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D  U  PAYS  ET  DUCHÉ 

D'ANJOU, 
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AVEC  LES  COUSTUMES  VOISINES, 

Et  corrigées  fur  Fancien  Original  manufcrit  5 
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Conj aller  du  Roy  au  Preftàïal  d 'Angers , 

AUQUEL  IL  A  JOINT  LES  NOTES  DE  ME  CHARLES  DU  MOULIN, 
&c  celles  de  quelques  Officiers  &C  Avocats  au  même  Prefidial. 

ENSEMBLE  LES  OBSERVATIONS  SVR  LA  MES  ME  COVSTVME, 
Plujieurs  Tratte^parncuhers ,  Quejhons  &  Constations  du  même  Auteur,  Jur  dtverjes 
matures  de  Droit  Romain»  Canonique  &  Coujlumier. 

NOUVELLE  ET  DERNIERE  EDITION  REVUE,  CORRIGEE 

&  augmentée  d'un  grand  nombre  d'Obfervations  fur  plufteurs  Articles  de  laCouftumc 
d'Anjou;  d'un  Recueil  d'Arrefts  célèbres  rendus  pour  la  Province  d'Anjou  i  Scd'unTraitc 
des  Marches  Communes  d'Anjou  fie  de  Poictou. 

par  M.  CLAVDE  POCQVET  DE  LIVONNIERE  Confaller  au  Prefidial, 
<SP  Ancien  Proftjjeur  du  Droit  François  en  tVnivcrjîtc  i 'Angers. 

TOME  II. 


A  PARIS, 

Chez  JEAN  BAPTISTE  COIGNARD,  Imprimeur  &  Libraire 
ordinaire  du  Roy ,  rue  S.  Jacques,  à  la  Bible  d'or. 

M  D  C  C  X  X  V.  , 
AVEC    PRIVILEGE    DE    SA  MAJESTE. 
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prenait  fur  lui  par  défaut  et  homme ,  h  même. 
Art,  ici,  lur  les  tivrs  ,  Et  auffi  cependant  ne  pourra  le 


KTiCLB  4.  fur  les  mots  ,  Amendes  pour  défont         jn;it  empirer  le  fiej  ,  ç-ç. 


d'avoir  exhibé  les  contrat! 
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5.  Un  le*  mnts  ,  Lt  fu)ct  acqutreur  doit  exhiber  ,  la  m. 

Au  Seigneur  ,  ou  à  Jet  Officiers ,  la  même. 

<.  fur  les  mots ,  Bailler  par  déclaration ,  toi 


Ou  à  Itur  faire  montrée ,' 


Ta" 


BoiUtr  itur  s  gvtux  , 


la  mirot. 


Parvint  itre  déclaratif,  ffr  par  It  menu  ,  Ij  ineme. 

Fourra  contrasndrt  lis  fujits  prochains  &  immédiats 


de  fit  hommei  de  fit  , 


A  déclarer  en  gros  ,  I.t  ir.cmc. 

g.  fur  les  nvots  ,  Pour  les  défauts  au  lit  auroient  fans  de 
tas  lier  leurs  aveux .  la  mcn>c. 

Four  leurs  droits  &  devoirs  non  faits  ÇT  nvn  paye^  , 


te 


51 


g  moCt,  Acquiert  par  gneigut  contrat ^  6uâ, 
Ou  autre  acteuifiiion  ,  la  me  me. 

Eu  égard  au  tems  de  l'exhibition  dijdits  contrats,  la  m. 
Aiaii  it  Jera  au  choix  du  Seigneur  dt  jief  d'en  prendre 
r indemnité ,  la  même, 

dt  fief  fera  tenu  rendre 


hir  les  inots  ,  Le  Sei 


~avalot  l'eXec 
fl.  fur  les  mots 


'tgnaur  1 
Ce. 


l.i  même. 


,  Aldtié  au  Seigneur  dt  fief.     Il  ir.inic. 
Li  troiliàiic  partie  de  h  Couftume  ù'At  j  iu. 
84.  fur  les  mnts ,  Tous  héritages ,  remet  &  pejfejfions 
Ment  en  rachat  ,  ..."  6o* 

Client  en  rachat  envers  It  Seigneur  dent  Ht  font  tenus, 

lattiétne. 

far  U  trtpafemtnt  dt  Vhmnmt  tu  fewont  de  fti ,  la  m. 
Jut  le  root  ,  Succejjelîr~.  I  l  mciTic. 


la  me 
la  iTiL-:ne. 


lur  Ici  mots ,  Parce  quilj  a  moyen  , 
8;.  fur  les  nn>»  ,  fennt  lisfrmts  des  héritages  dt/ditt 
mineurs  leurs  ,  !■)  iik  i'ic. 

87.  fur  lei  rooti  ,  Si  femme  fe  marie  ,  fort  mari  devra  ra- 

g  6.  fui  les  roots  t  Cti*'      entrttn aucun  htrimje  ,&c 


A  t'ITt  de  donation  , 


la  méir.e." 

Ij  llRtilC. 


Sinon  en  donation  faite  en  avancement  ; 


Fait*  parptrt  cmlitre;  •  "Ta  même. 

il/tant  icelie  donation  ejl  faite  a  la  fille  en  mariage, 

Ij  même. 

Lt  mari  in  fers  Vhtmmage ,  la  même, 

■99.  fur  les  mots  ,  Awffi  fti  &  kfnmage  4e  fa  propret 
héritages  ,  U  même, 

foo.  fur  les  mots,  Vtmdt pla/tem  btrititrt  ftui '  CMnirir 
U  fief,  la  même, 

loi.  fur  les  mots  ,  Homme  &  femme  vmmt  i  fttcctfton . 

60S 

Dedans  tpmante  jours  ,   ■  la  même. 

Mt  ne  feus  durant  ittlui  tems  Itdit  Siigntur  de  fitf 


Piifçnt  , 


1  mtir.c. 


loi.  Kir  les  mots  ,  Par  aceturfl  ,  mariagt  ou  autrement  , 

la  roc.uc, 

103.  (ur  les  mots  ,  Lt  Seigntur  de  fief,  609 


Ou  lui  avoir  ejlé  connu  par  aveu  , 


TrlnS, 


\  rociTu:. 


Par  défaut  d'homme  , 


Appeiiatitn  , 


61a 


6 a  j        AÏettre  tn  jawain  , 


La  chtft  tenue  dt  lui ,  la 
Fera  Ut  fruit  1  fient ,  la 
Avec  tous  autrtt  profit!  ,  revenus  &  émolument 
Comme  un  bon  père  dt  famille  , 
Sans  faire  aucun  ravage , 

104.  fur  les  mots ,  Et  qui  feront  confommtz, , 

105.  fur  le*  mots  ,  Et  lui  ast  offtrt  faire  ' 
Et  ptjtr  la  droits  &  devoirs , 

lû6 


mime, 
même, 
même. 
,  la  m. 
même. 

611 
même. 
,  la  m. 
même. 
iri-r.iç. 


lur  les  mon ,  L'héritage  du  mineur  ,  la  nu  ne 

lur  le  mot  ,  Aiineur ,  la  munie. 


~ —   »  —         .  .  —       ..^ t 

lut  le*  mues  ,  Ne  peut  prendre  par  défaut  d'homme  , 

£il 

Ht  dtivtnt  foin  la  fti  &  hommage ,         la  même. 
lOy.  fur  le»  mot»  ,  Stit  prtftmtr  au  lien  ,  (oit  Chatel  on 
Hitel  ,  la  même. 

1 1     fur  ic^  mots  ,  U  Seigneur  de  fief,  la  rreme. 

De  la  choie  tenue  dt  lui  ,  U  i:ic:iic. 

Exploitera  les  chofes  en  la  forme  &  manière  que  le  Su- 
g  v:ur  faijost ,  la  mém  c . 

Pejchera  les  étangs  ,  c  1  j 

114.  11 E.  1 19.  &:  ni.  la  même. 


lui  les  mots  ,  El  commence  le  rachat  des  l'heure  de  la 
more,  la  màiic. 

Ul.  lur  les  mors.  Et  ne  pourra  ledit  Seigneur  déloger 
ledit  Fermier ,  ou  Rentier  ,  ou  Alttaier ,       la  nu  inc. 
Il},  fur  les  moi»  ,  Et  durant  ledit  rachat  advient  v.ma- 
iion  d'homme  ,  la  même. 

Et  fi  durant  l'année  du  rachat  échet  autre  racha' ,  &c. 

la  lUinic. 

114-  foi  les  mots  ,  S'il  n'efi  furieux ,  infenfè  ,  &c  614 
ixG.  fur  les  r.ii'ts,  Pour  empêcher  la  prife  par  défaut  d'how,- 

me  ,  la  mèmcT 

La  douairière  ou  autre  ufufruititr  ,  la  même, 

ijj.fur  les  mots,  Et  pendant  ictlni  rachat  échet  cheval 

de  ftrvict ,  la  même, 

137.  fur  les  mots,  Ptnrraiftn  de  ttllet  thoftt ,  la  même. 
158.  fur  les  mors ,  Fors  contre  le  Soi ,  la  même. 

140 .  fur  les  mots ,  Franooitu  »  61$ 
Il  doit  répondre  de  htucbjt  qu'il  avotsi  ttllt  fattrre, 

lotir  tn  franc- alen  ;  u  même, 
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La  qûattième  partie  de  La  CouÛome  d'Àiajmi.  La  dixième  partie  de  la  fcouftume  d'Anjou. 

Art,  155.  furies  mots  ,  En  contrats  d'échanges  &  per-  AftT.tn.  fur  les  mots ,  Quand  elle  vtndrvit  on  alicnereit 

'  mutation  d'héritages  k  vtntts ,                     61 1  aucunes  dtt  chefes  dudtt  douaire,  Ct} 

Ijff.  fur  les  mots,  0«r  accoutumé,  &  fimten  pojfeflien ,  316.  &317.  laracmc. 


tt9.  fur  les  mor, .  f&  brife U  faifine  ,          *  "*£  L;°rtziÉrt>c  P3»*  *  U  Couftun* 

f<*?fr  feixanu  fols  tournait  d'amende  ,  la  même.  }«•  fur  les  mots ,  Pourquoi  droit  staineffe  advint  audit 

178.  fur  les  mots ,  Aux  termt  qu'ils  font  dût ,  la  même.  />*'/«',  <1S 

,,f'£»T,**?V  1           p        •r-ST'  La  douzième  partie  de  UCoufturoe  d'Anjou. 

178.  «  a  1  art.  10s.  lur  les  mots,  Ken tt qui  tut  inféodée t  1  ' 

la  même.  A  la  Rubrique  ,  dtt  retraits ,                             <  16 

178.  fur  les  mots  ,  Pour  ictlle  non  payée  k  jour ,  y  mm  346.  fur  le  mot ,  Dentition  ,                       la  même. 

«*w*i&  ,  &  1  l'art.  180.  fur  le  mot ,  Rente,      (ij  fur  les  mots ,  En  tout  centrât  d'aliénation  d'héritage, 

180.  fur  les  mots ,  Ne  départira  pas  fon  devtir ,  s'il  ne  la  mime. 

lui  plaît ,                                        h  même.  On  il  y  a  argent  bailU  ,                        la  même. 

Et  s'ils, 


'ils  ftm  en  défaut  ,Ut  payèrent  amende  ,  h  meme        Dedans  l'an  &  four  du  centrât ,  ht 

C'efi  à  f f  avoir  le  Seigneur  fmeier  prendre  &  fùftr  Ut       Payant  &  refendant  lejm  principal ,  617 

fends  ,                                           la  même.  $47-  la  même. 

Peut  faire  exécuter  fur  le  meuble  ,                     6  il         Cm  \cs  mou ,  Le  Seigneur  de  fief ,  6t8 

1S1.  fur  les  mots ,  Le  fnjet  aura  délivrance  le  précis  pen-       Les  cbefts  acquifes  en  ftn  fief,  la  même. 

J'— ,                                            li  même.       Par  contrat  fujet  k  retrait ,  619 


Auquel  cas  y  éebireit  garni fen  de  main  ,       h  même.       Après  le  centrât  k  lui  exhibé .  la  même. 

_  j  1  1^    a       ..  »  Et  l'offre  dt  ventes  faite  k  découvert ,         la  même. 

La  cinquième  partie  de  la  Couftumcd  Anjou.  0„  /lt  Seigneur  de  fief,  ^  mé™. 


A  U  Rubrique  de  cette  cinquième  parc» ,  fur  les  mots  ,  Ou  fen  receveur ,                                la  même. 

Dtt  cas  e/quels  U  vaffal  homme  de  fei  perd  fen  fief  ,  £'        tût  fait  publier  ladite  prohibition  &  refera  - 

6it  tien,                                              la  même. 

1  89.  fur  les  mots,  s'il  met  les  mains  en  fen  Seigneur,  «19  £t  pareillement  finit  ledit  Seigneur  forclos ,  &c.  la  m. 

19 1.  fur  le  mot ,  Cenfifcatien  ,                      la  mémo  Ou  s'il  avoit  donné  terme  au  répit  de  fumer  k  fen  htm. 

193.  fur  les  mots,  S'il  couche ,  i  la  femme ,  tmè  la  fille  ***g' .  6JO 

de  fon  Seigneur  qui  feit  pnceUe ,           la  même.  34».  fur  les  mots ,  Avant  U  Seigneur  de  fief,  la  même. 

19  j.  fur  les  mots ,  Et  par  ictlm  reUiffé  k  employer  partit  J  i  *•                                                     la  même. 

det  cbefts  de  fon  hommage ,                    la  même.  <ut  les  mots .  En  centrât  de  bail  k  rente  ,      la  même. 

19;.  fur  les  mots ,  Si  te  Seigneur  fuccembe,       la  même.  San*  fr**d* ,                                    la  même. 

Lafixiême  partie  delà  Couftume  «TAnjo*  iS9^  ^rx^ ,  Penrpayer  Ut  rentes ,  faix  &  charge,^ 


xot.  fur  les  mots  ,  Tout  homme  de  foi  peut  bien  ,     CiO.  F***  &  charges  ,                                   la  même. 

Vendre  &  aliéner ,                                h  même.  }  6    fur  le  root ,  TranfaQien ,                     la  même. 

Et  y  retenir  foi  &  hvtmagt ,                   la  même.  la  même. 

Fait  de  fen  fief  fen  domaine ,                   la  même.  /"f  1«  n»" ,  Et  ***  Seigneurs  de  fief,  h  même. 

r  retienne  jufiiee  feulement ,                     la  même.  Mm t  en  autres  grâces ,  6yi 

loi.  fur  les  mots ,  Si  ladite  titre*  parti*  avoit  tfté  ven-  4**^  I*  vendeur  ou  fei  héritiers  font  Us  reenffes  , 

due ,                                            la  même.  la  même. 

103.  fur  les  mots.  Et  Ut  depiieera  parvenditien ,  la  m.  En  gardant  la  grâce ,                            la  même. 

xot.  fur  les  mots ,  Ctnfolidatien  &  rtingratitn  dà  fitft,  3  63.  «r  les  mots ,  Apris  U  grâce  donnée  &  finie  donne 

6ll  .  autre  grâce,                                   h  même. 

■,    r    -t           .   1   i        a        1.  »  •  Donne  autre  grâce ,                                la  même. 

La  fepriéme  partie  de  la  Couftume  d  Anjou.  ^      |cJ  in<xs  >  £jf  u  ligni  ^  ,„  thtftf  Wfd)û)  iff 

txi.  fur  les  mots ,  £  nfant  nsturtU  &  légitimes ,       6x1  alunets  font  mouvantes ,                     la  même. 

Au  fils  aîné  ,                                      la  même,  jlt.^ur  les  mors  ,  Ou  a  telles  autres  charges  que  de  rai- 

Par  prtciput&  avantage  U  principal  Chaut,]      6tt  f*"  >  <5}3 

Avec  tout  ce  qui  eft  en  larJsn  ,                la  même.  Jjl.  fur  les  mots,  Peut  recevoir  Us  contrats  &  les  vifitett 

Et  clouât  fon  de  fofft-r^,                                  £13  .                                                          la  même. 

V  ne  pièce  de  terre  ,                                la  même.  3?*«  fur  les  mots  ,  Tout  reirait  fait  km  jugement  efi  re- 

A  fon  choix  &  éleQien ,                        la  même.  pnté  vendition ,                                la  même. 
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fût  leï  mots  J  Mais  U  Seigneur  de  fief  y  viimdreit 
hitn  À  tenu  ,  U  même. 
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VIII.  X3» U  force  dt  la pjjfejfion  &  de  Cufage  dans  les 
cérémonies  Eccltfiajtiques ,  969 

IX.  Du  ciian^ement  de  l'Office  divin  &  du  Brtviairt  , 

97* 

X.  Par  qui  la  Jurifdiclion  ipifcop.tle  doit  iirt  txeTztl 

pendant  la  vacante  du  Siège  ,  973 

XI.  Si  Ut  Stmipr-.biniet  dei'Ègltje  d' Angers  j  'en:  Juj.  t- 

ttt  4  refignatitn  &  aux  gradue  t. ,  97  j 

XII.  D'  i- option  dtt  Muifan,  Cmomalet ,  976 

XIII-  Du  droit  des  Aniu  tucrei ,  978 
X I V»  Du  droit  des  Arthifrttrts ,  tu  Doyens  nmmx  ,  9  H  j 
XV.D<  t*  refiienct  dts  Cures  ,  &  dt  l' incompatibilité  dtt 

Bentpets  qui  requièrent  reftdenee  ,  981 
XVl«  Del'trtiHondts  Curet  &  des  Sttecirftlet ,  pSj 
XV  H.      dignité  dt  Pénitent  1er  t  &  l'Qjjict  dt  Prtmt- 

ttttr  incomfMiblts. ,  9  8 j 

XVI II.  Qs*nd&  Co'nment  un  P rtmettiir peut  être  c»»~ 
damné  aux  dtnmdget ,  imere/tt  dtt  partiel  ,  990 

XIX.  L'Offitiul  doit  itre  Prîtrt ,  &  ne  peut  ctmuifirt 
det  Lettres  Xtjuux  ,  (tuant*  incidentes  ,  99k 

XX.  L' Officiai  pettt  ttnn»t/ht  d  un  faux  incident  , 

li  même. 

XXI.  Si  rappel  emmt  d'abus  tft  fufptnftftu  dtvolutif  ', 

99Î 

XXII.  Si  rOfficial  ptmt  condamner  aux  dépens  d»  Prtm 
moteur  ,  quand  d  efi  feul  partit ,  la  nicme. 

XXIII.  L'adutttrt  &  l'inceft-  fpirituA  dans  stn  Curé  , 
méritent  U  mrt,&  font  vaquer  Im  Cure  de  plein  drue, 

?94 

XXIV.  De  l'injlrutlitn  des  procès  criminels  intenlt\con. 
tn  Ut  ?  'êtres  adultère,  ,  997 

XXV.  A  qui  appartient  l'mccuf  ttttn  dt  l'Adultère ,  99? 


LIVRE  SECOND. 

HaPitri  U  A  quel  âge  il  efi  permit  de  tt- 
fler  en  U  Coutume  d"  Anjou. 


De  la  faveur  dts  tejUment  pour  caufe  pieiife. 
Et  fi  les  Cttputtni  jont  capxbies  dé  ic£s  imtiii 


ibU 


II.  L^s  Religieux  reformez,  ne  peuvent  être  èt.xbits  dans 

les  Aionajleres  fans  Lettres  P niants  du  Rey  ,  véri- 
fies en  la  (Jour  ,  &  quelles  Jant  iei  jaltmuttti.  re- 
(fuifes  pour  la  rtforyuj des  Religieux  ,  I  u  u  ; 

III.  De  U  réunion  des  Prteurti.  de  F 1  lies  a  i' 'Abbaye ;  dent 

ils  dépendent ,  îoo; 
IV ■  Règlement  pour  l'Ordre  de  Ttntevraitlt  ,  100S 
y.  De  i.t  Jurifdittton  de  i Evêque  ou  de  fon  Ojfm.t!  fur 

tes  Kel.gttux  xempts ,  1  c  1 

VI.  Di  vers  Keglcmtm  pour  l'Abbaye  de  SMnt  NicoLl 

Au  fujtt  du  réformes  qui  y  ont  tfii  établies  ,  &  dt 


l'cxccn:s»is  d'un  legt  a'i.b'jju  , 


niante  dim  tejl.itiu---d.tns 
"10:9 


XI  II,  Du  rang  d  s  A  et'  ■_  , 

XIV.  Ds  i.t  },inj':.ii,o':  tarnilioniitli:  d-s  Chapitres  , 

XV.  Si  te  Juge  R->y*l peut  ctmsoifirt  d'une  ctnclujttn  ca. 
pitulatre ,  >(>34 

XVI.  Dts  Ptilages  &  des  drtilt  dts  Cu  t^ptur  let  fe- 

pUltUrtS  C  pi-iUUi!  ri.  Jl-jJJf  J  ,  1(.iJJ 

XVlTr.-f  /m  appartient  la  collatitn  des  S.n  fices  dépm- 
tUrts  dur,. :  Abi'jy:  , p< n  iant  la  vacance  du  Sié 
Abvjii.il  , 

XVI  1  I.  Du  Appeil.uiani  ■'<  Rome,  t-ir-ATo  ;nc.i 
XIX-  Si  lu  règle  Je  in  h  1  mis,  «m  d 


omiilo  meJio.  1041 
ou  de  vi(Miiti  tiicous  .  u  uns 


don 


s  u  oiiatic 


11  des  O'  t.nji  , 


1114  J 


XX.  L   Pjpe  ne  p*ut  der.gtr  u  Ut  r.gie  det  vingt    .1  s 
nu  préjudice  des  Cardinaux  ,  lo44 
XX  I.  Arnjis  de  règlement  pour  uf.icult:  de  D  ou  <i  An- 

XXII.  Jfrrefis  pour  let  tacultee,  de  I  heoltfie  &  d:  Ale- 


!  poil 

dtctne  de  t"J>merJi;t  d  Arigeri  , 


X  X  1 1 1.  A  gui  .ipparnair  ie  une  de  Doyen  d.tts  la  1. 1. 

culte  des  Arts  dans  l'ZJniitrji jè  -i' Angers  ,  icn 
XXIV.  M.yjer^n:  p. 
gers. 


XXV.  Des  Gradue^  ,  1  t, ç 5 

Si  c  t.  1.  Privilège  de  U  Régence ,  h  même. 

H.  Regltnm  ptur  Ut  Certificat  t  du  'tenu  a" Elude , 

«056 

III.  Replet itn  &  incompatibilité ,  1057 
XXVI  Dt  laneetffité  dt  t'infinuation  dtt  titres  des  Bé- 
néfices ,  Itrfqu'il  s'agit  dt  l'interefi  dtt  Graduée  ou 
esutret  txptUant ,  '«59 

XXVII.  Des  Indultairrtdu  Parlement. 
Que  les  Induit  aires  feculiert  ne  peuvent  prétendre ,  ni 
ouenr  les  Btnchctt  regulnri  vacws  en  règle  ,  qu'ils 
'ativent  être  prurvut  t  ri  coum.tnde ,  C~  aveeexprefftan 
eui  Dtcret  de  retour  en  règle  ,  quand  le  Bénéfice  j  t.-. 
que  en  ctmtitn  le  décrétée,  106  t 

XXyil].Des  induits  des  Cardin***  &  n'ira  txtrAûrdi- 


v.  aire  s 


1068 


XXIX.  Des  Bénéfices  dt  Bretagne  ,  dépendant  dtt  Ab- 
buyct  d'Anjou  &  antres  Provinces  dt  France. 

•  Si  U  Bretagne  efi  véritablement  Pays  d" obédience , 

10*9 

XXX.  Du  Décret  de  pjçi.ncis  ,  ou  de  la  tritnnalie  poj- 
jejjien  ,  '  l  o;i 


LIVRE    T  R.  O  I  S  I  E'M  E. 


t  E  I.  Det  tranfptrtt  faitt  i  dtt  ptr- 
•tvilegiées pour  changer  Ctrdrt  det  Jurif- 


CHAPI  TR 
ftnnet  privilégiées  ptur  change, 
dsllitnt , 
II.  De  U  Prtbeni- Preceptorinle 


lOje 
1077 


III.  "Union  d'une  Cure  a  une  Collégiale  c.ijje:  ,  Î07S 

IV.  Det  rentes  \w  yn.tijott,  ç~ plaies  des  Villes  dues  aux 

Ei  riV/i  jjlique  1 ,  k  Lv: 

V.  Si  les  donations  faites  à  ia  Commitn.iu-.i  ,  tn  laq<i  lis 
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lu  donatrice  u  fon  Conftpur,  font  vulubtet  \  toit 
Chat.  VI.  Si  lu  rtfignuion  d'un  Benefi-.e  fuite  fur  un 
imbecille  ,  peut  jubjtfier. 
Et  fi  le  curateur  d'un  refignunt  peut  intenter  pour  Ui 
l'aSien  du  regrii ,  lot; 
VU.  De  l'Eglift  de  S.  Murtin  d Angers ,  1088 
Si  le  Doyen  de  fui  ni  Murtin  u  double  veix  en  Chupi- 
trt,  1089 
Privilège  &  exemption  de  CEglife  de  fuint  Murtin  , 

1090 

VIII.  Règlement  puer  lu  Purttjfe  di  Suint  Michel  du 
Tertre  y&p,KrU  bon  ordre  det  AgembUet  de  Pu- 
reiffe,  1091 

IX.  Det  Abonnement  de  Dîmet  ,  t  093 

X.  De  l' Abonnement  dit  Dîmes  de  vin ,  1096 

XI.  Si  les  Dîmet  inféodées  réunies  ù  ïffglif*  chungent  dt 

qualité. 

Si  elles  font  fnjettes  uux  droits  du  retruit  Ugnuger  ut 
féodal. 

Si  un*  donation  fuite  pur  un  Curé  i  ftn  Eglife  ,  peut 
offre  révoquée  ,  fume  d 'uteeptution  &  jinfiuuutien, 

1099 

3(11.  Dit  menuet  Dtmet     det  novulet,  1 10 1 

XIII.  Des  menuet  Démet  &  det  novulet  u»  eut  de  l'option 
de  lu  portion  congru*  ,  pur  Ut  Curez.  &  Vtcuires 
perpétuel  1 ,  itoj 

XIV.  Si  let  Curez,  primitif  1  font  toujours  &  entent  eut 
oblige"^  de  fournir  Ut  portion  congru*  uux  Vicuiret 
perpeturlt,  il  07 

XV.  Si  en  peut  pur  det  trunfateiont  ou  convtntient  purti- 

culieret  déroger  uux  drtitt  &  fouillent  d'un  Office, 

J108 

XVI-  De  lu  def union  dut  Siiget  Préfidiunx  &  det  Séné- 
c\eanffé:i ,  Il  il 

Pouvoir  t  &  qnatitez.  det  Liemenunt  du  Sènéchul  d An. 

jeu,  ni} 
Pouvoir  det  Prèfidiuux ,  la  mCrac 

XVII.  Divers  Règlement  entre  les  OJf.cicrt  de  lu  ville 
d'Angers  &  de  tu  Province  d'Anjou ,  1114. 
Prèfiiial&Senichuuffée,  1»  même. 

Pour  te  Civil  t  h  même. 

four  te  Criminel  ,  Itty 
Réunion  dt  lu  charge  de  Juge  det  eut  Reyunx  d'Anton, 

I*  même. 

C  on  feront  ion  det  Privilèges  Rojuux  do  iVniverfitè 
dAngert ,  la  même. 

Avocuts  ,  Procureurs  du  Roy  &  Subfiitut ,  11 16 
CenfeiUeri  henorutrti ,  la  même. 

Prejidiul ,  Prévit ,  U  même. 

•   Robe  rouge,  la  même. 

Préfidiul ,  Hôtel  de  Ville ,  k  même. 

Prifidiul ,  Eglife  u' Angers ,  1117 
Prejidiul ,  Murichuujfée  ,  1»  même. 

Préfidiul,  Euux  &  Forefts  ,  la  même. 

Prévôté ,  EleOion ,  U  même. 

Euux  &  Fore  fi  s ,  la  même. 

Le  Muifire  des  Euux  &  Forefit  &  /on  Liemenunt , 

1118 

folie* ,  la  même. 

F  Million  d'un-  Avocut  duRei,  CenfiilUruumim*  Siè- 
ge, la  même. 
F  t  &  Beaufert ,  I 
Smgê  &  Angers  ,  la  même. 
Bttufort  &  Angers ,  la  même» 
Chiteungontier  &  U  Flèche,  la  même. 
XVIII.  Règlement  confiderable  pour  Uvilk  de  lu  Flèche, 

la  même. 

XtX.  De  lu  Jurifditliondtt  DucheK-Puiritt ,  un 
XX-  S'il  efi  permit  dencherir  lut  Duthel^  Pairies ,  un 
préjudice  de  ceux  uni  ont  droit  et" y  f accéder,  J122 
XXI.  Règlement  fur  let  Sentences  dordres  ejr  diflribw 
lient  det  deniers  procédant  des  biens  fuijîs  &  ven- 
dus en  Jgfitce ,  ma. 


LIVRE    QJJ  ATRIE'ME. 

tf""*  H  A  P 1  T  R  E  I.  Si  let  proinejfcs  de  nutriuge  font 
ebiigutoires  on  non , 

II.  Des  dommages ,  intertfis  dûs  pour  l'inexécution  det 

promejfet  de  muriuge  ,  m? 

III.  Det  bunt  de  nutriuge. 

De  Pinexcution  det  promejfes  tncitntruts  de  muriuge  , 
.  lut 

IV.  Si  pour  lu  vulidité  du  muriuge  ,  il  faut  régler  lu  pu- 
berté pur  l'ùge  ,  ou  pov  l'hubtiud:  &  difpejitim  du 
oorpt,  iijo 

V.  Du  eonfentemem  det  peret  &  mères  dune  les  muriuge  t 

des  enfuns  de  f outille  ,  I  >  '  L 

Sicr.  I.  Muriuge  a' un  fils  de  famille  funt  le  eonfente- 
mem de  fes  pères  V  tram  ,  déclare  non  vuluble- 
mene  contruilé ,  II}) 

II.  Du  eonfentemem  det  peret  &  ment  pour  te  muriu- 
ge des  filles  upris  l'ùge  de  if.  uns ,  11  }U. 

III.  Du  cenfentement  des  pères  &  mtrts  pour  le  mu- 
riuge des  fils  defumillo  depuis  tt.  jnfou  u  jo.  uns  » 

VI.  De  lu  necejfité  de  lu  préface  du  propre  Curé  dont 
lu  célébration  du  muriuge. 

Si  les  convention s  &  reconnotffuncet  porté rs  pur  les  cou* 
truis  de  muriuge ,  peuvent  tftre  execuUn  ,  uuuni  les 
muriuges  font  annuliez. ,  11  j  8 

VII.  Plnfieurs  iiueftiont  fur  U  vulidité  des  muri.-ges. 
Vn  précèdent  muriuge  efi  un  empêchement  perpétuel , 

dt  riment  u  un  mariage  fubfeijmnt  ,  1140 

VIII.  De  cette  prononciutien  alternative  ,  condamné  i 
mort,  fi  mieux  n'aime  époufer  ,  "44- 

IX-  Le  mime  ,  1146 

X.  Quels  font  les  Juges  fus  doivent  tonnoiftre  des  cuufes 

conetntunt  tes  muriuges  ,  1148 
S» c t.  Exception  ù  lu  règle  précédente ,  la  même. 

XI.  De  lu peurfuite  &  de  U  peint  du  rupt  ,  U49 

XII.  En  quelle  JurifdiOion  doivent  être  portées  les  op- 
pofi lions  uux  mariugtt  ,  nji 

XI II.  Si  un  enfant  ni  ontje nuit  upris  le  deeti  du  mari  dt 
fu  men  doit  être  jugé  légitime  on  non  ,       la  même. 

XIV.  Lu  complices  dune  Juppo/ition  de  perforait ,  quoi- 
que en  bonne  foi ,  condumntiuux  dommage  1  intérêt  t, 

"Jf 

X  V.  Du  muriuge  d*  ceux  qui  font  repmeT^  morte  civile* 
ment  pur  condamnation  ,  11^7 

XVI.  Des  muriuges  célèbrent  l'extrémité  de  lu  vie  , 

\\6i 

XVII.  Fille  de fuveuêe  reconnue. 

Siletenfunt  incefineux  peuvent  tfirt  légitimer,  pur  t* 
muriuge  fubfequem  ,  1164, 

XVIII.  Supprtffion d'enfant  ,  1168 

XIX.  De  t Exhcredutien. 

Si  elle  peut  eflrt  fuite  pour  anticipation. 
Si  elle  efi  révoquée  pur  lu  réconciliation. 
Si  let  tnfunt  peuvent  eflrt  exbortdeTjfar  U  funt*  dé 
leurptre,  117» 

XX.  DeCubfenc*  &dtfet  effets,  1174 

XXI.  De  lu  reprefentution. 

Si  on  peut  rtprefenter  un  hoemrn  vivent  ,  mort  civile- 

U78 


LIVRE  CINCLUIE'ME. 

CHautr»  I.  Dt  U  NMeffe  det  Meures  & 
Echtvins  dt  U  ville  i  Angers  ,  1 1 79 

Sict.  I.  En  quelle  J un fdiûion doivent pluider  let  nobltt 
de  l'Hôtel  de  Ville  et  Angers  ,  n5o 

II.  Du  partage  dei  nobles  de  i  Hôtel  de  Ville  d  Angert, 

il8t 

III.  Si  le  titre  de  Chevalier  ujeûté  à  celui  de  noble  d* 
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PHÔttd  dt  Villt  iAngrrt ,  peut  changer  U  ftuttiti 
du  partage,  118} 

Chat.  II.  En  futile  Jm-ifdiQim  Ut  Ltttru  dt  Nobltfft 
doivent  eftre  enregiftrées  ,  1185 

III.  Du  Maire  fur f  et  lui  &  élelîif d"  Angers. 
Si  la  Noble ffe  it  la  Mairie  d"  Angers  eft comprift  dont 
la  révocation  générale  itt  annoSlifftmens ,        1 1 8  6 

IV-  Si  1rs  précautions  prifts  par  un  pert  roturier  pur  con- 
f enter  l' égalité  entre  Jet  enfant ,  1er f qu'il  veut  ac- 
quérir la  Nobleffe  ,  font  légitimes  a*  non,  «1189 

Y.  Si  une  Femme  noble,  -veuve  d'un  roturier,  a  befoin  it 
Lettres  de  réhabilitation .  1194 

VI.  La  fonilion  de  Procunur  unit  a  etllt  d'Avocat  ne 
déroge  point  à  Noblefft,  11 9  j 

V II.  De  la  fucceffitn  dit  ennoblis  en  la  Confiante  d'An- 
jou, la  même. 

VIII.  Si  les  Officiers  vétérans  font  fufctptiblet  des  pri- 
vilèges de  Nobleffe  ,  attribuera  leur  corpt  depuis  la 
dtmiffion  de  leurs  Offices  ,  •  1196 

IX.  De  la  teffton  du  droit  ttaînejle  &  de  fts  effets,  1197 

X.  Des  divers  préciputs  que  Patné  noble  peut  prendre  dans 

ta  Province  d  Anjou ,  &  ions  les  Provinces  circon. 
voi fines  ,  Itoi 

XI.  Dm  puifner.  nobles  £  Anjou',  la  même. 
S'ilt  font  contribuables  aux  dettes ,  la  mime. 

Si  ct.  1.  Ce  qu'il  eft  permit  de  donner  aux  pujfnez.  nobles 
d'Anjou ,  la  même. 

XII  Du  partagt  des  puifnei,  au  cas  qu'une  de  leurs  foeurs 
ait  eu  tn  mariage  plus  que  fa  légitime  portion  ,  1204 

XIII.  De  U  commife  du  fief  fervant  par  la  félonie  du 
vaffal,  uod 

XIV.  De  ta  réunion  des  fiefs  &  de  fes  effets  ,  un 

XV.  Le  vajfat  doit  avouer  ou  dtfavouer  fon  Seigneur , 
avant  que  de  lui  demander  communication  de  fes  ti- 
mt  »  .  iîï+ 

XVI.  Des  ventes  &  iffuts ,  ,  la  même. 
X  V 1 1.  De  celui  qui  „  acquit  pour  lui  ou  pour  antre  qu'il 

nommera,  12  ij 

XV III.  Du  bail  à  rente  rachetable .  la  même. 

XIX.  S'il  eft  du  lois  &  ventes  pour  un  conquit  pris  en 
remploi  par  la  femme ,  uitf 

XX.  S'il  eft  dû  lois  dr  ventts  pour  foui  te  ou  retour  de 
partage,  ou  pour  autre  traité  &  accommodement  de 
famille  ,  la  mente* 

XXI.  Par  qui  doit  eftrt  payé  le  rachat  dit  pour  cauf ;  dt 
mariage ,  la  même. 

XXII.  Si  le  rachat  eft  dû  pour  le  marine  ,  lorfque  le 
mari  &  U  femme  tu  font  point  en  communauté  dt 
biens,  la  même. 

XXIII.  Des  Offices  fitft\,  «117 

XXIV.  Des  droits  ou  devoirs  ridicules  ou  malhonnêtes 
prétendus  par  Ut  Seigneurt  fur  leurs  vaffaux  &  fu. 
jets,  1118 

XXV.  Des  fruits  que  le  Seigneur  de  fief  peut  retenir  en 
confluence  d'une  f ai  fie  féodaU  ,  u  19 

XXVI  Des  droits  du  Seigneur  fur  les  bois  taillis  de  fou 
vaffal  ,'du  cas  du  rachat  ou  de  la  faifîc  féodale  , 

IXXO 

XX  V 1 1.  Du  droit  d'avoir  charnu  &  mai  font  fortifiées  , 

nu 

XXVI I I.  Quels  font  let  Seigneurs  qui  peuvent  avoir  en 
Anjou  une  junfdittien  réglée  oh  content  teufe  , 

la  même. 

XX I X.  Si  le  feus  eft  impreferiptibU  en  Anjou  ,     1 1 11 

XXX.  Converfion  de  la  cenfive  en  hommage ,    la  même. 

XXXI.  Du  droit  de  mefure. 

Quelle  efl  celle  du  Haut  Jufticier  en  Anjou. 
Si '  lapoffeffitn  peut  autoriftr  Ptxcis  delà  mefure, 

1115 

XXXII.  Delà  nourriture  des  tnfans  txpoftx. ,  m« 
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LIVRE  SIXIEME. 
af~~*  Hàmtki  I.  Interprétation  de  Part.  320.  de  la 
Coutume  d'Anjou ,  comment  &  en  quel  cas  il  eft 
permis  de  donner  aux  enfant  dt  fon  héritier  princi. 
P*l.  1x18 

II.  Surrimerprttationdel'art.  iaX.de  la  Coutume  d'An- 

/•*  »  1x19 

III.  Interprétation  des  art.  i+t.  1+7.  &  148.  dt  la  Coi- 
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ri  &  femme  ,  iîjj 

VI.  De  la  ftipulation  d'emploi  des  deniers  dotaux  en  ac- 
qutft,  UJ7 

VU.  Si  t'aQion  dt  remploi  ou  de  recmptnfe  tombe  dans 
It  don  mutuel  entre  conjoints. 
Si  te  prix  d'un  héritage  ,  étant  entre  les  mains  de  l 'ac- 
quéreur tombe  dam  U  don  des  meubles  ,         1 238 

VIII.  Sur  l'interprétation  de  f  article  340.  de  la  Coutume 
et  Anjou  tjr  dt  la  j  abrogation  det  ac  que  fts  a  défaut 
de  propret ,  pour  régler  (a  faculté  dt  donner,  1139 

IX.  Si  les  acquejts  faits  avons  le  mariage  tombent  dans 

le  don  muiml ,  1x40 

X.  Interprétation  de  l'art,  m.  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
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1 14  <S 

Sbct.  I.  De  la  donation  faite  à  la  femme  de  Chéri  lier 
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la  même. 
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Coujlume  d'Anjou  ,  entre  perfonnes  ceuftumierts  , 

124S 

XIV.  Des  donations  faites  à  des  concubines,  125 1 

XV.  Le  Légataire  doit  être  faifi  dr  avoir  délivrance 
de  fon  legs  parles  mains  de  l'héritier,  ujj 

XVI.  Du  rapport  des  chofts  données  à  l'héritier préfom- 
P»f,  HJ4 
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ciers ,  |a  même. 
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nées  a  l'héritier  préfomptif  , 

II I.  Du  rapport  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  fucceffion 
de  fon  pert  qu'il  reprefente  ,  1 156 

XVII.  Du  concours  ou  de  l'incompatibilité  des  qualité*, 
d'héritier  &  de  légataire,  la  même. 

XVIII.  De  lafocitté  contrat! te  entre  parent  héritiers  pré- 
fomptif t  Ut  uns  des  autnt ,  avec  clanfe  de  fucceffion 
réciproque  ou  de  donation  mutuelle ,  -1260 

XIX.  Si  les  dtmiffiens  univerfelUi  faites  par  tes  pert  S  & 
mères, font  revocables,  1261 

XX.  Des  pères  &  mères ,  cautions  des  deniers  dotaux  de 
leur  bru  ,  la  même. 

XXI.  Des  frères  &  faurs  cautions  de  la  dot  de  leurfeeur, 

n6i 

XXII.  De  Vhjpotheque  de  la  dot  des  tnfans  ,  fur  les 
biens  du  pere  &  de  la  nure  ,  1164 

XXIII.  Delà  renonciation  des  filles  aux  fucce ffions  di- 
reiles  ou  collatérales ,  1x67 

XXIV.  Dt  l'avantage  de  Paint  roturier  dans  les  biens 

hommage^ 
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//  en  ètott  de  même  du  prix  des  Offices ,  nti*t 
rEditdei6S}.  h 
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Les  Gins  du  R<si  peuvent  appellera  la  face  des  Jug's 
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III.  Si  l'héritier  prtfomp'.ifi  peut  fe  ftrvir. 
in  tentment  dt  cinq  ans  ,  u8i 

XII.  Du  privilège  dm  vendeur  &  de  la  f abrogation  , 

la  même. 

XIII.  Dit  deniers  péris  aux  confignationt. 

1*.  De  {hypothèque  des  cosignataires  fur  les  biens  du 
receveur  des  confignationt ,  1185 
Sur  qui  tombe  la  perte  des  deniers  péris  à  U  confii- 
gnaùon  ,  1*87 

X IV.  Si  un  crime  commis  es*  pays  étranger  peut  efbt  pour, 
fuivi  &  puni  en  France ,  1190 

XV.  Les  Enfant  ne*,  d'un  Francoit  en  payt  étranger , 
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QUESTIONS  ET  RÉPONSES 

SUR    AUCUNS  ARTICLES 

DE  LA  COÛTUME  D'ANJOU. 


ARTICLE  PREMIER.  DE  LA  COUTUME  D'ANJOU. 


N  ce  premier  article  ,  Menteurs 
'es  Réformateurs  commencent  leur 
Traité  parla  déclaration  &  enten 
dément  des  Jufticcs ,  degrez  ,  Se 
prérogative*  des  Seigneurs  du  pays 
d'Anioti  ;  lequel  pays  vc  5  !e  Midy 
&  l'Occident,  joint  les  pays  de  Poi- 
tou &  de  Bretagne,  5c  entte  les  trois 
Provinces,  il  y  a  certains  cantons,  &  plulîeurs  ParoilTës, 

Îui  font  demeutées  Marches  communes  entre  lcfJites 
'rovinces.  Et  les  queftions  fe  (ont  prefentées ,  par  quel- 
les Coutumes  font  réglez  les  procès  &  differens  des 
Habitons  defdites  Marches ,  Se  des  domaines  Se  hérita- 
ges fis  en  icelles. 

Lefdirs  difFerens  naiflenr  communément ,  on  pour  les 
droits  feigneuriaux ,  &  féodaux,  que  doivent  lcfdlts 
héritages  ,  ou  pour  les  aâions  perlonnclles,  civiles  & 
criminelles  d'entre  les  Habi.ans  dclditcs  Marches ,  ou 
pour  les  aâions  réelles  concernant  lefdiis  héritages. 

Chopin,  in  Conf.  Andtftv.  lib.  t.  drt.  j.  num,  y  dit , 
que  ceux  qui  pofledent  des  héritages  ès  Marches  com- 
munes ,  quant  aux'droits  &  devoirs  féodaux ,  doivent 
tire  réglez  par  la  Cou  mine  de  la  Province  ,  en  laquelle 
eft  fituc"  le  Fief  duquel  les  héritages  font  mouvans  \  def- 
qucls  droits  S:  devoirs  il  faut  entendre  ce  qu'il  a  écrirLJ- 
beltt  de  commnmb.  G  Me.  C»nf»et.fr*upt.  purt.  i.  au.  4. 
num.  9.  Laquelle  decifion  n'eft  point  contraire  a  la  do- 


ë;  que  pour  les  prédations  des 
fuivre  la  Coutume  de  la  Pro- 


droits Se  devoirs ,  il  faut 

vinec  en  laquelle  eft  fitué  le  Fief  fer  vant.  Si  non  la 
Coutume  de  la  Province  en  laquelle  eft  fitué  le  Fief  do- 
minant ;  parce  qne  l'hctitage  fis  en  la  Marche  commun: 
des  deux  Provinces  ,  ne  peut  être  dit  fitué  en  l'une 
«Ticelles  plutôt  qu'en  l'autre  .  même  que  le  Seigneur  n'a 
pas  mauvaife  intention  ,  foùtenant  qu'à  fort  regard  , 
&  pour  ce  qui  eft  tenu  Se  mouv.intde  fon  Fief,  la  chofe 
fife  en  Marche  commune ,  &  fon  Fief  lont  en  même 
Province. 

.  Mais  ès  antres  cas ,  procès  &  differens ,  qui  furvien- 
nent  entre  les  petfonnes  demeurant  efdites  Marches  : 
communes  ,  ou  qui  ont  des  héritage-;  firiiez  en  ice'les ,  1 
l'on  dWngtie  entre  l'inftru&ion  du  procès ,  Si  la  déci- 
7V*r  //. 


fion  d'iceluy  par  la  conMerarion  de  ce  qu'entre  les  Juge! 
des  deux  Provinces,  (  ès  confins  defquelles  font  les  Pa- 
roi fies  des  M  arches  communes  il  v  a  p  é  vent  ion.  Pour 
exeu  ple.i'i!  y  a  dtflvrcnd  enrre  pet  Tonnes  demeurant  èï 
Maichcs  communes  d'Anjou  tk  Je  l'oitou,!c  Jtice  d'An- 
jou ,  s'il  a  p  évenu  ,  eft  compétent  ;  le  Juge  de  Poi:ou  , 
s'il  a  prévenu,  eft  compcient  :  Se  en  ce  cas,  quant  à  l'in- 
ftniciiondu  procès,  on  doit  fuivrel'ufage Se  laficondc 
procéder,  non  feulement  delà  Province,  mais  du  Siège 
particulier  auquel  le  procès  eft  pendant,  1  1  i  vant  la  regje 
qu'en  donne  l'fcmpercur,  L.  A  n  in  mum  Cet.  Dt  édifie, 
frniiu.  1. 1.  nbi  k>m«  Drtl.  Cêd-gurmudm.  ttfium.  tpt- 
ridnt.  Ce  qu'il  faut  entendre  ,  non  feulement  quant  au 
ftile  de  procéder  ,  mais  encore  qu  >nt  aux  formalitez  SC 
folemnitcz  preferites  par  la  Coû  urne. 

Pour  exemple  ,  les  fo!e;nnitez  des  reftamens  font  di- 
verfes  ès  Coutumes  d'Anjou  ,  arr.  176.  Se  de  Poitou, 
art.  ttfS.  Si  le  procès  concernant  la  validité,  ou  l'invali- 
dité d'un  teftament  fait  Se  parte  en  Marche  commune, 
eft  pendant  devant  un  Juge  d'Anjou  .  il  fera  repiré  fo- 
lemnel  fi  le  Tcftarenr  a  gardé  ce  qui  eft  de  la  Coû"  urne 
d'Anjou ,  Se  ainll  des  folcmnitcz  des  retraits ,  des  dona- 
tions ,  &  des  criées. 

Quanti  U  décifion  du  fonds  ,  l'Auteur  d'un  Traité" 
intitulé  ,  De  U  ntuurt  r>  ufugt  dti  Mjrtbei ,  cb*p.  15. 
propofe  tinediftinctionquia  fcmblé  bonne.  Se  que  l'u- 
fage  a  autorifée  :  que  ,  ou  bien  les  actions  font  perfon- 
ndles  ,  ou  bien  elles  font  réelles. 

Si  elles  font  pet  formelles  ,  Se  pour  l'inftnidtirm  ,  Se 
pour  les  formes  Se  folemnitez.  Se  pour  la  décilîon  ,  l'on 
fuitl'ufage,  la  pratique,  &ladifpofirion  de  la  Coû- 
tume  de  la  Province  en  laquelle  le  procès  eft  pendant, 
d'autant  que  c'eft  le  cas  auquel  a  lieu  la  déciiion  d'A- 
lexandre  ,lib.  1.  m*/i/.ijo.  eau/il.  117.  Se  tanftî.  110.  qui 
enfeigne  ,  qac  forum  firttri ,  <y  tegibus  dut  fiai  mis  foh<i- 
et,  puriu  funt  i  fui  vant  laquelle  docVinc  la  queiti  n 
d'entte  les  nommez  les  Gourdons  ;  fçavoir  ,  U  aunes 
que  perfonnes  mariées  enfe  ubie  ,  fans  conveirior»' 
écrite,  peuvent  con:racVv  focieré,  fut  décidée  con- 
formément à  la  Coutume  de  Poitou ,  parte  que  le  pro- 
cès avoité  é  premièrement  in  enté  i  Poi  iers,  Se  n  >u 
faivant  la  Coûrume  d'Anjou  ,  encore  qu'en  venu  du. 
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çrivi'tge  du  défendeur  le  ptocéi  eût  été  évoque-  de- 
vant le  Juge  Confêrvarcur  d'Angers,  par  Arrcft  que 
rapporte  Chopin,  de  l'an  1578.  lur  l'arc.  5.  nombre  j. 
Jcquclau  même  irai  té  à*  Commun*.  G  Mite.  Conf.fr*- 
ttft.ftot.  1.  f  uéfi.  4.  K*m.o.  net*  in  mmri.  dit  qu'airtfi  la 
queftion  eft  de  fçavoir,  fi  Daœoifelic  Anne  de  Bouti- 
gny  aurofr  l'ufufrult  des  héritages  de  fon  fils  décédé,  fi- 
«uez  ès  Marches  d'Anjou  &  de  Poitou ,  fut  jugée  fui- 
vanc  la  Coutume  d'Anjou  ,  parce  que  le  procès  avoit 
«"té  intenté  i  Saumur ,  par  Arteft  qu'A  ne  darc  point  i 
mais  cet  Arrcft  n'a  pû  être  trouvé  au  Greffe  de  la  Cour  ; 
fi  bien  que  la  même  difficulté  s'étant  depuis  preientée 
en  l'an  Mai.  la  Cour  par  un  Arrcft  interlocutoire  a  or- 
donné  qu'il  feroie  faitenque.es  par  Tourbes  fur  la  fa- 
çon d'en  ufer.  Chopin  publia  (on  Traité  en  l'ail  1581. 
Depuis  lequel  rempsles  anciens  du  Palais  difent  ne  s'en 
ître  prefêmc  d'exemple  i  fi  bien  que  fi  l' Arrcft  s'execu- 
toit ,  les  Juges  &  les  Avocats  ne  dépofèroient  pas  de 
l'ufage,  mais  diraient  que  d'un  cô  é  on  peut  dire  les 
ufufrui's  cac  entre  les  immeubles  ;  néanmoins  de  l'au- 
tre ,  qu'ils  font  entre  les  fervieudes  perfonnelles  ,  pour 
lefque'lcs  fol*  ctmfttit  mQh  ftrftnms  ;  Se  que  les  ufu- 
fruits  (ont  fi  faiblement  entre  les  immeub'es,  que  s'ils 
font  vendus ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  t cirait  d'iceux,  pat  l'arc 
401.  de  la  Coûrume  d'Anjou. 

Si  les  actions  (bat  réelles ,  il  faut  diftinguer  celles  qui 
concernent  les  chofes  d.viduës  Se  indivilibles  ,  d'avec 
les  chofes  individuel  Se  indivilibles. 

Quant  aux  actions  réelles  pour  chofes  individuës, 
ou  indivilibles, comme  es  revendicacions  &  pétitions 
d'hérédité ,  il  n'importe  où  elles  fe  traitent  i  d'autant 
qu'il  conviendra  toujours ,  &  en  jugeant ,  Se  en  exécu- 
tant les  jbgemens,  fùivrc  la  difpofitiondc  l'une  Se  l'autre 
«les  Coutumes ,  qui  affectent  également  te  fonds  ;  Se  ne 
faut  pas  pour  les  biens  Gruez  aux  Marches  communes  , 
quand  les  actions  font  réelles/c  tenir  trop  étroitement  1 
la  doctrine  de  Chopin***»,  j.  Il  veut  bien  à  propos , 
que  aj»w  c*atr«v*rfi fitum fftf\tmm$  :  &  ainfi  confiderant 
le  fonds  aûts  ès  Marches  communes  des  deux  Provin- 
ces ,  nous  le  devons  aufli  confiderer  comme  ftijet  aux 
deux  Ce  ûtumet  J'icelles  Provinces.  Mais  quand  il  ajou- 
te en  fuite  ,  qu'il  faut  aufli  avoir  égard ,  *d *gr*rism  pro- 
finqmitrij  mttnieifii  Ugem ,  s'il  entend  parler  des  Coutu- 
mes des  deux  Provinces ,  cotrme  également  proches, 
ta  doctrine  eft  recev.b'e  :  que  s'il  entend  parler  de  la 
Coutume  du  Siège  le  plus  proche  par  fa  liruarion ,  à 
l'exclufion  de  l'autre  plus  é'otgné ,  cette  doctrine  ne  fc 
peut  défendre.  Et  venant  i  dire  qu'en  tout  cas  il  faut 
fuivre  demiiUBtit  prtdii  confuetmdtntm  ,  cette  décifion 
doit  être  reftreinte  à  ce  qui  eft  des  droits  5c  devoirs  féo- 
daux ,  comme  cy-dclTus  il  eft  1  emarqué  ,  autrement  elle 
ne  (ë  peut  défendre ,  vu  même  que  la  plupart  des  hcii- 
tages  (itucx  ès  Marches  communes  font  tenus  Se  mou- 
vans  de  deux  Seigneurs  de  Fief  des  deux  Provinces ,  & 
de  chacun  deux  moitié  par  indivis,  Se  aucuns  dcfdits 
herirages  relèvent  de  Fiefs  fis  es  mêmes  Marches.  Som- 
me, que  cette  décifion  eft  échapée  i  cet  excellent  hom- 
me un  peu  trop  vague  &  indéterminée ,  n'ayant  aflèz 
mis  en  confideration  la  différence  des  actions. 

Quant  aux  actions  réelles  pour  chofes  individuës  Oc 
indivilibles ,  comme  les  fervitudes  &  les  hypothèques , 
elles  doivent  eftre  jugées  fuivant  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  la  Province  ,  en  laquelle  les  parties  plai- 
dent. 

Si  donc  entre  deux  filles  nobles  il  y  a  procès  pour  le 
partage  d'une  terre  nob'e  life  es  Marches  communes 
d'Anpu  Se  de  Poitou  ,  pa^ce  que  cette  action  eft  pour 
divifer  ,  il  fera  dit  que  l'aînée  aura  fon  préciput,  qui 
nerhet  point  en  partage ,  parce  que  l'une  Se  l'autre  des 
Courûmes  le  luy  donne.  Poitou  art.  196.  Anjou  arc 
ait.  Au  fuTlus .  en  la  moitié  des  héritages,  qui  fera 
d'Ar  jou.l'aînée  aura  les  deux  parts,  fV  la  1  uînee  fe  tiers, 
fuivant  ledit  arc.  1 1 1-  Se  l'autre  moitié  ,  qui  fera  de  Poi- 
tou .  (e  partager»  égalemcnr,  dit  ledit  art.  196.  de  la 
Coûrume  de  Poitou,  fans  confiderer  le  Siège  auquel  les 
parties  plaideront. 

De  même  .  fi  entre  enfans  d'un  père  roturier  ,  l'on 
faîtage  une  terre  noble  totub  ce  en  tierce  ioy.  Se  venue 
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à  la  tierce  mutation ,  l'aîné  en  la  moitié  qui  eft  d'Anjou, 
prendra  les  deux  tiers  fuivant  l'art.  155.  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  &  l'autre  moitié ,  qui  eft  le  Poitou ,  fc  parta- 
gera également  entre  tous  les  enfans ,  parce  que  l'aîné 
roturier  n'eft  fondé  aux  deux  patts  ,  qu'eu  la  quatrième 
mutation.  Coutume  de  Poitou ,  art.  iio. 

Mais  fi  le  Seigneur  d'une  rente  foncière  dùc  fur  un 
héritage  fis  en  Marche  commune ,  vendu  par  décret , 
auquel  il  ne  s'eft  point  oppofé  ,  demande  fa  rente  i 
l'adjudicataire  devant  un  Juge  d'Anjou  ,  il  obtiendra  i 
fes  fins  pour  le  tout ,  fuivant  l'art.  de  la  Coûrume 
d'Anjou ,  par  lequel  il  n'eft  tenu  de  s'oppofer  ;  Se  s'il  a 
propofé  fon  action  devant  un  Juge  de  Poitou ,  il  en  fera 
débouté  fuivant  l'arc  444.  de  la  Coutume  de  Poitou, 
pat  lequel  il  a  dû  s'oppofer  ;  parce  que  l'hypothèque  ne 
fèdivifant  point ,  la  queftion  fera  vuidée  par  la  Ci  ûtu- 
me  du  lieu  où  le  procès  eft  pendant ,  comme  il  a  é  é  jugé 
au  profit  du  Commandeur  de  Maulcon ,  après  enquêtes 
par  Tout  bcs  fuites  au  Siège  d'Angers ,  contre  Moniteur 
le  Duc  de  Briflac,  Seigneur  de  la  terre  d'Aillon ,  pat 
Arrcft  de  la  Cour. 

Ainfi  un  créancier  par  obligation  depuis  trente  ans , 
ayant  fait  adjourner  au  Siège  d'Angets ,  un  acquéreur 
des  héritages  de  fon  derreur  fisès  Marches  communes 
d'Anjou  &  de  Poitou,  en  demande  d'interruption  après 
fept  ans  de  pofTëflïon  ,  fut  débouté  de  fa  demande ,  qui 
fè  preferit  par  cinq  ans  en  l'arc  411.  de  la  Coûrume 
d'Anjou,  encore  qu'en  la  Coûrume  de  Poitou,  art.  yti. 
l'acquéreur  ne  preferive  que  par  dix  ans ,  parce  que  ra- 
,  ctron  d'interruption  n'aéré  introduite ,  que  pour  con-> 
fer  ver  l'hypothèque ,  laquelle  ne  fc  divife  point. 

La  queftion  s'eft  trouvée  douce ufè  pour  les  retraits. 
Nous  tenons  que  l'action  de  retrait  lignager  eft  mixte , 
c'eft-i  dire,  téel'e  Se  pcrfonnellc.  Brodeau  fur  le  recueil 
de  Monficur  Louer  X.  imm.  ji.  Et  parce  que  le  retrait 
lignager  ne  s'en  va  par  quartiers  (  comme  la  Coutume 
d  Anjou ,  arc  «81.  j  aucuns  tiennent  qu'il  eft  individu  , 
Se  l'action  individuë.  Tiraq  de rttr.  tin,  ddort.n.&td 
fin.  tit.  <}**/!.  ii.*«iM.  61.  &  fifutntib.  C'eft  pourquoy, 
fi  la  chofe  vendue  eft  fituée  «  Marches  de  Bretagne  Se 
Poitou  ,il  enfeigne ,  nmm.  66.  qu'encore  que  1  action 
de  retrait  foit  intentée  dans  l'an  Se  jour  delà  notifica- 
tion ,  comme  Je  requien  la  Coûtume  de  Poitou ,  art. 
319.  fi  néanmoins  le  tcn  ps  défini  pat  la  Coûrume  de 
Bretagne  eft  expiré,  le  demandeur  en  fera  exclus  pour 
le  tout.  Argentré,  <*  Conf.  Briun.  *rt.  i6y  vrrfo  ou  par 
Cour  fuperieur  ,  num.  5.  r>  6.  difputc  Se  traire  de  cette 
individuité ,  Se  refour ,  que  fi  l'héritage  eft  affis  en  di- 
vertes  Juri  (dictions ,  &  qu'en  aucunes  d'kelles  i'acjue- 
reur  ait  fatisfait  à  ce  que  délire  la  Coûrume  ;  en  forte 
que  les  lignagers  ne  foient  plus  dans  le  temps  de  deman- 
der i  avoir  les  chofes  par  retrait ,  &  qu'en  aurres  Ju- 
ri (dictions  ,  l'acquéreur  ait  été  négligent ,  bien  qu'en 
même  Province ,  Se  fous  même  Coutume  ,  il  y  aura  re- 
trait pour  les  choies  i  l'égard  defquclles  l'acquéreur 
n'aura  pas  fatisfait  aux  folemnitez  ,  Se  bien  j  propos, 
parce  qu'en  ta  Coû.œnc  de  Bictagne  le  retrait  s'en  va 
par  parties, art.  108. 

Mais  par  Arrcft  du  Parlement  de  Bretagne  du  14.  de 
Mars  1 570.  il  a  été  jugé  a  l'égard  d'un  héritage  fisès  Mar- 
ches communes  de  Bretagne  Se  de  Poitou ,  qu'il  fuftifoit 
au  lignager  de  venir  dans  le  temps  preferit  par  l'une  dci 
Coutumes ,  dit  Chopin,»*  Coirf.pArif.ltb.  1.  tii.  dt  rttr. 
num.  16.  £t  le  mêrneaétéjugé  par  Arrcft  du  Parlement 
de  Paris  ,atrx  Grands  Jours  tenus  à  Poitiers  en  Septem- 
bre 1578.  dit  le  même  Chopin  ,i#  Conf.Andtgcv.  diHo 
mrt.  ymtm.y  l'un  ôcl'aurre  des  Parlcmens  ayant  jugé 
cette  action  individuë ,  mats  au  profit  du  lignager  ;  Se 
non  de  l'acquéreur  ,  comme  vouloir  Tiraqueau  -,  parce 
que  l'action  ayant  été  intentée  devant  le  Juge,  a  la  Coû- 
tume du  territoire  duquel  il  avoit  étéfitisfait  ,ilne  pou- 
voir pas  débourer  le  demandeur ,  contte  lequel  on  ne 
propofoit  autre  exception,  que  de  n'avoir  pas  fatisfait 
aux  folciunirez  d'une  aurre  Coutume. 

Cesqueftions  des  action*  réelles  &  perfbnnelles ,  ne 
travailleront  plus  déformais  les  Habirans  des  Marches 
communes  d'Anjou  Se  de  Poitou  ;  il  a  p'û  nu  R^y  d'v 
pourvoir  ;  car  par  Edit  du  mois  de  Juillet  ifitj.  vetifié 
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ne ,  que  dorénavant  &  â  toujours ,  les  Marches  com- 
munes d'Anjou'  Se  de  Poitou  rciîbrtiront  entièrement 
au  Siège  Prefidial  d'Anjou  Angers,  fors  Se  excepté 
ce  qui  en  a  été  cy-devant  attribué  a  la  Jurifdiâion  Roya- 
le de  Saumur ,  (ans  que  le  Prefidial  de  Poitiers  en  (mille 
plus  prendre  aucune  connoiflance  »  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 


ARTICLE  II. 
La  Lej  i'jimtnie. 


Vf  Ons  avons  en  cette  coutume  diven es  Amendes  » 
JVN  clqucUcsles  Seigneurs  font  fondez ,  tantôt  à  rai- 
fon  de  leur  Fief ,  Se  tantôt  i  raifon  de  leur  Juûiee  \  Se 
pource  qu'ils  donnent  leurs  terres  à  ferme  ,  la  queftion 
le  prefente  fouvent ,  quand  le  cas  duquel  defeend  l'a- 


(bus  le  temps  d'un  premier  fermier» 
«V  qu'elle  eft  adjugée,  ou  fe  trouve  encotc  fous  le  temps 
du  fermier  fubfequcnr,  auquel  des  deux  elle  appar- 
tiendra. 

Cette  qo  eft  ion  a  été  diverfement  traitée ,  Se  peu  cer- 
tainement refoluë  par  nos  Docteurs  François ,  après  les 
Docteurs  de  la<  Jurtfprudence  Romaine  ;  mais  j'eitime 
pour  la  bien  écLaitcir ,  qu'il  faut  diftinguer  les  Amendes 
qui  defeendent  des  actions  civiles  >  &  celles  qui  (ont  ju- 
gées ès  matières  criminelles. 

Au  regard  des  Amendes  encourues  en  matière  civile, 
il  faut  encore  fout-dilbnguer ,  entre  celles  qui  compé- 
tent au  Seigneur  1  caulê  de  la  Jurifdiction  ,&  celles  qui 
luy  compétent  à  caufe  de  fon  Fief. 

Quand  aux  Amendes  qui  compétent  au  Seigneur  com- 
tne  ayant  Jurifdicîion ,  elles  font  jugées  entre  les  par- 
ties qui  plaident  devant  les  Juges  ;  Se  au  regard  d'icel- 
ics  ,  il  ne  faut  point  confiderer  quand  les  procès  ont 
commencé ,  parce  qu'en  iceux  il  »'y  alloit  de  l'intérêt 
do  Seigneur,  ny  de  fon  fermier ,  ny  de  leurs  droits  ;ain(î 
c'eft  par  le  fait  des  parties  que  lefdites  Amendes  s'ad- 
jugent ,  Se  (ont  acquifes  au  Seigneur  ,  comme  es  art. 
370.  Se  410.  de  notre  Co&tume  :  c'eft  poutquoy  fans 
doure  telles  Amendes  appartiennent  à  celuy  qui  eft  le 
fermier  au  temps  auquel  elles  font  adjugées  -,  Se  feroit 
■ans  apparence  de  dite  que  les  Amendes  de  loy ,  les  loix 
d'Amende ,  0c  de  chûte  de  caufe ,  defquellcs  eft  parlé 
èsatt-  15.59. 14$.  rco.  i6y  167.  178.  180.  Se  autres, 
pûflent  être  prétendues  par  celuy  qui  n'eft  plus  fermier 
(ors  que  la  partie  y  eft  condamnée ,  non  plus  que  l'a- 
mende du  fol  appel ,  de  laquelle  il  eft  parlé  en  l'an.  166. 
laquelle  fans  doute  appartient  i  celuy  qui  eft  fermier  au 
temps  que  la  caufe  d'appel  fe  juge ,  du  Moulin,  inCenf. 
tarif,  aru  7*  gl.  1.  «"M».  t»5- 

Au  regard  des  Amendes  qui  font  ducs  a  caufe  du  Fief, 
comme  pour  tecelemcntde  contrats,  défaut  de  paye- 
ment de  ventes ,  de  cens ,  rentes  Se  devoirs ,  &  de  che- 
vaux de  fcrvice ,  Se  autres  qui  (ont  taxées  par  la  Coutu- 
me ,  &  acquifes  ipf»  jmrt ,  pour  manque  me  ni ,  dont  les 
procès  (ont  intentez  Ions  le  nom  du  Seigneur,  ou  de  foa 
fermier ,  telles  Amendes  fontacceuoires  au  principal , 
Se  appartiennent  au  fermier ,  (bit  que  les  procès  ayent 
•  été  intentez  de  fon  temps,  (bit  qu'il  les  intente,  ou 
pourfuive  après  fa  ferme  expirée  ;  Se  telle  eft  l'opinion 
de  Godefroy  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  air.  «j. 
gl.  dernière. 

Mais  en  matière  criminelle  la  queftion  a  été  fort  con- 
rroverfée.  Alex,  M.  j.  C  en  fil.  7.  dit ,  que  l'Amende  ap- 
partient à  celoy  qui  étoit  fermier  lors  que  le  délit  a  été 
commis.  Chafl!  m  Ctnf.  Bnrg  Rmbr.  1.  $.  7.  verbe , 
Amende.  Bocr.  Detif,  «.  nnm.  to.  xi.  11.  1$.  Milius  »  «« 
Jtepert.  vert»  ,frn3ni  /mrifdiBienit.  Mingon  fur  notre 
Coutume ,  art.  8-  vont  i  cette  opinion. 

Cuido  Papa ,  Dteif.<^t.  dit  que  l'Amende  appartient 
au  fermier  du  temps  duquel  elfe  a  été  adjugée  ,  encore 
que  le  délit  eut  été  commis,  ou  le  procès  commencé 
fous  le  fermier  précèdent!  du  Mou'ln  en  fe»  notes  fur  le- 
dit confctl  d'Alex,  combat  fon  opinion,  cV  foufetit  à  celle 


tir.  o.  m.  7. 

eft  Aymon.  m  Cemf.Alverm.  tti  15.  des  Tailles,  art.  14.  ». 

0.  pourles  Amendes, &  non  pour  Icsconfifcationsacqui-* 
fes  ipf»  jmrt.  Godefroy  au  lieu  cy  deflus ,  eft  de  même 
avis.  Le  même  du  Monlin ,  m  Ctnf.  Parif.  art.  \.gL  1. 

6t.  { fijivy  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou , 
lib.  1.  tit,  dt  Mml&is ,  h»m.  4.  )  dit ,  que  les  Amendes  , 
&  les  confifeationj ,  font  les  fruits  &  les  revenus  de  la 
Juftice , ôcqu'clles  appartiennent  â  celuy  qui  étoit  ufu- 
fruiticr ,  Tempère femtemtia  ,  vel  ctmdtmnatitnit  :  Ce  qui 
s'entend  pour  les  confifeations  des  héritage» ,  quant  à 
l'ufufruit ,  comme  il  l'a  traité ,  qmofi.  5.  nnm.  61.  &  61. 
Les  chofes  ainfi  confiiquées  étant  acquifes  au  proprié- 
taire ,  dcsl'inftant  du  cas  qui  a  donné  lieu  i  la  confifea-. 
tion ,  dit  Chopin ,  lib.  ».  dt  Dtmun.  tit.  ç,  nnm.  j.  où  il 
enfeigne  contre  Guido  Papa ,  que  l'Amende  appartient 
au  premier  fermier  ,  fuivant  la  doctrine  de  Balde ,  Ja- 
fon  ,  Alexandre ,  dont  fera  cy  api  ès  parlé. 

Brnrtùn.  ad  cap.  Rainnlmi.  verbe ,  Ctjern  berna,  nnm. 
j8.  Sotmf.  in  Canf.  Tnrm.  tit.  de  balle  Juftice ,  art.  1.  gl. 

1.  Ttroq.  deRetr.  Cemvent.  %.  t.  gl.  4.  À  nnm.  11.  trai- 
tent la  queftion ,  &  par  diftinctions  divetlcs  tendent  de 
concilier  les  opinions  contraires. 

BenttùO.  dit ,  que  fi  l'Amende  appartient  1  celuy  qui 
exerce  la  Juftice  ,  il  faut  attendre  la  condamnation  ;mais 
que  fi  elle  eft  dite  â  celuy  qui  a  acquis  les  fruits  de  la  Ju- 
rifdiéh'on ,  en  ce  cas  l'Amende  appartiendra  4  celuy  qui 
joùiflbit  defdits  fruits  ,  au  temps  auquel  le  délit  a  été 
commis.  Tiraqueaudir, que  (i l'Amende  eft  certaine. 
Se  déterminée  par  la  loy ,  elle  appartient  à  celuy  qui 
étoit  fermier  du  temps  du  délit  commis ,  Se  que ,  fi  elle 
eft  arbitraire ,  elle  appartient  i  celuy  qui  eft  fermier  an 
temps  que  le  procès  eft  jugé  ,  qui  eft  l'avis  de  Sainfon 
Se  de  Cocquille  fur  la  Coutume  de  Nivernais ,  r<>.  des 
Juillets ,  *rt.  1 9.  Pont*»,  in  Ctnf.  Bief.  art.  5.  verbo ,  fru- 
tlmt ,  vtrfie.  ftd  tx  fnftritribm$  ,  fans  diftinétion  de* 
Amendes ,  enfeigne  qu'elles  appartiennent  au  fermier, 
du  temps  duqueue  délit  a  été  commis  \  Se  ainfi  MtméC. 
*d Ug.  1.  Dig.  Si  ex  Nox.  etutft  4g.  Et  telle  a  été  la  plus 
commune  opinion  des  Doâeurs  de  la  Jurifprudcnce 
Romaine.  Cyn.tdl.  kit.  Dig  dt  Jmrifd.  emn.  Jndie. 
Bêld,  md  e*nd.  I.  mb.  nn.  mit  vtrfie.  J®H**d fepttmHM ,<j- 
ddl.  diverti».  %.ft  fundum  Dit. fil.  m*trtm.  (  encore  qu  'il 
femble  variez ,  ad  t.  mit.  Coa.  de  Smrnpti.  cr  lit.  expenf.  ) 
Jafen ,  adf.  mtrt.  etd.  tit.de  Jmrifd.  cet.  5.1*  me»  v»l.  ver. 
fie.  mltimtin  amuntmm  iftt  ttxtmt  &c.  Leur  motif  eft  ex  l. 
it  «mipmtemm.  %.fi  pejledqnd**.  Dig.  Jjtnedvi  amt  clam. 
I.  qnaemmqnt  aillent t  Dig.  de  ebligat.  &  atlien.  Mais 
en  ces  textes ,  il  s'agit  d'actions  civiles ,  Se  les  Jurifcon- 
fiUtes  difent  que  les  pères  de  familles  ayant  reçu  da 
dommage  en  leurs  héritages ,  ou  en  leurs efclaves  ,  s'ils 
les  vendent ,  les  aétions  pour  les  réparations  du  dom- 
mage leur  demeurent ,  &  ne  paftent  aux  vendeurs,  ce 
qui  eft  bien  éloigné  de  nos  Amendes  criminelles  ,  adju- 
gées outre  les  réparations ,  Se  les  dommages  Se  intei  êts. 

Jateb.  Rebmff.  adi  j.  Ced.  de  Smfcept.  lib.  10.  donne 
la  diftinction  que  j'ay  remarquée  de  Sainf.  Se  de  Tiraq. 
Se  en  ajoute  une  autre  des  termes  du  bail  i  ferme  i  que 
(île  contrat  porte  les  peines,  iLfaut  remonter  au  temps 
du  délit  -,  s'il  porte  les  condamnations ,  attendre  la  fen- 
tence. 

Mais ,  fans  infifter  fur  ces  opinions  des  Doâeurs , 
m 'arrêtant  à  ce  qu'a  écrit  Moniteur  Maynard  en  fes  Ob- 
servations ,  lA.  6.  cap.  25.  parce  qu'en  France  nous 
avons  en  matière  criminelle  nn  autre  ordre ,  que  n'a- 
Voient  les  Romains,  qui  eft,  qu'outre  la  partie  civile, 
nous  avons  encore,  ou  le  Procureur  du  Roy ,  ou  le  Pro- 
cureur de  Cour .  partie  contre  l'accufc ,  j  oferots  pto> 
pofer  une  aurre  diftinétion;  que ,  ou  bien  au  procéscri- 
mincl  il  y  a  une  partie  civile  qui  fait  les  frais  des  pour- 
suites :  en  forre  que  l'Amende  lur  le  requifitoire  du  Pro- 
cureur du  Roy ,  ou  du  Procureur  de  Cour,  venant  à  être 
jugée  ,  die  tourne  en  pur  profit ,  foit  au  fermier  des 
Amendes ,  (bit  au  fermier  d'une  terre  feigneuriale  ;  ou 
bien  il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  Se  le  procès  eft  fait 
d'office ,  â  la  diligence  Se  aux  frais  du  fermier ,  lequel 
en  eft  tenu  par  fon  bail  Auprcnucc  cas  l'Amende  doit 
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appartenir  au  fermier  qui  jouit  des  profits ,  tant  ordi- 
naires ,  que  cafuels ,  lors  de  la  condamnation ,  bien  que 
la  dernière  pièce  d'un  procès  criminel  Toit  les  conclu- 
fîons  Ju  Procureur  du  Roy  ,-oa  du  Procureur  de  Cour  > 
par  lerquclle»  la  demande  de  l'Amende  eft  propofée , 
&  n'en  avoir  auparavant  été  parlé.  Au  fécond  cas ,  fi  la 
four  fuite  fe  fait  d'office  >èV  que  le  premier  fermier  Tait 
commencée ,  il  eft  fans  doute  ,  que  s'il  s'en  defiite  pour 
l'avenir,  le  fécond  fermier  qui  fuccede  en  fa  place,  con- 
tinuera les  pourfuites,  &  fera  les  frais  qui  reitem  à  faire; 
&  en  ce  cas,  s'il  y  a  adjudication  d'Amende ,  ce  n'eft 
plus  un  pur  profit ,  ainh  elle  vient  i  titre  onéreux  :  c'eft 
pourquoy  j'eftime  qu'en  France,  mais  principalement 
•en  notre  Coutume  ,  en  laquelle  il  n'y  a  point  de  confif- 
•carion  d'héritages,  ks  Amendes  n'étant  pasdûës  aux 
parties  inrerèftées  ,Se  n'étant  demandées , que  par  le 
Procureur  du  Roy ,  ou  Procureur  de  Cour ,  comme 
peines  publiques ,  qu'ils  requièrent  après  le  procès  in- 
struit ,  clks  appartiennent  au  fermier  du  temps  duquel 
Ja  fentenec  eft  rendue ,  en  payant  Se  rembourfànt  au  fer- 
mier précèdent  les  frais  par  luy  fairs ,  quoy  que  foir , 
iufques  i  concurrence  de  ladite  Amende,  fi  icclle  payée 
k  condamné  fe  trouve  inforvabfc. 

A  cette  queftion  en  a  'fûccedé  une  autre ,  fijavoir ,  fi 
de  la  fentence ,  par  laquelle  l'Amende  a  écé  jugée  ,  le 
condamné  s'eft  porte  pour  appellent ,  &  qu'elle  foit 
•confirmée,  auquel  desfermiers  appartient  ladite  Amen- 
de ,  ou  i  celuy  du  temps  duquel  elle  fut  jugée  ,  ou  i 
eeluy  du  temps  duquel  elfe  fut  confirmée ,  donr  il  faut 
voir  Malin,  métis  dd  Attx.  Itb.  j.  Canf.  7.  &  Dec.  Ccnf. 
A).  Cbap.  in  Canf  stnetet  lib.  1.  drt.to.  nmm.  mit.  rfr  fit.  », 
rit.demmltl.  mum.  1.  Mdindrd.  OSferv.  lib.  6.  Cdp.  w. 
•Mais  en  la  note  de  du  Moulin  fur  lé  confeil  de  Decius , 

3ui  n'eft  pas  conforme  i  celle  qu'il  a  écrit  fur  le  confeil 
'Alexandre ,  faut  remarquer  qu'il  parle  au  cas  auquel 
l'injure  Se  l'offenïc  eft  faite  au  fermier  même. 


ARTICLE  III. 

frefeription. 

BOer.  in  Canf.  Bitttr.  Ht.  i.  étrt.  l.gl  t.  dit  que,  Can- 
fnttmda  itt  JnrifaiiOianem  ardindridm.  11  cite  les 
textcs,&  allègue  les  Docteurs-,  ce  que  je  pafTe  pour  dite, 
que  le  terme,  Canfmetmda ,  duquel  ès  derniers  temps  les 
Empereurs  Se  les  Pa  pes  ont  ufé,  /.  »k.  Cad.  dt  Emdnctp. 
liber,  I.  virai.  Cad.  de  Diverf.Ojffic.  lib.  u.  Cdf.  frrefrdgd. 
tîli.  dt  Offie.  ardindni ,  cdp.  Cm  m  tanttngdt  de fare  campe  t. 
C'eft  en  matière  de  Juftice ,  ou  de  Jurifdiâion ,  ce  que 
ks  anciens  Romains  apreîloicnt  élégamment ,  Matent 
mdjarmm  ,inl.\.  Dig.  de  Offic.  ejms  cm  mdnd.  efl  Jnrifd. 
I.  \.  Dig.  de  Jmrifdiit.  I.  Cmm  Prtttar.  Dig.  defmdic. 
Mais  en  ces  textes ,  avoir  Jurifdiâion ,  Mare  mdjarmm  , 
jmrefmo  ,;ttre  Mdgtjhdtms ,  c'étoit  en  l'état  Romain  ,  Se 
■eft  encore  à  prefent  même  chofe.  Sur  quoy  eft  i  remar- 
quer ,  que  la  Jurifdiâion  compete  au  Magiftrat ,  Se  au 
Juge  *,  ou  bien  ,  mare  major  mm  ,  comme  les  predecef- 
fêurs  l'ont  exercée  de  toute  antiquité ,  dès  Téreécion  de 
Ja  charge  ,  en  l'exercice  de  laquelle  ils  ont  été  tolères  en 
la  connoiflànce  des  affaires  qu'ils  ont  pris  ;  ou  bien  la 
Jurifdiâion,  3c  connoiflànce  de  quelques  affaires  luy 
appartient ,  parce  qu'elle  luy  a  été  concédée  >-ou  attri- 
buée fpecialcment ,  Ltgt ,  ami  StU.  outre  les  cas ,  des- 
quels les  predecefTeurs  ont  connu  dèsl'éreâicn  de  leurs 
charges  ;  tellement  qne  quand  nous  lifons  en  droir , 
qu'un  Magiftrat  a  quelques  Jurifdiâions,  Se  connoît 
de  quelque  matière ,  ]mrt  fma ,  vel  mare  mdjarmm  ,  cela 
ne  veut  jamais  dire ,  que  par  cet  ufage  ou  coûrtime ,  il 
ait  cmpieré  ,  uftirpé  ,  ou  preferit  cette  Jurifdiâion  Se 
connaiftanec,  fur.  Se  au  préjudice  de  quelque  autre  Ma- 
eiftrar;  au  culinaire  .  c'eft  1  dire,  qu'il  eft  fondé  en 
I  exercice  de  cette  ]t;t ifdïction  ,&  a  la  toniioilTancc  de 
telle  action  .  dès  l'inftanr  que  fon  office  a  été  ctéé  ;  Se 
que  Mare  ,  p^r  tificc  certain  ,  le  pcup'c  de  fon  terri- 
toire a  «le  tout  temps  reconnu  capables  d'exercer  cette 
Jurifd'cfion  ceux  qui  ont  é;é  pourvus  de  la  charge , 
kut  obciiTant  d'âge  en  âge. 


A  Rome  le  Gouverneur  de  la  ville  ,  PrtfeBns  ttrbi  v 
connoifloit  de  tous  les  crimes  qui  croient  commis  dans  la 
ville,  dès  l'inftanr  que  la  charge  fut  créée  par  Auguflc, 
Jmre  fma  ,  &  ceux  qui  kiy  ont  fuccedé  ,  ont  eu  la  iiicn.c 
connoiflànce ,  Mare  mdjarmm.  Depuis,  l'Empereur  Sé- 
vère amplifia  fon  pouvoir ,  &  luy  dor  na  la  connoiff  me 
des  crimes  commis  hors  de  la  ville  ,  Intrd  centeftmmm 
lapide**  L  i.Dir.  de  Offic  Prtf.  mrbi.  Si  +>icn  qu'il  avoir 
Jurifdiâion  cnU  ville,  Jmrefmt;  hors  la  ville,  Lege , 
Cenflitmttane. 

L'on  pourroit  faire  pareille  rernarque*n  l'exercice  de 
la  Jurifdiûion  de  tous  les  Magiftrats  Rottnins ,  qui  dès 
l'inftant  de  l'éredion  de  leuts  offices  ont  eu  certaine 
JurifdiéHon  Se  cotinoifTance ,  en  laquelle  ils  ont  été  fon- 
dez Jmrt  Mmgijkmtmt ,  &  depuis  tes  affaites  le  requé- 
rant ,  outre  la  Jurifdiâion  ,  qu'ils  avotent  adminiftic , 
Jmre  Mdgifirmtmt ,  comme  leurs  predecefTeurs  l'avoicnt 
exercé  .  Mort  mdjarmm ,  kur  pou  voir  a  été  amplifié  aux 
uns  dans  la  ville,  aux  autres  dans  les  Provinces ,  foit  par 
loix  particulières  pendant  la  Republique  ,  foit  par  con- 
ftitutions  des  Princes  pendant  la  Monarchie ,  Se  quel- 
quefois par  les  Arrefts  du  Sénat.  Et  de  ce  que  defîùs  il 
s'enfuit  que  ks  Doâeurs  ayant  enfeigne  ,  que  Canfme- 
tmda  dmt  JmrifdiHtantm  ardtndridm,  l'opinion  de  Cavorr. 
di  c*p.  Pajfeflbr.  dt  regml.  fur.  in  6*  a.  pdrttt  Reletl.  $.  j. 
eft  bien  i  pcfêr ,  en  ce  qu'il  écrir ,  qu'en  matière  de  Ju- 
rifdiâion ,  &  les  Empereurs ,  Se  les  Papes  ayant  ufé  du 
terme  de  Coutume ,  IUd  Canfmetmda  praarimi  &  dptrtimt 
fTdfcriftia  dtcetmr ,  parce  qu'il  eft  certain ,  que  quant  i 
la  Jurifdiâion,  il  y  »Si  Coutume  Se  Prescription  en 
diftingtunt  les  tesnps ,  comme  il  fera  cy-  après  éclair cy. 

Reprenant  noftre  propos  ;  En  Anjou  k  Roy  avoir 
autrefois  CtmHtt,  il  a  a  prêtent  k  Sencchal,&  fes  Lieu» 
renans  ,  qui  ont  la  connoiflànce  de  routes  actions  civiles 
&  criminelles ,  Jmrt  Mdgtfirdtmt ,  fans  loy  exprefle  qui 
fpecifie  les  cas  de  leur  pouvoir ,  étant  éublis  pour  ad- 
miniftrer  la  Juftice  aux  fujets  du  Roy  ,  Mare  md/arum  t 
Mais  outre  cette  Jurifdiâion  ordinaire ,  il  y  a  des  com- 
pagnies PrefïdiaJcs  érigées ,  qui  connoiflcnt  de  certai- 
nes aâiuns  civiles,  fie  de  certains  crimes  en  dernier  ref- 
fort  par  les  ordonnances  &  conftiturions  de  nos  Rois. 
Au  regard  des  Seigneurs ,  aulquels  le  Roy  a  concédé  de* 
Jufticcs,  eux  Si  leurs  Officiers  ont  de  vérité  la  connoif- 
lànce des  affaires ,  Jmrt  fma  %  mais  avec  cette  modifica- 
tion ,  qu'ils  l'onr  telle  que  la  Coutume  la  leur  donne  > 
fiepour  les  cas  exprimez  par  icelle:  Se  ainfi  il  demeure 
pour  confiant ,  que  la  JunTdiâion ,  Se  l'exercice  d'icellc, 
compete  au  Magiftrat ,  Se  i  l'Officier ,  ou  bien ,  Jmrt 
fma ,  Mare  mdjarmm ,  Camfmetmdine  I  comme  les  moder- 
nes ont  parlé  )  ou  bien ,  Legtt  Canftttntiamt ,  SHe.  Mai» 
on  demande  fi  la  Jurifdiâion  même  ,  que  nous  appel- 
ions Jmperimm ,  Se  la  connoiflànce  des  cas  civils  &  cri- 
minels fe  peut  acquérir  par  prefeription;  fur  quoy  eft 
a  noter  qu'il  y  a  bien  de  la  diff  érence ,  pu  tir  le  regard 
des  Princes  temporels ,  entt c  l'Etat  Romain  ancien,  «Se 
l'Etat  nouveau ,  depuis  que  les  conquérons  ont  intro- 
duit ks  Fiefs ,  &  donné  des  Jufticcs  en  domaine  ès  Pro- 
vinces de  l'Empire ,  «5c  l'Etat  auquel  dès  la  première 
lignée  de  nos  Rois ,  nous  avons  eu  des  Seigneurs  de 
Fiefs ,  Se  depuis  des  concertions  de  Jufticcs. 

En  l'Etat  Romain  ancien  étoient  les  Magiftrats  ordi- 
naires ,  qui  adminiftroïent  la  Juftice  au  peuple ,  à  Ro- 
me,en  Italie ,  Se  dans  les  Provinces.  Lcr  Officiel  s  Mj.  • 
litaircs,  qui  étoient  Jupes  des  Capitaines,  de  leuts  A  p. 
pariteurs.&desgcnsdc  guerre,&  les  MaciftraiscVOffi- 
ciers  des  villes.qui  étoient  tppcttczMdgtJtrdtut.DnMm- 
vin.Defènfaret.  Les  uns  «Se  les  autres  n'avoient  pas  l.<  Ju- 
rifdiâion en  propriété  ,  ils  en  avoient  l'exercice  de  la 
part  du  Prince ,  ou  du  Public  ,  pour  le  temps  de  leur 
adminiftration  temporelle  ,  ou  perpétuelle  ,  ou  telle 
qu'elle  leur  competoit  par  le  droit  de  leurs  charges , 
Mare  mdjarmm  ,  qu'on  a  appeîlé  Coutume  i  ou  par  la 
loy  ,  ou  ordonnance,  qui  leurdonnoit  plus  ou  moins 
de  pouvoir.  Je  lailTe  ce  qui  fur  ituiové  en  aucunes  des 
Provinces  par  les  conquerans. 

En  France  ,  depuis  l'érahliflèmenr  de  la  Monarchie, 
lajurifdiclion  confidctcc.Mr.iCtcment,  &  fur-tout  en 
fon  plus  haut  degré ,  fouverain  Se  dernier  rcftoit ,  reltde 
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en  la  perfbnne  dn  Prince  ,  n'en  cft  poinr  feparable ,  Se 
ne  peut  être  cédée , ni  communiquée.  Argtmir.im  Ce»]'. 
Snttum.  Art. y,,  mat.  t.  Le  Prince  doit  la  Juftice  i  fe» 
fujets  ,  laquelle  il  leur  fait  rendre  &  adminiftrer  par  di- 
vers Officiers  dans  les  Provinces ,  lefqucls  ont  en  pre- 
mière inftanec ,  ou  par  appel ,  la  connoiflance  de  ton; 
cas  civils  Se  criminels ,  dcfquds  ils  font  comperens  de 
connoirre  ,  ou  par  le  droitdc  leurs  charges  ,  ou- par  les 
Ordonnances.  Mais  les  Ducs,  les  Marquis , les  Couv- 
res ,  Vicomtes ,  Barons ,  Châtelains  ,  hauts ,  moyens , 
Se  bas  Jufticiers  ,  ont  des  Juftices ,  tant  en  première  in- 
ftance  ,  que  appel ,  patrimoniales  Se  inféodées ,  relie* 
qu'il  a  plû  au  Roy  leur  concéder  dans  les  territoires 
qu'il  leur  a  diftribués,  pour  connoître  des  «as  à  eux  ar- 
n  ibuei ,  ou  par  les  concédions  qui  leur  ont  été  faites, 
ou  defquels  ils  font  competens  par  les  Coutumes  des 
lieux ,  le  fouverain  &  dernier  rcflbrt  du  Roy  toujours 
excepté  Se  refervé.  Fsàmnt  mil*  Altx.  Ub.  5.  Ca»f.  14. 

Les  Docteurs ,  en  cette  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  Ju- 
rifdiâion cft  prefaiptible  ,  fous  le  prétexte  de  quel- 
ques textes  du  droit  Romain ,  defquels  ils  ont  appris, 
que  les  Magiftrats  exerçoient  la  JurifJiâion  volontaire, 
Ou  conrenrieufë  .  félon  la  Coutume,  après  avoir  dit  avec 
la  gbfc ,  *d  l.  Firat.  Cad.  de  drverf.  Offic.  lib.  ir.  que , 
Canfmetmda  d*t  /mnfdt3ûaem ,  emportez  de  l'état  pre- 
fent  des  chofis  publiques  ès  fiecles  aufquels  ils  vi  voient, 
ils  ont  ajouté  Se  donné  pour  règle ,  indéfiniment ,  Se 
fans  diftinguer  les  temps ,  que  la  Jurifdiâion  eft  pre- 
fcriptible;  ce  qu'ils  onr  traité  ,  *d  l.  Imperimm.  Dig. 
dt  fmri/îùFl  *dl,  1.  Cad.  de  Emonctp.  liber.  Les  autres 

de  Préfcript.  parte. 
Covarr.  au  lieu 

cyldcfliis.  ' 

S'ils  ont  entendu  parier  de  la  Jurifdiâion  qui  appar- 
tient au  Prince,  cm  an  public  ,  ils  fe  (ont  mépris ,  leur 
opinion  ne  fe  peut  défendre ,  &  elle  n'eft  appuyée  d'au- 
cuns textes  du  droit  Romain  :  ils  en  citent  plufîcurs , 
la  plupart  tirez  par  argumens  fort  éloignez  ;  il  n'y  en  a 
que  trois  ,  qui  parlent  delà  Jurifdiâion  ,/.  1. 1.  mit.  Cad. 
de  Emancipât,  liber.  I.  Ftrei  Cad.  de  Drverf  Offic.  qu'il 
eft  à  propos  d'cxajmmer,  Se  rendre  a  leur  véritable  fens, 
pour  faire  voir  laméprifc. 

La  loy  première  ,  Cad.  de  Entame.  Mer.  qui  eft  des 
Empereurs  Dioclet.  Se  Maxi-n.  de  l'an  190.  traite  de  la 
Jurifdiâion  volontaire  des  Officiers  dcsVilles  pour  l'é- 
mancipation des  enfans  :  la  queftion  étoit ,  fi  levant  eux 
pouvoit  l'émancipation  être  faite  des  enfans  de  ceux , 
que  les  Empereurs  appellent  Alttnigenat ,  les  étran- 
gers ,  foit  de  naifTànce ,  foit  de  domicile  ;  les  Empe- 
reurs répondent  affirmativement  ,fi  /ex  Mmiricipii  leur 
a  donné  cette  puiflance  :  la  glofc  interprète  ,  Legem 
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En  ce  lieu ,  ienga 


j 

lieux  font  citez  pat  Francifc.  B*lb 
x.  partit  5.  prinapalit ,  fttifl.  j.  Se  par 


D'ANJOU. 

ftm  efl  itktl  émanciper  les  enfans. 
Canfmetuda ,  c'eft  Matmajarmm. 

L'Empereur  dit ,  que  les  émancipations  fë  feront  de- 
vant les  Juges  compétent  (ami  ttgit  «llionem  baient,  dit 
Canam jou devant  les  MagMtra(s,qui  parlaloycxprcflè, 
ou  parle  droit  de  leurs  charges,  félon  la  f^çon  de  fai- 
re ,  ou  l'ufànce  de  leurs  majeurs  en  font  capables  :  Se  de 
ces  textes  ne  peut-on  pas  dire  ,  que  ce  foit  par  p<ef-  - 
crïption  que  les  Magiftrats  Romains ,  ou  les  Officiers 
des  villes  exercent  cet  aâc  de  la  Jurifdiâion  volontaite 
dans  leurs  territoires  ,  autrement  on  préfuppoferoir 
ufurpation,&  en treprife  fur  la  jurifdiâion  fie  autorité 
de  quclqu'aucrc  Magiftrat,  ou  Juge»  au  lieu  que  les 
Empereurs  leur  permettent  de  faire  ce  qu'ils  ont  droit 
défaire  par  les  loix  ,  Se  fuivant  la  Coutume  des  lieux. 

Les  F.mpereurs  Lee  1.  &•  Zena  Ifamric.  vers  l'an  475. 
m  /.  ITtrat.  Cad.  de  Dtverf.  Offic.  lib.  1  x.  traitent  de  la  Ju- 
rifdiâion des  Officiers  militaires  fur  les  Capitaines,  & 
gens  de  guerre  ,  1  laquelle  loy  il  faut  joindre ,  /.  ntt. 
Cad. de  re  Miltt.  lib.  11.  qui  cft  d'Anaftafe ,  de  l'an  494. 
Pour  l'intelligence  defquelles  loix ,  fi  nous  nous  por- 
tons a  l'avis  de  ceux  qni  comparent  le  Connétable  de 
France,  au  Préfet  du  Prétoire,  il  faut  auffi  dire  ,  que 
Afagiltri  militmm ,  éroient  comme  font  nos  Matéch-mx 
de  France, &  Généraux  d'armées ,  au  regard  des  Maî- 
tres des  Offices  ;  ils  commandoient  à  diverfes  compa- 
gnies, tant  de  gens  de  guerre  que  de  menus  Officiers 
fuivant  la  Cour  ,  dites,  SchaU.  Les  uns  &  les  autres 
avoient  Jnrifdiâion.  Or ,  de  ceux  qui  éroient  appel-' 
lez  Afagi/lri  militmm ,  les  uns  ét oient  à  la  fuite  de  f  Em- 
pereur ,  Se  fe  difoient  Magiftrat  militmm  prafcntalittm  , 
les  autres  croient  dans  les  provinces,  comme  Magifri 
mtlttmm  QrientistThrac%a,  flhrici,  defquels  il  eft  parlé  in 
aStta  t.  Viras.  Ces  deux  loix  contiennent  des  règlement 
pour  les  charges  des  uns  &  des  autres.  En  la  loy  fïw, 
il  eft  dit ,  que  les  chefs  Se  Capitaines ,  Dmeet ,  leurs  Of- 
ficiers, les  Gouverneurs  des  places,  &  des  Châteaux,  Se 
ceux  qui  commandent  ès  frontières ,  font  juridiciables, 
Magîjtri  efficient!» ,  fans  préjudice  de  la  Jurifdiâion 
Mattftri  mtlttmm  dans  La  Province  ,  tcHe  qu'il  l'a ,  £.v 
Conjmtmdi»)e& pateftate.Et  en  la  loi  dernierc^r  re  mt/tt. 
l'Empereur  reglanr  la  milice  de  fa  fuite,  il  en  inftruit 
AUpfkmm  mtlttmm  prefemalmm ,  Se  l'avenir  que  les 
Ordonnances ,  qui  ont  été  faites  pour  fa  Jurifdiâion  , 
ne  diminuent  rien  de  la  puiffance  du  Maître  de  la  milice 
d'Orient  fur  les  Capiraincs.  En  ces  textes  nulle  appa- 
rence de  preferiptiondes  uns  fur  les  autres  pour  l'exer- 
cice de  leurs  Jurifdict-'ons.  On  ne  dira  pas  que  ces  ter- 
mes ,  Ex  Caufuetmdime ,  ejr  pareftate  ,  in  dit)*  I.  Virât , 
emporrent  que  Afagiftri  mtlttmm  enflent  preferit  fur 
les  Maîtres  des  Offices  l'exercice  de  leurs  charges,  qui 


Mmnicipii  ,  Cenfmctmdmem-,  ce  qui  eft  échapé  a  t'au-    leur  cotnpetoit ,  Jmrt  fmo ,  dès  leur  création  ;  mais  nous 


reur  en  fon  fieclc  ,  parce  qu'il  n'avoir  pas  Li  lumière  en 
tierc  de  l'antiquité  Romaine.  Notre  texte  dit,  Lex  Mm- 
nicipii  :  En  Italie  éroient  Calante. ,  Mmmapi* ,  Prefe- 
ilmrtt.  Rclaiflànt  les  autres ,  il  fuffit  à  notre  propos  de 
dire ,  que  Mmnicipi*  ,  c'éroient  les  villes  ,  aux  habitans 
defquelles  on  donnoit  le  droit  de  Bourgeoise ,  fmt  civi- 
ttuit  ,  quelquefois  amplement  ,  emm  fmfrégta  ,  quel- 
quefois avec  moins  de  prérogative.  Geliims  dennif- 
fant  ceux  qu'ils  appetloient  Mmmttpts  Itb.  16.  t«p.  \\. 
Atmmciptt fmnt  cives  Ramttni  ex  mmnicipîis  ,  fma  jmre  tfr 
legtbus ptis  mtemtes.  En  norre  texte ,  le  terme  de  la  loy  eft 
pris  en  fa  propre  fiçnification  pour  loy  écrite ,  fie  non 
pour  Coûrume  j  (Tbicn  qu'il  n'y  a  lieu  d'inférer  avec 
Cynus  Si  Bartoîe  ,  Camfmetmdine  e*  prtfcribv, ,  qmtJuHt 
Jmrifdiilianis.  Mais  fur  ce  texte  deux  chofes  font  à  re- 
marquer -,  l'une  de  Salicet,  que  le  Magiftrat ,  qui  eft  en 
fon  Territoire  ,  peut  exercer  ce  qui  eft  de  la  Jurifdiâion 
volonraire  entre  les  forains  :  l'autre ,  que  les  grands 
&  principaux  Magiftrats  le  peuvent  faire ,  même  hors 
de  leur  terrîtoiic ,/.  2.  Dig.  de  Offic.  Pracanf. 

Cedifcours  fert  pour  paiTer  à  l'interprétation  de  la 
loy  dernière ,  ni  même  ritre  ,  qui  cft  de  Jullinien ,  l'an 
sti.  par  laquelle  l'Empereur  rerranchant  les  anciennes 
formalirez  de  l'cmanciparîon,  dit  qu'il  furh't,  Jmrore 
jmdiùs  comfetemii  thhmmtl ,  vel  eat  tt.lirc  M.tgifhMttt , 
qmtbmt  btcfAierc  legtbui ,  vei  hng.t  Cmfm/rtidtne  pcrmtf- 


apprenons  qu'ils  avoient  Jurifdiâion  fur  aucunes  trou- 
pes Se  écoles  étant  auprès  de  la  perfonne  de  l'Empereur, 
en  certaines  caufes,  &  qu'au  furplus  elles  obéïffbient 
Métgifira  mtlttmm  m  preftnti ,  dit  Ptmctral.  in  natit.  Im- 
per. Orient.  C4p.  ji. 

De  ce  que  deffus  il  demeurera  pour  confiant,  qu'en 
l'Etat  Romain, les  Magiftrats,  Juges,  Se  Officiers  qui 
avoient  Jurifdiâion  «l'exercice  Jmre  mdgtftrutms ,  Pa~ 
ttflate  ,  Mare  maiermm  ,  Canfuttudjne  ,  (  qui  étoit  leur 
Jurifdiâiun  ordinaire)  Legt,  Camftitmtiane ,  Sda.  (  qui 
étoit  une  ampliarion  de  pouvoir  du  public,  J  ne  pou- 
voient  preferire  les  uns  contre  les  autres ,  jufqnes  au 
temps  d'Arcad.  Se  Monor.  qui  commencerenr  i  régner 
enfcmblc  après  Thcodofc  leur  pere,  vers  l'an  198.  que 
les  nations  Septentrionales  fè  jettant  dans  les  Provin- 
ces de  l'Empire ,  &  cnrr'aurres  les  François  dans  les 
Gaules ,  introduirent  puis  api  ès  l'iifage  des  Fiefs ,  &  la 
conceflion  des  places  Se  Cnirc*ux  ,  cV:  quelque  teni- 
toire  ,  avec  la  Jurifdiâion  fur  les  pcup'cs  d'iceby  , 
voire  la  criminelle  en  fa  plus  inligne  éminence ,  pi  irci- 
pale  autorité  &  puiflance  fur  la  vie  des  hommes  I  bti's, 
appellce/as/«n«N» ,  au  commencement  à  viage  ,  de- 
puis en  propriété  ,  &  A  perperuite  :  laquel'e  conlîdcra- 
tionadonne  fujetàla  doârincde  Baldc,  lequel  «•<//.  /«*- 
ptrium.  Dig.de  Jmrifdtcl.  it.im.  16.  reçoit,  adnxt&con- 
cede  la  prescription  de  ces  Jurifcon'  ;lres  ,  p.iicc  qu'en 

A  iij 


Digitized  by  Google 


OBSERVATIONS 

ion  temps  vers  l'an  1400.  les  Princes  les  eonccdoienr, 
&  condud  ,  que  Ea  /»* fmmt  eeJfibtliA, fnnt  prtjcrtptiin- 
li*  :  cela  pote  pour  l'intelligence  de  la  théorie  des  Do- 
cteurs ,  U  défendre  &  réduire  i  une  bonne  pratique  , 
nous  avons  i  dire  que  les  Judiccs ,  ou  Jurifdictions  pa- 
trimoniales concédées  aux  Ducs  ,  Comtes ,  Marquis , 
Vicomres ,  Barons ,  Châtelains  ,  hauts ,  moyens ,  Se  bas 
Julliciers ,  tant  en  première  indanec  ,  que  par  reiTort , 
font  prescriptibles  enfreint  ,  comme  leurs  territoires  , 
leurs  nefs ,  Se  autres  domaines  ,  foit  que  tes  Judiccs 
a  vent  été  concédées  avec  le  fief,  ou  fe  parc  ir.cn  t  d'a- 
vec le  fief  ;  parce  que  la  Jurifdiâion  peut  fub/ider 
sans  un  fief,  Mohn.  m  Conf.  Pdhf.  Art.  t.gl.  y  nnm.  44. 
quand  il  phît  au  Prince  d  ainfi  la concéder  ;Se  toujours 
eft-eUe  contedée  pour  la  tenir  Se  relever  de  celuy  qui 
l'a  donnée.  Telles  Juridictions  concédées  ,  Etiam  cmm 
mère  c~  mixto  Importe ,  font  ptefcriptibles  par  temps 
immémorial,  dit  Loyfeau  au  traité  des  Seigneuries  ,riuf>, 
4.  &  bien  à  propos  ,  vû  qu'elles  peuvent  être  engagées, 
Vendues  ,  ou  données  ,  dit  du  Moulin  au  lieucy-  dciTus, 
mmm.  61.  laquelle  picfcription  il  faut  entendre  ,  pour 
avoir  lieu  entre  les  Seigneurs  des  Judiccs ,  ou  voiiins , 
ou  fupci  ieurs ,  Se  inférieurs  les  uns  aux  aurres ,  comme 
en  l'art,  f,  de  notre  Coûrurr.c  :  <5c  non  pas  dire  .  que  les 
Seigneurs  de  telles  Jufticcs^  patrimonijlcs  inféodées 
puiiîent  contre  le  Roy  preferire  la  connoilTonce  des  cas 
Royaux ,  Se  le  reflort  louvcrain. 

Quant  aux  textes  de  la  Jurilprudence  canonique,  Corn. 
Cenejmeflmt.y.  y.  j.  CAp.  IrrefrA&AbtU  verfte.  Exceffmt.  de 
vflic.  ordmar.  cap.  Dilefti.  de  Arbitra ,  cap.  Cmm  connu. 
£M.  de  far»  compétent! ,  4p.  Greg.  qui  parlent  de  la  Cou- 
tume es  chofes  de  la  Juridiction  Ecclefi.idiquc  ,  il  faut 
remarquer  que  ce  font  conltitutions  des  Papes  adicf- 
ices  aux  François ,  &  pour  procès  pendans  entre  des 
François  ;  faut  le  chapitie  IrrefrAgAbilt.  de  effic.  or  dinar. 
pris  du  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innoccnr  111.  l'jn 
1115.  lequel  Innocent  ed  auteur  du  chap.  Dilctli.  de  or. 
t'tm ,  .îdrctTé  au  Chancelier  ,  &  i  un  Chanoine  de  l'E- 
glifc  de  Paris  ,  &  du  chap.  Cmm  centingAt.  de  for»  cet», 
fet.  adrelîc  à  l'Evêque  de  Beauvais. 

Ces  textes  parlent  de  la  Coutume  ,  Se  non  de  la  pre- 
Ccription  -,  pour  l'intelligence  defqucls  ed  1  remarquer , 
qu'en  France  Meilleurs  les  Evêques  n'ont  point deter- 
citoires  ,  &  ne  font  Juges  que  des  pet  Tonnes ,  Se  des 
ajuedions  personnelles  ,  civilles  ou  criminelles. 

Au  Canon  Comemefims ,  l'Archevêque  de  Natbonne  Ce 
|>laignoit  de  ce  que  l'Archevêque  de  Bourges  fon  Pri- 
mat par  prévention ,  &  en  première  indanec ,  connoif- 
foit  des  caufes  des  Clercs  de  fon  Diocefc  ;  furquoy  le 
Pape  Nicolas  mande  1  l'Archevêque  de  Bourges  ,  que 
les  Primats  ,  Se  les  Patriarches  n'ont  privilège ,  ny 
avantage  au- defTus  des  autres  Evêques,  NifitimAmtmm 
fteri  ciments  nntedunt ,  &  prifcd  ctnfmetmd»  Autttfmumi 
detmhti  c'cft-1  dire  .qu'ils  ont  ce  qui  leur  appartient, 
J*ete  •  *■*  i  Mère  m..   •  ■!»,. 

Au  chap.  Irrefr*i*btli.  de  offic.  trdtntr.  il  ne  s'agit  pas 
de  la  Jurifdiction  contentieufc  ,  mais  le  Concile  refout, 
que  la  correction  fraternelle  des  Chanoines  des  Eglifes 
Cathédrales  demeurera  aux  Chapitres  ,  ainfi  qu'ils  ont 
accoutumé  d'en  ufer  .  \  quoy  cd  aucunement  conforme 
la  décifion  du  Concile  de  Trente  ,  Seff.  15.  de  refermât. 
fAp.  6.  verjic.  Ceterit  Amtem  im  rebut. 

Au  chap.  Dileih.  de  Arbitré  quel  t  ion  propofée  à  In- 
nocent étoit  de  fijavoir  ,  fi  la  Reine  de  France  auroit 
va  rendre  une  (entenec  atbitrale  entre  un  Monade  te 
Se  un  Aumônier ,  fur  le  droit  d'ufage  dans  une  forêt  ; 
Ce  La  Sainteté  répond ,  que  la  fentence  cft  foûtcnablc  , 
d'autant  que  Jmxte  confmetmdtnem  ApprtbAtAm  ,  au* prt 
lege  firvAtmr ,  les  Dames  en  France  ,  qu'il  appelle  PrA- 
teltentet  (  celles  qui  ont  de  grandes  terres  avec  Fief  Se 
Juftice  )  ont  Jurifdictinn  ordinaire  fur  ieurs  fujets  : 
ainfi  Jvo  CArnte.cn  l'an  1080.  renvoya  une  affaire  de- 
vant la  Coittcfic  de  Chartres  :  Se  ainlî  la  Comreflc 
d'Artois,  Se  la  Comtcflc  de  Flandres  ont  eu  féanceentte 
les  Pairs  de  France,  Se  ont  affiné  a  «les  jugemens  de  pro- 
cès ,  dit  Chopin ,  de  Daman,  ttb.  j.  tie.  7.  nnm.  5.  f>  6. 

Au  chap.  Cmm  eemtinedt.  de  for»  compte,  le  même 
Pape  Innocent  dît,  que  les  Chapitres  peuvent  avoir  Ju- 
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fifdiôiofi  fur  les  C'etcs  habituez  en  leur  Fgtife  ,  Ex 
imdmlgtntiA  ,  vcl  (»nfuetmdme  fpectAli,  c'cft-ri-dire  ,  par 
privilège  ,  ou  b;cn  More  mAjtrum  ,  comme  il  en  a  clé 
ufë  en  ce  Chapitre. 

Le  foumaitc  de  ce  difcoitrsed ,  que  ny  en  I  Etat  Ro- 
main temporel,  ny  en  l'Etat  Ecclefialtique  ,  la  lunf- 
diétion  n'a  point  «rté  acquilc  par  picfcription.  Qu'en 
France  nul  ne  la  peur  prefciirc  contre  le  Roy  ;  nais 
en  Anjou  les  Seigneurs  temporels,  qui  ont  des  Jul'tu  es 
patrimoniales  &  domaniales,  ou  qui  leur  ont  été  con- 
cédées par  les  titres  de  leurs  inveditures ,  ou  qui  leur 
compétent  par  la  difpolition  de  la  Coutume  ,  font  pre- 
fcriptibles  entr'cuz ,  comme  leurs  autres  biens  ,  droit». 
Se  domaines. 


ARTICLE  IV. 

CEt  article  ,  pour  bon  ordre ,  devoit  être  écrit  com- 
me s'enfuit  t  les  bas  Judiciers ,  à  caufe  de  leurs 
Fiefs  ,  font  fondez  d'avoir  exhibition  de  contrats  des 
acquêts  faits  en  loirs  Fiefs  ,  ventes  ,  amendes  pour  dé- 
faut d'avoir  exhibé  lefdits  contrats,  retraits  par  puiffan- 
cc  de  Fief,  rachats,  &  autres  émolumciu  de  Fief  .com- 
me fèra'cy-aprés  déclaré. 

Quant  aux  vcntcs.il  cd  arrivé  que  Titus  pere  de  trois 
enfans  ,  ed  décédé,  lequel  entre  les  biens  a  laidé  cinq 
métairies  .trois  diccllcs  mouvant  de  trois  divers  Fiefs, 
&  les  deux  autres ,  chacune  de  deux  divers  Fiefs  i  Se 
bien  que  deux  des  métairies  foient  tenues  à  foy  Se  hom- 
mage ,  néanmoins  parce  que  le  pere  étoit  de  condition 
roturière  ,  Se  qu'il  ks  avoit  acquis ,  le  partage  en  de. 
voir  être  également  fait. 

Alexandre ,  l'un  des  enfans ,  a  vendu  lès  droits  Aie* 
ceffifs  univerfels  i  Caius  avant  aucun  partage ,  Se  le» 
fept  Seigneurs  des  Fiefs  l'ont  fait  appeller  i  leurs  alli- 
Tes  ,  pour  le  voir  condamner  exhiber  fon  contrat , 
Se  leur  payer  les  ventes  1  chacun  en  tant  &  pour  tant 
que  du  tiers  dcfdits  domaines  vendus  il  y  en  a  en  leur» 
Fiefs  i  difanr  que  par  le  moyen  dudit  contrat ,  il  at 
été  fait  Seigneur  du  tiers  de  chacun  dcfdits  lieux ,  Se 
u'il  a  été  fait  fujet  de  chacun  d'eux  pour  portion  du* 
it  tiers.  « 
L'acquéreur  remonrroit ,  qu'il  n'a  point  acquis  de 
corps  d'héritages  certains  .ains  un  droit  indivife,  qu'il 
ed  chargé  détournera  partage  avec  les  cohéritiers  de 
fon  vendeur  ;  que  par  la  Coutume ,  art.  179. l'aîné  doit 
prefenter  les  partages  le  plus  entièrement  que  faite  fc 
pourra  ;  que  par  l'ifTue  d'iceux  il  n'aura  pas  part  en 
tous  les  domaines  ;  qu'il  s'avoue  leur  fujet  en  l'état  que 
font  les  chofes  conjointement  avec  les  deux  aurres  en- 
fans  :  mais  que  quant  aux  obéîlttnccs  Se  profits  féo- 
daux,, la  demande  en  doit  furféoir  ju/ques  après  le» 
partages,  par  l'uTuc  defqucls  il  s'apprendra  de  quel 
Seigneur  il  cd  véritablement  fujet. 

Sur  cette  quedion  j'ay  répondu ,  qu'il  faut  didinguer 
entre  l'aile  «f  exhibition  Se  le  payement  des  veutes;quc 
cet  acquéreur  avant  que  de  s'avouer  fujet,  a  dû  exhi- 
ber fon  conrrat ,  parce  qu'il  ne  pouvoir  en  cette  potir- 
fuitc  être  fujet  defdiis  Seigneurs ,  ou  d'aucuns  d'eux  , 
ue  par  le  rcfpcér  des  chofes  portées  en  fon  contr.t  , 
uquel  à  eux  tous  il  devoit  i  ethibirion  :  mais  quant 
aux  ventes  ,  que  la  demande  en  cd  fufpenduë ,  Se  doit 
être  différée  après  le  partage ,  d'autant  qu'il  n'y  a  que 
l'aètedc  la  choifie  d'un  lot  qui  le  puiffe  tendtc  fujec 
d'aucuns  defdits  Seigneurs ,  Se  donner  ouverture  i  la 
demande  des  ventes  ,  ou  du  retrait  féodal.  Ainlî  quand 
une  fuccefEon  de  chofes  homnugées  échet  i  pluiieurs 
héritiers,  aucuns  defqucls  fonr  en  te'lc  condition, 
qu'ils  peuvent  devoir  le  rachar  .  duquel  les  autres  font 
exempts,  les  Seigneurs  des  Fiefs  doivent  attendre  l'idiic 
des  parrages  pour  demander  le  rachar  i  ceux  qui  le  de- 
vront,dit  Chopin  fur  notre  Art.  4.  nnm.  18.  Se  au  fé- 
cond livre  de  (es  Commentaires  fur  notre  Coutume  ,  Ut. 
de  redempiiendl.  feudi,  nnm.  10.  Robert.  Iib  rtr.  judi. 
cat.  cap.  mit.  im  f.  Ainfi  en  la  Coutume  de  Paris,  en  la- 
quelle le  fils  aîné  acquitte  fes  fruits  durc'.icf  dû  par  leur 
p. entier  mariage, art.  j. de  l'ancienne  Coutume  dcPa- 
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rit  (qui eftlett.de la  nouvelle)  le 
incontinent  api  es  le  mariage  de  l'une  d' 
fondé  à  poutliiivre  le  payement  du  reli 
ry .  quelque  négligent  que  (oit  le  frère  aine,  mais  il  doit, 
ou  attendre  cet  aîné  ,  ou  le  poui  fuivte ,  dit  du  Moulin 
fur  ledit  article  ,gl.  a.  mum.  j.  <$■ 10. 


ARTICLE  VI. 

Bailler  leurs  Aveux. 

C'Etoît  une  formule  ancienne ,  de  laquelle  nom  re- 
tenons encore  aujourd'hui  les  termes  -,  que  les  vif- 
faux  rendant  leurs  aveux  ajout  oient ,  Se  ajoutent  à  la 
fin  d'iceux ,  qu'ils  doivent  Gage  fhg* ,  duquel  G  tige  fit. 
fe  la  (êule  Coutume  de  Normandie  parle  en  l'art.  .  8t. 
Se  fuivans.  Nous  en  avons  encore  aujourd'huy  le  mot , 
mais  nous  en  avons  perdu  l'ufâge ,  Se  il  ne  nous  en  refte 
plus  aucun  veftige. 

La  Coutume  de  Normandie  nous  apprend ,  qu'ou- 
tre les  plaids  ordinaires  du  Seigneur  féodal  (  qui  fc 
tiennent  en  Anjou  quatre  fois  l'an ,  dit  l'art.  (4.  de  no 
ue  Coutume)  il  peut  tenir  en  Ton  Fief,  on  G*ge  flege 
chacun  an ,  auquel  tous  les  ho  11  tirer  Se  tenans  du  Fief 
doivent  comparoir  en  perfonne ,  ou  par  Procureur  fpe- 
cialement  fondé,  pour  farisfaire  aux  points,  charges, 
&caufesmen'k<unées  audit  art.  18,-. 

Godcfroy  fur  iceluy  nous  apprend  ,  que  l'ancienne 
inftitution  dudit  Gttp  fteg»  n'éroit  principalement  que 
pour  obliger  les  vafuux  non  reflean»  de  bailler  pièces 
de  payer  les  arrérages  de  leurs  rentes ,  pour  en  facili- 
ter la  pourfutte.  En  Anjou  .par  notre  Coutume ,  au  lieu 
d'appeller  leurs  v affaire  Se  lujets  i  ce  G  tige  flege ,  qu'ils 
cunfedent  devoir  par  leurs  aveux ,  nous  nous  conten- 
tons ,  à  faute  de  payement  defdits  arrérages  ,  ou  de  la 
faine  du  fond ,  ou  de  la  (âifie  du  meuble ,  felon  la  qua- 
lité de  la  Juftice  du  Seigneur ,  par  la  difpofition  de  l?art. 
180.  denotte  Ccûtumc. 

Mais  parce  que  ce  terme  .  Piéger  .  entre  nos  anciens, 
figninoir  non  feulement  caution  ,  mais  encore  le  clamer 
en  Joftice  ,ou  fe  plaindre ,  de  11  vient  que  Terri  en  (on 
Commentaire  du  droit  de  Normandie  ,  livre  8.  chap. 
x%.  traire  Se  parle  d'un  autre  G  tige  flege,  qui  eft  poflef- 
iotre ,  Se  propriétaire  ,  c'eft  à  ({avoir  ,  la  complainte , 
fe  l'action  petitoire. 


ARTICLE  VII. 

EN  cet  article ,  fi  le  fujet  a  une  fois  baillé  fa  décla- 
ration ,  ou  (on  aveu ,  Se  que  le  Seigneur  vende  ou 
aliène  fa  terre ,  le  fujet ,  qui  fera  appellé  par  le  nou- 
veau Seigneur  pour  les  bailler ,  ne  le  doit  pas  faire  i 
fes  dépens.  La  Coutume  ajoute ,  s*trtchtfi  finit  ,l' il 
j  4  mnuutiB  pAr  mort.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  du 
Maine,  art.  8.  note  que  celaluy  femble  ,  imtcnfidtrtt* 
ftriftmm  en  la  nôtre  ;  Se  qu'en  toute  mutation  de  Sei- 
neur ,  ferekttxm  ,velsiih ,  le  fujet  qui  a  une  fois  obéy, 
ne  doit  plus ,  m*  aveu ,  nv  déclaration  ,  qu'au  dépens 
du  Seigneur.  Chopin  en  la  traduction  de  notre  article, 
dit  ,fi*d»  VKttmte  rnserte  jf Mirent  ejmi  btredemne*  maie 
exiger*  hee  cttentelture  ebyeamium ,  vdjfaiti  fitmptu  ;  en- 
core que  fur  l'art.  6.  utm.  1.  il  eût  enfeigné ,  que  l'an- 
cien vaffal ,  Erg»  rnevtm  D*mi**MmkU*li*d  preftttt , 
fMtum  fuit  lit  Mit  eèfiqttiBM. 

Quelque  rigueur ,  ou  p!û:ôt  vexation  ,  que  les  Sei- 
gneurs exercent ,  Se  pratiquent  i  l'endroit  de  leurs  vaf- 
iaux  fie  fujets  ,  je  ne  puis  me  porter  1  l'avis  de  ces 
erands  petfonnages ,  ny  tenir  que  l'ancien  vaflal  puitfe 
erre  contraint  de  bailler  un  nouvel  aveu ,  (bit  aux  dé- 
pens du  Seigneur  ,  comme  veut  du  Moulin  ,  foir  aux 
dépens  du  valTal ,  comme  veut  Chopin  :  Se  me  (êm- 
ble(fauf  leuttefpect)  que  les  réformateurs  de  notre 
Coutume  ont  eu  une  autre  inrenrion  .ayant  par  cette 
daufe  déchargé  les  anciens  fujets  de  bailler  des  aveux, 
ou  déclarations  aux  nouveaux ,  qui  ennent  es  Fiefs  do- 
â  titre  d'héritier ,  s'ils  en  ont  rendu  i  leurs  pre- 
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De  venté  fur  cette  qoeftion  de  fcavolr,  filevanat 
peut  être  contraint  de  bailler  fon  dénombrement  une 
fois  ou  pruiieurs ,  pendant  fa  vie ,  les  Coû;umes  font 
divedès.  Le  lecteur  peut  voir,  Amiens  art.  18.  Pérou* 
ne  art.  64.  Cambray  art.  60.  Se  les  autres  citées  par 
Dutet  en  fon  Alliance  des  Coutume» ,  $.  181.  verbe, 
Dedans  quarante  jours,  où  je  renvoyé  le  lecteur,  pour 
dire  que  la  Coutume  n'en  ayant  ex  pretTemenr  difpofé, 
en  cas  de  doute  Se  ambiguïté ,  nous  avons  la  règle  gé- 


nérale ,  que  l'ancien  vaful  ne  doit  que  la  bouche  ôcTes 
mains  à  ion  nouveau  Seigneur  ;  Coutume  de  Paris,  arc 
66.  qui  eft  l'art.  48.  de  l'ancienne ,  fur  lequel  du  Mou- 
lin a  dit,  Ex  q*t  ftuet , qtfd no* pcitft enm  eempellert 
tut  nevum  CtUntogi  rradilimem  ,q*ttKtto  fcUiCtt  C  Mille* 
gttm  prtflttit  jtrtdeafmri.  C'eft  l'avis  de  Guenois  en  <â 
Conter,  des  Coût,  iur  cet  art.  66.  co.utne  déjà  il  l'a* 
voit  nocé  fur  l'art.  9.  lin.  D. 

Cctrc  règle  pofée,  mon  avij  eft ,  que  les  compila- 
teurs de  notre  Coutume ,  pour  coniïacTarions  diver- 
fes ,  ont  diftingué  entre  le  Seigneur  qui  fuccede  au  Fief 
i  titre  particulier ,  fle  le  Seigneur  qui  y  fuccede  à  ti- 
tre nnivetfel.  Celuy  qui  fuccede  à  titre  particulier .  n'a 
le  plus  fouvent  pas  les  titres  de  fon  Fief  .mais  prin- 
cipalement quand  il  dépoiiille  l'ancien  vaflal  contrefon 
gré  i  R  bien  que ,  n'ayant  pas  la  connoilTance  de  fes 
droits  qu'il  pourrait  perdre ,  très  à  propos  il  eft  or- 
donné, que  les  anciens  vaflauxck  fujets,  encore  qu'il* 
ayent  rendu  leurs  aveux  Se  déclarations  i  fes  predecef- 
(eurs,  les  luy  bnilJer  de  nouveau  â  fes  dépens,  la  bon- 
ne inrelligence  Se  cortefpondance  qui  doit  erre  " 
le  Seigneur  &  le  fujet  requérant  cela.  Quant  au 
veau  Seigneur ,  lequel  a  titre  fucceffif  unfvetfel 
en  fon  fief ,  il  a  pardevers  luy  les  titres  dudit  Fief* 
même  les  aveux  &  les  déclarations  de  fes  anciens  fu- 
jets ,  aufqnels  il  en  demande  de  nouveaux  :  c'eft  pour- 
quoy  la  Coutume  difànt,  qu'autre  chofe  feroit  s'il» 
a  mutatiun  par  mort ,  c'eft  l-dire ,  qu'elle  enrend  dé- 
charger Se  exempter  les  anciens  fujets ,  qui  déjà  ont 
satisfait  à  leur  devoir ,  Se  qui  avoient  cy  devant  obéy. 
de  bailler  de  nouveau  des  aveux  Se  des  déclarations  < 
non  pas  même  aux  dépens  du  Seigneur  ,  bien  loin  de 
luy  en  bailler  â  leurs  dépens ,  comme  veut  C  hopin  :  Se 
eft  ttes  évident ,  qu'il  feroit  injufte  ;  car  notre  regje  , 
par  laquelle  îfs  ne  doivent  que  la  bouche  &  les  mains, 
s'entend  de  1a  prédation  de  la  foy  Se  hommage  Que 
fi  les  anciens  v.iflaux  l'ayant  fait .  on  leur  demandoic 
qu'ils  baiUaflènt  leurs  aveux ,  ils  (croient  recevaHesi 
requérir  la  communication  des  précedens  à  leurs  di- 
pens  :  Se  G  le  Seigneur  héritier  Se  fuccefleur  univer- 
(èl  eft  de  bonne  foy ,  il  leur  communiquera  les  derniers 
rendus  par  eux-mêmes  ,•  Se  par  cette  communication, 
deux  chofes  feront  éclaicies;  l'une  qu'i's  ont  obéy,  l'au- 
tre que  le  Seigneur  a  ce  qu'il  demande  j  partant  qu'il 
eft  (ans  action  ,  srg.  dutto  ex  I.  Si  fliwr  ex  mrgtntxriiM 
$.  Exifitur.  verfic.  Fel  j«4/  bttbtt  ,  tdi  fibi  f^lulit. 
JJig.  De  edtnd». 


ARTICLE  X. 
Efpmvts  foncières. 
Des  Enfdjit  exfefit, ,  de  leur  ftu  &  ctndititn: 

PAr  les  art.  10.  40.  4t.  6t.  16S.  «4?.  44t.  de  notre 
Coutume ,  les  bas  Jufticiers  ont  les  e  (paves  fon- 
cières ,  partie  des  Treforj ,  les  biens  immeubles  tenu* 
Se  mouvans  de  leurs  Fiefs,  vacquans  par  aubainage  » 
déshérence ,  bâ'ardife ,  ou  autrement  ;  &  les  Seigneurs 
moyens  Jufticiers  ont  les  efpavej  mobiliaires .  Se  les 
meubles  vacquans  trouvez  en  leur  s  Juftice  s.  L'efperan- 
ce  de  tels  emolumens  Se  profit»  cafuels ,  qui  peuvent 
arriver  aux  Seigneurs  des  Fiefs,  &  des  Juftice»,  par 
le  decés  desenfans  expofczcn  leur  Fief  ou  rerrirotre, 
nous  a  (ouvent  porte  i  difputer  en  France  de  leur 
noutn'ruie;  Se  fi  par  la  confideration  de  certe  comme  - 
dite  ptéfinnée,  la  charge  en  fera  donnée  aux  Seigneur»» 
Pe  ces  enfans  expofez  entre  les  François  ont  traité 
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Cujrt  au  Tard*,  md  hb.  S-  Ced.  tit.  p,  de  inf.  txpef.  Ran. 
tbjn.  lib.  u  Varietr.  cap.  i.  Fumer,  lib.  i.  Rer.  quert. 
tidean.  cap.  10.  FUIefac  de  Origiu.  parcec.  Chopin,  in 
Ceuf.  Andeg.  lib.i.  art..?o.  num.  5.  &  6.  &  •»  Ceuf. 
tarif  hb.  1.  tit.  7.  de  Impnb.  cufltd.  num.  19.  Car  end. 
tilt.  9.  Refpenf.  cap.  16.  Chenu.  Addit.  etd  Papenit  cet- 
letl.  hb.  18.  tit.  1.  nmm.  mit,  Mtrnac.  ad  t.  Ntmtm  A- 
X!rt.  ta-  Ccd.  De  epifcap.  amétnt.  &  ad  t.  1.  Cad.  De 
vatnb.  qui  fil.  diftrax.  Ils  ont  recueilli  Icî  pa/Tages  de* 
ton»  Autcuts , même  dn  droit  Civil  &  Canon, &  des 
Conciles ,  Se  les  divers  Arrefb  des  Cours  fouveramej. 
Quant  aux  textes  ,  ce  qu'il  falloir  principalement  ob- 
fci  ver ,  étoit  la  circonstance  des  temps ,  «Se  des  perfon- 
nrs  :  â  cela  feul  j'ay  travaillé  ,  parce  qu'ils  ont  vû  les 
lieux ,  Se  avoué'  que  de  leur  Labeur  j'ay  été  foui  âgé  ; 

i'e  me  promecs  néanmoins  que  de  l'ordre  cy-après  >  le 
.ctCteur  le  fera  pareillement. 

Quant  aux  Arrefb ,  fur ,  &  touchant  la  nourriture  des 
enfans  expofez ,  Chopin ,  Carondas  ,  Se  Chenu ,  en  re- 
citent trois  des  9.  Juillet  15^1. 15. Septembre  i)7Q.  &  du 
4.  Mars  1585.  Deux  provifoires;  l'un  pour  faire  la 

3ucte  en  PEglife  paroiffialc  lia  diligence  du  Seigneur 
c  Ficfi  l'autre,  par  lequel  la  Dame  AbbclTc du Ron- 
ceray ,  Dame  propriétaire  du  logis .  à  la  porte  dnquel 
l'enfant  avoir  été  expofë ,  fut  condamnée  de  le  nourrir 
i  la  décharge  du  Seigneur  de  Fief.  Le  troificme  diffi- 
aiiif ,  par  lequel  les  Ecclefiaitiques  d'une  paroiflê  fu- 
rent condamnez  nourrir  un  enfant  jufques  X  l'âge  de 
cinq  ans,  après  lesquels  il  feroit  reçû  a  l'Hôpital  de* 
Orphelins.  Mais  Momac  en  recite  deux  difEniufs  des 
années  161$.  Se  \6i6.  par  lefquels  les  Seigneurs ,  qui 
trs  Provinces  de  Poiroa  &  du  Maine ,  ont  telle  Jufti- 
cc ,  qu'ils  font  capables  de  fucceder  aux  biens  meubles 
vacqums,  ont  été  condamnez  nourrir  les  enfans  expo- 
fez.  Mais  parce  que  ces  perfonnes  font  capables  d'ac- 
quérir des  immeubles ,  auHi  bien  comme  des  meubles, 
qu'ils  peuvent  ne  tien  acquérir ,  ou  bien  acquérir  en 
d'autres  Fiefs ,  ou  d'autres  Juftices ,  nous  avons  pris 
une  autre  proportion  en  la  ville  d'Angers,  en  laquelle 
cous  les  Citoyens  de  tous  les  ordres  contribue™  à  la 
nourriture  des  enfans  expofez,  par  un  bail  au  rabais 
adjugé  à  celuy,qui  entreprendre  les  nourrir,  dont  le 
fonds  fê  ptend  fur  l'aumône  de  l'Hôpital  des  pauvres 
renfermée  ,  &  l'adjudicataire  les  entretient  jufques  à 
l'âge  de  fëpt  ans,  après  lequel  ils  font  reçus  en  l'Hô- 
pital ;  &  i  l'âge  de  quatorze  ans  ils  font  mis  en  métier 
par  les  administrateurs  d'icefuy  :  Se  en  la  Province  . 
tempérant  les  différends  quinauTem  de  la  diverfué  des 
jugemens  précedens ,  Se  afin  que  pet  forme  ne  loir  excef- 
fivement  foulé  ,  par  nfage  nous  avons  reçu ,  qu'à  la 
aourrirure  des  enfans  expofez  contribueront  tiers  à 
tiers,  les  decimateurs,  les  Seigneurs  des  Fiefs  &  des 
Juftices,  &  le  peuple  de  la  patoifTe.  Les  decimateurs, 
parce  que  les  dixmes  doivent  principalement  fournir 
à  la  nourriture  des  pauvres ,  Can.  6%.  Décima,  16.  q. 
1.  Les  Seigneurs  temporels, pat  l'efpcrance  qu'ils  ont 
de  leurs  finrceffions  mobiliatres,  &  immobiliaires-  Le 
pcup'e ,  d'amant  que  les  enfans  expofez  font  pauvres, 
&  pauvres  de  la  patoiflè  en  laquelle  ils  font  trouvez, 
dit  Martin  Lumdeuf  TraBat.  de  Légitimât,  num.  151. 
Se  où  ils  doivent  être  nourris ,  fuivantTarr.  7 y  de  l'Or- 
don.  de  Moulins,  imité  du  fécond  Concile  de  Tours, 
tenu  félon  aucuns  fous  le  Pontificat  de  Pelagius ,  félon 
Baron,  fous  le  Pontificat  de  Jean  ttoifiéme ,  l'an  570. 
lequel  Concile  Can.  j.  ordonne ,  Ut  unaquaque  civi- 
Uti  pamperei  r>  tgents  incitai  alimeutu  ceugruentibms paf- 
cat  fecundum  vires.  Mai?  quant  au  peuple ,  par  aumô- 
ne q<4  ée  en  iTtglife,  fuivant  le  règlement  porté  par 
TArrcft  de  l'an  1561.  &  non  par  levée  &  impofition 
de  deniers  en  vertu  de  lettres  d'égail. 

LaifTant  la  police  des  Juifs  pout  les  enfans  expofez, 
de  laquelle  p.irle  Philon  au  livre  des  luix  particuliè- 
res. Se  celle  qu'a  remarquée  /£\i»n.  au  livre  de  i'Hiftoire 
des  Thebairs,  nous  avons  â  dire, que  fins s'enauerir 
de  M  condition  «les  parenj  des  enfans  expofez .  libres 
ou  fetf»  .  au  commencerrent  il  étoit  en  la  faculré  de 
c"'-x  qui  les  levoienr ,  He  les  rctrn'r,  ou  pour  leurs  en- 
fans ,  ou  pour  Icuxs  efclavcs ,  dit  l'Empereur  Conftan- 


tin,  /.  1.  Ced.  Thetdtf.  hb.  5.  tit.  7.  De  exftfit.  Ç,u£ 
toutefois,  que  s'ils  croient  expofez  au  dcfçû  des  pcres, 
ou  des  maîtres ,  ils  les  pouvoienr  répéter ,  vendiquer, 
ou  avouer  ,  payant  les  frais  de  leur  nourriture  ,Sc 
infhtution ,  dit  l'Empereur  Alexandre  ,  /.  1.  Ced,  De 
tuf.  txptfit.  De  laquelle  faculté  de  les  pouvoir  retiter 
donnant  un  cfclave  de  pareil  prix ,  ou  p.  yant  le*  ali- 
mens,  patle  le  même  Empereur  Conftantin  /.*». 
Ccd.  Tbeedef.hb.  5.  tit  g.  Débit  qui  faugmnel.  Il  F. iut  en- 
tendre fa  décifion ,  en  préfuppofant  l'icnorance  du  pè- 
re, on  du  maître.  Qiic  fi  au  contraire  T'cxpofition  é;oic 
faire,  de  pains,  vet  Demiui  vetuutate  ,  feieutiaque ,  il 
n'y  avoir  plus  de  lieu  i  les  répéter,  ou  avotier,  «uQ* 
i.  1.  Ced.  Theed.  De  exptfit.  Ce  que  depuis ,  pendant 
IcChriftianifme.eat  auffi ordonné  les  Empereurs  fa~ 
leutsn.  1.  yalensçs-  GratU*.  L  t.  Ced  De  infaut,  exptfit. 
Heu*.  &  Tbeedef.  t.  t.  1.  Ced.  Tbeedef.eed.  est.  Dé 
txpef. 

De  ceux  qu'on  vouloir  retenir  pour  efclavct ,  en  voi- 
cy  un  exemple  i  Smtt.  Ittu^.  Grammat.  cap  7.  parlant 
de  Gnipho  précepteur  de  Jule*  Ce  far  ,  lugeutuu  tm 
C alha  uatus  ,fed  expefitms ,  À  nntritert  fu»  manstmijfu» 
Seutca  hb.  10.  Centreverf.  4.  Expefits  uulle  in  numéro 
Jkut ,  fervifuut  ,  bec  legmm  lateri  vifiem  efi.  De  ceux 
qu  ou  retenait  pout  enfans ,  en  voiçy  la  preuve  ;  J?u'*- 
ti/.  déclamât.  178.  Num  dubium  efi ,  qmiu  fi  iuttflâtms 
decejjtjfem  ,  anttquam  agutfciret,  adtturus  tlie  bertdita- 
tem  quafi  fihms fuent  >  A/tu  dubium  efi,  qmiu  fi  honores 
expeeerem ,  prtfmtmrms  mtbi  tauquam  fdtmt  fntrit }  Que 
s'ii  étoit  confiant  qu'un  expofé  fut  de  condition  libre, 
bien  que  fon  pere ,  qui  l'auroit  expofé ,  ne  le  pût  repe- 
ter ,  toutefois l'tunpercur  Trajan  permit  à  l'cxpofé  mi- 
me ,  affertstuem  prt  Itbertnte ,  fans  que  fou*  le  pretcxrc 
de  lesalimens  il  pût  être  tenu  en  fcrvitude,.Eai/W<i  71. 
L 10.  Ep,fi»t.  Plin.  fauf  à  fon  nourricier  à  en  pourfuivre 
le  payement  par  action,  comme  Cujas  a  noté,  Parât. 
*d  tit.  Ced.  De  infant,  expef.  Depuis  l'empite  de  Con4 
fianttn  le  Grand  jufques  à  Joftinicn ,  fous  les  Princes 
Chrétiens ,  ceux  qui  ont  levé  les  enfans  expofes,  le» 
pouvoient  retenir  pour  cfclaves;  Se  parce  que  com- 
munément le*  expôfitions  fe  faifoient  aux  portes  des 
Eghfcs,  les  expofez  levez  par  les  Marguillers  écoiene 
fetfs  de  la  fabrique  ,  afin  de  quoy  iîs  avoient  befoir* 
d'un  procès  verbal  du  Prclar,  en  prefence  de  témoin»*. 
dscla  t.  x.  Ced.  Thetd.  De  txpef.  Pratique  reçue  en  l'E-. 
glife  Gallicane ,  /*  Ctncil.  Fafenfi.  \.  aflcmblé  fous  Léon 
premier,  l'an  44  t.  qui  ordonne,  pour  l'exécution  de 
cette  loy  ,  que  le  levement  de  l'enfant  fera  déconcé,  8c 
publié  au  prône  de  la  Méfie  paroifliale ,  afin  que  dans 
les  dix  jours  de  l'cxpofiticin  ,  ceux  qui  le  voudront 
avouer  feprefententi  après  lequel  temps,  fiquelqu'un 
le  veut  vendiquer ,  il  fera  réputé  calomniateur ,  &  l'E- 
glise procédera  contre  luy  par  les  cenfures  qu'elle  ful- 
mine contre  les  homicides.  Et  au  II.  Concile  d'Atles, 
fous  le  même  Léon,  l'an  431.  félon  la  fupputation  dtr 
Pere  Sirmond  ,  il  fut  arrête  que  l'enfant  demeureroic 
â  ecluy  qui  l'a  levé  ,  Can.  mit.  Diflinil.  87.  même  aux 
Marguillers,  qui  le  pouvoient  vendte  au  profit  de  la 
Fabrique,  s'ils  i 'avoient  levé,  fuivant  le  titre  que  reci- 
te Cujas,  ad  lit.  1.  hb.  5.  Sentent,  Panii ,  que  j'efttn  © 
être  plus  ancien  que  le  décret  Cencihi  l'aftnfii ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  trois  jours  de  délay  pour  venir  avoiier 
l'enfant,  non  plus  que  par  le  procès  verbal  du  levé* 
ment  d'un  enfant ,  qui  eft  ès anciennes  forn  ules  ,  fecuu^ 
dnmlegtm  Remanam,  qtte  nous  devons  à  l'utile  curie- 
fité  de  cet  excellent  pcrfônnage ,  Monfieur  Bigoon  A  vo- 
cat  gênerai  au  Parlement  de  Paris ,  fur  lequel  il  ajt  uto 
un  exemple  de  l'ancien  ufage  au  diocefe  de  Trêve  1 
après  ces  temps  font  furvenué's  les  pieufes  &  faintes 
Çonftitutions  de  Juflinien,  1.  Nemini  licere  ,  Ced-  de 
eptfiep.  étudient  l.  j.  /.  mit.  Ced.  de  Infant,  expef.  r>  ntv: 
15t.  vers  les  années  t.»9- jao.  par  lcfquellcs  il  a  décla- 
ré libres  rous  les  enfans  expofez  aux  portes  desEgli- 
fes,  ès  carrefottrs,  &  autres  lieux,  fans  avoir égaidi 
la  condition  de  leur  naillance  ,  tant  au  refpcft  de  ceux 
qui  les  ont  expofés,  que  de  ceux  qui  les  ont  levés  •  c«, 
ftitutions  que  je  ne  puis  pas  dire  avoir  cré  remues  en 
France  ,  jufques  au  temps  des  Empereurs  f~L 
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gne  Se  LoSit  fon  fils ,  parce  qu'ès  CapiruUires ,  Itb.  6.  e. 
s 41.  la  difpofition  du  Concile  11.  d'Arles  eft  repetce.où 
après  la  perquifuion  Se  attente  des  dii  jours ,  il  eft  die» 
Stcmrmt hmbtAt qui  caltegit.  Cequi  s'entend  (à  mon  avis) 
de  la  faculté  de  le  retenir  pour  foy  ,  comme  cfclave, 
parce  que  l'cfclavage  personnel  eft  demeuré  en  Fran- 
ce jufques  au  temps  du  Roy  faine  Lotiis  vers  l'an  1117. 
que  U  Reine  Blanche ,  pendant  fa  régence ,  abolit  le 
lervage  en  divers  endroits  du  Royaume ,  Se  depuis 
Louis  Hutin  Roy  de  France  &  de  Navarre  l'an  im.  par 
tout  le  Royaume ,  moyermam  quelque  finance  modérée, 
dit  Pirhou  fur  la  Coutume  de  Troycs ,  air.  4.  Et  n'eft 
plus  demeuré  en  quelques  Provinces  que  des  ferfs  c*n- 
djutnatt  hbertAtu ,  defquels  parle  du  Moulin  ,  /«  Ctnf. 
furif.ért.  i.gl.  j.  Se  defquels  faut  entendre  l'Arreft  de 
laCourrcndn  l'an  ij88.  que  récite  Gallus ,  7*c/f.  164. 
Quoy  qu'il  en  foit  Bnrdtmrd.  Itb.  ».  m.  zoo.  /va  pârte 
j.  c*f.  ijz.  nous  donnent  le  Cmnam  6.  du  Concile  de  Mi- 


verfic.  Stdqutr»  etliqmid  pravtnit.  &  Chjjfi».  in  Confit  irt. 
Dhcai.  Burg.  lit.  de  jute  matrimam.  Art.  t.  verba  &  ac- 
quêts ,  nmm.  11. cJ-  *rt.  î.verbt  conftant  le  mariage,  tu 
fin.  Se  api CS eux.  TtraqHtll.4trttt.ltn.  $.31.  gl.  un.  n. 
71.  7».  lequel  néanmoins  renvoyé  à  ce  que  du  Moulin 
en  a  écrit  fur  la  Coutume  de  Paris.  Ferran.  in  Confort. 
BmrdtgAl.tit.derttr.Art.  ii.p'g.  ji.vtrfic.  fie  refpanfum 
eji.  &  Art.  14.  pmg.  II.  vtrfic.  undttx  teidem  r,tbra  ,  ne  fc 
départ  pas  de  cette  opinion  commune  .  mais  il  ajoute, 
qu'elle  a  été  reçue',  multit  diffimttntibm ,  prapter  pn- 
mevAm  oriîjr.tm  btmarmm. 

Ou  Moulin  {  auquel  Tiraqucau  nous  renvoyé  )  fur 
la  Coutume  ancienne  de  Paris,  art.  jo.  (  qui  eft  l'ait. 
4»  de  la  nouvelle  )  gl.  t.  qmefi.  mit.  a  nmm.  169.  ttaitc 
amplement  cette  queftion  ,  &  par  bonne  méthode  la 
diftribuc*  en  quatre  chefs.  Ou  quand  le  Fief  finit  ,nmm. 
Ou  quand  il  eft  confifquc ,  nmm.  181.  Ou  quand  il 


171.  uu  quana  il  eit  connique ,  nmm.  181.  Ou  quand 
eft  commis ,  nmm.  186.  Ou  quand  il  eft  acquis ,  nnm- 189, 
con  { 11  c  en  1e  premier,  de  1  antsi.  11  c  eit  le  deuxième,       Au  premier  chef,  fi  ta  choie  eft  concédée  pout  être 
de  l'an  585.J  fous  Pelage  II.  ou  fous  le  règne  deChilpctic    tenue  du  fief,  Se  retourne  aptes  un  cenain  temps. 


con  (  lî  c'eft  le  premier,  de  l'an  1 81.  fi  c'eft  le  deuxième, 
de  l'an  58J.J  fous  Pelage  II.  ou  fous  le  reenc  deChilpctic 

premier ,  ou  fous  le  tegne  de  Cloraire  II.  par  lequel  il    ou  bien  en  certain  cas  j  quand'  il  retourne  il  dit ,  que  ce 

méfies  pa-    n'eft  pas  par  nanfmigration  ,  ains  par  privation ,  tc- 
folution  ,  &  anéantiflèment  du  droit  du  vaflàl  ;  Se  ainlî, 


fat  enjoint  aux  Curez  dé  dénoncer  en  leurs 
roiffialcs  aux  femmes  qui  avoient  été  débauchées,  de  ne 


point  fevir  fur  leurs  enfans  ,ains  de  les  meure  aux  por- 
tes des  Eglifes,afin  qu'en  la  prefence  des  Curez  ils  foient 
levez  ,  pris  6t  nourris  par  quelques  gens  de  bien  :  mais 
les  Pères  du  Concile  n'ont  point  déterminé,  que  les  en- 
fans  doivent  demeurer  efclaves.  Au  même  temps  du 
Roy  faint  Loiiis ,  le  Pape  Grégoire  IX.  appellé  au  Pon- 
tificat en  l'an  1 117.  c*p.  mm.  de  tnf.($-  Ungnid.  txpof.  *p. 
Crtg.  dit ,  Smmtqmt  bal  fkfctpermnt ,  mon  peffnnt  prapter 
kocin  earmn*  perfami  jmi  m/iquad  vindicmre  :  Se  tel  eft  no- 
tre ufage  en  France ,  quant  a  l'état  Se  condition  de  ces 
perfjnruges.  Mais  quant  au  foin  de  leur  nourriture  Se 
r  r      ;n ,  il  ^jXyP0*1"  juflu«  i  ce  jour  de  règlement 


ARTICLE  X. 

EjpAtvts  fontitrts. 

T  À  définition,  ou  plutôt  la  defeription ,  que  nous  a 
J  ,  donnée  le  ttes  docte  Se  curieux  Chopin,na  pas  été 
sec.  aë ,  d'autant  que  le  terme  de  foncières ,  en  cet  arti- 
cle, ne  peut  être  approprié  aux  animaux ,  aufqucls  con- 
vient mieux  le  terme  d'cfpaves  mobiliaires  de  l'article 
40.  Nos  efpaves  foncières  font  principalement  les  fuc- 
ceffions  des  aubains  Se  des  bâtards ,  defquels  il  eft  parlé 
es  articles  4t.  Se  141.5c  les  fucceffions  de  ceux  qui  décè- 
dent fans  hoit s  ès  articles  16  8.  &  4  41.  &  ces  droits  font 
consolidations,  iciïnions,  delquclles,  etifctr.blc  des  cotn- 
mifes  &  des  confifeations ,  on  a  dcmmdc  entre  les  au- 
teurs François ,  fi  ce  font  les  propres  des  Seigneurs,  qui 
ont  fief  &  Juftice,  ou  bien  fi  ce  font  acquêts  communica- 
bles  Se  entrant  en  la  communauté  d'entie  mary  Se  fem- 
me, quand  tels  droits  échéent  pendant  le  mariage  -,  ou  fi 
les  Seigneurs  n*cn  peuvent  donner  que  le  tiers ,  comme 
de  leurs  autres  propres ,  ou  s'ils  peuvent  les  donner 
spour  le  tout ,  comme  lents  auttes  acquêts. 

En  notre  Coûtume  il  ne  faut  faite  de  diftinûion  entre 
les  Seigneurs  de  fiefs,  &  les  Seigneurs  Jufticiets  j  i». 
parce  que  nous  n'avons  pas  de  fief  fans  Juftice  j  t*.  par- 
ce que  toutes  nos  teverfions,  confifeations,  &  conuru- 
fes  d'héritages  ,  échéent  au  profit  des  Seigneurs  de» 
fiefs  en  nuepee ,  comme  eft  évident  es  attides  10.  4t. 
16t.  Se  j4).  Se  en  toute  la  cinquième  partie  de  notre 
«Coutume.  ,  t 

Sur  notre  queftion ,  TAbtr  ad  V  Si  emi  M.  de  Ue*t. 
a  écrit  en  termes  généraux,  V >r  haMAtftutU  (  tdtfifnb 
ftmdd  )  ijha  ttneiMtmr  *b  ta  AMttjmam  nubtrtt .  cjr  U* 
mxar  nibii  habuu  m  illit  ;  centigit  durante  mAtrimam» 
*UqmA  eanfalidAKtur ,  &  redeunt  Ad  damimum  ex  atiq** 
çAufi  ;  qutritHT,  urrnrn  mmlter  bjtbtrt  deblAl  pArtem  im 
hit  canfalitUtit  •  Et  videtur  etutdfic,  qui  A  aHa  ttnftntur  A 
tti  praprittAtt.  Cet  avs  énoncé  pat  un  terme  douteux , 
videtmr,fat  cmbrafTé&  fuivv  par  rous  nos  anciens.  Se. 
ntdiil.  AdcAp.  Ratiintims.  verba ,  <§•  mxarem  ,  ».  791.  B»tr. 


que  venant  i  finit ,  la  réunion  fc  fait  aurti  puiflammenr, 
comme  li  la  féparation ,  ou  le  dénombrement  n'étoienr 
point  arrivez ,  &  comme  fi  ce  qui  a  ére  par  un  temps 
le  fief  du  Seigneur ,  eût  toujours  été  fon  domaine  ;  par- 
tant que  par  cette  rcvcrfîon  il  demeure  fon  propre , 
comme  il  avoit  autrefois  été  deluy,  &  de  fes  prede- 
cefteurs  :  Se  tel  eft  l'avis  de  Moniteur  du  Val ,  Tretit.  de 
rtb.  dmk.  tit.  ij.  nmm.  4. 

Au  fécond  chef,  quand  le  domaine  du  vaffàl  eft  con- 
filqué  au  ptofic  du  Roy,  ou  des  Seigneur»  Jufticicrs, 
du  Moulin  &Monfieur  du  Val  aux  lieux  cv-deflus  di- 
fent,  que  c'eft  un  acquêt  :  mais  en  U  Coutume  en  la- 
quelle ils  difent  que  les  chofes  confifquées  font  acqui- 
ses au  haur  Jufticier ,  Se  non  au  Seigneur  de  fief  -,  8c 
fous  le  mot  de  confifeation ,  du  Moulin  comprend  le* 
aub-ii'rugei,  lesbirardifei ,  Se  les  déshérences  ,  duquel 
nous  ne  pouvons,  pout  ce  chef  des  confifeations, re- 
cevoir la  doctrine  en  la  Coûtume  d'Anjou ,  encore  que 
la  confifeation  fefafle  pour  crime  &;  délit,  les  cas  de 
leze  Majcfté  Se  d'herefie  exceptez ,  &  autres  cas  qui 
ne  defeendent  pas  du  ferment  de  fidélité. 

Au  ttoifiéme  chef,  la  chofe  conunife ,  ou  pour  fe 
defavouer ,  ou  pour  ingratitude ,  ou  pout  félonie  ,  re- 
tourne &  eft  réunie  au  fief  du  Seigneur  ;  mais  en  ce 
cas ,  du  Moulin  tient  que  la  rcvcrfîon  ne  fc  fait  pas  par 
la  feule  vertu  de  l'infcodation ,  de  l'ancienne  conceflion, 
&  du  droit  feigneurial ,  Se  qu'en  France  l'aliénation 
ayant  été  origiruircment  perpétuelle  ,  la  rcvcrfîon  fc 
fait  medtAHte  carnf*  txtrinftc*  fmpervenitntt  :  Se  ainfi 
qu'elle  ne  competc  pas  à  titre  fucceflif  au  fief ,  ainlî 
«ft  une  nouvelle  acquifition  qui  entre  en  la  communau- 
té. Monfieur  du  Val  au  lieu  cy-  defTiis ,  eft  d'avis  contt  ai- 
re ,  Si  ab  infuiAtianem ,  dit-  il ,  mut  prapttr  grmvem  cam- 
tmmtliAm  im  virmm  Ccmmiftm.femdum  AmittAimr ,  auca- 
ri  nihtl  cemmtmiCAmdmm  ejl. 

Au  quatrième  chef,  qui  eft  le  cas  de  l'acquifition . 
medtAMtt pretto ,  comme  le  retrait  féodal,  l'acquêt ,  il 
dit ,  qu'en  cc«  cas  la  chofe  retournée  eft  un  vérita- 
ble acquêt ,  qui  entre  en  la  communauté  ,  fauf  le  re- 
trait de  my  denier,  s'il  eft  pout  fui  vy,  Se  demandé  dans 
le  temps  de  la  Coûtume. 

La  plus  grande  difhcuké  eft  pour  les  commîtes . 
dcfqnclles  ileft  parle  au  tioifîéme  chef,  Se  pout  lef- 
quelles  Monfieur  du  Val  porte  une  opinion  contraire  1 
celle  de  du  Moulin.  Or  d'Atgemré  fut  l'ancienne  Coû- 
tume de  Bretagne ,  *rt.  t^t-gL  1.  à  mmm.  \o.  après  avoir 
exprimé  tousles  cas  de  la  teve^fion ,  réunion  Se  «nfa- 
lidation ,  tient  Se  enfeigne  ,  qu'en  tout  elle  fc  f  lit  eti 
vertude la  ptcmicic  inféodation ,  &  de  l'ancienne  caufc 
proced  int  d'icclle  i  C  bien  que  par  fon  avis ,  les  choie  s 
concédées  rcrourn.int  au  fief  dominant,  Se  y  eu"  'l u- 
nics  .  elles  font  faites  piopres  du  Scigneut  du  rat ,  & 
s'il  eft  marié  elles  n'entrent  point  en  la  communauté .  » r 


nu  il  traite  narticuliciinKnt  pour  lescommilcs,"*^ 
Canfmermd/BUmH^.  de  eanfic  m*tfinwn.     *•  t}>  U    'j  *»M'  *       voir  qu'elle,  arrivent  ,eb  vetUt*», ,- 
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OBSERVATIONS 

i  JuUliutit ,  Bc  partant,  frrnmltter ,  À  t«6, 
dr  centraient  ftmMti  i  Se  bien  que  le  cas  fpecial  de  délit , 
de  fe  onic .  ou  autre  iok  une  caufe  extt  infeque,  qui  don- 
ce  ouverture  i  la  commife  ,  laquelle  ne  peut  être  pro- 
pose que  delà  part  du  Seigneur ,  &  en  la  qualité  de 
Seigneur,  né^iiinoins  il  ncla  peut  exercer ,  mfi tn UbtU» 
dtdMiM  a>nctJ[ton*mfe*di ,  iitvtftitmrtm ,  ^umtitéttm,  & 
nstnr*»***  tnftntUt* ,  pour  pat  venir  i  fa  conclusion 
<Ju  profit  de  U  commife ,  parce  que  le  vaffâl  a  violé  Ton 
ferment  de  fidélité  ,&  contrevenui  ce  qui  eft  de  fon de- 
voir en  fa  qualité  de  vaflàl ,  qui  eft  la  première ,  extrin- 
fe-iue  Se  véritable  caufe  de  la  commife  >  aulfi  eft  il  vray 
que  le  délit,  la  félonie,  n'eft  pas  la  caufe  originaire- 
ment productive  de  la  reverfion ,  mais  c'eft  un  fait , 
lequel  arrivant ,  donne  ouverture  à  demander  la  réver- 
sion :  ainG  la  mort  des  aubains  ,  des  bâtards,  &  de  ceux 
defque!s  la  ligne  défaut,  Se  pu  laquelle  mort  la  feigneu- 
ric  utile  des  héritages  qu'ils  tenoient  en  fief ,  ou  en 
cenfive,eft  réunie  a  la  fcigncuric  directe  du  fief ,  n'eft 
pas  la  caufe  première  de  la  réunion  d'iccux  ,  mais  cette 
mort  eft  enfin  fnti»&tm  ,  qui  a  donné  ouverture  à 
l'exercice  du  droit  du  Seigneur  ,  auquel  il  cil  fondé  en 
vertu  de  la  conceffion  autrefois  faite  dcfdirs  héritages, 
qui  ont  été  retenus  Se  poiTedcz  par  les  fuiets ,  fous  la 
cond  tion  tacite  de  cetre  reverfion,  le  cas  a'icelle  arri- 
vant par  la  nature  du  fief  que  la  Coutume  a  introduit. 

Mais  fpecialement  es  commifes  qui  arrivent  par  la 
félonie ,  ingratitude ,  ou  defaveu  du  v*fl~d  en  la  cin- 
quième partie  de  notre  Coûtnme  ,  la  contumace  du 
TafTal  n'eft  pas  la  caufe  de  la  réunion ,  ainfi  feulement 
l'occafion  d'icel  e- 

Il  en  eft  ainfi  des  exponfions ,  Se  des  déguerptlTemens 
des  héritages,  que  font  les  fujers  pout  le  décharger  i 
l'avenir  du  payement  des  cens ,  rcn:es ,  Se  devoirs  lei- 

ruriaux ,  &  autres  preftations ,  Se  charges  féodales, 
Automne  fur  la  Coûtume  de  Bord.  tit.  du  Retrait, 
art  j.  car  de  l'cxponfe.de  laquelle  traite  la  quatotziérue 
partie  de  notre  Coutume ,  n'eft  pas  la  caufe  première 
de  la  réunion ,  c'eft  le  cas  que  la  G.  ûtutr.e  propofe  pour 
y  donner  ouverture  :  dont  le  droit  eft  originairement 
acquis  dès  le  temps  de  la  concerLon ,  les  héritages  re- 
tournant d'où  ils  étoient  partis. 

Somme,  que  toutes  fois  &  quantes  que  les  réunions , 
confolidatiuns ,  commifes  ,  Se  confifeations ,  fe  font  au 
Fief  dominant ,  duquel  les  herirages  étoient  ancienne- 
ment partis  par  la  vertu,  l'effet  Se  l'énergie  de  La  fei- 
eneurie  reten<  c  Se  demeurée  pardevers  le  Seigneur  du 
nef,  ou  bien  fui  varu  les  termes  des  concertions  (  comme 
quand  eOes  font  pour  certain  temps,  âges  ou  lignes  )  ou 
bien  ès  cas  exprimez  par  la  Coûtume  ,  les  choies  réu- 
nies font  incor  potées  au  fief  dominant,  pour  être  Se 
demeurer  de  pareille  nature  Se  qualité  ,  ceft-â dite,  le 
propre  ancien  du  Seignrur ,  incapable  d'entier  en  La 
communauté  d'entre  mary  Se  femme. 

A  qtioy  j'oie  aji  ûter ,  que  fi  par  la  première  concef- 
fion  itérait  convenu ,  que  le  cas  delà  reverfion  arrivant, 
le  Seigneur  remboui  feroit  aux  héritiers  du  v*flal  le  prix 
des  augmentations  uti'es  Se  neceflàires  faites  fur  les 
ch-  fes,  cette  convention  n'empecheroit  pas  que  la  re- 
verfion n'arrivir/s/V*»/*»*,  &exc*nfn  antiam* ,  pour 
êrrclafhofe  retournée  le  propre  du  Seigneur  du  fief, 
lequel  payant  le  p:  ix  des  augmentations  des  deniers  de 
la  communauté,  il  ne  compercroit  i  l'autre  des  conjoints 
qu'une  action  de  recompenfe  pour  la  moitié  du  prix. 

Quant  aux  chofes  réunies,  Mtdinnttprtti» ,  par  achat, 
par  retrait,  ou  par  exemple ,  fi  un  fujet  detteur  d'une 
rente  avoir  quitté  fon  fond  au  Seigneur  pour  demeurer 
quitte  des  arrérages  du  pafTé ,  6c  autres  telles  partions, 
ou  conventions  ,  fe  font  acquêts  faits  &  payez  des  de- 
niers de  la  communauté  ,  lefqucls  entrent  en  icelle  , 

Icorrme  il  a  été  jugé  par  Aneft  au  cas  du  trait, dit 
lonfieur  du  Val  audit  traité  t$.  ».  -It.  i*fi*.  ]  mais  ils 
n'y  deineurem  pas  incommutablcment ,  fi  Je  Seigneur 
du  fief  veut  exercer  le  retrait  de  my-denier ,  futvanr 
les  articles  1*4.  Se  40*.  de  notre  Coûrumc;  après 
lequel  rerrait  de  my  denier  fait  Se  exécuté ,  Rtt  cen- 
JUtdntn  nan  cenfttnr  atta  à  praprtttatt  .tttins  rti ,  qnu 
frtfritwis  ftndt  ,fit  t*lit  ctn/clioUtit ,  ?«4  *l,44 


ET   QUESTIONS  *<> 

mtnfitrrt,  dit  Mingon  fur  ledit  article  184. 

Mais  au  regard  des  commîtes defeendant  dudé"Lit,âe 
de  la  félonie  du  vaJTal ,  on  a  demandé  fi  les  héritages  re- 
tournez au  Seigneur  >  Se  réunis  à  fon  fief,  luy  1 
nent  ou  chargez  ou  déchargez  des  hypothèque 
traûées  par  le  vaffal ,  Se  fi  le  Seigneur  eft  tenu ,  ou  i  on, 
des  dettes  des  créanciers  :  ce  lieu  eft  amplement  traité 
par  Moniteur  Loiiet ,  Se  fon  commeutarcur,  Un.  C.  num. 
tj.  Et  bien  que  l'un  &  l'autre  fuive ,  Se  reçoive  la  diftin- 
ction  de  Du  Moulin ,  néanmoins  il  la  faut  icmpet  er ,  Se 
dire  qu'elle  eft  redevable ,  quand  la  commife  ne  de  le  end 
ou  de  la  conceflton ,  Se  titre  de  l'inveftiture ,  ou  de  la 
nature  du  fief  ès  cas  exprimez  par  la  Coûtume ,  ainfi 
qu'il  eft  bien  &judicieufernentcnfeignépar  Mcnfeur 
Grimaudet  en  fon  traité  des  Monnoyes ,  nombie  jj. 
difant ,  qu'en  cette  Province  par  Artcft  du  7  Septem- 
bre la  conunife  pour  crime  de  félonie  a  été  jugée  au 
profit  qu  Seigneur  de  Magnanes  fans  la  charge  des 
dettes ,  parce  que  la  confifeation ,  ou  réunion  de  la  ter- 
re duvaflal  étoit  pour  crime  de  félonie,  pour  lequel 
par  la  Coutume  d'Anjou  le  fujet  perd  fon  fief,  &  re- 
tourne au  Seigneur;  qui  eft  fe  cas  de  l'arc  189.  de  la 
Coûtume. 


ARTICLE  XXIII. 

ALexandre  i  caufe  de  fon  fief  de  C  eft  Seigneur  bai 
Jufticier  en  parue  du  bourg  de  D.  &  en  cette  par- 
tie de  bourg  les  predeceffeurs  avoient  un  four  bannal , 
qui  s'eft  t.ouvé  entièrement  ruine  4:  démoli  par  vetufté, 
négligence ,  &  défaur  d'entretien ,  fans  que  de  mémoire 
d'homme  il  ait  é.é  réparé ,  enrretenu ,  ny  exercé ,  Se  les 
fujets  étagers  de  ce  fief  ont  été  tolérez  d'auparavant 
cinquante  ans  â  conftruirc  des  fours  en  leurs  maifong 


Deux  autres  bas  Jufticiers ,  à  caufe  de  deux  autre» 
fiefs,  font  Seigneurs  du  refte  du  bourg;  m  is  leur* 
predeceffeurs ,  Se  eux  qui  n'ont  jamais  fuir  édifier  de 
fours  bannaux.  Alexandre  a  acquis  leurs  fiefs ,  &  pat 
vertu  de  tels  acquêts  il  fe  trouve  aujourd'huy  Seigneur 
bai  Jufticier  de  tour  le  bourg.  Depuis  peu  de  temps  il  a 
fait  bâtir  un  four  au  milieu  du  bourg, &  dans  k  territoire 
de  l'un  des  fiefs  nouvellement  acquis  ,  &  a  fbmroé  rous 
fes  fujets,  &  les  veut  contraindre  d'y  faire  cuire  leur 
pain ,  fans  diftinction  des  fiefs,  même  ceux  qui  ont  des 
mai  ions  en  fa  partie  du  bourg  de  laquelle  il  eft  Seigneur 
d'ancienneté ,  Se  qui  onr  des  fours  en  leurs  maifbns. 

Ceux  cy  réfutent  d'obéir ,  &  difent  en  premier  lieu, 
qu'ils  ne  font  pas  les  fujets  étagets  a  caufe  du  fief,  dans 
lequel  le  four  eft  bâri.  Secondement ,  qu'ils  tiennent  de 
luy  a  caufe  d'un  autre  fief,  dans  le  territoire  duquel  an- 
ciennement les  auteurs  d'iccluy Seigneur  avoient  un  four 

Su'ils  ont  abandonné  Se  biffe  ruiner ,  Se  que  leurs  p  c- 
eceffèurs  ,  pour  la  neceflîté  de  leurs  familles ,  ont  fait 
bâtir  des  fours  en  leurs  maifons,  defqucls  ils  fonte» 
poflcitîon  d'auparavant  foirante  ans ,  Je  que  par  cette 
longue  poiTctlïon  ils  ont  acquis  exemption  de  ce  droir  » 
Se  ont  preferit  leur  liberté,  fuivanr  l'art.  440.  de  la  Coû- 
tume, Se  font  déformais  exemptez  d'aller  au  four  de  leur 
Seigneur  ,  quand  même  il  feroir  bâti  dans  le  territoire 
du  fief,  pour  raifon  duquel  ils  font  fes  fujets  étagers  , 
la  Coutume  en  cet  art.  11.  ayant  apporté  cette  limita- 
tion ,  Se  f. illence  au  droit  de  leur  Seigneur ,  s'il  n'y  a 
exemption  ou  prefeription  au  contraire,  laquelle  fe  ren- 
contre au  fait  qui  fe  prefente. 

Le  Seigneur  dit ,  que  par  l'art.  *».  le  bal  Jufticier, 
Seigneur  d'un  bourg ,  ou  de  partie  d'iceluy ,  a  droit  d'y 
faire  four  à  ban,  &  contraindre  fes  fujets  étagers  d'y 
cuire  leur  pain  s  qu'il  eft  Se'gnenr  1  ptefent  de  tout  le 
bourg  ,6e  qu'ayant  bâti  unfour,il  a  pour  raifon  d'ice- 
luy droit  de  contrainte  contre  rous  fes  fujets  étagets, 
fans  difttnotion  des  fiefs ,  parce  que  les  bannalircz  com- 
pétent à  raifon  de  la  Jultice,  6e  non  du  fief.  Calvin,  mdt~ 
Vtrb»,  B*nnalis  meta.  Chopin,  in  Cenf.  jindtt,  Ub, 
1.  *rt.  i4.  nnm.  j.  Et  ce  qu'ils  difent  de  la  bsnnalttédu 
moulin  ,  par  exemple  ,  doit  ètte  entendit  de  celle  du 
four ,  Se  toutes  autres  bannalitez,  vû  même  quant  au 
four ,  que  la  Coûtiunç  en  cet  art.  ij.  parle  difertement 
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ne  prefcrit  ès  chofes .  auafuntfacmltatis  public*  t  mai* 
que  l'on  prefcrit  es  chofes  ,aua  faut  facmltatu  privai*. 
En  dernier  lieu ,  Salb.  deprafinpt.  au  lieu  cy-deiius  cité» 
dit  qoe  quand  la  faculté  eft  telle ,  que  pour  l'exercice 


dubasjufticrcr  j  joint  que  l'autorité  de  contraindre  ,  6c 
de  confifquer.eft  de  la  Jufticc,  &  non  de  la  féodalité.  Au 
regard  de  l'endroit  auquel  le  four  acte  bâti  .qu'il  fuffi- 
ibit  de  Tavoir  conftruit  dans  le  bourg ,  pourvu  que  con- 
venablement ,  cV  fans  peitc  &:  cmpireincnt  de  la  pâte, 
les  fujets  y  puiflent  aùer  ,  dit  l'art.  11.  quand  même  il 
iêroit  hors  du  fief,  à  l'exemple  du  moulin ,  dont  eft 
parlé  en  l'art.  17.  Qjie  d'exemption  de  ce  droit  ils  n'en 
ont  point,  n'érant  ny  gens  d't'glifê,  ny  nobles,  def- 
quels  parle  l'art,  ji.  Ht  quant  à  1a  prefeription ,  ils  ne 
la  peuvent  alléguer ,  ic  leur  eft  inutile,  par  ce  qu'elle  n'a 
pù  commencer ,  &  n'ont  eu  la  liberté  de  faire  édifier 
des  fours  en  leurs  mai  Tons ,  que  du  jour  qu'ils  avoienr 
fiic  fommation ,  ou  requête  â  leur  Seigneur  de  mettre 
Ton  four  en  état  ,&  l'entretenir  .  dit  l'art,  xj.  dès  l'in- 
ftanr  de  laquelle  requête ,  fans  s'enquérir  du  laps  du 
temps ,  ils  auraient  été  exempts,  fuivant  l'aris  de  Cho- 
pin fut  ledit  art.  17.  mais  cédant  cette  fommation  ou  re- 
quête ,  6c  le  faur  du  Seigneur  n'ayant  pas  été  en  état ,  la 
polTeltion  de  trente  ans  ne  leur  a  pù  fervir ,  dit  l'art.  X7. 
d'autant  que  cette  diligence  de  la  part  des  fujets  eft  ne- 
cefTaire  conrre  ce  droit ,  comme  la  Coutume  l'appelle 
en  l'art,  it-  pour  lequel  il  ne  faut  point  de  titre ,  puif- 
que  la  Coutume  le  donne ,  &  le  donnant ,  c'eft  plutôt 
une  faculté  qu'un  droit ,  parce  que ,  quand»  lexpermit- 
tit  ajiqmtdfaeere  pro  ceafervattene  fmt  fmris  jam  quafitî , 
nom  eft /ut  .fedfacultas ,  dit  Balb  dt  prafçript.  im  4.  par- 
tt  5.  partit  pnntip.  im  prime,  mmm.  j.  Or  ce  aroit  de  faire 
un  four ,  eft  acquis  des  Imitant  de  la  concefllon  de  la 
baffe  Jufticc ,  laquelle  baffe  Jufticc  fuppofcc ,  le  bas  Ju- 
fticier  peut  déformait  faire  bârit  Ion  four ,  lequel  terme, 
ftmt ,  duquel  tife  notre  Coutume  ès  articles  14.  Se  tj. 
affirmativement  énonce  facmitattm  importât,  dit  Du 
Moulin  i»  Cemf.  Parif.  art.  1.  gl.  j.  partant  nul  lieu  i  la 
prefeription. 

Sur  cette  queftion,  fuivant  la  doctrine  de  Chopin 
fur  notre  article  it.  Hum.  6.  Bannmm  fus  tjl  mer*  facml. 
latii ,  l'on  avoir  cftinic  que  :es  fujets  ét.igersnc  peuvent 
preferire  conrre  leurs  Seigneurs  qu'es  cet  mes  de  la 
Coutume ,  qu'il  peut  é.iitîcr  un  tour  quand  bon  luy  féro- 
l>lera  ;  qu'icc'uy  étant  ruine  ,  \.  n'ert  tenu  de  le  rétablir, 
«'il  ne  luy  pl  u .  mais  que  les  fujets  fonr  fondez  à  de- 
mander le  létabliflcroent  d'iccluy  ;  i  faute  dequoy  ,  ils 
peuvent  bâtir  des  fours  particuliers  en  leurs  niaifons; 
te  appareillant  de  la  fommation  .  ou  requête ,  ils  de- 
tneuroont  exempts  du  four  du  Seigneur  qu'il  tépa- 
reta  depuis',  6c  s'ils  ont  manqué!  ce  rcfpccr.le  Sei- 
gneur rétabliflant  fon  four ,  ils  y  feront  contraignantes. 

Mais  il  faut  bien  pefer  les  termes  de  Chopin ,  qui 
dit,  Eananm furni  jus  ejfemerafacmltatii  minime  imm*- 
aejfitattm  dettrqaendmm  i  6e  cela  il  le  dit  fur  la  queftion 
de  fçavoir ,  fi  les  fujets  peuvent  contraindre  le  Seigneur 
de  rebâtir  fon  four  qui  eft  ruiné  ;  ce  n'eft  pas  une  déci- 
sion abfoluë ,  comme  de  fair  s'il  falloit  difputer ,  fçavoir, 
fi  la  bannalité  de  nos  moulins ,  &  de  nos  fours ,  eft  une 
pure  faculté ,  ou  un  droit ,  il  y  auroit  grande  apparence 
de  dire  que  c'eft  un  droit.  En  premier  lieu,  parce  que 
Ja  Coutume  le  dit,  il  m  éreitdrfairefemrà  ban.  En  fé- 
cond lieu ,  parce  que  la  faculté ,  â  proprement  parler , 
eft  la  libre  ptiifï'ance ,  qui  n'eft  contrainte,  ny  reftteinte 
par  la  neceffité  d'aucune  loy ,  6c  que  la  nature  nous  a 
donné  ,  (  laqueîle  les  Théologiens  appellent  le  franc  ar- 
bitre )  à  la  nature  qui  fc  déprava ,  les  droits  ont  fuece- 
dé  :  nous  avons  le  droit  public  commun  à  tous  les  hom- 
mes,  3c  droit  privé  concernant  ce  qui  appartient  à  cha- 
cun de  nous  en  particulier;  &  quand  nous  difbns,'«4 
<]u*  faut  mer*  facultatis  non  prejeribi ,  fi  nous  l'enten- 
dons des  chofes  qui  font  telles,  parce  que  *  natara  , 
aat  )Hre  publics  tribmamtnr ,  la  doârine  eft  véritable  : 
mais  c'eft  une  inéprife  de  vouloir  porret  cette  règle  â 
la  faculté .  qui  regarde  &  concerne ,  ta  qu*  pnvati  & 
frapni  cujnfqaam  furti  faat  :  parce  que  ce  n'eft  plus  ,  i 
proprement  parler  ,  une  faculté  ,  mais  un  droir ,  qu'il 
r.e  f.ur  point  douter  eue  prefcriptiblc  ,  puilqu'il  eft  an 
commerce,  ce  que  d'Argentrc  a  plus  amplement d if- 
couru,  in  Ctnj—BrttaJtn.art.iéé.trafl.  de prafçript.  cap. 
8.  «**».  5.  ce  qu'il  repère  en  fa  féconde  confulration. 
Ainû  Cevarr.  Itb.  1.  var.  refil.  cap.  9.  num.  dit ,  que  l'on 


d'iceîle  ,  aallmmjuf,  nuilaacht  ,nul!atxctpiieqa*rttmr, 
6c  ne  s'agir  que  d'expliquer  ,  ou  manifefter  ce  qui  eft 
au  libre  arbitre  de  la  pcrfbnne  ,  il  n'y  a  aucun  lieu  a  la 
prefeription  :  mais  quand  la  faculté  eft  telle ,  que  pouf 
l'expliquer ,  6c  l'exercer ,  il  faut  faire  apparoir  d'un 
droir,  intenter  des  actions ,  ou  propofer  des  exceptions, 
la  prefeription  a  lieu.  Par  exemple ,  il  fe  peut  concé- 
der que  la  faculté ,  qui  compete  au  bas  Jufbcier ,  de  bâ- 
tir un  four  eft  en  la  franchi  fc  de  fon  arbitre ,  qu'elle  eft 
inprefcriptible  ,  &  qu'il  le  bâtira  quand  il  voudra  :  mai* 
quant  a  la  contrainte  contre  fës  fujets ,  parce  qu'il  y  a 
une  aélion  de  la  part  du  Seigneur ,  &  une  exception,  ce 
droit  de  contrainte  eft  prcfcriptible  :  &  de  fait  la  Coû- 
rumedit  en  l'article  i}.  t'ilm'jatxtmptt»n}  »m prtfcrtpttem 
am  contraire. 

On  dit  que  la  difficulté  n'eft  pas,  s'il  y  a  prefeription, 
mais  quand  elle  commence ,  &  que  joignant  les  aïticles 
xt.de  17.  On  ne  peut  en  cette  matière  prefciireque 
par  trente  ans,  quand  le  four  du  Seigneur  eft  en  état, 
ni  s'en  exempter  ,  quand  il  eft  ruiné,  finon  qu'il  y  ait 
eu  fommation  ,  ou  requête  de  le  faire  bâtir. 

Pour  l'exemption ,  ce  n'eft  pas  icy  le  lieu  d'en  parler  : 
quant  à  la  prcfcriprion.il  y  a  deux  ré  pontes.  La  premiè- 
re ,  que  in  tis  ama  fmat  mtra  facmltatit ,  la  prefeription 
a  lieu ,  tnttrvtntiHte  ait  ami  opère  maamfatlo  ,  difent  les 
Docteurs  citez  par  jijman.  Cravtta  ,  de  antiq.  temper. 
farte  4.  %.  mit.  cireapramij/k ,  aam.  ? j.  La  féconde ,  que 
quand  on  dit,  que  la  prefeription  n'a  point  de  lien 
i»  m  ,  ana  fmat  niera  facmltatit ,  cette  doctrine  s'en- 
tend des  prefertprions  tic  dix ,  vingt ,  trente  6c  qua- 
rante ans ,  6c  non  de  la  prefeription  immémoriale ,  dit 
Balbus  au  lieu  cy-deffus  cote»  parce  que  cette  pre- 
feription immémoriale  n'eft  pas  comprifë  ès  difpo- 
fitions ,  &  conftitutions ,  qui  lèvent  Se  ôrent  les  pre- 
fetiptions.  Tiraif.  deretr.  camvemt.  $.  1.  tl.  1.  aam.  ij. 
Jiieltn.  ta  Ctaf.  Panf.art.  7.  (  tjmt  tjl  11.  nova.  )  namt. 
14.  A  quoy  faut  ajouter  que  la  pofTefGon  immémoriale 
babtt  vim  titmlî  ,privi(etii ,  etacejfnait  ,  paih  ,  Ro- 
land À  vaIU  tib.  ».  Cenf.%^.  nam.  9.  10. 11.  d'où  s'en- 
fuit ,  ou  que  les  prcdeceflcurs  des  fujets  font  préfumez 
s'être  acquittez  de  lenr  devoir ,  &  avoir  baille  leur  re- 
quête au  Seigneur  1  fin  de  létablillementde  fon  four  i 
fi  elle  avoir  été  ômife ,  elle  eft  fuppléc  par  la  pofTef- 
fion  immémoriale  Se  par  la  conflruétion  des  fours  par- 
ticuliers tolérez  par  un  fi  long  teins. 


ARTICLE  XXVIII. 
£ui  ne  font  contraignablts. 

T  A  difpofirion  de  ce  texte  eft  emprunrée  de  la  com- 
JL» munc  décifion des  Docteurs  \  que  aftmi  tmera  facul- 
tatif nam  iadttcit  ctafuetadincm  petèftatit  libéra  rejlriili- 
vam  :  fi  bien  que  celuv  qui  par  trente  ou  quarante  ans 
eft  allé  moudre  fon  bled  ,  ou  cuire  fon  pain  au  moulin, 
ouaufourd'autruy,  même  d'un  Seigneur  ayant  bafTc 
Jufticc  ,  il  n'eft  pas  tenu  de  continuer  1  y  aller  fî  bon 
ne  luy  femble ,  Abbas  Panerai  t.  ad  cap.  ex  parte ,  mmm. 
7.  decemeeff.  prab.  ap.  Greg.  &  qmes  citât  Balb.  parte  4. 
<a*fl.  j.  princtp.  qaâfl.  mum.  6.  de  prafirip.  Xibafflia  cea- 
.  '«r.  reg.  Prafat.  adtit.  dt  mater,  ptjfejfer.  mmm.  180.  mais 
nous  ne  recevons  pas  la  doctrine  de  Jactb.  de  Santl). 
Crrger.  tratî.  dt  ftad.  verbe.  Cmm  meltndiait.  mmm.  a. 
En  ce  qu'il  porte  certe  faculté  de  n'aller  pas  au  moulin, 
ou  au  tour ,  auquel  on  avoir  accoutumé  d'aller ,  à  l'a- 
vantage des  fujets  contre  leut  Seigneur  -,  car  il  faut  di- 
ftinguer  les  fujets ,  qui  font  conttaignables ,  d'avec  les 
autres  ,6e  diic ,  quant  au  moulin,  que  ceux  qui  ne  font 
pas  dans  ta  banlieue'  d'iceluy  ,  ne  font  pas  contraigna- 
b'.cs  d'v  aller  ,  encore  qu'ils  y  foienr  cy- devant  allez  de 
volonté ,  &  fans  contrainte  :  &  quant  au  four  ,  que  ceux 
qui  ne  font  étagers  demeurans  dans  le  bourg  ,  ne  (ont 
contrai^nablcs'  d'y  aller,  encoïc  qu'ils  y  foienc  cv-d«- 
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vant  allez  de  volonté ,  fan*  contrainte  ;  étant  certain 
que  ce  que  ici  uns  Se  les  aunes  ont  fait  au  paflé  par 
quelque  temps  que  ce  foit ,  ne  préjudicie  à  leur  liberté 
poux  l'avenir  ;  fauf  que  bien  qu  ils  ne  fuflenr  contrai, 
gruibles,  s'ils  y  ont  été contraints, Se  qu'ils  ayent  obéi 
par  le  temps  de  trente  ans  ,  ils  y  feront  déformais  con- 
traignables ,  étant  certain  qu'avec  un  titre  on  peut  pre- 
ferire contre  la  liberté  i  c'eft  pourquoy  fi  le  fujet  qui 
eft  allé  au  four  ,  ou  au  moulin  de  fan  Seigneur ,  auquel 
il  n'é'oit  pas  con.-raignable  ,  s 'ingère  d'aller  à  un  autre 
four  ,  ou  moulin ,  que  le  Seigneur  l'en  empêche ,  &  le 
Iny  défende ,  &  qu'il  défère  a  cette  défenfe ,  retoa:  nant 
au  four,  ou  moulin  du  Seigneur ,  il  y  fera  déformais  con- 
traignable  ,  etiam  in  prebit+titne  qna  fit  extra  \ndianm  , 
encore  qu'il  air  acquiefeé  fro  b»no  facit.Chaffan.  in  Cenf. 

£urgund.  lit.  de  Sf/Vti,$  l.  il.  I-  KHM.  16.  Batb.  nrbl.  S. 

ce  qu'il  fanten  endre,  pourvu  que  de  cène  prohibition, 
&  de  la  différence  aiceJle  il  apparoifle  par  écrit  ;  parce 
que ,  félon  le  dire  de  ChaiTance ,  tels  droits  négatifs  ne 
t'acquiert  ny  par  coûtume  ny  par  preferiprion  ,  fpecia- 
temenr  contre  la  liberté,  dit  Math,  de  Afflitl  deaf.  t»S. 
rnurn.  6.  parce  que  voulant,  contraindre  cette  liberté  qui 
procède  de  fa  feule  volonté ,  c'eft  aller  centra  rtflnm 
diElamen  ratienit ,  tf  Centré  jus  m(W«  ,  r>  jeu  cem- 
ennne ,  dit  R»l.  à  v»U*  lih.  t.  ténfil.  i  x.  nmm.  n. 
_  Cette  queftion  s'eft  prefemée  :  Patroclus  bas  Jufti- 
cier  eft  Seigneur  d'un  moulin  b annal ,  auquel  les  ptede- 
ceflcurs  de  Tiros .  Seigneur  d'une  métairie  (  qui  eft 
d  ns  la  banlieië  du  moulin ,  8c  qui  ne  relevé  pas  du  fief 
de  Patroclus  )  alloient  de  tout  temps  moudre  leur 
bled,  ce  que  Titius  refufa  de  faire,  difant  que  fes  au- 
teurs y  étoient  volontairement  allez  ,  Se  fans  contrain- 
te ,  Se  qu'ils  n'y  étoient  pas  contraignablcs  ,  parce 
que,  bien  que  fa  métairie  foit  dans  la  banlieue  du 
moulin  ,  néanmoins  elle  n'eft  mouvante  du  fie  f ,  ny 
en  nuepee  ,  ny  par  n  oyen  :  Titius  a  é-.é  pour  fui  vy  â 
la  requête  de  Patroclus  ,  Se  s'eft  enfui vi  fenrence  du 
Juge  Royal,  par  laquelle  il  a  été  condamné  obéir  i  ce 
moulin,  avec  défenfe  d'aller  à  un  autre  moulin  -,  a  la- 
quelle fenrence  Tin  us  a  acquiefeé ,  Se  (on  bled  a  été 
moulu  i  ce  moulin  depuis  Uditc  fentence  par  plus  de 
trente  ans.  Apiès  le  decés  de  Titius  ,fon  héritier  ma- 
jeur eft  allé  a  un  antre  moulin ,  fe  fondant  fur  cet  article 
18.  &  (ur  les  mêmes  moyens  defbn  auteur.  L 'affaire 
mife  en  délibération  °,  vue  Udkc  fëntence  ,  qui  a  pafié 
en  force  r'e  chofe  jugée ,  après  que  les  parties  font 
demeurées  d'accord  ,  qu'elie  a  é'é  excoriée  par  plus  de 
treme  ansen're  majeurs ,  fans  que  cette  ptefeription 
ait  é(é  interrompu?  par  le  cours  d'aucunes  guerres  civi- 
les ,  ny  aurrenen-,  &  iu'il  ait  apparu  que  le  Seigneur 
du  fief,  duquel  re'cve  !a  métairie,  n'a  point  de  moulin , 
Se  qui  n'eft  partie  ,  oppofant ,  ny  intervenant  :  Il  a  été 
répondu  ,que  la  Coû-umcnc  parle  que  de  la  polTcffion 
de  volonté  par  forme  de  courtoiuc  ,  Se  f  ms  contrainte  -, 
qu'au  fatr  qui  fê  p<  efenre ,  il  y  a  eu  contrainte ,  fënten- 
ce .  Se  enfuite  poflefïï™  &  preferiprion  :  partant  que 
deforn  ais  cet  héritier  de  Titius  eft  entre  ceux  qui  font 
conrraign  b'es  dMJer  à  ce  moulin ,  auquel  on  doit  obéir, 
fans  préjudice  des  droits  de  fon  Seigneur. 


ARTICLE  XXXI. 
Mtultts  JouTnagt  ,V>t§outrjgt$  &  Corvées. 

CEs  droits  font  quatre  fortes  de  fervirudes  ,  ainlî 
que  Bacquet  l'enfcignc  au  trau  é  des  droi ,  s  de  Ju- 
stice ,  ch.  19.  que  les  Seigneurs  ont  &  exercent  fur  leurs 
fujets  ,  defqueilcs  le  commencement  a  procédé  d'auto- 
rité ,  ou  opprdTion  ,  quelquefois  par  partions ,  &  au- 
cun reçus  Se  établis  pai  les  Coutumes ,  donr  d'Argcntré 
a  remarqué  quelque  choie  fur  l'ancienne  C  û'.umc  de 
Bretagne  ,  aitic.c  87.  Mais  en  cette  Province  ,  il  feroit 
ennuyeux  d'examiner  s'ils  font  dûs ,  te  compétent  a  rai- 
(on  de  la  Jufb'ce  ,  ou  â  raifon  du  fief .  parce  que  nous 
n'avons  point  de  fief  fans  Jufticc.  Suffit  de  dire  que  les 
Setgneui  s  les  ont ,  Se  en  joiïiflcnr ,  ou  par  le  benchec  de 
Ja  lojr  f  ou  pat  titte,  ou  par  pottcflion, 


ET  QUESTIONS  t4 

La  moulte  eft  une  fervitude  acquife  jure  an/n-efntô. 
mari*  au  Seigneur  qui  a  un  mou.ni,  fur  les  iiiictséu- 
gers,  coûtumiei s, demeurant  au  dedans  de  la  banlieue* 
de  fondit  moulin ,  lefqoeîs  il  peut  contraindre  à  y  mou. 
drcleur  bled, article  14. 

Le  fournage  eft  une  fervitude  acquife  auffi  titre 
fntttedinario  au  Seigneur  qui  a  bourg  ,  ou  partie  de 
bourg  ,  fur  fes  fujets  étages  dudit  bovrg  ,  qu'il  peut 
contraindre  faire  cuire  leur  pain  i  fon  four ,  article  t  j. 

£n  ces  deux  cas,  puifque  ies  fujets  font  contraigna- 
blcs ,  les  droits  font  prohibitifs,  &  ncgat.'fs;  &  peut 
le  Seigneur*  empêcher  fes  fuiets  d'aller  moudre  leur 
bled ,  ou  cuire  leur  pain  ailleurs,  Se  pouvons  les  mettre 
entre  les  droits  qui  coni  petent  â  caufe  de  la  Jufticc,  prin- 
cipalement puifqu'il  y  a  bannalité ,  Se  confîfcarion  par 
leulirs  articles  14.  &  sj.  Mais  un  Seigneur  qui  vou- 
droit  exercer  le  droit  de  fâ  bannalité  pour  fon  moulin , 
ou  pour  ion  four  ,  fur  les  fujets  autres  que  les  éca- 
gers,  Se  qui  ne  fèroient  demeur.int  dans  l'é.enduc  des 
bornes  de  fa  bannalité  defignée  par  la  Coû  urne  ;  c'en  i 
fcavotr ,  pour  le  moulin  Rois  la  banlieue  ,  Se  pour  le 
four  hors  le  bourg. 

Ce  Seigneur  n'auroir  pas  fon  intention  fondée  en  fa 
Coûtume,  &  faudrait,  pour  la  juftifkation  de  fon  droit 
contr'eux  ,  qu'il  fit  apparoir  d'un  titre  ,  ou  qu'il  fût  en 
poflcfGon  ;  Se  ainlî  en  faut-  il  dire.potir  la  prétention  dec 
droits  de  prefTouciage ,  &  de  corvées  ,  parce  que  tels 
droits  ne  compétent  pas  en  cette  Province  tpfo jttre, 
par  le  bénéfice  de  la  Coûtume  ,  tous  héritages  étant 
reputex  frjncs ,  libres ,  Se  exempts  de  toute  &jetion& 
fei  vitude ,  auffi  bien  que  les  perfonnes ,  dit  BacqiKt  ait 
lieu  ty  deflus,  eequ'ilenfeigne po  ules  corvées,»,  jj. 

Qu.  nt  au  titre,  la  chofene  peut  recevoir  de  difficul- 
té i  lauf  que  ce  titre,  duquel  parle  notre  Coutume  ca 
articles  j.  Se  9.  de  la  Coûtume  de  Paris,  article  ;  1.  s'en- 
tend du  titre  d'entie  le  Seigneur  Se  le  vaflal ,  dit  Tron» 
{on  :  c'eft  pourquoy  la  Coû' orne  de  Paris  ajoutant  » 
*ve*  ,  au  d/ nimbrrmrnt  ancien  ,  il  ne  le  faur  pasenten* 
die  de  l'aveu  ou  dénombrement  que  le  Seigneur  rend  i 
fon  fuzerain,  ainsde  l'aveu  ,  ou  de  la  déclaration  que 
lcslujcts  rendent  i  cur  Seigneur  ,  conlurmé  nent  i  la 
doctrine  de  Dj  Moulin  fur  l'art.  5.  de  l'ancienne  Coû- 
tume de  Paris.  Cédant  ce  titre ,  la  conecifion  ,  Se  l'in- 
veftiturc  eft  préfumée  faite  félon  la  nature  des  fiefs ,  te'le 
qu'elle  eft  introduite  parla  Coûtun  e  ,  d'arr  nr  que  le 
Seigneur  foû  enant  qu'il  y  a  eu  d'antrrs  p.'.if.ons  in(b- 
litcs ,  c'eft  à  lt:y  à  ;cs  prouver.  Jacob,  à  SSfo  Oeirg.tratly 
de  fendit ,  verbt ,  qui  guident  twefiiti.  num.  Cy 

Au  regard  de  la  polTcffion  .  cesdioits  de  picfJoue- 
rage  ,  &  de  corvées ,  qui  t  e  font  p.is  de  la  namte  des 
fiefs ,  ny  établis  par  la  Coûtume  .  ne  s'acquiert  nr  p.ij 
par  la  feule'  polTcffion  \Se  ceux  qui  ont  prefKmc  é  .-.u 
preflbir  de  leur  Seigneur ,  ou  qui  luy  ont  tait  des  cor- 
vées n'y  étant  contraignablcs,  fonr  ptéfun;ez  avoir  f.,ic 
ces  chofës  de  leur  volonté ,  ou  par  for  ne  de  courtoifie  » 
ce  qni  n'acquiert  aucun  droit  au  Seimetn  de  les  y  con- 
traindre pour  l'avenir ,  comme  il  eft  potté  en  l'miele 
19.  la  décifion  duquel  doit  êt  e  reçue.  Se  avoir  lieu  pour 
tous  les  cas,&  en  tous  le»  endroits  qui  ne  fon?  de  la  natu- 
re des  fiefs  ,  &  cfquels  les  Seigneurs  ne  font  fon;ic2  par 
ladifpoIltiondelaCoû-time.  C'eft  à  dire,  que  la  feule 
poIlctTion  n'eft  pas  fufhfin.  e  pour  pt  eferirc  Se  acquérir} 
finon  que  le  Seigneur  les .  y.inr  deman*lé ,  ils  ayent  été 
contredits ,  Se  depuis  la  contradiction  les  Seigneurs  en 
fbient  demeurez  en  polTcffion  par  temps  fuffifant  pour 
preferire  j  auquel  cas  le  droit  eft  déformais  acquis  au 
Seigneur  prohibitivement  Se  négativement ,  comme  il 
eft  décidé  par  la  Coûtume  de  Nivernofs  ,  tir.  1$.  des 
fours  Se  moulins,  art.  1.  delà  Coûtume  de  Bourbon- 
nais ,  art.  19.  Car  comme  il  refuffit  pas  au  v.ifTd  pour 
preferire  contre  le  Seigneur  les  droi: s  &  dcvo-'is  qui 
lourde  la  naru-e  du  fief ,  Se  introduits  par  la  Coûtu- 
me *,  encore  qu'il  fuit  en  poflelfion  de  n'en  avoir  rien 
p.iyé  au  pafTé  ,  s'il  ne  f  ûtient  Se  allci;'«  une  contradi- 
ction &  refus  de  p.'ycr,  &  que  depu*s  <.e  refus  il  foit 
demeuré  en  paiiîble  poflèflion  de  netfien  pj'Cr  par 
trente  ans  ,  dit  ylrgentr.  tn  C»nf.  B'trlr.  a>t.  ij6.  de 
fneme  quant  aux  diuiis  exotbitans  Se  infolitcs ,  qui  font 
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contre  la  nature  des  fiefs ,  &  contre  h  liberté  commune, 
les  pofleuions  des  Seigneurs  ne  Sufhfcm  fans  titres  •> 


qu'il  y  air  eu  contradiction ,  d'autant  que  tels 
aûes  font  prefumez  procéder  de  pure  Se  libre  facul- 
té ,&  que  la  fource  de  la  joùïflance  n'a  pas  été  pour 
emporter  faifine  ,  dit  Coquille  fur  ledit  article  i.  du 
titre  des  fours  Se  moulins  en  la  Coutume  de  Nivernois. 
Surquoy  l'on  peut  encore  voir  ce  qu'ont  écrit  ChafTan. 
in  Conf. DnCAt  Bnrg.tit.  de  Sihnt  r>  petfe.  §.  i.gLi.in. 
lj.Befr.dtaf.  tij.  wm.t,  Papota  Conf.  Bar  ht*.  Art. 
J43.  ver  fie.  Prefcripttene  freqnentint.  Frannfc.  Aftvc.  t, 
farte  decif.  113.  Et  cft  notable  la  règle  que  nous  donne 
le  rrème  Pjpon  ,  in  Conf.  B or  bon.  Art.  «9.  Contradidte- 
fttm  trempe  Antfrmare  pofjrjjiontm  .fi  Dominât ,  eut  cen- 
tradtflnm  eft  ,  ntbtlemtnns  ntatur  \  sut  imerrtempere 
<£■  elndere ,  fi  non  ntatur.  Coquille  au  lieu  cy-deflus 
ajoute  ,  qu'en  telle  matière  il  ne  faut  faire  au  Profit  du 
Seigneur  extenhonj  d'une  famille  &  maifon  a  l'autre 
maiSon  voifine  ,  ny  d'un  village  à  l'autre  ,  parce  que 
témtum  prafcriptnm  tjnaatam pojftjfnm.  Panormit.  Ad cap. 
I,  de  Reli'! .  démit. 

De  ce  diScours  il  refulte  une  notable  limitation  1  l'ar- 
ticle 439.  de  notre  Coutume ,  verbt ,  ou  âutte  fervi ru- 
de c'eft  a  Sçavoir ,  que  quant  i  ces  Servitudes  prohi- 
bitives Se  négative»  de  corvée* ,  Se  preffoncrages ,  qui 
ne  font  de  la  nature  des  fiefs ,  &  desquelles  les  Seigneurs 
n'ont  point  de  titre ,  pour  en  acquérir  le  droir ,  Se  le 
corder  ver  à  l'avenir  contre  leurs  Sujets  par  la  poflefllon, 
Se  tenement  de  trente  ans ,  la  feule  patience  des  fu- 
jets ,  leut  obeiflance,  qui  cft  ptéfumec  extorquée  ne  Suf- 
fit pas  ;  niais  qu'il  faut  faite  apparoir  qu'ils  y  font  con- 
traignabxs ,  Se  que  quand  ils  ont  voulu  contredire  ôc 
empêcher  la  poflefllon  du  Seigneur ,  il  a  été  maintenu 
en  fa  polTcflion ,  en  laquelle  il  eft  demeuré  par  trente 
ans  depuis  leur  empêchement. 


ARTICLE  XXXIL 
Homme  neblt,  0»  contumicr. 

CE  rte  diâion ,  homme ,  eft  fréquente  en  notre  Cou- 
tume ,  Se  comme  par  neceflke ,  puifquc  les  loix , 
&  les  Coutumes  font  faites  par  les  hommes  ,&  pour 
tes  femmes  ;  mais  nous  avons  1  nous  plaindre  de  la 
pénurie  ,  Se  diferte  de  notre  langue  >  pour  le  regard 
de  ce  terme  >  car  les  Grecs  onr  leur  mot  ,  qui 

comprend  l'homme  Ce  la  femme ,  &  leur  mot ,  A«f , 
diftingue  l'homme  d'avec  b  femme  -,  6c  les  Latins  ont 
leur  mot  >  home  ,  qui  comprend  l'homme  &  la  femme , 
Se  le  mot  >  v& ,  qui  diftingue  i'homme  d'avec  la  femme. 
Nous  n'avons  pas  cette  neheflè ,  &  n'avons  que  le  Seul 
mot ,  homme ,  emprunté  des  L.itins ,  qui  en  fa  vraye 
lignification  comprend  l'un  fie  l'autre  Sexe  :  Heminis  ap. 
fellatieme  tamfoemtnam  qnam  mafcnlum  contineri  non 
dnbttatnr ,  dit  Cujas ,  in  /  hominit.ff.  dt  verbor.fignifit. 
Il  n'a  pas  dit ,  tjnam  virant ,  pour  donner  i  entendre , 
que  le  mot  comprend  l'un  Se  l'auf/e  fexe ,  &  qu'il  en 
faut  d'autres  pour  les  diftinguer  :  nous  avons  !e  terme 
«le  fctme  propre  pour  la  femelle  -,  Se  pour  le  mâle, 
nous  n'avons  que  le  mot  commun ,  homme.  L'on  deman- 
de donc  fi  le  mot ,  homme ,  répété  tant  de  fois  d.,ns  no- 
Ire  Coutume  ,  comprend  l'homme  &r  la  femme ,  le  mâte 
Se  la  femelle ,  comme  l'aveu!  Se  l'ayeule ,  le  pete  Se  la 
merc ,  le  fils  Se  la  fi'le ,  le  frerc  Se  b  feeur ,  le  Seigneur 
Se  la  Darre  ,  le  v.-iflal  Se  la  vaffjlle ,  le  fujet  Se  la  Sujette  : 
pour  a  quoy  fatisfaire  il  faut  diftinguer  les  diveries  ma- 
tières ;  celîes  eSquelles  le  cas  tMité  &  décidé  par  la 
Coutume  ,  convient  i  l'un  Se  l'autre  fexe  ,  S  ns  que 
l'on  y  puifle  corter d'inconvénient, Se  diverfité ;ceiles 
efquelles  la  Coûtume  lésa  ouvertement  diftingue  ;  cel- 
les aufqucllcs  elle  ne  les  a  point  diftinçué ,  qui  contien- 
nent h.-.ine,  faveur,  peine  , cxoibiunce ,  &  où  il  y  a 
lieu  i  l'inrerprétarion. 

Au  premier  cas ,  en  tous  les  artic'ci  ,  efqnels  le 
mot ,  homme ,  au  (InguHer  .  &  le  mot ,  homme  t ,  nu  plti- 
rier ,  fc  trouve  pour  lignifier  un  vaflal ,  ou  un  fujet .  il 
pc  faut  douter  que  le  mot  ne  bit  m  terme  couunun, 
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la  femme  ès  axticle! 
Et  encore  le  mot,  btmmt ,  eft  dit  4s  ar- 
119.  pour  le  diftinguer  d'avec  la  femme. 


qui  comprend  l'un  Se  l'arme  h  articles  Sf.  75. 

uj.  ijj.  itj.  IJ5.  «11.  «87.  4jÉ.  Ainli  du  mot^ 
de  frj,  is  articles  6.  te,.  104.  ioj.  114.  119. 
ijo.  IJ5.  IJ7- 1)8. 15t.  t7v  17S.  177. 187. 194. 199  »ot. 
«O».  *oj.  »o8.  «09.  «10. 111.  Ainfi  ^themme  dEgltfe  , 
en  l'article  111.  Ainli  ,  l  homme  de  bonne  renommée , 
article  «83.  Ainli ,  Chtmme  mbl* ,  ès  artk'cs  j  1. 1$.  9  y» 
16}.  «4».  «44. 150.  Ainfi,l homme  emàtumitr,  es  arti- 
cles 16}.  164. 15t.  167.  jot.  fOf.  j 05.  }4j.  Atnû  le  Gtn* 
ul-hemme ,  è$  articles  151. 16^4.  Se  «i|. 

Au  fécond  cas  ,  la  Coutume  les  a  diftingue,  &  mar- 
que la  diverfîté  desfexes ,  comme  it  articles  101.  t;?. 
a  57.  «7j.  194.  i)6.  fç)6. 51t.  <n.  par  ces  ;crmcs 
me  (f-  tti  femme;  ainu  elle  a  dit ,  thtmme  «m  l*  femme  , 
ès  articles  «45.  «46.  149.  160.  j4j.  Et  l'honune  e(k 
diftingue  d'avec  là  femme  ès  articles  15).  jot.  30 j. 
310. 3x5.345. 
odes  14  t.  Si 

Au  troifiéme  cas ,  la  grande  difficulté  cft  de  ff  avoir» 
fi  ès  articles  «41.  «44.  «47.  «48.  le  mot ,  homme  noble , 
cft  de  commun  genre,  pour  comprendre  l'un  &  l'autre 
fexe ,  le  perc  &  la  mère ,  ou  s'il  eft  de  mafeulin  genre  » 
ne  comprendre  que  l'homme ,  le  pere ,  &  le  fi  cre ,  Se 
excluant  la  femme  ,  la  merc ,  Se  la  feeur.  Avant  que  de 
l'examiner ,  il  fout  remarquer  que  je  ne  difpute  pas 
avec  Chopin  inConf.  Andeg.  Art.  t)C.n.  j.  An  m*fc»- 
tinttm  centiptAt  fetwtininttm ,  qui  eft  la  matière  agitée  nd 
l.  i.jf.  deverbor.figmf.  qu'il  faut  traiter  fur  les  mots, 
qnit ,  editjtue  ;  &  en  notre  Coûrume  fur  les  mots , 
atmj,  Ancun ,  thnenn.  Je  ne  demande  pas ,  û  un  terme 
de  genre  mafeulin  comprend  le  genre  féminin  ;  mais  je 
demande  fi  le  mot ,  homme ,  qui  eft  de  commun  genre , 
qui  eft  mafeulin  &  féminin ,  eft  en  ces  articles  de  l'un 
&  l'autre  genre ,  pour  comprendre  l'un  Se  l'autre  fexe, 
Se  s'adapte  au  pere  &  à  la  mere.ou  s'il  cft  eniceu* 
énoncé  au  genre  mafeulin  feulement  ,  Se  ne  convient 
qu'au  pere ,  i  l'cxclufion  de  la  roere. 

Es  art.  «41. 147.11101011)6  nob'e  peut  donner  i  fafî  Ié~ 
plus  grand,  ou  moindre  mari-ge  que  avenant ,  Se  tourne 
K  tour  au  profit ,  ouaudomro  ige  du  frs  Ac-é  :  mais  en 
l'article  141.  fi  le  mariage  eft  moindre  que  avenant,  Se 
ne  fut-il  que  d'un  chapeau  de  rofes .  (  notre  plus  ancien 
Coûtnmier  des  provinces  d'Anjou  Se  le  Maine,  recueilli 
par  les  Juges  &  Confcillers  defdits  pays ,  dit  eju'un* 
noix ,  fi  elle  cft  emparagee  noblement ,  elle  ne  peut  rien 
demander  en  fucceftion  directe  de  pere  5c  de  mère , 
cTaycul  5c  d'ayeule,  tant  comme  il  y  ait  hoir  n  â'c  de 
fes  pete  Se  mere,ny  reptefcntationdhoirnûx,  s'il 
ne  luy  cft  referve  en  faifant  le  mariage.  L'on  deman- 
de fi  après  le  deecs  du  pere  (  ajoutons ,  fi  du  vivant  du 
perc  dénué  de  tous  moyens  après  une  Séparation  de 
biens  )  la  merc  noble ,  ou  veuve ,  ou  fc  parée  ,  peut  ma- 
rier ,  Se  eraparager  noblement  fa  fille ,  &  ù  elle  la'  peut 
exclure  des  lucccflîons  en  faveur,  au  profit ,  ou  au  dom- 
mage de  fbn  fils  aîné ,  par  cette  exclufion  que  la  Cou- 
tume a  introduit,  laquelle  (cfdtîpfi  r'*rr,  fani  renon- 
ciation expi  cftê.  Du  Moulin  fur  b  Coû'taue  du  Maine, 
article  13S.  dit ,  Secmt  de  marre  ,  qniA  confnetnd»  non  ex* 
frimtt  de mtroane ,«/ felet  anAndedentroaneinitttigit.  Art. 
x6y.  lyi.  175.  Sa  re Solution  (  à  bquelie  Chopin  s'eft 
conformé,  in  neflreu  Cenf.  Iib.  1.  Art.  4.6.  num.  5.  mots 
m  ax gin.  &  hb.  3  ut.  1.  num.  7.  )  eft  bonne  ,  mais  la  rai- 
fon  n'eft  pas  pertinente  :  car  la  n  eme  Coutume  du 
Maine  ès  articles  37. 3  S.  110  parle  de  l'homme  noble, 
ne  parle  point  de  h  femme ,  de  utroaue  non  ex  frimtt , 
néanmoins  ils  comprennent  l'un  &  l'aune.  La  raifon 
déciftve  de  la  difpofition  des  deux  Coutumes ,  pour 
exclure  la  merc  en  ce  cas,  eft  en  trois  points  principaux: 
l'un  qu'elles  diSent,  mAit  qu'elle foit  mariée  r>  emfATAgf'* 
noblement  fier  le  pere:  Ces  mots,  pevr  le  pere ,  inrerpre- 
renr  élégamment  les  mou  précédais ,  homme  noble ,  qui 
eft  le  A»e  des  Grecs, &  le  vtr  des  Latins,**»»  un. 
kecimAgo.  53  ej.  j.  Le  fécond  eftde  l'article  141.  de  no- 
tre Coutume  Se  de  l'article  159.  de  la  C  outume  du 
Maine,  par  lefqucls  il  eft  dit, que  fi  b  fi'le  cft  mariée 
noblen  enr  fans  le  pere ,  elle  reviendra  à  b  Succeflion 
de  Ses  pere  &  mère ,  ayeul  Se  ayeule ,  (  quanr  anx  heri- 
tîges  Se  chofes  immeubk»  )  en  rapportam  fan  don  de 
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«narîage',  finon  qu'elle  y  eût  cipreîlémcnt  -renoncé.  La 
rroifieme ,  que  (  article  iai.  de  notre  Coutume ,  &  l'ar- 
ticle 158.  de  la  Coûturne  du  Maine,  s  'entendent  des  fuc- 
<ellions  à  éche'oir ,  &  H  eft  confiant  que  la  mete  veuve, 
mariant  fa  fiHc,  ne  (croie  pas  capable  de  l'exclure  de  la 
fucceffion  du  pere  déia  échue.  £r  ainfi  il  doit  demeu- 
rer contant  que  le  pere  feul  peur  noblement  empara- 
ger  (à  fil  Je  ,  Arque  le  mot , btmmt noble,  audit  artide 
a-41.  ne  comprend  pas  la  mere-,  mais  qu'en  l'article 
A47.  le  cas  de  l'cmparagerncnt  excepte,  en  tour  autre 
traité  de  mariage,  le  mot ,  btmmt  noble ,  comprend  le 
pere  &  La  mere ,  pour  les  autres  avantages  qui  feroienr 
-faits  à  la  fille  en  mariage ,  conformément  a  ce  que  la 
Coutume  permet. 

En  l'aTticle  148.  li  l'homme  noble  met  1cm  fils  ou  fa  fille 
en  religion  approuvée  ,  le  fils  aîné  d'iccluy  homme  no- 
ble prendra  en  la  fucceffion  la  portion  qu'y  eût  pris  le- 
dit fils ,  ou  fille ,  Religieux  ou  Religieuic.  i>u  Moulin 
fur  la  Coutume  du  Maine ,  article  x66.  dit ,  idem  de  m*. 
Irt,  qnia  qnedhic feins  pater  txprimitmr,  eft  canfa freqmen. 
tia  ;  intelligt  rtfpttlrve ,  vidtttctt  refptÙu fmecejjttmis  ma- 
trit ,  ut  marre  vtdna,  quauevis  Pape  lib.  17.  lit.  j.  nnm.  u 
edlegtt.  Arrtflnm  in  ttntrarinm  ,  Jid  tft  mitlligtndnm  Ht 
MMfer  dixi.  Il  veut  donc ,  que  fi  la  mere  veuve  met  un  de 
fes  enf  ans  en  Religion ,  la  portion  en  la  fucceffion  de  la 
mere  accroiffe  1  "aîné  :  &  la  raifon  de  (à  décifion ,  qui 
eft,  canfk  frtqneniia ,  eft  contraire  à  fa  note  fur  l'arti- 
cle 158.  Chopin  fur  notre  Coutume ,  d.  lib.  1.  art.  46. 
nnm.  t.  eft  d'avis  contraire ,  fie  cite  le  même  Arreft  de 
Papon  pris  de  Lucius,  qu'il  datte  du  7.  Décembre  1541. 
Ccrte  dernière  opinion  eft  demeurée  par  l'ufagc ,  d'au- 
tant que  depuis  l'artiVc  141.  jufqu'a  cet  article  148. 
inclus,  la  Coûturne  traite  du  mariage  des  filles  des  ma- 
fbns  nobles;  &  après  le  mariage  corporel,  venant  i  trai- 
ter du  fpirtruel ,  avec  grande  raifon  elle  reprend  la  mai- 
tîere  de  remparagement  noble ,  &  conforme  la  di  posi- 
tion de  l'article  148-  a  celle  de  l'article  141.  par  le  rap- 
port que  les  frais  modiques  de  l'entrée  en  Rcligiou  ont 
avec  un  chapeau  de  rofes ,  ou  autre  léger  don  de  maria- 
ge, &  le  rapport  que  la  pen/îon  d'une  fiile  Religieuic 
peut  avoir  avec  un  gros  mariage.  Aufli  eft  il  confiant, 
que  ce  qui  eft  donne  à  la  fille  pour  entrer  en  Religion 
s'appelle  dot ,  dit  AUx.  lib.  1.  cenfil.  1 59.  bien  qa'abufi- 
*emenr.  £t  lesftatuts  qui  excluent  les  filles  mariées  des 
fucceffioru ,  mediante  deti ,  comprennent  les  filles  mifes 
en  religion,  quand  le  pere  donne  quelque  chofe  en  au- 
mône au  Monaftere, dit  Seneditl.  ad  cap.  Roinmiimr,  ver- 
bodttas  babtnsynnm.  notre  Coutume  ayant  recû  les 
mâ'cs  &  femelles  à  fucceder  en  propriété  a  leurs  parens 
collatereaux ,  article  m.  119.  &  introduifant  contt'cux 
•■ne  efpcced*cxheredationèsdeux  cas  des  arriclcs  141. 
te  i48.  il  lesfaut  reftreindre  (uivant  la  doctrine  de  Panl^ 
in  l.  cum  quidam,  jf.  de  liber.  r>  pefl.  oû  il  dit  que  exhe- 
■redatienes nonfunt  adjnvanda  :  c'eft  pourquoy  le  mot , 
homme ,  en  ces  deux  articles  ne  fe  doit  entendre  que  du 
pere ,  Se  non  delà  mere  ,  d'autant  que  le  principal  fon- 
dement de  tel*  avantage» ,  c'eft  la  confervation  des  fa- 
milles ,  Se  I'entrerenemcnt  de  l'aîné  chef  du  nom  Se  des 
armes  -,  confiderarion  qui  ne  fc  peur  rencontrer  ès  per- 
fonrves  des  mères ,  puifqtie  Mnlierfamiliafna  capnt  & 
finit  tft  l.  prennn.jf.  de  vetbemm  ftfniftc  Se  (es  enfâns  ne 
fonr  pas  de  la  famille  ,l.familia  j.  un.ff.  &  rcgulic- 
rerrent  ne  peuvent  porter  fon  nom  Bentdill.  ad  cap. 
Xainmtims  de  Clera.  "verbe ,  Rainmtrmt  \  ou  parce  que  le 
texte  dir  Rainmtins  de  Cltrt ,  Sr  que  la  mere  de  Rainn- 
fms  avoit  nom  Clara  en  fon  nom  propretés  Doûcurs 
fuppofanr  qu'il  avoit  pris  le  nom  de  famcie,  ils  s'en 
lont  étonnez ,  parce  que  le  fils  ne  peut  Se  ne  doit  pren- 
dre le  nom  de  (a  mere,  que  par  privilège  ,  loy  ou  flatur, 
rty  fe  dire  de  fa  famii'e.  Il  n'y  a  donc  point  de  raufe  pro- 
b.  b'e ,  pour  laquelle  notre  Coutume -es  articles  14t.  Se 
la8.  puifle  fous  le  rrot,  benrme ,  comprendre  la  fem- 
me j  comme  auffi  pour  les  raifons  cvdcffusde  la  con- 
servation des  fàmillt  s  ,  du  nom  5c  des  armes,  le  mot , 
jili  tùnf ,  ne  comptent!  pas  la  fllt  ain/t  en  défaut  de 
jri'es:  «V  ainfi  en  doit- il  être  dit  de  l'article  144.  la 
iceur  ?înée  ne  pouvant  prétendre  la  faveur  Se  le  pri- 
vilège du  frète  ainé  chef  du  00m  &  des  ainxs. 
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ART.XXXII.  XXXIII.  XXXIV. 

P Ar  le  droit  des  gens ,  il  eft  permis  dechaflerà  ton* 
tes  bêtes  non  privées,  fans  diftinctionde  pe  Can- 
nes ,  ny  des  façons  de  chafler,  vtnari ,  axcupari,  difent 
les  Docteurs ,  fer*  bejlie.  inflir.  de  ter.  ttrvif.  /.  1.  f. 
mit.  l.i.l.f.f.  de  anfMir.  rer,  demi*,  ffcuf  que  l'on  peut 
entrer  au  fonds  d'autruy  pour  y  lever  fon  gibier  ,  Se 
commencer  la  chaffe  par  iceluy ,  (ans  le  congé  du  pro- 
priétaire, /.  j.  $.  1.  rj-  /.  dtvms.ff.de  ftmit.rmfl.  prtd. 
Cmjtc.  Obftrvst.  Isb.  4.  cap.  ».  Je  laide  le  long  &  am- 
ple difeouts  derous  les  autres  auteurs,  qui  font  citez 
par  Ferrer,  ad  G mdami  Papa  decif.  zi8.  pour  dire ,  que 
depuis  l  in  roduâion  dts  fiefs ,  &  la  conceflion  des 
Juftices  domaniales ,  la  chofe  a  changé,  tant  de  la  parc 
des  Princes,  que  de  la  part  des  Seigneurs  temporel» 
leurs  inférieurs  ;  c-r  premieremenr  au  Concile  de 
Tours  convoqué  de  rauioritédcCharlemagnel'an  81  y 
(félon  la  collection  de  Sirmond  )  il  fut  défendu  aux 
Ecclefiaftiques  de  chaffer ,  ce  qui  eft  répété  ès  Capi- 
tulaircs ,  Addtt.  3.  cap.  4  t.  &  a  été  tempéré  Se  reftreint, 
même  pour  les  religieux  ,  Ad  venatitnts  clame+ofat . 
Se  permis  aux  gens  d'Eglife  de  faire  chaffer  en  ieur» 
domaines  ,  qui  produifent  un  tel  revenu ,  s'ils  en  on:  le 
droit.  Clément,  i.  deftatm  Mtnach  j.  pêne,  de  l'an  itn. 
Secondement  ,  Frédéric  premier  appelle  à  l'Empire 
l'an  îiti.  publia  des  défenfes  contre  les  braconniers  de 
chaffer  avec  engins  défendus  ,  finon  aux  Oui  s ,  aux 
Sangliers  Se  aux  Loups  ,  ce  que  nous  ne  tolérons  pas 
quanr  aux  Sangliers.  Troifiémernenr,  quant  aux  laïques, 
iufqu  au  quatorzième  fieele  ,  nous  n'avons  point  en 
France  de  règlement  pour  la  chaffe  ;  même  encore  que 
Ferrer,  fur  cette  décifion  de  Guy  Pape  itS-  recite  une 
conftitutionde  Charles  IV.  (  foit  Charles  le  S  impie  Roy 
en  l'an  900.  foit  Charles  le  fiel  Roy  en  l'an  rjn.  )  par 
laquelle  emnibms  plèbes  s  jus  vtnatienis  prohibait ,  ç$-  n* 
injlrmmentai  venattria  demi  haberent.  Néanmoins  ,  fi.je 
ne  me  trompe ,  l'Ordonnance  de  Charles  IV.  ne  re- 
gardoir  point  la  chaffe ,  ains  feulement  la  pêche,  corn-» 
me  clic  eft  rapportée  par  Chopin  ,  tib.  1.  de  deman.  fit, 
ij.  nnm.  8.  &  dans  la  dernière  Conférence  des  Ordon- 
nances ;  auffi  cette  Ordonnance  de  la  chaffe  eft- elle  de 
Charles  VI.  datée  de  l'an  ijptf.dit  B  entas  il.  m  cap.  Rai- 
mutins, verbe  nxerem.  nnm. 917.  aufli  n'avons-nous 
point  de  plus  anciennes  Ordonnances  contenant  la 
prohibition  de  crufler ,  que  celles  que  nous  trouvons 
dans  le  grand  Coûnrmier  de  France  du  Roy  Jean ,  Se 
de  Charles  Dauphin  fon  fils  ,  des  annéesi^.  Se  itr.6. 


due  de  leurs  fiefs  Se  Jufticcs.Entrc  les  Docteurs  Heftien. 
fs  le  premier  (  qui  écrivoit  vers  l'an  1155.  )  adeap,  nem 
eft  in  peteflate.  de  decim.  op.  Grer.  a  propolc  la  queftion, 
fi  le  Seigneur  de  fief  peur  auffi  bien  que  le  Prince  dé- 
fendre à  les  fujets  de  chaffer  ;  (a  commune  opinion  eft 
qu'il  ne  le  peur,  que  par  violence  Se  oppreffîon,  con- 
tre le  droit  des  gens  ;  mais  que  ,  fi  les  fujets  obcÏÏTcnc 
à  cette  défenfe  ,  elle  produit  déformais  un  droit  pro- 
hibitif &  négatif,  Se  font  les  fujets  quiy  contrevien- 
nent ,  punfffablcs  des  peines  ou  .merdes  qu'il  aura 
impofees ,  Jac.  Rebnff.  adl.  nn.  Cad,  devinât,  ftrar.l.  4. 
Jacob,  de  Sanll»  G  ter  g.  de  fend,  verbe ,  cum  venatien. 
encore  que  Tiraqueau  ,  de  ntbilit.  cap.  yy.  nnm.  i<o. 
improuve  telles  défenfes,  &  s'écrie  contre  icellcs  jmais 
elles  font  tolérées  en  France  ,  à  la  relcrve  des  Gentils- 
hommes, dit  Bcnediét.  au  ?icu  cy-deflus  ,  nnm.  898. 
même  qtisnd  ils  ont  des  fiefs  inférieurs.  Chopin  ,  de 
deman.  Itb.  t.tit.n.n.  5.  Batqmtt.de  jnrib.juJl.Cap.  nlt. 
Benediil.  excepte  encore  nnm.  917.  les  norables  Bour- 
geois viv.int  de  leurs  rentes. 

LeLundyavant  la  fc'c  de  faint  Luc  l'an  1141.  avant 
les  Ordonnances  du  Roy  Jean  ,  Se  ayant  que  nms 
cuflîons  en  cette  Province  aucune  Coutume  rédigée 
par  écrit,  Madame  'a  Vicoirtelltde  Blaifon  ,  Damé  de 
Sautr ay ,  amortit  aux  vénérables  Doyen ,  Chanoines  Se 
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t?                SUH  LA  COUTUME  D'ANJOU.  }ô 

Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  la  foy  &  hommage  qu'il»  L.a  Coutume  de  Nivernois,  chap-desbois  8c  forèrs , 

iuy  de  voient  à  caufe  de  leur  tene  du  Coudray ,  i  fa rc-  art.  16.  dit  garennes ,  ou  conninieres. 

tcmion  ^un  ccu  ■uodiqne  ,  c*  le  tirre  porte  cet»  La  Coutume  d'Eftampes  ,art.  i8j.  ditgarermes ,  ou 

CiaulC  ,  n»MW  tnhcrvtrgamtnt»  deCoudreio  nemore ,  bui/îons. 

vintti  adjacentes ,  &  in  t«,  anu,  ejm/dem Uci  i *rtn~  La  Coutume d'Orléans ,  art.  i67. lapins , ou  comùTs 

nam.  iur  la  ictturc  de  ce  titre  ,  l'on  a  demandé  quel  «n garennes ,  ou  buiflonj. 

dioit  ont  lefdits  <ie  l'Heure  d' Angers  en  ïcrenduc  de  La  Coûtume  nouvelle  de  Bretagne ,  art.  591.  dit  ou* 


leui  terre ,  quant  à  la  charte. 

Le  Seigneur  de  Sautray  les  a  fait  appeUer  à  Tes  affiles, 
pour  bailler  par  dcdaraiion,  &  a  dit ,  qu'en  icelle  ils 
doivent  feulement  employer,  leur  garenne  i  ttmilsdf- 
fenfable,  vu  même  qu'il  leroit  icccvable  à  fournir  que 
leur  domaine,  au  moyen  de  ramortiflémein  de  ladite 

foy  &  hommage, eft  déformais  cenfif,  &  roturier,  par  ,,. 
în'iC'j  M8j  ? ,w,reC°û"Mne,èV  partant  qu'ils  n'ont    Maine, art.  «9.  Se  190.  garenne,  garenne*. 
Çlus  le  droit  du  buiflon  à  connils,  dit  Vartide  ti.  Lefdita       Quand  les  Coû.umes  parlent  des  garennes  à  greffes 

bêtes,  des  garennes  à  lièvres, Se  des  garennes  à  con- 
nils ,  la  choie  ne  peut  pas  recevoir  de  difficulté. 

Quand  les  Coutumes  patient  des  garennes ,  ou  de  la 
garenne  purement  ou  Amplement ,  parce  qu'il  le  voit 
su'elle*  en  difpofent ,  pour  les  définies  d'y  charter  » 


le  noble  en  fa  rerre  ou  fief  noble  peut  faire  faux  à  con- 
nils ,  au  cas  qu'il  n'y  auroir  garennes  i  autre  Seigneur. 

La  Coûtume  d'Anjou ,  art.  ju  la  Coûtuuic  du 
Maine ,  art.  yj.  j8.  buiflon  1  connils. 

La  Coûtume  d'Anjou,  arr.  191.  &la  Coûrurne  du 
Maine ,  art.  161.  Se  110.  garennes  i  connils. 
La  Coûtume  d'Anjou ,  art.  $4.  Se  171.  la  Coutume  dis. 


de  1  Eelife  d  Angers  ont  répondu ,  que  cet  an  ortifle- 
roent  de  la  foy  &  hommage  lige  ,  qui  leur  a  été  favora- 
blement conceué,  ne  peut  être  interprété  à  leur  defavan- 
tage ,  Se  qu'ayant  été  déchargez  de  la  foy  Se  hommage, 
&  des  fervitudes ,  &  charges  qui  la  fuivent ,  les  droits 
de  la  terre  leur  ont  été  au  furplus  coiifervez  ,  même 
celuy  de  gacçnnc  difrrtemcnt  r«f  le  titre  ,  par  lequel 
la  garenne  s'étend  en  toute  leur  terre ,  qui  cil  un  droit 
de  charte  fur  leur  domaine ,  &  dans  leur  fief;  autre 
ment  il  s'enfuivroit ,  fui  van  t  l'intention  du  Seigneur  de 
Sautray,  que  de  tout  leur  domaine  ils  (croient  obligez 
de  fane  un  buiflon  i  connils.  Sur  ces  prétentions  de 
part  Se  d'autre,  il  telle,  eu  égard  au  remps  delà  con- 
ceflion  de  l'an  u4i.  aux  perfonnes  Se  aux  chofes,  d'in- 
tcrprcier  ce  terme  de  prenne. 

Cocquîl'c^  lur  la  Coutume  de  Nivemois ,  tir.  16.  des 
eaux  Se  foi  ê.  s  .article  premier,  dit  que  garenne  en  an- 
cien langage  F  ançois  ,  s'appelle  tout  héritage,  qui  de 
foy  cfl  de  garde  &  défenfc  en rout  temps,  (oit  rivière, 
fou  b;»is  de  hante  futaye ,  (bit  broffaille ,  avec  clapiers 
à  connils  :  fi  bien  que  c'eft  un  terme  gênerai ,  qui  ligni- 
fie tous  les  lieux  Se  cfpiccs ,  efqucls  il  y  a  exercice  de* 
charte;  Se  ainiï  eft  pris  par  Clément  V.  ditla  Clem.  u 
de  fiât  m  manach.  nifi  fait  n  s  ,  vivaria  ,  vtl  gartnnat  pre- 
frias  ,  vtl  jms  venandt  in  aliéna  habertnt ,  1»  antbns  eu. 
meult ,  vel  fera  «lia  fvrfaneffent.  Au  grand  Coutumierde 
France ,  livre  1.  chap.  5.  titre  des  forêts  cV  garennes  ,les 
garennes  s'entendent  de  tous  lieux  cfque's  on  peut 
charter  aux  connils ,  aux  lièvres ,  &  aux  grortes  bêtes  ; 
&  en  ce  fens  il  faut  prendre  ce  terme  ès  Ordonnan- 
ces du  Roy  1  &  du  l  auphin  Châties  ,  im.  Se  1356". 
Ainfi  la  garenne  de*  Comtes  d'Anjou ,  qu'ils  avoicnt 
de  temps  immémorial,  &  que  Charles  de  Valois  Comte 
d'Anjou ,  abolit  pat  fa  Déclaration  de  l'an  1  jii.  laquelle 
s'érendoit  en  toute  la  Quinte ,  deçà  &  delà  les  rivières, 


étoit  garenne  à  grortes  bêtes  &  menues}  Se  par  le  titte 
que  C  hopin  nous  a  donné ,  in  Ctnf.  Andegav.  Ub.  1. 
.  35.  nmm.  1.  il  eft  fait  mention  des  garennes  â  lié- 
:s  6c  à  connils  des  particuliers.  Et  le  même  Chopin, 
.  1).  nom.  a.  cite  un  viel  titre  d'Anjou  &  du  Maine, 


3u 
'y  entret ,  d'y  mener  tes  beftiaux ,  Se  les  croître ,  il 
femble  que  fans  doute  elles  n'ont  entendu  parler  que 
des  garennes  à  connils,  qui  occupent  un  petit  efpace 
de  terre ,  Se  non  des  garennes  à  lièvres ,  ou  des  garen- 
nes i  groflês  bêtes:  partant  que  la  défenfc  de  faite  des 
aecroiflèmens  de  garennes ,  portée  par  l'article  34.  de' 
notre  Coûtume ,  eft  au  rcfpect  des  gatennes  qu'elle 
appelle  huilions  à  connils  ès  art.  ta.  j*.  comme  Bou- 
lay ,  interprète  l'art.  $7.  de  la  Coutume  de  Tours.  Et 
bien  que  Joh.  Fab.  écrivît  vers  l'an  1518.  du  règne  de 
Philippe  de  Valois ,  pere  du  Roy  Jean ,  i'eftime  que 
ce  qu'il  dit»  i.fft.  iufl.  de  ter.  divif.  des  garennes 
défen/àblcs  que  la  Coûtume  avoir  déjà  introduit ,  le 
doit  entendre  ,  quant  aux  particuliers,  des  garennes  i 
connils:  auffi  les  garennes  i  grofles  bêtes  d'Anjou  & 
d'Arrois,  de  grande  étendue  dont  j'aycy-delT'us  parlé, 
étoient  les  garennes  des  Princes  i  Se  quand  par  la  Coû- 
tume de  Meaur  ,  audit  article  117.  on  peut  avoit  garen- 
ne i  grortes  bêtes ,  la  pcrmiflîon  du  Roy  eft  requifè. 

Donc  demeurant  es  termes  de  la  Coûtume ,  St 
quand  on  n'a  point  d'autre  droit ,  que  celuy  qui  eft  éta- 
bli par  icelle,  il  doit  den<eurcr  pour  confiant,  que  no- 
tre article  $4.  parle  de  la  garenne  dcfenfiblc  i  connils , 
qui  eft  un  droit  diftinâ,  Se  fépaié  d'avec  le  droit , 
lequel  pour  les  grortes  bêtes  eft  réglé  pat  l'article  jff. 
8c  la  Coûtume  ajoûtant ,  que  les  Seigneurs  qui ,  par 
preferiptions  Se  portefEons,  ont  acquis  le  droir  de 
charter  &  les  chiens  ,  ou  à  la  gaule  dans  le  domaine 
d'autruy,  en  jouiront,  il  le  faut  entendre  des  Sci- 
gneuts  des  fiefs  ès  domaines  de  leuts  vaflaux  &  fujets, 
ce  droit  étant  domanial  &  pattimonial ,  Se  déformais 
entre  les  biens  defdits  Seigneurs. 

Au  furplus  ,1e difeours  cy-dertus  a  lieu, comme  j'ay 
dit ,  quant  aux  droits  que  les  Ordonnances  &  les  Coû- 
nenr  ;  mais  lefdits  de  l'Eglife  d'Angers,  Sei- 


tant  que  les  Uentilsnommes  peuvent  charter  i  grof-  gneuts  temporels  de  la  terre  duCoudtay autrefois  hom- 
bêtes  en  leurs  garennes  ;  ainiî  la  garenne  près  Hef-    magée ,  comç>ofce  d'un  grand  domaine  ,  Se  d'un  fief, 


din ,  dans  le  Comté  d'Artois ,  qui  appartient  au  Comte 
d'Arrois ,  laquelle  occupe  un  grand  territoire ,  tant  de- 
çà que  delà  la  rivière  de  Cauche ,  eft  une  garenne  pour 
toutes  bêtes  fauvages ,  même  pour  te  touge  ,  ou  pour 
le  noir ,  chap.  4.  des  Coutumes  locales  de  Hefdin. 

En  nos  Coûttrmesnous  avons  diverfes  façons  de  par. 
Jer  pour  ce  qui  eft  des  garennes. 

Le  mot ,  garenne  ,gêren*es,  fe  trouve  fans  aucune  au- 
tre diction  raxative ,  ou  limitative  ès  Coutumes  d'Arcs, 
tir.  11.  art.  18.  Betty ,  tit.  10.  art.  14.  Auvergne ,  tit.  18- 
art.  il.  La  Sale  del'tile,  tit.  t.  art.  7i.Troyes,  art.  179. 
Dourdan ,  art.  147.  Chanmont  art.  1 10.  Vitry  ,  art.  1  ti. 
La  Marche ,  art.  «jr.  Montargis ,  chap.  7.  art.  1.  Bor- 
deaux ,  art.  111.  Tours,  art.  ij7.  De  même  les  Coûtumes 
locales  de  Menctou ,  art.  ij.  de  Tranibl.  an.  8.  de  la 
Ferté-Inibaut ,  arr  8 

La  Coûrurne  de  Meaux ,  arr.  1I7.  dir  que  l'on  peut 
avoir  garenne,  tant  à  grortes  bêtes  ,  qu'à  connils. 

Les  Coutumes  de  Poitou,  art.  198.  Se  Xaintongc, 
an,  14.  difent,  garenne  à  connils. 


ayant  un  titre  de  l'an  1141.  plus  ancenque  les  Ordon- 
nances, &  les  Coûtumes,  Se  concédé  avant  n  ême  qu'au- 
cun de  nos  Doâcurs  aitéciit  de  ccucniatie  c ,  il  doit 
être  exécuté,  Se  doivent  être  confervex  en  la  concert) on 
qui  leur  a  été  faite  fuivant  l'ufage  d'alots ,  fans  que  le) 
Seigneur  de  Sautray  les  y  puifle  troubler ,  fous  le  pré- 
texte delHites  Ordonnances  Se  l  oûcumes ,  qui  n'ont 
point  dérogé  aux  titres  précédées  :  c'eft  pourquoy  > 
puifque  par  ce  titre  ils  ont  une  garenne  en  leur  her- 
bergement ,  en  leurs  bois, en  leurs  vignes ,  Se  en  tout 
l'eftrage  de  ce  lieu  du  Coudray  ,  on  ne  peur  donner 
autre  interprétation  à  ce  titre,  qtw  la  concert!  on  de  la 
garenne  emporte  avec  foy ,  non  feulement  un  buiflon  i 
connils  défcnfab'e  en  qrtelqu 'endroit ,  mais  encore  droit 
de  charte  non  défendue  à  toutes  bêtes  en  leur  fief  fie  do- 
maine: Se  fera  noté  que  ce  vieil  mot  ,  Herbergamen- 
tum ,  ne  lignifie  pas  feulement  le  pnurpris  d'une  mai- 
fon ,  mais  comme  dit  Arfentr.  in  C*nf.  Britan.  antiq. 
art.  too.  il  fe  prend  fr»  halntationt ,  &  circmmfian.'i- 
bv  bmu  i  8c  nous  devons  au  curieux  Pithou  en  fi» 
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glofes-fur  le*  Capimlaircs ,  lit.  H.  cette  animadveriîon, 
tque  l'Empereur  Charlemagnc  met  difTctcncc  ,t»ttr pa- 
ùtiinm,  &  heribergnm.  Que  fi  j'ay  rendu  le  mot ,  *;rium, 
de  ce  titre  par  le  terme  eftrage,  ufhé  en  Anjou  ,  pour 
dé  iîgrier  route  l'étendue  prochaine  d'une  maifon  cham- 
pêtre ,  j'cfpcre  en  erre  facilement  exeufe,  d'autant  que 
l'on  ne  pourrait  pas  aToir  ny  buiffon  a  connils  ,  ny  au- 
tre efpacepourchaiTer,  in  atrio,  comme  il  s'entend 
enJa  langue  latine. 


ARTICLE  XXXVII. 

//  fera  au  choix  du  Seigneur  de  Fief  d'en  prendre 
fou  indemnité ,  fi  bon  luy  femkle ,  ou  faire  f  ro- 
te der  it  ladite  inanition  &  contrainte. 

NArareriement ,  maij  plutôt  jure  rtutium ,  qm  de- 
mtnia  fnnt  dtfltntla,  l.  ex  hoc  j  ure.  fr.  dtjuft.  &}ur*, 
Jcs  Prcrres  Qc  Sacrificateur!  éroient  capables  d'avoir 
fie  polHder  des  heriuges  exempts  fie  aff  ranchis  dérou- 
tes charges  par  la  pieté  du  Prince  ,Gentf  cap.  47.  maif 
ils  en  éroient  capables ,  chacun  en  particulier ,  fie  non 
en  corps.  Depuis  ,5c  au  tempsde la  lojr  écrire ,1'fgliie 
Judaïque  ,  laquelle  fui  (bit  un  Collège  Se  une  Commu- 
nauté ,  n'a  point  eu  d'héritages-  L'Egliie  Chrétien- 
ne en  f  1  naiiîance ,  n'en  avoit  point ,  &  fous  les  Prin- 
ces Païens  elle  croit  incapable  d'en  avoit.  L'Empereur 
Conftantin  le  luy  a  permis  en  l'an  311.  L  i.  Cod.  de  facro- 
fantl. Ecdef.  qui  eft  le  ptemier  amortiiTement ,  mais 
graruit ,  concédé  i  l'Eglifè ,  en  un  temps  auquel  tous 
les  domaines  éroient  alpdiaux  ,  laquelle  en  poffedoit 
néanmoins  auparavant ,  même  avant  le  règne  de  l'Em- 
pereur A'cxandre  Severe.  Can.  vident  es.  u.  q.  1.  qui  eft 
d  'Urbain  premier,  appellé  au  Pontificat  l'an  117.  Com- 
me auffi  l'Empereur  Conftantin  avant  cet  an  311.  avoit 
permis  aux  Chrétiens  de  bâtit  des  Eg'.ifes,  &  les  do- 
ter d'héritages,  Cun,  futur *m  Ecdefiam.  eod.  u,  q.  \. 
qui  eft  du  Pape  Meichiades  ,  décédé  dés  l'an  «ij.  fur 
quoy  eit  i  noter,  que  fous  les  Empereurs  Idolâtres  il 
n'étoit  pas  détendu  aux  Chrétiens  ,ny  même  aux  Eccte- 
iîaftiques ,  en  leurs  noms  privez ,  de  pofleder  des  hé- 
ritages. L'Egliie  ne  pouvoir  en  pofleder  (ans  le  con- 
gé du  Prince,  non  pas  comme  un  Collège  illicite  , 
mais  parce  qu'en  l'Etat  Romain  la  dédicace ,  ou  confe- 
cration  des  biens  ne  fe  pouvoir  faire  (înon  Populijnffu, 
vel plebifcttocn  la  Republique  ,  Cictro.odAttic.  hb.  4. 
*fi/t.  l  &  x.  ou  pendant  la  Monarchie ,  par  le  congé  fie 
commandement  de  l'Empereur  ,  Luit.  jf.  ut  in J'ftjf 
itgat.  avanr  fe  (quel  les  Ordonnances  fit:  permiiuon  le 
Ponrife  ne  pouvoit  dédier ,  ny  rendre  la  choie  (acrée  ; 
&  dc'à ,  fous  les  Princes  Chrétiens ,  l'amortiiTcment, 
Se  depuis  l'introdiiétion  des  fiefs,  l'indemnité  des  Sei- 
gneurs ,  quand  !c  Roy  fie  les  Seigneurs  des  fit  fs  veulent 
permettre ,  fouffrenr ,  &  tolèrent  que  les  Eglifcs  ,  les 
■Bencficiers,  les  Hôpitaux,  fie  autres  Collèges .  Se  Com- 
numaurez  de  main  motte  .retiennent fie  poflcdenrdes 
fiefs ,  des  héritages ,  des  rentes,  fie  autres  biens  immeu- 
Wcs ,  hommagez ,  ou  cenlifs ,  tenus  fie  mouvans  de  leurs 
fiefs  ,  fans  les  coorraindre  d'en  vuider  leurs  mains  :  la- 
quelle indemnité,  dûc  aux  Seigneurs  des  iefs,  n'eft 
point  cotivette  par  les  amorriflèmcns  du  Roy  ,  fie  eft 
dûc  de  toute  anriqnité  par  tifage  certain ,  eu  l'étendue 
de  roor  le  Royaume ,  nonobftam  la  Decrctale  d'Alexan- 
dre IV.  appellé  au  Pontificat  l'an  u<4.  cap  t.  de  immunit. 
Ecdtf.  in  6.  par  laquelle  il  défend  aux  Communautez, 
aux  Marres  fie  Echcvins  des  villes .  fie  autres  Seigneurs 
temporels ,  de  contraindre  les  tglifes  ,  fie  les  perfon- 
nes  ecclcfiaftiques  ,  ad  dilhabendum  ,  vtl  ttltenandum  , 
mut  extra  maxum  fuam  ponendum  acquitta  )am ,  vil qua 
dttncept  acquirent. 

Cette  Decrerale  ne  corn  prend  pas  le  Roy  ;  car  Jehan. 
F*b.  qui  tWfloit  font  Philippe  de  Valois  .  vers  l'an 
Hli.  dd/.  quotient.  Cod.  dt  rti  vitdicut.  dit  que  de  con- 
fuetudine  prtbibitnm  eft  traniftrre  fend*  inmanum  mur. 
tunm ,  Se  refont  drivant  les  Edirs  .  demimnm  rti  fenda- 
t»  non  transe  ,*  Ecxlcfiom  ,  quonfqne  Rtx  corne fent  , 
duouel  l'autorité  ,  quant  aux  biens  temporels  de  l'Eglt- 


fe ,  a  toujours  été  telle  ,  que  dès  le  temps  de  Char- 
les le  Chauve, au  Il.Concricdc  SoifTbns,  tenu  l'an  Su. 
l'E^lifc  ne  pouvoir  n.cme  échanger  les  biens  qu'elle 
j\o\\idoii ,  fine  Régit  couMivemia  .lequel  tctme, 
vtntia,  (a  Majcftc,»»  capitultt  mijfit  dominait per  Regain» 
direclis  ,  interpréta  par  ceux-cy  ,Jine licentia  &«wjenf» 
najiro ,  au  recueil  de  Sirmtnd.  ttm.  j.  de  la  diligence  du- 
quel il  faut  cotriger  le  chapitre  r  71.  lib.  j.  Décréter.  Bur- 
chardi ,  en  ce  qu'il  rapporte  ce  Carton  comme  émané  du 
Concile  de  Mâcon.  Et  quant  aux  arnortiOcmens  ,  que 
Hue  le  grand  ayant  fonde  l'abbaïe  de  faint  Maglorre 
à  Paris  ,  le  Roy  Loiiis  d'outre  mer ,  fie  Lothairc  ton 
fils  en  accorderenr  l'amortiflcmcnt  vers  l'an  j^o.  Cbs~ 

fin.  de  Sacra  Polit,  lib.  ut.  1.  Ainfi  Loiiis  VIII.  l'an 
1115.  fie  farnr  Lofîis  fon  fils  l'ana«r.  fie  l'an  1169.  ont 
accordé  des  lettres  d'amorriiTement  1  l'Ordre  des  Ma- 
rhurins ,  en  la  dernière  desquelles  lettres  ces  rermes 
font  notables ,  SintaaQitnt  aliqua  vtndendi ,  vtl  extra 
manant  fuam  ponendi.  Idem  Cbop.  de  dem.  I.  j.  ut.  \  y. 
Le  Pape  n'improuve  donc  que  la  contrainte  vers  l'Egli- 
fc  de  faire  vuider  leurs  mains  de  leurs  do  naines,  qu'il 
appelle  temirtriot  au  fus ,  que  quant  aux  Seigneurs  de» 
fiefs  inférieurs  au  Roy  ;  que  Ci  u  Sainteté  l'a'  iinpronvé 
quand  ils  ta  veulent  exercer  au  préjudice  des  amortif- 
(emens  concédez  par  le  Roy ,  c'eftavec  raifon  &  jufti- 
ce  ;  que  fi  fa  Sainteté  voulût  indéfiniment  ô:er  aux 
Seigneurs  la  faculté  de  cette  contrainte  contre  la  Coû- 
rame  fie  l'ufage ,  fa  conftitution ,  par  laquelle  il  entre- 
prend fur  le  temporel ,  n'a  pas  été  ieç,ûc  en  France  , 
avant  laquelle,  pour  cette  Province ,  dans  les  archi- 
ves du Cnapirre de  i"Eglifcd'Angcrs,ilya un  titre  de 
l'an  1x41.  par  lequel  le  Seigneur  de  Saurray  a  permis  1 
la  Dame  du  Coudrayde  donner  a  cette  Eglifcfà  terre 
du  Coudray ,  fans  que  le  Chapitre  puiiTe  être  contrainc 
d'en  vuider  fes  mains ,  front  jindegavtnfi  eonfnetudtnm 
cantum  eft.  D'ailleurs  le  Pape  improuvant  la  faculté  de 
la  contrainte,  ne  prive  pas  les  Seigneurs  des  fiefs  du 

•droit  d'indemnité. 

Ce  droit  eft  introduit  par  la  confideration  que  remar- 
que Spéculât,  fit.  de  Emfbit.  num.  141.  quaft.  ir6.  queû* 
1  hér  itage  deveniretad  m»xam mertmam  { prtut  lequitut 
CMlia  )  Domini  fraadarentur  jure  fuo ,  quia  ,  cum  Ec 
cltfia  non  pejftt  alttnari ,  ntc  condititnem  fuam  deteriorart% 
non  ftfftnt  amtdo  babete  laudimium  ,  ntc  rtt  itadtfacilè 
incideret  in  cemmijfnm  :  c'eft  pourquoy  i!  auroir  conclu, 
que  lïglifc  ne  peur  retenir  ce  qui  luy  a  été  donné , 
ou  légué  :  mais  ccr  Auteur,  qui  florilîbrr  vers  l'an  j  »7U 
peu  après  U  Decretale  d'Alexandre  IV.  eft  retenu  pac 
l'autorité  d'icellc  i  laquelle  ,  quand  l'ufage  l'aurort  reçu» 
ce  ne  ferait  pas  pout  ôter  aux  Seigneurs  le  droit  d'in- 
demnité .lequel  le  trouvant  introduit  parla  Coutume, 
eft  de  la  nature  des  fiefs ,  qui  font  en  France ,  doma^ 
maux  fie  patrimoniaux  ,1a  mouvance  defquets  remon- 
te au  Roy  ,  qui  au  tcfpeét  de  fa  domination  tempo- 
relle, n'a  aucun  fupericur,  fie  n'eft  lié  par  les  confti- 
tutions  de  l'Egide  ;  joint  que  l'Eglile  Gallicane  s 'étant 
trouvée  en  corps  en  chaque  Province  ,  lots  que  les 
Coutumes  onr  été  rédigées  par  écrit ,  elle  s'eft  obli- 
gée &  (bûmi(ë  â  l'obfervancc d'iccl'es ,  arrêtées  par  l'on 
avis ,  fie  par  lefqucllcs  ,  après  tant  de  magnificences  de» 
Rois  ,  des  Seigneurs  ,  fie  du  peuple,  les  droits  fie  inté- 
rêts du  Cierge  font  confervez. 

L'ufage  eft  ancien  fie  gênerai ,  fie  les  Coutumes .  lef- 
quelles  expreffément  traitent  de  cette  indemnité ,  ('ont 
Mclun ,  att.  18.  Se  19.  Sens ,  art.  5. 7.  st.  Auxerte,  art. 
6.  8.  48.  Laon  ,  art.  109.  C  lualoni, art.  108. 209.  Ri- 
bemont,  arr.  16.  Bar,  arr.  10.  Montargis,  tit.  1.  att. 

Normandie ,  art.  140. 141.  Tours ,  arr.  icj.  le  Mai- 
ne ,  arr.  4t.  41.  le  grand  Perche, itt.  «57.  Peny  .  rit.  <• 
alf>  jj.  Dlois  ,  arr.  a\.  Brcragne.  arr.  }68.  fie  notre  Coû- 
tume  > 

èiarr.  17.  fie  jS.  Je  laifTe  les  autres  Coutumes 
q,„'  parlent  des  amortifTen  ens  du  Roy  ,  fie  du  dr  oit  uui 
couiPere  au*  Seigneurs  des  fiefs  de  contraindre  les 
gens  ^c  main-morte  .1  vuider  leur  s  mains  des  choies 
par  ellï  acqnifcs  ,  ou  à  eux  données  fie  léguées  ,  fie  en- 
core de  l'expédient  de  donner  pour  les  choies  h'om- 
magecs  homme  vivant  fie  mon  tant. 

Par  cet  article  )7.  la  Coutume  exprime  fes  trois 
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libyens  plus  ordinaires,  par  Icfquefs  les  gens  de  mam- 
morte,  fie  entre  keux  le* gens d'tgkie  font  faits  pro- 
prieraires  rt'her  ir.iges,  domaines ,  rentes ,  ou  autres  im- 
meubles ,  tenus  fie*  mouvant  d'aucun*  fiefs  ;  c'eft  i  fça- 
voir ,  acquits ,  dons  ,»*Ugt ,  de/quels  les  Seigneurs  ont 
action  pour  les  contraindre  d  tn  vuider  leurs  main* ,  fi 
mieux  ils  n'aiment  fc  contenter  d'en  prendre  l'indem- 
nité ,  qui  le  monte  la  valeur  des  fruits  de  troisannees, 
C  autrement  n'en  eft  ccmipofé;  laquelle  indemnité  eft 
«iûë  par  les  Egliles,  le*  fraitics ,  les  hôpitaux ,  le*  fa- 
brique*, Se  aurres  Communauté*.  Mais  la  queftion  s"eft 
fbuvcnr  prefentée  ,  lî  étant  pourfutvis  au  payement  de 
relie  indemnité  il*  auront  quelque  recours  contre  leurs 
auteurs  ,  ou  leurs  héritiers ,  ce  qui  n'eft  décidé  par  au- 
cune des  Coutumes.  Au  regard  des  acquêts ,  il  me  férn- 
oie  que ,  fans  difficulté ,  les  gens  de  main- mot  te  ne  peu- 
vent avoir  de  recours  contre  leurs  vendeurs  ■  &  qu'ils 
ne  font  pas  recevables  i  demander,  qu'ils  les  acquit- 
tent de  l'indemnité  ,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 

Baçquet  au  traité  des  AmortilTemcns  ,  chap.  6\.  dit 
que  l'on  a  pluueurs  fois  demandé ,  fi  celuy  qui  a  donné 
par  donation  entre  vifs ,  poarcaulede  mort ,  ou  bien 
qui  pat  teftament  a  légué  i  une  Eglife ,  Hôpital ,  Col- 
lège ,  Chapitre  ,  Monaftere ,  ou  autre  Communauté 
ecclcii*frique,ou  autres  gens  demain-morte  ,  un  héri- 
tage féodal .  on  roturier  ,  croit  tenu  ;  ou  lt  les  héritiers 
pourraient  être  contraints  faire  antortir  par  le  Roy  d 
leur*  dépens  l'héritage  ainfi  donné ,  lègue ,  ou  aumô- 
né  ,  &  payer  aux  Seigneurs  féodaux  ou  cenlicts  l'in- 
demnité. 

Quant  à  la  donation  entre  vifs,  ny  Bacqtiet  ,ny  les 
auteurs  qui  ont  écrit  avant  luy  ,  ou  depuis  ,  n'en  ont 
point  traité  la  queftion ,  Se  elle  ne  s'étoit  prefentée  juf- 
qu'en  l'an  1640.  que  le*  Religieux  Minimes  fe  rendi- 
rent demandeurs  contre  les  heririers  de  défunts  An- 
toine de  Saignes  bourgeois  de  Paris ,  Si  Françoife 
fiourgneau  fa  femme ,  1  ce  qu'ils  fuflênt  condamnez  les 
acquitter  du  droit  d'indemnité  qui  leur  croit  demandé 
par  les  Chevecicr,  Chanoines  fie  Chapitre  de  faint 
aMederic ,  en  la  cenlive  defquels  étoit  file  une  matfon 
que  lefdits  de  Saignes ,  Se  Bourgncau  fa  femme  avoient 
donnée  aufdits  Minimes  par  contrat  de  donation  entre- 
vif*  du  ai.  Août  1611.  portant  que  la  donation  a  été 
faite  pour  la  bonne  amitié  que  le*  donneurs  portoient  i 
Thomas  de  Saignes  leur  fils ,  novice  au  Monaftere  de 
Nijon ,  fie  en  faveur  de  la  profclfion  qu'il  y  de  voit  faire 
en  bref,  fans  aucune  fondation  ,  ne  charge  ,  lînon  de 
dite  fie  célébrer  une  fois  feulement  un  féivice  au  jour 
du  décès  des  donateurs  :  en  laquelle  dctmnde  les  par- 
tie* ont  été  mifet  hors  de  cour  Se  de  procès  par  Art  eft 
du  premier  de  Février  1641.  Parce  que  c'étoit  une  do- 
nation gratuite .  6c  purement  libérale  ,  fans  charge  one- 
reufè  ,  acceptée  par  les  donataires  purement  fit  Ample- 
ment :  que  fi  une  donation  entrevifs  étoit  onercule  , 
volontiers  que  la  queftion  recevroit  une  nouvelle  dif- 
ficulté. 

Au  regard  des  donations  pour  canfc  de  mort,  fie  des 
legs  reftamentaires ,  J*k*n.  G  M,  qmft.  91.  dit  que  le 
Chapitre  de  Paris  en  l'an  158*.  demanda  contre  les  hé- 
ritier* de  Monlieur  l'Evêque  de  Paris  ,  qu'ils  fuient 
'tenus  faire  amortir  quarante  livres  de  rente  qu'il  leur 
avoit  légué  par  fbn  reftament ,  pour  la  célébration  des 
MefTes  y  mentionnées  ,  laquelle  tente  il  avoit  affife  fie 
aifignec  fur  le  port  de  Confiant  ;  parce  que ,  s'ils 
payoient  ladite  indemnité ,  il  ne  leur  refteroit  rien  pour 
la  célébration  du  (êrvice,  la  finance  qu'il  faudroir  payer, 
égalant  la  valeur  des  choies  léguées  ;  fur  laquelle  con- 
fidetation  ,  fie  qu'il  sagiflbit  d'un  don  teftamentaire , 
l'auteur  eft  d'avis  que  les  héritiers  en  foo  tenu*  ,  fie 
qu'ainfi  il  avoit  été  jugé  pour  les  Religieux  de  Clair- 
vaux ,  contre  le  nommé  Robille.  Ptrrms  Bellu%m  ,  au- 
teur Éfpagriol  ,  qui  vivoit  fous  Alphonfc  Roy  de  Sicile 
fie  d'Aragon  (  difciple  de  John»,  /atmstj  ,  r>  de  RomA». 
ditAft/tn.  in  Ctmf.  P/trtf.  art.  4t.  num.  C->.)  i»  Sptcut* 
frinetf.  rukr.  14.  dt  tuurttpunn.  $.  rtfiat  vdtrt.  refout 
que  c'eft  à  l'héritier  duteftateur  à  payer  le  droit  d'amor- 
tilTement ,  fie  non  à  l'Eelife  Ic^araire.  Néanmoins  J»b, 
Cédli,  e*d.  ttutl.  cf..  dit  qu'en  la  Chambre  des  C«m- 
T*mt  IL 


ptes  de  Paris  il  y  a  ufàge  au  contraire  ;  fie  Du  Moulin 
fur  cette  queftion  a  noté,  Egever» put»  mdhtthdrtdtt 
mm  tentri ,  mfi  Jptciaùttr  txprtjfum  fit  ,  r>  itu  nt-tt  S» 
tmm  ptruit  nxfului.  Nonobltant  cet  avit  ,  qu'il  avoit 
donné  vers  l'an  1549.  (qui  eft  le  temps  de  Ion  aver- 
tiflement  au  Leâcur  delà  publication  du  Suie  du  Par- 
lement) par  l'Aneft  de  la  Cour  du  «.  Mars  ijj8.  il 
fut  juge  au  profit  de  l'Hôpital  de  la  Trinité  de  Paris, 
que  Dame  Marie  BrifTonnet ,  héritière  bénéficiaire  de 
défunte  Dame  Charlorrc  Briftonnct ,  amortirait  te  fief 
de  Lieuville ,  que  la  défunte  avoit  légué  audit  Hôpkal, 
dtfent  Monficur  le  Maîrrc ,  traité  des  amortiflemens , 
chap.  7.  Papon  en  fon  recueil ,  hb.  1.  art.  14.  $.  j.  Che- 
ptn,  dê  Smctû  Palu.  lit,  ).  tit.  1.  num.y  Se  ledit  Bacquei 
audit  chap.  6«.  Autre  Atrcft  du  11.  Juillet H79.  par  le- 
quel tes  héritiers  delà  teftatrice  furent condaroivez faire 
amortir,  fie  indemnilcr,  rant  vêts  le  Roy,  que  vctsles 
Seigneurs  de  fief  les  héritage*  qu'elle  avoit  léguez  i 
l'Hôpital  de  Montrcù'il  fur  nier ,  dirent  Moniteur  Loiiet 
A.  11.  fie  le  Vueft  en  fon  recueil,  chap.  171.  au  narra- 
tif d'un  Ar.eft  du  11.  Décembre  1581.  rendu  pour  l'exé- 
cution d'iceluy  >  fie  Montholon ,  chap.  7.  Aun  c  Arreft 
donné  au  profit  des  légataires  ,  du  10.  de  Juillet 
le  Parlement  féant  &  Tours ,  que  recire  Rtttrt.  lit.  1. 
rtr.  judicat.  c*f.  10.  Autte  Arreft  donné  au  profit  de 
l'Hôpital  de  Paris ,  contre  les  Nerets ,  héritiers  du 
nommé  Chefdevilie.du  7.  Septembre  1619.  que  reci- 
tent Montholon ,  chap.  ijt.  fie  Btodeau  fur  le  recueil 
de  Monficur  Loiiet,  au  lieu  cy  deflus. 

Mais  ou  remarque  qu'au  particulier  des  faits  qui  le 
traitoient,  eu  égard  aux  charges  impofées  aux  Icgarat- 
rcs  ,  s'ils  euflent  été  obligez  de  payer  les  droits  des 
amottiflemens ,  fie  des  indemnité! ,  il  ne  fut  pas  refté 
du  revenu  aftex  fuffifanrpourexccurer  les  volonrez  de» 
teftateurs  ;  ainfi  Pont  dit  Johan.  GalK,  fie  Monficur  le 
Maître  :  ce  qui  a  fait  écrire  par  Bîcquct ,  qu'encore 
que  l' Arreft  de  l'an  1558.  foit  allégué  pour  règle  gener 
raie,  toutefois  plufieuts  font  d'avis  ,  qu'il  eft  interve- 
nu fur  des  particularités  ;  qu'il  faut  confidcret  la  vo- 
lonté des  teftateurs,  leurs qualitcz,  ce  les  des  héritiers, 
c  il*  ont  des  enfans  ,  ou  des  héritiers  collatéraux  ,  la 
grandeur  des  biens,  fie  les  charges  impofées  par  les  te- 
ftateurs, grandes  ou  legcie*  :  Se  ajoûx ,  que  les  héri- 
tiers de  Guillaume  Malo ,  fie  fa  femme  par  Sentence 
du  Chârclet  de  Paris  du  11.  Mars  1589.  ayant  é;é  en- 
voyez de  la  fommationque  leur  faifoienrlcs  Marguil- 
Iters  de  l'Eelife  de  faint  Euftachc ,  légataires  d'une  mat- 
fon  >  afin  d'être  acquittez  de  la  demande  de  l'indem- 
nité, la  Sentence  fut  confirmée  par  Arreft  du  Parle- 
ment, féant  i  Patis ,  du  15.  de  janvier  i«3.  Comme 
autfi  par  deux  Arrefts  ,que  recitent  Brodcau  fie  Mon 
tholon  ès  lieux  cy-defTus ,  des  années  1600.  fie  1616.  les 
héritiers  des  teftateurs  ont  été  envoyez  de  telles  de- 
mandes, fie  les  légataires  univerféls  en  ont  été  dé- 
chargez ,  quand  il  ne  refait  aux  heririers  que  leur 
légitime. 

Laquelle  légitime  volonriers  ne  leroit  pas  beaucoup 
conlidcrable  en  des  héritiers  collatéraux,  qui  accepte- 
rotent  des  herediiez  (ou*  bénéfice  d'inventaite ,  com- 
me au  cas  de  l'Arreft  de  l'an  15  { 8.  Dame  Marie  Brif- 
fonnet  ayant  accepté  fous  bénéfice  d'inventaire  la  fuc- 
ceftlon  de  Dame  Charlotte  BrifTonnet ,  ellefot  condam- 
née faire  l'amorrilTcmcnt ,  parce  que  La  charge  des  (e- 
gauires  étoit  grande  fie  quand  enl'an  11S11.  Monficur 
le  Voix ,  Confcillcr  en  la  Cour ,  eut  fait  un  legs  très  rto- 
tablc^ux  Chartreux  de  Paris,  fans  aucune  charge ,  fur 
la  queftion  agitée  entre  les  anciens  du  Barcaude  Paris, 
qui  payeroit  le  prix  des  amortiflèmens ,  fie  des  indem- 
nité*, ou  le  Convent  légataire  ,  ou  les  héritiers  colla- 
téraux, fe  rencontrant  diverfité  d'opinions  ,  l'affaire 
fur  renninée  par  une  compofition  amiable  ,  que  def- 
dits  droits  le  Convent  en  payeroir  une  moitié,  fie  le* 
héritiers  l'autre.  Mtrn*(.Mdl.p*»ctmm.penuit.C*l.dt 
fAcra  Ecclef.  On  peut  dire  avec  Bacquet  qu'il  n'y  a  |  o  nt 
encore  de  règle  générale  érablie  -,  que 'es  Hôpitaux , 
les  Eglifes  paroifliales ,  fie  les  Convents  font  fàvonb'cv, 
quanti  les  charges  f>nt  grandes  ;  que  les  Eglifes  Col- 
légiales, les  fabriques,  Se  les  fi-tiiics,  Im  clupclïei, 
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&  les  legs  ,  ne  le  font  pas  une  ;  que  pour  les  uns  &: 
les  autres  l'on  ne  peut  ôcci  la  légitime  aux  héritiers, 
ains  plutôt  diminuer  les  ferviecs  :  mais  que  quant  à 
l'indemnité,  il  faut  diftinguer  entre  les  Courûmes ,  qui 
^eftiment  au  tiers,  ou  au  cinquième  de  la  valeur  du 
fond  >  de  quoy  il  s'enfuir  une  notable  diminution  des 
chofes  léguées ,  Se  celles  par  lefqoelles  l'indemnité  cft 
taxée  aux  fuits  de  trois  armées ,  en  quoy  le  fond  n'eft 
point  diminué  ,  comme  en  notre  Coutume  par  cet  art. 
$7.  en  laquelle ,  quand  les  charges  déduites  les  legs  fe- 
roient  profitables ,  il  y  auroit  apparence  de  dire ,  que 
les  légataires  euflent  à  fournir  cette  jouiHancc  des  Sei- 
gneurs pendant  lefdites  trois  années ,  en  payant  &  ac- 
quittant les  charges  de  la  fondation  par  les  héritiers. 


ARTICLE  XXXVII. 
Lt  Roy ,  ou  (es  Officias. 

PEtr.  Bellnga  in /bec.  princtp.  rubr.  14.  V— 
définit  le  droit  d'amortifiement ,  Amortifatte  eft  m 


  —  T.nvnt  »  ^xrrwvi  f  »j-  r— ■ 

mannm  mortnam  tranfiatio  Princpii  jnjfn  ;  Aiotin.  '* 
Comf  Par,/,  art.  4r.  gt.  nn.  nnm.  6g.  Jmertifatte  eft 
tffa  Itcentta  pemuffio  rettntmdi  immabitt* 
mortnam,  ql)c  les  Latins  plus  élégamment  appelle» 
roient  momciminm  :  Et  les  communautez  font  nom- 
mes main-mortes ,  non  feulement  parce  que  CoUegia 
mort  mon  dunntnr ,  Gothofr.  adl.  CoUeginm,Cod.  de  ht- 
Ttd.  tn.tt.  ;  mais  encore  parce  que  les  héritages,  def- 
quels  ils  ont  la  propriété ,  font  comme  morts  d'une 
mort  civile,  au  rcfpeétdu  Roy  ,  Se  des  Seigneurs  tem- 
porels ,  comme  la  finance  qu'ils  payenr  au  Roy  s'ap- 
pelle amortilTemenr.  A  propos  de  quoy  j'ay  remarqué 
qu'au  Levirique ,  chapitre  dernier ,  il  y  avoir  quelque 
différence  entre  le  vœu  fait  i  Dieu ,  Se  la  conlecra- 
tion  :  la  choie  voiiéc  fc  pouvoir  racheter  ;  Se  quant 
à  la  choie  confacréc,  il  cft  dit  :  Omnt  qnod  Domino 
com/ecratnr,  five  htmofntrit ,  five  animal,  five ager ,  non 
Vf  met ,  mec  rtdimi  peter»  ;  Se  plus  bas ,  Et  emmit  un. 
fecrAtto  <j*<  eferetnr  Ai  homme  nom  redimetnr  ,  fedmerte 
mtrietmr.  Sur  ce  L'eu,  parce  qu'enrre  les  chofes  çon- 
facrées  pouvoir  erre  Ager  ,  un  héritage  ;  N, celant  de 
J.trn  remarque ,  Ager  comfecratni ,  marin  vel  vira  non  tfi 
/nfcefinm ,  ïonnende  proprti ,  tf-  ideo  oportet  <tn>d  mort 
acciptatnr  anumect,  ÔC  er.fuite,  agri  f>  ret  tnanimata 
confierai*  mon  ,  vel  mertna  dieebantnr ,  fient  pef fiente 
Ecdefitfitc*  dicnntnr  amorrifata.  Le  même  glufateur  , 
fur  ces  mots ,  Reverfa  ejt  Ad  patrtm  fitnm  ,  Jndic.  cap. 
11.  où  il  cft  parlé  de  la  fille  de  Jephré,  Hoc  dtilnm 
Vtdttmr  cenfimtAmenm  et  e,nod  didtnr  Levit.  tdt.  Omnit 
confecrAtto,  9«<  tfertnrab  bomine,non  redimetnr  ,fid 
morte  mortel  nr  ,  çfr  tamen ,  ml  ibidem  dicttnr ,  Ager  po- 
terAt  Domine  Cenfecrart ,  qni  mon  efl  fnjeepttvnt  menu  ; 
dictbatnr  tamen  mortifie  Art ,  qnin  trAnfiOAt  Ad  jnt  Sa- 
cerdttnm ,  vel  Templi ,  fient  bona  Ecdefia  tùcnntnr  amer- 

tlfAtA. 


ARTICLE   X  LI. 

DEs  termes  de  cet  article  ,  que  les  héritages  qui 
échéent  aux  Seigneurs  en  la  province  d'Anjou , 
par  les  droits  de  bârardife ,  d'atibainage ,  ou  de  déshé- 
rence, leur  appartiennent  comme  i  Seigneurs  de  fiefs, 
Se  leur  font  acquis  en  pleine  propriété ,  par  la  réu- 
nion de  la  Seigneurie  utile  à  la  direûe,  il  s'enfuit  que 
de  tels  héritages  ils  peuvent  difpofcr  comme  de  leurs 
autres  biens,  par  donation,  vendition, échange, bail 
à  rente  ,  Se  par  tout  autre  contrat ,  ou  par  refijment, 
comme  bon  leur  ferrblcra.  Et  la  queftion  s'eft  présen- 
tée de  fçavoir.  li  les  Bénéficier  s  qui  ont  des  fiefs  i 
c<uie  de  leurs  bénéfices  ,  ont  la  liberté  de  cette  dif- 
pofirion. 

Un  Efpa£iiol ,  nommé  Panache  ,  avoir  acquis  une 
chambre  de  maifon  au  fief  du  Prieuré  de  l'Evierc; 
après  Cm  deecs  ,  le  Prieur  lors  vivant  par  donj'ion 
entrcvifs,  h  donna  i  Pierre  Hcrbclot  ,  lequel  en  a 


joriy  pendant  fa  vie ,  "Se  payé  les  devoirs  1  la  recette 
du  Pricutë.  Le  Prieur  donneur,  &  ledit  Hcrbclot  do- 
nataire éunt  décédez  ,  le  nouveau  Prieur  a  fair  ap- 
pelle* les  héritiers  dudit  défunt  Hcibelot ,  pour  fe 
voir  condamner  en  partir  h  po(Icffion,&  luy  cnrat>- 
porrer  les  fruits  de  fon  temps. 
^  Les  héritiers  onr  reprefente  ,  qu'au  fait  duquel  il 
s'agit ,  éunt  oueftion  d'une  petite  chambre  de  maifon 
de  peu  de  valeur ,  le  Prieur  cft  mal  fondé  en  ù  de- 
mande ,  fonpicdccefleur  l'ayant  pû  aliéner  ,finecomfi/to 
frAtrnm  ,  Cah.  terrnUt  ,  n.  p.  1.  fur  lequel  du  Mou- 
La  a  note,  que/ervAtnrin  ptAvt ,  par  le  conforment 
de  tous  les  Docteurs,  qu'il  feroit  fuperflude  citer  après 
Iuv  :  mais  que  forum  de  cette  hypothefc  ,  &  partant 
a  la  thclc ,  cette  chambre  de  maiibn  étant  tenue  en  fief 
du  Prieure  de  l'Evierc  ,  laquelle  éunt  retournée  au 
Prieur  par  droit  d'aubainage ,  il  a  été  en  fa  faculté ,  ou 
de  la  réunir  i  fon  domaine ,  &  i  fa  manfc ,  ou  b  en  de 
la  concéder  comme  auparavant  par  nouvelle  iofeoda- 
tion  ;  d'autant  que ,  par  la  règle  certaine  en  la  Jurif- 
vs  udenec  canoniqi  e ,  &  en  la  doctrine  des  fiefs ,  les  Pré- 
lats peuvent  baiilcr  en  fief  ,  ou  i  titre  d'emphiieofc, 
les  choies  qui  ont  accoûturr.é ,  Ant fiebinfendari ,  nnt  m 
emfhttcujsm  dan,  cap.  1.  dt fend.  ap.  Grog.  Cnre.  tratï 
de  fend,  parte.  ».  7*.t//.  , .  qMifi,  t  ànido  Papa  deuf.  ,00! 
cr  ij«.  &  fes  con  nicnt^iciirs ,  l'auerurion  des  biens  re- 
tourne?, à  l'Eglifc  n'étant  defeoduc  qu'après  qu'ils  ont 
été  a<£tuclkrticiit  tèiinis  â  la  man/ê ,  laquelle  tciinion  le 
tait ,  ou  cxprciTcmcnt ,  ou  uciteroent ,  par  la  iotiiïTan- 
ce  de  certain  temps,  ou  d'un  an ,  ou  de  trois  ans,  ou 

if  «  arS  '  ?U  WaK  303  *  ou  <iwmi  u  chofC  a  été 
couchée  fur  le  papier  de  icce  te  ,  donr  on  pour  voir 
Jesdivcrfcs  opinions,^.  Gmdom.Papa  4tcif.UA.Çbo- 
ptn.  dedomAn.Ub.  1.  rit.  i.wr«.I0. 

Au  contraire  le  Prieur  difoir,  que  mi»  Epifiopat» 
efnafitat  Sacerdottbnt  nnlla  efl  atienandè  ùcentta ,  Can. 
ret.  11.  t/naft.  1.  ou  la  glofc  fur  le  mot ,  AfantfitÂs ,  dirl 
Occafione  tedefia ,  &  cite  â  ce  propos ,  Can.fixmm  tad. 
1.  anafi.  s.  ce  quia  é  éainfi  refolu,  parce  que  les  Ec- 
clclialtiques  ne  font  qu'adminiftuteurs ,  Se  ptocu-eurs 
des  Eglifcs  quant  au  lempoiel  de  leurs  bénéfice»  ;  Can. 
ult.  ni,  t/e/a  ,ead.  x.  anafl  ,.  ne  pas  propriétaires  i 
ayant  à  la  venté  Quelque  droit  en  leurs  bénéfices  plus 
grand  que  ecluy  dun  ufager.  mais  moindre  que  celuy 
dun  ufufruiticr,  dit  Navarr.  tratl.  de  rtdtttè.  Etxie}. 
nnajt.  1.  monuo  40.  &  46.  Chopin.  Momaft.  I,b.  utit. 
t.  mnm.  } 6.  Ma,s  concédant ,  que  les  Bencficicts  foient 
uluf  rume.  s ,  il  demeure  néanmoins  pour  conftanr,  qu'ils 
ne  peuvent  tien  faire  au  pré|udice  de  la  propricré; 
d  où  s  enfuit ,  q  -e  quand  les  chofes  tenues  du  tonpc  l 
tel  de  leurs  bénéfices,  ou  en  nef,  ou  par  emphiteofe 
rctoutnent  i  I  Ei;Ii(c  ,  ex  anacmmane  canfa  5  pendart 
leur  ufufruir,  elles  font  léanics  à  l'fcglifc  .  &  au  do- 
maine du  beiicfi.e  quant  i  la  proprieié ,  &ne  leur  corr- 
pc  e  que  la  joii.liance  d  iccllcs  pour  le  temps  qu'ils  fc- 
ront  tiiulaircs,  i  l'exemple  detousaurresufrfruitier' 
OtJrad.  comfil.  ,4o.  Pon.-am.  ,m  Conf  Bief:  art.  ,  verbe 
frH(l nt.  verfic.  gninto  nt  ad  rem  rtkeam.  MMm.in  Comh 
Partf.  art  g/.     nnm.  54.  Chopin,  dedaman.l.b.  1  rit  0 
nttm.    Eft  notable  la  décilîon  d'OIdrade  en  ce  conieii 
140.  Si  rellor  EcdtftA  perfnamindnfiriama/ianaana 
rat  non  pratextn  veltmtmitm  Ecctefia ,  fna fnnt  ;  alias  fi  oc 
cafiome  Ecdefia ,ad Ecclefiam  pertinent.  Puis  il  ajoute! 
notre  propos ,  que  roder  EccUfia  ufnfrntlnmnnt  eft 
&perommiAnfnfrnilnarie  omparatnr.Li  règle  eft  donc' 
que  la  chambre  de  maifi»  étant  retournée ,  non  pas  au 
Prieur, mais  au  Prieuré  de  rEviere,  ectAfume Ece/eSa 
la  propriété  en  a  été  réiiivc  au  bénéfice ,  Se  ne  luy  en  â 
competc  a»*  l  uftfruir,  fc  la  jouiffance  pendant  le  temps 
qu'il  a  été  Prieur  :  mais  il  refte  de  répond, c  aux  moyens 
de  droir  des  héritiers.  7 

Le  Concile  tenu  à  Agde,<»  Can.termlat ,  ne  don- 
ne pas  au  Prélat  indéfinimenr  la  ficul'é  d'aliéner  les 
petits  domaines, fans  traité,  Se  adembléc  capirulaire 
mais  il  le  luy  perrret,  /  meceffuat  fmerit ,  laquelle  ne- 
ceJli'é  cciTè  au  cas  d'un  don  gratuit.  D'sillcurs,  le  Con- 
cile difpcnfaut  le  Prelar  de  la  convocation ,  Se  affè-^hlée 
du  Chapitre,  néanmoins  il  n'eft  pas  difpet.lé  defor- 
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mais  des  attire*  folcmnirez ,  que  Léon  premier  ordon  meubles  fc  trouvent ,  aconfenti  l'entérinement  du  don 

ua  peu  après  ce  Concile  «  i»  Cm.  fin*  exctttime  ,  e*d.  pour  une  moitié  des  choies  données  -,  Se  pour  l'autre 

u.  f.  t.  Et  quand  de  difpofitiondcdroirileft  dit  par  moitié ,  l'a  empêché  ,  parce  que  eduy  qui  n'a  patri- 

Innocent  MU  que  les  Prélats  ,8f autres  Bénéficier  s  Sci-  moine ,  ni  acquêts  ,&  qui  n'a  que  des  meubles  ,Se cho* 

gneurs  de  fiefs,  peuvent  de  nouveau  bailler  £  tenir  fcs  réputées  pour  meubles  ,  n'en  peur  donner  que  là 

d'eux  feodalcment ,  ou  ccnli  renient ,  les  choies  t  en  tics,  moitié  par  les  articles  j  17.  j4o.  Se  14  j.  de  ' 

Quant  aux  créanciers  ,  d'autant  que  la 


de  mouvante*  deux ,  retournées  1  eux ,  fans  les  fb lan- 


ças des  aliénations  des  biens  eeele- 
il  le  faut  entendre  arec  les  cir- 
,  -après.  La  première ,  que  toujours  il  faut 
pratiquer  les  mêmes  formalité*  qui  avoienc  été  tenues 
1  la  première  conceffion ,  Rtbmf.  trettt.  dt  âhtneu.  rer. 
Ecdtf.  nu».  «.4.  Mettkteti  ,  &  Ferrer.  *d  dttif.  loo. 
VieuL  P*f*.  La  féconde ,  que  cette  nouvelle  conceflion 
ibit  faite  avant  que  la  dhôfe  retournée  ait  été  unte& 
incorporée  au  domaine,  5e  au  fief ,  duquel  elle  éroit 
autrefois  partie  (  ce  qui  femble  en  cette  Coutume  ôrer 
toute  faculté  de  la  concéder ,  ou  aliéner  fans  fblemntté, 
puifqu'en  notre  Coutume,  article  41.  le  Seigneur  de 
fief  le  peut  dire  ,  Se  porter  faifï ,  comme  pourroient 
faire  autres  héritiers ,  lequel  faifmement  fc  fair  if  fa  jure, 
fans  le  roiniikere  de  l'homme  ,  (ans  appteheniîon  de 
fait,  dit  l'article  17a.)  La  rroitiéme ,  que  tout  ce  que 
l'on  a  ordonné  de  la  faculté  d'inféoder  les  choies  que 
l'Eglifeavoit  auparavant  baillées  en  fief,  s'entend ,  mfi 
friMM  «fleurit  ftmdetrU  caaujjsonit c**f* .dit  Rebufre au 
même  traité  ,  dt  editn.  rer.  Ecdtf.  ttd.  nia»,  34.  Cbop.  de 
/etera  Ptfit.  Uf>.  ».  M.  b.num.  10.  Peur  exemple,  lî 
Panacher,  eue  Ldlfè  des  héritiers  ,  ou  eût  vendu  ,  ou 
donné  certe  chambre  de  maifon,  le  Prieur  de  l'Eviere 
ne  pouvoir  pas  en  refufer  l'invcdirorc  1  un  fuccclleur 
univcrlrl ,  ou  particulier ,  parce  qu'd  n'y  avoir  point 
d'ouverture  a  la  reverndn  :  mais  cranr  décédé  fans  hé- 
ritiers en  la  feigneurie ,  &  pofleflîon  d'ieelle  .étant  re- 
tournée au  Prieur  ,tcc*fi**t  Etdtfid  ;  puifque  la  caufe 
de  la  première  inverti  turc  celïbit ,  il  n'a  pu  faire  cette 
aliénation  fans  foleinnité,  profit  évident, ou 
prenante.  . 

Les  Bénéficiera  n'étant  pas  proprieraires  du 
porel  de  leurs  Bénéfices ,  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'exa- 
miner la  différence  qu'il  y  a  entre  les  diverfes  fortes 


—  veuve  n  cfl 

igét  en  aucune  des  dettes  de  fon  défunt  mai  y ,  il  a 
été  répondu ,  que  comme  commune  en  biens  ,  elle  n'eft 
dettes ,  que  jufqu'i  la  concurrence  des  cricri 


de  la  communauté  ;  ce  qui  ne  reçoit  plus  de  difficulté  en 
cette  Province  ,  par  1  autorité  des  choies  jugées,  en- 
core que  notre  Coûtume  n'en  difpofe  point ,  la  dif, 
pofition  de  la  Coûtume  de  Paris ,  arriclc  111.  ayant  été 
reçue  \  i  quoy  le  tempérament  de  l'article  107.  de  la 
nôtre  nous  a  facilement  portés  :  mais  î  confîdercr  cette 
veuve  comme  donaraire,  cet  expédient  afcmblé  inu- 
tile ;  car  encore  que  par  notre  Coutume  celuy  qui  ac- 
cepte les  meubles  univerfeUement,  à  quelque  titre  que 
ce  foit,  demeure  renu  du  payement  des  dettes ,  articles 
117.  fit.  Se  fi6.  Aucune  des  opinions  alloicnr  néan- 
moins i  dire  que  lefdits  articles  doivent  être  intCrpre- 
rez ,  pour  être  les  donataires  tenus  du  payement  dei 
dettes  des  donneurs  iufqu'à  la  concurrence  de  la  va- 
leur des  chofes  données  ,  Se  non  fur  leurs  biens  pro- 
pres; autrement  qu'il  arrtveroit  qu'un  donataire  ,  quf 
eft  fucccfTeur  a  titre  particulier  ,  feroit  de  pire  condk 
tion ,  qu'un  fuccefleur  univerfel ,  comme  l'aîné  entre' 
nobles,  article  lu.  &  le  Seigneur  de  fief,  article  16S. 
Si  tout  héritier  fou»  bénéfice  d'inventaire  j  ce  qui  eft 
improuvé  par  Argtntr.i»  Ctnf.  Britd». eut.  19.  tl.  7. 
Mm.  17. &  ig.  ChopiHiHCtnf.Peenf.uk.  t.  lit.  de  doit, 
num.  xy  où  il  recite  un  Arreft  de  la  Cour  de  l'an  i<  97. 
infirmatif  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  Prcfiaial, 
d'Angers ,  par  lequel  Damoifelle  Jeanne  Davy  .veuve 
M.  François  Chalopin ,  fut  condamnée  payer  les  det- 
tes en  la  décharge  de  fon  héritier  jufqu'i  la  concurren- . 
ce  de  la  valeur  des  meubles  à  elle  donnez ,  defquels  fl 
fûffit  de  faire  inventaire  folemnel ,  &  pr ifage  par  au- 
torité de  Juftice ,  fins  qu'il  foit  befoin  d'imperret  ter- 


miner la  diiterenee  qu'il  y  a  entre  les  diverlcs  lorres    très  du  Prince,  quoy  que  Chopin,  qui  parle  doutett' 

de  reverfiorufic  réunions  , qui  fc  font, ou  par  le  ref-    fement  de  cette  queltion.w  Ctnf.  Andtteru.Ub.  ,.  lit 
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Chopin ,  qui  parle  douteu- 


pede  du  fief,  ou  par  l'autorité  de  la  Juftice ,  donr  j'ay 
traité  ailleurs ,  après  Pontanus  ,  Du  Moulin ,  &  d'Ar- 
eentré.  Il  fuffit  de  dire ,  que  le^droit  d'aubainage  des 
héritages  c ampère  en  notre  Coutume ,  6c  eft  donné  au 
Seigneur  à  rai  fon  de  fon  fief  :  c'eft  pourquoy  la  cham- 
bre de  maifon  en  queftion ,  étant  par  la  mort  de  Pa- 
nache étranger  retournée  an  Prieur  de  l'Eviere  ,  ntn 
reuttnt  perfm* ,  ny  i  caufe  de  fa  juftice ,  ftdreuiant  Ec- 
defit ,  Se  4  caufe  de  fon  nef,  elle  a  été  réunie  £e  con- 
solidée à  la  manfc  Se  au  domaine  du  Prieuré  -,  dont 
quant  à  la  propriété  ,  le  Prieur  n'a  pû  difpofcr  par 
une  donation  graruite,  mais  bien  a-t'il  pû  donnci  à 
Hctbclot  le  droit  qu'il  avoir  en  la  chofe  ;  c'eft  i  fça- 
voir ,  Piifufruu  Se  la  jouiflaoce  pour  le  temps  qu'il  a 
été  Prieur. 


ARTICLE  XLI. 

UN  étranger  naturalifé  par lettrej  du  Roy  ,  véri- 
fiées par  tout  où  befoin  a  été  ,  Orfèvre  de  fa 
1,  Se  marié,  n'avoir  en  fous  biens,  que  des 
1,  des  marchandifes ,  Se  des  detres  actives,  mo- 
bUiaiies  &  perfonnelles-,&  lors  de  fon  décès  il  étoit  obé- 
ré vers  pluficurs  créanciers.  Par  fon  ceftament  il  a  don- 
né i  fa  femme,  laquelle  étoit  en  communauté  avec  lui, 
tous  Se  chacuns  fcs  biens  meubles ,  droits ,  noms ,  rai- 
ions  ,  Se  actions,  Se  chofes  cenfées  Se  réputées  pour 
meubles.  Apiès  fon  décès  il  y  a  scellé  Se  inventaire 
à  la  requête  des  Créanciers.  La  veuve  a  fait  fa  décla- 
ration ,  qu'elic  acceptoir  la  communauté ,  pour  être  te- 
nue* des  dettes  jufques  i  la  concurrence  des  biens  in- 
ventoriez ;  Se  outre  a  demandé  l'entérinement  de  fon 
don  ,  Si  la  délivrance  des  chofes  à  cite  données ,  ce  que 
les  créanciers  ont  confenti ,  en  payant  nar  elle  les  det- 
tes. Le  Seigneur,  en  la  moyenne  Jufficc  duquel  les 
7<m  IL 


dt  d***t.  int.  tmjmg.  num.  j.  r>  4.  confeilte  de  les  obte- 
nir', parce  que  les  donations  doivent  être  acceptées 
purement  &  fîmplcment,  avec  ce  tempérament, que 
les  donataires  ne  fbient  renus  des  dettes  au-deli  de  la 
valeur  des  chofes  données,  comme  C  henu  note  fiir  le 
recueil  de  Papon  en  fon  adition  au  livre  11.  titre  1. 
Néanmoins  ,  comme  difenc  Chopin  fur  notre  Coutu- 
me ,  deih  fit.  dt  daneu.  inttr  (»n\»g.  num.  1.  Se  Brodeau. 
fur  le  recueil  de  Monfieur  Louer,  Un.  d.  »*«».  5  4.  gl. 
x.  noire  Coutume  chargeant  les  donataires ,  Se  les  leea- 
raires  univerfëls  du  payement  de  toutes  les  dettes ,  Pu- 
fage  n'a  pas  reçu  le  tempérament  cy  defTus,  &  les  do- 
nataires ,  Si*  légataires  n'étant  pas  favorables,  ils  doi- 
venr  ou  tout  rejetter ,  ou  rour  payer ,  comme  nous 
l'avons  jufqu'â  prêtent  reçu  en  pratique ,  foir  en  con- 
seillant, foiteniugeanr. 

Au  refpecc  des  moyens  jufticiers ,  fi  les  dettes  ac- 
quittées, il  refte  quelques  meubles,  ou  droits  mobi- 
liaires  en  la  lucccflion  du  mary ,  la  veuve  légataire  les 
aura  pour  le  tout ,  fans  que  iefdirs  moyens  jufticiers 
puifTenr  demander  la  reduétion  du  don  i  la  moitié,, 
en  confequence ,  cV  par  argument  pris  des  articles  517. 
340.  &  $4$.  de  norre  Coutume ,  d'aurant  que  telles  dif- 
pofitions  ont  été  inrroduites ,  Se  !es  libcitez  de  donner 
rettanchées  en  faveur  des  héritiers  du  fin;*,  &  non 
d'aucuns  autres  fucccllèurs  (  aufquels  ni  la  narure.nî 
la  loy  ne  donne  de  légitime  )  comme  Chopin  a  no'é 
fur  l'artic'c  74.  de  notre  Coûtume  :  à  cet  avis  ont  p ifle 
les  aurres  auteurs  de  notre  droit  François  ,  que  Rro- 
deau  fur  le  recueil  de  Monfieur  Louera  rapporté,  Int. 
D.  nttm.  fj.  En  certe  Province  nous  avons  de  trois  for- 
tes de  perfonnes  ,aux  biens  defquels  les  Seigneurs,  ou 
féodaux  ou  Jttfticier s  peuvent  fixceder;  les  François 
légitimes  .  ou  légitimez  ,  qui  décedenr  fans  héritiers  i 
les  c;rangers ,  t<  les  hârards.  Les  François  &  les  cci  .11- 
gers  onc  la  libre  difpofition  de  tous  leurs  biens ,  fc 
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„  les  donner  entieviis .  oj  icaufc  de  mort,  au 
préjudice, &  à  l'exclufîon  des  Seigneurs, qui  n'ont  point 
l'action  ni  la  querele  de  l'inorriciofité.  Quant  aux  bâ- 
tards, par  un  droit  fpcci.il  audit  art.  14*.  les  Seigneurs 
ont  une  efpecc  de  légitime  en  leuts  biens ,  s'ils  déce- 
dent  (ans  enfaru  procréez  de  leur  chair  en  loyal  ma- 

Poar  les  étrangers  nous  en  avons  de  deux  fortes , 
les  naturalifez  ,  6c  les  non  naturalifez;  ceux-ci ,  qui 
n'ont  point  eu  de  recours  i  la  grâce  du  Roy  ,  peu- 
vent dirpofer  de  leurs  biens  par  donations  entrevifs  , 
*  non  par  teftament,  Mermat.  adl.nutU,  xS.  verjtc. 
Jgmdfi  tejlattr  barbare ,  Cad.  de  Epifc.  &  Clerie.  ceux- 
là  I  qui  ont  obtenu  lentes  de  naturaliré ,  peuvent  dit 
pofer  de  tous  leurs  biens ,  tant  par  donations  entre- 
vifs  ,  que  pat  leftaraens ,  d'autant  que  le  Prince ,  en  les 
naturalifint  ,  ne  leur  ôre  rien  de  ce  qui  eft ,  (oit  du 
droit  des  gens,  fou  du  droit  civil  ;  au  contraire,  le 
Roy  les  recevant ,  &  les  introduifant  en  fon  Etat  , 
tes  rend  capables  de  tous  les  actes ,  qui  font  de  notre 
Droit ,  6c  de  nos  Courûmes ,  &  encore  leur  permet 
d'avoir  &  polTcdcr  tous  6e  chacun*  les  biens  meubles 
cV  immeubles,  qu'ils  ont  ji acquis,  &  qu'ils  acquerronr, 
en  joiiir,  ufer  6c  ordonner  ,  Bc  difpolèr  par  teftament 
6c  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  &  par  donation 
entrevifs ,  &  autrement ,  ainfi  que  bon  leur  femblera, 
parles  lettres  de  nararakti, dclquelles  Bacquet  nous 
a  laiiTé  le  formulaire. 


ARTICLE  XLIIL 
Sceaux  de  Contrats. 

C'Eft  à-dire  ,  le  droit  de  créer  &  inftituer  des  No- 
taires ;  grâce  qui  fort  de  grand  ornement  aux  terres 
érigées  en  droit  de  Chatellenie,  &  laquelle  le  temps 
a  fait  connoitre  ètrettes  préjudiciable  au  peuple ,  tant 
Par  la  malice ,  que  par  l'ignorance  des  Notaires  de  vil- 
lage :  enrr'autres  ,  il  arrive  fouvent  qu'ils  pailcnt  Se 
reçoivent  des  contrats ,  des  donations,  des  obligations, 
des  leftamens ,  des  codicilcs  ,  &  autres  acres  non  le 
territoire ,  détroit ,  6c  reflott  de  leurs  Seigneuries  , 
d'où  naiflent  de  grands  procès  entre  les  parties  éta- 
blies ,  6c  dénommées  par  lefdits  aéles ,  ou  leurs  héri- 
tiers ,  6c  autres  tierces  perfonnes  ,  pour  la  décifïon 
defqitels ,  il  faut  principalement  s'arrêter  i  cette  règle  -, 
que  les  contrats  rcfpcctivemenr  obligatoires,  les teita- 
mens.ôc  autres  actes  volontaires ,  reçus  par  tels  No- 
taires .  hors  le  territoire  6c  la  Jut ifdictton  de  leurs  Sei- 
gneuries ,  font  nuls  par  la  plus  commune  opinion  des 
Docteurs.  Htjlienf.  in  fnmma  ,  fit.  ne  Cler.  vel  Aie».  $. 
Cleriinienim  ,verfie.  gnid  igitmrfnr.  Spéculât,  lit.  de 
inftrmment.  idit.  <.  reftat.  verjic.  gmd  de  hit  nmm.  15. 
Fab.  ad  l.  ftcnndnm  divi.  Cad.  de  danat.  Beèr.  decif.  «41. 
Meùn.  adeditl.  Heur.  II.  centra  parvat  dot.  art.  j.  ver- 
te ,  nullité'.  Ceauill.  in  Cenf.  Ntvem.  tit.  1.  de  fend  art. 
14.  &  que  nous  n'avons  pas  reçu  en  France  la  doctri- 
ne de  Félin,  ad  caf.  Cnm  P.  Tabellto.  de  fide  tnftrnm.  ap. 
Creg.  nnm.  ig.  en  ce  qu'il  enfeigne,  que  le  Notaire 
d'une  feigneurie  peut  inftrumenter  hors  de  fon  terri- 
toire entre  les  fujets  de  la  feigneurie.  Notre  ufage  eft 
au  contraire  ,&  de  ce  y  a  Arreft  du  4.  Avril  1604.  que 
recire  Moniteur  Louet  en  fon  recueil ,  Ut.  N.  nnm.  10. 
Mats  d'autant  que  par  le  même  Arreft ,  défenfès  leur 
furent  faites  de  recevoir  aucuns  acres ,  même  en  leur 
territoire ,  entr'aurres  perfonnes  que  les  fujets  de  la 
seigneurie,  cette  rigueur  a  été  tempérée,  &  font  to- 
lérez lefdits  Notaires,  &  leur  eft  permis  d'inftrumen- 
ier  en  leur  territoire ,  entre  toutes  perfonnes ,  6c  pour 
coûtes  chofes ,  fans  s'arrêter  ,  ni  au  domicile  de  ceux 
qui  traitent, ni  àlafituation  des  chofes. 

Que  fi  tels  Notaires  paflcnt ,  6c  reçoivent  quelques 
înftrumens  hors  de  leur  territoire ,  l'on  a  encore  ,  pour 
détruire  la  facilité  des  commerces ,  toléré  &  remperé 
la  règle ,  par  laquelle  ils  font  déclarez  6c  tenus  pout 
«mis ,  par  les  diftin&ions  fuivantes. 

Ou  bien  U  s'agit  de  limetcft  des  tictees  petfonnes  i 
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&  en  ce  cas ,  tels  actes  6c  instrument  ne  valent ,  8c  n'ont 
crier, ni  de  picuvc.iii  d'hypothèque,  ni  d'exécution,  qui 
font  les  trois  effets  des  contrats  ,  à  les  confiderer  com- 
me publics ,  dit  Loyfcau  en  fon  traité  des  Offices ,  li- 
vre 1.  chapitre  6.  nombre  iO|. 

Entre  les  parties  qui  ont  traité,  on  leurs  héritiers  f 
ou  bien  les  actes  font  tels  ,  que  par  la  difpofirion  du 
droit  civil  de  nos  Coutumes,  6c  Ordonnances  du  Royau- 
me ,  la  forme  leur  donne  l'être  ,  comme  font  les  tefta- 
raens  ,  les  codicilcs ,  6c  les  donations  s  ces  actes,  s'il* 
font  reçus  6c  pafTez  par  les  Notaires  hors  de  leur  ter- 
ritoire, ils  font  nuls  de  toute  nullité,  par  le manque- 
ment  de  la  forme  elTenticuc,  qui  leur  devoit  donner 
l'être  6c  leur  nom. 

Ou  bien  les  actes ,  contrats ,  6c  inftramens  font  du 
droit  des  gens  ,  oadu  droit  civil  6c  pofitif ,  mais  tel» 
que  l'écriture  n'y  eft  .point  requife ,  ains  ils  prennent 
leur  être  par  le  feul  contentement  des  parties,  fans  s'en» 
quérir  de  la  forme  qui  leur  a  été  donnée  ,  laquelle  n'eft 
pas  efTentielte ,  mais  accidentelle ,  laquelle  ne  regar- 
de pas  la  fubftance  ,  ains  la  matière ,  6c  luy  eft  donnée, 
non  pour  être  ,  ains  ad  bene  ctfirmw  ejfe ,  foit  pour 
l'ornement ,  foit  pour  i-i  (cureté*  Et  en  ce  cas  il  eft  con- 
fiant que  tels  actes  ne  font  pas  (  quoi  que  difê  i 
feau  au  lieu  cy.defTus  )  valables  c 


que ,  6c  qu'ils  font  ; 
f exécution. 

On  demande ,  f!  dn  moins  le  contrat ,  l'obligation  , 
ou  autre  infiniment ,  vaudra  comme  écriture  privée  ; 
fur  quoy  faut  noter ,  qu'un  contrat  (  foit  en  forme  pu- 
blique ,  foit  fans  i  celle  )  a  trois  perfections  :  la  con- 
vention d'entre  ks  parties,  qui  eft  ce  que  nous  appel- 
ions ,  le  confentement  :  l'occafion  ,  qui  eft  le  noeud  qui 
nous  lie ,  &  nous  aftreint  i  1  accomplifTement  de  no- 
tre promcfTc  :  6c  l'exécution ,  qui  eft  la  voye  6c  l'expé- 
dient ,  par  lequel  nous  fortunes ,  ou  contraints ,  ou  con- 
traignantes i  cet  accompliflement  de  la  promefle ,  di- 
sent Pentourin  Cenf.SÙfenf.  art.  81.  verfie.  fid  intérim, 
pagina  mihi  jl8.  Meùn.  in  Cenf.  tarif,  art.  13.  (  uns  $ 
10.  mtva  )  gl.  10.  nmm.  1.  c-'  1.  c  art.  1  j.  (  qni  tji  pare 
i|.  ntva  )  gl.  x.  in  neviter  tmprejjit ,  nnm.  10.  Auxquel- 
les perfections  l'écriture ,  fott  privée  ,  foit  publique  » 
ajoute  la  pt euve ,  &  l'écritur c  qui  eft  publique ,  fo» 
Icmncllemcut  faite ,  en  ajoute  deux  autres  ,  l'hypothè- 
que for  les  biens ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  aoîs ,  6c 
là  contrainte ,  foit  en  la  perfonne ,  foit  for  les  biens. 

Si  bien  qu'au  contrat ,  Se  en  l'obligation  reçue  par 
un  Notaire  dans  fon  tetriroire ,  outre  La  convention , 
l'obligation  ,  6c  la  promefle ,  &  l'exécution  d'iceUe  , 
il  y  a  l'hypothèque ,  6c  la  faculté  de  la  contrainte}  6c 
ces  deux  dernières  font  de  l'autorité  publique  ,  laquelle 
vient ,  defeend ,  6c  eft  produite  pat  les  fc eaux ,  laquelle 
manquant ,  elles  manquent  :  mais  les  quatre  auttes  per- 
fections fe  peuvent  renconrtet  en  un  écrit  privé  ;  c'eft 
pourquoy  Brodcau  en  fa  glofé  fur  cet  Arreft ,  que  Mon- 
iteur Louet  recite ,  un.  N.  nom.  10.  dit  bien  â  propos, 
qu'encore  que  tels  actes  &  contrats  reçûs  par  le  No- 
taire hors  de  fon  territoire  foient  nuls,  cela  s'entend 
feulement ,  quant  à  l'hypothèque ,  (  à  quoy  il  faut  ajou- 
ter la  contrainte  )  6c  qu'ils  valent  pour  écriture  privée, 
i  raifon  ,  &  en  vertu  du  confentement  des  parties ,  le- 
quel efi  du  dtoit  des  gens  ,  6c  cite  /.  ex  het  jmr.  ff.  de 
jnfl.  r>  jmre.  Mais  pour  le  confentement ,  qui  efi  de 
l'équité  naturelle ,  Se  qui  Lie  par  le  droit  des  gens ,  font 
i  propos  ,  /.  1.  l.jurit  gentium  ,]f.  de  Pa3. 

Je  donne  les  mains  i  ces  d-.llir.c'lkms ,  qui  entretien- 
nent la  bonne  foy  i  mais  pour  ne  donner  pas  ouvertu- 
re à  la  mauvaife ,  mon  avis  eft ,  pour  ces  écrit  ures  pri- 
vées ,  qu'il  faut  ajourer  une  autre  fous-diftinction ,  & 
tenir ,  ou  bien  tels  aâcs  font  faits  entre  perfonnes  qui 
fçavent  ligner ,  6c  ont  figné ,  ou  bien  ils  font  faits  en- 
tre  perfonnes  qui  ne  fçavent  pas  figner  ,&  n'ont  point 
ligne  ni  autre  perfonne  à  leur  requête. 

Au  ptemier  cas ,  bien  que  la  forme  publique  défaille 
quanr  à  l'hypothèque  ,  6c  la  contrainte  ,  ils  valent 
néanmoins  pour  écriture  privée ,  en  forte  que  la  con- 
venrion ,  l'obligation  ,  6c  l'exécution  (  quant  aux  par- 
ties, fi  elles  font  venues  fi  avant)  demeurent ,  &  ne 


Digitized  by  Google 


4t  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 

peuvent  être  impagnee» ,  ny  débat  uc's ,  Se  de  cela  l'écri- 
tuic  bit  pleine  foy  ;  en  forte  que  par  le  moyen  d'un  tel 
écrit ,  les  feings  étant  reconnus  fie  vérifie* ,  la  preuve 
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Au  fécond  cas ,  la  convention  ,  I  obligation,  &Pexe- 
cuti  on  peuvent  bien  avoir  été ,  ou  n'avoir  pat  été  ;  mai» 
oet  écrit  n'étant  pu  figné  des  parties ,  il  ne  fait  aucune 
foy ,  Se  dïcekty  la  preuve  n'en  refuke  pas. 

Le  fondement  de  cette  diftinétion ,  que  pérfonne 
n'avoit  obfervé ,  je  Pay  emprunté  de  ce  que  Bacquet 
écrit  au  traité  des  droits  de  Juftice ,  chap.  15.  où  re- 
muant la  queftion  de  la  validité  ou  invalidité  des  con- 
trats ,  ou  autres  actes  reçus  par  les  Notaires  Royaux 
hors  leurs  territoires  >  reflorts ,  &  limites .  il  dit ,  nmm. 
«t.  que  le  contrat,  ouaatre  acte  vaut ,  s'il  eft  figné  des 
parties  contractantes  (  même  un  teftament  figné  du  te- 
ftateut ,  ce  que  la  France  ne  reçoit  pas  )  &  ajoute,  nmm. 
\  4  .  ;<  n*m  v*itt  invim  imftmmtHti  publia ,  veUtt  in  Vim  in~ 
ftrmimtMti  yrrv*H  ,  tjr  cmfenfmi  petrtittm ,  même ,  dit- 
il  ,  quand  il  eft  figné  des  parties ,  d'un  Notaire ,  &  deux 
témoins  ,  &fit  trinm  ttftimm  fnbfcriftiontm  hmbtdt,  Ce 
qu'il  emprunte  ,  tx  l.  ctmpdraritntt.  Ced.  de  fuit  inflritm. 
t.  fcriftmreu.  Cad,  tjmi  porter ,  in  pif",  où  les  écrits  pri- 
vez, lignez  des  parties ,  Se  de  ttois  témoins  valent  pour 
écritures  publiques  :  que  fi  Bacquet  defire  que  l'acte 
reçft  p»  un  Notaire  Royal ,  hors  de  fon  territoire,  foit 
ligné  de  U  partie ,  du  Notaire ,  Se  de  deux  témoins  , 
avant  qu'il  vaille  pour  écriture  privée ,  à  plus  forte  tai- 
fon  le  devons- nous  dire  des  acte*  qui  font  reçus  par 
les  Notaires  non  Royaux  hors  de  leur  territoire  :  ce 
qui  eft  traité  ,  Se  amplement  expliqué  par  Boiceau  en 
fon  Commentaire  fur  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de 
U  partie ,  chap.  8.  &  s.  partie ,  chap.  4. 
en  ce  chap.  g.  propofe  j'hypotheoue  d'un 
!  de  vente ,  pour  la  célébration  duquel  les  No- 
fortitent  leur  territoire ,  prirent  le  confente- 
des  parties ,  le  mary  Se  la  femme  vendeurs  reçu- 
rent le  prix ,  &  les  Notaires  retournèrent  en  leur  ter- 
ritoire ,  où  ils  panèrent  l'inftrument,  que  le  mary  fiena, 
&  non  la  femme  qui  ne  fçavoit  éctite  :  far  quoy  "au- 
teur refout ,  que  rinftrumem  étoir  nul ,  Se  qu'il  ne  fai- 
foit  aucune  preuve  ;  mais  qu'il  eompetoit  i  1  .icquereur 
une  condition  &  action  perfonnclle  contre  les  vendeurs, 
afin  de  reftitut ion  du  prix ,  fi  mieux  ils  n'aimoient  paf- 
fer  à  l'acquéreur  un  nouveau  contrat  en  bonne  forme. 
De  cette  décifiou  il  refulte  ,  que  de  la  feule  obligation 
naturelle ,  deicendant  de  la  numération  du  ptix ,  Se  ré- 
ception d'iceltry  ,  il  naît  une  action  perfonnclle  contre 
ceux ,  qui  ont  touché  le  prix  afin  de  reftitution  d'icchiy , 
Se  non  pas  une  obligation  de  contrainte  pour  l'exécu- 
tion du  conrrat ,  ou  une  fommation  afin  de  garantagci 
Se  î  faute  de  ce  ,  dommages  Se  intetêrs ,  parce  que  ce 
contrat ,  qui  eft  nul ,  ne  peut  ptoduite  tels  effets  :  mais 
fi  cette  réception  du  prix  eftoit  déniée ,  la  preuve  par 
témoins  de  la  réception  d'iceluy  fera  reçue*. 

Au  chapitre  4.  de  la  féconde  partie ,  l'auteur  dit ,  que 
le  contrat  paflé  ,  Se  reçû  par  le  Notaire  hors  de  ion' 
tetritoite ,  figné  de  la  partie ,  ne  fait  aucune  foy  pu- 
blique,&quela  qualité, ni  l'autorité  du  Notaire  n'y 
-  aim  confidcrable ,  mais  qu'il  competc  une  action 
intre  la  partie  qui  a  figné ,  a  ce  qu'il  foit 
e ,  ou  ligner  fon  feing ,  &  la  connoifîance 
laite,  qu'il  foit  condamné  executet  la  promefTe. 

La  refolurion  pour  le  regard  de  tels  contrats  reçus 
par  Notaires  hors  de  leurs  territoires  demeurera  donc ; 
que  tout  ce  qui  regarde  l'obligation  civile  ,  l'hypothè- 
que ,  les  garentages ,  les  dommages  &  intérêts ,  les  con- 
traintes, Se  généralement  tout  ce  qui  eft  de  l'autorité 
publique  eft  évanoui  ,Sc  qu'il  ne  te  lté  plus  tien  à  de- 
mander ,  &  pourfuivre ,  que  ce  qui  eft  de  l'obligation 
naturelle  procédante  du  contentement  ,  Se  du  fait  des 
parties ,  comme  ferait  une  teftitution  de  deniers. 

Que  fi  rinftniment  eft  figne  des  parties ,  du  No- 
taire Se  des  témoins,  il  ne  pafle  en  la  qualité  d'un 
écrir  public ,  comrre  au  Droit  Romain  ,  mais  il  fait 
pleine  foy  du  contenu  en  icetui ,  Se  le  demandeur  a 
ftenMm  frriMtiuiem  de  fon  intention  :  que  s'il  n'eft  pas 
figné  des  parties ,  en  as  de  dénégation  du  contenu  en 


icelui ,  il  fera  reçu  i  la  preuve  de  h  vérité  par  té- 
moins, encore  qu'il  s'agiftê  de  choie  ou  Comme  qui 
excède  cent  livres ,  qui  eft  une  limitation  notable  â 
cet  art.  «4.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  dont  les 
raiforts  le  prennent  de  ce  que  le  même  Boiceau  a  Ét 
chap.  i. de  la  première  partie ,  St  chap.  i.de  lafecon- 
de  partie  de  fon  Commentaire  ;  c'eft  i  fçavoir ,  que 
quand  il  v  a  commencement  de  preuve  pat  écrit ,  St 
admmicules  faifaniconnoitre  U  bonne  foy ,  Se  donnant 
ptéfomption  de  la  veri  é  de  la  demande,  ta  preuve 
doit  êtte  reçue  par  témoins. 

Mais  tel  acte  n'étant  qu'une  écriture  privée ,  ce  que 
aucuns  ont  dit ,  que  n'étant  point  figné  de  la  patrie  » 
il  ne  fait  point  de  preuve ,  Altx.  L  Ctnfil.  itfi.  »«*».  6. 
Il  le  faut  entendre  de  la  preuve  entière ,  Se  non  de 
la  preuve  que  les  Docteurs  appellent  fkmifUn*m  pr»- 
b.monrm  ,  qui  eft  le  commencement  d'une  preuve ,  la- 
quelle peut  déformais  être  fortifiée  par  la  preuve  tefti- 
moniale  ;  laquelle  ne  féroit  point  requife,  G  la  partie 
qui  ne  fçait  pas  ligner  avoit  fait  figner  quelqu'un  de 
bonne  renommée  i  fa  requête. 

Au  furplus  de  ce  que  du  Bacquet  en  ce  chap.  15. 
tj.  du  Notaire  Royal ,  qui  instrumente  hors  de  fon 
territoire ,  nous  avons  i  recueillir  des  Ordonnances  :  & 
de  l'usage  une  limitation  notable  i.  la  doctrine  de  Bar- 
tôle  ,  ait.  Afnd fncnfnltm ,  dig.  de  nummm.  VtmL  c'eft 
â  fçavoir ,  que  le  Notaire  Royal  n'a  pas  le  Royaume 
pour  fon  territoire ,  ains  le  Bailliage ,  ou  la  Senéchanf* 
fée  en  laquelle  il  eft  établi ,  fàuf  pour  le  Scel  du  Châre- 
let  de  Paris ,  Se  celui  de  Montpellier ,  aufqnels  le* 
Notaires  du  Châtelet  d'Orléans  ajoutent  le  leur.  Et  en 
Anjou  les  Juges,  les  Notaires  ,  &  les  parties  tolèrent 
l'abus  Se  Pcntreprifedes  Notaires  de  la  Cour  de  Sainr 
Laurent  des  Mortiers ,  lefquels  inftrumcntent  hors  le 
territoire  de  cette  petite  Jurifdiction , 


ARTICLE  LXIV. 
Ravijfemtnt  de  perfennei, 

EN  ce  fiede  ,  fous  un  Roy  auquel  la  voix  publique 
a  donné  le  nom  de  Jufte ,  répondant  à  fon  î 


&  i  fon  intention ,  nous  ne  voyons  que  raviflemens,  ré- 
ductions Se  débauches  de  filles  fans  punition ,  foit  par- 
ce que  les  (tût  des  procès  étonnent  les  païens,  foit  que 
la  longueur  d'iceux  les  ennuyé ,  ou  que  les  Juges ,  lan- 

fuiftant  de  leur  côté ,  fc  contentent  de  voir  notre  Roy 
ufte  ,  fans  exercer  félon  les  Lois  Se  Ordonnances  du 
Royaume  la  Juftice  qu'il  lent  a  commifè  °,  fi  bien  que 
tous  ces  ravitfemens  fuiiffcm  pat  mariages,  ou  autres 
compositions. 

Sur  quoy  les  anciennes  Loix  demeurant  comme  enfe- 
velies  ,  l'on  m'a  demandé  mon  avis  fur  deux  queftionst 
La  première ,  quelte  a  été  la  peine  du  rapt  ;  la  féconde, 
fi  le  ravifleut  Se  la  ravie  peuvent  être  mariez  enfeinble. 
Le  principal  fondement  démon  difeonrj  fur  {celles  ferâ 
la  bonne  Se  faine  doctrine  ;  que  au  rapt ,  l'enlèvement 
de  la  perfonne  pour  U  tranfporter  d'un  lieu  en  l'autre» 
n'eft  point  une  circonlbnce  neceflaire,  Se  que  le  ravine- 
ment fe  commet ,  ou  vets  la  perfonne  ravie ,  ou  ver» 
fes  parens ,  ou  vers  les  uns  Se  les  autres ,  dit  Du  Mou- 
lin en  (es  additions  fut  les  Confeils  d'Alexandre ,  M.  j. 
C»hJU.  1.  vtrb» ,  fleuntum  ,  litt.  D.  Se  il  n'importe  s'il  y 
a  force  ouverte,  enlèvement ,  rranfport ,  ou  fédu&ion  , 
en  forte  que  la  peine,  quant  aux  parens,  n'eft  point 
diminuée  par  le  confentement  précedent.ou  fubfequcnt 
de  la  petfonne  ravie. 

Au  regard  de  la  peine ,  pendant  la  Loy  de  nature  le* 
enfansde  Jacob,  après  que  Sichem  fils  de  Hemor.Prin- 
ce  des  Hevéens  en  la  terre  de  Chanaan  ,  eut  ravi  Dina 
leur  fecur ,  &  dormi  avec  elle  ,  vi  tfprimtni  t*m  ,  elli- 
metent  l'outrage  fi  grand  ,  que  nonobftant  fon  offre  de 
l'époufer  du  confentement  de  fon  petc,  fefaifànt  jufti- 
ce a  eux-mêmes ,  dtl»  f>  vtmtt ,  ils  tuèrent  le  pere  Se 
le  fils  ,  mirent  leur  ville  â  feu  &  â  f»ng  ,  Se  emmené» 
rent  leur  faut ,  Ctnef.  t»f.  44.  laquelle  félon  aucuns  fut 
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depuis  la  première  femme  de  Job. 

En  la  Loy  écrite  ,  le  rapt  commis  entre  le*  enfans 
d'Israël  n'clt  pas  fi  fevetement  puni  que  fut  celui  tic 
cet  étranger;  car  Extd.ctp.xu  Dent  er.  cap.  ta,  la  pei- 
ne du  rapt  eft  <d  amende  pécuniaire  vers  le  pere  ,  à  la 
charge  d'époufor  la  fille  ravie ,  i  quoy  fi  le  perc  ne 
vouloir  coalentir,  le  coupable  ctoit  quitte  en  la  dotant  : 
où  encore  que  les  textes  ne  ferabicut  parler  que  de  la 
feduexion,  néanmoins  Philon  Juif  ,Ub.  de  Legiit.  fpecial. 
les  interprète  du  rapt.  Ainfi,  enrre  les  Giccs,  en  la 
-ville  d'Athènes  la  peine  par  la  Loy  de  Solon  étoit  pé- 
cuniaire ;  &  dan*  Sparte  il  (emble  que  le  rapt  ctoit  to- 
léré pour  parvenir  au  mariage  ,  6c  Paris  époula  Hélè- 
ne ,  laquelle  il  avoit  ravie  ,  bien  que  mariée.  Les  maria- 
ges des  Hornains  fous  Romulus  commencèrent  pat  le 
raviflemenr  des  filles  de  leurs  voifins  ,  depuis  lequel 
i  un  de  leurs  mariages ,  qui  le  contraâoit  ufu , 
core  quelque  chofe  du  r^pf ,  connue  gentile- 
:  a  no:c  Renard,  udleg.  11.  tabuL  cap.  il.  Le  pre- 
:  violentent  en  la  Monarchie  lut  celui  de  Lucrèce , 
&  en  la  République  le  premier  attente  celui  d'Appius 
Claudfur  la  perfonne  de  Virginia  :  des  LoixcxprcfTcs 
contre  les  raviflemens,  pendant  ce:  état  de  la  Républi- 
que, nous  n  en  avons  point.  En  la  Monarchie  la  fedu- 
«ion  tomboitfous  la  matière  des  injures ,  /.  9.  f.  ult. 
i.  10.  /.  15.  j.  ix.  dit .  de  injur.  Mais  c'étoit  une  injure 
atroce  ,  de  laquelle  la  peine  ctoit  capitale,  l'uni,  Ub.  5. 
Sent,  tit.  4.  j.  cerperi  injuria ,  Se  le  ravilTèmenr  étoit 
une  force  publique ,  punilTable  du  dernier  fuppliccés 
femmes  veuves ,  &  mariées  ,  &  és  filles  fiancées ,  t  qui 
*eetu  ,  $.  mit.  dig.adl.  fui.  de  vi  publ. 

L'Empereur  Conftanrin  .  tn  l.  1.  CqJ.  Theedof.  Ub.  g. 
lit,  14.  de  raptuvirg.  velviduar.  a  ot donne  deux  choies 
fpeciales  pour  le  rapt.  L'une ,  que  le  consentement  de 
Ja  ravie  la  rond  coupable ,  &  n'exeufe  pas  le  ravifleur. 
L'autre, que  le  crime  doit  être  jugé*  en  dernier  reflbrr. 
Et  au  regard  du  raviflemcnt  dés  veuves ,  Conftantin 
l'a  égalé  i  celui  des  Religicufcs  .  /.  1.  Cad.  Tbetd.  eed. 
4ib.  9.  Ht,  »$.  Depuis  Juftinien  ,  l.un.  Çad.  de  rapt. 
*irf.  viduar.  a  fait  une  Loy  générale  pour  tous  les  ra- 
viflemens des  filles,  des  veuves,  oc  des  Religicufcs, 
a  joint  cnfemble  la  feverité  des  Loix  précédentes  con- 
tre les  i  av  i  Heurs ,  leurs  fauteurs  Se  adherens ,  Se  a  or- 
donné la  peine  de  mort ,  Se  la  confïfcation  des  biens , 
â  quoy  eft  aucunement  conforme  la  Novelle  jy  de 


Cette  Loy  de  Juftinien  eft  de  l'an  518.  En  France , 
Clotairell.  l'an  «15.  a  ordonné  que  les  ravifieurs,  mê- 
me fous  prétexte  de  mariage  .  (croient  punis  de  mort, 
fauf  que  fi  le  ravifleur  époufoit  la  ravie  de  fon  con- 
/énrement  ,  il  lésa  tous  deux  punis  du  banniflèmenr , 
Se  ôrant  la  rigueur  de  la  confïfcation ,  il  adjuge  leurs 
biens  a  leurs  héritiers.  Sirmond  en  fon  recueil  des  Con- 
ci  es  de  Gaule  nous  a  donné  cette  Loy  :  â  laquelle,  quant 
à  la  peine  de  mort ,  le  rapporte  ce  que  dit  un  ravifleur 
dans  Marculfe,  Ub.  1.  fermutar.  cap.  16.  vit*  pericu- 
Imm  tnxnrrere  début ,  fid  intervtmentibut  facerdetibut , 
vel  bemt  heminibut  vitam  ebtinut.  Cet  Auteur  a  recueilli 
ces  formules  fous  le  règne  de  Clovis  II.  (comme  le 
trcs-rare  M.  Bignon  a  remarqué  )  61s  de  Oagoberr , 
qui  étoit  Ris  de  Clotaire  II.  auteur  de  cette  Loy ,  que 
Marculfe  n'a  pû  ignorer.  Et  ainfi  il  n'y  a  point  de 
jicceilïré  de  croire  avec  ce  grand  perfonnage  ,  que  le 
ravifleur  audir  lieu  ait  parlé  lc!on  la  Loy  Romaine  , 
jins  il  a  parlé  félon  la  Loy  de  France  -,  car  ce  que  dit 
M.  Bignon ,  que  par  la  Loy  Salique ,  <fc  15.  Crime*  rap. 
tus  ,  arr  cetera  fere  deUtta ,  peennia  tantum  ejhmttnr , 
■doit  être  entendu  quant  â  la  réparation  civile.  Ce  qui 
eft  évident  par  les  cinq  premiers  §  §.  de  ce  tir  rccfqucls 
4a  repat  atiorf  civile  eft  taxée ,  excepta  capitale ,  qui  eft 
la  peine  publique  ,  &  deiatmra  ,  qui  font ,  fi  je  se  me 
trompe  ,  les  frais  de  Jufticc  :  autrement  quelle  inter- 
prétation rourroit-on  donner  au  $.  6.  Si  auit  puer  Ré- 
git ,  vel  Lidut  ingenuam  fttmnam  tr  axent ,  de  vit  a 
cempenat.  Je  laific  au  furplus  les  diverfes  peines  intro- 
duites par  les  Loix  des  Septentrionaux ,  par  l'cfclava- 
Re  ,  ou  pécuniairement,  Wifigether.  Ub.  j.  tit.  u  Ri- 
fuaria  tit.  }6.  Laugebard.  tit.  7l.&  Lmtpandi  Régit, 
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tit.  tj.  Bavarter.  tit.  6.  cap.  1 1.  Saxenum  ,  tit.  9,  q„e 
les  curieux  liront ,  pour  dire  que  le  Roy  Henry  jjj. 
Ordonnance  de  Blois  ,  art.  41.  fcmble  avoir  reftreint 
la  peine  de  mort  au  feul  ravinement  des  filles  mineu- 
res ,  étant  en  puiffance  de  pere ,  de  mere ,  ou  de  tu- 
teurs. Mais  notre  Coutume  met  entre  les  grands  cas 
indéfiniment  le  raviAeaient  des  perfonnes ,  art.  45. 
defquels  grands  cas  Lapeine  eft  d'être  pendu  Se  étran- 
glé ,  art.  141. 141.  Balfamon  fur  le  Canon  67.  des  Apô- 
tres dit ,  que  les  peines  font  diverfes  au  ravifiement  , 
au  violentent ,  Se  en  la  feduction  de  la  fille  débauchée 
de  fon  contentement ,  Clarut ,  Ub.  j.  Sent.  $.  raptut  » 
y  met  auûl  quelque  différence  ;  entre  noue  tout  cela  eft. 
rapt  quant  aux  patens ,  Si  al'imcrêt  public. 

Au  regard  des  peine*  de  l'Edile,  ce  Canon  67. 
(  qu  on  nous  donne  pour  Canon  des  Apôtres)  dit ,  Si 
quisvtrgenem  non  defptnfam  vi  allât*  babet ,  fegrege- 
t*r.  Le  Concile  de  Calcédoine,  Cou.  17.  quant  au  rapt 
â  hn  de  mariage  punit  le  ravifleur  ,  ceux  qui  l  afliftenc 
Se  les  confenuns  ,  s'ils  font  Clercs ,  de  la  dégradation  -, 
s'ils  font  Laïques  ,  de  l'excommunication  :  ce  qui  eft 
répété  au  Concile  fixiéme ,  in  Truite  ,  Can.  9J. 
En  l'Eglife  Gallicane  ,  le  Concile  d'Orange  renu  l'an 

Ï141.  dit  Can.  i7:  que  les  ravifieurs  des  Religieufcs 
ont  damiiablcs  ,  &  ils  font  excommuniez  Can.  16.  du 
troifiéme  Concile  d'Orléans  de  l'an  jj8.  tenu  fous  Chil- 
debert,  ce  qui  eft  icpc:é  Can.  5.  du  troifiéme  Concile 
de  Paris ,  tenu  l'an  557.  lous  le  même  Prince ,  Se  au 
Can.  6.  la  même  excommunication  cfl  fulminée  contre 
tous  les  ravifieurs  de  toutes  autres  femmes  Se  filles. 
Ainfi  en  ufbir-on  fous  la  première  ligne  de  nos  Rois  . 
fauf  que  fi  les  ravifieurs  le  jettoient  dans  la  franchifs 
des  Eglifes,  par  le  Canon  1.  du  premier  Concile  d'Or- 
léans, tenu  l'an  511.  fous  Clovis  I.  Morttt ,  vel  pana, 
fum  immunitate  cencefa ,  ils  dcmcuroient  efclaves  de 
la  ravie  Se  de  fes  parens  ,  fînon  qu'ils  le  rachetaflent. 
Charlemagne  &  Louis  le  Pieux  ,  Capitulât.  Ub.  1.  cap.- 
>oj.  104.  105.  &  106.  fe  contentent  de  repeter  1er 
Conftitutions  de  l'Egliie  ,  fi  méprifées  alors  qu'au  Con- 
cile II.  tenu  i  Aix-la-Chapcue  fous  le  même  Louis- 
l'an  tf6.  Can.  ult.  il  eft  arrefté  que  les  Juges  feront 
perqniiirion  des  ravifieurs  ,  pour  être  chariez  de  l'au- 
torité Impériale.  Ainfi  au  Concile  tenu  au  Château  de 
Vernon  fous  Charles  le  Chauve  l'an  844.  Can.  t.  parce 
que  les  ravifieurs  méprifoient  l'excommunication,  ils 
font  renvoyez  a  la  feverité  de  la  Jufticc  Royale.  Et 
l'an  d'après  845.  fous  le  même  Prince ,  au  Concile  de 
Meaux ,  Can.  «4.  encore  que  les  ravifieurs  époufaflent 
les  ravies  ,  il  fut  ordonne  qu'ils  fèroient  la  pénitence 
publique  ,  &  fàtisfcroient  aux  aumônes  Se  autres  œu- 
vres pieufes,  qui  leur  feroient  enjointes.  Et  au  Con- 
cile tenu  â  Savonnieres  l'an  859.  Can.  mit.  les  coupa- 
bles doivent  être  rendus  i  la  Jufticc  Royale ,  iufqucs 
i  ce  qu'ils  fe  foient  fournis  au  Jugement  de  l'Eglife. 
Depuis ,  au  Concile  tenu  à  Mets  fous  le  Roy ,  ou  plu- 
tôt Regent  Eudes  l'an  888-  un  nommé  Theodoric  , 
.qui  avoit  ravi  une  veuve  ,  Se  tiré  d'un  monafterc  ,  fut 
excommunié ,  bien  qu'il  l'eût  époufée. 

De  ce  que  deflus  if  fè  voit ,  que  la  peine  des  ravif- 
feurs  en  l'Eglife ,  c'eft  l'excommunication  s  &  en  l'Etat 
temporel ,  c'eft  la  mort. 

Quant  i  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  le  ravifleur  peut 
époufer  la  ravie  (  pourvu  que  ce  foit  une  fille  foluc , 
non  promile,  ou  fiancée  à  un  autre,  ou  une  femme 
veuve  )  je  ne  voy  pas  en  l'Eut  Politique ,  jufques  au 
temps  de  l'Empereur  Juftinien,  ni  en  l'Egliie  univer- 
fëlle  ,  jufques  au  Concile  même  de  Trente  ,  qu'il  y  ait 
eu  de  prohibition  pour  cela.  Telle  eft  la  Loy  de  Dieu 
és  lieux  cy-deflus  cotrez  en  l'Exode,  Se  au  Deutero- 
nome.  Et  en  l'Etat  Romain  font  vulgaires  les  thèmes , 
Se  argumens  des  déclamations  de  Scueque  &  de  Quin- 
tilien  ,  Rapta  raptoris  ont  merttm  eptet ,  ant  nnptiat 
Juftinien  le  défendit,  d.l. un. Ced.de raptu vire.  Nev. 
14).  AVf.  1 10.  La  France  le  toleroit ,  comme  ilappcrt 
de  la  formule  de  Marc,  cy-dcfliis  récitée  ;  Charlemagne 
Se  Loiiis  le  Pieux  le  défendirent,  Capitular.  tib.ucap. 
104.  Ub.  6.  cap.  9  c.  hb.  7.  cap.  $06. 

l'Eglife ,  fi  ce  Canon  67.  des  Apôtres  eft 
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Vcrit.iWe  ,  ils  ont  voulu  le  mariage ,  fpecialement  en- 
11  c  le  ravifîcur  riche  &  la  ravie  pauvre.  Saint  tiafite, 
*d  Amphtlecb.  Cam.  jo.  ne  décide  point  tî  celui  qu'il  ap- 
pelle Rapteur ,  peut  époufer  la  ravie  >  mai*  au  Canon 
a8.  il  dit  que  le  fcduûcur  peut  époufer  U  fille  qu'il  a 

BnrcbArd.  hb.  9.  décréter.  CAp.^.  &  <*/•  j*.  rappor- 
te deux  décifions  :  l'une,  d'un  Concile  d'Au  U-Cnj- 
pelle  ,  C*m.i.(  quin'eft  point  dans  U  compilation  de 
Sirmond.  )  L'autre ,  du  fécond  Concile  de  Meaux  , 
Ca».  66.  par  IcfquelJej  brendiferteraentleravifleurnc 
peut  époufer  la  ravie.  /va  décréter,  forte  g.  cnp.  ag.  cnp. 
19»  nous  en  donne  deux  autres  au  contraire  de  Grégoire 
le  Grand.  Gratien ,  «*»/*  tf.q.t,  propofe  la  qucition, 
filcravitlcur  ,  foj}  pcratLim  ptxmttntt*m  ,  peut  épou- 
fer ce|le  qu'il  a  ravie  î  il  cite  pour  la  négative  les  autori- 
té* du  Concile  de  Calcédoine  ,  du  Pape  Simmach.  du 
Concile  de  Chilons  ,  du  Pape  Grégoire  ,  Se  du  Con- 
cile- de  Paris  ,  és  Canons  1. 1.  4.  j.  6.  qui  tous  parlent 
des  peines  Eccleûaûiqucs  >  (ans  aucune  mention  du 
mariage.  Au  Cam.  1,  cftlaConftitution,  non  pas<ie  Ja- 
ftinien ,  comme  il  dit ,  mais  de  Jovinien,  /.  5.  Cad. 
de  Epifcep.  qui  punit  l'attentat  des  ravifleurs,  fie  ne 
parle  du  mariage  1  il  cite  plus  a  propos  en  ion  Canon 
dernier  te  Concile  dAix  la  Chapelle  ,  qu'il  a  pris  de 
Burchard.  Mais ,  &  ce  Canon ,  Se  le  Canon  66.  du 
fécond  Concile  de  Meaux ,  reçoivent  leur  interpréta- 
tion du  Carton  6$,  du  même  Concile  de  Meaux ,  pour 
les  ravifleurs  impenitens -,  car  après  la  pénitence  ac- 
complie,, les  ravifleurs  pouvoiem  époufer  les  ravies  du 
contentement  de  leurs  parer»  ,  dit  le  même  Gratien 
Cd*.  10.  après  tes  autorité*  de  S.  Jérôme  &  de  S.  Am- 
broife  ,  Cah,  ».  Cah.  9.  A  quoy  /ont  conformes  les 

Decretales  de  Lucius  III.  &  d'Innocent  lll.  CAp.pen.&    outegetc,  pour  condamner ,  uu  ,tuui  au- 

tnp.  nlt.de  rAf ter,  sa.  Gregor.  Finalement  l'Eglilè  uni-  foudre.  Les  lieux  s'en  peuvent  voir  Ap.Alex.  hb.  1. 
vcrfellc  au  Concile  de  Trente ,  Stjf.14.  ht.dtrefarmM.  Canfil.  <o.  Tham.  GremmMic.  decif.  j.  Ceux  qui  ont 
<Ap.  t.  a  refolu  que  pendant  qt>e  la  ravie  eft  en  la  puif-    tenu  que  c'eft  levifftm*  cnlpA ,  ont  pris  pour  fbnderr  ent 


ARTICLE  XLIV. 

Embrafturt  de  miifont. 

D*  f  incendie  Amvf  ft  m  ai  fan  1  & 

à  ferme ,  cm  loyer  t. 

L'Incendie  procédant  du  fait  de  l'homme  ,  fortui- 
tement ,  Se  fans  malice ,  n'arrive  point  fans  faute  , 
que  le  droit  appelle  coulpe  ,  /.  nnm  fulnttm  ,  $.  1. 
dtg.  de  tffic.  urtf.  vig.  I.  fi  vendit*  ,  dtg.  de  perte.  &  cam. 
m  vend.  I.  five  baredttAriA  ,  dtg.  eteneg.grft.  où  îc  mor,' 
mit  mm ,  eft  interprété  par  les  elofàteurs ,  atlpA.  Et 
cette  coulpe  préAippoice,  le  fermier  d'une  ro.iif>ne(l 
tenu  de  fon  fait  ce  négligence  ,  Se  du  faitfic  de  U  négli- 
gence des  fîcns  ,  d.  I.  nnm fklmttm ,  1.  verbe  ,  inhAi- 
tAntmm,  dtg.  de  ejfic.  prÂf.vtg.  A  quoy  eft  exprès  le 
texte  iml.  fi  feront  fcrvnm  ,  %.  fi  fermenrint ,  &  J.  Pr»- 
tutiei ,  dtg.  Ad  leg.  Aaml.  où  ce  qui  eft  dit  des  efclaves 
doit  être  entendu  de  tous  domeftiques  ,  mercemiircs  > 
&  autres  ,  que  l'on  employé ,  *rg.  1. 1.  J.  &  fmm  qui* 
d*m  ,  j.  m/t.  I.  mit.  J.  fi  fervms ,  J.  h*c  dtg.  *AH- 

u ,  CAttp.  La  règle  demeure  donc  que  par  le  n  oyende 
la  coulpe  l'on  eft  obligé  de  réparer  les  chofes  brû'ées, 
/.  dames  exufiAt ,  drl.ltq.  dit.  de  Ut.  ».  OÙ  laglofc  dit, 
que  in  Ut  a  &  levt  cmlp* ,  cela  cft  (ans  difficulté  :  mais 
que  dt  levtfftmA  on  n'en  eft  pas  tenu.  La  glofc  ren- 
voyé Ad  t.  tmm  rej,§.  ptn.  dig.  raé  où  elle  a  imerp  été 
levtm  cerlpAm  ,  i«  n^hto,^.  S*arrê:ant  i  cette  Joari- 
ne  ,  il  n  eft  pas  aiféd  avoir  preuve  de  la  qualité  de  H 
coulpe  ;  Si  Jcs  Docteurs  difputent  fi  elle  fera  préfumée, 
ou  l«gcie ,  pour  condamner ,  ou  très  légère ,  pour  ab- 


fançc  du  raviffeur,  nnllrnm  p*tw  tenfifltre  m*trimemtnm  ; 
mais  que  (i  elle  eft  fe parée  d'avec  loi ,  Se  retirée  en 
lieu  fur  &  libre  ,  il  la  peut  avoir  pour  femme  de  fon 
confenremenr  ;  ce  que  l'ufâge  de  France  a  reçu ,  avec 
le  contentement  des  pere  Se  encre  ,  tuteurs  ,  ou  cura- 
teurs de  la  petforme  ravie  ,  fi  elle  eft  en  leur  puiflance. 
Mais  nous  ne  recevons  pas  la  décîfion  du  Concile ,  en 
ce  qu'il  eft  dit ,  que  le  ravtflcur  Se  tous  ceux  qui  ont 

?>rité  confeil ,  aide  Se  faveur ,  demeureront  infâmes  6c 
ncapables  de  toutes  dignitez  :  car  ce  point ,  quant  aux 
laïques ,  eft  purement  de  l'autorité  temporelle.  Er  de 
la  peine  de  ceux  qui  contractent  des  mariages  clan- 
deftins  en  France  ,  &  des  ravifleurs ,  faut  voir  l'Or- 
donnance de  Henry  IJ.  de  l'an  i$5<5.  l'Ordonnance  de 
Blois ,  art.  40.  4U  41.  43.  Se  44.  Se  181.  &  la  1  ec'ara- 
tion  de  notre  Roy  Louis  XIII.  du  iX.  Novembre  16p. 
veribée  en  Parlement  le  19.  de  l>cccmbrc  euhii- 
vant. 

Au  regard  des  Ordonnances  d'Orléans,  art.  111.  Se 
de  Blois ,  art.  x8i.  portant  défenfes  d'impetrer  des  let- 
tres de  cachet ,  ou  de*  lettres  patentes ,  pour  en  vertu 
;  filles,  Se  les  époufer,  ou  faire 


l'autorité  de  la  gl.  *d  $.  prettrcA ,  verbe  ,  débet,  infiit. 
timtb.  med.  te  catttr.  ebttg.  où  elle  n'en  dit  rien  :  ains  feu- 
lement elle  dit ,  levijjimn  cnlpA  mit  necet  tncnlpAbthbnt. 
Ce  qui  ne  fe  peut  pas  entendre  pour  les  exempts  de  la 
réparation  d'un  dommage  ,  &  luftit  quant  i  ce  d'être 
en  coulpe ,  fans  diftinguer  des  diverfés  fortes  de  coul- 
pe. Aufli  Gramat.dit-il  que  l'incendie  eft  préfume  ar. 


rivé  tnlpA  inhAbttAnttnm ,  nnm. 


rç.  où  il  concède  que 


époufer ,  c  eft  l'ancien  ufage  du  Royaume ,  repéré  bien 
i  propos  par  ces  Ordonnances ,  dont  faut  voir  le  Con- 
cile de  Paris  ,  que  Bar.  recite  en  fçs  Annales  fous  l'an 
559.  rapporté  r«r  Ca*.  nnllnt  j6.  q,  i.&  au  recueil  des 
Conciles  Gaulois  de  Sirmond,  tome  premier,  la  Dé- 
claration ,  ou  Letrrc  du  Roy  Cloraire ,  de  l'année  ful- 
vante  560.  Cette  niême  défenfe  avoit  été  faite  par  les 
Empereurs  Hener.  &  Thecdaf.l.  \.  Cad.  Si  nmpt.  ex  re- 
feript»  pet.  ou  faut  voir  Cujas  en  fon  Parar.  de  telles 
Lettres  impetréesd'un  Roy  de  Licon ,  pour  le  mariage 
d'une  Damoifelle  \  Innocent  III-  rapporte  un  exemple , 
in  cnp.  infijuumtt.  JZ*i  cler.  vel  vevent.  mAtrim.  ten- 
ir Ah.  pef. 


quand  cette  cou.  peféroit  préfumée  tres-iegcre ,  néan- 
moins ,  nonobftanr  la  diverfîcé  des  opinions ,  l'action 
coinpctc*pour  la  réparation  du  dommage  caufé  par  le 
fait  de  ceux  qui  (ont  en  U  maifbn,  inhAbttAnttnm ,  ôe 
afin  qu'on  ne  reftreigne  ce  mot  à  la  famille  du  fermier 
Se  à  les  efclaves,  il  Tétend  Ad eperAhet.  Mais  Argentr. 
in  Ctnf.  Brii.  nrt.  399.  //.  (.  en  feigne  que  cette  coulpe 
&  négligence  cft  ncceflairemei.t  celle  que  l'on  appelle 
légère  ;  Se  en  hgt.  1.  nnm.  mit.  il  dit  que  le  fermier  gê- 
nerai eft  en  ce  ca?  tenu  du  fait  des  fous-fermiers.  A  ce 
que  deflus  n'eft  contrait  c  /.  fifertnit»  ,  Dig.  de  inctneL 
rnin*  ntnfr.  Si  frrtnita  incendimm  fa(lnm  fit ,  venté} 
indtget  :  mfi  t*m  lAtAcnlfAjit,mt Inxnri*  ,  euet  data  pra~ 
xtmAfit.^.u  ce  texte  eft  fous  les  marjecs  oimineflrt, 
Se  ne  parle  que  de  la  peine  publique ,  la  giofe  ayant  fur 
ces  mots  ,  vtniAimùget,  noté  ,  fcilicet  ne  cambnrAtmr , 
&  ajouté ,  dttmnmm  vers  perçut .  Se  en  ce  fensde  l'in- 
cendie fortuit  faut  prendre  la  décifion  de  RM.  à  l'Aile, 
lib.  1.  Canfit.  95.  parce  qu'il  traire  au  cas  d'un  incen- 
die qui  a  commencé  pat  un  lieu  auquel  on  ne  faifoic 
point  de  feu  -dans  la  maifbn.  Mats  il  n'en  eft  pas  ainfi 
d'un  incendie  non  fortuit ,  ex  I.  qnt  infininm  ,  j.  n/t. 
Dig.taCAti.  C'eft  pourquoy  Jeb.GAllt,  uj.  ci- 

tant un  Arreft  au  contraire ,  pour  un  Confèiller  de  la 
Cour ,  Du  Moulin  a  noté  fur  icclui ,  v*ide  fufpeflvm 
eft  tllnd  Arreftnm ,  Se  ainfi  le  tient  Chopin  in  neflrAt 
Can.  lib.  1.  nrt.  44.  nnm.  11.  où  il  cite  des  Arreft t  au 
profit  des  propriétaires  contre  les  fermiers  &  loca- 
taires :  mais  quand  nous  difons  que  le  fermier  eft  tenu 
de  cnlpn  inliAbttAntimm  ,  M*th.  dt  Ajjbclti ,  deetf.  57. 
n'y  comprend  pas  des  foldats  logez  par  étiquette.  Bd- 
f.mt  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  art.  45).  y  com- 
prend ceux  qui  viennant  dans  la  truifon  ,  9c  converfent 
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~*vec  les  domeAique*  du  locataire ,  œcmc  en  Ton  abfen- 
*o  ,  donc  il  rapporte  un  Arreftdu  9.  Mars  itfio-  Que 
H  le  fermier  ,  ou  locataire  propofe  des  moyens  de  <1c- 
ch  *rçc  ,  que  le  feu  tir  tombé  du  ciel ,  qu  il  a  procédé 
de  dehors  fortuitement ,  ou  par  le  fait  d'étrangers ,  ou 
Vil  allègue  autres  faits ,  défquels  il  refulte  que  lui  Se  le* 
liens  font  fans  faute  Se  coulpe ,  la  préfbrnption  étant 
qu'il  y  a  de  la  coulpe ,  c'eft  à  lui  a  prouver  fefdits  faits, 
dit  Coquille  (ûr  la  Coutume  de  Nivernois,  tir.  des 
croifts  Se  chetds,  qui  eft  le  panicuiiet  de  l'Arrcft 
que  récite  Chopin  au  lieu  cy-deflut  du  j.  Dccero 
bre  1605. 

BaUus  tW.  confit.  77.  ( imprejf.  Frmncof.  Anna  ygj.) 
«lit  que  l'incendie  arrive  en  trois  façons,  vi divin* , 
tna/iua  b*m***  ,  ntg/tgtntU  h*bit*torit.  Au  premier 
•  ca*,  perfonne  n'en  ert  tenu  ;  au  fécond  cas ,  c'eft  un 
trime  pum'ûable  contre  les  coupables;  au  troifiéme 
cas  ,  il  y  a  action  pour  réparer  le  dommage  coiure  le 
fermier ,  ou  locataire ,  la  négligence  duquel  ne  le  re- 
garde pas  feulement,  ains  le  fait  de  tous  les  fiens  &  de 
tous ceux  qui  font  reçus  en  la  maifon.  Surquoy  il  eft 
inutile  de  difb'nguet  tarer  levtm  c*r  levtjfim*m  cnlpam  , 
parce  que,  puilque  fa  négligence  eft  luihfante  pour  le 
faire  condamner ,  c'eft  à  dire  qu'il  doit  être  diligent  : 
partant  s'il  ne  prouve  des  faits  de  cas  fortuit  capable 
de  le  décharger ,  il  eft  tenu  civilement  du  dommage , 
qui  eft  le  cas  de  La  refolution  d'Alexandre  ,  Ub.  1, 
Coafil.  jo.  Et  au  regard  de  Ronutn.  Cotifil.  401.  il  ré- 
pond pour  celui  qui  étoit  convenu  criminellement, 
«m  M Andaf.  fon  Commentateur  dit  qu'il  eft  autrement 
répondu ,  s'il  n'eût  été  queftion  que  de  réparer  le 
dommage.  Il  le  trouve  quelques  jugement  rendus  en 
notre  Siège  ,  pat  IcfqueJs  il  a  été  ordonné  que  les  pro- 

!>rietaircs  informeroient  que  le  feu  a  pris  en  la  mai- 
on  par  le  fait  des  locataires ,  ou  fermiers ,  Se  prouve- 
raient le  cas  de  leur  faute  Se  négligence.  Mais  il  ne  les 
faut  tirer  4  aucune  confequence ,  comme  rendus  fur 
des  circonftances  particulières ,  conformément  1  la 
doctrine  de  HypUt.  de  Marfil.  fingtt/.  19».  cellant  les- 
quelles nous  devons  demeurer  en  la  tegic  générale 
pour  le  dommage ,  nou  pas ,  félon  aucuns  ,  en  con- 
damnant de  bâtir  un  logis  neuf  pour  un  vieil  caduc  ; 
mais  en  payant  le  prix  que  valoir  le  logis  au  temps  de 
l'incendie.  Interprétant  néanmoins  la  règle  générale  , 
pour  avoir  lieu  **  levijfim*  cn/ps  ,  &  ntgkgentU  in 
Cemminendo  ,  dut  fïctcnd»  ,  non  ttiatn  in  amitttndo ,  de 
-quoy  traite  Jofepts.  Ludovic.  Pernfin.deàf.iy  &  fait  a 
ce  propos  ce  que  dit  Baid.  Cm//.  441.  vol.  t .  £t  eft 
notable  que  le  défendeur  eft  excufablc  ,  fi  hêbmt  igntm 
innocentent  ,  comme  il  eft  interprété  fer  Afornnc.  ad  t. 
fi  a  mil  demstm ,  $.  fi  colenis ,  Dig.  locAti ,  MUm,  ad 
jtltx.  Itb.  1.  ditlo  Confit,  jo.  lin.  6.  quand  on  ne  fçair 
pas  dérerminément  la  perfonne  qui  a  donné  caule  i 
l'incendie ,  débet  agent  fnndar*  intenttonem  fmam  am~ 
f/tms  quant  nuda  &  genora/i  prafmmpnone  contra  habi- 
tantem.  Mais  comme  il  avoit  noté  Ut.  a.  Balde  eft  d'avis 
contraire. 


ARTICLE  XLVI. 

Des  appellation  a  relever, 

DE  difpofition  du  Droit  Romain  il  falloit  inter  jet- 
ter  l'appel  pour  foy  dedans  deux  jours  ,  Se  pour 
autrui  dans  trois  jours  ,  As.  $•  bidnmm  ,  Dig.  qnando 
appell.  fit  /.  cet  t  $  •  fin  autem,  Cod.de  appoi/at.  Ce  temps 
fit  depuis  proroge  pour  les  uns  Se  pou.  les  autres  j«f- 
ques  à  dix  jours  par  Juftinien ,  Autb.  hodie ,  Cad.  tod. 
Etla  façon  de  le  relever  étoit  que  le  premier  Juge  don- 
noit  jipeflo/ot ,  Se  envoyoït  les  pièces  du  procès  au  Juge 
fupericur  dans  trente  jours  ,  l.jndistbm ,  tod.  A  faute 
de  ce  ,  fuit  k  P'a«»«  ^  Tappellant ,  le  Juge  de  l'ap- 
pel lui  pourvoyoit  d'un  délai ,  quant  aux  Sentences  des 
Juges  ordinaires  ,  quelquefois  de  fa  mois  .quelquefois 
d'un  an ,  &  des  Sentences  des  Arbitres  de  quatre  mois, 
/.  fi  appeMationem  ,  Cod.  ted.  Et  la  j/.  ad/,  i.m  verbe  , 
Jnm,  Cod.  Si  (vHrajms  vtl  utitït.  public  dit  que  ttm- 


ET  QUESTIONS  4j 

pnt  dit um  *d  jppdlandit/u  pvuji  angen  Per  /ftttnrani 
Suivant  laquelle  doûrinc  Guido  Pap* ,  Jecif  xi^.  nouj 
apprend  qu'en  Uauphiné  les  appellations  doivent  être 
relevées  intra  trmptr*  ftntHttmm. 

En  France  la  faculté  d'appeller  dure  trente  ans ,  Re- 
buf.  Prtotm.  in  conflit.  Rtg.  gl.  5.  ntm.  9).  La  Cour  d'E. 
giifc  a  retenu  les  apôtres,  ts  Jurifili&ions  Royales ,  & 
inférieures  temporelles  nous  ne  les  avons  point  reçus, 
mais  depuis  que  l'appel  eft  inter jetté  il  y  a  en  toute 
Jurifdiaion  certain  temps  limite  pour  le  relever,  &  en 
faifir  le  fupericur  ;  en  cas  de  négligence  de  la  part  de 
lappcliant,  celui  au  proEt  duquela  été  rendue  la  Sen. 
tence ,  peut  dans  le  temps  le  pourvoir  par  anticipa, 
rjon  ,  &  après  le  temps  par  defertion. 

Quant  au  temps  de  relever ,  le  Coûtumier  gênerai 
de  France  dit ,  que  par  Ordonnance  de  l'an  ijji.  l'ap- 
pel lant  doit  impetret  fon  ajournement  dans  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  de  la  Sentence, 
autrement  qnc  fin  appellation  eft  dclêrte.  Boureiller 
en  fa  Somme  Rurale  ,  /ib.i.tit.  10.  $.  18.  dit  plus  am- 
plement, que  quiconque  appelle  d'un  Juge,  qui  tans 
moyen  reftortit  au  Parlement ,  il  doit  relever  dans  trois- 
mois  du  jour  de  I  appel  ;  mais  que  fi  l'appel  eft  à  re- 
lever devant  Juge ,  qui  tienne  aimé  (  comme  font  les 
Juges  Royaux  )  il  convient  relever  fin  appel  dedans 
Ja  praduine  attife.  S'il  eft  i  relever  devant  le  Juge 
qui  ne  tient  aflHè  (  ceci  fe  peur  adapter  aux  Preïi- 
diaiut  )  l'appellaàOTàïk  cire  relevée  dar»  l'cfpacede 
quarante  joars. 

La  pratique  de  France  eft  encore  ï  prefent  de  rele» 
ver  en  Parlement  dedans  trois  mois ,  fuivant  les  Or-' 
donnantes  de  Charles  VI.  art.  15.  Se  de  Charles  VIII. 
art.  7».  dont  faut  voir  Rcbuffè  fur  les  Ordonnances 
Royaux  ,  Tr*Q.  de  npft/Ut.  *rt.  4.  &  j.  Et  au  regard 
des  appellations  qui  fe  relèvent  devant  autre  Juge , 
cette  Ordonnance  de  Charles  VI.  dit  qu'elles  feront 
relevées  dedans  le  temps  introduit  par  la  Coûrume  du 
païs,  comme  il  eft  cy-dcfTus  remarqué  de  Guido  Papa- s 
Se  Rebuffe  dit ,  pn  cmfnttmdine ,  &ftt/»fiH,&  cmri*. 
rmm.  Et  ainfi  lmbert  en  ta  pratique ,  Ub.  1.  ht.  4»  nous) 
parle  de  l'ufage  de  Poirou  Oc  de  la  Rochelle. 

En  cette  Province  d'Anjou ,  par  l'art.  4*.  de  notre 
Coutume,  les  appellations  des  jugement  rendus  és 
petits  plaids  des  Officiers  Châtelains ,  doivent  être 
relevées  en  l'ordinaire  des  aftlict  du  Seigneur  de  la 
Châtcllenic  devant  fin  Baillif,  Juge,  ou  Sénéchal. 

Nous  ne  pratiquons  plut  cette  vexation ,  qu'un  mê- 
me Seigneur ,  en  fa  Seigneurie ,  ait  divers  Officiers 
pour  l'exercice  de  fa  Juftice ,  &  en  multiplie  les  de- 
grés. Mais  nous  avons  reçu  par  ufage  certain ,  que  les 
appellations  des  Juges  qui  reftortiflent  devant  leurs 
fupericujs  Royaux,  ou  autres,  doivent  êire  relevées 
dans  la  prochaine  affile  du  fupericur ,  autrement  il  y  a 
lieu  lia  defertion  ;  &  ainfi  le  pratiquons-nous  au  Siège 
de  la  Scnechaufiee  de  cette  ville  ,  pour  les  appellations 
des  Sentences  des  Juges  qui  y  relîortiiTcnr. 

Mais  depuis  l'érection  des  Preftdtaux ,  nous  avons  le 
Siège  Prefidial ,  6c  le  Siège  delà  SencchaulTée  tenus  Se 
exercez  par  mêmes  Juges  .  Se  les  appellations  des  Ju- 
ges ,  qui  de  toute  antiquité  relfirtiflent  à  la  Senéchauf- 
ice  é$  cas  de  l'Edit ,  fe  jugent  prefidialement  au  pre- 
mier ,  ou  au  fécond  chef  d'icclui ,  félon  que  la  matière 
y  eft  difpofée. 

Pat  l'Edit  de  l'ampjiation  des  Prefidiaux  du  mois  de 
Mars  de  l'an  1551.  il  eft  dit  que  la  partie  appellante  fera 
tenue  de  relever  fon  appel  des  Sentences  dont  fera 
appelle,  és  cas  de  l'Edit,  dedans  fa  femaines  après 
icclui  interjette.  Quelque  glofareur  a  noté  en  marge , 
»u  ajutrAmt  jours ,  qui  eft  Je  temps  de  relever  suffi  en 
la  Cour  des  Aydes. 

Enfuite  de  cette  difpofition  il  eft  arrivé  qu'aucuns 
de  nos  Avocats  és  appellations  qui  rcflTortiflcnt  en  la 
Senéchauffée ,  ont  perlîfté  à  tenir  Se  pratiquer  de  les 
relever  dans  l'affile.  Autres  fe  font  portez  1  dire  Se 
tenir  qu'il  les  falloit  relever  dans  fix  femaines ,  ou  qua- 
rante jours  ,  fans  confiderer  le  temps  de  l'affilé.  Et  de 
la  diverfité  de  ces  opinions  eft  néî  Se  furvenuë  une  dif- 
ficulté pour  juger  les  déferrions ,  aucuns  ce  Jug:s  te- 
nant 
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n.rs  qu'elle»  étoient  bien  acqutlcs  après  quarante 
joins,  les  autres  qu'elles  n  etotenr  valables  (inon  qu'en- 
tre l  ip-el  interjette  &  la  defertion  il  eût  pane  une 

Pour  régler  ce  différend  ,  &  établir  une  bonne  pra- 
tique fans  confulïon  ,  il  faut  reprendre  ce  qui  a  été  cy- 
dciTus  fotriinaircmcnt  marqué,  que  le  Roy  Henry  II. 
pour  h  ScicduuiTcc  d'Aniou  a  érigé  un  Siège  Pielidtal 
à  Angers ,  auqicl  leflorriilcnt ,  éscas  de  l'Edit ,  les  ap- 
pcîbtions  des  Semences  tendues  es  Sièges  de  Satimur, 
Bauj;é&  Iîciiifort.  Ou:ie  ce  Siège  Prcitdial  nouvelle- 
ment érigé  ,  cft  roûjours  demeurée  h  Jurifdiction  ordi- 
n-iie  lie  la  icnéch^ulTcc  i  5c  néanmoins  pour  la  con  mo. 
dite  des  f.ijc  s  du  Roy  ,  &  pour  éviter  divers  degicz  de 
Juridiction,  aux  joursrcicrvcz  pour  l'expédition  des 
srl'aites  de  cette  Sctxchauffée,  on  jttgeles  caufcs  d'icellc 
{  Toit  celles  qui  fout  introduites  en  première  inrtance , 
foit  les  caufcs  d'appel  de  la  Picvôté  d'Angers ,  &  des 
Jurifd  tétions  de  Brtlîac,  Bcuiptcau,  Chcmillé,  Craon 
&  autres  non  Royales  )  piefidialcrncnr  au  premier ,  ou 
au  fécond  cher  de  l'Edit ,  félon  que  les  matières  lé  îc- 
«juiciem. 

Miis  pour  relever  les  appellations,  quant  4  celles 
qui  fc  relèvent  des  S'eges  Royaux  de  Satimur ,  Baugé  & 
feeaufort  au  Piefidial  ,  on  prend  lettres  Royaux  en  la 
Chancellerie  oublie  a  Angers  i  Se  quant  à  celles  qui  fe 
relèvent  au  Sicjc delà  SencchaufTcc  >,  on  prend  man- 
dement ,  ou  cômmitïion  du  Lieutenant  General  du  Sé- 
néchal d'Aniou  ,  fous  fon  feint;  ou  de  ion  Greffier.  Or 
il  y  a  eu  reniement  fait  au  Confeil  du  Roy  ponant  que 
pour  les  appellations  du  Siège  de  la  Ptcvô'é  d'Angers  , 
Si  Jurifdiûions  non  Royales ,  qui  rciTortiflent  au  Siège 
de  la  SenéchaufTcc  es  cas  de  l'Édir ,  on  prendra  lettres 
<n  la  Chancellerie  du  Roy. 

De  ces  divers  movens  de  relever  les  appellations  ,  il 
faut  prendre  la  règle  pour  le  temps  dans  lequel  elles 
•doivent  etie  iclevées,  Se  tenir  ,  au  regard  des  appella- 
tions qui  fe  relèvent  par  le  mandement  du  Juge ,  qu'il 
faut  garder  l'ancien  ilile  Se  pratique  ordinaire  de  les 
/élever  dans  la  prochaine  affile:  Se  quant  aux  an pcl- 
tions  dont  les  reliefs  feront  pris  en  la  Chancellerie , 
qu'elles  doivent,  fuirant  l'Edit ,  être  relevées  dam  les 
quarante  jours. 

Quant  au  défiftement  d'appel ,  qui  eft  permis  dans 
la  huitaine  devant  le  premier  Juge  par  l'Ordonnance 
de  Charles  VJI.  je  renvoyé  au  Commentaire  de  Reb. 
fur  iedic ,  »«  Cwjî.  R*g.  *».  de  sfft(l»t.  Art.  iS  lequel 
fi.  i.  nam  ij.  dit  que  ce  défiftement  n'eft  pas  reçu  en 
matière  criminelle ,  *rg.  t.  mm  tAntum ,  Dt£.  de  AfftlUt. 
en  laquelle  utit  tutàttur  ftrirt  vtltm ,  au  préjudice  de 
l'appel  in.crjîtté  par  un  autre  delà  Sentence  contre  lui 
rendue  :  mais  en  l'hypothcfe  de  cette  Loy ,  l'appel  fur 
interjetté  lotfqu'on  menoit  le  condamné  au  fupplice  ; 
c'eft  pourquoy  ce  que  dit  icvRebufre,ri-i,nHr«».i«f  Ctnfl. 
Xtg,  il.  s.  nnm  100.  doit  être  reftreint  aux  Sentences 
efquctlcs  il  y  a  peines  corporelles ,  &? autres  peines  pu- 
bliques ,  comme  amendes  honorables  Se  bannirTcmcns. 


De  la  preventic*. 

LA  féconde  partx  de  notre  Coutume  traite  prin» 
cipalemcnt  delà  Prévention,  matière  tres-im - 
portante,  &  fur  !e  fujet  de  laquelle  il  naît  tous  les 
jours  de  grandes  difficultés  entre  les  Juges  de  la  Pro- 
vince, parce  qu'elle  eft  mal  entendue  Se  mal  prati- 
quée. Ce  qui  procède  volontiers  de  la  confufion  des 
articles  de  cette  féconde  partie ,  i  laciircHe  pour  don- 
■  rier  quelauc  ordic,  le  fondcmenr  qu'il  fuir  pofereft, 
qu'entre  les  Juges  furet  ictus  &  inférieurs  les  uns  aux 
autres  il  y  a  de  deux  fortes  de  prévenrion. 

La  ptemierc  cft  celle  qui  compete  aux  fupciicurs 
privât  ivcnxnt&  il'exelulion  tics  inférieurs,  pour  («re- 
gard des  cas  Jclqi  c's  ils  (onr  incompeens. 

La  féconde  cft  celle  qui  compee  aux  ftipcricurs 
cumulativcmcntavec  les  inférieurs  ,  cscjs  dci-meU  ils 
pi  ennent  coi-.noifT.ince  par  picvencion  ,  enivre  que  ks 
infci  ients  foient  LOmpcicns. 
T«me  II. 


M  E   D"  A  N  J  O  U.  $0 

Quant  à  la  première  cfpece,  qui  cft  de  la  préven- 
tion piivativc,  il  faut  ciiittnjuer  les  Officiers  du  Roy 
d'avec  les  autres. 

Les  Officiers  du  Rot  connoiflent  privjtivcmcnt  au* 
autres  Juges  de  la  Province  de  tous  les  cas  que  nous 
appelions  Royaux ,  fpecifiet  par  les  Auteurs  que  j'ay 
cités  fur  la  rubrique  (qui  ne  font  pas  tous  d'accord)  no- 
ue C  oûtiimcen  a  cotte  aucuns. 

1.  L'Execution  des  contrats  paflex  fous  fccl  Royal  > 
art.  7  cf. 

a.  La  Faillie  cotnmife  efdits  contrats,  ou  fceaux, 
art.  76. 

L'Execution  des  Sentences,  Jugcmens,  ou  Ap- 
pointemens  donnez  en  la  Jurif.iiction  Royale  ,  art. 
77- 

4.  Les  Trêves  données  en  la  Cour  Roy«'e ,  Se  en- 
fraintes ,  art.  78. 

t.  Les  Rclicvcmens  Se  Reftitotions ,  qu'autre  que 
le  Roy  ne  peut  donner  ,  art.  80. 

Qui  ne  font  pas  les  fouis  cas  Royaux  en  cette  Pro- 
vince -,  caries  Compilateurs  de  U  Coutume  ne  les  ont 
exprimez  que  pat  exemple  ,  comme  les  plus,  frequens  , 
le  droit  du  Roy  Se  de  fes  Officiers  demeurant  entier 
pour  tous  les  cas  Royaux. 

Les  Juges  des  Comtes,  Vicomtes,  Barons  ,  Châ- 
telains ,  Se  auttes  Seigneurs-,  ont  la  connoiiTancc  par 
prévention  privativemenc  à  leurs  inférieurs  des  cas 
defquels  lcidits  inférieurs  ne  font  competens ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  Art,  6j.  verbt,  fturvem 
qu'il  au  telle  fmjlict ,  f>c. 

Les  exemples  font ,  du  Moyen  Jufticicr  fur  le  Bas , 
des  (impies  homicides  fans  guet  i  pens .  de  ceux  qui  ont 
arrache  ou  emblé  bornes ,  des  actions  pcrfonncllcs,  art. 
39.  Se  de  donner  tutelles ,  Se  curatelles ,  Se  procura- 
tions par  non  putllance,  art.  40. 

Du  Haut  Jufticier  furie  Moyen,  des  Battures  faites 
de  guet  i  pens  „de  donner  trêves  entre  les  fujets  ,  Se 
de  connoîrrc  en  principal  de  FauHoanerie ,  art.  4t. 

Des  Châtelains  fur  les  Hauts  Jufticiers.dcs  délits  fait* 
es  gratuit  chemins ,  art.  4J.  de  raviflcment  de  perfon» 
nés,  d'homicide  fait  de  guet  à  pens,  deancis,  d'em- 
braleurs  de  maifons  ,  guetteurs  de  chemins,  facrilc- 
ges,  dérobeurs:  &  dcftcrpilleurs  des  paflans  efdin 
chemins ,  dépopulateurs  de  champs ,  brigands ,  em- 
poifonneurs ,  Se  autres  cas  femblables ,  art.  44.  Et  de 
faire  Bans ,  Edirs ,  Cris  Se  Proclamations ,  Se  mettre 
8e  indue  peine  fur  les  fujets,  art. 4c. 

Des  Comtes,  Vicomtes  &  Barons,  deforbannir  de 
leurs  rerres,  art.  48. 

Plus  chacun  d'eux  privativement  i  fos  inférieurs, 
a  la  connojflànce  de  l'exécution  des  Sentences,  Jugc- 
roens  Se  A  ppointemens  donnez  en  (a  Cour ,  .ut.  77. 

La  féconde  cfpece  de  prévention  cft  celle  qui  com- 
pete cnmulativement  aux  fuperieurs  fur  les  inférieurs, 
pour  les  cas  tant  civils  que  criminels  i  defquels  les 
uns  Se  les  autres  font  competens  ,  en  laquelle  il  friic 
diftinguer. 

Or  il  y  a  de  certaines  matictes ,  cfquclles,  quand 
le  fuperieur  a  prévenu  .  il  cft  tenu  de  taire  le  renvoy 
d'autres,  efquclles  ,  quand  il  a  prévenu  ,  il  retient  la 
connoiflanec  ,  &  ne  fait  point  le  renvoy. 

Premièrement,  en  toutes  aériens  civiles ,  réelles  & 
rerfonncllcs ,  (  i!  faut  ajcûtct  ,  &  mixtes  )  dcfqticllcs 
les  uns  &  les  autres  lont  competens,  quand  le  fuze- 
rain  a  prévenu ,  il  y  a  lieu  au  renvoy  ;  1.  fans  qu'il  foir 
demandé  en  petites  matières,  pcrfonncllcs  Je  10.  C 
&  au- défions,  arr.  66.  2.  és  plus  grandes  matières, 
quand  H  eft  demande  par  l'inférieur  lors  de  la  con- 
teftation  en  première  inftance  ,  art.  6y  t.  en  caufe  d'ap- 
pel ,  quand  il  eft  rckvc  tbnujf»  médit ,  G  la  partie  le 
demande  devant  le  Seigneur  médiat,  encore  que  le 
S'eignetir  ne  !c  demande  pas ,  d.  etrt.  6y  vcrjic.  toutefois 

tH  CHttfl  d'Affil  ,  éVC. 

.Secondement ,  il  y  a  des  cas  dcfque's  tant  le  fupe- 
rieur que  l'inférieur  fonr  con  pc:cns  ,  &  efqucls ,  fi  le 
fuperieur  a  ptevenu,  iln'efttenu  f-  i-e  ic  renvoy. aies 
retient  la  cotinoii1ar.ee  de  la  caufe  ,  foit  civile  ,  foie 
criminelle. 

D 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


En  matière  civile. 

1.  En  action  réelle,  quand  les chofes contemicufes 
font  fifes  en  diverfes  Juridictions ,  art.  7S. 
i.  De  trêves  6c  afluremeos  donne*  en  Cour  non 

^^empêchement  de  chemin  peageau,  art.  79. 

4.  En  matière  d'hypothèque  univerfcllc ,  quand  les 
•ehofe*  hypothéquées  font  en  diverfes  Jurifiii<ai»ns , 
art.  79- 

En  matière  criminelle. 

1.  En  dél  it  fait  en  grand  ckemin ,  art.  79~ 

t.  D'avoir  mefuré  a  fauffe  aune  ,  ouàfaufle  mefure, 
«t.  79. 

j.  De  bris  de  marché  ,  art.  79. 

EtRcncralcmenrentousdcnoncemeiw  Se  aceufatiorra 
•criminelles,  celui  quia  prévenu  retient  la  connoilfan- 
ee ,  (  quand  il  en  eft  compétent  )  fans  qu'il  foit  tenu  faire 
le  renvoy ,  foit  le  fuperieur  à  l'inférieur  ,  foit  l'inférieur 
au  fuperieur ,  art.  71.  71. 7).  Se  79.  verîo ,  De  d/n»nct- 
•0ten$  trimnuii. 

Ce  qu'il  faut  entendre  des  luges  fubordùxz  les  uns 
aux  autres ,  &  entre  lefquels  il  y  a  fuperiorite  Se  infé- 
riorité, Se  rcllort ,  Se  non  entre  Juges  votfins  ,  qui  ne 
ie  reconnoi  fient  point,  art. 74. 

Cet  ordre ,  fi  je  ne  me  trompe ,  rend  la  matière  de  la 
prévention  claire  Se  intelligible  ,  en  forte  que  l'on  ne 
|>eut  fc  méprendre  en  la  pratique  d  icellc. 


De  rExemftion,  &  d*  clam. 

(~\  Utre  la  prévention  il  y  a  encore  deux  es 
V-/  le  fuict  n'eft  tenu  de  procéder  devant  k  Juge 
■vant  lequel  il  eft  convenu,  ains  il  peut  aller  au  fuperieur, 
i'EjRmption ,  Se  k  Clam. 

Quant  à  l'Exemption,  quand  le  fujet  eft  appellent 
d'un  appointement  rendu  par  un  Juge  non  Royal ,  du- 
quel il  eft  jufticiaUe ,  il  eft  exempt  de  fa  Jutifdiâion  en 
la  caufe  en  laquelka  été  donné  ledit  appointement ,  Se 
«n  toutes  antres ,  art.  67. 6%. 

Ce  qui  s'entend ,  tant  que  ladite  caufe  d'appel  dure. 
C'cft  pourquoy ,  fous  prétexte  de  ladite  exemption ,  le 
fuperieur  n'évoquera  pas  k  principal  différend ,  quand 
l'appel  eft  d'un  préparatoire,  ou  d'un  interlocutoire 
{files  deux  parties  ne  confentent  l'évocation  )  ains  la 
caufe  d'appel  terminée,  les  parties  retourneront  de- 
vant le  premier  Juge  pour  la  dccifîon  de  la  caufe ,  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  exemption  que  tant  que  l'appel  dure. 

Mais  quant  aux  autres  caufes  intentées ,  ou  dévolues 

Eardevant  k  fuperieur ,  au  moyen  de  ladite  exemption, 
conooiflânee  lui  en  demeurera  ,  Se  n'en  fera  point  le 
renvoy  ;  de  quoy  la  raifon  eft,  qu'en  vertu  de  ladite 
exemption ,  il  avoir  prévenu  eu  un  temps  auquel  k  ren- 
voy ne  pouvoit  être  demandé. 

Ainlf  fi  le  Seigneur ,  fes  Juges ,  ou  Officiers  ont  fait 
tort  au  fujet ,  ftùtmmm  dtdennt ,  fi  injurium  ftetrint , 
il  y  a  pareille  exemption ,  Se  pour  k  cas  auquel  le  tort 
a  été  fait,  St  pour  routes  autres  caufes  Se  affaires  de- 
puis furvenuës,  jufqucs  à  ce  que  kdittort  ait  été  ré- 
paré. 

Mais  il  y. 1  cette  différence  entre  l'exemption  fur  fort 
fait ,'  Se  l'exemption  par  appel ,  qu'au  cas  du  tort  fait , 
la  connoiflance  du  princi  pal  eft  dtWuë'  au  (u  perieur.ee 
qui  n'eft  pas  en  l'appel  d'un  interlocutoire. 

Au  furplus ,  le  Seigneur  ne  fait  point  de  tort  i  Ion  fu- 
jet quand  il  eft  défendeur  contre  lui,  arr.  68-  (  «liAtto) 
*erfic.  Et  parnllemtnt  n'y  *  dexemftim  en  ce  cm  :  mais 
jecroy  qu'il  fait  tort  à  fon  fojet quand  il  eft  deman- 
deur ,  même  quand  fa  caufe  en  diftïnmve  feroit  trouvée 

bonnc>  .     1  r  .       •  j 

Quant  au  Clam ,  il  n'a  Heu  quen  la  lcule  matière  de 

retrait  de  la  part  du  défendeur ,  art.  81.  quand  les  aflî- 
fes  de  l'inférieur  ne  tiennent  pas  avant  celles  du  fupe- 
rieur ,  art.  406.  Et  en  ce  cas  de  Clam  ,  n'y  a  d'exemp- 
tion en  autres  caufes ,  art.  6*.  (*li*t  69.)  verfic.  Etefi 
àfcrvnr ,  &e.  que  parce  qu'il  n'y  a  ni  appel  de  la  part 
du  fujet ,  ni  ton  fait  de  la  part  du  Seigneur ,  ou  fes  Of- 
ficier». 


StleJmgKUUVreviti  ,  Ville  &  £iti»tei  d \Anteri  ti 
fende  ah  droit  de  ffCventim. 

EN  l'étendue  du  territoire  de  la  Prévôté  &  Quintes 
d'Anget  s ,  il  y  a  des  terres  en  droit  de  Châtellenic , 
Haute  ,  Moyenne  Se  Baffe  Jufticc  i  Se  quand  des  Jugc- 
mens  rendus  par  les  Officiers  de  ces  Seigneuries  ,foit 
en  l'exercice  delà  Jufticc  ordinaire  des  Châtelains  Se 
des  hauts  Jufticiers,  foitésaflîfes  de  tous  lefdits  Sei- 
gneurs ,  il  y  a  appel ,  il  eft  rekvé  pardevant  le  Sénéchal 
d'Anjou ,  ou  fon  Lieutenant  Général!  Angers ,  Se  non 
devant  k  Juge  de  la  Prévôté ,  lequel  bien  conftammenr 
n'a  point  de  teftbrt.  Néanmoins ,  par  ulagc  autorité  des 
Aitcltsdc  la  Cour,  les  fujets  de  condition  roturière 
defoits  Seigneurs ,  pour  actions  pcrfoimclles .  réelles 
\  n'étant  queftion  de  féodalité  )  Si  poiïclloires,  en  de- 
mandant ,  en  défendant ,  Se  par  fommation  ,  plaident 
au  Siège  de  la  Prévôté  ;  Se  encore ,  fi  le  Juge  Prévôt 
eft  k  plus  diligent ,  il  appofe  les  Sceaux  du  Roy  és  cas 
qui  le  requièrent ,  fait  les  Inventaires  &  les  Curatelles. 
Plus,  il  informe  contre  les  criminels  ,  décrète,  inftruit 
les  procès ,  Se  les  juge.  Cette  JurifdiÂion,  foit  par  pré- 
vention ,  foit  par  concurrence ,  fondée ,  comme  il  dit , 
fur  ks  anciennes  Ordonnances  du  Royaume,  les  Arreft* 
de  la  Cour  pour  k  vérification  d'icelks ,  quelques  Ar- 
refts  rendus  à  fon  profit ,  l'ufage ,  Se  U  haute  poflef- 
fion. 

Par  l'Edit  du  Roy  François  I.  donné  a  C  rem  Jeu  en 
Juin  ici 6.  art.  5.  les  Juges  Royaux ,  reflortifians  en  la 
Cour  fans  moyen ,  doivent  connoître  de  toutes  les  cau- 
fes, ôtmatkres civiles,  perfonnelks,  &  poiïdroire* 
des  nobles  vivans  noblemenr.  En  l'art.  8.  les  Prévôts  Se 
autres  Juges  inférieurs  connoiffent  entre  roturiers  des 
partages  des  fucceflîons  univerfellcs,  pôle  qu'il  y  eût 
aucun  fief  noble  lotifé ,  Se  parti  avec  les  héritages  non 
nobles.  En  l'art.  9.  aux  Prévôts  &  autres  Juges  Royaux 
inférieurs  appartiendra  la  connoiiTànce  des  Eglifês  > 
non  ayans  lettres  de  garde  gardienne  en  première  in- 
fime e.  En  l'art.  10.  de  toutes  caufes  civiles ,  person- 
nelles ,  réelles ,  crimes ,  Se  délits  (  qui  n'ont  éc*  par  Ici 
articles  précedens  refervez  aux  Baillifs ,  Se  Sénéchaux 
Royaux  )  la  connoi  (Tance  çn  prcrnicic  inftance  appar- 
tiendra aux  Prévôts  &  Châtelains. 

L'exécution  de  ces  articles,  fur  ks  doutes  qui  naif- 
foient  de  l'intelligence  d'iceux ,  caufa  plufieurs  diffé- 
rends ,  comme  de  fçavoir  fi  ces  mots ,  Prévit 1 ,  dmtrtt 
Juges  ,  CbîteUias ,  s'entendoient  des  Juges  &  Châte- 
lains Royaux  feulement  ,*  s'ils  comprenotent  tous  Juges 
Royaux  .  &  non  Royaux  -,  fi  le  Roy  vouloit  que  chacun 
Juge  (d'entre  les  inférieurs  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ) 
connût  des  différends  d'entre  fes  jufticiablcs  ;  ou  fi  les 
Prévôts  Royaux  ,  Se  les  autres  Juges ,  defquels  les  ter- 
ritoires font  enclavez  dans  le  territoire  des  Prévôts, 
connoltroicnt  des  différends  des  fujets  dcfdits  Juges  in- 
férieurs, par  concurrence ,  ou  prévention,  foit  par  la 
diligence  des  Juges ,  foit  pat  la  foumiflion  volontaire 
des  parties  ,  qui  les  ont  reconnus  ,  mtinl.  1.  l.x.  Dig\ 
de  jmdtc. 

Le  même  Roy  François  I.  par  (a  Déclaration  du  mois 
de  Février  1 5  $7.  a  bien  confervé  aux  Seigneurs  tempo- 
rels leurs Juiifdictions  patrimoniales,  mais  il  n'a  pa» 
levé  les  doutes  cy-deffut.  C'eft  pourquoy  l'on  eut  re- 
cours au  Roy  Henry  II.  lequel  par  fà  Déclaration  du 
moisde  Juin  155  4.  interprétant  lefdits  arc  5.  8.  9.  ao. 
dudit  Edit ,  a  ordonné  que  les  Prevôrs  auront  connoif- 
fance  en  première  inftance  de  toutes  ks  matières  expri- 
mées par  iceux  articles.  Et  fi  aucune  entreprife ,  ou  con-, 
noiffanec  en  première  inftance  en  a  été  faite  par  les 
Baillifs  Se  Sénéchaux  depuis  la  publication  dudit  Edit , 
fous  ombre  que  les  parties  contendanres  font  jufticia- 
blesdes  hauts  Jufticiers,  ou  autrement ,  le  Roy  déclare 
les  Sentences  nulles ,  avec  défenfes  aufdits  Baillifs  ÔC 
Sénéchaux  d'en  cmieprcndre  connoiflànce en  premiè- 
re inftanre. 

Il  eft  évident  que  cette  Dcc'aration  n'eft  pas  partie 
du  propre  mouvement  du  Roy  :  car  ies  Prévôts  Royaux 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 


de  Coucy ,  Saint  Quentin ,  Chaulny  &  Royc  en  deman- 
derent  la  publication ,  Se  mendièrent  en  termes  géné- 
raux l'intervention  des  autres  Prévôts  Royaux ,  fansles 
nommer.  Le  Lieutenant  du  Gouverneur  de  Coucy,  le 
Bailiif  de  Chaulny  ,  &  le  Lieutenant  du  Bailiif  de  Vcr- 
mandois  à  Noyon  s'oppofcrcnr  a  cette  publication ,  à* 
Laquelle  les  autres  Lieurenans  Généraux  des  Baillifs  Se 
Sénéchaux  du  reflartdudit  Parlement  ne  furent  inti- 
mez. 

Les  oppofans  difoient  Si  ibûtenoïent  qu'il  étoic  en 
la  faculté  des  fujets  des  Seigneurs  hauts  Jufticiers  de  fe 
pourvoir  miffi- bien  devant  lés  Sénéchaux  &  Baillifs  que 
devant  les  Prévôts  Royanx  ,  lefqucls ,  pour  leur  profit 
faite  ,  avoient  obtenu  ladite  Déclaration ,  Se  qu'ainfî  il 
avoir  été  cy-devant  juge  par  Arreft  de  la  Cour ,  confor- 
mément auquel  ilsn  empechoient  la  publication  de  la 
Déclaration.  Moniteur  l'Avocat  General  ayant  inter- 
prété la  volonté  du  Roy  ,  accorda  la  publication ,  fauf 
aux  fui  et  s  des  hauts  Jufticiers  de  plaider  ,  ou  devant  le 
Bai'lir  Royal ,  ou  devant  le  Prévôt  Royal ,  s'il  ne  plaît 
au  haut  Jufticier  de  les  vendiquer.  La  Cour ,  par  fbn 
Arreft  du  15.  Novembre  15 ji.  a  ordonné  que  routes 
fois  &  quantef  que  les  fujets  des  Juges  fubalteracs  non 
Royaux  feront  pourfuivis  pardevant  les  Baillifs,  ou  Pré- 
vôts Royaux  ,  &  ne  feront  requis  par  les  Seigneurs 
hauts  Jum'rict  s  :  en  ce  cas  la  prévention  aura  lieu  ,  Se 
ne  le  pourront  plus'  plaindre  ,  ni  les  Baillifs ,  ni  les  Pré- 
vôts, de  la  prévention,  ni  les  Seigneurs  hauts  Jufticiers, 
«'ils  n'ont  demandé  le  tenvoy.  Ce  que  le  même  Roy  a 
clairement  répété  par  autre  Declararion  du  mois  de 
Juin  1559.  art.  ».  vérifiée  en  Parlement  le  j.  Juillet 

De  route  antiquité  en  la  Province  d'Anjou  U  pré- 
vention eft  attachée  au  reflbrt ,  &  jufqucs  en  l'an  15 ja. 
il  n'étoit  point  révoqué  en  doute  ,  que  le  feul  Séné- 
chal d'Anjou,  Se  fes  Licutenans ,  devant  lefqucls  rcflbr- 
» iflcnr  les  appellations  des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  des  Seigneurs  temporels ,  n'euflent  la  prévention 
fur  les  fujets  dcldits  Seigneurs ,  tant  pour  tontes  actions 
civiles  9c  criivinelles ,  que  pour  les  execu.-ions ,  comme 
l'appofirion  des  Sceaux  du  Roy  >  la  confection  des  in- 
ventaires^' ! 'exécution  des  ïcitics  obligatoires  parlées 
fous  le  Scd  Royal. 

Mais  voicy  une  autre  prévention  entre  les  hauts  Jufti- 
ciers ,  (defquelslcs  Juftices  font  dans  les  limites  des 
Prcvôtez  Royales  )  les  Prévôts  Royaux ,  Si  le»  Baillifs 
Se  Senéchatu  ,  réglée  nouvellement  par  la  Déclaration 
du  Roy  de  l'an  1554.  par  laquelle  ,  quand  il  ne  s'agit 
point  des  caufes ,  defquclles  les  Prévôts  fontincompe- 
rens  ,  Sa  MajeAé  permet  aux  fujets  des  hauts  Jrrfticict  » 
demandeurs  de  faire  ajourner  les  défendeurs  en  laquelle 
des  trois  Juridictions  que  bon  leur  femblcra.fins  qu  en- 
tre les  deux  Juge  s  Royaux  il  refte  aucun  licud'cntrepri- 
fe  de  pattni  d'autre  enprcir.iere  inftance  ,  faufleref- 
fort  au  fuzerain  :  en  quoy  deux  points  font  à  noter  ;  l 'un, 
que  cette  prévention  eft  donnée  ,  fi  les  hauts  Jufticiers 
la  fbuffrent ,  fans  demander  le  renvoy  des  caufes  de  leurs 
fiijcts ,  auquel  tas  le  Roy  le  leur  permer,  fins  la  cir- 


H 

Tan  1554.  parles  Prévôts  de  Coucy,  Saint  Quentin  , 
Chanlny  &  Roye ,  faut  rcmaïqner  que  les  Prévôts  de 
Coucy ,  Saint  Quentin  Si  Chaulny ,  four  du  Vcrman- 
doi*  ,  &  reflortiflent  au  Bailliage  &  Preiîdial  de  Laon. 
Or  eft-il  que  par  l'art,  t.  de  la  Coutume  générale  do 
Vcrmandois  le  Prévôt  de  Laon ,  tant  pour  les  actions  » 
que  pour  les  exécutions ,  a  la  prévention  avec  les  haut* 
Jufticiers  enclavez  dans  fon  territoire.  Ce  qui  fut  facile 
d'accot der  aux  autres  Prévôts  des  villes  de  la  Province, 
Icfqnels  n'ayant  point  de  Coutume  locale  au  contraire , 
cette  ufance ,  qui  fc  trouve  en  la  Coutume  générale  ,  a 
dû  fërvir  de  Loy.  Au  regard  du  Prévôt  de  Roye,  lors 
de  la  reformation  de  la  Coutume  du  Gouvernement  de 
Perone ,  Mondidier  Se  Roye ,  en  l'an  1567.  Il  appert 

f>ar  le  procès  verbal  de  Meilleurs  les  Commilîàircs,  fur 
'art.  1.  que  les  Officiers  du  Roy  foûtenoient  une  pof- 
leflion  immémoriale  contre  les  hauts  Jufticiers ,  il  ne 
fut  tien  refolu  pour  nouvelle  Coutume.  Et  Mcffieui» 
les  Commiflaircs  renvoyèrent  les  parties  à  fegouver^ 
ner  félonies  Edits  du  Roy  &  les  Arreftsde  la  Cour.  Et 
ainfi  a  été  jugé  entre  le  Prévôt  de  la  ville  &  Chatclle- 
nic  de  Crcfpy  en  Valois ,  Ôck  Lieutenant  General  au 
Bailliage  ,  par  Arreft  de  la  Cour  du  11.  Décembre  1(17. 
d'autant  que  par  la  Coutume  de  Valois  la  prévention 
n'eft  pas  attachée  au  reflbrt  fur  les  hauts  Jufticiers,  afn» 
à  la  feule  qualité  du  Juge  Royal. 

Pour  l'Anjou  il  y  a  bien  d'autres  confiderations  :  car 
de  tout  temps  la  prévention  eft  attachée  au  teflorr ,  non 
feulement  au  refpcct  des  Juges  Royaux ,  mais  encore 
des  Comtes,  Vicomtes,  Barons,  Châtelains  Si  hauts 
Jufticiers ,  &  elle  ne  compete  qu'aux  fuperieurs  devant 
Icfquels  les  appellations  des  jugemens  des  inférieurs 
reftortifTent.  Le  Roy  à  caufe  de  fa  Prévôté  n'a  point  de 
reflbrt  ;  partant  fes  Officiers  en  Ja  Prévôté  n'ont  point 
de  prévention.  Or  d'ancienneté  les  Prevôtez  étoient 
baillées  £  ferme ,  Se  ncccmccrnoientguc  la  perception 
de  quelques  amendes,  les  confifeations,  les  Sceaux  • 
&  les  Greffes ,  Se  fous  le  prétexte  de  la  perception  dcf> 
dits  droits ,  les  fermiers  ,  ou  gens  commis  par  eux  » 
exerçoient  la  Jurifdt£tion  contentieufe  fur  les  fujets  du 
Roy  ,  refleantsefdites  Prevôtez ,  iniques  au  temps  du 
Roy  Charles  VIII.  lequel  par  fon  Edit  de  l'an  «491.  art. 
tfj.  diftincua  la  ferme  de  fes  profits ,  d'avec  l'admini- 
stration delà  Juftice;  <&  ordonna  que  les  Prevôtez  fc- 
roienr  exercées  par  gens  Iettrez  Si  bons  Coûtumiers, 
biens  famez  S:  renommez ,  qui  feroient  élus  par  les  Of- 
ficiers des  lieux  appeliez  les  Praticiens.  Les  Officiers 
alors  étoient  d  Angers  ,  le  Lieutenant  General  du  Séné- 
chal ,  Se  le  Juge  d'Anjou ,  qui  long-temps  auparavant , 
par  nos  anciennes  Coutumes ,  avoient  la  prévention  Si 
le  reflbrr,  laquelle  fut  confirmée  par  la  Coutume  ,  qui 
fut  reformée  en  l'an  1508.  en  laquelle  il  ne  fut  rien  in- 


nové pour  ledit  droit  de  prévention ,  confërvé  avec  le 


-  qu  .. 

fut  icpicmicr  élu  fuivant  l'Ordonnance  du  Roy  Char- 
les VIII.  par  lefdits  Officiers,  lequel  lors  de  la  lecture 


confiance  du  temps  de  la  conteftation ,  devanr,  ou  aptes    de  l'art,  fit.  n'intercéda  po  int ,  ne  donna  d'oppofirion, 
icelle  ,cequi  regarde principalcmcnr  les  Prévôts. L'au-    Si  ne  foûtint  point  qu'il  fût  en  b  pofleflion  d'aucune 
tre .  que  cette  prévention  n'eft  introduire  que  pour  les 
actions  propofees  de  la  part  des  fujets  des  hauts  Jufti- 
ciers devant  les  Prcvôrs ,  qu'ils  reconnoiflent  à  Juge* 
par  une  efpcce  de  prorogation  de  Jurifdiction  Se  de  iou- 
miflion ,  qui  defeend  ,  non  de  la  convention  des  parties, 
ains  de  l'exploit  évocatoire.  Mais  le  Roy  n'a  pas  porté 
cette  prévenri 
Sceaux  Royal:! 


1  aux  exécutions  d'appolitions  de 
confections  d'inventaires ,  ou  autres. 
A  qttov  le  Juge  de  la  Prcvôré  d'Angers  fe  poi  tant ,  c  eft 
line  ufurpationmanifcfte  contre  le  Sénéchal  d'Anjou, 
Se  /es  hauts  Jufticiers  de  la  ville  &  quintes  d'Angers  ; 
car  bien  que  nous  apprenions  de  Mornac  *dl  1.  dtg.  de 
jnrtfd.  cmtt.  Jnd.  que  cette  prévention  air  éré  adjugée 
au  Prévôt  de  P^ris  comte  Moniteur  l'Evêque  «le  Paris, 
cet  argument  11c  (ctt  pas  à  l'intention  du  Prévôt  d'An- 
gers.Vucc  que  le  Prévôt  de  Paris  eft  le  Scncchal,  ou 
Tt  B  litiif  qui  a  reflbrr. 

Qu  m  a  fa  r>etL:r»:ionduRoy  oui  futpoutfuivieca 


prévention  fur  les  fujets  des  hauts  Jufticiers  ,  par  con- 
currence avec  le  Sénéchal  d'Anjou ,  ou  fon  Lieutenant , 
devant  lequel  reflortilTent  les  appellations  de»  Senten- 
ces des  Juges  des  hauts  Jufticiers  de  la  ville  fi  quintes 
d'Angers,  comme  aufli  ne  pouvoir- il  pas  foûtemr  une 
pofleflion  depuis  quatorze  ou  quinze  ans.  Le  droit  du 
Juge  de  la  Prévôté  d'Angers ,  ou ,  à  mieux  dire  ,  fa  pré- 
tention aura  donc  fbn  rondement  de  la  Déclaration  du 
Roy  de  l'an  M54.  Se  Arreft  de  vérification  d'icclle,  par- 
ce qu'après  la  demande  des  quatre  Ptevôts  cy-dciTùs 
nommez ,  il  fc  trouve  que  Monficur  de  la  Porrc  (c  ji>i- 
gnità  leuts  conclurions  pour  les  autres  Prévôts  Royaux 
du  reflbrt  de  la  Cour  :  ce  qui  fcmble  devoir  ênc  rc- 
fttc:nt  Se  entendu  de  ceux  qui  lors  pouvoienr  romber 
fous  la  difpofirionde  ladire  Déclaration  du  Roy,  n'y 
ayant  en  leurs  Provinces  Coûturr.es  qui  eufTcnt  autre- 
ment recèles  préventions:  car  il  eft  confiant  qu  il  y  * 
dcdçLX  fortes  de  préventions.  La  première,  qui  eft 
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celle  d'entre  le  fiiperieur  Se  l'inférieur,  que  norre  Cou- 
tume a  reçue ,  Se  de  laquelle  la  règle  eft ,  que  Jmi/dU 
Bténtimtftit»  cmcefa,  cmmmlatrvi  uidttMr  conetffa ,  «4 
«r  ««• JmrtjàtUta  ctHudentit  ,  ntfi  dffétrtdt 
tam  arivMivè  unuffkm.  A  quoy  ne  nuit  la  doctrine  de 
Jtè.  Foh.  (  fcngoumois  de  naiffance  )  *drmbr.  de  AnÛ. 
lut.  m  iefi.  num.  7.  qui  ne  peur  avoir  lieu  qu'es  Provin- 
ce» elquclles  la  prévention  n'a  été  établie  en  la  con- 
ceflïon  des  Juftices ,  &  n'y  a  été  retenu  que  le  reflort. 
L'autre  prévention  eft ,  quand  les  Juges  ne  (ont  fupe- 
rieurs  ,  ni  inférieurs  l'un  â  l'autre  >  &  que  néanmoins 
entre  eux  il  y  a  prévention ,  ou  phnôt  concurrence , 
avec  attribution  de  Jurifdiâion  à  celui  qui  le  premier 
a  prisconnoiflancede  l'affaire,  de  laquelle  prévention 
il  eft  traité  en  ces  Déclarations  du  Roy  Henry  II.  des 
années  1554.  Se  1559-  Se  par  les  Docteurs  de  la  Jur impru- 
dence Romaine ,  tdl.fi  plunbut ,  dtg.  dt  légat.  1.  Se  par 
Jnnactnt.  Ahb.  Ftliu.  Se  les  autres  Canonises  ,  «d  c*p. 
sum  M,  Ferrormjn  ,  dt  cerfht.  a  p.  Crrg.  prévention  , 
ou  concurrence  introduite  &  tolérée  ,  ioit  parla  pok 
tedion  en  laquelle  les  Juges  ont  été  trouvez ,  foie  pour 
le  foutagement  des  parties ,  afin  qu'en  toutes  les  inftan- 
«es  elics  ne  foient  ncceflitccs  de  montrer  les  titres  de 
leurs  mouvances  &  rencures  féodales  :  Se  cela  bien  i 
propos  és  Provinces  efqi  elles  les  Juges  ne  font  point 
autrement  réglez  par  les  Coût  unes,  comme  ils  le  font 
en  la  Coûïiirrc  d'Anjou ,  a  laquelle  le  Roy  n'a  point  dé- 
rogé par  la  Déclaration  ,  ni  ta  Cour  par  lonÀrrcft  n'a 
rien  innové  au  préjudice  des  Juges  qui  n'ont  point  été 
entendus,  n'appareillant  point  qu  au  procès  qui  éVoic 
pendant  en  la  Cour  l'an  1554.  le  Sénéchal  d'Anjou ,  fon 
Lieutenant,  Se  le  Juge  de  la  Prévôté  d'Angets  fufiènt 
parties  :  &  à  prefent  fur  cette  que  II  ion  il  y  a  autre  pro- 
cès en  la  Cour  entre  le  Juge  de  la  Prévôté  ôt  k  Chapi- 
tre de  l'Eglife  d'Angers. 

 2  ,  

ARTICLE  LXXXV. 

f>  fi  Ut  ftrt  tu  mtrt fi  rcmmtnt  ,f:ra  fturvi  de  tuttnrt 
amfditt  mineurs. 

LE  pere  noble ,  après  le  decès  de  là  femme ,  la  mere 
noble  ,  après  le  décès  de  Ton  mari ,  ont  la  faculté 
de  prendre  or  accepter  le  bail  Se  garde  noble  de  leurs 
enfans ,  jure  fu» ,  en  cette  Province ,  non  pas  en  juge- 
ment ,  (  comme  en  la  Coutume  de  Paris,  art.  169.  Se 
autres  Coutumes  )  ou  bien  leur  tutelle  naturelle  ;  même 
qu'en  la  Coutume  de  Paris ,  celui  qui  a  la  garde  peut 
Ctre  tuteur ,  ou  curateur ,  Se  font  les  deux  quaiitez  com- 
patibles ,  art.  171.  A  quoy  je  ne  trouverais  pas  grand 
inconvénient  en  cette  Province  ,  pourvu  qu'il  en  fut 
fait  déclaration  expreiTc  en  jugemenr. 

Un  Gentilhomme  ,  qui  avoir  accepté  le  bail  tk  garde 
noble  de  Tes  enfans ,  s 'étant  marié  en  fécondes  noces ,  le 
phis  proche  parent  des  mineurs  a  pris  mandement  du 
Lieutenant  General  i  Angers ,  Tous  le  nom  du  Procu- 
reur du  Roy  i  pour  faire  appeller  le  pere  Se  les  autres 
parens  ,  aux  fins  de  voir  dire  qu'i  leur  nomination  il  fé- 
roit  pourvu  d'un  tuteur  aux  enf  ms.  Le  pere  l'a  empê- 
ché, dit&  déclaré  que,  puifque  la  garde  éroit  finie,  il 
fe  portoir  tuteur  naturel  de  lés  enfans  ;  qu'il  pouvait 
prendre  les  deux  qualirez  enfemble  -,  qu'il  les  peut  avoir 
fucceflîvcment  ;  &  que  la  nature  lui  donnant  cette  ru- 
telle  ,  ni  (e  Procureur  du  Roy  ,  ni  les  p  irens  ne  la  lui 
peuvent  ôter  ;  que  par  fon  lecond  mariage  il  a  perdu  la 
garde  en  cette  Coutume .  mais  que  par  icelui  la  tutelle 
naturelle  ne  lui  eft  pas  ôtée.  Les  parens  ont  répliqué 
qu'il  n'y  a  point  d'exemple  en  certe  Province  qu'un 
pere  ait  conjointement  accepté  la  garde  6V  la  rutc'fe  na- 
turelle de  fc«  enfans  que  ce  pere  n'a  pas  entre  pris  de 
le  taire  ,  qu'il  a  accepté  la  garde  feule  -,  que  cette  ac- 
ceptation de  la  garde  emporte  la  répudiation  de  la  ru- 
telle.  S'il  avoit  accepté  la  tutelle  naturelle  de  fes  enfans, 
sine  l'auroit  pas  perdue  ;  mais  qu'il  a  accepté  la  garde 
en  intention  de  profiter  fur  eux  ;  qnc  l'ayant  perdue' en 
fe  remariant ,  il  ne  peut  retourner  a  leur  tutelle  natu- 
fdle  ,dc laquelle  il  s  cû  déporte  :biçn  fra-t-il  capable 
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de  la  tutelle  dative  «s'il  eft  élu  &  nommé.  Le  Procureur 
du  Roy  a  dit ,  que  par  l'art.  I5.  de  la  Coutume  il  eft  dif- 
pofé ,  que  11  le  pere  ou  la  mere  fc  remarie,  Il  fera  pour, 
vu  de  tuteurs  aux  mineurs  i  que  ce  terme ,  fturvA ,  em- 
porte avec  foy  une  provilion  par  les  formes  ordinaires 
en  Juftice ,  il'exduuonde  la  tutelle  natutelle ,  qui  fc 
trouve  acceptée  en  cette  Coûtume  fans  provilion ,  la 
nature  l'ayant  donnée  fans  l'autorité  de  la  Loy ,  ni  dit 
Magiftrati  qu'en  cet  art.  8j.  par  lequel  onpctd'lc  bail 
&  la  garde  en  fè  remariant ,  il  faut  fuppléer  de  l'art.  88. 
par  lequel  la  mere  roturière  perd  la  tutelle  naturelle  de 
fes  enfans  en  fe  remariant  i  que  cette  provifion  de  tu™ 
reur  doit  être  faire  i  la  requête  des  pat  cns. 

En  cette  Province  il  y  a  une  notable  différence  entre 
te  tuteur  naturel  &  le  tuteur  datif  :  pour  l'intelligence 
de  quoy  fera  remarqué  que  tes  Romains  avoient  troi* 
tutelles.  La  tcftaiiienrairc ,  laquelle  nous  n'avons  pas 
reçue  en  cette  Province.  La  légitime,  qui  eft  celle  que 
la  Loy  des  douze  Tables  donnoitaux  plus  proches  pa- 
rens, laquelle  elt  abrogée  entre  nous  (  nnon  que  ces  pliai 
proches  foienr  élus  )  lauf  quant  au  pere  ,  tu  t.  ». 
i.  Mit.  dig,  delegit.  tuter.  Infiitut.  de  legit.  furent,  tut.  SC 
i  la  mere ,  laquele  tutelle  nous  appelions  naturelle  « 
comme  la  Coutume  de  Bourbonnois,  art.  78.  Se  la  Cou- 
tume de  Cambray ,  tit.  de  l'eut  &  qualité  des  perfon- 
nes,  art.  j.  Se  art.  10.  qu* fine  judice  ,  ttfi ftatutt daturj 
dit  Paponfur  ledit  art.  178.  de' la  Coutume  de  Bour* 
bonnois.  La  dative,  laquelle  au  défaut  de  la  légitime* 
ou  naturelle,  le  dorme  en  jugement,  par  l'avis  des  pa- 
ïens ,  con  médit  la  Coûtume  dcNiveroois ,  tit.  des  tue 
&  curât,  art.  y  Bourbon,  art.  1S0. 

Nous  n'avons  pas  en  cette  Piovince  la  garde  bonr4 
geoife.  Ils  n'ont  pas  a  Paris  la  tutelle  naturelle  :  mai* 
celui  qui  a  la  garde  noble ,  ou  la  garde  bourgeoife,  peuç 
être  tuteur  lui  van  t  ledit  art.  171.  de  la  Coûtume  do 
Paris  »  ce  qu'il  faut  entendted'un  tuteur  datif,  commo 
il  fc  recueille  de  ce  qu'écrivent  fur  ledit  article  Cha» 
rondas  &  Tronçon ,  &  B.icqucr  au  traité  des  droits  des 
francs  fiefs ,  ehap.  10.  nomb.  7.  &  8.  Tronçon  a  rcmar* 
cjué  que  cenc  annulation ,  cet  aflcmblage  des  deux  qua* 
fitez ,  eft  un  droit  particulier ,  établi  par  la  Coutume 
de  Paris ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'autre  Coûrume  lémbla- 
ble  t  néanmoins  je  trouve  une  pareille  difpofition  en  la 
Coûtume  de  Calais ,  art.  14*.  Se  par  la  Coûtume  de  la 
Marche,  art.  7$.  le  bailliftre  peut  agir  en  qualité  da 
tuteur. 

Sur  cet  art  17t.  de  la  Coûrume  de  Paris  on  a  demaiW 
dé,  fi  le  pere  qui  étoit  fondé  en  la  garde  noble ,  ayant 
accepté  la  tutelle,  peut  varier,  quitter  la  tutelle  ,  fie 
reprendre  la  garde.  Les  Commentateurs  difenr  qu'il 
n'y  a  point  de  retour  i  la  garde ,  finon  que  le  pere ,  en 
prenant  Se  acceptant  la  tutelle ,  ait  fait  fa  proteftatiors 
de  rentret  en  la  garde ,  s'il  le  trouve  i  propos.  Mais  e» 
la  Coûtume  de  Paris ,  la  garde  fe  doit  accepter  en  juge- 
ment ,  &  la  tutelle  eft  dative  ;  c'eft  pourquoy  les  Au- 
teurs ont  remarqué  que  par  les  termes  de  la  Coûtume  » 
de  la  tutelle  on  ne  peut  retourner  i  la  garde  (ans  protc- 
itation  :  ils  n'ont  point  difputé  fi  de  la  garde ,  enla  quit- 
tant ,  ou  la  perdant,  on  peut  palier  i  la  tutelle  :  de  quoy 
la  ration  eft ea  leur  Coûrume ,  que  l'acceptation  de  la 
garde  eft  en  la  volonté  du  pere  ,  Se  la  dation  de  la  tutelle 
elt  en  la  volonté  des  parens.  Au  contraire  en  norre  Coû- 
tume ,  la  garde  noble  &  ta  tutelle  narurclle  des  pere  Se 
mere  eft  en  leur  volonré ,  fans  acceptation  en  Juftice  * 
fans  preftationde  ferment  &  fans  caurion.  Et  faut  re- 
marquer qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  remettre  Se 
quitter,  foit  la  garde,  foit  la  tutelle  naturelle  ,  ou  la 
perdre  ,  &  en  être  privé  :  Se  on  demande ,  file  pere  r 
ou  la  mere ,  qui  ont  faculté  d'accepter  la  garde  ,  ou  la 
tutelle  naturelle  de  leurs  enfans  .ayant  accepté  la  garde, 
Se  icclle  perdue'  par  un  fécond  mariage,  peuvent  te- 
routner  i  Li  tutelle  naturelle  ,  &  iccllc  prendre,  fpe- 
cialement  le  pete ,  qui  ne  l'auroit  pas  perdue  en  fc  re- 
marianr. 

La  doctrine  commune  eft ,  que  la  faculté  d'élire  de 
deux  choies  l'une .  frima  <*tl*ntatts  valtd*  déclarant, 
te ,  aMtforiitirr  fftHum  ,  cnptmilHr ,  l.ftrvi  eleiliotte ,  t. 
b»j*fmtd, ,  j.  Sri(b«m,f.dtle£, ,.  /.*t*dA*fidi*m,f, 
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4e  vf  t.  ($-eltR.leg.  Et  bien  qu'en  ces  textes  il  s'agifTe  de 
legs  teftamentaires ,  néanmoins  la  tuf  on  de  ces  déniions 
cit  générale  i  que  par  le  choix  &  élection  le  droit  s'ac- 
quiert en  la  chofe  iM  .mttnt.  à  Titi* ,  f.  éfurt.  c'eft 
poorquoy  elle  doit  avoir  lieu  en  tous  autres  négoces  & 
affaires:  &  ainfi  ès  ftipulationt , /.fi  ii  qmi  6(.jf  de  pra- 
:  l.fiqmit  fitpulntns.  f.  de  vtrb.  Mignt.  Ainfi 
Ram*m.C*nfil.  itg.  porte  cette  difpofui 


Lndev. 

grâces  expectatives ,  enfeignant ,  que  par  l'acceptatioQ 
d'un  bénéfice  la  graco  eft  confommée  :  ainfi  Malin,  ht 
Canf.  Pmrtf.nrt.  i:  (qmiefti6.  neve.  Jqmeft.  e}.nnne.io. 
porte  cette  décifion  au  choix  ,  qui  compère  à  l'aîné  par 
la  Coûrume  ,  de  prendre  telle  maifon  quebonluy  fem- 
btera  j  parce  que,  qui  eligit  unune  *x  dtvtrfij ,  vel 
Cintrent! ,  ventre  nen  peteft ,  *x  l.  cantmtjfari*  ,  Cad.  de 
f*lï.  tut.  tmpt.  r*r  vend.  Senecn  14.  Centreverf.  Nen  epar- 
itt  tibi  amplint  aptère  qmevm ftmtl.  Ainfi  devons-nous 
dire  que  le  pere  ou  la  mere  qui  a  la  garde  noble  ,  ou  la 
tutelle  naturelle  à  (on  choix ,  ip/ijmre ,  après  avoir  opté 
la  garde  noble ,  fi  tleUianem  fiqnntnr  extentie ,  comme 
dit  Ou  Moulin  ,  ne  veut  plus  varier ,  encore  qu'avant 
l'exécution ,  il  t'eût  pû  faire,  comme  il  eft  noté  md  l. 
*mm  qui  ctrtnrum ,  ff.  de  ver  ter.  ablignt.  Monfiear  Cuias, 
mdditlem  tl.fi  qmjfiipmiattuj  ,jf.  de  verb.  eblig.  note  i  ce 
propos  ,  Cnm  ret  m*m  fit  intégra  varier*  me*  pètent.  Audi 
qu'en  toutes  les  chofes  qui  le  font  iffejmrt,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  la  pénitence.  M  on  (leur  Tiraq.  ad  t.  fi  nnqnam , 
verbe  ,  revertêtmr ,  mené.  J07.  C*d.  de  rtvac.  detuu.  C'eft 

Sourquov  au  fait  qui  fe  prefenre ,  le  pere  étant  déchu 
e  la  garde  de  fon  fait ,  non  feulement  il  ne  la  fçauroit 
recouvrer ,  quand  mime  il  s'en  /croit  volontairement 
départi,  parce  que  rtmntttnttbmt ntlianttfuot ,r> jura 
nen  detnr  rtgrtffut ,  Lamevitmr  ,  y  fi  vtnditer ,  f.  de  edtl. 
td.  l.fi  qmit  )nijnrendnm ,  Cad.  de  rtk.  crtd,  tetn.  qmevm 
ftricmlefmm ,  mbi  gt.j.q.  1.  Dec.  C en  fil.  445.  0**».  c<f. 
Mais  encore  il  ne  peut  retourner  à  la  tutelle  naturelle 
de  Tes  enfans ,  qu'il  avoit  tacitement  répudiée  en  ac- 
ceptant le  bail ,  &  leur  garde ,  d'autant  que  la  Coutume 
en  cet  article  85.  ordonne,  que  fi  le  pere  ou  la  mere, 
qui  a  pris  la  garde  te  remarie ,  il  fera  pourvu  de  tuteur 
aux  mineurs ,  ce  qui  ne  fe  peut  entendre  ,  que  Jde  la 
provtfion  d'une  tutelle  dative ,  faite  en  Jufticepar  l'a- 
vis des  parcris. 

"       ARTICLE  LXXXVI1. 
Si  femme  fe  mdrie  fon  mary  devra  rachat, 

TItius  a  vendu  une  terre  hommagée ,  laquelle  Scia 
fa  parente  a  retirée  for  l'acquéreur  par  droit  de 
retrait  lignager ,  &  parce  qu'elle  n'avoir  deniers ,  Se 
que  Caius  les  a  fournis ,  Se  payez,  il  a  été  convenu 
«  jugé  par  l'exécution  du  retrait ,  que  la  terre  retirée 
demeureroit  fpecialement  affectée ,  te  hypothéquée  à 
Caius, Se  que  pour  tout  intérêt  de  fes  deniers  il  en  joui- 
roit,  Se  prendroir  les  fruits  iulqu'aurembourfement» 
Seia  ,  Dame  propriétaire  de  cette  terre  hommagée. 
peu  après  l'exécution  du  retrait ,  le  marie  avec  Alexan- 
dre, lequel  tourne  à  la  foy  Se  hommage ,  pour  raifon 
d'icelle,  vers  le  Seigneur  du  fief ,  qui  luy  demande  le 
rachat.  La  queftion  s  eft  prefenrée  {  fçavoir  fi  le  rachat 
eft  dû ,  Se  fuppofé  que  ce  mariage  en  ait  produit 
le  droit ,  s'il  eft  i.  prêtent  exigible ,  Se  par  qui  il  feroit 
payable. 

Pontanus ,  tres-bon  auteut ,  fur  la  Coûttune  de  BIoîs, 
article  8j.  donne  cette  règle  ;  que  le  rachat  de  la  chofe 
hommagée  eft  dû  au  Seigneur,  ou  i  railon  de  la  fei- 
eneurie ,  ou  i  ration  de  u  potfcffion ,  ou  à  raifon  de 
ladminirtration 

De  la  feigneurie,  comme  quand  le  puîné  noble  a 
en  propriété  ,  ce  qu'il  n'etoit  fondé  i  avoir  que  par 
bienfait,  article  07.  te  ainfi  de  l'héritier  par  moyen, 
article  84.  &  ainfi  du  donataire,  article  96. 

De  la  poilèlfion ,  Comme  ès  cas ,  cfquels  les  ufu- 
fruitier» ,  &  les  douairières  en  doivent  acquitter  les 
propriétaires ,  article  317. 

De  l'adminiftration,  comme  au  cas  do  mariage ,  ès  if" 
rides  87.  Se  96. 
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Pour  le  Seigneur  de  fief,  on  reprefêntoit ,  que  cet 
rtois  cas  fe  rencontrent  au  fait  qui  fe  prefenre }  la  fei- 
gneuxie  de  la  chofe ,  par  le  moyen  du  retrait  -,  la  pofiefc 
lion  civile ,  le  créancier  n'ayant  que  la  détention  Data* 
relie,  &  1  adminiftrarion  de  k part  du  mari , entre  le- 
quel Se  la  femme  il  y  a  communauté  de  biens ,  admini- 
stration fuffiiamment  julUfiée,  pui (qu'il a  tourné  î  'a 
foy  &  hommage  ;  que  G  le  mari  ne  prend  les  fruits,  c'eft 
par  fa  faute,  Se  qu'a  ce  manquement  de  s'acquitter  le 
Seigneur  n'a  intérêt,  auquel  te  rachat  ne  laine  d'èrre 
dû ,  parce  que  Du  Moulin  fur  la  Coûrume  de  Paris  , 
art.  25.  (  qui  eft  le  17.  de  la  NooveUe  )  ff.  *m.  dit  que 
par  te  mariage  de  la  femme ,  fes  héritages  hommage* 
tombent  en  rachat ,  principalement ,  et  if  je ,  qu'elle 
palTe  en  la  famille  de  ton  mari ,  auquel  die  eft  foumife, 
(J-  tfnamdam  capttit  (Ummtttienen*  petitmr,  tons  fes  droits 
feigncntîaux  appartenant  déformais  aumaxiaûivctnent 
Se  palllvemcnt ,  ce  qu'il  dit ,  mm.  j. 

De  la  partdumarionrépondoit,  que  par  la  Coutu- 
me de  Paris ,  quand  la  femme  Ce  marie ,  il  eft  dû  ra- 
chat, mais  imper  formellement,  Se  fans  dire  par  qui. 
En  la  Coutume  d'Anjou ,  le  mari  le  doit  >  Se  puifque 
c'eft  fa  dette ,  il  faut  quelque  obligation ,  du  moins  tm- 
pullive,  qui  le  rende detteur ,  autrement-,  fi  la  dette 
éteit  Ems  caufe ,  elle  ne  feroit  pas  exigible.  Le  mariage 
feu!  ne  le  rend  pas  detteur  du  rachat,  t.  Il  n'en  devra 
point,  fi  la  femme  n'a  point  d'héritages  hommagez. 
a.  Il  n'en  devra  point ,  fi  les  conventions  matrimonia- 
les (ont  telles ,  qu'il  ne  fade  pas  ficus  les  revenus  de* 
héritages  de  fa  femme.  La  feule  mutation  de  main  ne 
rend  te  mari  non  plus  detteur  du  rachat ,  parce  qu'elle 
n'arrive  pas ,  quant  i  la  propriété ,  la  feigneune  des 
héritages  de  la  femme  ne  pallant  pas  au  mari ,  nuis 
feulement  l'adminiOration  :  c'eft  pourquoy  Du  Moulin. 
eed,  «km.  j.  i  tout  ce  qui  eft  reprefente  cy-dcûus  pour 
le  Seigneur  ajoûte ,  e/mitttém  fruOeu [met  facit ,  fteet 
mhiléUien*rtfeffu.  Et  plus  bas,  «ans».  4.  il  cotte  trois 
points  requis  pour  donner  lieu  à"  cette  demande  de  ra- 
chat ;  le  premier ,  que  le  fief  appartienne  i  la  femme  i 
te  fécond ,  qu'elle  fe  marie  j  le  rxoiliéme  ,  que  le  ma- 
riage forte  tes  effets  que  requiert  la  Coûtume  ,  ftltem 
qmeuttumadboc  ,  ejMtd  maritmi  f*àe\t  frmtlmt  jeudi  fteet. 
Se  enfèigne  que  ce  dernier  eft  te  motif  de  la  Coûtume  , 
autrement  qu'elle  feroit  ridicule.  A  ce  propos  Argemir, 
in  Cemf.  Briten.  tri.  78.  Ntttlm  fit  mmttttte  veftUi  ptr 
métrimeuimm ,  nifi  tj»e*d  edmimjirdtienem  &  frnîlttnne 
fercrptiemtm.  Rocherte  fur  la  Ccûtume  de  Troyes  t  art. 
4$.  dit  que  le  mari  doit  ce  tachât ,  parce  qu'il  a  perçu 
les  fruits  a  caufe  defqueU  il  eft  dû-  Gouflètfur  la  Cou- 
tume deChaumont,  art.  27.  traitant  du  rachat,  dit 
que  le  mari  feul  y  eft  obligé;  Et  hecide»  ,  qui*  fiteit 
frutlmt  fteet.  Pontanus  fur  ledit  art.  8j.  de  la  Coûtume 
de  Blois,  difeourant  des  deux  râlions  pour  leiqi  telles  on. 
tient  que  le  mari  doit  payer  le  rachat  des  biens  féodaux 
de  fa  femme.  L'une  ,  que  fer  nnurimcmnm  rti  dotelit 
demintum  rrtutfit  in  mesrittnm.  L'autre  ,0ned{ru(lmt  fuet 
fecitu ,  im  prouve  la  première  .  qu'il  efume  frivole ,  n'y 
ayant  ni  véritable  mutation  de  main ,  ni  tranfport  de  fei- 
gneurie,  mfi  exjmris  unifia*  çj-  fubultteue  :  (ubtjtité  que 
nous  avons  reçue  en  France ,  à  l'effet  de  le  reputer  de* 
minmm  crvilem ,  &  tdmintfheuertm.  Marnée.  Ad  l.  mto- 
r,tnt  yCod.de  prêter,  l.dect  ttnctU«mt  Cad.  de  rti  vtm* 
die. 

Da  Moulin  fur  ledit  art.  15.  de  la  Coûtume  de  Paris  i 
trouve  cene  prédation  du  rachat,  de  la  part  du  mari, 
exorbitante  Se  odieufe ,  Se  pour  la  défendre ,  il  dit  qu'il 
fuffit  Cenfuetmdimet  fttedolet  eft  tettrtbiies ,  &  ttpprebau. 
tau  fer  mfmm  ,  littt  n*n  htbeamt  enimmodem  reitamm  , 
pourvu  que,  fuivatit  l'avis  de  Balde,  elles  ne  fôient 
pas  contre  la  raifon  divine  St  naturelle  j  Se  quand  il- 
cherche  la  raifon  de  ce  droit  de  rachat,  voicy  ce  qu'il 
dit ,  mmm.  2.  Ad  ejnid  igitur  dtbttur  rtlevimtm  t  Vice 
quad  retient  jruflmmm  ,  quai  final  fecit,  <J-  tUienart  f*+ 
ttfl.  Et  plus  bas ,  nnm.  7.  Nanfnjftcit  nuttrimaninm  te- 
ntre ,  çj-  txeqmi ,  nifi  ttiame  maritm  bttbent  jxt  frtttlnnm. 
U  eft  donc  véritable  que  le  motif  qui  donne  caufe  au 
payement  du  rachat  par  le  mari ,  pour  les  terres  hom- 
rjugeei  de  fa  femme .  «'eft  l'utile  adminiftxation  qu'il 
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«en  a?  .prenant  les  fruits  d'iceux ,  & les  appliquant  à  fon 
f>rofic. 

Aucuns  .,  fiir  ces  confiderations  ,  ont  répondu  qu'en 
iiotre  iiypothc/c  le  mari  n'a  ni  la  (cigneuric  civile  de 
«erre  terre  retirée  par  (à  femme,  qu'il  n'en  a  pas  l'ad- 
sriiniftration ,  qu'il  n'eft  pas  fondé  i  en  prendre  les 
fruits  ,  Se  qu'ils  ne  tournent  point  à  Ion  profit  ,  ni  en 
la  décharge.  Pontanus  fur  la  Coutume  de  Blois.ferf.  art. 
ty  dit ,  que  s'il  n'y  a  point  de  communauté  entre  le 
mari  4k  la  femme ,  Se  que  mebtlta  ,  q tu  ad  ttxorem  pér- 
imèrent ,  vtrt  prepriA  nom  fièrent ,  ntc  fratins  tmmokitimm 
Me fmot  fActret ,  il  n'eft  point  dû  de  rachat.  Chejnn.  tu 
Ctnf.  jindegav.  Lb.  a.  ut.  de  redemft.  fiendt  ,  nmm.  j. 
XI.  Loiïeren  fon  recueil  Se  fon  Comment.  litt,  R.  nmm. 
Hj.  Loyfeau  traité  du  dégucrpiltcment .  lib.  \.  cap.  4. 
*imm.  t.  lequel**»»  10.  (éprend  Du  Moulin»  comme 
S'il  avoir  enfeigné ,  que  la  feule  convention  de  n'entrer 
en  communauté  entre  mari  &  femme  ,  exclut  le  Sei- 
gneur de  la  demande  du  rachat  des  propres  hommagez 
3e  la  femme.  Le  lieu  de  Du  Moulin  eft  fut  cet  art.  iy 
otrnm.  7.  Si  convrntmm  effet ,  qm*d ne*  efifent  commuent t  in 
honit ,  ç£-  amodmxor  tpfaper Je  admimjtrartt  propria  bena 
J~**  ,  &  mom  maritmt.  OÙ  en  ce  cas  il  dit ,  que  nnltmm 
jms  aperitmr  3  mec  dtbetmr  pAtnnt  :  mais  parce  que  nmm. 
4.  ejr  eod.  nmm  j.  parlant  du  mari  ,  il  porte  l'admini- 
firation  à  la  prife  des  fruits  ,  il  faut  aufli  étendre  l'ad- 
minjftration  de  la  femme  a  la  prifedefes  fruits  ,  com- 
me il  eft  évident  de  ce  qu'il  écrit  nmm.  9.  Si  par  le  con- 
trat de  mariage  il  eft  convenu  que  le  mari  &  la  femme 
ne  feront  communs  en  biens  ,  mais  que  .  confiant  le 
mariage  ,  maritms  frmilms /met  faceret  eerti  ftmdt ,  il  rc- 
Pond  qu'il  payera  le  rachat  pour  ce  fief,  Si  non  pour 
les  autres,  qui  demeurent  «  admtmijhratteme  mmltertt. 
Ou  il  oppolc  ceux  defqucls  te  mari  prend  les  fruits ,  i 
Ceux  defqucls  la  femme  s'eft  retenu  l'adminiftration,  qui 
emporte  la  ioîiiiTince  &  prife  des  fruits  :  ce  qui  eft 
éclaira  par  la  récente  tmprefCon  des  Commentaires  de 
Du  Moulin  for  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  ou  de 
ion  manufrrit,  l'on  ajoute  ce  qu'il  n'avoit  public  de  fort 
temps ,  ecjinmm.  ij.  Àverfic.  »lnm*  ,  y»/*  pr*Jit}A,&c. 
ou  plus  ba$,  verfic.  tenclmfio  fie  ampltaia  ,  il  dit,  tjuod 
mmlter  proprier  mm  fntrnm  baberet  &  retineret  /iberam 
pttflAtem&A<ù*in,ftT*ti»n*m  ,  &  qnadvir  fntnrnt  nom 
y*c*rtt  frmams  fmes  .  net  i»  altyno  de  tllii  fit  tntremtt- 
teret. 

En  norre  qoeftion  il  a*a  pas  été  convenu  qu'il  n'y  au- 
roit  point  de  communauté  de  biens  entre  le  mari  &  la 
femme  j  par  convention  çxpreflê  .  mais  toujours  y  en 
a  t-il  une  tacite,  que  virfntmrnt  non  fACtret  firmUmt 
f*ot ,  de  cette  terre  retirée  pendant  que  le  créancier  en 
jouira ,  Se  jufques  à  ce  que  la  recouile  en  foit  faite.  A 
quoy  le  mari  n'eft  pas  oblige  ,  d'autant  que  c'eft  le  pro- 
pre de  G  femme  mats  propre  ,  duquel  il  ne  jouir  & 
ne  prend  les  fruits,  parce  qu'il  y  a  jugement  qui  pré- 
cède (on  mariage  ,  par  lequel  un  autre  eft  fondé  a  les 
prendre  :  que  fi  le  mari  en  a  fair  la  foy  &  hommage  ,  ç/a 
été  pour  couvrir  le  fief,  fuivant  les  art.  115.  &  u^.de 
la  Cciûtume  ,  afin  que  le  Seigneur  n'exerçât  un  autre 
droit ,  qui  eft  la  prife  par  défait  d'homme  ,  en  quoy 
il  eût  été  fondé.  Il  n'y  a  point  d'ouverture  au  rachat  en 
ce  cas,  &n'y  en  auiot't  non  plus  ,  fi  les  auteurs  de  la 
femme  ,  avant  le  mariage  ,  avoient  aliène  des  terres 
hommàgée*  par  contrat  pignoratif .  ou  antichrcfe.dont 
Je  mari  ne  fût  fondé  i  prendre  les  fruits ,  &  les  faite 


ARTICLE  LXXXVIII. 

femme  Coitttmiere  ;  qui  fe  remarie  ,  perdit  Tu. 
telle nutnrelie  de  /es  enfum  mineurs. 

DE  difpolïtion  du  Droit  Romain  ,  la  tutelle  étoit 
une  fonction  vii  ilc.de  laquelle  les  fcmaicsctoicnt 
Tellement  incapables  .  que  les  meres  mimes  ne  pou- 
votenr  être  nitriccs  de  leurs  ctifans  ,  (i  elle*  n'en  itnpc- 
troient  la  licence  par  refeript  du  Prince ,  /.  *//.  d<«.dt 
tMttl.  Çc  gui  j'eft  pratiqué  jufquoj  au  temps  de.  l'tn». 
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pereur  Alexandre  ,  comme  il  appert  ex  l.  MAtrii  pj(UI 
CW.  «*i  ptt.tntcr.  1. 1.  Ctd.  cjMArtdo  mut.  tut.  o}K  \xi. 
quelles,  fuivant  la  note  de  M.  Cujai ,  ii  faut  join- 
dre cnlemble ,  parce  que  l'adrciTc  en  eft  1  une  même 
femme. 

Depuis  ,  fans  le  referipe  du  Prince ,  cites  furent  re- 
çues a  demander  la  tutelle  de  leurs  enfans  devanr  les 
Juges ,  pourvu  qu'elles  fuftent  majeures ,  &enfaifanc 
déclaration  qu'elles  entendoient  demeurer  en  viduité  , 
/.  1.  Cad.  tjHttrtdt  mm(.  m.  vjfic.  Et  enfin  préférées  i  tout 
les  parens ,  lîuon  que  le  pere  ,  par  (on  teftament ,  cûc 
donné  tut  tuteur  i  les  enfans  >  A*tit.  motri  <y  avU  t 
Cad.  eed. 

En  cette  Province  les  meres  veuve» ,  fans  le  miru'ftere 
du  Juge,  ont  la  tutelle  narurelle  de  leur»  enfans,  tffit 
jmre ,  ne  prêtent  point  le  ferment ,  Se  ne  baillent  point 
de  caution. 

Mais ,  parce  que  perfonnes  nobles  &  coûrumiere» 
font  âgées  à  vingt  ans  accomplis^  que  notre  Coutume 
donne  pour  maxime,  qu'à  ia  merc  appartient  la  tutelle 
naturelle  de  les  enfans,  fans  parler  de  fon  âge.  La  que- 
ftion  s'eft  mue  de  fçavoir,  il  cette  tutelle  lui  appartient, 
encore  qu'elle  foit  mineure  de  vingt-cinq  ans. 

La  Coutume  de  Bcrry ,  tit.  1.  art.  14.  lui  donne  I'ad- 
miniftration  des  perfonnes  Si  biens  ,  em  qmetqne  *£e 
ejm'elle  fett.\  La  Coutume  de  ISourbonnois ,  art.  175.  y» 
elle  efi  Âgfe  dt  vingt  Ans  Accomplit,  Idem  en  la  Coutume 
de  Nivctnois ,  tit.  des  tutelles  ,  art.  6.  La  Coutume 
d'Auvergne  ,  chap.  11.  art.  4.  fitileefi  Sf/e  de  vtngt  j- 
cw.-j  ans.  Id:m  la  Marche,  art.  70.  La  Coutume  de 
Touraine ,  art.  «,87.  donne  la  tutelle  naturelle  au  pere 
&  i  la  merc ,  encore  qu'ils  foient  mineurs  de  vingt  Se 
cinq  ans. 

Reftc  U  difficulté ,  quand  la  Coutume  n'en  a  rien  dé- 
fini. 

Baid.lib.  1.  cntfil.  101.  inetp.  Jjhieritmr  Mtrnm  demiint 
FtAxcifcA,  Sic.  propofe  cette  queftion  ,  Si  une  mère 
majeure  de  ig.  ans,  mineure  de  »j.  ans  ,  peut  être  ru- 
trice  de  ici  enfans ,  quand  par  le  Statut  des  lieux  l'âge 
«te  1  g.  ans  accomplis  eft  défini  &  decUrc  fum'fant ,  ta 
s  mm  but  ntgtttit ,  tenir Ailibmj  ,  judicitt  &  tAnfit.  Er  il 
refout  pour  la  négative ,  par  les  railôns  qu'il  déduit , 
defquclles  les  deux  principales  font  \  l'une  ,  quel*  tu- 
telle, qui  eft  définie  en  Utoit,  Vis  ac  potcftAi  m  CA/ita 
/téera  ,  Adtnendmmemm  cjiti  prtpier  ttAiem  fmam  fpanif 
fe  defendere  neqnit  ,  Jmre  ctvtlt  <CttA ,  ac pr.mififit  ,  /.  j, 
dig.  de  miel,  n'eft  comprife  ,  ni  ne  pafle  lous  ces  mots, 
tttgettA  ,  CDKttéHus  ,  jndictA  ,  canjA,  A  quoy ,  outie  ce 
qu  A  dit ,  fe  peut  ajoû  er,  que  quand  le  Statut  habi- 
lite i  18-  ans  '*  c»ntr*iltbms ,  negetiis  ,  induits  <j-  c au  fis, 
cela  s'entend  des  arl'aircs  qui  concernent  les  pcifonncs 
habilitées ,  Se  non  les  affaires  d'autrui.  A  propos  de 
quoy  nous  difons  que  fi  le  mineur  de  15.  ans  eft  pourvu 
d'un  Office  qui  requiert  cet  içe  ,  il  ne  fera  pas  îeftitué 
contre  les  contrats  qu'il  aura  faits  ,  fous  prétexte  de  U 
minorité,  Se  néanmoins  il  ne  pourra  être  é'u  tuteur  , 
arce  que  cette  tutelle  concerne  l'adminirtration  du 
ien  d'autrui.  Brodeau  fur  M.  Lciict ,  lut.  G.  n.-m. 

I. 'autre  principale  raifon  de  Daldeclt,  que  c'eft  un 
privilège  concède  auxn;crcs&  ayeulcs,  Je  pouvoir 
être  tutrices  de  leurs  enfans  ,  Si  qu'-ivcc  ce  premier 
privilège  il  n'en  faut  pas  cumuler  un  fécond,  qu'elles 
puifTcnt  être  tutrices  ét.int  mineures  ,  parce  que  du» 
ffccidiA  &  ittconvenienttA  lex  nen pAtitmr. 

Partant  l'âge  ,  ainfi  défini  par  les  Statuts  &  Coutu- 
mes, n"liabilite  pas  les  perfonnes  pour  les  tutelles,  s'il 
si'eft  cxptellémcnt  porté  p.jrlcfdits  Statuts  &  Coutu- 
mes .  dit  Beèr.  tn  Confines.  Bitttr.  tit.  1.  Art.  C.gl.  j.  Ver- 
fic. Et  liut  de  jmre  rtqmirAtmr  ,  (j-c.  C'eft  pourquoy  ,. 
veu  la  conséquence  Se  import.mcc  des  tutelles  ,  la  fu- 
giiité  des  femnxs  ,  leur  infiimité  pendant  qu'elles  fout 
mineures,  norre  Coutume  ,  art.  444.  ne  rendant  ics 
perfonnev â^cs  devinst  «ns  accomplis  cap.,b'es  d'au- 
tres chofes  iine  de  pouvoir  vendre  &:  aliéner  Icui  1  biens 
fins  autorité  de  Jnftice,  nous  devons  tenir  qu'en  cette 
Province  les  veuves  ,  mineures  de  vingt  £V:  cinq  .ins  , 
Jl'oiuC  pis  la  tutelle  naturelle  de  leuts  enfor.s  lun.cas  , 
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veumcme  qu'en  l'artv  sjS.  nul  mineur  n'a  Je  bail  d'as- 
trui  mineur. 


ARTICLE  LXXXVIII» 

Et  leur  doit  Jufiite pourvoir  de  tuteurs  à  U  requête 
de  Iturs  parens  &  anus. 

SI  les  parens  en  nommant  n'ont  point  demandé  de 
caution,  &  fi  la  Jufticc  ne  la  point  ordonnée, on  de- 
mandoit  autrefois  ,  fi  les  nominateurs  feront  tciuis  du 
fait  de  l'adminulration  du  tuteur ,  Ce  de  fon  infolva- 
bilité. 

Et  parce  que  les  parens  font  ajournez  pour  nommer 
des  tuteurs  &  des  curateurs  ,  &  qu'ils  y  font  même  con- 
traints par  coniminations ,  &  quelquefois  par  condam- 
nation d'amendes  ;  voire  il  y  a  des  exemples  de  con- 
traintes par  coi  ps ,  il  a  été  jugé  que  nommant  en  leurs 
confeiences  ,  (ans  dol ,  ou  fraude  ,  ils  n'en  font  pas  te- 
nus ,  par  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  le  14.  Août 
15,87-  Month.  Aneft  48.  M.  Lotiet  en  ion  recueil ,  Se 
ion  Commentateur,  litt.T.num.\.  Il  n'en  faut  donc 
plus  douter}  mais  le  plus  fur  pour  les  parens  eft  de 
nommer ,  à  la  charge  que  celui  qu'ils  nomment  bail- 
lera caution ,  faut  voir  B  Mignon.  Itg.  ubrog.  M.  t. 
ftil.  i,(î. 

Après  cet  Arreft  donné  en  pays  coûtumier  (  qui  eft 
aufli  récite  par  Chopin  in  Ceûfuetud.  Purif.  lib.  1.  tit.  7. 
mum.  it.  avec  un  autre  rendu  entte  des  parties  de  cette 
Prov  ince ,  du  1 4.  Décembre  nfoo.  )  je  n'eufle  pas  efti- 
tné  i  propos  de  devoir  en  parler ,  (mon  que  i'ay  vû 
tous  ces  Aureuts  infifter  fur  ce  qu'ils  ont  allégué  des  no- 
minateurs en  la  Jurifprudence  Romaine  Jefqucls  étoient 
tenus  de  l'infolvabilité  des  rureurs ,  (ans  avoir  expliqué 
quels  étoient  ces  nominateurs  entre  les  Romains ,  parce 
qu'  ils  étoient  bien  éloignez  des  nôtres,  j'edaircirai  çecte 
antiquité, 

A  Rome  il  y  avoit  trois  fortes  de  tuteurs  ;  les  tefta- 
tnentaircs ,  les  légitimes ,  Se  1  défaut  des  uns  &  des 
autres  ,  les  Juges  en  nommoient.  En  tous  ces  cas,point 
île  nominations  de  parens. 

Primï.  Le  reftateut ,  ou  la  teftatt  ice,  qui  infbruolt  un 
«niant  fon  héritier ,  lui  pouvoir  donner  un  tuteur , 
Voire  même  un  curateur  ;  mais  quelquefois  f  ce  qui 
tTeft  pas  de  notre  propos)  il  falloit  une  confirmation 
déjuge  ,  tantôt  avec  une  enquête  fommaire  des  facili- 
tez de  celui  qui  avoit  été  nommé  ,  tantôt  fans  enquête  , 
tote  tit.  de  confie,  tut. 

Secuudi.  A  défaut  de  tuteur  teftamentaire ,  le  plus 
ptoche  parent  de  l'enfant ,  &fon  héritier  préfomptif , 
«toit  fon  tuteur  légitime ,  (ans  miniftere  du  Juge  ,  ni 
convocation  de  païens ,  légitimai  tmttrtt  uemo  dut ,  fid 
lex  dnedecim  tabuler  Km  ftctt  tutoret  ,  l.  5.  dig.  de  legit. 
eutor.  Mais  ayant  pris  la  tutelle  ,  la  Juftice  les  obligeoit 
de  bailler  caution ,  Si  de  faire  inventaire. 

Tertio.  A  défaut  de  tuteur  teftamentaire  ,  ou  légiti- 
me,  ou  s'ils  étoient  légitimement  exeufez  ,  les  princi- 
paux Magiftrats Romains,  mujores  Mugtflrutui ,  à  Ro- 
me le  Prévôt  de  la  ville ,  ou  le  Prêteur  des  citoyens  , 

!\.ftd  hoc  jure  ,  inftit.  de  Attil.  tut.  dans  les  Provinces, 
e  Ptocottful ,  fon  Lieutenant ,  /.  t.  tu  pr.  &  $.  1.  dig.  de 
tutorib.  <$■  CMTéutr.  oUt.  Se  le  Prcfident ,  d.  L 1.  $.  ».  de 
leur  autorité  donnoient  des  tuteurs,  ou  des  curateurs 
aux  mineurs  :  quelquefois  d'office ,  tantôt  à*  la  pour  fuite 
de  quelques-uns ,  les  uns  de  neceffité,  comme  les  mè- 
res ,  &  les  libertins  des  mineurs ,  les  autres  de  volonté  , 
comme  les  parens  :  mais  les  mineurs  demandoienteux- 
nû-mes  leuts  curateurs  ,  t ci»  tit.  uui  pet.  tutor. 

En  tout  ce  difeours  nulle  mention  entre  !es  Romains, 
ni  de  convocation  de  parens,  ni  de  nomination  de  leur 
part;  &  ces  principaux  MagiAratsn'obli^eoicnt  les  tu- 
teurs Se  curateurs  à  bailler  caution,  qi'c  par  le  foin 
qu'ils  avoient  pour  la  picïcrvation  du  bien  des  mi- 
neurs, Se  non  par  obligation,  &  n'etoient  tenus,  ni 
recherchâmes  du  maniment  des  tuteurs  &  curateurs ,  $. 
ult.  irftit.  de  fuifd*t.  tuur. 
Aquoydonc,  direz.- vous,  cetir.1e7.du  li».  17.  du 
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Digcfte ,  de  fide]uffn,bus ,  &  neminuteribut ,  r>  itère, 
dibut  tuierum  r>  curttcrum  ;  Pourquoy  M.  Cujas  ,  ht 
reftaut ateur  de  la  Jm  il'pruknce  Romaine ,  a-t.  il  dit  fur 
ce  titte ,  Et  uominuttres  tutormm  Juudutorci ,  udfirmA- 
tarei ,  utitt  ex  fltpuUtu  tenentur  ,  cr  obtdi*  11,  tub.fub- 
vudet  uppellart  vident  ur  > 

Pour  la  refolution  de  ce  doute  eft  i  noter  qu'entre  les 
Romains  il  y  avoit  de  deux  fortes  de  nominateurs  en 
matière  de  tutelle.  Les  uns ,  qui  étoient  pet  formes  pri- 
vées ;  les  autres ,  qui  étoient  perfonnes  publiques. 

Quant  aux  particuliers ,  voicy  comme  la  choie  fe 
pafloit.  Etant  ne  ce  flaire  de  pourvoir  un  tuteut  i  un  mi- 
neur ,  l'on  pouvoir  propoïer  plufieuts  perfonnes  au 
Magiftrar ,  Se  s'il  jettoit  les  yeux  fur  quelqu'un  ,  celui- 
là  pouvoit  en  nommer  un  autre,  comme  plus  capable 
que  lui ,  Se  tendre  raifon  pourquoy  il  devoit  être  Pour- 
vu, &  demeurer  tuteur.  Cette  pratique  fut  introduite, 
parce  que  TuteU  eft  muuus  puhlieum  ,  Inflttut.  de  ex- 
eufuttou.  tut.  Se  eft  entte  les  charges  perfonnclles ,  /.  1. 
$.  ult.  1. 18.  j.  1.  dig.  de  munir.  &  htm.  Or  il  eft  certain 
que  ceux  qui  étoient  les  premiers  propofez  pour  ces 
charges ,  en  pouvoient  nommer  d'auttes ,  comme  plus 
capables  de  les  exercer  ,  potioret ,  &  i  cela  ils  étoient 
reçus ,  comme  il  appert  ex  t.  m».  Cod.  de  potiorib.  ud 
muueru  uemiu.  Si  ipfe  vécut  ut  ud  mumeru  avili*  ,  petit- 
rem  ulium  uemintnaMm  putuveris ,  uge  cuuftm  tuum. 
Au  regard  des  tutelles ,  autre  choie  ctoit  de  s'exeufer 
furies  privilèges  que  l'on  avoit  de  fon  chef ,  ou  d'en 
nommer  un  plus  capable.  Cela  s'apprend  par  l'ordre 
qu'a  tenu  Puni,  hb.  t.feuteue.  Car  au  tit.  17.  il  traite  de 
exeufutionibus  tuterum ,  Se  au  tit.  18.  de  ptimrtbmt  u*~ 
miuuudis,  duquel  nous  apprenons  qu'il  falloit  expri- 
mer la  caufe,  &  qu'il  y  avoit  deux  caulês  principales. 
L'une ,  que  celui  qu'on  nommoit ,  érott  plus  proche 
parent.  L'autre ,  qu'il  étoit  plus  fiche  ,  petùrr  quit  efi 
débet ,  hok  folum  gmdx  gentris  ,  fed  (jr  JubfiuuttM  rei 
fumiliurit.  Sut  quov  M.  Cujas  a  noté ,  Cum  fuir  fit  pe~ 

titr  fturitttr  ,  ftteuÙ/Uet  peliui  fpttl*mt$s  ,  jmb  frofin- 

fuitétem  geuertt.  Et  parce  que  celui  qui  nommoit ,  fotU 
tenoit  les  faculrez  du  nommé  .  bien  d  propos  il  étoit 
tenu  &  refponlâblc  de  fafblvabilité  ;  n'étant  pas  croya- 
ble que  celui  qu'il  nommoit  pour  riche,  voulut  le  dénier 
Se  alléguer  fa  pauvreté  ,  par  la  naturelle  inclination  que 
nous  avons  â  vouloir  que  l'on  eftitnc  beaucoup  de  nous 
&de  notre  fortune. 

Quant  aux  perfonnes  publiques ,  Juftinien  en  (et 
Inftirutes ,  M,  dt  fiuifiùu.  tuter.  d.  $.  ult.  dit  ,nequt  Pr*. 
feBw  urbi ,  ut^ut  Prêter ,  netfue  Préfet  prtvincid  ,  ne. 
efut  uuifijutm  tit  us ,  eut  tutrnis  dundt  jus  eft ,  bue  ailieue 
teuebttur  ,fedbi  ttutummed»  tfttt  putiftùuientm  exiger  e 
fileut  i  fçavoir ,  en  la  ville  ,  Servut  publient ,  uut  uhut. 
quem  Prtttr  dubit  ,l.i.&  y  Dig.  rem  pub.fthum  firt, 
(  Se  l'Empereut  Ztnon ,  ml.  ult.  Ced.  de  Magtftr.  ctn. 
Veu.  appelle  ce  fetf  public ,  Scrtbum  )  Se  dans  les  Pro- 
vinces ,  Duttmviri ,  vel  Defenforet ,  dit  M.  Cujas ,  Se 
le  fctf  public  auflî,  /.  1.  $.extgere  ,  Dtg.  de  Magifir. 
euuveu.  Auftî  les  titres  du  Digcfte  &  du  Code ,  de  Mu- 
giftruttb.  ceuveuieud.  ne  s'entendent  que  des  Magiftrars 
des  villes.  Donnet  tutelles  &  curatelles  n  eft neaue 
imperti ,  neque  juri/diélititu  ,  l.  mute  ,  $.  r*r«r«j  ,  Dig% 
de  tutelis  ;  mais  cette  connoiflance  appartient  A  l'une  Se 
â  l'autre  autorité  :  c'eft  pourquoy  les  Dodteurs  ont  dit , 
que  la  dation  desttitelics  &  curatelles  appattient  aux 
hlagiftrats ,  qui  ont  mtxtum  impenum  ;  partant  les  Ma- 
giftrats  des  villes  ,  non  feulement  n'en  fcmbloicnt  pas 
ctrecompeiens  ,  mais  lesPrefidens  des  Provinces  ne 
pouvoient  par  mandement ,  ou  délégation  leur  donner 
ce  pouvoir.  Ils  pouvoient  le  leur  commander  ,  jubere , 
I.  r>.  Cad.  qui  dure  tuter.  potf,  Ç.  fed  hoc  lure  ,  luftit.  d» 
jitttl.tut.  c'eft  pourquov  Puul.iul.  Lunui ,  46.$.  eum 
tejlumen.  Dig.  de  udmittiflr.  tut.  a  dit  ,  ex  PrdftJit  Pro- 
viuciu  prttee'pto  .1  Mf^ifirutibut  nttut  ruttr  ditut  efl.  Il 
femble  pourtant  ex  ).  ».  Dtg.  de  tuter.  &■  curât,  qui  eft 
du  n.cme  Auteur  Pau'e  ,  que  les  l'refitlens  >ks  Provin- 
ces etifltnt  empiet»'  cette  autotiié  fur  les  Juges  ordi- 
naires i  car  il  dit  difertement,  \ut  duttdi  tutoret d*tmm 
eft  ouembut  mufiflrtttbus  municiptlibui .  ecç.-ic  ;wr«i- 
mur:  Se  l'Empereur  Jtiftinicn  dit  aufli"  de  Ion  temps, 
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•hoc  jmrt  Mtimur,  pour  preuve  de  «rte  ufurparion. 

Pour  concilier  ces  textes ,  il  faut  croire  que  du  temps 
de  Paule  il  y  avoir  prévention  enrre  les  Gouverneurs 
des  Province»  Se  les  Magiftrars  des  villes ,  &  que  vers  le 
temps  de  JnAinicn  ce  pouvoir  avoir  été  du  tout  ôté  aux 
Magiftrars  des  villes.  Quoy  qu'il  en  fait ,  depuis  que 
Je  Prefidenr ,  on  Gouverneur  avok  pris  connoiflance 
d 'une  tutelle  ou  curatelle  ,  le  Magiftrat  de  la  ville  n'y 
pouvoir  plus  toucher  que  par  (on  coinmandcment^*^*, 
ptttft».  Ce  commandement  alloit  i  deux  points  :  ou 
bien  le  Prefident  leur  commandoit  de  pourvoir  un  tu- 
teur ou  curateur ,  ou  bien  il  leur  commandoit  de  lut 
en  nommer  un ,  d.  t.  6.  Cod.  fut  dore  tut.  Et  s'il  lui  étoît 
iculcmcm  commandé  d'en  nommer  un  >  il  de  voit  îa^**- 
rert  exviams  trvtuutbut  banrfliJftntHm  fuem^me ,  <£•  uo~ 
min*  Prdjtdi  Prtrviacitmittert ,  non  pas  faire  la  provi- 
fion  de  curatelle  ,  /.  DM  ,  Dig.  de  tut  or.  &  Curuttr.  /. 
I.  J.  fauiuda  ,  Dig.  de  Mdliflr.  ctmvtn. 

Or,  foit  qu'il  leur  eût  été  commandé  de  faire  la  pro- 
vifion ,  foir  qu'il  leur  eût  été  commandé  de  nommer , 
en  l'une*  l'autre  cas ,  fin  dtderim ,  fiuutmimavtrint.Wt 
étoient  tenus  de  la  folvabilité ,  /.  i.  C*d. d*  Mugiflr. 
ve».  De  la  vienr  que  le  Magiftrat  qui  svoit  te™  U  r 


luiavott  reculée 
mandement  dénommer,  elt  appelle-  Nomimuor ,  l.  4. 
Cod.  fd.  Jen'infifte  point  à  prêtent  fur  la  différence 
qu'il  v  a  entre  recevoir  te  commandement  de  s'enquérit 
de  celui  qui  a  été  nommé  par  un  autre ,  ou  nommer  foy- 


"■«■iic  ,  &  entre  frggerere ,  <$•  mm'hm  ,  ce  quUlpian 
a  traité  inl.  1.  Dit Jdt  Mtgiftr.  caxven.  Car  mon  deflein 
a  feulement  été  de  montrer  quels  étoient  les  nomina- 
teurs  en  la  Jurifprudence  Romaine ,  Se  faire  voir  qu'ils 
font  bien  differens  d'avec  nos  parenx,  qui  font  ajour- 
nez devant  les  Juges,  pour  nommer  des  tuteurs  ou  cu- 
rarcurs ,  Se  Icfquels  ne  les  nommant  point  comme  pttfa- 
Tts ,  Se  ne  s'obligeant  point  i  leur  folvabilité ,  ains  nom- 
mant en  conscience,  ne  peuvent  être  tenus  de  l'évcne- 
mçnt  de  la  tutelle  ou  curatelle ,  fin  on  qu'on  les  arguât  de 
dol ,  fraude ,  ou  coulpe  proche  de  dol ,  ou  de  mono- 
pole contre  le  bien ,  profit ,  Se  utilité  des  mineurs.  Com- 
me ,  fi  au  temps  de  la  proviûon  dé  tutelle  ou  cu- 
ratelle ,  celui  qu'ils  ont  nommé  ctoit  déjà  infol- 
irable. 


ARTICLE  LXXXVIII. 

Ztfquels  tuteurs  doivent  faire  inventaire  para», 
teritè  de  Jufiice  des  biens  meubles  appartenant 
aufdits  mineurs ,  oui  demeurèrent  en  la  garde 
de  leur  mère. 

D Epais eft furvenw? l'Ordonnance  d'Orléans,  la- 
quelle  art.  101.  oblige  les  tuteurs  de  faire  vendre 
kfdits  meubles,  6c  en  employer  les  deniers  en  rente , 
ou  héritages,  i  peine  de  paver  en  leurs  propres  noms 
les  profits  de/dits  deniers.  Nos  Auteurs  François  de- 
meurent d'accord  que  cette  Ordonnance  ne  comprend 
pas  les  pères  &  meres,  qui  ont  la  tutelle  naturelle  de 
leurs  enfans ,  Se  qu'ils  ne  font  obligez ,  ni  à  l'inventaire , 
ni  1  la  vente  dcfdits  meubles  ,  pendant  l'exercice  de 
cette  rutellc  naturelle.  Ce  qui  eft  évident  en  cette  Pro- 
vince ,  puifquc  la  confection  de  l'inventaire  cftrcmifê 
aux  tuteurs  Se  curateurs  datifs  après  la  tutelle  naturelle 
finie.  Mais  on  demande ,  fi  cette  confection  d'inventaire 
»  l'effet  d'immobilifer  Icfdits  meubles  Si  le  prix  en 
provenant ,  en  forte  que  les  mineurs  venant  a  décéder , 
le  perc  on  la  merc  furvivant  n'en  ait  q  ic  l'ufuf  tuit ,  & 
n'y  fuccedent  pas  en  propriété ,  fuivant  l'art.  170.  de 
notre  Coutume.  Sur  quoy  pour  la  bonne  intelligence 
Se  conciliation  des  art.  8 S.  Se  170.  de  notte  Coutume 
avec  l'art.  'Oi.  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  &  delaLoy 
femme ,  Ç.  un.  Cod.  dtfteund.  nuf.  il  faut  tenir  que  pen- 
dant que  le  pere  ,  ou  lamere ,  ont  le  bail ,  ou  la  tutelle 
naturelle  de  leurs  enfans  mineurs  ,  ils  n'ont  pas  d'ohli- 

tation  prêche  i  foire  l'inventaire  ,Se  la  vente  des  meu- 
le*  ,  ni  lacollocationdu  prix  d'ieeux  ;  que  néanmoins, 
fw  i  la  diligence  des  païens ,  ou  du  Procureur  du  Roy, 
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la  Juftice  peut  faire  l'invcnraire  Se  la  vente  4c  leurt 
meubles ,  mais  non  pas  contraindre  les  perc  &  nie/e  de 
colloquer  le  denier  &  l'immobilifer ,  pour  les  priver 
indirectement  des  fucceilions  mobiliaires  qui  peuvent 
écheoir ,  &  en  porter  1'efperancc  aux  collatéraux,  Que 

1  l  ^rVi  OU  la  Inere  *  par  un  fecon<1  mariage  perdent 
Je  bail  s  fi  le  pere  .  pour  fa  mal  adminiftration  ,  perd 
la  tutelle  naturelle-,  fi  lamere  par  un  fécond  mariage 
la  perd ,  &  qu'en  tous  ces  cas  il  faille  pourvoir  de  tu- 
teurs ou  curateurs  ;  quand  même  le  pere  qui  a  perdu  le 
bail  fcroit  ordonné  tuteur ,  quand  le  fécond  mari  de  la 
merc  le  fcroit ,  ils  font  déformais  obligez  i  i'obfcrvance 
de  l'arc.  101.  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  Ils  doivent 
inventorier,  vendre  &  employer  le  prix  en  achat  de 
.  rentes ,  ou  héritages  :  fur  quoy  déformais,  les  mineur» 
venant  à  décéder ,  les  pere  ou  merc  forvivans ,  n'auront 
que  l'ufufruit.  Et  deux  choies  font  i  noter;  l'une,  que 
les  nicublcs  ne  doivent  plus  dftiicurer  en  la  çarde  de  la 
mere ,  cette  difpofition  de  notre  Coûturoe  étant  abro- 
gée par  l'Ordonnance.  L'autre,  que  fi  le  tuteur  ou  cu- 
rateur, par  négligence,  ou  par  collufion  d'entre  lui ,  le 
pere ,  ou  la  merc  furvivant ,  ne  fatisfait  pat  i  l'Ordon- 
nance, otne  fait  pas  l'cmploy  du  denier,  bien  qu'il 
10  it  tenu  des  intérêts  d'icelui  vers  le  mineur  >  néanmoins 
cette  peine  impoféc  au  tuteur  ou  curateur ,  ne  refour 
pas  la  deftinarion  introduite  par  l'Ordonnance.  Si  bien 
que  fi  les  enfans  viennent  à  décéder ,  le  pere  ou  la  mere 
furvivant,  qui  a  perdu  le  bail  ou  la  tutelle  naturelle 
Aiccedera  aufdits  intérêts  en  propriété,  Se  n'aura  que 
l'ufufruit  du  fort  principal  :  Arc'cft  avec  ces  eirconftan- 
ces  qu'il  faut  entendre  la  doctrine  de  Chopin ,  »*  OwC 
jindetetv.lib.  j.  tit.  de  fruûuxr.  ftrfut.jure ,  mum.  11 
jitjufiiut  dicitur ,  mAtttm  hujufmedt  rts  mcbilc s frudmeu 
rut  tdutmm  ufu,  *c  otfejfione ,  vtlut  immtbilti  rttinert 
*pudA*dtt  :  car  cela  eft  iufie ,  au  cas  que  la  merc  ait 
perdu  la  râtelle  naturelle  de  fes  enfans ,  non  autrement } 
ainfî  a-t-il  dit  en  marge ,  Adempt*  tutcU  ,  fl*tim  lucrmà 
et  annexmm  adimitur  ,  &  l'Arreft  qu'il  cite  lit.  de  tmtm 
dr  vend.  nttm.  6.  rendu  en  la  Coutume  du  Maine ,  du  1  r. 
Juillet  1585.  eft  au  profit  d'un  tuteur ,  contre  la  mere  de 
fort  mineur  mariée  en  fécondes  noces. 

ARTICLE  XCVI.  XCVII. 

ALexandre ,  d'extraction  noble ,  Se  Judith ,  de  con- 
dition roturière ,  mariez  enfemble ,  ont  laide  rroi» 
enfans  ifTus  de  leur  matiage  ,  François  leur  fils  aîné  , 
Antoinette,  Se  Pierre  leur  fils  puîné,  lequel  n'étoit 
fondé  i  avoir  part  au  bien  de  fonpete  que  par  ufufruit 
&  en  bienfait.  Les  pere  Se  mere ,  de  leur  vivanr,  ont 
marié  François  leurfilsaîné,  Se  ladite  Antoinette,  Se 
audit  François  en  faveur  de  mariage ,  par  avancement 
de  droit  fucceffif ,  ils  ont  donné  le  bien  maternel ,  qui  eft 
renfif.  Lefdits  pete  Se  merc  font  décédez ,  &en)a  fuc- 
ccflîan  du  pere  il  y  a  diverfes  terres  nobles ,  entre  icel- 
les  la  tert e  de  la  Bouteillcric ,  tenue  i  foy  &  hommage 
du  Seigneur  de  Rofieau.  Procès  s'eft  mu  entre  les  en- 
fans, auquel  le  frère  puîné  &  la  fœur  demandotent  i 
leur  aîné  le  rapport  des  biens  maternels  ,  pour  etie 
également  partagez,  d'autant  qu'ils  font  tenus  cenfive- 
^c<iuc  'cur  rcere  ctoit  de  condition  rotin  icre, 
L  aîné  refiftoit  à  ce  partage ,  lequel  ne  pouvoir  fc  te- 
foudre  à  quitter  les  biens  maternels ,  defquels  ayant 
joiii  pat  longues  années  ,  ily  avoitfaitdes  accommode, 
n^ns  afiM  norables  L'affaire  fur  terminée  par  une  tranf- 
action ,  pat  laquelle  l'aîné  relaifla  en  pleine  propriété 
la  tetre  de  la  Bouteillerie  à  fon  frère  Sclù  feeur ,  pour 
les  droits  qu'ils  pouvotent  prétendre  és  fucceilions  pa- 
ternelle &  maternelle. 

La  tranfaction  d'enrre  les  parties  étant  venue'  i  U 
connoiflànce  du  Seigneur  de  fief,  il  fair  ap  pelle  r  le  mari 
de  ladite  Antoinette ,  &  ledit  Pierre ,  pour  fc  voir  con- 
damner lui  payer  le  rachar  de  ladite  terre  de  la  Bouteil- 
lerie ;  fçavoir,  le  mari  de  ladite  Antoinette  pour  une 
moitié  ,  Iti.'vant  l'ait.  87.  de  la  Coutume  ;  Se  ledit  Pier- 
re, fils  puîné  d'Alexandre,  comme  donataire,  fuivant 
les  art.  y6.  Se  517.  lis  ont  défendu  à  cette  demande, 

dlTai  t 
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m'fânt  qu'ils  n 'croient  pat  Seigneurs  de  certe  terre  de  la 
Bouteillct  ie  du  chef  de  leur  pere  ;  &  que  par  la  tranfa- 
éfjon ,  leur  frere  aine  principalement  leur  a  laifTc  ladite 
terre ,  pour  les  portions  qui  leur  comperoient  en  la  fuc- 
ceffion  de  leur  mère  .  beaucoup  plus  grandes  que  celles 
efqucilcs  ils  étoient  fondez  es  tiens  paternels;  fie  que 
ce  négoce  n'a  pû  engendrer  des  droits  féodaux ,  puif- 
qu'ils  ont  été  capables  de  fucceder  en  l'une  fie  l'autre  K- 


"à* 

ex  bem^më  interprettuiene ,  étant  en  la  première  diipo- 
fition  de  l'arc  iti.de  notre  Coutume . 


ARTICLE  XCVI. 


qu'ils 

cne  ,  par  l'art  iti.  de  notre  Coutume  ;  que  cette  façon 
3c  partager  eft  un  échange ,  par  lequel  la  terre  de  la 
fiouteillerie  fortit  la  nature  fie  qualité  de  l'héritage  ma- 
ternel ,  pour  lequel  cite  leur  a  été  retaillé ,  art.  175.  que 
leur  héritage  maternel  étoiteenfif,  pour  raifon  duquel 
ils  ne  dévoient  de  rachar  -,  fit  bien  que  de  l'échange  il 
foit  dû  des  ventes,  par  l'art.  155.  de  notre  Coutume  , 
toutefois  il  n'en  eft  point  dû  de  ce  trairé  de  partage,  fui- 
vant  ledit  art.  »8t.  parce  qu'ils  fucccdoicnt  en  l'une  6c 
l'autre  ligne  ,  6c  que  par  l'avis  de  Chopin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris ,  M.  a.  rit.  s.  nmm.  m.  de  M.  Loiiet  »  en 
fon  recueil  >  l»t.  P.  mum.  $  j.  6c  de  fon  Commentateur , 
lit.  S.  nmm.  10.  le  propre  paternel  deux  lai  (Te  en  par- 
tage, au  lieu  de  leur  propre  maternel,  demeure  telle- 
tnent  maternel .  que  s'ils  étoient  rous  decedez  fans  en- 
fuis ,  ecrte  terre  appartiendroit  a  leurs  héritiers  colla- 
téraux en  la  ligne  maternelle. 

Le  Seigneur  de  fief  répliquant ,  difoit  que  rous  les 
moyens  font  perrinens  entre  les  compartageans  ,  & 
ceux  de  feurs  familles  ,  paternelle  &  maternelle,  pour 
laconfervation  des  droits  de  chacune  des  lignes  ,  qui 
ont  d'autres  règles  que  ces  droirs  féodaux.  Difoit, quant 
au  mari  de  ladirc  Antoinette  ,  que  fans  s'enquérir  de 
quelle  ligne  eft  cette  terre  de  la  Bouteillcrie ,  elle  s'en 
trouve  Dame  â  titre  fucccffiffieuniverfel  :  que  c'eft  une 
terre  hommagée  ,  de  laquelle  il  ne  lui  demande  pas  les 
ventes ,  ains  le  rachar ,  qui  lui  eft  dû ,  puifqu'il  y  a  une 
muration ,  &  qu'elle  en  eft  Dame ,  ou  comme  heririere 
de  fon  pere ,  ou  comme  heririere  de  famere.  A  quoy 
rte  nuit ,  foit  l'échange  ,  foit  un  autre  accommodement 
d'entre  les  frères  Se  la  forur ,  qui  eft  fans  contredit  ou 
héritière,  ou  donataire.  Au  regard  du  frere  puîné, 

tue  de  vérité  l'art.  97.  ne  donne  le  rachat  au  Seigneur 
e  fief,  qu'au  cas  auquel  le  pere  noble  donne  à  fon 
fils  puîné  par  hciiragcdes  chofes  hommagées:  mais 

2ue  c'eft  firqtuHtUcAHfi,  fc  qu'il  en  faur  ainfi  dire  de 
donation  faite  par  le  n  s  »îné  ,  parce  quer«r>ii»  nuit 
mît'tot ,  qui  eft ,  qu'il  a  par  héritage  ce  qu'il  n'eft  fon- 
dé 1  tenir  que  pa  bienfait  :  6c  ainfi  en  cette  donatiort 
faite  au  puîné  en  ligne  directe ,  le  pere  6c  le  frere  fonr 
en  la  dilpofition  de  l'ai  t.  Et  toujours  ce  puîné  fe- 
roir-  il  en  la  règle  générale  de  l'art.  $6.  Si  doi  c  il  lui  a 
donné  la  propriété  de  cette  terre  en  la  fucceiîïon  du 
pere,  il  doit  rachat.  Si  au  contraire  il  lui  a  délaiflë  cette 
teite  pour  recompenfè  des  héritages  roturiers ,  qui  lui 
appartenoient  comme  héritier  de  fâ  mère ,  ce  n'eft  pas 
un  échange  entre  coheririers  des  biens  d'une  ligne  , 
avec  les  biens  de  l'autre  ligne  ,  fuiv  wt  la  première  dif- 
potirion  de  l'arr.  18t.  de  norre  C<  û.-time  ;  parce  que  le- 
dir  Pierre  puîné,  en  la  fucceffion  nob'é  de  fon  pere, 
n 'croit  p.is  km  héritier ,  dit  l'arr.  97.  ni  capab'cdc  fuc- 
ceder  en  ligne  paternelle  •,  6c  ainfi ,  que  r'aff.iire  demeu- 
re és  termes  de  la  féconde  difpofi.ion  de  l'arr.  18t.  c'eft 
i  fç  avoir ,  que  fon  frere  aîné  lui  ayant  baillé  les  hérita- 
ges d'une  ligne ,  en  laquelle  il  ne  peur  fucceder ,  c'eft 
un  échange  ,  duquel  il  feroir  dû  des  vehtes. 

Sur  ce  différend  les  parties  ayant  compromis  des  ats* 
ciens  de  notre  Palais  pour  le  terminer ,  ils  ont  été  d'a- 
vis que  le  mari  d'Antoinette ,  Dame  de  la  moitié  de 
cette  terre  ,  en  doit  le  rachat  ;  fie  au  regard  dû  fils ,  que 
fon  frcre  lui  ayant  laiffé  l'autre  moitié  en  propriété  ,  la 
tranficlion  doir  ainfl  être  entendue' ,  qu'il  lui  a  donné 
en  la  fiicccflîon  du  pere  fa  portion  parlieritage  ,  qu'il 
n'étoir  fondé  i  tenir  que  par  bienfait  i  fie  par  cette  libé- 
ralité, qu'il  l'a  rendu  capable  de  fucceder  és  deux  li- 
gnes ;  que  de  la  moitié ,  qui  eft  un  quart  arr  roral ,  com- 
me donaraire  en  la  ligne  paternelle ,  il  en  doit  le  rachat } 
a ue  de  l'autre  ,  qui  lui  a  été  donnée  pour  recompenfè! 
de  fon  bien  maternel ,  parce  qu'ils  font  frères  de  pere 
&  de  mère ,  il  n'eft  dû  ni  vexKcs ,  ni  rachat ,  les  pairies. 
Terne  II. 


Celui  qui  tnrre  en  aucun  héritage  i  titre  de  dena* 
tion ,  doit  rachat. 


PAr  ces  termes  ,  entrer  en  ettcttn  herittge ,  faut  en- 
tendre êrre  fait  feigneur  propriétaire  d'aucun  he- 
rirage,  fans  confïdcrer  file  donataire  a  dès  l'inftantdu 
don  la  polTciTion  fie  jouiltince  .  6c  fila  tradition  eft 
vraye,  ou  feinte  :  en  forte  que  fi- tôt  que  la  donation 
entre  vifs  a  été  acceptée  6c  inftnuée  ,  le  Seigneur  féo- 
dal eft  fondé  à  demander  le  rachar,  dit  Chopin  ,  1* 
Cenf.  Pnrtfenf  M.  t.  ttt.  de  fend.  Hum,  J4.  ores  ni  croc 
que  le  donneur  lé  fur  refervé  l'ufufruit  de  la  chofe  don- 
née ,  comme  enfeigne  Ponranus ,  in  Conf.  Bltftnf.  art. 
87.  verbe,  do  nu  11  ont ,  Mtlin.in  Ctnf.  Pttrtf  Art.  u. 
(  qui  eft  le  1  j.  de  la  nouvelle  )  gl  i.i  nmm.  15 1.  Ce  que 
néanmoins  le  même  Du  Moulin  rrouve  rude  fur  la  Cou- 
tume du  Perche  ,  arr.  69.  parce  que  le  donaraire  peut 
mourir  avant  le  donneur  ;  mais  il  meurt  feigneur  de  la 
chofe  donnée  ,  de  laquelle  la  propriecé  p.iuc  a  fes  hé- 
ritiers. C'eft  pour  quoy  ce  remperamenr  n'a  pas  été 
reçu,  de  furfeoir  le  payement  du  rachat  apiès  l'ufu- 
fruit fini ,  comme  a  remarqué  Brodcau  fur  le  recueil  de 
M.  Loiiet  ,Utt.V.  nnm.  9.  Si  bien  que  le  fief  dominanr, 
ayant  toujours  été  baillé  â  ferme ,  ti  par  la  négligence , 
ou  l'indulgence  des  fermiers  le  rachat  n'avoit  point  été 
demandé  du  vivanr  du  donneur  ,  toujours  appât  tien- 
droit- il  à  celui  qui  étoit  fermier  au  temps  que la  dona- 
tion a  été  faire ,  dit  Chopin  fur  norre  Coutume ,  Mi 
X.  rit.  de  Redtmpttontl.  Jeudi  ,  num.  u  Ce  qui  eft  indu- 
bitable quand  l'ufufiuit  vient  de  l'homme;  car  autre 
chofe  (croit,  quand  en  certains  cas  l'ufufruit  vient  de: 
laLoy  ,  comme  en  l'art.  194.  On  a  demandé  ,1'ufufrui- 
rier  vivant  plus  de  trente  ans,  fi  l'action  du  fermier 
fera  preferite»  11  a  été  répondu  en  faveur  du  donatai- 
re pour  l'affirmative,  s'il  y  a  trente  ans  a  comprer  dù 
jour  de  l'irtfinuarion ,  parce  que  l'Ordonnance  eft  éma- 
née pour  la  confèrvation  des  droits  des  créanciers,  fie 
que  la  publication. &  infinuation,  c'eft  neterium  jurit 
&  ftcTt.  Mais  parce  que  cette  publication  ne  fc  faic 
qu'en  l'Audience,  je  doutois  fur  cette  queftion ,  parce 
qu'il  y  a  différence,  inttr  neterium  &■  pnbltcnm :  que 
èn  pnbhce  neterinm  intft  ,  non  m  net  trio  pnbltcnm  ,  dit 
Math,  de  jtffiitl.  tn  Confl.  Nenpel.  lit.  dt  fana  ctmnmac. 
nmm.  u,  6t  que  cette  infinuation  n'eft  pas  neterinm  fatH 
permanent! t ,  ains  feulemenr  nottrinm  f*tlî  trunftuntit  ; 
&  le  donneur  demeurant  toujours  en  pofleffion,  j'efti- 
motsque  la  prefeription  auroir  commence,  non  du  jour 
de  l'i  ilînuation  ,  qui  eft  ntterinm  jnru  feulement ,  mais) 
du  jour  de  l'exhibition  du  contrat ,  ouau  re  liligemc, 
par  laquelle  la  mutation  de  main  feroit  venue ,  ou  au- 
roir pû  venir  à  la  connoifTince  du  Seigneur  ,  fes  Offi- 
ciers, ou  le  fermier  ,  comme  au  cas  de  l'arr.  $7.  de  no* 
tre Coutume,  verbe.  Erauregird  du  temps  de  l'ex- 
hibition ,  6cc  6c  de  l'art.  ^t9.verjic.  Et  pour  ce  fi  celui 
qui  a  vendu,  Arc. 

Mais  fur  la  difpofition  de  cet  art.  96.  la  difficulté  s 'eft 
prefentée  au  cas  d'une  donation  mutucl'e  d'entre  mari 
6c  femme  ,  n'ayant  aucuns  enfans  ,  par  laquelle  le  pre- 
mier mourant  a  donné  au  furvivanr  tous  fes  acquêts, 
6c  le  riersde  fes  propres  â  perperuité.Sc  en  pleine  pro^ 
prieté.  La  femme  a  furvécu  fon  mari  ,  &  en  exécution 
de  la  donation  les  héritiers ,  entre  les  autres  biens ,  lui 
ônteonfenti  la  délivrance  d'une  terte  homrraréc  ,  de 
laquelle  eljc  doit  le  rachar  ;  &  parce  que  le  fief  domi- 
nant a  toujours  été  baillé  i  ferme  ,  procès  s'eft  mû 
fur  la  perception  du  di  oit  de  rachat,  entre  le  fermier 
qui  joùifToit  de  la  teite  lors  de  la  donation ,  Se  le  fer»- 
miei-  qui  en  joliinoit  lors  du  décès  du  mari.  Pour  le  pre- 
mier fermier  ,  l'on  a  reprefentéque  ce  n'eft  pas  au  ref- 
peét  de  la  pofleffion  6e  de  la  joiliffance  que  !e  rachareft 
dû,  mais  de  la  propriété  fie  mutation  de  main ,  fie  dtl 
>ourquela  ptopristéaétc  acquife,  parce  que»  w< 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


trAÙtbKS  inititmfftBandnmtft^gLAdl.fitetmtn,  £'* 
ni  Se.  Mnced.  A  ce  propos  le  /.  C.  I.  <]**  legAtet ,  Dtg. 
ekreg.jnr.  ditqu'ésftïpuktions  conditionnelles,  pour 
l'acquifition  du  droit ,  nous  regardons  le  commence- 
ment .  où  /«•  Feà.  fur  le  mot  ,fiipuUmtts ,  a  note  ,  etdd» 
nlitve  a**  med»  etntrnbtnttt.  Il  eft  certain  que  qm fit» 
etndintneftiptdntnr  ,  nn*»mnttt»t*tettter*  tft  ,pnreft,pn 
Un  vtdnmr ,  l.  fi  pnpillms ,  f.  i.  Dtg.  dt  netyou  Entre  les 
conditions  il  n'yen  a  point  de  plu»  certaine  que  celle- 
cy ,  cnm  mari» ,  ou  celle-cy ,  emm  mertetnr  :  c'eft  pour, 
quoy  fi  quelqu'un  a  promis  une  fomroe  de  deniers  fout 
cette  condition  >  cnm  "ténor  ,  Si  qu'il  paye  de  Ton  vi- 
vant !  il  ne  fçauroir  repeter  ce  qu'il  a  payé ,  /.  netm  <$■  fi 
emm  meritr ,  Dtg.  dt  ttndtÙ.  injrb.  parce  qu'il  ne  pou- 
voit  arriver  que  là  dette  ne  fut  due.  Ainfi  u  le  teftaresur 
a  chargé  fon  héritier  de  payer  cent  livres  à  Titius,  lotf- 
quecclegatjire mourra ,  forum  legntnm tft ,  ami*  n»% 
etnditiene ,  fed  mer  a  fnfpenétmr  :  non  ptttft  nw  etnds- 
ti»  ntn  extfiere ,  l.  hnres  mtns ,  79.  Dtg.  dt  cmdit.  &  à», 
mtnflr.  Partant  bien  qu'en  cette  donation  il  y  ait  une 
condition  de  furvivance  ,  néanmoins  le  cas  d'icclk 
éranr  arrivé  ,  on  remonte  au  temps  auquel  le  contrat  a 
édfùt,/.fifi/iMffitm.7t.  Dig.dtvtrb.  eblignt.  mbiBnrt. 
&  Cnjnc.  Pour  fe  fécond  fermier  on  a  dir  qu'en  cette 
condition ,  emm  mertetnr ,  il  y  a  bien  de  la  différence  en- 
tre le  cas  de  la  mort  d'un  tiers ,  8c  le  cas  de  la  mort  de 
la  perfbnne  ,  etd  ttnetm  verbn  dirignntnr.  Au  premier 
cas ,  UgAtnm pnrnm  eft.,  dtQn  L  karts  meus ,  Di£-  de  cen- 
dit.tfr  dcmmftr.  Au  fécond  cas  ,  UgAtnm  fnb  candi  tient 
relitlmm  eft  ,8c  encore  qu'il  foit  certain  que  la  perfoene 
i  qui  on  parle  mourra ,  il  eft  néanmoins  incertain  fi  au 
temps  auquel  il  mourra  le  legs  fera  dû  ,  eùtln  t.  hnrtt 
mtns .  $.1.  C'eft  pourquoy  en  ce  cas  y  ayant  incertitu- 
de ,  le  droit  n'eft  acquis  que  par  la  furvenanec  de  la 
condition ,  parce  que  l'incertitude  du  jour  rend  le  legs 
conditionnel,  dit  M.  Cuia*  fur  cerre  Loy,  /.  1.  f  Mes 
eiMtem ,  Dig.  etd.  qu'és  donations  mutuelles  le  droit  ne 

E:ut  competer  qu  au  furvivant  :  ce  qui  eft  incertain 
rs  du  contrat ,  Se  eft  fufpendu  pendant  la  vie  des  deux 
conjoints ,  pendant  laquelle  on  ne  fçait  lequel  eft  le 
donneur,  ou  le  donataire,  Se  ainiî  ne  peut-on  s'imagi- 
ner de  mutation  de  main,  chacun  d'eux  demeurant  pen- 
dant fa  vie  Seigneur  de  fon  bien ,  fie»»  jure  ,  parce 
que  in  pnilis  etmetititmt  fnfptnfis  ,  ptndtmte  çtmditienc  ne» 
mmtAtnr  pnftin*  tkmïmi  cm/4  ,  dit  Chopin  fur  no- 
tre Coutume  >  ùb,  a.  Ht,  de  rédemption,  fend» ,  nnm.  1. 

Que  cette  règle ,  in  centraHibni  initimm  [peEUndum 
tft ,  a  plufieurs  raJJences;  mais  qu'il  fuffit  de  dire  qu'elle 
pourrait  avoir  lieu  entre  les  parties  qui  traitent ,  Se  non 
quant  aux  tierces  peribnnes  ;  Se  quant  a  ce  que  le  /•  C, 
in  ditln  L  qnntegAtA,  porte  la  règle  aux  ftipulations  con- 
ditionnelles ,  Se  Faber  à  tous  tes  contrats  faits  fous  con- 
dition ,  il  faut  avec  Bariole ,  etd  ditlnm  L  fi  filintftm. 
Dig.  deverher.  tklig.  diftinguer  tnttr  ctnditienem  pete- 
finttvam ,  &  coneUtiemem  Céjnedem  :  &  encore  quant  i  la 
condition  cafuelle ,  faire  une  autre  diftinétion ,  inttr 
tenditiemem  extrinfècsm ,  ctndititntm  intrinfeeeim,  qui 
font  diftindions  épineufes  de  la  théorie  des  Doâeurs  , 
qu'il  eft  i  propos  de  reculer  ,  &  dire  que  nous  a6*"™ 
nous  arrêter  au  temps  auquel  la  condition  a  été  purifiée, 
&  le  droit  de  la  donataire  confomroé ,  qui  eft  le  temps 
<ie  la  mort  du  mari- 
Chopin  fur  notre  Coutume ,  eed.  fit.  de  rtdempt  fin. 
d»,nmm.  t.  répond  pour  le  premier  fermier  .  parce 
que  ta  condition  de  la  mort  de  l'homme  n  empêche  que 
l'aûe  ne  foit  pur  és  contrats  (  encore  qu'autre  chofe  fe 
putflTc  dire  m  legextis  ,  *t  i»  dtil*  /.  hêtres  mens ,  $ .  1 .  Dig. 
de  tendu.  &  demenftr.  )  parce  que  la  condition  ne  peut 
qu'ellcri'arrivei  &  bien  qu'il  loit  incertain  lequel  des 
donneurs  mourra  le  premier ,  néanmoins  â  l'inftjnt  de 
la  donation  le  droit  du  rachat  eft  acquis  au  Seigneur  de 
fîef  contre  le  furvivant,  duquel  l'exaction  eft  fufpen- 
duc  ex  mer* ,  par  la  confideration  de  laquelle  defertnr 
petitie,  dit  M.  Cujas  etd  diQtml.  h*rts  mens,  l  e  qui 
pourroit  donner  heu  de  dourcr  i  cette  refolution  de 
Chopin  eft  l'art.  j»7.  de  notre  Coutume  ,  par  lequel 
L  donation  mutuelle  n'a  lieu  qu'au  temps  auquel  elle 
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échet ,  c'eft-â-dire ,  quand  l'un  des  donneurs  vient  à 
décéder  :  &  il  peut  an  i  ver  qu'au  temps  auquel  la  do- 
nation a  été  faite ,  ni  l'un  ni  l'autre  n'avoit  ni  propret, 
ni  acquêts  i  &  ainfi  qu'il  y  aurait  lieu  de  dire  ,  ou  que 
le  rachat  feroit  dû  au  temps  que  le  don  échet ,  ou  qu'il 
feroit  dû  au  temps  auquel  le  premier  mourant  a  été  fait 
feigneur  des  héritages  dcfquels  le  furvivant  a  délivran- 
ce :  mais  La  plus  fure  opinion  eft  de  dire  avec  Bartole 
au  lieu  cy-deïïus ,  que  in  centm&iimi ,  quand  la  condi- 
tion eft  cafuelie  ,  anemistm  etd  «c^nifitvtntm  infpidtmr 
ttmpnt  ebltgAûoms  centretfU:  Se  notre  art.  {17.  règle  ce 
qu'd  faut ,  ou  ne  faut  pas  délivrer  au  donataire  \  mais 
toujours  ,  quant  à  ce  qui  lui  en  appartient ,  il  en  a  le 
droit,  la  (èigneurie  &  propriété  du  jour  delà  dona- 
tion ,  fans  confiderer  ce  qui  l'a  précédée ,  ou  ce  qui  l'a 
fuivie ,  &  par  le  droit  du  donataire  il  faut  mefurer  celui 
du  Seigneur  &  de  fon  fermier.  Autre  chofe  ferai* de  la 
donation  mutuelle  faite  par  tcûamcnr,  de  laquelle  traite 
l'an.jji.  1' 


ART.  cm.  CIV.  CCCCXXXVI. 

Alexandre,  Seigneur  du  fief  de  B,  a  pris, 
d'homme ,  Si  mis  en  fa  main  la  métairie  I 
géc  de  N.  tenue  -&  mouvante  de  fondit  fief,  apparte- 
nante i  Charles  fon  vaflal ,  &  la  mettant  en  fa  main,  a 
trouvé  les  bleds  feparez  du  fonds  en  l'aire  en  laquelle 
les  metiviers  les  battoient.  Il  les  a  tait  agrener ,  &  enle- 
ver ,  &  en  a  difpofé ,  les  ayant  en  parue  confommcz.ôV 
en  partie  vendus.  Cinq  oufix  mois  après ,  Charles  s'eft 
rranfporté  vers  le  Seigneur,  a  offert  là  foy  &  hommage, 
ï  laquelle  il  a  été^reçu,  Se  a  demande  délivrance  de  Te* 
fruits,  s'ils  font  en  cûcncc  ,  Gnon  la  jufte  valeur,  par- 
ce qu'ils  etoient  feparez  du  fonds  lors  de  la  main-milê  i 
que  par  cette  îeparation  ils  ont  été  faits  meubles  ,  <3t 
déformais  conftttucz  entre  les  biens  que  le  Seigneur  ne 
pouvoir  appliquer  i  fon  profit,  dit  l'art.  104.  A  quoy 
te  Seigneur  répondoit ,  que  par  le  texte  du  même  art. 
les  fruits  lui  appartiennent ,  parce  que  de  cette  déci- 
sion ,  que  le  Seigneur  ne  peur  appliquer  à  foy  les  meu- 
bles ,  ni  autres  choies  dc4oo  tujet ,  la  Coutume  excepte 
ce  qui  procède  du  revenu  des  chofits  hommagées  pri- 
(cs  par  défaut  d'homme.  * 

Cette  queftion  s'étant  preféntée  ,  pour  Je  vaffal  on 
difoit,  quo  les  fruits  (êparcxdu  fonds  font  meubles, 
Coutume  de  Paris,  art. 9».  Snnt  preprittets  fepewatet ,* 
ctrpns  mobile ,  r>  fi*"'  P"  fi ,  dit  Du  Moulin  fur  la  mê- 
me Coutume  de  Paris  ,  etrt.  i.gL  jj.  FrnUns  , 
mnetmprimkm  i  fil»  fepevetti  fnnt  ,  jeu»  nmplins  fruflut 
fiutUles  n»n  ttnftntnr ,  fed  tdAndtdles ,  e/nippe  ftont  pet 
fi  ,  fient  &  ettern  autant  res  mtbilei ,  itet  nt  néant  ptrt , 
néant  fpteies  fnndt  inttUigeminr.  Ptnt.  in  C»nf.  Bief,  art. 
76.  vert»  t  frnUns ,  où  il  décide  la  queftion  d'entre  les 
parties,  écrivant  que  le  gain  des  fruits  que  le  Seigneur 
doit  faire ,  s'entend ,  i  fon  avis  ,  de  frnÙibns  ami  pen- 
dîmes ernnt  tempère  fttifinet ,  ne  endem  fnifinn  pendent* 
perce fti  fnnt ,  n»n  nnttm  dt  bis ,  tjm  jetm  ceJJeûi ,  acnntt 
feufint  tempmt  i fit»  findnli  fipnrnti  treuet  ;  que  le  même 
Du  Moulin  fur  la  Coûtumade  Paris  ,arr.  f.f  e/niejlnrt. 
6.  nattant]  gl.$.  ayant  dit  que  le  vaflal  n'a  fur  la  chofe 
hommagée  ,  &  fur  lesfruits  pendans  en  icclle,  que  la 
ièigneurie  utile  ,  la  directe  demeurant  vers  le  Seigneur 
de  fîef,  il  ajoute  néanmoins  que,  qntcumqnt  m»d»  fi. 
petrantnr  4  file ,  vtjptllnt  baltt  in  eie  piennm  demintnm 
dtreUnm  &  nttle ,  Se  répète  cette  rai  fon,  que  finit» 
cjnt>4  fipnrnti  fnnt  eft  propriétés  fipnreu*  i  6c  ainfi  ad 
nrt.  7.  (a  m  tft, art.  4.  emtujna)  gl.  un.  nnm.  i  j.  il  dit  que 
fi  le  vaflal  mntnros  frnîlnt  eùltgenttr  &  fiftintmer,  etiam 
fnb  ndventnm  panent  eeiligeret ,  il  ne  les  rendroit  pas , 
quand  même  en  cette  diligence  l'oa  pourroit  remarquer 
quelque  efpece  de  malice,  in  tdtnm peurenè ,  parce  qu'il 
n'a  tien  fait  qui  lui  foit  défendu ,  de  n'a  point  abuic  du 
fonds  fervant  :  &.'  ce  m&mc  Auteur  a  donné  pour  refo- 
lution tut  nrt.  1.  gl.t.nmm.  13.  vers  la  fin,  que  in  frnili- 


bns  jetm  i  fit»  fepewAtis  tempère  prtbenfitnit  pntrenns  ni. 
bit  babet  jnnt.  Tel  eft  l'avis  de  Godefroy  fur  la  Coû.u- 
me  de  Normandie ,  art,  19g.  vtrb» ,  frifi  de  fief,  qui 
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écrit  que  fi  lof I  de  faine  du  Seigneur ,  qui  prend  par  Coû  urnes,  il  fuffic  de  dire  que  fur  ce  point  deli  prifè 
déraut  d'homme  ,  il  y  avoit  fur  les  héritages  des  le-    par  défaut  d'homme  ,  qui  n'eft  Pas  de  fnbft..ntinJibnt 

femdt ,  Se  qui  elt  de  nntnrnltbnt ,  il  n'y  a  point  de  «Rie 
^cneraie  Se  univcrlelle  ,  parce  que  »*t»r*ti*  ftnderirm 
sont  les  droits  introduits  parles  Coutumes:  ce  qui  a 
fait  dire  au  judicieux  Du  Moulin  en  fa  note  fur  le  pre- 
mier article  de  la  Coutume  de  Parts ,  qoe  ce  droit ,  du- 
quel nous  traitons  ,  elt  â  peu  près  garde  par  tour,  par 


vécs  amobiiiées,  il  lui  femble  qu'e.Ies  appartiennent 
au  vaflal  :  c'eft  ce  qu'a  tKxxAr gêner,  m  Cenf  Brun.  *rt. 
3 1 1.  gt.  nn.  nnm.  i.  que  prthtnfit  rttre  nen  agit ,  Se  que 
JtmRm  fepetrntt  À  Joie  tntspmnt  effe  meiiùn  ,  &  terpnl 
€t»ftri  fepnrstnm  :  àe  bundan  f.jr  la  Coû  urne  de  Vcr- 
xnandois ,  art.  184.  dit ,  que  le  Seigneur  ne  peuc  rien 


fins  a'anelter  aux  difpofitions  des  autres  Coutumes  ,  ni 
aux  opinions  des  Co.nmentateurs  d'tcelles.nous  devons 
examiner  la  nôtre ,  Si  difputcr  ,  non  p  .1  li  le  Seigneur 
a  action  contre  le  propriétaire ,  afin  de  rapport  des 
fiuits  qu'il  auroit  pris  avant  fon  inveftiture  ,  fuivanc 
l'avis  ac  Chaflanée  ,  m  Cenf.  Bnrgnnd,  Ht.  dt  fend,  nrt. 
1.  vtrbt ,  faire  les  fruits ,  nnm.  4.  Mais  s'il  peut  pren- 
dre ceux  qu'il  trouve  coupez  non  encore  ttanfportez  :' 
fur  quoy  Lit  à  noter  que .,  comme  dit  le  même  Chaflà- 
née .  tit.  de  fmeteffien.  $.  4.  gl.  1.  nmm.  7.  frnHm  benernm 
prednUi  nb  tu ,  debent  tjje  ei nfdem  muter*  ,  Se  confider ez 
comme  accciToircs  au  fonds,  foitpour  b  production, 
foit  pour  la  conservation ,  foit  pour  la  perte  d'iceux. 
Et  l'on  ne  peut  nier  que  les  fruiti  ne  foient  procédait» 
du  fonds  par  voye  d'aceeftlon  (  quant  aux  naturels  ce  in-' 
duftt  iaux.  )l's  luivcnt  donc  la  nanintdu  p>1nclpd  com- 
me tout  acceftoire  ,  Gnon  que  in  neer flirt»  rrprrmtnr 
prtrvtfi» ,  &  difpefitt»  fpettaiu.  t))M.  <J-  Jeh.  Andr.  n<t 
rrg.  Acttffmum,  de  regnL  l'an  m  6.  fur  laquelle  il  eft 
bon  de  noter  que  le  m  ai ,  nature ,  lignifie  la  qualité  Se 
condition  de  la  choie.  Suit  de  f  tire  voir  qu'en  notre 


prétendre  aux  fruits  perças  par  l'héritier  avant  la  (ai-  un  terme  de  reftriction  Se  limitation.  C'eft  pourqjov 
lie.  La  Coutume  de  Bcrry ,  art.  1;.  du  .  itre  des  liets  , 
die,  que  le  Seigneur  fait  les  fruits  liens  apté-s  les  avoir 
recueillis  ,  Se  la  Coû.utne  de  Poitou ,  art.  110.  dit,que 
û  avant  la  f.iiie  Se  main  mile ,  le  vaiîal  ,  ou  autre  ex- 
ploite la  choie ,  il  n'eft  tenu  d'en  faire  reftitution. 

Pour  le  Seigneur  au  contraire  on  difoit ,  que  la  que- 
stion d'en:re  les  parties  n'eft  pas  de  fçavoir ,  li  les  fi  uits 
séparez  du  fonds  qui  lésa  produits  ,  font  meubles,  ou 
immeubles  i  mais  de  fçavoir  ,  li  en  l  a  Coutume  d'An- 
jou le  Seigneur  qui  prend  par  défaut  d'homme  le  do- 
maine hommagé  de  fon  v  anal,  eft  fondé  i  prendre  quel- 
queschofes  d'entre  celles  qui  font  tenues  Se  reim.ées 
pour  meubles  :  Se  particulièrement  s'il  eft  fondé!  pren- 
d  e  &  appliquer  a  foy  les  fruits  que  ce  domaine  a  pro- 
duits avant  fa  pnfe  par  défaut  d'homme ,  fi  en  l'exer- 
çant il  (es  trouve  feparez  du  F  m  is  d..ns  l'aire  ,-non  me- 
surez ,  non  enlcvex ,  ni  nanfponez  dans  les  greniers , 
ou  ail  eurs.  Pour  la  dècifion  de  bquelle  queftion  ,  qu'il 
7  a  différence  entre  les  Coutumes  qui  ne  permettent 
«uc  la  voye  de  la  faific ,  avec  éubluTementde  Coromif- 
faires ,  Se  les  Coû  u.nes  qui  donnent  non-  feulement  La 

laide ,  mais  la  priiê  actuelle  de  la  part  du  Seigneur  ,  Coutume  il  n'y  a  point  de  dilpofirion  fpeciale  ,  qui  dé- 
comme  la  nôrre  :  ceux-'à  .  parce  que  l'on  procède  par-  tache  cet  acccflbii  e  du  p'ircipal,  &  au  conrraire  qu'elle 
▼oye  de  faille  ,  donnenr  le  gain  de  tous  les  fruits  recueil-  donne  au  Seigneur  de  fief  prenant  par  déf  <ut  d'homme, 
lis  &  feparez  du  f  .mis  depuis  ice'le  faiûe.  La  nôt.e  ,  non  feu'ement  la  pnfe  du  fonds ,  mais  encore  la  prile 
fins  avoir  égard  â  la  quantité  des  f  uirs  que  le  f.nds  a 
produits ,  ne  donne  au  Seigneur  que  ceux  qu'il  a  con- 
sommez pour  fon  ufage ,  naturellement  &  fans  faire  au- 
cun ravage,  t.t  qu  nd  Ou  Moulin  fur  l'art,  i.  del.  Crû 
tume  de  Paris,  gl.  (.  »um.  ij.  dit  que  m  JtmO  bmt  mm 
à  fift  ftfétrtuii  tempère prtbtttfiem'J  fMremmi  mb  t  babet 
jtens,  jl  en  f  ut  prendre  fa  rufon  fur  l'art.  74.  delà  n.ê 
me  Coi  un  e  '  qui  cil  5  t.  mrt.Mmtiq**  )  gl.  1.  »mm.  5,.  1 
caufir  du  grand  gain  que  f  it  le  Seigneur  en  itelle ,  qid 
eft  lamènc  corîlidetation  de  Pontaiius  fur  la  Ccûtume 
de  Olois  ,  au  lice  cv-aeflus  :  &  cédant  ce  lucre  de  tons 
les  fruits  >  dès  l'irutant  de  la  cueillette  d'iceux.  nous 
aurions  1  dire  avec  le  n  c  e  Ou  Moulin  ,  en  cette  glofè 
ptemiere  de  l'art.  7  4.  nttm  51.  où  il  explique  ce  retme 
tiefrmitt  fendant ,  J%n*mvu  nven*  tffent  feO* ,  rumen 
non  eretnt  fnbUtn  i  jrtdt*  unfnedt  ,  nec  euthnc  vrntnm 
ireu  nd  nilrtm  trsn/pertnrinntt  de  fnnda  in  htrremm  ,  fed 
inventé  fnnt  ndknc  intentes  hnmt  eenfnnri*  :  f>  fi  nem 
ernnt  frnQnt  pendentet ,  fnttem  ernnt  ftnilns  jneentes 
immedinti pendentibnt ,  &  ref  ut  qu'encore  quela  Ct  û 
tume,  au  cas  qu'il  traite  ,  ne  pern  ctte  au  .^eigneur  de 
faifir  que  les  fruirs  pendans  ,  néanmoins  qu'ii  peut  f.i- 
fir  les  fruits  coupez  .  s'i1  'es  trouve  fur  le  ronds  :  ce  que 
D'Argent  é  a  epe  é  m  Cenf.  Britnn.  nrt.  »jo.  gl  u 
mm.  6.  Seanrntt ,  &  fi  nlitïlt  fnnt ,  tamen  qnnméin  in 
lunit  vtftili  fnnt ,  prébende  CT  tffi  fejfnnt ,  fi  in  fend* 
nttprehemdnntnrdiftrnÛt  :  mnnn  mntntn ,  non  peffnnt. 

Ot  pour  l'éclairciflement  de  ce  doute  »  ii  cil  certain 
qu'en  France  les  héritages  tenus  a  foy  &  hommage  fonr 

E^trimoniaux ,  Se  qu'en  iceux  le  mort  faifit  le  vif ,  &  que 
poffeflion  &  fcigneuriecn  appariient  i  ceux  qui  y 
cm  droit ,  non  feulement  à  titre  univetfel .  mais  encore 

inemenr 


I  titte  particulier.  Mais  ce  droir  n'eft  pas  pleinement 
tequis  refpeflm  domtni  ,  mfi  fer  tnvefiitmrnm ,  &  fideli- 
tnttm  ,  <fue  ngmtienem  vnjfiuli  ,  &  bemtmt  reptetianem 
impiitnt  ,  dilent  Meim.  m  Cenf.  Pnrif.  nrt.  u  gl.  4* 
çneft.  x.  i  nnm.  u.Argtntr  in  Cenf.  Britnn.  nrt.  jix. 
gl.  un.  nnm.  j.  En  laquelle  Ccûtume  de  Bretagne  le 
vaflal  ne  peut  toucher  aux  fruits»  ji  fques  i  ce  qu'il  ait 
f.  it  l'obéïfiance,  Si  s'il  les  levé ,  Se  les  fepare  du  fonds 
:v.  sut  que  d'être  invefti ,  le  Seigneur  les  lui  fera  rap- 
pt  rter  ,  Si  en  demandera  la  comn.ife.  En  quoy  il  y  a  eu 
de  changement  par  l'art.  14,.  delà  nouvcl'e  Coùume  : 
rtwis  fans  entrer  en  la  conférence  ,  ou  différence  des 
\_JT»M€  II. 


des  f  uits  &  revenus  procédez  du  fonds,  fans  confide- 
rer  le  nuips ,  ou  de  la  production  d'iceux ,  ou  de  leur 
fcparauon.  Pour  y  ptrvenir ,  en  l'ait.  101.  le  vadal  a 
quarante  jours  de  délai  pour  tourner  à  a  foy  cV  hom- 
mage, pendant  le  fa  ne' s  le  Seigneur  ne  peut  piendre 
fu>  lui  par  <léf  .ut  ti'humme,  comme  aulE  le  fu;et  ne  peut 
c  npirer  e  fitf ,  Ac  ce  que  la  Ccûtun.e  lui  peurct  ,  eft 
de  deme  re  fur  le  lieu,  prendre  du  bois  pour  (on  chau£- 
fage  ,  uuautieaff>i  eu  trente,  ouneceftairc  ,  prendic 
conni!s&  pigeons  pout  fon  vivre  feulement:  je  concc.le 
que  tout  cela  eft  dit  par  exemple  -,  Si  que  pour  fon  vi- 
vre il  peut  prendre  tout  autres  f  uirs  &  :cvcnus  :  je 
concède  encore  que  s'il  les  enlevé  ,  le  Seigneur  n'a  pas 
d'action  pour  les  faire  létablir  \  mais  qre  s'il  ne  les  en- 
levé pas,  &  qu'ils  foient  fut  le  fonds,  le  *  eigneur  pren- 
dra le  fonds  Se  £  uv  s ,  Se  tout  ce  qu'il  a  produit ,  tmn) 
ex  freftnnnn  tnnfn ,  nunm  à  remet*  ;  i  fin  de  quoy  il 
faut  examiner  ce  que  la  Coû;un  e  a  voulu  diie  en  ces 
termesde  l'art  104.  que  le  '.eigreur  ne pent  frtndre  ni 
nfflittner  à  ftj  mtnblet .  ni  nntret  cbtfei ,  nne  ceux  <tnl 
procèdent  àn  revtnn  defitttt  thefèi.  L'art.  io«.  dir  que 
prenant  par  déf..ut  d'honime  ,  il  fera  fici.S  les  fruits  des 
héritages  tenus  de  lui  i  foy  &'  hommage»  La  t  oû  urne 
ne  dit  point  cuei'lis  ,  on  à  cueillir  ;  elle  ajoute  qu'il 
ptendra  l'effoeil,  ie venu  Se  accroît  du  bediail  nourri 
du  domaine  Se  mctaii  ie  ent  ë'  de  lui  i  foy  Se  hommage. 
E  le  ne  dit  point  quand  il  a  é  é  nourri  ■  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  bcftiail  ne  foit  un  véritable  meuble  ,  qui 
n'eft  pas  acccffbire  au  fonds  li  prochement  que  les  fruits 
qu'il  a  pioduits  ,  néanmoins  en  cette  t.  outume,  par. 
un  cas  ires-fpecial ,  le  Seigneur  y  eft  fondé  fins  diflin- 
étion  du  temps.  Et  (ion  vôuloit  dire  que  la  CoffumC 
s'entend  du  beftiail  nourri  dept'is  la  prifè  par  défaut 
d'homme,  il  faut  toutefois  l'entendre  du  beftiail  né 
auparavant,  qui  déjà  avoit  pris  nourriture  fur  le  lieu  , 
Si  qui  é  oit  en  mtuie  de  meuble  avant  la  prife,  duquel 
la  Coû  nme  ne  confidere  que  la  nourriture,  Se  non  La 
production ,  ni  la  naiflance ,  ni  le  remps  d'icel'c  :  Se  cela 
quant  aux  fruits  naturels  Se  induftr  iaux.  Quant  aux  fr  uits 
civils,  la  CcAtumc  y  a  apporté  une  autre  confidera- 
tion,  difantque  le  Seigneur  aura  les  profits ,  revenus 
Se  avantures  de  fief)  qni  /tbemnt ,  par  un  terme  dtt 
futur.  D'où  il  eft  évident  que  la  C'oûtume  ne  donné 
it  au  Seigneur  és  profits  du  parte,  part» 
E  ij 
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que  ce  font  meubles  que  le  fonds  ne  produit  pas  :  ce 
que  l'art.  104.  explique  bien  plus  clairement  ;  car  ayant 
dit  qu'il  n'eft  point  entendu  que  le  Seigneur,  puiffe ,  par 
défaut  d'homme ,  prendre ,  ni  appliquer  à  foy  meu- 
bles ,  ni  autres  choies  ,  il  ajoute ,  par  tempérament , 
que  ctm.v  qui  procèdent  du  revenu  défaites  chofis  hemma- 
gies ,  aunfi  prtfcs  far  d/faut  d  homme  ;  partant  eutre 
Tes  meubles  que  le  Seigneur  ne  peut  prendre,  les  reve- 
nus qui  font  meubles  ,  ne  font  pas  compris ,  au  con- 
traire ils  font  exceptez ,  puifque  le  Seigneur  peut  pren- 
dre ceux  oui  procèdent  des  choie  s  homrnagces,  par 
«n  terme  de  temps  prefent.  En  l'art,  ioj.  la  Coutume 

Îarlant  des  fruits  civils,  clic  dit,  **'  /cherront.  En 
art,  104.  parlant  des  autres  fruits ,  elle  ne  dit  pas ,  q  ui 
frauderont ,  pour  fîgnirier  une  production  poftericurc 
à  la  nrifè,  elle  dit ,  qui  procèdent ,  pour  defigner  une 
production  ja  faite  lors  delà  prife  :  ce  qui  fuit  le  mon- 
tre évidemment ,  Et  jouir* ,  dit  la  Coutume  ,  de  tout 
le  revenu  deU  eboft  hommagie ,  tant  det  bites  au  autres 
<bofes.  Ce  mot ,  tout ,  fcrt  de  réponfc  aux  objections 
qui  (ê  font  des  difpouuons  des  autres  Coutumes ,  qui 
n'ontpas  cette  diction  univerfelle  ,  tout ,  ains  la  diction 
in  Jctïnic  ,  tes ,  Se  pour  ne  laitier  aucun  lieu  de  douter , 
il  rit  dit  qu'il  en  jouira  ,  atnji  fit*  te  fîtjet  en  eut  fi  nfer  : 
s'il  joiiit  de  tout  le  revenu  ,  comme  le  fujet  en  pouvoir 
ufer ,  il  aura  donc  tour  le  revenu  qui  le  rrouve  fur  la 
chofe  hommagée ,  qu'elle  a  produit  ,  tant  avant  la 
main  mife  ,  qu'à  l'inîbnt  d'icclle ,  Se  qu'elle  produira 
depuis,  pendant  que  la  main- mife  durera,  pour  les 
avoir  &  retenir ,  non  pas  pour  le  tout ,  mais  ceux  feu- 
lement qu'il  aura  conlommez  par  confomption  natu- 
relle ,  en  ufant  comme  un  bon  perc  de  famille. 

Mingon  en  ce  lieu ,  interprétant  le  mot ,  meubles , 
dit  que  la  Coutume  entend  fuppttleUtlta ,  <£•  cetera 
tttenfilia  dtmus  ,  que  non  computantur  éuter  frullus  , 
quia  altam  fapiunt  naturam.  Chopin  fur  notre  Cou- 
tume ,  lib.  1.  art.  7.  num.  1.  nota  margin.  dit ,  Lucrum 
hoc  fruSuum  tntttiigitur  tantum  de  colleElit  &  confum- 
flis  an  te  homimum  praftitum  ,  fans  diftinguer  par  qui , 
ni  quand  ils  ont  été  cueillis,  aulTi  ne  le  faut-il  pas  di- 
stinguer. Car  l'art.  104.  ne  dit  pas  que  le  Seigneur  aura 
tous  les  fruits  qu'il  a  recueillis ,  mais  que  tout  Us  fruits 
&  imtlumens  fris ,  çfr  qui  feront  confirmâtes. ,  lui  demeu- 
reront. Ce  mot ,  tout,  Se  ce  me»r,  fris ,  nous  appren- 
nent que  la  Coutume  n'oblige  le  Seigneur ,  ni  à  cultu- 
re ,  ni  à  cueillette ,  &  que  ion  droit  s  étend ,  &  fe  porte 
à  prendre  tous  les  fruits  qu'il  trouve  ,  pourvu  qu'il  les 
prenne  en  tel  temps  &  en  tel  lieu ,  qu'il  n'y  ait  point 
de  doute  que  ce  (ont  des  fruits  fie  revenus  qui  procè- 
dent de  la  chofe  hommagée ,  comme  ceux  que  le  Sei- 
gneur trouve  dans  l'aire  1  entre  les  mains  des  colons  fie 
des  moiflbnncurs ,  &  qui  ne  font  encore  dans  les  gre- 
niers ,  ou  ailleurs,  entre  les  mains  Se  en  la  poflcilîon 
du  propriétaire  ,  en  la  vraye  narure  de  meuble  au  tcf- 
pect  du  Seigneur  ,  félon  l'intention  de  la  Coutume,  qui 
ne  veut  pas  favorifer  la  négligence ,  le  mépris ,  la  con- 
tumace ,  Se  la  dcfobcïrTance  de  celui  qui  eft  bien  pro- 
priétaire du  fonds,  mais  non  encore  valïal  ,  &  lequel 
avant  la  faction  de  l'hommage,  Du  Moulin  fur  ledit 
art.  7.  de  la  Coutume  de  Paris ,  gt.  un.  num.  1  1.  ne 
confîdere  â  l'égard  du  Seigneur  que  comme  un  étran- 
ger. 

Pour  la  véritable  intelligence  de  notre  Coûtume.nous 
dirons ,  qu'où  bien  le  Seigneur  prenant  par  défaut 
d'homme  mettra  en  fa  main  la  choie  tenue  de  lui,  com- 
me il  le  peut ,  art.  10 j.  ou  bien  il  voudra  procéder 
par  voye de  faille,  fuivant  l'art.  416.  Au  premier  cas, 
cous  les  fruits  qu'il  a  confomrncz  lui  demeureront ,  dit 
l'art.  10  4.  fans  diftinguer  le  temps  de  la  cueillcrte,  pour- 
vu qu'ils  procèdent  du  fonds.  Au  fécond  cas  ,  quand  il 
a  choili  la  voye  de  la  faille  ,  parce  que  la  Coutume  ne 
dit  pas  qu'il  fera  tous  les  fruits  liens  ,  par  une  diction 
univerfelle ,  mais  que  du  jour  de  la  faine  il  fera  les 
fruits  Cens ,  par  une  diction  indéfinie  .  icelui  Seigneur 
fera  feulement  fondé  és  fruits  que  les  commillaircs 
auronr  cueillis  du  iour  de  fa  fiifine  ,  fie  fera  en  ce  cas 
Vérifiée  la  décifîon  de  D'Argentré ,  que  prebenfio  rétro 
jion  agit.  Sur  quoy  traitant  lommaiicment  le  lieu ,  an 
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iHdefiuita  aquipolleat  moiverfalt ,  nous  dirons  avec  Co- 
varruvias  ,lib.  i.  yariar.  cap.  ij.  que  l'oraifon  indéfinie, 
en  fa  propre  fignification ,  eft  diftinguée  d'avec  l'uni- 
verfelle,  encore  que  quelquefois  proportionnernentà 
la  matière  qui  le  traite ,  ou  pour  les  circonftances  d'i- 
cclle ,  ou  par  les  conjectures  ,  adbtbita  benigmort  inter- 
prétative ,  tu  unr.tr fit  m  accipienda  fit ,  comme  il  dit , 
num.  c.  fàuf  que ,  par  les  Loix  de  la  ncccllité ,  ou  és 
cas  impofliblcs  ,  ou  és  difpofitions  négatives ,  il  faut 
tenir  que  l'indéfinie  pallè  pour  univerfelle,  num.  ci.  cjr 
7.  C'cfl  encore  fon  avis ,  que  quand  l'indéâniccft  pro- 
férée par  la  Loy  ,  elle  eft  univetlelle ,  umm.  J.  Il  deman- 
de s'il  en  eft  ainfi  és  Statuts ,  &  voicy  fa  rcfaJution,  con- 
formai la  plus  commune  opinion  des  Docteurs  ;  que 
1  or .11  Ion  indéfinie ,  énoncée  par  le  Statut  municipal , 
aura  régulièrement  la  force  fie  l'effet  de  l'uni  ver  ici  le  , 
fropter  legts  virtfuem  ,  que  umverfalts  eft ,  nifi  orient* 
ejus  rattane ,  quundaque  vi/um  tuent  eam  orationem  no» 
Mntverfaùier  ,  fid  jmxté  rtgorcm  dithoms  affumendam 
ejfe.  Comme  fur  notre  queftion  ,  il  patoît  évidemment 
ue  notre  Coutume  n'a  pas  voulu  égaler  la  diction  in- 
crin ic  i  l 'univerfelle ,  quant  au  gain  des  fruits  en  la 
prife  par  défaut  d'homme ,  puifque  ces  mots ,  tout  les 
fruits  ,  tout  le  revenu ,  de  l'art.  104.  ne  font  pas  répétez 
en  l'art.  456.  comme  ils  ne  font  point  en  toutes  les  au- 
tres Coutumes  du  Royaume ,  qui  ont  ufé  de  la  diction 
indéfinie  ,  efquelics  le  Seigneur  ne  gagne  autres  fruits 
que  ceux  qui  font  cueillis  depuis  la  faifié.  Ce  qu'il  eft  à 
propos  d'admettre bcnigncmcTK  en  la  nôtre,  quand  le 
Seigneur  procède  par  faifine  ;  &  non  quand  il  prend 
actuellement ,  fie  met  en  fa  main  propre,  fans  interpo- 
fition  de  Commidaires  >  parce  que  ce  feroit ,  conrre 
l'intention  de  la  Coutume  ,  éluder  la  fignification  du  ter- 
me &  de  la  diction  univerfelle. 


ARTICLE  CIV. 
Et  qui  feront  confommez. 

TItius  ,  Seigneur  d'une  métairie ,  qu'il  tient  i  foy 
fie  hommage  de  Sevenis  ,  4  caufe  de  fon  fief  du 
Bellay  ,  a  cxhibàfon  contrat  d'acquêr  de  ladite  métai- 
rie ,  fie  payé  les  ventes  ;  mais  il  n'a  pas  tourné  i  la  foy 
Se  hommage ,  ni  icelle  offerte  :  après  les  quarante  jours 

F allez  1  Sevenis  a  defeendu  fur  le  lieu ,  &  trouvé  dans 
aire  trente  feptiers  de  bled  de  tout  grain ,  qu'il  a  pris 
par  défaut  d'homme ,  les  a  enlevez ,  &  en  a  difpofé. 
Cinq  jours  après ,  Titius  fe  tranfporre  vers  le  Sei- 
gneur ,  fie  lui  offre  la  foy  &  hommage ,  i  laquelle  il  eft 
reçu  ,  &  enfui  te  demande  délivrance  de  Ces  fruits,  dé- 
duit ce  que  le  Seigneur  a  confommé ,  ou  pû  consom- 
mer par  chacun  jour ,  comme  bon  père  de  famille.  Au 
refus  du  Seigneur,  ilaft  ajourne:  Titius  conclut  à  la 
délivrance  Se  reftitution  de  Ces  bleds ,  offrant  que  fon 
Seigneur,  attendu  fa  qualité  ,  l'état  de  fa  famille  &  de 
fon  train,  retienne  quatre  boiflêaux  de  bled  Se  quatre 
boifleaux  d'avoine  par  jour.  Le  Seigneur  répond  qu'il 
ne  doit  rien  rendre  ,  &  que  les  fruits  pris ,  levez  fie 
tranl  portez  font  confomrncz  i  l'égard  du  fujet. 

Cette  queftion ,  comme  nouvelle ,  fut  agitée  Se  exa- 
minée avec  contention ,  parce  que  ladifpofition  de  cet 
art.  quieftûnguliere,  n'eft  imitée  de  la  iurifprudcncc 
Romaine ,  m  de  l'ufagc  des  fiefs ,  ni  établie  par  aucune 
autre  Coutume  du  Royaume  :  ces  mots  .  &  qui  feront 
confommex. ,  ne  font  point  de  l'ancienne  Coutume  des 
Provinces  d'Anjou  Se  duMaine:  la  Coutume  du  Mai- 
ne ,  arr.  117.  ne  les  a  point  ajoutez  :  Mingon  fur  la 
nôtre  n'y  a  point  eu  êffud  ,  habité  fuie,  dit-il,  &  re- 
jl  aurai  a  ,  tiberatur  feudum  folummtJo ,  quiafruilusjam 
perceptt ,  durante  mura  vaffalli ,  nulto  modo  vemunt  refti. 
tuendt  ,  ettamfi  effent  in  efjèntid  ,  cum  fteerit  fuot  pa- 
tronut.  licite  Angel.adAuth.de non alien.  aut  permut. 
reb.  Ecd.  $.fi  vero.  Bald.  ad  l.  fi  pater ,  Cod  de  nfnfr. 
Mais  en  cette  difpofïtion  fpecialc  fie  locale  ,  il  ne  faut 
s'arrefter,  ni  aux  opinions  des  Docteurs,  ni  a  notre 
ancienne  Coutume ,  ni  aux  autres  Coutumes  du  Royau- 
me ,  lcfqucllcs ,  pour  la  plupart ,  donnent  le  gaiu  de 
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les  fruits  qui  feront  confommez ,  demeureront  au  Sei- 
ncur ,  Si  qu'en  l'art  ioj.  ellcavoit  diiquele  Seigneu' 
lit  les  fruits  fiens ,  Se  les  peut  appliquer  a  Ton  profit  : 
"'■'luez  d  fon  profit  par  une  difpofition 

m 
de 


toi  s  1rs  fruit  j  aux  Seigneurs  dès  le  moment  de  la  faifîc , 
n  ain  mife  ,  Se  prife  par  défaut  d'homme ,  Comme  par 
iii;K  où  l'ufage  des  fiefs  ell  reçu,  dit  Du  Moulin  en  fa 
i-.ote  fur  le  premier  art.  de  la  Coutume  de  Paris,  tl 
faut  s'arrefter  d  notre  Coutume ,  qui  cft  notre  droit 
commun ,  dite  &  croire  que  ces  roots  ,  nui  firent  cen- 


s  il  les  a  donc  ap[ 

utile ,  ils  font  tenus  pour  con/ommez ,  parce  que  in  i 
Deminiverfi  funt.  C ht  pin  tn  nefira  Cenf.  tib.  i.  ut. 


,  ipfa  non  fieprrf*  .. 

d'homme  le  Seigneur  dépoflêde  véritablement  le  pro-  ce  qu'il  dit  avoir  appris  a  peritieribms  jurit  »oflnprt 

p  rictaire ,  qui  n'eft  pas  encore  fon  variai ,  Se  quepen-  diatarii.  Il  entend  Maître  François  le  Febvre  ,  duquel 
d.int  le  temps  de  cette  prife  ,  &  main-mife  ,  le  fief  fer- 


vant  cft  réuni  au  fief  dominan: ,  duquel  le  Seigneur 
prend  les  fruits ,  jure/m».  Samfonfur  la  Coutume  de 
Tours,  rit.Comm.  homm.  le  doir  oftY.  art.  t.  Domi- 
pui  efl  faifttnt  per  mtrtem  v+ffalli  de  mtiii  demin*»,  in 
\autdctnfetnrcwnfolidntumcnmdirtUo.  Mingon 


sur  la  nôtre  ,  *rt.  io).  nnm.  s.  pertipit ,  &fscit  fmUnt 
fuet  ratiene  nuits  domtmi.  Rat.  in  Cenf  PitUv.  art.  éj. 
gl.  1.  ptndentt  fat  fins  ,  ont  tant  dammtefexdum  cohtret , 
rémanent  ne  hoc  dit  ,ut  vutgedicitur  ,  incerperstnm.  Pon- 
Mut  in  Cenf.  Bief.  art.  tf.gL  I.  Malin,  in  Ç»nf.  Porif. 
mrt.ugl.o^annm.  u.  leiqueis  citent  rarement  les  Au- 
teurs François  qui  les  ont  précédez  ,  encore  que  chez 
eux  ils  ayent  emprunté  la  plupart  de  leurs  décidons. 
Cette  réunion  conltderée ,  u  nous  ne  voulons  regarder 
le  Seigneur  de  fief  comme  propriétaire  du  fief  (et  van t 
pendant  fa  main- mile ,  du  moins  le  tiendrons- nous  pour 
un  po (Telle ur  de  bonne  foy ,  lequel  doit  feulement  ren- 
dre frnUnt  extantes ,  /.  certttm  efl ,  Ced.de  rte  vimùe.  $. 
fi  guis  i  nu  démina ,  Inflit.  dt  m.  drvif.  Sur  quoy  le 
Seigneur  dira ,  que  fi  nous  le  voulons  comparer  à  un 
ufufruitier ,  comme  fait  Malin,  in  Cenf.  Pmrif.  art.  i. 
gl.  8.  nnm.  ).  quant  d  la  prife  des  fruits ,  il  ne  rendroit 
point  ceux  qui  font  fe parez  du  fonds  :  Se  lui  donnant  la 
qualité  de  pofTcfleurdc  bonne  foy ,  il  ne  rendra  point 
les  confommez.  Et  pour  fçavoir  quels  fruits  peuvent 
Être  dits  confommez ,  Cepnt  tib.  i.  de  fmlïtb.  lit.  g.  dit , 
que  des  fruits  qui  ont  été  perçus  ,  olù  dicnntnr  extnn- 
tet ,  eUii*onfnmpti,  Se  que  cenfnmptermm  alu  dtcuntur 
in  rem  verfi  ,iiaut ,  nui  cenfumpfirit ,  hcupletior  fallut 
fit ,  etlii  perperam ,  &  m*le  caufumpti  .-  après  cette  di- 
vifion  ,  d  faut  dire  que  in  jndicut  mnverftlibmt ,  le  pof- 


"de  bonne  foy  eft  tenu  des  confommez,  s'il  en 
cft  enrichi  -,  nuis  in  jmdiciit  particnlortbnt ,  que  le  pof- 
fefleur  de  bonne  foy  n'eft  point  du  tout  relit  tiuble  des 
confommez ,  dit  Pttr.  Snrd.  1. 1.  Detif.  45.  ains  il  eft 
feulement  tenu  de  ceux  qui  fe  trouvent  en  eftence  lors 
de  la  demande ,  lefquels  Copus ,  au  même  lieu ,  dit  être 
ceux  nui  in  hetreis  ajfervaxtur  :  d'où  s'enfuit  par  U 
décifion  de  ce  §.  St  <jmt  à  nen  demin»,  que  quand  les 
fruits  ne  feront  pas  en  efTence,  pardevers  &  en  U 
poiïeuîon  du  poflèfleur  de  bonne  foy ,  il  n'en  eft  plus 
tenu ,  &  feront  dirs  confommez  (  parce  qu'en  termes  de 
droit  ,'la  chofe  eft  dite  confommée  quand  nous  ne  l'a- 
vons plus  ;  &  ainfi  in  t.  19.  $.  un.  D>g.  de  rtb.  cred.  le 
denier  eft  dit  avoir  été  consommé ,  quand  il  n'eft  plus 
entre  les  mains  de  celui  qui  l'avoitaumoyenduptct 
qu'il  en  a  fait.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  en  faveur  du  Sei- 
gneur de  fief,  lequel  (  comme  il  a  été  cy-deflus  dit  )  eft 
comparé  i  Pufufruirier.quant  i  la  perception  des  fruits, 
auquel  ufuf;  uiticr  il  cft  permis  ufer  de  la  chofe,  non  pas 
absolument ,  comme  faifoit  le  propriétaire  ;  mais  pour- 
tant i  fa  volonté,  avec  ce  tempérament,  qu'il  en  nfe 
értitnt  btni  vtri  >  Se  comme  un  bon  perc  de  famille ,  /. 
item  fi  fnndi ,  Dig .  de  nfnfr.  qui  eft  ce  à  quoy  notre 


voicy  la  note:  Ditnntnr  frmilns  tvnfmmpti  pervendui*- 
ntm ,  nnt  Ctm  nmplimjin  rernm  nntnrm  ne»  extnnt.  Ce~ 
pms  oïlli  Cétp.  8.  C»»f*mpt*r«m  «lit  m  rem  verfi  j mit ,  its 
ntitaniumfrmffit ,  ex  eitl<XMfleti»r  fnïlns  fit ,  m  fi  fa. 
mil, 4m  dînent ,  vtl  prettnm  peretperit,  vel  in  edieum  rem 
fbi  ntilem  frnflms  perceptts  uni  nient ,  c'eft  ce  qu'a  dit 
la  Coutume  audit  art.  103.  let  Appliquer  i  fin  f  refit  i  & 
le  Seigneur  l'ayant  fait ,  ces  termes ,  &  oui  firent  ttn- 
fimmex. ,  s'entendent  à  l'égard  du  vaflal ,  pour  le  ref- 
pcâ  duquel  ils  font  tenus  pour  confommez ,  quand  le , 
Seigneur  ne  les  a  plus  en  cfience  pardevers  lui. 

A  tous  ces  moyens  la  réponfê  eft ,  que  fi  entre  nos 
Coutumes  &  les  Statuts  des  Provinces ,  qui  fe  gouver- 
nent par  le  Droit  Romain,  il  y  a  lieu  de  donner  quelque 
rapport  Se  conformité ,  ce  fera  en  cette  Règle  ,  in  Stn~ 
tntit  vérin  firtQ  't  Qf"  prepriè  fient  nempienda ,  Aie.  Itb.  z. 
Cemfil,  40.  num.  1.     Ctnfit,  7c.  nnm.  7.  G  nid»  Pape  fin- 
gui  645.  en  leur  (ïgniticai  ion  grammaticale  &  acception 
commune.  Melin.  in  Cenf  Pnrif.  art.  t.  gl.  4.  nnm.  11, 
Autrement  les  Coutumes ,  au  heu  de  régler  noc  actions 
en  détournant  les  paroles ,  ferviroient  d  nos  pallions  ; 
ce  qu'il  faut  éviter ,  Se  en  cette  queftion  dite  qu'en  cet 
art.  104.  les  fruits,  f*>  firent  eenfimmex, ,  ne  peuvent 
être  autres  que  ceux  qui  l'auront  été  d'une  confomption 
naturelle  j  &que,  ce  que  dit  Copus,  d'une  confomp- 
tion ,  foir  artificielle ,  foit  civile  des  fruits ,  ne  peut 
avoir  lieu  en  un  Statut,  ou  Coutume ,  &  que  mal  â 
propos  Chopin  l'adapte  d  la  nôtre  ,  laquelle  quand 
nous  voudrions  conformer  au  Droit  Romain  piûrôt 
qu'aux  Statuts ,  deux  choies  feraient  d  dire  ;  la  pre- 
mière ,  que  les  textes  du  Droit  Romain  qui  traitent  de 
la  confomption  civile  &  artificielle,  parlent  toujours 
en  leurs  nypothefes ,  des  deniers  ,  &  de  l'argent ,  /. 
nnm    fi  fier,  l.nenemnit,  $.  nn.  Dig.  de  reb.  crédit.  I, 
Cn^ins  17.  t.  fi  alterné.  78.  /.  fi  il  cm.  94.  Dig.  defiùt- 
tiem.  Se  qu'il  n'en  cft  pas  ainfi  des  ef  peecs  : 


immixtienem,  comme  feroit  l'argent ,  indtiln  l.fiaite- 
ni ,  Dig.  de  filnt.  fur  lefquejs  textes  la  glofè  remarque, 
htcejfe  fpeciale  in  pétunia,  La  féconde  .  que  ces  textes 
parlent  des  forts  principaux ,  &  non  des  fruits  Se  auttes 
acceffoires.  Cnjac.  Obfrrvat.  lib.  ij.  cap.  18.  demeure 
d'accord  qu'il  cft  véritable  que  les  deniers  bailler  d  un 
autre ,  par  cette  tradition ,  font  confommez  d  l'égard 
du  Seigneur, d'iccux  ,  domina  confnmpti  fient ,  démine 
périment ,  ouernm  nemine  nul! a  démine  allie .  petitio , 
perficutie  eft.  Si  celui  qui  les  a  reçus  de  bonne  foy  les  a 
confommez  par  dilHparion ,  le  Seigneur  d'iccux  n'a 
point  d'action:  s'ils  font  confommez  de  mauvaifè  foy  , 
pre  integrit  babtntnr.  Mais  pour  le  regard  de  celui  qui 
les  a  baillez  de  mauvaifé  foy  ,  nulta  en  m  te  epni  aceepit 
benn  fiele  cempttit  alise  demi»*  ,  fedfierti ,  &  cendilli* 
fnrtrva  ,  frvindicatta  adverfnt  iUnm  ani  dedent.  C'eft 


Coùtumc  oblige  le  Seigneur  de  fief,  és  art.  ioj.  Se  104.    ponrquoy  ,  ayant  fes  ictions  pour  fa  fatisfaction ,  auez 
qui  expliquent  arbitrinm  beni  vtri,  par  ers  termes  ,    d  propos  il  a  été  répondu  ,  que  les  deniers  font  con- 
fant  faire  aucun  ravage ,  qui  s'entendent  du  fonds  Se  de    fbmmez  pout  fon  1  égard .  faut* fon  recours  comte  celui 
nF  a,.  (..^At  Ar  imnilfi  fruirt .  AcfnneU  il    qui  les  a  pt £  ez  ou  payez.  Doncques  fi  le  Seigneur  de 

nef  (  quand  l'argument  des  deniers  au  bled  vaudrait  )  a 
vendu  les 


l'inftrumcnt  du  fonds,  Se  non  des  fruits,  defqueis  il  quUesaptê  ez  ou  payez.  Doncques  fi  le  Seigneur  de 
difpofera  comme  feignenr  d'iccux  ,  étant  ameublez 
par  la  prife ,  y  ayant  bien  de  la  différence  entre  ufer 
de  s  choies  comme  un  bon  pere  de  famille ,  &  ufet  des 

fruits  des  ebofes,  comme  un  bon  pete  de  famille,  veu  pourroient  êrre  dirs  confommez  d  l'égard  du  vafTalpro- 

qi;e  quant  aux  fruits,  l'uft;fruiticr  n'eft  pas  tenu  d'en  prietaire de  l'héritage  ;  mais  le  prix  n'en  tournera  pas 


grains  qu'il  a  levez  dans  l'héritage  tenu  Se 
mouvant  de  lui ,  il  cft  bien  certain  que  filhtne  jurit  ils 


ûfêr  comme  eût  fait  le  propriétaire  ,  per  nnnHtastm  m  profit  du  Seigneur  en  ceirre  Coutume ,  qui  n'a  pû 
mfut .  mais  bien  per  mednm  ,  ebéta  t.  item  fi  fnndi 


<  ftmdt ,  $ .    de  bonne  foy  faire  les  f.  uirs  fien< ,  ni  les  appliquer  à  fon 
mit.  Dig.  dt  nfnfr.  QuelaComume  en  Part,  104.  dit  que    profit ,  qu'entant  qu'il  les  a  naru.e"emcnr confommez , 
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ou  pû  eonfommer ,  uiant  d'iceux 


.un  bon  pcr  e 

-ds  famille,  fans  faire  aucun  ravage,  pendant  le  temps 
que  la  main-niifc  a  duré,  eu  égard!  fa  condition  Se  â 
l'état  de  la  famille ,  8c  à  la  qualité  des  fruits ,  pour  en 
«onfommer  aut?nr  qu'il  en  confomraeroit  des  liens  i 
Pufage  auauel  Se  poitt  lequel  la  nature  ou  lïnduftrie  de 
1  homme  les  donne. 

Ainfi  turent  interprètes  les  termes  de  l'art.  104.  de 
notre  Coutume  par  Sentence  rendue  au  SiegePrefidi.il 
Recette  ville  le ty.  Juin  1 618. confirmée  pat  Arrcft  de 
4*  Cour  du  x5.  Janvier  1**0. 
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■Extrait  de  ladite  Sentence  du  17.  Juin  161 8. 

ENtre  Maître  Jean  de  la  Chauffée  Se  Etienne  Gulf- 
cher ,  demandeurs  d'une  part ,  &  Médire  René 
de  Saint  OfFangc  défendeur,  &  incidemment  deman- 
deur en  Requête  du  10.  du  mois  de  Juin;  Se  lefdits  de 
la  Chauffée  Se  Guifchct  défendeurs  i  ladite  Requête. 
Sur  ce  <j*t ,  &c .  Sf avoir  foi  fini  <ftu ,  Vem ,  &c.  Par  no- 
tre Sentence  Se  Jugement ,  fans  nous  arrêter  à  ladite  Re- 
quête du  10.  de  ce  mois ,  avons  condamné  &  condam- 
nons ledit  défendeur  rendre  Se  reftiruer  audit  de  la 
Chauffée  demandeur  les  fruits  qu'il  a  pris  ou  fait  pren- 
dre en  ladite  métairie  des  Touiches  Pavneau ,  fur  iceux 
déduit,  fuivant  l'oWre  dcfdirs  demandeurs,  quatre 
boiffeaux  de  bled  lègle  &  quatre  boiffeaux  avoine  par  ■ 
chacun  jour,  depuis  ladite  prifc,  jufqucs  au  jour  de 
TofFre  de  foy  Se  hommage ,  Se  des  autres  fruits  i  pro- 
portion dudub:el  Se  avoine .  enfemble  le  cour  du  pro- 
cès verbal  8c  aut.es  frai  s  faits  i  ladite  prifc',  cV  envoyons 
les  parties  fans  dépens,  fors  pour  le  cour  des  prefen- 
dere*d  vif,ulion<lu  P**'1'  w  V°7  coudamnons  le 


Extrait  de  CMrtft  de  la  Cour  du  ij.  de 
Janvier  1610. 

SCavoir  faifons  qt:e, comme  de  la  Sentence  ,  Sec. 
Notredite  Cour ,  par  fon  Jugement  Oc  Arreft ,  dit , 
qu'il  a  été  mal  &  fans  grief  appeUé  par  Pappellant ,  Se 
famendera ,  Se  a  condamné  Se  condamne  icélui  appel- 
Uni  és  dépens  de  la  caufe  d'appel 


ART.  CX.  CXI.  CXII. 

OUtre  la  foy  &  hommage ,  le  rachat ,  les  devoirs , 
les  cens  5c  les  (ërvices  que  doivent  les  Ecclcfiafti- 


qitcs ,  pour  les  terres  horamagées  de  leurs  Bénéfices,. 
Seigneurs  des  fiefs,  deiquels  ils  les  relèvent,  plufïeurs 
encore  s'avoiient  tenir  ai  garde  Se  en  reffort  :  en  quoy 
il  s'cftglilTé  des  abus,  des  entre  prifes  Se  des  usurpa- 
tions lur  la  liberté  de  l'Eglife  ,  lefquelles  pour  faire 
voir ,  il  faut  remonter  i  la  nailTancc  de  ce  droit  de  gar- 
de, qui  originairement  n'eft  pas  féodal. 

Après  le  ravage  des  Goths  en  Afrique,  fous  la  con- 
duire de  Gjldo.le  Pape Anaflafe  gouvernant  l'Eglife, 
Arcadius  Se  Honorius  tenant  l'Empire ,  l'Eglife  de  cene 
grande  Province,  au  Concile  cinquiérr.e  eficeOe,  tenu 
l'an $98.  conclut,  que  les  Empereurs  feroient  requis 
de  permettre  ,  mtdefinfires  tit  adverfmt  ptttntias  dtvi- 
tmm  ,  tmm  Epifctpertim  previfionc  dtlegarentmr.  Cuit,  ab 
Jmperateribmt ,  if.  q.  5.  ce  quifut  accordé  i  Se  ainfi  deux 
choies  font  requifes  pour  donner  un  Gardien  i  l'Eglife, 
j'Ordonnance  du  Prince  à  qui  il  doit  être  demande ,  Se 
le  contentement  de  l'Evêque.  Et  ces  Protecteurs  ont  été 
appel.» en  l'Eglife ,  Deftnferet,Advec*H ,  Vtctdomim  ; 
en  France  ,Awjers>  Avoues. ,  ytdamet.  L'ufage  en  fut 
incontinent  reçu  Se  embraffe  par  toute  l'Eglife  ;  mais 
auflï  tôt  il  fcgliffà  de  l'abus  -,  car  les  Evêques  vendoient 
les  charges  de  Dcfcnfeurs ,  auffi  bien  que  celles  d'Oe- 
«onomes  &  de  Colons  ;  ce  qui  fut  défendu  par  le  Canon 
a.  du  Concile  de  Calcédoine ,  tenu  fous  Léon  premier, 
i'an4(i. 


Gregoiic  le  Grand ,  Pape ,  dès  l'an 590-  &'t  mention 
de  nos  Vidâmes ,  Can.  velmmmt.  Can.  Diacwnt.dtfiinil. 
89.  Nous  trouvons  que  du  temps  de  Clothaire  II.  Roy 
de  France,  l'an 595.  unProtafius  étoit  Vidamc  de  l'E- 
vichéd'Arles.  Marcuifus ,  qui  vivoit  fous  ClovisII.fils 
de  Dagoberr  II.  nous  donne  la  formule  d'une  lettre  de 
Garde  ,  par  laquelle  ce  Prince  mettent  les  Evêques  Se 
les  Abbet ,  fmb  mmndebnrdt ,  :  &  defenfiene  de  fon  Maire 
du  P«tais,vers  l'an  66o.frrm.  14.  Ainfi  Charles  Martel» 
Maire  du  Palais,  fous  Theodoric  II.  avoit  BonifaccEvè- 
cjue  de  Maycnce  f*b  fit»  -mnndebnrde ,  &  defenftome , 
vers  l'an  7 15<  dit  Pithou  en  fon  GlolTaire.  Ainb  Charle- 
magne  a  ordonné ,  nt  Epifctpiefr  Abbatcs  defenfores  ha- 
béant ,  que  le  Prince  leurdonnoit,  Capitmlar.  cap.  y. 
Itb.t.  EtaUConcilede  Maycnce ,  tenu  fous  fon  règne 
l'an  8ij.  il  fut  enjoint  aux  Evêques  Se  aux  Abbcz  d'a- 
voir Vtcedommos  ,  PrMpofitet ,  Advecates  ,  De  fin  foret , 
avec  ces  qualités ,  bewos,  non  mates ,  mon  crmdriet,  non 
empidot ,  non  ptrjmrot,  nonfalfitatem  amantes  .fedDemm 
timentet.  Mais  cela  ne  s'eit  pas  toujours  rencontré  ;  car 
ourre  l'inconvénient  cy-dcffùs  remarqué ,  de  la  vénali- 
té de  ces  charges  ,  en  quoy  Urbain  II.  vers  l'an  1088.  a 
ditqtâlyavoit  fimonie,  Can.Satvater.  i.y.  j.  ce  qui 
aéré  répété  par  Innocent  HI.  vers  Pan  1198.  cap.  confit, 
1er* ,  de  fimtn.  ap.  Cre».  il  arriva  que  ces  charges  de 
vénales  fe  tendirent  herediraires  i  d'où  vient  que  ce* 
Avocats  Se  Défenfeurs ,  qui  ne  pouvoient  être  dépof- 
fedez ,  convertirenr  cette  protection  en  oppreffion  des 
Eccicfiaftiques ,  Se  ufurpation  de  leur  bien ,  comme  il 
eû  évident  par  les  Décrétâtes  de  Lace  III.  8c  Innocent 
III.  cap.  praterea  ,  dtjurt  pntren.  cap.  in  qnikufiûm  , 
de  pmn,  a».  Grt».  Et  pour  cette  caufe  nous  remar- 
quons en  l'Hiftoire ,  que  plufïeurs  Egtifes  8c  Monade* 
tts  ont  demandé ,  par  privilège ,  de  n'avoir  point  de 
Gardiens  ou  Avocats. 

L'expédient ,  par  lequel  ces  charges  fe  rendirent  he- 
redir  aires  »  fut  que .  ou  pat  le  choix  des  Princes ,  oa 

Îiar  brigues ,  il  fe  renconrra  que  la  protection  des  Eg!i- 
és  fut  concédée ,  ou  aux  fondateurs ,  ou  aux  Seigneurs 
de  fief.  Pour  cette  raifon  ,  quant  aux  fondateurs  Se  pa- 
trons ,  ib  font  appeliez  Avocats  par  Alexandre  III.  Se 
Luce  III.  top.  derici.  cap.  qimimcniccm.  cap.  «au 
tcm.  dt  jure  paire*,  ap.  Gng.  Et  quant  aux  Seigneuts 
de  fief,  ib  ont  contraint  les  Ecdefiaûiques  feeufiers  Se 
réguliers  de  s'avouer  de  tenit  d'eux  en  garde  ,  qui  elt 
un  grand  abus  y  car  encore  qu'entre  les  fendilles  nous 
ayons  ftmdmm  G  mardi*  ,  néanmoins  ce  n'eft  pas  un  fief* 
dominant,  fcigneurial ,  ams  un  fief  fervanr,  Se  mini- 
fterial ,  i  titre  onéreux  ,  ftndnm  G  mardi* ,  dit  M.  Cu- 
jas ,  dot  or  ei ,  9«,  tjuafi  cmfa  pradie  appenitmr ,  qui  n'é- 
toir  qu'une  commiffion  annale ,  lib.  1.  fimder.  rit.  z.  bien 
qu'il  foitappeîléfief,  tit.  11.  Mais  le  Gardien  étoit  vaf- 
fal ,  Se  non  pas  Seigneur. 

Laglofe ,  «dcat.geHerali  i}.  de  ektl.  in  6.  s'eft  mé- 
prife ,  en  confondant  les  Patrons  Se  les  Avocats ,  Se  n'a 
pas  bien  entendu  ces  termes  de  Grégoire  X.  en  ce  cha- 
pitre pris  du  Concile  de  Lyon ,  tenu  l'an  117J.  Regalia , 
Cnllodiam  ,five  Gmardtam  ,  jfdvocatiomis  ,fi*  Dcftnfie- 
nti  titmlttm  in  Ecciejiii ,  Menafteriit  &  *liit  piii  [eût  d» 
Mt>«  mfltrpare  cenantet.  Jean.  Andr.  qui  floriffbic  vers 
l'an  ij47.  auteur  de  cette  glofc,  a  ignoré  ce  qui  a  été 
remarqué  cy-deflus  Se  ce  que  M.  Cujas  a  écrit  fur  l'une 
des  Coriftirurionsde  Frédéric ,  que  Advecatia ,  eft  un 
droit  Royal  :  d'où  vient  que  Charlemagne ,  atud Kau. 
clermm  ,  écrivant  Menadit  Vlmenfibmt ,  dit  ,  Addter- 
tmm  oognatnm  ntflrnm  Advocatnm  ,  ac  Deftnfertm  cm- 
flitmiemmt.  A  quoy  ne  peut  convenir  le  droit  de  patro- 
nage. De  ce  premier  terme ,  Regalia  ,  nous  apprenons 
que  l'intention  de  l'Eglife  en  ce  Concile  a  été  de  s'é- 
crier contre  les  Seigneurs  des  fiefs  8c  les  fondateurs  , 
qui  fans  l'autorité  du  Roy  Se  fans  le  contentement  des 
Prélats ,  ufurpoient  de  nouveau  cette  charge ,  pour  en 
abufer  Se  vexer  le  Clergé  i  Se  parce  que  cet  abus  étoit 
principalement  en  France ,  Se  que  lors  b  Noblcffe  con- 
rraignoit  les  Ecclelîaftiques ,  non  feulement  de  les  re- 
cormottre  pour  Avocats,  maisencore  de  s'avouer  d'eux. 
Pour  l'intelligence  de  cedifeours,  il  faut  joindre  avec 
ce  chap.  gentrali ,  de  eteO-inS.  le  chap.  Le  cem/m/uj'. 


Digitized  by  Google 


I 


77  SUR  LA  COUT 

fme  d:  rtb.  Ecclef.  tien  *Utn.  t$i.  pris  de  ce  mime  Con- 

cix. 

An  chap  gtntrsli,  le  Concile  excommunie  to«  ceux 
qui  nouvellement  veulent  ufurper  ce  droit  Royal  de 
carde  ,  advoucrie  Se  défenfe ,  &  les  Eccicfiaftiqucs  qui 
les  favori  loi  t.  Au  chap.  bec  cenfnlojjîme ,  il  eft  défendu 
à  tous  les  Prélats  de  foumettre  leurs  Eglifes,  &  les  biens 
d'iceUes  aux  Laïques  ,  fans  le  confemement  de  leurs 
Chapitres  Se  congé  de  Sa  Sûnxeti,attfiittund»,v*t  rte*- 
gnefctmUjen  frepttnde  ab  Mil  t*j*mqu*m  ifnpertertbm, 
j'etentrtJiH  éb  ipfii  eAdem  aaveCAnde,prent  inanibn/dam 
pArtibmt  vmlgAriter  dtcitnr ,  A  J  vouer ,  vel  if  fat  Pntrenot 
vel  AdveCAlet  Ecdepmrmmjiit  benerum  tpfArnneferpettee, 
aut  Ad  tempm  mtdicHm  pMntmd»  :  Se  tous  les  contrats , 
bien  que  validez  de  ferment ,  Se  fous  peine  commifê  . 
qui  fe  feront  (ans  cette  folemnité  de  la  licence  du  Pa- 
pe ,  8c  confenteiiicnt  duChapirre  >  font  déclarez  nuls, 
&  d eft  i  tuez  de  toute  force  Se  vertu ,  ut  née  jnt  Alujned 
eribuMMt ,  nec  prAfcnbtndt  CAtefAm  fanant  j  &  ceux  qui 
à  l'avenir  atterreront  telle  chofe ,  excemmumcAtieatt 
faut  fimmtii  iuHttUtiiàirib  le  Concile  a  reconnu  le  droit 
de  garde  des  Eglifes  un  droit  Royal  (comme  il  l'eft  en 
France  )  Se  a  jugé  que  ce  n  eft  pas  un  droit  féodal ,  du. 
quel  pour  empêcher  l'ufui  ration  que  faifoient  les  Sei- 
gneuts  particuliers  ,  il  a  donné  ce  règlement  de  l'an 
117).  duquel ,  pour  la  liberté  de  l'égale,  nous  avons  1 
rccue'illir  que  le  droit  de  ga*rde  ne  fe  peut  établir  que 
de  l'autorité  du  Pa pe  Se  du  Roy ,  par  l'avis  du  Prélat , 
du  confcntcmcnt  de  fon  Chapitre.  Que  de  vérité ,  le 
fondateur  Se  le  Seigneur  de  fief  en  font  competens 
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niais  qu'il  ne  leur  appartient  pas,  ipfejnre,  par  leurs 
qualitcz  ;  que  tous  les  Gardiens  defquels  les  titres  pré- 
cèdent ce  Concile  de  l'an  1173.  doivent  demeurer ,  fui- 
vant  la  déciûon  du  chap.  generAli  ex  cmfnetndine  ;  que 
ceux  defquels  les  titres  font  pofiericurs  au  Concile , 
doivent  comme  ufurpateurs ,  êtte  reiettez ,  nonobfhat 
k  laps  du  tems ,  dit  fe  chap.  bec  cenfmltijfime. 

La  garde  de  laquelle  il  a  été  parlé  cy  deffus ,  n'eft 
donc  que  la  protection  duc  à  f'Eglife  de  la  part  de 
celuy  auquel  le  prince  l'a  commife ,  fur  le  choix  Se  éle- 
ction du  Prélat  ;  &  ce  Gardien  en  Occident  eft  appcllé 
Advecatnt,  Or  il  y  avoit  de  deux  fbrtcs  d'Avocats. 

Les  uns  confervoient  le  bien  par  les  armes  contre 
les  ufurpateurs  .  Se  leur  tuition  &  protection  croit  ap- 
pelle AdvecAtiA  aiwaia ,  le  difeours  de  laquelle  n'eft 
pal  de  notre  rejfirt.  Les  autres  étoient  choifis  pour  les 
affaires  de  la  Juftice ,  les  uns  pour  plaider ,  les  auttet 
pour  juger,  dir  Pithou  en  fes  mémoires  des  Comtes 
de  Champagne. 

Des  Avocats  pour  plaider  Se  conduire  les  procès  , 
HetewAH.  de  verbit  fetedalib.  verbe  ,  AdvecAtiA  ,  cite  ce 
partage  de  Naucîerus ,  StAtmimmt ,  ut  f>  AdveCAtnt  pta- 
citAre  velnerit ,  tjUAnde ,  vei  antdtttr ,  am  ijnetiet  hec 
fat .  in  Arbitrée  Abbdtit  pendtAt ,  &  db  ee  dtfpenAtmr. 
M.  Bignon ,  en  fes  curieufe*  notes  fur  les  formules  de 
Mnrcnlf.  cnp.  11.  rapporte  l'origine  5c  rétablifTemcnt 
de  ces  Avocats ,  à  ce  qu'anciennerrent  en  France  l'on 
ne  pouvoir  plaider  par  la  bouche  d'autruy  fins  la  per- 
miflion  Se  le  congé  du  Prince. 

Des  Avocars  pour  juger ,  nous  avons  l'ancienne  con- 
ftirution  du  Royaume,  Legit  FrAnc.  ttb.  1.  CAf.  11.  Taies 
thgAHtnr ,  efntlet  e*r  fctAnt,&  velint  jnjliriACAn/At  dif- 
ctrnere,  &  temtinArt ,  qui  eft  répétée ,  lib.  a.  CAp.  100. 
Et  entre  les  conftitutions  de  l'Empereur  Othon  I.  rit. 
X.  LÀicerum  nnlluen  prAttr  Cemitem  in  Mit  El  Jefm/hcit 
TtbntAdveCAtnm  h*btrt  ttrmittimui  :  fut  quoy  cil  i  no- 
ter qu'en  France  &  en  Allemagne,  Cemittt  étoient  ceux 
que  le  Prince  envoyoir  dans  les  Provinces ,  pour  ad- 
mintftret  la  Juftice.  Pith.  in  flejf.  Ad  cApitnUr.  verbe  , 
Centres  ;  Se  parce  que  nos  Rois  ont  celle  d'envoyer 
de  leur  fuite  des  Comtes  dans  les  Provinces ,  &  que 
certe  façon  de  donner  des  Jupes  aux  Ecclefiaftiques 
n'eft  plus  en  u(âge,ilsont  obrenu  des  lettre  s  de  Garde 
Gardienne ,  adrcfléesau  premier  &  principal  Juge  or- 
dinaire de  chaque  Province ,  Scnechauflée ,  ou  Baillia- 

r,  defquelles  traite  Chep.  Mendie,  lib.  t.  rit.  1  dont 
rapporre  des  exemples  très  anciens  ,Se  Icfquelles 
Ietnes  ne  font  point  prefumées ,  ains  il  faut  en  faire 
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apparoir ,  dit  Je.  GaIH  ,  jnefl.  )t.  Mais  il  faut 
quer  que  le  mot  Retfert ,  fignifie  la  connoilTance  fupe- 
rieurc  des  caufes  par  appel ,  Cmd»  Pa»a  ,  decif,  «fc 
Mei.  m  cenf.  Serben.  Art.  1.  Chep.  in  Cenf.  Andeg.  lib.  u 
Art.  t6.  nnm.  mit.  Le  Roy  anciennement  envoyant  le» 
Comtes  dans  les  Provinces ,  leur  attribua  la  connoifTan- 
cedes  caufes  des  Communautcz  ecclcfiaftiques ,  fècu- 
licres  &  régulières ,  par  une  efpece  de  prévention  ou 
évocation ,  Se  l'ufage  de  ces  CommifTaires  qui  étoient 
appeliez  Afijp  deminici , ayant , comme  dit-eft,  ccfR  , 
Sa  Majcftc  par  lefdites  lertres  de  Garde  Gardienne  , 
adreflees  aux  premiers  Juges  das  Provinces,  les  a 
exemptez  de  la  Jutifdidtion  îles  inférieurs ,  Se  par  pré- 
vention ,  a  évoqué  &  renvoyé  la  connoifTince  de  leurs 
caufes  devant  les  fuperieurs ,  devant  lefqucls  doivent 
reflbrtir  les  appellations  des  jugemens  des  autresjuges, 
&  les  a  foulagcz  des  divers  degrez  de  Jurifdi&ion  , 
portant  la  connoiflàncc  dcfdires  caufes  en  première  tn- 
ftanec  au  Juge,  qui ,  cédant  ce  privilège,  n'eût  été  com- 
ptant d'en  connoître  que  par  rcflort,&  deli  font 
Venus  ces  mors ,  de  Garde  &  Rejfert ,  conjointement  , 
qui  ne  fignifie  autre  chofe  qu'attribution  de  Jurifdi- 
éiion  en  première  inftance  au  Juge  ,  qui  a  refTort ,  i 
l'exclufion  des  inférieurs  :  d'où  s'enfuit ,  que  cette  pto- 
tection  en  Juftice  ne  competc  ni  a  raifbn  du  patrona- 
ge ,  Se  de  la  fondation  des  Eglifes ,  ou  dotation  de  leurs 
domaines ,  ni  à  raifon  de  la  fèigncurie  du  fief,  duquel 
lefdits  domaines  relèvent ,  font  remis  Se  mouvans ,  Se 
que  tous  ceux  qui  fe  font  fait  rendre  des  obéi/Tances 
par  les  Ecclefiaftiqncs  depuis  l'an  1171-  pat  lefquclles 
ils  fe  font  avouez  tenir  d'eux  en  GArde  &  ReJJirt ,  ont 
ufurpe  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas  courre  l'au- 
torité du  Roy  &  la  liberté  de  l'Eglife ,  lefquels  ils  n'ont 
pû  preferire  contre  Sa  Majcfté  ,  puifque  c'eft  un  droit 
purement  Royal ,  6c  qui  venant  a  la  connoiffance  des 
Officiers  du  Roy,  ils  en  doivent  débouter  Se  depoflc- 
der  les 


ARTICLE  CXII. 
Et  payera  rachat  four  ladite  terre. 

C'Eft  un érablifTement  conftant  en  la  Coûtume  d'An- 
jou ,  que  le  Bénéficier  qui  tient  à  foy  Se  hommage 
quelque  terre  dépendante  du  temporel  de  fon  Bénéfi- 
ce .entrant  en  iceluy .  doit  le  rachat  â  fon  Seigneur  de 
fier ,  difênt  les  art.  <8.  110.  m.  &  111.  Et  quand  en  l'an 
1575.  Monfieur  le  Duc  d'Anjou  demanda  le  rachat  aux 
Bénéficier  s  pour  raifon  de  leurs  herirages  hommagez  , 
tenus  Se  mouvans  nuement  du  Roy ,  ils  trouverenr  par 
Confeil ,  qu'ils  le  doivent  encore  aux  Seigneurs  infé- 
rieurs ,  parce  qu'ils  n'en  ont  point  été  déchargez  ;  maie 
qu'ils  ne  le  doivent  plus  au  Roy ,  parce  que  depuis  la 
reformation  de  notre  Coûtume  faite  en  l'an  ijo8.  le 
Roy,  pour  laneccffité  des  affaires  de  l'Etat ,  ayanr  im- 

Eofè  fur  eux  une  décime  ordinaire ,  Sa  Majcfté ,  entre 
s  privilèges  i  eux  accordez  par  divers  Edits  &  con- 
trats, les  a  exemptez  Se  déchargez  de  ce  droit  cafuel 
du  rachat ,  dit  Chopin ,  de  Sacta  Petit,  tib.  j.  Ht.  1.  nitm. 
11.  dequoy  il  y  a  Edit  exprès  du  Roy  Henri  III.  de  la 
même  année  1t75.au  mois  de  Mars ,  vérifié  en  Parle- 
ment le  19.  Août  enfuivant.  Mais  ni  les  amotiifTement 
concédez  par  le  Roy ,  ni  les  indemnirez  payées  aux 
Seigneurs ,  n'exempte  pas  en  cette  Coûtume  les  Ecde- 
fiaftiques  du  rachat ,  comme  Bacquet  enfeigne  au  traieé 
des  amortifTemens  >  chap.  {o.  c j.  &  f  j  Et  quand  M.  le 
Maiftre  au  même  traité ,  chap.  8.  porte  un  avis  con- 
traire, d'autant  que  le  Seigneur  féodal  recevanr  l'in* 
demnité  renonce  i  tous  profits  de  fief,  foient  quints , 
requints  ,  rachats  ou  autres,  cela  devroit  être  entendu 
en  la  règle  générale,  fous  l'exception  &  fallence  des 
Coutumes  ,  qui  difpofent  au  contraire ,  comme  notre  . 
Coûtume ,  celle  du  Maine ,  art.  il),  celle  de  Touraine, 
art.  téJU  fur  laquelle  Du  M oulin  a  noté  ,  que  l'Abbé  de 
Bourgucil ,  nonobftanr  fon  amortiffëment ,  devoir  le  ra- 
chat àu  Roy ,  qui  lui  étoit  demandé  en  l'an  i« t.  parce 
qu'il  ne  s'éroit  oppofé  i  la  rédaction  de  randenne 
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"CoûtuiHc ,  fur  laquelle  Samfon ,  tic.  des  rachats  art.  10. 
avoir  été  d'avis  de  la  correction ,  Se  néanmoins  elle  de- 
meura par  la  information  de  l'an  1159.  en  cet  art.  1 41. 
Auffi  que  fauf  le  refpcdt  dû  i  M.  le  Maiftrc ,  la  fin  de 
l'indemnité  n'eft  pour  l'exemption  des  droits  établis 
par  les  Coûrumes,  ains  pour  avoir  la  faculté  par  les 
Ecclefiaftiques  Se  autres  gens  de  main  morte ,  de  tenir 
&  potfêdcr  des  héritages ,  fans  pouvoir  être  contraints 
d'en  vuider  leurs  mains ,  outre  que  cette  intention  des 
Seigneurs  pour  le  droit  du  tachât ,  qui  eft  de  tnctttr  édi- 
tons ftudi  ,  n'eft  point  fi  exorbitante,  qu'elle  ne  fe  puiflc 
défendit  par  l'autorité  de  nos  Docteurs.  EccUfi*  réci- 
pient ftndum  adflringitiir  tneribni  feutUtikui.  B*(d.  *dl. 
Utt.  Cad.  fine  cenfm  i)tl  reliq.  Entre  les  droits  féodaux  , 
Se  les  charges  des  fiefs  eft  le  rachat ,  duquel  A*dr.  de 
ffern  Comment,  de  mfib.  fend.  tit.  de  Cdfitn/.  Ctnradt. 
vtrjic.  Jimililer  de  eftendititt ,  mtm.  4.  dir  que  l'Eglile  le 
payera  ,_/î  mfitdtdm  eft ,  voire  même ,  num.  6 .  que  le  Sei- 
gneur de  ffef  le  peut  ,?cqticiir  par  prefeription  contre 
les  Prélats  ;  Se  Du  Moulin  ,  t*Ctof.  PariJ.  *rt.  jf.  (qui 
efl  it.  Mtiqm  )  gl.  1.  tjmji.  41.  a  num.  i^p.  ne  révoque 
point  en  doute  que  les  hccIcfîalWques  ne  doivent  le 
tachât.  Et  comme  il  eft  certain  6c  indubitable  que  le 
Bénéficier  doit  Ja'foy  Se  hommage ,  fsce*.  de  btntlt 
Ctarg.  trâtl.  défend,  verbe  ,«»  feudmm.  num.  )6.  ainlt 
en  eft-ildu  rachat ,  fpecialemcnt  par  notic  an.  qui 
dit ,  que  ecluy  qui  fera  pourvu  du  Benehce  ftrsjej  & 
hemmige,  (jr  ptjers  rachat  ;  ce  qu'il  faut  entendre  après 
•  âmom'flcmens  6c  les  indemnités ,  ou  autres 
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la  Prieure  d'un  Prieuré  couventuel  fis  en  cette  Provin- 
ce ,  tient  plulieurs  terres  Se  héritages  i  foy  Se  horamag* 
d'un  Seigneur  de  fief,  qui  fe  dit  fondateur  du  Prieure  . 
duquel  la  fondation  ne  fé  trouve  point  ;  mais  il  y  a  trois 
aveux  (  &  l'un  d'iccux  d'auparavant  deux  cens  an»;  ren- 
dus pat  les  Daines  Prieures  qui  l'ont  précédée,  partant 
qu'elles  tiennent  lefdttcs  chofes  du  fief  dudit  Seigneur 
â  fov  &  hommage ,  &  au  divin  fervice  feulement ,  fan* 
parler  du  rachat  ni  autre  devoir  :  Se  ne  fc  trouve  titre, 
papier  de  recette,  quittance ,  ni  autre  preuve ,  par  la- 
quelle il  appareillé  que  jamais  i  mutations  de  Prieure  , 
par  mort ,  relignation  ou  autrement ,  il  ait  été  payé  de 
rachat.  Aujourd'hui  la  Prieute  veut  faite  la  foi  &  hom- 
mage ,  que  le  Seigneur  offre  recevoir  -,  mais  il  demande 
quelle  gage  le  rachat,  ce  qu'elle  refufe ,  difant  n'en 
point  devoir ,  non  feulement  parce  que  par  les  aveux 
elle  ne  doit  que  la  foy  Se  hommage  6c  le  fervice  divin  , 
mais  encore,  parce  quefice  rachat  avoit  auirefois  été 
du  ou  payé ,  il  feroit  preferit.  Des  termes  de  ces  aveux, 
i'  femblc  probablement  que  ces  domaines  ont  été  don- 
nez au  Prieuré  par  le  Seigneur  du  fief,  puifqite  la 
Prieure  fc  trouve  chargée  vers  luy  du  divin  fervice, 

Ton  duquel  le 
mais  c'eft  un 
y  a  deux  ef- 

pcecs  ,fr*»cbe  AKmine ,  6c  fore  *mmine.  La  franche  au- 
mône eft  quand  on  donne  le  fond  pour  faire  Egu'fc  ou 
Cimetière  ,  auquel  cas ,  il  ne  refte  plus  ni  fief  ni  J ut if- 
dic^on  ,  à  proprement  parler  ,  ains  le  fcul  droit  de  pa- 


&  conceffiôns  de  tenit  &  pofleder  les  choies ,  fans  pou-  tronage ,  ce  que  j'entends  pour  la  Jurifdidton  quant  i 
▼oir  erre  contraint  d  en  vuider  fes  mains  .comme  Du    la  chofe,&  non  pour  les  perfonnes.  La  pure  aumône, 

1  ,    quand  on  donne  à  l'Eglile  des  biens  temporels  produi- 
de    fans  fruits  Se  revenus ,  fur  lefquds  le  fief  &  la  Jurifdi- 
cUon  demeurent ,  foit  du  donneur ,  s'il  a  fief  &  Jurifdt- 
ction ,  loir  du  Seigneur  fuzerain ,  fi  le  donneur  ne  l'a 
jpas.  De  ces  fiefs  d'aumône  te  de  dévotion, je  renvoyé 
à  ce  qu'ont  écrit  Terrien  du  droit  civil  de  Normandie, 
livre  5.  chap.  7.  Bcraut  &  Godcfroy ,  fur  la  Coutume 
de  Normandie ,  ait-  41.  1)9. 140. 141.  &  Lclct  fur  l'art. 
108.  de  la  Coutume  de  Poitou.  Or  au  fait  qui  fe  pre- 
fenre ,  eft  i  remarquer  que  comme  dit  Godcfroy  fur 
l'art,  t  j  j.  de  ta  Coutume  de  Normandie ,  au  cas  du  fief 
donné  en  pure  aumône  demeurent  les  droits  du  Sei- 
gneur ,  tant  ordinaires  que  les  extraordinaires  Se  ca- 
fiicls ,  entre  lcfqucls  il  exprime  les  reliefs  :  c'eft  pour- 
quoi le  Seigneur  du  fief  quia  donné  fes  domaines  i  la 
Prieure ,  pour  les  tenir  de  luy  d  foi  &  hommage ,  il  a 
retenu  tout  ce  qui  eft  de  la  fubftancc  Se  de  la  nature 
du  fief,&  par  confequent  le  rachat ,  cas  d'iceluy  ^ve- 
nant ,  puifqu'il  n'apeit  point  qu'il  l'ait  ternis  &  quitté, 
Se  qu'en  notre  Coutume  qui  doit  la  foi  Se  hommage 
(  qui  eft  de  la  (ubftance  )  doit  aufli  le  rachat  (  qui  eft  de 
la  nature  )recme  le  Bénéficier ,  dit  uotte  art.  uj.  Car 
en  France ,  les  fiefs  étant  patrimoniaux  (  Se  ainfi  de  tou- 
tes les  chofes  féodales  ,  paffent  aux  fucccffcurs ,  ou 
univerfels,  ou  particuliers.  Il  ne  nous  relie  au  lieu  des 
inveftitures ,  defquelles  traitent  des  fèudtflcs,  que  les 
ventes  &  les  rachats ,  félon  les  diverfes  formes  des 
mutations,  dont  la  remife  n'eft  pas  prefùmée  fpeciale- 
mcnt du  rachat  que  doivent  les  gens  de  main-morte  , 
pat  ce  que  c'eft  le  fcul  devoir  cafuel  que  le  Seigneur  de 
fief  déformais  en  peut  attendre ,  Se  non  les  ventes ,  les 
commifes  ni  les  confiscations.  Ne  nuit  au  Seigneur  que 
par  les  aveux  qui  ont  éié  reçus  fans  blâme  ,lcs  Prieu- 
res ont  confefte  tenir  lefdits  domaines  i  foi  &  hom- 
mage ,  Se  au  divin  fervice  feulement  :  car  ,  qu.ind  il  au- 
rait été  ajouté  pour  tous  devoirs ,  cela  ne  s'entend  que 
des  devoirs  ,  cens ,  ou  rentes  ordinaires  ,  qui  ne  font 
ni  de  la  fubl tance  ni  de  la  natute  des  fiefs ,  ains  des  ac- 
cidens  Se  des  conventions  ou  conditions  retenues  & 
convenues  en  ta  conftitution  du  fief  ;  fi  bien  que  les  ter- 
mes des  aveux  ne  font  pas  exclufifs  des  droits  cj fuels 
extraordinaires ,  comme  les  ventes  Je  les  rachats ,  qui 
jamais  ne  s'exprimenr  és  aveux ,  parce  qu'ils  font  de  la 
nature  du  fier ,  toujours  entendus ,  retenus  &  dûs  1 
toute  mutation  de  vaflal ,  és  cas  introduits  par  la  Cou- 
tume, s'il  n'y  a  remife ,  paâion.ou  convention  au  con- 
traire. Moins  encore  ouït  au  Seigneur  la  ceflation  du 

payement 


fa  amplement  éclairci,  tmi  mm**,  4,.  Car 
il  cftcy-defTus  rcmaïqué,  cette  indemnité 
laquelle  parle  notre  Coutume  en  l'an.  17.  u'eit  pas  une 
exemption  ou  décharge  de  la  féodalité  pour  l'avenir , 
tù  des  dtoits  &  devoirs  feigneuriaux  Se  féodaux,  uti- 
les cV  honoraires ,  ains  ce  droit  eft  payé  pour  la  per- 
miffion  &  tolérance  accordée  Se  concédée  par  le  Sei- 
gneur de  fief  aux  Ecclefiaftiques  Se  autres  gens  de  main- 
morte ,  de  tenir  &  pofleder  des  héritages  en  ton  fief, 
indemnité  des  Seigneurs,  qui  eft  concurrente  avec  les 
lettres  d'amortiflement  que  le  Roy  leur  concède ,  par 
kfquelles  Sa  Majcfté  ne  donne  que  fes  droits  &  fes  in- 
térêts ,  fans  préfudicicr  aux  droits  des  Seigneurs ,  qui 
demeurent  entiers ,  ou  pour  contraindre  les  gens  de 
main  motte  à  vuider  leurs  mains  des  chofes  qui  leur 
font  écheuës  en  leur  fief,  ou  d'en  prendre  l'indemnité, 
ou  même  leur  permettre  de  les  retenir  fous  les  condi- 
tions qu'il  leur  plaira ,  le  Prince  n'étant  jamais  préfu- 
mé de  vouloir  déroger  au  droic  d'un  tiets.  A/ex.  M. 
î.Cenfii,  yj.tmm.  2.  &hb.i.  Cntfil.  3,  Cela 

eft  bien  éclairci  en  l'art,  yj.  de  notre  Coûrume ,  pat  le- 

3uel  il  eft  au  choix  des  Seigneurs  de  fief  de  contrain- 
te les  gens  de  main  morte  i  vuider  leurs  mains,  ou 
de  prendre  l'indemnité,  laquelle  reçue,  les  gens  d'E- 
glifé  demeurent  vafTaux ,  font  tenus  de  tourner  i  ta  foy 
«  hommage  Se  de  payer  le  rachat ,  és  art.  no.  111.  6c 
H*,  lequel  rachat  eft  fi  vcrirablcmeut  dû,  que  le  Sei- 
gneur fc  levant ,  il  n'eft  pas  toutefois  exclus  de  faite 
vuider  les  mains  aux  gens  de  main  motte  des  chofes , 
|>onr  lefquelles  le  rachat  aurait  été  payé ,  fauf  1  le  ren- 
dre, dit  l'art.  j8.  Ce  doute  eft  difertement  éclairci  par 
les  Coutumes  de  Sens ,  art.  7.  &  d'Auxerre ,  att.  8  cf- 
qucllcs  après  l'indemnité  payée,  les  gens  d'Eglifcs  & 
autres  de  main  morte ,  doivent  bailler  au  Seigneur  de 
fief  homme  vivant  Se  mourant ,  par  le  décès  duquel  le 
Seigneur  prendra  le  revenu  d'une  année  :ce  revenu  d'une 
année  c'eft  le  rachat  :  cet  homme  vivant  6c  mourant,  en 
lîotrc  Coutume  c'eft  le  chef  de  la  maifbn ,  en  l'art,  no. 
S'il  n'y  a  point  de  chef,  c'eft  ce'uy  qui  a  fait  l'hommage 
art.  m.  Si  c'eft  un  Bénéfice  fans  communauté  ou  collè- 
ge ,  c'eft  le  titulaire  du  ftenefice ,  art.  11 1.  fbmme  qu'il 
eft  certain  Se  indubitable  en  la  Coutume  d'Anjou ,  que 
les  Ecclcfiaftiques  feculiers  ou  réguliers  8c  autres  genj 
de  main-morte, doivent  1  mutation  de  vafTal  le  rachat 
pour  la  terre  qu'ils  tiennent  à  foy  &  hommage  d  aucun 
•Seigneur  de  fief,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire 
ii-s'eô  prdenté  une  nouvelle  difficulté,  fur  ce  quo 
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p  .-.verceut  de  ce  drofc ,  &  le  fait  de  la  prefeription;  car 
ile  vérité ,  l'action  des  rachats  échus  eft  prefcriprible  , 
non  pas  le  droit  de  les  lever  â  l'avenir ,  Molm.  «*  Ct*f, 
tarif  art.  h.  (asti  eft  art.  7.  antiejita  )  gt.  1.  *«a».  16. 

ARTICLE  CXIU. 
Zr  Seigneur  de  fief  aura  tannée. 


TIrius  dccede,&  par  fa  mort  ni 
mages  tombe  en  rachat.  En  cette  terre  il  y  a  un 
4tang  oc  des  bois  taillis  ;  l'étang  cfl  en  pèche ,  les  bois 
font  en  coupe  :  le  Seigneur  veut  pêcher  l'étang  &  cou- 
per les  bois ,  comme  (a  Coutume  le  luy  permet ,  &  re- 
tenir le  poiflôn  Se  le  bois  entièrement  ;  le  vaflal  luy  offre 
le  tiers  du  paillon  &  une  ftve  des  bois ,  parce  que ,  fi 
l'étang  n'etoie  en  pêche  &  le  bois  en  coupe ,  il  en  aurait 
l'eitim.ition  ;  mais  parce  qu'ils  (ont  en  pêche  Se  en  cou- 
pe ,  n'empêche  que  le  Seigneur  les  farte  pêcher  &  cou- 
pcr.qu'il  prenne  (on  année, &  qu'il  latffi:  le  relie  au  vaffal. 

Pour  le  Seigneur ,  on  dit  que  la  Coutume  luy  permet 
tant  indehnicment  d'exploiter  les  choies  ,  comme  le 
Seigneur  propriétaire  raifoit,ou  devoir  faire ,  il  doit 
prendre  tous  les  fruits,  comme  le  revenu  de  l'année 
courante  ;  parce  que,  ce  flan  r  le  cas  du  rachat,  le  Sei- 
gneur propriétaire  en  eût  ainfi  ufé,  eût  péché  cour  le 
poiffon ,  &  coupé  tous  les  bois  en  cette  année,-  que  c'elt 
un  profit  cafuel  fans  envie ,  parce  que  fi  l'ancien  vaffal 
fût  decedé  en  une  autre  année ,  il  n'eût ,  levant  le  ra- 
chat ,  participé  ny  aux  poiffons  ny  aux  bois  taillis  5  Se 
s'il  n'en- falloir  donner  au  Seigneur  qu'a  proportion  du 
temps  Se  pour  l'année ,  il  prendrait  moins  que  n'aurait 
pris  le  propriétaire.  Que  joignant  cet  arr.nj.  à  i'arr.ui. 
l'intention  de  la  Coût,  eft  claire ,  d'autant  qu'audit  art. 
m.  le  Seigneur  qui  fait  pêcher  l'étang  par  rachar ,  doit 
laiflêr  autant  de  peuple  qu'il  trouvera  de  greffes  pièces, 
8e  11  ferait  injufte  de  l'obliger  pour  le  tout  à  Liffcr  le 
peuple ,  s'il  ne  ptenoic  entièrement  les  groflès  pièces  : 
c'eft  pourquoy  Mingon  fur  l'art,  itj.  dit  que  cetre  pè- 
chc  ne  vient  point  i  contribution  entre  le  Seigneur  &  le 
vaflâl ,  Se  que  le  Seigneur  prend  tout  en  cette  Provin- 
ce, quoyqu'il  le  trouve  rigoureux.  Et  encore  que  de 
droit  la  coupe  d'un  taillis  eut  dû  être  partagée  entre  le 
Seigneur  &  le  vaflil ,  à  proportion  du  temps  ,feewt 
men  tjft  de  unf*tt*Àtn* ,  ut  bit.  Que  cette  opinion  a 
pour  fondement  la  doctrine  de  Rat ,  Se  de  Moniteur 
Tiraq.  imerpretans  l'art.  178.  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  fefquels  difent  que  tout  le  tems  de  cinq  ou  de  fept 
années,  pendant  lequel  les  fèves  d'un  taillis  s'avancent, 
pro  una  antto  hahttttr ,  ovrg.  I.  divertie  $.  amodia  anno ,  mbi 
doilMig.fol.  m4trim.Qua\c  plus  fort  argument  contre  le 
Seigneur  ,cft  la  dùtinâion  que  fait  le  doâc  &  judicieux 
Du  Moulin  fur  la  Coûr.  de  Paris ,  art.  i.gf.  8.  ftùvi  par 
Coquille  fur  la  Coût,  de  Nivern.  tit.  des  fiefs ,  art.  57. 
que ,  ou  bien  le  Seigneur  prend  les  fruits  faute  d'hom- 
me ,  ou  bien  il  les  levé  par  droits  de  rachat  :  au  premier 
cas, qu'il  prend  tous  les  fruits  en  l'ample  lignification 
du  mot,  qu'il  trouve  en  état  d'être  pris  fans  fraude, 
abus ,  ne  malverfation ,  &  fans  confiderer  le  temps  au- 
quel ils  ont  commencé  d'être  produits ,  (  y  compris  les 
bois  taillis ,  dit  le  même  Coquille  ,  tit.  des  douaires , 
art.  9.)  ni  pour  combien  de  temps  dure  la  main-mife  , 
parce  qu'il  les  prend, jmredemiai ,  par  la  réunion  de  la 
leigneurie  utile  a  ladireére.  Et  ainfi  Beraud  fur  la  Coûr. 
de  Norm.  art.  118.  eft  d'avis  que  le  Seigneur  qui  a  la 
garde  de  fon  vaffal ,  doit  avoir  la  coupe  des  bois&  la 
pêche  des  étangs  pour  le  tout.  Au  fécond  cis ,  la  fèi- 
ncuric  utile  demeure  vers  le  vaffal ,  Se  le  Seigneur  n'a 
droit  qu'aux  fruits ,  &  encore  par  limitation  aux  fruits 
d'une  année ,  fans  qu'il  puiflc  rien  prétendre  aux  fruits 
ni  des  années  précédentes ,  ni  des  fuivantes  ;  mais  cet 
auteur  ayant  éclaira  fa  diftinétion ,  Se  dit  qu'elle  a  lieu 
prcfque  en  routes  tes  Coutumes  du  Royaume ,  Se  pour 
vérifier  (on  Fert ,  Prefijmet  ,  mnw.  jo.  ayant  cité  quel- 
ques Coûrurres  ,  il  dit  enfuite ,  dtfctrdakt  à  noflra  Ctn- 
fmetmdime,($-  cemmmtti  ttfityqmant>im  ad mvdum  fi uUuitm 
relevamoentoritm  attiaet ,  Conf.  Caatm.  art.  114.  &  A*- 
deg.  art.  itj.  mbi  videos.  JDc  quoy  deux  choies  s'enfui- 
Temeff. 
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vent  i  l'une ,  que  Argentr.  im  Ctmf.  Sritast.  m.  j6.  gk 
9.  s'eft  mépris,  quand  enfeienant  qu'il  eft  ues-équiu- 
ole  de  garder  la  proportion  des  temps  pour  les  coupet 
des  bois  taillis ,  au  cas  du  rachat ,  il  y  ajoute,  que  de  ce 
il  y  a  Coutume  exprefle  en  Tourainc  Se  en  Anjou  i 
l'autre ,  que  de  ce  dt  oit  nous  ne  pouvons  donner  aucu- 
ne règle  genciale  en  la  France  Co&tumiere  ,&  que  cha- 
que province  a  fon  ufage  :  comme  en  Anjou  le  Seigneur 
qui  levé  le  rachat,  prend  pour  le  tout  la  pêche  de* 
étangs  Se  la  coupe  des  taillis,qu'ainfi  l'a  enieigné  Mon- 
iteur de  Lcfrat ,  vivant  Lieutenant  General  d'Anjou,  en 
fes  notes  fur  la  Coutume ,  Se  qu'il  le  trouve  Sentence 
par  laquelle  il  a  ainfi  été  jugé  au  Siège  Prcfidial  d'An- 
gers, pour  le  Seigneur  de  Bohardi ,  du  if  Mars  16*5. 

Pour  le  vaflal ,  Ton  dit  qu'il  ne  faut  pas  interpréter  la 
Coutume  en  forte  qu'il  s  enfui  vent  fraude ,  ciprion  oui 
prétexte d'u/urper le  bien  d'autruy ,  orque  cet  art.  uj. 
joint  i  l'art.  115.  bien  entendu ,  il  te  verra  que  de  la  pê- 
che des  étangs  Se  de  la  coupe  des  taillis,  le  Seigneur 
n'en  doit  avoir  qu'à  la  proportion  de  (on  année. 
Par  l'art.  11  j.  il  eft  dit  que  le  rachat  commence  dès 
l'heure  de  la  mort ,  ou  autre  cas ,  par  lequel  eft 
dû  rachar  :  d'où  s'en  fuit  que  le  Seigneur  n'a  drait  ès 
fruits  de  la  chofe  hommagée ,  qu'a  compter  de  l'inftanc 
ou  moment  auquel  le  cas  du  rachat  arrive ,  que  nous 
appelions  termina*  a  «»».•  autrement  il  arriverait  que 
le  Seigneur  prendrait  lés  fruits  en  un  temps  auquel  le 
rachat  n'avoit  point  commencé ,  comme  s'il  prenoit  le* 
fèves  des  taillis  des  années  précédentes,  lefqueiles  vo- 
lontiers n'appartiennent  pas  même  iceluy  fur  lequel 
fe  levé  le  rachat  ;  c'eft  pourquoy  en  cet  art.  tij.  la  Coû- 
ne  parle  pas  comme  en  l'art.  lOj.  auquel  le  Sei- 
rqui  levé  par  défaut  d'horamê",  fait  les  fruits  lien* 
ument,  par  une  forme  de  parler  indéfinie ,  Ut 
fimts,qa\  eft  expliquée  par  l'univerfcllc ,  toms  les fruit  t. 
en  l'art.  104.  Se  ce  d'autant  qu'il  les  prend  jure  demini , 
par  la  réunion  de  l'utile  feigneuric  â  la  direâe  ;  mais 
en  l'art.  11  j.  il  eft  dit  par  termes  limitatifs  que  le 
Seigneur  qui  levé  le  rachat ,  aura  Vamofe  :  h  bien 
qu'il  n'eft  pas  fondé  à  prendre  toute  forte  de  fntits , 
ains  feulement  les  fruits  de  l'année  >  qui  a  commen- 
cé i  l'ouverture  du  rachar ,  &  non  tous  les  fruit* 
qu'un  propriétaire  pouvoit  prendre  :  parce  qu'au  cas 
du  rachat  il  n'y  a  pas  reunion  des  feigneuries ,  ains  une 
faculté  de  prendre  les  fruits  de  l'année ,  qui  appartien- 
nent au  nouveau  vaffal  de  fon  chef,  Se  non  ceux 
qui  font  échût  du  tems  de  fon  predecefleur.  La  Cou- 
tume dit  que  le  Seigneur  exploitera  les  chofes  en  la 
forme  Se  manière  que  le  propriétaire  faifoit,  ou  de- 
voit  faire  paravant ,  fans  plus ,  ne  fans  moins.  Mais  de 
cette  difpoiition  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Seigneur  de 
fief  faffe  entièrement  ce  que  le  propriétaire  eût  pû  ou 
pouvoit  faire  ,  ains  par  analogie  &  rapport  :  pour  les 
fntirs  de  l'année  il  exploitera  ainfi  que  le  propriétaire 
eût  pû  faire ,  ce  qui  eft  imité  tx  t.  9.  \.  mit.  dig.  de  ufufr. 
pour  faire  ce  rapport  *d  m*dmm  ,  «««  *d  <jM4litattm 
tttendt.  Ce  moyen  d'en  ufer  eft  bien  expliqué  par  le 
texte  de  la  Coutume  :  Plcbtr*  Its  ftangi ,  s  ils  ont  fti 
trois  tws  rn  tout  depmts  U  dttnitre  fiche ,  *str*  les  profits 
dr  otvatttmrts  dt  fief ',  fi  fitf y  et ,  cettftr*  le  bois  taillis  feu- 
lement ,  &c.  Car  n'ayant  fpectfié  que  tes  trois  fortes  de 
fruits, qui  pouvoient  faite  naître  de  la  difficulté ,  elle 
nous  a  donné  â  entendre  que  Icfdits  fruits  fe  produi- 
fans  en  plufieurs  années ,  le  Seigneur  en  doit  jouir  , 
Se  ufer  des  uns  comme  des  autres.  Si  doneques  lor« 
du  décès  du  vaflal  il  étoit  dû  ,  pour  exemple ,  vingt  Se 
neuf  années  d'arrérages  de  cent ,  rentes  Se  devoirs ,  SC 
les  ventes  de  plufieurs  contrats  faits  en  fon  fief  les  an- 
nées precedenres ,  on  confeffera  que  le  Seigneur  ne  lè- 
vera par  ces  fruits-là ,  Se  n'aura  que  ceux  qui  écherront 
depuis  le  cas  du  rachat  advenu:  &  de  ces  fruits  civils 
Se  des  fruits  naturels  ,  il  en  faut  dire  comme  des  induf- 
triaux ,  c'eft  â  fçavoir  ,  que  le  Seigneur  aura  ceux  de 
l'année,  non  ceux  des  années  précédentes  i  ainfi  Porno», 
in  Conf.  Bief.  art.  78.  hajms  rathatat  militât ,  dit- il ,  eft 
fémdi  fraHitt  ,fett  redittu  mmins  attai.  Et  Maître  François 
le  Fcbvre  a  noté  fur  notre  art.  Ut.  HteUmiams  pertiliat 
fr*  modo  *»ni  radtatms  flf-  rtttvii  :  nom  q*AmvU  iicat 
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dcminum  pijcnri ,  d"  federt ,  »•«  lumen  dicit  tmnts  frtt- 
tl.tt  petapere.  Et  quand  la  Coutume  dit  que  le  Seigneur 
pethera  les  étangs  &  coupera  les  bois  taillis  >  il  l'a  faut 
«ntendre  fuivant  la  doârme  de  Dur  et,  fur  l'art.  75.  de 
la  Coûiumc  d'Orléans ,  ou  bien  la  pêche  &  la  coupe  le 
rencontrent  l'année  du  rachat ,  ou  bien  elle  ne  s'y  ren- 
contre pas.  Si  elle  fe  rencontre  en  ladite  année ,  le  Sei- 
gneur péchera  &  coupera ,  pour  avoir  fa  part  du  poif- 
lon  Se  du  bots  en  cfpccc,  voircs  le  tout ,  payant  le  pris: 
du  furplus  au  vaflal  -,  fi  la  pêche  Bc  la  coupe  ne  font  en 
Tannétdu  rachat ,  l'on  fera  l'efUmation ,  pour  être  le 
Seigneur  payé  i  proportion  de  fon  année.  Qite  s'il  fal- 
Joit  entendre  la  Coutume  comme  veut  le  Seigneur,  6c 
11e  s'obliger  pas  à  certc  proportion ,  il  s'enfuivroit  que 
fi  les  étangs  n'étoient  en  pêche,  &  les  bots  en  coupe 
l'année  du  rachat ,  il  ne  prendrait  aucune  part  en  coc 
droits ,  &  n'auroit  pas  l'année ,  qui  (croit  une  autre  in- 
juftice  contre  le  Seigneur  i  3c  au  cas  de  l'art,  m.  fi  la 
prétention  avoir  lieu  ,ce  feroit  l'occafion  d'une  autre  in- 
luftice  plus  grande.  Feignons  que  la  terre  du  vaflal  foie 
©aillée  1  ferme ,  il  eft  au  choix  du  Seigneur  de  prendre 
les  fruits  ou  la  ferme.  Si  le  bail  eft  pour  cinq  années  , 
»  qu'eu  la  dernière  les  bois  foient  en  coupe,  l'étang  en 

pêche ,  que  la  terre  tombe  en  rachat ,  Bc  que  le  Set- 
gneur  réfuté  la  ferme  &  choififlè  la  joùiftance ,  il  ne 
feroit  pas  raifonnable  qu'il  prît  les  pohTons  8c  le*  bois 
pour  le  tout ,  autrement  il  prendrait  le  bien  du  fermier, 
lequel  en  .1  paye  le  prix  des  années  précédentes  ;  ainfi , 
au  cas  de  l'art.  87.  fi  le  Seigneur  levé  le  rachat  de  l'hé- 
ritage de  la  femme  fur  le  mary ,  fouvent  il  arriverait 
qu'il  prendrait  &  ce  poiffon  &  ce  bois  fur  autres  pet- 
formes  que  le  mari  ou  fa  femme.  Somme  que ,  puifque 
le  rachat  ne  commence  qu'à  l'heure  de  la  mort ,  de  la 
donation ,  du  mariage  ,  ou  autre  cas ,  qui  donne  l'ou- 
verture au  rachat ,  art.  115.  Se  que  le  Seigneur  n'eft  fon- 
dé qu'es  f  ruits  de  l'année ,  la  raifort  veut  qu'il  prenne 
du  poiffôn,des  profits  de  fief  &  des  taillis,  tout  ce  que 
fon  année  a  pû  produire,  fans  plus  ni  fins  moins.  C  eft 
atnfi  que  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  bb.  1.  rit.  t. 
mnrn.  14.  Se  fur  notre  Coutume  ,  lib:  1.  art.  }6.  mmm.  t. 
&  lib.  *.  rit.  de  redemfriin.femdt.  nnm.  g.  Se  l'Hom- 
meau.ont entendu  cette difpofition , inftruits  par  les 
notes  Se  deciftons  des  anciens  Jurifconfultes  delà  Pro- 
vince ,  le  Fcbvre ,  de  la  Marquerayc  fie  Taluaa-,  c'eft 
ainfi  que  la  Cour  t'a  équitablcment  Bc  judicieufèment 
interprétée  par  deux  Arrefts ,  qu'ils  citent  de  l'an  it8tf. 
fuivant  la  doétrtne  de  Beir.  in  Ctnf.  Bitmr.  rit.  défend, 
art.  f .  Snmf.  m  Cent.  Tnrtn.  rit.  de  relev,  art.  4,  Pirrb. 
'  in  Ctnf.  Anrel.  rit.  de  fend.  eut.  71.  Mingon  a  dit  que  le 

contraire  le  pratique  \  mais  il  avoue"  que  la  pratique  eft 
rigoureufe ,  Se  contre  la  difpofition  du  droit ,  in  t.  di- 
vertit. Dit.  foi.  mntrtm.  Sutquoy  eft  notable  ce  que  dit 
Campez,  trnil.  de  refinnt.  dut.  qneft.  154.  que  le  D odeur 
eft  interprète  du  droit ,  mais  que ,  ttteflanti  de  cenfne- 
tndine  non  crédit nr  ;  car  bien  que  Bnrt.  ddt.de  tjnibni. 
Dig.  de  iegib.  in  1.  ieilnrn  nnm.  11.  enfeigne  le  contrai- 
re ;  néanmoins  fon  opinion  eft  réprouvée  par  Alex.  »d 
l.  pefl  detem.  Dit.  fil.  mttrtm.  Dec.  CtnJiL  141.  Cenfit. 
471.  Auffi  que  ta  Coutume  préfuppofcc  par  Mingon 
eft  rejettée  par  l'Arreft  de  l'an  i<8£.  i  ce  qu'enfeignent 
Rat  Se  M.  Tiraq.  il  y  a  deux  réponfes.  La  première  * 
.qu'ils  interprètent  l'ait.  178.  de  la  Coutume  de  Poitou, 
qui  eft  fous  le  titre  du  retrait  conventionnel ,  où  ils  tien- 
nent que  l'acquéreur  i  grâce  eft  fondé  avant  la  recouflc 
de  l'héritage  acquis ,  à  prendre  pour  le  tout  la  coupe 
des  taillis  :  ce  qui  eft  indubitable,  puifqu'il  eft  Seigneur 
propriétaire  de  la  chofeen  l'état  auquel  elle  ét6ii  lots 
du  contrar,  Se  fubrogé  en  tous  les  droits  du  vendeur, 
pour  les  exercer  jufqucs  au  jour  de  la  recouflc  :  ce  qui 
sk  peur  être  débattu  au  Seigneur ,  même  qui  prendrait 
par  défaut  d'homme  .étant  certain  que  tous  les  fruits 
appartiennent  i  ecluy  qui  eft  Seigneur  du  fond ,  ou  qui 
les  prend  par  le  même  droit  que  le  Seigneur  les  pr en- 
droit :  ce  qu'ils  n'ont  pû  dire  en  leur  Coût  urne  au  cas 
du  rachat ,  puifque  les  revenus  des  bois  >  des  étangs  Se 
des  pêcheries  n'y  tombent  point, par  l'art.  158-  d'icelle. 
La  féconde  réponfc  eft  ,  que  leur  doctrine  eft  fondés 
fut  la  loy  dtvmit.  J.  gntdim       Dig- fil.  m*tr,  de  U- 
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quelle  ils  tirent  cette  maxime  au  cas  des  taillis ,  tttum 
tllud feptem  nnt  ntvem  onnermm  fpatinm  pro  nne  nnnn 
habetnr  ,  vrrfic.  El  m  plnribnt  nnms  idem  dtci  pvteft ,  nt 
inftlv*  c*du<t.  lit  fe  font  mépris,  &  faut  dire  avec  M. 
Cujas ,  Sjflvt  Cddne,  frnclnt  non  dicam  tùvidé  pro  rat* 
uniui  nnm  ,fed prt  rats  ejuinqucnnn  ;  Se  quand  après  les 
célèbres  annotations  de  Buteo,  Alciat ,  Uuaren ,  Cujas- 
6c  Robert ,  l'on  voudroit  avec  Godcfroy  dire,  fi  in  mnl- 
tit  nnm  s  femel  tantum  frnSns  percipitnr ,  pitres  nnni 
ttniut  tantnm  wctm  repréftntabunt ,  l'argument  du  par- 
tage  des  fruits  de  La  dot  entre  le  mari  Se  la  femme ,  ne 
conclurait  pas  pour  régler  les  droits  d'entre  le  Sei- 
gneur Se  le  vaflal  en  notre  cas  du  rachat ,  parce  que  le 
mary  pendant  le  mariage ,  étpit  Seigneur  de  la  dot ,  la* 
quelle  eft  comptée  entre  fes  biens ,/.  dotit  frntinm.  j. 
(.  j.  L  anamvisin  bénis.  Dig.  de  jure  de  1. 1.  Lncint.  $.4. 
Dig.  ad  municipal,  quoyque  cette  fèigneurie  (bit  tem- 
pérée par  l'Empereur ,  /.  in  rebut  C*d.dejnre  dei.  Joint 
que  toujours  entre  le  mari  &  la  femme ,  il  y  a  diftribu- 
tion  des  fruits  à  proportion  du  temps.  Et  fuivant  cette 
difUn&ion  d'entre  cêluy  qui  eft  Seigneur  Se  celuy  qui 
ne  l'eft  pas ,  Feder.  de  Sen.  Cenfil.  110.  a  répondu  au  fit- 
jet  des  bois  taillis ,  que  le  fermier  les  aura  a  proportion 
de  fon  rems,  Se  que  l'acquéreur ,  au  rcfpeâ  du  ven- 
deur les  aura  pour  le  tour.  Aptes  lequel  Argentr.  audit 
art.  7<5.  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  net*  9.  rrouve 
notre  Coutume  conforme  à  celle  de  Tourainelopinion 
plus  équitable  que  celle  de  Ou  Moulin  :&  u  no-.e 
Coutume  en  cet  art.  iij.  celle  du  Maine, arr.  124.  celle 
de  Loudun,  chap.  14.  arc  3.  .voient  fernblé  douteufes , 
ou  obfcures ,  il  ràudroir  fe  porter  à  l'interprétation  la 
plus  bénigne ,  avoir  recours  à  la  Coutume  voifine  de 
Touraine ,  air.  115.  ou  â  celle  de  Paris,  art.  48.  &  re- 
marquer que  les  Coutumes  nouvellement  reformées  , 
fe  conformant  au  droit  Romain  Se  i  l'équité ,  au  cas  du 
rachat  n'ont  donné  aux  Seigneurs  de  nef  portions  és 
pêches  des  étangs  &  coupes  des  taillis,  que  pourtwc 
année.  Bcrry ,  tit.  des  fiefs ,  art.  44.  Uunois ,  arr.  7. 
Rcmorant.  art.  1.  Mclun,  art.  57.  Sens, art.  191.  Au- 
xerre ,  art.  6 4.  Mante ,  arr.  1  j.  Troyes ,  art.  16.  Chao- 
monr.arr.  16.  Reims,  ait.  107.  Montargis,  art.  7t. 
,  art.  1 7. 

Mais  après  l'an  pafTé ,  il  ne  compete  plus  qu'une 
aétion  au  Seigneur  de  fief  pour  fon  rachat ,  faut  apièj 
la  condamnation ,  à  procéder  par  laide  :  &  entre  les 
créanciers  de  défunt  Macé  Prieur ,  fîeur  de  la  terre  de 
Launerie  d'une  part,  Monfieur  le  Comte  de  Chafteau- 
roux ,  auquel  par  ion  décès  il  échût  un  rachat ,  Se  le* 
héritiers  collatéraux  du  défunt  par  bénéfice  d'inven- 
taire d'autre ,  la  queftion  fe  prefenta ,  fi  pour  ce  droi  t 
féodal  >  qui  ne  regarde  que  les  fruits ,  le  Seigneur  de 
fief  auroit  la  préférence  avant  tous  les  créanciers ,  ex 
nrt.  486.  ou  s'il  viendrait  du  jour  feulement  que 
le  rachat  eft  échû.  Il  fut  ainfi  jugé  par  Sentence  du 
dernier  Juin  \Co6.  Monfieur  le  Lieutenant  General 
Lanicr  Rapporteur ,  au  profit  des  créanciers  du  dé- 
funt ,  comme  depuis  en  l'an  1^4.  il  a  été  jugé  par  au- 
tre Sentence ,  que  j'ay  rapportée  eu  mes  notes  fur  ledit 
arr.  486. 

Reprenant  la  première  queftion,  eft  remarquable 
que  par  les  Arrefts  de  l'an  1586.  il  avoir  été  jugé  que 
le  Seigneur  de  fief  levant  le  rachat ,  n'auroit  des  bois 
taillis  Se  du  poiffbn  de  l'étang,  que  le  revenu  d'une 
année  ;  mais  au  fiege  de  la  Scncchauflce  de  cette  ville , 
ayant  été  dit  au  contraire ,  que  le  Seigneur  aurait  tou- 
te la  coupe  &:  toute  la  pêchc.par  Sentence  du  xi.  Mar* 
16x5.  La  Cour  par  fon  Arreft  du  t  ».  de  Février  1641. 
ayant  jugé  au.  profit  du  vafial  contre  le  Seigneur ,  con- 
formément aux  anciens  Arrefts  de  l'an  1586.  pour  le- 
ver l'erreur  que  la  Sentence  de  l'an  1(15.  pouvoit  in- 
troduire ,  elle  a  ordonné  que  ledit  Arreft  feroit  public 
audit  Siège  d'Angers ,  l'audiance  tenant. 
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ARTICLE  CXIII. 

Le  fui  f  oit ,  ou  divoit  faire  parafant. 

Es  mots  t'entendent  de  U  jouilTance  que  faifoit 
_rou  dcvoit  faire  le  vaflal  bien  6c  ducment,  fan» 
prejudicier  aux  dioits  de  Ton  Seigneur  de  fief.  Une 
métairie, tenue  d'un  fief  â  foy  6c  hommage  ,  6c  char- 
'  :  d'une  rente  foncière  ou  legs  ancien  de  lix  (eptiers 
bled  feigle  veis  un  Convent  de  Rdigieufes ,  a  été 
nduë ,  &  le  Seigneur  du  fief  duquel  elle  eft  mouvan- 
te ,  l'a  retirée  par  retrait  féodal  ;  lui  &  fes  fucceflëurs 
l'ont  pofTcdéc  par  quelques  années ,  6c  ont  payé  la 
rcnc.qui  n'a  été  inféodée:  l'un  des  fucccflèurs  a  vendu 
la  métairie ,  i  tenir  de  luy  à  foy  6c  hommage  ;  le  contrat 
de  certc  féconde  aliénation  ne  fe  trouve  plus  >  &  ne 
fi; ait-on  à  quelles  charges  elle  avoit  été  faite  ;  mais  l'ac- 
quéreur &  les  hoirs,  ont  toujours  fervi  te  continué  la 
tente.  La  métairie  eft  échue  a  une  Ocmoifclle  mariée , 
le  Seigneur  de  fief  a  levé  le  rachat  fur  ton  mary ,  pris 
6c  enlevé  tous  les  fruits ,  &  a  fait  refus  de  payer  la 
rente  aux  Religieu/cs ,  parce  qu'elle  n'eft  inféodée  , 
c'eft-à-dire  >  qu  elle  n'eft  tenue  de  luy  nuement ,  ni  pat 
moyen ,  &  que  pour  raifbn  d'icellc  le  Convent  ne  luy 
rend  aucune  obéifT.ince.  On  a  demandé  fi  (on  intention 
procède.  La  refolution  de  nos  Auteurs  eft ,  que  toutes 
foi»  &  quintes  que  le  fief  fervant  ou  la  tetre  homma- 
gée retourne  au  Seigneur  du  fief  dominant ,  pour  tou- 
jours, ou  pour  un  temps  Jure  <$■  ptteflate  feudati  ;  ex 
tvtttqua  lege ,  r>  ctndetttue  primaria  iuvefiitura ,  r>  et», 
wtjjfcmt  feudi.  En  ce  cas  le  Seigneur  n'eft  tenu  de  payer 
les  dettes  .le  fon  vaflal ,  fie  la  chofe  demeure  quitte ,  Oc 
déch  ugée  des  hypotheques.fcrvitude»  6c  charges  réel- 
les ,  affile»  6c  impofées  fur  iceJle ,  comme  és  cas  de  U 

Kfe  pat  défaut  d'homme  6c  du  rachat.  Mtltn.  in  Ctnf. 
rif.  art.  iS.  (  qui  eft  ii.  utva)  gl.  un.  linon  que  la  rente 
ou  charge  fut  inféodée  ,  approuvée  ,  ou  reconnue  du 
Seigneur  ,  comme  il  dit  au  même  lieu.  Autre  chofe  fc- 
roit  quand  le  fief  ou  la  terre  hommagée  retournerait 
au  Seigneur  ,  non  ex  antiqua  vi ,  &  foteflate  feudali  ,fei 
tx  edim  taufa  :  car  aluts ,  étant  confideré ,  non  comme 
Seigneur  de  fief,  mais  comme  acquéreur,  la  chofe  luy 
«loir  demeurer  avec  fes  charges ,  fuivant  u  diftinction 
des  Auteurs  François  anciens  6c  modernes.  Guidt  Pa- 
pa dtetf.  \-,y(  ubi  Rancktu.  &  Ferrer.  )  Bened.  ad  cap. 
Jlajnutius.  verbt  uxerem.  uum.  560.  561.  Baërius  , 
aiectj.  ,  8  .  Moltn.  in  Conf.  Partf.  art.  1  j.  (  qui  ejl  ,  o.  nt- 
tia  )  gl.  5.  ».  t<.  Argentr.  in  Ctnf.  Britan.  art. 79.  gl.  1. 
Le  duuie  eft  entr'eux  ,  quand  la  enofe  eft  dite  retournée 
au  Seigneur  comme  per forme  privée,  fans confîdercr 
Fa  qualité  de  Seigneur.  Les  anciens  propofbient  pour 
exemples .  tmpritutm ,  dtnatitntm  ,  legatum  ,  &  aurret 
titres  femblabies  ;  Du  Moulin ,  dttlt  $.  tf.gt.  5.  quafl.  5. 
ùnum.  io.  &  $  i°  eft  4t.  ntvajgl.  1  quaft.  17. 
**m.  94.  9 5.  Son  opinion  eft  fuivie  par  d'Atgentté  , 
dit!»  art.  79.  nota  t.  quant  au  terrait  .&  non  quanti 
la  commtic.  Nous  fournies  au  cas  du  retratr  féodal  , 
pour  lequel  la  décifion  de  Du  Moulin  eft  en  bradée  par 
Chopin  ,  in  Cenf.  Partf.  lib.  1.  rir.  t.  num.  11.  Les  an- 
ciens ont  enfeigné  le  contraire  .  quand  la  chofe  prife 
demphiteofe  ictoutnoit  au  bailleur,  jure  prataritnit  j 
mais  le  f.  ûtenement  de  la  doctrine  de  Du  Moulin,  con- 
tre la  norc  de  Fontanon  ad  Mafuer.  rit.  dette  &rm- 
>hit.  eft  que  Guida  Pata  ,  r>  BenediQ.  ès  lieux  cy-def- 
ïus  ,Petr.  Jactb.  de  au.  tn  rem  prt  re  empbiteut.  parlent 
de  la  préférence  qui  compeic  au  bailleur  en  emphî- 
teofe ,  contre  les  acquéreurs  ■  *x  antiqua  caufa ,  par  k 
nature  du  contrat ,  /*.  *//.  Ctd  de  jure  emphtt.  par  la- 
quelle il  exclud  tous  les  étrangers  6c  autres ,  rentrant 
en  la  chofe  immédiatement  delà  main  du  preneur.  Or, 
bien  que  ce  droit  de  prelation  ait  été  concédé  6c  attri- 
bué aux  Seigneurs  de  fief,  tit.  de  jure  qutd  in  feudt 
vajfàj.  hab.  verfic.  ferra ftve  de  bena ,  tib.  i.feud.  toute- 
fois, telle  doctrine  ne  peut  avoir  lieu  en  France  ,  en 
laquelle  les  fiefs  font  patrimoniaux  6c  aliénables ,  fant 
ic  contentement  des  Seigneurs,  aufqucls  cette  prefc- 
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rence  ne  compère ,  fauf  i  eux  à  exeteer  le  retrait  feo» 
dal,  qui  n'eft  pas  aWo  umcm  fut  refriferiam ,  &  par 
lequel  nous  pouvons  dire ,  que  le  Seigneur  entre  en  lâ 
place  de  l'acquéreur ,  6c  eft  renu  i  n.cmcs  eh  irges ,  le 
retrait  féodal  n'ayant  pas  d'autres  ptivi:cges  que  le 
retrait  lignager  ;  en  forte  que,  bien  que  le  Seigneur 

3ui  levé  le  rachat  ne  foit  pas  obligé  a  l'enrrerenement 
u  bail  à  ferme  fait  par  fon  vafTal ,  dit  notre  Coutume, 
art.  ixi.  néanmoins  au  cas  du  retrait  féodal  il  y  eft 
obligé ,  dit  Chopin  fur  notre  Coutume ,  tib.  1.  rit.  ait 
rtdemtt.fèmdi.uum.  11.  Étainfî  faut  entendre  les  dent 
Àrrefts  que  Papon  a  emprunté  de  Btïr.  6cdtGmde  Pa- 
pa ,  livre  .  j.  de  fon  recueil ,  rit.  1.  $.  1.  &  tit.  t.  §.  8.  6c 
ce  qui  a  été  noté  par  ion  commentateur ,  6c  ce  qu'a 
écrit  Jactb  de  fanQa  Getrg.  traVt.  dejéud.  verbe,  qui 
qutdem  invefiiti.  uum,  6i.  où  il  traite  dt  jure  rettntttnit , 
<£■  praiatttnit.  Ce  fondement  demeure  doni  bien  éta- 
bli,que  le  Seigneur  qui  prend  par  droit  de  retrait  féo- 
dal fherirage  que  fon  vaflal  a  vendu ,  doit  payer ,  1er- 
vir  &  continuer  les  rentes ,  charges ,  fervitu^es  6c  hy- 
pothèques que  le  vafTal  avoit  impofées  fur  iceluy  ;  6z 
parce  qu'au  fait  qui  fc  prefente ,  le  Seigneur  qui  exer- 
ça ce  retrait ,  6c  fes  fuccefTeurs  pendant  leur  joliifTance 
ont  paye  aux  Religieufcs  les  hx  feptiers  de  bled  en 
queftion ,  &  que  l'un  de  (es  fuccefTeurs  ayant  vendu  le 
même  héritage ,  à  tenir  de  luy  a  foy  fie  hommage,  l'ac- 
quéreur 6c  Ces  fuccefTeurs  ont  continué  ladite  rente  iuf- 
qu'au  jour  que  l'héritage  eft  tombé  en  rachat.  Le  do  1- 
te  refte  de  içavoir ,  fi  le  Seigneur  qui  a  pris  les  fruit» 
en  Tannée  du  rachat ,  payera  la  rente.  Du  Moulin  6c 
D 'Argentré ,  aux  lieux  cy  defTus ,  écrivent  que  le  Sei- 
gneur qui  levé  le  rachat ,  n'eft  point  tenu  *d  débita , 
hiptthecat ,/ervitutet ,  &  tuera  ;  néanmoins  fous  cette 
limitation,  n,fi  dominas  ipfe  tnerum  imptfititni  fuper  feu- 
dt confenfertt,  &  apprtbarit  :  D'Argentrc  intetpretc  le 
contentement  du  Seigneur  ,  qutmtdtcumque  appareat 
ctntraBum ,  aut  tnmt  apptfitum ,  apprtbajfe  .five  tacite  , 
fivt  exprefti  ,  five  v*rbt,fivt  fubfcrtpritn*.  Nous  ne 
fça lirions  propofer  un  contentement  plus  exptès,  ni 
une  plus  grande  approbation  de  la  part  du  Seigneur  , 
qrc  montrant  qu'il  a  é<  é  débiteur  de  la  rente  ,  fit  qu'il 
1  a  payée ,  partant  qu'il  la  fçavoit.  Du  contentement 
parle  la  Coû:umcde  Touraine,art.  i}9.  de  la  feience. 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  tit.  des  fiefs , 
art.  i9. 

On  a  davantage  propofé  contre  le  Seigneur ,  qu'en- 
core que  Coquille  fié  D  Argent  ré  tiennent  que  le  vafTal 
ayant  chargé  ta  terre  d'hypothèques  ,  rentes,  ou  fer- 
vitudes ,  le  Seigneur  en  cas  de  reverfion  pcrpcuclle  , 
ou  temporelle  ,  n'eft  pas  obligé  à  les  fupponcr ,  ou 
payer  :  néanmoins  Du  Moulin  fie  le  n  cme  D' Argentré, 
n'ont  dû  porter  cette  faveur  au  cas  du  rachat ,  parce 
que  en  iceluy  il  n'y  a  point  de  reverfion.  Il  y  en  a  une 
perpétuelle,  au  cas  du  retrait.  Il  y  en  a  une  ter  po- 
rclle  en  la  prife  par  défaut  d'homme  ,  dit  Coquille  fur 
edit  art.  19.  parce  que  ,  n'y  ayant  point  lors  de  vaflal , 
c'eft  une  reunion  de  l'utile  feigneuric  à  la  directe  , 
■  endant  que  la  main  inife  dure,  dit  Du  Moulin,  '* 
Ctnf.  Partf.  art.  1.  gl.  4.  uum.  a»,  gl,  %.  uum.  17.  non 
pas  pourtant  une  confoîidation.dit  il.fnr  l'art,  p  (qui 
eft  art.  jj.  utva ) gl.  6.  in  prtuc.  comme  eUe  arriveront 
au  cas  du  retrait.  Mais  il  n'y  a  confblidation ,  reunion , 
ni  reverfion  au  cas  du  rachat,  lequel  ne  fc  levé  que 
quand  il  v  a  un  vafTal  propriétaire .  en  la  prife  par 
défaut  d'homme ,  il  y  a  reverfion  fit  réunion ,  laquelle 
cefTe  quand  il  y  a  un  vaflal ,  qui  eft  le  temps  auquel  le 
rachat  fe  levé,  comme  il  eft  évident  en  l'arti  i.tî.  dê 
notre  Coûruroc.  Et  tant  s'en  faut  que  la  perception  du 
rachat  induite  la  reverfion  de  la  chofc,au  coutraire  elle 
demeure  au  vaflal ,  comme  au  cas  de  l'art.  87.  ie  mai  y 
doit  le  rachat  de  la  terre  hommagée  de  fa  femme ,  de- 
vers laquelle  la  propriété  en  demeure  ;  fit  que  le  Sei- 
gneur levant  le  rachat,  doit  exploirer  les  chutes  en  la 
forme  Se  manière  que  le  vafTal  le  faifoit ,  ou  dévoie 
faire  .fant plut  ne  fant  mttui ,  dit  notre  art.  ii{.  6c  puis- 
que le  vaflal  en  exploitant  les  chofes  payoit  les  ren- 
tes ,  le  Seigneur  les  doit  payer.  Mais  ces  moyens  nA 
,  pour  charger  de»  ternit 
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le  Seigneur  qui  lève  le  rachat  indefiniement  jla  refolu- 
îion  lommaitce(t,qu'encorea|uele  vaflàl  puiiïc  alié- 
ner les  choies  hommagées ,  le*  obliger ,  hypothéquer 
fie  charger  v  néanmoins  il  ne  le  peut  faire  au  préjudice 
Se  à  la  diminution  des  droits  du  Seigneur,  entre  lcC~ 
•quels  eft  le  rachat  i  fie  en  concédant  qu'an  cas  du  rachat 
u  n'y  a  point  de  reverfion ,  il  y  en  avoir  pourtant  quand 
il  a  commencé  i  être  produit:  parce  que  le  vaûaln'eft 
point  reconnu  pour  tel ,  qu'il  n'ait  fait ,  ou  offert  la  foi 
&  hommage ,  fie  conjointement  offert  &  gagé  le  ra- 
chat ,  dit  l'art,  n«.  C'eft  pourquoy  le  Seigneur  eft  ron- 
de à  le  prendre  Se  lever ,  exempt  de  toutes  charges 
impofees  depuis  la  conltitution  du  fief  fans  fon  con- 
fentement ,  d'autant  qu'il  luy  compete ,  Ex  amtifaa  *», 
peteftate  jtadati ,  Se  que  c'eft  une  charge  réelle ,  im- 
potee  far  le  fief  fervant ,  dès  l'inftant  de  l'infeodarion, 
laquelle  eft  établie  par  la  Coutume,  art.  84.  fieeft  de  la 
nature  du  fief,  de  laquelle  nul  ne  peut  prétendre  exem- 
ption ,  fans  titre  ni  diminution ,  fans  june  caufe,  qui  fe- 
roirou  l'infeodation ,  ou  la  feience  fie  le  confénrement 
-du  Seigneur.  Icy  nous  avons  l'obligation  de  l'ancien 
Seigneur,  quand  il  exerça  le  retrait  féodal  5  la  feience 
&  fon  confénrement ,  quand  luy  Se  fès  fucceflèars  ont 
payé  cette  rente  de  fix  fepriers  de  bled ,  laquelle  par 
confèquent ,  eft  une  charge  fur  les  fruits ,  même  au  cas, 
auquel  le  Seigneur  les  prend  par  droit  de  rachat. 

ARTICLE  CXXXIX.  CLXXIV. 
CLXXXXIX. 

Bailler  fon  ave*. 

T  'Un  de  plufieurs  Cohéritiers  peut  couvrir  le  Sef  Se 
Affaire  offre  d'hommage,  &  empêcher  la  prife  par 
défaut  d'homme ,  dit  notre  Coutume ,  art.  too.  Se  x6€. 
fur  quoy  eft  i  remarquer  qu'il  peut  offrir  la  foy  pour 
tous ,  à  l'effet  d'empêchci  la  prife  des  fruits ,  non  pas 
la  faire  pour  tous  fans  le  confentemenr  du  Seigneur  , 
d"autanr  qu'elle  eft  perfonncllement  dû*  par  chacun 
d'eux ,  fou  collectivement ,  foir  fc parement,  félon  les 
-difpofitioni  &  volonrez  du  Seigneur  ,  comme  le  traite 
Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  ait.  1.  (  qui  eft  le 

Î.  art.  de  la  nouvelle)  gl.  a^'inaft.  4.  j.-f>  6.  Mars  quand 
obéiffànce  a  éré  rendue ,  Se  la  foy  &  hommage  fait,  & 
'qu'il  s'agit  de  rendre  l'aveu  de  la  choie  féodale,  la- 
quelle autrefois  fut  concédée  à  un  féal  preneur ,  &  eft 
A  prefent  poffêdée  Se  exploitée  par  planeurs  perfon- 
ues  ,-ou  i  titre  unrverfél ,  parce  qu'ils  font  cohéritiers, 
ou  i  ritre  particulier ,  parce  qu'ils  (ont  confors  ou  Prê- 
cheurs ;  on  demande  fi  l'un  d'entt'enx  peut  bailler  Se 
rendre  fon  aveu  de  ta  part  qu'il  tient ,  ou  m  tout  cas  , 
•s'il  peut  bailler  Se  rendre  l'aveu  du  total ,  tant  pour  luy 
que  pour  fes  cohéritiers,  ou  cofrêchcurs.ou  s'il  y  a  ne- 
ceftiré  que  tous  les  vaffàux  Se  fujets  baillent  &  fournif- 
iênt  enfemble  un  feul  aveu  i  leur  Seigneur  :  comme  i 
Semblable ,  quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  du  fief  do- 
minant par  indivis  ,  on  demande  fi  les  vatTaux  d'une 
même  tenute  doivent  bailler  chacun  un  aveu  de  ce 
qu'ils  tiennent  i  chacun  des  Seigneurs ,  ou  15  chacun 
des  vaflaux  doit  bailler  l'aveu  de  toute  la  terurc  de 
chacun  des  Seigneurs,  ou  fi  tous  va/Faux  collectivement 
bailleront  un  feul  aveu  â  tous  les  Seigneurs.  Ces  que- 
stions ne  fe  prefentenr  que  quand  les  Seigneurs  féodaux 
veuknr  rigourctjfemenr  demeurer  és  termes  du  droit , 
parce  qu  iTleur  eft  lieue  de  s'en  départir ,  te  recevoir 
les  aveux  comme  bon  leur  femblera. 

Pour  la  première  queftion  de  la  muldpncité  des  vaf- 
fàux, il  j  a  différence,  s'ils  poffëdent  la  tenute  par 
indivis ,  ou  s'ils  la  pofledent  à  part  Je  i  dtvis ,  Se  11  la 
divilïon  eft  faite  de  la  feience  Se  du  confénrement  do 
Seigneur,  par  partages,  ou  par  acquits,  defquels  les 
concraa  hry  ont  été  exhibez ,  Se  defquels  on  luy  a  pavé 
les  ventes  ;  car  alors  il  y  a  multiplication  de  vaiîaux,ai- 
flinetemcnt ,  fanf  pour  les  cens  .rentes  fie  devoirs,  qui 
demeurent  toûjours  indivifez ,  s'il  ne  plaît  au  Seigneur 
d'en  fouffrîr  la  divilïon ,  comme  du  fond.  Coûrume 
d'Anjou,ait.  180.  fie  ^jQ^Argtntr.  in  Cour.  SritM.  art. 
%.  mut  1.  mm»,  j.  Dévijme  faBa  tmafynifymt  pre  fr 
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reffondet  ,•  ce  que  Charondas  fur  la  Coutume  de  Paris» 
art.  8.  fie  fui  vans ,  veut  être  entendu  d'un  fief  (  ou  do- 
maine hommagé)  parry  -fie  feparé  d'ancienneté,  dont 
les  vaflaux  ayent  été  fe  paiement  roçus  en  foy  fie  hom- 
mage , -comme  fi c'étoit  divers  fiefs:  autrement  il  tient 
que  tous  les  vaflaux  enfemble  font  tenus  bailler  on  feul 
dénombrement  d'un  feul  fie  même  temps ,  ou  fi  les  au- 
tres font  en  demeure  d'y  fattsfaire ,  celuy  qui  voudra 
avoir  main- levée ,  le  baillera  enrier  pour  tous  ,iauf  fon 
recours  contre  eux  jee  qu'il  dit  pour  avertit  aucuns  do- 
âes  perfonnages  (  qui  ont  écrit  que  le  vaffàl  qui  a  bail- 
lé dénombrement  pour  fa  part  doit  avoir  main-levée  ) 
de  changer  cette  opinion.  Il  entend  parler  de  Chopin, 
lequel  fur  notre  Coûrume,  Ub.  1.  art.  6.  m.  y  dit,  aqmtut 
melimj  tfl  ditnttm ,  ami  fua  ex  farte  (atulegmm  demi** 
porrexerit ,  mmmtre ftte  perfmnllmm  videri ,  nec  A  patrema 
dtinteps  inqmetandmm  :  Si  que  comme  la  négligence  de» 
autres  ne  luy  peut  prejudicer,  ainfi  fa  diligence  ne  leur 
profite  pas, fie  n'empêchera  pas  que  le  Seigneur  ne 
prenne  fiefàififfê  les  parts  fie  portions  des  autres,  divi- 
femeat  ou  par  indivis ,  comme  il  luy  plaira  :  mais ,  fi  je 
ne  me  trompe ,  Charondas  s'eft  mépris  dans  le  ftyle  de 
Chopin,  lequel  en  ce  lieu  paile  d'un  des  vaflaux,  qui 
a  rendu  l'aveu  entier;  fie  encore  que  eataltge  rtctnfmt- 
rit ,  dcdartTuyut  nnivtrfim  tenus  ;ttrj  ftmdi  ,  néanmoins 
le  Seigneur  a  laiû  route  la  ternir  e  :  Chopin  demande  fi 
ce  valîil  diligent^  ex  paru  tataiegmm  démine  per- 
rexerit ,  aura  main-levée  pour  fon  regat  d ,  ce  qu'il  trou- 
ve équitable  :  mais  l'équivoque  eft  en  ces  mots ,  ex  fit* 
f*m  :  Charondas  les  entend  de  fa  part  des  chofes  fai- 
lles. Mon  avis  eft ,  qu'il  les  faut  entendre  de  la  diligen- 
ce qu'il  a  faite  de  fa  part ,  de  rendre  un  aveu ,  mais  un 
aveu  auquel  il  employé  la  tenure  eiiiierejparee  que  c'eft 
la  queftion  que  traite  Chopin  •>  fçavoir  h  l'un  des  ciien» 
ayant  offert  au  Seigneur  dtenttlariam  rer*m  cttaUgMm* 
le  Seigneur  pourra  néanmoins  appeler  fà  faifie ,  ce 
qu'il  accorde ,  mais  que  le  diligent  aura  main-levée  :  fi 
Chopin  eût  dit  fre {ma  parte ,  cette  façon  de  parler  eût 
été  relative  au  rond  1  il  a  dit  ex  fma  parte ,  celle-cy  re- 
garde la  perfonne  :  il  eût  dit  en  François^**'  de  fa  pur» 
-a  fait  fes*  deveir ,  r>  preftnte'  favem  ;  ce  que  je  devoir  i 
la  mémoire  de  Chopin ,  duquel  le  ftyle ,  par  trop  d'af- 
fectation ,  eft  obfcur  fie  enveloppé. 

Reprenant  "notre  queftion  principale  de  l'aveu  que 
doivent  rendre  plusieurs  vaffaur,^/rçrjrfr.  in'Çmf  £ri- 
tam.  eed.  art.  85,  mta  t-  ntm.  j.  dit  que  ,f>sPtmo  jure  , 
on  ne  peut  nier  que  l'obligation  de  bailler  un  aveu  par 
pluiieurs  vaffaux  ne  fok  individuë,  fie  multipliée  en 
■chacun  d'eux  vers  plufieurs  'Seigneurs  activement  & 
pâiîîvement.  Il  ajoute  que  cela  s'entend ,  tam  fefmticne 
&  <fi*3m,  tjmaat  ebliganmt  ceUeftrva,  non  pas  toutefois 
folidaircmcnt  ;  mais  en  forte  qtre  les<vaffaux  fe  doivent 
prefënter  ut  émues ,  fie  le  fournir  i  tous  les  Seigneurs 
m  mut  :  fie  de-li  il  infère  que  fi  plufieurs  doivent  Faveu, 
nifi  at  emnibmt  praftetttr>nm  fréter  e  amas  df/èçaiom  , 
fie  improuve  l'opinion  de  Du  Moulin ,  qu'il  dit  avoir 
tenu  le  contraire  fur  la  Coutume  de  Paris ,  <rrr.  6.  (  <j*i 
*Ji  art.  9.  neva  )  gf.  1,  La  difficulté  d'entre  ces  Docteurs 
n'eft  que  fur  cette  circonftancc  •,  fçavoir, qu'encore  que 
cetre  obligari»n  au  refpect  tant  des  vaïïâux  que  de» 
Seigneurs.par  la  nanire  de  rindividuiré,/«rr«/  faèithta- 
se,ic  multiplie  activement  fie  paifivement,  s'il  en  fau- 
dra ainfi  dire ,  i»  prafiatiene  r>  rffèû*  ,•  ce  que  Du  Mou- 
lin ne  tient  pas,  de  quoy  il  rend  amplement  raifon  au 
cas  de  la  preftarion  de  la  foy ,  fur  la  même  Coûtume  » 
art.  1.  («ai  eft  art.  ).  neva  Je/,  a.^aaft.  6.  Se  fa  refô- 
lution  eft ,  qu'encore  que  l'obligation  de  rendre  l'aveu 
fbit  iniv>\à\x,praftMie>it  tamett^effiiia  n»n  mmltiplica- 
bitmr  ;rnais  que  c'eft  une  tçulc  obligation  i  laquelle  il 
doit  être  (atisfait  par  tous  les  tenanciers ,  tamatut* 
*b  une ,  Se  que  l'aveu  doit  être  rendu  1  tous  les  pa- 
trons ,  tamqaam  ans ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  fief, 
fie  un  feul  ritre  du  fief  :  aiiffi  que  quand  la  tenure  n'a 
point  été  diviféc,  ni  départie  en  la  forme  qui  a  été 
cy  defTuj  dire ,  fie  qu'elle  eft  demeurée,  finon  indivifée, 
du  moins  commune  entte  tous  les  vaflaux ,  il  y  auro't 
impertinence  fie  incommodité  en  la  multiplication  telle 
que  D'Argencfé  la  veut  défendre  i  car  Dit  Moulin  , 
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Chopin  Se  Charondas  demeurent  d'accord  qu'un  fcul  baptifez ,  &  ingenurtue ,  &  eJede  fulei  f.rmitta  r*be. 
des  vaflaux ,  fi  les  aunes  font  négligent .  peut  rendre  rut*  fuit ,  fi  empkmt  *mffk  Cbrifluu»t«te  in  perfitûam. 
Ion  aveu,  pourvu  qu'il  y  employé  route  la  tenure  ;  tùUberentxr.  Tkeedmlf.  plus  clairement ,  Snxenet  but- 
ât quoy  il  s'enfuivtoit  que  chacun  des  autres  vaflaux  ,  ti**ti  tmere  fuo  emntm  mgenuittutm  ,  #  nUdem  fulm 
en  purgeant  fa  demeure ,  rendroit  auifi  un  aveu  tout  nuunbtu  gnlpiertmt ,  fi  nn^mtm  *b  ttsxtmt  preptite  <$• 
entier  :  Se  ainfi  d'une  petite  tenure  peut-être  vingt  fidtUtate  CetreU  Regu  defitftemt .-  c'eft-a-dite  ,  que 
vaflàux  rendroieht  vingt  aveux:  ce  que  le  même  Du  par  le  traité  ils  demeurotent  libres  &  en  la  propriété 
Moulin  toutefois  accorde  qu'ils  peuvent  faire ,  *d  dé- 
ilim  $.  6.  gl.  k  auefi.  j.  nom.  7.  Mais  il  femble  qu'il 
trouve  plus  expédient  ,  ou  que  les  autres  empioyent 
le  premier  aveu,  qui  a  été  rendu,  ou  que  tous enfem- 
blc  en  rendent  un  entier.  L'ufage  en  cette  Province , 
par  la  douceur  &  bénignité  des  Scigneursdes  fiefs, eft, 
Quant  aux  aveux  des  chofes  hommagées ,  l'un ,  ou  plu- 
sieurs d'entre  les  vaflaux  font  reçus  i  rendre  par  aveu 
pour  eux ,  leurs  cohéritiers ,  ou  cofrefeheurs  toutes  les 
chofes  de  la  mouvance  par  confrontation  d'article  en 
article  ;  Se  quant  aux  chofes  tenues  cenfivement  >  cha- 
cun des  tenanciers  eft  reçu  â  bailler  par  déclaration  la 
portion  qu'il  tient ,  Se  la  part  qu'il  doit  du  cens,  ou  de» 
voit ,  avec  les  autres  frefeneurs .  fans  divifion. 

La  féconde  queilion  ,  de  ce  qui  eft  à  faire  qnand  le 
fief  dominant  appartient  à  plufieurs  Seigneurs,  majeurs 
ou  mineurs ,  ne  peut  recevoir  de  difficulté  en  cette  Pro- 
vince ,  d'autant  que  par  ufage  certain  les  aveux  font 
Tendus  aux  aflifes  des  Seigneurs ,  la  prefence  defquels 
eft  fuppléée  par  leurs  Officiers ,  qui  les  reçoivent  en 
leur  prefence  ,  ou 


ARTICLE     C  X  L. 
Le  Seigneur  y  pendra  [es  ventes. 


TOus  les  domaine*  &:  héritages ,  depuis  qu'ils  eu- 
rent  été  diviféx ,  diftinguez  Se  bornez  par  le  droit 
des  gens ,  étoieat  librement  poSedez  par  les  proprié- 
taires d'iceux,  tans  recormoiflance  vers  aucun  Sei- 
gneur direct ,  pour  les  tenir  de  lui.  Cette  liberté  con- 
tinua nifqucs  au  temps  auquel  les  peuples  Septentrion- 
naux  inondèrent  és  Provinces  d'Allemagne ,  és  Gau- 
le* ,  en  Italie  Se  en  Angleterre.  Lors ,  comme  Hettman. 
île  vert.  fetuUt.  Utt,  A.  remarque  que  les  conquerans 
des  Provinces  fubjuguées  en  partagèrent  les  héritages, 

en  forte  que  melior  p/trs  militibhl  frnencU  btneficii  loC9 
trtbturitur ,  altéra  part  pi eb tris ,  *c  relit]**  multitttdtni. 
Ce  que  les  chefs  donnèrent  par  confifeation  (  ou  ufiir- 
pation  )  aux  gens  de  guerre  tut  appelle  Stneficimm^Fem- 
dum  -,  Se  la  Seigneurie  directe ,  lors  retende' ,  Fijimt  : 
ce  qui  fiit  laifle  aux  habitans  du  pays  en  fon  ancienne  li- 
berté ,  fut  appellé  Alede ,  Aledum  ,  AUSmm  -,  Se  re- 
biffant lesérymologies ,  empruntées  de  la  Langue  La- 
tine pat  Budée  Se  Du  Moulin ,  M.  Bignon  en  fes  notes 
furies  formules  de  Marcotte ,  dir,  quec'eftun  rerme 
Allemand,  Aid,  lequel  lignifie,  ancien  dtmtmt.  Le 
mèinc  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  46.  dit 
que  AUvdimm  efi  prepriettu  au*  À  nulle  retegnefeitmr: 
Nos  Anciens  avoicnrdedcnx  fortes  d'Alcu,  le  domaine 
franc ,  venu  des  ptédeceflêurs ,  dit  hereditui  ;  te  do- 
maine franc  acquis  ,  dit  cempurntum.  M.  Ctijas ,  Ho- 
toman,  Pithou ,  M.  Bignon  ,  citent  les  textes  des  an- 
ciens titres ,  efquels  les  biens  alodiaux  font  appeliez, 
Preprietas,  HureditéU,  Cempareutem.  Du  Moulin  au 
lieu  cy-defTus  interprète  cette  propriété  întegrum,  ejr 
dtrtUmm  deminium ,  qunlt  i  prinàpie  de  jure  gentium 
fiât  dtjfnbntnm.  En  la  Loy  Sahqoe  ,  tit.  6 1.  és  Loix  Ri- 
puaires ,  tit.  $8.  és  Loix  des  Anglols ,  tir.  7.  la  rubrique 
eft  ,  de  Alede ,  le  texte ,  de  hereditute.  Les  biens  alo- 
diaux font  donc  originairement  ceux,  defquels  la 
feignenrie  directe  Se  utile  étoit  pardevers  les  proprié- 
taires ,  qui  ne  reconnoiflént  autre  Seigneur  que  le 
Prince,  non  comme  Seigneur  de  fief,  mais  comme 
Prince ,  qui  étoient  fujets ,  Se  non  vaflaux ,  que  l'au- 
teur du  rraité  du  franc  aleu ,  chap.  1.  veut  être  ceux 
qui  chez  les  anciens  font  appeliez  ;  Leiedet.  De  cet  aleu 
j'ay  remarqué  un  notable  exemple.  Charlcmagnc,  Roy 
de  France ,  entreprit  la  conquête  Se  converlion  des  Sa- 
xons ,  Ad»  Vit*,  m  Cbrem.  «M  t.  dit  qu'ayant  été 


de  leurs  biens  -,  Se  en  cas  d'apoftane ,  ou  révolté  ,  ils 
fe foûmettoient  à  l'efclavage  Se  il»  confifeation.  L'hi- 
ftoite  nous  apprend  qu'ils  fe  révoltèrent  plufieurs  fois 
fous  ce  Prince  ,  &  que  leurs  biens  alodiaux  furent  con- 
fifquez;  car  l'auteur  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire 
dit ,  que  S*xrmb*j  stqme  Frifinibut  jmi  paterne  bere. 
ditdtit,  qmd  fnb  pâtre  eb  perfidtam  Itgeliter  perdide- 
rmt,  imperMteriM  démenti*  rejtitntt.  J'ay  cy-dellus  dit 
que ,  kmreehhu ,  c'étoient  les  biens  alodiaux  venant  dé 
îucceflîon  i  M.  Bignon  en  cite  les  lieux  ddfirmnl.  Mut. 
enl.cMp.x.Mp.  u.  que  je  ne  répète  pas.  Voili,  félon 
mon  avis ,  quelles  étoient  les  terres  alodiales  fous  les 
François  Se  autres  nations  au  commencement  Se  au  pro- 
grès de  leur*  conquêtes^  ceft  à  fçavoir,  les  domaines 
Se  héritages  qui  ne  furent  confifquez  ,  ni  donnez  par 
les  Princes  i  ceux  de  leur  fuite ,  ains  rclaiflez  aux  an- 
ciens habitans  des  Provinces  ,  fans  tien  innover  ,  Se 
aufqucls  il  ne  fut  tien  impofé ,  ains  feulement  deman- 
dé lé  fermasse  de  fidélité,  Sexr*mentmm ,  duquel  on 
voir  Hotoman  au  lieu  cy-deffiis.  Depuis  les  cho- 
nt  changé  ,  la  diilinâion  d'entre  les  conquerans 
Se  les  anciens  originaires ,  Se  la  différence  de  la  quali  té 
de  leurs  biens  ne  Te  pouvant  plus  recormoître ,  en  forte 
que  déformais  nous  difons  avec  Coquille ,  en  fes  Infl  i- 
tutes ,  ou  règle  du  Droit  François  ,  nulle  terre  fient  Sei- 
gneur. La  liberté  des  domaines ,  telle  qu'elle  étoit  jm* 
gemtum ,  n'eft  plus  préfumée  ,  Se  qui  allègue  le  franc - 
alea ,  le  doit  prouver ,  lequel  même  n'eu  établi  que 
quant  au  fief ,  &  non  quant  à  la  Jufticc ,  y  ayant  tou- 
jours une  fiibôrdtnatfon  de  la  Seigneurie  utile  i  la  dite- 
âe.  Nous  n'avons  pas  en  Anjou  ce  vetitable  franc 


n'avons  pas  en  Anjou  ce 
aleu .  qui  porte  exemption  entière  de  toute  Seigneurie 
féodale  -,  car  par  cet  art.  140.  fi  la  terre  alodialc  fc 
vend,  Se  échange,  te  Seigneur  y  prendra  fes  ventes 
&  autres  émolumens  de  nef;  il  bien  que  ce  n'eft  pas 
un  franc- aleu ,  mais  un  faux- aleu ,  que  l'auteur  du  trai- 
té du  franc- aleu  définir,  chap.  1.  nomb.  j.unc  pofleflion, 
ou  terre  non  chargée  de  cens ,  mais  obligée  aux  lod$5c 
ventes,  au'il  dit  foL  189.  &  ijo.  être  un  droit  établi  Se 
reconnu  es  Coutumes  locales  de  Montpellier,  dont  il 
rapporte  quelques  titres. 


ART.  CX  XV  IL  CLIV.  CLIX. 
Des  yen/es  en  centrât  de  bail  à  rente. 

NOtre  Coutume  entend  parler  de  deux  fortes  <îe 
rentes  foncières  ;  l'une  ,  quand  le  propriétaire 
du  fonds  le  tranfportc  1  un  tiers  ,  qui  l'exploitera  Se 
le  poûedera  1  l'avenir  ,  fous  la  charge  de  lui  en  payer 
chacuns  ans  une  rente  s  l'autre ,  quand  le  Seigneur  d'un 
fonds ,  retenant  la  propriété  ,  feigneurie  Se  poflcITion 
d'icelui ,  crée  néanmoins  >  conftituë  ,  affied  &  afligne 
une  rente  fut  icelui,  laquelle  eft  inféodée,  pour  être 
tenue  du  fief,  duquel  l'héritage  eft  mouvant.  En  l'une 
&  en  l'autre  de  ces  rentes  la  difpofirion  des  art.  117.  8C 
H4.  eft  claire  pour  les  ventes,  comme  la  difpofition 
desatt.  35s.  «(4. 1J5.  j5<- 1(>8-  pour  le  retrait.  Et  quand 
telles  rentes  font  amortilUiIes  par  convention  ,  ou 
qu'elles  font  amorties  fans^pâion  précédente ,  il  eft 
dû  des  ventes,  voire  dés  Pinftant  de  la  célébration  du 
contrat ,  s'il  y  a  paclion  ,  promené  ,  ou  intelligence 
d'amortir,  fans  attendre  ramortifTerrent ,  Se  lins  di- 
ftinguer ,  s'il  y  a  ncccflitc ,  ou  (Impie  faculté  de  te  fiire, 
encore  que  notre  Coutume  femble  en  avoir  autrement 
difpofé  par  l'art-  #6.  la  Cour  ayant  autrement  jugé 
par  l'astoriré  de  fes  Arrefts ,  pour  obvier  aux  fraudes 
que  lerpartics  potrtroient  commettre  au  préjudice  de! 
Seigneurs  de  fief  :  entre  autres  l'Arreft  prononcé  i  Pâ- 
ques de  l'an  1691.  au  profit  de  Monfieur  du  Bellay.que 
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recitent  Chopin  ,-  m  Canf.  Andeg.  lib.  i.  Ht.  de Uudim. 
«4M».  6.  Montholon ,  en  fon  recueil  ,  Arreft  95.  Mais 
la  principale  difficulté  eft  de  feavoir  >  Il  la  rente  étant 
>  aroorn  fiable  par  convention ,  il  fera  du  ventes  des  con- 
trats par  lefquels  cette  rente  aura  été  vendue  une ,  ou 
ptufieurs  fois  avant  l'amortiflemcnt d'icelle.  L'art.  159. 
dir ,  que  fi  aucun  prend  héritage  i  rente ,  ô  grâce 
d'amortir ,  &  que  pendant  la  grâce  le  bailleur  de  I  neri- 
tage  à  rente  vend ,  ou  tranfporie  ladite  rente ,  &  que 
le  preneur  l'amortiiTe  au- dedans  du  temps  d'icelle  grâ- 
ce ,  il  ne  devra  qu'une  vente  :  ce  que  la  Coutume  a  dit 
pour  l'interprétation  de  l'article  134.  en  cette  claufe: 
M  Ai  s  fi  U  untt  eft  p*r  «prit  Amortie ,  Uj  a  ventes.  Et 
n'eft  parlé  que  des  ventes  que  peut  devoir  le  preneur 
•i  rente ,  Se  non  des  ventes  que  le  Seigneur  de  nef  de- 
mandera à  l'acquéreur  de  la  rente  rachetable.  Par  la 
Coutume  de  Paris,  arr.  87.  de  toutes  rentes  foncières, 
non  rachctables ,  vendues  d  autres  ,  ou  dclaiûccs  par 
rachat  depuis  le  premier  bail ,  font  dues  ventes.  En 
notre  Coutume onadifputé,  i°.  fi  celui  qui  acquiert 
la  rente ,  pendant  le  temps  de  la  grâce  devra  des  ven- 
tes, t*.  S'il  les  devra,  quand  le  temps  de  l'amortilie- 
menr  n'eft  point  limité,  &  que  la  faculté  eft  perpétuelle, 
j".  Si  les  ventes  feront  ducs ,  quand  la  rente  eft  vendue 
après  que  le  temps  de  l'amortir  eft  expiré.  4".  Si  le 
preneur  amortifiant  la  rente  entre  les  mains  du  bail- 
leur >  ou  de  l'acquéreur  d'icelle  ,  après  la  grâce  expi- 
rée ,  devra  des  ventes  du  contrat  de  ramortiflement, 
comme  il  les  a  voit  dues  du  contrat  de  bail  i  rente.  Les 
Coutumes  de  Mcaux  >  art.  195.  &  de  Sens, art.  iji.  font 
conformes  à  la  Coutume  de  Paris.  La  Coutume  de 
jMontargis ,  enap.  1.  arr.  13.  dit ,  que  fi  en  la  conftitu- 
tion  de  la  rente  foncière  il  y  avoir  réméré ,  il  ne  ferait 
du  ventes  du  rachat ,  en  rachetant  dedans  le  temps  du 
réméré ,  autrement  qu'il  en  eft  dû  quand  elles  font  ven- 
dues. Notre  Coutume  n'en  difpofe  point  :  la  règle  eft , 
que  de  la  vendition  des  rentes  foncières  il  eft  dû  des 
ventes ,  quand  elles  font  vendues.  Ttr«q.  de  retr.  lin.  f. 
6.  Le  doute  eft  en  cette  Province ,  fi  elles  feront 
dûè's  de  la  vendition  des  rentes  foncières  racherables. 

Pour  le  Seijjnenr  on  a  représente ,  que  les  rentes 
foncière*  font  véritablement  t  celles ,  Sf  constituées  en- 
cre les  immeubles ,  aufli  bien  que  les  héritages  fur  lef- 
quels elles  font  ducs  ;  que  telle  eft  leur  nature ,  qui  n'eft 
aliet  ée ,  ni  changée  par  les  conventions  des  parties,  de 
les  pouvoir  amortir  Si  racheter  i  que  quand  elles  font 
vendues  il  en  eft  dû  des  ventes  :  autrement  par  cette 
faculté  de  les  racheter  ,  les  Seigneurs  de  fief  (croient 
trop  notablement  inte:  cilcz  ;  &  que  li  aucunes  Coutu- 
mes ont  fait  difttnâion,  oiuiu  aux  droits  des  Seigneurs, 
entre  les  rentes  rachctables  ,&  non  rachetables,  il  ne 
s'en  peut  donner  raifon,  linon  que  id  AutkeritAte  ctnfti- 
enentinm  tnmuûtFium  ejl ,  /.  jus  pngulure ,  Dig.de  legtb. 
mais  pour  avoir  lieu  dans  leur  territoire.  Pour  l'acqué- 
reur de  la  rente  on  a  défendu ,  &  dit ,  que  des  contrats 
àc  bail ,  ou  constitution  de  rente  foncière  rachetable  Se 
amortiftable ,  il  eft  dû  des  ventes;  d'autant  que  la  con- 
vention d'amortir  >  p.ir  laquelle  les  parties  ont  arrêté 
un  certain  prix ,  porte  le  contrat  aux  termes  de  la  ven- 
dition :  après  quoy ,  vendre ,  on  céder  ladite  rente 
pour  le  même  prix  de  l'amortilTemctit ,  n'eft  autre  chofe 
que  céder  le  prix  de  Ion  conuat ,  avec  faculté  de  perce- 
voir la  rente  pour  l'intérêt  d'icclui  :  de  laquelle  ccflîon, 
«ton  plus  que  de  la  ceflion  d'une  dette  mobiliaire  ,  il  ne 
peut  être  dû  de  ventes  :  aufli  que  par  notre  Coutume 
il  n'en  eft  point  dû, par  les  termes  de  l'art.  1*9.  qui  porte 
que  ,  fi  Autttn  prend  heritAge  i  rente  ,  »  grAte  efAmerttr, 
($■  pend*ntU  grâce  le  bMeur  vend ,  en  tr An/perte  U 
rente,  le  preneur  CAmertfffitnt  as*  deeUnt  du  temps  de  U 
grACe,  il  ne  devrA  au  une  vente  ,  où  la  Coutume  règle 
Tes  ventes  que  doir  le  p<  eneur  2  rente  \  mais  elle  ne  dit 
point  que  l'acquéreur  de  la  rewe  doive  des  vente* ,  ni 
que  le  preneur ,  en  l'amorifiant ,  les  doive  payer,  ou 
xendte  enrre  les  loyaux  coût»  &  mifes. 

Sur -cette  queftion  ,J]  ne  faut  pas  fortîr  des  termes 
généraux  de  notre  Coûrome ,  ains  dire  que  toute  rente 
foncière  ,  qui  n'eft  poinr  réputée  tente  volante  >  eft  , 
ani  rcfpcâ  du  Seigneur  de  fief ,  entre  les  héritages  & 
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les  immeubles  ;  Se  que  quand ,  ex  tenventiene ,  la  rente 
foncière  eft  rachetable  dans  un  certain  temps ,  la  Cou- 
tume n'a  pas  voulu  que  le  commerce  d'icelle  fût  dom- 
mageable au  preneur  pendant  le  temps  de  la  grâce ,  Se 
qu'en  quelques  mains  que  pailè  la  rente ,  le  pte.ieur 
qui  en  fera  Tomortiflement  dans  le  terme  porté  par  le 
contrat,  ne  devra  que  les  ventes  dudit  contrat:  privi- 
lège favorablement  concédé ,  qu'il  faut  enrend repour- 
vu que  la  grâce  n'excède  point  «n  notre  Coutume  le 
temps  de  neuf  ans.  Mais ,  après  le  temps  de  U  grâce 
expiré ,  la  rente  demeura  un  immeuble ,  dénué  de  ce 
privilège,  lequel  n'aura  point  de  lieu  ,  fi  la  faculté 
d'amortir  eft  perpétuelle ,  Se  qu'il  n'y  ait  point  de 
temps  défini,  comme  l'art,  »cy.  le  defirc,  ww,  au- 
dedAni  dm  temps  d'icelle  grAtt.  Si  donc  1a  faculté  d'a- 
mortir eft  concédée ,  ou  tenue'  miens ,  a  nette  a  s ,  ou  que 
la  faculté  concédée  dans  certain  temps ,  de  neuf  ans 
au  plus  ,  expire  fans  l'exercer,  nique  ramortiflement 
fë  fafle ,  en  ces  cas  ,  fi  la  renie  eft  vendue  ,  les  acqué- 
reurs en  devront  les  ventes,  quand  même  le  preneur 
en  ferait  l'acquêt  après  le  temps  de  la  grâce  pane"  : 
fauf  que  fi  la  faculté  de  la  racheter  eft  accordée,  miens, 
ameuens ,  le  preneur ,  ou  les  fuccefleurs  venans  2 
amortir  la  rente ,  ils  ne  devront  point  de  ventes  du 
contrat  de  l'amortirTement ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un 
acquêt ,  ainsrunaâe pour  l'exécution  do  premier  con- 
trat. Tel  eft  notre  ufàge,  fuivant  lequel  plusieurs  Ju- 
gemens  ont  été  rendus ,  par  lefquels  les  acquéreurs  det 
rentes  foncières  rachctables  Se  amorti/Tables  ont  été 
condamnez  de  payer  les  ventes ,  du  7.  May  161 8.  con- 
tre MeiEre  Guillaume  Breau ,  Se  le  Décembre 
s  614.  contre  le  Gras  :  après  quoy  il  ne  fè  faut 

facilement  départir  de  noue  ufage ,  Et  minime  mntAn- 
tU  fnnt ,  qut  tmterpret Attestes»  certetm  femper  hAbuertent , 
/.  minime ,  Dig.  de  tegib.  Se  demeurer  fous  l'autorité 
termes  perpétue  fimiliter  jndtCAtArnm ,  uua  vtm  Legts  eb- 
tinet ,  l.  uAm  Imper Ater ,  Dig.eed. 

Avanrla  Coutume  dé  Paris  nouvellement  reformée 
en  cet  art.  87.  Du  M»nlin  fur  l'ancienne  Coutume ,  art. 
11.  (  qui  eft  le  18.  de  la  nouvelle  )  nnm.  ix.  dit,  que  de 
la  conftitution  d'une  rente  foncière ,  aflîfè  fur  un  fonds 
par  vendition,  il  eft  dû  des  ventes;  Se  fur  l'art.  <8. 
(  qui  eft  k8^  de  U  nouvelle  Jf*4?.  4.  Anum,  14.  il  dit, 
que  fi  la  rente  foncière  eft  rachetable  ,  encore  qu'elle 
ne  foit  pas  conftiruée  a  prix  d'argent ,  que  de  la  confti- 
tution il  n'eft  point  du  de  ventes ,  mats  que  du  ra- 
chat il  en  eft  dû,  &  j.  nttm.  18.  il  dit,  que  de  la  ven- 
dition de  telle  rente  il  n'en  eft  point  dû  \  Se  fi  la  rente 
eft  perpétuelle ,  &  qu'elle  foit  vendue ,  Argentr.  traR. 
de  lAudim.  4.  5t.  verfiç.  fed  dereditm  immebtli  <£•  perpe* 
tue ,  tient  &  enfèigne  qu'il  eft  dû  des  ventes.  Ainn  l'ont 
foûtenu  Chopin ,  de  trtvileg.  rnfitc.  lib.  t.  pArte  1.  CAp. 
C.  nttm.  }.  L'Abbé  fur  la  Coûrume  du  Berry ,  tit.  6. 
Art.  xu  Se  qu'ainfi  il  fut  jugé  par  Arreft  de  la  Cour  en 
Février  tçtftf.  Telle  eft  la  règle  que  la  Coûtume  de  Pa- 
ris audit  art.  87.  a  depuis  tempérée ,  ia  reftreignant  aux 
tenta  non  r Achetables ,  fuivant  la  doctrine  de  Du  Mou- 
lin i  modification  que  nous  n'avons  pas  reçue* ,  quand 
les  venditions  de  la  rente  rachetable  dans  on  certain 
temps  (ont  faites  après  le  temps  du  rachat  expiré  ,  vo- 
lontiers avec  raifon  -,  car  quand  cer  Auteur  a  enfeigné  , 
que  des  contrats  de  vendition  des  rentes  foncières  ra- 
chctables il  n'eft  point  dû  de  ventes  ,  c'eft  parce  qu'il 
vouloir  établir  un  droit  d'indemnité  au  profit  des  Sei- 
gneurs de  fief ,  pour  reparer  les  pertes  qu'ils  foufncnt 
par  tels  contrats ,  que  ledit  D'Argentré ,  m  Cenf.  Brt. 
tAn.  Art.  7  j.  net*  x.  trouve  affez  raifonnable ,  mais  de- 
meure d'accord  que  l'ufage  ne  l'a  pas  reçu ,  Se  Charon- 
das  fur  ledit  art.  87.  dit  qu'il  aétéreietté.  De  la  pré- 
tention de  laquelle  indemnité  il  eft  à  propos  de  dire 
quelque  chofe. 

Parce  qu'Ulpien  in  l.  lieet ,  4.  t.  Dig.  de  preemrAter. 
a  dir ,  Ea  ebligAti»  ,  esne  inier  deminum  & prtcurAterem 
ceufiflere  filet  y  mAndAti  Atlieuem  périt ,  Accurfe,  Ad  t. 
1. verbe  ,  jnpmA,  Dig.  dejuflsi.  0-  j  sere  ,  écrit  que  eblU 
gAtio  eft  mAter  AQienis,  Ainfi  pourrois-je  dire  que  l'au- 
torité d'uncrar^r^fonnagecûcapablgdciifantcr  d* 
nouvelles  acboatb' 
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Tiîîus .  Seigneur  Se  poflefleur  de  quelques  hérita- 
ges, qu'il  tient  cenfîven.ent  du  Prieur  de  O.  àcettain 
devoir  anniicl ,  bailla  par  d  oit  de  foreftages  (  qui  cft 
une  cfpece  d'anentement  c.:fuel ,  ufiiécnire  ceux  qui 
exercent  des  atdoifteres  près  la  ville  d'Angcts)  deux  ou 
trois  boiflèlccs  de  terre  à  aucuns  particuliers ,  qu  les 
prirent  pour  tirer  de  la  pierre  tant  qu'il  y  auroit  profit 
a  faire,  Se  lui  en  donnet  le  tiei  s  franchement  de  tous 
frais  Se  charges.  En  exécution  de  ce  traite,  les  entre 
preneurs  ont  par  quelques  années  foncé ,  bêche ,  Si  tiré 
de  l.i  pierre ,  &  par  fucceflion  de  temps  cet  héritage  a 
été  prcfque  abandonné ,  comme  une  folie  infertile, une 
fondrière ,  un  abyme  ;  en  ferre  que  de  ce  peu  de  terre 
qui  fe  cultive  autour  du  gouffre ,  il  relie  au  proprié- 
taire peu  de  revenu  après  le  cens  payé.  Du  Moulin , 
après  avoir  dit  fur  l'art,  <».  de  la  Coutume  de  Paris. 
(  qui  eft  le  74.  de  la  nouvelle  J  gl.  ».  num.  1.  que  le  fu- 
jet  peut  librement  oc  â  fa  volon:é  difpofer  de  la  chofe 
qu'il  tient  ccnlivement  de  Ton  Seigneur ,  bâtiffant ,  dé- 
mo  liftant ,  changeant  la  forme  de  la  culture  ,  tantôt  re- 
tenant un  étang  ,  tantôt  faifaar  des  pourmenoirs  ,  Se 
convertiflâm  les  lieux  urines  en  des  voluptueux  ,  fans 
que  le  Seigneur  l'en  puifle  empêcher ,  pourvu  que  foa 
cens  &  Tes  devoirs  ordinaires  demeurent ,  Se  qu'il  y  ait 
dequoy  les  payer ,  fans  qu'il  puifle  mettre  en  considé- 
ration que  les  droits  des  lods&  ventes  feront  diminuez, 
parce  que  dehMiufmodi  (jjibtrt  adventttiit ,  am  fartuitit 
mon  cmratur.  Ce  qu'il  limite ,  fi  les  droits  cafuels  font 
blcflcz  prafiatu  prafènti  ,  ftem  fi  in  perpauum  :  &plus 
bas,  num.  6.  il  donne  l'exemple  du  fujet,  lequel  ven- 
droit  la  tertc  de  Ton  fonds ,  argileufècV  franche  ,  i  des 
faifeurs  de  tuile  &  i  des  potiers,  Scdh  nnm.  8.  que 
fi cette  terre  ne  renaiûoit  point,  mifi  tangîjfim»  ttmpore , 
le  Seigneur  pourroit  empêcher  fon  Sujet  de  la  vendre  , 
^s'il  ne  le  fatisfaifoit  de  fon  indemnité ,  qu'il  feuffri- 
"roir  par  U  diminution  du  fonds ,  non  feulement  pour 
la  pcefiation  de  fes  devoirs  otdinaires  ,  m j  1  s  encore 
parce  qu'il  ne  pourroit  être  vendu  ,  &  ferre  laudimia 
faltta,  À  CCt  exemple  ,  Argtntr.  in  Canf.  Britan.  art.  60. 

r.nnm.  10.  a  ajoure  celui  des  perrieiesd'ardoiSe  : 
In  hit  ,  du  il ,  cum  fatum  canfumi  ,  cavari ,  mergi  ,  ex- 
fartari  canttngat ,  er  "d  cutmram  inutile  rtddt  ,  <£-  fub- 
fiantia  rei  mutttur  ,  <£•  ptrtat ,  &■  démina  Jeudi  inttrejfe 
gignatur  ,  nanmiufia  tint  paflulatioeft ,  fi  fua  indemni- 
Mi  caveri  paflutat.  Indemnité  cmbcfTee  par  ces  Au- 
teuis,  en  forte  qu'ils  lui  donnenr  lieu  quand  l'héritage 
eft  baille  1  une  greffe  renre.  Malin,  in  Canf.  Parif.  art. 
58.  (  qui  eji  art.  t  J  ■  itvt  )  gt.  un.  quaft,  t.  à  num.  1 6.  Ar- 
gent* •  in  Canf.  Britan  art,  7  j.  nota  t.  nmm.  1.  Ce  qui  eft 
approuvé  par  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois , 
ut.  des  cens,  art.  ij. 

Le  Prieur,  appuyé  de  ces  autotitez,  a  faitappellcr 
le  bailleur  à  foreftage ,  Se  les  preneurs ,  pour  eux  voir 
condamner  lui  payer  l'indemnité,  procédant  des  dom- 
mages Se  interc>s ,  qu'il  fouffre  &  SouffWra  à  l'avenir 
par  cette  nouvelle  entreprise ,  à  laquelle  indemn  té  , 
félon  l'avis  de  D'Argcntrc  fur  leditart.bO.de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  il  peut  être  fatisfiit ,  vtlfumma  fe- 
mcl  tx feinta,  vet  annrvtrfariii  penftombut  %  vtl  certaea- 
rnm  rtrnm  partiaue ,  que  truuntur.  La  Coutume  de 
Bcrry ,  tir.  des  cens  Se  renés,  art.  ji»dit  que  le  Sei- 
gneur unie ,  détenteur  d'héritages  tenus  à  cens  ,  ou 
rentes,  doit  les  enttcrenircn  bon  Se  fuffiSant  état,  en 
manière,  que  fe  Seigneur  cenficr,  ou  rentier,  puifle 
être  fâtisfait  dcldits  cens  &  rentes.  L'Abbé  dit  que  l.i 
Coutume  ne  parle  pas  des  droits  feigneuriaux ,  Icf- 
qucls ,  étant  cafûcls ,  ne  font  confiderablcs ,  pourvu 

3uc  le  préjudice  qu'on  y  fait  ne  foit  pour  toujours  :  fi 
onc  il  étoit  pour  toujours,  par  fon  avis,  il  fera 
confîdcrable.La  Coutume  de  Troyes,  ait.  78.  a  pareille 
difpofition  ,  fur  lequel  Rochette  dit ,  que  le  proprié- 
taire peut  démolir ,  &  changer  la  forme  de  fon  hérita- 
ge cenfuel ,  mode  falvat  indemnttatem  ,  rtfervtt  di. 
rrfle  demi  ne ,  que  )mi  <$•  ctnfnm  percipere  paffit. 

Les  défendeurs,  fuivant  l'avis  de  Loyfc.iu,  onc  dit 
que  le  fujet  cenfîer  peut  librement  ufer  de  fon  héritage, 
&  en  démolir  les  bâtimens  ,  malgré  fon  Seigneur  di- 
tcdt ,  fuppofé  qu'il  1  bit  certain  (  connue  il  n'arrive  gue- 


res  autrement  )  que  l'héritage  ne  puifïe  moint  Valoir 
que  le  cens  ,  parce  que  les  héritages  cenfuels  font  pa> 
rtimoniata  au  détenteur,  pour  en  difpofer  ainfi  que 
bon  lui  fèinble  i  Se  encore  que  le  Seigneur  ait  quelque 
intetêt en  cette  démolition,  icaufede  fes  lodsflc  ven» 
tes,  toutefois  l'intérêt  (î  éloigné ,  &  d'un  droit  aucune- 
ment odieux ,  ne  doit  entter  en  confideration  ,  pouf 
avoir  tel  effet,  quedôxtle  moyen  au  propriétaire  de 
s'accommoder  de  fon  bien,  dit  cet  Auteur  au  traité  du 
déguerpiflêmeni ,  liv.  5.  chap.  5.  nomb.  t^.qui  dit  le 
même  des  biens  féodaux ,  nonobftant  l'elperance  que 
le  Seigneur  peut  avoir  des  rachats ,  reliefs ,  quints  3c 
requints ,  retraits ,  fruits  de  perte ,  même  de  la  com- 
mife  qui  peut  échcoir.  Et  encore  que  D'Argentré  em- 
braiTc  l'opinion  de  Ou  Moulin  pour  cette  indemnité , 
Se  qu'il  l'a  trouvé  équitable ,  néanmoins  fur  ledit  an. 
7*.  de  fà  Coutume  ,  il  demeure  d'accord  n'avoir  vû 
per forme  qui  l'ait  demandée ,  parce  que  l'ufage  ne  l'a 
pas  reçue.  Au  regard  de  l'Abbé  Se  Rochette  ,  il*  ont 
difertenent  écrit  contre  l'intention  de  leurs  Coutu- 
mes ,  par  lefqueltes  le  Seigneur  utile  n'eft  tenu  i  l'en- 
tretien des  héritages  tenus  i  cens ,  ou  rente ,  qu'à  ce 
que  le  Seigneur  cenfier ,  ou  rentier  en  puifle  être  (â- 
mfait.  Aum  Ragueau  fur  celle  de  Berry ,  tit  des  cens , 
art.  j».  difant  que  le  tenancier  ne  peut  outre  le  gré  Si 
volonté  du  Seigneur  faire  perriere  .  foui  lier  Se  enlever 
pierres  en  l'héritage  ,  ilajoûtc,f«*  jmratnmen  vix  nti. 
mur  ,  au  cas  que  le  Seigneur  dlrcCi  pût  être  fâtisfait 
de  les  droits  nonobftant  ladite  ouverture  de  perriere. 
Ainfi  Pithou ,  far  ledit  art.  78.  de  la  Coutume  de 
Troyes ,  die ,  Sjùd,  s'ils  vendent  Les  cailles  ,  ou  bois , 
ou  abattenc  leurs  maifons  étant  en  cenfive  d'aurrui ,  en 
fraude  •  Vide  Jaceb.  de  Sanila  Getrg  trafl.  de  Rtjd.  & 
aferib.  nmm.  j.  uhittntt ,  tfuadnan  fajfnnt.  Hinc  les  dé- 
dommagemens  qui  fè  payent ,  bien  que  ce  qui  relie 
foit  fumfanc  pour  la  cenfive ,  en  quoy  il  lui  IcmbJe  y 
avoir  quelque  abus ,  ftnon  que  le  lieu  ait  été  baillé  bâti , 
ou  â  charge  exptefle  de  bi:ir  ;  &  que  par  Arreft  de  U 
S.  Martin  1161.  un  quidam  fut  condamné  à  remettre 
une  truif  nen  tel  érat  que  le  Seigneur  foncier  y  peut 
prendre  les  redevances.  Du  MouGn  fur  l'arr.  47.  de  la 
Coutume  de  Paris  (  qui  eft  l'art,  ji.  de  la  nouvelle  )  gl. 
».  nnm.  ».  demeure  d'accord  qu'en  France  va  fallut , 
cenfuarius ,  vet  emfmttma  dicitur  battre  vtrnm  demi. 
mum,&  preprietartm  iffius  rei ,  &  buncfalum  proprie, 
tarmmvacamni.  D'où  s'enfuit  qu'il  peut  ufer  de  fon 
fonds  comme  bon  lui  fetnblcra  ,  Spécialement  y  faire 
des  perrieres ,  pui  qiie  e  mari  le  peut  dans  l'héritage 
de  G  femme ,  /.  ult.  Dig.  de  funda  dat.  même  l'uSufrui. 
tier  ,  /.  item  fi  fumât ,  $.1  t.  fi  cujut ,  §.imde.  Dig.  d* 
*f*fr-  Et  bien  que  ces  textes  ne  s'entendent  que  des 
biens  alodiaux ,  néanmoins  la  femme  Se  le  proprié- 
taire a  voient  plus  de  d  oit  en  iceux  que  les  Seigneurs 
féodaux  &  cenficr»  n'en  ont  fur  les  héritages  de  leurs 
vaflaux  &  tenanciers,  parce  que  ,  comme  dit  Du  Mou- 
lin au  lieu  «.y  delTiis  ,  leur  Seigneurie  utile  ,  pendant 
qu'elle  dure  ,  furp  fle  la  directe  ,  &  i  eux  appartient 
immediata  dtfpofitio  jure  daminii.  Et  femble  que  l'on 
ne  peu;  en  cette  matière  fuivre  une  meilleure  règle 
que  celle  de  la  Coutume  de  Loris ,  chap.  ».  a-r.  4t. 
Que  le  propriétaire  ne  peut  muer  U  nature  de  l'héri- 
tage ,  pour  démolir ,  ni  détériorer  icelui  héritage ,  qui 
doit  cenfive,  Coûrumc  ,  ou  autre  droit  fcigneurial , 
ou  renre  foncière ,  que  le  Seigneur  ne  puifle  chacun 
an  prendre  fon  droit  fur  ledit  héritage.  Et  ainfi  la 
Ccutumede  Sens,  art.  lej.  Mafuer,  très  ancien  Pra« 
ticien  François  ,  titre  des  louages  Se  droits  de  cens , 
nombre  ti.  dit ,  que  l'cnphiteotene  peut  êtte contraint 
par  le  Seigneur  direÂderéédiher  la  maifon  tombée  en 
ruine  ,  même  par  fon  fait ,  Se  par  fa  faute  ;  car  il  fufhr, 
quant  i  prefent ,  qu'il  pave  le  cens  qu'il  lai  doit  i  mais 
qu'autre  chofe  fera  s'il  déguet pit.  Canam.  lit.  7.  cap. 
i».  de  jure  empbiteut  refout  que  remphitcuraire  per- 
pétuel peut  changer  l'état  de  la  chofe  ,  la  démolir ,  cou- 
per bois ,  impoler  des  Servitudes ,  Se  faite  toutes  autres 
chofes  .  qui  font  défendues  aux  ufufruitiers  Se  aux  co- 
lons ,  dum  non  mfijue  toimminmantur  frnOut  funtU  ,  Ut 
ex  itt  fenfit  annut  çoaemode  neouiat  venir».  Tel  «ft  k) 
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verirable  intérêt  du  Seigneur  dir  eft ,  qui  n'eft  fondé, 
fous  le  prétexte  des  droit  cafuels ,  d'empether  le  Sei- 
gneur utHe  de  changer  l'état  de  la  chofe  .encore  qu'elle 
foit  empiréc,  finon  que  U  Coutume  le  défes*de ,  comme 
celle  de  Bourbonnois ,  an.  j$t.  498-  ou  fi  par  la  con- 
ccflîon  il  n'étoit  parlé  de  l'état  de  la  chofe ,  &  le  pre- 
neur obligé  à  l'entretien  d'icellc  ,  dit  Du  Moulin 
fur  ledit  art.  5 1.  de  la  Coutume  de  Paris .  gl  i.uum. 
j.  ver/.  Rurfus  modifiio  ,  ut  ne»  procédât  ,  demui  au.indo 
prefo  [onfiruRa  data  ejl  i»  cenjunt ,  de  hoc  confiai  : 
f*a*ejltmm  wvejiuura ,  ettaMmaonmumlaudimtornm 
nmtemplatuint.  Ainii  l'Abbé ,  au  lieu  cy- dertus  , dit  que 
fi  les  héritages  étoienc  bi'is ,  ou  pris  i  la  charge  de 
bâtir ,  l'on  ne  peut  les  bifter  tomber  en  ruine.  Ainfi  Ro- 
chelle, au  lieu  cy  dcfliis,  *>fi  f>t  '»  M»trartnmfpecta- 
lit  €mtrttlHJ.  Et  ccll  en  ces  cw  qu'il  faut,  non  pas  payer 
au  Seigneur  l'indemnité,  queCharondas  fur  l'art.  87» 
delaC'uûcumcdePans,  dit  avoir  été  fongée  par  Du 
Moulin ,  mais  lui  donner  une  action  pour  contraindre 
k  tenar>cicr  à  réparer  les  chofes ,  par  la  confiderition 
des  dommage*  &  intérêts  ,  qu'il  fouffriroit  en  la  perte  , 
eu  duniiim'inn  de  les  droit»  &  profits  cafuels.  Notic 
Coutume  n'a  introduit  qu'un  (cul  cas  d'mdetnnitc  ,  par 
la  considération  de*  droit*  cafuels  des  Seigneurs  de 
lief ,  en  l'art,  jj.  quand  les  héritages ,  domaines,  ren- 
tes ,  ou  autres  choies  immeubles  •  tenues  &  mouvantes 
d'eux,  (ont  tranfportées aux  cens  d'Eglife,  f raines, 
communautés  6c  autres  gens  de  main- morte.  L'ufoge 
n'en  a  point  reçu  d'autre  ,  6c  l'autorité  de  Du  Moulin 
&  de  D'Argentré  n'eft  pas  afTez  puilTantc  pour  l'intro- 
duire en  ces  marchez  de  foreftage  ;  car  bien  que  la  Pro- 
vince d'Anjou  abondeen  perrieresflc  carrières  d'ardoi- 
te ,  de  pierre  dure ,  de  ture ,  &  de  charbon ,  jamais 
encore  les  conventions  d'entre  les  propriétaires  &  les 
entrepreneurs  6c  ouvriers  n'avoient  été  impugnécspax 
les  Seigneurs ,  ni  cette  action  de  l'indemnité  propoiee , 
"e  le  Prieur  fut  débouté  :  aufli  qu'un  autre 
de  nef  avoir  été  débouté  de  la  demande  des 
d'un  lemblable  marché ,  qui  n'eft  pas  une  achat, 
&  vente  d'héritage,  qne  l'exploit  &  ufage  que  le  pere 
de  famille  fait  de  fon  bien ,  proportionnément  i  ce  â 
quoy  par  la  nature  du  fonds  &  par  fa  qualité  il  fe  trouve 
propre. 


E T    QU  ESTIONS 


s* 


ARTICLE  CLVI. 
Veniititn. 

TItius  traite  avecSeius,  qu'il  lui  vende  une  tienne 
métairie ,  tenue  6c  mouvante  du  fief  d'Alexandre, 
pour  ra  fomme  de  fut  mille  livres  ,  &  porte  le  contrat , 
qu'il  l'acquiert  pour  lui ,  ou  tel  autre  qu'il  nommera 
dans  fix  femaines  :  fans  infifterfur  ce  qui  eft  traité  per 
tentait  in  Conf.  Bief.  art.  81.  vert»  ,  veuditur ,  quaft. 
10.  Mttiu.  in  Conf  Pdrif.  art.  ij.  tjuafi.  j.  tium.  ai. 
^irgentr.  in  Conf.  Britan.  art.  -y  1.  nota  mn.  ttum.  j. 
traîl.  de  Umdim.  $.  n.  de  ceux  qui  achètent  pour  autrui , 
ou  de  ceux  qui  ayant  acheté  en  leur  nom ,  font  une  dé- 
claration au  profit  d'un  autre ,  on  incontinent ,  ou  quel- 
que temps  après  le  contrat ,  il  fufht  de  dire  que  la  façon 
de  contracter  eft  licite  &  ufitée ,  quand  quelqu'un  ache- 
té pour  lui ,  ou  pour  tel  ,jutrc  qu'il  nommera  ,  foit  en 
déterminant  le  temps ,  dans  lequel  il  le  nommera  ,  foit 
en  ne  le  déterminant  pas ,  moyennant  que  la  nomina- 
tion fe  fafle  dans  l'an  du  jour  du  contrat ,  dit  Petr. 
Surd.  deetf.  xt6.  lequel,  à  la  façon  de  parler  de  Man- 
touë,  enieigat  que  failatftmiudtioiie  **ic*  fitvuur  ga- 
4tcl/a  ,  tauquam  de  urne»  ctutraUu  ,  nous  difôns  qu'il 
n'eft  dû  qu  une  venre.  Et  ainG^wr»».  Fob.  dit  que  telle 
faconde  contracter  a  été  reçue  en  Savuye ,  contra  jurii 
rattouem ,  8c  qu'il  n'eft  dû  qu'une  vente  par  celui  qui 
a  été  nommé  ,  Cad.  Fabr. lib.  4.  lit.  i%.de cantrab.  empt. 
dtcif.  8.  cr  ut.  $4.  fi  qmts  ait.  vtt fibi.  dtcif  t.  pourvu  , 
félon  leur  triage,  que  la  déclaration  fe  farte  dans  qua- 
rante jours.  Mais  au  fait  qui  fc  prefcnre,  Titius  a  exhi- 
bé le  contrat ,  6c  payé  les  ventes ,  &  dans  le  temps  des 
£x  temaines  il  a  Eut  u  déclaration  au  profit  de  René . 


qui  l'a  acceptée  par  acte  au  pied  du  contrat,  auquel 
Alexandre  a  demandé  les  ventes.  D'autant  que  Titius 
n'a  pas  payé  les  ventes  pour  lui ,  ou  pour  celui  qu'il 
voudra  nommer,  ains  il  les  a  payées  pour  lui  ,5c  en  fon 
nom ,  &  par  ce  payement  il  a  confommé  l'élection  ,  en 
forte  qu'A  n'a  pu  varier  an  préjudice  des  droits  du  Sei- 
gneur ,  6c  ainli  que  les  parties  ne  font  plusés  termes  de 
la  règle  commune ,  (bit  quant  aux  ventes ,  (bit  quant 
aux  hypothèques  des  créanciers  de  Titius  fur  ladite 
métairie,  comme  il  eft  traité  par  Chopin,  in  Conf. 
Pdrif.  lit.  i.tit.  j.  de  folarn ,  ««av.ij.  Partant  que  cet 
acte  poftericurl  la  quirtance  des  ventes,  6c  à  l'invefti- 
tut e  de  Titius ,  nova  emptieni  pattttU  adaquatur  ,  dit 
Chopin.  Telle  eft  la  doorine  de  Pttr.  de  yjnchdr,  confï. 
117.  lequel  enfetgne,  que  fi  par  l'intention  de  celui, 
lequel  même  aurait  acquis,  pour  celui,  ou  ceux  qu'il 
voudrait  nommer ,  il  appert  qu'il  a  voulu  acquérir 
pour  foy-meme ,  6c  fait  actes ,  par  iefquels  il  a  entendu 
retenir  la  feigneurie  &  pofleiîion  de  La  chofe ,  les  dé- 
clarations quil  fera  depuis,  ne  donneront  aucun  droit 
1  ceux  qu'il  nommera:  &  l'intention  de  Titius  n'a  p& 
être  plus  clairement  expliquée  ,  que  par  l'exhibition) 
du  contrat  6c  payement  des  ventes ,  qu'il  a  fait  en  fo* 
nom.  Sut  ces  moyens  René  a  été  condamné  payer  les 
ventes  de  la  nomination  intempeftive  de  Titius ,  qu'il  a 
acceptée ,  par  Sentence  rendue  au  Siège  de  la  Sené- 
chjuffce  de  cette  ville  d'Angers  du  4.  de  Mars  1619. 
confirmée  par  Arreft  du  19.  Mars  ifio.  qui  eft  récité^ 
par  B  radeau,  A».  R.  ***.  1.  *»  Recueil  de  M.  Ltktt. 


ARTICLE  CLVI. 
Verbo  ,  ou  de  veniition. 

» 

Tîrîus  a  acquis  de  Sempronius  une  métairie ,  qui 
appartient  à  Alexandre.  Il  a  exhibé  fon  contrat 
au  Seigneur  de  fief ,  6c  payé  les  ventes.  Sur  la  fin  de  la 
neuvième  ainéedeiapolTertîon  &  jotiiAance,  Alexan- 
dre l'a  pour  fui  vi  en  reivindication ,  il  a  été  condamné 
Partir  la  podèAion ,  6c  rapporter  les  fruits  du  jour  de 
la  demande  en  jugement  :  Se  pourfuivant  conrre  le  Sei- 
gneur la  répétition  des  ventes ,  la  queftion  s'eft  pre- 
fentée,  s'il  y  étoit  recevable  après  une  joiiiflance  45c 
prife  de  fruits  de  plus  de  huit  années  :  queftion  agitée 
fut  l'interprétation  de  quelques  textes  de  Du  Moulin, 
le  plus  clairvoyant  de  tous  nos  Auteurs  en  la  Jurifpru- 
dence  Francoife. 

Du  Moulin  donc  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  it. 
(qui  eft  le  jj.de  la  nouvelle  )  »/.  1.  ynefl,  j.  nmm.  jj.  die 
que  eviditne  fient*  \  Je  Seigneur  doit  rendre  ce  qu'il  a 
touché  1  cendttlteue  tndebiti ,  parce  que  par  l'événe- 
ment il  fe  trouve  qu'il  ne  lui  étoit  rien  du ,  même  du 
relief,  6c  qu'aînlï  il  a  été  jugé  pour  le  quint  denict 
contre  Moniteur  le  Duc  de  Ne  vers  i  ce  qu'il  répète  ait 
cas  des  ventes,  art.  5$.  {  qui  eft  l'art.  78.de  la  nouvelle  } 
gl.  i.  num.  ij.  où  il  enfeigne  que  Ci  le  contrat  eft  nul ,  ou 
annuité,  ex  canfii  njk  imtio  inexifietue  ,  tfr  redMCdtmr  re- 
tr»  mdnen  CAvptm ,  en  ce  cas  nulU  eji  ,  dut  refihiitup 
«hligdttt  IdmdtmerMm ,  ddto  ut  folmd  condàci  fffmt ,  im 
quantum  daminut  invtnitnr  Ucnplttier. 

Kttis  l'on  a  objecté  que  le  même  Du  Moulin  limite 
fa  règle ,  finon  que  l'acquéreur  ait  long- temps  joui  des 
choies  ,&  qu'étant  évincé  ,  i!  loir  envoyé  fans  reftini- 
tion  de  fruits ,  auquel  cas  de  gain  des  fruits  par  l'ac- 
quéreur ,  on  prétend  par  la  doctrine  de  cet  Auteur  que 
les  ventes  doivent  demeurer  an  Seigneur. 

Je  difois ,  que  Du  Moulin  n'a  pas  ainli  entendit  l'en- 
feigner  ;  car  cet  art.  11.  de  la  Coutume  de  Paris  eft  des 
reliefs,  &  traitant  en  cette  queftion  \.  de  la  reftitutiou 
que  le  Seigneur  doit  faire  du  droit  de  relief  au  donatai- 
re qui  a  été  évincé ,  il  dit  comme  en  partant ,  qu'ainfi 
le  Seigneur  doit  rendre  le  quint  denier ,  quand  l'acqué- 
reur eft  évincé  i  mais  fa  limitation  ne  regarde  le  quint 
denier,  ains  le  relief  feulement,  comme  il  appert  de 
fon  difeours ,  difant  que  fi  l'aliénation  a  duré  long- 
temps ,  6c  les  fruits  demeurez  pardevers  le  poffcilcm , 
il  ne  répétera  pas  du  Seigneur  jurd ,  qu*f*nt  fart ,  & 
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•tut*  fruRaum.  Il  s'enfuit  donc  qu'il  répéterait  le  quinc 
denier,  parce  que  ce  n'eft ,  ni  une  patrie ,  ni  une  char- 
ge  des  fruits  ,  &  ne  la  pouvoir  être  en  l'ancienne 
Coûiiune  de  Pari» ,  en  laquelle  il  étoit  dû  parle  ven- 


Le  même  Auteur  reprend  ce  difeours  fur  ledit  art.  5$. 
gL  t.  Hum.  16.  fie  dit  que  les  droits  payez  au  Seigneur 
de  fief  lui  doivent  demeurer,  parce  qu'à  faute  de  les 
payer ,  il  eût  pris  par  faute  d'homme  ;  ce  qui  ne  peut 
encore  regarder  que  le  telief:  mais  il  ajoute  uum.  17. 
que  rtîtviu  ,  quiutum  prttii ,  (jr  uliu  entra  ptaenmrtu 
Jtudtrum  ,  vtt  ctufuum  fkut  purs  frulluum ,  &  cemmo- 
ditutit '  fuudt  ,  eufut  rtdetut  minuuut  ,  dr  ubtmm  pojpf- 
J'ore ,  frullus  ptrcipitutt  fUvi  ,  çr  prejinri  dtlttnt  , 
ttiamfi  u»u  fit  demiuut ,  tue  ttium  fient  pcjjiiùiit  ,  ftd 
fart  ufutfrutlut ,  ttut  fitmtts  juris  tempérant  ,  ut  iu 
frueluarn  &  viduu  deana.  Auquel  difeours  ,  par  ce 
qu'il  dit  des  ulufruitiers ,  il  eft  évident  qu'il  n'a  en- 
tendu parler  que  des  charges  qui  diminuent  les  fruits , 


LA   COUTUME  D'ANJOU.  9t 

payeroenr  des  rachats ,  des  cens ,  de»  rente» ,  de»  de- 
voirs ,  mais  non  jamais  aux  vente» ,  qui  fuccedene 
aux  inveftitutes ,  fit  font  dues  pn  fufcepnene  demimi  i* 
bcntficHtm,  (jrvaffaUittiaufpictit,  dit  le  même  D'Ar* 
g  entré ,  traO.  de  Uudim,  cap.  1. 


ARTICLE  CLVI. 
Vtniiùon. 

T  E  luxe  exceflif  de  ce  iîecle  a  fait  naître  dans  les  ef- 
Â-/  prit»  un  violent  arperit  d'ufurpcr  le  bien  d'autrui 
en  toutes  occafioru ,  fit  l'on  n'entend  plus  parler  que 
de  defleins  de  fraude ,  même  en  chofes  très  petites  6c 
tomme»  tres-modiques ,  cfque  les  on  veut  éviter  l'ha- 
bitude de  faire  bien ,  tant  l'on  appréhende  qu'elle 
pafïë  en  coûrume  :  fie  cette  f en  rente  que  l'Empercnr 
Alexandre  Sevcre  avoir  apprife  des  Chtétiens ,  6c 


ainlî  que  ces  mots,  quiutum  prttii  t  font  par  inadver-  qu'il  faifoit  afficher  dans  (on  Palais,  6e  infirme  fur 
renée  mêlez  fie  confondus  avec  les  autres  droits  ;  parce  les  ouvrages  publics ,  gutdtibt  nen  fiert  vis ,  ajttri  um 
que,  comme  j'ay  cy-deflus  noté,  le  quint  denier  ne  fictrit,  eft  rayée  de  la  mémoire  des  hommes:  ce  qui 
peur  jamais  être  la  charge  des  fruits,  fie  eft  bien  certain  donne  lieu  â  la  plainte  d'un  Prieur,  Seigneur  d'un, 
qu'il  ne  peut  être  dû  par  un  ufufruitier  :  partant  il  me  fief,  fur  le  fait  fommaire  qui  s'enfuit.  Autrefois  le  Sei- 
lemble  que  uum.  18 •  il  a  mieux  dit ,  écrivant  que  ces  gneat  du  lieu  de  la  Rive ,  tenu  fie  mouvant  du  fief  du 
droits  font  "ut*  ni ,  bien  fouvenr  dûs  Par  le  ponefteur  Prieuré ,  rranfporra  â'titre  de  tente  foncière  une  pièce 
plûrôt  qiic  par  le  vray  propriétaire  .  lefqneh  il  doit  de  terre  1  un  villageois fien voifin ,  pour  bien  payer 
payer ,  îauf  la  répétition  en  cas  d'éviction  :  laquelle  on  feptier  de  bled  feglc  raefure  des  Ponts  de  Cée  par 
«pétition  ,  quant  au  quint  denier  6c  aux  ventes ,  fan»  an.  L'un  des  fuccefleius  du  preneur  a  bâti  une  maifon 
confîderer  la  joùïflancc  6c  perception  des  fruits ,  non-  fur  la  pièce  de  terre ,  6c  un  autre  y  a  planté  on  moulin 
colbnt  ce  que  ledit  Du  Moulin  tient  fur  ledit  an.  ai.  fur  Seulle  ,  de  ces  moulins  qu'on  appelle  à  Chandelier  : 
gl.  1.  quaft.  5.  nitm.  )).  (  qui  ne  peut  comprendre  le 
quint  denier  &  tes  ventes,  comme  je  croy  l'avoir  mon- 
tré) de  ce  qu'il  a  dit,  qutffl.  iS.nirm.6i.  parce  que  14 
il  parle  d'un  acquéreur  évincé  par  les  créanciers ,  lef- 
qnels après  le  déguexpiflement  ont  fait  décréter  les 
choies  vendues ,  auquel  cas  les  ventes  do  premier  con- 
trat demeurent  au  Seigneur,  non  pas  parce  que  l'ac- 
quéreur avoit  (oui  ,  mais  parce  que  le  Seigneur  les 


opte  &  retient ,  6c  qne  l'acquéreur  les  reprendra  après 
le  décret  comme  la  dette  de  l'adjudicataire ,  &  non  la 


fienne. 

L'on  objecte  1  que  le  même  Auteur  for  ledit  ttrt.  5  j. 
gl.  t.  ma».  15.  dit  diferrement,  que  fi  l'acquéreur  a 
polfcdé  paifiblement  pjr  quelques  armées,  6c  que  non- 
obtint  l'éviâion  il  retienne  les  fruits,  ou  qu'étant  con- 
damné les  rendre  ,  il  ait  un  recourt  contre  fon  auteur 
folvable  :  en  ce  cas  uen  cenftiur  frmQus  temperit  que 
piJfcUit  amittere ,  ftd  rttintrt ,  fjf  fie  utn  pettrit  quiu- 
tnm  prttii ,  vet  relevium  ,  vtt  tuudtmi*  rtpttert.  Notre 
queftion  n'eft  pas  pour  le  relief;  le  doute  eft  pour  le 


le  Seigneur  nouveau  du  lieu  de  la  Rive  ,  ayant  eu  i 
tion  de  s'accommoder  de  cette  appartenance ,  6c  de  la 
réiinir  à  fon  domaine  ,  il  a  difpoté  le  poflefieur  d'i- 
celle  i  lui  en  faire  exponce  5  puis ,  quelque  temps 
après  l'acte  de  l'ex ponce,  il  a  par  contrat  acheté  le 
moulin  pour  la  fortune  de  douze  cens  livres  ;  aptes  ce 
dernier  conrrar  le  Prieur  l'a  fait  ajourner  pour  fe  voir 
condamner  exhiber  le  titre  en  vertu  duquel  il  eft  entré 
en  la  pofl'eûïon  &  feigneurie  de  cette  appartenance  , 
pour  l'exhibition  faite  requérir  tel  profit  que  de  rai- 
ion.  Il  exhibe  l'acte  de  l'exponcc.  Le  Prieur  foûricnc 
qu'il  y  a  un  contrat  montant  douze  cens  livres.  Le  dé- 
tendeur dit  qu'il  n'eft  fujet  i  exhibition,&  le  communi- 
que pour  faire  voir,que  c'eft  l'achat  d'un  moulin  i  vent» 
qui  eft  meuble  de  fa  nature ,  &  qui  n'eft  tenu  6c  mou- 
vant du  fief  du  demandeur ,  auquel  il  n'en  eft  dû  aucun 
profit.  Le  demandeur  infîfte  au  contraire ,  ne  demeure 
pas  d'accord  que  ce  moulin  foit  un  meuble  :  fie  oû  il  fe- 


in  fo 

roit  meuble ,  que  pat  l'excès  du  prix  qu'il  en  a  payé ,  il 
rcfulre  évidemment  qu'il  a  acquis  l'héritage,  parce 
quint  denier  fié  pour  les  ventes  :  pour  raifon  de  quoy  que  la  pri/ë  i  rente  étoit  urile  ,  fie  que  cette  fomme 
je  ne  peux  croire  que  ce  grand  pêrfonnage  air  voulu  eft  le  prix,  tant  de  l'héritage  que  du  moulin,  6c  qu'en 
donner  «ne  règle  générale  ,  6c  qu'il  faut  limiter  fa  dé-  ce  négoce  il  y  a  fraude  6c  hmulation ,  an  préjudice  de 
cifion  par  les  termes  fuivans  « fait  uttigitmr  tx  bit  au*  les  droits .  le  moulin  ne  valant  pas  deux  cens  livre» ,  fit 
dixi  f.  J.  ai.  (dltM  jj.  )  qut.fi.  1%.  uum.  éu  Et  ainfi    l'héritage  valant  mille  b'vres. 

A  Rome ,  au  commencement ,  la  manière  de  faire 
le  pain  étoit  de  battre  le  grain  dans  un  mortier  de 
bois  ,  que  Pline,  liv.  18.  chap.  1 1 . appelle  Pilum 
mtum ,  Se  ainfi  battu  le  faifoient  cuire  en  une  tourtière  , 
qui  fut  premièrement  de  terre  ,  puis  d'airain  fie  de  fer, 
qu'ils  nomrnoientC/i*4w»i!»,  fie  le  lieu  dans  lequel  ils 
le  broyoient ,  6c  le  faifoient  cuire ,  s'appeltoit  Piflri. 
uum ,  ainfi  dit  ri  verte ,  P info  ,  qui  lignifie  piler  fie 
broyer ,  où  depuis  ils  firent  des  fours ,  Fernucei  ;  Fe- 
ftus  dit ,  FtruucuiiA  ,  ftrùt  iufiituu fuut ,  fmrit  ttrrtu. 
di  grtti* ,  tjtwd édftrHMCtm ,  qu*  iu  piftriuit  trut ,  fucri- 
ficium  fierijUebut.  Cet  ufage  ,  de  piler  le  grain  dans  ces 
mortiers ,  demeura  jufqucs  â  ce  que  les  Romains  euflène 
l' ufage  des  meules  ,  defquelles  la  première  invention 
étoit  en  la  Cippadocc ,  fie  depuis  en  f  ralie.  Les  Voifi- 
niens  en  Etrurie  eurent  des  meules  â  bras ,  dit  le 
même  Pline ,  liv.  «6.  chap.  18.  Nous  n'avons  pas  de 
lumière ,  quand  les  Romains  commencèrent  à  sVn  fer— 
vir  :  mais  rufage  en  étoit  d'auparavant  l'an  5*9.  *k 
urke  tmdit* ,  fous  le  Confolat  de  Publ.  Cldud  &  Lue. 
Perdus ,  que  mourut  Plaure  ,  dit  Ciceron ,  Itk  de  dur. 
qui  fut  en  l'Olympiade  14?.  fie  non  J45.  comme 


qu'il  veut  dire  ,  que  quand  le  contrat  a  été  capable 
d'engendrer  des  ventes ,  qu'il  n'eft  pas  nul .  ou  annuité, 
tx  tuufi,  «i>  tutti»  tx  fiente  ,  nuis  quand  il  vient  à  être 
refolii  i  cuufé  txtrinfttu  (  comme  feroir  une  interrup-. 
tion  fuivie  d'undcguerpidén-enr  )  le  Seigneur  peur  re- 
tenir les  ventes  à  lui  juftement  ducs,  faut*  l'acquéreur 
qui  a  joui  en  venu  du  contrat  (  en  forte  qu'il  y  a  eu 
une  véritable  mutation  demain  )  à  fe  pourvoir  pour  la 
répétition  d'icelles  comte  autres  qne  contre  ledit  Sei- 
gneur ,  qui  alléguera  la  joiiiflànce  fie  prise  des  fruits , 
non  pas  pour  les  compenfcr  avec  les  ventes ,  mais  pour 
prouver  la  mutation  de  main,  fie  l'exclure  de  la  répé- 
tition d'icelles  i  l'égard  du  Seigncir.  Et  en  ce  fcnsfaut 
prendre  fie  interpréter  ce  que  D'Argentté  a  écrit  tu 
Ctuf.  Bnt.  ttrt.  59.  uutÂ  4.  uum.  ij.  Où  après  avoir 
dit  qn'és  tefolutions  des  contrats  rétroactives,  le  Sei- 
gneur demandant  les  ventes  en  eft  débouté ,  &  fi  fi- 
lut*  fut  eeudtcuutur ,  il  a|oftte  qu'il  l'entend  fi  les  con- 
trats font  nu-'s  pour  le  tout  ,  ficus  fi  edtqutm  tffiUnm 
hukutrmst ,  fed  utu  tx  tête  ,  ut  quid  tmpttr  mm  t/i  dam- 
uutus  <td frnQuum  rtfiiruiitnem  evinetnti.  La  prife  des 
fruit» ,  la  pofieftion  momentanée  peut  bien  obliger  au 
T mt  II. 
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die  Eufcbe,  AgtU.  **3.  Aiticar.  Ub.  c*p,  j.  nous 
apprend  cette  antiquité  ,  remarquant  que  ce  Poctc  , 
après  avoir  confommé  Ion  bien  à  la  couverture  oc  au 
parement  desécruiàuts,  furlcfquels  il  faifoit  repre- 
fenter  (es  comédies ,  il  loiiou  lis  journées ,  ad  cirenm- 
agendas  moins  ,  e/na  trnjputlei  appeltavtnr  ,  chez  les  par- 
ticuliers ,  à  mon  avis ,  d'autant  que  les  boulangers  pu- 
blics ,  qui  étoient  airfll  meuniers ,  ne  furent  reçus  i 
Rome  qu'en  l'an  580.  *l>  nrbe  ctndii*,A\'  Pline  en  ce 
chap.  1 1.  du  liv.  18.  &  ^voient  ptfirina ,  cfquels  écoient 
non  feulement  moU  ,  mais  encore  fernacet ,  efqucls  ils 
faifoient  cuire  le  pain.  De  ces  raeules,ceUcs  qui  croient 
i  bras  s'appclloient  mannaUs ,  trnfatilet,  verfattles: 
celles  que  les  bêtes  faifoient  tourner ,  ,afi~ 
naria.  Par  fucceffion  de  temps ,  fpecialemeni  fuivanc 
la  police  d'Augufte ,  furent  en  toutes  les  régions  de  la 
WQc  construits  ptffrina,  diknt  Sext.  Rnf.&Pnbl,  Vt- 
<~ior,  (  vivanr  fous  les  Empereurs  Valcntin  Se  Valens) 
en  leurs  traitez  de  regiamb.  nrbit,  que  Vigencre  ,  fur 
Tire  Livc,  a  rendu  en  François  ,  BenlAngeriet  publia 
qnes  ,  &  mentent  i  iras.  Mais  nous  n'avons  point  de 
texte  qui  nous  apprenne  que  les  Romains  ayent  eu  des 
moulins  à  eau  que  vers  le  temps  des  Empereurs  Arcade 
&  Honore  (  régnant  iculs  après  le  décès  de  Theodote 
leur  perc  l'an  $9*.  félon  la  fupputation  de-Contius  ) 
Ced.  Theedef.  lib.  14.  lit.  1 J.  de  can.frnment .  nrbis  Remat 
l.  improbernm  ,  donnée  Mènent  lir.  Entichmno  Cojf. 
qui  eft  l'an  198.  &  d'iceux  fait  aufli  mention  l'Empereur 
Zen»,  t.dectrntmmt ,  Ced.  de  atint.  dnHu ,  lib.  11.  Ils 
en  avoient  aufli  fous  le  règne  de  Thcodoric  Roy  des 
Goths,  apnd  Ce.ffteder.lto.  t.  eptj}.  »i.  Et  quant  aux 
moulins  à  vent ,  le  plus  ancien  paflage  que  j'aye  re- 
marqué ,  eft  du  Pape  Celeftin  III.  appellé  au  Pontificat 
l'an  1191.  cap.  ex  tranfmijfa  ,  de  deamts ,  apnd  Grtg.  le- 
quel en  la  collection  à'Anten.  Angnfi.  traite ,  fi  je  ne  me 
trompe,  de  moulins  â  vent,  qui  croient  en  l'Evêché 
de  Dol  en  Bretagne. 

Après  cette  recherche  de  l'origine  des  moulins ,  il 
eft  â  propos  de  s'éclaircir  de  la  nature  d'iceux.  J'efti- 
me  que  pifirinA  pnblica  chez  les  Romains  croient  en- 
tre les  immeubles  ,  puifqu'ils  avoient  piflrtnernm  enra- 
teret ,  l.  mit.  S  l*g*1',  !>•&•  **  Muner.  r>  hener.  Et  amlî 
en  faut-  il  dire  des  moulins  i  eau  publics  ,  veu  que  dttU 
L  tmprebernm  ,  aucun*  demandoienr  des  rentes  Se  pen- 
fions  fur  iceux.  Entre  les  Docteurs  de  la  Jurif prudence 
Romaine ,  Angel.  adl.  nenfelnm  ,  Dit.  de petit,  hartdit. 
lient  que  le  moulin  eft  immeuble,  Bald.  ad  l.  cmi.Ctd. 
lecati  ,  l'appelle  tridinm  rnftscum  ,  &  ainfi  Cepola ,  de 
Jervttnt.  nrhan.  pred.  cap.  11.  Le  même  Baldc  ad  cmp. 
ctr.tmgit ,  de  dele  &  cent  m  m.  4p.  Greg.  die  que  le  mou- 
lage du  moulin  eft  immeuble  (  1  plus  forte  raifon  lamaf- 
fe  Se  le  furplus  )  ■&  la  doctrine  de  Balde  eft  fuivie  par 
Jalon  ,  adl.aueminns  ,  Dig.  de  ftnmtn.  ajneft.  19.  fui- 
vanr  laquelle  FrAnufc.  Cnrt.  trAd.de  fendit ,  pétrit  1. 
ejnafl.  6.  dit  que  in  mtltiuhnit  ptteft  fettdnm  cttejtjflere , 
&  ainfi  l'a  cnlèigné  M.  Cirier  ,  rraU.  de  nebrfit.  Ub.  1. 
tjmeft.  14,  umm.  14.  qui  en  rend  cette  raifon  ,  ami*  tnttr 
immvbdiA  campHtAmtttr  :  partant  ils  peuvent  être  bail- 
lez i  emphireofe,  ou  i  cens ,  dit  Andr.  ffir*.  ««  mfib. 
ftttdtr.  tit.  Si  de  fende  def.  $.  Qmnts  fiùi.  Et  trahi  An.  de 
Mente ,  trAil.  de  empt.  &  vendit,  aueft.  é.princip.  nnm. 
I».  dit  que  CAftre  cencejfh  cmmemntbnijnis  perttntntiu  & 
jttribmt ,  les  moulins  du  Seigneur  y  font  compris.  Il  eft 
vray  que  Franctfi.  Rip*  Ad  dtÛAm  l.  aneminni ,  Dig.  de 
fnmiM.nnm.  116.  dit  que  les  moulins  i  eau  ,  a*A  in/lar 
nAvimm ptftr finminA  meant ,  font  meubles  >  il  s'appuye 
fur  l'opinion  d'Alberic  ,  lequel  parle  des  motdins  en 
trois  lieux  ,  Adl.  pennlt.  %.  pennli.  Dtg.  de  bis  qui  de. 
jec,  vel  effkd.  il  égale  lemoulm  d  une  maifon  ,  ce  qu'il 
repère  StAtmer.  1.  parte  ,  «jnefi.  7y  Toutefois  Adl.  an*, 
fturn  .  i.cel/Arimm  ,  Dig.  de  inflr.  &  inflrnm.  ilfemblc 
changer  d'avis ,  écrivant ,  ntefendinam  nen  efe  partent 
fnndi ,  idteqnc  cempntAri  inter  mebitia  :  ce  qu'il  modi- 
fie &  reftremtaumoulindéputéâla mouture  de  la  fa- 
mille champêtre  du  Seigneur  du  lieu,  a  joutant  que  tout 
»utre  moulin  fait  part  du  fonds.  Si  bien  qu'és  termes 
de  la  Jurifprudeace  Romaine ,  on  ne  peut  pas  donner 
jpour  rejle ,  que  Icinwulicsfoicm  meuble*. 
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En  France ,  fans  patlcr  des  moulins  a  eau  ,  qui  font 
meubles  ,  ou  immeubles  ,  par  les  conlideiations  de 
leurs  diveifcs  quaJirez,  nous  avons  quinze  Coùiumct 
qui  parlent  des  moulins  d  vent ,  ou  qui  les  compren- 
nent. Les  Coutumes  d'Eftampes ,  art.  119.  Momforr , 
art.  58.  Montatgis,  chap.  15.  art.  11.  Bcrry ,  tic.  4. 
art.  j.  décident  eu  tenues  généraux  ,  que  tous  moulins 
font  immeubles.  Montfott  5c  Montargis  exceptent  ceux 
qui  font  bâtis  fur  des  bateaux.  Bcrry  excepte  tes  ino» 
lins  â  bras.  La  Sale  de  l'iilc ,  tir.  7.  an.  9.  a  une  dilpo- 
fîtion  fpeci  aie  ,  que  ce  qui  tourne  d'un  moulin  eft  meu- 
ble  ,  &  que  le  furplus  forrit  nature  de  fonds. 

Bourbon-  art.  aSa.  dit  que  les  moulins  â  vent  font 
meubles.  Nivern.  chap.  16.  art.  8.  dit  le  même  ,  quand 
ils  font  aflis  fur  Seule  :  nuis  Vermand-art.  10t.  Reims, 
arr.  it.  Orléans,  art.  451.  difpofcnt,  qu'ils  font  im- 
meubles. Artois  ,  art.  145.  Bapaume  .  art.  11.  difenr, 
que  la  Croiicc»  l'Eftache,  l'Arbre ,  la  Gayolle  &  le 
Gifànt  du  moulin  à  vent  font  reputez  herirage,  Se  le 
demeutant  meubles,  &  ainiî  le  dit  Bouteiller  en  la  Som- 
me Rurale ,  liv.  1.  tit.  74.  Paris  ,  arr.  90.  Calais ,  arr. 
j.  Normand. arr.  jij.  difpofent ,  q^ue  les  moulin» à  vent, 
qui  ne  peuvent  être  ôtez  (ans  dépteccr  &  délailembler, 
font  reputez  immeubles. 

De  toutes  les  Coutumes  deux  feules  difent ,  que  le 
moulin  1  vent  eft  meuble  -,  Bourbon,  arr.  x8a.  Nivern. 
chap.  16.  art.  8.  quand  il  cil  fui  Seule  ;  ce  que  Coquille, 
la  lumière  de  ion  pays ,  n'approuve  pas ,  blâmant  les 
cùmpiljtcuts  de  fa  Coutume ,  qui  plutôt  fe  font  arrê- 
tez à  l'cfpece  apparente  des  choies ,  qui  ne  tiennent 
au  fol  par  matière  ,  qu'à  la  deftination ,  'qui  eft  princi- 
palement à  confiderer  ,  /.  fnndi ,  Labte  ,  Dtg.  de 
central),  empt.  Et  il  demeure  d'accord  que  les  choies 
qui  fc  peuvent  remuer  de  place  en  autre  fans  dépte- 
ccr ,  ores  qu'elles  ("oient  grandes ,  font  meubles  ,  /.  vi 
faeit ,  $.  qmed m  nave ,  Dig.  e/ned  vi  Ami  clam,  mais  que 
la  deftination  les  fait  immeubles  ,  L  lenga  ,  Dig.  de 
diverf.  &  umper.  prafeript.  On  ne  peut  donc  pas  en  la 
Province  d'Anjou  dire  que  le  moulin  ï  vent ,  ou  planté 
en  terre ,  ou  aflss  fur  une  Seule ,  ou  le  moulin  à  chan- 
delier, puifTcètre  tenu  pour  meuble,  veu  que  fan 
aiTicrre  en  fait  la  deftination  ,  i  laquelle  Coquille  veut 
que  l'on  s'arrête  ,  pour  enjuger  la  nature ,  ou  la  quali- 
té :  aufli  que  fà  lourde  mafle  eft  telle ,  qu'il  eft  difficile  , 
voire  impoffible ,  de  l'ôter ,  Se  tranft>orter  en  un  au- 
tre lieu,  fans  le  dépiecer  Se  le  défâlTembler  :  mais  quand  - 
il  auroit  pû  fe  dire  meuble  ,  c  étok  immeuble  ahis  for 
de  l'héritage  ,  perpetna  meracanjA,  lequel  a  été  fi  au- 
duleufement  vendu  pour  un  prix  excciSf.  L'héritage 
fur  lequel  iJ  fut  autrefois  planté ,  eft  bon  &  fertile,  aflis 
for  le  bord  d'une  rivière ,  de  laquelle  il  a  La  commodi- 
té ,  fins  incommodité ,  &  proche  de  la  ville  capitale  de 
la  Province  .  pour  en  débiter  les  fruirs  promptement , 
â  bon  prix  &  (1ms  frais  :  la  rente  pour  laquelle  il  a  été 
aliéné ,  eft  très-  petite. 

Le  moulin  croit  de  bas  prix ,  Se  entre  les  parties  !• 
complot  a  été  de  faire  J'exponce  de  la  terre,  &  peu 
après  vendre  le  moulin  chèrement ,  Se  en  retirer  au- 
tant d'argent  que  valoit  la  terre  ,  qui  fon:  des  fraudes 
&  des  monopoles ,  au  préjudice  des  droits  du  Seigneur 
de  fief,  d'autant  plus  blâmables ,  que  ces  droits  font 
légitimes ,  Se  qu'ils  font  tres-  petits. 

La  fraude  &  le  dol  fc  vérifient  par  préfomptions  & 
conjectures  ;  la  plus  commune  opinion  entre  les  Do- 
cteurs eft ,  qu'il  en  faut  neceflairement  trois ,  ainfi  le 
tient  Barthetem.  CepelA  ,  trAil.  de  fimnlat.  centraQ.fexte 
cafn  prtneip.  nnm.  105.  Se  tous  les  autres  Docteurs  qui 
font  citez  fer  Meltn.  Ad  regnl.  de  pnbUcand.  rtfignAt. 
num.tCi.  encore  qu'un  nombre  des  aurres  fe  conten- 
tent de  deux.  Id  Meltn.  itaB.  anrratl.  nfnr.  e/najl. 
jé.  en  laquelle  il  difpute  de  la  vendition  frauduleufè 
d'un  héritage.  Mais  les  uns  &  les  autres  parlent  de  la 
fraude  qui  regarde  le  vendeur ,  ou  l'acquéreur ,  quand 
l'un  d'eux  pourfuit  la  refolution  du  contrat.  Autre  choie 
ferait,  à  mon  avis  ,  quand  tous  deux  complotent  une 
fraude  au  préjudice  d'une  tierce  perfonne ,  fpeci.ile- 
ment  d'un  Seigneur  de  fief,  Se  me  fèmble  qu'en  ce 
cas  deux  préforaptions  tout  au  plus  lufhr oient,  quand 
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au  contrat  il  y  a  fuwtlarion  &  dégtiiferr.enr;  car  d'au- 
ratir  qu'il  eft  pcimis  aux  prop.-icraiics  des  domairps 
de  traiter  Se  ion  raccer  dïceux  en  telle  façon  qn'il  leur 
'.m  ,  t.  in  etuftiimbut ,  Dig.  de  pall.  I.  in  cenventitM- 
Dig.  deverber.  ebligat.  Se  que  vetuntatet  légitime 


p'aî 
Ubu. 


cuurabtntmm  firVAnda  ,  l.  peuult.  Cad.  pra  fie.  Au  rc 
gard  du  Seigneur  de  fief .  ceu'eit  pas  aflez  de  remar- 
quer des  fraudes  en  un  contrar  d'acquêt,  s'il  ne  prouve 
qu'il  y  a  de  la  limulation  i  fort  préjudice ,  &  que  les 
farcies,  dcffci^naiu  uc  le  cromper  ,  ont  forri  les  ter- 
mes d'un  con;tar ,  qui  engendroic  des  ventes  ,  pour 
palier  à  un  au.re  contrar  qui  n'en  produit  OQmt.Metiu. 
en  Ceuf.  Péri/,  art.  ty  gl.  un.  num.  te,.  Et  c'eft  de  cette 
iiV.iuiation  frauduleuie  ,  de  laquelle  il  faur  chercher  la 
preuve  par  les  préemptions  Si  les  conjectures ,  qui 
tcfultcnt  de  ce  négoce  ,  de  l'exponee  de  l'héritage ,  8c 
de  la  venre  du  moulin  ,  donc  le  demandeur  Seigneur 
de  fief  le  promet  d'en  montrer  trois. 

La  première  dclccnd  de  cette  Règle  ,  qw  fiant  pra. 
fumitur  ex  mfilttit,  prife  de  la  théorie  de  Ualdc  ,  *d 
CAf.  qui*  venfimile ,  de  prafitmft.  dd  Greg.  Alex.  ttb. 
6.  cenftl.  j4_  num.  f.  Et  en  ce  fait  deux  choies  extraor- 
dinaires le  rencontrent  ;  la  première  ,  que  le  Seigneur 
d'une  ren'e  foncière  reçoit  le  defeendanr  Se  fuccefleur 
univerfel  du  preneur  à  rente  i  lui  faire  exponce  de  l'he- 
litage ,  fur  lequel  8c  pour  lequel  elle  eft  dîie  ,  encore 
que  tous  les  autres  biens  du  preneur  y  foient  obligez  , 
cattre  l'exprefTe  difpoiïtion  de  notre  Coutume  ,  art. 
467.  La  féconde ,  que  le  detteur  de  la  rente  Lfle  ex- 
portée de  l'héritage  ,  pour  lequel  il  la  doit ,  quand  le 
revenu  d'icelui  lurpafre  letchofes,  Se  qu'il  a  été  fait 
de  notables  augmentations ,  qu'il  quitte  au  profit  du 
Seigneur  de  la  rente,  qui  fonrde  fortes  précomptions 
de  fimulacions  fraudiueufrs  .  cum  m  me  prtfismAtur  ja. 
ilare  fitum ,  tt  tumde  1»  débite  ,  vtrfic.  qui  emm  fihit  , 
Dit.  de  prebM.  rjr  prtfismpt. 

La  lécondc  cil ,  quand  le  défendeur  ayant  reçu  l'es:- 

Î>once  par  un  contrat  lèparé  ,  il  a  depuis  acquis  le  mou- 
inaven:.,  qui  ne  vaut  pas  deux  cens  livies,  pour  la 
Somme  de  douze  cens  livres .  qui  eft  le  prix  de  l'herira- 

(;e ,  qu'il  avoir  reciré  fous  le  prétexte  de  l 'ex ponce  Gmu- 
ce.  Zaiàui  ,  trait,  de  fubjlttut.  num.  16.  dit  que  l'iné- 
galité eft  odieufe  &  réprouvée  jure  ($*  bénit  meribut  } 
Se  quand  en  un  contrat  on  remarque  une  difpropor- 
tion  >  de  la ,  hine  inde  rtfisltat  iuter  çentrabentet  delus  rt 
ipfa ,  qui  tft  )*ri  ediefut  ,  die  Cent,  cenfil.  18 j.  num  9, 
lib.  4.  d'où  vienc  La  refolutîon  du  même  Auteur ,  ttb.  1. 
teitjit.  116.  num.  %\,  lib.  j.  cenfil.  ^94.  num.  10.  que  de 
1a  quantité  du  prix  la  qualicedu  contrat  eft  interprétée 
&  reconnue  ,  Se  non  feulement  la  qualité  du  conrrar , 
mais  encore  ment  dr  intenté  partinm  ctUigitur  ex  qna- 
/note  tfr  quAntitate  pretH  ;  Alex.  lib.  4.  cetifil.  16.  & 
ltb.  t.  teufiL  68.  Or  l'intention  d'avoir  voulu  frauder 
Je  Seigneur  de  fief  en  ce  négoce  eft  bien  évidente ,  en 
ce  que  le  défendeur  Se  fon  rentier  onc  fmtulc  un  acte 
d'exponce  de  la  pièce  de  terre ,  qui  vaut  bien  mille  liv. 
la  tente  payée ,  Se  enfuice  ont  fait  le  contrat  de  vendi- 
don  du  moulin  ,  qui  rte  peut  valoir  plus  de  deux  cens 
livres  ,  pour  la  Comme  de  dourc  cens  livres ,  qui  fait  le 
prix  de  la  terre  &  du  moulin.  La  règle  eft ,  que  ex  pre- 
$it  dttur  mteùigi  ejHid  &  auMntmm  i»  veadittate  cempre. 
henfHm  imtlligAtmr ,  le  prix  donnant  lieu  à  la  plus  puif- 
fante  cwijccïirre  de  l'intention  Se  du  projet  des  parties, 
comme  il  eft  amplement  traité  par  M  arnica ,  de  tscit, 
4,-  Ambtg.  cernent,  ltb.  4.  ut.  .9.  nmm.  $. 

La  troilîéme  prélomprion-eft,  de  ce  qu'il  »  pris  le 
tonds  en  vertu  d'un  titre  qui  ne-donne  pas  ouverture  i 
l.i  demande  des  venres ,  &  depuis  il  a  acquis  la  luper- 
ficie  >  Si  ce  qui  étoir  .-(lis 8c  planté  furie  fonds  ,  pour 
un  prix  excella0.  Qecrc  croilîérnc  conjcâurc  furRr  feule 
au  Seigneur  de  fief  par  la  rcfo!ution  commune  de  nos 
DocVeurs  François.  Btdr.  <iV<t^  119.  traitanr  laqueftion 
de  fçavoir  »  lî  du  contrat  par  lequel  on  vend  une  maifon 
avec  fon  ameublement ,  il  eft  dû  des  vences  de  tout  le 
prix  du  contrat ,  il  répond  .iffirmacivemenr  pour  le  Sei- 
gneur ,  fi  menfiliA  pArte/ibms  offtx*  tint ,  vel  tbifmt ,  ut 
perpétue  m  Ane  in  1  :  Se  nui  ne  doute  qu'un  moulin  aflis  Se 
planté  dans  un  champ,  n'y  aitété  poic  par  le  pero  de 
Tente  //. 


UME  D'ANJOU.  iox 

famille  ,  *t  ibi  perpétue  ntAncAt.  Sur  quov  eft  remar- 
quable la  dodrine  de  Malin,  in  Canf.  Pttrtf.drt.  8  gl.  j. 
où  traicant  du  précipuc  de  l'aîné  ,  il  die ,  que  fi  malen- 
dtnnm  fitum  fit  intr*  iffam  mAvfienem  ,  fuper file  tpfiut 
mur, fiants  principtUit ,  mtcejJ'Arie  tncludetur  appelUtune 
domut  ;  Se  ce  en  la  Coutume  de  Paris  ,  en  laquelle  l'aîné 
ne  prend  pas  cous  tes  nreubies  :  il  dit  fitum ,  aflis ,  plan- 
té ,  il  ne  dit  pas ,  mffixum ,  attaché ,  enterré  ,  il  die , 
fuper  file ,  fur  la  terre  ,  il  ne  dit  pas  ,  in  fitum  ,  dans 
la  terre.  Le  même  Béer,  deetf.  ijo.  conclut ,  que  fi  quel- 
qu'un en  fraude  du  Seigneur  de  fief  vend  kUa  ,  trnbet , 
ligna ,  Upides  ,  d'une  maifon ,  que  le  prix  de  ces  cho- 
ies (era  ajouté  au  prix  de  la  mai  fon  depuis  vendue,  pour 
augmenter  le  droit  des  venres  au  profit  du  Seigneur. 
Ainfi  le  même  Meltn.  in  ead.  Cenfitet.  Part/,  art  55.  gl. 
1.  num.  u.  dit  que  fi  on  vend  les  fruits  pendans  p  -r  lés 
racines  ,  oul'ufufruic  du  fonds ,  il  n'cnelt  poinc  dû  de 
ventes  ,  finon  que  cette  vente  foit  fai  e  i*  frandem 
lAudimierum  immittentis  venditiomi  rei  ipfius  tëufuAlit , 
quand  promettant  la  vente  du  fonds  au  >nême  acqué- 
reur ,  ou  i  quelque  aune  à  fa  dévotion ,  Pulufruic ,  ou 
les  fruits  pendans  font  achetez ,  fiparat»  prttit.  Ce  qui 
eft  plus  amplement  craité  per  Argentr.  tu  Cenf.  B  rit  au. 
art.Co.  »eta  1.  où  il  dit  que  la  fraude  eft  venfiée  par 
les  circonftances  ,  que  les  Rhecoriciens  appellent  ad. 
juniïa ,  comme  /  idem  fiti ,  &  arberum  empter  eft ,  vi. 
eimtas  alluum  ,  multipliées  centraOut  ;  &  en  ce  fait.nout 
y  trouvant  deux  contrats,  ou  actes  allez  voifins  les  uns 
des  autres,  Chopin  fur  notre  Coutume ,  lib.  ».  tit.  j. 
de  laudtm.  num.  10.  in  fine,  fe  porte  à  l'opinion  com- 
mune. 

A  ce  que  delTus  il  y  aura  deux  objections  :  la  premiè- 
re ,  que  les  Docteurs  ptopofcnr  la  fraude  au  cas  auquel 
les  choies  adhérentes  au  ronds  ont  été  vendues  par  un. 
premier  contrat ,  &  l'héritage  par  un  contrat  fuivant  : 
objection ,  quant  i  l'ordre  des  contrats ,  que  Du  Mou- 
lin a  prévenue  ,  &  y  a  fatisfait  Additlum  art.  55. gl.  ult. 
num.  ii.  expliquant  ce  qu'il  avoir  écrit  num.  19.  Siveu- 
diter  rem  ipfam  ante ,  vel  pefl  ,  eidemempterivendtderit, 
ejuia  tune  idem  eft  ac  fi  empter  ,  Ad ouem  tetum  mediante 
pretie  perventt  ,filidam  rem  per partes  particutAtim  emifi. 
fit.  L'aurre  ,  &  plus  puiftàme  objcâion  eft ,  qu'en  tout 
ces  pailages  les  Auteurs  parlent  des  fruits  pendans  par 
les  racines ,  dcsufufruits ,  des  toits ,  des  pouttes ,  des 
fbiiveaux  ,  Se  des  autres  matières  des  mai  fous  y  atta- 
chées, des  bois  de  haute fucaye,  &  aurreschofes  que 
l'on  démolit,  abbat,  ou  détache  du  fonds  ,  pour  les 
vendre  fêparémenc  -,  éV  que  le  même  Melin.  ad  eumd. 
art.  jj.  Cenfitet.  PArif.  gl.  t. num. ult.  proposant  l'exem- 
ple du  moulin  ,  il  dit ,  meltndinum fila  Afftxum  ,  Àfnn- 
damentis  erutum.  A  qnoy  la  réponfe  eft  ,  que  nos  Do- 
cteurs en  ces  lieux  ne  parlent  que  d'une  conjecture  de 
fraude,  quand  l'on  vend  ces  choies  leur  jufte  prix , 
avanc  que  de  vendre  le  reftanc  aufll  pour  fon  jufre 
prix:  mais  qu'autre  chofe  eft,  qiwnd  la  multt'p'iciié 
des  fraudes ,  jointe  i  la  fîmulacion  des  contrats ,  (e  ren- 
contre :  icy  divers  traitez  Se  contrats,  nne  voye  info- 
lite  en  l'cxponcc  ,  la  difproportton  infolente  du  prix 
au  moulin  vendu,  le  moulin  depuis  l'exponce  rcluifl? 
liir  le  fonds  quitte ,  Se  depuis  ,  fans  l'avoir  enlevé  , 
vendu  au  défendeur  ,  qui  eft  le  cas  auquel  les  ventes 
fontdûës,  par  l'exemple  que  propofe  td.  Molm.  end. 
art.  tf.gt.  t.  num.  u.  Qrc  fi  le  vendeur  du  fonds  en 
vendant  rerient  les  fruits  d'une  année  ,  la  pèche  d  un 
étang ,  ou  la  coupe  d'un  bois ,  Se  depuis  il  cede  ces  cho- 
fes  i  l'acquéreur  ,  de  cette  ceflîon  il  eft  dû  des  ventes  : 
décifîon  qui  vuide  le  différend  d'encre  les  parties  i  l'a- 
vantage du  demandeur ,  parce  que  ces  chofec  ainfi  re- 
tenues font  purement  mobiliaires ,  Se  ne  fàuc  point 
mectre  de  différence  entre  l'exprciTc  rétention  &la  ta- 
cire  <,  Se  pour  l'écUircitTèment  de  ce  poinc  eft  d  remar- 
quer ,  qu'encore  que  de  difpofirion  de  droit  fruilut 
penienttt  fundi  partem  faàant  ,  auffi-bien  qu'en  la 
Coûtume  de  Paris,  art.  »i.  néanmoins  cela  n'a  lieu 
que  quand  ils  font  confiderez  conjointement  avre  la 
(eigneiirie  Se  propriété  du  fonds  :  mais  quand  ils  virn- 
nencen  difcuflîon ,  feparément d'avec  Icfbnds ,  re  font 
des  meubles ,  nt  in  L  ult.  $.  fid&  Trajanut ,  Dig.  de 
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QUESTIONS  ET  OBSERVATIONS 


rtguir.  rtit.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivecnoij ,  tic. 
J9mcllts  cbofei  fient  mtnblet,  art.  i.  L'Abbé  fur  la  Coû- 
tuinede  Berry ,  tit.  8.  art.  ij.  Joint  que,  comme  cy- 
devant  il  acte  rcprefèntc .  ce  n'eft  pas  une  refoluuon 
confiante ,  que  le  moulin  à  vent ,  afixs  fur  une  Seule, ou 
que  nous  appelions  moulin  i  Chandelier ,  doive  être 
tenu  Se  tcpu-.c  pour  meuble  ;  Se  quand  l'ufage  auroic 
emporté  qu'il  cft  tenu  pour  meuble  en  Anjou,  la  ven- 
te  de  celui  duquel  il  s'agit  ,  faite  fan»  l'avoir  dé- 
placé, peu  après  l'aûe  de  Teiponcc,  pour  la  fomme 
ciccflîve  de  douze  cens  livres ,  donne ,  non  la  ptéfomp- 
non,  mais  la  preuve  entière  de  la  fraude  des  traitan» 
&  de  la  Annulation  de  ces  aûes  :  veu  que  le  défendeur 
entretient  &  fait  exploiter  le  moulin  en  fin  ancienne 
place,  en  laquelle  fes  prcdccefTcurs  fie  lui  l'ont  retenu 
te**/*. 


ARTICLE  CLVIII. 
Procéder  far  ailion  ,  ou  fimple  faifine. 


O 


.  N  demande  quelle  eft  cette  aûion ,  fi  elle  cft  per- 
Tonnelle ,  ou  réelle  :  &  fi  clic  compete,  non  feu- 
lement contre  les  acquéreurs ,  leurs  veuves  Se  héritiers, 
cncore  contre  les  tiers  acquéreurs ,  pour  les  ventes 
dîtes  ,  fie non  payées  par  leurs  prédeceueurs.  Pour  re- 
folutionil  faut  cire  que  cette  aûion  régulièrement  cft 
une  action  pe-fonnelle,  (bit  qu'on  laconfidere  comme 
donnée  de  la  Coutume ,  parce  que  c'eft  cendilhetx,  lege% 
foir  qu'elle  defeende  du  contrat  d'achat,  ou  autre  qui 
l'entendre.  Et  encefenselle  cft  appellce  perfonnclle 
pat  Guide  Papa,  confit.  4.6.  nnm.  j.  &  c*nfil.n6. 6c  par 
Anton.  Fab.  infne  Cod.  M.  4.  ///.  .j.  Sine  cenf.  velrtiif. 
defim  t.  Et  ouand  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  8i-  &  au- 
tres fcmblables  difént ,  que  pour  Iods  fie  ventes  le  Sei- 
gneur cenfier  fe  doir  pourvoir  par  action ,  il  le  faut  en- 
tendre de  l'action  perfonnclle  ,  fuivant  la  Coutume 
d'Auvergne  ,  chap.  xi.  art.  7.  laquelle  compete  contre 
I acquéreur,  Se  après fon décès conrrcfà  veuve  (â  rai- 
Ion  de  la  communauté )  Se  contre  fes  héritiers ,  Se  non 
contre  les  tiers  acquéreurs.  Mais  quand  les  Courûmes 
ont  plus  amplement  pourvu  a  la  confervation  des  droits 
des  Seigneurs  de  fief,  6c  qu'outre  l'action  dles  ont 
donné  ,  foitla  faifie  privilégiée,  foir  la  fimple  faine  , 
faute  des  payemens  des  Iods  Se  ventes  ,  alors  elle  eft 
réelle ,  ainfi  que  l'a  enfeigne  M.  Tiraqucau  ,  derttr.  lin. 
i.  xg.gl.  a.  nnm.  «.  parce  que  ce  droit  des  Iods  6c  ven- 
tes eft  de  fôyréel.  Cbaffan.  in  Cenfmet.  Dmeat.  Bnrg. 
tit.  de  cenfib.  art.  t.gl.  1.  nnm.  9.  C'eft  pourquoy  reftret- 
gnanc  l'opinion  de  Maître  Pierre  Dcfhommcau  fur  cet 
art.  158.  â  notre  Coutume ,  &  autres  fcmblables  ,  ailes 
À  propos  il  a  dir  que  cette  action  eft  mixte  :  mais  parce 
que ,  comme  nous  avons  déjà  remarqué ,  les  ventes 
peuvent  être  demandées  ,  ou  à  l 'acquéreur,  ou  à  fa 
veuve  commune  en  biens ,  ou  â  (es  héritiers  ,  ou  aux 
tiers  acquéreurs ,  nous  avons  1  dire  qu'és  Coutumes 
qui  ne  donnent  que  l'action,  le  Seigneur  ne  peut  con- 
venir que  l'acquéreur ,  ià  veuve  ,  ou  fes  héritiers  ,  6c 
non  les  tiers  polîcflcurs  ;  &  quant  aux  Coutumes  qui 
donnent ,  6i  l'action ,  fie  la  faifine  ,  il  faut  dire  que 
contre  l'acquéreur ,  fa  veuve  ,  ou  héritiers  ;  déten- 
teurs des  cfîofës  acquifes ,  il  compete ,  ou  une  aûion 
perfonnclle,  où  une  faille,  ou  aûion  Se  perfecution 
réelle  ;  6c  contre  les  tiets  poucflèurs ,  pour  les  ventes 
de  leurs  prédcceflèurs ,  une  perfecution  réelle ,  que  la 
Coutume  de  Nivcrnois  ,  tit.  des  cens  ,  art.  j. appelle 
action  hypothécaire  ,  laquelle  Coquille  a  bien  expli- 
quée ,  desquelles  trois  aûions  perfonnclle ,  réelle ,  fie 
hypothécaire  ,  a  été  traité  par  D'Argentré  in  Cenfmet. 
Britan.  art.  71.  gl.  mn.  nnm.  <.  r>  art.  iji.  gl,  x.  Mais 
fans  biefler  fon  autorité ,  la  Coutume  de  Nivetnois  ex- 
ceptée*, qui  a  nommé  cette  aûion  hypothécaire ,  i'o- 
ferois  dire  qu'és  Courûmes  qui  ne  donnenr  que  l'a- 
ûion  ,  il  n'y  a  qu'une  aûion  purement  perfonnclle 
contre  l'acquéreur  ,  fa  veuve ,  ou  fes  héritiers ,  fans 
recherche  contre  les  tiers  acquéreurs  :  Se  es  Coutumes 
qui  donnent,  &  l'aûion ,  fc  U  faifine,  compete  l'a- 


ûion  perfonnclle  contre  l'acquéreur ,  fâ  veuve  ,  ou  fc» 
héritiers  :  ou  l'aûion  réelle ,  tant  contre  l'acquéreur 
que  contre  fes  fucicfleursuiiivcrfels,  ou  particuliers, 
pour  les  ventes ,  tant  de  fon  contrat  que  des  préce- 
dens ,  fuivant  la  doûrine  de  Du  Moulin ,  in  Cuif.  Pu. 
rif.  an.  74.  gl.  t.  À  nnm.  149.  parce  que ,  comme  die 
Ponton,  in  Cenf.  Bief.  art.  jff.  gl.  un.  in  fin.  Ea  fonda. 
H* ,  five  domimcalia  juré  rem  ipfam  il*  afficimnt ,  art  ad 
qnemcumijue  pvjjijfortm  tranfeant  i  Se  que  le  droit  des 
ventes  efljut  reale ,  dit  Chajf.in  Cenf.  Dncat.  Bmrg.  tit. 
de  cenf.  art.  u  gl.  k  nnm.  ?•  6e  telle  eft  la  rcfolution 
&  Anton.  Fab.  mfuo  Cod.  lit.  a.  th.  mit.  de  jure  tmph,- 
tent.  définit,  1.  9.  u.  6%.  de  Charondasfur  la  Coutume 
de  Paris, art.  ji.  dcM.Mainard,  Itb.  6.an*ft.cap.  «. 
&  de  Chenu ,  au  Recueil  de  Papon ,  lib.  1  s.  Ht.  1.  de» 
droits  feigneuriaux  ,nnm.  mit.  En  forte  que  certe  action 
hypothécaire ,  de  laquelle  parle  la  Coutume  de  Nivcr- 
nois ,  6e  Du  Moulin ,  in  Cenf.  Parif.  art.  77.  gl.  nn. 
nnm,  x%.  cft  une  véritable  aûion  técJle ,  qui  peut  être 
appellée  hypothécaire,  parce  que  rtt  ftmdalit ,  ant 
ctnfnalu  efl  hypetbecata  domine  diretlo  pro  jmribmt  cr  cem- 
medit  findatibmt ,  cfr  cenfmatibmi ,  dit  Du  Moulin  ,  im 
Cenf.  Partf.  d.  art.  74.  gL  u  nnm.  18.  Auffi  que  l'a- 
ûioo  hypothécaire  eft  réelle ,  /  fignerit  ftrfeemti» , 
Big.  de  pignor.  I.  figneris ,  Cod.  tod.  I.  toi ,  Cod.  ami 
pet.  in  pig*. 


ARTICLE  CLVIII. 

Mais  néanmoins  pourra  celui  Seigneur  procéder 
far  af/ion  ,  ou  fimpU  faifine  jujquts  2 


T  E  n'aime  pas  à  inlïfter  fur  les  notations  des  mots , 
J  me  contentant  de  m'arre  ier  aux  chofes,  6c  fur  tout 
en  notre  Coutume ,  i  l'intention  d'iccllc.  J 'a  vois  noté 
fommaitement  que  la  fimple  faifine  en  cet  an.  1 5  8.  eft 
efpece  d'arreft ,  ou  gagerie ,  ec  que  ce  ne  peut 
la  fimple  faifine  en  matière  polTcffoire ,  de  laquelle 
3»  anciens  Praticiens ,  la  Coûrume  de  Parts» 
art.  98.  6c  les  autres  Coutumes  tappottecs  par  Guc- 
nois  en  fa  Conférence. 

Cette  note  n'ayant  plû  i  tent  le  monde ,  fc  fui» 
oblige  de  dire  ,  que  notre  Coutume  disant .  aSien ,  om 
fimple  faifine ,  certe  diction,  on,  fait  voir  que  la  fim- 
ple faifine  cft  autre  chofe  qu'une  aûion ,  veu  principa- 
lement qu'elle  eft  oppoféc  i  la  faifine  privilégiée ,  qui 
n'eft  pas  une  aûion ,  ains  une  exécution. 

Mais  cette  fimple  faifine ,  de  laquelle  parlent  Bou- 
teiller  en  la  Somme  Rurale ,  liv.  1.  tit.  11.  $  demande 
fur  trouble  de  fimple  faifine ,  &  tir.  11.  au  commence- 
ment. Le  grand  Coûtumter ,  liv.  s.  chap.  11.  de  cas  de 
nouvcllete  ,  Manier,  en  fa  Pratique  ,  tit.  n.  des  ma- 
tières poffèfloircs ,  nomb.  1.  difenc  que  c'eft  une  aûion 
pofléûoirc.  Ec  Charondasenfes  Commentaires  fur  U 
Somme  Rurale,  6e  fur  la  Pratique  de  Mafuer,  dit  qu'elle 
fe  doit  propofer  dans  les  dix  ans  :  ce  qui  ert  exprès  par 
la  Coûrume  de  Paris  ,  art.  98.  (  ou  Charondas  la  ré- 
pète )  Se  par  les  autres  Coutumes  ajoutées  en  la  Con- 
férence. 

Mafuer  veut  que  ce  foit  dans  les  trois  dernières  .in- 
nées. Rebnf  tu  Conjlttnt.  Rtg.  terne  ,.  ta.  de  Mater. 
P°£ejjor.  art.  1.  gl.  i.  k  nnm.  8.  dit  qu'elle  ne  peut  durer 
trente  ans.  Ragueau  néanmoins  fur  la  Coutume  de  Ber- 
ry ,  tit.  des  Juges ,  art.  ji.  la  perpétue  jufqnes  à  trente 
ans,  parce  que  fa  Coutume  ne  teconnoit  point  d'autre 
prefeription.  Notre  Coutume  ,  qui  admet  la  prefet  ip- 
tion  de  dix  ans ,  art.  4^0.  donne  1  rtske  ans  i  notre  fim- 
ple faifine.  Charondas  6e  Tourner,  fur  ledit  arc  98. 
de  la  Coûrume  de  Paris ,  difent  que  c'eft  une  aûion 
perfonnclle.  Notre  aûion  pour  les  ventes  parte  aux 
tiers  acquéreurs ,  6c  nous  la  tenons  pour  réelle.  Il  relie 
donc  dédire  que  par  cet  art.  158.  outre  l'aûion ,  il  y  a 
dans  les  trente  ans  une  fimple  faifine,  qui  n'eft  pas  lï 
avantageufe  que  la  faifine  privilégiée,  mais  qui  a  quel- 
que chofe  de  plu»  avantageux  qu'une  citation.  Partant 
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U>5  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 

ce  n'eft  point  mal  i. propos  qnej'ay  comparé  cette  !'.«. 
fine  aux  ai  refis  Se  gageries.  Aufli  que ,  fi  c'écoic  une 
aâion,  la  Coutume  n'auroic  pas  dit  ,  *£hm  ,  *m 
fmplt  JtifiHt,  eue  autoit  dit ,  *2«*  eU  fimfle  [m. 


ARTICLE  CLIX. 

CEt  article  traite  de  la  vente  de  la  rente  ton» 
ciere  radie  table  :  mais  voicy  une  queftioo  qui  s'eft 

Ïrelènrée  en  notre  Coutume.  Titius  a  pris  un  fonds  de 
empronius,  qui  le  lui  a  uanfporté  ,  Se  baillé  à  rente 
foncière ,  annuelle ,  3c  perpétuelle  de  cent  livres,  paya- 
ble au  jour  Se  fête  de  S.  Jean  Bapufte ,  amortiiTabIc 
pour  la  fomme  de  deux  mille  livres.  Il  exhibe  ce  con- 
trat au  Seigneur  defief,  Se  paye  les  ventes.  Deux  ans 
après  il  cède  (on  contrat  i  Androniciu ,  i  la  charge 
de  payer  ,  fêrvir  &  continuer  la  rente  jufques  il'amor- 
tiflcmcnt  d'icelle  i  qui  devoit  ètte  fait  dans  neuf  ans , 
te  outre  le  cetLonnaire  lui  rembourse  la  fortune  de  fur, 
vingts  livres  qu'il  avoir  payée  pour  les  ventes  de  (on 
contrat.  Derechef  Andronkus  ,  dans  le  terme  defdiis 
neuf  ans ,  rétrocède  le  même  contrat!  Germain  :  ectre 
retroceJfion  faite  pour  &c  moyennant  La  (brame  de  deux 
cens  livres ,  Se  outre  à  la  charge  de  payer ,  fervir  .& 
continuer  la  rente  de  cent  livres ,  &  iceife  amortit  dans 
k  délai  porté  par  le  contrat.  Germain  exhibe  le  con- 
trat d' Andronkus ,  &  le  fien  an  Seigneur  , 


ftkution  dkelles,  fuivant  Ledit  arc.  5  t.  de  l'ancienne 
Coutume,  exeepe»  fi  fmndmi  prtcomta  vondii  *idtceuur 
ttr»  *rt,  cum  nummeuni  tntrt  vetligeUis  pigureuitu  , 
auquel  cas  il  eft  dû  des  ventes  :  Charondas  fur  l'art. 
78.  de  la  même  Coutume  de  Paris  dit ,  que  fi  l'héritage 
eft  vendu  pour  certain  prix  ,  &  outre  à  la  charge  d'ac- 
quitter le  vendeur  de  quelque  rente  rachcablc  vers  un 
tiers ,  il  en  eft  dû  lods  Se  ventes ,  parce  que  cette  char- 
ge Se  condition  fa  ic  partie  du  prix  ,  Se  dit  que  quand  !a 
Coutume  dit ,  rente  r*chtt*»l* ,  elle  entend  de  toute 
rente  constituée  i  prix  d'argent ,  rachctable  à  quelque 
raifon  que  ce  foie  Sur  l'art.  x«.  il  dit  que  la  rente  tache- 
table,  î  bien  La  décrire ,  n'eft  qu'un  argent  baillé  à  pro- 
fit ;  6e  répète  que  fi  l'acheteur  promet  par  le  contrat 
acquitter  le  vendeur  vers  un  tiers  de  la  rente  qu'il  lui 
doit,  que  droits  font  dûs  pout  le  fort  principal  de  la 
rente ,  d'autant  qu'elle  tient  lieu  de  prix  envers  le  ven- 
deur ,  6c  que  c'en  une  règle  générale ,  que  s'il  y  a  con- 
dition relolutive  en  argent ,  qui  tourne  au  profit  du 
vendeur ,  elle  tient  lieu  de  prix ,  &  partant  que  Ici 
droits  feigneuriaux  en  font  dus.  De»  Commentaire* 
de  ces  Auteurs  il  lemble  que  l'arr.  8 1.  de  la  Coutume 
de  Paris  doit  être  enrendu  &  interprété  des  rentes 
conftiruées  &  achetées  à  ptix  d'argent ,  &  non  des  ren- 
tes foncières ,  créées  &  conftiruées  fans  argent  payé  par 
le  preneur  au  vendeur ,  Se  qui  font  rachetantes  par 
convention  pour  un  certain  prix.  Audi  l'A:  i  eft  de  la 
Cour,  récite  cy  deflus,  ayant  été  prononcé  en  l'an 
1557.  la  Coutume  du  Perche ,  reformée  en  l'an  t<«S. 
arr.91.ee  91.  la  Coutume  de  Touraine,  reformée  en 


reformée 


offre  les  ventes  de  celui-ia ,  fur  le  pieide  ladite  tomme 

de  fix  vingts  livres  ,  Se  de  celui  cy ,  fur  le  pied  de  la   l'an  1559.  art.  ixj.  Se  la  Coutume  d'Orléans , 
fomme  de  deia  cens  livres.  Le  Seigneur  dit  que  les   en  l'an  1581.  art.  m.  qui  contiennent  une  difpofiticn  pa- 
ventes  lui  font  dues  pour  chacun  de  ces  contrats .  non   reille  audit  art.  8 j.  s'expriment  difeitemcnt ,  &  parlent 

des  rentes  conftiruées  à  prix  d'argent.  La  règle  eft  ccr- 
raine  ,  qu'il  eft  du  des  ventes  d'un  contrat  de  vente  , 
non  feulement  eu  égard  au  ptix  poité  par  icelui ,  mais 
eu  égard  à  toutes  Tes  charges  Se  conditions ,  qui  tour- 
nent au  profit  &  4  la  commodité  du  vendeur  ,  foient 
lefilites  charges  pécuniaires ,  ou  réelles ,  dit  D'Argcn- 
tré  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  art.  59.  mot*  ».  Or  il 
eft  certain  que  l'obligation  des  rentes  foncières ,  qui  eft 
réelle ,  eft  la  principale ,  Se  qu'encore  que  le  prer.cur  à 
rente  s'oblige  pexfonncllcmcot  fous  l'hypothèque  de 
tous  les  auttes  biens ,  prefèns  &  à  venir ,  par  le  contrat 
de  la  prifê  à  renie ,  toutefois  quand  il  vend  .  tranfporre 
&  aliène  la  choie  prife  ï  ren'e.i  quelque  titre  que  ce 
foit ,  l'obligation  réelle  demeure  fur  la  choie  ,  &  les 
obligations  perlbnnelle  &  hypothecaitc  font  rcfolué'j, 
Se  l'acquéreur  eft  déformais  detteut  de  la  rente  ,  de  La- 
quelle le  vendeur  eft  déchargé  :  en  quoy  ,  bien  qu'il  fê 
trouve  quitte,  néanmoins  il  n'y  a  rien  qui  tourne  à  fon 
profit.  Si  donc  la  rente  foncière  eft  amortiffable  ,  Se 
que  le  vendeur  charge  l'acqueteur  de  ramortiiTemenc 
d'icelle,  ceprixdudic  amottitTcment  ne  rieur  être  dit 
tourner  au  profit  du  vendeur  ,  ni  être  payé  en  ton  ac- 
quit dune  tierce  perfonne:  au  contraire  l'acquéreur 
""  doit  dis  le  moment  du  contrat ,  Se  li- 


[  du  prix  porté  par  iceux  ,  Se  débourfé  par 
des  ceffionnaires ,  mais  encore  du  fort  princi- 
pal, convenu  pour  l'arrrartiffement  de  la  renrej&ainfi 
pour  le  contrat  d'Andronicus ,  il  demande  les  ventes 
de  la  fomme  de  deux  mille  cent  vingt  (ivres ,  Se  pour 
le  contrat  de  Germain,  de  la  fomme  de  deux  mille  deux 
ce  us  livres. 

L'intention  du  Seigneur  eft  fondée  ,  non  pas  fur  la 
difpofirion  de  notre  Cofttume  ,  mais  fur  la  difpofirion 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  S),  par  lequel  pour  héri- 
tages vendus  ,  ou  adjugez  par  décret .  a  la  charge  de 
tente  rachetable ,  foir  que  ledit  héritage  foit  en  fief  , 
ou  roture ,  eft  dû  au  Seigneur  de  fief  le  quint  denier 
du  prix,  Se  au  cenfier  le  droit  des  ventes,  tant  pour  le 
prix  contenu  au  contrat ,  ou  décret ,  que  pour  le  fort 
principal  de  la  rente  >  encore  qu'elle  ne  foit  lots  ra- 
chetable. Les  Commentateurs  de  la  Coutume  notent 
que  cet  art-  8$.  eft  au  lieu  de  fart.  58.  de  l'ancienne 
Coût  urne,  qui  porte  que  pour  rentes  conftiruées  à 
ptix  d'atgent  ne  font  dus  aucuns  droits  de  lods  &  ven- 
tes ,  ni  autres  profits  feigneuriaux ,  foir  pour  la  confti- 
tution,  foit  pour  le  rachat  defdites  rentes.  Lequel  arr. 
58.  n'eft  pas  un  article  avi(é  par  les  Etats  de  la  Province, 
mais  une  reformation  par  Arreft  de  la  Cour  du  10.  jour 


de  May  15)7.  au  lieu  des  arr.  58  59.  60.  61.  par  lefquels 
pour  rentes  conftituée*  à  prix  d'argent  étoient  dûs 
lods  &  ventes  ,  lequt 
le  procès  verbal  de 


acquitte  ce  qu  il 

bere  fon  héritage.  Aucuns  ont  dit  que  quand  Titius  a 
cedé  fon  contrat  de  prife  à  rente  à  Andionicus,  a  la 
&  ventes,  lequel  Aneft  Du  Momin  a  ajoûté  api  ès  charge  d'amortir  ladite  tente,  &  qu'Andronicus  l'a 
Coutume  de  Paris  de  depuis  rétrocédé  audit  Germain  i  la  même  charge  ,  les 
parties  ne  font  pas  és  termes  de  I"  Arreft  de  l'an  1557. 
ni  du  reiemmm  de  la  Cour  ,  Se  que  ledirarr.  8<.  de  la 
nouvelle  Coûrun.c  de  Paris  ne  doir  être  entendu  que 
des  rentes  conftiruées  i  prix  d'argent ,  defquelles  Ti- 
tius ,  en  cédant  fon  contrar  audit  Andronicus ,  demeu-» 
roit  toûiours  chargé  ,  qu'il  devoir  à  autres  qu'a  Sem-" 
promus  fon  bailleur  ,  Se  defquelles  le  prix  de  Van  ou:  (- 
remenr ,  fi  Titius  en  eut  été  chargé  ,  eftt  tourné  à  fon 
profit,  &  non  de  cette  renie  foncière,  bien  qu' amortif- 
fable ,  parce  que  le  prix  de  cet  amorriiTcmenr  tourne  ail 
profit  du  ceffionnaire  ,  Se  non  du  cedanr,  qui  ne  doit 
plus  la  rente,  &  n'y  eft  plus  obligé. 

Les  autres  onr  dit  que  ducontrar  de  cette  rente ,  pnif- 
qu'ellcétoir  amortifl-ib'c ,  ilétoitcûdes  ventes  dès  là 
création  d'icelle  ;  que  fi  après  la  grâce  expirée  elle  émir 


J'an  ijio.  ordit  qu'il  fut  retenu  inuuntt  Cari*  ,  que 
des  rentes  conftiruées  a  prix  d'argent ,  a  la  chatge 
defquelles  aucunes  ventes  volontaires  ,  ou  adjudi- 
cations par  décret  auront  été  faites  ,  font  réputées  ,  Se 
les  repute  la  Coût  faire  parrdu  prix  ;  Se  arrêté  qu'en 
ce  cas  lods  &  ventes  (ont  dûs  aux  Seigneurs  cenfiers  Se 
fonciers .  non  feulement  du  prix  pour  le  regard  des  de- 
niers déboutiez ,  mais  auUî  pour  le  fort  principal  def- 
dires  rentes  conftiruées.  La  queftion  eft  de  feavoir  fi 
cet  art.  8«.  de  la  nouvelle  Coutume  eft  conforme  â  ce 
rttemtmm  de  la  Cour ,  Se  fi  ces  mots  .  rente  retchttMi , 
s'entendent  feulement  des  rentes  conftiruées  pat  hypo- 
thèque, raehetables  de  leur  nature,  ou  s'il  s'entend 
aufli  des  rentes  foncières  rachcrablcs  pat  convention. 
Chopin,  i»  Cenf  Pârif.  Ub.  \,  fit.  t.  dt  ftlttrio ,  nu  m.  1  r,. 


enfeigne  qce  desrentes  volantes  nypothccaîres  il  n'eft  vendue ,  de  ce  contrat  il'feroit  "crû  des  ventes ,  Se  ainft 


|C  cou-   que  toute»  foi*  Se  quantes  qu  itte  tombe  Mi  commé;  ca* , 
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*o7              OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS  ,0î 

ilyi  lieu  d'en  demander  des  ventes;  que  les  deux  re  ,  fini  êrre  remis  contribuer  au  droit  des  frans- fiefs, 

•cédions  en  queftion  ont  chacune  fon  prix ,  dont  fait  comme  le  Aile  du  Parlement  ,pnrie  7.  §.  7  j.  recite  avoir 

part  la  tomme  de  deux  mille  livres ,  que  le  cedam  char-  été  jugé  entre  les  Arrcft»  prononcez  à  ia  Saint  Martin 

ge  le  ceflionnaire  de  payer;  qu  en  tout  contint  d'alie-  "81.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Pans,  art-  11. 

nation  d'immeuble  l'imcnriou  du  Seigneur  cft  fondée  (  qui  eftle18.de  la  nouvelle)  gt-  un.num.  u.  & ,.. 

pour  les  ventes,  quand  les  traitans  conviennent  d'un  tant  des  rentes  affile  s  &  fpectalcmerrt  «(lignées  fur  un 

prix  i  qu'il  cft  trop  (ubtil  de  vouloir  ajouter  que  ce  héritage  féodal ,  dit  que  lés Scjjmcursde  telles  1 


prix  tourne  au  profit  de  l'alienareur  ;  que  fi  cela  avoir   peuvent ,  fi  bon  leur  femblc  ,  s'adrefler  vers  les  Sei- 
It'eu ,  les  Seigneurs  n'auroient  point  de  ventes ,  quand   gneurs  des  fiefs ,  avoiier  leurs  rente» ,  &  en  faire  la  foy 
Jes  vendeurs  dormeroientlc  prix  des  contrats  des  aliéna-    &  hommage  ;  mais  qu'a  cela  ils  ne  peuvent  être  con- 
fions ,  ou  qu'ils  l'employeroienr  au  payement  des  det- 
tes de  perfoimes  insolvables,  qu'ils  auioieru  caution- 
nées :  Se  que  la  Coutume  de  Paris ,  en  l'art,  la.  n'ayant 
point ,  comme  les  Coutumes  du  Perche  ,  de  Tour  aine 
&  d'Orléans  reftreint  fa  difpofition  aux  rente»  confti- 
tuées,  il  eft  plaufiblede  l'intcrprcrer  pour  les  Seigneurs 
de  nef  de  routes  les  tentes ,  qui  (ont  racheube»  pour 
-un  certain  prix  :  même  quand  ce  font  grolTcs  rentes  , 
qui  approchent  le  revenu  de  l'héritage ,  pat  le  moyen 
«Jcfquclics  ledit  héritage  eft  déformait  plutôt  donné 
que  vendu  :  par  le  moyen  de  quoy ,  fi  le  prix  defdirs 
amortiflemens  n'étoir  mis  en  considération ,  les  Sei- 
gneurs feroienr  privez  de  leurs  droits  féodaux. 

Par  ufâge ,  les  ventes  de  tels  contrats  ont  été  payées, 
y  comprenant  le  prix  des  amorrifTemens ,  Se  par  diver- 
ses Sentences  les  acquéreurs  des  héritages  chargez  de 
telles  renres  foncières  rachetablej  ont  été  condamnez 
payer  les  ventes  à  cette  raifort. 


ARTICLE  CLXXVIII. 
Rente  qui  [oit  inféodée. 
•  E  terme  infetd/t ,  eft  ainfi  expliqué  par  Mingon  , 


traints,  ni  les  Seigneurs  à  les  y  recevoir.  Ce  qu'il  ré- 
pète fur  l'arr.  18.  (  qui  eft  le  il  de  la  nouvelle  )  gl.  un. 
uum.xo.  Se  fur  l'art.  58.  ( qui  eft  l'art.  84.  de  la  nouvelle  ) 
gl.  un.  nmm.      dit  que  telles  renres ,  affiles  fur  héri- 
tages tenus  i  cens ,  ne  font  pas  véritablement  partie' 
du  fonds,  nec  ulla  modo  tenentnr  m  tenfum.  Et  bien 
qu'en  ces  queftions  il  ne  parle  que  des  renres  confti— 
tuées ,  néanmoins  (a  dott  ine  a  lieu  en  routes  rentes 
même  fur  les  renres  o<  iginairement  foncières  ,  avec 
cette  limitation  toutefois  ,  que  quant  aux  foncières  ,1e 
Seigneur  peut  comr.iindie  ceux  qui  les  poiTcdent  de 
lui  en  faire  les  obéilT.necs ,  nen  p^s  rourefois  d'en 
faire  la  foy  &  hommage.  Part.mt  ce  que  Chopin  a  dit 
fur  notre  Coutume  au  lieu  cy-deflus ,  que  la  rente  ptrn- 
que  ntbiùs  tmvtnatur  ne  fundnt  ipfe  ,  doit  être  inter- 
prété d'une  rente  qui  auroir  été  véritablement  inféo- 
dée, &  pour  être  tenue  i  foy  Se  hommage,  comme 
l'Auteur  Je  donne  aflez  i  enrendr  e  par  ces  terme»,  quia, 
ff  qui  nebili  prédit  impemntur  à  bénéficiant  ipft  clin, 
telnm  fibi  re/ervnntt ,  le  mot,  clientèle,  lignifiant  la 
tenure  hommagée,  laquelle  n'érant  pas  exprimée  par/ 
la  faveur  de  la  liberté,  la  rente  fêta  préfumée  ccniive 
cV  foncière .  Se  non  féodale,  comme  és  Coutumes  d« 
ChâJoruî,  an.  1x7.  Se  de  Montargis ,  chap.  te.  art.  i4. 
Auflî  le  même  Chopin  fur  notte  Coûrume,  M.  1.  nrt; 


X^hitctfttnfuafeudnilnufn.&nntnrnmfeudifnptnt.  p.  mm.  mit.  n*U  ntnrgtn.  le  refout  pont  la  qualité  de 
Et  ainfi  nous  appelions  rente  inféodée  en  notre  Çoû-    "/ente  en  ces  termes ,  Tognti  tufhi  erdtm,  fentmnt 


toute  tente  foncière ,  ou  de  rurure  Se  qualité  fon-  ptnrimi ,  rtditmm  fundinrium  ,  cwjui  Itgt  ne  tnert  ftr- 
,  qui  a  été  créée ,  affife  Se  alignée  lux  un  fond   P»n<>  nltenntm  fit  fnndut ktneficinrtut ,  fidein pntrtnum 


cierc. 

d'héritage,  de  laquelle  contrat  a  été  exhibé  au  Seigneur 
de  fief,  lequel  a  invefti  le  Seigneur  de  la  rente ,  pour 
ette  tenue  de  ion  fief ,  ou  à  foy  Se  hommage, on  cen. 
fivement.  L'on  demande  au  cas  qu'il  n'apparoifle ,  ni 
du  contrat  de  la  création  d'une  1  ente ,  ni  de  l'acte  de 
l'infeodation  d'icc!'c,ains  que  ce  fbit  une  de  ces  rentes 
anciennes  de/que. les  parle  notre  Coutume ,  art.  478. 


refervntn ,  pnrtiundum  eft  imter  hnrtdet ,  tnnqunm  «0-: 
Me  ipfum,  &  ditnttlart  prndium,  Se  non  comme 
une  rente  roruriere ,  encore  que  le  Seigneur  de  fief  du 
fonds  ne  I  ait  pas  inféodée  ,  quin  Jubrngntum  Jnpit  i 
&c.  Juxtn  C«nf.  Anrelinn.  nrt.  J47.  A  tu  ver»  contra, 
Se  que  la  rente  eft  pure  roturière  ,  Se  non  inféodée ,  Se 
que  tjl  dnbilit  in  dtvtfitne  prartgarivn  feudt  ,  fin* 
telle  rente  fe  evant  fur  un  héritage  tenu  i  foj  Se  hom-  ftudarit  funde,  bnncqnetn  partem  judientmm  efl  4  Cuj 


rin  cireutr  nnnnm  1578.  L'équité  de  cette  relolution 
cft  fondée  fur  ce  que ,  juregtmium ,  celui  qui  a  la  pro- 
priété d'aucun  héritage  en  a  la  feigneurie  utile  &  di- 
recte, t.  ex  hoc  jure  ,  Dig.dtjufl.  &jmrt,  Se  eft  tout 
hetitage  prefume  libre  ,  L  /mpernttres ,  /.  enjut ,  Dif. 
defirtnt.  urbnn.  prtd.  non  tenu  à  foy  Se  hommage ,  ni 
cenfivement ,  difent  tes  Docteurs ,  Se  après  eux  Mol,*, 
in  Canf.  Ptrif.  nrt.  46.  (  qui  tjl  6t.  nvun  )  gt.  ut»,  num.  /. 
Mais  parce  qu'en  France  nous  n'avons  de  vertiges  de 
cette  feigneurie  libre  &  naturelle ,  Se  qu'au  contraire 
la  Servitude  réelle,  de  laquelle  il  parle  fur  la  même 
Coutume,  nrt.  1.  gl.  t.  num.  \,  qui  font  nos  fiefs  Se 
nos  cenhves ,  eft  ct  iblie ,  Se  que  la  re^le  eft  grue- 


mage ,  fi  cenc  rente  fera  prcfiimée  hommagée,  comme 
le  fond  fur  leque!  elle  cft  duc.  Bouteil.  en  la  Somme 
Rurale, livre  t.  chap.  84.  ne  tenir  pnr  vdtntf ,  dir  , 
que  rien  n'eft  qui  toit  hypothéqué  Se  aftîs  fur  fief  qui 
ne  fortifie  condition  noble ,  par  rai  ion  du  fief"  dont  ce 
naît;  fi  ce  n'eft  par  contentement  du  Seigneur  qui  fè 
donne  >  &  qui  te  peut  laiflcr  en  rente  vilaine  s'il  luy 
pLiît  :  Se  que  de  ce  n'eft  pas  ainfi  ufé  en  Picardie  ;  car 
la  rente  qui  donnée ,  ou  vendue  feroit ,  fëtoit  tenue  par 
luy  en  hommage.  Ainfi  la  Coutume  de  Pomhieu ,  arr, 
78.  remet  la  qualité  de  la  tenure  en  la  volonté  du  Sci- 
cneur.  Par  la  Coutume  de  Berry  ,  rit.  des  fiefs  ,  an.  5. 
l'acquéreur  d'une  rente  conftiruée  à  prix  d'argent ,  ou 

autrement,  ou  autre  charge  réelle  fur  le  fief  cft  tenu  raie  ,  nulle  terre  fnnt  Seigneur ,  le  franc  aleu 
porter  la  foy  &  hommage;ou  R.igoeau  enrend  cette  dif-  n'étant  pas  préfnmé  ,  Chcpin.  in  Canf.  Andtg.  t,b.  t\ 
pofition  quant  i  la  rente  conftitucc  ,  mmimm  a«mi»n-  nt.  de  oltde,  num.  ult.  Nous  avons  à  nous  approcher 
tint  &  fpecintiter.  Notre  Coutume  n'en  difpofe  poinr  :  de  rette  ancienne  liberté  ,  autant  que  l'état  des  cho- 
Chopin  fur  icellc,/»*.  i-tit  de  reb.  in  cenf.  dnt.num.  fes  le  peur  permettre.  C'clt  pourquoy  tempérant  ce 
j.  verfic.  rurfus  fi  nnnnm  ,  fembleroit  erre  aile  i  l'a&r-  que  dir  Bnld.  ndcnp.  enterum  .  de/udic.  np.  Creg.  qiie 
marive  ;  mais  il  n'en  parle  p.is  en  termes  de  décifion  :  nnlln  res  prnfumitur  efe  fendnltt ,  uifi  probe tur.  Ji„  no- 
ains  comme  en  plaidant,  ou  argumentant  pour  un  rre  Coûrume,  en  laquef/c  nous  avons  confondu  ta  11-  i- 
Seiencur  de  fief.  Il  propofe  ce  moyen  f.r  une  autre  gneurie  de  fief  &  la  cenwelJe ,  la  préemption  feia, 
queftion  fans  rcfoidie  cclle-cy  ,  qu'il  refout  negarive-  non  pas  gue  ta chofe  foir  abfniumctn  libre, mais  qu'elle 
ti  ent .  tn  Conf.  Pnrtf.  hf>.  1.  i  dt •  fidnrtt ,  num.it.  où  fera  préfimiéc  cenfue  le ,  plùtôt  que  féodale  ;  tenue  à 
au  texte  il  .iir  que  l'hcrirage  féodal  qui  doit  la  tente  .  cens  plutôt  qu  à  foy  ôc  hommage  :  patee  que  ,  comme 
Ic^  nobleircnt  partagé,  &  ta  rente  cg.ileirrcut ,  ainfi  dit  Du  Moulin  fur  la  mcincCoû'ume  de  Paris,  arr.  u. 
qr'il  3  été  juré  pat  .aC?  ?  '  an  ,<8''  ^'  en  marSC  «'  f  q"«  cft  l'arr.  «?.  de  la  nouvelle  )  gl.  1.  num,  6.  f;uia , 
note  ,  rente  foncière  n'tfl  féodale  comme  le  fxndt  ,  t'elle  licet  nabtlierem  titulum  hnbenut ,  tnmen  fient  détenons 
nn  ft*  infetd^e  pnr  le  Seigneur.  Si  bien  qu'encore  que  couétumi  ,  (£■  mngti  onertfn  qmnm  cenfnnUn  prndi*  ■  Se 
les  roturiers  loienr  incap  .blcsde  tenit  Se  pofleder  cfio-  quant  aux  rentes  foncières  ,  ii  elles  ne  fbnr  inféodées 
fis  féodales,  ils  rwveqiiXinnwuijicsptcHdicirca-  cxprcfTéajcru  pour  être,  tenue»  i  foy 
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fans  confideref  la  nature  &  qualité  du  fonds  qui  les 
date,  hominagé,  ou  ccnûf,  qu'elles  font  de  narute 
cenlive ,  foie  au  relpect  des  Seigneurs  de  fief ,  foie  au 
rcfpcadcs  propriétaires  d'iceUcs,  même  eo  marier* 


ARTICLE  CLXXVIII. 

S'il  tlj  a  JinlemtntqMf  rente >  qui  fait  infeedèe  , 
pour  ictlle  non  payée  à  jour  y  aura  amende. 

NOs  fiefs  »  fie  tous  nos  domaines ,  héritages  ,  Se 
tous  immeubles  font  patrimoniaux , Se  font  en 
commerce ,  Ons  que  les  Seigneurs  des  nefs ,  defquels 
ils  font  tenus  cVmoavaos ,  le  patient  empêcher,  faut 
les  droits  qui  leur  font  dus ,  fuivant  la  Coutume,  ou 
par  partions*  conventions:  enfutte de quoy û cft in- 
dubitable que  les  Seigneurs  de  nef  peuvent  vendre  & 
aliéner,  a  quelque  titte  que  eefoit ,  leurs  rentes  nobles 
&  féodale*  pour  être  tenues  deux  par  arriére- 
nt,  ou  de  leur  Seigneur  fuxerain  comme  au  par  a- 

TiDu  Comté  de  Maulevrier  une  métairie  eft  tenue  Se 
mouvante  i  foy  &  hommage,  à  douze  deniers  de  cens, 
&  i  fix  feptrert  de  bled  fegle  de  tente  noble  &  féoda- 
le, mefurcdudtt  Comté ,  rendable  au  jour  de  1  Ange- 
vine. Long -temps  a  qu'en  Seigneur  de  Maulevrier 
pour  un  fupplément  de  partage  «Ja  Se  t  r  an  i  porta  cette 
rente  de  dix Vepriets  de  bled  i  l'un  de  fes  cohcr.t.crs, 
avec  fa  qualité  de  rente  noble  Se  féodale,  i  prendre 
fur  U  métairie,  de  laquelle  il  fe  referva  néanmoins  la 
mouvance ,  la  foy  Se  Hommage ,  te  douée  deniers  de 
cens.  Par  fueceffion  de  temps  s'eft  rencontré  que  Mon- 
sieur le  Duc  de  Rouanois  eft  Seigneur  Comte  de  Mau- 
levrier, que  Monfieur  le  Duc  de  Briflac  eft  Seigneur 
de  U  métairie ,  de  laquelle  il  rend  l'obéiflàncc  à  Mau- 
levrier ,  Se  que  Madane  de  Vérins  eft  dame  de  la  rente 
te  en  bonne  poffeffien  de  la  recevoir  i  fa  recette  de 
la  Tourlandry  ,  plus  proche  de  la  métairie  que  Mau- 
levrier. A  faute  de  payement  d'une  aimée  de  la  rente 
an  jour  de  l'Angevine ,  ladite  Dame  a  Fait  appeller 
Monfieur  le  Duc  de  Briftac  pour  fe  voir  condamner  lui 
payer  l'arrérage  de  ladite  rente ,  iccllç  fervir  &  conti- 
nuer ,  Se  rendre  i  fa  recette  en  qualité  de  rente  noble 
&  féodale ,  Se  en  l'amende  faute  de  l'avoir  payée,  OC 
rendue  au  jour  d'Angevine.  La  rente  n-'a  point  été  con- 
teftée  ,  ni  pour  la  quantité  ,  ni  pont  la  mefure m  lut 
la  qualité  de  rendable  fuivant  bpoiTeflion  :  maisMon- 
fîrur  le  Duc  de  Brittac  n'a  voulu  la  cotfefler  pour  rente 
noble  &  féodale,  Se  a  difputé  l'amende ,  parce  quil 
n  cftpssvaiTal  de  ladite  Dame  de  Vexlns ,  Se  que  & 
métairie  eft  tenue  Se  mouvante  de  M-ulcvner,  doù 
ladite  Dame  tient  «c  relevé  aufli  la  renie. 

J'ay  répondu  que  la  rente  eft  de  foy  noble  Se  féoda- 
le i  que  par  l'aliénation  qui  en  a  été  faite ,  elle  n  a  perdu 
ni  l'une  ni  l'autre  de  fes  qualité*:  mais  parce  qucUe 
eft  dûc  fur  le  fief  d'autrui ,  qu'il  les  faut  diftmguer ,  Se 
dire  que  quant  à  Madame  dè  Vezins  elle  eft  rente  no- 
ble ,  Se  au  rcfpedt  de  Monfieur  le  Comte  de  Maule- 
vrier ,  qu'elle  eft  féodale  -,  Se  qu'à  taure  de  la  rendre , 
Se  payer  au  lieu  Se  terme  qu'elle  eftdûë,  il  n  y  «net 
d'amende.  C'eft  une  décifïon  expreiTc'  tres-notable  de 
la  Coutume  de  Poitou,  art.  ioj.  fur  lequel  Theve- 
neau  ,  bon  Se  judicieux  Auteur ,  dit  que  le  droit  de 
l'amende  des  rentes  foncières  ,  dues  par  autres  que  par 
lesfujets  du  Seigneur  de  fief,  non  payées  au  terme  , 
r/cchet  â  celui  auquel  elles  font  dûïs  :  ce  droit  d  amen- 
de  étant  feulement  octroyé  au  Seigneur  de  fief,  quand 
la  rente  lui  cft  dûc ,  Se  non  à  un  autre.  Sur  quoy  eft  à 
noter  qu'il  appelle  rentes  fmàeres ,  celles  que  fa  Cou- 
tume appelle  rtntti  utiles  Mes  fur  fuf  d «mtrmi ,  com- 
me eft  la  rente  dûë  a  ta  Dame  de  Vezins  laquelle 
eft  originairement  noble ,  Se  déformais  due  fur  le  fief 


,  Pierre  du 
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ARTICLE  CCI.  &  CCIV. 

LEéhire  a  été  faite  des  partages  en  cinq  Ion  des  hê» 
tirages  demeures  du  décès  des  défunts  Etienne 
Chariot ,  0c  Gijyonne  Herfroy ,  opte*  Se  choifis  en 
l'an  ijj«.  carre  Jean  Boylelve  &  Cemienne  Chariot 
ta  femme,  Jean  Foulon  Se  Cécile  Chariot  fa  femme  , 
Jean  Eliant  &  Renée  Chatlor  fa  " 
Moulinet  &  I (abc au  Chariot  ta 
Chariot  leurs  enfans  Se  héritiers.  Appert  que  par  le 
quatrième  lot  eft  échu  entre  autres  ai  jfdiis  du  Mouli- 
net, flettabeau  Chariot  fa  femme  le  fief,  feigneuric, 
hommes  Se  fujeta ,  avec  les  dixmes  du  Clocher ,  cens , 
rentes  &  devoirs ,  appelles  le  fief  de  Quehunes ,  en  ce 
qui  en  eft  tenu  delaBaroimie  deCraon  \  Se  que  par  le 
cinquième  lot  cft  échu  entre  autres  audit  Foulon,  Se 
Cécile  Chariot  fa  femme  la  métairie  de  Grenouillé ,  le 
moulin,  Se  étang,  8c  h  métairie  de  la  ChaiTc-pierro 
Paroiuc  de  QueUincs ,  1  la  charge  de  payer  Se  conti- 
nuer fix  4rm«rs  d$  ferma  à  celui  a  qui  écherra  le  qua- 
trième lot  chacun»  ans. 

A  été  expofé  que  ce  quatrième  lot  a  été  vendu  i  la 
Dame  de  Cheneliere,*  S:  que  le  cinquième  lot  eft  échu 
à  Damoi telle  Marie  Foulon ,  fille  &  héritière  en  partie 
defdits  défunts  Foulon  &  Cécile  Chariot  ;  que  depuis 
dix  ans  elle  a  rendu  lefdites  deux  métairies  ,  apparte- 
nances Se  dépendances  d'icelles  par  aveu  i  lad.  Dame 
de  la  Chcneliere  ;  que  ladite  Foulon  eft  decedée  fans 
enfant  >  que  fes  héritiers  collatéraux  ont  offert  la  foy 
&  hommage  à  ladite  Damet  Se  qu'en  l'an  itf»t.  elle  a 
levé  les  fruits  par  droit  de  rachat  :  enfutte  de  ces  obéïf- 
lances ,  l'aîné  en  la  fuccelEon  de  ladite  Foulon  veut 
partager  lefdites  métairies  aux  deux  parts  Se  au  tiers  ; 
ce  que  les  puînez  empêchent:  fur  quoy  cesqueftions 
fe  font  prefentées  i*.  Si  les  métairies ,  au  moyen  de 
la  rétention  du  fervicc ,  peuvent  être  dites  hommagées. 
a».  Si  cerre  intention  de  l'aîné  eft  aflex  juftifiée  par  la 
prestation  de  l'aveu  faite  par  ladite  Foulon,  Se  ré- 
ception d'icclui.  Si  teile  intention  de  l'aîné  eft  for- 
tifiée par  la  prifè  des  fruits  pour  le  rachat ,  qui  a  été 
foufFexte  par  tous  les  héritiers. 

11  fèmbtoit  de  première  rencontre  que  cette  affaire 
ne  pouvoit  recevoir  de  difficulté  ;  Se  que  la  Dame  du 
fief  de  Qiiclaines  n'étoit  pas  fondée  à  demander  la  foy 
&  hommage  aux  propriétaires  de  ces  lieux ,  puifqu'clle 
n'a  pas  été  expieflcment  retenue  par  les  pirragcc  de 
l'an  155*.  ni  par  confequent  demander  les  autresavan- 
tages  qui  suivent  la  faction  de  l'hommage  •  comme  de 
bâiller  par  aveu ,  Se  payer  les  rachats  :  Se  les  puînez  fe 
plaignoicnt  de  ce  que  leur  affaire  tortibint  en  un  fîecle, 
auquel  les  clpiits  fe  raffinent  trop  fubtilemcnr ,  juf- 
ques  i  ce  point,  que  ceux  aufque:s  ils  ont  fait  voir 
les  partages  Se  les  actes  qui  les  ont  fuivis ,  fè  font  dé- 
partis des  termes  des  art.  de  la  Coutume  toi.  104. 15  j. 
xSu  x6  j.  &  ont  répondu  que  ces  deux  métairies  font 
nobles  &  hommagées,  Se  que  pour  le  partage  d'icelles 
il  fe  faut  régler  par  les  difpofurons  qui  conccrocn;  les 
héritages  nobles  Se  hommages  ,  par  cfc»r  moyen!  j  fe 
premier,  que  parles  partages  les  métairies  n'ont  pas 
Ses  d'aucun  cens,  on  devoir  ,  comme  parle 


été  chargées 

la  Coûtume ,  ains  d'un  fer  vice  ,  qui  enveloppe  Se  fup- 
pofe  tacitement  la  reterwion  de  h  fov  Se  hommage  , 
quelles  dévoient  d'ancienneté,  la  preftationduferv.ee 
n'étant  dûc  &  exigible  que  pour  héritages  hommagez , 
Se  non  pour  les  roruriers  Le  fécond ,  que  Marie  Fou- 
lon Se  fes  héritiers  ont  avoue  cette  qualité  d'horrmage  » 
Se  icelle  reconnus  ;  en  forte  que  fi  au  pat  rage  il  y  avoir 
de  l'obfcutiié ,  ou  de  l'ârahtîon  ,  die  a  été  interprétée- 
Se  éclaircie  par  les  aétes  fuivans  ,  par  lefqucls ,  du  con- 
fènrement  des  propriétaires  des  métairies ,  h  mouvan- 
ce ancienne  d'icelles  a  été  confervée ,  Se  ta  poflcfBort  a 
interprété  le  titre. 

De  ma  part  je  d  ifois  que  pour  Penrier  éclairciflement 
de  ce  doute  il  ralloit  paner  à  d'autres  points  ,  Se  qud 
la  première  queftton  n'eft  pas  de  fjavoir  fi  le  mot  t 
fhviee,  eft  marque  de  oobleu* ,  flefiV- 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


6e  peuvent  erre  dires  nobles  i  mais  de  (ç  avoir  pofitive- 
rnenr  fi  elles  font  encore  hommagées ,  Si  fi  elles  (ont 
venues  àfoy  &  hommage  du^fief  dcQuclaines ,  comme 
autrefois  elles  croient  tenues  de  la  Rjronnie  de  Craon, 
parce  qu'en  notre  Coutume  on  ne  rend  par  aveu  que 
les  c  ilote  j  rentres  a  foyJk  hommage  >  art.  6.  i^j.  199. 
On  ne  doit  de  rachat  que  pour  (es  choies  tenues  â  foy 
Si  hommage ,  arc  84.  87.  96. 97.  Et  on  ne  partage 
entre  roturière  aux  deux  parts  &*  au  tiers  que  les  ter- 
res hommagées  tombées  en  tierce  foy ,  art.  15t.  xf  1» 
les  termes  de  notre  Coutume  >  pour  exprimer  les  im- 
meubles en  foadt ,  tenus  &  mouvant  des  nefs ,  font  cbe~ 
fit ,  damjunti ,  herttetget ,  terres  f  eUc  ne  dit  point ,  cbe. 
fit  nobles ,  demamet  neblts ,  beriutges  nobles ,  terres  ne. 
fies.  Elle  dit,  chtfit  ktmmAgttt  ,  r>  tenues  à  foj  & 


«■*«?' »  és  art.  87.  97.  ioj.  104. 107.  m.  il).  1 
.  il».  i«.  158.  ttfj.  Cbefès  roturières ,  &  , 
art.  158.  Elle  dit ,  demstsne  hemmsgé ,  arr.  jx. 


nfives  , 


"**  *f>)  &  b»mm*ge,  art.s6i.1tf4.  Elle  dit,  beri- 
tnges  tenus  &  mtuvAMs  m  f,j  ,  art.  84-  9«-  »oj-  «otf. 
i6u  héritages  cbettt  en  tierce  fej ,  art.  167.  Elfe  dit, 


terre  tenue  à  fej ,  art.  108.  xit.  terre  bemmetg/e ,  arr. 
99.  iix.  terre  cemfivt  ,  art.  108.  Il  cft  vray  que  quelque» 
Coutumes  ufëm  de  ce  terme ,  terret  nobles.  Paris ,  art. 


44 (.  Calais,  151.  Orléans,  4<f7.  h/UisU  Coûrumede 
Normandie ,  arr.  100.  définit  l'héritage  noble ,  celui 
àcaufe  duquel  cft  dû  foy  &  hommage.  Metin.  in  Cemf. 
p*rif  *n-9-  (l*>*fl  *rt.  1 5.  nove  )  gl.  j.  nnm.  1.  dit , 
fftud vtrbum ,  nobiliter ,  refpicit  rem ,  &  item  ferfinum , 
r>  expenitur ,  ideft ,  fimUiittr.  Partant  au  cas  qui  fè 
pre fente  ce  n'eft  pas  ailes  de  dire  qu'un  héritage  cft 
■noote ,  fans  ajourer ,  &  tenu  i  foy  cr  hommage  t  finon 
au  cas  du  franc-aJeu  noble ,  pour  lequel  il  n'eft  dû  de 
foy  8c  hommage ,  de  devoir,  de  rachat ,  ni  autres  Ser- 
vitudes quckonques,dir  notre  Coutume,  art.  140.  Et 
ainfi  de  l'abournement  de  la  foy ,  fait  fuivant  l'art.  108. 
de  la  même  Coutume ,  après  lequel  il  n'y  auroit  plus  de 
{?.  ni  imcs  oWïlTances.aft.  158.  l'avantage  de 
I  aine  entre  roturiers  demeure  toujours  quant  au  par- 
tage. 

Ma/s  icy,  n'y  ayant  ni  franc- aleu  ni  aboumemenr, 
pout  les  puînez  on  pourrait  dire  que  leur  auteur ,  au- 

Î|  uel  cft  échu  le  cinquième  lot  contentieux ,  ayant  choifi 
ous  le  terme  de  fervice,  de  faire  un  devoir  au  Sei- 
gneur du  quattiéroe  lot,  &  non  de  tenit  â  foi  &  hom- 
mage ,  fou  de  fon  cohéritier ,  foit  du  fuzerain ,  lefdi- 
^  métairies  feroblcnt  devoir  êrre  partagées  également 
par  ledit  art.  163.  8c  ainfi  qu'elles  ne  pouvoieot  être 
rendues  par  aveu  à  ladite  dame ,  8c  que  fur  icelles  il 

V  *V?"  lieu  Pfena','€  ks  r~ruitî  P«  droit  de  ra- 
chat,  fous  prétexte  de  ce  que  par  les  partages  il  n'eft 
pas  d»t  que  les  métairies  feront  tenues  du  fief  de  Quê- 
tâmes à  fix  deniers  de  devoir ,  qui  cft  le  terme  de  la 
Coutume, es  arr.  toi.  104.  z6x.  t<?j  ains  de  fervice  , 
propofanr  que  ce  fervice  de  fix  deniers ,  n'emporte  pas 
necefTairemcnt  nobleflê  de  terre  f  s'il  faur  ainfi  parler  ) 
moins  encore  fov  Se  hommage  :  ains  bien  qu'd  l'égard 
des  Seigneurs  de  fief,  ce  fervice  foit  noble,  comme 
tous  autres  cens  6e  devoirs  ;  néanmoins  quant  au  furet 
j  ,  rc.rrc  '  c°nfi<lcfé  de  la  nature  Bc  qualité 
de  la  tenûte.s'il  eft  dû  avec  foy  &  hommage  comme 
nommage ,  s'il  eft  dû  fans  foy  ôc  hommage ,  comme 
roturier  «auquel  cas  il  eft  compris,  &  viendra  fous  le 
rnot  gcneral  deveir,  de  l'art,  loi.  qui  eft  oppofé  a  la 
J°y  fc^hommage .  non  pas  par  contrariété  (  comme  en 
la  Courume  de  Paris ,  en  laquelle  frudum  ,  &  cenfitt 
****™*tè  efMnunttnr ,  c>  *d  pefitienem  ttniut  fequttur 
dt'truUèt  tUteriut ,  dit  Du  Moulin ,  eut  ruh.  de  cenfib. 
"**■  y  )  mais  par  diverfîté ,  non  par  nature ,  mais  par 
accident,  d'autant  qu'en  notre  Coutume , ces  mouvan- 
ts font  compatibles. 

il  y  a  des  Coûtâmes  en  Fiance ,  lefquelles  làns  com- 
pter le  franc  aleu  ,  reçoivent  plufieurs  fortes  de  tenû- 
res  ;  celle  de  Normandie  quatre ,  att.  10).  celle  de  Bre- 
tagne, trois  renûres  noble* ,  art.  jij.  mais  communé- 
ment il  y  a  deux  tenûrcs.la  féodale  &  la  cenfuelle. 
Du  Moulin  fur  la  Coûtumede  Paris ,  Ruhr,  de  cenfib. 
Pttm. ,.  in  G*Ut*  dm*  fient  getm*  dmemi  dtrtOi pube- 
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rrnm ,  feu  rermm  immslulium  ,  videlicet  ftntUde  &•  etn- 
fnede.  lin  Anjou  nous  n'avons  point  diftingué  les  Sei-  - 
gneurics  du  nef  &  les  Seigneuries  ccnfueUcs  ;  par  no- 
tre Coutume ,  les  cens  3e  Tes  devoirs  dénotent  la  Sei- 

tneurie  de  fief,  en  fart.  179.  aufli-btcn  que  fait  la  foy 
t  hommage ,  &  ainfi  nous  n'avons  qu'une  tendre  féo- 
dale i  mais  nous  avons  de  deux  fortes  de  fujets ,  les 
uns  tiennent  à  foy  Se  hommage ,  les  aurtes  cenfivernent: 
&  enconftituant  un  arrière- ncf,°  il  eft  au  choix  du  Sei- 
gneur de  retenir  foy  &  hommage  (  fans  devoir ,  on 
avec  devoir  )  ou  devoir  (  fans  foy  Se  hommage  )  art. 
xoi.  &  ce  mot  devoir  cft  un  terme  gênerai ,  qui  com- 
prend 8c  figoihe  toutes  les  preftations ,  autres  que  la 
foy  Se  hommage ,  qui  font  dues  Se  faites  aux  Seigneurs, 
ht  cens ,  let  firvieet ,  les  biens ,  les  cerveet ,  les  rentes  en 
deniers  ou  cfpcces  i  quand  ces  devoirs  font  dûs  avec  la 
la  foy  ôc  hommage,  la  terre  qui  les  doit  eft  hotnma- 
gée  ;  quand  ils  font  dûs/ans  foy  Se  hommage ,  la  terre 
cft  cenlive  ou  roturière. 

Au  regard  du  fervice  particulièrement,  nous  avons 
1  remarquer  qu'en  la  conftitution  des  fiefs,  il  y  a  la 
fubftance ,  la  nature  &  les  accidens  La  fubftance  en  la 
matière  féodale,  c'eft  à  proprement  parler,  le  trans- 
port de  la  leigneurie  utile  avec  retenue  de  la  dircûe , 
Si  cela  eft  immuable  Se  permanent:  a  frute  dequoy  le., 
contrat  ne  féroir  pas  infêodation  ;  mais  ce  ferait  un 
autr j  négoce  d  emphireofe ,  de  bail  â  rente ,  de  précai- 
re, ou  tel  autre  contrat  que  les  patries  voudraient  fai- 
re ,  auquel  il  y  auroit  expropriation  de  tome  feigneu- 
rie ,  8c  n'y  auroit  ni  Seigneur  de  fief,  ni  fujet.  La  na- 
ture du  fief  cft  ce  que  chaque  Coutume  i  établi  en- 
tre tous  Je«  Seigneurs  Bc  leurs  fujets ,  comme  de  tenir 
A  foy ,  ou  cenfivement ,  bailler  par  aveu  ou  par  décla- 
ration payer  les  ventes  »  gager  les  rachats  8e  autres 
droits.  Les  accidens  font  tes  choies  qui  ont  été  conve- 
nues lors  des  infeodations.ou  depuis, &  qui  ont  coi 
acquifes  par  titre ,  ou  par  prelcription ,  outre  &  par- 
delà  ce  qui  cft  de  la  fubftance  &  de  La  nature  des  fiefj  > 
comme  toutes  les  preftations  perfonnelles  ou  réelles  > 
confiftant  i  faire, ou  donner  quelque  chofe  1  certains 
termes  6c  en  certains  lieux. 

Quant  au  fervice,  il  eft  perfonrtcl  ou  réel  :  &  l'un 
8c  l'autre  cft  ou  de  la  nature  du  fief,  ou  des  accident 
d'iceluv.  Le  fervice  pcrformel ,  qui  eft  de  la  nature  du 


Lumpie  p.jr  ui^ranj  >vn;cr,i?-  yjvcrfw  tu  urtt ,  le- 
quel fervice  eft  dû  par  les  vaiTaux  tenant  1  foy  8c  hom- 
mage, &  qui  confîftc  i  fervir  fon  Seigneur  en  guerre. 
Pour  tenir  le  fief  qui  doit  ce  fervice,  il  falloir  ancien- 
nement fiire  profeftlon des  armes, &  Être  homme  de 
guerre ,  mutes  (  c'eft  ce  que  jadis  nous  diùons  en  Fran- 
ce ,  que  pour  tenir  un  fief  il  falloir  être  Gentilhomme) 
lib.  t.fèuder.  lit,  de  Itge  Canrttdi  j  %.  ftmiliter ,  verfic.  fi 
fecnndA  perfbuM  ttlis  fit ,  tfut  fend*  fervire  fejfit ,  ut  fi 
dans  eft  ntilet ,  <$■  Me  qui  sccttit  feudum  inventMur  aw- 
tet.  Cette  conftitution  eft  de  l'Empereur  Conrad  I.  ap- 
pellé  i  l'Empire'  l'an  91}.  &  le  dernier  de  la  lignée  de 
Charlemagne  ;  mais  l'ufâge  de  rcls  fiefs  cft  beaucoup 
plus  ancien  :  car  ceux  qu  il  appelle  milites,  font  ceux 
qui  font  appeliez  exerciulet,  és  loix  des  Lombards  pu- 
bliées par  Rotharis,  qui  fut  leur  Roy  dés  Tan  SftAcf- 
qoels  nous  appellions  en  France  fidetet,  Fledetrd.  in 
Chron.  fous  l'an  910.  parlant  de  Herivcus  Archevêque 
de  Reims ,  dit  qu'il  affiegea  un  château  emm  fmi  fide. 
Mnsi  Se  fous  l'an  913.  que  les  Parifîens  allèrent  i  la 
guerre  fur  les  frontières  de  Normandie 
<Umtidel,bntHug»nisfdii  Reberti.  Dequoy  l'ufage  étoit 
en  France  dés  le  rems  du  même  Charlem  agne ,  comme 
nous  voyons  és  Capitulaires .  lib  t.  cnp.  i.mtnutlidt- 
teri  ferficrtUKtntmm  fremitttnr  fidélités ,  nifi  nebis  ,  r> 
tmUnitfne  trefrit  finieri  ,  ttd  ncftrum  militâtem  ,  r>  fui 
finteris ,  où  lé  mot  fenier ,  (îçnific  te  Seigneur  de  fief  : 
Se  comme  ils  furent  dits  Juteles ,  lib.  t.  feuder.  tit.  d» 
etntent.  int.  demin.  &  fidel.  parce  qu'ils  donnoient  leur 
foy  ;  ainfi ,  parce  que  ce  fèrmenr  les  rendoit  loyaux  >  ils 
furent  appelles  en  Allemagne  8e  en  France  tendes.  D'un 
tel  fief ,  (  nommé  ** 


puisftu- 
dnm, 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 


dxw ,  Se  lmdnm\  Soient  incapables  la  femme, le  dere,  179.  lîù.  Et  d'autant  que  les  raflant ,  qui  pofledenr. 
le  muet ,  le  fourdûc  l'aveugle ,  lib.  t .  1*.  dtfntccff.  fende,  les  héritages  féodaux  ,  pour  raifon  defqucls  lefdits  fer- 
Itb.  1.  ut.  an  mut.  vêt  aL  imterf.  où  le  compilateur  rend  vices  font  dûs ,  tournent  i  la  foy  &  hommage  vêts  le* 
cette  raifon ,  f nia  iffnm fervsre  m»n  valet ,  laquelle  in-  Seigneur»  :  à  cette  caufe  notre  Coutume  dit  ,/ervir  i* 
capacité  t'entend  s'il  n'y  avoit  poinr  de  convention  fief,  fervir  themmetge ,  és  art.  101.  io(.  109.  mai* 
au  contraire  :  car  par  paction*  la  femme  en  érot't  ca-  il  y  a  encore  d'autres  fiefs ,  pour  lefquels  i!  eft  dû  au- 
pablc ,  Itb.  1.  tu.  dt  fende  fitmtn.  &  la  foy  pouvoit  être  «es  fervices  per  formel  s  établis  par  conventions ,  i  l'e* 
xemik  Jib.  1.  tit.  fer  auesfuu  twvefl.  9,  mit.  Ce  fervice  en  xemple  des  premiers  fiefs ,  que  Rebuffe  appelle  fend* 
guerre  eft  dû  en  notre  Coutume ,  art.  158.  par  les  hom-   cmsditienara:  ainfi  Itb.  x.  ftnder.  tit.  de  Cafitan.  ttm  Cmr. 

vend,  il  eft  dit  que ,  fendmm  dari  vetefi  ad  ctrtmm  fer- 
vitimm  }  Se  de  ces  façons  de  faire  font  venus  fendant 
de  caméra,  pour  faire  la  charge  de  Tréforier  \fendnm 
de  tavenm,  pour  la  charge  de  Maître  d'hôtel  i 
lu  droit  Civil  de  Normandie ,  où  il  gnafialaU,  pour  la  charge  d'Intendant  des  affaires 
rapporte  une  Ordonnance  du  Roy  Lrâis  Hutin ,  ap-  fendnm  gnurdia ,  pour  la  garde  des  châteaux  Se  forre- 
pcllé  1  la  Couronne  l'an  1  jij.  Douteiller  ,  qui  florifloit  relfes ,  d'où  font  dérivées  nos  licences ,  és  art.  1 J 4» 
foui  le  règne  de  Charles  V.  Se  écrfvoit  des  l'an  itjy  115.  \j6.  de  notre  Cdutume.que  Mornac  appelle  fer- 
(  comme  appert  tit.  11.  $.  **  g****d  de  neievelleti )  en  vetntei ,  nd  I.  mit.  dit.  de  freftrtft.  verbis .  Se  lefquellcs 
traite  tit.  8$.  $.  de  fervice  fait  en  guerre.  A  ce  fervice  Argenrré  in  Cenf.  Britan.  ad  art.  91.  net*  1.  dit  avoir 
d'oft  a  fuccedé  notre  ban  Se  arricrebaa ,  qui  eft  appdlé   été  :yratiniqoemem  établies ,  Se  que  injnrtd  im  jmt  verfé 


de  foy  lige  ;  ce  (ont  les  vaiîaux  qui  jadis  en  Fran- 
ce dévoient  ut  fervice  d'efi ,  defqucls  nous  avons  un 
ancien  veftige  és  Capitulaires ,  Itb.  j.  en»,  mit.  Se  def- 
qucls Terrien  fait  ample  mention,//*.  4.  cnf.  1  ■ 


par  Krantzius ,  au  livre  fept  de  ion  hiftoire  Danoifc , 
ebap.  15.  bemagtale  fervttitnm  ,  Si  les  vaftaux  qui  en 
font  tenus  ,  Cafitnlar.  lib.  1.  eaf.  «4.  famnlameet ,  qui 
doivent  fervitinm  milttare ,  comme  a  remarque  M.  Bi- 
gnon  en  (et  notes  fer  les  formules  de  Marcul.  M.  1. 

ous  avons  encore  deux  autres  fervices  pet  formel» 
tres-norables.  Le  premier  eft  celuy  qu'aucunes  de  nos 
Coutumes  appellent  fervice  de  plaids  ;  Peronnc ,  an.  65. 
78.  79.  S.  Quentin,  att.  81.  c'eft  i  (çavoir  raflîflance 
que  doivent  les  vaiTaux  appeliez  Pares  ct:rtis ,  Pares 
enrin ,  aux  aflîfes  de  leurs  Seigneurs ,  pour  le  jugement 
des  procès ,  M.  1.  fend.  tit.  de  centreverf.frndi  ap.  Pa~ 
restermin.  (#■  m.  de  prehib.  fendi  alien.  per  Frider.  J.  mit. 
Duquel  Frideric  Adevic.  lib.  4.  cnf.  7.  rapporte  la 
conftirution ,  Si  mter  demtnnm  ,  r>  vnjptfiwm  lit  ertetnr 
fer  Parti  caria  à  démine  fmt  débite  fideliteuii 
Douteiller  en  la  Somme  rurale,  rit.  ty  de  tenir  on  ar- 
ijere  fief.  Le  fécond  eft  celuy  qu'autres  de  nos  Cou- 
tumes appellent  cbnmireiUge ,  Breu  art.  1 18.  Poitou  , 
art.  147.  Se  aunes.  C'eroit  anciennement  le  fervice  que 
dévoient  les  vaflaux  ,  a  m  rntrn  tsfium  fervUkmet ,  def- 
quels  il  eft  \>.M  Cnfitmlnr.  M.  t.  cnf.  jx.  appelez 
tanto:  beneinei  enfui ,  eed.  lit.  ».  enf.  80.  tantôt  vjfnlti 
tnfmi ,  lit.  4.  leg.  Frimer,  cm»  7t.  lefquels  étoienr 
d'entre  ceux  qui  pottoient  l'epée.  Ive  Carnet,  et  fi. 
105.  Cnfati  Ecctefin,  r>  reiinni  milites ,  defqucls  les  nefs 
•'appeiloient  enfantent*.  Idem  Iv  tftf.  157.  De  ces 


mais  anciennement  prefquc  toutes  charges  éioienc 
fiefées ,  Se  les  terres  fe  font  données  en  fief  pour  faire 
les  fervices  convenus ,  même  qu'il  y  a  d'autres  fervi- 
ces perfermels ,  appeliez  Jirvices  vils  en  vilains ,  dûs  , 
non  i  caufe  d'aucuns  fiefs  on  domaines  hornmaecz  , 
mais  pour  terres  roturières ,  defqucls  parle  l'ancienne 
Coû;ume  de  Normandie ,  chap.  18.  chap.  jj. chap.  9). 
que  la  Coûtume  de  Bretagne,  an.  91.  appelle  vilet 
cervfei ,  Se  qui  peut-  être  font  fejertions ,  dites  en  notre 
CoÛtnme  fervittem ,  art.  T40.  41S.  4)9.  aufquelles  les 
gens  d'Egttfe  Se  les  Nobles  ne  font  petfonnellement 
tenus,  ditl'art.  ji.  Se  s'ils  acquièrent  chofes  qui  les  doi- 
vent ,  ils  s'en  acquittent  par  autruy.  Avant  que  de  for- 
tir  du  difeours  des  fervices  perfhmrls  ,  fpecialemcnt  du 
ceux  qui  font  dûs  par  les  Gericikhomrr.es ,  Se  pour 
raifon  des  fief,  3  faut  remarquer  qu'ils  font  appelle* 
bemmes  r>  vnffanx  1  ils  font  dits  bemmes ,  i  l'exemple 
de  ceux,  lefquels  étant  employez  au  fervice  de  quel- 
qu'un ,  foient  libres ,  libertins ,  ou  efdavcs ,  étoient 
appeliez  bemeénes ,  pour  les  gens  d'Eglife  ,/.!.$•  1.  Cad, 
de  Efifc  t*Y  Clerie.  pour  les  gens  de  la  fuite  des  Sei- 
gneurs ,  1. 1.  Cent  de  etnmerc.  pour  les  gens  des  Sena* 
teurs,  /.  4.  Ced.  de  dtinitat.  Iib.  it.  pour  les  gens  du 
Prince,/.  1.  Ced.  de  cendntTer.  <$"  yntstratm :  five  aOsr. 
predtor  fi/cal.  bb.  11.  Se  amfi  en  notre  Coûtume  les  hom- 
mes font  les  vaftaux  Se  fejets  >  art.  69. 75. 170. 11S.  lie. 
su.  Ils  font  appeliez  vafanx,  du  mot  Allemand  g'JJtl. 


«appeiloient  cajamenta.  jaem  iv»  tftp.  197.  ue  ces  cernes ,  parce  qu'ils  font  delà  fuite  Se  à  la  fuite  de  leur 

vaflaux  chez  le  Roy ,  étoit  chef  le  grand  chamhrier  ,  Seigneur, &  de-li  le  docte  Cujas,  infreetm.  de  fend. 

Si  fous  luy  les  Gentijhommes  de  la  chambre  ,embicth  dit  que  milites  ami  amd  in  fendtem  acttferntet  ftrvet 

larii,  lefquels  Marcmlf.  lib.  \.fernmUr.  ca».  it.  met  imitant mr ,  «mm  tametf  fervi  mm  Sut ,  fervimet  tamen  , 

entte  ceux  qu'il  nomme  fidelet  Ce  grand  chambricr  ,  &  fervitia  debent  i  leur  devoir  eft  appellé  ferviHnm  t 

dès  la  première  race  de  nos  Rois ,  afliftoit  aux  juge,  ôc  parce  qu'il  eft  perfonnel ,  il  fur  premièrement  dit 


L 


mens  des  procès  auprès  du  Roy,  dit  cet  auteur  au 
même  lieu.  Giegoirc  de  Tours  (  comme  remarque  M. 
Bignon)  nous  apprend  que  Chilperic  I.  &  Contran 
Con  frerc,  avoient  des  Cnamhriers.  Ainfi  jtymen.  Isb. 
caf.  17.  fur  la  fin ,  dit  que  Louis  le  Débonnaire ,  en 
féconde  race ,  avoit  un  Cbatrbrier ,  auquel  en  la 
troiGémc  i  fuccedé  le  gr;nd  Chambellan ,  dont  la  char- 
ge acte  tenue  en  fief,  Se  fe  trouve  que  le  Comte  d'Eu 
en  a  fait  la  foy  5c  hommage  au  Roi  faim  Loiiis  l'an 
1170  Depuis  que  les  vafTàux  fe  font  difpenlëz  de  ce 
fervice  ,  les  Seigneurs  l'ont  converti  en  argent ,  Cou- 
tume de  Meaux ,  art.  1)9.  Mante  ;  art.  j.  jC.  Sentis ,  art. 
15*.  Clcrmonc ,  art.  7)  Se  autres  »  Argentré  im  Cenf.  Bri. 
tan.  fur  ledit  art.  ttS.  dit  que  c'eft  xtmnm ,  »ned  cnbi- 
etdartit  dmutermm  eimn  pendi  felébat. 

Outre  ces  fervice*  performels  de  guerre, de  plaider, 
te  de  chambre ,  qui  ne  font  dès  que  par  les  Gentils 
hommes ,  il  y  a  encore  un  autre  fervice ,  que  la  Coû- 
tume de  Normandie  appelle  fervice  de  Prévôté  ,  dû 
par  ceux  qui  ont  en  France  divers  noms ,  Prévit  1,  Mai- 
res, Sergent  fiefro ,  Sergent  ftede*. ,  aucun*  defquels  font 
les  exploirs  des  Seigneurs ,  les  autres  recueillent  leur* 


,  Se  par  fucceûîon  de  temps ,  d'un  terme  plu* 
barbare  bemmagietm. 

Après  cette  remarque  des  fervice*  perfonnels ,  dû* 
par  la  nature  des  fiefs ,  on  par  conventions,  defq-jels 
les  honorables  font  dûs  par  les  vaftaux ,  tenant  feuis 
terres  i  foy  Se  hommage ,  Se  les  vils  par  les  tenancier* 
Se  détenteurs  de  terre*  roturières ,  il  refte  i  patlet  de* 
fervices  tée's,  qui  font  preftarions  en  deniers,  grains 
Se  aurres  efpeces  ,  lefquels  ne  font  originairement  de  la 
natuie  des  fiefs ,  Se  ayant  é;é  introduits  par  les  conven- 
tions d'entre  les  Seigneurs  direérs  Se  les  Seigneurs  uti- 
les ,  font  autorifez,  reçus  Se  tolérez  par  nos  Coutume*. 
Ce  font  les  devoirs  appcl'cz  fervices,  cens,  tentes > 
vinages,ou  autres  prettations  ordinaire» ou  cafoelles i 
dues  fur .  &  i  caufe  de  terres  hommagées ,  ou  roturiè- 
res ,  ainfi  qu'il  a  été  convenu.  AUX.  lib.  y  CenfJ.  jj. 
nnm.  y  &  6.  les  appelle  Servitia ,  qui  ne  peuvent  être 
régulièrement  dûs  par  les  vaflaux  Seigneurs  des  fiefs 
Amples ,  ains  fur  les  fiefs  conditionnez ,  pour  la  plûpart 
defquels  les  propriétaires  d'iceux  ne  doivent  pas  jnu 
ramentmm  fidetitatit.  Se  le  fervice  qui  eft  dû ,  Alexandre' 
l'appelle  Cenfnm  aunnmm ,  camnent  :  introduction  qui 


devoirs  féodaux ,  Se  en  aucuns  lieux  ce*  charges  font  eft  contre  la  nature  des  fiefs ,  qui  ne  fe  concedoieot 

— bée*  ou  à  des  terres  hommagées,  ou  i  des  terres  que  pour  fervices  perfonnels ,  faits  ou  i  faire  par  le* 

'  te*,commecafeCot\tisrnedeNornundie,aic.  donataires  d'iceux,*  s'appclJoieni  aWjW  A  remoo- 
7"»»»*  //.  H 
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u5  OBSERVATIONS 

vr.t  au coromaiceinent  de  laMonatchic dciFranço;?  con- 

Sucrani,nous  avons  es  Gaulet  de  trois  (ortesde  terres  . 
tntfuium,sil*d',  Comp*rA!*m.  Le  Licnciice,  que  nous 
(Mous  le  nef,  c'était  te  domaine  conquis  ,  que  le  Prin- 
ce on  autre  Seigneur  donnoit  à  vie,  ou  autre  certain 
temps  pou*  'e  fcrvir  en  guerre,  ou  autre  emploi  piès 
fa  perfoonc  -,  l'AlcUjC'étoit  Je  patrimoine  franc  de  tenue 
fervitude  réelle  ou  pcrfonnclie ,  echû  de  fucicllion,  de 
relaifie  aux  anciens  habitant  des  Gaules  ;  l'Acquêt ,  c'e- 
foic  cet  Jeu,  lequel  demeure  au  commerce  ,  fe  pou- 
voir vendre  &  acheter.  Dans  les  Capitulais»,  lib.  i. 
t*p.  iji.  le  .Met  rtuc  cil  oppofé  à  la  propriété  tium- 
mec  jiltde  ;  le  bien  qu'après  la  mort  du  Gentilhomme 
le  Bénéfice  retournât  au  Prince  ou  au  Seigneur  ,  néan- 
moins iî  pendant  fa  vie  il  avoit  acquit  det  biens  alo- 
diaux  ,  ils  ckmeuroient  en  fa  famille  ,1e  tien  pour  ta 
femme,  &  les  deux  tiers  pour  fes  enfant  ,l»b.  c*f. 
«>.  de  ces  rrois  fortes  de  biens  le  fief  &  l'aleu  (  qui  com- 
prend Çomp*t*tum  )  traite  M.  fiignott*!  M trcml.  fer- 
mai, lib.  i.  c*p.  x.  &  ii.  Depuis  ,  parce  que  les  terres 
àlodiales  furent  chargées  d'impofitions ,  je  trouve  une 
autre  divifîon  des  héritages,  »■  Bentfictitm,  Terrai* 
UnfkéJem ,  Trrr*m  trîbmtitrUm ,  és  mêmes  Capitulai- 
■"»**■  *  «l  )7't>- 19-  &  bien  que  ces  textes  par* 
lent  des  Bénéfices  donnes  par  le  Prince  de  fet  cens  6e 
de  fes  tributs ,  néanmoins  nous  en  avons  emprunté  ce 
que  nous  pratiquons  en  laconftitution  de  nos  axrierc- 
fiefs  (  defeenians  Se  émanes  par  pluûeurs  degrés  do 
fief  dn  Prince ,  auquel  ils  remontent  par  les  mêmes  de- 
gia'  en  nos  devoirs,  cens ,  fervices ,  rentes  &  autres 
pteftationt ,  qui  fc  payent  aux  Seigneurs ,  outre  les  tri- 
buts ,  Ici  tailles ,  8c  autres  charge!  dûcs  au  Roy  à  came 
de  fa  Souveraineté  Royale,  drûniguée  d'avec  U  Sei- 
gneurie domaniale  &  feod.de. 

Reprenant  Je  difeours  de  nos  fervices  réels ,  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  art.  176.  parle  de  celuy  qui  tient  i 
hommage, a  fa  vice  annuel ,  la  Coutume  de  Tours, arr. 
94.  de  ceux  qui  tiennent  i  faornmage  Se  service  an- 
nuel ,  &  ainfï  la  Coutume  de  Loudun ,  chap.  8-  art.  S. 
En  ces  Coutumes  il  eft  (ans  doute  que  lefdits  fervices 
ifbnt  dûs  fur  terres  hommagées.  Feuilletant  notre  Cou- 
tume exactement ,  je  trouve  le  mot  de  firwu  quatre 
fois  en  icelle,  és  arr.  u».  119.  418.  49 s .  8c  trois  fois 
tn  la  Coutume  du  Maine,  art.  i|8- 140.  43s.  Es  art. 
119.  Se  49j.  de  notre  Coutume  ,4c*en  l'art.  140.  delà 
Coutume  du  Maine  ,le  fervice  dilêttement  cil  dû  fur 
héritages  tenus  i  foy  Se  hommage.  En  l'art.  418-  de 
notre  Coûrume,  Se  en  l'art.  411.  de  la  Coûtumc  du 
Maine ,  par  leur  première  di/pofition ,  l'hommage  eft 
abonné  £  un  fervice ,  Se  l'effet  de  l'abourncmcnt  eft  , 
que  par  le  moyen  d'iccluy ,  i  l'égard  du  Seigneur,  U 
terre  n'eft  plus  hommagée ,  ains  i  la  £n  de  l'art.  158. 
de  notre  Coût.  &  par  l'art.  175.  de  la  Coût,  du  Maine, 
«De  eft  raife  encre  les  choies  cenfives  6e  roturières. 
En  la  féconde  difpofition  de  notre  art.  418.  Se  de  l'arc 
41».  delà  Coutume  du  Maine, qui  parle  de  l'aboume 
ment  d'un  grand  ïèrvice  à  un  moindre  :  il  s'agit  du  lit- 
vice  que  doit  le  vaÏÏal,  &  par  confequent  par  celuy 
qui  tient  à  foy  &  hommage.  La  difficulté  xefte  rfide 
Tare  118.  de  notre  Coutume,  &  de  l'art.  118.  de  la 
Coutume  du  Maine,  nout  pouvons  inférer  que  le  fer- 
vice foït  dû  fur  terres  cenfives.  Eltet  difent  qu'és  trois 
eat  porter  par  i  celles  ,  le  Seigneur  peut  doubler  fes 
devoirs  fur-  Jet  hommes  qu'elles  appellent  Smjttti  ter- 
me qui  comprend  ceux  qui  tiennent  Â  foy  &  homroa- 
ceux  qui  tiennent  cenfivement  j on  demande  fi 
fdires  tailles  font  dùês  par  les  vaiTaux  feulement.  En 
«la  lesCoûtumes  varient  ;  Bouteukr ,  le  premier  des 
nôtres  qui  en  a  écrit  ,tit.  86.  dit  que  les  Seigneurs  les 
demande™  fur  les  hommes  tenant  en  fief,  Se  fur  les 
hommes  tenant  en  coterie.  Ce  qui  eft  exprès  en  la 
•Coûtiune  de  Dourlcns  (  locale  d'Amiens  )  art.  1.  Bour- 
gogne Duché  ,  art.  4.  dit  bcmmti  fmjttt ,  Auvergne  , 
fit.  it.  art.  L  dit  htmmut  rfjji**'  &  fmjttt.  Maiuer  , 
tir.  «8.  des  tailles, num.  4.  dit  que  celles  ry  font  per- 
fonnelles .  Se  que  les  Eccfcfiaftiqucs  Se  les  Nobles  en 
ibnt  exempts.  Plusieurs  Coutumes  difent  qu'elles  ne 
•font  dûcs  que  par  les  vaiTaux.  Notic  Coutume  pour 
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fes  tailles  a  introduit:  le  doublage  des  devoirs , 
exprime  -,  par  exemple ,  avenage ,  bled,  vin ,  cens", 
te  :6e  dit  que  fi  cens, Service  Se  rente  fonr  dûs  1 
raifou  dune  même  choie ,  le  cens  &  le  fervice  feront 
doubles ,  &  non  la  rente.  U  eft  certain  que  le  cens  6c 
la  renie  peuvent  être  dûs  fur  un  héritage  cenfif,  com- 
me fur  -un  héritage  hommagé  :  de  fl  nous  coniîderont' 
l 'intention  de  notre  Coutume  ,  es  art.  118.  11  >.  Se  ijo» 
ce  doublage  n'eft  dû  que  par  les  hommes  de  foy  Am- 
ple Se  de  Foy  lige  ,  qui  ont  recours  fur  leurs  tu/ers  coû- 
uuniers  :  Se  aind  le  cens  &  le  fervice  dont  parle  l'art.  ' 
118.  n-'eft  dû  que  par  les  vadaux.  Partant  en  notre 
Coûtumc,  hors  le  os  delabournement  de  foy  Se  hom- 
mage i  un  fervice  pour  l'avenir,  le  fervice  ne  peut 
erre  dû  que  par  les  vJft'aux  ,  qui  doivent  tenir  i  foy  Se 
hommage. 

Or  le  fervice  en  deniers  eft  un  devoir  comme  le 
■cens  >  eft  nommé  après  le  cens  en  l'art  n».  6c  après  le 
devoir  és  arr.it;>.  Bc  49  s  ■  n'a  rien  de  plus  fpecieux  que 
l'un  Se  l'autre  ne  marque  point  la  feigneurie  directe 
plus  noblement  ;  Se  comme  le  cens  Se  le  devoir  peu- 
vent fubfïfter  fans  la  foy  ce  hommage ,  Se  même  y  font 
oppofez  en  l'art.  101.  de  norre  Co&tume,<V  la  fitp- 
primenr.ainli  le  lervice  ne  peut  fubfïfter  fans  icelle  , 
comme  en  ce  partage  de  l'an  itf*.  voire  même  peut 
être  fubrogé  au  lieu  d'icelle ,  comme  audit  art.  418.  Se 
comme  au  cas  de  raboumement  on  peut  décharger  un 
héritage  de  foy  6e  hommage  ,6c  le  charger  d'un  fervi-* 
ce ,  ainfï  le  peut- on  faire  par  aliénations  Se  partages  ; 

Ece  que  relies  pactions  font  licites  en  la  France  ,cn 
uclle  les  fiefs  font  patrimoniaux ,  vû  que  nonobftant 
Iles ,  la  feigneurie  du  cite  Se  la  feigneurie  utile  de- 
meurenr  roû/ourt .  n'y  ayant  de  changement  qu'en  la 
forme  de  la  mouvance  ;  que  puifque  ce  n'eft  pas 
une  aliénation,  les  parties  ne  font  pat  és  termes  de 
l'art.  10 1.  de  la  Coûrume;  que  s'agiffant  d'un  partage, 
elles  font  és  termes  de  l'art.  104.  par  lequel  il  fufht  à 
celuy  qui  a  les  deux  parts ,  de  retenir  devoir  i  que  par 
l'art.       entre  non  nobles ,  U  eft  au  choix  des  pulnez 
de  faire  devoir  i  l'aîné  Se  d'être  fês  fuiets ,  ou  de  tenir 
â  foy  Se  hommage  du  Seigneur  de  fief;  que  Jean  Fou» 
rlot  fa  femme ,  Seigneurs  du  cinquié- 
rité  confënti  d'être  fîijets  de  leur  co- 
r  du  fief  de  Qyelaines,  mais  qu'ils 
n'ont  voulu  tenir  de  luy  ni  du  Seigneur  fuzerain  a  foy* 
Se  hommage,  Se  qu'il  feroit  très  grief  aux  perfbnnea 
non  nobles  de  porter  la  rerention  d'un  fervice  de  fix 
deniers  aux  effets  de  la  foy  Se  hommage ,  Se  luy  don- 
ner cet  avantage  ,  que  les  métairies  qui  doivent  ce  fer- 
vice ,  fin'  r  nr  ex  potées  aux  prifes  par  defaur  d'homme  , 
aux  rachats ,  aux  commifes ,  au  ban  6c  arriereban  ,  au 
droit  des  francs-fiefs  ,&  qu'entre  leurs  héritiers  elles 
fufTent  partagées  en  deux  parts  &  au  tiers ,  vu  que  le 
service  n'eft  pas  entre  les  chofès  qui  dénotent  Seigneu- 
rie de  fief  en  nuepee ,  par  norre  art.  179.  s'il  n'eft  com- 
prit fous  les  cens  &  devoirs, ne  le  pouvant  être  foui 
la  foy  &  hommage ,  qui  gît  i*  facitnd»  ,  non  pas  i*~ 
4**4»  i  auffi  que  la  foy  Se  hommage  n'eft  jamais  préfu- 
mée ,  ni  fous  entendue' ,  nutU  rts  frtfmmttmr  ù».ù(,t 
mfi  prtbeiMr,  Bdtd.  dd  t*f.  ctttrum  de  /mdic.  *p.  Gref. 
AlciM.  dtprafmmpt.  rtg.  i.prtfmmft.  j.  mh.Amtt.  6e 
bien  que  la  choie  hommagée  foit  plus  noble  que  U 
cenfive ,  néanmoins  elle  eft  plut  onereufe ,  Se  de  pire 
condition ,  dit  Mtlin.  m  Conf.  Psrt/l  art.  11.  (  qui  e;l 
it.awa)  j/.  t.  nmm.  6.  dailleurs , concédée  au  Seigneur 
duéief  de  Quelaines ,  que  cet  metairiet  font  tenues  de 
kry  à  foy  &  hommage ,  ce  feroir  luy  donner  plus  qu'il 
n'a  demandé  par  le  partage.  La  Dame  de  la  Chcnc- 
liere  répondra ,  que  l'intention  des  parties  en  parta- 
geant,  Se  l'ormïuon  du  Notaire  en  écrivant,  ont  été 
depuis  éclaircies  en  la  famille ,  par  l'aveu  qu'à  rendu 
Marie  Foulon ,  te  l'offre  de  foy  Se  hommage  de  la  parc 
des  héritiers  ,qui  répliquent  que  ce  font  det  actes  faits 
par  erreur ,  qui  ne  nuifent  en  matière  féodale  ,  en  la- 
quelle il  y  a  roû  jours  lieu  de  retourner  i  la  vérité. 

Les  Doéteurs  font  d'accord  que  la  règle ,  >*  *U 
ttriui  /«cawv  fuccedunt  jmftumi  b*btnt  ig»tr*mtt*  camptm  , 
L  qui  i»  slurimt.  U<£.  mt  r'i*i.  jur.  mi.  t  lieu  en  ma- 


lon  Se  Cécile  Charl 
me  lot ,  ont  de  ve 
héritier  •  Seigneu 
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ocre  féodale ,  Alt.  1.  fend,  tit.  de  ecntreverf.  inter  dam. 
CT  empt.  mbîgl.  verbe  tgnernnt.  Met.  m  Canf.  fonf.  art. 
i).  (  fit  efi  io.  nova  )gl.  t.  nmm.  t.  Se  les  auteurs  qu'il 
cite  :  ignorance  qui  patoît  en  ce  que  les  aûes  faits  par 
les  defeendans  de*  partageant  ne  font  conformes  aux 
partages ,  &  qu'ils  (ont  faits  par  erreur  ,  partant  n'y  a 
eu  de  contentement ,  f /.  *dl.  fi  ter  rrrerem,  Dig.  de  /«- 
njdici.  lequel  confcnrcmcnt  défaillant  ,1a  reconnoiflan- 
ce ,  l'aveu ,  la  déclaration ,  &  autres  tels  actes  émanez 
fer  rrrtrtm ,  *ut  impreffunem  ,  en  matière  féodale ,  ne 
prejudicienr  point  a  ce  ni  qui  les  rend ,  ni  à  Tes  fuceef- 
feurs.  J*ttb.  de  Sonela  G  rorg.  rratl.  dt  ftmd,  vert»  ,  dttli- 
tf*t  invefliti ,  nmm.  4.  Alex.  Ub.  4.  Confit.  55.  nmm.  17. 
tebi  Melm.  in  1.  oddtt.  verbe  ,fi  ontimmiaret.  Décerne  Corn- 
fil.  «9 j.  aura*.  4,  doctrine  qui  a  lieu  fans  avoir  égard  au 
Japs  du  temps ,  parce  que  >  comme  dit  Melin.  in  Cenf. 
farif  art  jj.  (  qui  efi  51.  nova  )gl.\.  nmm.  20.  t rabat  a 
frima  invrj'litmra ,  vel  ctncefiitne ,  m  flatnr ,  &  recegnitit 
ftqmrns ,  anatenmt  contraria  efi ,  tanqnem  erroné*  rejici- 
tmr ,  (ïnon  que  feiemment ,  Se  fc  voulant  départir  des 
anciens  titres ,  on  fît  une  nouvelle  reconnoiflance ,  en 
intention  de  changer  la  qualité  de  la  renûre.  Id.  Mali*, 
in  t*/d.  Cenfnet.  "art.  1.  gl.  5.  *  nmm.  xi.  Argentr.  in 
Çonfi  Brttan.  an.  g  j.  mu*  4.  nmm.  y  verfic.  *c  recegniti* 
fins  altamtd  babtt. 

Nonobibnt  ces  confiderations ,  deux  chofes  font  i 
remarquer  ;  la  première ,  que  le  pan  âge  de  l'an  i<%6. 
n'eft  pas  le  titre  originaire  de  l'infcodation  des  deux 
métairies,  Icfquelles  avant  ledit  partage,  croient  te- 
nue» à  foy  Se  hommage  :  la  féconde ,  qu'en  notre  Cou- 
tume le  mot  ferme» ,  ne  convient  qu'aux  chofes  hom- 
jiugccs.  Qi£  de  vérité  quand  la  foy  Se  hommage  eft 
abouince  I  un  devoir  ,1a  chofe  hommagée  eft  réputée 
déformais  cenfïvc  Se  roturière  au  refpect  du  Seigneur 
de  fief,  dit  l'art.  15g.  mais  qu'il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
en  loit  ainfi  quand  die  cftabcuruéeà  un  fervice,  du- 
quel parle  l'art.  418.  Outre  ce  que  l'effet  de  l'abour- 
nement  a  un  devoir,  pour  donner  i  la  chofe  homma- 
Çéc  la  qualité  de  cenfive ,  n'a  lieu  qu'en  un  cas ,  c'eft 
a  fçavotr ,  quand  la  perfonne  non  noble  abourne  â  un 
devoir  la  foy  Se  hommage  ,  qu'il  devoit  à  caufe  de  fon 
acquêt.  Mais  quant  à  fon  patrimoine ,  fi  la  foy  en  était 
aboutnée  ,  il  pourrait  être  déchargé  de  la  prédation 
d'iceiie,toutefois  l'héritage  demeureroit  toujours  hom- 
magé, parce  qu'il  n'eft  pas  inconvénient  qu'un  fief" 
fubulie  fans  prédation  de  la  foy  Se  hommage ,  M.  1. 
ftmd.  lie.  j.  Per  qnelfint  invtfl.  nlt.  tit.  14.  j%*a  fner. 
frima  canfa  benef.  omit  t.  $.  1.  tu.  40.  de  cafttTCenradi. 
tit.  76.  dt  fidelit*te ,  laquelle  foy  étant  remife ,  tous  les 
«utres  droits  du  Seigneur  demeurent ,  même  les  com- 
mifes  &  confifeations ,  dicle  tit. dt fidetit*tt.  Que  fi  nous 
interprétons  ce  partage  de  l'an  1556.  en  forte  que  ce- 
luy  fur  lequel  le  fervice  a  été  retenu ,  foit  déchargé  de 
la  foy  Se  hommage, elle  fc  pourra  rétablir  par  les  of- 
fres Se  confentemens  des  parties ,  d'autant  que  facile- 
ment les  chofes  retournent  à  leur  première  nature ,  ne. 
tat.  adl.fi  nnm.  $.  faÛtune  feteret ,  verfic.  <jumes  enim 
ad  jns.  Dig.  de  f*tl. 

ARTICLE  CCI. 

T  A  métairie  de  la  Puceliere  étoit  anciennement ,  Se 
JL,  d'auparavant  cent  ans ,  du  domaine  de  la  rerre  Se 
leigneurie  de  Bouchedufure.tcnoc  i  foy  &  hommage  du 
Seigneur  de  la  Boèïfiere ,  à  caufe  de  fon  fief  de  la  Cro- 
petiete.  Cette  terre  de  Bouchedufure  appartenoit  i 
Meflïre  Guy  de  Speaux.qui  avoit  éponfé  Dame  Jeanne 
de  la  Rivière ,  auparavant  veuve  du  Seigneur  de  Cra- 
pado ,  à  laquelle  ledit  de  S  peaux ,  pour  le  remploi  de 
fès  deniers  dotaux,  vendit  cV  transporta  cette  métai- 
rie de  la  Puceliere ,  non  pas  pour  être  tenue  comme 
auparavant  1  foy  &  hommage  du  fief  fuperieur  de  la 
Ctopertere  .  mai;  pour  être  tenue  de  luy  à  cairfe  de  Ion 
fief  de  Bouchedufure  ,  franche  ($■  qnitte  de  terni  deveirt 
fjy  rentei  ,fert  treit  denier  1  de  <&twr,que  ledit  fieur  de 
Speaux  retint  par  contrat  de  l'an  15^1.  Cette  tne'airic  . 
par  le  décès  de  ladite  Dame  de  la  Rivière,  échut  a 
Terne  II. 


ET  Q^U  ESTIONS  n« 

René  Anger ,  Ecuyer ,  fieur  de  Crapado ,  fon  fi's  ainé  » 
qui  la  vendit  i  maître  Jean  Menard ,  Avocat  au  fiego 
Préiîdial  d'Angers ,  pat  contrat  du  dixième  de  Juin 
■5;<>.  à  tenir  du  fief  Se  feigneucie  de  Bouchedufuie ,  i 
troti  denters  le  cent;  après  le  tiépas  duquel  maîcre  Jcaa 
Menard ,  la  metaitic  échue  au  lot  de  maîcie  Jean  Me- 
nard ,  l'un  de  fes  enfans  ,  lequel  eft  decedé  fans  hoirs 
procréez  de  fa  chair  ;  Se  fes  neveux ,  enfant  de  les  frè- 
res &  fœuts ,  procédant  au  partage  de  fès  biens .  ce* 
luy  qui  représente  l'aîné  en  cette  fucceffion.a  fourni 
un  partage  feparé  de  cette  métairie  aux  deux  parts  & 
au  tiers ,  fondé  fur  ces  moyens  >  que  ce  lieu  ayant  au- 
trefois été  noble  ,  par  les  conttats  ci  delTus  il  n'a  pas 
perdu  fa  première  qualité ,  laquelle  luy  eft  toujours  de- 
meurée :  Se  qu'ayant  été  acquis  par  leur  ayeul ,  &  pof- 
fèdé  par  leur  oncle ,  voici  la  troifiéme  mutation ,  de 
laquelle  il  infère  qu'il  fc  doit  partager  noblement.  Les 
puinez  répondoient ,  que  ce  terme  de  nublcflë  appli- 
qué aux  terres,  eft  nouveau  en  la  Coutume  d'Anjou , 
6c  avancé  contre  l'intention  d'icelte  ,  laquelle  ne  dit 
point  domaines ,  héritages ,  terres ,  ou  chofes  nobles  i 
mais  ou  bien  hommagees  Se  tenues  1  foy  6c  homma- 


ge ,  ou  bien  cenfives ,  roturiet  es  (  comme  je  l'ai  ailleurs 
difeouru  )  Se  ainfi  que  leur  queftion  n'eft  pas  de  Ra- 
voir G  autrefois  ce  lieu  avoir  été  noble  -,  mais  fi  au- 
trefois ce  lieu  avoit  été  hommagé  en  leur  famille ,  Se 
s'U  l'étoir  encore  lors  du  décès  de  défunt  maîtte  Jean 
Menard  leur  oncle ,  foûtenant  qu'il  n'eft  pas  homma- 
gé ,  puifqu'il  eft  tenu  ,  non  pas  à  foy  &  hommage  de 
la  Cropciiere ,  mais  à  rtois  deniers  de  devoir .  ou  cens 
de  Bouchedufure  :  Se  qu'il  ne  fuffit  pas  en  la  Coûrume 
d'Anjou  de  dire  qu'un  héritage  foit  en  la  troifiéme 
mutation ,  pour  être  partagé  aux  deux  parts  Se  au  tieis 
entre  perfonnes  non  nobles  ;  mats  dire  qu'il  elt  to^bé 
en  tierce  foy ,  &  qu'il  eft  de  telle  nature ,  ou  plutôt 
de  telle  qualité,  que  les  propriétaires  d'iccluy  ayent 
fait  ou  du  faire  la  foy  Se  hommage ,  comme  portent 
les  art.  1.5t.  156.  de  la  Coutume. 

Néanmoins  le  Juge  de  la  Prévôté  d'Angers  par  fa 
fentenec  du  onzième  Août  *6tj.a  déclaré  le  lieu  de  la 
Puceliere  nekle,  Se  ordonné  qu'il  fera  partagé  entre 
les  parties, avec  les  fruits  échus  depuis  le  decèi  du- 
dit  maître  Jean  Menard , aux  deux  paus  &  au  tiers, 
fuivant  la  Coutume.  Par  cette  ienience  le  Juge  femblo 
s'être  fait  violence  à  luy. même  en  faveur  de  l'aine, «yant 
eu  recours  a  un  nouveau  mot .  qui  n'eft  de  la  Coutume. 

De  cette  fentence  les  puînez  ont  appelle  &  tepre- 
fênté  a  la  Cour  >  que  le  Juge  ayant  déclaré  le  lieu  de 
la  Puceliere  noble, il  a  ufé  d'un  mot  qui  n'eft  point  en 
la  Coutume  d'Anjoa ,  ni  en  toute  la  matière  des  fiefs  3c 
des  Jurifdictions ,  qui  emplit  les  fut  premières  parties , 
ni  en  la  feptiéme  qui  traite  des  fucccfEuns ,  fauf  en 
l'an.  17g.  où  elle  parle  des  dignitez,  &  nobleflè  des 
Comtez  &  des  Batonies,  mais  que  ce  font  noblcflet 

Î|ui  ne  fc  partagent  point  :  &  qu'en  Anjou  il  y  a  cie< 
ucceilïont  de  perfonnes  nobles  ,  dcfquciles  les  fuccef. 
fions  font  dites  nobles  parle  refpect  de  (cuis  ptif.i.j- 
nes,  es  artic.  11t.  114.  ijtf.  17Z.  177.  17S.  &  a  nCi 
fucceiHon  de  ger.s  ccûtumici  s,  art. 115  179.  fucccfTion 
roturière,  arr.  157.  171.  Mais  quand  la  Ci w urne 
a  égard  aux  héritages  en  nuriere  de  fuctedion ,  elle 
dit  fucceflion  de  chofes  tenues  i  foy  &  hommage , 
arr.  10t.  (ucccllîon  de  chofes  homniagécs  1  art.  101. 
Que  le  premier  ;uge  a  indulrrieufcmcnt  évité  ces  ter- 
mes, parce  que  s  il  eût  declaié  le  lieu  Je  la  Puce- 
liere hommagé,  ou  tenu  à  foy  &  hommage,  le  gtief 
étoit  évident ,  les  intimez  n'ayant  ofc  le  dire  de  cette 
qualité  ;  toutefois  le  premier  Juge  luy  ayant  donné  celle 
de  noble ,  il  a  ordonné  qu'il  fétoit  partagé  aux  deux 
parts  Se  au  tiers  fuivant  la  Coutume.  Ces  mots  fnrv*nt 
i*  Ceùtmmt,  ne  fçauroient  trouver  leur  place  qu'és  arr. 
i<;.  Se  161.  qui  portent,  qu'encte  Coutumics  l'aîné 
fuccede  pour  .'es  deux  tiers  aux  chofes  tcntxs  à  foy 
&  hommage  anciennement,  Se  qui  (ont  chûcs  par  fuc- 
ceflion en  tierce  f 'y.  Il  faut  deux  citeonftances  :  la  pre- 
mière ,  qie  les  chofes  fbient  tenues  à  foy  &  homma- 
ge :  la  féconde ,  qu'elles  foient  chûë's  en  tierce  foy.  Les 
intimez  devant  luy  ont  inûfté  fur  le  terme  *naennement, 
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&  ont  dit  que  le  lieu  de  la  Pucclicre  a  été 
ment  tenu  à  foy  te  hommage  ,  partant  qui  doit  crie 
partagé  aux  deux  pans  Se  au  nets  ;  mais  les  articles 
delà  Coutume  inrci  prêtent  le  mot  «nm»n«po«/,  par 
ceux-cy .  &  ?*'  ïont  ct"'"  t*r  f»cc'jf"tt  tH 
Defquels  r>ous  apprenons  que  la  Coutume  ne  parle  pas 
de  l'ancienne  mouvance ,  qui  a  précède  la  conltitution 
de  l'arriére- fief,  &  qu'elle  entend  patler  des  choies 
hommagécs.poffedces  par  les  roturiers  de  fi  longue 
main ,  que  par  fuccelTion  en  leur  famille  elles  foient 
tombées  en  tierce  foy  ;  car  autrement ,  lî  la  Coutume 
parloir  de  la  première  infeodation ,  il  faudrait,  en  re- 
montant j  niques  à  la  première  conftitution  des  fiefs  , 
dire  &  tenir ,  qu'en  Anjou  tous  héritages  hommagez 
fie  cenflfs ,  descendus  d'un  aycul  roturier ,  (croient  par- 
:  entte  Ces  neveux  aux  deux  parts  8c  au  tiers ,  par- 
:  tous  héritages  cenfuels ,  des  le  commencement, 
fource  Se  origine  ,  ctoient  féodaux  ,  Se  ne  pouvoit-on 
<réer  droit  de  cens  fur  iccux  ,  s'ils  n'ciuTent  été  tels  , 
dit  Bacquet  au  traite  des  francs  fiefs ,  chap.  6.  nombre 
6.  Et  «.cft  ce  que  Ponranus  a  dit  fur  la  Coutume  de 
Blois ,  *d  Rnbr.  m.  4.  de  )uré.  dommictU  que  tels  cens 
Se  devoirs  retenus  reprefentent  imAftnem  vtteris  dt>- 


riere-tïef ,  auquel  cas  il  peut  donner ,  vendte ,  ou  al 
ncr  iufqu  â  la  tierce  partie  de  là  terre  tenue  de  I 
chef  Seigneur  à  foy  &  hommage ,  Se  y  retenir  foy 
hommage,  ou  devoir  annuel ,  dit  l'art,  101.  par  le  moj 


miun ,  aned  tn  rt ,  pr opter  yujm  prnfittntUY  ,  *>mm*t  lut. 

init.  Que  s'il  falloir  remonter  à  cette  origine ,  il  s'en- 
fuivroit  un  grand  defordre  dans  la  Province  d'Anjou  , 
fie  la  ruine,  voire  Icxrrcredarion  des  puînez  és  famil- 
les non  noWes.  Il  cft  vray  qu'avant  l'cubliiTcmcnt  des 
fiefs  tous  les  héritages  ctoient  libres .  6c  dans  la  fran- 
ehilc  du  droit  des  gens ,  comme  encore  il  s'en  trouve 
entre  les  Lombards ,  d'où  eft  venue  leur  maxime ,  que 
entntt  rtt  prefumttur  ttfedi Mu  &  Itber* ,  dit  Jucek  dt 
fdxile  G torg.  truil.  de ftmd.  verbe ,  diluant  Véjpdii  pro- 
mtftrunt ,  «mm».  6.  &  7.  Se  qui  eft  véritable  és  termes 
qu'il  cite  de  Heftieuf.  tut  c«p.  nimit ,  dt  jnrt  jmr.  npnd 
Cireg.  jnrt  pnmttvo ,  néturMi.  En  France  nous  avons 
cette  autre  maxime  de  Coquille  en  fes  règles  de  droit , 
livre  i.  tit.  1.  nombre  1  nnUe  ttrrt  fmi  Seigneur ,  fpe- 
cialcment  en  Anjou  ,  où  même  ecluy  qui  tient  en  franc- 
alcu ,  reconnoîr  Ton  Seigneur  quant  a  la  Juftice,  doit 
s'avouer  fujet ,  s'il  défaut  paye  l'amende .  Se  s'il  vend 
fa  terre ,  l'acquéreur  doit  les  ventes ,  dit  la  Coutume , 
•rt.  140.  J'ay  traité  ailleurs  qu'au  contrat  d'infeodation 
il  y  a  la  fubftance ,  la  nature  &  l'accident  du  fief.  Il  cft 
de  la  fubftance  de  confiderer  la  feigneurie  directe  d'un 
côté ,  Se  l'utile  de  l'autre  ,8c  que  les  choies  foient  te- 
nues à  foy  &  hommage,  ou  cenfivement;  le  dif- 
cours  de  la  nature  &  des  accidens  n'eft  pas  de  cette 
queftion.  Il  eft  de  la  fubftance  du  fief  qu'à  raifon  de 
la  chofe  baillée  i  la  tenir  feodalement ,  la  foy  fie  hom- 
mage foit  due-,  ce  qui  a  lieu  principalement  és  Pro- 
vinces ,  cfquelles  la  feigneurie  féodale  eft  diftinguée 
d'avec  h  ccnfuelle ,  comme  j  Paris  &  ailleurs ,  où  cette 
feigneurie  cenfuellc  &  domaniale ,  n'eft  pas  féodale  , 
fie  lès  Seigneurs  cenfuels  ne  fe  difent  pas  Seigneurs  de 
fief,  dit  C  oquille,  Coutume  de  Nivetnois,  fur  la  Rubr. 
du  titre  des  ami  ;  mais  en  la  Coutume  d'Anjou  ,  en  la- 
quelle il  n'eft  point  de  fief  fans  juftice ,  m  de  juftice 
(ans  fief,  il  n'y  a  qu'une  feigneurie  qui  eft  la  féodale  , 
&  les  Seigneurs  de  fief  ont  de  deux  fortes  de  fujets  , 
les  vafl'aux  qui  riennent  à  foy  Se  hommage ,  &  les  au- 
tres qui  tiennent  à  cens  ou  devoir.  Puifque  la  Coutu- 
me reconnoît  Se  admet  ces  deux  fortes  de  fujets  bien 
diftinguez  en  l'art  6.  il  cft  certain  que  contre ,  &  outre 
la  futjftance  de»  fiefs ,  on  peut  faire  des  pactions  8c 
conventions ,  par  Icfquelles  ce  qui  étoit  tenu  i  foy  Se 
hommage  fera  cenfivement  tenu  :  ce  qui  fè  pratique  en 
deux  façons  ,  ta  première ,  par  un  traité  d'entre  le  Sei- 
gneur &  fon  vafial ,  auquel  il  abourne  la  foy  Se  hom- 
mage  qu'il  luy  devoit ,  à  un  devoir ,  rente ,  ou  autre 
charge ,  duquel  abournement  traitent  lej  an.  108.  a<8. 
fie  4  1  S,  par  lequel  le  Seigneur  remet  toutes  les  obéif- 
fâncet  qui  luv  étoit  ducs  à  caufe  de  la  chofe  comme 
hommagée ,  Se  ne  fera  plus  fervi  que  comme  d'une  cho- 
fe cenfive  fie  roturière,  lequel  abournement  n'eft  p?s  la 
queftion  d'entre  les  parties;  la  féconde  façon  cft.qnand 
un  Seigneur  de  fief ,  vaffal  d'un  autre  Seigneur ,  fait 
de  fon  domaine  hommagé  fon  fief,  Se  conftitué'  un  ar- 
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dequoi  la  chofe  ne  fera  plus  tenue  du  chef  Seigneur , 
(JfH  du  vaflal  qui  l'a  aliénée  ,  fut  laquelle ,  s'il  retient 
foy  Se  hommage ,  elle  fera  hommagec  :  s'il  n'a  retenu 
u'un  devoir ,  elle  fera  déformais  cenfive  Se  roturière, 
t  eft  à  noter  qu'en  cet  art.  101.  la  diction  #«,eftad- 
vcrfàrivc  Se  disjunâive ,  comme  il  appert  par  ces  ter- 
mes de  la  fin  de  l'article  ,  mttit  eft  retjuit  nu'ilj  retienne 
exprejftmtnt  f»J  {£•  hemmuge ,  en  devoir  pour  le  mttnt , 
defquels  termes  pour  le  maint ,  il  eft  évident  que  la  ré- 
tention du  devoir  n'eft  pas  la  même  chofe  que  l'hom- 
mage i  que  c'eft  beaucoup  moins ,  &  que  néanmoins  il 
fufnt  de  retenir  le  devoir.  C'eft  en  cette  féconde  façon 
que  traitèrent  Guy  de  S  peaux ,  Se  Jeanne  de  la  Rivière 
fa  femme  en  l'an  ijji.  quand  ledit  de  S  peaux  aliénant 
le  lieu  de  la  Puceliere ,  le  bailla  franc  Se  quitte  de  tous 
devoirs  Se  rentes ,  fort  de  troit  deniert  de  deveir ,  qu'il 
retint.  Avant  ce  contrat  le  lieu  étoit  tenu  i  foy  Se  hom- 
mage du  fief  de  la  Cropetiere.  Par  ce  contrat  il  eft 
déformais  tenu  à  trois  deniers  de  devoir  du  fief  de 
Bouchedufure ,  &  n'eft  plus  tenu  i  foy  Se  nommage. 
Le  Seigneur  de  la  Cropetiere  ne  fçauroir  plus  deman- 
der l'ancienne  foy  &  hommage  à  caufe  de  ce  lieu ,  parce 
qu'il  n'eft  plus  nuement  tenu  de  luy.  Le  Seigneur  de 
Bouchedufure  ne  peut  pas  demander  une  nouvelle  foy , 
puifqu'il  ne  l'a  pas  retentit  Se  que  ladite  Dame  de  1a 
Rivière  n'en  fut  point  chargée.  Il  étoit  en  fa  faculté. 
Se  dependoit  de  fon  choix  de  retenir  foy  Se  homma- 
,  ou  de  retenir  un  devoir  ;  il  a  opté  dé  retenir  trois 
iers  de  devoir  :  la  chofe  n'eft  donc  plus  hommagée , 
comme  il  appert  par  ledit  art.  toi.  Car  nulle  terre  ne 
tombe  en  rachat ,  fi  elle  n'eft  tenue'  i  foy  Se  hommage  , 
dit  l'art.  I4.  de  la  Coutume,  Se  par  l'art,  toi.  ifeft 
dit  que  le  vaflal,  lequel  a  aliéné  de  fâ  terre,  prendra 
le  rachat  fur  icelle  quand  le  cas  y  échera  •  <>l  y  *  rete- 
nu hemmdgi  :  d'où  s'enfuit  que  ril  ne  l'a  pas  retenu  , 
il  ne  prendra  pas  le  rachat  ;  la  tette  n'eft  donc  plus 
hommagée.  Comme  le  vafTâl  a  pû  aiienet  cette  pottion 
de  terre  contre  le  gré  de  fon  Seigneur  ■  ainfî  il  a  pù 
en  l'aliénant ,  lé  contenter  d'un  devoir ,  luy  ôter  fon 
ancienne  qualité  de  terre  hommagée ,  &  lui  donner  une 
nouvelle  qualité  de  terre  cenfive  Se  roturière ,  puifque 
la  Coutume  le  permet ,  fans  pré judicier  néanmoins  aux 
droits  utiles  du  chef  Seigneur ,  tels  qu'ils  luy  font  re- 
fêrvcs  par  l'art,  aoi.  Somme  que  ce  lieu  de  la'  Puceliere 
n'eft  plus  hommagé  d'auparavant  cent  ans.  Jeanne  de 
la  Rivière  l'a  acquis  en  l'an  1511.  pour  le  tenir  du  fief 
de  Bouchediifurc  irrois  deniers  de  devoir, fie  maître 
Jean  Menard  l'a  acquis  en  l'an  1551,.  pour  le  tenir  du 
même  fief  i  trois  deniers  de  cens.  Il  eft  en  fa  famille 
cenfif  Se  roturier  ,  6c  par  confequent  entte  les  héritiers 
de  Jean  Menard ,  fils  de  l'acquéreur ,  duquel  la  (ùccef- 
fion  cft  roturière,  il  doit  être  également  partagé.  Audi 
que  l'aîné  dans  fon  partage  aux  deux  parts  Se  au  tiers  , 
ne  l'a  chargé  que  des  cens ,  rentes  Se  devoirs  anciens 
Se  accoutumez ,  Se  non  de  la  foy  fie  hommage. 

Pour  partager  en  Anjou  un  héritage  aux  deux  parts 
Se  au  tiers ,  deux  chofes  font  necelTarrcmenr  requîtes  ; 
l'une,  que  d'antiquité  il  foir  tenu  i  foy  fie  hommage  i 
l'autre  ,  que  l  anriquité  foit  telle  ,  qu'entre  roturiers  il 
foit  par  fucceffion  tombé  en  tierce  foy.  Or  ce  lieu  de 
la  Puceliere  ne  s'eft  pas  trouvé  hommagé  entrant  en 
la  famille  des  Men.it  ds ,  Se  n'a  pû  par  confequent  en 
icelle  tomber  en  tierce  foy  ,  ni  être  partagée  aux  deux 
parts  fie  au  tiers,  encore  que  la  Coutume  és  art.  15;. 
fie  161.  ufë  du  terme,  undennement ,  parce  qu'il  fau- 
drait que  l'aîné  accommodât  cette  ancienneté  i  la  te- 
nute  de  Bouchedufure ,  fie  non  pas  à  la  renurc  de  la 
Cropetiere ,  de  laquelle  ce  lieu  étoit  tenu  à  foy  fie  hoir- 
mage  ,  pendant  qu'il  étoit  uni  fie  incorporé  i  la  terre 
de  Bouchedufure.  Mais  aujourd'hui  qu'il  s'en  diftrait 
par  une  voye  licite  ,  permife  par  la  Coutume ,  fie  ordi- 
naire en  la  Province,  il  ne  faut  plus  confiderer  la  prr- 
mierc  mouvance  fie  tenure ,  ainsLi  féconde ,  fie  s'ari  r- 
ter  aux  conditions  fous  lefqtielles  elle  a  été  faite.  Ce 
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fut  dès  l'an  15)1.  Se  lors  te  Seigneur  du  fief  de  Bon-  dirions  qu'il  leur  plaîr.  £nstrti  ,  qu'il  leroir  inutile 
chcdufure  ,i  recenu  rrois  denier*  de  devoir  ,6c  n'a  point   aux  Seigneurs  dorer  cette  .incité  i  leurs  vaflaux ,  d'au- 
retenu  de  foy  Se  hommage  il  y  a  plus  de  cent  ans.    tant  que  par  telles  aliénations ,  partages ,  aboumemen* 
C'eft  donc  hoi  s  d'apparence  que  l'intime ,  pour  ulur-   Se  autres  conventions,  les  droits  des  Seigneurs  ne  font 
pet  le  bien  de  les  cohéritiers ,  veut  remonter  à  la  foy  Se   jamais  bleues  ,  altérez  ,  ni  diminuez  ,  ains  demeurent 
nommage,  qui  étoit  duc  à  la  Ctopcriere,  puifqu'il   entier j  ateonfervez,  por l'expreiTc dtfpoûcion dcfdits 
s'agit  de  pattager  un  lieu,  qui  eft  tenu  de  Bouche-    articles  toi-  Bci6i.  Mais  po(é  qu'il  rut  véritable  qu'en 
dulurc  A  rrois  deniers  de  devoir ,  par  le  contrat  de  l'an   Anjou  le  Seigneur  puiflè  contraindre  (on  vattal ,  fie.cn- 
ou  de  cens  ,  par  le  contrat  de  l'an  1156.  L'intime    core  Ton  arrière-  fujer ,  lefquels  auroient  converti  un 
objectait  que  le  traité  d'entre  le  (leur  de  Bouchedufure   héritage  en  cenlivc ,  1  le  rétablir ,  &  remettre  i»  pnftè- 
Se  (â  mere  n'.iyant  été  fait  avec  le  Seigneur  de  la  Cro-    ntem  <t>  muifnnm  fintmm.  Il  feroit  dune  aulE  véritable 
petierc  ,  ni  de  fon confenrement ,  le  lieu  delà  Pucclie-    que  ce  premier  état  avoit  été  perdu ,  Se  que  le  nou- 
re  n'a  pas  été  déchargé  de  la  foy  &  hommage  qu'il  de-    veau  demeurera  jufquc?  au  rétablificment,  Se  que  ce- 
voit  avant  le  contrat  de  l'an  lut.  &  appuyoit  Ton  in-    pendant  ce  n'en  pas  un  héritage  hommagé  ,  ni  qui 
tention  d'un  paâage  de  Du  Moulin  fur  la  Coutume    doive  erre  partagé  comme  tel  pendant  la  tolérance  du 
de  Paris ,  art.  45 .  (  qui  eft  k  5 1.  de  la  nouvelle  )  gt.  u    Seigneur.  C'en  l'art- 155.  de  la  Coûrurae  d'Anjou ,  qui 
f*«,<f.  4-  nmm.  11.  Et  encore  que  ce  texte  ne  foit  pas    décide  cette  quetlion,  les  termes  duquel  font  remarqua- 
cn  l'hypothefe  d'entre  les  parties,  néanmoins  la  refo-    blés.  Il  porte  que  rous  acquêts  faits  de  bourfè  couru- 
lution  de  l'Auteur  eft  a  l'avantage  des  appelkns.  Il  ne    miere  fe  départent  ronirietemenr ,  avec  tous  héritages 
traire  pas  d'une  fub  infeodation  en  ce  lieu ,  ou  de  la    chus  en  cenlivc  ,  ou  devoir ,  fans  foy  Se  hommage. Ta 
conftitution  d'un  arrière  -fief ,  mais  d'une  obéilTance,    Coutume  dir,  tms  aejniti  (.un  dt  b*mrfit  ctùtnmiere. 
Se  demande  :  **m<fiud  mtttn»  eenfienfit  dtmini  direSt ,    Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Tourainc,art.  197.  note, 
tf-  dtmtni  nùtn  fier,  ptefl ,  *t  ret  fendMu  fit  unfittdit,    id  tfl  ,  acamt  p*r  mn  rttmritr.  Le  lieu  de  la  Puceliere  , 
velècenrr*  rts  cenfinMtt  in  findnm  ertgntnr  {  Sa  refo-    acquis  par  Maîrre  Jean  Mcnard,  homme  roturier- 
lution  eft  pour  l'affirmative  ,  Se  que  cela  fe  peut  huer    croit  donc  un  acquêt  fait  de  bon  rie  coûcumiere.  La 
tefide m ,  r>  refpetln  nliirnm  ,  qui  *b  Mis  hsbttnr,  feue    Coutume  ajoure  ,  tuu  htritdget  tkmi  en  ttnfivf ,  •»  de. 
jnt ,  vet  cjtuféim.  LailTant  donc  l'intérêt  du  fîcur  de  U    vtir  .-  fur  quoy  deux  chofes  (ont  notables  pour  Udéci- 
Cropctiere,  qui  n  eft  conlidetable  en  cette  Coutume,    (ion  de  cerre  affaire  ;  la  première,  que  la  Coutume 
il  refte  de  dire  que  quand  hjjhtctairie  de  la  Puceliere    dit  chnj ,  <jnt  cecidernnt:  ce  qui  marque  que  lesheri- 
eût  été  originairement  tenuedu  fief  de  Bouchedufure    tages  qui  autrefois  furent  hommagez,  étant  aliénez 
a  fov  &  hommage  ,  il  pouvoit  concéder  1  Dame  Jean-    pour  les  tenir  i  cens  ou  devoir ,  font  déchus  de  leur 
ne  rie  la  Rivière ,  qu'elle  fût  déformais  tenue  cenfi-    première  qualité ,  &  l'ont  perdue.  Ainfi  l'Empereur 
ve.nenr,  &  cette  convention  eût  été  valable  entre  eux    Juftinien,  inl.mn.  Cad.  de  nfnc*p.  tramferm.  dit  ,  </«« 
&  leurs  hoirs  Si  ayans  caufe.  Si  bien  que  quand  le  con-    nibtl  inbnmeutitu  crut ,  fi  hem»  mbfens ,  &  ntfeient  ttun 
tr.it  de  l'an  15)1.  n  auroit  point  été  la  conftitution  d'un    emgnfle  tempère  finit  cmiebtu  pefftjjttmbnt.  Ainfi  in  L  1. 
arricre-fief,  relie  que  la  permet  la  Coutume ,  arr,  toi.    Ctd.de  Prnt.  fitn,  à  pejfejftant  cndat ,  qu'il  interprète 
&  que  les  parties  euflent  pris  quelque  autre  expc-    plus  bas»  pfjfrjjienewt  *mttmt ,  comme  le  JC.  in  An. 
dient  pour  éteindre  &  fupprimer  la  foy  Se  homma*    $•  1.  Dig.  de  pif  nerib.  La  féconde  ,  que  la  Coutume  dir, 
ge  que  ce  lieu  pouvoir  devoir  >  il  eft  conftant  qu'il  fe-    **»  cenfive ,  en  devesr  ;  pour  montrer  qu'au  cas  descon- 
roit  demeuré  cenfif  i  l'égard  des  Menards  ,  qui  font    ftitutions  des  arrière- nefs  ,  il  n'y  a  point  de  différence 
compris  fous  ces  termes  ,  refpeflm eUtermm ,  *m  db  Mit    entre  bailler  les  chofes  a  tenir  i  devoir ,  ou  &  tenir  i 
Mnnri  fient  jnt ,  vet  uuefàm ,  puifqu'ils  font  és  droits   cens ,  Se  qu'en  l'un  Se  l'autre  cas  elles  font  déchues  de 
de  ladi'e  Rivière ,  avec  laquelle  la  chofê  hommagée    leur  première  qualité  ,  Se  ne  fonr  plus  que  cenfives. 
a  été  faite  ce  fuelle.  Mais,  difoit  l'intimé  ,  Du  Mou-    Et  ainfi  le  contrat  de  îjji.difant,  trtit  dtmert  de  deveir, 
lin  dit  que  le  Seigneur  n'ayant  pas  confenti  le  traité ,   &  le  contrat  de  l'an  1555.  difant ,  treit  dtmert  dt  cent , 
il  peut  conttaindre  les  trattans  ,  *d  rednctndnm  ,  <$>  c'en  la  même  choie ,  parce  que  te  devoir  ,  c'eftlcgcn- 
rtftntndnnt  in  trirn»  &  tutttqn»  ftnt*  fub-ftndi.  Mais  re  de  routes  les  preftations  Se  fervitudes  dûcs  aux  Sei- 
il  falloir  conlldcrer  qu'il  parle  defiebftnd».  d'un  fief  gneurs  de  fief,  aurres  que  la  foy  Se  hommage  ,  con- 
iminediatement  tenu  du  Seigneur  ,  duquel  l'état  en-   me  il  eft  évident  de  l'an.  118.  de  la  Coutume.  Le  cens 
tier  ne  peut  pas  être  changé  fans  fon  confentemenr,   eft  une  de  ces  efpeces ,  mais  la  principale,  c'eft  pour- 
Se  non  d'un  fécond  arriere-hef ,  que  conftituc  le  vaflal    quoy  la  Coutume  les  confond  enfemblc ,  és  arr.  178, 
demeurant  toujours  en  la  foy  de  fon  Seigneur.  Lesap-   Se  170.  Se  comme  la  même  Coutume  aoppofé  le  de- 
pcllans  accordent  que  le  Seigneur  de  Bouchedufure  ne   voir  ila  foy  Se  homm  igc ,  arr.  toi.  ainfi  elle  luioppolê 
pouvoir  pas  faire  là  terre  de  Boucheduiîire  cenfive  Se    le  cens,  en  l'art.  108-  Elle  ajoû  e  en  l'art.  155.  fient 
roturière  ,  (ans  le  vouloir  3c  confentcnKnt  du  Seigneur    fe)  &  btmmnge,  i  ce  qu'il  ne  refte  aucun  doute  ,  que 
de  la  Cropetierc  ;  mais  ils  difent  que  fans  fonconfen-   les  héritages ,  fur  lefquels  les  Seigneurs  n'ont  pis  cx- 
tement  le  Seigneur  de  Bouchedulure  a  pû  aliéner  le    preffémenr  retenu  la  foy  Se  hommage  en  l'aûe  de  la 
lien  de  la  Puceliere  ,  pour  êrre  tenu  de  lui  à  trois  de-    fous  infeodation ,  doivent  îtte  également  pattasez  en- 
niers  de  devoir  :  décifion  fuffifante  pour  prouver  qu'és    tie  roturie  s  ,  parce  qu'ils  font  puremenr  cenf.fs  ,  Se 
Coutumes  mêmes  ,  efqueltes  les  Seigneuries  de  fief  Se    ne  font  plus  hommagez  ,  puifqu'il  n'a  é:é  retenu  qu'un 
les  Seigneuries  ccnfuellcs  font  dillingtiées  ,  il  eft  per-    devoir,  ou  un  cens.  Ce  que  la  mc.re  Ccûtume  expri- 
mis  défaire  Se  conftituer  des  arrierc-fiefs ,  Se  de  bail-   me  bien  par  l'arr.  49t.  en  ces  termes  ,fi  tt  thefiei  bttiU.et 
1er  tes  chofes  à renirfcodaleroent,  ou ccniivcnicnt ,  au   en  afftttte  j  et  cent,  &  deveirt  aràineuret ,  tnfttdte.  e* 
choix  des  Seigneurs.  De  li  il  s'enfuit  que  contre  l'in-   httmtt  Jmfttce ,  fier  dtecunti  cbtftt  (tnfivtt,  r>  ntnttnuit 
tention  de  la  Coutume,  contre  la  volonté  des  Seigneurs,   i  fey  :  ce  qui  a  mû  les  appellans  de  dire  qu'en  la  Cou* 
&  contt e  la  doctrine  de  ce  (cavant  Auteur  ,  l'intimé  a   rame  d'Anjou ,  tous  devoirs  Se  cens  dûs  au  Seigneur  de 
écrit  &  foûtenu  que  le  lieu  de  la  Puceliere ,  aliéné  fous   fief  (ont  féodaux  pour  fon  rvfpcâ,  Se  qu'ils  font  U 
le  devoir  de  trois  deniers ,  n'a  pas  néanmoins  perdu   marque  &  le  ligne  de  la  fuiertion .  mais  tantôt  féodale  , 
fon  émanation  noble.  Car  s'ariêranr  étroitement  à  ce    tantôt  cenfive.  Car  ù  le  devoir  eft  dû  conjointement 
que  Du  Moulin  a  écrit ,  que  le  Seigneur  peut  conrrain-    avec  la  foy  Se  hommage  ,  la  terre  à  caufe  de  laquelle  il 
are  les  parties  de  remerrre  lescho(cs  au  premier  é-at ,   eft  dû  eft  hommagée  ,  comme  en  l'art.  495.  &  fi  le 
il  y  auroit  plufieurs  réponfès.  Primi  ,  que  le  Seigneur    devoir  eft  dû  fans  foy  Se  hommage ,  la  retre  fera  cen- 
de  la  Croperiere  ne  l'a  fait ,  ni  voulu  faire.  Setnnd) ,   (ïve ,  comme  audit  arr.  49).  Le  lieu  delà  Puceliere  eft 
qu'après  la  prefeription  centenaire  il  n'y  feroit  rece-   de  certe  qualité .  fie  y  a  eu  méprife  de  l'avoir  déclaré 
vable.  Ttrtib  ,  qu'il  ne  pouvoit  le  faire  en  la  Coûrume    Ntble  ,  fiivon  que  l'on  voulût  dire  qu¥l:'eft  a  direct**"»- 
d'Anjou  ,  en  laquelle  les  valTaux  peuvent  au  defçû  &   nt*t/ ,  puifqu'il  n'eft  pas  tenu  de  Bouchedufure  i  foy 
conrre  le  gré  des  Seigneurs  fous  inféoder  jufques  à  la    Se  hommage.  Car  bien  qu'aurrefois  il  ait  été  tenu  à  foy 
tierce  partie  de  leur  domaine  hommage ,  k  telles  con-   Se  hommage  du  fief  delà  Cropeticre ,  néanmoins  il  y 
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jplus  de  cent  ans  que  oct  hommage  eft  éteint,  &  que  "ger  un  lieu  qui  eft  renu  du  Seigneur  d  trois  deniers 
par  confti  ration  d'un  arrière  -fief,  il  eft  tenu  de  Bouche-  de  devoir  ,  ou  cens.  L'aîné  difoit  qu'il  y  a  deux  cas  en 
-dufure  à  crois  deniers  de  devoir  ,  ou  de  cet»  ,  Se  ainiî  cette  Province  efqucls  les  héritages  qui  ne  font  pas  tc- 
■n'eft  ni  ntkle ,  ni  ixmmaff ,  aius  ii  eft  chu  en  cenûvc ,  nus  à  foy  &  hommage ,  fê  partagent  aux  deux  parts  Se 
ou  devoir;  Se  n'étant  paj nommage  au  reTpccc  du  Set-  au  tiers  entre  les  non  nobles  -,  le  franc-aleu  noble  par 
■gneuc ,  il  doit  être  également  partagé  entre  les  proprie,  usage ,  d  l'exemple  des  autres  Coutumes ,  &  l'héritage 
tairos  d'icelui.  L'intimé  difoit  que  la  rétention  de  ce  anciennement  hommagé  ,  duquel  la  foy  &  hommage 
devoir  équipolle  la  foy  &  hommage  ;  c'eft  une  autre  a  été  abournée  d  un  devoir,  dit  notre  Coutume ,  art. 
•roéprilc ,  Se  falloir  dire  qu'il  lui  fuccede  par  ancantif-  2j8. 

feraent.  Aufli  prétendre  ce  fuppofer  qu'un  devoir  de  Quant  au  franc  aleu  noble,  il  ne  faut  point  douter 
trois  deniers ,  qui  fe  peut  payer  par  un  colon  du  lieu ,  qu'il  ne  foit  parti  d'une  terre  hommagée  ;  Se  comme 
par  un  procureur ,  par  un  naeffager,  équipolle  une  «  ne  doit  ni  foy,  ni  hommage,  aufli  ne  doit-il  de  de- 
foy  Se  hommage  ,  laquelle  le  doit  faire  en  perfonne,  art.  voir ,  par  l'art.  1 40.  Se  quand  il  a  été  déchargé  de  la 
114.  avec  les  lolemnircz  preferitesés  art.  109. 157. 138.  foy,  ç'a  été  pour  le  fur-hauflerau-deffusde  Inerirage 
«  eft  une  tres-grande  erreur ,  Se  confondre  m  f  jm  m  hommagé  ,  &  non  pour  l'avilir ,  &  le  rendre  cenfif  on 
éUnd»  confifinm ,  avec  la  foy  ,  f  «m  in  fnciendo  cmfiptt  *  roruricr.  Il  eft  appelle  franc  par  excellence ,  Se  n'eft 
-c'eft  faire  entrer  le  devoir  au  lieu  de  lafoy ,  à  laquelle ,  partagé  aux  deux  parts  que  quand  il  a  Juftice ,  fief,  on 
dbonec  fans  icclle ,  il  eft  oppofé  en  notre  Coût  lu  ne  :  en  cenlîve  ,  qui  font  les  qualitcx  des  plus  eminentes  terres 
laquelle  >  comme  par  aliénations  on  peut  faite  de  fon    féodales  Se  hommagées. 

■domaine  hommagé  (on  fief»  jufqucsd  la  tierce  partie      Au  regard  des  abournemens ,  ils  font  permis  par  la 
&  au-deltbus ,  fans  danger  dedcfpié  de  fief ,  art.  toi.    Coutume  d'Anjou ,  art.  108.  i<8.  Se  418.  c'cA-i-diie, 
Ainii  en  la  même  Coutume  ,  l'acnon  de  dcfpié  de  fief   que  le  Seigneur  de  fief  peut  abourner  lafoy  Se  hom- 
ai'a  lieu  en  partage  des  chofes  hommagées ,  tant  entre    'nage  qui  lui  eft  dûc  d  caufe  d'aucun  fief,  ou  hérita- 
gens  roruriers  que  nobles  ,  pourvu  qu'elles  foient  dé-    ge  ,  d  un  devoir  ,  dit  l'art.  to8-  Se  cet  hetitage  au  ref- 
pai  ries  par  les  deux  parts  Se  par  le  tiers ,  Se  que  celui  d    peâ  du  Seigneut  eft  déformais  cenfif ,  art.  158.  Mais 
qui  demeurent  les  deux  parts  ,  retienne  devoir  fur  Ja    tout  abournement  ne  produit  pas  cet  effet ,  que  l'hcri- 
tiercc  pattic  ,  dit  l'art.  104.  Qfic  fi  ce  partage  (e  fait    «ge  duquel  la  foy  Se  hommag«a  été  abournée ,  fe  par- 
entre  roturiers  ,  Se  que  les  puînez  choilificnt  de  faire    ugc  aux  deux  parts  Se  au  tiers  entre  roturiers  ;  il  n'y  en 
ce  devoir  i  leur  aîné ,  ils  feront  (es  furets  cenfivemenr ,    «  qu'un  cas  fpecial ,  ex  pyjnc  par  ledit  art.  158.  c'eft  à 
pour  raifon  de  ladite  tietee  partie  ,  laquelle  leurs  hc-    Ravoir,  quand  le  Seigneur  en  faveur  d'une  perfonne 
ritiers  départiront  par  égales  portions ,  dit  l'art.  16 1.   non  noble  abourne  d  quelque  devoir  la  foy  &  homma- 
qui  ajoute  qu'autre  chofe  feroir  fi  iceux  puînez  avotenr   ge  qu'il  lut  doit  d  caufe  de  quelques  héritages  i  lui  ap- 
cfioiu  de  faire  la  foy  &  hommage,  foit  au  Seigneur    partenans  de  fon  acquêt.  Le  lieu  de  la  Pucelicrc  étoit  de 
suzerain ,  foit  i  leur  aîné  ;  car  en  ce  cas  les  choies  fê    vérité  l'acquêt  de  maître  Jean  Menard  l'aîné  ;  mais  la 
départiraient  comme  hommagées.   Dont  s 'enfui  vent    foy  &  hommage  d'icelui  n'a  pas  été  abournée  entre  (es 
deux  points-,  l'un,  que  celui  qui  fait  un  devoir,  eft  fu-   nuira:  ilyavoit  vingt-cinq  ans  qu'elle  étoit  éteinte 
jeteenfivement  ;  l'autre,  que  pour  partager  aux  deux    &  amortie  entre  les  mains  d'une  perfonne  noble ,  la- 
parts  Se  au  tiers  entre  roturiers ,  il  faurqu'expreflement   quelle  n'avoir  pas  traité  avec  fon  Seigneur  par  la  voye 
l'héritage  foit  tenu  à  foy  &  hommage  au  temps  de  la    de  l'abournemenr.  Et  quand  le  lieu  ,  for  tant  delà  moo- 
divifion.  Car  l'héritage  hommagé,  bail  ié  d  cens,  perd    vance  immédiate  du  nef  de  la  Cropetiere,  eûr  été 
tellement  fa  qualité  féodale ,  q  ic  comme  pur  roturier    aliéné  ,  pour  être  tenu  i  foy  Se  hommage  du  fief  de 
il  n'eft  déformais  fujer  au d toit  des  francs-fiefs ,  quoi-    Bouchedufure,  &  que  depuis  la  foy  en  eut  été  abour- 
qu'auparavant  ce  bail  i  cens ,  le  droit  fut  dû.  Bacqucr ,    née  en  faveur  de  ladite  Dame  de  la  T  :vierc  ,  toujours 
traité  des  francs  fiefs,  chap.  6.  nomb.  5.  Se 6.  oùa  en-   en  la  famille  des  Menards  ne  pourrou-il  être  partagé 
feigne  fur  la  fin ,  que  le  cens  eft  noble ,  feigneurial  Se   aux  deux  parts  &  au  riers ,  parce  que  liditc  Dame  étoit 
féodal ,  pout  le  regard  de  celui  auquel  il  eft  dû  i  &  l'he-    d'extraction  noble ,  Se  que  la  difpolition  de  l'air.  158. 
ri  rage  d  caufe  d  uquel  le  cens  eft  du  eft  roturier.  II  n'eft    eft  en  faveur  des  perfonnes  non  nobles.  Qne  fi  ladite 
donc  pas  noble ,  Se  bien  certainement  il  n'eft  plus  hora-   Dame  auroit  été  de  condition  roturière ,  fe  gratifiée 
nagé.  Qtre  (ton  pouvoir  tenir  que  le  mot ,  devoir ,  équi-    dudit  abournement ,  le  privilège  de  conferver  la  qua- 
pofiâc  la  foy  &  hommage ,  cette  opinion  ne  fc  pourrait    lité  hommage  de  ce  lieu  quant  au  partage ,  n'eût  pas 
défendre  quant  au  lieu  de  la  Puceliere  ,  d'autant  que   defeendu  en  la  famille  dudit  Menard  acquéreur.  Car 
par  le  contrat  de  l'an  ijji-  il  fut  transporté  frxnc  &    le  privilège  n'eft  qu'à  U  famille  du  roturier  ,  qui  a  fait 
quitte  de  tous  devoirs  r>  rentes  ,  fors  de  trois  deniers  de    l'acquêt  d'un  lieu  hommagé ,  duquel  depuis  la  foy  Se 
devoir.  Ledit  affranchifTèmenr  auroit  donc  éteint  l'an-    homnnge  a  été  abournée.  Lt  fi  lui ,  ou  (es  fuccefTeur's  , 
ciemic  foy  5e  hommage  ,  qui  eft  la  difpofition  de  l'arr.    le  vendent,  ou  aliènent  d  quelque  titre  que  ce  foit  , 
201.  Se  il  faudrait  que  l'intimé  montrât  que  par  ces   ce  privilège  pour  le  partage  ceflè  en  la  famille  du  fécond 
mots  ,  fors  de  trois  deniers  de  devoir ,  par  lefqucls  les   acquéreur,  qui  a  le  lieu  comme  cenfif ,  fuivant  la  dé- 
anciennes  charges  croient  diminuées,  l'on  auroit  im-    cifion  de  Chopin ,  in  Conf.  A*deg*v.  lit.  t.  eh.  de  abor- 
pofé  une  nouvelle  foy  vers  un  nouveau  Seigneur.  Nous    n*ment.  nmm.  j.  4.  Mais  toutes  ces  objections  cèdent , 
pouvons  bien  dire  qu'entre  le  Seigneur  Se  te  fujer  le  de-    parce  qu'au  procès  d'entre  les  parties  il  ne  s'agit  ni  de 
vait  eft  de  même  vertu  que  la  foy,  en  ce  que,  comme   f.inc-a'eu  noble,  ni  d'abournement.  La  queuion  étoit 
la  foy  &  hommage  eft  la  marque  Se  le  ligne  qui  dénote    de  fçavoir ,  comment  le  lieu  de  la  Pucelicrc ,  autrefois 
la  tenure  Se  fnjetrion  féodale  ,  ainfi  le  devoir  eft  la   du  domaine  de  Bouchedufure ,  tenu  d  foy  &  hommage 
marque  Se  le  ligne  de  la  renurc  &  fujettiori  cenlîve.    du  fief  de  la  Cropetiere ,  Se  depuis  aliéné  par  le  fieur 
Mais  le  devoir  n'eft  pas  équipoHem  d  la  foy  quant   de  Bouchedufure,  d  tenir  de  lui  à  trois  deniers  de  de- 
aux  effets  qui  la  fuivent  -,  autrement  il  faudrait  que  le    voir  ,  fera  partagé  entre  les  defeendans  de  Maître  Jean 
tenancier  qui  doit  un  devoir  jurât  la  foy ,  qu'il  payât   Menard,  homme  de  condition  roturière  ,  qui  l'avoic 
des  rachats  ,  qu'il  fût  expofé  aux  priies  par  détauc    acquis,  i  tenir  dudit  fief  de  Bouchedufure  d  trois  de- 
d'homme,  auxeommifes,  aux  confifeations  éscasex-   niers  de  cens.  Le  Juge  de  la  Prévôté  d'Angers  a  or- 
primez  en  la  cinquième  partie  de  norre  Coûtume  ,  qui    donné  ,  qu'entte  les  héritiers  collatéraux  de  Jean  Mê- 
lerait renverfèr  l'ordre ,  la  fubftartcc  ,  Se  la  nature  des    nard  ,  fils  dudit  Menard  acquéreur ,  il  fera  partagé  aux 
fiefs  en  cette  Province  :  Se  comme  cela  eft  hors  d'appa-    deux  parts  Se  au  tiers,  donnant  d  l'aîné  l'avantage 
rence  entre  le  Seigneur  Se  le  fujer ,  il  en  eft  ainfi  entre    que  la  Coûtume  donne  aux  aînez  des  familles  non  no- 
ies héritiers  du  feiet ,  entre  lefqucls  on  ne  peut  avec    b!cs  és  héritages  hommagez  ,  tombez  en  tierce  foy  :1a 
juftice  dire  que  4*  devoir  foit  équipollent  d  la  foy.  De    Semence  duquel  aété  infitmée  par  Arreft  de  la  Cour  en 
forte  que  détruifanr  Se  corrompant  l'égalité  qne  la  na-    date  du 
turc  a  ordonnée,  &  que  la  Coutume  a  confcrvcc  en- 
tre le*  perfonnes  non  nobles ,  il  faille  inégalement  par- 
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sur  la  coutume  d'Anjou. 


ARTICLE  CCI!. 


Et  efi  arttfi  que  fi  thomme  de  foy  ne  retient  foy 
é"  hommage ,  ou  devoir  fur  la  choft  ainfi  tranf. 
portée  y  pour  la  garantie  fous  thomntayi  d(f di- 
te s  deux  tierces  parties  ,  le  fuzerain  ,  ou  ledit  droit*  immeubles  Je  fa  femme 
chef- Seigneur ,  dont  ledit  fief  meut,  &  efi  tenu  *aion  •  Hai  cft  lc  ca*  de  la  Loy 
a  foy  &  hommage ,  en  auroit  fty  &  hommage  , 
&  ventes  ,  fi  ladite  tierce  partie  avoit  été 
vendue. 

CE»  mots ,  Jeux  titrées  partùt ,  tierce  fnrtie  ,  font 
par  exemple  Se  demonftration ;  car  tien  eft  ainfi 
fi  le  vaflal  aliène  moins  que  la  tierce  partie. 

Caia ,  Daroc  du  moulin  à  ou  de  P.  le  tenoît  de  Ti- 
tius  à  caufe  de  Ton  fief  de  N.à  douze  deniers  de  devoir 
&  quatre  fepriers  debîed  mouture ,  mefare  de  fa  Sei- 
gneurie, de  rente  noble  Se  féodale.  Eft  arrivé  que  la- 
dite Caia  a  bail  ié  fondit  moulin  audit  Tri  us ,  fon  Sei- 
gneur de  fief,  pourJuien  payer  fix  (êpriers  de  bled  de 
rente  foncière  ,  en  forte  que  la  Seigneurie  utile  dudit 
moulin  a  etc  réunie  à  la  Seigneurie  directe  dudit  fief. 
Titius  eft  decedé ,  fes  enfans  retiennent  ce  fief  entre 
eux  par  indivis ,  Si  partagent  tous  les  domaines  ,  Se 
héritages  ,  &  autres  biens  irAWubles  de  la  fucceflîon. 
A  l'un  d'eux  ëchet  ce  moulin,  à  la  charge  des  fix  fép- 
tiers  de  bled  de  rente  foncière  dûë  a  cette  femme.  Deux 


I** 

rrc  fera  rétabli ,  /.  daminut fruGnurio  ,  Dig.  de  nfnfr. 
Mai  s  fi  la  confufion  fe  fait  par  l'union  des  droits  de  di- 
verfet  perfonnes,  comme  par  mariage  ,  telle  confu- 
lion  n'opère  d'extinction  :  ains  les  mariages  venant  i  fc 
difloudre,  les  droits  font  refpectivement  reftitttabîes  , 
parce  qu'il  n'y  avoit  confufion  que  de  joui  fiances  Se  de 
polIciEons ,  Oc  non  de  proptietez  Se  Seigneuries ,  le 
mari  ne  fc  pouvant  pas  dire  véritablement  Seigncut  des 

ains  feulement  par 
emm  infnndt  ,  Dit. 
de  jure  dît.  (.  ufnfruttm,  Dig.  foL  matrim.  Au  regard 
des  fer  vrrudes  réelles  fit  autres  droits  réels ,  l'union  Se 
la  confufion  ne  les  éteint  pas  irrévocablement.  Car  ar- 
rivant quelque  acte  ,  par  lequel  celui  qui  avoit  acquis 
Se  été  fait  Seigneur  ,  ou  du  fonds  fervant  ,  on  du  fonds 
dominant ,  eftévmcé  de  fon  acquêt ,  les  chofes  font  ré- 
tablies ,l.fi  «  emjmt ,  Dig.  comm  frid:  /.».$.  cum  tfmt, 
&  $.  fef.Dig.debered.  vtl mt~i.  vend,  l.itgatnm  ,16.  $. 
ult.  dsg.de  leg*t.  1.  /.  intmnsbns ,  Dig.  de  fervitut.  t.  fi 
maritui ,  Dig.  dtfundt  dot.  A  quoy  cft  conforme  no- 
tre Coutume ,  art.  107.  où  s'il  y  a  confoiidation  de  la 
terre  tenue  du  fief  avec  le  fief  par  mariage,  la  confoii- 
dation cédera,  Se  les  «holes  retourneront  à  leut  nature, 
fi  les  mariez  décèdent  fans  hoirs  de  leur  chair ,  ou  que 
leur  ligne  directe  défaille;  voire  mené  qu'ainfî  les  ac- 
tions éteintes  font  reftiruées ,  /.  1.  $.  uit.fi  ex  ntx.  CAnfe! 
*g.  particulicremcnr  les  hypothécaires  ,  /.  dtbiter,Dtg. 
dd  Se.  TrebeH.  L  ex ftxtentt ,  f .  Lsttinns  Lurgus ,  Dig. 
de  except.  rtt  jndic.  Sur  tout  tel  rétabliflement  fe  fait 
quand  les  aliénations  font  necefTaites,  comme  les  par- 
tages :  &  entte  les  neceflaires  fe  pourroient  mente 
les  exponces ,  introduites  pour  fê  libérer  de  charges  ex- 


chofes  font  arrivées;  l'une,  que  tous  les  enfans  ven- 
dent leurs  parts  Se  portions  de  ce  fief  à  Scias  leur  ceffives.  Nonobftant  lefquels  moyens  Antoine  dit  qu'an 
coher  trier  i  l'autt e ,  que  celui  auquel  le  moulin  étoit  de-  cas  des  droits  réels  la  règle  eft  certaine  ,  que  par  la  con- 
meurc  en  partage ,  en  fait  exponce  à  Antoine  héritier  fufion  Se  reunion  du  fonds  fervant  au  dominant ,  ils  font 
de  Cala,  Seigneur  de  la  rente  de  fix  fepriers  de  bled,  entieremenr  éteints  1  en  forte  aue  fi  par  après  le  Sei- 


aire- 
fervane 

demeure  libre  en  vertu  de  cette  extinction  ,  l.  fi  tjuit 
sdts,  Dig.dtftrvit.  ttrb.  pred.  t.  qmitqnid  ,  Dig. 
pred.  Ce  qui  a  lieu  pourvu  qu'il  fc  fade  une  verirable 
réunion  de  propriété  Se  Seigneurie  en  une  même  per- 
fonne ,  Se  non  par  la  rencontre  de  deux  performes,  qui 
font  chacun  d'eux  propriétaires  d'héritages  i  titres  le  - 
parez,  &  qui  confondent  plutôt  les  joùuTances  que  les 
propriétés,  ut  in  d.  I.  fi  meritus,  Dig.  de  frndo  dtt. 
encore  qu'il  fê  puifle  défendre  qu'en  Fhypothefè  de 


Îuêts ,  payement  de  ventes ,  cens ,  tentes  Se  devoirs, 
:  pour  bailler  par  déclaration,  difant  qu'il  cft  fon  fu- 
jet  pour  rai  fon  dudit  moulin,  &  que  la  mouvance  féo- 
dale d'icclui ,  qui  auroit  été  confulc  avec  le  fief  par  la 
prife  à  rente  que  Titius  en  avoit  faite ,  ne  fut  pas  ab- 
solument éteinte  ,  ains  qu'elle  fut  reftituée  &  rétablie 
par  le  pattage ,  Se  que  ledit  Antoine  lui  doit  payer  les 
cens  de  douze  deniers ,  Se  la  rente  féodale  de  quatre 
fepriers  de  bled ,  bailler  par  déclaration ,  Se  faite  les 

autres  obcïlfànces.  Antoine  dit  an  contraire  que  par  la  '  cette  Loy  il  y  avoir  eu  confufion  Se  extinction ,  puilque 

Je  mari  doir  des  dommages  JSc  intérêts  à  (a  femme  ,  Se 
qu'au  cas  qu'il  foir  infolvable ,  elle  n'a  qu'une  action 
utile  pour  rétablir  fa  fervirude  dîtëi  fon  fonds  dorai  i 
mais  pat  le  privilège  fpecialdccefonds,quinefë  peut 
aliéner  ,  ni  obliger ,  /.  Itx  Juiiu ,  Dig.  evd.  En  notre 
Coutume ,  audit  art.  107.  cetre  diftinûion  eft  claire  ; 
car  il  eft  dit  que  les  fiefs  accroiffent  pat  acquêts  Se  pat 
mariages:  &  pour  le  regard  des  mariages,  quand  les 
chofes  retournent  i  leurs  diverfes  lignes ,  elles  repren- 
nent leur  première  nature.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  dit  de* 
acquêts.  La  ralfon  de  diverfi'é  eft  qu'en  l'acquêt  il  y  a 
confufion  de  propriété  Se  joUiflànce  en  une  même  per- 
fonne ,  Se  au  mariage  point  de  confofion  de  propriété  , 
ni  de  Seigneurie  ■  ains  une  communication  des  chofes 
pour  l'exploit  d'icelles,  &  quelque  Seigneurie  feinre 
Se  morr émanée  de  la  part  du  mari ,  i  l'crret  de  faire  les 
fruits  liens ,  Se  ainfi  une  union  revocable ,  dit  Chopin 
fur  notre  Coutume  ,  lib.  1.  un.  6i.uu».  j.  im  rmurg.  An 
regard  des  textes ,  iml.fiei ,  Dig.  ctmm.  frtd.  t.  1. 
emm  q*u  ,  &  y  fe*.  Dig.  dt  bared  &  *8.  vend.  I.  liga- 
tnm ,  %.  uk.  Dig.  de  legut.  1 .  /.  in  omnibus ,  Dig.  de  fer- 


baillée  ï  rente  la  Seigneurie  utile  dudit  moulin  a  été 
unie  i  la  diteâe  du  fief,  Se  ainfi  qu'il  y  a  eu  confu- 
fion ,  Se  partant  extinction  de  la  mouvance ,  du  cens , 
te  de  la  rente,  Titius  n'ayant  pû  tenir  de  foy  même, 
être  enferohk  Seigneur  Se  fujer ,  fe  devoir  une  rente  i 
foy-même  ,  Se  être  enfembie  créancier  Se  dette ur  :  Se 
aue  par  le  partage  fuivant ,  par  leauel  le  moulin  a  éré 
leparé  d'avec-le  fief,  à  faute  que  les  Seigneurs  du  fief 
ont  fait  de  rétablir  leur  féodalité ,  leur  cens  Se  leur 
rente  ,  quant  à  la  rente  elle  cft  demeutée  éteinte  :  Se  au 
regard  de  la  féodalité,  elle  eft  dévolue  au  chef  -  Sei- 
gneur ,  duquel  tient  le  fief  de  Scius ,  pout  en  être  le 
moulin  tenu ,  comme  il  érott  pendant  l'union  d'icclui 
avec  le  fief,  puifque  les  Seigneurs  dudit  fief,  feparant 
le  moulin  par  le  partage  ,  n'ont  point  eu  d'intention  de 
faire  de  leur  fief  leur  domaine,  retenant  devoir ,  com- 
me ils  pouvoient  par  l'art.  104.  de  la  Coutume ,  in 
fine. 

Il  fembloit  que  l'intention  du  Seigneur  de  fief  procé- 
dât, pat  ce  qu'encore  que  les  (êrvitudes  perfonnelles 
soient  éteintes  par  la  cor  fuiton  &  réunion  des  droit» 
d'ufufruit ,  d'ufage  Se  d'habitation  i  la  propriété  du 
fonds  qui  les  porre ,  quand  il  arrive  que  celui  qui  a  lef- 


vttut.  ces  textes  font  aux  cas  efquels  l'héritier  vend 
l'hérédité  1  un  tiers,  ou  de  l'ordonnance  du  reftateur 
il  rclaiiTc la chofe  au  légataire:  efquels  cas  l'héritier 
n'a  entendu  tranfporter,  foit  â  l'acheteur ,  foit  au  lé- 
gataire ,  queeequilcregardoit  en  qualité  d'héritier. 
Se  cçqtiiapparrcnoir  sudefunr ,  nônpascedonr  il 
étoit  Seigneur  i  autre  titre  que  d'héritier  :  tellement 
l'acquifition  de  la~proprieré  étoit  telle  ,  que  l'acque-    que ,  foit  l'acquéreur ,  foit  le  legataite ,  il  a  le  droit  du 

défunt  plutôt  que  del'hermct ,  en 


dirsdrôirs,acquiertla  propriété,  ou  que  celui  qui  a  la 
propriété  acquiert  Icfdics  droits,  ut  inl.fi  tibi,  Dig. 
qnib.mtod.  u/ufr.  préfuppofant  une  Seigneurie  incom- 
mutabledela  propriété,  de  laquelle  on  ne  puifle  être 
évincé  contre  fon  gré  pour  c.ufe  antécédente.  Cat  fi 


eu  pût  être  évincé ,  le  droit  qui  a  précédé  fonti- 
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ia7  OBSERVATIONS 

la  Seigneurie  des  chofês  n'a  comme  point  refidé  :  Se 
*infi  Bien  à  propos  les  JC  ont  die  que  les  fervitudes 
demeureroient  :  en  la  Loy  Si  ei ,  le  JC.  répond  à  l'ao» 
-quereut  ,  id agit  ut  ut  amafi tu  btrts  vide  or  u  txtitij/l  : 
au  J.  eum  tntit ,  aquîjfimum  vidttur  empttrtm  bartdita* 
tu  vicim  itrtdts  obtincre  ;  en  la  Loy  Itgatum,  §.  ult. 
fuudm  legatut  talit  dari  dtbtt  qualis  reliïiut ,  qui  eft  le 
vray  fens  de  la  Loy  débiter ,  Dig.adSC.  TrtbtU.  en  la- 
quelle la  perfomie  de  l'héritier ,  charge  de  reftituet 
lliereditc  >  n'eA  point  confiderablc ,  Se  faut  tenir  que 
Je  fideicomrni (Taire  eft  en  effet  l'héritier  &  fucce  fleur 
du  défunt  :  partant  l'héritier  conferve  contre  lui  les  ac- 
tions qui  lui  coinpetoient  contre  le  défunt  ,  puisque 
ce  fideicommiflairc  efeûu  qutdammtda  hareteft,  l.  fi 
filiuifam.  Dig.  qutd c*m  eoqut  in  al.  pet.  Fac.  t.  peQul**- 
te\  ijid  &  t»  bujufmedt ,  (.fi  barétai  t» ,  Dig.  *d 
SC.Trebtll.  Et  quant  au  (bmmaire  de  Bartole  »  "d  d. 
t.  débiter,  aditit  epua  fit  ceatli  mou  perimit  naturaltm 
•bligatitutm ,  il  fc  peut  défendre.  Mais  au  vray  fens  du 
texte ,  la  décilion  du  JC.  eft  fur  ce  fondement ,  que  l'hc-, 
ritier  chargé  de  rendre  n'a  rien  en  la  choie  de  la  parc 
du  défunt,  ains  feulement  ce  que  la  Loy  lui  donne. 
C'eft  pourquoy  il  ne  doit  perdre  par  le  fait  du  défunt 
ce  qui  lut  appartenoit  d'ailleurs ,  ains  la  choie  parler 
au  ndeicomniiuaire  en  la  qualité  Se  condition  en  la- 
quelle !e  défunt  la  tenoit ,  Se  non  en  davantage.  Quant 
au  $  Latiuut  Largmt ,  il  eft  au  cas  des  aÛions  ,  &  con- 
traire 1  la  Loy  eltgauter  ,  Dit.  de  pigmerat.  aO.  Se  fur  ces 
deux  textes  la  glofê  tient  doctrine  contraire,  confondant 
u&itnem  pigueratitiam  <£•  aQitnem  bypttbtcanam  :  fina- 
lement, Se  le  partage  d'entre  ces  entant  de  Titius,  Se 
l'ex  ponce  faite  par  l'un  d'eux ,  ne  font  point  des  alié- 
nations neceffaires ,  procédant  de  caufe  qui  ait  précé- 
dé la  reiinion  ,  ains  ce  fonr  défùnions  volontaires ,  Se 
le  partage  n'a  pas  obligé  le  Seigneur  de  fief  coparra- 
geant  de  fbuffrir  la  fèpararion  du  fonds  d'avec  le  fief 
ians  rétention  de  devoir.  Il  le  faut  donc  tenit  i  cette 
règle  de  Du  Moulin  ,  in  Ctuf.  Parif.  art.  10.  gl.  5.  uum, 
j8.  Que  les  droits,  les  hypothèques ,  les  fervitudes 
ne  fe  confondent  point  ptr  ac<juifiii«ntm  ttamiuii  ctm- 
mtttjAtltm  :  mais  fi  i'acquifition  eft  incommutable  ,  le 
tout  eft  confus  Se  éteint  ,  Se  quelques  aliénations  qui 
iuivent  ,  il  n'y  a  point  de  rétabliflement ,  s'il  n'eft 
convenu  ;  l'on  excepte  les  aliénations  ncccflaircs.  Mats 
l'^ienation  eft  dite  neceflaire  ,  orna  vttufiitrtm  tuutfam 
r>  trigiutm  jttrit  kabet  mtcejptrtam ,  t.alituatituet,  Dig. 
f*m.  tret/i.  Se  non  celle  qui  fe  fait  par  une  caufe  volon- 
taire ,  poiterieore  i  l'acte  principal  dont  il  s'agit.  Ti- 
ra», de  rtt.  lin.  §.  1.  gl.  14.  uum.  15. 16.  ou  pour  necef- 
fire  îurvcnante  de  payemens  de  dettes  ,  d'ex  ponces , 
de  partages ,  qui  fonr  actes  plutôt  conringens  que  ne- 
ceflaires.  Ajourons  que  tous  les  cas  des  fervitudes  per- 
ioonclles,  des  fervitudes  réelles,  des  actions  perfbn- 
nelles ,  ou  hypothécaires ,  ne  (ont  pas  allez  prefCuis 
pour  en  tirer  des  argumens  Se  des  confcqucnces  necef- 
faires au  regard  des  fiefs ,  parce  qu'il  y  a  une  différen- 
ce fpecifique  très  notable ,  qui  eft,  que  le  Seigneur 
du  fief  dominant  a  la  Seigneurie  directe  du  fonds  fér- 
vant ,  Se  un  droit  en  la  chofe  qui  ne  fe  rencontre  en  tous 
les  cas  cy-defTus ,  en  forte  qu'il  ne  fc  fait  pas  une  reii- 
nion des  deux  Seigneuries  totalement  différentes  fie  in- 
dépendantes ,  ains  de  deux  Seigneuries  fubordonées 
l'une  à  l'autre ,  dcfquelles  l'inférieure  eft  très-  facile- 
ment éteinte ,  quand  la  chofc  retourne  à  fon  principe. 
D'où  vienr  que  par  I'acquifition  que  fait  le  Seigneur  du 
fonds  fervant,  ou  le  vanal  du  fief  dominant,  il  y  a 
confufion ,  confolidation ,  fie  reiinion  du  droit  pat  le 
feul  acte  de  l'acquêt ,  finon  que  l'acquéreur  déclare 
exprefTérocnt  qu'il  ne  veut  pas  reunir  ,  dit  Ptntuu.  m 
Ctuf.  Bief.  urt.  66.  quoy  qu'ait  enfeigné  Du  Moulin , 
in  CtufParif.art.  10.  gl.  1.  i  uum.  68-  art,  fj.gl.x.uum. 
a.6.  ou ,  confiderer  exactement  fa  doctrine ,  il  ne  dit 
autre  chofe  finon  que  l'acquéreur  n'eft  tenu  de  faire  la 
reiinion.  Ce  qui  eft  vray ,  mais  il  faut  une  déclaration 
«xprefle  qu'il  ne  le  veut  pas ,  comme  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Paris  Ta  décidé ,  art.  o.  Auflï  Du  Moulin 
avoit-il  confclTé  que  tel  étoit  l'ufage  ,  qui  eft  nn  lieu 
ziaité  par  M.  Loiiet  Se  fou  Cummc orateur ,  lit.  f. 


ET   QUESTIONS  ni 

<.  Panant  au  fait  qui  fe  p refente  il  faut  tenir  que  par 
la  reiinion  du  moulin  au  fief  i  titre  d'acquêt,  il  y  a  eu 
confolidation  incommutable  de  la  Seigneurie  utile  i  la 
directe ,  ptoprietairement ,  par  laquelle  Je  cens  &  la 
rente  ont  été  éteints ,  Se  que  par  le  partage  fui  vaut  ils 
n'ont  point  été  rétablis,  dit  Chopin ,  tu  Cenf.  jindeg. 
lib.  1 .  art.  6.  uum.  %.  comme  il  dit  avoir  été  jugé  par 
Arreft  de  l'an  1579»  en  cette  Coutume.  Ce  que  Bro- 
deau  a  amplement  difeouru  au  lieu  cy-defTus,  d.lit.f, 
»um.  5.  f-t  néanmoins  fur  la  fin  il  vient  à  dire  que  l'effet 
de  cette  confufion ,  bien  qu'elle  fefafle  de  plein  droit, 
n'eft  pas  perpétuel,  ains  un  endormifTement  facile  à 
refondre  ,  Se  que  la  caufe  de  la  confufion  venant  i  céder, 
l'effet  cefle  pareillement ,  Se  les  choies  reprennent 
leur  première  nature ,  Se  fe  rétabliflent  à  (eut  première 
forme  Se  état  \  de  manière  que  le  fief  cV  la  cenlîve 
qui  y  avoit  été  rejointe  Se  réunie ,  venant  i  paflér  en 
diverfes  mains  ,  foit  par  un  partage ,  une  vente ,  ou 
autrement ,  l'héritage  qui  étoit  roturier  <V  tenu  en  cen- 
five  auparavant  la  confufion  retourne  au  même  état, 
A  ce  qu'il  cite  de  la  Jurifprudence  Romaine  il  a  été 
cy  deflus  fâtisfair  :  mais  il  allègue  un  Arreft  de  la  Cour 
du  6.  Avril  1611.  par  lequel  la  chofe  cenfive  autrefois 
réunie  au  fief ,  Se  depuis  fe  parée ,  a  été  jugée  être  re- 
tournée en  fa  première  nature ,  Se  fous  la  charge  du 
terrage  qu'elle  devoir  avant  la  reiinion.  Par  ce  que  Bt  o- 
deau  dit  qu'il  a  écrit  au  procès ,  il  v  a  dequoy  s  étonner 
comment  de  ce  cas  particulier  il  fait  une  règle ,  au  lied 
qu'il  devoir  dire  que  c'eftW  exception  à  la  règle.  Il 
avoit  en  tout  fon  difeours  établi  la  règle ,  cV  Tavoit 
prouvée:  Se  après  cela  ce  qui  reftoit  eft  de  dire  qu'elle 
doit  demeurer',  finon  que  les  Coutumes  difpofenr  au 
contraire  ;  ce  que  fait  la  Coutume  de  Reims ,  art.  m. 
conforme  i  la  Coutume  générale  de  Vermandois ,  art. 
■  160.  Cet  Arreft  eft  intervenu  fur  un  appel  du  Baillif 
de  l'Archevêque  de  Reims ,  qui  avoit  jugé  le  procès 
fur  la  règle  :  Se  la  Cour  très -clairvoyante ,  infirmant  la 
Sentence,  a  jugé  fuivanr  la  Ccmrumc  des  lieux.  Mais  la 
règle  demeure  en  notre  Coutume ,  non  feulement  pour 
dire  que  le  propriétaire  de  ce  moulin  ne  doic  plus  ni 
cens ,  ni  rente  au  Seigneur  de  ce  fief ,  mais  qu'il  ne  le 
tient  plus  de  lui  cenfivement ,  ains  que  déformais,  au 
moyen  de  la  réunion  précédente ,  il  eft  tenu  i  fby  & 
hommage  du  Seigneur  du  fief  fuzerain.  Car  encore  que 
Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  to.  gl.  i.num. 
57.  fernbie  tenir  que  la  fèpararion  fe  faifànc ,  le  fief 
fervant  autrefois  réuni ,  parte  avec  fon  premier  état , 
•pour  être  tenu  du  fief  dominanr  immédiat,  duquel  il 
a  été  feparé  :  néanmoins  cela  ne  fe  peur  faire  en  notre 
Coutume,  par  partage  ,  ou  autre  aliénation  ,  finon 
que  l'on  retienne  fby  Se  hommage,  ou  devoir,  dit  no- 
tre art.  101.  qui  même  en  cas  d'aliénation  en  donne  Je» 
ventes  au  chef  -  Seigneur  :  ce  que  D'Argentré  re- 
çoit wr  Ctuf.  Brit.  art.  140.  gl.  vtrb»,  Et  aiufi  du 
vtntts. 


ARTICLE   CCI.  CC IL  CCIIL 
CCIV.   CCV.  CCVL 

Du  dtfpii  dt  fief. 

DE  ces  mots  de  l'art,  ioj.  de  notre  Coutume  ,  En 
celui  cat  ttut  ceux  ami  turent  mcejutt  amttmet  tbt. 
ftt  dudii  fief,  viiudrtut  à  ta  ftj  r>  btmmage  du  faxtram 
chef.  Seigneur.  Nous  tenons  pont  indubiraWe  que  les 
terres,  domaines,  héritages,  rentes  «c  arrière- fiefs , 
que  les  vafTaux  Se  cenfîers  d'un  Seigneur  de  fief  tien- 
nent de  lui  à  foy  6c  hommage ,  ou  cenfivement ,  ont 
autrefois  été  fon  domaine ,  Se  qu'ils  ont  parti ,  Se  onc 
été  fe  parez  du  corps  de  fon  fief  par  partages ,  vendi- 
tions ,  échanges ,  baux  i  rente ,  ou  autres  aliénations  , 
a  uand  il  leur  a  fèmblé  bon  ;  ou  qu'ils  ont  été  contraints 
de  faire  de  leur  domaine  leur  nef ,  jufques  i  concur- 
rence de  la  tierce  partie ,  ou  autre  moindre  portion , 
ainfi  Se  en  ta  forme  que  la  Coutume  le  permet,  faas 
danger  de  defpté  de  fief.  Et  que  toutes  les  chofes 
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n*              SUR  LA   COUTUME  D'ANJOU.  »i* 

feivlués  1  un  Seigneur  de  fief  p  ir  les  aveus  Si  decla-  Coutume  ,  il  y  eft  bien  fonde'. 

ratio.n  de  fes  vaiTaux  &  tenwcier*  fjiloienr  autrefois  Ses  moyens  font ,  que  par  la  Coutume >  art.  lot» 

ûm  domaine  ,  du  telle  duquel ,  venant  à  aliéner  quel-  tout  homme  de  foy  peue  donner  ,  vendre ,  ou  aliéner 

que  portion  { fi  par  le  moyen  de  cette  aliénation  il  n'a  la  tierce  partie  de  la  terte  tenue  de  Ion  chef  -  Seigneur 

i>!ii*  les  deux  parts  du  domaine  qu'il  avoir  rendu  I  à  foy  &  hommage ,  Se  y  retenir  foy  &  hommage ,  ou 

ton  chef  -  Seigneur  par  (on  dernier  aveu  )  fôn  fief  eft  devoir,  auquel  cas  il  fait  de  fon  domaine  Ion  fief , qui 

defpiecé,  finon  que  depuis  cette  aliénation  tecciuc  il  eft  la  voye  de  conftituer  nn  arrière-nef  -,  mais  toutes 

eût  exploite  Se  polTedé  ledit  (îcf  par  l'efpacc  de  trente  fois  que  ledit  Soigneur  homme  de  foy  mettra  aucune 

ans ,  qui  eft  le  cas  de  l'art.  104.  chofe  hors  d'iccllcs  deux  tierces  parties ,  Se  les  defpie- 

En  la  Patoifle  deCh.izé  fur  Argos  il  y  a  un  feage  ap-  cera  par  vendition  ,  ou  autre  aliénation  ,  en  celui  cas 

pelle  le  feace  de  Chazé ,  tenu  Se  mouvant  à  foy  Se  nom-  tous  ceux  qui  eurent  oneques  aucune  chofe  dudit  fief, 

mage  du  fief  Si  Seigneurie  du  Menil,  lequel  feage  viendront  a  la  foy  6c  hommage  du  furerain  chef- Sci- 

avoit  anciennement  pour  tout  domaine  une  fuye ,  Se  gneur  par  defpic  de  fief,  &  ne  les  pourra  plus  garan- 

descouitils  qui  la  joignent ,  contenant  deux  hommëes  tir  ledit  fuje:  homme  de  fby  fous  fon  hommage  ,  6c 

de  bêcheur.  Avant  l'an  1 441.  l'ancien  Seigneur  de  ce  n'y  aura  dorénavant  ledit  lujet  homme  de  foy  juftice 

feage  avoir  aliéné  la  fuye  Bc  les  courtils  à  tenir  de  Ion  en  Seigneurie  ,  dit  l'art.  îoj.  Sur  quoy  ledit  lïeur  de 

fief  a  foy  Se  hommage  ,  &  à  deux  deniers  de  fêrvice  ,  Menil  reprefente ,  qu'en  cette  matière  la  Coutume  ne 

&  les  chofes  femt  demeurées  en  ici  état  qu'es  années  regarde  que  la  terre  Se  le  domaine  ;  que  non  feulerrenr 

1441.  Si  1481.  1rs  Hâtons  ont  rendu  atrx  Auvez  ,  Sci-  il  y  a  aliénation  de  plus  du  tiers  de  la  terre  de  cefea- 

gneurs  dudit  feage  de  Chazé ,  par  deux  aveus  la  fuye  gcdeChazé,  mais  du  toral  de  la  tetre  :  pariant  non 

Si  les  courtils,  Si  enl\m  1514.  la  veuve  de  Loiiis  Auvé  feulement  defpic  dudit  fief,  mais  refolution  &  anean- 

a  offert  au  fieur  de  Menil  la  foy  &  hommage  qu'elle  tiflement  d'icelu! ,  Se  que  ledit  Pierres  ne  peut  defor- 

Jui  devoit  pour  raifon  dudit  feage,  fans  que  depuis  l'an  mais  dite  qu'il  ait  de  fief,  puifqu'iln'a  point  de  do- 

■  441.  jufques  en  l'an  1379.  les  Seigneurs  de  Menil  mai  ne  j  &  quefi  fes  predetefleuts ,  Seigneurs  de  Me- 

ayent  poutfuivien  demande  de  defpié  de  fief  les  Sei-  nil,  ont  auuefois  voulu  tolérer  cet  ancien  feage  de 

Sneurs  dudit  feage.  Madame  de  Maiicorne  étoit  Dame  Chazé  en  l'air  ,  bien  que  defpiecé  ,  &  dénué  de  do- 
e  la  fuye  Se  des  courtils  ;  entre  Moniteur  fon  mari  Si  maine  ,  aux  prédecefleurs  dudit  Pierres  :  il  ne  le  veut 
die  il  y  avoir  donation  mutuelle  de  ce  que  la  Coûttime  aujourd'huy  fouffrir  ,  ni  que  les  chofes  retournent  en 
permer,&  après  le  décès  de  ladite  Dame,  fes  héritiers,  l'état  qu'elfes  étoient  avant  le  retrait  de  l'an  ^Si- 
enne les  chofes  qu'ils  délivrèrent  à  Moniteur  de  Mali-  Contre  tels  moyens  ledit  Pierres  a  propofé  trois 
corne  pour  le  tiers  des  ptopres ,  y  employèrent  la  fuye  défenfes  i  l'une  ,  que  le  demandeur  n'a  pas  propofé 
Se  lei  courtils  par  un  partage  de  l'an  1579.  qu'il  vendit  fon  aûion  dans  les  trente  ans ,  &  qu'elle  eft  preferite  ; 
en  la  même  année  au  fieur  de  la  Chabocelaye ,  fur  le-  l'autre  ,  que  le  décret  judiciaire  de  la  fuye  Se  des  cour- 
quel  Charles  Pierres ,  Seigneur  dudit  fejge  de  Chazé ,  tlls  eft  une  aliénation  neccfTaire  >  qui  ne  donne  pas  ou- 
ïes rerira  par  droit  de  retrait  féodal  en  l'année  i<8;.  Ht  verture  au  dcfpié  de  fief  ;  Se  la  dernière ,  qu'eu  égard 
comme  tes  predece  (leurs  a  voient  autrefois  fait  de  leur  i  la  valeur  des  choies .  il  a  avenant, 
domaine  leur  fief,  en  aliénant  la  fuye  Se  les  courtils  ;  en  La  première ,  que  cetre  action  de  defpié  de  fief  eft 
forte  qu'il  ne  leur  reftoit  plus  qu'un  fief  en  l'air ,  ainft  preferite  par  fa  poUdCon  de  trente  ans ,  fuivant  l'art, 
ledit  Pie  rres  fît  de  fon  fief  fin»  domaine .  Se  réunie  la  204.  de  la  Coû  ume ,  confifte  en  ce  fèul  point ,  que  la 
fuye  Se  les  courtils  â  fon  feage.  Eft  arrivé  qu'un  crew-  faille  fur  laquelle  fut  interpofé  le  décret  de  l'an  1611.  fut 
cier  de  Charles  Pierres ,  E  cuver ,  en  l'an  1609.  a  fjit  appofee  le  8-  Août  1S09.  Que  de  ce  jour  Charles  Picr- 
faifir  fur  lui  la  grande  dixme  de  Chazé ,  la  fuye  Se  les  res ,  Ecuyer ,  fon  pere ,  fut  dépoffëdé  des  chofes  fâi- 
courtils  cy-deuus ,  Se  fur  la  pourfuite  des  criées  les  fies ,  nonobstant  laquelle  faific  fon  pere  &  lui  font  dc- 
chofes  fautes  furent  adjugées  i  Menue  Pierre  du  Bellay  meurez  en  la  potTeifion  dudit  fief  deChizé  par  plus 
tieur  de  la  Courbe  ,  en  l'an  itfij.  par  le  moyen  de  la-  de  trente  ans  ,  eu  égard  au  temps  de  l'exploit  Se  a  jour- 
quelle  ad)  udi  cation  le  feage  de  Chazé  demeura  fief  en  nement  a  lui  donné  en  demande  de  defpié  de  fief.  A 
l'air  ,  comme  il  avoit  été  depuis  l'an  144t.  jufques  en  cette  première  objection  le  demandeur  a  répondu  que 
i°.wi.8<»  ce  n'eft  pas  le  défaut  de  jouiffanre  qui  donne  ouver- 
Datu  rcs  »o.  ans ,  i  compter  du  jour  du  décret  de  ture  i  l'action  de  defpié  de  fief,  c'eft  l'aliénation  Se  la 
Mcffire  René  Racapé ,  Seigneur  du  fief  de  Menil ,  défunion  de  la  propriété  &  de  la  Seigneurie  utile  du 
a  fait  appellcr  devant  le  Sénéchal  d'Anjou,  ou  fon  domaine  qui  compofoit  le  corps  du  fief,  du  jour  qu'elle 
Lieutenant  General  4  Angets  ,  Meflirc  Anne  Pierres  ,  a  été  transportée ,  dit  l'art.  104.  Se  qu'elle  a  été  mile 
Seigneur  Se  polTclTcur  dudit  feage  de  Chazé ,  en  de-  hot s  du  refte ,  dit  l'art,  aoj.  Ce  qui  n'eft  arrivé  que 
mandede  defpié  de  fief,  difanr  que  lefeage  de  Chazé  par  le  décret  de  l'an        par  lequel  le  pere  dudir  Picr- 
eft  parti  de  fon  fief  fuzerain  de  Menil  ;  que  ce  feage  res  a  perdu  la  propriété,  la  Seigneurie  &  la  poffèrïïon 
croit  compofc  de  ladite  fuye  Se  coin tils ,  fans  aucuns  du  domaine  retiré  dès  l'an  158).  Il  ne  dit  pas  que  fôn 
hommes ,  vafTàox  Se  fujets  ,  &  qu'il  étoit  tenu  à  foy  &  pere  par  la  faille  de  l'an  1609.  en  ait  perdu  la  Scigneu- 
bommagede  fon  fief  de  Menil.  Qu'avant  l'an  144t.  le  rie.  Se  il  eft  véritable  qu'il  n'en  a  non  plus  perdu  la 
Seigneur  dudit  feage  de  Chazé  ayant  vendu  ,  ou  autre-  pofleffion  ,  encore  qu'il  ait  perdu  la  joiiifTance  5e  per- 
ment  aliéné  au  Seigneur  de  Raguin  ladite  fuye  &  les  ception  des  fruits  ,  étant  cettain  Se  trop  trivial  que 
courtils,  il  fit  de  fon  domaine  fôn  fief,  &  ne  lui  reftoit  manut  Refit ,  vtl  fmdicii  nemtnem  frivtt  f*f<Jfie*e. 
qu'un  fief  en  l'air ,  par  le  moyen  de  quov  fes  prédecef-  B«ér.  deajV  lyi.  Mtlin.  in  Ctnf.Parif.mrt.  1.  gl.  4.  **aft. 
feurs ,  Seigneui  s  de  Menil ,  pouvoient  dès  lors  fe  fare  a.  nmm.  u.  Argentr  in  amtia.  Ctnfuet.  Britan.  art.  166. 
fervir  par  defpié  de  fief  des  Seigneurs  de  Raeuin  pour  tratl,  dt  mirmtf  tien.  cap.  to.  nmm.  10.  Ou  il  ne  fc  con- 
raifon  de  la  fuye  Si  des  courtils ,  les  prédeceffeurs  du-  tente  pas  de  dire  que  par  la  faific  le  detteur  n'eft  point 
dit  Pierres  n'ayant  plus  le  feage  de  Chazé ,  uni  &  dé-  dépoflêdé,  mais  il  ajmVc  qu'il  n'eft  pas  défait!  .  de 
volu  au  fief  de  Menil.  Que  par  rindolgence.de  s  Sei-  quoy  il  rend  cette  raifon ,  que  intenri*  frthendtntit ,  <$■ 
gneurs  de  Menil  ce  feage  a  fubfifté  en  l'air  oSaupara-  *mmmt ,  »««  tfl  fejftdert  rem  mtfrdm ,  net  ctmmiflkrio, 
vant  l'an  1441.  jufques  en  l'an       auquel  temps  Char-  retm  ^mifrmiltit  uitt^Hni ,  (jmrum  «fer*  r>  <«»*/»•  m  dt 
les  Pierres,  ayant  pris  par  droit  de  retrait  féodal  la  re  aliéna  ctgtrat. 

fuye  Se  les  cour  i's  ,  il  auroit  reconfolidé  fon  feage  de  La  féconde  défenfë  dudit  Pierres  eft,  que  l'action 

Chazé  ,  fuivant  l'art.  10 j.  de  la  Coû'utne ,  laquelle  con-  de  defpié  de  fief  n'a  lieu  Se  ne  compete  au  Seigneur 

fblidation  &  réintégration  a  forti  effet  jufques  en  l'an  que  quand  le  vaffalmct  aucune  chofe  hors  des  deux  tier- 

j6ij.  que  par  le  décret  ce  même  domaine  3  été  vendu,  ces  parties  ,  Se  les  delpiece  pat  vendition  ,  ou  alicna- 

Qti'au  moyen  de  cette  aliénation  ledit  fe.iee  a  été  nou-  lion,  dit  notre  Ccû-uir.e,  art.  io«.  Que  fon  pere  n'a 

vcJemcrK  defpiecé,  Si  qu'.iy^nt  propofé  fon  .  ftion  rien  vendu,  ni  aliéné,  6c  qu'il  n'a  rien  mis  hors  des 

de  defpic  de  fief  dans  'es  ttenre  ans,  à  compter  deux  tierces  psrtics;  mais  que  cette  fuye  8c  ces  eouitils 

du  jour  dudit  décret ,  fuivast  l'ariiclc  104.  de  la  ont  été  fur  lui  faifis  par  l'un  de  fes  créanciers ,  vendus 
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■Se  adiages  par  décret ,  qui  rut  une  aliénation  neref- 
iaire ,  laquclic  n'a  pu  produire  le  defpic  de  fief.  Cho- 
pin, in  Ctnfiet.  Andtg.  tib.  i.  lit.  ftndAr.jnrA  &  ente- 
Inm.difierpt.  mnm.  4.  die ,  £ntppe  1**  mitrentA  fnndi 
mmtm  mumcipAttene  Anebernm  cenfrjtenem  dijftlvmt , 
«M  éMiem  ntrtJfnrtA ,  aua  fi/A  utredmcitnr  ,  ac  jnrn 
mtdie  tempère  étiis  pArtA  tenveUit.  A  quoy  le  deman- 
deur a  répondu ,  que  les  parties  ne  (ont  pas  és  termes 
dudit  art.  ioj.  qui  traite  de  l'aliénation  de  partie  des 
chofes  :  ni  en  rhypothefe  de  Chopin  ,  qui  parie  de  la 
défunion  du  fonds  fervant ,  cy  devant  uni  avec  le  fonds 
dominant ,  par  l'acquêt  qu'en  avoir  fait  le  vaflal,  qui 
depuis  a  vendu  Ton  fief  (érvant  ;  d'autant  qu'au  fait 
qui  fe  prefèntc ,  ledit  Pierres  fe  trouve  dépoffedé  de 
tour  le  domaine  de  Ton  fief  fervant ,  fie  non  de  choies 
qu'il  eûr  acquifes,  faifànt  partie,  ou  le  total  du  fief 
dominant.  Er  la  queftion  que  Chopin  a  traitée  fut  de 
fçavoir  lî  le  vaflal  acquérant  le  fief  dominant ,  il  y  avoir 
union  ipfi  jnre ,  telle  que  vendant  fon  ancien  fief  fer- 
vant ,  qui  vaut  plus  que  le  dominant  par  lui  retenu ,  il 
y  aurait  lieu  au  defpie ,  comme  quand  le  Seigneur  de, 
nef  dominant ,  ayant  acquis  &  uni  le  fief  fervant ,  fe- 
rait aliénation  de  l'un  ou  de  l'autre.  Pour  la  décifion 
de  laquelle  queftion  il  ne  fe  faut  pas  méprendre  en  la 
différence  que  Chopin  conlKtuc  entre  l'aliénation  vo- 
lontaire Se  ta  necelTaire  :  &  ce  que  dir  ledir  Pierres  , 
que  ce  n'eft  pas  fbn  pere  qui  a  vendu,  aliéné ,  ou  rranf- 

rrté  le  domaine  de  fon  reage ,  eft  trop  fubtil  contre 
Seigneur  fùzerain ,  lequel  ne  s'enquiert  point  de  la 
cauié  de  l'aliénation,  de  la  forme  d'icclle  ,  ni  d'où  elle 
procède  ,  lui  fuffifant  de  dire  qu'elle  eft  faite  ,  que  le 
défendeur  n'a  plus  de  domaine  >  fie  partant  que  fon 
fèagc  ne  fubfifte  plus.  Et  quanti  la  docVine  de  Cho- 
pin ,  qu'il  fe  méprend ,  parce  que  l'Auteur  parle  d'une 
aliénation  necelTaire ,  le  droit  de  cette  neceflité  étant 
acquis  à  auttes  perfonnes  depuis  le  temps  de  la  con- 
stitution, par  la  vertu  duquel  droit  il  failloit  a  la  déf- 
union fans  pouvoir  s'en  difpenfer  :  fie  le  défendeur  ne 
de  voit  pas  omettre  ces  mors,  m  fifre  mmltetiet  Ad- 
met Avimms  ;  ce  qu'il  faut  rapporter  à  ce  qu'il  êcrir ,  Lb. 
1.  Art.  4.  nnm.  7.  Ub.  1.  fit.  de  rédemption,  findi ,  nnm. 
*o.  cfqucls  lieux  il  dit  que  beredttAtti  drvtfit  ifi  A/tenetie 
MtcejpmA ,  laquelle  en  cas  de  retour  par  argenr ,  ne 
produit  de  veares,  fie  jufques  i  ce  qu'elle  Tbic  faite 
fufpcnd  la  demande  du  relief.  Le  demandeur  concède 
que  l'aliénation  neceffaire  n'engendre  aucuns  droits  ou 
profits  aux  Seigneurs  de  fief:  mais  cela  s'entend  quand 
la  neceflité  eft  relative  à  la  chofe ,  &  non  quand  elle 
regarde  les  personnes ,  au  rcfpeâ  defqucllcs  toujours 
elle  eft  volontaire ,  ou  par  un  aâe  antécédent  (  comme 
quand  les  dettes  volontairement  contractées  y  ont  don- 
ne c aule  )  ou  quand  le  confêntemenr  eft  pièce  m  tnfinmi 
Atlas ,  ou  depuis  :  Se  tous  les  Doâeurs  qui  ont  traité 
la  queftion  au  cas  des  ventes  ,  ne  propofent  autre 
exemple  de  l'aliénation  necelTaire  que  la  diviGon  en- 
rre  les  cohéritiers ,  les  contons  &  les  compagnons, 
ou  la  licitation  par  décret  du  Juge.  Bâti,  éd  l.  &  idée , 
Dig.  de  tendit,  fnrt.  /Afin  Ad  t.  *It.  Ced.  de  jurt  em- 
phittnt.  Guide  Pape  ,  decif.  4$.  nbt  Ferrer.  Dectfit  tnp. 
Tbeltf,  7j.  ubi  Anfrer.  Afeltn.  in  Çenf.  pAri/l  Art.  tu 
num.  69.  Art,  jj. gl.  t.  nmm.  154.  Argentr.  tn  Confit  t. 
£  rit  An.  Art.  y  t.  net  a  4.  nnm.  1.  Et  au  regard  de  ce  que 
dit  le  défendeur ,  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  fait  l'alié- 
nation des  courtils  fie  de  la  fuye ,  ains  le  Juge  ,  partant 
que  c'eft  une  aliénation  necelTaire ,  puifque  cet  argu- 
ment ne  procède  pas  contre  les  Seigncuis  de  fief  pour 
les  ventes  &c  pour  les  retraits ,  Coutume  d'Anjou ,  art. 
410.  mal  1  propos  le  défendeur  le  propofé  au  cas  du 
dcfpié  de  fief.  TirAA .  de  retr.  lin.  Art.  1.  gl.  14.  nnm. 
it.dit,  Jgnod  fit  i  Jmdice  remépfim  Ad;ndiCA*tt  cre- 
ebieri  ,  vel  ait  tri  ultime  liàtAteri ,  confit  nr  fieri  nb  if  fi 
dtbittrt ,  qui  primA  fiente  debitnm  crtAVit ,  parce  que  , 
comme  écrit  Argentr.  in  Cenf.  BritAn,  Art.  69.  note  4. 
num.  15.  r>  trAtt.  de  lAndim.  «.  ij.  Ea  non  eft  neeeJpiAi, 
tjMA  CAnfim  h*krr  *b  obltgAliene  vélnntAriA ,  in  quAm  fi 
qntftjnt fiente indnxit,  KvX&Altx  Itb.  5.  ton/il.  n.  trai- 
tant de  l'adjudication  par  décret  d'un  hetitage  féodal , 
Vclbur  que  illmdqutd  fe&nm  efi  per  Jndtcim  AdjndtCAn- 


■ttm  cenfitnr  fiBtam  ab  ipfi  M  acre  untrA  qnem  filin 
ejl  Adjndi(Atte.  Mais  avant  que  de  forcir  du  difeours  des 
aliénations  neceffaires  ,  encore  que  la  pluscxprelle  ,&c 
peut-être  la  feule,  foit  la  divifion  &  le  partage,  &  qu'en 
telle  alienatioc  il  n'y  ait  lieu  ,  ni  au  retrait  ligruger,  ou 
féodal ,  ni  aux  ventes ,  &  qu'elle  fufpende  la  demande 
de  ridiai ,  qui  font  'es  droits  féodaux  plus  ordinaires, 
néanmoins  la  divifion ,  quelque  ncteflairc  qu'elle  (oir, 
n'empêche  pas  le  dcfpié  de  nef,  lïuon  que  les  choies 
foient  dépat  tics  par  les  deux  parts  &  par  le  tiers ,  avec 
rétention  du  devoir  au  profit  du  Seigneur  des  deux 
pans  fur  la  tierce  partie ,  dit  l'art.  104.  de  la  Coutume  : 
ce  que  le  même  Chopin ,  ted.  tit.  ftudnr.  jnrA  &  emel, 
dtfierpt.  après  ce  qu'il  a  dit»*».  4.  n'a  pas  oublié  d'à-* 
jouter  »**>.  5.  pour  limitation  a  fa  doctrine  des  aliéna- 
tions neceflaxtes  :  lesquelles  fe  faifànt  on  cent  bien  pri- 
ver les  Seigneurs  féodaux  de  quelques  émolumens  Se 
droits  utiles ,  6c  non  empêcher  la  dévolution  des  fiefs  , 
quand  les  aliénations  excédent  ce  que  la  Coutume  per- 
met d'aliéner.  Mais  le  privilège  des  aliénations  necef- 
faiics ,  par  la  voye  de  la  divifion  8c  du  partage  eft  bien 
remarquable ,  c  eft  à  fçavoir  qu'encore  que  les  alié- 
nations à  titre  particulier  multipliées  donnent  ouver- 
ture a  l'action  de  dcfpié  de  fief,  néanmoins  la  multi- 
plicité des  partages  aux  deux  parts  &  au  tiers  ne  la  pro- 
duit jamais.  Pour  exemple,  fi  l'aîné  &  les  puînez  ont 
partagé  aux  deux  parts  &  au  tiers  une  rerre  Se  Sei- 
gneurie homrrugéc  ,  avec  la  rétention  de  devoir,  la  rè- 
gle eft  qu'il  n'y  a  dcfpié  de  fief ,  parce  que  i'aîne  a 
avenant  en  ce  premier  partage.  Après  le  décès  de  cet 
aîné ,  fi  fes  enfans ,  ou  héritiers  partagent  fbn  lot  aux 
deux  parts  Se  au  tiers  ,  avec  rétention  de  devoir ,  il  n'y 
aura  non  plus  de  dcfpié  de  fief ,  encore  que  ce  fécond 
aîné  n'ait  pas  les  deux  parts  de  la  terre  ancienne  qu'a- 
voir fon  ayeul ,  &  ainfî  au  trois ,  quatrième ,  &  autre 
partage ,  qui  fe  fera  des  doux  parts  entre  les  enfans 
des  aïnez ,  de  fucceffion  en  fuccclfion ,  parce  qu'il  y  a 
toujours  neceflité  de  divifer  :  &  ainfi  faut  entendre  cette 
claufë  de  l'art.  104.  Et  n'A  nchem  de  défit/ de  fief  Item  en. 
fiecceffien  &  pATtAgts  de  cbefii  htntmngt'es.  C'eft  i  fça- 
voir qu'en  une  même  famille ,  quelque  multiplicité  de 
partages  qu'il  y  ait  d'aîné  en  aîné  >  il  futfit  que  cha- 
cun en  fon  temps  fàflè  les  partages  aux  deux  parts  Se 
au  riers ,  Se  l'aine  du  dixième  partage ,  pour  exemple , 
aura  le  fief,  duquel  relèveront  tous  tes  héritages  des 
partages  précedens ,  encore  que  chaque  portion  de 
l'ancienne  confiftanec  de  la  terre  foit  de  plus  grande 
valeur  que  la  fienne ,  même  pourra  arriver  qu'il  n'aura, . 
aucun  domaine ,  &  de  là  la  véritable  origine  de  nos 
fiefs  en  l'air  au  cas  des  partages  :  mais  s'il  étoit  anivé 
qu'un  des  aînez ,  non  pas  i  titre  univetfel  de  partage  , 
mais  a  titre  particulier,  (bit  par  contrat ,  foit  par  dé- 
cret ,  eût  aliéné  &  mis  hors  de  (es  mains  quelque  por- 
tion des  deux  parts  de  fa  terre,  alors  l'action  de  dcf- 
pié de  fief  auroit  lieu ,  &  ce  fief  feroit  dévolu  au  Sei- 
gneur fùzerain ,  dit  l'art,  loi. 

La  troifiémedéfenfc  dudit  Pierres  eft,  qu'il  foûrient 
avoir  avenant ,  &  que  fon  fief  en  l'air  ,  fa  Juftice  ,  fes 
deux  deniers  de  fervice  ,  qui  lui  font  dûs ,  &  fes  au- 
«  rres  droits  honorifiques  valent  mieux  ,  &  font  de  plus 
giand  prix,  que  le  domaine  qui  a  été  vendu  &  adjugé 
par  décret.  A  cette  objection  le  demandeur  répond , 
que  tour  le  domaine  de  fbn  fief  étant  aliéné  ,  il  y  en  a 
une  corruption  entière.  Pour  l'intelligence  de  quoy  eft 
â  remarquer  que  ,  comme  dir  Du  Moulin  fur  la  Coutu- 
me de  Paris,  arr.  41.  gl.  1.  nomb,  1.  le  fief  a  fâ  forme 
&  fa  matière ,  dont  la  matière  c'eft  le  domaine,  Se  la 
forme  c'tsÉsid  Seigneurie  diredre  ,  laquelle  ne  peut  fub- 
fifter,  fiWe  n'eft  attachée  i  fa  madère  en  tour,  on 


partie ,  félon  la  proportion  que  les  Coutumes  ont  pre- 
krite.  En  Anjou  ,  les  deux  tiers ,  art.  toi.  aoj.  A  Pa- 
ris ,  le  tiers ,  arr.  51.  de  la  nouvelle ,  reçu  pour  éclair- 
cir  l'oblcurité  des  art.  jj.  Se  4i.  de  l'ancienne,  fur  le- 
quel art.  ji.Charondasadtt,  que  le  Seigneur  du  fief 
inférieur,  aliénant  tout  fon  domaine ,  &  n'ayant  rien 
au  fief  qu'une  rétention  de  foy ,  ce  fera  un  fier  en  l'air, 
Se  ainfi  qu'on  dit,  une  forme  fans  mariere ,  fie  un  vaffal 
de  nom,  n'ayant  rien  de  quoy  fatisfaire  aux  devoirs 


■icmbremenidulicf , 
paré  (<e  la  féodalité, 
hxederief.  Diicoun 
lin  fur  l'art.  41.  de  Yi 
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•  8e  que  ce  fera  un  vray  dé-  Itmrs portion  t  >  les  ventes  r>  émolument  defiefâppsrtien- 
iree  que ,  le  domaine  étant  fe-  ****  àudit  aîné ,  r>  non  pat  au  fieur  futurain  ,  duquel 
11c  demeure  plu*  qu'use  om-    U  maifiu  ferait  tenui  par  ' 

noble. 


runté  de  la  note  de  Du  Mou- 
:  C  où  - inné ,  par  lequel  le 
y»ffA  fc  pouvoit  jouer  de  ion  fief  jufqucs  à  dé  luftlûn 
de  foy  :  fur  quoy  Du  Moulin  a  noté ,  mou  put  tuilier  tout 
fans  retenir  qu'un  fief tu  Cu>r.  La  Coutume  de  Char- 
tres ,  art.  ÎO-  dit  >  que  dt  bail  ù  rente  à  toujours  mais , 
où  le  bailleur  retiendra  ù  lui  lu  foy ,  il  n'efl  dû  aucun 
ruebut.  Sur  ces  mots ,  retiendra  ù  M  lu  foy ,  le  même 
Du  Moulin  a  noté  ,  &  purtem  domonii  jeudi ,  quia  fi 
tôt  mm  ftudmm  ddret  ad  reditmm ,  vumu  &  élu  fer  ta  effet 
menti»  fidei.  Or  en  notre  Coutume  >  non  feulement  par 
l'aliénation  du  domaine  entier ,  mais  au-deli  de  l  a  tierce 
partie  ,  J%uoiibet  reUi  deminii  Jymbela  umittit  vofol- 
Imi ,  confits  bouorortet  <jr  femdulet ,  jurififuedicunds  pra- 
rogativas,  quafuperiori  pantuo  advotvuntur ,  die  Cho- 
pin ,  eod.  tu.  Feudar  jmru  &  émet,  difetrpt.  num.  15.  Où 
il  enfeigne  que  le  dclpicdchef  a  lieu  par  l'aliénation 
de  plus  du  tiers  du  domaine  .encore  que  tout  le  fief  ait 
été  retenu  :  ce  que  nous  devons  dire  à  plus  forte  Mi- 
Ton  quand  tout  le  domaine  cil  aliène ,  parce  que ,  com- 
me dit  Cluud.  Continue,  in  topte.  légal,  cup.  u-  defirm- 
£lio  rei  non  e$  alind  isuam  fettratio  for  mu  à  matniet  : 
laquelle  forme  détachée  de  ù  matière  te  iubftancc ,  ne 
fubfiftanr  plus  >  &  confiderée  feule ,  ne  fçau:oit  rece- 
voir d  eftimation.  Ce  fief,  pendant  qu'il  a  lubfiAé ,  n'é- 
roit  qu'en  droit  de  bille  Juftice ,  n'avoir  qu'un  variai 
fous  le  devoir  de  deux  deniers  de  icrvice.  Par  la  Coû- 
tume  d'Anjou ,  art.  491.  quand  en  une  ren  é  baillée  en 
a/fictte  il  y  a  hafle  juftice,  les  devoirs  doivent  être 
qnimtoyex, ,  c'eft  a-dire ,  que  les  quatre  feront  cftimez 
valoir  cinq  :  auquel  quimoyemenr  font  compris  tous 


Et  efl  reamis  que  pur  ledit  fartage  fait  dit ,  qm*  I" 
puinex.  tiendront  leurs  portions  en  parage  fini  ledit  pré- 
cipnt çr  teelni  parage  failli ,  firu  fait  impefititn  de  de- 
voir ;  r>  ledit  f récif  ut  mis  bers  i  l'aîné,  comme  d" 
eft,  uni  ne  tombe  en  partage  ,  ledit  uiné  doit  dm  refit 
faire  les  lots,  &  le  fins  jeune  deit  cheifir  de  degré  en 
degré. 

Et  en  pareils  droits  fuccedent  le  fils  uiné  ,  on  fille  ai. 
née,  s'il  n'y  a  une  filles ,  ou  leur  rtprefeutatron.en la  fut- 
cejfton  de  lu  mere. 

Comme  aajft  en  pareils  droits  fuccedent  en  tontes  fuc 
cejfions  collatérale! ,  comme  de  frères  aiuet^  puinex.,  fosur  s, 
ondes  ,  tantes,  neveux  ,  confins  germains  &  autres  coL 
latéraux ,  quand  Us  décèdent  /uns  hoirs  s  fus  de  leur  (huer 
en  minage. 

Et  anffi  en  pareils  droits  &  avantages ,  fuccedent  let 
roturiers  dis  chefes  tombées  en  tierce  foy  ,  fors  une 
c'eft  un  choix  des  pnineu,  de  tenir  de  leur  uiné ,  om  d» 
fne^rain. 

Et  efi  à  fç avoir  ,  um'en  fixcefion  direUe  om  collatérale + 
n'y  a  an'nn  préctpmt  :  temtefiu  s'il  y  a  plnfienrs  mai- 
fins  nobles  et  une  même  fnccejfion  ,  uffifes  en  devers  Bail- 
liages r>  Senéchuageei  Royales ,  ledit  uiné,  on  héritier 
principal,  aura  mu  frècipmt  çjr  avantage  en  chacun  Bail~ 
&  Senécbanffe'e  Royale, 
^tnjomrd'hny  en  Jugement ,  la  fmrifdiilion  trdinatre 
de  cette  ville  de  Mirepean  tenant  pardtvustt  noms  Alt. 
xandrt  Barrotin  ,  Lictntié  és  Droits  ,  fiemr  de  If  an- 
roux  ,  Sénéchal  <§•  Jmge  ordiuavrt  audit  Mirebean  ,  a- 
comparu  en  fa  perfinme  Maître  jindri  PHlot ,  fermier 
r>  receveur  de  la  maifim ,  terre  &  Seigneurie  noble  de 


lesémolumensdufief  &  de  la  Juftice:  tellement  que  fi 

ce  feaec  éroit  encore  attaché  i  quelque  matière  ,  qu'il  B.»thefort ,  fumée  en  cette  Bartnuie  de  la  Cour  de  céans, 
lublillS  ,  qu'il  ne  fût  point  détruit ,  6c  que  le  défen-  p,lttt  '*  frefence  des  Avocat  &  Protmrtur  FifiM 


deur  fc  pût  dire  avoir  un  fief,  foûicnant  qu'il  a  ave- 
nant, il  faudrait  descendre  i  un  prifage ,  auquel  cas  les 
deux  deniers  de  fervice,  au  denier  vingt ,  feroient  cfti- 
mez trois  fols  quatre  deniers  :  aufquels  ajoutant  le  cin- 
quième ,  qui  font  dix  deniers .  l'cûimation  ferait  de 

Îuatre  fols  deux  deniers ,  qui  feroient  le  prix  du  fief, 
c  la  Juftice  &  de  leurs  émolumeos  honorables  &  profi- 
tables- Mais  le  demandeur  dit  que  Je  défendeur  n'ayant 
plus  de  domaine  ,  qui  étoit  la  matière  de  Ton  fe.igé,  il 
n'a  plus  de  fief:  partant  qu'il  n'y  a  plus  d'eftimation 
4  faire .  ni  lieu  depropofer  un  avenant,  duquel  ave- 
nant le  fondement  en  l'art,  m.  de  notre  Coutume  eû 
des  aliénai  ions  que  le  vaHal  a  faites  de  fa  terre,  lequel 
étant  appellé  en  defpié  de  fief,  s'il  veut  montrer  qu'il 
tient  encore  avenant  pour  garantir  les  acquéreurs ,  ce 
terme  ,  montrer  ,  nous  apprend  qu'il  doit  frire  voir 
deschofes  matérielles ,  qui  tombent  fous  les  fens,  que 
les  experts  puiflent  apprécier ,  tk  non  pas  alléguer  une 
Seigneurie  direûe ,  uiteUeâuelle  &  imaginaire  ,  qu'il 
rie  fçauroit  montrer ,  &  laquelle  ne  tombe  fous  les 
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COUTUME  LOCALE 
DE  MIR.EBALAIS. 

LA  Ce  it  urne  locale  de  la  Bar  en  nie  de  Mirebean  & 
pays  de  Mirebalais  ,  teumi ,  gardée ,  pratiquée  & 


iné  noble,  fi  fils  y  a,  ,  finom  i  la  fille  aînée  , 
1 ,  om  leur  reprtfentutien ,  appar- 


ebferuet  audit  pays ,  eft  telle, 
anaxd  il  n'y  a  urne  filles 

tient  par  précipnt  (fi-  avantage  le  manoir  pnncipul,  'avec 
lés  prédit nr es  anciennes  ,  r>  ara  cht^é  de  trois  minées  de 
terre  autour  audit  manoir  &  frtcUture  ,  fi  elles  y  font , 
finom  un  hommage  ,  s'il  y  efi ,  om  cinq  fils  de  rente. 


de  la  Cour  de  céans  ,  &  det  autres  Avocats  ajpftant  au 
Barreau ,  fur  l'inteUeR  de  la  Coutume  locale  de  ce  pays  , 
noms  a  réunis  aQo  d*  notoriété  pour  t 'interfret attende la- 
dite Coutume  en  ces  mots  :  Le  manoir  principal ,  avec 
les  preclâtores  anciennes,  avecunchexé  de  trois  mi- 
nées de  terre  autour  dudit  manoir ,  &  et  oui  s'eufmt 
de  ladite  Coutume.  Lequel  PUUt  »u  *  dit  que  la  mas- 
fin  dr  Seigneurie  de  Rechefrrt  confifit  on  grand  pomrprit 
de  mai  fini  ancienmtt ,  courts ,  fine  ,  granges ,  étoiles,  le 
tout  renfermé  dehamus  murailles  ,  r>  nue  touche  de  beie 
de  haute  futaye  t>  taillis ,  joignant  lefdites  maifins  & 
jardins ,  renferme*,  de  fojfeu,  ef  limites  anciens  ,  dr  cou- 
tremmress,,  r>  le  tout  tenant  enjhnbte ,  contenant  huit 
f  entrées  de  terre ,  ou  environ  :  fc  avoir  6  tout  ce  que  défi 
fus  étoit  le  principal  manoir,  dr  priclisurts  ancienne  1  y 
qui  doit  appartenir  à  l'oint:  dr  fi  outre  il  doit  avoir 
trois  minée  1  de  terre  valant  dix-huit  beijpltées  autour  au- 
dit manoir  ,  om  mu  hommage,  s'a  y  eft , -ou  cinq  fils  um- 
rtnte  à  fou  choix.  Lefqnets  Avocats  dr  Praticiens  ufft- 
fiant  au  Barreau  i  ff  avoir ,  Maître  Honorât  Carré,  Li- 
centié  és  Droits ,  notre  Lieutenant  en  la  Cour  de  ceaus  , 
Maître  Guy  David,  Lictntié  és  Droits ,  Châtelaine» 
ladite  Cour  de  ceaus,  Maître  François  Gtafery  ,  Avo- 
cat Fi/cal  en  ladite  Cour ,  Maître  François  G  erré,  Pro- 
cureur Ftfcal,  Maître  Clément  G  ouatât ,  Sub/htmt  du- 
dit Procureur,  Maine  Pierre  Btrandtn  ,  Enquêteur  en 
la  Cour  de  céans  ,  Maître  Jean  Barrotin  taiMé  .Maî- 
tre Mathnrin  Ceuleu  Maître.  Vrban  Remoud,  Maùr* 
André  Cabaret ,  Maître  Fi  ranceis  Gazai ,  Ad  astre  Lois  1  s 
Deuffet,  Maître  Jofeph  Ragenneau  ,  Maître  René  Le- 
compte ,  Maine  René  Barrotin  ,  Maine  Antoine  Cham- 
P'S.ty  y  Maine  fean  Barrotin  le  jeune,  Maître  Urba» 
Racornit ,  Maine  Jean  Boire  un  ,  tous  Avocats  en  ht 
Cour  de  ceaus ,  dr  plnfiemrs  autres  Praescusus  dr  patro. 
cinans  eu  la  Cour  d»  ceaus  ,  nous  eut  concorJablemeut 
dit ,  que  par  la  Coutume  locale  de  tout  temps  gardée , 
pratiquée  (fi-  obfervée  en  fuccejjian  dtrtUe  ,  eu  autre  coi. 


'  Sent  lequel  précipnt  ledit  fils  aîné,  on  fille  aînée,  s'il  Uunale ,  au  fils  aîné,  fi  fitt  ainé  y  a,  ou  i  la  fille  aS- 

u'y  a  que  filles  ,  tuteur  reprefintatian  ,  garantit  en  pu-  née ,  s'il  n'y  a  que  filles,  ou  i  leurs  reprefensattous ,  ap- 

rage  tes  portions  des  puinex.  qui  firent  des  apport  enam-  partitnt  par  précipnt  dr  avantage  ,  le  manoir  principal , 

ces  de  ladite  maifim.  Eu  forte  que  fi  les  fuine*.  vendent  efvec  les  frecliturts  anctemttl  t]p«mrt  CkafielJ  ÇbaJltJ 
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ja,,  principal  hi tel ,  maifon,  franges ,  êtablet  ,fnjt 
tir  logement  j  étant ,  avec  let  prédit  uret  anciennes ,  pour- 
vi  que  le  tout  tienne  enfemble ,  tir  en  un  pour  pris ,  tir  let 
a redit  uret  anciennes  de  tttrt  joignant  aufditt  Châttl ,  hi- 
tft,  cour  ,  jardm,  terri  labourable ,  vigne  t ,  fret. ,  bon  , 
garennes  -,  beit  tu  haute  future ,  bois  faillit ,  tir  autre t 
chofes  quelconques  renftrméet  de  muraiUet ,  foffèx.  ety  //. 
ansatr  anciens  ;  f  «/  principal  héritier  ,  eu  fin  reprefin- 
tant  prendrai  telles  qu'elles  fiât  de  grande  ,  eu  de  petite 
valeur ,  pourvu  que  les  prediturtt  environnent  ledit  ma- 
noir principal,  non  excédant  le  vol  de  chapon  ,  qui  tient 
huu  vingts  pas  doubles  ,  ouftixA*  vingts  pat  fimple:  va- 
•tant  à  prendre  à  Ligueur  de  cordes  de  cerdelettr ,  ou  me. 
fureur  de  terre  filou  Van.  fi.de  la  Coutume  générale  de 
et pmjt  d'Anton  :  &  t'tl  y  eu  a  plut  largement  fer  a  refcin- 
dtt,  &  viendra  en  partage. 

Outre  lequel  manoir,  &  frecUtnret  appartient  audit 
miné  trois  minées  de  terre  plut  prit  dtttùt  manoir ,  tir 
predétures  ,  fi  elles  j  fout  ,  «m  mu  hommage,  filj  efi , 
-**  cinq Joli  de  rente. 

Et  tel  avicm  qu an-dedans  dudit  manoir  predé- 
tures ,  tir  précsputr  eut  four  à  ban ,  ou  moulin  à  ban , 
o>m  les  deux  ,  en  ce  cas ,  Combien  que  la  place  du  dit  four 
appartienne  à  t'ainé,  toutefois  les  fruits ,  tjr  profits ,  re- 
venus &  émolument  dudit  four  tir  moulin  tombent  eu 

Et  difent  let  deffufditi ,  eut  eut  qui  t'offre  que  (et  mai- 
font ,  court  ,  granges ,  fuje ,  jardins ,  touches  de  boit  de 
haute  futaje  ,  tir  taillis  {situant  ladite  maifin  de  Roche- 
fort  ,  le  tout  tenant  enfemble  ,  renfermé  de  murailles , 
fijfif  &  Limites  ameiesu  ,  tomme  eÛet  font ,  ainfi  qu'il  a 
été  rapporté,  &  outre  trois  miuéet  déterre,  comme  dit 
efi ,  appartiennent  par  préetpat  tir  avantage  à  t'ainé,  par- 
ce  qttt  ladite  touche  de  boit  de  haute  futaje  tir  taillis  , 
jvgnant  lefdttet  maifimt  &  jardine  ,  n'excèdent  le  vol 
de  chapon.  Et  s'il  en  a  plut  largement ,  fera  refetndé,  tir 
fur  ce  qui  fera  refandé [aimé pourra  prendre  lefdiiei  trois 
mméei  déterre  ,fielUsjfittt\  finem  le parfus  ailleurs  plut 
pris  de  ladite  maifin, 

Anfft  /H  r  on  et  maint  que  le  vol  de  chapon  ,  ledit  aimé 
prendra  feulement  ce  qm  j  eft.  Et  meut  ont  let  deffufditt 
dit  &  affermi  être  Ut  Coutume  locale-  Donné  tir  fait  à 
Mirebtau  ,  far  devant  nous  Senéch-tl ,  tir  Jngt  ordinaire 
fufdit  le  vingt  (*r  huitième  jeter  d'Août  mil  cinq  cens 
fax  auto  &  «tu. 

A  Faye  la  Vioeufe  ils  &  gouvernent  fuivanr  ladite 
Coutume .  qu'ils  ou  t  rédigée  par  écrit  en  l'année  i4?  y. 


ARTICLE  CCXXII. 

Extrait  du  procès  verbal  de  la  Je&ure  des 
articles  de  ia  Coûtume. 

Et  par  Maître  Jean  Barotiu,  Châtelain  dé  Mirebtau, 

■  fin  eût  qu'il  aveit  charge  de  par  let  Etats  de  la  Châ- 
ttllenie  de  Mirebean  de  requérir  que  la  Coutume  de 
Mtrebean  ,  par  laquelle  let  noblti  fuccedent  par  titt , 
fit  réduite  a  la  Coutume  gênerait  oT Anjou  ,  en  refer- 
vaut  aux  puinex,  de  fucceuer  en  leur  tien  par  herita- 

■  -ge.  Et  aprit  demandâmes  audit  Châtelain  t'tl  aveit 

■  procuration  expreffi  pour  confinttr  à  ce  que  deffus 
qui  noms  fit  réponfi  qu'à  Paffembl/e  qui  dernièrement 
-aveit  été  mut  par  les  Etait  defditet  Seigneuries ,  il 
aveit  ainfi  été  accordé  :  tir  parce  qu'il  n'en  faifoit 
apparoir,  lui  fut  rtfervé  oT  envoyer  procuration  ex- 
prtfe  ,  en  et  en  faire  apparoir  à  la  Cour  ,  peur  être 

-  pourvu  fur  ladite  requête  ainfi  que  de  raifiu. 

MOnfieur  de  Vilautrey ,  Confeifler  du  Roy  en  fon 
Parlement  1  Paris,  eft  venu  en  la  ville  d'Angers 
«n  mois  d'Octobre  de  l'an  KiS.  pour  faire  une  Enquê- 
te par  Turbes  fut  la  forme  Se  manière  de  partager  les 
terres  homnugées  ,  firuées  enMirebaiais  ,  entre  frères 
fit  fecurs  héritiers  d'un  frère  aîné  noble  t  en  exécution 
d'Arreft  de  la  Cour  des  7.  Septembre  1617.  Se  t.  Sep- 
tembre audit  i«  t*.  enrre  Mcuîre  Lotiis  Toarpin ,  Che- 
valier,  lieux  de  Sargé,  ic  Dame  Suûrne  Chenu  foa 


ET    QUESTIONS  i)* 

épouTe ,  comme  ils"  procèdent  d'une'  part ,  &  MeflSrc 
Charles,  Comte  de  Sanaay  ,  Se  François  Daumont , 
Syndic  des  créanciers  de  la  maifon  de  Saruuy  d'autre , 
à  quoy  ledit  ûeur  Lommiftàire  a  vaqué  les  neuf,  d«, 
6c  onzième  jours  dudit  mois  d  Octobre.  Et  la  procé- 
dure en  la  nomination  de  ceux  qui  dévoient  dépofer 
a  été  telle.  Monlîeur  le  Procureur  du  Roy  lui  prefenta 
la  lifte  des  Officiers  du  Siège  Prefîdial .  &  le  rôle  des 
noms  de  tremeles  plus  anciens  Avocats  du  Barreau. 
L'une  des  parties  défaillit ,  l'autre  fe  rapporta  audit 
ficur  CommifCdre  de  piendre  St  nommer  d'oÂ'ce  ceux 
que  bon  lui  femb:eroit,  &  en  tel  nombic  qu'il  lui  plai- 
roir.  11  nous  noaima  fept  Juges  &  cina  Avocats  pour  ta 
Tourbe  qu'il  avoir  i  fiire  cn  cette  ville.  En  vertu  de 
fan  Ordonnance  nous  fûmes  rous  «flicnei  â  comra  oir 
devant  lui  en  l'Audience  du  Palais  Royal  de  cene  ville 
le  Mardi  9.  dudit  mois  i  trois  heures  après  midi  Le- 
dit ueur  Commiirairc  y  étoit,  aflifté  du  Procureur  du 
Roy  i  ce  Siège ,  d'un  SublHtut  de  Moniteur  le  Procu- 
reur General,  Sede  fon  denier.  Nous  y  comparûmes 
tous  ,  de  U  Monficur  le  CommilTaire  déduifir  éloquem- 
ment  le  fait  du  procès  d'entre  les  parties ,  &  représen- 
ta doctement  le  point  de  la  difficulté ,  qui  eft ,  que  de 
l»  part  de  l'aîné  de  la  maifon  de  Sanzay  il  étoit  dit  Se 
foutenu  qu'au  pays  de  Mirebalais  tous  les  puinex  en 
fuccelEon  noble  collatérale ,  n'étoient  fondez  qu'en  on 
tiers  des  biens  immeubles  d'icelle,  Se  que  ledit  Tour- 
in  reprefentant  une  puînée  ,  foâtenoit  qu'audit  pays 
y  a  Coûtume  locale ,  par  laquelle  l'amé  noble  en  tou- 
tes fuccelfions  directes  &  collatérales  n'a  autre  avanta- 

Sque  le  ptéciput,  le  fur  plus  des  biens  fe  partageanr 
„aJement  Se  par  tètes  entre  l'alné  Se  les  ptuSn ,  donc 
l'aîné  prefente  les  lots,  &  lespulnexchoifuîènt  de  de- 
ré  en  degté ,  le  plus  jeune  le  premier  ;  qu'il  s'agiflbic 
ela  pteuvefle  ccUirciiTcmcnt  de  deux  points -.Tun» 
s'il  y  a  eu  dès  l'année  1511.  (  auquel  temps  échut  k 
fucceffion  collatérale  en  queftion  )  Se  y  a  encore  i  pre- 
lent  une  Coûtume  locale  en  Mireoalais  touchant  cette 
forme  de  partager.  L'autre ,  il  telle  Coûtume  a  été  cy- 
devant  pratiquée,  Se  fi  encore  aujourd'huy  elle  Ce  pra- 
tique Cedifcoursfini,  ledit  (ieur  CommitTatre  prit  le 
ferment  de  nous ,  fi  nous  étions  parera  des  parties ,  fi 
nous  étions  créanciers  de  la  maifon  de  Sanzay ,  Se  fi 
nous  avions  pareille  queftion.  De  quoy  nous  étant  pur- 
gez ,  &  api  es  nous  avoir  enjoint  de  dite  &  dépofer 
vérité,  lecture  nous  fut  faiteparfon  Greffier  des  Ar- 
refts ,  fie  il  nous  continua  l'alïïgn-tion  au  lendemain  au 
même  lieu  Se  heure ,  pour  lui  rendre  notre  dépofirion 
en  tombe.  Le  lendemain  Mercredi  dixième  dudit  mois 
d'Oâobre  nous  aflemblâmes  en  la  maifon  de  Moniteur 
Maître  François  Lanier ,  Confeilier  du  Roy ,  Prefident 
Se  Lieutenant  General  en  la  SenéchautTée  Oc  Siège  Pre- 
fidial  d'Anjou  ,  oû  il  mit  l'affaire  en  délibération  :  noua 
opinâmes  par  ordre ,  Se  fût  concordammenr  conlu  qu'il 
y  a  Coutume  locale  en  1a  Baronie  de  Mirebalais  d'au- 
paravant la  reformation  de  la  Coûtume  genetale  de  la 
Province  de  l'an  1508  conrbrmei  l'intention  du  puîné , 
laquelle  fe  trouve  tegiftréc  au  Greffe  de  la  Juiildicrion 
de  Faye  la  Vineufe  dès  l'an  1498.  fou  tenue  en  jugement 
à  Wircbcau  du  18.  Août  ij7i.  autotiféc  par  les  Ai  relis 
de  la  Cour,  8c  pratiquée  jufquesà"  prefent.  Je  demeu- 
rai chargé  d;  rédiger  I  I  dépoution  par  écrit,  laquelle  ;e 
mis  entre  les  mains  de  Monficur  notre  Prefident.  Nous 
ayant  comparu  i  i'aifignation  devant  Moniteur  le  Com- 
milTaire aflifté  comme  deffus,  en  preiènee  &  à  la  vûë 
d'un  grand  nombre  de  perfônncs  de  qualité ,  ve/o  le- 
vmm  ,  i  huis  ouverts  ,  Monficur  le  Prefident  avec  les 
ornemens  de  fon  éloquence  accoûtumé;,  lui  reprefenta 
ce  qui  s'étoit  paffé  en  notre  conférence ,  lui  dit  la  re- 
folurion ,  en  déduilït  les  raifons ,  lui  cotta  les  exemples 
de  l'ufage ,  Se  lui  prefenta  la  dépofition  lignée  de  nous 
tous,  laquelle  ledit fieur  Commiffaire  fit  inférer  en  fort 
procès  verbal ,  Se  nous  dit  qu'outre  cette  dépofition  en 
tourbe,  pour  l'entière  exécution  des  Arrefts.il  étoit  de  la 
forme  que  chacun  de  nous  rendît  (à  dépofition  en  p  trti- 
culier:  ce  que  nous  fîmes  le  lendemain,  les  Juges  par 
l'ordre  du  tableau ,  fie  les  Avocats  par  le  rang  de  leur 
antiquité:  1      -.•„..  » 
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SUR    LA    COUTUME  Dv  A/NJ  O  U. 


Chopin  >  confisqué  )  par  Philippe  Augufte  Vert  l'ail 
1104.  La  chronique  d'Anjou  nous  apprend  que  Foui» 
ques  Nera,  Comte  d'Anjou,  bâtir  k  château  de  Mire- 


beau  l'an  1016.  que  Sigeocrtcnlachioniqae  dit  avoir 
été  afliegé  Se  pria  pat  Henry  I.  Roy  d'Angleterre  ver» 
l'an  1157.  &  nous  trouvons  qu'Eleooorc  d'Aquitaine  , 
611e  de  Cuiliaume  Duc  de  Uuycnnc,  Corme  de  Pot- 


Mais  Monfienx  le  Commifl>.ire  m'ayant  enquis  de 
l'origine  de  ectic  Coùiuine  loc.le  ,  &  de  ce  que  j'en 
«vois  pû  remarquer  ,  je  lui  cominuniquai  l'extrait  que 
j'enavou  ecuv  c  Ju  Gtcftc  de  Fayela  Vincuic.  oilui 
disque  l'auton.é  des  chofes  jugées  eftundcs  princi- 
paux moyens  de  l'introduction  ucs  Coûtujnes  ,7.  nam 
/mperdter  ,  Dig.  de  tegtb.  que  les  Provinces  d'Anjou  Oc 

du  Maine ,  auucfois  commandées  par  un  même  Prince,  cou,  femme  de  Henry  II.  Roy  d'Angleterre ,  Comte 
n'aveient  lors  qu'un  même  ufage  pour  la  déciliun  des  d'Anjou,  mourut  en  (on  château  de  Mtrebeaul'an  uo». 
affaires  iqoe  leur  Coutume  rut  rédigée  par  écrir,  corn-  Loiiis  IX.  Roy  de  France,  fils  de  Louis  VllL  qui 
pilec,  &mife  en  plufieuri  parties  par  aucuns  des  Juges  étoit  fils  de  Philippe  Augulrc,  donna  ce  Comte  i 
Se  Confeillers  deldits  p-.ys,  dont  le  cahier  le  trouve  Charles  de  France  Ion  onde,,  vers  l'an  ixx6*»  non  eu 
dans  lesétudcs  des  plus  curieux.  Nous  n'en  fçavons  pas  appanage ,  mais  en  propriété  :  car  Marguerite ,  fille  de 
le  temps  précis  :  majs  parce  que  ce  recueil  dir  que  le    Charles  II.  fils  dudit  Charles,  épouianc  Charles  de 

France ,  comte  de  Valois.,  fut  dotée  du  Comté  d'An* 
jou&  du  Comté  du  Maine  en  l'an  1x89.  lequel  donna 
ce  Comté (  dit  du  Haillan  ;  i  Loiiis  fonfifs,  lequel  dé- 
cédant fans  enfans,i  1  retourna  i  Philippe  Roy  Je  Fran- 
ce, ion  frère  aîné,  appelle  i  la  Couronne  l'an  i$  18. 
Sous  certe  famille  la  Bar  unie  de  Mirebeau  fut  aliénée 
aux  Comtes  de  Ru  ut  y. 

Le  Roy  Jean ,  fils,  de  Philippe  de  Valois  ,  donna  le 
Comte  d'Anjou  en  appanage  â  Loiiis  ion  fils  puîné  , 
vers  l'an  itj*.  ôc  l'exigea  en  Duché  fie  Pairie  l'an  it6o. 
Et  Chopin  nous  apprend  que  ce  Prince  fit  la  recoufle 
de  la  Baronnie  de  Mirebeau  fur  la  Comrellè  de  Roucy 
l'an  i}79.  Se  par  fon  teftament  de  l'an  1)84.  il  l'afli- 
gna  i  Marie  de  Bretagne  fa  femme  pour  ton  douai- 
re ;  Se  depuis  Yoland  d'Arragoo,  femme  de  Loiiis  II» 
duc  d'Anjou,  l'engagea  au  Sire  de  Bueil, fur  lequel 
le  Roy  René  fou  fis  en  fit  la  reconue  Je  15»  de  Mars 
1447.  Or  Jean.  Doc  de  Calabre ,  fils  aîrié  du  Roy  René , 
avoir  été  marié  l'an  14)7,  avec  Marie ,  hic  de  Charles' 
de  Bourbon ,  laquelle  deceda  fâns  enfans  l'an  1 4  48. 
(  un  an  après  cette  recoufle  )  &  pour  reroploy  de1 
fes  deniers  dotaux ,  le  Roy  René  vendit  à  Jean  de 
Bourbon ,  fils  aîné  de  Charles,  &  frète  de  la  défunte  , 
la  Baronnie  de  Mirebean  avanr  que  le  Roy  Châties 
VIL  eût  envoyé  fa  commiilion  pour  rédiger  les  Cou- 
tumes par  écrir  de  l'an  14.5t.  Monucur  Je  Bourbon  » 
Seigneur  des  Provinces  de  Bourbonnois  ,  Auvergne 
&  la  Marche ,  envoya  de  les  Officiers  i  Mirebean  pour 
y  adminiitrer  la  Juftice  :  ce  qu'ils  firent  conformément 
a  la  Coûrume ,  ufage  ,  ftilc  Se  pratique  de  Bourbon- 
nois 6c  de  fes  autres  pays.  Et  de-la  fut  introduite  la 
Coutume  locale  de  Mirebalats ,  conforme  aux  Coûtâ- 
mes des  Provinces  de  Bourbonnois ,  Auvergne  Se  la) 
Marche ,  tant  pour  les  droits  des  aînés  nobles ,  quo 
pour  les  fnccefltons  des  Religieux  ;  car  conférant  la 
Coutume  locale  de  Mirebalats  avec  la  Coûiume  de 
Bourbonnois ,  art.  joi  &  iij.Ja  Coutume  d'Auvergne, 
chap.  u.  art.  14.  &  i{.  la  Coûrume  de  la  Marche ,  art. 
xi;-  te  1x9.  il  ne  le  trouvera  aucune  différence  :  Se  telle 
étoit  l'ancienne  Coutume  de  ces  Provinces ,  les  pro- 
cès verbaux  de  la  lecture  d'icelles  des  années  1510.  trto» 
'  15x1.  ne  nous  apprenant  point  que  lors  il  fût  rien  in- 
nové pour  ce  regard  :  iauf  qu'en  la  C<.'û:ume  de  la- 
Marche  l'arc  215.  a  été  reçû  pour  nouvelle  Coûrume 
dit  le  procès  verbal.  Mais  de  cette  réformation  il  s'en-» 

avafl- 
de  la 
Coû- 
rume de  la  Marche ,  concernant  les  fuccefiions  des  Re- 
ligieux, aufquels  les  gens  d'Egliie  s'oppofoient ,  lest 
NobJes  &  gens  du  tiers  Etat  en  Bourbonnois,  &  les 
Praticiens  de  la  Marche  ont  dit  que  c  étoient  Coûtu- 


Duc  d'Anjou  étoit  Prince  8c  Pair  de  France ,  c'est 
ceilairerncnt  depuis  l'an  ijfio.  que  le  Roy  Jean  érigea 
en  Duché  Se  Pairie  le  Comté  d'nniou ,  qu'il  avoir  don- 
né à  fon  fils  Loûjs  dès  l'an  m  ,  1 .  C'étoit  une  Coûtume 
non  écrite  ;  car  bienqu'clle  fut  rédigée  par  écrit ,  nean- 
moius  l'autorité  publique  y  manquoit.  C'étoit  j*t  nom 
Jiriftmm ,  dit  Pttr.  de  R/evem.  que  l'on  pratiquoit  és 
deux  Provinces  jufques  en  l'an  14}).  que  par  Ôrdonn. 
du  Roy  Charles  VII.  les  peuples  des  Provinces  coûtu- 
micres  comntcncercnr  à  écrire  leurs  ufages  de  l'autorité 
«Tu  Prince  :  Ordonnance  répétée  par  les  Rois  Loiiis  XI. 
Se  Charles  V1IL 1  laquelle  nous  obéîmes  en  Anjou  oc  au 
Maine ,  &  avons  une  Coûtume  imprimée  de  l'an  1486". 
régnant  Charles  VIII.  laquelle  écrite  de  l'autorité  du 
Prince  a  été  déformais  fut  proprimm  crmtdtis ,  eu  im  /. 
sêsfjsj  ptpmii ,  Dig.de  )mft.c?  jure.  En  ces  deux  anciens 
cahiers  nulle  mention  de  la  Coûrume  locale  de  Mire- 
beau.  L'an  1481.  l'Aniou&lc  Maine  retournèrent  à  la 
Couronne  par  le  décès  de  Charles  d'Anjou ,  fils  de 
Charles  uomrc  du  Maine ,  frère  du  Roy  René  :  Se  fu- 
rent depuis  ces  deux  Provinces  admintftrées  feparé- 
roent ,  les  Courûmes  diviiees,  Se  reformées  en  cahiers 
feparez  és  années  1504.  &  1509.  de  l' Ordonnance  du 
Roy  Loiiis  XII.  La  coûrianc  d'Anjou  entretient &  con- 
serve cxprcflcneot  une  Coûtume  locale  entre  les  no- 
bles de  .vire  bal  ai  s  pour  leurs  meubles ,  &  les  fuccef- 
fions  des  Religieux ,  és  art.  ijS.  &  X48.  Et  quant  à  leur 
Coutume  locale ,  pour  le  partage  des  héritages  és  fuc- 
petfonnes nobles,  portant qu'a  rainé  pour 


avantage  compete  le  préciput  en  ligne  directe  Se 
collatctale  ,  Se  que  du  rené  il  doit  être  fair  des,  lots 
égaux  par  l'aîné ,  qui  feront  choifis  de  degré  en  degré  ,* 
la  Coûtume  générale  n'en  fair  mention.  Mais  par  le 
procès  verbJdeMelTicursxsCornraiffaircsle  Châte- 
lain de  Mirebeau  en  demanda  la  reformation,  &  une 
efpcce  de  réduction  au  droit  commun  Se  uni  ver  Ici  de  la 
Province,  dont  il  fut  refufe  pour  lors  faute  de  faire 
apparoir  de  procuration.  Coutume  locale  qu'il  ne  faut 
point  révoquer  en  doure ,  parce  que  je  la  ttouve  re- 
giftiée  au  Greffe  de  Fayç  la  Vineule  dès  l'an  1498.  dix 
ans  avant  la  reformation  de  notre  Coûtume  Qu'il  fut 
.lu  h  jugé  en  La  famille  de  Meflieurs  de  Bueil  par  Arrcit 
de  l'an  tj  11  que  récite  Chopin ,  t*C»nf.A»deg<m.lib. 
a.  rir.  de  jèmeUr.  nabit.  ftucejf.  num.  \%.  &  "urftn. 
Que  le  même  Chopin  au  traité  detommuu:  G*llic.  Con- 
fia, proerpt.  ptrtt  j.  Uf.  4.  mmm.  7.  rapporte  plu/ieurs 
Arrêtes  donnez  entre  ceux  du  nom  de  Fretard ,  depui 
'5)5-  jn>4ucs  en  l'an  MS4-  par  1'undcfquels  il  fut  jug 
que  René  FreUrd  ,  atné ,  n'étoit  tecevable  i  propoter 
contre  fon  puîné  qu'il  n'y  a  Coûrume  loc  île  au  pays 
de  Mirebalais,  à  lui  enjoint  d'obéir  aux  Arrelb  don- 
nez pour  raifon  de  ce  concernant  les  partages  par  tète 
entre  eux.  (  Suc.quoy  ne  faur  omettre  pout  cette  Coû- 
tume de  Mireftw*  la  méprife  de  D'Argentré  fur  le 
dernier  art. de jjtocîenne  Coûrume  de  Bretagne,  Se 
que  cette  Coutume  locale  fut  arteftée  au  Barreau  de 
AjLjrebeau  devant  !e  Juge  du  lieu  l'an  vau  ) 
.  Ce  qui  le  peut  remarquer  de  l'origine  ae  cette  Coû- 
tume locale  de 'Mirebeau,  eû  que  nous  avons  trois 
familles  de  la  maifon  d'Anjou  fous  la  rroifiéme  race 
de  nos  Rois.  Geoffroy  Grilêgonnelle  étoit  de  la  pte- 
ruiere  race  des  Comtes  d'Anjou  vers  l'an  987.  fous  le 


ARTICLE  GCXX1I. 

Si  pour  frèciptt  taini  fe%t  epttr  wne  mai  fort- 
tenfive  ,  mime  une  maifan  fift  tn  U  ville  ,  on 
és  famxbourgt  iicelU. 


règne  de  Hugues  Capeti  conrirnrée  jufqu'i  Jean ,  Roy  Ç  Ur  cette  question , 
d'Angleterre  ,  Jk  lequel  il  fut  conquis  (.on  ,  iclou    O  cdlcnce  de  b 


l'aîné  l'on  reprefenre  i'es< 
i  qu'en  la  o  y  de  na> 
I  iy 
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turei  l'aîné  flppartcnoir  le  Sacerdoce  t  que  le  plut  fen- 
fible  Seau  pax  lequel  Dieu  vifita  le»  égyptiens  »  fut  en 
la.  mort  des  amez  i  qu'en  Ja  lov  écrite ,  l'aîné  eft  (àncti- 
hé  &  confàcré  à  Dieu;  qu'en  la  loj  de  grâce  N.  S.  fils 
uaique>éteracl  de  Dieu  fie  temporel  de  U  Sainte  Vier- 
ge ,  eft  appellé  aîné  ;  qu'en  tous  les  Etat»  politique»  il 
y  a  de»  privilèges,  des  prérogatives  te  des  avantages 
pour  le*  aînés,  qui  eit  uu  lieu  amplement  difeoom  par 
M.  Tiraqueau,  TraQ.  dt )mrt  prtnugm.  qu'en  la  France 
coûtuinicie  les  aine*  ont  .des  avantages  aux  partages 
des  biens  de  leurs  prédecefléurs  avec  les  puînés  ; 
qu'en  cette.  Province ,  art.  i.".  de  notre  Coûtume  ,en 
luccellîon  de  perfonne  noble  yCoropetei  l'aîné  par  pre- 
cipuwAc  avantage  le  principal  chvel ,  manoir ,  ou  hé- 
bergement de  ia  (uccdlionà  ton  choix ,  avec  tout  ce 
ni  eft  en  jardin  6c  doiuilon  de  foriez  :  te  au  regard 
u  hébergement ,  qui  n'eft  point  forterefie ,  une  pièce 
déterre  ou  jardin  près  la  ruaifon  fourre  lequel  préci- 
pite, qui  n'echer  point  en  partage,  il  fuccede  pour  les 
deux  tiers  des  choies  de  la.  fucceifion.  Que  par  ces 
mots ,  *n fncctjfun  dt  perfimmt  n»tk  ,1a  Coûtume  n'a  re- 
gardé  que  la  qualité  de  la  perfonne  1  laquelle  on  fuc- 
cede, &  non  i  la  qualité  des  héritiers, ni  des  biens: 
d'où  deux  chofes  Vcnfuivent.  L'une ,  que  tous  les  im- 
meubles ,  propic»  Se  acquêts ,  féodaux  Se  cetrfif» ,  mê- 
me les  rentes  conftituéesâ  prix  d'argent,  qui  ne  font 
mouvantes  d'aucun  fief ,  font  compris  en  cette  difpofi- 
tion.  L'autre,  que  le  roturier  aîné  en  la  fucceffion  d'u- 
ne perfonne  noble  ;  a  tous  les  avantages ,  tant  pour  les 
meubles  que  pot»  les  immeubles  ,  dit  l'art,  151.  même 
pour  le  préciput ,  comme  il  a  été  jugé  entre  les  héri- 
tiers d  il  heur  de  la  Chefnaie-  Haras ,  dé  la  ligne  mater- 
nelle, de  condition  non  noble.  Que  depuis  qu'une  terre 
roturière  en  Anjou  eft  entre  les  mains  d'une  perfonne 
nob'e,  déformais  elle  participe  au  privilège  descho- 
fêshommagéej,  dequoi  nous  avons  un  exemple  en  l'art, 
jj  de  la  Coûrame,  fur  lequel  Mingon  a  noté  ,«n'4m 
hoc  priviUpatmr  ntWii.  Qu'encore  qu'autrefois  en 
France  le»  roturiers  fuflènt  incapables  de  pofTeder  les 
fief» ,  te  les  domaines  féodaux  te  hommagez ,  néan- 
moins les  GentiUhomrce»  ont  toujours  été  capables  de 
pofTeder  des  héritages  cenfifs  te  roturiers  ;  qu'ils  par- 
tagent en  Anjou  comme  les  féodaux.  Qu'en  la  Couru- 
oie  de  Paris  Ac  plusieurs  autre»,  il  y  a  deux  fortes  de 
seigneurie ,  la  féodale  Se  la  cetifbdlé.  Qu'en  Anjou  il 
n'y  «  que  la  feignenrie  de -fief,  fous  laquelle  font  de 
deux  fortes  de  lenûre  te  mouvance ,  la  féodale  6e  la 
eenfi  ve:  te  qu'originaire  ment  les  héritages  tenus  à  cen»f 
détaches  par  con& rations  d'arrière- fiefs  des  terres  def- 
qoelies  ils  font  fnoavans.étotent  féodaux  comme  les  au- 
ttc»,n'y  ayant  que  les  Se  igueur*  de  fiefen  faifant  de  leur 
domaine  leur  f*ef,qui  foient  capables  de  bailler  des  hé- 
ritages pour  erre  tenus  d'eux  à  cens  portant  directe  fei- 
gnenrie, dit  Bacquet  au  traité  des  francs  fief»,M/>.  s.  m. 
it.  atp.  6.  nmm.  6.  Q^c  fi  en  l'art.  158.  de  notre  Coutu- 
me, par  l'abournement  de  la  fby  te  hommage  a  quel- 
que devoir  J'aîné  entre  roturiers  ne  perd  pas  les  avan- 
cée» qui  hy  compétent  au  partage  d'iceluy ,  à  plus 
raifon  pouvons  nous  dire, que  par  l'accotement 
a  été  fait  des  héritages  autrefois  tenus  i  fby  te 
v  t ,  l'aîné  noble  ne  perd  pasfës  avantages.  Que 
kCoûtùme  és  art.  m.  129.  146.  177.  parlant  des  par- 
tages és  fucceffion»  nobles ,  elle  donne  toftjoursà  l'aîné 
le  préciput ,  avec  le»  deux  parts  des  héritages  :  d'où 
•enfuit  que ,  fi  les  héritages  font  cenfifs ,  il  aura  le  pré- 
ciput fur  iceux  comme  le  parcage.  Autrement  s'il  n'y 
«voit  en  la  fucccflîon  que  des  héritages  roturiers  ,  l'ai- 
né  fèrott  privé  de  fon  préciput ,  te  le  pere  de  famille 
fit  3es  acenfemens ,  abournemens  fit  baux  à  rente  l'en 
pourrait  frbfttçr,  encore  qu'il  ne  le  tienne  pas  de  luy 
comme  fbn  héritier  ,ain»  Je  la  Coutume  hors  le  par- 
tage. Que  Mingon  fur  notre-an.  xix.  nmm.  1».  a  pour- 
vu à  ces  inconveniens,  écrivant  que  fi  le  pere  de  f.imil'e 
noble  a  ptuiîeurs  maifbns  féodales ,  te  qu'il  le»  baille 
folidat'emenr  à  une  feule  rente  ,  l'aîné  qui  ne  trouve 
plus  de  maifon  noble  en  l'hérédité ,  aura  de  cette  rente 
pour  -fon  ptériput  l'eitimarian  d'une  des  maifons. 
Quant  à  l'ufage,  qu'il  eft  notoire  au  Palais  que  l'aîné 
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entre  les  héritiers  maternels  du  défunt  fieur  de  la  Chef- 
naye- Haras  choifit  pour  fon  préciput  la  maifon  &  ponr- 
ptis  d'une  maiairiccen(îvc,&  qu'anciennement  encre 
les  héritiers  de  feue  Madame  de  Puy-Gaillard ,  il  tue 
téfolu  auConfeil,  que  l'aîné  pour  fon  préciput  pou- 
vott  prendre  la  maifon  fife  en  cette  ville,  tenue'  cenfi- 
vement  du  fief  du  Ronceray. 

De  la  part  des  puînez  on  difoit  que  le  droit  d'aï-  ' 
neffe  communément  en  France  confifte  au  préciput  te 
au  partage  avantageux  és  fiefs ,  te  autres  chofês  hom- 
magées ,  tant  entre  nobles  que  roturiers ,  foit  en  ligne 
direâc ,  ou  collatérale ,  tantôt  à  l'aîné  mile ,  tantôt  i  la. 
fille  aînée  ,  félon  les  diverfitez  des  Coutumes,  entre 
lcfqucUes  il  y  en  a  plu»  de  cinquante ,  tant  générales 
des  Provinces ,  que  locales  d'aucuns  territoites,  qui 
traitent  de  ce  préciput.  La  Coûtume  de  Pat is ,  te  vinge- 
trois  autres  Coûtume» ,  le  donnent  fous  le  due  de  hcfj 
Qu'il  ne  faut  point  infifter  fur  l'intention  de  ces  Coû- 
tume j  là ,  puifque  par  l'argument  du  titre ,  ou  de  la  ru- 
brique, il  eft  évident  qu'en  ce»  Province»  là  il  n'y  a, 
&  ne  peut  y  avoir  de  préciput  qu'é»  fief» ,  chofes  hom- 
rnagée»  te  féodales.  Qu'il  y  a  vingt  cinq  autres  Cou- 
rûmes qui  donnent  le  préciput  au  titre  des  fucceftions ,  ' 
&  entre  icelles  le»  Coû  urnes  d'Amiens,  Mondidier  , 
Tours,  Blois ,  Rommorantin ,  fâînr  Aignan ,  Rue  d'In- 
dre ,  la  Marche ,  Loudunois ,  Poitou  ,  la  Rochelle  , 
Bretagne  :  Sedan  te  Bar  donnent  &  affignent  le  préci- 
put difenement  fur  les  fucrclEon»  en  fief,  le»  fergneu- 
rtes ,  les  chofes  noble»  te  féodales ,  te  fur  l'hôtel  no- 
ble. Au  regard  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  fa  difpofi- 
tton  eft  ûneuliere  :  le  préciput  n'y  eft  pas  lucratif,  aint 
de  commodité ,  parce  que  de  fa  valeur  il  eft  dû  récom- 
penfe  aux  puînez.  La  Coutume  de  Chabri»  dit  qu'il 
n'y  a  point  d'aihefle  entte  rorurt'ers.  La  Coûtume  de 
NivetDoi» ,  tit.  du  droit  d'aîneffe,  art.  y  dorme  la  meil- 
leure maifon  forte ,  ou  non  forte ,  le  meilleur  fief,  te 
le  meilleur  homme  de  condition.  Ce  qu'il  faut  en 
icelle  entendre  d'une  maifon  noble,  puifque  Coquille , 
très- intelligent  en  fa  Coûtume.  en  fon  inftiruttoa 
au  droit  François, traite  du  préciput  fou»  la  matière 
des  fief».  Les  Coûtume»  de  Bourbonots  te  d'Angou- 
mois ,  donnent  pour  préciput  le  châtel  ou  place  forte  ; 
ce  qui  ne  peut  convenir  aux  maifon»  cenfive»  te  ro- 
turières. La  Coûrurne  de  Berry.  tit.  10.  art.  ji.  dit  le 

frincipal manoir.Sur  quoy  R.tgueaua  éait.que  comme 
article  ne  parle  que  des  perfonne»  nobles ,  aufïï  doit- 
il  être  entendu  des  héritages  nobles,  &  de  noble  tenu- 
re, qui  font  en  fief,  &  non  en  roture-  A  irai  GoulTèr , 
for  la  Coûtume  de  Chaumont ,  an.  8.  dit  que  le  pré- 
ciput compère ,  pourvu  que  la  maifon  forte  foit  féo- 
dale ou  noble  ,  **s*  i»  «tiit  fm*m  ftudalitmi ,  frtrsg*. 
ttvm  tft  n»m  putft.  Ainû  Tullus ,  fur  la  Coutume  de 
Chartres,  chap.  1.  an.  4.  après  avoir  dit  que  l'aîné 
choifira  telle  maifon  qu'il  voudra  ,  reffraint  te  limite 
ainsi  la  décifion  :  Ntn  tumtn  ptr  ht  intMiti ,  qmtd 
fnmtgtnnms  tligtre  pejpt  d*m»m  ,  **s  mtrfcxtm  an» 
mtm  fit  ft*d*lts  ;  liât  emim  b*e  ctmfuttmdt  itubftùtilè  & 
gtfurabttr  l**»dt*r,  ipf»  tsmtm  frcrtgMttv*  mon  pufl 
rffe  in  Mt  riknt  an*m  ftud*himi.  Ainfi  Durer,  fur  la 
Coûtume  d'Orléans ,  art.  89.  dit  que  l'aîné  cheufira 
telle  maifon  qu'il  luy  plaira ,  ayant  qualité  de  fief,  te 
ne  féroit  recevable  à  choifir  une  maifon  roturière.  Gan- 
dillaud ,  for  la  Coûrurne  d'Angoumois ,  art.  %%.  dit  qua  ' 
le  préciput  compère  é»  fucceftions  de  biens  nobles. 
L'Hofte ,  fur  la  Coûtume  de  Lorris,  art.  11.  le  fils  aîné 
choifir  un  manoir  en  fief  tel  que  boa  luy  (emble.  Bu- 
ridan ,  fur  la  Coûrnme  de  Vermandot»  t  ait,  147.  dit 
après  eux,  que  l'héritage  fur  lequel ft'  préciput  fê 
prend ,  doit  être  féodal.  Ce  qu'ils  ont  'pris  de  la  dé- 
rifion  de  Mtiin.  m  Cenf.  tarif,  art,  u.  ( ami  tfi  t$.  n§- 
v*)£f.  mn.  in  prime,  mnUnm  pradpinw,  nnUa  prar*gMhvn 
primo  trmmr*  bain  Itcmn  dpnaf  mat ,  niji  in  relmt  fim- 
tUliknt  dmmttucat ,  vrl  aldmataliknj,  Et  M.  Louet  en  fbn 
recueil ,  Ht.  f.  nmm.  1.  appelle  la  maifon  qui  compère 
à  l'aîné  pour  fon  préci  put ,  damamfindaUm. 

Que  tel  eft  l'ufage  de  laj-rance ,  linon  que  quelques 

"au  contraire. 
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â  l'aîné  és-  choies  lotierei ,  la  Coût,  de  Cambt  ay ,  qui 
donne  le  droit  de  maineté  és  héritages  de  main  ferme  , 
&  non  es  héritages  de  fief  i  la  Coût,  de  Bayonnc,  qui  en 
toutes  fucetflions  legitirnes ,  fans  diftinction  des  per- 
founes  &  des  choies,  dorme  à  l'aîné  le  L*r ,  ou  prin- 
cipale maifon  venue  do  l'ayeul  ,ou  ayeuie ,  fans  autre 
avantage  ;  la  Coutume  de  Xaintonge  ,  par  laquelle  en- 
tre nobles  l'aîné,  pour  tout  avantage,  a  le  principal 
hôtel,  ou  manoir  noble  ou  roturier,  6c  le  quint  de  la 
fucceflion ,  6c  fa  part  au  furplus  des  autres  biens. 

Qu'és  Courûmes  du  grand  Perche ,  Touraine,  Lou- 
dunois ,  le  Maine  6c  AnjoiU'aîné  entre  nobles  a  le  pré- 
ci  pur  &  le  partage  avantageux  és  choies  féodales  &  ro- 
turières. Quant  au  préciput,en  la  Coutume  de  Tourai- 
ne, art.  *6o.  c'eft  le  châtel  ou  hôtel  noble  étant  en 
fief ,  en  b  Coutume  de  Louduoois ,  chap.  17.  art.  4.  le 
maître  hôtel  ,  châtel ,  ou  manoir ,  avec  une  foy  6c 
hommage  fi  elle  y  eft  :  6c  ainfi  en  ces  Coutumes  le  pré- 
ciput  cit  hommage.  Mais  en  ta  Coutume  du  Perche  > 
art.  >4j.  l'aîné  peut  prendre  Ion  préciput  en  telle  des 
terres  de  la  fucceflion  qu'il  voudra ,  (oit  féodale ,  ou 
roturière ,  éranr  la  roturière  és  champs ,  6c  non  en  ville. 
Relient  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  s  celle  du 
Maine ,  art.  tjj.  au  Coûtumier  gênerai  imprimé  à  Par 
ris  l'an  1604.  donne  i  l'aîné  pour  préciput  en  fuccef- 
fion  de  perfonne  noble  ,  le  principal  hôtel ,  manoir  ou 
hébergement.  Rouillé,  auCoûrumicr  qu'il  commente 
l'an  154a.  imprimé  l'an  15)5.  lit  U  prinàfed  chitH,  qui 
cil  le  terme  de  l'ancien  Coàtumiex  de*  deux  Provin- 
ces, qu'il  faut  retenir ,  parce  que  l'an.  1*9.  de  cerre 
!e  le  châtel  â  l'hébergement  qui  n'eft 
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ceflion ,  aura  pour  fon  préciput  de  la  rente  prà  nnint 
demn  &  maxeru  eflimnthne.  Ce  qu'il  dit ,  h  lés  mat- 
ions étoient  féodales ,  6c  quand  l'artenrement  cft  fait 
par  le  prédeceffeur  immédiat ,  qui  eft  fufpect  de  frau- 
de >cax  autre  choie  (croit  fi  les  maifbns  croient  rotu- 
rières ,  ou  fi  rarrentement  éioit  fait  de  plus  loin  :  parce 
que  régulièrement  le  préciput  ne  fc  peut  prendre  fur 
chofes  6c  droits  incorporels ,  comme  jms  reduni  ,fedn- 
gii  .veilignUt ,  dit  Du  Meulin  fur  ledit  art.  tt.  de  la. 
Coûrun.e  de  Paris ,  nnm.  ».  Que  Chopin  fur  norre 
Coutume  ,  Itb.  t.  ut.  de  fend.  ntbtl.  fnccejf.  après  avoir 
dit ,  hum.  i.  que  d'antiquité  les  (culs  Gentilshommes 
font  fondez  à  avoir ,  tenir  6c  pofleder  les  choies  hom- 
magées  &  féodales ,  il  ajoure ,  *mm.  1.  que  les  fiefs  leur 
ayant  été  donnez  pour  fervir  i  la  guerre, &  le  public 
ayant  intérêt  qu'ils  foier*  polTêdez  par  les  alnez  fuc- 
ceflivement ,  les  Coutumes  ont  introduit  ut  mets  ntu» 
grtnditr  herei  in  redit  line*  hnbest  prMifnnm  etretm  % 
tnrtem  nebttem  ,fen  prtterinm &  au  livre  premier  , 
*d  <ert.  jj.  où  il  traire  de  la  confidence  du  préciput , 
nnm,  6,  nttet  metrgin.  il  dit,  &  fi  fendnm  ter  mm  an— 
fifteu  in  dune  nebtlt  ,j'trfidui»  h*bebu  jnre  frttifuh  prime- 
gtnitm  :  mais  que  fi  nttU*  fit  dtmni  ftndeUu,fr*Upnnm 
primtgeniti  çejfkt  :  doctrine  de  laquelle  nous  apprenons 
qu'encore  que  l'aîné  loir  fondé  es  deux  part  des  biens 
de  la  fucceflion ,  hommagez ,  cenlifs  &  aurres ,  néan- 
moins il  n'en  cft  pas  ainfi  du  préciput  qui  ne  cher  point 
en  partage  .lequel  ne  regarde  pas  tous  les  immeubles  , 
6c  eft  aftigné  fur  la  principale  maifon  feulement  -,  voi- 
re même  qu'il  y  a  des  cas  cfquels  l'aîné  rend  fon  parta- 
ge avantageux  fans  préciput ,  art.  aaj.  S14.  lequel  fi 
on  dormoit  â  l'aîné  fur  toutes  les  fortes  de  biens ,  qui  fe 
partagent  aux  deux  parts  &  au  tiers  en  Anjou,  un  aî- 
né le  pourToit  demander  fur  une  rente  cooftkuée  â 
prix  d'argent.  Ne  nuît  de  dire ,  que  fi  l'aîné  pouvoir 
être  exclus  de  prendre  fon  préciput  fur  une  maifon, 
il  y  auroit  des  cas  cfquels  il  en  feroit  privé.contre  l'in* 
tcniion  de  la  Coutume  i  car  pour  les  puînez  on  répon- 
doit  que  c'eft  l'intention  de  la  Coutume  de  donner  le 
réciput  â  l'aîné ,  quand  les  biens  de  la  fucceflion  font 
ifpofèz  â  le  recevoir.  Ainfi  Du  Moulin  fur  la  Coûru- 
me  de  Chauraont ,  art.  8.  a  noté ,  que  s'il  n'y  a  point 
de  maifon  féodale  >  cejpu  bac  frextftutm  :  ainfi  fut  la 
Coutume  de  Blois ,  art.  1 4).  le  toît  d'un  meunier ,  une 
grange ,  un  preflbir  n'eft  pas  un  manoir ,  6c  ne  fc  peut 
choiGr ,  dit-il ,  quand  il  n'y  auroit  d'autre  logement  : 
&  que  les  aînez  és  fucceffions  de  perforâtes  nobles 
prenant  en  cette  Province  tous  les  meubles  ,  les 
deux  parts  en  tous  les  immeubles ,  non  feulement  féo- 
daux 6c  cenfifs,  mais  és  rentes  cooftituées ,  6c  en  tous 
autres  biens  qui  ne  font  tenus  &  mouvans  d'aucun  fief , 
6c  encore  ce  précipur  qui  ne  cher  en  partage ,  les  puî- 
nez fi  légèrement  partagez ,  difoient  qu'il  cft  bien  équi- 
table de  renverfer  le  préciput  fur  lès  feules  mations 
hommagées ,  6c  que  s'il  y  a  de  l'obfcurité  en  notre  Cou- 
tume >  puifquen  Touraine ,  l'aîné  pour  le  partage  a  les 
mêmes  avantages  qu'en  Anjou ,  il  eft  plus  a  propos  de 
régler  notre  préciput  par  la  Coutume  de  Touraine 
voifinc ,  que  par  les  Coutumes  du  Perche  6c  de  Xain- 
tonge. 

Sur  cette  queflion  je  djfois ,  que  les  difpoiîtionsdes 
autres  Coutumes  ne  peuvent  être  tirées  en  argument 
neceflaire  pour  la  terminer.  Que  ces  Coutumes  ayant 
taxativement  démontré  d'entic  les  biens  ceux  fur  lef- 
quels  le  préciput  doit  être  pris,  il  y  faut  obéir-,  6c  fi 
en  une  fucceflion  il  n'y  a  point  de  maifous  de  la  qua- 
lité que  la  Coutume  a  exprimée ,  l'aîné  n'aura  point  de 
précipur.  Que  fi  norre  Coûtume  éioit  demeurée  au  ter. 
me  de  château  6c  fortereflê ,  il  fè  pourroit  difputer  avec 
facob.  de  S.  Geerg.  tr*U.  défend,  verbe, de  c*jlro,*mm.  itSt 
que  ctftrnm  non  prefnmitmrftmdnU .-  mais  qu'ayant  ajoû* 
té  /*  memthr  &  hébergement ,  ce  ne  font  point  maifous 
qui  de  difpofition  de  la  Coûtume.  foient  tenues  pour 
honrmagées ,  fi  par  les  termes  d'icelle  il  n'appert  qu'el- 
les fbiciH  telles,  comme  és  art.  jo.  &  toi-  de  notre  Coû- 
tume En  la  fomme  Rurale,/»/.  %C.  le  hébergement  con- 
vient aux  fiefs  fc  autres  tenemens  :  &  le  commenr  ireur 
dit  que  le  valfal  ou  autre  fùjet  les  a}  &  ainfi  dit  Ra* 
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point  fortereflê,  comme  notre  Coûtume  en  1  art.  xiz. 
Es  deux  Coutumes  du  Maine  6c  d'Anjou ,  le  préciput 
fera  donc  le  principal  châtel,  manoir,  ou  hébergement, 
avec  tout  ce  qui  eft  en  jardin&douaifon  de  foflez  aurour 
dudit  châtel ,  ou  hébergement  ;  6c  au  regard  du  héber- 
gement,  qui  n'eft  point  fortereflê ,  une  pièce  de  terre  , 
-  ou  jardin  valant  cinq  fols  tournois  de  rente.  Nos  Cou- 
tumes ne  difènt  point  que  la  chofe  fera  en  fief,  com- 
me celle  de  Touraine  :  ni  qu'il  y  aura  un  hommage  , 
comme  celle  de  Loudunois  ;  mais  elles  ne  donnent  pas 
aufli  la  faculté  â  l'aîné  d'élire  une  maifon  féodale ,  ou 
roturière ,  comme  La  Coûtume  du  Perche.  C'eft  pour- 
quoi les  puînez  difoient  que  dans  les  termes  defquels  les 
Coutumes  ont  ufé ,  il  en  faut  chercher  l'intention  Elles 
difent ,  le  prtncifed  cbitti  ,  nutntir ,  hébergement  ,  6c 
plus  bas ,  (jr  nn  regnrd  du  hébergement  e/mt  n'eft  feint 
fin-terejfe.  Tous  ces  termes  ont  une  telle  emphafe ,  6c 
lignification  fi  excellente ,  qu'ils  ne  peuvent  eftrc  appli- 
quez à  une  maifon  roturière;  le  mot  thStel,  répète  en 
la  Coûtume  d'Anjou  ,és  art.  4)  «t.  109. 114.  i^6. 
i)8. 17t.  eft  la  maifon  du  Seigneur  Châtelain  ,  ou  au- 
tre ayant  fief,  Juftiee  ,ou  Seigneurie.  Le  hébergement 
eft  une  maifon  tenue  ifoy  &  nommage, és  art.  10. & 
101.  L*  ftrtereffe  eft  une  place  partie  du  Comte,  Vi- 
comté ,  Baronnie ,  qui  a  Juftiee  &  Seigneurie ,  art.  éj. 
Et  parce  que  le  charel ,  étroitement  pris ,  eft  6c  ligni- 
fie la  maifon  du  Seigneur  Châtelain ,  3c  que  par  u  ra- 
ge ,  tolérance ,  ou  concertions  autres  que  les  Châtelains 
ont  des  châteaux ,  &  qu'autres  que  ceux  qui  ont  des 
châteaux  font  capables  du  préciput  que  la  Coûtume 
donne  en  toute  fucceflion  de  perfonne  noble ,  à  ces 
utile  i  au  châtel  la  Coûtume  ajoûte  ,  mantir ,  héberge- 
ment ,  ftrtereffe ,  pour  nous  apprendre  qu'il  n'eft  pas 
neceflaire  que  la  maifon  optée  pour  préciput  ait  tou- 
tes les  marques  qui  conviennent  au  château ,  mais  pour- 
tant que  do  moins  elle  doit  avoir  celles  qui  y  ont  le 
plus  de  rapport, &  qui  font  mieux  proportionnées  à 
la  fucceflion  de  la  perfonne  noble ,  qni  le  partage  no- 
blement t  partant  que  quand  cette  maifon  ne  fera  pas 
rbrtereflc,  elle  doit  eftre  féodale  &  hommagée ,  puif- 
que  notre  Coûtume  ne  permet  pas  â  l'aîné  de  choifir 
une  maifon  cenfive  ou  roturière  ,  comme  les  Coûtâ- 
mes de  Perche  6t  de  Xaintonge  :  ce  qui  eft  évident 
pat  la  note  que  l'aîné  rapporte  de  Minçon  fur  cet  art. 
su.  nnm.  11.  qui  dit,  que  fi  le  Gentilhomme  qui  a 
plulîents  maifons  hommagées ,  les  a  routes  baillées  i 
une  feule  rente ,  l'aîné  qui  ne  les  trouve  plus  en  fa  fuc- 
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gucau  en  Ton  indice ,-/».  h.  Se  la  Coutume  de  Norman- 
die, art  ^6.  appelle  un  manoir  roturier  hébergement. 
Oeft  pourquoy  j'eftïme  que  de  quelque  qualité  que 
foienr  tes  maitotrs ,  hommagées  ou  cenitves ,  en  la  luc- 


ceflion  ,  Tarné  fera  fondé  en  fon  préciput  fur  icellcs, 
avec  ce  tempérament ,  que  s'il  y  a  des  mations  hom- 
magées ,  il  ne  pourra  en  opter  une  cenfive  ;  fi  toutes 
les  maifons  font  cenlîves  ,  il  optera  une  maifon  des 
xhamps ,  &  non  en  ville  r  s'il  n'y  en  a  point  aux  champs 
Se -qu'il  y  en  air  en  ville ,  il  pourra  enoifir  une  maifon 
de  ville  ;  Se  s'il  n'y  en  a  qu'une,  il  l'aura.  Et  qu'en  cette 
Coutume  il  fut  bien  avifé  en  la  fucceffion  de  Madame 
de  Puy- Gaillard ,  Se  qu'il  a  été  bien  jugé  en  la  fuccef- 
fion du  fieur  de  la  ' 


ARTICLE  CCXXII. 

Fout  Us  deux  tiers  des  chofes  de  Ladite 
fiuceJSon, 

T  ]N  Genrilhomrne  qui  a  plufieurs  enfans  de  l'un  Se 
Kjde  l'autre  fexe,  acquiert  en  la  prefence  de  fon 
fris  aîné  une  terre  au  nom  Se  pour  tous  fes  enfans  mi- 
ki ,  avec  la  daufe  ordinaire  des  Notaires  ,  trnnfpor- 
tant , délai  fiant  le  fond ,  &c.  le  prix  de  laquelle  le  pere 
P-iye  comptant  au  vendeur ,  Se  en  joint  la  vie  durant. 
Après  le  décès  du  pere, les  puînez  provoquent  leur 
rrcre  aîné  4  la  divifion  de  cette  terre  ,jndicfa  commit  m 
drwdnnde ,  fuivanc  la  drfpofirion  de  notre  Coutume , 
art.  tSi.  potrr  y  participer  tons  par  égales  portions  : 
laîné  au  contraire  offre  le  partage  aux  deux  parts  Ce 
au  tiers  de  cette  terre  avec  les  autres  biens  paternels , 
jmdiao  frmt/i*  ereifennda ,  fuivant  la  difpofirion  de 
l'art.  177.  de  notre  Coutume.  Et  d'autant  qu'il  fut  pre- 
fçnt  i  la  célébration  du  contrat, &  qu'il  l'a  ligné,  il 
obtient  lettres  incidemment  pour  être  reftiroé  contre 
le  contrat ,  nonobftanr  fa  prefence  Se  fon  confentement, 
fi  aucun  il  éroit  préfumé  avoir  prêté.forcé  de  l'autorité 
de  fon  pere ,  par  reve»ence  filiale. 

M.  Chopin ,  très  vetfé  en  la  Jurifprudcnce  Romaine, 
lib.  1.  in  Confnet.  Andetnv.  tit.  de  hertditar.  fonder,  ont. 
ribns  ,  nnm.  nlt.  propofe  ce  doute ,  &  fc  porte  i  dire 
que  le  contrat  cft  frauduleux ,  Se  qu'il  contient  un  avan- 
tage indirect ,  fait  par  k  pere  au  préjudice  d*s  droits 
de  fon  fils  aîné  à  Ces  enfans  puînez  :  qu'il  en  appert  , 
parce  que  les  puînez ,  lors  enfans  de  famille ,  n'avoient 
aucuns  moyens  ni  induftric  pour  en  amaflèr  :  que  le 
pere  a  payé  de  lès  deniers ,  Bc  qu'il  a  fufBfamment 
donné  à  connoître  qu'il  entendoit  acquérir  â  fon  pro- 
fit, étant  pendant  fa  vie  demeuré  en  la  pofleflïon  Se 
joui  (Tan  ce  de  la  terre ,  de  laquelle  il  a  toujours  pris  les 
fruits ,  Se  donne  cette  relblution pnttr  nobtlit  fus  pe- 
ennia  emertt  fondnm  nemine  filiornm  ,  crnfttnr  heredita- 
rinm  iflud  mttr  film ,  ne*  acanifitinm  ,  couchant  qu'il 
doit  être  partagé  entre  eux  aux  deux  parts  &  au  tiers. 
Notre  auteur  pour  défendre  fon  opinion  n'infifte  pas 
fur  les  difpofitions  de  notre  Coutume  qu'il  laide,  Se 
'"'Ppuic des  textes  de  la  Jurifprudence Romaine,  qu'il 
fera  bien  à  propos  d'examiner. 

11  cite  la  loy  cnm  oporttt,  Cod.  de  bon.  ana  liber,  en  la- 
quelle il  ne  s'agit  pas  d'héritages  qui  ayent  été  acquis 
au  nom&  pour  des  enfans  des  deniers  de  leur  pere  : 
roais^  en  cette  loy  l'Empereur  modérant  la  rigueur  de 
l'ancien  droit,  par  lequel  tout  ce  que  le  fils  de  famille 
profitoit  ou  amalloit,  éroit  acquis  au  pere  en  proprié- 
té ,  il  ordonne  que  déformais  le  pere  n'en  aura  que 
l'ufufruir,  non  plus  que  des  biens  qui  fuflent échus  1 
fon  fils  par  fucceflîon ,  mais  cette  puiiTance  &  cet  ufu- 
fruit  cèdent  entre  nous  -,  &  l'Empereur  ne  dit  pas  qu'a- 
près le  décès  du  pere  ,  les  autres  enfans  y  auront  part. 
Il  cire  en  fécond  lieu  la  loy  m  ni  mm  mttrtfi.  Cod.fi  qnts 
ah.  vel fibi ,  de  laquelle  l'hyporheie  eft  bien  éJoigucc  de 
notre  queftion  :  ici  nous  trairons  du  pere  Se  des  en- 
fans ;  là  les  Empereurs  parlent  du  mari  Se  de  La  femme, 
entre  lelqircls  la  donation  éroit  défendue ,  mortbns. 
Gcrte  conftitutton  d  it  que  (\  la  femme  a  acquis  un 
*iertiage ,  que  le  mari  fafle  le  payement  de  les  de- 
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rriers ,  encore  que  la  tradition  ait  été  faite  à  La  femme  , 
le  mari' n'a  action  que  pour  le  prix  ,  parce  que  no» 
enjm  peennta  ,fid  cnjnt  nemine  ç  que  fi  le  mari  avoir  ac- 
quis de  fes  deniers ,  Se  pris  poOeffion  de  la  chofe , 
encore  qu'ihm  employé  le  nom  de  fa  femme  au  con- 
trat ,  néanmoins  la  tradition  de  la  polfcflion  l'empor- 
tera. Mais  fi  au  commencement  du  traité  le  mari ,  nxo- 
rit  negœtnm gèrent  ,K.htxoit  pour  elle,  ni  l'un  ni  l'au- 
tre entre  les  Romains  n'avoir  d'action  ;  le  mari,  parce 
qu'il  ne  vouloir  pas  acquérir  pour  lui  i  la  femme,  parce 
que  le  mari  ne  pouvoir  acquérir  pour  elle.  Et  le  ven- 
deur ne  pouvant  avec  juftice  avoir  la  chofe  Se  le  prix 
d'icellc  1  l'avantage  fera  pour  celui  des  deux  auquel  à 
domino  pefiijfio  tradtta  eft.  Il  cite  en  troilïéme  lieu  le 
texte  de  J'anlnt  té.  x.ftnt.  ut.     fondas  ejms  tjji  vi- 
da nr  ,  cnjni  nemine  comparatnt  eft  ,fi  tumtn  fotndni  cam- 
paratori  tradttnt  eft.  Ce  qui  eft  auffi  dit  in  i.  i.  t.  s.  /. 
ont  aliéna.  Cod.  fi  ami  mit.  où  celui  au  nom  duquel 
('acquêt  eft  fait ,  en  a  la  feigne  urie  ,  fi  la  pofleflïon  lui 
a  été  baillée ,  encore  que  le  payement  ait  été  fait  des 
deniers  d  autrui-  En  la  loy  prert  iere  ,  l'hvpothefe  eft 
d'entre  le  mari  Se  la  femme  :cn  la  féconde, d'entre  le 
pere  Se  les  enfans  en  pûiflance  :  en  la  loy  <j ni  nlienn , 
entre  deux  frères ,  l'un  defqucts  a  fait  1  acquêt  en  fon 
nom  des  deniers  de  leur  fbcieté.  Ces  décilîonsont  pour 
fondement  la  maxime  da  la  Jurifprudence  Romaine , 
Tr*dttionib»t,non  nndis pntiis  dtminin  rtrnm  trnntftrnn- 
tmr,  L  trndttiombMS ,Ctd.  de pntt.  Mais  cette  maxime  doit 
être  entendue  de  traditiene ,  vel  qnnfi  tradition* ,  dit  la 
glo  (c ,  de  tradition*  vera ,  vttfiila ,  félon  Bernard  Diax* 
teinta  y 66.  ex  l.  t/madam  ntnlttr.  Bi£.  de  roi  vindie. 
Et  par  notre  ufage  les  Notaires  ajoutent  par  ftyle , 
transftrequ  la  fiûfin* ,  pojffijpon  ,  propriété'  &  Jeignenrie  , 
t'tfl  devttn  &  defaifi ,  a  vitn  &■  faifi ,  &s.  Ce  qui  n'eft 
pas  véritablement  une  pofTeffion  réelle,  mais  une  tra- 
dition feinte  Se  civile ,  qui  emporte  la  faculté  >  per- 
miilîon  8c  pûiflance  de  prendre ,  Se  entrer  en  la  pot 
fellion  réelle  &  corporelle  ,  dit  Du  Moulin ,  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  art.  ij.  (  qui  eft  le  i«.  de  la  nou- 
velle )  gl.  5.  nombre  16.  arr.  18.  (  qui  eft  le  18.  de  la  nou- 
velle )  gl.  mn.  nmm.  15.  art.  55.  (  qui  eft  Je  78.  de  la  nou- 
velle )gl.t.  nnm.  j  j.  jirgtntr.  in  C»nf.  Britan.  art.  1*5. 
tratl.  de  pefftff.  cap.  if.  m  prtne.  laquelle  faculté  toute- 
fois eft  d'un  grand  effet  au  rcfpect  des  droits  féodaux  , 
dit  Du  Moulin  ,  eùtlo  art.  ij.  gl.  j.  nnm.  1 1.  Au  fait  qui 
le  prefente ,  la  claule  eft  ajoutée  au  contrat ,  le  pere 
acqueroir  pour  fes  enfans:  il  le  pouvoir  en  France ,  où 
les  fubtilitez  épineules  cèdent ,  Se  où  il  cft  licite  d'ac- 
quérir,  payer ,  ftipuier,  paâifêr,  tranfiger  pour  au- 
trui ,  &  par  conlequent  ladite  claufe  transférant,  &c. 
a  été  au  profit  des  enfans  ;  le  pere  n'acqueroir  pas  pour 
lui ,  il  ne  pouvoir  donc  prendre  pofleflïon  pour  foi  : 
&  ayanr acquis  pour  fes  enfans,  le  vendeur  lui  tranf- 
pottoit  la  pofleflïon.  Se  n'a  pu  jouir  qu'en  la  qualité 
en  laquelle  il  acqueroir,  laquelle  eft  préfumée  répétée 
en  tous  les  adfes  qui  ont  fuivi  le  contrat  :  Ailnt  pof- 
feflerti  emnet  nnos  nnifinnm  exercer  dettrminart  détient 
à  fna  canfa  ;  id  efi.femper  referri  ad titnlnm  ,  nt  omni- 
nefinclm  cel/egtfe ,  &  tenntjjè  qntfynam  pntandnt  fit  ex 
et  titnto  if  ne  m  baèet.  Argtntr.  ad  ennd.  art.  16t.  tratl. 
de  pofejf.  cap.  5.  nnm.  n-  fuivant  laquelle  doctrine  le 
pere  n'a  pû  pofleder  qu'en  la  qualité  en  laquelle  la 
pofleflïon  lui  a  été  donnée  ,  ni  changer  la  caufe  a'icelle, 
L  cnm  ntmo  canfam,  Cod.  de  adynir.  vel  amitt.  pofif.  Il 
eûr  lemblc  plus  à  propos  de  citer  /.  nlt.  Cod.  fi  tenu 
ait.  en  laquelle  rien  n'empêche  ,  altère  peenniam  nmnte- 
rant* ,  in  alinm  ,.vel  mtrinfon*  etntrabentimm  confenfn  , 
vel  certe  ,  venditore  tantummodo  volent e,  demininm  tranf- 
frrri ,  où  la  glofc  dit  fur  le  mot  alttr* yidtfl yproemato* 
rt  ,/ecns  in  negotiornm  gefiere ,  «ni  non  acnnirit,l.fi  ego, 
Dtg.Jt ntgottit  geft.  fur  laquelle  la  glofe  Se  M.  Cujas 
ont  remarqué  que  le  terme  nretnrjuor ,  cft  impropre- 
ment ptis  pro  negotiemm  gefiere ,  que  nous  dilons  en 
France  fetfaifant  fort ,  lequel  entre  nous  cft  capable  de 
traiter  pour  aurrui  .pourvu  qu'il  ratifie ,  nt  m  diQa  l. 
nlt.  Cod  fi  anit  ait.  Comme  au  fait  qui  fe  ptefente  les 
puînez  ratifient  en  demandant  l'exécution  du  contrat , 
par  lequel  le  vendeur  &  leur  pere  acqueraat  pour  eux , 
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ont  confenri  que  la  poftcflion  leur  fût  rranfporrée.  D'où  faite ,  die  Scxvola  ,  in  l.  «h.  $.  ntt.  Dig.  dt  dt*M>  Alri* 

«'enfuir  (  fauf  U  revetcncc  duc  aux  labeurs ,  6c  à  la  me-  fmh  ntmint  Ltbeonit  nepetu  fini  mmtnMt  ptiunitm  dt. 

moire  de  Chopin  )  que  même  en  droit  ce  contr.ir  vaut  dtt ,  &  »f*r*t  fimper  cvpit ,  r>  inflrmmem*  debittrtm 

au  profit  dei  enfans  :  mai*  bien  plut  par  la  difpofition  à  Ltbeont  rtetpit  (idtfl,  *d  Lubetnit  mriliutem ,  cr 

de  notre  Coutume ,  ne  pouvant  être  dit  qu'il  y  ait  ici  tjns  mmine ,  dit  la  gjofe  )  7*4  *"  ktrtditM*  tjmt  inventa 

de  la  part  du  pere  fraude ,  au  préjudice  de  fon  fil»  aï-  fimt  ;  g*fr»  **  perjetl*  dtntti»  ef»  vtdtntnr  {  Refpon- 

né ,  ni  avantage  indirect  fait  aux  enf ans  puinez ,  vû  que  dit ,  enm  debittr  Labeem  «bligMtni  tjftt ,  ptrfistlsm  dt» 

les  parties  font  nobles.  ntntnem  tjji. 

Pour  l'aîné  on  peut  reprelênter  deux  choies  i  l'une,   i  

qu'il  croit  fondé  â  fucceder  €n  tous  les  meubles  de  (on 
pere  i  l'exdufion  des  puînez ,  art-  115.  de  notre  Coû- 
rume  >  l'autre ,  que  ces  puînez  ne  dévoient  avoir  ea 


ARTICLE  CCXXVIII. 


leur  portion  des  héritages  6c  immeubles  de  leur  pere  Ç  Amuel ,  Gentilhomme  d'extraftion  fort  ancienne,  ai 
que  l'ufufruir,  art.  an.  116.  i  quoy  1a  reponfc  eft ,  fi    sJIaiflé  fept  enfans  ;  Alexandre  fon  fils  aîné  .  quatre 


puinez  mâles, Paul,  René,  ifaac  6e  Daniel, &  deux 
files.  L'aîné ,  foit  par  négligence ,  foit  par  avarice  , 
n'ayant  donné  partage  i  fes  frères  6c  feeurs,  il  fur 
convenu  en  Juflke  à  cerre  fin  par  leur  curateur  ,  &  dès 
l'entrée  de  la  caufe  Renédeceda.  Long-temps  après  le 
décès  de  René,  l'aîné  donne  un  lot  i  Daniel  \  enfin  un 
partage  à  tous  les  puînez,  qui  ne  fut  pas  une  délivrance 
du  tiers  des  immeubles  à  tous enferrible  .mais  une  dif- 
tribution  de  certains  corps  héréditaires  i  chacun  d'eux, 
6e  encore  un  partage  aux  deux  parts  &  au  tiers  de  la 
portion  de  René,&  un  autre  partage, auflï  aux  deux 
parts  6e  au  tiers ,  de  la  portion  d'une  fille  decedée ,  i 
la  charge  de  contribuer  par  chacun  d'eux  aux  dettes 
pour  leurs  portions  héréditaires.  Paul  accepta  le  lot 
que  fon  frère  lut  dormoir,&  par  le  même  acte,  il  eft 
convenu  que  lefdits  Ifaac  &  Daniel  viendront  dans 
deux  mois  déclarer  s'ils  entendent  prendre  leur  par- 
tage en  propriété ,  ou  s'ils  veulent  demeurer  bienfai- 
cteurs  3e  ufufruitiers  ;  6c  où  ils  opteront  le  bienfait  que 
eft  le  propre  de  l'enfant ,  lequel  eft  rapporrable  du  les  parties  conviendront  d'arbitres ,  pour  terminer  les 
prixenlaluccelHon.dirleinèmeChopinwC*»/:^».  différer*  refultans  du  fourriiffement  de  ce  partage  » 
dtrsv.  lib.  ».  tit.  dt  rttr.  lin.  nnm.  ij.  ce  que  D'Argen-  même  de  fçavoir ,  fi  la  portion  de  René  eft  accrut! 
rrc  vent  avoir  lieu,  quand  le  pere  acquiert  au  nom  de    anfdits  Ilâac  6c  Daniel ,  pour  en  ioiiir  par  eux  ,6c  le 

"  eux.  Ifaac  &  Daniel  ont  opté  le  bien- 

 _é  ne  vouloir  être  héritiers  ,  ains  ufufrui- 

les  roturiers.  Mais  autre  choie  (croit  en  la  Coutume  tiers  ,  comme  parle  l'art,  tac 
de  Poitou ,  en  laquelle  le  pere  achetant  l'héritage  au   compromis  n'ayant  forti  cri 


le  pere  de  famille  n'en  a  autrement  difpofé.  Et  deux 
choies  en  notre  Cou  ru  me  font  confiantes  ;  l'une ,  que 
la  prohibition  d'avantager  aucuns  de  fes  enfans ,  ou 
héritiers  plus  que  les  antres ,  ne  regarde  que  les  per- 
forées coiirumicres  6c  roturières ,  art.  160. 6c  j  yj.  l'au- 
tre ,  que  le  pete  noble  peut  donner  i  tous  fes  puînez , 
on  à  aucuns  d'eux ,  tous  (es  meubles  ,  art.  tu.  Je  n'in- 
lifte  pas  à  dire  qu'à  fes  enfans  puînez  mâles ,  â  tous  , 
ou  i  aucuns  d'eux ,  il  petit  donner  en  propriété  ce  qui 
ne  leur  devoit  échoir  que  par  ufufruit ,  voire  jufqu'à 
la  concurrence  du  tiers  de  tous  (es  propres  6c  acquêts , 
art.  15 0.311.  6c  tt).  d'autant  qu'en  notre  queftion  le 
pere  ne  leur  a  donné  que  de  l'argent, duquel  pour  eux 
à  leur  profit  6c  en  leur  nom ,  il  a  acquis  de  l'héritage. 
Mais  la  difficulté  eût  été  de  (çavoir  fi  le  pere  leur  a 
donné,  ou  prêté  cet  argent,  s'ils  font  donataires ,  ou 
derteurs  i  leur  frerc  aîné  du  prix  pour  les  portions 
qu'ils  prennent  en  l'héritage  :  comme  quand  le  pere 
retire  un  héritage  au  nom  de  fon  fils ,  l'héritage  retiré 


fon  fils,  auquel  on  peut  demander  le  prix ,  in  Ctnf.  plus  vivant  d'e 
Britnn.  *rt.  joi.  gl.t.  ce  qu'il  limite  m  p*g**'J  ,  entre    fait ,  6c  déclaré 

.<.  de  notre  Coutume  ;  6c  le 
net ,  fous  l'autorité  de  leur 
curateur,  ils  ont  demandé  à  l'aîné  pour  eux  6c  pour 
René,  délivrance  d'une  moitié  au  tiers  des  biens  im- 
meubles de  la  fuccelfion  ,&  qu'il  la  leur  baille  njfem- 


age 

nom  de  fon  fils,  tenfitnr  ri  dt  titre ,  dit  Ttr*a.  dt  rttr.  lin. 
art.  t.  gl.  9.  hhm.  6}.  refolution  que  nous  devons  fuivre 
en  cette  Coutume  entre  nobles ,  le  fils  aîné  ne  pouvant 
demander  de  rapport  aux  puinez  qui  (ont  donataires. 

En  droit  on  difputc,  *n  emens  rem  n  t  prune  nlttrint 
fn*  pecumt  danetrt  prtfmmeunr.  Mentit*  dt  t*cit.  fjr 
ambig.  ctnvtn.  lib.  ij.  traite  cette  queftion ,  6c  au  tit.  9. 
nombre  ai.  il  dit  que  celui  qui  acquiert  au  nom  d'au- 


bUmtnt , pour  en  jouir  par  eux  leur  vie  durant,  &  par 
le  plus  vivant ,  foi vant  la  difpofition  de  notre  art.  ai8< 
L'aîné  difoit  qu'en  cette  Coûtante ,  en  toute  fuccef- 
fion ,  Lt  mort  fîufit  U  vif  fin  plmt  proebt  héritier  bdbilâ 
à  lui  fkeceder,  f>  eft  fiifi  thucun  dt  fin  dreit  r>  pmhm 


trui  &  paye  de  fes  deniers ,  n'eft  pas  préfumé  avoir  fait  dt  U  fiteuffton ,  ait.  271.  Que  ce  terme  drrit  eft  éner- 

le  payement  turimt  dtntndi  ,fi  celui  au  nom  duquel  il  gique,  pour  signifier  ce  qui  corn  pete  à  ceux  lefquels 

failnit  l'acquêt  eft  étranger.  Au  tit.  9.  il  dit,  qu'entre  prétendent  en  la  focceflion  du  défunt,  &  ainfi  qu'ils 

les  parens  collatéraux ,  celui  qui  acheté  pour  un  parent  y  font  fondez  :  comme  au  fait  oui  fe  prefente ,  en  cette 

proche ,  vers  lequel  il  eft  porté  de  grande  affection ,  il  iucceflîon  noble  le  droit  de  l'aîné  confifte  au  ptéciput 

vjp  préfomé  lui  donner  le  prix,  fila  chofe  eft  modi-  6c  és  deux  paru  en  propriété  des  immeubles,  le  droit 
Vue ,  laquelle  modicité  nous  devons ,  à  mon  avis ,  me- 
Jurer ,  à  mente  ,  dignitdtt ,  thmritétt ,  ntttjfitndint ,  tx  i 
fifirvMt  plmrinm     *//.  Dig.dtltgett.  1.  mats  an  titre 
1 


ti  nous  donne  cette  réglé ,  fi  «Jcendtnt  centrutm  ne-, 
tmint  dtjimdtntit ,  («i  dtnetrt  potefi ,  éemeui»  prtfkmittr. 
Ces  termes ,  tmi  dtnsre  pttefi ,  font  considérables  tn  no- 
tre Coutume  ;  le  pere  roturier  ne  peut  rien  donner  i 
un  de  fes  enfans  :  le  pere  noble  le  peut.  Ici  la  donation 
eft  donc  préfomée.  Mantica  limite  fa  doctrine  quant  au 
fils  qui  eft  en  la  puiffance  du  pere ,  6c  dt;  que  pour  fon 
refpect  la  préfomption  de  la  donation  celTe ,  fi  émit , 
neque  et  tradidit.  Nous  n'avons  pas  cette  puiffance  pa- 
ternelle ,  Tirsq.  diQt  %.  r.  gl.  9.  nnm.  ti.  entre  nous  la 


des  filles  puînées,  leur  part  au  tiers  en  propriété,  le 
droit  des  puînez  mâles ,  leur  part  au  tiers  par  ufo- 
fruit  ,  art.  in.  c'eft  pourquoi  lefdits  puînez  mâles 
font  aufli  faifis  de  leut  bienfait ,  art.  134.  Que  le  mot 
ebntnn  ,  audit  art.  171.  eft  diftributif ,  nt-tM.  ddt.fi pin. 
rtbnt,  Dig.  dt  ttgeu.  1.  par  le  moyen  de  laquelle  diftri» 
but  ion ,  chacun  des  puînez  a  été  fiufi  de  (â  feule  pare 
te  portion  divifémenr;  &  parce  que  cet  ufufruit  eft 
une  (crvirude  perfonnellc ,  il  s'éteint  par  la  réunion  à 
la  propriété ,  &  que  cela  ne  peut  être  révoqué  en  dou- 
te en  leur  famille,  la  maxime  étant  en  matière  d'ufu- 


fruit.  au  cas  de  l'accroiffêmenr ,  que  parti»  ntn  *dcrtf> 
rit  ptrritni  ,fid  ptrfint.  Snrt.  *d  t. 


ufu- 
trtfi 

rt  cneinntli ,  nnm. 


les 

meubles 

ni  fraude ,  ni  avantage  indirect.  C'eft  pourquoi  en  no- 
tre queftion  le  pere  eft  préfumé  avoir  donné  les  de- 
niers i  ks  enfans,  puifqu'il  a  fait  l'acquêt  &  le  paye- 
ment pour  eux ,  Se  en  leur  nom;  6e  le  vendeur  par  le 
même  contrat  lui  ayant  tranfporté  la  poffèfiion ,  il  ne 


de  nfnfr.  adertfc.  néanmoins  cela  eft  vrai  quant  i  t'u- 
fufruit  qui  eft  acquis  par  la  difpofition  de  l'homme  , 
inttr  Ctnjttntltt  rt ,  mi  inter  ctnjnnQtt  rt  &  vtrbis  > 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  de  ceux  qui  font  conjoints 
ctnjnntliant  Ugéli ,  comme  font  les  cadets  nobles  ea 


la  pouvoir  accepter  qu'à  leur  profit;  U  joui  (Tance  qu'il    Anjou ,  aufqnèls  pov»  donner  l'accroiflemcnt  en  l'ufu 
ipêehant  pas  que  [a  donataan  ne  foit  pas   fruit  les  uns  des 


a  faite  n  en 

Ttmt  II. 


autres,  U  faut  mettre  différence  entra 
K 
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îufiifrdi  feulement  conftitué ,  &  l'ufofruit  conftitué  , 
acquis  Se  délivré.  Au  ptemier  cas  de  la  fcale  conlti- 
tution ,  quelque  conjonction  que  la  loy  ait  introduite , 
ou  tolérée  ,  il  n'y  a  point  d'accroiflément  à  ef peter , 
parce  qu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  communication , 
4.  ($■  Precuh ,  Dig.  de  légat.  1.  Au  lêcond  cm  il  y  a  ac- 
<toiiTemcnr ,  parce  qu'il  y  a  eu  tradition ,  &  joùifTance 
'Commune ,  /.  i.  Dig.  de  *f*f*.  *d  crefe.  Se  c'eft  ainii  que 
Robert, lib.  i.  Sentent,  cap.  t+.  concilie  ces  deux  tex- 
tes, lefquels  tous  les  Docteurs  dilent  traiter  de  cenjun- 
Hiene icgali.  Ce  que  M.  Cujas ,  advcxfaitc  perpétuel  de 
Robert ,  ne  contredit  point  \  Se  bien  qu'il  ait  note  la 
contrariété  de  ces  deux  textes ,  fie  les  diflcntions  d'en- 
tre Julianus  Se  Celfus ,  néanmoins  il  ne  combat  point 
l'opinion  commune  de  la  conjonction  légale.  Qji  il  cft 
vrai  que  René ,  l'un  des  paînez,  a  été  faib  de  fon  droit: 
ce  encore  qu  il  defeende  de  la  Coutume ,  néanmoins  il 
n'y  a  jamais  eu  de  conjonction  légale  entre  lui  fie  les 
autres  puînez  i  d'autant  que  pour  être  au  cas  de  l'art. 
aiS-  deux  chofes  font  requîtes  :  la  première ,  que  l'aî- 
né ait  baillé  af/imblement  le  bienfait  aux  puînez»  en 
forte  que  fi  l'aîné  avoir  baillé  i  chacun  des  puînez  un 
fond  ieparé  ,  pour  en  jouir  pat  ufuftuit  >  fi  depuis  ils 
afTcmbloieiu  leurs  biens  en  commun  :  ce  pourroit  bien 
■être  focieté ,  ou  communauté ,  mats  non  l'indivifion  de 
laquelle  parle  la  Coutume:  fie  l'un  venant  à  décéder , 
fufufruit  de  (à  portion  ferait  éteint  au  profit  de  l'aîné, 
dit  Sainf.  m  Ccnf,  Turen.  tit.  de  fucceff.  en  fief,  art.  6. 
te  Mingon  fur  notre  art.  118.  la  féconde ,  que  les  puî- 
nez ayent  tenu  le  bienfait  à  tmx  tremblement  batUi  t 
■imdrvi/ë,  &  non  d/parti:  ces  cas  n'étant  point  arrivez  , 
Se  l'aîné  ayant  raanifefté  fon  intention ,  qui  éroit  de 
bailler  le  partage  de  René ,  non  feulement  a  part  fie  i 
divis ,  mais  encore  en  propriété ,  Se  n'y  ayant  au  pro- 
cès de  déclaration  de  René ,  contenant  qu'il  ait  rcfufé 
cette  divifion  ;bien  â  propos  l'aîné ,  par  les  nouveaux 
partages ,  a  divifé  cette  fucceffion  de  René ,  comme 
bne  fuccelEon  collatérale ,  â  laquelle  les  puînez  doivent 
participer  en  propriété ,  dilent  les  art.  îii.  &  119.  fie 
contribuer  aux  charges  à  cette  raifon.  Que  s'ils  refu- 
fent  ce  partage ,  ce  ne  peut  être  qu'en  renonçant  i  fa 
fucceffion ,  fans  qu'ils  puiflent  prétendre  l'entière  joiiif- 
ftnec  de  fa  part,  d'autant  que  ledit  défunt  avec  eux  , 
ni  eux  avec  lut ,  n'ont  rien  tenu,  &  ne  leur  a  été  rien 
baillé  ajfembl/ment ,  indrviff,  <*r  ne*  dt parti ,  comme 
defirc  l'art.  118.  Que  le  terme  tenir,  duquel  uiè  notre 
Coutume ,  eft  confiderable  en  cette  matière  :  car  pour 
donner  ce  droit  d'accroiflément  aux  puînez  mâles  fur- 
vivans  és  portions  des  décédez ,  elle  a  entendu ,  &  vou- 
lu qu'ils  ayent  tenu  leur  bienfait  affembtement  ,c'eft-à- 
dire  ,  que  de  fait  ils  en  ayent  joui ,  fie  qu'ils  ayent  eu 
la  détention  corporelle ,  qui  eft  la  véritable  interpréta- 
tion du  mor  tenere,  l.  effUjmm ,  in  fine.  Dig.  de  rei  vin- 
dic.  I  ftipulatto  ifU ,  j8.  verfic.  plan*  fi  tenere  f$bi  lictre 
fitpuiatus  fit  fervus ,  miltm  ejji  fiépuiattenem  ctnvemt  : 
ticet  enim  pejfidtre crviiittr  non  pcjfmt  ,  ttnere  tamen  ett 
nt ma  dubitot ,  Dig.  de  verber.  ebligot.  La  Coutume  ne 
fe  contente  pas  de  dire  qu'ils  doivent  tenir  ce  qui  leur 
a  été  baillé  affembtement t  miivift ,  r>  nen  départi  :  elle 
veut  de  plus  qu'ils  l'ayent  toujours  tenu  ,  c'eft- a-dire  , 
fans  interruption  ,  gl.  ad  l.  ult,  Dig.  ad  Ug.  Pemp.  de 
jiarricid.  dit  ,(emper  ,ideft ,  in  perpttnnm ,  B «Jd. ad 1. 1. 
Dtg.fel.  matrtm.  nmm.  11.  nous  enfeigne  que  la  diction 
femper ,  dénote  continuât  iont  m ,  çjr  perpetuitatem  tempe- 
ris.  Que  non  feulement  Ifaac  fie  Daniel  n'ont  pas  tou- 
jours tenu  leur  bienfait  indivifé  &  non  départi  avec 
René ,  mais  que  jamais  ils  n'ont  rien  tenu  avec  lui  par 
aucun  moment  de  temps ,  partant  qu'il  n'y  a  prétexte 
aucun  fous  lequel  ils  puiflent  prétendre  ce  droit  d'ac- 
■croifTemeur  ^ar  la  mort  de  René. 

Les  puînez  reprefentoient  qu'ils  ne  font  pas  héri- 
tiers, ains  bienfaicteurs>  dit  la  Coutume  en  l'article  97. 
ce  qu'elle  répète  en  cet  article  xi8.  avec  eniphafe,  di- 
fanr  qu'ils  ne  font  pas  héritiers  propriétaires  c'eft  pour- 
quoi l'art.  171.  de  la  Coutume ,  qui  contient  la  règle 
d'entre  les  héritiers, &  qui  dit,  que  chacun  d'eux  cft 
iâifi  de  fon  dtoit  &  portion  de  fa  fucceiTîon ,  ne  regarde 
point  les  puinci  mâles  en  fucceffion  noble  directe,  & 
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ne  leur  peut  être  adapté ,  parce  qu'ils  n'ont  rien  au 
fond  de  la  fùcceflîon.  Il  cft  vrai  qu'ils  font  fiilîs  de 
leur  propriété  ,  non  par  ladifpoiîtion  de  l'article  171. 
mais  par  la  d.fpoûtion  de  l'article  114.  par  lequel  les 
puînez  en  fucceffion  noble ,  fais  ou  filles ,  font  faifis  de 
leur  droit ,  où  le  mot  chacun ,  qui  cft  diftributif ,  n'eft 
point ,  &  la  Coutume  l'a  fagement  omis ,  par  la  con- 
fîdc  ration  des  puînez  mâles  qui  ont  un  bienfait  &  ufu- 
fruit  ,  qui  véritablement  eft  un  droit ,  mais  différent 
de  celuy  des  héritiers,  lefquels  ont  un  droit  réel  Se 
corporel ,  &  les  bienfaiéteurs  un  droit  intellectuel  Se 
incorporel ,  lequel  par  confequent  eft  de  foi  individu 
Se  indivifnSIe ,  bien  qu'à  confidercr  le  fruit  Se  la  com- 
modité ,  il  fc  puifle  divifer ,  /.  1.  $.  fi  mfnsfrufi.  Dig.  ad 
leg.  Falc.  voire  fe  conftituer  ,  (oit  par  indivis  ,  ou  i 
part  Se  à  divis ,  /.  5.  Dig.  de  mfnfr.  tt  comme  la  Cou- 
tume en  l'att.  114.  a  évité  le  mot  chacun ,  airur  après  le 
mot  drtit ,  elle  n'a  pas  ajouté  pertien,  comme  en  l'art. 
27s.  parce  que  c'eft  un  terme  divifïf,  qui  ne  pouvoir 
être  inféré  és  art.  111. 116. 154.  &  177.  efquels  il  cft 
parlé  du  bienfait  des  puînez  mâles  confideié  collecti- 
vement,&  au  temps  auquel  ils  en  font  fàifis  tous  cn- 
fcinble.  Mais  en  l'art,  itt.  le  mot  pvrtitu ,  fe  trouve  au 
cas  auquel  les  puînez  ont  divifé  cet  ufufruit ,  autant 
qu'il  fe  peut  divifer ,  foit  par  volonté  avec  Alciat ,  foie 
par  convention  avec  Zazius  ,  foit  par  divifion  légale 
avec  Coras ,  (bit  par  divifion  civile  avec  Du  Moulin, 
(qui  examine  tous  ces  moyens  de  la  divifion  des  cho- 
ies individuës»*  ex  tricot,  labjr.  drvid.  &  individ.  paru 
y  À  num.  40.  )  &  la  Coutume  veut  dire  que  pendant 
que  les  puînez  font  feulement  fâifis  par  le  bénéfice  d'i- 
cclle ,  il  eft  indivifé ,  &  non  départi  entr'eux ,  &  qu'a- 
lors il  n'y  a  point  de  portions.  Mais ,  fi  outre  la  fai- 
llite de  la  Coutume  ils  viennent  â  une  apprehenfion 
de  fait ,  alors  ils  le  peuvent  divifer  autant  qu'il  peut 
louffrir  la  divifion ,  laquelle  arrivant  il  y  aura  despor- 
ttons,  laquelle  diftriburion  de  portions  Se  joiiiflance 
i  part  Se  i  divis ,  fera  ce  (1er  l'errer  de  l'accroifTcment, 
ou  du  non-décfoiflement  qui  procédait  de  l'indivi/îon. 
Surquoy  eft  i  noter  que  les  puînez  mâles  ,  &  les  filles 
puînées,  (ont  les  uns  Se  les  autres  faifis collectivement 
de  leur  droit,  par  l'an.  1)4.  c'eft  pourqnoy  en  l'art, 
ai*,  il  cft  dit  tfu'ilt  fuccedent  peur  un  tiers  ;  &  en  l'art. 
177.  que  l'aîné  cft  tenu  leur  faire  un  Ut  i  part  peur  lté 
tierce  partie ,  auquel  les  puînez  mâles  font  fondez  af- 
femblément  par  la  diction  tems ,  univerfelle  des  art. 
116.  Se  n».  lequel  tiers  teus  les  puinex.  dévifereut  eu. 
tr'eux ,  dit  l'art,  xaa.  termes  répétez  en  l'art.  118.  auf- 
qucls  il  faut  fupplécr  fi  bon  leur  femble ;  d'où  deux 
chofes  s'enfuivenr  :  l'une ,  que  ce  n'eft  pas  à  l'aîné  i 
leur  en  faire  la  diftriburion ,  ou  fubdi  vifion  ;  autrement 
il  dépendroit  de  lui  de  les  priver  du  droit  d'accroif- 
fement  :  l'autre,  que  comme  l'aîné,  leur  doir  bailler  ce 
tiers  collectivement, ainfî  nonobftantce  qu'il  pourroit 
faite  à  leur  préjudice ,  ou  cVnettre  â  faire  pour  leucjj^ 
profit,  le  fruit  Se  la  commodité  d'icclui  tiers  ne  lui^ 
retournera  pas ,  s'ils  ne  le  veulent  point  divifer  ,  qu'a- 
près leur  décès ,  dît  Part.  116.  c'eft  â  fçavoir ,  après  le 
décès  de  tous ,  dit  l'art.  ai8.  parce  qu'en  cette  matière 
les  dictions  tes ,  leurs ,  bien  qu'indéfinies  >  font  néan- 
moins mifès  pour  dictions  univerfèUcs ,  indefmita  pr*~ 
lot  a  à  lege  ayuipeflet  univerfali ,  Dec.  ad  t.  1.  num.  1 1. 
Dig.  de  rtgut.  fur.  Le  droit  des  puînez  mâles  en  ligne 
directe  eft  établi  és  arr.  m.  n6.  ires  rigoureufe  1  ent , 
en  ce  qu'ils  ne  font  fondez  de  le  tenir  &  avoir  que 
par  bienfair  leur  vie  durant  i  ils  en  font  faifis  par  l'art. 
i«4-  &  ce  faifilTcment  eft  fignificatif  d'une  telle  pof- 
fellion ,  que  bien  qu'elle  foit  civile ,  Se  qu'ils  ne  foient 
qu'ufufruitiers  ,  néanmoins  s'ils  font  troublez  en  ce 
droit ,  ils  fe  peuvent  complaindre  dedans  l'an  de  la 
fucceffion  écheuë ,  Se  après  l'an  demander  leur  droit 
par  action  avec  les  fruits.  Mais  pour  l'errer  de  la  pof- 
feffion  réelle  &  corporelle ,  l'aîné  cft  tenu  leur  bailler 
leur  bienfait  aflemblémenr ,  dit  l'art.  218.  non  pas  le 
droir  du  bienfait  en  foi  (  duquel  la  Coutume  les  a  fai- 
fis )  qui  eft  incorporel ,  &  ne  fe  peur  voir ,  ni  toucher  : 
mais  des  corps  héréditaires  pour  en  prendre  Se  per- 
cevoir les  fruits ,  fie  comme  dit  l'art  177.  ust  Ut  à  part 
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pour  Uur  titra  partit  :  enfbrte  que  quand  l'arc  118.  a  frecederent ,  &  plus  bas ,  qu'après  leur  décès ,  U  fue 


dit ,  à  eux  baille  affemkttmoit ,  ce  neft  pas, ou  bien 
pour  détruire  &  annuller  le  faifilTement  acquis  par  l'art. 
1)4.  ou  pour  dite  qu'il  ne  commence  que  du  jour 
que  l'aîné  leur  baille  leur  lot  *  mais  pour  inftruire  l'aîné 
de  ce  qu'il  doit  faire  >  i  faute  de  quoy  ils  ont  des  re- 
mèdes poflelToires  &  petiroires  par  complainte ,  par 
action ,  &  par  imploration  de  l'office  du  Juge  ,  és  art. 
1)4.  &  177.  Il  demeure  donc  confiant ,  que  du  jour 
du  décès  des  pere  Se  rocte  des  parties  >  l'aîné  a  été 
faùl  de  ion  droit  en  qualité  d'héritier,  par  l'art.  171. 
Se  les  puînez  conjointement  de  leur  droit ,  ait.  154. Se 
ce  necetlàircment  par  indivis,  jufqucs  i  ce  qu'il  icur 
ait  été  baillé  un  partage  en  bonne  forme  ,  &  tel  que  la 
Coutume  le  requiert ,  avant  la  délivrance  duquel  on  ne 
peur  figure t  entr'eux  ni  divtlîon  ni  diftribution.  Ne 
fen  à  l'aîné  en  cette  hypothefè  de  dire  qu'outre  le 
partage  particulier  1  Daniel  en  l'an  1608-  il  en  aurait 
fourni  un  autre  en  l'an  1617.  i  ceux  qui  vivoient  lors  i 
en  piemier  lieu,  parce  que  ce  partage  n'eft  pas  con- 
forme i  la  Coutume ,  l'ayant  fait  par  diftribution  de 
corps  hereditaites  i  au  lieu  qu'il  leut  doit  bailler  le  tiers 
entier ,  fauf  à  eux  à  le  diviser  entr'eux  û  bon  leur  fem- 


ceffttn  dt  leur  bienfait  rttturne  ai aine ,  Se  en  l'art.  iî8. 
au  tlt  fuccedent  comme  bienfaiiltnrs  :  Se  dc-li  nous  in- 
ferons que  s'ils  ne  font  batedes ,  du  moins  feront  i.'t 
btnorum  pefeffires  ;  Se  en  1a  difpofition  du  droit  Ro- 
main ,  entre  les  poiTetleurs  des  biens ,  aufqucls  il  corn- 
petoit  un  même  droit  conjointement .  ou  (  pour  parler 
avec  notre  Coutume  )  éflmMtmnt ,  fi  l'un  d'en» 'eux 
omertoit  ou  répudiait  fi  portion  ,  elle  accroifToir  aux 
auttes  ,  Coda,  t.  6.  tit.  1  o.  ^naudo  non petent.  part,  pe- 
ten.  adereje.  Partant,'  pu  if  que  entre  les  puînez  du  vit 
vant  de  René  il  y  a  eu  indivision  ,  &  quant  au  droit , 
Se  quant  au  fait ,  l'ufufruit  &  droit  dudit  René  ,  qu'il 
n'a  renu  ,  ne  peut  tenir  à  pan  Se  a  divis ,  a  accru  aufdits 
Ifaac  Se  Daniel ,  ou  (  fi  l'on  veut  )  il  n'a  point  décru  :  Se 
que  s'ils  font  demeurez  és  termes  du  fimple  faififTemenc 
de  la  Coutume  <  &  qu'ils  n'ayent  pas  poflede  leur  bien- 
fait naturellement  &  réellement  indivifé  Se  non  dépar- 
ti ,  c'eft  par  la  demeure ,  négligence  ,  &  conmmace  de 
leur  frère  aîné ,  lequel  ne  leur  ayant  pas  bail'é  leur  bien- 
fait aflcmblémcnr, comme  il  y  étoit  obligé,  il  eft  vray 
de  dire  qu'auffi  ne  l'ont- ils  point  divifé  ni  départi  en- 
tr'eux :  d'où  s'enfuit  que  le  droit  de  ce  bienfait  leur  eft 


avec  le  droit  que  lui  donnoit  la  Coutume ,  c'eft  à  dite  , 
un  droit  d'ufufruit  par  indivis  avec  fes  auttes  fieres 
puînez  miles,  «.  Les  furvivans  refufent  ce  partage ,  & 
ainfi  qu'il  les  faut  encore  confiderer  comme  faillis  de 
leur  droit  >  Se  parce  qu'ils  ne  (ont  plut  dans  l'an  de  la 
fucvclfion  advenuc',ils  demandent  un  pat tage  pat  action 
tels  qu'ils  étoient  fondez  de  l'avoir  lors ,  &  1  l'inftant 
du  décès  de  leur  pere.  Quant  au  verbe  tenir,  que  de 
vérité  il  ne  fignifie  qu'une  détention  naturelle  au  re- 
gard de  ceux  qui  ne  font  capables  de  poflèdcr  ,  ou  par 
défaut  de  droit ,  comme  les  ufurpareurs ,  ou  par  im- 
puifTance,  comme  les  efclaves,  qui  font  les  cas  des 
textes  cites  par  l'aîné  -,  mais  que  (Tailleurs  il  eft  énon- 
cé pour  podeder ,  mtin  l.jmftt  errere ,  Dig.  de  ufuroat, 


ucs 
voulu 

divifër ,  fbienr  tous  décédez. 

Interrogé  fur  cette  queflion  ,  j'ay  répondu  que  puif- 
que  l'aîné  a  été  interpellé  de  faire  des  partages  par  le 
curateur  de  fes  frères  lors  mineurs ,  Se  defquels  il'ap- 
paroiftoit  que  lui-même  il  avoit  été  curateur  ,  fa  de- 
meure ,  négligence  de  contumace ,  jointe  à  l'autorité 
qu'il  avoit  fur  eux ,  doit  être  conrre  lut  interprétée  en 
faveur  des  puînez  ,  ut  in  l.fianis fuo ,  ubi  Aftmac.  Cod. 
de  inoff.  teftam.  fpecialement  an  cas  d'un  ufufruit.  Ainfi 
en  droit ,  fi  l'héritier  eft  négligent  in  adttient  heredtia- 
tts.  Se  que  fa  demeure  préjudicie  i  un  ufufruitier ,  hoc 
autant  prtiUbitHr  .  L  fi  u/nfrttllus  ij.  Dig.  dt  ufnfr. 
ainfi  l'héritier  éranr  en  demeure  de  délivrer  1  l'ufufrui- 
tler  ce  qu'il  lui  doit  bailler,  &  per  enmftetertt  autmt- 


tir  mfmc.  foit  le»  droits ,  foit  les  chofes  incorporelles  ,  nnt  daret ,  il  en  eft  renu  /.  f  nafitum  eft  ,  Dig.  eod.  Se 

foit  les  corporelles.  U  eft  certain  que  baredieas  eft  ut-  telles  actions  ,  -qui  compétent  a  Tufufruitier  ,  defeen- 

;uris,  Ciccron  ,  ires-exact  en  la  netteté  des  ter-  dam  de  la  demeure  de  l'héritier  ,  paiToient  aux  heti- 

,  Itb.  ».  dt  finib.  bu.  &  mat.  ttnmit  permaguam  tiets  de  l'ufufruitier ,  /.  <fuod  fi  harts  ,  Dig.  etd.  parce 

itims  btreditatem  ;  ainfi  les  Eropeteurs  ,  in  I.  non  que  unicniaue  fua  mer  a  nom ,  /.  in  condemnatiene ,  Ç. 


Stxtilims 

hoc.  Cti.  umdt  Itgit.  ttmmit  rtt  baridit arias ,  &  in  L  z. 
C»d.  de  prafiript.ltngitemp.  ttntr*  ftf-fftmtm.  Pour  la 
célèbre  contrariété  d'entre  les  deux  textes ,  i»  l.  1.  %. 
1.  Dig.  de  mfmfr.  adtrefi.  I.  r>  PrtcttU ,  Dig.  de  Ugat.  1. 
Se  pour  la  conciliation  d'iceux,  il  y  a  trois  réponfes:la 
première  de  Govean ,  qui  ne  les  concilie  pas  comme 
Robert ,  ains  dit  qu'en  ce  $•  1.  il  s'agit  d'un  ufufruit,qui 
reçoit  un  acetoiflement  en  fon  casi&r  en  la  loyr> Prtcnt», 
d'une  propriété ,  qui  ne  reçoit  point  d'accroiflèment 
au  cas  d'icelle  ;  la  féconde ,  que  quand  nous  admettrions 
la  diftinécion  de  Robert  entre  l'ufufruit  conftitué  Se 
Se  non  encore  acquis  ,  Se  l'ufufruit  conftitué  Se  ja  ac- 
quis ,  ce  fèroit  pointiller  fur  les  mots  ;  car  Barr.  oui  le 
plus  exactement  de  tout  a  traité  cette  queflion  ad  t.  rt 
C0MiM*{li ,  num.  io.  &  **m.  x\.  de  légat,  t.  dit 


mmicmamt.Dig.dereg.jttr.  Se  ne  lut  peut  jamais  pto- 
fiter.  Si  une  (tteceffion  noble  avoit  été  effectivement 
pattagée  félon  les  formes  que  la  Coutume  a  prescrites , 
Se  que  l'aîné  eut  délivre  le  riers  des  immeubles  i  tous 
lès  frères  puînez  conjointement ,  ôt  qu'ils  l'enflent  vo- 
lontairement divifé  par  entr'eux ,  que  l'un  d'iceux  le 
fût  pourvu  par  lentes  afin  de  caflation  du  partage  . 
qu'un  autre  des  puînez  vint  à  décéder ,  Se  qu'entheri- 
nant  les  lettres  le  premier  partage  foit  offé ,  Se  qu'il 
en  faille  faire  un  nouveau ,  l'ancienne  indivision  eft  ré- 
tablie ,  nonobftant  la  divifion  d'un  partage  oui  n'a  fort! 
effet ,  en  forte  que  l'ufufruir  du  bien  du  rtecedé  de- 
meure aux  autres  puînez,  foit  par  accroifîcment .  foit 
par  non  décroiiTemenr ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft 
du  17.  May  158$-  dit  Chopin  ,  1»  C»«r/  A»degav.  hb.  ». 


r>  m»m.  it.  de  légat.  ).  dit  que  ,  du  17.  Mav  158$-  «lit  Chopin  ,  tm  c»w/.  st»aegav.  ne.  ». 
eut  partit  déficit  otite  acimifitmi»  Mfmmfrtetlnm  (  qui  fc-  tit.  de  ftndar.  ntbtl.  f*icetf  ttnm.  6.  A  plus  forte  raifort 
roit  félon  l'intention  de  Robert  le  cas  de  la  loy  &  Prt-  dirons  nous  que  cet  accroiflement  aura  lieu  ,  quand 
cmle  J  &  tune  babtt  Ittetm  jm  ntn  dtcrtfeendt  :  attt  de. 
fiai  pejiqiamfmt  femel  adqmfitms  ( qui  feroit  le  cas  de 
ce  $.  1.  )  &  terne  habtt  teattm  jmt  aderefeendi.  Mais  laif- 
fanc  Juiianus  Cclfus  avec  leurs  opinions  particuliè- 
res, que  M.  Cujas  a  remarquées  curicufêmenr ,  difons 
en  troifiéme  lieu ,  que  l'ufiifiuit  légal ,  duquel  nous 
trairons ,  eft  conftitué  &  acquis ,  ipfi  jmrt,  fins  le  mi- 
rfiftere  de  l'homme ,  conftitué  par  l'arr.  112.  de  la  Cou- 
tume ,  &  les  puines.  enfant  frcctderent  ptnr  l'antre  tiers, 
&c.  acquis ,  pat  l'art.  114.  Les  pninex.  fils  eu  plies  ,  en 
freerfion  neble .  fils  en  filles  ,f»nt jaifti  fans ftmmatien  ,  ni 
épprebtnfit»  dt  fait  de  leur  drett ,  &c.  Se  ell  notable  que 
fa  Cc  ûrume ,  arr.  97.  ayanr  dit  que  les  puînez  n  les 
en  ligne  directe  ne  font  p;s  héritiers  ,&  en  l'art.  118 


non  fculcinent  il  n'y  a  point  eu  de  pattage  valablement 
fait,  mais  encore  quand  l'aîné  fe  trouve  en  demeure  de 
le  faire  5c  quand  après  un  procès  il  en  fournit  un  imper- 
tmcnr  contre  les  formes  de  la  Coutume ,  lequel  eft  im* 
pugné  Se  contredit:  auquel  cas  de  procès ,  refus  ,  ou 
détay  de  l'aîné  de  bailler  partage  à  les  puînez ,  qui 
font  dc-r  curez  en  communauté  autant  qu'Us  le  pou- 
voient,  Se  que  l'é'at  des  arFiires  le  foufrroit,  Sainfon 
fur  l'ancienne  Coutume  de  Tours,  tit.  des  SnccefT  de 
fief,  art.  ta.  vnrfic.fed  forme  ijua,1ionem  ,  &c.  retour  que 
!e  droit  de  celui  qui  cependant  decede  ne  retotme 
pas  incontinent  d  l'aîné  ,  5:  que  i'intenrmn  d?s  autres 
puînez  pour  en  juiiir  precede  ,  et  aned  fmperjtmmm- 
niter  vixerint ,  auamvis  realiter  partagia  ttrum  ceria 


ajoutant  qu'ils  ne  font  pas  héritiers  propriétaires ,  ils  font    ratione  loti  r>  f  nota  in  commune  non  ttnuertnt ,  ania  per 
funcjfurs car  <n  l'art,  aa*.  il  eft  dit  nm'ilt   tu  ntn  ftttit.  U  cite  à  ce  propos  Bartolc  ad  I.  ventr» 
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(  ç'eft  au  nombre  j.J  Dig.  de  adqurr.  velamitt,  bared. 
où  interprétant  la  gi  adï.  fcriftus  bores y  Dig.  de  Car. 
•4o*.  Ed.  il  dit ,  quotient  quit  failo  alterius  attire  itaft- 
•dt*r ,  deudens  tranfmittit ,  Se  Sainfon  argumente  -t  fi~ 
,  par  comparaifbn  de  cet  ufufruit ,  qui  Compete 
a  titre  uruyerfel ,  Se  fuccede  au  lieu  de  la  légitime  avec 
une  hérédité  :  argument  appuyé  d'une  bonne  confide- 
ration ,  quand  l'empêchement  eft  donné  par  celui  qui 
veut  en  tirer  profit,  lequel  ne  peut  confequemmenc 
empêcher  que  les  parties  en  cette  famille ,  ne  foient  es 
termes  de  l'art.  118.  de  la  Coutume ,  rtonobftanr  les 
objections  qu'il  propofe  ,  prifes  des  termes  d'icelui 
mal  entendus ,  Se  encore  plus  mal  interprétez. 

La  première  objection  eft  fur  le  mot  toujours  ,fem~ 
ftr.  Il  eft  vray  que  c'eft  un  terme  de  perpétuité ,  te 
qui  marque  en  fôy  une  continuation  de  temps  :  mais 
il  s'agit  ici  d'un  ufufruit ,  qui  eft  un  droir  incorporel , 
<*  duquel  les  puînez  ont  été  faifis ,  non  tant  par  une 
poflerfïon  civile ,  que  par  une  quafi  pofle/uon  >  i  la- 
quelle l'intention  Se  la  volonté  fufhfoit  habituellement, 
puifquc  l'aétc  réel  Se  potentiel  ne  leur  étoit  pas  per- 
mis. Outre  ce,  la  Coutume  donne  aux  puînez  l'accroif- 
icment,  s'ils  ont  toujours  tenu  le  bienfait  â  eux  baillé 
par  l'aîné  indjvifé ,  &  non  départi.  Ci- après  il  fera  vû 
que  cette  daufè  fupetfluc  fur  retenue  par  l'inadver- 
tance de  nos  petes  en  réformant  la  Coutume  :  mais 
l'aîné  l'alléguant ,  il  ne  s'apperçoit  pas  qu'elle  emporte 
une  condition  qu'il  devoit  le  premier  accomplir ,  i 
quoy  ayant  manqué ,  elle  eft  tenue  pour  accomplie  puis- 
que le  manquement  Se  l'inexécution  ne  vient  pas  des 
puînez ,  fer  ques  h»» fient  ;  c'eft  un  lieu  commun  traité 
ad  t.  in  jmre  avili ,  Dig.  de  régal. fur.  cap,  emm  nen fiât, 
de  reg.  jmr.  in  6.  D'ailleut  s  i  ce  teneurs ,  il  faut  donner 
termiuum  a  que  ,  à  commencer  du  jour  que  l'aîné  aura 
fàtisfait  1  ce  qu'il  doit.  Finalement  ce  mot  femper ,  re- 
çoit fes  modifications  fdon  les  circonftances  dés  affai- 
rer ;  Se  parce  que  les  puînez  font  appeliez  alimentai- 
res bien  à  propos  par  D'Argentré ,  un  feul  exemple 
lïifnra  ,  ex  t.  Cait  Set»,  j.  mit.  Dig.  de  riment.  &  abar. 
légat.  Le  père  de  famille  «voit  par  fon  reftament  or- 
donné à  Ion  héritier  de  mettre  en  liberté  certains  ef- 
daves ,  &  leur  donner  pour  aliroens  ce  qu'il  avoit  dé- 
fini ,  8c  ajouta  &  tecum  fut  /imper  ve/e  :  api  es  la  ma- 
numiflion  ils  demeurèrent  long  temps  avec  l'héritier, 
d'auprès  duquel  ils  fe  retirèrent  pour  fbn  mauvais 
traitement ,  Se  il  rcfufa  de  les  nourrir  ;  le  Jiuifconfulte 
répond  qu'ils  feront  fèrvis.  La  glofe  en  rend  cette 
raifon ,  non  videtmr  fer  libertés  fi  are  :  ainfi  l'interruption, 
&  le  défaut  de  continuation  de  jouilîànce  en  commun 
ne  nuit  à  nos  puînez,  qui  la  voudraient  bien  entretenir, 
Se  ne  peut  (etvir  â  leur  frere  aîné,  qui  l'empêche. 

La  féconde  objeôion  eft  fur  ce  que  la  Coutume  a  dit, 
i  eux  baille"  ajfemblt'ment  par  leur  mu/.  Lequd  repre- 
fente  que  pui (qu'il  ne  leur  a  rien  baillé  aflèmblément , 
ils  n'ont  rien  pu  tenir  indivifé  Se  non  départi ,  Se  ainfi 
que  le  cas  d  accroiflement  cefle.  Mais  il  faut  noter  que 
ces  mors  ont  été  rranferits  du  texte  de  l'ancienne  Coû- 
Tume,  &  ajoutez!  la  reformée  magna  inagitantia ,  Se 
par  une  méprife  trop  évidente  ;  ils  étoienrbiena  pro- 
pos en  l'ancienne ,  parce  qu'en  icelle  les  putnea  n'é- 
toient  pss  faifis  de  leur  bienfjir  fans  fommatioo  ,  ni  ap- 
prehenfion  de  fait  i  voicy  l'article ,  Etefià  entendre  que 
ht  put  net,  ne  fe  temvent  dire  faifis  de  leur  droit  jmfqmes  à 
te  qu'ils  ajent  fimmf  &  requis  raine'  de  leur  faire  r> 
bailler  leur  dreit  de la  (mtceffien  :  après  laquelle Tomma- 
tion  il  eft  dit  que  les  filles  puînées  fe  pourront  dire  Cu- 
bes ,  &  non  pas  tetfiltpminex..  C'eft  pourquoy  la  Coû- 
TtUire  d'alors  difbit  qu  ils  tiendraient  le  bienfait  à  eux 
b.tillé  aflèmblément  par  leur  aîné ,  parce  qu'ils  ne  pou- 
voient  le  tenir,  &  avoir  d'ailleurs.  Mais  en  la  Coutu- 
me reformée  ,  art.  i}4.  les  puînez  miles  font  faifis  de 
leur  droit  fans  fommation  ,  ni  apprehenfîon  de  fait  ; 
il  bien  qi* ,  quant  â  la  conftituriun  Se  acquifition  de 
leur  droit  d'ufuftuit ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  l'cntrc- 
tiùfe  de  leur  frere ,  mais  fuivant  l'art.  i77.  il  doit  faire 
un  parragt ,  leur  délivrer  des  héritages  ,  afin  defça- 
voir  de  quoy  ils  joiiiront  Se  prendront  les  fruits.  No- 
ise art,a*8.  l'appelle  droit  de  bienfait ,  que  la  Coutume 
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leur  donne  ,  &  non  leur  frace  aîné.  Que,  fi  cet  mots 
doivent  pour  la  révérence  de  l'antiquité  demeurer ,  il 
faut  entendre ,  à  eux  baille",  avec  ce  fupplémenr  ,  »m 
du  b.uller  ;  Se  dire  que  s'il  ne  l'a  pas  baille ,  c'eft  fà  fau- 
te :  Se  ne  l'ayant  pas  baillé  Je*  puînez  n'y  (ont  pas  moins 
fonde*,,  qui  eft  le  terme  des  art.  ut.  Se  i\6.  Que  s'ils 
ne  l'ont  pas  tenu  indivifé  Se  non  départi ,  il  étoit  néan- 
moins tel ,  puifqu'ilsnc  l'ont  point  divifé  ni  départi ,  ni 
par  effer ,  ni  de  volonté.  Et  ces  manquement ,  ou  de 
n'avoir  été  baillé  par  l'aîné,  ou  de  n'avoir  pas  été  tenu 
par  les  puînez ,  ne  font  pas  les  moyens  qui  empêchent 
I'accioilTcment  i  au  contraire  ils  le  favonfent.  Car  ils 
règle  des  art.  nu  116.  Se  118.  touchant  cet  accroifle- 
ment, Se  du  droit  de  la  reverfioo  du  fruit  du  bienfait 
des  puînez  i  la  manfe ,  Se  au  profit  de  l'aîné  jufqucs 
à  ce  qu'ils  (oient  tous  décédez ,  il  n'y  a  qu'une  excep- 
tion ,  ou  fallence ,  s'ils  ne  divsjiteni  leur  dit  bienfait ,  en 
I'arr.  118.  C'eft  aux  puînez  à  faire  cette  divifion,  non 
Pas  de  leur  bienfait ,  qui  eft  un  droit  incorporel ,  Se  de 
fa  narure  indivifible  ,  mais  des  héritages ,  defqucls  ils 
dévoient  prendre  les  fruits  i  laquelle  divifion  ils  ne 
pouvoient  faire  ne  les  ayant  pas.  L'aîné  infifte  1  dire 
ôu'il  ne  les  a  pas  baillez.  La  confequence  eft  bonne  de 
aire  que  donc  ils  ne  les  ont  point  divifèz  :  avant  que 
l'aîné  puifle  figurer  une  divifion ,  il  eft  préalable  qu'il 
montre  avoir  baillé  quelque  chofe  divifible ,  Se  qu'a- 
près il  paroiffe  que  les  puînez  l'ont  entr'eux  divifé. 
Pendant  que  l'aîné  i  été  en  demeure  de  leur  faire  un 
partage ,  toit  volontairement ,  foit  par  l'autorité  de  la 
Jufbcc  ,  ils  ont  bien  été  faifis  de  leut  droit,  legit  béné- 
ficie i  mais  ils  n'ont  eu ,  ni  tenu  ce  que  l'aîné  leur  de- 
voit bailler;  c'eft  pourquoy  ils  ne  pouvoient  le  dépar- 
tir en  ce  temps ,  auquefils  croient  feulement  fondez  en 
leur  droir ,  &  qu'ils  n'en  éroient  que  faifis ,  l'aîné  ne 
leur  ayant  rien  baillé.  C'eft  en  ce  cas  que  la  Coutume  , 
art-  tax.  116.  118.  dit  nue  leur  bienfait  ne  retournera 
pas  i  l'aîné  qu'ils  ne  fment  tous  décédez ,  parce  que 
lors  la  Coutume  le  tient  individu  &  indivifible.  Audt 
qu  il  n'a  point  de  portions  iufques  à  ce  que  par  le  faic 
de  l'homme  il  ait  été  rendu  divilibJe ,  Se  foit  divifé  par 
les  puînez.  Ce  fait  de  l'homme  a  deux  circonftanccsi 
l'une,  que  l'aîné  baille  aux  puînez  ce  que  bon  lui  fèro- 
blera  des  chofes  héréditaires  indivifees ,  Se  non  dépar- 
ties ,  qui  foienr  corporelles  Se  divilibles  \  la  féconde , 
crue  les  puînez  les  ayant ,  ils  les  divifent.  Aptes  cda 
déformais  la  Coutume  trouve  des  portions  en  ce  bien- 
fait ,  cV  dit  en  l'art.  1  î8.  que  fi  une  fois  ils  le  divifent , 
ou  départent  entre  eux ,  ainfi  que  chacun  d'eux  qui 
aurait  divilé  &  partagé  le  bienfait  ira  de  vie  itiépal- 
fement,  la  pertiendu  tr/pajj?  retournera  à  tainf.  Ces 
chofes  ne  (ont  point  arrivées,  René  n'a  point  eu  de 
Portionju  comme  bienfaiteur,  ni  comme  propriétaire , 
Se  amfi  l'aîné  eft  fans  fondement  en  fa  prétention ,  qu'il 
fonde  mal  à  propos  fui  le  partage  des  années  1608.  Se 
qui  ne  font  faits ,  fournis  Se  prefcntezcnlaforroe 
preferire  par  l'art.  177.  de  la  Coutume.  Mingon  fur 
noue  art.  128.  propofe  cette  queftion ,  fi  l'aîné  a  baillé 
aux  puînez  leut  s  partages  à  part  Se  i  divis ,  qu'ils  ayenc 
acceptez  »  &  ils  foient  depuis  rentrez  en  communauté 
de  joiiiffance ,  Se  l'un  d'entr'eux  foit  decedéi  fçavoiri 
qui  appartiendra  f  meta  defmnlli  :  il  retour  qu'à  fon  avis 
die  appartiendra  â  l'aîné.  Notre  Commentateur  a  em- 
prunté tout  ce  di (cours  de  Samfon  fur  l'andenne  Cou- 
tume de  Tours ,  tit.de  fuccefT.  en  fief,  art.  t.  La  dé- 
cifion  de  Sam  (on  étoit  bonne  en  fa  Courante  ancienne , 
parce  que  par  l'an.  5.  d'icelle  il  leur  pouvoir  bailler 
le  tier  s  cnfcmblc ,  ou  i  chacun  fa  part  -,  c'eft  pourquoy 
acceptant  la  divifion  de  la  main  de  l'aîné ,  ils  ont  taci- 
tement renoncé  au  droit  d'accroiiTemenr.  Mais  ne  vi- 
vant plus  fous  notre  ancienne  Coutume ,  par  laquelle 
les  puînez  n'étoient  pas  faifis  de  leur  droit ,  Se  écrivant 
fur  notre  Coutume  reformée ,  il  devoit  cetnfiderer  que 
l'aîné  doit  bsiller  le  tiers  entier  a  tous  les  puînez ,  art. 
m.  &  «7.  Se  que  les  puînez  le  divi  ent  entre  eux ,  dit 
l'art  111.  Se  que  pour  les  priver  du  droit  d'accroiflè- 
mentilfaut  qu'eux  mêmes J'ayent  divifé, dit l'arr.  118. 
n'étant  tenus  d'accepter  la  divifion  que  ferait  l'aîné,  qui 
cû  l'hypothcfc  de  Mingon. 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 
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Li  queiiioa  s'étanr  prefentéc  au  Siège  de  la  Sené- 
thaitilcc  de  cectc  ville,  par  Sentence  du  ta.  Juin  1630. 
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ayant  les  droit»  d'Iûac  de  Juigoé  fon  frère ,  d'une  part» 
6e  Jean  de  Juigné,  Chevalier,  " 


il  futjugéauelespoîneienlaniaifondelaBronin.tie   leur  fïeteainé,  d'autre  part.  Outre  la  qi_. 
de  Juigné  n  avoient  pas  toujours  tenu  leur  bienfait  *f-   droit  d'acaojftement ,  de  laquelle  j'ay  parlé  for  l'art. 


fcmUemetu  ,  non  divifé  6e  non  départi  ;  6c  les  partage* 
des  années  1608.  &  1613.  ayant  été  pris  pour  une  divi- 
fion ,  que  le  droit  de  René  n'étoit  pas  demeuré  accru 
aux  autres  puinez,  dont  il*  appelleront',  &  la  Cour  en 
la  Chambre  de  l'Edit ,  ayant  vft  que  ledit  René  étoit  de 
cédé  avant  leldits  partages ,  &  qu'ils  n'ont  point  éé 
acceptez  par  les  appetlans  ,  par  (on  Arreft  du  7.  Sep- 
tembre 16  jj.  a  ordonne  qu'il  (êrott  fait  deux  enquêtes 
par  tourbes  au  même  Siège  fur  l'ufage  ,  pratique  6c  in- 
telligence de  l'art.  ai  8-  de  la  Coutume.  Et  les  témoins 
enquis  particulièrement ,  fi  par  l'ufage  5e  pratique  d'i- 
celui  il  y  a  lieu  d'accroiflemenr  au  profit  des  puînez , 
qui  ont  leur  partage  en  bienfait  6e  par  ufuftuit  feule- 
ment ,  de  la  pan  «  portion  de  l'un  d'entre  eux  decedé 
avant  le  partage  baillé  par  l'aîné ,  fans  qu'il  puifle  rien 
prétendre  en  cette  part  avant  le  deetfs  de  tous  les  puî-  nctt 
nez.  Cet  Arreft  a  étéexecurépar  Monfieur  de  Vilau-   erre  payées  5e  acquitt. 


qui  s , 
falloir 


11%.  de  notre  Coutume,  cet  autre  douta  te  prclenta, 
Ravoir ,  fi  par  ces  tetme* ,  •*  emtrei  diktat  fridxtf- 
fturt ,  les  puinez  miles  bienfaiteurs  en  liane  directe 
croient  iculctrient  déchargez  des  ilectes  perfonnelle»  de 
leurs  prédeceiTeurs ,  ou  s'ils  étaient  eonsrcaicnr  dé- 
chargez de  coures  les  dettes  de  leur*  prédeceflears  » 
perionnellcs ,  réelles ,  hypothécaires  6t  mixtes.  En* 
j'aydit  que  pour  bien  refoudte  la  queftioa,  il 
t  prendre  l'entière  tiflure  de  l'an.       6c  dira 
qu'en  icelui  il  s'agit  de  la  l'ucceluon  des  meubles  encra 
nobles ,  aufquels  meubles ,  comme  jamais  les  pulne* 
mâles,  foie  en  ligne  directe ,  foiten  ligne  collatéral*  , 
ne  font  capables  de  participer  à  titre  Tacceflif  uiuver- 
tel ,  6e  moins  principalement  en  ligne  directe , 
qu'ilsnefont  pas  héritiers,  orque  les  dettes 
neles  doivent  par  règle  certaine  en 
être  payées  &  acquittées  fur  les  meuble  . 
135.  &  encore  par  la  difpouuon  des  art.  137.  su.  3*4% 
317.  Il  s'enfuit  que  jamais  les  puinez  miles  en  ligne  di- 
recte ,  n'ayant  autre  qualité  que  de  bienfaiteurs ,  oc 
peuvent  être  tenus  d'aucunes  .dettes  per  formelle» ,  ai 

Eir  confequent  des  mixtes  ,  la  pcrionalité  emportant 
réalité  en  leur  faveur  6c  décharge.  Ce  que  là  Coû- 


rrey  ,  Confeiller  du  Roy  en  (a  Cour  de  Parlement  a 
Paris  ,  an  mois  d'Octebre  de  la  même  année ,  &  deux 
tourbes  faites,  defqoelies  ratent  chefs  Melfieurs  les 
PreGdent  &  Lieutenant  General ,  ponant  le  nom  de 
Lanier ,  deux  perlonnages  tres-recommandables  pour 
la  beauté  Se  bonté  de  leurs  efprirs,  capacité,  feience 

6c  expérience ,  lefquels  avec  les  rieurs  dejeur  éloquen-    tume  ayant  ptéjugé ,  quand  pat  un  privilège  très  fpe- 
ce ordinaire,  que  requeroir  cette  action,  ont  publi- 
quement en  la  Chambre  de  l'Audience  du  Siège,  à  huis 


ouverts  >  de  la  pan  des  deux  rourbes ,  6c  de  leur  com- 
mun .vis  dit ,  rapporté  6c  dépofé , 

Qje  les  aînez  és  fucceflions  nobles  en  cette  Province 
ont  de  grands  avantages .  prenant  tous  les  meubles  ; 
ont  un  piécipur,  quelquefois  deux ,  qui  ne  chéent  point 
>  partage  -,  ont  les  deux  pans  detTieritages  homma- 


cial  6c  avantageux  elle  permet  à  1  aîné  de  faire  inven- 
torier 6c  apprécier  les  meubles ,  afin  de  n'être  tenu 
du  payement  des  dettes  pcrfonncJlcs  que  jusque*  i  la 
concurrence  delà  valeur  d'iceux  ,eU«  ordonne  qu'i  cet 
inventaire  &  prilâge  l'aîné  en  ligne  directe  appellera 
les  filles  6c  leurs  maris  feujenxnr.  Cette  diction  raxari- 
vc,  fimleeuitt,  fait  voix  que  les  fils  puînée  n'y  ont 
point  d'intérêt,  autrement  il  les  y  faudroit  appeller| 
qui  cft  un  lieo  p 


gez,  ou  cenlîf* ,  propres,  ou  acquêt*  ,  &  encore  les  qui  cft  un  lieo  pour  lequel  je  renvoyé  les  lecteurs  i 
deux  pans  en  tous  autres  immeubles ,  aâion*  6c  droit*  ce  qui  cft  traité  «d  /.  d*  *»*<f**q»* .  Dtg.  dt  rt  )uéc 
îmmobiliaircs ,  &la  propriété  du  bienfait  des  puînés   6c  ce  qu'écrit  Arttetr'.t*  Çt»£  Brite*.  en.  8.  Et  est 


mi  e»  en  ligne  directe ,  qui  tous  enfemble  ne  font  foo 
dcz  qu'en  rufufruit  de  leur  droit ,  6c  pan  au  tiers  def- 
dits  héritages  &  biens  immeubles.  Qu'il  n'y  a  prati- 
que ,  ni  exemple  que  les  aînez  ayent  pris  un  autre  & 
nouvel  avantage ,  toit  de  leur  négligence,  demeure  6c 
contumace  de  fournir  les  partages  qu'ils  doivent  auf- 
dits  puinez  ,  avant ,  ou  aptes  le  décès  d'aucun  d'entre 
eux  ,  foit  par  l'autorité  qu'ils  prendraient  de  divifèr 
eux  .mêmes  le  bienfait  des  puinez  par  l'acte  defdits  par- 
tages. Que  lefdits  puinez  mâles  ne  font  fondez  i  parti 


notable  que  la  Coutume  en  la  première  difpoliiion  do 
cet  art.  difant  que  l'aîné  cft  tenu  faire  5e  accomplir 
l'obfcquc  ,  funerailie  &  teftament  du  decedé ,  6c  payer 
tes  dettes  perionneilcs ,  ce  terme  ,  dm  dtotdé ,  ne  s'en- 
tend pas  des  dettes  feules  que  le  decedé  a  contactée*  , 
mais  de  toutes  les  dettes  perfoancUe*  qu'il  devoir» 
celles  defes  pré  de  ce  fleurs  defquels  il  avoir  été  héri- 
tier ,  celles  même  que  la  femme  auroit  apportées  en 
leur  communauté ,  &  gênera' emem  routes  les  dette* 
delquelles  il  s'eft  trouvé  detteur  au  temps  de  (on  rre- 


ciper  au  tiers  des  héritages  &  chofes  immeubles  en   pas,  que  la  Coûturoc  enveiope  6c  c  imprend  fous  cetr» 

claule  ,  lu  diuu  ftrftmuUti  dm  dtttdf.  C'eft  pourquoy 
quand  la  Coutume  donne  à  entendre  que  lès  puînés 
mâles  bienfaiteurs  ne  font  contribuables  aux  dettes 
personnelles,  c'eft- i- dire,  aux  dettes  perfonnelles  du 
decedé  ,  qu'il  devoit  lors  de  fon  décès ,  de  fou  chef, 
ou  du  chef  defes  prédeceiTeurs,  ou  autrement  t  patee 
que  quand  il  a  été  fait  heririer  de  fes  prédecefleurs  il 
a  été  au  même  louant  detteur  de  leurs  dette*  ,  fpe- 
cialement  aux  termes  de  cette  Coutume  ,  ptnfqu'au 
payement  il  pouvoir  être  contraint  par  action ,  ou 
par  exécution ,  au  choix  des  créancier*  ,  dit  l'art. 
4A9.  Ainiî  en  droit  l'héritier  du  detteur  cft  detteur, 
/.  fme  fTditxi* ,  C*d.  d*  htrtdit.  *&tm,  fur  laquelle  M. 
Cujas ,  vtrb*  ,  Dtiitimt  hertditmrii ,  a  noté  ,  hertdts 
fttnt  dtbittnt  d"  crtdutrei  bertdiierii ,  ttiqmthit  dtti- 
Mr  bertdtm  fitmificet.  Accorfe  avoit  dit ,  met  iffi  dt- 
îiitr  efl  qmêd  %*rts  tft.  Lcdecedé ,  duquel  parlé  notre 
art.  étoit  dertcur  de*  dettes  perfonncflcs  de  fes  pré- 
deceiTeurs ,  qui  toutes  refidoient  palTivement  en  h  per- 
foonc  ,  parce  qu'il  avoit  été  leur  héritier.  La  chofe 
étant  ainft  éclarrcie  par  le  texrc  de  l'art,  pour  les  det- 
te* perlonncllei  que  l'héritier  des  meub'e»  doit  payer, 
la  Coutume  ajourant  que  les  pnîncz  miles  bienfaiteur* 
neteronr  point  tenus  contribuer  aufdites  dettes  per- 
foonellcs ,  •»  **trtt  d*  Uurt  fn<Uctjft»rt ,  elle  entend 
nccelTairement  parler  d'autres  dettes  que  des  perfon- 
nelles.  L'ancienne  Coûrume  avoit  dit  ,umteftit  Usitt». 

,i«rr  aux  drmi  fir. 
Kiij 


>n  directe  que  pat  bienfait  &  ufufruit,  difent 
les  an.  tu.  6c  «6-  de  la  Coutume  ,  duquel  ils  font 
faifu  dès  rinfttnt  de  la  fucceflion  échûë  ,  par  l'an.  »«a. 
Qiie  ce  droit  leur  appât  tient  i  tous  enfemble  coUeâi- 
vemenr.  Que  l'un  d  entre  eux  venant  4  décéder  ,  foit 
avant,  foit  après  les  putages  faits ,  ce  bienfait  ne  re- 
tourne point  à  l'aîné  qu'ils  ne  foient  tous  décédez  ,  di- 
fenr  les  art.  tu.  116.  6c  118.  s'ils  ne  le  divifent,  6c 
après  la  divifion ,  comme  chacun  d'eux  viendra  i  décé- 
der ,  fa  pottion  retournera  i  l'aîné  ,  qui  en  cft  incapa- 
ble ,  finon  que  la  divifion  (bit  faite  entre  les  puînez ,  5e 
non  la  divifion  que  l'aîné  entreprendroit  de  faire,  finon 
qu'elle  fut  acceptée  6e  exécutée  par  les  puinez  :  auquel 
cas,  par  interpretaricwiqucrufageadoonéiran.  i»8. 
cette  divifion  fiute  par  l'aîné  (croit  de  pareil  effet  que 
la  divifion  qui  auroit  été  faite  entre  eux. 

Les  enquêtes  rapportées  i  la  Cour ,  il  a  été  jugé  en 
faveur  des  puînez ,  ainfi  que  par  les  tnrbiers  il 
été  dépofé ,  par  Arreft  du  16.  jour  d'Avril  1*3*. 

ARTICLE  CCXXXV. 


Ils  ne  (ontpint 

ferfimtellts ,  ni  antres  de  lenrs  frédeceffenn. 

A U  procès  d'entre  Daniel  de  Juigné ,  E cuver  , 
ficur  dé  Molière*  ;  tant  en  fon  nom  que  comme 


fditt*n  »t  fir*nt  feint  met  netrirmtr 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


ce  tiers  des  puînez  fit  légitima  legalit ,  Se  qu'elle  ne 
foir  quitte  Se  déenargée  q  x  des  dertes  mobiliaircs  , 
&  que  les  dettes  Se  charges  téel  es  la  doivent  diminuer, 
ncMvnoins  il  s'explique  par  ces  mots  ,  epue  de  rebut ip- 


Jmmtttts  de  leurs  frûltcejiurs.  L'art,  fut  reforme  Ion 
de  la  lecture  de  la  nouvelle  Coutume ,  comme  il  ap- 
pert par  se  procès  verbal  d'iceUc  ,  &  ces  roots  ajou- 
tez ,  Mt  autres  dt  leurs  prédeceffeurs ,  qu'il  faut  neceflai- 

rernent  entendre  (  ainli  qu'il  cft  cy  deflus  remarqué  )  fi'  frafiamur  ;  &  femble  même  en  vouloir  décharger  Ici 

d'autres  dettes,  fin  premier  lieu,  parce  que  la  diction  puînez  au  cm  du  partage  avantageux  ,  quia  cum  h  fit  m. 

mt,  vH ,  cadtt  imtr  divtrfa.  Balai adi.  fi/ie ,  i. Cad.  dt  fruHumtamum  copiant ,  praprit  leauend»  hartdes  non 

ttllatien.  Cardtn.  adCtem.  x.  num.%.  dt  tutu*  &  y  mal.  fitnt ,  ftd  altmentarti  tantnm.  A  propos  dé  laquelle 

frefiç  Guidé  Papa  ,  fiug.  j0j.  disjungtt  ut  imtr  <jua  qualité  Petr.  Stsrd.  traH.  de  aliment,  prrvtleg.  i  j  tit.  8. 

ftmtmr ,  $•  faut  dévtrfitattm  tnfnbfiamta ,  mtm.  j.  dit  que  quand  aliment  légué  cft  déterminé  par  le  te- 

£n  iecond  lieu  ,  encore  que  la  diction ,  autres ,  olia ,  ftateur ,  l'héritier  qui  n'a  point  d'inventaire  ne  le  pcuÉ 

indudot  dt  fui  uatura  fimtlim ,  ttmtm  ustludst  drverfa  diminuer ,  &  faut  qu'il  foit  fourni  fur  tous  les  biens  de 

ttb  tx/reffts ,  dit  Gençol.  ad  rtg.  Canetti.  8.  gl.  ).  mum.  l'hérédité  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  nos  puînez  ufo- 

*U.  c'eft  pourqoov  G  nid»  Papa ,  etd.  yW*/Tjo9.  «"»■»•  fruitiers ,  dcfquels  l'alimenr  eft  réglé  par  la  Loy  a  leur 

0.  enfeigne  que  c  eft  tUSie  reUtiva  dtverfitotis  fubfion-  portion  au  tiers  des  immeubles  de  l'hcrcdité.  Après 

tia,  rj.  babet  porttm  ta  qua  funt  divtrfa  mmmtrt  &  ce  petit  difcours  fur  la  docteme  de  D'Argentré,  ré- 

fnkjl \tntia ,  mt  fhppeuat  droerfitatem  in  fupptfitt.  Icy  le  '  pondant  à  l'objection  cy  delfiis,  j'ay  reprcfênré  qu'en 

foppcie  cft  au  mot,  dettes  ;  partant  après  l'cxpreluon  point  de  droit  fans  doufles  dettes  diminuent  la  com- 

des  perfonnelles ,  le  mot ,  outret,  lé  rapporte  à  d'au-  modiié  de  l'ufofruitj  qu'en  notre  Coûrumc  elles  doi- 

cres  qu'aux  perfonnelles.  A  laquelle  interprétation  aide  vent  diminuer  celui  du  père  &  de  la  mère  ,  donné 

le  mot ,  bienfaiteurs ,  qui  ne  peut  être  adapté  qu'aux  Plr  l'art.  170.  Celui  du  lurvivant  des  deux  conjoints  , 

puînez  mâles  en  ligne  directe ,  parce  que  la  Coutume  auquel  parle  l'art.  t8t.  Celui  de  la  douairière ,  donne 

ayant  exprimé  la  décharge  que  cette  qualité  leur  don-  P'r  l'art,  199.  Celui  du  donataire  par  ulufruir,  en 

«e .  elfe  ajoute  cette  exce  ptioo ,  fauf  es fucceffiam  et/-  l'art.  ;  16.  parce  que  de  drfpofîrion  de  droit ,  ni  pa  r 

Jateroles,  tfq-uelltt  tls  fittctdtnt  avec  les  fdltt  par  btri-  notre  Coutume  ils  n'en  font  pas  déchargez;  mais 

■toge.  Exception  qui  ne  peut  Être  rapportée  qu'aux  qu'entre  Nobles  l'ufufrutt  des  puînez  miles  bienfai- 

dettes  réelles,  hypothécaires  ,  aufquelles  les  puînez  Kurs  en  AicceJGon  diieûe  ne  doit  être  diminué  fou* 

mî'es  font  contribuables  en  ligne  collatérale  ,  parce  prétexte  d'aucune  dette  de  fes  prédeceiTcurs ,  parce 

qu'ils  y 'fuccedent  en  propriété,  dit  l'atc.  ai.  ïc  ne  qu''  en  eft  expreffément  déchargé  en  l'art,  tjj.  du- 

te  peut  entendre  des  dettes  perfonnelles  ,  aufquelles  quel  les  mors ,  •*  **ntt  de  Itmri  frfdectfftnrs  ,  doi- 

cii  les  puînez  mâles ,  ni  les  filles  puînées  ne  font  jamais  vent  être  avantageufement  interprétez  pour  les  puî- 

contribuables  de  droit  coûcumier ,  mais  bien  par  acet-  nez  bienfaiteurs  ;  d'autant  que  toutes  fois  Se  quante* 

dent ,  quand  les  meubles  ne  font  fuffi fans  pour  les  ac-  que  l'on  peut  donner  deux  interprétations,  l'une  par 

quitter,  auquel  cas  il  faut  que  tous  les  héritiers  proprie-  uquelieon  reftreint,  l'autre  par  laquelle  on  amplifie 

tafrci  des  héritages  y  contribuent,  dit  notre  art.  x{j.  la  difpolltion,  UU  i»  dttkit  mugis  tft  MKipitndM  et/ 


<pt«m  txtnditmr ,  fi  mmtritt  tft  fnvtrahiiii ,  dit  De- 
cius ,  ctmfU.  69.  mmm.  j.  fiartole  au  traité  de  ttlistuntit , 
propofe  les  quarre  moyens  par  lefquels  les  alimens 
font  •dûs,  ou  par  le  droit  de  nature,  ou  par  le  droit 
de  faag  Se  l'anFèccion ,  ou  pir  la  difpofidon  de  l'hom- 
me mourant,  ou  par  la  difpofïtion  de  l'homme  vi- 
vant. Les  alimens  defquels  nous  traitons  font  dûs  par 
la  Loy  de  nature  ,  par  le  droit  du  fan»  ,  &  encore  par* 
la  difpofukm  de  notre  Coûtume:  ilsibnt  très  favora- 
bles ,  mais  modiques. 

qui  fc  prefente ,  Se  que  tdle  eft  l'opi-  Sur  cette  queftion  il  y  eut  Arreft  de  la  Cour  de  Par- 
nion  commune  des  Docteurs  (  ailleurs  j'en  ay  cortéles  tentent  de  Paris  du  7.  Septembre  i£jt.  portant  qu'il 
Jteux)  même  en  l'ufufruitqui  defccndde  la  Loy,  fe-  «eroir  fait  deux  enquêtes  par  tourbes  dans  la  Scné- 
lon  l'avis  de  D'Argentré,  in  C»*f.  Britmt.  *trt.  119.    chauffée  d'Anjou  en  la  ville  d'Angers ,  Se  tes  Juges  Se 

doiiairie-    Avocats  enquts  fur  l'arr.»t<.  de  la  Coutume,  fi  l'es  fui - 


fr»  mod»  emulnmenti.  A  cela  l'on  fait  une  feule  objec- 
tion ,  que  les  puînez  mâles  en  ligne  directe  font  ufufrui- 
tiers  ,  par  les  arr.  u«.  Se  xjj.  de  notre  Coutume  :  que 
n'étant  pas  héritiers,  ils  ne  font  de  vérité  tenus  du 
payement  des  dettes  de  quelque  qualité  qu'elles  tbienr, 
mais  que  (ait  la  ma  (Te  entière  des  biens  elles  feront  ac- 
quittées, Se  que  fur  ce  qui  reliera  leur  ufufruit  fera 
■délivré  pour  la  part  Se  i  proportion  qu'ils  y  feront 
/bridez,  /.  •//.  Oig.de  *f*fr.  Ug.  en  Phypothefe  de  la- 
quelle l'uftifruit  étoic  de  la  tierce  partie  des  biens, 


.  toT.  c>  17.  ou  il  propofe  l'exemple  de  la  douairiè- 
re ,  qu'il  dit  être  contribuable  aux  rentes  conftiruées. 
Le  même  Docteur  inrerpretant  l'an.  1 47.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  par  lequel  lesjuveigeurs,  00 
puînez  doivent  avoir  leurs  portions  quittes  &  délivrés, 
Se  hors  de  tout  encombrement,  &  ne  payeront  lien 
des  dettes ,  parce  qu'ils  ne  prennent  rien  aux  meu- 
•blcs,  parle  ambiguement  ;  car  après  avoir  dit  que 
cette  légitime  coûtumiere  eft  exempte  de  toutes  cer- 
tes Se  charges ,  il  s'explique ,  difànt  que  de  ttrt  editm* 
■  mabiti  id  MCcivitndum  tft  ,  parce  que  débita  rtsUeiim. 
prept  ti  ttûut  tùtmttttr ,  dr  rebut  iuftmt ,  &  earstm  tflj. 
■mmitnem  dimiimtmt ,  l.  fubfiitimmm  ,  $.  btuts ,  Dig. 
de  verbtr.  figmf.  où  il  eft  parlé  des  dettes  en  gênerai. 
Mais,  à  mon  avis,  qu'en  là  queftion  au  lieu  de  dire , 


<fMt  jetiijpnt  ftsr  ufnfrmt  feulement,  dtivemt'i 
trtbmr  mtx  dettet  releUet  &  mixtes  de  U  fmxeffttn  de 
lemrt  pères  r>  mères ,  tf- frères  decedex. ,  mime  mux  ru. 
thett  &  dtftgcmens  des  terres  à  eux  builUtt par bitu- 
ftttt ,  tn  fi  ïetuf  devait  feml  payer  ttfditts  dettes.  Les 
enquêtes  furent  faites  le  x8.  cfudit  mois  de  Septem- 
bre Se  10.  Octobre  audic  an  Et  rut  concordam- 
ment  dit  &  dépofé  que  l'aîné  oevoit  acquit'er  Se  dé* 
charger  les  bienfaiteurs  puînez  de  toutes  dettes  per- 
fonnelles ,  contrats  de  conitituttons  de  rentes  Se  pigno- 
ratifs des  fticcelMons  de  leurs  pères  Se  mères ,  Se  que 
furvant  un  Arreft  rendu  au  Parlement  pour  l'interpré- 
tation de  l'art,  m.  de  la  Coûtume  du  Maine  ,  en  la 


famille  de  Maridor  du  19-  de  Juillet  1581.  entre  Darre 
débita  rtalia ,  il  devoir  dire,  tmrartalia,  parce  qu'il    Radegondc  Fiefneau,  reprefentant  la  fille  puînée, 

.mm   MAnnl*.   Mn>  Jan*    ..Mini..       I .  J'L   J 1   _  .  S .     I  ^   A  nnM     J—    IkJ  ~  i 


ne  propofe  que  deux  exemples,  la  faction  d'hom ma 
ge ,  Se  le  fervice  de  l'arricre-ban  ,  qni  font  charges 
■réelles  au  refpect  du  Seigneur  du  fief  &  du  Prince. 
Ai Uï  en  fes  Avis  fur  les  partages  des  Nob'es ,  au  ref- 
peâdes  puînez  viagers,  en  la  queftion  4 1.  i]  ne  parîe 
que  des  charges  réelles  .  &  non  des  dettes ,  Se  mètre 
mirant  des  rentes,  qn'il  aprcl'e  charges  accidentés, 

aui  centiugiblemtntjim  impeffti  fur  les  chtfet , 
peuvent  adeffe  çfr-ahtjfe ,  fon  opinion  eft  que  les  pnî- 
i>ez  n'en  fonr  pas  tenus ,  s'ils  n'en  ont  écé  expreflé- 
Tnent  chargez  ,  Irfqiiels  cet  Auteur  ,  fur  ledit  art.  547 


d'une  part ,  Se  Dame  Anne  de  Matignon ,  veuve  du 
fi's  aîné ,  mere  &  tutrice  naturelle  de  fes  enfans  ,  d'au- 
tre part ,  il  fut  dit  que  les  héritages  recous  entre- 
roient  au  parrage ,  contribuant  par  la  puînée  aux  re- 
coufles,  maisqu'e'ie  focecdoir  en  propriété  ;  &  au  re- 
gard des  puînez  ,  qui  font  bienfateuts  ,  que  leur  ufu- 
fruit doit  être  diminué  pour  les  recoufles  faites  par 
l'aîné  fur  les  creanciets  Se  acquéreurs  feulement,  qui 
jouiffbi'enf  des  héritages  aliénez  lors  du  décès  des  pere 
Se  mere  ,  Se  non  au  regard  des  engagetrens  ,  frits  1 
aucuns  des  créanciers,  a'herirages,  defquels  la  poffcf- 
■gl.  1.  appè''e  atimentarin  ,  lefque's  ,  comme  il  dit ,  fiôn  étoit  demeu-ée  pardevers  les  perjp  Se  mere,  Hc 
ne  iotx  pasheriuers  j  Se  bicoque  gl.  1.  il  enfeigne  que  que  Maître  René  Chopin ,  for  notre  Coutume  , 
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SUR   LA    COUTUME   D'ANJOU.  t5g 

font ,  que  par  le  moyen  du  payement  de  ladite  (onitw 


ï.  lit.  de  femdar.  ntbil.  fmccttf.  mum.  n.  s'eft  mépris 
en  la  citation  de  cet  Arrclt,  6e  n'a  rapport  la  veri- 
table  teneur  d'ice'ui.  La  Cour ,  vu  les  enquêtes  ,  par 
Atreft  du  16.  Avril  161,6.  a  eondanmé  ledit  Jean  de 
Juigné  acquitter  Se  décharger  lefdits  Dame!  Se  Ifaae, 
tant  de  leur  chef  que  du  chef  .le  René  leur  fie  e ,  aulfi 
nfufruitier  decedé  ,  de  toutes  dettes  perfonnelles ,  con- 
trat» de  conftitutions  de  rentes  &  pignoratifs  des  (uc- 
ceflïons  de  leurs  défunts  pere  Se  mère  ,  Je  ordonné 
que  fur  1'ufufiuit  de»  choies  à  eux  détaillées  diminu- 
tion fera  faite  des  hveiê.s  des  fommes  pavées  par 
ledit  Jean  pour  la  recoufle  desSefgreunes  ,  lieux  & 
merairics ,  dont  la  propriété  auroit  e  é  aliénée  pat  ven- 
tes véritables  i  faculté  de  réméré  par  leurs  dtfunrs 
pere  Se  me-e ,  à  commencer  lefdits  intérêts  depuis  )cf- 
dites  recoufics,  Se  pour  les  parts  Se  portions  qu'ils 
{°m.  fc«rît,jw  bienfait  de  kuifdits  pere  Se  nxte , 
&  de  Rcne  eurfrere. 


ARTICLE  CCXXXVII. 

Payer  les  detus  pet femelles,  é-  arrérages  des  m- 
tes  é-  d<vtirs  ,  qui  pourraient  être  dus. 

LE  nommé  Belot  a  pris  du  nommé  Lemaire  une 
pièce  de  terre,  pour  lui  en  payer  foixante  Se 
cinq  luis  de  rente  foncière)  annuelle  Se  perpétuelle 
que  le  preneur  s'oblige  Se  promet  amortir  dans  cinq 
ans ,  Se  pour  le  prix  de  l'amortiiîè  nent  payer  la  fo.n- 
mc  de  foixane  Se  cinq  livres,  àquoy  faire  ilobliçc 
tous  lés  biens  roubles  Se  r-nmeubles.  Dans  les  cinq 
•y.JK!01  <P0,,fc  Jeanne  Roufieau.  De  leur  mariage 
eft  «iTte  une  fi  le  :  le  pere  decede ,  Se  la  fille  peu  après, 
de  laquelle  ame  e  fe  porte  héritière.  Lcnaiiecefe 
fon  contrat  i  l'un  de  fes  créanciers ,  avec  fubrogation 
en  tous  fes  droits  &  h vpo  heques.  Le  re.me  de  payer 
échu ,  Se  ladite  Rouffeau  s'étant  mariée  en  fécondes 
noces,  le  ceflîormaire  fait  appel'cr  le  mari,  &  ta  fem- 
me ,  heriue  e  mobiluire  Se  ufufrnit;ere  de  fa  fille  , 
afin  de  payemenr  de  ladite  (binme  de  foixante  cinq 
livres ,  lefquels  fomment  la  demande  aux  Belors  he 
ritiers  propi  ieraires  immobili.iiies  paternels  de  la  dé- 
funte. De!a  part  ducreinctei  ondifoit  fommairement 
quel'  ûi  n  j.e  fornelle  en  dioit  eft  définie,  celle  qui 
defeend  d'un  contrat ,  $. i.  Inflit.de atlten.  I.  lt.  D,g 
de  obhg.  &  afl.  Q^K!  fon  aciton  qui  defeend  de  ce  con- 
trat de  bail  à  renie,  n'eft  pas  feulement  perfonnellc, 
mais  mobiliairc ,  parce  qu'il  Jenande  une  fomme  de 
dénie  si  une  foisp7cr,  ce  qu'il  peut  faire  contre  tel 
des  hentre  s  que  bon  lui  femblera ,  Coûtunc  d'An- 
jou ,  art.  Et  quecen'elt  p-s  icy  le  lieu  de  difpu- 
ter,  fi  les  droits,  les  dettes,  les  actions  font  meuble», 
ou  immeubles ,  ni  fî  les  actions  prennent  la  nature  &  la 
qualité  des  chofes  pour  lefquelles  lefdites  actions  com- 
pétent par  rapport  aufiites  chofes  ,  par  rcJTemblance  , 
ou  par  refpect  i  leur  fin ,  qui  eft  un  lieu  amplement 
ttai'é  par  M.  Tiraqueau ,  de  rttr.  lin.  i.  i  num  \ 
M.-.is  qne  fon  intention  procède  contre  les  défendeurs 
puifqtie  par  le  contrar ,  au  payement  du  prix  de  l'a- 
mortilTement  le  preneur  a  obligé  tous  fes  biens  meu- 
bles &  immeub'es- 

Sans  engager  le  créancier  en  la  difpute  épineufè  de 
la  natnt e  Se  qualité  des  droits ,  des  dettes  &  des  actions, 
ce  fêul  moyen  a  été  jugé  pertinent  pour  obtenir  par 
lui  a  lès  fins  contre  les  défendeurs ,  cV  n'eft  plus  refte* 
que  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  ladite  Roufieau  ayant 
pris  les  meubles  de  fa  fille  comme  fon  héritière  mobi- 
liaire  pure  Se  fimple ,  la  fommatton  de  fon  mati  Se 
d'elle  procède  contre  les  het iriers  immobiliaire». 

En  quoy  il  femble  qu'il  eft  I  propos  de  confiderer , 
non  feulement  la  fin  i  laquelle  tend  l'intention  du  de- 
mandeur (  oui  eft  une  fomme  .de  deniers  à  une  fois 
payer  )  de  laquci'e  parle  M.  Tïraqi  eau  au  lieu  cy- 
deflus,  nomb.  4.  Se  nomb.  44.  mais  encore  la  fin  & 
1  effet  que  produit  cette  action ,  Se  qui  s'enfuivra  du 
**  «  ««e  dette ,  laquelle  fin  te  lequel  effet 


de  foixante  <V  cinq  livres ,  les  héritiers  propriétaire» 
de  la  mineure  recueilliront  l'héritage  pris  i  rente  af- 
franchi d'icclle  ,  Se  déchargé  du  payement  des  arréra- 
ges pour  l'avenir,  &  en  \o'ùi(OM  nti  eptimni  mtxtmuf- 
tjmt  eft ,  ut  in  l.  emm  f indus,  /.  penmlt.  Dig.  dt  evdhem, 
ep.ima  jmrt,  l.fideimjjir.  i6.  Dig.dt  piguer* 

Nous  avons  en  droit  deux  maximes,  a  la  difpofitioo 
defqueJles  on  ne  peut  relifter  par  fallences ,  ou  limi- 
tations ,  d'autant  qu'elles  font  puifées  des  Loix  de  la 
nature.  La  première ,  Nrmintm  emm  alttrtmi  détriment» 
lecnplttierem  fitri  dtbtrt,  L  n*m  k*(  matmra  ,  Dig.  dt 
amdicl.  indei.  t.  jure  ntttir*. ,  Dig.  de  rtgml.  jmr.  La  fé- 
conde ,  Commoda  cmjmfyme  rti  trnn  faut  quem  fet/mum, 
tmr  incommoda ,  /.  fetundmm  nainrtm  ,  Dit.  de  rtgml, 
jmr.  Çjt  que  Ciceron  ,  Officier,  lib.  j.  avoit  bien  expri- 
mé ,  detrmker*  aliqmtd  ajtm  ,  c$-  heminem  ho  mi  m  t  in- 
commoda fmmm  augere  eemmedmm,  mttgis  tji  contra  «4- 
tnrmnt;  qm*m  mors ,  cjnam pauferut ,  qmsm  dater,  e/m*mt 
c*iera  ejna  pejfmnt  ami  cerf  tri  axcidere ,  amt  rebms  exier- 
mii  Ainfi  les  aûcs  de  bonne  foy  ne  fouffrent  que  quel- 
qu'un foit  conjointement  payé  de  la  chofe  Se  du  prix 
d'icelle  ,  /.  exempte  ,  §.  mit.  Dig.  dtdQien.empii ,  t.  1. 
$.  mit.  Dig.  tjtutr.  ter.  ail.  nsn  dm.  Ainfi  entre  les  aflo- 
ciez  Se  ceux  qui  font  en  quelque  communauté ,  ini- 
qniffimnm  genmi  ficieiaiii  eft  ex  ama  omit  dammmm ,  non 
etiam  ImCrmm  fptttet ,  l.  fi  non  fnrrint,  §.  *//.  Dig.  pre. 
ficie.  Et  pour  faire  preuve  que  quelqu'un  eft  enrichi 
aux  dépens  &  des  deniets  d'autrui ,  il  fuflit  de  mon- 
trer que  la  chofe  en  a  é'é  payée  Se  acquife  ,  /.  mxer 
maritt.  5  j.  Dig-.  de  dtmat.  inter  vir.  <$■  aur.  Telle  eft  l'é- 
quité de  la  Loyde  nature,  telle  1a  règle  de  la  bonne 
foy  ennemie  de  l'iniquité ,  tel'eh  difp<3ition  du  Oroit 
Romain,  que  nul  ne  s'enrichifle  a'i  détriment  Se  au 
dommage  d'autrui ,  ni  de  fon  bien  ;  Se  que  celui  qui 
a  !e  profit  de  quelque  chofe ,  en  paye  le  prix  Se  en 
f  <û  ienne  la  ch  irge.  Comme  i  propos  de  cette  que- 
ftion, im  cemmmni  dividmnde  imdtcimm  venit ,  fi  euid 
d.tmni  dsuumf*Û4mvt  tft  ,  vtl  qmid  te  nomme  amt  abejl 
a/iemi  fbciermm  ,  ant  ait  mm  ptrvtuit  tx  re  eemmmni  ,  /.  j. 
Dig.  cemm.  divid. 

Mais  ,  pour  approcher  de  notre  Jnrifprudencc 
Françoife  ,  eft  i  remarquer  que  non  feulement  les  ren- 
tes foncières  ,  mais  les  rentes  confti tuées  à  prix  d'ar- 
gent font  imme-iWes ,  &  n'entrent  dms  les  commu- 
nautés ,  foit  active  nent ,  foit  palfivemenr ,  en  fbtts 
que  (t  le  pere  de  famille  a  vendu  des  rentes ,  qu'il  fe 
marie  depuis ,  6c  que  l'enfant  iflu  de  ce  mariage  vienne 
1  décéder  fins  hoirs  ilTus  de  fa  chair ,  fes  héritiers  ma- 
ternels ne  font  pas  tous  defdires  rentes,  ni  contri- 
buables i  icelles  pour  l'avenir.  Charondas,  liv.  10. 
de  fes  réponfes,  crup.  $i-  Sans  qu'il  faille  diftinguer 
fi  les  rentes  font  amortilTables  pat  convention ,  com- 
me le  peiiven-  être  !es  renies  foncières,  ou  par  leur 
qualité ,  comme  les  rentes  conftituées  :  parce  que  cette 
faculté  de  les  amortir  ou  racheter  ne  change  pas  'eux 
narure  &  qualiré  immobiliaire  :  CoArume  de  Sc  is» 
art.  ni.  Coutume  d'Orléans,  att.  i*o-  l'effet  de  la- 
que le  eft ,  que  les  héritiers ,  ou  dona  aii  es  des  meu- 
bles ne  font  jamais  tenus  d'icelles,  fauf  des  arretages 
échus  avant  le  décès  de  celui  qui  les  devoit  :  Coutu- 
me d'Anjou ,  art.  tj?.  1,16.  Du  M'wlin  ,  tut  l'art- 
ij  1.  de  la  Coutume  du  Maine  (  pareil  à  l'nrt.  1,5.  de  la 
nôtre  )  verbe  ,  Arrêtai tt  de  remet  (  que  la  Coutume 
colloque  enrre  les  dettes  peifonnellcs  )  no'C  ,  lame  m 
non  dicit .  La  rente  en  f*j  :  d'où  s'enfuît  qu'elle  eft 
immeuble ,  &  pat  confequent  dette  2c  charge  des  hé- 
ritiers immobiliaires  ,  f »t  pont  la  continuation ,  foie 
pour  l'amorriftement.  Mrs  l'Auteur  propofe  cette 

Îueftion  au  fait  d'une  rente  conftituée ,  vendu!?  pat 
eux  detteurs ,  l'un  defquels  auroit  confenrt  conrre- 
Ic  cre  1  l'autte  portant  ptomefte  de  le  tirer  Se  met- 
tre hors  dans  certain  te  ^ps ,  fi  cette  caution  peut  de- 
mander contre  l'héritier  des  meubles  du  principal  det- 
teur  qu'il  f  ,fTe  le  t«hat.  Et  il  refout  pour  l'affirmati- 
ve ,  encore  que  la  rente  foit  repurée  immeuble  ,  dont 
il  rend  cette  raif  >n ,  parre  qu'entre  eux  men  *fi  mifi 
ebligam  ad  mobile  ftmei  [tivtndsm  ;  mais  il  n'fa  pai 
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•*»  l'héritier  des  meubles  ton  recours  contre  l'hcricier 
<kj  immeublei ,  qui  ne  peut  être  rcfufë ,  parce  que 
loi  féal  tire  k  profit  de  cet  araortifteroent ,  6c  queles 
héritages  auTqucls  il  luccede,  demeurent  affranchi?  & 
déchargez  de  la  rente  pour  l'avenir ,  notre  Coûtante 
n'admerrant  pas  cette  proportion,  que  les  héritiers 
•des  meubler,  des  acquêts  &  des  propres  conrribuent 
au  pavement  de  routes  les  dettes  »  eu  égard  à  l'émo- 
lument qu'ils  prennent  en  laiucceffion ,  ainsles  héri- 
tiers doivent  en  la  décharge  des  autres ,  non  jufqucs 
À  concurrence  de  la  valeur  des  meubles  >  mais  entiè- 
rement toutes  les  dettes  perfonnclles  &  mobiiiaires , 
cfqucl.'es  l'obligation  principale  eft  la  perfonnelle  ,  Se 
les  autres,  héritiers  doivent  toutes  les  dettes  réelles 
&  immobiliaircs ,  que  l'on  nomme  dettes  fucccffivcs , 
ou  autres,  efquellcs  les  obligations  réelles  &  hypo- 
thécaires font  les  principales,  &  l'obligation  perfon- 
nelle acceflbire  (éulemenr ,  laquelle  ne  pafle  qu'aux 
héritiers  Se  autres  pofleffeurt  dès  immeubles  ;  comme 
la  rente  en  queftion ,  qui  étoit  due  par  Claude  Belot, 
laquelle ,  comme  dette  8c  charge  iinmobiliaire ,  ilde- 
■voit  fcul  réellement  fiir  !e  fonds  pris  i  rente,  &  hy- 
pothécairement lùr  tous  Tes  autres  biens  meubles  8c 
immeubles,  avec  cette " confideration  toutefois,  que 
fi  elle  eût  été  amortie  pendant  le  mariage  d'entre  lui 
■Se  ladite  Rouflcau ,  des  deniers  de  la  communauté , 
après  fon  décès  les  héritiers  enflent  dû  rembourrer 
i  la  veuve  la  moitié  des  deniers ,  ou  lui  continuer  la 
moitié  de  la  rente  i  leur  chois  ,  arr.  198.  de  notre 
Coutume.  Et  parce  que  l'amortiflement  de  cerre  renie 
de  faisante  6c  cinq  fols  eft  demande  apiès  la  diflblu- 
tion  du  mariage  6c  de  la  communauté  ,  auquel  temps 
la  rente  fubfiftoir ,  afin  que  les  héritiers  ne  foienr  point 
enrichis  au  dommage1  de  la  veuve  6t  de  fes  biens ,  & 
que  les  uns  &  les  auttes  fup portent  les  charges  à  rai- 
ion  de  la  commodité  qu'ils  recevront ,  fi  la  veuve  veut 
jouir  de  l'héritage  que  fon  mari  avoit  pris  à  rente , 
par  ufufruit  pendant  fa  vie  ,  elle  doit  avancer  le  prix 
de  ramortiflèment ,  que  fes  héritiers  tepereront  après 
ton  décès  des  héritiers  propriétaires  de  l'héritage  ; 
que  fi  elle  veut  renoncer  i  ton  ufufruit  fur  icelui ,  les 
propriétaires  ,  faifânt  droit  fur  fâ  fommation ,  doivent 
dés  à  prêtent  faire  l'amortiflement  de  la  rente  de  leurs 
deniers ,  6c  l'en  acquitter. 


ARTICLE  CCXXXVIII. 

Tour  faire  le  profit  &  utilité  de  ladite  femme. 

T  7N  mari  qui  avoir  acheté  pour  quatre-vingt-dix 
V  '  livres  de  bled  ,  les  employa  pour  la  nourriture 
de  fa  famille ,  6c  peu  après  deceda  îniblvable.  Le  mar- 
chand qui  avoit  vendu  ces  bleds ,  a  fait  appcller  la 
veuve  pour  fe  voir  condamner  lui  payer  cette  fomme , 
f 'quelle  pour  toute  défenfe  a  propofé  ta  répudiation 
de  la  communauté ,  6c  qu'elle  n'eft  point  obligée.  Le 
marchand  a  répliqué  que  la  veuve  a  été  nourrie  de 
«es  bleds,  qui  ont  tourné  i  fon  profit  6c  utilité,  par- 
tant  qu'elle  en  eft  tenue*. 

Pour  le  marchand ,  en  la  conférence  l'on  a  principa- 
lement infifté  fur  un  Arreft  de  la  Cour  du' 9.  jour  d'A- 
vril i)8o.  entre  les  créanciers  de  feu  Meflire  Simon  de 
Fixez,  vivant  Chevalier ,  fieur  6c  Baron  de  Sauves , 
appellans  d'une  Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Pa- 
ris .  par  laquelle  au  cas  de  la  déconfiture ,  reçu  en  la 
Coutume  de  Paris ,  il  aurait  appointé  les  parties  i 
•écrire  ,  6c  par  provifion  ordonné  que  l'Apothicaii  e 
ferait  payé  par  préférence ,  &  défendeurs  en  requête 
afin  d'évocation  d'une  part ,  6c  Pierre  du  Fretnoy , 
Apothicaire  .  intimé  Se  demandeur  en  requête  afin 
4'évocarion  d'autre ,  par  lequel  Arreft  la  Cour  a  mis 
l'appellation  au  néant  fans  amende .  6c  fans  dépens  de  la 
-caiife  d'appel,  8c  pour  caufe,  ordonné  que  ce  dont  a 
■été  appelle  fortira  fon  plein  6c  entier  effet ,  8c  néan- 
moins pour  aucunes  bonnes  caufes,  juftes  6c  raitonna- 
ibles  confiderationj  à  ce  la  mouvant ,  6c  à  ce  que  les 
1  appclUas  créanciers  foienr  payez  de  ce  que 
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par  le  défunt  leur  croit  dû ,  ordonne  que  fur  tous  6c 
chacun*  les  meubles  que  le  défunt  pofledoit,  6c  furies 
fruirs  des  immeuble» ,  de  quelque  qualité  6c  de  quel- 
que part  qu'ils  puuTent  procéder  ,  les  appeUani  feront 
entièrement  pavez  de  ce  qui  leur  eft  dû ,  nonobftant Ac 
fans  avoir  égard  à  la  renonciation  prétendue  avoir  été 
faite  âla  communauté  de  biens  du  defunr.  Cet  Arreft 
eft  ainfi  rapporté  Se  rranferit  des  reg titres  de  la  Cour 
par  Chenu ,  queft.  81.  où  il  fe  voit  que  la  veuve  n'é- 
toit  point  parrie  >  &  que  les  créanciers  étoient  Rôtif- 
feurs ,  Bouchers  ,  Boulangers ,  Tavcmiers ,  Epiciers , 
Chercuriers ,  Chandeliers ,  Maréchaux  ,  ayant  fourni 
leurs  denrées  8c  les  vivres  en  détail.  Cet  Arreft  eft  al- 
légué par  Chopin ,  iu  Canf.  Andetav.  lib.  f.  tit.  mh. 
nu  m.  y.  Se  par  Bacquct  ,des  droits  de  Juftice  ,chap.  jt. 
nomb.  Z94-  pour  montrer  que  l'Apothicaire  eft  préféré 
aux  créanciers  alimentaires  ;  ce  que  Chenu  dit  procé- 
der, en  cas  de  déconfiture  feulement.  MaruAC.udL  4. 
Cott,  de  ftrit.  htrtdtt.  ajoute  cette  particularité ,  que  les 
parties  des  créanciers  alimentaires  avoienr  été  arrêtées 
par  le  mari  Se  la  femme ,  fiemt*  msrrimtme.  firodeau , 
fur  le  recueil  de  M.  Louer ,  Ut.  C.  uum.  29.  interprète 
ces  mots  de  l' Arreft ,  f*r  Us  fruits  des  immeubles ,  de 
quelque  qualité  f>  de  quelque  part  qu'ils  fuijfeut  pre- 
céder ,  pour  comprendre  les  fruirs  des  héritages  de  la 
veuve,  nonobftant  la  renonciation  par  elle  faite  i  la 
communauté.  Mais  quand  Brodeau  ajoûte  que  par  1* Ar- 
reft il  eft  jugé  que  la  femme,  nonobftant  ta  renoncia- 
tion à  la  communauté ,  eft  tenue  des  dettes  procédant 
d'alimens ,  contractées  par  (on  mari  pendant  la  com- 
munauté ,  la  Cour  n'a  pas  ainfi  jugé ,  Se  n'a  pas  con- 
damné la  veuve  perfonneitement  de  payer  telles  dettes, 
Se  ne  l'a  pû  condamner  ,  puifqu'elle  n'éroir  pas  par- 
tie au  procès.  Mais  fans  avoir  égard  i  la  renonciation 
par  elle  faite  i  la  communauté ,  Brodeau  veut  que  la 
Cour  ait  jugé  que  les  créanciers  alimentaires  feront 
payez  fur  les  fruits  de  fes  héritages  :  ce  qu'il  faut  en- 
tendre des  fruits  fêparez  du  fonds  lors  du  décès  du 
mari ,  8c  qui  étoient  entre  les  biens  de  la  communauté  , 
laquelle  la  femme  avoit  répudiée ,  8c  non  pour  les  fruits 
pendans  lors  par  les  racines  ,  ou  qui  depuis  auraient 
été  produits.  Car  quant  à  ceux  qui  croient  (eparez  du 
'fonds ,  c'étoient  meubles  ,  dit  l'an.  91.  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  entrez  en  la  communauté  ,  dit  l'art.  110. 
que  la  veuve  ne  pouvoir  reprendre  Se  avoir  tous  le 
prétexte  de  fa  renonciation.  Brodeau,  deftitué  de  l'au- 
torité de  cet  Arreft ,  pafle  à  dire  que  la  veuve  >  quoi- 
qu'elle renonce  à  la  communauté ,  eft  tenue  du  paye- 
ment des  derres  contractées  pour  alimens,  par  deux 
moyens  qu'il  déduit.  Le  premier  de  ces  moyens  eft,  que 
la  femme ,  même  fe  parée  de  biens ,  eft  renuede  nour- 
rir fon  mari ,  lorfque  tapfui  eft  facultatibut ,  6c  qu'à  ce 
les  fruits  de  fes  biens  dotaux  font  affectez  6c  obligez.  La 
règle  eft  ,  que  le  mari  doit  les  alimens  à  fà  femme ,  do- 
tée ou  non,  riche  ou  pauvre,  par  la  confideration 
de  l'affeâion  maritale  ,  Se  des  offices  6c  fervices  qu'elle 
rend  i  fon  mari.  Pttr.  Surd.  tr'sO.  de  Aliment,  tit.  1. 
quaft.  ji.  Mais  fi  le  mari  eft  pauvre ,  fa  femme  ,  qui  en 
a  le  moyen ,  le  doir  nourrir  de  les  fruits  8c  revenus ,  Id. 
Surd.eU.  tit.  1.  q**fl.  «5.  Ce  qu'il  faut  entendre  tant 
que  le  mariage  dure ,  Se  fur  les  fruits  recueillis  pendant 
icelui ,  qui  eft  la  bonne  caulë  ,  jufte  6e  raifonnable  con- 
fideration ,  pour  laquelle  la  Cour  a  ordonné  que  les* 
créanciers  alimentaires  du  mari  decedé  feraient  payez 
furie  prix  des  fruirs  des  héritages  de  la  femme,  qui 
étoient  feparez  du  fonds ,  &  ameublis  lors  du  décès  du 
mari.  Et  y  a  bien  de  la  différence  ,  dire  que  1«  mari  vi- 
vant fera  nourri  fur  les  fruits  des  biens  de  la  femme ,  ttt 
in  t.  uit  stdhuc  ,  Cad.  de  juredtt.  Se  dire  qu'après  le 
décès  du  mari  la  femme  qui  renonce  à*  la  communauté , 
payera  rationnellement  lès  derres  contractées  par  fon 
mari  pour  les  provifions  alimentaires  de  lui  8c  de  fa  fa- 
mille ,  fous  prétexte  qu'elle  en  a  vécu  :  parce  que  le 
mari  fe  trouvanr  pauvre ,  6c  les  fruirs  de  la  femme  y 
ayant  été  les  premiers  employez  6c  confommez ,  elle 
a  farisfair  â  fon  devoir.  Le  fécond  moyen  de  Brodeau 
eft,  que  la  femme  ayant  été  nourrie  de  ce  que  lescrean- 
'  durant  la  vie  de  fon  nuti ,  elle  eft 

tenue 
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i.-..(.c  de  (es  .îlîmens  nonobft.int  fa  renonciation  à  la   

lommunauté  ,  luiv.mt  l.i  decifion  de  Bartole ,  ad  t.  lus     '  — 

JWn ,  Dig.  de  amdiîl.  mdeb.  Bartole  (ut  cette  l.oy  inlifte 
lur  la  que/lion  que  forme  la  glofc .  fi  celui  auquel  on 
a  fait  un  payement  dune  dette  non  duc  n'eft  pas  fol- 
vable  ,  on  aura  aôion  contre  celui  qui  a  fait  (on  pro- 
fit du  denier.  La  glofc  répond  >  argmmentmm  qmod  fie  , 
fi  camfam  Imcrativam  babet  farte  ,  alias  ne».  Mais  Bar- 
roie  omet  le  mot ,  forte  ,  qui  eft ,  tempérament mm  Phi~ 
lofophicmm  ,  lequel ,  à  proprement  parler ,  rend  la  ré- 
ponfe  doutculc,  encore  que  quelquefois  il  exprime 
la  vérité  ,  ntttt .  eut  t.  fi  dm  rei ,  verbe ,  fertaffe  ,  Dig. 
de  recept.  r>  ami  arbttr.  Aprèi  cet  argument  de  ia  glofc 
ttarrole  en  propofc  un  autre.  Si  l'on  prête  de  l'argent 
A  quelque  pauvre  infolvable  ,  qui  l'a  employé  pour  la 
nourriture  de  les  enfans,  on  pourra  agtr  contre  les 
enfans  qui  ont  leur  bien  maternel  volontiers.  Et  fie 
efi  argmmentmm  qmod  fie ,  dit-il  ;  puis  il  ajoute  ,  Cogi- 
tabit.  Jafon  ,  Adt.fi  emm  fervnm  ,  Dig.  de  reb.  crédit. 
&adt.  bis  fitis-,  Dig.  de  and, II.  indebit.  dit .  Se  avec 
vérité ,  que  Batrolc  Enfle  la  queftion  indecife  ;  mais 
il  tient  pour  l'affirmative,  aulfi  bien  que  Lmdem.  Ro- 
man, fingml.  xij.  fi  le  fils  eft  fait  riche  ex  adventitiis , 
Se  Francife.  Cremesif.  fingml.  J7.  encore  que  le  fils  ait 
répudié  la  fuccelfion  de  Ton  perc.  Mais  Deams  cf-  AU 

ciat.  ad  diilam  t.  fi  eum  fervnm  ,  Dig.  fi  cirt.  pet.  font 

d'avis  contraire.  Ces  Doâeurs  ne  parlent  point  de  la 

femme  :  Se  fins  ofFcnfer  les  labeurs  de  M.  Brodeau, 
l'argument  du  fi!s  à  la  femme  ne  conclut  pas.  Aufll  Cre- 

menfis ,  propofant  en  fon  hypothefe  que  la  femme  & 

les  enfans  ont  été  nourris ,  il  ne  donne  l'action  que 

contre  les  enfans  »  action  qui  peut  procéder  és  circon- 

ftanecs  fur  Icfquelles  Betrt.  <£•  Roman,  (e  font  fondez  , 

quand  le  père  n'eft  pas  (ôlvable ,  &  que  les  enfans  font 

riches.  Car  le  fils  eft  tenu  de  nourrir  fon  pere ,  Petr. 

Sitrd.  trail.de  aliment,  tit.  i.  anaft.  17.  finon  que  le  pere 

foit  riche ,  tit.  7.  qma/l.  1*.  ferle  pere  n'eft  pas  obligé 

de  nourrir  fon  fils,  quand»  pet  e  fi feipfmm exhibere ,  ne» 
folmm  amande  poffidet  bon»  ,  fed  etiam  amande  poteftvi- 

vert  ex  fuis  «périt ,  éed.  ut.  7.  qmafl.  6.  Et  comme  le  pere 

rendant  compte  à  fon  fils  peut  employer  fes  pendons, 

fi  nourriture  &  fon  entretien  au  chapitre  de  la  dé  pen- 
te ,  ainfi  les  créanciers ,  qui  en  ont  fourni  les  deniers, 

ou  les  provifions,  peuvent  en  demander  le  payement 

au  fils  ,  voire  même  pour  la  nourriture  du  pere ,  quand 

il  en  a  le  moyen ,  par  droit  Se  nature.  Il  n'en  eft  pas 

ainfi  de  la  femme ,  laquelle  n'eft  pas  tenue  de  nourrir 

fon  mari ,  fiuf  qu'en  cas  de  neceflîrc  il  doit  vivre  de  (es 

revenus  :  Se  la  règle  doit  demeurer  >  que  pendant  le 

mariage ,  même  en  cas  de  (êparation  de  biens ,  le  mari 

doit  être  nourri  des  fruits  &  revenus  des  héritages  de 

la  femme ,  diH*  t.  ubi  adbnc ,  Ced.  de  jure  dot.  Mais  que  , 

ni  pendant  le  mariage ,  ni  aptes  la  diflolution  d'icelui , 

fi  elle  n'eft  pas  commune  en  biens ,  ni  obligée  ,  elle  comme  la  p'rendroit  un  colon,  parce  qu'ils"  ont  fait 
n'eft  pas  contraignable  au  payement  des  dettes  que  le  les  frais  Se  la  diligence  du  colon;  8c  l'un  des  deux 
mari  a  contractes  pour  le  fouftenement  Se  l'entretien  venant  à  décéder  ,  Se  la  communauté  étant  acceptée 
d;  fa  famille  :  autrement  il  pourroit  arriver  que  fes  par  fes  héritiers ,  il  eft  fans  doute  que  le  même  droit 
propies  héritages  feroient  vendus  pour  l'acquit  de  que  le  défunt  avoit,  a  parafes  héritiers,  en  quel- 
le!^ s  dettes,  contre  la  nature  des  .l'imens ,  lefuitels  (ce(- 


ARTICLE  CCXXXIX. 

Sont  reputeg^  four  mtttble  commun  entre  le  fut. 

vivant  t>  Us  héritiers  du  trèpafii  fottr  la 
prochain;  ntiliettt. 

Pierre  Se  Catherine  rruriez  enfemble ,  &  commun* 
en  biens ,  avoient  des  propres  qu'ils  cultivoienc 
de  leur  meuble  commun.  î.a  femme  eft  decedée  au 
mois  de  Juillet ,  après  toutes  les  cultures  faites ,  telle* 
que  la  Coutume  les  exprime  ,  Se  avant  qu'aucuns  fruits 
fufiènt  feparez  du  fonds.  Ses  enfans ,  qu'elle  avoit 
d'un  premier  mariage ,  ont  répudié  la  communauté  ; 
Se  la  queftion  a  été ,  s'ils  avoient  quelque  part  cfdits 
fruits.  De  la  part  du  mari  l'on  difoit,  que  les  fruits 
ameublis  par  la  Coutume  font  entre  les  biens  de  la 
communauté ,  laquelle  ayant  été  répudiée  par  les  hé- 
ritiers ,  lefdits  fruits  lui  appartiennent  pour  le  tour. 
De  la  part  des  héritiers  au  contraire ,  que  par  la  Cou- 
tume ces  fruits  ne  font  pas  entre  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  ni  repurez  meuble  commun  entre  le  mari 
furvivant  ôc  la  femme  decedée  ;  au  contraire  qu'ils 
(ont  diftraits  de  cette  ancienne  communauté,  Se  re- 
purez meuble  commun  entre  le  furvivant  &  les  héri- 
tiers du  trépalTé  ;  &  que  cette  difpofition  ,  qui  ne 
regarde  que  la  per forme  des  héritiers ,  eft  A  leur  pro- 
fit, foit  que  le  mari  (èul  eût  des  propres,  foit  que 
la  femme  feule  en  eût ,  (oit  qu'ils  en  euiiènt  tous  deux. 
Avant  que  de  defeendre  à  la  décifion  de  ce  doute , 
deux  règles  de  la  Jurifprudencc  Romaine  font  i  re- 
marquer ;  l'une ,  que  frmtlms  pendent  et  pars  rei  dicm»- 
tmr ,  l.  frmtlms  ptndentts ,  Dig.  de  rei  vindic.  par  con- 
fequent  itnmeunles ,  G  ûtume  de  Paris ,  art.  91.  L'au- 
tre, que  frmtlms  »»»  jure  feminis  ,  fed  jmre  feb  perd' 
pttnr ,  /.  ami  frit ,  Dig.  de  mfmr.  A  ces  deux  1  cgles  voi- 
cy  une  limitation  &  une  fallcnce  en  notre  Coutume, 
laquelle  ne  veut  pas  ,  pour  acquérir  la  (eigneurie  des 
fruits ,  &  y  prendre  part ,  que  l'on  coniïdere  feulement 
l'héritage  qui  les  produit ,  ains  elle  met  en  confidera- 
tion  conjointement ,  Se  le  fonds ,  Se  la  (emence  ,  Se  le 
labourage  ,  quant  aux  fruits  que  nous  appelions  imdtt. 
flriamx  ,  qui  requièrent  la  culture.  Ce  que  Coquille  a 
remarqué  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  tir  du  par- 
tage de  gens  communs,  art.  1.  Se  j.  A  quoy  (e  peur 
ajouter  que  quant  i  ces  fruits  induftriaux ,  la  part  du 
maître  c  eft  la  moitié  ,  Se  que  l'autre  moitié  appar- 
tient au  colon.  Partant  quand  le  mari  Se  la  femme 
pendant  leur  mariage  &  communauté  cultivent  leurs 
propres  domaines ,  ils  en  prennent  la  moitié  des  fruits 
propriétaires,  &  l'autre  moitié  ils  la  prennent 


fant  l'obligation  perfonnclle  qui  en  auroir  été  con- 
forme )  ne  doivent  être  fournis  que  des  fruits  &  re- 
venus, Se  non  fur  le  fonds  qui  les  produit,  lequel  ne 
peut  être  aliéné  pour  le  fournilTèment  d'iceux  ,  arg, 
f.  /mperdtor.  in  fine ,  Dig.  ad  SC.  Trtbelt.  Alex.  hb.  1. 
confit.  100.  nnm  mit.  &  tib.  5.  confit,  y  t.  num.  7.  Dectms, 
ad  t.  Divmi.  in  fine ,  Dig.  de  reg.  /«rr. 

Refte  la  difficulté  de  ces  termes  des  arr.  i«8-  Se  119. 
anand  les  dettes  ont  tourne'  ait  profit  r>  mttlitf  de  la 
femme.  Mais  ils  s'entendent  d'un  profit  Se  utilité ,  au 
refpcâ  des  négoces  qui  ne  concetnoient  point  les  cho- 
ies de  la  communauté  »  Se  dont  le  profit  lui  demeure 
après  la  renonciation  i  icelle,  comme  au  cas  des  art. 
186.  &  iQ7-  de  noue  Coûtume. 


Tome  II. 


que  domaine  que  les  fruirs  Ce  recueillent  :  parce  que 
la  Coûtume  les  compenic  entièrement  avec  les  frais 
de  la  culture  fournis  en  cette  communauté,  de  La- 
quelle ils  prennent  part.  Mais  fi  la  femme  decede  ,6c 
que  (es  héritiers  répudient  la  communauté  ,  Attcmmt 
ont  dit  &  tenu  que  les  parties  (ont  en  tel  état ,  com- 
me fi  jamais  il  n'y  avoit  eu  de  communauté ,  Se  airul 
qu'il  faut  prcfuppofer  que  le  mari  furvivant  a  contri- 
bué pour  le  tout  aux  femences  Se  aux  frais  de  la  cul- 
ture ;  Se  que  quant  aux  fruits  des  propres  de  la  fem- 
me ,  fes  héritiers  propriétaires  du  fonds  en  auront 
la  moitié ,  Se  le  mari ,  comme  colon ,  en  aura  l'autre 
moitié  ;  parce  que  les  héritiers  de  ta  femme  répudiant 
la  communauté ,  fo  départent  tacitement  du  droit  de 
colon,  qui  demeure  au  mari  pour  le  tout:  Se  au  re- 
gard des  fruits  provenus  es  propres  du  mari ,  que 
Tes  héritiers  de  la  femme  répudiant  la  communauté  , 
n'y  peuvent  rien  prérendre  :  parce  que  le  mari, com- 
me propriétaire  ,  eft  fonde  d'en  prendre  Se  retenir 
la  moitié ,  Se  ayant  fourni  les  femences,  &  satisfait 


Digitized  by  Google 


ié}  OBSERVATIONS 

aux  frais  de  la  culture  pour  le  tout,  il  doit  prendre 
l'aime  moitié  comme  colon  ;  que  cela  par  les  règles 
du  Droit  Romain  ne  reçoit  de  difficulté ,  puifque  ce 
(ont  fruits  pendans  par  les  racines  ,  &  qu'il  cft  pro- 
priétaire du  fonds.  Que  les  conlîderations  qui  vray- 
ic.'nbJablernent  ont  donné  caufe  à  la  difpofition  de  no- 
tre Coutume ,  fe  rencontrent  encore  en  fa  perfonne , 
parte  qu'elle  fait  la  diftribution  des  fruits  ;  d'autant 
que  les  terres  &  vignes  ont  été  cultivées  du  meub!e 
commun  des  conjoints  qui  ont  été  par  an  &  par  jour 
en  leur  mariage,  c'eft-à-dire ,  qui  ont  été  en  commu- 
nauté ,  &  l'effet  de  la  répudiation  eft ,  que  la  com- 
munauté cft  prefuméc  n'avoir  point  été.  D'où  s'enfuit 
que  la  culture  n'a  pas  été  faite  de  leur  meuble  com- 
mun ;  par  confequent  la  femme  n'a  tranfmis  aucun 
droit  à  fes  héritiers  és  fruirs  des  propres  de  fon  mari , 
autrement  ils  tireroient  quelque  profit  de  la  commu- 
nauté qu'ils  répudient,  des  charges  de  laquelle  ilsfc- 
toient  exempts. 

Mais  il  nie  fenbloir  que  telle  n'eft  pas  l'intention 
de  notre  Coutume,  &  la  où  elle  ne  diftingue  point, 
que  nous  et  devons  pas  diftingner ,  ni  palier  outre 
les  termes  d'icelle ,  dijhngntndo  ,  velfmpplend» ,  quand 
la  difpofition  en  eft  générale ,  qui  cft  un  lieu  de  la  glofc 
*d  I.  de  prettt ,  Dtg.  de  Publie,  m  rem  ail.  joint  que 
fimplictier  pefttnm  ,  eft  generatiter  inteUigendnm ,  gl.  ad 
Ciip.  praierea,  de  offic.  têt.  jnd.  deleg.  En  l'art.  138. 
précèdent  il  eft  permis  à  la  femme  qui  furrit  fon  mari , 
île  renoncer  aux  meubles  &  acquêts  faits  durant  leur 
mariage.  L'effet  de  cette  renonciation  cft  de  la  déchar- 
ger du  payement  des  dettes  communes  ,  6c  non  la 
priver  des  autres  droits  efquels  elle  eft  fondée  ,  ou 
par  la  difpofition  de  la  Coutume ,  ou  par  conventions 
6c  pactions.  Ccrtc  faculté  de  renoncer  palîe  aux  héri- 
tiers de  la  femme,  6c  non  avec  plus  de  rigueur.  En 
notre  art.  139.  les  fruits  des  vignes  bêchées  &  des 
terres  cnfcrrcncécs  du  meuble  commun  de  l'homme 
6c  de  la  femme  ,  qui  écherronr  au  temps  du  décès 
du  premier  decedé  des  deux  conjoints  (  qui  ont  été 
par  an  6c  par  jour  enfcmblc  )  font  reputez  pourmeu- 
fcle  commun  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  dutté- 
paffé ,  par  refpeét  i  cette  communauté ,  &  non  par 
obligation  de  l'accepter.  C'cft  une  nouvelle  focieté , 
comme  encre  étrangers ,  introduite  par  la  Coutume , 
autre  6c  difretenre  d'avec  la  communauté  qui  fut  en- 
tre le  mari  6c  la  femme  ,  laquelle  n'oblige  point!  con- 
tinuer la  piemiere.  Et  comme  la  femme ,  qui  a  répudié 
la  communauté  ,  fuivant  l'art.  138.  n'eft  pas  exclufè  par 
cet  att.  139.  du  droit  qui  lui  eftconfctvc  par  icclui ,  de 
même  fes  héritiers ,  fi  elle  predecede ,  n'en  feront  pas 
exclus,  puifque  la  Coutume  donne  ce  dtoit  indéfini- 
ment, fans  condition ,  limitation,  nireferve,  &  qu'il 
fufht,  foir  pour  la  femme,  foit  pout  fes  héritiers, 
qu'il  paroiflè  que  les  cultures  ont  été  faites  d'un 
meuble  qui  autrefois  fut  commun ,  &  qui  fe  trouve 
confomme  ,  avili  &■  natnrali  confumpmne ,  au  temps 
auquel  la  communauté  a  été  diflbluë ,  entre  les  biens 
de  laquelle  ce  meuble  employé  pour  la  culture  ne  fe 
trouve  plus,  6c  la  Coutume  ne  donne  point  d'action 
pour  le  tepeccr.  Et  au  regard  des  héritiers  delà  fem- 
me ,  elle  ne  leur  donne  la  participation  à  ces  fruits , 
qu'en  qualité  d'héritiers ,  fans  plus  regarder  cette  an- 
cienne communauté  conjugale ,  qui  a  fini  par  la  more 
du  premier  decedé  ,  &  qui  ne  peut  être  continuée  que 
pat  la  faute  du  furvivant.  Ce  que  l'on  dit ,  que  la  re- 
nonciation à  la  commnnanté  remonte  6c  porte  fon  effet 
au  temps  qu'elle  commença ,  fe  peut  défendre  ,  fi  on 
l'entend  en  la  faveur  de  la  femme  &  de  (es  héritiers , 
pour  n  erre  fujets  aux  recherches  palTivcs  de  ce  qui 
5 'eft  fait  6c  palié  au  cours  de  la  communauté  ,  en  re- 
tenant &  prenant  par  le  mari ,  ou  les  héritiers ,  ce 
•qui  fe  trouve  en  cflcnce ,  6c  produit  lot  s  de  la  renon- 
ciation a  iceUe ,  6c  non  les  autres  droits  &  profits 
écheans  depuis  la  diflblution  d'icelle  ,  defqucls  l.i  fem- 
me 6c  fes  héritiers  ne  peuvent  être  privez ,  la  Coutu- 
me rte  l'ordonnant  pas ,  Arg.  fnmpto  ex  Nov.  de  nonelt- 
fende  fetnndo  nub.  mut,  cap.  3.  verfic.  nec  qmtltb::  eft 
it*  atujmd  tait  dtteuf.  Car ,  comme  dit  Ualde ,  ad 


ET  QUESTIONS  16-4 

yintb.  ex  teftamentt ,  n»m.  l}.  Cod.  dt  feennd.  nnft.  ejnod 
non  eft  lege  cantnrn  privationem  non  tndnctt.  Auffi  que 
fi  l'on  vouloit  admettre  une  privation  de  ce  droit  en 
répudiant  la  communauté  ,  la  renonciation  à  icelle  in- 
troduite en  la  faveur  de  la  femme  ad  e/ns  laftonem  in. 
venta  •jidereimr ,  contre  la  difpofition  du  droit  très  cr- 
prcfTe  in  l.  qnod favori ,  Cod,  dtlegib.^  D'ailleurs  nous 
avons  l'équitable  règlement  de  la  Coutume  de  Paris, 
és  art.  m.  6c  n8.  recevant  les  femmes,  ou  leurs  hé- 
ritiers ,  i  accepter  la  communauté  mfques  .i  la  con- 
currence des  biens  d'icelle ,  laquelle  faculté  ne  les  prive 
pas  de  leur  moitié  de  ces  fruits ,  bien  que  ce  foit  une 
difpofition  à  répudier  puis  après  la  communauté ,  s'ils 
le  trouvent  expédient  i  ce  qui  pourra  n'arriver  de  dix 
ans  après,  pendant  lequel  temps  il  fetoif  fans  appa- 
rence de  fufpendre  le  partage  de  ces  fruits.  Que  fi 
on  vouloit  autrement  intetpreter  6c  pratiquer  notre 
Coutume ,  6c  faire  violence  à  l'intention  d'icelle  ,  6c  fe 
porter  a  dire  que  par  le  moyen  d'une  renonciation  1  la 
communauté  ,  les  héritages  propres  du  mari  &  de  la 
femme  ne  doivent  plus  etre  confiderez  comme  hérita- 
ges cultivez  de  meuble  commun  ,  il  s'cnfuiviaquelcs 
fruirs  qu'ils  auront  produits  depuis  le  detès  de  l'un 
des  conjoints  ,  ne  feront  plus  auffi  reputez  pour  meu- 
ble commun  entre  le  furvivant  6c  les  héritiers  du  tre- 
pafTé  ;  ains  la  fiction  que  la  Coûrurre  a  inrtoduite  en 
faveur  des  uns  &  des  autres  cédera  ,  &  ces  fruits  pen- 
dans par  les  racines  reprendront  leur  nature  6c  qualité  » 
&  demeureront  entre  les  immeubles ,  comme  en  la 
Coutume  de  Paris ,  art.  91.  imite  du  Droit  Romain  , 
notre  Coutume  ne  difpofant  point  qu'ils  puiflènt  ap» 
panenir  à  un  fcul  comme  meuble  ;  partant  ils  appar- 
tiendront à  ceux  qui  fe  trouveront  propriétaires  du 
fonds  qui  les  aura  produits,  contre  l'intention  de  la 
Coutume  ,  à  laquelle  nous  arrêtant ,  fans  y  rien  ajou- 
ter ,  nous  ne  pouvons ,  ni  les  biffer  au  propriétaire 
du  fonds ,  ni  au  mari  fcul ,  ni  i  fes  héritiers  feuls ,  ains 
les  devons  reputer  meuble  entre  le  furvivant  &  les  hé- 
ritiers du  trepafTé ,  foit  que  la  communauté  du  maria- 
ge finifTe  par  la  mort ,  foit  qu'on  la  continue ,  foir  que 
la  femme,  ou  fes  héritiers  la  répudient}  d'autant  que 
tels  fruirs  fe  recueillant  après  la  diffolution  de  la  com- 
munaurc,  ils  ne  font  pas  entre  les  biens  d'icelle,  ains 
laiflcz  i  départir  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
premier  decedé,  qui  font  fondez  à  en  demander  cha- 
cun la  moitié ,  tondiïltone  ex  lege ,  laquelle  a  introduit 
cette  fiction  de  les  reputer  meuble  commun  entre  eux , 
à  laquelle  fiction  de  la  Ioy  l'homme  ne  peur  en  ajou- 
ter une  autre ,  parce  que  lex  fingit ,  borna  non  fingit. 
Bart.  adi.fi  qui  s  pro  emptort ,  Dig.  dt  ufncap. 

Somme  qu'il  fufric  d'une  communauté  antécédente 
pour  la  production  de  ce  droit ,  fans  en  demander  ni 
l'acceptation  ,  ni  la  continuarion.  Toutefois  avant  la 
faculté  d'accepter  la  communauté,  l'ufagede  nos  an- 
ciens éroit,  que  la  femme,  ou  fes  héritiers  renonçant 
ne  prenoient  aucune  part  és  fruits  des  propres  du  mari, 
6c  que  le  mari ,  ou  fes  héritiers  avoient  moitié  és  fruits 
des  propres  de  la  femme. 

ARTICLE  CCXL1V. 
Ou  qu'elle  y  eût  autrement  renoncé. 

L'Empereur  Alexandre  n'approuve  pas  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille ,  par  lequel  moyennant  la 
dot  a  elle  donnée ,  &  de  laquelle  elle  fe  contente ,  elle 
renonce  à  la  fucceflion  future  de  fon  pere  ,  certe  pa- 
ction  étant  nulle  de  droit,  /.  paUum  dorait,  Cod.  dt 
collât,  comme  Papinien  l'avoit  répondu  ,  7.  »/f.  Dig. 
de  fuis  çfr  legit.  bared.  Se  les  Empereurs  Valenrin .  Ga- 
lien  &  Valericn  femblent  l'avoir  confirmé .  in  l.  pa- 
tlnm  <jnod  dotait ,  Cod.  dt  pacl.  Mais  depuis  l'Empe- 
reur Léon  le  Plulofophe  .  Nov.  19.  révoque  toutes  les 
Loix  précédentes  ,  &  confirme  les  pactions  des  peres 
concernant  leurs  fucceffions  :  &  enfuite  le  Pape  Boni- 
face  ,  cap.  (jnamvit ,  dt  poil,  in  6.  approuve  la  renon- 
ciation que  la  fille  dotée  par  fon  perc  fait  â  fa  fuc- 
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celfion  future,  Ci  elle  eft  validée  de  fon  ferment  piété 
fans  force  &  fans  dol.  Ce  que  nous  recevons  en  cette 
Province,  me  ne  (ans  la  picfbtion  du  ferment  entre 
nobles ,  pour  la  facceffion  du  perc  àéchcoir  ,  non  feu- 
lement fi  elle  renonce  ,  mais  encore  fans  renonciation 
cxprciTc  ,  quand  elle  eft  neblcmtnt  emfttrdfjfe ,  dit  l'art» 
141.  de  notre  Coutume,  fans diftinguer entre  i.i  Aile 
mineure  fie  majeure  ,  nonobftant  l'avis  contraire  de 
Francifi.  Heeem.  cenfl.  %.  Et  ce  point  (ans  difficulté 
■  four  les  fuceeflions  a  ccheoir  ,  fuivant  la  rclolufion 
de  Ou  Moulin ,  cenfii.  55.  fie  en  fon  addition  fur  le 
confeil  19.  du  livre  3.  des  confeils  d'Alexandre ,  ver. 
la  ,  excrevijfent  ;  car  autre  chofe  feroit  des  fuccefuons 
échues  :  ce  qui  eft  plus  amplement  traité  par  M.  Loiict 
&  fon  Commentateur ,  lit.  R.  imm.  17.  Mais  les  textes 

des  pa- 
1  l'effet  de  la 

renonciation  que  tait  la.  lœur  au  profit  de  fon  frère  , 
fie  fi  elle  vaudra  par  La  difpofirionduchap.  anamvii, 
de  f.tcl.  in  6.  CÀptiU  TeUf  decif.  459.  refour  que  la 
renonciation  faite  par  la  fille  à  la  fuccefiionde  fon  perc 
vivant ,  bien  que  non  conf entant ,  en  faveur  de  (es 
frères  ,  ou  autres  perfonnes ,  doit  demeurer  à  caufe 
du  ferment  :  doctrine  que  nous  ne  recevrions  ,  aulli 
que  Pttr.  de  Anàutr.  canfU.  40J.  a  répondu  le  côn- 


es: ion  commentateur  ,  m.  a.  nnm.  17.  ivia<s  le 
du  Droit  Civil  fie  Canonique  ne  parlant  que 
étions  paternelles ,  on  a  difputé  quel  fera  l'cft 
renonciation  que  fait  la.  fœur  au  profit  de  fon 


traire.  Mais  fi  la  renonciation  eft  faite  après  le  dé- 
cès du  pete  ou  dé  la  mere  ,  quand  les  fuceeflions 
font  échue» ,  co.-ume  au  cas  de  notre  art.  144.  les  Do- 
cteurs que  cite  Àufrerius  fur  cette  décilïon  de  la  Cha- 
pelle dê  Touloufc ,  fie  ceux  que  cite  Mandof.  fur  le 
confeil  190.  de  Roman.  fie  ceux  que  cite  Hetteeenn. 
etnjîl.  ji.  font  partis  d'opinion ,  le  lecteur  curieux  les 
pourra  voir.  En  notre  Coutume ,  par  cet  art.  144. 
telle  renonciation  fc  peut  faire  par  une  fille  noble  an 

Îwofir  de  fon  frère  aîné  qui  la  dore,quand  les  fuceeflions 
ont  échues  i  mais  fi  elle  eft  lezée ,  elle  fera  reftituée , 
majeure ,  ou  mineure  ,  pourvu  qu'elle  vienne  dans  les 
dix  ans ,  non  pas  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage 
par  lequel  ladi:c  renonciation  eft  faite ,  mais  du  jour 
de  l.i  diflblurion  ,  ou  du  mariage  ,  ou  de  la  commu- 
nauté ,  quand  elle  eft  feparée  de  biens ,  fie  autorifée 
i  la  jpourfuitc  de  les  droits ,  quand  elle  n'a  pas  ex- 
preuement  renoncé. 

Sur  quoy  j'ay  fouvent  vû  difputer  ,  fi  au  cas  de  cet 
art.  144.  U  prefetiption  ne  court  point  contre  la  fem- 
me mariée  pendant  le  mariage ,  foit  que  l'acceptation 
de  (a  dot ,  fie  la  renonciation  i  la  fuccefllon  rut  ex- 
pic(Te ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  pas  ,  &  comme  il  faut 
enten.ltc  cette  claufe  dernière  ,  &  en  ce  cas  ne  aurt 
feint  prefeription  centre  elle fen  mari  Age  durAnt.  Anton. 
Gabriel ,  en  fon  traité  des  conclufions  communes ,  lib. 
6.  ctmclnf.  9.  propofe  cellc-cy  affirmative ,  danfitU  m 
fine  AjpeftA  ad  emnid  precedenttA  reftriur  ,  tic  atoll 
Clujftn.  in  Cenf.  DttCAt.  Burg.  ttt.  de  jure  cenunbter. 
An.  1.  verbe,  tous  meubles.  Ma» 
tations  &  des  fallenccs,  dont  celles  qui  fervent  l  no- 
tic  propos  doivent  être  cy- rapportées  °,  la  première , 
quand  il  y  a  diverfité  de  raifons  entre  la  première  dif- 
pofition 5c  la  fuivante ,  la  claufe  finale  ne  peut  pas  Ce 
rapporter  à  la  première.  La  féconde  ,  que  la  claufe 
finale  ne  peut  le  rapporter  à  toutes  les  difpofîtions 
précédentes ,  quand  l'une  d'icelles  fe  trouvetoic  par 
le  moyen  de  ladite  claufe  contraire  au  droit  commun. 
Or  joignant  l'arr.  144.  avec  l'art.  44$.  de  notre  Cou- 
tume ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  donne  pas  pout  règle, 
qu'aucune  prefeription  ne  coure  contre  la  femme  ma- 
riée pendant  fon  mariage ,  ains  elle  décide  qui  l'é- 
gard des  actes  faits  en  rabfence  de  la  femme  ,  &  fans 
fon  confentement ,  par  le  mari ,  aucune  prefeription 
ne  court  contre  elle  pendant  te  mariage.  Si  donc  la 
femme  a  exprefTément  accepté  ce  que  (on  frère  lut 
a  donné  en  mariage  pour  fa  légitime  ,  ou  au  moyen 
duditdon  elle  ait  exprefTément  renoncé  aux  fuceeflions 
échues  ,  la  prefeription  courra  contre  elle  le  mariage 
durant ,  autrement  il  arriveroit  que  cette  finale  claufe 
arrêterait  le  cours  de  la  prefeription  au  profit  de  la 
femme  qui  a  contracté  fie  prêté  (on  confentement, 
tant  contre  la  difpofition  du  droit  commun ,  que  des 
Tome  H. 


Ordonnances  des  Rots  Louis  XII.  fie  François  I.  qut 
n'ont  point  excepté  les  temmes  mariées.  Aoifi  Math, 
de  AffiiH.  in  Cenjittnt.  Ntapel.  tit.  de  fncceff  nobiL 
nttm.  ja.  en  feigne  que  la  claufe  finale  ne  fe  rapporte 
pas  à  toutes  les  dilpofitions  précédentes ,  quand  par 
lès  termes  elle  eft  liée  avec  la  dernière.  Sort.  ad./,  ni'* 
Dig.  dereb.  dteb.  demande  pourquoy  la  claufe  finale 
du  reftament  y  mentionné  eft  relative  i  toutes  les  dif- 
pofitions  précédentes.  lien  rend  deux  raifons:  la  pre- 
mière ,  par  l'énergie  de  la  diction  répétitive  ,  hecam- 
fUw  (  r>  entre.  )  Sur  quoy  M.  Cujas  a  noté ,  hec  fnadet 
&  ceniHttttio  fcrtptnr*  ,  tjt  JnVer  Alimenttrnm  ;  la  fé- 
conde ,  parce  que  la  claufe  finale  fmit  fer  fe  principA- 
hter  pefitm.  Notre  Coutume  n'a  pas  principalement  fie 
abfblument  dit  que  la  prefeription  ne  court  point  con- 
tre la  femme  pendant  fon  mariage.  Elle  ttaite  au  com- 
mencement de  l  axricle  de  l'acceptation  exprcfTe  que 
fait  la  femme  du  don  de  fon  frère  pour  la  légitime 
pottion  ,  ou  de  la  renonciation  qu'elle  aurait  faite 
aux  focceflions  de  fes  pete  fie  mere  fie  autres  parens. 
qui  font  des  p actions  qui  l'excluent  de  retourner  auf- 
oites  fuceeflions  :  après  quoy  fuir  l'exception ,  que  fi 
elle  n'eût  faitexprefle  acceptation  ,  ou  renonciation, 
toutefois  tant  comme  le  mariage  dure  ,  elle  ne  peut 
autre  chofe  demander ,  ni  fon  mari  a  caufe  d'elle ,  que 
ce  qui  lui  aura  été  promis  fie  donné  en  mariage ,  & 
en  ce  Cas  ,  dit  le  texte ,  ne  ceurt  peint  dt  prefeription 
centre  elle ,  fin  mdriAge  diront  ;  cette  claufe  dernière , 
énoncée  au  nombre  fingulter ,  en  ce  cas  ,  ne  s'entend 
fie  ne  fe  peut  rapporter  qu'à  la  dernière  difpofition , 
quand  la  femme  n'a  pas  exprefTément  accepté ,  ou 
renoncé  cenûnuAte  fermette  ,  dit  Bartole  ,  centinuAtien» 
fcrift*r*>  dit  M.  Cujas  :  fie  ainfi  cette  claufe  finale  n'eft 
pas  ajoutée  principalement  pour  comprendre  tous  les 
cas  de  l'article  en  plurier ,  mais  pour  qualifier  la  dif- 
pofition immédiatement  précédente ,  a  laquelle  feule 
il  la  faut  référer  ,  fuivant  la  doârine  de  Capicius  , 
dtctf,  108. 

Le  fommaire  eft ,  que  contre  telles  renonciations 
faites  par  la  fœur  noble  au  profit  de  fon  frère  aîné  > 
mediAnte  due ,  aux  fuceeflions  échues  de  fes  père  Se 
mere ,  Se  autres  parens ,  elle  eft  rcftiruable  ,  fi  elle 
fe  pourvoit  contre  l'acceptation  ,  ou  renonciation  par 
elle  exprefTément  faite  dans  les  dix  ans  i  compter  du 
jour  du  contrat ,  ou  dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour 
de  la  ditTolution  du  mariage,  au  casque  l'acceptation  » 
ou  renonciation  ne  foit  pas  exprefTément  pat  clic  fiite. 


ARTICLE  CCXLV. 

Stnit  requit  que  tel  contrat  fkt  dicment 
publié. 

Guillaume  delà  Triboùïle,  Ecuyer,  a  marié  fon 
fils  Claude  comme  fon  fils  aîné  fie  principal  hé- 
ritier par  contrat  de  mariage  du  *x.  Septembre  U9Ï- 
Eft  1  noter  que  ce  pere  »  mauvais  ménager ,  endetté 
vers  plufieurs  créanciers ,  demeurait  lors  en  Anjou ,  Se 
avoit  des  biens  en  Anjou  fie  en  Bretagne ,  même  en 
Anjou  une  terre  hommagée  ,  appcltéc  la  Noc  Roc- 
quet,  fîtuéeen  la  Paroifle  de  S.  Cr.  L'effet  que  pro- 
duit cette  qualité  d'héritier  principal  donnée  à  un  fils 
aîné  par  fon  contrat  de  mariage  eft ,  quant  aux  biens 
de  la  Province  d'Anjou  ,  que  le  pere  n'en  a  pû  rien 
vendre  ,  rranfporter ,  ni  donner ,  ni  aliéner  à  quel- 
que perfonne  que  ce  foit ,  de  teDe  patt  te  portion 
qui  feroit  échue  audit  Claude  fils  au  temps  de  fon 
mariage,  ft  dès-lors  fon  pere  fut  trepaflé,  dit  l'art. 
*4j.  c'eft  i  dire ,  que  le  pere  eft  déformais  tenu  fis 
obligé  de  conferver  entre  fes  biens  jufqueslla  con- 
currence du  précipur,  fie  des  deux  parts  de  fei  do- 
maines fie  héritages  fituez  en  Anjou  au  profir  de  fon 
fils  aîné.  La  Coûrumc  requiert  que,  pour  lier  fie  aftrain- 
dre  les  acquéreurs  Se  Tierces  petfonnes ,  ce  contrat  foit 
die  ment  fublit,  \\  le  fut  le  Dimanche  d'après  au  prône 
de  la  Mcffc  Paroilfiale  de  S.  Cr.  en  laquelle  Paroifle 
étoit  lors  demeurant  Jean  Elis,  fit  le  dernier  jour  do 
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Janvier  irfso.  le  concret  fi:  U  quittance  des  deniers 
dotaux  de  la  femme  de  Claude  font  lus  fie  publiez  en 
jugement, la  Cour  fie  Jurifdidion  de  la  Senéchauflcc 
d'Anjou  i  Angers  tenant ,  &  d'abondant  infinuez  fie  re- 
gilhezau  papier  Sr  registre  des  itiGnuations.  Depuis , 
&  le  u.  Février  i£oi.  Guillaume  pere  vendit  audit 
Jean  Elis  ledit  lieu  de  la  Noc  Rocquet  par  contrat 
gracieux  fie  d'engagement  pour  la  Comme  de  5500.  liv. 
Le  fils  fie  fa  femme  fe  pourvurent  contre  ce  contrat 
en  demande  d'interruption ,  8c  par  Sentence  du  16. 
Avril  1604.  il  fut  dit  que  ledit  Jean  Elis  ne  fi  pour- 
roit  approprier  de  ladite  terre  au  préjudice  des  droits 
acquis  au  mari  par  Ton  contrat  de  mariage ,  Se  des  de- 
niers dotaux  delà  femme  >  refervé  ,  en  cas  d  éviction, 
à  ordonner  en  temps  &  lieu  de  la  garantie  requife  con- 
tre le  pere.  En  cette  inftance  l'acquéreur  plaidant  de- 
meura d'accord  que  lors  de  la  célébration  du  contrat 
de  mariage  il  étou  demeurant  en  U  Paroiflè  de  S.  Cr. 
au  prône  de  la  Meflè  ParoifEale  de  laquelle  il  fin 
publié  ,  par  l'exploit  de  lignification  de  la  Sentence 
du  {«  Juin  audit  an  1604.  fait  au  pere  il  appert  qu'il 
eft  fait  parlant  i  lui ,  en  fa  maifon  de  la  Noc  Rocquet 
fa  demeure  ordinaire ,  d'où  s'enfuir  que  le  contrat 
étoit  pignoratif.  Par  autre  Sentence  d'entre  le  pere 
vendeur  Se  ledit  Elis  acquéreur  du  19.  Avril  itfoj.  le 
ère  t!i  condamné  de  faire  la  rccoullc  de  la  terre  dans 
x  mois ,  i,  faute  de  quoy  il  eft  permis  i  l 'acquéreur 
de  fe  venger  fur  icellc  par  criées.  Au  lieu  de  pourrai- 
vre  les  cnées  ,  aufquelfes  Je  fils  aîné  &  fa  femme  euf- 
fent  pû  donner  opposition ,  le  pere  par  autre  con- 
trat du  11.  Août  160 6.  vend  la  même  terre  au  même 
acquéreur  pour  la  forome  de  4*00.  livres.  Ce  juge- 
ment Se  ce  contrat  venus  à  la  coonouTmce  du  fils ,  il 
appelle  du  jugement ,  Se  fuivanr  le  ftile  d'alors  il  a 
lettres  pour  convertir  fan  appel  en  oppoûnon ,  aux 
fins  defqnellcs  toutes  les  parties  plaidantes ,  s'enfuit 
autre  jugement  du  a.  May  1608.  par  lequel  fans  s'ar- 
rêter au  jugement  du  19.  Avril  160t.  au  moyen  de 
ladite  oppoGtiou ,  en  conséquence  de  la  Sentence  du 
3>6.  Avril  1604.  il  eft  dit  que  l'acquéreur  ne  fe  pourra 
approprier  des  deux  tiers  de  Ia  terre  de  la  Noc  Roc- 
uet ,  ni  rien  faire  au  préjudice  des  droits  dudit  CLau- 
e  fils  aîné  &  principal  héritier  dudit  Guillaume  fon 
pere ,  fauf  i  l'acquéreur  pour  le  payement  du  con- 
tenu en  fon  contrat  à  fè  pourvoir  fur  le  tiers  de  la- 
dite terre,  Se  fur  les  autres  biens  du  pere  finies  hors 
de  la  Province ,  lequel  eft  condamné  és  dommages  Se 
intérêts  de  l'acquéreur.  Appel  par  lui  des  deux  Sen- 
tences des  16.  Avril  1*04.  Se  1.  May  1608.  Les  griefs 
alloient  à  ce  feul  point,  que  le  contrat  n'a  pas  été 
dûement  publié,  qu'il  ne  luffifbir  pas  d'une  publica- 
tion au  prône  de  la  Meflé  Paroiffiale  du  lieu ,  d'une 
publicarion  en  jugement,  Se  de  l'enregiftrcment  au 
Greffe  des  infinuations ,  Se  qu'outre  toutes  ces  dili- 
gences il  falloir  le  faire  publier  Se  afficher  par  les  car- 
refours de  la  ville  d'Angers  .  i  faute  de  quoy  la  terre 
étoit  en  commerce ,  Se  qu'Elis  l'avoir  pu  acquérir, 
quant  i  l'intérêt  du  mari. 

Pour  l'intimé  j'ay  répondu  que  cette  efpece  de  con- 
trat de  mariage  ,  introduit  par  notre  Coutume  ,  n'eft 
pas  une  mterdiôion  honteule  ,  procédant  tx  mtumitiu, 
que  /'interdiction  le  juge  im  invitum ,  avec  connoif- 
lancc  de  caufe  ,  Se  que  ce  contrat  eft  volontaire.  Par 
l'interdiction  l'adminiAration  de  tous  biens  eft  ôtée  an 
mauvais  ménager,  la  propriété  d'iceux  lui  demeu- 
rant. En  ce  contrat  l'adminjftration  demeure  au  petc  , 
Se  rcfperance  de  la  propriété  de  partie  des  biens  eft 
confervée  au  fils.  C'eft  une  loy  que  le  pere  de  famille 
fe  donne  pour  la  confervation  du  nom  &  des  armes 
de  fa  maifon.  Ea  la  Coutume  de  Touraine  ,  arr.  *tx. 
Se  de  Loudunois  ,  chap.  16.  art.  4.  par  la  feule  con- 
vention le  droit  eft  acquis  au  fils  ,  fans  publication  , 
.  ni  lôlemnité.  En  la  Coûtume  de  Normandie ,  art.  144- 
l'innYmation  eft  requife.  En  la  Coûtume  du  Maine , 
art  lit.  publication  &  dcc'arauon  doit  être  faite  au 
plus  prochain  Siège  Royal ,  ou  és  affilés  de  la  pro- 
chaine Baronie ,  ou  Châtcllenie.  Notre  Coûtume  en 
«et  arc  24].  ne  requiert  autre  choie .  finon  que  le 
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contrat  foit  dûment  publie'.  Elle  n'ordonne  pointeette 
forme  de  publication  par  les  carrefours  ,  ni  aucune 
autre:  il  tant  de  ce  terme,  déémtmt ,  chercher  l'in- 
terpretarton  en  la  même  Coûtume  ,  laquelle  afin  que 
quelque  aâe  toit  public  Se  notoire ,  propofe  ces  «ois 
formes  B**mr  tm  la  ftmffe  ,  feint  &  mtmrchtt. ,  art. 
109.  44a.  PrccUmer  tutx  fitet  tm  U  pttmffi ,  <trt.  40. 
Publier  ét  ptaidt  mffifet ,  mt.  447.  Pmbbtr  due' meut , 
»rt.  145.  Par  les  autres  articles  ,  c'eft  avoir  dûement 
publié ,  quand  la  publication  ama  été  faite ,  ou  en  la 
paroiflè  ,  ou  au  marche ,  ou  â  des  affiles ,  ou  en  ju- 
gement ,  la  Coutume  ne  reconnoiflant  point  d'autre* 
formes,  ou  fblesnnitez  pour  les  publications,  fie  ne 
les  requérant  pu  routes  conjointement.  Mingon,  an- 
cien Commentateur  de  notre  Coûrume ,  fur  l'art.  40. 
dit ,  Imputa  mt  fitu  *ttt»t  fuétieutte  &  prxdumuti»  m 
trfhbmt ,  im  fmbuj  ptpntut  looi  convenu  ,  put*  tn  AiiJJk 
purachtali  ,  tn  mrnndmu  ,  &  tuUitmrOt ,  mki  fimtutu  & 
tddUfithtm  fuut  pmétiatri.  Voilà  les  trois  formes  de 
publications,  quanr  sus  lieux  de  notre  Coûrume  ,Sc 
d'icclles  faut  entendre  ce  que  le  même  Auteur  dir  fur 
i'arr.  150.  It*  prvclamut*  dtbtnt  fieri  ,  uéi  mûrit  tftfttri 
pr* canut ,  mt  pmtm  md  jrontrm  Miffk  PuTtthidlit ,  &  !» 
Uat  puîltds.  Et  cet  lieux  publics  font  les  Palais  fie 
auditoires ,  les  foires  Se  les  marchez  ,  fie  non  les  car- 
refours ,  (mon  entant  que  les  marchez  y  (éroienr  te- 
nu ;  car  la  Coûtume  ne  s'arrête  pas  aux  lieux ,  finon 
par  la  confiderarion  de  l'afflsence  du  peuple.  Il  eft 
vray  que  Mingon,  fur  notre  arr.  145.  allègue  fie  fait 
mention  d'une  publication  tn  pbtteis  \  mais  c'eft  après 
Cyuns ,  lequel  tti  l.  m  libtrii ,  Ctd.  dt  etllut.  parle 
d'un  ftatut  de  la  ville  de  Piftove  ,  par  lequel ,  i  ce 
que  les  donations  d'entre  les  citoyens  d'iccHe  fuffent 
valables ,  il  étoit  requis  qu'elles  fuffent  infinuées  «fud 
*t~Uf*b{i(A,  Se  publiées  im  ptmtàs.  L'Empereur  Ze- 
non fembte  prendre  pour  mêmes  lieux  publics ,  eum- 
fttmm  ,  tuigipermm  ,  flmttéM ,  /.  11.  f.  j.  Ctd,  Jetptr. 
pmii.  Ce  ftatut  eft  local .  fie  notre  Coûtume  ne  nous 
a  pas  obligez  i  cette  forme.  Chopin  fur  icelle ,  Ub,  2. 
Ut.  de  htrtdtlAT.  ftnder.  tner.  nnm.  4.  interprétant  no- 
tre art.  145.  dit ,  que  la  rareté  de  l'aîné  ainu  marié  eft 
facere ,  cmrmrt  ,  mt  prnetmn  fromuleentmr  mmtrimtnii 
fin  téAmlm.  Il  demande  s'il  eft  neceftaire  de  les  infînuer 
és  régiifres  du  Greffe ,  fie  répond  que  non  \  puis  vou- 
lant donner  d  entendre  quelle  eft  la  forme  de  cette 
publicarion ,  il  ajoute  qu'elle  eft  preferite  par  la  Cou- 
tume de  la  Province  votfine ,  en  l'art.  i6x.  de  la  Coû- 
tume du  Maine,  qui  eft  i  dire,  par  fon  avis  ,  qu'il 
fuflït  que  la  publication ,  yrtuttimm  ,  fe  faffe  en  ju- 
gement :  car  la  fin  des  publications  eft  de  rendre  l'aâe 
que  l'on  publie  notoire  publiquement ,  i  ce  que  les 
particuliers  n'en  puiffént  prérendre  caulé  d'ignorance , 
en  quoy  faifant  il  fmt  s'obltget  aux  formes ,  quand 
elles  font  preferites  pat  la  iov ,  la  Coûtume ,  ou  le 
Juge  i  d'autant  qu'alors^irs**  d*r  tffi  rti ,  comme  quand 
la  loy  defire  que  l'aâc  foit  affiche ,  /.  fii&  fi  pnpil- 
imt ,  % .  de  qma péltm  ,  /)<£.  de  inftit.  mH.  Comme  quand 
le  Juge  ordonne  qu'une  inrerdien'on ,  ou  (éparation 
de  biens  (éra  publiée  fie  affichée  ;  comme  quand  la 
•  Coûtume  du  Maine  dit ,  publier  tn  jugement ,  la  Coû- 
tume de  Normandie  ,  infinmer ,-  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, arr.  17.  pmblier  tn  jugement  i  j»mr  dt  pUtdtirie, 
tmrtgifhrtr  Si  Grefftt  Rtjmmx  ;  la  même  Ordonnan- 
ce ,  art.  58.  infinmer  dr  enrtgiftrtr  ét  Greffes  dis  Siegei 
trdiiuùrtt  i  notre  Coûrume  ,  bturuir ,  pmblier  tm  fE- 
glift,  il»  Mtjfe  pttrtcbidtt ,  et  fine t  &  mtdrcbtx,.  A 
tout  cela  és  cas  de  la  Loy  ,  de  la  Coûrume  fie  de  l'Or- 
donnance du  Juge ,  il  faut  ponctuellement  fatisfaire , 
parce  que  telles  formes  fpeciflquement  ordonnées . 
fie  enjointes  ne  s'accompliflent  point  par  équipollent, 
non  plus  que  celles  que  les  Juges  ordonnent.  Mais 
notre  Coûtume ,  arr.  145.  ayant  dit ,  dktmttnt  publie', 
fie  n'ayant  ajouté  de  forme  fpecifiqoc  fie  précilê  pour 
cette  publication ,  c'eft  avoir  dûement  pub'ié  par  l'in- 
timé ,  quand  il  a  pratiqué  trois  des  formes  de  pu- 
blicarion de  notre  Coûiume,  fie  de  l'Ordonnance, 
ayant  publié  i  la  Meflè  parotffiale ,  pnWié  en  jn^- 
ivcnt ,  fie  infinué,  par  le  moyen  defquelles  folemnitec 
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il  a  rendu  fan  contrat  de  mariage  publiquement  no- 
toire ,  la  publication  faite  en  jugement ,  l'audience  te- 
nant ,  ayant  plus  d'autorité  que  ceHe  qui  fe  feroit  en 
un  carrefour ,  fit  l'infinuation  au  rcgifhc  du  Greffe 
plus  que  l'affiche  contre  un  poteau  ou  paroy.  Ce 
rerme ,  dnimomt ,  en  matière  de  publications  &  deno- 
rirications  le  trouve  encore  es  art.  547.  fie  «5.  fie  ce 
feroit  mal  entendre  notre  Coutume  de  dire  qu'és  cas 
de  terrait  fie  d'interruption  il  Toit  befoin  de  faire  des 
publications  &  des  amenés  par  les  carrefou  s  de  la 
Tille. 

Sur  cette  queflion,  Arreft  do  17.  Juillet  ttfjj.  en- 
tre Mathurin  Emaut  fie  Jeanne  Elis  fa  femme  ,  filie 
&  héritière  defdits  défunts  Jean  Elis  &  Denifc  Roi- 
rand  fes  pere  fie  mère ,  fie  ledit  Guillaume  de  la  Tri- 
bouille  appellans  ,  fie  ledit  Guillaume  de  la  Triboiiilie 
demandeur  en  lettres  du  7»  Octobre  1607.  afin  de  ref- 
ciuon  de  certaine  démiflSon  de  fes  biens  qu'il  aurait 
faite  le  1.  Août  i6m6.  d'une  part ,  fie  ledit  Claude  de 
la  Tribouille  intimé  fie  demandeur  aux  fins  d'une  com- 
miflîon  ,  pour  voir  dire  que  l' Arreft  qui  intervien- 
drait entre  eux  feroit  commun  à  l'encontre  d'Antoine 
Gourd  on  fie  Catherine  Elis  fa  femme ,  Nicolas  Viau , 
&  Guionne  Elis  fa  femme,  aulG  héritiers  defdits  Elis 
fie  Roirand  défendeurs  i  ladite  commiffion  d'autre  : 
par  lequel  la  Cour ,  fans  s'arrêter  aux  letrres  a  mis  fie 
met  les  appellations  au  néant ,  (ans  amende  .ordonné 
que  les  Sentences  fie  ce  dont  a  été  appelié  fottira 
effet ,  condamné  les  appellans  és  dépens  des  caufes 


kl  oit»*  mostlrés  diferenti.  G 
1.  vol.  1.  confit,  un.  nmm.  4.  vol.  ».  L'autre  citeon- 


170 

irn.  tonfil.  g,,  nmm. 


,  quand  la  matière  eft  favorable,  ou  du  moins 
qu'elle  n'eft  pas  odieufe ,  odio  érrsttousbtli.  Ttrsq.  de 
r*tr.  lin.  $.  t.  gl.  9.  nmm.  188. 

Au  regard  des  Statuts  fie  des  Coutumes ,  la  règle 
eft ,  que  fttmimnmm  fnb  msfcmléno  non  compreheniitur  s 
parce  que ,  comme  il  été  cy  deflus  dit ,  la  règle  con- 
traire n'a  lieu  en  droit  que  par  interprétation ,  la- 

Îuelle  les  Statuts  fit  les  Coutumes  t  e  reçoivent  pas , 
tant  de  droit  étroit ,  'met  licet  mtrrs  ,  vel  (tir*  progredi. 
Mol.  m  C**f,  ftrif.  sort.  J}.  gl.  t.  mmm.  18.  ntt  sti- 
ojmd fmbsmdiemdum.  Argentr.m  Comf.Brttsm.srt.no. 
gl.  t.  mmm.  4.  Mais  encore  que  par  règle  certaine  le* 
Doûcurs  ayent  dit  que  m  Ststmtù  msfcntinmm  non  con- 
atist  fmmminmm ,  néanmoins  il  n'en  faut  ainfi  dire 
abfolument  de  nos  Courûmes  ,  qui  font  notre  droit 
Commun ,  fie  lesquelles  peuvent  recevoir  interprétation 
par  identité  de  raifon  principalement.  C'eft  poutquoy 
nous  devons ,  après  Pontanus ,  admettre  la  règle  cy- 
deflus,  avec  cette  diftinction,  qu'où  bien  la  Coûtume 
eft  conforme  au  droit  commun  (  qui  eft  emprunté  de 
l'équité  narurelle  )  du  moins  n'y  eft  die  pas  contraire  > 
ou  bien  elle  y  eft  contraire.  Au  premier  cas,  nous  de- 
vons parler  de  la  Coûtume  comme  du  droit  commun , 
fie  recevoir  en  icefle  les  interprétations  extenfives  fi; 
Comprehcnfives ,  fie  dire  par  confeqnent  que  msfeu- 
lénmm  comprehtndét  fxmtmnnm  és  matières  indifféren- 
tes. Au  fécond  cas  ,  il  ne  faut  pas  admettre  en  la  Coû- 
tume contraire  au  droit  commun  abfolument  que  fé- 


d'appel ,  fie  incident  de  lettres  ,  fie  l'Arrcft  déclaré 

commun  avec  lefdtts  Gourdon  fie  conforts,  fans  dé-    mimimmm  fmb  msfcmtino  non  tomprehendstnr ,  mais'di- 

Eens  pour  ce  regard ,  fie  fur  l'appel  dudit  de  la  Tri-  ftinguer  en  difant ,  que  f«  en  la  Coûtume  msfcmlémmm 
ouille  perc ,  les  parties  hors  de  Cour  fie  de  procès  ,   fr  spptlUtévmm  fingmisre  profnsimr ,  fttmimnmm  nom 

imehodst.  Mot.inConf.Ps^ifsrt.g.f^miefiu 


te  fans  dépens. 


ARTICLE  CCXLVII. 
S'il  eft  ainfi  qu'homme  noble. 

m 

ON  demande ,  fi  en  la  dtfpofition  de  cet  arricle 
le  mot ,  homme ,  comprend  la  mere  au/fi  bien  que 
le  pere  ;  fie  î  au  fils  aîné  accroît  fie  appartient  la  por- 
rion  de  la  fille  matiéc  fie  dotée  par  la  mere  ,  auffi- 
bien  que  de  la  fille  mariée  par  le  pere ,  foit  pat  em. 
psrsgemtnt ,  ou  Amplement  en  la  dotant  ;  ce  oui  peut 

arriver ,  ou  quand  la  mere  marie  la  fille  avec  le  pere  ;    art.  145.  fie  146.  fie  autres.  Et  en  ces  lieux  la  chofe 


■  MM) 

j.  num.  1.  linon  qu'il  y  eut  identité  de  raifon.  Que 
en  la  Coûtume  msfcmhnnm  commune  àppelUtrvmm 
ffi  ,  hoc  dubttstiontm  nullsm  htioet ,  mt  fotmininmm  suo- 
1*0  contint  st.  Doc.  sd  /.  fttmims ,  nmm.  il  7.  Dig.  dt 
reg.  fitr.  parce  que  commune  nomtm  mtrmmqme  fe- 
Xmim  contimet  ,  I.  tnier  fimprmm ,  $.  mit.  Dig.  dt  vtr- 
bor.fignif. 

En  la  Coutume  d'Anjou  le  mot ,  bonm* ,  fe  trouve 
bien  expreflément  pour  diftinguer  l'homme  d'avec  la 
femme,  és  art.  141. 118.  119.  445.  Quelquefois  nous 
y  lifons,  homme  e$-kmmt,  comme  és  arc.  101.  1)9. 
6e  autres.  Quelquefois  homme  ,  çm  femme ,  comme  es 


ou  quand  la  mere ,  non  commune ,  oufeparée  de  biens, 
marie  la  fille  fans  le  pere  -,  ou  quand  la  mere  la  marie 

de  ce  doure ,  l'on 


Pour  la 
grand  i__ 

etpiM  feemtniumm  ,  pour  ladecifion  de  laquelle  on  fait 
une  prenuere  diftinâion  entre  le  droit  commun  ,  les 
Coûtumcs  fie  les  Statuts ,  laquelle  eft  embarrafTée  de 
règles,  d'amplifications,  limitations,  fie  de  fallences 
par  les  Docteurs  ,  oUll.i.devtrbar.figMficat.pirBetr- 
toi.  Secin.reg.  iit.mMfcnJinmm.  Anton.  G 'abriel.  Roman, 
tonclnjïon.  commmn.  lih.  6.  conct.  6.  Ptntétn.  M  Conf, 
BUf.  on.  1.  verbo ,  Lberi.  Et  de  là  on  pafle  i  une  aurte 
diftinûion  ,  fi  le  terme  eft  nomen  tpptllatrvmm  commu- 
ne ,  mt  homo  i  ou  bien  fi  c 
gnlnrt ,  mt  p*ter  ,  filimi ,  freuer. 

En  la  Jurifprudence  Romaine  la  règle  eft ,  que  M*f- 
cnhnnm  ccnàpit  fcemmnnm.  Corn,  confit,  jjj.  num.  %. 
vol.  1.  confil.  I».  nmm.  4.  vol.  ».  non  pas  en  la  propre 
lignification  grammaticale  du  terme ,  mais  par  inter- 
prétation, foie  extenfive  ,  félon  aucuns  des  Doâcurs, 


reçoit  point  de  difficulté ,  que  le  mafcalin  ne  com- 
prend pas  le  féminin ,  parce  que  la  Coûtume  dtfcro. 
Ttvi  lo^mtmr  ,  dit  Balde  «d  I.  im  mmltit ,  Dig.  dejlstm 
hom.  hlais  fouvenr  le  mot ,  homme  ,  y  eft  commun  pour 
l'homme  fie  pour  la  femme,  cemme  en  ces  rermes, 
homme  etEglift,  art.  11».  homme  de  bonne  rtnemme't  t 
art.  18).  homme  noble,  art.  j».  y*,  fie  autres  ,  homme 
coûtmmior,  art.  îâi.  fie  autres  ,  homme  de  foj ,  art.  tf. 
fie  ijo.  Se  quand  en  la  Coûtume  le  root, homme, c& 
énoncé  pour  lignifier  le  variai ,  le  fujer ,  ou  le  tenan- 
cier, comme  és  art,  109.  uj.  fie  139-  8e  autres.  Mail 
on  a  fait  naître  la  difficulté  fur  le  mot ,  homme  no- 
ble, fçavoir,  s'il  comprend  l'homme  fie  la  femme  en 
tous  cas. 

Je  trouve  que  la  Coûtume  employé  ce  terme  tout- 
mmmm  apptlléUrvmm  commune ,  és  art.  ji.  <}•  97.  itfj. 
14».  144.  »5o.  C'eft  poutquoy  en  tous  lcfiUts  arri- 
cles  il  me  fènible  qu'il  n'y  a  point  de  doute  que  mmf- 
tmlinmm  comprehendit  fotmtninmm.  Autrement  la  femme 
noble  ne  pourrai:  avoir  de  buiflon  à  connils ,  ne  pour- 
r6it  rien  donner  i  fon  fi's  puîné  par  héritage  ,  fie  no 


foit  comprehenfive  ,  félon  les  aurres.  Ce  qui  a  lieu    pourrait  en  dotant  une  fille  la  faite  renoncer  i  fa  fuc 


même  quand  le  terme  mafeulin  eft  énoncé  fmh  *ppet- 
iétivo  fngntéri.  Ainfi  MpptllMiont phi  vtnit  filés,  t. fi 
ufmit  its  ,  Dég.  de  teflsm.  tut.  Mimfrstrii  spptUsttono 
Vernit  forer  ,  /.  trts  frstrtt,  Dig.  de  psEl.  I.  Lmcimt , 
%.  smsfitmm ,  Dig.  dt  Itgst.  5.  avec  ces  deux  ci r con- 
fiances toutefois*,  l'une  ,  qu'il  s'agifle  de  matiete  fie 
chofe  indifférente,  qui  convienne  i  la  femme  ,  fie 
qu'elle  en  foit  capable  comme  l'homme.  Altx.  lih.  u 
confit,  i»j.  num.  j.  cjr  smos  ibi  dtst  Motin.  car  autre 


ce 


Es  art  joj.  J05 
fimgmlsre,  â  caufe  du  mot,  msrj  ,  qui  l'explique  ,  tC 
en  ces  lieux  il  eft  certain  que  le  mafeulin  ne  comprend 
fie  ne  peut  comprendre  la  femme  ,  parce  que  le  mary 


eft  sppeilutvnm 

orenï 
prena 


eft  incapable  du  doiiairc. 

Mais  la  principale  difficulté  eft  fut  l'acception  de  et 
mot ,  noble  homme ,  és  ait.  141  147.  «48.  fie  fi  en  iccux 
le  mafeulin  comprend  le  féminin. 

Quant  aux  art.  141.  Se  148.  il  eft  demeuré  pour  coo- 

L  iij 
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'tant  par  l'autorité  des  choies  jugées  ,  par  l'avis  des 
Commentateurs  de  notre  Coutume ,  Se  des  Praticiens, 
qu'és  cas  de  t empnrngemtm  noble  ,  Se  du  vœu  de  Re- 
ligion ,  le  root,  noble  homme  ,  ne  s'entend  que  du  perc, 
&  ne  comprend  pas  la  mere ,  nonobstant  l'opinion 
-contraire  de  Du  Moulin  au  regard  des  perfonnei  Rc- 
lrgiciiic5 ,  fur  Tarr.  x66.  de  la  Coûtume  du  Maine  : 
non  feulement  parce  que  les  articles  font  contraires 
au  droit  commun ,  au  rcfped  des  fucceflions  *b  inte- 
Jlnt ,  Se  encore  a  notre  Coûtume ,  en  laquelle  le  mort 
faifit  le  vif ,  art.  272.  fpecialeir.ïnt  entre  Nobles  au 
profit  des  puînez  de  l'un  Se  l'autre  fixe ,  art.  234.  Mais 
exorbitans  ,  en  ce  qu'aux  aînex  ils  donnent  des  droits 
par  anticipation  és  fucceflions  avant  qu'elles  foicut 
échues:  Se  encore  (  ce  qu'il  faut  tenir  pour  la  princi- 
pale confideration  )  parce  qu'efdits  articles ,  par  la 
lecture  entière  d'iceux  il  appert  que  ce  terme ,  noble 
homme ,  n'eft  pas  nppelUtivnm  commune ,  mais 

c'eft  nppclUtrvnm  fingnUrt.  Car  l'art.  141.  ayant  dit 
au  commencement ,  homme  noble ,  il  s'explique  puis 
après  a  joûtanc ,  métis  qu'elle  fut  mmrlfe  &  empnragfe 
noblement  par  le  pere.  Et  l'art.  148.  ayant  4"  • 
kvmme ,  il  s'explique  puis  après  ajoutant ,  t'ilt  enflent 
furvfcu  lenrdit  pire  ,  laquelle  diction ,  lenrdit ,  taxa- 
tive  Se  relative  au  terme ,  noble  homme ,  qui  a  précè- 
de ,  exclut  la  merc.  Corn,  confit,  toi.  nnm.  j.  in  f.  r> 
nnm.  6.  vol.  4.  parce  que  retatrvnm  eft  rei  anle  lut* 
reprtfcntntrvnm.  Gcmm.  confit.  71.  r>  Antécédent  reflrm- 
git.  Alex,  lib.  5.  confit.  2».  nnm.  ij.  Ce  qui  eft  de  la 
matière  de  notre  diction,  Iturdit.  Dec.  cwfil.  4S5. 
nnm.  J.  Et  bien  que  le  mot ,  homme ,  fimplcmcnt  énon- 
cé ,  comprenne  la  femme ,  le  mot ,  filt ,  la  fille  ,  le 
mot ,  frère ,  la  fœur  ;  néanmoins  le  mot ,  ptre ,  ne  fe 
peut  entendre  de  la  mere ,  ni  en  droit ,  ni  és  Statuts  , 
ni  en  nos  Coutumes ,  fi  ce  n'eft  en  matière  indiffé- 
rente ,  Se  favorable ,  Se  quand  il  y  a  identité  de 
raifon. 

Au  regard  de  notre  arr.  147.  le  mot  homme  noble ,  eft 
en  icelui  nomen  npBetlaitvnm  commnne  ,  la  marque  qui 
le  pourrait  rendre  nomen  nppeUdtrvnm  fingnlnre ,  y 
défaillant  :  c'eft  pourquoy  toutes  les  règles ,  les  maxi- 
mes Se  les  circonftances ,  fe  rencontrent ,  pour  dire  , 
qu'en  cet  art.  147.  mnfcntmnm  conctptt  fetmininnm.  il 
eft  vray  que  la  mere  ne  peut  comme  le  pere  en  l'art. 
241.  empnrnter  f<*  fille  noblement  ;  mais  ,  &  avec  le  pè- 
re ,  Se  tans  Te  pere ,  elle  peut  la  maticr ,  Se  la  doter , 
comme  en  l'art.  141.  Que  fi  elle  le  peur  du  vivant  du 
perc ,  à  plus  forte  raifon  dirons  nous  que  la  mere  no- 
ble aptes  le  décès  du  pere  noble ,  peut  marier  là  fille , 
Se  la  doter ,  &  en  ce  cas  ftipulcr  une  renonciation  1 
fa  fucceffion ,  par  ledit  art.  241*  *»  ctnfenfns ,  plutôt 
que  de  l'autorité  de  la  loy  A  rgentr.  inCvnf.Brtt. 
*ri.  2:4.  gl.  j*.  nnm.  4.  verfic.  fed  t*mtn;  auftl-bicn 
que  le  frère  mariant  fa  fœur ,  peur  la  faire  renoncer  aux 
ïiieccffions  échues  en  notre  Coûtume ,  art.  244.  pouryû 
que  la  dot  de  la  fille  qui  renonce ,  ne  diminue  point 
la  part  Se  portion ,  foit  du  fils  aîné ,  (ôit  des  autres  en- 
fin* ,  es  héritages  Se  immeubles  >  qui  eft  l'intention  de 
la  Cour ,  par  FArreft  du  10.  May  de  Tan  ttfn.  encre 
les  enfans  de  la  Dame  de  la  FcuiUcc  du  Bellay ,  pour 
Tinter pretarion  de  l'art.  2S5.  de  la  Coutume  du  Mai- 
ne, pareil  à  notre  arr.  247.  Car  autre  choie  feroie 
quand  la  fille  eft  datée  en  deniers  comptons ,  parce 
qu'en  ce  cas  elle  eft  dotée  au  dommage  de  l'aîné  ,  (cul 
capable  de  fucceder  aux  meubles ,  art.  ity  Surquoy  eft 
3  noter  qu'il  y  a  différence  entre  la  fille  empnrngee  ne- 
ttement ,  avec  dot  ou  (ans  dot,  &  la  fille  amplement 
dotée.  Le  pere  feul  eft  capable  d'emptrager,  le  pcic, 
la  mere,  le  frère  (  même  un  étranger  )  peuvent  doter. 
Au  cas  de  f empnrngement ,  Afnriutio  foin  exdnfionem 
■çperatnr  t  Argtntr.  m  Conf.  Britnn.  nrt.  124-^/.  4.  «rrai 
rennntintionem . gl.  7.  avec  accroiflement  au  profit  de 
l'aîné  ,  &  fi  nihit  dntnm  fntrit ,  end.  gl.  7.  nnm.  9.  Au 
cas  de  la  dot,  il  f.ut  une  renonciation  exprefle,  la- 
quelle  nous  ne  conlulcrons  pas  fimplement  en  notre 
Coutume,  comme  une  renonciarion  ,  laquelle  viendroit 
À  priver  la  perfonne  qui  renonce  ,  fins  rien  rraniïnet- 
\tc  dtperfina  tn  ferfinam ,  ains  iclaiileioit  ' 
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cette  portion  en  l'hérédité ,  qui  feroit  d'autant  plut 
grande  Se  enflée  non  decrejeende  :  mais  nous  tenons  que 
c'eft  rennncieuu  trtnfUtiv* ,  çr  irnnfmijfrva  tnprémtge- 
mtnm, dit  D'Argcntrc,au  lieu  ci-deifusiparce  Que  toutes 
les  queftions  que  font  les  Docteurs  de  la  Jurilprudcnce 
Romaine,  de/quels  les  lieux  font  tecitez  par  Boer.au. 
104.  jwW?.  184-  de  l'effet  de  telle  renonciarion,  fi  la 
portion  de  la  fille  qui  a  renoncé  mtdtnnte  dote ,  accroît 
ou  aux  perfonnes ,  ou  aux  portions ,  ne  peut  avoir  lieu 
en  notre  Coûtume,  non  plus  que  ledoure  que  forme 
Du  Moulin  au  defavaiitagc  de  l'aîné  ,  in  Conf.  Parif. 
nrt.  15.  gl.  4.  nnm.  5.  fondé  fur  ce  que  la  fille  a  été 
dotée  en  deniers ,  efqucls  tous  les  enfans  mâles  avoient 
également  part  :  d'autant  que  comme  il  a  été  dit  ci- 
deflûs,  l'aîné ,  és  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  fuc- 
cede  aux  meubles  pour  le  tout ,  tant  en  la  iùccei&oo  du 
eic  qu'en  celle  de  la  mere,  laquelle  eft  capable  dç 
ipulcr  cette  renonciation  auffi-bien  que  le  pere, ou 
le  frère. 

C'eft  pourquoy  notre  arc.  247.  difpotant  >  que  fi 
l'homme  noble  donne  â  l'une  de  fes  filles  plus  grand 
ou  moindre  mariage  qu'advounr ,  c'eft  i  fçavoir  ,  plus 
ou  uKÙns  que  la  valent  de  là  légitime  portion ,  c'eft 
au  profit, ou  dommage  de  l'aîné,  lequel  en  la  fiicccl- 
iîon  de  pere  &  de  mere ,  prendra  la  portion  de  fa 
fœur.  Nous  devons  pour  la  véritable  intelligence  d'i- 
celui  dire ,  que  fî  le  mariage  a  été  fait  par  empnmgt- 
ment,  ce  terme  ktmme  eft  mafeulin ,  fingulier ,  Se  ne 
comprend  que  le  pere  ;  mais  avec  cet  effet ,  que  le  fils 
aîné  prendra  la  portion  de  fa  fœur  tmpnragée  noblement 
és  fucceflions  de  pere,  de  mere,d'aycûi  Se  d'ayeulle.fui- 
vant  l'an.  241.  tant  l'effet  de  cet  empeungement  eft  ex- 
orbitant Se  avantageux ,  lequel  doit  par  confequent  être 
t  dira  in  t  au  pere.  Que  fi  fans  emp*r*gtmcnt\a.  fille  eft 
mariée  Se  dotée,  ce  tctme  homme,  eft  mafeulin  com- 
mun ,  qui  comprend  le  perc  Se  la  mere:  en  forte  que 
fi  fille  eft  mariée  Se  dotée ,  ou  par  le  perc  feul  du 
vivant  de  la  mere ,  ou  par  le  pere  &  la  mere ,  ou  par 
la  mere  lêule ,  foit  du  vivant ,  ou  après  le  décès  du 
pere ,  &  qu'elle  renonce  ,  le  frère  aîné  prendra  la  por- 
tion qu'elle  eût  ptife ,  non  pas  en  routes  fucceflions  di- 
reétes ,  mais  es  fucceflions  aufquelles  expreflement  elle 
aura  renoncé  :  &  cela  femble  fuihfammcnt  explique  par 
ces  mots,<tV  pere  dr  de  mere. 

Tel  eft  ce  femble  en  point  de  droit  le  véritable  lent 
de  notte  Coutume ,  pour  les  diverfes  acceptions  du 
mot  homme ,  efdits  att.  241.  247.  248.  Se  qu'en  cet 
art.  247.  c'eft  nomen  mnfinlinnm  commnne,  qui  ( 
prend  l'un  &  l'autre  fexe ,  le  pere  &  la  mere  : 
pourtant  il  faut  recourir  à  l'ufagc  ,  Se  fçavoir 
par  icelui  le  mot  homme  en  cet  article  a  été  pris ,  in- 
terprété Se  entendu ,  d'autant  qu'il  faut  entendre  les 
Statuts  feenndum  commnnem  nfirm  le^nendi ,  Bertncb. 
trnil.  de  gnbtlt.  pnrt.  t.  nnm.  u.  Corn,  cenfil.  10&.  vol. 
4.  leqi.'c.  ufage  commun  de  parler  étant  de  fait,  il  doit 
être  prouvé  par  celui  qui  l'allègue,  Alex. lib.  j,  confit. 
26.  nnm.  ti.  Dec.  confit.  472.  nnm.  15. 

Or  en  la  fucceffion  de  la  défunte  Damoifelle  de  la 
Vcrrouh>rc,  qui  a  marié  l'une  de  les  filles  depuis  le 
décès  du  défunt  fieur  de  la  Verrouliere  fon  mary,  la- 
quelle au  moyen  de  la  dot  a  renoncé  i  fa  fucceffion  ; 
après  le  décès  de  la  mere ,  fon  fils  aîné  dit  que  la  por- 
tion de  la  fille  mariée,  dotée,  8c  qui  a  renoncé,  lui 
appartient  pour  le  tout,  parce  qu'en  ce  cas  le  mot 
homme ,  par  ufage  comprend  la  mere  comme  le  pere, 
en  notre  art.  247.  L'autre  fille  dit  au  contraire ,  que 
cette  portion  de  la  fille  ainfi  mariée  eft  accrue  aux  por- 
tions héréditaires , Se  non  aux  petfonnes,&  que  par 
ufage  certain  le  mot  homme  en  cet  article  247.  ne  s'en- 
tend que  du  pere,  &  non  de  la  meic. 

Sur  quoy  la  Cour  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  des  en- 
quêtes par  tourbes  au  lîege  Piéiidial  de  cette  ville.  Je 
confefle  qu'en  ce  peu  d'cmploy  que  j'ay  dans  les  af- 
faires ,  je  n'ay  point  vû  d'exemples  en  aucunes  mai  fous 
nobles  d'Anjou,  (bit  de  jugemens,  (oit  de  partages  , 
dciqticls  on  puifll:  induite  "interprétation  de  ce  terme 
au  cas  qui  (é  prefeme  ;  les  plus  anciens  ou  les  plus  em- 
ployé* en  pourront  alkgi  er. 
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S'il  ne  s'en  trouve  ,voicy  l'avis  de  Corn,  tvnfil.  to6. 
vtt.  4.  que  ftatmnm  cirrtlltrimm  débet  txtendt  ex  corn- 
tnuni  njn  leqMtitdi ,  mais  que  *x  commnni  nfn  loanendi , 
fi  ut  hi  mm  odtofnm  débet  reflringi.  Et  fi  cette  diftin&ion 
du  Statut  fe  peut  porter  à  ta  Coittumc ,  il  y  aurait  lieu 
de  dire  que  notre  Coutume  corrigeant  en  cet  article 
147.  le  droit  commun ,  elle  petit  recevoir  en  la  diction 
,  interprétation  extenfive  Se  comprehenfive , 


pour  lignifier  l'un  &  l'autre  feze,  comme  en  pluileurs 
*  autres  articles ,  vû  que  la  Coutume  n'eft  pas  ici  odieu- 
fc  d'une  haine  dcraifonnable.  1.  Parce  que  la  puînée 
aura  toujours  fa  légitime  és  biens  de  la  mere,  a.  Parce 
que  la  fiuc  qui  a  renoncé ,  a  été  dorée  de  deniers ,  qui 
euflent  appartenu  au  fils  aîné ,  fi  la  mere  n'en  eût  dif- 
polé ,  Se  qu'il  acquitterait  (êul  la  dette  des  deniers  do- 
taux de  (a  (sur ,  s'ils  croient  encore  dûs  en  cour ,  ou 
partie. 


ARTICLE  CCXLVII. 

T  IN  pere  &  une  mere  nobles,  avant  un  fils  aîné  & 
\_J  plufieurs  filles,  marient  l'une  d'icelles  ,  Pemfur fi- 
lent noblement,  Se  lui  donnent  La  Comme  de  dix  mille 
livres ,  avec  les  claufes  ordinaires ,  pour  lui  demeurer 
de  nature ,  de  propre ,  deftination ,  obligation  ,  Si  pro- 
mefle  de  l'employer  &  convertir  en  acquêt ,  &  à  faute 
de  ce  ,«ntc  ftipulée  Se  afilfc  fur  les  biens  du  mari.  Le 
pere  &  la  mere  décédez,  parce  que  cette  fille  ainfi  ma- 
riée croit  exclute  de  leurs  fucceflîons ,  outre  ce  que 
par  le  contrat  elle  y  avoit  cxprefîcment  renoncé ,  Ce  fa 
portion  acquife  à  fon  frère  aîné  és  immeubles ,  l'aîné 
délivrant  le  partage  i  leurs  autres  feeurs ,  il  la  retient , 
ce  qui  n'eft  pas  débattu  ;  mais  elles  difenr  cjue  pour 
prendre  cette  part  il  doit  rapporter  &  ajouter  à  la 
mafle  des  fucceflîons  cette  fumme  de  dix  mille  livres 
donnée  par  héritage,  pour  enfler  les  biens,  ou  en  dé- 
duire fur  fes  droits  la  valeur  à  leur  profit ,  fùivant  la 
difpofition  de  cet  att.  147.  duquel  l'intention  eft ,  que 
cette  lemme  de  dix  mille  livres  farte  pair  des  immeu- 
bles, qu'il  en  retienne  les  deux  tiers ,  qu'il  en  ajoute  te 
tiers  au  tiers  des  puînées;  Se  parce  qu'elles  reftent 
trois, qu'il  leur  rapporte  les  trois  patts  dudit  tiers, 
&  qu'en  la  part  de  leur  lœur  mariée  il  en  retienne  un 
quart.  Que  tel  cil  l'avis  de  Chopin ,  fut  notre  Coutu- 
me ,  lib.  t.  ut.  défend»,  nobtl.  vir.fnecef  nnm.  11.  (  où 
il  en  cite  un  Art  eft)  &  de  l'Hommcau ,  fur  ledit  arti- 
cle 147. 

A  cette  prétention ,  l'aîné  a  répondu  que  quand  une 
fille  a  été  mariée  6c  emfaragtfe  noblement ,  &  a  eu  plus 
grand ,  ou  moindre  mariage  qu'advenant ,  elle  ne  peut 
plus  rien  demander  és  fucceflîons  de  fes  pere  Se  mere 
tant  comme  il  y  a  hoir  mile,  art.  141.  au  profit  ou  dom- 
mage duquel  hoir  mâle  aîné  eft  fait  cet  avancement,  en 
force  qu'estes  fucceflîons  il  prend  la  portion  que  fa 
fœur  eu:  prife ,  art.  147.  c'eft  a  dite ,  la  part  que  ladite 
(ceur  eût  prife  it  immeubles  ;  car  quant  aux  meubles 
Se  deniers,  elle  n'a  pas  été  fondée  d'y  participer  par 
fucceffion ,  ains  feu'ement  à  titre  de  don  ,  parce  qu'à 
lui  feul  en  qualité  d'héritier  les  meubles  appartenoienr, 
arr.  i«.  et  quand  par  cet  article  147.  il  eft  dit  que 
l'aîné  déduira  Se  précontera  la  valeur  de  ce  qui  a  été 
donné  i  fa  fœur  /par  droit  d" héritage  ;  cela  s'entend  au 
cas  que  la  fœur  au  été  avancée  par  héritages ,  Se  non 
par  deniers ,  pour  deux  rai  Ions  :  l'une  ,  que  la  Coutu- 
me uic  du  mot  valenr ,  d'où  s'enfuit  que  fa  difpolï- 
tion  ne  fe  peur  entendre  de  deniers ,  defqccls  on  ne 
rapporte  point  la  valeur, paice  qu'ils  fonr  de  foy 
eftiir.ez ,  Se  fervent  d'eftimation  à  toute  autre  cho- 
ie ,gl.  ad  l.  fin.  f .  «o».  Dit.  qna  fent.  fine  Affiliât,  refe. 
L'autre  raifon  eft ,  qu'il  faut  interpréter  les  Coutumes 
te  les  S  ta  ruts ,  en  forte  qu'ils  ne  contiennent  pas  une 
nuiufcAe  iniqui  é,  une  furprife,  ou  calomnie,  ains 
toujours  les  reftr  >iudre  dans  les  rernies  raifonnablcs. 
jîlex.  Itb.  j.  confit.  116.  Rat.  in  Conf.  PiElav,  art.  \o. 
Mol.  in  Conf  Part/,  art.  ij.  gt.  4.  nnm.  8.  Or  eft  il  qu'à 
l'aîné  noble  appartiennent  les  meubles;  Se  quand  fes 
pere  &  mere  en  difpofcnc  ,  c'eft  à  fon  préjudice;  Se 
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s'ils  n'en  avoient  point  dilpofë,&  qu'ils  fe  rrouvaiTênt 
en  eflence  après  leurs  décès ,  il  les  prendroit  pour  le 
tout.  Qtie  cene  fœur  ayanr  été  mariée  en  deniers , 
aufquels  les  autres  feeurs  ne  pouvoient  prendre  parr, 
en  leienanc  fa  portion  des  biens  immeub'es  ,  il  eft 
fans  apparence  que  fur  icelle  il  déduife  ladite  fomme 
de  dix  mille  livres.  Autrement  il  arriverait  que  fa  fœur 
ayant  été  mariée  fur  une  nature  de  bien  qui  lui  de- 
voir appartenir  pour  le  tour,  non  feulement  elle  au- 
roir  été  mariée  à  fon  dommage ,  mais  encore  il  fetoit 
rapport  de  ce  mariage ,  Se  Tes  autres  participeroienc 
indirectement  à  l'hérédité  mobiliaire.  Que  cette  pré- 
tention fubtile  eft  contre  l'intention  de  la  Coutume  , 
laquelle  en  ce  lieu  ne  fe  peut  entendre  que  quand  la 
fœur  a  été  mariée  Se  avancée  par  héritage  ;ce  qui  eft 
évident  en  conlîderant  que  cet  att.  147.  eft  en  fuite 
des  arr.  m-Sc  a 4  6. qui  règlent  le  partage  des  puînez  fur 
les  héritages ,  quand  les  pete  Se  mere  ont  fait  des  dif- 
pofitions  qui  les  regardent  Aufli que  cet  art  147.  eft 
au  cas  auquel  la  fille  mariée  a  eu  plus  ou  moins  que 
la  valeur  de  fa  légitime  portion;  que  fa  légitime  por- 
tion ne  fe  peut  prendre  que  fur  les  immeubles ,  8c 
qu'à  iceux  il  faut  reftraindre  l'avis  de  Chopin  cV:  l'Ar- 
reft  qu'il  cite.  Et  qu'à  cette  intention  ne  nuifent  les  art. 
24t.  14).  par  lefquels  le  dun  de  meuble  deftinc  pour 
être  converti  en  acquêt  eft  rapnorrablc  ,  parce  qu'i's 
ne  parlent  pas  d'une  fille  exclufe  ,  ou  qui  a  renonce  , 
ains  d'une  fille  capable  de  fucceder  en  rapportant  i  Pi 
d'autant  qu'elle  veut  participer  avec  les  autres  puî- 
nées aux  héritages,  de  difpofitiou  de  droit  elles  doi- 
vent participer  i  fon  rapport. 

Les  moyens  de  l'aîné  fembleroient  plaufibles  ,  eu 
égard  aux  grands  avantages  que  la  Cuûtume  lui  donne; 
mais  les  lui  ayant  donnez  en  un  article ,  elle  peut  les 
reftraindre  Se  modifier  en  l'autre.  Les  puînées  répon- 
doient  donc  avec  Du  Moulin  in  Conjntt.  Parif.  art.  ty 
nntiqn*  ,gl.  un.  nnm.  j,  que  c'eft  allez  que  les  Cou- 
tumes foient  tolerables  ,  approuvées ,  Se  reçues  par 
l'u  fage ,  licet  non  habeant  omnimodam  rationem  .-  Se  qu'il 
fufEr  pour  l'obfervancc  d'icclies  qu'elles  ne  foient  pas 
contre  la  raifon  divine  Se  naturelle.  Or  il  eft  vrai  que 
fi  l'aîné  trouve  les  meubles  és  fucceflîons  de  fes  pere 
&  mere ,  il  les  aura  pour  le  rout ,  art.  mais  il  eft 
en  la  faculté  des  pere  Se  mere  d'en  difpofer  en  Ibrre 
qu'il  ne  les  y  trouve  pas,  foi  t  en  les  donnant  pour  le 
tout,  ait.  jii.  foit  en  les  donnant  en  partie  ,  an.  jj8. 
Il  eft  encore  en  leur  faculté  de  les  convertir  en  ac- 
quêts ;  mais  ils  peuvent  par  deftination  faire  qu'ils  fe- 
ront trouvez  en  leurs  fucceflîons  en  nature  a  immeu- 
ble ,  és  arr.  141.  14}.  &  en  ce  cas  tous  leurs  enfant  y 
participeront  ;  parce  que  in  jndicio  familia  ereifennda  , 
au  temps  auquel  les  fucceflions  échéent ,  ce  ne  font 
plus  meubles  enrre  les  enfans,  &  font  rapportab'cs 
corrme  les  autres  immeubles.  C'eft  pourquoy  il  n'y  a 
ni  injtiilicc,ni  inconvénient, vû  les  grands  avantages  qui 
compétent  aux  aînez  nobles  (  fpecialcmcnr  en  ligne  di- 
recte) par  les  arr.  ut.  ne.  141. d'intet pic  er  favora- 
blement pour  les  puînez  l'art.  147.  &  prendre  ces 
mots,  par  héritage ,  art.  141.  far  droit  héritage ,  art. 
147.  pour  tour  ce  qui  eft  immct.ble  ,  ou  par  narurc  , 
ou  par  la  deftination  du  pete  de  famille.  Et  n'eft  à 
propos  d'infifter  fur  le  terme  valenr .-  car  encore  que 
les  deniers  ne  fe  payent ,  ne  fe  précontent ,  &  ne  fe 
rapportent  par  valeur  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont , 
parce  que  funilitnem  in  fno  génère  récif  tant ,  &  que 
l'on  batllc  denier  pour  denier }  néanmoins  l'aîné  ne 
pouvant  rapporter  l'efpece  donnée  à  fa  fœur  ,  la  Cou- 
tume n'a  point  improprement  parle  en  dif-.nt ,  qu'il 
déduira  Se  précomera  en  fa  portion  des  héritages  la 
valeur  de  ce  qu'elle  a  eu ,  c'eft-à-dire ,  autant  valant. 

Nos  anciens  ont  toujours  répondu  en  faveur  des 
puînez ,  &  porté  tant  la  doctrine  de  Chopin ,  que  l'in- 
tention de  la  Cour  par  l'Arreft  de  158;.  aullî  bien  pour 
l'avanrage  en  deniers  ,  que  pour  l'avantage  en  immeu- 
bles. Je  n'ay  pû  confentir  (fauf  leur  re?pec"t)à  cette 
interprétation  de  notte  art.  147.  quant  aux  deniers , 
encore  que  deftinez  immeubles  ;  parce  que  cerre  def- 
tination n'eft  convenue'  que  pour  conferver  l'inrciît 
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<3e  la  fille ,  que  l'on  pourvoit  au  refpeci  de  dm  futur 
époux  v  joint  les  autres  raifons  que  j'ay  fomniaircinent 
déduites  en  met  notes.  Audi  que  le  contraire  ,  quant 
Si  l'avantage  fait  à  la  fille  en  deniers  ,  qui  a  renonce  par 
le  moyen  d'icclui  aux  fucceflions  à  échoir ,  a  été  jugé 
par  autre  Arreft  du  a.  Juin  1607.  au  profit  de  l'aîné  de 
la  maifon  d'Argenton ,  contre  la  Dame  de  Montrotier 
Ci  forur,q^ii  demandoit  qu'il  rapportât,  prît  moins  , 
ou  déduisit  en  la  fucceffion  du  perc  la  moitié  des  fom- 
mes  de  deniers  que  le  pere  commun  avoir  données 
en  faveur  du  mariage  ï  trois  de  fes  filles ,  lefquclles 
avoienr  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  pere  1  échoir , 
ledit  AtrCft  rapporté  par  M.  Bouguier ,  lin.  R.  num.  ï. 
qui  le  propolc  comme  donné  en  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  fie  porre  les  motifs  de  la  Cour  aux  Coutumes 
«l'Anjou ,  le  Maine  &  la  Touraine.  Mais  Filleau ,  qui  a 
revû  les  œuvres  de  Chenu, fie  rranferit  l' Arreft  en- 
tier ,  qneft.  199.  rcprcfcntc  qu'il  s'agifloit ,  quant  à  la 
fucceflion  do  pere ,  de  biens  affis  és  Coutumes  de  Sens, 
de  Paris ,  Anjou ,  le  Maine ,  &  Loudunois  :  le  procès 
avoir  été  intenté  au  Châtelct  de  Patis;  là  pluiïeurs 
queftions  agitées,  même  celle  de  la  renonciation  à  la 
lucccffion  de  la  mere  échue, que  je  laide  toutes  pour 
dire  que  par  la  Sentence  du  Cnâtelet ,  quant  a  la  fuc- 
ceffion du  pere  à  échoir ,  il  fut  jugé  qu'à  l'aîné  demeu- 
retoient  en  fa  fucceffion  les  patts  &  portions  des  trois 
filles  mariées  és  terres  3e  feigneuries  affifes  en  la  Cou- 
tume de  Poitou  feulement  ;  fie  quant  aux  autres  biens 
affis  és  autres  Coutumes ,  tans  avoir  égard  aufdites  re- 
nonciations que  le  ptécipHt  diftrait ,  partage  en  feroit 
fait  fuivant  les  Coutumes.  De  cette  Sentence  les  par- 
lies  appcltetcnt  refpeôrivement  en  divers  chefs ,  fie  fur 
cette  queftion  la  Cour  a  dit  qu'il  a  été  mal  juge ,  en 
ce  qu'il  ett  dit  que  les  parts  &  portions  qui  euflent 
appartenu  aux  trois  filles  en  la  fucceffion  de  leur  pe- 
re ,  demeureroient  i  l'aîné  és  terres  affifes  en  la  Cou- 
tume de  Poitou  feulement,  fans  y  comprendre  les  biens 
affis  és  autres  Coutumes  ,  pour  le  regard  deiquels  les 
renonciations  des  filles  n'auroienr  lieu  ;  fie  en  éraendant 
ladite  Sentence ,  la  Cour  ordonne  que  les  parts  Se  por- 
tions de/dites  filles  demeureront  à  l'aîné  entièrement , 
en  quelques  lieux  &  Coutumes  que  les  biens  fbient 
(îtuez  Se  affis ,  fans  qu'il  fbit  tenu  faire  aucun  rapport , 
au  préconté ,  des  deniers  baillez  à  les  feeurs  en  ma- 
in ce  procès  deux  choies  étofenr  confiantes  ;  l'une , 
que  les  trois  filles  avoient  été  avancées  en  deniers.ayant 
eu  chacune  cent  mille  livres  ;  l'autre,  qu'en  la  fucceflion 
du  perc,  il  y  avoir  des  terres  és  Provinces d' Anjou  6c 
du  Maine  :  ee  la  Cour  ne  s'etant  pas  contentée  du  mot 
rapport ,  ains  ajoûté  le  terme  pr(cont(,  qui  eft  le  terme 
de  la  Coutume  d'Anjou ,  article  147.  &  de  la  Cou- 
tume du  Maine,  article  16$.  nous  apprenons  que  la 
Cour  a  exactement  vû  lefdits  articles,  meutement  exa- 
minez, &  fâgemeue  interprétez,  pour  ne  comprendre 
pas  les  dons  fie  avancemens  faits  aux  filles  par  deniers 
en  faveur  du  mariage,  aufquels  deniers  ladire  Dame 
de  Montrotier  n'a  pas  été  capable  de  participer  en 
qualité  d'heriricre-  D'où  s'enfuit  que  fuivant  mon  in- 
terprétation ,  ces  mots  de  notre  article  147.  f*r  drtit 
d'héritage ,  ne  comprennent  pas  les  deniers  imroobili- 
fez  par  deftination ,  ains  feulement  les  héritages,  ou 
autres  immeubles ,  aufquels  les  filles  peuvent  fucceder. 
De  plus  confiderant  exactement  les  termes  de fqucls  les 
Compilateurs  de  notre  Coutume  ont  ufé,  j'ay  remarqué 
que  ce  terme  valeur ,  eft  le  plus  communément  relatif 
aux  hetitages  ,és  articles  19. 160. 108. 160. 107. 554. 
494-  498. 


ARTICLE  CCXLVIII. 

ENcore  que  cet  article  148.  femble  être  conçu  en 
termes  atTez  clairs,  néanmoins  il  n'y  en  a  aucun 
cnla  Coutume, fur  lequel  il  y  ait  eu  tant  d'enquêtes  par 
tourbes ,  ordonnées  par  les  Arrcfts  des  Cours  Souve- 
raines. 

On  a  premièrement  demande ,  fi  ce  mot  noble  hom~ 
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ut ,  comprend  la  merc  veuve  qui  met  fon  fils  ou  fille 
en  Rcligiou.  Sur  ce  doute ,  en  l'an  t  j  ai-  la  Cour  or- 
donna en  la  fucceffion  de  Madame  de  la  Jaillc,  veuve 
du  Seigneur  de  Durctal  i qui  avoit  pendant  fa  viduiic 
mis  fon  fils  puîné  en  Religion ,  qu'il  feroit  informé  par 
rourbes  au  Siège  de  la  ScncchaufTée  d'Anjou  en  cette 
ville ,  fi  le  mot  homme  noble ,  comprend  la  mete  ;  6c 
après  les  enquêtes  faites ,  jugé  par  Arreft  de  l'an  1545. 
que  l'aîné  ue  prendrait  fcul  la  par;  du  fils  mis  en  Re- 
ligion pat  fa  mete,  6c  qu'elle  fetoit  partagée  entie 
l'aîné  Se  les  puînez.  Luc.  PUcit.  Hb.  7.  tit.  j.  $.  1.  Pa- 
pou ,  enfin  Recueil ,  Itvre  17.  tit.  j.  §.  1.  Chopin,  m  Conf. 
Andtgav.  hb.  1.  art.  ^6.  num.  5.  contre  la  doctrine  de 
Du  Moulin,  fur  l'art,  afrfi.  de  la  Coutume  du  Maine. 

Secondement ,  on  a  demandé  fi  le  mot  filt  aine',  com- 
prend la  fille  aînée  (  quand  il  n'y  a  que  filles  )  à  la- 
quelle femblent  appartenir  pareils  avantages  qu'au 
fils  aîné ,  comme  és  articles  ait.  117. 2  jo.  t  jj.  fur  quoi 
après  un  ancien  Arreft  provifional  de  l'an  lui.  la  CÔur 
entre  les  filles  de  Moniteur  le  Maréchal  de  Gié ,  or» 
donna  par  Arreft  du  9.  Mars  1565.  qu'il  feroit  fait  en- 
quêtes par  tourbes,  Se  cependant  pat  provision  que 
lés  puînées  jouiraient  avec  l'aînée  de  la  part  de  leur 
iGcur  Religieufe  :  fie  bien  que  L'homeau  &  Michel 
fur  cet  art.  148.  citent  un  Arreft  du  ij.  Août  itfoj.  au 
profir  de  l'aîné  ;  néanmoins  parce  qu'ils  ne  nous  ap- 
prennent point  les  noms  de  la  famille  6c  des  parties , 
nous  pratiquons  le  contraire. 

Tiercement  fur  ces  mots  met ,  Se  tujfent  fitrvêcm  , 
entre  Monfieur  le  Duc  de  BrifTac  d'une  part ,  fie  Mon- 
iteur du  Pont  de  Coutlay ,  Se  le  Syndic  des  créanciers 
de  Monfieur  le  Marquis  d'Aûlgné  d'autre ,  par  Arreft 
du  grand  Conieil  en  date  du  jour  de 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  enquêtes  par  deux 
tourbes  an  Siège  de  la  Senéchauftée  de  cette  ville 
d'Angers  fur  cette  queftion  :  Si  afin  que  Monfieur  le 
Duc  de  Briffac  prenne  en  la  fucceffion  de  fin  Monfieur  te 
Mar/cbal de  Brtffkc  fin  pere ,  la  portion  de  Dame  Rende 
de  Coff/,fieur  de  lui  ,&  de  Monfieur  le  M  ter  qui  t  d"Af- 
fignf ,  Religieufe ,  il  efi  neceffaire  au'tlle  ait  fisrvicu  fi» 
pere ,  d"  *'t  M par  lui  dotée. 

Sur  la  queftion,  au  mois  de  Novembre  iStî.  les 
chefs  des  tourbes  rcprefèmerenr  pour  les  créanciers 
dudit  Seigneur  Marquis  d'Affignc ,  la  condition  defa- 
vanrageufe  des  puînez  mâles  en  cette  Province ,  n'ayant 
qu'un  bienfait  en  ligne  directe ,  aliment  art  i ,  dit  Argen- 
tré ,  ne  font  héritiers  de  leurs  pere  8c  mere ,  8c  n'at- 
tendent du  bien  que  des  fucceflions  collatetales  ;  que 
Du  Moulin  fur  cet  article  dit  n'y  avoir  autre  raifon 
de  la  difpofltion  d'icclui ,  finon  que  les  enfans  mis  en 
Religion,  non  ctflocantur  abfque  fumptu ,  ataue  redit* 
fucctffionem  deminuente ,  Se  que  la  claufe  fuivante  de 
la  Coutume  locale  de  Mircbeau ,  generaliter  locum  ha- 
bere  débet  quande  nihil  datum  ejl  fijte  vet  filit ,  quia  tune 
pro  mere  mort  ut  t  babentur.  Que  ce  même  Auteur ,  fur 
l'art.  14.  tit.  des  fucceflions  de  la  Coutume  d'Auvergne 
(  où  le  Religieux  profez  ne  fait  aucune  part  au  nom- 
bre des  enfans  pour  le  compte  de  la  légitime ,  fie  eft 
réputé  perfonne  morte)  a  noté ,  feilicet ,fi  nihil,  vel 
modicum  acteperit ,  ut  jure  Pentificio  dore  non  licet  pro 
tngreffu  t  aliat  cemputabitur  adfinem  angend*  légitima. 
Qu'encore  que  Chopin  ,  art.  46.  num  $.  ait  écrit, 
pt  otogeniit  faveri  adeo,  ut  tit  filit  frror,fiaterve,  qui 
religtoni  monaftict  dtcati fient  ,fadant  partem ,  licet  non 
admittantur  ad  partem  direilarum  hireditatum  ;  néan- 
moins en  marge  il  reçoit  la  diftinecion  de  Do  Mou- 
lin :  fie  au  livte  z~  tit.  de  fiudar.  nobil.  fitccejf.  num.  it. 
il  dit  que  bénigne  temperavit  ornatifftma  Curia  ,  ut  fi 
ceenoktum  ingreffa  fit  puella  gravi  partntum  fumptu  ,  ae 
émpendie,  qued  patentât  fatultatet  extenuet ,  tune  e* 
partem faciat  in  agit  hareditartt  unciit  ampmtandtt,  (ceu 
dotata  filia  )  r>  *ta  primogeniti  portionem  adaugeat  \  fin 
autem  nibil ,  aut  pauxitlmm  infumpferit  pater  in  votivam 
filia  retigionem ,  tune  ej ut  portio  toti  aderefeat  hareditati  , 
non  certa  perfin* ,  Décréta  luculento ,  4.  Cal.  Septemb. 
i<8i.  fecundum  Radegundam  Frefneau ,  Dominant  de 
Thtvale ,  in  executiene  judicati  petitricem  ,  contra  An- 
nom  de  Matignon ,  tutricem  filiarum  fuarum.  Dn,  Bon. 
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ttno  relate»,  opinion  fùivie  par  l'Hommeau  &  Miche! , 
fe  fondant  fur  i'Arrcft  du  7.  Décembre  t<4j.  Quant 
à  la  furvie.que  ia  fiction,  laquelle  l'aîné  veuc  inno- 
duire  pour  avoir  fie  prendre  la  part  de  fa  fœur  Rcli- 
gieufe  en  la  fucceffion  du  pere  qui  l'a  furvêcuc ,  eft 
contre  toutes  les  loix  ,  qui  crient  que  le  vivant  n'a 
point  d'héritier ,  /.  1.  Dig.  de  bartd.  vti  aiï.  vend.  I.fi 
a/teit ,  11.  $.  /édita ,  i.fi  tjnts ,  15.  $.  fid  an  neminstim  , 
t.  neminem ,  /.  béret ,  tx.  Di^.  dt  ade/nir.  vel  tmttt.  ha. 
red.L\.  Dit.fr» barede.  D'où  s'enfuir  que  pour  tranf- 
ruertre  par  la  feeur  fa  portion  en  l'hérédité  du  pere  , 
elle  doit  lui  avoir  fuccedé  >  n'ayant  pû  tranfinettre  ce 
qu'elle  n'avoit  pas;  fie  fans  approfondir  lepineufè 
cjucftion  des  ttanfmiffions  de  la  Jurifprudencc  Romai- 
ne ,  il  fufh't  de  remarquer  ,  que  l'héritier  infhrué  en 
ligne  directe  ,  bien  qu'il  décédât  unie  a  portas  tabulai , 
il  tranfmettoit  la  fucceffion  à  lés  enfans ,  /.  *>*.  CW.  de 
hit  ami  anse  apert.  tab.  ou  la  glofc ,  pour  donner  lieu 
à  la  tranfmifllon ,  requiert  deux  choies ,  que  tran/mit- 
ttns  fit  de  liberit ,  r>  M*  *'»  amem  tran/nuttttnr  fit  de 
itberis  ;  fie  ainfi  la  tTanfrrùffion  bartdttate  non  adtta ,  n'a- 
voit  point  de  lieu  en  ligne  collatérale ,  la  loy  requérant 
toujours  que  la  perfonne  qui  tranfmettoit  eût  turvecu 
lôn  auteur  :  partant  que  Monfieur  le  Maréchal  de  Brif- 
lac  n'ayant  pas  doté  fa  filJe  Religicufê,  Se  l'ayant  fur- 
vècuë ,  fa  portion  héréditaire  en  la  fucceffion  du  pere 
ne  pouvoir  être  actûë  à  fon  frere  aîné. 

Au  contraire  pour  Monfieur  le  Duc  de  Britlâc  ils 
dirent ,  que  notre  Coutume  lui  donne  de  grands  avan- 
tages ;  il  eft  le  chef  de  la  famille ,  il  porte  le  nom  fie 
les  armes  pleines  de  la  maifon,  il  a  un  préciput  qui 
ne  cher  point  en  partage, fie  les  deux  parts  de  tous 
les  immeubles,  art.  nx.  il  retient  les  Comtez  fie  les 
Baronies ,  fans  les  mettre  en  partage ,  art.  17 s.  il 
prend  tous  les  meubles,  art.  115.  il  a  la  conduite  des 
procès  fie  affaires ,  arr.  Mais  davantage  en  ligne 
directe  les  puînez  mâles  ne  font  que  bienfaiûcurs ,  fie 
il  a  la  propriété  de  leurs  portions, art.  1x1.  xa8.  Les 
pans  des  lueurs  mariées  fie  emparage'et  nettement  par 
le  pere, lui  accroilTènt,  art.  x41.de  ainfi  les  droits  de 
les  frères  fie  fecurs ,  par  le  pere  mis  en  Religion,  arr. 
148.  fie  ce  par  le  bénéfice  de  la  loy  >  lans  le  fait  du 
pere ,  en  la  volonté  duquel  il  eft  de  marier  Ion  fils  aîné 
comme  principal  héritier,  en  l'art.  145-  d'emparater 
fit  fille  1  noblement ,  en  l'art.  141.  de  mettre  fes  enfans 
en  Religion ,  en  l'art.  148-  mais  après  cette  volonté 
exécutée ,  le  droit  de  l'aîné  eft  inalienabiement  acquis , 
sonné ,  fie  coribmmé  dès  l'inftant.  Quant  aux  filles ,  le 
pere  leur  doit  donner  vïrttm  ,  ami  mmrmm.  Et  au  re- 
gard des.  Religieufcs ,  ce  terme  met ,  eft  un  terme  d'of- 
fice fie  d'autorité  paternelle ,  qui  requiert ,  ou  la  con- 
duite ,  ou  le  contentement ,  fans  lequel  pat  l'ordre  an- 
cien du  Royaume  l'enfant  ne  pouvoir  être  reçu  en 
monaftere ,  ne  pmeri  fine  velsentate  parentnm  ten/nren. 
tnr ,  tW  pnella  velentur  ,  medtt  omnibus  inbibitmm  eft  , 
Capitmlar.  lib.  1.  cap.  joi.  Tel  eft  l'office  du  pere  :  mats 
il  n'y  a  pas  de  neceffité  de  (a  paît  de  pourvoir  fes 
filles  en  les  mariant  tempotcllement ,  ou  fpirituellc- 
ment ,  s'il  le  fait ,  Chopin,  in  C»n/.  Andegav.  lib.  j.  lit. 
de  bon.  bared.  deiat.  nnm.  16.  inmarg.  dit  ,fi/ta  corna, 
it ter ,  aut  /ptrttualiter  marital  amyorti»  haredttart*  in  bo- 
nis parentnm  venit  adiliins  ftatrem  primogenitnm  ,  art. 
a.47.  X4I.  l'art.  147.  eft  de  la  fille  tempotcllement  ma- 
riée ,  l'art.  148-  de  la  fille  fpiritucllement  mariée ,  fur 
lequel  eft  la  note  de  Du  Moulin ,  qui  dit  que  la  rai- 
fon  de  notre  Coutume  eft ,  parce  que  les  enfans  ne  font 
point  mis  en  Religion  ,fine  fumptn ,  r>  redit  m  fitccejfie- 
ntm  deminnente.  En  ce  lieu  fitmptut ,  c'eft  ce  qui  eft 
donné  p r»  ifgrejpt ,  comme  rtdttns ,  c'eft  la  penfion  qui 
eft  promife  pr»  /mflentatiene.  Son  achopemenr  eft  faute 
d'avoir  considéré  le  temps  auquel  il  écrivoir,  fie  le 
temps  auquel  notre  Coutume  avoit  été  reformée ,  qui 
fut  en  l'an  1108.  Il  demeure  d'accord  en  fa  note  fur  la 
Coutume  d'Auvergne ,  que  jmre  Pontifia»  dore  non  /»- 
cet  pr»  ingrejfn ,  cela  très  vray  par  les  Conftitutions  de 
l'un  des  Bonifaccs  écrivant  aux  Religieux  de  Sardai- 
gne  en  Caillery .  cén.  1. 1.  amaft.  1.  d'Innocent  III.  cap. 
m  fimoniac*,de  fimon.  ap.  Greger.  d'Uibain  V. 
T»me  II. 
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appeflé  au  Pontificat  l'an  iitfi.  extravaf.  commun,  tit. 
defimou.cap.  1.  Bonifacc  le  contenta  de  la  défendre  ; 
Innocent  III.  au  Concile  détermina  qu'il  y  avoit  fimo- 
nie i  le  mal  croiûant,  Urbain  V.  défendit  fur  peine 
d'excommunication  de  ptendre ,  ou  donner  pafint  , 
prandim  ,  étends ,  feCHmut ,  feeslid ,  fin  slUt  ret.  U  eft 
donc  fans  apparence  que  les  compilateurs  de  notre 
Coutume ,  fie  entre  iceux  l'Archevêque  de  Lyon ,  Evè- 
que  d'Angers ,  l'Evêque  de  Sidoine  ,  Se  fept  Abbez  ti- 
tulaires ayent  mis ,  ou  pû  mettre  en  confideration  cette 
dépenfê  fnmptmm ,  qui  ne  fe  pouvoir  recevoir  ou  don- 
ner ,  fans  crainte  de  tomber  au  crime  de  fimonte  ,  fie 
d'encourir  les  cenfurcs  fie  excommunications  pronon- 
cées par  Innocent  III.  contre  les  Religieufcs ,  fie  par 
Urbain  V.  contre  les  Religieux  fie  Rcligieufes.  Quant 
â  la  penfion  qui  fe  promet  pr»  fmflentdtione,  Saint  Tho- 
mas le  premier  entre  les  Doâeurs, a.  x*.  100. 
*rt.  t.  a  dilputé  s'il  y  a  fimonie  en  la  promette  d'icellc," 
qu'if  appelle  dote  m.  Le  Pape  Bonifacc  (l'un  des  fepr 
premiers  de  ce  nom  )  avoit  défendu  les  payions  fie 
conventions:  néanmoins  Saint  Thomas  réfout  qu'il  n'y 
a  point  de  fimonie ,  parce  que  ce  n'eft  pas  donner 
tempérait  pr»  JjpiritMAli ,  fid  tempérait  pr»  temporali.  Sa 
Doctrine  a  été  luivie  de  pluficurs  imai*S.iint  Thomas 
mourut  fiant  Grégoire  X.  près  de  cent  ans  avant  Ur- 
bain V.  lequel  après  la  défenfe  de  rien  prendre  ni  don- 
ner ,  ajoute  qu'il  faut  recevoir  les  pcrlbnnes ,  etem  cm- 
nimeda  pietart  ;  ac  in  vtElm  veftitm,  fient  alias  perft- 
nas  Jharnm  Ecclefiarmm ,  Afenafieritrnm  ,  prier  Ain  um  , 
iteornm ,  dtmtrnm  finctra  ebaritatt  pertraÙent ,  ne  per- 
mettant de  rien  recevoir  que  ce  qui  fera  donné  pttr* 
&  /pente,  (fi-  pltnaliberalitate ,  cmmqnt  pafliene  ce /fin- 
it i  fie  parce  que  la  penfion  ne  fe  peur  aûcurer  fans 
padion,les  Religieufcs  firent  fcrupule  fi  elles  pou- 
voient  refufer  l'habit  a  une  feculiere ,  ntfi  nngmam  d». 
ttm  efthrtt;  ce  fcrupule  Fut  levé  par  une  une  Bulle  de 
Clément  Vif.  appcllé  au  Pontificat  l'an  151}.  par  la- 
quelle imdmlfit  M»mahbnt ,  Mt  rta  mn  fint  tabit  Jim», 
ni*  ,  dmm  cenventienes  fatlnnt  tire*  dttem  reàpiendarnm 
pr»  cengrnentt,  (j  fr^cientifnflentiui«itt,Ak  Benac.  trad. 
de  fimen.  qnafl.  7.  f  4.  fie  voila  le  temps  auquel  il  a 
été  permis  de  prendre,  donner  fie  promertte  ,paQt». 
te  &  eenventiene ,  des  penfions  ,  quinze  ans  après  la 
reformation  de  notre  Coutume.  Partant  mal  à  propos 
Du  Moulin, s'il  a  voulu  remonter  jufqu'cn  l'an  1508, 
a  dit  par  un  terme  du  temps  prêtent ,  nen  celletantnr 
ab/aue  fnmpttt ,  &  redira  fie  s'il  a  voulu  parler  du 
temps  auquel  il  écrivoit ,  plus  mal  i  propos  il  a  dit , 
dtmmtitnte  fuceefjioncm ,  parce  que  la  dépenfè  ne  tombe 
fie  ne  peut  tomber  que  fur  les  droits  fie  portions  hé- 
réditaires de  l'aîné ,  tant  pour  les  frais  mobiliaires  que 
pour  la  penfion  :  fie  plus  mal  i  propos  il  porta  ton 
avis  au  fils  fie  â  la  file,  d'autant  que  l'Induit  de  Clé- 
ment VII.  eft  accordé  feulement  Mtniaitbnt  ;  outre  ce 
que  les  puînez  miles  en  fucceffion  directe ,  ne  font  < 
bienfaiteurs ,  fie  n'ont  aucune  patt  en  la  propriété 
biens. 

Que  fi  Du  Moulin  s'eft  mépris  en  l'intelligence  dci 
ConAitutions  de  l'Eglife  reçues  fie  pratiquées  lors  de 
la  reforma 'ion  de  notre  Coûrumc,  il  s'eft  encore  mé- 
pris (  fauf  le  refpeâ  dû  à  fes  fçavans  fie  laborieux 
ouvrages  )  en  l'intelligence  de  notre  art.  248.  Car  au 
mariage  temporel  des  filles  nobles ,  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  la  fille  mariée,  fie  emparage't  noble- 
ment, de  laquelle  il  eft  parlé  en  l'art.  14  t.  fie  la  fille 
mariée  fie  dotée  par  le  pere  ,  la  mere  ,  ou  le  frète , 
de  laquelle  il  eft  parlé  es  art.  141.  fie  144,  A  la  fille 
emparage't  il  ne  faut  point  de  légitime  *,  a  la  fille  dotée 
il  faut  une  légitime ,  Gnon  qu'elle  renonce.  Notte  Cou- 
tume depuis  l'art.  141.  jufqucs  â  l'arr.  147.  traite  du 
mariage  temporel  des  filles  nobles ,  fie  en  l'art.  14S. 
de  leur  mariage  fpirttuel.  Ce  qui  a  trompé  Du  Mou- 
lin, Se  après  lui  Chopin  ,dtÛ»  tit.  de  f-ndar.  nebiL 
freceff.  nnm.  xx.  en  ces  mots ,  cen  d»tatafili*teSk  qu'ils 
ont  comparé  1a  fille  Rcligieufe  à  la  fille  dotée ,  au  lieu 
qu'il  falloir  la  comparer  i  la  fille  emparagte;  d'autant 
que  l'art.  X48.  fe  rapporre  à  l'art.  141.  fie  non  aux  arr. 
»4X.  X44.  Par  l'art.  xe,\.  la  fille  mariée,  fie  emparage, 
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mblement  (  n'eiteff*  em  qu'un  chapeau  de  r»ftt  )  ne 
peut  rien  demander  en  meceffion  dircéte  ,  tant  qu'il 
y  a  hoir  mile  >  ou  fa  rcprefcnution ,  le  (quel  s  termes , 
h»ir  mâle ,  «  entendent  de  l'aîné ,  parce  que  les  puinez 
mâles  ne  font  pas  héritiers  en  cette  Coûrumc  ,  art. 
115.  art.  118.  en  ce  cas  fila  maniait»  cxctafitnem  iu- 
durit  i  Cenfnetndine  :  marital  a  exclnditnr ,  dotai*  non 
item  :  qatdcumque  pater  relouent  pr»  due  ,  cr  mari, 
/agi» ,  non  excfmdet  filiam  a  petend»  fupplement»  légiti- 
ma ,  fi  quid  dteft  :  fi  maritaverit ,  excludet ,  ttiamfi  ni- 
hil  dederit ,  quia  exclnfienit  caufa  in  fit»  matrtment» 
*fl.  Argentr.  in  Cenf.  Bntan.  art.  114-  gt  4.  Lequel 
Sf'  7-  dit  que  marttatttnt  fimptici ,  fine  mlU  ctnvenit». 
ne  renunciandi  ,  fin*  alla  dedaratiene  pair  1  s  ,  l'cx- 
clufion  cft  tacitement  faite ,  eum  fetlicet  lege  filta  tx- 
cludatur.  Et  pénétrant  dans  l'intention  delà  Coutu- 
me il  ajoute  ,  ftr  txclnfionem  pmttntm  pli*  acquiri 
frimogenêt»  ,  nen  mt  À  fimpliâ  rtnunciatiene ,  fidtranj- 
mtjftve  de  perfina  ad  perfinam  :  en  quoy  la  Coutume 
regarde  l'aîné  ut  capnt  gentil ,  per  quem  nemen  ,  agna- 
tiegens  ,famt}ta  ,  nebilitas  ,  décora ,  infigma  fufcipiun- 
tnr ,  &per  manut  traduntur  in  pefitres  ,  qui  eft  une 
rranfiniftion  que  fait  b  Coutume  ,  &  qui  ne  defeend 
pas  de  la  pertonne ,  comme  au  Droit  Romain. 

Voilà  quel  cft  le  dtoit  fpccial  de  l'aîné  en  la  part  de 
la  fille  mariée ,  &  emparag/e  nettement  és  Coutumes 
d'Anjou,  le  Maine  Se  Bretagne,  qui  e(l de  l'avoir  & 
prendre  pour  le  tout  és  fucceffions  directes  à  écheoir, 
quand  le  père  ne  lui  aurait  donné  qu'un  chapeau  de 
rofes ,  dit  notre  Coutume  ,  etiamfi  nihit  décrit ,  dit 
Tirmeftiit  />■-  Argenrré.  Il  en  cft  ainli  de  la  fille  noble  mife  en  Rc- 
rUmtliiui.  B»r*-  heion  par  fon  pere,  appellcc,  fp»"fa  Confit,  q^ue 
«ittt  fut  ***m»  Chopin  ,  en  la  note  marginale  cy-defTùs  rapportée, 
ï  7.  nnm.  90.  dit  être  maritatam  fptrttualtter ,  Se  n'ajoute  point ,  de- 
tatam  ;  l.iqucllc  ayant  pour  époux  Regem  Regnm ,  &• 
Demtnum  Dominanttnm  ,  elle  cft  noblement  emparagte. 
S.  Ambroilë  ,  lib.  1.  de  virgin.  Nec  immérité-  Vivendi 
mfum  qnafivit  in  celle  ,  qua  fptnfum  invtnit  in  cal». 
S.  Bernard ,  de  mode  bene  Vivendi ,  cap.  6.  Religiefa  fit- 
ruina  quand»  primum  ad  Menafierium  venir,  um 
in  fpenfnm  fmfciut.  Voilà  fon  tmparagement  :  propos 
duquel  Jacob,  de  S.  Geerg.  traH.  de  fend,  verb» ,  qni 
tjntdtm  invefliti  .  nnm.  Mit.  dit ,  Dent  omnipetent  eft 
nebilier  »mni  ait»  vit»  abfquecempar aliène  altqna.  C'cft 
pourquoy  les  raifons  6C  les  motifs  de  l'art.  14t.  doi- 
vent être  pris  de  l'art.  141.  veu  que  les  termes  de  ce- 
lui-là  font  plus  énergiques.  L'art.  141.  dit ,  theh  mâle. 
L'art.  148.  dit  difertement ,  h  fils  ainé.  L'art.  141. 
le  contente  de  dire  que  la  fille  mariée  &  emparagfe 
noblement  ne  peut  plus  rien  demander.  L'art.  148.  dit 
clairement ,  que  le  fils  aîné  prendra  la  portion  qu'elle 
eût  piife.  En  l'un  &  l'autre  article  la  fille  eftexcluie 
à  lege ,  fans  te  fait  de  l'homme  ,  (bit  de  la  part  du 
pere  >  ibit  de  la  part  de  la  fille.  En  l'an  Se  en  l'autre 
la  Loy  donne  la  portion  de  la  fille  aînée  dès  le  vivant 
du  pere,  (ànsconfidererdot,  frais  >  nidépenfe,  airts 
feulement  en  la  fille  mariée  remparagement  n»ble,  6e 
en  la  fille  Religieufe  la  profeffion;  tTautant  que  fi  on 
faifoit  réflexion  fur  la  dot ,  autres  dons  ,  ou  avanta- 
ges ,  ni  le  mariage  ,  ni  la  Religion  ne  fuffiroient  pas 
à  l'cxclufion  ,  ni  pour  établir  le  droit  de  l'aîné ,  atns 
il  faudrait  une  renonciation  expreflè  ,  comme  es  art. 
141.  144.  L'intention  de  notre  Coutume  eft  autre,  & 
ta  règle  bien  établie  en  ces  art.  141.  &  148.  Mais 
Chopin  s'étant  porté  à  l'avis  de  Du  Moulin ,  ne  le 
pouvant  défendre  avec  pertinente  raifbn ,  il  l'a  voulu 
appuyer  de  l'autorité  des  chofes  jugées ,  difanr  qu'il 
a  ainu  été  jugé  entre  Dame  Radegonde  Frcfneau,  Dame 
deThevalc ,  demandereflè  en  executiond'ArrelV  d'une 

Îjarr ,  Se  Dame  Anne  de  Matignon ,  tutrice  de  fes  en- 
jns,  d'autre  part  ,  par  ledit  Arreft  de  l'an  1581.  '* 
Cenf.  Andegav  lib.  1.  rit.  de  frmdar.  neb.  fitccefiT  nnm. 
zi.  il  cite  le  même  Arreft ,  lib.  j.  rit.  de  Ben.  hared. 
■delat  nnm.  7,  Au  premier  lieu  il  l'allègue  au  cas  de 
la  fille  Religieufe ,  pour  l'interprétation  de  fart.  t4$. 
Au  fécond  lieu  il  le  rapporte  au  cas  de  la  fille  ma- 
riée ,  pour  l'interprétation  de  l'art.  147.  Ce  fçavanr 
iomme  ne  rencontre  pas  toûjouts  en  fes  citations  ; 
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Couvent  il  rapporte  des  Arrcfts  fur  la  fby  d'autruy  : 
Oc  quant  à  celui  cy  d'entre  lefditcs  Frcfneau, qui  rc- 
prelentoit  la  puînée  ,  &  de  Matignon,  qui  reprefên- 
roit  l'aîné  >  donné  en  la  Coutume  du  Maine  l'an  i)8t. 
il  a  été  foigneufement  levé  Se  tiré  du  Greffe  :  Si  par 
icelui  difenemeat  la  Cour  n'a  adjugé  à  la  demande- 
reflè que  la  moitié  au  tiers  des  biens  dont  étoit  que- 
ftion.  Par  cet  Arreft ,  qui  eft  rendu  en  exécution  d'un 
précèdent ,  il  n'appert  pas  s'il  s'agùToit  de  la  portion 
d'une  fille  puînée  Religieufe ,  ou  mariée  5  mais  tou- 
jours en  l'un  ou  en  l'autre  cas,  la  veuve  de  l'aîné, 
pour  fes  enfans ,  a  eu  la  portion  confiffant  en  la  moi- 
tié au  tiets  :  ce  qui  fert  de  réponfe  à  ce  que  l'Hom- 
meau  &  Michel  ont  tranferit  de  Du  Moulin  Se  de 
Chopin ,  Icfquels  ont  ertonément  allégué  fur  cette 
matière  l' Arreft  de  l'an  1543. 

Pour  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  fille  Religieufe  Se 
profefle  doit  furvivre  fon  pere ,  ou  non ,  i  ce  que  le 
fils  aîné  prenne  la  portion  qu'elle  eût  prife  en  la  fuc- 
ceflîon,  ta  Coutume  l'a  exptcfTcment  décidé  ,  difant 
en  notre  art.  148-  f*'  t*  fil*  aine'  eCicelni  bemme  me- 
tte prendra  en  la  fncceffien  la  ptrtien  qn'j  eût  prit  le- 
dit fils  ,  eu  fille ,  Religieux  ,  »n  Rdipenft ,  s'ils  fnjfcnt 
demeure*,  feenhert ,  (fi-  tmjfent  fnrvecu  leurdit  pere.  Ce 
mot ,  prendra  ,  qui  cft  un  terme  de  futur ,  donne  ce 
droit  à  l'aîné  pour  le  prendre  en  la  fucceflion  future  ; 
mais  tel  que  le  pouvoient  prendre  le  frère  ,  ou  la 
fœnr ,  s'ils  enfent  furve'cu  te  pere  ,  qui  eft  par  leur 
mort  civile  produire  à  l'avantage  de  l'ainé  un  effet 
plus  puiflant  que  celui  de  leur  mort  naturelle ,  par 
laquelle ,  s'ils  fuflent  demeurez ,  il  ne  prendrait  pas 
toute  leur  portion.  Chopin  fur  notre  Coutume  a  bien 
pris  fon  intention,  Ub.  j.  rit.  dt  b*u.  bandit,  delat. 
nnm.  16.  Arbitrer  ,  dit- il ,  rmmatumm  utriufque  putll* 
abitum  ,  feu  cenjugis ,  feu  Mematha  ,  fraient»  jttri  ni- 
ml  efikere  in  hareiùtana  earnm  part*  JnbdMtenda  ex 
parentum  banit.  Et  plus  bas,  Stnautem,  qne  vtr»  eleca— 
ta  fit  paella  ,  vel  facrata  Cetneha ,  lege  exe/mdatur  b*~ 
tetrnm  fucceffttnibut  in  rem  umus  primagemri  (  ut  An- 
début  )  tune  nibil  tnterefi ,  illa  ne  patris  fats  pracmr- 
rat ,  au  fubfequatur  :  de  quoy  il  rend  cette  raifbn  , 
Jdntnda  patemi  dtcefms  tempère  vivit  prlmigenitus ,  m 
eo  p  un  ter  vitalem  fpiritum  dueere  firtret  canjicitur  juré 
Andegavi  municipit ,  parce  que  ,  fatfant  part  à  fon 
profit ,  liât  non  admittantur  ad  partent ,  il  aura  leur 
légitime  entière,  /  ex  ftrm* flatuti  elles  font  exdu- 
fes ,  n'euflent-elles  eu  qu'un  denier  ,  dit  Balde ,  adl. 
bnjufmadt ,  $.  fi  Tiri» ,  Dig.  de  légat,  t.  Notre  Coû» 
tume,  qui  tranfmet  l'efperance  du  droit  Se  portion  de 
la  fille  Religieufe  au  fils  ainé  dès  le  vivant  du  pere , 
ne  regarde  pas  la  mort  naturelle  de  la  fille ,  ains  l'in- 
ftant  auquel  elle  renonce  an  liede ,  qui  cft  le  temps 
.iiiqnel  elle  cft  miiê  en  Religion  ,  pourvu  que  la  pro- 
feiîion  s'en  eniîuve.  Le  noviciat  produit  le  droit ,  le 
vœu  le  confbmme ,  fa  mort  civile  ayant  en  ce  cas  le 
même  effet  que  la  mort  naturelle.  Car  non  feulement 
le  Religieux  &  la  Religieufe  font  morts  au  monde  , 
dit  le  Pape  Eugène,  Can.  plaçait.  %.  16.  quafl.  1.  Mais 
étant  nobles  ils  (ont  morts  au  profit  de  leur  frère  aîné, 
la  mort  civile  ayant  icy  le  mime  effet  que  ta  mort  na- 
turelle, fans  attendre  «lie  du  pere,  dés  le  vivant  du- 
quel il  eft  refervé  à  l'aîné  de  prendre  en  fa  fuccef- 
hon  ce  que  le  Religieux  ou  la  Religieufe  y  enflent 
pris  s'ils  euflent  furvécu  leur  pere ,  ipfi  jure ,  de  l'au- 
torité Se  par  le  bénéfice  de  la  Coutume  ;  d'autant  que 
s'étant  donnez  à  cette  milice  eclefte ,  &  venant  à  mou- 
rir naturellement,  déformais  in  perpetunm  pergltnam 
vivere  intelliguntur ,  à  l'exemple  des  foldats  de  la  mi- 
lice temporelle ,  qui  in  acte  amitttbantur  ,  defquels 
parle  Juftinien,  Jnfiitut.de  txeufat.  tuttr.  De  ce  lieu 
de  Chopin  nous  recueillons  deux  chofes  notables  ; 
l'une ,  que  fi  la  fille  milê  en  Religion  par  le  pere  f  jit 
profeffion  après  fon  décès ,  le  fils  aîné  prend  fa  por- 
tion ;  l'autre ,  que  fi  la  fille  profefle  decede  avant  Ton 
pete  ,  le  fils  aîné  prend  fa  portion,  le  tout  fans  met- 
tre en confideration aucunsfrais  &  dépenfes,  pcnfions, 
ni  rentes ,  non  feulement  parce  que  toujours  c'cft  à  la 
charge  du  pere ,  ou  de  foo  fils  aîné  ;  mais  prùwipa- 
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Icmem  d'autant  que  fi  l'on  y  avoit  égard ,  comme  ont 
voulu  Du  Moulin  &  Chopin  ,  il  s'enfuivrott  que  la 
difpofiiion  de  notre  Coutume  ccflètoic  quant  aux  puî- 
oez  mâle» ,  fie  généralement  au  refpeâ  des  cr.f.iis  de 
l'un  &  l'aune  fexc  ,  qui  font  mis  en  Religion  en  tous 
les  Convens  reformez  de  l'Ordre  de  S.  François,  fie 
«les  auttes  Ordres ,  efquels  l'ancien  ufage  de  l'.Eglifc 
eft  étroitement  pratiqué ,  fie  toutes  perionncs  reçues 
gratuitement ,  Uns  frais,  Uns  referve  de  penfion,  fie 
Uns  autre  fonds  pour  leur  entretien  que  le  venu  de 
pauvreté  ,  qui  mime  eft  le  titre  facerdotal  des  Reli- 
gieux admis  par  les  Evêques  aux  Ordres  majeurs , 
Jnb  tttult  panptrtatu.  Or  ce  droit  fie  avantage  de  l'aîné 
lui  eft  fi  efficacement  acquis  dès  lors  que  Ton  frète  ,  ou 
fa  iœur ,  font  mis  en  Religion,  Se  y  ont  fait  profef- 
fion ,  que  le  perc  ne  fçauroit  plus  difpofer  de  ectre 
portion  au  préjudice  de  l'aîné ,  qui  la  tient  de  la  Loy, 
non  pas  même  en  faveur  de  fes  autres  enfàns  ,  comme 
il  a  été  jugé  en  la  famille  du  Pleffis  Chaftillon.  Le 
Sieur  du  Plcffis  Chaftillon,  au  pays  du  Maine  ,  avoir 

f luficurs  enfans  ,  un  fils  aîné  ,  fie  des  puînez  de  l'un  Se 
autre  fexc;  il  mit  une  fille  en  Religion,  &  par  fort 
feftament  du  10.  Juillet  1617.  il  donna  à  fes  enfans  pui- 
sez, qui  feraient  vi  vans  lors  de  ton  décès,  le  tiers  de 
tous  fes  immeubles  patrimoniaux  ,  (îtuez  en  Anjou  fie 
au  Maine,  en  ce  titrt  comprit  les  droits  qni  enflent  pi 
appartenir  à  fa  fille  Religienfi ,  qu'il  donne  aux  puînez , 
dciogcant  à  cet  effet  à  la  Coummc  à  ce  contraire  : 
nais  parce  que  l'homme  ne  peut  ôter  ce  que  h  Loy 
donne ,  &  que  le  perc  de  famille  ne  peut  par  fon  te- 
t       ftairtent  ordonner  que  leges  nen  valeant.  Plato ,  dial.  \ \. 
de  legib.  t.  nemo  potefl,  Dig.de  leg  1.  ubi  Cnjac,  notât. 
La  Cour  par  fon  Arreftdu  jo.  Août  i<îji.  a  ordonné 
que  la  part  &  portion  qui  eût  appartenu  4  cette  Re- 
ligieufc ,  fi  elle  n'eût  fait  profeffion  ,  fera  diftraite  fie 
piife  par  l'aîné:  aptes  lequel  Arreft  il  ne  refte  plus 
a  s'enquérir  du  temps  de  la  mort  de  la  Religieufe ,  fi 
elle  eft  arrivée  pendant  la  vie,  ou  aptèsle  décès  du 
père ,  d'autant  que ,  comme  dit  Chopin ,  Andtum  lex 
f  Aient*  deftmattone  filin  in  cœnobto  contenta  ejl.  A  ce  que 
deflîis  ne  prejudicie  l'objection  que  l'on  fait ,  que  la 
perfonne  Religieufc  ne  peut  pas  tranfmettrc  ce  qu'elle 
n'a  pas  ,  fie  que  par  fon  décès  avancé ,  n'ayant  été  he- 
ritiete  de  fon  petc  vivant ,  elle  n'a  eu  de  part  en  fa 
fucceflion  ,  partant  que  fon  frère  aîné  ne  la  peut  pren- 
dre ,  d'autant  que  fpet  mm  tranfmittitmr  ;  parce  qu'il 
y  a  pltifteurs  reponies.  1.  Ce  n'eft  pas  la  perfonne  Re- 
ligieufe qui  tranCnet  U  portion  au  fils  aîné,  c'eft  la 
Coutume  qui  la  lui  donne.  2.  Que  la  perfonne  Reli- 
gieufc ne  doit  pas  être  cortfideree  comme  héritière , 
pui  (qu'elle  eft  incapable  de  fucceder.  j.  Que  les  cf- 
perances  du  droit  d'aîncflc  font  rranfmifliblcs ,  étant 
fermes  fie  invariablement  établies  par  la  Loy ,  Ttraf. 
de  jure  frimigtn,  40.  tfnafl.  num.  69.  num.  xvj.çjr  nnm, 
118.  Finalement,  comme  cy-deflus  il  a  été  remarqué, 
les  termes  du  temps  futur  en  notre  art.  148-  vuiucnt 
toutes  les  queftions ,  fie  lèvent  les  difficulté*,  la  Cou- 
tume difant  que  le  fils  aîné  prendra  U  portion  que  le 
Religieux  ou  la  Religieufe  euflcnt  pris ,  s'ils  fuffent 
demeurez  leculiers  >  fie  euiïent  furvécu  leur  pete.  Ce 
font  termes  de  futur ,  relatifs  au  moment  du  décès  du 
perc,  en  la  fucceflion  duquel  le  fils  aîné  prendra  pu- 
rement  S:  (implement  ce  qu'ils  euflent  pris  fous  les 
conditions  d'être  (eculiers  ,  fie  de  furvivre  leur  perc  : 
conditions  qui  ne  font  point  arrivées  en  la  perfonne 
de  la  fieur  Religieufe  de  Moniteur  le  Duc  de  Briffac, 
laquelle  n'eft  pas  demeurée  feculicrc ,  &  n'a  pas  fur- 
vécu  Moniteur  fon  perc ,  &  par  confequent  elle  a  fait 
place  à  Monfîcur  (on  frere  ,  auquel  la  Coutume  a 
tranfrois  U  portion.  Sur  l'intention  de  laquelle  Cou- 
tume eft  i  remarquer  ce  que  dit  Du  Moulin  in  Conf. 
Tarif,  art.  1.  gl.  j.  num.  40.  Que  non  eft  bemims ,  fed 
films  legis  fiilionem  tntroducere  :  cette  fiction  eft  défi- 
nie par  A'ciat ,  de  prafimpt.  paru  \.  num.  \.  Legis 
adverfms  verttatet  in  rt  peffibili  ex  jnfta  canfa  dtfpeji- 
tio  :  fiction  qui  a  le  même  effet  que  la  vérité ,  &  con- 
'  tre  laquelle  on  n'eft  pas  reçu  à  faire  preuve  ,  gl.  ad 
cap.  a.  de  arbitr.  in  6.  U  y  a  di  ver  fes  efpeces  de  fictions , 
Terne  II. 
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le  difeours  en  fetoit  ennuyeux  :  il  fuffit ,  quant  aux  per- 
fonnes ,  de  remarquer  ,  que  la  Loy  feint  un  homme 
avoir  c  e  qui  ne  fut  jamais  ,  fie  ainfi  celui  qui  n'a  point 
de  fils  peut  adopter  quelqu'un  pour  être  fon  neveu , 
l.adaptare,  Dig.de  adept.  La  Loy  feint  qu'un  homme 
mort  eft  vivant ,  ainfi  Artijnus  a  dit ,  que  fi  quelqu'un 
après  la  mort  de  fon  fils  ,  prend  un  lits  adopeit ,  il» 
feront  rous  deux  tre  tes,  l.fifi/tmm,  Dig.de  Gradib. 
La  Loy  Cornelie  feint  que  le  captif  vivant  venant  i 
decedet ,  il  clt  mort  dès  l'heure  de  f.i  prife ,  /.  pater  in- 
fante ,  Dig.  de  captiv.  Notre  Coutume ,  en  matière 
d'heteditez,  eft  pleine  de  fictions,  difant  en  l'art,  xju 
que  le  mort  faifit  le  vif,  elle  feint  que  le  mort  eft  vi- 
vant :  ai  l'art.  169.  elle  feint  que  Tablent  vivant  eft 
mort  :  en  l'art,  145.  elle  feint  que  le  noble  qui  marie 
Ion  héritier  principal  avec  cette  qualité,  clt  trépane 
dès  lors  du  mariage:  en  l'art,  joj.  elle  feint  que  le  fils 
decedé  avant  fon  pere  l'a  furvécu  à  l'effet  de  produire 
des  avantages  à  fa  veuve  :  en  l'art.  149.  elle  feint  que 
la  perfonne  qui  entre  en  Religion  eft  trépaflee  dès- 
lors  de  fa  profeffion  :  fie  en  notre  art.  248*  ou  bien 
elle  feint  que  la  perfonne  mife  en  Religion  parle  pere 
l'a  furvécu ,  on  que  dès  lors  le  pere  eft  dcccdc  à  l'effet 
de  rranfmettre  la  portion  de  la  perfonne  Religieufe 
au  fils  aîné  :  fie  le  fommairc  de  la  di  (polît  ion  de  cet 
article  eft ,  que  ce  droit  eft  acquis  au  nls  aîné  dès  l'in- 
ftat  du  noviciat  commencé  ,  auquel  diet  ceffit ,  qu'il  eft 
confommé  pat  la  profeffion ,  &  qu'il  eft  exercé  lors- 
que la  fucceflion  du  pete  échet ,  auquel  temps  dits 
venit. 

Ce  font  les  principaux  moyens  fur  Icfquels  les  té- 
moins de  l'une  &  l'antre  des  tourbes  (c  font  fondez 
pour  dire  fie  dé pofèr  d'une  même  voix ,  qu'il  n'eft  point 
neceffaire  que  la  fille  noble ,  mife  en  Religion  par  fort 
pere ,  foit  par  lui  dorée  ,  ni  qu'elle  le  turvive  natu- 
rellement ,  a  ce  que  le  fils  aîné  vienne  i  prendre  en  la 
fucceflion  du  perc  la  portien  qu'elle  eût  prifê ,  fi  elle 
fut  demeurée  (eculiere,  fie  eût  furvécu  fon  perc:  fie 
qu'ils  n'ont  vû,  ni  entendu  dire,  entre  tant  de  famil- 
les nobles  de  cette  Province ,  que  jamais ,  (bit  en  plai- 
dant ,  foit  en  partageant ,  il  y  ait  eu  ufage  ni  pratique 
au  contraire  ;  fie  que  les  aînez  nobles  des  familles  d'An- 
jou ,  en  ligne  diceâe  ,  ont  toûiours  fie  en  tous  cas  re- 
cueilli les  parts  fie  portions  que  leuts  frères,  ou  fosurs  , 
mis  ,  ou  miies  en  Religion  par  leurs  percs ,  euiTcnc  été 
fondez  de  prendre. 

Par  le  provide  foin  de  l'Emloentifunie  Excellence 
de  Monlcigneur  le  Cardinal  Duc  de  Richelieu ,  l'af- 
faire en  cet  état  a  été  renvoyée  devant  Monfèigneu  le 
Chancelier  de  France.  Suivant  le  jufte  fir  prudent  avis 
duquel  s'eft  paffée  transaction  du  jour  de 

1641.  entre  Monficur  le  Duc  de  Brifiac 
&  Monficur  le  Marquis  du  Pont  de  Courlay  ,  fie  Ma- 
dame la  Marquife  fon  époufe ,  fie  première  créancière 
de  Monfieur  k  Marquis  d'Afligné  ,  frere  puîné  dudic 
Seigneur  Duc  de  Briflac ,  par  laquelle  il  eft  convenu 
que  Monfieur  le  Duc  de  Briffac ,  (es  préciputs  levez , 

f>our  le  partage  dudit  Sieur  Marquis  d'Afligné  fon 
rere  ,  délivrera  au  curateur  de  (à  fucceflion  vacante 
fie.  abandonnée  ,  une  fixiéme  partie ,  faifant  moitié  en 
un  tiers,  des  héritages  fie  biens  immeubles  demeurez 
de  la  fucceflion  de  feu  Monficur  le  Maréchal  leur 
pere  ,  l'autre  fixiéme  demeurant  audit  Seigneur  Duc 
de  Briffac  pour  la  portion  de  ladite  Renée  de  Colle  » 
Religieufc ,  leur  fecur. 

ARTICLE  CCXLVIII. 

Le  fils  ainé. 

EN  toutes  les  conférences  efquelles  il  s'eft  prefenré 
occafion  de  traiter  de  l'intelligence ,  fie  de  la  pra- 
rique  de  cet  article ,  nos  anciens  ont  tenu  fie  attefté 
avoir  oui  tenir  à  ceux  qui  les  devançoient  d'ige  ,  que 
cet  article  en  ces  mots  fin  filt  en  fi/te ,  parle  fie  s'entend 
des  puînez  qui  font  mis  en  Religion.  Mais  une  nou- 
velle difficulté  s'eft  prefentée ,  fçavoir  fi  ce  terme  /« 
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fils  ainS,  s'entend  de  l'aîné  qui  écoic  lorfqu'un  puîné 
a  été  mis  en  Religion ,  ou  s'il  s'entend  de  celui  qui  fe 
trouve  aîné  lorfque  la  fuccedion  du  petc  échec.  Voicy 
le  fait:  Louis,  Gentilhomme  d'ancienne  extraction,  & 
riche  en  héritages ,  avoit  quatre  enfans ,  Antoine  aine . 
Pierre  premier  pnîné,  René  Si  Renée,  lequel  Pierre, 
fécond  en  l'ordre  de  naidànce,du  vivant  d'Antoine, 
eft  mis  en  Religion  parLoiiis  (on  père  ,&  fait  Che- 
valiet  de  Malte.  Pendant  fon  noviciat  Antoine  eft  dé- 
cédé ;  néanmoins  Pierre  a  fait  fa  profeflion  du  vivant 
du  pere ,  bien  qu'il  fur  aîné  de  René ,  Si  encore  à  pre- 
fent  eft  Chevalier  &  Commandeur ,  par  le  moyen  de 
quov .  après  le  décès  du  petc ,  René  s'eft  ttouvé  aîné 
de  fa  fecur  Renée  en  fa  fuccedion  ;  à  laquelle  pour  fon 

tartage  ,  il  a  offert  un  (îxiéme  des  héritages  ,  Si  autres 
iens  immeubles ,  (îtuez  és  Provinces  d'Anjou  &  du 
Maine ,  prérendant  que  Pierre  y  ctoit  fonde  pour  un 
autre  fïxiéme  qu'il  doit  retenir ,  &  lui  eft  acquis ,  d'au- 
tant que  Picrtc  a  été  mis  en  Religion  par  le  pere ,  en 
laquelle  il  a  fait  profeflion  Renée  a  impugné  ce  par- 
tage, &  demandé  la  tierce  partie  entière  defdirs  im- 
meubles ,  parce  que  Pierre  n'étoit  pas  puîné  de  René , 
an  contraire  qu'il  éroic  fon  aîné  lor  (qu'il  a  fait  (a  pro- 
feflîon  ;  Si  que  le  droit  d'accroiflcmcnt .  duquel  patlc 
notre  article  14*  compère  à  l'aîné  ,  Si  non  au  puîné , 
Se  qu'au  fait  qui  fc  prefente,  Pierre  ,  au  rclpeci  de 
René  ,  uec  fecit  parttm .  nec  admiiti  pttnit  ad  partem. 
Ccrte  queftion  très  importante  dans  les  Provinces 
d^Anjou  cV:  du  Maine ,  a  c  é  trouvée  fort  difficile  à 
léfoudrc  ;  8c  l'affaire  ayant  été  communiquée  à  tous  les 
Anciens  plus  cc'cbrcs  Se  expérimentez  del'aris.d'Angcrs 
Ardu  Aîans  ,  ils  fc  font  ptcfque  toujours  tiouvcz  partis 
d'opinions ,  fiijjt  in  (entraria.  J'ai  recueilli  (ommakc- 
ment  les  motifs  des  uns  &  des  aurres ,  &  rédigé  par 
■ccrir  ce  que  j'ay  appris  des  uns  &:  des  autres,  avec  ce 
que  j'ay  aj.:ûrcdu  mien, fans olcr  entreprendre  d'in- 
tet pofer  mon  jugement ,  pour  réfoudre  la  queftion  de 
laquelle  j'attends  la  décrlion  de  l'autorité  de  la  Cour  , 
laquelle  par  fa  prudence  &  jultice  équitable ,  donnera 
en  cette  liyporhcfè  la  véritable  interprétation  de  cet 
article.  Je  laide  les  difeours  que  l'on  fjtfbtc  pour  l'or- 
nement des  droits  naturels  Se  civils  d'uncùiéj  de  la 
pi  imogeniture ,  Si  des  fores  confédérations  qui  ont 
porté  les  François  belliqueux  a  donner  des  avantages 
«ux  aînez  nebles  ;  de  l'autre ,  les  inclinations  Si  propen- 
sions favorables  que  l'on  doit  avoir,  en  gardant  les 
avantages  des  aînez,  de  rapprocher  les  chofes  de  l'é- 
quité nanirclle  és  cas  rares  Si  douteux ,  pour  lcfqucls 
les  Loi x  Si  les  Coutumes  ne  font  pas  faîtes  ,i.ex  ms , 
/.  nam  4<i  ea ,  Dig.  de  legtb. 

Pour  Rcnc>  aujourd'hui  aîné  en  la  fuccedion,  on 
difoit  que  ce  renie  le  fils  ainf ,  regarde  aullî-bien  ceux 
avec  lefquels  il  doit  partager ,  comme  ceux  qui  ont 
été  mis  en  Religion.  Qt-e  c'eft  ici  nantit  jurts  ,  pour 
les  prorîrs  ,  militez  Si  avantages  .  plutôt  que  nemeu  na- 
ttera ,  pour  l'ordre  de  la  naiflance.  Que  Jacob  a  bien 
Parlé  dicendofi  efife  Efau  primogenitnm  ,  bien  qu'il  ne 
suc  pis  tel  en  naifîant ,  dit  Gratien.%.  item  opptmtnr  , 
11.  <].  t.  Que  Salomon  bien  â  propos  Je  nmgenienm 
nommât ,  efnem  fratrem  utertnnm  prtcejjijfe  ftrtptnra  tef. 
tatnr  ;  quia  illc  mex  natm  fine  nomme ,  epteafi  numijuam 
effet ,  de  vit  a  dccejfit ,  m.  nam  &  ego  ,  de  vcrboi.  Jigmf. 
ap  Gregor.  Qu'il  lui  furht  de  faire  voir  à  Renée,  qu'il 
eft  aîné  pour  fon  regard  qu.ni  1  fucceder ,  quand  mê- 
me il  (croit  fon  puîné  d'à^e  ,dir  l'arc.  116.  cfe  la  Cou- 
tume ,  l'intcmion  de  laquelle  cil  évidente  en  l'art.  148. 
par  ces  mots  .  lt  fils  tin/ prendra  en  la  fuaejfion  ,  qui 
font  énoncez  au  futur,  Si  la  perceprion  de  ce  droit 
remife  au  tems  auquel  la  fuccellîon  éche>  a.  Qu'en  ce 
fait,  lotfquc  la  fuccedion  eft  cJiûc.il  y  a  un  fils  en 
Religion,  &  qu'il  fe  trouve  aîné  P^ur  fucceder.  Que 
ce  dro  t  eft  donné  al  l'aîné  in  abftraàïo  ,  Jgnmtil.  dé- 
clamât. %iy.  dit ,  in  omnibus  legtbns  filam  fp:îl*ri  oper. 
ttt  fenbentis  vclnntatem.  Que  l'aîné  en  nos  Coûumes 
ne  fnppofc  pas  le  premier  né,  quand  ic  ptemier  n'a 
été  exclus  par  mort  naturelle , ou  civile.  Que  M.  Ti- 
taq.  de  titre  pnmtgen.  c/naji.  j.  dit  Se  réfout ,  que  fi  le 
premier  né  des  enfans  entre  en  Religion ,  is  am  illmm 
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pToxime  fttfmtmr  ex  fratribus  dtcetttr  primtgtmtms.  Que 
notre  Coûiume  donne  la  portion  de  Pierre  à  l'aîné. 
Que  Renée  en  eft  incapable ,  &  ne  peut  y  participer 
eu  tout ,  ni  pour  partie  -,  au  moyen  dequoy  elle  n'a 
point  d'inrercr  de  fçavoir  li  elle  fut  autrefois  acquife 
à  Antoine ,  ou  fi  maintenant  elle  appartient  i  René ,  en 
la  perfbnnc  duquel  ,  pour  le  regard  de  fa  feeur ,  ont 
paflé  tous  les  droits  d'aînede  immédiatement  de  la  per- 
fonne  d'Antoine ,  fans  mettre  en  compte  la  perlônne 
de  Pierre ,  qui  fur  mort  civilement ,  &  fa  portion  ac- 
quife a  l'aîné  dès  l'inftant  qu'il  fut  mis  en  Religion , 
puifque  depuis  il  a  fait  profefEon. 

Pour  Renée  l'on  difoit ,  qu'encotc  que  le  fruit  de 
ce  droit ,  duquel  parle  notre  Coutume  en  l'arr.  14g. 
gife  en  cfperance  ,  néanmoins  la  Coutume  difant  par 
paroles  de  prêtent ,  fi  noble  homme  met  fin  fils ,  ou  fille 
en  Rtligitn ,  le  droit  a  été  formé  ,  acquis  &  corifommé 
dés  l'inftant  que  ledit  Piètre  a  été  mis  en  Religion,  au 
profit  &  en  la  perfonne  d'Antoine  -,  comme  nous  di- 
lons  des  tachats  &  autres  droits  fcmblablcs  ,  yna  aw- 
mentt  <fntrnninr ,  encore  qi.e  le  fruit  fe  recueille  long- 
temps après.  Que  la  rr^fefficMt  furvenant ,  ou  bien  il 
faut  confiderer  le  moment  d'iee  le,  ou  bien  il  ne  le 
faut  point  coniîderer.  Que  s'il  ne  faur  point  confïderer 
le  moment  de  la  profeflion ,  ains  le  commencement  dn 
noviciat  ,  auquel  l'acte  de  la  profedion  remonte,  en 
ce  cas  le  droit  a  été  acquis  â  Antoine  ,  Se  confommé 
en  fa  perfonne  ;  parce  que  c'eft  un  privilège  peifon- 
ncl ,  donné  i  fa  perfonne  ,  Si  par  le  relpcci  de  fi  qua- 
lité d'aîné,  qui  n  eft  point  ttanfmidîble ,  Se  qui  s'eft 
éteint  avec  la  perfonne  ,  /.  eisua  taie ,  Dig.  fil.  matrim. 
notât,  ad  I.  privilégia  ,  Dig.  de  regnl.  j«r.  ad  cap.  privi. 
legitsm  ,  de  reg.jier.  in  6.  Que  s'ii  faut  confïderer  le  ma- 
nient de  la  profeflion  de  Pierre ,  Si  que  le  droit  n'ait 
pas  été  acquis  1  Antoine  decedé  lors  d'iee  le ,  il  s  enfuie 
que  ce  droit  n'a  jamais  été  formé  ;  parce  que  Pierre  , 
qui  n'étoit  pas  profez  lors  du  décès  d'Antoine ,  éroir 
le  frère  aîne  de  René ,  qui  ne  pouvoir  par  fi  profef- 
fion  demander  que  de  fucceder  1  fon  droit  d'aînede  ,  8c 
non  la  portion  dudit  Pierre  comme  puîné ,  laquelle  a 
une  relation  necedaire  à  Antoine  fon  aîné ,  Si  ne  pent 
appartenir  à  René  fon  puîné.  Que  ce  droit  de  pren- 
dre la  portion  de  Pierre  n'a  rû  être  tranfmis  de  la  per- 
fonne d'Antoine  en  la  petfonne  de  René  ,  à  caufe  de 
l'interpoiïtion  de  Pierre,  lequel  eft  encore  aujourd'hui 
fon  frère  aîne.  Que  le  dtoir  d'aînede  ,  fçavoir  eft ,  d'ê- 
tte  le  fils  premier  né  ,  »*  ft.five  an»ad  utmlnm  c>  ho. 
mrem ,  ne  fe  peurtranfmertre  &  paflcr  à  un  autre ,  par- 
ce qu'il  ne  compete  qu'à  celui  aui  babet  illam  analita- 
tem  natter alem  primegtmtnra ,  dit  Du  Mou'in  ,  in  Ctmf. 
Panf.  art.  8.  (  qui  elî  le  tj.  de  la  nouvelle  )  gl.  f.  nmm. 
16.  encore  que  les  autres  effets  ("oient  rranfmifEbJe?. 
Qu'entre  les  honneurs  concédez  à  cette  primogeni- 
tute  naturelle  ,  efi  le  droit  très- particulier  ,  fpecial  ,5c 
exorbitant ,  introduit  par  cet  art.  148»  que  lots  du  décès 
d'Antoine  René  n'a  pas  été  (on  héritier  ,  parce  que  (on 
petc  Si  fa  mere  vi voient:  qu'il  n'étoit  pas  l'aîné  im- 
médiat apiès  lui ,  parce  que  Pierre  vivoit  naturelle- 
ment &  civilement  n'étant  pas  profez  :  que  ta  qualité 
d'aîné  n'a  jamais  été  naturellement  en  la  perfonne  de 
René  :  qu'elle  s'y  eft  tencontréc  civilement  pat  la  mort 
d'Antoine  ,  &  par  la  profedion  de  Pierre  ;  mais  que 
cette  aîneffe  ne  remonte  pas  au  temps  auquel  Pierre 
foc  mis  en  Religion  ,  puifqu'U  y  avoit  un  véritable  aîné 
vivant  :  qu'il  eft  naturellement  impodibte  de  vérifier  la» 
qualité  de  fils  aîné  que  délire  la  Coutume,  en  la  per- 
fonne de  René  au  rcfpcct  de  Pierre ,  qui  eft  fon  aîné  : 
que  par  l'art,  ijo-  au  regard  de  ladire  Renée  ,  il  eft  l'aî- 
né des  puînez ,  pont  avoir  les  avantages  que  donne 
ledit  art.  i^o.  Si  non  ceux  qne  donne  l'art.  14g.  Qu'où 
bien  on  cotnpTcra  la  petfonne  de  Pierre ,  ou  bien  on 
ne  la  comptera  pas;  fi  on  la  compte ,  que  René  n'eft 
pas  aîné  •,  li  on  ne  la  compte  point,  qu'il  n'y  a  point 
de  Religieux  en  la  famille. 

De  patt  Si  d'autre  l'on  a  reprefenté  plufîeurs  aune» 
moyens  i  mats  pour  la  refolution  du  doute  il  falloie 
examiner  ,  fi  pour  cet  avantage  on  confidercra  le  droit 
de  pr  imogeniture  naturel ,  ou  le  droit  d'aînede  civil. 


iSj  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU.  18* 

au  temps  du  décès  du  pere ,  qui  avoit  mis  un  fils  aîné  Ordre ,  foie  de  Tes  propres ,  acquêts  >  ou  meubles  :  Se 

en  Religion  du  >  ivam  de  fon  fils  premier  ne.  Et  parce  qu'ainti  il  elt  décide  pac  les  Ordonnances  d'Orléans , 

que  la  Coutume ,  qui  cil  un  droit  pofitif  Se  civil ,  dit  art.  i •)•  Se  de  Blois ,  art.  ix.  Sur  lequel  Thcvcneau  , 

que  l'aîné  (  par  paroles  de  futur  )  prendra  en  la  fuccef-  Commentateur  du  Code  de  Henry  ,  dit  que  par  Icstcr- 

ûon  la  portion  qu'eût  pris  le  61s ,  ou  fil* ,  Religieux ,  mes  de  l'Ordonnance  l'intention  du  Roy  n'ell  pasd'an- 

ou  Re.igieufe ,  s'ils  fuflent  demeurez  feculicts  ,  &  euf-  nullcr  la  difpoûtion  qui  fe  feroit  au  profit  du  Monaftc- 

(ent  furvét  u  !cut  dit  pere  ,  il  fembloit  que  pour  donner  rc  par  les  Religieux  ,  ou  Rcligieuics  ,  qui  n'auroient 

lieu  i  cette  dtfpofition  civile  il  fuffit  de  dire  que  Pierre  point  précipite  leur  profeflîon  avant  l'âge  de  (èize  ans 

croit  puîné  quand  il  fut  mis  en  Religion  ,  &que  René  accomplis:  comme  de  vérité  l'Ordonnance  ,  après 

é:oit  l'aîné  lors  du  décès  du  pere  :  ce  que  j'ay  appris  avoir  cafié&  déclare  nuls  les  contrats  >  obligations  Se 

avoir  é;é  jugé  en  la  famille  des  Sicuts  du  Tertre  de  difpolitions  de  bienfaits  à  caufë  d'icelle  profeflîon  ainiî 

Vexcl  au  pays  du  Maine  par  Arreft  de  la  Cour.  Et  ainfi  faite  avant  l'âge  ,  elle  permet  i  tels  Religieux ,  ou  Rc- 

I  aîné  eft  conlideré  par  Coquille  fur  la  Coutume  de  Ni-  ligieufes  de  difpofer  de  leurs  biens  au  profit  de  celui 

vernoiî ,  tir.  du  droit  d'aînefle ,  chap.  1*  de  leurs  parens  ,  ou  autre  que  bon  leur  fêmblera ,  non 

  toutefois  d'aucun  Monastère.  D'où  s'enfuit ,  que  fi  la 

-  profeflîon  a  été  faite  après  l'âge  défini  par  l'Eglife  Se 

ARTICLE   C  C  X  L  1  X.  P*r 1'?*™?**  »  ]"  ™">u  :    obligations  &  les  , 

difpofîrions  de  bicnfair  à  caufe  de  leur  profeflîon ,  de- 

CE  que  nous  difoni  â  prefent  en  France  par  règle  vroient  être  entretenues  fuivant  ces  termes ,  &  difptJL 
certaine  Se  indubitable,  contre  la  difpofition  du  tttnt  de  bien f dit  à  c*mfe  dtcttle ;  &  que  ces  mois  ,  mn 
Droit  Romain,  A»ih.  ingrejft ,  Cad.  de  ftertf.  Ecc/tf.  taure  fais  d'uuenn  Monaflere ,  contiennent  ,  non  une 
que  les  biens  des  Religieux*:  des  Religieufcs  ne  font  prohibition  générale ,  mais  une  difpofition  pénale ,  re- 
pas dédiez  au  monafterc  par  leur  entrée  en  Religion ,  îtreinteau  cas  de  la  profeflîon  précipitée.  Il  refte  main- 
Se  qu'après  leur  profeflîon  ils  ne  fuccedent  pas  à  leurs  tenant  d'examiner  comment  il  a  p'ûi  la  Cour  interpré- 
ta: ens,  ni  le  Monaflere  pour  eux  ,  n'étoit  pas  bien  cra-  ter  Se  tempérer  l'Ordonnance.  Le  même  Thcvcneau 
bli  dn  temps  de  Fabcr ,  qui  vivoit  fous  le  règne  de  Phi-  dit  avoir  été  déterminé  par  les  Arrcfts  ,  que  les  Relu 
lippe  de  Valois,  au  quatorzième  ficelé,  comme  il  fe  gicuxcV  Rcligieuics  faifant  profcflîcn  ne  peuvent  en 
peut  recueillir  de  fa  doctrine  ,  *ddic~l.  Antb.  ingreffi ,  aucune  façon  tefter  au  profit  du  M.»naftcrc.  Il  cil  bien 
r>  *d§.  fi  <tuu  ahçiIUi  ,  Injht.de  iegat.  Et  du  temps  de  â  propos  &  tres-jufte,  avec  Btodcau,  d'ajourer,  e«# 
Charles  VI.  I  Abbcflc  &  les  Religieufcs  de  Ponroifé  nntre  Momtfttrtdt  l'Ordre  :  mais  remarquer  que  l'un  & 
nièrent  la  Coutume  être  en  France .  que  les  perfonnes  l'autre  ne  parlent  que  des  difpoficions  des  Religieux  6e 
Religieufcs  fuflènt  incapables  de  fucceder ,  dit  l'Au-  Rcligieuics. 

tcur  du  grand  Coùturoicr,  liv.  j.  ch-ip.  11.  $.  Afin  nn'it      Le  premier  des  Arrcrtscft  du  10.  Février  1603.  rçci- 

foit  dit  cf-  fententie',  çfc.  mais  l'ufage  commençoit  â  té  par  M.  Servin  ,  vol.  1.  Arreft  1.  pag.  19.  En  icc!ui  la 

s'ctab'ir.  Car  M.izucr  ,  qui  a  vécu  peu  après ,  tit.  des  Cour  a  jugé  nul  Se  de  nul  effet  6e  valeur  le  teflament  de 

fucceflions  ,  nomb.  10.  dit,  que  pat  la  Coutume  gc-  frere  Fabien,  pauvre  fiere  de  l'Ordre  des  Capucins, 

neralcdu  Royaume  les  Monalteres  ne  fuccedentpoint  novice  air  Convcnt  d'Orléans  ,  dit  au  ficelé  Philippe 

«b  iutcfiàtte  ,  Si  que  par  l'entrée  &  par  la  profellion  il  le  Mercier ,  par  lequel  avant  que  de  faire  fa  profeflîon , 

ne  fe  fait  point  de  tacite  dedicarion  des  biens  ,  ains  après  un  legs  de  trente  ccus ,  il  donne  le  refte  de  tous 

que  les  biens  de  celui  qui  fe  rend  Religieux  accroiftcnc  fes  biens  meubles  &  immeubles  pour  le  bâtiment  de 

aux  autres  héritiers  :  Se  ainfi  Beneebïl.  (  qui  a  érrit  de-  l'Eglife  &  Convent  des  Capucins  d'Angers.  Ainfi  juge 

puis  Mazucr ,  qu'il  cite  )  ndc*p.  Ramntins ,  verte  ,  <$•  parce  que  qui  donne  tout  ne  donne  rien  ,  &  qu'il  n'a- 

mxtrem ,  muu.  1 10.  dir  qu'eu  ce  Royaume  de  temps  voit  pas  les  vingr  ans  accomplis  que  requiert  notte 

immémorial  il  aéré  gardé  que  Rtligiefi  nnnujnnm  fuit  Coûcume,  par  laquelle  fes  biens  étoient  régis. 
*b  tnteflato  fueceflèrunt  féwemibmt ,  ni  en  ligne  directe ,       Autre  Arreft  du  17.  Août  1605.  par  lequel  un  pareil 

ni  en  la  collatérale  :  d'où  il  s'enfuit  que  par  leur  opi-  teflament  de  frere  Bai  thcîcmy  Durant ,  Religieux  no- 

nion  ils  pouvoient  être  inftituez  héritiers.  Mais  /th.  viceenlaChartreufede  Grenoble  ,  fur  le  point  de  (à 

Ga/Ii  ,  e/ndfl.  1 11.  qui  eft  de  l'an  1487.  fur  la  fin  du  mê-  profeflîon  ,  fut  deebré  nul. 

me  ficelé  ,  dit  fans  diflinecion  que  Retigiefi  Htm  fmtet-      Autre  prononcé  en  robes  rouges  le  j .  Septembre  \6\%. 

dmm  in  P*tna  ConfuttudimcrU.  Et  telle  eft  la  difpofî-  en  pays  de  droit  écrit  ,  par  lequel  le  teflament  de  frere 

tiou  de  noue  Coutume  en  cet  art.  149.  par  lequel  les  Antoine  Scaron ,  fils  de  famille,  ayant  pere  &  mete, 

Rc  igieux.  Se  Religieufcs  ne  fuccedent  point ,  ncin-  majeur  de  trente  ans  ,  Religieux  novice  en  la  même 

moins  de  ce  qui  "leur  feroit  échu  avant  la  profeflîon  CharTrcufc  ,  fait  ttois  jours  avant  la  profeffion  hors  le 

peuvent  difpofer  fuivant  la  Coutume  des  donations  s  le  Monaflere  en  une  maifon  libre ,  contenant  la  donation 

fommaire  de  laquelle  confïfte ,  en  ce  que  celui  qui  eft  en  de  tous  fes  biens  au  Convcnt  des  Chant  eux  de  Lyon , 

âge  compétent  de  donner,  foit  qu'il  ait  des  enfans ,  à  la  refer  e  de  la  joiiilTânee  au  profit  de  fes  pere  Si 

ou  qu'il  n'en  ait  point ,  a  la  faculté  de  donner  tous  fes  mere ,  aufquels  il  ne  lailTa  de  légitime  en  propriété ,  fut 

meubles  à  perpétuité  Se  en  pleine  propriété  ;  Se  quand  déclaré  nul. 

il  n'a  point  d'enf.ins  tous  tes  acquêts  &  te  tiers*  de  fes      Antre  du  5.  Février  t£i<>.  par  lequel  en  la  Crûtnme 

piopres  suffi  1  perpétuité ,  Se  en  pleine  propriété ,  à  de  Troyes ,  la  donation  de  11000.  livres ,  faite  par  un 

qui  bon  lui  fcmblera,  dit  l'art,  jn.  de  la  Coutume.  Er  mineur  âgé  déplus  de  vingt  Se  un  ans,  aux  Chartreux 

qu-ui.  i  l'âge  requis  pour  donner,  par  intet  pretation  de  Touioufc,  la  veille  de  fa  profeflîon,  fut  declatée 

prifê  de  l'arc  444- il  lufEt  d'avoir  quatorze  ans  acrom-  nulle. 

plis  pour  les  me i  btcs,  &  vingt  ans  accomplis  pour  le»      Autre  du  6.  Février  16 10.  par  lequel  la  Cour  a  infirmé 

immeubles.  On  demande  fi  de  ces  mots,  e»  dtffiftr  ,  le  legs  de  1000.  livrés  fait  par  un  novice  du  Convcnt 

art  149.  Se  de  ces  mots ,  i  au*  but  lui  ftmbler»  ,  art.  de  Blois ,  pour  employer  au  bâtiment  du  Convent  des 

jn  l'on  peut  inferer  que  L*  perfonne  qui  fê  propofe  Capncinsde  Chaftellerjur  ,  bien  que  majeur  Se  riche 

d'entrer  en  Religion  ,  peut ,  ou  avant  qu'avoir  pris  de  30000.  livres. 

l'habit  par  contrat ,  ou  depuis  la  prife  de  l'habit  par      Tous  les  Arrcfls ,  outre  les  motifs  particuliers ,  font 

teftament,  donnetau  Monaflere  dans  lequel  elle  vent  infirmai  ifs  des  difpofîrions  des  Religieux  novices  por- 

eimer,  ce  que  la  Coutume  lui  petmet  de  donner  en  tant  l'habit,  faites  avant  leur  profeflîon  ,  fondez  prin- 

meiiblcs  Se  in-jncubles.  cipalcmcnr  furies  exemples  des  mineurs  ,  des  écoliers 

Brodeaii ,  fsr  le  recueil  de  M.  Louer ,  C.  8.  dit  que  Se  des  malades  ,  qui  ne  peuvent  rien  donner  i  leurs 

par  règle  &  maxime  générale,  un  Religieux  ,  foie  ma-  tuteurs,  leurs  pédagogues  Se  leurs  Médecins-,  parce 

jeur    foit  mineur  ,  ne  peut  fur  le  point  de  fa  profef-  que  leurs  perf ormes ,  leurs  vies,  ou  leurs  biens  font 

fion  .  ni  auparavant,  donner,  ni  léguer  aucune  chofe  en  la  puifTtnce  de  ces  perfonnes- là.  C'eft  pourquoy  la 

au  Monafterc  où  il  fait  profeflîon,  directement  ,ni  in-  Cour  a  auflî  bien  infirmé  le  legs  de  tooo.  livres  fait 

directement  j  c'eft-à-dire  ,  i  autre  Monafterc  du  même  par  uh  novice  majeur  ,  riche  de  30000  liv.  comme 
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un  autte  Icçs  de  uooo.  livres  ,  &  les  donations  de  tout 
les  biens ,  fans  diftinciion  de  majeurs  &  de  mineurs , 
•Si  n'a  point  reduirlesdifpoûtions  à  ce  que  les  Coutu- 
mes permettent  de  donner  :  parce  que  les  novices  por- 
•tant  l'habit  font  en  la  PuifTance  des  Supérieurs  regu- 
liets  pendant  qu'ils  refidenr  au  Monaftere ,  &  toujours 
il  y  a  lieu  de  préûumcr  pour  la  fuggeftion  Se  pour  l'in- 
duction. 

Mais  il  n'y  a  point  d'Arreft  par  lequel  la  Cour  ait 
déclaré  uulle ,  &  infirmé  une  donation  faite  entre  vifs 
par  une  petfbruic  majeure ,  héritière  de  pere  &  de 
mete  ,  &  qui  n'a  point  deiifans ,  de  ce  que  la  Coutu- 
me lui  permet  de  donnera  un  Monaftere,  auquel  eile 
■n'a  point-entré,  n'a  pris  l'habit,  ni  commencé  le  no- 
viciat. Car  avant  la  prilê  de  l'habit  >  quand  les  feculiers 
majeurs  ont  des  mouvement  de  dévotion  &  de  Reli- 
gion, ils  peuvent,  en  quittant  le  monde,  avoir  aulK 
des  mouvemens  de  charité ,  Se  donner  aux  Monaftercs 
•efqucls  ils  ont  intention  d'entrer ,  ou  à"  d'autres  ,  non 
pas  tous  leurs  biens ,  mais  ce  que  la  Coûntme  leur  per- 
met de  donner.  Le  Concile  de  Trente  ,  Sejfi  »t.  de 
refermât,  cap.  16.  déclare  nul'e  toute  renonciation  Se 
obligation  faire  avant  la  profeffion ,  bien  que  validée 
de  ferment,  Se  encore  qu'elle foit  faite  in f*vtrem pi* 
c*nf*.  Meilleurs  les  Cardinaux  de  la  Congrégation  fur 
ces  mots ,  Ame  tbltgdtit  «nie*  frfl*  ,  ont  déclaré  que 
ce  terme ,  Autea ,  regarde  &  eft  relatif  au  temps ,  qmtd 
ftqmmtum  efl  mgreffum  ;  partant  que  v*lid*  eft  den*tit 
fdfta  *ntefufci pttonem  habit  us.  Auffi  jafques  A-prefcnC 
n'a  t-il  tien  été  pratiqué ,  ni  jugé  au  contraire. 


ART.  CCXLIX.  &  CCCCXLIV. 

T"  T  N  frère  âgé  de  vingt  &  uns  an  ,  donne  â  fa  feeur, 
\j  qui  enrroir  au  Convent  des  Carmélites,  la  fomnie 
de  1500.  livres ,  Si  s'oblige ,  pour  fa  penfion  viagère  , 
au  payement  de  150.  livres  par  an ,  Se  à  ce  moyen  tous 
les  biens  paternels  Se  marcrncls  demeurent  au  frerc. 
La  feeur  entre  en  Religion,  commence  Se  continue 
fon  noviciat  pendant  plus  de  dix  mois  ,  8c  un  mois  de- 
vant que  le  terme  de  la  profeffion  échût ,  le  frère  ob- 
tient lettres  pour  être  reftitué  contte  ce  contrat ,  fon- 
dées fur  la  lefion.  L'habit  pris ,  le  noviciat  fi  avancé , 
&  U  faveur  de  la  Religion  l'emportèrent  ,  &  par  Sen- 
tence du  t;.  Août  162;.  les  parties  furent  miles  hors 
de  Cour  Se  de  procès  en  l'inlUncc  de  lettres,  &  le 
contrat  en-retenu.  Auffi  qu'en  vendition  Se  ceflion  de 
droits  univerfêls ,  il  n'y  a  pas  de  lieu  à  U  reftitution 
ions  prttcxte  ae  leiion. 

ARTICLE  CCL. 
Les  enfons  dm  fuini. 

LA  Jurifprudenee  Romaine,  en  la  Langue  Latine 
très  copieufe ,  a  trois  termes  pour  fignificr  Se  nom- 
mer les  hoirs  ifliis  de  notre  chair ,  Filii  ,  Liberi ,  Po~ 
fieri.  Cattifiratus ,  m  t.  tiberermm  ,4.1.  Dig.  de  verb.fign. 
dit  ,  filii  appellattene  fitfe  &  nettetés  Acctfi  multiferiAm 
flncere  :  ainfi  PauIui  ,  filii  AffelUtione  «muet  Itbertt  m. 
tethgimns ,  /.  filii ,  Dig.  etd.  Et  ainfi  AffellAtitne  filii 
videtur  nef  et  Comprehendi  ,  dit /mltAuus  ,  Ljufi*,  Dig. 
eod.  Ce  qui  a  lieu  en  la  difpoficion  de  la  Loy  Sacro- 
fanElt,  Dig.de  ruunupt.l.fshnm  h*bet  ,  Dig.*dSC. 
Mactdon.  T.  fi  filins  ,  $.  mn.  Dig.  etd.  Et  en  la  difoofi- 
tion  de  l'homme ,  /•  *xor ,  %■  etnembin*  ,  Dit.  delegAt. 
3.  mais  par  interprétation  ,  qmtties  eodem  vel  nAturnlis 
jietAtis ,  vel  tbJervAnti*  ,  tbfeqnii ,  fnccejfienis  ratio  fnb- 
tfi,  dit  AtciM.  Adt.plii ,  /  luft*,  Dig.  de  verbtr :  figmf. 

Ftmer.  étd l.  tibertrmm ,  Dig.  etd.  C'eft  ce  que  M.  Cu- 
jas  a  dit  ad  diElam  t.  pli*,  ex  fententi* ,  Aut  prtfmmp- 
titne  vttuntAtit  defuntli ,  vel  ex  mente  legnm.  Et  ainfi 
tutttrum  *pftU«tt«  *d  nepttet  txtenditnr ,  l.  ndttrnm , 
Dig.  de  verber.  figmf.  Virgil.  j.  v£neid  Etn«ti  n*ta- 
ri.'!*,  &  qui  »*fcent*r  *b  iitii.  Mais  ccfTant  cette  inter- 
prétation favorable ,  puifee  de  1a  nature ,  ou  autres 
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confédérations  d'équité ,  s 'arrêtant  à  la  véritable  figni- 
ficarion  du  mot ,  fi  quelqu'un  par  fon  teftament  fifiis 
tMttret  dêdtrit ,  tu  in  l.  fi  e/uis ,  Dig.  de  tejfum.  tut.  fi 
filtgs  dixit ,  non  eontinebamitr  nepttet  ;  Aliter  enim  filii  , 
Aliter  nepttet  ApftUAnttr ,  dit  Ujpicn  inLqnid.  fi  ntpo. 
tet ,  Dig.  e*d.  fpecialement  s'il  falloir  bleûcr  un  privi- 
lège. Car  les  vétérans ,  foldats  congédiez  ,  étoienc 
exempts  des  rutetes  ,  finon  qu'ils  fuffent  nommez  tu- 
teurs aux  fils  de  leurs  compagnons  d'armes ,  /.  x.  Ctd. 
de  excnfAt.  vettrAn.  Mais  en 'ce  cas  filitrum  *pptUAtt»ne 
ntn  ventant  nepttet ,  I.  fed  &  militet ,  Dig.  de  excnfAt. 
tntar.  Ce  lieu  eft  plus  amplement  traite  par  Anttn. 
CrAbieU.  lib.  6.  ctnclnf.  lit.  t.  de  verbtr.  fignific.  conclut". 
1.  fUitrmm  ApptU*m»t  nepttet  ctmintntnr  ;  où  le  lecteur 
peut  voir  les  ampliations,  limitations  Se  fallcnccs  des 
Docteurs,  me  contentant  des  textes  du  Droit  ,  Se  de 
remarquer  que  notre  Coutume,  prenant  le  terme  de 
fils  ,  fille ,  fils  aîné ,  fille  aînée ,  en  leur  lignification 
grammaticale ,  pour  lever  tous  les  doutes ,  ajoute ,  «m 
leur  reprefentAtitn ,  art.  tu.  Se  autres. 

Le  mot ,  Liberi ,  a  une  fimple  lignification  i  ctrlibe- 
rorum  AppellAtitne  continent nr  ntn  tAutnm  qui  frnt  iupt- 
teftAtt ,  fid  «mnet  qui  fini  jxrit  fnnt  ,five  vh-ilit  .fivefce- 
minint  fexui  fine ,  exvt  fieminet  fextt  defetndentet  ,  die 
VlpiAn.inl.  ctgntfctre  ,  $.«».  Dit.  de  verb. fignific.  Mai« 
CAllijlrAtmi,  au  môme  titre,  Ma  l.  Iiberorum ,  plu» 
amplement  Se  clairement  dit ,  libtrorum  AppellAtitne  r> 
nepttet ,  f>  front  pote  t ,  cdteriqme  qui  ex  bu  defcendmnt , 
continent ur  ;  ce  que  Caius  entend  in  infinitnm  ,  /.  nnptU, 
Dig.  de  ritu  nnpt.  PahImi  toutefois  in  L  Jurifctnfultni , 
$.  fArentet ,  Dig.  degr*dib.  dit  qu'a  parler  proprement, 
liberi  nfqnt  *d  trinepttem  ,  ultr*  bot  ptfleritrei  vttAntmr. 
Néanmoins  ,  quant  à  la  révérence  Se  i  l'honneur  dix 
aux  paxens,  literti  r>  mltrA  mntfettm  Accifimni  ,i.fed 
fi  hic  legty  $.  libertt,  Dig.  de  m  jntvtc.  C'eft  pour- 
quoy  quand  CAlli/h-Atmi ,  m  l.fidttAli ,  Dig.  fet.  mntr. 
&  VlfiAu.  inl.  j.  $.  libertt ,  Dig.  de  «dfign.ttbcrt.  &i» 
l.  mit.  Dig.  de  ftllicitAt.  ont  dit  qu'en  la  dit pofition  de 
l'homme  ,  AffelUtione  tibertrmm  veninnt  nepttet ,  c'é- 
toit  en  répondant  aux  queftions  qui  leur  étoienc  pro- 
pofees,  &non  pourreftrcindte  la  fignificationdu  rer- 
me.  Car  le  même  Ulpien ,  traitant  de  la  faveur  des  Dé- 
cririons ,  Se  de  leur  pofterité  pour  adoucir  leurs  peines, 
in  Lmtrit ,  $.léerot,  Dig.de  fttn.  dit  Itbertt  non  tn*. 
trnm  filitt  Accipimnt ,  fcd&tmnet  liber  os.  Ce  qui  eft  in- 
terprété par  Accurfc ,  nfq me  ad  fronepetem  ,  mt  su  /. 
Dtvt ,  Ctd.  de  qm*flitn.  en  haine  des  crimes  ,  Bartolc 
demeurant  d'accord  que  de  jure  ttmmmni ,  ce  terme 
comprend  tous  les  defeendans. 

Quant  au  terme ,  pofleri ,  l'Empereur  Caligula ,  qui 
vouloir  faire  financer  pour  le  droit  de  Bourgcoifie  Ro- 
maine qu'il  vendoit,  faifânt  la  recherche  de  ceux  qui 
étoient  defeendus  des  étrangers ,  dans  Suétone,  chap. 
3g.  Ntgtbat  jure  CitntAtem  RomAnAm  m  fur  pare  toi  , 
quorum  mAjoret  fibi  ptfierifqme  eam  impctrAjfent  ,  mfi 
filii  ejfent  ;  neqme  emm  intelligt  debere  ptflertt  uhr*  hune 
gradum.  Car  hors  certe  rigoureufe  recherche  ,  nous 
apprenons  de  Modeftinut  in  t.  4.  Dig.  de  jure  immunit. 
que  immunit  Atet  gêner Aliter  tribut*,  et  jurent  Adpojte. 
rtt  trAnlmiiterentur,  in  perfttuum fuccedentibms  durant 
(  en  la  ligne  mafculine.  /.  t.  §.  *lt.  Dig.  etd.  )  Auffi  avoir- 
il  dit  in  t.  qutdhit  verbit ,  $.  un.  Dig.  de  le  fat.  {.  pofte- 
rorum  AffelUtione  Itbertt  contineri  :  &  ainfil'fcmpcreur 
Juftinien,  Inflit.  quiteltAm.tmttr.^.ult.leaaclint.cun* 
Acmtifftmi ,  Ctd.  de  fideictm.  appelle  la  pofterité  ,  ceux 
qui  dépendent  api  es  l'arriere-ne  veu ,  comme  PauIui  , 
in  dida  t  Jnrifconfultui ,  S.  fArentet,  Dig.  de gradib. 
a  dit ,  mltrA  trinepttem  ptfteritrei  vtCAutur.  Cicert ,  de 
UAturA  detr.  lib.  Jt  ExfetAntnr  h*  fçtn*  *  liber  it ,  À  ne- 
fottbni ,  me  foflerit. 

Ceux  que  le  Droir  Romain  appelle  ftflertt ,  libertt , 
font  ceux  que  nous  difons  enfans,  qui  comprennent  les 
defeendans  de  l'un  &  l'autre  fexe  àTinfini  -,  c'eft  la  po- 
fterité, fpecialement  en  matière  de  fuccelTïon,  en  la- 
quelle le  mor ,  ftfterit*t ,  lignifie  les  defeendans ,  l.fci- 
mut  Anten  ,  Ctd.  de  inojf.  tefl*m.  t.  cnm  in  Antiquitribut  , 
Ctd.de  jure  de  liber.  Ce  qui  fervira  d'explication  pour 
le  terme,  enfons,  en  plufîeurs  articles  de  notre  Coû- 
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SUR  LÀ  COUTUME 


«une  ,  &  de  ces  mots ,  iiberit  txtftntibms ,  es  ait. 

*8j.&  lit. 


ARTICLE  CCL. 

!Ef  ^//j  a  entendre  ,  j*f  yî  tel  àon  efi  fait  an. 
dit  puîné  Je  [on  irait ,  qu'il  aurait  ordinaire- 
ment en  bienfait ,  a  le  tenir  par  héritage  du- 


D'ANJOU.  IJO 

des  Offices,  liv.  t.  chap.  9.  nomb.  Sf.  qui  ajoute 
que  même  s'il  clt  vendu ,  le  mari  fera  remplace  du 
prix  ,  nomb.  69.  Mais  quand  notisdifoits  que  les  cho- 
ies ainli  données  par  les  étrangers  entrent  en  la  com- 
munauté, cela  s'entend ,  linon  que  le  donneur  en  aie 
autrement  difpofé  par  l'acte  de  donation  ,  dit  ledit 
art.  146.  de  la  Coutume  de  Paris ,  par  lequel  il  a  pû 
donner  fous  telles  conditions  que  bon  lui  aura  (cmblé  > 
&  non  depuis  ,  i.  perfrila  ,  Cod\  de  denat.  qut  fui  mode, 
Ainfi  par  notre  Cothurne ,  art.  jtj.  fi  un  étranger  fait 


tant  le  manette  dudit  puîné  &  de  fa  femme  ,  d°«  «  quelque  héritage  à  l'un  des  conjoints  ,  qui 

que  tel  don  [oit  réputé  leur  acquit .  ni  ladite  "  £  f«  ^r  ptfompiif ,  ou  lignagcr ,  cet  heri- 

4         .    •'     1        1         r    1  i-       r  it  tJgc>  par  I  intention  de  la  Coutume,  n  entre  pis  cri 

femne  ny  peut  demander  que  fin  deuatre  ft  eUe  U  communauté ,  parce  qu'il  cft  dit  que  fi  le  donataire 


furvtt. 

CUjdC.  ad  /.  tut.  Cod,  dt  impôt.  lucrat.  defeript.  tti. 
11.  dit  que  tmerattvi  tittdi  funt ,  htreditat  ,  lega- 
tum  ,  fidchommijjnm  ,  denatto  caufa  mertis  ,  denatit  tn- 
trr  vrvoj ,  des  ,  donatit  prtpttr  nuptias.  La  donation  cft 
titre  particulier  lucratif,  &  la  choie  donnée ,  qui  ne 
nous  vient  pas  à  titre  univerfel  (bcccflîf  >  cft  un  acquêt. 
Outre  les  biens  féodaux ,  que  nos  anciens  François  te- 
noient du  Prince ,  ou  autre  Seigneur  par  bienfait,  ou 
1  certain  temps ,  Msrtnlf.  Ub.  a.  Far- 
j  auttes  héritages  que  IcsFran- 
termes  ,  m»  dt  hareditatt  pa- 
y  qstam  dt  cempareu*  ;  ce  Comparât  um ,  c'eft  l'ac- 


quêt ,  (ous  lequel  terme  viennent*:  font coroprifes les 
chofes  données ,  lefquclles  entrent  en  la  communauté 
d'entre  mari  &  femme ,  linon  que  la  Coutume  ,  ou  le 
donneur  en  donnant,  en  ayent autrement difpofé,  dit 
la  Coutume  de  Paris ,  arr.  146. 

Ainiî  au  regard  de  la  donation  faite  à  l'héritier  pré- 
fbmptif ,  notre  CoiVume  >  fins  diftinguer  entre  la  ligne 
collatérale  fie  la  directe  ,  difpofe  que  ce  qui  cft  donné 
d'héritage  fie  choies  immeubles  à  un  héritier  prefomp- 
tif  en  faveur  de  mariage  ,  ou  autrement,  eft  (on  pro- 

Ete  ,  fie  n'entre  point  eu  la  communauté  d'entre  lui  fie 
ifcmme,  art.  «t)  fie  arr.  dernier.  Mingonfur l'art,  jai. 
verts ,  acquit  1  &  conquit!  :  non  pas  parce  que  les  do- 
nataires font  héritiers  préfomptifs ,  mais  parce  qu'il 
cft  ainfi  ordonné  contre  la  nature  des  donations.  Ar- 
gfttr.  in  Conf.  Bru  an.  Art.  418.  pl.  i.num  S.  9.  10.  1 1. 
Et  notre  Coutume  a  eu  tel  égard  à  la  confervation  du 
propre  en  la  ligne  de  laquelle  il  eft  parti .  que  fi  le  pet  e, 
ou  le  frère  noble  donne  aucune  chofe  immeuble  à  Ion 
fils,  oiifere  puîné  noble,  encore  que  de  vérité  en  li- 
gne diicde  il  ne  (oit  pas  héritier ,  art.  118.  néanmoins 
tel  don ,  bien  que  fait  durant  fon  mariage ,  n'eft  pas 
repuré  acquêt ,  ains  lui  eft  tellement  propre  héritage  , 
que  la  femrrc  n'y  peut  rien  demander  que  fon  doii-in  c , 
fi  elle  lutvit  (on  mari  :  fie  ainfi  tout  le  traité  de  M.  Loiiet 
&  de  fon  Commentateur ,  litt.  A.  num.  x.  des  Auteurs 
qu'ils  citent,  fie  des  Arrefts  qu'ils  rapportent,  met- 
tant différence  entre  les  enfans  fie  les  héritiers  colate- 
f  aux ,  n'a  point  de  lieu  en  cette  Province  .  non  plus  que 
la  difpofirionde  l'art,  joi.de  la  Coutume  de  Paris,  fie 
autres  (èmblables. 
Optant  aux  étrangers ,  qui  fonttotis  ceux  defquels  les 


decedoit  (ans  hoirs  de  fa  chair,  le  don  retournera  en 
fa  ligne  »  de  quoy  la  rai  fon  eft  ,  que  c'eft  un  acquêt  fait 
avant  les  nôccs  ,  qui  n'entre  en  la  communauté ,  dit 
l'an.  511.  de  notre  Coutume.  A  l'exemple  de  la  doc 
de  la  fille  en  la  Jurifprudcnce  Romaine  >  laquelle  five 
prefttlitia  ,  five  adventttia  ,  proprium  eft  filial  potrimo- 
ttium ,  quand  même  elle  (croit  en  la  puilTânce  de  fon 
pere  ,  i.  4.  §.  trg» ,  Dig.  dt  miner.  I.  iC.  Dtg.  de  relig. 
d-  fmmpt.  I.  pater  f/iam ,  Dig.  adl.  Falcid.  t.  4.  Di£. 
de  ctllat.  fie  de  la  dot  donnée  par  un  étranger.  Paul. 
propoie  I  exemple  iul.fi  nuptura,  j.  1.  Dtg.  de  fnndo 
dot.  Ce  que  les  Romains  ont  écrit  de  la  dot ,  notre  Coû- 
tume  le  dit  en  ce  lieu  de  ce  qui  eft  donné  i  l'un  ou  l'au- 
tre des  conjoints  :  elle  parle  auffi  de  ce  qui  cft  donné 
a  tous  les  deux ,  dont  Mingon  dit  que  le  mari  ne  peut 
difpofer  que  de  fa  part  ,  l'autre  moitié  étant  acquife 
à  la  femme  avant  le  mariage ,  laquelle  par  confequenc 
n'a  entré  en  la  communauté.  Argemtr.  in  Conf.  Brut». 
e*d.  art.  418.  gl.  4»  Mais  fi  la  donation  étoit  faite  par 
l'étranger  pendant  le  mariage  à  l'un  ou  l'autre  des  con- 
joints ,  ce  feroit  un  acquêt  de  la  communauté  :  fie  ainfi 
quand  h  chofe  (éroit  donnée  aux  deux  conjoints,  dont 
par  confequenc  le  mati  pour  toit  difpofer ,  fuivant  l'art. 
189.  de  notre  Coutume. 


ARTICLE  CCL  II. 

■ 

Se  départira  pour  la  première  fois  noblement , 
Q-  à  toujours ,  mais  coùtumitrement. 

Tltitit ,  homme  de  condition  roturiete ,  iflu  de 
merc  noble ,  fie  Seigneur  de  plufieurs  héritages 
hommage*  toir.bci  en  tierce  foy ,  i  lui  échus  de  la 
fucceflion  de  fa  merc,  a  fut  vécu  fes  frères  fie  foturs , 
clt  decedé  fans  enfin  s ,  fie  a  laiû"é  pour  héritiers  en  Ii- 

f;ne  collatérale  les  enfans  de  fes  frères  fie  feeur  j ,  fie  en 
a  reprefentation  de  fon  frère  aîné  plufieurs  enfans. 
On  a  demandé  comment  le  partageront  lefdits  héritage* 
honnuagez  tombez  en  tierce  foy ,  tant  en  la  première 
divifion ,  qu'és  fubdivifions  i  faire  en  chaque  tetée  , 
en  laquelle  il  y  a  plufieurs  enfans.  Il  eft  certain  que 
tous  les  reprefenrans  fuccedent  in  fttrpes ,  fie  que  la 
reprefentation  du  frère  aîné  collectivement  aura  les 
deux  parts  de  ces  chofes  hommagées  tombées  en  tier- 


donataircs  ne  font  pas  héritiers  préfomptifs ,  les  cho-  ce  foy,  &  toutes  les  reprefenrations  des  poîncz  le 

fes  qu'ils  donnent ,  fous  quelque  prétexte  fie  caufe  que  tiers.  La  queftion  s'eft  prefentée  de  fçavoir  ,  fi  en  cha- 

cc  foit  pendant  le  mariage ,  fott  a  un  des  conjoints ,  foit  que  tetec ,  ou  reprefencation ,  ce  qui  leur  fera  échu 

à  tous  les  deux ,  foit  par  affection  commune  vers  eux ,  fer 


era  encore  partagé  aux  deux  parts  fie  au  tiers ,  com- 
nc  entre  nobles,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  114. 
en  ces  mots ,  y  **r*  pour  chacune  rtprtftntntitn  ,  Et 
pro  fjttttltbet  jtirpt ,  tutt  fttpitt ,  Nouvel  avantage  peur 
Caîn(  ;  c'tfi  i  ff  avoir ,  de  chacune  reprefentation  fe  fer* 
partage  par  lit  deux  parti  par  le  ttert.  Cet  article 
parle  de  la  fuccclîîon  d'un  oncle  noble ,  fur  lequel  Min- 
gon a  dit ,  fecusin  plebeit. 

L'aîné  diïoit ,  que  cette  note  lui  eft  échappée  par 
inadvertence ,  fie  qu'il  n'y  a  nulle  rai  fon  de  diverfité 
quant  aux  chofes  hommagées  tombées  en  tierce  foy  s 
qu'en  notre  Coutume  il  y  a  allez  d'articles  ,  qui  bicu 
qu'énoncez  pour  les  nobles ,  s'entendent  «e  le  prati- 
quent ,  tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturiers  , 
»4tT.  fuivant  l'avis  dudit' Chopin  «e  de  Lovfeau,  traité    comme  en  l'ait.  }oo.  verfic.  or  fi  en  plmi  large ,  r>f.  en 


ou  vers  l'un  d'eux ,  par  contideration  de  mérite ,  ou  fer- 
vices  ,  de  grâce ,  ou  par  faveur  ,  ces  chofes  entrent  en 
la  communauté ,  dit  D'Argcntrc  an  lieu  cy-delîus ,  mê- 
me  celles  qui  procéderont  de  la  libéralité  du  Prince , 
comme  tiennent  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice ,  chap. 
11.  nomb.  55.  fie  futvans ,  Toumet ,  fur  ledit  art.  146. 
de  la  Coutume  de  Paris .  fie  Brodcau ,  fur  le  recueil  de 
M.  Loiict ,  litt.  C.  num.  ij.  nonobftant  l'opinion  con- 
traire que  tient  Chopin  ,  de dom an.  lie.  j.  lit.  11.  uunt. 
!}.<#■<*  Çonftut.  Parif.  Itb.  t.  lit.  1.  dt  foctet.  etnjmg, 
num.  1  z.  fauf  pour  les  Offices  de  Judicature  doruKZ 
par  le  Roy  pcnd.mt  te  mariage .  qui  n'entrent  és  com- 
t,  difent  Tronçon Tournet  fur  ledit  art. 
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T»rt.  jit.  vtrfie.  dmfftl*  mari ,  rjVc  &  l'art,  «aj.  Et  qae 
deux  chofes  (ont  à  noter  en  notre  Coutume  j  l'une,  que 
reprefèntarion  t  lieu  en  toutes  fucceflions ,  foit  no- 
;blcs,  ou  roturières,  directes ,  ou  collatérales  ,  art. 

L'autre ,  que  les  choies  hommagées  tombées  en 
tierce  foy  fc  partagent  entre  les  roturiers  par  les  mê- 
mes règles ,  par  Icfquellesles  héritages  &  immeubles  le 
partagent  entre  nobles ,  Se  avec  pareil  avantage  pour 
t'aîhé ,  i  la  referve  du  préciput ,  art.  25t.  Et  pour  faire 
Toir  que  l'intention  de  la  Coutume  eft  de  donner  en  ce 
<as  les  deux  tiers ,  non  feulement  â  l'aîné  entre  rotu- 
riers, mais  aufli  1  l'aîné  en  chaque  reprefentation  lors 
de  la  fubdivifion ,  c'eft  qu'en  l'art.  *7v  traitant  du 
partage  d'entre  les  roturiers  ,  elle  dit ,  IdiuS ,  eu  <**- 
tre  t  a  qui  dffartiettdremt  les  deux  litrs.  Lequel  mot  , 
eu  Mutrt  ,  ne  Ce  peut  entendre ,  ou  vérifier ,  qu'en  la 
perfonne  de  celui  qui  reprelente  l'aîné  i  Se  le  même 
article  admettant  la  reprefen'ation  pour  les  puînez , 
il  fëroit  fins  apparence  de  ne  l'admettre  pas  pour  l'aî- 
né. Que  l'on  ne  révoque  point  en  doute  que  la  re- 

trefentation  de  l'aîné  ne  doive  prendre  avantage  fur 
1  reprefentation  des  puînez  au  premier  partage  gêne- 
rai dcfdits  biens  ;  d'où  s'enfuit  qu'en  la  fubdivifion  qui 
ic  fera  entre  le«  cohéritiers  de  chaque  têtée  ,  ou  re- 
prefentation d'icelle  ,  l'aîné  doit  prendre  fon  avanta- 
ge -,  parce  que  cette  fubdivifion  eft  auffi-bien  un  par- 
rage  entre  cohéritiers  comme  la  première  divifion ,  la- 
quelle eft  un  préparatoire  neceffaire  pour  parvenir  à 
la  féconde  :  &  fi  au  premier  partage  tous  les  enfans 
ée  l'aine  font  fondez  a  avoir  un  avantage  ,  l'aîné  d'en- 
tre eux  le  doit  avoir  de  même  en  la  fubdivifion  ;  parce 
qu'au  premier  partage  ils  ne  font  fondez  en  cet  avanta- 
ge que  comme  représentant  leur  pere  ,  au  lieu  qu'en  la 
ubdivifion  ils  partagent  de  leur  chef.  Or  l'avantage 

S lu'ils  ont  au  premier  partage  leur  cOmpere  à  tous  en- 
emble  collectivement ,  &  loiiiflënt  tantaînez  que  puî- 
oez  du  droit  d'aîneflè.  Que  fi  la  fubdivifion  des  deux 
tiers  Ce  venoit  â  faire  entre  eux  également,  ilarrive- 
roit  que  celui  qui  eft  l'a  iné ,  tant  au  pamgc  gênerai, 
qu'en  leur  partage  particulier ,  n'auroit  aucun  avan- 
tage pour  fon  droit  d'aîneflë. 

Les  puînez  rc  'ondoient  que  la  difpofirion  de  l'art. 
114.  de  notre  Coutume  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes nobles  ,  qui  a  toujours  nuis ,  en  fucceflions  no- 
bles ,  font  fondez  de  partager  noblement ,  tant  es  pre- 
mières diviftons  ,  que  fubdivifions  ,  Se  autres  divifions 
Suivantes  ;  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  entre  perfonnes  ro- 
turières ,  ifluësde  nobles ,  ou  leur  fuccedant ,  qui  ne 
partagent  que  pour  la  première  fois  noblement,  &  À 
toûjtmn.mdfS  ceâtumterememt ,  dit  l'art,  iji.  lefquels 
mots ,  à  toùf«mri-m*i$ ,  comprennent  tout  ce  qui  fera 
poftericur  au  premier  partage  ;  parce  que  ce  droit 
exorbitant  de  partager  noblement  la  fucccflîon  d'une 
perfonne  qui  a  dérogé  à  nobleflë ,  prime  dit*  ceu/u- 
mitur,  à  l'exemple  de  toutes  les  deftinanons  ou  fictions. 
Quant  à  ce  que  l'on  objecte  des  art.  joo.  jzi.  qu'il 
y  a  des  difpofitions  en  notre  Coutume  pour  les  per- 
fonnes nobles ,  qui  fe  communiquent  aux  roturiers. 
Lai 
eft. 


î 


reponfe  eft,  que  cela  procède  quand  la  matière  v 
difpofce ,  Se  non  en  un  cas  odieux  ,  ennemi  de  l'é- 


galité ,  que  notre  Coutume  a  voulu  être  cardée  en  ma- 
tière de  fucceflions  entre  les  roturiers ,  Tôt  s  au  cas  de 
J'arr.  ijt.  Se  de  l'art.  155.  qui  font  cas  fpecieux ,  non 
extenfiblcs.  Ne  fërt  de  dire  que  l'aîné  n'aura  aucun 
avantage  pour  fon  droit  d'aînefle  :  car  aiuH  n'en  doit-il 
point  régulièrement  avoir ,  puifqu'il  eft  roturier ,  Se 
doit  le  contenter  de  celui  qu  il  a  pris  avec  les  frères  Se 
iffurs  fur  leurs  cohéritiers ,  Se  d'y  participer  également 
avec  eux.  Que  d'ailleurs  il  ne  fe  peut  pas  dire  que  leur 
fubdivifion  foir  l'exécution  de  la  première  ,  parce  que 
la  première  eft  entière  Se  parfaite  en  foy  Se  de  foy  ;  celle 
qui  eft  i  faire  entre  eux  eft  un  fécond  partage ,  qui  ne 
peut  être  compris  (bus  ces  mors  de  l'art.  151.  peur  U 
première  feii  puifqu'en  vérité  c'en  eft  une  féconde ,  qui 
ne  fe  fait  plus  avec  les  autres  héritiers  collatéraux  avec 
lefquels  la  prcmicrrt'eft  faite ,  Se  en  faut  déformais 
faire  de  coûrumicrcs-  Que  ce  que  l'on  dit ,  que  la  re- 
prefentation a  lieu  infiniment ,  cela  eft  toujours  vray 


quant  aux  partages ,  Se  non  toujours  quant  aux  avan- 
tages,  &  que  M.  Tiraqueau  traitant  cette  mitierc  dit 
partage  avantageux  entre  les  reprelëntans  ,  trdtl.  de 
jure  primigen.  qutfi.  41.  il  la  propofe  entre  nobles. 

Pour  refolution ,  il  y  a  bien  différence  entre  les 
perfonnes  Se  les  chofes.  Notre  art.  151.  regarde  la  per- 
fonne noble ,  la  fuccelfion  de  laquelle  comprend  ,  ou 
peut  comprendre  des  héritages  féodaux  Se  cenfifs,  de» 
conftirutions  de  rente ,  des  acquêts  d'héritages ,  Se  des 
meubles.  Sur  quoy  il  y  a  de  grands  avantages  pour  l'aî- 
né .  qui  les  prend  par  le  rcfpcét  que  l'on  a  à  la  per- 
fonne decedée  ,  fans  confideration  de  la  qualité  des 
biens.  C'eft  pourquoy  quand  cette  fuecc/fion  a  vient  à 
perfonne  de  condition  roturière  ,  il  faut  prendre  ces 
mots ,  peur  U  première  fou  t  en  leur  étroite  lignification, 
pour  la  première  diviiion,  fans  les  porter  ni  aux  fub- 
divifions par  les  tétées ,  ni  aux  diviftons  fui  van  te  s.  Et 
cela  doit  demeurer  confiant ,  quand  nous  ne  regardons 
que  certe  perfonne  noble ,  Se  pour  partager  fon  bien  , 
comme  une  fucccflîon  noble.  Mais  après  ce  cas  du  par- 
tage noble  ,  il  faut  déformais  confiderer  les  chofes  és 
fubdivifions  Se  diviftons  fuivantes,  &  dire  qu'il  faut  en- 
tre les  neveux  de  Titius  partager  fes  biens  coûtumie- 
rcment ,  c'eft- à-dire ,  comme  ils  doivent  être  partagez 
entre  coùtumiers ,  eu  égard  à  la  qualité  dcfdits  biens. 
Partant,  &  en  la  première  divifion  ,  Secs  fubdivifions, 
il  faur  divifer,  Se  fubdivifer  aux  deux  parts  6c  au  tiers 
les  hetitages  hommagez  tombez  en  tierce  foy  -t  non  pas 
parce  qu'ils  ont  parti  d'une  perfonne  noble ,  non  pas 
parce  que  de  cette  perfonne  noble  'As  ont  paffé  4  une 
perfonne  roturière  >  étant  vray  que  les  perfonnes  ne 
leur  ont  rien  imprimé  de  leur  qualité  ;  mais  parce  que 
ce  font  hetitages  hommagez  tombez  en  tierce  foy ,  que 
la  Coutume  veut  être  ainfi  partagez ,  art.  15  (. 


ARTICLE  CCLIII. 
L'homme  annoblit  les  fe  trime  &  enfans. 

Si  les  ftccrlfîons  de  Meffîturslet  Officiers  des  Cour* 
Souveraines  doivent  être  noblement  partagées 
entre  leurs  enfans  e  n  Anjou. 

C'Eft  ,  i  mon  avis ,  des  Rwruins  que  nous  devons 
emprunter  lesdifeours  de  la  nobleflë  ,  de  laquelle, 
après  les  amples  traitez  des  grands  perfonnages  qui  en 
ont  écrit ,  ic  parlerai  fommairement ,  pour  un  prépa- 
ratoire i  J'cclairciflcment  de  notre  queftion.  Entre  eux 
le  premier  degré  pour  arriver  à  la  noble  (Te ,  fut  l'ingé- 
nuité d'aucuns  de  ceux  qui  fe  jetrerent  dans  les  troupes 
de  Romulus  ,  de  la  plupart  dcfquels  on  ignorait  le 
pays  Se  la  condition  ;  c'eft  i  fçavoir  ,  d'être  defeendus 
de  perfonnes  libres  de  cenc  liberté  naturelle  qui  a  pré- 
cédé le  droit  des  gens  ,  par  lequel  l'efdavage  fut  in- 
troduit ;  Pmbi.  Dectus,  homme  plébéien ,  dpmd  Livium, 
Itb.  10.  decad.  1.  parlant  contre  l'état  de  la  nobleflë  au 
peuple  ,  An  unquam  ,  dit-  il ,  faudo  audiftts  ,  Patriciot 
efle  fdllûS  y  ntn  de  cala  demijji,  ,  ftd  cjui  pdtrem  ciere  , 
avumque  fojftut  yideft,  mibil  ultra  qudm  ingenuet.  Le 
fécond  degré  qui  annobliflbit  fut  la  dignité  de  l'Offi- 
cier ,  ifTu  de  perfonnes  non  nobles ,  la  nobleflë  duquel 
paflbir  déformais  à  fes  enfans  Si  defeendans  d'eux  , 
etiem  ultra  prtuepetes  :  car  ce  que  la  glofe  dit  dd  l.  li- 
ber»/ y  Dig.  de  Seneter.  Mit.  DiVc ,  Ctd.  de  qmtflton.  *d 
1. 1.  Cod.  de  dtgnitdt.  hb.  11.  ne  fè  doit  pas  entendre 
que  la  nobleflë  du  fang  une  fois  acqnife  ne  paflë  point 
les  arrière- neveux  ,  mais  en  haine  des  crimes  ,que  le 
privilège  concédé  aux  nobles  pour  l'adoucifTement  des 
peines  ne  defeend  pas  au-delà  des  arrière  •  neveux ,  dd 
trintftem  ,  çjr  po/teritret.  Mais  toute  dignité  n'anno- 
bliflbir  pas,  ains  les  Charges  qu'ils  appelloient  Aidjo- 
ret  Mdgiftrdtus  ,  depuis  que  les  Plébéiens  eurent  em- 
porté de  l'Ordonnance  du  peuple  qu'ils  y  pouvoient 
parvenir -,  ce  qui  arriva*»*»  J87.  db  urbe  cend.  &  lors 
mencerent  i  feoir  és  Chaires  Currules.  Api ès  quoy 
qurécoient  des  anciennes  races  des  Sénateurs  é-a- 

blis 


- 
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Tullns  Hoftuius ,  fie  Tarqninius   étoient  non  feulement  llluftres ,  maïs  au-defius  des  II. 


Wis  par  Romula»  ,  » 

Pitfcuî ,  &  fuppléées  par  Brutus  de  l'Ordre des  Che-  luftics.  Alitât.  Itb.  3.  Difpunft.  cap.  e,  &  ad  l.fpecïe- 
Valicrs,  qui  furent  dit»  CtmfcrtfH ,  pour  être  difiin-  fr> ,  Dtg.devnber.  flgmpcat.  Nnfanam  frobart  ,  die- 
guez  d'avec  Ici  autre»  ,  il*  s'appelloienc  toujours/*-  il  >  '*  digmtatum  erdtne  SuperUlnfirei  efe ,  neceam  di. 
triât ,  les  autre»  annoblis  par  les  grandes  Magiftratu-  ilieuem  fuit  latiuam  efe.  Spéculât,  lib.  1.  tu.  de  jurtf. 
res,  fie  leurs  defeendans  :  &  on  les  noramoit  nevot  bomt-  dtU.emu.jud.  à  mon  avis ,  eu  a  ufé  le  premier,  fie  après 
*ts  i  parce  que  leurs  majeurs  n'avoient  pas  été  Magi-  lu»  Jafon  ,  &  autres  Modernes ,  ad  l.i.  Dig.  de  effic. 
flrats ,  dit  Heteman.  in  3.  Ci  en»*.  Vemnam  :  fie  ils    tjut  eni  mand.  efl  furifd.  où  de  vérité  Accut  f.  Cyn.  G  jrt. 

n'en  parlent  point.  Chaflan.  in  Catal.  gler.  munjt.  7. 
parte  1.  cenflder.  ne  veut  pas  infifter  li  c'eft  un  degré 
ou  non.  Mais  fî  nous  n'avons  le  terme  Suptritluflret  , 
qu'Alciat  n'eftime  pas  Latin ,  nous  avons  la  choie  au 
temps  de  Juftinien  ,  $.  in  frmnut ,  InftitMt.  de  injnr.  t. 
cet ,  $.fuptr ,  Cod.  di  h  fur.  l.ft  tjuanda  ;  Cod.  de  np* 
ptiUt.  Cujac.  adL  ult.  Cod.de  dtgntt.  Itb.  ri.  dit  qu'en- 
tre les  llluftres  les  uns  étoient  majnet ,  alti  mtneret  ; 
fie  pour  exemple  il  dit ,  Prafellut  Pr Mette  majer  efl 
Magiflre  officierum ,  l'Empereur  Zeno  ,  tu  /.  mit.  Cod, 


aflfèctoient  d'être  appeliez  nebilet ,  de  ce  que  ntbilem 
antitfnt  prt  nets  penchant ,  dit  Fcftui ,  &  difoienr  s'être 
fait  connoître  par  leurs  vertus  &  mérites ,  fie  avoir  été 
par  le  peuple  eftimez  dignes  d'arriver  aux  grandes 
Charges.  Sur  quoy  Nonius  dit  que  nebile  addigmta- 
tem  gentrit  refertnr ,  C terre  tptflol.  ad  Attic  lib.  1.  tfifl. 
x.  Tnet  famtîtaret ,  nebilet  hem  tue  s.  Les  Commenta- 
teurs dilenr  qu'il  entend  parler  de  Quint.  Horrcnf. 
homme  Plébéien  ,  fait  ConfuI  mm  384.  ab  urbt  tend. 
Le  même  ,  lib.  1.  tfifl.  ad  Lentnl.  appelle  Lent u! us , 
aui  avoir  été  ConfuI ,  Si  qui  lors  étoit  Proconful ,  **- 


ro  ojpciorum  , 

*bi  ~Seuat.  vtl  Clartf.  dit  ,*  lUnflrigimn  Vrbtcaria  Pr*- 
,  fie  cônfciïè ,  quant  i  lui ,  qu'il  fetiura  ,  Si  l'Empereur  Juftinien,  Nov.  de appellat.  <jr 
Sous  les  Empereurs  il  y  a  eu  des  nou-   i-tra  <jue  ttmp.  pa:l»nr  de  la  Charge  du  Préfet  du  Pre- 


étoit  nevHi 
vcautczfie, 

car  non  feulement  les  Patriciens  &  les  Sénateurs  étoient 
nobles  ,  non  feulement  ceux  d'entre  les  Chevaliers  Se 
autres  citoyens  appeliez  aux  Charges  de  ConfuI ,  Pré- 
fet du  Prétoire  ,  Préfet  de  la  ville ,  Prêteur ,  Prefi- 
dent  de  Province  >  Proconful  étoienc  nobles  >  mais  en- 
core plufîeurs  autres  Officiers  de  la  maifon  &  fuite  du 
Prince  fie  des  armées  -,  &  même  des  particuliers ,  fans 
aucune  dignité  précédente ,  étoient  annoblis  par  let- 
'  très  &  brevets  ,  ptr  Cedtaltet ,  Se  s'appelloient  Ho- 
ttorati ,  Honerarti.  En  ce  temps-là  comme  l'ambition 
croiffbir ,  les  Charges  multiplioient  &  les  faveurs ,  fat 
introduite  la  diftrioutibn  des  nobles  en  trois  claffès  \ 
y//#/rr«,au,premier ordre  -,  SpefUbilet ,  au  fécond;  CU- 
rtjpmî  y  %u  troilicme  i  &  en  ce  rang  ils  font  nommez 
par  les  Empereurs  Ctétitm.  ralenti».  II.  r>  Theedef. 
7.  f .  Cod.  de  fpertuL  encore  que  Hener.  c>  ArcetdtL 
i.Ced.  de  Prtterib.  lib.  11.  nomment  les  CUilGues 
avant  les  Speâables  ,  lequel  terme  de  ClariiGmeéroir 
en  la  grande  antiquité  la  feule  &  vraye  qualité  que 
l'on  donnoit  aux  nobles  ,  Cieerehb.  1.  épifl.  ad  Lentnl. 
tp.  8.  appelle  Pompée  Hetmnem  Clnrtjfrmnm ,  Se  ainfî 
Vlpinn.  jufqucs  au  temps  de  l'Empereur  Alexandre ,  m 
I.  fmmin* ,  Dig.  de  Sauter.  Se  i  bien  confîderer  ce  qu'il 
dit  in  £  nlt.  $.  au».  Dtg.  eed.  les  llluftres  lors  n'étoient 
pas  les  premiers  d'entre  lesn  .b'es.  Les  choies  chan 
gèrent  depuis  ,  Ifider.  Itb.  9.  Etimelet.  cup.  4.  Primi 
Seneternm  diatntmr  Illnflret ,  fttmndt  SpelUbilej  ,  t cr- 
ut Clttnjfimi  ,  »Am  inftritts  qmnrtmm  nlittned  gennt  ne* 
*ft  ,  (  &  afnfî  il  ne  met  pas  les  titres ,  PerfeUijftmmt , 
Excellentijjim  «f.entrc  les  titres  qui  annoblidoiem^Sous 
ce  terme  de  Sénateurs  il  comprend  non  feulement  les 
Sénateurs  des  anciennes  familles  Patriciennes  ,  mais 
encore  tous  ceux 

feance  Se  voix  déliberatîve ,  où  volontiers  11  regar- 
de i  une  ancienne  divifion  des  Sénateurs ,  m  Pmricxet , 
Cenfcriptes,  f>  Peddriet.  M.  Budéc  a  remarqué  les 
Sénateurs,  Md/emm  Minent»  gentinm :  M.Cu- 
jas  demeure  d'accord «r7. 1.  Ced.dt  dign.  lib.  11.  que 
tous  les  Sénateurs  n'étoient  p. s  llluftres  :  mais  il  cft 
bien  certain  que  les  llluftres  étoient  dits  Clariftîmes  , 
in  t.  tmrtuer.  Dig  decnrnt.fur  où  Caius ,  qui  vivoit 
fous  Anton.  Caracalla  ,  dit ,  Clnrn  perfenn ,  velnti  Senn- 
terit.  Lampri  d.  in  Alex.  Prefeflit  Prairie  frit  Senttte- 
rinm  tuUidit  dèfnittutm ,  mt  CUnffimi  ejjent  &  dteereu- 
tnr.  Et  ainfi  VÏpin».  fous  ce  même  Prince  ,  in  diHn  t. 
famine, ,  Dig.  de  Stnnter.  Ce  qui  a  eu  lieu  jufqucs  au 
temps  de  Greuittn.  Vnltntin.  II.  d-  Tbeedef.dilul.  Se- 
ntier. Ced.  dt  dtgnitnt.  Itb.  11.  Cet  épithete  d'Illuftre 
pourtant  n'eft  pas  fi  nouveau  que  le  doâe  Se  curieux 
Pancirole  l'imagine  cemmtnter.  in  Netit.  Imptrti  Orient. 
CAp.  2.  Car  Tacite  fait  mention  de  plufîeurs  Cheva- 
liers, qu'il  qualifie  llluftres  i  &  Lipf.  *d  11.  Annal. 
fous  l'Empire  de  Claude  ,dit  quec'éroient  ceux  d'en- 
tre les  Chevaliers  qui  avoient  été  honorez  Se  grati- 


fie des  changemens ,  par  faveur  fit  par  argent}    toirc,  cjtp.  y  dit ,  Illnflrijfimtm  Prtftclnium ,  encore 

eursetoient    qu'elle  foit  appeilec  IUnftrit  PrtftUur*  m  l.  nu.  Ced. 

ft  qn*c.  prttd.  pettfl.  Quelques  degrez  qu'il  y  eût ,  le 
terme  de  noble  étoit  gênerai.  Ainfi  pendant  la  Re- 
publique ,  les  Patriciens  s'appelloient  nobles  ,  /.  1.  5. 
Servint.  43.  Dig.  de  erig.  jnr.  Se  depuis  Nobilijfimnt 
Impertuer,  l.  j.  Dig.  dendtttl.  reflit.  Etés  faites  Con- 
fulaires ,  Varronianus  ,  fils  de  l'Empeieur  Jovinianus , 
fait  ConfuI ,  félon  la  fupputation  de  Contius ,  anne 
Chrifli  3*4.  eft  appellé  Nebdis  puer ,  fie  ainlï  des  en- 
fans  des  autres  Empereurs  faits  ConfuI» ,  Crnttttnut 
Nebilit  ptter  ,  l'an  566.  Vedenttmennt  Nebittt  tuer,  l'an 
jôy.  Htnenuj  Nebilit  puer,  l'an  385.  &  ainfi  des  au- 
tres perf  >rmcs  ,  /.  nlt.  §.  6.  Ced.  de  enrot.  fnr.l.etuu 
nium ,  Ced.  de  tefttrm.  t.  nlt.  $.  9.  Ced.  de  Lot.  li- 
ber t.  tell. 

Je  ne  m'arrêterai  point  â  faire  l'enumerarion  de  tous 
les  Magiftrars ,  des  Officiers  miliraiies  ,  des  Officiers 
de  la  îuhe  du  Prince  ,  des  Officiers  de  Juftice  ,  tant 
en  Orient  qu'en  Occident ,  qui  étoient  Illnflret ,  Spe- 
Htibilej  ,  CUnJpmi ,  parce  que  Pancirole,  en  fes  deux 
rables  Ad  NetttiAm  .  y  a  foigneufement  travaille  ,  fie 
heureufement  reiilH ,  me  fufhf  nr  de  dite  qu'ils  étoienc 
tous  nobles  ou  annoblis.  Les  Magtftrats  Civils ,  pré- 
pofez  à  l'adminiftration  de  la  Juftice  principalement , 
n'étoient  pas  de  la  haute  nobleflê ,  fit  n'étoienr  pas  ll- 
luftres ;  ou  bien  ils  croient  SpeSnbilet ,  comme  Precen. 
fultt ,  Comnet  \  ou  bien  ils  étoient  Clanjfimt ,  comme 
Cenfrlnret,  CerrtUerti ,  Prtfidet  :  fàuf  que  s'ils  étoienc 
d'entre  les  llluftres ,  s'ils  avoient  ces  emplois ,  ils  ne 
décheoient  pas  de  leur  haute  die 


aute  dignité.  Ces  qu^litez  le 
donnoient  Quelquefois  à  des  Officiers  moindres  que 
ceux  auxquels  elles  a  ppartenoient,  quelquefois  â  ceux 
qui  entroient  au  Sénat ,  y  avoient  qui  quirtoient  les  Charges  qui  les  avoient  anncbUs } 
•liberative ,  où  volontiers  jl  regar-  quelquefois  a  ceux  qui  n'avoient  point  eu  de  Char- 
ges ,  Se  ces  pcifonnes  s'appelloient  P~Acentes  ,  Hono- 
rait ,  H  ennemi.  Ce  que  Thcodoric  Roy  des  Gorhs 
en  Italie  pratiqua  ,  comme  nous  l'apprend  Caffiodo- 
re  ,  pour  les  llluftres ,  Itb.  6  fort*,  n.  pour  les  Spe- 
û.-blcs,  Itb.  1.  eptfi.  it.ltb.  7.  ferm.  37.  pour  les  Cla- 
riffimes,  lib.  7.  ferm.  38.  tx  ttueltb.  6.form.  n,  nous 
apprenons  que  les  Spcctables  précédaient  les  Clariffi- 
mes ,  Vianui  efl  hener  Illn/lrtbnt ,  dam  alter  medtm  non 
babetnr.  Mais  il  faut  noter ,  quant  i  ces  Brevets ,  qu'il 
y  avoir  différence  entre  être  ann.'bli  fie  avoir  rang  fie 
feance  fie  voix  entre  les  nobles.  Le  terme  de  Spectible 
eft  dès  le  temps  de  l'Empereur  Alexandre ,  in  l.  j.  Dit. 
de  effic  Praf  vigil  où  Ulpien  dit  qu'Auguftc  établit 
Spdlabilem  vtrnm  PraJeQum  vigilnm  ,  la  fonction  du- 
quel n'etoit  pas  des  grandes  Magiftraturcs  ,  fie  n'ap- 
pattenoit  aux  Sénateurs  i  fit  le  plus  ancien  texte  que 
nous  ayons.par  lequel  les  Officiers  pourvût  de  Charges 
qui  annobliflbicnt  ont  été  appeliez  noble» ,  eft  des  Em- 
pereurs Valentin.  II.  Theodof.  fi:  Arcad.  l'an  38^.  /.  1. 
Ced.  de  prex.  fatrer.  ferin.  où  il  eft  parlé  de  SpetlabilU 
fiez  des  enfeignes ,  Kabiis  fie  omemens  des  Sénateurs,  but  Jndtcibut ,  que  M.  Cujas  interprète  des  Preûdens , 
Les  Patriciens  .  le»  Confuls ,  les  Préfets  du  Prétoire ,   mai»  il  fetoit  mieux  dit  des  Pi  ocanfuU. 

Teme  II.  N 
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TcBe  eft  la  fource  ,iel  le  progrès  de  la  noblcflè  Se 
«de  l'aïuiobliflancm  entre  les  Romains ,  Tous  les  Rots , 
pendant  U  Republique ,  Si  fous  les  Empereurs  jufques 
à  l'Empire  de  Juftinicn.  Ceft  i  Ravoir,  que  jufques 
-an  temps  de  l'Empereur  Tibère  il  n'y  avoit  autres  no- 
bles que  les  Clariffimcs ,  qui  éroiem  les  Patriciens ,  les 
autres  Sénateurs  ,  les  Corifuls ,  Se  les  autres  Magiftrats 
Currulcs  ,  qui  adminiftroient  la  Juftice ,  &  comman- 
doient  les  années ,  qui  du  temps  de  Tibère  furent  ap- 
peliez llluftres ,  entre  lefqoels  tut  mis  le  Préfet  du 
Prétoire ,  5c  depuis  plufieurs  autres  Magiftrats  &  Of- 
ficiers que  l'on  unir,  i  diftinguer ,  non  tant  pour  la  no- 
bleire ,  que  pour  les  rangs  Se  les  privilèges ,  en  ces 
trois  ordres  d'Uluftrcs ,  de  Speébbles ,  &  de  Clariffl- 
mes  ,  dcfquels  1»  noblefle  pafïbit  i  la  pofterlté ,  conv 
ine  j'ay  dit  cy  deflus  ,  dont  traite  Tn*q*ttl.  de  mbtL 
c*f.  ic.  (ans  diftinguer ,  au  Droit  Romain ,  fi  les  enfans 
croient  ne» avant  l'annoblilTemenr  ou  depuis,  comme 
a  bien  «klairci  Cméfi  sd  l.  Settatmi ,  Dig.  dtSttuttr. 
Après  ce  difeours  de  la  noblefle  des  Romains ,  qui  s'ac- 
queroit  par  les  dignitex  ,  Offices  &  Magiftr  attires ,  eft 
â  remarquer  qu'arrivant  la  décadence  de  ce  grand  Em- 
pire par  les  incur lions  des  Francs ,  des  Goths  Se  des 
Lombards,  Se  introduction  des  fiefs,  les  feules  char- 
ges militaires ,  entre  les  Conquerans ,  annoblilToicnt 
les  Capitaines ,  aufquels  les  fiefs  croient  donner  par 
le  Prince ,  les  Ducs  ,  les  Comtes  &  les  Matquis  ;  ce 
que  M  Cujas  a  noté  *d  lib.  x.  ftndrr.  tit.  io.  dt  nmi. 
mib.  Vtffidl.  Ce  qui  aujourd'hui  n'auroitlieu  en  Fran- 
ce ,  les  fiefs ,  ni  les  Capitaineries,  n'étant  capables  d'an- 
noblir  les  roturiers. 

U  refte  d'examiner,  fi  outre  la  profeffion  désarmes, 
tn  France  les  Officiers  de  Juftice  és  Cours  Souverai- 
nes ,  que  nous  appelions  Sénateurs ,  (ont  annobl  is  qua  nd 
il  plaît  au  Roy  les  pourvoir  de  leurs  Charges ,  (bit 
qu'ils  meurent  en  l'exercice  d'icelles ,  foit  qu'après 
vingt  ans  de  fervice  le  Roy  leur  donne  des  lettres  de 
Vétéran.  Ceft  la  penfée  £Egui**r.  B*rt.  «d  tit.  Dig. 
■de  Stnmtr.  qui  compare  nos  ^onfëillers  d'Etat  aux  Pa- 
triciens ,  le  Parlement  de  Paris  au  Sénat  Romain  ,  le 
Grand  Confeil  i  l'exercice  de  la  Jurifdiâion  du  Préfet 
■du  Prétoire  près  la  perfonne  du  Prince ,  les  autres  Par- 
semer» i  l'exercice  de  la  Jurifdiâion  des  autres  Pré- 
fets de  Prétoire  :  ce  qui  n'eft  pas  mal  i  propos ,  puif- 
queles  Préfets  de  Prétoire  croient  Senatews,  &  ju- 
Gcoientfonverainement  4:  fans  appel.  Ttr*qudl.  dtnt- 
Mit.  CAf,  6.  mum.  n  dit  qu'ils  (ont  tacitement  annobiis. 
Guido  Papa:  ,  Dttif.  $7«î.  dit  qu'en  ce;te  qualité  ils 
font  exempts  de  toutes  impofttions.  Bacquet ,  trairé 
du  droit  d'atmobliflemenr ,  chap.  i*.  qu'ils  font  no- 
bles ,  Si  que  leurs  enfans  partagent  noblement  leurs 
fucccûîons ,  Chtpin.  «*  C«nf.  A*dtg*o.  lib.  i.  *rt.  31. 
nm*. &  lib.  x.  tit.  dt  ftmdsr  ncbil.  freetf  **m.  t6. 
Même  s'ils  fe  retirent  avec  lettres  du  Roy  apiès  vingt 
ans  de  fervice  ,  tx  *«d.  Ch*ft*.  ibid.  lé.  3.  tittU.  1.  **-*. 
u.  M.  Louet ,  en  fon  recueil ,  Se  Brodeau  4  la  lettre  N. 
nombre  4. 

Du  premier  point ,  que  Meilleurs  des  Cours  Sou- 
veraines font  nobles,  quoique  fort  tacitement  anno- 
biis d'un  annobtiflèment  paifait ,  pour  jouir  de  tous 
les  privilèges  Se  exemptions  ,  qui  à  perfonnes  nob!es 
appartiennent ,  à  l'exemple  des  Senateu  s  Romains,  il 
n'en  faut  point  douter.  Mais  parce  que  cet  annobl  ifle- 
Romain  ne  regardoit  que  les  petfônnes  des  Se- 
»,  &  de  leurs  defcend>ns  ,  Se  non  leurs  biens ,  le 
...A  point  reçoit  pins  de  doute;  fçavoir,  fi  par  le 
moyen  de  cet  anncbnflêment  leur  fils  aîné  partagera 
pour  la  première  fois  leur  fucceffion  noblement.  Pour 
l'affirmative  l'on  rapporte  trois  Arrefts  rendus  par  les 
-mêmes  Sénateurs ,  Se  en  leur  propre  caufe.  L'un ,  du 
premier  Mars  15  46.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  Mon- 
fieurdeia  Morte  ,  Confeiller  au  Grand  Confeil,  par- 
tagera noblement  la  lucceflîon  de  feu  Mon  Heur  fon  père, 
qui  étoit Confeiller  au  Parlement.  Le  fécond,  du  8. 
Mars  157).  par  lequel  il  a  été  iugé  que  la  focceflîon  de 
Monlîeur  Mefnager ,  Confeiller  au  Parlement ,  (croit 
rvoblement  partagée.  Le  dernier  ,  du  14.  Mars  i£o$. 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  enfans  de  Damoifelle 
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Anne  Molé ,  fille  d'un  Confeiller  de  ta  Cour ,  partage* 
roient  fes  biens  noblement.  Ni  l'opinion  de  nos  Do* 
cteurs  ,  ni  l'autorité  des  choies  jugées,  n'ont  pas  em- 
pêché Loylèau  d'aller  i  un  avis  contrafre ,  en  (on  trairé 
des  Offices ,  liv.  premier ,  chap.  9.  nornb.  4}.  où  dit 
courant  de  la  noWcflc  provenant  des  Offices  ,  il  dit 
qu'elle  demeure  i  F  Officier  pendant  fa  vie ,  même 
après  qu'il  a  lefignéfon  Office  :  mais  que  hors  ceux 
qui  ont  le  titre  de  Chevalier ,  elle  ne  continue  pas  fort 
effet  fur  les  biens  de  l'Officier  après  famorr,  pour  les 
partager  noblement  entre  fes  enrins  (  Coquille ,  Cou- 
tume de  Nivernois ,  tit.  du  droit  d'afnefte  ,  atticle  1.  ) 
comme  les  biens  des  Gentilshommes  de  race ,  même  et 
Coutumes  qui  ne  reçoivent  cette  façon  de  partager 
qu'entre  les  enfans  des  Gentilshommes. 

Il  ajoute  qu'il  n'y  a  aucun  Edit  par  lequel  Mrffieurs 
les  Officiers  des  Cours  Souveraines  ayent  été  déclarez 
nobles.  Il  dit  au  nombre  30.  que  cette  noblefle  eft  ac- 
cidentelle ,  externe ,  acce  (foire ,  Se  indirecte ,  Se  qu'elle 
n'eft  pas  intérieurement  Se  principalement  attribuée  i 
la  perfonne  â  caufe  d'elle-même ,  airrs  qu'elle  lui  eft 
transférée  extérieurement  Se  accefloirement ,  mtdî»  de 
l'Office  ,  Se  qu'elle  ne  pafle  aux  enfans,  finon  qu'ils 
(oient  auffi  Officiers  de  Cours  Souveraines. 

A  ces  moyens  on  peut  ajouter,  que  Mcffieurs  de  la 
Mote  Se  Mctnagcc  étoient  de  Poitou  .  comme  Bacquet 
a  remarqué  :  qu'en  la  Coutume  de  Poitou ,  la  noblefle 
procédant  de  la  dignité  des  Officiers  de  la  maifon  de 
ville  de  Poitiers  pafle  i  leurs  enfans  qui  font  nobles,  Se 
qui  partagent  noblement  :  Se  ainli  que  les  Arrefts  des 
années  154*.  Se  1571.  ont  pour  fondement,  que  l*an-' 
nobliflcincnt  de  Mefficurs  les  Officiers  du  Parlement  6c 
du  Grand  Confeil  avant  plus  d'éminence  que  celui  de» 
Officiers  de  la  maifon  de  ville  de  Poitiers ,  il  a  dû  ainû 
être  jugé  pour  leurs  biens  fis  en  Poitou  :  que  Meilleurs 
les  Officiers  des  Cours  Souveraines  ne  (ont  pas  nobles  , 
mais  qu'ils  font  annobiis,  8c  que  leurs  biens  doivent 
être  partages  entre  leurs  enfans  en  la  foi  me  que  les 
biens  des  annobiis  fe  partagent ,  félon  les  Coutumes 
des  Provinces  clquelles  ils  (ont  (ïtuez  Si  sflïs.  Ainfi  en 
la  Coutume  de  Poitou,  art.  138.  la  fueceiliun  de  l'an- 
ncbli  fe  partagera  noblement.  Ainfi  en  la  Coutume  de 
Tour  aine ,  art.  315.  La  fucceffion  de  l'annoblife  parta- 

fera  nob'ement  entre  fes  enfans  nés  depuis  fon  anno- 
lifiement.  Ainfi  en  la  Coutume  du  Maine ,  art.  271. 
la  fucceffion  de  la  femme  roturière,  annobl  te  par  fon 
mariage ,  fe  partage  pour  la  première  fois  coûtnmiere- 
ment.  Et  ainfi  en  la  Coutume  d'Anjou  .  par  notre  art. 
i,r.  pour  latfemme  roturière  qui  époufe  un  mari  no- 
ble. Sur  quoy  eft  i  remarquer  qu'en  France  nous  avons 
trois  fortes  ,  ou  cfpeces  d'aratobliflemcns.  La  premiè- 
re efpece  eft  de  ceux  qui  fort  expreflement ,  chacun 
d'eux  en  particulier,  annobiis  par  lettres  du  Prince, 
fondées  fur  leurs  fer  vices ,  ou  mérites ,  vérifiées  où  be- 
soin a  été  avec  connoifTance  de  caufe.  La  féconde  ef- 
pece eft  de  ceux  qui  font  colkdtivcmetir  annobiis  par 
Lettres  Si  Déclarations  du  Rov ,  auffi  dûment  véri- 
fiées j  comme  les  Officiers  de  plufieurs  marions  de  ville 
du  Royaume ,  Se  i  préféra  les  Secrétaires  du  Roy ,  Mai- 
fon Se  Couronne  de  France.  La  rroifiéme  efpece  eft  de 
ceux  qtc  les  Courûmes  d'aucunes  Provinces  rédigées 
par  écrit  de  l'autorité  du  Roy  ,  Se  vérifiées  au  Parle- 
ment ont  annobiis  ,  comme  au  cas  de  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine ,  Coûtume  de  Troyes ,  article  1. 
Coutume  d'Artois ,  art.  198.  qui  traitent  des  annobiis 


iar  les  mères.  Nous  avons  cette  antre  efpece  d'anno- 

t ,  que  M.  Tiraqneau  Se  L  , 
tacite ,  de  Meffieurs  les  Officiers  des  Cours  Souve- 


:  clpcce 
oyfèau  a 


ppeilent 


raines ,  que  Loyfeau  dit  an  lieu  cv-deflus ,  non  b.  30. 
être  prelque  comme  la  noblefle  déférée  a  la  femme  i 
caufe  de  fon  mari.  En  quoy  pour  notre  Coft  urre  Se  la 
Coutume  du  Maine  il  fe  méprendroir ,  nomb.  31.  en  ce 
qu'il  ne  veut  pas  que  la  noblefle  des  Officiers  pafle 
aux  enfans ,  puitque  par  la  difpofinon  du  Droit  Ro- 
main la  noblefTe  du  Magiftrar  Se  de  l'Officier  pafle  aux 
enfans  ,  Se  qu'en  nos  Coûtâmes  le  noble ,  qui  époufe 
une  femme  roturière ,  annoblit  fa  femme  &  les  enfans, 
iefqucls ,  comme  rcmarqae  M.  Budee ,  *dl,  a.  Dig  de 
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•r^. /ârr.étoieot  appeliez  gentiltt;  donc  lui  Se  M.  Ti- 
raqueau,  de  nebi/it.  OAp.  t.  mmm,  5$.  remarquent  que 
nous  avons  emprunté  notre  terme  de  Gtntihhemmei , 
qui  (ont  les  defcendans  des  nobles  :  mais  fuivant  ta  do- 
ter) ne,  &  cette  comparaifon  demeurant ,  leur  fuc- 
ceflion  fc  panageroit  pour  la  première  fois  égale- 


ment. 

Avant  que  de  defcendrel  l'examen  des  moyens  de 
Loyfcau,  fur  ce  terme,  G  e/utii  hommes ,  qui  s'entend 
de  ceux  qui  font  de  noble  race  Se  extraction ,  elt  à 
remarquer  qu'en  l'ancienne  Coutume  des  deux  Pro- 
vinces d'Anjou  &  du  Maine ,  en  la  matière  qui  eft  trai- 
tée par  la  Coutume  d'Anjou  reformée  depuis  l'art.  141. 
jufqucs  i  l'art,  ay.  &  par  la  Coutume  du  Maine  de- 
puis l'art.  a58.  jufqoes  i  l'art.  171.  l'ancienne  Coutume 
avoit  toujours  dit ,  Gentil-bemme ,  Gentile  femme ,  Se 
les  Coutumes  reformées  ont  toûjouts  dit ,  hemmene- 
Ht  ,femmt  noble.  D'où  il  fe  peut  inférer  que  les  pri- 
vilèges Se  avantage*  donnez  aux  Gentils,  homme*  dex- 
trdtlien  ,  Se  à  leurs  enfant,  furent  lors  donne*  1  tou- 
tes les  autres  perfonnes  nobles  Se  annoblies  ,  Se  leurs 
enfans,  qui  déformais  font  Gentilshtmmet ,  puifqu'ils 
font  iflus  de  perfonnes  nobles.  Nous  traitons  icydcla 
nobleflc  qui  s'acquiert  és  Etats  politiques ,  depuis  l'é- 
tabliflcmcnt  d'iccux  par  l'autorité  tuperieurc.  Cela 
préjuppofé  >  quand  Loyfcau  dit  que  ta  nobleflc  des 
Officiers  eft  accidentelle  ,  cette  objection  n'eft  pas 
confiderable  ;  car  l'ingénuité,  la  condition  libre  eft  na- 
turelle -,  mats  la  nobleflc  eft  du  droit  pofitif ,  Se  eft 
accidentelle  ,  efi  ndvtntitin  ,  dit  M.Tiraqueau ,  itno- 
ktl.  (*f.  \\.nmm.\t.  Et  quant  an  partage  des  biens,  la 
reflriction  qu'il  apporte  au  tefpett  de  Meflkurs  les 
Officiers  des  Cours  Souveraines ,  à  ceux  qui  ont  le  ti. 
tte  de  Chevalier ,  que  nos  Anciens  appclloient  Che- 
valiers de  Loix ,  i  mun  avis ,  ce  qui  eft  à  dire  pour  ce 
«gard  ,  eft  que  Menfieur  le  Chancelier  de  France  Se 
Moniteur  le  Premier  Prefrdcnt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, Se  McflteurslesConfeillers  de  la  Cour ,  font  tous 
Nobles,  mais  que  ces  deux- Là  font  de  la  plus  haute 
Nobleflc ,  Se  entte  ceux  que  Spcculator  a  nommez 
Snpertllnflrts  ,  &  font  annoblis  les  uns  comme  les  au- 
tres ,  pour  joiiir  par  eux  des  privilèges  cV  avantages  de 
la  nobleflc.  Loyfcau  ajoûte  que  cette  nobleflc  de  dL 
gnrté  eft  une  nobleflè  perfonnellc  ,  pour  en  joiiir  pen- 
dant icur  vie  ,mcme  après  qu'Ut  ont  quitté  leurs  Char- 
ges ,  &  qu'elle  ne  paiTe  pas  i  leurs  enfans.  S'ils  font 
nobles ,  cette  opinion  ne  fc  peut  défendre  :  car  celle 
des  Sénateurs  Romains  paflbit  1  la  poflerité ,  Se  par 
l'ufjge  de  France  nous  n'avons  point  de  nobleiTe  qui 
firufle  de  droir  avec  la  perfonne  annoblic.  Il  excepte, 
finon  que  le  fils  foit  Sénateur  comme  fon  pere.  C'eft 
une  opinion  particulière  :  car  la  nobleflc  étant  une  fois 
arquife ,  il  n\  a  point  d'obligation  aux  enfans  de  fui- 
vre  la  profefhon  de  leur  pete ,  pourvu  qu'ils  ne  fcpor- 
rent  pas  à  une  autre  vacation  qui  déroge  à  nobleflc.  Et 
s'il  falloit  que  le  fils  du  Sénateur  fût  auffi  Sénateur 
pour  être  noble ,  en  cette  proportion  deux  inconvé- 
nient fc  rencontreroienc  \  le  premier ,  qu'il  ne  feroic 
as  confiderc  comme  fils  d'un  noble ,  mais  comme  no- 
ie de  fon  chef  i  le  fécond  ,  qu'il  leroit  noble ,  Se  les 
frères  feroient  roturiers.  Au  regard  du  partage  avan- 
tageux ,  Loyfcau  objecte  le  dernier  Arreft  donné  en  la 
famille  de  défunt  Moniteur  de  la  Roche- Thomas,  par 
lequel  1* Arreft  précèdent ,  auquel  fut  jugé  le  partage 
noble  entre  fes  héritiers  ,  a  été  révoqué  :  mais  la  ré- 
ponfe  eft  pertinente ,  que  Monfieur  de  la  Roche-Tho- 
mas deceda  (ans  enfans ,  qu'il  n'étoit  pas  noble  d'ex- 
traction ,  Se  qu'il  étoit  annobli ,  Se  qu'entre  fes  héri- 
tiers collatéraux ,  en  la  Coutume  du  Maine  ,  fa  faccef. 
fion  n'a  pas  dû  être  noblement  partagée ,  comme  il  fut 
jugé  entre  les  enfins  de  Damoifclle  Anne  Molé  de 
Van  160  f.  cvdeflus  rappoité  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Bro- 
deau,  fur  ledit  Arreft  d'entre  les  héritiers  de  Mon- 
fieur de  la  Roche- Thomas  de  l'an  1607.  qu'autrement 
il  auroit  été  jugé  en  ligne  directe.  A  quoy  ne  nuit  de 
dire  que  notre  annobliflcment  de  Meflieurs  nos  Sé- 
nateurs ,  eft  imite  de  l'annob'iflement  des  Sénateurs 
Romains ,  les  enfans  aînez  defquek  n'avoient 
T me  II. 
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avantage  fur  les  biens  paternels  parce  qu'à  cette  ob- 
ieûion  la  réponfe  eft ,  que  les  enfans  des  annoblis  en 
l'Etat  Romain  joiiiflbiem  de  tous  les  privilèges  qui 
comperoient  aux  enfans  des  Patriciens  Se  Sénateurs , 
qui  étoient  nobles  de  race ,  Se  qu'ainil  en  France  le* 
cnf«n*  des  annoblis  joiiiflant  de  tous  les  avantages  de 
nobleflè ,  doivent  partager  leurs  biens  comme  font  les 
enfans  des  nobles  ,*  comme  entre  les  enfans  des  anno~ 
blis  pat  lettres  ,  Chopin  nous  t'cnfcigne  in  Cenf.  Anét- 
gdv.  tib.  1.  Art.  jt.  num.  g.  netnmnrgén.  r>  Itb.  t.  ttt.  4» 
ftndttr.  nebil.  fncctjf.  nnm.  ij.  &  14.  Autrement ,  com- 
me les  enfans  des  annoblis  Romains  >  ils  n'.<urotenc 
pas  tous  les  avantages  que  les  Coutumes  de  France 
donnent  aux  aînez  entre  les  nobles.  Loyfcau  compare 
quant  au  fait  du  partage  Meflîcurs  les  ConfciTers  des 
Coûts  Souveraines  aux  femmes  roturières ,  auxquelles 
la  nobleflc  eft  déférée  par  leur  mariage  avec  des  hom- 
mes nobles ,  qui  eft  le  cas  de  notre  art.  1$ j.  Il  dit  ninfi , 
frtfftie ,  Se  bien  à  propos  :  car  fans  entrer  au  difeours 
de  la  lignification  des  termes ,  fère ,  ,  en  la  Jurif- 
prudence  Romaine  ,  qui  tantôt  font  expreflifs  de  vé- 
rité ,  tantôt  de  fimiiitude ,  d'impropriété ,  de  diffé- 
rence ,  de  diverfité ,  ou  de  diminution ,  il  fuffit  de 
dire  que  la  différence  y  eft  notable  ;  parce  que  la  fem- 
me roturière  qui  époufe  un  homme  noble  ,  emptunte 
la  nobleflè  de  fon  mari  >  mais  l'Officier  annobli  par  ta 
Charge  reçoit  fa  nobleflè  immédiatement  du  Roy,  avec 
tant  d'efficace ,  qu'époufànt  une  femme  roturière  il  eft 
capable  de  l'annoblir.  Er  (î  au  contraire  une  femme 
noble  époufe  un  Confeiller  de  la  Cour ,  el!e  ne  déro- 
gera point  à  nobleflè.  Chef  in.  in  Cenf.  Andegnv.  M, 
1.  *«.  jj.  nnm.  i.  net  dm  ère.  cydeflus  rapporté  ,  die 
à  ce  propos ,  Peutr  nm  fiiu ,  vet  ncttjferti ,  mt  ter  nttf. 
tint  nxer  ,  fed veri  nebihs  fnUnt  eft  vivnt.  Il  refte  d'exa- 
miner fi  les  Officiers  des  Cours  Souveraines  font  moins 
nobles  que  les  annoblis  par  lettres.  Loyfcau.cn  cechap. 
9.  du  liv.  premier  des  Offices,  nomb.  a  8.  dit,  En  mm 
met  nette  neblejfe  vient,  en  de  née,  eu  de  dignité".  Cette 
propofuion  ne  fe  peut.défcndre ,  Se  la  veriié  nous  force 
de  dire ,  que  la  nobleflè  commence  &  a  commcncé.ou 
par  la  dignité  capable  d'annoblir ,  ou  par  l'annobliflè-i 
ment  concédé  par  le  Magiflrat  Souverain  ,  &  que  des 
uns  &  des  autres  les  defcendans  (ont  les  nobles  de  race. 
Car  Loyfcau  ne  fçauroit  pas  remonter  à  un  autre  prin- 
cipe de  nobleflc  ,  fauf  la  nobleflc  que  l'on  s'attribue 
pat  la  Coutume ,  ou  par  le  Statut ,  dit  M.  Tiraqueau , 
tuf.  10.  ou  celle  que  l'on  défend  par  prefeription.  Id. 
Ttrjy.cAp.  14.  Etilfaur  concéder  que  celle  qui  com- 
mence par  lettres ,  Cediàlltt ,  eft  l'ombre ,  Se  a  été  con- 
cédée par  imi ration ,  Se  i  l'exemple  de  celle  qui  a  com- 
mencé par  dignité.  Ce  qui  eft  bien  expliqué  par  les 
Empereurs  Theedef.  II.  &  Vnltntin.  III.  in  î.  1.  Ced  mt 
dtgnit.  erde  firvet.  lelquels  donnant  le  rang  aux  nobles 
&  aux  annoblis ,  mènent  en  premier  lieu  ceux  qui  exer- 
cent leur  Charge  j  au  fécond ,  ceux  qui  ayant  exerce  la 
même  Charge  auprès  du  Prince  ont  été  en  la  quittant 
gratifiez  de  \»  marque  d'icclle  ,  Cmgnle  -,  au  troifiéme , 
ceux  aufquels  étant  abfcns  le  Prince  a  envoyé  cette  mar- 
que ;  au  quatrième ,  ceux  qui  étant  à  la  luire  du  Prin- 
ce ont  été  annoblis  fans  la  marque  de  la  dignité  -,  au 
dernier ,  ceux  lefquels  étant  ablèns  ont  eu  la  même 
grâce.  D'où  nous  apprenons  qu'en  l'Etat  Romain  nul 
n'étoit  annobli  fins  le  rcfpectiquc'qu'une  des  déni- 
iez qui  rendoient  les  perfonnes  nobles.  En  France  il 
n'en  eft  pas  ainfi ,  parce  que  notre  Roy  annoblit  qui  il 
lui  plaît,  &  comme  il  lui  plaît,  ou  pour  recompenfe 
de  1er  vices  faits ,  ou  par  recommandation  favorable, 
ou  même  par  argent.  Et  comme  nul  de  ces  annoblis 
n'aura  jamais  l'aflûrance  de  vouloir  contefter  de  no- 
bleflc avec  un  Officier  de  Cour  Souveraine ,  ni  luidif- 
puter  la  préfcance ,  de  là  nous  pouvons  &  devons  in* 
ferer  que  l'Officier  de  Cour  Souveraine  eft  plu*  noble 
que  lui ,  Se  que  les  defcendans  de  l'un  Se  de  l'autre  font 
nobles  de  race.  Que  fi  l'aîné  d'entre  les  enfans  de  ce- 
lui qui  eft  annobli  pat  lettres ,  fuivant  l'avis  de  Cho- 
pin ,  eft  fondé  à  avoir  en  fes  biens  les  avantages  que  fc* 
Coutumes  donnent  aux  aînez  nobles ,  il  fcmble  qu'ainn 
il  en  doit  être  dit  de  l'aîné  entre  les  enfuis  de  Meffieuii 

N  ij 
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Ici  Officiers  des  Court  Souveraine* .  Le  même  Loyfeau. 
■en  fon  traité  des  Ordre* ,  chap.  4.  ayant  difputé ,  4c 
montré  que  la  vraye  noblefle  a  commencé  par  la  digni- 
té ,  Se  que  la  noblefle  de  dignité  eft  préférable  i  celle 
«ui  eft  octroyée  par  lettre*,  &  i  la  noblefle  de  race  , 
il  y  a  de  quoy  s'étonner  comment  au  chap.  j.  nomb.  4J. 
$c  46".  il  met  entre  les  moindres  Offices  qui  annobLii- 
ietx  les  Offices  de  Cordeillers  des  Cours  Souveraines  , 
aulquels  il  n'attribue  qu'une  noblefle  performeUe  , 
n'ayant  pas  Je  pouvoir  d'annoblir  leur  lignée ,  comme 
a  tait  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niveniois ,  tit.  du 
droit  d'aînefle,  art.  t.  Son  principal  moyen,  qu'il  a 
dit  au  traité  des  Offices ,  &  qu'il  répète  au  traité  des 
Ordres ,  cil  qu'il  n'y  a  point  d'Edir  par  lequel  les  Con- 
seillers des  Cour*  Souveraines  foienr  armoblis.  A  quoy 
lui-même  donnera  la  réponfe  i  car  il  dit  que  les  Che- 
valiers, ceux  qui  ont  les  grands  Offices ,  Se  ceux  qui 
ont  les  Seigneuries  de  dignité  ,  s'i*  t  ne  font  d'extra- 
£ion  noble  ,  font  annoblis ,  s'ils  étoient  roturiers  ;  Oc 
néanmoins  de  cet  annobliflement ,  qui  eft  véritable ,  il 
«'y  a  point  d'Edks  ;  au  contraire  le  Roy  Henry  III.  par 
l'tdit  contenant  l'infiitation  des  Chevaliers  du  Saint 
Efpricdcl'an  1578.  art.  te.  ordonne  que  nul  ne  peur 
ttre  reçu  s'il  n'eft  Gentilhomme  de  trots  races  ;  ce  qui 
n'eft  pasannoblir  pour  la  Chevalerie,  mais  la  donner 
aux  nobles,  encore  que  de  foy  la  Chevalerie  annobhflê , 
s'il  plaît  â  Sa  Maicfté  de  faire  Chevalier  celui  qui  n'eft 

Sas  noble.  D'ailleurs  il  cil  confiant  qu'en  France  la  no- 
leflè  s'acquiert  LtgAm ,  **t  mtribms.  Par  le  Règle- 
ment que  le  Roy  Henry  IV.  a  fait  au  mois  de  Mars  de 
l'an  itf  00.  pour  les  tailles ,  en  l'art.  15.  Sa  Majcfté  pour- 
voyant contre  I'ufurparion  de  la  noblefle ,  défend  i 
toutes  personnes  de  prendre  le  titre  d'Ecuyer ,  Se  de 
s'inférer  au  corps  de  la  noblefle ,  s'ils  ne  (ont  iflus  d'un 
ayeul  &  père  qui  ayent  fait  profeffion  des  armes ,  ou 
servi  au  public  en  quelques  Charges  honorables ,  de 
eelJes  qui  par  les  Lotx  Se  Mœurs  du  Royaume  peuvent 
donner  commencement  de  noblefle  i  la  pofterité.  Voilà 
lornmairerrxnt  les  trois  façons  d'annobliflement  bien 
exprimées,  la  Preicrjption ,  les  Lotx,- ou  Edit,  les 
Mœurs  ,  ou  Coûtuine  :  Se  parce  que  la  noblefle  com- 
mencée par  l'une  d'icdles  defcenda  la  porte  ri  té ,  cette 
noblefle  perfonnclle ,  de  laquelle  parlent  Coquille  Se 
Loyfcau,  ne  fc  peut  tencontter  entre  les  annoblis  de 
France ,  aufquels  l'ufage  ,  les  mtxurs  Se  la  CoÛ;u  1  e 
furfifent ,  fans  Edit  exprès.  Et  de  cette  forme  d'anno- 
bliûcmeot  ont  été  &  font  annoblis  les  Officiers  des 
Cours  Souveraines ,  toutes  les  autres  nobiefles  en  tous 
les  Etats  du  monde  ayant  commencé  par  li.  lleftvray 
qu'il  y  a  en  France  quelques  Officiers  qui  emportent 
avec  loy  exemption  Se  privilèges  perfonhels  ,  ainfi 
qu'il  a  plu  a  nos  Rois  -,  mais  ces  Offices  ne  font  Se  n'at- 
tribuent pas  de  noblefle  perfonnclle  i  tels  Officiers. 
Et  quand  on  voudrait  prendre  cette  exemption  pour 
une  efpcce  de  noblefle  perfonnclle  nouvellement  in- 
ventée ,  elle  ne  pourrait  convenir  aux  Officiers  des 
Cours  Souveraines ,  d'autant  qu'elles  font  aflïfes  Se 
situées  en  des  villes  franches ,  dcfquelles  tous  les  hahi- 
tans  nobles  &  toturiers  ont  tels  affranehifleroens  Se 
exemptions.  Entre  les  moyens  d'annobliflement  il  n'y 
en  a  point  de  fi  petfonnel  que  celui  de  la  Chevalerie  , 
qui  (e  produit  en  un  moment  :  néanmoins  la  dignité  de 
Chevalier  dorme  la  noblefle  fi  efficacement ,  qu'entre 
les  enfans  du  Chevalier  le  partage  eft  avantageux,  dit 
D'Argentré  en  fon  avis  fur  le  partage  des  nobïes.queft. 
19.  Pour  nous  apprendre  qu'encore  que  Pithou ,  fur 
la  Coutume  de  Troyes ,  art.  14.  Buridan ,  far  la  Cou- 
tume de  Vermandois  ,  arr.  14.  te  foienr  aufli  portez  à 
cette  opinion  de  la  noblefle  petiornelle  de  Meilleurs 
les  Conseillers  des  Cours  Souveraines,  la  plus  fûre 
doâri  ne  eft  de  tenir  qu'elle  parte  i  leurs  enfans ,  mime 
i  l'aîné .  pour  les  avantages  qui  compétent  aux  aînez 
des  mai  ions  nobles.  C'eft  ravi*  de  Godcfroy  fur  la  Cou- 
tume de  Normandie,  art. 2.  wré»,  Emtrt pfrfonnts n*. 
Mtt ,  Se  de  Mauduit,  fur  la  Coutume  de  Berry .  rit  1. 
art.  16.  17.  18.  qui  tient  que  la  noblefle  de  dienité , 
celle  de  lettres  d'annobliflement  Se  celle  de  la  femme 
■otutiere  qui  époufe  on  mari  noble ,  eft  non  feulement 
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perfonnelle,  mai*  qu'elle  pafleà  l'infini  aux  defecodans, 
«  perfonne  d'entre  eux  n'a  perdu  la  noblefle,  ou  n'y 
a  dérogé. 

Sur  cette  quertion ,  parce  que  notre  Coutume  refor- 
mée a  quitte  le  terme  de  Geotiihornrne  pour  prendre 
celui  de  noble ,  qui  comprend  les  annoblis  comme  les 
-nobles  de  race ,  Se  que  les  Officiers  des  Cours  Souvo» 
raines  semblent  avoir  un  annobliflement  plus  avanta- 
geux que  celui  des  femmes  roturières  qui  époufenc 
des  maris  nobles.  Mon  avis  eft,  que  relaiflant  les  an* 
noblis  par  faveur,  ou  par  argent,  nous  devons  faire 
une  conférence  des  annoblis  par  lettres  pour  recom- 
penfe  de  fervices  Se  des  annoblis  par  dignité  ;  Se  dire 
que  ceux  qui  font  annoblis  par  lettres  exprefle*  d'an- 
nobliflement montent  i  ce  degré  par  la  confideratio* 
de  leur  vertu  reconnue  és  fervices  qu'ils  ont  rendus  i 
leur  Prince  fie  à  l'Etat,  Se  font  annoblis  pour  récom- 
pense de  fervices  faits  ;  Se  au  regard  de  ceux  que  le 
Roy  pourvoit  d'Offices  en  fes  Cours  Souveraines ,  il 
ne  les  annoblit  pas  expresTérnenr  ,  mais  il  entend  les 
annoblir  pour  fervices  à  faire ,  il  en  leur  Charge  ils  fc 
comportent  dignement ,  Se  fervent  fidèlement  par  un 
long  temps  (ans  aucun  blâme  ni  reproche ,  pourvu  que 
ce  service  ne  (bit  moindre  de  vingt  ans,  qui  eft  le  temps 
que  le  droit  a  introduit  pour  acquérir  avec  titre  la  pro- 
priété des  choies  ,  Si  que  les  Empereurs  Romains  ont 
établi  pour  donner  aux  Officiers  annoblis  la  million  ho- 
norable api  es  leurs  fervices  (ans  reproche  t  dcfquels 
services  à  faire ,  qui  forment  cet  annobliflement ,  je 
ne  repère  pointée  que  M.  le  Bret,  cy-devant  Avocat 
General  en  la  Cour  des  Ay  des ,  en  a  dit  fUid.  6.  d'au- 
tant que  cette  queftion  s'étant  prefentee  entre  Mon- 
sieur le  Gras ,  fils  aîné  de  défunt  M  on  (leur  le  Gras, 
vivant  Conseiller  du  Roy  au  Grand  Confcil.d'une  part, 
Damoi(elle  Marthe  du  Pont  ta  mere,  Se  Daraoifc  les 
Françoifc  &  Elifabeth  le  Gras  (es  feeurs ,  d'autre,  après 
une  enquête  par  tourbes  faite  au  Mans  en  exécution 
d'Axrcft  de  la  Cour  du  7.  Septembre  16)4  fur  l'ufance 
&  commune  observance  des  art.  138. 119. 170. 171. 171. 
de  la  Coutume  du  Maine.  Et  fi  les  fucceflions  directes 
des  annoblis  par  lettres ,  ou  par  Offices  fc  partageront 
noblement ,  ou  romrieremeur.  Par  autre  Arreft  du  14. 
Août  16 jy  il  a  été  ordonné  que  les  fucceflions  de 
feu  Moniteur  le  Gras  ,  Se  L)amoi(e!les  Marthe  6c 
Marie  le  Gras  fes  filles ,  feraient  noblement  parta- 
gées. 


ARTICLE  CCLV. 

CEtre  Province  doir  beaucoup  i  la  mémoire  du 
docte  Se  laborieux  Maine  René  Chopin  ;  nuis 
les  Commentaires  (ur  notre  Coutume  doivent  être 
étudiez  avec  beaucoup  d'attention  ,  tant  pour  fon  ftile 
Se  façon  de  parler  obfcure  ,  notieute  Se  figurée ,  que 
pour  fes  décidons.  Au  livre  a.  tit.de  frettjfor.  ftmder. 
inttt  plek.  jmrt  r>  «rd.  il  a  interprété  notte  art.  435.  Se 
les  fuivans ,  pour  les  par  rage  s  des  chofes  homrtuqées 
entre  les  roturiers ,  Se  dès  l'entrée ,  **m.  1.  pour  figni- 
her  le  roturier  &  le  non  noble ,  il  ufe  du  terme ,  Ru. 
./W  EtenfuitcJ»**».  i.il  propofe  cette  hypothefe.  Si 
drvijiani,  fUeittimttrdim  frutrts  ,  altm  etrvencnnl  m,, 
IttMr.é  d*o  tmptiffim*  pr<d,*  (  deux  terres  hommagées  ) 
PUbtivrum  v,ct  (  pour  des  terres  cenfives  )  f*«  cefe. 
runt  cthveJt ,  «m  cum  ntumtukria  mille  murttrum  fmp. 
fltmtnt*  ,  iliitu  h*rti  (  frppU  ,  de  ce  frère  qui  a  eu  les 
terres  hommagées  )  tut*  gr^iditr beftm  ttdimm  frmd*- 
rrnm  cbemttUnmm  nftrtt ,  fnbdmRt  tttntnm  imde  tris 
frrti»  qmtd  defu»iliii  fréttri  cthtrtdi  fuppltviftt.  D  eft 
vrajr  que  fuivant  fon  avis ,  l'aîné  qui  prend  les  deux 
parts  en  ces  terres  hommagées ,  doit  recompenfe  i  (on 
frère  puîné  ,  jufques  i  concurrence  de  ce  que  fon  perc 
avoir  acquis  d'icelles  terres  de  fon  cohéritier  par  le 
moyen  du  fupplémcnr.  Mais  pour  porrer  l'exécution 
de  certe  règle  aux  différends  qui  furviennenr  entre  les 
cohéritiers ,  il  n'éciaircit  pas  i  quelle  proportion  l'aînê 
fera  raifon  à  fon  puîné.  Il  faut  donc  ,  pour  le  fecours 
des  familles ,  remonter  à  l'état  auquel  étoient  les  affat- 
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ment  il  auroit  un  avantage  indirect  en  la  fucccÊ 
non. 


ARTICLE  CCLV. 

CHopin,  au  même  titre ,  de  fnccijfer.  feuder.  i*t, 
pleb.  nmm.  5.  propofe  une  autie  hypothefe ,  ver- 


*t>i  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU.  »oi 

tes  quand  fayeal  deceda,&  dire  que  l'ayeul ,  par  exem-  fon  fiJs  aîné  prendra  Ton  avantage  ,  Se  ne  payera  de 
r>le,  avoit  valant  nooo.  livres  ,  fçavyir  ,  en  terres  telles  dettes  plus  qu'un  autre  des  héritiers  :  mais  fi  le 
«ominagées  9000.  livres  >  en  terres  cenlîves  jooo.  li-  pere  a  baillé  de  l'argent ,  ou  promis  bailler ,  pour  par- 
vies,  que  tous  les  biens  Ce  dévoient  également  par-  venir  i  la  fêigneurie  dcfdites  chofes  ;fic'cft  par  acquêt, 
tager ,  Se  que  chacun  des  enfam  devoir  avoir  valant  d'autant  que  c'eft  un  titre  particulier  ,  elles  feront  éga- 
<ooo.  livres,  fçavoir,  4<oo.  livres  éschofcshorntna-  lement  partagées  1  fi  c'eft  par  retour  en  Partage,  paie* 
gées ,  &  1 500.  livres  és  choies  cenfives  ;  Se  que  cehai  que  c'eft  un  ritre  universel ,  nous  tolérerons  iuivanr  l'a- 
qui  a  eu  les  chofes  hommagées  a  latfle  à  l'autre  tontes  vie  de  Chopin ,  qu'elles  foient  partagées  aux  deux  parts 
les  choies  ccnfîvcs ,  Se  lui  a  fait  un  fupplément  de  Se  au  tiers  :  en  ce  cas  néanmoins ,  fi  le  retour  dt  cn- 
3000.  livres  ,  par  le  moyen  de  quoy  chacun  a  eu  fon  lot  core  dû ,  l'aîné  y  contribuera  à  la  proportion  de  ce  qu'il 
égal  valant  6  oe-o  Lvres.  L'ayeul  avoit  f.iit  la  première  prendra  eldites  chofes,  comme  ilen  ferait  récompense 
foy  ,  le  pere  la  féconde  i  mais  fes  enfant  n'ont  fait  la  aux  puînez,  fi  le  pere  a»oit  paye  le  retour;  eutte- 
uo.licme  que  jufques  à  concurrence  de  4500.  livres  ; 
&  pour  les  auttes  4500.  livres  ils  ne  font  que  la  fécon- 
de ,  parce  /ufqocs  à  concurrence  de  la  moirié  des  cho- 
ies roturières  ,  Se  du  (iipplémenr  ,  le  pere  acquéreur 
falloir  la  première  foy.  C'eft  pourquoy  les  terres  hom- 
magees valant  j,ooo.  livres  ,  &  la  moitié  d'icelles  va- 
lant 4<oo.  livres  ,  l'aîné  y  prendra  les  deux  tiers  valant 
jooo.  livres,  Se  le  puîné  un  tiers  valant  tjoo.  livre», 
fur  les  4500.  livres  tenant ,  l'aîné  cft  fondé  en  1150.  li- 
vics  i  &  s'il  prend  les  deux  parts  valant  5000.  livres , 
il  aura  750.  livres  plus  qu'il  ne  fui  appartient -,&  ne  don- 
nant au  puîné  que  le  tiers  en  cette  autre  moitié  valant 
15*0.  livres  ,  il  lui  devra  fur  ledit  fupplément  ladite 
fumme  dc7io.lvicr.  I.e  même  Auteur  plus  bas ,  nmm. 
4.  dit ,  Si  tUfuniio  htredititriHm  ftndnm  drviftane  abtigt- 
rtt ,  tnm  aneremnmmnrii  fnpplementi  dmcentarnm  *mree- 
mm  ,  ejnt  htrtdei  iUnd  Habiliter dividtnt  tôt  mm  .ftd  ma- 
jor natn  fitvet  CehitrtcL  fna  purtem  dtili  fnpplementi. 
Mais  il  ne  dit  point  quelle  part.  Nous  avons  i  dire  que 
l'aîné  pienant  les  deux  parts  en  tout  le  fonds  ,  il  les 

prend !  par  confequem  en  la  portion  pour  laquelle  le    foy;  mais  l'opinion  contraire  pTaît  davantage  i  notre 

Auteur,  qui  tient  que  jfoa/Var  melitrtuie  fnndi ,  velin 
eo  patritfttm.  tiicsmmuUtio  ,  n'eft  réputée  acquisition , 
ou  avancement  fait  en  faveur  de  l'aîné  »  que  par  le  bâ- 
timent la  tetre  hommagée  n'eft  augmentée  d'acquêt , 
d'étendue ',  ajoutons- y,  ni  de  plus  grand  revenu.  Il  die 
encore ,  que  fnperfidet fila  et  dit ,  Oe  que  l'édifice  con- 
ftruit  au  ronds  panimonial  cftaulfi  patrimonial  :  d'où 
s'enfuit  que  fi  le  fonds  eA  féodal ,  lebânmenr  fera  féo- 
dal. Laqueftions'étantprefentcc,  les  puînez  difoient 
que  concédant  que  le  fupetfice  cède  au  fonds  ,  pro- 
pre comme  le  fonds ,  hommage  comme  le  fonds ,  ils  ne 
difputoient  pas  qu'il  ne  pouvoit  être  feparé  du  fonds 


fie.  pintmutt  tutttm beneficiariet.  Du  pct'c  de  famille  de 
condition  toturiete  .  lequel  en  fon  domaine  homiraeé, 
à  lui  échu  de  fuccefîîon  ,  qu'il  a  rendu  par  aveu  ,t3f- 
qne  tdtfieto ,  6c  fur  lequel  depuis  il  a  fait  des  bâcimens  ; 
Içavoir ,  fi  le  fonds  fcul,  ou  le  fonds  avec  le  bâtiment 
fera  partagé  aux  deux  parts  Se  au  tiers ,  fans  récom- 
pensé pour  les  puînez.  Aucuns  ont  tenu  que  l'intention 
de  l'aîné  procédant ,  ce  fetoit  de  la  part  d'un  pere  ro- 
turier un  expédient  pour  l'avantager  indirectement  en 
deniers  contre  l'exprcffe  prohibition  des  art.  Ko.  Se 
jj7.  de  notre  Coutume ,  outte  ce  que  cette  maifon  n'eft 
point  entre  les  chofes  hommagees  tombées  en  tierce 


fupplément  a  été  p^yé  ,  Se  ainh  prend  pour  400.  livres 
d'héritage  ;  s'ils  font  deux  héritiers  ,  il  ne  lui  en  faut 
que  pour  300.  livres  ,  Se  doit  â  fon  cohéritier  100.  li- 
vres ,  parce  qu'il  n'a  eu  que  pour  100.  livres  d'hc tira- 
ges ,  &  atnfi  du  plus ,  plus ,  du  moins  ,  moins. 

Mais  fi  ce  Supplément ,  ou  ce  retour  que  le  pere  a 
prorais  cft  encore  dû  ,  la  queftion  a  été  ptopofée  pour 
quelles  parts  cV  portions  les  enfansy  feront  contribua- 
bles. On  repteientoit  que  c'eft  une  dette  ,  Se  qu'entre 
roturiers  ,  bien  que  l'aîné  prenne  avantage  fur  les  cho- 
fes hommagees  torchées  en  tierce  foy  ,  néanmoins  des 

dettes  réelles ,  ou  nerfonnelles ,  il  ne  paye  pas  davan- 
-  •  1—   -    ji.  f..'~~..-  /  „.».... 


:  qu'un  des  puînez  ,  dit  Chopin  fur  notre  Couru-  pour  le  ruiner ,  Se  confentoient  qu'il  entrât  au  partage 
s  x  ,  hb.  1.  ut.  de  hêreditttr.ftnd.  anmb.  nmm.  t.  quand    fàir  aux  deux  parts  Se  au  tiers  i  mais  qu'ayant  été  con- 


même  la  dette  auroit  été  contractée  pour  acquérir  la  ftruit  de  boni fe  coûtumicre ,  &  eux ,  qui  éroient  trots , 
chofe  hommagée  ,  ou  qu'elle  ferait  aflignéc  fur  icclle  n'y  participans  que  pour  un  tiers ,  l'aîné  les  doit  recorn- 
fpccialcmcnt  -,  i  quoy  va  l'opinion  de  Malin,  in  Ctnf.  penfer  du  fur  plus  -,  d'autant  qu'il  n'eft  pas  partagé  aux 
tarif,  art.  11.  (  tjni  ejl  18.  navd  )  gl.  mm.  Ce  qui  cft  in-  deux  parts  Se  au  tiers  comme  ton  bé  en  tierce  foy ,  ains 
dubitablc,  quand  la  choie  cft  en  eut  d'être  partagée  comme  acceiToire  au  fonds  hommagé,  desappartenan- 
avantagcuicnicnt  enrte  perfonnes  de  condition  rotu- 
rière :  comme  en  la  Coù  ume  de  Paris  &  autres  fem- 
bl  il'U'S  ,  qui  ne  requièrent  que  la  première  mutation 
po  r  rendre  les  roturiers  capables,  aullî-bien  que  les 
nobles ,  de  partager  noblement  les  chofes  hommagées. 
Mai*  en  la  Cofirurr.e  d'Anjou  Se  autres  fomblables ,  ef- 
«juelles  la  trotfiéme  ou  quatrième  mutation  de  main  cft 
requile  Se  necelTaire  pour  habiliter  l'aîné  roturier  à 
prendre  avantage  és  chofes  hommagées  ,  il  faut  une 


ces  duquel  il  eft ,  Se  non  entièrement  de  fa  nature  Se 
qualité ,  pour  le  partage  avantageux  ;  Se  difoient  avec 
Morruc ,  *dl.\.%.  <mid t*mtn ,  Dig.  qmb.  mad.  mfmifr. 

pour  répondre  i  ce  que  dit  Chopin  de  fimpiiH 
mtlitrutient  ftudi ,  dr  in  n  pttmfttm.  nccommteUtieite  , 
de  l'aifance  Si  commodité  s  qu'il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence entie  un  bitin  ent  refait  &  réparé  ,  &un  bâti- 
ment de  nouveau  conftruit.  t  n  la  plupart  des  Provinces 
de  France,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  nobles 


autre  proportion.  Pour  exemple ,  fi  un  ayeul  de  con-  Se  les  non  nob  es  ,  quant  au  parrage  des  chofes  hom- 
dition  roturière  a  été  fait  feigneur  de  chufes  hotnma-  magées  ,  Se  rant  les  propres  que  les  acquêts  fonr  noble- 
cées  par  acquêt ,  par  échange ,  ou  par  le  moyen  d'un  ment  partagez  enrre  les  aînez  Se  puînez  :  que  fi  le  pere 
fupplément ,  Se  que  fon  fils  chargé  de  payer  tes  dertes  noble  ,  ou  non  noble ,  Gentilhomme  ,  Marchand ,  La- 
ies ait  acquittées  ,  néanmoins  en  fa  iucceuîon  l'aîné  boureur  fait  un  bâtiment  en  fon  domaine  hommagé  , 


de  fes  enfans"(  neveux  de  l'ayeul  )  prendra  fon  avanta-    il  demeurera  à  l'aîné  pour  fon  ptéciput ,  fans  que 
ge ,  &  ne  payera  de  telles  detres  plus  qu'un  de  Ces  co-   puînez  foient  fondez  en  aucune  recompenfc  ,  ni  reçus 

à  propolei  que  c'eft  un  avantage  indireât  parce  qu'és 
autres  Coû'umes ,  â  b  refèrve  des  chofes  hommagées , 
rous  les  autres  biens ,  meubles,  deniers,  &  immeubles 
fèparragent  également.  Mcltn.  in  Cenf.  Silvtneil.  mrt. 


héritiers  ,  pat  ce  qu'en  la  familre  c'eft  l'ayeul ,  Se  non 
le  pere  qui  eft  parvenu  i  la  feigneurie  de  ces  chofes  à 
titre  particulier  pour  de  l'argent ,  Se  fon  fils  &  Ces  ne- 
veux les  ont  cuirs  à  titre  fucccfllf,  l'aîné  defquels  ne- 
veux rient  cet  avantage  de  la  Lny  ,  non prt  nmtt*  b*rt- 
dttéuii ,  ftd  pr*  nn»tM  certtrnm  btmrnm  ,  dit  Matin,  au 
lie»  cy-deffus  ynirm.  t.  C'eft  pourquoy  fi  Fe  pere  a  con- 
tracté des  dcttcs.fous  quelque  préicxre  que  l'on  puilTë 
dire,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  pour  parvenir  à  la 
feigneurie  des  chofes  hommagées,  en  tour,  ou  partie, 


116.  Rn/licns  htbens  de  m  Mm  ,  &  harinmntn  centignxm 
cantinentem  dno  jnftra  ,  emnid  in  ctnfnm  ,  egit  tnm  do- 
mina dtrttla ,  ut  b*c  deinceps ,  non  in  ctnfnm  ,  ftd  in 
ftndnm  tentrtntnr,  &  fteit  et  fidt'.ttdttm  cJ-  hammngium, 
dr  dinnmernmentnm  dédit ,  rtceptnm  ;  po/ien  ditlam  da- 
m»m  ddijtctinda  Anget  ultra  100.  *nrtat ,  &  maritnr  m- 
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mm*d  frtmogentw  fp*&**  portions  (ont  décrues  aux  portions  des  furvivans ,  Se 
que  pnrtem  mon  ftctnnt ,  tant  en  la,  fucceflion  du  perc 
qui  a  précédé  les  cinq  premiers,  qu'en  la  fuctcifion  de 
la  mere  qui  les  a  furvecu ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais 
accepté  ni  l'une  ni  l'autre  des  heredirez  i  en  tout  cas 
qu'elle  ne  fera  que  trois  lots  ,  comptant  entre  les  hé- 
ritiers celle  qui  a  furvecu  le  peie  Se  la  racre.  Le  frère 
au  contraire  difoft  que  quant  aux  meubles  Se  aux  he- 
cn  changer  Ja  face ,  te  même  avec  le  confente-  ritages  roturiers  &  cenfifs  des  père  Se  mere ,  il  approu- 
du  Seigneur ,  de  la  chofe  féodale  en  faire  une   voit  qu'il  n'en  fût  fait  que  deux  lots  ;  mais  que  des  he- 


tttlti  phtribut 

'tu*  atmut  jure  prdcipm  ,  née  tenttur  sltquid  refûnétr* 
de  ituubficntit.  Ce  que  le  même  Auteur  atteigne,  non 
de  la  mai  Ton  réparée  ,  mais  de  la  maifon  de  nouveau  bâ- 
tie ,  «  C**f.  Périfi  art.  8.  (  <ftù  eft  ii.  )  gl.  4* 
yMdft.i.  où  il  dit  que  «'il  n'étoit permis  au  perc  de  fa- 
mille de  faire  un  tel  bâtiment ,  ce  (croit  lui  ôtec  Se  inter- 
dire la  difpofition  de  (es  biens,  qu'il  peut  aliéner ,  per 


ccnltve ,  Si  de  la  ccnlîve  une  féodale  >  fans  que  Ces  en 
fans  de  Ion  vivant ,  ni  après  fon  décès ,  ayent  lieu  d'a- 
ction .  plainte  ,  ou  querelle  les  uns  contre  les  autres. 
Aulliie  même  Aurcur  fut  le  même  article ,  gl.  j.  qu*ft. 
3.  à  nmrn.  14.  dit  que  le  père  de  famille  peut  par  alié- 
nation priver  (bn  lïls  aîné  du  fruit ,  de  ta  commodité 
&  de  l'avantage  de  fon  droit  d'alneflè.  Que  fi  cela  arri- 
ve ,  il  cft  certain  qu'il  n'eft  fondé  en  aucune  action  de 
recompenlc  contre  les  puîoez  :  d'où  il  faut  conclure 

Suc  fi  te  perc  au  contrarie  améliore ,  ou  augmente  les 
lofes  homnugées ,  les  puînez  n'ont  pareillement  au- 
ne action  de  recompenfe  contre  l'aï 


ritages  hommagez  du  perc  il  en  doit  erre  fait  huit  lots , 
Se  de  ceux  de  la  mere  trois  lots  ;  parce  qu'en  La  Coutu- 
me d'Anjou,  itt.iy i.Um*r:  jfuftttevtf ,  Se  que  cha- 
cun des  héritiers  en  ce  moment  du  décès  Ce  trouve  diû 
de  fon  droit  Se  portion ,  (ans  apprehenfion  de  fait , 
c'eft-A-dire  ,  fans  qu'il  (bit  befoin  d'aucune  aditton 
d'hérédité,  ni  déclaration  de  volonté,  dit  Du  Moulin 
*d  £§nJU.  86.  Uk. }.  c*nfit.  Alex,  en  forte  qu'un  enfant, 
un  furieux ,  qui  n'ont  point  de  volonté ,  (ont  héritiers 
de  leurs  prédeceflèurs  >  ipfi  jure ,  tant  en  ligne  dire- 
cte que  collatérale ,  Si  tout  faifis  de  leur  part.  Ttrua, 
rr*fl.  Le  mwt  faifitlevif,  i.pnrt.  i-j.dttUr/u.  Comme 
au/fi  1  héritier  de  cet  enfant ,  de  ce  furieux ,  &  de  1 


cune  action  de  recompenfe  contre  raine:  autrement 
il  faudrait  qu'il  payât  le  prix  de  tous  les  nouveaux  ac 

commodemens  que  le  perc  auroit  faits ,  pour  fon  pro-  auue  eft  par  (à  mort  faifi  de  (on  droit ,  dit  il  au 

fit ,  pour  fa  commodité  ,  ou  pour  fon  plaifir ,  des  Ga-  traité ,  j.  f*rt.  7.  deeUrtt.  Se  notamment  pour  le 

leries ,  des  Douves ,  des  Parterres  ,  des  Jardins ,  des  gard  des  biens  hommagez ,  c'eft  une  doctrine  conl 

Simples,  des  Treilles,  des  Canaux  ,  des  Rabines  plan-  &  refoIuc,quc  l'enfant  qui  decede  «w  tuùti 

ïecs  d'arbics  s  mais  fi  un  perc  peu  moyenné  n'avoit  pour  verbe ,  vel  f*tlo  dtdxtAiAm ,  n'a  pas  laide  d'être  heri- 

rout  domaine  qu'une  terre  hommagée  de  deux  ou  trois  tier ,  Se  a  tranfmis  fa  portion  héréditaire  â  fes  frètes  Se 

cens  livres  de  rente ,  &  que  peu  provide ,  fur  iccllc  il  fesurs ,  comme  une  fucceflion  collatérale ,  en  laquelle 
eût  fait  un  grand  bâtiment ,  concédant  cette  action  de 
recompenfe,  il  s'enfiiivroit  qu'il  l'auroit  entrepris  pour 
obliger  fon  fils  aîné  â  quitter  Se  renoncer  i  l'avantage 
qu'il  tient  de  U  Coutume  ,  &  non  de  fonpere  ;  parce 
que  le  prix  de  ce  bâtiment ,  duquel  il  fc  trouverait 
dateur ,  le  furpalTeroir.  Contre  tous  ces  inconvenieus 
la  plus  litre  &  plus  équitable  opinion  eft  de  tenir  que 
les  enfans ,  ou  autres  héritiers  en  pareil  degré  de  fuc- 
ceder ,  doivent  prendre  Se  recueillit  la  fucceflion  en 

l'état  qu'ils  la  trouvent ,  pour  la  partager  ainfi  qu'ils  y  d'Anjou  ajoute  que  l'héritier  cft  faifi  font  npprtbenfiut 

font  fondez  par  la  Coutume,  fc  fuperfice  cédant  au  dt  fait.  Ce  quia  fait  dire  â  Tronçon,  fur  l'art.  $t8. 

fonds ,  fans  aucune  action  de  recompenlc  les  uns  con-  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qu'en  ligne  directe ,  pour 

tre  les  autres;  fpccialement  pour  ces  bâtimens  faits  n'être  héritier  de  fon  perc,  ou  mere,  il  faut  un  acte 

de  renonciation  exprès  &  authentique.  Ce  fondement 
fans  adition  d'hérédité ,  ni  apprehenfion 
us  les  enfans  qui  furvivent  leurs  parais, 
circuit  de  dive'rfes  mutations  ,  A*  plus  forte  raifon  les  font  leurs  héritiers ,  le  fils  perfide  à  dire ,  quant  A  la 
puînez  roturiers  le  doivent- ils  tokrer  en  Anjou ,  l'aîné  fucceftlon  du  perc ,  que  la  fille  aînée  doit  faire  huit 
n'y  prenant  que  les  deux  parts.  Equité  qui  ne  peut  être  lots  de  (es  acquêts  hommagez ,  parce  que  lors  de  (bn 
combattue  par  les  prohibitions  contenues  és  arr.  160.  décès  il  avoir  huit  enfans  :  Se  en  la  fucceflion  de  la 
&  JJ7-  qui  s'entendent  des  avantages  que  les  pères  de  mere ,  qu'elle  doit  faire  trois  lots  de  Ces  acquêts  hom- 
fair.ilJc  vivans  font  à  aucuns  de  leurs  enfans ,  ou  heri-  rnagez ,  parce  que  lors  de  fon  décès  elle  avoir  trois  en- 
tiers ,  qui  en  retirent  la  commodité  prefente ,  &  non  fans  :  5e  que  les  curateurs  qui  (iront  pourvus  aux  fuc- 
de  ce  qui  pourra  contingemment  arriver  après  leurs  cédions  des  fix  enfans  décédez ,  ayant  choifi  leurs  lots 
décès  par  les  accommodemens  qu'ils  ont  faits  fur  leur  çar  l'ordre  de  la  nai (Tance ,  lui ,  qui  eft  aîné  efdites 


l'aîné  prendra  les  avantages  que  la  Coutume  des  lieux 
lui  donne ,  Mohn.  in  Ce*/.  Ptrif.  Art.  9.  (  qui  eft  m. 
15.  nev*  )  gl.  4.  nmm.  8.  Argentr.  im  Çonf.  Britnn.  art. 
c 51.  J.  quint*  enfu ,  fùivant  l'avis  duquel  a  ecc  reformée 
ta  Coutume  de  Bretagne  en  l'art.  5  %  9.  très  exprès  pour 
la  décilîon  de  cette  queftion.  Aufulcs  termes  des  Cou- 
tumes de  France  (ont ,  que  lt  m»rt  ftufit  le  vif;  fi  bien 
que  le  furvivant  n'a  pas  la  faifine  par  fon  droit ,  mais 
par  le  fait  du  défunt ,  &  pour  cette  raifon  la  Coutume 


fonds  ,"par  bon ,  ou  mauvais  ménage , 
plaifir. 


ARTICLE  CCLVI. 

Tltius ,  homme  de  condition  roturière ,  demeurant 
en  An/ou ,  fut  marié  avec  une  femme  aufli  de  con- 
dition roturière  ,  Se  tant  avant  leur  mariage ,  que  pen- 
dant icelui ,  acquit  plufieurs  héritages  hommagez.  Il 
deceda  rdaiiTant  huit  enfans  mineurs  en  la  tutelle  na- 
turelle de  leur  mere  ,  cinq  defqucls  font  décédez,  aux- 
quels elle  a  fuccedé  quant  aux  meubles  en  propriété,  Se 

Sar  ufiifruités  immeubles.  Elle  a  marié  les  trois  autres , 
eux  filles ,  Se  un  (ils ,  qui  cft  le  plus  jeune  d'âge.  Après 
une  viduité  de  cinquante  ans  la  mete  eft  decedée  ,  Se 
une  fille  après  elle  lans  enfans.  La  queftion  s'eft  pré- 
sentée, comment  entre  le  fils  &  la  fille  furvivans  fe- 
ront- partagez  les  biens  de  ces  fucceflion».  La  fille  aînée 
en  icelics  difoit  que  c'eft  â  elle  A  faire  les  partages  en 
deux  lots ,  parce  que  Iorfque  l'occafion  de  partager  fc 
prefente ,  ils  ne  font  plus  que  deux  héritiers  5  que  les 


îuccclfions ,  en  fera  un  partage  aux  deux  parts  Se  au 
tiers,  pour  en  demeurer  un  tiers  à  fa  fecur.  Ce  qu'elle 
auroit  débattu  difant ,  que  quant  aux  acquêts  pater- 
nels la  mere  en  a  joui  par  ufufruit ,  Se  que  les  enfans 
qui  l'ont  précédée  n'en  ont  jamais  été  joiiiflans ,  ni 
poflèiïeufs,  n'en  ont  fait  ni  pû  faire  la  foy  Se  homma- 
ge ,  &  que  Pufufruit  finiflant ,  la  féconde  foy  a  été 
dût";  que  Chopin  fur  notre  Coûtume,  M.  1.  tit.  de 
fntceftr.  fruder.  tnt.  pltb.  nmm.  6  interprétant  l'art, 
a  56.  dit  que  la  Coûtume  trmamfdttitutmnmmtr*  dé- 
finit tttidem  jeudi  ftflifftrttm  \  que  Mingon  fur  les  art 
156.  »J7.  dir  que  ftndnm  étequiritur  fer  perfttljmin- 
vefliturnm  ,  fiilitet ,  ptjftfftant  trédits  ;  Se  que  feuiU 
dicuntur  endere  in  ttrtiâm  fidem  ,  fu*nd»  per  continu*- 
titntm  fmcceffwùj  deveniuut  in  ttrtmm  msnnm ,  id  eft  t 
intertium  pnfrjforem.  Et  que  par  l'art.  194.  delà  Coû- 
rume  les  haitiers  du  premier  decedé  n'ont  que  faire 
de  venir  â  la  foy  Se  hommage,  jufques  après  la  more 
du  furvivant  s  Se  par  ces  moyens  difoit ,  que  les  enfans 
décédez  avant  la  mere,  n'ayant  été  poiTeiîeurs ,  ni  ca- 
pables de  faire  la  foy  &  hommage ,  il  ne  les  faut  comp- 
ter ,  &  les  enfans  â  prefent  vivans  ne  font  que  la  fe- 


aucrcsciantdecedcz.  pr»n«nn*tii  bnbtntmr  i  quclcuts    conde.  A  quoy  le  fils  a  répliqué ,  que  le  mot ,  p»f<f<ur, 
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s'entend  chez  Miogon  Se  Chopin  du  poficiîeur  ,  (ci-  ne  feront  pas  reçus  1 la  faire ,  ce  qui  eft  reperd  en  Part.' 

g.»cur  propriétaire  >  Se  que  la  jouiilâncc  Se  l'ufiirruic  ta).  Oc  le  faut  entendre  pour  i'ubcïflàncc  dûë  au  Sei- 

de  la  uKre  n'a  pu»  empêché  que  les  acquêt!  du  pere,  gueur  au  rclpeû  du  vaûal  Car  quand  il  s'agit  de  con- 

pout  ks  portions  desenfans  decedez ,  ne  fuient  âpre-  feivcr  ledroit  d'un  tiers ,  qui  pourroit  être  bieffc  par 

lent  tombez  en  t  ici  ce  f.  y  ;  parce  qu'ils  en  ont  eu  l'u*  la  négligence  du  propriétaire ,  ce  tiers  eft  receyablc  1 

vie  feigneuric  ,  Lt  propriétés  la  potfcwoncivûe ,  Se  couvrir  leficf ,  Se  faire  la  foy ,  art.  i»6.  art.  166.  Ce  qui 

que  la  ooficluon  de  la  mère  n'a  été  qu'une  détention  ne  libère  pas  le  propriétaire ,  mais  c'çft  on  expédient 

naturelle,  »t  ml.  mtmtJiter ,  Dig.  it  acauir.  p*f[*ff>  d'équité,  pour  obvier  aux  fraudes  &  empêcher  le  gain 

dépouillée  de  toute  propriété  &  ieigncuric ,  laquelle  desfruits  par  la  prife  par  défaur  d'homme.  A  cette  re- 

n 'a  pas  empêché  que  les  enfans,  à  I  mitant  de  leur  fai-  glc  n'eft  contrait  e  la  difpoiîtion  des  art.  157.  eV  194. 

fine  >  n'ayent  été  poileffcurs  du  droit ,  dit  A4.  Tira-  clqucls  il  eit  porté  que  la  femme  qui  furvitfon  mati , 

qucau  au  traité.  It  mort  fatfit  tt  vif,  m  praf.  decl.  7.  fera  la  foy  Se  hommage  des  acquêts  faits  pendant  leur 

Âulli  que  les  art.  156.  &  171.  n'ufent  pas  du  terme  mariage:  car  ils  ajoutent,  fitiltejidxt ,  em  ji  tlli  en 

de  poltcllèur,  ains  du  terme  d'héritier,  lequel  l'arc.  tenue  :  Se  ainfi  ce  font  propoTitions  modifiées,  Se 

*7*.  Lific  d'un  droit ,  &  non  d'une  poflcfîion ,  Laquelle  non  (impies ,  (êrvam  à  rirrtelligence  de  l'art.  189.  par 

requerroit  une  apprehenuon  de  fait  que  la  Coûrume  lequel  le  mari,  qui  eft  le  makrc  de  la  cotnmunauré.pcut 


Ht.  dt  fmcçeff,  plebetvr.  art.  j, 

unnaïuntm  ptjftjjionis  m  tertiam  mjumm  ,  <  U  eft'termnm 
pejftjferem .-  ce  queMingon  ayant  répété  ,  il  faut  l'en- 
tendre de  la  pollcilion  civile. 

Ce  doute  s'éclaircira  par  quelques  règles  de  norre 
Cou  u  '  La  première  eft,  que  l'aîné  entre  roturiers 
prend  les  deux  parts  és  chofes  hommagecs  ,  qui  (ont 
chutes  eu  rierce  foy,  art.  15c.  Du  Moulin  fur  l'art. 
*7$  fur  1::  Coutume  du  Maine,  dit,  Snffiat  pairtm 
tenjujfi ,  deinde  ;u' m  m  par  mm  ,  ptjlta  nepâtei  dividenttt 
dicnntnr  m  tertia  fiât ,  frve  fuicj  ,  fin  focttnda  ,  fivt 
oïl  m  ,  ftvt  buvim  ,  n*n  emm  re.ruruur  ojnod pattr ,  vil 
mvnt  lecmma\inm  fectrit ,  La  ftnffronxt  leur  vant  faj  , 
pourvu  qu'ils  en  aytnt  )»ài  comme  dt  fief.  Par  cette  note 
lont  interprétez  ces  mots  de  l'art.  tc6.  de  notre  Coûru- 
me ,  fou  ,  »m  dût  faire  :  car  pour  acquérir  i  l'aîné  en    tarif,  in.  1».  (ami  eft  art.  }i.  ntva )  &l.  1.  q maft. 


la  troilic.ne  main  te  droit  de  partager  les  chofes  hom- 
magées  aux  deux  parts  Se  au  tiers  ,  il  n'eft  pasnecef- 
fairc  que  fes  deux  auteurs ,  qui  l'ont  fucceflîvcmcnt 
précédé  ,  l'un  après  l'autre  avent  fait  actuellement  la 
foy  Se  hommage  ;  il  fuffit  qu'ils  ayent  éré  feigneurs,«£ 
qu'ils  ayent  pu  ,  ou  dû  faire  ladite  foy.  Et  s'il  y  a  eu 
indulgence  de  U  patt  du  Seigneur ,  négligence ,  ouex- 
eufe  de  la  part  des  vallâux  ,  ce  n'eft  au  préjudice  de 
l'aîné  ,  auquel  il  (uffit  de  juftifier  une  foy  habituelle  , 
qui  eft  tenue  pour  faite  par  la  (ousfranccdu  Seigneur  , 
dir  Du  Moulin.  Les  parties  ne  font  pat  au  cas  de  la  né- 
gligence ,  elles  font  au  cas  de  l'excuië ,  que  la  Coutu- 
me en  l'art.  194.  donne  aux  enfans,  quand  le  furvivant 
des  pete  ou  mere  jouit  de  la  part  des  décédez  és  ac- 
quêts par  ufufruit  i  ou  la  Coutume  ne  dit  pas  que  la 
foy  Se  hommage  n'eft  par  eux  dûé' ,  au  contraire  la 
Coutume  préiuppoie  qu'elle  eft  due',  mais  qu'ils  n'ont 
que  faire  de  venir  i  la  foy  Jufques  après  la  mort  du 
futvivant,  qui  eft  une  fouffrance  légale  au refpect  du 
Seigneur  de  fief,  afin  qu'ils  ne  fuient  contraignables 
de  faire  1a  foy  dans  les  quarante  jours ,  fuivant  l'art, 
soi.  le  Seigneur  après  ce  remps  pafie  n'étant  fondé  i 
prendre  leurs  fruits,  fuivant  l'arr.  10 j.  Mais  en  la  fa- 
mille ,  cette  foy  qui  eft  duc ,  8c  que  les  enfans  ne  font 
pas  tenus  de  faire  ,  eft  la  féconde  foy  :  d'autant  que  , 
cédant  le  délai  que  la  Coutume  donne  ,  il  y  autoit  obli- 
gation de  la  faite ,  ce  délai  en  l'art.  194.  n  étant  donné 
que  pour  les  lieux  cfquels  le  fur  vivant  a  droit  de  tenir 
les  acquêts  moitié  en  propriété ,  moitié  par  ufufruir  ; 
lequel  droit  d'ufufruit  ccûjnt,  il  s'enfuit  qu'il  faudtoit 
tournet  i  la  foy  te  hommage  ,  laquelle  les  héritiers 
font ,  ou  doivent  faire ,  dit  1  art.  156.  qui  u(ê  du  terme , 
héritiers ,  en  pluricr  ;  parce  que  tous  ayant  part  en 
l'acquêt  de  leur  pere,  ils  font  chacun  d'eux  la  lecohde 
foy  pour  leur  portion  -,  après  le  décès  defquels  les  hé- 
ritiers des  héritiers  des  acquéreurs  partagetont  lefdit* 
herirages  aux  deux  parts  &  au  ticts  ,  dit  noue  art.  156. 
(bit  cri  ligne  diiedlc ,  foit  en  colbtetalc. 

La  féconde  règle  de  notre  Coutume  eft  en  l'art,  ne. .  portions  des  chofes  hommagées ,  qui  ont  competé  i 
que  ta  foy  Se  hommage  eft  duc  par  le  propriétaire  de  la  (es  frères  &  fœurs  héritiers  de  leurs  pere  Se  mere  :  Se 
chofe  hommagee  :  ainfi  l'cnfei.cncnt  Beër.  in  C»»f.  Bi-  ainfï  a  été  jugé  que  les  enfans  du  lîcur  de  Boifpin  ,  dc- 
tur.  tit.  de  fend.  art.  9.  Argtntr,  in  Cenf.  Britan.  art.  cédez  api  ès  lui ,  ont  fait  la  féconde  foy  de  leur  part  en 
iG j.  cap.  5.  num  4.  Et  l'art,  ajoute  que  les  ufufruiticfs    fes  acquêts  homraagez ,  de  laquelle  leur  mere  a  joui 


ou  partie  :  mais  qu.ind  l'un  des  cas  eft  arrive , 
Se  qu'elle  (é  trouve  dame  dcfdits  acquêts ,  alors  elle 
doit  tourner  à  la  foy  &  hommage  pour  fa  part ,  fui- 
l'art.  1x5.  laquelle  n'eft  comptée  que  pour  une 
celle  que  fbn  mari  avoir  faite  ,  ou  du  faire  ;  par- 
ce que  (à  feigneuric  prend  (on  origine  du  jour  du  con- 
trar  d'acquêt ,  Si  fa  foy  eft  durci ée  jufques  au  temps 
auquel  elle  accepte  la  communauté ,  q.ii  n'eft  pas  une 
féconde  foy  ,  dit  l'art.  157.  Auffi  parce  que  la  veuve 
ne  l'a  fait  que  pour  (à  portion efdits  acquêts ,  les  hé- 
ritiers du  mari  ne  ta  doivent  pas  moins  pour  la  portion 
de  laquelle  ils  font  feigneurs ,  mais  la  prédation  en  eft 
différée  jufques  à  ce  que  l'ufufruit  foit  fini.  Maison 
dit  que  c'eft  au  rH>(Te(Ieur  qui  jouir  â  faire  la  foy  SC 
hommage  ,  Se  que  tel  a  été  l'avis  de  Motin.  in  Ctnf. 

num.  149.  ce  qui  eft  vray  :  mais  en  ce  heu  il  parle 
dt  peffeffvre ,  five  btna  ,/tvt  mata  fidei ,  qui  fe  porte 
pour  feigneur  propriétaire ,  &  lequel  n'en  reconnoîc 
point  d'autre  j,  d'où  vient  que  le  Seigneur  de  fief  fe 
peut  valablement  adreffer  a  lui ,  (inon  qu'entre  ce 
poiM'cur  &  celui  qui  contefte  la  propriété  il  y  eût 
procès  ,  auquel  cas  Du  Moulin  propofe  les  diftinthonî 
fuivant  le  (quelles  les  parties  fc  doivent  régler. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  ufufruit  coniuleré  feparé- 
ment  d'avec  le  droit  d'un  propriétaire ,  reconnu  pour 
Seigneur  de  la  chofe  hommagée ,  Du  Moulin  enfeigne 
dilertement  que  c'elt  au  propriétaire  à  faire  la  foy  & 
hommage ,  6c  non  à  l'ufufruitier  ,  fur  l'art.  17.  de  la 
même  Coutume  (  qui  eft  l'art.  55.  de  la  nouvelle  )  A  ». 
nnm.  j.  f>  4.  fâuf  que  ,  conformément  â  notre  Coûru- 
me ,  il  reçoit  l'ufufruitier  i  fiire  la  foy  Se  hommage  ,  i 
l'effet  d'empêcher  la  prife  par  défaut  d'homme  i  fle 
ainfi  Charondas  fur  la  même  Coûrume  ,  art.  40. 

Après  ces  moyens  la  conclufion  de  cedifeours  fera , 
que  Titius  ayant  acquis  les  héritages  hommagez  en 
queftion  ,  lut  Se  fa  femme  ont  fait ,  ou  dû  faire  la  pre- 
mière foy }  que  s'ils  l'ont  faite  Se  ptêtée  en  divers 
temps,  ce  n'eft  qu'une  même  foy  -,  que  tous  les  enfant 
de  Titius  ,  fes  heririers ,  au  nombre  de  huit ,  i  l'inftant 
de  fondecès,  ont  été  par  lui-même  faifis,  fmsappre- 
henlîon  de  fait ,  chacun  de  (â  part  Se  portion  en  fes 
acquêts  hommagez  ,  defquels  ils  ont  fait ,  ou  dû  faire 
la  féconde  foy;  que  comme  chacun  dcfdits  enfans, 
héritiers  de  leur  père ,  eft  decede ,  leurs  frères  Se  feeurs 
ont  été  leurs  héritiers  ,  Se  ont  fait ,  ou  dû  faite  la  troi- 
fiéme  foy  -,  que  les  rrois  enfans  de  la  mere ,  fes  héritiers, 
i  l'inftant  de  (on  décès ,  ont  été  par  elle-même  faifis  , 
fans  apprehenfion  de  fait ,  chacun  de  fa  part  Se  portion 
en  (es  acquêts  hommagez ,  dont  ils  ont  fait ,  ou  dû 
faire  la  féconde  foy  ;  que  l'une  des  filles  érant  decedée 
après  fa  mere ,  fon  frère ,  Se  fa  fœur  fes  hér  itiers ,  font, 
ou  doivent  faire  la  troiiîéme  foy.  Parrant  que  l'inten- 
tion de  l'aîné  procède  ,  Se  doit  avoif  les  deux  parts  Se' 
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fur  vfufruit  »  Se  qu'aine  l'aîné  6c  les  puînex  des  frè- 
res &  fœuc*  furvivans,  elle  doic  être  partagée  aux 
deux  pan*  Se  au  tiers ,  par  Sentence  du  xj.  Septem- 
tue  1617. 


N 


certains  cas  la  fait  encore  qu'il  ne  la  doive  pas-  Et  pour 
entendre  l'intention  de  la  Coutume  en  l'art.  116.  quand 
elle  parle  de  l'acquéreur  à  grâce  >  il  faut  obfervcr  que 
nous  avons  de  deux  fortes  <f acquéreurs  à  grâce:  celui 
qui  acquiert  par  un  contrat  d'engagement ,  auquel  ou- 
tre la  grâce ,  Se  bien  fouvent  la  vilité  du  prix ,  il  y  a  ré- 
tention de  pofleflîon  par  le  vendeur ,  auquel  contrat  il 
n'7  a  aucun  tranfport  de  propriété  6c  (eigneurte,  Se 
auquel  celui  qui  fournit  les  deniers  cft  plutôt  < 


ARTICLE  CCLV1. 
Otre  Coutume  difpofc ,  que  pour  partager 

deux  parts  6c  au  tiers  les  choies  homrnagecs  10 m-    cier  qu'acquéreur  5  parce  que  par  bail  â  ferme  ,  ou  au- 


becs  en  tierce  foy ,  il  cft  requis  que  celui  qui  fait ,  ou 
doit  faire  la  féconde  foy,  8c  ceux  qui  font  ou  doivent 
/.lire  la  troiiîérac  foy ,  ayent  été  faits  feigneurs  def- 
dites  choies  en  qualité  d'héritiers  i  titre  univerfel  ,•  le- 
quel titre  fùmt  pour  l'introduction  6c  érabliffèment 
de  cet  avantage  au  profit  de  4'aîné  en  cette  rroifiéme 
«mutation  >  fans  confiderer  fi -la  foy  &  hommage  a  été 
faite,  ou  non  faite  ;  pourvu  que  les  chofes  foicm  hom- 
magecs,  &  que  pour  raifon  d'icelles  la  foy  ait  été 
due. 

Terentia ,  mere  d'Alexandre  6c  de  Guillaume ,  pen- 
dant fa  viduité  acquiert  une  rené  hommagée  pour  la 
fotnme  de  jooo.  livres ,  grâce  de  neuf  ans ,  6c  après 
une  jouifTincc  adhielle  de  cinq  ans  elle  decede  •,  Ale- 
xandre prend  les  droits  de  Ion  frère  Guillaume  pour  la 

de  tjoo.  livres ,  &  acquiert  la  grâce  du  vendeur   forte  que  l'acquéreur  fous 

Eour  la  fomme  de  iooo.  livres.  Alexandre  decede  en  propriétaire  ,  non  pas  incommuta 
pofTeÛîon  de  cette  terre ,  de  Laquelle  il  avoir  fait  la  fufper  " 
foy  &  hommage ,  6c  rendu  l'on  aveu ,  6c  relaiflê  deux 
filles  fes  herineres,  Marguerite  6c  Renée,  cn,rre  lef- 
qucllesla  queftion  s'eft  prefentée  .comment  cette  terre 
doit  être  partagée  Renée  la  puînée  difoit ,  que  fon 
ayeule  n'a  fait ,  ni  dû  faire  la  première  foy  ;  qu'Alexan- 
dre leur  pere  l'a  faite ,  qu'elles  font  la  féconde ,  6c  que 
cette  terre  par  confequentdoit  être  également  partagée 
enrre  elles;  cette  intention  fondée  fur  les  art.  115.  6c 
116.  de  notre  Coutume 


tre  accommodement ,  il  ne  retire  que  l'intérêt  légitime 
de  fon  denier  ;  Se  c'eft  de  ce  contrat  pignoratif,  an- 
tres- ulîté  en  Anjou,  qu'il  faut  principa- 
uté notre  art.  1 16.  Mais  nous  avons  un 
contrat  gracieux ,  qui  n'a  aucune  marque  d'im- 
pigneration  dés  l'inftant  duquel  l'acquéreur  entre  en 
pofTcflGon  de  fon  acquêt ,  &  par  lequel  la  propriété  6c 
fêigneurie  lui  eft  traniportée  ,  dilent  tous  nos  Docteurs 
&  Praticiens  François.Rat,  M.  Tiraqueau,  Du  Moulin, 
Chopin  6c  D'Atgentré.,  dcfquels  jj'ay  ailleurs  cotté  les 
lieux  ,  duquel  contrat  les  ventes  font  ducs ,  8c  y  a  lieu 
au  retrait  Tignager ,  ou  féodal  :  auquel  contrat  la  grâce 
ne  fait  pas  une  condition  quant  à  la  trandation  de  la 
feigneurie,  ains  contient  une  convention ,  qui  peut  en 
produire  une  refolution  ,  ou  ne  la  produire  pas  ;  en 

eft  de  vérité 


ibk 


tetaire  ,  non  pas  incommuubleiTicnr, , 
"ufpenfion ,  6c  contingerament ,  fous  l'incertitude  fi  la 
recouffè  té  fera ,  ou  ne  fc  fera  pas.  Ces  contrats  ainfi 
expliquez ,  quand  notre  Cofirume  dit  que  le  feigneur 
propriétaire  dort  la  foy  6c  hommage,  art.  115.  il  faut 
ajouter  qu'il  la  fait  ou  doit  faire,  comme  parle  notre 
air  15É.  &  l'entendre ,  s'il  n'y  a  exeufé  ,  ou  fooffran- 
cc  ,  comme  pour  les  mineurs ,  en  l'art.  10$.  te  les  hé- 
ritiers du  premier  decedé  des  deux  conjoints pendanc 
l'ufufruit  du  fùrvivant.  art.  194.  ou  s'il  n'y  a  f ufpen- 
fion de  la  faite,  comme  pour  l'acquéreur  à  grâce,  au- 


Par  Part.  115.  la  foy  6c  hommage  eft  duc*  à  chaque    dit  art.  1 16.  lequel ,  fi  le  contrat  n'eft  pas  pignoratif. 


mutation  de  Seigneur  &  de  fo  jet,  par  le  (cigneur  pro- 
priétaire de  la  choie  hommagée.  fct  par*  l'an.  116.  qui 
acheté  chofe  hommagée  à  grâce  &  faculté  de  recoufle, 
ne  fera  hommage  durant  icelle  grâce  ,  fi  elle  n'eft  per- 
pétuelle, ou  qu'elle  excède  neuf  ans  :  mats  nonobllanc 
la  vendition  à  grâce,  qui  n'excède  les  neuf  ans,  pen- 
dant iccllc  le  vendeur  ,  ou  fon  heritiet ,  qui  a  ladite 
grâce ,  fera  ledit  hommage ,  fi  le  cas  y  échet.  La  puî- 
née dit  donc  que  le  propriétaire  doit  la  foy  6c  nom- 


doit  la  foy ,  parce  qu'il  eft  propriétaire  ;  mais  la  Coû- 
tume  ne  veut  pas  qu'il  la  Faffe  pendant  La  grâce  ,  de 
quoy  ces  raifons  fe  peuvent  rendre.  La  première ,  que 
la  Coutume  n'ayant  pas  fait  la  diftinction  d'entre  les 
contrats  pignoratifs  6c  les  contrats  purement  gracieux, 
elle  a  pour  les  uns  &  pour  les  autres  chargé  le  vendeur 
de  faire  la  foy ,  parce  que  des  uns  il  h  doit ,  &  des  au- 
tres il  peut  naître  des  doutes  s'il  la  devra  ou  non, 
par  les  circonftances  refultantes  des  diverfes  façons 
mage  ,  que  l'acquéreur  à  grâce  ne  la  fait  pas  pendant  de  traitet  :  6c  les  engagemens  étant  lors  ttes  frequens, 
que  la  grâce  dure  ,  ains  le  vendeur }  6c  que  puifqu'il  la  Cofrume  a  difpofé  fur  les  chofes ,  f  **  ut  pimrimmm 
La  fait ,  ce  ne  peut  ênc  qu'en  qualité  de  propriétaire,  secidunt ,  qui  eft  le  vray  fujet  de  la  Loy  }.  Dig.  dele- 
D'où  s'enfuit  que  pendant  le  cours  de  la  grâce  il  n'y  a  gtb.  qui  ne  peut  comprendre  tous  les  cas  qui  arrivent 
point  de  mutation  de  fujer  ,  partant  que  fon  ayeule  Z  netjmt  Itgtt ,  Dig.  ted.  gitimtl.  Déclamât.  174.  jji. 
n'étoit  pas  propriétaire ,  qu'elle  n'a  fait  ,  ni  dû  faire  «o.  La  féconde ,  que  pendTnt  la  grâce  étant  incertain 
la  foy  6c  hommage ,  6c  que  leur  pere  ne  l'a  faite  ou  dû    fila  recouffè  fe  fera ,  la  Coutume 


faire  que  depuis  l'acquêt  de  la  grâce  ,  qui  eftla  premiè- 
re foy  ,  6c  la  première  mutation  de  main  en  leur  fa- 
mille :  Si  que  fi  leur  ayeule  ,  par  la  négligence  du  ven- 
deur ,  ou  de  fon  héritier  ,  l'eût  fait  pendant  Li  grâce  , 
ce  n'auruit  pas  été  une  foy  &  hommage  de  proprié- 
taire .  telle  qu'elle  eft  requife  par  notre  art.  156.  ains 


: ,  pour  ne  b'effer 
la  faculté  de 


e 

droit  du  vendeur,  lui  a  refervé  la  faculté  de  faire  la 
foy ,  encore  qu'elle  foir  dûc  par  l'acquéreur  ,  lequel 
en  cas  de  recouffè  augmenteroit  lès  loyaux  coûts  des 
frais  8c  voyages  de  la  faction  de  la  foy  ,  6c  du  fourni f- 
fèmenr  de  l'aveu.  Telle  a  été  l'intention  de  la  Coûtu- 
rpe  par  la  diveriité  de  ces  termes  ,  devtnr  Ufty  ,  faire 


une  foy  fuppletivc ,  introduite  favorablement ,  Se  to-  U  fir  -,  mais  par  le  refpect  6c  pour  la  confervation  des 
lerée  par  ledit  art.  116.  à  l'effet  d'empêcher  la  prile  par  droits  6c  interê:s  refpeûifs  entre  les  Seigneurs  &  les 
défaut  d'homme.  vaflàux.  Mais  après  rétablificment  des  droits  des  Sei- 

Pour  larefolurion  de  ce  doute  eft  i  remarquer  qu'en  gneurs ,  parlant  à  la  confideration  des  intérêts  des  vaf- 
notre  Coutume  ,  fage  6c  provide ,  il  y  a  bien  de  la  dif-  faux  «économiquement  dans  leurs  familles ,  nous  avons 
fcrcncc  entre  devoir  La  foy  6c  hommage ,  Se  la  faire,  i  dire  6c  conclure  qu'entre  les  roturiers  &  non  nobles , 
Les  propriétaires  la  doivent,  dit  l'art,  «ij.  mais  autres  pour  le  partage  des  chofes  hommagées,  fuivant  cet 
que  les  propriétaires  la  font.  Le  mari  fait  la  foy  &  hom-  art.  x$É.  fans  diftinguer  ces  termes  ,  de  devoir,  emfmrt 
des  heritages  de  fa  femme ,  art.^96 .  La  femme  U  fej ,  toute  perfonne  qui  le  premier  vient  a  être  fei- 
gneur d'un  héritage  hommagé  i  titre  univetlël  d'hé- 
ritier ,  fait  la  féconde  foy  ,  6c  La  féconde  mutation , 
4  proportion  de  ce  dont  il  fé  trouve  feigneur  audic 
titre. 

C'eft  pourqnoy  Marguerite  ,  fille  aînée  d'Alexandre, 
doit  prendre  les  deux  parts  en  ce  lieu  homm.igc  ,  ac- 
quis par  fon  ayeule ,  jufques  à  concurrence  de  la  fom- 
me de  1500.  livres  ,  pour  laquelle  Alexandre  fon  pere 
en  a  été  tait  feigneur  1  duc  fucceffif  Se  comme  héritier 


veuve ,  laifTéc  eroflê  d'enfant ,  fera  la  foy  6c  hommage 
des  héritages  de  fon  mari ,  art.  99.  Les  bails  ,  tuteurs , 
ou  curateurs  font  la  foy  6c  hommage  des  héritages  de 
seurs  mineurs ,  art.  107.  Se  U5.  Ër  néanmoins  toutes 
ces  perfonnes- là ,  qui  font  reçus  à  faire  la  foy  &  hom- 
mage  ,  ne  b  doivent  pas  >  d'autant  qu'ils  ne  fonr  pas 
propriétaires.  L'ordre  éraWi  par  notre  Coutume  eft 
donc  que  le  propriétaire  fait  6c  doit  faire  la  foy  6c 
hommage ,  Se  que  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire  eu 
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îo*  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU 

de  Te  rentia  fi  mere  (  &  le  furplus  >  duquel  il  a  été  fait 
feigneur  i  titre  d'acquit ,  une  de  Ton  frère  Guillaume , 
qui  du  vendeur  par  achat  de  Ja  grâce ,  fera  également 
partagé  entre  les  deux  feeurt,  Suivant  la  doctrine  de 
Chopin  fur  notre  Coutume ,  lib.  i.tit.  defncctfjàr.fim- 
der.  iut.pieb.  num.  ».  verfic.  neeedtmdjldtmtHdnm  ejit  frc. 


lia 


avancé  leur»  enfant,  incontinent  après  leurs  décès  ilt 
doivent  tourner  à  rapporter  en  principal ,  Se  payer  le* 
intérêts  des  avancement  depuis  lefdits  décès  ;  la  fecon* 
de,  qu  i  la  première  il  y  a  une  fallcncc  perpétuelle, 
lmon  qu'il  y  ait  au  contraire  des  paâions  Se  conven- 
tions licites  i  la  troiiîé.ne ,  que  les  petfounet  qui  don- 


A  cette  rctblution  de  Chopin  ne  nuit  ce  qu'on  pourroit  nent ,  peuvent  au  contrat  de  ta  donation  ajouter  telles; 

objeâer  pour  la  puînée ,  que  le  vendeurétoit  toujours  padtiotu  &  conventions  que  bon  leur  fembic  ,  /.  i.  Ced, 

demeuré  feigneur  jufqiics  au  temps  de  l'achat  de  la  d*  danmt.  «u*fub  m»d»  ,Se  non  depuis ,/.  ftrfed* ,  C«d, 

race  ,  parce  qu'il  lui  competoit  une  action  pour  faire  **d.  La  quatrième ,  que  cette  convention  Se  rclërve  de 

recouffe  de  là  rerre  hommagée  vendue' ,  Rem  m  beml  laquelle  il  s'agit ,  eft  imitée  &  empruntée  de  la  difpofi 


mt/hit  knbtre  intetbgtmur ,  tfMë(i**j  ptffidentes  exceptie-    tionde  la  Coutume  de  Paris,  art.  agi.  laquelle  Cha- 
émtMùtttmttt  lUrtcmptrdMiUm  «m»  nHientm  h*-   fondas  dit  être  en  la  faveur  tant  des  pères  Se  rucres , 


i,  dit  Mtdf/lin.l.  ji.  Dig.it  ésdanir.i 
«fnd  fi  *uis  hébert  Videtnr  ,  de  que  h^bn 


u 

.dit 


Vlfitm.L^.  Dig.  deverbtr.  fignif.  Il  9*1  tHXftum  bâ- 
«Vf  ddrtm  recupernsuUm,  tpfitm  rtm  bubert  vtdetur ,  dit 
f*uL  t.  if.  Dit.  d*  regul.jur.  Car  comme  dit  Aleiét.  ttd 
t.  14t.  Dig.  de  verber.  fignif.  Prtctdit  h*c  régulés  **»  tx 
ventdie ,  fid  ex  inierpretutiem  Ugis  ;  Se  fmvant  ce  fttr. 
F*b,  odt.iy  Dit.  de  rtg.  fttr.  expliquant  ces  mots  ,  «- 
ttl/iguntur,  videntur ,  dit  qu'en  iceux  txtenfiemt  r>  im- 
frofrittdlil  qutddm  net*  tjl ,  pour  lignifier  ntn  qtudem 
r*  vers ,  fid  fidieme  jmris  id  exiflimdrt  ,  nés  bnbere  rtm 
c*)Hf  jmdiciû  perfiqutndi  grmtits  pnrutnm  nilhntm  hait, 
mus.  Ouuece ,  h  nous  voulions  examiner  ces  textes  , 
*ous  trouverions  que  les  Jurifconfuke»  parlent  és  cas 
cfquels  les  aâions  compcient  contre  ceux  qui  fans  ti- 


j  mariages 

au  livre  7.  il  traite  de  la  reftitution  des  biens  dotaux 
que  le  mari  doit  rendre,  ut  ml  fi  ver»,  Dig.  filât. 
tHAtnm.  La  Loy  is  qui  aSieuem ,  Dit.  de  rtgul.  jstr.  cil 
de  Péulus  Ub.  4.  ad  Stbm.  auquel  U  a  principalement 
trai  é  de  legttris  ,  laquelle  Anten.  Auguflin.  in  indice , 
&  Rernard  joignent  essm  /.  71.  Dig.de/eg4t.  j.  6c  dt- 
Ccnt  que  Paulnt  tn  I.  71.  parlant  de  toutes  les  choies 
$*dJ  JnMS  **is  ttgdvent ,  il  a  ajouté  in  t.  i$  qui  atlienem, 
Dig.  de  regui,  fur.  les  immeubles ,  &  a  repodu  f«s  tes 
immobiles  nemime  fnarnm  rerum  cemorehends  ,  ammrnm 
fojpfie  recupertri  interdiiTt  ptrfl.  Ces  textes  ne  con- 
tiennent donc  pas  une  règle  générale,  ains  des  décidons 
particulières  contte  ceux  qui  retiennent  le  bien  d'au- 
trui ,  8c  encore  par  des  termes  de  fiction  :  car  en  véri- 
té ,  comme  dit  Ftmptn.  Minus  $  éflitstem  h*bere  <txam 
rem , /.  104.  Dig.  de  reg.  jur. 


ARTICLE  CCLX. 

RAool  Se  Marie  ont  eu  trois  filles.  A  Cecilia  rai- 
née ils  ont  donné  en  faveur  du  mariage  d'entre 
Natalis  de  elle  9  joo.  livres ,  fous  cette  paâion  &  con- 
vention, que  le  furvivant  des  pere  &  mere,  après  le 
d;cèt  du  premier  mourant ,  jouira  fa  vie  durant  de  la 

fart  de  Cecilia  en  fes  meubles ,  acquêts  Ac  propres.  A 
l  'ith  la  féconde  ils  ont  donné  en  faveur  du  mariage 
d'entre  elle  Se  Philippe  la  fournie  de  uooo.  livres , 
tous  la  même  convention.  Et  après  le  décès  de  Raoul 
pere ,  ladite  Marie  furvivjntc  >  à  Lucia  fa  dernière  fille 
en  faveur  du  mariage  d'entre  elle  &  Alexandre  ,  lui  a 
donné  en  avancement  de  la  fucceilïon  paternelle  échue , 
&  de  fa  fucceffio»  maternelle  â  écheoir  la  fomme  de 
atfooo.  livres ,  fous  la  même  convention. 

La  mere  furvivante  depuis  le  décès  de  fbn  mari  a 
joiii  de  tous  les  biens  meubles ,  acquêts  Se  propres  par 
Je  temps  de  plus  de  vingt  Se  cinq  ans ,  Se  après  certe 
jouifTance  leldits  Natalis  &  Cecilia  fa  femme  ont  fait 
appcller  leurs  cohéritiers  en  la  fucceffton  du  pere  pour 
tourner  â  rapports  defdits  avancetrens ,  Se  des  intérêts 


pères 

,  afin  que  la  condition  de  ne  le  remar  er 
conferve  le  bien  és  familles  par  cet  ufufruir  ;  &  Gue- 
nois  la  trouve  licite ,  parce  que  les  enfant  (aillent  jouir 
leurs  pères  Se  mères  des  meubles  Se  acquêts  qu'ils  ont 
acquis  par  leur  induftrie  ;  travail ,  ou  autrement.  Mai» 
deux  points  font  i  remarquer  ;  l'un ,  que  la  Coutume 
de  Parit  reftraint  cette  convention  aux  meubles  4c  ac- 
quêts ;  l'autre ,  qu'elle  dit  que  cet  accord  n'eft  un  avan- 
tage entre  les  conjoints. 

tn  la  Coutume  de  P»ris  cet  art.  1S1.  fuit  immédia- 
tement l'art.  18a  qui  difpofe  de  la  donation  mutuelle 
d'entre  mari  &  femme  -,  Charondas  dit  quelefuivant 
eft  une  ampliation  au  précèdent  :  fi  bien  que  relie  con- 
vention n'eft  pas  feulement  un  moyen  apjpofëaux  avan- 
tager qui  font  faits  aux  enfans  ,  mais  auffi  une  donation 
d'ufufruit  entre  les  conjoints,  laquelle  en  la  Coutume 
n'eft  pas  Illicite  quant  aux  meubles ,  que  les  conjoints 
ayant  des  enfans  fe  peuvent  donner  riin  i  l'autre  en 
propriété ,  art.  $tr.  Il  en  eft  ainfi  des  acquêts,  puifqoe 
le  furvivant  demeurant  en  vidoité  eft  fondé  iffi  inrê 
d'en  joiiir ,  moitié  en  propriété  ,  moitié  par  ufufruit  » 
art.  a8j.  Le  doute  refte  pour  les  propres ,  defquels  la 
Coutume  de  Paris  ne  parle  point ,  en  cette  conven- 
tion de  refèrver  l'ufufruit.  Mais  pour  la  défendre  ou 
dira  qu'en  certe  hypotheic  ,  la  mere  qui  a  furvécu  eft 
fondée  en  l'ufufruit  du  tiers  d'iccux  pour  (on  douaire  , 
art.  199.  Et  pour  te  pere  &  la  mere  oui  ont  doté  leur» 
filles  fous  ce  moyen  de  joiliffance  défaits  propres on 
dira,  comme  Tronçon  l'a  remarqué ,  que  fi  la  fille  aînée 
rrouble  la  mere  furvivante  en  la  jouifTance ,  die  fera 
fondée  de  difpofition  de  droit  i  repeter  ce  qu'elle  a 
donné  ctndilliene  «b  cou/km  ddtl.  M.  Cujas  interpré- 
tant la  Loy  première ,  Cei.  decvndstl.  tb  esnf.  ddter.  en 
l'efpece  de  laquelle  il  s'agit  de  deniers  dotaux ,  enfèigne 
qu'en  cette  matière ,  cjufi ,  c'eft  la  fin  pour  laquelle  on 
a  donné  ,  Se  que  la  répétition  compete ,  fi  fine  fut  ne* 
potidtur  uni  dédit. 

De  cette  doârine  il  refoltequela  fille  ayant  content! 
que  moyennant  la  fomme  de  4(00.  livres ,  moitié  de 
la  fortune  de  9006.  livres  à  elle  donnée  par  fa  mere  en 
avancement ,  fa  mere JoiiifTe  de  tes  propres  Se  autre* 
biens  paternels ,  fes  (œurs  n'onr  point  été  indirecte- 
ment avantagées ,  parce  que  de  cette  convention  rien 
ne  tournoit  a  leur  profit ,  Se  que  s'il  lui  competoit 
quelque  action ,  ce  ne  feroie  pas  contre  fes  fsurs  qu'il 
la  faudrait  exercer ,  ains  contre  la  mere  fe  trouvant 
dame  de  tous  les  fruits  paternels,  defquels  elle  a  dif- 
pofé  comme  bon  lui  a  femblé  en  vertu  de  certe  Conven- 
tion ,  qui  ne  contient  rien  d'illicite  pour  les  propres., 
non  plus  que  pour  les  meubles  &  acquêts. 

La  féconde  fille ,  mariée  du  vivant  des  pere  Se  mere 
fous  même  convention  qu'elle  ne  veut  débattre ,  peut 
reprefenter  que  la  fomme  de  uooo.  livres  i  elle  don- 
née en  avancement  de  leurs  droits  fucceffifj ,  ne  con- 
tient aucun  avantage  indircâ  quant  au  principal ,  du- 
quel un  jour  elle  fera  rapport  après  le  décès  de  fà  mere , 
que  quant  Aux  fruits ,  ou  intérêts ,  ce  n'eft  non  plus  un 
avantage  indireét  pour  la  moitié  depuis  le  décès  du 
pere  ,  parce  que  de  cer  avantage  .  qui  furpalîè  l'avan- 


d'iccux ,  fçavoir  ,  Philippe  Se  fà  femme  depuis  le  de 

cèsdu  pere  ,  Se  lefdits  Alexandre  &  fa  femme  depuis  rage  fait  i  fa  four  aînée  de  1600.  livres  en  l'cftoc  du 

leur  contrat  de  mariage.  pere  ,  il  ne  s'enfuit  autre  chofe  ,  finon.que  le  (iirvi- 

En  cetre  Provincela  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  telles  vant  des  parens  n'a  pas  voulu  retenir  fur  elle  un  fi 

font  licites ,  Se  fi  elles  ne  conriennenr  au-  grand  ufufruit  que  fur  fa  fûenr  aînée  ;  en  qnov  fi 


cun  avantage  indirect.  Sur  quoy  les  règles  fui  vantes 
(ont  i  noter  ;  la  première ,  que  les  pères  5c  mercs  ayant 
7  omt  II. 


elle  eft  grevée  Paétion  ne  feroir  pas  contre  elle 
qui  a  reçu  les  doute  mille  livres  ,  ains  contte  f» 
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mère  qui  jouit  du  furplus  de  Cet  biens  paternels. 

Pour  ta  iroilïéme  fille ,  mariée  6c  avancée  depuis  le 
décès  du  père ,  il  y  a  d'autres  confiderations  ;  que  pat 
le  décès  de  Ton  pere ,  arrive  fix  ans  avant  fon  mariage  > 
elle  fur  Ton  héritière  >  /aille  de  Ta  part  6c  portion  en  fà 
fucceflion ,  Coutume  d'Anjou ,  art.  171.  qu'elle  demeu- 
ra en  la  puilTàncc  6c  fous  la  tutelle  naturelle  de  fa  mere  i 
6c  que  s'il  y  avoit  une  aûion  i  proposer  contre  les  pa- 
rtions 6c  conventions  appofées  és  contrats  des  maria- 
ges de  les  fecurs ,  elle  lui  appartient  :  que  lors  de  Ton 
rrut  ijge  fa  rr.erc  étoit  fondée  a  jouir  des  meubles ,  ac- 
quêts 6c  propres  paternels  de  la  portion  de  les  fecut  s, 
&  non  defanenne  i  mais  que  fa  mere  la  mariant ,  & 
lui  ayant  donné  la  tomme  de  17000.  livres  eu  avance- 
ment de  la  fucceflion  paternelle  échue ,  6c  de  la  ficnrvc 
maternelle  à  écheoir,  fous  la  même  condition  des  joiiif- 
fances  de  fon  bien  paternel ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  lui 
relailfbic  pas  toute  fa  légitime  en  la  fucceflion  du  pere  : 
&  que  ce  mot ,  avancement ,  au  regard  d'icelle  ,  ne 
lignifie  autre  chofe  linon  que  fa  inere,  fur  ce  qui  lui 
appartenoit  en  principal  3c.fr uits ,  lui  a  payé  6c  avan- 
ce ce  que  bon  lui  a  femblé. 

Au  furplus ,  que  quand  les  pères  6c  mères  font  débi- 
teurs vers  les  enfant  ,  ce  qu'ils  leur  donnent  ou  lèguent, 
ils  font  préfumez  le  compenferavec  ce  qu'ils  leur  doi- 
vent ,  /.  Tttta ,  §.  qui  invita  ,  /.  cum  pater ,  §.  y«i  da- 
tAlt ,  Dig.  de  légat.  1.  elquels  textes  il  s'agit  de  la  dot 
des  filles.  Et  au  fait  d'entre  les  parties ,  pour  le  re- 
gard de  la  troiûc.ne  fille,  qu'il  faut  prendre  la  pro- 
portion du  %.  tjnt  inwt*  ,  6c  dire  que  fi  les  droits  pa- 
ternels uoiuoient  en  fa  part  15000.  livres,  fa  mere 
les  lui  a  rendus ,  &  lui  a  donné  pareille  fomuie  de 
fon  chef  i  s'ils  montoient  plus  ,  elle  lui  a  moins  donné 
de  Ion  chef;  s'ils  montoient  moins ,  elle  lui  a  plus 
donné  ;  parce  qu'ily  a  eu  fur  cette  fomme  de  tôooo. 
livres  compenfation,  *d fnmmam f«r<  ctncnmt , 

ic  le  furplus  elle  le  tient  de  la  libéralité  de  fa  racre  , 
Hit  MotUjhnui.  Et  ainli  la  fille  plus  jeune  par  fon  con- 
trat de  mariage,  au  rcfocccde  lès  feeurs,  n'a  eu  des 
mains  de  (à  mere  que  fa  légitime  en  la  fucceflion  de 
fon  pere  ,  de  laquelle  elle  rapportera  le  principal 
après  le  deeds  de  la  mere ,  &  non  jamais  la  reftitu- 
tion  des  fruits ,  n'en  touchant  pas  plus  qu'il  lui  en  ap- 
partient. 

Aux  moyens  cy-deflus  l'aîné  a  répliqué ,  qu'elle  ne 
demande  pas ,  ni  le  partage  des  biens  paternels  ,  ni 
le  rapport  entier  des  fruits  d'iceux ,  ni  que  fa  mere  fe 
départe  de  la  jo'iiftance  qui  lui  compete  en  exécution 
des  contrats  de  mariages  ;  mais  demande  que  fes  fecurs 
tournent  à  rapport  avec  clic  de  tous  les  avancemens 
que  chacune  a  eu  fut  le  bien  paternel ,  autre  que  celui 
dont  la  mere  joiiit ,  &  des  fruits  •,  fçavoir ,  pour  elle , 
&  la  féconde  ,  depuis  le  décès  du  pere ,  &  pour  la  troi- 
fiéme ,  depuis  fon  mariage. 

Les  puînées  ont  reparti ,  qu'elles  font  également 
heiitieres  de  leur  pere,  qu'elles  fe  font  inégalement 
départies  de  leurs  droits ,'  que  fi  leur  avantage  excède 
celui  de  leur  fœtir  aînée  ,  ce  n'eft  pas  fut  elle  ,  ains  fur 
leur  mere;  panant  que  l'action  de  rapport  ne  lui  com- 
pete; &  fi  elle  fe  prétend  leicc,  elle  devroitfc  pour- 
voir ,  ou  pour  êtte  recompenfee ,  ou-par  voye  de  refti- 
tution,  contre  la  mere,  i  laquelle  elles  ont  fomme 
tette  demande. 

La  mere  a  icprefenté  que  comme  fon  défunt  mari 
&  elle,  mariant  leur  fille  aînée  ,  &  lui  promettant  des 
deniers  dotaux  ,  ils  avoient  pu  ftipalet ,  ne  àfe  vtvit 
tetantur,  /.cum  pater ,  Dig.  de  f*8-  dotal,  auflî  ont- 
ils  pû  ,  au  moyen  de  ce  qu'ils  ont  payclefdits  deniers, 
stipuler  &fë  refêrvcr  pour  eux  ,  ou  pour  le  furvitrant 
d'eux ,  tel  avantaçc  que  bon  leur  a  femblé  :  &  que  s'é- 
tant  l.ditc  Damoliellc  (  qui  a  furvécu  le  pere  )  refervé 
la  >■  iiiflànce  du  bien  paternel  pour  la  part  de  (a  fille 
aînée  ,  elle  n'a  aucune  action  de  demander  le  rapport 
de  cette  part,  ni  en  principal,  ni  en  intérêts:  parce 
que ,  quant  au  principal  .  ii  les  deux  feeurs  puînées  lui 
«n  font  rapportâmes  de  quelque  portion  ,  il  la  f  mdra 
jemertre  entre  les  mains  de  la  mere  pour  en  jouir  fui- 
vant  les  conventions  poitées  par  le  contrat  de  mariage 
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de  l'aînée  ,  laquelle  au  moyen  d'icelui  n'a  aucune  ac- 
tion ;  Se  fi  elle  i e  vouloir  pourvoir  par  voye  de  reftiru- 
tion,  cllcncfcroit  pas  recevable  en  fes  lettres  après 
plus  de  trente  ans.  Joint  que  l'avancement  i  clic  fait  eft 
une  pure  libéralité  6c  une  caufe  lucrative  pour  fon  re- 
gard ,  dont  elle  ne  peut  détacher  la  charge  :  autrement 
en  caftant  fon  contrat  de  mariage ,  il  faudrait  remet- 
tre les  parties  en  l'état  qu'elles  étoient  avant  icehii , 
&  qu'elle  rendît  ce  qui  lui  a  éré  donné  avec  les  fruits. 
Que  fi  elle  eft  nul  fondée  au  rapport  du  principal,  que 
la  ruerc  reLiifle  aux  fecurs  puînées  pour  en  jouir  .  elle 
eft  encore  plus  mat  fondée  en  la  reftîtution  des  fruits  , 
pour  lefqucls  il  n'y  a  aucun  avantage  indirect  ;  parce 
que  la  mere,  qui  eft  fondée  à  les  prendre,  a  pû  par  la 
Coutume  d'Anjou  ,  an.  415.  les  liiflcr  i  ceux  de  fej 
enfans  que  bon  lut  a  femblé ,  fans  que  ni  de  fon  vivant, 
ni  aptes  fon  décès  ,  on  leut  en  puifle  rien  demander, 
*rg.  I.  cum  oporttt ,  $.  fi»  autem  ,  Ctd.  de  ktnis  qui  liber. 
où  Codcfroy  a  noté ,  ufmmfrutïiim  édvtmitimm  filii ,  À 
faire  denatum  ,  filins  nui  utifert. 


ARTICLE  CCLX. 

L'On  a  fait  lecture  d'un  mémoire  contenant ,  qu'un 
pete  6c  une  mere  de  roturière  condition ,  ayant 
cinq  enfans,  ont  marié  leur  fille  aînée  ,  à  laquelle  en 
avancement  de  leu:  s  lucceflions  à  écheoir ,  ils  ont  don- 
né la  fomme  de  r6000.  livres  fous  cette  condition ,  que 
le  furvivant  jouiroir  des  biens  du  premier  decedé  pour 
la  patt  en  laquelle  la  fille  fc  trouveront  fondée,  Se  à  ce 
moyen  qu'elle  ne  feia  rapportable  dudit  avancement 
en  principal  &  intérêts  qu'après  le  décès  du  plus  vi- 
vant :  &  qu'aptes  le  décès  du  pete ,  lametc  furvivanre 
a  marié  une  autre  fille ,  i  laquelle  elle  a  donné ,  tant  fut 
la  fucceflion  du  pere  échue ,  que  fur  fa  fucceflion  £ 
é.heoir ,  pareille  fomme  de  16000.  livres ,  (bus  la  mê- 
me condition ,  qu'elle  jouira  de  la  part  de  fadite  fille 
au  furplus  des  biens  paternels ,  &  qu'à  ce  moyen  la 
fille  ,  comme  deflus,  fera  déchargée  de  tout  rappon 
pendant  la  vie  de  fa  metc  :  &  l'on  a  propofé  la  quettion, 
Il  ces  parlions  font  licites ,  fi  la  fille  aînée  eft  déchargée 
des  intérêts  de  la  fomme  de  80:0.  livres  ,  moitié  de 
16000.  livres  ,  depuis  le  decèsdu  peie  jufques  au  dé- 
cès de  la  merc;  éV  (i  la  fille  mariée  aptes  le  décès  du 
pere  eft  déchargée  des  intérêts  lie  la  fomme  de  8oco. 
livres ,  que  la  mere  lui  a  donnée  fur  le  bien  paternel , 
depuis  le  jour  du  payement  lufqucs  au  décès  de  f;i 
mere  ,  fans  qu'el'cs  foient  tenues  d'en  faire  aucun 
rapport. 

Sur  quoy  a  été  premièrement  reprefenté ,  que  fi  le 
pere  lors  de  fon  deccH  avoit  valant  40000.  livres  ,  & 
que  les  deux  gendres  vouluiîcnt  aux  trois  enfans  qui 
n'ont  point  été  avatn-cz,  rendre  compte  de  leut  bien 
patctncl  fur  le  pied  de  Kooo.  livres  à  chacun,  Se  des 
intérêts  de  ladite  (bmme  au  denier  vingt ,  la  queftion 
ferait  de  petite  importance  ;  d'autant  qu'il  fe  trouve- 
roit  que  tous  les  enfans  auraient  chacun  en  la  fuccef- 
lion du  pere  400.  livres  de  rente  :  car ,  en  pafTant ,  il  eft 
à  norei  que  quelque  revenu  que  les  deux  fuies  mariées 
ayent  perçu  de  leurs  avancemens ,  elles  ne  devrojent 
le  rapport  des  inteiêts  ,  (î  elles  fc  trouvent  rapporta- 
blés  ,  qu'il  la  raifon  du  denier  vingt. 

Mais  parce  que  deux  points  font  conftans  en  cette 
Province;  l'un,  que  les  percs  &  mères  de  condition 
rotutierc  ne  font  pas  obligez  de  garder  l'égalité  ésav.in- 
cemens  qu'ils  font  4  leurs  enfans ,  &  qu'avançant  iés 
uns  plus  que  les  autres ,  ce  n'eft  pas  un  avantage  indi- 
rect, prohibé  par  les  att.  160.  6c  J17.  de  notre  Cou- 
tume ,  puifqu'ils  feront  le  rapport  entier  après  'etirs 
décès  du  principal ,  &  qu'ils  ne  gagnent  que  les  fruits , 
par  les  arr.  161.  6c  5)4.  lefqucls  ils  peuvent  donner  i 
qui  bon  leur  femblc  durant  leur  vie  ,  art.  415.  L'autre, 
que  telles  prêtions  6c  conventions  font  déformais  en  un 
ufage  fi  fréquent,  qu'elles  ne  font  ômifes  en  aucuns 
contrats  de  mariage.  Toutefois  depuis  la  pratiqua  d'i- 
cellcs,  il  n'eft  arrivé  le  décès  d'aucun  pere,  ou  irL-rr, 
que  ces  claufes  n'ayent  excité  des  troubles  dans  k  t  f;- 
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milles  ,  qni  n'ont  été  jufqucs  à  prcfcnt  pacifiez ,  foie 
dins  irs  conférences ,  Cou  par  le»  jugemens  ;  mais  ton- 
jfiitJ  l'on  a  propotc  de  légers  accommodemens  de 
douceur,  fc  rencontrant  en  chique  famille  qu'il  n'y 
avoit  juge  qui  ne  fût  interefle,  ou  en  l'affirmative,  ou 
en  la  négative ,  foie  pour  l'exécution  des  chutes ,  ou 
pour  les  réprouver  ;  c'eft  pourquoy  nous  devons  atten- 
dre un  règlement  de  la  Cour  en  la  thefe. 

De  la  part  de  ceux  qui  ont  été  avancez  on  dira  que 
cette  façon  de  traiter  a  parte  en  un  ufage  li  coudant , 
qu'il  ne  le  célèbre  plus  d'autres  contrats  de  mariage  es 
ramilles  qui  ont  d'honnêtes  moyens ,  &  que  déformais 
c'eft  une  loy  ;  d'autant  que  e*  q*t  /'"g"  ctnfuttudtne 
(omor*b*t*  fmtu ,  ne  fer  Miettes  plttrimcs  ol'jhvAta ,  c'eft 
comme  une  tacite  convention  des  citoyens ,  aufti  puif- 
fante  que  les  Loix  écrites  ,  leg.fedtjr  e* ,  Dig.de  legib. 
Se  que  fi  fur  les  plaintes  de  tel  ufage  il  y  avoit  refor- 
mât ion  i  faire ,  ou  tempérament  à  apporter ,  ce  feroit 
pour  l'avenir ,  leg.  leget  &  ttmfiitMiemts ,  Ctd.  tad.  Au- 
trement ,  ou  les  gendres  ,  ou  les  bt  us  qui  auroienr  en- 
tré dans  les  familles  fous  la  foy  publique  de  cet 
ufage,  auroienr  été  trompez,  abufez,  &  circonvenus. 

Que  telles  conventions  font  appuyées  de  caufès  très- 
puiflames ,  qui  les  rendent  valables  &  plaufiblcs,  pour 
panchera  l'entretien  d'icclles.  L'une,  qu'en  la  pratique 
d'icclles  l'on  ttouve  des  alliances  pour  le  fupport  des  ra- 
milles ,  aulTî  utiles  bien  fouvent  pour  ceux  qui  ne  font 
point  encore  avancez ,  que  pour  les  enfans  que  l'on 
marie. 

L'autre  ,  que  telle  recherche  du  rapport  dcfilirs  in- 
térêts eft  de  It  petite  conlequenct ,  qu'elle  lemblc  inu- 
tile à  ceux  qui  la  demandent  ;  comme  en  cette  famille  , 
les  deux  filles  mariées  (ëtoient  rapportablcs  chacune 
de  400.  livres  par  an  ,  laquelle  famine  diftribuée  eu 
cioq  ,  ce  feroit  a  chacun  des  enfans  80.  livres,  Se  pour 
les  deux  I60  livres  par  an,  &  la  mere  fur  vivante  ayant 
entretenu  les  trois  autres  enfans  honorablement ,  leur 
nourriture  Se  entretien  a  de  beaucoup  furpalTé  ce  qu'ils 
demandent.  L'autre ,  qu'en  cette  difpolit ion  il  n'y  a  rien 
qui  foit  contraire  a  la  Coutume  de  la  Province  es  arr. 
atfo.  &  jj7«  qui  ne  défendent  les  avantages  que  quant 
au  principal  des  biens  meubles  Se  immeubles.  Et  eft 
notable  qu'en  cette  Province  les  biens  confident  en  meu- 
bles ,  acquêts  Se  propres.  Or  les  conjoints  fe  peuvent 
mutuellement  donner  les  meubles  en  propriété ,  libtrti 
exifientibtt ,  art.  tii.de  la  Coût  orne.  Le  furvivant  eft 
fondé  de  jouir  des  acquêts  moitié  en  propriété ,  moi- 
tié par  ufiifruit ,  art.  xlj.  Et  au  regard  des  propres ,  la 
tncre  qui  a  furvécule  père,  étoit  fondée  au  tiers  d'i- 
ceux  parufufiuir  pour  fon  dotiairc ,  art.  X99.  Et  ainlt 
en  cette  convention  au  profit  de  la  mere  fûrvivanre  , 
i)  n'y  a  point  d'excès ,  vu  même  que  quant  aux  meubles 
&  acquêts  elle  eft  conforme  i  la  Coût  unie  de  Paris, 
arr.  181.  Se  au  cas  qu'on  voulût  lïmpugncr  pour  la 
joui  'ance des  propres,  il  faudroit ,  dit  Tourner  ,  lut 
rendre  ce  qu'elle  a  donné ,  ex/.  Allât* ,  Ctd.  dt  etndttl. 
tbetuf.  dut.  &  linfifaut  entendre  les  Loix  Ugtm.  & 
tmm  res ,  Ctd,  de  AntM.  Si  bien  que  quand  le  pere  Se  la 
mere  onr  déchargé  leur  enfant  du  rapport  des  inté- 
rêts pendant  la  vie  du  dernier  monranr,  cette  remife 
n'eft  faite  qne  fur  lui,  afin  qu'il  ne  répète  pas  ce  qu'il 
a  donne-  . 

De  la  part  des  autres  enfans  on  reprefente  que  le 
temps  n'eft  pas  (tifKfanr  pour  introduire  une  coutume 
non  écrite ,  fi  elle  n'eft  autorifee  d'un  jugement  con- 
tradictoire ,  /■  ciimde  confitet mdint ,  Dig.  de legib.  Ou- 
tre ce  que  par  l'Ordonnance  de  Meilleurs  les  Commif- 
faires ,  qui  ont  vaqué  à  la  reformation  de  la  Coutume , 
on  ne  peut  faire  preuve  d'autres  Coutumes  par  tout- 
be ,  ni  témoins  particuliers ,  Se  défenfes  font  faites  de 
non  impo fer  autres  Courûmes  contraires,  ou  déro- 
geantes aux  Coutumes  publiées  Se  arrêtées.  Et  que  par 
b  Coutume ,  arr.  175.  il  eft  permis  à  l'homme  Se  1 
b  femme ,  Se  i  chacun  d'eux  de  difpofer  feulement 
delà  moitié  des  fruits  de  leurs  héritages  de  trois  an- 
nées pour  être  employez  en  leur  bienfait ,  i  bqtielîe 
difpoGtion  tels  contrats  de  mariage  font  contraires  Se 
dérogeant. 


UME  D'ANJOU.  iu- 

Qu'en  notre  Coutume  ,  !e  mort  ftuft  le  vif,  art.  171» 
Et  incontinent  apics  ie  de.ès  de  leur  pere ,  ou  mere  , 
les  enfans  non  avancez  fonr  fondcii  demander  que  l'on 
tourne  i  rapports  avant  le  partage  ,  art.  i<to.  Se  que 
dés  lors  ils  doivent  jouir  de  leur  bien  ,  le  revenu  du- 
quel eft  de  vérité  un  fruit  entre  leurs  mains ,  mais  que 
h  uti  autre  le  perçoit ,  il  leur  tient  déformais  lieu  de 
principal,  parce  que  c'eft  une  dette  C'eft  pourquoy 
les  pere  Si  mere  ayant  déchargé  leurs  fer  tirs  du  rap- 
port dcldites  fommes  de  8000.  livres  chacure  ,  &  des 
iatercisd  iccl.es,  c'eft  quant  aux  intérêts,  auftl  bien 
que  pour  le  principal ,  avoir  rendu  pire  leur  condition 
que  celles  de  leurs  fœurs ,  contre  U  difpofuion  des 
arr.  160.  Se  «17.  étant  certain  que  le  gain  des  fruits, 
qui  leur  eft  donné  par  les  art.  161.314.  St  415.  n'a  lieu 
que  durant  la  vie  du  donneur  ,  dit  l'art.  415.  Que  com- 
me ils  ne  peuvent  difputer  le  don  que  la  mere  leur  a  fait 
à  chacune  de  gpoo-  livres ,  ni  en  demander  les  inrerers 
pendant  fa  vie ,  auili  ne  veufcnt-ils  pas  difputer  la  con- 
dition fous  laquelle  la  mere  a  fait  ce  don,  qui  eft  de 
jouir  de  leur  part  en  la  fucorfllon  du  pere  ,  même  quanr 
aux  propres.  Que  de  vérité  la  Coutume  de  Paris ,  arr. 
181.  a  nouvclleurenr  introduit  cette  façon  de  rraiter 
entte  le  pere  Si  la  mere ,  pour  les  meubles  Se  acquêts  : 
mais  elle  n'a  pas  déchargé  les  enfans ,  fur  lefquels  ils 
font  cette  tclerve ,  du  rapport  de  ce  qui  leur  a  été 
donné  vers  leurs  cohciiticrs  en  la  fucccflîondc  celui 
des  parens  qui  meurt  le  premier  ,  le  furvivant  ayant 
fait  cette  rekrvc ,  pour  aucunement  le  recompenfer 
de  l'avantage  qu'il  a  fait,  Se  non  pour  blefler  ,  ou  di- 
minuer le  droit  de  fes  autres  enfans.  Autrement,  quoy 
que  l'on  veuille  dire  ,  cette  décharge  du  rapport  fc- 
roir  contre  l'cxprclTe  difpofuion  de  la  Coutume  ,art. 
160.  telle  convention  étant  comte  les  termes  &  en  frau- 
de de  la  Loy  ,  &  contre  l'intention  d'icclle ,  partant 
nulle ,  /.  rwrrr*  ttgem  ,  Dig.  de  legibms ,  /.  ***  dmbtttm  , 
Ctd.  etd.  Que  fila  chofe  eft  de  petite  confequence , 
comme  difent  les  filles  mariées ,  il  leur  eft  mal  feant 
de  la  difputer.  Au  furplus  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fça- 
voir ,  Il  les  autres  enfans  auront  quelque  profit  par 
l'iftue  de  cette  demande,  mais  de  fçavoir,  fi  elle  eft 
jufte  Se  conforme  1  la  difpofition  de  la  Coutume  ;  ce 
oui  femble  indubitable,  parce  que  le  pere  étant  décé- 
dé ,  la  fil.'e  mariée  par  lui  a  perdu  la  qualité de  donatai- 
re ,  Se  pris  celle  d'héritière ,  laquelle  par  conlequent  a 
été  rapportab'e  de  l'on  avancement. 

Quant  à  la  fille  qui  a  été  mariée  depuis  le  décès  du 
pere ,  duquel  elle  étoit  héritière ,  elle  n'a  point  de  dé* 
fentes  i  propofer  contre  la  demande  des  autres  enfans , 
U  mere  n'ayant  point  été  capable  de  lui  donner  le  bien 
du  pere  en  un  temps  auquel  ils  en  étoient  failli ,  Se 
qu'il  devoit  être  partagé  i  moins  encore  lui  en  donner 
la  jouiffànce,  Se  la  décharger  du  rapportdes  fruit» , 
au  préjudice  de  fes  autres  enfans,  defqueb  elle  avoit  la 
Tutelle  naturelle. 

Que  Ci  les  deux  filles  mariées  voulotent  prérendre 
un  recours  conrre  l'heredité  de  b  mere  ,  au  cas  que 
la  demande  des  autres  enfans  procède ,  elles  n'y  fe- 
ront pas  recevablcs;  d'autant  que  par  rel.'cs  conven- 
tions les  filles  ainli  avancées  ,  ayant  voulu  prendre  un 
avantage  indirect  en  la  fuccemon  du  pere ,  s'il  y  a 
lieu  de  les  débouter  ,  il  leur  faut  aufli  dénier  ce  re- 
cours ;  parce  que  par  le  circuit  d'icelui  elles  cherche- 
roient  fur  b  fucceflion  de  la  mere  le  même  avanta- 
ge indirect  qui  leur  eft  difputé  fur  la  fucceftioo  du 
pere,  Se  des  moyens  tendans  à  meliorer  leur  condi- 
tion ,  Se  empirer  celle  de  leurs  frètes  Se  fœurs  i  lef- 
quets,  nonobftant  l' ufage  nouvellement  introduit  en 
quelques  familles ,  femblent  fans  difficulté  bien  fon- 
dez en  cerre  demande  de  rapports  ,  tant  en  principal 
que  fruits,  faufàleur  demander  leurs  penfions  à  l'ar- 
bitration  de  la  Juftice  au  compte  qui  leur  fera  rendu 
de  leur  bien  paternel. 


O.j 
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ARTICLE  CCLX.  CCLXI. 
Des  rapports* 

LE  traite  des  rapport*  de  France  ne  fc  peut  pas 
entièrement  régler  par  celui  des  collations  de  la 
Jurifprudence  Romaine.  Entre  les  Romains  le  rapport 
n'avoit  lien  pt  inci paiement  qu'en  ligne  directe ,  quand 
le  pere  de  famille ,  ayeul  ou  pere ,  avoir  tefté ,  &  que 
par  prétention ,  ou  ômiflïon ,  il  n'avoir  fait  aucune 
mention  de  les  enfans  émancipez ,  foit  en  léguant  quel- 
que choie ,  {bit  en  ne  leur  rien  donnant.  Cmjac.  in pofl. 
■ad  titnUtm  de  collation.  6.  Cod.  Et  en  cas  de  rapport  il 
falloit  que  les  enfans  joignirent  à  la  maire  de  Ja  fuc- 
ccflîon échue  prefque  tous  leurs  biens,  de  quelque 
patt  qu'ils  procedaïïènt ,  à  la  referve  de  leur  pécule  ca- 
ftrenle ,  ou  d'autre  profeffioo  privilégiée  â  l'exemple  de 
la  profeffion  des  armes. 

En  France  nous  avons  ôté  l'inftitution  d'héritier , 
tic  la  différence  au  regard  des  enfuis,  inttr  fnos,  <$■ 
emanetpatos ,  quant  aux  fucceflions  ;  Se  foit  en  ligne  di- 
recte ,  foit  en  ligne  collatérale ,  teftament ,  ou  non  ,  ce 
qui  eft  procédé  de  la  libéralité  ,  don ,  Se  avancement 
du  pere  de  famille  auquel  on  fuccede ,  eft  tapportable 
feulement  quant  au  principal ,  Se  non  quant  aux  fruits 
Ce  revenus ,  linon  qu'il  y  ait  Coutume  au  contraire. 

Cette  matière  des  rapports  eft  importante  dans  les 
familles  ,  Se  préalable  aux  partages.  C'cft  pourquoy 
bien  â  propos  les  Courûmes  de  Mclun ,  etc.  iS.  de  Ver- 
mandois,  tit.  9.  de  Châlons,  tic.  ij.  contiennent  des 
traitez  expiés  Si  feparez  des  rapports  :  &  les  Coutu- 
mes d'Auxcrrc  ,  tit.  ij.  de  Reims  ,  tit.11.  de  Bar,  tir. 
5.  conjointement  des  fucceflions  Se  des  rapports. 

Notre  Coutume  ,  bien  que  judicieufe  en  fes  déci- 
«ons ,  eft  néanmoins  confutc  en  (es  traitez ,  les  Compi- 
lateurs d'icellc  ne  l'ayant  pas  allez  analytiquement  di- 
gérée ,  ni  par  trop  bon  ordre ,  embarraflant  les  matiè- 
res !cs  unes  dans  les  antres  ,  Se  ont  négligemment  parlé 
des  rapports.  Pout  l'éclaircidèmcnt  dcfquels  eft  i  re- 
marquer qu'en  cerre  Province  ils  ont  lieu  en  ligne  di- 
recte Se  collatérale,  entre  tous  héritiers  nobles,  ou 
roruriers. 

Entre  nobles ,  le  pere  de  famille  ne  peut  rien  don- 
ner, céder,  détailler,  ou  tranfporter  de  fes  chofes 
heriraux  Se  immeubles  à  fon  principal  héritier  pré- 
fomprif ,  qu'en  avancement  d'hoirie  ,  par  l'article 
ixo.  d'où  s'enfuit  que  cet  avancement  eft  rappor- 
tée. 

Si  perfonne  noble  donne  à  fon  fils  puîné  à  perpétui- 
té ,  ou  autrement,  de  fon  héritage ,  Se  le  fils  aîné  vienne 
d  décéder  avant  fon  pere  ,  en  force  que  le  droit  d'aî- 
nefl'c  fe  rencontre  en  la  perfonne  du  puîné  donataire  , 
fon  don  eft  éreint  &  annuité ,  Se  les  choies  données  rap- 
portables à  la  marte  des  biens  du  donneur  après  ton 
décès,  pout  être  le  tout  partagé  entre  fes  enfans  aux 
deux  parts  &  au  tiers ,  arr.  «i*. 

Fille  noble ,  qui  n'eit  tmparag/e  nebltmtnt ,  revenant 
aux  fucceflions  ,  doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné 
par  héritage ,  «t.  14t.  même  le  meuble  qui  lui  a  écé 


Se  précompté  ,  ou  la  vaîcut  de  ce  qui  a  été  donr.é , 
avant  que  de  venit  à  pattage  :  mais  li  celui  qui  a  été" 
avancé  a  plus  qu'il  uc  lui  appartient,  il  doit  faire 
retour  réel  à  (es  cohéritiers  de  ce  qui  excède  fa  por- 
tion ,  art.  160. 

Si  l'un  des  cohéritiers  a  amende  ,  ou  empiré  les  cho- 
fes de  fon  don ,  il  ne  les  rapportera  pas  s'il  ne  lui  plaît» 
mais  elles  lui  feront  prifées  Se  précomptées  au  ptix 
qu'elles  valoicnt  lorlqu'elles  lui  furent  baillées  ,  arr. 
x6u 

Les  livres  qui  fontcnelTence  pardevers  l'un  des  en- 
fans au  temps  de  la  fucccflîon  échue,  font  rapportables 
art.  x6i. 

Les  ftuits  de  l'héritage  donné  ,  perçus  avant  la 
fucccflîon  échue ,  ne  font  point  rapportables  ,  art. 
161. 

S'il  eft  donne  quelque  choie  à  l'un  des  enfans  pour 
le  tenir  a\  l'école  >  il  n'en  rapportera  rien,  arr.  16 1, 

Celui  qui  renonce  â  une  fucceflion  directe ,  ou  col- 
latérale ,  doit  rendre  au  profit  des  créanciers  ,  qui  pré- 
cèdent fon  avancement ,  les  choies  à  lui  données ,  a  la 
raifon  de  la  valeur  d'icelles  au  temps  du  don ,  Se  non  les 
fruits ,  ait.  334. 

Voilà  fomraai  rement  ce  que  notre  Coutume  dir  des 
rapports.  Mais  pour  un  traité  entier  de  cette  n.a  iere  , 
nous  devons  avoir  recours  a  ce  qui  en  elî  difpofé  par 
les  autres  Coutumes  ,  &  cn  recevoir  les  décidons  non 
contraires  a  la  nôtte  ,  cnfemble  les  refolutions  de  nos 
plus  célèbres  Autcuts  Ftançois  ,  en  quoy  cet  ordre  fera 
gatdéi  qui  doit  rapporter ,  ou  non;  cn  quelle  ligne; 
queJcs  choies  font  rapportables  ;  quelles  chofes  oa 
font  rapportables. 

Quelles  perfonnes  doivent  rapporter. 

T  Es  héritiers  doivent  rapporter  les  uns  aux  autrej , 
A-*  Valois,  art.  8a.  Anjou,  art.  x6o.  Le  Maine ,  art. 


*79'  Tours,  arc.  $04.  Loudunots,  enap.  19.  art.  7. 
Bretagne,  art.  596.  Blois,  art.  158.  Artois,  art.  14g. 
encore  qu'ils  foient  héritiers  par  bénéfice  d'inventai- 
re, Chof.iuCtnf.Andtgitv.lif.  j.  Ut.dtc0lUtitn.nttM. 
y  M.  Loiiet  Se  fon  Commentateur,/'»,  h.  nnm.  13.  Che- 
nu ,  cn  fes  additions  au  recueil  de  Papon  ,  liv.  ai.  tit. 
7.  nombre  dernier.  Ce  qu'il  faut  entendre  cn  ligne  di- 
recte généralement.  Mais  en  ligne  collatérale  il  y  a  rap- 
port cn  aucunes  Coutumes,  és  autres  non. 

En  lignt  dtnàe.  Les  enfans  rapportent  ce  qu'ils  ont 
eu  de  leur  petc,  ou  mere,  ayeul,  ou  ay cule ,  Paris , 
art.  304.  Mcaux ,  n.  Melun  ,  174.  Sens ,  88.  Auxcrre , 
144.  Eftampcs,  no.  Mont-fort,  95.  Mante,  »<i.Sen- 
1,s»  >5'-  Clermonr,  145.  Viiry,  7$.  Vermandois,  88. 
Châlons  ,  101. 102.  Reims,  117.  Saint  Qjicnt in  ,  44. 
Amiens ,  9t.  Chatuiy  ,  44.  Monrdtdier ,  zo+.  Calais  , 
97.  Chatcaunctif,  117.  Bourbonnois,  jij.  Bar, 
Dourdau ,  107.  Troyes  ,  14t.  Noyon  ,  \C.  Ribcironr, 
78.  Saint  Orner ,  4.  Aire ,  8.  Hcdin ,  11.  Totirn.-.y  ,  lit. 
des  fucceflions ,  art. 4.  Lille,  17.  Nivcrnois,tir.  17. 
art.  10.  tit.  34.  art.  10.  Monrargfs,  chap.  11.  art.  a. 
Normandie,  arr.  2.60.  Ounois ,  66.  Bcrry,  tic.  19. 
arc.  35. 

Comme  aurtîlefdits  enfans  rapportent  ce  que  leurs 
donné  avec  paéhon  de  le  mettre  en  acquêt  d'héritage ,  enfans  ont  eu ,  Patis ,  arc.  ,06.  Orléans ,  art.  108.  Ca- 
par  argument  de  I  art.  t4l.  Lais  ,  art.  99.  patec  que  dos  data  nepoti  per  avnm ,  corn. 

La  fœur  qui  eft  mariée  par  fon  frère  noble ,  qui  ne    pntatnrtn  légitimant  patnt ,  enitu  eotttomplationt  data 
ui  a  donné  mariage  avenant ,  eft  recuë  i  demander  fon 
lovai  pattage,  en  rapportant  ce  qui  lui  aura  été  don- 
ne ,  art.  144. 

Le  frère  aîné  noble  prend  en  la  fucccflîon  des  pere 
Se  mere  la  portion  des  filles ,  lefquelles  moyennant  leurs 
mariages  font  exclufes  des  fucceflions,  déduifant  Se 
précomptant  ce  qui  leur  a  été  donné  par  droit  d'héri- 
tage ,  art.  247. 

Le  don  de  meuble  fait  à  une  fille  noble  cn  fimplc 
nature  de  meuble  n'eft  point  rapportable ,  art.  24». 
Se  ,,». 

Entrtrotnrins ,  ce  qui  a  ére  donné  aux  héritiers 


omptifs . 


tant  en  ligne  directe  que  collatérale ,  pa 


pie- 
na- 


\  AUx.  Iib.  4.  'confit.  31. 
Sinon  que  les  uns  &  les  autres,  félon  aucunes  Cou- 
rûmes ,  en  ayent  été  déchargez  par  les  parens  qui  ont 
faitlcfdirs  avancemetu  ,  Reims,  317.  Saint  Quentin  , 
44.  Montdidicr,  104.  Noyon,  16.  Ribcmont,  78.6* 
81. Lille,  17.  Bourbonnois  ,  art-  108.  Nivctnois .  rit. 
17.  art.  10.  Se  particulièrement  en  la  Coutume  de  Lille» 
article  19.  la  donation  entre  vifs  n'eft  point  rappor- 
table. 

De  plus ,  l'enfant  eft  rapportable  en  la  fucccflîon 
de  fon  ayeul  de  l'avancement  fait  à  fon  pete  ou  rreie , 
décédez  avant  l'ayeul ,  /.  4.  ntpotet ,  Cod.  Theodof,  de 
Itgttim.  hared.  I.  itlnm ,  Cod.  de  collation.  Afarcnlf.  t« 


«iagc ,  ou  autrement ,  doit  être  rapporté ,  ou  déduit   form.  vctcr.ftcttnd.  ttg.  Rom.  cap.  22.  Alex.  bb.  t.  confil. 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 


1 4  x.  J  nttm.  i7.  Mêlai,  addit.  *d  tmmi.  Alex,  lib.  i.  an. 
il.  i+.  quaiid  même  en  France  le  neveu  héritier  de 
raycul  auroit  répudie  la  fucceflion  de  foi»  pere ,  Paris  , 
art.  308.  Orléans ,  307.  Calais ,  100.  Papon  en  fort  re- 
cueil ,  liv.  xi.  tic.  7.  §.  8.  Charondas  fur  la  Coutume  de 
Paris  ,  arc  303.  &  lui  vans-  Chef»,  im  Çemf.  Parif.  Itb. 
3^  nt.de  douât,  num.  19.  Bcraud  fur  la  Coût  urne  de  Nor- 
mandie ,  arr.  434.  Brodeau  fur  le  recueil  de  M»  Loiici, 
*  lect.  R.  nomb.  15.  Mais  en  fucceflion  collatérale ,  nous 
avons  juge  le  contraire  â  ce  Siège  par  Sentence  en  Fé- 
vrier 1614.  . 

jiu  regard  dt  la  ligne  dilaterait ,  faut  remarquer 
que  quand  les  Coutumes  onr  u(e  du  mot ,  héritiers  ,  il  y 
a  lieu  au  rapport  en  ligne  directe  &  collatérale ,  com- 
me cy  deflus  il  a  été  remarqué".  Si  elles  onr  ufé  du  mot» 
enfant ,  il  n'y  a  lieu  au  rapport  entre  collatéraux,  qui 
elt  une  règle  en  la  difpoiitiondu  Droit  Romain ,  de  la- 
quelle parle  Brodeau  fur  le  recueil  de  M.  Louer ,  D. 
|tomb.  17.  gl.  x.  Chaffan.i*  Cenf.  Burgund.  tit.de freetf. 
5.  t .  verbe ,  Meilleur,  vtrftc.fexta  régula ,  num.  53.  Beér. 
dettf.  joi.  *um.  tilt. 

Ainlî  entre  collatéraux  il  n'y  a  point  de  rapport , 
Bourbonnois  ,  arr.  jt«.  Lille,  20.  Nivcrnois  ,  tir.  54. 
arr.  10.  Molxn.  adeumd.  art.  313.  Cenf.  Barbon. Chvpin, 
im  Ctnf.  Parif.  tit.  4.  de  te/tam.  num.  17.  Ue  quoy  Co- 
quille fur  l'article  10. du  tit.  34.  de  la  Loûtume  de  Ni- 
vernois ,  rend  cette  rai  fon ,  que  celui  qui  n'a  point 
d'enfans  ,  dedilpofition  dcdioit  ne  doit  rien  4  fes  hé- 
ritiers collatéraux. 

Mais  ce  difeours ,  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  entre 
eux  ,  reçoit  deux  limitations  ;  l'une ,  quand  il  eft  con- 
venu qu'ilsrapporteront ,  Mclun  ,  17*.  Bar  ,  \  33.  Sens, 
L'aurre ,  quand  la  Coûruinc  ordonne  eipreflc- 
ment  qu'ils  rapporreronr ,  Chauny  ,  44.  a,6.  . 

De  ce  qui  a  é>é  die ,  que  les  héritiers  font  rap- 
porrables  en  l'une  ôc  l'autre  ligne,  il  y  a  deux  ex- 
ceptions. 

La  première .  quand  en  aucunes  Coutumes  l'héri- 
tier Ce  tient  il  (on  don  non  excédant  fa  légitime  ,  Paris, 
307.  Sens  ,  88. 166.  16g.  Auxerre,  144.  Vitry  ,  75. 
Reims,  310.  Calais,  96.  Bar,  138.  Valois,  133.  Mont- 
didicr,  107.  Orléans,  262.  263.  164.  Bcrry ,  tir.  7. 
art.  10.  Angoumois  ,  5'.  Montargis,  chap  n.  arr.  1. 
9.  Poitou  ,  a  18.  Sentis,  ut.  Clenr.onr,  119.  &  en  au- 
tres Coutumes  indéfiniment ,  (ans  proportion  i  la  lé- 
gitime, Meaux ,  13.  Vermandois,  j»t.  Chauny,  46. 
Troyes ,  14t.  Aire .  8.  Nivcrnois ,  tit.  19.  arr.  11. 

La  féconde ,  quand  lheritier  répudie  la  fucceflion  , 
Mont- fort,  151.  Mante,  149.  Mclun,  174.  Verman- 
dois ,  91.  9t.  Troyes ,  141.  Brodeau  ,  Air  le  recueil 
de  M.  Loiiet ,  D.  nomb.  56.  gl.  1.  Ce  qui  n'a  lieu  en 
notre  Coutume  qu'a  l'égard  des  créancier  s  pofterieurs, 
par  l'arr.  314.  duquel  on  a  ainfi  interprété  ces  mots ,  i 
V  ordonnance  de  Jnftice ,  comme  il  eft  plus  claire  ment 
expliqué  art.  51.  delà  Coûrume  d'Amiens:  car  s'il  y  a 
d'autres  parens  en  pareil  degré ,  capables  de  fucce- 
der  ,  nonobftant  la  répudiation  que  fetoient  les  dona- 
taires ,  il  y  a  lieu  au  rapport ,  (î  par  rifluc  de  la  ré- 
pudiation le  donemporroit  un  avantage  indirect, dit 
Brodeau  au  lieu  cy-deflus ,-  c'eft-à-dire ,  s'il  arrivoit 
que  ceux  cy  ,  en  qualité  de  donataires,  euflent  plus 
grande  portion  des  biens  que  ceux  qui  fe  porteroient 
héritiers. 

En  quelle  ligne  il  faut  rapporter. 

LE  rapport  préfnppofé,  les  héritiers  qui  ont  des 
avantages,  les  doivent  rapporter  en  la  ligne  de  ceux 
qui  les  on  faits. 

Pour  exemple  ,  file  pere&lamere  font  â aucuns  de 
leurs  enfans  avantages  des  biens  de  la  communauté ,  le 
rapport  s'en  fera  moitié  en  la  fucceuion  du  pere  , 
moitié  en  la  fucceflion  de  la  mère ,  Mclun ,  274.  Sens , 
8».  Auxerre,  244. Clerroont,  148.  Vermandois,  90. 
Châlons,  101.  Reims,  318.  Senlis,  iji.  Troyes,  141. 
Bar,  134.  Nivcrnois,  rir.  27.  art.  10.  Ce  qui  s'entend 
en  forre ,  que  l'un  des  donneurs  venant  à  décéder -  le 
rapport  de  la  moitié  iè  doit  faire  dès  PinAanr  de  fon 


kit 

trépas ,  Germont ,  1 48.  Senlis ,  iji.  Mais  f»  l'avantage 
cil  fait  du  propre  de  l'un  des  deux  conjoints ,  le  rap- 
port s'en  fera  pour  le  tout  en  fa  fucceflion ,  Metun  , 
174.  Sens,  88.  Auxerre,  X44.  Germont,  148.  149. 
Troyes,  14a.  Vermandois ,  93.  Châlons,  iox.  Reims, 
319.  Bar,  134.  fiuori  que  celui  des  propres  duquel  au- 
rait été  fair  ledit  avantage  ,  en  eût  été  recompenfé  1 
auquel  cas  le  rapport  fc  fera  moitié  en  la  fuc<  eflion  du 
pere ,  moitié  en  Ja  fucceflion  de  la  mcie ,  dit  Reims  au- 
dit art.  319. 

Mais  Chopin  fur  notre  Coûrume  ,  Ub.  3.  tit.  de  coU 
Ut.  itnm.  11.  dit  qu'en  la  France  Coûtumiere  .  fi  la  rîile 
a  été  mariée  de  l'héritage  de  la  merc ,  le  pere  venant 
à  prédeceder  ,  qu'elle  fera  rapport  de  la  moitié ,  bien 
que  la  metefoit  encore  vivante;  parce  qu'elle  fera  re- 
coropentee  de  la  moitié  de  la  valeur  de  (on  héritage 
donné  fur  les  biens  de  la  communauté.  Bacquer  ,  des 
droits  de  Juftice,  chap.  ai.  nomb.  ait»  Doéhitie  rece- 
vahlc  es  Provinces  de  (quelles  les  Coutumes  n'ont  rien 
difpotc  au  contraire  ;  fous  cette  referve  toutefois  que 
là  où  il  n'y  auroir  des  biens  en  la  communauté ,  cette 
merc  fur  vivant  feroit  recompenfée  de  la  moitié  dudir 
avantage  fur  les  biens  de  fon  mari  decedé-  Et  ce  que 
dit  Chopin  de  la  merc  ,  doit  être  dit  du  pere  -,  d'au- 
tant qu'en  la  France  Coûtumiere  la  charge  de  la  dot  , 
&  autres  avancemens  des  enfans  regatdc  également  le» 
pere  ôc  merc  qui  font  communs  en  biens. 


I 


Quelles  chofes  font  rapportait. 

L  faur  rapporter  ce  qui  a  été  donné  en  faveur  de 
mariage ,  Sens ,  88.  Auxerre ,  244.  EftamrcJ  ,110, 
Senïis  ,  151.  Clcrmont ,  14$.  Vitry  ,  73.  Vcmundois, 
88-  ChâJons,  :oi.  Reims,  317.  Saint  Quentin  .  44. 
Amiens,  91. Chauny,  44. MonrdiJier,  204  Tours, 
304.  Le  Maine,  279.  Lille,  17.  Poitou,  218.  Berry, 
rir.  19.  arr.  35.  Loudun ,  chap.  19.  arr.  7.  Anjou,  z*o. 
Mais  en  la  Cou; unie  de  Ponthieu ,  art.  38.  ce  qui 
eft  donné  en  faveur  de  mariage  n'eft  point  rappor- 
table. 

II  faur  auflî  rapporter  tout  avancement  donne  â  quel- 
que titre  que  ce  (bit ,  Châk  ns ,  tôt.  Amiens ,  92.  Monc- 
didicr  ,  204.  Paris  ,104.  Mclun ,  274.  Sens ,  265.  Au- 
xerre, 244.  Mont  fort ,  9t.  Mante,  ni.  Clcrmont, 
•45-  14c?.  Vermandois  ,  88.  Reims,  3I7.  Saint  Quen- 
tin, 44.  Amiens,  92-  chauny,  44.  Tours,  304.  Le 
Maine  ,  279.  Châxauncuf,  127.  Blois,  158.  Noyon, 
16.  Saint  Orner,  4.Poirou,  219.  Anjou,  260.  Berry, 
tir.  19.  arr.  Jj.  &4x-  Montargis,  chap.  11.  art.  a*  Lou- 
dun, chap.  29.  arc.  7. 

Et  ce  rapport  dcfdirs  dons  de  avancemens  fë  doit 
faire  quand  les  chofes  données  auroienr  été  confom- 
mées ,  ou  diflipées.  B*ld.  mdjimh.  ex  t  eft  amen  to,  num. 
«7.  Ctd.  de  eef/dt.  Cbop.  in  C*»f.  A*dtt*v.  Itb.  3.  tit. 
dt  coûat.  num,  n.  Bcraud,  Ccûturnc  de  Normandie, 
arr.  434. 

Mats  beaucoup  de  Coutumes  difent  qu'il  faut  rap- 
porter ,  ou  moins  prendre  .  Eftampes ,  110.  Mont-forr, 
95.  97.  Mante,  161.  Senlis,  13t.  Germont,  145.  Va- 
lois ,  82.  Reims ,  317.  Sainr  Qi-cntin,  44.  Orléans, 
307. 308.  Calais  ,  99.  100.  Tours ,  304.  Le  Maine  , 
279.  Chateauneuf,  1x7.  Dourdan,  107.  Normandie, 
160.  Poitou,  218.  Anjou,  160.  Loudun,  chap.  29. 
art.  7.  Laquelle  faculté  de  moins  prendre  ,  déduire , 
ou  précompter ,  eft  imitée  de  la  Jurifprudence  Ro- 
maine, /.  t.  (.  ii.ftdetfi  tatittu* ,  Dit.  ÀtaUu.  I.  5. 
Cod.eod. 

Ourre  ce  difeours  gênera)  des  rapports ,  il  eft  comme 
necelTâire  de  faire  l'cxprcûion  plasfpcciale  des  choies 
que  l'on  doir  rapporter. 

Les  meubles  font  ra  p  pot  tables ,  Sens  88-  Oermoor, 
146.  Vermandois  ,  88.  Châlons,  ioi>  Reims,  320, 
Bar,  134.  135.  Troyes,  142.  Ribemonr,  78.  Hedin, 
tir.  1.  arr.  12. 

La  fille  doit  rapporter  fes  deniers  doraux  (i  fon 
mari  les  avoit  confommez  ,  e^ne  feroit  pas  quitte  en 
rapportant  l'aûion contre  lui.  Coquille  ,  Coutume  de 
Nivcrnois,  tit.  des  droits  appartenant ,  art.  24.  M. 
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iotiet  ■&  Ton  Commentateur ,  R.  nomb.  54.  Chopin, 
•èn  Cenf.  Andtgav.  lib.  j.  tit.de  cet/at.  nmm.  11.  (qntex- 
't'pii-,  mifi  fAtxr  minms  idenei  cavifet. }  Godefroy ,  Coû- 
ttiiDc  île  Normandie ,  art.  559.  contre  l'opinion  de  Du- 
rer ,  Coutume  d'Orléans ,  art.  $06.  Que  file  pere  de 
la  fille  donnoit  à  fon  gendre ,  ou  le  pere  dufils  à  fa  bru, 
il  y  auroit  néanmoins  lieu  au  rapport ,7.  «r  libérés , 
<Cod.  de  ctfUt.  Charondas ,  Coûrume  de  Pari* ,  art.  «oj. 
■Se  l  ui  vans.  Chopin.  imConf.  Andegmv.  etd.  rit.  de  celUt. 
mnm.  mit.  nota  margin.  Mais  par  Sentence  rendue  i  l'Au- 
dience de  ce  Stc^c  dn  16.  Avril  1S38-  le  contraire  a  été 
•juge  en  ligne  collatérale ,  &  la  Sentence  confirmée  par 
Acitft ,  moins mAgmame  ntmims  Senattrtbni  retl*wuut. 
tribus ,  parce  que  l'art.  de  notre  Coutume  ne  diftin- 
gue  point  entre  la  ligne  directe  ,  ou  collatérale , 
&  difpofc  en  terme»  généraux  de  l'héritier  pré- 
/oniprrf. 

Les  habits  nuptiaux ,  les  bagues  &  joyaux  "font  rap- 
■ponablcs,  6c  le  trouflêau,  Melun ,  177.  Sens,  168. 
Auxerre,  253.  Châlons,  ro^.  Bar,  1*9.  Noyon,itf. 
Troves ,  14a.  Nous  le  pratiquons  ainfi  après  la  doctri- 
ne de  Chopin ,  in  Cenf.  Andegav.  lib.  ,.  tu.  de  collât. 
<mmm.  9.  Charondas  ,  Coutume  de  Parts ,  art.  toj.  Se 
fuivans  ;  encore  que  Tours ,  art.  104.  Loudun ,  chap. 
-a  9.  art.  7.  difpoteni  que  les  vêtemens  ne  font  point 
rapportablcs.  Les  Auteurs  de  la  Jurifprudencc  Romai- 
ne ,  quant  aux  habits  ,  avoient  diftingué  entre  les  ha- 
bits des  fèces ,  Se  les  ordinaires  ,  deduifànt  les  habits 
des  fêtes  fur  la  légitime.  Paml.  Cafir.  part.  %.  tonfil. 
mmm.  1.  confit.  j6tf -  nnm.  4,  an/il.  418.  nmm.  }.  &  Ale- 
xandre en  a  ainfi  dit  des  joyaux  ,  lib.  5.  confit.  17.  mm. 
•10.  &  des  robes  nuptiales  ,  lé.  6.  ctnfil.  117.  mttm.  14. 
eruemble  de  ce  qui  cft  donné  à  la  bru  ,  Mb.  4.  cm- 
fil..,. 

Notre  ufage  cft ,  que  les  habits  nuptiaux ,  bagues , 
.joyaux  Se  trourteau  donnez  en  faveur  dé  mariage  fe  rap- 
portent ;  mais  tous  autres  habits,  bagues  «joyaux 
donnez  aux  enfans  ,  proportionnément  lia  qualité  des 
■familles ,  avant  qu'ils  (oient  pourvus  ,  ne  font  point 
rapportablcs.  Coquille ,  Coutume  de  Nivcrnois ,  tir. 
des  donar.  art.  10,  Charondas ,  Coutume  de  Paris,  art. 
joj.  Se  fuivans ,  Beraud ,  Coutume  de  Normandie , 
art.  414.  Godefroy  fur  icelle  ,  art.  j  59.  Buridan  , 
Coutume  de  Vermandoîs  ,  art.  95,.  où  il  parle  du 

Deniers  avancez  pour  degrez  au-dedus  de  la  licence 
font  rapportablcs ,  Vermandois ,  96.  Chilons  ,  ioé. 
Reims,  jit.  Sedan,  187-  i|8-  Ce  n'eft  pas  l'avis  de 
Bartole,  *d 1. 1.  §.  mec  cafirenfe ,  nmm.  4.  Dit.de ceUmt. 
de  Roland.  *  VdletUb.x.  confit,  tt.  m nm,  6.  m  même  de 
Chopin ,  fur  notre  Coutume ,  eod.  ut.  de  ni/ ai.  nmm.  1. 
(  où  mal  à  propos  il  cite  Alexandre ,  tib.  1.  confit.  14a.  ) 
Mais  la  plut  fure  opinion  cft  celle  de  Loyleau ,  liv.  4. 
des  Offices ,  chap.  6.  nomb.  57.  que  les  frais  d'un  Do- 
■âorat  honoraire  ne  font  que  les  frais 

d'un  Doctorat  avec  Régence  font  rapportâmes ,  &  vou- 
drais ainfi  entendre  ta  doôrine  de  Ferrtn.  m  Cenf. 
Bnrdeg.  rit.  deteftam.  nmm.  10.  bien  que  Buridan firr -le- 
dit art.  96.  de  Vermandois  foit  d'avis  que  les  frais  de 
l'un  Se  de  l'autre  Doctorat  fc  rapportent. 

Deniers  pour  acquérir  maîtrife  en  un  art  méchant'qne 
font  rapportablcs,  Vermandois ,  9$.  Châlons,  106. 
Reims ,  Sedan ,  188.  Chop.  im  Cenf.  Andegav.  etd. 
■rit.  de  collât,  nmm.  a.  nets  mmrgin. 

Deniers  pour  achat  d'Office  font  rapportablcs ,  Ver- 
mandois, 96.  Chilons,  106. Reims,  tax. Sedan,  188. 
encore  que  l'Office  foit  perdu  i  que  le  fils  qui  en  a  éré 
pourvû,  viennei  décéder  avanr  ton  pere,  Se  que  Tes 
■enfant  répudient  fa  tocceffion ,  s'ils  acceptent  celle  de 
l'ayeul  qui  a  payé ,  (ans  diftinguer  en  ce  ficelé ,  fï  l'Of- 
fice cft  venal.ou  non  vénal  \  de  qnov  faut  voir  ce  qui  cft 
amplement  traité  par  Retond.  À  Voile, lé.  1.  confit. \i.  Ce. 
varr.  yvartar.  cap.  i9.Loyicau,dcs  Offices,liv.  4.  ch.  4. 
-nomb.  15.  Charondas  ,  Coutume  de  Paris ,  art.  ioj. 
Se  fuivant .  Beraud ,  Coût  urne  de  Normandie ,  art.  4)4. 
■Godefroy  fur  icelle ,  ffz.  {59.  Durer ,  Cofttume  d'Or- 
léans ,  arr.  jot.  Ragiicau ,  Coutume  de  Bcrry ,  rit.  19. 
art.  4t.  Buridan ,  Coutume  de  Vermandois ,  art.  96. 
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Cbep.  inCenf.  Andegtw.  etd.  rit.  dectil*t,  nmm.  7.  r>  'g. 
Argentr.  in  Cenf.  Brité*.  ért. foi.  tl.  mit.  Papou,  en 
fon  recueil ,  Se  ton  Commentateur ,  liv.  11.  tic.  7.  $.  8. 
Se  9.  Bredeau ,  fur  le  recueil  de  M.  Loiiet ,  E.  nom- 
bre a.  Charonda s ,  liv.  j.  des Réponfès ,  chap.  <j. 

Deniers  avancez  pour  l'obtention  d'un  Bénéfice,  ex- 
péditions ,  frais  de  Bulles ,  payement  d'annares  font 
rapportables,  fuivant  l'avis  de  Loyfcau,  Hv.  4.  des 
Ofnces ,  chap.  6.  nomb.  55.  contre  la  doctrine  de  Cho-  * 
pin  ,  in  Cenf.Pârif.  lib.i.  lit.  de  dtnmt.nmm.  19.  pour 
laquelle  nous  pouvons  prendre  argument',  ex  l.  fi  film 
nmptét,  j.  idem  feribit,  Dig.fitm.  ertife.  /.  1.  $.  fed*n 
id,  Dig.decellAt,  l.  *//.  Dtg.  demmuer.  (j-btnir.  Se 
ce  que  dîfent  Banole ,  *dt.  1 .  $.  nec  caflrenfe  ,  nmm.  4. 
verfit.  fniderge.  Se  Balde  ,  *dl.  tmm  medt ,  j.  impm. 
4*ri  ,  nmm.  4.  Dit.  deintffiç.  ttfi*m.  Mais  puifque  tour 
avantage  cft  prohibé  entre  nous,  &  que  les  rapports 
-font  introduits  pour  égaler  les  cohéritiers ,  dit  Ch afla- 
née  in  Cenf.  Bmrg.  rit.  de  fncctfften.  §.  5.  verbe ,  meilleur, 
nmm.  14.  ex  l.  mt libérés ,  Ctd.de cell*t\  nous  devons  te- 
nir avec  Cynus  ,  *dl.  emni  modo  ,  nmm.  $.Cod.  de  tnejf. 
tefiam.  Quctile  pere  par  fes  prières  ,  ou  la  faveur  ,  a 
obtenu  le  Bénéfice  pour  un  de  fes  enfans ,  il  n'y  a  rien 
en  ce  cas  de  fujet  a  rapport  i  mais  s'il  a  fait  de  la  dé- 
pente ,  &  que  le  Bénéficier  lui  veuille  fneceder  ,  elle 
lui  fera  imputée ,  nonobftant  l'opinion  de  Reûmd.  À 
Voile,  M.  a.  etnfil.  1 1 .  nmm.  4.  r>  i.  &  de  Ferrtn.  tn'Conf, 
BmrdegMLrit.detefiém.MTt.io.  Ce  qu'il  faut  entendre 
de  la  dépenfé  faite  pour  l'expédition  des  Bénéfices 
Confiftoriaux ,  requerans  Bulles,  Se  non  des  autres. 
Que  fi  le  pere  a  levé  les  fruits  du  Bénéfice,  le  rapport 
en  cft  dû  au  titulaire  ,  Morimc.  *d  l.  mit  Prêter,  Dig. 
de  miner,  déduilant  la  dépenfc  faite  pour  fbnentretc- 
ncnicnt. 

Deniers  payez  pour  la  Tancon  du  fils  pris  en  guerre 
font  rapportables,  Vermandois  ,  96.  Châlons ,  106, 
Reims ,  fi6.  Sedan  ,  itS.  Ce  qui  cft  imité  ex  l.  fi  omit 
id  tjuad ,  $.  1 .  Dig.  de  dentu.  imter  vir.  &  mxtr.  Se  tel  cft 
l'avis  de  Beraud ,  Cofttume  de  Normandie,  arr.  414. 
auquel  il  ïè  faut  arrêter ,  Se  non  à  la  doctrine  de  Bar- 
iole, Mdl.Stitbmt,  nmm.  nh.  Dtg.  de  pecul.  U%.  Se  de 
Ualde  ,  *d  Anth.  ex  tefimmentt ,  nmm.  jj.  in  fine,  Cad. 
de  ni/ ai.  appuyée  fur  la  Loy  liber  CAprns,  Ced.  de  pt/f. 
tim.  reverf.  Car  encore  que  fuivant  fa  Loy  le  pere  ,  ni 
Ja  mere  n'ait  point  d'aâion  contre  l'enfant  pour  de  fon 
Vivant  repeter  cette  tomme ,  néanmoins  elle  demeure 
en  France  pour  avancement ,  Se  doit  être  imputée  Se 
précomptée  fur  la  légitime .  contre  l'avis  de  Balde  : 
îinon  que  le  fils  eûr  entrepris  fon  voyage  par  le  com- 
mandement de  ton  pere ,  Si  vaquât  à  fes  affaires  lors  de 
fa  capture. 

Deniers  employez  S:  payez  pour  réparations  Se 
amendes  criminelles  tont  rapportablcs ,  encore  qu'en- 
tre les  Docteurs  de  la  Jurifprudencc  Romaine  ce  point 
(bit  embarralTc  de  plufieurs  diftinâions  ;  fi  le  fils  cft  en 
lapuiffance  du  pere  ,  ou  non  ;  s'il  a  un  pécule ,  ou  non  ; 
fi  le  pere  a  eu  intention  de  repérer  ,  ou  non.  a?4rr.  *d 
D.  l.  Sticbms ,  mmm.  1.  Dig.  de  peeml.  leg.  Bedd.  ad  d. 
Amth.  ex  tefltmento ,  nmm.  )6  Ced.  de  CoUai.  Nonobftant 
lefquets  rc's  deniers  en  France  font  rapportables,  Go- 
defroy fur  la  Coutume  de  Normandie ,  art.  459.  s'il  y 
a  preuve  par  écrit  que  le  pere  les  a  payez ,  Beraud  fur 
l'art.  4J4.  n'admettant  pas  que  les  cohéritiers  toient  re- 
çus 1  en  faire  la  preuve  par  témoins ,  ce  qui  recevroit 
de  la  difficulté  entte  nous.  Sur  quoy  eft  à  noter  que  fi 
le  crime  eft  capital ,  le  pere  eft  tenu ,  pour  fauver  la 
vie  de*  fon  fils ,  d'avancer  le  prix  de  la  compofïtion ,  fi 
l'accufén'en  a  le  moyen.  BenediU.  md  c«p.  RMinmtims, 
verbe  ,  in  eodem  teffmmentt ,  »«*».  115.  &  après  lui  C*#/. 
m  Cenf.  Andeg.  àb.  j.  rit.  mit.  nmm.  11. 

Deniers  que  le  pere  a  prêtez  â  fon  enfant  font  rap- 
portables ,  même  par  fes  enfans  répudiant  fa  lucceflion, 
&  [acceptant  celle  de  leur  ayeul  creanciet  ;  Se  ainfi  de 
ceux  que  le  pere  a  payé  en  l'acquir  de  ton  fils  duquel  il 
étoit  caution ,  Se  avoit  contre  lettre ,  mt  in  l.  ex  parte , 
$.  mit.  Dig.  fsmil.  ertifi.  Rtbtrt.  ûb.  1,  rer.  jmdic.  cap. 
i)  in  fine.  Brodeau  fur  le  recueil  de  M.  Loiiet ,  R  nnm. 
ij.  g/.  1.  M.  Bouguier,  R.  nnm,  19.  ûuf  que  les  filles 
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mariées  ne  font  rennes  de  rapporter  les  deniers  prêtez 
à  leurs  maris  ,  fi  elles  ne  font  point  obligées ,  en  répu- 
diant l.i  communauté i  &  où  elles  l'accepteront, clcs 
n'en  ièront  tenues  que  jufques  â  concurrence  des  biens 
d'icellc ,  Duret ,  Coutume  d'Orléans ,  art.  307.  Gode- 
froy ,  Coutume  de  Normandie ,  art.  359. 

Ainfi  en  cft- il  des  dettes  contractes  par  le  fils  que 
fon  pere  a  acquittées  ,  Charoodas  >  Coutume  de  Pa- 
ris ,  arr.  303.  &  fuivans ,  contre  l'opinion  de  t'erron.m 
Ctttf  Bnrdtg.  tit.  1.  art.  1.  Comme  à  fcmblablc  ,  fi  le 
peic  s'en  ubligé  à  l'emploi  des  deniers  dotaux  de  fa  bru, 
ou  à  l'aflignat  de  Ton  douaire,  ce  qu'il  aura  paye,  ou 
fourni  en  l'acquit  de  fon  fils  fera  rappottablc  ,  dit  Co- 
quille ,  Coutume  de  Niveruoii ,  tir.  17.  des  donar. 
art.  10. 

Et  de  tout  lefdits  deniers  aînfi  avancez  ,  don- 
nez ,  ou  pavez,  les  intérêts  en  font  dus  depuis  les 
fucceûlons  échues  au  denier  vingt ,  Coutume  de  Pa- 
ris ,  arr.  303.  fàuf  qu'en  la  Coutume  d'Orléans ,  art. 
309.  ils  ne  (ont  dûs  que  depuis  la  demande  de  partage, 
&  ainfien  la  Coutume  de  Bretagne  ,  arr. 597. 

L'héritage  ,  s'il  cft  en  effence  pardevers  l'héritier , 
eft  rapportabic  en  cfpccc ,  Mclun ,  175.  Clcrmonr , 
147.  Châlons,  101.  103.  Reims  ,317.  Troycs,  141.  Ri- 
bemonc ,  78.  Bretagne  ,  1^6.  Paponenfon  recueil  3  Uv. 
11.  lit.  7.$.  1.  Charondas  ,  Coutume  de  Pari» ,  arr.  303. 
&  fuivans  ,  Durer ,  Coutume  d'Orléans ,  arr.  fo6.  Go- 
defroy  ,  Coutume  de  Normandie ,  art.  359.  Ou  en  tout 
cas  moins  prendre  ,  déduire  6c  précompter ,  Paris  , 
304.  Vermandois,  88.  Orléans,  306.  Calais,  98.  Le 
Maine,  179.  Anjou,  160. 

Le  Maine  &  Anjou  difent,  on la  videur.  Ce  qu'il  ne 
faut  pas  entendre  indéfiniment ,  en  forte  que  celui  au- 
quel a  été  donné  l'héritage  en  avancement ,  puilîe  fe 
décharger  en  rapportant  le  prix,  Se  prendre  part  aux 
autres  héritages.  Mais  bien  à  l'héritage  a  été  prifé  lors, 
il  n'eft  tenu  d'en  rapporter  que  l'eftimation ,  Bar,  art. 
135. 1)6.  i<7.  fuppofc qu'elle  l'oit  au  jullc  prix,  Sens  , 
art.  167.  Pithou  ,  Coutume  de  Troycs ,  art.  141.  &  fe- 
ront les  cohéritiers  remplacez  fur  les  auti  es  biens  avant 
le  part  ige. 

Ainfi  l'héritier  avancé  nedoir  rapporter  que  le  prix 
<n  cas  d'aliénation  ,  Melun  ,  17^.  Reims,  317.  Papou 
en  fon  recueil ,  liv.  11.  tir.  7.  $.  1.  De  même  ,  s'il  y  a 
changement  en  l'état  de  la  chofe  i  comme  fi  le  pere  de 
fa  1 .  i  lie  avoir  donné  une  rente  foncière,  &  qu'il  arri- 
vât que  les  tenanciers  fiilcnt  ex  ponce  ,  Charondas, 
t  >  munie  de  Paris  ,  art.  303.  &  fuivans  ,  Cbop.  in  Conf. 
Andegav.  Ub.  3.  tit.  de  ce/Ut.  nnm.  10.  ou  fi  l'hci  itage  a 
é  c  amélioré  ,  Anjou,  161.  Le  Maine  ,  x8o.  Ce  qu'il 
t.  w  entendre  ,  au  cas  que  les  cohéritiers  ne  vou!n(l=nr 
rcmhourfcr  les  mclioraiions  &  augmentations  ,  Paris, 
jo*  Vcrm.indois  89.  Châlons  ,  103.  Orléans  ,  306. 
où  eft  à  remarquer  la  glofe  de  Durer ,  Calais ,  98-  fans 
diftinguer  û  elles  font  utiles ,  necciTjires ,  ou  volup- 
tuerfès.  Car  s'il  cft  du  droit  de  narureoue  mtl  ne  fe 
doive  enrichir ,  cnm  alteriHt détriment»  ,  l.namhacna. 
titra  .  Dig.  de  conditl.  îndeb.  rcslc  doit  obtenir 

principalement  entre  ceux  d'un  mêrr.c  fang,  5c  f..ut, 
ou  recevoir  le  rapport  du  prix  ,  ou  rembourrer  lefdites 
augn  curetions  &  améliorations  ,  non  p_seu  égard  i  ce 
qu'elles  valent  .111  temps  des  partages,  ou  à  ce  qu'elles 
ont  amélioré  le  fonds  (  comme  il  eft  piariqné  en  d'au- 
tres négoces  ,  &C  remarqué  fer  Altlin.  in  Cenf.  Parif. 
4trt.  1.  glof.  y  nnm.  nj.  mats  au  prix  qu'elles  ont  coûté  i 
puifqitc  rapportant  la  jufte  valeur ,  les  autres  héri- 
tiers lëroient  fufHfamrrent  définie  clTcz.  Ainfi  ,  fi  les 
chofes  ont  été  détériorées ,  il  en  faut  rapporter  la  jufte 
valeur ,  Anjou ,  161.  Le  Maine ,  *8o. 

Cette  valeur  eft  rapportabie  en  aucunes  Coutumes  , 
ea  égard  an  temps  du  don ,  Châlons  ,  toj.  Reims  ,317. 
Bar,  ijj.  Tours  ,  504.  Anjou  ,  i6i.  Le  Maine  ,  180. 
Chef  in.  in  Ctnf.  Andegav.  eod.  tit.  de  collât,  num.  7.  En 
autres  Coutumes  ,  eu  égard  au  temps  de  la  divjlion, 
Paris  ,  304.  Orléans  ,  joS.  Ce  qui  cft  reçu  par  cha- 
rondas ,  Coûrume  de  Paris ,  arr.  30;.  &  fuivans.  Go- 
defroy  ,  Coûrume  de  Normandie  ,  arr.  559.  facit  l.  3, 
f  Divi  fratrtt ,  Dig.  dejmefifci. 
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Des  herit.îgcs  ainfi  donnez  les  fruits  en  font  rap- 
porrables  du  jour  des  fitccellions  échues  ,  Paris  ,  309. 
Calais,  jci.  ou  depuis  la  demande  de  partage,  Or- 
léans, aSS.  309.  Bretagne,  557.  &  nous  le  pratiquons 
depuis  la  fucceflion  échue.  Sur  quoy  eft  à  noter  que 
quand  par  aucunes  Coutumes  il  eft  dil'i-olé  que  les 
fruits  ne  fe  rapportent  point,  Valois  ,  8<.  Châlons, 
rco.  Tours,  504.  Le  Perche  ,  117.  Moi»',  158.  Du- 
nois  ,  66.  6y.  Har  ,  140.  Loudin,  chap.  t^.  art.  7. 
Monrargis  ,  chap.  11.  arr.  1.  Il  le  faur  entendie  avec 
Du  Moulin  ,  fur  ledit  art.  1.  nen  pro  tempère  prtttrito  , 
fed  bene  à  temptre  chtni  ejn(  de  cnjns  fnccejfn»ie  agitnr. 
Anjou  ,  arr.  161.  Le  Maine  ,  1S0.  dirent ,  echns  avant 
le  de  et  s.  Bretagne,  597.  refni  durant  le  vivant.  A  ce 
propos  faut  voit  ce  qu'écrit  M.  Loiiet ,  /  nnm.  7. 

Plus  ,  il  faut  rapporter  le  prix  des  acquêts  que  le 
pere  a  faits  au  nom  de  fon  enfant.  Charondas  fur  Pa- 
ris ,  arr.  303.  Godefroy  fur  Normandie,  arr.  ^9.  le 
prix  des  bâtimens  que  le  pere  a  faits  fur  l'héritage  de 
fon  enfant ,  Beraud  fur  Normandie ,  art.  414.  &  le  prix 
du  retrait  exécuté  par  le  pere  de  les  deniers  au  profit 
de  fon  enfant ,  Bretagne ,  arr.  $3 , .  Chtpm.  tu  Çer.f.  An- 
degav. tib.  3.  ht.  de  lin.  retr.  num.  «5. 

Quelles  chofes  ne  font  raf pot  tables. 

EN  la  Coutume  de  Chauny ,  arr.  T9.  &  10.  [es 
meubles  ne  font  rapportabie*  ;  ni  à  Pontliicu, 
art.  {S.  ce  qui  a  efté  donné  en  faveur  de  mariage. 

Si  le  pere,  ou  la  merca  acquis  de  l'un, de  les  en- 
fans  fa  portion  en  une  fucceflion  i  lui  échue' ,  bien  quo 
à  prix  exceflif ,  il  n'y  aura  néanmoins  lieu  à  demander 
aucun  rapport  par  fes  cohéritiers,  Charond.  fur  Paris, 
arr.  joj.  Chep  in  Conf.  yfudegav.  etd.  tit.  deitllat.  nnm. 
ult.  in  margin.  ce  qr.i  néanmoins  recevtort  de  la  dif- 
ficulté en  certe  Province  en  eu  de  notable  excès  au 
prix  ,  qui  pourroit  être  interprété  à  avantage  indireét, 
par  la  railon  des  art.  160.  «37. 

En  ce  difeours  des  chofes  qui  ne  font  poinr  rappor- 
tâmes ,  il  faut  prefuppofer ,  que  celui  auquel  elles  ont 
efté  données  eftoir  fils  de  famiiie  ,  ayant  perc  &  n  ere  , 
Lns aucuns  biens  venus  de  leur  part  produiC.us  fruits, 
ou  revenus  \  parce  que  nous  rejetterions  la  pieté  ,  de 
laquelle  parle  la  Jurifprudence  Romaine  ■  fi  les  enfans 
eftoient  héritiers  d'aucuns  de  leurs  païens.  Atornae. 
ad  l.  nlt.  Dig.  de  pet.  hared.  ou  s'ils  avoient  été  par 
eux  pourvus  Se  avancés ,  Charond.  fur  Paris ,  an.  30 j. 
luiv.ir.s. 

Les  alimens  &  nourriture  ne  font  point  rapporta- 
bles  en  la  mai  fon,  ou  dehors ,  quand  ladépenfc  hors 
la  mai  (on  cft  fournie  par  les  pere  &  mere  (  qui  y  font 
naïuiellemcnr  obligez ,  /.  1.  $.  /**  naturale,  Dtg.de /n/f. 
&  jure)  Vermandois,  95.  Chaalons ,  ioj.  Rhcims, 
jtx.  Orléans,  joj.  le  Perche,  117.  Blois,  159.  Rrcra- 
gnc'597.  Montargis  ,  chap.  11.  art.  1.  Berry ,  tit.  19. 
art.  41. 

Les  medicamens ,  penfemens  ,  &  traitemens  des 
enfans  malades  Se  bleftcz  ne  fe  rapportent  poinr, 
quand  il  n'y  a  de  leur  faute  ou  coulpe ,  dit  Afmg.  m 
Cenf.  Andegav.  art.  4 jo.  num.  3.  parce  qu'ils  viennent 
fous  le  mor  d  alimens,  Pttr.  Snrd.  de  aliment,  tit.  4. 
qntft.  y  Nous  exceptons  par  ulagc  les  maladies  hon- 
teufes. 

Les  entreienemcns  aux  écoles ,  Mclun  ,  178.  Au- 
xerre,  15?.  fainr  Orner  ,  4.  Orléans,  309.  le  Perche  , 
117.  Blois,  1)9.  Bretagne,  597.  Tours,  304.  le  Maine* 
179.  Anjou,  161.  Berry ,  chap.  7.  arr.  8.  chap.  19.  srr. 
41.  Loudun  ,  chap.  17.  art.  7.  Et  fi  lors  du  décès  du 
pere  de  famiiie  les  penfions  de  l'écolier  font  encore 
dûës ,  c'eit  une  charge  de  1  hérédité  ,  dit  Ragneau  , 
fur  Berry,  audit  article  4t.  qui  aji  tue,  que  li  néan- 
moins il  avoir  été  donné  un  fond  fiudicmm  otnfi ,  il 
feroit  rappot  tabîe  ,  finon  qu'en  fa  Ci  ûcume  il  eût 
été  donne  par  prédpur.Sur  ce  difeours  faut  voir  Bart . 
ad  l.  $.  nec  ra'lrenfe ,  num.  8.  Di£.  de  celtat.  Bald.  ad  t. 
etnnini,  Ç.  impntéin,  cod.  de  wùjf  '.  rtifétm.  <jj-  adanth.  ex 
ttftamento,  cad.  de  ce/Ui.  Beraud,  O'ûrtimc  de  Norman- 
die, art.  434.  Mais  Cocquiile ,  Coutume  de  Nivcr- 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


«ois ,  titre  des  donar.  article  10.  &  en  (on  Inlh'tur.  au 

-«Iroit  François,  litre  des  don.it.  reftraintcet  avance- 
ment en  h  ligne  diredte;  Se  Chtptn.  iwCeuf-  jtnàrga' . 

-n*d.  lit  ni»  de  ttilanan.  numéro  j ,  femblc  l'amplifier  en 
'Ja  ligne  collatérale  :  toutefois  par  ion  difeours  il  y  a 
lieu  de  dire ,  que  -fi  l'oncle  entretient  fon  neveu  aux 

études  hors'fà  mai  fon,  cet  entretien  eft  rap  portable. 

Les  livres  donnez  aux  écoliers  ne  {ont  point  rap- 
jwtablcs,  Anxcrre,  i<j.  Bretagne,  597.  "Cjn.  ad  t. 

JSA» . num.  x.  tod.de  calUr.  Ban.  adl.i.$.  nec  caflrtnfe, 
mnm.i.Dtg.eod.Boid  cenftl.i\.vtrfic.fecundum  dubinm, 
4tb.  1.  Fr.  de  Arerto,  canhl,\j.  n.  6.  Alexandre  l.  t.  canfil. 
141  n.  \<i.Rtt*nd.kV*kt l.i.canfil  \\j,.\6.CUrui,  §.d». 

matto,  anaft.  8.  n*m.  6.  Papon,  1.  ti.  tir.  7.  0  6.  Imbert. 
in  EtechnuL  verbt  ,impe»Ja  fludterum.  Charondas  fur 
Pat is.amdejoj.&fuivans. Chip,  m  Conf  Andegav. 
eod.  tir. 4e  collât,  num.  t.  Le  Maine,  : 
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fon  action;  ce  qui  me  femblc  tres-équitable ,  non- 
obstant l'avis  contraire  de  Mornac,  *l  /.  avns.  79. 
d>gt$.  de  jure  dm. 

Au  regard  des  donations  à  titre  onéreux. Chopin,  in 
Ctnf.  Andegav.  lib.  j.  titmlt  de  parent,  tn  liber,  donar. 
mm.  8.  dit, qu'en  tant  qoc  la  chofc  donnée  excède 
en  valeur  la  charge  impofte  an  donataire  héritier , 
pur  a  cenfrtur ,  gratnitaane  Itberolitai.  Gond»  Papa , 
fingul.  «75.  Tiroanell.  ad  l.fi  mot/nom,  verbê ,  don  an  ont 
lorgitni ,  num.  148.  eod.  de  revoc.  denat.  Se  ainfi  il  y 
auroit  rapport  jutqu'à  la  concurence  de  l'excès. 

On  a  difpucé ,  fi  le  Tkre  facerdotal  eft  rapporta- 
ble ,  mais  j'ay  eftimé  devoir  traiter  fepatément  de  ce 
Titre. 


j  x8o.  Anjou,  161. 
veulent  qu'on  les  rapporte  s'ils  font  en  cflence,  qui 
étoit  l'opinion  de  Rofred.  dit  Cynus  au  lieu  cy-dêf- 
fus.  Math,  de  Affitil.  decif.  247.  num.  1.  quant  aux 
diftintiions  de  Balde  ,  *d  l.  fit*,  ced.  fomil.  trafc. 
•notre  nfâgc  ne  les  peut  recevoit . 

Les  frais  faits  pour  obtenir  les  degrez  jufques  â  la 
licence  inclufe  ne  font  rappor tables  ,  Chaalons,  lot. 
Rheims.  »t».  ni  les  dépenfes  pour  l'enrrerenement 
du  fils  Avocat  fur  le  barreau ,  Chop,  in  C»nf Andegav. 
•tod.  titmlt  de  collai,  numéro  \,  ni  pour  le  fils  qui  fiât 
la  profefiïon  des  armes,  Vermandois,  95.  Chaalons, 
105.  Rheims,  jit.  le  Perche,  117.  Bretagne,  597.. 
Berrv,  lit.  19.  article  4t.  Mais  je  ctoi  qu'à  l'exemple 
des  livres  il  rapportera  fon  équipage  qui  fera  en  ef- 
fence,  &  ne  le  retiendra,  comme  par  le  droir  Ro- 


ARTICLE  CCLX. 

Dm  titre  fotccrdoul  ,  s'il  epf  alietutble 
&  r»ffortable. 


DEs  le  temps  des  A  pâtres ,  en  m 
r 


.  in  l.  miles  pracipuum.  Dtg.  de  peeml.  caftrenfe , 
il  faut  voir  la  glofe ,  adl.  aua  pater,  Dig.  famtl. 
eràfc.  &  ad  t.  4.  cotLeed,  ubi  Mornac.  Ferrtn.  in  Çenf. 
BurdcgM.  tir.  de  tt/idm.  art,  î0. 

Les  denier*  employez  pour  achapt  de  commiflîons, 
&  charges  militaires  calueUes ,  qui  ne  (ont  en  ritcje 
d'office  forme,  ne  fc  rapportent,  Loyfeau ,  livre  4. 
des  Offices,  chap.  6.  nombre  50.  j'excepte,  hnon 
qu'elles  euflent  été  coniervées  ou  vendues. 

Les  frais  faits  pour  parvenir  au  degré  de  Cheva- 
lerie ne  font  f apportâmes  ,  Berry,  tit.  19.  article  41. 
ni  les  dépenfes  faites  pour  inftituer  un  enfant  ésarts 
libéraux,  Vermandois,  9.  Chaalons,  tôt.  Rheims, 
ax>.  ou  pour  le  faire  inftruire  au  fait  de  la  marchan- 
dife,  le  Perche,  117.  filois,  159.  ou  pour  l'appren- 
tiftage  &  infttuâion  és  ans  méchaniques ,  Verman- 
—'■»,  95.  Chaalons,  105.  Rheims,        le  Perche, 


la  naùTance  du 

Chriftianiîrne ,  les  Chtétiens  avoient  des  lieux 
publics,  dédiez  &  conlàcrez  i  Dieu  ,  qui  fuient 
nommez  Egliics ,  parce  que  les  Fidèles  y  faifoient 
leurs  aflcmblées  pour  vacquer  aux  prières  Se  autres 
exercices  de  la  Religion  :  &  parce  que  fur  les  portes 
d'iceux ,  &  i  l'entrée  on  met  toit  le  vénérable  (igné  de 
la  Croix,  entre  les  Romains,  à  l'exemple  des  titres 
Impériaux ,  ces  lieux  furent  appeliez  ritmii  ;  le  premier 
defquels  en  l'Egh'fe  d'Occident ,  qui  s'eft  rendu  très- 
ccle'ire  fous  ce  titte  ,  tnulm  paftehs ,  fut  la  mai- 
fon  de  Pudens,  Sénateur  Romain  ,  dirciplc  de  faine 
Pierre ,  qu'il  donna  pour  l'aflcmblée  des  Chrétien» 
l'an  44.  de  Notre-Seigncur,  defquels  titres  je  renvoyé 
i  ce  qu'en  écrir  le  Cardinal  Baronius  en  (on  biftoire 
EccJehaft.  tom.  1.  &  ».  &  en  fon  Comment,  fur  le 
Martyrol.  Romain.  Mais  il  faut  confeuet  qu'en  notre 
langue  Françoife  nous  n'avons  pas  des  termes  pour 
bien  lignifier  enrre  les  Ecdefiaftiques  Ordmtttanem , 
&  Ordinem.  Ordindiît  eft  définie ,  *Ui»  tan feer Mari*  t 
fM  grndms  tdicm\H$  pettflntis  *d  *lt*rit  mtnifierimm 
nJicni  ctnfrrtnr.  Ord» ,  c'eft  proprement  grtubu  mini, 
fierii  Eccleft*fticit  lequel  eft  corirci  é  à  chacun  pour 
entter  au  Clergé  ,  &  delêrvir  en  l'ordre  qui  Iuy  eft 
conféré.  Car  S.  Auguftùi  lib.  19.  de  etvit.  Dei ,  cnp* 
ij.  dit,  que  Ord»  eft  p*ri*m  ,difparimmamerrr»mfms 
entant  IûCA  diflribnens  difptfitit ,  oV  de-lâ  en  l'Eglifc  les 
Ordres  mineurs  &  majeurs.  Les  Evcques  étoient 


117.  Blois,  159.  Tours,  104.  Mehn.  *d ortie  4.Cenf.    donnez  i  certains  Diocefcs.M*.  ApefleUr.  cap.  15.  Se 


«S4».  Omeri.  mais  j'eftime  que  les  outils  &  inftrumens 
eftans  en  cfience  ,  (ont  rapporrablcs.  Et  généralement, 
afin  d'avancer  les  enfans  en  quelque  vacation ,  quel- 
que dépenfe  que  l'on  faflé,  elle  n'eft  point  tappor- 
table ,  Bretagne ,  597.  Loud.  tit.  19.  art.  7.  mais  Tours 
fcmble  contraire,  art.  J04. 

Les  dépenfes  pour  banquets  St  autres  frais  de  nôces 
ne  font  point  rap  portables  ,  Melun,  177.  Sens,  16 1. 
Auxerre,  155.  Chaalons,  104.  Blois  ,  159  Noyon  ,  16. 
Tours,  ^04  Loud  un,  chap.  19.  art.  7.  (  niai*Troyes*ft 
au  contraire,  art.14».  Batd.  Li.  cenfil. 444.  n.  5.  Chtpin 
in  Conf.  Andegav.  lib.  j.  rit*/»  de  ctllat.  n.  9.  Beraud, 
fut  Normand ie,art. 41 4.  Gaudefroy.fur  icellc,  art.  J59. 
Charondas,  fur  Pans  ,  article  jot-  Bc  fui  vans,  ou  il 
ajoute,  que  tous  les  menus  prêtais ,^ comme  de  ba- 
gnes ,  Se  autres  donnez  le  jour  des  nôces  ne  fc  rap. 
portent  point,  &  Chopin  au  lieu  ci-delTus  en  dit 
autant  de  annula  nnptiali.  Ce  qui  volontiers  n 'auroit 
as  lieu  en  la  Coutume  de  Tours ,  article  104.  for 
fin  :  mais  où  il  y  auroit  lieu  de  demander  le  rapport 
de  tels  dons  &  prefens,  j'eftime  que  ce  (croit  en 
ligne  directe  feulement  -,  vu  que  cet  article  104.  fort 
rigoureux,  ne  parle  que  des  enfans,  oc  non  de  tous 
les  héritiers. 

Quant  aux  donations  remuneratoires ,  pour  récom- 
penfe  de  fervicesou  mérites, Charoodas  for  Paris, 
article  }0(.  eft  d'avis ,  que  pour  lever  le  fonpçon  Se 
obvier  aux  fraudes ,  le  donataire  doit  rapporter ,  Cutf 


les  Prêtres  ordonnez  par  les  Evcques ,  étoient  obli- 
gez de  refider  és  Uiocclês  ou  ParroilTcs  des  Prélats 
qui  leur  avoienr  impofé  les  mains,  qu'ils  ue  pour- 
voient quitter  ni  aller  defervir  ailleurs  lans  leur  congé, 
con.  Apefitl.  cap.  16.  ( c'étoient  dem-jferia  titrera,)  Se 
ainfi  le  Clergé  étoit  auprès  de  (on  Evèque.  Mais 
l'Eglife  fc  multipliant,  tant  par  la  converlîon  des 
Inhick:s,qiiepar  l'érection  de  pluiîeurs  titres ,  in  ci» 
vitaiibnr,  f  <*£''•  vicit ,  l'on  commença  de  diftinguer 
les  Evcchet  établis  dans  les  villes  d'avec  les  Paroides 
champêtres,  aufquelles  furent  donnez  des  Prêtres 
pour  y  relïder  par  le  Pape  Anaclet,  cant.  Eptfcapi, 
80.  diftinil.  Se  le  nombre  des  Fidèles  ayant  donné  fujer 
à  1'ércétion  de  pluiîeurs  ParoilTesen  la  ville  de  Rome, 
Evariftus  fon  fuccefleur,  appcllé  an  Pontificat  l'an 
111.  (bus  l'Empite  de  Trajan  ,  titmlat  in  orbe  Rama 
dtvifir  Préfixent ,  dit  Platine.  Cet  éftabliuement  ainfi 
fait,  Urbain  I.  Pape,  l'an  1x7.  ne  voulut  pas  qu'au- 
cun fût  promu  i  l'Ordte  &  au  degré  de  Piêtrife  ,  s'il 
n'y  avoit  un  titre  vacant  ,  ou  nouvellement  érigé  , 
cou.  x.  dift.  70.  an(fi  fe  trouvoit-il  des  litres  i  fufttrc  , 
la  fctveur  &  dévotion  des  Chrétiens  n'étant  point 
retenue  par  la  (éventé  des  perfècutions.  Car  Eulebe, 
livre  6.  chap.  3).  de  (on  hiftoire ,  nous  apprend  que 
(bus  Cornélius  appel  lé  au  Pontificat  l'an  x,o.  il  y  avoit 
46.  tirres  dans  la  feule  ville  de  Rome ,  quoique  (bit , 
lib.  x.  advtrf.  Parmen.  Optât,  dit  qu'il  y  en  avoit  plus 
de  quarante.  Et  les  Diocefcs,  auiu  bien  que  les  Pa- 
rodies 
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roiflès.tant  en  ville  que  hors  ville , multiplians ,  en 
lanzéo  Diemjfims  Pemttfix  crtatmt  prejbjterit  Ectltfiat 
&  cttmttena  tmmrbtfiattmt  drvtfit ,  Parecktat  r>  Dia- 
ctfii  ferit  dtfirtbmit,  ami  qaifyeu fimibmt  fitu  f>  hmtittbmt 
effet  cmotmtms.  Comme  les  fcvcqucs  croient  obligez 
de  demeurer  es  villes  capiules  de  leurs  Diocefes  par 
les  canon?  des  Apôtres  >  &  par  le  Canon  ij.  du  Con- 
cile de  Nicce  tenu  au  quatrième  (îede ,  ainu  au  même 
Concile ,  canon  t6.  les  Prêtres ,  les  Diacres ,  Se  autres 
du  Clergé  furent  aufli  obliges  de  demeurer  en  leurs 
Paroiflcï ,  avec  défénfes  d'aller  d'une  ville  ou  d'une 
Paroi  (Te  en  l'autre.  C'eft  pourquoi  S.  Jérôme,  qui 
avoit  intention  de  perfeverer  en  la  vie  religieufe,  ne 
voulue  pas  en  l'an  J78.  recevoir  l'ordre  de  Prèrrife 
de  la  main  de  Paulin  Evêque  d'Antioche ,  finon  avec 
dilpenfe  qu'il  ne  lai  affigneroit  aucun  titre  de  Ville, 
des  Champs,  ou  de  Moruftere ,  dit  Baronius.  Et  parce 
que  de  cet  exemple  aucuns  Prélats  purent  occafion  de 
conférer  les  Ordres  (ans  l'aflignation  d'aucuu  Titre, 
il  fut  pourvu»  cet  abus  par  le  Canon  6.  du  Concile 
de  Crulcedoine ,  tenu  l'an  4)1.  Se  conclu  ,  Nmllmm 
abfilmti  erdimari ,  tue  Prtfbjtermm* ,  ute  Diacammm  ;  me 
0mm  ne  aliqmem  eermtm  ami  finit  im  Or  dut*  ecdefidjiice  , 
trifi  fpecialiier  im  Eedefis  ttvitotit ,  vtl  pagi ,  vel  mtor- 
tjrie ,  vel  memafitrie  is  f*i  erdimotmr  dtfigneimr.  Police 
depuis  reçue  en  France  l'an  718.  Nmllms  abfiùiiè  er- 
àirutmr  ,  fxt  prtnttnctAtient  fitbUitatit  leci  ad  qmem 
erdiotiur ,  Copitmlor.  hb.  1.  cap.xt.  Se  comme  l'Eglife 
avant  l'introduction  des  Bénéfices  donnoit  ordte  à  la 
refidence  &  au  département  des  Ecclciîaltiques ,  aufli 
pourvut- eue  à  leur  nourriture  Se  entretien  :  car  il  faut 
obferver,  qu'incontinent  après  la  paflïon  de  notre 
Seigneur,  pauvres  Se  riches  le  convenùTans,  Se  n'ayans 
tous  qu'un  cœur  .  les  riches  ne  donnolenr  pas  leurs 
domaines  à  l'Eglife ,  ils  les  veodoient  &  en  donnoient 
le  prix  aux  Apôtres  Se  aux  Evèqucs ,  qui  le  diftri- 
buoient  au  Clergé  Se  au  peuple ,  Se  employoient  le 
relie  pour  leur  entretien,  aux  bltimcns ,  i  la  répara- 
tion d'iceux  ,  Se  pour  les  omeincns.  Mais  la  charité 
croiflant ,  il  fut  aviié  que  l'Eglife  pouvoir  recevoir  le 
don  des  héritages  ,  Se  que  le  revenu  d'iceux,  avec  les 
autres  oblations,  fuffiroit  pour  la  nourriture  du  Clergé, 
des  pauvres  ek  des  autres  charges.  Platine  »  en  la 
vie  d'Urbain  premier ,  appellé  au  Pontificat  l'an  117. 
fous  l'Empereur  Alexandre  ,  fc  méprend  en  ce  qu'il 
dit ,  qu'il  a  ordonné ,  mt  Ecclefia  prtilié  oc  fondai  À 
fidttibmt  eblatej  reciptret ,  portirttmrame  prtvemtmi  cleri- 
tit  emmbui  viritim.  Ce  faint  Pere,  fi*»,  vidtntti  n,  a.  t. 
dir ,  que  cet  otdre  avoit  déjà  été  étably ,  Se  qu'avanr 
lui  capermmt  prédis  ejr  agrès ,  anes  vendtre  filetant , 
matrtcibms  Etdefiis  trader* ,  &  ex  fitmptibms  ternm  vi- 
vtrt.  Je  laiffe  ce  di  (cours  de  l'adminiflration  de  ce 
.revenu,  ou  par  les  Evèques ,  ou  par  les  Oeconomes, 
qui  n'eft  pas  de  ce  lieu ,  pour  dire ,  que  pendant  la 
communauté ,  Se  avant  les  Bénéfices  ,  nous  apprenons 
de  faint  Cyptien,  élû  Eveque  de  Cannage  l'anxjo, 
que  ces  diltributioos  du  revenu  (é  faifoient  tous  les 
mois,  ce  qui  s'appelloit  Divtjie  menfmrna ,  en  (on 
Epîcre  x%.  les  portions  Spertmla,  Epîrre      Si  ceux 
du  Clergé  qui  y  participoient,  S  part  niantes  fratrts , 
Epîrre  66.  mais  les  riches  n'en  prenoient  point ,  par 
l'avis  Je  faint  Jérôme,  esm.  derices  1  a.  ».  Se  de  ce  re- 
venu des  immeubles  Se  des  oblations.  de  l'ordonnance 
de  Sylveftre ,  appellé  au  Pontificat  l'an  314.  les  Evè- 
ques en  faifoient  quatre  portions  \  l'une  pour  leur 
enrretenement,  l'autre  pour  celui  du  Clergé,  la  troi- 
fiéme  pour  la  nourriture  des  pauvres ,  Se  la  quatrième 
applicable  aux  bâtirnens ,  réparations ,  &  ornerrens 
des  Titres,  Eglifes,  ou  Bafilîqucs ,  donr  la  pratique 
étoit  en  vigueur  fous  les  cinq  Se  fixiémè  fiecles ,  tous 
Simplicius,  Gelafius  Se  Grégoire  le  Grand  ,  comme 
nous  apprenons  de  leurs  conftiturions  rapportées  par 
Gratien  en  ton  décret,  camfa  u. qmofl. x.  lequel  Gra- 
tien,  qui  RorilTbit  vêts  le  douzième  lîede ,  s'accom- 
modant  d  l'ufaee  de  Ton  temps,  és  cirerions  des  Dé- 
crets du  Concile  de  Chalcedoir.e.  cnn.  1.  eùflinll,  70- 
€4M.  1. 16. 9.  j.  au  lieu  de  dire ,  T*l*t ,  ftetu ,  il  a  dir, 
Pojptfw,  qui  quelquefois  figniâe  «  fond  duquel  nous 
Tenu  II. 
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tommes  feigneurs  propriétaires ,  l.  i*ttri*m.  Dig  4* 
vtrbtr.  Jigntf.  mbi  Fermer,  encore  que  la  propriété  Se 
la  pofleBion  (oient  choies  différentes ,  /.  qmtfii»  dig. 
ted.  De  cette  traduction  voici  la  caufe  :  c'eff  que , 
toit  l'avarice,  fois  la  diteorde,  ayant  trouve  place  entre 
ceux  du  Clergé ,  la  communauté  s'évanouit ,  les  Evè- 
qucs ont  eu  leurs  menfés  lëparécs,  3c  les  Chapitres 
la  leur;  d'tù  vinrent  les  Prébendes,  dcfquelies  au 
commenccmcttt  du  douzième  lîede  font  nention, 
Calixtc  II.  (mn.  nullms  emmue.  16. 5.  7.  &  L  nocent  II. 
t*n.  mit.  1.  q.  }.  tetme  emprunté  du  mot  Prtbendm 
des  Romains,  /.  inviti.  i.  Dig  d*  tefitu».  duquel  trai- 
tent Bmd.  im  Pmndttt.  Alctmt.  Pmrerg.  (tb.  1  c*p  sj  & 
au  lieu  que  les  anciens  Chrétiens  ne  donnoienr  leurs 
biens  que  mtmcibns  Ecclefiù ,  non  feulement  ils  fon- 
dèrent des  Abbayes ,  mais  ils  donnèrent  de  leurs  biens 
aux  Eglifes  Parochiales ,  Se  firent  des  fondations  par-» 
ticulieres  de  Pricurez&  de  Chapelles,  qui  s  affec- 
roient  aux  Ecclefîaftiancs  particuliers,  aufquels  dé- 
formais on  donna  les  Titres ,  qui  furent  appeliez  Be  • 
nefices .  cmm.  fi  mtmmtbiu.  16.  f .  1.  que  je  ne  puis  croira 
être  d'Innocent  I.  Pape  l'an  4,01.  auquel  temps  le 
tetme  de  Bénéfice ,  qui  (ïgnifie  a  prcfènt  tous  les  titret 
ecclcfijîliqucs ,  étoit  inconnu ,  finon  que  par  le  mot 
Btntfiei* ,  l'on  veuille  entendre  autre  chofe  que  le 
titte  des  Bénéfices,  comme  il  y  a  grande  apparence: 
comme  au  Canon  8.  du  premier  Concile  d'Or'eans, 
aflcmblc  fous  Clovis  I.  l'an  jn.  par  lequel  il  eft  défendu 
i  tous  les  EcdefiiAiques  fcculicts  &  réguliers  d'aller  , 
tans  le  congé  de  l'Eveque,  trouver  le  Roy  prepttt*- 
dn  Btmtficiii  :  ce  qu'il  faut  entendre,  non  des  Bcne- 
fices  Ecdcfiailiques ,  mais  des  grâces  des  Princes  pour 
des  biens  temporels ,  are  mmmtrt  Reti» ,  duquel  parle 
Moniteur  Bignon,  Mmctmt  M*cmlf  lib.  1.  câp.ix. 

Depuis  lequel  temps  les  Titres  ayans  eu  la  preflè, 
&  plulîcursdefirans  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres, 
l'Eglife  s'eft  contentée  i  faute  de  Titres  Ecclefiafti- 
ques,  qu'ils  euflent  autres  biens  fufEfans  pour  fatif- 
faire  i  la  règle  qui  oblige  les  Prélats  de  pourvoir  à  la 
nourriture  Se  entrerien  des  Prêtres ,  Diacres  Se  Soû- 
diaercs ,  ou  de  ne  les  pas  promouvoir ,  c«p.  x.  de 
prtbtttd.  dp.  Greger.  que  le  compilateur  dir  être  im 
cerpare  Cancnum.  Ncjnmoins  ce  n'eft  pas  original' te- 
mens  une  conftitution  de  l'Eglife ,  ains  une  Ordon- 
nance polytique  de  Juftinicn ,  adrelTée  Epiphanie fim- 
Hiffim»,  &  bemffm*  Archirpifcepe  Régis  ctvit,  Pdtrimr- 
des  mmiverf.  de  l'an  «jj.  nev.  j.  mt  detennimst.  fit  mmme. 
dtricer.  esp  x.  im  f.  qui  eft  ainfi  inritulée  en  La  pre- 
mière compilation  eTAmtem.  ■A»L*f'  i»  frpere  f***~ 
mmm.  P.  y.  tx  mevelùt,  Se  que  Julianus  nous  a  ainfl 
abrégée  ,  mec  licest  mlli  Cleriui  dtfiimmre  vel  entre , 
mmlUs  smtem  itt  sUtmtmst  prêfisre;  fiddmermtm  aller  mm, 
Vtl  mem  faeiat  Clerices,  vel  fi  factat,  det  eis  mmde  viverê 
pojftmt  i  D'où  il  appert  que  lots  il  n'y  avoit  que  des 
diftributions  manuelles  &  journalières ,  fournies  du 
revenu  commun.  Ce  règlement  pour  les  Eglifes  de 
ConiUntinople  a  été  reçu  par  tout  fous  deux  limita- 
tions', l'une,  que  le  mot  Cures,  en  cette  matière  s'en- 
tend de  ceux-là  feulement  qui  (ont  promus  aux  Or- 
dres facrez,  y  compris  le  Soudiaconat,  cap.  emm  fiemm- 
dumdt  prabtmd.  dp,  Creg.  qui  eft  d'Innocent  111.  avant 
lequel  Alexandre  III.  n'avoir  parlé  que  du  Prêtre  fle  du 
Diacre ,  cap.  Epifiepmt ,  eed.  tit.  L'autre ,  que  PEvè- 
que  a  obligation  de  fubvenir  i  l'entretien  de  celui 
auquel  il  aura  conféré  les  Ordres  facrez  ,  s'il  n'a 
moyen  de  vivre-,  Se  fut  réfolu  (bus  le  même  Alexan- 
dre III.  au  Concile  de  Latran,  tenu  l'an  1180.  que  Paf- 
pirant  pouvoit  recevoir  l'ordre  fans  Bénéfice  Se  fans 
être  à  charge  i  l'Eveque,/!  de  fma,vel  patenta  bare- 
duate  fmbfidimm  peffu  babere  ,diQe  cap.  Epifiepmt ,  qui 
eft  la  confirmation  du  titre  pattimonial,  lequel  com- 
mençoit  i  s'introduire.  A  l'ufage  duquel  Gratien  s'ar- 
rêtant.il  a  parlé  de  pefeffieme,  en  interprétant  le 
Concile  de  Crulcedoine ,  Titre  patrimonial  reçu  par 
Honoré  III.  cap.  tmit,  eed.  tit.  fi  favorablement  pour  la 
décharge  de  l'Eveque ,  qu'il  luffie  que  l'afpirant  (bit 
prefenté  par  quelqu'un ,  fuîvant  l'intention  de  Sa 
Sainteté,  did»  cap.  tmm  fienndam.  Entortc  que  s'U 
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«eft  pre  fente  par  Ion  pere,<*V  m*/»  previderc  ctgendm    nancc  ne  donne  privilège  que  pour  les  meubles  «Je» 
«fi,  dit  jîrgentr.  in  Cenf.  B  ri  tan.  art.  itz.  gl.  5.  La    Prcftres  ;  il  s'enfuit  pn'ilsont  écrit  avant  l'Ordonnance 
france  a  receu  ce  titre  patrimonial  i  6e  le  plus  an- 
cien ,  â  mon  avis,  de  nos  Arttheurs  François  qui  en 
parle ,  c'eft  fean.  Eab.  qui  vivoit  fous  Philippe-Au- 
gufte  vers  l'an  iti8. 

Au  recueil  de  Bouche!  Décret*.  Ecdef.  Gatlic.  lit. 
f.  tit.  a.  de  erdine ,  nous  avons  un  ! 

gres ,  l'an  1404.  en  ces  termes ,  cmmaliqniierdinatmr  «n  héritage,  il  dit  for  l'article  378.  qoe  par  ArrcfU 
-ad  Snbdiatenatnm,  bdbeat  ritulnm  patrimenii ,  vtl  be-  des  années  1 505.  Se  1  jJJ.  il  n'en  pomr  teau  de  s  op. 
neficii.  Un  autre  â  Sens,  l'an  15 18.  Prehibtmut  ne  ait-  pofer  au  décret  do  fond.  Et  néanmoins  Chopin,  qui 
fuit  adfacrumSnbdiaceo*attijQratuem*]f*mMitr ,  nifi  a  écrit  depuis  l'Ordonnance  d'Orléans,  in  Cenf. 
Jub  titnl»  beneficii  viginti  librarmm  Parifienfimm  ad   jindtgav.  lib.  ».  tit.  de  colUu.  nnm.  '    dit,  que  GaUttnt 


d'Orléans  de  l'an  ij6o.  avant  laquelle  Beraur,  lur  la 
Coutume  de  Normandie  article  546.  cire  un  Arreft 
du  Parlement  de  Rouen  du  8.  Décembre  1^5.  par 
lequel  il  fur  jugé  que  le  Tirre  du  Preftre  ne  peuceitro 
décrété  pour  le  rcliqua  du  compte  d'une  tutelle  :  de 


Je  tenu  i  Lan-  fi  le  Preftre  pour  Ton  Tirre  a  eu  une  rente  affile  fur 
ïjnit  erdinatmr   im  héritage ,  il  dit  far  l'article  y 


minus ,  vtl patrimenii  fimilit  valent.  Un  autre  i  Paris , 
de  l'an  1557.  Nrminem  ad  facrtt  OreSnet  nififub  titnle> 
êenefidi  délite  fmtdati  vohtmmt  admitti  ;  qmtfdfi  nem- 
ttntli  patrimenimm  fnfficient  habeont ,  eût  itidtm  Admit ti 
velu  mus.  L'ordonnance  d'Orléans  de  l'an  1560.  article 
11.  par  règlement  gênerai  pour  tout  le  Royanme ,  de 
l'avis  du  Clergé,  permet  de  recevoir  aux  Ordres  celui 
qui  a  du  bien  temporel,  ou  un  bénéfice  fufhfànt  pour 
son  entretien ï  Se  ce  avec  plus  ample  liberté  que  n'a 
fait  le  Concile  de  Trente,  qui  n'a  roleré  cette  pro- 
motion fur  te  patrimoine ,  que  pour  la  neceffité  oh 
commodité  de  l'Eglifè,  fans  rcfpect  aux  perfonnes  ; 
Sejf.tt.  de  refermât.  cap.  1.  i  quoi  s'eft  conformé 
notre  Concile  Provincial  dé  Tours  de  l'an  i{8t.  cap. 
de  Portas ,  Prejbjteris ,  ($•  aliit  Cltricis  ;  mais  d  faur 
noter  q«c  l'Eglifè  ordonnant  &  requérant  nn  Béné- 
fice ,  ou  un  Titre  patrimonial ,  il  ne  fuffir  pas ,  quant 
au  Bénéfice ,  d'avoir  jtts  ad  rem ,  dit  la  Glufc  ,  ad 
Extra  vag.fedts  ,  vert»  jus  ad  rem ,  tit.  de  offtç.  drfeg. 
Extravag.'  commun. 

L'afpirant  ayant  été  admis  6c  reçfi  aux  Ordres  fâns 
Bénéfice  fur  fôn  Titre  patrimonial ,  expédié  de  bonne 
foj  6e  fans  fraude ,  deux  doutes  touchant  icelut  fe 
ibnt  principalement  agitez.  Le  premier  doute  a  été 
de  içavoir ,  fi  ce  titre  fe  peut  vendre  &  aliéner.  Gl. 
<td  cap.  mis,  de  preb.  dp.  Greg.  a  répondu  affirmative- 
ment qu'il  fe  peut  vendre  ,  puifque  le  Bénéfice  qui 
demeure  pour  titre  fe  peut  refigner.  Robert  lib.  ». 
rer.judic.  cap.  ».  recite  un  Arreft  provifoire  du  \C. 
Avril  159  a.  par  lequel  la  recreance  de  tel  Bénéfice  fur 
adjugée  au  rcfïgnataire ,  mais  il  ne  dit  point  les  motifs 
qui  portèrent  la  cour  â  appointer  les  parties  au 
Confeilau  principal  ;  dequoi  Monfieur  Mavnard  eût 
delîré  erre  éclairci ,  &  attend  l'Arreft  diffinirîf,  Rb.  7. 
qutfl.  81.  car  la  commune  opinion  cft,  que  tel  Béné- 
fice ne  fc  peut  refigner,  Ftamin.  Parif.  de  rtfignat. 
ienefie.  Ub.  t.  qnafl.  6-  linon  que  le  reugnant  ait  des 
biens  defquels  il  puifle  commodément  vivre  :  8c  j'a- 
joute ,  ou  qu'il  fuir  pourvû  d'un  autre  bénéfice.  Re- 
tournant â  la  qiteftion  du  titte  patrimonial ,  l'opinion 
de  laglofe  cft  feivic  par  Innocent,  ai  cap.  Epifbepmt. 
toi.  tit.  r>  Panermit.ai  itùum  cap.  tmit>  où  il  dir,  que 
dt  rigere  jmrit  il  peut  eftre  aliéné  fans  l'aurorité  de 
l'Evêque  i  mais  que  l'opinion  contraire  cft  plus  équi- 
table ,  ne  mendiât  in  epprobrium  Cleri ,  qui  cft  l'avis 
de  Hofiirnf.  Job.  Anir.  Hernie.  Bohic.  C*rdin  Z*b*r. 
Mi.  cap.  tnis.  Philipp.  Franc,  ai  cap.  fi  Epifcepnt, 
nnm.  3.  de  prab.  in  6.  Félin,  ad  cap.  de  qnarta  nnm.  t. 

vtrftc.  quarto  aiiuce ,  ie  prafiript.  ai  Greg.  Ce  Synode  ferre  illud  autd  pater  dédit ,  vtl  ei  affttnavit  pre  tituh 
de  Paris  de  l'an  Ico.dit  jurejuramie  nobis  primant    in  fufcepttene  Ordinum.Ce  que  RebufiFfrient  après  lui, 

in  praxi  benefeiar.  tit.  de  rejer.  in  ferma  temm.  <$■  ferma 
p*up.  nnm.  mit.  Ce  qui  fe  dit  U-defl'us  és  termes  do 
droti  Civil ,  auquel  f'inftitotion  d'héritier ,  te  la  que- 
flion  des  rapports  eft  embarrafTccde  diftinéHons  ept<- 
ncufcs,nemc retient pasbeaucoup,  non  plusqucl'au- 
torré  des  Doâeurs  de  la  )urifprudence  Canonique. 
Mais  en  la  France  coûrumiere ,  en  laquelle  l'égalité 
eft  établie  entre  les  héritiers  de  condition  roturière  , 
Durct,  fur  la  Coutume  d'Orléans,  article  106.  dit, 
uctous  avantages,  pour  colorez  qu'ils  puiûVnt  eftre, 

r-w         lînnH    ma'îl*     /.  «  •  ^»  m.  _  .  


feri  nfitt  fmbfidiariam  aimitttt  fundi  hmjmfmeii  facer- 
dotatis  pignefatienem  ,  iuftaust  prèvato  JkcerJattt  credi» 
tore ,  fuivant  la  doctrine  de  Monfieur  fe  Maiftre.  Mais? 
nous  devons  fuivre  la  difpoiinon  de  l'Ordonnance^ 
Anon  que  le  Prcftrc  foit  pourvû  d'un  Bénéfice  lors  de 
la  fanie  5  car  s'il  avoir  d'autres  biens,  mon  avis  eft 
que  le  créancier  fëroir  obligé  de  les  difeuter ,  Si  non 
pas  commencer  par  la1  faine  du  Titre. 

L'autre  doute  eft  de  fçavoir  fi  ce  Titre  eft  rappor- 
rable  par  le  Preftre  en  la  fucceûlon  du  pere ,  ou  au:r« 
fien  parent ,  duquel  il  étoir  héritier  prefômptif  ior» 
de  la  donation ,  fort  qu'il  accepte  l'hérédité  du  don- 
neur, foit  qu'il  la  répudie.  Jean  Fab.f  igitnr.  Jufin. 
Se  in*ff.  tefUm.  difpnte ,  fi  le  Preftre  imputera  fon 
Titre  in  e/martam  ;  net  viietter ,  dit  il ,  <nm  n»n  pejfie 
■vends ,  nec  ai  bareitt  tranfmttti ,  /.  emnimede  $  impnu 
tari.  Ced.  de  4neffic  tefiam.  Pour  l'intelligence  dequof 
*ft  à  remarquer ,  que  Faber  ne  compare  pas  le  Titre 
parrirnorrial  du  Preftre  à  routes  les  milices  ôc  charge* 
des  Romains  qui  étoient  vénales  ;  d'autant  que  géné- 
ralement elles  faifeient  part  de  la  légitime  5f  y  croient 
imputées ,  diib»  $.  impmtari  ;  mais  il  le  compare  i  la) 
milice  &  charge  de  ceux,  lefquds  auprès  de  l'Em- 
pereur étoient  appeliez  SiitntiarH ,  defquels  la  milice 
n'ctolt  point  imputée  à  la  légitime  fuivant  la  Con- 
ftitution  de  l'Empereur  Anaflafint  m  t.  mit.  Ced.  dé 
SUenttar.  Ce  que  l'Empereur  Juftinien  confirme  Se 
répète   S-  impntari.  Se  lequel  privilège  ¥.  bit  adapte 
ici  aux  Preftres .  iefqueli  i  l'exemple  de  ces  ofhcierJ 
de  l'Empereur  font  de  la  part  de  Dieu  excubiteret , 
9e  font ,  comme  dit  Precvp.  Ub.  u  de  Perf,  belle,  mi- 
nifiri  ai  ea  aua  font  fàietit ,  le  lilence  &  le  repos 
étant  principalement  requis  à  l'Eglifè.^»»»».  Croveta, 
cenfl,  s (6.  s'érant  porté  i  cette  opinion,  vient  néan- 
moins à  dire  ,  Ceuful»  tjued  ne»  ai  jmrit  rigerem  ,  fe& 
ex  bon 9  ($•  açue ,  eau  fa  ijta  inttr  frottes  cempematur. 
Auffi  Crnarr.  in  titml.  de  tefiam.  ad  cap.  Âajnaidmt. 
S.  i.  nnm.  7.  affirmativement  lient,  que  ce  titre  doit 
eftre  imputé  en  la  légitime.  CharLnée  toutefois ,  in 
Cenf.  Dmc.  Sur  g  titre  de  fucceflions  ,  article  j.  verbu, 
meilleur  de  l'autre,  nombre  51.  pafiê  à  l'avis  de  Faber, 
encore  que  les  Docteurs  Cnoniftes,  que  cite  Cencal. 
mi  reg.  Canetti,  dt  alternat,  «j.  10.  gl.  5.  nnm.  15. 
foienr  partis  en  divetfité  d'opinions.  Mais  Faber ,  au 
lieu  ci-deflus ,  ayant  dit  que  le  titre  patrimonial  pro- 
cède du  pere ,  ne  fait  de  part  en  la  légitime  «r  neft 
impnré  fur  icelie ,  enfuite  ai  l.fi  emandpati.  Cod\  de 
cvttotttn.  il  dit ,  Credo  qued  Prejbjfter  ne»  tenttnr  cen~ 


praflite ,  quoi  patrimenimm  illud  non  vendent ,  ont  mit» 
modo  alitnabuHt  ,  nifi  ferfitan  ie  bénéficie  fufficitnti 
fnerint  previfi.  Le  Concile  de  Trente ,  au  lieu  ci- 
deflus  ,  fine  Itctntia  Epifcepi ,  ionec  Seneficimm  Ecde- 
fafticum  fuffcitns  fut  aiepti ,  vel  alinnit  habtant  tende 
vtvere  pofftnt.  L'ordonnance  d'Orléans,  article  il.  dé- 
clare ce  revenu  temporel  inaliénable  &  non  fujer  à 
aucunes  obligations  ou  hypothèques ,  créés  depuis  la 
promotion  du  Preftre ,  durant  fa  vie.  Monfieur  le 
Maître  ,  traité  des  criées  ,  chapitre  a),  difpure  cetre 
«ueftion ,  Se  dit  que  Monfieur  l'Avocat  General  fou- 
tint  fermement ,  que  le  titre  du  Preftre  peut  eftie 
faifi  5c  décrété  1  la  requefte  de  fes  créanciers }  ce  que 
Papon  a  tenu  en  fon  recueil ,  tir.  c,  des  execur.  du 
livre  18.  S.  14*  Mais  parce  qu  ils  difcnt  que  l'Ordon- 


nt  fujets  â  rapport  ,  finon  qu'ils  foient 
comme  eft  le  Titre  du  Preftre ,  ou  le  droit  d'aîneffe! 
Il  fait  marcher  d'un  mefn  e  pied  le  droir  d'aî.:e(Ic , 
qui  compete  par  la  difpofition  de  la  Coutume  Se  le 
Titie  du  Preftre,  qui  procède  de  la  libéralité  d« 
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SÛR.  LA  COUTUMÊ  D'ANJOU.  i)o 

«donataire»  pour  antre*  caufcs ,  demeurent  hypothe» 

S net  aux  dettes  «1rs  créanciers  qui  les  précèdent  i 
n'en  fera  pat  amfi  ' 
mcurcra  décharge  de 


i  raifon  eft,  queee  Thre  patrimonial  eft 
S'il  eft  onéreux ,  ce  feroit  io*a:n  <é  M/km  : 
«Se  la  doûrine  de  Durée  contraire  an  moyens  de  Gra- 
vera &  de  Covarr.  qui  demeurent  d'accord ,  qu'entre 
cohéritiers  la  donation  eb  c**Jkm  eft  rapportante  en 
termes  de  «iroir ,  ôc  qui  veut  fburenir  qoe  ce  Titre 
patrimonial  n'eft  point  rapportabie,  fon  fondement 
«aoir  eftre  que  la  donation  eft  fimpic  Or  quand  non 
parlons  de  la  donation  caufée  oo  onereufe  >  noes  en- 
tendons parler  d'une  cau/e  on  d'une  charge  qui  tourne 
«u  profita  à  l'avantage,  oo  i  la  commodité  du  don- 
neur ,  non  pas  du  donataire»  Ici  1  n'y  a  rien  qu'au 
profit  du  donataire ,  tant  pour  faciliter  £a  promotion, 
qte  pour  6  nourtirure  «te  entretien    Ccft  donc  an 


du  donneur  une  donation  (impie  caufee ,  & 
faire  de  fa  libéralité,  dont  parle  l'article  itf  i.  de  notre 
Coutume,  laquelle  étant  faite  1  on  héritier  preforo- 
ptif,  eft  d'avancement  d'hoirie  «5r  de  fucceftlon, 
articles  i6u  «.ta.  «te  dernier»  En  quoi  font  notables  ces 
mors  de  l'article  tt>t.  En  mtritgt  t*  autrement ,  <te 
ceux  de  l'article  134,  En  Mvmmmtm  «*>  drtit  fkcceffif 
«m  tmtrtmtnt  ;  desquels  nous  avons  i  inférer ,  que  lit 
don  du  Tirre  facerdotal  eft  une  libéralité ,  qui  a  la 
même  taule  que  la  dot  d'une  fille  ,  (c  les  avancement 
faits  aux  autres  fils  qui  demeurent  au  ûccle ,  tous  ces 
dons  ctaiu  faits  pour  leur  avancement ,  Se  les  pour- 
voir chacun  en  fa  condition  (  outre  ee,  que  la  CJfri- 
carare  n'eft  pas  une  charge ,  au  contraire  c'eft  la  li- 
berté fpirinieHe.  La  Coutume  de  Saint- Orner  (locale 
«le  U  Coutume  de  Montrons!  )  article  4.  dit ,  que  les 
enfans  (ont  tenus  de  rapporter  le  don  de  Prcftrife: 
•c'eft  l'avis  de  Charondas  fur  la  Coutume  de  Paris, 
•article  505.  «te  fuivir»  -,  de  Ragueau,  far  la  Coutume 
<le  Berry , titre  i«n  article ^uverh,  pour  entretenir. 
Godefroy ,  for  la  Coûtome  de  Normandie,  an.))*, 
dit  qu'il  ne  peut  confentir  i  l'avis  de  Faber,  quand 
Je  ils  revient  à  partage.  Chopin  for  notre  Coutume, 
ùb,  j,  tit.dt  ttlUt.  btntr.  enfeigne  que  le  Preftre  héri- 
tier de  fon  pere  doit  rapporter  fon  Titre ,  (bit  qu'il 
fuyait  été  donné  en  propriété ,  article  Ko.  ioit  qu'il 
tuy  ait  été  donné  par  uTufrait ,  fuivant  la  difpofi- 
rion  de  l'article  314.  quand  même  il  feroit  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire.  La  Coutume  de  Saint-Omer  en 
cet  article  4.  «te  nos  auteurs  François  cy-deflus  cotez, 
ne  parlent  dit  ce  rapport  qu'en  la  fuccefiïon  diretfte , 
quand  le  Titre  eft  donne  an  fils  :  «te  ainfi  Chopin 
propofe  fort  hypothefe ,  [*ctrd*ù  fiU»  fttrr  ftgmvit 
fmthurUm  *gri  fuftffimem,  La  queftion  relre  pour  le 
don  fait  i  l'héritier  prefomptif  en  ligne  collatérale.  La 
raifc-n  qui  s'en  peut  rendre ,  quant  à  Charondas  ,  eft 
qu'en  laCc^turne  de  Paris,  article  toi.  «te  pluficurs 
autres ,  on  peut  cftre  donataire  entre  vifs  &  héritier» 
«8e  prefqu  en  tonte  la  France  la  prohibition  de  don- 
ner eft  reftreinte  aux  enfans.  Ragueau ,  au  lieu  ci» 
delTus  propofe  cette  règle ,  qu'en  fuccefhon  collât  e- 
raie  il  n'y  a  point  de  rapport  des  chofes  données ,  fi 
la  Coutume  n'en  a  difpole ,  ou  fi  le  pere  de  famille 
ne  l'a  ordonné.  Notre  Co&tume  l'a  exprefferoenr 
difpofé ,  «te  elle  ne  parle  point  des  dons  «V  avance» 
mens  d'hoirie ,  qu'elle  rte  comprenne  les  enfans ,  Se 
les  antres  héritiers  prefomptifs ,  articles  114»  i«So. 
a»o.  jij.  9)4.  8c  dernier.  C'eft  pourquoi  en  cène 
Province ,  fi  le  Preftre  veut  fe  porter  héritier  de  celui 
qui  lui  a  donné  fon  Titre  sacerdotal  »  il  en  eft  rap». 
portable. 

On  a  demandé,  fi  répudiant  la  fucceftlon  du  don- 
neur, il  eft  déchargé  du  rapport.  Chopin  au  lieu  cy- 
defius ,  dit ,  Stn  émtrm  u  fÀttrn*  btrtdtuui  renmnâttt 
0fi**r  et  cnfn  Uùtm  rti  ému*  (tlUntrti  mimme  tbnt- 
xi*mftre ,  nttgtmredi  jimdùm  Ugt 
»Ciétotib*i  danumn 


in}M*g*t ,  $.  )i4-  Cet  article  j  14.  ne  parle  pas  du  rap- 
port entre  cohéritiers ,  ains  de  la  reftitution  que  doi- 
vent faire  les  donataires  aux  créanciers  qui  les  pré- 
cèdent en  hypothèque.  Son  intention  va  donc  1  dite, 
que  le  privilège  du  Tirre  facerdotal  ne  fera  pas  fi 
avantageux  qu'il  produife  un  avantage  indirect  entre 
les  enfans  i  mais  qu'encore  que  les  dons  faits  à  autres 


pas  ainfi  du  titre  facerdotal ,  ains  ii  dé- 
cries précédentes  8c  fuivan- 
ses  :  faveur  qui  va  bien  aawfcu  de  la  difpofition  de 
Tarticleu.de  l'Ordc  j  finance  d'Orléans,  qui  n'a  de— 
tlaré  le  Tirre  preibyreral  exempt  d'autres  hypothe- 
«roes,  que  de  celles  qui  auront  été  contractées  depuis 
là  promotion  du  Preftre ,  non  pas  à  l'Ordre  de  Prê- 
trife  feulement ,  mais  dès  l'Ordre  de  Soudiacre  :  8C 
cette  décharge ,  non  pas  par  la  nullité  qui  foir  im- 
primée au  contrat ,  mais  par  fufpenfion  de  f  exécu- 
tion d'iceloï  pendant  la  vie  du  Titulaire.  La  Cou- 
tume du  Maine  article  1 46.  a  une  difpofition  pareille 
«  celle  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  pour  rendre  par  l'hé- 
ritier pralomptif  aux  créanciers  qui  le  précèdent  en 
hypot hcques,  ee  quelbn  pere ,  œere, ou  autre  parent 
lui  a  donné  en  avancement  de  droit  fecceflif,  ou  au- 
rremenr,  au  cas  qu'il  veuille  renoncer  à  (à  focccûjon. 
Brodcan ,  fur  le  recueil  de  Moniteur  Louer,  tertre  O. 
num.  tg.  8c  Tourner  en  ùto  recueil  des  Arrefts  en 
matière  Beneficiale,  lettre  T.  0. 7.  difent  qae  la  que- 
ftion fe  prefenta  au  Parlement  le  la,  ou  le  19.  dé- 
cembre i<>  19. entre  le  créancier  du  pere,  qui  avoir 
donné  le  Titte  facerdotal  i  fon  fils ,  «te  le  donataire 
du  fils  auquel  il  l'avoir  pareillement  aftigné  pour  Tirre 
facerdotal;  feavoir,  fi  te  créancier  du  pere ,  ptifterfeur 
auTitre  du  fil  s ,éroit  bien  fondé  a  fe  venger  fur  ce  Titre, 
parce  que  ht  donation  n'étoit  point  înfinuée  j  8c  ht 
Lieutenant  General  du  Mans  ayant  débouté  le  créan- 
cier de  fin  opposition ,  sa  Cour  mit  l'appellation 
de  cette  Sentence  au  néant  8c  fans  dépens ,  «te  ordonna 
que  ce  dont  a  voit  été  appellé  fort  ir  oit  foa  plein  «te 
entier  cfTer.  Tourner  dit ,  que  Monfieur  le  premier 
Prefident  de  Vetdun ,  de  b  part  de  la  Cour ,  avertit 
les  Avocats ,  que  la  donation  faite  i  ce  Titre  n'eft 
point  pour  l'ulufruit  feutement ,  mais  pour  la  pro- 
priété ;  «te  qu'il  n'eft  point  fuietâ  rapport,  (bit  en 
renonçant ,  (bit  en  acceptant  la  fucceflion.  Brodcau 
ajoute  que  ledit  Seigneur  Prefident  dit ,  foit  aux  hé- 
ritiers ,  lift  aux  créanciers,  «te  que,  (dit  Brodcau) 
Chopin  Ta  ainfi  dir,  <ùHt  xitnU  ét  collât,  boner  «tara*,  *. 
J'ay  remarqué  ci  deffus,  que  Chopin  appuyant  ta 
déerfion  fur  l'article  114.  de  la  Coûrumc  d'Anjou, 
H  ne  poovoit  parler  du  rapport  d'entre  les  cohéri- 
tiers roturiers,  qui  n'ont  en  ces  Provinces  d'Anjoa 
«te  du  Maine  facturé  de  fe  tenir  i  leurs  dons  «te  avan- 
tager comme  les  nobles  :  &  les  anciens  de  cette  Pro- 
vince ne  peuvent  fe  petfuader  que  U  Cour,  ni  ce 

Jrand  rxrfonnage,  feu  Monfreur  fe  Prefident  de  Ver- 
un  ,  ayent  parlé  aux  Avocats  du  rapport ,  duquel  il 
ne  s'agiftoit  pas.  La  difSculré  ailoir  fitr  Finterprcta- 
tion  de  l'article  u.  de  l'Ordonnance  d'Otlcans ,  qui 
ne  parle  que  des  obligations  du  Preftre  »  «te  de  l'art. 
58.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  porte  que  les 
donations  non  iniinuéet  font  nulles  en  faveur  des 
créanciers.  La  Cour  jugea  que  cette  donation  étant 
une  convention  &  un  contrat  innominé  ,  *%  mt  ftcuu, 
plutôt  qu'une  donation ,  n'étoit  point  fujette  i  eftre 
inlinuée  (  «te  conciliant  l'article  1 1.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  avec  l'ardcle  $4ff,  de  la  Coutume  du 
Maine,  la  Cour  débouta  le  créancier  hypothécaire 
du  pere  de  fon  oppofition  lue  ce  Titre,  parce  qu'il 
précedott  l'obligation ,  «te  que  le  fils  avoir  renoncé  i 
fa  fucccflîon  de  Ton  pere.  Mais  l'intention  de  la  Cour 
n'a  pas  été  que  le  prétexte  de  ce  Titre,  quelque  pieu* 
qu'il  puiiTe  être ,  vaille  pour  indiraftetnent  avantager 
un  des  héritiers  prefomptifs  roturiers  au  ptéjucLce 
des  autres,  vû  que  la  donation  véritablement  pieufe 
eft  finette  i  rerranchement ,  quand  la  charge  déduite» 
die  fe  refoodroit  en  une  donation  libérale  ,  qui  d£ 
minuëroit  la  légitime  des  héritiers,  dit  le  même  Cho- 
pin m  CMfim.  Andigtv.  fié.  j.  I*.  a>  f*rtnt,  litHéty 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


ARTICLE  CCLX. 
Verfk.  Car  U  Coutume  ,  &C- 

NOt»  fommes  arrivez  en  un  ficelé ,  auquel  l'am- 
bition &  l'avarice  font  les  règles  de  toutes  les 
-actions  des  hommes  ;  &  (bit  faute  de  jugement ,  ou 
par  infolence ,  les  prudens  mêmes  du  monde ,  qui  font 
«es  retenus ,  veulent  déformais  que  leurs  pallions  foienr 
-reçues  pour  bonnes  raifon*  :  la  Juftice  eft  forcée  de 
plier  lotis  la  confideration  des  intérêts:  &  fi  un  de- 
mandeur n  a  ce  qu'il  demande,  ou  fi  un  défendeur 
r.  eft  déchargé  de  ce  qu'on  lui  demande ,  ce  que  l'on 
jugera  au  Palais  t'appellera  injuftice ,  non  pas  en  exa- 
minant s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé ,  mais  parce  que 
celui  qui  fe  plaint  a  perdu  fccaufe  ;  Se  dans  ce  def- 
ordre  tout  fe  rend  difputable. 

Voici  un  exemple  :  en  la  Coutume  d'Anjou  entre 
roturiers ,  les  choies  hommagées  tombées  en  tierce 
foy  fe  partagent  entre  les  héritiers  du  propriétaire 
-d'icelles  en  ligne  direâe  ou  collatérale  ,  aux  deux 
parts  pour  l'aine  ,  Se  au  tiers  pour  les  puinez  ;  en 
quelque  nombre  qu'ils  foient.  Pierre  cr  Jatamiu  ,  de 
condition  roturière ,  pendant  leur  mariage,  ont  vendu 
une  métairie  du  propre  de  la  femme  qui  étoit  hom- 
magee  >  la  fomtnc  de  fix  mille  livres.  Et  après  le  décès 
de  u  femme ,  J Acquêt  r>  Mathurine  leurs  enfans  ont 
"trouvé  en  fa  fueccifion  un  fief,  «c  le  prix  de  cette 
métairie  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Jucanei  le  fils 
aîné  a  prefenté  à  fa  fixur  un  partage  aux  deux  parts , 
Si  au  tiers  de  ce  fief  hommage  Se  tombe  en  tierce  foy, 
&.  de  cette  fomroe  de  fix  mille  livres,  que  fa  fixur  a 
impugné  quant  a  ladite  fomme. 

Sur  quoi  j'ay  dit,  que  cette  fomroe  confédérée  com- 
me voudra  le  fijs  aîne,  ou  en  fa  vraye  qualité  8c  na- 
ture de  meuble,  ou  en  qualité  d'immeuble,  ou  du  moins 
comme  reptefenrant  un  immeuble ,  elle  doit  être  par- 
tagée également ,  parce  qu'elle  n'eft  ni  hommagée  ni 
tombée  en  tierce  foy  :  Se  que  cela  arriverait ,  quand 
même  la  rr.ere  en  vendant  fa  terre  auroit  reiervé  Se 
flipulé  que  le  prix  en  provenant  (croit  Se  demeurerait 
de  pareille  nature  &  qualité  que  la  tette ,  pour  être 
partage  entre  fes  enfans  comme  la  terre  eût  été  par- 
tagée, ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arreft  du  u.  Juin 
1607.  que  récite  Brodeau  fur  le  recueil  de  Moniteur 
Louer ,  lut.  S.  num,  10.  La  première  raifon  de  cela 
<à ,  que  la  loy  peut  faire  des  fictions  ,  mais  que  l'hom- 
me n'en  peutdaire ,  /./  forte,  Dig.  de  caflr.  pecul.  Bart. 
ad!,  ftquit pr»  empure.  num.  *4.  Dig.  de  ufneap.  La 
féconde ,  que  pretium  redailum  ex  re  fendait  non  eft 
fendale.  7'traj.  de  retr.  Un.  %.  gl.  un.  num,  ao.  La 
rroifiéme,  que  pour  donner  lieu  i  l'intention  de  l'aîné, 
il  faudrait  cumuler  ttop  de  fictions.  1.  Que  cet  argent 
ferait  immeuble.  1.  Qu'il  ferait  propre  $.  Qu'il  fer  oit 
hommagé.  4.  Qu'en  cette  Coutume  il  ferait  tombe  en 
tierce  foy.  Et  bien  que  le  droit  des  gens ,  le  droit  civil, 
les  Coutumes ,  &  les  Statuts  puiflënt  feindre  ,  dit  Bar- 
tolc  au  lieu  ci  détins ,  num.  1 3.  néanmoins  la  multipli- 
cité de  divcrlcs  nenons  n'eft  tolérée  qu'ayee  les  di- 
ftinctions  qu'il  cote,  num.  71.  La  qautiéme  raifon 
eft ,  que  m  judiciu  pmteuUrtbut  fubngatnm  mnftpit 
naturum  ejnt  in  cujut  Usum  futregatut ,  linon  que  la 
loy  en  ait  autrement  difpofc ,  comme  notre  Coutume 
en  l'article  17$.  au  cas  du  vetit-blc  échange  d'héritage 
à  héritage ,  qui  eft  un  cas  très  fpceial ,  exclufif  de  tous 


Ce  que  l'aîné  pourrait  prétendre  ferait  en  premier 
lieu,  que  fa  roere  par  cette  aliénation  J'auroit  défa- 
vanta?c  contre  la  prohibition  de  la  Coutume  és  art. 
îtfo.  Se  4«7.  A  quov  la  réponfeeft,  que  ces  arricles 
s'entendent  des  dormions  lucratives;  Se  que  ce  n'eft 
pas  détériorer  la  condition  d'un  des  enfans  ,  &  mclio- 
rer  celle  de  l'autre  contre  l'intention  de  la  Loy  ,  que 
d'établir  l'e  ;aliré  narurelle  en  fa  famille  ;  que  ni  le  nom- 
bre des  enfans  ,  ni  le  droit  de  pri  tiogcniturc  ,  ni  la 
qualité  des  biens ,  ne  lient  les  mains  aux  parens  pour 


*3* 

_i  ôter  la  difponucm ,  Se  qu'ils  fatisfbnt  .i  leur  devoir 
laiflant  à  leurs  enfans  la  legirime  naturelle  ,  Se  ne  font 
pas  obligez  de  leur  lai/Ter  l'avantage  qui  ddeend  de 
la  Coutume ,  ainfi  que  Pcnfeignc  Mtdin.  m  C*uf.  Pet. 
rtf-art.  ij.  gl.  }..4u*m.  ij.  mais  principalement  en- 
tre roturier  ,  Se  par acte  entre  vifs ,  num.  ij. 

En  fécond  lieu  ,  l'aîné  femble  vouloir  dire  que  le 
prix  de  ce  lieu  eft  encore  entre  les,  mains  de  l'acqué- 
reur ,  lequel  par  l'art.  196.de  notre  Coûtume  eft  cenfé 
&  réputé  de  la  natuie  du  propre  héritage  aiiené  ;  dc- 
eifien  fi  jufte ,  que  pu  Moulin  en  fa  note  cftin.c  qu'elle 
doit  être  pratiquée  pat  tout.  Mais  en  ce  f  ondement  il 
y  a  de  la  meprife  ,  car  il  faut  rcmarquet  qu'ai  nos  Cou- 
tumes le  mot,  nature ,  eft  prisen  la  cinquième  accep- 
tion des  Philofbphes  pour  qualttS  i  parce  que  ni  la 
Loy ,  ni  l'homme  ne  peuvent  changer  la  nature  des  cho- 
ies, mais  bien  peuvent  leur  donner  des  qualité*  qu'elles 
n'ont  pas.  Sur  quoy  il  faut  dire  qu'il  y  a  des  qualités 
intrinfeque* ,  &  des  qualités  extrinfeques.  Etre  héri- 
tage ,  ou  meuble ,  eft  une  qualité  intryif  que ,  qui  a'eft 
«n  la  puiflanec  ni  de  la  Loy ,  ni  de  l'homme.  Car  bien 
que  le  meuble  puiflè  être  inunobjlifé  pat  détonation,  M 
ne  peut  néanmoins  eue  fait  héritage.  Etre  propre ,  on 
acquêt ,  c'eft  une  qualité  cxti  infeque ,  qui  eft  en  la  puif- 
fanee  de  la  Loy  Se  de  l'homme  :  mais  être  féodal ,  ou 
cenfif ,  c'eft  une  qualité  intrinfeque ,  qui  eft  eu  la  puit- 
fanec  delà  Loy  ce  du  Seigneur  de  fief ,  Se  non  en  la 
puiftance  du  propriétaire  de  l'héritage.  Or  les  patries, 
quelque  fubrogatton  qu'ils  .*  .lient  ,  ne  fçauroient  rien 
innover  au  regard  des  qualitez ,  qui  ne  font  pas  est 
leur  yu.ilji.ee  ,  dit  Coquille  fut  la  Coutume  de  Nivcr- 
nois ,  lit.  aj.  art.  ai.  Et  tant  s'en  faut  que  la  mère  de 
ces  parties  ait  donné  la  qualité  d'hommage  au  prix  de 
cette  metattie ,  qu'elle  n'eût  pû  la  donner  i  un  hérita- 
ge cenûf ,  fans  l'autorité ,  l'entremife  Se  le  confcnte- 
ment  du  Seigneur  de  fief,  difent  Ragueau  fur  la  Cou- 
tume de  Berry  ,  tic  5.  art.  1.  &  Argent,  tu  C»nf.  Britau, 
un.  418.  gl.  1.  num,  1.  &  ». 

Noue  Coûtume,  en  l'art.  x$ 6.  ne  contient  pas  une 
règle  générale ,  que  le  prix  Je  l'héritage  vendu  étant 
entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  fbit  de  la  nature  dudit 
héritage.  Mais  c'eft  une  difpofixiun  particulière , que 
le  prix  de  l'hcrirage  d'un  des  deux  conjoints .  aliéné 
pendant  le  mariage,  Se  quieft  encore  du  par  l'acqué- 
reur lorsde  la diflolmion  d'icelui,  eft,  au  regard  de 
l'autre  ,  cenfe  &  réputé  Cotre  le  futvivant  &  les  héri- 
tiers du  tiépafté  de  la  nature  du  propre  ficrirage  Si 
patrimoine  ,  iionobfLuit  qu'il  y  ait  eu  communauté1. 
La  Coutume  dit ,  «r  >■•,•«  &  rtpme,  qui  font  termes  de 
fiction,  lefquels  ne  fout  pas  énonces  indéfiniment  pour 
toutes  perlonnes,  fie  en  tous  cas  /mais  leftreints  pour 
avoir  lieu  entre  te  fnrvtvant  <y-  le>  héritier  1  du  trepnfe  ; 
Se  elle  ne  dit  pas  nuciucnt  qu'il  fera  cenfé  de  nature 
d  héritage ,  ains  qu'il  1er  a  de  nature  de  propre  héritage  j 
lequel  mot ,  propre ,  eft  énetgique  &  i  peter.  C'eft  i- 
dite ,  que  ce  prix  qui  eft  un  meuble ,  n'entrera  en  la 
communauté ,  non  plus  que  le  propre  héritage  Se  patri- 
moine,  lequel ,  parce  qu'il  eft  propre,  n'y  entre  point  ; 
ce  qui  eft  évident  par  tes  mots,  ntmhftant  qu'il  r  ait 
em  cemmumte'.  La  Coutume  ne  fait  donc  pas  ce  prix 
héritage,  ou  pattimoine,  moins  encore  hommagé , 
moins  encore  tombé  en  tierce  foy  ;  mais  elle  le  fait 
le  propre  des  enfans ,  comme  l'hcrirage  qui  a  été  ven- 
du étoit  le  propre  dç  leur  mère ,  i  l'effet  d'empêchés 
qu'il  entre  en  la  communauté ,  afin  que  leur  pere  n'v 
puifle  rien  prétendre.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
foit  également  partagé  ;  car  outre  cette  qualité  de 

ropte  extrinfeque  ,  que  la  Coûtume  communique 
ce  prix  pour  le  conlcrver  en  la  fimillc ,  elle  ne  lui 
donne  pas  les  qualitez  intrinfeques  qu'avoit  l'héritage 
qu'il  xeptefente. 
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SUR  LA' COUTUME  D'ANJOU. 


ARTICLE-  CC LX. 
£n  marine. 

Su'enae  6c  Catherine  nurieu  enfonbse  «Voient 
point  d'enfant,  &  Marie*  ssrece  de  Catherine,  h* 


M* 

t  d'accord  ,  que  ftàttt  pwrticmtterh 
/«dmroe  Mttin.  a  ndrf  fur  ce  confc3l 
*54.  d  Alexandre  en  fcs  fécondes  adlhions.  Et  parcè 
que  notre  (oderé  conjugale  n'eft  pal  de  tous  biens  , 
*ms  q.i  elle  eft  particulière  des  meuBles ,  9e  des  àfc. 
quèts  Faits  pen^H*  tomnnihairfé,  fls'cnfirit,  même 
par  la  domine  eOrnfnrahe  ,  fjn*f*.fr{entifc  ti'a  p.\t  é:c  tenii 
«e  coarrfbuer  l  ia  dot  de  ladite  Mine,  nièce  de  fi 


mariée  pendant  leur  communanré ,  à  laquelle  en  faveri:  ^êfrime ,  de  IsqueBe  la  cdmrmrfiauré  n'a  pu  être  char, 

de  mariage  ,  &  par  avancement  ils  donnèrent  la  fort»  gée. 

me  de  jooo.  livres.  Après  le  décès  d'Eftierme,  proce*  Mars  paffam-  ptufotftre,  le  même  du  Moulin,  est 

dant  au  partage  des  biens  de  la  communauté  entre  fet  fes  premières  n«kd*s  fer  ce  conreil  1  y*.  d'Alexandre , 

heririers  &  la  veuve  ;  les  héritiers  demandent  a  Ma.  âz  tac  k  VonfeM  96,  de  Décrus ,  dit ,  que  la  focieté 

rie  le  rapport  de  la  fomme  de  1500.  livres  moitié  de  de  tous-biens  prétùppofëe  ,  tous  tes  Docteurs  mmit*** 

la  fomme  de  jooo.  livres  à  elle  donnée  en  faveur  de  *rr**t     ucunmmt  m  rt^  dtrijjim*  i_par.ee  que  la  dot 

mariage.  Marie  défend,  qu'elle  n'eft  point  leur  cohe-  luccédè  au  lieu  de  la  légitime ,  ou  bien  eft  avancée  fut 

ritierc,  Se  qu'il  ne  leur  compère  aucune  action  de  nrp-  hporripn  here*tatrc\&  La  fille  dotée  La  reçoit  com- 


port  contre  elle.  Ajoure  ,  que  la 


i  de  :coo.  livres 

elle  donnée  par  le  défiant  cft  une  pure  libéralité  Se 
une  donation  entre  vifs  par  un  contrat  de  mariage , 
qui  ne  requiert  d'acceptation  >  firodeau  fur  le  recueil 
ne  M.  Loiict ,  D.  **m.  ..«*/.<$■  «mm*.  t.  Qu'encore 
que  le  défunt  n'ait  pas  exprimé  qu'il  la  doroir ,  néan- 
moins, puifque  c'eft  par  un  contrat  de  mariage  ,1a  dot 
eft  fous  entendue  ,  /.        **trm  ,  Dij.  dt  jmrt  dtt. 

Qu'au  refpeâdefa  tante  les  1500.  livres,  moitié  de  joints  qui  contribue* î  U  dotdFundes  héritiers  cofla- 
1000,  livres  qu'elle  donnoit ,  feront  rapporrabJcs  en  fa  teraux  de  l'autre  conjoint  fur  les  biens  de  La  commu- 
lucccflion  ,  parce  que  c'eft  dtt  prtfttliti*  \  &  au  regard  m»uié,  dont  il  n'eft  pas  prefumé  donner  fa  part  par 
des  autres  ijoo.  livres ,  c'eft  un  don  de  la  part  d'un  L*  contribution  audit  avancement  >  fauf  pour  l'ufufruir, 
étranger  en  faveur  de  mariage,  dont  patlc  l'art,  31».  prtprietMt  f*lv*t  dit  Perrus  Ferarius,  en  fa  pratique 
de  notre  Coutume ,  que  le  droit  appelle  dttem  sdvtn.  au  lieu  coté  par  du  Moulut ,  8c  Làuf  i  repeter  t  autre*- 
titiam  ,  autrefois  rapportable  par  le  Droit  Romain ,   ment  nous  introduirions  la  prefomption  d'iroe  dona- 


portion  des  biens  de  fon  pere  ;  partant,  en- 
core que  pendant  que  la  focieté  fubfifte ,  La  dot  puhTe 
erre  prife  &  payée  du  fond  d'icelle,  tumtn  ftàttatc 
ftlmt**  dtbtt  rtfmtm  ht  pmrmm  fdtrh  dtt*mtis  ,  in  dt- 
vifxent  ftcUtêtit ,  &  «mmum  bùnôrnm. 

Doctrine  que  nous  devons  tenir  en  notre  Coutume, 
en  laquelle  nous  ne  pouvons,  au  cas  de  l'article  jjj 
fous  le  terme ,  tfirttmgtr ,  comprendre  l'un  des  corw 


tion  entré  des  conj 
donation  mutuelle. 


que  par 


ARTICLE    CC  LX  I. 

■ 

//  ne  rappertera  ht  fruits. 

LT  Ne  femme  a  été  mariée  deux  fois.  De  fon  pre- 
s  tnier  lit  elle  avoir  deux  filles,  Ce  du  fécond  quatre 
autres  filles.  Son  fécond  mary  fut  éiû  curateur  des 
deux  filles  du  premier  lit ,  l'aînée  defquelles  a  été 
mariée  pendant  la  curatelle.  Ce  virric  oc  fa  mere  luy 
laitrent  pour  (on  bien  paternel  une  tetre  ,  Se  luy  pro- 
mettent la  fomme  de  rrois  mille  livres  i  déduire  fur 


teg.  1.  $.7.  Dig.  dt  dtt.  ctiUt.  teg.  filu  ,  Ctd.  dt  ctlUt. 
le  qui  n'eft  plus  rapportable ,  Ug.  mit.  Cad.  ted.  Se  moins 
encore  en  ta  France  Coûturmexe.  Et  quand  les  heri- 
riers du  défunt  voudroient  dire  qu'il  n'a  rien  donné , 
îii  entendu  donner  a  Ladite  Marie  par  fon  contrat  de 
mariage,  il  s'enfuivroit  que  fa  tante  feule  l'auroit  do- 
tée ,  Se  que  le  défunt  feroit  intervenu  en  ce  contrar  , 
t^nqutm  fidt  'Mjfar  ,  MMt  tXfrtBUjftr  ,  ut  m  itg.  j.  fi 
fAicr ,  r>  L  cum  d»tit ,  Dtg.  dt  jurt  dtt.  En  ce  cal  les 
héritiers  du  défunt  n'auroient  point  d'action  contre 
elle  afin  de  rapport,  ainsune  action  de  rempioy,  ou 
recompenfe  contre  la  tante  fur  les  biens  de  la  commu» 
nauté,  pendant  La  vie  de  laquelle  ladite  Marie  doit 
jouir  de  les  deniers  dotaux  ,  Se  en  gagner  les  fruits. 

Sur  cette  queftion,  il  y  a  bien  de  fa  différence  entre  «ncncnr  u  tomme  ac  rrois  mute  uvres  a  déduire  lur 
le  cas  auquel  un  étranger  dote  &  donoe  en  faveur  de  'c  rtliqua  de  fon  compte.  Convenu,  que  fi  procédant 
mariage,  comme  en  notre  art.  ita.  lequel  cft  prélumfe  ai'  partage  du  bien  paternel ,  elle  n'a  pat  trois  cens» 
donner  libéralement  &  fans  retour,  Itg.Mm.^.Mctdit  livres  de  rente,  Se  que  par  l'iUue*  de  ton  compte  11 
H.  i).  Ctd.dtrtiMxer.4ttt.  Se  le  cas  aut^îiel  pendant  la  ltc  luy  fuit  pas  dû  trois  mille  livres •  néanmoins  ils 
focieté  &  compagnie  de  deux ,  ou  pluheurs  perfonnes  hij  payeront  tous  les  ans  ce  qui  défaudra  des  trois 
la  fille,  ou  autre  héritière  préfomptive  de  l'un  des  affb-  <Çns  livres,  &  luy  relaiffcront  le  furplus  des  troismille 
ci«,  ou  compagnons  eft  dotée  des  biens  de  la  com-  "vrcs ,  U  ttmt  en  avancement  de  droit  fucceflif  nva- 
munauté ,  auquelcas  tes  Doâeurs ,  fur  l'interprétation  Krncl  ,JSc  fans  que  dm  tout  elle  foit  tenue  faite  rap- 
dc  la  Loy ,  fi  fiximt  frt  fili* ,  Dig.  fri  ftcio ,  oot  dif- 
puté  de  (.avoir  t  fi  cette  dot  a  été  charge  de  la  focie- 
té ,  ou  bien  fi  icelle  difloluë  les  autres  compagnons  li- 
ront recompenfez  ;  or  ils  ont  diftingué ,  fi  la  focieté  eft 
univerfcllcment  de  tous  les  biens ,  ou  de  partie  d'iceux  ; 
fi  la  focieté  cft  tacite ,  ou  expreffe  ;  s'il  y  a  claufe  pour 
la  dot  des  Mlles ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  Aitxtmd.  M. 
2.  Cenfil.  154.  Dtc.canjil.  66.  ctnfil.  68.  R*U*d  ù  fW/tf, 
M.  1.  ctnfiL  «t.  Ajmen.  inCtnf.  Alvtrn.  Ht.  \\.*rt.  I. 
m  ma*.  20.  lefquels  citent  les  autoritez  des  auttes  Do- 
éteurs ,  que  j'oinets  pour  éviter  prolixité,  fl  fuftlt  de 
dire ,  qu'à  la  pluralité  des  voix  cette  opinion  paffe  , 
que  fi  la  société  eft  de  tous  les  biens  univer tellement , 


port ,  fînon  après  le  décès  de  fa  mere.  La  fomme  de 
trois  mille  lives  fut  payée ,  Se  quant  au  revenu  de  la 
terre ,  les  parties  font  demeurées  d'accord,  qu'elle  n'a- 
voit  que  deux  cens  livres  de  rente  ,  Se  que  rendant 
le  vivant  de  fâ  mere ,  les  cens  livres  qui  luy  dévoient 
erre  fupplées  chacun  an  n'ont  point  été  payez.  Par 
l'iffiië  du  compte  il  ne  luy  étoit  dû  que  douze  cens 
livres.  Et  après  le  décès  de  (à  mere,  fis  feeurs  de  l'un 
Se  l'autre  lit  tournant  i  rapports  avec  elle .  luy  ont 
demandé  qu'elle  te  charge  de  la  fomme  de  dix-huit 
cens  livres.  Ce  qu'elle  a  offert  Se  excepté ,  que  fa 
mere  luy  devoit  rous  les  ans  payer  la  fomme  dé  cent 
livres ,  outre  les  deux  cens  livres  de  tertre  de  fon  bien 


la  dot  des  filles  d'aucuns  des  compagnons  eft  une  char-  paternel ,  que  depu's  fon  mariage  jufqu'au  décès  de 
ge  de  la  focieté ,  quand  même  les  autres  n'auroient  f»  mere ,  il  en  eft  échû  douze  années  v;  ' 
point  de  filles ,  ou  qu'ils  ne  les  aoroient  point  dotées, 
raifânt ,  fi  je  ne  me  trompe ,  violence  i  l'intention  de 
Papinien  ,  t*  dtB*  Ug.  fi  ftcimt  frt  pli*  ,  Se  voulant 
que  la  dot  des  filles  foit  la  charge  de  la  focieté  uni- 
vcrfêlle ,  fans  paétion  expreffe  ;  ce  que  M.  Cmas  rm- 
prouve  fur  certe  Loy ,  m  ftfih.  fit.  9.  <fntff.  P*pin. 
Se  propofe  l'hyporhefe  au  cas  de  la  paétion  ,  après  la 
glofè,  - 


livres ,  dont  elle  demande  compenfatton  fur  ladite 
fomme  de  dix-huit  cens  livres,  Se  offre  cent  livres  qui 
reftenr.  Les  autres  répondent,  qu'elle  n'a  action  pour 
demander  certe  fomme  de  douze  cens  livres ,  qui  eft 
en  la  fiicceffion  de  la  mere  de  pareille  namre  que  ladite 
fomme  de  dix-huit  cens  livres ,  Ce  que  fi  elle  l'avoir 
touchée,  elle  en  feroit  pareillement  rapportable  ;  qu'il 
été  convenu  ,  que  l'une  Se  l'autre  partie  ,  en  ce  qui 

P  iij 
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Ml 

«xcederoh;le  bien  paternel ,  luy  demeureroir  an  avan- 
«Ciment  de  droit  fuccefuT  maternel  i  avec  cette  diction 
«ncreique,  *  «a*  en  la  promefle ,  Se  répétée  en  la 
claùlc  uiivante  concernant  le  rapport ,  que  cet  mot» 
**f*s»,  -«"M*,  en  droit ,  font  cqui  pollens ,  ft.  Jnfiitu- 
timtibmj ,  dt  jhtittM.  im  frim(.  que  qmt  o**»'  dictt  mhil 
*xript,gï.*il  à  .ffcmrAttrt,  C«L  mémd.  L'aînée  re- 
jiiquoit,  que  par  notre  Coutume,  articles  x6u  }j4-  les 
ïicrtriers-rjc  Jonc  tenu»  do  rapport  de*  fruits.  Que 
cette  fomme  decentliv.  payable  chacun  an  étoitaccef- 
foiremenr  ajoutée  aux  fruits  paternel*  per  fupftttumtm. 
A  quoi  écoû  dupliqué ,  i.  que  cette  fomme  «oit  pro- 
jette du  bien  maternel, outre  Se  pardeflus  le  paternel, 
X.  que  ton*  meubles  je  immeuble»,  antres  que 'train. 


ou  intérêts  qui  procèdent  d'héritages  ou  forts 
prinripaiHt,  font  rapportables ,  &  que parïarticle  160. 
toutes  choies  1" 


article 

Les  arbitres  convenus  entre  les  parties,  jugèrent 
que  fi  cette  partie  avoir  été  payée  chacun  an,  elle 
fouit  rapportable  comme  fort  principal ,  Se  en  la  de- 
mande d'icclle  mirent  les  parties  hors  de  Cour  &  de- 
procès ,  Se  ordonnèrent  que  ladite  (bonne  de  dix-hurt 
cens  livres,  les  intérêts  des  cent  livres  par  an  ;  fçavoir, 
du  premier  terme  pour  onze  années ,  Se  ainfi  en  di- 
minuant de  terme  en  terme ,  feroient  déduits  par  la 
proportion  prife  ex  t.  fi  cm ventru,  x.  Dig.  4r  awà, 


ARTICLE    C  CL  XV  III. 

a  été  marié  deux  fois, 


In 


mariage  font  iflus 


|  -Gillette  -, 
de  laquelle  font  1  de  laquelle 
iflus  rrois  enfans  J  font  uTus 

Iauflî  ttois 
enfans  vi- 


|  Eniécondernocesav-ec  Agnes,  dnqiiel 
mariage  eft  iflu  René  ,  qui  a  laide 
un  fils  vivant. 


Julien,  Mary  de  Pcrrine, 

d'eux  eft  iflu 
Jean  ,  decedé  fans  enfans. 


Après  le  décès  de  Jean,  qui  a  laifTc  des  propres  anciens,  des  propres  ruffians,  des  acquits  &  des  meu- 
bles, s'eft  mue  queftion  pour  le  partage  de  fes  biens  entre  les  héritiers  des  lignes»<ic  Pierre  Se  Julien  fet 


bles ,  s  cit  mue  queitic 

■aycul  Se  pere,  Renée 


fon  aveule,  te 


Lis  frvprts 


Jean. 


LA  règle  eft,  que  les  propres  retourne»  â  ceux 
donc  ib  font  partis,  oui  leur  reprefentation»  tant 
•que  l'on  peut  trouver,  nommer  Se  montrer  le  lignage, 
*Ct  l'article  X15.  Exemple ,  les  propres  anciens  de  Ju- 
lien étoienr,  ou  de  ltftoc  de  Pierre  fonpere.oude 
l'eftoc  de  Renée  fa  mere  :  ceux  qui  étoient  de  l'eftoc  de 
Pierre  ayeul  de  Jean ,  feront  partagea  en  trots  teftées , 
entre  les  enfans  de  Catherine,  Gifletee  Se  Renée:  ceux 
de  Renée  ayenle  de  Jean ,  feront  partager  en  deux  te- 
ftées, entre  les  enfans  de  Catherine  5c  Gillette,  i l'ex- 
<luûon  de  l'enfant  de  René ,  Se  des  héritiers  collaté- 
raux de  Perrine  ,  mere  de  Jean. 

Quant  aux  propres  de  ladite  Perrine,  mere  de  Jean, 
les  enfans  de  Catherine  ,  Gillette  ,&  René  n'y  pren- 
■dront  aucune  part ,  ain  ils  appartiendront  à  ceux  qui 
seprefcnient  les  père  Se  mere  de  ladite  Pcrrine, cha- 
<un  en  fà  ligne  3c  à  défaut  d'iceux  les  Soigneurs  de 
fiel  y  foccedetont  i  l'excrufion  des  parens  paternels 
de  Jean ,  d'autant  qu'il  faut,  quant  aux  propres  :  cher- 
■cher  à  l'infini ,  en  rétrogradant  jufqu'A  ceux  qui  les 
ont  mis  en  la  famille,  dk  Chopin  m  Cmf.  PdriflU.  t. 
jit.  j.  de  fitcajf.  ni  m.  7.  f. 

Les  acquêts  de  Pierre  &  de  Renée  (qui  font  anciens 
propres  i  Jean  )  fc  régleront  comme  leurs  propres , 
une  moitié  en  la  ligne  de  Pierre ,  appartiendra  aux 
.enfant  de  Catherine,  de  Gillette  Se  de  René  i  l'autre 
igne  de  Renée  appartiendra  aux  enfans 


moitié  en  la  11 
4c  Caiht  iiic 


Se  Gillette ,  i  l'exclufion  du  fils  de 


Zt s  propres  naifatu  de  Jean ,  fwi  fentles  acquits 
dt  Julien  ^  (j-  de  Perrine  (a  femme.  . 

CEs  bien* ,  qui  ont  été  propres  paternels  flf  mater- 
nels â  Jean ,  de  partageront  Se  feront  délivret , 
fçavoir  une  moitié  aux  enfans  defdirs  Catherine ,  Gft- 
lecte  Se  René  -,  9e  l'autre  moitié  aux  plus  prochains  hé- 
ritiers du  défunt  en  la  ligne  de  Pcrrine ,  mats  ils  ne  re- 
fourcheronr  plus  haut  qu'aux  prochains  héritiers  és 
lignes  de  Julien  Se  Perrine ,  qui  les  onr  mis  en  la  fa- 
mille. Et  les  enfuis  de  Catherine  &  de  Gillerrc  ne  peu- 
vent pas  dire  à  l'eofaw  de  René,  que  Julien,  pere  de 


Jean ,  qui  a  fait  les  acquêts ,  avoit  un  pere  Se  une  mere; 
&  que  comme  reprelenrant  Renée,  mere  de  Julien  , 
ils  v  auront  une  moitié  ,  Se  que  le  fils  de  René  n'aura 
qu  un  tiers  en  l'autre  moitié  :  car  s'ils  voûtaient  avoir 
part  cfdics  acquêts  comme  reprefentant  ladite  Renée 
ajtfule,  a  arrivetoit  abfurdité «c  inconvénient  :  abfur- 
diré ,  en  ce  que  comme  defeendra  de  ladite  Renée  ils 
voudroient  prendre  part  en  du  bien  qui  n'eft  pas  de  fa 
ligne ,  Se  qui  n'a  été  rois  en  la  famille  >  ni  par  elle  ,  ni 
par  Ces  predeccfTeurs  :  inconvénient ,  en  ce  que  fi  com- 
me reprefentant  Renée  leui  ayeule ,  Hs  vouloient  dt 
ion  chef  participer  aux  acquêts  de  Julien  leur  oncle  : 
Il  faudroir  encore ,  Se  par  la  même  confîderacion ,  re- 
monter i  ceux  qui  feroient  des  lignes  de  pere  Se  de 
mere  de  ladite  Renée ,  Se  amfi  i  Imfint  aux  lignes  des 
pères  Se  mères  de  leurs  rrédcccflcurs ,  Se  par  une  mul- 
tiplicité de  divifions  fublivifer  les  acquêts  de  Julien 
en  des  atomes ,  entre  des  gens  lefquels ,  ni  eux  ,  ni 
leurs  auteurs  ,  n'y  onr  eu  aucune  part,  contre  l'avis  de 
Chopin,  w»  Cenf.Tmif.  M.  1.  dtû»  rit.  j.  nrtm  p.  Ceux 
--  en  cene  affaire  ont  propofë  cette  multiplicité  de* 
"  mis  par  la  confideration  du  double  lien  en  remon- 
en  fourchant  es  acquêts  comme  és  propres ,  fe 
font  fondez ,  difenr-ils,  fur  ce  qu'en  la  Coutume  d'An- 
jou la  reprefenrarion  a  lieu  i  l'infini ,  art-  115.  Les 
Courûmes  de  Paris  ,  arc.  119.  de  Tours,  art,  1S7.de 
Poitou  ,  art.  177.  nient  du  mot ,  infiniment  ;  niais  il 
n'eft  paî  en  notre  Coûturre.  Elle  a  ulé  de  termes  plus 
énergiques  pour  la  queftion ,  difànt  que  représenta- 
tion a  lieu  tant  que  l'on  peut  trouver  ,  nommer  Si 
montrer  le  lignage  :  c'eft.  a  dire ,  que  pour  (beceder  il 
faut  ^eriner  aue  Ton  eft  du  lignage  duquel  le  bien  eft 
parti ,  &  qu'il  ne  furfir  pas  de  montrer  la  parenté ,  nins 
que  l'on  eft  habile  à  lucccder,  dit  l'art.  171.  Car  en- 
core que  l'on  (oit  parent ,  néanmoins  fi  l'on  n'eft  pas 
du  lignage  duquel  procède  le  bien ,  on  ne  fuccede  pas, 
ains  le  Seigneur  de  fiel",  dit  l'arr.  t£8  Se  entre  ceux  du 
lignage  les  proches  excluent  les  lotnrains.  Les  Cou- 
tumes de  Paris ,  Tourame  Se  Poitou  d ifent ,  infimment , 
parce  qu'a  fuflic  en  ces  Provinces  11  d'être  parent  pour 
locceder ,  Se  n'eft  poinr  neceflâire  d'être  de  la  ligne  , 
quant  1  i*exc!ulîon  du  Seigneur  de  fief;  mais  enrre  pa- 
rera ,  ceux  de  la  ligne  excfuenr  les  autres  ;  car  bien  que 
la  Coutume  de  Tours,  ait.  1^7.  dife  que  l'on  repre- 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 


lente  infinimettt ,  néanmoins  en  fart.  ttS.  elle  ajoute 
que  les  héritier!  s'entendent  erre  de  l'cftoc  &  bran- 
chage dont  font  procédez  les  héritages  >  quand  ils  font 
delfendus  de  celui  qui  lésa  premièrement  acquis.  Cet 
anic'e  interprète  notre  Coutume ,  qui  ne  dit  pas ,  tttnt 

!jae  t M  peut  montrer  la,  ftrtmt  ,  mais  le  lignage  ,  que 
a  Coutume  de  Tours  dit  tjlix  cr  brtutclmge ,  qu'il  taux 
entendre  de  celui  qui  a  fait  les  acquêts ,  &  non  de  les 
prédeccfllurs.  Si  bien  qu'en  la  Coutume  d'Anjou  dire, 
quant  aux  immeubles  ,  que  l'on  cil  parent  en  tel  degré» 
cela  ne  fuffit  pas  ,  fînon  que  l'on  ajoute,  de  telle  ligne  > 
&  le  plus  proche  en  icelle  ;  proximité  ,  qui  s'entend 
par  le  i  cl  pc  cl  de  celui  qui  a  mis  les  biens  en  la  ligne. 

Les  axqniti  de  Jean. 

T  Es  acquêts  de  Jean  fè  partageront  par  les  mêmes 
_L_  régies ,  une  moitié  aux  eufans  dcfdite*  Catherine , 
Gillette  ,  Se  de  René  en  la.  ligne  de  Julien  ton  pete  ; 


*3» 


ni  les  ; 


l'enfant  de  René,  fous  le  prétexte  du  double  lien,  com 
me  descendus  de  Renée  ayeulcdudit  Jean.  Notre  arti- 
cle dit  que  les  conuuêtt  (  c'eft  a-dire  en  ce  lieu  lesac- 

Suêts  )  de  celui  qui  n'a  hoirs  de  (on  corps  s'en  vont  en 
eux  lignes  »  une  moitié  en  ligne  de  pere  ,  l'autre  moi- 
tié en  ligne  de  mere  ;  partant  il  en  huit  demeurer  là , 
&  ne  rétendre  à  autres  cas  (  dit  Coquille ,  que  IL  140. 
où  il  rraire  de  la  repreientarion  .,  parce  que  le  défunt 
les  ayant  mis  en  la  famille ,  ils  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  les  pins  prochains  héritiers ,  qui  reprefenrent 
ceux defquels  il  cil  immédiatement  delcendu ,  &  on  ne 
peur  remonter  aux  lignes  de  ceux  defquels  tels  biens 
ne  font  pas  venus.  Ce  ne  font  ni  les  coufins  germains, 
1  arrière-  germains  qui  font  fondez  à  dire  que  leurs 
mères ,  ou  autres  afeendans  ayeot  été  con- 
fits de  deux  côtez.  Cet  avantage  ne  compère  qu'aux 
reres  &  feeurs  ,  ou  à  leurs  enfins  ,  non  pas  afin  que 
par  la  duplicité  du  lien  ils  paillent  exclure  les  autres 

2 ai  ne  font  conjoints  que  d'un  coté ,  comme  au  Droit 
.omain ,  Atah.  ctjfkntt ,  Ced.  de  legit :  bértd.  mais  pour 
fc  trouver  capables  de  fucceder  en  l'une  Se  l'autte  ligne, 
dit  Du  Moulin  fur  la  Coutume  du  Maine ,  art.  186. 
L'on  dira  que  cet  article  x6t.  dit  le  même  des  propres 
que  des  conquêts  j  d'où  s'enfuirroit  que  les  propres 
appartiendroient  auilî  aux  plus  prochains  héritiers  des 
lignes  paternelle  Si  maternelle,  (ans  refourcher  és  bran- 
ches de  ceux  qui  les  ont  apportez  :  i  quoy  les  répon- 
fes  font ,  la  première ,  que  l'article ,  en  ce  qu'il  parle 
des  propres ,  reçoit  fon  interprétation  de  la  règle  gé- 
nérale de  F.  anec ,  ftuern*  f  ternit ,  r>c.  que  nous  pra- 
tiquons en  Anjou,  non  en  pailant  du  pere  par  taxa- 
tion ,  mats  par  demonftration ,  pour  lignifier  tous  les 
afeendans,  &ainfi  de  la  merci  G  bien  que  lailTant  let 
propres  és  ligne  paternelle,  nous  cherchons  le  plus 
prochain  héritier  habile  à  y  fucceder ,  dit  l'arr.  77a. 
non  pas  le  plus  prochain  en  degré  de  parenté  du  dé- 
funt, mais  le  pius  prochain  en  la  ligne  paternelle ,  ou 
maternelle ,  par  le  refpect  du  piédcccfléur  des  pere  ou 
mere ,  qui  le  premier  a  mis  le  propre  en  la  ligne.  L'au- 
tre ,  que  comme  il  a  été  dit  que  les  acquêts  ne  patient 
point  le  prochain  héritier  paternel ,  ou  maternel  du 
défunt ,  parce  que  c'eft  lui  qui  les  a  acquis ,  &  que 
s'ils  remonroient  plus  haut ,  ils  iroient  à  ceux  defquels 
les  prédecefleurs  n'y  avoient  rien  eu  ;  de  même  i  cen- 
trant ,  pour  les  propres  il  cil  necelTairc  de  remonrer , 
pour  les  larffer  aux  reprefentans  de  ceux  qui  les  ont 
mis  en  la  ligne  ,  Se  qui  montrent  leur  lignage  ,  dit 
l'art.  1*5. 

Les  meubles  it  Jean. 

A Quelque  titre  qu'il  les  ait  eus ,  de  fucceiîion ,  de 
donation  ,  ou  achat ,  ils  appartiennent  pour  une 
moitié  aux  enfant  de  Catherine ,  Gillette  Se  Renée  fes 
heririetsenlalignede  Julien  fon  pere;  &poui  l'au:tc 


tensi  catlàils'a 


moitié  à  fes  héritiers  en  la  ligne  de  Perrine  fa  rne-e  , 
quelque  éloignez  qu'ils  foienr ,  (ans  qu'en  l  une  Se  l'au- 
tre ligne,  les reprefenraus  des  ayeuks,  fous  prétexte 
de  la  duplicité  du  lien ,  y  ayent  aucune  pan. 

CtncilUtitm  dtsart.  zjj.  159. 168.  &  171. 

CE  mot ,  reprtfcntAttuf ,  ne  veut  pas  dire  que  Ici 
.acquêts ,  au jesmeubles remonteront ,  ou  refour- 
cheront a  l'infini ,  comme  feroienr  les  propres.  Car  ce 
pronom ,  leur ,  en  l'arr.  159.  qui  eft  relatif  au  mot ,  hé- 
ritiers ,  s'entend  des, plus  prochains  héritiers,  ou  de 
ceux  qui  les  reprefonrent  prochemeot,  &  qui  entrent 
en  leur  lieu.  Pour  exemple»  les  frètes  dudecedé  n'ex- 
cluent pas  les  enfaos  des  autres  freresauJlï  dccedcz,eu- 
cote  que  plus  proches,-  aint  leurs  neveux.,  par  le  bé- 
néfice de  la  reprefenration ,  fuccederom  avec  eux.  L  t 
c'eft  ainfi  que  le  mot,  rtpreftntntitn ,  s'entend  és  art. 
nu  xi}.  170.  Mais  eq  l'art.  ^5.  il  fc  prend  en  aune 
'  'agir  de  faire  l  énumerationdesdegicz, 
ïue  l'on  eft  delà  ligne  des  auteurs  dis 
,  aciquels  il  émit  dc/cendu  en  ligue  directe  ;  &; 
que  par  le  moyen  de  ce  ramage  ainft  trouvé .  l'on  elt 
capabe  de  lui  fuccedet  en  quelque  forte  de  biens.  Et, 
en  cette  Coutume  il  y  a  notable  différence  entre  re- 
prefenter  les  héritiers  d'un  défunr ,  ou  reprefentec 
ceux  dcfqueis  il  eft  defeendu,  Icy  l'on  eft  fouvent  ca- 
pable de  fucceder  quand  on  ne  (croit  pas  le  plus  pro-i 
che  :  là  l'on  elt  capable  de  fucceder  ptochement.  pour 
en  exclure  d'autres ,  qui  représentent  bien  les  préde-r 
ce(iêurs,&  qui  ne  reprefentent  pas  les  héritiers.  Quand, 
en  France  nous  diibus  que  reprefentation  a  lieu  infini» 
ment ,  ce  n'eft  pas  à  dire  qu'on  aille  i  l'infîni ,  roulti-. 
pliant  la  diviiïon  du  bien  entre  ceux  qui  font  iifiu  Se 
defeendus  de  toutes  familles ,  patentez  Se  alliances  des 
prédecefleurs  de  celui  duquel  on  partage  le  bien  :  mais 
c'eft- à-dire,  que  l'on  monte  Se  refourene  à  l'infini  juf- 
ques  à  ce  que  l'on  ait  trouvé  des  lignaget  s  capables  de 
fucceder  à  certaine  forte  de  bien  -,  avec  cette  limitation 
toutefois ,  que  les  prochains  Se  plus  habiles  conjointe- 
ment excluent  les  plus  lointains  Se  moins  habiles  ,  Si 
ayant  trouvé  les  proches  habiles  Se  capables ,  onende- 
meure  là.  Proximité  en  chaque  ligne  >  qui  feule  fufht 
pour  les  meubles  Se  acquêts  :  ptoxiœité  interprétée 
pat  l'habileté  &  capacité ,  pour  lès  propres.  Car  en  ce 
cas,  celui-là  (e  trouve  le  plus  proche  héritier  ,  qui 
eft  de  la  ligne  donr  fôntlcldits  propres,  &  eft  habile 
à  les  avoir  Se  prendre  ■  encore  que  le  défunt  eût  des 
parens  en  plus  prochain  degré.  A  infiuncouûn  mater- 
nel au  (îxiéme  degré  exclura  un  frère  paternel  pour  les 
propres  maternels ,  Se  viendr  »  avec  lui  enconcurretw 
ce  pour  les  meubles  Se  acquêts.  Sur  quoy  eft  notable 

Îuc  ce  terme,  éTuifim,  quand  il  elt  exprimé  parla 
oy  ne  lignifie  rien  de  vague ,  ou  indéterminé ,  aint 
une  libetré  Se  faculté  de  porter  les  choies  jufques  au 
dernier  point  de  l'équité  &  de  la  raifon  ,  /.  y«w  rtfUtue- 
r*  ,  Dig.  it  rei  vimdient.  A  4.  $.  jmrtrt ,  Dtg.  de  tn  lit. 
jmr.  I.  bée  ndjedi»  ,  Dtg.  dt  vrrbor.  fiimfic.  Autrement , 
Se  qui  voudrait  prendre  ce  mot  en  (on  Cens  littéral ,  Se 
l'interpréter  pour  l'immensité  d'une  extcnilon  qui  n'au- 
toit  point  de  bornes,  alors  les  Jurifconfulres  demeu- 
rent d'accord  que  telle  infinité  eft  à  fuir  ,  &  qu'il  la 
faut  tcftteindre  Se  limiter  ,  l.fi  mer* ,  Dtg.  M.  mntrinu 
l.  fideictmmijjk ,  t,  /  qun  dectm.  18.  Dtg.  dt  kgtu.  t.  /. 
/  .  $.  mit.  Dtg.  de  **•»«  i*f. 


ARTICLE  CCLXVI1I. 

L'un  en  ligne  de  fere  ,  t  antre  en  ligne  de  mere. 

T  L  fc  rencontre  fouvenr  desqueftions  de  la  Jurifpru- 
1  dence  ,  pour  la  déet/ion  desquelles  la  plus  (ftre  voye 
eft  d'avoir  recours  à  l'autorité  des  choies  jugées  par 
les  Juges  des  lieux  verfez  en  l'intelligence  de  leure 
Coutumes,  mais  fpecialement  par  les  Arrefts  des  Court 
Souveraines  ,  (uppofé  que  nos  Praticiens ,  qui  les  rap- 
portent, foient  bien  ùifttuits  des  hypothefes  futlef- 
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<jutt1cj  ils  fore  intervenus.  Maître  Pierre  L'hommcaa 
en  fon  Commentaire  fur  notre  Coutume .  qu'il  a  imi- 
«îlé  delajurifprudence  Françoife ,  atranfcrit ,  ou  ua- 
•duitee  i|u'il  i  recueilli  de»  labeurs  de  Papon,  Cho- 
pin ,  Charondas ,  Chenu ,  fie  autres  Auteurs  François , 
rai  font  leurs  noms ,  fie  necottant  les  lieux  dcfquels  il  a 
•emprunté  fes  di  (cours.  Entre  autres ,  fur  notre  arc- 
*S8.  par  leqnelil  eft  difpofé  que  les  conquets  d'aucun  , 
■quand  H  n'a  hoirs  defon  corps  ,  s'en  vont  en  deux  ri- 
gnes ,  une  moitié  en  ligne  de  pere  ,  l'autre  en  ligne  de 
mere.  Il  die  que  cela  Te  doit  entendre ,  q^tandïet  hé- 
ritiers de  l'une  &  l'autre  ligne  font  parens  en  degré 
pareil  ;  Se  que  fi  ceux  d'une  ligne  font  plus  proches 
que  ceux  de  l'autre  ligne ,  ils  les  excluent ,  tant  ;pour 
les  meubles  que  pour  les  acquêts  ;  8c  qu'il  a  ainli  été 
jugé  par  Arreft  rendu  en l'interprétation  de  notre  Cou- 
tume ,  entre  les  nommez  BailJezcaux  Se  Morclle  ,  du 
14.  Février  rjj8.  Se  depuis  en  la  Coutume  de  Reims , 
pareille  d  la  nôtre  en  ce  regard ,  par  autre  Arreft  du 
j.  Décembre  téoi.  par  lefqucls  Atrefts  les  meubles  & 
Acquêts  des  défunts  ont  été  adjugez  à  leurs  proches 
parens  en  ligne  collatérale.  Ces  durions  d'Arrefts  font 
empruntées,  traduites  fie tranferites  de  Chopin,  fur 
notre  Coutume ,  /'*.  j.  tit.  1.  de  ton.  hcrxdit.  ieUt.  nmm, 
17.  mais  avec  deux  méprifes  ;  l'une ,  en  ce  que  L'hom- 
meau  dit  que  par  Icfdis  Arrefts  la  Cour  a  adjugé  les 
meubles  &  acquêts  -,  d'autant  que  par  le  récit  de  Cho- 
pin il  ne  s'agiffbit  en  l'un  &  l'autre  procès  que  de  meu- 
bles ,  qui  fe  règlent  par  le  domicile  :  l'autre  ,  en  ce  qu'il 
dit  que  la  Coutume  de  Reims  eft  pareille  i  la  nôtre  en 
ce  regard  -,  car  la  Coutume  de  Reims,  art.  116.  dit 
eue  fi  quelqu'un  va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  procréez 
Je  fa  chair  en  mariage ,  fes  parens  d'un  coté  6c  ligne 
feulement ,  en  défaut  de  parens  de  l'autre  côté  fie  ligne, 
fuccedenr  totalement  és  héritages  de  divers  naiflant , 
enfembte  i  tous  fes  meubles  &  acquers ,  fie  conquets 
immeubles  ,  exclus  le  hïc  fie  cous  autres  hauts  Jufti- 
ciers  :  cet  art.  116".  de  la  Coutume  de  Reims  n'eft  donc 
pas  conforme  a  l'arr.  168.  de  notre  Coutume  ;  &  il  eft 
diffèrent,  en  ce  qu'il  ne  traite  pas  du  cas  auquel  il 
y  a  des  parens  de  l'une  fie  l'antre  ligne  ;  fie  il  eft  con- 
traire ,  en  ce  que  les  parens  d'une  ligne  excluent  les 
Seigneurs  quant  aux  biens  qui  appartiendraient  aux 
parens  de  l'autre  ligne  qui  eft  deraillanre.  Mais  pour 
l'intelligence  de  l'Arrcft  de  l'an  tfioi.  il  faut  encore 
marquer  une  différence  entre  les  deux  Coûtâmes.  En 
notre  Coutume  ,  art.  aij.  rcprefentarionalieu  en  tou- 
tes (accédions ,  tant  comme  Von  peur  trouver ,  nom- 
mer fie  montrer  le  lignage.  En  celle  de  Reims ,  arc. 

Î109.  reprefentarion  a  lieu  infiniment  aux  rotures  en 
igne  directe  fie  collatérale  t  fie  quant  aux  fiefs ,  eu  ligne 
directe  infiniment ,  &  en  la  collatérale  jutques  aux  en- 
fans  des  frères.  Mais  elle  ne  porte  pas  fa  reprefen- 
tation  à  toutes  (bries  de  biens  comme  la  nôtre ,  atns  és 
fucceflions  d'héritages .  fie  non  en  celles  des  meubles. 
C'eft  pourquoy  la  Cour,  qui  toujours  juge  juitement , 
fie  avec  grande  raifbn  ,  en  la  Coutume  de  Reims  adju- 
gea les  meubles  au  plus  prochain  héritier  en  ligne  col- 
latérale ,  fans  s'arrêter  i  la  diveriîrédes  lignes.  Au  re- 
gard de  l'Arrcft  de  l'an  1(98.  Chopin  dit  qu'il  a  été 
tendu  encre  des  héritiers  collatéraux  Angevins  plaidans 
pour  une  fucceifion  mobiliairc.  Mais  deux  points  font 
i  noter  ;  le  premier ,  que  de  cet  Arreft  il  n'en  fçavoit 
rien  (mon  par  le  rapport  d'aurrui ,  Cwrimm maximum, 
dit  il,  smdi»,  r>c.  Le  second,  que  de  lui  nous  appre- 
nons l'Arrcft  êrre  intervenu  fur  l'appel  d'une  Sentence 
rendue  1  Chinon  ;  de  la ,  tans  deviner ,  j'ofe  inférer 
que  ce  grand  perform.ige  ne  fçavoit  pas  le  particulier 
de  l'affaire  ;  fie  voyant  que  l'on  plaidoit  i  Chinon  , 
mon  avis  eft  que  celui  de  la  fûcccuîon  duquel  il  s'agif- 
lôit  étoit  domicilié  en  Touraine  au  redore  de  Chinon , 
&  qu'entre  fes  héritiers  demeurant  en  Anjou  il  f.illoit 
régler  cette  facceffion  mobiliairc  par  ladifpofition  de 
l'art.  189-  de  la  Coutume  de  Tour» ,  par  lequel  les  ac- 
ers  Se  meubles  appartiennent  pour  le  tout  aux  frères 
fecurs  conjoints  de»  deux  côtex ,  ou  leurs  reptefen- 
tans;  fie  en  défaut  d'iceux  aux  frères  ou  feeurs  con- 
joints d'un  côté  feulement ,  ou  leurs  reprefentaru  >  d'où 


ET  QUESTIONS  Mo 

s'enfuit  qu'ils  excluent  les  plus  lointains  de  Pautre  cô.é. 
A ulli  Chopin  dit  que  les  meubles  furenr  adjugez  aux 
frères  paternels  contre  les  confins  enfans  d'une  tante 
maternelle.  Boulay  ,  qui  a  écrit  depuis  Chopin  ,  nore 
fur  cet  art.  189.  que  par  un  ancien  Arreft  il  avoir  été 
jugé,  le»  héritiers  collatéraux  d'un  côte  devoir  fucce- 
der  par  moitié  avec  les  frères  fie  fecurs  conjoints  de  l'au- 
tre côté  feulement  -,  mais  qu'on  dit  (  ainfi  Chopin ,  *u- 
di»  )  que  depuis  y  avoit  eu  Arreft  au  contraire ,  pac 
lequel  les  frères  fie  feeurs  conjoints  d'uncô  é  feulement 
ont  été  déclarez  feuls  héritiers  des  meubles  fie  acqui  s  , 
âl'cxdufîon  des  autres  plu»  éloignez.  C'eft  volontiers 
cet  Arreft  de  l'an  1598.  rendu  au  cas  d'une  (ucceffion 
échue  en  Touraine,  mais  depuis  la  reformation.  Car 
l'ancienne  Coutume ,  tic  det  [met.  entre  nthles  ,  tire.  10. 
dit ,  En  (mctejfitn  tient  de  neble  que  de  reteerier  reprejeu- 
Mûm  et  hem  tn  Tonrdsne.  Et  fous  cette  Coû:ume  a  été 
donné  l'ancien  Arreft  des  Penouets.  Depuis  en  Tan  15  59. 
au  lieu  de  cet  art.  ont  été  mis  les  art.  187.  s88.  fie  189. 
ui  ont  plus  amplement  traité  de  la  reprefenration  , 
e  la  duplicité  du  lien  ,  Se  diftingué  les  propres  ,  les 
acn  aêts ,  fie  les  meubles ,  (bus  laquelle  Coutume  nou- 
ement  reformée  a  été  prononcé  l'An  eft  de  l'an 

Chopin ,  qui  veut  porter  cet  Arreft  à  I'intcrprera- 
tion  de  la  Coutume  d'Anjou ,  écrit  que  ce  qui  aurait 
mû  la  Cour  à  ainfl  juger  au  profit  de»  plus  proches  , 
eft  volontiers  qu'au  commencement  de  notre  art.  168. 
il  n'eft  parlé  que  de»  héritages  fie  conquets ,  fie  non  des 
meubles  ;  moyen ,  à  mon  avis ,  trop  éloigné  de  la  pru- 
dence ,  capacité  fie  juftice  de  la  Cour ,  qui  fçait  qu'il 
n'y  a  point  d'autre  règle  pour  le  parrage  des  meubles  , 

Îue  celle  du  partage  des  acquêts ,  fi  les  Coutumes  n'en 
ifpofent  autrement  :  fie  qu'en  celle  d'Anjou ,  art.  159. 
ifs  fe  départent  également  entre  les  héritier» ,  on  leur 
représentation.  Mais  le  même  art.  t<T8.  en  la  claufe  fuï- 
vante  ,  fi  fient  det  lignes  dtfétut ,  donne  conjointement 
les  meubles  fie  les  acquêts  aux  Seigneurs.  Et  ainfi  on 
ne  peut  feindre  en  la  Coutume  d'Anjou  un  cas  auquel 
les  plus  proches  d'une  ligne  foient  capables  d'exclure 
les  pins  lointains  de  l'autre  ligne ,  puifqu'ils  ne  pour- 
raient exclure  les  Seigneurs  féodaux  fie  les  Seigneurs 
Juftiders  moins  favorables.  Auflî ,  quoy  que  Chopin 
ait  oui  dire  de  cet  Arreft  de  l'an  1598  ce  n'eft  pas  (un 
avis  au  lieu  cy-defliis,  qu'en  notre  Coutume  le  plus 
prochain  d'une  ligne  prenne  rous  les  meubles  fie  ac- 
quêts, au  préjudice  des  plus  reculez  de  l'autre  ligne, 
comme  en  quelques  autres  Coutumes  :  Aliki  edîter  , 
dit-  il ,  /pdrfim  difhtbmitetr  l*ttr*ltt  hérédités ,  ubi  in  rtt 
mobiles  ,  <£•  recens  p*rr»  frcttdtt  prtximus  <f  ni/que  de- 
fiplh  (  vetnti  ex  <ege  teebnUr.  \\.  )  nen  ntuem  p*temi  di. 
Vifim  i  meuemtant  generis ,  nt  btC  ,  ctrtpuitrninei.  Ces 
deux  monofyllibles ,  itthic,  dévoient  (uffire  pour  ap- 
prendre quelle  eft  l'opinion  du  docte  Chopin  fut  cette 
quel!  ion ,  fie  non  pas  fe  porter  i  avancer  une  autre  nou- 
velle opinion  contraire  à  la  difpofition  de  la  Coutume 
fie  à  notre  ufàge  bien  confiant ,  qui  eft ,  que  les  meu- 
bles fie  les  acquêts  du  pere  de  famille ,  qui  decede  (ans 
hoirs  iffus  de  (a  chair  en  lovai  mariage ,  s'en  vont  en 
deux  lignes ,  la  mofrié  en  la  ligne  paternelle ,  l'autre 
moitié  en  la  ligne  maternelle ,  fans  que  les  plus  pro- 
ches parens  du  défunt  d'une  ligne  puilîènt  exclure  les 
plus  éloignez  de  l'autre  ligne ,  qui  par  le  moyen  de  la 
reprefenration  font  capables  de  fucceder  comme  eux , 
fie  viennenr  fous  le  nom  de  proches  comme  eux ,  (ont 
également  héritiers  avec  eux ,  fie  ne  font  pas  leurs 
conciuicrs. 


ARTICLE  CCLXVIII. 
L'une  en  ligne  de  pere ,  Pautre  en  ligne  de  mere. 

NOble  homme  Jacques  Guric,  vivant  Prévôt  Pro- 
vincial d'Anjou ,  nls  unique  de  défunts  Jean  Gu- 
rie  &  Marie  Menard  ,  eft  decede  fans  enfans,  3c  a  laide 
de  grands  biens ,  propres  paternels  fie  maternels  ,  ac- 
quêt» fie  meubles. 

Entre 


r 
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parcns  te  conjoints  des  deux  côtez;  &  les  Coutumes 


Entre  les  héritiers  il  n'y  a  eu  difEculré  quant  au  par- 
tage de  fes  propres  ;  d'autant  que  fuivant  la  règle ,  f- 
ttrnA  féicmn  ,  mttern*  mMtcrnis  (  laquelle  nous  prati- 
quons )  les  Gutiesont  (uccedé  és  paternels  ,  Actes Me- 
nards és  maternels,  il  n'y  a  eu  de  difpuce  non  plus  en 
la  divnïon  générale  des  acquers  c<  des  meubles  ;  def- 
qoeis  les  Guries  ont  eu  la  moitié ,  &  les  Meturds  l'au- 
uc  moitié. 

Mais  Marie  Mcnard ,  mere  du  défunt ,  étoic  fille  de 
Jean  Mcnard ,  qui  fut  marie  deux  fois;  la  première 
avec  duquel  mariage  font  iflués 

ladite  Marie  Mcnard  ,  &  Jeanne  Menard  fa  fœur  ;  la 
féconde  avec  duquel  mariage  font 

iflués  Rer.ee  Se  Catherine  Menard. 

Les  neveux ,  ou  arrière- fils  de  Jeanne  Menard ,  four 
germaine  de  l.iditc  défunte  Marie  Menard,  ont  dit  que 
comme  reprefèntans  ladite  défunte  mere 
dddires  Marie  Se  Jeanne,  ils  doivent  en  la  portion  de 
tous  les  Menards  dcfdits  acquers  Se  meubles  prendre 
la  moitié ,  corr  me  étant  de  la  ligne  maternelle  ;  Se  qu'en 
l'autre  moitié.qui  eft  la  ligne  paternelle  (  des  Menards  ) 
ils  doivent  par  concours  avec  leurs  cohéritiers  repre- 
fèntans lefdites  Renée  Se  Catherine  avoir  le  riers ,  fup- 
pofant  que  la  fucceflïon  dudir  défunt  Jacques  Guiie, 
outie  les  Guries  qui  font  heririers  paternels  ,  il  a  en- 
core en  la  fucceflïon  de  fa  mere,  qiunt aux acquêrs & 
meubles ,  FailTc  des  héritiers  paternels  Se  maternels ,  en- 
tre lefqnels  il  y  a  lieu  pour  aucuns  d'eux  i  l'avantage 

Joe  le  double  lien  produit  en  quelques  Provinces  de 
tance. 

Les  arrière- fils ,  ou  neveux  de  Renée  Se  Catherine 
défendant  au  contraire  ont  dit ,  que  les  acquêts  Se 
meubles  du  défunt,  pour  la  moitié  demeurée  en  fa  ligne 
maierneile ,  doivent  être  également  partagez  entre  eux 
és  trois  fouches  ;  d'autant  qu'ils  font  parens  du  défunt 
en  pareil  degré,  Se  qu'en  fa  fucceflïon  la  duplicité  du 
lien  d'une  de  fes  tantes ,  ayeule  des  demandeurs ,  n'eft 
Point  i  confiderer  en  ce  partage  des  acquêts  Se  meu- 
bles ,  qui  n'ont  ni  fouchc  ,  ni  ligne  ,  Se  qui  appartien- 
nent aux  pli*  prochains  héritiers  en  cette  ligne  ma- 
ternelle, fans  remonter  plush.iur. 

Au  difeonrs  de  la  duplicité  du  lien ,  introduite  par 
Juilinicn  ,  Ncv.  %t.eUcmf*»tmn  &*terin.frdtr.  Ntrv. 
118.  de  htredib.  di  inteft.vtnttnt.  deux  points  font  i  re 
marquer.  Le  premier ,  que  la  faveur  de  cette  duplicité 
a  été  établie  pour  avoir  lieu  entre  les  frères  Se  tours  de 
celui  de  la  fucceflïon  duquel  eft  queftion ,  Se  des  enfans 
defdits  fieres  &  feeurs  feulement.  M.  Maynard ,  liv.  6. 
chap.  90.  &  91.  Alex.  Iih.  5.  unfii.  itftf.  Le  fecon  1 ,  que 
l'avantage  procédant  de  la  duplicité  du  lien,  pour  ex- 
clure en  la  Jurifprudence  Romaine  ceux  qui  ne  font 
conjoints  que  d'un  côté ,  n'a  lieu  en  la  France  Coûtu- 
miere,  s'il  n'eft expreflement  reçu  parles  Coutumes. 
Mais  és  Provinces ,  efquelles  cette  exclufton  n'eft  pas 
reçue ,  il  fuccede  en  aucunes  Coutumes  un  antre  avan- 
tage .  qui  eft,  que  les  héritiers  collatéraux  ,  conioints 
des  dt  vx  côtez  avec  le  défunt ,  prennent  double  pro- 
fit •uccedenr  en  une  ligne  pour  le  tout ,  6e  en  l'autre 
ligne  par  concurrence  avec  ceux  qui  ne  font  joints  que 
d'un  côté. 

Les  Coûru-nes  qui  ont  introduit  &  rceti  l'exclufion 
par  l'avantage  du  double  lien  au  profit  des  frères  & 
des  feeurs  d  i  trépafTé,  Se  de  leurs  enfans .  és  acquê-s 
&  meub'cs  ,  font  Troyes ,  art.  9t.  Ch.1un.0nr .  art.  80. 
Satnr  Qj-entin,  art.  30.  Peronne  ,  189.  Bourgogne 
Duché,  chap.  7. an.  18-  Bourgogne  Comté,  art-  46. 
Nive  noi»  ,  chap.  14  art.  16.  Monta<"gis ,  chap.  it.  art. 
1  - .  Orléans ,  art.  j  jo.  Tours ,  art.  189.  Grand  Perche, 
arc.  m-  Châte. uneuf ,  art.  116.  Dreux,  art. 90  Bcr- 
ry ,  chap.  tf.  art.  6.  Se  7.  Bourbonnois ,  art.  117.  Sain- 
tonge,  art.  98-  La  Rochelle  ,  art.  51.  Blois ,  art.  155. 
Poirou  ,  ait.  195.  La  Bourr ,  tir.  u.  art.  il.  Soûle  , chap. 
17.  art.  14.  Cambrai ,  rit.  des  fucccuions ,  arr.  5.  Bar, 
art.  nj.  Mais  toutes  ces  Coutumes  reftreignenr  ledit 
avantage  ,  fuivant  les  Nov elles  de  Juflinien .  aux  fic- 
rcs&  tours,  Se  à  leurs  enfins,  fauf  les  Coû  umcj  de 
Peronne,  arr.  189.  de  Montargis,  chap.  15.art.it.*: 
de  Blois .  arr.  i<{.  qui  l'ont  reçu  &  admis  pour  " 

TêMt  II. 


d'Orléans ,  art.  «o.  Se  de  Cambrai ,  tic.  des  lucicJious, 
ait.  (.outre  les  fie  rcs  Selct  tours,  oi<  aj  utélcs  on- 
des Ce  les  tantes.  La  Coutume  de  Bcrry  ,  ttt.  19.  non, 
feulement  en  l'art.  6.  a  reftreint  cet  avantage  aux  fieres 
&  à  leurs  enfans  ,  nuis  par  l'art.  7.  les  autres  collaté- 
raux en  font  privée  :  encore  cette  Coutume  ne  paris 
que  des  propres.  Sur  quoy  Du  Moulina  noté ,  Et  fit 
muito  fruits  in  *lm  bénit  inMjJeretttibni.  L'Abbé  dit, 
qu'en  la  Province  aucuns  ont  reçu  l'opinion  de  Du 
Moulin  pour  les  meubles  &  acquêts,  Se  que  d'autres 
l'ont  rejettée,  Ragucau  dit  que  par  deux  Arrefts  de  U 
Cour  contre  iccllc  il  a  été  jugé  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
fout  conjoints  que  d'un  cote ,  que  les  acquêts  Se  meu- 
bles féroient  également  partagez ,  Se  ainfi  le  répète 
Mauduit.  De  plus  il  y  a  Arreftdu  1  a.  Juin  it8{.  pour 
l'interprétation  de  l'art.  155.  de  la  Coutume  de  Blois  » 
ar  lequel  il  a  été  jugé  que  Samuel  Se  Jacquerie  du  Val , 
eritiers  en  partie  de  Marthe  Ragot  leur  grande  tante  , 
n'étoient  pas  recevantes  à  alléguer  le  double  lien  de 
leur  ayeule  Jacquette  Ragot ,  tour  de  pere  ôc  de  mere 
de  ladite  Marthe. 

Les  Coutumes  qui  difpofèm  que  les  frères  Se  feeurs 
de  pere ,  ou  de  u  ère ,  fuccedent  également  avec  tes  au- 
ne* frères  &  tours  de  pere  Se  de  mere  és  meubles  Se 
acquêts  immeubles  de  leur  frere  ou  tour  décédez  faut 
enfans ,  font  Paris  ,  art.  140.  Calais ,  art.  119.  Se  i*o. 
Meaux,  arr.44.Mclun.art.  j6o.Sens.att.  84.Eftam- 
pes,arr.  117.  Duurdan  ,  arr.  m.  Mont-fort,  art. ne. 
Mante,  art.  171.  Scnlis ,  art.  168.  Valois ,  art  89.  Vi- 
try ,  art.  8).  Laon ,  80.  Châlons  ,  art.  89-  Amiens,  arr. 
86.  Auxerre,  art.  140.  Normandie  ,  art.  jii.  Se  fui* 
vans.  Sedan ,  art.  171.  La  Sale  de  Ltfle ,  art.  11.  Tour- 
nay ,  tic  14.  art.  6.  Bayonne ,  tit.  u.  ait.  180. 

En  Anjou ,  pour  l'interprétation  de  l'art.  168.  de  la 
Co&ruroe ,  quant  aux  meubles  Se  acquêts ,  nons  n'a- 
vons pas  reçu  la  duplicité  du  lien  en  faveur  de  celui 
qui  eft  con|oint  des  deux  tôtex ,  pour  eudure  celui  qui 
eft  d'un  côté  feulement ,  comme  en  la  Coutume  de 
Troyes  Se  autres  femblabies.  Nous  n'avons  pas  aufli 
reçu  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  Se  fembla- 
bies ,  pour  admerrtc  l'hetitier  d'un  côté  feulement  au 
partage  desacquê  s  St  meubles  également  avec  celui" 
qui  eft  conjoint  des  deux  côrez.  Mais  entre  les  frères 
Se  tours  du  trépafTé  ,  ou  leurs  enfans ,  fuivant  la  Cou- 
tume de  Reims ,  art.  jii.  Se  la  Coutume  de  Loudunois, 
chap.  19.  art-  a*,  nous  difons  avec  Du  Moulin  ,  fur 
l'art.  186.  de  la  Coutume  du  Maine  (  pareil  i  notre  art. 
168.  )  que  fi  que'qu'un  venant  à  décéder  laine  un  frere 
germain  ,  Se  unfrcie  confanguin,  ou  utérin,  cnladi- 
vifion  de  fes  meubles  Se  acquêts ,  germénnt  htbtt  émi- 
di*m  qu*  defcrinr  futrrnu  ,  in  qtut  exelmdit  «Uerum  ;  i* 
M/ter*  vere  dimidt*  cenenrrit  emm  et ,  /fin*  ne»  eft  minut 
mMcrnus  f  «4M  illt  :  htt  enim  Cenfnetndinibnt  fnblMmm 
eft  btntficimm  dmfUcit  vinculi  ,  j*re  NoveUàrnm  tantum 
mredmtlHM.  Tcl.e  eft  la  doârine  de  Chopin ,  in  Ctnjl 
A»dtg*v.  hb.  y  tit.  1.  de  btn.  b<rtdit.  àtUt.  num.  1 9.  in- 
terprétant les  art.  xi^.  16$.  Se  170.  de  notre  Coutume  , 
en  laquelle  il  dit  que  frtfin^uut  Ainstienit  grtdui  mt- 
tenditur  ftim  qnam  fumcnlns  ditfux.  Et  ces  Auteurs 
ne  portent  la  faculté  de  piendre  ce  double  profit  en 
l'une  &  en  l'autre  ligne ,  qu'aux  frères  du  né  affî,  Se 
comme  veut  Chopin ,  i  leurs  enfans ,  fuivant  la  r  ~ 


vclle  difpofition  du  Droit  Romain.  C'eft  poutquoy  , 
encore  que  pour  fucceder  en  ligne  directe,  ou  col  la- 
térale ,  loit  aux  propres ,  foit  aux  acquêts ,  ou  aux 
meubles,  il  n'y  air  point  de  différence  entre  fucceder 
de  fon  chef,  ou  fucceder  par  reprefentation  ,  néan- 
moins quant  au  piofit  que  le  double  lien  produit ,  il  ne 
fuffit  pas  de  dire  que  nos  aotcurs  ont  été  Mtrttfue  Uiere 
tmiuùili  aux  auteurs  de  celui  auquel  on  fuccede  :  mais 
il  eft  requis  que  ceux  qui  veulent  fucceder  és  deux  li- 
gnes ,  quant  aux  meub  es  &  acquêts  ,  ayenr  eux  mêmes 
été  conjoints  des  deux  côtez  au  défunt ,  dit  la  Coutu- 
me de  Loudun  audit  art.  n  du  chap.  19-  on  du  moins 
(  comme  nous  le  pratiquons)  être  enfans  de  ceux  qui 
étoient  conjoints  au  trépidé  des  deux  côtez.  Ainfi  cc 
n'eft  pasaflez  i  aucuns  des  héritiers  maternel»  dudu 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


<3cfunt  Jacques  Gurie  de  dire  que  leur  ayeule  étoic  con- 
jointe des  deux  côtes  à  la  merc  dudit  Gmic ,  parce 
qu'il  ne  «'agit  pas  de  la  fuccefllon  de  fa  mère,  ainsde 
la  ileroie  ;  en  laquelle,  pour  prendre  double  poition 
«n  verru  du  double  lien  ,  il  faudrait  être  fes  frères  con- 
joints des  deux  côrez ,  ou  enfans  de  (es  frères  ainll  con- 
joints ,  Se  non  Tes  confins  ;  telle  conjonction  ayant  du 
le  rencontrer  avec  la  periorme  de  laquelle  on  partage 
la  fuccefllon ,  Se  non  pas  entre  les  auteurs  Se  les  au- 
teurs de  fes  héritiers.  Autrement  les  acquêts  Se  les  meu- 
t>les  dudit  Gurie  ne  s'en  iroient  pas  en  deux  lignes,  une 
moitié  en  ligne  de  pere ,  l'autre  moitié  en  ligne  de 
mère  >'  mais  tl  arriveroit  par  la  prétention  des  deman- 
deurs, que  la  moitié  du  côté  des  Menards  ne  demeu- 
icroit  en  la  ligne  de  (a  merc ,  ains  die  temonteroit  à  (on 
ayeul  &  à  fon  ayeule ,  qui  n'ont  pas  mis  en  la  famille 
kfdits  meubles  &  acquêts  ,  que  l'on  voudroit  partager 
comme  les  propres. 

Ne  nuit  la  difpofition  de  notre  Coïiruroe ,  laquelle 
«n  l'art.  115.  dit  qu'en  toutes  fuccefllons  reprefêmation 
a  Keu  tant  que  l'on  peut  trouver ,  nommer  Se  monrrer 
le  lignage  :  car  cette  difpofition  s'entend  pour  la  fa- 
«ulré  de  ïucceder  és  biens  efquels  on  cft  capable  de 
prendre  part ,  quelque  éloigné  que  l'on  foit  ,j(ans  pou- 
voir être  exclus  par  les  plus  proches.  Et  quand  la 
Coutume  oblige  à  monter  fon  Ngnage  ,  c'eft-à-dire, 
que  la  capacité  de  fucceder  regarde  les  biens  de  la  li- 
gne principalement ,  en  confequenec  de  la  règle ,  pa- 
tenta paternis  ,  &c.  d'autant  que  les  meubles  Se  acquêts 
ne  font  d'aucune  ligne ,  Se  a  lieu  pour  rai  fon  d'iceux 
jtmh.  poft  fr arrêt ,  fratrumque  ptitt.  Cod.  detegit.  h*, 
redib.  fans  avoir  égard  i  la  duplicité  du  lien  des  an- 
ciens auteurs ,  qui  croient  du  lignage  ,  qu'on  ne  repré- 
sente pas  immédiatement.  Un  petit-fils  peut  reprefen- 
ter  fon  ayeul ,  s'il  a  furvécu  fon  perc  ;  mais  fi  fon 
pere  eft  decedé  le  dernier ,  il  ne  reprefeme  fon  ayeul , 
avantage  de  la  duplicité  du  lien 


ARTICLE  CCLXVIII. 
Les  dettes  du  defune 

Da  payement  desdettes  d'un  défunt  en  la  Ceilumc 

d'Anjou. 

EN  cet  article  >  qui  parle  des  héritiers,  des  Sei- 
gneurs des  fiefs ,  Se  des  Seigneurs  Jufticiers  ,  te 
lieu  femble  s'offrir  de  rraircr  du  payement  des  dettes, 
defquelles  nous  en  avons  trois  fortes. 

Les  cens ,  rentes  Se  devoirs  f'eigneuriaux  Se  féodaux, 
&  les  rentes  Se  charges  foncières ,  qui  font  véritable- 
ment réelles ,  cenfus ,  folaria  ,  fur  la  prédation  def- 
quelles il  ne  peut  fe  rencontrer  de  difficulté  pour  l'a- 
venir i  d'autant  qu'ê  tes  font  dûé's  par  les  feigoeurs  Se 
poflencurs  des  fonds  ,  domaines  Se  héritages  chargez 
d'icelles ,  qui  en  prennent  les  fruits ,  /.  1.  Cod.  de  htre- 
dit.  ail.  I. 1.  Cod  de  ann.  &  tribut.  Itb.  10.  Coût.  d'An- 
jou ,  arr.  470. 478. 3c  48}. 

Les  dettes  perfonnelles  mobiliaires ,  ou  (Impies ,  ou 
hypothécaires,  fans  écrit,  ou  par  écrit,  (bus  cédil- 
les ,  ou  autres  écrits  privez  ,  obligations ,  Sentence? , 
Arrcfts ,  Exécutoires  ,  ou  autrement ,  defquelles  noue 
Coû.ume  fait  mention  art.  479.  y  compris  les  arréra- 
ges du  paflè  des  cens ,  rentes  Se  devoirs ,  art.  1 

Les  rentes  conftiruées  à  prix  d'argent ,  ou  uns  ar- 
gent, en  deniers,  onefpeces,  par  hypothèque  géné- 
rale ,  ou  fneciale  ,  adîgnat ,  ou  aflîetre  ,  defquelles 
il  cft  parié  en  notre  Coutume  és  art.   itfi.  195. 

Er  comme  nous  avons  de  trois  forres  de  dettes,  aufli 
nous  avons  de  rrois  fortes  de  perfonnes  tenues  au 
payement  d'icelles  -,  les  héritiers ,  les  Seigneurs  féo- 
daux ,  ou  Jufticiers ,  fucceffèurs  des  biens ,  &  les  do- 
nataires &  legaraires  de  ce  qne  la  Coutume  permet  de 
donner,  ou  pour  le  tout,  ou  de  partie,  par  quotité, 
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pour  prendre  les  chofes  données  par  les  mair.s  des  hé- 
ritiers après  le  décès  du  donneur  ,  ou  teftatcur,  fut', 
vant  l'art,  141. 

S'il  n'y  a  qu'un  héritier  de  tous  les  biens ,  il  doit 
routes  les  dettes  ,  fans  diftinûion  de  la  qualité  ,  giafl- 
deur  ou  état  des  biens ,  même  fur  fes  propres  biens  i 
lui  échus  d'ailleurs ,  s'il  cft  héritier  pur  Se  (impie  , 
art.  469. 

S'il  y  a  planeurs  héritiers  prenant  tous  les  biens 
par  même  droit ,  &  en  ligne  dépendante  ,  fui  vant  la 
difpofition  de  la  Loy  des  douze  tables ,  que  l'Empe- 
reur Antonin ,  inl.  1.  Cad.  de  except.  appelle  onttquom 
iegem  ,  ils  doivent  payer  les  dettes  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  (oient ,  tn  viriles  ,  pr»  portionsbus  ktredi. 
tariis.  Tel  étoit  l'avis  de  Papintcn ,  •*  /.  ex  fatle  , 
ttnde  feie  ,  Dig.de  bared.iufttt.  fuivi  par  Ulpien  (  A»! 
tcur  de  cette  Loy  )  inl.  1.  J.  jf  bores ,  Dig.  ad  S.  C, 
Trebell.  Se  encore  par  Paulus ,  oui  fait  mention  de  fa 
Loy  des  douze  tables ,  in  l.  horedes ,  f.  idem  jurts,  Dtg. 
fom.  ercifi.  tous  deux  contemporains  de  Papinien  ,  SC 
qui  onr  été  fes  AfîclTèurs  :  de  laquelle  Loy  des  douze 
tables,  à  propos  des  dettes  suives  &  paflîvcs,  font 
mention  les  Empctcurs  Cordton.  m  I  et  que,  Cod  f.,M. 
ercife.  Diode*,  m  l.  p*Qe  ,  Cad.  de pat~l.  <y  /.  u!t.  Cod.  dt 
ktreditor.atlion.  Se  fur  iccllcsfont  fondées  les  décidons 
de  Sever.  in 1. 1.  Ced.  fi  cm.  pet.  de  Dectus.l.  t.  Cod. 
de  htrei.  aOton.  de  foler.  &  G olien.  1. 1.  Cod.  de  ann. 
tribut,  hb.  id.  Se  du  même  Diodeticn ,  inl.ticett  Cod, 
ftm.ercifc.  Et  cette  proportion  ne  peut  être  révoquée 
en  doure  entre  coheriticts  d'une  même  ligne,  parce 
quec'eft  le  cas  auquel  entre  nous,  fuivant  la  difpofi- 
tion du  Droit  Romain,  unitts patritfam.  umeum  eftpo— 
trtmtmum  ,  ditla  l.  ex  fatlo.  j<.  Dtg.  de  bered.  injbt. 
dont  parle  Moltn.  in  Conf.  Parif.  Art,  i%.gf,  m;  num.  u. 
Et  encore  que  l'aîné  prenne  plus  grande  parr  en  la  fuc- 
cefllon in  certa  re  (  comme  en  Anjou  l'aîné  entre  rotu- 
riets  prend  les  deux  parts  des  chofes  honunasées  tom- 
bées en  tierce  foy  )  tl  ne  p  -.vc-.»  pas  des  dettes  plus 
que  payeront  chacun  des  pumez  ;  patec  que  fon  avan- 
tage non  cft  cjnvtA  b*redit*tit ,  fed  portio  rermm  fingnl*. 
rium ,  difent  Du  Moulin  au  lieu  cy-dcfTus ,  num.  8.  j» 
10.  Robert,  rer  judscst.  Iib.  4.  cap.  ij.  Cbop.  in  Conf. 
yindeg.  Iib.  1.  m.  dehtre-tttAr.  fend.  oner.  nnm  1.  or  1. 
&  de  privileg.  rnfi.  Itb.  j  part.  }.  c*p.  10.  nnm.  1.  Et  ainfi 
faut  entendre  en  notre  Cou  urne  ce  qu'a  écrit  Mornac  , 
*dl.  1.  Cod.fi  eert.  pet.  Bacqttet ,  des  droits  de  Juflicc , 
chap.  at.  nnm.  8.  &  ftqnent.  Et  ce  qui  cû  cy-deflus  dit 
en  ligne  directe ,  a  lieu  pareillement  en  ligne  collaté- 
rale ,  quand  il  fe  rencontre  que  les  héritiers  fuccedent 
conjointement  en  l'une  &  l'autre  ligne. 

Mais  il  fe  ptefente  une  notable  difficulté ,  quand  la 
fuccefllon  du  défunt  s'en  va  en  plufïcurs  lignes ,  Se  que 
fes  héritiers  lui  fuccedent  diverfèment  en  tous  fes 
biens ,  meubles ,  acque  s  &  propres.  Sur  quoy  ,  quant 
aux  dettes  perfonnelles  ,  fimples  ,  ou  hypothécaires , 
fî  leurs  meubles  fe  partagent  également  entre  fes  héri- 
tiers paternels  8e  maternels,  fis  payeront  aufli  les  det- 
tes cf  a'eroent ,  en  chacune  ligne  pour  une  moitié, 
fans  avoir  égard  à  la  qualité ,  ou  quantité  des  autres 
biens ,  fuivant  la  règle  de  I'arr.  de  notre  Coutume , 
que  <jniunaut  prend  ej-  accepte  univerftUement ,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  ht  meubles  du  decedf ,  il  eft  tenm 
de  payer  acquitter  fes  dettes  }  &■  qui  en  prend  portitm 
par  manière  de  quotité  ,  en  eft  tenu  pro  quota  ,  Rat ,  m 
Conf.  Piflav,  art.  199.  parce  que  prefque  en  toute  la 
France  Coûtumiere  debtta  debent  frimum  folvt  deme- 
btttbus  ,  fifufficiant ,  dit  Du  Moulin  fur  l'art,  itf.  de  la 
Coutume  de  Lille.  Laquelle  regte  de  l'art.  117.  s'en- 
tend  des  dettes  perfonnelles  Se  mobiliaires.  Et  ainfi  par 
l'art.  i«.  l'aîné  noble ,  qui  prend  tous  tes  meubles  en 
ligne  directe  ,  ou  collatérale ,  p.iye  tefdites  dettes  ;  > 
parce  que  nous  n'avons  pas  reçu  la  contribution  à 
proportion  de  l'émolument  introduite  par  l'art.  154. 
de  la  nouvelle  Coûrume  de  Paris ,  comme  Chenu  a  re- 
marqué en  fa  queftion  197. 

Au  regard  des  dettes  que  nous  appelions  réelles, 
comme  font  les  conltrutions  de  renres ,  pour  les  difttn- 
guer  d'avec  les  perfonnelles ,  quand  les  héritiers  pax- 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU  M* 

abligttmr  ,  4*i  cateramm  rrrum  hértl  fcriptMt  effet.  Mut 
cette  décifion  ne  peut  avoir  lieu  en  France  ,  où  nom 
ne  donnons  pas  divers  héritiers  par  les  qualités  ,  ou  les 
profcflîons  des  perfonnes  ,  ains  par  les  qmlirei  des 
biens  propres  ,  ou  acquêts.  Toutefois  on  pourrait  ti- 
rer ce  texte  en  argument  pour  vuider  la  queftion  inci- 
dente propofée  par  Uacquet ,  traité  des  droits  de  Ju- 
ftice,  chap.  ai.  mirn.  ty  par  qui  feront  payées  les  der- 
tes  dues  aux  vendeurs  des  acquêts  du  défunt,  ou  par 
rente  ,  ou  par  dette  à  une  fois  paver  ;  8c  dire  que  l'hé- 
ritier de  tels  acquêts  fera  fcul  ténu  du  payement  def- 
dites  dettes. 

Reprenant  notre  principale  queftion ,  feignons  que 
Titius  a  fait  de*  acquêts ,  qu'il  avoir  des  propres  pa- 
ternels &  maternels  ;  les  uns  naiflans ,  que  les  pere  fie 
mere  avoient  acquis}  les  autres  anciens,  échus  de  (es 
prédeceflèurs  >  6c  procédez  de  diverses  lignes.  Ses  plus 
prochains  héritiers,  habiles!  lui  fucceder  en  fes  ac- 
quêts &  en  lès  propres  naiflans ,  n'ctoîent  pas  capa- 
bles de  lui  fucceder  es  propres  anciens ,  qui  (ont  échus 
à*  autres  parens  plus  éloignez  :  comme  pour  exemple , 
Titius  alaiflc  des  propres  en  la  ligne  defon  ayeul  pa- 
ternel ,  6c  des  propres  en  la  ligne  de  fon  ayeule  pater- 
nelle ,  des  propres  en  la  ligne  de  (on  ayeul  maternel , 
&  des  propres  en  la  ligne  de  fon  ayeule  maternelle  ;  &: 
parce  que  les  plus  proches  héritiers ,  qui  (uccedenc 
aux  acquêts  6c  aux  propres  naiflans  paternels ,  ne  fuc- 
oedent  pas  i  tous  fes  anciens  propres ,  Se  qu'ils  (ont 
recueillis  par  autres  parens  reprefentans  ceux  qui  les 
ont  mis  en  la  famille  -,  ou  directement ,  ou  collaterale- 
ment ,  cela  n'importe  ;  en  la  rencontre  de  les  divers 
héritiers  des  anciens  propres  ,  des  propres  naiflans  » 
&  des  acquits ,  on  demande  quant  au  payement  des 
rentes  conftituées ,  i".  fi  les  héritiers  des  acquêts  Se 
propres  naiflans  payeront  feulement  des  rentes  par  le 
défunt  vendues  6c  conftituées.  x°-  Si  les  héritiers  des 
anciens  propres  payeront  les  rentes  vendues  Se  confti- 


tagent  les  acquirs  également ,  &c  que  les  héritiers  pa- 
ternels piétinent  les  propres  paternels,  6c  les  héri- 
tiers maternels  les  propres  maternels,  bien  à  propos 
nous  avons  reçu  par  ufàgc  qu'ils  les  payent  par  moi- 
tié ,  <;'!'.'  ettum  m  alimnde  amtfius  fmtxedmnt  pra  tamau 
iibmt ,  dit  Fab.  sdl.  fi  vtv* ,  Cad  de  bon.  matern.  Ma- 
lt h.  m  Canf.  Tarif,  art.  \%.  nmm.  9.  vtrjic.  &  aftumt fm- 
àt ,  fans  confideier  n  lefdites  rentes  ont  été  vendues 
&  conftituées  par  le  défunt ,  ou  par  fes  prédeceflèurs. 
fui  vaut  ce  que  Bacquet  a  remarqué,  traité  des  droits 
de  Juftice  ,  chap.  si.  nmm.  15. 

Mais  quoy  ,  s'il  n'y  a  point  d'acquêts  ,  &  que  les 
meubles  ayent  été  épuifez  pour  le  payement  des  dettes 
petfonnellcs  ,  comment  le  payeronc  telles  rentes  6c 
autres  dettes  immobiltaires! 

Quand  relies  dettes  ont  été  contractées  par  le  dé- 
funt ,  je  (buferis  à  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  que 
Jes  héritiers  paternels  des  propres  les  doivent  payer 
pour  une  moitié  ,  6c  les  héritiers  maternels  des  pro- 
pres pour  l'autre  moitié  ,  encore  que  les  uns  foient  de 
plus  grande  valeur  que  les  autres  ,  comme  dit  Chopin 
prefque  h  ce  propos ,  de  PrivtUg.  rmfiic.  lib.  «.  fart. 
j.  cap.  10.  h*m.  1.  Mais  fi  telles  rentes  font  du  fait  des 
piéJcceflèurs ,  il  ferait  raifonnablc  que  les  héritiers 
en  chaque  ligne  portaflent  celles  qui  ont  été  contrac- 
tées par  les  prédeceflèurs  de  ladite  ligne,  par  les  rai- 
tons  que  déduit  D'Argcntré ,  im  Canf.  Britam.  art.  t«i. 
Car  â  vray  dire ,  il  n'y  a  que  les  acquêts  du  défunt  qui 
puuTent  rendre  telles  dettes,  &  charges  communica- 
entre  les  héritiers  des  deux  diverfes  lignes  ;  Se 
cédant  certe  cfpcce  de  communauté ,  en  chacune  des 
lignes  il  n'y  a  des  biens  pour  les  héritiers  qu'après  les 
ch  ir ges  faites ,  déduites  8c  acquittées.  Néanmoins  no- 
tre uuge  cft  au  contraire ,  6c  telles  rentes  conftituées , 
iâns  remonrer  a  ceux  qui  les  ont  vendues ,  fonr  confî- 
derées  comme  dettes  du  perc  de  famille  dernier  décé- 
dé ,  pour  être  payées  par  rous  fes  héritiers ,  les  pater- 


nels pour  une  moitié  ,  les  maternels  pour  l'autre.  Ce  tuées  par  les  prédeceflèurs  en  la  ligne  defquels  ils  fuc- 
«jui  a  volontiers  r!û  être  reformé ,  parce  qu'il  peut  ar-    cèdent  1".  Si  les  prédeceflèurs  du  défunt  n'ayant  point 

conftiruc  de  rentes ,  les  héritiers  des  acquêts  payeront 
celles  du  défunt  pour  le  rout ,  en  forte  que  les  héri- 
tiers des  propres  anciens  les  prennent 


xiver  que  tes  heritict  s  d'une  ligne  conrribuanr  s 
tes  des  prédeceflèurs  de  l'autre  ligne  ,  u-  trouveront 
déshéritez ,  telles  dettes  furpaflant  le  prix  des  propres 
à  eux  échus,-  veu  même  que  par  la  difpofition  de  l'art. 
469.  de  notre  Coutume  ils  peuvent  être  folidaiteraent 
convenus  ,  mndecmmqm*  pravemamt  bans  ,  finon  que  pour 
éviter  leur  ruine,  ils  acceptent  l'hérédité  fous  bénéfice 
d'inventaire. 

Que  s'il  y  a  des  acquêts ,  8c  arrive  que  l'ordre  de 
succéder  (bit  tel ,  que  les  plus  proches  parens  pater- 
nels 6c  maternels  fuccedent  aux  acquêts ,  Se  également, 
&  qu'aucuns  d'eux  participent  aux  propres  de  leur 
ligne ,  ou  qu'ils  n'y  participent ,  parce  que  les  propres 
échéent  i  d'autres  heririers  plus  éloignez,  les  plus  pro- 
ches n'étant  pas  capables  d'y  participer  :  le  doute  a  été 
en  cette  Coutume  ,  comment  entre  les  héritiers  des 
propres  6c  des  acquêts  ,  telles  dettes  réelles  6c  rentes 
conftituées  feront  payées. 

Sur  ce  doute  deux  points  font  i  remarquer.  Le  pre- 
mier ,  que  les  acquêts  ne  font  côté ,  ni  ligne  au  premier 
degré  de  fucceder,  6c  qu'ils  appartiennent  aux  plus 

Kochains  héritiers,  difent  Du  Moulin  en  fa  note  fur 
rr.  1.  de  la  Coutume  de  S.  Orner  ,  6c  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Nivcrnois ,  tir.  des  fucceflïons ,  art.  5.  Le 
fécond ,  que  fauf  le  rcfpect  dû  1  la  diligence  de  nos 
Docteurs  François,  la décifion  de  Julianus  in  l-  fi certa- 
rum ,  J.  1.  Dit.  de  ttfiam.  milit.  ne  fert  Se  n'eft  confide- 
rable  pour  refoudre  cette  queftion.  Car  en  l'hypotuefe 
de  Julianus  il  s'agit  du  privilège  des  gens  de  guêtre  ,  es 

£cr  formes  delqucls  on  confideroir  non  feulement  deux 
créditez , 
fonne ,  eu 

guerre  avant  inftiruc  deux  héritiers ,  f'un  pour  fucce- 
der aux  biens  qui  lui  appartenoient  comme  perfonne 
ivée ,  l'autre  pour  fucceder  en  fes  biens  ,  ou  pécule 
ui  app.11  tenant  comme  homme  de  guerre,  le  Jurif- 


les  prennent  franchement 
fans  contribution  aux  dettes.  4".  Si  Icdéfûnr  n'ayant 
point  vendu  de  rentes ,  les  héritiers  des  acquêts  Se 
propres  naiflans  les  prendront  franchement  fins  rien 
payer  defdites  rentes  anciennes,  j».  Si  ceque  deflus 
aura  lieu,  quand  même  aucuns  des  héritiers  fe  trou- 
veraient tellement  chargez  de  dettes  qu'elles  excéde- 
raient ce  qu'ils  prendraient  en  la  fucceffion  ,  6c  les 
autres  auraient  les  biens  à  eux  échus  (ans  aucunes 
charges. 

La  queftion  cy-  deflus  n'eft  pas  mûë  au  refpcct  8c  i 
l'égard  de  l'intérêt  des  créanciers,  parce  qu'en  notre 
Coutume  hypothèque  ne  fe  divife  point ,  &  chacun 
des  héritiers  eft  folidairement  tenu  du  payement  des 
dettes ,  (ans  confiderer  la  qualité  des  biens  aufqucls  ils 
fuccedent ,  le  tronc  d'où  ils  procèdent ,  la  valeur ,  ou 
quantité  d'iceux.  Telle  eft  l'intention  de  notre  Coutu- 
me ,  arr.  468. 469.  fauf  le  recours  des  héritiers  les  uns 
contre  les  autres ,  Du  Mo  u I  m  ,  fur  l'arr.  8i.de  la  Cou- 
tume de  Virry  ,  Coquine,  Coutume  de  Nivernois  , 
tir.  des  fucceflions  ,  art.  4.  Pour  laquelle  contribution 
il  fera  noté  qu'outre  les  obligations  hypothécaires  ,  le 
défunt  étoit  encore  perfonnellement  obligé  au  paye- 
ment des  dettes  de  fes  prédeceflèurs  suffi  bien  comme 
des  fiennes  ,  8c  que  des  dettes  qu'il  devoit  à  quelque 
titre  que  ce  fût ,  foit  d'héritier,  foiten  privé  nom,  il 
s'eft  fait  une  confufion  en  fa  performe  ,  en  forte  que 
as  aléenmm  patrimemnm  fatum  imminmt ,  mit  errti  lad 
mais  encore  deux  qualitez  en  la  même  per-  facmluttu ,  /.  fi  fideicemmiffmm.  50.  f .  i.  Dig.  de  jmdie. 
égard  a  (es  dettes.  Si  bien  que  l'homme  de    Partant  qu'il  eft  raifonnablc  que  tous  les  héritiers 

payent  lefdircs  dettes,  &  y  contribuent  pra  mada  ema- 
Irnnunti ,  fuivanr  la  difpofition  de  l'art.  114.  de  la  Cou- 
tume de  Puis  ;  puifqu'il  n'y  a  rien  en  uorre  Coutume 
qui  refifteâcerre  proportion  ,  quant  aux  divers  héri- 
tiers des  propres  anciens,  des  propres  naiflans  &  des 
acquêts  ,  pour  le  payement  des  dettes  imrnobiliaires, 


confulre  a dir  ,  min  ts  tUttnnm  qnad" in  ctflris  caatrs- 
Ottm  effet  $1 faims  tenedtmr  ant  ttfrtitfinm  rerum  harei 

i*fl,n,tM,  efit  i  txtrd  (éfira  cantraàa  *rt  alttna ,  u  faims    que  nous  appelions' réelles.  Ce  que  D^Argentré  veut 
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avoir  lieu  entre  les  héritiers  des  meublée  &  immeu- 
bles pour  rouies  dettes ,  enfemblc  pour  les  legs  tclla- 
mentaires  ,  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  art.  ma,  gL 
8.  Maisnotre  Coutume  y  rciiftc  quant  aux  héritiers 
&  autres  îiicceiTcui s  des  mcubJcs,  qui  feuis  doivent 
payer  les  dettes  mobiliaires  Se  pcrioimclles ,  Jes  legs 
teftaraentaircs  à  une  fois  payer ,  Se  les  obleques  & 
funérailles,  art. att.  tj7.ju.jitf.jt7.  De  cette  con- 
tribution M.  Loiiet  &  (on  Commentateur ,  litt.  d.  nmm. 
<4.  Int.  p.  nmm.  1  j.  L'équité  d'icelle  eft  tres-évidentc , 
\  ce  aue  nonfeuiement  aucundes  heritict s  ne  fc  trou- 
ve indirectement  déshérite,  mais  encore  ne  foit  tenu 
d'employer  Tes  propres  biens  au  payement  des  dettes 
de  fon  auteur  en  un  cas,  auquel  il  pourroit  arriver 
que  les  autres  héritiers  poiTederoient  quitteraent  de 
notables  portions  de  cette  hérédité.  C'cft  pourquoy 
nous  devons  en  cette  Coutume  recevoir  cette  propor- 
tion ,  Se  que  les  héritier*  payent  les  dettes  réelles  pu 
tma  bentrmm  ,  ut  *Â  tnvtum  fifi  txmtrtnt,  comme  a 
noté  Du  Moulin,  fur  ledit  a«.  8t,  de  la  Coutume  de 
Vitry  ;  fienon  pas  dire  avec  lui ,  fur  l'art,  140.  de  la 
Coutume  de  Senlis ,  que  les  héritiers  qui  fuccedent 
diverfement  payeront  les  dettes  virilntr ,  tiimmfi  mtm 
fi*  *f**le ,  fors  au  cas  particulier  qu'il  remarque , 
quand  ils  prennent  dtbitM  MtltVM  Mammlittr. 

Quant  aux  dettes  mobilières  Se  pcrfonndJes ,  qui 
font  à  payer  fur  les  meubles ,  il  faut  en  ce  lieu  ré- 
péter que  nous  ne  pratiquons  pas  la  difpoiïtion  de  la 
Coutume  de  Patis ,  ni  au  refpect  des  héritiers ,  ni  pour 
tes  donataires ,  ou  légataires  d'iceux  meubles ,  qui  les 
prennent  univerfellcmcpc,  à  quelque  titre  que  ce  Toit, 
ou  une  portion,  d'iceux  par  quotité  :  car  nous  ne  diftin- 
guons  point ,  fi  les  meubles  fonr  pris  d  tkrc  uni  ver  Ici , 
j*ref*cctffitnistou  a  titre  particulier  Jrnrt  Ugmti ,  com- 
me Ou  Moulin  a  noté  fur  l'art,  90.  de  la  Coutume 
d'Amiens  ;  Se  ne  diftinguon*  non  plus  s'ils  font  pris 
in  vim  de  la  Coutume ,  Mtuftr  mrrmm  cntrttUm ,  non 
relatif  ù  icelle .  comme  il  dit  fur  l'art.  x6$.  de  la  Cou- 
tume de  Tourainc ,  Se  après  lui  Bacquct ,  des  droits  de 
Juftice ,  chap.  a  t.  nomb.  81.  à  raifon  de  ces  mots  ,  À 
fwtatffcm  et  fin ,  de  l'ait.  aj7.  de  notre  Couru- 
me ,  (uivant  l'intelligence  dclquels  nous  pratiquons  ce 

3uc  le  meme  Auteur  a  dit  fur  l'art.  71.  de  la  Coutume 
e  Mante ,  Se  fur  l'art.  ,nî.  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois.  Et  doivent lcfdits  héritiers  des  meubles,  ou  les 
donataires ,  ou  légataires  d'iceux  payer  toutes  Jcfdi- 
tes  dettes  i  non  pas  les  acquitter  iufques  à  concurrence 
de  la  valeur  defdits  meubles,  r>  ûmmttnmt  f*jju,mnt  , 
comme  il  dit  fur  ledit  art  jiS.&mr  l'art,  14.  de  la 
Coutume  d'Artois ,  &  que  D'Atgcntré  l'enfeigne  fur 
la  Coutume  de  Bretagne,  art.  119.  glof.  7.  &  8.  car 
nous  avons  un  ufage  au  contraire ,  dont  il  y  a  Sentence 
de  ce  Siège  confirmée  par  Arreft  du  ïj.  Avril  1598.  que 
récite  Chopiufiirla  Coutume  de  Paris,  Ub.  u  tu.  1. 
num.  ij. 

Mais  fi  le  donataire  des  meubles ,  qui  a  payé  routes 
les  dettes  perfonnclles ,  eft  auffi  donataire  des  acquêts 
&  du  tiers  des  propres  ,  on  a  demandé  comment  (c 
payeront  les  tentes  conftituées  entre  ce  donataire  Se 
les  héritiers  ,  qui  ne  fuccedent  qu'aux  deux  tiers  des 
propics.  Aucuns  ont  dit  que  Ces  deux  parts  des  pro- 
pres compofent  la  legitin  <  des  héritiers  collatéraux  en 
cette  Ccniturr.c,  par  Tes  termes  de  l'arr.  jax.  laquelle 
leur  doit  demeurer  franche  Se  quitte  de  toutes  char- 
§CÎ,&  «k""»  comme  Du  Moulin  a  noté  for  l'art,  xoj. 
de  la  Coutume  de  Poitou ,  &  aaiafi  été  jugé  en  la  Cou- 
tume de  Mcaux ,  par  Arreft  que  recire  M.  Loiiet ,  ha. 
d.  nttm.  7.  Les  autres  ont  dit  qu'il  faut  pour  le  paye- 
ment des  rentes  de  la  communauté  épuùer  les  acquêts, 
qui  eft  Je  cas  de  l'Arreft  donné  en  la  Coutume  de 
Mcaux, en  l'efpece  duquel  il  n'y  avoir  point  de  don 
des  propres  j  &  quant  aux  rentes  créées  avant  le  ma- 
riage ,  qu  elles  doivent  être  acquittées  pour  les  deux 
tiers,  Se  Dar  le  donataire  pour  un  tiers,  parce  que  . 
bonm  ntn  mamtmr  mfi  dtduil,  m  a*W ,  Se  que  l' Arreft 
que  reçue  Du  Moulin  fur  l'art.  aoj.  de  la  Coutume  de 
Poitou,  ne  peut  etre  tiré  a  confequenceés  aunes  Cou- 
tumes .  a  caufe  de  ce  terme .  dOvrmm.  La  dernière 
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opinion  a  cié  de  ceux  qui  ont  tenu  que  fans  diftindbn 
des  rentes  créées  avant,  ou  pendant  la  communauté  , 
qui  en  tout  cas  n'auroit  lieu  qu'entre  le  mari  Se  la  fem- 
me ,  ni  des  diverfes  qualitcz  des  biens ,  les  rentes  doi- 
vent être  acquittées  par  les  om  &  les  autres ,  pr»  medm 
emttmmtntu  «tant  iufte  de  comparer  les  donataires  Se 
légataires  des  acquêts  aux  héritiers,  qui  ne  fuccedent 
quauidits  acquêts  delquels  ,1  ;  été cy-deflus  parlé, 
M.  du  Val ,  de  rtb.dmb.  trtM.  mit.  nmm.  î4.  Et  cette 
opinion  me  fcmblc  la  plus  équicible  ,  Se  aainfi  été»ju8é 
par  Sentence  donnée  ice  Siège  le  18.  Avril  .<s,g.  sinon 
qu  il  le  pourroir  renconier  des  cas  fcmblablcs  aux  hv- 
pochefes  propofée*  par  M.  Loiiet  «n  fon  recueil ,  lut 
d  n*m.  AS.  qu'un  homme  ayanr  peu  de  propre  fera' 
très- riche  en  acquêts ,  Se  débiteur  de  grandes  rentes , 
auiquclles  les  héritiers  ne  fçauroient contribuer  pour  fi 
petites  fommes ,  que  la  légitime  ne  ftrépuifee.  Mais  i 
fcg*i^l«"T»«y  ^Mipfijmre 
T  Te      l  '  dt^n" tmm(""  *****  dtdmtlim 

firt  dtbtt ,  dit  D  Argentré  in  Cenf  Brit.  art.  xi9.  gl  . 
nmm.  mit  Autrement  ilfaudroit  embralTer  la  première 
opinion  de  Un  Moulin  ,  laquelle  eft  improirvée  par 
D  Atgentré,  Se  dire  qu'il  eft  plus  expédient  que  les 
biens  échus  aux  donataires  à  titre  lucratif  foientepui- 
lex ,  que  non  pas  la  légitime  des  héritiers ,  félon  l'opi- 
nion de  plufieurs  de  nos  Anciens  ,  encore  qu'il  foit  vrav 
de  dire  qu'il  n'y  •  point  de  légitime  qu'après  les  dettes 
payées 

Au  furplus  a  y  a  cette  différence  entre  le  Droit  Ro- 
main Se  nos  Coutumes  ,  que  de  difpolirion  de  droit  les 
donataires,  ni  autres  fuccefleurs  particuliers ,  ne  (ont 
point  tenus  du  payement  des  dettes,  s'il  y  3  desheti- 
tiers ,  Se  que  l'hérédité  foit  foh/able  ,  comme  dit  am- 
plement le  même  D'Argemré  ,  fa  Ctmf.  Bmmm  mrt, 
119.  il.  6.  à  nmm.  1  En  la  France  Coûtumiere  les  do- 
nataires font  tenus  des  dettes ,  fous  ces  deux  limita- 
tions ;  I  une ,  qu'ils  (oient  donararircs  pour  jouir  dej 
chofes  données  après  le  trépas  du  donneur,  &  qu'ils 
n'ayent  pas  été  (âiiis  par  lui  de  fon  vivant ,  dit  le  inême 
Auteur ,  fut  cet  art.  119.  gl.  7.  nmm.  15.  L'autre ,  que  le 
don  toit  univcrfcJIcment  de  quelque  forte  de  biens  , 
pour  le  tour ,  ou  par  quotité ,  comme  tous  les  acquêts, 
ou  la  moitié ,  on  le  quarr ,  comme  le  riers  des  propi  cs, 
Se  non  fi  ledit  don  croit  011  d'une  quantité ,  ou  d'une 
çfpece.  A  quoy  faut  ajouter  que  les  donations  cV  les 
legs  ne  diminuent  point  la  légitime ,  comme  pourroienc 
faire  les  dettes. 

Cette  contribution  aux  dettes,  âraifon  de  l'émolu- 
ment ,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeu- 
bles, de  difpofition  de  droit  Se  de  Coutume ,  a  lieu 
entre  les fuccefTeurs  antres  que  Jes  héritiers,  comme, 
font  le  Prince ,  ou  le  fife ,  les  pères ,  Se  les  maîtres  qui 
foccedoient  au  pécule  de  leurs  enfans&dc  leurs  efch-' 
ves,  nos  Seigneurs  Jufticiers ,  nos  Seigneurs  de  fief.' 
les  Abbea  :  c  eft  la  difpofition  de  notre  art.  t<î8.  Altx. 
confil.  ji.  /»>.  |.  mm  Mtl.  Pmt*n.  in  Cnf.Bltf.Mrt.  c. 
verbo ,  ImvtntMrimm  ,  <*r  Mrt.  10.  vrrbt ,  pmCMutiM.  Jir. 
gtntr.inCtmf  Britmm.  mrt.  n9.gLy.nm1m.to.  Bacquet, 
dudioit  de  déshérence  ,  emp.  j.  nnm.t.  Se  des  droits 
de  Juftice ,  chap.  ai.  nomb.  44.  Cette  proportion  prife 
ek  imitée  tx  l.  x.  C«d.  Mdl.  /ml.  dtvipmbl.  &t.  t.  Cad. 
ym*ud»  &  tjuib.  tjnmriM  p*rs  dtbtt.  ex  tau.  Dtcur.  où  la 
nv.ikm  de  ville  ,  qui  prend  le  quart  des  biens  d'un, 
Echevin ,  meubles  Se  immeubles ,  a  le  quart  en  fes  det- 
tes actives ,  Se  paye  le  quart  des  pallives. 

An  furplus ,  au  cas  de  la  donation  mutuelle  d'en- 
tre le  mari  Se  la  femme,  fur  un  appel  d'une  Senten- 
ce donnée  à  Saumur ,  il  a  été  jugé  que  le  donataire 
des  acquêts  Se  du  tiers  des  propres  payera  Se  ac- 
quittera les  rentes  conftituées  pendant  le  mariage  pour 
le  tout ,  Se  contribuera  aux  autres  pour  un  tiers  p  ir 
Arreft  de  


ARTICLE  CCLX1X. 

UN  fils  de  famille  majeur  ,  prodigue  Se  mauvais 
ménager,  après  avoir  contracté  plufieurs  dettes, 
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quitta  le  pays,  fics'abfenra  du  virant  de  fes  pere  fie 
nxrc  ,  le  (quels  dans  les  premières  fept  années  de  Tab- 
lencc  de  leur  fils  décédèrent.  Les  créancier*  de  Tab- 
Icut ,  apies  le  temps  des  fept  années  «P>^  »  baillè- 
rent leur  requête ,  &  demandèrent  qu'il  fût  pourvu 
d'un  curateur  aux  biens  de  l'abfent,  à  ce  qu'entre  lui 
&  les  autres  enfant  des  pere  fie  mère ,  il  fat  procé- 
dé aa  partage  des  biens  meubles  fie  immeubles  de- 
meurez de  leur  décès ,  pour  ce  fait  pouriiiir  par  eux 
le  payement  de  leurs  dettes  fur  le  lot  de  Tablent.  A 
quoy  fes  frères  fie  (amrs  ont  donné  oppontion,  dilant 
qu'il  eft  abfëùt  de  plus  de  lépt  ans  ,  pendant  lefquels 
on  n'a  eti  nouvelles  de  lui  -,  que  déformais  il  eft  tenu 
&  réputé  pour  mort ,  non  feulement  quant  à  ptefènt , 
mais  du  jour  de  fon  abfence ,  par  le  moyen  de  la- 
quelle réputation  il  n'a  pas  été  héritier  do  fes  pert 
&  mère. 

Sur  cette  queftion  j'ay  reprefènté ,  quand  Demi*. 
4e  S.  Gtmtn.  md  cm.  fi  cvntrm.  de  «fie.  deltg.  m  g,  Am~ 
frer.MJdtcif.66.  Csp.  Ttttf,  8c  autres  Docteurs  ,  tx 
céf.  prtftntmtt,  ,  dt  ttfltm.  dp  Grtger.  ont  dit  &  hiferé 
que  mtrs  r>  mbjéntim  eempnretuitr ,  ce  n'eft  pas 
pour  établir  une  règle  générale  >  mais  qu'ils  l'ont  dit 
par  comparaifon  analogique  ,  proportionnément  és 
cas  efquels  la  comparaifon  le  peut  rencontrer.  AulE 
Ftiinm  t  md  diQmm  cm»,  prefimete  ,  note  que  mèfint 
lottfç  mtrrvoJle  ,  o~  tdjkitlmt  m  ttto  ItCt  md  rthiùniùtm  , 
bitittur  pr»  mmrtm»  ,  fmtmd mQns  expeeùtmdtt  im  élit  Uct , 
mm  ntn  peffmnt  txpedtri.  L'abfcnt  n'eft  pas  réputé  mort, 
mais  il  eft  comparé  au  mort  >  quant  aux  chofes  qu'il 
ne  peut  plus  faire.  Honoré  III.  en  cette  Décrétais  dit 
qu'un  arbitre  decedé  ne  fçauroit  rendre  une  Sentence  ; 
9c  qu'il  en  eft  ainfi  de  l'arbitre  abfcnt  de  longue  main 
'du  lieu  auquel  elle  devoit  être  rendue.  Ainfi  cette  com- 
paraifoo  procède  és  choies  de  fait ,  efquelles  l'mdu- 
ftric  de  la  perfonne  eft  choirte ,  te  non  aux  chofes  de 
droit ,  qui  compétent  4  Tabfent,  Balde  expliquant  /. 
.mit.  tj.  nbi  mmttm  in  mmmmt  ,  Cad.  de  bon.  mmm  ttbtr.  re- 
marque bien  à  propos  que  l'Empereur  compare  le  rUs 
de  famille  absent ,  ami  Umge  mbeft ,  non  pas  1  une  per- 
fonne morte,  mais  à  un  enfant.  Il  doit  de  ce  <h*  (cours 
demeurer  pour  conft-wt.qiie  celui  qui  eft  absent  ne  peut 
vas  expédier  m  amm  fmnt  fn&*  ,  Se  qui  ne  Ce  peuvent 
faire  que  fut  le  lieu  duquel  il  s'eft  dbfenré ,  non  plus 
que  feroit  un  mort  ,  ou  un  enfant  i  mais  toutefois  qu'il 
n'eft  pas  mort ,  fie  n'a  pas  perdu  les  droits.  De  vérité 
l'on  difpute  en  droit  quand  Tabfent  eft  réputé  mort  t 
fur  qnoy  je  renvoyé  les  lecteurs  au  difeours  de  Bar* 
tole ,  trâXk.  d*  ttjltb.  i  mmm.  j7-  8c  *  ce  qu'après  lui  a 
recueilli  Mornac  mil.  mt  tmter  dvoenmem ,  vert» ,  Itmgtffit- 
mnm  vit*  ,  C»d.  dt  Smcraf.  Ecdif.  parce  que  l'examen 
de  cette  queftion  n'eft  pas  icy  i  ptopos ,  notre  Cou- 
tume ne  dormant  la  préemption  de  la  mort  de  la  per- 
fonne de  Pïbfcnr  après  les  fept  ans  de  fon  abfence  » 
au  contraire  elle  le  tient  6c  réputé  vivant  par  les  ter- 
mes de  notre  article.  Premièrement,  la  Coûrumc  ne 
«tir  pas  que  les  proches  parens  de  l'abfent  foient  fes 
héritiers,  elle  dit  ceux  qui  doivent  être  les  héritiers. 
Sec  >r>deiuctu ,  elle  ne  dit  pas  qu'A  les  a  fakîs  chacun 
de  fon  droit ,  parc  6c  portion  de  fi  fucceûion ,  comme 
en  l'ait,  17a.  elle  dit  qu'ils  peuvent  s'erfaifiner  dudit 
bien ,  qui  eft  une  facuhé  i  eux  concédée ,  parce  qu'ils 
doivent  être  héritiers  de  Tablent  après  fa  mort,  en- 
core qn'Hs  ne  te  (oient  pas  à  prêtent.  Troifiémemenr, 
ils  ne  (ont  pas  faifis  fans  apprehenfion  de  fait,  ipf» 
jmr» ,  comme  audit  art-  171-  mais  la  Coutume  leurper- 
roet  un  enfournement  réel  des  chofes  de  la  fucceflion, 
introduit  &  toléré  ,  mtrtshmrtditmri*  jactMtpr»  dtre- 
US»  ;  parce  que ,  comme  Mfrrgon  dit  aflest  i  propos , 
per  AbfcntHtm  perMtnr  pffïjfi»'.  Ce  qu'il  faut  entendre 
principalement ,  quand  la  Loy  met  une  autre  perfonne 
en  la  poffeûion  de  tachofe ,  comme  fait  icy  notre  Cou- 
tume ,  1  l'exemple  du  Prêteur ,  «  /.  «mt  mnrverfri ,  J. 
2.  Dtg  de  mdmmr.  vtl  dmitt.  poff.  £11  dernier  lieu ,  la 
Coûrumc  permettant  i  ceux  qui  feroient  héritiers  de 
Tablent  des'enfaiiîner  de  les  biens  ,  elle  les  oblige  à  la 
reftitution  d'iceux,  &  des  fruits  ,  s'il  mournoit  :  d'où 
s'enfuit  qu'il  eft  tenu*  réputé  pour  vivant  -,  rmifqn'il 


UME  D'ANJOU.  «50 

lui  faut  rendre  fes  biens  ,  comme  on  les  rendrait  I 
celui  qui  véritablement  mort ,  feroit  par  miracle  tef- 
fufcité ,  difent  Bmrt.  tn  rtptrit.  *d  t.  1.  Ctd.  dt  Sncrtf. 
Ecchf.  nmtm.  ««.  Bmrtb»t»m.  Brix.  mmefl.  tbminic.  54» 
ptfi  gl.  md  l.  tx  hit ,  Dtg.  dt  Itgib.  drndl.  ftrvmt  tffe. 
Sut ,  Dig.  de  etègMt.  d-  ma.  B<H,d,a.  md  cmp.  Rmimmtimig 
vcrOe  ,  Menue  titane  teftdiere ,  gt,  1.  wmm.  j  ,  Ce  que 
Chopin  fur  la  Cofttume  de  Paris ,  hb.  s.  tu.  d»  fmc 
ctffitn.  mnm.  aç.  a  dit ,  de  fiftitnt  tegis  Ctrmeti*  en  la  Ju- 
rilprudence  Romaine  ,  ne  change  rien  en  cette  déci- 
lion  pour  l'intelligence  de  notre  art.  deCoûtume ,  par- 
ce que  la  difpofûion  de  la  Loy  Cornélienne  n'eft  autre  , 
finon  q  ne  Ci  un  captif,  retenu  en  la  puirïance  des  enne- 
mis de  l'Etat  Romain,  venoit  i  décéder ,  l'effet  de  cette 
mort  n  irarelle  remontait  au  jour  de  là  captivité,  lots  de 
laquelle  il  avoir  {ouffert  m<txintmm  cmpins diminmtienem , 
perdu  »ierrdtem,ctviurenf,fmmdiam,6c  étoit  mort  civi- 
lement. En  quoi  deux  chofes  font  i  noterd'uneque  cette 
Loyn'étoit  pasés  termes  d'une  funple  abfenre,mais  du- 
ne  abfence  caulce  par  b  captivité  de  l'abfent  retenu  ef- 
dave,  6c  lequel  étant  fetf,  n'étoit  plus  fmi  jmnt,  ni 
capable  d'aucune  difpofition  convenable  1  l'homme 
libre  ;  l'autre ,  que  toûjouts  par  les  termes  de  la  Loy, 
il  étoit  neceflairc  que  la  mort  naturelle  du  captif  ar- 
rivât ayant  que  d'introduire  la  fiâion ,  par  laquelle 
le  captif,  depuis  decedé,  étoit  tenu  8c  réputé  more 
dès  le  jour  qu'il  avoir  été  ptis  ;  étant  impoiliblc  de 
faire  remonter  l'effet  de  la  mort  naturelle  au  jour  de 
la  captivité ,  finon  que  la  mort  ver iubtement  (bit  en- 
fuivic ,  fie  que  Ton  en  foit  affûté  ;  cédant  laquelle  cet- 
tirude  l'homme  eft  prefumé  pouvoir  vivre  juTqu'a  cent 
ans,  l.  mt  imttr  dhHmmm* ,  Ctd.  dt  fiertf.  Ecrfef  Audi 
Chopin,  au  lieu  ci-deflus,  a  dit,  que  par  Arrêt  de 
la  Cour  du  st.  Août  15 J5.  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
informe  4e  aifinrti  vHm ,  vet intérim.  Et  bien  que  Bald. 
M.  1.  ctnfik  jo.  tienne  qu'après  vingt  ans  d'abfence 
d'un  cvt3m,decmjniviu  nmnujnmm  fnit  feitmm ,  il  eft 
prefumé  mon ,  néanmoins  /«>.  j.  ttmfil.  î}4.  il  eft  d'avis 
que  les  autres  enfant  ne  doivent  pas  avoir  fa  portion,  8e 
qu'il  doit  être  pourvu  d'un  curateur  à  fes  biens,  com- 
me il  Ta  voit  ainfi  eftimé ,  dtUt  etnfil.  90.  Notte  Cou- 
tume n'ordonne  pas  cette  provifion  de  curatelle  ;  mais, 
rwir  en  éviter  les  frais  pras  équttablemenr,  elle  permet 
a  ceux  qui  feroient  héritiers  de  Tablent ,  de  te  pou- 
voir enfaitiner  de  fes  biens.  Or  pour  approcher  le 
feus  6c  l'intention  de  notre  Coûtume  de  la  Jurifpru- 
dence  Romaine ,  avant  que  de  recevoir  aucune  ficMon, 
non  pas  de  k  mort,  laquelle  toujours  doit  être  certaine, 
ou  du  moins  vtai-fembfablement  prouvée  ,  mais  dtt 
temps  dloelle,  il  faudroit  propofer  ce  dilemme  ;  ou 
bien ,  que  Tablent  eft  decedé  pendant  le  cours  des  fept 
années,  8c  avant  icelles  expirées;  &en  ce  cas,  fans  in- 
troduire aucune  fiction ,  il  fera  tenu  pont  mort  du  jotir 
qu'il  eft  decedé,  fans  que  l'effet  de  fa  mort 
u  premier  jour  de  fon  abfence ,  ains  fera 
produit  du  jour  dn  décès,  mrg.  1. 1.  Dit.  dt 
bon»?,  pef  ctmrm  tmiml.  ou  bien  il  eft  decedé  après  les 
fept  ans  expirez  ;  8c  en  ce  cas ,  puifque  par  la  Coû- 
tume cet»  qui  dévoient  èrre  lès  héritiers  (  fit  qui  l'ont 
été  par  fon  trépas)  ont  pû  s'en  fat  finer  de  fon  bien, 
l'effet  de  la  mort  remontera  au  jour  auquel  les  fept  ans  - 
ont  été  accomplis,  non  pourtant  par  l'imaginarion  d'au- 
cune fiâion ,  mais  par  la  vertu  de  l'cnfaifinement.  Et 
au  fait  qui  s'eft  prefenté  il  fut  répondu,  que  les  pere 
&  mere  de  Tablent  éranr  décédez  avant  le  laps  det' 
Ce  pt  années ,  il  a  étéfait  leut  héritier ,  fie  que  fur  fa  part 
en  leur  fucceflion  fes  créanciers  doivent  erre  payez  de 
leurs  dettes,  en  tant  qu'elle  y  pourra  fuffrre. 

Au  fur  plus ,  puifque  Toccafion  s'offre  ,  je  dirai  en 
p.ifTinrque  ie  ne  puis  aller  1  l'opinion  de  cemt  qui" 
difent,  que  I  homme,  à  compter  du  jour  de  fa  naiflànce, 
eftprefun>é  vivre  jufqa'l  cent  ans;  parce  que  Moyfe 
PfMmt  femble  avoir  borné  la  vie  de  l'homme  de  ' 
foixanre  fie  dix  1  quatre-vingt  ans  ,  fie  î»prcs  cet  âge  é* 
phisrobuftes,  il  ne  marque  que  les  douleurs  qui  ap- 
pellent la  mort.  Et  bien  que  Ecclef.  cm.  \%.  il  loit  dit, 
ditrnm  beminmm  ,  mt  mxltmm,  etntmm  mnni  , 
tMM\  nous  af 
Q.iij 
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«uc  ccn'eft  pas  an  difeours  dénotant  U  longueur  ordi- 
naire de  la  vie  de  l'homme ,  nuis  plutôt  un  accident 
rare  &  cxtraotdinairc.Partant  nous  devons  avccCovar- 
Tuvias.A*- i. V4rsMr.rtfolMi.cap.  y.poflnmm.6.  tenir, 
■non  pas  que  l'homme  eft  prefumé  vivre  cent  ans,  mais 
-qu'il  eft  poflible  qu'il  puifle  vivre  jufqua  cenc  ans  : 
fur  quoi  je  renvoyé  le  lecteur  i  ce  que  du  Moulin  a 
■xtoiè  edAltxMb.  yconfil.i.mmm.  Auvtrbo,vtvere ,  <$• 
eonfil.  175.  verb.  vixijfe. 

Un  enfant,  après  le  décès  de  Ton  pere  qui  éroit  in- 
fotvable,  s'eft  abferué  étant  endetté  vers  plufieurs 
•créanciers.  Dis  ans  après  Ton  abfence,  fans  avoir  oui 
nouvelles  de  lui ,  fa  mere  decede ,  6c  Tes  créanciers  fe 
[ ,  demandent  qu'il  soit  pourvu  un  curateur 

 de  Tablent,  6c  qu'il  U17  foit  délivré  un  lot 

fur  lequel  ils  puiflent  Te  venger  pour  le  pavement  de 
leur  dû.  Après  que  les  créanciers  n'ont  voulu  foû- 
tenir  qu'il  rut  vivant ,  eu  égard  au  laps  des  dix  ans,  en 
leur  demande  les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour  6c 
•de  procès, par  Sentence  du  tt.  Ma? 


ARTICLE  CCLXX. 

* 

£t  du  regard  des  chofes  immeubles ,  audit  cas 
lefdits  pere  &  mere  ,  ou  celui  qui  Jurvivra  -, 
en  auront  ïufufruit  pour  le  tout. 

VOici  m  champ  bien  ample  pour  difeourir  du 
droit  d'accroiuêment,  les  règles  duquel  ,  que 
nous  devons  à  la  docte  6c  curieufe  diligence  de  Mon- 
ficur  Cujas,  font  que,  6c  pour  la  propriété  des  chofes, 
&  pour  Ï  ufufruit  d'icelles,  il  y  a  lieu  à  l'accroiHc- 
menc ,  quand  les  pertonnes ,  ai  mine ,  ont  eu  folidai- 
Tement ,  ou  cette  propriété,  ou  cet  ufitfruit,  &  que 
par  concurrence  ils  ont  leurs  portions,  /.  j.  Dig.  de 
ufxfr.  adtrtfc.  en  laquelle ,  ce  que  Celfus  a  dit  m fbti- 
d*m,  la  Loy  1.  Dig.  eod.  a  dit  con/mmBim  :  Se  Cujas  dé- 
finit ce  droit  d'accrorflèment,  le  droit  de  retenir  ou 
de  recouvrer  la  part  de  celui  qui  n'eft  en  concurrence, 
ou  la  part  de  celui  qui  celle  d'y  être.  Mais  retenir  la 
parc  de  celui  avec  lequel  nous  n'avons  point  eu  de 
concours ,  c'eft  i  proprement  parler ,  jus  mm  decref- 
etndt ,  qui  fe  peut  rencontrer ,  tant  pour  la  propriété 
des  chofes ,  que  pour  l'ufufruit  d'icelles  :  &  recouvrer 
&  prendre  la  part  de  celui  qui  avoir  été  en  concur- 
rence ,  6c  qui  cède  d'y  être ,  c'eft  véritablement  jmt 
tuertfeendi,  qui  a  lieu  au  fcul  ufufruir.  Oc  entre  ceux 
qui  «*  initie  ont  eu  le  folide,  fi  quelqu'un  ne  vient  pas 
par  concurrence  avec  1rs  autres ,  il  ne  fait  point  de 
part  par  leur  rcfpcct,  n'y  avant  que  le  concours  (qui 
eft  U  rencontre  d'un  même  droit  conjointement)  par 
lequel  ils  fe  puiflent  faire  part  l'un  i  l'autre  i  c'eft  i- 
dire,  que  par  le  concours  ils  font  centez  fe  délivrer 
l'un  à  l'autre  leurs  portions  de  tout  ce  qu'ils  ont  foli- 
dairement; 6c  cela  s'entend,  pour  exemple,  quand 
deux  ont  folidairement  un  dtoic  d'ufufruit  pour  y 
participer  par  égales  portions.  C'eft  pourquoi  VIp. 
tn  l.  1. 1}.  t.  Dig.  de  ufmfr.  âdcrtft.  ayant  dit ,  mm  aqnit 
fartibmt ,  Cujas  l'a  interprété  non  per  cencmrfmm.  Et 
ainfi,  pour  introduire  le  droit  d'accroiuêment  entre 
deux  ulufruitiers,  il  faut  non-feulement  que  l'ufufruit 
leur  compère  in  filitmm,  ten]unUtm ,  mais  encore  pour 
en  jouir  par  égales  portions.  Si  bien  qu'entre  ceux, 
oui  dès  le  commencement  ont  le  folide ,  il  y  a  lieu  i 
1  accroiflernenr  ;  mais  entre  ceux  qui  n'ont  que  des 

{sortions  égales  ou  inégales ,  il  n'y  a  point  de  lieu  i 
'accroiflement  :  ces  règles  ainfi  établies  fuivanr  la  doc- 
trine de  Cujas ,  troll.  5.  ad  Afrtc.  «À  l.  eut  ufnmfrn- 
tlum\mk.Dig.  demfnfr.  je  laide  les  différences  que 
l'on  mec  encre  l'accroiflcroent  és  proprierez ,  6c  l'ac- 
croiflcmcnc  és  udifruits  remarquées  par  Hocornart, 
«ntfi  Ht.  cap  41.  Mais  il  faut  noter  deux  chofes  avec 
lui  :  l'une  que  ce  droit  n'a  point  de  lieu  és  genres  6c 
és  quantités,  ains  es  efpeces  :  l'autre ,  qu'il  n'a  pas  de 
lieu  és  efpeces  communes  par  contraâ  :  6c  pafler  avec 
lui  i  dire  que  ce  droit  n'a  lieu  qu'es  con/cmcu'ons  de 
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droit  ou  légales  ,  6c  es  conjonctions  reftamentaires 
entre  héritiers  ou  légataires.  Or  les  conjonctions  de 
telles  per  formes  fis  font  re  tammm,  verbts  tammm ,  rt 
&  i*rbitfimnl,net.ad  l.  trtpl.  Dig.  de  ver*  fign  ad 
L  rt  cenjuntli  ,Dig.  deltg.  j.  6c  je  vois  que  nous  pou- 
vons dire ,  que  la  conjonction  appellée  par  Hotoman 
conjunUte  jmrit ,  par  du  Moulin  eenjmnàio  legalit,  le 
fait  re  eantmm.  Après  ce  difeours  il  faut  maintenant 
difputer,  6,  de  ces  termes  de  notie  art.  tjo.  lefditt 
pere  <y-  mere ,  qui  contiennent  une  conjonction  légale, 
nous  la  pouvons  dire  être  d'un  droit  fbfidairc  par  con- 
currence ,  capable  de  produire  Paccroifletnent.  Sur- 
quoi  eft  a  noter  qu'ils  font  conjoinrs  ;  mais  le  doute 
refte  s'ils  ont  été  conjoints  folidairement ,  s'il  y  a  con- 
currence entre  eux ,  fi  fipi  fteerint  pertes  per  conemr- 
fmm ,  ou  bien  divifément ,  6c  fi  la  portion  de  l'un 
d'eux  vient  a  mourir  accroît  i  l'autre.  Chef,  inneffra, 
Cenf.  lié.  4.  tit.  de  fruit,  pertm.  jmrt,  mum.  mit.  répond 
que  non  j  &  que  femet  emefita  pente  ,  atteri  non  ad. 
veivitmr  jure  aaerefcemdi.  Il  cite  la  loi  fi  miner  annts 
Dig.  de  adamr.  vHemitt.  hartd.  lit.  1.  in  f.  Dig.  de 
mfmfr.  etertfc.  I.  atjnam  §.  mit.  Dig.  tjmemad.  fervit. 
omit.  La  loy  fi  miner ,  die  que  fi  les  héritiers  inftiruez 
acceptent  une  hérédité ,  &  que  l'un  d'entre  eux ,  qui 
écoic  mineur,  foie  reftirué  &  reçu  à  répudier  (on  co- 
héritier, ejmt  partit  enmt  fnfeitere  non  ce'itm.  Laglofe 
ajoute, qu'il  le  fera  néanmoins  s'il  veut,  qui  eft  re- 
mettre le  droit  d'accroiûcment  a  fon  arbitrage ,  &  ne 
le  lui  pas  ô:er.  En  la  loy  première  $.  ait.  Dig.  de  mfmfr. 
acertfc.  il  s'agit  d'un  uiufruic  donné  par  reftament  k 
deux  héritiers,  entre  Icfquelsil  y  avoit  véritablement 
conjonction, mais  divifément,  mm  per  tencnrfnm ;  ce 
qui  a  fait  dire  à  Cujas  qu'ils  étoienc  conjoints  verbit 
tammm ,  par  confequent  le  droit  d'accroiuêment  cef- 
foit.  La  loy  aqmam,  Dig.  qntmad.  fervit.  émit,  regarde 
des  droits  de  propriété  ,  ôc  d'une  fervitude  réelle  , 
&  non  des  uuifruits.  Et  en  ce  (.  dernier ,  bien  que  la 
fervitude  fût  duc  1  plufieurs  par  un  même  ruifleau , 
néanmoins  ils  n'étoient  pas  re  ctmjmnEli ,  6c  ne  joùif- 
fbient  pas  in  felidam  \  car  Vivianus  dit,  &  tjmltitt  ad 
pradinm  fuum  trahtbat.  Baldc  note,  que  non  erent  cta- 
jmnUi  ;  que  egitmr  deaeminio ,  6c  que  la  fervitude  com- 
pecoic  par  contraâ;  Si  par  ces  moyens  die  qu'il  n'y 
a  lieu  i  l'accroiflemcnt ,  ces  rexces  font  tirez  en  ar- 
gument de  bien  loin.  Mais  Chopin  conclut,  qu'en 
notre  ufufiuit  il  n'y  a  point  d'aocroiflement  in/ptila 
mfmtfrntlnt  coudaient  dtvidni  ,  qmiame  pre  parte  cenffi- 
tmipottfi.  Il  faut  taifler  fa  confiderationde  ladividuité* 
parce  que  le  droit  d  accroiflemenr  n'a  lieu  qu'en  ceux 
qmi  fer  concnrfmm  parut  fattmm ,  fans  confiderer  fi  les 
choies  font  dividuës  ,  ou  individuës  ,  divifibles  ou 
indivifibles.  Ce  qu'il  dir  que  l'ufufruit  pre  parte  con- 
jtitmi  pettfi,  eft  véritable  pro  parte  inatvif*  ,  vtl  dtvifa 
t.  5.  Dig.  de  mfmfr.  Se  cette  diviûon  en  la  conftirution 
de  l'ufufruit  demeurant  pour  confiante ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'accroiflement  en  un  ufufruit  appartenant  4 
plufieurs ,  fi  l'un  d'eux  vient  ï  décéder  *,  parce  qu'ils  ne 
l'ont  \iuinfelidmm,  ni  par  concurrence.  Mais  cela  n'eft 
pas  prouvé  exl.  mit,  S.  filimm.  Dig.  de  ttget.  1. 1.  Lmcint, 
$.  Caio.  Dig.  ad  S.  C.  TrtbtU.  parce  qu'en  ces  textes 
il  ne  s'agit  pas  des  droits  qui  compétent  aux  héri- 
tiers comme  conjoints,  mais  des  reftirutioos,  defquel- 
les  les  légataires  ou  les  héritiers  étoienc  chargez  par 
la  voye  du  fideicommis.  Ne  fair  non  plus  à  propos  la 
deâf.  toa..  de  Guide  Pape  ,■  parce  qu'en  fon  hypothefe 
il  traite  de  ceux  qui  font  conjoints  par  contrar,  encore 
qu'il  cite  les  textes  des  conjonctions  teftamenraires  : 
comme  c'eft  la  méprife  ordinaire  de  confondre  les 
citations ,  envelopper  les  matières ,  6c  ternir  la  beauré 
de  notre  Jutifpnidence.  Il  faut  néanmoins  fe  tenir  h, 
l'opinion  de  Chopin ,  qu'en  la  conionâion  du  pere  ÔC: 
de  la  mere  en  Pufiifruir  des  immeubles  de  leurs  enfuis, 
il  n'y  a  lieu  i  l'accroinoncnt  au  profit  de  l'un  par  le 
decls  de  l'autre  ;  mais  il  faut  chercher  la  véritable 
raifon.  Mol.  m  Cenf.  Tarif,  or.  78.  gf-  4.  •*  **  )S. 
traire  la  que  A  ion  de  fçavoir  ,  fi  pour  les  profits  cen- 
fuels ,  communs  entre  plufieurs  Seigneurs ,  par  la  ré- 
pudiation de  l'un  il  y  aura  droit  naccxoilTemcnt  an 
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profit  de  l'autre ,  6c  refont  pour  la  négative  Entre  fes  avoir  pas  lieu  an  droit  d'accroifîèuient  des  ca»  efquels 

moyens  le  premier  eft ,  que  t»  cenjnntlteue  legalt  Ittmt  il  y  avoit  lieu  audit  droit ,  Hotoman,  d.  c.  44.  donne 

neneftjnrt  aetrtfcendi  .-  1  propos  de  quoi  il  cite  la  loy  les  exemple*.  Celui  qui  fait  â  notte  piopos  eft  des 

legatanmi,  Dig.  lit  leg.  i.    &  Pwit»-  Dig.  de  kg-  t.  héritiers  ab  inttfmt»  f  defquels  fi  aucuns  venoient  i 

Cette  loy  hgatartmt  ne  difpute  pas  de  jttre actrefeendt  :  s'abftenir  ou  i  répudier  l'hérédité  ,  leurs  portions 

Le  J  C.  dit  que  le  légataire  ne  peut  prendre  le  legs  en  accroifloient  aux  autres  ,  L  fiex  plurAmt  Dig.  défont 

partie ,  Se  le  répudier  en  partie  ;  il  dit  que  les  héritier  j  <$"  legit.  Se  autres  textes  qu'il  cite ,  que  je  laiflë  pour 

.du  légataire  (  qui  de  vérité  font  conjoints  tattjmatliemt  dire ,  qu'en  notre  Coutume  les  héritiers  qui  font  faiû* 
Itg j/i  )  le  peuvent  faire ,  non  pas  chacun  d'eux  de  fa 
part,  nuis  que  l'un  peut  accepter  Ci  part ,  &  l'autre 
répudier  laiicnnc  ;  il  ne  dir  pas  que  la  portion  répu- 
diée n'accroîtra  pas  1  celui  qui  a  accepte  l'autre.  La 


loy  &  Prtcnl»,  Dtg.de  leg.  x.  me  femble  plus  1  propos 
de  notte  doute.  Il  eft  certain  que  les  deux  maîtres  d'un 
efda ve  font  conjoints  co*juntïiçne  jmrtt  ;  Ce-'fus  en  cette 
loy  dit,  qu'au  legs  de  la  propriet4  .de  quelque  choie 
faire  a  un  feif  commun,  il  plaifoit  i  Proculus,  que  fi 
alttr  deminarnw  «mitteret ,  alteri  nan  adcrefctrtt.  Ul- 
pianus  in  /.  i.  $•  i.  Dig.dtmfmfr.  attrefe.  dit  que  Ju- 
lianus penfc  au  centrait e ,  qu'il  y  a  lieu  i  l'accroifle 


par  l'atticle  17*.  (ont  conjoints  enfembic  ctnjnnûwtit 
ttgali,  Se  y  a  concurrence  entre  eux,  fibi  tnvictm  par- 
tei  facimut  ;  &  en  cas  d'abflcntion  ou  répudiation ,  ou 
mort  d'aucun  d'eux ,  y  a  lieu  au  droit  d'accroiflernenc 
pour  les  autres ,  s'ils  veulent ,  avec  ces  deux  circorh- 
{lances  ;  l'une,  que  les  répudions  ou  décedans  n'ayeot 
point  d'enfans  qui  les  reprefencent ,  Se  veuillent  en* 
trer  en  leur  place  i  l'autre,  qu'ils  foient  cohéritiers  en 
même  ligne  6c  branche,  Aeiuocedans  1  même  nature 
de  biens.  Car  au  cas  de  l'article  x6î.  quand  le  bien  du 
défont  s'en  va  en  deux  lignes}  encore  que  tous  fc» 
héritiers  fe  puiflent  aucunement  dire  cohéritiers  ,  d 


,  fi  ummmm/èrvo  ufiufruRmi  fit  retitlmt.  Je  n'ap-    n'y  a  néanmoins  point  de  conjonction  entre  ceux  de 


prouve  pas  l'opinion  de  ceux ,  qui  pour  la  concilia- 
tion de  ces  textes  font  différence  entre  la  propriété 
&  i'ufufruir;  parce  que,  comme  dit  Cujas,  Julianus 
repond  ponctuellement  à  la  ratiocination  de  Proculus; 
qui  veut  que  l'on  confidere  les  perfonnes  des  maîtres, 
&  amiî  prcfuppofc  que  le  legs  eft  fait  à  chacun  d'eux 

Îiour  leurs  parts  &  portions ,  n»n  ctnjmnUtm.  A  quoi 
ulianus  répond  diferrement,  fiedit  que/*»/»»*  fervi, 
mtn  demmermm  imfpetla  eft  ;  d'où  vient  que  l'un  des 
maîtres  acceptant  le  legs ,  cette  acceptation,  par  l'effet 
delà  conjonction  folidaiie,  empêche  que  la  portion 
répudiée  retourne  a  la  propriété.  Duatcn,  lib.  i.eap. 
».  dt  jmre  aderefe.  a  écrir ,  que  Julianus  n'a  pas  traité 
du  droir  d'accroùTement  ;  à  quoi  répond  le  titre  fous 
lequel  cette  loy  ell  mife.  Govean.  trail.  dt  jmre  aderefe. 
a  ait,  que  le  droit  d'accroiffcmcnt  a  lieu  en  cet  ufu- 
fruit ,  parce  qu'il  eft  individu  :  mais  cette  opinion 
n'eft  pas  ioûtcnablc ,  parce  que  nfmt  frutlms  eft  divî- 
dmms ,  dit  du  Moulin  in  extnc.  labyr.  divtd.  r>  ind. 
fart,  j.  mmm.  en.  dont  il  dit  que  nul  ne  doute,  n. 
joint  que  és  chofes  mêmes  individuës  il  n'y  a  que 
l'cflênce  de  l'obligation  Se  l'action  qni  foient  telles  ac- 
tivement &  paffivcrncnt  ;  mais  la  commodité,  la  charge, 
l'utilité  Se  l'effet,  fe  divifent  Se  fe  partagent  active- 
ment Se  paflivement ,  dit  le  même  in  extricat.  labjr. 
16.  leg.  ntrm.  Se  c'eft  cette  dividuité  de  la 
joiiifljnce  des  portions  par  concours  qui  produit  no- 
tre accroiffemenr.  Robert ,  lib.  x.  Sent.  tap.  24.  dit , 
que  in  nfufrHÙm  ($■  conflit  m  9,  tjr  adqmifit» ,  /«cari  eft 
jnri  adcrifeendt  ;  &  non  en  celui  qui  n'eft  que  conftirué, 
Se  non  ocorc  acquis  i  Se  infifte  lur  le  mot ,  r>  mtriamt 
domine  adamifitmt.  Cette  diftinction  ne  me  fatisfait  pas. 
Httemetnmt  cap.  4  j.  dit  bien  i  propos,  qu'en  toute  la 
JuriipruJence  Romaine  il  n'y  a  point  eu  de  qneftion 
plus  diverfement  agitée  que  celle  dt  \*rt  *dcrtfetndi. 
Or  il  y  avoit  deux  feâes  parties  des  écoles  d'Atteius 


diverfes lignes  qui  foit  folidaire,  point  de  concurrence, 
ils  ne  fe  font  point  de  part  les  uns  aux  autres ,  &  n'y 
a  lieu  d'accroilïèment  entre  eux  ,  non  pas  même  pour 
exclure  les  Seigneurs  de  fief.  Et  ainfi  en  notte  Ccû- 
tume  ,  n'auroit  pas  lien  /.  **.  Ced.  fi  libérait» ,  imper, 
foc.  Itb.  10.  qui  a  introduit  un  droit  d'acci  oiffetnent  1 
rexclufion  du  file.  Et  la  difpofition  du  droit ,  Ced, 
quand»  ne»  fêtent,  part,  a  lieu  entre  les  h  ritiers  véri- 
tablement conjoints  Se  capables  de  fucceder  les  uns 
aux  autres.  Et  ce  que  nous  difons  des  héritiers  de  di- 
verfes lignes  Se  branches,  il  le  faut  dire  de  tous  autres 
fuccellèurs,  comme  des  Seigneurs  de  fief,  és  art.  41. 
x69.  J4J.  6c  441.  entre  lcfquels  il  n'y  a  ni  conjonction, 
ni  droit  d'aecroiffemenr.  Soit  donc  qu'en  notre  art. 
*70.  au  ca*  de  l'ufufruit ,  nous  conhderkws  le  pero 
Se  lamere  vivans  comme  héritiers  (ce  que  |C  n'eftimo 
fc  pouvoir  facilement  concéder  )  ou  comme  fuccef-, 
feurs ,  il  n'y  a  pas  entre  eux  de  conjonction  légale 
quant  i  la  chofe ,  bien  qu'ils  foient  deux  appeliez  d 
l'ufufruit  pour  en  jouir  également  :  parce  que ,  comme 
dit  Julianus  in  l.  1.  §.  *//.  Dig  de  ùfup.  accreje.  ils  ont 
nfnmfrntlum  c»nflit*tttm ,  n*n  per  ctmcnrjitm  drvifnm  ; 
c'eft  pourquoi  en  ce  cas  amiJJ*  pars  m  pnprtetarimm 
redit.  1. 1.  Dig.  tod.  où  Cujas  veut  conftiruer  différence 
cm  te  amittert  nfumfruUnm  ,  perdre  l'ufufruit ,  Se 
emttttrt  ufmmfrmtleim ,  biffer  (on  ufufrnit  ;  Se  dit  quai 
omifîb  u/ufrnllm,  il  y  a  lieu  i  Paccroiffcment  (  Surquoi 
cil  notable  que  Leunclavius  fuivant  les  commentaires' 
des  Grecs  *  /.  1.  $.  1.  au  lieu  qne  non*  avons  aemit+ 
ttntt  lift  emtttente  )  mnùff»  mfitjrntln ,  il  n'y  a  point  de 
lieu  i  l'accroiffcment ,  d.  1. 1.  Or  ,eft-îl  que  par  ta  more 
l'ufufruit  ne  fe  laifie  pas,  *e»  omtttttnr  .•  il  fe  perd  mmit* 
titur  i  partant  le  pere  ou  la  mere  venons  1  décéder  >  fa- 
portion  retourne  1  la  propriété ,  Se  n'accroît  au  fur- 
vivant  ufuftuitier  :  mats  principalement  parce  que  cef 
ufufruit  eft  moitié  au  pere,  moitié  1  la  mere  (  Se  ainfi 


C'ptto,  &de  Antiftius  Labco.  Entre  eux  Capito  de-    eft  en  deux  lignes  ;  qui  ont  eu  parut  ah  imtit , 


mettra  dans  la  doctrine  de  fes  predeceffeurs  j  Labeo 
fubtil  Se  fçavant,  fe  rorta  aux  nouveauiez.  A  Capito 
fucceda  Mafurius  Sabfnus  :  i  Sabinus ,  Caffius  Longi- 
nus,  qui  donna  le  nom  lia  feâcdes  Caffiens*,  auquel 
ftKceda  Ccelius  S  binus,  les  écrits  duquel  ont  été 
commentez  par  Ulpian,  Se  et»L" autres  la  Loy.  1.  Dit. 
de  mfufr.  mderefe.  eft  prile  ex  Uk.  17.  ad  Sabin  de 
l'école  duquel  étoit  SaL  Julianus.  Quant  d  Labeo,  Ner- 
va  lui  fucceda  ;  &  â  Nerva  Proculus  ,  du  nom  duquel 
ont  été  dirs  les  Proculciens  ;  après  lui  Pegafus,  auquel 
ont  fucittdé  Celfnt  pater ,  Celfrt  filtmt,  1. 1.  j.  nlt.  Dig. 
de  orif.  fur.  Er  Cujas  en  beaucoup  de  lieux  a  remar- 
qué .'que  Cclfus  a  eu  des  opinions  particulietes  (com- 
me Labeo  en  avoir  eues  )  Il  faut  avec  Cujas  add.  I.  t. 
Dig.  de  mfufr.  adereft.  dire ,  qix  Julianus  a  tenu  l'o- 
pinion des  Caffiens  qui  croit  la  commune  ,  Se  l'an- 
cienne; &  que  Celfusa  tenu  la  contraire  des  Procu- 
leiens,  qui  ctoit  la  nouvelle.  Reprenant  notre  difvou  s, 
il  demeure  confiant,  avec  le  rcfpccl  dùi  du  Moulin, 


ccmcnrfk  in  folidmm  ,  cenjnnilim ,  'ains  diftinétement  8c 
feparement:  auquel  cas,  encore  que  l'un  ait  eu  une 
part  au  refpect  de  l'autre ,  &  que  faeiar  partent  alteri , 
néanmoins ,  parce  qtie  la  concurrence  ce  (Te ,  qu'ils 
n'ont  pas  un  même  ufufruit,  Se  qu'ils  ont  chacun  un 
ufufruit ,  il  ne  fe  peut  rrouver  de  lieu  a  l'accroiffcmenr. 
Ne  nuit  le  mot ,  penr  le  te»t ,  qui  n'eft  pas  en  notre 
Coutume  >  pour  fignificr  in  filïdmm ,  nnjnmtiim ,  qui 
font  les  termes  des  IC.  en  cette  matière,  ni  pour- 
figtiifier  t*t  aliter  in  ter  ctrrett ,  dont  parle  du  Moulin 
in  extric.  Utbjr.  divtd.  (fi-  indrvid.  parte  1.  n.  90.  104. 

feqej.  parce  qu'il  eft  ajouté  pour  l'éclairciiTemenc 
de  ces  tesmes  ,  «m  celui  ttm  fmrvivra.  Les  dépotez  i  la 
refof marion  de  la  Coutume  feavoient  que  le  pere  Se 
la  mete  venans  i  cet  ulufruif ,  ils  l'.-infoiem  disjoime- 
ment  chacun  pour  une  moitié.  Oe-li  pouvoir  naîtra 
le  doute,  (i  l'un  d'eux  ayant  predecedé  l'enfant,  l'au- 
tre qui  lefurvir  auroitou  fa  moitié  feulement ,  com- 
me fi  le  défunt  vivoit,  ou  le  tout  narce  qu'il  n'a  point 


que  i*  twtjnntbtnt  legâli ,  il  pouvoir  y  avoir,  &  n'y   de  compagnon  :à  qnoi  par  la  Coutume  ils  ont  favoia- 
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«emmtTJonrvû  ,*  ordonné  que  le  furvivant  l'auroit  bien  qu'en  autres  droits ,  prérogatives ,  ou  privilc»» 
pm  le  tout-,  non  P*s  fer  ju,  tecrefitud, ,  parce  qu'icy    qui  compétent  â  ration  du  fangT  ceux  qui  Lt  de  il 
4'on  ne  peut  imaginer  de  concurrent,  ni  de  confort,  1 
foit  con/oinr,  Toit  feparc,  mais  prr  jmt  mm  deerefeendt 
contre  les  propriétaires ,  â  l'exemple  de  ce  que  Jufti- 


l'exemple  de  ce  que  Jufti- 
m'en  a  introduit  contre  le  fife ,  ml.  tut. «.  fi  vert  ntmo. 
Ced.  dt  caduc.  teHeud,  Finalemcot ,  comme  en  la  pre- 
mière difpofition  de  l'article  170.  quand  les  meublcj 
dei'cnfant  é.héenr  par  fucceffion  au  père  &  â  la  merc, 
il  ferait  impertinent  de  dire  que  l'on  des  deux  venant 
â  décéder,  le  furvivant  eût  la  paît  des  meubles  du 
défunt  au  préjudice  de  Ces  héritiers ,  ainfi  leroit-il  fans 
apparence ,  en  la  féconde  drfpofitton  concernant  l'u- 
iufruit  des  immeubres  (  que  la  Coutume  dit  qu'ils 
auront.  Se  non  pas  qui  leur  écheenr  par  fucceflîon, 
comme  elfe  avoit  dit  des  meubles  )  de  dire  que  l'un 


qui  lont  de  la 

ramiiic ,  ij  ne  loit  point  requis  qne  ceux  qui  en  veu- 
lent jouir  foient  conçus,  ou  nés  avant  le  décès  de  leut 
autheur  ;  néanmoins ,  quant  au  droit  &  à  la  faculté  de 
Aie  céder ,  il  faut  être  in  rentm  uuturm,  ou  par  la  con- 
ception ,  ou  par  la  narflance  du  vivant  de  cel  'ii  de  en  jmt 
fmcctffhne  agitur  :  car  s'il  eft  conçù  ou  né  après  la- 
mort,  comme  le  fils  de  Martial ,  long  temps  après  le  dé- 
cès de  Pierre ,  uec  ebflabit  ulii,  net) ne  ipfe  *amittetur\ 
1""  *•»  fi>"  fMximni  ai»*t*i  à  ?*c  t-iw  mm  tflon- 
cef.tmi,  qui  eft  un  lieu  amplement  traité  par  M.  Ti- 
raqueau ,  de  rtrr.  liu.  $,  1.  £/.  9.  i  nwn.  81 .  Ce  qui  ne 
peut  pas  recevoir  de  difficulté  en  une  fucceffion  col- 
latérale ,  encore  que  volontiers  il  y  en  aurait  eu  une 
fucceffion  directe ,  par  la  résolution  de  Cyn  Se  de  Barr. 


venant  «décéder  ,  fon  ufufruit  acciût  i  l'autre  u(u-  ad  I  ,  Ctâ-J*  hh  *mi  ,.1  "î  ~'"n"  *V"'" 

£•  ■  ■  \    ,.  e  .  .  .    «kLiii*!!»)»»!  Ante  iiprrt.tAb.  ao.uc  le  rourcfois 

fera  conlolidci  la  propriété  au  profit  des  héritiers   vinces  cfquelîes  le  mortfeijk  h  vif.  Car  leur  domine 

eft,  que  le  fils  venant  à  décéder  unte  *dit*m  htrtdit*- 
ttm  patrit ,  il  la  transmet ,  avec  La  faculté  de  l'accepter 
à  Ces  enfans,  bien  que  nez  depuis  le  décès  de  leur 
ayeul.  Or  outre  que  cette  adition  &  acceptation  d'he- 
redité  eft  toujours  prefumée  ente  nous ,  enforte  que 
le  fils  qui  a  furvecu  fon  pere ,  venant  à  décéder ,  Ces 
enfans  viennent  à  fa  fucceffion ,  &  non  à  celle  de  fon 
aveu!  :  il  faut  encore  ajouter ,  qu'il  y  a  bien  de  la  dif- 
férence entre  le  fils  qui  eft  demeuré  en  filcnce ,  font 
adition  de  l'hérédité  de  foh  pere ,  Se  le  fils  qui  l'a 
répudiée  ;  car  par  le  moyen  de  la  répudiation  il  ne  la 
peut  tranfncttrc,  encore  que  Berraurcjc  God.  fur  la 
Coûrume  de  Normandie,  art.  90.  &  ledîl  God.  fur 
l'atr,  tj5.  rapportent  avoit  éié  jugé,  que  le  neveu 
conçu  &  né  long- temps  après  le  décès  de  fon  ayeul» 
duquel  fon  pere  avoit  répudié  la  fucceffion ,  fut  reçu 
a  l'accepter  purement  Se  Amplement  au  préjudice  d'un 
parent  collatéral,  qui  l'avoir  acceptée  fous  bénéfice 
d'inventaire  ;  mais  en  leur  hypothete  ce  neveu  héritier 
pur  Se  (impie  avoit  prévenu  l'cntherinement  du  béné- 
fice d'inventaire  ,  Se  ainfi  cette  hérédité  répudiée 
étoit  encore  jacenre.  Toutefois ,  quelque  révérence 
qui  foit  dû?  à  l'authoriré  des  choies  jugées,  le  plus 
four  entre  nous  feroit ,  que  le  pere  Ce  pourvût  par 
lettres  pour  être  relevé  de  la  répudiation  de  l'here- 


ARTICLE  CCLXX. 
Et  les  plat  prochains  hytagers  collatéraux ,  &c . 

PRopre  ne  remonte  point ,  &  les  avancemens  fairs 
aux  enfans  leur  font  acquis  en  propriété;  de  forte 
que  fi  le  pere  donneur  les  furvit,  il  n'en  aura  que  l'u- 
sufruit ,  &  tes  héritiers  collatéraux  la  propriété  1  la- 
quelle p allant  à  eux  immédiatement  comme  héritiers 
des  enfans ,  elle  ne  retourne  pas  déchargée  des  dettes 
des  enfans  ,  comirc  il  fut  juge  en  la  famille  de  Dure- 
tal  par  An  et  du  Parlement  de  Rouen ,  après  avoir 
confolté  le  Parlement  de  Paris.  Et  ainfi  jugé  i  ce  Siège 
en  la  1  hambre  du  Confeil,  en  Mars  1616.  pour  tes 
créanciers  d'un  fils  contre  &  merc ,  nommée  itien- 
:  d'Agumdeau. 


ARTICLE  CCLXXII. 

Lemrt  faiftt  le  vif  fon  fins  prochai»  héritier 
bai/le  d  luy  freceder. 


dité,  Se  reçu -nonobibnt  iceUe  i  l'accepter  puremenc 

CEtte  difpofition  s'entend.fi  le  plus  prochain  veut  *  fa'P'f™nt.  Et  vo'onriers  que  celui  duquel  pare 
êtte  héritier ,  Se  eft  en  L  faculié  d'iccepter  J'he-   Sharondaï*  **'  J'  "f-  *  *•  en  aurolt  aw,f» 

n  y  ayant  apparence  de  1  ecevoir  Se  reconnoître  pour 
heriner  celui  qui  n'étoit  né,  ni  même  conçu  lors  du 
decés  de  celui  de  la  fucceffion  duquel  eft  queftion; 
Brodciu,  furie  recueil  de  Monfieur  Loiiet,  ht.  S. 


redité  purement  Se  Amplement ,  ou  fous  bénéfice  d'in. 
y  entait  e  >  encore  que  notre  Coutume  n'ait  point  par- 
lé de  ce  privilège ,  lequel  néanmoins  nous  pratiquons. 

Mais  Pierre  eft  decedé  chaigé  de  dettes  au  mois 
de  Janvier  de  l'an  1600.  Martial ,  fon  frère ,  amy  du 
repos ,  Se  qui  n'avoir  point  d'enfans  répudie  la  fuc- 
ceffion en  jugement {  Se  comme  lui,  &  les  créancier* 
vouloienc  faire  pourvoir  un  curateur  i  ù  fu.ceffion 
vacante ,  Sylveftre ,  coufin  du  défunt ,  capable  de  lui 
fucceder  en  l'une  " 


ARTICLE  CCLXXII. 


edçr  en  l'une  Se  l'autre  ligne ,  fo  porte  héritier  Son  pins  prochain  héritier  habile  à  lui  fucceder. 
fous  bénéfice  d  inventaire,  obtient  lettres  qui  font  J 

TItius  a  époufé  Berthe .  icsur  de  Pierre ,  de  la- 
quelle i)  a  eu  deux  enfans  ;  Se  aptès  le  décès  de 
ladite  Berthe,  la  fille  légitime  de  Pierre  alla  demeurer 
enfomaifon  :  oùconverfàns  cnlemble  de  leur  conjonc- 
tion ,  qu'ils  ont  dit  être  un  mariage ,  mais  clandeftin  , 
font  ilTus  deux  autres  enfans.  Enl'an  160t.  ils  furent  tous 
dei.x  à  Orléans ,  &  fous  la  faveur  du  Jubilé  gênerai , 
aligné  en  ladite  ville  par  fa  Sainteté  au  commencement 
du  Cecle  nouveau ,  fe  conférèrent,  Se  prirent ,  comme 
ils  ont  dit ,  abfolution  du  péché  qu'Es  avoient  com- 
mis en  contractant  re  mariage  inceftueux  Se  clandeftin, 
auquel  ils  furent  tolérez  pat  leur  confclTcur.  Ils  font 
depuis  demeurez  enferr.ble  par  le  temps  de  vingt- 
lèpt  ou  vingt-huit  ans ,  fans  que  par  écrit  il  paroifle 
ni  d'abfoliirion ,  ni  de  difpenfe,  ouautte  acte,  par 
lequel  ce  mariage  ait  été  validé,  Se  permis  i  eux  de 
perieverer  en  cette  ce  habitation ,  Se  vivre  maritale- 
ment enlêmble.  Aprcfent  qne  ledit  Ti'ius  eft  decedé, 
&  qu'il  s'agit  du  parcage  de  £»  fucceffion  entre  fes 


rendue  au  mois  de  Mars ,  Se 
fait  inventaire  folemnel  en  Avtil  enfuivant.  Au  mois  de 
Juillet  ou  d'Août,  Elif.bcrh  femn  e  de  Martial  Ce  trouve 
erofle  -,  Se  les  droits  mieux  éclairas ,  il  appert  que  la 
focceffion  n'eft  pas  fi  onereufe  que  l'on  penfotr,  Se 
que  le*  dettes  payées,  &  aunes  charges  acquittées, 
rheriiier  aura  quelque  profit  notable.  Ce  fut  pour- 
quoi en  l'an  1.'. 01  Martial, en  qualité  de  pere  Se  tu- 
teur naturel  de  fon  enfant ,  fo  porta  héritier  pur  Se 
fini  pie  de  défunt  Pierre  fon  frère ,  prétendant  exclure 
Sylveftre  de  la  fucceffion.  fcn  premier  lieu ,  parce  qu'il 
étoit  plus  proche  -,  en  fécond  lieu,  parce  qu'il  étoit 
héritier  pur  &  (impie  en  ligne  collatérale.  A  quoi  ledit 
Sylveftre  répondoit  en  un  mot,  que  quant  aux  fuccef- 
fions  déférées  *b  iMtfttuo ,  principalement  par  la  reg'e 
UmcrtfMptlevtf,  la  capacité  ou  incapacité  fe  confi- 
dere  aumomenr,  8c  i  l'inftaotque  la  fucerffion  échet 
par  la  mort  de  celui  auquel  on  fuccede  ,  Ttr*q .  tr*8. 
U  nwtfrifit  lt  vif,  1,  porte  ,  dttUrtt.  1.  mum.  j.  Et 
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enfans  naturels  &  légitimes ,  les  deux  en/ans  dn  fécond 
lit  (ê  difenr  Si  portent  héritiers  de  leur  perc  avec  les 
deux  enfans  du  premier  lie  >  qui'  l'empêchent  Se  (è 
portent  eux  (èuls  héritiers  de  leur  pere,  foûtenans 

Î|uc  les  autres  ilïus  d'une  conjonction  inccftueu(é,  non 
eulement  ne  (ont  pas  enfans  légitimes  du  défunt,  mais 
que  même  i  s  ne  font  pas  fes  enfans  naturel}. 

Pour  refondre  cette  queftion,  il  faut  preluppoler, 
que  la  caufe  efficiente  du  mariage  c'eft  le  con(ënte- 
ment  i  la  matière ,  c'eft  la  conjonction  Si  alliance  des 
per fonocs  ;  &  ta  forme  ,  c'eft  la  (blemniré  des  noces, 
qui  les  conjoint:  Icfqi  elles  nôceslonr  dites  juftes quand 
les  parties  fecmndnm  prteept*  legum  cotant ,  dit  l'Em- 
pereur ,  /nftitnt.  de  nnpt.  in  frinc.  Ce  qu'il  faut  entre 
les  Chictiens  entendre  des  loix  de  l'r'glife  Si  de  l'Etat  : 
Si  'es  noces  eftans  juftes ,  les  enfans  qui  naiflent  de  telle 
conjonction,  font  natnrelt  &  légitimes ,  dit  l'art,  m.  de 
notre  Cuûtume.  Nutnrels ,  a  i'c^ard  des  adoptifs,  que 
la  France  ne  connott  point  -,  Légitimes ,  au  relpect  des 
cnf  ns  nez  de  toutes  les  autres  conjonctions  ,  aucuns 
dcfque's  (ont  dits  fimpenenr  naturels  >  comme  ceux 
qui  luilTènt  des  concubines,  Cad.  de  nestetruL  Itber.  Les 
autre*  fin?  ceux  que  nous  appelions  communément  bâ- 
t.irds ,  Se  les  Latins  fpmries  ;  Oc  les  autres  ceux  qui  font 
inji^rcs  <lu  titre  de  natuels,  citant  nez  ex  nefert»,  ince- 
fia ,  ftn  damnait  ceirn  ,  Antkent.  ex  cemplexu,  Cod.  de 
enctil.  &  mnal.  nnpt.  Ainfi  nous  avons  de  pluficuts  (brres 
d'enf  ans  ;  ceux  qui  font  feulement  naturels  nez  de  con- 
ci  b  nés  i  ceux  qui  font  feulement  légitimes ,  comme 
éoient  les  adoptifs  ;  ceux  qui  ne  font  ni  naturels,  ni 
lc,i(  mes,  cifnmet/*/^  emueepti,  inceftnefi  ex  dnmeust» 
vel  illicite  (Mm  **ti;Sc  ceux  qui  font  naturels  Si  legi- 
rirres ,  c  eft  àfçavoir  ceint  qui  (entrez  en  loyal  mariage- 
ci:  fina'cn  ent  ceux  qui  font  naturels  &  légitimez,  legiti- 
mut ,  on  par  mariage  fublequent ,  ou  par  lettres  du 
Piince.  Ma  s  en  France,  Se  particulièrement  en  cette 
Province ,  font  capables  de  (ûccedet  légitimé ,  &  légi- 
timât! ,  fans  que  les  bâtards ,  dont  le  terme  entre  nous 
comprend  toutes  fortes  d'i  légitimes  (  même  les  ince- 
stueux, dit  d'Argentré,**  Cenf.  BntAn.rmhrAa  bâtards^ 
pu  illent  fucceder  i  titre  univerlel  en  qualité  d'héritiers: 
vû  même  qu'ils  ne  font  pas  capables  d'un  don,  (înon 
que  ia  pourflîon  réelle  Se  actuelle  des  choies  données 
leur  ait  été  taillée  par  le  donneur  vivant  &  en  (.tnté.  Si 
qu'ils  en  joiiitlënt  deflors ,  dit  notre  Cou. urne.  art.  5.4t. 
f!iuf  que  les  alimens  leur  font  dûs ,  non  pas  toutefois  a 
ceux  qui  font  MTis  des  conjonctions  illici-es  Se  damna- 
bles ,  comme  font  les  tnccftueules ,  par  cette  Authenr. 
txcempltxm,  G  la  rigueur  du  droit  civil  des  Romains 
n'a  voit  éé  tempérée  par  l'équité  de  la  Jurifprudence 
canonique,  conforme  à  la  lojr  de  nature ,  dit  la  glole , 

qui  àmx.  m  matrimen.  «p.  Greger. 

Apiès  cet  cclairciflcment  de  la  diverfité  des  enfans , 
rou  avons  en  fui  te  deux  règles  i  tenir.  La  première, 
qre  les  conjonctions  inceftueufes  ne  font  pas  des  maria- 
ges .  conn  e  il  fut  décidé  au  Concile  d'Agde ,  r«».  <u> 
inrefih  $  .  q,  i.  (j- 1.  le  Canon  duquel  elt  répété  eap.^t. 
iti.  7  .Cnfimlsr,  C*r.  Mngnt,  /nceflos  nulle  cenjngtt  no- 
mme fTÂVdlendtt  tjfi  ttnfemus  Ce  que  l'Empereur 
I  <  iit?  a  répète  Addtt  4.  tnp.  55.  Incejtes nulle  cenjngii 
nomme  atptiUndet  ejft  ftncimns  ;  Se  auparavant  Addit. 
j.  csp.  70.  il  étoirrfir,  Omnesneffi  velttmnt  qned  incefi 
non  fini  legi  imt  htredes ,  conformément  à  la  conftitu- 
tiond'Arcad  Si  honor.  l.fiqnis  incefli,  Cod.dttnctft  & 
inmîl.  nnft.  nonobft  mt  tout  pretex*e  de  mariage.  La 
fret  mde  ,  que  l'incefte  le  commet  inter  cegn+tes,  r>  mter 
«dfines.  F.t  ii  telles  conjonctions  attivoient  en  ligne 
dire  "te ,  les  noces  (croient  dites  ntfurié ,  dit  CnjMC.sd 
tir.  Ced.  ttttnctjl  dr  inut.  nmft.  Si  en  ligne  collatérale, 
toujours  font  elles  dires  inceftuei'fes  ;  tellement  odieu- 
ki .  oue  par  les  Conftitutions  de  J'Eglife  Orientale  & 
Occidentale  les  nôre*  éroient  anciennement  prohibées 
|u(qu'au  feptiéme  degré  de  la  cognation  Si  de  l'affinité, 
par  la  Conftitution  de  Jules  I.  léant  au  quatrième  (tec'e, 
Cttn.  nmttmm  45.  a,  1.  fjr  |«  Si  ce  avec  teue  rigueur  entre 
les  Grecs ,  qu'il  n'étoit  pas  permis,  quant  i  l'affinité  , 
d'époufcrh  parente  de  celle  que  l'on  avoit  fiancée  , 
Terne  U. 


ainii  qu  avoit  répondu  en  un  Synode  Mîchael  A rfch  ta- 
lus ,  duquel  la  dcciuon  eft  rapportée  par  Lcunclaviu* 
en  fa  collection  Jten*  Grsee  Rem.  lté.  u  put,  ce 
qui  depuis  fut  reftraint  aux  patens  des  premières  fem- 
mes ,  par  le  Décret  de  /ehnn,  Cnnuuerét ,  Ith.  4.  pmg. 
185.  où  il  eft  défendu  i.  un  homme  dmni  etnlebrtneti 
mxerei  dncerei  Si  il  cela  atrivoit  ,  tpfe  Jmre  mMrtme- 
ninm  dirtmptmm  mu.  uepuis  au  Concile  tenu  fais 
Innocent  UI.  la  prohibition  de  fc  marier  entre  parent 
Si  alliez,  a  été  bornée  Se  reftrainte  au  quaint-me  de- 
gré ,  tant  de  ta  con(anguidité  que  de  l'afhmtc,  t*p.  nm 
debtt ,  de  cenftng.  &  sjjuett.  *f.  Greger.  Covarr.  en  U 
féconde  partie  de  fou  Epitome  idlib.*.  DttrttMxnp. 
6.  $.7.  nrnm.  6.  dit  fort  i  ptopos.quei'-riiniién'a  point, 
quant  au  mariage,  d'autres  dettes  particuliers  que 
ceux  de  la  conlangumité  ;  Se  que  celui  qui  eft  marié 
avec  Sempronia,  aei  pet  uttnm  tenjungiittr ,  eft  con- 
joint par  affinité  aux  par  en  s  de  fa  femme  au  mc.i  e 
degré  auquel  ladite  femme  leur  dt  liée  dcconfmgui- 
nité:  doctiine  qu'il  a  empruntée  d'ihdore,  Cenjkit- 
gnwitMS  tu  in  preprie  vtr»  jèrv*ntLi  eji ,  btc  mmirtme 
tn  mxetit  pnrtnteU  de  leg*  nnptiarmm  jervtuuU  eft ,  tan. 
JÀnr  |j.  if,  1.  &  j.  Et  ainli  par  le  moyen  du  lieu  de 
cette  affinité ,  le  mari,  apiés  la  mort  de  fa  femme  ,  ne 
peut  époulêr  aucune  des  parentes  d'icelle ,  qu'au- deli 
du  quatrième  degiéj  ni  la  femme,  apiès  la  mort  de 
(on  mari,  aucun  des  parens  d'iceliiy,  qu'hors .e mê- 
me degré,  fans  difpenfe  :  autiemcnc  ce  n'eft  pas  un 
mariage ,  ains  ce  feront  des  noces  inceftueufes ,  des- 
quelles s'il  naît  des  enfans ,  ils  feront  illégitimes  Se 
incapables  de  (ùcceder  i  leurs  païens.  Httemeomt , 
difpmaitane  dt  gr*hb  *§tntt.  dit ,  que  le  mai  i  ne  teuc 
époufer  la  four  de  fa  prcmieie  femme ,  ni  la  femme, 
k  frère  de  (on  pten  ier  mari ,  Se  que  la  règle  a  lieu  en 
leurs  enfans:  Puis  il  ajoute,  num. qmnm  regulnm  nd 
eerttm  etinm  pefieres  txttndi  detere  crtdibtie  eft  :  ce  qu'il 
faut  entendre  jufqu'au  quati  icmc  deg.  é.  Tout  ce  q«  e 
deflus  demeurant  conft.  nt ,  &  indubitable  ,  il  relie  de 
{ç»voiren  quel  degré  d'affinité  Titiusec  Marie,  def- 
quelsnous  parlons,  étotent  con|otnts.  Le  Pape  Gre- 
gjoiie  premier  nous  l'apprend  ,  tnm.  perrt  j,,  q  <. 
£gt ,  dit-il,  tè"  ferer  mxerit  née*  ,  in  une  c  primo gtndu 
en  m  m  :  films  vere  ejmt  tn  Jtcuniù  gttdm  trit  à  me  ;  nepris 
ver»  in  tertit,  où  Je  Pape  propoie  l'hypotheic  de 
I  homnie  veuf,  qui  vouloir  é  poulet  l'arriére- fille  de 
la  fecur  de  fa  défunte  femme ,  &  nous  partons  de 
l'homme  veuf,  qui  fe  dit  avoir  épou(é  la  fille  du  frète 
de  la  défunte  femme ,  laquelle ,  félon  la  ûjpputarion 
canonique  ,  lui  étoit  con|ointe  d'affinité  au  fécond 
degré ,  Se  au  trois  fuivant  là  civile  ;  partant  la  conjon- 
ction a  été  inceftueufe ,  Se  le  mariage  nul ,  au.  de 
prepinqmiiy  »j.  q.  t.  &  j.  fans  qu'on  le  puiffe  qualifier 
du  titre  de  mariage  prefumé  (oui  prétexté  du  laps  du 
temps.  Cat  ce  que  Chenu  après  <_harond.is,  a  recueilli 
en  (és  Additions  aux  Arrêts  de  Papon,  livre  15.  tir.  1. 
J.  5.  pour  toit  avoir  lieu  entte  perlonncs  qui  peuvent 
contracter  mariage ,  &  non  au  1  égard  de  ceux  entre 
lcfquels  le  mariage  ne  peut  fubfifter  de  droit  ;  defquels 
tant  s'en  faut  que  le  temps  favorite  l'in  enrion,  qu'au 
contraire  il  aggrave  le  péché,  parce  que  l'incefte  d'entre 
l'oncle  Si  la  nièce  eft  un  empêchement  pcrpemcl ,  lî 
puiflànt,  que  le  confentement  d'entre  les  parties  précè- 
dent ou  iubfèqucnt ,  ni  le  laps  de  temps ,  n'ont  pû 
taire  valoir  leut  conjonction  pour  un  mariage,  gl.  1.  *d 
cm  p.  nenfirmdtnr,  dt  rtg.  jnr.  in  6.  (inon  qu'ils  culTènt 
été  difpenfez,  comme  le  pape  le  peut  faire  entre  les 
inceftueux,w<n»i*  prime grtdm,  s'il  plaît  i  fa  Sain- 
teté. 

En  la  loy  de  nature ,  Abraham  époula  Sarra ,  fille 
de  (on  frète,  Genef.  11.  Othoniel  époula  la  fille  de 
Caleph  ton  f ère,  Jefne  15.  Mais  en  la  loy  écrire,  le 
neveu  ne  peut  époulér  ta  veuve  du  fret  e  de  fonpere  , 
ni  luy  eft  conjoinre  par  affinité,  Levit.  18.  En  la  loi 
e  grâce ,  l'un  Se  l'autre  de  ces  mariages  eft  défendu 
comme  inceftueux ,  Se  la  difpenfe  du  Pape  y  eft  necef- 
fairc.  Frnnàfc.  Lté,  thffauri  Ecdtfiaft.  parte  t.  cap.  f. 
Hnm.  49-enfeiçne  que  l'Evcque  peut  abfottdre  de  l'in- 
cefte :  Se  ainfi  ditons-nous  que  le  Cenfcflcur  de  Titru» 
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•&  de  Marie ,  lors  du  Jubilé  à  Orléans  les  a  pu  abfeu- 
<lre ,  mais  non  pas  les  di(penicr,le  fcul  Pape  le  pouvant 
faite,  ou  l'Evcque,  pu  autre  qu'il  commet  pour  ful- 
miner ou  exécuter  la  Bulle  de  la  difpcnfc.  Car  il  faut 
noter  que  l'Indulgence  >  quelque  plenicre  qu'elle  foit , 
nan  efl  *ïl*s  jujhtia  dtftrAntwe ,  dlr  Navarr.  au  traite 
dt  Indtdfent.  ç*r  Job'l.  motab.  10.  nnm.  6.  Se  que  l'erFet 
ion  donnée  en  vertu  des  Indulgences  eft  de 
remettre  pcenom ptecata  debitom  in  fort  Det.vrt  pamten- 
tiédi  y  ntn  omtem  debitam  in  far»  exttrmi,  dit  le  n.êmc  au- 
tireur,  MMi,  b.  zo.  Enfoire  que  non- feulement  ccCon- 
fefleur  ne  les  a  pû  difpcnfer,  m  leur  permerre  de  vivre 
enfembe  maritalement ,  mais  qu'ils  ont  pû  êrre  châ- 
tiez per  jmdicem  facmlarem  ,  &  ttiom  Ecdefiofiicmm  tn 
foro  exterteri ,  bien  qu'ils  ayent  obtenu  ndalgentiam* 
plentffimam.  Et  n'ajant  point  été  difpenfcz ,  eormm  ce- 
pmlo  ymofi  tjÊHtùm  tnrpijjtm*  p*ft"  cavtndofmit  ;  parce 
que  les  inceftueux  mfy me  ad  conomicom  fiparationem  , 
Ecdefiaqme  ptr  pmbltcom  pmnitentta  fàttifatlionem,  mofit 
inter  Ener emmenés  ,  vet  omdientes ,  qmom  tnitr  Chrijfia. 
nos  CotMtcos,  mtriqme  cnm  ommbms  fins  fnnt  bobcndi , 
dit  ce  chap.  70.  de  l'addition  j.  aux  Capiiulaircs. 
Apres  quoi  il  refte  à  dire  ,  que  tant  i  caufe  de  la  clan- 
deftini  e.  que  de  l'inccfte,  il  n'y  a  point  eu  de  mariage 
encre  Tirais  Se  Mai  ie ,  oncle  &  nièce  par  affinité  \  Se 
que  les  enfms  de  leur  conjonction  dammble ,  n'ont 
pas  été  habiles  à  leur  fucceder  ,  ni  compris  en  l'art. 
xyt-  de  notre  Coitur»e ,  qui  ne  doit  être  «11  en  du  que 
dejmfio ,  capoci .  &  hobili  horede ,  dit  Monfieur  Tira- 
i,  au  traité .  te  mmfoifit  le  vif,  porte  1.  déclarât. \. 


ARTICLE  CCLXX1V. 

T  A  queftion  fe  prefenre  fouvent ,  fi  entre  plufieurs 
M  .  exécuteurs  d'un  teftament  il  y  a  quelque  folidi.é, 
lôit  que  le  teftateur  les  nommant  ait  dit  faltdotrement, 
£>it  que  fins  ce  terme  il  les  ait  elûs ,  &  nommez  exe- 
cuteurs>Surquoi  j'ay  remarqué  les  points  cy  api  ès  def- 
-cendans  de  la  vraye  intelligence  de  la  Conftitution  de 
Bonifie  e  8.  cap.  ude  teftom.  in  6. 

En  premier  lieu ,  fi  plufieurs  font  nommez  exécu- 
teurs ,  même  avec  ce  terme  de  folidité ,  Gemin.  ad 
eùtlnm  cap.  1.  tient  que  cette  diction  regarde  la  choie 
en  foy ,  rem ,  Se  non  fes  fortunes  i  Si  ainli ,  fuivam  fon 
avis ,  il  y  aurait  lieu  de  dire,  que  fi  tous  veulent  exé- 
cuter le  teftament,  l'un  d'entre  eux  ne  peut  pas  tirer 
à  foy  coûte  l'exécution  d'kclui ,  Se  empêcher  les  autres 
de  s'en  entremetxe  :  néanmoins  en  chaque  fait,  ou 
acte  particulier,  foir  qu'on  les  ait  folidahemenr.  nom- 
mez ,  ou  fimplement ,  chacun  d'eux  pourra  feui  exécu- 
ter pour  le  tout  ce  qu'il  a  entrepris ,  fi  le  teftateur  ne 
l'a  poinr  défendu.  Cjn.  ad/,  tdamed pamperibms,  fmaft. 
il.  »*rw.rj  Cod.de  Epifc.  &  Clertc  pouivfi qu'il  s'agifle 
d'une  (on  me  certaine.  Bold.  ail.  nmllt  licere,  Cad.  co  i. 
Philipp,  Franc,  ad  diil.  cap.  1.  §.  ttlt.  nnm.  c.  Ce  qu'il 
faut  entendre  tant  pour  recevoir  que  pour  payer;  quand 
même  ilyauroir  contradiction  ne  la  part  des  autres; 
parce  que  c'eft  execmtio  mtri  falh  ,  conforn.e  à  la  vo- 
lonté du  teftateur.  Mais  fi  quelqu'un  refufe  la  charge, 
s'il  eft  abfent  ou  dccc-Jé,  l'autre  peut  exécuter  lerefta- 
roent  pour  le  tour ,  en  tous  fes  points  Se  artic'es,  dillo 
cap.  t.  §.  mit.  de  ttflam.  in  6.  Spéculai  th.  de  inflrnm  edir. 
$.  nmne  vers  aliana  de  ultintar.  vêlant,  exeemt.  anafl  49. 
.  47.  amajl.  54.  nmm.  ji.  factb.  de  Artna  ,  troll,  de 
tùjfar  nmm.  48. 
Secondement,  chacun  des  exécuteurs  teftamenraires 
peur  foiidairemcnt  &  pour  le  tout  intentet  Se  exercer 
ksaâions  préparatoires.  Se  requifes  pour  l'exécution 
du  teftament ,  de  Anna  tcuL  troll,  de  commifa,  nmm. 
»lt. 

En  rroilïéme  lieu  ,  comme  chacun  d'eux  peut  agir  , 
anfiî  peut  il  être  convenupour  le  tour  par  les  ternai- 
res, Fab.  ad  t.  nmlli  licere ,  nnm.  mit.  Ctd.  de  Epipe.  r> 
Cleric. 

Finalement,  toit  que  le  teftateur  ait  norrtre  \esexe 
cutcurs  tnJUidmm,  (oit  qu'il  Jcs  ait  fimp  lem  un  t. cm 


ET  QUESTIONS  z6o 

me?,  il  ne  les  a  pas  foiidiitcment  obligez  l'un  pour 
l'autrevni  leurs  biens,  foit  vers  les  légataires,  foit  vers 
fes  héritiers  :  car  leur  fonction  ne  regarde  que  les  biens 
du  teftateur ,  ooa  pas  même  univet  (eilement ,  mais  en 
tant  que  par  la  Coutume  ils  e»  font  faifis  Et  tnei* 
qu'ils  eu  fuient  conjointement  ùvn,  néamnoiiu  cha- 
cun d'eux  n'en  eft  tenu  que  pour  ce  qu'il  a  manie  , 
ceflant  le  cas  de  dol,  ou  de  fraude  ,  ou  de  coulpc ,  ou 
de  négligence  qui  approche  de  la  coulpc.  Parr.uir,- 
après  leur  geftion  finie,  s'ils  rendcot  compte  diftin- 
âement  de  ce  qu'ils  onrgcrc,  reçu  &  dépenfc  ,  l'un 
n'eft  pas  tenu  pour  l'autre  qui  fe  trouvera  reliquataire, 
à  l'exemple  des  Commiftaires  qui  four  établis  de  l'au- 
toriié  privée  d'aucun  particulier,  &  non  de  l'au  oriré 
publique  des  Juges  ,  defquc's  pirlc  du  Moulin  m  Ccn/l 
Parif.art.  ç>.gl.  6.**afl.4.  nmm.  jfi.r>  57.  u'antanr  11  e- 
me  qu'entre  detteurs  l'obligation  folidaire  rte  fe  roo- 
traû c  que  par  exprès ,  quuid  bien  ils  auroienc  conjoln- 
temenr  emprunté  une  même  femme  de  deniers ,  ou  er» 
(croient  detreurs  pour  autre  caufe,  comme  je  l'i  y  traité' 
fur  l'art.  4t>8.  de  notre  Coutume.  C'eft  pourquoi  en 
cas  d'exécution  de  teftament ,  les  exeoreurs  d'tcelui  ne 
font ,  Se  ne  peuvent  être  dits,  mecrei  flipmlandi  ,  necrei 
premititndt  infilidmm;  Tcllemcn-  q>ie  (1  par  fiff.  c  du 
compte  l'un  d'iceux  fe  trouve  créancier  de  l'heredi  é, 
l'autre  qui  n'a  aucune  part  en  cette  fomme,  ne  la  peut 
demander  en  tout  ni  partie  i  l'héritier  :  ainfi  ii  l'un 
d'entre  eux  par  l'ifliiï  du  compte  fe  trouve  re'iqttar^ire 
de  quelque  femme  de  deniers,  l'héritier  ne  peut  pis  en 
demander  le  p.iyement  i  l'autre ,  ni  pour  le  tout  ,  ni 
pour  la  moitié,  parce  qu'tl  ne  lui  doit  rien  :  même  que 
s'ils  ont  compté  de  n  êmes  femmes  conjoinrert  ent,  tant 
en  recette  qu'en  dépenfe  ,  fins  diftinâion  du  manie- 
ment, oc  que  parla  clôtuiedj  compte  ils  foient  reli- 
quataircs ,  ce  condamnez  p^ver  une  certaine  femme  de 
deniers, encore  n'en  feront-ils  derteursq'ie  chjcun  pour 
une  moitié  ,  finon  qu'ils  ayent  f  juftert  d  et  c  condam- 
nez payer  ladite  (6  <  n>e  fdMatrement.  C  ar  comme  ifs 
ne  (ont  pas  tenus  de  hailler  caution  de  l'exécution  du 
teftament ,  dit  Jactb.  de  Arena  troll,  de  ctmmiffar.  n.  1  j. 
Coquille,  fer  la  ^.oûtumc  de  Nivcrnois,  titre  des  ;cfti- 
mens,  art. . .  fur  a  fi  1 ,  de  même  ne  peur-on  dire  qu'ils 
feient  tefponfables  du  f  uir,&  de. U  geftion  l'un  de 
l'autre  ,  fans  exprefte  tbùmiflîon  Se  ebligation  de 
leur  parr. 


ARTICLE  CCLXXIV. 

ON  demande  fî  les  héritiers  du  teflarcur  peuvent 
<lc^ri.irgcr  les  exteuteurs  contre  leur  y.é  uci  cxe- 
cu;ion  du  teltamcut. 

Surquoy  pour  première  confider.ition  jV.ydit,  que, 
les  héritiers  font  ob  igez  â  i'entreienemeiu  de  la  vo- 
lonté du  teftateur,  quand  elle  cû  conforme  i  la  loy  , 
(ans  la  pouvoir  contredire  ni  empêcher.  En  (ccond 
lieu,  que  les  exécuteurs  font  feins,  non- feulement  par 
l'ordonnance  du  teftateur  ,  mais  encore  par  la  difpofi- 
tion  delà  Ccûtume,  enferre  que  lapollcûton  qu'avoir, 
le  défunt  a  pafté  en  leurs  per  Tonnes  ipfi  inre  ,  mèn  e 
contre,  &  au  préjudice  des  heritieis ,  Ttraq.  trall. 
le  morr  failît  te  vif,  parte  7.  déclarât,  j.  numéro 
Coquille,  Coûrume  de  Nivernois  ;  titre  des  reftam. 
artic'c  2  où  il  tient  cette  feifinc  préférable  à  celle 
de  l'héritier.  A  quoy  faut  ^ji  ûter ,  que  pour  cette 
exécution  indmftria  perfena  eletlaeft  ;  h  precifément, 
que  fi  l'exécuteur,  après  avoir  commencé  i'execurien, 
venoit  à  décéder  ,  fon  héritier  ne  feroit  pas  capable 
de  la  continu: r  .  Bald.  ad  t.  id  quod  paupenbns,  nnm. 
10.  Ctd.  de  Epifc.  &  Cleric.  il  adeap.  uverb»,  Mmito, 
de  tefiam.  m  6.  Roman,  confit.  r,9.  nmm.  6.  M)l.  in  re, 
pertorio  ,  verbo  ,  exeemtorc  tr/lamenn  ,  i  l'exemple  du 
Chanoine  qui  a  voix  i  Pé'ection  d'un  Prélat ,  lequel 
ne  peut  commettre ,  nj  continuer  un  procureur,  parce 

Îiue  cette  f -.culte  eft  attachée  à  l'induftric  de  fa  per- 
onne  ,  Pantrmitan.  ad  cap  tjnia  prepter,  de  etetl.  apnd 
Cregtr.  Krcotnne  il  eft  cet  tain  que  ce  qui  eft  attaché 
4  la  pet  ferme,  ne  pafle  point  à  fou  hentict  ni  autte, 
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iéi  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOÙ. 

auflî  nul  n'eft  capable  de  luy  ôter  fa  fonction  &  exer- 
cice. 

En  cerce  Coutume ,  les  exécuteurs  des  teftamens 
ont  kur  intention  Fondée  és  termes  d'icelle  ,  Se  font 
faifisdë<  mens  obligez  4  leur  exécution  dedans  l'an  5c 
jour  du  trépas  du  tcfhteur ,  pendant  lequel  tempsles 
héritiers  ne  peuvent  les  defTaifir  ;  ce  qui  reçoit  deux 
limitations  ;  l'une  ,  fi  l'exécution  du  i  eft  amène  ctoit 


t6\ 

art.  11.  Amiens ,  art.  55.  Dourdan ,  art.  104.  Tours  , 
atr.  3x1.  Bourbonnois,  art.  189.  Poitou,  art.  16 Jk 
1. 'ancienne  difoit ,  principal ,  art.  206.  Se  je  croy  que 
Vicaire  gênerai,  Se  Vicaire  principal,  font  termes  lîgni- 
fians  une  même  petfonne ,  ay-mt  même  pouvoir  ;  Se 
Qu'en  cette  matière  des  teftamens  il  en  doit  autant  être 
dit  du  Vicaire  fimplemcnt  nommé ,  &  qualifié  tel  par 
hotte  Coutume  Se  autres  :  ce  qui  a  mu  Chopin ,  im 


plutôt  accomplie  -,  l'autre  ,  fi  l'héritier  metrolt  deniers  Ctnf.  Aidtgtvtnf  Ub.  3.  tit.  de  legdt.  prtft.  rntm.  8 .  de 

entre  les  mains  de  l'exécuteur  pour  l'entière  exécution  dire ,  Nec  gregdpi  cujmjvit ,  dut  circumfitrtnei  fteer- 

du  teftament  ;  auquel  cas  la  faifinc  de  l'exécuteur  ,  de  detit  dccitn  fttisfit  pétri*  legi  refttmemtnt ,  nmt  Ptre- 

laquelle  pat  le  l'arr.  174.  cefleroit ,  &  la  faifine  de  l'he-  cbum  ,  ejufve  genertlem  Victrium  jubet  vtctrt  teflnmeuti 

riticr  ,  de  laquelle  parle  l'art,  iji.  procederoit  libre-  fcripttrtm  r>  tutlerem.  Lequel  Vicaire  doit  avoir  lct- 


ment.  Ainfi  difenr  pluueurs  Coutumes ,  Sens  ,  arr.  76, 
Auxerre ,  .irr.  133.  Berry  ,  tit.  des  teftamens,  art.  13. 
Boutbonnois  ,  arr.  19;.  Laon,  art.  161.  Reims,  art. 
57.  Melun ,  art.  xc  x.  Vitry ,  art.  106.  Ttoyes ,  art.  99. 
Et  quelque  offie  que  fade  l'héritier  d'exécuter  le  tc- 
ftament ,  Se  de  fe  faire  caution ,  fon  offre  n'eft  pas  per- 
tinente i  Se  nonobstant  ice'.le  l'exécuteur  demeurera 
faifi ,  &  exécutera ,  dit  ledit  art.  76.  de  la  Coutume  de 
Sens.  C'cft  auflî  I'exprefTc  difpofitioo  de  la  Coutume 
de  Poitou  (voifine  de  la  nôtre  )  art.  171.  L'équité  de 


très  de  fon  Curé,  que  la  Coutume  de  Paris  &  quelque* 
autres  veulent  être  enregiftrées  és  Greffes  des  Jutifdi- 
âions  ordinaires ,  avant  que  les  Vicaires  puiflent  rece- 
voir aucun  teftament  ;  forme  pourtant  exttinfeque  .  & 
non  pas  cfTentielle  ,  quand  les  Vicaires  font  demeurez 
long-temps  en  l'exercice  Se  joiiiflance  de  leurs  Vica- 
riats ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrefls  de  la  Cour,  que 
recite  Tronçon  ,  qui  dit  qu'ils  doivent  faire  foy  de 
leurfdics  Vicariats.  Mais  il  fe  méprend  de  citer  à  ce 
propos  la  glofe  de  la  Pragmat.  Sanû.  titnh  de  ctUatien. 


cette  difpofîtion ,  de  ne  chafler  pas  les  exécuteurs  des    \.fl*tmh  ,  vert» ,  yiutriis.  En  premier  lieu ,  parce  que 

»  ,>  n  ....m..»  h*,,*  1  —  r..s. j_  1 .  j j .a   —  —      ~a  Air.  J.. .  /~  t~/i   - 1_  .  li.nL...   


teftamens  fous  le  prétexte  de  ladite  offre ,  eft  emprun- 
té ex  l.fnfpeÛus  ,  Digeft.  de  f*fp.  tnter.  Expedit  pupille 
rem  ftivam  fmre  ,  yntm  tdbttltt  rem  ftivam  fire  etn- 
'titnis  htbere.  Il  en  eft  ainfi  des  donataires  Se  légataires ,  ' 
aufquels  il  eft  plus  expédient  Se  plus  prompt  d'avbir 
les  choies  données  6c  léguées ,  qu'une  action  contre  les 
héritiers  Se  leurs  cautions ,  dont  naîtraient  des  pro- 
cès. VtlLt ,  de  reb.  dmb.  trdÙ.  10.  nmm.  16.  traite  Se  re- 
Tuut  l.i  queftion.  Dubittndmm  efi ,  fi  h  très  premitttt  fe 
Jttitfdclurum  tneribus ,  tteue  fidejujjèret  efiirdt.y  &  pi- 
gnvrt ,  tu  fit  dudt'endmt ,  <$•  exécuter  repeUendns  }  Mi- 
nime ,  nuit  recedi  non  débet  À  perfend  ,  cujus  fides  in. 
dnfhrià  à  drfunttt  et  tilt  efi  ;  auin  etitm  UMWréditer  ejnt 
tei  memine  petuni*  nmmernnd*  efi  ,  trg,  t.  4.  §.  tit  Prê- 
ter ,  'Digtfi.  de  re  jndie,  &  bec  jure  ntimnr.  Fait  à  pt 0- 
.pos  l'art.  i}4-.  de  la  Coût  orne  du  Perche.  Et  eft  nota- 
ble ce  quedir  Cermanicus  en  mourant ,  dp.  Tacit.  Ub. 
1.  Anndl.  Nen  h»c  prtctpnum  tmicorum  mnnnt  efi  pro- 
Jêfni  defnntlnm  tgittve  qutfin ,  fedqnt  \ 
mjji ,  amdmdnddveritexequi. 
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ARTICLE  CCLXXVI. 

Le  Curi  t  os  feu  Précaire,  .  . 

Lexandre  HT.  in  ctp.  cum  effet ,  de  trfltm.tp.  Creg. 
approuve  que  l'on  puifle  faire  fon  teft»mcnc , 
ctrtm  prejbjter»  ,  tribut ,  vet  dndbns  dliit  perfinit 
ideneit.  L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  17.'  Ôc  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  13.  admettent  les  teftamens  faits 
devant  les  Curez  .  ou  Vicaires.  Btld.  tdl.  mit.  Ced.  dt 
.  fut  mention  num.  6.  d'un  ftatut  de  Vcnifc ,  par 
1  f eft  es  aetw  fscerdite  probant 


('(■v  int  les  1 

.fdeicem.  [» 


Les  teftarren*  reçus-par  les  Cutex  ne  font  point  1m- 
pugnez.  Il  fe  rencontre  fouvent  des  doutes  ,  quant  i 

ceux  que  reçoivent  les  Prêtres  qui  prennent  la  qualité  Sénéchal  de  Beaufort.aux  fins  de  voir  dire  que  te  tefta- 

de  Vicaires.  Se  nos  Cou1  urnes  ufent  de  trois  termes,  ment  fera  entheriné  ;  ce  faifant  qU'"l  fera  condamné 


ce  difeours  n'eft  pas  du  'Gloflatcur ,  ains  de  Probus  en 
fa  note.  En  fécond  lieu  ,  parce  que  11  il  eft  parlé  des 
Vicaires  des  Evéques:  &au  regird  des  Vicaires  ,  des 
Curez  ,  bien  que  RcburTc  en  fa  Pratique  ,  titnle,  Dtp. 
fenftsi*  de  nen  refid.  num.  51.  dife  que  les  Curez  qui  re- 
ndent les  puiflent  établir  fans  l'autorité  des  Pre!ats,9c 
fans  aucunes  lettres  ;  néanmoins  cela  ne  fuffiroit  pas  au 
regard  du  pouvoir  de  recevoir  des  teftamens  ,  ains  il 
faut  des  lettres  i  defervir  ;  &  bien  i  propos  la  Coû- 
rumc de  Reims ,  art.  itfK  difpofc  que  le  Vicaite  fera 
reçu;  par  le  Diocefain. 

Saint  Jean  Deûnauvrets  eft  une  ParohTe  d'Anjou , 
fife  fur  le  bord  de  la  rivière  de  Loire  y  et  s  midy ,  de 
laauclle  dépend  !e  bourg  de  la  Daguentere ,  Se  outre 
leoit  bourg  des  merairics ,  Se  bordages  fur  l'autre  bord 
de  la  rivière  vers  le  Septentrion  en  vallée.  En  ce  lieu 
de  la  Dagueniere ,  de  l'autorité  de  Monfieur  notre 
Evéque ,  il  y  a  une  Eglife  fuccurfàle ,  Se  un  Chape- 
lain en  icelle ,  appelle  ic'Chapclain  de  la  Dagueniere» 
établi  par  le  Curé ,  qui  a  fes  lentes  i  defervir  de  Mon- 
fieur l'Evéque  d'Angers ,  pour  la  célébration  du  fêrvicd 
curial ,  &  adminiltration  des  Sacremens  ;  auquel  outre 
le  baifemain,  le  Curé  laide  les  prémices ,  Se  y  a  Fa- 
brique en  ladite  Eglife ,  qui  eft  inftituée  fîiivant  la  dif* 
poiition  do  chap.  sut  tndientitm  1.  de  Eccltf.  tdif.  dp, 
Creg. 

En  l'an  itfiy.  Pierre ,  habitant  delà  Dagueniere  ,  fait 
fon  teftament  devant  ce  Chapelain  ,  ou  Vicaire  ,  qui 
failoit  la  fonûion  d'auparavant  dix  ans ,  en  prefence 
de  trois  témoins  ,  par  lequel  entre  .vjnes  difpcfitions» 
fl  donne  Se  lègue  la  fomn  e  de  foixante  livres ,  applica- 
bles à  la  réparation  de  la  Chapelle ,  Se  en  achat  d'or- 
nemens ,  pourvu  qu'il  demeure  quitte  vers  les  ParoiÊ 
Cens  du  manîment  par  lui  fait  des  dons,  offrandes ,  & 
autres  revenus  de  la  Fabrique. 

Après  le  décès  du  teflateur  ,  le  Syndic  des  habitant 
de  cette  Filfetic  fait  appdlcr  fon  heikier  patdevant  le 


Aucuns  le  contentent'dedire.  Vicaire ,  Reims ,  art. 
189.  Nivemois,  chap.  jt.  art.  13.  Montargis,  chap. 
ii.  art.  10.  Orléans ,  arr.  i?9-  Normandie  ,  art.  41t. 
Châteattneuf ,  art.  111.  Chartres ,  art.  90.  Dreux.art. 
80.  Blois .  art.  17e.  Berry ,  tit.  18.  art.  1*.  La  Marche , 
art.  13».  La  Sale  ,  tit.  16.  art.  5.  Bretagne,  art.  613. 
Bar ,  art.  94.  Le  Maine  ,  arr.  191.  Se  ainfi  de  notre 
Coûrumc  d'Anjou ,  en  cet  art.  ij6. 

Autres  difent ,  Vicaire  principal ,  Sens  ,  art.  68. 
Eftampes,  art.  106.  Montdidier ,  art.  16 1-  Calais,  art. 
80.  Le  Perche .  art.  irr  Ançoumois ,  in. 

Les  auttes ,  Vicaire  gênerai ,  Paris,  art.  185.  Me- 
lun ,  art.  143.  Auxerre ,  arr.  116.  Mont  fort ,  art.  «S». 
Mante  ,  arr.  ijj.  Clemont.art.  140.  Valois,  art.  170. 
Vctmandois ,  art.  58.  Châlons ,  art.  67.  Saint  Quentin, 
Tenu  II. 


payer  cette  tomme  de  foixante  livres,  Se  les  interers  de» 

Puis  la  demande  ;  ce  qui  eft  jugé  avec  dépens  ,  dont 
héritier  a  appellé. 
Ses  griefs ptoient ,  que  la  forrr.e eft  de leflence  du 
teftament,  laquelle  manquant  il  eft  nul  ;  Se  que  l'effet 
de  cène  nullité  pft  ,  que  l'heririer  ni  en  fa  confcicnce  , 
ni  en  Juftice ,  n'eft  obligé  à  l'exécution  d'icelui ,  fui- 
vant  là  doctrine  deCovarruvias,  dddiflum  ctp.  cum 
effet,  detefftm.  dp.  Gr.Quc  par  notre  Coût  unie  le  te- 
ftament n'eft  valable ,  s'il  n'eft  reçu  par  le  Cure  ou  fon 
Vicaire  -,  que  les  Coutumes  refoi  mées  veulent  que  ce 
foit  le  Vicaire  gênerai ,  ou  principal  ;  ce  qui  ne  fé  peut 
entendre  que  du  Vicaire  ,  qui  fait  les  fondions  en  l'E- 
glifc  matrice  Se  principale.  Se  queceChapelain  de  la 
Dagueniere  n'eft  ni  Curé ,  ni  Vicaire. 

Rij 
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aG,  OBSERVATIONS 

Les  réponfa  de  l'intimé  étaient,  que  la  doôrine  de 
Covatruvias  procède»» profants legatis ,  Si  qu'il  refout 
le  contraire  es  legs  pieux ,  que  PUne  le  jeune ,  lit.  1, 
*p.  1.  dit ,  Ego  prepriam  quaitdam  kgtm  mihi  dixi ,  tu 
deJunUorum  vofuntates ,  étions  fi jure  defiterentur ,  qnafi 
ter JiQai  tuer  er\  Se  encore  M.  y  ep.  y.  parlant  d'un  te- 
ftament il  dit ,  Hoc,  jus  fi  afptctas ,  trritnm  ;  fi  defnn- 
Ht  volstutatem  ,  ratum  r>  firmttm  efi  :  Mihi  mutin  de 
funllt  voluutas  (  vereor  yuan»  in  partent  Jurtfconfulti 
ejuad  diiïttrni  fum  acuptant  )  antiquier  jure  ejl.  Que 
cette  penfée  doit  avoir  lieu  au  fait  qui  fe  prefeme ,  au- 
quel » 'agi  fiant ,  non  tant  d'un  legs  pieux ,  que  du  paye- 
ment d'une  dette,  Se  de  l'acquit  de  la  confciencc  du 
défunt,  il  ne  falloir  pas  aucupari  verba ,  ains  prendre 
l'intention  de  notre  Coutume  ,  Se  fuivanr  iccllc  dire 
que  ce  Chapelain ,  prépofé  en  l'Eglifë  fuccurfàle  de 
la  Oagueniere  pour  la  célébration  du  divin  fervice  eu- 
rial ,  &  adnuniftration  des  Sacrement  >  cft  un  véritable 
Viqpire  ;  parce  qu'en  la  principale  fonûion  vices  alte- 
rint  gerit ,  mt  tu  l.  yicarims ,  Dtge/l.  de  legatiombus.  A 
quoy  ne  nuit  le  terme  Chapelain ,  qui  convienr  aux 
Vicaires  ineapite  t.  vert*,  SedCape/lanms  auipopulum 
regat.  de  Capell.  Monach.  «p.  Greg.  foit  qu  Urbain  II  t. 
parle  des  Vicaires  perperncJs,  ou  des  temporels  :  ôe 
ainfi  Cenfuetud.  Tel»/,  pari.  j.  tit.  de  tefiam.  Prafente 
Capellan»  vel  SubcapelUno  ,  c'eft-idtrc  ,  en  prefence 
du  Cure',  eu  de  fen  Ficaire.  Que  le  Chapelain  de  cette 
Eglife  prenant  les  prémices  en  Ton  détroit ,  il  appro- 
che même  du  Vicaire  perpétuel  ,qui  ne  peut  être  dc- 
ftitué  à  changement  de  Curé ,  ut  in  cap.  adhtc.  de  ejjie. 
Vicar.ap.  Creger.  Au  fur  plus,  luivant  la  note  de  Pro- 
bus  au  lieu  cy-delTus ,  il  fufKt  pour  la  qualité  de  ce  Cha- 
pelain ,  de  prouver  que  eras  habit  ut ,  çr  nominatus 
yicariut  ,  (£■  talit  communiter  reputatus  :  Se  ainfi  ren- 
seignent Beraud  Se  Godefroy ,  for  l'art.  41 1.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  D'où  s'enfuit  que  la  qualité  de 
l'employ  fait  préfumer  le  Vicariat,  Se  parconfequent 
Taurorité  de  recevoir  les  teftamens. 

Par  Sentence  rendue  au  Siège  Prefidial  d'Angers  en 
date  du  Février  1619.  la  Sentence  du 

Sénéchal  de  Bcaufort  fut  confirmée,  par  la  confidera- 
tion  de  laflïetre  des  lieux ,  I'interpolîtion  de  la  rivière 
de  Loire ,  la  fonûion  du  Chapelain ,  la  faveur  de  l'E- 
glife ,  &  la  caufe  du  don ,  qui  ne  contenoit  pas  tant 
une  aumône  &  charité ,  que  le  payement  d'une  dette  ; 
veu  même  que  l'héritier  n'avoit  point  offert  au  pro- 
cès de  rendre  compte  du  marûment  de  fon  auteur. 


ARTICLE  CCLXXVI. 

Le  Curé  ,  eu  fon  Vicaire. 

CEla  s'entend  du  teftament  reçu  par  le  Curé  ,  on 
le  Vicaire  de  la  Paroiflè ,  quand  fon  Paroiffien 
veut  tefter  :  le  chap.  cum  efes  ,  de  tefiam.  ap.  Greger. 
dit  Parochiani  ceram  prefiytero  fuo.  Et  ainfi  le  teftament 
reçu  par  le  Curé  ,  ou  le  Vicaire  d'une  autre  Paroiflè 
feroit  nul  ,  dît  Beraud  fur  l'art.  412.  de  la  Coutume 
de  Normandie.  C'cft  à  (çavoir  ,  s'il  recevoir  ce  tefta- 
menr  dans  la  Paroiflè  d'un  autre  Curé,  à  l'exemple 
d'un  Notaire  qui  le  recevroit  hors  de  Ion  territoire  : 
mais  fi  un  partant ,  an  voyageur  demeure  malade  à  l'hô- 
tellerie du  lieu  où  le  mal  le  furprend  ,  il  fèicble  ,  fauf 
tout  autre  meilleur  avis ,  que  le  Cure  de  cette  ParoiiTe 
peut  recevoir  (on  teftament  (  puifqu'il  le  (ccourt  fpi- 
rituellement,  Se  lui  adminiftre  les  Sacreroens  )  comme 
feroit  un  Notaire  au  même  lieu  :  mais  les  Prèrres  par- 
ticuliers ne  (ont  pas  capables  de  recevoir  les  teftamens , 
même  par  commiflîon  des  Curez  ,  difênt  Boër.  Dtctf. 
118.  num.  11.  verfic.  &  videtur  necejfarium.  Chopin,  de 
facra  Polit,  lib.  y  tit.  1.  nmm.  14.  En  forte  que  les  Ec- 
clcfiaftiques  prépofez  pour  affilier  les  malades  en  remps 
de  contagion ,  réguliers  ,  ou  fcculiers  ,  ne  peuvent  re- 
cevoir leurs  teftamens  ,  qui  cft  un  des  points  jugez  par 
l'Arrcft  prononcé  à  la  Pentecôte  l'an  1588.  que  recite 
rVlontoIon,  chap.  %6.  Biodeau,  fur  le  recueil  de  M. 
Loiiet,  titt.T. nstm.%. 


ET  QJJ  ESTIONS  »c4 

Par  l'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  17.  les  Curez  Se 
Vicai'es  ne  peuvent  recevoir  les  tellamens  Se  dif| rou- 
tions de  dernière  volonté  ,  cfquels  quelque  choie  leur 
cft  donnée  :  &  par  l'Ordonnance  dcBlois ,  art.  6j.  ils 
les  peuvent  recevoir ,  encore  que  par  iceux  y  ait  legs 
i  œuvres  pies  Se  religieufes ,  pourvu  que  les  legs  ne 
foient  faits  en  faveur  d'eux  Se  de  leurs  parens.  De 
plus  par  la  Coutume  de  Parts ,  art.  189.  les  légataires 
ne  peuvent  être  témoins.  Deux  cas  (ont  ordinaires  ; 
l'un ,  que  les  Curez ,  ou  leurs  Vicaires  reçoivent  les  te- 
ftamens i  l'autre ,  que  les  Notaires  Jes  recevant  fré- 
quemment, entre  les  témoins  font  le  Curé,  ou  le  Vi- 
caire ,  qui  le  trouve  auprès  du  malade  ,  Se  lui  admi- 
niftre  le  lecours  fptrituel  :  en  ces  teftamens  reçus  pat 
les  Curez,  les  Vicaites,  les  Notaires,  les  premières 
difpofitions  font  des  prières  que  les  tcfta.curs  veulent 
être  faites  i  l'inftant  de  leur  décès  »  Se  cnluite  pour 
Trentains ,  Annuels,  autres  ptierei  Se  1er  vices  :  en 
après  aucuns  font  des  fondations  de  Chapelles,  de 
Preftimonies ,  &  autres  legs  qui  ont  trait  fucceflif  Se 
perpétuel ,  par  dotation  en  domaines ,  ou  rentes  ,  i  la 
charge  de  la  célébration  de  Méfies,  de  Saluts  Se  au- 
tres Tervices ,  dont  les  Curez  communément  font  ap- 
peliez pour  faire  les  charges ,  Se  recevoir  les  prohrs 
avec  les  habituez  de  leurs"  Eglifes,  quelquefois  ils  ont 
oiilaprcfentation  ,  ou  les  collations  :  Se  l'onademan- 
dé ,  fi  ces  difpofirions  font  comprîtes  es  termes  des 
Ordonnances  &  de  h  Coutume  de  Paris.  J'ay  répondu 
que  la  première  difpofirion  de  tels  teftamens  ne  vient 
appellatione  donatioms  ,  vetlegati ,°  Se  que  pour  les  priè- 
res aux  obieques  Se  funérailles ,  quand  même  il  n'y 
auroit  point  de  teftament ,  les  Curez  prennent  ce  qu'ils 
font  fondez  Iclon  les  loiiablcs  Coutumes  ,  cap.  ad  Ape- 
flolicam.  ap.  Gr.  de  fimen.  Ordonnance  de  Blois  ,  arr. 
ci.  ou  ce  que  les  teftateurs  ont  ordonné.  Qtianr  a  la 
féconde  difpofirion ,  mon  avis  eft ,  qu'il  f.iut  avoir  re- 
cours i  la  diftindion  d'Innocent  III.  cap.  retjnijifti ,  de 
teftam.  Qu'où  bien  le  legs  cft  fait  intnitm  perfont ,  3c 
au  profit  du  Curé  ,  ou  du  Vicaire ,  pour  lui  &  pour  les 
liens  ;  Se  qu'en  ce  cas  il  fera  compris  en  la  dilpofition 
des  Ordonnances  &dc  la  Coutume  ,  s'il  y  a  profir  an- 
dit,  legs  les  charges  acquittées.  Ou  bien  le  le^s  dirait 
intuitu  Eeclefia ,  &  s'applique  au  Cure ,  &  fes  liiccef- 
(êurs  Curez  ;  auquel  cas  le  teftament  fera  exécuté ,  Se 
qu'ainfi  il  en  faut  dire  de  toutes  autres  donations  teita- 
mentaires  de  meubles ,  ou  immeubles. 


ARTICLE  CCLXXVI. 

Trois  témoins. 

TItîus ,  qui  n'avoit  point  d  enfans ,  a  fait  fon  tefta- 
ment devant  un  Notaire  Royal ,  par  lequel  il  a 
donné  à  (à  femme  ,  pour  elle  ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe , 
i  perpétuité ,  Se  en  pleine  propriété,  fes  meubles  &  fes 
acquêts ,  &  encorde  tiers  de  fes  propres  par  ufufruir. 
Le  Notaire  a  reçu  ce  reftamenr  en  fon  territoire,  qu'il 
a  lû  Se  tc.ùsu  tcftateirr  (  folemnité  imitée  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  que  la  nôtre  ne  defire  pas  )  Se  a  rap- 

fjorté  quarre  prefens ,  dcfquels  il  a  exprimé  les  noms , 
urnoms ,  qualitez  Se  demeures ,  Se  ont  ligne  avec  le 
reftateur  &  le  Notaire.  Procès  pour  renthcrinememdu 
don ,  Se  délivrance  des  choies  données ,  entre  la  veuve 
demanderefle ,  Se  la  héritiers  défendeurs ,  qui  n'ont 
propofé  autre  moyen  de  nullité ,  finonque  le  Notaire 
n'avoit  pas  dit ,  témoins  à  ce  requit  c?"  appelles, .  Se  que 
la  Coutume  ufânt  de  ce  terme ,  témoins ,  le  Notaire 
n'en  a  pû  prendre  un  autre. 

Molin.  ai  /.  1.  %.  eaiem  ,  à  num.  6.  Dig.  de  ver  bar. 
obligat.  expliquant  deux  glofcs  d'Accurfe  ,  l'une  ad  $. 
1.  verfic.  bac  jolemma  ,  verbe ,  Jjhribujiumgue ,  fufttr. 
de  verber.  obhgat.  L'autre  ai  dtS.  I.  4.  verbo  ,  f^oca- 
bula  .  Digefi.  de  légat,  t.  en  la  première  dcfquelles  te 
Gloffâtcur  parle  de  ceux  qui  ufoient  de  lettres  feules  , 
pour  lignifier  quelques  paroles  i  &  en  la  féconde ,  de 
ceux  qui  ufent  d'une  parole  qui  lignifie  une  chofe  pour 
en  dénoter  une  autre ,  a  bien  i  propos  remarqué  que 
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l'une  des  glofes  eft  sa  cas  des  ftipulations,  8c  l'antre 
au  cas  des  teftaroens  »  5c  ajoute  num.  8.  fur  la  lin ,  que 
la  forme  des  paroles  congrues ,  impeftsa  à  loge  in  fttpts- 
tatione  ,  ne  peut  erre  violée  par  le  raie ,  ou  par  la  pa- 
ébon  des  particuliers  >  net  impUn  per  aquspoUens  ;  Se 
qu'il  n'en  eft  pas  ainfides  teftamens  Ce  autres  aâes  cf- 
quds  vertu  (engrna  non  requirumnr  pro  ferma  aÛut , 
fed  tantnm  pro  tniicando  finfu  ;  lequel  étant  clair  ,  l'on 
ne  fe  foucic  pas  des  moyens  par  JcfqueU  on  Inexpli- 
qué. Si  bien  que  quand  plufcurs  mots  ftgnificnr  même 
choie  ,  qui  font  nos  fynonimes  ,  il  n'importe  pas  au 
reftaroenr  duquel  on  a  ufé.  £i  ainfi  la  Glofe  ,  m  /.  i. 
S.  ttctt  datent ,  verbo ,  Edttit  ,  Digefl.  de  exercitor.  mB. 
dit  que  quand  les  termes  font  douteux  il  fefàut  obliger 
i  ceux  dcfquels  l'Edit  a  ufé  ;  mais  s'ils  font  clairs  &  in- 
telligibles ,  fans  ambiguité ,  ni  équivoque  ,  il  fuffit  d'u- 
fer  de  mots  équi  pollens  ceux  de  l'Edit ,  Se  lïgnifians 
même  choie.  Et  refte  d'examiner ,  G  au  fait  qui  (é  pre- 
fenre  ,  ces  termes  •  prefent ,  t  S  num  s  ,  font  fynonimes, 
&  fîgnifiansmème  enofe.  Bartolc  >  adl.diem  proferre, 

ceram ,  Dig.  de  arbitr.  parlant  d'un  Notaire  défen- 
deur en  crime  de  faux ,  dit ,  Dictbat  inftrumentum  ae- 
rum  talibus  prafemibui ,  Tefles  dicebant  quod  nilnl  feie- 
bant  ,  Notariat  probavit  quod  ibi  fuerunt  coytraliter 
prafentes.  D'où  il  s'apprend  qu'il  appelle  prefins  ceux 
que  puis  après  il  nomme  tt'moint. 

Quant  aux  teftamens ,  les  Empereurs  Conltantinus , 
Conftantius  &  Conftans  ont  abroge  l'épineufe  (blem- 
nitc  des  mots  â  laquelle  on  obligeoir  les  reftateurs  , 
même  pour  l'inftitution  de  l'héritier ,  l.qnonidm ,  Cod. 
de  teftam.  t.  in  légat  is  ,  Cod.  de  légat,  ôtant  inanem  ver- 
bornm  tbfervanttam ,  quorum  imaginarint  nfmt  eft ,  Se 
permettant  1  chacun  de  parler  comme  it  voudra .  fi 
modo  Uquebtt  voluntaùs  inrenrio  :  Se  depuis  les  Empe- 
reurs Arcadins  &  Honorius  ,  in  l,  teftament n  m ,  Cod -tu 
teftam.  ont  dit  que  ce  ne  font  pas  les  ômilïions  és  ter- 
mes qui  annullcnt  les  teftamens ,  ains  les  ôm  ffions  des 
fcicmnitcz.Tribonienaextratt  cette  Loy  de  leur  Confti- 
tution  >  qui  eft  entière  au  Code  Thcodoilcn ,  Itb.  4.  tir. 


ilsrltfcnt,  Statuimus  Ut  qui  txtremat  ordmaut  velnnta- 
tts,  bac  effe  fitvanda  ,  r>  mt  prafentes  videanr  fubfcrtp. 
teret ,  cr  11  car  venerint  non  ignorent.  Jnftinien  ufé  des 
deux  termes  ,  reftibns ,  prafentibut ,  in  t.  bac  ton  fui- 
eiftimd  ,  Cod.  de  teftam.  qui  font  fynonimes }  parce 
qu'outre  les  parties ,  les  prefens  ne  (ont  autres  que  les 
témoins  ,  qui  *d  fidem  alicmjus  rei  fadendam  arcefiun- 
tmr.  Sur  quoy  eft  i  noter  que  le  terme ,  ttftet,  pour 
signifier  les prefens,  étoit  inconnu  aux  anciens  Romains, 
qui  les  appel loient  fuperftttes.  La  Loy  des  douze  Ta- 
bles dit ,  Superflitihus  prafentibut  vindteia  fitmuntor. 
Fcftus  dit ,  Superftitei ,  reflet  prafentes  figtsificar ,  appuyé 
fur  ce  pacage  de  Plaute  ,  Ntmtmibi  Itcet  amiivis  lonni  , 
hic  ddefl  Juperfies.  Et  Ciccron  en  l'Orailbn  pr*> 
Mnr€n*  (  où  il  femocqoe  de  ceux  qui  s'attachent  aux 
paroles }  i  propos  de  cette  Loy  des  douze  Tables  dit , 
Prêter  interra  ne  fe  pnlcbrnm  ne  beatnm  pntaret ,  atijne 
dltomdipfe  fxd [pente  lennrretnr  ,  «  qnetjnt  carmen  cem- 
pejunnt  eft ,  tnm  Céterit  rebut  dbfnraunt ,  tnm  irre  nnllo 
mfn,  Vtrtfqnt ,  fMpetftttibm  vrdfenrtbut  ,  ifidtm  viam  dico, 
Somn  c  ,  dire  ttmoin ,  ou  dit  e  prefent ,  ou  dire  ttmems 
prefent,  comtre  Plaute  inCnreni.  qned-imat ,  dtndte. 
ftibnt  prtfenHbns ,  c'eft  dire ,  énoncer  Se  lignifier  même 
chofe ,  &  c'eft  proprement  parler.  Le  Conciledc  Tren- 
te ,  Seflton  14.  au  décret  des  reformations ,  chap.  t. 
traitant  de  lalofemnitc  du  mariage,  dit  entre  autres  , 
duebnt ,  vel  tribut  teflibut prtfentibut  :  &  l'Ordonnan- 
ce de  Blois  ,  art.  40.  dit ,  y  djp/feront  auntre  perfennes 
dignes  de  f»j  :  nul  ne  peut  mer  que  ces  aluftans  rte  (oient 
des  témoins. 

Nos  Rois  anciennement  ne  faifoient  point  d'Ordon- 
nances fans  la  prefence  &  aflîftancc  de  quelques  per- 
sonnes ,  comme  témoins  :  de  quoy  l'ufage  eft  demeuré 
jufques  au  temps  du  Roy  Henry  II*  En  l'Ordonnincc 
faite  pour  l'ctablilletnent  du  Grand Confcil  par  Louis 
XII.  ran  1 498-  Vous  l'Archevêque  it  Renen ,  CEviqne 
etAlbj  ,  les  Seigneurs  de  Gif  Mur  ((bal  de  France ,  du 
Bocage,  çp- autres  prefent.  François!,  au  règlement  de 
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Meffieurs  les  Maîtres  des  Rcquefte»,  de  l'an  109. 
fout  Eve  que  de  Seifint ,  çjr  antres  prefent.  Le  nie,  ne 
Roy  en  l'Ordonnance  pour  fon  domaine  de  l'an  1545. 
Mditrt  Cbartet  de  Marittac  Maître  des  Requêtes  pre- 
fent. Le  Roy  Henry  IL  en  une  autre  Ordonnance  pour 
(on  domaine  l'an  1549.  Vaut  prefent  Bcurdm. 

Quand  notre  Cou  urne ,  en  cet  arr.  %j6.  dit,  devant 
un  Notaire  &  nets  ttmetns  ,  fans  inciter  avec  ciop  de 
formalité  fur  les  termes  ,  c'eft  à  dire  ,  en  prefence  de 
trois  perfonne*.  Auflî  la  plupart  des  Coûtuiues  (  com- 
me il  fe  peut  voir  en  la  conférence  d'icelles .  fur  l'art. 
189.  Se  fuivans  de  la  Coûrurnc  de  Paris  )  difrnt ,  pre- 
fins tant  d*  tf motus  ,  ou ,  *•  Prefence  de  tant  deo/mosnt  ; 
car  c'eft  la  prefence  des  perfonnes  qui  fait  l'importan- 
ce ,  &  non  pas  le  terme  duquel  ufe  le  Notaite ,  (oit 
qu'il  le»  appelle  prefens  ,  foit  qu'ii  les  appelle  ttfmmnsi 
d'autant  que  puisqu'ils  font  ptefens  i  un  acte  auquel 
ils  n'ont  point  d'intetêt,  il  s'enfuit  neccflâirement  qu'ils 
y  font  comme  témoins  *,  parce  que  d  le  Notaire  avoic 
dit ,  fait  ejr  paftï devant  nous  ,  tels  &  telt  témesns ,  Se 
qu'ils  n'euûent  pas  été  prefens ,  il  y  aurait  nullité  Se 
fauifeté. 

La  caufe ,  fur  cette  difficulté ,  en  laquelle  le  Notaire 
avoitdit,  prefent,  Se  n'a  voit  pas  dit ,  témoins,  inrro- 
duite  en  l'audience;  par  Sentence  du  8.  May  1640  le 
teftament  fut  entheriné  ,  &  délivrance  faite  aux  léga- 
taires des  chofes  i  eux  données  ,  encore  que  par  une 
Sentence  du  17.  Decen  bre  1617.  le  contraire  eût  é  é 
jugé  au  profit  du  principal  héritier  de  Damoitclle 
Jacqueline  Amiot,  contre  fa  Coeur  légataire  univer- 
felle. 


ARTICLE  CCLXXVI. 

Trois  témoins. 

BEaucoup  de  procès  naiflent  en  France  de  la  pré» 
Ibmprfon  .  de  la  bonne  opiniun  ,  ou  de  l'ignoran- 
ce des  Notaites.  Un  Notaire  d'une  Baronnie ,  demeu- 
rant au  bourg  d'icelle  Raronnte  >  eft  Aé  dans  le  logis 
d'une  nierait  ic  recevoir  le  teftan  ent  d'une  veuve  a/Te* 
rkhe  pour  fa  condition ,  qui  a  fait  phtlïeurs  legs  exec- 
dans  plus  de  mille  livres  :  il  trouva  en  ta  mai  fon  fon 
Confellcitr ,  fon  C  hirurgien ,  une  femme  qui  couver- 
noir  la  teftatrice ,  &  deux  autres  femmes  .  &  a  dit ,  Fait 
&  pajfe  au  lieu  de  TT.  mas  fin  de  ta  teftatrice ,  en  pre~ 
jence  du  Prêtre  ,  du  Chirurgien  dt  trots  femmes  ,  tf- 
meint  ;  il  n'a  point  dit ,  requit  <$■  appelle*.  ;  i)  a  dit 
que  la  teftatrice  5c  fes  rrois  femmes  ont  dit  ne  fçavoir 
ligner  \  il  n'a  pas  oublié  les  noms ,  1rs  qualité*  &  les 
demeures  de  toutes  ces  perfonnes  ;  le  ConfelTcur  5c 
le  Chirurgien  ont  figné. 

Après  le  detès  de  cette  femme ,  Pierre ,  fon  neveu, 
fêul  Se  unique  héritier,  convenu  aux  fins  de  l'eniheri- 
nement  du  teftament ,  a  défendu  par  la  nul'ité.  En 
premier  lieu  ,  parce  que  le  Notaire  n'a  point  dit  que 
les  témoins  enflent  été  requis  Se  appeliez ,  comme  il 
eft  requis ,  I-  l>arrdet ,  $.  peu.  Dig.  de  tejtam  Anth.  r#- 
gdti,  Cod.deteftib.  En  fécond  lieu,  patee  qu'il  n'y  a 
que  deux  témoins,  les  femmes  ne  pouvant  être  prifès 
peur  témoins  en  un  teftament ,  /.  qui  teft ameute ,  $.  m», 
lier ,  Dig.  de  teflam. 

Quant  an  premier  doute ,  je  difois  qi>c  les  tcmorn» 
prefens  aux  teftamens Tonr  préfumez  requis,  fpeci  :!c- 
menr  quand  ils  fçavent  ligner ,  Balet  ad  I.  bat  confut- 
riftima  ,  Cod.  de  teflam.  bien  que  Alex.  Itb.  1.  confil.  70. 
num.  »o.  tienne  que  par  la  plus  commune  opinion.au 
cas  des  teftamens  ,  ttftet  non  prafumuntur rogats  \iais^ 
fans  entrer  en  cerre  quedion ,  il  foffit  de  dire  que  no- 
tre Coûtutre  ne  requiert  point  cetre  folctnniré,  non 
plus  que  les  autres  Ccû: urnes  ,  dit  Morn.ic  ad  Auth. 
regati  Auflî  que ,  comme  j'ay  dit  autre  part ,  nous  n'a- 
vons de  teftamens  i  proprement  parler ,  ains  feule- 
ment des  codicilles  ,  efquels  ilfi'ffùavoir  des  rémoins, 
qui  fortuits  venerint ,  t.  ult.  $.  ult.  Ced.  de  codicil.  Berr. 
Dtcif.  54. 

Au  regard  du  fécond  moyen,  il eû bien  certain  que 
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les  femme»  nej>cuvent  être  témoins  és  reftamens,  vf/Vr. 
4H.  a.  été.  ct»Jtl.  7o.  à  nmm.  i  j.  r>  ctnfil.  177.  Mais  la 
;glofe  dit  qu'elles  peuvent  étie  témoins  és  codicilles , 
■*d  dtSdm  f.  fui  tefidmtnn ,  $.  mmlitr ,  Dig.  de  teftdm. 
<j-  *dl.ft».  S  ult.Ced.de  cdicàtl.  LeSchoUaftc  d'Har- 
trienopule ,  IA.  utit.  6.  $.  $).  dit  au  contraire  que  les 
femmes  ne  peuvent  être  témoins  és  reftamens ,  codi- 
cilles, &  donations  i  caufe  de  mon;  cV  Dccius^ i. 
Jccmin*  ,  nmm.  a6.  Dig.  dtrtgml.jnr.  traitant  cette  que- 
ftion  dit ,  qu'il  femble  que  les  qualités  des  témoins ,  rc- 
quifes  és  teftamens  ,  doivent  auflife  rencontrer  ésco- 
dicilllcs,  nifi  centricrium  exprefum  repertdtnr.  Argentr. 
*i  Ce»/. Britdn.  Art.  tjj.prtvAt  Admittit.  La  Coutume 
de  Paris,  art.  189.  >  veut  que  les  témoins  reçus  és  te- 
ftamens (oient  mâles  i  6c  n  y  a  en  France  que  trois  au- 
tres Coutumes  qui  requièrent  que  les  témoins  (oient 
mâles,  Orléans,  art.  $89.  Calais,  art.  80.  &  Berry, 
chap.  18.  art.  10.  Mais  en  Berry  l'inftitution  d'héritier 
eft  permife ,  Se  ainfi  c'eft  un  véritable  teftament. 

Tourner,  fur  l'art,  189,  de  Paris,  récite  un  Arreft 
du  8.  May  1598.  par  lequel  un  rétament ,  auquel  une 
femme  étoit  entre  les  témoins  ,  fut  déclaré  nul  :  cet 
Arreft  eft  rapporté  par  Montolon  ,  chap.  %6.  qui  corre 
deux  nullirez;  l'une,  que  le  reftament  d'une  femme 
malade  de  pelle  fur  reçu  par  un  Preftre  ,  qui  portoit  le 
Saint  Sacrement  aux  malades  ;  l'autre ,  qu'il  fur  fait  en 
prefence  de  trois  témoins  ,  deui  hommes  6c  une  fem- 
me. J'cftimc  qu'il  fut  donné  entre  parties  du  pays  de 
Berry  ,  parce  que  le  procès  ctoit  entre  l'héritier  infti- 
lué  6c  l'héritier  4*  inttftdjv ,  &  que  la  Coutume  de  Ber- 
ry requiert  rrois  témoins  mâles.  J'ay  remarqué  que  la 
Coutume  de  Bayonne  ,  rit.  u.  art.  j.  reçoit  la  femelle 
en  temps  de  peite. 

Or  encore  que  les  teftamens  és  Provinces ,  efqnel- 
les  les  inftirutions  d'héritier  n'ont  point  de  lieu ,  ne 
foient  que  des  codicilles ,  parce  que  ce  n 'eft  pas  notre 
ufage  de  recevoir  les  femmes  i  être  ré  noins  devant 
les  Notait  es ,  ni  és  conrrars  >  ni  és  reftamens  ,  quoi- 

Îme  la  gliue  les  reçoive  és  codicilles  :  je  ne  croy  pas , 
auf  le  rcfpeû  dû  a  l'autorité  dufçav^nt  D'Argtntré , 
qu'elles  doivent  être  reçucYen  cette  Coutume ,  (ïnon 
au  cas  d'une  extrême  neceflité  bien  vérifiée  ,  8c  une 
les  legs  fuflent  ou  picix  ,  ou  modiques,  &  en  faveur 
de  perfonnes  très  fa  vor.ib.es.  Vidtùd,  TirAf.  de  Privé- 
ieg.  fi*  Cétmf*  ,  Privil.  5. 


ARTICLE  C  CL  XXVI. 

éf~*  Oquillc ,  fur  1a  Coûrnme  de  Nivernois ,  tit.  des 
reftamens ,  en  la  préface ,  dit  que  nous  n'avons 
point  en  pays  coûumier  de  vcrirables  reftamens;  par- 
ce que  la  principale  6C  comme  eflentielle  partie  du 
teftament ,  qui  eft  l'inftitution  d'héritier ,  nous  man- 
que. A  ce  propos  D'Argentié ,  fur  l'ancienne  Ceûtu- 
inc  de  Bretagne  ,  *d  rubr.  de  teftdm.  dit ,  Snnt  tefiA- 
mentd  neftrd  cvdtcilltrum  fotiut  nuuertd  ,  quam  teftd- 
tnenterum  erdindttofies  ;  ainfi  Gouflet ,  fer  [a  Cou  urne 
de  Chaumont ,  art.  86-  InFrdncid  regtenibm  ctnj'metu. 
dindttts  ttfldmtnta  funt  tdntum  udicitlt  \  ce  que  Ba- 
raut ,  fur  la  Coutume  de  Poitou ,  tit.  des  teft.imenj , 
chap.  ».  tient  après  eux.  Donc,  fuivant  la  dofh ine  de 
nos  Auteurs  François,  teftament  &  codici  le  entre  nous, 
non  feulement  lignifient ,  mais  font  n  êmechofe  -,  c'eft 
i  fçavoir  la  dfpofition  &  ordonnance  dernière  de  ce 
que  le  défunt  veut  être  fait  aptès  fa  mort.  Les  Cou- 
tumes de  Buurbonnois,  art.  189.  190.  Sens,  att.  68. 
80.  Chaumont ,  art.  84.  86-  dilent  qu'entre  le  tefta- 
ment &  le  codicille  il  n'y  a  point  de  différence.  D'où 
s'enfuit  «jue  quand  nos  Coutumes  parlent  des  refta- 
mens ,  el'esdoivenr  être  necerTaircvnenr  entendues  des 
codicilles fi  mieux  nous  n'aimons  dire  ,  qu'ufant  du 
terme  de  'eftairenr  pris  en  (a  (îgniftcition  grammati- 
cale ,  yr»  mentit  teftdtieme ,  elles  entendent  parler  du 
codicille ,  puîlquc  de  vérité  nous  n'.ivons  poinr  de  re- 
ir>mens.  Ce  que  deflus  pofé ,  nous  avons  i  renir ,  que 
les  formes  6c  folemnitcz  preferites  &  ordonnées  par 
nos  Coutumes  pour  la  validité  des  teftamens  doi- 


ET  QUESTIONS  va* 

vent  être  pratiquées  6c  gardées  en  toute  difpofïtion 
de  dernière  volonté ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne  de 
teftament,  ou  codicille,  Argentr.  tu  Cenfuet.  Bntdn. 
Art.  y/a.  Jure  nejirtnibil  inttreft  inur  codicillti  çfr  tefta- 
merttti  ,  non  jMb.  rditm  ,  non  Jelemmtdi  ,  non  Jorma  pro- 
bjndi  dtverf».  Ktgntil.  i*  Cntf  Bit  une.  tit.  de  teflam. 
*rt.  4.  JVec  minmt  ftlemmmtti  in  todicilU  ,  vel  epijùtd 
defderAtmr ,  fium  m  ttfiomtnte.  DocVine  qu'ii  faut  re- 
cevoir ,  foit  que  la  perfonne  fade  un  feul  acfe ,  qu'elle 
nommera  codicille  s  (oit  qu'elle  commence  par  un  pic- 
micr  aétc ,  qu'elle  nommera  teftament  s  6c  qu'elle  en 
fafle  un  ,  ou  pluficurs  autres ,  qu'elle  nommera  codi- 
cilles, contenant  autres  &  nouvelles  dilpolitions  ou- 
tre la  première.  Sur  quoy  eft  à  noter  que  par  Arreft 
du  1  j .  de  Février  1560.  il  a  é  é  ittgé  pour  forme  eflen- 
tielle ,  que  l'acte  qui  fe  pafle  ook  porter  que  c'eft  un 
teftament,  &  que  ce  mot,  ttfl 'smtnt ,  doit  être  expri- 
mé i  autrement  que  ce  ne  ferait  qu'un  sâe  pur  privé 
te  un  flinple  mémoire  ,  dit  Tourner  fur  l'art.  189.  de 
la  Coûtume  de  Paris.  A  quoy  faut ,  ce  me  femble  > 
Ajotttct  que  l'on  doit  uier ,  ou  du  mot ,  teftament ,  ou 
du  mot ,  codicille  ,  6c  qtie  l'un  des  deux  ft.ffit. 

Moniteur  le  Baron  de  Vczinsafait  un  teftament  en 
Anjou,  folcmnel  fuivant  la  Coutume  du  pays ,  con- 
tenant pluiïcurs  legs.  Depuis  étant  i  Paris  nuiade,  il 
en  a  f-it  un  autre,  aulfi  loleirnel  fuivant  la  Ciurnme 
du  lieu,  confiimatif  du  premier  ,  &  par  leqi  el  il  a* 
fait  pluficurs  autres  legs.  Il  fe  trouve  un  écritfa  t  quel- 
ques jou  s  après ,  commenç  nt  par  ces  mots  ,  Ce-tjuê 
Mtnfieur  de  Ve*,tnt  nrdennt  ttrt  fait  dpi  s  fa  mtrt, ou- 
tre le  contenu  en  fin  tejl/tment ,  qu'il  veut  être  'cXccutft 
&c.  Ccc  écrit  contient  autres  dons  6c  legs  «flez  nota- 
bles ,  même  un  de  cinq  cens  , ivres  de  renie  vùgete  ta  - 
profit  d'un  Gentilhomme  ion  parent,  ledit  écritlîgné 
audit  Sieur  Baron  ,  6c  de  rrois  Gentilshommes  quali- 
fiez, a  fa  prière:  au  pied  duquel  il  y  a  un  reçu 
par  deux  Not.iires  du  Uiâ  e  et ,  (igné  de  lui  6c  d  eux  , 
contenant  qu'il  a  die  6c  reconnu  avoir  fuir  écrire  ledit- 
écrit  par  le  Gentilhomme  y  déuommc,^uquel  il  l'udiélc 
ôc  nommé  de  mot  à  mot ,  qu'il  veut  &  entend  fort  te 
fon  plein  &  entier  effet  félon  fa  foimc&r  teneur  i  1 
l'inftant  lui  a  été  iù  6c  relu  de  mot -à  autre  par  J'un  def- 
dirs  Notaires  l'autre  ptclcnt.  Le  légataire  demande  ce 
legs  de  cinq  cens  livtes  de  tente  aux  héritiers  ,  qui  le 
refufenr  :  &  pour  tout  n  oyen  difent  que  cet  acfe  n  tft 
ni  tetrarnent.,  ni  codicille ,  ains  un  (impie  mémoire  qui 
eft  nul  fuivant  ledit  Arfeftde  i'an  15*0.  '. 

Mais  quand  cet  atle  -uioit  été  énoncé*  conçu  en 
terme  de  teftament,  ou  codicile  ,  puifju'il  n'elt  Lit  ■ 
en  aucune  des  formes  ptclerircs  par  l'art.  ^9.  de  la 
Coûtume  de  Paris ,  pour  lëputer  un  teftan  ent  folern- 
nel ,  il  eft  bien  i  propos  d'examiner  (i  ledit  -Sieur  Ra:  on' 
a  pu  s'en  dirpenicr  ,  6c  en  accomplir  aucunes  d'iccl'ct 
par  équipollent. 

Ce:  te  queftion  eft  traitée  dans  1e  recueil  de  M. L'oiiet 
par  Biodeau  ,  rîrrr.  £..  chap.  51.  où  il  recire  cinq  At- 
refts ,  trots  fur  proi  ès  par  écrit  pour  l'.fErmative  , 
deux  en  l'audience  pour  la  négative  ,  qui  tous  me  fem- 
blent  être  intervenus  fur  faits  divets ,  &  circonftances 
particulières. 

Le  premier  defdirs  Arrefts  eft  du  premier  Février 
1(67.  paiti  en  la  Grand  Chambre  &  en  la  première 
des  Enqucftes  ,  &  départi  en  la  féconde,  par  lequel 
le  teflament  de' Maître  Matthieu Macheco,  Chanoine 
en  i'fcglife  de  Paris,  eft  entretenu  ,  fe  trouvant  écrit 
de  la  main  de  fon  feiviteur,  (igné  de  lui  d  la  (in  & 
au  bas  de  chacun  des  feuillets ,  avec  plultcurs  apoftilies 
en  la  marge ,  &  par  interpofi  ions  écrites  de  fa  main, 
6c  depuis  ledit  teftament  teconnu  devant  deux  Notai- 
res ,  lequel  Arreft  Chopin  ,  in  Ctnf.  Pmrif.  hb  1.  tit. 
4.  de  tefldm.  Art.  4.  dit  avoir  été  tendufur  telles  par- 
ticu'aritez. 

Par  te  fécond ,  du  t).  Juin  1609.  le  reftament  de 
Moniteur  le  Marquis  <ie  Pifany  ,  écit  de  la  main  du 
Clerc  de  Moniteur  Pirhuu  fon  Avocat ,  (igné  de  lui, 
8c  reconnu  patdevanc  deux  Notairts  ,  a  été  entrete- 
nu \  mais  Brodeau  n'en  recite  point  les  circonftances 
particulières ,  6c  Ce  contente  de  dite  que  ces  deux 


Digitized  by  Google 


i*9  .  SUR  LA  COUT 

Arrcfls  ont  été  rendus  mmltii  tnAgmaut  neimnn 
ttrti'Hi  <entradiccnttb*s. 

Par  !e  troificuic ,  du  Janvier  en  la  troiûc- 
me  d<.s  Etiquettes ,  lu  Cour  a  entretenu  le  teftacnent 
de  Claude  Pollar .  écrit  de  la  main  de  Defnots  fon 


Notaire  ,  par  et*  figné,  tant  à  la  fin,  qu'au  bas  de 
chacun  des  fcuillccs,  &il'iijftanc  reconnu  pardevanc 


ledit  Dcd)ots&  un  autre  Notaire,  la  tcltatrice  étant 
en  pleine  famé ,  laquelle  devant  avoit  fait  un  pareil 
teilament ,  confirmé  par  un  Codicille.  Ce  qui  a  porté 
BroJeau,  Avocat  des  légataires  nièces  de  La  défunte, 
&  portant  Ion  nom  à  dire  que  par  cet  Atreft  la  thefe 
n'a  point  été  jugée  -,  Ravoir ,  li  les  les  formes  établies 
par  les  Coûcuincs  peuvent  être  accomplies  par  équi- 
pollcnt. 

Le  quatrième  Arrcft,  rendu  en  l'audience  ,  eft  du 
16.  Janvier  1614.  p.ir  lequel  La  Cour  a  infirmé  Se  décla- 
ré nul  Ictcflaient  de  .Vîoyfe  Crofnicr,  fait  cnlarr.ême 
fo.ii-c  q.  c  celui  de  Moniteur  le  Marquis  de  Pifany , 
ligné  du  telhteur  à  la  fin  ,  Se  non  au  bas  de  chaque 
feuillet ,  reconnu  par  lui  àgc  de  s>t.  ans  ,  en  pleine  tin- 
té ,  pai  devant  deut  Notaires  ,  cepar  acte  très- expiés 
que  récite  lkodcau. 

i  ccinquicmc  Arrêt  rendu  en  l'audianeeeft  du  7.  Fé- 
vrier n>îi.  dit  iteodeau  (  ou  du  17.  dit  Tronçon ,  ou 
du  7.  Février  16z6.dk  Tourner)  par  lequel  (après 
que  les  Arrêts  cy  dctTus  ont  été  alléguez  )  la  Cour  a  dé- 
cluic  nul  le  teilament  de  Nicolas  le  Juge ,  fait  comme 
les  precedens ,  dit  firodeau  :  mats  ce  dernier  Arrêt 
nous  eft  donné  tellement  déguifé  par  Meilleurs  les  Ar- 
reftuloges,  qu'il  ne  peut  nous  lervir  de  guide  certain 
pour  la  décifion  de  la  queftion.  Tourner  dit  que  le  teila- 
ment étoit  écrit  d'écriture  inconnue.  Tronçon  dit, 
que  le  teftateur  l'avoit  fait  écrire  par  un  Sergent  fon 
confident,  Se  fonamv.  Tournet  dit,  qu'en  l'Acte  de 
icconnoiffance  les  Notaires  avoient  obmis  de  faire 
mention  d'avoir  lû  &  iclù  le  teilament.  Tronçon  dit 
qu'il  fut  déclaré  nul ,  pour  n'avoir  été  écrit  par  les  No- 
taires. Tournet  dit  que  Monlicur  Servin  plaida  ,  que 
depuis  les  Arrêts  on  avoit  jugé  qu'il  falloir  garder  les 
termes  de  la  Coutume.  Tous  fout  d'accord  ,  que  les 
héritiers  és  procès  de  ces  deux  derniers  Artêts  offri- 
rent de  payer  les  legs  pieux  ;  ce  qui  eft  bien  notable 
pour  notre  Coutume ,  laquelle  en  larticJe  176.  relâche 
quelque  chofe  de  la  folcmnité  des  teftaroens  quant  auf- 
<dits  legs  pieux. 

Toujours  il  y  aura  lieu  de  plainte  contre  ces  Meilleurs 
qui  font  recuctiil  de  tant  d'Arrêts ,  Se  les  publient  avec 
tant  d'incertitude  ,  même  contre  Brodeau ,  bien  que 
très  curieux,  6c  grandement  laborieux ,  qui  nous  donne 
en  ce  lieu  deux  Arrêts  des  années  1581.  &  1586.  qu'il 
dit  êrre  «tés  par  Pithou ,  fut  l'Article  97.  de  la  Cou- 
tume de  Tioyes,  Icfqucls  je  ne  trouve  point  en  fon 
commentaire  imprimé  après  fon  decésen  Pan  1600.  Il 
ajoûïc  &  eft  vray  ,  que  Montolon ,  en  fon  recueil  des 
Arrêts  prononcez  en  robes  rouges,  chap.  5.  rapporte 


ledit  Arrêt  de  l'an  158t.  Mais  avec  quelle  foy  eft-il  ré- 
cité ;  le  kdeur  remarquera  qu'au  réforme  ment  de  cet 
Arrêt ,  que  l'on  dit  avoir  été  prononcé  par  Monfieur 
le  premier  Préfident  du  Thou ,  ledit  Montolon  luy 


fai:  alléguer  deux  Artêts  des  années  i  j9j-&  1598.  long- 
temps après  le  decés  dudit  Seigneur. 

En  cette  queftion,  (ans  iuiîftcr  aux  exemples  &  i 
Tautoriré  des  chofes  jugées,  difons  que  les  formes,  Si 
les  folemnitez  preferites  par  les  Loix ,  les  Co&rttmes& 
les  Statuts ,  pour  donner  l'être  1  l'Acre  ,  font  tellement 
de  l'eflcnce  d'iceluy ,  qu'elles  doivent  èttre  accomplies 
in  forma  fpecificM ,  comme  elle  eft  exprimée ,  Se  non 
par  équipollcnce  ,  difent  Pmté».  tu  C«*f.  Bief,  art.^x. 
gl.  1.  art.  101.  vtrb» ,  jjjM  ipfi  vtfidia.  M  où».  *d  1. 1, 
«.  tûdem.  Dig.  de  verbtr.  «biig  Ce  qui  s'entend  de  la 
forme  fublbntiellc  ,  qui  eft  celle  <f  tut  reqmritmr  tem. 
pore  sStut ,  dit  Jalon  ,  *d(.  nnrverfa.  Ctd.  dt  preab.  lin  p. 
«ffèr.  laquelle  donne  l'être  à  la  choie ,  difent  les  Doc- 
teurs si  L  fHÙ*i>m,.$.  fi  yms.  Dig.  tdexwb.  Se  eft  plus 
noble,  &  plus  puiflànte  que  la  matière  ,  dit  Mtnacb. 
<o*fd.  115  Doctrine  qui  a  lieu  quantaux  particuliers , 
les  Notaires  &  les  prctnieis  Juges.  Car  quant  aux 


U  ME  D'ANJOU.  L.70 

Cours  Souveraines,  félon  tes  circonftanccs  par  équité  , 
fouvent  elles  fe  difpentent  des  règles  générales  fondée* 
fur  ce  qui  eft  dit  1*  i.  m  ammémtytidem  9o.  Dig.dt 
regtd.  imr.  Mat*  en  ces  cas  les  Atrtts  ne  petrvent  être  ri- 
rez à  confcqacflce  ,  *rg.  L  ***d,  amtr*.  Dig.  dtlrgib.  U 
1*odtvmtr*.  Dig* dr  reg  ,$*.  ce  qui  eft  évidenr  par  l'e- 
xemple des  Arrêts  cy-deiTùs  recitez.  Mais  pour  an* 
pu  ver  cette  autotité  de  fe  difpenler  de  la  forme  fubftan- 
ticlle  des  tcft<tmens,cc  n'eft  pas  à  propos  que  l'on  cite/. 
divus.Dig.dt  refiStuniiutgrJ. & fi  Htbtt  1  if.Digjdt  rtg.jmr. 
Car  en  icclle  Marcelius  rte  dit  pas  que  les  part  iculiers  ny 
les  Juges  foient  difpenfez  des  formes  qu'ils  doivent  gar- 
der ,  mais  bien  que  l'Empereur  Antonin  a  voulu  que 
les  particuliers  (oient  reftituez  contre  les  formes,  te 
préparatoires  des  juçcmens  trop  éxaâemem  pratiquez 
contre  eux ,  quand  fis  font  fans  coupe,  &  que  leurs 
parues  ad  ver  les  font  arguées  de  fraudé.  Ce  qui  eft  i  re- 
marquer contre  les  meprifes  trop  ordinaires  és  cita- 
tions des  beaux  textes  de  la  Jurifprudencç  Romaine. 


Des parfjgts  &  du garontoge  entre  cohéritiers. 

EGydius  a  acquis  la  terre  de  la  Pocre  ,  compofee  en- 
tr'antres  d'un  moulin  chargé  vers  le  Prieur  de  S. 
George  de  deux  fèptiers  de  bled  de  rente  annuelle 
Se  perpétuelle.  Pour  les  neceffités  publiques  du 
Royaume  de  l'autorité  du  Pape  Se  du  Roy,  il  tut  per- 
mis en  l'an  tt<»7.  d'aliéner  du  temporel  des  Bénéfices 
des  Ecclefuftiques  fous  faculté  de  rachat  de  neuf  ans. 
Le  ;Prieur  de  Saint  Geotge  ex  pôle  en  vente  ces  deux 
fèptiers  de  bled,  defquels  Egydius  fc  rend  adjudicataire 
pour  la  Comme  de  fax  vingts  livres.  Ses  enfans  après 
fon  décès  partagen  :  fes  biens  ;  la  terre  de  la  Porre  échet 
i  Cornélius  avec  le  moulin  ,  fans  plus  faire  mention  de 
cette  rente.  Cornélius  l'a  vendue  â  Alexandre ,  lequel 
en  avoit  joui  par  longues  années ,  Se  luy  mort  fa  l'uc- 
ceffion  eft  partagée  entre  fes  deux  enfans  ,  Clatus  Se 
iCmilia  ;  à  Clatus  échet  la  terre  de  la  Porte. 

Nul  n'ignore  que  de  temps  en  temps  nos  Rois  ont 
renouvelle  aux  Ecclelulkiqncs  la  faculté  de  recourre 
leurs  biens  aliénés  :  dix  ans  Se  plus  après  ce  partage, 
le  Prieur  s'adretîc  à  Clarus ,  luy  offre  la  fortune  de  fix 
vingts  livres  pour  le  fort  principal  de  ce  Contrat ,  Se 
la  fomme  de  dix  livres  pour  les  loyaux  cotkts ,  fauf i 
augmenter  ou  diminuer  ;  Se  à  ce  moyen  a  demandé 
qu'il  fouffre la  recoufle  dcfdirs  deux  fèptiers  de  bled , 
«e  qu'il  les  luy  paye  i  l'avenir  \  de  quoy  Clarus  fait  re- 
fus ;  eft  ajourné  ,  infinne  a  fa  ferur. 

Aptes  u  commimicarion  du  Contrat  de  l'aliénation 
defdirs deux  fèptiers  de  bled,  &  de  la  dernière  Décla- 
ration du  Roy  ,  qui  avoit  renouvellé  le  délay  de  faire 
telles  recoufles,  il  n'y  avoir  plus  de  difficulté  au  princi- 
pal ,  quanr  au  Prieur  :  mais  Clarus  en  fa  fommation 
diibir ,  qu'il  étoit  déformais  moins  que  deuëtnent  par- 
tagé ;  que  le  Prieur  ne  luy  payeroit  que  fîx  vingts  livres 
pour  les  deux  fèptiers  de  b!ed  ;  qu'au  temps  de  leur 
partage  le  fcpticf  de  bled  de  rente  fur  le  pays  valloit 
par  commune  eftimation  deux  cens  livres  à  une  fois  pa- 
yer ,  que  le  prix  de  fon  partage  étoit  diminué  de  trois 
cens  quatre-vingts  livres \  Se  concluoît  au  payement 
de  la  moitié ,  offrant  que  fa  feeur  participât  aux  loyaux 
coûts ,  ou  les  déduire  Se  précompter. 

Les  moyens  de  Clatus  étoient,  qu'entre  cohéritiers 
l'on  fé  doit  garantage  les  uns  aux  autres ,  kg.  bartdei 
a  t.  S-  Dtg.f*m.  ereife.  voire  même  quand  il  n'en  ait- 
roit  rien  été  convenu ,  finon  que  l'on  y  ait  expreffe;nent 
renoncé  ,  ltg.fi  ftmiU*.  CmL  e*d.  Sjnopf.  Bdfil.  Ubr*  jj. 
tilttli  »o.  cmp.  r>6. 

y£milia  difoitqne  fur  cette  loy  ,  fiftmtltd.  les  Doc- 
teurs ont  excepré  deux  cas,  Icfqaels  fc  rencontrant  il 
n'y  a  point  I  icu  i  I  a  garantie ,  fi  unis  c«b*r*dmm  mm  «lit- 
nam  in  f»*m  pmuntm  teceperit ,  *mt  rem  reftitntititi 
fnbjelléM  ,  comme  eft  la  rente  de  Wed  en  queftion. 
Mornac.  *d  d.  l.fiftmtU. 

Clams  repliqtioit  que  ecta  s'entend  fî  le  cohcritiera 
p-is  feiemment  ces  chofes  en  fon  partage  ,  Fitd.  *d d. 
hg.fi  ftnultê,  xnmr*  7.  vtrfic.  Iflud  dtbtt  intelhgt  imer 
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Jcitmts.  Mais  d'Argencré  fur  la  Coutume  de  Bretagne 
titre  7.  desgirandt,  article  1 49.  pafle  bien  plus  outre , 
■&  dit  que  quand  eu  matière  de  partage ,  les  Docteurs 
cru  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  garantie ,  qnandaftienter 
attms  cokt  ndttm  remautenam  in  porttanem  fnam  atetpertt, 
ami  reflttmimi/kbjelUm ,  il  l'admet  ane*d  intereffè ,  <r 
-Mi*  pencnla  camUms  ;  mais  qu'il  penfe  que  toujours  il 
faut  reftitucr  le  prix  ,  &  la  valeur  de  la  chofe ,  nmabi 
Jntt  partitiemit  -tempart  :  fa  rai  Ton  eft  excellente  ,  de  ce 
qu'en  cas  de  partage  atjnaltt  entpa  efr  faentt*  eftdantit 
<$•  dcapmtu  s  parce  qu'il  faut  garder  l  égalité  entre  les 
cotnpanagcans. 

Cette  objection  de  la  part  de  la  feeur  n'a  pas  été  cou- 
fideréc.  En  premier  lieu  ,  parce  que  le  ritte  des  parta- 
ges, qui  eft  univerfel ,,  Se  auquel  l'égalité  eft  requife  • 
ne  fc  rue/me  par  la  règle  des  Contrats,  etquels  il  eft 
toléré,  que  les  parties  fepuuTent  circonvenir  les  unes 
les  autres  quant  au  prix  de  la  chofe ,  Ug.  in  eanfit.  1. 
ptnuit.  Dig.  de  mincrit.  Ug  fi  vdnntate,  Ctd.  de  refond, 
vendît,  pourvu  que  la  déception  n 'excède  point  la  moi  • 
tic.de  jufte  prix,  t*g.  t.Ced.etd  Mats  aux  jugemens 
universels,  tout  doLtant  réel  que  peilonnel.doit  céder, 
fans  que  l'un  puiflfe  être  ou  demeurer  plus  avantagé 
que  l'antre  ,  *rg.  dntl*  ex  Ntv.  97.  de  annal,  du.  cap  u 
CM}ndictum  detit  tft  mnrverfrte.  En  fécond  lieu ,  parce 
que  diferrement  en  l'acte  du  partage  il  y  a  claufe  ex- 
prcflè  portant  promette  du  gatantage,  auquel  cas  la 
science  du  vice ,  de  l'état  Se  de  la  qualité  de  la  chofe 
n'exclud  pas  l'action  de  garantage  ,  Ug.  fifmndnm%  nbi 
gl.  &  D.  D.  Ctd.de  evillitnib.  ITArgentré ,  Coûtume 
de  Bretagne  ,  titre  7.dcsgarands«4£«*r.  nnm.  7.  dit, 
Scienti*  exclndtt  pravifuném  UgaUm ,  mn  temveniiana- 
lem.  Tiraq.  de  retr.  hn.  art.  11.  gl.  1.  nnm.  7.  ce  qu'il  dit 
avoir  lieu  quand  l'un  Se  l'autre  des  contrahans  fijair  le 
fait  comme  il  remarque  **.  8.  laquelle  feience  refpec- 
tive  eft  facilement  pre  fumée  entre  compartageans. 

Mais  la  four  a  propofé  un  aune  moyen ,  lequel  par 
des  gens  doctes  fut  trouvé  allez  pertinent  en  la  confé- 
rence ,  que  le  perc  de  famille  lors  de  fon  décès  jotiif- 
ioit  du  moulin  franchement ,  (ans  la  charge  de  cette 
rente  >  que  U  Déclaration  du  Roy ,  par  laquelle  fa 
Majcfté  a  donné  au  Clergé  de  France  nouveau  délay  de 
faire  la  recouffede  leurs  domaines  aliénez  ,  eft  pofte- 
rieurc  aufdits  partages  ;  que  c'eft  un  cas  fortuit  proce- 
dant  de  la  volonté  du  Prince  depuis  fùrvenuè',  c'eft 
frattptnm  prinàpaU ,  duquel  elle  n'eft  tenue ,  &  ne  la 
regarde  point,  Ug.  Lncint  Titint.  dit.  detvi&ton  de 
laquelle  les  Docteurs  tirent  cette  réglé ,  Evtlliv ,  an* 
fit  depUnitndine  petfÇatit  Jm/erattru  ,  ntn  efreit  vrvdi- 
teri.  Et  en  l'efpcce  d'icclle  le  JC.  Paulus  a  répondu  que 
nonobftant  que  l'héritier  de  l'acquéreur  eût  été  ptivé 
du  fond ,  néanmoins  le  vendeur  étoit  bien  fondé  à  luy 
demander  le  refte  du  prix  qu'il  n'avoit  payé. 

Africanus contemporain  de  Paulus,  integ.  fifundnt. 
Dig.Ucati ,  avoit  dit  qu'au  même  cas  d'éviction  pro- 
cédant du  fait  du  Prince ,  file  décret  de  la  publication 
du  fond  arrivoit  avant  la  tradition  faite  à  l'acquéreur 
qui  eûf  payé  le  prix ,  le  vendeur  le  devoit  reudre  fans 
autres  dommages  &  intérêts. 

L'on  oppoie  ces  deux  textes  l'un  a  l'autre ,  Cnjac. 
hb.  8.  a^^/rir.  après  tous  les  Doâeurs  fc  porte  1  dire , 
qu'au  fait  propofé  à  Paulus  ,  il  y  avoit  tradition  du 
fond  de  la  part  du  vendeur  à  Lucius  Titius  acquéreur. 
Je  me  porte  facilement  à  le  croire ,  parce  que  c'eft  fon 
héritier  qui  plaide  .  nuis  je  n'aime  pas  les  conciliations 
des  loix  par  lefquclfcson  ajoute  A  la  lettre  :  Africanus 
a  difenement  dit ,  prinfanam  vacnnt  traderetnr;  Pau 
lus  n'a  point  du  tout  parlé  de  la  tradition  :  je  dis  donc 
que  fans  en  confiderer  la  circonftancc ,  il  n'a  pas  donné 
une  règle ,  mais  qu'il  a  répondu  fur  une  hypothefe  ;  Se 
queLuciusTitius,  qui  comme  il  appert  par  fon  nom, 
étoit  Romain ,  ayant  feiemment  acquis  un  héritage  en 
païs  ennemy ,  n'a  p  û  refufer  de  le  payer ,  tous  le'  pré- 
texte des  hasards  de  la  guerre. 

Eft  doneques  a  remarquer ,  que  l.ndntTiuntpredia 
in  Germant*  trant  Rbennmemii  ;  que  c'eft  fon  héritier 
qui  plaide,  Se  partant  qu'il  y  avoit  déjà  quelque  temps 
que  l'acquêt  avoit  c;c  fait  ;  Paulus  qui  floriuott  dès  le 
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temps  d'Alexandre  donne  fon  avis  s  en  ce  temps  U  non 
feulement  les  Romains  n'etoient  pas  Seigneurs  des 
païs  d'Allemagne  au-delà  du  Rhin,  ains  au  con- 
traire les  Allcmans  de  ces  quartiers  étoient  leurs  enne- 
mis :  car  l'Empereur  Alexandre  en  l'année  de  fon  décès 
avec  les  forces  qu'il  avoir  amenées  d'Orient ,  étoit 
baillé (tilqu'en  l'Allemagne  de  deca  le  Rhin  ;  &  comme 
dit  Hcrodian ,  Itb.  7.  il  avoit  bâti  un  pont  fur  ce  llcuve 
pour  aller  faite  la  guerre  à  ceux  de  delà:  après  ion  dé- 
cès l'Empereur  Maximin  ton  fucccflcur ,  bâtir  un  autre 
pont ,  pafTa  avec  ton  armée ,  courut  Se  pilla  plus  de 
trois  cens  mil  de  pais  ;  &  (ans  avoir  afleuré  fa  conqitète 
retourna,  &  prit  le  chemin  de  Rome  pour  les  caufes 
que  dit  l'hiftoire. 

Or  le  fait  de  l'éviction  fur  lequel  Paulus  fut  confultc , 
étoit  arrivé  peut-être  long-temps  devant ,  ou  peut-être 
en  ce  temps-ii.  Pour  l'intelligence  duquel  cita  remar- 
quer que  les  Allemands  amoureux  de  leur  liberté,  n'ont 
jamais  été  entièrement  fubjuguez  par  les  Romains ,  ny 
leurs  pais  conquis ,  ny  réduits  en  forme  de  Province. 

Drufus  fous  Augulte  combattit  allez  heuicufement 
contre  eux  deçà  le  Rhin  :  Germanicus  ton  fils  fous  Ti- 
bère, pafla  le  Rhin,  Se  entre  ce  fleuve  &  le  Danube 
combattit  vaillamment  contre  Arminius  fins  avoir  rien 
conquis. 

Ils  demeurèrent  fi  pai/ibles  fous  l'Empire  de  Claudius, 
qu'ils  reçurent  un  Roy  de  fa  main  defeendu  d'un  frere 
d'Arminius  -,  tous  te  règne  duquel ,  Se  depuis  ils  fe 
firent  la  guerre  les  uns  aux  autres ,  fans  que  depuis  l'an 
55.  de  Notre-Seigncur  .auquel  an  mourut  Claudius, 
jufques  en  l'an  100.  que  Trajan  parvint  â  l'Empire ,  la 
paix  ou  plutôt  l'intelligence  ait  été  rompue. 

Trajan  n'a  point  fait  la  guerre  aux  Allcmans  de  deçà 
le  Danube  :  il  bâtit  un  pont  fur  ce  fleuve  ,  Se  alla  faire 
la  guerre  au  Roy  Decebalus  ,  6c  aux  Daces  qu'il  vain- 
quit. Après  fa  mort  Hadrianfit  démolir  ce  pont,  fis 
mit  le  Danube  pour  barrière  entre  luy  0c  les  Barbares , 
ayant  pourtant  les  Allemans  plutôt  pour  alliez  que  pour 
lu  jets  :  car  il  leur  donna  un  Roy  :  Antcmnin  le  Dé- 
bonnaire n'a  rien  entrepris  contre  eux  :  Marc  A  urele 
leur  fit  la  guerre  ,  &  porta  fes  armes  auflî  delà  le  Da- 
nube :  Mais  après  de  grandes  victoires  la  (édition  de 
Caflîus  le  contraignit  d'appointer  avec  eux  allez  i  leur 
avantage.  Commodus  ton  fils  leur  fit  un  peu  la  guerre 
par  fes  Lieutenans  ;  Se  depuis  fa  mort  arrivée  l'an  191. 
pendant  les  trente  années  fuivantes ,  l'hiftoire  ne  dit 
point  que  les  Empereurs  Pcrttnax ,  Sevcrus ,  Cara- 
calla,  Macrinus,  &  Heliog,  baie ,  qui  fut  tué  l'an  11  j. 
&  auquel  fucceda  l'Empereur  Alexandre ,  leur  ayent 
fair  la  cmerro  :  ils  avoient  néanmoins  toujours  des  lé- 
gions deçà  lé  Rhin ,  Se  par  rencontres  fc  commettotent 
quelques  actes  d'hoftilité. 

C'eft  donc  en  ce  remps  -là  de  furféance  de  guerre  ou- 
verte, que  Lucius  Tirius  acquit  des  héritages  delà  le 
Rhin.  Pacius  fur  cette  loy ,  veut  que  Titius  Romain 
les  eût  acquis  d'un  Allemand,  Se  que  depuis  l'acquêt  il 
y  ait  eu  guerre  déclarée  :  je  me  porte  facilement  i 
croire  que  Paulus  a  vécu  depuis  l'Empereur  Alexandre; 
que  cette  guerre  eft  celle  qu'il  commença ,  Se  qui  fut 
continuée  par  Maximinus ,  lequel  confifqua  en  partie  , 
vendit  Se  en  partie  dillribua  aux  vieux  toldars  le  terri- 
toire qu'il  avoit  conquis  au-dela  du  Rhin ,  laiflànt  tme 
forte  garni  fon  fur  le  païs  lors  qu'il  retourna  en  Italie, 
après  que  les  Gordiens  eurent  été  appeliez  à  l'Em- 
pire de  ton  vivant. 

Ces  terres  ayant  ainfi  été  conquîtes  ,  confifquées  8c 
diftribuées  aux  fbldats,  l'héritier  de  Lucius  Titius, 
qui  les  avoit  feiemment  acqui  fes  en  pays  ennemy  ,  non 
feulement  n'eur  point  de  recours  conrre  ton  vendeur 
(  ce  qui  étoit  allez  raitonnable  )  mais  encore  Paulus  fut 
d'avis  .qu'il  payàr  ce  qu'il  devoit  de  refte  du  prix  de 
l'acquêt. 

Or  je  difois  trois  chofés  pour  répondre  à  cette  ob- 
jection. 

La  première ,  que  l'acqutfition  ayant  été  faite  feiem- 
ment en  pays  ennemy  ,  il  y  avoit  peu  d'apparence  de 
demander  lcgirantage  ,  pu  if  que  l'éviction  proecdoit 
du  fait  d'un  Prince  conquérant. 
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La  fcconde.quc  le  cas  de  cette  éviction  ne  delcendoit  tracs  dit,  que  le  vafTal  y  eft  tenu.fors  en  quatre  cas.qu'il 

d'aucun  Acte  qui  précédât  le  Contrat  d'Acquêt  ;  mais  excepte  ,  dont  le  premier  eft ,  qmuub  v*[Ml*i  fucctfftt 

qu'au  fait  qui  fe  preiente depuis  l'an  1567.  jufqucs  au  i*  dttrimt  fourni  ce  qu'il  faut  entendre  luivant  la 

temps  que  ce  procès  a  commence* ,  nos  Rois  de  temps  doctrine  de  Du  Moulin ,  in  Conf.  Parif.  «rt.  7t.  gl.  j» 

en  temps  ont  toujours  renouvelle  aux  Ecdeûaftiqucs  ***».  n-  quand  c'eft  un  fuccefleur  à  titre  unive  Tel ,  le- 

le  délay  de  tecourre  leurs  héritages  aliénez .  tant  aupa-  quel  n'eft  point  tenu  tdert  inftmmtntum  divifimt  h*re- 

ravant  que  depuis  ce  partage  5  &  ainfi  que  c'etoit  un  dttnHs  «k  tattfttta  :  Se  ce  qu'il  ajoute  nnm  u.  eft  no- 


cas  ordinaire  Se  juridique. 

La  troifiéme ,  que  ce  n'eft  pas  une  éviction  par  la- 
quelle le  Roy  difpofc  de  cet  hetitage  ;  ains  Sa  Majcfté 
le  rend  à  l'ancien  pouefleur  d'iceluy ,  en  rem  bout  Cuit 
le  prix  qu'il  avoit  coûté  ;  Se  ainfi  que  le  recours  de  ce 
frère  contre  fa  ftrui  ne  va  pas  à  des  dommages  procé- 
dant de  l'éviction ,  ains  au  fupplêment  de  la  plus-value 
de  Ton  parcage. 

Finalement  j'aioûtois ,  qu'en  ce  que  Paulus  ,  outre 
ce  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  demander  le  garantage ,  a  encore 
donné  mupretinm  ptti  pcjfi,  Se  quei'acqceicur  de  l'hé- 
ritage évincécft  tenu  de  le  p  ay  er  .nous  avons  d  it  Mot  rue 
un  uiage  contraire ,  &  pratiquons  en  ce  cas  l'équitable 
décifion  d'UIpien  ,  contemporain  de  Paulus ,  in  Itg. 

('encore 


table ,  encore  que  de  dix  héritiers ,  un  feul  eut  tous 
les  héritages  ceniuels  de  la  fucceflîon ,  bien  qu'il  eue 
payé  le  fupplêment  aux  autres,  in  ptenni*  ttmm  nen  h*- 
rtdit*ri*  ;  ce  qu'il  limite  ,  (ïnon  qu'il  y  eût  quelque  pro- 
bable /ufpicion  de  fraude.  Préfuppofant  donc  qu'il  y 
a  un  véritable  partage  ,  cane  en  la  fubftance  ,  qu'en  la 
forme,  par  la  ailtr  ibticion  de  portions  >  bien  qu'iné- 
gales, if  eft  vray  qu'il  n'en  eft  point  dû  d'exhibition 
féodale:  car  autre  choie  feroit  volontiers  d'une  com- 
munication des  articles  qui  concernent  le  Seigneur 
pour  s'inftruire  de  la  vérité. 

Pour  les  ventes  ilfiifttroit  de  dire,  que  puiiqueuit 
partage  n'eft  point  fujet  à  exhibition  ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  un  contrat ,  moins  encore  un  contrat  d'acquêt, 
il  n'en  eft  point  dû  de 


ipierem.  $.  mit.  Dit.  de  4(7.  tmptt ,  qui  eft  qu'i 
que  l'acquéreur  ne  loir  pas  fondé  a  exercer  l'action  de  la  queftion  en  ce  regard ,  nous  avons  dm  règle  en  cet 
gâtant  ici  laquelle  il  a  renoncé  pour  fes  dommages  Se   article  18 1-  que  fi  en  faifant  partage  entre  cohéritiers 
interc  s  procedans  de  l'éviction;  néanmoins  il  n'eft  pas  k —  ;  - 

raifortn..b!e  que  rt  c*remt ,  r>  frets».  En  forte  que  non 
feulement  il  ne  payera  pas  ce  qu'il  doit ,  mais  il  repe 


ckfrarefcheurs,  les  uns  baillent  aucun  retour  d'argenc 
aux  autres,  pour  mieux  Se  plus  également  s'enrrepar- 
t  i  f.ee,  il  n'y  a  ventes.  Sur  quoy  trois  points  (ont  à  noter. 
1.  Que  le  fondement  de  cette  difpoiition  eft  en  Par  tic'e 
279.  par  lequel  l'aîné  eft  tenu  de  mettre  les  choies  de  la 
fucceftîoo  en  fai  fant  les  lots  ,  en  manière  qu'elles  foiene 
plus  profitabJemcnt  Se  entièrement  que  faire  fe  pourra 
au  profit  Se  utilité  de  chacun  défaits  lots.  a.  Qu'il  n'eft 
point  requis  en  cette  Coût,  que  l'argent  qui  eft  payé 
pour  retour ,  (bit  procédé  de  la  fucceuion  que  l'on  par- 
tage. Chtp.  in  Conf.  Andettv.  M.  1.  mrt.  4.  n.  g.  net* 
mtrgtn.  j.  Qu'en  cet  article  18 *.  \cvnot*rgent ,  eft  mi» 
freanenti*  esn/k  ;  Se  que  quant  au  droit  des  ventes  il 
en  faut  ainfi  dire  &  juger  de  tout  meuble  ,  Se  autre 
j.  Carde  vérité,  s'il  y  avoit  renonciation  ,  Se  chofe  équipollcnte  à  deniers  ,  comme  és  m  j4«.}(i- 
'quittance  de  garantie  pour  un  certain  cas  diferremenr  ijt-  }<>"•  Cette  queftion  eft  traitée  ptr  Aitim.  in  Çtnf. 
exprimé ,  il  n'y  auroit  lien  n'y  a  la  répétition  du  prix .  rt 


tera  ce  qu'il  a  payé ,  encore  que  l'éviction  procède 
du  fait  du  Prince  ,  Se  pour  cas  pofterieur  au  contrat, 
comme  en  l'efpece  de  cette  loy  Lutins  Tttiut ,  par 
l'Arrêt  qu'il  recite  du  14.  Août  1)07. 

Au  furplus  eft  notable ,  que  quand  même  par  le  con- 
trat de  partage  l'on  auroit  renoncé  au  garantage  en 
termes  généraux  ,  &  non  fpeciâquemenr  pour  cer- 
tain fait,  ou  certain  droit,  toujours  en  cas  d  éviction, 
il  y  auroir  lieu  à"  demander  la  reftitution  du  prix ,  fui- 
■vant  la  difpofition  de  ce  $.  dernier  in  l.  emptorrm,  Dig, 
dtsH  empti,  dit  Papon  en  fon  recueil,  /<*.  u.  Ht.  4. 


répétition  du  prix , 
ny  aux  donim  iges  Se  intérêts ,'  gl.  nd  let.  qni  libert*tis% 
Dtg.  deeviilitn.  Lndav.  Rtm**.  fmgnl.  fi-j.  &  qni  ibi 


ARTICLE  CCLXXXII. 

TItius  homme  de  condition  roturière ,  a  laiflé  deux 
enfuis,  Alexandre  Se  Ifabcilc,  aufquels  il  avoit 
fait  des  avancemens  ,  leur  avoir  prêté  de  l'argent , 
avoit  cautionne-  fon  fils,  &  étoit  endetté  de  fon  chef. 
A  prés  fon  décès  ils  tournent  i  rapports  :  Alexandre 
eft  reiquataire  vers  Ifabelle ,  à  laquelle  il  preiente  un 
partage  en  deux  lots  des  immeubles ,  fur  le  pied  d'un 
prifage fait  entre  eux ,  l'un  valant  (ïx  mil  livres,  l'autre 
valant  quinze  mille  livres;  Se  par  tranfaction  en  forme 
de  choine ,  le  lot  valant  fix  mil  livres  eft  demeuré  à  Ale- 


**rif.  urt.  If.gl.  |. 4*d/l.  ix.  nnm. 6^.  Argtntr.  in Ctnf. 
Brit.  srt.  7  «.  tntm  4.  en  fon  avis  fur  le  partage  des  no- 
bles ,  an^t^o.trAtl.dtUndim.^.^. 

Du  Moulin  donne  pour  réfolution  certaine ,  qu'en- 
core que  la  chofe  ne  fe  divife  point  du  tout ,  ains 
qu'elle  foit  délivrée  à  un  fcul  qui  récompenté  les  aurres 
in  peemnié  vil  edut  rebmt  (  ces  mots  font  a  noter  pour  les 
foutes  Se  retours  qui  fe  font  autrement  que  par  argent  ) 
il  n'en  eft  dû  aucun  profit  de  fief ,  dont  il  rend  cette 
raifoni  que  la  principale  intention  a  été  de  partager» 
&  que  cette  alugnation  de  tout  l'héritage  i  l'un  des  co- 
héritiers ,  a  commence  &  dépend  de  fa  caufe  necedaire» 
qui  eft  la  divifion  :  Se  bien  qu'il  arrive  par  accident  que 
tour  l'héritage  cchi c  i  l'un  d'entre  eux ,  toutefois  tout 
l'aâe  <i  frinciftli fine  dtvifio  nmntnfMnr  :  il  dit  que  tel 
efti'ulage  fous  trois  limitations,  la  première  que  cette 
allignacion ,  Se  délivrance  du  fond  ne  fe  fade  point  par 
un  acte  feparé,  ains  conjointement  &  par  un  mèt»e 


quitter  toutes  les  dettes  du  défunt ,  qu'il  devoit,  tant 
de  fon  chef,  qne  comme  caution  de  fon  fils ,  Se  encore 
ledit  Alexandre  quitte  vers  fa  feeur  de  tout  ce  qu'il  luy 
devoit  â  caufe  de  ladite  fîiccclfion,  cane  en  principal  in- 
térêt que  frais  :  l'on  a  demandé  fi  ce  partage,  Se  la 
tranfaâion  qui  eft  au  pied  pour  la  cltoiue  .  font  actes 
fujet  s  i  exhibition,  &  s'il  en  eft  dû  des  ventes. 

Quant  i  l'exhibition ,  la  doâtine  de  Coquille  fur 
laCoûtumede  Nivernois,  titre  des  fiefs,  article  14.  eft 
borme ,  que  partage  n'eft  pas  contrat  :  Se  notre  O.Û- 
rame  art.  a.  dit ,  que  les  Seigneurs  de  fief  (ont  fondez 
d'avoir  exhibition  des  contrats  d'acquêts  faits  en  leur 
fief:  fi  bien  que  le  fujet  Se  la  matière  de  l'exhibition  , 
c'eft  non  feulement  un  contrat ,  mais  fpecifiquement 
un  contrat  d'acquêt  t  qui  eft  adiré ,  qte  pour  être  tenu 
à  l'exhibition  d'un  contrat,  il  faut  que  par  tceluyle 
fujet  (bit  Seigneur  â  titre  particulier.  Ajmtn.  in  C**f. 
Atvtrn.  Ht.  u.srt.  6.  traitant  de  l'exhibition  descon- 


sandre ,  &  le  lot  valant  quinze  mille  livres  eft  demeuré  contexte  avec  le  principal  acte  de  la  dtvilîonyu  féconde 
àlfabelle,  au  moyen  de  ce  qu'elle  demeure  tenue'  d'ac-  que  les  parties  commencent  par  la  divifion  Se  partage, 

&  non  pat  un  autre  aâe  de  vente ,  donation 
échange  i  la  troifiéme ,  que  les  parties  avant  c 
par  la  divifion  rie  panent  jpoint  pat  après  i  une 
cfpece  de  négoce,  ou  contrat. 

D'Argentrc  eft  de  même  avis ,  mais  fur  ledit  art.  7l. 
nu*  4.  il  Ce  porte  plus  favorablement  i  la  commodité 
des  partaeeans ,  Se  dit  deux  choies  notables  :  Primo , 
qu'il  ne  fe  faut  point  enquérir  (t  les  chofes  de  foy  fe 
peuvent  commodément  diviier  pour  lever  le  foupçou 
de  la  fraude  ;  parce  qu'il  ne  faut  pas  conlïderer  princi- 
palement les  choies  qui  (ont  i  partager,  ains  l'originale 
Se  première  caufe  de  l'aflcmbléc  des  héritiers,  qui 
eft  li  neceflîté  de  diviier  pour  iortir  de  communiant 
laquelle  Dcceftlté  ptefuppofée ,  il  n'y  a  plus  lien  i  re- 
ftraindre  la  dtfpotïtion  en  laquelle  (ont  les  parties  de 
partager  &  iortir  de  communauté ,  &  les  contraindre , 
ut  fie,  vil  fie  fdciAttt ,  vH  di[f*n*nt:  ains  il  leur  faut 
laifler  prendre  leurs  rnefurcs  pour  partager  autant 
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-commodément  pour  eux  qu'ils  voudront ,  Se  aux  moin- 
dres frais  qu'ils  pourront.  Stcnndt,  que  quand  les  par- 
ties auroienr  commencé  par  vendit  ion ,  par  donation» 
par  échange ,  pourvu  que  ce  loir  entre  coheririers  j 
entre  lefqticls  il  y  a  aâion  active,  &  pafllve  en  demande 
tic  partager, &  neceflité  de  divifer  i  il  ne  ferait  dû 
aucuns  profits  féodaux.  Mais  laiflanr  cerre  dernière 
opinion,  plus  avantageufe  volontiers  pour  les  parra- 
geans  ,  que  foûtenablc ,  il  convient  avec  cet  autheur  > 
qu'en  cas  de  partage  mm>  •ftrttt  deminet  ejfe  cnnejit,  & 
«xp/trMvres  aluni  commerça ,  etiamft  per  confe<jnent  Ali- 
qmid pertMt  ctmmodis  ftmaUl  F.  r  ainfi  en  notre  hyporhefe 
il  n'eft  point  dû  de  ventes ,  (oit  qu'il  y  eût  eu  un  retour 
•d'argent,  foir  que  par  atoumement,delegation,accepti- 
lation.ccffion.quittancc.iemifede  droits  ou  autrement, 
Alexandre,  qui  a  le  moindre  lot ,  (bit  ainfî  partagé.  Du 
Moulin  dit ,  vtl  im  *his  rrkmi ,  d'Argentré ,  en  la  que- 
ftion  40-  dit ,  foit  par  des  deniers  ou  autre  moyen  :  Se 
Ac  cette  téfolution  il  y  a  deux  indubitables  rai  Ions  :  la 
première ,  qu'en  ce  partage ,  Coquille ,  fur  ledit  article 
14.  enfeigne  qu'il  n'y  a  furvenance  de  nouvel  homme  ; 
du  Moulin  dit ,  que  cette  forme  de  divilîon ,  Se  l'af- 
lignation  de  l'héritage  à  un  des  partageans,  nem  vidttnr 
effe  «rw  mmtAtia ,  mec  tr*njUlf  im  aÏiai»  HUtnmm ,  mais 
une  confolidation  en  la  perfonne  de  l'un  d'eux ,  qui 
eft  pernùfe  entre  ceux  ,  entre  lefqucls  les  chofes  font 
communes  ;  la  féconde ,  qu'il  ne  (unit  pas  de  la  part 
d'un  Seigneur  d'alléguer  là  fimulation  d'un  aâe  entre 
fes  fujets  ,  pour  fous  ce  prétexte  demander  des  profits 
féodaux  ;  mais  il  faut  paner  phis  outre,  Si  (bûtenir  que 
la  fïmulation ,  le  déguifement .  9c  le  changement  que 
le  Seigneur  allègue  ,  enveloppe  une  fraude  pour  le  pri- 
ver des  droits  qui  luy  étoienr  acquis ,  fi  l'on  eût  fait 
le  véritable  contract  auquel  le  négoce  étoit  difpofé , 
Se  non  pas  dite  que  l'on  prend  des  expediens  pour  ne 
produire  pas  des  droits  féodaux.  Du  Moulin ,  fur  cet 
article  *j.  gtofe  1.  nmm.  19.  requiert  conjointement  la 
fimulation  &  la  fraude;  Si  au  nombre  10.  il  dit,  que 
fi  les  parties  veulent  aitifi  contracter  ,Jid  tUind  fngmt 
fe  Agere ,  tume  deteÛA  JtmmUHtne  frAHi  non  petrucinotur. 
Or  entre  cohéritiers  qui  partagent  il  n'y  a  aucun  expé- 
dient de  divilîon  qui  puilTc  être  argué  de  fraude  ;  6c 
en  quelque  façon  que  l'acte  foit  pane  ,  le  Seigneur  ne 
peut  objecter  aucune  fimulation  qui  luy  (bit  préjudi- 
ciable ,  le  partage  n'étant  pas  un  acte  difpofé  à  pro- 
duire des  droits  féodaux:  car  pour  trouver  lieu  i  une 
fraude  par  fimulation  Se  déguifement,  il  faut  necef- 
faitement  dire  que  les  parties  fortent  d'un  acte  qui 
devoir  engendrer  des  ventes  pour  paner  à  un  acte 
qui  n'en  engendre  point}  ce  qui  ne  fe  peut  vrai-fém- 
blablcntcnt  rencontrer  qu'és  mutations  de  mains ,  & 
tranflations  d'héritages  i  titre  particu'tcr  :  pour  exem- 
ple, fi  celui  qui  (e  voudrait  approprier  d'un  héritage 
à  titre  d'achat .  qui  engendre  des  ventes,  pafîoit  a  un 
contrat  de  baillé  a  rente .  qui  n'en  engendre  point ,  il 
pourrait  y  avoir  6c  fimulation,  &  fraude  en  l'amor- 
tiflêmcnt  de  la  rente  :  mais  au  cas  du  partage ,  qui  eft 
un  titre  univctfel ,  c'étoit  le  contraire  :  car  la  fucccflîon 
étant  échue ,  il  ne  peur  erre  dû  aucuns  profits  féodaux 
de  la  divilîon  d'icelle  (  fors  des  tachais  en  certains 
cas)  fi  bien  qu'en  quelque  façon  qus  la  divilîon  fe 
farte ,  le  Seigneur  ne  peut  dire  que  l'acte  foit  fiiuulé  , 
encore  moins  qu'il  contienne  de  fraude,  étant  licire  de 
divifer  comme  l'on  veut,  fans  neceflité  de  divifer  éga- 
lement les  corps  héréditaires  en  autant  de  pot  lions 
qu'il  y  a  d'héritiers,  joint  même  qu'il  eft  bien  fbuvent 
impolfible  ,  tantô:  pat  l'écat  des  chofes  qui  font  a  par- 
tager ,  tantôt  par  l'état  des  affaires  de  la  famille  ;  Se  en 
quelque  façon  que  l'on  partage ,  quoi  qu'il  demeure  à 
chacun  des  coheririers  a  ritre  univerfet,  il  n'en  eft  ja- 
mais dû  de  ventes  Et  bien  que  chacun  des  héritiers 
(oit  faifi  de  fon  droit  &  portion,  art  171.  clic  luy  peut 
néanmoins  être  délivrée  par  équivalent  en  cet  article 
282.  Et  comme  les  cohéritiers  demeitrans  és  termes  du 
partage  ,  l'acte  qu'ils  font,  quoiqn'il  contienne,  ne 
porte  ni  fimulation,  ni  fraude  à  l'ecard  du  Seigneur  de 
fief.  Ainii.fi  les  copartageans  viennent  â  fortir  de  ce 
titre  unincrfcl  pour  pafler  a  un  titre  particulier ,  1« 
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Seigneur  ne  fçanroir  non  plus  arguer  l'acte  de  fimula- 
tion ,  fauf  à  luy  à  difputer  s'il  eft  tel  qu'il  luy  puiflo 
eiigendtcr  des  ventes. 


ARTICLE  CCLXXXIII. 

FUlgentius  s'eft  marié  avec  Marthe  ,  auparavant 
veuve  d'Alexandre ,  duquel  elle  avoir  trois  enfans. 
Ils  fe  font  donation  mutuelle  de  tous  leurs  meubles  en 
propriété,  Se  du  tiers  de  leurs  acquêts  par  iifiafruit,  qui 
a  ère  dùëment  infinuée.  Pendant  ce  mariage  pluficurs 
grands  acquêts  :  Marthe  décède  (ans  aucuns  enfans  de 
ce  fécond  lit  :  Fulgenrius  demeure  deux  ans  en  viduité, 
pendant  lefqucls  il  jouir  des  acquêts,  moitié  en  pro- 
priété ,  moitié  par  ufufruir.  11  fe  marie  en  fécondes 
nôccs,  Se  lors  les  enfans  du  premier  lit  de  ladite  Marthe 
demandent  le  partage  defdits  acqucts,qu'il  offre  :  mai* 
en  vertu  de  fon  don ,  qu'il  leur  communique,  il  de- 
mande délivrance  d'un  tiers  de  leur  moitié  pour  en 
jouir  par  ufufruic  fa  vie  durant ,  ce  qu'ils  empêchent; 
di(ans,  que  par  le  moyen  de  fon  fécond  mariage, 
puifque  (a  première  femme  a  laide  des  enfans,  il  eft 
prive  de  rout  ufufruic  fur  leur  part  des  acquêts,  bec 
etrt.  i8j.  Se  ne  le  pouvant  prétendre  au  total  de  leurs 
acquêrs,  il  ne  le  peut  demander  en  une  portion  d'iceux;  - 
parce  que  ce  qui  fe  ditek  énonce  du  tout ,  fedoit  dire 
de  fa  parrie  ,  f.  «m*  de  ma  ,  ubigl.  Dig.  de  m  vmdie, 
l.  <j*f  feit  ubi  gl  Digtft.  de  nftrr, 

H  quoi  de  la  part  du  Vit  rie  eft  répondu  ,que  comme  pjuunh.  dt  h» 
entre  les  Jurifonfultes ,  fuivant  la  doctrine  des  Philo-  ce$t.  <«<y>£«J^ 
fophes ,  il  y  a  des  corps  qui  (ont  compofez  de  parties 
unies,  comme  l'homme  »  les  autres  de  parties  conjoin- 
tes, comme  une  maifoo  ;  les  autres  de  parties  diferetes 
&  feparées,  comme  une  armée,  /■  rtrmm  mixtmrA, 
Digeft.  de  ufucaf.  Ainfi  entre  les  Docteurs  il  y  a  un  toux 
qui  s'appelle  m*m  mmverfxt- ,  Aut  nAtmrÂlt ,  qui  fe 
Rapporte  a  ce  corps  uni.  Si  duquel  on  peut  dire ,  S^d 
jnrts  eft  de  teta  Adutmm,  idem  eft  de  parte  ad parte  m  ; 
Ce  vaut  l'argument,  tant  en  l'affirmative  qu'en  la  néga- 
tive. Mais  il  y  a  un  autre  tont,  que  les  Docteurs  ap- 
pel ent  imegrAle  ,ATttftciAle ,  qui  eftcorcpofé  de  parties 
conjointes  ou  di  (crêtes,  qui  ne  compolcntpas  un  roue 
par  union  naturelle ,  ains  par  une  conjonction  artifi- 
cielle, procédant  de  l'induftric  Se  volonté  de  l'homme  \ 
comme  le  tout  des  acquêts,  qui  appartiennent  aux 
héritiers  de  ladite  défunte  Marrhe ,  lequel  eft  com- 
pofê  de  maifons,de  métairies,  Ce  de  doferies  (îles  en 
pluficurs  endroits  :  Se  en  ce  tout  compoféde  pluficut* 
parties  qui  fe  peuvent  feparer  fans  corruption ,  &  al- 
tération Je  fubftance,  l'argument  cy-  deflus  ne  procède 
pas  roûjours  infailliblement. 

D'ailleurs  quand  on  dit ,  foie  en  ratiocinant,  foit  en 
jugeant, que  la  proportion  qui  eft  du  tout  au  tout,  doit 
erre  du  tout  ï  la  partie ,  Se  de  la  partie  i  la  partie  »  que 
ce  qui  a  lieu  en  l'un  doit  avoir  lieu  en  l'autre ,  Se  que 
ce  qui  a  été  jufte  en  l'un ,  doit  être  pratiqué  Se  jugé 
enl'  autre  -,  s'entend,  quand  par  les  circonftances  toute* 
chofes  fe  ttouvent  égales  :  pour  exemple,  fi  Fulgemius 
fe  prétendoit  ufufruiiier  des  acquêrs  de  ladite  défunte 
Marthe ,  fuivant  le  droit  qui  luy  en  eft  donné  par  le 
bénéfice  de  la  Coutume  audit  article  »  St.  il  ne  ferait 
fondé ,  foit  au  total ,  loir  en  parrie  dudit  uûifruic ,  que 
fuivant  la  difpofinon  dudit  article,  5c  és  termes  d'i- 
celui  ;  c'eft  i  fçavoir,  pendant  (à  viduité. 

Mais  il  dit  que  par  l'article  jxj.  mari  Se  femme  le 
peuvent  faire  donation  mutuelle  l'un  â  l'autre  de  ce 
que  la  Coutume  peut  IbufFrir;  Se  ce  que  la  Coutume 
(otiffre.cft  en  cas  d 'enfans  la  tierce  partie  du  patrimoine. 
Ma  tiercepartie  des  acquêts  pour  en  jouir  par  ufufruir, 
art.  jii.  fans  impofer  la  charge  de  la  viduitéifi  bien  que 
c'eft  un  viage,  comme  parle  i'arr.  J14.  Partant  que  cet 
ufi  fojit ,  qui  lui  compère  au  tiers  des  acquêts,  def- 
cendant  dudit  article  tsi.  &  non  de  l'atticle  x8«.  les 
parties  ne  font  pas  au  cas  de  la  règle  ou  de  l'argument 
cy-dcfliis.  Que  la  condition  de  la  viduité  au  total  de 
l'ulûfruit  des  acquêts ,  ait.  i8j.  n'eft  poinr  répétée  en 
l'ufuftuir  du  tiers ,  art.  ju.  &  qu'il  cftfaj»  apparence 
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de  l'y  fiippléer;  que  l'ufufruit  du  toral  vicnr  immc-  pricté,  moitié  par  ufufruit , art..  18;.  des  héritais, 
diatement  de  la  loy  fans  leminiftere  de  l'homme , que  ce  choies  immeubles,  art.  189.  &  en  cette  temarque 
l'ufurruitdu  tiers  vient  de  la  difpofition  de  l'homme  de  nos  ufufruits ,  j'ay  infifté  lur  les  renies  de  thejet 
par  le  bénéfice  de  la  loy.  immtnbttt,  parce qu  ils  comprennent  les  rentes  con- 

Et  ainfi  j'ay  répondu,  que  ce  Vitric  a  par  Ton  mariage  tlituécs ,  dont  tous  ufufiruitiers  font  fondez  de  oijir , 
perdu  la  joûiflance  du  total  des  acquêts ,  encore  que  même  le  (urvivanr  des  deux  conjoints  des  conti  ars 
les  enfans  de  ladite  Mat ihc  fulTcnt  d'un  autre  lit ,  (  le  pignoratifs,  Se  des  rentes  conftituées  ,  qui  fuceederonr 
mot,  Ubtns  exiflennlutt  ,  indeterminéraent ,  Se  fans  au  lieu  d'iceux  (comme  autrefois  cette  convcrlion  fc 
limitation ,  s'entend  de  tous  les  defeendans  du  premier  prariqoott  }  Cktpim,  im  Cnf  Andegeev.  lib.  1.  etrt.  40. 
decedé ,  de  quelque  lit  que  ce  foit  ■  puifque  ladite 
ioiiiuancc  luy  ctoit  acquifè  .  &  luy  corapetoit  par  le 
bénéfice  de  la  Coutume  en  l'article  18).  mais  que  par 
ledit  mariage  il  n'a  pas  perdu  la  joiiiûance  du  tiers 
defdits  acquêts,  qui  luy  appartient  par  le  moyen  de 
ladite  donation ,  puifqu'elle  n'eft  pas  reftrainte  pour  le 
temps  qu'il  fera  en  viduité  ;  parce  que  régulièrement 
l'ufufruit  ne  finit  que  par  la  mort ,  /.  Juki  in  *n*ot , 
j.  mit.  Digeft.qmb.  m  où.  mfmfr.tumtt.  qui  cl 

Car  puifqu'il  cft  véritable  que  la  provifion  Se  dif-    Hcs  , 


nnm.  g.  net»  metrgin. 

L'on  a  demande,  fi  le  cas  de  l'ufufruit  étant  arrivé 
par  la  mort  des  propriétaires,  &  l'ufufruitier  ayant 
la  po(Teffion&  jouifTincedes  rentes  conftituces ,  elles 
viennent  à  eftre  recouiïés  &  amorties ,  Se  les  deniers 
rendus,  Se  retournez  en  nature  de  meub  e ,  l'unifruic 
fera  éteint:  Se  j'ay  répondu  que  non,  autrement  il 
arriveroit  de  notables  incom  eniens.  t.  Que  le  pete, 
ui  eft  héritier  des  met  b  es,  Se  nfuttuitier  des  imnea- 
par  ramortidêment  delà  tente, fucccdcroir  i  ce 


fx>fition  de  l'homme  levé ,  &  fait  cefler  la  provifion  prix  en  propriété,  ».  Que  la  douanière ,  par  l'effet  de 

ie  difpofitiou  de  la  Loy  ,  /.  mit.  mbi  gl.  r>  DtS.  Ctd,  cet  araortidement,  feroit  privée  de  Ion  doilaire.  }.  Que 

de  part,  convint,  quand  là  provifion  de  la  lov  cft  corn-  le  furvivant  de  deux  conjoints,  donataire  des  meu- 

mune&  ne  contient  aucun  privilège  fpccial ,  gl.  «II.  bles  en  propriété,  &  des  immeubles  par  ufnfruit, 

a.  de  Ctd.  dt  jmrt  empbjtent.  Se  quand  la  provifion  de  en  cas  d'amortiflement,  gagneroit  le  loit  prmdp  .1  dé 

l'homme  difpofe  a  1'endtoit  Se  pour  la  même chofe de  telles  rentes.  4.  Qu'entte  nobles,  par  le  moyen  de 


laquelle  la  loy  a  difpofé ,  dit  Bartole ,  ttdl.fi  tmm  dt 
ttmp.  Dig.  fol.  nuttrim.  il  ne  faut  poinr  douter  que  la 
«lifpofitton  de  l'homme  ,  qui  eft  par  cette  donation 
sans  condition ,  ni  modification ,  fait  cefler  la  difpo- 
fition de  la  loy ,  en  ce  qu'elle  eft  conditionnée  ou  mo- 
difiée ï  vù  même  que  cette  difpofition  a  Ion  fondement 
en  la  difpofition  de  la  même  loy,  &  que  fi  l'un  de 
fes  articles  devoir  corriger,  tempérer  ou  modérer 
l'autre ,  ce  feroit  le  dernier ,  gL  *d  l.  mm  eft  ntvmm , 
X)ig.  de  legib.  qui  eft  préférable  au  premier  ,  Alex.  Ub. 
é.  &»■'•!.  uy.  Hum.  1.  Mais  il  eft  plus  i  propos  de  dire 


tels  amonilTemens.les  puînez  mî'es  en  ligte  ditcéte 
feraient  privez  de  leur  ufufruit.  5.  Que  fi  en  une  -  «ne 
famille  une  veuve  avoir  des  nfuf  uni  fur  des  majeurs 
Se  fur  des  mineuis,  la  condition  des  majeurs  feroit 
la  meilleure  ;  parce  que  leur  part  de  l'ainortiffcment 
retournant  en  nature  de  meuble,  feroit  déchargée  de 
l'ufufruit  i  Se  non  celle  des  mineurs ,  qui  demeureroit 
en  nature  d'immeuble ,  dit  la  Coutume  de  Paris , 
article  94. 

De  la  remarque  de  ces  inconveniens  il  faut  porter 
nos  règles;!  une,  que  quand  il  s'agit  d'éclaircir  U 


avec  le  mêu  e  autheur  au  même  confeil ,  mmm.  1 1.  que  qualité  des  perfonnes  qui  doivent  avoir  les  biens  d'un 

ces  deux  arricles  de  Coutume  ayans  diverfes  difpofi-  défunt  ,  ou  la  qualité  defdits  biens  pour  les  dé'ivrer 

lions ,  divers  motifs  Se  raifons  diverfes ,  il  ne  faut  pas  à  ceux  qui  y  font  fondez  ,  tempm  deUtm  fncceffisnii  , 

înfeier  de  l'un  i  l'autre  ,  ntc  p»rifrrmtter  déterminent  &  mtrut  infpicimns ,  l.fi  cegnntis,  Dit,  de  rtb.  dnb. 

Jes  cas  diflêmbl.ibles  qu'ils  traitent.  Surquoi  eft  notable  /.  t»  demmm,  Ctd.  dt  ctlUt.  G  nos  Cou  urnes  ne  dif- 

la  doctrine  de  B-irtole,  «i  t.  tmnti  ptpmli  nnm.  $5.  Dig.  polent  au  contraire  ;  l'autre  que  in  mniverftlibmt  fnb- 

dt  1  u  ;  (jr  jure  Que  quand  en  même  volume  il  y  a  deux  rtgntmm  fapit  nettnrmm  tjm  in  cmjmt  locnm  fnbragatnr, 

ft.ituts  contraires  confirmez  en  même  temps,  le  dernier  l.fi  rem  &  prêt  mm.  Dig.  dt  petit,  htrtdit.  qui  eft  un 

doit  eftre  gardé ,  nifi  ptr  efnemuUm  éfitntltenem  redmà  \lal  de  la  Jurifprudence  Romaine.  Ces  règles  refées, 

fefent  *d'c*nc*rdi*m  \  auquel  cas  l'un  &  l'autre  feroit  il  faut  dire  que  quand  quelqu'un  décède  relaiflanr  des 

pratiqué  en  fa  fpeciale  dilpofition  -,  comme  au  fait  qui  rentes  conftituées  en  ù  fucceflion  ,  il  y  laide  des  im- 


2è  prefenre  les  arr.  x8j.  &  )*!•  qui  contiennent diveMcs 
difpofitions,  peuvent  eftre  pratiquez,  l'un  en  l'ufufruit 
qui  vient  de  la  loy ,  l'autre  en  l'ufufruit  qui  vient  de 
rhomme.  Baldc  fur  la  même  loy,  nnm.  73.  dit ,  que  le 
Statut  dernier  tire  Se  emporte  le  premier  en  trois 
manières  ,  dtttrmtnAndt ,  /mppltnd» ,  ctrrigenda  :  mais 
cette  correction  n'a  lieu  ,  que  quand  les  deux  Sta- 


v  ts  (iifpofent  généralement  ,  ou  bien  fpecialement  reur  d'icellc,  en  cas  de  recoufie  le  légataire  en  ai 
i  i  rtdem  tuf»  :  que  fi  l'un  parle  diftinâcment  ,  Se  le  ptix.  /.  f*i  fibdmm.  $.  1.  Dig  de  ttg  1.  Doctr 
l'airre  indiftin&ement ,  lors  il  n'y  a  point  de  cor-   qu'il  faut  tenir  entre  les  héritiers ,  comte  eux,  Se  p< 


xeâion ,  &  le  premier  demeure  ,  qui  diftingue  en  der- 
nier ,  ou  le  déclare ,  pour  avoir  lieu  en  fon  cas  ;  ce  qui 
eft  indubitable  ,  quand  le  premier  difpofe  fur  un 


ARTICLE  CCLXXXIII. 

IL  y  a  quatre  fortes  d'ufufruitiers  en  la  Coutume 
d'Anjou,  aufquels  l'ufufruit  compete  fur  héritages, 
Se  chofes  immeubles  par  le  bénéfice  de  la  loy  ,  far. s  le 
minifterc  de  l'homme.  1.  Les  putnez  nobles  en  ligne 
directe,  arr.  115.  qui  ont  leur  ufufruit ,  non-feulement 
fur  les  héritages ,  nuis  généralement  fur  les  immeu- 
bles ,  an.  177.  s>  Les  pères  Se  mères, qui  ont  l'ufu- 
fruit des  chofes  immeubles  de  leurs  enfms  dcccdcz 
fins  hoirs  iflusde  leurs  corps,  art.  170.  J.  Les  douai- 
par  ufufruit  leur  vie  durant  la  tierce 


meubles  i  &  que  fi  le  rachat  s'en  fait ,  les  deniers  i 
l'égard  de  (es  héritiers ,  (ont  cenfez  Se  repu'cz  de 
même  nature ,  qualité  Se  condition  que  lcfdites  rentes, 
Se  fubrogez  en  leur  lieu  Se  place  jenlbrte  que  quicon- 
que aurait  droit  fur  les  rentes  ,  aura  le  même  droit  fur 
le  ptix  des  amortiflemens.  Ainfï  en  droit ,  (ï  une  terre 
aliénée  i  faculté  de  tecourre  a_été  léguée  par  l'aque- 

ura 
ine 

qu'il  taut  tenir  entre  tes  nenners ,  contre  eux,  oc  pour 
eux.  C'eft  pourquoi ,  fi  une  veuve  |oiiit  en  ectre  Pro- 
vince des  acquêts  moitié  en  propriété  ,  moitié  par  ufu- 
ftuit ,  Se  qu'entte  les  acquêts  il  y  ait  des  rentes  con- 
ftituées ,  eûc  en  jouira  tant  qu'elles  fubfifteront .  Se 
des  deniers  en  cas  de  recoufle;  lefquels.i  l'égard  des  hé- 
ritiers, font  en  la  fucceffion  du  défunt  fubrogez  au'icu 
defdites  rentes,  Se  cenfez  de  pareille  nature  &  qualité. 

Un  de  nos  Meilleurs  i  certe  réfolution  oppofa  ,  que 
mntatitnt  rti  exiinguitnr  nfmfrutlwl.  repeti.  f.  ni  mu. 
tntione ,  Dig.  qnib.  mot.  nfit.'fr.  *mitt.  À  quoi  je  ré- 
prmdois ,  qu'en  ce  lieu  cV  autres  femblables ,  les  Jurif- 
confultes  parlent  des  ufufruits  qui  viennent  de  l'hom- 
me,  Se  le  nôtre  vient  de  la  Loy  ;  &  j'ajoùtois  que 
ce  texte  s'entend  dt  ufnfrmïlMrti  ptrtic*larit  ;  mais  qu'il 
n'en  eft  pas  ainfi  in  nfitfrnlln  univtrfitntii  lequel  ne 

Set  if  pas  par  le  changement  ;  d'autapr  qu'en  ce  os 
'univerfité  l'ufufruit  comperc  fur  la  fuhlbncc  &  fur 
la  matière ,  non  pas  fur  la  forme  ,  &  fnper  miterints. 
I.  qnetient  ,  §.  nlt  Dif,  de nfnfr.  Ce  qui  1  é  é  ie  -uriné 


tieres ,  qui 

partie  des  héritages ,  Se  chofes  immeubles  de  leurs 

défunts  maris ,  art.  ,99.  4.  Le  furvivant  des  deux  con-    par  Chopin,  in  Ctnf  Andegny.  hb.y  m.  de  mn  dot.L 
S'ance  des  acquefts  moitié  en  pro-   ntm.  ii.Se  par  Codcfroy,  fur  la  Coutume  de  Nortnan- 

S  ij 


joints  qui  a  la  joiiiilance 
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-<iie  art.  5S5.  &  il  eft  (ans  doute  que  l'ufufruit  de  tons 
tes  acquêts,  acquis  par  laLoy  ,eft  un  droit  univetfêl, 
n'y  eût-  il  qu'un  fond  ou  qu'un  contraâ-  C'eft  pour- 
quoi 011  ne  peut  pas  objecter  ce  que  dit  noue  Coutu- 
me és  articles  Xjo.  19 1.  191.  des  deniers  procéder 
de  la  recouflc  d'aucuns  acquêts  acquis  à  grâce  de  re- 
traits féodaux  ou  lignagers ,  qui  fe  partagent  entre  te 
funrivani  fie  les  héritiers  du  trepaflé.  fin  premier  lieu, 
parce  que  11  il  ne  s'agir  pas  de  droits  univerfels.  En 
fécond  lieu ,  parce  qu'il  n'eft  pas  que  (lion  du  prix 
des  acquêts  faits  pendant  la  commun.,  uté.  Tiercemenr, 
Parce  que  ce  font  droits  exorbitant,  qui  ne  doivent 
être  portez  à  autres  cas,  vû  qu'il  n'y  a  pas  identité 
de  rations  i  fie  Lhommeau  notamment  dit ,  qu'ils  ne 
doivent  être  étendus  aux  rentes  conftituées.  Mats  quand 
la  Coutume  a  parle  des  deniers  qui  procèdent  de  la 
recouflc  des  acquêts  de  la  communauté,  elle  a  con- 
servé I  ufufruit  au  (urvivant  ;  comme  és  cas  du  retrait 
de  my-demet ,  es  arr.  184.  6e  185.  comme  quand  le 
mary  ordonne  la  reftirution  des  acquêts  aux 
art.  i»5.  parladilpofition  de fqueis  articles 
ftion  doit  cftrc  décidée ,  y  ayant  même  raifort,  qui  ne 
fera  pas  raut  étendre  leftits  articles  aux  conftitutions 
de  rente,  que  les  comprendre  fous  leur  difpofition, 
foivant  la  doctrine  d'Alexandre,  lit.  y  comjU.  6.  mmm. 
i.4.  conf.  7j.  mmm.  j. 

Nos  ufufruits  qui  compétent  aux  puînez  nobles, 
aux  pcres&  aux  mères,  &  aux  furvivans  des  conjoints, 
font  dilpo'icions  particulières  d'aucunes  Coutumes. 
Nlau  le  douaire  des  veuves  eft  univerfêllement  intro- 
duit fie  pratiqué  par  tout  le  Royaume ,  fie  le  plus  léger 
cil  celui  qui  compete  par  ufufruit.  Or  il  me  (êrna'e 
que  ce  qui  cil  étably  au  douaire  par  l'autorité  des  cho- 
ies jugées,  doit  avoit  lieu  en  tous  autres  ufufruits  def« 
cendans  de  la  Coutume-  Le  douaire  a  lieu ,  &  fe  prend 
fur  les  rentes  constituées ,  defquclJes  le  mary  étoit  Sei- 
gneur avant  le  conrract  de  mariage ,  dit  Bacquet ,  au 
traité  des  droits  de  Jufticc  ,  chapitre  te.  «MW.40.Et 
bien  qu'il  dife  que  fi  elles  fonr  rachetées  pendant  le 
mariage  le  douaire  celle ,  il  le  faut  néanmoins  enren- 
dre  avec  le  remperatrunenr  qu'apporte  Chopin ,  i* 
Couf.  Amdeguv.  ttk.  1.  fit.  de  mml.  detul.  numéro  t.  i 
fçavoir  ,  que  le  douaire  ceflànt  for  les  rentes ,  qui  font 
neceflairement  aliénées  par  l'amortiflcment  d'icelles, 
il  ne  fera  ni  éteint ,  ni  diminué ,  aitu  en  fora  la  femme 
recompenfée  for  les  autres  biens  du  mary ,  qui  a  du 
faire  le  remploi  du  prix  en  autres  immeubles,  dit 
Mornac ,  md  t.  dotult  ij.  $.  dételé,  Dtgefl.  de ftmde  dot. 
Qi>e  fi  le  rachat  defdites  rentes  ne  fe  fait  qu'après  'e 
décès  du  mary ,  fcs  hetiders  n'en  peuvenr  pas  rcfufêr 
l'amortiflement ,  mats  ils  doivenr  en  continuer  la  rente 
à  la  veuve,  ou  lui  laifler  les  deniers ,  baillant  par  elle 
caution  de  les  reftituer  par  les  héritiers  après  (on  dé- 
cès, dit  Godefroy  for  la  Coutume  de  Normandie, 


SET  QUESTIONS  t,c?Q 


ARTICLE  CCLXXXIII. 

Le  {urvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  Li- 
beris  exiftenribus,  aura  Us  acquits  monté 
en  propriété  »  moitié  parufufhut,  tant  qu'il 
fera  en  vidmité. 

UN  nommé  Aveline  en  l'an  1604.  prir  pour  luy  Se 
(a  femme  des  Pères  Adminiftrateurj  de  l'hôpital 
S.  Jean  l'Evangclifte  de  certe  ville  d'Angers  i  titre  Se 
droit  de  foreitage  une  pièce  de  terre,  di  ferrement  Se 
cxprefTément,  pour  y  foncer  une  perriere  à  tirer  de 
la  pierre.  Aveline  decede  l'an  1606.  fa  veuve  qui 
avoit  accepté  la  communauté ,  baille  cette  perriere  i 
ferme  à  deux  de  fes  enfans  ,  qui  l'exploitent  jufqucs 
en  l'an  1614.  Ses  autres  enfans  firent  appeller  leurs 
feeres  pardevant  Moniteur  le  Lieutenant  General  de 
Monfieur  le  Sénéchal  d'Anjou  pour  voir  dire  qu'il» 
leur  rapportet oient  leurs  parts  Se  portions  d'une  moi- 


tié des  fruits  de  ladite  petriere  depuis  le  décès  de  leur 
perc  :  fie  a  cette  fin  qu'ils  leur  en  feraient  déclara- 
tion, &  outre  qu'ils  les  en  fbuffrirotent ,  &  laifTeroienc 
jouir  pour  l'avenir  de  leur  part.  Les  deux  frères  fer- 
miers fomment  cette  demande  à  leur  mere  ,  qui  le* 
prend  en  garantage. 

Les  demandeurs  difoient ,  que  ces  baux  i  titre  Se 
droit  de  foreitage ,  font  véritablement  contrats  de  ven- 
te de  meubles  ,  parce  qu'en  elle; ,  ils  ne  contiennent 
qu'une  conceflîon  de  tirer  de  la  pierre,  moyennant 
une  certaine  redevance  pour  le  temps  qu'il  y  aura  pro- 
fit d  faire,  fie  que  l'exécution  de  ce  contrat  fe  refout  en 
une  chofê  pure  mobiliaire  qui  eft  de  l'ardoifê.  Que 
quand  le  contrat  feroit  d'un  immeuble  ,  cet  acquêt 
néanmoins  (croit  de  telle  qualité  qu'il  ne  ferait  pas  fufo 
ceptible  d'un  ufufruit  ;  parce  que  mfmtfrmflmt  efl  jm$ 
mtendt.frmendt  rebut  ultemi  1  j*lvu  earum  [mbft*»tim  ,  t.  1. 
Dtg.de  mfufr.  fans  que  l'uftifruitier  puilfe  cuuftmo  pro- 
priété, detenerem  facero  ,  t.  fi  eufett,  j.Jrmtlmuriut. 
Dtg.  eod.  notamment  le  père  quand  il  a  ufufruit  du  bien 
de  fes  enfans,  /.  mit.  S- fi*  emtetm.  ut  alit*«mtCod  d* 
bon.  que  liber.  Que  la  fubftance  c'eft  le  fond  ;  que  le 
fond,  la  fohftance  &c  la  propriété  d'une  perriere  c  c-ft  la 
pierre  ,  fie  que  l'ufofruitier  la  prenant  il  prendrait  la 
chofemème,  non  le  fruit  de  la  choie  ;  d'où  vient  que 
les  JC.  ayant  réfbluque  les  pieires  qui  ne  renaiflcnt 
pas  mou  peut  imfrmâm,  t.  7.  j.J»  vtr.  Dit.  fol.  mutrim.  il 
s'enfuit  qu'il  ne  peut  con  peter  d'uiufruit  en  iceiles, 
fie  qu'elles  n'appartiennent  pas  à  celuy  qui  eft  fondé  i 
jouir  de  l'héritage ,  urg.  l.fitx  lupidicimtt,  Dig.  de  jm 


1.  gl.  14.  mmm.  no.  il  four  és  rentes  conftituées  confi- 
derer  l'état  prefent  d'icelles,  auquel  elles  n'ont  pas 
encore  été  rachetées,  mtfctlicet  rtt  fit  cemfendu  cmjmf. 
tttodi  mmuc  eft  ,mtèn  fimiti  dtxtt  Cjm.  in  l.  mit.  t.  oppefit. 
Cod.  défient,  puf.  Si  telle  femble  eftrc  Ja  doctrine  de 
Monfieur  Loiicr,  en  fon  recueil,  lin.  D.  mmm.  )o.verfic. 
Sed  uuid  dicendmm ,  &e.  Outre  ce  que  ceflant  cette 
équité,  les  ufufruitiers  .mais  ptincipalement  les  ufu- 
fruitiers  infirmes  fie  faciles  à  décevoir ,  (croient  arti- 
ficieufement  privez  fie  dépouillez  de  leurs  ufufruits 

Ear  les  héritiers  fie  proprieraires ,  qui  procurcroient 
s  amortiflemens  fie  les  rachats ,  fie  les  aifex  en  four- 
niraient les  deniers ,  ce  qui  n'eft  pas  tolcrable ,  dit 
Hat.  m Com/.  Pulav.  art.  Soi. 


dut.  kr  que  tout  ce  que  pourrait  prétendre  leur  mere 
avec  indice,  ferait  de  vendre  leur  part  des  piètres ,  fier 
article  40  7.  Se  qu'at'nfi  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  qua-    en  cofloquer  le  prix  pour  en  prendre  l Intérêt ,  urg.  t.  fi 
totziéme  May  mil  lîx  cens  huit ,  fie  avec  raifon  :  parce    cenventrit,  Dig.  de  put!,  dot.  L'évoquée  difoir ,  que  ce 
que  ,  comme  dit  Monfieur  Tiraqueau ,  de  retr.  Itm.  f.    contrat  de  fa  nature  eft  une  baillée  à  rente  foncière  , 

tranfljtivc  de  la  Seigneurie  de  l'héritage,  fie  airtil  que 
c'eft  un  acquêt  de  Ta  Communauté  d'entte  fon  défunt 
mary  fie  el'c  ,  duquel  elle  eft  fondée  à  jouir  moitié  en 
propriété ,  moitié  par  ufufruit ,  comme  faifoir  &  eût 
fait  le  défunt  :  car  encore  que  le  mot,  frutlmt ,  étroi- 
tement pris  ne  comprenne  pas  les  pierres  tirées  d'une 
perriere,  néanmoins  en  matière  d'ufufruir,  il  les  com- 
prend ;  parce  qu'à  l'ufufruitter  appartiennent  ommes 
obventiouet ,  l.  ufufrmïlmleguto,  Dig.  de ufufr.  fit  généra- 
lement uuicquidexfmudeperctpipoteft,  l.item fumdi.  Dig. 
eod.  laquelle  y  comprend  les  perrieres,  $.i.Jèdfi /apiàt- 
eimuj.  C'eft  pourquoy  non  feulement  l'ufufruitier  peut 
éxercer  les  perrieres  que  fon  prédeceflcur  avoir  ou- 
vertes ,  mais  il  en  peut  ouvrir  quand  le  fond  n'eft  point 
propre  I  autre  culture  ;  comme  il  eft  décidé/*  t.  fi  cm/mt, 
aile  guées  rar  les  demandeurs  $.  tmdetjuujitum.  Dtg.  eod. 
parce  qu'e'Jesfont  comprifes  fous  le  mot,  revemm  ,  /. 
frmgem  77  D igefi.de  ver bw.  figmificut.  Qu'i  fon  inten- 
tion fait  \tS.fivtrimd.l.y.  Dtg.  fil.  mutrim.  parce  que 
en  ce  lieu  le  Jurifconfulte  p  nle  fpecifiquementdtt  mar- 
bre ,  duquel  Ufaw  aufli  entendte  laloy  fitulupidicimi^ 
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Dtg.  de  jure  d»t.  parce  qu'elle  parle  des  pierres,  nm* 
frmUMj  ntm  efibir.  Outre  ce  que  lè  droit  du  mary  w/Wn 
<»Wi ,  du  vivant  de  Ci  femme ,  n'eft  pat  u  puiffant 
que  le  droit  d'un  utufruitier  après  la  mort  du  proprié- 
taire ,  au  lieu  duquel  il  entre  quant  i  cous  fruits  Si  tt- 
venusnatuieU.induftriaux  fcavib,  félon  la deftination 
du  fond. 

Sentence  â  ce  Siège  au  mois  de  Mars  1É15.  par  la- 
quelle en  la  demande ,  les  par  ries  furent  mifes  hors  de 
Cour  &  de  Procès ,  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris.  Godefroy  fur  la  Coutume  de 
Normand,  an.  1  8a-  concède  que  l'uiaftuit  a  lieu  es  car- 
rières à  tirer  ardoifëâc  charbon. 


ART.  CCLXXXTV  CCLXXXV: 
CCCLXXXVI.  CCCLXXXVII. 


1ÎJV 

cet  an.  464.  de  ta  Coutume  de  Bourbon.  Et  cette  opi-1 
mon  eft  en  notre  hypwhcfc  très- foûteraWci  parce  qua 
la  Coutume  qui  parle  de  la  mon  narurcile ,  peut  ctr«* 
orée  en  argument  c'a  casde  la  mon  civile»  quand  cette- 
mott  civile  fit  rencontre  à  produire  Ses  mêmes  effets 
que  produiroit  la  mot  c  naturelle  ,  laquelle  n'en  pour- 
roit  produire. d'autres;  de  laquelle  anlmadverfion  , 
quand  la  mon  ci  vile  a.  Se  doit  avoir  les  mêmes  effets 
que  la  naturelle  ,  faut  voir  Panorme ,  *d  cm.  tnm  fit, 
de  ctmxrf.  un)  Kg.  Ftltn,  ndeaf.  tiat,  de  tjfit.  deleg. 

Au  particulier  de  cette  qoeftion ,  fi  en  cas  de  fépa- 
ration  le  retrait  de  my-denier  n'avok  lieu  comme  en 
cas  de  mon,  ce  feroit.  introduire  un  cas  auquel  les  he- 
acquis  ou  rcrirex ,  demeureraient  pour  le 


EN  cette  Coutume  le  retrait  de  my- denier  eft  intro- 
duit pour  les  choies  acquîtes,  mouvantes  l'eftoc  , 
ou  le  fief  de  l'un  des  deux  conjoints ,  Se  ainfi  ce  tenait 
eft  lignager  &c  féodal .-  cV:  bien  qu'il  ne  toit  introduit 
qu'en  cas  d'acquêt:  néanmoins  encore  qu'après  l'exé- 
cution des  retraits»  leschofês  retirées  tiennent  lieu  de 
propres  aux  rerrayans,  nous  avons  reçu  le  tenait  de 
my-denier  ét  chofes  retirées  par  retrait  précèdent  > 
lignager,  ou  féodal»  comme  es  accquêts ,  Monfieur 
Loiiet  lut,  R,  aunss.  j.  lequel  retrait  de  my  denier  s'e- 
xerce dans  l'an&  jour  du  décès  de  l'un  des  deux  con- 
joints \  Se  fur  ces  mots  trSpnjfimtnt ,  Se  dues,  deux 
difficulté»,  fe  font  ptetentées. 

La  première ,  h  notre  Coutume  donnant  l'action  de 
retrait  de  my  denier  dans  l'an  Se  jour  du  décès  de  l'un 
des  conjoints  feulement ,  elle  corapetera  auffi  dans  l'an 
cV  jour  de  la  diflbJurion  du  mariage ,  ou  communauté  , 
par  féparation  de  corps ,  d'habitation ,  de  biens,  Se 
autrement  que  par  mort. 

Ot  la  Coutume  de  Paris ,  article  itj.ne  reçoit  cène 
aâion  qu'après  le  trépas  de  l'un  des  deux  conjoints  , 
Si  ainfi  prefqtie  toutes  les  Coutumes  rapportées  en  la 
Confer,  car  bien  q»c  les  Coûtumes  de  Meaux  chapitre 
st.  anicles 9  «.94.  Auxerre ,  titre  7. article  181.  Peronne, 
titre  10.  articles  148- a.49. 150.  Orléans,  titre  18.  an. 
j8t.  Bcrry  .  titre  14.  articles  n-ij.  14.  donnent  cette 
aâion  après  la  diiTolution  du  mariage  Se  de  la  commu- 
nauté i  néanmoins  elles  ajoutent  certains  termes ,  par 
Icfqucls  il  lemble  qu'elles  n'entendent  parler  que  de  la 
feule  diiTolution  qui  arrive  par  la  mort.  Meaux,  en 
l'article  9$.  dit,  s'deft  ainfi  que  leroary  furvive  ,  en 
l'article  94.  après  le  trépas;  Auxerre,  en  l'article  181. 
dans  !'an  fie  iouc  après  le  décès;  Peronne,  rendanr  au 
furvivant  ;  Orléans,  après  le  trépas ,  Se  qu'il  y  a  diiTo- 
lution de  la  communauté  ;  Berry  audit  article  tt.  fera 
préféré  le  furvivant,  Se  enl'atricle  14.  à  compter  du 
four  de  la  mort.  Les  Coûtumes  de  Bar ,  an.  157.  Se  de 
Sedan ,  art.  254.  reçoivent  indéfiniment  cette  action 
dans  l'an  de  la  diiTolution  du  mariage,  Se  la  Coutume 
de  Bourbon,  au.  4^4.  tant  en  cas  de  mon  ,  que  diiTo- 
lution de  la  fbeietépar  connat  Se  convenance. 

Mon  avis  eft  ,  que  la  Coutume  de  Paris,  article  15$. 
notre  Coutume  Se  autres  fejtiblabtcs ,  ont  ufé  du  mot 
de  décès  Se  trépas ,  non  taxativernent  Se  limitative- 
ment ,  mais  par  démonftration  Se  par  ésemple  à  caufe 
que  le  moyen  de  la  diiTolution  des  mariages  ,  &  com- 
munautés par  mon  eft  plus  fréquent ,  qne  les  lé  para- 
fions ,  ou  de  corps  ou  de  biens  :  mais  qu  en  exprimant 
ce  cas  de  mort ,  les  Coûtumes  n'ont  pas  exclus  les 
autres  cas  de  la  diiTolution ,  foit  du  mariage .  foit  de  la 
communauté  ,  qui  produifent  le  même  effet  que  la 
mon  ;  Se  que  nous  devons  tenir ,  que  ttfnt  frenmentie- 
rtt  qmi  in  legtbnt ,  mnt ftstmiii  mtmertmnr  ;  nliet  no» 


tirages  acquis  ou  rearex ,  dcineutciotcnt  pour  le 
tout  (  en  répudiant  )  ou  en  partie  (  en  partageant  > 
hors  la  ligne  Se  farniMe  comte  le  gté  du  lignager  : 
ou  bien  il  faudrait  dire  ,  qu'audit  cas  de  fépara- 
tioo  ,  bien  que  rené  action  ne  fut  pas  éteinte, 
elle  ferait  lufpcndué  &  différée  iuiques  au  temps  de  Ja 
mort  d'un  des  conjoints ,  duquel  délay  l'on  nefçauroit 
rendre  de  pertinente  railon.  Et  eft  plus  i  propos  de 
dire ,  que  cette  action  peut  être  intentée  d;ns  i'an  Se 
jour  de  la  dillnjucion  delà  commumuté,  en  quelque 
façon  qu'elle  foit  diffbluc,  puifquc  par  notre  répara- 
tion, comme  par  le  divorce  des  Romains ,  la  femme 
retfttAsfiSnkthtt  ;  qu'entre  fes  biens  eft  cette  aâion, 
Se  que  le  mary  n'a  été  capable  d'exercer  ce  retrait ,  par- 
ticiper a  la  chofe  retirée,  Se  exclure  les  amies  ligna- 

Î;ers ,  que  par  la  venu  &  effet  de  ladite  communauté , 
aquetle  cciTànt ,  le  feul  miriage  ne  fuftirok  pas  ;  Se  en 
tous  ces  articles  184-  i8r .  19*.  «  97.  â  ce  mot ,  cenjeixtt , 
il  faut  fuopléer  &  ajouter  ,  ctmmuns  en  ktent  ;  aune- 
ment,  fi  l'un  &  l'autre  des  conjoints  en  cas  de  fépara- 
tion ,  étoit  obligé  de  différer  cette  aâion,  Se  fountit 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  (  où  la  choifie 
des  lots  refait  au  tort)  il  pourrait  arriver  que  cclny  des 
deux  conjoints ,  qui  n'eft  pas  de  la  ligne ,  ny  Seigneur 
du  fief,  aurait  les  chofes  acquîtes  ou  retirées  ;  Se  que 
eetuy  auquel  elles  doivent  demeurer  par  la  faveur  de  ce 
retrait  de  my-denier ,  en  ieroii  privé  contre  l'intention 
de  la  Coutume. 

L'aune  Se  féconde  duficulté  eft,  fi  comme  en  cas  do 
diiTolution ,  toit  de  mariage ,  toit  de  communauté  , 
mon  ,  pat  fépatation  de  corps ,  d'habitation  ,  de 
is ,  il  y  a  lieu  pour  celuy  des  deux  conjoints  qui 
eft  lignager,  ou  Seigneur  de  fief;  d'avoir  par  retrait 
de  my-denier  la  moitié  des  chofes  acquiies ,  ou  reti- 
rées fur  l'autre  des  conjoints ,  ou  fes  héritiers ,  ainfi 
en  cas  de  mort  ou  de  féparation ,  fi  la  femme  ou  les 


parn 
biens 


héritiers  répudient  la  communauté  (  par  le  moyen  de 
quoy  les  chofes  acquifes ,  ou  retirées  des  deniers  d'i- 
celle ,  fcmble  devoir  demeurer  pour  le  tout  au  mary  » 
ou  fes  héritiers)  il  y  aura  néanmoins  retrait  pour  le 
rout ,  en  rendant  le  prix  entier ,  quand  les  chofes  font 
mouvantes,  leurs  lignes  ou  leur  fief. 

Sur  quoy  j'ay  répondu,  que  le  mariage  entte  le 
mary  &  la  femme ,  entretient  Se  contient  indtvidtmm 
vit*  confuetndinem  ,  §,  1.  Infiit.  de  fttr.  petrft.  pat  l'é- 
nergie ,  &  effet  de  laquelle  individuité,  pendant  que 
le  mariage  &  la  communauté  fublrftcnt ,  les  chofes  ac- 
quifes des  parens,  ou  au  fief,  de  l'un  des  deux  par 
connat  d'aenat ,  ou  par  retrait ,  font  cenfees  demeu- 
rer toujours  en  la  ligne ,  ou  être  réunies  au  fief,  notre 
Coût.en  l'an.jj*.  voulant  que  celuy  qui  n'eft  pas  de  la 
lïçne  jou'ifTe  du  droir  de  l'autre  lignager  ,  avec  lequel  il 
eft  conjoint.  Tellement  que  fi  les  choies  font  de  la  ligne 
de  la  femme ,  ou  mouvantes  fon  fief,  le  mary  n'eft  pas 
fondé  à  y  participer  directement, /««/«"rr ,  &de  fon 
chef ,  mais  relativement  par  le  refpeâ  du  droit ,  Se  du 
chef  de  fa  femme.  Si  bien  que  la  diflolurion  du  mariage, 
ou  de  la  corrrmnnauté  arrivant ,  encore  que  chacun  y 


ufitMt ,  in  ambus  ttmen  esdrm  eft  r*ti»  ,  nen  ex-  prenne  la  moitié ,  néanmoins  par  l'introduction  du  re- 
trait de  my-denier ,  le  droit  en  la  propriété  de  la  choie 
acquife  ou  tetirée ,  eft  confetvé  pour  le  tout  au  ligna- 
ger on  Seigneur  de  fief  ;  pendant  la  communauté  , 
l'autre  y  a  participé  accelTbitemcnt  comme  conjoint  : 
après  la  réfolution  de  la  communauté  ,  il  n'y  peut  plus 
participer  que  par  la  volonté  Se  le  confentement  de 

S  iij 


• ,  en  forre  qu'induire  les  articles  de  notre  Coû 
tume  du  cas  de  la  mort ,  exprimé  par  iccllc  â  autres  cas 
femblablcs,  cela  ne  le  fait  pas  par  extenfion  ,  mais 
par  difpofin'on  tacite ,  interprétation ,  ou  déclaration, 
qui  eft  un  lieu  commun  amplement  nairé  par  Monfieur 
y.deretr.  Un,  art.  10.  gL  un.  fur  le  propos  de 
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^eluy  qui  eft  lignager  ou  Seigneur  de  fief,  auquel  le 
Véritable  droit  acte  acquis,  &  appartenoir ,  &  du- 

2uel  il  ne  peut  être  privé  fans  Ton  fait.  La  queftion  eft, 
la  répudiation  de  la  communauté  eft  un  fait  privatif 
Je  ce  tiroir.  On  dit  que  la  femme,  ou  les  fient  répu- 
«iians  la  communauté ,  les  biens  d'icelle  appartiennent 
au  mary  &  aux  fïens,  non  par  droit  de  reverfion,  non 
far  droit  d'accroiffement ,  ou  de  non  dccrouTersent , 
mais  par  un  effet  rctroaétif  au  jour  du  mariage ,  comme 
fi  jamais  il  n'y  avoit  eu  de  communauté  ;  qu'entre  le» 
biens  de  la  communauté  font  ces  chofes  ainh  acquifes  , 
«u  retirées  ;  que  la  Coutume  a  donné  le  retrait  pour 
line  moitié ,  mais  qu'elle  ne  l'a  point  donné  pour  le 
lour.  A  quoy  la  réponfe  eft,  qu'elle  ne  les  en  a  pas 
aulfi  privez-,  Se  que  puifque  la  Coutume  ne  les  en  prive 
pas ,  le  cas  exprimé  du  terrait  de  my-denicr  ne  doit 
point  opérer  une  exclufiun  du  retrait  du  total,  ains  il 
doit  demeurer  en  la  dilpofition  du  droit  commun,/,  fi 
txtraneut,  Digefl.de  cendiQ.  obtura,  couf. 

La  difbofitiou  du  droit  Romain  (qui  eft  la  véritable 
règle  de  l'équité  fur  le  moule  de  la  raifon  J  eft,  que  ce 
qui  ledit  du  tout ,  doit  être  dit  de  la  partie  ;  comme 
a  icmblable  ,  ce  qui  fe  dit  de  la  partie ,  doit  être  dit 
du  tout,  not.  ad  t.  <jua  de  ma.  Dit.  de  rei  viudiCM.gl.  ad 
J.  oui  feity  verbo ,  Jjhiemadmedum,  Dtgtfi.  de  ujur.  gl. 
ad  can.  meretrices,  verbo ,  Prohibait,  jj,  y,  4.  Hypol. 
de  Marfil.  fingul.  i<6.Marc.  Moutuau.  fingul.  4.95. 
jilex.lib.  x.  (çnfil.  194.  nnm.  u.  Règle  qui  procède  in- 
failliblement es  chofes  individucs  (comme  au  fait  qui 
fe  prefente  )  quand  il  y  a  même  raifon  r  dit  Jafon  odl. 
fui  fine  Dit.  de  condtil.  fine  tau/a,  foc.  net.  fer  Dec.  ad 
l.  cujus  effeilus,  Dig.  de  reg.jur.  Outre  ce  que  nous  di- 
fom  que  cafus  obmijfui  fut  exprejfo  continu  »r  ex  confit, 
queutia  necejfaria  ,  gl.ai  t.  commodijjime,  vtrbo ,  Rum~ 
fit,  Dig.  de  liber.  &  poflh.  Icy  nous  rencontrons  &pa- 
zité  de  raifon  s  &  conféquence  neccfiàire.  Car  s'il  a 
été  trouvé  raiibnnable  que  la  femme ,  ou  fes  héritiers , 
acceptant  la  communauté,  retirent  la  moitié  de  la  chofe 
lîir  laquelle  le  mary  avoit  droit,  parce  qu'il  l'avoir  pa- 
yée pour  la  conferver  en  leur  ligne,  ou  la  réunir  à  leur 
fief  ;  il  fera  pareillement  raifonnable  ,  en  répudiant 
Ja  communauté ,  de  leur  conferver  le  retrait  du  total , 
afin  de  le  conferver  ou  réunir  ,  puifque  comme  le  mary 
n'avoir  droit  en  la  moitié  que  parce  qu'il  avoit  payé  fa 
moitié  du  prix ,  aulfi  n'a  t'il  droit  au  tout  que  parce 
qu'il  a  payé  tout  le  prix  ,  &  qu'il  doit  y  avoir  pareille 
faveur  pour  eux  en  rendant  le  prix  entier ,  comme  en 
rendant  la  moitié  d'iccluy  :  autrement  le  privilège  de 
retrait  par  le  mauvais  ménage  du  mary ,  leur  feroit 
infructueux  ,  fi  fon  bon  ménage  ne  leur  confervoit 
qu'un  retrait  de  my.  denier.  Et  l'autre  privilège  ,  in- 
troduit en  leur  faveur  ,  de  pouvoir  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  leur  toumeroit  à  dommage ,  &  préjudice 
conrre  les  règles  du  droit ,  /.  ejuodf avère,  Cod.  de  legtb. 
cap.  tjuedingrattam.  de  regul.  jitr.  tu  6. 

Dailleurs  puifque  par  le  moyen  du  mariage,  Se  de 
la  communauté  feulement ,  le  mary  a  été  fait  Seigneur 
des  choies  acquifes  ,  ou  retirées ,  mouvans  l'eftoc  ou 
le  fief  de  fa  femme ,  il  eft  vray  qu'elles  font  toûjouts 
préfùmées  eue  demeurées  en  la  ligne ,  ou  réunies  au 
fief  de  la  femme  pour  le  tout  ;  Se  ainfi  il  ne  fe  peut  pas 
dire  qu'elle  s  forcent  de  (aligne,  ny  qu'elles  foient  dé- 
tachées du  fief  par  l'acte  de  répudiation  de  la  commu- 
nauté :  au  contraire  il  faut  dire ,  que  de  ce  jour  il  y  a 
ouverture  au  profit  de  la  femme  &  des  fiens ,  à  un  nou- 
veau retrait  fur  le  mary  ou  les  liens  ,  pour  les  conferver 
au  lieu  où  elles  avoient  été  premièrement  mifes  pen- 
dant la  communauté ,  en  rendant  le  t0t.1l  du  prix  an 
mary  ou ,aux  fiens,  comme  l'a  expreftement  décidé 
la  Coutume  de  Berry ,  fit.  14.  art.  14.  ver  fie.  Et  fi  elle 
rcnonçoit  à  la  communauté ',  fer»  tenté  de  rembourfitr  tout 
te  prix  dam  ledit  temps.  Dccilion ,  laquelle  comme  tres- 
-équirablc  ,  doit  être  receuc  par  tout.  Mais  en  telles 
occurrences  je  donne  en  confeil  de  répudier  la  commu- 
nauté par  la  femme  ,  ou  (es  héritiers  1  la  ch.irgcquc  les 
chofes  mouvantes,  leur  ligne  ou  leur  fief  leur  demeu- 
reront  rendant  le  prix  ,  loyaux  coufts ,  Se  miles  :  ou 
4e  l'accepter  jufqucs  à  concurrence ,  Sec.  Se  après  l'in- 
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ventairc  fait ,  &  le  retr.jt  de  my- denier  éxecuté,  ré- 
pudier la  communauté ,  avec  offre  de  rendre  le  prix 
des  choies  retirées  en  ce  qui  en  fera  dû  de  refte. 


ART.    CCLXXXVI.  CCLXXXXVII. 
CCCXXX  VI. 

Des  remplois  ,  &  recompenfes. 

CHarles  &  Perrine  ont  été  matiez  enfemble.  Pen- 
dant leur  matiage  ils  ont  vendu  des  propres  de 
ladite  Perrine ,  &  ont  fait  plulieurs  acquêts.  De  ce 
matiage  eft  iffuc  Sufanne  leur  fille  unique ,  Se  feule  he. 
ritierc ,  qui  a  furvêcu  les  pere  &  mere ,  Se  eft  decedée 
en  minorité.  Après  fon  decés,  fes,  héritiers  maternels 
ont  demandé  aux  héritiers  paternels ,  recompenfe  des 
propres  de  la  mere  vendus  ;  Se  A  cette  fin  le  remploy 
d'iccux  fur  les  acquêts  de  la  communauté  jufques  à*  con- 
currence du  prix  des  aliénations. 

Ilsdiicntquc  par  la  difpolîtion  du  droit  Romain  ,  i 
défaut  d'héritiers  en  ligne  directe  ,  au  cas  que  le  pere 
de  r., mile  décédât  fans  avoir  inftitué  d'héritier  ,  fes 
biens ,  que  la  lov  des  douze  tables  appellc/kim/to»  , 
fans  dillinétionde  patrimoine  ,  matrimoine ,  acquêts, 
&  meubles,  appartiennent  àfesplus  proches  parens; 
&cela  indéfinirnent  jufques  au  temps  de  l'Empereur 
Juftinien ,  lequel  iu  t.  de  emanatMis,  Cod.  de  legithm, 
haredib.  introduifit&  jettalcs  fondemens  de  la  règle 
paterua  paternis  ,  materna  materna  ,  entre  les  frères 
Se  les  fœurs.  Nos  moeurs  par  une  grande  équité  l'ont 
porté  plus  avant:  car  quant  aux  propres,  la  règle  a 
lieu  im  ommbus  ceguatis ,  en  forte  qu'en  ligne  collaté- 
rale ,  il  arrive  fouvent  que  le  plus  éloigné  en  certains 
biens  exclura  le  plus  proche,-  mais  toujours  les  héri- 
tiers d'une  ligne  excluent  les  héritiers  dé  l'autre  ligne. 
Voila ,  de  reb.dub.  trait.  6.  nnm.  4.  Se  cela  introduit 
pour  l'affection  narutelle  que  nous  avons  â  nos  biens 
paternels,  procédez  de  nos  majeurs  ,  que  Juftinien 
appelle  progeniteriaha  ,  Nov.  ai.  cap.  1.  geneartica  , 
Edith  j.  defquels  Quintilicn  parlant  en  l'une  rie  fes 
déclamacions  dit ,  £l**m  tniquum  tfl  ,  idée  tjuodaliquot 
tmprobos  habtM  ,  exut  patrtmannt  faternis  f>  avilis  eos 
ttiam  tjuos  benosefle  cives  conftabit.  Tacite  dilcourant 
des  meurs  des  Allemands  (  qui  onr  conquis  les  Gaules  , 
Se  jette  les  fondemens  delà  Monarchie  Françoife  )  Ha- 
redes,  fuctefortfyue fui  cuitjue  liberi,  nullum  teflatnen- 
tum  i  fi  tsberi  mm  funt ,  proximus  gradus  tn  peftfltone  , 
fratrei ,  patrmi  ,  avuneuli.  Nous  avons  approché  de 
cette  inclination  à  la  conlervation  du  patrimoine  dans 
les  familles ,  de  quoy  rrois  moyens  nous  reftent  bien 
expiés ,  les  retraits  lignagers ,  la  modération  des  do- 
nations des  propres ,  Se  le  remploy  d'iccux  en  cas  d'a- 
liénation pendant  les  mariages. 

Ce  remploy  a  pour  fondement  la  Loy  de  nature  ,  qui 
ne  permet  pas  qu'aucun  s'cnrichiilè  par  injure  ,  c'eft- 
à-dire ,  injtiftement ,  au  dommage  d'aurrui ,  t.  nam  hoc 
natura ,  Dig.  de  condicl.  indeb.  I.  jure  nattera ,  Dig.  de 
rtg.  jur.  parce  que,  conme  dit  Quintilicn,  Nullum 
jus  non  ita  cempofitum  eft  ut  fuum  qui/que  hubeat  p  & 
aliène  abfltneat ,  fpecialemcnt  entre  mari  Se  femme ,  fi 
l'un  a  du  bien  de  l'autre,  il  y  a  lieu  i  la  répétition  ex 
jure  geutium ,  dit  le  JC.  /.  rermm  autdem.  15.  Dtg.  de 
ail.  rrr.  amot. 

Or  étant  vray  que  pendant  le  mariage  d'entre  Char- 
les Se  Perrine  il  a  été  vendu  des  propres  de  la  femme  , 
il  eft  raifonnable ,  après  le  décès  de  leur  fille ,  d'en  faire 
recompenfe  aux  héritiers  maternels  de  la  fille  ,  fuivanc 
la  difpofut'on  de  l'art.  îji.  de  la  Coutume  de  Paris,  du- 
quel nous  avons  reçu  l'équité.  Car  encore  que  paf 
notre  Coutume  ,  la  rccompcnlê  foit  donnée  en  deux 
cas  feulement  entre  le  mari  Se  la  femme  ,  1.  quand  l'on 
décharge  l'héritage  de  l'tm  des  deux  de  la  renre ,  char- 
ge ,  ou  devoir  dûs  fur  icclui ,  art.  186. 197.  1.  Quand 
riierirage  de  l'un  d'eux  eft  vendu  pour  les  dettes  an- 
cieimesde  l'autre  ,  ait.  jji.  néanmoins  nos  devanciers 
ont  été  trop  rigoureux  ,  en  ce  qu'ils  ont  exclus  tous  les 
autics  cas  de  recompenfe  ,  d'aurant  que        s  articles 
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de  notre  Coûrume  étant  conçus  en  ternies  affirmatifs  ,  etditio ,  la  règle  n'eft  pas  generr.!e  par  ce  terme  limita" 
ils  ont  exprimé  ces  deux  cas  freq menti*  ceutfi ,  pour  (if,  nanisnmeenem  .-  auffi  Papinicn  ajoute  la  fallcnc* 
exemple  ,  par  démon ftrati on ,  fie  non  par  taxation ,  ou  par  cette  diftinctton  ,  qu'où  bien  le  detreur  fuccede 
limitation  ;  Il  bien  que  la  récompense  n'eft  pas  defen-  au  créancier ,  fie  eu  ce  cas  les  actions  nobiliaires  fie 
duc  en  autres  cas,  efquels  il  y  a  même  raifon,  &  qui  rc-  perfonnclles  font  confufes  fie  éteintes  *pfi  /art ,  faut 
quierent  pareille  Juliice  ;  fie  ainfi  le  rcmplojr  du  prix  efperance  de  reftitution ,  mt  in  Ug.  i.  $.  fi  debeter^Dig. 
de  ces  propres  vendus  étoit  dû  fur  les  acquêts  dé  la  **Ug.  fedeid.  ou  bien  le  créancier  fuccede  au  detteur  , 
communauté  jufques  ï  concurrence.  fie  en  ce  cas  etdttie  prt  filntime  ttdtt.  C'cft  ce  que  le 
A  quoy  l'on  objecte  que  le  mari  étoit  débiteur  de  même  Papinicn  a  dit  ih  Ug.  dtbittri ,  Dig.  de pdejnjfar. 
cette  recompenfe  à  (a  femme  >  qu'ils  ont  eu  une  Aile  leur  ~Obligeuie  renient  cenfmfiemt  intereidit  >  ont  qmedeft  vc- 
heririere ,  laquelle  pa  r  l'adition  de  leurs  hereditez  s'eft  rmt ,  filnmmi  petejUee.  Ainlï  a  par  ié  Paulus  inl.fi  es  t 
trouvée  créancière  fie  débitrice  ,  en  la  peribnne  de  la-  $.  *lt,  Dig.  de  eviÙ.  &■  m  Ug.  Greuunt ,  Dig.  de  fide- 
uclle  certe  action  a  été  confufe  :  &  amfi  ces  acquêts  j*flèr.  Ainfi  Terentius  Clemens  ,  fiid  qnei ,  Dig* 
u  pere  fie  de  la  mere  >  qui  ont  été  le  propre  naiiTant  de  libérât.  teg+  fie  l'Africain  ,  in  L  en*  detis ,  Dig.  fit. 
de  la 'fille,  s'en  vont  en  deux  lignes .  Se  doivent  être  weur.  dit  que  quand  le  créancier  en  fait  héritier  delà 
également  partagez  fans  anerjnedi  (traction,  dettrice,  Adcunde  beredneuem  dtbimas  ,  vidttnr  fitnn» 
Les  héritiers  maternels  répondoient  que  lefdits  ac-  f'"fife;  partant  U  cft  payé,  parce  que  penfitie  cedit 
quets  ont  ére  faits  le  propre  materne!  de  la  fille  dès  /»»  ftdmtiemu,  Ug.  4.  Dit.  qui  p**>»-  **  f*g*-  l-  *m- 
J'inftantdudecèsde  la  mere,  jufques  à  la  concurrence  flun,  Dig.  rem  reu.  hew,  C'eft  pourquoy  il  ne  fauc 
du  prix  de  fes  propres  vendus ,  fie  que  l'action  n'a  ja-  point  douter ,  au  cas  auquel  le  créancier  eft  héritier 
mais  été  véritablement  confondue  ;  que  fi  elle  l'avoit  du  detreur ,  Se  auquel,  comme  dit  M.  Cujas ,  hertditnt 
"été ,  elle  ne  fut  pas  éteinte ,  mais  fufpenduë ,  fie  que  videtur  betredi  fitvtre ,  qu'il  n'y  ait ,  non  pas  propre- 
par  le  décès  de  la  fille  elle  a  été  reflituéc.  ment  confufion  de  droits  fie  actions ,  ou  extinction  de 
Sur  cela  je  difois  que  les  confufions  fe  font ,  quand  ceux  qui  competoient  au  créancier ,  réels ,  ou  perfon- 
ces  deux  catégories ,  ces  deux  predicamens  des  Logi-  nels ,  immobiliaires , ou  mobiliaires ,  maison  payemene 
ciens ,  *g*re ,  &  peut  (  que  la  nature  a  oppofez  l'un  à  «Vwi  meut* ,  parce  qu'i  l'inftant  de  l'adiiion  de  l'he- 
l'autre  )  viennent  i  le  rencontrer  par  accident  en  un  redité  fie  du  faifiJJèmcnr  d'icellc ,  le  créancier  eft  pré- 
mime fujet  :  mais  que  le  cas  de  cer  accident  cciTinr ,  fiî  fumé  avant  toutes  choies  i  fi  txegijji  ,  fie  s'être  faiiC- 
ces  deux  predicamens  n'étant  plus  en  ce  même  fujet ,  il  fait ,  payé ,  remplacé  fie  recompenfe  de  lés  droits,  défi- 
cit indubitable  que  la  confufion  cède  ;  partant  naturel ,  quels  la  reftitution  cft  inutilement  demandée  ,  lorfque 
fie  raitbnnable ,  que  l 'action  loir  reftituée  d'un  côté ,  Se  la  confufion  celle ,  ayant  été  faite  pendant  icellc  if  fi 
la  paillon  de  l'autre.  Cette  confideration  a  porte  le  do-  j'mrt.  Et  ainfi  la  fille ,  comme  heriricre  de  fa  mere  ,  af  «mt 
cle  5e  judicieux  Ou  Moulin  i  tenir  que  la  confufion ,  été  créancière  de  fon  pere  pour  le  remploy  du  prix  de  lès 
fans  dtftinction  des  droits  réels,  ouperfbnnels,  immo-  propres  maternels, il  eft  fans  difficulté  qu'ayant  accepté 
biliaires ,  ou  mobiliaires , n'opère  jamais  d'extinction  l'hérédité  de  l'un  fie  de  l'autte,elle  s'eft  fut  les  acquêts  de 
perpétuelle  ,  finon  que  la  confufion  foit  perpétuelle  ;  leur  communauté  remplacée^*  filmtitmefive  penfitiaie, 

Earce  que  fi  la  fcigrîeurie  d'une  chofe  eft  revocable,  de  ce  qu'elle  étoit  fondée  à  reprendre  lur  lefdits  acquêts 
:  cas  de  la  révocation  arrivant,  il  eft  raifonnable que  pour  le  remploy  defdits  propres  maternels ,  jufques 
la  confufion  caufée  par  l'acquifition  de  cette  feigneutie  a  concurrence  du  prix  pour  lequel  ils  ont  été  vendus  , 
cefle  -,  autrement  il arrivctoit  que  l'effet  ne  (croit  pas  fie  jufques  à"  laquelle  lefdits  acquêts  lui  ont  tenu  lieu 
proportionné  à  fa  caufe  efficiente  ;  ce  que  cet  Auteur  de  propre  maternel  i  parce  que  t»  indiens  nmvtrfili- 
ne  peut  concéder ,  m  Cenfi  Peunf.  eu  t,  xo.  gt.  5.  num.  but ,  comme  font  les  actions  femili*  trtifcnndei ,  &  c»m- 
j8.  Et  ce  difeours  ne  recevroir  point  de  difficulté  ru-  muni  drvidnnde ,  u  reprife  1  faire  fur  IclJits  acquêts 
turelicmcnr  ;  mais  la  Jurifprudence  a  établi  des  ma-  a  été  fubrogée  au  lieu  des  propres  de  la  mete  aliénez, 
ximes,  lefqucllcs  ^aiichiflent  quelquefois, fc départant  pour  forrir  fie  tenir  la  nature  ,  qualité  fie  condition 
des  Loix  trop  roides  de  la  nature  pour  l'entretien  du  qu'^voienr  Se  renoient  lefdits  propres, 
commerce  fie  le  repos  des  familles  ;  fie  quant  aux  con-  Aucuns  ont  dit  que  la  queftion  n'étoit  pas  de  fça- 
f  uftons ,  il  y  en  a  en  droir  qui  opèrent  les  extinctions  voir ,  fi  la  fille  s'etoit  remplacée  Se  recompenfée ,  nuit 
pctpctuclles  des  obligations ,  fie  des  droits,  même  fur  quoy  ;  fie  qu'il  falloit  regarder  i  la  nature  de  l'action 
qu  nd  le  cas  de  la  confufion  celle  ,  fans  efperance  de  qui  lui  competoit;  que  fon  aâion  alloit  au  prix  de  fes 
reftitution  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  opèrent  une  extinction  propres  maternels  vendus  ,  fie  qu'elle  étoit  .nobiliaire  j 
temporelle  ;  6c  la  confufion  cédant ,  les  obligations  fie  ainfi  que  la  fille  s'eft  recompenfée  fur  les  meubles  de 
les  d:  ous  font  reftituez  :  c'eft  pourquoy  le  JC.  i*  Ug.  la  communauté  de  les  pere  fie  mere ,  partant  qu'il  y  a> 
ejui  rts ,  etrtetm ,  Dig.  de  film,  ayant  dit  en  une  hy-  eu  confufion  fie  extinction  des  droits ,  fie  que  les  ac- 
pothefe  ,  /»  perpttmttm  fmbleuacbligAti*  reflitm  mtm  pe.  quets  des  pere  fie  mere  doivent  être  également  partt- 
ttfi  ,  il  dit  en  l'autre ,  Videtur  metgit  «bltgttie  etjfdrt ,  gcz  ,  auffi  bien  que  les  meubles  de  la  fille. 
etHtmtxtinUettffi.  Il  feroit  ennuyeux  de  rapporter  tous  Mais  cela  conticndroit  une  in  juftice  manifefte.  Ladt- 
Ics  exemples  d.i  droit ,  efqitels  par  la  confufion  il  y  a  ftindion  des  actions  mobiliaires  fie  immobili  lires  cft 
exrinction  des  droits ,  actions  fie  obligations  pour  plus  nettement  reçue  en  la  Jurifprudence  Françoife 
toujours ,  ou  pour  le  temps  que  dure  la  confufion  :  il  qu'au  Droir  Romain  ,  outre  celle  des  actions  réelles 
fufct  de  marquer  la  diftinction  commune  ,  que  quand  &  perlonnclles  :  mais  parce  que  ce  lieu  requierr  un  ail- 
les droits  font  réels,  fie  les  actions  immobiliaires,  l'ex-  tre  difeouts  ,  il  la  faut  palTcr  ,  6c  fommaircment  note* 
tinction  eft  pour  autant  do  temps  que  la  confufion  dure  ;  que  ce  ne  font  pas ,  i  le  bien  prendre ,  les  actions  qui 
fie  que  quand  les  droits  font  pcrlonnds  ,  fie  les  actions  le  confondent  fit  s'éteignent ,  ains  les  obligations.  Ainfi 
mobiliaires ,  l'extinction  le  plus  communément  eft  pce-  M.  Cujas  ,  rr/itl.  7.  tut Afrie.  a  dit  *dl.  efteei  detit ,  Dig. 
pctoelle  1  fie  demeure  ,  quand  même  la  confufion  /à/,  matnm.  Cm  [m fia  W/i/  emnem  obligatioxtm  perfon*- 
cefle.  ttm  (  ce  qui  reçoit  néanmoins  des  exceptions  )  &  l'obli- 
De  la  confufion  des  droits  réelSiSious  en  avons  deux  gation  étant  la  mere  de  l'action ,  il  faut  fçavoir  quelle 
moyens  en  la  Coutume  d'Anjou ,  arc  107.  lVcquet  fie  eft  la  nature  de  l'obligation  pour  bien  comprendre  U 
Je  mariage  i  fie  par  le  texte  de  l'article ,  le  cas  de  la  con-  nature  de  l'action  ;  parce  qu'il  eft  vtay  que  quand  les 
fufion  ccllant ,  les  droits  (ont  reftituez.  Un  autre  moyen  obligations  ont  été  confondues ,  lorfque  la  confufion 
bien  ordinaire  ,  c'eft  l'aditton  de  l'hérédité  ,  le«j.  ttek.  celle ,  le  droit  rend  fie  reftiiuë  les  actions  pour  pour- 
lie ,  in  I.  Stùhtm ,  Dig.  de  feint,  dit ,  Adtti*  bevnditeu.  fuivre  l'effet  des  obligations.  Or  nul  ne  doute  que  tous 
sis  nemnMmtftteum  titre  cenfnnetit  tbligeuiemem  ,  voire  les  biens  fie  droits  de"  la  femme ,  qui  n'entrent  point  eu 
même  avec  extinction ,  dont  les  exemples  font  in  Ug.  la  communauté ,  font  fes  propres  immeubles ,  ou  par 
debittrt ,  Ced.  de  peitl.  Ug.  mt  dtbttmm ,  Cad.  de  hexrttU.  nature ,  ou  par  convention  ;  fie  droits  tellement  immp- 
tt».  sîl.  t.  cmib  ficmndmm  ,  Cad.  de  fUetcvnmnJf.  Ug.  biliaires ,  que  quand  il  n'y  a  pas  des  biens  en  la  com- 
litet ,  Ce4..td  l.  fuJcid,  Mais  il  faut  noter  qu'en  ce  munauté  pour  les  remplacer ,  la  reprife  s'en  fait  fur  les 


Digitized  by  Google 


*87  OBSERVATIONS 

propres  du matî }  d'où  s'enfuit  que  quand  les  biens  de 
la  femme  ne  font  plus  en  eflènee ,  les  obligations  qu'el- 
le avoir  œntraâees  fur  Ion  mari ,  regardant  des  pro- 
pres immeubles ,  nous  ne  pouvons  pas  dire  avec  au- 
cuns de  nos  Ecrivains  ,  que  les  actions  qui  en  defeen- 
-denr  foient  routes  pcrfonnellcs ,  ou  mobiiiaires  j  com- 
-me  auflî  je  ne  vondrois  pas  tenir  qu'elles  foient  toutes 
réelles  &  immobiliaires. 

Il  ne  ferait  pas  hors  de  propos  de  dire  qu'en  bonne 
Jurifprudcnce  ces  actions  peuvent  être  nommées  etm- 
•diBienes  tnticdrié,  Iefquelles  compétent  pour  toutes 
chofcs  ,  five  fint  mebdet.fivt  fiù  ,  1. 1.  Dig.  de  cuuùll. 
■triric.  Quelque  nom  qu'on  leur  donne ,  pour  l'exercice 
d'icclles,  il  ne  faut  pas  aller  â  l'avis  de  ceux  qui  ont  con- 
fondu les  deniers  dotaux  des  femmes ,  immeubles  par 
destination,  av«c  leurs  propres  vendus,  immeubles 
par  nature  :  parce  que ,  quant  aux  deniers  dotaux  qui 
n  croient  de  nulle  ligne ,  félon  les  diverfitez  des  con- 
ventions que  j'ay ailleurs  remarquées,  il  peur  arriver 
que  tantôt  il*  tourneront  ou  au  profit,  oui  la  charge 
des  héritiers  nobiliaires ,  tantôt  des  héritiers  immobi- 
liaires les  plus  proches. 

Mais  quant  aux  propres  vendus  ,  qui  étaient  véri- 
tablement immeubles  ,  l'adion  les  regarde  ,  fi  bien 
-qu'elle  appartient  aux  héritiers  immobiliaires  de  la  li- 
gne dont  ils  font  partis:  Se  bien  qu'en  demandant  la 
recompenfe  d'iccux  il  foit  parlé  de  leur  prix,  cela  fe  fait 
pour  régler  jufques  où  va  la  recompenfe,  &  non  en 
donner  T'aâion  aux  héritiers  mobiiiaires.  En  fécond 
lien,  il  faut  confiderer  le  temps  auquel  fe  fait  ce  rem- 
ploy, &diftinguer  les j>eribnnes  encre  Iefquelles  il  fe 
fait.  Car  ou  bien  la  diflolurion  du  mariage  arrivant ,  le 
remptoy  fe  fair  dès- lors  fur  les  biens  de  La  communau- 
té,  &  en  ce  cas  il  n'importe  que  la  femme ,  ou  fes  hé- 
ritiers foient  remplacez  avec  le  mari ,  ou  les  héritiers, 
en  meubles ,  ou  immeubles  ;  parce  que  chacun  fe  trou- 
ve avoir  ce  qui  lui  appartient  en  efpece,  ou  valeur,  fans 
-que  les  uns  raflent  de  profit  fur  les  aunes.  Ou  bien  la 
diilblution  de  la  communauté  arrivant,  le  mari  Se  la 
femme  n'ont  qu'un  ou  plufieursenfans  de  leur  lit  pour 
héritiers ,  qui  prennent  rous  leurs  propres ,  leurs  ac- 
quêts Se  leurs  meubles ,  fans  faire  ce  remploy  par  le 
moyen  de  la  confufion  des  droits  &  obligations ,  &  par 
confcquent  des  actions.  Et  en  ce  cas  ,  fi  la  confufion 
vienr  à  ceffer ,  l'hérédité  des  enfans  s'en  allant  en  deux 
lignes ,  Se  en  diverfes  branches  ,  fclon  la  narure  des 
biens ,  l'obligation  première ,  qui  regardorr  un  immeu- 
ble ,  fe  trouve  non  reniement  en  la  ligne  maternelle , 
mais  encore  en  la  branche  d'où  venoir  le  propre  vendu , 
Se  par  confisquent  l'action  pour  l'exercer ,  4  laquelle  il 
ne  peut  plus  être  fatisfair  par  refpecc  aux  meubles  de 
la  communauté  des  pere  Se  mere ,  qui  n'ont  fair  ni  lou- 
che ni  ligne  :  &  parce  que  cette  aâron  s'exerce  par  les 
héritiers  maternels  comme  héritiers  des  propres,ainft 
doir-elle  êrre  acquittée  par  les  héritiers  paternels  com- 
me héritiers  des  propres.  Ce  quieft  tellement  vérita- 
ble ,  que  11  le  propre  de  ladite  Pcrrine ,  mere  de  Su- 
zanne, qui  a  été  vendu,  étoitde  l'eftocide  la  mere  de 
ladite  Perrine ,  en  notre  hypotheie  .  les  heririers  de 
ladite  Suzanne  en  la  ligne  du  pere  de  ladite  Perrine 
n'y  aurorenr  nulle  part  ;  parce  qu'en  ce  remploy 
nous  gardons  la  règle  ,  P  tuent*  pmternit ,  Materna 

Sur  cette  quefHon ,  foir  pour  le  remploy  des  deniers 
douta  immobilifez ,  foir  pour  la  recompenfe  des  pro- 
pres vendus,  il  faut  voir  Math,  de  A  fi.  deeif.  1)7.  Cbtp. 
de  privii.  rmfi.  lib.  c*f.  10.  nmm.  t.  r>  in  Ctnf  Partf 
M.  u  tit.de  hartditmt.  nnm.  ly.Argentr.  in  Ctnf.  Brtt. 
*rt.  ai8.  gl.  9.  nmm.  tj.  & art.  jtfi. gl.  1.  nmm.  fo.  Bro- 
deau  fur  te  recueil  de  M»  Loiiet ,  lut.  R.  chap.  44.  in  f. 
M.  Bouguier ,  ûrr.  R.  nmm.  1.  où  les  maximes  reçoiveut 
une  fallence  favorable  .  quand  le  pere  derteurdu  rem- 
ploy vient  â  être  héritier  mobiliaire  de  fon  61s  Se  fon 
créancier,  qui  a  furvécu  fa  mere  :  mais  ceflanr  ce  cas, 
l'action  qui  defeend  de  cette  ancienne  obligation, ap- 
partient aux  héritiers  de  la  ligne  defquels  pfocedoit 
l'héritage  vendu ,  quand  même  on  concédera  qu'elle 
foir  mobiliaire  ;  car  cette  qualité  que  fcmble  lui  donner 
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Brodeau  ,  ead\litt.  R.  tap.  jo  gl.  1.  in  fine ,  ne  produira 
autre  cHet ,  Gnon  que  les  redevables  de  certe  recom- 
penfe fc  libéreront ,  ou  en  payant  le  prix  des  aliéna- 
tions ,  ou  en  délivrant  des  acquêts  jufques  a  concur- 
rence d'iceux.  Et  cft  notable  que  la  faveur  du  pere  fnc- 
cedant  i  fon  enfant  ce  (Te  ,  fi  cet  enfant  decede  en  mi- 
norité ,  dit  M.  Bouguier  an  lieu  cy-dcûos. 


ARTICLE  CCLXXXVI. 

ENtrc  les  recompenfes  que  doit  le  mari  l  fa  femme, 
ou  la  femme  â  fon  mari ,  après  la  diflolurion  de  la 
communauté  ,  defquelles  notre  Coutume  a  marqué 
quelques  exemples  es  arr.  186.  197. 198-  Se  jjd.  l'on  a 
demandé  s'il  cft  dû  recompenfe  des  bacimens ,  aug- 
mentations ,  &  greffes  rcrediorrs  faites  fur  les  propres 
de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints.  Dedifpofirîondu  Droit 
Romain,  fi  le  mari  donnoit  un  fonds  à  fa  femme ,  &  que 
depuis  elle  eûr  bâti  fur  icelui,  ladonarion  ne  pouvant 
fubfifter ,  /.  i .  Dit.  de  dut  m.  int.  vrr.  le  prix  du  bitimen  t 
tlcvoit  erre  rendu  ,  t.fed  fi  vir ,  S-  fi  vir  uxert ,  Dig, 
tod.  Itg.  emm  vir  uxeri  ,  Dig.  de  doit  malt  &  met.  exttpt. 
En  France  aucunes  Coutumes  reçoivent  l'adion  de 
cette  recompenfe,  Bourbonnois ,  art  171. 171.  Breta- 
gne ,  art.  60 i.  autres  l'ont  rejertée.  Nivernois ,  rit.  de* 
•eorrrmwuutez  Se  aflôciations ,  art.  6.  que  Coquille  die 
avoir  été  trouvé  déraifonnable ,  Se  recite  un  Arrête 
contraire  i  la  difpofirion  d'icelui.  Béer,  in  Conf.  Bit*, 
rie.  rit.  dematrimenit  ,  $.  1.  verfic.  Std  ttmers 
c3"C  Chajftm.  in  Ctnf  Bnrgnnd.  rit.de  Jure  eennttb.  art. 
13.  nmm.  5.  propofent  la  question  fans  la  refoudre.  Fer- 
re», in  Ctnf.  Bmrdegal.  tit.de  dott ,  mrt.  to.  &  ir.  verfic. 
Jhtid  ver*  f  Dtmttt ,  (frc.  Ra^ntU.  in  mrvas  Ctnf.  Bttn- 
ric.  tit.  de  jure  cennnb.  art.  ly.vtrfic.  Hic  a  ment  mr.  Ar- 
gentr.  in  C*nf.  B  ri  tan.  mrt.  j  jtf .  gl.  1.  Bacquet,dcs  droits 
de  JufHce ,  chap  11.  non».  11.  &  145.  Se  1 46.  reçoi- 
vent cette  action ,  aulE  bien  que  Chopin  ,  de  trtvil. 
th$.  lit.  x.  p*rt.  1.  c*p.  j.  nnm.  ).  fous  cette  modifica- 
tion ,  Si  «mfltorem  *d  ubertatem  mfttt  fmerit  eregatii , 
ferpetmmmxjue  nrvt  n  tilt  totem  re/piant.  Ferre*,  in  tmfd. 
Cenf.Bnrdeg.  tit.  de  rttr.  art.  16.  p*g.  S6.  in  fine,  met 
Se  conôituè  relie  forte  de  réfections  enrre  les  acquêts, 
comme  a  fait  la  Coûrirme  de  Montargis ,  rit.  8.  des  com- 
munautez  ,  arc  11.  Mais  Chopin ,  in  Ctnf.  Pmrtf.  Itb. 
j.  tit.  de  atlientb.  nnm.  ai.  ne  donne  pour  le  rembour- 
fernent  de  la  moirié  du  prix ,  qu'une  action  tellement 
performelle  ,  qu'il  n'y  a  poinr  d'hypothèque  acqnife  \ 
de  forte  que  h  le  propriétaire  du  fonds  reparé  l'avoit 
vendu ,  il  ne  comper croit  i  l'autre  des  conjoints ,  00 
â  fes  héritiers ,  aucune  action  d'inrerruprion  .  ou  hy- 
pothécaire. Quant  au  rembourfement  de  la  moitié  du 
prix  des  augmentations  ,  il  doit  être  fair,  non  pas  en 
égard  à  ce  que  les  chofcs  ont  coûté ,  mais  à  ce  qu'elles 
valent  infpeile  ttmpore  pttfentiy  quand  la  communauté 
eft  dilTbluë,  Se  que  la  demande  cft  faire,  dir  Angtl. 
fbuferivant au  Confeil  170.  Pdnl.  de  Cmfirt ,  part  x.^Sc 
comme  Du  Moulin  a  noté  fur  ledit  art.  1 1.  de  la  Cou- 
tume de  Montargis ,  tir.  de  commun,  ex  l.  démet ,  Dig. 
de  legM,  1.  ce  qu'il  traite  plus  amplement  t»  Ctnf.  P*- 
nf.  Mrt.  1.  gl.  5.  nmm,  8j.  rjr*  Uj.  Se  ainfi  l'ont  enfeigné 
Coquille  ,  nbi.  f.  Chepm.  in  tmfd.  Ctnf  Pmrtf  ttb.  t.  tit. 
i.nnm.  19.  après  la  refolutrdh  defquels  Maître  Pierre 
de  la  Marqueraye ,  fur  l'art.  197.  de  notre  Coutume  , 
a  noté  que  fi  le  mari  auffi  avoir  bâti  en  l'héritage  de  fit 
femme ,  ou  en  fon  héritage,  il  y  aura  recompenfe  ,  1» 
tjnmntmm  melitr  fnndmi  faBns  eft  feulement:  «Caioitre 
une  cûconluncc  remarquable ,  que  fi  pour  faire  le  bâ- 
riment  il  a  été  vendu  quelque  propre  de  celui  auquel 
appartient  le  fonds,  il  eft  a  préfumer  que  les  deniers 
onr  été  convertis  audit  bâtiment ,  &  fie  n'y  a  lieu  de 
recompenfe.    Ce  que  j'eftime  devoir  êtte  entendu , 
que  l'autre  des  conjoints  n'a  poinr  d'action  pour  la  re- 
peririon  de  la  moitié  du  prix  des  bârimens ,  Se  que 
celui  anqne!  ils  demeurent ,  n'a  point  d'action  de  re- 
compenfe du  prix  de  fes  propres  vendus.  Mais  je  ne 
puis  ômerrre  qu'il  y  a  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
en  date  du  rendu  fur 

l'appel 
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l'appel  d'une  Semence  donnée  à  Saumur ,  par  lequel  garde  m  fil*  eftrn ,  qntcnmqnt  in  fila ,  vi  dur  cUm 
cette  aOion  pour  la  recompenfe  de  tell  bfrimens  a  été  finnt  ;  Se  s  expliquant  i»  kg.  fi  *l,*t ,  j.  netàvimus , 


Dtgeft.  etd.  il  dit  que  l'interdit  n'eft  pas  donne  contre 
celui  qui  prend  les  fruits,  mais  bien  contre  celui  qui 
coupe  les  arbres,  Se  conclut ,  in  file  fini  ncdeimns , 
&J  qmid  om  «r*W  fin  ,  non  fi  qnid  circtfrnRnm 
arbernm  ;  Se  ajoutant  «t  leg.  deniqnt ,  f .  j.  A.  qUc 
cet  interdit  compete  pour  arbres  abattus  par  les  com- 
pagnons ,  ou  autres ,  de  force ,  ou  clandeftinement ,  il 
«'enluit  que  cette  voye  de  fait  c'eft  otms  in fih ,  Se  qUe 
c'eft  une  emreprifc  fur  l'immeuble. 


ARTICLE  CCXCIX. 
Les  charger  &  hypilxqutr  ctnftant  le  mariage , 


îugêc  immobiliaire,  qui  eft  avoir  approché  de  l'inten- 
tion de  la  Coutume  de  Montargis  ,  qui  les  conftiruë 
entre  les  acquêts  :  mais  notre  Coutume  dùant  en  cet 
art.  186.  que  la  recompenfe  chet  en  adkion ,  laquelle 
Chopin  appelle  cendiilioxem  ,  &  qu'elle  ne  compete 
que  pour  le  rembourfement  de  la  moitié  du  prix ,  & 
non  pour  avoir  part  m  t*  fnptrficie ,  qnt  fil»  ctdit , 
nous  avons  toujours  tenu  que  c'eft  action  perfon- 
nelle. 

Hors  notre  queftion ,  quant  au  temps  auquel  le  pri- 
fage  de  La  chofe  doit  être  fait ,  ou  dés  l'iditant  du  né- 
goce ,  ou  lors  de  laconreftation  ,  ou  lorfque  le  procès 
a  été  juge  ,  Se  fi  l'on  metrra  en  confideration  quand  le 
défendeur  tfl  m  mer*  ,  vtl  entp*  ,  ou  quand  il  n'y  eft 
pas  ;  c'eft  un  lieu  traité  par  M.  Cuias  en  fes  Pofth.  *d 
M.  i.  définit.  Pnpin.  interprétant  leg.  fnndnm  Cerne- 
lumnm ,  Dig.  dt  mrvdt.  &  dt  légat,  auquel  je  renvoyé  A/f  Onfieur  le  Maître ,  traité  des  criéei ,  chap.  4}. 
le  lecteur.  J.YX  dit  que  fans  doute ,  félon  la  difpoution  du  droit 

comniun ,  l'hypothèque  ,  bquelle  a  été  conftituée  par 
un  des  allouez  fur  la  chofe  commune  par  indivis  en— 
trc  euît,,  co«"Prend  roure  la  chofe,  Se  qu'après  la  di- 
vifion l'hypothèque  n'eft  pas  éteinte  fur  la  portion 
de  celui  qui  n'eft  pas  obligé.  M.  du  Val ,  dt  rebntdmb. 
trait.  10.  nmm.  t.  ne  propofe  pas  la  queftion  de  l'hy- 
pothèque conftituée  fur  le  fonds  commun ,  poflèdé 
pat  indivis  ,  ains  de  l'hypothèque  conftituée  par  l'af- 
ïocié  fur  fa  part  fr*  indèvifi ,  diftinguant  entre  le  créan- 
cier qui  /ouit  de  la  chofe  engagée  ,  Se  le  créancier 
qui  ne  jouir  pas  :  Se  au  regard  de  celui  qui  jouit ,  il 
repond  qu'aptes  la  divifion,  l'hypothèque  du  créan- 
cier qui  jouit  demeurera  fur  la  part  de  laqucHc  la  joiiif- 


ARTICLE  CCLXXXVI. 

EN  la  famille  d'un  des  grands  Seigneurs  de  la  Pro- 
vince ,  qui  a  é<é  marié  deux  fois  ,  &  de  fon  pre- 
mier lie  a  laifté  un  enfant  unique  ,  Se  eft  decedé  farts 
enfans  du  fécond  lit ,  la  queftion  s'eft  mûë ,  (ï  le  fils  du 
premier  lit ,  feul  héritier  de  fon  pere ,  étoit  fondé  i 
demander  recompenfe  du  prix  des  bois  de  haute  fu- 
taye  abattus  fur  les  terres  de  feu  Monfieur  fon  pere , 
vendus ,  &  dont  le  prix  a  été  reçu  pend  in  t  la  com- 
munauté d'entre  lui  6c  la  Dame  fa  leconde  femme. 

Nos  bois  de  haute  futaye ,  qui  font  ce  que  la  Jurif-  fanec  lui  a  été  baillée  ;  Se  au  regard  de^celui  qui  ne 
prudence  Romaine  appelle  fjlvnm  non  c*dn*m ,  font    joiiit  pas ,  que  le  lot  qui  écherra  à  fon  detreur  lui  de. 


entre  les  immeubles ,  ôc  ne 


pas  fous  le  nom 


hypothéqué  ;  ajoutant  que  in  (nw»»M/i 


de  fruit,  tellement  que  Pufufruiricr  ne  les  peut  abat-  fidttstt ,  vtl tmninm  bentrnm  ,  vtt  nhcnins  negtctaii*. 
tre  ,  ttg.  fidfi  granits  ,  Dig.  dt  nfnfr.  ni  le  roati  ceux  mit ,  vtl  rti  f  articulons  ,  atiatft  ratio  ,  fient  in  en  am- 
ie fa  femme;  lequel  les  ayant  abattus,  il  lui  en  doit 
recompenfe,  parce  que  fundum  deteriortmficerit  ,Ug. 
divtrtio  ,  §.  fi  fnndnm ,  Dig.  fil.  main  m.  Se  eft  con- 
fiant en  droit  que  celui  qui  coupe  Se  abat  des  arbres, 
terra  ,  &  (jttodummodû  folo  ipfi  etrrnmftndo  munum  m- 
fert ,  leg.  7.  $.  nttnvimmt ,  Utgefi.  qnad  vi  ,  nut  dnm. 
C'eft  pourquoy  le  compagnon  ôc  1  aflbcié  ne  peut  en 
abattre,  même  dans  Thcncagc  commun  ,  l*g-&  fintn 
<mnts  ,  $.  venit,  Dig.  temmuni  devid.  leg.  déniant  ,  $. 
Ji  ex  ficiit ,  Digtjt.  qued  vi ,  nmt  dnm  \  moius  encore 
dans  le  propre  héritage  de  fon  compagnon  :  Se  par- 
ce qu'il  y  a  communauté  entre  le  mari  Se  la  femme , 
uirgentr.  in  Confi.  Britnn.  etrt.  419.  pef.  1.  faifant  l'é- 
nnrneration  des  cas  efqucls  le  mari  doit  recompenfe  i 
fa  femme  ,  dit  nnm.  10.  Si  fyham  ne»  c*dn*m  c*dtt , 
c>  n  btrti  déficit,  qui  eft  aulïi  l'avis  de  Betaud  Se  Go- 


defroy  fur  l'art.  «7t.  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
verte  ,  Sans  etnfer  bais.  Et  puifqne  la  femme  doit  avoir 
recompenfe  de  fes  grands  bois  de  futaye  coupez , 
abattus  Se  vendus  ,  le  prix  defquels  a  entré  en  la  com- 
munauté ,  il  me  femble  qu'il  en  devoit  ainfi  être  dit 
des  boisdumjrt,  l'action  de  recompenfe  du  prix  det 
propres  vendus  étant  déformais  é^ale ,  Se  competant 
à  l'un  Se  l'autre  des  conjoints  >  fui  vaut  l'art.  îji.  de  la 
Coutume  de  Paris,*  mais  à  l'égard  du  mari,  fur  les 


qn*  lege  mnmcifnli  inrrtdnUn  eft ,  dt  qmt  , 
dit-il ,  infiriMs  eUcemnt.  De  laquelle  toutefois  je  ne 
trouve  point  qu'il  ait  parlé ,  fi  ce  n'eft  trntl.  1  j.  nnm. 
9.  ou  il  dit  que  la  femme  mariée  ,  commune  en  biens, 
encore  qu'elfe  ne  foit  point  obligée  pour  le  regard 
des  dettes  mobiliaires ,  elle  en  eft  tenue  pour  la  moi- 
tié perfonneliemem -,  Se  pour  les  dettes  immobilia  ires, 
jufques  à  La  concurrence  de  ta  part  des  conquêts  im- 
meubles ,  de  qooy  je  ne  trouve  point  qu'il  récite  au- 
cun Arreft  de  la  Cour ,  comme  le  préfuppofe  Cho- 
pin ,  de  Prtvil.  rnftic.  hb.  j.  p*rt.  J.  cdf.  y  dt  emfbj- 
ttnfi ,  nnm.  t.  où  il  enfeigne  que  La  Cour  par  fa  pru- 
dence a  mieux  rencontré  que  les  JC.  ordonnant  que 
l'hypothèque  du  créancier  de  l'un  des  alïbciez  de- 
meure fur  la  part  qui  eft  échûë  à  fon  detteur  par  l'if- 
fuë  de  la  divifion  des  biens  communs ,  par  les  Arreft» 
qu'il  dit  être  des  10.  de  Juillet  1571. 8c  a.  de  Scptem- 
bte  1595.  Mail  M.  Lotteten  fon  recueil ,  Un.  H.  nnm. 
11.  dit  que  l'Arreft  de  1571.  eft  allégué  fort  mal  i  pro- 
pos ,  Se  que  par  icelui ,  trouvé  fur  k  regiftre ,  le  con- 
traire a  été  jugé  :  &  au  regard  de  l'Arreft  de  l'an  1595. 
que  M.  Louet  recite  au  même  lieu,  donné  à  fon  rjp- 
port ,  il  intervint  au  cas  auquel  la  veuve  jotiilTànt  de* 
acquêts  de  la  communauté ,  moitié  en  propriété ,  moi- 
tic  par  ufufruit,  avoit  vendu  une  rente  de  cent  livres, 


biens  de  la  communauté  feulement.  Et  combien  qu'en  &  icelte  fpecialement  aftîgnce  au  profit  du  créancier 
bois  de  haute  futaye  vendus  pour  abattre  il  n'y  ait  pas 
lieu  au  retrait  lignager  (  fi  la  Coutume  n'endiïpofe  au- 
trement ,  comme  celle  de  Normandie  }  par  cette  con- 
fideration  que  le  pere  de  familie  les  a  réduits  en  meu- 
bles ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  n'ayent  été  immeubles 
aliénez  pendant  le  mariage ,  &  entré  en  la  commu- 
nauté, en  laquelle  la  femme  ne  peut  prendre  parr, 


fur  la  moitié  d'une  mai  fon ,  qui  étoit  pour  le  tout  dett 
acquêts  de  la  communauté ,  Se  laquelle  en  la  divifion 
d'iceux  échut  toute  entière  aux  héritiers  de  fon  mari. 
Il  étoit  comme  neceftàtre  d'avancer  le  difeours  cy- 
on  voit  &  reconnoit  combien  la 
plupart  de  nos  Autcuts  François  fc 
leurs  cit. 


dcllus ,  par  lequel 
plupart  de  nos  Aul 

leurs  citations  >  comme  louvcnt  ils  confondent  ce  qui 
qu'elle  ne  participe  à  ce  prix,  Se  Vcnri'chifledes'pro-  eft  du  Droit  Romain,  &  ce  qui  eft  de  notre  Droit 
près  de  fon  mari.  Ulfitn  lib.  71.  ndedttl.  traire  entte  Coûtutnier ,  Se  encore  plus  fouvent  abufent  de  Tau- 
autres  des  interdits,  qui  compétent  aux  feigneurs  ,  torité  des  Arrefts  de  la  Cour ,  ou  pour  ne  les  avoit 
ou  polîêCIêurs  des  héritages  contre  ceux  qui  ont  f.itt  pas  vus ,  ou  pour  n'en  içavoir  pas  les  particularités 
quelque  entrcpiife  fur  iceux  par  force ,  ou  clandefti-  Je  relaifle  ce  qui  eft  traité  au  Droit  Romain  inrer  fi» 
neroent.  Et  en  la  Loy  premiete,  $.  ttte  interdifinm,  citt ,  je  relaifle  ce  qu'il  y  a  à  dire  inttr  cobtndet ,  def- 
Dig.-'i.  q«*rt  vt ,  t.tt  ilam  ,  il  dit  que  cet  interdit  te-  quels  parlent  Bacqtict ,  des  droits  de  Juftice ,  chap.  »t., 
T»mt  II.  T 
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momb.  156.  Si  Maître  Antoine  Robert ,  lik.  j  rw./*dS- 
-<at.  cap.  mit.  pour  venir  a  l'explication  de  notre  art. 
289.  au  regard  des  hypothèques  cooftituées,  8c  afli- 
fes  par  le  mari  Se  la  femme  communs  en  biens ,  ou  l'un 
d'eux  fur  les  acquêt*  de  la  communauté. 

Surquoi  nous  avons  trois  points  à  coofiderer.  1.  Si 
les  obligations ,  contrats  ,  Se  autres  actes  font  faits- 
avant  le  mariage. a.  S'ils  font  faits  pendant  iceiujr  -,  Se 
-encore  en  ce  cas,  G  c'eft  entrevifs ,  ou  à  caufe  de  mort, 
&  fi  la  femme  v  cft  obligée  ou  non.  j.  S'ils  font  fait» 
depuis  la  diffblution  du  mariage.  Pour  léclairciftemene 
de  (quels  points,  il  me  femble  que  les  textes  de  la 
Jurifprudence  Romaine,  doanans  les  action*  perfon- 
nellcs  on  hypothequaircs  entre  cohéritiers  ou  com- 
pagnons, recueillis  par  nos  auteurs,  (ont  inutiles, 
-&  ne  (ont  i  propos  pour  refoudie  comment  les  créan- 
ciers du  mary  Se  de  la  femme  conferveront  leurs  hy- 
pothèques fur  les  biens  de  la  communauté  aptès  la 
diffblution  d'icelle ,  Se  la  dtviûon  defdits  biens ,  def- 
tiels  le  mary  pendant  le  mariage  étoit  le  feigneur ,  ou 
lu  moins  le  maître.  Et  parce  que  la  queftion  eft  pu- 
«errent  du  droit  François ,  encore  que  le  mary  foit  le 
maî;re  def  lits  biens ,  néanmoins  je  n'infifte  pat  fur  ce 
qu'a  dit  Ulpien  i» leg.ittm  mtgifhri,  Dig.dc  poil.  Ma. 
grfhi  fecietatmm  pailum  prtdefii,  &«befli  ptttjL  1.  D'au- 
tan r  qu'il  ne  parle  que  des  paccions.  a.  Parce  que  fa 
décifîon  reçoit  pluneurs  limitations ,  aucunes  desquel- 
les font  remarquées  par  Coquille,  for  h  Coutume  de 
Niveroois,  titre  de  commua,  Se  aflbciat.  art.  5. 

Des  ailes  faits  é>  confentis  avant  le  mariage. 

SOuvent  j'ay  vû  propofer  cette  difficulté ,  s'il  fe 
peut  défendre  que  la  moitié  de  la  femme  és  acquêts 
de  la  communauté  n'eft  point  obligée  &  hypothéquée 
aux  dettes  pci  formelles  Se  mobiliaires  contractées  par 
ion  mary  avant  le  mariage ,  puifque  la  Coôtume  fem- 
ble reftreindre  la  faculté  de  les  obliger  Se  hypothéquer 
confiant  le  mariage.  Surquoi ,  parce  que  les  dettes  ac- 
tives 4V  paffives  de  fun  &  l'aune  des  conjoints ,  mobi- 
UairescV  peribnndies  d'auparavant  le  mariage  entrent 
«n  la  communauté,  article  jit.  j'ay  répondu  avec  cette 
diftinction  que ,  ou  bien  les  créanciers  du  mary  font 
leurs  pourfuites  pendant  le  mariage ,  ou  bien  ils  les 
font  après  ladilToturion  d'icelui.  Au  premier  cas,  puif- 
que le  mary  peut  non-feulement  charger  Se  hypoche- 
quet  le*  acquefts  de  la  cammunauté ,  mais  encore  les 
vendre ,  Se  aliéner  après  le  mariage  fans  le  contente- 
ment de  fa  femme ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  créan- 
ciers peuvent  les  faire  fainr  0c  vendre  pour  le  paye- 
ment de  leurs  dettes,  i-  D'autant  que  les  deniers  en 
procedans  tournent  au  profit  de  la  communauté,  de 
laquelle  les  dettes  font  acquittées,  a.  Parce  que  pen- 
d  anr  le  mariage  la  femme  n'a  part  és  biens  de  la  com- 
munauté qu'habituellement  Se  par  pui fiance  ;  mais 
qu'actuellement  Se  par  effer  elle  n'eft  fondée  i  avoir 
part  qu'és  biens  roeub'es,  ou  acquefts  qui  fe  trouvent 
en  la  communauté  lors  de  la  diffblution  d'ice  le ,  Se 
:  en  contribuant  aux  charges.  Au  fécond  cas , 
I  la  pourfuitc  commence  après  la  di Ablution  de 
la  co.nmunauré  >  il  y  a  encore  une  autre  diftinéo'on  i 
faire  :  ou  bien  la  femme ,  ou  fes  héritiers  veulent  im- 
pugner ,  Se  contredire  les  hypothèques  des  anciens 
cranciers  du  mary  fur  leur  moitié  des  acquefts  :  ou  bien 
tes  anciens  créanciers  de  la  femme  d'auparavant  le  ma- 
riage pour  fui  vent  la  divifion  des  biens  de  la  commu- 
nauté pour  fe  venger ,  Se  eftre  payez  fur  la  part  de  la 
femme  à  l'cxclufion  des  créanciers  du  mary ,  fans  con- 
fi  H  errer  lelquels  font  antérieurs  ou  pofterieurs.  Quant 
i  la  femme  &  à  les  héritiers ,  leur  intention  ne  pro- 
cederoit  pas,  d'autant  qu'ils  ne  peuvent  rien  prendre 
és  biens  de  la  communauté ,  s'ils  ne  contribuent  aux 
charges  d'icelle ,  entre  lefquelles  font  les  dettes  per- 
sonnelles du  mary  .créées  tant  avant  que  pendant  te 
mariage ,  de  (quelles  i»  femme  doit  la  moitié  ,  article 
307.  Au  regard  des  créanciers  de  la  femme,  aucuns 
ont  tenu  qu'ils  font  préférables  fur  fa  part  des  biens 
de  la  communauté  aux  créanciers  du  mary , 
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ou  pofterieurs  ;  dcfqucls  la  raifbn  eft  >  qu'après  la 
dillblution  de  la  communauté,  la  femme  ou  les  hé- 
ritiers font  actuellement  feigneurs  de  leur  part  Se  por- 
tion d'icelle  communauté ,  foit  avant ,  foit  après  le 
partage  d'iceux ,  par  le  moyen  dequoy  les  hypothè- 
ques de  l'un  &  l'autre  des  coojoints  qui  avoient  été 
coafufes  Se  comme  indivifées ,  fe  divifent  Se  retour- 
nent chacune  au  temps  de  fa  conftinition  contre  ceux 
qui  les  doivent ,  Oc  iur  leurs  biens ,  fçavoir  pour  les 
créanciers  du  mary  fur  fes  biens,  Se  pour  les  créanciers 
de  la  femme  fur  (es  liens ,  chacun  pour  fes  ancienne* 
dettes ,  ayant  deftors  obligé  fes  biens  prefens  &  à 
venir.  Ce  qui  étott  contredit  par  autres ,  fonde*  fur  ce 
que  le  mary  ayjnt  obligé  fet  biens  prefens  &  à  venir, 
il  avoir  ob.igc  &  hypothéqué  tous  Jet  biens  de  la 
communauté ,  de  laquelle  il  étoit  le  maître ,  parce 
qu'hypothèque  ne  fe  divifê  point ,  dit  notre  Coutume 
article  469.  &  qu'elle  cft  itifufe  fur  tous  les  biens  ef- 
quels  le  mary  avoit  part ,  &  qu'ainfi  en  eft- il  des  créan- 
ciers de  la  femme  ;  d'où  s'enfuit  que  les  uns  5c  les 
autres  doivent  être  payez  fur  la  malle  des  biens  de  U 
communauté  en  leur  rang  Se  ordre  d'hypothèque. 
Mais  i  ce  moyen  la  répenfceft,  que  de  vérité  le  mary 
Se  la  femme ,  par  ces  anciennes  obligations ,  ont  obligé 
&  hypothéqué  leurs  biens  prefens  Se  i  venir ,  non 
toutefois  les  biens  d'autruy  :  Se  qu'il  y  a  bien  de  la  dif- 
férence entre  divifer  les  dettes ,  Se  divifer  les  hypo- 
thèques :  Que  les  dettes ,  foit  du  mary  efquelles  U 
la  femme  n'eft  point  obliceV.foit  de  la  femme ,  efquelles 
le  mary  n'eft  point  obligé  ,  font  diverses  Se  divifées  , 
jufqu'a  cequcceluy  qui  n'eft  point  obligé  ait  été  con- 
venu pat  action ,  Se  condamné  p*ycr  avec  l'autre  :  Se 
cela  n'étant  point  arrivé ,  ce  n'eft  pas  divifer  les  hy- 
pothèques des  créanciers ,  que  de  les  coule rver ,  Se 
les  reftreindre  fur  tes  biens  de  (bn  detreur  ou  de  fa 
dertrtee ,  étant  certain  qu'avant  cette  action  ,  qui  def- 
cend  de  l'article  507.  le  créancier  d'un  des  conjoints 
n'a  point  encore  d  hypothèque  fur  les  biens  de  l'autre, 
Se  ne  l'aura  que  du  jour  de  cette  condemnation.  C'eft 
la  véritable  interprétation  qu'il  faut  donner  â  ces  mots, 
emfimt  le  mariage  ,  de  notre  article  189.  qui  doivenc 
opérer  quelque  effet  par  la  diftindion  des  remps , 
efquets  les  dettes  ont  é.é  contractées.  Ainfi  en  la  Coû- 
tume  de  Paris ,  en  laquelle  le  mary  eft  non- feulement 
le  mairre ,  mais  le  feignenr  des  biens  de  la  communauté 
par  l'article  ai  j.  après  en  avoir  demandé  aux  Cham- 
bres, il  a  été  jugé  au  profit  du  créancier  de  la  femme 
contre  le  créancier  du  mary ,  que  les  deniers  procédez 
de  la  vente  &  adjudication  par  décret  des  acquets  de 
la  communauté  leur  feraient  délivrez  A  chacun  pour 
une  moitié ,  bien  que  le  créancier  pourfuivanr  fut 
antérieur  en  hypothèque ,  par  Arreft  du  9.  de  Décem- 
bre 1S17.  que  recite  M.  Bouguier,  lin.  C.Hum.  10.  _ 

Det  ailes  faits  pendant  le  mariage. 

CE  point  ne  reçoit  aucune  difficulté ,  Se  tous  les 
biens  delà  communauté  fonr  obligez  Se  hypothé- 
quez au  p  yemenrde  toutes  fortes  de  dettes  contra- 
ctées par  le  mary  pendant  le  mariage  >  encore  que  la 
femn  en'y  (bit  point  obligée  :  Se  a  été  jugé  en  la  Cou- 
tume d  Amiens  ,  que  la  femme  ou  fon  '!  heririer  ,  dé- 
renteut  en  tout  ou  partie  des  biens  immeubles  acquis 
pendant  la  communauté ,  doit  &  eft  tenu  du  payement 
de  toute  la  dette  jufquà  la  concurrence  des  biens  d'i- 
celle communauté,  par  Arreft  du  19.  de  Janvier  1604. 
dit  ledit  fieur  Bouguier ,  lin.  G.  nitm.  t. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  d'une  donation  en  notre  Cou- 
tume ,  par  notre  article  189.  moins  encore  au  cas  d'une 
donation  teftamentaire.  C'eft  pourquoy  un  mary  pat 
(on  teftament  ayant  conftitué  Se  légué  une  rewe ,  Se 
icelle  affignée  fur  un  conquèt  de  la  communauté .  il  a 
été  ju;?écn  la  Coutume  de  Chaumonr,  par  Arrêt  du 
ai  de  Janvier  1608.  que  Paffîgnat  ne  valoir  que  Iur  la 
moitié  appartenante  au  maty ,  dit  Brodeati ,  fur  le  re- 
cueil de  Monficur  Louer,  bn.  D.  nnm.  48.  lut.  H. 
11. 
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Des  *{lesf*iti  après  le  mariait  diplu. 

CE  point  cft  auflî  fini  difficulté,  que  le  survivant 
de»  deux  conjoints  ne  peut  charger,  8c  hypo- 
théquer la  pjit  du  premier  decedé  es  biens  de  la  com- 
munauté au  temps  auquel  ils  (ont  encoie  demeures 
tndivilez  :  c'eft  pourquoi  comme  une  veuve ,  laquelle 
après  le  décès  de  ion  mary  joiMoit  de  tous  les  acquêts 
de  la  comtnunauié ,  eût  vendu  une  rente ,  &  pour  la 
jûreté  du  créancier  l'eût  aflignée  fpeciaFement  fur  la 
moitié  d'une  maifon ,  qui  luy  appartenoit  par  indivis 
avec  les  héritiers  de  Ton  mary ,  comme  étant  toute  la 
maifon  des  acquêts  de  la  communauté ,  Se  depuis  ce 
contrat,  pat  la  division  des  biens  de  la  communauté  , 
la  maifon  érant  échût'  pour  le  tout  aux  héritiers  du 
mary,  la  queftion  ayant  été  demandée  aux  Chambres, 
par  Arrêt  du  i.  Août  1595.  les  héritiers  feigneurs  de 
la  maifon  ont  été  envoyez  abfous  de  la  demande  du 
créancier ,  à  ce  qu'ils  fuflenr  condamnez  payer  la  rente 
tant  Se  fi  longuement  qu'ils  feroienr  feigneurs  de  ladite 
moitié  de  maifon ,  fauf  au  créancier  a  s'adrefter  aux 
chofes  du  lot  échû  a  fa  débitrice ,  dit  Moniteur  Loiiet, 
Rapporteur  du  procès,  litt.  H,  mttm.it. 


ARTICLE  CC  XCIV. 

PAr  Sentence  rendue  i  ce  Siège  en  la  Chambre  du 
Confeil  le  18.  Janvier  1606.  û  fut  jugé  que  des 
acqnêts  faits  par  contrats  vrayment  pignoratifs  de 
chofes  hommagées  ,  les  héritiers  des  acquéreurs  ne 
doivent  de  rachat.  D'où  s'enfuit ,  que  11  le  cas  du 
rachat  arrivoit  en  la  ligne  des  vendeurs,  qui  ont  re- 
tenu la  pofleflïon ,  il  feroit  dû. 

ARTICLE  CCXCIX. 

T  TN  Gentilhomme  a  été  marié  deux  fois; &  lors 
V_y  de  (on  fécond  mariage  il  fe  rrouvoit  obéré  vers 
plusieurs  créanciers ,  par  cedules ,  obligations  perfon- 
nclics ,  6c  contrais  de  conftitutions  de  rentes ,  tant  de 
(on  chef,  que  comme  héritier  de  fes  pete  &  mere, 
Mariage  faifant,  cette  seconde  femme  luy  apporte 
des  deniers  dotaux  deftinez  le  propre  d'elle  8c  des 
liens ,  avec  les  clauies  ordinaires  pour  la  (cureté  d'i- 
ccux  -,  &  eft  convenu  qu'elle  aura  douaire  Coûrumier, 
cas  d'iceluy  advenant.  Le  mary  eft  decedé  fans  avoir 
colloqué  les  deniers  dotaux  de  fa  féconde  femme  ;  8c 
fes  enfans  du  premier  lit ,  après  que  la  femme  a  ré- 
pudié la  communauté ,  luy  délivrenr  des  propres  de 
leur  pere  pour  lereroploy  dcfdits  deniers. 

L'on  a  demandé,  il  après  ledit  remploy  la  veuve 
aura  pour  (on  douaire  lajoûifTance  du  tiers  du  furnlus 
des  héritages ,  8c  chofes  immeubles  de  fon  défunt 
mary  ,  tans  que  les  rentes  ccmftituées  avant  le  mariage, 
non  plus  que  les  dettes  personnelles  le  diminuent ,  ni 
qu'elle  (bit  pendant  fa  jouiflànce  tenue  de  contribuer 
pour  un  tiers  aux  arrérages  d'icelles,  les  enfans  du 
mary  ,  fes  héritiers,  en  demeurans  chargez  pour  le 
tout  fur  les  deux  parrs  qui  leur  demeurent. 

Chopin,  très-grand  perionnage,  8c  de  très-grande 
autorité  en  cette  Province ,  fur  notre  Coût umc ,  Itb.  j. 
ri»,  Jt  multebrt  datai,  num.  xj.  dit,  Annua  quiJem  vcSh- 
ga/i  frutlméria  fattsfeuirt  ctgitmr  ,  fin  praJiarit  pure , 
fin  ummutit  comparait  emtt  tintés  nuptsas  :  pour  le  Ibû- 
tenementde  cene  opinion  il  cite  l'article  317.  de  notre 
Coûtume,  8c  l'art.  164.  de  la  Coutume  de  Sens  ,  8c 
note  en  marge,  Cbargtt  drJetttt  ritUtt. 

La  décifion  de  cette  queftion  defeend  de  l'intepre- 
tarion ,  8c  vraye  intelligence  de  l'article  199.  de  notre 
Coûtume ,  par  lequel  U  femme  qui  fisrvil  fin  mavrj  et 
efrtit  ittvtir  far  Jet/ dire  &  par  ufufruit fit  vit  durant  tes 
tince  partit  Jet  héritages  c>  cbt/es  immeubles ,  Jtnt  fin 
mort  irait  fiigneur  au  temps  Je  fin  nutritfe ,  c  durant 
iceluy:  deïquels  termes  deux  chofes  ternirent  :  l'une, 
qu'en  cette  Province  le  douaire  eft  un  ufufruit  i  l'autre, 
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que  cet  ufufruir  compère  fur  les  héritages  8c  immeu* 
bles ,  defquels  le  mary  étoit  (èigneur  lors  de  (on  ma" 
riage ,  &  en  a  été  fait  feigneur  pendant  icehiy  :  ce  qu  » 
faut  entendre ,  quand  ils  luy  tiennent  nature  de  propr6;» 
â  l'égard ,  &  pour  le  refpedtde  la  femme ,  8c  exami- 
ner fi  les  ufufruitiers  (ont  tenus  au  payemenc  des  dettes 
des  propriétaires. 

Entre  les  Doâeurs  larefolutioneft  confiante,  con- 
tre l'opinion  de  Bariole  ,  qu'ils  n'y  font  pas  tenus. 
Mais  il  y  accttediftinûion  entre  l'uhifruitiet  de  tous 
les  biens ,  on  d'une  certaine  portion  de  tous  lefdit» 
biens  par  quotité,  comme  feroit  la  moitié,  le  nets» 
ou  le  quart,  8c  l'«fufruitier  de  quelques-uns  des  bien* 
par  quantité ,  quand  même  elle  feroit  quotirative  fur 
aucune  efpece  d'iccux;  8c  (ans  s'enquérir  fi  l'ufufruic 
vient  de  la  loy  (  comme  feroit  l'trfufruit  d'un  pere  fut 
les  immeubles  de  fon  entant  decedé ,  ou  d'une  douai- 
rière fur  les  biens  de  fon  défunt  mary  )  ou  s'il  vient  de 
l'homme  (  comme  (eroit  l'ufufruit  d'un  donataire  ou 
légataire)  Il  faurdire,  quant  à  1'ufufrnitter  univetiel 
de  tous  les  biens ,  foit  du  total  foit  d'une  portion  par 
quotité .  qu'encore  qu'il  ne  (bit  pas  tenu  au  payemenc 
des  dettes,  néanmoins  qu'elles  diminueront  (on  ufu- 
fruit ;  parce  qu'après  avoir  pour  l'acquit  des  dettes 
p-Tilivesépuifé  les  dettes  actives,  les  meubles,  8c  cho- 
ies réputées  pour  meubles,  il  faudra  venir  i  la  diffrac- 
tion des  immeubles,  les  ufufruits  untvcrfels  feront  di- 
ftribuez  fur  ce  qui  reftera  les  charges  acquittées.  Mais 
fi  l'ufufruit  cft  de  certaines  chofes  particulières  cïcfpe- 
cifiques ,  ou  de  la  quotité  d'icelles ,  non-  feulement  l'u- 
fruitier  n'eft  point  contribuable  aux  dettes,  mais  encore 
elles  ne  deminocront  point  fon  ufufruit  ,  duquel  il 
jouira  entièrement ,  (àuf  au  propriétaire ,  héritier  ou 
autre  i  payer  les  dettes.  Tel  eft  le  vray  Cens ,  /.  nie. 
Dtg.  Je  mfitfr.  leg.  I.  S.  $.  9-  **  tf£-  *•  lcf|uel- 
les  par  cette  diftinôion  intetpretenr  A  mit.  CteL  Je  ht», 
qua  Hier,  comme  il  eft  amplement  traité  8t  éclaira  par 
EenttL  ad  cap.  Raiumtimt,  verbe,  cetera  boues,  i  usent.  41. 
Ctvarr.  féerie»,  rtfifut.  Isb.  au  cesf.  1.  num.  j.  Or  bien 
qu'une  douairière  en  la  Coûtume  d'Anjou  ait  fon 
douaire  par  quotité,  qui  eft  un  tiers,  néanmoins, 

1>uifque  cet  ufufruit  n'eft  pas  du  tiers  de  tous  les  biens, 
e  douaire  ne  fe  prenant  ni  fur  les  meubles ,  ni  fur  les 
acquêts ,  &  n'étant  qu'un  ufufruit  certesrmm  remue , 
comme  dit  ladite  loy  dernière ,  Dig .  Jt  mfitfr.  leg.  la 
douairière  n'eft  point  contribuable  aux  dettes  perfon- 
ncllcs  6c  hypothequaires ,  (bit  en  principal ,  intérêts, 
ou  tentes  \  ains  l'héritier  8c  propr ietaire  les  doit  ac- 
quitter pour  le  tout ,  (ans  diminution  du  douaire  ,  pour 
lequel  là  veuve  n'eft  contribuable  qu'aux  charges  réel- 
les &  foncières,  8c  autres  que  les  fruits  doivent  porter, 
LbaÛeums,  l.fi  peu  Jt»  tes.  \.fi  quid  deacarit  ,  Dig  Jt 
sefisfr.  I.  cumfirveu  19.  $.  harts,  Dtg.  eU  leg.  \.l.  quart  t 
Dig.  Jt  mfitety  mfisfr.  leg.  Il  refte  de  répondre  aux  ci- 
tations de  Chopin  de  l'art.  JI7.  de  noire  Coûtume ,  8c 
de  l'article  1*4.  de  la  Coûtume  de  Sens. 

Quant  a  l'article  117.  de  notre  Coûtume  il  y  a  deux 
réponfes  :  l'une  qu'il  s'agit  d'un  rachat  qui  regarde  les 
fruits ,  Gtihofr.  Àd  d  l.  quart.  Dig.Jtetfu  dr  mfitfr.  leg. 
mttett,  FruBuarius  praftas  tuera  frutlibmt ,  praaUo ,  per- 
fiut  tmpefires.  L'autre ,  que  noire  Coûtume  és  articles 
jit.  8c  «17.  n'ayanc  impofé  i  la  douairière  que  les 
réparations  8c  lés  rachats  en  certains  cas ,  elle  cft  taci- 
tement libérée  de  toutes  autres  charges  ,  qui  ne  font 
pas  purement  réelles  &  foncières ,  fpccialement  des 
dettes  du  défunt  :  ce  que  Chopin  confefie  des  dettes 
hypothequaires  i  une  fois  payer  ;  de  quoy  il  rend 
celte  railbn ,  atteejum  ctnjux  {osent i  s  arts  altent  reticen- 
tia  futur»  uxtri  tnfiJsaresur  ,  laquelle  raifon  (  fauf  la 
correction  de  ce  grand  per formage)  milite  auflî  puit 
famment  au  cas  des  tentes  confh'tuées  8c  hypothequai- 
res ,  comme  de  toutes  autres  dettes  :  6c  Ci  nous  ad- 
mettons fa  diftinction  d'entre  les  rentes  conftiruées , 
&  les  dettes  hypothequaires  à  une  fois  payer,  8c 
que  nous  obligions  la  douairière  au  payement  des  ar- 
rérages des  rentes  conftituées,  la  douairière  n'aura 
pasi'ufufuit  du  tiers  des  héritages  8c  chofes  immeu- 
bles que  U  Coûtume  luy  donne  audit  article  199.  lequel 
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y>inr  i  l'article  jrç-  H  hWolt  que  L  douairière  ne  doir 
nicn  des  dettes  réelles  ou  perfonnellcs,  finon  qu  elle 
y  toit  exprefleroem  obligée,  on  qu'elles  ayeut  été 
ctece»  pour  fan  profit  &  utilité,  ou  qu'elle  eût  accepté 
la  communauté  (  i  l'égard  des  dettes  qui  entrent  en 
icclle)  pour  l'intelligence  duquel  article  jip.  il  faut 
mettre  différence  entre  les  charges  réelles  &  les  dettes 
f^j  a***  que  quant  aux  charges  réelles ,  •*#■«*, 
la  douairière  en  eft  tenue  -,  que  des  dettes  réelles  elle 
«'en  eft  pas  tenue ,  Se  ne  peuvent  diminuer  fon  droit 
de  douaire  qu'és  cas  dudit  article  119-  fous  le  nom 
defquelles  dettes  réelles  viennent  les  rentes  conrtituées 
te  hypothequaires ,  par  ufage  St  terme  de  parler, 
mais  abufivement ,  finon  que  l'aflîetto  en  toit  faite. 
A  ce  que  deûus  ne  nuit  ce  que  le  même  C  hopin  a  écrit 
■Cas  notre  Coutume, Bk.  f.  dm  m.  dtmtd.  deeeéu.  mm, 
io.  Cor  li  il  œ  traite  m  do  douaire  fur  les  biens  du 
tnary ,  ni  des  dettes  du  mary ,  aios  d'un  autre  douaire, 
oui  compete  1  la  veuve  fur  les  biens  des  predecefleurs 
de  (on  mary  après  (on  décès ,  Se  de  leurs  dettes,  pour 
rai  fon  de  quay  il  y  a  d'autres  conlldcrattoos. 

Quant  1  l'article  164.  de  la  Coutume  de  Sens  (au- 
-quel  eft  conforme  l'article  89 -de  la  Coutume  de  Troyes) 
il  porte  que  la  douairière  n'eft  tenue  payer  les  rentes 
voiages ,  Se  coiiftituées  pendant  le  mariage  >  d'oà  s'en» 
fuit  *  cantrtmo  qu'elle  doit  contribuer  à  celles  qui  ont 
été  créées  avant  le  mariage ,  ce  qui  eft  exprès  en  la 
Coutume  de  Biais,  art.  189.  &  en  la  Co&tume  nou- 
velle d'Artois ,  art.  174.  17).  A  quoi  la  réponse  eft» 
premièrement ,  que  ces  Coutumes  sont  locales ,  sef- 
quelles  f  m  ts  cUmdjemtm  terrttenis  ;  féconde  menr.que  tes 
compilateurs  d'icelles  fè  font  portez  a  en  difpofcr 
afnfî  ,  parce  que  e&xues  Provinces  la  douaire  eft  de 
l'ufufruit  de  la  moitié  des  biens.  Que  s'il  falloir  fe  ré- 
gler â  l'exemple  des  autres  Coutumes ,  çtquelles  k 
douaire  eft  viager,  regulieretneot  elles  n'obligent  les 
veuves  qu'aux  cens  ,  rentes  Se  charges  foncières  Se 
réelles,  Meaux,  art.  6.  Melun,  art.  141.  Vitry ,  art. 
87.  Vcrmandois,  art.  «8.  Chaalons ,  art  ta.  Timarais 
art.  60.  Chauny,  arc  115.  Rheims ,  art.  151.  Nivemois, 
chap.  14.  arc  4-  Ou  s'il  eft  à  propos  de  nous  régler  par 
la  voiGnc ,  celle  de  Tourainc  ,  arr.  145.  n'irapofë  â  la 
douairierç  que  les  devoirs,  les  rachats,  &  l'arriére- 
ban. 

Cette  opinion  de  Chopin  ,  qui  ne  procède  ni  par 
les  règles  du  droit  Romain.,  ni  par  les  termes  de  notre 
.Coutume ,  n'est  donc  appuyée  que  de  (on  autorité, 
qui  eft  de  très-grand  prix  i  la  vérité.  Mais  Coquille, 
très-  fuffifant  auteur ,  fur  ledit  article  4.  du  chapitre 
14.  de  ta  Coutume  de  Nivcrnois,dît,  que  s'il  y  avoir 
une  rente  conftiaiéc  à  prix  dfargenc ,  même  fpectale- 
snenr  aiTignéc  fur  l'héritage  afreébé  au  douaire,  que 
]a  veuve  ne  ferait  tenue  d'en  payer  les  arrérages  5 
parce  que  l'obligation  de  telles  rentes  eft  principale- 
ment per formelle ,  Ce  l'hypothèque  qui  emporte  réa- 
lité eft  feulement  accelîoire  :  &  en  ton  Inlbrorion  au 
droit  François ,  rit.  du  douaire ,  fU.  xai.  interprétant 
l'article  189.  de  la  Coutume  de  Blois  (  qui  eft  le  plus 
formel  pour  l'avis  de  Chopin  )  il  dit  qu'il  le  doit  en- 
tendre des  rentes  qui  (ont  eid  tnfteu-  des  foncières 
(  comme  pour  un  fupplément  de  pa  rtage  ,  Met,  etd  tort. 
jj7<  Cemfmtt.  simbuin.  &  non  d'une  rente  confti ruée  à 
prix  d'argent  a  la  vulgaire,  de  laquelle  il  ne  croit  pas 
que  la  douairière  toit  tenue  fimplcmenr ,  mais  bien 

Far  hypothèque ,  à  la  charge  de  fon  recours  contre 
héritier  ;  parce  qu'en  ce  cas  l'hypothèque  n'eft  qu'ac- 
ceiToire  1  ce  que  Butidan  a  répète  fut  l'article  j8-  delà 
Coutume  de  Vermandois.  Que  s'il  y  avoir  lieu  de  don- 
ner quelque  chofe  â  l'authoritc  de  Chopin,  il  me 
lemble  que  l'ufage  n'avoir  dû  recevoir  la  doctrine  <«- 
définit*,  pour  toutes  rentes  conftiruces  avanr  le  ma- 
riage ,  ainr  feulcmen»  pour  celles  defquelles  l'aflierte 
auroit  été  faire  :  néanmoins  Ton  auroriré  l'a  emporté , 
&  jufqu'a  pretenr  les  veuves  douairières,  par  cer- 
taine pratique ,  contribuent  au  payement  des  arréra- 
ges des  renies  confti  tuée  j  à  prix  d'argent  avant  leur 
mariage  ;  ce  qui ,  i  mon  avis,  requiert  modération, 
qu'il  faut  attendre  de  la  prudence  de  la  Cour.  . 
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ART,  CCXCIX.  CCCXIY. 

N  a  demande,  fi  la  femme  veuve  qui  fe  marie 
\_/  en  fécondes  noces  dans  l'an  du  decè*  de  ton  pre- 
snier  mary  eft  privable  de  Ion  douaife  fur  les  biens  en 
la  France  Coôiumicre. 

Le  curieux  Rxvardus,  hb,  i.  Vetritr.  mi.  nie,  trai- 
tant  du  deuil  des  femmes  qni  ont  perdu  leurs  maris 
(  que  les  Latins  appellent  îmûiem)  remarque  une  dif- 
férence notable  enrt e  ces  termes ,  Lmgtri ,  Eleegtre, 
&  dit,  que  Lugert,  c'eft  le  terme  du  deuil  extérieur 
témoigne  par  les  habits  qui  étoient  de  couleur  noire , 
ou  plutôt  brune ,  £/«jm,  c'eft  le  terme  du  deuil  in- 
térieur ,  procédant  de  la  révérence  due  à  la  mémoire 
du  défunt  ;  qui  confiftoit  principalement  en  ce  point, 
de  fe  comporter  fi  chaftement  dans  l'an  de  fon  décès , 
que  ù  veuve  ne  pouvoir  te  remarier  en  fécondes 
noces.  Tous  font  d'accord  que  cette  loy  eft  de  Ro- 
mains ,  qui  défendit  aux  femmes  veuves  de  te  marier 
ctans  l'an  de  leur  viduité  ;  non-  feulement  frtpttr  tterbeu 
tutitm  fuegmmt,  (  crainte  que  fi  elles  étoient  grottes 
du  fait  d'un  premier  macy  il  furvintdc  la  difficulté  fur 
l'état  Se  condition  de  l'enfant  1  mais  encore  par  refpeét 
dû  à  ce  premier  mary.  L'an  tous  Romulus  n'eroir  que 
de  de  dix  mois  lunaires)  Numa  yen  ajoura  deux;  néan- 
moins ce  deuil  demeura  toujours  limité  i  dix  mois  » 
jufqu'au  temps  des  Empereurs  Gratian.  Valcntin.  IL 
Theodof.  L  lefqueb  /.a.  CeeL  de  ficmd.  mept.  ordon- 
nèrent que  cette  forte  de  deuil,  quant  i  la  defenfe  de 
le  marier,  feroit  d'un  an  entier  de  douze  mors,  qui 
eft  l'an  de  Numa ,  Se  de  Jult»  Cefai ,  ce  qui  arriva 
l'an  »ij4.  4*  mrht  umdii*  ,  qui  eft  l'an  jSi.  de  Notre  - 
Seigneur. 

Cette  loy  de  Romulus  demeura  es  (impies  terme* 
d'une  ordonnance  aux  veuves  de  s'abftenir  par  dix  mois 
de  convoler  en  fécondes  noces  :  mais  les  femmes  j'é- 
tant  depuis  ponées  trop  librement  à  la  violer ,  le 
Prêteur  par  fon  Edit  nota  d'infamie  les  parens  des 
veuves  qui  les  marioiew  dans  ledit  temps,  les  veuves 
mêmes  qui  ne  l'oblervoienr  pas ,  8e  ceux  qui  iciem- 
ment  les  époufoknt ,  /.  ».  Dig.  de  lu/  tjm  met.  i*f.  De- 
quoy  ,  depuis  le  changement  de  l'Etat ,  le  Prince  pou- 
voit  difpenfer,  l.fikt,  Dég.  tmL  Cette  note  ne  rcrenoie 
pas  encore  les  femmes ,  &  plulîcuts  fàitoient  des  frau- 
des i  l'Edit  du  Prêteur ,  aufquelles  afin  de  pourvoir 
ces  mêmes  Empereurs  Grcrian.  Valenr.  Se  Theodi,  à 
cette  infamie  a/oûtcTCnr  d'autres  peines,  t.  Que  I* 
femme  ne  porteroit  en  dot  à  fon  fécond  mary ,  or  ne 
luy  pourroir  donner  que  le  tiers  de  fes  biens,  t.  Que 
teiUminti  faihotiem  ctem  extrême»  n»n  heétret,  Se  ne 
pourrait  ni  par  teftamcm,ni  par  donation  i  caufede 
mort ,  avoir ,  ni  prendre  fucceftions,  legs,  ou  fideicom- 
mis.  t.  Qii'elle  étoit  privée  des  dons  relia men taire t 
que  ion  premier  mary  luy  auroit  fait».  4,  Qu'au-deli 
du  troifïéme  degré  clé  étoir  ou  indigne ,  ou  incapable 
de  toutes  fucceffions,  /•  1 .  Ctd.  el» fmmd.  mk.  Et  quanc 
aux  liberalitez  du  premier  mary ,  ils  ajoutèrent  /.  a. 
C*d.  ted.  qu'elle  éroit  privable  de  tous  les  biens  de  ton 
mary ,  qu'elle  avoit  receus ,  vti  itett  fpenfaliitm ,  vet 
jmàiàeiefmitiïi,  c'eft  â- dire,  par  dlfpofîttons  entre- vifs, 
ou  à  caufe  de  morr.  Et  les  Doâeursont  interprété  ces 
mors,  i*n jft*f*lttem^  ou  fpmfelterum,  pout  la  dona- 
tion prepftr  nteftitt ,  comme  en  la  Novellc  de  Valcntin. 
///.  dtEpift.indic.v*rfic.  ftMfmeJ!  virfimt  /itérés,  actvrr 
Jmperfieit ,  mmeumr ,  ffnfeUmm ,  m  mielitr  eempit , 
cbtmntis  pAtrieweettnfve  mediam  rtftttmett  pontarem  ;  & 
ainfi  l'Empereur  Alexandre  avoir  dit,  flUtneuH  fftm- 
fedimm  ceutfk  f*il*  l.  j.  C»d.  de  deenu.  euett  neipt.  que 
l'autheur  du  Panegyric  qu'il  a  récité  devant  Conftanr. 
St  Maxim,  appelle  fp*J*It  mtemeu ,  &  Juftinicny^/i- 
litiem  l&giteuem,  Âmih.five  à  me.  Ctd.  ndSC.  P~ell. 
j4*lb.  te  detierftem.  Côd.  de  den/tt.  euett  nmpt.  Amtb. 
texore.  Cad.  eltfectend.  nmpt.  de  laquelle  libéralité  au- 
cuns ont  voulu  dire  que  notre  douaire  eft  imité ,  ou 
emprunté  ;  ce  que  Moniteur  Cujas  reprend  ObfirvAt. 
M,  t.  c*p.  4.  Se  en  marque  la  différence  par  la  défini. 


Digitized  by  Google 


SUR   LA  COUTUME  D'ANJOU. 


*97 

«ion  de  l'on  &  de  l'autre  :  il  s'en  pourrott  ajouter  pla- 


na 


utirs  ,  majs  ces 


deux 


pnncipj 


l'une , 


que  la  donation  i  caufè  de  noces  vient  de  la  libéralité 
du  mary  ,  Se  notre  douaire  de  l'autorité  de  la  Coûtu- 
tume  »  I  autre  >  que  la  donation  à  caufè  de  ntaes  con- 
ilftoit  in  m  mamitate ,  &  noire  douaire  fc  prend  lût  les 
immeuble*  ,  s'il  n'eft  autrement  convenu* 

O  t  en  l'ancienne  Jurif  prudence  Romaine ,  ta  femme 
veuve,  qui  précipiroit  un  fécond  mariage  dant  les  dix 
mois  de  fon  deuil ,  nétoit  pas  punie  quant  aux  biens , 
oins  en  fou  honneur  jufqu'au  temps  ddditi  Empereurs 
Cratian.  Valcntin.  11.  TheodoL  L  qui  ajoutèrent  deux 
mois  au  temp  du  deuil ,  Se  punirent  encore  la  légèreté 
des  femmes  en  la  perte  des  biens  cy-dciTus  remarquée-, 
Se  long-temps  .iprès,  vets  la  fin  du  douzième  fiede  de 
l'Eglile  Vrbam.  Ht.  Imme*.  ///.  c.  ftm.  &  mit  A  fiamd. 
mmft.  af  Greg.  itèrent  cette  note  d'infamie  i  ta  femme 

3ui  fe  remarioit  titra  temfmt  Im&mt ,  fondez  fut  la 
oârine  de  S.  Paul  t.  adCerimtb.  eaf.  7.  qui  approuve 
les  fécondes  noces  (ans  aucune  limitation  ou  définition 
du  temps ,  pour  les  avancer  ou  retarder  :  mais  on  de- 
mande ,  û"  l'infamie  étant  levée ,  ces  loix  première  Se 
féconde ,  Ced.  défia,  mmft.  (ont  pareillement  quant  aux 
biens  abrogées. 

Surquoi  il  faut  remarquer ,  qu'A  l'égard  des  femmes 
veuves  qui  paffent  aux  fécondes  noces ,  il  y  a  diffe- 
tence  entre  celles  qui  onr  des  enfans  de  leurs  premiers 
maris ,  Se  celles  qui  n'ont  point  d'enfans.  Car  Pon ta- 
ons fur  La  Coutume  de  Blors ,  article  9.  a  curieufement 
recueilli  douze  peines  décernées  contre  les  femme* 
Veuves  qui  le  remarient ,  en  la  Jurifprudcnce  Romai- 
ne ,  defqudles  les  cinq  premières  font  directement 
iropoftes  comte  elles ,  ayant  enfans  ou  non,  en  haine 
de  la  précipitation  de  leur  fécond  mariage  iwrr* 
tmclmt;  Se  les  fept  autres  font  impofées  aux  f 
veuves ,  lefquelles  ayant  des  enfans  fe  marient  tôt  ou 
tard  après  Ta  mort  de  leurs  maris ,  pat  le  refpeâ  Se 
faveur  de  leurs  cnf.ms. 

Imrnec.  ad  d.  eaf.  mit.  de  fecrnnd.  mmft.  dîftingue  fom- 
tnairemenr,  Se  dit,  que  les  peines  décernées  contre  les 
veuves  en  haine  de  leur  mariage  précipité  dans  l'an 
de  leut  viduité  (ont  abolies,  Se  que  les  peines  ordon- 
nées contre  les  veuves  remariées  en  faveur  de  leurs 
enfans  font  demeurées.  A  cette  opinion  ont  fbuferit 
Hofticnf.  Joh.  Andr.6c  tous  les  Docteurs  de  la  J  ut  if- 
prudence  Canonique ,  aux  raiforts  de  (quels  il  faut  avec 
Hoft  tenC  ajouter ,  que  tel  étoit  la  décifîon  d'Innocent 
III.  d.  eaf.  mit.  i*  fie,  mmft.  comme  il  eft  entiet  tm  j, 
eemfitat.  où  le  Pape  répondant  i  la  femme  qui  fe  vou- 
ioit  remarier  dans  l'an  de  (on  deuil,  il  dit .-  Ètneidttbi, 
vti H  f*i  te dmxtrit ,  im jaltmram,  vtl infamiam  ab  aliamo 
impmtetmr,  aufhritate  frafentimm  exfrtffmt  imkibtmms  ; 
Termes  que  le  compilateur  n'avoit  dû  retrancher  ,  Se 
lefqtiels  reftitoex  fur  l'original  d'Anton.  Augttft.  il  eft 
évident  que  ces  mors ,  *»  jatlmram  vtl  tnfamiam,  com- 
prennent les  biens  Se  l'honneur.  Cette  diftindion  d'In- 
nocent a  aulïî  été  teçùc  par  les  plus  cc'ebres  Docteurs 
de  la  Juri  (prudence  Romaine,  nonobitant  qu'Accurfe 
air  varié,  B  art.  ad  t.  tibtrvrttm,  Dig.  de  bit  ami  met.  inf. 
&  ad  t.  t.  Cod.  me  ficmrnd.  mmft.  Bald.ad  t.  Jeereto.  Ced. 
et  ijmib.  camf.  inf.  &  ai  d.l.  1 .  Ctd.  de fie.  mm.  Paul.  Caflr, 
farte  t.  ctmfl,  jtj.  Alex.  tib.  7.  cemfil.  1.  Dec.  ce» fil.  1  (  o, 
ttum.  t.  Se  entre  nos  Docteurs  François  jiimem.  Crav. 
ttmftl.  j£.  BtOr.  décif.  Mtiiit,  im  Ctitf.  Parif.  an.  30. 
gl.mm.  mmm.  14J.  verjîe.  J$***  fetna  ftjlimaiiemit  matri- 
menii  deqmib.  m  1. 1.  &  uCéd.  de  fie.  nuft  firnt  fmblata, 
Pcmt.  ad  d.  art.  9.  C*mf.  Bief,  nerfie.  ml.  Caterum  mt  tas 
inter  fidrvtrfas,  tft  Petr.  Bmgm.  ttgmm  abregat.  It't.  1. 
caf.  uo.  &  ttb.  4.  eaf.  J5.&  indubitablement  telles  pei- 
nes ceïïenten  la  France  Coftnimiere.  Papon  en  fon  re- 
cueil ,  hb.  16.  tit.  1.  mmm.  11.  Charondas ,  //*.  7.  Refp. 
eaf.  dequoi  Motnac,  ad  d.  liber»rmm.y& fitattt, 
Dig.  de  hit  ami  mot.  demeure  d'accord ,  bien  qu'avec 
quelque  répugnance , 

Que  (î  les  points  établis  p,ir  le  droit  Romain  contre 
les  femmes  en  haine  de  la  feule  précipitation  de  leurs 
fécondes  noces  font  abrogées  ,  il  y  a  peu  d'apparence 
d'en  propofer  de  nouvelles  fans  l'autorité  publique. 
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Ccft  pourquoi  une  fen;;ne  s'étant  remariée  dans  l'an 
de  fa  viduité ,  comme  les  Conrtituiions  de  Ptglife  !« 
luy  permettent,  elle  ne  peut  être  privée  de  fon  douaire 
que  la  Coâtume  luy  donne  fur  les  biens  de  fon  premier 
mary,  vu  que  relie  peine  ne  Iny  eft  impoféc  par  au- 
cune loy  >  te  que  les  confti tut  ions  pénales  ne  le  por- 
tent p«  facilement  d'un  cas  1  l'autre,  dit  Met.  im  Cemf. 
art.  74.  gl.x. 


ARTICLE  CCXCIX 

Des  héritages,  &  ei»fe,  immtubhs  dont  fondit 
mary  étoit  feignenr  au  temps  de fon  mariage , 
&  durant  iceluy. 

ALexandre ,  Se  Renée  ont  été  matiez  enfemble , 
communauté  acquife  ,  acquêts  en  ladite  commu- 
nauté ,  plutîeurs  enfans  de  ce  mariage  1  le  mary  décède, 
la  femme  qui  le  furvit ,  s'abfticnt  de  la  tutelle  narutelle 
de  (es  enfans  feras  mineurs,aufquels  curateur  eft  pour- 
vu :  lequel  fait  remploy  i  la  veuve  de  fes  deniers  do- 
taux, fait  inventaire  des  meubles,  Se  titres  avec  elle , 
&  luy  délivre  fon  douaire  fur  les  immeubles  qui  ap- 
partenoient  au  défont  à  ritre  fuccefttf  de  fes  prede- 
ceflèurs:  quelques  créanciers  fe  prefentent,  la  veuve 
répudie  la  communauté ,  au  moyen  dequoi  les  enfans 
font  faira  feigneurs  de  tous  les  meubles ,  acquêts  Se 
conqoêts. 

Peu  après  la  veuve  Fait  appdrer  le  enrateur  aux  finx 
de  fe  voir  condamner  loy  délivrer  le  tiers  defdits  ac- 
quêts pour, Ion  douaire.  Son  moyen  eft,  qu'elle  eft 
fondée  à  avoir  douaire  fur  les  immeubles  de  (quels  fon 
îftott  (èigneur  an  temps  de  leur  mariage,  Se  du- 
rant icerai  :  que  le  défunt  a  été  fait  feignenr  defdits  ac- 
quïndmrantlemr  mariage,  partant  qnMle  eft  fondée  \ 
y  prendre  douaire ,  parce  qu'elle  a  répudié  leur  com- 
munauté ,  l'effet  de  laquelle  répudiation  remonte  aa 
temps  auQnel  les  acquêts  ont  été  faits ,  qui  (ont  ren- 
iez avoir  dés  lors  appartenu  pour  le  tout  ï  Cm  défunt 
mary ,  à  l'exemple  des  ratifications ,  lefquelles  remon- 
tent au  jour  des  actes  ratifiez ,  /  mit.  Cad.  adSC.  Ma- 
etdom.  I.  damatiemei  amas  fartet ,  Ctd.  de  donat.  tut.  vir. 
&mx.  Se  relie  eft  l'opinion  de  Ragueau,  fur  la  Cou- 
tume de  Berry,  titre  des  douaires  Se  mariages,  art.  1 1. 
vtrdt ,  exttftf  les  unqattt  ;  de  d'Argentré ,  fur  h  nou- 
velle Coutume  de  Bictagne,  aft.  463. 6c  de  Boulay ,  fur 
l'arr.  i7o.  de  la  Coutume  de  Tours. 

Le  défendeur  a  répondu,  que  ta  femme  veuve  a 
douaire  fur  les  immeubles ,  dont  (on  mary  étoit  fei- 
gneur  au  temps  du  mariage ,  &  durant  iceluy ,  par 
cet  art.  109.  Ce  qui  s'entend  des  biens  fur  Icfquels  le 
douaire  le  peur  Se  doit  prendre ,  donr  en  cette 1  Coutu- 
me font  exceptez  les  acquêts  faits  pendant  le  mariage, 
comme  il  eft  exprès  en  l'article  jt  t..  pat  lequel  la  femme 
du  bâtard  a  douaire  fur  les  acquêts  fairs  avant  le  ma- 
riage ;  Se  quant  aux  acquêts  fatts  confiant  iceluy  ,  elle 
les  peut  tenir  moitié  enptopric:é ,  Se  moitié  par  ufu- 
fruit  :  duquel  mot,  ffut,  (  qui  dénote  une  (impie  facul- 
té ,  ditdu  Moulin,  imComf.  Parif  art.  t.gl.  t.)  l'énergie 
eft ,  que  (ï  la  veuve  ne  veur  prendre  ce  droit ,  il  ne 
luy  en  compère  point  d'autre  ;  Se.  le  quittant,  elle  ne 
fera  pas  rcccvabfe  i  demander  tin  droit  de  douaire  fut 
lefdits  acquêts  (kits  pendant  (c  mariage  ,  fous  prétexte 
delà  renonciation  â  la  communauté,  ni  autrement  i 
l'effet  particulier  de  laquelle  renonciation  eft,  qu'elle 
ne  peut  rien  prendre  és  meubles  &  acquêts,  dit  l'ar- 
ticle Se  néanmoins  pat  cette  dertun  ie  du  douaire 
elle  voudroit  avoir  quelque  droit  Se  part  és  acquêts. 

Or,  la  Coutume  en  notre  article  1^.  donnant  le 
douaire  i  la  femme  fur  les  biens  dont  fon  mary  étoit 
feigneur  au  temps  du  mariage ,  Se  durant  icelui ,  elle 
ajoûte ,  famf  fs  cas  ci-aarit  dectorex.,  qui  font  trois. 
L'un  que  la  femme  noble,  héritière  principale  de 
tetre  ,  n'eft  fondée  d'avoir  douaire  fur  la  rctre  de  (on 
mary  noble  article  300.  Le  (ccond  ,  fi  de  fa  propre 
volonté,  par  fornication ,  elle  abandonne  fen  mary, 

îiij 
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pour  autre  cas  «primé  en  l'article  JI4.  Le  troi 
•îc.i.e  eft  ,  de  n'avoir  douaire  fur  les  conquêts ,  die 
l'article  415.  duquel  l'argument  eft  preflant  en  cette 
queltion.  Car  par  l'article  J4*.  bâtards  n'ont  point 
ce  propre  héritage  :  la  difficulté  étoit  de  Ravoir ,  fi 
leurs  femmes  n'auront  point  de  douaire ,  puifqu'ils  ne 
peuvent  avoir  que  des  acquêts:  «5;  en  l'article  jas-la 
réfblution  eft ,  que  les  acquêts  faits  avant  le  mariage , 
font  fufceptibles  du  douaire  «non  pas  les  acquêts  faits 
pendant  le  mariage  ,  fur  lefquels  la  femme  ne  peut  de- 
mander autre  droit  que  la  joiiilTance,  moitié  en  pro- 
priété ,  moitié  par  ufitfruic,  -fuivant  l'article  iSf.  Ce 
qu'elle  peut  faire ,  dit  l'article  jit.  &  11  elle  ne  le  veut, 

elle  n'y  prendra  rien  du  tout,  dit  Chopin  fur  ns-tre   de  cette  moitié,  fui vant  l'art.  181.  fie  y  rei 
Coutume ,  lib, }.  tit.  AemnUebri  dtAlit.  num.  14.  après    la  répudiation  de  la  communauté  au  profit 
■la  note  de  du  Moulin»  fur  l'article  150.  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois ,  qui  porte ,  que  la  femme  ne  peut 


rbonnois ,  qui  . 
avoir  douaire  fur  les  conquêes."  parce  qu'elle  en  a  la 
moitié  :  Sttms  erg;  dit-il ,  fi  non  «fi  cemnutnit  ;  o.utd 
efl  vernm  , fi  mon  eft  ctmmommU  mi  initie,  amoderogmtmr 
jbcietmti  i  fient  fi  nom  eft  eommnmu ,  ejnin  vidnm  remnn. 
f/*/ ;  doctrine  que  Durer  a  recûc ,  fur  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  a ti.  Se  Ragucau  même  changeant  d'a- 
vis ,  fëruble  la  fuivre ,  fur  ledit  article  11.  de  la  Coû- 
rume  de  Berry  >  verbe ,  en  U  portion.  Comme  aulfi 
Baulay ,  fur  l'article  170.  de  la  Coutume  de  Tours  die 
l'avoir  ainfi  toujours  vû  pratiquer.  La  Coutume d'An- 
goulefme,  article  81.  dit,  que  la  femme  n'aura  de  douai- 
re fur  les  acquêts  faits  pendant  la  Communauté.  La 
Coutume  de  Bretagne ,  article  4*5.  ajoute .  (bit  qu'elle 
y  renonce .  foit  qu  elle  y  prenne  part.  U  eft  vrav  que 
l'article  paffa  contre  l'avis  du  fçàvant  d'Atgentré ,  non 
pas  pour  le  trouver  in jufte .  mais  parce  qu  il  le  croyoit 
impertinent  en  fa  Coutume,  laquelle  en  l'article  455. 
donne  douaire  à  la  femme  fur  le  bien  duquel  (on  mary 
et  en,  on  pi  mwir  fuJuHyftfliffto* ,  oh  drtuure.Cc  qu'il 
a  cftimé  devoir  comprendre  les  acquêts  :  mais  cette 
opinion  ne  peut  pas  avoir  lieu  és  termes  de  l'art.  199. 
de  notre  Coutume ,  auquel  le  mot,  Seignenr,  bien  en- 
tendu» eft  important  pour  décider  la  queftion. 

Sur  quoi  eft  a  noter,  que  quant  i  la  communauté 
d'entre  mary  &  femme,  toutes  les  Coutumes  ne  font 
pas  égales ,  particulièrement  en  notre  Coutume  nous 
ne  pouvons  pas  admettre  abfolurncnt  véritable  ce  que 
dit  du  Moulin  in  Conf.Pmrif.  Art.  45.  gl.  1.  num.  gj. 
Que  le  mary  efi  tient  jmrt  dominnt  emmurn  con^Heiïuum, 
&  nem  nxtr ,  licet  ipfi  bmbemt  damtmtnm  mtdim  pmrtit  in 
bmhitu  ,  fid  infirmmm ,  &  refilnbile ,  &  fned  nem  exit 
in  milmm ,  née  hmbtt  viret ,  nifi  in  pnnQo  dtffeimtiemit ,  vel 
fipmrmtienit  mmtrinumti.  En  la  Coutume  de  Patis  an- 
cienne, art.  107. &  nouvelle,  art.  a ttj.  le  mary  eftfci- 

reur  des  meubles  0c  conquêrs  immeubles,  faits  durant 
mariage,  fie  en  peut  difpofer  i  fa  volonté ,  même 
par  donation.  Notre  Coutume,  en  l'article  189.  ne  dit 
pas  que  le  mary  foitfeigneur  des  acquêts,  il  les  peut 
vendre,  aliéner,  charger  &  hypothéquer,  roaiscon- 
ditionnelJement.pourvu  que  les  deniers  ou  profit  vien- 
nent i  1a  communauté ,  fie  n'en  peut  donner  <tme  fi  pmrt, 
lefquels  mots,  «ne  fi  p*rt,  nous  apprennent  que  la 
femme  en  eft  dame  comme  le  mary  en  eft  feigneur  ; 
auffi  l'article  118.  dit- il,  dent  Ut efteient feigmemrt.  Et  à 
proprement  parler,  eutre  nous  le  mary  fie  la  femme 
font  feigneuts  des  biens  de  la  communauté  quant  i  la 
propriété,  mais  le  mary  en  eft  le  maître  feulement 
quant  à  l'adminiitration,  de  laquelle  parle  Coquille  fur 
la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  de  confifeat.  art.  4.  fie 
titre  de  comrann.  fit  aflociat.  article  5. 

En  notre  Coutume ,  art.  itf.  le  furvivant  doit  iouïr 
des  acquêts ,  moitié  en  propriété ,  moitié  par  ufurruir. 
Que  fic'eft  la  femme  qui  fut  vit,  elle  fe  trouve  donc 
dame  d'une  moitié  des  acquêts  en  propriété.  Et  fi 
nous  concédons  1  du  Moulin,  que  cette  feieneurie  11'é- 
toit  qu'habituelle ,  elle  eft  donc  faite  actuelle  â  l'inftant 
de  la  dilTolution  du  mariage  pour  la  moitié  de  la  fem- 
me ,  fur  laquel'e  elle  ne  peur  prétendre  de  douaire , 
foir  parce  qu'elle  n'-ura  pas  d'ufuftuit  fur  fby-mème, 
foit  parce  que  fon  mary  n'en  étoit  pas  feigneur  lors  de 
ion  décès,  fie  que  la  répudiation  de  la  veuve  pofte- 
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Heure  à  Ion  décès ,  n'a  pû  l'en  faire  feigneur ,  ne  pou- 
vant ladite  veuve  comparer  fa  répudiation  à  une  rati- 
fication ;  d'autant  que  la  ratification  confirme  un  a  fie 
£c  droit  premier ,  fie  la  répudiation  détruit  un  droit 
précèdent ,  par  lequel  elle  etoit  dame  en  propriété  de 
cette  moitié  des  acquêts ,  qu'elle  tranfporte  fie  délai iïe 
a  les  enfuis ,  qui  ne  l'ont  pas  titml*  pre  htrede,  du  chef 
de  leur  pere ,  mais  par  fa  démifuon  de  la  veuve  ,  à 
laquelle  ils  doivent  délivrer  fon  douaire  fur  les  biens 
immeubles  de  fon  mary ,  non  compris  l'autre  moitié 
des  acquêts ,  qui  leur  eft  échue  par  le  décès  du  mary  »• 
puifquc  le  douaire  en  notre  article  199.  eft  un  ufiifruit, 
fie  que  la  veuve  ayant  été  fondée  en  l'ufufruit  du  total 

lonçanr  par 
des  enfans, 

elle  ne  peut  pas  en  repeter  une  portion ,  autrement 
elle  le  trouverait  avoir  quelque  part ,  fie  quelque  droit 
ès  biens  de  la  communauté,  pat  un  effet  qui  dérrui- 
roit  en  partie  l'effet  de  cette  répudiation  s  ce  qui  eft 
fans  apparence ,  Se  fut  la  veuve  de  défunt  Mon! leur  de 
la  Borde  Cador ,  vivant  ConfciHcr  au  Parlement  de 
Bretagne,  déboutée  de  cette  demande  par 
donnée  en  l'Audiance  le  4.  Avril  16x6. 


ARTICLE  CCXCIX. 

Dont  fendit  mary  étoit  feigneur  eut  temps  de  fon 
mariait,  &  durant  iceluj. 

MEffire  Louis  le  Roux ,  Chevalier,  Seigneur  de 
la  Roche  des  Aubiers ,  fie  Dame  Avoyc  Jaillard 
fon  epouie  marient  leur  fille  unique  avec  le  ficur  Comte 
d'Onzain,  fie  pour  dot  luy  donnent  en  avancement  de 
droit  fucccfuT  fiz  mille  livres  de  rente ,  dont  la  roere 
en  affigne  trois  mille  livres  de  rente  fur  une  terre  de 
laquelle  elle  eft  dame ,  fie  en  laquelle  coofiftent  tous  Ces 
propres  ;  fie  au  regard  des  autres  trois  mille  livies  de 
rente ,  il  eft  convenu  qu'ils  demeureront  aux  pere  fie 
merc  pour  la  nourriture ,  Se  defray  de  leur  gendre  fif 
de  leur  fille ,  train ,  ferviteurs ,  fie  famille  pendant  trois 
ans ,  après  lefquels  expirez ,  s'ils  fé  veulent  retirer,  ils 
en  jouiront  fie  feront  payez ,  fie  à  cet  effet  la  rente  eft 
aflignée  fur  tous  les  biens  du  pere.  Dans  les  trois  ans 
ledit  (leur  Comte  d'Onzain  décéda  le  premier,  fie  ledit 
fîeux  de  la  Roche  peu  après ,  ayant  la  Dame  (a  fille  en 
fa  maifon  avec  deux  enfans  ilins  de  ce  mariage  En 
cette  famille  l'on  dit  que  ledit  fieur  de  la  Roche  a 
laiffc  douze  mille  livres  de  rente  en  fond  d'héritages, 
de  natute  de  propre.  Et  ladite  Dame  ComtclTe  d'On- 
zain ayant  époufe  en  fécondes  noces  Monfieur  de  Ser- 
vien  Confciller  d'Etat ,  ladite  Dame  de  la  Roche  leur 
a  demandé  fon  douaire  fur  le  pied  defdits  douze  mille 
livres  de  rente ,  d'autant  que  c'eft  le  bien  duquel  foo 
mary  étoit  feigneur  au  temps  de  leur  mariage ,  fie  du- 
rant iceluy.  A  quoy  ils  ont  répondu ,  qu'ils  ne  doivent 
i  ladite  Dame  pour  fon  douaire  que  le  tiers  des  corps 
héréditaires ,  de  quelque  revenu  qu'ils  foient ,  diftra- 
âion  faite  d'im  fond  de  trois  mille  livres  de  rente  pour 
la  dot  de  ladite  Dame  fa  fille,  en  contribuant  par  la 
Dame  fa  merc  pour  un  tiers  aux  rentes  conftiruées ,  fie 
autres  charges  réelles,  qui  de  leur  nature  diminuent 
le  douaire.  La  merc  a  répliqué ,  que  la  rente  donnée , 
fie  promifè  a  fa  fille  pour  dot  en  faveur  de  mariage, 
fie  par  avancement  de  droit  fucceffif ,  eft  retournée  i  la 
mafTe  des  biens  paternels  ;  fie  que  cette  donation ,  non 
d'un  fond ,  mais  de  la  promeffe  d'une  rente ,  à  laquelle 
elle  a  confenti ,  n'eft  pas  une  aliénation  qui  ait  diminué 
fon  douaire ,  auquel  elle  n'a  point  renoncé .  la  chofe 
étant  retournée  i  l'état  auquel  elle  étoit  lors  de  fon 
mariage,  pendant  lequel  fon  défunt  mary  a  toujours 
joui  de  tous  fes  biens;  fie  que  ce  que  le  pere  a  donné 
a  fa  fille  eft  un  avancement  d'hoirie ,  dit  notre  Cou- 
tume arr.  jto.  non-feulement  rapportable  aux  cohéri- 
tiers ,  s'il  y  en  avoir ,  arr.  160.  mais  encore  qui  par  le 
décès  du  pc.e  a  perdu  le  nom  Se  qualité  d'avancement, 
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&  ne  peut  la  fille  herkicre  pute  &  fimple,  ou  bénéfi- 
ciaire y  rien  prétendre  à  titre  particulier ,  ains  feule- 
ment Htmh  frt  htrede.  Le  gendre  &  la  fille  repliquoient, 
que  l'avancement  d'hoirie  >  au  refpeûdu  pere  Ce  delà 
mere ,  quand  il  eft  fait  â  une  fille  en  faveur  de  mariage , 
eft  une  aliénation  incommutablc  ;  ù  efficacement,  que 
le  mary  en  fait  la  foy  Se  hommage  Se  doit  le  rachat  > 
parce  que  fa  femme  cft  propriétaire,  &  le  mary  luy- mê- 
me pendant  le  mariage  par  les  arr.96.  Se  1t5.de  la  Coût. 
Que  quelquefois  tels  avancemens  font  rapportables , 
_/W  comingtiutr ,  comme  quand  il  y  a  plufieurs  héritiers, 
ou  que  la  donataire  capable  de  venir  1  partage ,  aime 
mieux  rapporter  que  moins  prendre,  ou  le  tenir  &  ion 
don  ;  mais  roûfours  entre  cohéritiers,'*  jmdicit  ftmilt* 
trcifcumU,  à  l'effet  de  divifer ,  Se  non  jamais  au  refpect 
de  fes  pere  Se  mere ,  qui  ont  fait  des  avancemens  a 
leurs  enfans  ,  fpecijlcment  quand  ils  ont  doté  leurs 
fi'les.  Q£cn  cette  famille  ladite  Dame  eft  fille  6c  unique 
heririetc  de  fon  pere ,  à  la  fueceflîon  duquel  elle  ne 
rapporte  pas  cet  avancement ,  ains  elle  le  retient  j*re 
fut ,  comme  une  choie  qui  n'étoit  pas  entre  les  biens 
de  fon  pere  lors  de  ion  décès ,  Se  que  ion  pere  6c  fa 
mere  luy  avoient  donnée.  Et  i  ces  moyens  étoit  ajouté 
une  autre  confideration  defeendant  de  la  faveur  du  ma- 
riage ;  que  le  mary  n'eft  pas  héritier  du  pere ,  que  cette 
aâion  n'eft  pas  propose  contre  fa  femme ,  mais  prin- 
cipalement contre  luy  qui  l'a  époufée  avec  les  droits, 
qui  confiirent  en  fa  dot  franche  de  toutes  charges,  & 
en  l'hérédité  bénéficiaire  de  fon  pere ,  expofée  i  beau- 
coup de  charges ,  entre  autres  de  ce  douaire ,  duquel 
l'augmcnt  qui  eft  demandé  feroie  un  expédient  pour 
violer  le  premier  contrat  de  mariage,  &  le  priver  des 
fruits  entiers  de  la  dot  de  fa  femme  promit  au  premier 
mary ,  Se  de  laquelle  la  joniflànce  a  pafTé  en  fa  perfonne, 
ddtner*  mMnmtmt  fertnd*  ,  n'ayant  point  eu  de  con- 
vention au  contraire  ,  *tinl.  datent  <jk*  ,  Dtfefl.de  jttrt 
dat.  lefu^uelles  chjigcs  augmentent  en  ce  fécond  ma- 
riage plutôt  qu'elles  ne  diminuent  1  Se  ne  ferait  pas  rai- 
sonnable de  diminuer  le  fond  qui  les  doit  porter  ,  étant 
certain  qu'elle  n'eft  pas  devers  le  maryr.tr  CAufalmcr*- 
4iv* ,  *rg.  I.  tx  frtmijfuiit  ,  Digtft.  de  «itigAt.  &•  aÏI, 
Que  fi  l'on  objectoit  de  la  part  de  la  mere  ,  que  le  mary 
aura  les  fruirs  des  autres  propres  pour  foû  tenir  les 
charges  de  fa  famille ,  la  réponfe  eft ,  que  deux  caufes 
lucratives  pourraient  fe  rencontrer  arc*  res  divtrfks  -t 
mais  que  la  dot  pour  fon  regard ,  n'eft  pas  une  caufe  lu- 
crative en  fa  perfonne ,  comme  l'hcrcdirc  du  pere  en  la 
perfonne  de  fa  femme. 

En  traitant  cette  queftion ,  deux  doutes  le  font  pre- 
fentez  pour  l'intelligence  des  articles  199.  Se  106.  de 
la  Coutume.  Le  premier  ,  fi  l'intention  de  la  mere  pro- 
cède pour  avoir  douaire  fur  la  dot  de  fa  fille  ,  qu'elle  a 
promife  avec  fon  mary.  Le  fécond  fi  à  caufe  de  fon 
obligation ,  promette ,  Se  confentement  porté  pat  le 
conttat  de  mariage  de  fa  fille ,  fc  trouvant  exclufe  de 
demander  fon  douaire  fur  le  fond  de  fa  dot ,  elle  en 
fera  recompenfée  en  cette  Coutume  fur  les  autres  biens 
du  mary. 

Pour  le  premier  doute  (après  avoir  préfiippofé  que 
nonobftant  l'imperitiedu  Notaire  l'avancement  fairi 
la  fille  en  faveur  de  mariage  pour  la  doter  eft  une  dona- 
tion en  propriété  }  d'Argcntré ,  fur  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  *rt.  45 j.  tl.  i.  nmm.  4.  fans  diftin- 
giier  entre  les  perfonnes  nobles  Se  roturières,  s'il  y 
a  une  ou  plufieurs  filles ,  fi  celle  qui  eft  dotée  cft  aînée 
ou  puînée ,  fi  elle  cft  feule  enfant  à  la  mai  fon  ou  non , 
dit,  Ntc  dxbitt  frtbetbitiltr  diferi ,  y««  detts  tbu*  funt 
ftlt*\»tt  tx  matrimemt  ummmni  doaria  Aiminntrt  ,fi<]*i- 
demtmmlierctnfeufit  ;  Se  qu'autre  chofe  ferait,  fi  elle 
D'y  a  point  confenti  ,  parce  que  ftfleriar  tft  dttium 
tuutf*  ,  f>  mulierit  euatritri  jirri  cedit  :  Se  c'eft  en  ce 
fêns  que  Godcfroy  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie 
arr.  $£7.  a  dit ,  que  quant  aux  filles  fortiesdu  mariage, 
jl  y  a  de  la  rai  fon  de  préférer  le  douaire  de  la  mere  a 
leur  dot ,  veu  que  la  caufe  de  la  femme  eft  antérieure  : 
c~  qui  cft  indubitable  quand  la  mere  n'eft  obligée,  ni 
contentante ,  fon  hy  pot  neque  demeurant,  foit  ta  tacite 
que  la  Coutume  luy  donne,  foitlexprefic  acqnifepar 
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fon  contrat  de  mariage  i  mais  après  fon  obligation  ,  Se 
confentement  aux  aliénations ,  cette  hypothèque  eft  re- 
foluc,  l.pdtbtt.  V  1.  l.fic*mftnfit,Dtg.  tjmb.  med. 
f>&*-  «»/  hjftth.  Ce  qui  a  lieu  fpecialement  en  la  mere, 
laquelle  a  confenti  que  fon  mary  dotât  leur  fille  com- 
mune des  héritages  lur  lefquelles  elle  avoit  des  hypo- 
thèques, /.  Luattt  Titan,  Dtg.  nd.  fur  laquelle  la 
gloféa  noté ,  que  la  dote  de  la  hlle  n'eft  plus  entre  les 
Biens  du  pere. 

Au  regard  du  fécond  doute ,  concernant  la  recorru 
penfe  du  douaire  de  la  femme  furies  autres  biens  du 
mary ,  notre  Coutume  ne  la  donne  point  ;  &  fi  les  Cou- 
tumes voifincs  peuvent  fervir  pour  la  décilîonde  ce 
doute ,  les  Coutumes  du  Marne ,  de  Loudunois ,  Se 
de  Poitou  ne  la  donnent  non  plus  i  la  Coutume  de  Tou- 
raine  ,  art.  «»Jt.  l'a  dorme,  fi  la  femme  n'a  point  con- 
fenti aux  aliénations;  la  Coutume  de  Bretagne  ,  att. 
170.  l'ôtc  difertemenr ,  fi  la  femme  y  a  confenti.  Poif- 
que  norre  Coutume  ne  donne  point  cette  recompenfe , 
Ce  que  la  dot  des  filles  cft  du  droit  ce  de  l'intérêt  pu- 
blic Se  favorable ,  Se  qu'en  la  France  Coûrumierc , 
la  communauté  des  biens  préfuppofée ,  il  cft  du  devoir 
des  mères  au/fi  bien  que  des  peres ,  de  doter  les  filles , 
&  qu'il  eft  fans  apparence  &  de  dangereux  exemple  , 
de  donner  ouverture  i  la  répétition ,  ou  diminution  de 
cette  dot  contre  les  filles ,  ou  leurs  maris  de  la  part 
des  peres  ou  des  mères.  Ce  qui  fe  doit  dire  fur  cerre 
queftion  de  la  recompenfe  eft ,  que  le  mary  aliénant  fes 
propres,  &  les  transportant  en  main  étrangère  avec  fa 
femme  venderefle,  obligée  ou  confentante,  parce  que 
le  mary  du  prix  de  fes  propres  aliénez  doit  être  rem- 
placé fur  les  biens  de  la  communauté ,  la  femme  fur  ce 
rempby ,  qui  demeurera  au  mary  dénature  de  propre, 
fera  recompenfée  de  fon  doiiaire  tx  vi  fubr»g*timtt  -, 
mais  que  fi  en  la  communauté  il  n'y  a  point  de  fond 
pour  cette  recompenfe ,  encore  que  notre  Coutume 
n'en  donne  pas  l'action ,  ce  qui  fe  peut  accorder  de  plus 
avantageux  cft ,  que  la  fille  dotée  la  conccicra  fur  les 
htcntde l'hereditc  du  pere,  es  cas  efquels  quelques 
Courûmes  la  donnent. 

Bouteiller  en  la  fomme  rurale,  liv.  1.  ehap.  97.  en  fon 
pays  de  Vermandois  &  circonvoifins  dit  ,  que  par 
vente,  ny  tranl  port  que  le  mary  fafle  de  fes  nefs.  Ce 
pofleflîo:)* ,  la  femme  ne  perd  Ton  douaire ,  hors  qu'elle 
en  cûr  donné  quittance ,  ou  qu'elle  y  eût  renoncé ,  (mon 
qu'elle  fût  recompenfée  d'autres  héritages.  Ainfi  la 
Coutume  de  Vermandois  arr.  difpofe ,  que  fi  le 
mary  vend  fes  propres  du  confentement  de  fa  femme  , 
qu.md  même  elle  aurait  exprelTément  renoncé  au  droit 
de  douaire  ,  elle  fera  recompenfée  fur  letauttes  héri- 
tages de  fon  mary ,  finon  que  le  prix' des  herirages  ven- 
dus foit  tourné  au  profit  de  la  communauté}  &  où  tels 
héritages  defaudrotent  en  tout  ou  partie,  que  la  for- 
tune en  tombe  fur  la  femme  :  ainfi  Chaalons ,  art.  5g. 
ainfi  Rheims,  art.  178.  La  même  recompenfe  cft  don- 
née par  les  Coutumes  de  Peronnc ,  ait.  151.  &  de  Se- 
dan, arr.  109.  és  cas  de  vente,  aliénation  ,  Se  hy- 
pothèque. Charondas  fur  la  Coutume  de  Paris ,  in- 
terprétant les  articles  247.  148.  149-  en  cas  d'aliéna- 
tion des  propres  du  mary  du  confentement  de  la  femme 
en  fa  Coutume  ,  en  laquelle  le  douaire  eft  propre  des 
enfans,  il  en  dorme  la  recompenfe  fur  les  autres  héri- 
tages ',  parce  que  ce  confentement  de  la  femme  cft  ur.e 
donation  qu'elle  fait ,  &  avantage  indirect  contre  fa 
prohibition  de  fa  Coutume  ,  Se  Chopin  fur  notre  Coû- 
tume  ,l>b.  i-'"-  dtmuhebri  dot  ni.  nu.  15.  donne  cette  re- 
compenfe pour  les  aliénations  desquelles  le  mai  y 
touche  les  détiers.  Mais  nulle  Coutume ,  nul  de  nos 
Autheurs&  Jurifconfnltcs  François  ne  donne  cette  re- 
compenfe au  cas  des  donations  faites  parles  marysSe 
les  femmes  conjointement ,  ou  par  les  marys  du  con- 
fentement de  leurs  femmes.  C'eft  pourquoy  ,  fi  au 
don  fait  à  une  fille  en  faveur  de  mariage  par  avance- 
ment d'hoirie ,  comme  au  cas  de  l'article  jjj.  de  not  e 
Coutume  ,  la  mere  y  eft  établie  avec  le  pere ,  obligée 
Si  confentante  ,  Se  fi  elle  dote  fa  fille  folidairement  avec 
fon  mary,  Se  s'oblige  an  garantage  des  conventions 
matiirooniales,  Ibu  doiiaire  doit  diminuer  lulqucs  i 
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-concurrence  des  choies  données  ;  Parce  que  nous  ne 
pouvons  pis  mettre  la  dot  d'une  fiHe  entre  les  aliéna- 
tions faites  paf  le  perci  prix  d'argent,  ny  même  la 
comparer  aux  donations  qui  procèdent  de  fa  pute  li- 
béralité ,  parce  que  c'eft  un  devoir  &  office  naturel  plu- 
tôt qu'une  dette ,  Se  que  la  joiiiflance  en  paflè  au  maiy 
pour  foûtenir  les  charges  du  ménage,  qui  en  eft  feig- 
neur  pendant  le  mariage ,  Se  non  la  femme ,  comme  il 
eft  traité^/  doce  ancîllam,C»d.  deretvindic.  Surquoy 
cil  notable ,  que  les  Coutumes  qui  donnent  la 
fenfe  i  la  femme ,  au  cas  des  aliénations  des  propres 
au  mary  faites  de  ibn  coo  foi  renient ,  exceptent ,  linon 
que  le  prix  tourne  au  profit  de  la  communauté  :  excep- 
tion qui  comprend  la  dot  de  la-fille ,  qui  eft  un  avance  • 
ment ,  lequel  va  â  la  décharge  du  mary  &  de  la  femme 
Se  de  leur  communauté  en  la  France  Coûrumiere;  i 
laquelle  la  mere ,  toit  du  vivant ,  foit  après  le  décès 
^e  fbn  mary ,  peut  bien  renoncer  au  refpeâ  des  créan- 
ciers ,  mais  non  i  l'effet  de  repeter  la  dot  de  fa  fille.  Et 
Arrivanr  qu'il  faille  diminuer  .  ou  la  dot  de  la  fille ,  ou 
le  douaire  de  la  mere ,  il  fcnible  que  la  rétention  de  la 
«oc  de  la  fille  eft  plus  favorable  que  la  pourfuite  du 
douaire  de  la  mere  -,  parce  que  la  dot  eft  du  droit  de 
nature,  /.  tas ,  Dig.  de  cap.  minttt.  au  lieu  que  le  douaire 
eft  du  droit  civil  Se  municipal ,  Se  que  la  fille  eft  faifie 
xéellerrcnt  de  fa  dot  ,  Se  la  mere  civilement  de  fon 
douaire.  Que  fi  Mornac ,  <*/#*.  fi  cnjmt  rti,  Dig.  de  nfnfr. 
a  dit  que  le  douaire  eft  donné  pour  alimens,  de  même 
il  eft  vray  que  dot  r>  alimenta  comparamnr ,  gl  adl.  eb 
*i  aittnnm ,  C»d  de  prod.  <*r  al.  reb.  min.  le  (quels  ali- 
mens la  mere  ne  peut  repeter  de  fès  enfans  aufquels 
d  e  les  a  donnez  mortma  put ate  ,  /.  aliment* ,  Cod.  de 
te  feroirrude  qu'elle  fût  reccvable  i  les  re- 
trancher pour  l'avenir.  Outre  ce  qu'il  eft  fans  exemple 
que  jamais  en  cette  Province  aucune  veuve  noble ,  ou 
Coûrumiere,  ait  demandé recompenfe  delà  diminu- 
tion de  fon  douaire  caufee  par  la  dot  de  fes  files ,  ou 
autres  avancement  faits  a  les  enfans  de  fbn  conlente- 
ment.  Audi  que  fi  elle  pourfuivoir  une  répétition  au 
fait  qui  fe  prefeme .  ce  fëroit  fouvent  contre  fon  gen- 
dre ,  qui  auroic  été  par  l'exercice  de  cette  nouvelle 
ad  ion  (non  encore  jamais  pratiquée)  furpris  Se  cir- 
convenu en  la  conftitucion  de  la  dot  de  (a  femme ,  qu'il 
teroit  tenu  de  rendre 

En  cette  loy  tas ,  Dig.  de  cap  minnt.  le  JC.  dit ,  De 
doteatli» ,  quia  tn  bonnm  &  asjunm  concept*  eft ,  utbtle- 
minut  durât  etiam  pefi  capitis  diminmnonem.  Le  JC 
met  l'aâion  de  date  entre  les  obligations»  <f*a  natnra- 
Itm praflatienem  hahtrt  inteltignntnr  ,  dcfqucllcs  Egui- 
nar.  Baro  dit ,  que  la  foi  ce  Se  la  p  uiflanee  conlîfte  prin- 
cipalement in  retintndo  Joint  nm  ,  çjf  alieqni  quicauid  ad 
nei  pervenit,  encore  que  Monfieut  Cujjs,  Qbfcrvat. 
iib.  ii,  cap.  14.  en  porte  l'aâion  i  rc peter,  ce  qui 
avoit  été  promis  :  donrau  regard  de  la  pectine  dotale  il 
rend  la  ration  en  laperfonne  de  la  femme  féparée  par 
divorce ,  ou  qui  eft  veuve ,  ni  kabcat  nnde  obi  nmbere 
feffit ,  ntc  deth  commode  defrandetnr.  La  fille  eft  dont 
fondée  â  retenir  (à  dot ,  mais  encore  au  préjudice  du 
douaire  de  fa  me  ce  ;  parce  qu'en  cette  loy  m/,  qui  luy 
en  donne  la  rétention  &  la  répétition  fi  elle  luy  étoit 
dûë  Oïus  dit  que  avilis  ratio  naistratia  jura  corrnmptre 
ntnpottft.  La  dot  de  la  fille  eft  du  droit  de  nature,  le 
douaire  de  la  mere  eft  du  droft  civil.  Or  non  feulement 
le  contrat  de  conflirurion  de  la  dot  eft  du  droit  déna- 
ture ,  mais  encore  il  eft  de  bonne  fby ,  $.fnerat,  ïnftitnt. 
de  aUttn.  D'où  s'enfuit  que  le  confentement  de  la  mere 
a  éré  prêté  de  bonne  foy  ;  parce  que  le  confentement 
prend  la  nature  &  la  qualiré  du  contrat  auquel  il  eft  ap- 
porté ,  ut  inl.fi  un»,  Dig.  lecati,  net  ai.  ad  l.fi  pupillo- 
rum ,  $.  1.  Dig.  de  reb.  ter  il  s'étend  ,  &  eft  porte  ad 
connexa  ,  annexa  ,  /.  fi  de  certa ,  C*d.  de  tranfatl. 
Se  eft  rcg!é  par  la  raifon  finale  qui  a  donné  caufê  au  con- 
trat ,  Se  s'accommode  i  l'intention  principale  de  la 
partie  au  profit  de  laquelle  ce  confciucinentaété  ptêté, 
pour  fubfiflcr  autant  que  la  caufe  du  contrat  durera  , 
ttt  in  t.  fient  $,fi  ptimtfetit ,  Dig.  qnib  mod.  pign.  vel 
hp.  fohtt.  d  ou  vient  que  le  contentement  qui  a  été 
«larme  pour  la  conftitutioudeladot  vaut  pour  la  refti- 
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tution  d'icelle ,  dit  Paris  de  Psstto ,  tratl.  défende  redtn. 
tegr.  cap.  à  plus  forte  ratfon  pour  la  rétention  ;  Bc 
ce  parce  que  les  privi.éges  de  la  dot  font  grands.  Ils 
demeurent  aptès  la  diflolution  du  mariage  en  faveur  de 
la  fille  mariée ,  voire  même  au  profit  de  fes  enfans 
hetttiers  en  ligne  direâe  après  fon  décès ,  Ncv.  9 1.  qui 
interprète  ainfi  /.  dotait  predtnm,  i.  haredi.  Dig.  de 
firndo ,  dot.  Se  non  de  fes  héritiers  collatéraux  r  def  quels 
fe  doit  entendre  /.  m».  Cod.  de prrvtl.  dot.  Que  fi  le  con  - 
fènrement  de  la  mere ,  prêté  au  contrat  de  mariage  de 
u  fille,  vaut  pour  la  conftitucion  de  fa  dot ,  la  r  eft  >  tu- 
tion, ou  la  rétention  d'icelle,  la  mere  ne  peut  indirec- 
tement la  diminuer  fous  le  pretexe  de  (on  douaire  \ 
parce  qu'elle  s'eft  obligée  avec  le  pere  fous  promelTe 
degarantage  ,  en  forte  qu'elle  eft  tenue  de  faire  cclTer 
l'eviâion  qu'elle  poui  fuit  pendant  le  vivant  de  fa  fille, 
qui  n'en  peut  être  évincée  ;  min  l.  parer  filta ,  Dtg.  de 
evtil.  Auffi  que  cette  action  nouvelle  6c  inoii:e  croubte- 
roit  par  un  grand  défordre  routes  les  familles  de  la 
Province. 


ARTICLE  CCC. 

£  Ht  a*rax  ce  qui  luy  aura  été  promis  &  con- 
ventimni  a  tenir  par  douaire. 

EN  cette  Coutume  la  femme  notle ,  héritière  prin- 
cipale de  terte  ,  mariée  avec  un  homn*  noble,  n'eft 
fondée  d'avoir  aucun  douaire  fur  la  terre  de  fon  tr.ary 
noble  ,  s'il  ne  luy  a  été  promis  ,  ett<envenancé' par  tx- 
fr*1-  Une  Demoifellc  delà  Province  de  Poitou,  fi]!« 
Se  unique  héritière  de  Cet  défunts  pete  &  mete ,  Dame 
de  terres ,  feifês  en  Poitou ,  a  été  mariée  avec  un  Gen- 
tilhomme du  pais  d'Anjou ,  le  pere  &  la  mere  duquel 
luy  donnèrent  en  avancement  de  droit  fuccedïf ,  une 
retre  feife  en  une  autre  Province ,  5c  pour  tout  dioic 
de  douaire jufques  après  leur  décès  promirent  à  la  fu> 
tureépoufé  ,  mille  livres  de  rente  qu'ils  Alignèrent  fur 
une  terre  d'An jou ,  fi  mieux  cHe  n'aimoit  fc  contenter 
de  la  joui  (Tance  du  tiers  de  la  tenc  donnée  en  avance- 
ment :&  où  arrivant  fa  viduitc  du  vivant  <*eies  pere  • 
6c  mere ,  elle  le  marierait  en  fécondes  r.ôrcj,  en  ce 
cas  fon  dooaii  e  feroit  de  lîx  cens  livres  de  rente  fur  la 
terre  d'Anjou ,  f.ns  préjudice  de  plus  grand  dou.?iic, 
qu'elle  ponra  avoir  &  pren  lie  aprèslc  décès  ia  pere 
&  merc/iiivant  lest  oûcumes  des  pus  où  le»  biens  font 
feituez,  Se  ;flis;  Se  zp  ès  avoir  difpofé  dupiécipi.t, 
des  habits  ,  armes ,  &  chevaux  du  mary ,  &  des  h. .bits, 
bagues ,  joyaux ,  carrofle  ,  Se  chevaux  de  la  femme, 
qui  n'entreroienr  en  la  communau.é ,  fuit  une  autre 
claufe,  par  laauellc  il  eft  dit  Se  accordé,  qu'où  ledit 
futur  époux  oéc  deroit  premier  que  boite  fiitu  e 
éponfe,  ayant  détaillé  enfans  procréez  dudit  rrariage  , 
ladite  future  époufë  aura  ledit  douaire  prefix  ainfi,  6t 
qu'il  eft  cy  delTus  mentionné. 

Le  mai  y  qui  a  furvècu  fes  pere  &  mere ,  eft  decedé  , 
Se  a  retaillé  une  fille  unique  fon  héritière,  à  laquelle  la 
veuve  fa  mere  demande  fon  douaire.  Sa  fille  luy  offre 
le  douaire  prefix  de  mille  livres  de  rente  ,  qu'elle  ne 
peut  rtfufcr ,  autrement  qu'elle  n'aurcit  d'action  pour 
la  demande  de  fon  douaire  ;  d'autant  que  lors  de  fon 
mariage ,  elle  étoit  héritière  principale  de  terre  ,  & 
ne  par  cette  qualité  elle  ne  peut  avoir  que  ce  qui  loy  a 
té  promis,  ou  conventionné  i  tenir  par  douaire  ,  dit 
l'article  100.  de  notre  Coutume.  La  mete  réplique , 
que  par  le  même  article  de  cette  Coût,  fon  douaire  luy 
a  pû  être  conventionné  jufqnes  i  la  tierce  partie  de 
l'héritage  de  fbn  mary ,  Se  que  rçjle  eft  la  convention 
de  fon  douaire.  Que  par  la  première  convention  fbn 
douaire  a  éré  préfix  de  mille  livres  de  retire  ,  au  refpcâ 
des  pere  &  mere  de  fon  mary  s'ils  le  furvivoienr.  Que 
par  une  claufe  fuivante ,  fon  mary  venant  à  lesfnrvivre 
(  comme  il  eft  arrivé  )  elle  a  plus  grand  douaire  fur  fes 
biens,  futvmt  les  Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font 
fituez  ,  Se  aflîs ,  qui  eft  en  effer  luy  avoir  conventionné 
le  douaire  Coûrumicr  ,  qui  ne  luy  eft  pas  ôté  r  ar  U 
detnicre  claufe  de  leur  contrat  de  n.ariage ,  ni  la  f.  cul  ré 
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de  le  demander;  parce  que  cette  clanfè  dernière  virtad* 
iittr,dr  »«fûrwf,nonobltanr  l'ordre  de  l'écriture,proce- 
déc  de  t'impericie  du  Notaire  piûiôc  que  de  l'intention 
des  parties  »  crdint  imt!UU*j,doh  précéder  celle  par  la- 
quelle le  douaire  ccrôtumierluy  eft  accordé,  fonmary 
venantà  fut? ivre  fes  père  Se  mere,  la  révérence  Se  con- 
fideration  dcfquels  avoit  donne  caufe  à  la  réduction  de 
fon  douaire.  Que  la  daufe  dernière  eft  relative  i 
routes  les  précédentes,  &  doit  être  interprétée  Se 
éclaircie  par  les  cii  confiances  de  chacune  d'icellcs ,  Se 
appliquée  à  celle  1  laquelle  e'ic  conviendra  le  mieux. 
Au  fur  plus  que  l'arr.  joo.  n'eft  point  contraire  1  fon 
intention,  parce  qu'elle  n'eft  pas  héritière  principale 
de  terre  feile  Se  fituée  en  la  Province  d'Anjou. 

Sur  cette  queftion ,  en  l'aftcmbléc  des  anciens  vcrlcz 
en  rintelliger  ce  de  la  Coutume  de  la  Province  >  l'on 
demeura  daccord  de  deux  points.  Le  premier  que  nos 
douaires  font  droits  immobiliaircs ,  &  que  le  titre  des 
douaires  de  notre  Coutume  eft  un  ftarut  réel ,  attestant 
les  herirages  Se  les  choies  immeubles  ,  Il  tu  ces  en  la 
Province ,  par  lequel  toutes  perfonnes  font  liées  :  & 
que,  de  quelque  Province  que  foit  la  inerc ,  Se  en  quel- 
ques lieux  que  fes  héritages  foient  aflis  Se  fituez ,  elle 
ieroit  exclufe  d'avoir  douaire  fur  les  biens  d'Anjou ,  s'il 


du  contrat  de  mariage  ,  que  pour  le  douaire  il  y  a 
quatre  claufcs  relatives  à  quatre  fortes  de  perfonnes  » 
par  la  conlîderation  deiquelles  il  eft  prefix ,  amplifié1» 
ou  modéré  ;  le  pere  Se  la  mere  »  qui  le  promettoienc  \ 
le  fils  ,  pour  lequel  ils  le  promettoienc  ;  un  fécond  mat* 
de  leur  bru  ,  qu'ils  ne  vouloient  pas  enrichir  -,  Se  le* 
en/ans  qui  naîtroient  du  mariage  de  leur  fils ,  aufqueU 
ils  entendoienr  ménager  du  bien.  Quant  aux  pere  Je 
mere  qui  fe  vouloient  décharger  delà  demande  d'un 
my- douaire,  duquel  il  eft  parle  en  l'art,  *ot.  de  notre 
Coutume ,  ils  ont  promis  undodaire  préftx  deiooo. 
livtcs  de  rente  à  leur  bru  pour  roue  droit  de  douaire 
jufques  après  leur  décès  >  fie  où  leur  fils  les  prcdccc- 
deroit  >  &  que  fa  veuve  fe  remariât  de  leur  vivant ,  ce 
douaire  prefix  eft  diminué ,  Se  réduit  à  fix  cens  livres 
de  rente  i  mais  après  leur  décès  ils  lui  reiervent  plus 
grands  droits  de  douaire  ,  tels  qu'ils  lui  feront  acquis 
fuivant  les  Coûtâmes  des  pays  où  les  biens  feront 
(îcuez  Se  affis.  Voilà  les  conventions  qui  regatdoient  le 
pere ,  la  mere ,  leur  fiis ,  &  le  fécond  mari ,  Se  les  droits 
arrêtez  pour  la  femme  à  leur  refpeâ  ■>  un  premier  douai- 
re préfet  de  looo-  livres  de  rente  -,  un  autre  doiiaiic  de 
6oo.  livres  de  rente  en  haine  d'un  fécond  mariage  ; 
un  douaire  coûrumier  rétabli  après  le  decès  des  pcic 


leroit  cxciuic  a  avoir  douaire  mr  les  Diens  o  Anjou ,  s  u  un  douaire  coûrumier  rétabli  après  le  deces  des  pci  c 
ne  luy  avoit  été  promis  ;  parce  que  les  Coutumes  qui    Se  mere  ,  ayant  voulu  gratifier  leur  bru  au  préjudice 


difpofent  fur  les  héritages  font  réelles  ,  encore  que 
leurs  difpolîtions  foient  faites  pour  ou  contre  les  per- 
lbnnes.  D'où  s'enfuit,  que  il  un  pere  de  famille  a  des 
héritages  fituez  en  divers  territoires  ,  Diverfi  jure , 
legibtet ,  &  nuditiembut  diverfu  rtgtuttvr  ,  cdpmntmr , 
tr*x}fernntnr ,  acqturuntur ,  en  partages,  douaires, do- 
nations ,  Se  legs ,  &  autres  cas  qui  les  concerner» , 
encore  que  mixiam  htbcAxt  de  per fouit  &  rebut  cmfide- 
r*h**tm  \  parce  que  la  prétention ,  la  capacité ,  Se  le 
droit  de  la  perfonne  s'applique  à  l'héritage  de  tel  ou  tel 
territoire ,  Argentr.in  Çtnjieet.  £  rirait.  ttrt.  118.  g/,  g. 
Le  fécond  poinr  eft ,  que  par  le  contrat  de  mariage , 
les  claufes  duquel  font  à  expliquer,  il  a  été  conven- 
tionné ,  &  promis  un  douaire  1  la  veuve ,  &  ainfi  que 
contre  elle  fa  fille  n'a  aucune  exceprion  oui  defeende 
de  la  Coutume ,  par  laquelle  elle  puilTe  défendre  à  la 
demande  du  douaire.  Et  parce  que  ce  douaire ,  fuivant 
l'article  joo.  peut  être  conventionné  jufques  à  larierc 
partie  de  l'héritage  du  marv ,  qui  eft  le  douaire  coû- 
rumier en  Anjou,  dit  l'article  199.  la  queftion  qui  reçut 
de  la  difficulté  a  été ,  fi  le  douaire  de  la  mere  eft  le 
douaire  prefix  de  mille  livres  de  rente,  promis  par  la 
première  claufe  du  contrat ,  au  cas  que  les  pere  Se  mere 
survivent  leur  fils,  ou  le  douaire  coûtumier,  accordé 
par  b  claufe  (ûivante ,  au  cas  que  le  fils  furvive  fes  pere 
&  mere.  Pour  la  refolution  de  ce  doute ,  il  eft  grande- 
ment à  remarquer ,  qu'il  y  a  bien  de  la  différence ,  entre 
le  douaire  que  La  Coutume  donne  à  !a  veuve ,  laquelle 
le  peut  demander  cntdiQi«ne  ex  lege  mnntcipdi ,  &.-  le 
douaire ,  lequel  outre  la  difpofition  de  la  Coûtume , 
a  été  promis  Se  conventionné  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Au  fait  qui  fe  prefenre ,  la  veuve  qui  lors  de  fon 
contrat  de  mariage  étoic  héritière  principale  de  terie , 
n'«  pas  d'aûion  pour  demander  le  douaire  coûrumier 
«x  Itgc;  mais  il  lui  compete  une  aûion  pet  formel  le, 
defeendant  de  fon  contrat  de  mariage  ,  contre  fa  fille , 
pour  lui  bailler  Se  alîeoir  fon  doitaire  tel  qu'il  a  été 
convenu ,  Se  non  autrement  ;  d'autant  que  les  contrats 
4c  les  ftipulations  ex  ctnvenmne  legem  accipmnt ,  /.  1. 
$.  6.  Dig.  depef.  I.  ctnirAflm ,  Dit.dertg.  jmr.  Se  tou- 
jours fe  faut- il  arrêter  *d  id  quodaBitm  eft  ,  l  femptr, 
Dig.  de  rtg.  fier,  d'autant  que  in  centrahtxde  qmed agi- 
ter pr*  certe  habtndun*  eft ,  /,  j.  Dig.  de  reb.  cred.  Et 
parce  que  twttrtU*i  ftrmdm  centr<tbe»tts  dtmt ,  l.  m 
cerrvtniionalibui ,  Dig.  de  verbe  obtig.  il  y  a  neccurtc 
d'accomplir  pldcitum  cueventionii ,  7.  1.  Cod.de  erm- 
mtd.  Se  lire  les  conventions ,  mi  tn  l.fidejujforet ,  §.  t. 
Dit.  de  fidej*Jfir.  Se  pefer  les  termes  &  les  paroles  ex 
qmbmt  cMigatio  trilttr  ,  /.  ft  iu  jiipHltuus ,  §.  Cbrjfo- 
tsaK3  ,  Di£.  de  verbsr.  eblig.  Se  s'arrêter  à  ce  qui  eft 
ccrir  ,  ft  m  l.fi  *hi  funditm ,  Dig.  de  *fu  &  Kfnf.  leg. 
Ces  fondemens  établis,  nous  apprenons  par  la  Icéture 
Terne  11. 


de  leurs  héritiers  collatéraux ,  non  feulement  de  re 
douaire  coûtumier,  mais  encore  d'un  préciput  tel  qu'il 
eft  porté  par  le  conrrat  de  mariage  ;&  de  là  il*  font  des- 
cendus à  la  pieufe  penfée  que  la  nature  reveilloit  en  eux 
pour  les  enfans  qui  naîtroient  de  ce  mariage-  On  dit 
que  l'amour  bien  réglé  defeend  toujours ,  te  que  rare- 
ment il  monte.  Voicy  un  exemple  d'un  ayeul  Se  d'une 
ayeule ,  qui  de  leurs  petits-enfans  ont  eu  le  n  êirte  foin 
que  d'eux  mêmes.  Par  la  première  claufe  du  traité  de 
es  mariage  pour  ledoiuire,  il  eft  prefix,  &  convenu 
de  1000.  livres  de  rente  pendant  leur  vie  i  &  bien 
que  par  une  claufe  fuivante  ils  euffent  accordé  le  douai- 
re coûtumier  après  leur  décès  ,  néanmoins  par  la  der- 
nière claufe  il  eft  convenu  que  fi  le  mari  décédant  re- 
laiflc  des  enfans  ,  fa  veuve  aura  le  douaire  prérlx  , 
ainfi  Se  qu'il  eft  cy  delîùs  mentionné  i  c'eft-i-dire  en 
fomme  ,  que  la  faculté  de  prendre  le  douaire  coûtu- 
mier lui  eft  donnée,  fi  le  mari  décédant  ne  laifl'c  ni 
pere,  ni  mere,  ni  enfans  vivans  ;  Ce  que  fi  les  uns  ou 
les  aurres  furvivent  le  mari,  elle  n'aura  que  le  douaire 
prefix  de  1000.  livres  de  rente  pendant  leur  vie:  fur 
quoy  il  femble  que  la  mere  aura  mauvaife  grâce  de  dif- 
puter  à  fon  enfant  ce  qu'elle  n'eût  pu  contefter  à  fes 
beau  pere  4:  belle-mère  ,  aufquetsla  nature  ncl'avoic 
pas  fi  étroitement  liée. 

Evemrd.  cuifil.  too.  traite  une  queftion  approchan- 
te de  celle-cy  ,  fjiuf  en  une  circonftance  bien  diverfe. 
Ên  fon  hypothefc  le  mari  pron.et  doiiaire  à  fa  femme» 
de  400.  livres  de  rente ,  fous  le  moyen  &  la  diftinétion 
fuivante,  qu'il  fera  en  fa  f.iculcé  de  prendre  ce doii  ti- 
re ,  ou  le  droit  que  la  Coûtume  du  pays  lui  donne.  Et 
après  avoir  difpofé  de  la  dorde  la  femme ,  il  eft  conve- 
nu que  fi  le  mari  decede  fans  enfans ,  la  veuve  aura  le 
doii  .ire  de  400.  livres  de  rente  j  s'il  laide  des  enfuis  , 
elle  aura  »oo.  livres  de  rente ,  &  les  enf.ns  les  autres 
100.  livres  de  rente.  Le  mari  laifla  des  enfans  ,  Se  la 
queftion  fur  là  la  veuve  fe  devoir  contenter  de  100. 
livres  de  rente  ,  ou  (i  elle  pouvoir  choilîr  le  droit  que 
la  Coûtume  lui  donnoit.  Le  Docteur  refour  que  la  veu- 
ve pouvoit  opter  le  droit  de  la  Coutume  du  lieu ,  qu'il 
dit  être  l'ulufruit  en  la  moitié  des  biens;  Se  ajoute 
qu'il  apprenoit  ce  droit  en  la  famille  n'excéder  pas  de 
beaucoup  les  »oo.  livres  de  rente. 

Mais  au  point  de  droit  fa  refolution  eft  fondée  fur 
ce  qu'après  la  première  claufe  ,  par  laquelle  le  doiiai- 
re eft  conventionné  à  400.  livres  de  rente ,  il  eft  dit 
que  cette  convention  eft  faite  med»  tdmen ,  d-ftcundiit» 
difimiliatum  infrs  firifttm  -,  qu'il  fera  en  f>  faculté  de 
oiiaire  fi  bon  lui  femble ,  Se  de  choilîr  &: 


quitter  le  doii 
prendre  le  droit  qi 

cette  diftinâion  fuivant* ,  de  laquelle  cette  claufe  fe 


prendre  le  droit  que  la  Coûtume  lui  donne:  &  que  i 


devoit  entendre  ,  étoit ,  s'il  y  avoit  des  enfans  ,  ou 
s'il  n'y  en  avoit  point  ;  que  s'il  n'y  en  a  point ,  la 
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douaire  fera  de  40*.  livres  de  rente  ;  s'il  y  en  a ,  il  fera 
-de  100.  livres ,  mais  toujours  fous  la  faculté  de  pouvoir 
-quitter  le  douaire ,  6c  prendre  le  droit  que  la  Coutu- 
me lui  donne.  Et  il  dit  que  de  cette  convention  précé- 
dente (  mode  t  Amen ,  &  fecnndnm  dijiitèiianem  infra- 
Jirtptam ,  ni  eadtm  domina  reiiSe  doarte ,  fi  ita  vifnm 
tnt ,  peterit  et  i  gère  ,  r>  apprebendtre  jtu  patnet  )  il  faur 
interpréter  &  régler  la  fulvante ,  fie  par  icelle  la  décla- 
rer ;  parce  que  bien  que  pofteticure ,  néanmoins  fi  elle 
n'etoit  interprétée  par  la  précédente  relative  à  icelle  « 
<es  roots  ,ftcnndnmddiinBi0neminfrafiriptamt  (croient 
Superflus  Se  inutiles ,  &  nibil  eperartntnr  ,  te  qui  fêroit 
(ans  apparence  fcr  puifqu'en  ce  contrat  il  n'y  avoit 
antre  diftirtetion  que  celle  qui  teeardoit  l'état  de  la 
famille  lots  du  décès  du  mari,  ou  d'avoir  laifle  des  en- 
fans.ou  de  n'en  avoir  point  laiflés.il  y  a  lieu  de  dire  avec 
ce  Docteur ,  que  les  difpoûuons  contenoës  en  la  pre- 
mière écriture ,  relative  a  une  autre  fui  vante ,  fonteom- 
prifes  en  la  claufe  ,  à  laquelle  le  rapport  eft  fut ,  foir 
que  le  rapport  fefalfe  d'un  écrit i Vautre  ,mtinl.  agi 
*m*  ,  Digefl.  de  hartd.  $nfitt.  t.  iedlituti»  talit  ,  Dig  dt 
tendit.  injUt.  t.  fi  tta ftripfer»  ,  Dt£.  de  ctndtt.  ($•  de- 
tr.erJh,  foit  que  dans  un  même  acte ,  ou  contrat ,  le 
Tappoit  fe  tafle  par  une  claufe  précédente  i  la  lui— 
vante ,  *t  inl,  Tttia  fna ,  $.  1.  Dig.  de  ver  bar.  Mig.  eu 
laquelle  il  faut  ,  avec  M.  Cnjas,  interpréter  le  mot , 
frafatitnet ,  les  pa&ions  fie  conventions  précédentes , 
&  non  les  avant-  propos  ;  parce  que  ^nandte/ne  date/nia 
précèdent  déterminât feanentia ,  <Ut  la  glofe  ad  cap.  can. 
famana ,  dt  rtfcr.  quand  nous  fommes  in  matena  re. 
latienit ,  dit  Félin,  tt  de  cette  dérifioB  la  raifon  eft , 
que  la  claufe  précédente ,  en  toutes  conventions  fie  dif- 
pofilions ,  eft  de  tres-gtande  efficace  pour  déterminer, 
éclaire  ir  fie  interpréter  les  fuivantes.  A1*tbtjU*».  fi», 
gui.  150.  &  les  autres  Docteurs  que  cite  fon  Commen- 
tateur, Trraa.  dt  rttr.  lin.  t.  1.  gl.  14.  nnm.  ij.  Ou- 
tre ce  qu'à  Malines  .  où  coniulroit  Evcrard ,  le  douaire 
qui  avoit  été  promis  à  la  femme  par  le  contrat  de  ma- 
riage fie  l'ufufruit  que  la  Coutume  du  pays  lui  don- 
noit ,  font  deux  droits  diffèrent  :  fie  ainfi  ayant  été  con- 
venu qu'elle  pouvoir  quitter  le  douaire ,  fie  prendre 
le  droit  que  la  Coutume  du  pays  lui  donnoit ,  quel- 
que douaire  que  fon  mari  lui  eut  promis ,  grand  on 
petit ,  félon  les  conditions  fous  lefquelles  il  le  donnoit, 
toujours  avoit-elle  la  faculté  de  (c  quitter ,  5c  choifir 
le  droit  de  la  Coutume. 

C'cft  pourquoy  routes  les  raifons  6c  les  conlîdcra- 
tions  de  cet  Auteur  cefient  au  fait  qui  fe  prefente  t 
parce  que  fa  refolutton  eft  fondée  fur  ce  qu'il  s'agif- 
foit  de  deux  divets  droits }  que  l'un  n'étoir  pas  bc*au- 
coup  plus  onéreux  que  l'autre ,  fie  que  la  claufe  pre- 
mière dé  ce  contrat-  la  étoit  relarivc  à  la  dernere , 
pour  la  modifier  à  l'avantage  delà  mere  contre  les  en- 
fans.  Icy  nous  traitons  d'un  même  droit  de  doit  lire  , 
lequel ,  Il  l'intention  de  la  mere  avoit  lieu  contre  la 
teneur  du  contrat ,  feroit  très- onéreux  i  l'enfant  ;  Se 
par  icelui  la  claufe  dernière  eft  relative  à  la  première , 
par  laquelle  le  perc  de  famille  veut  qu'elle  (bit  inter- 
prétée (  anra  ledit  do  Hoir*  préfix  ainfi ,  <£"  qu'il  efl  men- 
tionné cj  deffkt  )  lequel  terme ,  cy  dtffnt ,  nt  fnpra ,  ne 
peut  être  entendu  que  du  dotlaire  préfix  de  1 000.  li- 
vres de  rente ,  &  non  du  douaire  de  6  00.  livres  de  ren- 
te ,  ni  du  douaire  contumicr  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  pré- 
fix. Et  la  claufe  immédiatement  précédente ,  par  la- 
quelle plus  grand  douaire  avoit  été  refervé  fuivant  les 
Coutumes  des  lieux  où  les  biens  (ont  fituez  ,  eft  mo- 
difiée en  faveur  des  enfans  par  cette  réduction  au 
douaire  préfix ,  établi  par  la  première  daufe  ,  par 
exception  fie  limitation  a  la  claufe  qui  en  donnoit  un 
autre  ,  Si  in  centrahende  atiqnid  txceptnm  jèterit ,  id fer- 
van  débet ,  t.in  emptienibnt ,  Dig.  de  patl.  Voicy  ime 
exception  avec  ces  termes ,  mentienné  cj-itffut ,  m  fn- 
pra ,  qui  eft  une  diction  répétitive  de  la  difpolition 
précédente,  dit  Petrnt  Snrd.  dtetf.  169.  nnm.  19.  & 
habet  reldtimem  ad  procèdent  ta  ,  dit  Dccios  ,  cenfil, 
xvf.  nnm.  1.  Mais  on  demande  fi  ce  rapport  eft,  ou 
â  toutes  les  claufês ,  ou  aux  prochaines,  ou  aux  plus 
reculées.  Bsrt.  eut  /.  1.  f.  h»e  eeùS»  ,  Dig.  de  ptftnt. 
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dit  que  ce  terme ,  fuprtifcrifti ,  ft  rapporte  i  ceux  7*1 
in  pretudenti  upttt  continent»  ,  s'il  ne  peut  compren- 
dre les  autres  coimnodérocnr ,  fient  fi  cemmadè  pojpt  t 
Si  renvoyé  à  ce  qu'il  a  dit  ad  l.  fi  idem ,  f .  (in.  Dig. 
dejurifd.  tmn.  jneL  où  il  enfeigne  fommairement  q>je 
la  dernière  claufe  fe  rapporte  >  s'il  eft  poflîb'e ,  i  tou- 
tes les  précédentes  -,  que  fi  cela  ne  fe  peut  ,  elle  le 
rapporte  aux  prochaines ,  finon  aux  précédentes  Se 
pins  reculées.  Sur  quoy  les  Docteurs  pour  rcfolution 
difent  que  ilanjetl»  in  fine  pefitet  gmeraliter  ad  emnia 
rtfertnr,  quand  il  n'y  a  point  de  raifon  pour  laquelle 
on  doive  faire  le  rapport  â  une  claufe  plûtôt  qu'à 
l'autre.  Mais  quand  des  difpofitions  il  refulte  wic  rai- 
fon pour  laquelle  il  faut  autiement  conclure,  en  ce  cas 
le  rapport  ne  k  fait  pas  i  toutes  les  claufes,  nuis  i 
celle  ad  anam  cemmedimt  referri  petefi.  Roman,  canfil, 
lia.  Alex.  Iik.  1.  ctnfil.  48.  Beir.  dttif.  i4tf.  nnm.  1. 
Et  il  refte  de  faire  voir  qu'en  l'hypothefe  qui  fe  traite , 
la  dernière  claufe ,  qui  concerne  le  douaire  %  ne  fe 
peut  rapporret  à  la  prochaine ,  ains  à  la  première  , 
n'étant  pas  générale. 

La  prochaine  donnoit  par  le  décès  des  pere  fie  mere 
du  mari  un  douaire  tel  qu'il  compère  par  les  Courû- 
mes des  lieux.  La  dernière  parle  de  la  naiflance  des 
enfans  furvivans  leur  pere ,  en  faveur  defquels  le  douai- 
re eft  préfix,  comme  il  avoit  été  cy-defl us  mention- 
né. C'cft  en  la  première  claufe  qu'il  eft  mentionne , 
fans  faculté  d'en  prendre  un  autre ,  fie  c'eft  en  cette 
première  claufe  qu'il  eft  taxé.  C'eft  pourquoy  ,  puif- 
que  le  pere  a  latflè  une  fille  vivante ,  la  mere  fe  doit 
contenter  du  deiiaire  préfix  de  1000.  livres  de  rente 
pendant  la  vie  de  fa  fille ,  comme  elle  devoir  s'en  con- 
tente! du  vivant  des  perc  fie  mere  de  fon  mari  ;  parce 
que  c'eft  de  ce  même  douaire  duquel  il  eft  parlé  en 
la  dernière  claufe ,  en  ces  mots  ,  ledit  dviiatre  préfix 
eunfi  &  ejn'il  tfl  cj-degiei  mentietmt  ,  rant  pour  la  taxe 
de  1000.  livres .  que  pour  la  condition  de  la  fin-vie  t 
d'autant  que  ,  fa/va  ratiene  refit  fermemit ,  la  claufe  ne 
fe  peut  autrement  entendre  ,  puifque  ce  n'eft  pas£fa«- 
fteta  per  fi  pefit*  ,fed  elanfitla  fpecifiee  relata  ad  mnn» 
capitnlnm  tantnm ,  comme  parle  Alexandre  ,  fit.  1.  »*- 
fil.  66.  mm*,  j.  ou  comme  dit  Dccius  •  ad  cap.  feenndt 
reqmrit  ,de  apptUat.  ap.  Greg.  c'eft  une  claufe  finale  , 
qui  n'a  pas  été  ajoutée  principaliter  per  fe ,  fei  venu 
axtejferie  in  cuetexm  netimt  capitnli  ,  auquel  cas  il  la  faut 
rapporter  fie  restreindre  a  ce  feut  chapitre,  ou  article, 
fie  l'exécuter  par  la  difpofition  d'tccliii.  A  ces  moyens, 
qui  furent  déduits  en  la  conférence  ,  j'ajourois  une 
autre  confideration  prife  des  termes  du  contrat  de  ma- 
riage ,  par  lequel  il  eft  referve  à  la  future  de  pren- 
dre pins  grand  douaire  après  le  décès  des  pere  & 
mere ,  fuivant  les  Ce  ûttrmcs  des  lieux.  Que  fi  elle  veut 
agir  pour  le  doiiaire  ,  il  refte  d'avoir  fie  demander  par 
elfe  le  doiiaire  que  la  Coutume  lui  donrte.Et  puifqu'elle 
ne  veut  point  du  douaire  préfix ,  die  n'a  aucune  ac- 
tion pour  le  douaire ,  fuivant  l'arr.  joo.  de  notre 
Coutume ,  puifqu'elle  étoit  héritière  principale  de 
terre. 


ARTICLE  CCCIII. 

TItius  fie  Caia ,  qui  avoient  trois  enfans  de  leur 
mariage  ,  ont  marie  leur  fils  aîné  Philippe  avec 
Marie ,  lequel  eft  decedé  avant  fes  pere  *:  mere ,  qui 
délivrèrent  le  my-dotiaire  à  Marie  fur  les  héritages  Se 
biens  immeubles ,  defquels  ils  étoienr  feigneurs  lors 
du  décès,  de  leur  fi's  ;  depuis  lequel  ils  ont  fait  plu- 
ficurs  acquêts, -fie  font  aulfi  décédez  ,  ayant  rcl.iirte 
pour  héritiers  leurs  deux  autres  enfans ,  qui  ont  offert 
à  ladite  Marie  fon  doiiaire  entier  fur  les  biens  ferlcf- 
qucls  elle  avoit  eu  fon  roy-doiiaiie,  duquel  ellencs'efc 
contentée ,  ains  a  demandé  fon  doiiaire  ,  eu  éçard  aux 
biens  defquels  le  pere  fie  la  merc  de  fon  défunt  mari 
étoient  feigneois  lorfqu'i's  font  décédez  ,  y  compris 
les  acquêts  pat  eux  faits  depuis  le  trépas  de  fon 
mari. 

Marie  repre fente  que  Titras  fie  Caia  ont  confenul 
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i  fon  mariage  ;  que  par  le  moyen  de  ce  confèntement 
clic  doit  avoir  pour  fon  douaire  la  tierce  partie  de 
telle  portion  que  fon  mari  eût  ptife  en  leurs  biens , 
s'il  leur  eût  fuccedé.  Que  fi  ce  cas  fût  arrive ,  fon 
mari  eut  été  fonde  i  prendre  6c  avoir  le  tiers  des  hé- 
ritages &  choies  immeubles  defquels  ils  font  morts 
vêtus  &  faits,  &que  pour  fon  douait  c  elle  eft  fondée 
à  avoir  le  tiers  dudit  tiers.  Que  ces  mots ,  t'it  leureàt 
fnccedf,  emportent  avec  foy  Se  impliquent  neceflairc- 
ment ,  dr  Cet  eut fmrv/cni ,  parce  qu'il  n'a  pu  leur 
l'accéder  que  les  fur  vivant.  C'eft  pourquoy  la  Cou- 
tume pour  favorifer  fon  douaire  (  qui  cft  la  recom- 
penfe  de  fa  chafteté  )  Se  la  taxe  d'icelui  ,  ayant  intro- 
duit cette  fiction  que  fon  mari  cft  préfumé  avoir  fuc- 
cedé d  fes  parens,  la  même  fiction  va  a  dire  qu'il  les 
tf    a  fur  vécus. 

Difoit  que  c'eft  l'avis  de  Chopin ,  lequel  fur  notre 
Coutume  ,  l'b.  j.  tit.  de  mnl.  detnlit.  nnm.  14.  dit , 
Dettrie  frbejj'e  ,  non  ea  ftU  tju4  vivo  filse ,  fed  tf**  ttb- 
fmmpte  pttrster  mette  eo  parentes  cèimerunt.  Ncmpe  tu 
vidtt*  filii  hnjtu  ,  pMrentibni  debime  vit»  fnnilit ,  nfnm 
M  fruïlum  perttfuu  nbs  qneisbet  iftormn  btntrnm  gé- 
nère. Cet  Auteur  avoue  qu'il  eft  allez  extraordinaire 
de  cumuler  ainfi  ces  deux  fictions  par  une  Coutume, 
&  obliger  au  douaire  de  la  bru  ,  non  feulement  les 
biens  que  les  parens  pofledoient  lotfque  leur  fils  dé- 
céda ,  &  le  feindre  dès-lors  leur  héritier ,  mais  en- 
core porter  ce  douaire  aux  biens  depuis  acquis ,  te  par 
une  féconde  fiction  fuppofêr  que  leur  fils  lcsafùrvé- 
cus  depuis  lefdits  acquits  faits;  néanmoins  que  la 
Coutume  l'a  voulu  ainfi  dire ,  Se  que  mnicttlegit  fiilione, 
fftUst*  ebttns  p  tirent  mm  die ,  qneenmame  intérêt,  ttb  itt 
p/trttt  fient  nmrm  deteri»  fmbiictmntnr  \  a  quoy  il  dit  con- 
venir /.  in  mer  us ,  Dig.  de  mer  t.  ctuefâ  dtrnut.  In  mertit 
cttnf»  detuuienibnt ,  mm  temples  deneuienis ,  fed  moritt 
intnendmm  eft. 

Les  enfans  reconnoiffbient  que  la  Province  a  tres- 
erande  obligation  i  la  plume  ,  aux  veilles  Se  aux  la- 
beurs de  Maître  René  Cnopin ,  que  fa  mémoire  eft  vé- 
nérable Si  recommandable  envets  les  Angevins  ;  mais 
que  fon  autorité  ne  tes  lie  pas  fi  étroitement,  qu'ils  ne 
puifTent ,  avec  le  refpetx  qui  lui  cft  dû ,  (ë  dépattir  de 
les  opinions ,  fi  elles  ne  font  conformes  d  l'intention  de 
la  Coutume  i  preneurs  ayant  tenu  que  par  cène  dec- 
fion  il  jette  dans  les  familles  le  faix  d'undoiiiire  t  op 
infupporrable ,  l'afltgnant  au  profit  des  veuves  fur  des 
biens ,  defquels  les  maris  non  feulement  n'ont  pas  eu 
la  fêigneurie  >  mais  qu'ils  n'ont  pû  même  en  avoir 
l'efperance. 

Reprcfcntoient  que  tous  nos  Docteurs  François 
(  citez  par  Brodeau  fur  le  recueil  de  M.  Loiiet ,  O. 
chap.  21.  )  font  d'accord  que  notre  douaire  a  été  in- 
connu â  la  Jurifprudeoce  Romaine  ,  Se  que  ce  n'eft 
pas  cette  libéralité  des  maris  ,  que  lesLoix  appellent 
dentstiemem  prepter  nteptins  ;  c'eft  un  dtoit  purement 
Fr.  rçois  ,  apporté  d  Allemagne  ,  inconnu  aux  autres 
nations ,  celles-là  exceptées  aufquelles  nous  en  avons 
donné  les  Loix  ,  comme  au  Royaume  de  Naplcs ,  dont 
les  Conftitutions  l'appellent  dsttterimw ,  tib. ,.  tit.  1  j.  r> 
tit  1 6.  Seca  Angleterre  ,  où  ils  rappellent  detem,  trnel. 
de  Cenf.  &  1er.  Angl.  tib.  6.  qui  eft  de  iettb.  comme  fai- 
foient  les  AlTemans  &  les  anciens  Gaulois ,  ainfi  qu'a 
remarqué  Moniteur  l'Avocat  Gcnetal  Bignon  ,  ttdfer- 
mnt.  Mjsrcnl.Ub.  t.  cttp,  15  Le  Concile  de  M  eaux ,  tenu 
Ibus  le  Pontificat  d'Eugène  II.  vets  le  huitième  fieele . 
ctw.  fi  ttsttem,  jx.  «.  i.  l'appelé  detuJituem,  Se  ainfi 
ClemcntlII.ouCeleftinlII.Ci»/.  plernmque ,  4e  dentu. 
inter  vir.  dp.  Greg. 

Ce  douaire ,  foit  coûtumier ,  conventionnel ,  ou 
préfix,  foit  d  vie  ,  ou  d  perpétuité,  en  toute  la  Fran- 
ce eft  dû  régulièrement  fur  les  biens  du  mari  i  fauf 
qu'en  cinqCotitumcs  la  femme  cft  fondée  à  avoir  douai- 
re fur  les  biens  des  pere  &  me:e  ,  ayeul  Se  ayeule  de 
fon  mari  qui  les  prédecede  ,  Normandie ,  art.  jtf 9. 
Poitou,  art.  160.  Bretagne ,  art.  461.  Le  Maine  ,  art. 
117.  Anjou ,  art.  tôt  Toute  la  difficulté  giten  ce  point, 
fçavoir ,  la  veuve  du  fils  aura  douaire  (ùr  les  biens  dont 
etoient  feigneurs  le  parens  du  maii  lois  de  fon  deecs , 
Terne  II. 
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ou  mêiiK  de  ceux  defquels  ils  fe  trouvent  feigneurs  lorf. 
qu'ils  décèdent. 

Pour  la  décifion  de  laquelle  les  enfans  difoient  que 
cette  forte  de  douane  ,  ainfi  irrcguuerc*ccxoibit.in- 
te ,  n'a  pas  fon  fondement  fur  ce  texte  ,  /*  fmt  kere- 
dibms  evidenttns  ttppttret  tentinmeutenem  deminii  et  rem 
perducere,  nt  nmlU  videtumr  htredstttt  fntjfe ,  ijuttfi  eltm 
ht  dtmini  efent ,  qui  etiém  vsvt  pAtre  qstttUmmoda  de- 
mini  extfltm*ninr  ,  l.  in  f*ts  ,  Dig.  de  /ib.  cr  p»ji.  parce 
que  tous  les  Ooâeuisont  eutendu  ce  texae  de  stttminse 
$»  Jpe,  que  le  JC.  ne  donne  avec  effet  qu'aux  enfant 
qui  fiuvivcnt  leur  pere.  Si  bien  que  quand  nous  por- 
tons cette  efpecc  de  (èigneurie  des  biens  des  parens 
aux  enfans  en  faveur  de  leurs  veuves ,  quand  ils  ont 
prédecede  leurs  parens ,  il  faut  néanmoins  la  borner 
d  l'efperance  qu'avoient  leurs  maris  pendant  qu'ils 
vivoienr,  &  aux  biens  que  leurs j>arcns  poffedoienc 
lors  de  leurs  decês  ;  étant  impofiible  de  feindre  de 
leur  parc  une  fêigneurie ,  ni  une  quafi  (èigneurie  a  l'é- 
gard des  biens  que  leurs  parens  n'avoient  pas  de  leur 
vivant ,  fi  nous  ne  voulons  plus  concéder  aux  veuves 
ce  que  nous  ne  donnerions  à  leurs  maris.  Du  Moulin 
interprétant  l'art.  X4«.  de  notre  Coûrume  ,  qui  parle 
du  droit  de  l'aîné  noble  marié  par  fon  pere  comme 
principal  héritier ,  dit  que  la  Coutume  s'entend  de  bé- 
nit tnne  prefenttbtts  ,  qui  eft  aulfi  l'avis  de  Coquil'e  » 
Coutume  de  Nivernois,  tit- des  donat.  att.  11.  verbe  , 
On  tesert  dejcendttns. 

Les  Docteurs  tut  $.  e*  qntt ,  inftit.  de  tegttt.  difénr 
qu'un  teftateur  peut  léguer  l'efperance  d'une  choie  1 
venir  ,  quand  il  a  fnndamentnm  tdiqnttd  de  frttfemi. 
Ainfi  ce  douaire  és  biens  des  païens  ne  procédant  que 
de  l'efperance  qu'avoir  le  mati  en  leuts  biens  ,  telle  cf- 
perance  ne  pouvoit  cmbraiïcr  que  fon  objet  prefent, 
c'eft-i-dire,  les  biens  que  pofTedoient  fes  parens  lors- 
qu'il vivoit.  D'où  s'enfuit  que  ces  mots  de  l'arr.  «ot. 
s'tl  leur  eut  frned/^  k  doivent  entendre  ,  fi  le  fils  eût 
fuccedé  i  fes  parens  dès-lors  qu'il  deceda  ;  autrement 
il  faudrait,  porter  fon  cfpcrance  au-delà  de  fa  vic,& 
au-deli  de  la  vie  de  les  parcus  qui  l'ont  furvécu  ;  Se 
cumuler  plufieurs  fictions,  pour  donner  d  la  veuve  du 
fils  un  profit  extraordinaire  au  dommage  des  frètes  de 
ce  fil»  dcccdc. 

Cette  intelligence  femble  évidente  par  ce  qui  fuir  en 
l'arr.  jot.  Après  avoir  dit  que  la  veuve  attendra  ce 
douane  jufqucs  i  ce  que  les  parens  (oient  décédez» 
la  Coûrume  ajoute  que  la  veuve  aura  provifioo  fur 
leur  tetre  ,  c'eft  à  fçavoir  la  moitié  du  tiers  de  ce  qui 
fût  échu  à  fon  mari  par  leur  décès  ;  c'eft  notre  my- 
doiiaire ,  qui  cft  Pris  Se  donné  fur  la  terre  de  laquelle 
les  parens  Font  feigneurs  lotfque  leur  filsdecede;  par- 
ce que  fi  la  veuve  étoit  à  avoir  fon  my-douaire  fur  les 
biens  qu'ils  acquerront  après  la  mort  de  (eut  fils ,  il 
s'enfuivroit ,  ou  qu'elle  actendroit  la  délivrance  de  ce 
my-duuairc  après  le  décès  des  païens,  auflt  bien  que 
le  douaire  entier ,  contre  la  difpofition  de  la  Coutume* 
&  la  nature  des  provilîons*,  ou  que  ce  my-douaire  , 
ayant  été  une  fois  fourni  i  l'inftant  du  décès  du  mari , 
fur  les  biens  qirc  polk-doient  lors  les  parens ,  la  veuve 
autant  de  fois  qu'ils  feraient  des  acquêts ,  autant  de 
fois  ferait  fondée  à  demander  augmentation  de  foa 
my-doù  tirc,  Se  ainfi  de  moment  à  moment  elle  renou- 
vcltcroit  leurs  douleurs ,  réveillerait  la  mémoire  de 
cette  mort  anticipée ,  troublerait  leur  repos ,  6e  in- 
cefiammeot  par rageroit  avec  eux.  Tout  cela  fans  exem- 
ple ,  &  plein  non  feulement  de  trouble  ,  mais  auffi  d'in- 
juftice  ,  qui  ferait  perdre  aux  parens  la  volonté  d'sc- 
querir.  Le  plus  équitable  eft  de  dire  que  la  Coutume 
difpofant  que  "près  le  decii  des  ptrem  elle  *nr*  fe» 
denture  entier ,  ce  fera  fur  les  biens  fur  lefquels  le  my- 
doiïaire  lui  a  été  délivré  lors  du  décès  de  Ion  mari , 
comme  le  mot ,  entier  ,  oppofe  au  mot ,  In  meitie',  le 
donne  évidemment  i  connoître.  Audi  la  veuve  doit- 
elle  fé  contenter  que  la  Coutume  fuppofe  favorable- 
ment que  fon  mari  éioit  lèigneur  des  biens  que  fes 
parens  pofledoient  au  temps  de  (on  décès,  &  qu'elle 
feigne  que  dès-lors  ,  ex  tnne ,  il  leur  fucceda  ,  fans 
vouloir  ajouter  une  autie  fiélion ,  &  prétendre  que 
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fon  mari  les  a  farvécos  pour  avoir  fon  douaire  ex 
Hmtt, 

La  prudence  des  Compilateurs  de  notre  Coutume 
eft  icy  remarquable ,  en  ce  qu'ils  ont  diftingué  fjrt 
notablement  les  cas  favorables  d'avec  les  odieux  ,  es 
art.  i  +  s.  Se  p,. 

L'art.  14S.  dit  que  l'aîné  noble  prendra  en  la  fuc- 
ceftiondu  pere  la  portion  qu'eût  priie  le  fils  , outille 
Religieute  ,  s'ils  fuiffent  demeurez  fccnliers ,  &enjfent 
fHrvïcM  leur  jert.  Cette  faveur  fondée  fur  les  avanta- 
ges que  de  droit  de  nature ,  civil  Se  coûrumicr  les  aî- 
nez  ont  pour  la  confervation  des  familles.  Et  en  ce  cas 
h  Coutume  leur  donne  amplement  la  portion  qui  eût 
competé  au  Religieux  ,  ou  Religieufe  ,  non  feulement 
eu  égard  aux  biens  que  le  perc  avoir  lorlqu'ils  ont  en- 
tré en  Religion,  mais  encore  au  temps  de  fon  décès, 
comme  s'ils  l'euÎTênt  furvécu;.  parce  que ,  comme  j'ay 
dit  fur  ledit  art.  148.  per  glonam  vivere  tntelliguntur. 
A  propos  de  quoy  eft  notable  la  reftitution  qu'a  faite 
Lcunclaviu» ,  du  vray  texte  de  la  Loy  qMdtmiii  i}. 
Cod.  de  Eptfc.  dr  Cime  en  laquelle  les  Empereurs  Va- 
lentin-  Se  Marcian  faifant  honorable  mention  de  Fla- 
vianus ,  Evcque  de  Conftantinopîe  ,  ils  dirent,  illoi Jô- 
ht  in  fcrptiHttm  mort ,  quorum  vitd  pdrtter  &  mars 
JUentio  idctt  ebrmptd.  Sur  ces  conftderations  Se  faveurs 
"les  Religieux  4c  Rcligieufcs  font  préfumez  avoir  fur- 
vécu  leur  pere. 

Mais  la  Coûtume  en  l'arr.  «oj.  ne  donne  po-nreerre 
préfomption  de  furvie  ,  ô£  n'introduit  pas  cette  fiction 
au  profit  d'une  veuve  érrangerc  en  une  famille  ,  parce 
qu'elle  ne  difpofe  pas  d'un  cas  favorable  ;  elle  ie  ron- 
tente  de  feindre  que  le  mari  mourant  a  fuccedé  à  fes 
parens  ,  nuis  elle  n'ajoûrc  pas  qu'il  les  a  furvecus  :  Ci 
bien  que  pour  déterminer  à  quels  biens  il  a  pû  fucce- 
der  ,  &  régler  le  douaire  de  fa  veuve  ,  il  eft  neeeflai- 
re  de  conftdcrcr  le  temps  de  fa  vie  ,  pendant  laquelle 
il  étoit  héritier  prefomptif  de  fes  parens  -,  Se  feindre 
qu'il  étoit  non  heritiet  préfomptif ,  mais  héritier ,  à 
laquelle  fiâion  il  le  faut  potter  pour  la  délivrance  de 
ce  o\  iïairc  ;  mais  aufll  s'en  contenter  ,  &  non  pas  en 
ajouter  une  féconde ,  &  dire  qu'api ès  Ion  décès  il  a 
été  cap.iblc  de  fucceder  à  fes  parens  és  biens  qu'ils 
ont  depuis  acquis  -,  parce  que  la  fi&ion  ne  peut  opé- 
rer au-delà  de  la  nature ,  miMMr  ai  l.  fi/10  ■>:,  m  Dig. 
de  liber.  &  poft.  &  doit  être  ,  i.à  ce  qui  n'eft  pas  im- 


poflible  perrernm  natnram ,  gl.  1.  ad  I.  j.  Dig.pro/o- 
eio.  1.  A  ce  qui  n'eft  pas  impoulble  de  droit  ,gl  vtrbo , 
Vnivtrf*  ,  dd  l.  tédii  feriptur* ,  §.  *//.  Dig.  de  légat.  1. 
Et  la  même  gl.ddl.  Cdllus ,  §.  /  ejttt ,  verb.  Exclmdau 


t*ry  Dig.  de  liber.  &  pojlh.  ne  reçoit  point  la  fidion  en 
la  chofe  im  poflible. 

Le  difeours  des  fictions  eft  amplement  traire  par  Bar- 
iole dd  I.  fi  it  qui ,  Dig.  de  nfnctp.  où  il  en  fait  de  trois 
fortes  ,  indittlrvdm  ,  privat>v*m  ,  ttdnfldtivdm  ;  Se  là 
il  difeourt  (i  les  fictions  fe  peuvent  faire  in  in  <tn< 
fnntfdili  ,  aufll  bien  que  in  iii  and  fnnt  jttris  :  Se  s'il 
faut  qu'és  fictions  'es  deux  extremitez  ,  c'eft  à  fçavoir 
teimmHt  à  f«»,  &  terminus  ddqnem,  fuient  habiles  in 
tjfenaa  cr  potentia.  Mais  à  notre  propos  il  fi'ffit  dédite 
que  la  Loy  n'introduit  les  fiâions  qu'en  chofes  équita- 
bles ;  &  que  comme  en  droit  celui  qui  n'a  point  accep- 
té une  fucceffion  ne  la  peur  tranfmettre  à  (on  hcrit  'f  r , 
/.  ijnonidm  ,  Cod.  de  jttre  deliber.  moins  encore  celui  qui 
eft  mort  avant  la  fucceflion  échue  peut  il  ttanfmettre 
quelque  droit  fur  icelle,  parce  que  nnlld  fpes  efe  po~ 
tefl ,  nifi  injnfid  ,  fur  l'heredité  d'un  vivant ,  rot.  dd  L 
1.  §.  /  impubère ,  Dit.  de  colldt.  Ce  qui  eft  reprefenté 


par  les  enfant ,  pour  dire  que  la  fiction  introduite  par 
notre  arr.  îoj.  doit  être  réduire  à  ce  qui  eft  poflible 
&  équitable ,  &  que  quand  ils  concéderont  qu'en  cette 


fiction  il  fuffit  que  extremnm  dd  tpnod  fit  bdbilt  in  po- 
teau* ,  &  qu'elle  peut  opérer  i«;.n  ro  aufll  bien  que  m 
jttre  ,  néanmoins  le  fruit  &  l'efTet  d'icclle  (c  doit  relier 
au  temps  du  décès  de  fon  mari,  Si  ne  peut  pafler  au- 
delà*,  parce  que  régulièrement  la  fiction  eft  ou  drts 
chofes  paffées ,  ou  des  chofes  pu- 'entes ,  &  non  des  fu- 
tures ,  le  fcul  cas  excepté  du  privilège  concédé  aux  pè- 
res par  le  nombre  des  enfans ,  duquel  ils  joiiifTcnt  1 


l'avenir ,  mettant  entre  leurs  enfans  vivans  ceux  qur 
font  morts  à  ta  guerre  ,  /  btlle  ,  Dig.  de  exruf.  tut.  t. 
tilt.  Dig.de  vdCdt.  mnner.  la  Loy  feignant  qu'ils  font  en- 
core vivans  :  maisc'clt  un  ptiviiege  perfonnel ,  q>ri  finir 
par  le  trépas  du  pere,  Ce  n'affecte  pas  fes  biens ,  &  ne 
pré)udicie  point  à  iês  autres  enfans. 

Charondas  fur  la  Coûtume  de  Paris,  arr.  149.  norc 
que  ce  que  la  Coûrumc  dit  des  biens  écheansau  nnri 
en  ligne  directe,  s'entend  non  iculemenr  de  ceux  que 
le  père  ou  1j  meie  du  mari  avoient  au  ;our  du  mariage 
contriélé,  aïns  aufll  de  ceux  que  l'un  ou  l'antre  avoir, 
acquis  jufqucs  au  jour  de  la  morrdurmri ,  tnjnttrm- 
pm  tnfpiçitndum  e(f .  juxtd  /.  m  mtrrtt ,  Dig.  de  dtmat. 
eduf*  mort.  (  qu'il  femWe  citer  plus  1  propos  ponr  le* 
enfans  que  Chopin  pour  la  veuve  )  Durer  propofé  no- 
tre quettion  fur  la  CpÛttme  d'Orléans ,  arr.  ii}t.  verbo,  * 
lui  avienntde  pere.  Er  après  les  deux  opinions  de  Cho- 
pin &  Charondas ,  il  dit  que  les  plus  avifez  regardent 
à  l'état  des  chofes  au  jour  que  le  mari  eft  decedé ,  &  ne 
les  font  ouirepafler. 

La  veuve  repliquoit  qu'au  fait  d'entre  les  parties 
la  fiction  eft  celle  que  Barrole  appelle  impulfrve ,  qu'il 
dit  êrre  dffumptio  a  jnre  fatld  m  re  certa  non  exiflente  , 
pofjibiU  pro  extfiente  i  &  s'éclaircilT'anr  ajoute  qu'il  rrairc 
de  lachofe  qui  n'exifte  p-s ,  d'autant  que  fi  elle  exi- 
floit  ce  feroit  vérité.  Se  non  feinre;  puis  donc  pour 
exemples  que  la  Loy  feint  quelqu'un  erre  qui  n'eft  pas, 
quelqu'un  être  vivant  qui  eft  mort,  &  qu'en  cela  il  nV 
a  poinr  d'impofllbiliié  ;  patee  que  quant  àcc'uiqui  eft 
mort ,  il  croir  poflible  nanirebcmenr  qu'il  fut  vivant , 
fe  pouvant  tronrer  un  homme  de  fon  âge  vivant.  Som- 
me que  la  Loy  fingere  poteft  impeffibile  .  efi-  nnltum  ,  gl. 
verbo  ,  Olim ,  dd  l.  (itb  condinone  ,  Dig.  de  fotmton. 
fur  laquelle,  quanr  à  f'im  poflible,  on  remarque  que  la 
Loy  ne  peut  feindre  ce  qui  eft  impullible  en  fon  genre  : 
pour  exemple  elle  ne  Içauroic  feindre  que  le  châr  é 
puifle  avoir  un  er.fanr,  mèitie  par  adoption  ;  mais  elle 
peut  feindre  l'impoflib'e  en  un  cas  fpccîal ,  pour  exem- 
ple 1  la  Loy  peur  feindre  que  celui  qui  n'a  point  de 
femme  ait  un  enfant  légitime  par  adoption  ,  t.  fi  pater, 
&  l.  fetp.  ubigl.  Die.  de  ddopt.  Et  quant  à  la  différence 
des  termes  de  fncpeatr  r>  fnrvrvre ,  qu'elle  eft  trop  fub- 
tilc  i  parecque  la  Coûtume  de  Poitou  ,  qui  a  même  dlf- 
polîtion  que  la  nôtre ,  arr.  160.  ufc  du  terme  de  fntvi- 
vre ,  Se  diltingue  le  my-doiiaire  d'avec  le  douaire ,  don- 
nant le  my  doii.iire  en  la  partie  qui  cûr  appartenu  an 
fils  au  temps  defàmott ,  Se  le  do  tu  ire  fur  les  biens  de 
celui  qui  aura  donné  confentement  au  mariage  en  la  par- 
tic  qui  eût  appartenu  au  fils  s'il  eût  furvecu  fondit  pere 
oun  ere  ,  toutainii  que  li  ledit  pere  ou  merc  fût  allé 
de  vie  à  trépas  paravant  ledit  fi  s  i  lequel  mot  ,/wr  les 
•bient,  énoncé  indéfiniment ,  comprend  propres  i5c  ac- 
quêts ,  fins  diftinction  du  temps  auquel  les  pere  Jt  mè- 
re en  autoient  été  faits  feigneurs. 

S  ir  cette  queftionles  parties  en  l'audience  du  Siège 
de  la  SenéchaulTée  d'Angers  ayant  été  appointées  en 
droit ,  ils  s'accom  noderent ,  chacun  remettant  pa  t  tic 
de  (es  pré.enrions.  Enquis,  j'ay  dit  que  par  la  Coûrtt- 
mc  de  Normmdic  ,  art.  369.  la  veuve  du  fi's  ne  peut 
avoir  doiiaire  fur  les  biens  que  le  pere ,  la  mere ,  ou 
ayctil  auroient  acquis  ,  ou  leur  fèroienr  échus  depu  s 
le  décès  du  mari.  Bcraud  écrit  qu'à  cet  art.  itfo.  de  la 
Coutume  de  Poirou  eft  conforme  l'art,  j69.de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  ce  que  je  ne  puis  concéder  :  au 
contraire  la  Coû  un.e  de  Normjndie  ayant  ainfi  limite 
ce  doiiaire  ,  fno  danditter  terrttorio  .-  Se  les  Courûmes* 
d'Anjou  ,  le  Maine  &  Poitou  le  donnant  indéfiniment, 
parce  qu'il  eft  plus  favorable  que  le  my  douaire ,  nous 
devons  embrafler  l'opinion  de  Chopin  ,  Se  accorder 
que  cette  veuve  l'au-a  fur  tous  les  biens ,  pour  telle  part 
que  fon  mari  y  eût  été  fondé  s'il  eût  furvéeufes  païens, 
Se  leur  eût  fuccedé  \  non  par  flâion ,  mats  par  la  vertu 
de  leur  confenrement  prêté  au  mariage  &  à  l'aflîgnat 
dudoiiaiic,  en  un  remps  auquel  la  femme  ttairoit  (but- 
la  prefomption  que  le  fils  devoit  furvivre  fes  parais 
par  l'ordre  de  la  nature  ,  stlciat.  de  prtfnmpt.  reg.  j. 
prtfnmpt.  4$.  Mais  l'équité  de  cette  rcfolt'tiondcfccml 
de  la  diff  olition  de  l'art,  jotf .  de  notte  Coutume ,  por- 
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t  ant  que  (a  femme  aura  Se  pourra  demander  Ton  douaire 
fiir  les  biens  que  (on  mari  aliénera  fans  (on  contente- 
niem  ;  ce  qui  n'auroir  pas  lieu  en  une  bru  ,  laquelle 
note  pas  au  pere  de  Ton  mari  la  libre  adntiniftiation  de 
lés  biens  ,  &  n'eft  fondée  &  avoir  fan  douaire  que  fur 
ceux  qui  fe  trouvent  en  fa  fuccefTion  lors  de  (on  dé- 
cès. Que  fi  nous  recevons  la  doctrine  de  Durer  ,  Se 
qu'un  pere  eût  aliéné  fes  biens ,  defqtiels  il  croit  (ci- 
gneur  fors  du  trépas  de  fon  fils ,  Se  depuis  fut  des  ac- 
quêts ,  ou  bien  (a  bru  feroit  privée  de  fon  douaire ,  ou 
bien  elle  feroit  vexée  des  procès  qu'elle  enrreprendroit 
contre  les  acquéreurs  des  biens  de  fon  beau-  pere ,  lef- 
quels  inconvetiiens  cefient  par  la  doctrine  de  Chopin , 
de  laquelle  h  pratique  n'eft  pas  de  trop  notable  con- 
séquence ,  puiique  notre  douaire  n'eft  que  du  tiers  des 
immeubles  par  ufufruit  ;  Se  faut  par  les  termes  dudit 
art.  joj.  qu'après  le  décès  des  pere  &  mère  la  bru  ait 
tout  fon  douaire  entier  :  Se  ainfîpar  Sentence  donnée 
en  l'audience  Iç  8-  May  ifiij.  il  fut  jugé  que  la  veuve 
du  fils  auroh  douaire  fur  tous  les  biens  demeurez  après 
le  décès  dn  pere  Se  de  la  mere  ,  les  dettes  réelles  dé- 
duire* ,  bien  que  pofrerieures  à  fon  contrat  de  ma- 


A  HT  I  C  L  E  CCCIII. 
O  ieur  confentemtnt, 

CEt  article  s'entend  du  contentement  exprès  ,  & 
non  d'actes  de  comtoifie ,  de  bienveillance  ,  Se 
d'approbation  du  mariage ,  tous  kfquels  aères  ne  fufti- 
fent  pas  quanr  à  ces  droirs  utiles  dît  droit  de  douaire 
&  my-  douaire.  Et  outre  l'Arreft  du  6.  Juillet  1599-  que 
recite  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  art.  79.  nomb. 
7.  en  marge  ,  nos  Anciens  font  mention  d'un  autre 
Arreft  connrmarif  d'une  Senrence  rendue  à  ce  Siège 
contre  la  veuve  du  (ieur  de  Monplan ,  fils  de  la  Da- 
rooifelledeiaMote  Turpin  ,  dont  je  n'av  pû  appren- 
dre les  dates ,  mais  il  y  en  a  Senrence  bien  exprefle 
rendue  en  l'audience  de  ce  Siège  le  11.  Avril  it»}t. 
prclîdant  Monfieur  d'Eftampes  ,  Maître  des  Re- 
quêtes. 


ARTICLE  CCCVI. 

Et  fa  femme  n'y  foit  obligée  ,  0»  confemante 
far  exprès. 

DEux  points  font  1  remarquer  ,•  le  premier ,  que 
le  douaire  eft  ufufruit ,  duquel  bien  que  le  droit 
fe  puifle  dire  être  immeuble  ,  néanmoins  la  commo- 
dité en  eft  purement  mobiliaire  ;  le  fécond ,  que  qu^nd 
la  femme  a  conlenti  8c  eft  établie  és  contrats  par  Icf- 
uels  fon  mari  a  vendu  (es  héritages ,  il  y  a  bien  de 
t  différence  enrre  la  queftion  de  (çavoir  (i  elle  aura 
recours  fur  les  autres  biens  de  fon  mari ,  de  laquelle 
j'ay  parlé  ailleurs,  Se  la  queftion  de  (çavoir  fi  elle  fera 
rcccvablc  i  fe  faire  reftiruer  contre  les  acquéreurs ,  Se 
demander  fon  douaire  fur  les  herirages  aliénez  :  la 
queftion  s'érant  reprefentée  en  la  Chambre  ,  par  Sen- 
tence renduif  en  Septembre  1619.  l'acquéreur  fut  en- 
voyé de  la  demande  de  la  veuve ,  encore  que  lors  du 
contrat ,  auquel  elle  étoit  oblijce  &  contentante ,  elle 
fut  mineure  de  vingt  ans  ;  d'autant  que  la  femme 
n'avoir  difpofé  que  des  fruits  i  écheoir  de  fon 
douaire.  Et  eft  à  remarquer  que  le  procès  avoit  été 
parti. 


T, 


ARTICLE  CCCVIII. 


J 


Le  don  aire  des  deniers  accroît  fucetflivement. 

'Ay  noté  fut  cet  article ,  qu'il  en  doit  ainfï  etie  dit 
des  autres  ufuftuiu ,  Se  que  telle  cft  la  doâtine  de 
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oûrume  du  Duché  de  Bourgogne  , 
irtetuns  i  gens  mariez ,  §.  6.  vnb»  , 


UME  D'ANJOU. 

ChatTanée  fur  la  Cou 
lit.  des  droits  appa 

fmrU  mtiti/  dti  herttxget ,  ni  m.  uït.  où  il  enfe 
le  mati  propriétaire  d'aucuns  héritage»,  dcfqucls  un 
autre  a  l'ufufruir ,  venant  i  décéder ,  la  femn.c  ne 
prendra  (on  douaire  fur  lefdits  herirages  qu'après 
le  décès  de  l'utufruitier  ,  qui  a  fur  vécu  ic  n  ari. 

Jean  du  Tertre  &  fa  femme  avoient  quatie  cnf.n» 
de  leur  mariage,  &  onr  fait  des  acqt  é:s  en  leur  com. 
munauté.  Après  le  décès  de  I.»  femme ,  qui  a  déLirtc 
des  propres  ,  cîc  la  moitié  des  arqué:  s ,  de  uquc"e 
le  mari  étoit  fondé  à  jouir  par  ufuFruit  pendant  fa  vi- 
duiré  par  l'arr.  184.de  notre  Coûrume,  deux  des  en- 
fins  (ont  decedez  ,  te  an  mari  cft  échu  l'ufufruir  de 
leurs  propres  maternels ,  dit  l'arr.  170.  Depuis  le  dis 
aîné  s  eft  marié  avec  peu  de  refpcd  vers  fon  pere ,  Se 
n'y  a  eu  de  contrat  de  mariage  entre  lui  Se  fa  femme. 
La  défobcïflarjce  du  fils  a  c;c  oubliée  par  le  pere ,  qui 
l'a  reçu  en  grâce ,  cnfembte  fa  bru ,  aufqucls  il  a  par- 
donne leur  faute ,  &  reconnu  la  femme  de  (on  fils  pour' 
là  bru,  fans  obligations  aucunes,  ou  promettes  vers 
.  elle ,  ni  i  fon  profir.  Ce  fils  cft  decede  héritier  de 
fa  mere,  Se  de  (es  deux  frères  pour  une  moitié  ,  avec 
une  Gennc  feeur  pour  l'aurrc  moitié.  La  veuve  du  fi!s 
a  demandé  (on  douaire  fur  Tes  propres  de  (à  mere  , 
&  fut  fa  part  &  moitié  des  acquêts  ,  enranr  que  fon 
mari  y  éroir  fondé  ,  tant  par  le  décès  de  fi  mere ,  que 
par  le  décès  de  fes  deux  frères ,  dif..nt  fon  doifaire 
être  de  l'ufufruit  d'un  tiers  en  la  moitié  dcfdits  biens 
propres  Se  acquêts  ,  dont  la  propriété  appartient  à" 
l'enfant  dudit  défunt  Se  d'elle.  Son  doifaire  lui  cft  du 
par  fon  enfant ,  &  le  doute  éroit  en  quny  il  conlifte 
pendant  la  vie  dudit  Jean  du  Tcrrrc ,  aycul  de  l'en- 
fant. Il  cft  certain  que  le  droit  lui  en  a  été  acquis  du 
jour  de  fes  nôces ,  Se  que  ieberi  inempit  du  jour  du 
décès  de  fon  mari  fur  le  quart  des  propres  maternels , 
defquets  il  étoir  lors  (êîgncur ,  tant  en  propriété,  que 
par  ufufruit  ;  mais  que  diei  ntndnm  vente  quant  aux 
autres  biens  de  la  mere ,  propres  &  acquêts ,  defquc's 
fon  mari  étoit  feigneur  propriétaire ,  tant  comme  hé- 
ritier de  fa  mere  ,  que  comme  héritier  de  fes  frères  ,• 
parce  que  fon  pere  en  a  été  fait  ufufruiiier  par  le  dé- 
cès de  fa  femme  Se  de  fes  enfans  avant  le  mariage  de 
fon  fils ,  en  un  temps  auquel  fa  femme  n'avoir  Se 
pouvoir  avoir  de  doit  aire  fur  lefdits  biens ,  lequel  fera 
fufpcndu  jufqucs  après  le  décès  du  pere ,  dir  Argentr. 
tn  Conf.  Brittn.  «rt.  4)J.g/.  1.  nnm.  7.  Le  Jurifconfulte 
in  l.  céder*  item  ,  Dig.  de  verberum  figmf.  pour  l 'expli- 
cation de  ces  termes ,  céder*  diem  ,  ventre  diem  ,  pro- 
pofe  ces  exemples  és  dettes  qui  font  dûc's ,  ou  pure- 
ment &:  (împlement ,  ou  dans  certain  terme  >  ou  (bu» 
condition.  Alciat  ajoute  bien  à  propos  que  nfnfrnUnt 
in  rermm  natnra  n*n  eft ,  *nteyn*m  die  s  vtntxt  ;  qu'il 
eft  encore  demeuré  dans  la  propriété ,  qu'il  ne  le  faut 
point  (eparément  conlîderer  d'avec  iccîlc  ,  jufqucs  i 
Ce  que  le  terme  de  le  délivrer  foit  venu,  */  qn*  cejp/l 
fit  r>  vimjftï  dies  ;  ce  qui  ne  peut  arriver  pendant 
qu'il  y  a  nn  ufufruit  précèdent  >  d'autant  que ,  com- 
me dit  Rouillé  fut  l'art.  de  la  Coutume  du  Mai- 
ne, c'eft  «  «lienmm ,  duquel  l'héritage  eft  chargé.  Ul- 

Eien  inl.tdem>%.  w/r.  Dig.  de  mfufr.  dderefe.  dit  que 
l'ufufruit  d'un  héritage  eft  légué  à  deux  perfonnes, 
uni  fur*,  Mteri  ftb  amdiii»ne  ,  celui  auquel  l'ufufruit 
eft  purement  légué,  prendra  l'ufufruit  entier  fur  le 
fonds ,  jufqucs  à  ce  que  la  condirion  foit  échue  , 
dont  la  raiton  eft  oue  poui  fon  regard  diet  crgit ,  c> 
«mm*,  Se  quant  i  l'autre  dtes  ctffit",  mm  venir.  Mai$ 
la  condition  échéant ,  ils  jouiront  déformais  également 
de  l'ufufruit ,  puitque  dès  lors  dtes  crjfit ,  r>  venu  pour 
l'un  Se  pour  l'autre.  Et  de  ce  que  de  (tus  il  s'enfuit 
qu'en  matière  d'ufufruits ,  par  règle  certaine ,  le  pre- 
'    fufpend  k  fruit  du  fécond. 
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OBSERVATIONS 


ARTICLE  CCCIX. 
Jaffuef  à  te  que  l'héritier  lui  ait  fcurvù  de  logis 


A  V  procès  d'entre  Dîme  Avoye  Jaillard ,  veuve 
JTjl  de  défont  Mcflîrc  Loiiis  le  Roux,  vivant  Che- 
valier »  Sieur  de  la  Roche  des  Aubiers ,  &  femme  eu 
fécondes  noces  de  Meffirc  Artur  de  la  Cour  ,  Sieur  de 
la  Grifc,demandeitfic  à  fin  de  délivrance  de  Ton  douai- 
re d'une  pan ,  Se  Dame  Auguftine  le  Roux ,  veuve  du 
défunt  Sieur  Comte  d  Chrzain,  &  femme  en  fécondes 
noces  de  Mon/leur  de  Servien  Confêiller  d'ttai ,  fille 
dudit  défunt  Sieur  de  la  Roche ,  &  de  ladite  Dame  de 
la  Grifë ,  unique  héritière  de  (on  perc ,  défenderellè 
d'autre  ;  la  queftion  s'eft  prefentée  de  fçavoir ,  fi  Ma- 
dame de  la  Grifc ,  au  cas  d'un  douaire  coûtumier,  ou- 
tre le  tiers  des  héritages  Se  biens  immeubles ,  aura 
fur  les  deux  tiers  de  l'héritière  une  maifon  pour  fa 
demeure. 

De  la  parr  de  ladite  Dame  de  la  Grifc  douairière  on 
diloitquc  par  les  art.  199.  Se  joo.  de  la  Coutume  il  a 
été  pourvu  à  Ion  douaire  ,  qui  coofiAe  en  l'ufufruit  du 
tiers  des  héritages  Se  choies  immeubles  ,  &  que  par 
cet  art.  joy.  qui  ne  parie  plus  do  douaite ,  il  cft  dit 
que  la  femme  noble  cft  fondée  de  demeurer  en  la  mai- 
Ion  de  fon  mari  noble ,  jufqucs  i  ce  que  l'héritier  lui 
ait  pourvu  de  logis  avenant  ;  en  ibrte  que  s'il  n'y  a 
qu'un  logis ,  elle  doit  en  avoir  la  tierce  partie ,  qui 
cft  la  différence  d'entre  la  femme  noble  Si  la  coûtu- 
mierc ,  laquelle  ne  peut  demander  de  maifon  pour  fa 
demeure  >  fi  clic  ne  lui  échec  en  fon  douaire.  Que  fon 
mari  étoit  noble ,  qu'eue  cft  noble  ;  partant  qu'ou- 
tre fon  douaire ,  que  la  Coutume  lui  donne  es  ar- 
ticles précedens ,  il  lui  faut  une  maifon  pour  fa  de- 


droit  d'avoir  par  douaire  Se  ufufrutc  fa  vie  durant  , 
la  tierce  partie  des  héritages  &  choies  immeubles  de 
ion  défunt  mari.  Et  par  l'art.  »oo.  quant  à  la  femme  no- 
ble, fi  par  convention  il  lui  avoir  été  promis  plus  que 
la  tierce  partie  pour  fon  douaire»  il  fera  tclciaàtSe 
réduit  i  certc  tierce  partie  >  Se  que  fi  moins  lui  avoir 
été  promis ,  elle  n'aura  que  ce  qui  auroit  été  conven- 
tionné. Et  ainfi  que  la  femme  noble  peut  bien  pour 
ion  douaire  avoir  moins  que  le  tiers  des  biens ,  Se  non 
jamais  davanrage  ,  ce  qui  eft  répété  en  l'art.  $0.1.  Des- 
quelles dtfpofitions  l'arr.  joj.  reçoit  ion  interpréta- 
tion ;  c'eft  à  fçavoir ,  qu'entre  les  perfonnes  nobles , 
&  les  perfonnes  coûtumieres ,  il  faut  pour  le  douaire 
metrre  une  notable  différence  ,  en  ce  que  la  femme 
noble  doitneceflàircmcnt  être  logée ,  cV  la  coûtumiere 
eontingemment,  s'il  Ce  rencontre  une  maifon  entre  les 
chofes  à  elle  délivrées  pour  fon  douaire  ;  mais  que  la 
ncccflitc  de  loger  la  femme  nob'e ,  n'augmentera  pas 
fon  douaire  ,  ainsque  le  logement  y  fera  précompté. 
Ce  que  la  Coutume  infinité'  allez  en  l'article  309.dif.a1r, 
que  s'il  n'y  a  qu'un  logis, la  femme  noble  en  aura  la  tierce 
partie,  laque)  c  la  Coutume  ne  luy  donne  pas  outre  ion 
douaire  :  au  contraire  luy  donnanr  cerre  rierec  partie 
du  logis  ,  clic  en  laifle  lés  deux  parts  à  l'héritier ,  Se 
déformais  la  veuve  aura  le  tiers  au  refte  des  biens  fujets 
â  doua. te.  Autrement ,  fi  cette  tierce  partie  de  la  mai- 
fon n'étoit  point  précomptée  en  (on  douaire, ii  faudioit 
luy  donner  avec  le  tiers  de  tous  lés  biens,  un  autre  tiers 
en  cerre  maifon ,  d'où  s'enfuivroienr  deux  incnnve  • 
niens:  l'un  que  l'aîné  noble  n'auroit  pas  fon  preciput 
que  luy  donne  l'article  m-  de  la  Coûrume  :  l'autre  qic 
les  héritiers  n'auroient  pas  leut  légitime,  laquelle  tou- 
jours ,  ram  en  ligne  directe  que  coUatetalc ,  confine  es 
deux  parts  des  propres  par  l'art.  511. 

Sur  cette  queftion  cft  4  remarquer  ce  que  Chopin  a 
dt  d»t*l. 


éct  i:  in  Ctnf.  Parîf,  lit.  a.  rit. 


ij.  Dommt 


ET  QUESTIONS  it6 

habit  Ati»  ifluflnbut  vidnis  mbni  filet ,  mulitbrit  dotMnti 
ftrttejeic  prtyiHctd^mtptlli  Cann14lri4tis.il  dit  que  ce.te 
habitation  fait  part  du  douaire;  mais  quand  il  aicu.c 
que  c'eft  par  la  Coûrume  de  la  Province  ou  par  con- 
vention ,  il  faut  fous  entendre ,  finon  que  la  Cou.  unie 
endifpofê  autrement ,  ou  que  les  parues  n'ayent  au- 
trement convenu.  Car  comme  dit  Lelct ,  fur  l'article 
16*.  de  la  Coutume  de  Poitou,  enrre  nobles  deroeu- 
rans  auxehamps  on  alîtgne  ordinairement  i  la  femme , 
ourre  fon  douaire ,  quelque  habitation.  Ccflànr  la 
Coutume  ou  la  paclion ,  la  tcglc  de  Chopin  demeute » 
que  l'habitation  donnée  i  la  femme  ep mmtitbni  4»t*UiÙ 
fertio. 

Je  ttouve  jufqucs  1  vingt  Se  fis  Courûmes ,  Icfquelle» 
au  traité  des  douaires ,  parleur  de  la  maifon.  Les  uns 
difpofcnt ,  que  la  douairière  l'aura  outre ,  Se  avec 
fon  douaire.  Les  autres  qu'elle  fera  précomptée  fur  le 
douaire.  Les  autres  donnent  purement  &  amplement 
une  maifon  i  la  douairieic  (ans  autre  cxprtffion. 

Les  Coutumes  qui  donnent  la  maifon  â  la  douairière 
noble,  on  non  noble,  ourre  &  avec  fon  douaire,  pour 
toujours ,  Se  pendant  fa  vie ,  font  Clermont ,  article 
164.  Viny,  article  ii.  Se  Sedan,  xij.  Celle  du  grand 
Perchera  leur  donne  auffi,  art.  115. mais  pendant  leur 
viduité.  Aux  veuves  nobles  pour  roû jours ,  Noyon, 
article  ,  o.  Saint  Quentin ,  arriclc  9c.  Ribcmont ,  article 
97.  Si  pendant  leur  viduité ,  Laon.artic'e  24.  Chaalons, 
article  h.  Rheims,  article  lit.  Se  Peronnc,  Moiididicr, 
&  Roie,  article  147. 

Les  Coût,  qui  précomptent  le  logement  an  douaire 
des  veuves  nobes ,  Se  non  nobles ,  font  Montreul , 
article  41. Boulenois ,  article  , 09.  Artois,  article  i-.o. 
Se  180.  Tours,  article  ,19.  Poitou,  article  161.  Enrre 
les  nobles ,  Chauny ,  article  134.  Loudunois ,  chap. .  1. 
articles. 

Les  Coûtâmes  qui  parlent  de  la  maifon  que  l'héritier 
cft  tenu  de  bailler  à  la  douairière  ,  tant  entre  nob  es  que 
non  nobles,  fans  exprimer  fi  la  veuve  l'aura  oun  e ,  Se 
avec  fon  douaire,  ou  bien  fi  elle  fera  précomptée  en 
icduv,  font  Amiens ,  article  11»  tu.  Bcauqucnc, 
article  15. 16.  Saint  Paul ,  article  46.  Nivernois ,  chap. 
z.4.  article  tj.  Bouibonnois  ,  article  158.  Brcra  'ne , 
article  418.  Et  entre  les  nobles ,  le  Maine ,  article"*,»*! 
Si  notre  Coutume d'Anjou ,  article  309.  duquel  il  rcûc 
d'examiner  les  termes. 

Par  cet  article  j  9.  la  femme  noble  cft  fondée  de  de- 
meurer en  la  maifon  de  fon  marv  noble  défunt ,  jufqucs 
à  ce  que  l'héritier  luy  air  pourvu  de  logis  avenant,  félon 
la  qualité  de  la  f ucceiEon.  Si  doneques  l'héritier  là  venc 
déloger  il  cft  tenu ,  Se  obligé  de  luy  bailler  un  logis. 
Mais  cela  par  ufage  certain ,  arrive  le  plus  communé- 
ment quand  il  luy  délivre  fon  douaire  s  auquel  cas ,  s'il 
n'y  a  qu'un  logis ,  la  veuve  en  aura  la  tierce  pat  tic.  D 'où 
s'enfuit  qu'il  y  a  obligation  précife  de  la  loger  ,  qui  eft 
Je  pi ivilege  Se  l'avantage  que  la  Coûtume  luy  donne  fur 
la  femme  du  coûtumier ,  laquelle  ne  peur  demander 
de  maifon  pour  fa  demeure  ,  fi  elle  ne'uyéchet  en  (on 
douaire:  Se  ainfi  le  logement ,  quart  taux  nobles,  c'eft 
nectjpoimm  ;  Se  quant  aux  coûtumiers ,  c'eft  cantingens, 
La  veuve  du  nobTecn  doit  avoir  un,  la  veuve  du  coûtu- 
mier le  peut  avoir.  Mais  la  Coûtume  ne  dit  pas  que  la 
veuve  du  noble  l'aura  outte  fon  douaire  ;  au  conrrairc 
n'y  ayant  qu'un  logis  en  la  fucce(Con,&  la  Coûtume 
dil.int  que  la  veuve  du  noble  en  aura  la  tierce  partie 
c'eft  compter  le  logement  avec  le  douaite.  Si  non  pas 
donner  outre  le  douaire;  autrement  la  Coûtume  ne  le 
reftreindroie  pas|àla  tictee  partie,  ains  donne  roû  le 
logis  compcrcmmcnr.  Pour  exemple ,  fi  en  la  maifon  il 
n'y  a  que  trois  chambres ,  la  veuve  du  noble  n'en  aura 
qu'une,  encore  qu'il  foit  conftanr  qu'elle  ne  fufïît  pis 
pour  fon  logement  ;  néanmoins  cl'e  doit  s'en  contenter 
parce  que  c'eft  la  tierce  partie  de  la  maifon  qu'elle  aura 
avec  la  tierce  partie  du  lùrplusdu  bien,  &  non  dav.  n- 
rage.  Car  fi  onvouloit  en  cette  Province  luy  dotuier 
fon  logement  ourre  fon  douaire ,  il  arriveroir  que  s'il 
y  avoir  deux  logis  en  la  fuccelfion ,  elle  en  auroir  un 
pour  fa  demeure  ,  &  luy  fourniftànr  (on  douaire  enrter 
elle  prend)  oit  le  tiers  au  furplus  du  bien ,  y  cornpria} 
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l'autre  logis  ;  tefletnenr  qu'elle  aoroit  un  logis  >  &  fa 

fart  en  l'autre.  Que  fi  tout  le  bien  valoir  trois  mille 
vrcs  de  tente ,  &  qu'entie  les  choses  de  la  fucceflion  U 
y  eût  deux  logis ,  defqucl s  celui  que  l'héritier  luy  déli- 
vrerait pour  fa  demeure .  vaudrok  deux  cens  tli  vres  de 
loyer ,  elle  voudrait  fur  les  deiw  roiNe  huit  cens  livres 
lefians  ,  prendre  neuf  cens  trente  trois1  livres  Hxfbls 
huit  deniers ,  &  avoir  fur  les  trois  mille  livres  de  rente» 
onze  cens  trente  trois  livres  (ix  (bis  huit  deniers  ;  telle- 
ment qu'elle auroit  plus  du  tiers ,  contre  la  dffpofirion 
des  articles  Joo.  Se  30;.  Ce  qui  ne  s  eA  encore 
jamais  pratique  ,  d'autant  qu'il  en  poorroit  arriver  de 
notables  inconveniens  ,  Se  de  grandes  abfurditez. 
Comme  au  cas  de  l'article  308.  s'il  le  rencontrait  rrotr 
douairières  en  une  famille  noble ,  de  l'ayenl ,  du  pere 
&  du  fils,  &  qu'il  n'y  eût  qu'une  maifon,  il  faudrait 
que  l'arriére  neveu  del'ayeul,  retenant  ce  logis  pour 
ion  préciput ,  payât  trois  louages  aux  trois  douairières, 
qui  volontiers  excéderaient  le  revenu  des  biens  de  la 
fucceflion.  Car  il  pourrait  erre  qu'en  une  famille  il  n'y 
attrait  que  fix  cens  livres  de  rente ,  dont  la  veuve  du 
bifayeul  prendrait  deux  cens  livres  de  rente ,  &  fur  les 
quatre  cens  livres  reftsms,  Payent  prendtoit  cent  trente 
trois  livres  fix  fols  huit  deniers ,  Se  fur  les  deux  cens 
Soixante  livres  treize  fols  quatre  deniers ,  la  mere  pren- 
drait quatre  vingts  hnic  livres  dix-fept  fols  fept  deniers, 
&  ne  réitérait  a  (on  fils ,  que  cent  fotxanre  &  dix-fept 
livres  quinze  (ois  neuf  deniers  ,  lequel  pour  trois 
louages  de  Dcmoifelles  noblesse  pourrait  qu'il  pe  dût 
P-iyer  plus  de  deux  cens  livres  par  an qui  eft  une  ri- 
gueur ,  laquelle  nejperrt  avoir  lieu  qu'es  Coutumes  qui 
fcdifr^entexpreflemenr,  &  laquelle,  à  mon  avis  ,  ne 
pcntrroir  Être  exercée  contre  un  héritier  bénéficiaire- 
î>e  cet  inconvénient  nous  pouvons  recueillir  I'  intention 
de  notre  Coutume ,  qui  eft  qu'apiès  avoir  règle  le 
douaire  des  femmes  nobles ,  8c  coûrumteres  i  h  tierce 
partie  parufufruirdes  héritages  &  choies  immeubles , 
art.  199-  500.  &  305.  après  avoir  pourvu  a  ce  que  le 
marv  par  aliénations  ne  le  putflê  diminuer ,  article  jotf. 
qu'il  foit  donné  le  plus  entièrement  que  faire  fc  pourra, 
article  307.  &  qu'il  (bit  dtftribué  entre  plusieurs  douai- 
rières, article  308.  enfuite  par  l'article  309.  la  Cou- 
tume veut  que  la  veuve  noble  d'un  mary  noble  foit 
lo^ée,  non  pas  pour  augmenter  ion  douaire,  mais  en 
chargeant  l'héritier  de  la  pourvoir  d'un  logis  en  l'af- 
frète de  (on  douaire ,  qui  a  été  jnfques  icy  l'usage  de 
cette  Province ,  en  laquelle  le  logis  a  toujours  été  pre- 
compté,fuivant  la  difpofition  des  Coutumes  voifines  de 
Touraine,  Loudunois,  &  Poitou,  au/quelles  s'il  y 
•voit  de  l'obfcurité  en  notre  article  309.  il  faudrait 
avoir  recours  pour  l'interpréter,  fuivanr  la  note  de 
Du  Moulin  fur  l'arride  t4.  de  la  Coutume  de  Vitry  , 
éV  ce  qu'il  a  écriti»  Ctnf.Parif.  art.  18.  (  f*»  tfl  art.  47. 
mena  )  //.«.«mm»,  x.  fpéciatement  après  un  fécond  ma- 
riage ,  par  les  raifons  que  Buridan  adeduire?  fur  fart. 
24.  de  la  Coutume  de  Laon  ,  &  Godet  fur  l'art.  3$.  de 
la  Coutume  de  Chaalons.  Sinon  que  par  fon  contrat  de 
mariage ,  outre  le  douaire ,  on  hty  eut  accordé  un  lo- 
gement ,  comme  il  eft  tièj-frequent  entre  les  Gentils- 
nommés. 


ARTICLE  CCCX. 
Ne  peut  avtir  don)  &  douaire. 

PAr  un  contrat  de  mariage  d'entre  perfonnes  nobles, 
aprèsavolr  pourvu  i  la  fetrreté  dès  deniers  dotaux 
de  la  Demoifelle,  Se  fait  les  pactionsde  la  communauté, 
fuit  uneclufe ,  pat  laqitelle  le  futur  époux  donne  à  la 
Demoifelle  la  fomme  de  trois  mitle<iivres  â  prendre  fur 
les  biens  immeubles  hors  part  de  communauté ,  &  luy 
promet  douaire  coûmmicr,  cas  d'iceluy  avenant.  Pen- 
d.ihr  ce  mariage  il  fe  fait  des  acquêts ,  le  mary  décède , 
&  après  le  partage  des  meubles,  la  veuve  demande 
aux  cnfins  fur  leur  part  des  acquêts,  Itmploy  de  la 
fomme  de  trois  miile  livres ,  Se  fon  douaire  fur  les 
propres  du  défunt ,  Le  fils  aîné  du  premier  lit  dit ,  que 


UME   D^NJOU.  »,* 

ladite  fomme  eft  par  l'aflignat  un  don  d'immeubles ,  & 
offre  i  la  veuve  ou  le  don ,  ou  le  douaire  à  fon  choix. 

Sur  ce,  faut  voir  tes  Coutumes  du  Maine,  article 
313.  Tours,  $37.  Loudun,  tit.  31. article  t.  Poitou, 
article  166.  Bretagne  article  106.  Angournots ,  article 
jj.Xaintonge  ,  art. 79.  Paris, art.  15 1> 

Ladéciuoi»  de  cette  question  ne  fc  peut  prendre  de 
la  dernière  partie  de  cet  article  310.  qui  porte  que  h 
femme  peut  avoir  don  de  meuble  &  douaire.  Car  Du 
Moulin  eu  ù  note  fur  iceluy  dit,  que  fi  le  mary  outre  le 
douaire ,  donne  cinq  cens  écus  i  fa  femme ,  Se  tous 
fes  meubles ,  que  ce  don  de  cinq  cens  écus  fans  l'aflcoir 
doit  être  payé  fur  les  meubles.  Et  Chopin  ,  fur  notre 
CoiYtume  A*.  j.rr>.  de  amc*.  «h*.  10.  dit ,  que  fi  le  maty, 
outre  le  douaire,  donne  à  fa  femme  une  fomme  de 
dénies»,  le  don  aura  lieu ,  fi  elle  fe  peut  prendre  fur 
les  meubles  i  fin  «wi*  ex  immobtitHm  pretti  tunt 
Mtrmfytu  co*t*rf*i  minime  tekratnr. 

Mais  cette  fomme  de  trois  mille  livres  .donnée  à  pren- 
dre fur  les  immeubles ,  doit  être  confiderée  comme  im- 
meuble entre  la  veuve  Se  les  enfant  :  ce  qui  les  porte  i 
excepter  contre  la  demande ,  &  dire  que  (i  die  veut  ac- 
te prer  le  don  ,  elle  fera  fbrclofe  du  douaire. 

La  femme  au  contraire  a  remontré,  que  par  Part.  199. 
la  Coûtmmc  luy  donnant  ton  douaire  fur  tes  héritages , 
Se  choies  immeubles ,  defquellcs  fon  mary  étoit  leig- 
neur  lors  do  mariage ,  Se  durant  iceluy  ,  cela  t'entend 
de  ceint  qui  luy  étoient  propres  au  refpccc  de  fa  femme, 
Se  non  des  acquêts  faits  pendant  leur  mariage ,  fur  Icf- 
qucls  elle  ne  peut  avoir  douaire ,  mais  elle  a  pd  en  être 
donataire  :  Se  c'eft  fur  lefdhs  acquêts ,  que  ledit  don 
eft  affigné ,  &  rejetté ,  puifqu'il  eft  dit  quelle  prendra 
hors  part  de  communauté  ,  c'eft  -à-dire,  fur  les  biens 
qui  font  capablesd  entrer  en  la  communauté  ,  tels  ter- 
mes ne  pouvant  convenir  aux  propres  de  fbn  mary. 

Quand  la  Coutume  dit  article  310.  que  ta  femme  ne 
peu:  avoir  don  Se  douaire  f*r  Ut  bmrîtag*$  r>  immeuble  t 
<U  fm  mary ,  il  faut  prendre  ces  mots  au  même  fétu 
qu  ils  font  pris  en  l'article  19  9.  &  dire,  qu'elle  ne  peut 
avoir  don,  Se  douaire  fur  les  héritages  Se  immeubles 
du  mary  fufeepeibies  dn  douaire  :  fi  bien  que  les  acquêt» 
de  fbn  mary  n'étant  pas  fujets  au  douaire ,  elle  peut 
avoir  son  douaire  fut  les  propres.  Se  être  donataire 
des  acquêts ,  ou  fur  les  acquêts ,  m  aiimt  fttimt  vateat 
(jH*m  ferai. 

Sur  cerreqtieftion  eft  à*  remarquer,  qu'en  notre  Cou- 
tume le  titre  des  douaires  précède  le  titre  des  dona- 
tions-, Se  qu'apiès  avoir  éiably  le  douaire  en  l'article 


199.  Se  dit  en  l'article  310.  que  la  femme  ne  peut 
don  &  douaire  fur  l'héritage ,  Se  immeubles  de  fon 
mary,  par  l'article  311.  le  mary  qui  a  des  enf  ms  pou- 
vant  donner  à  fa  femme  la  tierce  partie  de  fon  patri- 
moirte  ,  &  la  tierce  partie  de  fes  acquêts  par  ufufruic, 
&  s'il  n'a  point  d'enfans  le  tiers  du  patrimoine  ,  A:  tous; 


fes  acquêts  en  propriété ,  pour  la  conciliation  de  ces 
textes,  il  les  faut  entendre  eu  ce  fens ,  que  le  don  du 
tiers  du  patrimoine  eaclud  le  douaire  »•  parce  que  la 
légitime  aes  héritiers  conttttc  es  deux  parts  du  patri- 
moine ,  Se  que  le  don  des  acquêts  eft  compatible  avec 
le  douaire ,  d'autant  qu'y  ayant  du  patrimoine ,  ils  ne 
font  d'aucune  confideration  pour  la  legirirve.  AulTî 
qiund  on  rend  la  raifon  pour  laquelle  la  femme  ne  peur 
avoir  don  Se  douaire  fur  les  héritages  de  fbn  mary ,  c'eft 
comme  dit  Rat ,  r»  antuf.  Cê*f.  Pi3*v,  mrtiut  310. 
£hi»ntAm  du*  lucratifs  catt/k  t»  ëddim  amfit  f> fpectt 
timcurrert  mut  dtktnt  ;  &  ainfi  Batraut  fur  la  nouvelle 
Coût,  de  Poitou,  tit.  des  douaires,  art.  1».  die ,  que  ta 
femme  ne  peut  avoir  don  Se  douaire  fur  même  chofe, 
I  un  confondant  l'autre  xt  que  Lelet  ex  ph'que  en  ces  ter- 
mes, qu'il  faut  toujours  réduire  le  douaire  en  cas  de  do- 
nation, ou  autrement ,  jufqoes  a  la  concurrence  du  tiers 
des  biens  fur  refqrtelt  la  veuve  prend  fon  douaire.  Les 
Coutumes  de  Tours ,  art.  337.  Se  de  Bretagne  .an.  10s. 
ont  levé  le  doute  qui  pouvoir  naître  de  l'ambiguitc  des 
termes,  difpof-mr  que  ta  femme  ne  peut  avoir  don  & 
douaire  tnfembit.  Ce  mot  en  femblt ,  expliquant  l'in- 
tention de  la  lov  .  que  le  don  Se  le  douaire  ne  font  point 
exclufifs  l'un  de  l'autre .  Gnon  qu'ils  fc  rançonnent  lue  ' 
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Tnêras  efpece  de  biens  \  parce  que  s'ils  font  sflîgncz  fur 
diverle»  fortes  de  bien»,  ils  rie^nt  plus  enfembte.  Les 
Coutumes  d'Angousnoi» ,  Se  Xaintongefavortïcntccite 
tarerpictatioa ,  par  la  diftincn'oo  qu'elles  font  d'entre 
l'héritage.  &  le»  acquêts.  Celle  d'Angoumois,  art.  5 1. 
dit ,  que  les  conjoints  fè  peuvent  donner  la  tierce  par- 
tie de  leur  héritage  p,m  imonial ,  &  tous  leurs  acquits, 
Se  en  l'article  }j.  que  file  mary  donne  à  là  ■femme  le 
tiers  de-fon  héritage ,  elle  ft  peut  tenir  audit  don ,  Se 
en  ce-cas  elle  ne  Jouira  pas  du  don  Se  douaire  fur  ledit 
tiers,  ni  autre ponionde l'héritage  de  fon  mary.  Ainfi 
en  la  Coutume  de  Xaiotonge ,  art.  6a.  toute  peribrme 
en  faveur  de  mariage ,  peut  donner  a  fa  future  épouie 
tous  lés  acquêts  immeubles ,  &  la  tierce  partie  de  Ion 
héritage;  &en  l'art.  7$.  «'il  lui  a  donne  le  tiers  de  fon 
héritage ,  elle  k  peut  tenir  au  don ,  &  n'aura  don  d'hé- 
ritage ,  Se  douaire  enferoble.  Ces  Coutumes  diftinguenr 
l'héritage  d'avec  le»  acquêts ,  Se  en  icelle»  le  don  d'hé- 
ritage empêche  le  douaire ,  Se  non  le  don  des  acquêts , 
parce  qu'en  ces  Coutume»  il  y  a  douaire  fur  les  acquêts, 
Angoumois,  art.  81.  Xaintonge  art.  75.  &  Btetagne, 
article  465. 

L'arricle  1j1.de la Coûrume  de  Paris,  n'eft  pas  au 
«a»  dudonataite ,  mais  par  icelui  nul  ne  peut-être  hé- 
ritier Se  douairière  cnlênible,  pour  le  regard  du  douaire 
comumier  ou  préfix  ;  entre  lefquels  douaires ,  il  y  a 
cette  différence  que  le  coûtumicr  eft  fur  les  propres , 
Se  Ic^  préfix  eft  for  tou»  les  biens  du  mary ,  propres, 
acquêt» ,  &  meuble».  Et  par  l'article  157.  fi  la  femme 
eft  doiiéc  du  douaire  préfix ,  &  qu'il  (bit  fait  don  mu- 
tuel ,  après  le  trépas  de  fon  mary,  elle  jouira  par  ufu- 
fruit des  meuble»  Se  acquêt»  du  mary ,  Se  furie  furplus 
des  biens  f  c'efU  dire,  fur  les  propres)  elle  prendra 
fon  douaire ,  fan»  diminution  ,  ni  confufion.  Il  en  eft 
ainfi  du  douaire  coûtumier ,  dit  Bacquet ,  de»  droits  de 
Juil.  chap.  15  num.%x. 

Il  eft  donc  confiant ,  que  le  douaire  n'eft  dû  que  fur  les 
propre»  du  mary ,  Se  qu'avec  ledit  douaire  ne  peut  con- 
courir ,  ni  le  rencontrer  le  don  des  mêmes  propres  ; 
mais  que  par  n&ge  certain  quand  te  mary  a  propre», 
acquêts ,  Se  meubles ,  la  femme  peut  être  donataire  des 
acquêts  Se  des  meubles,  autant  que  la  Coutume  le 
permet:  &  qu'aurait  qui  fe  prefente ,  elle  aura  déli- 
vrance du  tiers  des  propres  de  fon  défunt  mary  pour 
douaire ,  Se  de  là  part  des  acquêts  jufques  a  concur- 
rence de  trois  mille  livres  par  ufufruit  ,  puisqu'il  y  a 
des  enfanj ,  fuivant  l'article  jxi-  fans  préjudice  d'un 
plus  grandufufruit  fur  lefdit»  acquêt» ,  luivant  l'article 

ARTICLE  CCCXI. 
Tenir  en  bon  hat. 

NOtre  Coutume  u(ê  louve nt  du  terme ,  Ct*t ,  pour 
toute»  réparation» ,  é»  articles  que  j'ai  cotez  en  la 
table  alphabétique  de»  diction»;  comme  aulCce  mot, 
en  la  même  acception  ,  le  trouve  en  plufieur»  autre» 
Coutumes,  imité  de  l'Empereur  JuAinieni»/./f«<> 
mrgemtum  ,  $.  1.  Ctd.  de  daxat.  qui  parle  de  flatm  fun- 
dermm. 

Deux  queftions  lé  prelêntent  fur  ces  termes  de  notre 
art.  au.  La  première ,  à  quelles  réparations  font  tenues 
les  douairières ,  Se  tous  autres  usufruitiers.  La  féconde, 
fi  les  héritiers ,  ou  autres  propriétaires  ,  doivent 
mettre  les  chofes  en  bon  état  au  commencement  de 
1'ufufruit. 

Pourladécifion  de  la  première  queftion ,  nou»  pra- 
tiquons la  difpofition  de  la  Coutume  de  Pari» ,  art. 
X61.  Se  fuivant  les  terme»  d'iceluv  nous  interprétons/. 
Mfufn&H  ItgMta  ,  1.  /.  hatlrnHt  ,  verbo  ,  S*rt* 
ttan,  Dig.  de  ufufr.  non  pour  les  menues  réparations 
ordinaires  feulement ,  comme  a  voulu  Minier  ,  rit.  de 
*f"fr.  ***».  4.  mais  nou»  obligeons  les  ufufiuitict  s  aux 
réparations  dites  viagères,  qui  font  toutes  teparations 
d'entretenemeus  hors  le»  quatre  gros  murs ,  poutres 
entières ,  couvertures ,  6c  voûtes.  Ce  qui  eft  à  mon 
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avis  irej -à-propos  pour  l'intelligence  vraye  du  terme 
rejicere ,  duquel  le  JC.  a  ufé  ,  qui  eft  plus  que  réparer' 
ainfi  que  l'a  expliqué  Argeurr.  m  Ceuf.Brittn.  art.  ,,0', 
gl.  ««.  qu'il  faut  encore  voir  pour  les  réparations  auf- 
qucllcs  les  douairières  font  tenues,  for  l'art.  44». 

Quant  à  la  féconde  queftion ,  putfqae  les  usufruitier» 
ne  doivent  que  les  réparations ,  ou  réfections  viagères 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  propriétaires  leur  doivent 
les  grades,  non  feulement  en  entrant  en  la  joiiidânce 
des  choies  ;  mais  encore  les  réfections  de»  ruines  qui 
furviennent  pendant  le  cours  de  1  ufofr  uit ,  fans  la  faute 
ou  coulpe  de  IHfutruiticr  Se  des  fiens ,  Charonda»,  for 
1  art.  16 *.  de  la  Coutume  de  Paris ,  CoquiUe  Coutume 
deNivctnois,  tit.  de»  douaires ,  arr.  4.  Rag.  Coûtume 
de  Berry ,  tit.  des  mariage» ,  art.  1 1.  vtrfic  par  la  Cou- 
tume de  Bcauquêne.  Godefroy ,  fur  la  Coûrume  de 
Normandie,  art.  «75.  Burid.  Coutume  de  Ver 

mandoi», 

art.  17.  Mal»  ce  que  j'ay  dit  des  grades  réfections ,  auf- 
queue»  le  propriétaire  peut  être  contraint  pendant  le 
cours  de  f'ufufruit ,  s'entend  ,  finon  que  les  choies 
vinflènt  a  entièrement  périr,  ntnvitio  ret ,  mwutdifiere- 
r*m  *'*t*^HS  •  n»'*  Par  quelque  cas  fortuit ,  comme 
de  btûlement ,  fait  de  guerre ,  tremblement  de  tertc  , 
ebafméue ,  d tient  Charondas  &  Toutnet  fur  ledit  article 
16 1.  de  la  Coûtume  rte  Pari». 

No»  Authejis  ajoutent.  Se  bien  a  propos ,  ex  1. t.  $, 
reUe,  Dig.  ufufr.  qutmruL.  c*u.  que  j'ufiifi uitier ,  Se  le 
propriétaire  doivent  i  l'entrée  de  i'ufufruit  faite  procès 
verbal  de  l 'état  des  chofes.  Mais  voicy  un  point  q  11  au- 
cun d'iceux  n'a  traité }  fçavoir,  fi  délivrant  les  choies» 
à  la  douairière ,  ou  autre  ufufruitier ,  comme  le  pro- 
priétaire eft  tenu  des  grades  réfections ,  il  fera  aufli  les 
réparations  viagères,  &  les  menue».  Sur  quoy  eft  à 
noter  ,  que  par  les  Coutumes  de  Tours ,  de  Loudun  , 
Se  de  Nivctnois,  Se  autres,  les  douairières  Se  les 
autres  ufufruiiiers  doivent  rendre  les  chofes  en  l'état 
qu'elles  leur  feront  baillées.  Tel  eft  l'avis  de  Coquille, 
en  fon  lnftimt  auDtoit  François ,  titre  des  douaires  » 
page  m.  Décifion  fi  jufte.  qu'elle  doit  être  reçbë  par 
tout  ;  Se  fuivant  icelle  entendant  notre  Coûtume ,  nous» 
devons  dire  que  la  douairière  &  les  autres  ufufruitier  s 
non  feulement  doivent  tenir  les  choie»  en  bon  état  > 
mai»  encore  les  y  tendre  lorfquc  l'ulufruit  finira  ;  avec 
ce  ternperammcnr,  qu'ils  les  rendront  en  l'état  qu'elles» 
leur  auront  étébailiecs,  finon  quelesufufruitierscuficnt 
été  négligens  de  faire  faire  procès  verbal  des  chofes  , 
Se  demander  lefdites  réparations  dans  l'an  :  car  en  ce 
cas  ils  feroient  préfumez  s'en  être  contentez ,  .comme 
Prouft  a  remarqué  fur  la  Coûtume  de  Loudun. 
11  refte  de  fçavoir  a  quels  dépens  feront  faites  les  re- 

Earations  viagères  Se  menues.  Mon  avis  eft,  que  pour 
réfolution  de  ce  doute  nous  devons  ainfi  diftinguer. 
frime,  que  quand  le  furvivant  de  deux  conjoints  joiiic 
des  acquêts  de  la  communauté,  moitié  en  propriété» 
moitié  par  ufufruit ,  que  quand  la  veuve  prend  fort 
douaire  fur  les  biens  du  mary,  avec  lequel  elle  étoic  en 
communauté ,  Se  quand  le  furvivant  de  deux  conjoints 
qui  croient  communs  ,  eft  donataire  par  ufufruit  des 
Héritages  du  premier  dcccdc.  les  ruines  qui  font  à  ic- 
pater ,  citant  arrivées  pendant  la  communauté  qui  eft 
acceptée  ,  elles  doivent  être  reparées  du  meuble  com- 
mun d'icel'e.  Secundo,  que  fi  la  douairière  n'a  pas  t\é 
commune  en  biens,  ou  lî  elle  répudie  la  communauté, 
fi  la  donarton  mutnelle  eft  entre  des  étrangers,  ou  lî  elle 
eft  fimple ,  fi  un  puîné  noble  en  li^ne  directe  a  tin  ufii- 
fruir,  en  ces  cas  lelclites  réparations  doivent  être  faites 
aux  dépens  du  propriétaire.  Tertte,  il  eft  bien  raifon- 
nable  qu'un  pere,  garde  noble  de  les  enfans,  qui  a  l'ad- 
minifttation  de  leurs  meubles ,  Se  la  joui  fi  ance  de  leurs 
héritages ,  fafie  telle»  réparations  â  le»  dépens ,  encore 
qu'entre  lui  Se  leur  merc  il  y  ait  eu  communauté ,  puif- 
qu'il  doit  les  acquitter  de  toutes  dettes. 

A  propos  des  réparations ,  j'ay  remarqué  un  Arréc 
du  vingt- quatrième  Janvier  mil  In  cens  vingr.quarrc, 
enrre  ceux  que  Eouchel  a  publiez ,  par  lequel  les  hé- 
ritiers du  mary  furent  condamnez  faire  les  réparations 
viaçeresTfk  menues ,  (ur  les  propres  de  la  femme.  Mais 
j'eftirec  qu'au  procès  ilyavoit  des  particularités ,  fur 
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lefquelles  la  Cour  s'eft  fondée  de  les  faire  porter  aux 
héritiers  du  mary  pour  le  tout. 


ARTICLE  CCCXXI. 
\AuJfî  U  nutry ,  Liberis  exutentibiu,  &c. 

CEtte  féconde  partie  de  l'article  iu.  qui  a  lieu  entre 
les  nobles  fie  roturiers ,  contient  deux  difpofitions. 
L'une  qui  commence  verfic.  Auffile  marj ,  &c.  L'autre 
qui  commence  vtrjic.  Et  s'il  n'y  a  aucuns  enfant ,  ejrc. 
La  premier e  qui  ne  parle  que  dumary  ,  pourrait ,  félon 
aucuns ,  s'entendre  de  la  donation  (impie,  non  mutuelle, 
ou  réciproque ,  faite  entre  vifs  de  la  part  du  mary  à  fa 
femme ,  &  à  un  étranger ,  cfquels  termes  cette  diâion, 
Et ,  eft  copulative ,  fie  disjunâive.  Copulative ,  parce 
que  le  mary  pourrait  donner  i  fa  femme,  fie  à  un  étran- 
ger conjointement.  Disjunâive ,  parce  qu'il  pourrait 
donner  à  l'un  des  deux  ,  &  non  à  tous  les  deux.  Aucuns 
toutefois  de  grande  autorité  ,  &  avec  beaucoup  de 
raifon,  d{fent ,  que  le  mary  ne  peut  donner  i  fa  femme 
enrrevifs  ,  que  par  donation  mutuelle  ;  &  que  l'une 
fie  I  autre  des  difpofitions  de  route  la  claufe  s'entendenr, 
à  l'égard  de  la  femme ,  de  la  donation  mutuelle  ;  Se  à  l'é  - 
ara  de  l'étranger  ,  tant  de  la  donation  mutuelle  que  de 
.1  Cm  pie  ;  fie  que  la  dernière  claufe,  verfi.  Et  s'il  n'y  a 
aucun  1  enfant ,  r>c  quant  à  la  femme ,  fans  conrrover  fè, 
au  refpect  du  mary ,  elle  s'entend  de  la  donation  mu- 
tuelle :  fie  pour  l'étranger ,  foit  d'une  donation  mu- 
tuelle, foit  d'une  donation  fimple,  pourvu  qu'elle  foie 
faite  de  l'autorité  du  mary.  Mais  que  toute  la  difoofi- 
tion  ne  regarde  point  les  donations  d'entre  les  futurs 
conjoints,  par  leur  contrat  de  mariage ,  qui  peuvent 
Viloirmutuellesouiiroples,  ni  les  reilamentaites ,  que 
les  femmes  peuvent  faire  i  leurs  maris.  Et  quant  en  la 
première  claufe  il  eft  dit ,  que  le  don  du  patrimoine  fie 
des  acquêts  ,  s'il  y  a  des  enfant ,  ne  vaudra  que  par 
ufufruit ,  i  cette  difpoiîtion  il  y  a  deux  falJences ,  ou 
limitations  *,  l'une  que  le  don  cil  toléré  en  propriété  du 
tiers  du  pattimoine ,  Se  de  tous  les  acquêts ,  s'il  eft 
fair  aux  neveux  en  ligne  directe ,  quand  lesenfans  font 
prodigues,  diftîpatcurs  de  biens,  6c  mauvais  ména- 
gers .la  féconde ,  quand  le  don  du  tiers  des  propres , 
&  du  tiers  des  acquêts  eft  fait  aux  Eglifes,Monaftercs,ou 
Hôpitaux,  il  vaut  en  propriété  au  préjudice  des  enfans. 

Sur  ces  mots ,  liberis  txtjUntibms ,  on  a  fbuvent  de- 
mandé, fi  la  difpofuion  delà  loy  fiunanam,  Cttd.  de 
revoe.  danat.  par  laquelle  les  donations  de  tout  le  bien , 
ou  partie  d'icelui,  font  révoquées  de  droit  par  la  naïf* 
fanec,  fie  furvenanec  d'enfans ,  quand  le  donneur  n'au- 
rait point  d'enfant  lors  du  don,  doit  être  reçue.  Les 
uns  ont  dit ,  que  la  loy  n'a  lieu  en  notte  Coutume,  en 
laquelle  la  furvenance  des  enfans  ne  peur  révoquer  les 
donations,  puifqu'elle  les  admet  encore  qu'il  y  ait  des 
enfans.  Les  autres  ont  dit,  que  la  difpoiîtion  delà  loy 
doit  avoir  lieu  entre  nous  \  Se  qu'au  premier  cas  de 
notre  Coutume  par  ces  ternies  ,  liberit  escifienttbut ,  la 
donation  vaut  ainfique  la  Coutume  l'ordonne  ,  fi  lois 
d'icelle  donation  il  y  avoir  des  enfans ,  pour  valoir  pen- 
dant qu'il  n'y  en  a  point  -,  mais  fofpenfivement ,  parce 
que  s'il  en  furvient ,  elle  fera  mille ,  fit  demeurera  te* 
voquée. 

LaiiTànr  la  queftion  trop  fubtfle ,  que  traite  Stiin.  rtg, 
I.  Utrmm  ablativi  abfilutifaàant  eendithnem  de  futur*  , 
la  vraye  refolution  eft ,  que  U  difpofition  de  cette  loy 
n'eft  pasabfolument  reçue  en  cette  Province  ,  &  que  la 
furvenanec  des  enfans  ne  révoque  pas  les  donations , 
ains  qu'elle  les  réduit ,  fie  reftreint  au  cas ,  Se  i  la  même 

?>ro  port  ion  qu'elles  vaudraient  ,  fi  elles  euiTent  été 
aites  au  tems  auquel  les  enfans  font  nez  :  c'eft-i-dire , 
qne  foit  que  le  donneur  ait  des  enfans  lots  qu'il  donne  , 
ou  qu'il  luy  en  furvienne  après  qu'il  a  donné,  la  dona- 
lion  qu'il  a  faite  en  propriété,  vaut  fie  demeure  pour 
la  propriété  des  meubles,  fi:  eft  réduite  à  l'ufufruir  du 
tiers  des  immeubles.  Et  ainfila  difpoiîtion  de  cette  loy 
n'aura  jamais  lieu  quant  aux  meubles  ,  defqueh  en  tous 
cas  il  eft  permis  de  difpofcr.  Et  1  équité  d'icelle  aura 
Tome  //. 
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lieu  pour  révoquer  ta  donation  des  immeubles  quant  * 
la  propriété ,  fie  la  réduire  a  un  modique  ufufruit ,  non 
excédant  le  tiers  :  qui  eft  un  temperamment  judicieux, 
par  leqnel  la  Coutume  a  concilie  les  divetfes  opinions 
des  Docteurs  pour  l'interprétation  de  ces  mots  en  la 
loy ,  partent  ahauam ,  que  l'on  peut  voir  chez  Mon- 
iteur Tiraqneau.  Caries  unsparlans  de  la  moitié,  le* 
autres  du  quart ,  les  autres  d'une  quantité  notable ,  3c 
les  autres  laiffans  cela  i  l'arbitrage  des  Juges ,  1a  Cou- 
tume a  déterminé  qne  les  meubles  ne  font  jamais  une 
part  notable  du  bien  ;  fie  que  la  propriété  des  immeu- 
bles ,  quelque  Portion  que  l'on  en  donnât ,  en  fait  tou- 
jours une  notable ,  fie  qne  jamais  la  donation  des  im- 
meubles ,  s'il  y  a  des  enfans ,  ne  peut  excéder  l 'ufufruit 
du  tiers ,  fie  qu'elle  peut  être  moindre. 

Mais  cette  proportion  a  Beu,  fi  le  donneur  a  meubles 
fie  immeubles  :  car  s'il  n'a  voit  que  des  meubles ,  il  n'en 
peur  donner  que  la  moitié ,  art.  140» 

Les  enfans  fin-venus  depuis  la  donation ,  fie  qui  dé- 
cèdent avant  le  pete  donneur ,  n'empêchent  pas  l'effet 
en  propriété  d'icelle  au  préjudice  de  la  veuve ,  fie  n'ont 
pas  été  capables  de  la  réduire  d  l'ufufruit  des  immeu- 
bles i  parce  que  ce  ne  font  pas  liberi  exiflentes  au  temps 
que  le  don  échet  :  fentence  du  dix-fëptiéme  f  evriet 
mil  fut  cens  vingt  cinq. 


ARTICLE  CCCXXI, 
Liberis  txifitntibw. 

EN  cette  Province  il  naît  fouvent  des  difficultés 
pour  conciliet  la  drfpofition  de  cet  article  }  1 1 .  avec 
l'Edit  des  fécondes  noces  du  Rov  François  II.  de  l'art 
mil  cinq  cens  foixante ,  par  lequel  la  femme ,  qui  a  des 
enfuis  d'un  premier  lit,  ne  peur  donner ifon fécond 
mai  y  de  les  biens  meublcs.ou  immeubles, plus  qu'il  n'en 
échera  i  celui  de  fes  enfans  qui  prendra  moins  en  fa 
focceflîon  j  fie  encore  certe  faculté  de  donner  cftref- 
treinte  i  la  difpoiîtion  des  Coutumes ,  qui  fera  plus 
avantageufe  pour  les  enfans.  Sur  quoy  deux  points 
font  c  un  flans.  L'un,  que  cet  Edirqui  parle  des  femmes, 
par  interprétation  comprend aulfi  les  hommes,  Chenu, 
queft.  £4.  L'autre,  que  l'Edit  a  lieu  en  toutes  dona- 
tions, pat  contrat  de  mariage  ou  autrement,  entre  vifs 
ou  à  caufe  de  mort ,  fimple  s  ou  mutuelles. 

On  a  demandé  au  cas  que  la  donation  foit  inofficieuiê 
fie  réductible ,  comment  fe  fera  la  réduction ,  fie  quels 
enfans  on  confiderera ,  pour  exemple. 

François  qui  d  un  premier  lit  avoir  trois  enfms  ,  fe 
mariant  en  fécondes  nôces  avec  Loiiife  ,  après  avoir 
convenu  que  fes  dettes  n'entreraient  en  la  communauté, 
fie  qu'elles  feraient  acquittées  fur  fes  pi  opres.lui  donne 
en  laveur  de  mariage  la  fomme  de  dix  mille  livres  ,  1 
prendre  premièrement  fur  les  meubles .  en  après  fur 
les  acquêts.  De  ce  fécond  mariage  deux  enfans  font 
ifliis ,  fie  pendant  iceluy  deux  des  enfans  du  premier  lit 
décèdent.  Si  bien  qu'arrivant  le  trépas  dumary,  qui 
alailTé  trois  enfans  vivans ,  la  veuve  demande  au  cura- 
teut  de  l'enfant  du  premier  lit  l'entérinement  de  fon 
don ,  fie  délivrance  des  chofes  1  elles  données ,  au  deiïr 
des  claufes  de  fon  contrat  de  mariage.  Le  curateur  l'em- 
pêche ,  fie  dit  que  le  don  eft  exceiuf ,  en  la  qualité  des 
chofes  données;  fie  inofficieui,  en  ce  qu'étant  dona- 
taire des  meubles ,  elle  eft  déchargée  du  payement  des 
dettes  mobiliaires.  Qu'en  cette  Coutume  elle  doit 
avoir  fon  don  en  propriété  fur  les  meubles ,  fie  par  ufu- 
fruit fur  les  immeubles.  Mais  que  fon  don  doit  être  ré- 
duit ,  en  forte  que  de  chaque  efpecç .  fie  qualité  de 
biens,  elle  prenne  autant  que  l'un  des  enfans ,  les  dettes 
payées  fie  acquittées.  Que  par  l'inventaire ,  fie  priiàge 
des  meub'es ,  fie  pat  l'inventaire^les  conrrats  d'acquêts, 
le  mary  n'a  val  antique  trente  mille  livres ,  dont  v  a 
pour  dix  mille  livres  de  meubles.  Qu'elle  doit  prendi  e, 
comme  l'un  des  enfans ,  un  quart  des  meubles  en  pto- 
prieté ,  montant  deux  mille  cinq  cens  livres  ,  Se  un 
qnatt  des  acquêts  par  ufufruit ,  valant  cinq  mille  livres, 
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en  contribuant  pour  un  quart  aux  dettes  mobniaires, 
&  aux  rentes  conftituées- 

La  veuve  rcphquoii,  que  Pour  U  réduction  du  don 
sine  faut  confîdercr  que  l'enfant  furvi  vaut  du  premier 
lit ,  &  on  alleguoit  pour  elle  Ferron.  in  Conf.  Buràigal. 
fit.  dtrttr.  art.  ij.  Chef,  in  Conf.  Parif.tit.  de  donai.  mh. 
2.  &  i*  Conf.  jindegav.  lit.  de  bon.  c?  hared.  délai,  un.  9. 
Durer.  inConf  Anrel.  art.  xoy  Gotbofr.  m  Conf.  Nor- 
man, art.  405.  Brodell.adcolietl.  Loir,  litt.  N.  nnm.  j. 
verfic.  Or  pour  le  retranchement ,  Chtnut.  a**//.  6y 
J'ay  répondu  quanti  ce,  que  fans  examiner  le  dite  de 
ces  auteurs ,  il  l'A  véritable  que  la  veuve  comme  dona- 
taire ,  ne  doit ,  &  ne  peut  prendre  qu'autant  que  pren- 
dra celui  des  enfans  du  défunt  qui  prendra  le  moins.  Et 
puifque  les  trois  enfans  prennent  également,  fbit  que  le 
curateur  les  compte  tous, foit  que  la  veuve  n'en  compte 
qu'un ,  elle  ne  fera  fondée  qu'au  quart  des  biens  de  fon 
mary  ,  non  pas  diftinctement  du  quart  de  chaque  ef- 
pece  de  bien,  mais  pour  prendre,  Se  avoir  (on  don 
jufques  à  la  concurrence  du  quart  dudit  bien  ,  fi  tant  en 
faut.  Et  d'autant  qu'elle  n'eft  pas  donataire  par  quotité, 
ni  de  meubles  ,  ni  d'acquêts,  ains  de  la  fomme  de  dix 
mille  livres  à  prendre  premièrement  fur  les  meub'es  de 
fon  marv  ,  Se  en  après  fur  fes  acquêts  ;  que  pour  l'exé- 
cution de  fon  contrat ,  en  conciliant  l'Ordonnance,  Se 
la  Coutume  ,  puifquc  la  Coutume  permet  de  donner 
les  meubles  en  propriété  ,  i  quoi  l'Ordonnance  ne  rc- 
fifte  point  ;  que  par  l'ordre  propofé  par  fon  mary ,  elle 
lèvera  premièrement  fon  don  fut  les  meubles  en  tant 
qu'ils  y  pourront  fuffirc ,  pour  les  avoir  en  propriété  > 
Se  uu'ïccux  épuifêz ,  fbn  don ,  en  ce  qui  en  reliera, 
lui  fera  fourni  fur  les  acquers ,  pour  en  jouir  par  ufu- 
iruit  :  &  au  regard  des  dettes  contractées  avant  fon  ma- 
riage ,  que  leschofesde  fon  don  en  demeureront  dé- 
criai gées  ,  &  feront  acquittées  fur  les  propres  du  mary, 
fuivant  l'afEgrut  porté  pat  fon  contrat  de  mariage.  Pre- 
mièrement ,  parce  qu  elle  n'eft  pas  donataite  de  meu- 
bles par  quotité,  pour  les  avoir  univerfellement.  Et 
tant  s'en  faut  qu'elle  foit  contribuable  aux  dettes  de  fon 
defunt  mary,  qu'au  contraire  elle  cft  créancière  de  fon 
hérédité,  &  que  les  parties  ne  font  pas  au  cas  des  ar- 
ticles ait.  1  j7.  jii.  116.  Se  ji7-  ni  és  termes  de  l'Arrêt 
du  16.  Juin  itfiS.  donné  pour  l'interprétation  dcfdiis 
articles,  contre  François  Chopin,  donataire  des  meu- 
bles des  acqiês ,  Se  du  tiers  des  propres  d'André 
lumineux  fa  femme;  par  lequel  il  fut  jugé  ,  qu'étant 
donataite  par  quotité  ,  il  prendrait  des  meubles  en 
propriété ,  ou  des  propres  par  ufufruit  autant  que  l'un 
des  enfans;  Se  joiiiroit  des  acquêts ,  moitié  en  pro- 
priété ,  moitié  par  ufùfruit  ,  contribuanr  aux  detres 
de  la  défunte  à  proportion ,  le  tout  fuivant  la  Coutume, 
en  vertu  de  fa  donation  mutuelle.  En  fécond  lieu ,  que 
quand  elle  auroiteté  donataire  des  meubles  par  lecon- 
rrat  de  mariage  d'enrre  eux ,  puifquc  les  dettes  par 
iceluy  doivent  être  acquittées  fur  les  propres  biens  de 
ion  défunt  mary  .  elle  n'en  eft  pas  tenue ,  disent  Cha- 
rondas,  fur  l'article  ^4.  Si  Tronçon ,  fur  l'art.  ijS.de 
la  Coutume  de  Paris. 

ARTICLE  CCCXXI. 

Sera  le  donataire  des  meubles  tenu  payer  Us  dettes 
perfnnelles  ,  fj>  accomplir  le  ujlamcnt. 

IL  ne  faut  point  en  notre  Coutume  chercher  la  diftê- 
renec  entre  la  légitime  naturelle  ,  Se  la  légitime  lé- 
gale ,  ni  s'enquérir  fila  légitime  cft  la  quotité  de  l'héré- 
dité, ou  la  quotité  des  biens;  parce  que  ni  entic  nobles, 
ni  entre  roturiers ,  la  légitime  en  cette  Province  en 
ligne  directe ,  ou  collatérale  ,  ne  peur  être  moindre 
que  des  deux  tiers  du  patrimoine  ,  a  défaut  d'icelui  des 
deux  tiers  des  acquêts,  Se  à  défaut  d'immeubles  de  la 
moitié  des  meubles,  articles  iît.  J17.  j4o.  «1  égard 
au  temps  du  décès  du  pere  de  famille.  Afornac.  ad  t. 
aHoniam  ij.  Cad.  de  inoffic.  teft.  dit ,  que  cette  légitime 
te  picnd  après  les  dettes  payées  :  fi  bien  que  le  rcglc- 
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ment  d'icelle  ne  regarde  point  les  créanciers ,  ains  feu- 
lement les  donataires,  i»:  légataires.  Quant  aux  dettes 
perloimclles ,  Se  mobiliaircs ,  elles  doivent  êne  payées 
par  celui  qui  prend  les  meubles  par  quotité  ,  à  quelque 
titre  que  ce  fou ,  venant  de  la  difpôfîtion  de  la  Cou- 
tume ou  de  l'homme,  foit  héritier  ou  autte  fucccfTcut 
univerfel ,  foit  donataire  ou  légataire,  articles  155.  247. 
268.  fit.  fi6. 

Mais  la  Coutume  n'a  point  difpofé  du  paveir  ent  d  •» 
conftitutions  de  rentes  (  que  nous  appelions  dettes 
réelles)  ni  pour  les  arrérages  des  rcmes  ,  ni  pour  le» 
amortijremensd'icclles,  entre  les  héritiers  ,  &  les  do- 
nataires ,  &  légataires  du  ticts  des  propres ,  du  tiers 
des  acquêts ,  ou  du  total  d'iccux  ,en  propriété  ,  ou  pat 
ufufiuit. 

Titius ,  detteur  de  quelques  rentes  conftituées  ,  Se 
seigneur  d'aucuns  immeubles  j  à  lui  échus  par  furcef- 
fion,  fe  marie  avec  Caiia.  Pendant  leur  mari,  ge  ils  fc 
font  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  au  p  ofir  du  fin  vi- 
vant du  tiers  de  leur  patrimoine ,  de  tous  cui  s  meubles. 
Se  tous  leurs  acquêts ,  à  perpétuité  ,  6c  en  p'ciite  pio- 
prieté,  pour  eux,  leurs  Lui. s  , &  nyans caufe  ;  &•  \  nt 
devant  qu'après  cette  donation ,  il  y  a  des  ac.11  é  s  f lits. 
Se  des  dettes  contractées  ,  mobiîi'aircs ,  pcrlonne'les , 
&  par  conftitutions  de  rentes.  Titius  déce.'e  fms  en- 
fans. Caia  qui  accepte  le  don,  paye  les  dettes  n,o- 
briaircs ,  &  pcrfonncllcs ,  &  éxecti'c  te  teftamenr.  1  es 
héritiers  demandent  qu'c  le  fc  charge  aulTi  dis  rou  es 
conllituées  i  prix  d'argenr ,  &  qu'elle  les  atCOrtlflê  en. 
leur  acquit.  La  veuve  répond,  que  q-unt  aux  rentes 
conftituées  avant  fon  mariage ,  ellen'en  cft  pis  dettricc. 
Que  quant  aux  rentes  conftituées  pendant  le  minage 
elle  en  doit  une  moitié  i  raifon  de  la  communauté ,  Se 
les  héritiers J'autte  moitié.  Qucdcdifpc  fition  de  droit 
les  donataites  ,  voire  de  tous  les  biens ,  ne  font  poinc 
tenus  du  payement  des  dettes  ,/.  arts  alieni,  Cod.  de  do- 
uât. De  quoi  l'on  n'excepte  que  deux  cas  par  équité; 
l'un  quand  l'hérédité  n'eft  pas  fôlvable;  l'autre  quand 
elle  cft  répudiée.  Guide  Papa,  dtiif  \oyArgentr.  in 
Conf  Bntan.  art.  n9.  et.  7.  inmm.t.  Que  de  vérité 
notre  Coutume  a  déroge  au  droit  commun  au  regard  du 
donataite  des  meubies ,  qu  elle  a  chargé  des  dettes  mo- 
bilières. Se  pcrfonncllcs.  Mais  que  n'ayant  rien  dif- 
pofé pour  le  payement  des  rentes  conftituées  an  préju- 
dice des  donataites  des  imnicub'es ,  la  chofe  eft  de- 
meureeen  la  difpofitiun  du  droir  commun. 

Les  héritiers  au  contraitc  diienr ,  que  puifque  fa 
veuve  eft  donataire  du  tiers  des  propres,  elle  ne  peut 
pas  refufêr  la  contribution  au  tiers  des  rentes  confti- 
tuées avant  le  mariage ,  qui  même  dminueroient  fbn 
douaire ,  dit  Chopin  in  Conf.  Andet.  tir.  de  mut.  dotât, 
nu  m.  y.  Comme  à  icci'es  font  contribuables  les  puinez 
nobles,  qui  fucccdcnr  en  propriété ,  article  ajç.  Se 
qu'ainfi  il  en  doit  être  dit  du  tiers  en  la  moitié  des 
tentes  conftituées  pendant  le  mariage,  s'il  n'y  avoit  d'ac- 
quêts en  la  communauté  ;  parce  qu'autrement  ils  n'au- 
raient pas  leur  légitime .  s'ils  payoïent  plus  que  les 
deux  parts  des  rentes  conftituées  ,  pour  la  part  que  le 
défunt  en  devoir.  Mais  qu'y  ayant  des  acquêts  en  la 
communauté  ,  la  veuve  doit  payer  les  rentes  vendues 
pendanr  icelle  ,  qui  ont  été  apparemment  contractées 
pour  le  payement  du  prix  dcfdits  acqt  êcs ,  ou  pour 
foûtenir  les  charges  du  ménage  .  dont  eft  procedee  la 
referve  des  revenus  ,  &  l'épargne ,  foit  des  profits  du 
commerce,  foit  des  profits  de  l'induftrie  ,  dont  les  de- 
niers avoient  été  employez  en  acquêts.  Et  au  regard  des 
rentes  vendues  avant  le  mariage  ,  qu'elle  en  eft  pareil- 
lcmcnttenuc;  autrement  que  le  défunt  les  auroit  indi- 
rectement privez  de  leur  légitime,  qui  eft  des  deux  ticts 
des  propres,  qu'il  n'a  rût  'charger  defditcs  rentes ,  Se 
en  décharger  le  tiers  de  fes  propres,  &  tous  fes  acquêts. 
Et  tout  ainfi  qu'en  la  Jurifprudeiicc  Romaine  il  compe- 
toit  aux  oeanciers  une  action  revocaroire  contre  les 
donataires  (bien  que  faifis)  quand  tes  dons,  ou  de 
tous  les  biens ,  ou  de  partie  d'iccux  éroient  de  relie  con- 
/équence  que  les  créanciers  ne  pouv  ienr  être  pavez, 
l.tmntsdcbireres  ,  1»  princ.  fj.  t.  Dtg,  tfU*  m  frttd, 
cru*.  De  même ,  en  notre  Coutume .  puifquc  le  dtfunt 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU, 


ft  donné  plus  qu'il  ne  pouvoir  par  cette  donation ,  en 
forte  que  les  fieririers  n'auioienr  pas  leur  légitime ,  la 
donataire  n'étant  pas  (aille ,  il  y  a  lieu  à  la  réduction , 
article  jjj.  par  argument  pris  de  la  loy  is  q*i  JUs ,  Dig. 
de  tegdt.  i .  Ii  qnijïU  trigintu  rtlitjtrrr/U ,  Tttie  triginta 
legavit ,  Seit  viginti  ,  Afevit  dtctm ,  Âftpmms  S*èt- 
nm  prtkdt  Titium  qmindeàm,  Seinm  dtctm  ,  Mevimm 
quinnnt ctnfeqnmtMros ,  itmutmenMtex  bis  prtrat*  per- 
tiemt  Ftlcidi*  fuisfuu.  Cette  Falcidic  étoit  le  quart  de 
tout  le  bien  ,  qu'il  falloir  néceflairemenr  diftrairc  au 
profit  de  l'héritier.  Mais  parce  qu'en  la  Jurifprudcncc 
Romaine  l'inftitution  d'héritier  avoir  lieu,  il  falloir 
donner  aux  enfans  leur  légitime  quitte  de  routes  char- 
ge s,de  laquelle  ils  ne  pouvoient  être  privez  que  par  ex- 
héredation  és  cas  de  droit  ;  laquelle  légitime  t'oit  ou  te 
quart  conrre  les  légataires  particuliers  txlege  Ftladid , 
ou  le  quart  contre  les  fidcicommiUaires  univerlels  ex 
SC.  Treketiidne.  Laquelle  légitime  eft  taxée  à  une  pro- 
portion /•  petrtntibnt ,  Ctd.  de  twjftc.  ttjlam.  Se  depuis 
aunemenr  réglée  (  dont  le  difeours  n'eft  de  ce  lieu  ) 
Anth.  ntvifftm*  ,  Cad.  eo<L  En  nos  Coutumes  inftitu- 
tion  d'héritier  n'a  point  de  lieu  ;  6c  ce  (Tant  te  cas  d'exhé- 
redarion  la  légitime  eft  duc  en  cette  Province  en  ligne 
collatérale  comme  en  ligne  directe ,  mais  moindre  en  la 
collatérale  au  regard  des  acquêts ,  n'étant  que  des  deux 
tiers  du  patrimoine,  s'il  y  en  a.  La  Coutume  de  Poi- 
tou, article  tôt.  difpofc ,  que  l'héritier  aura  les  deux 
tiers  de  l'heri  rage  déiivremenc.  Du  Moulin  interprète 
ce  root,  dfltvrement,  libère ,  fine' mile  entre.  En  forte 
que  le  donarairc  des  meubles ,  des  acquêts ,  6c  du  tiers 
des  propres,  eft  tenu  d'acquitter  l'héritier,  auquel  les 
deux  tiers  des  propres  appartiennent,  déchargez  non 
feulement  des  dettes  mobiliaires  à  une  fois  payer ,  mais 
audi  de  toutes  rentes  conftituées  qu'il  doit  raquirrer,  6c 
qu'ainfi  il  a  été  j  ugé  par  Arrêt. 

En  la  Coutume  de  M  eaux ,  article  19.  le  furvivant  des 
deux  conjoints ,  qui  en  vertu  de  donation  mutuelle 
prend  les  meubles,  6c  cooquets  immeubles  parufufruir, 
doit  payer  toutes  les  dettes  qui  éroient  communes  à 
l'heure  du  trépas ,  &  mm  les  lus  t/mix  ,  m  les  renies 
r  telles  ctnjiitn/ti fur  les  héritages  frtpres  dm  premier  mett- 
TMMt,  Et  par  l'article  49.  le  furvivant  entre  nobles ,  s'il 
n'y  a  point  d'enfans ,  a  rous  les  meub'es  t  6c  la  moitié 
des  conquets  ,  èt  doit  payer  les  dettes  mobiliaires ,  les 
obfequcs ,  &les  legs  i  une  fois  payer ,  avec,  les  char- 
ges que  doivent  les  conquets.  Or  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  Médire  Gabriel  de  Torcy  ,  6c  Dame 
Jeanne  de  Bcthune ,  ayant  été  convenu  que  le  furvivant 
prendroit  tous  les  meubles,  &  rous  les  acquêts ,  ladite 
Dame  ayant  furvecu  ledir  de  Torcy ,  &  pris  rous  les 
meubles  6c  acquêts ,  par  Arrêt  du  19.  de  Janvier  1574. 
il  fut  jugé  qu'elle  payeroir ,  6c  acquitterait  toutes  les 
tentes  conftiruées  6c  vendues ,  ranr  auparavant  le  ma- 
riage, que  pendant  iceluy.  Mais  volontiers  ,  quant 
au*  rentes  vendues  avant  le  mariage ,  que  le  motif  de  la 
Coiirétoit,  parce  que  pendant  la  communauté,  ladite 
de  Berhtme  s'étoit  obligée  au  payement  d'icelies. 

La  Coutume  de  Paris  a  pris  une  autre  proportion  en 
l'article  jja.  par  lequel",  quand  les  uns  fuccedenr  aux 
meubles  &  acquêts  6c  conquets ,  6c  les  autres  aux 
propres ,  ou  qu'il  y  a  des  donataires  &  légataires  uni- 
verlels ,  ils  font  tenus  entr'eux  de  contribuer  au  paye- 
menr  des  derres ,  chacun  pour  relie  part  6c  portion 
qu'ils  amandent  defdits  biens.  Laquelle  proportion 
nous  avons  rejettée ,  quant  aux  dettes  mobiliaires  6c 
perfonnelles  ,  defquellcs  libnt  lëuls  tenus  ceux  qui 
prennent  les  meubles  par  quotité,  aufli  bien  que  de 
l'exécution  des  teftamens ,  &  des  legs  à  une  fois  payer. 

.Sur  cette  queftion  notre  Coutume  n'ayant  rien  dé- 
cidé, l'ufage  n'ayant  rien  établi  de  certain,  &  les  an- 
ciens ne  nous  ayant  point  appris  qu'elle  ait  été  réglée 
par  l'autorité  des  choies  jugées,  j'ai  été  d'avis,  que 
fuivant  la  Coutume  de  Pans ,  telles  derres  doivent  être 
payées  à  proporrion  de  l'émoluroenr ,  dequoy  j'ai  ttaité 
lut  l'art.  16S. 


ARTICLE  CCCXXI. 

A  qui  bon  leur  fimilera. 

Etre  faculté  s'entend,  pourvu  que  ce  ne  foie  un* 
perfonne  prohibée,  ccimrne  ferait  un  héritier  pré- 
fuœpttf  par  les  articles  x6o.  1*7.  de  la  Coutume ,  ef- 
qucl»  articles  le  terme  d'héritier  prélomprif  comptend 
l'héritier  au  premier,  6c  fécond  degré  de  fucceder.  Ce 
qui  ne  reçoit  exception .  fallence,  ni  limitation  entre 
perfonnes  de  condition  roturière,  finon  que  la  dona- 
tion fût  pour  caufe  tellement  onereufe,  que  ceiTant  la 
donation,  ilcompetltaétionaudonaraire ,  pour  a  voie 
&  prendre  à  titre  de  créancier  ce  qui  a  donné  caufe  â  la> 
donation. 

Mais  un  Gentilhomme ,  qui  n'avoit  point  d'enfans  » 
donna  aux  filles  puînées  de  ton  frère  aîné  fes  meubles  , 
fes  acquêts ,  6c  le  tiers  de  (es  propres  à  perpétuité , 
&  en  pleine  propriété ,  à  la  refcrve  de  l'utufruit  fa  vie 
durant  avec  toutes  clames  requîtes  pour  la  (cureté  de 
la  donation ,  qui  rutlblemucJlemcnt  acceptée ,  6c  ia- 
fioucc. 

Apres  le  décès  du  dormeur ,  la  donation  fur  entéri- 
née par  Sentence  rendue  a  ce  Siège ,  nonobstant  l'op- 
pohttondes  frères  &  ferurs,  puinezc*  puînées,  qui 
difoient  qu'homme  ou  femme  noble  ne  peut  rien  don- 
ner à  fon  principal  héritier  prefomptif ,  finon  en  avan- 
cement d'hoitie,  atticle  jio.&  quec'eftavoit  donné 
àleur  frère  aîné  par  carte  donation ,  qui  aété  faite  i  lé» 
filles  puînées  ,  qui  (ont  lès  héritières  prefom prives. 
Appel  de  cette  Sentence ,  Arrêt  par  lequel  il  a  été  or- 
donné ,  qu'Enquêtes  par  tourbes  (croient  faites.  En 
éxecution  de  cet  Arrêt  les  anciens  Juges  6c  Avocats  ont 
dépofé  ,  que  quant  aux  meubles  ,  ces  Damoifcllcs 
étoient  capables  du  dond'iceux  ,  article  1 4.8-  (ans  en 
erre  rapporrablcs ,  article  14)1  Au  regard  des  acquêts, 
que  la  prohibition  d'en  donner  plus  du  tiers  eft  li- 
mitée à  la  ligne  direâe  par  notre  article  $11.  6c  au  fur- 
plus  ,  qu'encore  que  lefdites  Damoifelles  .  filles  du 
trere  aîné  vivant,  fûflent  au  fécond  degré  de  fucceder, 
&  héritières  prefom  prives  du  donneur  .néanmoins  cllea 
ne  font  pas  comprifes  en  la  prohibition  de  l'article  «7. 
qui  ne  difpofc  qu'entre  roturiers,  ni  en  ladifpoution 
de  l'article  Jio.  parce  qu'elles  font  incapables  du  droit 
d'aîneflê  -,  6c  qu'étant  nobles  de  naiflàncc,  elles  au- 
raient pû  fe  renir  à  leur  don ,  6c  s'abftenir  de  la  fuccef- 
tion  de  .leur  oncle ,  par  la  faine  interprétation  de  l'ar- 
ticle «ait.  fi  leur  pere  eût  été  décédé ,  la  pet  forme  du- 
quel ne  leur  nuit  point ,  puifqu'il  porte  l'événement  du 
don  ,  quanr  aux  meubles  pour  le  rour ,  des  acquêt* 
pour  les  deux  tiers,  &  du  tiers  des  propres  aufli  pour 
le  tout  ;  d'autant  que  fur  les  deux  tiers  reftans  il  parta- 
gera les  appcllans  ,  par  la  diïpofirion  de  l'article  44$. 
Que  par  ufage  certain  la  difpofition  dernière  de  notre 
article  tu.  comprend  nobles  6c  roturiers,  mais  les 
nobles  avec  plus  de  liberté  ;  parce  que  n'ayans  poinr 
d'enfans  il  peuvent  avantaget  les  puînez  d'entre  leurs 
herbiers  prefomptifj  ceux  que  bon  leur  femblcra  . 
comme  Chopin  l'a  remarqué  fur  notre  Coutume  ,  //*. 
j.  rit.  de  firent,  m  liber,  deint.  nnm.  mit.  verfic.  Sel 
eedem legis pturi* ttpîte  l'Enquérie  rapportée  i la  Cour, 
la  Sentence  portant  l'entet inement  du  don  fut  confirmée 
par  Arrcft  du  j.  de  Mars  itf  ta. 


ARTICLE  CCCXXI. 
L*  tierce  partie  Je  fon  patrimeine  far  ufufnit, 

CErte  queftion  s'eft  prefentèe.  René  &  Marie ,  per- 
(bnnes  nobles ,  onr  été  mariez  enfèmble ,  6c  par 
le  contrat  de  leur  mariage  ,  les  pere  6c  mere  de  Marte 
luy  ont  donne  la  Comme  de  douze  mille  livres ,  qui  luy 
eft  demeurée  de  nature  de  propre  immeuble ,  pour  cLe 
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Se  les  (iens ,  avec  lestlaufes  ordinaires  pour  la  feureté 
de  cette  dîlpofition ,  &  moyennant  ccr  avantage  ladite 
Mai  ic  renonce  aux  fuccemons  [avises  de  (es  j>crc  & 
mere.  L»  fornmc  a  été  payée.  En  fa  communauté  il  n'y  a 
point  eu  d'acquêts.  Marie  a  fait  Ton  teftament ,  par 
lequel  elle  a  donné  audic  René  ton  roary  tous  les  meu- 
bles, *:  tous  fes  acquêts  en  propriété,  &  le  tiers  par 
niufhiit  dcioo  patrimoine,  &  matrtmoine.  Apres  fo 
décès  de  Marie ,  ledit  René  Ton  mary  a  demandé  )  en- 
térinement (Ju  teflameni ,  &  délivrance  des  choies  don- 
nées ,  c'eft  ileavoir  des  meubles  en  propriété ,  Se  do 
la  (brome  de  quatre  mille  livres  faifanc  le  tiers  des  1 1000. 
livres  (  dcûinez  le  propre-  de  la  défume  )  pour  en  jotiir 
par  ufufruit ,  offrant  payer  les  hnit  mille  livres  reftans  i 
«  qui  fur  ctnpelché  parle  frerc  aîné  de  la  défunte  , 
ion  héritier  bénéficiaire ,  quant  i  l'ufufruit  de  la  fomme 
de  quatrcmillc  livres,  diiant  que  telle lomme  n'eft  ni 
f  arrimoinc ,  ni  matrimoinc. 

Le  (èul  moyen  de  cette  oppoiûion  a  été  ,  que  la 
Coutume  d'Anjou,  au  rirre  des  donations,  ufe  tou- 
jours du  terme  de  patrimoine,  qui  ne  comprend  que 
les  héritages  en  fond  de  terre,  échus  â  titre  universel 
des  fnccelEons  des  p  redeceflturs.  Que  quant  és  articles 
ait.  Se  344.  nous  trouvons  le  mot  de  propre,  UCoû- 
tume  dit  propre  héritage ,  qui  eft  ce  que  les  Romains 
appeUoienr  baredium ,  Varro  hb,  x.ae  re  puJL  cap,  10. 
Romains  bina  jugeraviritim  dtvifit ,  au*  que  à  \ntredem 
ftiju!xentmr ,  h'itdmm  appellarunt.  Peftmt ,  HeroUium 
predtum  fArvnlnm  efi.  (  A  ce  propos  (ont  les  lieux  que 
Brodeau  ,ifur  le  recueil  de  Monsieur  Loiiet ,  P.  nu  m. 
47>  ft-  )  Qî*  k  mo<  de  patrimoine  ne  fe  pouvant  en- 
tendre que  des  héritages ,  la  défunte  qui  n'en  avoir 
point ,  n'ayant  rien  donné  de  fes  deniers  dotaux  qui 
lujr  étoieni  propres  conveniionncilemcm  par  fiûion, 
St  i  l'effet  de  n'encrer  en  la  communauté ,  ce  don  tefta- 
Tnentaire  ne  peut  valoir  que  pour  les  meubles. 

Les  derenfes  du  mary  à  cette  opposition  étoient ,  que 
notre  Coutume  4  emprunté  le  terme  de  patrimoine  non 
pas  des  Grammairiens,  mais  des  Juriïconfulfcs ,  entre 
lef quels  patrimenium  iïgniiîr ,  Se  comprend  tous  les 
biens  du  pere  de  famille ,  /.  rti  appellatie ,  Dtg.  de  vert*, 
figmficat.  les  efclaves  /.  teit.  in  f.  Cod.  de  verb.fignif.  les 
deniers,  /.  exfaSe ,  15.  %.prvinde  ,  Dig.  de  bered,  infiit. 
&  toutes  autres  choies ,  par  les  textes  que  Montreur 
Tiraqueau a  recueillis,  deretr.  lin.  $.  jx.  gl.ttn.  nnm. 
lot.  fauf  que  l'umponitis  iul.aem  pupillut.  Dig.  rem 
fup.  fatv.  Icinble  vouloir  inférer  que  le  mot  de  patri. 
moine  ne  Comprend  pas  les  dettes  actives.  A  quoy  fi 
J'on  objecte  que  luivant  l'opinion  du  memeTiraqueau  , 
au  lieu  cy-detTus  urnm.  104.  nous  appelions  communé- 
ment en  France  patrimoine ,  quodÀ patribut  &■  majoribut 
nefirtt  accepimut ,  cela  reçoit  pluGeurs  réponfes.  Prima 
qu'il  n'exprime  point  s'il  parle  de  meubies ,  ou  immeu- 
bles. Secundo,  Que  quand  il  n'entendroit  parler  que 
des  immeubles  (  qui  eft  la  plus  feurc  opinion  )  il  ne  le 
restreint  pas  au  leul  héritage  en  fond  de  terre:  autre- 
ment les  rentes  conftituées  d'un  pere  de  famille  ne  (c- 
roient  pas  patrimoine  à  fes  enfans ,  ni  même  les  rentes 
foncières ,  les  fiefs  en  l'air ,  les  offices  domaniaux  héré- 
ditaires &  patrimoniaux ,  Se  autres  immeubles ,  comme 
font  les  fervitudes  réelles,  &  les  biens,  dont  le  même 
auteur  parle  au  même rraité  ,  $.  \.gt.  5.  les  dixtnes  ,  les 
.  rerrages,  Se  les  droirs  des  ports,  dcfquets  il  parle  •  /. 
y  nu.  jj.  tf-j4.ee  qui  leroit  fans  apparence  de  r.iiloo: 
auifi-bien  que  de  fe  porter  à  dire ,  que  les  deniers  do- 
taux donnez  par  les  pere  Se  merc  i  leur  fille  en  faveur  de 
mariage  ,  pour  être  employez  en  achat  d'hei  itace  ,  qui 
font  repuicz  immeubles  à  caufe  de  la  deftinanon  par 
l'article  9  j.  de  la  Coutume  de  Paris ,  ne  (croient  pas  (on 
patrimoine.  Tertio  ,  Que  fi  fans  s'arrclkr  trop  erroirc- 
inenr  aux  mots ,  il  y  a  lieu  de  tenir  que  tels  deniers  , 
ainfi  deffinez  de  nature  de  propre  immeuble ,  (ont  un 
véritable  patrimoine,  c'eft  au  fait  qui  fe  prefente; 
d'autant  que  la  Demoiiclle  dotée  par  fes  pere  Se  mere 
de  ladite  fomme  de  dorze  mille  livres ,  a  renoncé  à  îeuts 
fucccflions ,  par  l'effet  de  laquelle  renonciation  ladite 
fomme .1  été  fubrogée  au  lieu  Se  place  des  héritages  qui 
luyfullcnt  échus 'â  titre  univerfe!  de  partage ,  auquel 
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cas  ladite  fomme  eft  demeurée  de  même  natute  que 
kfdirs  héritages  ,  Se  le  patrimoine  de  la  teftatrice. 
g**rti  ,  cette  fomme  de  douze  mille  livres  a  été  ou 
Ion  propre  ancien  Se  patrimonial ,  ou  fou  propre  naif- 
lànt ,  fictif .  conventionnel  &  contractuel  (  luivant  U 
diûtn&ion  de  Brodeau  au  lieu  cy-deflus.  )  Si  ancien , 
venant  À  pmeribni  &  nt^vrAm  ,  c  étoitlbn  patrimoi- 
ne ,  du  tiers  duquel  le  mari  jouira  par  ufufruit  fui  vaut 
le  teftament.  Si  propte  miflant ,  c'etoit  un  acquêt ,  du-r 
quel ,  à  défaut  de  propres ,  le  mai  i ,  qui  eft  donataire 
des  acquêts,  feroit  fondé  avoit  le  tiers  en  proprié- 
té ,  par  l'art.  $40.  de  notre  Coutume.  Mais  en  vérité  , 
c'eft  au  rcfpeét  du  mari  un  propre  immeuble  ,  venu 
de  pere  &  de  mere  ,  du  tiers  duquel  il  doit  avoir  Pu- 
(ûfruit,  encore  que  par  le  teftament  la  défunte  air  ufi$ 
des  icrmcs  de  patrimoine  tfr  matrimtine  ,•  p  irec  que  t 
quant  aux  façons  de  parier  ,  il  y  a  bien  de  la  différence 
«nrre  les  teftaroens  &  les  ftipuiations ,  gL  etdl.fi  heret 
jnfni,  Dig.deUgat.  u 

Les  fubttles  interprétations  de  ceux  qui  impugnent 
les  tefLiaiens  ne  (ont  pas  recevablcs.  Nous  ne  rci^r- 
dons  pas  aux  paroles  »  ains  aux  intentions ,  meùtem 
tefiatoru.  Modcftinus  a  dit  ,  N*n  fit  interpretanUam 
fcriptmram  ,  ut  fideiftmmijfiem  inutile  fiât,  /.  Titia  ,  $, 
I.  Dig.  de  legMt.  1.  l'Empereur  Juftinicn  ,  Cttm  ma»i. 
fcjhfJ:mMs  efijenfm  tejlatorii ,  verkernm  interprétatif unf~ 
tf'i.im  tant  nm  valet ,  ut  meUtr  finfm  exifitt ,  L  fi  quis 
fiiiurn,  Coi  de  M.  prêtait,  ou  la  glofc  fur  le  mor  , 
fienfut ,  a  noté,  idflf^  ment.  Ainû  Ulpiao  .  Afeliut  eft 
fenjum  tjn.'m  verba  ampkQi ,  I.  j.  %.  condtti» ,  Dig.  de 
adtw.  (r  transf.  leg.  Bart.  *d  l.  gênerait  }  1.  J5fg.  de 
mfu  nf*fr.  kg.  ,\  noté  que  les  paroles  du  teftateux 
doivent  être  interprétées  en  forte  ,  ut  alifutd  aperçu* 
tmr  ,  ut  aliét  difpefitte  reddatmr  imttily  ;  voire  u  êine 
qu'il  les  faut  prendre  extra  prtpriam  figuificatianem , 
comme  il  dit  adl.  Tttié>,$.  1.  Dig.de  le 34*.  1.  Ainfi 
jilex.  Itb.f.cenfil.  51.  nom.  6.  dit,  Verba  imprvprtan-. 
fur  ut  ferviatur  intentieni ,  CT  anut  valeat.  Dec.  confit. 
199.  num.  7.  C'eft  pourquoy  la  teftatrice  ay^nt  pris 
les  termes  de  patrimoine  or  matrimoine ,  pour  dénoter 
&  lignifier  ce  qu'elle  avoit  de  pro  rcs  procédai»  de 
fes  pere  &  mere  ,  il  les  faut  interpréter  en  forte  que 
le  teftament  fofr  exécuté  fclon  (on  intenrion  ,  qui  eft: 
que  fon  mari  loiiiflc  par  ufbixuit  du  tiers  de  tes  pro- 
pres conventionnels ,  qu'elle  a  eftimé ,  crû  &  penfes 
être  fon  véritable  patrinoioe  Se  matriounne ,  d'au- 
tant que  fon  pere  Se  (a  mere  les  lui  avoienr  donnez 
pour  tout  partage  en  leur*  biens ,  Se  de  nature  d  im- 
meuble. Ne  nuit  de  dire  que  les  paroles  des  tcihteurs 
doivent  être  entendues  &  interprétées  conformément 
à  La  difpoûrion  des  Loix  te  des  Statuts.  Jafiu  ,  ctmfil. 
41.  (  érqnai  ibi  titat  Befcuit)  Atm.  Cravata,  ceufit. 
HO.  Mattb.  de  AJfiitl.  4ecif.  44.  Clarut ,  f.  irflamen- 
tum ,  quefl.  76.  num.  11.  cr  u.  ou  bien  à  la  difpofitioa 
de  la  Coutume.  Rell.  à  Vellc ,  lib.  «.  coufil.  51.  Car 
cette  doctrine  a  lieu  Se  s 'entend  quanr  aux  perfonnes 
qui  peuvent  prendre ,  &  aux  choies  que  l'on  peut 
donner  ;  Se  non  pour  la  figmfication  grammaticale  des 
paroles  .  ni  pour  s'obliger  précilérr.cnt  aux  termes  : 
vu  même  qu'en  la  circonftance  1a  plus  importante  des 
reftameus  d'entre  les  Romains,  qui  étoitl'inftitution 
d'héritier ,  la  folemnité  des  paroles  fut  abolie ,  &  fufH* 
(bit  que  l'intention  fut  reconnu: ,  l.  qvomam  iuaignmmv 
Ccd.  de  teftament.  Et  quant  aux  dons  Se  legs ,  011  mé- 
prit tellement  les  paroics,quand  on  peut  pénétrer  dana 
l'intention ,  qu'il  y  a  des  exemples  de  (quels  nous  ap- 
prenons que  le  teftatcur  ufant  du  terme  d'ul'ufruit ,  lo 
legaraire  a  néanmoins  la  propriété  de  la  chofe  lé- 
guée ,  notai ur  ad  l.  Preculut ,  Dig.de  uftifr.  ad  l.  ult. 
Dig.  de  ufufr.  car.  rer.  ad  i.  fpectti ,  Dig.  de  aura  <J* 

La  queftion  s'érant  prefentce  entre  le  Sieur  de  Ltré , 
donataire  par  le  teftament  olographe  de  la  défunte 
Damoifcllc  la  femme  du  tiers  par  ufufiuit  de  fon  pa- 
trimoine Si  mattiirtoine  ,  Se  le  Sieur  de  la  Mechi- 
nterc  héritier  ,  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palaisà  Pa- 
ris ,  entherinam  le  teftament,  Se  interpiet.mt  les  ter- 
n  es  d'icclui ,  ont  adjugé  au  mati  le^tairc  le  tiers  par 
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ufufruit  de  la  tomme  de  itooo.  livres, de  laquelle fcs 
pere  Se  mere  l'avoient  dotée  pour  lui  Je  .curer  de 
nature  de  propre  â  clic  Se  aux  fiens ,  Ce  moyennant  la- 

2ucl!e  ladite  Damotlcle  avoir  renoncé  i  leurs  fuccef- 
MM  i  par  Sentence  rendue  k~~ . 


ARTICLE  CCCXXI. 

l'un  de  leurs  puînez. ,  ou  à  tonslet  fuïntte.. 

T  A  Coutume  du  Maine,  art.  lit.  dir,  àtemtletew- 
X-*f*as  fuiriez*.  Tours,  arr.  14S.  à  f»*r  leurt  enfant 
puisez,  ;  ce  qu'elle  amplifie  aux  collatéraux ,  article 


ingon  ,  iu  neflrat  Cenf.  mrt.  jn.  verbo ,  entre  no- 
bles m  fine ,  Ex  auibus  vol»  concludtre  houe  cenf  net u- 
diticm  effe  pradieiit  jtertbui  fulatam ,  &  effe  civttiffi- 
mam  ,  cum  eomprebeudai  fui  deuatieue  filium  & JH>am, 
yuibui  pettft  à  pâtre  aut  mure  dtmars.  Chop-  m  Conf. 
Andeg.  lib.  j.  tit.de  parent,  tu  bb.denat.  num.  10.  gu&d 
pradiximui  nebili  parmi  jus  effe  miuaribus  natulîbera 
beua  targiri  judeg.  rit»,  idbcumm,*  Met  tu  Itberit 
haredibut  dtnatertt  ,  eerumvt  fiiiit. 

Deux  difficultés  fc  font  prefentées.  La  première , 
fi  en  cette  première  claufe ,  par  ces  mots ,  péri  &  mere . 
la  Coutume  a  entendu  ôrer  la  liberté  aux  autres  per- 
sonnes nobles  de  donner  à  leurs  héritiers  préforap- 
tifs  de  leurs  meubles  &  immeubles,  outre  leur  por- 
tion légitime  en  la  focccilîoa  ,  au  préjudice  de  l'aîné 
des  autres  pincez  ;  ou  fi  ces  mots  ,pereçj-  mere , 
font  fculemenr  par  exemple  Se  dcroonftration ,  6c  non 
par  taxation ,  en  forte  que  telles  donations  puiHènt 
être  faites  par  toutes  perfonnes  nobles  ,  en  fuccellion 
directe  ,  ou  collatérale ,  i  aucun  des  puînez  de  l'un  Se 
l'autre  fexe. 

La  féconde ,  fi  en  préfuppofant  que  ces  diûions , 
fere  er  mere  ,  font  taxatives ,  ce  mot ,  puiuez. ,  s'en- 
tend des  puînez  mâles  feulement,  qui  ne  font  que  bien- 
faiâeurs&ufufruitiers,  Se  nefont  pas  héritiers,  arr. 
iij.  118.  Se  atj.  Se  kfqucls  la  Coûrume  femble  con- 
lidercr  comme  perfonnes  étrangères  en  cas  de  fuc- 
ccûion. 

Sur  la  première  queftion  eft  i  remarquer  que  cette 

r*rTî~  ^5°"  ^  Parlcr>  Pere  9"  mrrt>  trouve  neuf  fois 
t'^"(j*  f/ énoncée  en  notre  Coutume,  és  art.  85.  8?.  96.  116. 

Es  art.  85.  89-  96. 116.  toj.  597.  il  eft  évident  par 
la  nature  &  qualité  des  affaires  qui  y  font  traitées  Se 
décidées ,  que  ces  termes  font  taxants ,  Se  ne  peuvent 
comprendre  les  parens  collatéraux- 

Qu'en  l'art.  16 1.  ils  font  dcmonftratifs ,  Se  que  la 
difpofition  doit  avoir  lieu  pour  tous  heririers  pré- 
somptifs ,  qui  ont  été  avancez. 

Que  ce  n'eft  qu'un  exemple  &  une 
en  l'arr.  41J.  par  les  termes  d'icelui ,  pere  *» 
çu  autre  parent. 

Au  regard  de  l'art.  )«.  deux  chofesfont  â  remar- 
quer. L'une ,  que  les  puînez  mâles  en  ligne  collatérale 
fuccedent  en  propriété  comme  les  filles ,  art-  m. 
L'autre ,  que  par  l'autorité  des  choies  jugées  les  parens 
collatéraux  nobles  font  compris  en  la  dernière  difpo- 
finon.de  cet  art.  verfic.  Etitl  n'y  s  oucuut  enfant , 
<$•<•.  Se  que  fous  ces  termes  ,  .«  bon  leur  femblera , 
ils  peuvent  donner  à  tels  de  leurs  héritiers  préfomp- 
tifs  collatéraux  qu'ils  voudront,  tous  leurs  meubles, 
tous  leurs  acquits ,  Se  le  tiers  de  leurs  propres  ,  Se  k 
plus  forte  raifon  le  tiers  de  leurs  acquêts.  Car  encore 
qu'en  cette  première  claufe  il  foir  dir ,  /'  pere  eu  lu 
mere  peurreut  donner  tant  feulement ,  ce  terme  ,  tant 
feulement ,  regarde  les  chofes,  &  non  les  perfonnes; 
pour  donner  i  entendre  qu'en  ligne  directe  l'on  ne 
peut  donner  que  le  tiers  des  acquêts  ifes  enfans  puî- 
nez ,  encore  qu'en  ligne  collatérale  l'on  puilTe  donner 
tous  lefdits  acquêts.  Si  bien  que  ce  n'eft  pas  icy  le  lieu 
d'entrer  aux  difeours  des  dictions  taxarives ,  Se  quel 
eft  leur  effer  quant  aux  perfonnes  dont  traite  Jafon  , 
W/.  j.  C»d.  de  botter,  pejpff.  centra  tab.  ou  quant  aux 
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choies  ,  cas  &  cfpeces  femblables,  ou  diffemblables  , 
dont  traite  Bariole,  udl.fi  confiante ,  quajt.  9.Ànum. 
f6.  Dit.  fol.  matrim. 

La  féconde  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  ce  terme  , 
puînez  ,  conçu  au  genre  rnafeulin  ,  comprend  les  filles, 
lcfaucllcs  font  héritières  ,  &  fuccedent  en  propriété 
pere  ou  la  mere  noble  peut 
;  puînées  ,  ou  d  plulieurs  , 
bles  ,  mai  j  cticurelc  tiers  do 
les  propres  &  le  tiers  de  les  acquêts,  en  forte  que  la 
légitime  de  l'aîné  Se  des  autres  puîucz  de  l'un  &  l'autre 
fexe  puifle  être  diminuée. 

Ce  doute  n'eft  pas  propofé  quant  aux  meubles  :  car 
il  eft  certain  qu'entre  nobles  on  Peut  avoir  don  de 
meuble ,  fie  partage  d'héritage  &  enofe  immcub'c  ,  arr. 
24).  Se  |j8>  Quant  aux  immeubles ,  il  ne  faut  point, 
douter  en  cette  Coutume  que  les  petc  Se  mere  ne 
puifient  en  faire  donation  a  leurs  filles  ,  foit  i  une  , 
foit  â  piufieurs  ,  par  la  difpofition  des  arr.  96.  21). 
Se  114.  mais  du  texte  d'iceux  on  ne  peut  pas  inférer 
que  telle  donation  puifle  excéder  la  légitime,  Se  cela 
eft  traité  és  art.  14t.  147.  Par  l'art.  141.  le  peré  (  non 
Pas  la  mere  )  quand  il  emparage  fa  file  noblement ,  Il 
fui  peut  donner  en  faveur  de  mariage  /ufques  A  la  t  ierce 
Partie  de  fa  terre,  Se  chpfcs  immeubles,  quand  ii  nç 
lui  ai  appartiendrait  qu'un  fepticme,  p!us  ou  moins. 
Par  l'art.  147.  fi  l'homme  noble  donne  i  l'unt  de  fcs 
filles  plus  grand ,  ou  moindre  m.imge  qu'avenant , 
c'eft  au  profir ,  ou  au  dommage  de  l'aîné ,  qui  pren- 
dra en  la  fuccellion  la  part  que  cette  fille  eut  ptile, 
en  déduifant  Se  précomptant  la  v.-.lcur  de  ce  qui  a 
été  donné  â  ladite  fille  pat  droit  d'heriege  en  ma>> 

Pourriiudligencedela  difpofition  dcfguels articles, 
les  points  cy-aptés  font  i  lemirquer.  1.  Qu'ils  ne  Jif- 
pofent  qu'en  faveur  de  mariage  .  dont  la  donation  n'eft 
pas  fimple ,  caufée  Se  faite  de  la  libéralité  du  donneur , 
comme  parle  l'arr.  161.  mais  a  un  rapport  au  gendre 
qui  entre  en  la  famille,  pour  le  rclpedt  duquel  elle 
peut  crie  dite  onereufe.  1.  Qu  es  cas  de  ce 5  deux  arti- 
cles les  avantages  y  mentionnez ,  quiattiveroient  juf- 
ques  â  la  tierce  partie  ,  ne  peuvenr  avoir  heu  qu'en 
Iâ  donation  faite  à  l'une  des  filles  puînées  ,  ou  .  s'il  y 
avoir  piufieurs  donations ,  que  toutes  enfetuble  elles 
ne  peuvent  excéder  la  tierce  partie  des  ^rruiicubics.  j. 
Que  t  emptragement  noble  àc  l'art.'  141.  eft  un  privilège 
Se  un  cas  fpecial  au-delà  du  droit  ordinaire.  4.  Quc.c 
cas  de  l'art.  147.  ne  regarde  que  l'intctct  de  raine ,  & 
ne  blcfle  ni  la  légitime  des  autres  files  piûuées ,  ni  le 
bienfait  des  puînez  mâles. 

Mon  aviseft  que  Mingon  ,  faute  d'avoir  allez  confi- 
deré  la  circonftance  de  cesdifpofitions ,  s'eft  porté  fur 
norrearr.  jn.  gl.  1.  iu  f.  â  direabfoluracnt  qu'il  com- 
prend le  fils  Se  la  fitic  puînez ,  qutbui  peteH  à  paire 
aut  main  denttn.  Et  que  Chopin  plus  à  propos  a  dit 
que  la  donation  dont  nous  parlons  ne  peut  pis  être 
faire  liberit  hxredxbut  dénotent.  Doctrine  qui  doit  cire 
reçue  quand  les  donations  font  pures  Se  fimples  -,  parce 
qu'autre  choie  fetoit  au  cas  de  l" emparagement ,  auquel 
l'avantage  fait  i  l'une  des  filles  piiiuccs  pré;udicicia 
tant  à  lamé  qu'aux  auttes  puînez.  Comme  .uiflï  il  faut 
excepter  routes  les  autres  donations  d'héritages  faites 
en  faveur  de  mariage  >  defqucllcs  le  préjudice  ne  re- 
garde que  l'aîné.  Er  par  ces  diftinclions  il  f  ut  limiter 
la  maxime  qui  dcfccnddela  difpofition  de  l'arr.  j}8. 
&  dite  que  la  fille  noble  puînée  peut  ,  en  répudiant 
la  fuccellion  de  fon  parent  en  ligne  dirccle  ,  le  renir  1 
fon  don,  &  opter  d'être  plutôt  donataire  qu'hcriticie 
au  cas  de  la  donation  pure  cV  fimple,  pouivû  qu'elle 
n'excède  point  ù  légitime  quant  aux  immeubles.  Ainli 
patee  qu'en ^Vcndômois  par  l'art,  iji.  de  notre  Coutu- 
me ,  les  puînez  en  ligne  directe  fijecedenr  en  propriété, 
riiYPothclc  que  propofe  Chopin  ut  Cenf.  Andee.  l,b.  i. 
ut.  de  redempt.feudt ,  ».  4.  du  tiers  des  immeubles  don- 
né par  le  pere  à  fon  fils  puîné ,  il  eft  évident  par  fon  dit 
cours  qu'il  n'y  avoir  que  deux  cnf.ms  en  la  famille.  Ainli 
en  l'hypothel'c  que  le  même  Auteur  propolë ,  lib.  t. 
ut.  1.  de  ben  hxrei.  delat.  num.  16-  la  mere  noble ,  qui 
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«voit  trois  filles ,  ayant  légué  4  Tune  des  ruinées  ce 
■que  bon  lui  (êmbla  par  ton  teftament ,  quelque  traité 
•que  l'aînée  eût  fait  avec  la  légataire ,  il  fat  jugé  pat 
Arreft  du  ij.  Août  1605.  que  l'autre  puînée  neriticte 
auroit  le  fixiéme  des  immeubles ,  qui  étoit  (â  légitime 
coûoimicre ,  l'autre  fixiéme demeurant  à  l'aînée,  qui 
«voit  les  droits  de  la  légataire.  Ec quand  Du  Moulin, 
iur  notre  art.  j  11.  parlant  de  l'aîné  ,  note  >  fui  tnne  te. 
nttttr  r eh  qui  s  fccàndo  genitis  ad  partent  etrmm  mfnfrm. 
(Ims ,  il  (e  voit  qu'il  entend  ce  terme  ,  pminex. ,  des 
ptiinez  miles  feulement.  Au/G  que  quand  notre  Coû- 
rume  a  voulu  (bus  ce  terme  comprendre  l'un  Se  l'autre 
(exe,  elle  a  dit,  pmntz,  tubles  mâles ,  on  femelles, 
art.  469. 

Je  fçav  bien  qu'il  y  a  quelques  exemples  d'un  nfage 
contraire ,  Se  que  les  donations  entre  vifs ,  ou  par  te- 
ftament ,  faites  par  pere  on  rocre  noble  a  des  filles 
puînées ,  excédant  leur  légitime  en  héritages  Se  im- 
meubles ,  ont  été  toletées  «  entretenues  par  les  aînez. 
Mais  nonobftant  cet  ulâge ,  pratiqué  par  accornmode- 
tnent  »  je  ne  puis  me  départir  de  l'interprétation  cy- 
derfus ,  ni  me  laiflet  aller  à  l'opinion  de  ceux  qui  tien- 
nent Se  enlêignent  qu'au  cas  de  la  donation  (impie , 
hors  la  faveur  de  mariage ,  ce  terme  ,  pminex. ,  puiffe 
comprendre  l'un  Se  l'autre  (exe ,  fie  aufli-bten  les  filles 
puînées  qui  font  héritières  préfomptives .  comme  les 
fils  puînez  qui  ne  font  pas  héritiers. 

De  tinfinuatie»  des  donations. 

MAÎtre  Gilles  Mauflion  par  contrat  du  4.  Septem- 
bre itfn.  fonda  un  (êrvice  annuel  pour  irredit 
*c  célébré  en  l'Eglife  des  Carmes ,  a  commencer  le 
lendemain  de  (on  décès.  A  cet  effet  il  donna  aux  Reli- 
gieux, Prieur  0c  Couvent  la  rente  de  trente  une  livres 
cinq  (ois  hypothécaire ,  que  lui  ont  vendue'  par  con- 
trat précèdent  Mathurin  Gaugaing  Se  fa  femme  ,  Se 
Scbafticn  Poirier  pour  la  fortune  de  cinq  cens  livres  t 
mer  &  fubroge  les  donataires  en  fon  lieu  Se  place,  les 
a  vêtus  &  faihs,  leur  a  baillé  Se  tranfporté  toute  pof- 
leffion  réelle  &  aôoelle,  ô  rétention  d'ufufruit  là  vie 
durant,  le  don  accepté  en  chapitre ,  accordé  que  fon 
rnrcnc.-on  fera  fuivie ,  promet  de  ne  révoquer ,  pour 
rlgnc  de  poiïeflion  laine  copie  du  contrat  delà  confti- 
tution  delà  rente  s'oblige  au  garantage,  Se  prie  les 
Prieur  6c  Religieux  de  permettre  que  fon  corps  foit 
inhumé  en  ladite  Eglilc.  Ce  contrat  n'a  point  été 
înlinoé. 

Par  autre  contrat  du  11.  Mars  1*15.  ledit  Mauflion  fe 
retire  en  l'Hôpital  de  S.Jean  ,  3c  t  faite  avec  les  Pè- 
res adminiftrateurs  d'icelui ,  qui  s'obligent  de  le  nour- 
rir ,  Se  le  reçoivent  au  moyen  de  ce  qu'il  leur  donne 
à  perpétuité , les  rentes  y  mentionnées,  le  principal 
desquelles  monte  deux  mille  quatre  cens  livres ,  en- 
tre lelquelles  eft  la  rente  <y-deflus  defdits  Gaugaing 
Se  Poirier  ;  promet  leur  bailler  les  contrats ,  les  fub- 
roge  en  fon  lieu  pour  fe  faire  payer  des  arrérages. 
Ce  contrat  eft  infirmé ,  Se  les  Adininiftrateurs  joiiif- 
ienr. 

Mauflion  retiré  dans  l'Hôpital  deceda  pendant  le 
cours  de  nos  maladies  contagieufes  en  l'an  tii6.  &  les 
Adminiftrateuts  prirent  le  foin  de  fa  fepulrurc.  Les 
Pères  Carmes  ayant  après  fon  décès  demande  le  pre- 
mier terme  de  la  rente  lors  échu  aux  derteursd'icelle, 
ils  ont  (bmmé  la  demande  aux  Adminiftrateurs  qui 
ses  ont  pris  en  garantage  :  Se  la  queftion  eft  de  fea- 
voit  i  qui  appartient  ladite  rente  de  trente  Se  une 
livres  cinq  fols. 

Pour  l'Hôpital  on  dit  fommairement  que  traditieni- 
b»i  nets  nmdis  paUts  deminia  renom  transfermntmr.  Que 
la  pofleffion  de  la  rente  n'a  jamais  été  pardevers  les 
Percs  Carmes.  Que  l'Hôpital  en  jouit  par  le  temps 
d'onze  années  en  vertu  d'un  contrat  inlinué  Si  exécu- 
té :  Se  ainfi  deux  points  font  1  examiner ,  la  tradition 
de  la  pofleffion  !c  l'infinuation. 

Quant  au  premier  ,  qui  eft  de  la  tradition  de  la  pof- 
felTion,  la  décifion  confifte  en  la  véritable  intctpi 
taon  de  la  Loy  tjnetiem  »  CeaU  de  rei  vindtt.  Jjjhte 


ET  QUESTIONS 

dmebmt  m filtdum  fradinm  jmre  dtflrabitmr ,  manifèfli  jm. 
ris  eft  ,  eut»,  cm  priori  tratùtnm  eft ,  ise  detinemù  d». 
minio  potierem  ejp. 

t  Du  contentement  de  tous  les  Docteurs  cette  Lot  a 
lieu  en  donation  comme  en  vendition  ,  ex  l.  1.  c»i, 
Theed.  de  denatitnib.  Et  ainfi  il  fe  peut  dire  que  les 
pauvres ,  bien  que  pofterieurs  donataires ,  ayant  la 
poftcfEoa  réelle  Se  actuelle ,  même  de  dix  ans,  à  jufte 
titre ,  ils  font  les  vtais  feigneuts  de  ladite  rente.  Ca~ 
fitnUr.  Itb,  7.  aap.  479. 

Mais  la  règle  quidefcendde  cette  I.oy  reçoit  pla- 
neurs limitations ,  aucunes  defquelles  font  controver- 
fecs  entre  les  Docteurs ,  les  autres  reçues  &  approu- 
vées j  Se  toutes  jointes  enfcmble  portent  les  Pcies 
Carmes  à  dire  Se  foûtenir  qu'i's  font  (êigneurs  de  ectre 
rente.  1.  La  difpofition  de  cette  Loy  n'a  lieu  par  l'avis 
d'aucuns  des  Docteurs ,  quand  le  premier  acquéreur, 
ou  donaraire  ,  a  eu  la  pofleffion  feinte  par  une  daufe 
de  conftitut,  de  précaire  ,  ou  de  rétention  d'ufufruit, 
comme  au  fait  qui  fe  prelcnte ,  où  la  cbufe  de  réten- 
tion d'ufufruit  eft  deux  fois  répétée.  Jean,  jfndr,  ad 
Specml.  tit.  de  empt.  ç£-  vendît,  nmm.  19.  gl.  hic  dnbi~ 
tatmr.  Hjpel.  de  Marfl.  fingnl.  81.  mmm.  4.  G  m  de  P.u. 
pa  ,  decif.  ru.  feft  S  fi»,  reg.  1  jj. 

Mais  cette  limitation  n'eft  pas  reçue*  fpecialemer<î 
en  France  ,  comme  Ferrer,  a  noté  ,  ad  4.  éecif.  a- 
t*  ut. 

x.  Aucuns  tiennent  que  cette  Loy  n'a  lieu  quand  oar 
le  contrat  (es  termes  de  la  tradition  de  poueflion  funt 
exprès ,  comme  en  ce  contrat  de  l'an  1612.  il  y  a  tra- 
dition de  la  pofleffion  réelle  Se  aâuelle.  id.  uindr.  ad 
Specml.  tit.  de  empt.  &  vend.  mmm.  18.  gl.  «**rit.  Odo~ 
fredms. 

Mais  en  France  cette  daufe ,  qui  eft  du  ftile  des  No- 
taires ,  n'emporte  ni  tradition  de  pofleffion ,  ni  rranfla- 
tion  de  (èigneurie  ,  pour  les  raifons  pertinentes  que 
déduifent  Km.  in  Ctnf  PitUvemf.  art.  xt.gt.  %.&  Mo. 
Un,  in  Cenf.  Pttrif,  art.  io.  gl.  5.  »*•».  16. 

j.  Aucuns  tiennent  que  cette  Loy  n'a  lieu  quand  c'eft 
une  perfonne  Ecclefialtique  qui  vend ,  ou  qui  dorme, 
pour  les  raifons  déduites  per  Hjptlit.  de  Marfd.  fingmt. 
8a.  nmm.  j.  Lttdtv.  R»m*n.  cenfil.  X98.  mmm.  1.  mbi 
Mtndif.  verbe ,  Perfcna.  Sean.  D.  réf.  ijc.  Pantrm. 
ad  cap.  cenlinebatnr  ,  de  bis  orna  ptnttapraïai.  nttm.  5. 

Cette  limitation  eft  contredite  &  détruire  per  Amen- 
de f.  verbo%  Perftna,  au  lieu  cy  deflus,  Cevarr.  lib.  1. 
y  art  tr.  refoin  t.  cap.  19.  nmm.  4. 

H  faut  pafler  a  d'autres  limitations ,  oui  ne  font  pas 
tant  prifes  de  l'avis  particulier  de  quelque  D  odeur  » 
comme  de  l'i 


Ique 

c  difpofition  du  droit. 


La  règle  eft ,  que  quant  â  la  tradition  feinte  ,  l'on 
e  de  la  chofe ,  en  ce  cas  la  pofleffion  eft 


ajoute  quelque  acte  corporel ,  qui  approche  de  la  tra- 
dition tée. 

transférée  ,  &  elle  parte  en  la  perfonne  de  l'acqué- 
reur. 

Ainfi  par  la  tradition  des  clefs  de  la  porte  d'un 
grenier  la  podeffion  des  choies  enfermées  en  icelui , 
Se  la  (èigneurie  d'icelles  parte  en  la  perfonne  de  l'ache- 
teur ,  /■  tlavibms ,  Dig.  de  centrale,  empt. 

Ainfi  par  la  tradition  de  l'inftrumcnr ,  ou  contrat , 
concernant  la  chofe  (  comme  au  fait  qui  fe  ptefente  le- 
dit  Manlfion  a  baillé  la  copie  du  contrat  de  la  confti- 
tution  de  la  tente  )  la  pofleffion  eft  donnée  ,  &  la  (èi- 
gneurie transférée ,  netat.  ad  L  ferunm  filii ,  j.  rnm 
ami  cbsregraphmm  ,  Dig.  de  légat.  1.  Lad.  Rtman.  fin- 
gnl.  )}8.  Cevarr.  lib.  y  Fariar.  cap.  16.  Ce  qui  a  lieu 
en  deux  cas  très-  (pecieux  (crvans  i  la  décifion  de  cette 
caule. 

Le  premier ,  en  donation  ,  même  de  choie  corpo- 
relle Se  mobiliâirc  ,  comme  efclaves  Se  beftiaux ,  /.  1. 
Cad.  de  donation. 

Le  fécond ,  en  donation,  ceffion ,  ou  vendition  de 
choies  incorporelles  ,  lefqucllesne  pouvant  être  vraye- 
ment  portèdées,  prilcs  Se  appréhendées ,  ne  peuvent 
être  levées  que  par  la  tradition  du  contrat  juftifïcarif 
de  la  (èigneurie  d'icelles.  Rat.  in  Conf.  Pttlav.  art. 
il.  gt.  1.  Cbtp.  in  Conf.  Andtgav.  lib.  y  ttt.  de  parent, 
in  Lb.  denat.  nmm.  14.  parlant  de  la  donation  d'une  rçote 
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conftiruée ,  dit  que  eeffie  rtdittts  i 
m  pejfefijene  alia  nen  egrt ,  qnam  ebhgattni  infirumenri 
tr  admette  ,  parti  emm  pefièffiene  ejjtcaa*  in  jnrtbmt  btfct 
tncerporett.  L'Auteur  des  noces  fur  It  comment,  de  fiar- 
tole  ,  ad  l.  mit.  Cad.  de  facref.  Eccltf,  ttnm.  t6.  dit , 
Spéciale  efi  in  ineerperolibni  ut  ex  fêle  centrât}» ,  fine 
eradttiene ,  trantferatnr  domimum.  Ftl.  ad  cap.  emm  ve- 
nerabtlit ,  nmm.  59.  de  except.  donne  pour  règle  que 
ex  fintenria  nen  trantfertur  demtnimm  fine  traditiene 
mais  il  ajoute  ,  Seat  s  m  jure  qued  tarpon  non  inbaret. 
C 'cft  puurquoy  du  confenremenc  de  tous  les  Docteurs , 
en  matière  fpiriruellc ,  même  en  matière  benerlciale , 
jmtinre,  &  domimum  qnaritnr  fine  peftjpene.  Paxorm. 
md  cap.  emm  M.  fO.de  cenftitut.  Covarr.  cap.  16.  parce 
que  tneorperalia  ,  i  proprement  parler  ,  non  tradnn- 
tnr  ,  nen  peffidtntnr  ,  non  nfucafiuntur ,  qui  cft  un  lieu 
commun  ,  gl.adl.  j.  Dig.  pre finie  ,  gl.  ad  i.  mit.  Ced. 
quand*  fifens  vel  privai,  art.  l.fervut  ijni ,  $.  inctrpe- 
rates  ,  Dig.  de  adquir.  rer.  dont,  jirgentr.  in  Cenf.  Brt- 
tan.  art.  165.  cap.  y.  de  atlih.tr uni  fer.  peffejf. 

A  tous  ces  moyens  il  en  luccede  un  autre.  C'eft  à 
feavoir ,  que  la  îcigneurie  de  la  cfaofe  concédée  à  l'E- 
glife ,  a  quelque  titre  que  ce  foit ,  pafTc  à  l'Eglifc  fans 
tradition  &  prife  de  poffèflîon,  /.  ut  interaivinum , 
Ced.  de  facref  Eulef.gl.  ad  l.  fivt  antem  ,  $.  fi  dneSnt, 
Dt  f.  de  Pnbltc.  in  rem  ail.  Doctrine  reçue  en  France  , 
Aielm.  in  Cenf.  Partf.  art.  jj.  gl.  1.  ànnm.  119.  laquelle 
a  lieu  même  en  norre  cas ,  quand  la  chofe  première- 
ment  tranfoortée  à  une  Eglife  par  un  contrat  fubfc- 
qitsnt  cft  baillée  a  une  autre  Eglife  qui  en  a  la  poflef- 
fion  ,  gl.  ad  !.  nt  inter  drvinnm  ,  verbe  ,  in  rem.  Ttraq. 
de  privdeg.  pi*  tan  fa  ,  prrvilee.  107. 

Quand  donc  on  dit  que  la  Loy  Jguetient  a  lieu  en 
France ,  même  en  cas  de  donation  ,  il  le  faut  concé- 
der ;  car  ainfi  il  cft  porté  Capitnlar.  lib.  7.  cap.  179. 
Mais  quand  on  ajoute  que  l'on  ne  fàtisfait  pas  4  cette 
Loy  par  ta  tradition  de  la  poueffion  feinte  ,  il  en  faur 
ccftrcindre  la  difpollrion  en  fon  cas  de  la  vendit  ion  ,  & 
ne  la  porter  pas  aux  donations;  parce  qu'en  iccllcs  la 
tradition  de  la  poueffion  feinte  fuftit ,  rant  en  la  Jurif- 
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par  nature  en  vérité,  Se  non  des  immeubles  par  ridions, 
comme  les  renies  conftiruecs  ,  qui  nt  (ont  pas  immeu- 
bles ,  mais  repurées  tc'let.  dût  urne  de  Paris ,  art.  94. 
Et  que  ni  l'Ordonnance ,  ni  aucun  Aote:  ;  n'a  i  t  qoa 
la  donation  d'icclles  fut  fujetre  i  intîmianon  ,  for* 
fiacquet  fuccindemenc ,  traire  des  droits  de  Jurt;ec, 
chap.  11.  nnm.  i99.  Qii'és  contrat»  de  cjnftm.tionsda 
retires  par  hypothèque  générale  à  pnx  d'arr^nr ,  l'obli- 
gation pcrfonncllcelcl.i  principale,  &  i  h'ypo  h=ca:ic 
n'eft  qu'acccûoirc.  Qjie  tels  contrats  fc  relu  uent  fa* 
cilement  en  meubles ,  fonrtcls  en  piutîcurs  Coutumes, 
le  font  par  l'avis  de  Du  Moulin  ,  qu'ils  fuivent  la  per- 
ionne  Se  le  domicile  du  créancier  ,  comme  les  meubles, 
&  le  partagent  de  même.  M.  Loiict  &  f  >n  Commen- 
tateur ,  liti.  R.  nnm.  ji.  que  par  l'art.  58.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  le  défaut  d'inflnuation  ne  (è  peut 
objecter  que  par  les  héritiers  &  les  créanciers  ;  qoe 
l'Hôpital  n'a  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qu.  li:cz  ;  que 
les  Carmes  5:  les  pauvres  font  donataires ,  les  Carmes 
les  premiers  ,  les  uns  &  les  autres  à  titre  onéreux  ;  les 
Carmes  plus  favorablement ,  parce  quête  foin^e  l'amè 
cft  préfctable  à  celui  du  corps  s  que  la  requitlrtou  du 
défunt  de  donner  en  leur  Eglife  la  fcpulruie  au  corps 
du  défunt  n'écoit  nec  mtdns ,  née  conditto ,  joint  qu'ils 
n'ont  pas  été  requis  d'y  fimfafre. 

Pour  refolution  ,  tour  ce  qui  a  étedir ,  8:  de  la  tra- 
dition feinte,  &  de  la  rétention  de  l'uliifniit ,  même 
és  donations  fit  te  s  à  l'£g'.ifc  ,  cft  vcritab'e  entre  le 
donneur  ,  ou  les  héritiers  ,  &  le  donataire  \  mais  ne 
ne  peur  valoir  contre  un  tiers ,  qui  a  un  A  oir  f  :>i.nc  par 
un  f  iifte  titre  Si  une  polTcfTion  de  brffincf'v. 

Au  regard  de  l'inlmuation ,  l'on  a  excepté  île  la  ri- 
gueur d'icelle  les  donations  de  meubles  panicutiets  , 
au  furplus  routes  autre;  donations  de  coures  lortes  de 
biens ,  même  de  meubles  univcrlc^  ,  y  fji't  fujetres,  5c 
toutes  fortes  de  perfonnes.  Cardinal.  Zjb.tr.  tu  rtpe- 
tit.  cap.perpttidimnt  j  de  ftxt.  exremm.  ap.  G  rg.  nitn*. 
ij.  ver  fie.  hi>  attenm  ,  dit  Euicjiam  hgari  flatti:o  I '.ii- 
corum  de  dmianonum  potrfiutt  f acier.  U  d-n«ncia;un\ 
Et  M.  Lotie;  &  fon  Commentateur  ,  lut.  D.  nnm  17. 


ration  .ni  cas 

qu'elle  air  été  ômife.  Erncfert  de  dite  q<r  la  dona- 
tion en  qucftfoneftoncietife  ,  parce  que  l'Ordonnance 
la  comprend  difertewent.  Au  furplus  l'Hôpital  cft  <u(li 
favorable  que  les  héritiers  &:  ^cscrejntieisdndi'fnnt  , 
d  la  confcrvarion  des  droirs  delqtiels  i'inîinuation  cft 
ordonnée,  parce  qu'il  elt  au  lieu  des  héritiers  julqncs 
à  la  concurrence  des  chofesdennées. 


prudence  Romaine  ,  qu'en  la  Jurifprudcnce  Françoife ,    enfei^nent  que  l'Eglili  eft  obligée  à  ccirc  Ordoi  p^nce 
finon  que  la  tradition  de  la  pofteflion  réelle  foitcxpief-    de  l'infimrtion ,  fins  efpcrance  de  reft  t 
fément  ordonnée. 

La  Loy  Cincia  ,  publiée  à  Rome  anneab  nrbe  etndita 
$49.  contenoit  planeurs  chefs  -,  un  entre  les  autres ,  Vt 
in  dtnatiene  quibufcnmque  perfinit  fatla  mancipatit  tra- 
dititne adbiberetnr.  Rtfin.antiqnit.ltb.  %.  cap.  tx.Hotem. 
difputat.jurit  civil,  tratl.  de  danat.  cap.  9.  La  rigueur 
de  cet  article  fuc  mitigée  en  deux  points.  L'un ,  que 
par  la  Conftitution  de  l'Empereur  Anton.  Pius  les  do- 
nations des  percs  aux  en  fan  s  croient  valables  ,  Ucet  ne- 
que  mancipati»  dtceretnr  ,  neqne  traduit  ejfetfnbfiqnnta, 
de  laquelle  conftirution  les  vertiges  reftent  /.  4.  Ced. 
Theedof.de  denat.  L'autre  ,  que  par  l'ufage  la  tradition 
feinte  par  la  rétention  de  l'uftifruit  fufhfoir  és  dona- 
tions; ce  ont  depuis  fut  reçu  par  la  Loy  exprefle  .  /. 
qnifqmt ,  /.  fi  qnis  art  rut  nm ,  j.  fed  fi  qnidem  .  Ced. 
de  denatien.  Ce  qui  cft  introduit  en  France ,  Coutume 
de  Paris  ,  arr.  175.6c  autres  Coutumes,  dont  on  peut 
voir  l'Abbé  &  Ragueau  ,  fur  la  Coûtun  c  de  Pcrry , 
tir.  des  donat.  art.  1.  Du  Moulin  fur  notre  Coutume 
d'Anjou  ,  art.  «41.  verbe  .  Peffeflitn.  Nen  dir.it  réelle  Se 
aclu-Me  ,  ut  1  c  4  { .  nbi  efl  cafns  maçii  ediefnt.  /de» 
ibi  nen  fnffieit  traditi»  per  a  tin  m  fit  l  mm  ,  precarii  , 
cvnfittnti ,  retentienie  ufutfiruflut  ,  qu*  tamen  htc  fnf- 
fieit. 

Mais  parriculieremenc  de  coure  antiquité  la  dona- 
tion faite  à  l'Eglife  avec  rétention  d'ufufruirdc  la  parr 
du  donneur  a  été  approuvée  &  pratiquée  en  France. 
Afarenlph  in  Fvrmnl.  lib.  1.  cap.  6.  Se  encore  entre  les 
formules  intitulées  ,  Fer  m  h  U  veteres  fecundnm  legem 
Rem.  cap.  jj. 

Le  fécond  moyen  des  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital 
cft  le  défaut  de  l'infinuation  ,  qui  n'eft  pas  facile  a 
détruire. 

Ce  que  difoient  les  Percs  Carmes  eft ,  qve  l'Or- 
donnance des  inlïnuations  ne  s'entend  Se  1  e  fc  doit  en- 
tendre que  des  héritages  Se  immeubles  qui  font  te's 


ARTICLE  CCCXX. 

CLaude  Gibot,  Ecuyer,  fleur  de  la  Pétrolière,  a 
époufe  par  difpenie  Damoifcilc  l  oùife  de  M  .ri- 
der ,  veuve  en  picmieres  noces  de  défunt  Michel  (.i- 
bot,  vivant  Ecuyer,  fieur  du  Moulin  vieux  ,  du  juel 
elle  avoitdcux  enfant  héritiers  prclbmptifs  dudit  lieur 
de  la  Perriniere  ,  lequel  p.ir  leur  contr.ir  de  mariags 
donna  à  ladite  de  Maridor  ttnis  fes  mrub'es  ,  les  ac- 
quêts Se  le  tiers  de  fes  propres  à  pi;i  peeni  é  ,  au  cis 
qu'elle  le  furvécût ,  &  qu'il  deeedit  iai  s  enf.itis.  Ce 
cas  cft  arrivé  ,  &  les  rnfans  deli  veuve  croient  puînés 
en  la  fucccfllon  du  défunt  (leur  de  la  Pépinière.  Après 
le  décès  duquel  P..îné  &  les  autres  pu  irez  fc  font  op- 
pofez  à  l'entherincnent  *:  à  la  délivrance  des  choies 
données.  P.it  Arrcft de  la  Cour  du  xt.  Mars  1648.  en 
l'Audience  de  h  Grandi- Chambre  ,  la  donation  |uecc 
bonne  Se  valable,  &  dc:ivrancc  à  la  veuve  des  .hofes 
données.  En  cette  adion  Monficur  Rignon  reprefenra 
que  les  parries  n  croient  pas  au  cas  dé  l'art,  no.  qui 
ne  difpofe  entre  nobles  que  du  principal  heririer  ; 
qu'elles  n'étoient  pas  au  c  s  tte  l'arr.  »»7.  qui  ne  parle 
que  des  roturiers  ,  Se  qu'encore  la  décidoi  d'irclui 
ne  prciudicie  p.is  à  la  veuve  ;  d'auranr  qu'il  eft  bien 
défen  lu  audit  arriclc  de  donner  à  fon  héritier  prclomp- 
tif  &  à  fon  enfant  i  mai*  qu'il  n'eft  pis  défendu  de 
donner  à  une  perfonne  étrangère ,  encore  que  fes  en- 
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-fans  foient  héritiers  du  donneur-  De  plut  trois  points 
font  à  noter,  i.  Qpe  la  donation  tacite  par  contrat  de 
mariage  eft  rùc  être  faite  en  faveur  de  la  perfonne 
i  le  marie,  a.  Que  cette  donation  Tant  par  la  di  f  po- 
de  l'art.  quand  même  «Ile  aoroit  été  faite 
.  jifans  de  ladite  Maridor ,  verfic.Et  til  n'y  a  tut- 
lut*f**s,  &c.  j.  Qpe  par  l'art,  jj8.de  U  Coutume, 
cesenfans ,  s'ils  étoient  donataires ,  n'auraient  pas  pû 
demander  partage  en  fe  tenant  à  leur  don.  Mais  leur 
merc  n'étant  point  perfonne  prohibée  ,  elle  aura 
fon  don,  de  eux  leur  partage  es  deux  parts  de l'he- 


De  t acceptation  des  donations  ,  d*  ft  V infla- 
tion du  contrat  de  donation  èquipollt  3  t$> 
opère  une  acceptation  ,  quand  le  Notaire  a 
accepté  pour  le  donataire  at/ent  t  qui  depuis 
a  infime. 

TOus  font  d'accord  que  le  confenrement  mutuel 
du  donneur  Se  du  donataire  eft  requis  pour  la  per- 
fection de  la  donation ,  en  forte  que  l'un  doit  donner, 
■Se  l'autre  accepter  la  chofe  donnée ,  qui  n'appartient 
point  au  donataire  abfent  jufjuesâce  qu'il  ait  prête 
fon  confenrement,  &  accepté  la  chofe  donnée. 

On  a  difputé  entre  les  Doâeurs  de  la  Jurifprudence 
Romaine,  adl.mbfimi,  Dig.dedoneu.  Si  le  Notaire 
pouvoit  ltipulctfic  accepter  pour  Cabrent;  il  cette  ac- 
ceptation du  Notaire  dormoit  4  l'abfent  ou  la  choie , 
ou  une  action  pour  la  chofe.  Et  la  plus  commune  opi- 
nion va  i  dire  que  cette  ftipulation  Se  acceptation 
du  Notaire  a  produit  une  adtion  utite  au  profit  du  do- 
nataire ,  pourvu  qu'il  rarifie  par  une  ratification ,  foit 
exprefle ,  foit  tacite.  Je  laifTe  les  lieux  oui  font  ample- 
ment cortex  par  le  Cardinal  Francifc.  Mantica ,  tr*8, 
dttueit.&  mmbtg.umtnt.Uk.^  tit.  %.  Que  ail  falloir 
entrer  en  la  queftion ,  il  feroit  facile  de  montrer  com- 
bien ils  le  font  mépris  enla  comparaifon de labfèntau 
pupille ,  aux  cas  qui  requièrent  le  contentement  ;  Se  en 
ce  qu'ils  ont  égale  les  ftiputations  des  Notaires  >  qui 
font  de  condition  libre ,  aux  ftipulations  des  efclaves 
privez  ,  ou  publics  ;  Se  en  l'argument  qu'ils  ont  tiré 
du  décrétée  de  l'autorité  du  Juge,  pour  faire  valoir 
la  ftipulation  du  Notaire.  Et  après  tous  cet  manque- 
mens  en  la  comparaifon  des  uns  aux  autres  ,  Sreph. 
Ben.  petrt.  4,  eut  fil.  u.  a  eu  tort  de  refoudre  que  la 
donation  faite  entre  vifs  a  l'abfent ,  le  Notaire  ftipu- 
iant  Se  acceptant  pour  lui ,  eft  bonne  Se  valable ,  Se  ne 
fê  peut  révoquer  ;  vû  même  que  l'opinion  commune 
n'alloit  pas  11  avant,  cette  acceptation  du  Notaire  ne 
produifànt  qu'une  action  utile ,  pourvu  que  l'abfent  do- 
nataire ratifiât. 

Cette  queftion  eft  vuidée  en  France  par  les  art.  iji. 
Se  ijj.de  l'Ord  onnance  de  l'an  ijj?.  qui  portent  que 
les  donations  fai  tes  en  la  prefence  des  donataires  ,  Se 
par  eux  acceptées,  n'auront  lieu  Se  cfFer  que  du  jour 
de  leur  infinuation.  Et  quant  d  celles  qui  auront  été  fai- 
tes en  l'abtence  des  donataires ,  les  Notaires  ftipulans 
cV  acceptans  pour  eux ,  qu'elles  commenceront  i  avoir 
efTcr  du  temps  qu'elles  auront  été  acceptées  par  eux  en 
prefence  des  donateurs  Se  des  Notaires,  &mfinurcs, 
autrement  elles  (êronr  nulles  ,  encore  que  par  les  let- 
tres defditcs  donarions ,  Se  infinuationsd'irelles  ,  il  y 
eût  claufe  de  rétention  d'ufufruit  8c  de  conftitution 
de  précaire ,  dont  ne  s  "enfuma  ancun  efTer ,  finon  de- 
puis que  les  acceptations  &  inlinuations  auront  été 
faites. 

Il  faut  donc  une  acceptation  de  la  part  des  donatai- 
res autre  que  celle  des  Notaires ,  ftiivant  l'avis  de  Rat, 
m  Cv»f.  TiQm.  Art.  109.  gl-  ult.  Et  parce  que  la 
folemnité  de  l'acceptation  eft  introduite  par  l'Ordon- 
nance ,  Se  non  une  fimple  ratification  ,  elle  eft  de  la 
forme  fubftantielle  de  la  donation ,  en  forte  qu'elle 
n' eft  pas  préfumée  de  la  feule  prefence  du  donataire, 
qui  doit  exprciTément  accepter ,  quo y  qu'ait  écrit  au 
contraire  Ajmm.im Ctnf.  Ahem.  ht.  7.  Art.  4.  num. 
mlu  teCUiHt ,  f  dttuuio,  fHtfi.  14,  nnm.  j.  Mais  la 
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prefence  du  donneur  n'eft  point  nece flaire  lors  de  l' ac- 
ceptation >  pourvu  qu'elle  foit  faite  defon  vivant  en 
p  efence  de  perfonne  publique  Se  témoins  ,  ou  de  deux 
Notaires ,  dit  h  Déclaration  de  Henry  H.  du  mois  de 
Février  1549. 

On  a  demandé  fi  l'infinuation  ,  qui  eft  auflî  une  for- 
me requife ,  faite  à  la  requête  Se  diligence  du  dona- 
taire ,  équipolle ,  vaut  &  opère  l'acceptation. 

De  Montholon  ,  en  fon  recueil  des  Arrefts  pronon- 
ceï  en  robes  rouges ,  chap.  119.  recite  un  Arreft  de 
la  Notre-Dame  de  Septembre  1617.  par  lequel  il  dit 
avoir  été  jugé  que  la  prefence  du  donataire  fors  de 
l'infinnation  avoit  équipolle  l'acceptation,  Si  que  la 
donation  étoit  valable  ,  Se  que  Monfieur  le  Prclidenc 
avertit  le*  Avocats  que  la  Cour  avoit  entendu  ainâ  ]& 
juger. 

srodean,  Commentateur  perpétuel  du  recueil  dû 
M.  Louer ,  litt,  D.num.  4.  gl.  2.  dit  que  le  contraire 
a  été  jugé  par  ledit  Arreft,  Se  que  la  donation  fut  caûcc 
par  défaut  d'acceptation. 

Ainfi  ces  Imprimeurs  d'Arrefts  fê  jouent  de  l'auto- 
rité Se  de  l'honneur  de  la  Cour ,  troublent  le  repo« 
des  fujets  du  Roy ,  Se  à  l'ouverrurc  de  leurs  livres  font 
naître  des  occafions  infolentes  de  plaider ,  i  la  ruine' 
du  peuple.  Nous  n'avons  pas  des  fedes  de  Jurifcon- 
fultej  en  Fiance  ,  mais  nous  avons  des  parafons  pour 
ces  Auteurs. 

Charondas ,  lib.  6.  nfp**f.  c*p.  47  (  des  imprimer 
en  161  1.  )  dit  qu'il  fe  pourrait  bien  dire  que  J'inlînua- 
tion  faite  â  la  requête  du  donataire  feroit  une  ratifica- 
tion &  approbation,  qui  aoroit  effet  d'acceptation: 
mais  il  ne  donne  pas  de  refolntion  précife. 

M.  Maynard  ,  hv.  7.  chap.  84.  parle  de  cette  ma- 
tière ;  Se  le  fommaire  de  fon  dtfcours  eft ,  que  il  le 
donataire  a  infinité  en  perfonne ,  ou  par  procureur 
ayant  charge ,  cette  infinuation  d'une  donation  dite 
i  un  abfent  le  Notaire  ftipulant  pour  lui ,  a  opéré  une 
taifible  acceptation ,  en  forte  que  venant  après  i  ac- 
cepter pardevant  Notaire  Se  témoins ,  fon  accepta- 
tion remonte  :  Se  ainfi  il  délire  l'acceptation  formelle 
de  J'Ordonnance. 

Sur  ce  que  deflus  fay  a  dire  qu'encore  qoe  la  do- 
nation qui  fe  fait  Se  s'exécute  for  le  champ  par  une 
tradition  réelle  de  la  chofe  donnée ,  fort  un  contrat  dti 
droit  des  gens ,  ex  /•  f  mtwu ,  $.  ht  qtttyne ,  Dis* 
de  ndtjuir.  rrr.  dam.  ne  requière  plus  d'aurre  fo'emmt  c  t 
néanmoins  la  donation  ,  qui  ne  contient  qu'une  pro- 
mciTc  ,  ou  une  tradition  feinte ,  eft  un  contrat  du  droit 
civil ,  ex  l.  qmtfijuit ,  I.  fi  e/mii  argentin» ,  $.  peunlt. 
&  ult.  Cod.  d*  dosât.  Se  eft  d'entre  les  actes  aufqucls 
la  forme  preferite  par  Je  droîr  donne  l'être. 

En  France  rrois  chofes  font  à  prefent  requi  fes  en 
cette  efpece  de  donation  ;  le  contrar  qui  contient  la 
difpofkion,  l'acceptation,  Se  l'infinuation.  Mais  l'ac- 
ceptation Se  l'infinuation  font  deux  actes  diftinâs  Se 
fepares ,  qui  donnent  la  forme  requife  a  la  donation , 
Se  l'un  d'iceux  cédant  elle  ne  peut  fiibfifler.  U  y  a 
néanmoins  cette  différence ,  que  l'acceptation  eft  unes 
forme  efjènrielle,  qui  regarde  la  fubftance;  Se  l'iirii- 
nuation  une  forme  extrinfeque  &  accidentelle.  De  ces 
deux  actes  l'Ordonnance  a  preferit  les  formes  diftin- 
ctes  {  G  bien  que  qui  accepte  n'infinuc  pas .  &  qui  in. 
ilnuc  n'accepte  pas.  L'acceptation  fe  doit  faite  de  vanc 
un  Notaire  en  prefence  de  témoins ,  ou  devant  deux 
Notaires  il'inlinuation  fê  doit  faire  en  jugement.  Que 
fi  la  donation  Se  l'acceptation  fe  font  par  deux  inftru- 
mens  feparez ,  il  les  faut  infinuer  tous  deux.  Mais 
ajoutons  par  les  termes  de  l'Ordonnance  de  l'an  15  j  9. 
és  art.  tji.  ijj.  bien  pris,  que  l'infinuation  ne  peur 
valoir  pour  acceptation  ,  puifqu'il  faut  accepter  avant 
que  d'infirmer  :  Se  c'eft  l'acceptation  (non  pas  l'infi- 
nuation )  qui  lie  les  volontcz  du  donneur  &  du  don  ag- 
raire les  unes  avec  les  autres .  dit  Coquille  fur  la  Cou- 
tume de  Nivcmois,  rit.  des  donat.  art.  8-  C'eft  cette 
union  de  volontcz ,  que  nous  appelions  confenrement , 
qui  patfait  Se  accomplit  Ja  donation;  le  contentement 
du  donneur  n'y  fufttt  pas  ,  celui  du  donataire  y  eft  11c- 
CCfrairemcnt  requis ,  il  faut  qu'U  foit  exprès  par  ui>e 

actcpucioii; 
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acceptât îon  ;  partant  infinuer  l'înftruraent ,  qui  ne  con- 
tient que  le  confentemem  du  donneur ,  ce  «  'eft  pas  in- 
firmer une  donation  pat  fat  te. 

Et  ce  n'eft  pas  icv  le  cas  auquel  il  fuHWc  de  faite 
quelque chofe  par  equipollcnt.  i.  Parce  que  ce  bro- 
card ,  Ntbtl  refert  fi  cjutd  fer  tijmpelltxs  fût ,  s'entend 
cV  fc  doit  entendre  >  quand  la  Loy  permet  de  faire 
quelque  chofe  par  équipollenr-  i.  J'ay  remarque  que 
la  Loy  ne  l'a  permis  qu'en  la  difpolition  de  l'homme , 
Se  en  cas  fpecieux ,  en  faveur  des  enfant ,  ou  de  la 
libetté  ,  comme  in  t.  fideicommijf*  n.  §.  fi  emi ,  Dig. 
A*  )'  féttr  StVtrtHmm  loi-  §.  condtiienum,  Dig, 
de  cmmdit.  &  dememmfir.  l.  ex  f*tJ»  ly.  $.  fi  «mit  rmgmtmt, 
l.  mmlier  11.  Dig.  md  SC.  Trebtll.  t.  fi  it*  effet  15.  Dig. 
mmmmd*  dtei  legmt.  t.  j.  Ced.  de  imfiitmt.  &  fAfiu.  /.  fi*~ 
tmLberit ,  $.  mm.  Dit.  de  /Ut ml.  parce  que ,  comme  dit 
M.  Cujas,  *d  d\%  fi  it*  effet ,  Dig.  <fua*<ù>  rn.es  le- 
gmt.  le  pere  de  famille  eft  vu  ntm  t*m»  de  mode  qm*m 
ii  fin*  cegitmffe.  $.  Ce  brocard  auroit  lieu  en  tout  cas , 
quand  les  adlcs  tendent  1  même  fin  /  mais  l'accepta- 
tion &  l'inlinuation  font  introduites  par  divets  refpects 
Se  1  diverfês  fins.  L'acceptation  regarde  principale- 
ment le  donneur,  Se  lui  lie  les  mains.  L'inlinuation 
regarde  les  héritiers  du  donnent  Se  les  créanciers.  La 
fin  de  l'acceptation  eft  pour  introduire  une  concur- 
rence Se  une  rencontic  de  volonté*.  La  fin  de  l'in/incu- 
tion  eft  de  rendre  la  chofe  publique.  Il  demeure  donc 
confiant  qu'en  chofës  favorables  il  eft  permis,  pour 
parvenir  à  la  fin ,  d'accomplir  Se  les  moyens,  &  les 
conditions  par  équipollenr.  Mais  il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence entre  faire  quelque  chofe ,  ou  la  faire  par  quel- 
que moyen ,  ou  fous  quelque  condition  :  Se  encore 
entre  faire  quelque  chofe  ordonnée  par  la  Loy ,  ou 
ordonnée  par  l'homme  *,  ou  la  faire  par  quelque  moyen 
ou  fous  quelque  condition  preferire  par  la  Loy ,  ou 
par  l'homme.  Et  il  eft  vray  qu'en  ce  qui  eft  de  La  dif- 
polition de  l'homme  n  y  a  aflet  d'exemples  en  droir  , 
que  le  moyen  ,  ou  la  condition  fe  peuvent  accomplir 

Î»ar  equipollcnt  ;  Se  en  concédant  qu'il  s'enpeutainfi 
aire  en  ce  qui  eft  de  1a  difpofition  de  la  Loy  >  il  fan- 
droit  néanmoins  y  apporter  cette  limitation ,  fin  on  que 
la  Loy ,  ou  le  Statut  défende  de  faire  la  choie  par  au- 
tre moyen  que  celui  qu'elle  propolè.  Car  alors  me*dmt 
<tjl  de  ferme*  mm*  preetfe  mdhmpleri  débet ,  etimmfi  lex  mltr* 
lien  freCteUt  exfrefjt  tnnmlitndt  fi  CWUr*  Vel  éditer  flAt  , 
dit  Du  Moulin ,  m  Cemf.  P*rif.  mrt.  6$.  gf.  1.  mmm.  8- 
Or  eft-il  que  l'Ordonnance  de  l'an  1559.  en  l'art,  itj. 
4  introduit  pour  forme  Se  moyen  de  ta  donation ,  l'ac- 
ceptation ,  fous  peine  de  nullité.  D'eu  s'enfuit  qu'il  y 
faut  fàtisfaite  en  cette  forme  fpecifîque-  Joint  que 
quand  on  dit  qu'une  forme  fe  peut  accomplit  par  équi- 
pollenr, cela  s'entend  d'une  forme  accidenteUe  1  fans 
laquelle  une  chofe  peut  être  s  Se  non  pas  d'une  forme 
fubftantielle ,  fans  laquelle  la  chofe  ne  peut  être. 

Nous  appelions  forme  tubftantielie  ,  <ju*»da  reymi- 
htmr  md  mSmmt  predmeendum  (  comme  eft  l'acceptation 
és  donations  )  Se  nous  appelions  forme  accidenteUe , 
mm*ndt  *Umi  jmm  predmtle  meeedtt  (  comme  eft  l'infinua- 
tion.  )  Cette  diftinâioneftde  Rebuftè  en  fon  commen- 
taire fur  les  concordats ,  tit.  ferme*  mmnd.  jtpeflet.  md 
rmbr.  où  il  enfeigne  au  commencement  que  Tômiflion 
de  cette  forme  fubftantielle  rend  l'acte  nul.  Et  entre 
les  marques  de  cette  forme  qu'il  faut  précifemenr  gar- 
der, il  et)  donne  deux  bien  confîderables  en  cette  que- 
stion. L'une ,  mm*mde  lex ,  vel  mlimt  mltrns  eûfpemit  cire* 
modum  confictendt  ji'dum  ,  allier  tfiemm  /mi  commune  dtf- 
penat.  L'autre ,  ubi  ail  m  annmUntur  non  firvmt*  diffw- 
fitient.  Ces  deux  marques  fe  rencontrent  audit  art.  111. 
r.  L'Ordonnance  prêtait  une  nouvelle  forme  d'accep- 
tation. x%  Elle  tmpofe  peine  de  nullité  i  faute  de  la 
garder.  La  forme,  qui  donne  l'être  i  b  chofe ,  Se  qui 
la  produit,  comme  l'acceptation ,  ne  fe  peut  jamais 
omettre,  comme  elle  eft  ordonnée-  La  forme,  qui  arrive 
à  la  chofe  après  qu'elle  eft  produire  ,  comme  l'in* 
finuation ,  fe  peur  quelquefois  différer  ,  quelquefois 
omettre.  Et  ce  délai ,  ou  certe  ômiflion ,  ne  rendent  pas 
toujours  la  donation  nulle,  félon  les  cir confiances  des 
perfonnes  Se  du  temps. 
Tome  It. 


Entre  ksPhilofophcs  ,  Smbfimmti*  eft  id  qmd  per  ft 
fmbfifht.  MaiscntrelesJC.  ce  terme»  és  négoces,  pa- 
yions &  contrats  a  plufieurs  acceptions.  Tantôt  il 
lignifie  la  matière  ,  mt  m  l.  m  vemmHnmbMs ,  $.  mit.  Dig. 
de  emmtrmb.  empt.  qui  eft  La  vraye  acception  des  Phiiu- 
luphes.  Tantôt  il  fignific  ce  fans  quoy  la  chofe  ne  peut 
lublifter,  comme  le  prix  en  la  vendkion ,  Lpmtt*  em- 
Vemi* ,  Dig.  cad.  Tantôt  il  ûgnrfic  la  claulc  qui  a  produit 
l'effet  ,mt  im  l.  fi  ex  prêtée ,  C*d.  fi  tert.  pet.  Tantôt  il 
fit;  m  fie  le  conféntemcnt  qui  donne  l'être  au  négoce ,  /> 
eilig*ttemmm$  /mbfi*nti* ,  Dig.  detbltgét.  e>  aJS."  Tantôt 
il  lignifie  la  forme  qui  a  été  donnée  à  la  choie  ,  /. 
nmt,%.fed<irfi  a  h,  s  ,  Dig.  *d  exkib. 

Nous  arrêtant  i  ces  deux  dernières  fitbftances  du  con- 
féntemcnt ,  &  de  la  forme ,  nous  avons  à  dire  que  com- 
me en  la  Philofophte  il  y  a  deux  fubftances  ;  la  pre- 
mière de  genre ,  comme  *mtm*l  ;  ou  de  l'efpece ,  com- 
me berne*  ,  la  féconde  de  l'individu,  comme  fetrmt: 
ainfi  en  droit  il  y  a  la  fubftance  du  genre ,  qui  eft  U 
convention  >  ou  de  l'ef  pecc ,  qui  font  p*3*  ,  <e»tr*tlmt 
i6mim*H ,  centrmBmt  inneminmti  \  la  féconde  de  l'indi- 
vidu ,  comme  donation.  La  fubftance  générale  qui  eft 
reçue*  en  toutes  conventions  c'eft  le  contentement ,  /.  t. 
$.  eenventiemis  ,  mbi  Bédd.  Dig.  de  p*t~l.  La  fubftance 
propre  &  particulière  de  chacun  contrat  en  fon  indi- 
vidu ,  c'eft  la  forme  ,  qui  lui  donne  l'crre  particulier  . 
par  lequel  il  eft  diftingue  d'avec  les  autres.  Comme  au 
contrat  de  vendition ,  la  fubftance  première  qui  fait 
que  c'eft  une  convention ,  c'eft  le  conféntemcnt  -,  la 
fubftance  féconde ,  qui  lui  donne  la  forme  du  contrat 
de  vendition ,  c'eft  la  chofe  Se  le  prix.  Ainfi  la  dona- 
tion ,  la  première  fubftance  ,  qui  fait  que  c'eft  une  con- 
vention, c'eft  le  conféntemcnt  ,1a  mbfbncc  fecondc.qui 
lui  dorme  la  forme  de  donation ,  c'eft  par  l'Ordonnan- 
ce l'acceptation.  Et  comme  cédant  la  première  fubftan- 
ce t  ce  n'eftpas  une  convention  ;  ainfi  ceffànt  le  féconde 
fubftance,qui  donne  laforme.ee  n'eft  pas  une  donation. 

Prenons  on  exemple  dé  Rafde  *di.  p*Û*  ce*vemt*r 
$.  Fmptnimnmt ,  Dig.  de  centrmb.  empt.  Smb\i*nii*lt*cem~ 
tr*flMi  min  foffunt  eji  (£■  ntm  ejji  ,  it*  tmed  mhiletmimms 
remdmemt  tmmtrmfimt.  Il  £aut  neceffairement  que  ce  qui 
eft  de  la  fubftance  demeure.  Et  il  cftvray  que  t/m*dam 
f-bjimmiiab*  mdeo  imfmmt ,  mmed  mec  fer  p*Rmm$  pejpxt 
remeeveri  f*!v*  efemti*  cemtrmilmt.  A  mû  font  au  contrat 
d'achat  Se  vente ,  la  chofe ,  le  prix  Se  le  confentement  » 
qui  ne  peuvent ,  dit- il ,  être  otes  de  ce  contrat,  parce 
qu'ils  font  de  la  fubftance  d'icelui.  De  même  faut-  il  dire 
qu'au  contrat  de  donation  fait  par  écrit  (  fans  tradition 
réelle )  on  ne  fçauroit  ôter  le  conféntemcnt  Se  l'accepta- 
tion,qui  font  la  fubftance&la  forme  fubftsmritlle  d'icelui. 

Parrant  la  donation  faire  à  un  abfënt,  le  Notaire  fti- 
pulant  Se  acceptant  pour  lui ,  n'eft  pas  parfai.e ,  jufquet 
a  ce  que  le  donataire  l'ait  acceptée  par  une  acceptation 
expiefle,  en  la  forme  que  l'Ordonnance  requiert ,  qiû 
n'eft  pas  fupplééc  par  une  infinnation  faite  en  ptefencé 
du  donataire,  ou  en  vertu  de  fa  procuration. 

ARTICLE  CCCXXV. 

IL  n'y  a  point  en  cette  Province  de  queftion  fi  di- 
verfement  agitée ,  Se  avec  plus  de  contention  d'ef- 
prits,  quedefeavoir,  li  une  donation  muruelle  de  ce 
que  la  Coutume  ptrmer  de  donner  de  meubles ,  acquêts 
&  propres ,  enrre  mineurs  mariez  enfèmble ,  par  con- 
trat pofterieur  i  leur  mariage ,  eft  valable ,  fans  diftiiv- 
ction  d'âge ,  (bit  au  temps  que  la  donation  eft  faite  » 
toit  au  temps  auquel  elle  échet  par  le  décès  de  l'un 
des  deux  conjoints-.  Mon  avis  a  été  qu'en  toutigeau- 
deffiis  de  quatorze  ans  de  la.  part  du  mari ,  Si  de  douze 
ans  de  la  parr  de  la  femme  ,  la  donation  fc  peut  vala- 
b  ement  faire ,  Se  qu'en  ce  cas  favorable,  le  mari  mi- 
neur, en  fa  propre  affaire  (  qui  eft  d'événement  dou- 
teux) p«ur  aurhorifet  fa  femme  mineure.  Qjie  s'ils  vi- 
vent iufques  â  ce  qu'ils  ayent  quatorze  ans  accomplis , 
l'un  d'eux  venant  1  décéder,  le  fu m vant gagnera  les 
acquêts  Se  te  tiers  des  propres  :  mais  que  fi  l'un  d'eux 
evenoit  à  décéder  avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  le 
don  fera  caduc  quant  aux  immeubles.  Sur  quoy.'  " 
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rcjerrcrent  mon  opinion  ,  qu'ils  ccnoient  pour  un  pa- 
t  adoxe  ,  admettant  le  ttuit ,  Se  l'effet  de  cette  donation 
■en  quelque  âge  qu'elle  échec.  Le*  aattes  difoientque 
<lu  moins  il  falloit  conlerver  le  tempérament  de  Cho- 
pin ,  lauTer  les  acquêt»  au  donataire  ,  6c  conlerver  les 
propres  en  la  famille  du  défunt.  Les  autres  iûr  mes 
ruions  Se  mes  réponfes  aux  objections  fufpcndirent 
leur  avis.  La  queltion  s'eft  nouvellement  prelentcc  fur 
le  fujer  d'une  donation  mutuelle  faite  entre  mari  Se 
femme  âgez ,  fçavoir ,  le  mari  de  vingt  ans ,  Se  la  fem- 
me de  dix- fep  tans,  bien  Oc  dûcinent  iiuînuéc,  par 
laquelle  ils  fc  donnèrent  l'un  à  l'autre ,  au  profit  du 
furviv^nt ,  tous  leurs  meubles  ,  chofes  centres  Se  ré- 
putées pour  meubles  ,  leurs  acquêts  &  conque; s  ,  fie 
letieis  de  leurs  propres  patrimoine  &  matrimoine ,  à 
perpétuité  &  en  pleine  propriété,  pour  eux  ,  leurs 
-hoirs  6c  ayans  caule.  La  femme  mourut  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans  >  le  mari  peu  après  deoeda  ;  Se  les  héritiers , 
qui  avoient  les  meubles  Se  les  titres  en  leur  poflef- 
tion ,  demandèrent  aux  héritiers  de  la  femme  l'enthe- 
rinemenr  du  don ,  &  la  délivrance  des  chofes  données  t 
ils  le  confcntirent  »  par  mon  avis ,  qu 
blcs ,  Se  le  dtfputeient  &  l'empêchèrent 
-meubles. 

Tour  moyens  je  difois  qu'après  les  conquêtes  des 
.Romains  en  Gaule  ,  Se  la  dclcentc  des  Allemands ,  la 
Monarchie  Françoife  s  ciant  affermie  ,  la  railon  du 
Droit  Romain  a  été  trcs-puillànte  entre  nous  pour  la 
d  ce  il  ion  de  nos  affaires  ,  tant  au  pays  coûtumicr,  qu'au 
pays  qui  s'eft  gouverné  Se  fe  gouverne  encore  i  pré- 
sent par  le  même  Dtoit  Romain  :  par  lequel ,  non 
par  Loy  cxprefTe  ,  mais  menbus ,  le  mari  5c  la  femme 
ne  le  pouvoient  rien  donner  l'un  à  l'autre ,  Ug.  i.  Dig. 
de  denat.  inter  vir.  &  mx.  fauf  par  donation ,  non  pas 
mutuelle  ,  comme  la  nôtre ,  mais  réciproque ,  antido- 
tale  ,  &  remuncratoire,  par  laquelle  ils  le  donnoient 
réciproquement  Se  également  l'un  i  l'autre ,  Ug.  cjuod 
amttm,  S- fi  vir  &  mxor ,  Dig.  eod.  qui  étoit  un  né- 
goce plus  approchant  de  l'échange  que  de  la  dona- 
tion ,  Ug.fed  et  fi  Itgt ,  $.  confnUtit ,  Dig.  de  ftut.  ba- 
wtd.  Nos  anciens  Gaulois  admettoient  cette  donation 
snt  idotale  en  faveur  de  mariage.  Cafar ,  de  Belle  G  dit. 
Itb.  6.  Vtri  amant ai  pétunias  Jetit  nomme  ab  mxortbut 
atcteperuut ,  tau  tas  ex fuit  bonis  ,  afttmatieme  fada ,  com- 
municant. Et  les  Allemands  ne  ptatjquoient  en  faveur 
de  marine  que  des  donations  de  meubles  légers ,  Ta. 
tit.  de  mertb.  Germa».  Dslem  Htm  mxor  marne  ,  fed 
mxeri  maritus  offert .  iuterfunt  parentes  t*r  propinqni , 
de  munir. t  probant ,  munir*  non  ad  mutitbrtt  dettetas 
ejmafita  ,  née  quibut  nova  nupta  cornai ur ,  fed  boves  , 
er  franatum  equmm  ,  &  fentum  ,  emm  framea ,  giadte- 
que  :  m  hat  munira  mxor  acctpitnr  ,  ai  que  tmvicem  if  fa 
^ermerum  aliauid  vir»  affert.  Depuis  la  conquête  ôc 
l'établiflcment  de  la  première  lignée  de  nos  Rois,  la 
donation  d'entre  mari  Se  femme  ne  fut  reçue  en  France 
que  par  ufufruir ,  comme  nous  l'apprennent  les  for- 
mules de  Marculf.  Itb.  i .  cap.  1 1.  Itb.  a.  cap.  y.  <$■  8. 
A  quoy  la  plupart  de  nos  Coûiumes  le  font  confor- 
mées, Coûtumc  de  Paris,  art.  180.  En  Anjou  ,  oune 
les  conventions  matrimoniales  >  le  mari  Se  la  fera: ne 
confiant  leur  mariage  peuvent  bien  faire  donation  mu- 
tuelle l'un  à  l'autre  de  tout  ce  que  la  Coutume  peut 
fourn  ir  ,  art.  jij.  c'eft  à-dire ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans, 
de  tous  leurs  meubles ,  acquêts  &  conquêcs ,  &  de  la 
tierce  partie  de  leur  patrimoine  a  perpétuité  ,  art. 
ait.  La  Coutume  n'a  point  déterminé  l'âge  auquel  on 
eft  capable  de  donner  les  biens.  Mais  parce  que  don- 
ner c'eft  perdre  ,  Ug.  filimtfam.  Dig.  de  denat.  il  n'eft 
pas  à  ptéfumer  que  l'intention  de  la  Coutume  ait  cre 
de  laifler  aux  particuliers  une  effrénée  liberté  de  diifi- 
per  leurs  biens ,  ni  aux  fcdudtcurs  de  circouvenir  les 
mineurs,  les  furieux,  les  interdits.  Il  faut  pénétrer 
dans  les  mouvemens  de  nos  ancêtres ,  Se  chercher  en 
la  compilation  de  notre  Coutume  les  expediens  par 
lelquels  ils  ont  voulu  conlerver  les  biens  de  chaque 
famille,  Si  de  cette  recherche  tirer  la  règle  qui  fer- 
vira  pour  la  decifion  de  ce  doute. 
Toute  autre  diftinâion  rejettée ,  nous  avons  de  deux 


fortes  de  biens ,  fuivant  l'article  88.  de  la  Coutume  de 
taris ,  les  meubles  Se  les  immeubles.  Ainll  nous  avons 
quant  à  la  faculté  d'en  difpolcr ,  de  deux  fortes  de  per- 
sonnes; les  mineurs  ,  Se  les  âgez  (  nuHe  mention  des 
majeurs  en  notre  Coutume  ;  )  les  mineurs  font  ceux 
qui  font  au-delTousde  l'âge  de  vingt  &  cinq  ans  :  les 
agez  font  ceux  qui  font  au-deflus  de  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis.  Gcux-li  peuvent  difpolcr  de  leurs  meu- 
bles dès  l'âge  de  quatorze  ans.  Ccux-cy  peuvent  faire 
contrats  concerna»  leurs  immeubles  quand  ils  ont  les 
vingt  ans  accomplis ,  article  444.  de  notre  Coutume. 
Nous  avons  encore  deux  autics  fortes  de  per fonces, 
les  hommes,  Se  les  femmes.  Les  hommes 'ont  toute 
libre  administration  ,  s'ils  n'ont  les  mains  liées  pour 
caufes  procédantes  de  leur  fait ,  ou  défaut.  Les  femmes 
fi  elles  font  mariées ,  ne  peuvent  traiter  de  leuts  biens , 
fans  l'autorité  de  leurs  maris,  article  510.  Et  parce 
que  nul  ne  peur  prêter  autorité  en  (on  affaire  ,  Se  pour 
loy ,  /.  1.  /.  q uodiixtmus.  Digefl.  de  autlor.  tut.  I.  1  §. 
futtquafttum,  Dig. ad SC.  Trebelt.  les  contrats  que  les 
femmes  font  avec  leurs  maris,  concernant  leurs  immeu- 
bles ne  valent ,  art-  318.  Ces  roots  n'eft  valable,  ne  font 
vtlabUs,  ut  peut ,  en  notre  Coutume,  es  articles  «  18. 
444.  jio.  emportent  une  nullité  radicale  ,  deftruclive 
des  contrats  faits  contre  la  prohibition  de  la  lov  ,  qui 
ôte  rhabiUié .  &  UpiiilHincc  de  coniracler  ,  l.  non  du- 
bium  ,  S.nulium  emm paflttm,  Cvd.  drlefib.  cr.coreqtie 
le  Icgillateur  (bit  demeuré  és  (impies  termes  de  la  pro- 
hibition ,  Se  n'ait  point  fpecialement  ajouté  inutile  ejfi 
debere  tjued  ailum  êjl ,  difent  les  Empereurs.  Il  eft  vray 
que  l'article  ji8.  a  excepté  la  donation  mutuelle ,  aui  en 
permifè ,  &  les  héritiers  de  la  dérunte  ont  confedé  que 
c'eft  un  cas  auquel  le  mary  a  pu  être  auteur  en  fa  cho(e 
propre ,  &  i  Ion  profit  :  mais  ils  difent  que  cela  s'en- 
tend, ponrvû  que  la  femme  ait  été  en  tel  âge ,  qu'elle 
fut  habile  â  recevoir  cette  autorité  pour  contracter  , 
c'eft  à- dire,  qu'elle  eût  vingt  ans  accomplis  .  comme 
le  requiert  l'article  444-  ou  du  moins  que  depuis  elle 
les  eut  atteints.  Du  Moulin ,  fur  cet  article  a  noté 
adhuc  tantam  tutllitas  toUttttr  :  ce  qu'il  a  repéré  fur  l'arr. 
54.  de  la  Coutume  de  Dreux  ,  parce  qu'il  eft  certain 
que  les  contrats  faits  par  les  mineurs  aptes  l'âge  de 
vingr  ans  accomplis  ,  (ans  l'autorité  de  Juftice  ne  (ont 
pas  nuls,  puifque  la  Coutume  l'a  ainft  di(po(é  :  mais  il 
s'enfuit  qu'avant  ledit  âge  ,  ils  font  nuls  ,  s'il  ne  fur- 
vient  quelque  choie  qui  fc»  valide.  Or  il  ne  faut  point 
dou;crqueladonationne(oitenrrelescomra's  ,  /  fido- 
nattent  1 ,  Cod  de  ut  qua  vi  met.  I.  contratlns ,  Cod.  de 
fideinftrum.f.fi  qmtemptionu ,  Cod.ieprafchpt.  to.vel 
40.  ami.  Argentr.  m  Conf  Brttan.  art.  ut.  gl.  1.  rtum. 
a.  &  en  notre  Coutume  ,  article  487.  fpecialcmerjr  la 
donation  d'entre  mary  Se  femme  l.penult.  Cod.  dt  denat. 
imt.vir.&ux.  Auflî  notre  Coûtume  ,  en  l'article  ji8. 
dtfpofant  des  contrats  en  gênerai ,  Se  exceptant  de  fa 
règle  la  donation  mutuelle  ,  necerTaireroent  elle  la  col- 
loque entre  les  contrats ,  Se  ainft  elle  tombe  fons  la  di  (- 
polît  ion  de  l'article  444.  qui  dit ,  que  les  contrars  por- 
tans  aliénation  des  choies  heritaux  ,  ne  font  valables 
fans  l'autorité  de  Juftice  julquesi  l'âge  de  vingr  ans  ac- 
complis ,  que  Mignon  a  noté  avoir  lieu  in  donatiomt , 
dr  legato,  Se  nul  ne  doute  que  le  mot  d'alienarion  ne 
comprenne  les  donations  ,  nov.  de  non  ahen.  fer  mut. 
reb.  Eulefiajl.  §.  altenatienii.  Surquoy  eft  notable  la  dé- 
cifion  de  l'Empereur  in  l.  mit.  Cod.  fi  major  fotl.  aliénât, 
fait,  fine  detr.  rat.  bab.  où  après  avoir  donné  pour 
règle,  que  denattents  à mmoribni  «te  cnm  décrète  cele- 
brari  pofunt ,  il  ajoute  ,  que  (i  le  mineur  qui  a  impetré 
lettres  de  bénéfice  d'âge,  donne  de  le*  immeubles,  la 
donation  ,  (mon  quelle  (oit  faire  prepter  nitptiat ,  ne 
fera afleurée  que  par  fa  ratification  tacite,  ou  appro- 
bation par  fon  lîlence  de  dix  ans  entre  prefens  ,  8e  vingt 
ans  entre  abfcns,  i  compter  du  jour  qu'il  aura  attente 
l'âge  de  vingt  Se  cinq  ans  Ce  bénéfice  d'âge  ne  fe  dtfn- 
noie  qu'à  vingt  ans  pour  les  mâ'cs ,  &  dix- huit  ans 
pour  les  filles ,  l'effet  duquel  emporte  la  difpofition  des 
biens ,  mats  non  pourtant  des  immeubles  fans  decrer , 
/.*».  Cod.7heodef.de  hts  qniven.  at.  I.  %.  t.  j.  Cod  <W. 
Notre  Coutume  en  l'article  444.  ne  contient  en  effet 
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qnc  co  bénéfice  d'â»e  i  vingt  ans  accomplit  pour  l'un 
&  pour  l'autre  fexe  ;  mai»  clic  difpenfe  du  décret  Se 
de  l'autorité  de  la  Juftice  ,  &  permet  de  contraâer  va- 
lablement à  cet  âge ,  avant  lequel  la  nullité  demeure  en 
tous  contrats ,  y  compris  les  donations  dei  immeubles. 
jirgentr.  in  Cenf.  Britdn.  *rt.  2.66.  trdii.  de  tout  ton,  in 
prittc.  dit ,  qu'il  y  a  des  donations  inutiles ,  Se  des  dont- 
rions  nulles.  Il  appelle  inutiles ,  celles  que  la  loy  ne 
permet  pas  >  qui  rte  font  pas  contre  la  loy ,  qui  font 
outre  la  loy.  Il  appelle  nulles  >  celles  qui  (ont  défen- 
dues ou  par  la  loy ,  ou  par  la  Coutume ,  à  ration  de  la 
trhofe  j  ou  de  la  pcrlonne  :  Rdtiene  rei ,  comme  les 
chofes  lactées ,  les  publiques ,  &  celles  qui  font  hors 
1e  commerce:  Rdtiene ptrfen* ,  pour  le  regard  tant  de 
celuy  qui  donne ,  que  de  celuy  auquel  il  donne.  Quant 
i  celuy  qui  donne ,  le  même  auteur  ,  fur  ta  même  Cou- 
tume ,  article  ut.gl.  1.  dit ,  que  la  donation  cft  nulle,  fi 


D'ANJOU. 

,  nul  ne  peut  être  trompé.  A  qooy  il  lê  peut  ré- 
pondre, que  la  donation,  de  laquelle  parle  Monficur? 
Tiraqueau,  eft  valable  initie  mfpeiU  \  Sç  que  la  ques- 
tion que  nous  agitons ,  n'eft  pas  de  fçavoir  fi  une  dona- 
tion mutuelle  faite  entre  perlbnnes  capables  de  con- 
tracter, &qui  ont  vécu  julques  à  l'âge  requis  par  lest 
Coutumes ,  fi:  peut  révoquer ,  ou  fi  même  contre  iedre 
il  y  a  lieu  à  la  reftitutionduchef  de  lalefion  on  autre- 
ment :  en  cela  les  héritiers  de  la  défunte  donnent  let 
mains  a  l'autorité  de  ce  grand  pet  tonnage ,  Se  difent  w 
non  pas  que  la  donation  de  laquelle  il  s'agit  A  pû  fe  ré- 
voquer ,  re(cindcr,ouannuller  par  lettres  :  mais  qu'elle 
cft  nulle  de  toute  nullité ,  &  faite  contre  la  prohibition 
de  la  Coutume ,  non  pas  fimplement ,  pareeque  la  dé- 
funte étoit  mineure  \  non  pas  encore  parce  qu'elle  n'é- 
toit  pas  âgée ,  Se  qu'elle  étoit  mineure  de  vingt  ans  lors 
du  contrat ,  mais  principalement  parce  qu*< 


la  perfonne  n'eft  pas  habile  i  donner  ;  parce  que  l'habi-  dée  avant  que  d'avo»  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accom- 
plis -,  Se  ainfi  qu'étant  incapable  de  toutes  obligations 
naturelles  &  civiles ,  elle  n'a  pû  ny  contraâer,  ny  par 
fa  perfe ver ance  ratifier  ce  contrat.  II  relie  de  faiisfaire 
à  une  objeâion  qui  delcend  ex  t.  de  fideitnmmijfb,  Ctd. 
de  trdn/dtl.  de  latjoclic  Monlienr  Tiraqueau  après  les 
Docteurs  infère  >  que  anendo nuis  pettji  ex  cenventiene 
cenfitjut  dam» «m  Incnem  ,  licet pôflt*  ex  evenm  ddm- 
u*m  pdffnsfit ,  non  ex  ht*  Ufut  dicitnr,  quamevit fit  miner, 
Icy  il  fera  permis  pour  les  héritiers  de  la  défunte ,  de 
dire  que  du  cas  très-fpecial  de  cette  loy ,  l'on  ne  peut 
pas  donner  une  règle  générale  à  tous  les  négoces ,  def- 
queis  l'événement  eft  douteux.  L'ancienne  Jurifpru- 
dcn<c  étoit ,  que  le  pere  de  famille  ayant  commis  i  la 
foy  de  fes  héritier  s  de  tendre  >  Se  rebiffer  par  le  pre- 
mier mourant  ù.  portion  en  l'hérédité  au  furvivanr, 
non  poterdnt  ex  et  pdci/ti  centra  velnnuuem  defnntli ,  die 
fdnl.  lib.  4.  Sentent,  tii.  t.  $  ragntt.  Cene  rigueur  fuc 
abrogée  par  les  Empereuts  Diodet.  Se  Maxim.  /.  cum 
profonds ,  1 .  CW.  de  p+Q.  Se  fut  permis  aux  Rentiers  de 
fe  départir  de  l'événement  d'un  tel  fideicommis,  Se  fis 
contenter  chacun  de  fa  part  Se  portion  héréditaire  , 
avec  faculté  d'en  difpoler  par  une  paâion  (impie ,  £ 
l'exemple  des  Empereurs  Vaterian  ,  Se  Galten .  qui 
l'avoient toléré  par  tranlâctioo ,  même  entre  mineurs  , 
ind.  I.  de  fideicemmijjb ,  Cod.  de  trdn/dtl.  Or  on  voie 
quelle  différence  il  y  a  entre  une  tranfaâion  autorifée 


déraillant ,  il  y  a  prohibition  >  Si  partant  nullité 
Et  faifant  l'énumeration  des  perlbnnes  prohibées ,  il 
dit  miner  edter.t  potefljti  fabjeflns ,  filins  famitin ,  fee- 
minn  mnritdtd  ,  interditli  ,  prodigi ,  rjV  emnes  an*  di- 
minuer t  vetdntnr.  Entre  ceux  7*11  dtmtnnere  vetdntnr* 
quant  aux  immeubles  Se  héritages ,  font  ceux  qui  n'ont 
pas  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  en  cette  Pro- 
vince ;  &  par  fa  doârine  article  no.  il.  1.  les  mineurs 
nt  mdtrimenii  qnidem  Cdufd  dendre  pejjnnt.  Ce  que  les 
héritiers  de  la  défunte  en  cette  caufe ,  ne  veulent  pas 
abfolument  foûrcnir  :  mais  difent  qu'après  le  traité  de 
mariage  fait ,  Se  depuis  iceluy  palfé ,  la  défunte  mi- 
neure de  vingt  ans ,  ayant  donné  i  fon  marv  le  tiets  de 
fes  propres ,  bien  que  par  donation  mutuelle ,  Se  étant 
decedée  avant  ledit  âge,  la  donation  eft  nulle.  Aquoy 
ne  nuît  la  Coutume  de  Blois,  article  161.  qui  porte 

Îu'homme  Se  femme  roturiets ,  en  faveur  de  mariage, 
:  avant  iceluy  confornmc,  peuvent  donner  l'un  à  l'autre 
leurs  meubles ,  leurs  conquets ,  &  la  moitié  de  leur  pa- 
trimoine , 'fur  lequel  Du  Moulin  a  noté ,  etidmfi  fine  mè- 
nent viiinti  Qntnque  dnnis\  car  à  cette  objeâion ,  il  y  a 
trois  reponies.  La  première ,  qu'en  la  Coutume  de 
Blois ,  ait.  i-  les  mineurs  mariez  font  réputés  majeurs, 
peuvent  efter  en  jugement ,  contraâer,  &  s'obliger  ;  ce 
que  le  même  Du  Moulin  trouve  toutefois  fi  éxorbitant  > 
qu'il  a  dit,  que*»»  peffnnt  dliendre  fine  décrète.  La  fé- 


conde réponfê  eft ,  que  cet  article  161.  parle  des  con-  par  la  loy,  &  cette  donation.  Là  il  fe  rraitol:  de  l'exé- 
ventions  matrimoniales ,  comme  Chopin  a  remarqué  curion ,  ou  inexécution  du  teftament  d'un  pere  de  fa- 
in  Cenf.  Fdrif.  Ub.  %,  lit.  t.  nnm.  *j.  infine.  La  troiiïéme  mille  capable  de  difpofèt  de  fes  biens ,  (bus  telle  con- 
réponfe  que  Du  Moulin  Air ,  mineur  de  vingt  cinq  ans,  dition  que  bon  luy  fembloit  c  icy  l'on  traite  d'une  dona- 
&  non  de  vingt  ans.  Et  rclaiflant  l'opinion  de  D'Argen-  tion  faite  par  une  mineure  de  vingt  ans ,  incapable  de 
tré ,  Ton  cft  d'accord  pour  les  héritiers  de  la  défunte ,  difpoler  de  fes  immeubles.  Là  le  pere  de  famille  avoit 
que  les  mineurs ,  qui  (ont  capables  du  mat iage ,  font  lié  Ion  héritier  par  un  aâe  valable ,  cV  le  Prince  a  jugé 
auffi  capables  des  conventions  mattimoaiales ,  accef-  qu'il  le  pouvoir  délier ,  bien  que  mineur  :  icy  l'on  veut 
foires  au  mariage  ordinaires ,  Se  accoutumées ,  comme 
la  dot ,  le  douaire,  les  donations  i  caufe  des  noces , 
tx  1. 1.  Ced.fi  ddverf.  dendt.  i  quoy  eft  conforme  la  doc- 
trine de  la  glole  ddcdp.fi  annum.  dejndte.  in  6.  Mais 
icy  il  ne  s  agit ,  pas  des  conventions  matrimoniales 
d'entre  les  défunts,  ains  d'une  donation  mutuelle  con- 
tractée depuis  'c  mariage  ,  entre  le  mary  &la  femme 
mineure  de  vingt  ans ,  Se  decedée  avant  ledit  âge.  Do- 
nation qui  n'eft  pas  fortifiée  par  l'article  h  du  tirre  15. 
de  la  Cdûrurre  d'Auvergne ,  qui  porte  que  routes  pac- 
tions  mutuelles ,  ou  non ,  appolees  en  contrat  d'affb- 


qu'une  mineure  fe  punie  lier.  La  il  s'agiflbit  d'une  re- 
nonciation a  rcfperance  du  bien  d'aotrny  en  confervanc 
lefien,  pour  ne  délirer  la  mort  l'un  de  l'autre:  icy  il 
s'agit  de  la  donation  de  fbn  bien  propre  ,  lequel  pour 
confervet  il  y  a  une  intention  implicite  de  defirerla 
mort  d'autruy.  Là  deux  pertbunes  rrairoienr  à  condi- 
tions égales  ,  n'étant  en  la  ptuflance  l'un  de  l'autre  :  icjr 
le  mary  traite  avec  (a  femme  mineure  de  vingt  ans ,  qui 
«ft  en  fa  puifTancc.  Au  fideicommis  ordonné  par  le  pere 
il  y  avoit  à  chacun  des  cohéritiers  hazard  de  perte,  Se 
de  gain  ,& en  la  tranfaâion  qu'ils  firent,  l'affaire  for- 


ciarlon  univcrfclle ,  font  bonnes  Se  valables  :  fur  lequel  toit  du  hazard ,  &  chacun  affuroit  fon  bien  pour  luv  Se 
Du  Moulin  a  noté,  etidmfi  fintin*audht  dtdtit.  Car  icy  fes  fuccefTeurs,  en  renonçant  à  l'efperance  du  bien 
fl  n'y  a  point  de  fociete  ,  puifquuntèul  doit  avoir  le 


ro        bien  que  Du  Moulin  admette  l'inégalité  de 
"  le  f  tut  toutefois  entendre ,  poorvn  que  le  plus 
jeune  des  allbciez  (bit  en  âge  de  contraâer. 

Ceux  qui  pour  les  héritiers  du  mary  défendoient  la 
donation  ,  à  ces  notes  de  Du  Moulin ,  oppofoient  l'au- 
torité de  Moniteur  Tiraqueau ,  lequel  en  fbn  commen- 
taire ddl.fi  nntjndm  ,  verbe  ,  Dendtient  Idrgitnt,  Cod, 
derevec.  dendt.  nnm.  tiS.  Se  fuivant ,  traite  n  qtieftion 
de  fçavoir  fi  la  donation  mutuelle  eft  re  vocable  parla 
furvenance  des  enfans;  Se  il  retour  pour  la  négative, 
difant  que  la  donation  mutuelle  eft  plus  onereufe  que  lu- 
crative, Se  qu'es  cas  ,  cfquctt  revenement  cft  dou- 
Tmt  II.  . 


d'autruy  :  mais  par  cene  donation  ,  le  bien  qui  c'-oic 
enfeureté  cV?  part  Se  d'autre ,  fut  mis  au  hazard.  C'eft 
pourqaoy  fi  l'on  veut  porter  la  décifion  de  cette  loy  des 
tctLraeos  aux  actes  d'entre  vifs,  l'on  ne  fçauroir  pas  en 
former  une  règle  pour  les  contrats ,  ains  pour  les  dif- 
trats  ,  parce  que  par  la  rranfattron  qui  eft  entretenue, 
difctjfnm  fuit  j  te'ijmefite  ;  cVfaudroit  dire  que  te  mi- 
neur, quia  renoncé  à  l'efperance  d'un  droit  a  loy  ac- 
quis au  bien  d'autruy  ,  (bus  le  hasard  d'un  douteux  évé- 
nement ,  n'eft  pas  reftituable  »  &  non  pas  dire  que  le 
contrat  fait  par  un  mineur  ,  (bus  le  hazard  d'un  dou- 
teux événement  ,  cft  valable.  Car  les  Empereurs  ont 
dit  le  contraire ,  approuvant  un  aâc  qui  faifoit  ■ 
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le  hasard ,  &  non  pas  l'aâe  qui  ccabdiflblr  le  hazard. 
C'eft  ce  que  Baldcadit,  in  rtaprots  rtmifftone  uq midis 
j'pei  nmllmjimttUigiiMrUdi ,  necjèmex  ,  neç)*vtmt.  Autre 
enofe  ut ,  renoncer  i  une  cfpcrancc ,  la  remettre ,  Se 
s'en  départir  *  &  autre  chofe  «rot  rider  pour  une  efpe- 
rsoce.  Et  pour  approcher  notre  fait  de  l'hyporefe  de 
ladite  loy  de  M"'  eommtjfe  ,&  les  patries  qui  s'étoient 
faits  une  donation  mutuelle  en  minorité,  s'en  fulTent 
départis  en  la  même  minorité  d'un  mutuel  contente- 
ment, foi  vont  l'article  jaçi.  de  notre  Coutume,  le  for- 
vivant  n'auroit  pas  été  reftituabk  contre  cette  revoca- 
tion ,  Se  reinifc  uqmulis  Jpet  ,-  parce  que  d'icellc  il  ne 
s'enfuit  autre  chof  ,  finonque  chacun  alîure  fon  bien 
en  là  famille  ,  &  renonce  i  la  douteufe  cfperance  du 
bien  d'autruy  ,  attachée  au  hazard  de  la  vie  ,  en  qi 
il  n'avoir  été*  cfé:  mais  toujours  il  demeure  que 
révocation  &  remife  ,  fubfiftc  de  droit ,  Se  ne  peu 
eue  rcfoUic/ï/»  difcnfie,  fi  bien  qu'il faudioit  fe 
voir  par  voyc  de  reftitution  :  comme  au  cas  de  la  loy  de 
fidetcommtflb.  dianus  dcmandoitla  rcfcihon  delà  tranf- 
adVion  ,'  &  vouloir  être  reftitué  contre  icelle ,  fe  pré- 
tendant avoir  é;é circonvenu  pendant  la  minorité:  an 
lieu  qu'en  ce  procès  les  héritiers  de  la  défunte  ne  de- 
mandent pas  la  tefcilîon  de  la  donation ,  ny  être  refti- 
tuez  contre  icelle ,  ains  ils  difenr  qu'elle  c(l  nulle  d'une 
nullité  edent telle ,  defeendanr  de  l'inhabilité  de  la  per- 
fonne ,  Si  de  la  prohibition  de  la  loy. 

L'on  f.iit  une  autre  objection  ,  ex  I.  fi  petter  pmellu , 
Cod.  dt  imef.  tejUm.  PropierfuLetcemmijfum  tnvetem  inter 
fîtes  reltclmm  ,  muter  ,  ettum  miner  ,  vuietmr gruvutus. 
q*t*  omnet  fient  tn pert  fie ,  dit  Pmd.  de  Cufire.  Mais 
cette  loy  ne  regarde  que  imofteiofité  d'un  testament , 
dont  la  plainte  eft  hors  dufage  entre  nous  quant  aux 
héritiers;  parce  que  I  inftitution  d'héritier  n'a  point 
de  lieu ,  dit  l'article  171.  ny  par  conféquentiefidekorn- 
mis  univerfel  :  ourre  ce  que  cette  conftitution,  quanti 
la  charge  impofee  fur  la  légitime  .tut  abrogée Lumenium 
in  pnertbms ,  Ctd.eca.  Mais  ice  que  Mornac  fur  cette 
loydir ,  que  Bai  de  ,  Paul  de  Caftre  ,  Se  Jafon  ont  en- 
feigne  donuttones  mntmui ,  j'en  renprecus  idée  teltruri  in- 
ter vtrmm  ef-  mxerem ,  qui  a  non  fit  mur*  libérait  eus  ,fi\d 
fers  mtrimfqmt ,  i  quoy  i  on  peut  ajoûter  ce  qu'écrivent 
Seum.  litt.  D.  regmU  141.  fultemt.  1.  Remum.fimgmt.  git> 
&  fmgmU  gio.  Laréponfecften  premier  lieu ,  que  cela 
s'entend ,  préfuppolc  que  le  mary  Se  la  femme  fu/Tent 
habiles  à  contracter ,  Se  que  la  donation  d'aillenrs  ne 
fur  point  nulle.  En  fecond  ficu ,  que  cette  doârine  n'eft 
point  de  ces  Docteurs ,  ains  de  Petrus  de  Bella  Pertica, 
Doâeur  François  (  qui  fut  Confeiller  de  Philippe  le 
fiel,  vers  l'an  1507.  du  Chopin  ,  lib.  v.dtaenum.  m.  x. 
mmm.f.)  lequel  tira  cette  loy  en  argument  pour  les  do- 
nations viagères  d'entre  mary  5c  femme  pratiquées  en 
France,  dont  Bal  Je  ,  pofterieur  1  luy  de  cent  ans  ,  à 
tronqué  la  doârine  ;  mais  Cynus  fon  contemporain  , 
ud  dillum  l.fi  ptter  p  tu lie ,  nous  l'a  donnée  (clou  fon  in- 
tention. F.ji  ergmmentum  ,  a  nantie  cemjmges  fibt  demunt 
udvitum  ,f  ttntimgut  Miter  mm  predecedere ,  qmed  vulext, 
qmiumemeti Uberulstut  mers,  argumente  Un  ut  S.  Jicnn- 
dmmPttrmm.  Balde  ,  comme  Cynus  a  dit ,  fiemndum 
Pttrmm  ,•  mais  il  a  tronqué  les  mots  énergiques ,  ud 
vttum.  La  doârine  de  Petrus  eft  donc  ,  que  la  donation 
par  ufufruitd'enrrc  mary  &  femme ,  vaut  an  profit  de 
celuyqui  vient  i  furvivre.  1.  Parce  qu'il  y  a  efperanre 
de  part  Se  d'autre.  1.  Parce  que  ce  n'eft  qu'un  ufuf.  uit 
de  petite  conféquence. 

Outre  ces  objections  des  textes  du  droit ,  on  appuyé 
la  demande  des  héritiers  du  mary  de  r.'itorite  des 
choies  jugées  entre  parties  de  cette  Provinte.  Charcn- 
das  1  livre  7.  de  les  réponfes ,  chap.  1)9.  recite  un  Arreft 
prononcé  en  robes  rouges  à  la  Pentecôte  de  l'an  1584. 
Mais  Mon'holonen  fon  recueil,  chap.  15.  ne  dit  pas 
que  la  donation  fut  lors  débarruë  du  chef  delà  mino- 
rité ,  ains  par  la  furvenuc  des  enfans.  L'Hommeau ,  fur 
notre  Coutume ,  article  «15.  cite  deux  Arrefts  des  an- 
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voyoftconrrelesdonarionsp.irrcilitinion  ,  Se  non  par 
voyc  de  nullité  :  d'où  l'on  peur  inferci  que  ks  femmes 
qui  avoient  donné,  bien  que  minemes  de  vingt  &  cinq 
ans ,  étoient  majeures  de  vingt  ans,  ou  que  Jors  de 
leur  décès  elteravoierrt  vingt  ans  accomplis.  Icy  c(l  i 
propos  de  rendre  .1  la  memoiic  de  déf  inir  Maître  Fran- 
totsIeFcbvre  (autrefois  l'honncut  de  notre  barreau) 
se  témoignage  de  ce  que  nous  devons  à  fes  labeurs  IJ 
a  noté  fur  cet  article  jit.  JÇmedhic  dititHr  de  bonis  %hn. 
ket  toc  un*  m  perjbmx;  me  fi  nnus  fit  incepux  démunit 
amiu  forte fit  mmer  ,  vel  mttrdi-.ius ,  au;  mente  euptms\ 
mon  pojfit  uiter  ub  altero  -mmua  don.ttrone  réopère,  tf 
nous  appelions  mineur  en  matière  de  contrats,  ecluy 
qui  n'a  pas  vingt  ans  accomplis,  encore  que  Maître 
Renc  Chopin  ,  très-grave  auteur  ,  HtConJ.  Amdegtv. 
hb.  f,  tu.  de  denut.  mi.  conjng.  nmm.  1  o.  or  1 1.  cniciL!ne 
que  les  mineurs  de  vingt  tk  cinq  ans  ,  peuvent  par  do- 
narion  muradte ,  difpolcr  de  tous  leurs  meubles  Se  ac- 
quêts ,         1  de  lenrs  propres  avant  l'âge  de  vingt  Se 
cinij  ans.  Mais  nous  ne  diftinguons  nua  plus  que  la 
Coutume,  article  ui.  entre  les  acquêts  3c  conquêts, 
Se  le  tiers  du  patrimoine  ;  &  dUÔOt  non  Icu.'emenr  q  ie 
ceux  qui  ont  vingt  ansaccomplis ,  en  peuvent  difpokr 
par  donation  mutuelle,  mais  qu'ayant  fait  la  donation 
avant  cerâge,  s'ils  viennent  i  l'atteindre,  encore  qu'ils 
décèdent  avant  les  vingt  fie  cinq  ans  ,  néanmoins  la 
donation  vaudra  ,  parce  qu'encore  qu'elle  ait  été  faite 
tempère  prehibite ,  elle  eft  toutefois  écheiic  tm  lemput 
permifum  ,  ett  in  t.  fi  ttrm  qiti ,  $ .  un.  Dtg.  de  de/tut.  ,mt. 
eMr.rjrmx.  Car  bien  qu'entre  les  Romains,  la  donation 
faire  entre  mary  &  femme  fflt  nulle,/.  uDig.eod.  néan- 
moins celle  qmu  conferebutur  in  tempus  folnti  mutrimomi 
vuUbut ,  m  denatie  cumfa  mari  1  s ,  dit  la  glofc  udl.  yuod 
fpemfe  ,Cod.  de  denut.  unie  «ar/r.ce  qui  a  fait  duc  par 
Godcf'roy  ,  ud  {.  fi  inter  txtruneos ,  Dig.  de  âen.te.  int. 
Vtr.  C        que  denutta  confiait  ,  five  tetrpore  Itato  fut , 
five  m  tempmt  Ittttmm  ccifrraiur.  Et  ainli  la  donation 
faîte  par  la  femme  i  fon  Mary  pendant  leur  mariage  , 
tempère  prohtbtte ,  eft  confirmée in  eudem  velnntut» 
douancm  1  nftsnc  ud  minimum  dtem  vit*  ptrfeveravit ,  /. 
demutte,  Ced.  eed.  Ainlî  Barto'e ,  udl.  1.  §.  un.  Dig.  p,e 
denate  dit,  que  la  donation  faite  pat  le  père  au  fils  qui 
eft  en  la  pahTance  ,  faite  au  temps  qu'il  ne  luy  pouvoir 
rien  donner ,  eft  confirmée  par  la  mort  du  perej  dequoy 
Ja  raifon  eft  ,  patte  que  [  exécution  de  la  donation 
tombe  en  tm  temps  auquel  la  prohibition  de  donner 
cefle.  GmidePjpe  .  fingmt.  J4?.  rcnuiqiie  qucatlmij*. 
dtCAtmr  vultdmt ,  vel  tnvultdus  juxta  tempus  intsmodejnt 
ejfWui  cemfrrtnr ,  comme  il  eft  noté  **"  /.  &  ktredst.  $.4. 
Dig.  de  puSts  ,  ci-  *dl.  in  tempmt ,  Dig.dekured.  inflie. 
C'eft  ce  qui  eft  à  dire  au  fait  qui  le  prefenre  i  d'autanc 

les  do- 


nées  ijffj.ee  1596.  par  îcfquels  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
Jieu  à  la  reftirurion ,  fous  prétexte  de  lerton  en  dona- 
tions mutnellcs  ,  bien  que  les  dormeurs  fulTent  mineurs 
de  vingt  &  cinq  ans.  Mais  en  ces  procès  on  fe  pour- 


que  notre" Ce  û  urne  en  l'article  417.  ncconlnie- 
nations  mutuelles  qu'au  temps  auquel  elles  échéent,  Se 
qu'elles  doivent  fortir  clîcr ,  c'eft- à-dicc,  au  temps 
du  decèsdu  prcirier  mourant  des  deux  conjoints.  Or  la 
donation  de  laquelle  il  s'agit  ce  l'exécution  d'icellc,  fe 
rencontrent  au  temps  &  de  l'inhabilité;  Se  de  la  pto- 
hibition  ;  puifque  la  défunte  Se  au  remps  de  la  dona- 
tion ,  Se  au  temps  de  Ion  décès  étoit  mineure  de  vingt 
ans,  en  forte  qu'elle  n'a  jamais  été  capable  de  donner 
fes  immeubles ,  ny  de  ce-nfentir  à  l'exécution  de  la  do- 
nation, nyde  la  ratifier,  foit  facilement ,  ou  cxprefTé- 
ment.  Partant  la  donation  eft  demeuiéc  nulle,  iuivant 
la  doétxine  de  Ba'de  udl.  qmodfpenfe,  qued  dt  denut.  unit 
mmpt.  Puriu  fnnt  vel fieri  uliquid  tempère  prehibite  ,  vel 
Conferri  tm  tempmt  erohtbitnm.  Nonobft.mt  ces  moyens 
par  Sentence  renoué'  au  Sié^e  de  la  Séi  échauffé  de 
cette  ville  ,  le  detniet  jour  de  Juillet  itfji.  la  donation 
mutuelle  fut  entérinée ,  Se  délivrance  aux  héritiers  du 
mary  des  meubkf,  entiers  des  propres  de  la  femme. 
De  laquelle  les  héritiers  du  mary  ayant  appelle  s'eften- 
fuivi  l'Arrcft  duquel  l'extrait  s'enfuit. 

ENtre  Maître  François  le  Monnier ,  Prêtre  Curé 
de  Notre-Dame  du  Pé ,  héritier  paternel  en  partie 
de  défunte  Françoife  le  Monnier ,  Maître  Chriftophte, 
s  fuffènt  mineurs    Se  Gabriel  Bienvenu  ,  auffi  héritiers  maternels  en  par- 
tie de  ladite  défunte ,  appelions  d'une  Sentence  donnée 
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par  le  Sénéchal  d'Anjou  ,  on  (on  Lieutenant  a  Angers 
•du  30.  Juillet  16  ji.  &  encore  Mathurin  fe  Monnicr  , 
tant  en  l'on  nom ,  que  comme  ayant  les  droits  de  Pierre 
Chauvin ,  Se  Guillelmine  Monnier ,  veuve  Pierre  Bîef- 
teau,  Maître  Mathurin  Piau  mary  de  Jearme  le  Mon- 
nier, TouffàintGoftnfleauT ,  mary  de  LouifeleMon- 
nier,  Michel,  Se  Anne  les  Monmers,  auffi  héritiers 
Wàrernélsde  ladite  défunte,  Maître  Etienne  Touzé, 
René  Liberge,  mary  dcFrançoifïs  Raçoii.n  ,  Mathurin 
Sorin  ,  Pierre,  Michel,  Se  Nicolas  les  Hirets,  Jean 
le  Duc ,  Yves  Guetivaut ,  René  Touzé ,  Se  Anne 
Mutin ,  veuve  de  défunt  Gilles  Aymcau,  auffi  appcllans 
'de  ladite  Sentence,  intervenins  ,  &  joints  avec  ledit 
François  le  Monnier ,  Se  demandeurs  afin  d'évocation 
du  Principal ,  &  ledit  François  le  Monnier  demandeur 
t»  lettres  du  11.  Janvier  i6<j.  Se  encore  ,  tant  luy  que 
Chrifrophfe  ,  &  Gabriel  Bienvenn  ,  Se  conforts  en 
antres  lettres  <fa  15.  May  audit  an  165t.  d'une  part:  Se 
Maîrrts  Charles  Heard ,  receveur  du  taillon  à  Angers , 
te  Etienne  Heard,  lieutenant  en  l'Election  audit  lieu , 
héritiers  de  défunt  Maître  Gilles  Heatd ,  vivant  leur 
frère ,  intimez  Se  défendeurs  d'autre.  VenfArla  Cour 
ladite  Sentence  du  jo.  Juillet  nfti.  par  laquelle  en  con- 
séquence de  la  déclaration  defdirs  François  le  Monnier, 
Gabriel ,  &Cnriftophle  Bienvenu;  Se  conforts  le  don 
mutuel  fait  entre  ladite  défunte  Frainçoife  le  Monnier , 
Se  ledit  Gilles  Heart ,  aurait  été  entériné  pout  le  regard 
des  meubles ,  &  délivrance  faite  aufdits  Hcards  du 
tiers  des  propres ,  lefdites  lettres  en  Forme  de  comrnlf- 
fion  obtenues  par  k  lit  François  W  Monnier  ledit  jour 
|K  Janvier  i6jj.  pour  faire  appeller  tous  fes  cohéri- 
tiers afin  de  fb  joindreavec  luy ,  Scfoûtenir  ledit  appel, 
fedfres  fenres  du  1 1.  May  obtenues  pat  lefdits  François 
le  Monnier ,  Gabriel ,  Se  Criftophic  Bienvenu ,  Se  con- 
forts, pourpre  teftâtuei  dés  offres ,  Se  confentemens 
par  eux  faits,-  Arrêt  du  5.  Juin  audit  an ,  pat  lequel  fur 
l'intervention  Se  appel ,  les  parties  auraient  été  ap- 
pointées au  Confèil ,  le  principal  évoqué  Se  fut  iceluy , 
Se  lettres  eh  droit ,  caiflê  d'appel ,  Rcponfes  ,  Écri- 
tures, Se  Productions  dcfdites  Parties ,  Contredits 
deidirs  le  Monnier  ,  Se  conforts,  Se  Forclufions  d'en 
fournir ,  tout  confideré  ,  dit  «  fté que  ladite  Cour  fans 
s'arrêter  aufdites  lettres  du  ty  May  i5j  j.  a  mis  ,  Se  met 
l'appellation ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  fans 
amende,  émandant a  ordonné ,  Se  ordonne  que  déli- 
vrance fêta  faite  aux  Intimez ,  comme  héritiers  dudit 
défunt  Gilles  Heard  leur  ftete ,  de  tous  les  meubles  qui 
ont  appartenu  à  ladite  Françoife  le  Monnier  au  jour  de 
fon  deecs;  Se  quant  aux  acquêts  Se  conquêcs  immeubles 
fi  aucuns  y  avoit ,  enfcmble  tous  les  propres ,  demeu- 
reront aufdits  appellans  héritiers  de  ladite  le  Monnicr  , 
fam  dépens  ,  prononcé  le  1.  de  Juillet  iéj+.  Signé 
Radiguïs. 

DEux  points  font  a  noter,  te  premier ,  que  les 
Monnier  s,  &  Bienvenus  avoientencaufè  princi- 
pale offert  la  délivrance  des  meubles ,  Se  qu'en  caufè 
d'appel  ils  eurent  lentes  pour  en  être  reftituez  ,  des- 
quelles ils  furent  déboutez ,  parce  que  la  défunte  avoit 
plus  de  quatorze  ans.  Le  fécond  ,  qu'il  n'y  avoit  d'ac- 
quêts en  la  communauté  ,  Se  néanmoins  que  la  Cour 
prudemment  en  a  fait  mention,  afin  qu'en  la  Province 
on  ne  fît  plus  en  cette  quéTlion  différence  entre  les 
acquêts,  Se  les  propres ,  comme  Chopin  l'avoir  voulu 
faire. 


ART.   CCCXXV.  &   CCCXXX.  £ 

HOmme  Se  femme  conjoirtrs  par  mariage  peuvent 
faire  mutuelle  donation  l'un  a  l'autre  de  ce  que  la 
Coutume  peut  fouffrir,  dit  l'article  Jt<^  c'eft-à  dite, 
du  tiers  de  leur  patrimoine,  &  de  tous  leurs  acquêts  & 
Cooqufitf ,  &  meubles-,  or  auffi  peuvent  faire  donation 
mutuelle  deux  étrangers  l'un  à  l'autre,  comme  peuvent 
faire  deux  conjoints,  dit  l'article  jjo.  Ces  difpofitions 
fc  règlent  quand  ils  ont  des  biens  dé  même  qualité  ,  fui- 
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vant  l'article  ^7.  pour  avoir  lieu  quant  ï  la  propriété 
des  immeubles  s'ils  n'ont  point  d'enfans ,  Se  par  ufn- 
fruit  s'ils  ont  des  enfans  ,  fui  vant  les  tempcrammens  do 
1  article  .11.  parce  que  l'artklc  ,15.  dit ,  far  U  m*mtr» 
n"  .  '  "cl"té  <*c  donnet  pat  donation  mu- 
ruelle ,  n'excédant  pas  la  donation  pure  Se  fimple.  Mail 
on  demande  fi  le  mary  Se  la  femme  non  communs  en 
biens ,  ou  fepatez  de  biens  ,  peuvent  faire  donation 
l'un  a  l'antre  mutuellement  depuis  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  apiès  la  féparation.  Quant  aux  patrimoines  , 
&  aux  acquêrs  précédons  le  mariage  ,  Se  qui  leur 
tiennent  aucunement  nature  de  propre ,  par  l'article 
xn.  de  notre  Coutume,  peu  de  Coutumes  le  per- 
mettent ,  Se  même  détendent  aux  mary  &  femme  de 
te  rien  donner  confiant  le  mariage  ,  Coutume  de  Paris, 
article  18'i.fur  lequel  Guenoïs  a  recueilli  les  autres.  Il 
n  en  eft  pas  ainfi  en  notre  Coutume,  laquelle  en  l'ar- 
ticle leur  permet  la  donation  mutuelle  ,  Se.  l'ufage 
leur  permet  la  donation  fimple  par  teftament.  Au  regard 
des  meubles,  Se  des  acquêts  fairs  confiant  le  mariage  , 
la  Coutume  deParis,  article  180.  en  permet  la  dona- 
tion mutuelle  par  ufufruit ,  fi  le  mary  Se  la  femme  font 
commun  5  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant.  D'oè 
s'enfuit ,  que  fi  par  leur  contrat  de  mariage ,  il  eft  con- 
venu qu'il  n'y  auta  point  de  communauté  ,  ils  ne  pour- 
ront pendant  !e  cours  de  leur  mariage  fe  faire  donation 
mutuelle  dcfdits  meubles  Se  acquêts.  Ajoutons  qu'il  en 
fera  ainfi ,  quand  depuis  le  contrat  de  mariage  ils  font 
feparez  i  d'autant  que  pour  la  validité  de  la  donation 
mutuelle  ,  la  Coutume  de  Paris  defire  qu'ils  fbient 
communs  lors  du  trépas  du  premier  mourant.  Chopin, 
fur  nôtre  Coutume,  M.  j.  lit.  4  d*n«.  int.  unjui 
*um.  1.  dtt  en  maigc  ,  h, ter  amjugcs  ,  a»,  mtfimt  b: 
njrumficti  ,  trrit*  *fl  Jnttio  mut  m*  m*,timm  &  *ceui- 
i't'r^n.  Et  au  texte  il  dit,  qu'ainfi  il  a  été  jugé  pat 
Arrêt  do  7.  Septembre  1  $75.  que  récite  pareillement 
Charondas ,  fur  l'article  170.  de  la  Coutume  de  Paris  , 


------  i-j»- — »  — —  - » mm  ine- 
rties trop  ordinaires.  L  une,  de  celer  bien  fouvent 
les  Coutumes  fous  lefquellcs  vivoient  les  parties ,  oa 
dans  le  territoire  dcfqucls  les  biens  étoient  aflîs.  L'autre, 
qu'ils  ne  difent  point  les  ri  r  confiances  particulières  des 
affaires.  Et  ainfi  ,  quand  en  jugeant,  &  en  confëiilant, 
on  vient  à  alléguer  quantité  d'Arrêts  de  part  Se  d'autre 
fur  la  foy  des  Ecrivains ,  ny  Ici  Juges,  ny  les  Avocats  né 
fçavent  s  ils  font  conformes,  divers,  ou  contraires. 
Maisicv  ilyalieu  de  croire,  que  l'Anétdc  l'an  i«7< 
^.ïf  en  l'iwerpreurion  de  la  Coutume  de  Paris  , 
&•!  Ariétdc  1  an  n8o.  a  cté  rendu  en  l'interprétation 
d'une  autre  Coûrumc  diflcmblable  :  Se  d'autant  que 
Chopin  fait  cette  norc  fur  notre  Coûrume ,  5:  qu'en  ce 
fïeclc  il  ne  faut  que  le  tecit  d'un  Arrêt ,  pour  dire  naître 
de  nouveaux  procès  dans  les  familles ,  le  doute  eft,  fi 
en  cette  Province  nous  tecevro.is  la  difpofitjon  de  l'Ar- 
rêt de  l'ani57j.  ou  de  celuy  de  l'an  1580.  Surquoy.pouc 
s^accommoder  i  l'opinion  de  Chopin,  l'on  pouiroit 
dire  que  ces  mots  de  l'article  3 15.  Ctujeintt  p*rm*n*rrt 
repérez  en  l'article  359.  s'entendent  du  mary  Se  de  Jt 
temme,  qui  ont  ummmmitatimtm  divtni,  <$■  bnm**% 
jiris ,  comme  parle  Modefl.  inl.  1.  Dtg.  Jt  ru*  nmpt.  en 
forte  que  la  femme  foit  fia*  rti  hanùm ,  /.  4>  Qtd.  do 
crim,  txpit.htred.  c'eft-i-dirc  en  la  France,  coûtumiere  » 
que  le  mary  Se  la  femme  foient  communs  en  biens , 
meubles,  Se  és  acquêts  qu'ils  feront  durant  la  commu- 
nauté ,  die  l'article  cit.de  notre  Coûrume.  Et  que  de 
vetité  fi  en  icelle  nous  voulons  confiderct  ce  terme 
amjûms ,  és  articles  145.  iJ?.  il7.  zjjj.  »84. 185.  i8if.' 
»88.  290. 191. 191.  $96.  &  197.  nous  trouverons  qos 
toujours  il  emporte  avec  foy  la  communauté  ,  partant 
qu'il  la  faut  auffi  fuppléer  és  articles  05.  j|0.  &que  s'il 
yapaétion,  eucçirvemuicetu  contrat  de  mariage  quili 
détruife  (ainfi  qu'il  eft  permis  par  ledit  article  <u.) 
bien  qu'ils  foient  conjoints  par  mariage,  ils  ne  peuvent 
néanmoins  fe  faire  donation  mutuelle  des  choies  qui 
étoient  capables  d'entrer  en  cerre  communauté  aprèslèt 
en  avoir  retirées.  Que  fi  cela  eft  introduit  en  une  Coû 

V  ii, 
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tome ,  en  laquelle  J.1  donation  mutuelle  des  propres  n'a 
point  de  lieu ,  Se  n'eft  tolérée  que  des  meubles  ,  Se  con- 
qtêtscommtmsparufufTuiri  à  plus  forte  raifon  le  de- 
■vons-nous  recevoir  en  la  nôtre ,  en  laquelle  avec  trop 
d'excès,  le  don  des  meubles  le  peut  toujours  faire  en 
propriété ,  Se  même  celuy  du  tiers  des  propres ,  Se  de 
tous  les  acqué  s,  entre  ceux  qui  n'ont  point  d'enfans. 
Anffi  que  fe  départant  de  Cette  opinion ,  il  s'enfuivroit, 
qu'encore  que  la  pacrior)  de  ne  point  entrer  en  com- 
munauté, Se  la  (eparation  de  biens,  a  vent  été  intro- 
duites pour  la  contervation  des  biens  ,  droits,  &  inte- 
ren  des  femmes  ,  néanmoins ,  tolérant  la  donation 
mutuelle ,  telle  pacu'oh  ,  Se  féparation  produirait  un 
effet  contraire  à  la  caufe  ;  parce  que  la  faculté  de  donner 
fe  rrouveroit  plus  ample  qu'au  cas  de  la  communauté , 
ctant  cerrain  en  notre  Coutume ,  que  le  mat  y  &  la 
femme  communs  en  biens,  ne  peuvent  par  donation 
mutuelle,  quant  aux  acquêts,  donner  que  ceux  lefqucls 
nous  appelions  proprement  conquèts,  faits  pendant  le 
mariage.  Et  fi  cefTant  la  communauté ,  nous  admettons 
fa  donation  mutuelle  de  tout  ce  que  la  Coût,  peut  fouf- 
frir  ,  dit  l'article  315.  il  la  faudra  recevoir  comme  entre 
les  étrangers ,  fuivant  l'article  «o.  &  ainfl  l'admettre 
fânsdiftinâionde  tous  les  acquêts. 

Au  contraire ,  l'on  dira  que  notre  Co&rume ,  fans  li- 
mitation ,  reçoit  la  donation  mutuelle  entre  l'homme 
6c  la  femme ,  conjoints  par  mariage  de  tout  ce  que  la 
Coutume  peur  fouffrtr  ,  avec  ces  termes  /■■"  U  minier* 
devint  dite  :  ce  qui  s'entend  de  la  manière  devant  dite  , 
su  cas  des  donations  ftmples ,  en  l'article  tu.  Se  comme 
dles  font  réglées  par  iceluy,  quand  il  y  a  des  enfans, 
ou  qu'il  n'y  en  a  point  :  Se  que  notre  article  tjo.  com- 
mençant par  cette  diction  ,  qui  eft  compaiative, 
&  infère  que  les  étrangers  fc  peuvent  faire  donation 
mutuelle ,  comme  peuvent  faire  deux  conjoints  par  ma- 
riage- Et  bien  q a  entre  les  conjoints  il  n  y  ait  point  de 
communauté  de  oiens ,  il  y  a  néanmoins  une  communi- 
cation de  droit  divin  ,  Se  une  union  de  corps ,  &  d'ef- 
prits  plus  excellente  que  celle  des  biens  ,  &  (ont  mieux 
mertrans  les  uns  des  autres  que  les  .étrangers.  Et  puis- 
que notre  Coutume  n'a  pas  expreflement  déliré  la  com- 
munauté de  biens  entre  eux  ,  non  plus  qu'entre  les 
étrangers  ,  pour  la  validité  de  la  donation  mutuelle  , 
nous  ne  la  devons  pas  emprunter  des  autres  Coutumes 
pour  l'ajourer  à  la  nôtre ,  ains  nous  contenter  qu'ils 
foient  conjoints  par  mariage ,  en  la  forte  que  nous  les  y 
trouvons  conjoints  ,  foit  purement  Se  Amplement, 
pour  les  perfonnes ,  Se  pour  les  biens  ;  foit  avec  des 
paflions  contenues  par  leurs  conrracts  de  maiiagc;  foit 
par  des  fe  parât  ions  de  biens  faites  depuis  iceux  :  d'au- 
tant qu'il  ieroit  rude  de  tolérer,  Se  recevoir  entre  des 
érr.ingers ,  ce  que  nous  voudrionsrejettcr  entre  le  mary 
Se  la  femme  ,  T'exempte  dcfquels  règle  en  cette  Pro- 
vince les  donations  mutuelles  des  étrangers,  fous  pie- 
texte  d'une  note  de  Chopin,  qui  ne  contient  pas  tant 
l'interprétai  ion  de  notre  Coutume,  qu'une  recherche 
de  ce  qu'il  a  vûdifputer,  Se  juger  pour  l'intelligence 
des  autres  Coû  tûmes ,  a  ul  quelle  s  la  nôtre  n'eft  pas  con- 
forme. 

A  quoy  l'on  peut  répliquer ,  qu'en  la  France  coûtu- 
miere  beaucoup  de  enofes  font  licites  de  foy  ,  qui  ne 
font  pas  toleiécs ,  tvy  pertnifes ,  par  l'apprehenfion  des 
feductions ,  attraits  Se  flatteries ,  quelquefois  des  me- 
naces ,  force ,  Se  violence.  C'eft  pourquoy  la  compa- 
raifon  de  l'homme  &  delà  femme  d'un  côte ,  Se  des 
étrangers  de  l'autte  ,  article  «15.  jjo.  n'eft  p%s  formel 
par  identité,  ains  feulement  analogique  ,  &  par  pro- 
portion ,  en  tant  que  l'homme  Se  1a  femme  fe  peuvent 
valablement  donner. 

Si  nous  voulons  exactement  conlïderer  nos  trois  ar- 
ticles jti.  J15.  j$o.  pour  la  relblution  de  cette  queftion, 
nous  trouvons  qu'en  l'article  jit  •  notre  Coutume  a  per- 
mis au  mary  qui  a  des  enfans ,  de  donner  1  la  femme , 
ou  à  un  étranger  ,  les  meubles  en  propriété,  le  tiers 
de  (on  patrimoine,  Se  le  tiers  de  les  acquêts  en  afofruir, 
par  donation  fimple  enrre  vifs,  mais  que  la  Coutume 
ne  le  permet  pas  a  la  femme.  Que  fi  les  conjoints  n'onc 
point  d'enfans,  le  mary  Se  la  femme  peuvent  difpofer 
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du  tiers  de  leur  patrimoine ,  de  leurs  meubles ,  &  de 
tous  leurs  acquêts  au  profit  de  qui  bon  leur  fèroblera  , 
foit  i  viage,  foit  à  perpétuité.  Sous  lefqucls  mois, 
i  <jt$i  bon  leur fembler* ,  par  ufjge  nous  n'entendons  pat 
que  la  femme  ,  hors  le  contrat  i  l  mariage  ,  Se  depuis 
iceluy ,  puifTc  rien  donner  à  fon  nui  y  par  dorurion  pure 
Se  fimple  entre  vifs  de  (es  meubles  ou  immeubles  :  ains 
feulement  par  donation  mutuelle ,  fuivant  l'article  ji8. 
en  laquelle  donation  mutuelle  la  Coutume  ne  requiert 
la  communauté  de  biens ,  non  plus  qu'en  une  donation 
fimple  par  reftament.  Or  ce  qu'on  dit ,  que  donner  tfl 
ftrdrt ,  n'eft  pas  abfolument  véritable  en  (a  donation 
mutuelle ,  en  laquelle  nous  requérons  l'égalité  des  biens 
quant  à  la  qualité ,  Se  le  douteux  événement ,  de  la- 
quelle fait  cefler  l'apprehenfion  de  la  perte  entre  ceur 
qui  font  habites  à  contraâer ,  Se  n'y  a  plus  lieu  à  crain- 
dres  les  blandices,  les  féductions»  les  menaces,  ny 
les  «lutres  mconveniens  »  pour  lefqucls  les  donations 
fini  pies,  purement  lucratives,  pourroient  être  an- 
nul!  éc  s.  C'eft  pourquoy  ,  quand  pat  l'ai  ticlc  1x5.  nous 
trouvons  la  donation  mutuelle  tolerècentrc  les  conjoints 
par  mariage,  de  ce  que  la  Coutume  peut  fouffrir  par 
la  manière  devant  dite ,  qui  eft  U  manière  exprimée  en 
l'article  fU,  nous  avons  4  dire  que  le  mary  &  la  femme, 
communs  en  biens ,  ou  non ,  qui  ont  des  enfant ,  fe 
pourront  donner  ,  içavoir ,  s'ils  (ont  communs ,  tous 
leurs  meubles  en  propriété ,  le  tiet  s  de  leur  patrimoine, 
le  ticts  de  leurs  acquêts  faits  avant  le  mariage  (  s'ils  cd 
ont  refpeétivcment  )  Se  le  rie:  s  de  leurs  conquèts  faits 
endanc  le  mariage,  Par  ufufruit ,  &  s'ils  n'ont  poinc 
enfans ,  leurs  meubles ,  le  tiers  de  leur  patrimoine  * 
Se  de  leurs  acquêts  auffi  refpectivcment  faits  avant  le 
mariage,  &  tous  les  conqufcs  faits  pendant  iceluy,  sL 
viage,  ou  1  perpétuité,  comme  bon  leur  fcmblera  :  Se 
s'ils  ne  font  pas  communs  en  biens ,  tolérer  &  admettre 
la  donation  mutuelle  entre  eux ,  quant  aux  meubles , 
Se  aux  tiers  du  patrimoine ,  en  cas  d'enfans  ou  fans  en- 
fans ,  par  les  manières  cy-defTus ,  comme  elle  suroic 
lieu  entre  des  étrangers  :  oc  quant  aux  acquêts  avant  ou 
depuis  le  mariage,  qui  précèdent  la  donation  mutuelle, 
s'ils  en  ont  respectivement ,  y  apporter  ce  temperam- 
ment .  que  toujours  entre  eux  ils  leur  tiendront  nature 
de  propre,  &  n'en  pourront  donner  que  le  ticts ,  non 
plus  que  de  leur  patrimoine ,  foit  à  viage  ou  à  perpé- 
tuité ,  félon  l'état  de  leur  famille  ,  telle  donation  entre 
vifs  ,  Se  mutuelle  étant  difpofée  â  recevoir  d'autres 
règles  qu'une  donation  teftamentaire ,  en  laquelle  on  ne 
eonfidete  point  la  qualité  des  biens  d'un  donataire.  Ec 
au  furplus  ,  avec  le  refpcdt  dû  aux  labeurs  de  Monficur 
Chopin,  tenir  que  fa  doctrine  n'a  lieu,  Se  ne  peut  être 
reçue  en  notre  Coutume ,  entre  le  mary  Se  la  femme  , 
non  communs  en  biens  oufeparez  ,  auffi  favorables  que 
des  étrangers ,  fi  par  leur  contrat  de  mariage  il  n'y  a 
quelque  convention ,  ou  paétion ,  par  laquelle  la  faculté 
leui  (oit  ôréede  traiter  entie  eux  par  donation  mutuelle, 
paction  licii  c:  laquelle  étant  convenue  Se  accotdée  par 
leur  contrat  de  mariage ,  qui  eft  de  droit  public  ,  ne 
peut  êtte  violée  ,  ny  blcflcc  par  changement  de  vo- 
lonté. Et  fi  la  prohibition  de  donner  ctoit  convenue 
pour  toutes  donations  ,  les  dotations  reftamentaires  y 
(croient  comptifes,  vû  même  que  Dentre  trobibttut 
non  pettfl  ksbere  pr»  dereltÛ».  Tirdtjutl.  *d  Ug.  yî  un- 
tjK/tm ,  verbe  ,  Dtnétiane  Urfjtttt ,  numéro  11 4.  Ced.de 
revtc.  donAt.  Et  comme  par  le  contrat  de  mariage  d'entre 
Maître  Philippe  Texier ,  Se  Yoll.mde  Marfofle,  de  l'an 
mil  fut  cens  dix  fept,  il  y  eut  claufe,  que  les  ftirurff 
conjoints  ne  fe  pourroient  faire  donation  l'un  à  l'autre  . 
ny  à  autre  perfonne  en  leur  faveur ,  ce  que  Texier  par 
fon  reftament  eût  donné  à  ladite  Mat  folle  fes  meubles 
&  acquêts  en  propriété  ;  ladite  Marfol.'c.piès  le  décès 
du  teftatcur ,  ayant  demande  l'entérinement  du  tefta- 
ment ,  foûtenti  que  telle  prohibuien  de  donner  necom- 
prenoit  que  les  donations  entre  vifs,  &  incidemment 
obtenu  lettres  pour  être  relevée  de  la  claufe  inférée  au 
conrtat  de  mariage  pendant  fa  minorité,  par  Sentence 
rendue  au  Siège  de  Saumur ,  le  feptiéme  Janvier  mil  fix 
cens  quarante  ,  tant  en  l'inftance  des  lettres ,  qu'ente-  • 
rinement  du  don  teftamentaire ,  les  parties  ayant  été 
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mifes  hors  de  cour  &  de  procès ,  de  laqirelle  ladite 
Mariollc  auroic  appellé  ;  la  Cour  par  (on  Arreft  du  dix- 
neuf' Juin  mil  trx  cens  quarante ,  a  mis  l'appellation  an 
néant ,  Oc  ordonné  que  ce  donc  a  été  appellé ,  fôrttroic 
ton  plein  &  entier  effet ,  Oc  condamne  l'appellante  és 
dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Cédant  cette  convention  en  notre  Coutume ,  qui  ne 
requiert  pas  la  communauté  de  biens  >  entte  les  con- 
joints comme  la  Coutume  de  Paris ,  il  y  a  à  dire  ,  que 
nous  ne  pouvons  recevoir  la  difpofition  de  l' Arreft  de 
i'an  mil  cinq  cens  Tentante  cinq  ,  que  récite  Chopin  , 
ainsIadifr>ofuionderArreft  de  l'an  mil  cinq  cens  qua- 
tre-vingts que  recite  Charon.  Et  partant  prasourre.dire 
•que  la  femme  après  le  décès  du  mary ,  répudiant  la 
communauté,  jouira  de  la  donation  mutuelle  faite 
pendant  icetle ,  nonobftant  ladite  répudiation ,  û  elle 
a  d'autres  meubles,  Se  autres  biens  pareils  â  ceux 
defquels  Ton  mary  ctoit  Teigneux ,  meubles  ou  immeu- 
bles, propres,  ou  acquêts. 


ARTICLECCCXXVI. 

NOtre  Coutume  article  ip.  donne  cette  règle  gé- 
nérale ,  que  qui  prend  «Se  acccprc  univerlefic- 
rncnr.i  quelque  titre  que  ce  Toit ,  les  meubles  du  decedé, 
ii  cft  tenu  payer  &  acquitter  (es  dettes  i  Oc  qui  en  prend 
portion  par  manière  de  quotité ,  eft  tenu  pn  quêta. 
Surquoy  trois  chofes  (ont  à  noter. 

La  première  ,  que  la  Coutume  dit  uutverftUtment  let 
meubles  i  quelque  titre  que  ce  fiit ,  Oc  non  pas  les  meu- 
bles à  titre  untverfel.  Si  bien  qu'en  notre  Coutume  ,  qui 
prend  les  meubles ,  (bit  à  titre  univerfcl  comme  un  hé- 
ritier ,  ou  bien  un  fideicommiflaire  univerfcl ,  Toit  â 
titre  particulier  comme  un  légataire  ,  ou  celuy  qui 
prend  les  meubles  en  vertu  d'un  contrat,  doit  payer  (es 
dettes  ,  contre  la  difpolition  du  droit  in  kg.  arts  aliem, 
Ced.  de  denat.  tellement  que  la  note  de  Ou  Moulin  ad 
art.  90.  C  en  fut  t.  Ambiau.  Seilieet  fi fuceffiemit ,  feemt  fi 
jure  legoti ,  etiam  omnium  immebilium  ,  quia  efi  titulus 
particulaus  ,leg.  ctgi.  Dtg.  odSC.  Trebell.  doit  être  li- 
mitée i  la  difpofîtion  de  la  Coutume  d'Amiens,  qui 
charge  des  dettes .  non  pas  celuy  qui  prend  les  meubles 
univerTellemcnt,  mais  celuy  qui  les  prend  i  titre  uni- 
vcrTcl:  &  ainii  en  faut  dire  de  Ta  note  fur  l'article  16t. 
de  la  Coutume  de  Tours.  Mais  pour  l'interprétation 
de  notre  Coûtnme ,  font  bien  à  propos  les  notes  du 
même  auteur ,  fur  l'article  j  1 6.  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnais ,  &  fur  l'article  70.  de  la  Coutume  de  Mantes. 
La  Coutume  de  Bourbonnois  dit,  que  qui  prend  les 
meubles,  Oc  conquèts  d'aucun  ,  Toit  par  contrat  ou 
fucceflion ,  eft  tenu  de  payer  Tes  dettes mobiliaires.  Sur- 
quoy Du  Moulin,  Èrgeidtm  fitegate.  Et  intellige  de 
umverfitate  ,  &■  quêta,  vel  rdl4  quel*,  CT  q attentes 
fifficiunt.  Amplis ,  etiamfi  denat  ajiut ,  vel  légat  a  em~ 
u.u  mebi fis,  veldtmiiia  fine  entre  lehendi  débita  ;  qui* 
nihilemtnus  tenebitur  tetum ,  vel  dimidiamjehere  crédi- 
ter ibus  ,  falve  ftbi  recurfu  centra  haredet  :  ficus  in  t égare, 
vel  dette  rei  vel  fummt  particularit.  La  Coutume  de 
Marnes  dit ,  que  celuy  qui  prcnd.lcs  meubesi  quelque 
titre  que  ce  Toit ,  paye  les  dettes  pet  formelles,  &  mo- 
biliaiics,  juTques  à  la  concurrence  dcTdits  meubles. 
Surquoy  Du  Moulin ,  Univerfèllement,  ete  quête ,  centme 
4a  moitié',  orl  le  an  art ,  en  leur  pr»  rata  :  ttem  fi  tons  let 
meubles  que  le  detttur  à  eu  tel  lieu  eu  efi  le  principal  de  fis 
meubles. 

La  féconde  cho(ë  à  noter  eft  ,  qu'encore  qu'en  ces 
Provinccs-U,  fui  vant  le  texte  de  la  Coutume  de  Mantes, 
le  donataire  ne  (oit  tenu  des  dettes  que  jufques  à  la  con- 
currence des  chofes  données  ,  comme  encoie  Du  Mou- 
lin le  note  fur  icclle ,  fur  l'article  -it».  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  Oc  fur  l'article  $4.  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  ce  que  Charondas ,  fur  l'article  --t.  de  la  Coû- 
tnme de  Paris ,  dit  avoir  été  jugé  après  information 
f  ite  par  tourbes ,  par  Arreft  du  qiiatotziéme  May  mil 
cinq  cens  foixante  deux  ,  que  la  Cour  ordonna  être  Ift 
au  Châtelcc  de  Paris ,  néanmoins  nous  avons  un  ufage 
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au  contraire  ,  Oc  le  donataire  ou  légataire  ,  qui  prend 
univci  (eJlemeuc  cous  les  meubles ,  eft  tenu  du  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  mobiliaires ,  Oc  perfonnellcs, 
bico  qu'elles  excédent  la  valeur  des  chofes  données.  Et 
eft  entre  nous  l'héritier ,  qui  piend  les  meubles  à  titre 
univerTel ,  plus  favorablement  traité  que  le  donataire 
Ou  légataire ,  qui  les  prend  a  titre  particulier  ;  parce 
que  l'héritier  peut  accepter  l'hérédité  Tous  bénéfice 
d'inventaire ,  Oc  décharger  (es  biens  du  payement  des 
dettes ,  ce  que  ne  peut  lé  donataire  ou  légataire. 

Latroifiéme  chofeànoter  eft,  queJa  teglc  concer- 
nant tousceux  qui  en  prenant  les  meubles  univcrfelle- 
ment,  font  tenus  au  payement  des  dettes,  eft  en  lart. 
1*7.  au  titre  des  fucccfiîons ,  où  il  eft  dit ,  les  meubles 
du  iietxd/.  D'où  il  faut  inférer,  que  celuy  qui  prend 
les  meubles  de  quelqu'un ,  n'eft  point  tenu  du  paye- 
ment de  (es  dettes ,  un  on  qu'il  les  prenne  en  vertu 
d'un  titre  lucratif,  par  lequel  ils  neluy  ont  été  acquis 
qu'api ès  le  décès  de  celuy  qui  en  étoir  Teigneur.  C'eft 
pourquoy  venant  â  l'interprétation  de  l'article  116.  qui 
parle  des  donataires  des  meubles  universels ,  pour  fça- 
voir  s'ils  feront  tenus  au  payement  des  dettes  des  don- 
neurs ,  nous  avons  à  diftinguer  entre  les  donar.ons  â 
caufe  de  mort,  Ot  les  donations  entre  vifs. 

Quant  aux  donat  ions  1  caufe  de  mort,  foitpartefta- 
ment ,  ou  par  contrat ,  il  cft  indubitable  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  effet  qu'après  la  mort  du  donneur  ,  qui 
demeure  Oc  teigneur  &  potTefleur  des  chofes  données  , 
Pendant  fa  vie  ,  avec  liberté  d'end  ifpofer,  nonobftant 
les  daufes  que  les  Notaires  ajouter»  par  un  mauvais 
ufage ,  que  le  teftateur  s  cft  dévêtu  Oc  défaift  des  chofes 
données ,  Oc  en  a  vêtu  âc  faùr  les  donataires  &  léga- 
taires ,  Oc  cumulent  encore  plus  mal  à  propos  les  elaules 
de  conftitut ,  de  précaire  ,  3c  d'uTufruir ,  contre  les 
règles  du  Droit  Romain,  par  lequel precarium  r> ptgnus 
rei  fua  ueei  eemfiftit  :  pat  la  difpodtion  duquel  Droir  eft 
notable ,  que  la  donation  faite  par  testament  ne  fortoic 
effet  mfi  odita  bareditau ,  Oc  celle  qui  étoit  faite  par 
contrat ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  donneur ,  Clarus ,  $. 
donatie,  quaft.  5.  Différence  qui  ceffe  en  la  France  coû- 
tumiere ,  en  laquelle  le  mort  fâifit  le  vif ,  par  Je  moyen 
dequoy  toutes  ies  folcmnitez  de  l'adition  de  l'hérédité 
ceflcnt ,  les  droits  tant  des  beririei  s ,  que  des  dona- 
taires Oc  légataires  ,  étant  acquis  &  formez  au  moment 
du  décès  du  pere  de  famille.  Or  cette  donation  i  caufe 
de  mort  eft  en  famine ,  Cum  quis  habertfe  mavult  quam 
eum  eut  denat ,  magifque  eum  cm  deuat  quam  htredem 
fuum  ,  leg.  1.  Dit.  de  denat.  eau  fa  mert.  Et  bien  qu'en 
la Jurifprudence Romaine ,  l'on  pui(Te  difputer,  (lia 
donation  i  caufe  de  mort  diffère  d'avec  les  legs  tefta- 
mentaircs  ,  Oc  fi  cette  donation  i  caufe  de  mort,  ap- 
proche ,  ou  du  contrat ,  ou  du  teft.imenc ,  comme  //»- 
pef.  de  Marfil.fing.  \  l'examine ,  toutefois  cette  ques- 
tion feroit  inutilement  traitée  en  cene  Coutume ,  en 
laquelle  ,  article  -tj  la  donation  faire  en  teftament  Ot 
dernière  volonté  eft  expreftément  dite  etie  celle  qui  eft 
appellée  en  droit  deuat»  caafa  mertis.  Ce  que  nos  an- 
ciens ont  prudemment  avancé,  pour  faire  cefler  les  fub- 
tilitcz  trop  épineufes  du  Droit  Romain.  Et  de  leur  dc- 
cifîon  pleine  d'équité ,  il  refultc  que  tout  donataire  1 
caufe  de  mort,  duquel  le  don  cft  exécutoire  après  le 
décès  du  donneur ,  Se  dont  il  doit  être  faili  par  les  mains 
de  l'héritier  ,  fui  vant  l'article  j+i.  prenant  tous  (es 
meub'es  du  défunt ,  ou  une  partie  d'iceux  par  quotité  , 
eft  tenu  de  piyer  lesdettes  du  donneur ,  ou  teftateur , 
arrérages  des  rentes ,  Oc  de  l'exécution  de  fon  tefta- 
ment, en  ce  qui  concerne  lesch.irsjes  perfunnelles ,  Se 
mobiliaires,  dit  l'article  ji6.  fans  diftinction des ob- 
Tcques  &  funérailles,  Oc  des  legs  ,  comme  en  l'article 
186 •  de  la  Coutume  de  Paris ,  (oit  que  les  dertes ,  Oc 
difpofîtions  tcftavr.cnraires  précèdent  le  don, ou  qu  cites 
foient  pofterieures  iiceluy. 

Au  regard  des  donations  entre  vifs,  ou  bien  par 
icelles  ,  les  donateurs  fe  dépouillent  de  leur  viv.im  des 
chofes  données  ,  &:  en  (ailMTcnt  les  donataires ,  comme 
parle  l'article  «35.  Ou  bien  les  donations  font  faites 
pour  en  jouir  par  les  donataires  a  près  le  décès  des  don- 
neurs. Oc  non  plutôt,  dit  le  même  article  335.  Au 
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premier  cas  les  donataire $,  qui  font  faifis  pu  la  tradi- 
tion réelle  &  actuelle  des  choies  données ,  ne  font  point 
tenus  au  payement  des  dettes  du  donneur  fur  les  meu- 
bles i  eux  donnez,  dit  Argtntr.  in  Cenf.  Britnn.  art, 
uy.it.  7.  nmm,  14.  it .  16.  Ce  qui  eft  indubitable  en 
noire  Coutume ,  en  laquelle  les  meubles  n'ont  point  de 
suite  quand  ils  font  hors  les  nains  du  detteur ,  article 
41t.  Mats  autre  chofe  feroit  des  donataires  des  hérita- 
ges &  choies  immeubles ,  lefquds  pourroient  être  hy- 
pothécairement pourfuivis  par  les  créanciers  précé- 
der» ,  dit  l'arc.  487.  de  notre  Coutume ,  Jeb.  G  tilt , 
dtçif.yf,  où  laqueftion  fut  difputéedès  l'an  1384.  avant 
que  les  Coutumes  fuâent  rédigées  par  écrit  de  l'auto, 
tué  du  Prince.  An  (êcondeas,  quand  les  choies  font 
données  pour  en  jouir  parles  donataires  après  le  dé- 
cès desdonneurs ,  ils  font  tenus  au  payement  des  det- 
tes ,  dit  D'Argentré  fur  la  même  Coutume  de  Bretagne, 
art.  110.  ti.  a.  Surquoy  U  ne  faut  point  en  cette  Pro- 
vince diftingoer,  6  lès  donations  font  mutuelles,  réci- 
proques ,  ou  fimplcs  ,  ni  fi  les  dettes  font  contractées 
avant  ou  après  les  donations ,  d'autant  que  la  Coutu- 
me enaaiafi  difpofë  ;  par  le  moyen  de  quoy  les  créan- 
ciers ont  pour  leurs  dettes  une  hypothèque  tacite  > 
leg-flc,  fie  privilégiée  au  refpeâ  du  donataire.  Au  re- 
gard des  dettes  contractées  depuis  telles  donations  1 
«ufe  de  mort ,  ou  teftamentaircs ,  ne  nuifent  les  ob- 
jections qui  descendent  de  ce  qui  a  -été  traité  par/ 
Ferren.  in  Cenf.  S  ht  de  {a!.  Ht.  de  ttfUtm.  art.  5.  ($■  nrt. 
6.  M.  Loiiet  Se  fon  Commentateur ,  ùtt.  D.  nmm.  ta. 
«M.  Bouguicr ,  titt.  D.  nmm.  £.  M.  Servin ,  en  fon  plai- 
doyé  pour  la  Reine  Marguerite  contre  les  créanciers 
delà  Reine  Catherine ,  vol.  z.  pag.  94.  d'autant  qu'ils 
traitent  de  donations  Se  uibftitunoos  par  contrats  de 
mariage ,  entre  vifs ,  en  pays  de  droit  écrit ,  fie  en  la 
Coutume  d'Auvergne ,  pour  l'intcrptetation  des  arr. 
>9-  Se  10.  du  titre  des  donations:  Se  nous  parlons  de 
la  Coutume  d'Anjou,  par  laque  le  le  donataire  doit 

Sycr  les  dettes  perfonnelles  du  decedé  ,•  où  cette  di- 
on  indéfinie ,  Ut  dettes ,  équipolle  la  diction  univer- 
feile,  tentes  Ut  dtttts  ;  cela  ainfi  ordonné  ,  afin  que  la 
légitime  des  héritiers  ne  foit  point  diminuée  par  do- 
nations lucratives ,  Se  qui  ne  font  pas  favorables  ,  aux- 
quelles dettes  tous  donataires  par  quotité  font  con- 
tribuables pre  rntn  ,  dit  l'art.  1*7.  Et  parce  que  l'art, 
jstf.  dit  que  le  donataire  1  perpétuité  des  meubles  uni- 
verfels  doit  accomplir  l'exécution  du  teftament ,  ea 
ce  que  touche  &  concerne  les  charges  perfonnelles  & 
(nobiliaires  On  a  demandé  (î  cela  s'entend  seulement 
du  donataire  de  tous  les  meubles  univetfellement ,  fie 
de  pluficurs  donataires  par  quotité ,  cet  arrête». 


ne  répétant  point ,  &  oui  en  prend  portion  par  miniè- 
re de  quotité"  efl  ttnm  are  anetn.  Sur  quoy  j'ay  dit  que 
les  meubles  étant  le  ronds  pour  l'exécution  du  tefta- 
ment aufli-bien  que  pour  le  payement  des  dettes,  l'arc 
at 7.  ayant  parlé  de  ladite  exécution  du  teftament, cette 
ctaufe  dudh"  atr.  ttf.  doit  être  fuppléée  Se  fous-en  ten- 
due audit  art.  116.  comme  il  eft  évident  par  l'art.  $17. 
par  lequel  celui  qui  prend  la  moitié  des  meubles  paye 
la  moitié  des  dettes  petfonneltes  &  mobiliaires  du  dé- 
cédé ,  &  fournit  4  la  moitié  de  l'exécution  du  teftament, 
obfeques  fie  funérailles. 

Les  dettes  au  fin-plus ,  que  notre  Coùrume  Appelle 
perfonnelles  és  art.  115. 1)7.  jii.  jitf.  font  (  pour  faire 
ceffer  tout  lieu  de  doute  )  dites  perfonnelles,  Se  mo- 
biliairesen  l'arr. «7.  jirgentr  inCeufBrit0x.Mrt.119. 
gl.  5.  mm.  j.  dit  les  dettes  être  mobiliaires,* netitfinm. 
<jne  immobile  praifnre  in  shtigMtene  ne*  eft)  Se  la  dette 
n'en  eft  pas  moins  pet  fonnelle  Se  mobdiaire  ,  encore 
qu'elle  foit  contractée  par  obligation  tmmadjeSiem  hj. 
petbtut ,  comme  il  dit»*»».  9.  &  10.  Toutefois  il  y  a 
des  cas ,  efquels ,  encore  que  le  donneur  ,  ou  teftateur 
ne  doive  que  de  l'argent,  néanmoins  le  donataire,  ou 
légataire  des  meubles  ne  fera  pas  tenu  du  payement  de 
cette  dette,  ains  l'héritier  des  immeubles,  dont  le 
même  Auteur  propofe  cet  exemples  au  même  lieu , 
nmm.  6.&  7.  S'il  ètoit  du  des  dommages*  inreiêts  i 
faure  de  garantaçe  d'an  fonds  que  le  défunt  auroit 
vendu  (  doctrine  recevante  fous  la  limitation  qu'appor- 
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te  Papon  *d  art.  jiô.  Conf.  Berben.  )  Si  le  défunt  dé- 
voie quelque  fomme  de  deniers  pour  le  rachat  Se  ex- 
tinction d  un  ufufruit  réuni  i  la  propriété  de  fon  héri- 
tage. Si  le  teftateur  a  légué  cent  livres  à  prendre  ,  Se 
s'en  faite  payer  fur  les  fruits  de  Ion  héritage,  gt.  7» 
nmm.  ji.  Mais  ce  qu'il  dit  end.  gl.  5.  nmm.  *.  que  tes 
deniers  demandez  par  la  femme ,  ou  les  héritiers,  pour 
recompenfe  du  prix  de  les  propres  vendus ,  font  dûs 
par  l'heritiet  des  propres,  parce  ,  dit-il ,  que  l'action 
eft  immobiliaifc,  &  qu'ils  ne  prendront  de  l'argent  s'ils 
ne  veulent ,  eft  véritable  en  fa  Province  par  l'art.  4JS. 
de  la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  >  mais  ailleu'S  La 
queftion  recevrait  grande  difficulté ,  vû  même  que  fur 
le  recueil  de  M.  Loiiet,  Brodcau  ,  lut.  R,  nnm.  to.gl. 
1.  inf,  tient  que  quand  les  biens  de  la  communauté  luf- 
filent ,  la  dette  eft  purement  mobiliaire. 


ARTICLE  CCCXXVI. 

Verfic.  Et  uu  regard  des  donations  de  me  tu 
kles ,  &c. 

M Edite  Antoine  de  Lefpronniere  ,  Chevalier , 
(leur  du  Pineau  ,  Gentilhomme  de  naiflànce  Se 
d'ancienne  extraction ,  a  été  marie  deux  fois.  De  fon 
premier  mariage  eft  iftu  le  fieur  de  la  Koche  Bardoult 
d  u  fécond  font  iffoè's  deux  filles ,  l'aînée  mariée  avec  le 
fieut  de  Mille  les  Loges ,  la  puînée  avecle  fieur  du  Pin 
du  Freine.  Ce  fécond  mariage  ayant  déplu  au  fieur  de 
la  Roche  Bardoul ,  après  un  long  procès  ,  s'eft  enfuù 
vie  tranfaction  entre  le  pere ,  fie  la  mere  pour  elle  Se  fes 
filles  ,  Se  le  fils  éné  du  premier  lit,  par  laquelle  re  pere 
partage  lès  biens  immeubles  entre  fes  enfans,ainfî  qu'il* 
y  font  fondez  par  la  Coutume  :  Se  quant  à  (es  meub.'es  , 
Se  choies  mobiliaires  qu'il  avoir  lors ,  Se  qu'il  auroit 
lors  de  fon  décès ,  il  Tes  donne  à  fes  deux  filles ,  aur 
charges  de  la  Coûtume  i  lefquclles  deux  filles ,  après 
le  décès  du  pere  ,  partagent  fes  meubles  Se  les  dette* 
actives ,  Se  payent  les  dettes  pallîvcs  également.  De- 
puis la  Damoifclle  du  Pin  du  Frefne  a  recouvré  des  j  ic» 
ces ,  par  lefquclles  il  appert  que  lefdits  Sieur  Se  D a- 
moifelle  de  Millé  doivent  audit  défunt  fieur  du  Pineau 
leur  pere  la  fomme  de  4000.  livres.  Elle  les  a  fait  ap- 
peller  aux  fins  defe  voir  condamner  lui  parer  Se  rap- 
porter la  moitié  de  ladite  fomme ,  avec  les  intérêts 
depuis  le  décès  du  pere.  Ils  fe  font  défendus  pat  h  re- 
prefentation  du  telrarnent  du  défunt ,  écrir  Se  (igné  de 
fa  main  dix  ans  après  la  donation  entre  vifs  cy-deflus* 
par  lequel  il  confeflé  devoir  audit  fieur  de  Millé  la 
fomme  de  1000.  livres ,  Se  lui  donne  jooo  livres  outre 
les  foromes  qu'il  lui  avort  cy  devant  prêtées  ,  con- 
cluent à  l'enrhetinement  dndit  teftament,  &cefaifânc 
être  envoyez  de  ladite  demande. 

En  cette  inftance  ils  n'ont  pas  beaucoup  infiltré  â  de- 
mander ni  la  moitié  des  1000.  livres  comme  créanciers, 
ni  la  moitié  des  jooo.  livres  comme  légataires  ;  mais  ils 
ont  dit  que  le  défunt  leut  ayant  donné  Se  légué  ce  qu'ils 
lui  dévoient ,  ils  en  font  quittes  de  la  moitié  qui  leut 
eft  demandée  par  La  Damoifclle  du  Pin  du  Frelue ,  tôt» 
Mule  Dr  libtmtieue  Ut  M.  Er  qu'encore  que  ladite  Da. 
mortelle  de  Millé  foit  héritière  de  fon  pere  ,  Se  ait  ca 
fon  partage  en  héritage ,  néanmoins  elle  peut  être  lé- 
gataire de  fes  dettes  qui  font  mobiliaires ,  fuivmnt  l'art, 
jjS.de  notre  Coûtume. 

A  ces  moyens  étoit  répliqué  par  ladite  Damoifclle 
du'  Frefne ,  qu'elle  Se  fa  feeur  étant  filles  puînées  de 
lenr  pere ,  elles  ont  pu  avoir  partage  d'héritages  ea 
fa  fucceffion,  &  être  donataires  de  fes  meubles,  par 
ledit  art.  a;S.  de  notte  Coûtume.  Mais  que  cela  a  été 
fait  par  ladite  tranfaction  ,  par  laquelle  le  pere  entre 
vifs  leur  ayant  également  donné  tous  fes  meubles ,  il 
ne  pouvoit  par  un  teftament  porte  rieur  révoquer  cette 
donarion ,  la  changer  ,  la  croûte  fur  l'une ,  Se  la  dimi- 
nuer for  l'autre  ,  cela  ne  fe  pouvant  faire  qu'és  dona- 
tions icaufe  de  mort;  que  par  l'art.  441.  le  légataire 
doit  être  faifi  par  les  mains  de  l'heritiet  i  que  les  Sieur 
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v$$  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 

&  Damoi  Telle  de  Mille  ne  peuvent  demander  au  Sieur    vifs  éroit  dame  de  la  moirié  entière 
de  la  Ruche  qu'il  les  fiififle  de  ce  don ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  héritier  des  meubles  ;  qu'ils  ne 


le  peuvent 

non  plus  demander  à  ladite  DamoifeJJe  do  Pin,  parce 
qu'elle  n'en  eft  pas  héritière  ,  ains  donataire ,  partant 
que  ce  don  eft  caduc.  Aufli  que  le  pere  par  un  aâe  po- 
fterieur  au  teftament ,  a  fait  une  déclaration  bien  cx- 
prefle  d'article  en  article  des  Tommes  qu'ils  lui  dé- 
voient ,  laquelle  fulfit  pour  faire  voir  que  la  demande 
procède  ,  fie  que  nud*  &  sauta  vduntMi  «âemftum 
tft  ItgAtum  ,  I.  j.  $.utt.ubigt.Dig.  d*  étdim,  f>  trtnf- 
fer.  légat. 

Pour  la  decifion  de  cette  queftion  faut  remarquer  la 
règle  de  l'arr.  175.  de  la  Coutume  de  Paris ,  Dateur 
&  retenir  ne  vaut.  Qiic  c'clt  donner  6c  retenir  ,  qujnd 
le  donateur  demeure  en  polleiuon  jufques  au  jour  de 
Ion  décès ,  dit  l'art.  174.  Mais  que  ce  n'eft  pas  donner 
Se  retenir ,  quand  l'on  a  donne  la  propriété  d'aucun 
héritage  ,  retenu  àlby  l'ufufruit,  ou  quand  il  y  a  claufe 
de  conftirut ,  ou  de  précaire ,  dit  l'an.  175.  Et  patee 
que  cet  article  ne  parle  que  du  don  d'héritage  ,  l'on 
a  doute  comment  la  tegle ,  fon  amptiation  6c  fa  faïence 
auront  lieu  en  donation  de  meubles. 

La  tefolution  a  été  ,  que  quand  la  donation  n'eft  pas 
de  certains  meubles  en  efpcce,ains  des  meubles  uni- 
verfcls  que  le  donateur  aura  lors  de  fon  décès  ,  fi  elle 
eft  entre  vifs  ,  il  y  a  rranflation  de  propriété  &  fei- 
gneurie,  &  eft  la  donation  irrévocable  ,  bien  qu'il  n'y 
ait  de  tradition  réelle ,  6c  qu'en  ce  cas  n'eft  requile 
ni  la  claufe  du  précaire  ,  ni  la  rétention  de  l'ufufruit, 
ce  qui  eft  amplement  eclairci  par  M.  Loue t  fie  Ton  Com- 
mentateur 1  litt.  D.  num.  10.  Buridan  fur  la  Coutume 
de  Vermandots  ,  art.  54.  lequel  remarque  en  pallant 
que  l'impugnemenr  de  telles  donations  regarde  l'inté- 
rêt des  créanciers  .  il  en  cftainlï  des  héritiers  6c  des 
autres  fuccciTcurs  à  titre  uni verfel ,  comme  Bacquet  l'a 
d  ifputé  un  peu  finalement  au  traité  du  droit  de  desher. 
chap.  C.  Les  Sieur  6c  Damoifclle  n'étoient  pas  héri- 
tiers des  meubles  du  défunt  Sieur  du  Pineau ,  6c  étoient 
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_  des  meublas  des- 
quels le  pere  s'eft  trouvé  feigneur  lors  de  fon  décès. 
Car  encore  que  comme  donataires  elles  foient  tenues 
de  l'exécution  du  teftament ,  néanmoins  cela  ne  s'en- 
tend pas  qu'il  foit  exécutoire  au  profit  de  l'une  con- 
tre l'autre ,  Adimuntur  legeuet ,  treuufertmtur  UtaU  , 
Ut»  Ht.  de  Adimtnd.  &  trétutftr.  légat.  Mais  il  n'en  eft 
pas  ainiï  des  donations  entre  vifs ,  lefquellcs  font  irré- 
vocables ,  &  ne  peuvent  être  ou  annulées ,  ou  retran- 
chées qu'au  profit  des  créanciers  ,  ou  des  héritiers.  Il 
eft  bien  vray  qu'une  même  perfonne  eft  capable  de  plu- 
ficut s  donations ,  /.  fitucimut ,  $.  fi  ejuii  euttem  ter  di~ 
vtrft ,  Cod.  den+titntb.  Mais  cette  multiplicité  de  cau- 
les  lucrarives  ne  peut  fc  rencontrer ,  ni  avoir  lieu  ao 
préjudice  de  la  perfonne  qui  a  un  droit  irrévocable- 
ment établi.  Car  foit  es  teftamens  ,  foit  és  obligations 
de  ftipulations  ,  deux  caufes  lucratives  6c  profitables 
ne  peuvent  fe  rencontter  pour  même  chofe  en  mime 
perfonne,  finon  que  l'une  des  deux  foit  revocable,/. 


qutcumtfue ,  Dig.  dt  /*, 
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verb.  ebUgAt.  C'eft  pourquoy  lcfdits  Sieur  &  Damoi- 
felle  de  Mille  ne  fçaurotent  être  donataires  univer- 
fcls  des  meubles  du  défunt  avec  ladite  Damoilélle  du 
Pin ,  6c  légataires  particuliers  d'une  partie  dcfdits 
meubles  ;  ains  eft  neceflaire  que  l'une  des  caufes  de 
foit  fie  demeure  révoquée.  L'a 


ARTICLE  CCCXXVI. 
Et  baillera  caution  aux  héritiers  du  donneur. 

MAître  Jean  Chudeau ,  par  fon  induftrie  ,  tra- 
_j  viil  fie  bon  ménage ,  avoit  amafle  de  grands 
biens  en  meubles ,  deniers  comptans ,  dettes  person- 
nelles ,  6c  conftitutions  de  rentes.  En  l'âge  de  plus  de 
Soixante  fie  dix  ans  il  époufà  une  jeune  veuve ,  qui  ne 
lui  apporta  pour  toute  dot  que  fachafteté  fie  un  grand 
incapables  de  l'crre.y  ayant  un  aîné,  dit  l'art,  aj).  de    foin  au  traitement  de  fa  perfonne,  6c  conduite  du 
la  Coutume.  Ils  n'ont  pas  perfifté  à  fe  dire  créanciers,   ménage.  Ce  mari,  pere  de  deux  enfans  iHus  de  leur  ma- 
ils n'ont  donc  pas  été  capables  d'impugner  la  dona-    riage,âgé  de  plus  de  quatre  vingtsans,fait  fon  tcftamenr, 

rre  6c  i 


rion  :  6c  où  ils  la  voudroienr  débartte  fie  impugner . 
ils  ne  feroient  plus  eux-mêmes  donataires.Ot  pat  cette 
donation  les  deux  Oamoifelles  font  également  dona- 
taires entre  vifs  des  meubles  defquels  leurdit  défunt 
pere  a  été  5c  s'eft  trouve  feigneur  fors  de  fon  décès  : 
au  moyen  de  laquelle  donation  ils  ont  été  tenus  du 
payement  des  dettes  du  défunt ,  fie  de  l'exécution  de 
fon  teftament  en  ce  qui  concerne  les  choTes  mobiliaires 
8c  per  Tonnelles ,  dit  notre  art.  jitf.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre au- regard  des  tierces  pe  r  Tonnes ,  non  pas  pré- 
rendre que  par  ce  teftament  le  pere  ait  pû  révoquer 
la  donation,  ou  la  diminuer  au  dommage  de  l'une  des 
doruraires ,  ou  ta  croître  au  profit  de  "autre.  Le  Ju- 
lifconlultedit,  Non  fitumua/trum  débitèrent  ,  fe4& 
btredii  t  dr  cuju/hbee  édttrmt,  ut  libtrttmr  Ugetrt  ptfu. 
mus,  l.  S.  Dig.deitberM,  leg.  Mais  que  pat  teftament 
on  puifle  ôteriun  donataire  ce  qu'on  lui  a  donné, 
cela  n'eft  d'aucune  difpofition  de  droit.  Les  donations 
entre  vifs  ne  fe  révoquent  qu'és  cas  d'ingratitude  fie 
offenfe  exprimez  inl.  ult.  Cad.  d*  revac.  damât.  Bartole 
fur  la  Loy  troifiéme  de  ce  titre  dit ,  film  fttnitentim 
danmtitnem  nen  rtvocmri.  Balde  fur  icelie  dit ,  dammtar 
rem  danmtmm  cjr  trmiitmm  uni ,  non  patefl  Mtert  dantre. 
Cy  defTus  il  a  été  temarqué  qu'en  (a  donation  de  tous 
les  meubles  que  l'on  aura  lors  de  fon  décès,  la  tradi- 
tion  réelle  n'eft  point  neceflaire  «  mais  en  l'hypothefe 
de  cette  Loy  ttoifiéme  eft  notable ,  que  la  mere  avoit 
donné  à  fes  deux  enfans ,  Jmnumria  &  Felid  ;  6c  les  Em- 
pereurs ont  dit  que  ex  film  aatuttentim  mtteumrt  neu  fa- 
tmt  ce  qu'elle  leur  avoit  donné.  Balde  a  interprété 
le  mot ,  Mie»»* ,  par  le  mot ,  ienmre ,  fie  dit  qu'elle 
ne  l'a  pû  donner  ï  un  autre.  A  plus  forte  raifon  de- 
vons-nous dire  en  notre  queftion  que  le  pere ,  des 
meubles  qu'il  avoit  donnez  à  fes  deux  filles,  n'a  pû 
par  fon  teftament  en  donner  pattic  d  l'une  d'icellcs  au 
ptéjudicc  de  l'autre ,  laquelle  pat  la  donation  HUIS 
Terne  //. 


quatre  > 

par  lequel  if  donne  a  fa  femme  fes  meubles ,  le  tiers 
de  fes  propres  fie  fes  acquêts,  le  tout  par  ufufruit 
pendant  fa  viduité ,  aux  charges  de  la  Coûtumc  :  Se 
pat  un  codicille  du  jour  précèdent  fou  décès  il  lui 
donne  cet  ufufruit  pendant  la  vie  ,  fie  la  décharge  de 
bailler  caution. 

Aptès  le  décès  du  mari  curateur  pourvu  aux  en- 
fans  ;  la  veuve  fie  lui  font  l'invenuitc  ;  Se  la  veuve  de- 
mande l'enthcrineraent  de  (on  don  ,  fie  délivrance  des 
chofes  données  i  ce  que  le  curateur  confent ,  baillant 
par  elle  caution  nonobftant  la  décharge  portée  pat  le 
codicille ,  d'autant  que  par  l'inventaire  les  biens  font 
grands  en  meubles ,  conftitutions  de  rentes ,  qu'elle 
eft  pauvre ,  fie  n'a  d'héritages  pour  répondre  du  prix 
des  meubles ,  des  dettes  pcrfonncllcs ,  ni  des  princi- 

!>aux  des  rentes  conftituées.  Qite  le  mari  en  pleine 
anté  de  corps  fie  d'cfprit  avoit  fait  fon  teftament  olo- 
graphe, pat  lequel  ce  don  croit  limité  au  temps  de 
la  viduité,  fie  aux  charges  de  la  Coâtume.  Que  lut 
étant  dans  l'agonie  ,  malade  d  corps  ,  fie  infirme  d'ef- 
prit ,  elle  a  mandé  un  Notaire  ,  Se  fait  dreflet  un  co- 
dicille ,  Par  lequel  le  don  eft  porté  à  (à  vie ,  fie  eft 
déchargée  de  la  caution ,  contre  l'exprefle  difpofition 
de  la  Coûtumc ,  à  laquelle  le  mari  n'a  point  dérobe  t 
panant  que  cette  daufe  du  codicille  extorquée  d'un 
vieillard  mourant ,  i  la  ruine  de  fes  enfans  ,  par  une 
jeune  femme,  laquelle  s'eft  mariée  pendant  le  pro- 
cès ,  intr*  éutnum  luclut,  ne  doit  être  entretenue, 
étant  certain  que  pat  fon  fécond  mariage  elle  a  porté 
i  ce  nouveau  mari  l'affection  qu'elle  devoit  avoir  .<  la 
mémoire  du  premier  fie  i  fes  enfans.  La  veuve  a  dit 
que  de  fuggeftion  de  fa  Part  il  n'y  en  a  point  eu.  Que 
ion  mari ,  fatisfait  des  bons  traitemens  qu'elle  lui  a 
donnez ,  de  fon  mouvement ,  fans  induction ,  a  man- 
dé le  Notaire  ,  auquel  il  a  dicté  le  codicille  en  la  for- 
me qu'il  eft,  fie  que  cette  décharge  debail.'er  caution 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


«Il  licite  Se  valable  ,  l'article  de  notre  Coutume  étant 
conçu  en  rermes  affirnuiuf» ,  defquels  robfèrvancc 
«'eft  pat  précité. 

Sur  cette  queftion  le  curateur  pour  les  mineurs  a  • 
pu  remontrer  que  par  l'ancienne  Coutume  de  Paris , 
art.  1(5.  la  donation  mutuelle  eft  tolérée  par  ufufruir, 
baillant  caution.  Et  "bien  que  cet  arriclc  foit  affirmatif , 
comme  en  notre  Coutume ,  Du  Moulin  néanmoins  a 
coté  que  la  caution  ne  fe  peut  remettre ,  &  que  la  ju- 
ratoirc  ne  fuffirort  pas.  Tele  eft  l'opinion  de  Goufîêc 
fur  la  Coutume  de  Chaumont ,  art.  69.  de  Durer  fur 
la  Courume  d'Orléans ,  art.  181.  Se  de  fiuridan  fur  la 
Coutume  de  Vcrmandois ,  art.  47.  conformément  i  la 
difpofitiondn  Droit  Romain  é»  L  1.  Ced  dt  ufitfr.  Sur 
Inquelle  encore  que  Pcrr.  Se  Cyrw  ayent  dit  que  le  refta- 
rcur  peut  remettte  cette  caution  quant  aux  chofes  uuu 
mfit  cerfuntuntur,  néanmoins  la  plus  commune  opinion 
dft  que  lé  teftatcur  ne  la  peur  remettre  (  dont  pour  n'ê- 
rre  ennuyeux  il  f«  ffit  de  renvoyer  aux  lieux  de  De- 
tfios ,  CenJU.  567.  Relund.  i  FuUt ,  anjtl.  91.  /afin  , 
txnf.  40.  Qutmél.  commun,  efimen.  M. y  de  mfnfr.  cencl. 
t.  num.  i(.  )  fans  diftinâion  des  chofes  fur  Icfqucllcs 
l'ufuftuit  eft  i  prendre ,  pour  deux  raifons.  La  pre- 
mt'ete ,  que  telle  caution  eft  de  la  forme  preferite  par 
la  Loy ,  Se  le  teftatcur  ne  fçauroit  faire  que  les  Loix 
r/ayent  Itéu  par  fon  reftatnenr.  Mais  de  vérité  autre 
chofe  fetoit  de  larcraifë  de  cette  caution  par  un  con- 
trat enrre  vifs ,  (uivant  la  doctrine  de  Gozadinus,  <*»- 
fil.  9 1 .  num.  6.  La  féconde  rai  ion  eft  ,  que  la  caution 
de  la  part  de  l'ufufruiricr  n'eft  pas  feulement  d'ufèr  des 
chofes ,  &  les  exploiter  en  bon  pere  de  famille  ,  & 
■urbitrie  bem  viri ,  ce  qui'  regarde  principalement  les 
héritages ,  mais  encore  de  les  rendre ,  ou  le  prix  d'i- 
celies ,  ce  qui  regarde  les  meubles  Se  les  chofes  emu 
*yfm  ctnfumuntmr ,  comme  en  notre  art.  116.  efquclles 
chofes  rclaifl'ées  par  ufiifruit  Balde ,  -/ /.  1.  Ced.  de 
etfufr.  num.  10.  &  Roi,  iruUe,  ee*fi9i.  num.  8.  di- 
fént  que  la  caution  eft  de  la  fubftance  5  Se  que  telle 
caution  étant  ordonnée  par  la  Loy  en  faveur  des  héri- 
tiers ,  le  reftateur  ne  la  peut  remettre  à*  leur  préju- 
dice. Chuffan.  m  CenÇ.  Burg.  tit.  de  fittttffien.  art.  6. 
verbe ,  fera  tenue  ,  num.  8.  fouferit  â  cette  opinion  com- 
mune ,  Se  airui  Ranch  in,  uei  detif.  Guide*.  Pafu  i6i. 
Clurut ,  $.  ttfiumentum ,  quuft.  64.  ex  l.  feire  debettt  , 
Ced.  ut  in  pejf'jf-ltg.  tut.  Et  eft  à  propos  IfiftcuuU  , 
Dig.  eed.  fur  laquelle  la  glofè  a  remarqué  que  la  cau- 
tion que  devroit  l'héritier  lui  pourroit  cire  remife  par 
le  'tefrateur ,  mais  qu'il  ne  fçauroit  remettre  celle  qui 
eft  dùë  i  l'héritier ,  encore  qu'il  y  air  d'autres  caj  ef- 

Jueisle  tefta:eur  peur  préjudicier  i  l'hcriricr  ,  comme 
ïijijmen.  Cravtta  ,  cenfil.  174.  qui  néanmoins  de- 
meure d'accord ,  tenfil.  18-.  num.  ult.  qu'il  ne  peut  dé- 
charger l'ulufruitier  de  badier  caution  à  l'héritier,  Alex. 
Rb.  y  tenfil.  rf.  num.  m.ubi  Meltn. 

Aux  moyens  cy-deflus  la  veuve  répond  qu'ils  ont 
lieu  fuivanr  la  difpofition  du  Droit  Romain  i  Se  que 
ce  que  Du  Moulin  &  les  autres  Auteurs  François  onr 
écrit  fuivant  ce  droit  ne  lui  préjudicie  pas  en  La  Fran- 
ce Coûrumiere  ,  en  laquelle  les  ufufruitiers  ne  (ont 
point  tenus  de  bailler  caution  .  quand  le  teftatcur  les 
en  a  déchargez  .  Se  ce  nonobftant  la  décifion  du  droit , 
in  1. 1.  Ced.  de  ufitfr.  ainli  que  le  dir  expreflément  Mor- 
nac  ,  udl.fi  vivi  7.  Dig.  de  ufufruùu  tur.  rtr.  que,  nfit 
cenfum.  ($■  ud  1. 1.  Dig.  u/ufr.  uuemael  cav.  Si  qu'ainii , 
au  rapport  de  Monfieur  de  Neufville ,  il  a  été  jugé  par 
Arreft  le  7.  de  Septembre  161 1. 

En  une  conférence  des  plus  anciens  du  Palais ,  bien 
que  le  difeours  de  Momie  foit  allez  embarrafte ,  non- 
moins  pour  la  révérence  duc  1  l'autorité  des  chofes 
jugées  ,  la  Compagnie  fnfpcndit  fon  jugemenr  jufques 
a*  ce  que  la  veuve  eut  fair  diligence  de  reprefemer  cet 
Arreft,  Se  s'éclaircir  s'il  n'y  a  poinr  de  meprifeen  la 
citation  d'icclui ,  s'il  eft  inreivenu  fur  quelques  ci r con- 
fiances particulietes ,  ou  s'il  eft  donné  en  la  thefe ,  Se 
que  la  Cour  ait  jugé  que  les  tcllateurs  peuvent  dé- 
charger les  ufufiuit  ici  s  des  cautions  qu'ils  font  tenus 
de  bailler  à  leurs  héritiers  par  les  difpofttions  des  Coù- 
1  :  d'autant  que  par  Sentence  rendue  au  Siège  de 


la  Senéchauffée  de  cette  ville  contre  une  nomrrée  Mai- 
rie Gaud ,  héritière  mobiliaire  &  ufufruiticre  de  fort 
enfant ,  du  premier  Mars  1399.  il  a  é:é  jugé  que  ladite 
Gaud  bailleroir  caution  aux  héritiers  collatéraux  de 
l'enfant  de  la  reftitution  après  fon  décès  des  dénier» 
Se  dettes  mobiliaires  deftinées  de  nature  de  propre  , 
dont  ïufufruit  lui  fut  adjuge ,  Se  ladirc  Sentence  con- 
firmée par  Arreft  du  j.  Juillet  1600.  avec 
Se  dépens. 


ARTICLE    C  CC  XXV  II. 

VIWanus ,  pourvu  d'un  Office  d'Avocat  du  Roy 
en  cette  Province  ,  fc  marie  avec  Antoinette  , 
fans  que  par  leur  contrat  de  mariage  il  y  air  aucune 
convention  pour  fon  Office.  Deux  ou  trois  ans  apiè» 
donation  mutuelle  entre  eux  de  rous  leurs  meubles, 
acquêt»  Se  conquèrs ,  Se  du  tiers  de  leurs  propres ,  pa- 
trimoine Se  matrimoine,  à  perpétuité  ,  Se  en  pleine 
propriété ,  pour  le  formant ,  tes  hoii  s  Se  a)  ans  caufe. 
Après  avoir  par  le  mari  exercé  cet  Office  par  lecour» 
de  longues  années  ,  il  en  difpcfe  pour  une  femme  no- 
table ,  de  laquelle  le  tiers  lui  eft  payé  comprant ,  le  fur- 
plrrs  demeure  enrre  les  mains  du  pourvu  cnnaruie  de 
dene  perfonnelle  moyennant  l'intérêt ,  &  le  mari  dé- 
cède fe  premier  fans  enfans.  Après  fon  décès  ii  n'y  a 
point  de  difficulté-  entre  fa  veuve  Se  fes  héritiers  fur 
la  délivrance  du  don ,  quant  i  tous  les  auttes  meu- 
bles, acquêts ,  conquèts  &  tiers  des  propres ,  chacune 
des  parties  s'eft  rangée  â  ce  qui  eft  de  l'uiage ,  les  héri- 
tiers fè  font  contentez  des  deux  tiers  des  propres  :  le 
doute  eft  refté  fur  les  deniers  du  prix  de  l'Office ,  re- 
çus Se  i  recevoir ,  les  héritiers  demandant  le  remploy 
du  tiers  reçu  i  la  veuve  donataire ,  Se  délivrance  des 
deux  tiers  qui  refttnt  entre  les  mains  du  pourvu  i  la 
veuve  au  conrraire  difoit  que  le  prix  de  l'Office  eft 
un  meuble  compris  en  fon  don  ,  Se  ainlî  que  de  recom- 
penfe  de  ce  qui  avoir  été  reçu  Se  confommé  en  la 
communauté  elle  n'en  devoir  point ,  Se  que  le  furplu» 
lui  apparrenoit. 

Pour  la  refolution  de  ce  doute  il  faut  préfuppofèr 
que  les  Offices  (  foient  des  fubftanccs ,  des  qualiiez  , 
ou  des  accidens,  en  la  grande  vanité  du  ficelé  )  font 
déformais  enrre  nos  biens  :  mais  que  ce  font  biens  tel- 
lement propres  aux  maris,  que  fans  difficulté  ceux 
qu'ils  onr  avant  leur  mariage  n'entrent  point  en  leur 
communauté  ,  ni  le  prix  qui  procède  de  la  composition 
d'iceux.  Ains  il  eft  ft  fpecialement  le  propre  des  ma- 
ris ,  que  s'il  a  été  reçu  avant  la  diflblutton  du  mariage  , 
eux ,  ou  leurs  héritiers ,  font  fondex  i  le  reprendre  fur 
la  mafie  des  biens  de  la  communauté  ,  en  forte  que  la 
femme ,  à  la  conltdèrer  comme  femme  d'Officier ,  Se 
commune  en  biens  avec  lui ,  n'a  aucune  parr,  ni  en 
l'Office  ,  ni  au  prix  d'icelui ,  dit  Loyfeau  ,  traite  des 
Offices  ,  léb.  j.  tuf.  9.  Mais  il  y  a  de  la  conrroverfe  ,  fi 
les  Offices,  que  nous  comptons  entte  les  biens ,  font 
meubles,  ou  immeubles,  fans  considérer  s'ils  font  vé- 
naux, ou  non  vénaux  {  car  cette  diftinâion  n'eft  plus 
du  temps)  Loyfeau  ,  lib.  j.  cuf.  4. l'a  agitée  en  l'une 
&  l'autre  part ,  Se  n'a  donné  de  refolution  certaine  , 
Je  contentant  de  les  faire  immeubles  en  certains  cas, 
comme  aux  formai  irez  du  décret ,  Se  en  la  fucceffion  ; 
Se  meubles  en  autres  cas ,  comme  en  l'hypothèque  Se 
en  la  diftribution  des  deniers.  M.  Bouguier ,  Utt.  O. 
c*f.  4.  Urodeau  fur  le  recueil  de  M.  Loiict  ,  litt.  O. 
uum.  y  tiennent  affirmativement  que  les  Offices  font 
meuMes  :  Se  le  même  Lovfcau ,  eed.  Ub.  j.  caf.  10.  dit 
aue  l'Office  8c  le  prix  d'icelui  apparrient  i  l'héritier 
des  meubles ,  Se  non  d  l'héritier  des  immeubles.  S'ar-' 
rèranr  donc  â  cette  doctrine ,  que  j'ay  toujours  em- 
brafîée  comme  la  plus  plaufible ,  que  les  Offices  fone 
meubles ,  Se  qu'à  plus  forte  raifoo  le  prix  en  prove- 
nant eft  meub'e ,  le  mari  n'ayant  par  ion  contrat  de 
mariage  pourvu  i  la  fêureté  de  fon  Office ,  ni  refervé 
le  prix  qui  en  proviendroit  peur  lui  tenir  nature  de 
propre ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  veuve  y  puifTc 
prendre  aucune  part  comme  donataire  des  immeubles  ; 
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8c  il  refte  d'examiner ,  fi  eue  en  prendra  le  prixeonv 
■roc  donataire  des  meubles. 

Brodeau  au  lieu  cy-defliis ,  dit  que  le  mary  ayant  fti- 
pulé  qae  Ton  office  luy  demeurerait  propre  à  luy  Se  aux 
iîcns ,  ne  peut  léguer  par  teftament  î  (a  femme ,  ny  l'of. 
iiee ,  ny!es  deniers  en  proverunsque  jufques  ï  la  con- 
currence de  ce  qu'il  peut  donner  de  Tes  propres» comme 


il  a  été  jueé  par  Arreft.  Loyfeau ,  i.  t*b.  «.  c»f.  10.  «w. 
44.  4j.  dit ,  que  l'office  acquis  des  deniers  de  la  coro- 


pareille  qualité ,  ainfi  faut- il  dire  que  l'office  du  mary» 
&  le  prix  d'iceluy ,  n'etans  pas  des  meubles  de  la  cotrr 
munaurc  >  la  femme  ny  pent  rien  prétendre  comme  do- 
nataire ,  parce  qu'elle  prendroit  une  efpcce  de  bien 
dont  eUe  n'a  point ,  &  outre  les  meubles  de  lacommu- 
riauré ,  efquels  elle  éroit  fondée  pour  une  moitié ,  elle 
prendroit  (es  meubles  qui  appartiennent  au  mary  hors 
la  communauté ,  &  ce  meuble  eft  une  efpcce  de  bien  que 
la  femme  n'a  Se  ne  peut  avoir  ;  parce  qu'il  eft  certain 


munauté  n'enrre  pas  en  la  donation  mutuelle ,  mais  que  qu'au  temps  auquel  le  don  a  été  fair ,  Se  au  temps 
Je  my-denicr  y  peut  entrer.  La  veuve  dira  doneques .  quel  il  eft  «heu ,  la  veuve  n'avoit  point  d'office ,  ny  de 
.que  l'office  du  défunt  éroit  meuble ,  que  le  prix  de  la  deniers  procedans  decompofition  d'office  :  partant  fou* 
xompoution  eft  meuble,  que  le  défunt  Scelle  le  font  fait  la  difpolttion  générale  de  leurs  meubles,  cet  office  qui 
donation  mutuelle  de  tous  leurs  meubles ,  que  ces  au-  eft  un  meuble  imparfait ,  ny  le  prix  qui  le  repretente  , 
teurs  font  d'accord  Se  conviennent  que  le  prix  des  of-  n'a  entré  en  leur  donation  ,  étant  vrav  que  c'eft  non  leu- 
fkes  entre  és  donations ,  partant  que  le  prix  entier  du-  lement  un  meuble  rrês-precieux ,  mais  un  meuble  lequel 
dit  ofhce  payé ,  Se  i  payer ,  luy  appartient.  Mai*  quant 
à  l' Arreft  que  Brodéau rapporte ,  il  n'eft  pas  à  propos 
de  cette  que  (h  on  :  d'autant  qu'en  cette  Province  l'on  eft 
capable  d'avoir  Se  prendre  par  donation  pure  Se  (impie 
entre  vifs ,  ou  par  legs  teftamentatres  des  chofes  que 
l'on  ne  pourrait  avoir  par  donation  mutuelle.  Un  leul 
exemple  fervinu  La  femme  qui  n'a  point  de  patrimoine, 
ny  d'acquêts  faits  avant  le  mariage ,  ne  fçauroit  par  do- 
nation mutuelle  avoir  aucune  part  aux  propres ,  Se  an- 
■  cien*  acquêts  de  (on mary ,  aint  feulement  le  tiers  en  (à 
part  des  cooquefts  :  Se  néanmoins  par  teftament  elle 

I)cut  avoit  Je  tiers  des  propres ,  Se  les  conquefts  pour 
e  tout.  Pour  le  regard  de  la  décilîon  de  Loyfeau ,  elle 
fcmUe  fetvir  i  l'intention  de  l'héritier.  Car  il  dit  que  le 
my- denier  de  l'office  acquis  en  la  communauté  enrte  en 
la  donation  mutuelle  »  dont  deux  chofes  Ce  peuvent  in- 
férer* L'une  que  fi  l'office  acquis  en  la  communauté, 
pour  exemple ,  ait  coûté  trois  mille  livres ,  Se  que  de- 
puis il  a  it  été  vendu  la  femme  de  fix  mille  livres ,  en  la- 
quetle  le  mary  eft  fondé ,  il  n'en  entrera  en  la  donation 
mutuelle  que  quinze  cens  livres,  qui  fut  le  my- denier 
pris  en  la  communauté  ;  Se  les  autres  quinze  cens  livres 
appartiendront  à  l'héritier,  cette  plus-value*  qui  tient 
de  la  nature  de  l'office  n'y  pouvant  entrer.  La  féconde  » 
que  (i  l'office  n'a  point  été  payé  des  deniers  de  la  com- 
munauté 1  comme  il  ne  pourrait  entrer  en  la  donation 
mutuelle ,  il  en  doit  ainfi  être  dit  du  prix  d'iceluy.  Sur- 
quoy  il  faut  confiderer ,  que  les  offices  font  chofes  in- 
corporelles ,  que  l'utâge  a  mis  entre  nos  biens ,  au  reC 
pect  de  nos  femmes ,  de  nos  héritiers ,  Se  de  nos  créan- 
ciers ,  qui  pourtant  de  foy  ne  font  meubles ,  ny  im- 
meubles ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  fubftance  fub- 
fiftanre  de  foy,  ains  une  qualité ,  ou  un  accident ,  du 
tout  attaché,  Seappofêàla  per forme  de  l'officier  ton 
fuppôt ,  incommunicable  4  tout  autre  pendant  que 
fHppafumm  p»rr*t  ^«/jrwi»,  principalement  i  la  femme, 
laquelle  en  eft  incapable*,  laquelle  incapacité  a  donné 
lieu  i  juger ,  que  comme  elle  n'a  rien  en  l'office  duquel 
le  mary  eft  porvû  avant  le  mariage ,  anffi  ne  peut- cl  te 
avec  raifonrien  prétendre  aux  prix  d'iedui ,  i  railbn  de 
la  communauté ,  en  laquelle  il  n'entre  pas.  Mais  il  y  a 
une  autre  confideration  qui  defeend  de  cette  incapacité, 
pour  le  refpeékde  laquelle  on  peut  dire  pour  les  héri- 
tiers, queny  l'office,  ny  le  prix  d'iceluy ,  ne  peut  en 
cette  Province  appartenir  aux  femmes  donataires  par 
donation  mutuelle.  Notre  Coutume  article  $17.  dit, 
qu  i  ce  que  les  donations  mutuelles  foient  de  valeur ,  il 
eft  requis ,  quant  au  patrimoine,  que  chacun  des  don- 
neurs ait  patrimoine,  quant  aux  acquêts ,  que  chacun  ait 
acquêts  1  Se  quant  aux  meubles  >  que  chacun  ait  meu- 
bles. Surqooy ,  puce  qu'il  eft  confiant  qu'en  cas  de 
donations  mutuelles,  ce  mot  acquits,  ne  comprend 
que  les  conquers  de  la  communauté  ;  il  faut  noter  pour 
1  intelligence  de  cet  article,  qu'encore  que  quant  aux 

Eiopres&au  patrimoine,  il  fuffife  d'avoir  égaliré  de 
iens  pour  la  qualité ,  néanmoins  quant  aux  acquêts  Se 
meubles ,  il  faut  avoir  égalité  de  biens  pour  la  qualité , 


iffr  jmrt ,  fans  convention  ny  ftipularion,eft  demeure, 
propre  au  mary ,  non  feulement  l'office  en  foy ,  mais  le 
prix  ,  auquel  la  Cour  par  fes  Arrefts  pleins  d'équité  , 
adonné  les  mêmes  privilèges  qu'à  l'office. Se  l'a  fuorogé 
au  lieu  d'iceluy  en  même  nature,  Se  qualité.  Et  bien 

Joe  l'office  ou  le  prix  d'iceluy  appartienne  à  l'héritier 
es  meubles,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  donataire  des  meu- 
bles y  foit  fondé  :  car  il  eft  donné  i  l'héritier  des  meu- 
bles à  l'etclu/ion  de  l'héritier  des  immeubles ,  parce 
qu'il  approche  plus  du  meuble  que  de  l'immeuble ,  Se 
que  tel  héritier  foccede  a  titre  univerfel,  reprefenrele 
défunt ,  Seeftfaifipar  luy  :  mais  le  donataire  fuccede 
i  titre  particulier  fans  aucun  droit ,  ny  inteteft  ,  que 
d'une  pure  libéralité,  de  laquelle  il  doit  être  faifi  par 
les  mains  de  l'héritier ,  qui  ne  doit  pas  comprendre 
l'office ,  qui  n'eft  meuble  qu'improprement  Se  par  ac- 
commodation ,  ny  le  prix  d'iceluy  qui  eft  de  même  na- 
ture ,  linon  que  quant  audit  prix ,  le  donneur  l'ait  ex- 
prcfTément  donne ,  ou  par  une  donation  pure  Se  (impie 
entre  vifs  ,  ou  i  cau(ë  de  mort ,  univerfellcment  de 
tous  les  meubles ,  Je  non  par  une  donation  mutuelle  , 
qui  eft  refpedire  Se  proportionnée ,  tant  pour  les  per- 
sonnes que  pour  les  chofes.  Les  commnnautez  font 
de  droir  public  >  les  donations  de  dtoit  particulier. 
Les  communautez  (ont  favorables ,  les  donations  ne  le 
font  pas.  Es  communautez  entre  les  meubles,  auflî  bien 
qu'és  donations,  néanmoins  és  communautez,  le  mot, 
mtuhUi ,  ne  comprend  pas  les  offices  ,  ny  le  prix  d'i- 
icux.  Il  ne  (éroit  doncjpas  raHonnable  qu'ils  cm  raflent 
és  donations  mutuelles, lefqueller  hors  le  patrimoine, ne 
comprennent  que  les  biens  de  la  communauté.  Et  doit 
fuffire  aux  femmes  d'avoir  participé  à  l'honneur  que 
donnoit  l'office  ,  Se  à  celie-cy  qui  eft  donataire ,  d'en 
trouver  les  profits  en  la  communauté  qu'elle  prend 
toute  entière ,  fans  encore  demander  le  prix  de  l'office 
qui  éroit  propre  1  fon  mary. 

C'eft  ce  que  j'ai  reprefènté  en  cette  queftion ,  qui  eft 
delà  Jurifprudcnce  Françoilè  ,  fauf  tour  autre  meilleur 
avis ,  fur  laquelle  en  cette  Coûtumc ,  nous  artendonx 
un  règlement  de  la  Juftice  équitable  de  la  Cour ,  pour 
la  contèrvation  des  familles  des  officiers.  Cependant 
ces  parties  ont  accepté  l'expédient  que  feleur  ay  pro- 
pofé ,  par  lequel  la  veuve  a  été  déchargée  du  remploy 
du  riers  du  prix  qui  avoir  éré  reçu  pendant  le  mariage. 
Se  le  rcfigrutaire  a  payé  les  deux  tiers 
héritiers. 


ARTICLE  CCCXXV1I. 
Quant  au  patrimoine  que  chacun  ait  patrimoine. 


TUgal,  Breton  d'origine ,  quin'éroit  propriétaire 
d'aucuns  héritages ,  Se  qui  pour  tout  oien  ,  avoir 
la  femme  de  deux  mille  deux  cens  livres,  fe  marie  en 

  -  Anjou ,  avec  Marguerite ,  i  laquelle  par  leur  contrat 

Se  pour  la  quantité.  Et  comme  fi  ce  mary  avoir  eu  des  de  mariage,  fur  ladite  femme,  ils  donne  fept  cens 
acquêts  faitsavantle  mariage ,  qui  n'euflent  point  entré  livres ,  Se  les  quinze  cens  livres  re  flans  luy  dcmcuient 
en  la  communauté ,  ils  ne  feraient  pas  compris  fous  le  de  nature  de  propre  »  avec  faculté  de  les  employer  en 
don  des  acquêts ,  ains  feus  le  don  des  propres ,  pour  y   acquêts  d'héritages ,  ou  rentes ,  qui  luy  demeureront 

'■mme  de  deux  t. en* 


participer  par  la  femme ,  fi  elle  avoit  des  propre*  dé   de  pateille  suture.  De 
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livres,  ilen  employa  dix -huit  cens  livres  en  acquêts 
d'héritages,  fie  luy  relia  quatre  cens  livres  en  deniers  , 
&  depuis  il  a  acquis  pour  lix  cens  livres  d'autres  héri- 
tages ,  fie  s'eft  meublé. 

Les  conjoints  n'ay ans  point  d'enfans,  s'enfuit  dona- 
tion mutuelle  entre  eux  •  par  laquelle  le  premier  mou- 
rant donne  au  furvivant  les  meubles ,  les  acquêts ,  6c  Je 
tiers  du  propre  patrimoine  fie  marrimoinc .  en  quel- 
ques lieux  que  leldits  biens  l'oient  firuez  fie  aflis ,  a  per- 
pétuité, fie  en  pleine  propriété  ,  pour  luy.  fes  hoirs,  fie 
ayanscaufe.  Apièslc  décès  du  mary  ,  la  femme  furvi- 
vante  a  demandé  fes  droit!  ,  &  l'entérinement  du  don  , 
&  délivrance  des  chofes  à  elle  données  i  &  en  expli- 
quant a  dit ,  que  fon  mary  a  fait  pour  dix-huit  cens 
livres  d'acquêts  par  une  paît,  &  pour  lix  cens  livres 
par  autre  ;  que  lut  leldits  acquêts  elle  en  doit  prendre 
pour  fept  cens  livres  ;  que  fur  ceux  qui  ont  été  acquis 
pour  quinze  cens  livres ,  propres  de  fon  mary ,  elle  en 
doit  avoir  le  tiers  comme  donataire  du  tiers  des  pro- 
pres ;  Se  que  ceux  qui  ont  été  faits  des  deux  cens  livres 
luy  doivent  appattenir ,  tant  de  fon  chef,  que  comme 
donataire  des  acquêts  ,  comme  aulfi  tous  les  meubles 
•luy  appartiennent. 

Les  héritiers  luy  ont  contenu  délivrance  dcsmeublcs, 
quoy  f .triant  clic  fera  remplacée  de  fon  don  de  la  fbmme 
de  fept  cens  livres  ,  qui  ne  luy  a  point  été  deftiné  pro- 
pre immeuble  :  fie  au  regard  des  quinze  cens  livres  con- 
vcitis  en  acquêts  ,  luy  ont  offert  fon  douaire  :  &  fur  le 
plus  des  héritages  acquis  en  la  communauté ,  luy  en  ont 
confenti  délivrance  d'une  moitié  de  fon  chef;  fur  l'autre 
moitié  ,  le  tiers  en  propriété  comme  donataire  ,  d'au- 
tant qu'elle  n'avoitny  patrimoine,  ny  autre  propre  , 
fuivjnt  l'article  J4o.  de  la  Coutume  ;  fie  des  deux  tiers 
rclbns  l'ufufiuit ,  fuivant. l'article  i8j. 

Cette  offre  fur  trouvé»  pertinente  ,  que  la  veuve  ac- 
cepta. Surquoy  [taxation  fe  prefenta  de  difputcr  quels 
euflent  été  les  droits  de  la  veuve,  û  la  fomme  de  fept 
cens  livres  luy  eût  été  donnée  en  nature  de  propre, 
pour  être  convertie  en  acquêt  cenfé  dépareille  nature, 
fie  que  fur  les  acquêts  elle  eût  été  fondée  à  en  prendr  c 
pour  fept  cens  livres,  fie  les  héritiers  du  mary  pour 
quinze  cens  livres. 

D'un  côté  l'on  a  dit,  qu'en  cette  cfpece  ce  feroient 
des  acquêts  ,  fie  non  du  patrimoine  ,  à  l'un  Se  l'autre  des 
conjoints  ,  bien  que  ce  fût  leur  propre ,  au  tcfpect  i  un 
de  l'autre.  L>u  Moulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  a  dit, 
art.  af.gl.  mm.  num.  187.  parlant  de  ce  terme  ,  propre  , 
entre  les  François,  ^neJ  nos  VMtgo  proprinm  dicimmt 
an  fit  citer  accipitMr.  Vno ,  cjr  prima paît  modo  ,  proobveM- 
tis  exfMccejftoue  pradece forum.  Altère,  çy  inadenti  modo, 
pr?  omnibus  ant  Ken  cadunt  m  futsetatem  bonorum  <jua 
eft  inter  virum  cr  uxorem,fed  manent  alteri  preprta, 
quamvis  alias  fini  de  acq ua/fu.  Et  fuivant  cette  decilîon, 
Chopin  fur  notre  Coutume,  Isb.  1.  tu.  de  déport»,  tiiim. 
Mit.  Kftu  margin.  dit,  que  les  deniers  dotaux  de  la 
femme  étant  (iipulezfon  propre,  pour  être  convertis 
en  acquêts ,  fie  à  faute  d'cmploy  ailigncz  fur  les  propres 
du  mary  ,  cette  deftination  ou  aflïgau  ,  n'opère  jamais 
que  tout  cela  (bit proprinm  antiaMMm  line»  patrime- 
mmm  pro  legtttmit  dit)*  liueabaredtbMs ,  fie  que  c'eft  un 
acquêt  pour  le  refpect ,  fie  au  profit  d'un  donataire  , 
comme  il  fut  jugé  pat  Arrcft  du  9.  Août  mil  fix  cens 
«rois.  Qu 'encore  que  cet  Arrcft  s'entende  d'un  dona- 
taire ,  autre  que  le  mary  ou  la  femme  .  que  notre  Cou- 
tume en  l'article  jti.  dit  que  les  acquêts  faits  avant  le 
mariage,  ne  chéent  point  en  communauté,  fie  que 
D'Argcntré  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  -rrr. 
418.  gl.  t.  ait  dit  (jrfipammeniaLa  nonfint ,  reffeiln  cou. 

ibentur  ,  néanmoins  c'eil 
une  fiction  pour  les  feparer  d'avec  les  acquêts  qui  fe 
communiquent  ;  parce  qu'en  tous  autres  cas ,  fie  pour 
tous  autres  refpeccs  ,  la  destination  ne  change  ny  la  qua- 
lité, ny  la  nature  des  chofes-,  partant  ce  propre  con- 
ventionnel ,  ou  fictif,  ne  fatisfait  point  à  l'intention  de 
re  G  ûtun  c  au  cas  de  la  donation  mutuelle.  Laquelle 
jtume  ,  afin  de  ne  (aider  aucun  doute  fur  le  terme 
_uivoque,  propre  ,  oui  comprend  le  propre  ancien , 
:naitTant,  le  fiOif,  Je  conventionnel,  clic  a  ufeda 


terme  de  patrimoine ,  duquel  Moniteur  Tiraqueau ,  de 
reir.  lin.%  j». gl.  mm.  nnm.  104.  parlant  il  dit ,  J^nod 
adverbtfigntficationempertinei,  tnGalùanos  VM/go  t<#- 


camMsjatrtmoniMm  ijMod  ipatrtbus  r>  Mus  maiertbnsex 
J'ucctjfione  atceptmus.  Monlicur  Cujjs  ,  en  les  notes*/ 
/m/1.  /mliu.  ut.  de  rer.  dtvif.  dit ,  pammeminm  bor.a  pa. 
termafigmjuat.  Ce  font  les  biens  que  ce  même  Empereur 
Juftinien  ,  Edstle  j.  appelle /«rf*rff»<*  ,  fie  en  fa  No- 
vc  le  11.  chapitic  1.  progenuorialia.  Ce  font  les  biens 
dcfque!s  Parlent  les  Empereurs  inl.fi  avia  ,  Cod.  de  do. 
nation.  J%M*  ex  origine  patris  ,  vel  avt  drfcendMMt  (  de 
ce  terme  on  peut  voir  Ragucau  en  fon  Indice ,  :  erbo , 
propre ,  Se  fur  la  Coutume  de  fierry  ,  tit.  9.  art.  u 
Brodeau ,  fur  lercciieil  de  Moniteur  Loiiet ,  P.  4.  1 

Quand  notre  Coutume  au  traité  des  donations  ,  ar- 
ticles 311.  fij.  fie  3  40.  ufe  du  mot ,  patrimome ,  c'eft  en 
la  propre  fie  peculiére  lignification  -,  fie  quand  és  articles 
313.  Se  ji4.  elle  dit ,  propre  héritage  ,  r>  patrtmmne  , 
elle  ajoute,  procédant  de  U  UgMe ,  mouvant  la  ligne,  ce 
qui  ne  fe  peur  entendre  aue  du  vray  patrimoine  ;  fie 
quand  en  1  article  t4J.  elle  dit  ,  propre  héritage ,  i  pro- 
pos des  bâtards  ,  bien  clairement  elle  entend  parler  du 
patrimoine  que  les  bâtards  ne  peuvent  avoir,  parcs 
qu'ils  (ont  incapables  de  fucceder  :  fie  de  ce  que  deffus 
ceux  qui  portoient cette  opinion  dilorent ,  qu'en  Cette 
Coutume ,  excepte  le  vcrirable  patrimoine ,  en  madère 
de  donations  mutuelles,  tous  les  autres  propres  font  des 
acquêts. 

De  l'antre  côté  l'on  a  dit ,  qu'il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence entre  interpréter  la  Coûrun  e  ,  quand  lesparries 
ont  traité  és  termes  d'icelle  par  difpoution  affirmative  , 
fie  interpréter  les  connais ,  paétions ,  fie  conventions 
des  parties  ,  qui  ont  traité  confie ,  outre ,  ou  hors  les 
tetmes  de  la  Coutume.  S'ils  ont  traité  amtra  çonfieet». 
dsnem,  fans  diftinguer  fi  les  articles  font  afhraiatifs,  ou 
négatifs,  la  convention  fêta  nulle,  finon  que  quant  aux 
articles  alrirmatifs,  ilsayentexprefTêment  dérogé  és  cas 
efquels  licitement  ds  le  peuvent  faire,  ce  qui  requiert 
un  autre  difeours.  S'ils  ont  traité  ultra  ,  cr  prater  cou- 
fnetudixem,  en  pluficurs  cas  les  conventions  font  licites, 
fans  diftinguer  fi  les  articles  font  afannattfs ,  ou  ne* 
gatifs. 

Au  regard  des  donations  mutuelle  s  d'entre  mary  fit 
femme ,  s'ils  ont  demeuré  és  termes  de  la  Coûmme  ,  fit 
que  le  premier  mourant  ait  donné  au  ûtrvivant  le  tiers 
du  patrimoine ,  les  acquêts  fie  conquets  ,  fie  les  meubles, 
il  faut  que  tous  deux  ayent  pattimoine  ,  autrement  la 
don  desacquêts  fie  conquets  icta  réduit  au  tiets  ,  fous 
cette  modification ,  que  fi  tous  deux  n'ont  pas  des  ac- 
quêts faits  avant  le  mariage,  il  n'y  aura  que  le  riers  de» 
conquêts  faits  pendant  le  mariage ,  qui  entre  au  don  : 
fie  encore  eduy  qui  a  des  acquêts  faits  avant  le  mariage, 
ou  autres  propres  par  convention ,  fiction ,  ou  deftina- 
tion ,  ne  les  pourra  pas  oppolêr  au  patrimoine  de  l'au- 
tre pour  y  participer,  ny  celuy  qui  a  du  patrimoine  , 
l'oppoler  aufdites  cfpeccs  d'acquêts  ,  fie  propres  pour 
y  participer  *,  parce  que  par  la  difpoution  de  l'article 
317.  pris  en  ton  véritable  fens ,  il  faut  que  les  donneurs, 
au  cas  des  donations  mutuelles  ,  ayent  des  biens  de  pa- 
reille qualité  ,  encore  que  la  Coutume  ne  requiert  pas 

Sareillc  quantité  fie  valeur  i  mais  qu'en  cette  intention 
e  la  Coutume,  ils  eftirneni  que  le  terme  ,  patrimoine, 
és  artic!es3ii.  317.  34o.n>cft  que  par  démonftration , 
freefMeutia  can/a ,  fie  par  exemple  ;  ce  que  l'ufage  i  fuffi- 
famnient  éclaitci  ,  puifquc  les  Notaires  fe  font  en 
toutes  les  donations  qu'ils  reçoivent  départis  de  ce 
terme  de  patrimoine,  fe  content  ans  d'u  fer  du  rétine  de 
propre.  D'où  s'enfuit  que  fi  les  conjoints  par  la  dona- 
tion mutuelle  le  lbnt  refpeâivement  donnez  au  profic 
du  plus  vivant ,  le  tiers  de  leurs  propres,  fie  leurs  ac- 
quêts ,  fie  qu'ils  ayent  tous  deux  des  acquêts  nrécedens 
le  mariage  ,  des  deniets  defttnez  de  nature  de  propres 
par  leur  contrat  de  mariage ,  ou  autres  propres  con- 
ventionnels, ou  fictifs,  fie  des  acqv.c  s  faits  pendant 
leur  communauté ,  il  faut  en  ce  cas  fe  départir  de» 
termes  de  la  Loi,  fie  s'accommoder  à  l'intention  des  p,ir- 
ties,qni  ont  plus  voulu  faire  que  ce  que  la  Lov  ordonne, 
OU pontet,  mttitl.fi  ftmkftii  ,10).  de  légat,  [.  etf 
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l'efpcce  de  laquelle  la  donation  faicc 
<£. rc  confirmée  par  le  teftament  du 
dit  la  glolc  ,  la  volonté  doit  être 
ftirrAt  -.  Se  ainfi  nous  dirons  que  la  autres  propres  de 
«eux  qui  n'ont  point  de  patrimoine  fuccedent  au  lieu  du 
patrimoine  ,  &  que  les  conjoints  fe  donneront  l'un  à 
l'aime  le  rien  de  le  ux  propre.commc  ils  feroient  le  c ici  s 
de  leur  patrimoine  s'ils  en  avoient ,  &  tous  les  conquêrs 
f  ..ils  pendant  la  communauté ,  à  ce  que  les  intentions  ne 
loicnt  fraudées. 

A  cela  pour  les  héritiers  du  premier  decedé ,  on  re- 
pliquoit ,  qu'hors  le  propre  ancien ,  ôcic  propre  nais- 
sant ,  qui  peuvent  tomber  fous  le  terme  de  patrimoine, 
parce  qu'ils  viennent  de  iucceflîoii  ,  tous  autre*  im- 
meubles par  nature ,  convention ,  fiction  ,  oti  dertiiu- 
tion  ,  qui  commencent  a  être  en  la  famille  par  le  (ait  de 
la  pci  fonne  qui  le  donne  ,  I07  font  véritablement  de* 
acquêts ,  puisqu'ils  ne  procèdent  ny  de  fan  perc ,  ny 
d'autres  prédcceûeurs  plus  reculez  ;  Se  que  quand  entre 
mary  &  fc-mme  ils  demeurent  de  nature  de  propre , 
c'eft  à  l'effet  feulement  de  n'entrer  en  la  communauté 
conjugale  :  mais  que  par  tous  antres  refpcéb ,  ce  font 
des  acquêts ,  qui  ont  même  nature  6c  qualité  que  les 
autres  acquêts  faits  pendant  le  mariage ,  defquels  les 
conjoints  par  donation  mutuelle ,  fc  peuvent  donner  le 
tiers ,  mais  la  qualité  de  propre  qu'on  leur  a  donnée , 
ne  produit  pas  l'effet  que  produit  le  pattimoine ,  en 
aorte  que  les  conjoints  puaient  fe  donner  tous  les  ac- 
quêts de  la  communauté.  La  Coutume  article  5  4  o .  dit , 
epnt  net  qu'Acquits  ç>  Crmsuéts ,  n'en  peut  tUnner  que  telle 
farùçn  cemme  il parfit fiurt de/ut  fxtrtmctne ,  stluveit 
fetmmttne.  En  ce  lieu  ces  mots  ne  lont  pas  fynonime*  , 
6c  font  chacun  en  leur  propre  lignification  ;  le  mot 
acquits ,  lignifie  les  acquêts  qui  appartiennent  i  quel- 
qu'un  pour  le  tout  ;  le  mot  conque  1  s  lignifie  ceux  qui  font 
communs  à  deux,  oupiuficurss  panant  l'intention  de 
la  Cuûtume  eft  de  dire ,  qu'en  madère  de  donations, 
ses  acqué.s  &  conquêcs  font  de  même  considération } 
que  qui  a  des  uns  ou  des  autres ,  n'en  peut  donner  que 
]e  tie>  s  ,  &  que  qui  a  les  uns  &  les  autres  ,  pareillement 
n'en  peut  donnet  que  le  tiers. 

A  quoy  de  la  part  du  furvirant  étoit  répondu ,  que 
cet  article  340.  clôt  le  traité  des  donations  (impies ,  mu- 
tuelles ,  &acaufede  mort}  qu'en  iceluy  ces  mots  uc. 
tjmits  <$■  cenquitt ,  énoncez  par  une  conjonctive  ,  lont 
iynonimes,  &  qu'ils  s'entendent  de  tous  acquêts  pro- 
porrionnémenr  aux  perfonnes  entre  lefquelles  fc  font 
les  donations  ;  3c  que  (c  on  les  perfonnes  qui  traitent , 
il  les  faut  prendre  ,  ou  en  leur  propre  nature  &  qualité, 
ou  en  la  nature  6c  qualité  qui  leur  a  été  donnée.  Entre 
les  étrangers  ils  font  toujours  acquêts  :  entre  mat  y  fie 
femme  ,  il  y  en  a  qui  font  propres,  les  autres  qui  de- 
meurenr  en  nature  d'acquêt  ;  Se  qu'en  cette  rencontre  , 
puifque  le  mari  &  lafemme  fc  font  donncal'un  â  l'autre 
au  profit  du  furvivant ,  le  tiers  de  leurs  propres  ,  fie 
tous  leurs  acquêts ,  il  n'y  a  plus  lieu  d'infifler  (ur  le  mot 
de  fut.  imeine ,  ains  demeurer  dans  l'intention  des  par- 
ties ,  &  éxaminer  ce  qui  leur  eft  propre  ,  &  ce  qui  eft 
«cqiit  entte  eux ,  fie  fuivant  ce  exécuter  la  dona- 
tion. 

Sur  ce  néanmoins ,  Sentence  rendue  au  Siège  de  la 
ScnechaulTée  de  cette  ville  du  18.  jour  de  Juillet  1640. 
par  laquelle  la  veuve  de  Jacques  Clément ,  Sergent 
Royal ,  decedé  fans  enfans ,  a  eu  délivrance  du  rien  des 
propre*  conventionnels  du  défunt,  &  du  tiers  en  fa 
moitié  des  acquêts  de  la  communauté  ,  en  infirmanrla 
Sentence  du  Juge  Prévôt  du  jout  de 

précèdent ,  par  laquelle  entérinant  la  donation  mu- 
tuelle, il  avoir  fait  délivrance  1  la  veuve  du  tiers  des 
propres  du  défunt ,  de  lès  acquêts  ,  8c  de  tous  fes  meu- 
bles :  Se  la  veuve  ayant  appelle  de  ta  Sentence  du  Pré- 
ftdial,  par  Arteft  de  la  Cour  du  4.  jour  de  Juin  1(41. 
l'appellation  8c  Sentence  dont  étoit  appel  ,  ont  été 
miles  au  néant,  en  émendant,  ordonné  que  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Jnçc  Prévôt,  fortira  fon  effet ,  en 
l'Audiance  de  la  Grand'Chambre ,  oiiy  Monlicur  l'A- 
vocat General  Briquer. 

Ainfi  par  Sentence  rendue  à  ce  Siège  le  17.  Février 


SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 
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i*/7.  en  une  donation  reftamentaite ,  le  teftarew  s'érant 
départy  des  termes  de  la  Coutume  ,  le  teftaroent  fu* 
entériné ,  &  fa  volonté  fuivie. 

Mais  en  une  donation  mutuelle ,  conçue  és  termes  de 
ki  Coutume ,  les  acquêts  de  l'un  des  conjoints  fait» 
avant  le  mariage  ,  ne  peuvent  pas  être  oppofez  au  pa- 
trimoine de  l'autre  ,  encore  que  tels  acquêts  tiennent 

'  H.deMayitf}j. 


ARTICLE  CCCXXVIII. 

L£s  plus  curieux  de  la  Province  ont  un  vieil  Coû- 
rumier  d'Anjou ,  4:  du  Maine ,  intitulé  ,  Ce  font  tel 
Centièmes ,  &  Vfstgts  des  petjt  d'jlujem ,  &  du  M*t*e  , 
eu  knevt  csmpdetmu ,  mijes  &  dtvtfées  en  14.  parties 
princspmles  pnr  nutmut  des  Juges,  &Ce*feilttrs  de/dit* 
p*js.  Notre  article  n'eft  point  en  cet  ancien  Coûtumier. 
Il  eft  en  la  leçon  de  compilation ,  qui  fut  depuis  faite 
en  ces  termes .  Connut  que  fsmmefmis  etvec  fin  nutrj  À 
fm  profit  tntre-Vift  ,  fi  ntfl  pur  dut  m  h  nul ,  comme  dit. 
efi ,  en  uvetles parent  de Jtm  murj  ,  eu  préjudice ,  en  ulie- 
nstten  de  ïhmttgc  J elle  ,  » l'efi  vsUUe. 

Nous  n'avons  pas  de  lumière  quand  ce  fécond  Coft- 
tumiet  fut  écrit  par  les  Juges  de  la  Province  de  l'auto- 
rité du  Roy  ,  comme  j'ai  dit  ailleurs.  Charles  VII.  le 
premier  l'an  145).  ordonna  que  les  Juges  des  lieux  redi- 
geroicor  par  écrit  les  Coutumes  gardées  &  obfervécs 
dans  les  Provinces,  Se  nous  avons  ce  Coûtumier  im- 
primé l'an  148*.  fans  procès  verbal  des  Juges ,  qui  nous 
apprenne  quand  ils  s'alTcmbierent ,  6c  de  l'Ordonnance 
duquel  de  nos  Roy  s ,  ils  vacquerent  à  cet  ouvrage.  Il 
eft  toutef  ois  certain  que  Loliis  XI.  6c  Charles  Vill  re- 


Provinces  du  règne  de  Charles  VIL  qui  mourut 
en  l'an  i4di.  Car  j'ay  un  procès  verbal  de  Moniteur 
Ruzé.CooieiHer  du  Roy  en  laCour  de  Parlement  dePa- 
ris,dui8-  Avtil  1469.  pour  l'exécution  d'un  Arreft  de  la 
Cour ,  rendu  entte  Huct  de  la  Chenaye ,  Ecuyer  ,  Sieur 
du  Pin,  &de  Ooucé  ,  fit  Uamoilclle  Anne  d'Auiligné 
fon  époufe,  demandeurs  d'une  part)  6c  Médire  Guy 
d'Auiligné  ,  Chevalier  ,  défendeur  d'autre  :  où  fur  ce 
quelelditsde  la  Chenaye  Se  fa  femme ,  dem~ndoient 
audit  d'Auiligné  aîné,  partage  en  la  fuece  (Tion  d'Yvonne 
d'Auiligné  leur  tante  ;  il  voulut  pour  le  partage  de  fa 
fœur ,  Tuy  donner  des  terres  de  Dame  Fraiicoife  du 
PJelli*  fa  femme ,  qu'ils  refuferent ,  (ôûtinrent ,  Se 
mirent  en  fait ,  que  par  la  Coutume  d'Anjou ,  contrat 
que  femme  fafle  avec  fon  mary ,  ne  ô  les  parens  de  fon 
mary ,  ne  vaut,  6c  ne  rient  i  6c  le  défendeur  dit.  Se 
foûrenu  au  contraire,  dont  Monlicur  le  CommilTiire 
leur  décerna  aére ,  6c  renvoya  le  tout  â  la  Cour.  Oequoy 
il  s'enfuit ,  quelorsladifpofitlon  de  notre  Ccûtumc, 
comme  depuis  non  l'avons  eue  ,  n'étoit  pas  conftam- 
menr  établie  en  Anjou,  &  que  la  féconde  compilation 
ou  reformation  de  notre  Coutume,  eft  depuis  l'an  1469. 
fous  le  règne  de  Louis  XI.  qui  vécut  jufques  au  jo. 
Août  1 48).  ou  fous  le  règne  de  Châties  VIII. 

Après  avoir  tâché  d'edaircir  le  temps  auquel  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  ont  été  rédigées  par 
écrit  de  l'autorité  du  Roy  ,  il  refte  de  faire  quelques 
notes  pour  l'intelligence  de  notre  arrtcle  j  18. 

La  première,  que  la  prohibition  n'eft  que  par  le  con- 
trat entre-vifs  j  partant  qu'elle  ne  comp-end  pas  la  do- 
nation reftamentaite ,  que  l'ancienne  Coût  urne  permet- 
toit  du  tiers  de  l'héritage ,  meubles  ,  &  conqcêrs.  Ce 
qui  fen  d'inierpret-ition  à  la  dernière  claufe  de  l'article 
$ii.denotreCouaime,  qui  porte  ,  que  le  mary  Se  la 
femme  ,  n'ayans  enfans ,  peuvenr  donner  à  qni  bon  leur 
femblera ,  !e  tiers  de  leur  patrimoine ,  meubles ,  ac- 
quêts ftcconquèt  s.  Ce  qu'il  faut  entendre  de  la  part 
Je  la  femme  au  profit  du  maty ,  par  donation  mu- 
tuelle ,  ou  par  teftament  ,  d'autant  que  l'ancienne 
Coûrume  ne  le  permet  p.11  par  donnaifon  lîmplee  nne- 
vifs. 

La  feconde.que  l'ancienne  Coût,  ne  défendoit  ce  con- 
trat ehoe-vifs,  que  pour  l'héritage  de  la  femme,  ce  qu'il 
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talloit  entendre  de  fon  propre  héritage.  La  nouvelle 
Coûnw<  a  dit ,  l'héritage  cjr  antre  i  thafet  tmmtmblei 
d'elle ,  c'eft-i-dire ,  comme  nous  le  pratiquons ,  que  la 
femme ,  par  contrait,  entre-vifs  autre  que  la  donation 
mutuelle ,  ne  peut  donner  à  fon  mary,  ni  tes  propres 
héritages ,  ni  (es  acquits ,  ni  aucuns  autres  immeubles 
convcntionneU^ou  fictifs  ,  qui  lui  foient  de  nature  de 
propre,  ou  communs  entre  fon  mary  &  elle;  ce  qui 
n'ôte  pas  iù  mary  ,  quant  aux  biens  de  la  communauté, 
la-difpofirion  que  la  Coutume  lui  en  dorme,  art.  189. 

Le  troifiéme ,  la  Coutume  difant  que  ce  conrraâ 
n'eft  valable ,  nous  avons  abrogé  ce  qui  eft  du  droit 
Romain ,  que  la  donation  d'entre  mary  Se  femme  non 
révoquée ,  eft  confirmée  par  la  mort  de  la  perfonne 
qui  donne  au  piéjudice  de  fes  héritiers ,  era/ieue  drvi 
Antemnï  l.  cum  hc  flatui,  Dtg.  àt  4**dt.  tut.  vir.  r 
h  v.  Car  entre  nous ,  fins  revocation  ,  fins  témoignage 
de  repentance  ,  le  conrrar  eft  nul  jure  cenfnetMdtnario , 
fans  que  le  mary  s'en  puifte  aider  ,  ni  contre  là  femme, 
ni  contre  fes  héritiers ,  qui  nom  befoin  de  fe  pour- 
voir pat  lettres  de  rcktlïon. 

La  dernière  ,  que  la  donation  mutuelle  exceptée ,  le 
terme  de  contrat  eft  un  terme  gênerai ,  qui  comprend 
tous  aères  lucratifs  entre  vifs ,  fous  prcrexre  d'nucttn 
defquelslernarvne  peut  avoir  ni  acquérir  aucune  pa;t 
és  immeubles  de  fa  femme.  De  l'énergie  duquel  mot, 
contrat,  te  quels  aélcs  il  comprend  ,  traire  amplement 
Monficur  T  iraque au  ,  de  legibnt  cctmubial.  gL  5. 

Bien  que  cet  article  ne  parie  que  des  héritages  Se 
immeubles  ■  néanmoins  la  féconde  femme  d'un  mary 
s'étant  obligée  avec  lui  au  payement  des  deniers  dotaux 
de  la  fille  du  premier  lit  après  le  décès  du  mary ,  qui 
ne  fc  trouva  pas  folvable  ,  s'étant  pourvue  par  lertres, 
elle  fut  relevée  de  l'obiig.irion  par  Sentence  du  5  de 
Juillet  N»j7.  ranr  du  chef  de  l'interceffion  ,  que  d'au- 
tant que  vû  l'état  de  la  fimille  pour  le  payement  de 
la  dette  s'en  pouvoir  enfuivre  l'alienarion  de  fes  pro- 
pres. Auflj  que  le  fmir  de  f>n  obligation  tournoir  au 
profit  des  parens  de  fon  mary. 


ARTICLE  CCCXXIX. 
jDm  confentement  exprès  du  donneur. 

LE  mary  Se  la  femme  qui  étoient  en  pleine  fanté , 
fê  firent  donation  mutuelle  de  ce  que  la  Coutume 
permet  de  donner ,  laquelle  fut  dûcment  infinuée ,  6c 
10.  ou  u.  ans  apièi  la  femme  malade  fait  fon  teftamenc, 
par  lequel  elle  révoque  ladite  donation,  &  prie  fon 
mary  avoir  la  revocation  agréable  ;  lequel  prêtent  éta- 
bli Se  fournis ,  cordent  Se  accorde  ladite  revocation , 
&  veut  que  ladite  donation  demeure  nulle  Se  de  nul 
errer  Se  valeur.  Trois  jours  après  la  femme  décède.  Le 
mary  compare  en  jugement ,  protefte  de  nullité  de 
cette  revocation  ;  qu'iTconfcntit  a  la  prière  de  fâ  femme 
malade ,  crainte  que  fon  refus  avançât  la  fin  de  fes 
jours ,  Se  incidemment  obtient  lettres  pour  la  refeifion 
d'icetle.  La  queftion  eft  de  fçavoir,  û  la  révocation 
faite  par  la  femme  en  la  maladie  de  laquelle  elle  eft  de- 
cedéc ,  &  â  laquelle  le  mary  a  donné  fon  contentement 
exprès ,  eft  valable. 

Chopin ,  fur  norre  Coûrume.  tit.  de  légat,  proft.  »um. 
10.  dit  que  la  revocation  n'eft  pas  bonne ,  Se  que , 
comme  pour  la  validité  du  don  mutuel ,  il  eft  requis 
que  les  donneurs  fôienr  en  famé,  du  moins  il  l'un  d'eux 
eft  malade  qu'il  ne  décède  pas  de  cette  maladie ,  ainfi 
faut  il  la  même  circonftance  en  la  revocation.  Mais 
Chopin  propofe  fon  faypothefe  au  cas  du  mary  ma- 
lade ,  cV  fe  fonde  fur  la  difpofition  de  l'article  ji8.de 
notre  Coûrume ,  prenant  la  revocation  pour  un  aébs 
emportant  l'aliénation  des  biens  de  la  femme  lors 
faine.  Se  laquelle  étant  fur  le  point  de  tecevoir  le  profit 
du  don,  ne  confent  pas  tant  une  revocation,  qu'une 
nouvelle  donation  aux  héritiers  de  fon  mary.  Et  ainfi 
cetaurheur  ,  parla  raifùn  qu'il  tire  dudit  article  ji8. 
semble  vouloir  dire  deux  chofes  :  l'une ,  que  telle  ré- 
vocation ne  fiaoit  nulle  qu'a  l'égard  de  la  femme  :  l't>u- 
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tre ,  qu'elle  ne  fèroir  nulle  que  quanr  au  don  des  im- 
meubles ,  Se  non  pour  les  meubles ,  que  l'article  fii.nz 
comprend  pas  expi  eficmenr. 

Imbert  en  fon  Enchirid.  ,  Detutt,  mut.  tient 
abfol  Liment  que  la  revocation  eft  nulle ,  &  qu'il  a  ainfi 
été  jugé  par  un  Arrêt  qu'il  ne  date  pas.  Tel  eft  l'avùt 
deProuft  ,fur  la  Coûrume  de  Loudooois,  chap.  a(. 
article  7.  Se  de  Boulay,  fur  l'article  144  de  la  Coutume 
de  Touraine ,  qui  eft  conforme  pour  la  revocation  i 
norre  article  319.  Rat ,  fur  l'ancienne  Coûturoe  de 
Poitou  art.  ioj.  glofe  dernière,  écrie,  qu'en  une  ce. 
lebre  confultatton  i  Pans  il  a  vû  tenir ,  reveetuitnei» 
ab  altère  ceujugum  agrotame  fatl*m  ne»  valtre,fi  et  ynt- 
dtm  mtrh*  tunt  tempera  labtrartt  <t*t  paft  revtCMtitmtm 
tbierit,  arg.  I  ftlix  me* ,  Dig.fel.  mairim.  mais  que  par 
confiant  ulagc  le  contraire  clt  pratiqué,  lmberr,  Prouit, 
&  Rat  traitent  la  queftion  fur  la  Coutume  de  Poitou, 
en  laquelle  la  donation  mutuelle  le  peut  révoquer  par 
l'un  des  donneurs  en  l'abiènce  de  l'autre,  luy  faiunr 
lignifier  la  revocation.  En  quoy  il  y  auroir  lieu  de  dire, 
que  le  révoquant  ne  doit  pas  attendre ,  ni  fa  maladie, 
ni  U  proximité  de  fa  mort,  pour  faire  notifier  cette 
revocation  ,  parce  qu'en  ce  c.is  il  y  a  prefbmption  de 
fraude ,  le  révoquant  n'ayant  fait  fâ  revocation  que 
quand  il  s'eft  vû  hors  d'cfpcrance  de  profiter  du  don. 
Mais  autre  chofe  femble  être  es  Coutumes  d'Anjou . 
Touraine  ,  Se  le  Maine,  efquellcs  la  revocation  ne  fe 
peut  faire  par  l'un  des  donneurs  en  l'abfênce  de  l'au- 
tre, ni  par  une  notification,  ces  Coûtumes  requeranc 
qu'elle  (oit  faire  conjointement  par  l'un  Se  par  l'autre, 
Se  qu'ils  y  prêtent  leur  exprès  confentement.  Si  bien 
que  la  dimciiliéeft,  fi  le  fàm  peut  prêter  fon  confente- 
ment au  malade  qui  révoque}  Se  u  arrivanr  (on  décès 
en  cette  maladie ,  la  révocation  fera  nulle  nonobftanc 
ledit  confenrement. 

Nos  autheurs  qui  onr  traité  la  queftion ,  fe  fonr  tous 
fondez  fur  l'argument  pris  de  cette  loy  fit*  me*,  Dig. 
feL  mstrimen.  lequel,  à  mon  avis ,  n'a  pas  afTez  de  rap- 
porr  i  icclle ,  pour  être  bien  concluant  a  la  décifiun 
de  notre  difficulté. 

En  cette  loy  le  pere  avoir  doté  fi  fiEe ,  Se  ftipuJé 
U  reverfion  de  la  dot  pour  luy ,  fi  fa  fi  le  décedoit  en 
mariage.  Le  maty  la  voyant  malade,  &  dcfiranr  que 
la  dot  tournât  au  profit  des  héritiers  de  fa  femme  plûrôe 
que  du  petc, repudium  nufie.  Après  le  detès  de  la  fem- 
me le  JC*  dir,qu'au  pere  compete  mette  detit  reempema- 
eU  jmdîenem.En  cette  nypotheie  il  n'y  avoir  rien  de  ré- 
ciproque ou  mutuel  entre  le  mary  &  la  femme  ,  pour 
roumer  au  profit ,  ou  dommage  de  Pun  ou  de  l'autre  ; 
la  femme  n'a  rien  fait ,  ni  dit ,  le  mary  n'avoit  point 
d'intérêt  au  négoce ,  Se  le  pere  n'avoit  ptèté  aucun 
confentement  au  divorce ,  néanmoins  le  libelle  de  ce 
divorce  avoir  comme  ôté  l'action  directe  defeendant 
du  contraâ.  C'cft  pourquoi  le  JC-  rend  t'aâion  utile 
après  la  mort  de  U  fille,  afin  que  les  héritiers  ne  pro- 
fitaient de  la  fraude  du  mary,  Se  de  là  les  Docteurs 
ont  dit ,  repudium  fraudulentum  pettri  ne»  prajudicat. 
Partant ,  ce  n'eft  ni  la  maladie ,  ni  la  mort  de  la  fille, 
qui  a  donné  lieu  à  cette  décifion,  mais  la  fiaude  du 
mary ,  qui  n'a  pû  bleffcr  les  droits  du  pere.  Laiftant 
donc  l'argument  tiré  de  ce  rexte,  &  venant  à  l'inter- 
prétation de  notre  Coutume ,  il  fëmbleroit  qu'en  la 
revocation  d'un  don  mutuel ,  faite  en  la  forme  que  U 
Coûtume  a  preferite,  il  ne  peut  y  avoir  de  fraude, 
&  que  la  Courante  ne  délirant  que  le  confentement, 
fans  aucune  circonftance  pour  l'état  de  la  perfonne  qui 
le  prête  ,  ni  de  la  perfonne  qui  le  requiert,, ce  mary 
l'ayant  donné ,  fàemtt  fatla  ne» fuit  injuria  faÙa,  uefue 
delut,  cap./aemri,  de  réf.  jur.  m  6.  Se  que  c'eft  un 
prétexte  trop  foible  d'alléguer  de  la  part  du  mary  , 
qu'il  a  été  fotcé  par  les  prières  de  fa  femme  mourante. 
1.  Pat  ce  que  cu&a  veimnttu ,  velmutat  eft  i»  treprUs 
uegetiit.  Décati  t.  velle  »<m  ertdiuer,  nmm.  4.  Dig.  de 
rtg.jmr.  ».  Qu'il  y  a  trop  d'avarice ,  de  ne  perfîfter  pas 
au  confentement  qu'il  avoir  donné  aux  prières  de  fa 
femme ,  lequel  ne  lui  a  pas  rendu  la  fmtc,  &  qui  n'alloit 
qu'à  rétablir  le  bien  aux  deux  familles,  j.  Que  la  do- 
nation eft  un  titre  lucratif  Se  odieux  la  révocation 
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au  contraire  favorable,  laquelle  ne  doit  Otre  aftrcinrc 
a  tour  ce  que  délire  la  Coutume  pour  la  validité  de  la 
donation  mutuelle,  art.  tji.  puifqire  l'article  jij.  pré- 
cèdent  ne  le  preferit  pas-  Auftî  qu'en  France,  és  revo- 
cations des  aâcs  qui  contiennent  un  pur  profit ,  nous 
ne  requérons  toute  la  folcmnité  de  la  diipoiîtion  pre- 
mière ;  Mornac  ■  «*iV.  8.  gl.  i-  Dig.  de  fotmi.  Moniteur 
Servin ,  vol.  1.  fol.  751.  Et  quand  ce  mary  a  prêté  fon 
confenrement  avec  intention  de  s'en  dédire  Ù*  Gtuta, 
ce  n'étoit  pas  pour  la  conloler  ,  ains  pour  la  rromper; 
fi-bien  que  ce  qu'il  fait  à  prefenr  témoigne  que  la  frau- 
de croit  de  fa  parr ,  laquelle  fraude  cft  condamnée  in 
d&*  l.fUu  mm.  Noire  Coutume ,  article  j».  dit, 

«la  donation  muruelle  .faite  dutant  la  maladie  dont 
des  donneurs  décède,  ne  vaut.  La  même  Coutume 
article  jt«>  n'apporte  point  cette  précaution  pour  la 
révoquer.  L'on  doit  en  l'on  Se  en  l'autre  des  articles 
1c  conformer  i  la  Coutume ,  Se  en  l'article  jji.  confi- 
derer  l'état  corporel  de  chacun  des  donneurs,  &  en 
l'article  319.  fe  contenter  de  l'exprès  contentement, 
qui  part  de  l'cfprit ,  &  a  ion  iïege  dans  la  volonté ,  Se 
n'eft  attaché  au  corps  fain  ou  malade.  Quand  la  Cou- 
tume en  quelques  aâes  a  defiré  la  fanté  corporelle  des 
pcrlbnnes,  elle  l'a  exprimée ,  articles  J41.  $45.  &  vo- 
lontiers qu'il  y  auroit  lieu  a  refoudre  3c  refeinder  les 
actes  faits  par  les  perfonnes  atteintes  des  maladies 
defquelles  ils  décèdent;  mais  que  ce  mary  tente  de 
faire  refeinder  un  aâe  qu'il  a  confenti  en  pleine  ianté, 
fous  le  prétexte  de  la  maladie  de  fa  femme  avec  la- 

3uclle  il  traite,  cela  i'emble  fans  exemple.  Ne  fert  de 
ire ,  que  l'état  prefent  de  la  femme  afOigcoit  le  mary 
d'une  telle  crainte  qu'elle  forçoit  fa  volonté.  Cat  fi , 
félon  ce  qui  eft  traité  par  Chenu ,  queft.  12.  la  crainte 
marirale  n  eft  pas  un  moyen  fuffifant  de  reititurion  à  la 
femme  ,  laquelle  a  renoncé  aux  iucceftions  i  écheoir , 
encore  qu'elle  fe  rrouve  lezée  de  conftituée  en  perte , 
il  cft  fans  apparence  que  la  crainte  de  mécontenter 
fà  femme  malade  foit  un  moyen  de  reftiturion  au  mary 
contre  le  confenrement  qu'A  a  pré:é  à  cette  révoca- 
tion, vû  qu'il  n'eft  conftitué  en  aucune  perte ,  bien  qu'il 
manque  a  profiter. 

Mais  au  contraire,  l'on  dira  ,  que  de  vérité  la  volonté 
contrainte  eft  volonté ,  mais  ta  contrainte  paroitTant  il 
y  a  lieu  i  la  reftiturion.  Que  les  revocations  dont 
patient  Moniteur  Servin  Se  Mornac  fonr  de  teftamens, 
qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  feul.  Que  les  Arrêts 
récitez  par  Chenu  ont  pour  fondement  la  faveur  des 
contrats  de  mariage ,  6r  l'incertitude  de  l'événement. 
Que  du  fait  particulier  traité  m  l.  filt*  met,  Die.  foi. 
matrim.  on  peut  inférer  cette  règle  ,  que  toutefois  Se 
quanres  que  la  maladie  d'une  perfonne  tenue  ponr 
mortel-e  donne  caufe  ou  occafion  à  cette  perfonne  là, 
ou  à  une  autre ,de  faire  ou  tirer  quelque  adte,  qui  porte 
préjudice  ou  A  un  des  rraitans  ou  i  un  autre  u  la  mort 
s'enfuit,  il  eft  vtay  qu'il  y  a  eu  fraude  au  confeil  Se  an 
projet ,  Se  qu'il  y  en  a  en  l'événement,  pattant  qu'il 
y  a  lieu  il  la  reftitution.  Et  venant  i  la  vraye  intention 
de  notre  Coutume ,  nous  devons  tenir  que  la  donation 
mutuelle  d'entre  mary  &  femme ,  faite  en  leur  fanté, 
bien  &  dûëment  acceptée  &  infinuée  produit  dès  l'in- 
ftant  un  droit  formé  au  profit  du  furvivant ,  nonob- 
ftant  que  par  l'incertitude  il  y  ait  hazard  en  l'événe- 
ment du  profit ,  &  que  c'eft  ce  hazatd  qui  rend  cette 
donation  valable.  Mais  comme  la  donation  étant  faite 
en  la  maladie  de  l'un  des  deux  qui  vient  4  décéder 
elle  cft  nulle ,  parce  que  certe  maladie  a  potté  l'cfpc- 
rance  d'un  côté  feulement ,  Se  a  fenib'é  rendre  certaine 
l'heure  de  la  mort ,  contre  l'intention  de  la  Coûrume, 
qui  eft  de  rendre  l'efperance  égale,  Se  le  donreux  évé- 
nement de  la  mott  également  incertain ,  ainiî  en  fauf- 
il juger  de  la  révocation ,  en  laquelle ,  outre  le  con- 
fentèment  exprès,  il  faut  encore  rencontrer  l'incerti- 
tude ,  &  le  hazard  égal  du  douteux  événement  ;  pat  ce 
que,  fuivant  la  penfée  de  Chopin,  quand  la  tevo- 
cation  cft  faire  entre  la  perfonne  faine  Se  la  perfonne 
malade  d'une  grieve  mal.idre  que  l'on  eftime  morrelle, 
c'eft  en  effet  prendre  l'occafion  de  cerre  maladie  ,  pour 
fous  le  prétexte  de  la  révocation  obtenir  de  celui  qui 
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eft  en  fanté  une  donation  au  profit  des  héritiers  du 
mourant,  de  la  pan  duquel  il  y  a  cfpece  de  certitude 
en  faveur  des  liens ,  fan*  hazard  de  perdre.  Nous  di« 
fons  en  droit,  qu'il  eft  naturel  tuttumtjmci^mt  eodtm 
?  entre  tùfilvtr*  q*«  coHigatmm  tft,  L.  nihtl  Item.  Dig.  dê 
regml.  jmr.  Ainfi  vrrbtrum  ebltgtui»  vtrkit  téllitmr,  ainfi 
nmdi  unfrnfmi  okjigatio  nudê  amftnfm.  toUrtmr.  Et  fi  ea 
l'acte  de  l'obligation  il  y  a  quelque  forme  ou  foleonito 
necctfàiie  ou  requife,  elle  doit  cire  apportée  en  la  té- 
folution  d'icelui.  Si  bien  qu'au  cas  de  la  donation  mu- 
tuelle, fi  l'on  des  donneurs  eft  malade  ,  puifqu'il  cft 
requis  neceflairement  qu'il  ne  décède  pas ,  en  l'article 
«1.  il  en  faut  ainfi  dire  de  La  révocation,  6c  fuppléer 
a  l'article  119»  cette  forme  de  l'arricle  iji.  que  fi  l'un 
des  deux  eft  malade  lors  qu'ils  révoquent ,  s'il  décède 
de  cette  maladie ,  la  révocation  fêta  nulle.  Perr.  F*k. 
ad  diHam  ti  mbit  t*m.  interprète  ces  mots ,  eodtm  gt- 
nert ,  defquels  Ulpiena  uié,  par  ceux-ci,  todtm  modo, 
en  la  même  manière,  après Panlus,/*  /.  fort  ymkH/imm- 
fit,  Dig.  tod.  Se  ainfi  Rarvardus  qui  defirc  la  même 
forme  :  enforre  que  fi  quelqu'un  s'etoit  anciennement 
obligé  fer  *i,  <$■  lipram,  il  falloir  difioudre  l'obliga- 
tion par  la  même  folennité.  Sur  ces  confiderations  U  y 
a  Arrêt  de  la  Cour  donné  en  cette  Coutume  du  10. 
Février  itfta.  (  difent  Peleiis  Se  l'Houmeau  )  par  lequel 
la  donation  mutuelle  a  été  entretenue  au  profit  du  fur- 
vivant  des  conjoinrs ,  nonobftant  la  revocation  d'icelle 
faite  pendant  la  maladie  de  l'autre  qui  ferait  décédé 


ARTICLE  CCCXXXI. 

Donatien  mutuelle  faite  durant  la  maladie  dont 
l'un  des  donneurs  décède  ne  vaut. 

TEs  Coutumes  de  France ,  qui  ont  permis  les  do- 
_i  nations  mutuelles  d'entre  mary  &  femme  de  partie 
de  leurs  biens ,  ou  en  propriété ,  ou  par  ufufruit ,  y 
ont  pour  la  plupart  apporte  cette  condition,  que  les 
donneurs  fulTenr  en  fanté  :  ou  s'ils  étoient  malades , 
qu'ils  ne  dcccdaftênt  pas  de  la  maladie  de  laquelle  ils 
étoient  atteints  Se  détenus  lors  de  la  donation ,  ou  du 
moins  qu'ils  vécuifent  quarante  jours  après  icelle  faire. 
Guenois  les  a  recueillis  fur  l 'arricle  180.  de  la  Cou- 
tume de  Patis ,  fut  lequel ,  avec  raifon,  il  a  noté  qu'elles 
font  contraires  i  la  difpofinon  du  droit  Romain  quant 
à  cette  citeonftance  de  la  fanré.  Pour  tout  commentaire 
lur  icelles  il  me  fuffira  de  renvoyer  les  lecteurs  aux 
écrits  de  Charondas  fur  ledit  article  tSo.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  deRagueau,  fur  l'article  j-  du  titre  8. 
de  la  Coûrume  de  Berry ,  de  Gouiîèt,  (ur  l'article  69. 
de  la  Coutume  de  Chaumont,  Se  de  Buridan  furl'arr. 
47.  de  la  Coutume  de  Vermandois. 

Mais  voici  unequeftion  nouvelle  fur  l'interprétation 
des  termes  de  notre  Coutume.  Le  mary  &  la  femme 
fe  (ont  fait  donation  de  leuts  meub'es,  acquêts  de 
conquéts  ,  Se  tiets  de  leur  patt imoine ,  i  perpétuité  , 
&  en  pleine  proprieré ,  en  un  temps  auquel  la  femme 
étoic  déjà  étoffe.  La  donation  infinuée  dans  les  quatre 
mois ,  Se  la  femme  depuis  accouchée  à  l'on  terme  d'un 
enfant ,  décédé  trois  ou  quatre  jour s  après,quc  la  mere 
n'a  furvécu  que  huit  ou  dix  jour*  ;  les  héritier  s  colla- 
téraux de  laquelle  ont  impugné  ce  don ,  dilans  que 
lors  d'iceluy  elle  étoit  grolîé ,  partant  malade  ,  Se  de- 
cedée  de  cette  maladie  ;  Se  au  furplus  que  la  furveuance 
avoir  réfolu  Se  annuité  ,  du  moins  réduit  Se  modéré  ce 
don  à  l'ufufruit  des  immeubles ,  atticle  jxi.de  notre 
Coutume. 

Pour  la  première  difficulté  de  la  grofleiTe ,  je  dis 
fommairement  en  la  conférence ,  que  Prouft  fur  la 
Coutume  du  Loudunois,  titre  15.  art.  4.  a  éct it.qu'enrre 
les  maladies  on  ne  comprend  la  couche  d'une  femme 
grofle  decedée  en  icelle ,  Se  qu'ainfi  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  ai.  Février  1597.  Se  qu'après  lui  tel  eft  l'avis 
de  Goder  fur  la  Coûrume  de  Chwlons,  art.  }6.  Enquis 
du  mien  j'ay  répondu  ,  que  relaiffant  les  opinions  des 
Médecins ,  nous  devons  entre  ceux  de  notre  profeflîor» 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


SI 


iicr  la  qucftion  de  Ravoir  fi  la  groflefle  des  femmes 
-  maladie  par  l'autorité  des  textes  du  droit ,  Se 
tx  1. ».  Cod.  dtmd.  vidait.  to/i. 


que  mmhtret  *d  bot  matmrm  progenmt  tu  portai  titrent. 
Cela  poft,  Vtp.  i.  $.JedJctemdmm,Dtg.  *kv£dil. 
ed.  déâniflânt  la  maladie ,  dit ,  que  morbms  tfl  bu  lut  tu 
cmjmfmmt  corpmit  contra  notmram ,  <jni  nfum  tjtu  ad  id 
fétit  dttmvrem ,  cmjmi  confia  montra  noiu  tjmt  corporit 
fonitotem  dédit.  Si  donc  il  eft  de  la  nature  que  les  fem- 
mes engroffcni ,  voire  que  la  nature  les  ait  données 
pour  porter  des  enfans ,  &  qu'elles  ne  foient  point  en 
la  perfection  de  leur  être  naturel  que  quand  files  por- 
tent leur  fruit ,  &  qu'au  contraire  la  maladie  foit  une 
habitude  contre  nature ,  il  eft  neceflàire  de  conclure 
que  la  groflefle ,  qui  eft  un  ouvrage  de  la  nature,  n'eft 
Pas  une  maladie,  ni  un  défaut  de  famé,  quoique  Vi- 
tsuve  ait  écrit ,  lib.  i.  ArcbittSi.  cop.  e,.  que  momttmt , 
les  maquignons  qui  expofoient  les  femmes  grottes  en 
voue ,  ne  les  gaientiflôiem  pas  faines ,  parce  que  cela 
«entend  qu'ils  ne  vouloient  pas  adorer  qu'elles  ne 
mourraient  des  accidens  qui  poutroient  fur  venir  en 
leur  groflefle ,  ou  en  leurs  couches.  Et  quand  Tcrence, 
in  Andrio ,  im  Htcyro  ,  a  appelle  la  groflefle  merbnm, 
c'eft  une  licence  poétique.  Car  Dieu  impofanr  la  peine 
du  péché  originel  >  n'a  pas  dit  que  la  femme  greffe 
feroit  malade ,  mais  bien  qu'elle  enfanteroit  en  dou- 
leur, qui  n'eft  pas  one  maladie  :  Ciceroni.  Tnfcul.àh* 
que  doter  efl  mtttmt  ofper  im  cerport ,  o  ftnfibmt  olitnmt. 
Approchant  de  cette  Ordonnance  de  Dieu,  Ulpien 
éclairé  de  la  lumière  naturelle  a  dit  in  L 1.  $.  4.  Dig. 
Ji  qmu  caution,  jnd.  fi  fi.  Si  non  propter  vatetmdinem  m*~ 
Mer  non  fitterit  in  jndicio  ,  fed quoi grovido  erot,  excep- 
tion cm  ti  dondom  Labeo  ait  ;  fi  tome»  pojt  partnm  de- 
cetbucrit  ,  probandnm  «rit  cjuÂfi  vaietmdint  tmpttùtam, 
Surquoi  faut  noter  en  raflant ,  qu'en  dtoit,  ce  terme 
valctndo,  énonce  feul,  lignifie  maladie,  hic  1. 14.  $.». 
J>ig.  de  \AidiL  ed.  t.  idem  /ml.  Dig.  dt  exe»/,  tmttr.  Se 
pour  fignifiet  la  fanté,  le  JC.  a  dit  intégra  valttmde,  L 
mit.  Dig.  dt  imjmjla  rnptt,  &  irr.  Et  reprenant  le  texte 
d'Ulpienil  dit,  que  la  femme  grofle ,  qui  défaut  au 
jour  de  l'aflïgnation  â  elle  donnée ,  fera  exeufee ,  bien 
qu'elle  ne  (bit  pas  malade  ;  mais  que  11  après  (on  cn- 
fcinremcnt  elle  demeure  au  lit ,  le  Juge  l'excufêra  comme 
fi  elle  étoit  malade.  En  quoy  néanmoins  il  ne  le  faut 
méprendre  pour  l'énergie  du  terme,  omofi,  qui  dénote 
une  fiction  ;  ains  joindre  ce  que  le  même  autheur  a  dit 
in  d.  1. 14.  $.  1.  r>  1.  Dig.  detAîiil.  ed.  Que  fi  la  femme 
efl:  grofle,  inter  emnts  convenu  eom  fanant  e£i  ,  Se  que 
puerpera  ,  la  femme  accouchée  efl;  pareillement  faine, 
Ji  mode  ntbil  extrinfeemt  accidit  tjnodtorpnt  tjmt  in  ali- 
quam  valttndintm  immitteret.  D'où  il  Ce  voit ,  que 
quand  Ulpien  a  dit  au  paffage  précèdent ,  fi  tamtm  pofl 
partmm  decmbtterit  probandnm  erit  eam  qnafi  valet  ttiime 
impeditam ,  ce  n'eft  pas  qu'il  prenne  l'accouchement 
pour  une  maladie ,  d'autant  qu'il  n'eft  pas  contre  la 
nature ,  mais  par  le  refpccl  des  accidens  (ûrvenans 
lors  de  la  couche ,  ou  après,  il  a  dit ,  que  pendant  le 
temps  qu'elle  demeure  au  lit,  le  Juge  la  doit  «enfer 
tout  ainii  que  fi  elle  étoit  détenue  de  maladie,  d  raifon 
des  inconveniens  qui  peuvent  furvenir ,  fi  el'c  man-. 
quoit  i  fe  bien  garder  dans  ce  temps  que  S.  Luc , 
chap.  1.  appe-lc  cuet  fur^atitntt  ;  pendant  le/quels  G 
la  femme  vient  à  dcccdci ,  il  ne  fe  peur  pas  dite  que 
lacaufede  fa  morr ,  foit  ni  fa  conception,  ni  fa  grof- 
lefle, ni  Ion  enfantement  ;  mai»  qu'elle  eft  dccedcc 
par  l'accident  d'une  maladie  depuis  furvenue  txtrin- 
fient.  Partant  que  la  donation  faite  &  paflec  au  icn  ps 
de  fa  groflefle  ,  n'a  pas  été  faite  en  la  maladie ,  ains 
en  fanté. 

Au  regard  de  la  furvenance  de  l'enfant ,  qui  eft  la 
féconde  objection,  je  dis  ce  que  j'ay  noté  ailleurs, 
que  la  décifion  de  la  loy  fi  nmqnom,  Cod.  de  revoe.donat. 
n'a  pas  lieu  en  notre  Coutume ,  pour  refoudre  &  an- 
nuller  les  donations ,  mais  bien  pour  les  réduire  Se 
reftraindre  d  l'ufufruit  des  immeubles ,  par  l'art  1  ii. 
cl'icelle,  interprétant  les  mots,  libtrii  exiûentibm , 
pour  les  enfans  qui  font  vivans  au  temps  auquel  le 
«on  cchet,  Se  non  au  refpcâ  de  ceux  qui  feraient  dé- 
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codez,  parce  que  la  Coutume  n'a  regarde  que  les  en- 
fans ,  Se  non  les  héritiers  collatéraux  des  donneurs ,  fi 
leurs  enfans  viennent  à  les  prédeceder.  Telle  eft  la 
doctrine  de  du  Moulin,  en  (es  notes  fut  la  Coutume 
de  Paris ,  art.  15t.  &  fur  la  Coutume  de  Bourbon,  arr. 
sac.  ce  qu'il  confirme  fur  la  Couru  roc  d'Orléans,  arr. 
111.  Et  parce  qu'en  notre  Coutume  la  naiflànce  d'un 
enfant  ne  révoque  pas  la  donation  ipji  jure ,  comme 
j'ay  remarqué ,  il  faut  ici  laifler  la  quenion  traitée  par 
M.  Tiraqucau ,  ad  d.  t. fi  mnefmam,  verbo,  fufeeperit  A- 
berot,  à  mmm.  161.  fçavoir  fi  l'enfant  né  ,  &  qui  décède 
avant  fon  pere,  révoque  ou  non  la  donation,  &  en 
cas  qu'il  la  révoque ,  fi  par  fon  décès  elle  reprendra 
fa  force  ;  parce  que  le  Veft,  chap.  177.  de  Montholon, 
chap.  15.  Chopin,  in  Conf.  Andtgav.  M.  1.  ttt.de itnat. 
i*t.  eottjmg.  mmm.  7.  &  J.  récitent  un  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges  le  1*.  May  1.84.  pour  l'interpréta- 
tion dudit  art.  $11.  par  lequel  la  Cour  aurait  au  mari 
furvivant  adjugé  les  meubles,  les  acquêts  Si  le  tiers 
des  propres  de  fa  femme  en  propriété,  fui  van  t  la 
donation  mutuelle  d'entre  eux ,  bien  que  lors  de  la 
célébration  d'icelfe  il  y  eût  un  enfant  vivanr ,  Se  la 
femme  fût  grofle  du  fécond ,  duquel  elle  aurait  depuis 
accouché ,  parce  que  lefdits  deux  enfans  leroient  do 
cédez  avant  leur 


ARTICLE  CCCXXXII. 
Se  peut  révoquer. 


ANdronicusa  fait  un  teftament,  par  lequel  en- 
tr'autres  il  a  déclaré ,  que  Marc ,  qui  lui  étoit 
Ranger  »  l'a  fatisfait  de  la  fomroe  de  cinq  cens  livres 
qu'il  lui  devoir  par  obligation ,  i  plusieurs  Se  divers 
payemens ,  dont  il  le  tient  content  &  bien  payé ,  Se 
l'en  quitte.  Le  teftateur  retourné  en  cenvatefcencc  ne 
demande  point  cerre  dette  à  Mate  Mais  quatte  ou 
cinq  ans  après  il  fait  fon  codicille,  par  lequel  il  con- 
firme fon  teftament,  &  veut  qu'il  foit  entretenu  en> 
tous  (es  points  Se  articles  >  fauf  celui  qui  concerne  ledit 
Marc  qu'il  révoque ,  déclare  qu'il  lui  doit  le  contenu 
en  fon  obligation ,  dont  il  veut  que  (es  héritiers  Ce 
faflènr  payer.  Andronicus  décède.  Marc  eft  convenu 
par  les  héritiers  afin  de  payement  de  ladite  fortune  de 
cinq  cens  livres.  Il  excepte  du  payement  ;  Se  pour 
toute  quittance  Se  preuve  d'icelle ,  compulie  le  tefta- 
ment qu'il  produit.  Les  héritiers  répliquent  de  la  re- 
vocation portée  par  le  codicile. 

La  règle  eft  cettaine ,  que  toute  difpofition  tefla- 
mentaire  fe  peut  révoquer  ,  changer  ,  diminuer  ou 
croître.  Et  l'on  difpute  en  droit,  fi  fous  cette  règle 
font  comprîtes  les  reconnoiflânees  Se  confcflïons  énon- 
cées par  les  teftamens  :  matière  agitée,  &divetfemene 
traitée  par  les  Docteurs,  pour l'eclairciflement de  la- 
quelle ils  propofent  des  diftinctions  qui  font  à  re- 
marquer. 

Aucunes  confeffîons  (ê  font  en  matière  civile ,  les 
autres  en  matière  criminelle.  Les  confèflions  des  accu, 
fez  en  jugement  ou  dehors  avant  l'aceufation  ou  de- 
puis ,  ne  font  pas  de  notre  propos. 

Des  confeffîons  en  matière  civile  les  unes  fe  font  err 
jugement ,  les  autres  hors  jugement.  En  jugement , 
ceufefnt  pro  jmdtcato  babttmr ,  l.  t.  Dig.  dt  tonjef.  fjUf 
les  moyens  de  reftitution  pour  erreur ,  minorité ,  ou 
autres,  ce  qui  n'eft  de  ce  lieu. 

Au  regard  des  confcflïons  hors  jugement ,  vetbales  . 
ou  par  écrit ,  elles  le  font  en  la  prefenec  ou  en  l'ab- 
icncc  de  la  partie.  Ici  nous  ne  traitons  pas  de  celles 
qui  le  font  en  la  prefènee  de  la  partie.  Quant  i  celles 
qui  fe  font  en  l'ablènce  de  la  partie  ,  même  en  juge- 
ment par  la  Jurifprudence  civile ,  elles  ne  préjudicïent 
poinr,  /.  certttm.  $.  fi  omit  ab fente.  Dig.  cod.  (  nous 
exceptons  en  France ,  unon  que  la  confeffîon  fût  faite 
en  jugement  fur  les  faits  que  la  partie  adverfe  auroic 
fournis)  mais ,  ex  ae/mitate  canonica ,  aucuns  tiennent , 
que  la  ccmfeffionextrajudiciaire.avccfcrmcatouiion, 

fert 


Digitized  by  Google 


SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU.  57» 

fcrt  de  preuve.  Feiim.  *d  cm,,  fi  cmmtio,  mmm.  i7.defide   Mabire  pat  fon  teftament,  nonobftant  qu'elle  l'eût 
imjlr.Seâm.rtg.t^.cenfiffio  nbfeme ,f*lttnt.  io.Civ.tr.    révoqué,  dit  Mornac,  éd  i.  Publia,  f  D'&V 
md  cad.  audmvit ,  dt  pol.  i.  prit  reletl.  $.  4.  Autre»  dtpf 
<yi'c\\cfàtf<mipltn*mjrobMttenem,Dmtn*t.rtg.iio. 
Mais  au  cas  des  confortions  faites  en  rabfence  des  par 

.  n  J:a;  .  .Z.IU  Dr  1 


tics ,  les  Docteurs  diftinguent  enrte  l'aûion  réelle  &  la 
per  formelle;  8c  difent  que  mrtmlibmt  la  confdEon,  ou 
plutôt  la  renonciation  en  jugement  ou  dehors  cft  va- 
lable ex  A  ftfl<jM*m  lin.  Ctd.  de  p8.  Bmrt.  *d  t.  mem 
ftlmm.  «y.  fi  verba  librrAtionu,  Dig.  dt  ltbtr*t.  Itg.  Doc- 
trine ,  laquelle,  1  mon  avis ,  ne  peut  fe  défendre  de 
cette  loy ,  qui  eft  fous  le  rirre  de  pQts  qui  fc  font 
ontre  les  parrics,  /.  1.  $•  a-  Dig.  ***"■  6c  'es  plus  clair- 
voyans  difent ,  qu'elle  a  dû  être  fous  le  titre  dt  trnnptll. 
Se  la  joignent  c«m  /•  m*  rtfpnfmm,  CW.  fi.  L'autre 
diftinctioneft,  qu'où  bien  la  confeflîon  eft  faite  pour 
demeurer  obligé.  &  detteur  vers  quelqu'un,  ou  bien 
elle  eft  faite  en  la  libération,  &  a  la  décharge  de  quel- 
qu'un. Et  difent  les  Docteurs,  que  la  confeflîon  ex- 
trajudiciaire en  ablence ,  par  laquelle  on  confeflè  être 
detteur  à  l'abfent ,  nnllam  prit  «bligmiitnem  5  Se  que  la 
conkilion  hors  jugement  eo  abfence  de  partie ,  par 
laquelle  le  créancier  confeflè  que  le  detteur  l'a  payé, 
m»m  prit  amtdem  txctpttencm  ,  mais  qu'elle  v<mr  fuoad 
probunt»em  liber  Miami  inducendum  ,  ($■  txcludentUm 
tbiigMiQmcm.  Ge  font  fobtilitex  épineufes  traitées  par 


depef. 

Mais  il  eft  i  notet,  que  cette  doctrine  a  une  fal- 
lence  perpétuelle,  lînon  que  les  coirfcflions  fuflent. 
fâires  au  profit  5c  en  faveur  de  perfonnes  prohibées. 
Deilerts,  md  L  emm  mmtt  décèdent.  §.  Tmm  Dig.  dt  teg*t. 
j.  fmfim,  ctmfil.  184.  à  mmm.  ic.  vtl.  1.  Argmtr.  im  Comf1 
Britmn.  art.  zi8.  gl.  »•  '*/•  Comme  en  notre  Coutume 
les  cotifeflions,  qui  /croient  faites  au  profVdcs  héri- 
tiers prefomptifs  ,  des  concubines  (  defqncllcs  faut 
voir  Valere  le  Grand»/i».  8.  cmp.  ».  Deàmm,  cm  fil.  1  j».) 
6c  les  bâtards  par  les  argnmens  des  articles  160.  \p> 
341.  545.  linon  que  les  dos  &  kl  autres  prouvaflent 
la  vérité  des  confeflions ,  dit  Chopin,  in  Cmf.  Andtg. 
l*b.  ,.  rit.  dt  celleu.  mmm.  8.  la  feule  prefomprion ,  avec 
le  ferment  du  reftareur,  ne  fuffifant  pas  pour  le  fou- 
tien  de  telles  confèffions  émanées  au  profir  des  per- 
fonnes prohibée*  ,  quoi  quenfeigne  Capictus ,  dtafi 

20} .  **«••  3CK 
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— 1  diftinguon 
par  écrit,  qui  fait  pleine  foy .étant  caulce,  ou  fans  écrit, 
&  en  ce  cas ,  news  diftïnguons  aptes  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  fi  elle  eft  de  cent  livres  Se  au-dcfliis ,  pour 
n'en  tecevoir  la  preuve  par  témoins,  &  la  recevoir 
fi  ce  eft  au  deflous. 

Mais  venons  à  notre  propos ,  pour  l'interprétation 
de  l'art,  jji.  de  notte  Coutume,  on  demande  fi  les 
concilions  Se  reconnoiflances  ,  ou  de  la  parr  de  celui 
qui  fc  confeflè  detteur  ,  ou  de  U  part  d  un  créancier 
qui  confeflè  a%*oir  été  payé ,  énoncées  par  tcftamenr, 
j>ruduifent  des  jetions  aux  créanciers ,  &dcsdéfenfes 
aux  deticurs,  6c  fi  elles  demeuient,  encore  qu'elles 
foient  révoquées.  Bmrt.  mdl.  gtmtrmlittr  .mmm.iy  <fr 
\a.  Ctd.dtn«n  nmm.  pec.  difputant  comte  Pctrus  dit, 
que  les  confeflions  teftamentaires  ne  font  ni  pteuve , 
ni  obligation ,  &  qu'elles  fe  peuvent  révoquer ,  finon 
qu'elles  foient  validées  par  ferment,  ce  qu'il  répète 
id  l.  emm  mmù  dtctdtm.  $.  adialtii,  Dig.  dt  Itg.  Mais 
cette  décilion  n'a  pas  été  reçue,  6c  i-mblc  être  fufli 


ARTICLE  CCCXXX1IÎ. 

Et  le  proprt  patrimoine  &  héritage. 

queftiontant  agitée  par  les  Do&eurs  de  la  Jii-Î 
rifprudcnce  Romaine  ,  cires  par  Boèrius  ,  drafi 
.  Se  par  M.  TiraquCiiu,  de  rttr.  lin  h.  \  V]-  * 
nnh$.  106.  Sçavoir  fi  les  deniers  deftinez  en  achat  d  hé- 
ritages font  meubles  ou  immeubles,  eft  décidée  ,  quanc 
aux  deniers  donnez  ou  apportez  en  contemplation  de 
mariage,  par  l'article  9}.  de  la  Coutume  de  Pans:  Se 
fi  les  deniers  ont  été  donnez  ou  paye*  ,  par  père  , 
mère,  ou  autre  afeendant  ,  ils  font  reputez  immeubles, 
dit  la  Coutume  de  Paris.  Il  en  faut  autant  dire  de» 
deniers  donnez  i  unneritiet  prefompuf  «<  ligne  coj- 
larerale  en  notre  Coutume ,  par  cet  article  Se  de 
ceux  qui  font  payez  par  un  tuteur  ,  dit  Coquille,  Ce  û- 
mroede  Niverr.ois,  titre  des  droits  appartenons  £ 
gens  mariez,  art.  17.  Ajoutons-y  ceux  qt« les  futurs 
conjoints  qui  font  en  leurs  droits,  apportent  de  Icuc 
chef  fous  fa  même  claufe  de  la  deftinatton. 

Lequiié  de  cette  difpofition  a  été  recenc  en  toutes 
les  Provinces  defqucr.es  les  Coutumes  ne  difnofcnc 
rien  au  contraire,  Se  cette  deftma  ion  vaut  indéfini- 
ment pout  les  femmes  contre  leurs  marts  ou  leurs  he- 
ritiet s  fur  les  biens  de  la  communauré  ,  8c  i  défaut 


cette  décilion  n'a  pas  été  reçue,  &  Icmblc  être  lufh-  "V  ,  "   T..  nout  les  marit 

,  .      »._/./     cl  -i*  <'■!■  ,v    d  iceux  fur  les  propres  des  maris ,  Cx  pour  ic»  nwm 

famment  con>battue  tx  t.  1. 1.  +  C*±WMW**   £  £  Pa  cG,»mWauté.  Mais  quant  aux  ei.fan. 


itg.  Auifi  que  par  la  plus  commune  opinion  des  autres 
Docteurs ,  la  coofeflion  du  teftateur ,  foit  pour  fe  re- 
coonoirre  detteur,  foit  pour  la  libération  de  fon  det- 
teur, fans  s'enquérir  s'il  y  a  ferment  ou  non ,  fait  preu- 
ve ,  induit  obligation ,  Se  ne  fe  peut  révoquer ,  Cy*. 
t.d  ébfUm  L  gemrdlitcr ,  à  mmm.  10.  Btld.  ibid.  inmm. 
i).  ne  reftanr  au  teftateur  de  ton  vivant  ouàfcs  heri- 
liers  après  fon  décès  ,  que  d  allcguet  &  vérifier 
l'cireuf. 

Entre  nos  Docteurs  François,  M*JUer.  in  pr*xi,  tie. 
de  ctnftjf.  propofc  la  queftion  6c  ne  la  refout  point , 
renvoyant,  feU 
qu'il  cote.  Mai 


n  Jtcui  iiu  ici  uiuvii"  "—  .  —  1 

fur  les  biens  de  la  communauté.  Mais  quant  au*  enfant 
des  femmes,  ou  les  héritiers  dcfdirs  enf>ns,le  pre- 
fenrent  fréquemment  deux  difhcultcz.  L  une ,  H  cetre 
deftination  ayant  une  fois  fortï  effet  par  le  rCmploy 
defdits  deniers  fournis  après  la  diflolution  du  mariage, 
reffetd'icelle  deflination  ccITe,  en  forte  que  fi  le  rem- 
ploy  s'eft  fair  en  deniers,  ils  reprennent  leur  nature 
de  meuble;  ou  s'il  eft  fait  en  immeubles,  heriuget 
ou  conftirutions  de  tentes.ee  font  acqncri 
fans.  L'autre,  qui  defeend  delà  première,  fi  leld.rs 
deniers ,  acquits  ou  contrats  fe  trouvent  en  cnenee 


•ropofe fla  .mmm Hj  7  ^  1„  e4  ^  ,^i  .m  furvecu  leur  Pere  &  mere 

félon  la  façon  décrire,  aux  autnoritcz  .  v                    unTi  héritiers  co  lareraux  parcr- 

\  -  1.  ri.mnln  <Xn  mmntfnt  n'  Unir  aflir-  viennent  a  deceder ,  leurs  ncriiicrs  <.«■  !•••>-  t 

qu  i)  cote.  Mats  Gharondas  ion  comment,  iciout  amr-  1«  nirtaceront  cza  etr.ent,  ou  fi  le» 


gêner jJ'ter,  comme  aufll  RcbutTç  le  tient  m  Ctnf*  rcj. 
tfu  dt  cbiragrm+k  rtotgmt.  4  mmm.  y.  Car  ce  que 
l'on  dit  en  droit,  que  Ut  volonté  de  l'homme  cft  am- 
bufaroire  jufqu'dJa  mort,  /.  <i»»dfi  ittr*m,  Dig.  dt 
Mjùm. &  tr4ntftr.,ltgstl  s"enrcnd,&  a  lieu»*  di/fotivii. 
pour  les  legs,  les  donations  6c  c Mlles  lucratives,  &  nom 
uimniiatevit ,  ék  ccjnfeflïons  6c  recptinoi  (Tances  qui  rien- 

*      ii    I  II.    i_*   *      I  _  if  1  1    ■    ■  ■        A  .»    y>y«rtfr'«r  fiit 


le  tout» 

Communément  on  Fait  cette  diftinûion  :  ou  bien  la 
convention  que  les  deniers  deftinez  feront  &  demeu- 
reront de  naWdc  propre 

à  ia  perfonne.  6c  en  ce  cas  fon  effet  n  eft  autre  , 
finonque  tels  deniers  n  enrreront  pomt  en  la  commu- 
nauté4  Se  après  le  mariage  drffolu,  «««r^iS 


ImmiiMrivU,  é»c^efllons&  recoonoilTancesquUtcn-  „  „ure  ou  bien  il  éft  dit 

lient  de  l  obligation ,  de  a  quittance ,  du  contrat ,  ou  «toui«cnt  *  leur  pr,cnU    ,          nan,re  de  propre 

RËK  ce  qui  fe  «Si  difcour,  de  Cha-  JÇ^te  JfS^^âdK S* iSS 

rondus.  Et  fuivam  cette  rélc4u«on,,l  a  été  jugé  par  i »,JW*J  g^^tc  en  tous  cesc«  le 

Artêt  du  18.  Juin  16 ij.  contre  une  nommée  Anne  d  A-  4  elle,  les  hoirs  &.  ayans            .      ,  perfonne  de 

âon  •  qui  fuî  condamnée  payer  une  fomme  de  .roi,  remplor  ctefau,  deniers  ,^oft« 

nillc  livres  ,  quelle  avoit  coniene  devoir  au  nomme  h  femme,  fo" en  lapetionnc          v    a  a 
Ttmt  IL 
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tiers  an  premier  degré ,  avec  le  privilège  de  fa  dcfli- 
nation;  mais  lefdits  premiers  héritiers  >  enflas ,  ou 
autres ,  venant  à  deceder  ,  leurs  héritiers  fucccdcreut 
audit  reniploy  en  la  qualité  en  laquelle  il  le  trouve  , 
tans  plus  confiderex  cette  ancienne  deftination  :  ou  bien 
en  la  ftipulation  on  ajoûte ,  tw fit  ejtot  &  ligue ,  Se  en 
ce  cas  ce  propre  eft  un  propre  maternel  aux  enfans 
iiîus  du  mariage  »  lefoucb  venant  i  deceder  après  leur 
mere  fans  hoirs  iflus  de  leur  chair ,  leurs  héritiers  ma- 
ternels y  fuccederont  pour  le  tout,  f.ns  que  leurs  hé- 
ritiers en  la  ligne  paternelle  y  prennent  aucune  part. 
Cette  diftinài  on  a  lieu  ,  foit  que  le  rcmploy  ait  été 
fut ,  ou  que  n'ayant  été  fait,  J'aâion  pour  le  demander 
fe  trouve  en  la  focceffion  defdits  enfans  i  parce  que 
pu  le  contrat  de  mariage ,  l'on  donne  à  cette  aâion  le 
privilège  qui  eft  donné  â  la  choie.  Telle  eft  l'interpré- 
tation que  U  Com  a  judicieufement  donnée  par  fes  Ar- 
refts  fur  les  diverfes  daufes  de*  contrats  de  mariage  , 
M;  Loiict  Se  fon  Commentateur  ,  2>.  uum.  66.  Je. 
*»**».  44.  M.  fiouguier  ,  R.  uum.  i.  de  Moathoion, 
Artcft  j|. 

Mais  comme  tontes  performes  ne  font  pas  capables 
de  pourvoir  à  la  confer  vation  de  leurs  biens  Se  dé  lenrs 
droits,  ni  tous  les  Notaires  allez  fufh'fàns  pour  infé- 
rer és  contrats  toutes  tes  claufes  neceflaircs  à  claire- 
ment Se  fearcment  expliquer  les  intentions  des  par- 
tics  ,  il  fembloit  que  ces  mots ,  pour  elle ,  fit  heirt  &• 
*j«ut  CMufi ,  joints  au  terme  de  propre ,  dévoient  fuffi- 
ie  pour  rendre  tels  deniers,  le  rcmploy  d'iccux  Se 
l'aûion  pour  les  demander ,  propre  maternel  :  &  que 
rômiffion  de  ces  autres  mots ,  en  fit  ejUc&  lit»* ,  pro- 
<edée,  ou  de  la  /Implicite  des  parens ,  ou  de  l'igno- 
rance, ou  de  la  malice  du  Notaire,  ne  devrait  pré - 
judict'er  ni  1  la  femme ,  ni  i  ceux  de  fa  ligne,  puif- 
que  fes  parens ,  qui  ont  fait  la  ftipulation  poureile  Se 
les  liens ,  ou  pour  elle ,  fes  hoirs  Se  ayans  caufe ,  ont 
aflez  exclus  le  mari  &  ceux  de  fc  ligne  ,  fans  defirer 
d'autres  termes  plus  fjbtils ,  Se  non  plus  énergiques. 
A  ce  propos  Brodeau  ,  en  fit  motet  fur  le  recueil  de 
M.  Le'uet,  R.num.  44.  recite  un  Arrcft  pafterieur  i 
tous  les  antres,  qu'il  date  du  17.  Juillet  1618.  par  fe- 
auel  il  a  été  juge  qu'encore  que  ces  mots  ,  &  *ux 
fieui  de  fin  cite  &  ligue ,  n'euïTènt  point  été  mis  en  la 
çlaufè  du  contrat  de  mariage ,  néanmoins  la  fomme 
deftinée  en  employ  d'héritages  pour  fortir  nature  de 

IM-opre  à  b  future  époufë ,  n'ayant  été  employée  par 
e  mari ,  étoit  réputée  immeuble  en  la  fuccellion  du 
filsùTudu  mar  iage  qui  avoit  furvécu  les  perc&  mère , 
Se  apparrenoir  aux  héritiers  maternels  :  &  ainft  l'en- 
feigne  Argentr.iu  Confi  Britdn,  urt.  561.^.1.  uum.  j. 
Mais  il  eft  autrement  pratiqué  Se  iugé  ,  quand  le  père 
a  furvécu  l'enfant ,  dit  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice , 
chap.  »i.  n*m.  \o6.  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft 
prononcé  en  robes  rouges  à  Noël  160$.  dit  Month. 
chap.  115.  lequel  au  chap.  9t.  en  recite  un  autre  de 
l'an  !éo<>.  A  quoy  ne  nui  lent  les  Artefts  rendus  contre 
les  pères  au  profit  des  héritiers  collatéraux,  que  ré- 
cite Chopin  tu  Couf.  Andeguv,  lib.  j.  rit.  1.  de  hou  h<t- 
redit.  deUt.  uum.  ult.  l'un  du  îz  Décembre  1571.  parce 
que  Brodeau  fur  le  recueil  de  M.  Louct , 1 D.  66.  re- 
marque qu'en  la  ftipulation  l'on  avoit  ajouté  les  mots , 
eteftec  &  ligue  ;  l'autre  du  14.  Septembre  1579  aux 
grands  Jours  de  Poitiers.  Mais  en  celui  cy  le  pere  ne 
plaidoit  pas  comme  héritier  mobiliaire  de  fon  enfant , 
ains  comme  légataire  ;  Se  la  queftion  étoit  s'il  pouvoir 
être  légataire,  &  avoir  en  cette  qualité  les  deniers  ap- 
pattenans  i  fa  fille  héritière  de  fa  mere ,  au  profit  de 
laquelle  ils  avoient  été  deftinez  de  nature  de  propre , 
&lefquels  deniers,  que  la  fille  avoit  léguez  a  Ion  pere, 
furent  jugez  de  nature  de  propre.  Le  fommaire  de 
cette  doctrine  eft  ,  que  fi  l'enfant  furvit  (es  pere  Se 
mere  ,  en  quelque  façon ,  Se  fous  quelques  cbufè* , 
Se  en  quelques  termes  que  b  deftination  air  été  faite , 
les  héritiers  collatéraux  en  b  ligne  du  pere  n'auront 
pas  b  même  faveur  qu'il  eût  eue ,  Se  ne  profiteront 
pas  de  fa  négligence ,  ou  mauvaife  foy ,  en  ce  qu'il 
n'a  fatisfait  aux  ebufes  de  fon  contrat  de  marb£c,ni 
fait  le  rcmploy  des  deniers  dotaux  de  fa  feirone ,  i 
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faute  de  quoy  l'action  pour  les  demander  eft  demeu- 
rée de  même  nature  qu'enflent  é  é  lefditt  acquêts  * 
dit  Job.  G*Ui  t  auefi,  8*.  Ce  appartient  aux  héritier» 
maternels. 

Outre  cette  ftipulation  au  profit  de  ceux  dt  l'effet 
tj>  ligue ,  l'ubge  en  a  reçu  une  autre  auffi  puiftante 
pout  la  confervation  des  droits  maternels  ,  &'  qui  pro- 
duit le  même  effet ,  quand  a  faute  d'employ  il  y  a  rente 
créée  Se  conftituée  par  le  futur  époux ,  &  affignéc  fur 
tous  fes  biens ,  pour  i  ce  Ile  continuer  jufques  â  l'a» 
morciflement ,  fuivanr  les  paclions  qui  en  feront  fai- 
tes. Et  de  cette  cbulc  il  refaite  que  le  denier  deltiné 
avec  l'alCgnat  d'une  rente  eft  propre  immeuble  ,  non 
feulement  par  fiction ,  mais  en  vérité ,  Se  par  confis- 
quent de  b  ligne  de  b  femme.  La  Coutume  de  NU 
vernois,  tit.  des  droits  appartenons  ,  arr.  17.  dit ,  qno 
deniers  de  mariage  fortifions  nature  d'héritage ,  affi- 
^nez ,  ou  promis  d'aflîgncr ,  font  cenféz  iinmeublej 
Se  héritages,  pour  b  femme,  fes  héritiers  Se  ayan» 
caufe.  Du  Moulin  a  noté  ,  Hoc  tudifiiutH verum  cou. 
ira  muritum ,  fid  uou  rtfpetlu  ulterum  ,  *ifi  effet  ufliguu- 
ttt  *rmu* ,  f>  fie  hdbeut  vim  rmtuebiiii.  Ainh*  1  enfei- 
gne  Chopin  ,  de  privd.  ruftte.  Itb.  j.  fart.  j.  tuf.  10. 
de  hdredit.  ael.  uum.  1.  vrrfic.  PUue  eéjeurior ,  &c.  m 
Couf.  Putif.  Itb.  1.  tit.  1.  uum.  1$.  où  il  en  rapporte 
un  Arreft  de  l'an  1555.  Se  ajoute  en  marge  qu'il  fut* 
jugé  que  tel  propre  avoir  déjà  fait  fonche  en  b  per- 
fonne  de  l'enfant ,  ce  qu'il  répète  far  b  même  Cou- 
tume ,  lib.  x.  tit.  5.  uum.  17.  Se  Brodeau  fur  le  recueil 
de  M.  Louer,  D.  uum.  66.  îccite  un  pareil  Arreft  don- 
né en  b  Coutume  du  Maine  du  u-  Juillet  ilic. 

S'il  a  ainû  été  juge  Se  pratiqué  pour  des  héritiers 
collatéraux  ,  majeurs  ,  en  ligne  maternelle .  â  plus  forte 
raifon  fera  t- il  pratiqué  au  profit  des  enfans  mineurs 
qui  ont  furvécu  leur  mere ,  Se  de  leurs  heri;iers  après 
leur  décès  en  b  ligne  maternelle.  Car  le  pet  e  qui  a 
furvécu  la  mere  ,  étant  derreur  d'une  rente  continuée 
a  fes  enfans ,  foit  qu'il  faflè  le  rcmploy  de  leur  vi- 
vant ,  foit  apiès  leur  décès ,  ou  qu'il  foit  fur  fes  biens , 
même  en  deniers  procédez  de  la  vendition  d'icei  x, 
puifque  c'eft  l'amortiflemcnt  d'une  rente,  le  prix  de 
cet  amortiflèment  eft  demeuré  en  nature  d'immeuble 
pendant  leur  minorité,  Coutume  de  Paris,  arr.  94. 
Sur  quoy  eft  à  noter  que  fi  du  mariage  d'un  homme 
Se  d'une  femme  étoient  iffus  (  pour  exemple ,  comme 
ce  fait  s'eft  prefenté  )  cinq  enfans  mineurs ,  qui  euffènt 
furvécu  leur  meie ,  que  quatre  décèdent  du  vivant 
du  pere  ,  &  que  ces  fuccefCons  échéent  au  cinquiè- 
me avant  que  lç  pete  leur  ait  fait  le  rcmploy  des  de- 
niers dotaux  de  leur  mere  deftinez  fon  pronre  pour 
elle  Se  les  fiens  avec  alïignai  d'une  rente;  fi  ce  cin- 
quième vient  aufli  d  deceder  en  minorité  après  fon 
pere  ,  ce  droir ,  cette  aâion  pour  demander  ledir  rcm- 
ploy ,  ou  le  remploy  n.ème  fait  â  ce  mineur  en  deniers 
payez  â  fon  curateur ,  on  en  héritages ,  appartiendra 

CMtr  le  tout  aux  héritiers  maternels  t  Se  n'y  pourront 
s  paternels  rien  prétendre,  foit  comme  meuble ,  foit 
comme  acquêt ,  fuis  que  ces  diverfes  focceffions ,  ni 
les  confufîons  d'iccllcs ,  ayent  rien  changé ,  ni  innové 
en  l'effet  de  b  deftination  qui  eft  toujours  demeu- 
rée j  parce  que  la  rente  que  le  pere  avoit  vendue'  à 
b  mere  ,  étoit  le  propre  naiffant  maternel  des  enfans  ; 
Se  le  prix  de  ramorrifTement  d'icclle ,  s'il  a  été  rendu 
pendant  leur  minorité ,  doit  être  cenfé  de  pareille  na- 
ture que  b  rente,  par  l'argument  qui  fe  rire  de  l'art. 
01.  de  notre  Coutume  ,  Se  de  b  doârine  de  Chopin 
fur  «celle  ,  lib.  j.  tit.  ctmm.  mtr.  temm.  ij.  14.  r>  tit. 
ett  empto  rj- veud.  uum.  6.  joint  b  règle  commune  des 
fubrogations  iu  jmdieiit  uurverfiUibut.  Ce  qui  i  plu» 
forte  raifon  doit  avoir  Keu ,  quand  pour  le  rcmploy 
le  mine»  a  eu  des  héritages,  eu  antres  immeubles. 
Que  fi  lors  du  décès  de  1  enfant  il  étoit  dît  des  inté- 
rêts ou  fruits  à  prendre fnr  les  biens  du  pere,  ils  ap- 
partiennent aux  héritiers  du  pere  .paterne1*  Se  ma- 
ternels ,  comme  meubles  qui  ne  font  ni  fouche  ni  li- 
gne i  d'autant  qu'encore  que  det  fit  frofeSitU  ,  fru- 
Uut  ttmeu  ejut  fum  tdveuiitii.  Et  le  principal  dodic 
rempley ,  pat  les  règles  de  b  Jurifpiudeoce  Romaine- 
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Se  Françoife ,  tant  des  deftination*  que  des  fiibroga- 
u'ons ,  il  appartient  aux  héritiers  maternels  des  enfant  ; 
mais  fpecialcment  en  cette  Province ,  en  laquelle  par 
l'art,  ijj.  de  La  Coutume ,  tout  don  fait  en  faveur  de 
mariage  par  pere ,  mère ,  ou  autre  parent  en  ligne  di- 
recte ,  ou  collatérale  ,  à  l'héritier  préfomptif  qui  vient 
à  décéder ,  appartient  a  (es  héritiers  en  la  ligne  du 
donneur ,  (oit  immeuble ,  foit  meuble  (  fuppofé ,  quant 
au  meuble ,  qu'il  y  a  deftination  )  par  lequel  expédient 
notre  Coutume  a  pourvu  i  la  conferrarion  des  biens 
des  familles  en  ce  cas,  n'ayant  rien  laiflë  i  l'ignorance 
de  Ces  Citoyens,  ni  i  l'imperitic  ,  négligence,  indul- 
gence ,  ou  malice  des  Notaires  ,  qui  puiflc  blcfler  les 
droits  de  ceux  qui  font  ainfi  avancez  en  faveur  de 
mariage.  Que  fi  jufques  icy  l'on  en  a  autrement  ufc , 
c'eft  taure  d'avoir  avec  affiduité  fuffifante  lû  &  confi- 
deré  notre  Coutume  pour  en  prendre  l'intelligence; 
car  c'eft  notre  droit  :  Se  comme  il  eft  vray  que  ;'<w4 
tener  aliter  conjluHtmtur  ,  l.jurd  g.  Dig.  de  legib.  auflî 
Tant  il  en  la  pratique  d'iccux  les  afTortir  aux  affaires 
des  particuliers. 

Or  la  règle  générale  pour  la  nature  de  telles  dona- 
tions .  Se  pour  fçavoir  quels  héritiers  feront  capa- 
bles de  fucceder  es  chofes  données  en  faveur  de  ma- 
riage ,  eft  en  notre  art.  jjj.  non  encore  allez  bien  exa- 
miné ,  entendu ,  appliqué  &  pratiqué  par  nos  Anciens. 
Du  Moulin  fur  la  que  (bon  première  de  Gallus ,  **tM  i . 
dit  que  quand  l'Auteur  en  toutes  fes  queftions  parle 
de  la  Coutume ,  il  entend  celle  de  Paris ,  s'il  ne  fait 
mention  ex prefle  d'une  autre  Coutume.  En  cette  pre- 
mière queftion  il  s'agit  de  fçavoir  aufquels  des  héri- 
tiers d'une  femme  appartiendront  les  deniers  d'un 
remploy  i  elle  dûs  lors  de  (on  décès  fur  les  biens  de 
Ion  mari  pour  fes  propres  vendus ,  ou  aux  héritiers 

S lus  proches  fuccedans  és  meubles  &  acquêts ,  ou  aux 
eriticrs  de  l'eftoc  defquels  les  héritages  vendus  pro- 
cedoient ,  bien  que  plus  reculez.  Du  Moulin  com- 
menta cet  ouvrage  l'an  1549.  (  quarante  ans  après  la 
reformation  de  notre  Coutume  )  &  l'Auteur  commen- 
ça d'écrire  vers  l'an  1481.  Sur  la  première  queftion  , 
verbo ,  Proximstr ,  Du  Moulin  fait  mention  de  cette 
ftipulation  ,  beredibus  Uteris ,  laquelle  s'eft  depuis  ren- 
due fréquente  és  contrats  de  mariage  par  toute  la 
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f>*  fMtrimein*  &  htritAge.  Ce  qui  eft  confiant  qn 
a  l'immeuble ,  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice ,  ch  _ 
xi.  nomb.  6  t.  ce  que  Dn  Moulin  écrit  fuccinâement 
in  Cenfi.  Pur/fort.  16.gl.1m.  num.  j.  Se  telle  eft  l'in- 
tention de  notre  article  dernier.  Quant  au  meuble  , 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  tit.  des  do- 
nations ,  arr.  9.  veut  qu'il  ait  le  même  privilège  que 
l'immeuble  ,  pour  retourner  au  donneur ,  &  non  i 
l'héritier  des  meubles,  comme  ferait  le  pere  héritier 
de  fon  enfant  qui  a  fuccedé  i  fa  m  ère  dotée  en  meu- 
bles. Mais  par  notre  ufage  ,  les  deniers  Oc  autres  meu- 
bles ne  font  reputez  le  propre  patrimoine  que  par 
la  deftination  d  iceux ,  Se  ainfi  avons-nous  pour  les 
meuble»  interprété  cet  art.  jji.  pour  le  concilier  avec 
l'art.  51k  Et  demeurant  pour  confiant  en  cette  Pro- 
vince que  toute  chofe  immeuble  par  nature ,  ou  immo- 
biiifée  par  deftination,  donnée  en  faveur  de  mariage 
i  fon  héritier  préfomptif ,  eft  avancement  d'hoirie  » 
«Se  le  propre  patrimoine  Se  héritage  du  donataire  , 
il  faut  déformais  ,  pour  fçavoir  après  la  mort  du  do- 
nataire i  quels  héritiers  ce  propre  appartiendra,  s'ar- 
rêter principalement  à  la  a  if  pour  ion  de  la  Coutume 
&c  des  termes ,  6c  de  l'intention  d'icelle  fuppléer  ce 
qui  pourrait  manquer  aux  conventions  d'entre  les  par- 
ties. S'il  y  a  des  héritiers  en  ligne  directe  defeen- 
danre ,  ces  chofes  données  leur  appartiennent  fans 
difficulté.  Si  la  ligne  directe  défaut ,  ou  dès-lors  que 
le  donataire  decede,  ou  par  le  décès  de  fes  enfans, 
au  proche  ou  premier  de  la  ligne  collatérale  (  8c  non 
pas  à  l'infini  quant  au  propre  conventionnel  )  la  Cou- 
tume ayant  dit  que  c'eft  fon  propre  patrimoine  6? 
héritage  ,  mouvant  fa  ligne  Se  coréen  la  ligne  du  don- 
neur 6c  donnereflè.  Et  ayant  ajouté  que  la  ligne  di- 
recte du  donataire  défaillant  les  chofes  du  don  re- 
tourneront en  la  ligne  du  donneur,  c'eft  avoir  dit  dès- 
lors  ce  que  la  nouvelle  pratique  a  introduit  és  con- 
trats par  cette  ftipulation  ,  en  fies  tfioc  dr  ligne  ,  que 
Du  Moulin  a  puifée  des  Coutumes  d'Anjou  &  dn 
Maine.  Mais  nous  pratiquons ,  comme  les  auites Cou- 
tumes, de  deftiner  les  deniers  &  les  meubles.  Car 
s'ils  demeuroient  en  leur  (impie  nature  de  meuble , 
nous  tenons  qu'ils  n'auroient  ni  côté ,  ni  ligne  ,  6c 
qu'ils  ne  (croient  ni  paternels  ,  ni  maternels  ,  dit 


depuis  peu  reçue  en  cette  Province ,  6c  ajoutée  aux    héritage  qui  demeure  en  la  Kgne ,  ce  n'eft  pins  uft 


conventions  matrimoniales ,  parce  que  l'on  a  crû  que 
tel  n'étoit  pas  notre  droit ,  Se  que  cédant  cette  fti- 

Îmlation ,  les  chofes  données  en  avancement  de  droit 
iicccfilf  par  contrat  de  mariage  pourraient  aller  à  au- 
tres qu'aux  héritiers  de  l'eftoc  6c  ligne  ,  comme  au 
pere  ou  à  la  mere  furvivans ,  ou  aux  p'us  prochains 
neritiets  capables  de  fucceder  aux  meubles  6c  acquêts, 
i  l'exclufion  des  lointains  qui  (ont  de  la  ligne.  Cette 
claufe  n'eft  pas!  réprouver ,  mais  ce  n'eft  que  pour 
éclairciflement  plus  grand.  Car  dès  le  temps  que  Gal- 
lus écrivoit ,  par  l'ancien  Coûtumier  d'Anjou  Se  du 
Maine  les  chofes  données  retournent  en  la  ligne  de 
celui  auquel  le  don  a  été  fait.  Et  plus  expreflement 
par  notre  nouvelle  Coutume ,  la  chofe  donnée  eft  le 
propre  patrimoine  &  héritage  du  parent  ou  patente 
a  qui  le  don  a  été  fait ,  menvAnt  fit  hgne  &  dti  en 
1m  ligne  des  donnent ,  en  dennerefli  :  Se  fi  les  donatai- 
res alloient  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps, 
"ou  que  leur  ligne  défaillît,  les  chofes  du  don  retournè- 
rent en  Im  ligne  du  donneur  :  &  fi  le  don  de  mariage 
eft  fait  par  un  étranger  ,  6c  que  (e  donataire  decedât 
fâns  hoirs  de  fa  chair ,  ou  que  fa  ligne  défaillît  (  c'eft- 
àVdire  la  directe  )  icelui  den  rttturmra  en  lu  ligne  de 
celui  des  conjoints  auquel  il  mutm  M  fuit  (  c'eft-a  dire 
en  la  ligne  collatérale  )  &  telle  eft  auffi  la  difpofition 
de  la  Coutume  du  Maine ,  art.  145. 

Nos  Coutumes  traitant  de  cette  donation ,  ne  diftin- 
guent  point  fi  l'on  a  donné  meubles ,  ou  immeubles , 
6c  eft  fans  doute  que  l'une  6c  l'autre  des  donations 
eft  réputée  avancement  d'hoirie.  La  queftion  eft  de 
fçavoir ,  fi  l'une  Se  l'autre  donation  fera  réputée  pro- 
Tome  II. 


meuble ,  ni  un  acquêt ,  pour  pafler  ou  an  pere  on  la 
mere  (utvivant  fon  enfant  comme  meuble ,  ou  moi'ic 
en  ligne  de  pere  ,  6c  rnoirié  en  ligne  de  mere  comme 
acquêt ,  ains  il  retournera  aux  héritiers  de  U  ligne  du 
donneur  ou  donnerefle,  à  la  refervedel'uftifmir. 

Nos  Anciens  n'ayant  apperçu  ,  ou  aflèz  confideré 
la  faveur  du  mariage  en  cet  arr.  j  t  }•  ils  ont  fbuvent 
laiflë  Je  bien  des  familles  i  la  diferetion  des  Notai- 
res ,  ont  quittéjes  précautions  bien  (cures  de  la  Cou- 
tume ,  Se  les  particuliers  Ce  font  contentez  de  celles 
que  les  Notaites  leur  ont  données  ,  6c  6  elles  n'ont 
cté  aflèz  amp'es  ,  ils  ont  réglé  nos  dons  en  faveur  de 
mariage  i  l'exemple  de  ceux  des  autres  Provinces , 
au  lieu  qu'il  falioit  s'attacher  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle ,  6c  remarquer  qu'en  cette  claufe  .  eft  vu  lire 
fitit ,  ce  mot ,  eft  vit ,  videenr ,  embrafTe  également  les 
veritez  6c  les  fictions  imitatrices  des  veriiez ,  gl.  ad/, 
nus  nr  ait  ter ,  Dig.  de  adejrnr.  pejfejf.  Rare,  ad  t.  fi  dn»  , 
Dig.  de  Mdtfiur.  hetredss.  &  *d  l,  fi  is  *jni  ,  Dig.  db 
ufnrPMU  mfinc.  Ec  ainfi  qu'il  parle  non  feulement 
des  héritages  en  leur  propre  lignification,  defquels 
il  eft  parle  cy-après  en  l'article  dernier  ,  mais  encore 
de  tout  ce  qui  a  été  donné  pour  être  cenfé  &  réputé 
propre  \  ce  mot ,  vn ,  lignifiant  mè  ne  chofe  que  le 
mot,  refus/,  au  même  article,  en  l'article  dernier  & 
en  l'article  9».  de  la  Coutume  de  Paris.-  Et  fi  és  ter- 
mes du  ficelé  il  y  a  eu  obfcurtté  ,  il  falloir  fc  porret 
à  l'intention  &  à  la  penféc  mâre  Se  probable  de  la 
Loy ,  /.  fàtebges,  Dig.  de  tegib.Cic.fre  Cnc.  An  non 
etrm  vtJuutMS  &  cinfilimm  ,  r>  fenteniiM  mterdtSi  tnttt. 
(ig«t*r,  impnticnsUm  ftmmnm  MUS  fiuitiHum  fmgulM- 
■  Aaij 
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rtm  pnuhimms  in  verbvrmm  entre  i/erfén  t  rem  ,  & 
<4Hf*m  ,  0-  HtilttAttm  cammuncm  n*n  rtlinquere  filant , 
ftd  rtiam  predtre,  T trt*U.  t*  Scmrf.  Verb*  non  Jètc  fit 


ET  Q^UE  ST  I  O  N  S  j?* 

défunt  n'a  point  exécuté  la  détonation  ,  ni  fait  d'ac- 


JuptHtu ,  fid  cr  fenfit  \  mec  Attribut  t*ntnm  dtuiitiuU 
juist ,  fia      mennbms.  L'intention 


la  Coutume 
mais  dans  1 


été  de  lai  (Ter,  non  dans  les  familles 
lignes  ,  les  choies  données  en  faveur  de  mariage  aux 
héritiers  prcfotnptîfs.  H  ne  faut  donc  plus  ,  en  rra- 
hiflànt  la  Loy  de  la  Province,  les  porter  à  d'autres 
perfonnes  ,  lignes  ,  ou  familles. 

L'on  commença  dis  il  y  a  quelque  temps  à  s'apper- 
cevoir  qu'il  y  avoit  inconvénient,  defordre  Se  mépri- 
fc ,  quand  fur  le  plaidoyé  de  Monlieur  Maître  René 
4e  Fcbvre ,  tres-digne  Avocat  du  Roy  en  notre  Siège , 
contre  une  mere  ,  il  fut  jugé  en  cette  Coutume  qu'a- 
près la  mort  de  (on  enfant  elle  n'autoit  que  l'ufoiruit 
fur  les  deniers  que  fon  pere  avoit  appottez  en  ma- 
riage ,  lefqucls  par  le  contrat  lui  étoient  demeurez 
.IcUinez  dénature  de  propre,  encore  que  le  mari  par 
fon  teftament,  induit  à  révoquer  cette  destination ,  eût 
ordonné  qu'ils  demeureroient  en  la  communauté.  Cela 
fut  ainlî  jugé  par  Sentence  dn  premier  Mars  159^. 
par  la  lecture  de  laquelle  il  appert  que  le  contrat  de 
mariage  ne  portoit  autte  feureté  pout  le  mat  i ,  linon 
que  les  deniers  lai  demeureroient  deftinez  de  narute 
de  propre .  pour  être  convertis  en  acquêt .  le  No- 
taire n'ayant  rien  de  plus  ajouté  pour  la  (cureté  de 
ceux  de  ton  eftoc  &  ligne.  Et  fut  cette  Sentence  con- 
firmée p»r  Arr  ft  du  '5.  Juillet  iboo.  par  lequel  la 
Cour  confirmant  la  Sentence  ,  deux  autres  points  no- 
tables font  encore  jugez.  L'un .  que  les  deniers  defti- 
nez au  profit  du  mari  ont  le  même  privilège  que  ceux 
de  a  femme  quant  à  l'effet  de  la  deitination.  L'autre  , 
que  les  paâions  Se  conventions  matrimoniales  ne  fe 
peuvent  violer  par  des  difpolïrions  teftamentaircs ,  non 
plus  que  par  des  actes  d'entre  vifs. 

Extrait  dm  Greffe  de  la  Senèchauffee 
À  Angers, 


j  I  Ntre  Pierre  Herbert ,  marchand  de  Laval ,  ta^rt 

défunt  Jean  H«bert&°de  Jeanne'  Rhoier ,  héritier» 
propriétaires  de  défunt  Maîtte  Guy  Hcibert ,  vivant 
Avocat  i  ce  Siège ,  demandeurs  d'une  part ,  Se  Marie 
Gaud ,  veuve  dudit  défunt  Maître  Guy  Herbert ,  dé- 
fendereflè  d'autre.  SOLYMON  pour  le  demandeur  a 
dit  que  par  le  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt 
Herbert  Se  ladite  Garni  du  11.  Octobre  1595.  il  y  a 
plufieurs  femmes  de  deniers  &  obligations  y  mention- 
nées ,  que  fe  défunt  avoit  auparavant  leur  mariage , 
provenant  même  pour  la  grande  partie  de  la  vente  de 
Ion  patrimoine  ,  re  venins  i  1+76.  livres ,  laquelle  fem- 
me ledit  défunr  Herbert  Se  ladite  Gaud  auroient  ac- 
cotdé  ne  devoir  tomber  en  la  communauté  d'entre 
eux ,  ains  quelle  demeurerait  eenfife  Se  réputée  le 
propre  patrimoine  dudit  défunt,  &  ferait  employée 
en  acquêt  dans  deux  ans  ,  qui  ferait  pareillement  cenié 
Se  réputé  le  propre  patrimoine  dudit  défunt  duquel 
le  demandeur  eft  héritier  propriétaire  s  conclut  i  ce 
que  la  défenderefle  feit  condamnée  lui  délivrer  ladite 
tomme  ,  à  la  charge  de  l'ufufruit  en  quoy  elle  eft  fon- 
dée comme  héritière  Se  ufufVuitierc  de  fon  enfant  po- 
fthume ,  fi  mieux  elle  n'aime  bailler  bonne  Se  fufhfante 
caution  defdites  femmes  ,  pour  être  rapportées  après 
ton  décès  &  ufufruit  fini ,  Se  ce  nonobftant  la  claufe 

Sirtéc  par  fon  reftament  du  6.  Avril  1*97.  &  demande 
pens.  DUMESN1L  pour  la  défendcrelfe  a  dit  que 
les  dernières  conventions  Se  volonrcz  dérogent  aux  pre- 
mières; qu'ayant  ledit  défunt ,  par  fon  tefbment  9c 
dernière  volonté ,  déclaré  qu'il  revoquoit  la  daufecon» 

tion  de  fes  obligations  en  immeubles ,  qu'il  vouloir  Si 
entendoit  demeurer  en  nature  de  meuble ,  &  entrer 
enja  communauté  de  biens  de  lui  &  de  fa  femme ,  cela 
doit  être  fuivi.  Et  quand  telle  déclaration  teftamen- 
taite  céderait,  que  non,  la  (impie  deftjnation  n'a  pat 
changé,  ni  al  tué  la  nature  de  la  chofe ,  .puifque  1b 


quêrsdcs 


des  obligations  ;  tellement  que  fon 


enfant  lui  ayant  fuccedé,  &  depuis  étant  decedé  ,  fe 
mere  loi  a  pareillement  fuccedé  ;  partant  tes  obliga- 
tions, enfcn.b'c  tous  les  meubles ,  lui  appartiennent, 
fuivant  Ja  Coutume  de  ce  pays  ,  qui  fait  que  le  de- 
mandeur u'a  aucune  action  contre  elle  ;  conclut  â  ce 
qu'ainfi  feit  dit,  Se  demande  dépens.  LE  FEBVRE  , 
Avocat  du  Roy  ,  pour  le  Procureur  de  Sa  M  a /eft  é  a 
dit ,  que  les  paâions  matrimoniales  n'ont  pû  êtte  chan- 
gées apris  le  mariage  confommé ,  ni  la  femme  refer- 
mée ,  Se  réputée  par  le  contrat  de  mariage  de  narure 
d'immeuble ,  roobilifée  par  le  teftament  dudit  défunt 
Herbert  :  bien  en  pouvoir-  il  donner  un  tiers  par  ufu- 
fruit à  fa  femme ,  laquelle  prétend  fe  total  en  pro- 
priété ,  tant  par  le  moyen  de  la  déclaration  reftamen- 
taire  Se  aftoci.it ion  en  la  communauté ,  que  focccitïon 
mobih'airc  de  fon  enfant  decedé.  A  quoy  elle  femble 
mal  fondée  ,  attendu  la  paâion  matrimoniale  ,  Se  naif- 
fjnee  de  l'enfant  pofthume  ,  qui  a  rompu  ce  reftamenr, 
cVfedoit  contenter  de  l'ufùfruir  de  ladite  femme  ,  la 
propriété  demeurant  aux  héritiers,  fans  préjudice 
d  autres  meubles  &  femmes  de  la  communauté  ,  que  la 
Coutume  lui  dorme  en  propriété  ,  comme  héritière  de 
fon  enfant.  SUR  QUOY  ,  parties  Se  Procureur  du 
î  faire 


Roy  oiis ,  Icâure  faire  do  contrat  de  mariage ,  St 
reftament  dont  eft  queftion  ,  difons,  fuivant  la  daufe 
dudit  contrat  de  mariage  ,  la  tomme  deftinée  par  ice- 
lui  être  le  propre  dudit  défunt  Herbert ,  Se  demeurera 
de  nature  de  propre  au  profit  de  fes  héritiers ,  non- 
obftant Se  (ans  avoir  égard  i  la  déclaration  par  lui  faire 
par  fon  reftament;  (auf  i  la  défenderefle  i  en  joiiir 
par  ufufruit  fa  vie  durant,  baillant  par  elle  caution 
de  rendre  par  fes  héritiers  ladite  fomme  après  fon  dé- 
cès ,  le  furptus  des  meubles  demcuranren  peine  pro- 
priété d  ladite  défenderefle  ,  Se  fins  dépens  ,  en  man- 
dant ,  Sec.  Donné  à  Angers  ,  pardevant  nous  Marin 
Boilefve  .{Chevalier ,  ficur  de  la  Mauroufiere  ,  Confcil- 
ler  du  Roy  notre  Sire  ,  Lieutenant  General  de  Mon- 
iteur le  Sénéchal  d'Anjou  audit  lieu ,  le  premier  Mars 
W  Signé  ,  LE  MAÇON. 

Extrait  des  regflrts  de  Parlement. 

ENtre  Marie  Gaud ,  au  nom  qu'elle  procède ,  ap- 
pcllantc  d'une  Sentence  donnée  par  le  Sénéchal 
d'Anjou  le  premier  Mars  1599.  d'une  part  :  &  Pierre 
Herbert,  au  nom  qu'il  procède,  Se  Jeanne  Rocher, 
intimez  d'autre.  Après  que  MATHAREL  pour  l'ap- 

r Hante  ,  de  ce  que  les  deux  mille  tant  d'écus  avenus 
fon  fils  par  le  décès  de  (on  pere ,  Sei  elle  par  le  dé- 
cès de  fon  fî.s  appparrenans ,  fuivant  la  volonté  du 
pere  par  fon  teftament ,  que  cette  fomme  entrera  en 
la  communauté ,  ont  été  adjugez  aux  intimez  comme 
héritiers  collatéraux  comme  immeubles  en  confequen- 
ce  de  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  bien  qu'elle  eût 
été  révoquée  par  le  teftament ,  A'  conclu  en  fon  ap- 
pel,  a  ce  que  les  dettes  Se  obligations,  qui  ont  ap- 
partenu à  ton  fils,  feront  déclarées  lui  appartenir  ; 
CU  PI  F  pour  les  intimez  a  dit ,  que  par  le  moyen  de 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  de  l'appcllante  la  fom- 
me eft  faite  &  réputée  immeuble ,  confequemment 
apparrirnt  aux  héritiers ,  Se  non  à  la  mere .  qui  en  la 
maladie  du  mari  a  exigé  une  renonciation  qui  eft  vala- 
ble, &nepeutôrerle  droit  qui  eft  acquis ,  LA  COUR 
dit  que  mal  Se  lins  grief  l'appellante  a  appcllé ,  l'a- 
mendera ,  Se  l'a  condamnée  aux  dépens.  Fait  en  Parle- 
le  }.  Juillet  i6uo. 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU.  ^> 

 ..  .  .  tondit  ion  roturière  ne  peut  rien  donner  i  l'un  de  Cet 

héritier»  préfomptifs  an  premier  ou  fécond  degré  en 
defeeudant ,  au  préjudice  de»  autre».  La  Coutume  da 
Marne  ,  art.  178.  dit .  mmx  héritier j ,  vu  héritiers  dis 
htriiitri ,  tMt  en  Ugnt  dirûU  f*<  ctli*tcT*{e.  Et  la  Cou- 
tume de  Tour»  ,  art.  134.  &  1J5.  interprète  plus  clai- 
rement le»  lie n tiers  préfomptifs,  ceux  qui  font  ad 


ARTICLE  CCCXXXIlt 

Supfofé  qu'elle  foit  faite  aux  conjoints  ,  ou  à 
celui  d'eux  qui  n'ejH  héritier  >  ni  héritière  pré- 
fomptifs dm  àor.niur  ,  ou  donnertffe  ,  ejl  vu 
être  fait  en  faveur  du  parent  tu  parente  du 
donneur ,  &c. 


premier  degré  de  fucceder  ,  comme  le»  enfan 


sf  ccT 


SUfartne  Grattât ,  qui  n'a  point  été  mariée ,  &  Ca- 
therine CralTot  croient  Meurs.  Du  mariage  de  Ca- 
therine avec  Jean  Serant  font  iflus  deux  enfan»  , 
fedenne  &  Elifabeth  Seratit.  Ledit  Etienne  fut  marié 

en  premitre»  noces  avec  Nicole   . 

dont  eft  ifTu  un  enfant  :  fie  en  féconde*  noces  avec 


Jeanne 
fan»  de 


là  ligne  directe  )  &  Jes  frères ,  neveux ,  ou  coulin» 
(c'ètt  ht  ligne  collatérale)  Se  les  enfan»  de  ceux  qui 
font  en  ce  premier  degré  (  qui  font  le  fécond.  )  Si  bien 
que  Catherine  Craifot ,  faut  de  ladite  Sufanne  Craffbr, 
étoit  fon  héritière  préibmprive  au  premier  degré, 
&  Etienne  &  Elifabeth  Serant ,  enfin»  de  Catherine  , 
éroient  heiiticrj  préfomptifs  de  Sufanne  leur  tante  aa 
fécond  degté:  partant  ladite  Sufanne  n'a  pfi  rien  don- 
ner à  Etienne  au  préjudice  d*E!ifabcrh  ,  ni  i  Elifbeth, 
du  Vau  ,  â-ptefent  fa  veuve  ,  qui  a  deux  en-    an  préjudice  d'F.tiennc  ,  en  meuble»  ,  ni  immeuble*  -, 
de  leur  mariage.  Ladite  Elifaberh  a  été  mariée    d'autant  que  la  faculté  de  donner  quelque  chofe  à  Ces 
—  ,  &  de  leur  mariage  ont  fix    héritiers  préforoptifs  eft  reftreinte  aux  fruit»  en  la 

Coutume  d'Anjou ,  art.  415.  qui  ne  font  fujets  i  rap- 
port, par  les  art.  tfi.  6c  j,4.  Et  quand  la  Coutume» 
dit  é»  art.  i*o.  jj7- que  ladite  Sufanne  Craïïbtn'a  pft 
faire  la  condition  pire ,  on  meilleure ,  de  l'un  que  de 
l'autre ,  il  le  faut  entendre  fuivant  la  Coutume  de 
Tours ,  art.  joi.  directement  ou  indirectement.  C'eft- 
a-dirc ,  que  comme  ladite  Sufanne  Craflbt  ne  pouvoic 
directement  rien  donner ,  ni  audit  Etienne ,  ni  à  ladite 
Elifabeth  ,  aufli  elle  n'a  pâ  leur  rien  indirectement 
donner  par  peribnnes  interpolées.  Par  ufàge  entre  les 
fcmains ,  mmvni ,  h;  mari  6c  la  femme  ne  le  pouvoienc 
rien  donner  l'un  i  rature.  Et  pour  obvier  aux  fraude»  - 
if  a  été  répondu  qu'ils  1 
terfefitns  ftrfn 


Par  le  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  Etienne  Se- 
tant  &  Jeanne  du  Vau,  du  cinquième  de  May  Kfij. 
ladite  Sufanne  Craflbt  a  donné  à  ladite  du  Vau  ,  fu- 
ture époufe  ,  en  faveur  dodit  mariage  ,  qui  autrement 
n'eût  été  fait ,  la  fomme  de  fix  cens  livres  ,  i  pren- 
dre fur  ton»  (es  biens  après  fon  décès ,  pour  lui  de- 
meurer de  nature  de  propre  i  elle  6c  aux  liens.  Par 
un  codicille  du  i}.  Décembre  16 xft.  ladite  Sufanne 
Crafïbt  a  donné  i  Sufanne  Jouanneaux ,  fille  defdits 
Jouanneaux  fie  Elifaberh  Serant ,  un  petit  coffre  ,  dé- 
pofé  cher  Ton  Notaire  »  avec  les  meubles  6c  deniers 
qui  éroient  dedans.  Et  par  donation  entre  vifs  du  14. 
May  ladite  Sufanne  CralTot  a  donné  aufdirs 

Jouanneaux  6c  Serant  la  femme  la  fomme  de  mille  li- 
vre» auflï  i  prendre  fur  tous  Ces  biens  après  fon  de- 
•cès.  La  donation  de  ladite  du  Van  n'a  point  été  infî- 
nuée.  Celle  defdits  Jouartneaux  a  été  infirmée  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance.  Ladite  Sufanne  CralTot  eft 
decedée«fie  après  fon  décès  fes  meubles  fe  font  trou- 
vez épuifêz  pour  l'exécution  d'un  fien  reftament  ,  6c 
"du  codicille ,  en  forte  que  les  dons  de  ladite  du  Vau , 
•fie  defdits  Jouanneaux  &  fa  femme  >  s'ils  avoient  lieu  , 
Vont  pu  être  acquittez  que  fur  les  immeubles  échus 
à  ladite  Catherine  CralTot ,  Tceur  6c  unique  héritière 
de  la  défunte.  Après  le  décès  de  laquelle  ,  ladite  Jean- 
ne du  Vau  ,  ladite  Sufanne  Jouanneaux .  lefdits  Hen- 
ry Jouanneaux ,  Se  Elifabeth  Serant  Ta  femme ,  ont 
xlemandéi  ladite  Catherine  Craflbt  rnere  ,  belle- mère 
te  ayeule  des  uns  &  des  autres ,  pardevant  le  fieur 
Juge  Prevot  l'enreriftement  de  leurs  dons,  fie  délivrance 
tics  choies  i  ctrtt  donned* 

Le  don  fait  i  Sufanne  Jouanneaux  n'a  pas  reçu  de 
difficulté  ',  parce  que  lots  tant  du  codicille  ,  que  du 
décès  de  laaite  Suunne  Craflbt  fa  tante  ,  ayeule  fie  fa 
mere  éroient  vivantes  ;  fie  ainfi  étant  au  rrorfiéme  de- 
gré de  focceder ,  die  étoit  capable  de  cette  libéralité. 
Le  procès  étoit  fur  les  donations  faites  à"  ladite  du 
Vau  de  fix  cens  livres ,  fie  aufdirs  Jouanneaux  fie  Eli— 
lâbeth  Serant  fa  femme  de  mille  livres  ,  mais  non 


pondu  qu'ils  nç  le  pouvoient  faire  ter  in. 

vrfints,  Paul.  l,b.  t.  fini.  Ht.  ij.  j.  ..  /. 
,  Di£.  de  àon*t.  int.  vir.  &  mxar.  t\  créditer  , 
tod.  En  Anjou  Je  pere  ou  la  mere  aeîamilJe  ne  peut 
rien  donner  i  fon  héritier  préfomprif  au  premier,  nfi 
au  fécond  degré,  par  les  art.  x6o.  )t7.  Cela  fe  doit 
entendre ,  à  eux  ,  ou  à  perfonnes  Interpolées  pour 
eux  ,  fie  i  leur  profit.  Et  en  cet  att.  1(0.  la  Coutume 
parlant  de  ce  qui  eft  directement  donné  aux  héritiers 
préfomptifs  en  faveur  de  mariage ,  elle  die  que  cela 
eft  rapportante  :  fie  poutre  qui  eft  indirectement  d.*- 
«é  par  l'interpofirion  d'une  autre  petfbune  ,  la  Coîi- 
tume  en  traite  en  l'art,  tjj.  mais  parce  que  lêp.'usfpe- 
xicux  prétexte  eft  la  faveur  du  mariage.  C'eli  pout- 
quoy  en  cet  art.  ji  j.  la  donation  faite  en  faveur  de  ma- 
riage d'héritier ,  ou  d'héritière  préfomptive  du  don- 
neur ,  ou  donnerefle,  Toit  héritier  prefornptif en  tout 
ou  partie ,  Tuppofe  qu'elle  Toit  Taire  aux  deux  con- 
joints ,  ou  i  celui  d'eux  qui  n'eft héritier,  ni  héritière 
prefomprive  du  donneur  on  dormerefle ,  cû  vû  être 
faite  en  faveur  dudit  parent ,  "ou  parente  du  donneur. 
Et  eft  réputé  icclui  don  avancement  d'hoirie  ,  fie  Je 
propre  patrimoine  5e  héritage  defdits  parent, on  pa- 
rente, mouvant  la  ligne  fie  coté  en  la  ligne  defdits  don- 
neur ,  ou  ddrtnereflê.  Telle  eft  la  mfpofition  de  la  Cou- 
tume ,  fur  laquelle  il  faut  noter  que  ces  mors,  en  f*. 
venr  de  mmrimge ,  y  font  frequenti*  tasifii  fie  ne  font 
pas  limitatifs . 


,  ains  il  faut  f  upplcct  des  art.  xfio.  fie  «4. 
pas  tant  de  la  pan  de  ladite  Catherine  Craflbt ,  qu'en-       Mtremem  ;  fie  encore  ajourer  que  la  Coutume  parle 

tre  eux.  de  meubles  fie  immeubles ,  fie  qu  elle  a  lieu  tant  csdo- 

Sur  ce  fait  on  reprefentoit  que  par  les  difpofirions  dation? entre  vifs qu'icaufe  de  mort ,  ^VV»  efte*,***** 

des  Coôrumes  d'Anjou  ,  art.  160.  j 37.  du  Maine ,  art.  *»"  neisti  putriftm.  fermipim  itnati»m$ ,  w«r  W/rr>*/ 

X78.  J4>.  de  Touraine ,  art  joi.  J04.  fit  de  Lôudun,  tituti  lucratrvï  alore,  cniquAm  ex  tikerh ,  fr*f*mpttf- 

chap.  »5.  art.  il.  fie  chap.  19.  art.  7.  no*  prédecefleurs  *»  hurtiibut  ç.ij'mjw  dmutre  tnter  wvpi  de  re  mob,[i 

vat  eu  un  foin  particulier  d'obliger  les  pères  de  fa-  W  immtbiti ,  Argentr.  in  Couf.  Êritu».  urt.  166.  cm». 

mille  de  condition  roturière  à  conferver  l'égalité  en-  '<**  dimiffunt  ,  n*m.  }e.  où  il  aioûte  que  la  même  pto- 

tre  leurs  héritiers ,  fans  diftinûion  des  perfonnes ,  ni  hibiticm  a  lieu  és  donation)  i  caufè  de  mort ,  fie  que 

des  chnfcs .  forent  meubles ,  ou  immeubles.  Et  que  la  faculté  eft  orée  de  rien  donner ,  JSve  per  fe ,  five 

la  Coutume ,  en  ces  art.  a6b.  fie  jtj.  ayant  dit  qu'au-  f*r  tnterfefitMm  ttrlintm.  Et  parce  que  par  les  termes 
orne  perfonne  non  noble  ne  peut  Taire  la  condition 


d'aucuns  de  fèt  héritiers  préfomptifs  pire  ou  metl- 

l'art.  jj7.  eX- 


leure  de  l'un  que  de  l'autte  ,  elle  a  en  f  j 
pliqué  quieftedui  qu'elle  appelle  héritier  prefomp^ 
tif,  par  ce*  termes,  ctmrne  i  fm  fftt ,  *u  pis  de  fon 
pis ,  tu  i  fin  neveu  :  voulant  dire  que  foit  en  ligne 
directe,  foit  en  ligne  collatérale ,  nulle  perfonne  de 


de  la  Coû.mme  te  fie  donation  eft  réputée  avancement 
d'hoirie ,  il  fembloît  y  avoir  lieu  de  dire  que  fi  les 
Tommes  euTÎ'enr  été  payées ,  elles  croient  rapporta- 
ntes} mais  que  ladite  Sufanne  Craflbt  les  ayant  " 
nées  pour  erre  payées  après  fbn  décès ,  il  ne  cot 
toit  aucune  action  pour  les  demander. 
Néanmoins  le  Jngc  par  fa  Sentence  du  7.  Août  liff. 


Digitized  by  Google 


,57,  OBSERVATIONS 

a  trouvé  «r  c  il  notable  différence  enrre  le»  droin  de» 
'parties  ,  qu'il  a  entérine  le  don  fait  à  ladite  du  Vau , 
''•8c  condamné  ladite  Catherine  Cra(Tot  lui  payer  la  fom- 
'me  de  fîx  cens  livres:  6c  en  l'amende  defdits  Jouan- 
ncaux &c  fâ  femme  afin  d'entérinement  de  leur  don ,  il  a 
mis  les  parties  hors  détour  6c  de  procès. 

Ladite  Catherine  CralTot ,  baille  fa  requête  afin  que 
le  don  de  H  cent  livres  fait  à  ladite  du  Vau ,  fût  déclaré 
être  le  propre  des  enfàns  de  l'un  &  de  l'autre  lit  de 
■défunt  Etienne  Serant  ton  fils ,  6c  qu'en  la  fucceffion 
d'elle  après  fon  décès,  ladite  fortune  fut  rapportable, 
ce  que  ladite  du  Vau  empêcha  -,  6c  fur  ce  les  parties 
*  furent  appointées  en  droit  pax  acte  du  cinquième  Fé- 
vrier 1C38. 

De  la  Sentence  6c  de  l'appointement ,  il  y  eut  des 
apppellations  refpectivement  intcrjcctécs  &  relevées 
au  Siège  de  Fa  SénechaufTée. 

Contre  Jouanncaux  6c  fa  femme  l'on  difoit ,  qu'ils  dé- 
voient le  contenter  du  don  &  avantage  fait  à  Sufanne 
Jouanneaux  leur  fille  par  ladite  défunte ,  au  préjudice 
&  défavantage  des  enfuis  de  défunt  Etienne  Serant.  Et 

Îi  uant  à  la  donation  d  eux  faite  de  la  fomme  de  mil  livres, 
oit  une  donation  entre-vifs,  foie  i  caufe  de  mort, 
qu'elle  n'eft  pas  en  faveur  de  mariage ,  ni  comprife  fous 
la  difpofition  de  l'article  jjj.  ains  fous  l'article  160. 6c 
qu'elle  contient  un  avantage  indirect.  Ce  qui  eft  évi- 
dent ,  parce  qu'ils  demandent  la  délivrance  Je  leur  don 
a  ladite  Catherine  Craffbt ,  héritière  de  Sufanne ,  de 
laquelle  Catherine  ils  font  héritiers  préfomptifj  au 
premier  degré  -,  6c  ainfi  parPevcncment ,  veulent  en  fa 
iucceflîon  demeurer  héritiers ,  &  néanmoins  prendre 
comme  donataires  part  en  fes  biens ,  contre  la  difpofi- 
tion de  l'article  7;8.  delà  Coutume,  conçu  eu  termes 
négatifs. 

Ces  moyens  fembloient  indubitables  contre  lefdits 
Jouanneaux  6c  là  femme,  qui  ne  pouvoient  répliquer 
qu'une  choie  >  d  fi,  avoir  qu'encore  que  leur  donation  ne 
rut  païen  faveur  de  mariage,  néanmoins,  fi  celle  de 
ladite  du  Vau  fubûftoit ,  ce  ne  pouvoir  être  qu'à  la  oon- 
fidercr  comme  étrangère  en  la  famille  de  Sufanne  Craf- 
fordonnereffe',  6c  que  cela  préfuppofé,  ledit  Jouan- 
ncaux devoir  auffi  être  reconnu  comme  étranger  en  la 
famille ,  6c  le  don  de  mil  livres  ,  procéder  pour  les  cinq 
cens  livres  à  Iuy  donnez.  Autrement ,  fi  l'on  veut  im- 
pugner  fon  don  par  ces  termes  de  l'article  m-frppft 
au  elle  fait  fuite  aux  deux  c»uj»iutt ,  celuy  de  ladite  du 
Vau ,  doit  demeurer  caduc  par  les  termes  fuivans ,  eu  à 
etluj  d'eux  qui  u'efi  héritier  ,  eu  héritière frefomftive  du 
'danneur  ,  ou  donnereffe ,  vù  que  le  don  fait  à  ladite  du 
Vau  ,  eft  en  faveur  de  mariage ,  &  plus  cxpicflcrnenc 
compris  en  la  difpofition  de  cet  article  rjj.  que  le  don 
fait  audit  Jouanneaux.  Mais  ces  griefs  ne  fufrifoient 
pas  pour  le  foû.cncmenr  du  don  fait  aufdits  Jouin- 
neaux  6c  fa  femme ,  Purement  lucratif,  6c  qui  eft  échu 
en  un  temps  auquel  ils  étoient  tous  deux  vivans. 

Contre  ladite  du  Vau .  l'on  difoit  deux  chofes  ,  l'une 
en  la  forme ,  l'autte  en  la  matière.  Pour  la  forme ,  que 
fi  elle  a  voulu  être  confideiéc  comme  étrangère ,  la  do- 
nation d  elle  fait  en  faveur  de  mariage  ,  n'ayant  point 
été  infinuée,  elle  eft  nulle,  tant  au  refpcét  des  héri- 
tiers, que  des  créanciers,  Ordonnance  de  Moulins, 
article  58. 

Pour  la  matière  ,  qu'elle  fe  marioît  avec  Etienne  Se- 
rant, héritier  préfbmptif  au  fécond  degré  de  Sufanne 
Crafïbt  donnerefle  ;  &  que  le  don  Iuy  ayant  été  fat , 
bien  qu'elle  ne  fût  héritière  préfomptive  de  la  donne- 
'  rcfTe  ,  néanmoins  il  a  été  fait  en  faveur  dudir  Serant , 
■réputé  avancement  d'hoirie  pour  Iuy  ,  &  Ion  propre 
patrimoine  ,  mouvant  fâ  ligne  6c  côte  en  la  ligne  de  la 
-donnerefïc ,  dit  l'article  jtt.  Et  que  fi  ledit  don  n'étoit 
ainfi  réglé  par  la  difpofition  de  la  Coutume ,  il  contien- 
drait deux  avantages  très-indirectement  faits,  le  pre- 
mier, au  préjudice  d'Elifabeth  Serant  ,  fecur  dudit 
Etienne  ,  mary  de  ladite  du  Van ,  le  fécond  ,  au  préju- 
dice de  l'enfant  du  premier  lit ,  qui  n'aura  de  pat t  en 
cette  fbmrac  de  fix  cens  livres  :  mais  un  préjudice  d 
tomes  les  famil'es  non  nobles ,  puifque  l'on  a  favorite 
l'expédient  de  l'inégalité  par  l'imerpofition ,  6c  fous  le 
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nom  de  ladite  du  Vau,  &  c'eft  avoir  ouvert  la  porte  aux 
fraudes.  Que  notre  Coutume ,  qui  tend  d  confêrver 
l'égalité ,  eft  fondée  en  grande  raifon.  Car  Ferrem.  im 
Cerf.  Burdeg.  tit.  de  retr.  art.  ij.  dit ,  que  fi  le  perc  du 
fils  donne  quelque  chofé  à  fa  bru  future ,  il  le  Iuy  donne 
comme  d  la  femme  de  fon  fils  ,  6c  s'il  donne  quelque 
choie  i  fon  gendre  futur ,  c'eft  comme  au  mary  de  fa 
fille-  Durct,  fur  la  Coutume  d'Orléans ,  article  ut. 
remarque  bien  d  propos  ,  que  ceflânt  le  mariage ,  6c 
le  gendre ,  &  la  bru ,  auroienr  été  confiderez  comme 
étrangers ,  aufqucls  il  eft  permis  de  donner  :  d  où  s'en- 
fuit ,  que  par  le  moyen  du  mariage  ,  qui  a  contracté 
l'affinité,  une  les  faut  plus  mettre  entre  les  étrangers, 
airueiuxeles  perfonnes  prohibées.  Bacquct ,  traité  de* 
droits  de  Juftk«,  chapitre  xi.  nombre  t}.  dit ,  que  fi 
la  donation  eft  faite  aux  futurs  conjoints  (comme  celle 
de  Jouanncaux  6c  fa  femme  )  l'héritage  donné  eft  le 
propre  de  celuy  des  deux ,  qui  eft  parent  du  donneur; 
6c  s  il  eft  fait  par  le  pete  delà  fille  au  futur  époux  ,  qu'il 
en  fera  ainfi,  6c  que  la  choie  donnée  fera  le  propre  de 
la  fille.  Et  ainfi  devons  nous  dire,  que  Sufanne  Ctafloc 
ayant  donné  i  ladite  du  Vau ,  future  époufe  de  fou  ne- 
veu, &  fon  héritier  préfompiif,  cl'e  a  donné  en  fa  fa- 
veur ,  dit  notre  article  yi.  Surquoy  eft  d  noter ,  que 
Brodeaufur  le  recucildc  Monfieur  Louet ,  D.  1 7.  s'eft 
mépris  en  ce  qu'il  dit ,  que  l'article  178  de  la  Coû- 
tumedu  Maine,  qui  détend  les  avantages  es  héritiers, 
6c  héritiers  des  héritiers ,  tant  en  ligne  directe ,  que 
collatérale  ;  diffère  d'avec  l'article  160.  de  la  Coutume 
d'Anjou.  Cat  les  deux  articles ,  en  leur  décifion  ,  font 
conçus  en  mêmes  termes  }  &  quant  au  perfonnes  pro- 
hibées, ils  parlent  l'un  6c  l'autre  des  fils  &  filles,  6c 
autres  heriticts  préfomptifs.  Mais  que  de  vérité  la 
Coutume  du  Maine  a  plus  clairement  expliqué ,  qu'elle 
s'entend  des  héritiers  ,  &  héritiers  des  héritier  s ,  tant 
en  ligne  directe  que  collatérale.  Ce  que  la  Coû:ume 
d'Anjou  a  ajouré  en  l'ai  tic'e  $  j  7.  verbe ,  eu  neveu ,  lequel 
mot  en  la  Coutume  d'Anjou  ,  s'entend  toujours  du 
neveu  en  la  ligne  collatérale ,  article  114.  &  119  6c  ne 
peut  être  pris  autrement  en  cet  artic'e  417.  étant  ajouré 
à  ces  mots ,  cemme  ifenfdt ,  au  jilt  de  feu  fils;  lelqucls 
mots ,  au  fils  defoufUs ,  fignihent ,  6c  expriment  le  neveu 
de  la  ligne  directe. 

Moniteur  Bouguicr,Z).»/M».  n.fait  récit  d'un  Arreft 
du  19.  Décembre  itfoô.  par  lequel  il  a  été  jugé  en  la 
Coîitumc  de  Poitou  .  que  la  tante  par  fon  teffament  . 
d  pû  valablement  donner  au  mary  de  fa  nièce  &  héri- 
tière préfomptive ,  fes  meubles ,  les  acquêts  6c  con- 
quêts,  6c  letiets  de  fes  proptes  ;  parce  dit  il ,  que  la 
Coutume  de  Poitou  (  c'eft  en  l'article  215.  )  ayant  dé- 
fendu de  donner  d  fon  héritier  apparent,  cette  prohi- 
bition ,  qui  eft  exttaordinaire ,  celle  en  laperfonxic  du 
mary.  Brodeau  au  lieu  cy-delîùs ,  6c  Lelet  fur  cet  article 
nj.difent,  que  la  Cour  a  jugé  que  ledit  article  115.  ne 
porte  pas  fà  prohibition  d  la  ligne  collatérale  ;  6c  Lelet 
ajoute ,  que  les  anciens  du  Barreau  enfeignent  6c 
tiennent ,  que  fi  telles  donations  avoient  lieu ,  ce  feroie 
faire  fraude  d  la  loy  cofitumiere ,  même  tn  collaterali. 
Prouft,  fur  la  Coutume  de  Loudunois,  titre  ij.  article 
dernier  ,  dit  qu'en  la  même  Coutume  de  Poitou  ,  par 
Arrcft  de  1575.  il  a  été  jugé  que  l'oncle  en  fivcur  de  ma- 
riage ,  ayant  donné  fes  héritages  d  fon  neveu  ,  &  d  fâ 
future  é  pouf  e  ,1e  don  appartenoit  pour  le  tout  au  neveu, 
6c  ne  furent  les  heriticts  de  la  femme  reçus  à  y  partici- 
per ,  comme  pretendans  que  ce  fut  un  acqLct  de  La 
communauté ,  nonobftanr  la  cJaufc  du  contrat .  qu'au- 
trtmtnt  le  mariage  nefefut  fait ,  pateille  dcel'c  ducoo- 
trat  de  mariage  de  ladite  du  Vau  ;  laquelle  ne  peur  pas 
nier  que  les  prohibitions  de  la  Coutume  d'Anjou* 
joignant  enfcmble  les  articles  t<o.  itt.  Se  117.  ne  com- 
prennent la  ligne  collatérale  auffi -bien  que  la  directe. 

De  la  part  de  ladite  du  Vau  éroit  répondu  quant  à  la 
forme ,  que  fa  donation ,  bien  que  portée  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  n'étoit  point  fujette  à  infinuation.  t. 
Parce  que  c'èft  une  convention ,  fans  laquelle  le  mariage 
n'eût  été  fait ,  plû  ôi  qu'une  donation  i  &  pour  cela 
l'on  employoit  le  difcours  de  Monfieut  Loiicr ,  A:  de  fon 
commentateur ,  D.  64.  En  fécond  lieu ,  que  des  termes 
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de  fon  contrat ,  de  prendre  ladite  fomme  de  hx  cens 
livres  api  ès  le  décès  de  ladite  Sulannnc  Crafibr,  ce  fc- 
roit  une  donation  i  caufe  de  morr ,  encore  qu'elle  Toit 
faite  extra  fmfpieionem  utliut  pcrienlt,  à  fnnn ,  &  in 
iema  voletuiine  ptfita  ,  fui  ex  hum***  for tt  menu  cegi- 
totitfuit ,  dit  P**l»s  inl.  Senotmt ,  $.  trtvrtù  coufa,  Dtg. 
de  donnt.  canfa  mortit.  Auflî  qu'elle  a  éré  faite,  m  p%! 
mort  cm  prcmijjmt  intipiat  exatli»  ,  dit  Marcellus  ,  L 
mcrtis  coufa ,  j  4.  Dtg.  etd.  partant  non  fujet  te  à  inlinua- 
don. 

Au  fond,  que  bien  que  l'article  H5.  de  la  Coàtume 
de  Poitou,  qui  parledes héritiers prèforapiifsaupre- 
mier  &  fécond  degié ,  fbitconçû  en  termes  prohibitifs, 
Se  négatifs  i  néanmoins  fur  un  procès  pzrty  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enqiiêtes,  entre  deux  grands  Se 
rares  perlonnage* ,  Meffieurs  de  Grieu ,  &  Maréchal , 
départis  en  la  première  avec  grande  connoifiance ,  il  a 
été  jugé  par  cet  Arreil  de  l'an  1606.  que  la  difpofition 
dudit  article  n'avoir  point  de  lieu  en  la  ligne  collaté- 
rale ,  ny  contre  le  mary  de  la  nièce ,  héritière  pré- 
somptive de  fa  tante .qui  doonoir ,  encore  que  la  dona- 
tion tut  teftamentaire ,  purement  lucrative  ,  fans  fa- 
veur ,  ny  aucune  caufe  que  la  feule  libéralité.  Et  que 
l'Arreft  de  l'an  1575.  eût  pû  porter  fon  autorité  a  re- 
fondre la  donation  faite  au  profit  defdits  Jouanneaux  Se 
ta  femme  ,  même  en  faveur  de  mariage  Se  fuivant  les 
termes  dudit  article  ju.  de  notre  Coûrume. 
JL,  Quant  i  l'autorité  de  Ferronius  ,  de  Durer  t  Se  de 
B.nquct,  que  ladite  du  Vau  n'entend  la  combattre, 
mais  elle  représente  que  leurs  opinions  peuvent  pro- 
céder en  la  thefe,  même  és  termes  dudit  article 
outre  ce  que  (à  donation  eft  foûrenuc  par  le  même  Fer- 
ronius ,  au  lieu  cj  deflus  corté.  Ajoûtoit  qu'au  faic 
particulier  de  fon  contrat  de  mariage,  il  y  a  des  cir- 
constances fufEfantes  pour  faire  voir  que  ù  donation 
n'eft  pas  comprife  fous  la  difpofition  audit  article  jjj. 

Que  les  articles  160.  ôcjj.7.  de  la  Coûtume  d'An- 
jou ,  font  conçus  en  termes  négatifs ,  defquels  on  ne 
le  peutdép.irtir ,  y  contrevenir ,  ni  s'en  dUpenferpar 
aucunes  poêlions ,  ni  conventions  des  particuliers  :  Se 
c'eft  en  céleris  que  nous  difons  en  France,  jut  publi- 
ât m  prruÂtorum  patlit  mutdri  non  ftteft  ,  l.fut  puUtcum, 
Dig.  de  patlit ,  fait  1  ce  propos ,  /•  ïllmà ,  -Dig.  de  poil, 
dot ul.  Tir**,  dtjure  primigen.  quoft.  14.  Mais  que  l'ar- 
ticle ;tj.  étant  conçu  en  termes  afhrmarifs,  l'on  a  pû 
y  contrevenir ,  s'en  difpenfer ,  &  faire  une  pactioa 
contraire  à  icelui.  La  glofe  ad  l.  jui  puhlieum  ,  dit 
qu'il  y  a  grande  différence  entre  le  droit  qui  eft  public , 
Se  pour  1  autorité ,  Se  pour  l'urilité  duquel  on  ne  fe  peut 
départit;  Se  le  droit  qui  eft  public  quanrà  l'autorité, 
mais  qui  eft  privé  quant  i  l'autorité  des  particuliers , 
auquel  non  feulement  on  pent  déroger ,  Se  s'en  départir, 
mais  même  l'on  peut  faire  des  paébons ,  Se  des  conven- 
tions contraires  i  iceltry ,  ut  in  l  pactfà ,  Dig.  dt  p*tl. 
On  a  demandé  fi  en  fe  départant  de  la  difpofition  de  la 
Coûrume,  il  falloir  expreflement  y  rennocer.  Mtfntr. 
eit.de fociet.  nmm,  t.  Bened.ad  est.  Rainutiut  verbe ,  & 
uxtrtm  nomine  Aielnfinm.  nmm.  791.  difent ,  qu'il  fufhr 
de  tacitement  renoncer  i  la  proviilon  de  la  Loy ,  quia 
ctnfmetud»  ,  emm  inttrtfft  partitmlare  &•  privatum  refpi- 
tint  t  paQo  contrario  tolli  ftttft  *  dit  BemdtS.  Se  que 
l'on  en  a  ainfi  u(é  au  contrat  de  mariage  d'entre  ledit 
défunt  Etienne  Serant ,  Se  ladite  du  Vau  :  parce  que  la 
Coûtume  d'Anjou,  en  l'article  jjj.  dit  bien ,  que  la 
donation  fait  en  faveur  de  mariage  à  celuy.  des  deux 
mariez  qui  n'eft  pas  héritier ,  ni  héritière  préfomptive 
du  donneur  ou  donnereflè,  eft  vû  être  faite  en  faveur 
du  parent  ou  parente  de  la  perfonne  qui  dorme.  Mais 
cetre  préfomption  ne  demeure  pas ,  quand  des  termes 
il  relui  te  que  la  faveur  n'eft  pas  pour  le  parent  ou  la  pa- 
rente ,  ains  pour  l'autre  des  mariez  *,  comme  au  fair  qui 
fi:  prelenre ,  Sufânne  Craiîôt  a  donné  fix  cens  livres  i 
Jeanne  du  Vau,  parce  qu'autrement  le  mariage  n'eût 
été  fait  en  faveur  de  ladite  du  Vau ,  laquelle  cela  ccf- 
tânr ,  auroit  été  circonvenue  Se  trompée ,  Se  non  en  fa- 
veur dudit  Serant ,  neveu  de  ladite  Cm  (Tôt  donnereflè. 
Et  bien  que  ce  mot ,  eft  vi ,  videtur  foit  quelquefois 
énoncéenla  Loy  pour  fignificr  la  vérité,  néanmoins  (à 
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véritable  lignification  fiflitnrm  importât ,  Bon.  ad  t.  fi 
emtpre  emptere,  Dig.  deufnrpat.  &  ufucnp.  Alex.  lib. 
6.  unfil.  118.  nmm.  j.  Tirna.  de rttr.  lin. %.  i.gl.  2. nmm. 
a.  in f.  Et  en  ce  lieu  de  la  Coûtume,  il  ne  faut  point 
douter  qu'il  y  ait  fiction  Se  impropriété ,  puifquc  lé  dois 
étant  faic  au  futut  conjoint  qui  n'eft  parent,  la  Coûtume 
veut  qu'il  femble  être  fair  en  faveur  de  celui  qui  eft  pa* 
rent ,  contre  le  texte  du  contrat. 

Suit  au  texte ,  que  ctdontfl  reput/ nvnnctment  d'ktu- 
rie ,  tj)r  le  propre  pntrimeine ,  btrttnge  ditpnrtnt  en  pa- 
rente de  In  perfenne  qui  donne  ,  &  en  leur  ligne.  Le  moC 
reptttf \  eft  pareillement  un  terme  de  fiction.  Cette 
ha  ion  pourroit  néanmoins  opérer  la  vérité ,  fi  les  par- 
ties n'avoient  dit  autre  chofe  ,  (înon  qn't*  fnvenr  dm 
mnrtngt ,  nutriment  n'eût  M  fait ,  ladite  Sn/annt 
Çrajfht  a  dèmtttftx  cent  livret  i  ladite  dm  y*m.  Mais  on  a 
ajouté ,  pemrlmj  demeurer  de  nature  dt  prtfrt  ketle  tjr 
aux  fient.  La  Loy  vouloit  que  cette  fomme  fut  par  feinte 
réputée  le  propre  d'Etienne  Serant  :  ladt>e  Crailot  a 
voulu  par  termes  de  vérité  qu'elle  demeurât  le  propre 
de  ladite  du  Vau  Se  des  Cens.  C'eft  icy  le  cas  auquel 
heminit  difpefiliefacit'afarttegitdifpefitienem ,  quand  la 
loi  eft  générale ,  Se  qu'Une  s'agit  d'un  privilège  fpccial. 
Et  c'eft  ici  le  cas  auquel  il  y  a  une  tacire  renonciation  à  la 
provifionde  la  loi,  qui  eft  un  lieu  commun ,  traité  per 
Cnbnel.  Conclufio  nnm  M,  6.  ceucl.  8- 

Sur  ces  confiderations ,  Se  quelques  autres  raifons 
des  parties,  s'enfuivir  Sentence  rendue  au  Siège  de  la 
Séncchauiléedu  itf.  Avril  ié}9-  par  laquelle  ,  fntis  s'ar- 
rêter à  l'appointement  à  écrire  du  cinquième  Février 

1>rccedcnr ,  en  l'appel  de  là  Sentence  du  7.  Août  16)7. 
es  parties  furent  mifes  hors  de  Cour&  de  procès ,  la 
Semence  fortant  effet ,  &  ordonné  que  ladite  du  Vau 
jouira  du  don  i  elle  fait  en  propriété  ,  fans  qu'elle  en 
foir  rapportable.  Laquelle  Sentence,  depuis  le  décès 
de  ladite  Catherine  Craflor ,  a  été  confirmée  par  Arreft 

de  la  Cour  en  date  du  

11  faut  acquiefeer  humblement  i  l'autorité  des  chofes 
jugées,  née hakereinereftureiatgutttnet:  mais  néan- 
moins les  anciens  du  Palais  d'Angers  ,  comme  cy  de- 
vant les  anciens  du  Palais  de  Poitiers,  après  l'An  eft 
de  l'an  1606.  ic  plaignent ,  Se  difênt  que  fous  prétexte 
de  ces  circonlfances  particulières  l'on  »  f*it  violence  à  la 
Coûtume  ,  &  ouvert  le  chemin  a  faire  fraude  à  la  Loy 
cciKumicrc  ,  dequoy  nr.îtront  a  l'avenir  les  occalions 
de  faire  des  avantages  indirects ,  féduifant  les  efprtts 
foibles ,  déréglant  les  affections  ,  Se  mettant  les  vo- 
lontés des  particuliers  au- de  dus  des  difpofitions  de  la 
Coûrume ,  d'où  naîtront  infinité  de  procès.  Et  eft  bien 
remarquable  queRagueau  fur  la  Coûtume  de  Berry, 
ritre  des  donations ,  article  7.  a  donné  fon  avis  conforme 
i  l'intention  de  ladite  du  Vau  ;  mais  il  ajoute  ,  qtiem» 
convenu  Cenfuetud*  Andegavemf.  art.  jjj.  née  Ceneman. 
article  $45. 


ARTICLE  CCCXXXin. 

Et  U  propre  patrimoine      héritage  defdits  fi- 
renteu  partnte  ,  mouvant  fa  ligne  &  cité  en 
la  ligne  dcfdits  donneur  ou  'donner tfft. 

UNe  mere ,  mariant  fbo  fils ,  lui  a  donné  Se  promit 
paver  dans  le  jour  de  la  benediâion  nuptiale  ,  la 
fomme  de  neuf  mille  livres ,  fans  que  par  le  contrat  il  y 
air  aucune  de  nos  claufes  ordinaires  pour  la  lûreté  de 
«ne  fomme ,  ni  qu'elle  foit  deftinée  propre  du  futur 
époux,  ni  qu'il  foit  convenu  qu'elle  demeurera  en  la 
communauté  en  tout  ou  partie.  La  mere  pour  paye- 
ment de  cette  fomme ,  cède  i  fon  fils  en  dettes  actives 
nobiliaires  ,  la  fomme  de  mille  livres ,  Se  pour  huic 
mille  livres  de  contrats  de  cooftitutions  de  rentes. 
Convenu  par  la  quittance  hots  la  prefenec  de  la  bru  & 
defes  parens,quc  ladite  tomme  contenue  efiiits  con- 
trats ,  demeurera  de  narure  de  propre  au  fils ,  comme 
nne  rerre  que  la  mere  luy  avoir  aufli  donnée  en  faveur 
yt  s  duquel  eft  iftu  un  enfant ,  la  mere  duquel 
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itant  decedéc ,  te  pere  fc  marie  en  fécondes  nôccs ,  & 
mourant  taillé  deux  enfans  de  ce  fécond  lit.  Queflion 
«'eft  mcoc'  entre  les  curateurs  des  enfans  ,fi  cette  tomme 
de  huit  mille  livre*  en  -connais  de  conftiiixions  de 
rentes  étok  le  propre  du  pere ,  pour  être  également 

Earragée  entre  Jes  trois  enfans  ,  ou  fi  c'étoit  un  meu- 
le ton» Won  la  première  communauté,  Se  confus  en 
i  celle. 

Pour  les  enfans  du  fécond  lit  on  difoit ,  que  la  claulë 
ajoutée  par  la  mere  en  la  quittance ,  ne  pouvoit  nuire  , 
ni  â  (a  bru,  nia  fon  enfant,  fï  lachofe  n'eût  été  vérita- 
blement immeuble,  tant  de  fa  nature ,  que  par  la  difpo- 
fition de  la  Coutume.  Que  pui  (qu'il  clt  vray  que  tr*4i- 
ttombmi ,  mit  mnùip*£lti,  damnai»  rtrum  trtmftriauKT  , 
femble  qu'il  ne  faut  pas  tant  s'arrefter  aux  termes  du 
contrat ,  par  lequel  la  mere  a  donné  Se  promis  payer 
la  lorame  de  neuf  mille  livres  i  fon  fils,  que  l'on  veut  in- 
terpréter pour  la  proroelTc  d'une  choie  mobiliaire,  ca- 
pable d'entrer  en  la  communauté  ;  mais  qu'il  faut  regar- 
der l'intention  de  la  mere ,  qui  ne  donnoit  rien  i  fa 
bru,  qui  ne  mît  rien  en  la  communauté ,  &  qui  mini, 
fefta  fon  intention  payant  ladite  fomme  en  dettes,  partie 
mobiliaires, partie  immobiliaires,  à  la  qualité  de Iqucllcs 
il  raut  avoir  recours  .  plutôt  qu'aux  termes  de  la  pro- 
mené faite  par  ledit  conrrat.Que  dans  les  communaurez 
entrent  les  choies ,  ou  par  la  difpofition  de  la  Coût,  ou 
par  la  convention  des  parties.  En  notre  Coût,  article 
«it.  y  entrent  les  meubles ,  les  dettes  perfonncltes ,  Se 
les  ancrages  des  rentes.  D'où  «'enfuit  que  les  forts  prin- 
cipaux defdites  rentes ,  ni  entrent  non  plus  que  les  hé- 
ritages, s'il  m'y  à  piflttm  ,  »m  ctnvtntnct  ah  cuitrtir* , 
dit  le  texte;  c'eft-a-dire ,  ou  s'il  n'eft  convenu  par  le 
contrat  de  mariage  que  les  chofes  mobiliaires  n'y  entre» 
Tont  pas,  ou  s'il  n'eft  convenu  que  les  immobiliaires  y 
entreront.  Que  ceflant  les  paâions  Se  les  convenances , 
le  fènsdccet  article  eft,  que  les  meubles  ce  les  dettes 
peifonnelles  des  conjoints  ,qui  leur  appartiennent  j«r* 
/"i»,  entrent  en  la  communauté. 

On  ajoûtoit  (un  peu  lubtilcmeot  )  que  cet  article 
jii.  ne  comprend  pas  ce  qui  leur  eft  donné  en  faveur  de 
mariage ,  par  ceux  defqucb  ils  font  héritiers  pré- 
fompufs,  la  Coutume  y  ayant  pouivu  par  une  difpofi- 
tion précédente  en  l'article  115.  par  lequel  la  chofe  don- 
née en  faveur  de  mariage  à  l'héritier  préfomptrf  eft  fus 
propre  patrimoine  &  héritage  ,  mouvant  fa  ligne  Se 
côté  en  la  ligne  de  la  performe  qui  a  donné,-  de  laquelle 
difpofition  trots  points  notables  s'enfuivent. 

Le  premier ,  que  cet  article  ne  s'entend  pas  de  la 
feule  donation  des  héritages;  parce  que  le  texte  porte 
que  ce  qui  eft  donné ,  eft  réputé  propre  patrimoine  Se 
héritage.  Lequel  terme  ,  rtpmf,  qui  dénote  une  fiction, 
ne  peut  être  pris  que  pour  les  choies,  qui  avant  cette 
réputation  n  croient  ni  propre ,  ni  patrimoine ,  ni  héri- 
tage, comme  font  les  meubles  ,  0c  deniers.  Aullî  que 
l'article  dernier  de  notre  Coutume  difpofanr ,  que 
£  don  d'héritage  eft  fait  1  l'un  des  compagnons  de 
la  communauté  par  celui  duquel  il  eft  héritier  pré- 
fomptif ,  ce  don  eft  réputé  avancement  de  fûccef- 
fion ,  Se  non  acquêt  :  ce  dernier  article  (croit  fupctflu , 
fi  l'article  avoit  feulement  difpofc  du  patrimoine  Se 
héritage.  Et  d'autant  qu'és  Coutumes  il  n'y  a  ni  fîipcr- 
fluité ,  ni  répétition ,  il  eft  necenaire  de  conclure , 
gue  l'article  dernier  de  notre  Coutume  ayant  pouivû 
spécialement  à  la  confervarion  de  l'héritage  donné, 
1  article  jjj.  a  pourvu  â  la  confervarion  de  touteschofès 
données;  non  pas  â  quelque  titre  de  don  que  fe  pui  (le 
être ,  mais  en  faveur  de  mariage  ;  Se  reputant  toutes 
les  choies  données ,  patrimoine  Pc  héritage  ,  elle  a  aux 
meubles  communiqué  le  privilège  que  le  damier  article 
donne  à  l'héritage ,  qui  eft  de  n  entrer  point  en  la  com- 
munauté. D'où  s'enfuit  que  de  l'article  jii.  font  ex- 
ceptées les  chofëmobiliaires  données  1  l'héritier  pré- 
fbmprif  en  faveur  de  mariage. 

Le  fécond  point  à  remarquer  eft  >  que  b  chofe  don- 
née en  faveur  de  mariage ,  étant  repurée  patrimoine  Se 
héritage ,  c'eft  une  deftination  qui  vient  de  l'autorité  de 
la  I.oy  .  après  laquelle  la  deftination  de  l'homme  n'eft 
plus  ncccftairc  ;  parce  qu'elle  n'ajoùicroit  tien  à  celle 
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de  la  Loi.  Tourner  for  l'article  91.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  dit  bien  à  propos ,  que  la  deftination  eft  une 
fiction  de  la  Loi,  &  des  conrraâans,  par  laquelle  la 
chofe  mobiliaire  eft  faite  immobiiiaire.  Peu  de  Cou- 
tumes ont  la  dcitinacion  de  la  Loy  :  c'eft  pouiquoy  en 
ces  Provinces-là ,  celle  des  contractais  eft  necenaire  : 
autrement  les  chofes  données  demeureroicm  en  leur 
nature ,  ou  qualité.  La  Coutume  d'Anjou  a  introduit  des 
deftinations ,  Se  des  fictions  pour  tous  fes  fojets.  Il  n'eft 
donc  point  neceflaire  que  les  particuliers  en  traitant  le» 
repèrent;  parce  que  ce  lcro.it  fuperrlumeni  ailmm  titre; 
&  les  daufes  de  telles  deftinations ,  ou  fiction* ,  ajoutée» 
aux  contrats ,  n'ajoutent  pourtant  rien  à  la  confervarion 
des  droits  des  particuliers ,  qui  feroienr  demeurex  en- 
tiers par  la  feule difpofirion  delà  Coutume , s'ils  n'y 
avoient  exptefl'émcnt  dérogé. 

Quand  Jeux  pères  de  famille  font  échange  de  leur» 
héritages ,  ils  ne  conviennent  point  que  l'héritage  con- 
tréchangé,  fortira  la  même  nature  de  l'héritage  échangé 
entre  leurs  héritiers  ;  parce  que  la  Coutume  ,  art.  17  j. 
a  pourvu  ï  cette  deftination. 

Quand  l'un  des  conjoints  vend  les  propres  héritages, 
il  Kttipulc  point  que  le  prix,  pendant  qu'il  fera  entre 
les  mains  de  l'acquéreur ,  fera  cenfé  Si  réputé  de  même 
nature  que  l'héritage  vendu ,  parce  que  la  Coutume 
article  196-ta  pourvu! cette  deftination. 

Quand  aucun  fait  un  acquir  pi  oche  de  fon  domaine, 
il  ne  ftipulc  point  qu'après  dix  ans ,  il  fera  cenfé  Se  ré- 
puté des  appartenances  de  fondit  domaine ,  parce  que 
la  Coutume ,  article  441.  a  pourvu  à  cette  deftina- 
tion. 

Quand  un  pere  noble  donne  à  fon  fils  puîné  par  héri- 
tage ,  ce  qu'il  n  croit  fondé  à  tenir  que  par  luufruit ,  il 
n'ajoute  point  que  l'héritage  donné  ,  fera  réputé  le 
propre  héritage  de  ce  puîné ,  parce  que  la  Coutume  , 
article      a  pourvu»  cette  deftination. 

Ainli  quand  la  mere  mariant  (on  fils  >  &  lui  donnant 
Se  promettant  payer  la  fomme  de  neuf  mille  livres  en 
faveur  de  mariage ,  n'a  point  dit  que  ladite  fomme  fe- 
roit  réputée  le  propre  patrimoine  Se  héritage  de  fort 
fils ,  en  fa  ligne  &  côté ,  il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins 
qu'elle  ait  entré  en  la  communautc.ains  les  droits  de  fon 
fils  ont  été  confervez,parce  que  la  Coùtumc.arrkie  iji. 
a  pourvu  d  cette  deftination  ,  Se  la  mere  l'ayant  ajoutée 
en  la  quittance  pour  les  huit  mille  livres  ,  c'eft  avoir 
tacitement  renoncé  à  la  deftination  coûtumierc  pour  les 
mille  livres ,  qui  par  ce  moyen  ont  entré  en  la  commu- 


Ne  fèrt  de  dire  que  par  la  Coutume  de  Parts ,  article 
94.  les  rentes  conftituées  ne  (ont  réputées  immeubles 
que  par  fiction ,  pendant  qu'elles  fubfiftcnt  en  cette  qua- 
lité de  rentes ,  Se  qu'entre  majeurs ,  étant  amotties , 
les  deniers  d'icebcs  retournent  en  nature  de  meuble ,-  Se 
qu'au  particulier  de  cet  affaire  ,  les  rentes  que  la  metc 
avoir  données  à  fon  fils ,  fe  trouvoient  amorties ,  Se  le» 
deniers  procedans  des  amqrtiffemens ,  érans  en  leuc 
nature  de  meuble ,  font  demeurez  en  la  première  com- 
munauté :  car  i  cela  les  réponfes  (croient,  t.  Que  la 
Coutume  de  Paris  à  ainfi  réglé  certe  deftination.  t. 
Qu'elle  fait  à  l'intention  des  enfans  du  fécond  lit  audir 
aiticle  94.  parce  que  par  iceluy ,  ceux  qui  acquierenc 
des  rentes  conftituées  ,  n'ont  pas  befoin  de  rtipuler 
qu  elles  leur  demeureront  de  nature  d'immeub'e;  la 
Coûtume  qui  les  repurent  telles ,  ayant  pourvu  à  cette- 
destination,  j.  Encore  que  par  ladite  Coûtume, le  rachat 
des  rentes  entre  les  mains  des  majeurs ,  leur  ô;e ,  SC 
aux  deniers  qui  en  procèdent  ,1a  qualité  immobiiiaire: 
néanmoins,  quand  elles  font  propres  â  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints ,  il  n'eft  pas  véritable  que  les  deniers 
entrent  en  la  communauté ,  &  y  demeurent  ;  au  conw 
traire ,  après  la  diflblution  de  la  communauté,  la  récom- 
penfc  eneft  prilc  fur  les  biens  d'icelle ,  dit  l'article  îji* 
de  la  même  Coûtume. 

Le  ttoifiéroe  point  a  remarquer  eft  ,  que  par  norro 
article  ttt.  la  chofe  donnée  en  faveur  de  mariage  d  I  he- 
ririer  préibmprif,non  feulement  eft  réputée  fon  propre 
patrimoine  Se  héritage  ,  mais  eft  dit  qu'elle  eft  mou- 
rante fa  ligne  Se  côté  ;  cnforie  que  6  le  donataire  de  c- 
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«loti  fins  hoirs  ifîus  de  fâ  chair  ,  les  choies  données  re- 
tourneroient  en  la  ligne  du  donneur  :  d'où  s'enfuir  que 
jamais  elles  ne  peuvent  entrer  és  cotnmunautez ,  fi  au- 
trement il  n'eft  convenu. 

Les  Notaires  ont  emprunté  cesmots ,  ttftc ,  r>  Ugm 
(pour  la  confervation  des  biens  dans  les  familles)  d'une 
note  de  Ou  Moulin  fur  la  question  première  de  Job. 
Callus ,  lequel  Du  Moulin  l'avoir  puifée  dans  les  Coût 
d'Anjou  Se  du  Maine ,  qui  ont  ordonné  par  une  provi- 
fion  générale ,  tout  ce  que  l'on  pourroit  employer  dans 
les  contrats  de  mariage.  D'où  s'enfuit ,  que  par  la  pre- 


mière difpofuion  de  notre  article  bien  entendu ,  la 
règle  demeure  certaine  6e  indubitable  ,  que  tour  ce  qui 
eft  donné  en  faveur  de  mariage  â  l'héritier  préforuptif , 
de  quelque  nature  ou  qualité  ^ue  foit  la  choie  donnée  . 
meuble  ,  ou  immeuble  ,  elle  eft  réputée  avancement 
d'hoirie  >  6c  le  propre  patrimoine ,  &  héritage  du  do- 
nataire mouvant  fa  ligne  Se  côté ,  pour  retourner  en  la 
ligne  du  parent  qui  a  donné. 

Pour  l'enfant  du  premier  lit  on  difoit ,  que  Pufage 
cet  tain  &  confiant ,  a  autrement  interprété  notre  article 
jtj.  quant  aux  meubles  6c  deniers;  6c  qui  tous  les 
moyens  cy-defTus,  il  y  avoit  des  réponfes  pertinentes. 

Que  la  mère  avoit  promis  i  ton  fils  une  tomme  de 
neuf  mille  livres  ,  qui  font  des  deniers ,  Se  par  confé- 
quent  des  meubles.  Qu'mkm'x  féUitfdHi»  frtfilutitnt  efi, 
6e  pour  s'acquitter  ayant  baillé  des  contrats  de  conftitu- 
tion  de  rente ,  ils  ont  fuccedé  au  lieu  de  la  Comme  ,  6c 
ont  entré  en  la  communauté  comme  la  fbtnrac  y  devoir 
entrer.  Que  la  claufe  inférée  en  la  quittance  n'a  rien 
changé  en  l'état  de  l'affaire,  i.  Parce  qu'il  faut  regarder 
le  commencement  du  négoce,  s.  Parce  que  la  bru  n'y 
étoit  prefente.  j.  Quand  elle  y  feroit  érablie ,  ce  feroit 
une  contre-lettre  nulle ,  par  l'article  158.  delà  Coutume 
de  Paris.  Que  ce  que  l'on  dit  trédtttombut,  ntn  nudit 
futlis  &c.  regarde  le  rranfport  de  la  fêigneuric  des 
chofes ,  &  non  la  nature ,  ou  la  qualité  d'icclles. 

Que  les  deftinations  des  articles  17).  113.  &  441.  de 
notre  Coutume,  ne  regardent  que  les  héritages.  Que 
«elle de  Parricle  196.  parle  de  denier  ,  mais  fubrogez  au 
Heu  d'héritages  i  parce  que  ccfTant  telle  fubroganonja 
recompenfe  des  héritages  aliénez  feroit  duc  :  6c  qu'il 
ne  fe  trouvera  en  notre  Coutume ,  que  des  deniers ,  ou 
autres  meubles ,  foient  deftinez  par  la  feule  autorité  de 
la  loi  parrimoine,  héritage,  ou  immeuble,  fans  le  fait 
de  l'homme ,  s'ils  ne  procèdent  d'aliénations  d'hé- 
ritages. 

Que  par  l'article  5  n.  de  notre  Coutume-,  les  meubles 
{  qui  comprennent  les  deniers  )  les  dertes  pcrionncllcs, 
&  les  arrérages  des  rentes ,  entrent  és  communautez , 
s'il  n'y  a  paâion  &  convenance  au  contraire  :  c'eft-i- 
dire ,  que  leur  deftinauon  ne  vient  pas  en  cette  Pro- 
vince de  l'autorité ,  Je  de  la  difpofuion  de  la  Coutume, 
ains  des  paôions  d'entre  les  futurs  conjoints ,  lef- 
qudles  cefTanr,  toutes  chofes  mobiliaires  entrent  dans 
les  communautez ,  &  y  demeurent. 

Que  par  notte  ufage  les  articles  jjj.  51 1.  &  dernier  de 
notre  Coutume  s'entendent,  que  les  héritages,  6c 
autres  immenb'es  donnez  en  faveur  de  mariage ,  ou 
autrement ,  à  un  héritier  préfomprif ,  demeurent  non 
feulement  en  la  famille ,  mais  en  la  ligne  des  donneurs , 
•'il  n'y  a  pacrion  o u convention  de  les  ameublir  ,  ou  de 
les  communiquer.  Que  les  meubles  n'ont ,  ni  fouchc, 
ni  ligne ,  demeurent  en  leur  nature ,  cV  entrent  és  com- 
munautez ,  s'il  n'y  a  pacrion ,  ou  convention ,  par  la' 
quelle  on  les  aura  deftinez  de  nature  de  propre  immeu- 
ble .  en  faveur  de  ceux-mèmes  1  qui  ils  auronr  été 
donnez  ,  &  pour  leurs  hoirs ,  6c  en  leur  cftoc  6c  liçne , 
qui  font  toutes  payions  licites ,  rentes  6c  prariquées. 


ARTICLE  CCCXXXIV. 

T  TN  pere  a  donné  A  fon  fi's  en  avancement  de  droit 
fucceffif,  une  rerre  eftimée  cinq  mille  livres  en 
l'année  1614  Le  pere  &  le  fils  avoienr  des  créanciers. 
Entieles  créanciers  du  pere,  les  uns  precedoienr  le 
rptde  mariage  du  fils,  les  aurres  croient  pode- 
Tcme  //. 
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rieurs.  Simon  créancier  du  fils,  a  fait  faifir  fîtr  lui  la 
terre  i  1  wdenuiée  en  avancement  de  droit  lucceflif.  Les 
criées  faites ,  le  faififlant  voulant  faire  procéder  i  ht  vé- 
rification d'icclles ,  les  créanciers  du  percv  onr  donné 
oppofitionafind'annuller.  Lefcul  moyen  d'oppolirion 
étoit,  que  cet  avancement  fait  par  un  contrat  de  ma- 
riage eft  une  donation ,  dit  notre  article  «54.  que  toutes 
donations  enrre  vifs  font  fujertes  d  infinuation ,  arricîe 
11*.  de  l'Ordonnance  de  l'an  1519.  Déclaration  du  Roi 
de  l'an  154$).  même  les  donatious  faites  par  contrats  de 
mariages ,  article  c  8.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  6c 
que  cette  donation,  bien  que  faire  en  avancement  de 
droit  fucceflrf ,  n'ayant  point  été  inftnuée ,  eft  nulle , 
finon  au  refpctt  des  cohéritiers  du  donataire ,  du  moins 
elle  eft  nulle  au  refpeâdes  créanciers. 

La  France  a  imité  6c  emprunté  les  infinnarions  de  la 
Jurilprudcncc  Romaine  .bien  que  ta  fin  des  Empereurs 
Romains,  6c  celle  des  Rois  de  France  foirdiverfe: 
parce  qu'en  l'Etat  Romain ,  l'infinuation  des  donarions 
ne  fë  prariquoit  que  pour  les  fommes  de  deniers  à  une 
fois  payer ,  premièrement  au-delfus  de  deux  cens  écus  , 
pais  au-deltus  de  trois  cens ,  Lf*niim*s ,  Cad.  de  dm*t. 
6c  finalenventde  cinq  cens  écus  ,  l.ftuutt.  Ctd.  t*d.  ou 
de  meubles  ,  cfclaves  *  ou  héritages ,  valans  lefdircs 
fommes.  En  France  les  donations  de  deniers,  ou  de 
meubles  particuliers,  6c  non  par  quotiré ,  ne  lequierenc 
l'infinuation  parufjge ,  mairies  donarions  d'héritages, 
fans  en  confiderer  la  valeur,  la  requièrent.  Et  pour  ré- 
gler les  cas  efqucls  l'infinuation  eft  neceflairc ,  foit  au 
rcfpect  des  héritiers,  foit  au  refpect  des  créanciers ,  il 
eft  neceflairc  d'avoir  recours  à  l'autorité  des  chofes  ju- 
gées félonies  occurrences. 

Le  premier  des  Arrefts  eft  du  11.  Avril  157$.  que  re- 
cite Chopin  in  Canf.  Andeg.  ttb.  til.de  purent,  dont* 
n»m.  u.  Charondas  fur  la  Coutume  de  Paris  article  tu. 
6c  fuivans,  par  lequel  fur  un  procès  par  écrit  apporté 
du  Siège  de  la  Sénechauffce  de  Lyon ,  il  a  été  jugé  que 
l'héritage  donne  par  la  roere  A  fa  fille  ,  après  la  mott  de 
la  fille  fans  enf  ans ,  rerourncroitâ  lamere,  éxempt  6c 
décharge  des  dettes  des  créanciers  de  la  fille  ,  parce  que 
la  donation  n'avoir  point  éré  inlinuée ,  6c  fut  l'exception, 
reçue  en  la  bouche  de  la  n.cre  donnereiïe  .  qui  eft  une 
am  pliât  ion  «4/.  1.  <jW.  j.  CW  de  ben. au*  liber.  Qu'en 
France  ,  ce  que  la  mere  donne  i  fon  enfant  luy  retourne, 
comme  ce  que  le  pere  aura  donné  ,  mais  déchargé  des 
dettes  de  l'enfant  par  défaut  d 'infinuation,  dit  Chopin» 
dequoy  Charondas  ne  parle  point. 

Le  fécond  An  eft  eft  du  14.  Août  1577.  recité  par  le 
Veft ,  ch.ipitre  15).  6c  duquel  Bacquet  fait  mention  ,des 
droits  de  jufticc.  chapitre  xi.  nu.  177.  par  lequel  il  a 
été  jugéenla  Coutume  de  Vitry  .  que  le  défaut  d'infi- 
ituation  d'un  contrat  de  mariage  ne  nuit  point  à  la  fille 
pour  la  dot  a  clic  proinife  conrre  les  héritiers  de  fes 
pere  Se  mere ,  qui  obje-croienr  le  défaut  d'inlinuation  , 
cVajoûtoicnt  que  la  fumme  ielle  proinife  excedoir  de 
beaucoup  fa  légitime.  Mais  il  cil  1  noter  que  le  contrat 
de  mariage éroit du  10.  Avril  mil  cinq  cens  foixante 
cinq  ,6c  que  les  Ordonnances  des  années  1^9.  Se 
1549.  ne  comprennent  point  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage ,  ains  feulement  l'Ordonnance  de 
Moulins,  qui  eft  de  l'an  15  46. 

Le  troilïemc  Ariefteft  du  ij.  Decerab'e  M87.  par  le- 
quel il  a  été  juge  en  la  Coutume  de  Monrdidier ,  que 
le  pere  ayant  donné  i  fon  fils  quelques  terres  par  ion 
contât  de  mariage,  l'infinuation  d'rcelui,  faire  parle 
fils  dans  les  quatre  mois  aptés  la  consommation  du  ma- 
riage ,  éroit  bonne  Se  valable  ,  au  préjudice  du  créan- 
cier ,  auquel  le  pere  avoit  depuis  ledit  contrat,  avant 
la  confommation  du  mariage  ,  obligé  les  mêmes  terres. 
Mais  le  même  Charondas ,  livre  ij.de  fes  réponfes  cha- 
pitre 61.  dit ,  que  depuis  par  autres  Arrefts,  il  a  été 
jugé  au  profit  des  créanciers  que  telles  donation» 
doivent  être  inimitées  dans  les  quatre  mois,  i  compter 
du  jour  des  contrats  de  mariage.  Au  fin-plus  bien  à  pro- 
pos l'infinuation  a  été  jugée  devoir  être  faire  en  la  Cou- 
tume de  Monrdidier,  en  laquelle  article  104.  les  pere 
Se  mere  peuvent  faire  des  dormions  i  leurs  enfin*  dé- 
chargées de  rapport.  ^ 
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3*7  OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 

Le  quatrième  Arreft  que  rapporte  Moniteur  Louer.  , 
D.  61.  cft  du  7.  Juin  I55>j,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la 
— es  ,  faiie  au  ti.s  par  perc  fie  mère  en 
it  fuccellif  en  laCoûtumc  de  Paris.cft 


nulle  quant  aux  créanciers  pofterieurs  à  iceJlc ,  n'ayant 
point  été  inûnuéc.  Mais  avec  grande  railbn  la  Cour 
a  reçu  l'inlinuation  des  donations  faites  aux  enfans  ee 
h  Coutume  de  Paris  ,  d'autant  qu'en  icelJc  ils  peuvent 
fc  tenir  à  leur  don ,  la  légitime  refervée  aux  autres  , 
arriclc  107.  laquelle  légitime  cft  réduite  à  la  moitié  de 
ce  que  chacun  des  enfans  prendrait,  cédant  les  dona- 
tions ,  Icfqucllcs  l'ont  conféquemment  préjudiciables 
aux  heriticis  ,  Se  aux  créanciers.  Eft  toutefois  i  re- 
marquer,  que  les  anciens  Juges  ,  Avocats  ,  Se  Procu- 
reurs du  Chaielcr  de  Paris,  fe  trouvèrent  partis  fur  Tu- 
fancede  fçavoir  ,  s  il  faut  inlinuer  ou  non  inlinucr  les 
contrats  qui  contiennent  tels  avancemens  :  Se  Brodcau 
va  i  l'opinion  de  ceux  qui  ne  requièrent  point  telles  in- 
fimiarior.s  ,  linon  que  les  donations  ayent  été  faites  par 
des  étrangers  -,  dequoy  Bacquet  parle  allez  obfcure- 
11  cm  audit  chapitre  11.  «ma*.  $77.  $78. 379. 

l  C  •^e'?'cr  Art5^  du  M  Janvier  ij98.  que  recite 
Chopin,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  lit.  1.  ut.  «.  de  datât. 
*um.  15.  cft  en  la  Coutume  du  Maine,  conforme  à  la 
notre  ,  par  lequel ,  fur  ce  que  le  créancier  du  perc  , 
Portcricur  au  contrat  de  mariage  de  fa  fille ,  ayant  fait 
faifir  les  héritages  à  elle  donnez  par  ledit  contrat  non 
inlînné,  a  laquelle  faifie  'c  gendre  fe  feroit  oppofe  ,  il 
fut  débou  é  de  fon  oppoltciôn.  Si  bien  que  la  Cour  ,  en 
adirc  Coutume  ,  juge  la  donation  nulle  par  le  dtf.ut  de 
I  înfinuation.  En  cette  Province  nous  avons  un  ufage 
certain,  que  les  donations  en  faveur  de  mariage,  ou 
autres  par  avancement  de  droit  fucceffif  aux  heriticis 
Piéfomprifs,  ne  font  comprifes  en  la  dilpofition  de 
l'article  58.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  ni  fujertesi 
infinuation. 

C'eftpourquoy  au  fait  cy-dcfTus  recité,  parce  que 
les  créanciers  du  pere  étoient  pofterieurs  au  contrat  de 
mariage  du  fils ,  Se  que  la  donation  d'héritages  en  avan- 
cement de  droit  fucceffif,  opère  rranflation  de  pro- 
priété Se  ieigneurie  deschofes  données,  en  l  'op  polit  ion 
dcfilits  créanciers  du  pere  ,  les  parties  furent  miles 
hors  de  cour  Se  de  procès  ,  par  Sentence  rendue  fur 
les  productions  des  patries,  en  l'ordre  des  cre  neiers 
de  Maître  Pierre  Chcurier  au  mois  de  Septembre  de 
l'an  mi!  fix  cens  dix-neuf  :  &  depuis  par  autre  Sentence 
rendue  en  laudiance  ,  le  vingt  Se  fixién.e  Novembre  de 
l'an  mil  fix  cens  tiente  cinq  .entre  autres  parties  il  a 
ainlî  été  jugé. 


ARTICLE  CCCXXXIV. 

• 

Et  faudra  qu'il  rapporte  iceluy  don  à  rai  fon  de 
la  valeur  enquoy  étoient  le  [dites  chofes 
données  au  temps  d'/celut  aon. 

LA  queftion  s'eft  prefentée ,  fî  certe  dernière  dif- 
poîîtion,  qui  a  lieu  pour  les  cohéritiers  par  l'article 
MSt.  aura  aufti  lieu  pour  les  créanciers  ■  defquels  ttaite 
cet  article  j34.  Et  on  difoit  pour  l'enfant  ,  qui  a  joili 
des  chofes  de  bonne  foi ,  qu'il  lui  luftit  de  tendre  Se 
quitter  les  chofes  en  l'état  qu'elles  font  au  temps  auquel 
la  mauvaife  fortune  de  fon  pete  l'oblige  de  répudier  la 
fucceiTion  \  Se  que  ces  termes  ,  faudra  qu'il  rapporte  , 
Ibrtent  du  difeours  des  créanciers  ,  aufquels  il  faut 
rendre ,  Se  non  rapporter ,  Se  fe  doivent  entendre  des 
héritiers.  On  difoit  au  contraire,  que  cet  article  n'étant 
pas  fous  le  titre  des  fucceflions ,  ains  fous  le  titre  des 
donations  ,  il  ne  peut  regarder  que  les  créanciers,  Se 
qu'il  ne  faut  p^s  fsvorifcr  le  mauvais  ménage  d'un  do- 
nataire à  leur  préjudice  ;  &  ainfi  fut  jugé  à  ce  '.iege 
par  Sentence  du  vingt  &  rroifieme  Décembre  mil  Ul 
cens  qiiarrc  :  mais  elle  fut  infirmée  par  Arreft  du  quin- 
zième May  mil  fix  cens  fix. 


ccflion  de  fon  pere  ;  &  d'autant  que  la  fomme  étoit 
deftinée  de  nature  de  propre  immeuble  ,  les  créanciers 
précedens  en  demandèrent  le  rapport.  Mais  parce 
qu'il  y  avoir  douze  ans  que  le  perc  croit  decedé  ;  en. 
la  demande  les  parties  furent  miles  hors  de  cour  &  de 
procès,  par  Sentence  du  vingt-qoarriéme  Juillet  mil 
fix.  cens  vingt- fept,  d'autant  que  quand  même  elle 
auroit  été  dotée  en  héritages ,  &  les  ayant  poftedez  i 
jufte  titre  Se  de  bonne  foy  ,  par  dix  ans  entre  prefens, 
fuivant  l'art.  4,0.  de  la  Coùrumc ,  Se  n'ayant  été  in- 
terruptée  dans  les  cinq  ans  fuivanr  l'article  411.  il» 
n 'étoient  plus  recevablcs.  Que  s'ils  fuffent  venus  dan» 
le  temps ,  ils  y  étoient  recevablcs  d  caufe  de  la  defti- 
rjation ,  comme  il  avoic  été  jugé  par  Seniente  précé- 
dente du  dernier  Février  mil  fui  cens  cinq,  i  cause  de 
la  r4*" 


J 


Ean  Tiercé  maria  fa  fille  avec  Pierre  Ganches , 
&  la  dota  de  huit  raille  livres.  Elle  répudia  la  fuc- 


ARTICLE  CCCXXXV. 

Qui  donne  plus  qu'il  ne  peut  à  diverfes  perfonnes  , 
par  un  contrait  eu  plufitun  ,  le  don  fera  réf. 
cindé  fur  chatu»  des  donataires  Jelon  la  gran- 
deur du  don ,  fi  ainjî  eft  que  les  dons  foi  eut 
faits  a  iceux  donataires ,  pour  en  jouir  après 
le  décès  du  donneur,  &  non  plutôt. 

CE  que  l'on  dit ,  qu'au  commencement  les  con- 
trats font  de  volonté ,  mot.  *d  l.  ftruum.  $  mit, 
Di£.  de  procurant,  ad  l.  peut.  Cod.  de  tbbgM.  t>  aH. 
s'entend  rant  pour  la  liberté  de  contracter  ou  de  ne 
contracter  pas ,  que  des  conditions  Se  des  moyen*  , 
avec  lcfquels,  &  fous  lcfaucls  on  contracte.  Et  p.irce 
que  tout  cela  eft  volontaiic  ,  Se  qu'au  règlement  de 
notre  volonté  les  opinions  préoccupées  ,  les  p  fiions, 
voire  les  fantailics  y  ont  la  meilleure  part ,  de  :à  vien- 
nent Se  naiflTent  les  procès  fur  l'interprétation  des  vo- 
lontczdcs  parités.  En  voici  un  exemple.  Un  homme 
noble,  &  une  femme  roturière  ,  qui  avoient  pluiieurs 
enfans  de  l'un  &  l'autre  fêxe ,  ont  marié  leur  fi  'c  aînée 
avec  un  hotume  de  condition  roturietc  ,  Se  lui  ont 
donné  en  avancement  de  droit  luccellif  pateriel  & 
maternel  le  lieu  de  U  Bmjfe ,  propre  rturerncl ,  Se  dix- 
huit  cens  livres  pay  :bles  dans  deux  ans,  Si  cep 
l'inrerêt  au  denier  quinze,  laquelle  foirtmc 
de  nature  de  propre  i  la  futuic  époufe  ,  i  laquelle  il 
fera  libre  de  fc  contenter  de  la  moitié  defcJiics  chofes 
pour  la  fucccllioit  future  de  fon  pere  ,  laquelle  il  pro- 
met faire  valoir  trois  mii.e  livres  ;&  en  tant  que  mciiec 
eft  ou  leroit ,  le  pere  dès  A  prêtent  donne  i  faditc 
fille  aînée  l  adite  fomme  de  trois  raille  livies  pour  fbn 
droit  fucceffif  paternel ,  ou  faculté  de  retourner  à  là 
fuccefiion,  li  bon  lui  fcmble,à  fon  choix.  Depuis  le 
perc  donne  à  Renée  l'une  de  les  filles  puînées ,  pre- 
fente  &  acceptante,  par  donation  entre-vifs  Se  irré- 
vocable ,  certaines  rentes  de  bled  A  perpétuité  &  en 
pleine  propriété  ,  desquelles  il  s'eft  dévêtu  Se  deHàiiî, 
Se  en  a  vetu  Se  faifî  ladite  Renée  ,  à  la  rcfèivc  de  l'u- 
fufiuit  fa  vie  durant.  Après  le  décès  du  pere,  l'aînée 
déclare  qu'elle  le  tient  à  fon  don  de  trois  raille  livres  i 
Se  elle  Se  ladite  Renée  puînée  demandent  à  l'oîné  SC 
aux  autres  enfans  Icntherincmcnt  de  leurs  donations. 
Se  délivrance  des  chofes  à  elles  données.  Le  perc  n'a- 
voit  paslaiflé  de  meubles  fufhlanspour  payer  les  dettes 
perlonneilcs  ;  il  falloir  prendre  les  dons  fur  les  immeu- 
bles, Se  les  enfans,  rant  héritiers  que  donataires,  de- 
meuraient d'accord  qu'ils  cxccdoicnt  le  tiers.  Diverië» 
circonltanccs  &  rencontres  en  l'affaire ,  fitenr  naître 
plufieurs  diihcultez.  La  fille  aînée  n'avoir  pas  été  no- 
blement emparagée,  &  ainfi  les  parties  n'étoient  pas 
au  cas  de  l'art.  141.  de  la  Coutume .  par  lequel  fon 

C:rc  lui  eûrpû  donner  la  tierce  partie  de  fes  i  m  mett- 
es ,  encore  quel  e  ne  fût  fondée  en  fa  fucceflion  que 
pour  un  (epticuic.  Son  perc  l'avoit  maiiée  avec  un 
homme  non  nnble ,  comme  parle  l'a-  ticlc  141.  miis  elle 
a'avoit  Vas  1  énoncé  à  fa  fucccllicn,  Il  «itvtay  qucile 


Digitized  by  Google 


y,  SUR  LA  CÔUTUME  D'AKJÔI), 

«voit  facuhc  d'y  renoncer ,  &  par  notre  ufage  étant 
fi'le  noble,  elle  pouvoir  (c  tenir  a  ce  don  de  trois  mille 

livres  ,  dont  il  n'y  avoit  que  dix  huit  cens  livres  don-        ARTICLE    CCC  XX  X  VII. 


Î9à 


nez  par  herirage  ,  Se  de  toux  la  fomme  â  elle  donnée 


de  la  Coutume  en  cet  ar* 


elle  n'avoit  rien  touche.  Au  regard  de  la  fille  puînée,  E  n'eft  pas  t 

elle  n'avoit  qu'un  don  en  avancement  de  droit  fucceflif,    V-/  ticle  de  faire  une  prohibition  indéfinie ,  &  non 


comme  parle  l'art.  96.  non  par  quotité ,  mais  par  quan-  déterminée ,  de  donner  de  la  part  des  coûtun 
tité ,  duquel  elle  n'étoit  faiGe  que  civilement.  Les   leurs  héritiers  prefomptifs ,  mais  à  l'effet  de  c 


coûtumiers  à 
.  onfer- 

puînez  reftans  de  l'un  Se  I  juiic  Tac  ,  dont  les  vet  l'égalité entte  eux,  une  prohibition  finie,  tetmince , 
par  la  difpofition  de  La  Coutume ,  &  les  mâles  &  fpcciale ,  de  donner  a*  l'un  de  Ces  héritiers  prefom- 
de  l'ordonnance  du  pere,  (uccedoient  en  propriété,  ptifs  au  préjudice  des  autres,  ni  faire  fa  condition 
difoienr .  qu'en  ce  procès  ils  étoient  fans  intérêt ,  de-  meilleuic  que  celle  des  autres  ;  voulant  la  Coutume  que 
niandoient  pout  eux  quatre  les  quatre  fixiémes  au  tiers  ic  donataire  ait  fa  pottion  és  biens  du  donneur ,  telle 
des  immeubles  ,  qui  faifoienr  les  deux  tiers  audit  tiers,  qu'elle  lui  peut  competer  Se  appartenir  en  qualité  d'he- 
&  qu'au  furplus  l'aîné  devoir  prendre  les  deux  uxiémes  rider ,  laquelle  qualité  d'heritiet,  fui  venant  ccl.c  de  do» 
qui  euflènt  appartenu  aux  donacaircs ,  &  leur  délivrer  nataire, cette,  qui  cil  le  vrai  cas  de  l'art.  jj8-(cc  qui  peut 
leur  don  ou  l'impugner,  ce  qui  (embloit  raifonnable.    même  arriver  entre  nobles,  art.  jn.j  afin  qu'entre  cohe- 


Mais  l'aîné  conreftoit  contre  les  donataires ,  que  leurs 
dons  étant  execilifs  &  fairs  pour  en  jouir  après  le  décès 
du  donneur,  Se  non  plutôt ,  il  y  avoit  lieu  i  la  réduction, 
fuivant  l'art.  4*5.  de  notre  Coutume.  L'aînée  des  deux 
donataires  difoir,  que  l'article  (comme  toutes  les  au- 
tres Loix,  Statuts  Se  Coutumes ,  qui  aimullent ,  modi- 
fient ,  ou  reduifent  les  donations  )  s'entend  des  dona- 
tions pures  Se  (Impies ,  caufées  &  faites  de  la  libéralité 
du  donneur,  comme  parle  l'article  itfi.  &  non  des 
donations  caufecs  &  onereufes,  comme  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage  ,  &  que  pout  fotx  regard , 
les  parties  (ont  au  cas  de  l'art.  147.  de  la  Coutume  i  & 
que  le  don  i  elle  fait  de  plus  grand  mariage  que  adve- 
nant eft  au  dommage  de  l'aîné ,  voir  même  que  les  par- 
ties pour  fon  regard  ne  font  pas  au  cas  dudit  att.  535. 


ritiers  en  fuccefiion  roturière  le  donataire  ne  prenne  pas 
lés  chofes  i  lui  données  fur  la  portion  de  fon  cohéritier, 
ni  qu'il  puiflè  joindre.&fairc  fubufter  enfemble  les  deux 
qualités  de  donataire  Se  héritier  ,  &  prendre  plus  en 
la  fuccefiion  que  ce  qui  lui  appartient  comme  heririer  : 
non  pas  que  ce  don  foit  nul ,  mais  qu'il  demeure  pour 
avancement  d'hoirie,  comme  en  l'artice  tri.  S'il  ex- 
cède  la  légitime  du  donataire,  le  réduire  fiiivanc  l'ar- 
ticle t  tt.  nonobftaut  la  tradition  réelle  ■  qui  ne  produit 
pas  1  eft" et  qu'elle  produiroitau  profit  d'un  étranger» 
S'il  cil  moindre,  le  précompter  Se  déduire,  fuivant  l'art, 
ifio.  S'il  cil  égal  à  fa  légitime ,  le  refenir  pour  Ion 
partage,  ou  le  rapporter  és  cas  des  articles  160. 161. 

En  cet  article  la  Coôturce  a  ufé  du  terme  héritier» 
fre/imttifi,  qui  comprend  tant  leshetiticts  prefomptirss 
qui  ordonne  la  réduction  des  donations  faites  pour  en  immédiats ,  que  leurs  delcendans ,  qui  pat  leur  repre- 
joiiir  par  les  donataires  après  le  trépas  du  donneur ,  fenration  (croient  capables  de  fucceder  au  donneur  en 
c'eft-i-dire, quand  le  donneur  sert  refervé La  jouuîance  leur  lieu  Se  place, s'ils  verraient  i  décéder,  jufqu'au 
des  chofes  données  :  ce  - 
regard,  parce  qu' 
Se  é'é  chacun  an  , 

dix-huit  cens  livres.  La  puînée  difoit  que  fa  donation 
étoit  purement  libérale,  confeflbit  qu'elle  n'avoit  point 
joui ,  mats  dénioit  qu'elle  fût  exccfllve ,  Se  que  l'excès 
en  la  donation  de  fa  ftrurne  pouvoir  bleffcr  la  fienne, 
ni  la  réduire.  Il  a  été  avifé  que  les  dons  dévoient  être 
entérinez  contre  l'aîné ,  qui  prendrait  les  patts  des  do- 
nataires en  la  fuccefiion  du  pere ,  Se  délivrerait  les 
partages  aux  autres  puînet ,  ainfi  qu'ils  y  font  fondez 
par  la  Coutume ,  Se  l'ordonnance  du  pere ,  qui  avoir 
appellé  les  puînez  mâles  1  fucceder  en  propriété.  Que 
le  don  de  l'aînée  devoir  être  entériné  par  la  faveur  du 


mais  fi  l'aycul  donne  au  fils  de  (on  fils  ,  foît  qu'il  faffe 
le  don  du  vivant  du  pere  de  (on  petit-fils  ,  ou  qu'il  le 
fade  après  le  décès  d'icclny ,  en  tous  ldqucls  cas  le 
don  fera  toujours  rapportante,  déduit  ou  précompté  , 
même  par  le  pc:e  en  la  fuccertïon  de  l'ayeul  fon  pere  , 
encore  que  fon  fi  s  foit  donataire.  La  Coutume  a  ajouté 
•«  a  fen  »t ■.•tu.  pottant  fa  prohibition  i  la  ligne  colla- 
térale ,  pour  faire  ccffêf  la  difpute  dé  f^avoir,  fi  en  la 
ligne  collatérale  on  pouvoit  être  donataire  Se  héritier, 
comme  en  la  Coutume  de  Paris ,  art.  joi.  Ce  que  nous 
ne  ptatiquons  pas,  quand  même  la  donation  ferait  faite 
iage.  Se  que  le  don  de  la  puînée  le  devoit  être  en  faveur  de  mariage ,  fuivant  là  note  de  du  Moulin  fur 
parce  qu'il  n'excède  pas.  A  quoi  fut  ajofré  par  reroon-  l'article  4».  de  La  Coutume  dé  la  kochelle  :  mais  noué 
trance  aux  parties,  que  telles  queftions  ne  fe  doivent  n  admettons  avec  lui  qite  le  donataire  puirte  s'abftcntr 
entreprendre  ,  ni  être  vuidées  fut  règles  ou  maximes  de  lafucccfiloh ,  cément  mi  fu*  don  j  tient,  fi  elle  excedoit 
générales,  efqi'dles  fouvent  il  y  a  équivoque  ou  roé-  Ta  légitime.  Et  bien  que  M  Coutume  ne  parle  que  d* 
prife»  mais  qu'elles  doivent  être  terminées  fur  iescir-    neveu  qui  eft  l'cnf.int  du  ficre ,  ou  de  la  lïrur, 


confiances  particulières  de  chaque  négoce» 


ARTICLE  CCCXXXV. 


moins  c'eft  pour  éxehplc  Se  par  dcmonfttarion.  Car 
il  en  eft  ainfi  des  arricre-nev'eux ,  Se  des  coufins  héri- 
tiers prefomptifs  au  premier  degré  dfc  fucceder ,  Se 
de  leurs  enfans. 

Ci-deflus  j'ay  dit  que  la  donation  Faite  à  la  perfonne? 
.     prohibée  n'eft  pas  nulle:  ce  qu'il  f  ut  entendre  de  la 
Mais  fi  i  aucuns  des  dons  le  donneur  fe  dépouille,   donarion  enrre  vifs,  Se  non  de  la  teftamentaire ,  qui  efl 
é-  et  Mît  les  donataires.  nulle  ;  Se  ne  ferait  le  légataire  qui  eft  en  degré  de  lue* 

céder ,  ou  fils  de  celui  qui  eft  héritier ,  tecevable  à  de- 
ux héritiers  detre  faiû  de  fon  don  fuivant 


N 


14t. 


dtvteli ,  defqucls  eft  imirée  l'invediture  Féodale:  ce  En  la  ligne  directe  ce>té  queftioh  S'eft  prefentée. Un 

veefl  r>  deveejl,  par  l'autorité  de  la  Jufticc  &  des  Sei-  marchand ,  riche  de  neuf  mille  livres ,  ayort  trois  erj- 

eneurs,  fe  pratique  encore  en  quelques  Coutumes,  Tans;  André,  Simon  Se  Thomas.  Il  a  donné  au  fils 

dont  faut  voir  Ragueiu  en  (on  indice-  Mornac  ,  *d  L  d'André  ronr  ce  au'il  pouvoit  efpeter  Se  prei 

mutilent,  Cod.  de  rei  vindic.  dit  que  c'eft  un  mot  cm-  h 
prunté  des  Allemands , *fud  quoi vefteu ,  cenftrm*re  eft , 


que  je  ne  contredis  i  mats(  ajoute,  que 
de  parler  Hébraïque.  Gcnebrard  fur  le 


f>  (tubiitre  :  ce 
c'eft  une  façon 

Pleaume  91.  verfo  ,  Decorem  indututelt,  dit  M  bédtn 
£u*  tnduere  efl  fient  &  tofiefe  pjftdere. 


Terni  IL 


d'André  tout  ce  qu'il  pouvoit  efneter  Se  prend 
la  fuccefiion ,  le  tiers  de  fss  meures ,  acqtiê's  Se  . 
près,  dont  il  s'eft  dép<niiUè  de*  fon  Vivant.  Cené  do- 
nation n'eft  pas  prohibée  par  notré  article  \ 57.  parcè 
qu'elle  ne  contient  aucun  avantage  indirect  au  préju- 
dice de  Simon  8c  de  Thomas  ,  'defqucls  les  portions 
héréditaires  n'ont  point  efté  dirfiinuées  ,  le  pere  de  fa* 
mille  n'ayant  donné  que  ce  qui  pduvoit  écheoir  i  An- 
dré. Ce  n'eft  pas  anlG  une  tnftltutron  d'het îriet ,  qui  n« 
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ferait  reçu?  en  cette  Coutume  171.  C'eft  une  donation 
faite  au  lu  de  fl*n  fils  ,  plus  favorable  que  li  le  pere  de 
famille  l'iv..:t  faite  à  un  étranger.  C'eit  pourquoi  elle 
eft  valable ,  finon  qu'elle  fût  excctfivc ,  nulle ,  ou  inof- 
ficieufe.  Quant  i  l'excès ,  la  plainte  irait  â  la  réduction 
fuivanr  l'article  m.  Car  ce  qu'atcunsont  dit,  que  le 
pete  ayant  donné  au  fils  de  fbn  fils,  le  don  doît  être 
réduit  aux  meubles  en  propriété ,  6c  au  tiers  des  ac- 
quêts 6c  du  patrimoine  par  ufufrutr ,  art.  au.  c'cfl  une 
niéptifê;  parce  que  cette  réduction  eft  faire  hberis 
txiflentibus,  en  leur  faveur ,  quand  le  don  eft  fait  2  la 
femme,  ou  d  un  étranger,  Bc  non  pas  quand  le  don  eft 
fait  aux  enfjns  mêmes.  Surquoi  eft  notable  que  la  Cou- 
tume n'a  pas  dit ,  filin  ;  elle  a  dit  liberis,  aux  enfans , 
qui  eft  un  terme  qui  comprend  le  fils  du  fils,  /.  liber», 
mm,  Dir.de  t^rb.fignif.  Et  les  biens  donnez  demeu- 
rons en  la  ligne ,  il  n'y  a  ni  excès  a  propofer ,  ni  ré- 
duction ï  demander  de  la  part  des  héritiers ,  mais  il  y 
en  auroit  de  ta  part  des  créanciers  d'André ,  quant  aux 
propres ,  qui  eft  un  difeours  d'un  autre  lieu. 

Au  regard  de  la  nullité ,  qui  va  i  la  forme  fubftan- 
tielk  ou  accidentelle ,  quant  à  la  fubftance  fi  la  dona- 
tion n'a  point  été  acceptée ,  quant  à  la  forme  acciden- 
telle fi  elle  n'a  point  été  infînuée ,  c'eft  l'intérêt  d'An- 
dré, comme  héritier,  ou  de  fes  créanciers ,  les  autres 
héritiers  n'y  ayant  point  d'inteiê:.  Si  elle  a  été  reçue 
par  un  Notaire  hors  fbn  territoire  ,  li  le  donneur  l'a 
(ignée ,  &  qu'elle  foit  acceprée  6c  infînuée ,  elle  vaudra 
pour  écriture  privée ,  &  n'y  aura  lieu  d'objecter  la 
nullité. 

Au  regard  de  l'inofficiofîré ,  quand  le  pere  de  famille 
donne  la  portion  héréditaire  de  fon  fils  par  haine  qu'il 
lui  porte ,  afin  de  le  déshériter  fous  prétexte  de  cette 
donation,  que  la  haine  foit  déraifonnable,  Se  qu'elle 
be  foit  pas  fondée  fur  l'une  des  caufes  du  droit  pour 
Jefjitclics  on  peut  déshériter ,  il  y  a  lieu  de  dire  que 
la  donation  doit  eti  e  réfolue"  pour  le  tout.  Ftb.  fnfl. 
ile  hcredit.  <jm*  *b  mteft.  defer.  §.  1.  dit ,  que  fi  le  pere 
de  famille ,  prepter  rtneerem  uuimi  injnfimm  ,  prive  fes 
héritiers  de  fi  fucceffîon ,  il  pèche  i  mais  que  fi  uiiut 
txtffitlitne  ttlium  ehgdt ,  il  ne  pèche  point ,  Liftant  la 
légitime  à  fes  heririers,  parce  que  le  droit  le  permet. 
Du  Moulin  *d l.fi  têtus,  Ced.  de  tnofft;.  donttt.  où  il  traite 
de  l'inofKciofité  des  tcflamens  ,  des  donations  de  dot, 
interprétant ,  Ttttet  Se'ta,  $.  Imper ttar ,  Dig.  ttt  Itgat.  1. 
Se  la  conciliant ,  emm  t.  fi  hbertut,  Dit.  de  jure  patron. 
&l.  fi  liqneat,  Cad.  de  inajfiic.  dan*t.  décide  cette  qtie- 
ftion ,  difinr,  qu'où  bien  la  donation  eft  inofHcieufe 
par  le  feu!  refpect  de  la  chofe  donnée,  re,  ou  bien 
êUe  eft  inoftuieufe  re ,  &  emfiti».  Si  re  tontum ,  il  f.iur 
la  réduire  6c  laiflér  la  legirime  à  l'héritier.  Si  re ,  r> 
€$*fili» ,  il  U  fjut  rcfoudte  pour  le  tout ,  Se  adjuger 
i  l'héritier  plaignant,  non  feulement  fà  légitime,  quâ 
eft  quet*  benerum ,  mais  fa  portion  hereditaite.  Et 
ajoute  judicieufement ,  que  (1  le  donneur  ne  donne 
que  certaine  portion ,  reiaiflanr  quelque  choie  en  fa 
fucceffion  pour  fon  hetitier ,  alors  la  donation  eft 
inofHcieufê  quant  à  la  chofe  feulement,  6c  lujette  i 
réduction.  Que  fi  le  donneur  donne  tout ,  ne  lailTe 
rien  en  fa  fucceffion ,  telle  donation  eft  inofficieuf'e 
quant  à  la  chofe  6c  quant  au  confeil ,  partant  nulle 
pour  le  tout  i  parce  que  ce  confeil  joint  i  la  chofe 
entière  importe  desheritement ,  Se  y  a  fraude  odieufe 
non  fupporrable  ,  ni  par  les  loix  ,  ni  par  les  magiftrars. 
Auquel  raifonneraent  il  faut  ajouter  ce  qu'a  écrit  Ar- 
gentre ,  in  etnf  Britun.  urt.  aig.  gl.  10.  ôc  de  leurs 
lélolutions  conclure  ,  que  quand  par  nos  Coutumes 
les  donations  exceflives  font  réductibles ,  c'eft  quand 
le  pere  de  famille  ne  donne  qu'uno  porrion  de  ce  qui 
viendrait  à  l'héritier,  laquelle  portion  néanmoins  ex- 
cède de  ce  qu'il  eft  permis  de  donner.  Que  s'il  donne 
tout,  Se  ne  laiflè  rien  à  fon  héritier ,  alors  le  négoce 
n'eft  plus  és  termes  du  droit  coûtumicr  (  confie  en 
la  Coutume  d'Anjou,  art.  115.  )ains  c'eft  un  acte  fait 
par  confeil  fiaudulcux,  eu  haine  de  l'héritier,  avec 
intention  de  le  déshériter ,  qui  eft  abfblument  nul,  par 
les  juftes  6c  équitables  confiderations  empruntées  de 
la  Jurifprudence  Romaine  ,  qu'il  faut  embrafler ,  6c 
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fuivre  plutôt  quand  la  donation  eft  faite  l  un  de  la 
fàmiiie  au  préjudice  de  l'héritier ,  que  quand  elle  eft 
faite  en  faveur  d'un  étranger,  dit  du  Moulin,  »*m. 
45.  46.  47.  Ce  que  j'eftime  devoir  être  indubtrab:e- 
menr  reçu ,  quand  la  donation  eft  faite  à  un  étranger , 
ou  à  un  parent  autre  que  le  fils  de  l'héritier ,  lequel 
étant  donataire ,  tons  les  fbupcons  de  haine,  de  fraude. 
Se  de  malin  confeil  ceflént ,  n'y  ay„nt  déformais  lieu 
qu'à  la  réduction  au  tiers  des  propres  de  la  part  de 
f  héritier  pete  du  donataire,  non  plus  que  de  fes  créan- 
ciers ,  au  préjudice  defqucls  créanciers  la  donation 
eut  être  faire  par  reftament  aufli-bien  qu  entre-vifs , 
pennlt.  §.  a.  Dtg.  de  cttrât.fur.  prtd.  De  laque'le  nous 
avons  reçu  la  difpofition  ,  quand  le  pere  caufe  la  do- 
nation au  profit  de  fon  petit- fils ,  pour  le  mauvais  mé- 
nage,  diflolution,  6c  prodigalité  de  fon  fils.  Ce  qui 
ferait  même  reçu,  s'il  avoit  fait  la  d»n it ion  cnm  cm. 
virit  dr  mtledttte ,  vit  que  de  difpofition  de  droit  le 
pere  pourrait  déshériter  fon  fi  s  en  ces  termes ,  /.  j. 
Dit.  de  hber.  &  peflb.  De  quoi  Hotoman  rend  certe 
raifon ,  eb  pétrit  m/tleéltum  neqne  fijti  cxtftmmti»  U- 
ditur,neaue  injnriurum  sclie  nûfcitur. 

Demeurant  és  termes  de  notte  hypothefe ,  j'ay  vft 
arriver  ce  fait.  André ,  pour  exemple ,  avoit  deux  en- 
fans  ,  Si  fon  pere  a  l'un  des  deux  avoit  donné  la  por~ 
tion  entière  d'André,  lequel  apiès  le  décès  de  (on 
pere ,  aycul  du  donataire ,  ne  voulut  pas  moins  pren- 
dre, 6cfomma  fon  fils  de  faire  le  rapport.  Il  fntavifé» 
que  la  fommation ,  bien  que  rigottteufe,  piocedoir. 
Mais  avant  que  l'inftancs  fut  terminée  ,  André  décéda  , 
par  le  moyen  duquel  accident  il  n'y  avoit  plus  de  doute, 
que  le  frère  du  donataire  devoir  déformais  avoir  la 
moitié  de  la  chofe  donnée  ,  6c  qu'il  étoit  indiffèrent 
de  rapporrer  ou  moins  prendre.  Qu'en  rapportant , 
les  deux  enfans  d'AiHré  eufîcnt  pt is  le  tiers  en  la  fuc- 
ceffion de  l'aveul.  Qu'en  moins  prenant ,  le  donataire 
eû:  rapporte  la  moi  té  de  l'avancement  i  fon  frère  ,  ou) 
moins  pris  en  la  fucceffion  de  leur  •.•e-  c  ,  jtii  j>  à  ht 
Valeur  d'iceluy.  J&id,  Si  André  ne  fur  point  décédé  t 
J'ay  répondu  qne  le  don  fait  à  fon  fils  étoit  un  avan- 
cement d'hoit  ie  ,  i  l'effet  feulement  de  2-igner  les  h  uit» 
pendant  la  vie  du  donneur  fon  aycul ,  fuivant  l'article 
t6i.  de  la  Coûrnme,  &  non  en  plus  avant  ,  finon 
qu'And  é  fon  pere  lui  fit  le  même  avancement ,  auquel 
cas  le  pere  devoit  moins  prendre  ,  6c  déch  irgcr  fon 
fils  du  rapport.  J%">d,  fi  l'aveu!  eut  fait  l'avancement 
pour  en  jouir  par  le  donataire  pendant  fa  vie,  6c  la  vie 
audit  And  é  fon  fils  pete  du  donataire  ?  Mon  avis  eft, 
qu'il  y  aurait  avancement  indirect ,  même  pour  le* 
fruits  ap:  ès  le  detès  du  dormeur ,  «fiant  la  ratification 
d'André. 

■  - 

ARTICLE  CCCXXXVII. 
Ou  à  fen  neveu. 

NUI  n'a  douté ,  foie  en  confcillant ,  foit  en  jugeant, 
que  ce  terme  ,  neveu ,  és  articles  114.  129.  «$7. 
en  notre  Coutume  11c  s'entende  des  neveux  en  ligne 
collatérale,  pour  !e  fils  du  frerc ,  ou  de  la  feeur  ;  auquel 
neveu ,  par  ufage  certain ,  l'oncle  ou  la  rante  oui  n  ont 
point  d'enfaru ,  ne  peuvent  rien  donner ,  ni  luy  faire 
aucun  avantage  ,  parce  qu'il  eft  héritier  prefomptif, 
même  fon  pere  ou  fa  mère  vivans  encore;  Se  ce  qu'ont 
écrit  Monfieur  Loiiet  6c  fon  Commentateur,  titr.  D. 
num.  17. 6c  Mornac ,  ud  1. 1.  Ctd  de  ineffic.  dtnat,  de 
la  validité  des  donations  faites  au  profit  du  neveu  fil* 
du  frère ,  n'a  lieu  en  cette  Coutume.  Mais  parce  que 
la  prohibition  de  donnet  aux  héritiers  prefbmptifs  eft 
renrainre  à  ceux  qui  font  au  premier  6c  fécond  degi  é , 
voici  un  doute  qui  s'eft  prefenté.  Pierre  non  marié 
étoit  frère  de  Je.m,  lequel  étoit  marié  Se  pere  de  rrois 
enfant ,  Simon,  Euftac  he  6c  Claude-  Du  vivant  de  Jean 
pçre  de  Claude  .  ledit  Pierre  par  donation  entte-vifs 
a  donné  i  Gabriel  fils  de  C  laude ,  piefcnt  Se  acceptant 
la  fomme  de  trois  mille  livres  payée  manuellement 


î. 
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cornent.  Après  te  décès  de  Pierre ,  qui  a  furvécu  Jean 
ion  frère ,  lefdits  Simon  &  Euftache  ont  demandé  que 
Claude  leur  frère  rapporte  ladite  fomrne  de  trois  mille 
livres ,  parce  que  Gabriel ,  donataire  au  temps  du 
décès  de  Pierre  donneur  ,  fc  trouve  au  fécond  degré 
de  fucceder.  A  quoi  Claude  a  répondu ,  que  cette  do- 
nation de  trois  mille  livres  n'étoir  pas  on  avancement 
d'hoirie  fait  à  un  héritier  prefomptifj  parce  que  lors 
do  don  Gabriel  étoit  au  troifiéme  degré ,  trimepot ,  Se 
qu'il  n'etoit  pas  entre  les  per formes  prohibées,  ni 
compris  és  di(  polit  ions  des  articles  x6o.  Se  557.  ains 
onrrc  ceux  que  la  Coutume,  article  ixi.  appelle  étran- 
gers; Se  que  Pierre  lui  a  pu  donner  les  meubles  ert 
propriété,  puifqu'il  s'en  eft  dépouillé,  dit  l'article 
jat.  Et  que  volontiers  il  y  anroit  lieu  A  la  demande  , 
n  Pierre  en  eût  retenu  l'ufufruit ,  Se  qu'il  s'agit  d'un 
don,  lequel  n'eût  dû  fôrtir  effet  qu'api  ès  la  mort  du 
donneur  ;  auque1  temps  Gabriel ,  qui  n'eût  été  Qui . 
le  fût  trouvé  au  fécond  degré  de  fucceder  :  mais  que 
la  donation  étant  entre-vifs ,  exécutée  dés-lors,  non  lufr 
pendue ,  ni  différée ,  tempmt  cinrrtilns  infpieiendtem  tft, 
gl.  «d  t.  htm  vert»  itla ,  §.  ? .  veroo,  exierit ,  Dig.  do 
ftcnm.  anft,  &  ad  t.  emm  fHint,  §.  htrti,  Dig.  dtlegot.  x. 
A  propos  de  quoi  Hermogenianus  ht  l.  tint  id ono,  Dig. 
<U  dtm*t.  dît  qu'en  matière  de  donations  il  faut  regar- 
der à  l'origine  :  Se  ainfi  fin  réfolu  entre  des  arbitres 


ARTICLE  CCCXXXVII. 

Car  per  forme  coirumiere  k  fon  fils  ou  fille ,  ou  aux 
enfant  de  fon  fils  ou  fille ,  ou  autre  héritier  pre. 
fomfttf  qu'il  ait  •  ne  peut  donner  plus  À  Su» 
qu'a  (  utre  ,  ut  faire  la  condition  de  fut*  pire 
ou  meilleure  que  de  f  autre. 

TItius,  Se  Caia ,  perfonnes  de  condition  roturière 
ont  fait  leur  teftamcnt  mutuel,  auquel  ils  ont  gar  dé 
les  formes  Se  folemnitcz  que  la  Coutume  requiert , 
par  lequel  ils  ont  cntt'autics  fondé  une  Chapelle ,  Se 
iccile  dotée  de  leurs  propres  ;  &  a  ledit  Titius  donné 
taie  petite  teric  à  lui  appartenante ,  hommagée  &  tom- 
bée en  tierce  foy.  Après  fon  décès  Jacques  fon  fils 
aîné  ,  s"cft  oppolé  i  l'exécution  du  reltamcnt ,  foû te- 
nant qu'il  contient  un  avantage  indrred,  en  ce  qu'il  eft 
privé  du  droit  d'aînefle  qui  lui  étoit  acquis  for  cette 
terre. 

La  pratique  de  faire  des  teftamens  mutuels  entre  je 
mari  Se  1 1  femme  eft  ancienne,  tant  en  l'état  Romain 
qu'en  te  Royaume ,  Novell*  4.  Volent.  Maremlph  fir. 
mut nr.  lit.  t.  c*p.  17.  Oldrud,  confit.  174.  Se  l'ulàge 
pieux  de  nos  ancêtres ,  qui  donnoient  de  leurs  biens 
à  l'Eglife ,  eft  marqué  és  formules  ineerti  am&orit , 
cop.  \  f.  Oldrod,  ait jù.  174.  Ce  qui  donna  lieu  i  Fop- 
pofition  de  l'aîné  eft  l'auroriré  de  Maître  Charles  du 
Moulin ,  lequel  en  fes  docres  comment,  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  article  i).  (de  la  nouuelle  )gl.  y  nttm. 
7.  a  formé  la  queftion.file  pere  peut  doter,  transférer, 
ou  diminuer  le  droit  de  primogenirurc  en  foy ,  (ce 
qu'il  ne  peut  )  ou  quant  aux  biens  qui  competeroient 
i  l'aîné.  Et  quant  4  ce  fruit  Se  commodité  du  droit 
d'aînefle ,  il  difttngue  entre  les  difpofirions  entre  vifs 
Se  les  difpofitlons  ,pat  teftamenc ,  ou  autre  derniers! 
volonté. 

Au  premier  Cas, il  concède  mwm.  14.  que  le  pere 
par  tous  aâes  entre-vifs  peut  priver  fon  Bis  aîné  de 
tous  les  biens  qui  enflent  pû  lai  appartenir  par  droit 
d'aînefle ,  ou  de  partie  d'iceux.  Doftrine  véritable  , 
avec  fa  limitation ,  s'il  n'y  a  inorneiofiré  ou  fraude ,  rt, 
r>  cmfitio ,  qoant  aux  chofes  hommagées  qui  lui  enflent 
appartenu  jure  hortditari*  ;  car  il  n'en  feroit  pas  ainfi 
de  celles  oui  lui  font  acquifes  jure  fongminit  ,invtfii- 
imr*  ,  fnhftitMtienit ,  «M  uierimt  dtfptfitienit. 

Au  fécond  cas,  mum.  i*.  il  tétant  ,  que  le  pere  ne 
peut  difpofer  par  aûc  de  U  detnicre  volonté  dos  et 
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fes  Se  biens  efquels  tombe  le  droit  d'aînefle.  Il  ren<l 
raifon  de  fà  doctrine,  &  l'appuyé  d'auihortrc*,  Se  dit 
que  telle  difpolition  ne  vaut  ipfi  jmr*  me  rtJpcQm  pe/l 
fe/Jtams  ,  ute  reJpeUm  pnprittom ,  mec  rtfp  etl»  obligatm, 
mit  reoHt,  vtl  perfonalu  ,  vel  où»  fnovti  modo  ,  parce 
que  telle  difpofition  ne  peut  jamais  fortir  effet  qu'au- 
près la  mort  du  difpotant.  Or  eft- il  que  dès  rinîbnc 
a'icellc ,  la  propriété  Se  la  poflcfEon  des  chofes  qui 
tombent  fous  ce  droit  tromfit  ipfi  jure  m  primtgitùtitm^ 
ettjne  intemmutabttitrr  nc^mritur ,  non  ebjUnte  amnvît 
eontrari*  difpofitione  mitimm  voImMattt ,  Se  dit  qu'il  l'a 
amplement  montré  fur  l'article  lit.  de  ladite  Coûta- 
nte (la France  eft  privée  de  ce  labeur)  mats  l'article 
151.  de  la  Coutume  ancienne  de  Paris,  porte  que  le 
mort  faille  le  vif.  Du  Moulin  veut  donc  dire ,  qu'un 
pere  de  famille  par  teftamenr  ni  autre  acre  de  dernière 
volonté ,  ne  fçauroir  di/pofer  de  fes  biens  hommages  % 
parce  qu'à  l'mftant,  Se  au  moment  defondecès  ,  fon 
fils  aîné  en  eft  faifi.  Se  quant  à  la  propriété ,  Se  quant 
i  la  pofleflîon  j  fi  efficacement,  qu'ils  ne  Içauroient  paf- 
fer  aux  donataires  ou  légataires.  Si  cet  argument  eft 
bon ,  le  pere  ne  pourra  non  pins  difpofer  par  fon  te- 
ftamentde  les  autres  biens  \  parce  qu'd  l'infrant  de  fon 
dect-s  Ces  enfin»  en  font  pareillement  faifis  :  il  n'y  aura 
plus  de  prifes  rat  défaut  d'homme .  les  créanciers 
du  défunt  ne  les  pourront  faiûr.  Apiès  cette  doctrine 
k  règle  le  mott  faifit  le  vif ,  abolit  les  teftamens ,  les 
donations  à  tairfe  de  mort,  les  donations  mutuelles  qui 
n'ont  effet  qu'après  la  mort ,  les  don/irions ,  6e  toutes 
autres  difpoiîtioiis  cfqnel'es  il  y  a  conftKut  Se  réten- 
tion d'ufufruit.  Et  faut  encore  rayer  de  notre  CoiVume. 
comme  fuperflu  &  inurile ,  l'article  541.  qui  porte,  qne 
le  donataire  Se  légataire  doit  être  (aifi  par  les  mains 
de  l'héritier  ,  puilque  le  faififlèment  feint,  que  la  loy 
donne  i  l'héritier  tft  fi  puiflam  ,  qu'il  renverfe  toutes 
les  difpofirions  du  pere  de  famille.  Cette  raifon  ,  fauf 
le  refpeâ  de  ce  grand  pei  fonnage,  ne  liiilire  donc  pas  { 
Se  bien  qu'il  taifè  l'  iutheur ,  elle  eft  d'Andr.  de  Ifern. 
ttdtit.  QMdJir.tlim  fimd.  ptttr.  édttu.  dtnort,  nttm,  j. 
in  Vpy  jtnd.  Mais  du  Moulin  s'arrètant  à  cette  doc 
trinea  fait  deux  niéprilês.  L'une  ,  que  trairant  la  que- 
ftion  il  a  diftingué  nmm.  1 4.  les  chofes  qui  compétent 
à  l'enfant  jure  h*rt<ùt*rtc ,  Se  ccl'cs  qui  compétent 
jmr*  ftmgmidt ,  imvtftumr*  ,  fmèflitmtiotris  ,  mki  fimilit 
difpofitioMîi  i  au  lieu  que  nwm.  J4.  marchant  fur  'es  pas 
d'ifèrn.  il  devoir  rematquer  qu'il  ne  donne  pas  fà  règle 
en  tous  les  deux ,  ains  au  cas  feul  auquel  fiudttm  de. 
frrtur ,  mm  jmre  foctejpcms  ,  fid  ex  vi  tontraûfn ,  <M» 
connffnnit  frudofit.  L'autre  méprifeeft,  que  pour  éta- 
blir (a  doctrine  il  n'a  pas  voulu  voir  qu'lfcrn.  traite 
d'un  fief  affecté  i  l'aîné  de  la  famille  ,  Se  dit  que  le  pere 
de  famille  n'en  peut  difpofet  au  préjudice  de  la  teueur 
de  l'inveftirure  par  tclt^rrcnt,  rrème  du  confenrement 
du  feigneur  du  fiefj  parce  que,  dit  il,  legtttum  ton 
etpitvtrti  per  demi  ni  etnfenfumet  tempère  fn*  per  Rtgit 
pnrAdcntitm  otit  dtlmnm efl.  L'antheur  veut  dire,  que 
le  feigneur  de  fief  ne  fçauroit  confentir  an  legs  du  fief au 
préjudice  de  l'.înc  ,  anquel  il  eft  acquis  parla  loy  de 
la  concelEon  ,  **  pttlô ,  &  prgvidentid  cmetdtn'is,  dit 
Alex.  iA.  5.  cunfil.  19.  «Km.  j.  Airfli  eft  il  indubitable 
qu'en  tels  cas  il  fc  faut  tenir  aux  tern  es  des  conceflîons. 
A  propos  de  quoi  eft  notable  ce  que  dir  Daldc ,  Ht.  dè 
probtb.ftud.  editn.  per  feder.  nttm.  rj.  où  il  demande  : 
que  fera  ce  fi  le  fief  m'a  été  concédé  pour  mny  ,  r> 
fitece/leribmt  meis  ttoionfcumaue  t  Et  il  répond  ,  h*i 
vert»  nom  fit*m  tria  gêner»  intlmdmnt  htredvm ,  fid  & 
leg«t*ri»s,  Doârine  tenue  par  tous  les  fendilles  ,  que 
cite  Moniteur  Tiraqueau  derttr,  tim.  $.  r. gl.  y.nnm. 
il.  Or  en  France  tons  les  fiefs  (  aucuns  de  digniré  ex- 
ceptez) font  dorme*  aux  v^flamt  pour  eux,  leuri 
hoirs  Se  ayans  cauféi  Se  font  patrimonianx ,  defqnels 
toute  difpoltrion  eft  permife  aux  pro  prier  sires  ;  ce  qui 
eft  en  pratique  univerfeHe  tenu  5c  enfeigné  de  tout 
temps  par  les  Jurifconfottes  François  8c  autres ,  Se  par 
le  même  du  Moulin ,  qui  les  a  recueillis  prir/àr.  in  Conf. 
Pmrif.nmm.  104.  Promtrt» mpudmei, & «*  w»  A»c  Re°n», 
mnxime  in  P*tri*  Cenfmetmiinaria ,  femÂs  effi  pétrim*. 
midi* ,  &  porrtmvnitrxm ,  fi*  *l**d»r*m  *tft*r  cmfiri, 

flb  iij 


Digitized  by  Google 


395  OBSERVATIONS 

hoc  eft ,  in  plena  ($•  Hbera facmltate ,  &  difpefitiene  eliem- 
tmm  ,  fient  de  jure  commuai  cenfintnr  bon*  cpma  pmre  <#■ 
fimpliâter  finit  im  meftre  patrèmonie.  Après  la  pofition 
de  ectic  maxime  véritable  &  certaine,  après  ces  termes» 
•  in  fient  *$■  libéra  facmltate ,  r>  difpefitiene ,  il  y  a  de  quoy 
«'cronner  corement  le  rr.ême  Du  Moulin  vient  à  umt- 
<er  cette  libre  difpofition  aux  contrats  d'entre  vif*. 
Car  ce  n'«A  plus  r celer  les  chofes  féodales  comme 
Jes  autres  bien»  ,  qui  font  pmre  &  fimpliciter  in  patri- 
»emo  nçftre;  A  quoy  il  ne  donne  que  cette  feule  ex- 
ception ,  excepta  tantnm  cenditiombnt ,  vil  enenbni 
asppefitit  ex  patio  ,  vtl  t encre  inveftitnra ,  antcenfnetn- 
*di»e  ,  vtl  jlatnto  fpectali  leci.  Cette  ratiocination  de 
l'Auteur ,  priie  de  la  règle  ,/*  mort  faifit  te  vif,  n'eft  pas 
•foû  tenue  des  autoritez  qu'il  ajoûte.  Il  cite  la  gl.  im  cenjiie. 
JVeapel,  lib.  j.  tit,  y  derevtcat.  fimder.  &  rer.  feudal. 
6c  I  annotation  de  Meule,  de  AffUtt,  L'Empereur 
Frider.  II.  (  comme  Roy  de  Naples  )  dir ,  Decemimm 
emnes  oltenationts  ,  feu  anofeumame  ctntraQut ,  fuper 
findt,  ont  rébus  fendaltbns  mtmueuéit ,  met  Cemmutan~ 
oùt ,  nullam  omntno  babere  firmitatem ,  mifi  de  fpectali 
Ce/fitndinit  noftr*  liant  m  confirment  nr.  Deux  choies 
Jonc  i  noter  icy.  L'une  ,  que  ce  Prince  ne  défend  pas 
di fortement  les  difpofitions  à  caufe  de  mon,  mais  que 
la  glofc  fur  le  mot ,  centrnilns ,  6c  fur  le  mot  ,  fuper  feu. 
dit,  ajeûte ,  ntettiamin  ulitma  velnntate ,  &  dit  qu'un 
«dateur  ne  peut  par  (on  testament  difpofcr  de  ipfi 
ftud« ,  parce  que  l'aliénation  en  eft  prohibée ,  &  que 
teftondo  de  et  vtdetnr  olienort.  C'cft  un  rapport  &une 
coniequence ,  que  fi  à  Naples  il  eft  défendu  de  dif- 

Eofer  des  fiefs  entre  vifs ,  il  en  doit  être  dit  ainfî  pour 
s  dernières  volontez.  Il  falloir  donc  dire  *  centrorie  , 
eue  puifqu'il  eft  permis  en  France  de  difpofcr  des 
fiefs  entre  vifs  ,  five  vendeud*  ,  five  permn  tonde  ,  five 
dononde ,  dit  Du  Moulin ,  il  en  doit  ainfî  être  dit  pour 
les  dernières  volontez.  L'autre  chofe  qui  eft  i  noter  eft, 
que  ce  Prince  ne  défend  pas  la  difpofition  des  fiefs 

Ear  faveur  à  l'endroit  des  aînez  des  maifons ,  mais  potir 
i  conlêrvation  de  fon  autorité ,  6c  de  (es  droits ,  dé- 
clarant Je  contrat  nul  s'il  n'eft  confirmé  par  Sa  Ma- 
jefté:  circonftance  qui  a  dû  porter  Du  Moulina  une 
tefolurion  contraire  1  la  ficnne  ,  puifqu'il  écrit  pour 
les  François  ,  lefqtiels  ont  la  libre  difpofirion  des  fiefs, 
&  des  chofeshommagées ,  fans  le  congé  du  Prince  ,  fie 
fans  le  confentement  du  feigneur  de  fief,  proporrion- 
nément  i  ce  que  les  Coutumes  permettent  »  ce  qui 
fort  de  réponfc  i  l'autofité  de  Math,  de  AffLtl.  Au 
même  lieu  il  écrit  nmm,  i.  Non  patent  ftndnm  rtltn- 
ctuerc  pro  *mm*  Ecc/efio  ,  jrre  rentijftent  peccoternm  fue- 
rnm  ,  nifi  amequam  mvriotnrteftater  ,impetret  affinCrn* 
à  Rege.  Il  dit  nnm.  x.  Idem  in  fende  paterne  ooredito- 
rtt ,  qned  non  poirfl  eUienari  in  vit*,  Vtl  in  mtrte ,  ite 
etlium  qnnm  in  immédiate  fiuteffnnem.  Où  ces  mots, 
du  tonfentemene  dm  Prince ,  répétez  pour  toutes  dît 
pofitions  ,  in  vit»,  vtl  in  mette  ,  font  voir  ce  qui  a 
trompé  Ou  Moulin ,  lequel  de  la  Loy  particulière  d'un 
Etat  a  voulu  établir  une  doârine  générale  pour  les 
fiefs:  6c  néanmoins  le  même  de  AffitB.  nrnm.  j.  dit  que 
Ci  quelqu'un ,  feigneur  d'un  fief  paternel ,  ancien  6c 
héréditaire,  concédé  pour  lui  &  pour  fes héritiers , 
en  difpuk-  emte  vifs ,  ou  à  c.mfe  de  mort,  emm  au- 
fin  fit  Refit,  au  profit  d'autre  que  de  fon  héritier, 
cet  héritier,  qui  n'a  pas  conlcnti  1  cette  aliénation, 
n'y  peut  contrevenir.  Et  ainlî  il  demeure  pour  confiant 
qu'au  Royaume  de  Naples ,  fans  diftinôion  des  actes 
d'entre  vils  &  de  dernière  volonté ,  les  fiefs  ne  fis  peu- 
vent aliéner  (ans  le  confentement  du  Prince  )  niais  qu'a- 
vec ce  confentement  les  propriétaires  d'iceux  en  peu- 
vent difpofor  au  préjudice  rte  leurs  héritiers  aînez,  ou 
puînez ,  Thom.  CSrtuumat.  dettf.  ioj.  i  nnm,  nj.  par- 
tant ces  autorirez  rte  font  pour  i'opinion  de  Du  Mou- 
lin. Au  regard  île  Job.  And.  <tdc*p.  ltcet,dev»tt ,  SeU 
l*m.  deaf'7,j.  a  nnm.  6.  Prepojit.  ad  cap.  per  vener*. 
bilem,  <k  <]uod  autem  ,  ^nip/.  Jnnt  tegit.  fnfiadl.nemv 
patefl ,  Dig.deleg.i.  ils  ne  traitent  que  du  droit  d'aî- 
ncfTc  en  (oy.  Quant  i  Fclinus ,  *d  cap.  prudenttam,  de 
•jfit.  delet.  nnm.  6.  il  dit  que  uètefl  dtgmtas  ,  nuit* co- 
da dtvifi, ,  dr  H*lt*m  eft  rcmeiium,  fid  pnmogtnitmf 
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tmnes  txdndit ,  <$■  nm  fit  dtvifi»  ;  adee  qued  pater  nm 
peteft  aliter  iu  teftamente  dif pendre.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre en  cas  que  ce  fief  de  dignité  demeure  entre  les 
biens  du  défunt ,  6c  avec  ce  tempérament  entendre 
notre  Coutume,  art.  277.  Telles  font  les  citations  de 
Du  Moulin.  Mais  Rcbuffe ,  im  déclarât,  ftudor.  trai- 
tant en  termes  généraux  de  l'aliénation  des  fiefs ,  die 
qu'au  plus  ancien  temps  on  pouvoit  par  tons  aâes 
aliéner  la  moitié  du  fief  ;  que  quelque  temps  après 
l'aliénation  de  cette  moitié  ne  fut  petmife  que  par  une 
efpccc  ttacenfimeut ,  per  libctlnm  ;  qu'aux  derniers 
temps  toute» aliénation  des  fiefs  fut  défendue,  6c  cela 
jure  ftmdtrmm  i  mais  qu'en  France  vaffalli  licite  alié- 
nant fend*  ctnfmetmdine  diUamte.  Nous  ne  lai  Hérons  pas 
néanmoins  d'examiner  fi  le  vaflal  peut  donner  fort 
fief  à  l'Eglifë ,  fpecialcment  pour  le  repos  de  fon  arne* 
Et  il  fèmble  que  non ,  Itb.  1 .  feuder.  tit.  tt.  de  prohi- 
ba* fendi  aliénât,  lib.  1.  tit.  9.  amalit.  01.  fend.  pot. 
alien.  %.  danare  antem.  Atu  judteate  pro  anima  ,  & 
lit'  35.  de  probib.  fend,  alien.  per  Frider.  verbe ,  vel pra 
anima  jndicare.  De  ces  lieux  font  tit  ces  deux  règles  » 
De  fende  vajfaliut  non  peteft  teflari.  Franc,-  Vrvins  , 
lib.  6.  cemmnu.  epin.  Femdnm  pre  anima  vajfallms  r#- 
tinamere  non  peteft.  Petr.  Dnenaz.,  reg.  tt7.  Mais  ces 
règles  ont  leurs  fallenccs  6c  leurs  limitations  ,  dont 
voicy  les  plus  notables,  t.  Si  femdnm  tfl  perpetmmm  . 
non  ai  tempms.  1.  Si  per  alimm  firvitinm  peteft  pra~ 
ftari.  1.  Si  jèmdnm  eft  franemm.  4.  Si  femdnm  cemcefnm 
fit  aliemipre  fi  <jr  finis  hartdibms.  If  eft.  in  fnmma ,  tit. 
de  immnn.  Ecclefiar.  i-  im  amant  nm  ,  ver  fie.  Stdntctlla 
immunitas.  Roman,  fingml.  jj).  C0"  cenfit.  nmm.  11. 
Félin,  ad  cap.  inter  dtleiïei ,  de  fide  infirmm.  mum,  10. 
Framcifc.  Cmrt.  trail.  fender.part.  4.  «maft.  ptm.  nnm, 
ii6.  En  France  les  fiefs  domaniaux  font  à  perpétui- 
té ;  les  fervicts  dûs  pour  rai  fon  d'iceux  fe  peuvent? 
accomplir  pat  auttuy  -,  ils  font  tous  francs  quant  au 
commerce  ,  &  concédez  aux  vafTaux  pour  eux ,  leur» 
hoirs  6c  ay.ms  caufe  ,  elqnels  termes ,  eanfie  t 

font  compris  tous  ceux  qui  y  fuceedent  à  titre  parti- 
culier. Ec  à  ces  fallehces  peut  être  ajoutée  celle-cy 
dc  M.  Tiraquciu ,  de privileg.  pia  confia  ,  privtleg.  104. 
Licet  ftudum  regnlartter  alienart  au  tegart  ne»  pejftt  , 
ettam  pre  anima  ,  jure  fèudernm  ,  tamen  hoc  non  pro— 
eedtt  de  jure  canenice  i  5c  tel  eft  notre  ufage.  Car  Cho- 
pin, tres-verfé  en  l'antiquité  de  cet  Etat,  lib.  de 
do  m  au.  tit.  4.  nmm.  10.  met*  mttrg.dtt ,  De  fende  tefla- 
ri non  licet  in  prajmdicimm  démuni  dtreÛt  jure  Lange- 
barde  :  fient  G  alliée  more ,  etiam  in  patri*  jnris  ficripti. 
Ce  que  Benediâ.  avoit  dit ,  ad  cap.  Roinntim  ,  ver- 
be, Dnasbabens,  nom.  70.  Ponton,  in  Cenfi,  Bief,  ad 
rmbr.  5.  de  fi  moi. 

La  véritable  refolution  doit  donc  demeurer  quanti 
la  Jurifprudence  des  fiefs  des  Lombards ,  &  du  Royau- 
me de  Naples  \  que  la  prohibition  d'aliéner  les  fiefs 
comprend  les  difpofitions  entre  vifs  6c  i  caufe  de 
mort  ;  qu'elle  n'eft  pas  pure  &  (impie ,  mais  relative 
au  confentement  &  au  bon  plaifir  ,  ou  du  Prince ,  ou 
du  Seigneur  de  fief  ;  qu'elle  eft  pour  les  fiefs  ,  ou 
militaires  ,  ou  temporels  ,  ou  autrement  conditionnez 
par  les  concédions  6c  inveftitures  ;  6c  que  cette  pro- 
hibition n'a  aucun  refpeû  aux  vafTaux ,  ni  à  leurs  neri- 
tiets.  Et  quant  1  la  France ,  que  tous  nos  fiefs  étanc 
patrimoniaux,  difent  Bocr.  in  decif.iouSc  Du  Mou- 
lin ,  au  lieu  cy-detïîis ,  voire  que  n'v  ayant  en  France 
autres  biens  que  féodaux  ,  c'eît-  à-  di:  e ,  tenus  6c  mou- 
vans  de  quelque  Seigneur  ,  dit  D'Argentré ,  im  Cenf. 
in  tan.  art.  177.  verbe ,  Entre  les  mettes  ,  mmm.  j.  4, 
même  les  alaudiaux  en  cette  Coutume,  art.  1 40  il  eft 
licite  de  les  aliéner  à  l'égard  des  Seigneurs,  ainfî  que 
la  Coutume  le  permet ,  pour  le  tout ,  ou  en  partie  , 
à  quelque  perfonne ,  &  i  quelque  titre  que  ce  (bit  : 
6c  1  l'égard  des  héritiers ,  par  difpofition  entre  vifir 
abfoluroent  i  6c  par  difpoGtion  à  caufe  de  mort , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  d'inofficiofité ,  &  oi'C  leur  légi- 
time ne  (bit  point  diminuée  ,  ou  qu'il  n'y  ait  au- 
cun avantage  indireâ  pour  les  uns  au  préjudice  de* 
autres. 

Ce  que  deflus  ainfi  évlairci ,  reprenant  la  fondatioq 
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SUR   LA  COUTUME  D'ANJOU. 

fi  la  terre  hommagée  que  /c  pere    dolenfcment  qualifié  du  nom  de  rranfaûion ,  eft  une 

donation  faite  par  ladite  Richard  a  ladite  Hardoiiin 
lors  ion  héritière  préiompuve,  par  Jaquctle  ladite 
Kiclurd  a  tait  la  condition  ineilJcure  que  celle  de  tes 
autres  héritier»,  contre  la  difpofition de  la  Lourame, 
arc  »éo.  |J7.  Se  que  le  prétexte  de  I*  maladie  du  dé- 
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de  certe  Chapelle 

â  donnée  n 'excède  point  le  tiers  dè  fcs'propres  , 
puil^ue  d'icellc  rien  ne  fc  tourne  au  profit  des  put- 
nez  ,  Se  que  le  pere  a  donne  fur  eux  comme  for  l'aîné  , 
il  ne  peut  empêcher  l'exécution  du  teftament ,  Se  n'a 
aucune  a&ion  de  recompenfc  contre  les  puînez.fous 


pré  exte  que  du  donil  en  porte  plus  grande  part  :    four ,  pria  pour  impugner  la  dojurion , 


parte  que  les  puinez  n  ont  rien  à  fon  préjudice  ,  Se 
que  la  condition  de  l'aîné  n'eft  point  rendue  pire  pour 
leur  regard  ,  ni  la  tcur  rendue  meillcutc  ;  Se  que  tout 
font  t  bligez  à  l'exécution  &  cntretenemcni  des  faits 
Se  promefles  de  leur  pere  quant  aux  étrangers.  Et  ce 
que  nous  difons  .  que  le  mtrt  faifit  le  vif,  Se  qUe  puîné 
ne  peut  ê:rc  prive  de  fon  droit  d'aîncOie,  cda  s 'en- 
tend quant  aux  biens  qui  demeurent  en  la  fccccfJion 
d;i  pere  de  famille  après  fon  decés ,  pour  être  par- 
tagez entre  (es  enfaiu ,  ou  héritiers  ,  Se  non  de  ceux 
defqjeîs  il  a  difpofé  à  leur  cxclulfoa ,  Se  fans  qu'ils 
y  participent. 

Il  a  été  jugé  a  ce  Siège  entre  les  héritiers  collaté- 
raux ,  que  l'aîné  n'eft  fondé  A  demander  recompenfc 
du  legs  aflïgné  par  le  teftateur  fur  les  choies  homma» 
cécs  tombées  en  tierce  foy ,  par  Sentence  du  if.  de 
Juin 


ARTICLE  CCCXXXVII. 

Car  per forme  coitumiere ,  À  fon  fils ,  ou  filie ,  ou 
aux  enfans  de  fon  fils ,  ou  fille ,  ou  autre  hé- 
ritier prifomptif qu'il  ait  ,  ne  peut  donner  plus 
À  tun  qu'à  t 'autre  ,  ni  faire  la  condition  pire  t 
ott  meilleure  ,  de  l'un  que  de  l'autre. 


>  étoir  fraudu- 

Jeufemcnt  emprunté,  afin  de  donner  caufe  â  cet  avan- 
tage mdireÛ  fait  par  la  tante  à  fa  nièce  fon  héri- 
tière prefonptive ,  le  défunt  ayant  vécu  plus  de  dix 
ans  depuis. 

Les  défendeurs  difoienr  que  les  lettres  étoient  in- 
civiles ,  obtenues  plus  de  dix  ans  après  la  tranfaction 
faite  entre  majeurs,  contre  laquelle .  fuivant  l'Ordon- 
nance de  l'au  rjfio.  iln'v  avoit  lieu  de  fc  pourvoir  fous 
prétexte  de  leuun  quelconque.  Que  la  défunte ,  H  cite 
vivoii ,  ne  feroit  pas  recevable  en  cette  pour  fuite , 
ni  les  héritiers  non  plus  ,  qui  ne  peuvent  venir  con- 
tre le  fait  de  celle  A  laquelle  ils  ont  fuccedé ,  Argtntr. 
tn  Conf.  Britnn.  nrt.  gt.  j.  nnm.  i4,  <y  feanenti. 
but  Jomr  que  la  tranlaciion  eft  faix  en  U  prefence , 
par  l'avis  Se  du  contentement  de  l'un  dcfdits  héritiers. 
Que  la  crainte  d'un  procès  à  mouvoir  eft  la  juitc  caufe 
d'une  tranfaction ,  /.  t.  Cod.  dt  trot/Ail.  fot  laquelle 
Accurfo  a  noté  que  jmfiitU  ,  v*l  injuffiti*  cttnfo  tri», 
cipttii  Ht»  nttenditxr  in  trttnfdiltont ,  U  fin  de  laquelle 
eft  Ht  ù  lin  dtfctdtunr ,  Se  n'avoir  point  de 
qui  eft  une 


procès , 

oiiakle  intention,  Se  que  la  peu  fée  de 
ft  honnête  oui  luet  exténuant ,  /.  a.  \.D»g, 
jud.mnt.  fortans  d'affaires  amiab'emenc  pat 
'  quelle  ne  fe  fait  point }  n> fi  Alton»  doit  t 


Ht  alienAi 

tranfaction,  . .... 

Vtl  retenu  ,  l.  trom/Àtlio ,  Coi.  dt  tro»f«8. 

Qu'au  fait  qui  fe  prefente  ,  U  défunte  n'a  pas  tant 
regardé  ladite  Hardoiiin  comme  fa  nièce  Se  Ion  heii. 
liere  piéfomptivc  ,  que  comme  lanicce  Se  l'heritiere 
de  fon  mari ,  fa  confcicncc  lui  dictant  qu'elle  retenoit 
fon  bien  fous  l'ombre  de  cette  donation  ,  plûiôt  arra- 
chée du  défunt ,  que  confentie  pat  lui  pendant  l'ex- 
cès d'une  douleur ,  laquelle  iffli^eoit  fon  corps ,  Se  di- 
minuoit  les  forces  rie  l'on  efprir.  Se  en  laquelle  il  eft 
demeuré  lufqucs  à  fon  décès. 

Que  connue  les  créanciers  d'un  detteur  ne  le  peu- 
vent foupçonner ,  ni  rendre  coupable  de  fraude , 
quand  étant  chargé  d'un  fideicorrinis  particulier,  on 
untverfcl ,  plenom  fidtm  ,  de  pittarem  J'ccttini ,  il  ne  rc- 


LOuis  Hardoiiin  qui  avoit  un  frère ,  &  Anne  Ri- 
chard qui  avoit  un  frère  &  trois  fecurs ,  fuient 
mariez  enfc  i*b!e ,  acquirent  communauté  de  biens  ; 
Se  fe  voyant  fans  ettfans ,  par  contrat  de  l'.m  1^14.  fe  cès  d' 
firent  donation  mutuelle  du  premier  mourant  au  fur- 
Vivanr,  de  tous  leurs  meubles,  acquêts cW conque  s, 
Se  du  tiers  de  leurs  propres  ,  à  perpétuité ,  &  en  pleine 
propriété  ;  ledir  Hardoiiin  éranr  lors  détenu  au  lit  de 
la  douleur  &  maladie  des  gouttes ,  de  laquelle  il  a  été 
affligé  le  relie  de  fc  s  jours,  avec  quelque  relâche  tou- 
tefois, vû  que  la  donation  fe  trouve  datée  du  a.  de 
Juillet,  Se  qu'elle  eft  inGnuée  le  4.  du  même  mois  au 
Greffe  de  la  Senéchauflée  d'Angers ,  lui  prêtent ,  bien 
que  le  lieu  de  fon  domici'e  fût  éloigné  de  fept  i  huit 
lieues.  Depuis  par  fonteftament  il  confirma  la  dona- 
tion en  l'an  tâii.  Se  quelques  années  après  deceda  , 
LifTinr  pour  unique  beritierc  Jeanne  Hardoii  n  ,  fem- 
me de  Jean  le  Mercier  ,  &  fille  de  Jean  Hardoiiin  fon 
f  cre,  fc  de  Catherine  Richard  fœur  de  ladite  Anne 
Richard  ,  Se  fon  héritière  pour  un  quart.  Lois  du  de. 
cè<  dudir  I.oiiis  H^doiifn ,  ladi  c  Anne  Richard  fe 
trouva  f-îfie  Se  en  pofleffion  de  toutes  les  choies  i 
e-le  données ,  &  ne  fit  point  appeller  le/dits  le  Mer- 
cier &  fa  femme  aux  fins  de  voir  dire  que  la  dona- 
tion feroit  entérinée  ,  Se  qu'elle  auroit  délivrance  def- 
dircs  chofei.  M  is  il  fe  trouve  une  tranfadion  de  l'an 

I6i7.  par  laquelle,  fur  ce  que  Icflits  le  Mercier  Si  pittetmr,  1  amta  *»tem,  ott.  ont 
fà  remu  e  difoient  vouloir  impugner  U  donation  mu-  ef^ucls  lieux  le  JC  propofo  les  exemples  du  derreur 
tuellc  faire  pendant  la  maladie  dudir  défunt  Hardoiiin,  qui  répudie  une  focceiuon ,  ou  un  legs  ,  &  dir  qu'il  n'y 
de  laquelle  ils  alleguoient  qu'il  étoit  depuis  dc.cdé  ,  a  point  de  fraude  ,  parce  que  ntlua  tdomirert ,  »#* 
ladite  Anne  Richard  ic  départit  de  la  propriété  des  fmmm  porrimonium  diminuer*.  Et  pour  appn.  cher  de 
chofes  à  elle  données ,  Se  y  renonça  à  leur  profit ,  i  la  notre  queftion  ,  m  di&n  1. 1.  videumm .  Dig.fi  omd 
refcrvc  de  t'ufufiuit  d'icelles  .  fa  vie  durant ,  eu  pre-  inframd.pnir.  il  dit ,  /*  eaerii  Itbtrtlmuxbut ,  qntinon 
fence  de  Jacques  Richard  fon  fierc  aîné  ,  l'un  de  admtfit  is  libmnt  eut  ouu  danatvm  intuit  ,  ttLm  erit 
fes  héritiers  ptéfomptifs  ,  Se  autres  fes  parens  ,  ôf    pnk*nd*m  F*vi*m*m  e.flire;fnjfi;it  tmm  ptirant  R  m- 

btl  de  /no  in  netem  ejnt  ùkrrtut  Mitnavit ,  non  fi  nom 
adqutfut.  A  quoy  fe  peur  ajouter ,  qu'entre  les  parties 
il  ne  s'agit  pas  d'une  donation  ,  ains  de  la  remile  Se 
de  la  renonciation  i  un  droit  encore  douxux  :  Si  que 
les  Dodeurs ,  *d  L  Jnlttmn  <ut ,  D>g.  de  coniii.  cr  de- 
men/ir.  cnfcignCRt  que  remittrr*  non  eft  proprie  cLart  t 
ont  denért ,  psrce  que  in  l.  fi  ptgnm  ,  Dt$.  yu*  m fraud. 
(redit.  Papiry'eû  répond  ,  qu'entre  perlounes  qui  ne 


rient  ni  la  quarte  Falcidie ,  ni  la  quitte  Trebe'liani- 
que  fur  l'héritier  ,  l.  portent,  l.  debnort**- ,  Dig.qutin 
frnnd.  crédit.  Ainfi  ,  fans  foupçon  de  tron;peric,  la- 
dite Anne  Richard  a  pu  rendre  à  la  nièce  du  défunt 
fon  héritière  la  propriété  de  fes  biens. 

Au  fond  pour  l'iniel!is;ence  de  notre  Cufirume ,  que 
c'eft  faire  la  condition  d'un  des  he  iticrsmci  ieure  que 
celle  des  autres  ,  quand  on  lui  donne  quelque  portion 
de  fon  bien  ,  duqi  e!  on  eft  fcigneur  par  un  droit  for- 
n  é ,  outre  Se  par-deffus  ù  légitime  parr ,  qu'il  feroit 
fondé  à  prendre  en  la  focceflion ,  quand  cilié  écherra, 
de  la  perfonne  qui  lui  a  donné.  Et  qu'il  fauten  endre 
lésait.  100.  Se  t^7k  au  fèn*  auquel  Ul;>ien  donne  le 
foupqon  de  la  fraude  ,  fi  de  btnti  dinnnna ,  /.  1.  j. 


.1"! 


HtTnm  uutem  Dig 
diminnit ,  non  p.is  fi  elle 
pittetmr ,  t  qntd  omtem , 


A, 


frtHÀ.  pair,  ft  CMnmo 
fait  quelque  choie  ne  latn- 
in  fru-rd.  aedttor. 


amis. 

Ladite  Arme  Richard  étant  decedée,  fes  autres  hé- 
ritiers provoquèrent  leldits  le  Mercier  Se  Hardoiiin  , 
fi  nièce  ,  Se  (on  héritière  en  partie ,  au  partage  de 
fcs  biens  ,  y  compris  teschofesa  c'ie  données  par  fon 
défunt  mari  :  Iefquels  exceptèrent  de  la  tranfaction  , 
contre  laquelle  les  demandeurs  ob'inrent  incidemment 
lettres  afin  de  rcfcifion ,  fondées  fur  ce  que  cet  aûc  , 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


*fc  peuvent  donner ,  comme  le  mari  &  la  femme ,  >'~ 
<mijjn  figmrismmtfi  dernati».  Que  fi  la  remife  ,  ou  l» 
renonciation  éroic  une  donation ,  M.  Tiraqueau  in- 
terprétant ta  Loy ,  fi  mmajum  ,  verbe  ,  Dtnatttne  far- 
^gitmt,  HBMityi.  dit  que  la  revocation  des  donations 
en  cas  de  furvenance  d'enfans ,  ordonnée  par  cette 
Loy  ,  n'a  pas  de  lien ,  eft  reftreinte  6c  limitée ,  mê- 
me au  eu  de  la  donation  parfaite,  &  jure  jam  <j»t- 
fit* ,  quand  le  donataire  donne  &  rend  au  donneur  la 
auème  chofe  qu'il  lui  avoit  donnée.  Sur  qooy  eft  à*  re- 
marquer qu'en  cette  Coutume,  art.  171.  le  mertfai- 
fit  le  vift  8c  par  l'art.  141.  le  donataire  doit  èrrefâifi 
par  les  mains  de  l'henrier  1  6e  qui  l'infant  du  décès 
de  Louis  Hardourn  ladite  Jeanne  Hardoiiin  fa  nièce 
fut  faille  de  tous  tes  biens ,  8c  quant  à  la  propr ieté , 
4c  quant  à  la  pofleflion  d'iceux  ,  mais  que  ladite  Anne 
■Richard ,  fa  veuve  8c  donataire  ,  n'avoit  qu'une  action 
pour  demander  l'entérinement  de  fon  don ,  &  la  dé- 
livrance des chofes  données,  dcfquelles  jamais ella n'a 
éré  faifie  :  &t  ainfi  que  lors  du  traité  il  ne  s'agifToir 
pas  de  jmte  fermât» ,  ant  amafite  ,  ftd  d*  jure  amare». 
d» ,  qui  eft  le  cas  auquel  il  n'y  a  eu  lieu  d'alléguer  la 
fraude ,  ou  prétendre  un  avantage  indirect ,  &  moins 
encore  â  demander  ,  ou  la  refcifîon ,  ou  la  revocation 
de  la  transaction ,  comme  il  eft  traité  par  Du  Mou- 
lin, in  Ctnf.  tarif,  art.  1.  gl.  j.  n.  11.  11.  r>  IJ  S£ , 
par  M.  Tiraqueau ,  ad  ditlam  l.  fi  mnauam  ,  verbe  , 
Dmatttnt  largitnt ,  ».  igo.  &  feqmenttbm.  Laquelle 
différence  entre  le  droit  acquis  &  le  droit  i  acqué- 
rir, produit  line  notable  limitation  aufdits  articles  de 
notre  Coûrume  i6o.Sc  jj7.  la  difpofitiondcfquelseft 
encore  reftreinte  fie  modérée  en  beaucoup  d'autres 
cas.  Ainfi ,  fi  quelqu'un  vend  fon  héritage  viti  fretie, 
8c  qu'un  ficn  Hgnager ,  pere  de  famille  ,  en  fafle  le  re- 
trait fous  le  nom  &  au  profit  de  l'un  de  (es  enfant , 
6c  fournilTe  les  deniers  ,  l'héritage  retiré  appartient 
au  fils ,  qui  ne  doir  aue  le  rapport  du  prix  ,  6c  non 
la  jufte  valeur  dudit  héritage ,  dit  Chopin ,  i*  Cenf 
jin&eg,  lib.  j.  lit.  de  retr.  Un.  n.  15.  Ainfi ,  fi  le  pere 
de  famille  contracte  focieté  avec  l'un  de  fes  heritieis 
préfomptifs  ;  fous  condition  qu'à  titre  de  don  mutuel, 
au  furvivant  des  aflociez  demeurent  les  biens  de  la  fo- 
cieté ,  au  cas  que  l'héritier  préfomptif  futvive  ,  il 
demeurera  donataire  defdits  biens ,  &  le  profit  qu'il 
fera  ne  fera  pas  une  donation  prohibée  par  la  Cou- 
tume ,  dir  le  même  Chopin ,  in  e*fd  Cenf  jfnder.tod. 
M,  j.  rit.  de  fartnt.  denat.  n.y  Les  défendeurs  difoient 
de  plus,  que  puifquelors  de  la  tranfaâ:on  ladite  Ca- 
therine Richard  étoit  vivante ,  Jeanne  Hardoiiin ,  fa 
fille,  au  fait  qui.fe  prefente  ,  ne  pouvoir  pas  écre 
dite  heririere  préforaptive  de  ladite  Anne  Richard ,  ni 
coroprife  en  là  ditpofition  de  la  Cofiturae. 

A  ces  moyens  repliquoienr  les  demandeurs  ,  que 
ladite  Jeanne  Hardoiiin  ,  au  cas  d'une  donation,  évoit 
gc  eft  comprife  en  la  difpofirion  de  la  Coàrume,  en 
laquelle  les  heririers  préfomptifs ,  que  l'on  ne  peut 
indirectement  avantager ,  font  les  héritiers  préfomp- 
rifs  au  premier  degré ,  8c  leurs  enfans ,  dit  Chopin 
fur  notre  Coétumc  ,  lib.  ».  tit.  de  firent,  denat.  art. 
19  comme  le  fils  ,  &  le  fils  du  fils  en  ligne  directe , 
8c  le  neveu  en  ligne  collatérale ,  par  l'arr.  jj7.de  no- 
tre Coutume ,  qu'il  faut  interpréter  par  l'art.  17S.  de 
la  Coutume  du  Maine,  te  par  l'an.  ifA.  de  la  Coû- 
rnme  de  Tourainc.  D'où  s'enfuit  que  ladite  Jeaune 
Hardoiiin ,  fille  de  Catherine  Richard  fœur  d'Anne 
Richard ,  étoit  fon  héritière  préfomptive  au  fécond 
degré  de  fneceder  lors  de  la  rranfaction ,  8c  au  pre- 
mier decrélorfqoe  la  fucccflîon  eft  échue .  pa'ce  que 
fa  mère" étoit  decedée-,  partant  que  les  lettres  font  ci- 
viles .  ayant  été  obtenues  ,  non  afin  de  reftitution  fous 
prétexte  de  lefion  .  ou  autre  dol  réel ,  mais  afin  de 
refeifion  du  chef  de  la  nullité  defeendanr  de  la  Cou- 
tume, qui  enveloppe  Se  comprend  un  dol  rerfonnel, 
cfquellesles  demandeurs  font  recevahles ,  bien  qu'hé- 
ritiers de  la  défunte  en  partie  •  le  fair  de  laque  le  ils 
peuvent  contredire  8c  débattre ,  parce  que  l'acte  dont 
il  s'aeit  eft  nul ,  &  fait  contre  la  Loy ,  argttm.  L  it 
<  lex ,  Dig.  defidejnfir.  *  telle  oit  b 
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D'Argcntré  fur  ledit  arr.  419.  delà  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  ead.  gl.  j.  nnm.  zo.  encore  que  les  heririers 
préfomptifs ,  ou  aucuns  d'eux  ,  ayenr  été  prefëns  6c 
confentans  â  ce  traité ,  duquel  ifs  pourfuivenr  aujour- 
d'hui la  caiîation ,  puifque  la  libéralité  tourne  au  pro- 
fit d'une  perfonne  prohibée ,  qui  eft  la  refolurion 
commune  de  nos  Auteurs  François,  Du  Moulin  fur  la 
Coutume  d'Auvergne,  chap.  14.  arr. 4$.  Pithon  fur 
la  Coutume  de  Troyes ,  arr.  84.  l'Abbé  fur  la  Cou- 
tume de  Berry ,  tit.  8.  art.  1.  Gouflct  fur  h  Coûrutne 
de  Chaumont,  art.  1%.  Chopin  for  la  Cuûuime  de 
Paris ,  hb.  a.  tit.  de  douât,  tiwm.  9.  8c  au  traité  de  tri. 
vileg.  rnfiieer.  lib.  j.  fart.  j.  ut.  4.  Ne  nuit  de  dire 
que  c'eft  une  transaction  ;  d'autant  qu'elle  n'en  porte 
que  le  nom,  puifqu'il  n'y  avoit  procès,  ni  fujet  do 
procès,  ni  crainte  d'en  avoir,  la  maladie  des  gouttes, 
de  laquelle  Loiiis  Hatdoiiin  étoit  affligé  lors  de  la  do- 
nation mutuelle,  ne  tombant  pas  fous  la  difpofirion  de 
Tarr.jji.  de  notre  Coutume  ,  puifqu'elle  n'a  pas  été" 
faite  pendant  la  maladie  de  laquelle  il  deceda  plus  de 
dix  ans  après  ;  car  cet  art.  jjt.  s'entend  de  l'infirmité" 
*  an*  timetmr  mort  frefent ,  vet  vicina,  8c  non  d'une 
maladie  de  longueur,  ou  de  langueur  ,  dir  Du  Mou- 
lin fur  la  Coûrume  de  Bloïs,  art.  170.  La  mort  eft  dite 
voifîne  en  la  règle  de  Chancellerie  Rorruinc  deinfirm. 
refignant.  fi  elle  arrive  dans  les  vingt  jours  ;  Se  par  au- 


cunes de  nos  Coûrun  c 


tarions  ,  fi 


elle  arrive  dans  les  quarante  jours.  Poitou  .  a- 1.  m, 
Berry ,  tit.  8-  art.  j.  Mais  de  plus  tourcs  ces  difpoftV 
tion»  concernant  les  maladies  ne  comprennent  pas  la 
goutte  ;  laquelle ,  bien  que  ce  foit  morbat ,  8c  encore 
metitt  prêter  natmram,  néanmoins  ce  n'eft  pas  une  ma* 
ladie  qui  menace  de  la  mort  picfente ,  ou  de  la  mort 
voifîne  ;  au  contraire  le  goutteux  eft  fi  peu  réputé  ma* 
lade ,  qu'il  peut  cite  élu  Maire ,  ou  Echevin  en  fa  ville, 
/.  à  mmnenbut ,  Cad.  de  Dtcnritn.  lib.  10.  &  fous  le  pré- 
texte de  cerre  douleur  il  ne  peut  s'exeufer  des  autres 
charges  8t  fonctions  perfonnelles  regardant  le  public  , 
/.  fekagra ,  CW.  ans  mnrbe ,  hb.  10.  parce  que  ,  dit  M. 
Cujas ,  la  goutte  ttjfatitntm  (jr  iatetvatta  haber  C'eft 
potirquoy  ledit  défimt  Loiiis  Hardoîir'n  ,  le  lendemain 
de  la  donation  mutuelle  s'étant  rranfportc  en  l.t  ville 
d'Angers ,  dift.mt  d'une  journée  de  fa  demeure  ,  de 
le  jour  d'après  comparanr  en  perfonne  l'ayant  fair  in- 
firmer ,  8c  depuis  ayant  vécu  plus  de  dix  ou  douze  ans, 
Je  ptétexre  de  cette  maladie ,  qui  fu;  pris  pour  tranfi- 
ger,  étoit fuppofé,  frauduleux  & fiinu lé,  8c  n'eft  pas 
cet  accommodement  une  tranfaâion ,  ains  une  paéb'on 
relie  qu'el  e  eft  définie  /.  1.  Dig.  d* tranfad  jéhn  tramfU 
git,  ifaafi  de  rt  dmbia,  f>  lite  tncerta,  yj»^  % 

tramjtgit  :  aui  ver»  facfatttr ,  dênatiomi  ranfa  rtm  cer- 
tam  cr  indubitatam  tiberalitatt  remit  tu.  D'où  s'enfuir 
qu'il  eft  inutile  aux  défendeurs  d'équlvoquer  fur  le» 
termes  .  dïfant  que  leur  rranfaûion  ne  contient  pas 
une  donation  ,  ains  une  remife  8c  une  renonciarion  à 
un  droir  v  d'autant  qu'il  eft  certain  que  remijfm  ,  fat 
renmactatit  gratis  fatta  ,  vint  d»natt0ut  tbtinet  comme 
il  eft  amplement  traité  par  M.  l  iraqueau  ad  diH.im 
/.  fi  mattam  ,  Ced.  de  revec.  dtnat.  verbe  ,  Denatiant 
Urgitat,  aam.  174.  en  forte  que  ami  itttart  non ptttft  t 
remttttrenon  fettfi ,  dit  il ,  nmm.  174.  &  de  M  conclue 
nom.  178.  que  la  renonciation  &  remife  ino/heieufe  eft 
revocable ,  comme  leroit  la  donation  ,  au  cas  que  la  re- 
nonciation &  remife  foit  faite  d'un  droit  acquis  8c 
formé ,  6c  non  pas  d'un  droit  i  acquérir ,  qui  eft  ce 
quedifeourreet  Auteur  .«f*».  ig0.  8c  fuivans  :  8c com- 
me il  y  auroir  lieu  i  la  révocation  d'une  relie  remife 
par  la  furvcn.ince  des  enfans  és  termes  de  cette  Loy. 
Ainfi  difent  les  demandeurs  ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  refei- 
fion d'icelle  ,  quand  elle  contient  un  avantage  indirect 
és  termes  de  notte  Coûrume,  fuppofé  qu'il  s'aeifte 
d'un  droit  acquis  6c  formé.  Et  de  li  vient  ce  que  les 
défendeurs  ont  icmontré  ,  qu'il  n'y  avoir  ni  fraude  , 
ni  inofficiofiré  en  la  Jutifprudence  Romaine  ,  repu» 
diant  une  hérédité  ,  ou  un  lerçs ,  avant  l'adttionde  la- 
dire  herediré  ,  parce  qu'alors  c'éroit  jut  quarendam. 
Cela  n'a  pas  lieu  en  la  France  Coûrumt'cre ,  fpceii'e- 
ment  en  la  Coutume  ci  Anjou ,  en  laqticJtc  lemnt  faifit 
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k  vif  en  ligne  /trèfle  &  cttlattrale ,  fi  efficacement , 
que  le  droit  de  l'héritier  eft  acquis  &  formé  des  l'in- 
itant  du  décès  de  (on  auteur  ,  en  forte  que  l'héritier  ne 
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eft  acquis  &  formé  ,  auquel  on  ne  peut  déformais  re- 
noncer és  cas  piohibcz  :  autrement  c'eft  une  renoncia- 
tion inoflicieuiê ,  S:  fiauduleufe ,  laquelJe  contient  un 


,  /.  1.  J.  at  fi  tramftgit  infratt, 

nii ,  Dig.  fi  amdim 


qu'ils  allèguent ,  Un.  R.  nmm.  19.  r>  ao.  où  M.  Loiiet  a    par  une 
remarqué  que  l'équité  refifte  à  l'opinion  de  Maître  pntroui ,  petent  _ 

Châties  Du  Moulin,  im  Ctnf  Porif.  mrt.  \.gt.  j.  ntm.  Jrand  pair.  Et  ne  nuit  de  dire  que  iuivant  l'air.  341. 
H.  11.  &  n-  fut  laquelle  les  défendeurs  ont  inlîfté.  de  notre  Coutume  >  ladite  Richatd  donataire  n'avoir 
Quant  au  legs  reitamentaire ,  la  difpofition  du  Droit 
Romain  volontiers  aurait  lieu  entre  nous .  s'il  étoit 
répudié  avant  aucune  acceptation  ,  &  (ans  avoir  de- 
mandé l'entérinement  du  teftament  i  parce  que  jufques 
alors  c'étott  un  droit  à  acquérir  >  auquel  le  légataire 
pourrait  renoncer  avant  que  de  l'avoir  accepte ,  (ans 
que  telle  renonciation  pu j rte  être  arguée  d'inofliciofué 
par  les  héritiers  prefomptifs  du  légataire  ,  ni  de  frau- 
de par  (es  créanciers.  Ce  qui  toutefois  entre  fes  hé- 
ritiers recevrait  .beaucoup  de  difficulté,  fi  le  fruit  de 
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pas  été  faille  des  chofes  données  pat  lefdits  le  Mer- 
cier Se  Hardoiiin  h  femme ,  héritière  du  donneur. 
Car  de  cette  formalité  ne  de  pend  oit  pas  la  perfection 
de  la  donation  qui  étoit  accomplie ,  Se  le  droit  acquis 
8c  formé  dès-loi  s  qu'elle  fut  acceptée  &  infinuée ,  Cm» 
être  fbfpendu  par  le  défaut  de  ce  faillrtemcnt,  lequel 
ne  pouvoir  avec  jufticc  erre  refulé  ;  8e  lequel  failirte- 
ment,  pris  des  mains  de  l'héritier ,  n'eft  pas  plus  -a 
cacc,  oupu"*" 
la  donation  , 
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ris  des  mains  de  l'héritier ,  n'eft  pas  plus  cftj- 
t  pmlTànt,  que  celui  qui  avoir  été  convenu  par 
on ,  8c  ne  pouvoit  rien  contribuer  i  l.i  vali- 


la  renonciation  tournoit  au  profit  de  l'un  d'entre  eux  dité  d'icelle  i  parce  que  quand  nous  difonsque  iemer$ 
i  l'exclufion  des  autres.  Mais  la  ebofe  ne  doir  point  f*'fi'  l*  vif,  cela  s'entend  des  biens  &  choies  quiap- 


recevoir  de  difficulté  au  cas  d'une  donation  entre  vifs  partenoient  au  mort  lors  de  fon  décès ,  &  non  de  ccl- 
acceptée ,  à  laquelle  défunte  Anne  Richatd  n'a  pû  defquelles  il  n'étoit  plus  feigneur ,  comme  font  les 
renoncer  au  profit  de  Jeanne  Hardoiiin  ,  qui  étoit  fon   choies  données  par  une  donation  acceptée  &  pai  faire, 


héritière  préfomptive ,  au  préjudice  de  (es  autres  hé- 
ritiers prefomptifs.  Le  texte  duquel  fe  létvent  les  dé- 
fendeurs /.  1.  $.  mtrnm  nmtm ,  Dtg.  fi  qntd  tn  jrAnd. 
potreu.  eft  élégant  â  ce  propos  >  verfie.  In  cotent  bit. 
ralitotibnt  amat  m»m  odmifit  it  Ubertnt ,  cm  qnit  dont, 
tant  v*lmt ,  où  le  Jurifcoofulte  ne  dit  pas ,  eni  <jkh  do- 

mavit ,  mais  il  dit ,  cm  qnii  danatmm  vtlmit ,  auquel   nation  ;  Se  ainfi  la  Cour  a  interprété  la  faifine  de  la  paît 

'te  peut   de  l'héritier  des  choies  données  par  donations  entre 


delquelles  ladite  Hardoiiin  ne  fe  pouvoit  dite  laine 
que  pat  fiction  ',  non  pas  tant  pour  en  failîr  ladite  Anna 
Richatd  donataire  fntvi  manm ,  que  pour  lui  en  con- 
fentit  la  délivrance  afin  qu'elle  en  pût  jouir ,  parce 

2u'elle  en  avoit  été  véritablement  &  fuffifamment  fai- 
e  pat  Ion  dcK  nt  mari ,  dès-lors  &  au  temps  de  la  do- 


quelqu'un  a  voulu  qu'il  fût  donné.  Ce  qui  ne  peui 
erre  entendu  d'une  donation  entre  vifs ,  faite  au  liber 
tin  prefeat  8c  acceptant ,  mais  d'une  donation  4  faire, 
qu'il  refufe  ,  ou  qu'il  méprife.  Et  parce  que  les  dé- 
fendeurs ont  infifté  fur  le  partage  de  Du  Moulin,  pour 
le  refpeâ  dû  au  mérite  de  ce  grand  perfonnage ,  il  eft 
à  pr< 


par 

vifs  és  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  voire  mî 
és  donations  a  caufe  de  mort ,  pat  Arrefts  des  années 
1570. 1571. 8c  par  autre  Arreft  du  17.  Février  11507.  P°*> 
tant  que  l'héritier  fera  ûiG  8c  condamné  en  même 
inftant,  8c  fans  rien  déplacer,  faire  délivrance  réelle 
aux  donataires  des  chofes  données ,  &  les  Sentences 
des  Juges  de  Saumut  Ce  de  Bcaumont  infirmées ,  par 
lefquelies  ils  avoient  ordonné  que  les  heririets  fei oient 
faius  des  biens  des  donateurs ,  fauf  aux  donaraiies  i 
demander  délivrance  des  chofes  données ,  qui  eft  une 
longueur  que  la  Cour  a  inj>rouvée ,  dit  M-  Servin ,  vol. 
a.  Arreft  68.  foL  155.  Au  lurplus  que  la  renonciation  de 
ladite  Richard  ne  le  peut  pas  détendre  par  l'exemple 
des fideicomn&irtaires  particuliers,  ou univerfcls , les- 
quels en  la  Jurifprudence  Romaine  n'ont  voulu  rete- 
nir ,  ni  la  Falcidie  ,  ni  la  Ttebellianique ,  pienam fidem 
ac  pietatem  feqmnti,  patee  qu'ils  croient  obligez  necef- 
fai rement  à  la  reftitution  des  chofes  par  l'ordonnance 
des  reftatcurs  :  &  quant  à  la  Falcidie,  qu'elle  eft,  com- 
me dit  M.  Cujas ,  contre  l'intention  des  teftatcurs ,  «s 
m  /.  Titia,  Dtg.  ad  t.  Falad  8c  au  regatd  de  la  Tte- 
bellianique ,  ceux  qui  ne  la  retiennent  pas ,  mtm  de  fm> 
pmtant  praficifei  qned  de  aliène  plenint  refiitmunt ,  va- 
lant atem  défini  Ht  feqmmt ,  i.  fi  fptnfm  \.%.h  omit  ra- 
gotnt  ,  Dtg  de  danot.  iut.vir.  &  nx.  Et  les  droits  en  la 
Jurifprudence  Romaine  des  légataires ,  fideicommirtai- 
res, 8c  héritiers  qui  fuccedent  aux  biens  du  défunt  par 
la  diipûfition  ,  n'ont  pas  lieu  és  Provinces  cfquellcs  les 
héritiers  prennent  leur  légitime  par  la  difpohtion  des 
Coutumes  ;  8c  ne  peut-on  <  e  ces  exemples  donner  de» 
limitations,  ou  fallences ,  à  nos  an.  160.  ék  j  j  7.  Non 
plus  de  ce  que  Chopin  a  enfeigné  de  la  donation  mu- 
tuelle d'entre  les  aflbciez ,  &  du  retrait  lignager  exet- 
.  pm*  in  e»  qm  rtntsKtimvit  ex  c*»f*  cé  au  nom  8c  profit  du  fils,  des  deniers  du  perc.  Car 
dcnatifmi  bdredittut  ntm&mm  qutfit» ,  vetlegMit  fiktfs-  quant  à  la  donation  mutuelle  convenue  par  le  traité 
tlij  étmetjUMm  betttdUm  effet  édita.  de  la  focieté  d'entre  le  pere  de  famille  8c  fon  héritier 

pMMl.Csflr.pMTt.  1.  amfil.  i7i.  dit  que  quand  par  préfomptif ,  c'eft  ««S*»»  incomim-mi  sppfitmm ,  du- 
quelque  ftatut  il  y  a  prohibition  aux  femmes  d'aliéner  quel  le  douteux  événement  levé  le  foupeon  de  fraude , 
leurs  biens  ,  une  femme  qui  accepte  une  donation, ne   &  ferme  ta  porte  aux  voyes  de  rcfcilton  8c  de  redit  11- 

n renoncer  aux  choies  i  elle  données  ;  mais  qoe  don ,  dit  M.  Titaqueau,  mit  t.  verte ,  Dntuime  Ur. 
Hiarioo  ayant  été  reçue*  par  un  autre  pour  elle ,  en  gitmt ,  i  nmm.  uo.  Et  au  regard  du  retrait  execuré  tous 
fon  abfcnce,  die  peut,  avant  l'acceptation ,  y  renoo-  k  nom  du  fils,  c'eft  un  acquêt  qu'il  a  fait  des  deniers 
cet  j  d'autant  qoe  d»* Atari»  nnUum  jmt  qmtritttr  an.  de  fon  pete ,  auquel  il  en  doit  la  reftiturion ,  8c  rien 
faftf namfmtm profite aftnfmm  ,  lequel  contentement  eft  davantage;  parce  qu'il  n'a  diminué  fon  bien  ont  juf- 
prètéjpar  l  accepution ,  il'inûant  de  laquelle  le  droit   ques  1  concurrence  de  ce  prix ,  8c  n'a  été  obligé  de 


propos  de  l'examiner.  Du  Moulin  difpute ,  fi 
le  Seigneur  d'un  fief ,  duquel  un  antre  eft  ufufruirier , 
peut  refufcf  de  (âifir  les  arriere-fiefs  qui  font  ouverts. 
Et  aptès  avoit  allégué  l'opinion  de  Franc.  Ripa ,  ad 
L  Ji  temqttam ,  Ctd.  de  revoc.  damu.  qui  tient  &  en- 
feigne  que  quand»  jmt  adqmrtnd*m  ejl  rAdiCAtum  de 
prAjêmti  fpe ,  certa ,  ($r  prebab'iii ,  rtnmntiati»  talis  efi 
dcHAti»  j  &  en  propofe  les  exemples,  mnandt  omit  rennn- 
tiat  bartditati  fihdaUta ,  nfndnm  adu*  \  vel ijmando  Al- 
ler ex  denatartts  rtnmntiat  de»Aiio»i  ,  non  du  m  à  fi  ac- 
ceptât* ,  infavtrtm  alterimt  ;  0C  conclut  que  telle  dona- 
tion eft  revocable  :  doctrine  qui  eft  imptouvée  par 
Du  Moulin  és  termes  de  la  Jurifprudence  Romaine , 
in  jure  mmartnd»;  8c  quant  aux  fuccertions  il  fe  confor- 
me i  la  doûrine  de  Paul  de  Caftrc ,  qui  diftingue  in. 
m  bareiitattm  delatam  ,  &  hartattatem  aditam  ;  8c 
quant  aux  donations ,  il  renvoyé  aux  décifions  de  So- 
cuus  Se  de  Jalon. 

Secin.  val.  4.  confit.  5].  propote  cette  queftion  ,  fi 
les  enfans  de  Philippe  peuvent  impugner  la  renon- 
ciation par  elle  faite  au  profit  de  fon  frète ,  1  la  do- 
nation que  Catherine  là  mère  lui  avoit  faite  :  &  il  ré- 
pond ,  nmm.  21.  que  la  renonciation  ne  peut  être  dé- 
battue', parce  que  la  donation  lui  avoit  été  faite  en 
fon  abfence ,  8c  qu'elle  ne  l'avoir  point  acceptée.  fa- 
Jim  ,  vti.  1.  confit.  154.  nmm.  11.  interprétant  la  Loy  fi 
1 ,  Cei.  de  revec.  demat.  dit  qu'elle  a  lieu  in  de. 


nattent  jnrit  t/uafui  i  feems  i»  donatiene  tarit  mm  <jHt- 
fiti  ,  fed  qmarend*  :  pmta 


Temtll. 


Ce 
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TaDemcnter  en  Faifanc  le  retrair  i  fon  profit  :  outre  ce 
<)u'en  quelques  Coutumes  la  choie  récitée  demeure 
l'hérédité  du  perc 

Quant  à  ce  que  Moniteur  Tiraqueau ,  adt.fi  *ntf»am, 
verbe,  Denattene  targitmt  ,  nmm.  iji.  a  dit  pour  linti- 
«arion  au  cas  de  cette  Loi ,  que  le  perc  qui  cft  appro- 
prié par  une  donation  acceptée ,  peur  donner  les  mêmes 
«noies  i  celui  qui  les  lui  avoir  données ,  fans  que  par  la 
<fut  venance  des  enfans ,  la  donation  féconde  puiHc  être 
révoquée  ;  c'eft  l  avis  de  ce  grand  perfonnage ,  l'auto- 
rité duquel  eft  nés  grande, mais  il  cft  véritable  que 
«erre  limitation  n'a  point  d'autre  appui,  &  nul  auteur 
ne  l'avoir  propoféc,  excepté  Paul  de  Cadre  en  ce  con- 
fcil  171.  au  cas  de  la  donation  faite  par  la  fille  à  fon  père 
des  chofes  qu'il  lui  avoit  données  ;  non  toutefois  par 
décifion ,  ou  rcfolutioti  ,  mais  par  propoûtion  qu'il 
laide  en  douce.  Auflï  Moniteur  Tiraqueau  demeure 
«l'accord ,  que  la  premiete  donation  acceptée  eft  un 
profit  acquis  ;  Se  que  pat  la  féconde  ,  la  perfonne  qui 
donne  eUmnmm  fatum  de  difpofition  de  droit.  Ce  qu'il 
ne  veut  pas  avoir  lieu ,  fie  être  conlideré  ,  emm  tntrnm 
adenm  redit  i  que  *»!*  ptecejfèrat ,  fondé  fur  la  doctrine 
de  laglofe  Se  de  Jafon  ad  I.  fi  «M  flipnlati» ,  Dtg.  de 
«erber.  Migat.  Si  ajoû  e  que  félon  l'opinion  d'aucuns 
Docteurs,  telle  donation  féconde  ne  feroit  pas  révo- 
cable pour  caufe  d'ingratitude ,  comme  ils  ont  noté  ad  t. 
fi  tibt  pecumam ,  Dtg.fi  ctrt.  pet.  Se  argumente  des  re- 
compeufès  qui  font  ducs  à  eeuxdcfquels  nous  avons 
reçu  des  bienfaits  ,  Itg.  fi  ver*  «m  remunerandi , 
ende  Paptnianms ,  Dtg.  m  and.  Opinion  qui  Ce  pourrait 
loùienir ,  fi  d'ailleurs  la  donation  fubuftoir.  Car  au 
furplus  la  limitation  de  Moniteur  Tiraqueau  n'eft  pas 
prouvée  par  la  doctrine  de  la  glofe ,  &  de  Jalon  eut l.fi 
ét*  (iitnUtit) ,  Dig.  de  verber.  tbligat.  en  laquelle  il  cft 
traité  d'une  Imputation  pénale  faite  contre  les  bonnes 
moeurs  :  Se  leur  rcfolucion  eft ,  que  ce  n'eft  pas  une 
peine  de  perdre  la  choie  de  laquelle  on  avoit  profité , 
quand  elle  retoutnc  â  celui  qui  î'avoit  donnée  :  doctrine 
allez  foutenabc  in  pttnalibmt ,  Se  entre  les  mêmes  par- 
ties qui  ont  fait  la  Hipulation.  Mais  en  ce  procès  il  ne 
s'agit,  ni  de  ftipulation  pénale ,  ni  d'ingratitude  d'un 
donataire,  ni  de  fçavoir  en  la  queftion  générale,^ 
,  ou  pour  autre  caufe ,  le  donataire 
peut  reftituet  &  rendre  au  donneur  la  chofe  qu'il  lui 
avoit  donnée  ,  par  voye  d'une  lêcondedonation  \  parce 
que  la  choie  donnée  en  cette  Coutume  elt  un  acquêt , 
que  la  perfonne  qui  n'a  point  d'enf.tns  peut  donner  , 
non  feulement  à  (on  donneur  ,  mais  à  tonte  autre  per- 
fonne que  bon  luy  fcrr.blera  ,  dit  l'article  jti.  Mais  au 
fait  particulier  d'entre  les  parties  ,  il  s'agit  de  (Ravoir 
fi  Anne  Richard ,  veuve  &  donataire  de  défunt  L<  ilis 
Hardotiin ,  vivant  fon  mari ,  par  donation  acceptée  Se 
infinuée  ,  a  pû  fous  un  prétexte  non  véritable ,  fimulé, 
Se  frauduleux  ,  renoncer  aux  chofes  données ,  au  profit 
de  Jean  le  Mercier  ,  Se  de  Jeanne  Hardouin  fa  femme, 
fille  de  Jean  Hardouin,  frère  dudir  défunt  Hardotiin , 
&  de  Catherine  Richard,  fœur  de  ladite  Anne  Richard, 
Se  fon  héritière  préfomprive  :  ce  que  les  demandeurs 
en  lettres ,  dilent  n'avoir  pû  être  valablement  fait , 
parce  qu'Alciat,  ad  dtïiam  l.fi  tibi  peenmam ,  Dig.fi 
ter  t.  pet.  dit  >  que  mmtmmm  ex  necejjitate  praxedenttt  de- 
ttatienit  fttttmm  valet ,  ni  fi  de  perfemt  tratletter  quelege 
frehsbtntwr  ,  mutmtddrt,  idtfi ,  demininm  transftrrt. 

Et  qu'ainfi  il  en  doit  être  dit  en  cette  caufe.  Que  de 
vérité  il  a  été  permis  i  Anne  Richard  de  donner  a  telle 
perfonne  que  bon  lui  eût  femblé ,  capable  d'en  recevoir 
le  don,  tous  les  biens  meubles  Se  immeubles,  que 
Louis  Hardotiin  lui  avoit  donnez  :  mais  non  à  ladite 
Jeanne  Hardotiin  fa  nièce  ,  Se  héritière  préfomptive, 
i  laquelle  il  lui  eft  défendu  de  rien  donner  an  préjudice 
de  fes  autres  héritiers,  par  les  articles  iéo.  Se  it7-  ni 
par  conféquent  i  fon  rrart ,  par  l'article  jj j.  defquels 
articles  la  difpofition  ne  fe  peut  éluder  par  des  inter- 
prétations captieures  ,  pour  donner  ouverture  à  des 
fraudes ,  3c  faire  valoir  des  avanrages  indirectement 
fai's  à  une  héritière  préfomprive 

Néanmoins,  parce  que  fon  mary  n'éroir  pas  une 
perfonne  prohibée ,  Se  qu'elle  étoit  unique  heriticie 
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de  Louis  Hardouin  premier  donneur  ,  l'opinion  de 
Moniteur  Tiraqueau ,  additlam  l.  fi  nrtymam ,  Ced.  dt 
rrwe.  danat.  nmm.  191.  à  prévalu  ,  &  par  Sentence  ren- 
due au  Siège  de  la  Sénechauflce  de  cette  ville  le  1 6.  No- 
vembre 164  t.  en  rinftanec  de  lettres ,  les  parties  furent 
mifes  hors  de  cour  &  de  procès ,  Se  ordonné  qu'entre 
les  héritiers  de  ladite  Anne  Richard ,  partage  fera  fait 
de  les  biens  :  diffraction  préalablement  faite  au  profit 
dcfdits  le  Mercier  &  fa  femme,  des  chofes  données  i 
ladite  Richad ,  par  ledit  défunt  Hardouin ,  aufqucllcs 
elle  a  renoncé  i  leur  profit  par  la  tranhetion. 


ARTICLE  CCCXXXIX. 

T  7  Ne  femme  mariée ,  qui  n'avoir  point  d'enfant ,  s 
\J  f«t  fort  teftament ,  par  lequel  die  a  donné  i 
Joicph  fon  mary  tous  (es  meubles ,  chofes  ceniées  Se 
réputées  pour  meubles  ,  Se  le  tiers  de  fes  propres ,  pa- 
trimoine ,  Se  matrirr  oine  ,  dont  elle  eft  ,  Se  fera  dame 
au  temps  de  fon  décès,  pour  en  iourr  par  lui  inconti- 
nent après  fon  décès  â perpétuité,  Se  en  pleine  pro- 
priété, pour  lui ,  feshotrsSc  ayans  caufe  .aux  charge* 
de  la  Coutume  ,  Se  i  cette  fin  s'en  cft  dévêtue  &  dé- 
,  &  en  a  vêtu  &  faifi  ledit  Jofeph  fon  miri  Sec 
Ledit  Jofeph  qui  avoit  des  enfans  d'une  première 
femme  ,  eft  décédé  avant  ladite  teftatrice ,  laquelle  eft 
depuis  decedéc  fans  avoir  fait  autre  difpofition.  Ut» 
fi  en  neveu  s 'cft  porté  fon  héritier  e  les  enfans  de  J  oie  p  h 
le  font  portez  donataires  Se  légataires  de  la  défunte, 
ont  demandé  l'entérinement  du  don  teftamentaire 
contre  l'héritier  ,  Se  délivrance  des  chofes  données. 
Leur  feul  moyen  cft ,  que  les  chofes  ayant  été  donnée» 
audit  Jofeph  i  perpétuité  ,&  en  pleine  propriété  font 
Un ,  fej  betrt ,  &  ayant  atmft ,  eux  qui  font  les  hoirs, 
font  en  la  difpofition ,  &  donataires. 

Ces  mors  de  notte  Coutume,  Dtneaitnfmuentefiet-. 
mtntfjr  dernière  wtttrtS,  qui  eft  appelléeen  droit  do» 
nation  t**f$  mmit ,  ne  s'entendent  p,  s  des  fculs  refta- 
mens,  mais  comprennent  toutes  donations  à  caufe  de 
mort  faites  par  teftament,  conttat,  ou  autre  acte,  fer 
faut  notet  que  les  donations  ponces  par  les  aâes ,  qui 
font  mention  delà  mon  ,  ne  font  pas  toutes  à  caufe  de 
mon ,  &  aucunes  d'icelles  font  donations  entre-vifs. 
Mais  régulièrement  toutes  donations  teftamenraites 
font  i  caufe  de  mot  t ,  Se  révocables ,  ce  font  des  legs. 
Or  il  eft  certain  que  le  légataire  venant  i  mourir  avant  le 
teftatcnr ,  le  legs  retourne  aucollcgataire  s'il  y  en  a  un, 
%.fi  eedem  res  ,  Infitt.  de  légat,  ou  bien  il  eft  caduc ,  Se 
retourne  au  teftateur ,  Se  appartient  à-fis  héritiers ,  /. 
**.f.pr»  ftUHxte  ,  Cad.  de  utdeu.  tvlitnd.  &  le  légataire 
ne  le  tranfmexpasauxfiens,  s'il  n'a  furvecu,  /.  y  Dtg. 
tjnande  Met  ttg.  ced.  Se  ainfi  eft-  il  de  toutes  donations  â 
caule  de  mort,  l.fifiliefam.  Dtg.  de  donae.  cattft  mwt. 
voire  qu'il  eft  delà  nature  de  toure  donation  à  caufe  de 
mort  (  même  contractuelle  )  qu'elle  demeure  nulle  Se 
refbluc  ,  fi  te  donataire  prédeiede,  /.  umn  omnét ,  nbl 
deiler.  Dig.  de  reb.  Cred.  finon  que  par  quelque  claufe  il 
apparoilTé  que  la  donation  contiacjtucile  ,  bien  qu'à 
caufe  de  mort ,  fe  transforme  en  donation  entre-vifs , 
dequoi  les  Docteurs  marquent  rrois  principales  eir* 
confiances.  1.  Si  elle  eft  jutee.  2-  S'il  y  a  promefTe ,  Se 
obligation  de  re  la  point  révoquer.  3.  Si  elle  cft  faite  i 
quelqu'un  qui  ftipu'e  pour  lui  &  (es  héritiers.  Alex, 
ub.  1.  cutfil.  14.  Itb.  4.  eenfil.  jf.  Dtttut ,  confit,  tajo. 
Craveta ,e«nfit.  11 4.  Qttant  au  ferment, cette  thoerie 
eft  abrogée  en  France,  en  laquelle  le  ferment  n'eft  con- 
fédéré que  comme  accefToire  au  contrat ,  ou  aétc ,  &  non 
pout  lui  donner  plus  de  force  :  tellement  que  Cadre  fè 
refolvant ,  ce  ferment  accefToire  cft  refotu.  Quant  à  la 
promede  de  ne  point  révoquer,  dlevaut  en  une  dona- 
tion acceptée.  Quant  à  la  donation  faite  à  quelqu'un 
pour  lui  &  (es  héritiers ,  elle  eft  prefumée  donation 
entre- vifs,  aveccerre  circonftance que  Batde  note  idt. 
i.ttm  <f.  Ced.  de  jure  d*t.  fi  le  donataire  tlipule  pour  lui , 
&  les  héritiers,  en  foneqix  cette  ftipulation  eft  confé- 
dérée, pour  vuider  le  doute .  fi  une  donation  contrac* 
tuelle ,  en  laquelle  il  eft  fait  mention  de  la  mon ,  fera 
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interprète,  ou  entre-vifs ,  ou  i  caufe  de  mort.  Mais 
fi  la  chofe  eft  claire ,  5e  que  la  mort  (bit  la  caufe  finale 
de  la  donation ,  quand  même  il  y  anroitde  la  part  du 
donataire  une  ftipularion  pour  lui  5c  (es  héritiers ,  cette 
circonstance  n  empêcheroir  pas  que  ce  ne  fût  une  dona- 
tion à  caufe  de  mort ,  bien  que  par  contrar.  Tellement 


a  cauic  uemorc ,  oien  que  parconcrur.  icnemcnr.  a  prier  ivicu ,  oc  aire  leur  lervtce  :  a  donne  un  iogts , 
que.  fi  le  donataire  prédecede,  le  don  eft  caduc,  5e    dans  lequel  fe  férolt  l'exercice:  5c  pour  l'entretien, 
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acquêts ,  tant  en  héritages  ,  qu'en  contrats  de  conftira- 
tions  de  rentes,  a  fait  fon  icftament,  par  lequel  il  a 
fondé  un  Séminaire  en  la  paroifle  de  laquelle  il  eft 
natif ,  pour  Pinft ruâion  gratuite  de  la  jeuneflè  d'icelle , 
en  la  grammaire ,  montrer  a  lire  5c  écrire,  5e  les  inftruire 
à .prier  Dieu,  4c  dire  leur  fervice:  a  donné  un  logis, 


k.  enf-  470. 
u-  Htm  e>  «' 


rcfolu ,  fans  que  (es  enfans  ou  héritiers ,  y  puifTent  rien 
prétendre  ;  d'autant  qu'ils  ne  font  pas  donataires  con- 
jointement avec  leur  auteur ,  ains  fes  fuccefleurs ,  5c 
capables  de  la  choie  donnée,  s'il  la  leur  tranfinct,  ce 
qu'il  ne  peut ,  s'il  ne  furvit  le  donneur  ,  parce  qu'au- 
trement il  n'a  rien  en  la  choie  donnée.  1  Mais  au  refta- 
menr  cela  ne  lé  peut  rencontrer ,  parce  que  c'eft  tou- 
jours neceflairemenr  une  donation  1  caufe  de 
D>t-dê  ~nb.  que  tant  l'acceptation,  que  la  Stipulation,  &  la  prefence 
<les  donataires ,  5c  légataires ,  ne  change  rien  en  la 
fubftance ,  ny  en  la  nature  d'icelui.  Outre  ce  que  de  (Tus, 
il  faut  bien  diftingner  fi  les  enfans  (ont ,  ou  en  la  dépo- 
sition ,  ou  en  la  condition ,  ou  s'il  eft  fait  mention 
d'eux  en  quelque  daufè  ajoutée  pour  la  caufe  Ce  raifon 
de  la  difpofition.  Car  fi  les  enfans  font  en  la  difpofi- 
rion,  te  que  fintreefr  vérins  cmjtmtli,  il  fe  pouiroit 
volontiers  fofitenir,  qu'ils  feraient  donataires  comme 
ijil  GMmt,  leur  pere  :  te  qu'encore  b  qu'ils  ne  loient  capables  de 
VnMUb*r.&  prendre  part  au  don  qu'erdistefitcce/fro*,  &  non  par  con- 
currence avec  leur  pere ,  ils  font  néanmoins  donataires 
comme  lui ,  te  y  a  une  efpcce  de  fubitirution  ,  en  forte 
que,  (/ttotiefcumque  remtté  perfon*  patris  ,  (bit  du  vi- 
vant du  reftareur ,  (bit  après  (on  accès  ,  ils  (ont  ca- 
pables du  don.  Pour  exemple ,  fi  cette  femme  avoir  dit, 
ftdanneàjtfepk  ,&àfis  enfans,  qu'elle  fe  fur  dévêtue 
•&  défaille  pour  lui  te  pour  eux ,  qu'elle  eût  vêtus  te 
faills  les  uns  Se  les  autres,  il  y  auroit  apparence  que  les 
enfans  feraient  donataires  comme  le  pere ,  te  fondez 
au  don  de  leur  chef,  te  feraient  avec  lui  collegataires. 
Mais  la  chofe  n'eft  pas  ainfi:  elle  n'a  donné  qu'à  (on 
mari,  n'a  vÉtu  que  Ion  mari ,  ne  s'eft  dévêruc'  que  pour 
lui,  &  i  fon  profit  ;  te  en  toutes  les  daufes  qui  re- 
gardent le  don  ,  5e  la  fubftance  d'icelui,  il  eft  parlé  fin- 
gulierement  ,  te  perfonnellcmcnt  du  mari ,  (ans  faire 
mention  des  enfans  ,•  c  il  n'eft  parlé  d'eux  qu'en  la  claufc, 
par  laquelle  cette  femme  donne  à  (on  mari  à  perpé- 
tuité ,  &  en  pleine  propriété ,  où  elle  ajoute  par  éner- 
gie ,  fomr  lut ,  fis  hoirs ,  <$•  ayons  caufe ,  elle  ne  donne 
pas  kfinneori  ,  <jr  à  fis  hoirs  ,  elle  donne  a  fin  mari 
four  lui ,  r>  four fit  Mrs,  D'où  s'enfuit  1.  Qu'il  eft  feul 
donataire,  te  que  la  chofe  donnée  doit  être  premiere- 
ruent  par  lui  reçue,  avant  que  de  palier  à  fes  enfans ,  qui 
ne  la  peuvent  avoir  immédiatement  de  la  teftatrice , 
airumediatemem  par  la  main  de  leur  pere.  x.  Que  ces 
mots ,  potr  lui ,  fis  Mrs  ,  r>  ayons  caufe  ,  ne  font 
ajoutez  que  pour  plus  ample  interprétation  de  ces 
mots,  â  perpétuité' ,  (f- eu  pleine  propriété' ,  pour  mon- 
trer ,  que  ce  n'eft  pas  un  ufufruit  perfonrsel ,  ains  une 
véritable  feigneurie  ,  te  une  incommutable  propriété , 
qui  palTèta  de  lui  à  fes  fuccefleurs,  partant  que  c'eft 
Tttio  legaudà  ,  uua  ntm  ceheret  legato.  Et  ainfi  que  les  en  • 
fans  du  mari ,  nefbnfpas  en  la  difpofition,  parce  que 
l'intention  de  la  teftatrice  n'a  pas  été  de  leur  rien  don- 
ner ,  ains  feulement  à  fon  mari ,  même  en  lui  donnant 
lui  tranfporterfiavantageufcment  la  propriété ,  te  fei- 
eurie  des  chofes  données,  qu'après  lui  elles  paf- 
aflènt,  non  â  fes  enfans  feulement,  ains  indéfiniment 
à  fes  hoirs ,  5e  ayans  caufe ,  qui  eft  l'interprétation 
qu'a  donnée  à  cette  claufe  Monfieur  du  Val,  d  à  quoy 
le  peut  ajouter,  que  toutefois  te  quanres  que  le  mari 
le  la  femme  le  donnent  mutuellement,  ou  réciproque- 
ment, ou  que  l'un  donne  i  l'aurre ,  il  y  a  toujours  en 
telles  donations ,  pour  la  validité  d'icelles,  une  condi- 
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ARTICLE  CCCXXXIX. 


UN  Ecclefiafticque  fufKfàmmenr  moyenné 
avoir  du  patrimoine,  des  propres 


Tome  II. 


qui 
des 


nourriture ,  te  falaire  du  précepteur ,  plufieurs  héri- 
tages lituez  en  la  même  paroifle,  te  autres  patoiiTcs , 
te  a  ordonné  que  le  précepteur  (croit  élu  cV  nommé 
par  les  Adminiftrareurs  de  l'Hôpital  faim  Jean  de  la 
ville  d'Angers  ,  icelui  préalablement  examiné  par  au- 
cuns Docteurs  de  l'Univerfité  de  ladite  Ville ,  fàuf  qu'il 
s'eft  refervé  l'éleétion  Se  nomination  du  premier  Ré- 
gent pendant  fa  vie  ,  (ans  examen.  Par  un  codicile  il  a 
nommé  un  Prêtre  p relent ,  qui  accepta  la  charge ,  pour 
scelle  exercer  après  le  décès  du  fondarcur ,  lequel  fe 
referva  la  jouiffance  des  chofes  léguées ,  te  limita  le 
temps  ,  pendant  lequel  chacun  des  précepteurs  feroie 
la  charge ,  avec  pouvoir  aux  Adminiftraiears  d'en  nom- 
mer un  autre,  ou  de  continuer  le  précèdent  :  depuis 
il  a  fait  plufieurs  autres  codiciles ,  par  Icfquels  il  a  in- 
nové quelque  chofe ,  quant  aux  temps  de  la  tegenec  de 
chacun  des  précepteurs,  &par  un  fixiéme  codicil'e» 
au  Prêtre  par  lui  cy  . devant  nommé ,  il  donne  oclaifle 
la  joùhTancc  des  chofes  fituéesés  autres  Paroifles,  fe 
retenant  pendant  fa  vie  la  jouifTance  de  la  maifon  te  des 
biens  de  la  Paroifle,  de  laquelle  il  eft  originaire,  qui 
excédent  de  beaucoup  en  valeur  5e  revenu  les  aurres 
chofes  relaifTécs au  légataire,  lequel  en  eft  entré  en  la 
poffeffion  réelle ,  qu'il  a  continuée  jufqnes  à  ce  que  le 
fondateur  par  un  dernier  codicille  ,  a  révoqué  le  tefta- 
ment,  cnCemble  tous  les  autres  codicilles,  5e  fairap- 
pcller  le  Prêtre  qu'il  avoir  nommé,  aux  fins  de  (c 
voir  condamner  partir  la  poflëffton  des  chofes  def- 
quellesillui  avoir  baillé  la  jouiffance  par  quelques  an- 
nées ,  nonobstant  que  pendant  icelles  il  eût  commencé 
quelques  inftruâions  de  la  jeunefle  ,  moyennant  fa- 
laire. 

Cette  demande  fondée  fur  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle j  59.  contenant ,  que  donation  faite  en  leftau.ent 
te  dernière  volonté ,  qui  eft  appcUccen  droit  d»*Ati» 
ctttftmçrns,  fe  peut  révoquer  ,  changer,  diminuer, 
5c  croître ,  parce  que  smMéUtri*  eft  wlnum  Mnims, 
tt fa  ne  aÀvitafmprtmnm  exitttm  ,  c'eft-dire ,  changeante 
&  muable  ,  /.  aitod fi  itermm  ,  Di£.  dt  adimend.  r>  tratif. 
fer.  légat,  d'où  s'enfuir  que  tour  teftatnent  eft  révoqué 
par  une  volonté  contraire ,  Clarmt  ,  9.  teflamemnm , 
q**fl.  91.  Et  quant  aux  legs  contenus  en  icelui ,  rien 
n'empêche  quf  la  première  écriture  ne  (bit  révoquée  , 
changée ,  ou  rtfcindéc  par  la  dernière  ,  /•  *iM  prohibe  t. 
Dit.  de  adsm.  <>V  transf.  leg.  foit  par  la  feule  radiation 
furla  minute  de  ce  qui  eft  écrir ,  foit  en  Por.mt  i  edui 
auquel  on  l'av0it  dormé,  t.mbil  ixterefl,  Dig.  eed.  relie 
révocation  pouvant  être  faite  tadtement ,  ou  exprefTé- 
ment ,  dit  te  même  Clarms ,  f  donatte  ,  amaft.  itteR 
un  teftateur  fait  plufieurs  codicilles ,  le  dernier  a  cet 
effet  (  voire  fans  revocation  expreflè  )  que  legata  1* 
vriaribusdat*  ntn  valebtutt  ,  /.  c»nfiaMMtur  ,  %.  s$lt.  I>ig. 
d*t*dicill. 

Le  légataire  difoit.qu'il  n'eft  pas  queftion  en  cette  af- 
faire dun  teftament,  ou  de  codicilles  nuement  pris. 
Mais  qu'il  s'agir  d'une  donation  faite  au  public  pour 
c.in/e  pfenfc ,  execurée  par  le  premier  codicille ,  qui  a 
pafléen  une  cfpcve  de  conrrat  fait  avec  lui ,  prefent  5e 
acceptant,  parle  moyen  delaqudle  ftipulation,  c'eft 
une  donation  i  caufe  de  mort  non  révocable ,  ou  plû.ôc 
un  contrat.  Repretentoic ,  que  non  les  donations , 
mais  les  (impies  promeflês  faites  au  public  ,  ne  Ce 
peuvent  révoquer ,  /.  1.  $.  1.  /.  patlum ,  Dig.  de  polii- 
dtat.  fperialemcnc  quand  l'on  entre  en  l'exécution , 
comme  il  a  été  jugé  par  Aneftdu  ai.  Janvier  1604.  que 
recite  Monfieur  Bouguier ,  C.  ntsm.  y  Que  cette  dona- 
tion non  feulement  a  tourné  au  profit  du  public,  mais 

3u'elle  eft  pienfe ,  parce  que  c'eft  retttlum  ca*fa(l*dii , 
ir  Monfienr  Tiraqueau .  de  priva,  pia  caufa.imprafat. 
verfte.  ItemreltBttm  camfaftùdn.  Mais  qu'il  eft  indubi- 
table ,  que  par  un  teftament  on  peut  fane  un  contrat , 

Ce  ij 
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dit  Accurfc  adl.  haredes  palam ,  §.  ult.gl.  fin.  Dig.  de 
teflam.  Ce  qui  a  porte  les  Docteurs  à  enfeigner ,  que 
quand  pat  un  teftament  e  legs  cft  fjii  pre/enti  &  auep. 
tanti ,  l'effet  de  la  ftipulation  cft  fi  puillant ,  que  détor- 
niais  c'eft  une  donation  à  caufe  de  mott ,  laquelle  prend 
la  nature  du  contrat,  Si  eft  irrévocable.  Lud.Xem.in. 
cenfil.  \7\.Decins  «w»//.  196.  Se  entre  les  François,  Beïr. 
deetf.  jjj.  Ttraq.  dtltgib.uimub.il.  y  nnm.  85.  eJ-iot. 
loi.  tt  ainll  que  par  le  premier  des  codieiiles ,  le  lé- 
gataire étant  prefent  Se  acceptant ,  il  n'y  a  plus  eû  de 
ficii  à  la  révocation,  vûque  le  teftateur  amis  le  Jcga- 
taiicenla  poflci&on  des  cliofcs  léguées.  En  droit ,  le- 
tatum  eft  danatit  teflomenle  relicla ,  t.  légat  nm  ,  Dig.  de 
ugat.  x.  fur  laquelle  Dynus  a  tenu  ,  que  quand»  quit 
felvit  Itgatum  in  vil  m  ,  tranfit  in  fpectem  danatienit  inier 
Vives  ;  or  eft  tune  ejfcllui  ,  quia  teftoter  nen  fêtent  *m- 
plinsrevacare  ,  &  mhecefl»bligatus. 

Sur  cette  qticftion  eft  à  remarquer ,  que  ce  précep- 
teur n'eft  pas  le  véritable  légataire ,  Se  que  le  teftateur , 
en  fa  première  intention  ,  n'a  regardé  que  le  peuple  de 
la  Parroifle ,  au  rcfpcot  duquel  (es  choies  font  demeu- 
rées és  termes  d'un  teftament ,  &  n'ont  pafTé  en  la  na- 
tu:e  d'aucun  autre  aûc  ou  de  contrat;  &  le  feminairc 
demeurant  évoqué  pour  leur  regard ,  Se  eux  n'impu- 
gnans  point  la  revocation  ,  il  ne  faut  plus  de  précep- 
teur ,  ni  par  conféquent  de  fond  pour  Ion  falaiie. 

Mais  en  le  confiderant  comme  légataire ,  fur  cette 
queftion  cft  à  remarquer ,  que  de  difpoiîtion  de  droit , 
les  teftamens  font  révocables  tacitement  ,  suffi  bien 
qu'expreflement ,  Jalon,  lib.  a.  cenfil.  m.  nnm.  Se 
que  la  faculté  de  tefter  comme  l'on  voudra  ,  &  un;  de 
fois  que  l'on  voudra,  n'a  pû  être  ôicc  ,  n'y  ayant  que 
la  dernière  volonté  qui  demeute  pour  être  exécutée. 
Mais  cela  avoir  pour  fondement  principal  l'inftitution 
d'héritier,  laquelle  n'a  point  de  heu  entte  nous,  qui 
n'avons  point  de  véritables  teftamens  ,  ains  feulement 
des  codicilles  pour  legs  &  fideicommis  particuliers.  Et 
quant  à  la  faculté  que  nous  avons  pour  raifon  d'iceux , 
c'eft  ce  qui  eft  ordonné  en  notre  article  559.  lequel  bien 
confîdeté ,  ne  parle  point  des  teftamens  en  foi ,  mais 
bien  des  donations  que  foni  les  teftateurs ,  lcfquclles  le 
peuvent  révoquer ,  changer ,  diminuer ,  ou  croître  , 
encore  que  ce  ferait  donations  à  caufe  de  mort.  Et  ainfi 
nous  avons  recula  difpofition  du  droit ,  en  ce  que  la 
volonté  des  teftateurs  cft  ambulatoire ,  changeante ,  Se 
muable  jufques  à  la  mort ,  2c  indéfiniment  pour  toutes 
donations  à  caufe  de  mort  :  tellement  que  les  doutes  qui 
pouvoient  naître ,  ou  de  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main, ou  bien  des  decifions  des  Doétcurs,  femblcnt 
être  terminez ,  Se  devons  tenir  que  le  dernier  codicille 
de  notre  teftateur  .  contenant  l'cxpreflè  révocation  de* 
actes  precedens ,  eft  fcul  confiderabîe ,  même  par  l'e- 
xamen des  moyens  que  ce  Kegcnt  appcllé  Se  nommé 
par  le  teftateur  propofe. 

Ce  qu'il  dit  en  premier  lieu  des  pollicitations  &  pro- 
mefles  faites  en  faveur  du  public ,  ne  s'entend  que  pour 
les  acres  faits  entre  vifs  :  Se  en  faveur  du  public  l'on  a 
donné  cet  avantage  i  la  pollicitaiion ,  qua  nnJum  cjr 
fpentancum  efterentis prenttffumfignt fient,  qu'elle  cft  ubîi- 
gatoire  ,  &  donne  action  ,  encore  que  les  partions  qui 
requièrent  les  conventions  Se  les  conlcntcmcns  de  ptu- 
ficuts  n'en  produifent  point.  En  fécond  lieu  ,  que  les 
donations  faites  en  faveur  des  études  ,  n'ont  pas  toutes 
la  faveur  des  caufes  pieufes ,  ains  celle  feulement  qui 
ont  rcfpcct  à  l'étude  de  Théologie  ,  au  lieu  cy  dclïits 
allégué  de  Monfieur  Tiraqueau.  Ticrccmcnt ,  qu'en- 
coie  que  fuivant  la  doctrine  d' Accurfc ,  ad  l.  haredtt 
palam,  5.  Hlt.gl.  fin.  Dig.  qm  teftam.  fac.pejf.cn  puuTc 
par  un  teftament  faire  un  contrat,  néanmoins  il  ne  faut 
pas  tronquer  l'intention  de  la  glofe ,  qui  dit  que  par 
un  teftament  l'on  peut  faire  un  contrat  quand  l'on  ufç 
des  termes  des  contrats  vend»,  dene;  Se  noter  qu'au 
fait  qui  fc  prcfëntc  le  premier  codicille  ne  contient  pas 
une  difpoiîtion  ptcmicrc  qui  puifle  pafler  pour  le 
terme  de  contrat ,  ains  une  préparatoire  à  l'exécution 
de  partie  du  teftament;  &  la  difputc  cft  de  u  avoir, 
quand n ême ce  feroit  un  contrat,  s'il  y  a  lieu  à  dite 
qu'il  ne  le  peut  révoquer  fuivant  la  doctrine  de  Dynus, 
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ce  quicftéclairci  par  Bariole  ad  dtîlam.  Itg.  Itgatum  , 
Dig.de légat.  ».  qui  enfeigne  que  l'opinion  de  tvytius 
procède  ,  fi  alunis  felvit  tdqued  ligaverat  fimplictter, 
non  exprimendoje felvere  ex  canfa  legati  :  car  autrement 
la  promette  qu  il  fait  ne  l'oblige  pas  tant  qu'il  ne  puifle 
révoquer ,  non  pas  même  tradtndc ,  quia  n»*  tranfit  im 
fptcttm  denatienu  ,  ftd  rtmanet  legatnm ,  lequel  il  peut 
révoquer.  Et  ainfi  Fabcr ,  Jnfttt.  de  légat.  $  1.  refout , 
que  11  le  teftateur  donne  un  fond  i  quelqu'un  qui  l'ac- 
cepte ,  erit  legatum  qui  cft  révocable.  Où  il  ajoute  une 
chofe  remarquable  ,  quclagloie  ad  didum  leg.  haredet 
palam,  §.  utt.Dig>de  teflam.  ayant  propofé  la  queftion 
du  teftateur  qui  dit  dene,  vend»  ,  elle  répond  que  la 
vendition  vaut ,  mais  elle  ne  répond  point  fur  la  dona- 
tion :  de  quoi  cette  raifon  fe  peut  rendre  ,  que  la  dona- 
tion cft  un  terme  équivoque  ,  lequef  fc  rapporte  an 
contrat  &  au  teftament  j  Se  qu'étant  faite  par  un  lefta- 
ment ,  c'eft  un  legs  qui  eft  révocable,  tr  ainfi  il  demeure 
en  point  de  droit,  que  legatum  traditnm  invita  tefla. 
teril  reptti  ptteft ,  fi  tcjlaterem  panueat ,  dnmmede  tradi. 
uefaîla  fiifnb  cemmemoraiwne  legati ,  dit  Peir.  Sstrd. 
parie  i.decif.n-j.  nnm.  9. <j- 10.  te  quia  pareillement 
lieu  m,  denauene  eaufa  mertu ,  l.fi  aliénant ,  $.  /.  Se. 
natns ,  f ,  martis  canfd  ,  Dig.  de  denat.  mtrt.  fauf  au  do- 
nataire ton  aÛion  ,  afin  de  tecompenfc  fur  les  imper.fcs 
neceflaiies  qu'il  aurait  faites  fur  les  chofes  données,  L 
fi  manu ,  Dig.  e*d.  Car  bien  que  la  donation  à  caufe  de 
mort  qntad  medum  Cr  erdinatienem  tjnande  m  effi  de  dit. 
ctiHr  ,  fôit  fcmblablc  au  contrat ,  néanmoins,  quint  à 
l'effet  Se  l'efficace  ,  c'eft  tdtima  veluntai ,  dit  Clarms  , 
$.  danatie ,  tjuafi,  j.  En  foi  te  que  qnadatmtjme  in  legatii 
jitriJ  eft ,  idtn  mertu  tan  fa  donattentbut  erit  accipte*d*mt 
l.  itlud,  Dig.de mert.  canfa denat.  D'où  s'enfuit  qu'elle 
eft  révocable  ,  comme  Du  Moulin  a  noté  contre  Dccius 
fut  (on  confeil  1 96.  verbe ,  Stipnlatwtem ,  où  il  reprend 
Monfieur  Tiraqueau. 

Marcian.  m  I.  nbt  il* ,  Dig .  eed,  dit ,  q  uefi  ita  mertit 
canfa  denatnr ,  */  nulle  cafn  rexecetur ,  canfa  denandt 
mugit  eft  <ju*m  mertu  canfa  denaue  ;  cr  idée  ptrmde  ka. 
ben  débet  aiijue  alia  </uavu  tntet  vives  denaue.  BenediH. 
ad  cap.  R.unntuts,  verbe  ,  Teflamentum ,  gl.  4.  explique 
Se  interprète  cette  Loi  à  nnm.  14.  Se  plus  bas  nnm.  %yt 
ildir,  que  cette  claufe,  nt  nulle  caftt  revecttur  ,  a  lieu 
quand  fa  donation  i  caufe  de  mort  eft  faite  per  fe  çr 
prtnapaliter  i  mais  que  fi  clic  cft  faite  en  un  teftarnenr, 
ou  par  un  codicille  ,  encore  que  l'on  eût  ajcûcc  l'ex- 
prctlè  paciion  de  ne  la  révoquer ,  elle  feroit  néanmoins 
revocable,  &  ne  paiTeroir  pour  donation  entre-vifs, 
parce  qu'elle  ne  diffère  point  à  fubflantia  &  »  attira  uL 
tima  veluntatu  ,  m  aua  nnllnm patlum  de  nen  revecani» 
appem pertft.  Et  ainfi  demeute  bien  établie ,  fans  limi- 
tation ni  f  aliénée  ,  la  difpofition  de  notre  Coutume, 
enl'artîcle  jjy.  par  lequel  la  domtion  faite  en  teftament 
fe  peut  révoquer  ,  changer  ,  diminuer ,  Se  croître.  A 
quoi  ne  nuit  ce  qu'un  pourrait  dire  pour  1e  Regenr, 
que  tes  parties  ne  lotit  pas  és  termes  de  la  revocation  , 
ou  du  changement ,  ains  de  la  diminution ,  parce  que  le 
teftateur  a  commencé  par  un  teftament  fuivt  d'un  pre- 
mier codicille  ,  par  lequel  il  a  changé  quelque  choie  de 
fa  première  difpofition,  mais  que  par  icelui  le  Relent 
a  été  mis  en  potlcflion  des  chofes  données;  &r  qu'il  fe 
peut  dire  nen  a  teta  velnntate  eum  rectjffi  vidtri  ,  fed 
ku  tanium  rebm  ttuas  rrfermafit ,  utm  l.  alumna  ,  f 
<jui filias,  Dig.deaatm.cfrtrantf.ltgai.  tt  qu'encore, 
que  depuis  i;  v  ait  une  révocation  gencraîe  du  teftament 
Se  des  codicilles ,  toutefois  elle  n'aura  lieu  que  pour  ce 
qui  reftoit  à  éxecutci ,  Se  non  pour  les  chutes  qui  lui 
ont  éiédclivtées  &  rehiflecs.  Mais  il  a  cy-deffus  «é 
éclairci ,  que  fi  le  teftateur  lui  avoir  donné  le  tour,  la 
revocation  en  pourra::  être  faite ,  Se  la  icperition ,  cen- 
dittiene  ,  vtt ntilt  aeiiene,  I.  qui  mertu,  Dig.  de  mort, 
canfa  denat  II  en  doit  ainfi  crie  dit  de  la  partie ,  qui  e!l 
pareillement  révocable  nonobflant  la  tradition,  paire 
que  ce  qui  cft  énoncé  du  tout,  nous  ledevorsdire  de 
la  partie  ,  gl.  ai  S.  fi  rem,  verfic.fi  vere  Inilit.  de  lefat  fl. 
&  délier,  adl.  lurifgentmm  ,  §.  adtc  ,  Dig.  de  faU.  On 
i  bjcclcccqucCcItusadit,  ml.  Lncint  n.  Dig  d:  lé- 
gat. 1.  où  le  teftateur ,  qui  avoir  légué  une  charge  à  Pu- 
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blius  Mevius ,  ou  le  denier  qui  en  proviendrait ,  l'a  des  immeubles  en  laquelle  il  eft  fondé  comme  don» 

.depuis  vendue  ,  Se  donne  le  prix  d'icclk  â  Mevius  ,  le-  taire. 

quelaprès  le  décès  duteftateur ,  demaodoit  encore  le  J'ay  vû  une  confulrattbn  de  nos  anciens,  Lanicr, 

payemeut  de  la  charge  à  l'herirter  :  en  quoi  le  Jurifcoo-  le  Fcvre  ac  Gouûaut ,  qui  lors  répondirenr,  que  putf- 

mrre  que  le  tefta-  que  l'uiaee  avoit  introduit  que  par  les  donations  mu- 


die  qu'il eftmalTondc,  s'il  ne  montre  que 
teur  après  lui  avoir  donne  le  prix  ,  a  voulu  qu'il  fût  en-    ruelles  le  mari  Se  la  femme  Te  donnaient  refpectîve- 
core  vue  fois  payé.  Mais  il  a|oûce  que  fi  le  teftatcur  n'a   ment  leurs  propres ,  fans  s'attacher  étroitement  au 


:  du  prix  au  légataire,  il 
pour  le  refte  ,ûnon  que  l'héritier  vetific  le  teftatcur  avoir 
été  le  legs  pour  le  refte,  étant  a  luy  à  prouver  matatam 
tjfe  defnutJi  vrùtmtMtm  ;  Se  du  texte  on  infère  pour  te  lé- 
gataire >  qu'en  tout  cas  le  teftament  dote  demeurer  pour 
ce  qui  a  été  délivré.  A  quoi  plulîeurs  répoufes.  i. 
Qu'en  cette  cfpcec  il  s'agilfoit  d'une  libéralité  gratuite! 
fans  aucune  charge  ;  Se  icy  le  legs  eft  onéreux ,  qui  ne 
fçauroir,  nifedivifer,  ru  s'exécuter  pour  le  tout  fur 
les  choies  defquellci  la  tradition  a  été  faite,  a.  Q^'il 
n'apparouToit  d'aucune  revocation  ,  ni  de  changement 
de  volonté,  comme  en  notre  fait.  j.  Que  l'héritier  ne 
pretendoit  pas  que  lellegs  eû:  été  révoqué  pour  le  tout, 
ainspouseequireftoit  a  payer.  4.  Par  ces  mors,  mfi 
htrtt  *b  bocrecefftjji  ttfi+lertm  eftettdcrtt ,  il  ne  s'agi  Irait 
pas  dtrtvûcttint,  ains  de  tdempmnt  pour  ce  qui  reftoie 
a  payer  :  or  notre  teftatcur  a  exprelTémcnt  révoqué 
fun  teftament  &  les  codicilles ,  non  en  partie ,  mais 
pour  le  tout. 

Néanmoins ,  fans  que  les  paroifttens  en  faveur  des- 
quels l'école  étoit  fondée ,  &  les  Adminiftrarcurs  de 
l'Hôpital  qui  avoient  la  nomination  du  Précepteur, 
fuiïent  en  caufe,  fans  qu'il  y  eût  acceptation  Je  leur 
part  >  ni  aucun  décret  de  la  fondation ,  par  Sentence 
rendue  au  Siège  de  la  Sénechauflée  de  cette  ville  le 
jour  de  Mars  U41.  la  revocation  a  été  jugée  f.i ire  vala- 
blement ,  ordonné  néanmoins  que  le  Précepteur 
nommé  par  le  premier  codicille,  jouirait  fa  vie  du- 
rant des  chofes  dcfquellcs  la  tradition  lui  avoit  été 
faite. 


terme  de  patrimoine ,  il  ne  falloit  pas ,  avec  trop  de 
fubtilité ,  pénétrer  es  diverfes  acceptions  du  mot  de 
propret,  ni  en  renverfer  Se  détruire  les  intenrions, 
pr  ferant  des  héritiers  collatéraux  au  furvivant  des 
deux  conjoints:  &  au  f.iit  qui  fe  trairait  lors,  que  le 
mari  ayant  du  patrimoine ,  il  étoit  vray  qu'il  avoir  des 
propres;  partant  qu'il  é  ott  recevabfe  à  demander, 
comme  donataire  le  tiers  des  propres  conventionnels 
de  la  ferrure ,  c'eft  à  Ravoir ,  le  tiers  des  acqrê  s  qui 
feraient  délivres  aux  héritiers  pour  le  rcmpfor  des 
deniers  dotaux  qui  avoient  été  cenfez  6c  reputez  te 
propre  patrimoine  &  matrimoine  de  la  défunte.  Ec 
de- la  p.ilï'ans  nos  anciens  i  une  autre  queftion ,  fç.ivoir, 
fi  la  moitié  qui  competoit  aux  heritiets  au  fu- p.us  des 
acquêts  de  là  cortmiun.ruté ,  devott  demeurer  au  mari 
pour  le  tout,  comme  donataire  des  acq-  êrs  &  conquets 
en  propriété,  fans  que  les  héritiers  y  pmTeiit  prendre 
aucune  part,  ce  ne  fat  pas  leur  avis ,  Se  trivaiJercnt 
fur  un  fondement,  iequel.bicn  conlideié,  me  fenbfe 
détruire  la  première  télblutkm.  Car  ils  difenr,  que 
ces  propres  conventionnels  ne  font  pas  -bralument 
propres,  cV  que  par  cette  deftinarion  ils  n'ont  pas  chan- 
gé leur  nature ,  ou  pour  mieux  dire  ,  lent  s  qualité')  mais 
qu'ils  ont  été  reputez  propres  par  fiction ,  poiu  un 
effet  fpecial  Se  particulier,  qui  eft  de  n'entrer  point 
en  la  communauté,  pour  quoi  fiire  on  leur  a  comme 
prêté  une  qualité  Se  condition  qu'ils  n'ont  pas  en  vé- 
rité: &  hors  cette  circonftanee,  de  ne  penrertre  pas 
que  les  deniers  dota'  X  d'une  femme  entr  ent  en  la  com- 
munauté, s'il  n'y  a  point  d'acquêts  >  les  deniers  font  Se 
demeurent  toujours  en  leur  nature  de  metiWc  ;  &  s'il 


ARTICLE  CCCXL. 

VT  Otre  Coûrurnc  au  traité  des  donation» ,  quant 
JLN  aux  propres,  a  ufé  du  terme  Acp*nim*tnt ,  auflî- 
bien  que  les  Coutumes  de  filois,  du  Maine,  de  Lou- 
dunois ,  Angoumois,  &  Bretagne ,  au  lieu  que  les  autres 
Coutumes  ont  parlé  àcs  propres ,  duquel  terme  nos  No- 
taires ic  font  contentez  :  dont  naitTem  fouvent  plulîeurs 
procès  ,  &  autrefois  divers  doutes  ont  troublé  les  fa- 
milles ,àcai.(ë  des  diverfes  acceptions  du  mot,  propre, 
lequel  convient  au  propre  ancien,  naiûant,  conven- 
tionnel ,  Se  fictif. 

Titins  Se  Caïa  furent  mariez  enfemble.  Le  mari  avoit 


y  a  des  acquêts  fur  tefqnels  le  remploy  fort  fait ,  ils 
n  le 


it  rofijours  en  leur  nature  d'aeqitêt.  Suivant 
cette  réfolution,  Chopin  fur  notre  Coutume  ,  hb.  «. 
ttt.  de  jure  déport,  num,  utt.  in  murgm.  nore  que  les  ile- 
niers  appartiendroient  au  donataire  des  meubles ,  où 
les  acquêts  donnez  pour  le  remploy  d'iceux  au  dona- 
taire des  acquêts ,  Si  qu'ainiî  il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  de  la  Cour.  De  cette  doctrine  les  raifons  fc  peu- 
vent voir  *p*d  Mohn.  m  CtnfPttrif.  art.  X.  gl.  1.  nttm. 
•mit. in  f.  Ttrdf.  de  retr.lin.urt.  *».  <«  num.  <i.  Et 

par  icelle  nos  anciens  concluoient,  que  puifque  la 
femme  n'avoit  point  de  patrimoine,  tous  les  acquêts 
qui  luy  appartenoient ,  tint  pour  le  remploy  de  fes 
deniers  dotaux,  que  pour  fa  part  de  la  comi..un.nitc  , 
du  patrimoine,  c'eft-à  dite  ,  de  l'herirage  â  lui  échû  ne  faifbient  qu'une  mafle  fur  laquelle  ils  éroient  d'avis 
de  la  fucceflion  de  fes  prédecefleurs.  La  femme  n'en  que  le  mari  ,  en  qualité  de  donataire ,  prendroit  un 
avoit  point  :  mats  elle  fut  dotée ,  mariage  faifant  d'une  tiers  pat  droit  de  propriété,  Se  que  les  deux  tiers  ap- 
fômme  notable  de  denier  s.dcuinée  Ion  propre  &  payée,  partiendroient  aux  heriricr  s  de  la  défunte  i  avec  cette 
que  le  mari  s'obligea  convertir  en  acquêts  cenfez  &    diftinction  toutefois ,  qu'ils  joUiroient  dès  l'inftant  de 


réputés lepropre  patrimoine  &  matrimoine d'cile&dct 
lî.ns,en(cse(toc& ligne.  Pendant  le  mariage  ils  ont 
fait  plulîeurs  acquêts ,  la  valeur  defquels  excedoit  de 
beaucoup  les  deniers  dotaux  de  La  femme.  Et  enfuite , 
n'ayans  point  d'enfans  ,  donation  mutuelle  entre  eux  au 
profit  du  plus  vivant ,  à  perpétuité,  &  en  pleine  pro- 
priété ,  pour  eux ,  leurs  hoirs  ,  Se  ayans  caufe ,  de 
tous  leurs  meubles ,  acqi.ê:s  Se  conquets ,  Se  du  tiers 
de  leurs  propres,  ladite  donation  infinuée  &  publiée 
cù  befoin  a  été.  Après  le  décès  de  la  femme ,  la  quel): on 
autrefois  fc  prefenta,  quel  étoit  le  droit  du  mari  lur- 
vivant  fur  les  propres,  Se  fur  les  acquêts  de  fa  défjnte 
femme  :  Ci  elle  avoit  lai  lié  quelque  propre ,  au  tiei  s  du- 
quel il  fut  fondé  :  G  elle  avoit  laiflé  quelques  acquêts , 
qu'ilfûtrecevableà  demander  pour  le  tour.  Les  héri- 
tiers de  la  femme  à 

les  remplacer,  &  leur  délivrer  des  acquêts  de  lacom 
inunaurc ,  jufques  à  la  concurrence  des  deniers  dotaux 
de  la  défunte  ;  ce  fair ,  procéder  au  partage  du  fui  plus 
defdirs  acquêts ,  ofrrans  dé'ivrcr  au  m:ri ,  un  tiers  de 
leurloten  propriété,  foûtenans  que  c'cftla  poitiçm 


fon  décès,  des  deux  pans  de  la  portion ,  laquelle  fuecc- 
doit  au  lieu  du  propre  conventionnel  :  Se  au  reg  .rd 
de  la  porrion  qui  leur  competoit  par  droit  de  com- 
munauré  ,  qu'outre  le  tiers  dcn.eurant  an  mari  dona- 
taire en  propriété,  il  joutrott  fa  vie  durant  des  autres 
deux  p-tts  pat  usufruit ,  fuivant  l'attidc  xSj.  de  no:re 
Coûrume> 

Telle  a  été  la  doctrine  de  nos  anciens,  lefqucls,  au 
cas  des  donations  mutuelles ,  appuyans  Pinadverrencc 
ou  l'ignorance  des  Notaires ,  ont  confondu  le  terme  , 
brrittge ,  duquel  la  lignification  eft  très  ample,  avec 
celui  de  ptvprt,  qui  eft  équivoque  ,  Se  celui  de  pntri- 
main* ,  duquel  notre  Coutume  a  ufé  ,  Se  qui  a  Ta  ligni- 
fication fpeciale  Se  particulière ,  dénotant  ce  ?*W  À 
tut  recevablca  demander  pour  le  tout.  Les  hen-  fMribmt  itefiris  <jr  m*\*rikmt  nttrplmmj ,  dir  Moniteur 
de  la  femme  diraient ,  qu'il  falloit  préalablement    Tiraqueau  i*  retr.  tm.  art.  ti.j/.  un.  nom.  1O4. 

D'où  il  rcfulœ,  que  les  anciennes  refolu'ions  (que 
j'ay  recueillies  avec  révérence  )  n'ont  pas  éré  confor- 
mes i  l'intention  de  Hotte  Coutume ,  i  laquelle  nous 
conformais  pour  le  repos  de  ceux  de  la  Province .  Se 
tcglan*  les  difpofitions  des  particuliers  fuivant  le  vo* 

C  c  ùj 
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An  OBSERVATIONS 

titablc  (èns  des  articles  jn.  j  17.  &  J40.  de  notre  Coû- 
tume; nous  avons  à  dilUngucr  les  donations  pures  & 
(impies  d'avec  les  donations  mutuelles  ,  Se  dire ,  au  re- 
gard des  donations  pures  &  /impies  ,  que  quant  aux 
héritages  Se  immeubles  autres  que  les  acquêts  Se  con- 
quers ,  loir  que  le  Notaire  tue  du  tenue  de  patrimoine 
duquel  la  lignification  eft  étroite,  ou  qu'il  ulc  du  terme 
de  propre  duquel  la  lignification  elt  plus  ample ,  il 
faut  exécuter  la  volonté  du  donneur ,  qui  eft  la  feule 
règle  de  cet  aûc  ,  fans  refpcét  ni  relation  aux  choies. 
M  .lis  au  cas  des  donations  mutuelles  nous  aurons  ref- 
pect  1  &  aux  volontez  des  parties ,  &  aux  chofes  des- 
quelles Us  (ont  feigneurs.  Et  de  quelque  terme  que  les 
Notaires  ayent  ulé  ,  telles  donations ,  quant  aux  im- 
meubles qui  ne  font  acquêts,  les  donations  ne  (or riront 
errer  que  pour  Les  biens  de  pareille  qualité ,  oppofans 
le  patrimoine  au  patrimoine,  le  nauTant  au  naiflant , 
le  conventionnel  au  conventionnel,  qui  eft  la  véritable 
intention  de  la  Coutume  en  l'article  comme  j'ajr 
dit  ailleurs,  Se  ainfi  nous  le  pratiquons. 

£>*id  ver» ,  fi  la  femme  avoir  du  pattimoine  ,  une 
portion  des  acquêts  de  la  communauté  a  elle  donnée 
pour  lui  tenir  lieu  de  propre  fuivanr  fon  contrat  de 
mariage,  &  une  autre  portion  des  acquêts  pour  droit 
de  communauté ,  pui(quc  fuivant  la  doctrine  de  Cho- 
pin ,  au  lieu  ci- deflu s ,  tel  propre  conventionnel  de- 
meure toujours  acquêt  qui  doit  toutner  au  profit  du 
donataire ,  comme  il  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du 
9.  Août  i£o{.  dirons-nous  que  le  mari  qui  a  du  patri- 
moine &  des  acquêts ,  aura  comme  donataire  ,  le  riers 
du  patrimoine  de  la  défunte,  Se  tous  les  acquêts,  tant 
ceux  qui  ont  été  donnez  pour  te  remploy  des  deniers 
dotaux,  que  ceux  qui  (bot  échus  à  fes  héritiers  pour 
droit  de  communauté  î  Afin  que  cette  queftion  foie 
examinée  en  toutes  fes  circonffances ,  feignons  que  le 
Notaire  ne  s'eft  pas  contenté  d'écrire  que  les  parties 
fc  font  donné  le  tiers  de  leurs  propres ,  mais  qu'il  a 
écrit  Je  tiers  de  leur  propre  patrimoine  Se  matrimoine, 
ou  bien  le  tiers  de  leur  patrimoine  Se  matrimoine , 
fans  ajouter  le  mot  de  propre.  Pour  réfolution ,  la  règle 
eft  certaine  que  les  conventions  obligent  les  perfonnes 
entre  lefqucues  elles  ont  été  accordée* ,  qui  les  doivent 
entretenir  &  exécuter.  C'eft  pourquoi  ayant  été  con- 
venu entre  le  mari  &  la  femme  que  le  remploy  des 
deniers  dotaux  de  la  femme  luy  demeurera  de  nature 
de  propre  pour  elle  Se  pour  les  liens ,  hoc  ind^imtl*  ve- 
rmm  contre  maritnm ,  dit  du  Maulin  ,  fur  l'article  17. 
du  titre  des  droits  appartenans  a  gens  mariez  •  Cou- 
tume de  Nivcrnois,&  faut  que  le  cas  de  cette  deftination 
loir  une  fois  accompli  contre  le  mari ,  Se  qu'à  fon  égard 
la  chofe  palTe  aux  héritiers  de  la  femme  en  qualité  de 
propte.  Que  fi  le  mari  objeâoit  cette  propo/ition 
être  véritable,  à  la  confidercr  comme  mari ,  mais  que 
comme  donataire  il  a  une  autre  qualité  diftinÛc  Se  fe- 
utrée d'avec  la  première  ,  laquelle  lui  donne  un  autre 
droit  que  deux  qualitez,  qui  ne  font  pas  incompatibles, 
peuvent  fubfifter  en  un  même  fujet ,  &  produire  leurs 
effets  divers ,  gl.  sdl.fi  Confnl.  Dit.  dt  êiept.  que  fi 
l'emploi  n'étoit  fait,  que  le  denier  fur  dû,  que  lamere 
eût  lai  (Té  un  enfant  depuis  decedé ,  auquel  le  pere 
auroit  fuccedé  en  qualité  d'héritier  mobiliaiie ,  il  au- 
rait été  fait  fcigneur  de  l'action  Se  du  denier ,  Bacquer, 
des  droits  de  Juft.  chap.  «•  nombre  501.  &  fuivans, 
Monfieur  Bouguier  R.  nombre  1.  A  cette  objection  la 
réponfe  eft ,  que  la  nouvelle  qualité  furvenante  peut 
opérer  changement ,  quand  le  cas  de  la  convention  a 
été  une  fois  accompli  ;  comme  fi  le  fils  a  fuccedé  à 
fa  mere ,  le  denier  fui  a  appartenu  en  qualité  de  pro- 
pre maternel,  Se  après  que  la  fiction  a  été  confommée, 
la  chofe  eft  retournée  en  fa  nature ,  le  denier  défor- 
mais meuble ,  que  le  pere  prendra  comme  héritier 
mobiliaire  de  (on  fils.  En  quoi  deux  chofes  Ibnr  à  con- 
fidercr. L'une,  que  fi  le  remploi  avoir  été  actuellement 
fait ,  &  les  acquêts  délivrez  au  fils .  lui  venant  à  décé- 
der ,  le  pere  en  cette  Coûtume  n'en  auroit  que  l'uiti- 
frutt.  L'autre  ,  que  la  chofe  a  toujours  dû  palier  en  la 
performe  de  l'heritiet  en  la  qualité  conventionnelle, 
avant  que  le  pere  la  puifle  reprendre  en  fa  qualité  na- 
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turcile ,  aulE  comme  héritier  de  l'héritier  à  titre  uni- 
vcrlel.  Mais  en  notre  queftion  le  remploi  étoit  tait, 
le  mari  doit  demander  la  délivrance  de  fon  don  aux 
héritiers  qui  ont  la  chofe  comme  leur  propre ,  fur  la- 
quelle le  mari  n'a  de  droit  qu  i  titre  particulier  dude- 
na  taire*  Et  bien  que  ce  fût  un  acquêt  de  la  femme» 
lequel  ,  nonobftant  la  deftination ,  doive ,  fuivant  lâ 
doctrine  de  Chopin ,  appartenir  au  donataire  ,  néan- 
moins il  le  faut  entendre  d'un  donataire  autre  que  le 
mari,  avec  lequel  la  convention  n'a  pas  été  faite ,  Se 
qui  n'eft  obligé  de  l'entretenir ,  qui  eft  ce  que  du 
Moulin  a  fbmraaircrnent  dir  au  lieu  ci-deflus  ,  ftdntn 
rtfptûm  *Uormm.  Car  bien  que  le  mari  ait  les  deux 
qualitez  de  mari  &  de  donataire  ,  lclquellcs  font  com- 
patibles ,  Se  peuvent  fe  rencontrer  cnlemble  ,  néan- 
moins chacune  des  qualitez  ne  détruira  les  effets  de 
l'autre ,  ains  ce  même  mari  &  donataire  rendra  ce  dont 
il  eft  incapable  comme  mari ,  &  retiendra  ce  dont  il  eft 
capable  comme  donataire.  Autre  chofe  feroit ,  fi  après 
une  qualité  éteinte  il  en  furvenoit  une  autre  :  comme 
quand  le  pere ,  qui  a  (atisfa.it  à  ce  qu'il  devoit  comme 
mari ,  vient  être  héritier  de  fon  enfant.  AinG  pour 
éviter  les  abfurditez  ,  Se  obvier  A  des  gains  illicites , 
il  faut  entendre  le  mot  de  donataire  d'un  étranger  autre 
que  le  mari ,  en  l'Arrêt  que  recite  Chopin  ;  autrement 
le  bien  des  femmes  feroit  trop  expofe  à  l'avarice  des 
maris ,  &  les  héritiers  des  femmes  enrietement  dé- 
pouillez :  &  conclure  que  la  donation  n'aura  lieu  que 
pour  les  biens  que  le  mari  Se  la  femme  avoient  de  pa- 
reille qualité  ;  partant  que  le  mari  forvivant  n'aura  au- 
cune part  és  chofes  qui  feront  délivrées  aux  héritiers 
de  la  femme  pour  le  remploi  de  fes  deniers  dotaux. 

ARTICLE  CCCXLIII. 
En  ftwent  damer  U  tierce  partie. 

PAr  la  difpofition  de  droit  Romain  le  pere ,  ni  les 
parens  paternels  ne  pouvoient  fucceder  au  bâtard, 
/,  /  [purins,  Die.  unde  eogn.  fa  mere  lui  pouvoir  fuc- 
ceder, tMd.i.fi finrim,  r>  /.  a.  $.  1 Dig.  *d  SC.  Tenjti. 
En  France,  par  règle  générale,  les  pere,  mere  ,  frètes, 
fecurs ,  oncles,  coufins  ou  autres  parens  ne  leur  fucce- 
deot  point ,  Bacquet  du  droit  de  bâtard  ,  chapitre  8. 
nombre  j.  Et  ainii  en  notre  Coûtume  les  pere  Se  mere 
ne  (ont  pas  comptis  en  la  difpofition  de  l'article  170. 
pour  fucceder  à  leur  enfant  bâtard  quant  aux  meubles, 
Se  avoir  l'ulufruir  de  leurs  immeubles,  n'étans  pas  hé- 
ritiers légitimes,  Cbop.  i*  Conf.  Andtgtv.  itb.  j.  tit.  dt 
pMrtnt.  nfnfr.  nnm.  ij.  Et  le  bâtard  ne  peut  les  inftituer 
fes  héritiers.  Car  outre  ce  que  Chopin  rapporte  de 
Meilleurs  Coras  Se  Maynard ,  en  cette  Coûtume  art. 
171.  inftirution  d'héritier  n'a  point  de  lieu.  Mais  on  a 
demandes  fi  le  bâtard  peut  donner  à  fes  pere  Se  mere 
par  donation  entre- vifs  ,  ou  par  teftament ,  ce  que  la 
Coûtume  lui  permet  de  donnet  en  cet  art.  541.  Argenn. 
in  Conf.  Brit.  art.  451.//*  1.  dit,  qu'il  peut  donner  ,  it* 
tamtn  ne  perfonis  prohibitif.  Et  je  n'eftime  pas  que  fes 
pere  Si  mere,  aufquels  il  a  obligation  de  fa  naiflance, 
(oient  entre  les  perfonnes  prohibées.  Godcfroi,  fur  la 
Coûtume  de  Normand,  art.  175.  dit ,  que  comme  les 
peres  Se  meres  (ont  obligez  aux  alimens  des  bâtards, 
que  réciproquement  les  bâtards  doivent  (ub  venir  à 
leurs  peres  Se  meres,  en  cas  de  neceftité  inrt  nntnr* , 
ce  qui  eft  à  mon  avts  véritable,  pour  les  y  contraindre 
officio  judteis.  J'ajoûte ,  que  s'ils  ont  allez  d'affection 
pour  donner  à  leurs  pere&  mere  ce  que  la  Coûtnme 
leur  permet  de  donner ,  qu'ils  le  peuvent  faire  ,  fans 
que  les  feigneurs  jufticiers  ou  féodaux  puiflent  débat- 
tre, ni  impugner  telles  donations ,  puilque  la  Coûtu- 
me n'a  point  reftrainr  Se  limité  U  faculté  de  donner  des 
bârards,  comme  en  l'arricle  145.  elle  a  ret^lé  la  faculté 
de  donner  par  les  parens  à  leurs  enfans  bâtards. 
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la  prefomption,  que  nous  appelions  j*rit  &  de  jmf 

 — — "  —    qu'ils  font  entons  du  raari ,  au  (quels  hon-leulemenr  le* 

alitncns  font  dus ,  mais  qui  font  capables  de  focccder  , 
il  faut  pafler  aux  difcours  des  enfans  nez  hors  m  triage 
és  cas  remarquez  par  Alciat  ,  dUt*  prafmmpt.  p.  de 
ceux  qui  font  iflus ,  ou  de  la  concubine  retenue  en  la 
ntaifon ,  ou  de  la  fervante  domeftique,  ou  de  la  femme» 
ou  fille  entretenue  hors  la  mai  (on.  Prim*  bien  que  le 
concubinage  foit  étroitemenr  défendu .  Si  félon  la  doc- 
trine de  plufieurs ,  plus  odieux  qu'une  paillanlifé  in- 
confiante  ,  Perr.  S  tiré,  traS.de  aliment,  lit.  i.  qntft.  9. 
nnm.  1 6.  néanmoins ,  quant  aux  enfans  iffus  d'une  telle 
en  difons  Se  tenons  en  droit  i  l'é- 


AR.TICLE  CCCXLV. 

Ne  peut  donner  à  fon,  enfant  bâtard ,  on 
bâtarde. 


CEtte  difpofition  eft  confiante.  Mais  il  y  a  obliga- 
tion par  la  loi  de  nature ,  &  par  équité  canoni- 
que ,  de  pourvoir  aux  alimcns  des  bâtards,  &  qui  com- 
prennent l'éducation  &  lïnftirution ,  voire  même  le  ma- 
riage des  filles ,  à  faute  de  quoi  nous  recevons  l'action    conjonction , 


gard  des 


comme  des  enfans  nez  en  loyal  nu- 


contre  les  pères,  &  dès  l'initant  de  la  naiflànce  des 

(ans,  Moniteur  Loiiet  Se  fon  Comment.  A.  4.  D.  i.Or  nage:  &  y  a  pareille  prefomption  contre  celui  oui 

parce  que  l'incontinence  eft  naturellement  honreufe ,  Se  tient  une  concubine  en  fa  mai  fon,  que  contre  celui 

que  la  loi  divine  la  défend ,  fuivant  cette  excellente  &  qui  a  une  femme ,  g  t.  ad  cap.  Afichail ,  verbe,  cenfliterit, 

chrétienne  penfée  de  Ciceron,  leb.  1.  de  legib.  Necemm  de  fUtts  prêter.  *f.  Greger.  mbi  Meltn.  Délier.  *d t*p. 

fi  régnante  Toramtme  neell*  erot  Rem*  lot*  ttx  de  JIm-  fer  tant,  de  frebat.  eed.  Aucuns  Docteurs  exceptent  , 

prie ,  idarce  nen  minus  centrée  tllam  legem  ftmpiternam  linon  qu'elle  fe  proftituât  i  d'autres ,  S eër.  detif.  199. 


Sext.  Tarantnins  Vtm  Lncreii*  Tricifttim pli*  attmlit  : 
erat  eteim  renie  frefefls  à  rernm  muter*  ,  cjy  eut  rttlte 
joacnemm  ëmfellent ,  çjr  à  dctiilt  eevec*ne.  Et  quand  Ul- 
pien  /■  frebrmm ,  Dig.  de  vert,  fignific.  a  dit ,  ett  fnt* 
furtnm,  odulierimm  ,  natnra  tnrfe  eft,  il  a  Axtaeleelterinm 
par  exemple  :  car  toute  aurre  conjonction  illicite  viole 
ta  pudeur  Se  la  loi  de  nature  ;  c 'eft  pourquoi  les  in- 
continens  fc  cachent,  Se  Ovide  appelle  leurs  péchez 
fart*  Vénerie.  On  demande  fi  la  prefomption ,  aidée  de 
quelque  preuve ,  fuffit  pour  dire  fie  déclarer  on  homme 
pere  d'un  enfant,  i  l'effet  de  le  condamner  d'en  dé- 
charger la  mere ,  s'en  charger ,  pourvoir  1  fa  nourri- 
ture, l'entretenir  Se  l'élever.  Pour  exemple,  Demetr  tus, 
homme  d'aflez  bon  lieu,  hanroit  Pudentilla ,  ieune  fille 
de.  condition  beaucoup  inégale  à  la  fienne.  Elle  fe  trou- 
ve groffè ,  &  dans  les  douleurs  de  l'enfantement  cile 
dit  à  fes  parens,  en  prefence  de  plufieurs  petfonnes, 
n'elle  étoit  greffe  du  fait  de  Demetrius,  fie  que  l'en- 
âne  eft  à  lui.  Le  Pere  de  Pudentilla  fait  fa  plainte  au 
Juge ,  quj  décerne  fa  commiffion  pour  faire  appeîler 
Demetrius.  Les  parties  plaidans  ,  Demetrius  dénie 
tous  les  faits  :  le  Juge  appointe  les  parties  contraires. 
&  les  règle  des  délais  de  l'Ordonnance;  cependant 
par  provifion  il  condamne  Demetrius  en  la  fbmrrc  de 
cent  livres ,  tant  pour  les  frais  de  la  geftne  de  la  mere , 
que  pour  les  aliment  de  l'enfant.  L'enquête  eft  faire, 
nulle  preuve,  ni  d'un  fecret  entretien,  ni  d'un  feuî 
baifer  :  ce  qui  eft  prouvé ,  c'eft  une  fréquentation  con- 
tinuelle d'entre  eux,  en  compagnie,  Se  fouvenr  en  dir,  Crede  nen  débet  tali  **cilt*  jic  *dfm  exeneratienem 
privé  Se  en  lieux  écartez,  autant  qu'ils  pouvoient }  plu-  àepenenu ,  nt  fe  À  nntrititne  &  altmentattenefnt  partmt 
neurs  petits  prefens  faits  i  la  fille ,  aux  étrennes  ,  aux 
foires ,  les  allées  Se  venufc's  de  Demetrius  au  rour  de  la 
maifon  en  laquelle  il  entroic ,  le  pere  Se  la  mere  crans 


Mais  ie  ne  tiens  pas  que  cette  objection  contre 
U  mere  empêchât  la  provifion  de  l'aliment  de  l'enf.int 
contre  le  concubinaire ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  prouvé 
qu'un  autre  fût  le  petc.  F*etient  net.  fer  Abbot. *d di- 
ilum  cap.  per  tnas,  nttm.  %.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
difioutir  des  circonftances  requifes  pour  prouver  un 
concubinage.  Je  me  contente  de  renvoyer  le  lecteur  1 
ce  qu'en  eciit  Alciat  au  même  traité  de  frafnmft.ret. 
x.  pr*fumpt.  5.  Mais  fur  notre  propos ,  en  faveur  de 
l'enfant ,  j'appelle  concubine ,  celle  qu'un  homme  non 
marié  retient  en  fa  maifon ,  compagne  de  fa  table  Se 
de  fon  lit,  Se  non  en  qualité  de  fervante  ;  les  enfin* 
de  laquelle ,  que  le  droit  appelle  naturels  ,  ont  leur 
intention  fondée  pour  leurs  alimens  contre  le  mJ'rr£ 
de  la  maifon ,  fans  aurre  enquête.  Secmnde,  il  n'en  eft 
pas  ainfi  de  la  fervante  domeftique  retenue'  i  caees 
(que  nous  appellons/«c<*Wi*»» ,  Ml  in  L  a.  Ced.  de  denat. 
tnter  vir.  axer.  )  parce  que  ce  rte  fervante  ne  men- 
tant pas  le  nom  de  concubine ,  fon  maître  eft  prefome 
mépriler  fon  acointance ,  Se  partant  il  n'eft  pas  pre- 
fumé  pere  de  l'enfant  qni  naîtroit  d'elle ,  Bald.  *d  U 
filitem,  nttm.  17.  Dit.  de  bis  a  ni  fnnt  /ni,  vel  ni.  Ec 
bien  qœPeer.  de  Ancbar.  confit,  nj.  nnm.  yinf.  tienne 
que  l'enfant  né  de  rourc  femme  retem  ë  ui  U  maifon 
foit  prefumé  être  du  fait  du  maître;  néanmoins  Dcciirs, 
ad  dtûnm  c*p.pert*MS,  nttm.  1.  verfic.  Et  aned  M»*', 
&e.  dix,  que  cela  ne  s'entend  pas  mpedtfeqma.  Tel'e 
eft  laréfolution  de  Seir.eed.  cenf.  199.  nnm.  t.  ou  A 


abfcns  ;  fon  laquais  parler  à  elle  dans  les  rues  &  en 
l'Eglifc.  Le  procès  inftruit ,  la  queftion  s'eft  prefenréei 
fçavoir ,  fi  de  la  preuve  de  routes  ces  circonftances  il 
réfulroit  une  prefomption  aflêz  for;e ,  pour  adjuger  les 
fins  Se  conclunons  du  pere,  tuteur  naturel  de  fa  hlle. 

Il  eft  confiant ,  que  les  mères  fontroûjouts  certaines, 
fc  tes  percs  pour  la  plupart  incertains,  net.  *d l.  étui* 
femper,  Dig.  de  in  jeee  ver.  De  quoi  il  faut  excepter  le 
cas  du  mariage ,  parce  que  peuer  eft  auem  nnpti*  de- 
monffr*nt,  arg.  i.  Ctem  légitima,  Dig.  de  Jlatte  hem.  Et 
ici  eft  élégante  la  conception  de  Conan.  Iib.  1.  cap  1 1 . 
tmetter  tfl  natter* ,  ptutr  eft  Jnrii  nvitis  ;  mater  eft  an* 
peperit ,  peuer  eft  tfttem  jttfl*  nnpti*  facinnt  patrem  :  ill* 
ctrttjjtma  ,  hic  intertiffimtts .  Es  puifqu'il  y  a  un  mariage, 
l'enfant  eft  au  mari ,  quand  même  la  femme  auroir  c^é 


adultère ,  *rg.  /.  miles,  J.  an*  frotter  9.  verfic.  Cnm 
fpjfit  efr  ill*  *dnlier*  ejfr  ,  qt  impubei  dejHnUnm  patrem 
habmfih,  Dit.  si  t.  /ml  de  admit.  Se  doit  cet  enf  nt  èi  re 
reconnu  ,  Alcieu.  d*  prtfiemptien.  reg.  j.  pr*fnmp.  $7. 
nnm.  14.  [I  excepte,  mfi  ejjit  meretrix:  mais  contre  la 
commune  opinion,  ainfi  qu'il  le  reconnoît  :  auffi  que 

parutare  certain ,  fon  opinion  n'eft  pas  recenc  ,  finon  /ni  vêlai,  dit ,  que  fans  diftinguer ,  fi  cette  femme  eft 
q uc  (a  femme  fut  feparée  d'habitation  d'avec  fon  mari,    entretenue  par  celui  feul  qu'elle  nomme,  r*a  qu'elle 


ttteret.  Et  comme  au  fait  du  concubinage ,  c'eft  au  < 
cubinaire  i  prouver  fon  cxcule  i  ici  au  contraire  c  eft  a 
la  fervante  à  prouver  fon  anertion.  M  «s  p-ir  notre 
u(agc ,  cependant  la  provilînn  eft  contre  le  inaitie  pour 
l'enfant,  ju  (qu'à  ce  que  la  ve  iié  foit  éebircie,  nefamt 
pereat;  &  n  ér  e  pour  la  géfine  de  la  mere.bien  que  peu 
favorable.  Tertio ,  quant  à  celui  qui  fréquente  impu- 
diquement  une  fille  ou  femme  non  rrariëe ,  hors  de 
Chez  foi  Se  en  autre  maifon,  il  faur  no'er  cnt.e  1rs 
Chrétiens ,  que  nous  ne  mettons  point  de  différence 
inter  matttralet  (  qui  font  ceux  qui  naiflent  d'une  con- 
cubine )  &  fpnrios  fen  vnlt\e  qnafieei.  Car  ni  les  uns, 
ni  les  autres  ne  font  fondez  en  aucune  part  és  biens 
de  leurs  pères  :  Se  au  contraire  les  uns  Se  les  autres 
doivent  avoir  des  alimens  fans  diftinékion  des  conjon- 
ctions ,  quelque  dantnab'es  qu  e  les  foient,  inccftueufesi, 
facrtlcges,  ou  autres,  fauf  les  peines  contre  les  percs  de 
tels  enfans,  Piètres  ou  feculiers.  Donc,  cette  hantife 
prefuppofcc ,  on  demande  fi  l'aflertion  Se  la  décla- 
ration de  la  mere  fera  fufttfante  pour  obliger  Se  con- 
damner celui  qu'elle  nomme  pere  de  fon  enfant  i  l« 
nourriture  d'icclui  !  fi  cette  aflertion  fera  preuve,  con- 
cluante, ou  du  moins  preuve  fufhlànre,  quant  aux 
alimens.  Albert,  ad  dttlam  l.  filinm,  Di*.  de  bit  qni  fan» 


fie  que  leur  fréquentation  eût  cefTé.  Relaiflanr  donc  le  foit  vûë  par  d'autres ,  il  n'eft  point  prefutré  pere  de 
difcours  de*  enfans  nez  en  mariage ,  pour  Icfquels  eft   l'enfant.  Decius  eedéHnm cap. per  tmett  deprebat.  «ouve 
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trop  de  rigueur  en  cet  avis»  Se  reloue  que  s'il  eft 
confiant  que  cet  homme  emm  ifta  mulicrt  ajftant  vtrfa- 
enr ,  te  qu'il  n'y  ait  preuve  que  altnt  eam  cegntverit , 
il  doit  eue  preluroé  perc  de  l'enfant  :  £  laquelle  opi- 
«îion  le  porte  Alciat  >  ead.  frafnmft.  fj.  nmm.  4.  £t 
~ainrî  il  faut  preuve  de  la  hantile  &  converUtion ,  car 
la  feule  aflèrtion  Se  déclaration  de  la  mere  ne  fuffiroic 
pas,  dit  Alexandre,  lih.  i.  cenfil.  nmm.  i.  Mais  quand 
il  ne  s'agit  que  des  alimens,  la  preuve  de.  la  hantife  r> 
tiefuri\v«  coxgrtffk,  comme  parlé  Anchar  en  (on  confeil» 
3.1$.  **m.  j.fumt:  d'autant  que  la  gtotfeflc  furvenant, 
la  fille  eft  prefumée  grofle  du  fait  de  celui  qui  la  hante, 
quand  il  n'y  a  point  d'antie  prétexte  de  la  hantife  \ 
lous  cette  limitation  toutefois,  mifi  «fit  meretnx,laqjxcllc 
n'a  d'action  pour  foi ,  ni  pour  (on  enfant. 

Après  le  discours  ct-delTus ,  en  la  queftion  prefente, 
Demetrius  n'imputant  point  à  la  fille  qu'elle  foit  pu- 
blique ,  les  moindi es  preuves  /ointes  a  fa  déclaration 
doivent  foftue.  Et  fi  la  preuve  n'eft  pas  prelTànte ,  fi 
■  les  témoins  ne  depofent  d'aucuns  dé  por  remens ,  ou 
actes  trop  libres  &  impudiques  de  cette  fille,  c'eft  un 
argument  de  (a  moicltie,  5c  une  preuve  pteique 
certaine  que  l'importunité  de  cet  homme  qui  la  han- 
toif.par  les  follicirations  !'a  débauchée;  partant,  qu'il 
doit  fa  décharger  de  l'enfant ,  payer  les  frais  de  la  ge- 
fine,  la  doter, dédommager  le  pere  duquel  il  a  déshono- 
ré la  famille,  &  être  condamnées  dépens  de  i'inftance. 


ARTICLE  CCCXLVI. 
Echange  &  permutât  ton  d'héritage, 

SEmpronia,  Dame  d'une  terre  hommagée,  tennê' 
3c  mouvante  du  fief  de  la  Baronnic  de  ïaut  ray,  5c 
Titius  ont  traité  enfembte  par  un  contrat  d'échange , 
<3c  contre-échange ,  par  lequel  Scmpronia  a  baillé , 
cédé  Se  tranfporté  ladite  Terre  à  Titius ,  lequel  en 
contre-échange  lui  a  cédé  Se  tranfporté  des  contrats 
«le  coofiirutions  de  rentes.  Le  feigneur  de  fief  a  fait  ap- 
pcllcr  Titius  en  demande  de  retrait  féodal  ,  lequel 
s'eft  défendu  par  fin  de  non-recevoir.  Son  feul  moyen 
étoit ,  que  les  rentes  conftituées  du  jour  de  la  création 
&  conftîpition  d'icelles ,  (ont  immeubles  jufqu'au  jour 
de  l'araortiiiemenr,  Se  que  cet  ufage  eft  gênerai  ea 
France ,  quelques  Coutumes  exceptées ,  efquelles  elles 
demeurent  de  nature  de  meubles.  Mais  il  faut  noter , 
qu'es  Provinces  efquelles  elles  font  immeubles,  ce 
n'eft  pas  par  nature ,  ains  par  fiction  defeendant  de  la 
Coutume  qui  les  repute  telles.  Cette  qualité  d'immeu- 
ble fictif  Se  par  réputation  tenue  pour  confiante ,  on 
dil'puta  en  ce  procès ,  fi  les  tentes  conftiruées  étant 
baillées  en  échange  pour  des  héritages,  le  contrat 
fera  réputé  vendit  ion  ou  permutation  :  s'il  fera  dû  des 
ventes  :  Se  s'il  y  aura  retrait.  Je  ne  parlerai  des  ventes 
que  par  tes  citations  des  lieux  de  nos  autheuis  qui 
parlent  conjointement  des  ventes  &  du  retrait,  patee 

3ue ,  par  l'article  155.  de  notte  Coutume ,  en  contrat! 
'/changes  <£•  ftrmntamns  dhrritagti  il  y  a  vtntu,fmp- 
feff  que  Ut  heritagei  fiitnt  tu  un  tu  dtvtrt  fiefs. 

Du  Moulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  it.  qui 
fait  part  de  l'article  3 1.  de  la  nouvelle ,  propoie  la  que- 
ftion gl.  t.  nmm.  if.  Si  quelqu'un  tranlj  orte  Ton  nef, 
partie  pout  une  rente ,  partie  pour  une  (omme  de  de- 
niers ,  quels  droits  compétent  au  feigneur  de  fief  ?  Il 
diftingue ,  difant  que ,  ou  bien  la  rente  eft  perpétuelle 
Se  non  rachetable ,  comme  (êroit  une  rente  foncière , 
Se  qu'en  ce  cas  il  y  a  échange  a  proportion  de  la  rente, 
dont  en  fa  Coutume  il  (croit  dû  relief:  ou  bien  que 
la  rente  eft  rachetable  ,  Se  en  ce  cas  c'eft  vendition , 
de  laquelle  le  quint  denier  eft  dû,  ou  y  aura  terrait. 
Mats  il  tempère  (à  tcfolution  en  ce  fécond  membre , 
Se  l'entend ,  quand  la  rente  eft  conftitoée  i  prix  d'ar- 
gent au  cours  commun  des  rentes  conftituées  ;  ainfi 
qu'elles  font  tolérées:  patee  que  fi  c'étoit  une  rente 
foncière  au  denier  vingt,  bien  que  rachetable  par  con- 
vention,  ou  même  une  tente  conftituée  au  denier  vingt, 
ou  au-defluj ,  laquelle  par  prefotnption  n  cil  pas  dif- 


ET   QUESTIONS  4,4- 

pofée  a  être  rachetée ,  il  tient  que  ce  fetoit  une  véri- 
table permutation  :  ce  qu'il  répète  quant  aux  ventes 
pour  héritages  cenfiiels ,  fur  l'article  j$.  qui  eft  le  yg. 
de  la  nouvelle ,gl.  a.  nmm.  6.  Néanmoins  fur  l'article 
58.  qui  fait  les  attides  83. 3c  84.  de  la  nouvelle ,//.  un, 
nmm.%1.  ($■  85.  il femblc  aucunement  varier,  difant, 
que  toute  permutation  d'héritage  avec  une  rente  con- 
ftituée au  denier  douze ,  cédée  a  prendre  fur  un  tiers, 
Se  acquiié  du  temps  des  ptédecefteurs  du  cédant,  n'eft 
pas  incontinent  picfumée  fraudulcufe  Se  (îmulée;  Ce 
qu'en  icellc  il  n'eft  dû ,  ni  quint  denier ,  ni  ventes  , 
s  il  n'y  avoit  convention  pour  l'amortifieroent  de  la 
renie ,  afin  que  éb  evtntm  celui  qui  baille  fan  héritage 
dût  avoir  de  l'argent.  Tira*,  de  rttr.  lin.  §.  1.  gl.  14. 
après  avoir  difeouru  de  cette  queftion ,  a  noté  les  va- 
rierez de  du  Moulin ,  demeure  irrefolu ,  nnm,  no.  Se 
laifle  i  y  penfer.  Argtntr.  im  Cenf.  Brima,  art.  71. 
mm*.  1.  nmm.  8.  in  fini,  art.  100.  gl.  1.  nmm.  %.  ($■  trait, 
de  lamdim,  <.  49.  vtrfie.  praètbtttar  diffmtatie  ,  parle 
après  eux  uns  rien  relbudre.  C  ht  fin  de  frroilig.  rnft, 
lit.  a  parte  j.  eaf.  y  nmm.  mit.  dit  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  de  la  Cour ,  qu'en  la  Coutume  de  Paris  tl  n  y  a 
lieu  au  retrait  en  permutation  d'héritages  avec  rentes 
conftituées  ;  ce  qu'il  a  répété  m  Cenf.Parif.  ht.  1.  tit. 
1.  de  félon*,  nmm.  11.  &  m  c*nf.  Andeg.  lil.  1.  art.  4. 
nnm.  7.  &  dit  que  c'eft  l'ancien  ufage.  Mais  Coquille 
tient  pofiiivement  que  tel  hetitage  échangé  avec  une 
rente  conftituée  eft  fujet  à  retrait ,  queft.  ji. 

Cette  queftion  ne  peut  être  traitée  en  termes  géné- 
raux, ains  pour  la  refondre  il  fc  faut  accommoder  aux 
difpofitions  des  Coutumes.  En  la  nôtre ,  nous  avons  i 
dire  qu'elle  contient  trois  difpofitions  pour  les  échan- 
ges Se  permutations  és  articles  ijt.  17 f.  Se  j 4<S.  &  que 
toujours  elle  dit,  /change  &■  fermmtaiitn  d'héritage,  (ans 
jamais  ajouter  ces  mots  ,  <jr  choftt  tmmenhltt ,  comme 
elle  fait  en  plufieurs  articles ,  és  titres  des  fucccûions, 
des  acquêts ,  des  douaires ,  des  donations,  des  retraits, 
&  des  hypothèques.  Ce  qui  fait  voir  que  la  Coû'.ume 
nejprend  pour  véritable  échange ,  (ait  fans  fraude  Se 
abfolument,  que  l'échange  des  héritages,  n'ayant  a;oûté 
en  cet  article  $46.  au  cas  de  l'échange , les  termes, 
çfr  chtfe  immtmUe  .-  ne  les  ayant  pas  omis  au  même 
article ,  parlant  du  contrat  d'aliénation.  Les  rentes 
conftituées  font  deschofes  immeubles  par  fiction,  mais 
ce  ne  font  pas  des  héritages ,  Se  elles  ne  font  pas  com- 
prîtes en  là  difpoficion  dé  notre  Coû  urne ,  laquelle  , 
au  cas  de  l'échange ,  eft  conçue  en  termes  négatifs  Ce 
prohibitifs ,  Se  ne  peut  ètte  par  arapliarion  ou  inter- 
prétation portée  à  autres  choies  qu'aux  héritages  ,  ait 
préjudice  des  lignagers  5c  des  feigneurs  de  ne£  No- 
nius,  après  Varro,dit  que  hartdinm,  c'eft  ce  qu'ils 
appelloient  fradimm.  En  France  nous  appelions  hérita- 
it s,  les  terres  Se  domaines  tenus  Se  mouvans  d'aucun 
Icigncur  de  fief,  qui  en  cette  Coutume  (ont  la  feule 
6c  véritable  matière  d'échange.  Autrement ,  8c  fi  nous 
admettions  les  rentes  conftituées,  il  arriveroit  toujours 
quelque  fraude  préjudiciable  aux  feigneurs  de  fief  ; 
parce  que  l'intention  de  la  Coutume  en  l'article  ici. 
eft, mettant  en conGdcration  les  divers  fiefs,  qu'il  (oit 
dû&  payé  des  ventes  de  l'échange  5c  de  contre-échan- 
ge i  ce  qui  n'arriveroit  pas  en  donnant  pour  matière 
d'échange  les  rentes  conftituées ,  qui  ne  font  tenues 
d'aucun  fief. 

Cette  quefHons'étant  prefentee  enta  Coutume  de 
Lot  ris,  laquelle  au  chapitre  a.  article  48.  dit,  quV» 
Ahungt  d'htritagt  fait  i  hmt ,  mne  <£•  fans  tenrner ,  n"efi 
di  amemn  f  refit  am  feigneur  cenfier,  Se  au  chapitre  16. 
arriclé  9  qn' en  .échange  fait  hmt  à  but  n'ichtt  retrait. 
Chenu  en  fa  queftion  1x6 ■  dit,  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  vingr-deuxiéme  Janvier  mil  fix  cens  onze , 
que  1  errait  lignager  a  lieu  en  échange  fait  d'un  héritage 
retrayable  avec  des  rentes  conftiroées.  C'eft  l'avis  de 
L'hommeau ,  fur  l'article  jtj.  5c  fuivans  de  notte  Coû. 
turne  :  5c  nous  l'avons  ainfi  jugé  i  ce  Siège ,  au  cas  du 
retrait  féodal ,  au  profit  du  fieur  Baron  de  Sautray  , 
contre  Maître  René  Sercfyn  Notaire  Royal  en  cette 
ville ,  par  Semence  rendue  en  l'Audiancc  le  ttoifiéme 
Avril  mil  fix  cens  vingt  Se  un. 
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ARTICLE  CCCXLVI. 

D'ai en  a  tien  etf/eritage  »  ou  chofe  immeuble. 

TItius  a  vendu  un  moulin  de  ceux  que  nous  appel- 
ions à  bac  Se  foraine  >  aflïs  en  bateaux ,  qu'il  avait 
fur  l.i  rivière  de  Loire.  Sempronius ,  Ton  parent ,  a 
î.iit  appcllcr  l'acquéreur  en  demande  de  retrait  ligna- 
,  qui  a  défendu  par  fin  de  non  recevoir  ,  6c  la  que- 
jn 


LA  COUTUME  D*AN)OU.  4tJ 

cenfentur.  Lcroème  fur  l'article  i8i.de  la  CourBrae  de 
Bourbonnois.  jQuando  fuut  Hier*  faeultarii  ;  fitmt  fi' 
annexum  kabeantjat  fervitutis  ,  ut  edii  teueautur  ib>  m». 
Aiurom  focert. 

Or  que  tels  moulin*  a  (fis  en  bateaux  fuient  meubles  » 
a  iufî  le  tiennent  Charondas  iur  l'art  90.  dé  la  Coutume 
de  Paris,  Durer  fur  l'art.  551.  de  la  Coutume  d'Orléans, 
Chopin  ,  in  Cenf.  Andegov.  lit.  1 .  art.  16.  (S"  in  Cenh 
Parif.  rit.  1.  num.  14.  où  il  reçoit  la  limitation  de  Du 
Moulin,  comme  font  Coquille ,  Coutume  de  Nivcr- 
nois  ,  tir.  Quelles  chofes  font  reput,  art.  8.  Beraud  6c 
Godefroy  fur  la  Coutume  de  Normandie  ,  an.  jij.Ec 


eftagirée,  li  en  cette  Coutume  le  demandeur 

«oit  retevable.  C'eft  un  des  principaux  manquemens  bien  que  la  Coutume  de  Berry,  tir.  Quelles  choies  font 

à  remarquer ,  de  ce  que  notre  Coutume  n'a  point  trai-  reput,  art.  j.  les  tienne  pour  immeubles  s  néanmoins 

te  quels  biens  font  meubles ,  ou  immeubles.  Si  bien  Labbé  pafle  i  la  diftinétioo  commune ,  de  laquelle  Fer. 

que  quand  les  doutes  s'en  prefentent ,  il  les  faut  dé-  rtn.  m  Conf.  Burdeg.  rit.  de  dote,  un.  8.  fembic  fe  dépar- 

cider,oupar  U  nature  ,  qualiréôc  condition  de  la  cho-  tir  ,  Nuvii  computatur,  dit-il,  iuttr  ret  mettlei ,  ex  ver- 

fe,  quand  elle  eft  confiante  ;  comme  font  les  cedules,  tiil.  moventium ,  Dtgefi.de  vertor.  fignificot.  cum  m» 


y  licet  eontrodici  peffxt ,  ex  m  que Jupra  diximuid* 
us  pretiejii  ,  idque  forte  vérins  eff  :  idem  dicendum 


obligations  ,  beftianx  ,  utenfiles  de  ménage ,  arrérages 
de  rentes  :  ou  par  les  conventions  des  parties ,  conte- 
nant des  amorti  démens,  des  deftinations  6c  des  fictions. 
Mais  és  cas  douteux  il  faut  avoir  recours ,  ou  au  Droit 
Romain ,  ou  aux  autres  Coutumes ,  ou  aux  relblutions 
des  Docteurs,  ou  A  l'autorité  des  chofes  jugées ,  qui  eft 
un  abîme  de  difficulrez,  Se  de  divertirez,  votre  de 
contrarierez.  Pour  les  moulins ,  nous  n'avons  en  la 
Jurifptudence  Romaine  que  deux  textes  qui  parlent 

des  moulins  à  eau  :  l'un  des  Empereurs  Arcad.  &  Ho  -  nu  ordinaire  &  annuel.  Mais  toujours  font-  ils  meubles  ; 
nor.  /.  improtorum  ,  Cad.  Theod.  de  cau.  frument,  urb.  &  doit  demeurer  pour  confiant ,  que  les  moulins  à  eau  , 
Aem*  ,  M.  14.  rit.  1 1.  l'autre  de  l'Empereur  Zenon ,  /.  aflis  en  bateaux  ,  qui  ne  font  attachez  aux  rades,  bancs, 
decernimut ,  Cod.  de  aquud.  ht.  1 1.  Caffiodore  en  fait  ou  chantiers  pour  perpétuelle  demeure  .  ou  qui  ne  font 
mention  lit. }.  Vuriur.  epift.  }i.  Mais  en  ces  textes  rien  barmaux ,  ni  concédez  par  le  Prince .  ou  le  public  ,  i 
d'exprès  pour  leur  qualité,  fi  nous  ne  voulions  par  ar-  quelque  charge,  rente,  ou  devoir,  font  meubles:  6C 
gument  dire  que  les  moulins ,  defquds  il  eft  jparlé  iu  qu'en  cas  de  vendition  d'iceux  il  n'y  a  lieu ,  ni  au  retrait 
ï.  improtorum ,  croient  immeubles  ,  parce  que  fur  iceux  lignager ,  ni  au  retrait  féodal ,  fuivant  la  do&rine  de  M. 
on  demandoit  des  pendons  ou  des  rentes.  Ulpienbien    Tiraqueau ,  de  rttr.  lin.  §.  1.  gl.  7.  num.  ji.  Grimau 


de  molii  eu  quas  p'JJtm  tôt*  G  arum»  i  fit  as  tn  naviculis 
videmns ,  ex  Jafone  m  t.  quominus ,  Dig.  de  fiuminib. 

Pour  1'  autorité  des  choies  jugées,  M.  Loiler  recire 
un  Arreft  du  ij.  Octobre  1581.  par  lequel  il  fut  jugé  en 
la  Coùrurae  d'Orléans  ,  qu'encore  que  tels  moulins 
foient  meubles  >  ils  doivent  néanmoins  être  vendus  par 
décret ,  lin.  M.  num.  1  «.  d'autant  qu'ils  gifenr  en  reve- 


exprelTément  in  !.  1 .  %.  f>  quis  de  nuvt ,  Dig.  oievi  & 
vi  *r m.  conftituë  les  uavires  entre  les  meubles.  Car 
après  avoir  dit  $.  hoc  interditlum  ,  que  l'interdit  duquel 
il  rraite  compère  feulement  i  ceux  qui  de  fait  dejiciun- 
tnr ,  nt  fut*  de  fundo  ,  five  ddsficio ,  il  ajoure  ,  Si  quis 
de  nuve  dejtSus  efi  ,  huit  interdit!»  Ucm  uou  eft  ,  argu- 
mento  ejus  que  de  véhicule  dejeQutefi:  d'où  il  cil  ne- 
cciTaire  de  conclure  que  le  navire  eft  un  meuble.  Ainfî 


det,  des  retraits ,  liv.  4.  chap.  17. 6c  Theveneau  fur  la 
Coutume  de  Poitou ,  tir.  des  retraits ,  chap.  Pour  quel-* 
les  chofes  retrait  peut  être  fair.  A  quoy  j'ofe  ajouter  , 
que  quelque  qualité  d'immeuble  que  l'on  donne  aux 
chofes ,  il  y  a  peu  d'apparence ,  quand  elles  font  alié- 
nées 6c  vendues,  d'en  recevoir  le  retrait ,  fi  elles  ne  font 
tenues  6c  mouvantes  de  quelque  fief,  n'y  ayant  point  de 

cas  qui  donnent  ouverture  au  retrait  lignager  ;  qu'icclui 
— <t  . . .  ' _    1   Ti  r.Aja  j^Hm   _ .  j  _/■  1  


in  legitm  Boieurierum ,  fi  nous  croyons  Marlianus  en  ceffant ,  le  retrait  féodal  n'ait  lieu  ,  m  de  cas  cl  quels  on 
fon  Indice  fur  Cefar  (  Je  ditai  en  paflant  que  çe  font  tpuiiTc  recevoir  le  retrait ,  que  le  contrat  ne  foit  fujet  i 
ceux  de  Bavière  près  le  Danube ,  dits  Bui ,  depuis 
Beieurii ,  6c  aujouid'huy  Buvuri,  partie  defquels  ont 
autrefois  peuplé  le  Bourbonnois  )  'tup.  t6.  tit.  Si  qms 
navem  utterius  tmlerit ,  oK  où  il  fe  voit  que  le  navire 
fe  peut  détubet  i  partant  que  c'eft  un  meub'c ,  parce 
que  fnnit  Jnrtnm  ntn  fit  ,  l.  quam  rem  ,  Dig.de  nfnr- 
f*t.  cr  ujmc.  t.  verum  eft ,  Dig.  de  ufur.  Il  en  eft  airut 
des  bateaux  qui  font  fur  nos  rivières ,  6c  des  moulins 
:ftîs  fur  iceux  ,  qui  fbnr  mobiles  de  leur  nature  ,  6c  qui 
par  ufage  le  conduifént  6c  tranfportent  de  lieu  en  au- 
tre ,  pour  chercher  6c  trouver  la  commodité  de  l'eau- 
Au  regard  des  Coutumes ,  elles  ne  font  pas  toutes  con- 
formes ,  comme  le  lecteur  pourra  voir  en  la  Conféren- 
ce des  Coutumes,  fut  l'art.  90.de  la  Coutume  de  Pa- 
ris :  mais  s'agiflanr  d'un  moulin  i  eau  aflis  fur  bateaux 


ARTICLE  CCCXLVI. 
A  retrait  aux  prochains  du  hffiitge  du  vendeur. 

UN  père  6c  une  mere ,  mariant  leur  fille  Cecite 
avec  René,  lui  donnent  en  avancement  de  leurs 
fucceflions  i  écheoir  la  fomme  de  dix  mille  livres:  fea- 
voir,  fix  mille  livres  en  deniers  comptans ,  une  maiion 
fife  ï  Chârcaugonricr ,  rachetable  pour  deux  mille  liv. 
8c  un  bordage ,  auffi  rachetable  pour  pareille  fomme  de 
deux  mille  livres,  &  fè  reiervent  la  faculté  de  faire  lef- 
dites  recoufles  toutes  fois  6c  q  jantes  que  bon  leut  icm- 


en  la  rivière  de  Loire ,  il  faut ,  ce  me  femb'e .  fuivre  la  Wera.  Cegendre ,  qui  eftfolvablc ,  pour  la  commodité 

difoofition  des  Coutumes  d'Orléans  ôc  de  Tours-Celle  de  fes  affaires,  a  obrenud«pere6cmerede  fafemme , 

d'Orléans ,  art.      par  décifion  générale  dit  que  meu-  mineure ,  6c  commune  en  b.cns  avec  ui ,  qu'iU  l'iri- 

Unsieuu,  mffis  fur  tuteuux ,  quije  penVent  mouvoir  de  fieront  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  fur  la 
place  en  antre ,  font  reputet.  meubles.  Celle  de  Tours  , 


art.  111.  y  apporte  quelque  dtltinction ,  difant  que 
moulin  i  e*n ,  étant  en  tatenu ,  eft  reput/ meuble ,  finon 
qu'il  1  eût  attache  &  affiche  audit  moulin  pour  y  être  per- 
pétuellement ,  ou  qu'il  fût  b annal.  Quant  à  nos  Auteuts 
François ,  Du  Moulin  fur  cet  arr.  1 11.  de  la  Coutume  de 
Tours  ,  demeure  d'accord  de  b  regfe,  6c  la  limire  ,  fi 
le  moulin  dl  en  bateau  ex  mera  facuitate ,  fecut  fi  jure 
fervitutis  perpétua  ,  quia  tune  cfl  aliauid  immobile  :  6c  en 
fesnores  fur  Occius**"  /.  nemodedemo,  Digefl.  de  reg. 
jur.  Limite  in  molendinis  cenflruUit  fuper  navtbus  cohe- 
rcntibui  m  flumine  publiée,  quaude  ex  cenccfftme  princi- 
pe tel  reipubhc*  htbcre  ùcet ,  bac  enim  imer  immebilia  majeure 
Tome  //. 


de 

de  quatre  mille  livres  reftanr  défaits  de- 
niers  dotaux.  Pour  ce  faire,  le  pere,  la  mere,  6c 
René  leur  gendre  ,  vendent  la  maifon  i  Antoine,  mar- 
chand demeurant  à  Châteaugon:ier,  pour  pareille  fom- 
me de  deux  mille  livres  que  le  gendre  a  reçut'  :  6c  dix 
mois  après  ladite  Cécile,  femme  de  René,  mineure, 
non  feparée  ,  ni  auiorifée,  ni  pourvue  de  curateur, 
fait  en  ton  nom  ajourner  Antoine  en  demande  d:  re- 
trait lignager  pardevant  le  Lieutenant  General  de  Châ- 
reaugontier ,  où  il  a  comparu ,  fie  défendu  pi.  fin  de 
non  recevoir ,  difant  que  ladite  Cécile  eft  mineuse  , 
Se  ne  peut  efter  en  jugeroenr ,  même  qmnd  elle  feroit 
fans  l'autorité  de  fon  mari  pendant  la  cara- 

Dd 
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munauté ,  Coutume  de  Pari» ,  art.  %ia.  De  plus,  que 
-«être  maifon  étoit  fort  propre  ,  41K  le  mari  l'ayant  ven- 
due à  (on  dcfçu ,  Se  fans  foo  coniéntement ,  le  con- 
trat doir  tenir  le  mariage  durant,  Coûruroe  d'Anjou, 
art.  445.  Le  que  quant  aux  actions  per formelles,  pe- 
rttoiree  ^concernant  le»  immeubles ,  elle  ne  peut  j  erre 
partie ,  que  du  moins  elle  ne  foif  autorflèe  par  Jufti- 
xc,  dit  Du  Moulin  fur  l'art-  n  j.  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris,  répété  en  l'art  15$.  de  la  nouvelle  ; 
!fiir  lequel  Tourner ,  entre  le»  exemples ,  propofe  le 
retrait  lignager. 

Ttraquell.  de  legib.  cmemubiAl.  gl,  8.  quefl.  J.  à  num. 
•30*.  traite  amplement  la  queftion ,  fi  le  conrrat  que  la 
femme  fait  fans  l'autorité  de  Ion  mari ,  lui  étant  utile , 
fera  entrerenu.  Et  de  la  il  paflè  a  parler  des  contrats 
que  feraient  les  Ecdefiaftiqucs  feculiers  Se  réguliers 
l  ins  l'autot ité  de  leurs  fiiperieurs ,  &  les  mineurs  (ans 
l'autoriré  des  tureurs  ou  curateurs.  Après  le  récit  des 
chVerfes  opinions  des  Docteurs ,  appuyées  des  textes 
du  Droit  Civil  Se  Canon ,  il  refout  pour  l'affirmative  , 
8c  incidemment  il  d  if  pu  te  des  Sentences ,  num.  6t.  s'il 
en  fera  ainfi  comme  des  contrats.  Sa  refolution  cft  fon- 
dée ,  num.  86.  fur  deux  moyens.  Le  premier ,  que  ce 

Ïjt  eft  introduit  pour  un  effet  (  comme  l'autorité  des 
relars,  des  maris  Se  des  tuteurs ,  afin  de  conferver  le 
bien  de  l'Eglife ,  des  femmes  6c  des  mineurs  )  ne  fera 
pas  porté  à  un  effet  contraire  ,  pat  lequel  ils lëtoicnt 
empêchez  de  faire  leur  profit.  Le  fécond,  que  les  fo- 
kmnitex  ptefetites  par  lesLoixen  la  faveur  des  Eccle- 
fuftiaues,  des  femmes «r.  des  mineurs,  ne  feront  pas 
objectées  és  cas  efqnels  l'obfervance  rigoureufe  d'I- 
celies  tournerait  i  leur  préjudice.  Mais  il  ajoute  bien 
à  propos  num.  88-  que  ce  qu'il  enfeigne  pour  l'en- 
rretenement ,  fur  tout  des  Sentence»  qui  (eut  font  uti- 
les ,  a  lieu ,  fi  les  parties  onr  volonrairemenr  plaidé. 
Cat  fi  dés  l'entrée  du  procès  ils  ont  objecté  le  défaut 
de  la  perfonne  ,  ou  fon  incapacité  d 'citer  en  jugement , 
al  on  la  Sentence  qui  l'enfui  vraie  fans  avoir  habilité 
la  perfonne ,  ferait  nulle. 

Il  eft  certain  de  difpofirion  de  droit ,  qu'il  y  a  de 
certains  négoces ,  efquels  le  mineur  fans  tuteur  ou  cu- 
rateur babet  legitimam  perfanam ,  dit  comme  en  partant 
le  même  Auteur,  au  même  traité  ,gl.  5.  num.  i8}.£/. 
6.  num.  xo.  entre  ces  négoces  eft  le  retrait  lignager. 
C'cft  pourquoy  lui-même ,  de  rttr.  lin.  art.  1.  gl.  ij. 
num.  15.  ne  doute  point  que  le  pupille  (  s'il  cft  major 
infante  )  fans  un  tuteur ,  &  l'adulrc  fans  un  curateur, 
ne  foit  capable  de  faire  donner  l'ajournement  en  de- 
mande de  retrait ,  Se  faire  les  offres  i  l'acquéreur 
que  requiert  la  Coutume  de  Poitou  :  c'eft  l'expicfle 
difpofirion  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art. 
459.  (  ubi  Argentr.)  &  de  la  nouvelle»  art.  4S8.  Se 
il  eft  certain  que  parce  qu'en  notre  Coutume ,  art. 
456.  la  prefeription  d'an  Se  jour ,  en  matière  de  re- 
trait ,  court  contre  tous  lignagers  ,  foient  mineurs  , 
fols ,  furieux  ,  infenfez ,  ou  autres  (  lequel  terme .  •« 
autret ,  compren  I  les  femmes  mariées  ;  ladite  1  l  i  c 
a  pû  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  ou  d'un  curateur, 
faire  donner  cet  exploir  audit  Antoine  en  demande 
de  retrait  lignager.  Que  s'il  veut  procéder  avec  elle , 
la  procédure  fera  bonne  ,•  mais  s'il  objeét; ,  Se  fon 
mariage  ,  &  fa  minorité,  pour  la  validité  des  procé- 
dures ,  atrendu  que  fon  mari  eft  vendeur ,  elle  fera 
auiorifée  par  Jufticc,  Se  nommera  un  curateur  en  cette 
caufe. 

Il  refte  une  difficulté  au  principal ,  c'eft  à  icavoïf  , 
fi  cette  maifon  éroit  fon  héritage  ,  Se  fon  mari  l'ay*nr 
vendue'  avec  fon  pere  Se  fa  merc ,  elle  fera  reccvablc 
eu  fon  action  de  retrait. 

La  demander  clTc  a  reprefenté  que  ce  n'étoit  pas 
fan  propre  herir.igc  ,  parce  que  fes  pere  &  mcic  lui 
iyant  promis  la  lomme  de  dix  mille  livres  en  faveur 
de  mariage  &  avancement  d'hoirie,  la  maifon  lui  avoir 
été,  non  pas  donnée  ,  mais  engagée  pour  deux  mille 
livres  ,  avec  faculté  d'en  faire  la  reconffe  routes  fois  8e 
quanres  ,  rendant  Se  payant  ladite  fomme  de  deux 
mille  livres.  Que  fon  pere  ,  fa  mere  Se  (on  mari 
ayant  vendu  la  maifon  a  Antoine,  il  y  a  lieu  Je  dire 
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q«e  brevi  manu  la  recoufle  a  été  faire ,  Se  la  vendi- 
tion  i  l'inftant ,  &  le  prix  payé  à  fon  mari ,  capable 
de  recevoir  (es  deniers  dotaux ,  elle  abfènre  ;  partant 
que  (on  pere  8e  fa  mere  ont  vendu  leur  bien  audit  An- 
toine ,  Se  non  celui  de  la  dcmandercflè  ,  &  que  les 
parties  ne  font  pas  és  termes  de  l'art.  445.  de  notre 
Coutume  ,  ains  que  ce  négoce  approche  de  ceux  qui 
(ont  traitez  in  l.  livet ,  $.  quotient ,  Dig.  de  jure  dot. 
in  t.  ).  $.  oui  fe  debitortm  ,  Dig.  de  denot.  int.  vir.  ($■ 
ux.  ce  qui  a  beaucoup  d'apparence  :  Se  par  les  ter- 
mes dn  contrat  de  matiage  ,  Se  la  fuite  du  négoce, 
cette  fiction  brevit  manmdok  icy  érre  facilement  pré- 
fumée,  81  en  confcquence  de  ce  ledit  Antoine  êtte 
condamné  connoître  ladite  Cécile  audit  retrait. 

■  ■ 

ARTICLE  CCCXLVI. 
En  fdifont  ajourner l'acquéreur 350.  406". 

LE  retrait  ne  fe  ponrftu't,  8e  ne  s'exécute  qu'avec 
grande  folemnité  :  l'exploit  doit  être  libelle,  don- 
né dans  l'an  8c  jour  :  l'afOgnarion  i  comparoir  devant 
le  Juge  1  jour  certain  8e  juridic:  laconnoiflance  doit 
être  faite  en  jugement,  &  l'exécution  remife  â  lahui- 
raine.  Sur  quoy  ,  quanr  a  l'ajournement,  deux  que- 
ftionsfc  font  principalement  prefentées.  La  première, 
fi  l'exploit  d'ailtgnation  peut  être  donné  un  jour  férié. 
La  féconde ,  fi  Faifignarion  a  pù  fe  donner  échéant  a 
un  jour  airffi  férié.  Je  laiffe  les  diftinctions  que  l'on 
propofe  communément ,  fi  le  jonr  eft  fetié  en  l'hon- 
neur de  Dieu ,  fi  en  l'honneur  d'nn  Sainr ,  1 1  ce  font 
fêries  procédantes  de»  Conftitutions  ,  Ordonnances 
8t  Mandemens  des  Princes  &  Magiftrats  remporels, 
comme  font  les  procédions  8c  dévotions  publiques 
requifes  des  Prélats  pour  implorer  la  grâce  &  mife- 
1  i  torde  de  Dieu  ,  en  temps  de  fterilité ,  de  conta- 
gion ,  de  guerre  ,  ou  autre  necetfité  ,  pour  louer  8c 
remercier  Dieu,  d'une  victoire  ,  de  la  paix  ,  des  ceflà- 
tion»  ordonnées  pour  Pennée  du  Prince  ,  de  nos  in- 
duces pendant  les  moiffons  &  les  vendanges.  Il  me 
fuffit  en  nbrre  matière  de  remarquer  que  l'action  de 
retrait  eft  d'entre  celles ,  au*  ttmpore  peritura  fient , 
defquellet  parle  /.  1.  %  nlt.  Dig.  deferiit ,  parce  qu'elle 
cft  fans  cfpcrancc  de  reftitution  aucune ,  par  l'arr. 
4<<f.  de  notre  Coutume  ;  Se  ainfï  elle  requiert  céléri- 
té ,  nt  in  1. 1.  de  eUmn»  inf.  Et  parce  que  les  lignaçcrs 
ne  peuvent  pas  toujours  fçavoir  le  remps  auquel  le» 
contrats  ont  été  faits  ;  que  les  acquéreurs  peuvent 
celer ,  nous  recevons  l'opinion  de  ceux  qui  ont  en- 
feigne que  la  citation  &  l'exploit  fe  peut  donner  i 
nn  jour  férié ,  pourvu  que  l'afTignatfon  tombe  &  échee 
i  un  jour  non  férié  ,  dir  Mure.  Montnan.  fmgul.  +6. 
qui  cft  un  lieu  traité  par  M.  Tiraqueau,  de  rttr.  Un. 
ad  fin.  tit.  quafl.  it.  i  num.  78.  Mais  la  grande  diffi- 
culté cft  de  fçavoir  ,  i  quelque  jour  que  l'exploit  foie 
bafllé,  fctié  ,  ou  non  férié  ,  fi  l'allîîmjtion  vient  A 
écheoir  à  un  jour  férié,  de  quelque  forre  de  fête  que 
ce  fbit ,  fi  l'ajournement  vaudra  pour  conferver  le  droit 
du  demandeur ,  au  cas  que  déformais  le  temps  de  don- 
ner un  autre  exploit  fût  expiré. 

Voicy  une  note  de  Dn  Moulin  fitr  l'art.  ju.  de  la 
Coutume  de  Poitou ,  Et  eodem  die  aliud  Arrtjlum 
lotum  Centre  le  dtfendrur  en  retrait  ,  condamné ,  qui 
en  exécution  olle'utit  que  l'aflignation  tto'tt  dennCe  4* 
jour  de  Ia  Fête-  Dieu  ,  fut  mife  V Appellation  au  néant , 
que  te  dont  avoir  été  Appel//  ftrtiroit  effet.  En  une 
cunfcrencc  cette  note  fut  trouvée  obfcure  Se  ambiguë 
par  aucuns  ,  douranr.  (i  Du  Moulin  a  parlé ,  ou  du 

{'our  auquel  l'exploir  fut  donné ,  ou  du  jour  auquel 
'afngnation  étoit  échue.  Et  parce  qu'il  eft  (ans  con- 
rrovcrfc ,  que  l'ajournement  peut  être  donné  à  jour 
férié ,  mon  avis  eft  que  Oar  ces  mots  ,  ÏAjpeuAtien 
(toit  donnée  au  jour  de  la  Fite  Dieu  ,  Du  Moulin  nous 
apprend  que  la  Cour  a  jtrçé  l'ajournement  valable, 
bien  que  J'allignarion  échût  à  une  fitc  in  henerem 
Dti;  parce  que  cette  façon  de  parler,  an  jour ,  dé- 
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noce  terminant  ad  qntm  ;  autrement ,  pour  exprimer 
terminant  à  quo ,  il  eût  dit,  donne  ie  jour.  Sur  quoy, 
rebiffant  ce  411e  trop  amplement  les  Docteurs  de  la 
Jutifprudcnce  Romaine  ôû  Canonique  écrivent  lùr 
cette  queftion  ,  je  dirai  fommairement ,  que  ii  le  dé- 
fendeur létoit  ajourne  à  œmjparoir  le  Dimanche ,  ou 
le  jour  de  la  Fête-Dieu ,  l'aflignation  ferait  nulle ,  fie 
l'ajournement  ne  vaudrait  ;  mais  fi  le  défendeur  a  c:é 
ajourne  à  comparoir  à  la  huitaine ,  ou  au  huitième 
jour  uiivant ,  fie  que  ce  jour  fé  trouve  un  jour  de 
fête  ,  les  parties  comparaîtront  le  lendemain  :  fie  s'il 
eft  ajourne  à  comparoir  dans  le  huiûéme  jour  ,  ou 
dans  la  huitaine,  &  que  ce  jour  du  terme  foit  férié, 
les  parties  comparaîtront  le  jour  précèdent ,  fans  que 
Pinadvertcnce  ,  malice,  ou  ignorance  du  Sergent  pré- 
judice au  demandeur.  Etvoilâ,  ce  me  fembie ,  quelle 
eft  la  doctrine  de  Barcole,  *d  I.  1.  '.mit.  vtrfic.  Item 
fi ,  Dig.  de  in  jnt  vtc.  de  Lanfir.  de  0 riant ,  ad  Cap. 
mntniam  centra ,  de  prêtât,  dp.  Creg.  verbe  ,  Citant, 
net,  vtrfic.  tandem  qnarit ter ,  fie  des  autres  Docteurs 
citez  per  Math.  Matbtfil.  fing.  19.  num.  4.  &  en  l'an- 
notation fur  icelui ,  num.  1}.  La  glofe  ad  l.  \.  verbe , 
Nullités  mamenti ,  Dig.  de  fer.  ($•  dilat.  en  avoit  allez 
dit ,  enfeignanr  que  s'il  ctoit  certain  que  le  jour  de 
l'aflignation  fut  férié  (  comme  s'il  eft  dit  à  compa- 
roir Dimanche  )  le  défendeur  n'eft  pas  oblige  de  com- 

Îaroir;  s'il  étoic  incertain  (  comme  s'il  eft  dit  a  .'a 
uiraine  )  il  doit  comparoir.  Car  il  me  fcmble  que  la 
certitude  ou  incertitude ,  de  laquelle  parle  la  glofe  , 
va  à  la  dcroonftration  fpeciale  &  expreûc ,  fie  non  i 
la  certitude  ou  incertitude  qui  eft  en  la  choie,  com- 
me font  les  fêtes  mobiles  &  immobiles  ;  fie  que  fi  1: 
Sergent  a  manqué  i  bien  compter  8c  remarquer  quel 
fera  le  jour  auquel  il  donnera  l'aiGgnation ,  fajlms  vtl 
ntfafius ,  le  demandeur  ne  fera  pas  déchu  de  fon  ac- 
tion. Ce  que  deiîus  doit  demeurer  pour  confiant, 
quand  l'action  de  terrait  eft  propofée  comme  action 
personnelle 'devant  le  Juge  du  domicile  de  l'acqué- 
reur. Que  fi  elle  eft  propolée  comme  action  réelle  de- 
vant le  Juge  du  tertitoire  auquel  les  choies  font  atti- 
fes ,  fuivant  les  arr.  j8i.  &  406.  de  notre  Coîuume  , 
alors  il  faut  que  le  Sergent  donne  l'aflignation ,  non 
feulement  au  jour  de  l'affifi ,  mais  précifement  au  jour 
de  l'amende,  (ans  s'enquérir  s'il  fera  ferié,  ou  non; 
parce  qu'il  eft  de  la  forme  eflenticlle  de  donner  I'i(fi- 
gnation  à  ce  jour- là. 

Pour  exemple ,  les  fécondes  affifes  d'Angers  com- 
mencent le  premier  Lundy  du  mois  de  Juin  de  cha- 
que année.  Si  par  le*  révolutions  il  arrive  que  le  pre- 
mier Lundy  foit  le  premier  jour  du  mois  ,  il  eftecr- 
tain  que  l'onzième  jour  du  mois  fera  un  des  jours  de 
la  quinzaine  de  cette  sjpfe,  ce  jour  là  eft  l'amenée  de 
Befcon  &  de  Vihiers.  Si  le  demandeur  en  retrait  fait 
ajourner  quelqu'un  de  ces  deux  Bailliages  ,  le  Sergent 
le  doit  ajourner  ,  fie  lui  donner  afllgnation  à  ce  fécond 
Jeudy  des  ijjîfit ,  qui  eft  l'onzième  du  mois ,  fête  de 
S.  Barnabe ,  auquel  cas  l'ajournement  fera  valable , 
Se  l'aflignation  bien  donnée ,  laquelle  ,  pour  la  reve. 
rence  de  la  fête ,  fera  continuée  au  lendemain ,  dits 
difi\»detHr. 


ART.    CCCXLVI.  CCCLXXXVI. 
CCCCXIII.  CCCCXIV. 


L 


De  l'ajournement. 

£  retrait  en  cette  Coutume  eft  attaché  aux  formes 
fie  aux  folemnitez ,  efquellcs  fi  le  demandeur  pè- 
che, fon  manquement  le  fait  fuccomber  en  la  cauie. 
L'action  commence  par  l'ajournement  libellé  eu  deman- 
de de  retrait ,  pour  la  validité  duquel  la  Coutume  ne 
defire  autre  formalité  de  la  patt  du  demandeur  ,  Se  du 
Sergent  ,finon  qu'il  foit  fait  par  un  Sergent  Batl/iagtr, 
ou  par  un  autre  Sergent  en  vertu  de  commifllon  du 
Juge  ,  art.  j8x  j.85.  qu'il  foit  nornmémenr  &  dedan f. 
ment  en  demande  de  retrait ,  art.  186.  &  fi  îc  premier 
ajournement  eft  dénié  par  le  défendeur ,  il  fuflira  r.u 
Terne  II. 


demandeur  de  le  prouver  par  le  rapport  du  Sergent 
Se  deux  records,  art.  415.  Se  ce  requérant  le  défen- 
deur, le  demandeur  doit  déclarer  quand  il  l'a  fait  bail' 
1er ,  art.  414.  Mais  depuis  la  refoimation  de  la  Cou- 
tume faite  en  l'an  1508.  nos  Rois  ont  fait  plufieurs  re- 
gtemens  concernant  le  devoit  des  Sergcns  ,  leurs  té- 
moins &  records.  Par  l'Ordonnance  de  l'an  15*9.  tout 
a joumemens  doivent  être  faits  i  per  foni-e ,  ou  domicile, 
en  prefence  de  records  8c  témoins ,  qui  feront  inferits 
au  rapport  de  l'exploit,  à  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de ,  art.  9*  Pour  intenter  nouveaux  procès  ils  doivent 
être  fommairement  libellez,  an.  îC.  fie  en  doit  être 
laiffc  copie  aux  ajournez,  leurs  gens  Se  fcrviicurs, 
ou  être  attachée  a  la  potte  de  leur  domicile ,  donc 
fera  faite  mention  par  l'exp'oit,  art.  11.  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans,  art  9».  interprétant  ledit  art.  9.  porte 
que  les  Huiffiers  ,  ou  Sergens  ,  nommeront  par  leuts 
exploirs  leurs  records,  fie  ledomici  cd'icecx ,  à  peine 
de  nullité  des  exploits,  fie  d'amende  arbitraire.  L'Or- 
donnance de  Roiiflillon  ,  article  premier  ,  interpré- 
tant ledit  art.  16.  enjoint  que  tous  les  exploits  foient 
libellez,  fied'iceux  baille  copie,  i  peine  de  nullité, 
fie  des  dépens  de  l'aflignation  ,  fiuf  le  recours  courre 
le  Sergenr.  La  Déclaration  du  Ray  fur  cet  article  ajou- 
te que  les  Sergcns  feront  tenus  mettre  en  leurs  ex- 
ploits les  qualirez  fie  demeures  des  parties  ,  lei:r 
ulairc  ,  fie  celui  de  leurs  records.  Par  l'Ordonnance 
de  Blois ,  quant  aux  exploits  contenant  laides ,  exé- 
cutions fie  arrefts  ,  les  Sergens ,  outre  le  jour ,  doi- 
vent mettre  l'heure ,  devant  ou  aptes  midy .  Se  les 
noms  fie  domiciles  de  leurs  records ,  tant  en  la  copie 
baillée  à  l'exécuté ,  qu'en  l'original  de  leur  exploit , 
fut  peine  d'amende  Se  de  fufpcnfion,  arr.  174.  doi- 
vent faire  ligner  leurs  exploits  aux  Commiûairci  qu'ils 
établiflcnt,  ou  i  un  Notaire  à  leur  requête,  ou  deux 
témoins,  ou  le  Greffier  delajultice  du  lieu,  autre- 
ment foy  ne  fera  ajoutée  au  rapport  defdits  Sergens, 
art.  174.  fie  doivent  fairo  déclaration  des  domiciles 
des  parties  à  la  requête  defqucls  ils  exploiteront ,  à 
peine  de  nullité ,  art.  175.  Outre  ces  formes  preferi- 
tes  pour  le  devoir  des  Sergens,  quant  à  leurs  records 
fie  témoins ,  il  y  en  a  encore  une  autte  très-impor- 
tante au  refpeét  des  témoins  prefens  aux  actes  que 
reçoivent  les  Notaites  ,  par  l'Ordonnance  d'Orléans, 
art.  84.  c'eft  i  fçavoir ,  que  les  Notaires  feront  figner 
les  parties  fie  les  témoins  inttrumenuires ,  s'ils  fça- 
vent  figner,  donc  ils  feronr  exprefle  mention ,  à  pei- 
ne de  nullité  des  actes  fie  contrats ,  fie  d'amende  ar- 
bitraire :  fie  au  cas  que  les  parties ,  ou  témoins,  ne 
fçauront  figner  ,  les  Notaires  feront  mention  de  la  rc- 
quifition  par  eux  faite  aux  parties  fie  témoins  de  figr.er, 
fie  de  leur  téponfè  qu'ils  ne  feavent  figner,  ce  qui  eft 
répété  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  art  16$. 

Artus  vend  à  Pierre  une  me:airie.  Urban  ,  ligna- 
ge r  du  vendeur,  fait  ajourner  l'acquéreur  en  deman- 
de de  retrair  par  exploit  du  dernier  jour  de  l'.n ,  £ 
compter  du  jour  du  conttat  ;  fie  lui  fait  donner  affi- 
grution  i  la  huitaine.  L'exploit  eft  fait  en  ptefenec 
de  deux  records  nommez  par  icelui ,  fans  l'cxpicffion 
de  leur  domicile  :  l'un  d'eux  ligne  avec  te  Sergent  l'ex- 
ploit biffé  au  défendeur,  fie  ne  figne  pas  celui  qui  eft 
pardevers  le  demandeur  :  l'autre  records  ne  ligne  ni, 
l'un  ni  l'autre  ,  fie  n'eft  point  rapporte  qu'il  ne  fç,jic 
pas  figner.  Au  jour  de  l'aflignation  le  détendeur  com- 
pare j  fie  fur  la  demande  ace  qu'il  connoi  (Te  le  ligna- 
ge r  au  retrait ,  dit  qu'il  n'eft  tenu  de  connoître  .  par- 
ce que  l'exploit  eft  nul;  fie  conclut  à  être  envoyé  de 
la  demande ,  attendu  que  l'an  fié  jour  eft  paiTé.  Le 
demandeur  réplique,  qu'en  l'exploit  il  n'y  a  aucune 
nullité  qui  defeende  de  la  Coutume  ,  qu'il  a  été  don- 
né au  défendeur ,  lequel  l'a  «reçu  ,  fie  a  comparu  à 
l'afGgnation  ;  fie  que  quant  aux  nullités  qui  defeendent 
de  l'Ordonnance  ,  elles  font  purgées  ,  fie  couvertes  par 
fa  comparution  volontaire. 

Les  Docteurs  ad  l.  nen  dnbinm ,  Ced.  de  Itgib.  trai- 
tent la  queftion  de  fçavoir ,  fi  un  acte  fait  contre  la 
prohibition  de  la  Loy  ,  ou  contre  la  fonne  preferire 
par  icelle,  eft  nul,  encore  que  la  Lo^  ne  l'ait  pas  ex- 
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Ereflément  déclaré  tel.  De  qnoy  je  n'entreprem  pas    i  l'a/Iîgnation ,  Se  que  les  partie*  procèdent  volontai- 
difcoors  an  long,  Se  toutes  leurs  diftinctions  :  mars    rcmcnt  au  principal,  prafenubeu  Mit,  &  fpcmte  Itti- 
que  notre  Coutume  n'ayant  point  donné,  niprcfcrir   Z«>mbns ,  fimenit*  valebit.  La  feule  comparution  ne 
la  forme  Se  la  Solemniré  desexploits  en  matière  de  re-    luftit  pas ,  il  faut  conjointement ,  6e  comparoir  à  l'jl 
trait,  il  faut  en  iceux  garder  les  Solemnites.,  lefquei-   (jgnation,  Se  plaider  au  principal  ;Balde  for  ces  n 
les  par  les  Ordonnances  font  généralement  introdui- 
tes &  établies  par  tous  les  exploits ,  art.  y. 16-  aa.de 
l'Ordonnance  de  15»  j.  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  art. 
9).  de  l'Ordonnance  de  Rouftillon ,  art.  1.  de  la  Décla- 
ration for  icelle,  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  165. 
Il  eft  vray  que  tous  lefdits  articles  ne  portent  pas 
peine  de  nullité  ;  mais  fans  difpurer  fi  elle  fera  en- 
courue ipfi  ;*re,  il  fuflit  de  dire  que  par  l'art.  91. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  ileft  difpofé ,  que  les  Huif- 
fiers  Se  Sergens  feront  tenus  nommer  és  exploits  leurs 
records ,  Se  les  domiciles  d'iceux ,  à  peine  de  nullité* 
des  expleitt,  gr  {amenât  arbitrait*  ;  Se  que  par  la  rat}, 
me  Ordonnance ,  arr.  84.  &  de  Blois ,  art.  1(5.  les  No- 
taires doivent  faire' ligner  les  témoins  à  feint  dt  nnlli. 
'f i  Se  où  ils  ne  fçauroient  ligner ,  en  faire  mention, 
Se  de  la  requifition  à  eux  faire  de  ligner,  &  de  leur 
réponfê,  qu'ils  ne  fçavent  pas  ligner.  L'exploit  don- 
né à  Pierre  acquéreur  à  la  requête  d'Urban  lignager 
peçhc  en  ces  deux  fotemnitez.  Primi  ,  le  Sergent  ni 
point  nommé  le  domicile  des  records.  Secnndi ,  |*un 
d'iceux  n'a  poinrfigné  ,  n'a  point  été  interpellé  de  li- 
gner ,  Se  n'a  point  fait  de  réponfe  qu'il  ne  fçait  pas 
iîgncr.  La  première  de  ces  nullités  regarde  le  devoir 
du  Sergent,  laquelle  fuffiroitpour  faire  déclarer  l'ex- 
ploit nul.  La  seconde  ,  tirée  en  exemple  du  Notaire 
au  Sergent ,  n'eft  pas  i  mêprifer.  Car  on  recite  un  Ar- 
reft  donné  pour  l'interprétation  de  l'art,  é  9  de  la  Cou- 
tume de  Chartres  en  l'an  1610.  par  lequel  un  exploit 


ccjfift  vateret ,  après  Bariole  >  qui  avoir  dit ,  valet j m. 
atçtmm  inprafentem ,  Ji  ne*  eppèuatttr  exteptiefiriarmm. 
Le  fommaite  de  cette  doârinc  eft ,  que  la  ciution  doit! 
née  pour  comparoir  à  un  jour  de  cerTadon  de  JuriC 
diction  eft  nulle  :  mais  que  fi  le  défendeur  compare 
«'il  n'excepte  point  de  la  nullité  de  l'ajournai  ent 
qu'il  plaide  volontairement,  Se  défende  au  principal  ' 
la  procédure  Se  la  Sentence  qui  interviendra  for  ico'le 
vaudront  :  fi  au  contraire  il  ne  fe  départ  pas  de  cette 
exception,  Se  qu'il  l'allègue,  le  Juge  ne  peut  pafler 


en  demande  de  retrait  fut  déclaré  nul ,  parce  que  les 
records  ne  l'avoient  (igné,  Se  que  le  Sergcnr  ne  les  avoit 
çnquis  s'ils  icavoient  ligner.  Sur  quoy  eft  à  noter ,  que 
la  Coutume  de  Chartres  ne  prefcntde  folcmtiitez  pour 
les  exploirs  en  matière  de  retrait,  non  plus  que  la  nô- 
tre. Au  procès  d'entre  Urban  Se  Piene  le  contrat 
etoit  du  ro.  de  Janvier  1615.  l'exploit  du  9.  Janvier 
t6i6.  L'afli  gnation  donnée  ccheoit  au  18.  dudit  mois 
ce  Janvier  audit  an  1616.  auquel  terme  l'an  Se  jour 
étoient  expirez.  Et  parce  que  Pierre  dilbit  que  l'ex- 

F'Ioit  étoit  nul  &  invalide,  ayant  comparu  au  jour  de 
afiignaiion ,  il  défendit  a  la  demande  par  fin  de  non 
recevoir  concluant  â  être  envoyé  d'icelle  ,  ledit  Urban 
lignager  n'étant  plus  alors  dans  le  temps  de  la  propo. 


outre  i  connoitre  du  principal  :  carie  défendeur  doit 
renoncer  à  cette  exception ,  ou  tacitement,  ou  ex- 
preflement.  en  défendant  i  la  demande.  Ce  qui  a  lieu 
en  toutes  les  autres  nutlitcz  qui  le  peuvent  altecuer 
contre  les  exploits  d'ajournement  ,•  c'eft  â  fçavoir.  que 
la  comparution  volontaire  de  celui  qui  eft  ajourné , 
purge  bien  le  vice  de  la  citation  en  ce  point,  qu'il  n'é- 
toit  pas  tenu  de  comparoir  i  l'allignation  fi  bon  ne 
lui  eut  ferablé ,  fans  que  la  prefence  produife  d'au- 
tres cftets  ,  Se  fàuf  au  délcndcur  à  déduite  tes  autres 
moyens  qui  descendent  de  la  nullité  de  l'exploit .  dit 
M.  Tiraqueau  ,  dereir.lin.  $.  9.  gf.     mmm>  ,9,' Qe 
quoy  il  ptopofe  deux  exemples.  L'un,  fi  l'ajourne- 
ment n'eft  point  libellé.  L'autre ,  s'il  eft  donné  après 
l'an  8c  jour.  Et  ces  nullités  étant  alléguées ,  elles  em- 
portent l'exclufion  de  la  demande,  nonobftant  la  com- 
position du  défendeur  qui  les  allègue.  Er  (i  les  ex- 
ploits ont  été  donnez  dans  le  temps  introduit  par  la 
Coutume,  néanmoins,  puisqu'ils  font  nuls ,  ils  n'ont 
pas  interrompu  le  cours  de  la  prefeription  ,  dit  cet 
Auteur.  Ce  qu'il  faut  entendre ,  fi  le  défendeur  veut 
excepter  de  cette  nullité,  comme  au  fait  d'entre  les 
parties ,  l'exploit  étoit  nul  par  le  manquement  des 
formes  introduites  par  les  Ordonnances ,  lefquellcs 
nous  pouvons  dire  iubftantielles ,  Se  donner  l^tre  i 
la  choie.  Car  il  faut  remarquer  en  paiTmt  qu'il  y  a  do 
deux  fortes  de  formes ,  desquelles  nous  avons  em- 
prunté la  diffeience  des  Philofbphes  ,'la  Subftantielle 
Se  l'accidentelle.  Ferma  fabftantitist  ea  eft ,  que  ^dye. 


**  txifltmti  in  fetemia,  c'cft  la  forme  preferire  cV 
fer ,  1  exploit  ne  l'ayant  ni  confetvée  ,  ni  perpétuée ,  ordonnée  pour  mettre  la  chofe  en  fon  être  fpecifi- 
foivant  cette  maxime ,  que  dtath  nnlla  <£•  invalida  Que.  Ftrtn*  acctdeatalis  ea  eft  ,  ana  advenir  rei  txt. 
ne*  interrnmpit  presferif uontm.  Bédd,  tratl.  de  prefeript.    ftenti  in  atln  \  c'eft  la  forme  prcicriic  Se  ordonnée  onur 


r  interrnmpit  pr e f en f  Uontm.  Bédd.  tratl.  de  prefeript. 
fart.  t.  prineipali ,  anaft.  6.  nnm.  17.  fiJ.  mtbi  70.  #h 
altes  citât.  Urban  empruntoit  fa  réplique  du  même  Au- 
teur au  même  lieu ,  nnm.  18  où  il  dit  que  ckatie  nnlla 
validatnr  per  fnbfee/nentem  comparitienem ,  conformé- 
ment 1  la  doctrine  de  Balde ,  1 .  netab.  j,  Dig.  défi, 
riit,  qui  enfeigne  que  licet  cttaiia  nen  valeat ,  volet  ta- 
tnen  comparim ,  (jr  quedex  ea  fitjmtmr.  Mais  il  ne  faut 
pas  trop  légèrement  s'arrêter  aux  Sommaires ,  aux  no- 
tables ,  Se  aux  brocards  des  Docteurs  ,  ains  il  les  faut 
mûrement  peler ,  Se  en  remarquer  les  limitations  Se 
les  fallences,  aufli- bien  que  les  .impliitions.  En  pre- 
mier lieu ,  la  lêulc  citation ,  qui  n'eft  pas  Suivie  de  la 
conteftdîion ,  es  termes  de  droit  ,  n'intertompe  pas 
toutes  les  prefcn'ptions ,  ains  la  prefeription  de  trente 
ans  introduire  par  !e  nouveau  droit  du  Code  :  Se  fui- 
vant  l'avis  des  Dodteurs,  les  prcfcripiions  ftatuaires 
Jubrogées  au  lieu  d'icelle ,  Abb,  Punormit.  ad  c*p.  il. 
lud,  nnm.  u.  Film,  ibid.nitm.  1.  dt  fr.tfcript.  ap.  Greg. 
En  fécond  lieu,  que  du  texte  d'Uipien,  in  t.  1.  J.  i. 
Dig.  de  fir.  on  ne  peu^  pas  absolument  inférer  que 
Je  vice  de  la  citation  nulle  Sot;  purgé  par  la  compa- 
rution Seule  de  la  partie.  L'Empereur  avoir  ordonné 
que  nul  ne  fû:  cité ,  ni  contraint  de  venir  en  jugement, 

Scndant  les  Séries  Se  ceflatbns  de?  moiffons  Se  ven- 
anges.  Sur  quoy  U'picn  a  dit  que  lî  Je  Magiftrat 
avoit  décerné  Sa  com million  pour  faite  appeller  quel- 
qu'un pendant  les  induces  ,  encore  que  la  citation  fut 
n,.iu  —  i»,      ob^j't ,  compare ,  Se  (e  trouve 


prcfaitc&r  ordonnée  pour 
entretenir  la  choie  en  un  plus  payait  état  depuis 
qu'elle  avoit  eu  fon  être.  Quand  l'Ordonnance  dit, 
que  le  Seigent  en  fon  exploit  nommera  fcsrccords. 
Se  le  domicile  d'iceux ,  cela  eft  de  la  forme  fubftan- 
tieltc  ;  parce  que  jufques  â  ce  que  le  Sergent  ait 
ajouté  ces  citionftanccs ,  l'exploir  eft  encore  in  po- 
tentta,  il  n'eft  pas  l'exploit  n'eft  pas  fait;  U 

y  manque  quelque  choie ,  il  n'a  pas  toute  la  forme 
requile  pour  êtte  dit  Se  appelle  exploit.  Mais  quand 
l'Ordonnance  dit ,  que  les  Sergens  és  exploits  met- 
tront leur  Salaire ,  Se  celui  des  records ,  c'cft  une  for- 
me accidentelle:  car  lorfque  le  Sergent  ajoute  cela, 
fon  exploit  avoit  déjà  pâlie  a  petemia  ad  atknm ,  il  a 
été  fait ,  Se  l'ajournement  baillé  au  défendeur  :  c'cft 
pourquoy  le  manquement  de  cette  forme  accidentelle 
ne  le  rendrait  pas  nul,  &  ne  ferolt  conlideré  au ref- 
pe<a  des  parties.  Mai*  te  manquement  d'avoir  nom- 
mé les  records  Se  leur  domicile,  eft  le  défaut  d'une 
forme  fubftantiellc ,  qui  rend  l'exploir  nul  cV  inva- 
lide ,  comme  s'il  n'avoit  point  été  fait ,  tant  i  l'égard 
du  Sergent ,  que  des  parties. 
La  queftion  ne  fut  point  jugée  entre  les  parties , 

fiarce  que  le  demandeur,  aptes  avoir  vû  l'Arreft  de 
an  1610.  que  récite  Coiiard  fur  l'art.  69.  de  la  Cou- 
tume de  Chartres ,  il  ne  pcrSifta  pas  en  Sa  demande. 
Mais  il  y  a  eu  trois  Sentences  données  i  ce  Siège  de- 
puis ledit  Arreft  ,  ure  en  l'an  itfn.  Se  l'autre  en  l'an 
i6jt.  desquelles  les  Avocat»  ne  m'ont  donné  les  da- 
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4ij  SUR  LA  COUT 

tel  >  la  troiCiêmt  mfbrmative  d  onc  Sentence  du  Sé- 
néchal de  Rochefort,  eft  du  xo.  Février  i«j8. 
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ARTICLE  CCCXLVI. 

En  payant  &  refondant  le  fart  principal  que  les 
chofe  t  ont  coûté. 

IL  arrive  fouvent  que  le  Tendeur  donne  à  l'acqué- 
reur un  ou  plusieurs  terme»  de  payer  ,  6r  qu  avant 
u'ils  foient  expires  ,  l'acquéreur  appellé  en  deman- 
e  de  recrair  connoît  le  lignager.  La  queftion  a  été 
de  Içavoir,  fi  le  ligna  set  rembourleta  l'acquéreur 
du  fort  principal ,  ou  s  il  jotïira  du  même  terne  Oc 
délai. 

7*r<ff .  dt  rttr.  lia.  art.  I.  gU  »8-  foofl.  7.  à  u». 
a.  dit ,  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  payer  le  prix  que 
l'acquéreur  n'a  pas  debourfé  ,  &  cmjms  fdvtndi  dits 
nonÀKm  crjftt.  Molim.  im  C**f.  tarif,  on.  r  j.  (qmie/t 
ao.  nova  )  gl.  5.  nmm.  9.  gl.  t.  nom.  j.  eft  de  même 
avis  1  te  que  ce  délai  profite  au  retrayant  comme  il 
profheroir  à  l'acquéreur  cefTant  le  retrait  1  Oc  que  tout 
h  droit ,  la  commodité ,  ou  l'incommodité  du  con- 
trat pafle  au  retrayant  \  Oc  telle  eft  l'opinion  de  Gri- 
maudet ,  au  traité  des  retraits ,  liv.  7.  chap.  10.  Quant 
à  Du  Moulin ,  outre  (a  tare  doctrine  ,  Auteur  très- 
diligent  &  judicieux,  pour  le  foûrenement de fon opi- 
nion il  fe  peut  dt  doit  dire ,  qu'il  ne  l'a  pas  avancée 
comme  une  règle  en  la  thefe  générale,  qui  doive  être 
reçue  par  tout  Ot  de  tous.  Mais  qu'il  s'eft  particuliè- 
rement arrêté  i  interpréter  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  laquelle  parlant  du  retrait  féodal ,  arr.  ij.  Se 
du  retrait  lignager ,  art.  17s.  dît  en  l'un  Oc  en  l'autre , 
que  le  retrayant  doit  rendre  à  l'acquéreur  le  prix 
au  il  a  p*)f&  Mtfi  fuivant  lcfquels  termes  fa  do- 
ctrine eft  foûtenable ,  parce  qu'en  fa  Coutume  le  re- 
payant n'étoit  pas  alors  tenu  de  rendre  le  prix  que 
la  chofe  avoit  coûté ,  ains  le  prix  que  l'acquéreur  avoir 
p»yé:  fi  bien  que,  s'il  n'avoit  rien  payé,  il  ne  lui 
tjlloit  rien  rendre.  M.  Tiraqtieau  ,  qui  écrivoit  fur  la 
Coutume  de  Poitou  •  Oc  Grimaudet ,  qui  a  comme  tra- 
duit Tes  traitez  ,  Oc  qui  écrivoit  en  Anjou,  ne  fe  dé- 
voient (  fauf  leur  refpecc  )  porter  à  cette  opinion. 
Car  la  Coutume  ancienne  de  Poitou ,  art.  117.  dit , 
offrant  ledit  rttréjant  à  payer  le  prix  tue  Im  tbofe  omra 
ttàtfi  Ot  ainfi  la  Coutume  d'Anjou  ,  arc.  14*.  /'  fin 
principal  que  tes  ebofet  tut  eoit/. 

Le/quelles  Coutumes  n'ont  pas  eu  égard  à  ce  que 
l'acquéreur  a  payé  ,  mais  à  ce  que  U  chofe  a  coûté , 
1  ce  qu'il  s'en  aille  indemne ,  Oc  (oh  enrierement  dé- 
chargé des  obligations  perfonneUes  Oc  hypothécaires, 
que  te  vendeur  avoir  acquifes  for  lui ,  Oc  defquellcs 
par  te  retrait  il  n'étoit  pas  délié.  Du  Moulin  a  donc 
eft  fc  départir  de  la  doctrine  de  Cepola,  confit.  46. 
Mais  M.  Tiraqneau  Se  Grimaudet  dévoient  la  fuivre , 
Jetir  opinion  n'étant  pas  appuyée  de  la  décifion  de 
Omido  Papa ,  eonfil.  161.  puifqu'l!  veur  diiercement, 
pour  la  décharge  de  l'acquéreur ,  que  le  retrayant 
s'oblige  au  vendeur  ,  Oc  lui  donne  les  feuretez.  Ce 
qu'il  faut  entendre, en  casque  le  vendeur  fc  veut  le 
contenter  de  la  solvabilité  du  retrayanc  ,  Oc  quitter  Oc 
remettre  i  l'acquéreur  les  obligations  qu'il  a  for  lui  : 
â  quoy  Du  Moulin ,  au  lieu  cy-deffu»,  demeure  d'ac- 
cord qu'il  ne  peut  être  contraint.  La  Coutume  refor* 
mée  de  Paris .  art.  119  a  approché  des  nôtres ,  Oc  dit , 
en  rembonrfant  ledit  acheteur  de  fin  fin  principal.  C'eft 

Eonrquoy  Charondas  fur  l'art.  1)7.  Oc  Chopin  fur  icel- 
: ,  rir.  de  gentil,  fond,  vend,  eondiB.  nmm.  c.  demeu- 
rant  d'accord  que  l'acheteur  n'eft  pas  libéré  par  l'e- 
xécution du  retrait ,  bien  que  ce  foit  une  éviction 
neceflaire  &  inévitable ,  Oc  que  le  vendeur  n'eft  pas 
obliv.é  de  donner  terme  au  retrayant  fi  bon  ne  lui 
fcmblc ,  ils  fé  font  départis  de  l'opinion  de  Du  Mou- 
lin ,  &  ont  dit ,  que  le  retrayant  doit  p»ycr  tout  le 
prix  ,  ou  en  faire  décharger  Oc  libérer  l'acquéreur  par 
le  vendeur  auquel  il  eft  obligé  *  foit  qu'il  y  aie  terme 


UME  D'ANJOU.  *it 

de  payet ,  on  non.  c'eft  l'avis  de  Coquille  for  la  Coft* 
ruine  de  Nivernois  ,  rit.  des  retraits ,  arr.  14.  verfic.  La 
quelhon ,  Occ.  quand  il  n'y  a  point  de  difpofition  ex- 
ploite par  la  Coutume.  Et  fuivant  fon  avis ,  quîiud  l'ac- 
quéreur a  terme  de  payer ,  je  lui  confotlie  d'intimer  le 
vendeur  «  l'exécution  du  retrait ,  avec  lequel  cette 
queftion  du  terme  doit  être  vuidée.  Et  à  ce  que  die 
Coquille  de  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  eft  à  pro- 
pos celte  de  Berry ,  tir.  14.  arr.  i9.  Mais  fi  l'heiitage 
a  été  vendu  i  cette  charge,  que  te  prix  n'en  fera 
payé  qu'après  te  décès  de  l'acquéreur,  Chopin %d* 
prtvileg.  rmjhc.  M.  j.  pan.  j.  cap.  5.  nmm. ..  dit ,  que 
le  rerrayant  doit  en  ce  cas  payer  te  prix  a  l'acquéreur, 
pour  en  jouir  fa  vie  durant ,  fans  que  te  vendeur  en 
puiûe  faire  demande.  Ce  que  je  concède,  pourvft 
que  l'acquéreur  baille  caution  au  retrayant  de  la  re- 
ftituiion  du  prix  au  vendeur  par  fes  héritiers  aptès 
Ikjn  décès. 


ARTICLE  CCCXLV1I. 

UNe  perfonne  de  notable  confiderarion  ,  même 
par  fa  qualité,  avoit  acquis  le  fief  dominant  de 
la  paroific ,  en  laquelle  il  poflede  une  terre  en  droit 
de  Chitellenie  ,  par  te  moyen  duquel  fief  (  qui  eft  un 
fief  en  l'ait ,  lans  mai  fon ,  ni  domaine)  tenu  nuéVneiic 
du  Roy ,  comme  Duc  d'Anjou ,  àcaufe  de  fon  Château 
de  Saumur  >  il  eft  fondé  a  jouir  des  honneurs  .  pré- 
rogatives Oc  prééminences  en  l'fcglife  paruiflLle.  Cet 
acquêt  donna  jalouiic  à  un  ûen  voifin  ,  auflî  de  tres- 
crande  qualité ,  Seigneur  d'une  autre  Chitellenie  (  vo- 
ient iers  mieux  marquée  )  en  la  même  paroitTé ,  lequel 
auroit  obtenu  du  Roy  La  ceftion  du  droit  de  retrait 
féodal  dudit  fief  volant,  par  brevet,  fur  lequel  lettres 
ont  été  expédiées,  vérifiées  &  rcgifttéesenla  Charo- 
bre  des  Comptes  :  Oc  en  vertu  d  iceltes.  Or  de  com- 
on  du  Juge  Royal  des  lieux ,  a  fait  aflîgner  de^ 
lui  l  acqucreur  en  demande  de  retrait  féodal  , 
avant  qu'il  eût  exhibé  fon  contrat  en  cette  Jurifdie-' 
tion  Royale ,  ni  ailleurs .  lequel  a  défendu  par  la  fin 
de  non  recevoir ,  fondée  fur  ce  qu'il  repreicmoir  une 
quittance  du  payement  des  ventes  fak  au  fermier  du 
domaine ,  qui  pi  écede  la  cedioo  du  droit  de  recrair» 
Sur  quoy ,  avec  grande  contention  d'efprit ,  animée 
dans  les  conférences  par  le  refpeét  de  ces  très  recom- 
mandables  contendans  ,  ont  été  agitées  ces  queftions , 
fi  le  Roy  peut  exercer  te  droit  de  retrait  féodal  con- 
tre ceux  qui  acquièrent  en  fon  fief}  fi  en  tout  cas  il 
peur  céder  ce  droit  -,  6c  fi  le  payement  des  ventes , 
fuis  avoir  exhibé  le  contrat  au  Seigneur ,  fairau  fer- 
mier ,  produit  en  la  Coû  umc  d'Anjou  une  fin  de  non 
recevoir  contre  la  demande  du  retrait  féodal. 

Aucuns  ont  tenu  pour  l'affirmative ,  que  te  Roy 
confideré  comme  Seigneur  de  fief,  peut  exercer  te  re- 
trait féodal .  de  quoy  l'on  propofë  tes  exemptes  des 
rerraiis  exécutez  par  le  Roy  Charles  VI.  contre  les 
habitans  de  Saint  Quentin ,  Oc  le  Comte  de  Foix.  Pa- 
pon  en  fon  recueil,  liv.  »  1. rie.  c.fi  to.  M.  te  Maine, 
tir.  des  fiefs ,  chap.  5.  qui  datent  les  Arrefb  de  l'an 
1177.  Ragueau  (ur  la  Coutume  de  Berry  ,  th.  ij.art. 
i.  qui  en  allègue  d'autres  des  années  utfj.  1171.1405. 
Oc        Chopin ,  de  daman.  M.  j  Ut.  jj.  nmm  t. 

Autres  ont  tenu  pour  la  négative  »  que  te  Roy  ne 
peur  tuer  de  la  retenue  féodale,  fondez  fur  la  doctri- 
ne de  Mafoer ,  rit.  de  totat* ,  nmm.  7.  in  fine.  Btneditl. 
ad  top.  Réùnmtims ,  verbe,  Et  mxmcm  rwmme  Adela- 
fiam  ,  mmm.  857.  Et  de  ce  Chopin  au  lieu  cy-defTus, 
Oc  Chenu  en  (on  addition  fur  ledit  tft.  5.  du  recueil 
de  Papon  ,  allèguent  un  Arreft  de  I*.  n  iwi.  ou  11,7. 
Et  â  ce  font  conformes  les  Coutumes  de  Bordeaux 
Oc  d'Acqs  )  néanmoins  Guenois  en  fa  Conférence  de» 
Coutumes ,  addit.  au  titre  des  fiefs ,  fur  l'article  de  la 
Coû'ume  de  Bordeaux ,  note  que  te  Roy  a  droit  de 
retenu*.  Mais  fi  l'on  veut  prendre  garde  aux  exempte» 
des  cas ,  efquels  par  les  Arrefts  te  Roy  a  été  reçu  i 
exercer  te  droit  do  retrait  féodal  ,  nous  ttouverons 
que  c'écoit ,  ou  és  villes  frontières,  ou  pour  tes  terrée 
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*  places  qui  ont  des  fiefs  delà  plus  haute  dignité.  Et  le» 
politiques  ayant  conilderé  que  fi  le  retrait  féodal  éroir 
indéfiniment  en  toutes  aliénations  exercé  par  le  Roi , 
U  pouiroit  arriver  par  la  fucceflîon  du  temps  que  tous 
les  fiefs  du  Royaume  tenus  iiué'ment  du  Roi ,  feraient 
réunis  au  domaine  de  Sa  Majefté ,  &  enfuite  les  arriere- 
fiefs,  tenus  &  mouvans  defdks  fiefs  retirez ,  &  ainfila 
haute  noblellc  ,  Se  les  Gentils- hommes  nepofTedans 
plus  les  fiefs ,  Se  les  tertes  hommagées ,  feraient  non 
feulement  déchargez  du  fervice  militaire  qu'ils  doivent 
i  caulc  de  (dites  terres,  mais  encore  dans  l'impuif- 
fcneede  le  rendre,  1a  doctrine  plus  équitable  eft  de- 
meurée ,  que  le  Roi  qui  cil  capable  du  retrait  féodal 
puifqn'il  a  des  fiefs ,  ne  peut ,  Se  ne  doit  exercer  le 
droit  du  retrait  féodal ,  pour  réunir  cous  les  fiefs  de  fes 
vafïauxi  fon  domaine:  niais  que  Sa  Majefté,  comme 
fcs  autres  Seigneurs  de  fief,  doit  jouir  de  ce  droit  pour 
une  autre  commodité ,  mt  cetUt  &  grutorem fibi  clitnttm 
elîgat  quant  empttrem  ,  dit  Chopin  an  lieu  cy-deflus, 
in  Cenfitet  Andeg.  hb.  i.  cap.  4.  ntem.  u.  qui  croit  l'avis 
de  Spéculât,  lit.  de fèttd.  qnnjt.  40.  &  de  Bcnedtcl.  eod. 
uutn.  7j7- &  ainfife  tient  Charondas  ,  livre  7.  de  fcs 
néponf  chapitre  140.  encore  que  Du  Moulin  ,  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  article  55.  gJ.  1  •  nombre  15;.  recite 
un  Arrcft  de  l'an  mil  cinq  cens  trente  Se  deux  ,  donné 
au  profit  d'un  acquéreur  contre  le  ceffioiinaire  du  Roi , 
l'autorité  &  déciiïon  duquel  Arreftn'a  pas  été  reçue  en 
la  thefè.  Auflî  qu'en  ces  queftions  do  as  devons  mettre 
différence  entre  U  Police  &  1'ceeonoraie  ;  eVdiftinguer 
les  droirs  féodaux  du  Rot ,  Seigneur  de  fief,  Se  les 
profits,  les  utilhez ,  Se  les  commoditez  qu'il  peut  re- 
cevoir de  lés  fiefs.  Quoi  faifanc ,  nous  dirons  que  le  Roi 
encore  qu'il  le  puifle ,  ne  doit  pas  néanmoins ,  fans 
grande  caafè concernant  le  droit  public ,  Se  le  bien  de 
fon  état ,  troubler  entre  les  Gentilshommes  la  liberté 
du  commerce  des  fiefs  ;  &  exerçant  le  retrait  féodal  fur 
eux ,  réunir  à  Ion  domaine  les  nefs  qu'ils  auront  acquis; 
mais  qu'il  peut ,  &lui  eft  licite  de  tirer  i  caufedefès 
fiefs,  rels  profits  ,  ou  commoditez  qu'il  plaira  i  Sa 
Majcfté ,  de  ventes ,  quints  ,  requints,  reliefs  ,  ou  au- 
tres droits  que  ta  Coutume  lui  donne  :  ou  bien  foie  par 
gratification ,  (bit  pour  le  bien  de  (on  fervice ,  céder  le 
droit  du  retrait  féodal  à  des  perfonnes  plus  agréables  à 
Sa  Majefté  ou  plus  capables  de  la  fërvir.  Que  Ci  le 
Roi  fur  un  fujet  tcbellc  ,  peur  en  le  faifanr  punir  Se 
deshonorer ,  confifquer  fes  fiefs  ;  â  plus  forte  raifon 
devons-nous  concéder',  que  (î  ce  (ùjet  îebelle  a  acquis 
un  fief,  le  Roi  (ans  flétrir  cet  acqueteur,  pourra  ceder 
le  droit  du  retrait  féodal  1  un  fien  fetviteur  fidèle. 
Cette  doctrine  demeurant  confiante  dans  l'ufige ,  il 
réitéra  pour  dernière  qucAion ,  de  fçavoir  Ci  enrre  le 
ceffionnaire  Se  l'acquéreur  ,  l'on  doit  expieflcincnt 
fui vrc  lad ifpofrrion  delà  Coutume-,  (oit de  la  part  du 
ceffionnaire ,  en  l'exercice  de  I  'action  du  droit  de  retrait 
féodal  ;  foit  de  la  part  de  l'acqueteur ,  en  proposant  fcs 
exceptions  Se  défènfcs. 

C  hopin  ,  fur  la  rubrique  de  la  première  partie  de  la 
Coutume  d'Anjou .  nombre  6.  Se  7.  refout  que  le  Roi , 
cjitcAd  fnprema  imperii  fjmbela  ,  n'eft  pas  lié  par  les 
Coutumes,  ni  obligé  a  l'obfénration  d'icellc*  (ces 
droits  font  expliquez  par  D'Argentré  ,  in  Cenf.  Bru  un. 
art.  \6.  )  mais  que  Sa  Majcfté  y  eft  obligée  in  pradiaritt 
jm-ibus.  Cette  règle  picluppofcc ,  il  refte  de  dire  que  le 
ceffionii.iirc  du  droit  du  Roi ,  doit  exercer  l'action  du 
droit  du  retrait  féodal  es  termes  de  la  Coutume  ,&  que 
l'acquéreur  doit  aufiî  s'en  défendre  es  termes  d'icefie: 
c'eft-à-dire  ,  que  fur  la  que ft ion  d'entre  eux  ,  en  cette 
Province  i!  fiur  fuivre  la  difpoiïiion  de  l'article  347. 
De  telle  forte  que  tout  Seigneut  de  fief,  même  le  Roi , 
ou  fon  ceffionnaire  ,  doit  propofer  fon  action  dedans 
l'an  Se  jour  du  contrat,  ou  potTelnon  pti(c ,  ou  bien 
dedans  l'an  &  jour  après  le  contrat  1  lui  exhibé ,  Se 
l'offre  des  ventes  faite  au  découvert  ,  finon  qu'après 
l'exhibition  faite  ,  les  venres  euflent  été  reçues  >  ou  les 
devoirs,  ou  que  le  Seigneur  eût  reçu  la  foi  Se  hommage, 
ou  donné  terme  Se  répit  de  la  faire. 

Sur  quoi  deux  points  font  à  remarquer.  L'un  que 
l'exhibition  doit  être  faite  au  Seigneur ,  ou  i  fcs  Offi- 
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ciers  tenans  fa  Jurifdiclion ,  félon  la  forme  preferire 
parla  Coutume,  articles  5.  Se  391.  tellement  obliga- 
toire ,  qu'il  y  a  amende  faute  d  y  fatisfaire ,  article  4. 
Se  elle  doit  être  accomplie ,  etiam  in  mimma paru ,  n'y 
pouvant  crie  fatisfait  par  équipoUenr ,  puisqu'elle  eft 
ordonnée  par  la  Coutume ,  même  au  cas  du  retrait,  Tu. 
raq.  de  rttr.  art.  i.gl.  11.  numéro  u. 

L'autre  point  i  remarquer  plus  important  eft ,  qu'w» 
diue  fcnptura  ladite  exhibition  doit  précéder  ,  tant 
l'offre  ,  que  le  payement  des  ventes  ,  articles  347.  387. 
Se  *$t.  Ce  qui  eft  bien  écbtrci  par  ces  rermes  de  l'ar- 
ticle $47.  Ou  fi  ledit  Seigneur  de  fief  ,  eu  fin  receveur  or- 
dinaire ,  aprti  exhibition  faite  mm  Seigneur ,  en  a  fendit 
receveur  ordinaire  du  contrat  dueitt  acquit ,  n'aveieut 
reçu  du  nouvel  acquéreur  les  ventes.  Et  eft  i  remarquer 
que  la  Coutume  parle  en  divers  termes  de  l'cffie  dei 
ventes,  &  du  payement  des  ventes.  Elle  conjoint  l'ex- 
hibition Se  l'offre  des  ventes,  pour  devoir  l'un  &  l'autre 
être  fait  en  même  temps  :  encore  quoreùne  intelletlnt 
l'exhibition  doive  précéder  ,1a  lecture  du  contrat  étant 
necedaire ,  pour  apprendre  (i  l'offre  des  venres  eft  per- 
tinente. Ce  qui  eft  encore  confirmé  par  ces  termes  de 
l'article  387.  Et  les  lut  dit  exhibez, ,  &  offert  exhiber ,  r> 
en  ce  faîfam  lui  mt  offert  réellement  <y-  au  de  ce  lever t  (et 
ventes,  mais  quant  au  payai  ent  d  icellcs,  en  l'article. 
347.  il  doit  eue  (aie  dilcncmenr ,  esprit  l'exhibition  s 
certe  diction  ,  après ,  qui  eft  le  terme  Latin ,  poft  ,  ' 
peit'*,  eft  une  diction  laquelle  dénote  quelque  inter- 
valle ,  Se  un  ordre  du  temps ,  petit  ou  grand  ,  félon  la 
qualité  &  les  circooftanccs  des  affaiies ,  Tiraq.  ad  l.  fi 
unqnam  verbe ,  pv/iea ,  Cad.  de  revu,  denat.  Et  patee 
que  le  payement  des  veutes  exclud  de  la  demande  du 
retrait  féodal ,  dit  l'article  389.  Se  qu'après  l'exhibition, 
non  feulement  le  receveur  eft  capable  de  les  recevoir  , 
mais  encore  le  fermier,  lefquels  feraient  par  ce  moyen 
capables  de  frufuer  le  Seigneur  du  délai  d'un  an  que  la 
Coutume  lui  donne  après  l'exhibition  &  l'cffie  des 
venres ,  que  le  receveur  ou  le  fermier  pourroit  recevoir, 
ou  en  bailler  acquis  au  dcfçû  du  Seigneur ,  la  Coutume 
en  l'article  X47.  a  pourvu  à  la  confervation  de  fes 
droits ,  lui  permettant  de  leur  détendre  la  réception 
des  venres  ,  Se  le  la  rcfërver ,  faifanr  publier  certe  pro- 
hibition ,  Se  refervationcn  fes  plaids,  ou  aftifès ,  ou 
autrement  ducinem  s  demeurant  toutefois  pour  conf- 
iant ,  que  l'exhibition  du  contrat  doit  précéder  ces  di- 
ligences .  à  faute  de  laquelle  l'aâion  du  retrait  féodal 
eit  perpétuée  en  cette  Coutume  jufqucs  i  trente  ans, 
article  >9i.  avant  laquelle  exhibition  la  prefeription  ne 
court  point  conrre  le  Seigneur,  article  387. 

Sommairement  en  la  Province  d'Aujou  ,  cette  pra- 
tique doit  demeurer  pour  confiante  ,  que  Ci  le  Roi  ,• 
conlideré  comme  Seigneur  de  fief,  n'eft  pasrecevable 
â  exercer  le  retrait ,  ainfi  que  les  autres  Seigneurs,  il 
pourra  néanmoins  auflî-  bien  qu'eux ,  en  céder  le  droit, 
&  fe  choifir  un  vaiïâl  agréable-  Que  le  ceffionnaire  peur 
faire  appeller  l'acquéreur  en  connoiffance  de  retrait 
dans  l'an  &  jour  du  contrat  faite  aux  Officiers  de  Sa 
Majcfté,  Se  offre  des  ventes  au  receveur ,  ou  au  fer- 
mier du  domainc,finon  qu'apr^  l'exhibitiondu  contrat, 
l'acquéreur  eûr  payé  les  venres  avant  aucun  exploit 
donné  en  demande  de  retrait.  Que  (i  les  ventes  fê 
trouvent  payées  avant  ladite  exhibition  du  contrat  faite 
fblemncllemcnt,  le  cemps  de  l'an  &  jour  que  la  Cou- 
tume donne  ,  n'a  point  commer.cé  à  courir.  Que  de  ce 
payemenr  des  ventes  qui  précède  l'exhibition  ,  Se  de  la 
quittance,  de  quelque  date  qu'elle  foir,  il  ne  refulre 
aucune  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  durcirait 
féodal.  Qu'a  faute  d'exhibition  elle  dure  rreme  ans, 
avec  permiffion  de  faiûr.  articles  187.  391.  &  n'aura 
l'acquéreur  délivrance  qu'après  ladite  exhibition ,  ar- 
ticle 416. 


ARTICLE  CCCXLVII. 

ALcxandrc  ,  Seigneur  de  la  Baronnie  de  N.  com- 
pofee  entre  aunes  d'un  fief  &  d'un  £r.,nd  do- 
maine ,  qu'il  rienc  nuc.nenc  du  Roi  ,  i  caufe  de  fon 
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Château  de  Beaugé ,  à  foi  &  hommage  lige ,  vend  à 
Cécile  la  tetre  de  G.  faifant  partie  de  fon  domaine, 
pour  la  fomme  de  fix  mille  livret  >  Se  pour  la  tenir  de 
lui  à  foi  &  hom.i  age  (Impie  .  &  à  cinq  fols  de  fervice  > 
ayant  fait  par  ce  contrat  de  fon  domaine  Ton  fief,  lui- 
vant  l'article  101.  de  notre  Coutume.  Titius,  créancier 
d'Alexandre,  par  un  contrat  de  conftitution  de  trois 
cens  livret  de  rente  hypothécaire ,  quatre  ans  après  le 
contrat  de  vente  ,  fait  appeller  ladite  Cécile  aux 
fins  de  fc  voir  condamner ,  le  connoître  à  interruption, 
Se  l'interruption  connue  &  jugée  déguerpir  la  terre  par 
elle  acquife  :  fi  mieux  elle  n'aime  luy  payer  les  arrérages 
échus  de  fa  rente ,  Se  icelle  continuer  pour  l'avenir 
jufqucs  àTamortiflemcnt.  Cécile  fomme  cette  ' 
n  Alexandre  fon  vendeur  ,  qui  défaut  : 
lequel  Cécile  eft  jugée  de  fa  déclaration  ,  qu'elle 
noii  Titius  à  interruption ,  Se  déguerpit  aux  périls  & 
fortunes  d'Alexandre  :  curateur  pourvu  aux  choies  dé- 
guerpies:  autre  jugement ,  par  lequel  Alexandre  Se  le 
curateur,  font  condamnez  lui  payer  fon  principal ,  les 
loyaux-coûts  ,  frais  Se  mifes  de  Ion  contrat ,  les  dom- 
mages &  inteiêts  procedans  de  l'éviction,  &  chacun 
deux ,  condamné  és  dépens  pour  fon  regard:  comme 
aulii  Titius  obtient  autre  jugement  contre  le  curateur, 
Par  lequel  fon  contrat  eft  déclaré  exécutoire  contre  lui 
fur  les  oiens  déguerpis ,  &  condamné  lui  payer  les  ar- 
rages  de  (a  rente ,  Se  és  dépens.  En  exécution  de  ce  ju- 
gement Titius  procède  par  faific  fle  criées  fur  la  terre 
déguerpie.  Cécile  s'oppofe  afin  de  coruerver.  La  terre 
cft' adjugée  à  Titius  pour  la  fornroe  de  fix  mille  livres , 
qu'il  configne.  Son  décret  lui  cft  délivré ,  qu'il  exhibeâ 
Alexandre ,  fans  faire  offre  des  ventes  ,  f où  tenant  qu'il 
n'en  eft  point  dû  ,  parce  que  par  le  premier  contrat , 
Alexandre  avoit  vendu  la  terre  en  fon  fief ,  duquel  con- 
trat il  n'éroit  dû  des  ventes  par  l'art.  161.  de  notre  Coûr. 
ni  par  conféquent  du  décret ,  qui  a  le  privilège  du  con- 
trat auquel  il  focccde:cette  intention  fondée  lur  l'art.79. 
de  la  Coûr.  de  Paris,  volontiers  avec  peu  de  raifon.  Cet 
article  79.  dit,  qu'au  cas  d'adjudication  par  décret  d'un 
héritage  déguerpi ,  l'acquéreur  parle  premier  contrat, 
foccede  au  droit  du  Seigneur ,  pour  avoir  les  ventes 
du  décret  (  ce  qu'il  faut  neceffàirement  entendre  ,  au 
cas  que  l'acquéreur  ait  payé  celles  de  fon  contrat  )  ou 
bien  il  cft  aux  choix  du  Seigneur  de  prendre  celles  du 
décret  en  rendant  celles  qu'il  a  reçues  de  l'acquifi- 
tion  première  Or  fi  le  Seigneur  avoit  donné  les  vente» 
du  premier  contrat ,  i:  ne  ferait  pas  exclus  de  prendre 
les  ventes  du  décret ,  parce  qu'il  n'a  rienà  rendre.  Aiml 
le  premier  contrat  de  fa  nature  n'avoir  point  engendre 
de  ventes ,  (  comme  au  cas  de  la  baillée  a  rente ,  ar- 
ticle 54.)  il  pourrait  néanmoins  avoit  les  ventes  du  dé- 
cret. Ainfi  encore  qu'en  notre  fait ,  ladite  Cécile  ait  été 
éxempte  des  ventes  du  ptemier  contrat,  laditeCecile 
ne  fera  pas  capable  d'exclure  le  Seigneur  des  ventes  du 
décret ,  puifqu'clle  n'en  a  point  paye  :  moins  encore 
Titius,  quin'eftpas  le  premier  acquéreur,  Se  auquel 
rarrice79.de  la  Coutume  de  Patis,  ne  donne  pas  ce 
privilège,  qui  compete  au  premier  acquéreur;  parce 
que  fon  contrat  eft  refolu,  ex'caufa  neceffaria  amect. 
mmtt\  &  le  fécond  acquéreur  demeure  approprié.  Si 
l'affaire  cft  retournée  au  cas  qui  a  produit  des  ventes  , 
l'héritage  ne  venant  pas  a  l'acquéreur  immédiatement 
de  la  main  du  Seigneur.  Somme  que  la  Coutume  de 
Paris  donne  un  choix,  quand  il  y  a  alternative  ,  ou  deux 
choies,  defquelles  on  peut  en  railler  une ,  6c  prendre 
l'autre.  Cela  cclTant ,  quand  il  n'y  a  point  d'option  à 
faire ,  le  Seigneur  ne  peut  erre  privé  de  fes  droits. 

Maiscen'étoitpaslaqueftion  d'entre  les  parties:  le 
Seigneur  n'a  pas  demande  les  ventes ,  il  a  demandé  à 
avoir  les  chu  (es  par  retrait  féodal  :  l'acquéreur  dit ,  que 
par  la  Coutume  de  Paris ,  article  15J.  l'héritage  adjugé 
for  un  curateur  à  la  chofe  abandonnée  ,  n'eft  fujet  â 
retrait. 

Charondas  dit  la  plus  commune  opinion  être  ,  que 
l'article  s'entend  d'un  curateur  i  biens  déguerpis,  en- 
core qu'il  veuille  l'étendre  aux  curatcuts  à' biens  cédez. 
Mais  Chopin  ,in  Ctnf.  Partf.lib.  1.  tit.de retr. lin.  nttm. 
la.  l'interprète  fondis  frtvaterum  vacantibus ,  ancs 
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ttfiato  derelinauit emptor  ctHanilorit  art aliéna  :  --1-;. 
Et  ainlî  Tourner,  fur  ledit  article  ,  dit  qu'il  n'yalieu, 
ni  en  la  ceffion  des  biens ,  ni  en  la  déshérence  faute 
d'ho.rs.  Or  cet  article  151.  cft  fous  le  titre  du  retrait 
liguager,  &  ne  comprend  pas  le  retrait  féodal ,  qui  a 
lieu  en  toute  vendition  ,  fans  aucune  limitation ,  ou 
fallcnce ,  par  l'article  *o.  de  ladite  Coutume  de  Paris, 
comme  par  notre  article  447.  Chopin  au  lieu  cy-deflus , 
même  nombre  11.  dir ,  qu'en  cas  de  confifeation  ,  il  n'y 
a  lieu  au  retrait  lignager ,  ni  au  féodal.  Puis  fucceffive- 
ment  il  tf  aite  la  queftion  des  biens  déguet  pis ,  fans  par- 
ler du  retrait  féodal ,  &  dit,  que  ptndsts  pro  dertUQ» 
babitns  ,  neane  redit  ad prtorem  domtttkm  ejut  fènsel  ac- 
cepttprttioaitenavtt ,  néant  adejtts  agnates  «mdicentet 
fmjl  dtntnmnm  ab  emptmur  Jpatinm  ,  mut*  minus  ad 
emptom  ctmfanguintei.  Er  conclu  J  num.  xj.  JndsCtis ex- 
pedttvm  eft  bon»  a  pvfffjfere  dtrtltfla  ,<jnas  ;  erm  vacanti- 
bus ,  cnr.nore  date  fupenenerit  ftrenfts  licitatie  ,  avocari 
ntn  pejfe  gentilttta  redhibitiene  pradtornm.  Atnfi  il  n'eft 
parlé  que  du  retrait  lignager  :  &  la  raifon  de  certc  dif- 
pofition  cft ,  parce  que  la  chofe  quittée  Se  déguerpie, 
n'eft  plus  ni  de  la  famille  du  premier  vendeur  ,  ni  de  la 
famille  de  l'acheteur  qui  l'adcguerpie.Mais  autre  chofe 
eftquant  au  retrait  féodal  :  parce  que  la  chofe  déguer- 
pie ,  demeure  toûjgurs  au  lief  du  Seigneur  duquel  elle 
relevé;  6c  de  l'adjudication  par  deciet,  les  ventes  en 
font  dîtes ,  file  Seigneur  les  veut  opter.  D'où  s'enfuit 
qo'ily  a  lieu  au  retrait  féodal.  Et  ainfi  jugé  à  ce  Siège , 
par  Sentence  du  19.  Mai  K09.  au  profit  du  Chapitre 
de  l'Eglifc  d'Angers ,  qui  fut  reçû  au  retrait  féodal 
«Tune  terre  vendue' fur  un  curateur  a  icelle  déguerpie, 
à  l'exclufion  d'un  parent  demandeur  en  retrattlignager. 
Ce  qu'il  faut  tenir  par  régie  en  notre  Coutume ,  en  la* 
quelle ,  article  410.  Des  chofe  s  immeubles  %  héri- 
tages ,  vendus  au  plus  offrant  par  décret ,  retrait  eft  ac» 
quis  au  Seigneur  de  fief,  encore  que  quelquefois  le  te- 
rrait lignager  celle  ;  mais  le  féodal  s'exerce  toûjoors, 

farce  que  la  confoiidatton  8e  réintégration  des  fiefs  eft 
ivorable ,  dit  l'article  10  j.  de  notre  Coutume, 
tn  la  Coûrume  de  Paris  il  n'y  a  que  deux  cas ,  efqtrcli 
il  n'y  a  pas  de  retrait  pour  les  choies  vendues  par  dé- 
cret. Le  premier  en  l'article  15a.  quand  l'acquêt  d'un 
défunt  eft  adjugé  fur  le  curateur  i  fes  biens.  Le  fécond 
en  l'article  1  j X.  quand l'hefltage eft  adjugé  fur  un  cura- 
teur! la  chofé  abandonnée.  Et  comme  au  cas  de  l'ar- 
ticle 151.  on  ne  dira  point  que  le  retrait  féodal  n'aura 
point  de  lieu ,  de  même  ne  le  peut- on  dire  au  cas  de 
l'article  ijj. 


ARTICLE  CCCXLV1I. 

jfr'ei  exhibition  fait*  ttttd.it  Sciyicnr  ,  ou  i 
fondit  receveur  ordin.iire. 

TE  ne  puis  comprendre  par  quelle  inadvertence  nos 
\  anciens  en  reformant  la  Coutume,  ont  an  été  que 
Icxhibttion  du  coutrat  fc  peut  faire  au  receveur.  Car 
par  l'article  5.  elle  doit  être  faite  au  Seigneur ,  ou  à  fes 
Officiers  tenans  fa  Jtuifdiction  ,  comme  en  l'article  491. 
au  Seigneur ,  ou  a  fon  Sénéchal ,  Bailli ,  ou  fon  Lieute- 
nant tenant  fa  Jurifdiction.  Aiufi  en  l'art.»87.  fi  le  vaflal 
ne  trouve  point  le  Seigneur ,  fon  Bailli  ou  Sénéchal , 
pour  lui  faire  l'exhibition  de  fes  contrats ,  il  le  doit 
taire  appeller  en  Cour  fozeraine ,  Se  la ,  les  exhiber , 
ou  offrir  les  exhiber.  C'cft  pourquoi ,  ou  bien  ces 
mots ,  cm  receveur  ordinaire,  doivent  ê-'re  rayez;  ou 
bien  entendre  Se  fuppléer ,  qu'en l'abfence  du  Seigneur 
l'exhibition  fe  fera  a  fon  receveur  en  jugement ,  les 
Officiers  tenans  fa  Jurifdictio».  La  Coûrume  du  Maine, 
en  l'article  je  9.  a  dit  ,  après  le  contrat  à  Imi  exhibé,  à 
fin  receveur  ,  tu  fermier ,  oh  antres  fes  entiers  tenans  fa 
/nrifiiHten.  Mais  ni  en  l'une  ni  en  l'aur.e  des  Coû- 
tumes ,  l'ufage  n'a  point  reçu  ,  que  l'exhibition  faite 
au  receveur,  ou  fermier ,  fou  un  expédient  pour  ex- 
clure le  Seigneur  du  rettait  féodal ,  duquel  fes  rece- 
veurs ,  ou  fermiers  ,  par  la  coliufion  >  intelligence  , 
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-mauvaife  foi ,  Se  antidate,  le  pourraient  priver ,  fmon 


43  * 


«que  le  receveur ,  ou  le  fermier  eût  un  mandement  ou 
pouvoir  fpecial  du  Seigneur,  pouf  recevoir  l'cothibi- 


pouvoir  . 

tion en/on  lieu&  place. 


ARTICLE  <:CCXtlX. 
Et  t acquéreur  lui  connoit  ledit  retrait. 


ÎAut  entendre  &  ajouter  ,  &  qu'il  fiit  txteutf. 
L'Hommeau.  fur  l'article  154.  Se  autre*  articles  fui- 
vans  de  notre  Coutume ,  dit ,  que  ventes  font  ducs  d'un 
retrait  lignager  ,pourfmvi  &  exécute  par  celui  qui  n'eft 
aucunement  parent  du  vendeur  ,  Se  n'eft  de  la  ligne  de 
laquelle  la  cnofè  retirée  eft  mouvante,  parce  quec'cft 
plutôt  une  vendition  qu'un  retrait-  Certe  opinion  eft  â 
recevoir  comme  très- équitable ,  vû  Même  que  le  retrait 

fait  hors  jugement ,  eft  réputé  vendition ,  par  l'article  fition  defqucls  augmente  la  fraude.  /.  « .  $.  gentralntr , 
39».  Mais  li  un  véritable  lignager  vient  dedar*  l'an  de-  liig  dc  denat  mt.vn.  £  uxer.  Mwmtsfrt,  ad  l.  «tie- 
mander  le  rerrait  fur  le  contrat  de  vente.il  ne  devra  que  qui».  I*  Dig.  Ad  SC.  Vellttan.  Qi  c  de  ces  ternes .  peur 
les  loyaux-coûts  «rmifes,  relies  qu'elles  étoient  ducs  au  Uteut,  nous  apprenons  la  différence  que  la  Coutume 
premier  acquéreur ,  avec  les  ventes  de  fon  contrat  ;  Se  a  mife  entre  la  baillée  à  rente  ,  Se  l'échange.  Qu'au  con- 
quanraux  coûts,  frais,  &mifcs  du  précèdent  rerrait,  rrat  d'échange  ,  il  n'y  a  renaic  que  juiques  a  conçut  - 
lefaux  retrayant  les  perdra  :  Se  fi  dé  fon  retrait  fait  de    rence  du  prix  ,  article  55$.  Au  contrat ,  la  fraude  &  le 


d'eux  pris  déclarèrent  ,  fçavoir  le  mati  qu'il  n'a  baillé 
aucun  argent  à  ladite  Anne  ,  baillcrcilc ,  ni  d  fes  enfans 
Se  n'avoir  eu  connoiiî.incc  que  fa  femme  en  ait  baillé  : 
laquelle  déclare  qu'elle  n'a  baillé  ks  loixante  St  quatre 
fols  à  ladite  Anne  ;  mais  que  depuis  le  contrat ,  au 
dcfçù  de  Ion  mari ,  clic  a  donne  quatre  pifioles  audir 
Pierre  qui  eft  fon  frère  ,  tant  puce  qu  i!  -voit  aidé  à 
faire  le  contrat,  que  par  chante,  attendu  la  pauvreté 
de  lu»  &  de  fa  temme.  Ces  décorations  ainfi  faire*  , 
s'enfuit  Sentence ,  par  laquelle  Paul  a  é:<  condamné 
connoître  ledit  Michel  audit  retrait  lignager.  La  quef- 
tîor.  a  été  piopofé  s'i.cft  bien  ou  nul  jugé. 

l'ouï  |e  bien  logé  l'ondifoit,  que  par  cet  article  }5I. 
En  tranjptrt  a  héritage  or  ihcfe  immeuble  ,  batlttt  À 
rente  fani  Jrande,  a  toujours  mau  n'a  retr.ut  ,  mais  s' il  y 
M  argent  baitlf ,  en  antre  meuble  qui  (qui folle  a  ce  ,  y 
au-  ■  retrait  peur  le  tout  au  lignage.  Que  par  la  déclara- 
tion de  la  femme  du  preneur ,  il  y  a  eu  argent  baillé, 
finon  à  la  bailiercftc ,  du  moins  a  les  enfans,  l'interpo- 


mauv .  •  foi  il  a  payé  les  ventes ,  le  lignager  ne  fera 
pas  tenu  à  la  reftiturion  d'icclles.  La  queftion  eft, fi  celui 
qui  les  a  payées  les  repérera  du  Seigneur.  Argtntr. 
trait,  delantùm.  $.  17.  ($•  inCeuf.  Britau.art.j9.  net*  4. 
dit  au  nombre  1.  que  d'un  contrat  nul  il  n'eft  point  dû 
de  ventes  :  &  enluite  au  riombre  ».  il  ajoute ,  qu'il  n'en 
eft  point  dû  du  contrat ,  auquel  delut  eaufam  didit. 
Ce  qui  s'entend  en  termes  de  droit,  quand  le  dol  pro- 
cède de  la  part  du  vendeur ,  auquel  cas  l'acheteur  fc 
défendre  de  la  demande  des  ventes,  ou  les  reje- 


ter ,  s'il  eft  évincé  quand  il  les  a  pavées.  Mais  fi  I' 
teur  a  furprisle  vendeur ,  &  que  le  dol  procède  de  fa 
part,  D'Argentré  eft  d'avis,  que  s'il  apayé  les  ventes 

il  ne  les  répétera  pas ,  ni  du  Seigneur ,  ni  du  vendeur  ;    qu'un  chacun  eft  préfumé  jouir  de  fes  droits ,  &  les 
J'autant  que  delut  fuut  nemini  patroanatur.  Que  fi    éxercerainfi  qu'ilslui  appartiennent  de  bonne  foi^y. 
:dej 


avant  Je  payement! 


Que 

:s  ventes  il  y  a  procès ,  &  que  ce 


déguifement  d'icelui ,  lont  tellement  réprouvez  SC 
odieux  ,  qu'il  y  a  retrait  pour  quelque  modique  que  (bit 
l'argent  baille  Pour  un  nerirage  oc  s>randc  valeur.  Ec 
qu'encore  que  l'argent  ait  été  payé  depuis  le  contrat, 
néanmoins  le  payement  femble  avoir  été  fait  pour  l'exé- 
cution d'une  promette  précéder' c  ,  afin  de  parvenir  au 
contrat. 

Pour  le  mal  jugé  ondifoit ,  que  comme  la  liberté  de* 
commerces  eft  favorable ,  aulTi  eft-il  véritable  que  la 
fraude  que  l'on  commettroit  au  pié/udicc  des  nerces 
perfonnes  (  comme  font  les  lignagers  en  matière  de  re- 
trait j  eft  odieufe  :  mais  que  la  "Fraude  n  eft  pas  f.iciie- 
ment  préfumec  ,  «te  aîlu  ,  nec  pcientta  i  au  contraire 
[U'un  chacun  eft  préfumé  jouir  de  fes  droits,  &  les 


mérite,  Dtg.profic.  &  que  qui  allègue  la  fraude  il  la 


fra'ud ùfeux  acheteur  foit  évincé  ,'Sc  fc  contrat  par  Sen-   doit  prouver  :  ce  qu'il  peut  faire  toutesfois  par  con- 

pa-    jectures  &  préemptions  ,  pourvu  qu'elles  foient  ur- 


rence  déclaré  nul ,  l'avis  de  D'Argentré  eft ,  qu'il  ne  [ 
yera  pas  les  ventes  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  notre 
retrait  frauduleux  comme  au  cas  de  la  vendition. 


ARTICLE  CCCLII. 

ANne  ,  femme  veuve,  en  prefence  Se  duconfen- 
temenr  de  Pierre  fon  gendre ,  &  de  Marie  fa  fille, 
par  contrat  de  l'an  mil  fix  cens  trente  lèpt ,  cède  & 
tranf porte  i  titre  de  baillée  i  rente  foncière  annuelle  Se 
perpétue  II  l-  ,  montant  trente  livres  d  François ,  beau- 
frere  de  Pierre ,  certains  héritages  propres  d'iceile  bail- 
leteffe,  fans  que  parle  contrat,  il  y  ait  aucun  argent 
baillé ,  ni  promette  d'en  payer  de  la  part  du  preneur , 
lequel  avec  fa  femme  en  l'an  1640.  cède  le  même  con- 
trat a  fon  fils ,  &  aux  mêmes  charges ,  qui  en  fait  ie- 
trocettion  d  Paul  ,  en  l'an  1641.  lequel  amortit  la 
rente  entre  les  mains  de  la  baillerclTe  ,  oc  de  fes  enfans  , 
aracquirde  l'an  mil  fix  cens  quarante  &  deux.  D.-.ns 
'an  Se  jour  de  l'amortittemenr,  Michel,  lignager  d'Anne 
baille  rette ,  fair  ajourner  Paul  devant  le  Sénéchal  de 
Saumur,  en  demande  de  rerrait  lignager  des  héritages 
baillez  d  rente ,  fur  ce  qu'il  eft  venu  d  fa  connoittànce , 
que  ledit  François ,  preneur  ,  &  fa  femme  ,  ont  baillé 
Se  payé  foixante  Se  quatre  fols  a  ladite  Anne ,  baille- 
refte ,  Se  quan-e  piftolcs  audit  Pierre  fon  gendre ,  3c  fa 


I  ; 


genres  ,  Se  concluantes ,  dit  Menoch.  de prafnmpt.  lib. 

yprtfumpt.  1  num.  4». 44. 

Au  traité  du  bail  d  rente  ■  qui  de  fa  nature  ne  produit 
de  ventes  ,  Se  n'eft  expofe  au  retrait  lignager ,  ni  féo- 
dal ,  il  y  a  deux  prétextes  de  bailler  de  l'argcr.r.  Le  pre- 
mier ,  pour  parvenir  «ucontr.it ,  qui  eft  îe  cas  de  l'ar- 
ticle jti.  Le  fécond  pour  amortir  la  renre  ,  qui  eft  Je 
cas  des  articles  154.  555.  Quant  à  Faniortillen-.ent  il 
fufht  d'une  pattion  ,  promette ,  eu  intelligence  :  mais 
pour  parvenir  au  confiât ,  il  faut  qu'il J  an  argent  baille', 
tu  tant  meuble  qui  équipe/le  à  ce,  dit  l'articie  Ma.  Ce 
qu'il  faut  entendre  avec  ces  deux  circoiiltatices.  L'une, 
que  l'argent  foit  payé  avant  la  célébration  du  contrat  : 
parce  que  s'il  eft  baillé  depuis,  ce  ne  feroit  plus  un 
payement  fait  pour  parvenir  au  contrat ,  &  la  Coutume 
en  l'article  151-  ne  reçoit  pas  le  fait  de  la  pacb'on  ,  pro* 
méfie,  •*  intelligent  ;  ik  p1:  '  r  1  (polît  ion  d'icelui 
doit  être  reftreinie  à  une  numération  réelle  ,  quant  à  la 
preuve  teftimonialc  :  car  autre  chofe  leroir  îi  la  pro- 
mette étoit  par  écrit.  L'autre ,  que  l'argent  foit  p  :yé  au 
propriétaire  bailleur  de  l'héritage;  d'autant  que  vû  la 
grande  conformité  qu'il  y  a  entre  l'action  du  retrait ,  Se 
la  demande  des  ventes  ,  comme  l'argent  donné  aux  mé- 
diateurs ,  Si  aux  proxénètes ,  Se  les^prefèns  d  eux  faits 
au  traité  de  la  vendition,  voire  même  à  la  femme  du 
vendeur,  ne  font  point  pattduptix  ,  Se  n'augmentent 
pas  les  ventes ,  ne  loumans  au  profit  du  vendeur ,  Afi- 


femme.  Après  ce  fait  ainfi  foûtenu  Si  allégué,  le  Juge   iiu.inCttif.Parif.àrt.  5}.  gl.  ttn.num.  14.0*.  jj.  gl.u 
ent ,  par  lequel  il  ordonne  que  !ef-    »«jw.  i t€.  Argentr.  in  Conf.  Bat  an. 


rend  fon  appointement 

dits  François  &  fa  femme  comparoî- 

tront ,  feront  oliis  ,  Se  fc  putgeront  par  ferment  fur  la 
vérité  d'icelui.  Paul  ne  réclama  point 

contre  cet  appointement ,  qui  fut  éxecuté.  Lefclits 


art,  5 ij.  r.cia  1,  nxm. 
4.  ainfi  peut- on  dire  que  l'argent  donné  -aux  proxé- 
nètes Se  médiateurs  d'un  conttatde  b.iil  à  rente,  ne 
tournant  pas  au  profit  du  bailleur,  ne  clor.neroit  pas 
ouverture  d  la  demande  du  retrait  lignager.  Ce  qui  re- 


rvançois  Se  fa  femme  comparuicnr ,  Se  le  ferment    cevroit  toutesfois  de  la  difficulté  au  fait  qui  tè  ptefeme 

en 
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(435  SUR  1A  COUTUME  D'ANJOU» 

«nlaperfoTine-dudir  Pierre  >  qui  eft  gendre  de  ladite 

Amie ,  baillerefle ,  fi  le  payement  des  quatre  piftotes  1  

lui  avoit  été  fait  par  le  preneur,  ou  par  là  femme ,  avanr 
le  contrat,  ou  lor<  d'icelui ,  Se  qu'il  y  en  eut  preuve 
fuihfante. 

Pour  la  force  &  h  fuflîûnce  de  la  preuve ,  Guide 
T*f*,  tMfii.74.du  que  le  cédant,  le  vendeur,  Se  le 
r ,  &  le  proxénète ,  ne  peuvent  être  reçus  i  té- 
sur  le  ceffionnaire ,  l'acquéreur ,  ou  te  do- 
:  ;  Oc  ainli  le  tient  Monfieur  Ttraqueau ,  de  rttr. 
Ji*.  in  pretftu.  num.  16.  pour  le  vendeur  , le  donneur ,  Se 
le  proxénète ,  &  fur  le$.  1.  du  même  traité ,  gl.  1.  num. 
14  difputant  la  queftion ,  un , fi  nulU fit fufpiâe frandii, 
ttdtmtit  cenfejft»  netest  ceffwnuri» ,  après  la  citation  des 
auteurs ,  qui  difenr  qu'elle  ne  lui  peut  nuire ,  il  retour 
qu'il  feroic  inutile  de  prendre  le  ferment  du  cédant-  Ce 

3 u'il  faut  entendre  de  la  déclaration  que  ferait  le  ce- 
ant  à  la  requilttion  dulignager,  foit  hors  jugement , 
loir  en  exécutioo  de  l'ordonnance  du  Juge.  Comme  au 
fait  qui  fe  prefente  ,  la  déclaration  de  la  femme  dudit 
François  premier  ceffionnaire  ,  d'avoir  payé  quatre 
piftolcs  au  gendre  &  à  la  fille  de  ladite  Anne ,  baille- 
reflë  ,  n'auroit  pas  pû  pré|udicier  au  défendeur  en  re- 
trait- Autt c  cuofe  ferait ,  fi  fur  le  fait  de  l'argent  baillé, 
au  lieu  d'ordonner  que  François  Se  fa  femme  com  pa- 
raîtraient pour  être  otiis  fur  icelui ,  les  parties  enflent 
été  réglées  en  conttarieté.  Car  encore  que  fuivant  la 
doctrine  commune ,  le  cédant  ne  puifle  être  témoin 
pour  Se  à  l'avantage  du  ceflîormaire  ,  néanmoins  il  peut 
être  témoin  contre  lui ,  dit  Metiu.  udtenfil.  46.  hb.  5. 
tenfit.  Alex,  verbe ,  Ceffienewie  :  mais  témoin  ,  Se  non 
pas  appellé  pour  faire  une  déclaration  décifoire  :  Se  s'il 
cil  feuf  témoin  ,  fa  dcpofirion  ne  fait  pas  de  preuve , 
&  eft  requis  que  du  moins  avec  lui  il  y  air  encore  un 
autre  témoin ,  dit  Grimaudet ,  ttaité  des  retraits ,  livre 
j.  chap.  9. 

La  Coutume  de  Vermandois,  article  ij8.  difpofe 
très-fpecialement  en  matière  de  retrait  ,  qu'outre  le 
ferment  de  l'acheteur,  quand  il  y  a  apparence  de  fraude, 
le  vendeur  peut  être  contraint  de  prêter  ferment  pa- 
reil que  l'acheteur.  C'cft  une  Cofitume  locale ,  renfer- 
mée dans  les  limites  de  la  Province ,  laquelle  Buridan , 
commentateur  d'icelle ,  interprète  &  modifie  en  cette 
forte ,  que  s'il  ne  jure  comme  partie ,  du  moins  peut-il 
jurer  comme  témoin  principal.  Cette  interprétation 
bien  équitable  préfuppofée  ,  il  eft  certain  qu'avec  ce 
témoin  principal  il  en  faut  d'autres ,  le  témoignage  d'un 
feul  n'étant  d'aucuns  prix ,  /.  \uru)ur*ndi  ,  Ced,  de 
ttflib.  quand  ce  ferait  Xenoctate  ,  Luc  Craflus ,  ou 
Quint.  Scscvola,  de  la  foi  defqucls  parle  notreMonfieur 
Ayraud ,  PundeB.  Itb.  4.  tu.  ir.  de  teftib  cup. 
la  règle  de  Socinus  demeurant ,  te/ii  uni ,  etiewe  in  mugn* 
(LgnttMtt  ptfite ,  reguUnter  nen  crtdt ,  nonobllant  /es 
trente  exceptions  de  Specul*w.  tit.  de  tefte  §.  rtfitu 
igitnr. 

Au  procès  d'entre  les  parties ,  l'ordre  judiciaire  ne 
vouloir  pas  que  le  mari  Se  la  femme  fuftènr  appeliez 
pour  èrte  otiis  fur  le  fait  du  demandeur.  Le  même 
ord-c  ne  vouloit  pas  qu'on  ajoutât  plus  de  foi  4  la  décla- 
ration de  la  femme  qu'i  celle  du  mary.  Le  même  ordre 
ne  voutoit  pas  que  fur  la  déclaration  d'une  feule  per- 
fbnne .  les  fins  0c  conclurions  du  demandeur  lui  fuiTent 
adjugées  :  vû  que  quand  ce  ferait  un  témoin  enquisâc 
examiné  par  les  formes ,  il  ferait  feulement  femtplcn*m 
probutionem  :  auquel  cas  félon  la  difpofirion  du  droit, 
il  faudrait  déférer  le  ferment  à  la  partie ,  /.  in  ben*  fidei, 
Ced.  de  reb.  crédit,  où  la  gtofe  ne  veut  qu'il  foit  déferé  i 
celui,  fui  fuel»  nen  interfuit.  Et  la  plus  faine  opinion 
des  docteurs  eft ,  que  c'cft  du  défendeur  qu'il  faut 

Î rendre  le  ferment ,  &  non  du  demandeur  qui  ferait 
ugc  en  fa  caufe.  Mais  Rebufte  in  cenflit.  Reg.preœm.  gl. 
5.  hum.  jg.  dit ,  que  vix  dtfertur  j  uniment  Km  ,  in  fup- 
plententum  prebeniennm  in  centrdtlibuj  ftrilh  jnrit , 
etiumfi femietene  prêtât  a*  fut  rtt ,  fedjudex  nbfehtit.  Ce 
qui  avoit  du  être  fait  en  cette  matière  de  retrait  ligna- 
ger,  laquelle  n'eft  pas  favorable  ,  Se  qui  eft  de  droit 
très-étroit. 
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Tnrne  II. 


ARTICLE   CCCL1I  CCCLIV. 
CCCLVI. 

LE  Seigneur  propriétaire  d'un  moulin  l'a  cédé  8e 
tranfpotté  â  trois  preneurs ,  pour  lui  en  payer 
trois  feptiers  fix  boiftaux  de  bled  fegle ,  mefure  de 
BrifTac ,  le  dernier  bouTeau  de  chaque  fepticr  comble, 
de  rente  fooeietc ,  annuelle  Se  perpétuelle ,  en  fa  mai- 
fon  feife  aux  Ponts  de  Cée ,  qu'ils  amortiront  quand 
ils  pourront ,  Se  que  bon  leur  femblera.  L'on  a  de- 
mandé s'il  croit  du  des  ventes  de  ce  contrat ,  &  s'il 
étoit  fuiet  â  retrait.  Quant  aux  ventes ,  notre  Coutume 
es  articles  1x7.  &  154.  dit ,  que  fi  la  bailJéeà  rente  eft 
faire  fans  fraude  ,  Se  fi  le  contrat  eft  pur  &  abfolu ,  il 
n'échet  de  ventes ,  mais  que  fi  la  rente  eft  par  après 
amortie,  il  en  fera  dû-  Le  contrat  eft  fans  fraude,  pur 
&  abfolu ,  quand  il  n'y  a  paccions ,  conventions,  ni 
conditions  quelconques ,  qui  endétruifentla  fubftance 
Se  la  nature ,  comme  ferait  la  faculté  d'amortir.  Quant 
au  retrait,  notre  Coutume  en  l'article  jji-  dit ,  qu'f* 
bevll/e  à  rente  fente  font  frtmde  i  uijourt-meùt  il  n'y  m- 
retrevt  ,  il  faut  donc  outre  la  bonne  foi  ,  tant  i  l'é- 
gard des  lignaeers  que  des  Seigneurs ,  que  la  baillée  i 
rente  foit  i  toujours  mais,  c'cft  à  dire,  à  perpétuité. 
D'où  s'enfuit  que  pouvant  finir  par  un  amortiûement,- 
il  y  a  lieu  au  retrait.  Car  fi  le  fond  étoit  baillé  à  tente  à 
certains  temps,  certains  âges,  ou  viager,  avec  droit 
de  rêver 600  au  bailleur  ,  telle  convention  ne  ferait  ni 
fraudulenfe ,  ni  contre  la  nature  du  contrat  de  bail  1 
rente ,  Se  n'y  aurait  ni  ventes  ni  rettait ,  dont  les  droits 
ne  font  produits  qu'en  deux  cas.  Le  premier,  quand  il 
y  a  argent  ou  autt e  meuble  baillé  pour  parvenir  au  con- 
tra r.  Le  fécond ,  quand  il  y  a  convention  d'amortir  la 
rente ,  en  forte  qu'il  ne  demeure  plus  rien  par  devers 
le  bailleur.  Sur  quoi  eft  a  noter  que  par  la  baillée  i 
rentes ,  telle  que  la  Jurifprudence  Romaine  la  tecon- 
noilToit ,  ou  à  toujours ,  où  i  long-temps  ,  le  bailleur 
ne  tranfportoitquc  la  Seigneurie  utile ,  ck  la  directe  de- 
meurait par-devers  lui ,  en  forte  que  les  preneurs  des 
domaines ,  dits  *gh  vtîligatet ,  n 'croient  pas  Seigneurs, 
ains  colons.  1 .  Digtfi.fi  ttger  veUig.  I.  ùtibut  Cad. 

de  tgrie.  &  cenfit.  Et  bien  qu'en  France  par  nos  baillées  i 
rente  purement  foncières,  faites  par  autres  que  Sei- 
gneurs de  fief,  il  y  ait  tranflationde  toute  la  Seigneurie 
qui  éroit  par-devers  le  bailleur ,  Clivant  l'avis  de  Du 
Moulin ,  in  Cenf.  Purif.  ttd  rubr.  de  cenfib.  num.  16 .  néan- 
moins parce  que  la  rétention  de  la  rente  a  quelque 
ombre  de  Seigneurie ,  &  qu'il  n'y  a  pas  une  mutation 
abfoluë,  nosCoû'umesen  faveur  des  laboureurs  ont 
déchargé  ces  contrats  faits  fans  fraude ,  purement  5e 
fimplement ,  des  ventes  ce  des  retraits.  Que  fi  par  les 
conventions ,  ou  exprefies ,  ou  tacites ,  le  preneur  fe 
peut  décharger  de  la  rente ,  en  ce  cas  l'article  $\6.  dit , 
que  s'il  y  a  eu  promeflè ,  ou  paâion  d'amortir  la  rente, 
il  y  a  retrait  au  lignager,  ou  au  Seigneur  de  fief.  Au 
contrat  en  queftion  la  paâion  efl  bien  exprefle.  La  diffi- 
culté a  été,  parce  qu'il  n'y  avoir  aucun  prix  convenu 
pour  l'amortiflement  >  Se  nos  trois  preneurs  difoient 
que  l'article  114.  admet  le  retrait,  quand  il  v  a  ptomefle 
de  bailler  deniers  pour  l'amorriflement.  A  quoi  deux 
réponfes.  La  première,  que  l'article  554.  qui  précède 
l'ordre  de  l'écriture  ,  parlant  des  deniers  dit ,  ques'i/y 
4  eupjttie»  ,  premteffe  ,  eu  intelligence  de  bniller  deniers , 
il  y  a  retrait.  En  ce  contrat  de  vérité ,  il  n'y  a  pas  une 
paéUon  exprefTe,  ni  une  promelTe  de  bailler  deniers  : 
mais  il  y  aune  faculté  exprelTément  concédée  d'amortir 
la  rente ,  qui  emporte  avec  foi  necelTurement  une  in- 
telligence de  bailler  deniers  pour  ledit  amorriffemenr, 
qui  n'eft  pas  préfuméc  avoir  été  gratuitement  concé- 
dée ,  puifquc  l'amortilTcment  fe  doit  faire  quand  les 
preneurs  pourront.  La  féconde ,  que  l'article  556  pof- 
ter'eur  en  ordre  ,  prévoyant  le  dôme .  l'a  levé  ,  en  ce 
qu'il  a  donné  le  retrait ,  quant  en  faifant  le  contrat,  il 
y  eu  promelTe  ,  ou  paâion  d'amortir  ,  fins  plus  parler 
de  deniers  -,  parce  qu'il  eft  confiant  que  tel  amottifle- 
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■ment  ne  Te  peut  faire  fan*  prix  :  &  fi  par  l'impcritie 

du  No;jirc,  ou  l'ignotance  des  parties  ,  on  a  omis 
le  prix  ,  il  ne  laiflc  pas  d'être  certain*  &  toutefois  kV 
quantes  que  les  preneurs,  ou  leurs  fuccc/lciirs  vou- 
dront amortir  la  renx,  &  s'en  libe  cr  ,  cor  fera  Jicnn. 
dum  ret  vertintem  e(limandj$  ernnt,  bec  eft ,  Jecnndum 
frtfem  prtttBm,  t.  m  lege  $.  evryar* ,  Digejt.  Ad  tegem 
■Falctd.  d'autant  que  preiim  ret  mm  etmmnmter  fnngnn- 
tur.  D'où  vient  qu'encore  que  les  parties  u'ayem  pas 
arrêté  le  prix  de  cet  amotullcmcnt,  néanmoins  le  fond 
&  principal  de  ladite  rente ,  comme  toute  aune  choie, 
ne  laide  pas  d'avoir  naturellement  foh  cltimation  &  la 
va'eur.  l  e  Jurifconftiltc  tn  /.  fi  Jidti/ufer.  memmift, 
Dtg.  de  légat,  i.  propofe  cette  hypoihcfc.Lc  reftateur 
charge  fon  héritier  de  vendre  un  certain  fond  :  il  avoit 
fait  la  même  ô.nilfion  qu'a  fait  norre  bailleur  à  rente, 
il  n'avoit  point  exprime  pour  quel  prix.  La  queftion 
fut  pour  quel  prix  l'héritier  vendroir.  Le  Juriicoiifulte 
i  répond  ,  que  »ti  damnatnr  gratts  hoc  fteere  ,  Jidbec 
fatum  Ht  ver»  pretiv  vendat.  Ainfi  en  ce  contrat  le  batl- 
leur  donne  faculté  aux  preneurs  d'amortir  ,  non  pas 
gratuiremen:  :  mais  quand  ils  le  voudronr  faire  ,  ce 
fera  vtro  frêne  ,  duquel ,  ii  les  parries  ne  Ce  peuvent 
accorder  ,  ils  conviendront  d'expert».  Charondas  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  article  i«.  veut  que  ce  foir  au 
denier  quinze.  En  ce  temps  que  les  rentes  confirmées 
font  au  denier  dix-huit  ,  le  prix  fcioit  trop  modéré: 
mais  a  quelque  fomme  que  les  experts  le  reduilcnt» 
ce  contrat  cft  fujet  aux  ventes  &  à  l'un  &  l'autre  retrait. 
Tirtç.  deretr.  lin.  ttdfin  ut.  nnm.  89.  Malin.  *d  Alex. 
Itb.  5.  cmfil.  J9.  Id.  Meltn.  cemmtrc.  ctrnr.  &  nfnrar. 
9*«/7.  j.  difpute  amplement  quel  peut  être  le  vr.iy  Se 
jufte  prix  des  rentes  ciûes  en  deniers ,  le  difeoars  du- 
quel peur  fervir  pour  régler  le  prix  auquel  les  rentes 
ducs  en  cfpcce  feront  amorties  quand  elles  font  amor- 
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pofé  d'une  dette  déjà  créée,ccrraine  Se  liquîde.quoique 
toit  facile  à  liquider ,  partant  qu'il  tn  ett  dû  ucs  ven- 
tes, encore  que  fmi  Infl.de  ew.ft.cf  vt*d.$  tum  fret.  j».^. 
citimc  quil  n'en  iuir  point  dû  quand  le  f.nd  cft  cédé 
par  le  bailleur  pour  fattsfairc  à  (es  crc.  ncieis,  notre 
uiage  toutefois  cft  au  contraire  :  mais  qu'il  n'en  cft  pas 
ainn  de  l'obligation  te  protnefle  de  payer  une  rente  i 
i  avenir  (  fpecialemcnt  une  rente  féodale ,  qui  de  fa 
nature  n'ett  point  amortiflable  )  d'autant  qu'elle  eft 
plus  voilinc  de  la  baillée  i  rente  que  de  4a  vente. 
La  ciofenc  que  bailloit  Marie  a  Grégoire  devoit  deux 
feptiet s  de  bled  fegle  de  rente  ;  celle  qu'elle  retenoit 
en  devoit  trois  feptiers  :  fans  s'ancicr  a  ce  que  le  No- 
taire a  écrit ,  ce  conttat  en  effet  n'eft  qu'un  rond  baillé 
i  Grégoire,  pour  en  payer  trois  feptiers  de  bled  de 
rente  annuelle  3c  perpétuelle  ourre  Oc  pardciTus  les 
rentes  que  doit  le  lieu: en  quoi  il  n'importe  p-s  que 
la  rente  des  trois  teprieis  loir  payable  i  Marie  ou  i 
otdie,  vu  que  il  par  le  contrat  il 


ARTICLE  CC  CL  IX. 

T  Cy  eft  l'exemple  d'un  contrat  fans  nom  ,  différent 
1  d'avec  la  vendition ,  l'échange  ,&  la  baillée  à  rente, 
lequel  Mingon  avec  quelque  rail-.ii  dit  êtte  le  contrat 
du  droit  Romain  do  ut  facuti  ,  approchant  de  la  do- 
nation ,  mais  caufée,  qui  n'eft  fnjci  à  re  rait  ,  dit  cet 
article,  &  pour  lequel  il  n'eft  du  de  ventes  ,  &  p.ir 
notre  Lifagc  n'eft  (ujet  a  infinuatioii ,  ni  au  r.iclia.  n  la 
rené  cft  ?io;nniagcc  ,  niais  ie  preneur  peut  être  t.acr- 
rupté  par  les  créanciers  du  bailleur. 

Voici  une  autre  convention  allez  extraordinaire,  de 
laquelle  le  conttat  m'a  été  communique.  Marie  femn  e 
veuve  cioit  Darrxdcdcux  lien  *  (nous  les  appelions 
cloleriesj  peu  fertiles  entre  fes  mains,  fis  en  nên-.c  pa- 
roi fie  proche  l'un  de  l'autre  ,  tenus  d'un  n  êmc  Seigneur 
de  fie  f,  &  chargez  vers  lui;  outic  le  cens  .chacun 
d'une  grotte  rente  de  meures  efpeccs  de  grains.  E:lc 
cède  &  tranfporte  l'un  dcldits  lieux  i  Greguiie  b.m  la- 
boureur,  &  le  charge  de  payer  i  l'avenir  les  lentes, 
fez,  &  charges  de  tous  les  deux  ,  &  d'en  acquitter 
et  décharger  Marie  &  les  liens ,  fieurs  Ar  polTclfcurs 
du  lieu  qu'elle  retient.  Le  Seigneur  du  nef  a  demande 
les  ventes,  &  un  lignager  le  retrait,  difans ,  que  les 
parties  n'ont  pas  traité  es  termes  de  notre  article  jjj. 
parce  que  Grégoire  ,  outre  les  charges  du  lieu  qu'il 
prend  cil  encore  obligé  de  payer  les  charges  &  rentes 
de  l'autre  lieu.  Que  comme  il  y  auroit  retrait ,  s'il 
t'étoit  obligé  de  payer  les  arrérages  qui  etulcnr  été 
dûs  du  paffé  de  fa  rente  que  porte  le  lieu  i  lui  cédé , 
dit  notre  texte  ,  il  en  doit  ainfi  être  du  payement  de* 
(  d'une  autre  rente  pour  l'avenir ,  parce  qu'en 
promené  il  y  a  implicitement  un  prix ,  &  par- 
lieu  aw 


un  autre 


jr  i 


lieu  aux  ventes  &  au  retrait.  Sur  certe  queftion 
nos  anciens  répondirent ,  que  parce  que  les  commer- 
ces fonr  favorables,  afin  que  la  liberté  n'en  foit  bleiTée, 
il  faut  benignemen:  interpréter  les  conventions.  Qu'en 
ce  contrat  il  n'y  a  ni  argent  baillé,  ni  promis  bailler, 
ni  meuble.  Qu'il  cft  bien  vrai  que  la  promette  de  payer 
tes  arrérages  d'une  rente  du  pafR  conftituc  un  prix  com- 


étoir  convenu  que  la  rente  lui  leroit  payée  ,  elle  pou- 
voir la  céder ,  la  donner ,  ou  la  vendre  i  qui  bon  lut 
auroit  femb'e.  Au  furplus,  que  ce  n'eft  pas  ici  dstie  m 
fiintmm  effectivement ,  parce  que  le  lieu  que  Marie  a 
rcienu  n'eft  pas  libéré  vers  le  Seigneur  de  fief  que 
quant  aux  arrérages,  au  casque  Grégoire  les  paye, 
ie  fond  demeurant  obligé  vers  le  Seigneur  :  Se  quand 
ce  contrat  approcheroit  *à  <Utt«nim  «  fi/mtmm  ,  il  y 
auroit  immeuble  pour  immeuble  i  Grégoire  prenant  un 
fond  qu'il  chargeroit  d'une  rente  non  amonilfable ,  qui 
(croit  une  efpcce  d'échange  ,  <iiiArgtmt.trdtl.de  Um- 
dtm.  $.  So.  auquel  n'y  a  lieu  à  la  demande  de  retrait 
en  notre  Coût  urne  au.  «,54.  Quant  aux  ventes,  bien 
qu'elles  foient  ducs  imvtrs  fermutttimt ,  article  15  c. 
que  néanmoins  il  eft  (ans  apparence  d'étendre  cette 
diipoiîtion  de  Coûtumc  exorbitante,  &  d'une  ve.-itab'e 
permutation  la  porter  à  un  contrat,  auquel  il  ne  de- 
meure rien  à  Marie  que  l'efperancc  d'etie  libérée  de« 
arrérages  de  certe  rente,  mêlée  de  la  crainte  de  ne 
l'être  pas ,  6c  de  laquelle  toûjours  elle  cft  tenue.  Et 
pour  réfolution,  que  cette  convention  faite  f  ns  fraude 
doit  être  réglée  6c  conformée  aux  contrats  de  (quels 
clic  approche  le  plus  ,  ou  bien  la  bailler  à  rente  pure 
&  abloluc ,  de  laquelle  il  eft  parlé  és  arrives  rj.4  oc 
jji.  ou  bien  la  ceflion,  de  laquelle  pailc  notre  articb 
itf.  ou  bien  l'hypothèque  fpccial  qui  n'eft  luivi  d'af- 
lietc,  duquel  parle  l'article  ici. 

Je  n'ay  point  appris  qu'après  cet  avis  de  nos  an- 
ciens les  demandeurs  ayenr  perfifté  en  leur  demande. 
Mais  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  a  ride  58. 
(  duquel  fonr  compoicz  les  articles  71.  Ce  j*.  de  la 
nouvelle  )  gl.  un.  <j**ft.  6.  i  nnm.  60.  dit ,  que  n  un  hé- 
ritage cft  vendu  *d  tntu  decem  *nmni  redit  ns  debiti 
Tint,  Se  que  le  Seigneur  demande  les  ventes ,  même 
du  prix  de  la  rente,  qu'il  n'en  eft  poinrdû,  il  elle  n'eft 
pas  rachetable.  Et  plus  bas  nnm.  6}.  il  dit  qu'elle  eft 
prefumée  foncière  éV  non  rachetable,  fi  démine  direQ» 
ab  MtittHt  debeatmr.  D'où  il  faut  conclure  qu'au  fait 
qui  fe  ptefeme  il  n'eft  point  dû  de  ventes ,  puifqoe 
Grégoire  eft  chargé  d'une  rente  féodale  Payable  au 
Seigneur  qui  demande  les  ventes  ;  Icfqueilcs  n'étant 
pas  exigibles,  il  n'y  a  non  plus  de  lieu  au  retrait. 

ARTICLE  CCCLXII. 
Si  elle  exttie  neuf  ans  ,  ventes  for.t  acqnifes. 

N On- feulement  les  ventes  tonc  acquifes  quand  la 
grâce  excède  neuf  ans ,  mais  encore  elles  font 
acquifes  quand  la  grâce  n'excède  pas  les  neuf  ans  ,  fi  la 
tecoufle  n'a  pas  cté  faite  dans  le  temps  d'icelle.  Ce 

raura  lieu  quand  même  le  vendeur  venant  à  déce- 
dans  le  temps  de  la  grâce ,  auroit  Jaiffé  pour  héri- 
tiers ,  ou  des  mineurs ,  ou  des  femmes  mariées  \  parce 
que  les  héritiers  ne  peuvent  pas  dire  que  le  cours  de 
cette  prefeription  conventionnelle ,  qui  a  commencé 
avec  leur  autheur  ma'eur ,  n'ait  pas  continué  contre 
eux  pendant  leur  minorité  ou  leur  mariage.  Car  bien 
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qu'après  le  temps  de  la  grâce  expiré,  s'il  y  avoir  eu  chofes  vendue».  J'ay  répondu  que  f acquéreur  doit 
lefion ,  encore  que  moindre  d'outre  moitié  de  tufte  connoître  Seinpronms  pour  fe  tout ,  Se  que  Mevius 
prix ,  ils  puifflènr  -être  reçus  à  faire  U  recouflê ,  en  n'eft  pas  recevable  en  fi  demande.  Er  pour  l'intdli- 
vertu  de  lettres  de  refcùlon  pour  faire  cafter  le  con-  gence  de  notre  article  x6t.  deux  points  font  i  noter 
irai ,  fuivant  le  remperarament  que  notre  ufage  a  ap-  des  termes  d'icelui.  Le  premier ,  que  ces  mots  qmt  ut 
porte  pour  1'intdiigence  fie  pratique  de  la  loy  ts£mi/imt  fuctede ,  s'entendent ,  non  pas  de  Thetitrer  prefomptif, 
Ltrgtmnut,  Digefi.  de  miner,  par  lequel ,  au  lieu  que    &  fuccefleur  immédiat ,  mais  de  cetoi  qui  auroit  h 

capacité,  Si  feroit  habite  à  fucceder,  s'il  n'y  avoir  point 
tTautrcspeifonnes  plus  proches  en  degié  de  (uevedet 
qui  reculaflcm  le  demandeur  en  retrait  de  la  fuccel- 
lion.  Ainfi  le  neveu ,  le  couûn  germain  ,  ou  le  couiuv 


l'Empereur  Alexandre  (  fi  je  ne  me  trompe  )  rellitua 
la  mineure  conrre  le  laps  du  temps ,  en  France  les  hé- 
ritiers font  reftituez  du  chef  de  la  Iclion.  Et  tels 
contrats  déplai Tenta  nos  Rois,  comme  ils  déplaifôicnt 
à  l'Empereur  (  non  pas  pour  le  refpcct  de  leur  nature 
ou  qualité)  parce  que  communément  ils  enveloppent 
quelque  vice  d'ufurc  ,  les  acquéreurs  abufâns  de  l'in- 
digence &  delà  necefïitédes  vendeurs  :  occafion  pour 
laquelle  les  contrats  le  trouvant  par  l'événement  dom- 
mageables à  des  mineurs  ou  autres  perfonnes  favora- 
bles ,  ils  font  reftituez,  comme  le  traitent  plus  ample- 


plus  reculé,  fera  capable  Se  Jubile  4  avoir  par  retrait 
les  héritages  que  Ton  purent  a  vendus ,  encore  qu'il 
ait  des  enfuis.  Le  fécond  ,  que  cette  clan  le,  en  U  figue 
dent  ta  ehoftt  vendu'êi  (fi-  mliem/et  fêmt  meuvent ,  cft 
principalement  ajoû;éc  par  le  refpect  des  propres 
vendus  Se  non  pour  les  acquêts,  qui  n'ont  ni  côté, 
ni  ligne  :  pat  ce  que  tous  p.ircr.s ,  de  qur'que  eftoe 


Moniteur  Louer  Se  fon  Comrocnutcur ,  Util  P.  qu'ils  foient,  &  en  quelques  biens  qu'on  les  puifTc  dire 
16.  Mais  cette  reftitution ,  favorablement  conce-   habiles  1  fucceder  au  vendeur,  ils  font  capables  de 


Tendeur,  &  laquelle  opère  Se  produit  retrmSMiemem  les  propres,  qui  ne  fe  retirent  que  par  ceux  de  la 
mt  ex  une ,  pre  ttmpvre  futur* ,  mm  mnmmUmnda  :  mec  ligne  de  laquelle  ils  (ont  pattis ,  à  l'égard  de  tous  autres 
reveemmd*  retre  md  prétérit  um,  dit  du  Moulin  ,»'»  Cenjl  héritages  pofTedez  i  titre  particulier,  pre  emptere , 
Pmrtf.  srt.  xx.  (  qui  eft  part,  a},  met.  wv«  )  gl.  1.  qmeft.  f*9  demate.pro  legete,  voir  ceux  que  l'on  pofTcde  pre  fmo% 
7.  mum.  40.  où  il  propofe  l'exemple  de  l'herirage  qui  J*"*  que  Von  uiurpe  Se  qui  appartiennent  à  autruy , 
eft  rendu  <«  vim  pmtli  dt  retrevendendo  ,  auquel  cas  il 
dit  que  femel  jura  dehemtur  ex  prima  vemdttitme  ;  auquel 
lieu ,  bien  qu'en  tous  nos  livres,  tant  de  1a  première 
impreffion  de  l'ancienne  Coutume  de  l'an  1571.  que 
de  la  féconde  impreffion  de  la  nouvelle  Coutume  de 
l'an  mil  fix  cens  vingt-cinq,  il  foit  dit  <«  vim  peMi  de 
rttrevettdtndù  predimm  tmpteri  reflitmiur ,  il  faut  lire 


venditeri  reflitmitmr.  Refolution  qui  a  lieu  és  contrats 
rranftatifj  de  féigneurie.  Antre  choie  feroit 


fs  contrats  d'engagement ,  efquels ,  outre  la  vilité  du 
prix  &  la  grâce ,  il  y  auroit  rétention  de  pofleflion 
vers  le  vendeur  :  auquel  cas ,  nonobftant  que  la  grâce 
foit  expirée ,  il  y  a  lieu  en  la  recoufte  en  quelque  remps 
que  ce  foit  ipfe  jmrt,  de  la  part  du  vendeur  ou  fes  hé- 
ritiers majeurs  ou  mineurs ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin 
d'avoir  recours  aux  lettres  de  refcùlon  ou  de  reftitu- 
rion.  Ce  qui  eft  limité  de  la  Jurisprudence  Romaine 
Luit.  Ced.de  tell,  pigu.pu  laquelle  l'Empereur  Con- 
ftamin  a  abrogé  fidutuim  fus  fignus  créditer*  marna, 
pabarur ,  auflî  bien  que  la  pratique  de  la  loy  commif- 


l'on  n'a  égard  qu'à  la  perlonne  du  vendeur ,  &  lès  ii- 
gnagers  (culs  (but  capables  de  retirer ,  fans  mettre  en 
conhdcrarion ,  fi  le  vendeur  cft  feigneor  ou  non  des 
chofes  vendues,  étant  fans  doute  que  tels  biens  font  de 
toutes  les  lignes  du  vendeur ,  qui  lé  premier  les  a  mis 
en  la  famille,  il  eft  fans  doute  que  l'on  peur  vendre  le 
bien  d'autruy  ,  /.  rem  alitnam  ,  J)ig.  de  centrah.  empt. 
Se  fi  efficacement  >  que ,  fi  le  propriétaire  ne  fe  pour- 
voit point  par  revendication  contre  le  cotûrar.lc  Sei- 
gneur de  fief  a  fon  intention  fondée  comte  l'acqué- 
reur pour  fes  profits  féodaux.  M  «lin  in  Cenf.  Parif. 
ert.  xu  (qui purtemfacit  ttrt.  }j.  tiave  )  gl.u  quefl.  17. 
&  drt.  ij.  (  qui  partem  fdcttefufd.  Art.  jyutvejgl.  1. 
qugft.  10.  <$•  m  t.  5j,  (qui  eft  78  neve  )  gl.  t.  num.  14. 

in  num.  ij.  24.  cjr  15.  comme  i  fcinblable  le  ligna- 
ger  du  vendeur  a  fon  intention  fondée  pour  le  retrair, 
luppofanr  que  le  vendeur  lors  du  contrat  croit  en  pof- 
fellion  de  la  chofe.  M*th,  de  jljjhtl.  trtâ  fretemif.  De 
vérité  Moniteur  Tiraqueau  ,  dererr,  lin.  ert.  t.  gl.  x. 
num.  18. 10.  xo.  ayant  traité  la  queftion  "»  utrumaxe 


foire  inftgneribui,  de  quoi  Monlïeur  Cujas  difeoure  P*rtem ,  fuivant  fa  fiçon  d'écrire,  ne  fe  peut  refoudre 
dodement  *d  tit.  11.  lit.  a.  ftuttut.  PauU.  Laquelle    ™ais  Grimaudet  (on  Paraphrafte  plus  réfolu ,  livre  5. 


faculté  de  recours  èt  contrats  ,éfqoels  il  y  a  rétention 
de  poOcfllon ,  eft  incomprefcriptible  ,  comme  l'enfci- 
gnent  Cuvsr.  ht.  t.  Vmrier.  Cttp.  9.  Chtpm.  de  daman. 
M.  j.  ht.  9. mum.  unetA  mergtn.  &  n'en  eft  point  dû 
de  ventes  ;  parce  qu'il  n'y  a  ni  tranflation  de  feigneurie, 
ni  mutation  de  main ,  le  négoce  demeurant  és  termes 
d'une  fimple  hypothèque,  qui  ne  produit  point  de 
profits  féodaux ,  dit  du  Moulin ,  fur  ledit  article  ai. 

gl.  l.quéfi.l6.**Jm.6Q. 


ART  I  CLE  CCCLXVI1I. 
S'iln'tfi  dt  U  liffie  du  vendeur,  ou  aliéna tear. 


chap.  6.  des  retraits ,  tient  que  les  patens  Se  lignager* 
du  vendeur  auront  les  chofes  par  retrait ,  linon  que  la 
Coutume  en  reftreigne  3:  limite  l'action  au  profit  des 
lignagers  de  celui  qui  a  vendu  fon  fond  ;  ce  que  notre 
Coutume  n'a  pas  ainfi  limité,  donnant  le  retrait  indé- 
finiment en  tout  contrat  d'aliénation  d'héritage,  fin» 
s'enquérir  du  titre  de  la  feigneurie  du  vendeur.  Donc  , 
ce  que  l'acquéreur  objectait  en  ce  différend ,  que  l'ac- 
quêt eft  de  la  communauté  d'entre  te  mari  Si  la  femii  e, 
&  que  la  moitié  en  appartient  aux  enf  ns ,  n'eft  point 
confidcrable  ;  puifque  s'il  leur  eût  appartenu  pour  le 
tout ,  ou  i  quclqu'autre ,  le  pere  le  pofledant,  Se  l'ayant 
vendu  en  privé  nom,  ilv  auroit  lieu  au  retrait  pout 
fes  lignageis.  Et  comme  le  mari ,  pendanrle  mariage, 
vendant  fcul  les  acquits ,  les  lignagers  de  la  femme  ne 
fonr  tecevables  au  retrait.  Ii.  Tirmq.  de  retr.  lim.  Art. 
xx.  gl.  *tm.  num.  100.  Grimaud.  des  retraits,  livre  4. 
chap.  11.  Cbtp.  in  Cemf.  Andetttv.  tir.  de  retr.  mum.  19. 


CIrille ,  pendant  le  mariage  Se  communauté  d'enrre 
lui  &  Elifabcth ,  acquiert  pluiïcurs  héritages  \Se 

après  le  décès  de  fa  femme  ,  leurs  enfans  étant  en  metmmmrgim  5c  mèmcV,  après'IadïiTolution  dehicom- 

ù  tutelle  naturelle,  il  vend  en  privé  nom  aucuns  munanté ,  le  mari  vendant  fcul  cY  en  privé  nom  les  ac- 

defdits  acquêt».  Sempronius,  lignagcr  du  vendeur,  quêts,  les  patens  de  fes  enfans  du  côté  maternel  rte 

fait  ajourner  l'acquéreur  en  demande  de  retrait  ligna-  font  rccevables  au  retrait  d'iceux  acquê  s  après  le  deiés 

ger ,  qui  le  connoit  pour  une  moitié  -,  parce,  dir  il,  que  de  la  mere,  non  plus  qu'ils  l'euftènt  été  de  fon  vivant  t 

l'autte  moitié  appartient  aux  enfans ,  dcfquels  il  n'eft  d'autant  que  les  enfans  ne  font  vendeurs ,  Se  que  pour 

pas  lignagcr.  Sempronius  inlîfte  à  être  connu  pour  le  exercer  l'aâion  du  retrait  il  faut  eltre  îignagerdn  ven- 

rout,  &  Mevius  parent  Se  lignagcr  dej  mineurs,  pro-  deur  Ne  fert  dédire,  que  les  enfin»  ont  part  cfdits 

pofcauffi  (â  dernande  de  retrait  pour  la  moitié  des  acquêt»,  Se  qu'ils  en  font  feigneurs  propriétaires,  auflU 
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bien  que  leur  pere ,  d'autant  que  cette  Seigneurie  leur 
donne  bien  le  droir  d'exercer  les  avions  petitoircs  Se 
poffeûoim  ,  mais  elle  ne  donne  pas  ouverture  au  re- 
trait à  leurs  parens  maternels ,  qui  ne  peuvent  trou- 
bler les  parens  du  Tendeur ,  ni  concourir  avec  eux 
pour  participer  au  retrait ,  moins  encore  peut  l'acqué- 
reur excepter  du  droitdes  enfans.  Moniteur  Tiraqueau 
&  Gtiinaudct  es  lieux  ci-deflus  eotet ,  fur  cette  que- 
ftion  citent  t.  Italie  rum ,  Dig.  fol.  mAtrim.  élégante  \  ce 
propos ,  en  l'hypothefe  de  laquelle  une  ferrure  apporta 
en  dot  à  fan  mari  feiemment  un  héritage  qui  ne  lui 
sppartenoit  pas,  le  cas  de  repeter  la  dot  arrivant, 
:c  mari  cil  tenu  de  rendre  l'héritage ,  Se  ne  peut,  dit 
ïodefroy  enfes  notes,  refart  qusftùntm  dominii  dlitni  : 
la  glofc  rend  la  raifon  ai  t.  \.  $.fi  f  r*do.  Dig. 
\  auia  non  tximprehtAle  fnA  ,fedex  centrât}»  Agit, 
Et  comme  cette  femme  peut  repeter  de  fon  mari  l'hé- 
ritage qu'elle  ne  lui  avoir  pas  incommutablemcnt  rranf- 
portc ,  Guis  qu'il  puifTc  lui  objecter  qu'elle  n'en  cil 
pas  Dame  ,  p  arce  qu'il  n'y  a  point  d'intetêt.  Ainlî  (es 
lignagers  en  France  pour  t  oient  retirer  par  retrait  le 
même  héritage  li  elle  î'avoit  vendu  ,  fauf  aux  proprié- 
taires leurs  actions ,  mais  non  l'action  de  retrait  à  leurs 
lignagers,  parce  que  ces  propriétaires  ne  font  pas 
vendeurs,  Se  que  l'action  de  retrait  n'a  lieu  qu'au 
contiat  de  vendit  ion  ,  ou  autte  contrat  qui  cquipollc 
à  vendition,  en  faveur  Se  au  profit  des  parens  Se  li- 
gnagers de  celui  qui  a  vendu. 


ARTICLE  CCCLXX. 

—         •       j  ,       i    j   ■     j     •     P«t  ifc"  la  chofe.  Que  fi  cottê  convention  n'etoit  pas 
Et  ny  a  qnt  huit jours de  faytr  les  deniers  dcfmts   J.ntreWBuë ,  pour  |J  fomrne  qu-il  a  payée  U  n'auroic 


ARTICLE  CCCLXXV11I. 

THibaut  a  vendu  à  Fortunac  une  pièce  de  terre , 
partie  en  terre  Labourable, partie  en  bois  taillis, 
pour  fa  fomrne  de  douze  cens  livres  ;  &  eft  convenu 
que  Fortunat  pourra ,  fi  bon  luy  femblc  ,  défricher  les 
bois  taillis ,  même  dans  l'an ,  Se  qu'en  cas  de  retrait 
entre  les  loyaux  coûts  il  employera  les  frais  du  défri- 
chement i  Fortunat,  fiiivant  cette  claufe ,  a  défriché 
la  pièce  de  terre ,  arraché  les  bois ,  Se  difpofé  d'tccux. 
Peu  après  Alexandre ,  lignager  de  Thibaut ,  l'a  fait 
appcller  en  demande  de  retrait ,  qu'il  a  connu  ;  Se  lors 
de  l'exécution ,  en  l'état  de  fes  loyaux  coûts  il  a  em- 
ployé les  frais  du  défrichement.  Cet  article  non-fculc- 
ment  a  été  impugné  par  Alexandre ,  mais  incidem- 
ment il  s'eft  rendu  demandeur ,  à  ce  que  fur  la  lornroe 
de  douce  cens  livres  déduction  lui  (oit  faite  du  pi  ix 
Se  valeur  du  bois  ,  Se  que  Fortunat  fuit  condamne  en 
les  dommages  Se  interefts  ,  pour  avoir  détérioré  Se 
empiré  la  chofè ,  Se  innové  la  forme  &  nature  d'icelle, 
difent  les- Coutume»  de  Châlons,  art.  048.6c  d  Or- 
léans ,  at ticlc  «73. 

Sur  cette  queftion  Fortunat  acquéreur  difoit ,  que 
les  pactions  Se  conventions  appelées  és  contrats  d'à» 
chat  Se  vente  font  de  telle  autorité  qu'elles  font  ap- 
pellées  loix ,  /.  hanc  Itgem.  l.  cum  tu  Ugecr  t*Q,m> 
de  contrah,  empt.  Que  luivant  la  doctrine  de  ou  Moulin, 
&  de  d'Argentré ,  le»  paâions  appelées  en  faveur  &  au 
profit  du  vendeur ,  font  portion  du  prix,  Se  celles  qui 
font  appofées  en  faveur  Se  au  profit  de  l'acquercut  fout 


la  coHxoiJfarsce  j'g^e. 

PAr  cet  article  les  plu»  prochains  lignager» ,  fans 
ajournement  précèdent,  peuvent  venir  entre  la 
bourfc  Se  les  deniers  pour  exécuter  le  rerrait ,  &  ex- 
clure le  demandeur  plus  lointain ,  jufqu'au  dernier 
dcfdits  huit  jouts ,  Se  jufqu'au  moment  de  l'exécution, 
&  i  leur  avantage  le  jour  d'exécuter  le  retrait  dure 
jufqu'a  l'heure  du  foleil  couché.  Eft  arrivé  qu'un  retrait 
a  été  connu  au  profit  d'un  lignager  reculé  :  Marie , 

Elus  proche ,  au  jour  de  l'exécution  intervient  entre 
bourfc  &  les  deniers ,  pour  exécuter  le  retrait  :  le 
plus  lointain  demande  qu'elle  compare  en  perfonne 
pour  vérifier  par  ferment ,  fi  elle  demande  le  retrait  à 
fon  profit ,  foûtenant  que  c'eft  au  profit  de  l'acque- 
rcur:  Se  l'Avocat  de  ladite  Marie  au  contraire,  de- 
mande que  l'acquéreur  reprefente  fa  quittance  ,  Se 
vienne  auffi  fe  purger  par  ferment,  s'il  a  payé  le  con- 
tenu en  icclle.  Monficur  le  Lieutenant  gênerai  ordonne 
j^ii'i  la  huitaine  ils  comparaîtront  tous , pour  eux  oiiis 
être  procédé  1  l'exécution  du  retrait ,  fan»  Coutume 
accroître,  ni  diminuer.  Au  jour  de  cette  huitaine  com- 

I'ate  un  autre  lignager  plus  proche  que  ladite  Marie, 
equel  dit  qu'il  vient  entre  la  bourfc  Se  les  deniers  ,  & 
demande  que  le  retrait  foit  exécuté  à  fon  profit ,  foû- 
tenant que  le  retrait  n'étant  pas  exécuté  il  fe  prefenre 
tempeftivement.  Marie  l'empêche,  Se  dit  que  les  pre- 
miers huit  jours  ,  introduits  par  la  Coutume ,  étoient 
en  faveur  de  tous  les  lignagers  :  que  les  autres  huit 
jours  ont  été  accordez  de  l'office  de  Juge  pour  inftruirc 
fa  religion  entre  le  demandeur  &  elle,  avec  ces  mots, 
fans  Coutume  accreitrt,  pat  lefquels  le  temps  de  la 
Coutume  étoit  dés-lors  arrcfté&  expiré  quanti  l'in- 
tervenant. Sur  ce  les  parties  fuient  renvoyées  en  Juge- 
ment, où  s'enfuivit  Sentence  du  dernier  Juin  1618. 
par  laquelle  l'intervenant  fut  débouté  de  fa  demande. 
Et  la  Coutume  difant  1  la  fin  de  cet  article  170.  Et  fi 
lei  parties  prennent  pins  long  eu  plut  bref  terme ,  (e  ne 
pêne  être  ah  préjudice  des  Autres  ItgnAgers  ,  il  faut  fup- 
plécr  ,m  à  leur  profit  centre  Us  dtligens  lignagers. 


r s  tout  ce  que  Thibaut  lui  a  vendu.  Au  lurplus  ,  que 
convention  eft  valable ,  ém  tradttteutkus  rtrum  quoaU 
cumcjut  pAtlum  fie  id  voter*  ,  /.  su  trAdititnttus  Dtg.  dê 
pAcl.  ce  que  la  glofè  dit  avoir  lieu  au  contrat  d'achaptj, 
qui  eft  de  bonne  foy,  à  laquelle  tien  n'eft  plu»  convena- 
is'c  ,  auam id pr*!Ur% ,  tjuid  inter  cantrAbtutes  atlum  et, 
I.  ex  empt».  $.  1.  Dig.  dt  aUson.  tmptt.  D'où  s'enfuit 

Sue  cette  convention  doit  eftie  entretenue;  &  que  fi 
Icxandre  veut  retiret  les  chofes  vendues,  il  doit  exer- 
cer le  retrait  qui  eft  volontaire  à  la  charge  d'icelle.  Ale- 
xandre répondoit,  qu'il  faut  entretenir  le»  pattions  Se 
conventions ,  poutvû  qu'elles  ne  foient  point  contre 
les  loix  ,  ni  en  fraude  d'icelles ,  in  l.  jmris  gtutium.  $. 
pAtlA,  Dig.depatl.  I.  p*tt*.  ctd.  etd.  ni  contre  le»  Cou- 
rûmes ,  /.  Imper Aterts  vtrfic.  PrAjhrim  fi  mbtl  contra 
cmfuttmdtuem  regionis  fuit ,  Dig.  de  nutrub.  empt.  parce 
que  juspnHicum  prrvAtorum  paths  immutari  n*npetefi% 
l.  jus  pueiieum ,  Dig.  de  pafi.  Et  bien  que  la  glofè  di- 
ftingue  entre  la  loy  qui  eft  publique,  tant  pour  l'auro- 
ritéqoc  pour  l'utilité ,  Se  la  loy  qui  eft  publique  quant 
à  l'authorité  feulement ,  Se  qui  ne  regarde  que  l'utilité 
des  particuliers,  enfeignant  qu'en  ce  cas  il» peuvent 
fë  départir  de  la  difpofition  d'icelle ,  /.  pact/ii  Dig.  nd. 
néanmoins  il  le  faut  entendre  quand  la  loy  eft  conçue 
en  termes  afhrmatifs  ,  comme  eft  l'Edit  des  Ediles, 
/.  1.  /.  18.  Dig.  de  Adil.  ed.  qui  eft  le  cas  fpecù!  eùela 
l.  pAci/ci  ,  mais  quand  la  loy  eft  conçue  en  ternie» 
prohibitifs  Se  négatifs  que  l'on  ne  peut  y  renoncer,  ni 
s'en  départir ,  Uti  TtrAq.  de  jure  primi'gen.  ou*fi.  14. 
à  num.  9.  même  quand  elle  contient  une  claufe  annul- 
htive, itid.  num.  16.  comme  noue  atticle  «78  en  ce» 
mots ,  car  s'ils  aVeient  fait  Aunes  chofes  velontAirts  il 
ligHAger  ne  font  point  tenu  de let  payer.  Ce  qui  a  lieu 
pareillement ,  quand  la  convention  faite  conrre  la  loy 
prejudicie  au  droit  d'un  tiers.  Id.  Ttraa.  éeÏA  auAjt. 
24.  num.  ult.  és  termes  de  laquelle  décifïon  font  les 
parties ,  le  contrat  contenant  une  claufe  qui  préjudicie 
aux  lignagers. 

Enquis.j'ay  répondu  qne  cette  dodrine  a  lieu  au 
refpeâ  du  droit  acquis  Se  formé  au  profit  des  tierce» 
perfonnes,  Se  non  d'un  droit  à  venit  contingenter ,  fans 
aucune  neceflité  piécedentc.  Que  l'acquéreur  n'eft 
point cenfé  empiler  ni  nicliorertes  choies,  fînon  en 
ce  qu'il  fcia  outre  ce  qui  eft  convenu.  Que  la  première 
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difpofition  de  cent  claufc  do  contrat ,  portant  per- 
miflîon  a  l'acquéreur  d'arracher  les  bois  ,  ne  regardoit 
Jors  que  l'intérêt  du  fèul  vendeur ,  qui  pouvoir  fc pa- 
rement les  vendre.  Que  de  vérité  la  féconde  difpofi- 
tion ,  par  laquelle  il  cil  convenu  qu'en  l  'état  des  loyaux 
coûts  entrera  la  dépcnfc  du  défrichement,  n'eft  pas 
foûrenable ,  ains  eft  illicite  comme  faite  au  préjudice 
des  lignagers ,  avec  projet  d'empêcher  le  retrait ,  ou 
en  rendre  l'exécution  plus  difficile.  Mais  au  furplus , 
que  quand  la  Coutume  parle  des  chofes  volontaires, 
il  la  faut  entendre  de  celles  que  l'acquéreur  aura  voulu 
faire  par  précipitation  dans  l'an  &  jour,  par  un  mou- 
vement de  volonté  porte ii eut  au  contrat ,  Se  non  des 
chofes  faites  en  exécution  du  contrat ,  fous  la  faculté 
tic l quelles  il  a  traité.  Partant,  que  l'acquéreur  ne  doit 
ni  le  prix  du  bois ,  ni  le  rérabluTcœenr  des  chofes , 
ni  les  dommages  Se  intérêts  procédons  du  changement 
de  la  face  .f  i  celles  :  comme  auflî  le  lignaget  ne  doit 
pas  les  frais  &  impenfes  du  défrichement. 


ARTICLE  CCCLXXIX. 
De  payer  audit  an  les  labeurs. 

MIngon  fur  ces  mors  dit  ,  Die  bit  femina  ntn 
comprehendi  ,  qun  ultra  agrtcmltmram  ,  vel  mt- 
dtttatem  frnllmmm  femina  fmmt  ctmpmtanda  ,  &  tmptori 
rtfiitmtmaa.  Maître  François  le  Fevre  (  le  nom  Se  la 
meu>oire  duquel  font  chéris  en  cette  Province ,  Se  fes 
refolutions  de  grande  autorité  )  a  noté  fur  cet  article, 
Semina ,  r>  impenfa  cmltmra  refiitmmmtmr  emptvri,  euamfi 
tempère  emptiemt  fmndms  frijjèt  cmltmt  &  [emimbms  pic. 
mut.  Doctrine  que  j'eftime  devoir  être  fuivtc ,  quand 
l'acquéreur  a  une  fois  feparé  les  fruits ,  Se  depuis  a 
labouré  &  femé;  parce  que  le  lignager  n'eft  pas  fondé 
ù  avoir  autres  fruits  que  ceux  qui  écrieront  depuis  l'a- 
journemenr,fi  l'acquéreur  J ilaie,  ai  t .  j  S o.Scs'il  n'y  a  point 
eu  de  fuite  pour  retarder  la  connoiHance ,  tous  ceux  qui 
ont  été  réparez  avant  l'exécution  appartiennent  àl'ac- 

auereur,  parce  qu'ils  étoienten  terre  lors  qu'il  a  contrô- 
lé, tC  que  frttUUt  fendent  ti  fart  rttVtdtmtmr  l.  frit  ci  m 

ftndtntttDig.de  rei  vimdic.Bc  ont  appartenu  a  l'acquéreur 
s'ils  n'ont  r  oint  été  exceptez,/.  Jmbmm.  $  frmQtbmt,  Dig. 
dt  achen.  tmtftt ,  à  quoi  eft  élégant  le  texte  im  /.  mit.  $. 
frmllmt  vtrfic.  Nam  emm  fmndmt  alitmarttmr ,  amead  en  m 
Jrmtlmftjme  tjmt  attintrtt ,  mnam  amamdam  rem  fmtffe  , 
td  eft,  fmmdmrn,  Dig.  an*  im  fr.  créditer.  Ot  lors  du 
contrat  entre  les  fruits  éroient  tes  femenecs  que  le 
vendeur  avoir  mifes  en  terre ,  &  l'acquéreur  ayant  de- 
puis  fcmé  la  n.êitx  terre,  il  l'a  feroée  du  fien  ;  ce  qui 
a  poiré  Mingon  à  dire ,  qu'en  cas  de  retrait ,  il  lui  faut 
rendre  les  femenecs.  Mats  pour  le  lignager  on  pourrait 
dire ,  que  puiiquc  les  fruits  pendans  par  les  racines 
fui i;  partie  de  la  chofe  ,  Se  qu'entre  ces  fruits  pendans 
par  les  racines étoient  les  femenecs,  il  les  doit  avoir 
avec  les  autres  fruits ,  autrement  que  l'acquéreur  ne 
lut  latflera  pas  tout  le  fond.  Sur  quoi  cit.  à  dire,  en 
premier  lieu ,  qu'il  y  a  différence  entre  un  héritage 
Vendu  Se  acheté  mmtn*  cenfenfm ,  Se  un  héritage  retiré 
in  invitmm.  Secondement,  pour  la  doctrine  de  nos 
Commentateurs  au  texte  du  f  C  im  I.  frntlmt  ptmdtniti,  j| 
faut  pefer  le  mot ,vidcntmr,Sc inférer  d'icclui,aueles  fruits 
pendans  pat  les  racines  ne  font  pas  véritablement  par- 
tie du  fbnd.mais  qu'ils  femblent  l'ctie.Carle  tout,»r«**, 
eft  principalement  confïderé  en  deux  façons  ou  maniè- 
res :  l'un  eft  appellé  intégrale  ;  l'aurre  eft  appcllé  mnivtr. 
pie.  Celui  que  nous  difons  ut mm  intégrait ,  eft  compofé 
de  plufieurs  parties  ;  que  nous  appelions  mmatitativas, 
numérales ,  intégrales ,  relatives  aux  diverfès  efpecca 
de  ce  tout  entier,  qui  font  trois.  Car  ou  bien  ce  tout 
mna  fpiritm  tomtimttmr  ,mthtm*  ,tigmmm ,  tapi',  &  dé- 
celai les  parties  font  quotitatives  :  ou  bien  ex  cent  ut- 
gtntibmt,  hoc  eft  ,  ex  plmribms  tmttr  ft  cebartntibmt  confiât, 
comme  un  bâtiment,  un  navire,  un  fond,  dont  les 
parties  le  peuvent  dire  intégrales  :  on  bien  txdiftanti- 
bms  etnflat ,  comme  le  peuple ,  une  armée  ,  un  trou- 
peau, dont  les  parties  fe  peuvent  dire  numérales.  Mais 
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de  ces  parties  intégrales  Se  numérale* ,  les  unes  font 
hornogenées,  qui  (ont  de  même  genre  avec  leur  tout  : 
les  autres  font  hcrcr.ogeuécs,c'eû-âdire,de  genre  divcri 
d'avec  leur  tout:  Se  les  homogeoées  ,i  mon  avis, 
peuvent  bien  être  dites  quoiitatives!  L'autre  tout  eft 
appcllé  mmvtrfaJt ^comme  un  genre,  lequel  a  fous  foi 
diverfes  clpccc*  plutôt  que  de*  parties.  Ce  mot  animal 
eft  un  tout  univeriçl ,  un  genre  qui  a  fous  Us\  l'homme, 
le  cheval ,  le  lion  5:  autres  elpcces ,  qui  fonr  parus 
ftdAscamuntaltst(*bjt$,va.  Ledifcours  decetoutuni- 
ycrfel  n'eft  pas  de  ce  lieu. 

Un  héritage,  un  fond ,  fondas ,  c'eft  utsm  intégrait* 
Si  c'eft  une  pieçe  de  terre ,  elle  eft  compofée  d'arpent, 
de  boiliclccs,  de  cordes ,  de  pieds.  Si  c'eit  une  mé- 
tairie ,  clic  eft  compofée  de  plulïeurs  pièces  de  terre. 
Si  c'eft  une  tcnc  IcigncuriaJc  :  clic  eft  compofée  de 
la  taaiUi , de  boi* , octanes ,  de  nefs,  de  Juftice ,  de 
domaine ,  métairies ,  clolèrics  Se  vignes.  L'un  &  l'autre 
de  ces  corps  ,  c'eft  ututm  intégrait ,  ex  comtimgtnttbmt, 
Jhe  ptmnbmiinterficehartmttbmtctnjUnt  :  Ouquei  fond, 
ou  corps,  les  fruits  pendans  par  les  racines  ne  font 
pas  en  fov  parties  quorirarives ,  intégrales  ou  numé- 
rales (_il  faut  exeufer  ces  termes  en  la  pénurie  de  notre 
langue  )  elles  ne  font  homogenées ,  ni  même  ,  â  vrai 
dire  ,  heterogenées  ,  parce  que  fans  Icfdits  fruits ,  il 
peut  être  appcllé  umt ,  mais  en  vérité  être  ttmt ,  Se 
urne  entier.  Ce  qui  eft  évident  en  un  fond  dclaiflc  de 
culture.  Mais  en  prefuppofant  qu'il  a  été  cultivé  ,  8c 
qu'en  icclui  il  y  a  des  fruits  pendans  par  les  racines 
qui  y  font  attachez  Se  inherens ,  G  osas  im  t.  frmtlmt  pen- 
dant, a  dit,  partrti  eft,  videmtmr,  ce  qu'il  a  dit  par 
fiction.  C'eft  pourquoi  H  faut  s'atrêter  a  l'opinion  de 
Covar.  lib.  i.  Variar.  cap.  15.  que  les  fruits  pendans  par 
les  racines  font  une  partie  du  fond  ,  part  inttgralit  t 
non  pas  directement ,  mais  part  ujyétva,  vel  hrp*~ 
ibttica,  ex  hypcthtfi ,  <fr  fie  ex  fmpptfitmt  :  fart  /mf- 
ftfitrva ,  babtto  refpcllm  ad  tpfimj  fmndi  flatnm  prafitn- 
um ,  tjmt-  frmtlmt  pendentes  fmnt.  Qui  eft  en  effet  dite , 
avec  les  Logiciens  qu'un  fond  fèmé ,  c'eft  utmm  r* 
mode,  un  tout  en  la  façon  qu'il  le  trouve  lorsque  l'on 
en  traite  ;  parce  que  la  déterminai  Ion  de  cette  circon* 
ftance,  mm'il  tfi  ftmtf,  ajoute  au  fond  ,  le  limite ,  &  le 
fait  conhderet  en  fon  état  prefent,  la  fémence  faifant 
velmt  partent  ;  &  alnli  il  faut  pefer  le  mot ,  vtlmt ,  des 
Logiciens  ,  comme  le  mot  vtdetmr ,  du  JurifconfuUe. 
Car  fi  vous  (aillez  modnm,  qui  eft  ici  mt«dmi  rtflrimgent, 
la  fémence  fera  comme  une  partie  du  umt.  Si  vous  ôre» 
me-dtm ,  vous  n'âterez  véritablement  aucune  partie  du 
umt,  étant  vrai  que  quand  le  fond  eft  dépouillé  de  fe» 
fruits.il  n'eft  pas  moins  tttnm  intégrait.  Partant,  re- 
prenant le  texte  de  notre  Coûrumc,  3c  la  doctrine  de» 
glofateurs  d'icelle  ,  quand  le  fond  fcmé  a  été  vendu , 
l'acquéreur  a  été  fait  fèigneur  des  fruirs  qui  en  fai- 
foient  partie  fer  medmm  ,  eu  égard  à  l'état  prefent  du 
fond  ainfi  acquis  du  confentement  du  vendvur-  Et 
quand  l'acquéreur  les  a  feparez  du  fond ,  il  les  a  faits 
liens  ;  parce  qu'il  en  étoit  feigneur ,  &  poiTelIèur  i 
jufte  titre  Se  de  bonne  foy  ;  après  laquelle  cueillette 
il  a  été  en  fa  faculté  de  ne  cultiver  pas  le  fond  ,  ni  le 
labourer ,  &  ne  le  femer  point  $  Se  en  cas  de  retrait  » 
le  fond  fe  trouvant  fans  culture ,  il  le  rendra  néanmoins 
tout  entier ,  Utmm*  intégrale,  compolé  de  toutes  fes 
véritables  parties ,  quotuatives ,  intégrales  êV  numé- 
rales. C'eft  pourquoi  s'il  le  culrive ,  s'il  laboure ,  s'il 
feme ,  il  ajoute  quelque  chofe  du  fien  in  mode  t  Se  l'in- 
tention de  la  C  où  ruine  eft ,  ou  que  le  retrayant  lui  laifle 
prendre  la  moitié  des  fruits  avec  fes  femenecs ,  ou 
qu'il  fui  paye  les  labeurs ,  y  compris  les  femences  :  au- 
trement le  retrayant  aurott  plus  qne  le  véritable  (■•*.•, 
auquel  l'acquci  cur  évincé  contre  fon  gré .  n'eft  pas  tenu 
de  laifter  les  femences  ,  qui  ne  font  part  du  fond  retiré 
que  par  fiction ,  par  lefpeâ  Se  fuppofîtion  hypothé- 
tique ;  Se  la  rcltiturion  des  (émeutes  exprimée  en  la  pre- 
mière partie  de  l'alternative  eft  fous- entendue'  Se  cenfée 
répétée  en  la  féconde,  la  culture  Se  fémence  étant  entre 
les  réparations  neceftaires ,  deiquelles  il  eft  parlé  en 
larrlcle  178. 

En  paflant ,  pour  laiiTcr  il  la  pofterité  on  tém< 
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de  la  doctrine  des  compilateurs  de" notre  Coutume, 
fera  remarqué  que  fi  on  vend  meubles  Si  immeubles 
par  un  contrat  (u|Ct  à*  retrait ,  le  tout  tnfemblt  mewb/et 
&  immeubles ,  y  cil  fujer,  article  $<>i.  De  quoi  Grimau- 
der,  traite  des  retraits,  livre  4.  chapitre  11.  rend  cette 
raifon ,  que  les  immeubles,  comme  les  plus  dignes, 
tirent  avec  fby  les  meubles ,  Se  les  rendent  de  leur 
qualité,  comme  avoir  dit  Monfieur  Tiraqueau,<fcr«r. 
lin.  art.  i.gi.7.  anm,  8i.  Mais  1a  véritable  raifon,  Se 
Je  mouvement  de  nos  anciens  cft ,  que  le  contrat  par 
lequel  on  vend  conjointement  meubles  Se  immeubles , 
cft  un  tout ,  que  nous  pouvons  appellet  tttmm  mmvtr- 
Jklt  ;  parce  que  nos  biens ,  qui  font  un  tout  univerfel  & 
un  genre,  ont  deux  cfpeces,*w immeubles  & l"  mtm- 
Met,  qui  font  deux  parties  heterogenées.  Et  puifqu'en 
cette  vendition  il  y  a  un  tout ,  il  doit  y  avoir  retrait 
pour  toutes  les  efpeces  Se  parties  de  ce  t»ut  t  ce  que 
la  Coutume  a  exprimé  par  ces  mots ,  le  tettt  emfemble. 
Lequel  tout  ou  uni verlei,  ou  intégral ,  fe  trouve  encoi  c 
enuer  lors  de  la  demande  du  retrait. 

ARTICLE  CCCLXXX. 

- 

Ou  délaye  ledit  retrait. 

LE  10.  de  Septembte  i6ox.  Maître  Jean  Robert 
acquiert  de  Damoifclle  Paule  de  la  Tour-Landry 
«ne  rente  foncière  de  vingt  &  un  fepticr  de  bled  leigle, 
rnefure  de  BrhTac  à  elle  duc  chacun  an  au  terme  d'An- 
gevine le  8.  de  Septembre  ,  fur  des  moulins  nommez 
te  fpecifiez  par  le  contrat ,  pour  la  (brome  de  deux 
mille  cent  livres,  payable  i  un  créancier  de  la  Damoi- 
felle  vendcrefTe  dans  for  mois ,  Se  les  intérêts  au  denier 
douze ,  ainfi  qu'elle  les  dévoie  jusqu'au  payement.  Le 
29.  Juillet  i(oj.  Robert  cft  ajourne  en  demande  de  re- 
trait lignager  â  la  Requête  de  M.  le  Comte  de  Châ- 
reauroux ,  frère  de  la  vertdcrefle ,  pardevant  M.  le 
Lieutenant  gênerai,  en  l'Amenée  de  Briflac  des  AIliics 
Royaux  commençans  j  tenir  à  Angers  le  Lundy  d'après 
la  Notre-Dame  de  my-Août.  Robert  compare  à  l'af- 
fignation  :  Se  au  lieu  de  connoître  le  demandeur ,  il 
articule  des  faits  de  fraude ,  Se  demande  qu'il  compare 
pour  être  oui  fur  la  vérité  d'iceux.  Et  bien  que  l'Avo- 
cat remontrât  la  proximité  du  lignage ,  les  moyens  de 
Ta  partie,  &  fa  qualité  exempte  de  tout  foupçon  de 
fraude,  néanmoins  il  cft  ordonne  qu'il  comparoîtra  â 
la  huitaine ,  échéant  au  cinquième  de  Septembte.  Au 
jour  de  la  remife  le  demandeur  compare  par  fon  Avo- 
cat porteur  d'une  procuration  ,  fur  la  fpecialité  de  la- 
ucllc  il  remontre  que  ce  Seigneur ,  par  la  crainte  du 
aneer  notoire  de  la  contagion  ,  n'a  pu  comparoir  -,  Se 
en  fon  ame  artefte  &  vérifie  qu'en  fa  demande  Se  action 
il  n'y  a  ni  dol ,  ni  fraude ,  Se  qu'il  pourfuit  &  entend 
faire  Se  exécuter  le  retrait  pour  lui  c<  à  fon  profit ,  Se 
retenir  ladite  rente  en  fa  famille.  Robert  inlîffe  qu'il 
compare  en  performe.  Sur  quoi  il  cft  ordonné  qu'il 
connoîtra ,  à  faute  de  quoi  le  retrait  eft  déclaré  connu, 
&  alEgnatioti  à  la  huitaine  pour  exécuter.  Cependant 
échet  le  jour  de  l'Angevine ,  auquel ,  Se  le  lendemain 
neuvième  du  mois,  Robert  reçoit  la  rente.  Après  quoi 
lererrait  eft  exécuté  le  douzième  du  mois,  par  le  ju- 
gement de  laquelle  exécution  lî.lit  Seigneur  Comte 
le  rendir  demandeur  afin  de  reftitution  des  fruits  pris 
&  perceui  par  Robert ,  qui  a  dilayé  de  le  connoître 
à  retrait ,  par  fuite  &  fubterfuge  aneéré,  fans  prétexte 
Se  fans  raifon.  A  quoi  ayant  Robert  défendu,  les  parties 
furent  revoyées  enl|Audiance ,  où  par  Sentence  du  18. 
de  Mars  1604.  ledit  Robert  fut  condamné  rendre  les 
vingt  &  un  feptiers  de  bled  qu'il  avoit  receus  les  hoir 
Se  neuvième  de  Septembre  audit  an  i6oj.  parce  que 
la  prétention  des  faits  de  fraude  ne  doit  retarder  ,  ni 
•  empêcher  la  connoifiànce ,  non  pas  même  l'exécution 
du  retrait;  Se  que  la  conteftarion  s'en  doit  faire  lors 
de  l'exécution  feulement,  pour  être  les  parties  for 
kelle  réglées  ainfi  que  de  raifon.  Et  ce  délay  que  prit 
le  défenc  Icur.eft  la  véritable  demeure,  laquelle  en  notre 
Coutume  produit  la  reftitution  des  fruits  au  cas  du 
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retrait,  laquelle  en  autres  lieux  vient,  on  delà  contefta- 
tion ,  ou  de  la  conlïgnation  du  prix  de  laquelle  parle 
Cavar.  Ub.  1.  Variar.  cap,  15.  hum.  8.  Icy  Mingon  dit, 
Frtttltei  vemmrnt  à  tempère  citationit ,  fi  emptor  ,  qui  eU- 
cttHr  remt  m  mutin*  tetraîlms  ,  ditotionem  petat ,  vtl rt- 
trtiium  neget,  amis  tune  m  mm  a  eenflitmtier ,  trepter 
tjMAm  ttncbunr ,  l.  im  fideicemmtjft.  Dtg.  de  m  fur.  fut 
laquelle  faut  voir  la  note  de  Moniteur  Cujas ,  lequel 
en icelle  interprète  le  mot,  fententioi,  difant  qu'au 
commencement  de  la  loy  il  lignifie  admomnorem ,  nous 
difoas ,  li  commandement ,  du  jour  duquel  commande- 
ment le  défendeur  dilaye,  &  eft  en  demeure  ;  partant 
tenu  de  la  reftitution  des  fruits  perceus.  H  eft  vray 
que  ceux  qui  ont  publié  les  pofthumes  de  Monfieur 
Cujas  le  font  dépattir  de  cette  interprétation ,  Se  lut 
font  dire  ,  fenttntta  hoc  foc»  non  cft  admomtio ,  non  eft 
tnttrlocmtte,  ut  vult  Acturf.  lequel  en  la  première  glofc 
de  la  loy  avoit  interprété  le  mot ,  Jèntentia ,  Se  dit, 
fententia  cemmemterta.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  Monfieur 
Cujas  fur  cette  loy,  ad  Ub.  10.  anoft.  Papin ,  en  les 
pofthumes  dit  que  plerumque  meram  facu  qtet  m.ivuft 
Ittigare  qnam  rejhtmere. 


ARTICLE  CCCLXXX1I. 

Et  article  confufément  écrit  a  été  trouvé  difficile 
\^/  Se  obfcur  :  pour  l'intelligence  duquel  ii  le  fûut  di- 
vifer  en  deux  parties  ptincipales  ,  la  féconde  commen- 
çant au  verfet,  &  fi  Ut  cl»fit  acquifts.  La  première 
le  fubdivife  encore  en  deux  parties.  La  féconde 
d'icelk  commence  au  verfet ,  &  l  armement  b.ilU. 
Mais  les  reformateurs  avoient  dû  mettre  1a  claufe  der- 
nière qui  commence ,  &  quitnt  an  regard  des  Jurifdic- 
tiotis ,  avant  ladite  féconde  partie  principale,  pour 
traiter  d'une  fuite  du  devoir  du  Sergent.  Or  quelques 
règles  font  â  prefuppofer.  La  première ,  que  l'art,  cft 
conceu  en  termes  affirmarifs ,  Se  que  l'inoblcrvance 
d'iccluy  n'induit  pas  de  nullité  en  tous  fes  points ,  Se 
que  là  rigueur  enveloppée  d'obfcurité  peut  être  aidée, 
ou  par  equipolent,  ou  par  interprétation.  La  féconde, 
qu'encore  que  Ferron ,  m  Cou,''.  Bierdeg.  tit.  t.  mn,  1. 
enfeigne  que  cette  action  foit  perfonneile,  &  qu'il  la 
faut  intenter  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur, 
Se  que  Rat,  »*  Ctmf.  PiÛov.  *rt.  144.  gl.  6.  écrive  que 
ce  foit  tiHio  ptrfotMlts  m  rtmfcrtpt* ,  néanmoins  la  plus 
faine  opinion  cft  de  dire ,  que  cette  action  cft  mixte. 
Brodeau  fur  le  recueil  de  Monfieur  Lciicr,  R.  tu 
La  tierce,  que  l'action  de  retrait  doit  être  propolee 
devant  le  Juge  compétent,  comme  parle  l'article  j8$. 
Se  les  Juges  font  competens  principalement,  *mt  rouiam 
renom,  l.  mit.  Ç*d.  mbi  tnrrm  ,t.<  .mt  râtiaat ptrfitnmriomt, 
five  domictlu  ,  l.  1.  CW.  de  jurifd.  omit. \ud.  cap.  cum  fit 
gênera  te ,  de  fore  cempet.  amt  ratitht  confenfat,  l.  1, 1. 1, 
Dig.  de  jmdic.  1. 1.  Ced.de  j  un  fi.  omn.  ,,,.t  (  l'on  ajoùro 
ratime  central1,  f ,  Se  en  matière  criminelle  ,  rou:tat 
delitli,  mais  ces  deux  cas  ne  fervent  pas  1  l  ioterpre- 
tation  de  notre  art.  :  L'action  de  retrait  fe  peut  in- 
tenter devant  le  Juge  dans  le  territoire ,  ou  dans  le 
reftort  duquel  les  héritages  font  ûtuez  &  alfis ,  comino 
il  appert  par  tout  ledifeours  de  notre  rirre  Se  en  cet 
atticle.  Elle  fe  peut  intenter  pardevanr  le  Juge  du 
domici'e  du  défendeur ,  comme  il  eft  évident  par  l'u- 
sage ,  le  Juge  de  la  Prévôté  en  étant  compétent ,  cm 
pardevant  le  Juge  de  fon  privilège ,  puifque  Meilleurs 
des  Requêtes,  qui  n'ont  tertitoire  ni  rcilbrt,  en  con- 
noillent.  Elle  fe  peut  aufli  intenter  devant  tout  autre 
Juge  du  confentement  des  parties ,  de  quoi  du  Moulin 
donne  fur  cet  article  }8i«  un  exemple,  fauf  i  les  ré- 
gler pour  l'exécution. 

Duquel  atticle  venant  à  l'interprétation,  La  première 
partie  principale  traite  de  la  demande  du  retrait  pro- 
pofée  contre  un  acquéreur ,  lequel  par  un  même  con- 
trat ,  pour  un  même  prix  non  diftribué  ,  a  acquis  plu- 
fieurs  héritages  fitttés  Se  alfisen  diverfes  Jurildiciions, 
qui  toutes  relèvent  d'une  même  Cour  luzeraine ,  la- 
quelle a  reflorr  fur  icelles.  Et  incidemment  en  cette 
pattie  il  eft  traité  de  la  façon  de  donner  l'exploit  en  ce 
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«s,  foit  par  le  Sergent  du  Duc  d'Anjou,  (bit  par 
les  Sergcns  des  autres  Seigneur»  Jufticieri  qui  ont 
rtlTorc  ,  ou  par  les  Scrgens  des  autres  inférieurs  qui 
n'ont  redore.  La  féconde  partie  principale  traite  de 
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k  demande  de  retrait  intentée  contre  un  acquéreur  , 
lequel  par  un  même  contrat,  pour  un  même  prix  non 
dittt  ibué ,  a  acquis  des  héritages  fîtuez  6c  affis  en  di- 
vers reflorts ,  avant  diverfés  Jurifdictions  fous  foy , 
&  Icfquels  reflorts  ne  relèvent  point  les  ans  des  au- 
tres. 

Quant  à  la  première  partie  principale ,  cela  feul  eft 
i  dire,  que  le  rerrait  doit  être  demandé  en  toutes  les 
Jurifdiâions  où  les  choies  font  attifes  :  ou  bien  en 
celle  ,  au  territoire  ou  reflort  de  laquelle  la  plupart 
des  chufes  acquifes  font  fituées  Se  attifes  :  ou  bien  en 
la  Cour  fuzeraine  ,  qui  loir  capable  du  tout ,  c'eft-i- 
dire ,  de  laquelle  relèvent  toutes  les  inférieures ,  cf. 
quelles  les  chofes  acquifes  font  fituces.  Et  cette  pre- 
mière patrie ,  en  ce  qui  concerne  les  chofes  .  ne  re- 
çoit pas  grande  difficulté ,  fauf  qu'il  faut  remarquer 
que  ces  mots ,  As  flùoart  des  chofes ,  ne  regardent  pas 
là  quantité  ,  le  nomme ,  ou  La  inclure ,  ains  le  prix 
Se  la  valeur. 

Quint  à  la  féconde  principale  partie ,  fi  les  choies 
fonr  aflîfes  en  divers  reflorts  ,  dont  les  Juges  ne  re- 
lèvent point  les  uns  des  autres ,  il  faut  bailler  l'ajour- 
nement ,  ou  bien  en  tous  les  teflorts ,  ou  bien  en  la 
Cour  fuzeraine  ,  où  la  plupart  des  chofes  qu'on  veut 
retirer  font  attifes  :  c'eft  à  dire ,  qu'il  fuffit  que  ce  foit 
en  la  Cour  fuzeraine  d'aucuns  defdirs  reflorts ,  pour- 
vu que  dans  le  reflort  fuzerain  d'icelle  la  plupart  des 
choies  qu'on  veut  retirer  foient  attifes.  Et  en  ce  cas 
cette  Cour  fuzeraine  fera  compétente  de  connoître 
de  l'a&ion  de  retrait  pour  le  tout ,  même  i  l'égard 
des  chofes  qui  ne  font  ni  de  Ion  rerritoire,  ni  defon 
reflort.  De  quoy  le  texte  rend  cerre  raifbn  ,  parce 
que  le  retrair  ne  s'en  va  pas  par  parties ,  ni  i  quar- 
tiers quanr  aux  lignagers  -,  qui  ett  i  dire ,  parce  que 
le  retrait  lignager  fe  doit  exécuter  pour  le  tout ,  Se 
non  être  demandé  pour  partie  contre  le  gTédcl'ac- 
quetcur  :  c'eft  pourquoy  il  faut  intenter  l'aâion  de- 
vant tous  les  Juges ,  dans  le  territoire  ou  au  reflort 
defquels  les  chofes  font  affiles  ,  ou  devant  un  Juge  qui 
foit  capable  du  tout,  Se  non  pas  faire  ajourner  feu- 
lement devant  un  des  Juges  qui  ne  foit  pas  capable 
du  tout ,  pout  trouver  exeufe  ou  prétexte  de  ne  reti- 
rer pas  le  tout.  Et  dc-li  il  s'enfuit  que  cette  claufe, 
<£-  four  te  convient  fdire  ajourner  l'acquéreur  eu  deman- 
de de  retrait  eu  tout  (et  rejforts  dont  la  ckofe  eft  fu/ette  t 
cft  fuperfluë  Se  ajoutée  par  inadvertence  Se  erreur  , 
Se  même  contraire  à  la  précédente  qui  permet  de  chou 
fit  un  (cul  Juge  capable  de  tout.  Cette  féconde  partie 
fera  éclatrctc  par  un  exemple  >  Ci  Titiusa  vendu  trente 
journaux  déterre  A  Gains,  qui  foient  affis  és  reflorts 
d'Angers ,  Baugé  Si  Chàteaugoncier ,  qui  fonr  rrois 
Jiu  ildiûions  Royales  ,  devant  lesquelles  pluficur s  Ju- 
rildicti.  r.s  inférieures  refforii fient  (  Se  pour  cette  con- 
fiJcr  :ion  La  Coutume  les  appelle  icy  reflorts  )  s'il  y 
en  a  du  huir  journaux  affis  .  foit  au  territoire  ou 
reflort  d'Angers ,  huit  au  territoire  ou  reflort  de  Châ- 
teaugomier ,  Se  quatre  au  territoire  ou  reflort  de  Bau- 
ge ,  bien  que  de  ces  trois  Jurifdictions  l'une  ne  reflor- 
tifle  point  devant  l'autre  (  quant  a  la  Jnrifdiâion or- 
dinaire, car  autre  choie  cft  du  Prefidial  pour  Baugé  ) 
néanmoins  il  fera  au  choix  d'un  parent  de  Titius  ven- 
deur de  faire  appeller  Catus  acquéreur  en  demande 
de  rettait ,  foir  devant  les  trois  Juges  des  trois  reflorts. 
foit  devant  le  Sieur  Lieutenant  General  d'Angers ,  en 
la  Cour  duquel  la  plus  grande  part  des  chofes  font 
alTi  (es  :  &  il  fera  compétent  de  connoître  du  tout,qu  .nd 
ores  l'acquéreur  ne  feroit  domicilié  ,  ni  en  fon  terri- 
toire ,  ni  en  fon  reflort ,  puifque  toutes  les  chofes 
font  (nuées  fous  cette  Coutume  :  duquel  retrait  il  aura 
la  connoittanec  quant  â  ce  qui  cft  eu  fon  reflort  par 
prévention  ;  &  quant  1  ce  qui  eft  au  territoire  ou 
reflort  des  deux  autres ,  par  concurrence  ou  rencontre  : 
&  me  fcmbJe  qu'ainfi  il  faut  entendre  l'Arrcft  du  4. 
Juin  ijjg.  cicé  par  Chopin ,  i»  Conf.  Audeg.  tib.  1.  are. 


Sx.  *»**.  1.  Se  qu'en  l'hyporhefe  d'iceloi  il  n'appa- 
roifloic  pas  qu'il  y  eût  plus  d'héritages  au  rerritoire 
de  Baugé  qu'en  celui  de  Sanmur.  Que  fî  partie  des 
chofes  étoient  fituées  Se  attifes  en  une  Jurifdiâion , 
ou  en  un  reflort  qui  ne  fut  pas  de  cette  Province» 
ni  régi  par  cette  Coutume  {  comme  fî  partie  des  cho- 
fes étoient  au  rettorr  de  Sablé  )  le  Sieur  Lieutenant 
Général  d'Angers  ,  bien  que  la  plus  grande  partie  des 
choies  fût  attife  en  fon  reflort,  ne  feroit  pi  s  compé- 
tent de  connoître  dudtr  rerrait  pour  le  regard  des  cho- 
fes qui  feroient  fifes  en  autre  Province ,  fous  le  pré- 
texte de  la  difpofition  de  cet  article  de  la  Coutume  » 
lequel  ne  regardant  que  la  firuation  des  chofes .  fait 
en  ce  cas  l'aâion  réelle ,  &  f*o  claudttur  tirritori*. 
C'eft  pourquoy  ilfaur  pafler  i  une  autre  confideration, 
6c  dire ,  qu'on  bien  le  lignager  veur  convenir  l'acqué- 
reur devant  tous  les  Juges ,  au  territoire  ou  au  ceflorc 
defquels  les  chofes  acquifes  font  fituées  &  aflîfes,  au- 
quel cas  rts  eft  expedtta  ,  6c  l'acquéreur  cft  tenu  d'y 
répondre  1  ou  bien  il  le  veut  convenir  devant  un  feul, 
&  en  ce  cas  il  le  convient  devant  le  Juge  de  fon  do- 
micile, ou  devant  le  Juge  en  la  Jurifdiétion ,  terri- 
toire ,  ou  reflort  duquel  la  plupart  des  chofes  font 
aififes.   Si  devant  le  Juge  ,  dans  le  rcffbrt  duquel  la 
plûpart  des  chofes  font  aflîfes ,  qui  n'eft  pas  le  Juge 
du  domicile  de  l'acquéreur ,  il  ne  fera  pas  tenu  de 
connoître  pour  raifon  des  chofes  affiles  hors  la  Pro- 
vince ,  Se  régies  par  aorre  Coûrume  ,  quand  bien  elle 
feroit  fcmblablc.  Si  devant  le  Juge  de  fon  domicile , 
il  fera  tenu  de  répondre  pour  le  tout ,  fans  confide- 
rer  la  fituarion  des  chofes  ;  parce  qu'il  ne  fera  conve- 
nu par  l'a&ion  réelle ,  qui  defeend  de  cet  art.  )8t. 
ains  par  faction  perfonneile ,  laquelle  procéderait,  & 
feroit  le  Juge  compétent ,  quand  il  n'y  auroit  aucune 
des  chofes  affiles  ,  ni  en  fon  rerritoire ,  ni  en  fon  ref- 
lort :  d'autant  que  cet  article  introduilànt  les  formes 
de  le  pourvoir  par  action  réelle  devant  les  Juges  qui 
font  competens  ratitne  rerum ,  il  n'a  pas  oté  la  faculté 
de  fe  pourvoir  devanr  d'autres  Juges  qui  en  peuvent 
cire  competens  ration*  ferfonarum  ,  l'article  n'étant 
pas  conçu  en  termes  négatifs  ,  comme  l'ancien ,  qui 
porte  ,  car  fi  le  lignager  n'avoit  baille'  l'ajournement 
qu'tu  mu*  /uri/dttliou ,  il  n'auroit  fat  U  retrait ,  qui  fuc 
reformé  par  la  nouvelle  Coûrume.  En  ces  cas  les 
ajournement  vaudront,  pourvu  que  le  Sergenr ,  Bail- 
liagcr ,  ou  non ,  les  donne  par  vertu  de  commiflïon 
du  Juge  ;  parce  qu'il  fera  vray  ,  quand  même  il  feroit 
BaUliager,  qu'il  baillera  les  ajoumemens  en  partie 
pour  chofes  qui  feront  hors  de  fon  Bailliage.  Sur 
quoy  eft  i  noter  pour  l'intelligence  de  la  féconde 
principale  partie  de  l'article  quant  a»  Sergent  ,  que 
le  Sergent  Bailliage  r  d'un  des  reflorts  n'a  pas  le  pou- 
voir que  donne  (a  première  partie  principale  au  Ser- 
gent d'une  des  Jurifdiâions  en  laquelle  la  plûpart  des 
choies  lont  aflîfes,  ou  au  Sergent  de  la  fuzeraine. 
C'eft  icy  que  je  trouve  la  féconde  patrie  de  la  pre- 
mière partie  principale,  en  la  claufe,  Et  tenant  a» 
regard ,  ($■*.  mal  à  propos  tranfpofée  i  la  fin  de  l'ar- 
ticle ,  qui  doit  ainlî  être  entendre  par  les  degrez  fui- 
vans.  Ou  bien  le  Sergent  eft  Bailliager  du  Duc  d'An- 
jou :  ou  bien  il  eft  Sergent  Bailliager  d'un  Seigneur 
d'une  Cour  inférieure  ,  qui  a  reflort  Se  des  Jurifdic- 
tions au-deflbus  d'elle  ,  comme  feroit  la  Cour  du  Ba- 
ron du  Craon  :  ou  bien  il  eft  Sergenr  d'une  Cour  in- 
férieure ,  qui  n'a  aucun  reflort ,  comme  feroit  la  Cour 
du  Baron  de  Briolay.  S'il  eft  Sergent  du  Duc  d'Anjou , 
Se  que  les  chofes  foient  affilés  ou  au  territoire  du  Roy, 
ou  au  terriroiredcsCouTS  qui  reflbrtiflent  devant  (on 
Juge ,  qui  cft  fuzerain ,  Se  duo  ne  1  il  eft  Sergenr  Bail- 
liager ,  tVque  le  tour  ou  la  plûpart  defdites  chofes 
foient  aflîfes  en  fon  Bailliage  ,  il  peut  donner  l'ex- 
ploit devanr  le  Juge  du  Duc  d'Anjou  fuzerain  pour 
le  tout,  fans  mandement  ni  commiflïon.  Et  fi  le  tout» 
ou  la  plus  grande  partie  ,  n'eft  pas  dans  fon  Bailliage  , 
il  peut  néanmoins  donner  l'exploit  en  vertu  de  man- 
dement. Car  fi  l'ufage  n'avoit  ainfi  interprété  certe 
claufe  fufflendo ,  il  s'enfuivroitun  cas  auquel  le  ligna- 
ger ne  pourtoit  par  un  féul  exploit  fe  pourvoir  ca 
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Cour  firzeraine  ,  contre  la  difpofition  exprcflc  du  mê- 
»ne  article.  Auffi  que  la  claule  qui  commence,  «»- 
ufois  quuxJ  les  chofes ,  dit  que  fi  les  cliofes  font  afli- 
ïes  en  divers  Railfiages  dcScrgens,  l'un  des  Sergens, 
au  Bailliage  duquel  il  y  aura  quelques  choies  alfifes 
\  entendez  qui  ne  font  pas  la  plus  grande  partie  ) 
fourra  bailler  l'ajoutnement  en  la  Cour  dont  il  eft  Ser- 
gent ,  qui  vaudra  pour  les  chofes  du  reflort  Se  Sei- 
gneurie. S'il  eft  Sergent  Bailliagcr  de  la  Cour  d'un 
Seigneur  qui  a  reflort ,  il  en  ufera  ainfi  que  le  Sergent 
du  Duc  d'Anjou  ,  pour  le  regard  des  choies  qui  lont 
attifes  es  Jurifdic"tions  inférieures  qui  telcvent  de  la 
Cour  de  laquelle  il  eft  Sergent.  Mais  fi  les  chofes  font 
affifes  partie  en  ladite  Cour,  partie  en  autres  Cours 
qui  n'en  relèvent ,  Se  que  la  plupart  (oient  affiles  en  la 
Cour  de  laquelle  il  eft  Sergent ,  il  pourra  faire  l'ex- 
ploit fans  mandement ,  lequel  vaudra  feulement  pour 
les  choies  étant  en  la  Jurifdiction  &  refTort  de  fon 
Seigneur  :  Se  au  regard  des  autres ,  il  faut  tenir  que 
fans  mandement  la  Coutume  ne  lui  donne  pas  la  faculté 
de  faire  ledit  exploit.  S'il  eft  Servent  d'une  Jurifdi- 
ction  oa  Cour  inférieure  qui  n'a  point  de  reflort , 
il  en  ufera ,  dit  la  Coùtumc ,  comme  les  Sergens  du 
Duc  d'Anjou,  c'eft-l-dire,  comme  ils  en  ufent  par  ver- 
tu de  commiffion.  Car  la  Coûnime  ,  au  Sergent  du  Juge 
qui  n'a  point  de  refTort ,  n'entend  pas  permettre  de 
donner  des  exploits  en  matière  de  retrait ,  même  pour 
les  chofes  qui  font  dans  le  territoire  de  fon  Juge  , 
s'il  n'a  pris  fa  commiffion;  parce  qu'il  n'eft  pas  pré- 
fumé  avoir  de  bailliage ,  Ô£  eft  d'entre  les  Sergens  qui 
font  réglez  pat  l'art.  j8«-  Sur  quoy  eft  à  noter  que  le 
mot,  Béilliége,  en  norre  article,  eft  le  territoire  Se 
le  refTort  d'un  juge  Baillif ,  Se  que  le  Baillif ,  en  ta 
première  Se  ancienne  acception  ,  étoit  celui  qui  avoit 
une  Province  fous  foy  ,  comme  le  Sénéchal  ;  Se  par 
fucceflîon  de  temps ,  c'eft  celui  qui  eft  le  Juge  des  cau- 
fes  d'appel ,  duquel  le  refTort  s'appelle  Bailliage  :  ce 

3 ne  Ragueati  a  remarqué  en  fon  Indice.  Et  fans  fortir 
e  notte  Coutume  ,  le  Baillif  &  le  Sénéchal  en  cette 
Province  font  les  Juges  des  caufes  d'appel ,  att.  *6. 
où  Chopin  en  parle  nnm.  11.  Et  ainfi  au  Bailliage  ,  1 

Eropreincnt  parler,  il  faut  outre  le  territoire  un  refTort, 
quel  notre  Coutume  donne  aux  Seigneurs  Châtelains. 
Quant  aux  moyens  Se  hauts  Jufticiers  ,  la  Coutume  ni 
Vufage  ne  leur  donne  point  de  reffort  :  d'où  s'enfuit 
qu'ils  n'ont  point  de  Bailliage  ,  partant  point  de  Ser- 
gens Bailliagers.  C'eft  pourquoy  fi  en  leurs  afltfes  il  fè 
propofe  des  demandes  de  retrait  iignager  ,  les  exploits 
n'en  peuvent  être  donnez  fans  mandement  ou  commif- 
fion du  Juge. 


ARTICLE  CCCLXXXII. 

Mais  feulement  Bailliages  &  Sergens ,  ebacttn 
Sergent  en  fon  Bailliage  &  Amenée. 

IL  faut  icy  premièrement  remarquer  les  vertiges  de 
l'antiquité  ,  que  nous  recueillons  de  l'art.  46.  de  no- 
tre Coùrume.ôc  del'arr.  u^.de  la  Coutume  de  Mcaux 
(  toute»  deux  reformées  es  années  1508.  Se  ijoj.  ) 
auquel  temps  les  Seigneurs  Châtelains ,  non  feulement 
avoient  reflort ,  &  l'appel  des  |ugemens  de  leurs  in- 
férieurs étoit  relevé  devant  leur  Baillif,  ou  Sénéchal  ; 
mais  encore  en  leurs  Châtellenies  ,  ou  Bailliages , 
avoient  deux  Juges  ,  le  Prévôt  ou  Châtelain  ,  Se  le 
Baillif  ou  Sénéchal ,  devant  lequel  on  pouvait  appel- 
le! du  Prévôt  ou  Châtelain  en  l'Ordinaire  des  Affifes. 
Tels  font  les  Bailliages  impropres  ,  dont  eft  icy  parlé, 
•qui  font  les  Jurifdtdions  d'aucuns  Seigneurs  Châte- 
fains  ,  qui  n'ont  point  fous  eux  de  Juridictions  infé- 
rieures ,  mais  ont  un  ample  territoire  fans  refTort ,  ils 
ont  Séintts  ,  çfr  Bamtarwnes ,  comme  parlent  les  con- 
ilirutions  du  Royaume  de  Naples ,  lik  1.  rit.  y),  tit. 
60.  &  péjfim.  Ce  double  degré  de  Jurifdidzion  des 
Seigneurs  a  depuis  été  révoqué  ,  art.  14.  de  PEditde 
Rouflillon  de  l'an  1564.  Les  Bailliages  néanmoins  leur 
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font  demeurez,  mais  abufivement -,  Se  en  fccux  y  a 
des  Sergens  Bailliagcrs  qui  ont  des  «meneet  quant  aux 
retraits  ,  c'eft- à-dire ,  de  certains  territoires ,  dans  l'é- 
tendue defquels  ils  peuvent  &  font  fondez  de  donner 
tous  ajournemens  en  demande  de  retrait ,  pour  ui fon 
des  chofes  aliénées  qui  font  affifes  en  leurs  Bailliages 
(  Amenée  ,  c'eft  dn'tht  :  Amtner  ,  c'eft  du  erre  )  En 
l'Etat  Romain  les  particuliets  pouvoient ,  non  feule- 
ment m  jut  vocurt ,  mais  encore  in  jets  duerrt  ceux 
contre  lelquels  ils  avoient  quelque  demande  â  fiire  , 
ou  action  à  intenter.  nttétur  éd  l.  felmtnm  48.  Dtg.  dt 
vert,  fig,  *bi  Alciét.  Cnjéc.  Ftrntr.  Id  Cu/ée.  «bftrvat. 
lik.  16.  Sans  répéter  les  lie:  x  des  Auteurs  qu'ils 

ont  alléguez  ,  il  me  fuffit  de  dire  que  ce  que  faifoienr 
les  particuliers  à  Rome ,  de  mener  en  jugement  les 
défendeurs ,  ou  les  condamnez  après  la  condamnation, 
les  Sergens  le  font  en  France.  Et  de- là  eft  venue  no- 
tre Amenft  en  matière  de  retrait,  att.  3  S  z.  qui  eft  la 
citation  ,  ou  ajournement,  que  le  Sergent  Bailliagcr 
donne  au  jour  des  affifes  :  comme  aiun  les  Sergens 
Bail.iagers  du  Roy ,  par  ufage  très  certain ,  ont  des 
amenées.  Les  uns  &  les  autres  r.c  peuvent  fans  com- 
miffion du  Juge  amener  ni  ajourner  autres  que  ceux 
qui  ont  acquis  des  chofes  fujettes  à  retrait  dans  l'é- 
tendue de  leur  Bailliage  &  amenée  :  &  ils  feroient  leur 
devoir  s'ils  ajournoient  les  acquéreurs  à  comparoir, 
non  pas  indéfiniment  aux  affifes  prochaines ,  mais  ex- 
preflément  au  jour  de  leur  Bailliage  &  Amenée. 

Les  affifes  Royaux  tiennent  à  Angers  quatre  fois 
Tan  :  chaquetenuë  eft  de  quinze  jours  continuels  &  non 

(US  utiles  :  6c  à  chacun  jour  ceux  d'un  chacun  Bailli»  ge 
ont  appeliez.  La  première  tenue  des  affifes  commen- 
ce le  premier  Lundy  avant  la  my  Carême  :  Se  ce  pre- 
mier Lundy  ,  qui  précède  la  my-Carêt  e,  eft  le  jour 
de  l'Amenée  de  Craon.  En  l'an  i6j<>.  le  jour  de  la  my- 
Carème  fut  le  dernier  de  Mars,  Se  le  premier  Lundy 
des  aflïfès  fut  le  18-  dudit  mois  de  Mars  ,  qui  étoit 
l'Amenée  de  Craon  :  le  Lundv  d'api  ès  la  my-Larême , 
4.  d'Avril,  étoit  l'Amenée  du  genetal  d'outre  Loire. 
Titius  ,  par  contrat  du  19.  Mars  1638-  avoit  acquis  de 
Félix  certains  héritages  lis  en  la  Bjronnie  de  Craon, 
lequel  à  la  requête  d'Alexandre  a  été  ajourné  p.ir  un 
Sergent  Bailliagcr  de  Craonnois  en  demande  de  re- 
trait par  exploit  du  dernier  Février  1639.  donné  dans 
l'an  Se  jour  du  contrat ,  i  comparoir  aux  prochaines 
affifes  en  l'A  mente  de  Crétn  ém  premier  Lundy  d'é- 
pris lé  my  Carême.  Tels  croient  les  termes  de  l'ex- 
ploit. Et  ce  jour  du  premier  Lundy  d'après  la  my- 
Carêmc  les  parties  connurent  en  l'audience.  Alexan- 
dre conclut  à  la  connoiflance  ,  Tisùts  défend  ,  &  dit 
que  fon  contrat  eft  du  19.  Mars  10 |t>  Que  l'Amenée 
de  Craon  eft  piflee  dès  le  18.  Mars  1639.  Que  l'an 
Se  jour,  à  compter  de  la  date  de  fon  contrat ,  expira 
le  lendemain.  Que  l'affignation  eft  échue  le  4.  d'Avril, 
hors  l'Amenée  de  Crion.  Que  l'ajournement  eft  nul, 
Se  qu'il  ne  compare  que  pour  en  remontrer  la  nullité, 
attendu  que  Tan  Se  jour  eft  pafle ,  Se  que  ectre  nul- 
lité ne  fe  peut  réparer:  il  conclut  à  être  envoyé.  Ale- 
xandre réplique  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
la  nullité  de  i'exploi:  &  l'erreur  du  Sergent.  Qu'en 
cette  matière  la  nullité  ne  doit  aller  qu'à  l'obfcivance 
de  la  forme.  Que  l'exploit  eft  fait  par  le  Sergent 
Baiili.iger.  Qu'il  eft  atteflé  de  deux  rémoins  parlànrà* 
l'acquéreur,  Taffignation  donnée  aux  prochaines  affi- 
fes ,  en  l'Amenée  de  Craon  ,  é*  prêts»  r  Lundy.  Que 
le  Sergent ,  au  lieu  de  dire  éVént  lé  my  Céreme ,  a 
dit  éprts  lé  my-Cérême.  Qu'en  cela  il  n'y  a  de  nullité 
regardant  ,  foit  la  fubftancc  ,fnit  la  forme  fubftantielle 
de  l'exploit.  Que  c'eft  une  erreur  ,  ou  un  vice  :  mais 
que  les  deux  parties  ont  accepté  l'affignation ,  &  le 
défendeur  ayant  comparu  il  a  préjuçé  cette  erreur ,  • 
ou  ce  vice  ,  vu  même  que ,  félon  ia  commune  opi- 
nion ,  fa  feule  prefence  (ans  ajournement  fufEroir , 
Ttrécf.  dt  retr.  lin.  §.  9.  {/.  ».  nnm.  17.  f>  18.  A  quoy 
Titius  répondoit ,  que  cette  doctrine  a  lieu  feulement 
quand  le  vice  oppofé  contre  l'exploit  ne  regarde  que 
la  queftion  de  fçavoir  fi  l'ajourné  étoit  tenu  de  com- 
paroir ,  ou  non  :  Se  qu'il  eft  bien  véritable  que  ftt 

fa 
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ù  comparution  le  vice  eft  purgd ,  Se  la  faculté  qu'il  il  y  aie  ceflation  de  Jurifdiâion ,  néanmoins  la  Sen- 

avoic  de  ne  pas  comparoir  eft  levée ,  mais  qu'il  n'a  tence  vaut  s'ils  ont  comparu  &  plaide  volontairement, 

pas  perdu  Tes  autres  détentes  ,  8c  les  fins  de  non  re-  En  notre  tait  l'aulgnaiioa  eft  échue  à  un  jour  joridic, 

cevoir  ,  Se  de  non  procéder ,  dit  le  même  Tirna.  ihd.  [pente  venernnt ,  mais  le  défendeur  dit  que  non  [ptntt 

nnm.  1 9.  Et  quant  à  ce  que  l'on  die ,  que  la  feule  pic-  UtigAvtrnnt ,  parce  qu'il  n'a  pas  comparu  pour  défeiH 

fence  de  la  parrie  fume  Tans  ajournement ,  c'eft  h+-  dre  péremptoirement ,  ains  reulemcnt  pour  alléguer 
cardicd  ntâttrùt ,  de  laquelle  parle  Alciat  >  in  /.  yawc- 
nnid,  Digtft.  dt  verb.  ebligot.  de  laquelle  les  fallences 


ibnt  éclaircies  par  D'Argenrré  inCnef.  SniAn.  on.  »j. 
joint  qu'il  n'a  comparu  qu'après  l'an  8c  jour  de  fon 
contrat.  Que  de  vray  il  va  différence  entre  Terreur  > 
ité  d< 


le 


lu  null 


la 


nation  <  1 


nais  foûttent  que 


La  nullité  de  l'affienarion  :  anfi  j'ay  noté  "fur  l'art.  Î46. 
que  celui-là  ntn [pente  Uti'gAt ,  qui  vient  au  joui  férié 
pour  déclarer  que  la  Cour  ne  rient  point  :  mais  il  faut 
avouer  que  telle  exception  ne  produit  autre  effet  que 
pour  remettre  l'aflignation  quand  elle  fe  peut  remet- 
tre. Nousfommesen  une  matieie  de  retrait  :  Se  bien 


le  donner  en  fon  Bailliage  8c  Amenée ,  par 
cet  an.  <8t.  8c  il  Ioûtient  qœ  c'eft  i  dite  ,  échéant 
au  jour  de  fon  Amenée  ,  Se  non  au  jour  de  l'Amenée 
du  gênerai  d'outre  Loire ,  comme  il  a  fait.  C'eft  pour- 
quoy  l'exploit  étant  nul ,  Se  fait  contre*  la  forme  re- 
quile  par  la  Coutume ,  on  ne  dira  pas  que  fa  compa- 
rution ait  produit  deux  effets.  Le  premier  ,  d'avoir 
interrompu  la  prescription  d'an  &  jour.  Le  fécond, 
defeendanr  du  premier  >  que  le  demandeur  après  le 
temps  palTé  foie  recevable  en  fa  demande  de  retrait, 
dit  M.  Tiraqueau  au  même  lieu  ,  ttd.  ment  19.  in  fine. 
Aulfi  que  par  règle  certaine ,  11  le  retrayanr  n'a  garde 


le  Sergem  Bailliager  en  cet  ajournement  a  poché  con-  qu'aux  jours  feriez  le  Juge  ne  puifTe  rendre  de  S  en- 
tre la  forme  eflentielte  d'iceiui.  Car  outre  ce  qu'il  a  rence  que  du  confënrement  des  parties ,  l.fi  ftri*tit% 
dû  erre  libellé ,  art.  38$.  Se  qu'il  a  dû  êrre  donné  en  Dig.  i*  frriis ,  Se  qu'il  en  foir  ainfi  de  l'arbitre ,  /.  fi 
prefeace  de  deux  témoins  ,  art.  4ij.  le  Sergent  devoir  fmotn ,  Dig.  dt  rettpt.  qm  nrbitr.  néanmoins  ces  dif- 

cours  reçoivent  entre  autres  une  fallence  &  exception 
notable  :  quant  à  l'arbitrage ,  nifi  dits  cempremiffi  txi- 
tmrn  fit ,  ntx  preftm  ptffit ,  l.  Pemponins  ,  %.  «rkttcr  , 
Digtft.  dt  rtttft.  8c  ainfi  quant  au  jugement  ,  fi  ret 
temptre  peritteret  fit  ,  t.  \.  \  mit.  Dig.  de  fer.  &fidiU- 
H»  Atlionem  peremptnrA  fit ,  L.  j.  Dig.  nd.  C'eft  pour- 
quoy  le  défendeur  avant  volontairement  comparu,  non 
pas  i  un  jour  feric ,  mais  i  un  jour  juridic ,  il  a  dû 
péremptoirement  défendre ,  &  con  par  la  feule  fin 
de  non  procéder  »  d'autant  qu'il  n'infmoir  pas  fut  une 
nullité  diferrement  exprimée,  ou  par  la  Coûtumc  , 
ou  par  les  Ordonnances  ,  mais  lur  la  prétention 


les  formes  requifesen  l'ajournement,  il  n'interrompt  d'une  nullité  nouvelle  non  encore  reçue  par  uCage 
pas  le  cours  de  la  preferipefon-  Id.  Tir*'.  $.  8.  gU  8e  de  laquelle  la  déclaration  t'épendoit  de  l'atbitte 
1.  nnm.  j.  Se  dit  qu'il  doit  être  débouté  de  fa  de-  du  Juge.  A  propos  de  quoy  Du  Moulin  fur  l'arr.  jit. 
mande,  gl.  j.  Nonôbftanc  tels  moyens  la  queftion  s'é-  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  recite  deux  Arrefts  du  14. 
tant  prefentee  Se  agitée  ,  la  méprife  du  Sergent  en  Juin  \%66.  L'un ,  pat  lequel  la  Cour  jugea  que  fan» 
ces  termes ,  aw  premier  Lttndy  d'épris  U  mj-  Car  S  m*,  avoir  égard  au  manquement  de  quelques  fbrmalirez, 
enfaite  de  ceux-cy ,  tn  C  Amende  de  Crtan,  ne  fin  con-  qui  ne  furent  pas  trouvées  cflentielles  ,  l'acquéreur 
fidetée  que  comme  un  vice  Se  erreur  au  mot,*»»*/,  défèndroit  péremptoirement  «parce  que  [eltmm*  le- 
va lieu  de  dire  ,  «vaut ,  que  la  comparution  voloo-  gmm  non  fient  adpnem  captkmnm.  L'autre  ,  par  lequel 
taire  avoir  purgé ,  Se  fut  le  défendeur  condamné  con-  il  fut  jugé  que  i'aûlgnation  donnée  au  jour  de  la  Fcte 
noîrre  le  lignager  par  Semence  dudit  jout  4.  d'A- 


Dieu  étoit  bonne  :  duquel  Arreft ,  fur  le  recueil  de  M. 
Loiiet ,  ton  Commentateur  rend  cette  raifon ,  lift-  R. 
»*».  $9.  parce  que  aHienis  dm  txitnrns  tfl ,  res  tem- 
père pentnra.  Que  fi  en  droit  ignerAntia  r>  fiurdiet 
jndias ,  qui  a  décerné  la  commiflion  intcmpeltïvement, 
ne  peut  nuire  au  demandeur ,  &  le  faire  décheoit  de 
fon  droit  Se  action ,  à  plus  forte  raifon  le  devons  nous 
dire  dt  igntrantia  vet  fictrdi*  du  Sergent.  Accurfe 
interprète  fectrdtetm  ,  contemptum  jmru  ,  enn*  Mnd 
fdeu ,  encore  que  ce  terme  ,[tctrén ,  on  bien  ficerdia , 
ne  dit  pas, que  le  Sergent  Bailliager  donnera  les  affi-    fe  prenne  autrement  :  ftardiem  «teteUm  pr»  igmeeviei 
1  jour  de  fon  Amenée.  Que  de  vérité  il  fe-   ffmermut ,  Cent  prtjhelntim ,  dit  Fellus.  Mais  en  quel 

que  fens  que  l'on  prenne  ce  terme ,  ni  l'i| 


ut  4.  a  A- 

vril         q"wk*f(Um  i4mem ,  etium  ftriiu ,  rtcleman- 
libms. 

Lt  défendeur  m'en  ayant  communiqué ,  je  difois , 
quant  aux  formes  euerjttelks ,  que  l'on  ne  pouvoir  en 
corter  d'autres  que  celles  qui  (ont  preferites  par  les 
Ordonnances  Se  par  les  Courûmes ,  Se  qu'il  (croit  de 
confequence  perilleufe  de  former  une  nouvelle  nullité 
au  préjudice  d'un  demandeur ,  quand  la  forme  n'eft 
pas  etleniielle ,  ains  accidentelle ,  Se  que  la  Coûtume  feéeu , 


roir  i  propos  de  le  faire  :  i  quoy  celui-cy  ayant 
qué,  il  rêne  de  fçavoir  fi  un  tel  manquement  bleflê 
Ion  exploit  en  la  forme  efTèntieile  ,  Se  le  rend  nul ,  en 
forte  que  cette  faute  foit  irréparable.  Sur  quoy  il  faut 
conuderer  que  ce  Sergent  n'a  pas  entrepris  fur  le  ter- 
ritoire ou  Bailliage  d'un  autre  Sergent ,  qoe  les  per- 
fonnes  Se  les  choies  étoient  de  fon  Bailliage  Se  de  Ion 
Amenée ,  que  fon  exploit  eft  fait  fuivant  toutes  les 
formes  de  la  Coutume  &  de  l'Ordonnance  ,  qu'il  a 
été  fait  dans  l'an,  Se  l'auîgnafion  donnée  devant  Juge 
compétent.  Il  a  dit ,  en  l  Amenée  dt  Craen ,  am  prt- 
wtier  Ltendj ,  Se  jufques-li  non  feulement  point  de  nul- 
lité ,  mais  ni  vice ,  ni  erreur.  D'où  il  femble  s'enfui- 


ens  que 

ni  la  patelle,  ni  là  lourdife,  ni  le  mépris  "du  droit , 
de  l'Ordonnance ,  ou  de  la  Coûtume,  de  la  part  du  Juge 
ou  du  Sergent ,  n'a  pas  confommé  le  droit  du  deman- 
deur ,  moins  encore  de  la  part  du  Sergent  en  ce  cas , 
auquel  les  Iblemnirez  Se  formes  eflcnîiclles  re^uilês 
par  la  Coûtume  Se  par  les  Ordonnances  onr  été  gar- 
dées en  cet  exploit ,  8c  que  le  défendeur  a  volontai- 
rement comparu ,  bien  qu'il  n'ait  pas  défendu  péremp- 
toirement, ains  allégué  la  fin  de  non  recevoir,  dont 
l'exception  étoit  trop  fubrile  ,  fuivanr  l'équitab'c  dé- 
cifion  des  Arrefts  rapportez  p^r  Pu  Moulin.  Autre 
chofe  de  vérité  teroir ,  Ci  le  défendeur  n'avoit  point 
vrc  que  le  mot,  Après,  au  lieu  du  mot ,  avant ,  n'eft  comparu  :  car  s'il  avoir  été  tendu  Sentence  par  dé- 
qu'une  méprife  au  jour  de  l'aiEgnation  ,  laquelle  a  éré  faut ,  nnllims  effet  mtmenti  »  le  Prêteur  n'ayant  pù;*"»" 
donnée  dedans  l'an  ,  Se  eft  échuë  après  l'an,  mais  à   dertgart  par  ibn  fait,  diOa  l.  t.  §.  1.  Digtfi.  dt  ftr. 

Se  auquel  telles  matières  fe  traitoient.    fi  le  fait  des  parties  par  leur  comparution  ne  fût  in- 


lour  mridic 

Ce  doute  n'eft  décidé  par  aucun  texte  de  la  Jurispru- 
dence :  on  prend  un  argument  txt.  1.  S*  >•  &ig*dtfert 
de  laquelle  j'ay  déjà  parlé.  Il  étoit  défendu  de  con- 
traindre aucun  de  comparoir  en  jugement  mtffinm , 
vmiemiarumejue  tempère.  Que  fi  le  Prêteur  a  ordonné 
ftr  ignorAntiam ,  vtt  fecurdiam ,  que  la  partie  (bit  alli- 
ance i  un  jour  de  ces  vacances ,  Se  que  les  uns  8c  les 
autres  Jftmtt  ventrint  ,finnidem  fenttntiAmdixtrit  ,pr*. 
fentibns  Mis  ,      [pente  Htiganubns ,  fenttntin  valebit. 


tervenn.  Somme ,  que  l'exploir  a  été  donné  dans  l'an 
&  jour  du  contrat  :  8c  bien  qu'il  ait  donné  l'afligna- 
tion  à  échcoir  après  l'an ,  i  autre  jour  que  celui  de 
fon  Amenée ,  néanmoins  le  Sergent  avant  gardé  les 
formes  eflènticlles  ,  defquel'es  j  ay  parlé  fur  l'art.  546. 
la  prefeription  .1  éré  interrompue  par  l'ajournement» 
Se  la  méprife  du  Sergent  au  jour  de  l'aflignation  n'a 
pû  être  piife  pour  une  nuiiité  en  l'exploit ,  ains  pour 
un  vice  arrive  igierantin  vet  fictrd>A ,  que  la  comps- 


tArnetfintnreUiftttTit  ant  tes  twcnverit.  En  ce  en  bien  rution  Si  prefeuce  du  défendeur  a  furnCtnimcnt  re- 
que  la  citation  ne  vaille ,  Se  qu'au  jour  de  l'arTis""»»"  P*'*- 

Ttmt  II.  F  f 
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ARTICLE  CCCLXXXUI. 
far  vertu  de  commrjfton  de  Juge  tempêtent. 

DEpuis  les  Edita  bucfaux  ,  portant  I'aropUation 
du  pouvoir  des  Sergent ,  par  Arrcft  du  Parle- 
Paris  du  te.  Décembre  1579.  fur  l'appel  d'une 


vemenr 
liager. 


r4V 


donnée  a  ce  Siège ,  l'es  ploie  baille  en  de- 
de  retrait  par  un  Sergent  Royal  non  Baillia- 
ecr  ,  fans  coitimiflion  de  Juge ,  fut  approuvé.  Mais 
depuis ,  for  l'interprétation  de  l'an.  391.  de  la  Cou- 
tume Ju  Maine  pareil  4  notre  art.  )8t.  le  Parlement 
foant  à  Tours,  le  contraire  a  été  juge  par  Arreit  du 
*>  May  que  recite  Chopin  Sur  notre  Coutu- 
me ,  ùp.  t.  Ht.  de  Tttr.  Im.  nttm.  6.  lequel  Arrcft  der- 
nier nous  pratiquons.  Et  ne  feroit  le  demandeur  en 
retrait  trouvé  recevante ,  fi  l'exploit  n'étoir  donné  Se- 
lon les  formes  preferircs  par  la  Coutume»  il  non  qu'U 
eût  des  exeufirs  légitimes ,  comme  de  guerre ,  de  con- 
tagion ,  Se  de  brièveté  du  temps  qui  reftoit  pour  bail- 
ler l'ajournement  depuis  que  le  contrat  eft  venu  a  la 
coonoiflànce  du  lignager ,  qui  o'aurott  pû  tenipeSU- 


*  JULIEN,  qui  a 
PnitKi,  oui  ett  vivant  , 
&  a  un  ni*  nommé 
SIMON. 

Julien  ,  ayeul ,  a  vendu  fa  tnaifon  i  Simon ,  fils  de 
Pierre ,  qui  ne  peut  représenter  fou  père ,  parce  qu'il 
eft  vivant.  François ,  fils  de  Jacques  decedé ,  &  qu'il 
tepre/ente ,  a  fait  appel  1er  Simon  en  demande  de  re- 
trait, non  pour  y  participer  par  concurrence,  mai* 
afin  d'exercer  le  retrait  pour  le  tout ,  parce  que  re- 
prefentant  fon  pere ,  Se  entrant  en  foo  degré ,  il  eft 

5 lus  proche  que  Simon  ,  orque  fon  pere  étant  dece- 
é  il  entre  en  fa  cellule ,  Se  occupe  fa  place  :  r 
que  Simon  ne  peut  occuper  celle  de  fon  pere  vivi 
l;etTet  de  la  représentation  étant  que  le  fils  qui  repré- 


sente ,  fnbintrit  l»cnm  #  grtAim  'fturu  fui.  'Alex'.  Itb. 
ce» fi.  10.  nnm.  j.  Ce  qui  ne  fi 


|.  ctnjil.  10.  nom.  j.  Ce  qui  ne  fe  peut  faire  linon  que 
le  lieu  foir  vuide ,  t.  fions  fvna,  Dtg.  de  bu  attifant 
fut  vtl  ni.  jnr.  Et  ainfi  Semble  que  fnmm»  jnr*  il  doit 
ainfi  être  die  en  cette  queftion ,  Et»  vtro ,  ftntirmm 
cnm  b»n*  verni* ,  nlutr  Jentit  •  5c  tiens  en  cette  bypo- 
thefe  que  Simon  Se  François  defeendans  du  vendeur 
:n  ligne  directe ,  étant  en  pareil  degré  ,  François  ne 
era  pas  reçu  1  ce  retrait ,  comme  reprefentant  Jac- 
ques fon  pere ,  pour  exclure  fon  couiïn  germain ,  Se 
qu'il  viendra  feulement  en  concurrence  avec  lui ,  en 
vertu  de  cène  daufë  ,  Et  J!  celui  qui  wudr*  demi*, 
der  ledit  rendit  fteit  suffi  pretbsin  tm  tsreil  aegrf  & 
mime  ligne ,  r>  ne»  fins  ,  <$-c.  Et  que  lé  vray  1  tns  de 
cet  article  ,  conforme  i  la  raifon  ,  Se  plein  d'équité  , 
fera ,  que  pour  avoir  le  rerrair  fur  un  lignager  ac- 
quéreur pour  le  tout ,  l'exclure  entre  parens  defeen- 
dans du  vendeur  en  ligne  directe,  il  faut  être  le  plus 
proche  de  fon  chef ,  Se  non  par  représentation  :  mais 
que  pour  venir  en  concurrence ,  foir  avec  un  ligna- 
ger acquéreur ,  ou  avec  un  lignager  demandeur  en 
retrait ,  Se  y  participer  avec  lui ,  entre  collatéraux  , 
que  l'on  y  viendra  de  l'en  chef ,  ou  par  le  moyen  de  la 
représentation ,  entrant  par  Je  représentant  en  la  place 
de  fon  pere  lignager  decedé ,  qui  étoit  auifi  proche 
que  le  demandeur ,  encore  que  le  reprefentant ,  cef- 
fânt  le  bénéfice  de  la  représentation ,  Se  trouvât  plus 
éloigné  d'un  degré.  Et  où  l'acquéreur ,  ou  Iç  premier 
demandeur  en  retrait,  Se  celui  qui  intente  l'action 
pour  exclure  l'acquéreur ,  ou  qui  intervient  pour  par- 
ticiper au  retrait,  iêroicnt  parens  du  vendeur  en  ligne 
collatérale,  que  la  difpofition  de  l'article  dpit  étroi- 
tement avoir  lieu,  demeurant  toujours  pour  confiant 
en  tous  les  cas  de  l'article ,  qu'il  ne  fufht  pas  .tu  repre- 
.  Sentant  de  dire  que  fon  pere  eft  decedé,  fi  fon  ayeul 
capable  du  rerrait  e'toit  vivant,  parce  qu'il  le  reen- 
leroir  auSG  bien  que  fon  pe:e ,  &  ne  feroit  plus  au 
cas  de  la  représentation. 


ARTICLE  CCCXCV. 

Le  plus  frochan  en  le  reptefentaut  ?  turent  Jkr 
icelui  afquereur. 

CEt  article ,  au  cas  du  retrait ,  contient  une  dif. 
pofition  non  feulement  trcs-favorable ,  mais ,  à 
mon  avis,  beaucoup  exorbitante.  Car  la  Coutume  ne 
fc  contente  pas  d'appeler  le  reprefentant  au  lieu  du 
représenté;  mais  eue  le  colloque  en  pareil  degré, Se 
rend  auffi  proche  du  vendeur  que  le  rcprcfènté,  le 
fils  suffi  proche  que  ton  pere.  Si  bien  que  le  repre- 
fentant exclura  du  retrait  ceux  qui  eu  rient  été  recu- 
ler par  le  teprefenté  ,  Se  concourra  avec  ceux  avec 
lciquels  le  représenté  eût  entré  en  concurrence  Se  par- 
ticipation ,  encore  qu'en  vérité  il  foir  plus  éloigné 
du  vendeur  d'un  degré  que  n'étoit  le  reprefenté  :  i 
quoy  j eStime  qu'il  faut  apporter  queîcjue  modération 
Se  tempérament.  Pour  exemple ,  s 

héritage ,  avoir  deux  enfin* , 

J  a  c  0^0  c  s  ,  qui  eft  decedé  > 
Se  a  laiSïé  un  fils  nommé 
FRANÇOIS. 

ARTICLE  GCCXCVI. 

HUgues  a  vendu  ion  propre  héritage  à  Fabien. 
René,  parent  de  Hugues,  qui  avoir  des  enf  ans 
d'un  premier  lit ,  pendant  Son  Second  mariage  avec 
Oli  ve ,  retire  cet  héritage.  Olive  decede  qui  laiSTe  Jean 
ifîu de  leur  mariage  fon  fils.  Seul  oc  unique  héritier  . 
qui  ne  (iuvit  ta  roere  que  trois  jours,  laide  René  Son 
pere,  héritier  de  fes  meubles,  &  ufufruiticr  de  fc* 
immeubles ,  &  Louis  Son  couGn  maternel  ,  héritier 

Îiroprictaiie  des  immeubles.  René  retrayanc,  pere  de 
ean  a  joui  de  cet  ufufruic  par  plus  de  11  ente  ans,  Se 
mourant,  il  a  pourheritiet*  Antoine  &  Nicolas  fes  en. 
fans  du  premier  lit ,  Iefqncls  furent  ajournée  à  la  re- 
quête de  Louis ,  héritier  de  Jean ,  pour  tourner  à  par- 
tage des  acquêts  de  la  communauté  d'entre  René  Se 
Olive,  ce  qu'ils  contentent,  d  l'exception  de  l'héritage 
retiré  fur  Fabien ,  pour  le  prix  duquel  pendant  la  com- 
munauté, il  tut  payé  la  Somme  de  fis  cens  livres  en  prin- 
cipal , loyaux-coûts,  fraix  ,  &  miSes ,  dont  ils  offrent 
rendre  rtois  ccus  livres  i  Louis .  qu'il  refufe ,  per- 
forant ace  que  l'héritage  retiré  ,  entre  au  partage  des 
acquêts  de  la  communauté.  Louis ,  héritier  de  Jean, 
dtSoitqu'ila  étéen  la  faculté  de  René  retrayant,  d'a- 
voir &  retenir  les  chofes  pour  le  tout ,  faifant  dans  l'an 
&  jour  du  décès  d'Olive  pourvoir  d'un  curateur  à  fon 
fils,  «c  exerçant  for  lui  le  retrait  de  my  denier  ,  ou 
aprèi  fon  décès  précipité,  dans  le  même  temps  fur 
ledit  Louis.  Que  ce  terme  de  l'an  Se  jour  après  le  trepae 
d'Olive  étant  expiré.Sâr»  avoir  exerce  cette  facuIté,non 
feulement  il  y  a  tacitement  renoncé ,  mais  il  en  eil  de- 
jneuré  déchu  iffijnre ,  Si  exclus  dudit  droit  de  retrait 
de  my.denier ,  par  le  moyen  dequoi  cet  net  itage  retire, 
eft  demeuré  acquêt  de  la  communautc ,  duquel  le  pere 
a  joui  pendant  Sa  vie ,  moitié  en  propriété ,  moitié  par 
ufufruit,  foit  comme  pere,  article  ±70.  foit  comme 
mari ,  article  18}.  Les  enfant  héritiers  de  René  au  con- 
traire répondaient ,  que  l'héritage  retiré  eft  le  propre 
du  lignager  qui  le  rerire ,  «cque  dès  l'inftant  du  rerraic 
exercé  for  Fabien,  leur  pere  René  a  été  fait  proprié- 
taire de  l'héritage  retiré .  auquel  Olive  Sa  féconde 
femme  n'avoit  aucune  part.  Mais  parce  que  le  pt ix  du 
retrait  avoir  été  fourni  des  deniers  de  la 

communauté 

elle  Se  fon  fils  Se  Cet  héritiers  après  lui.avoicnt  été  fon- 
dez à  repérer  le  rembourferaent  de  la  moi:  ié  du  prix  d'i- 
celui  debourfé,  qui  eft  une  rccompenSc ,  laquelle  com- 
petc  à  Louis ,  dont  l'aâion  dure  trente  ans ,  qu'ils  pre- 
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SURLA  COUTUME  D'ANJOU. 

qu'ils  font  du  payement  de  ladite    de  retrait.  Le  même 


faus  rendre  la  moitié  de  1' 
l'héritage  étoit  le  propre  de 
le  décès  de  fa  femme ,  fon  fils  croie  foo  créancier  de  la 
femme  de  trois  cens  livres  ,  pour  laquelle  il  ne  lui 
com  peroit  qu'une  action  pcrfonoeile ,  confufe  en  la  per- 
sonne du  pere ,  Se  éteinte  par  le  deoès  du  Eli.  Et  que 
puilqu'tls  concèdent  que  l'héritier  du  Els  c  Le  fondé  en 
la  moitié  de  la  femme ,  ce  ne  peut  erre  qu'en  exerçant 
par  eux  héritiers  du  pere  ,  l'action  de  retrait  de  my-de- 
nier  ;  Se  non  en  exerçant  par  l'héritier  du  fils  une  action 
pet  tonnelle  de  recom  perde.  Partant  en  ce  procès ,  il 
falloit  examiner  deux  qoeûions.  La  première,  û  l'hé- 
ritage retiré  eft  un  ptopre  non  communicable  en  une 
communauté  conjugale.  La  féconde,  s'il  eft  communi- 
e-blé ,  dans  quel  temps  le  tetrait  de  my-denier  d'iedut 
doit  êrt e  demandé  Se  exécute. 
Pour  la  première  prétention  des  héritiers  paternels, 

Î|ue  les  chofes  retirées  par  droit  de  tetrait  lignager , 
ont  propres  au  retrayant ,  elle  ne  pcot  pas  être  tenue 
pour  maxime  générale  entoure  la  France,  en  quelque 
acception  que  l'on  veuille  prendre  le  mot  deprepre, 
soit  propre  ancien  ,  (bit  propre  naiffant ,  foit  propre 
conventionnel,  pour  n'entrer  en  la  communauté  d'entre 
Je  mari&  la  femme  :  ains  la  choie  retitée  i  prix  d'ar- 
gent (croit  régulièrement  acquêt  au  retrayanc  qui  le 

Eaye ,  parce  qu'il  l'a  à  titre  particulier.  Mais  parce  que 
:s  Coutumes  peuvent  aucunement  changer  la  nature 
d«  choies ,  quoique  ce  foit  leur  donner  des  conditions 
&  des  qualités  qu  'elles  n'ont  pas ,  i  1  faut  co  cette  ma- 
tière s'arrêter  i  chaque  difpofirion  de  Coûrume. 

LesCoûtumes  de  Sens,  art  6u  Chauny  .  art.  115. 
Ponthieu,  art.  140.  Boulenois  ,  art.  138.  Normandie, 
•rt,  4IU.  difent  que  c'eft  propre. 

La  Coutume  d'Auxerre,  an.  1 81  .dit  que  ce  bien  eft 
de  la  communauté.  Les  Coutumes  de  Chilooi.  art.  150. 
Rheims ,  art.  ttt.  Ribemont,  art.  4).  M  ci  un ,  art.  iji. 
Nivcrnois chap.  16. art.  ij.Ttraarais,  art.8o.  Poitou, 
art.  5j9>  Angoumois ,  ait.  66.  Bordeaux ,  art.  16 .  Mont- 
didier ,  art.  1 1  g .  difent  que  c'eft  acquierement ,  acquit , 
touque  t.  Cinq  Coutumes  difent  que  c'eft  propre  : 
onze  autres  Coutumes  difent  que  c'eft  acquêt.  La  Cou- 
tume de  Berry ,  rit.  14.  art.  14.  dit  que  c'eit  le  propre 
de  celui  des  deux  conjoints ,  la  ligne  duquel  il  eft  mou- 
vant ,  tembourfant  par  lui  ou  les  hoirs ,  la  moitié  du 
prix,  foixante  jours  après  le  décès  de  l'un  des  deux  : 
autrement  &  i  faute  de  ce  faire  dans  icelui  temps ,  ledit 
héritage  fera  réputé  conque t ,  qui  eft  un  tempérament 
par  lequel  les  Coutumes  font  conciliées.  Et  fuivant 
icc hn  ,  il  faut  entendre  les  Coutumes  de  Melun ,  art. 
151.  Auxerre,  art.  181.  Troycs,  art.  150.  Montdidier , 
art.  149.  la  Rochelle ,  art.  40.  le  (quelles  ont  introduit 
le  retrait  de  my-denier  és  chofes  retirées  ,  comme  és 
choies  acqui  (es.  Et  deeeque  delTuson  peut  clairement 
inférer  que  la  choie  retitée  n'eft  pas  propre  en  foi  : 


étant  par- après  recous  ,  font"  fie  dé- 
cru au  vendeur  de  même  nature ,  qualité  Se  condi- 
qu'ils  étotenr ,  i«  rttmfrrtt* ,  dit- il ,  dnurumr 

p*mn:inult*  preut  tTMMt  qMéuÛU  vendu*  furrum  ,  jfh. 

GmUi  ,  qusiL  g 4.  dit  que  le  retrait  fe  fait ,  folnmgrtui*  , 
C  fer  bcatfiuum  tllms ,  fui  eu: us  namuu  retrubuur  , 
&  tdntju4tm«jw  htrtdittgiMm  :  fit. toi*  m  débet  haine, 
(£•  ktrcdts  Alttrmt  m  mtéuu*  prêt  m  reamprnptri.  Qui 
eft  notre  retrait  de  my-denier ,  quand  il  eu  exerce.  AÎ«. 
lim.  in  Ctuf.  Sitmr.  tu.  «V  rtir.  *wt.  j,JP»a  mm  *fi  jm$  *t- 

Îmtjumrmm ,  fid  cmfrrv*nrtum  m  famili*.  Mais  Du 
loulin  en  ce  lieu  ne  traite  pas  de  la  qualité'  qu'aura  la 
chofe  retirée.  Il  parle  de  la  qualité  du  droit  de  retrait, 
qui  n'eft  qu'un  Cm  pic  droit  d'acquérir ,  Se  de  faire  un 
acquêt ,  Se  que  c'eft  un  droit  non  concédé  à  tous  les  pa- 
ïens ,  ait»  rellreint  au  lignager ,  à  la  charge  de  cor. [cr- 
ver  la  choie  retirée  en  leur  famille ,  lignage ,  Se  bran- 
chage: qui  eft  une  peine  impofée  aux  retrayans,  pour 
obvier  aux  fraudes  qu'ils  commet  croient  fous  le  pré- 
texte de  ce  droit ,  ennemi  de  la  liberté  du  commetee. 
TireupetU.  de  rtir.  gl.BB.nB.  7.  dit  que  le  retrait 

eft  introduit  Se  d  eft  i  ne  ,  Bt  rti  rtm*nertt  in  feumili*  o- 
gentrt  bmjms  t»Bfemgmiminai$.  Mais  il  ne  dit  pas  cela  par 
règle  générale  :  il  le  dit  interprétant  les  Coutumes  , 
clquelies  lie  retrait  n'a  lieu  que  pour  les  propres ,  &  (ut 
la  question  de  fçavoit ,  fi  en  ces  Coutumes  un  retrayant 
venant  à  vendre  la  chofe  pat  lui  retirée ,  il  y  aura  tetrait 
comme  s'il  avoir  vendu  (on  propre  :  6c  en  cette  hypo- 
thefe  il  refout  pour  l'affirmative ,  qu'il  y  a  retrait  és 
Coutumes  qui  le  reçoivent.  On  ne  peut  doneques  pas 
affirmativement  dire,  que  tout  l'héritage  retiré  (oie 

Ëtopre.  Audi  Chopin  l'ayant  dit  fur  notre  Coutume , 
k  t.  ttt.  dt  rtrr.  lin.  nu.  1.  il  demeure  néanmoins  d'ac- 
cord ,  que  fi  un  roturier  avoit  en  cette  Province  retiré 
un  héritage  hommage ,  fes  enfans  ne  le  partageroienc 
pas  aux  deux  parts ,  &  au  tiers  pour  la  première  fois , 
ains  également ,  qui  eft  la  forme  de  partager  les  acquêts 
hommagex  en  notre  Coutume  ,  art.  155.  Guenots  , 
Charoridas ,  &  Chopin ,  ont  pour  fondement  de  leur 
doctrine  l'art.  1  «9.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit  que 
l'héritage  retire  eft  tellement  affecté  i  la  famille,  qu'il 
doitappartenir  à  l'héritier  des  ptoptes ,  Se  non  i  l'hé- 
ritier des  acquêts ,  en  lui  tendant  toutefois  le  pris  dans 
l'an  Se  jour  du  décès  de  celui  auquel  ils  1  m  cèdent  :  co 
que  difent  les  Coutumes  d'Orléans ,  an.  j8j-  Se  Calais, 
art.  1 48.  Ces  Coutumes  ne  difent  pas  que  la  chofe  re- 
tirée foit  propre  du  rctrayant:  elles  difent  qu'elle  eft 
affectée  à  la  famille ,  Se  qu'elle  y  doit  demeurer  par  le* 
rerabourfèmens  qu'elles  propofenr.  Mais  il  faut  con- 
felTer  que  fi  ces  tembourfcmeni  ne  (ont  pas  faits ,  ou 
que  s'il  n'y  a  point  d'héritier  des  propres,  elles  de- 
meureront à  l'héritier  des  acquêts.  Pc  r  fonce  ne  doute 
que  les  retraits  n'ayent  été  introduits  en  faveur  des 
lignagers  ,  pour  teracme  Se  conferver  en  leurs  famille  s, 


mais  qu'elle  peut  être  propre  par  relation  :  foit  entre   les  chofes  qui  avoient  été  al  ienées ,  Se  c'eft  ce  que  C 
conjoints ,  parle  moyen  du  retraitée  my-denier:  foit    Moi»-,.  Ttr*a.  ont  dit.  Mais  ilne  s'enfuit  pas  que  tout 


entre  atTociez ,  par  lé  moyen  du  même  retrait,  en  la 
Coutume  de  Ni  vernois,  tir.  des  communautés,  art.  7. 
On  difoit  que  telles  diftuictions  Se  conciliations ,  valent 
pour  les  Provinces  des  Courûmes  qui  en  difpofènt.  Et 
quanti  celles  qui  n'en  difpofènt  point ,  la  maxime  de 
nos  auteurs  François  eft  que  l'héritage  retiré  eft  pro- 
pre ,  Gu  e  n.  en  fa  conférence  fur  l'article  1 19.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  Char  codas  fur  le  même  article  ,  Cbtftn, 
f  C*mf.  Pétrif.  itb.  a.  tu  Je  rttr.  mmm.  i.&  t»  C*»f  Andeg. 
lib.  1.  fit.  de  demi*,  retr,  nmm.  6.  &  J.  '<>  4*  rttr-  km. 
nmm.  1.  C'eft  l'avis  de  ces  Docteurs ,  appuyé  première- 
ment de  la  difpofition  des  cinq  Coutumes  cy-deftus  ; 
(qui eft  un  moyen  très  foible  hors  leur  territoire)  fe- 
cor. dément  ex  MBibtrttM  Job.  FeA.  Jebeue.  Gedti  ,  De- 
cm  ,  Mclm.  TirAJfur/i.  mais  il  faut  éxaminer  ces  cita- 
tions. FsB.mdl.  flrnrts  ,  Infiit.  de  legit.  *g*e*.  f*c- 
t (f  n  c  parle  que  de  la  prelarioo.  entre  lignagers  en  cas 


herit.-,ce  retiré ,  foit  plus  obligatoiremenr  en  la  famille, 
ni  qu'il  y  doive  être  plus  étroitement  ce  ui cive  que  tout 

contrat  de  vente  :  autre- 


il  neût  point  été  neceflaire  que  les  Coutume* 


acquis  par 

que 

r  le  conferver  en  la 

famille  i 

à  tous  licnaçers ,  mais  aux  (culs  héritière ,  par  faculté 
de  laquelle  ils  peuvent  fe  départir,  Se  y  renoncer:  ce 
que  faifant  l'héritage  retiré  fe  trouvera  être  acqi  fir. 
D'où  s'enfuit  qu'il  eft  en  fol  véritablement  rel.  Et  ahn 
que  la  faveur  des  retraits  .  qui  regarde  les  familles  en  » 
rieres ,  ne  fut  diminuée  par  la  qualité  d'aucunes  per- 
fbnnes  particulières  qui  exercent  lefdits  retraits ,  les 
Coutumes  j  ont  pourvu ,  fpecialemenr  en  deux  cas  or- 
dinaires, qui  pou/oient  biffer  lieu  de  douter  fi  la  chofe 
retirée  demeureroit  ,  ou  en  partie,  ou  pour  le  tout, 
tut.  L'un  eft ,  quand  le  1 
F  f  i) 
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cri  marié  ,  &  en  communauté  de  biens  :  auquel  cas  les 
deux  conjoints  ayanc  également  fourni  le  prix  de  la 
chofe  retirée,  ils  icmblcnt  aulli  tous  deux  demeurer 
Seigneurs  d'iceUc.  L'autre  cil,  quand  le  icrray.uu  a  un 
héritier  des  propres,  &  un  héritier  des  acquées:  au- 
quel cas  apparemment  cet  héritage  qui  n'eil  pas  patri- 
moine ,  êc  propre  ancien  ,  &  pour  lequel  leur  auteur  a 
d<ya  la  boudé  .doit  appartenir  àl'hciùïcr  des  acquêts. 
ETlcs  Coutumes  n'ont  point  douré  qu'en  l'un  6c  l'autre 
cas,  la  chofe  retenue"  ne  fut  acquêt ,  mais  pour  arriver 
à  la  fin  pour  laquelle  les  retraits  onc  été  introduits.  Au 
premier  cas  elles  ont  introduit  le  retrait  de  my-denier, 
oc  au  fécond  cas  la  reilitution  du  prix  entier.  Nous 
forranes  aux  casilu  retrair  de  my -denier  :  oc  la  quetlion 

3ui  relie  ,  eu  kUÉcavoir  dans  quel  temps  il  peut  être 
emandé fc  exécute  ,  à  l'effet  de  conferver  pour  le  tout 
en  ta  famille  de  René ,  la  choie  qu'il  avoit  retirée  fur 
Fabien.  Toutes  les  Coutumes  onc  introduit  le  retrait 
de  my -denier  es  choies  acquîtes.  Toutes  m  l'ont  pas 
introduit  éschofes  retirées:  mais  celles  qui  l'ont  reçu 
ont  déterminé  le  temps  dans  lequel  il  doit  être  exercé  , 
Mclun.art.  151.  Sens, art.  Si.  Auxcrre,  art.  i8i.Troye«, 
arr.ito.  Tirnarais,  art.  80.  Poitou,  art.  tjy.  ôc  $40. 
Le  Perche .  art.  101.  Berry ,  lit.  14.  art.  a4.  Sur  lequel 
Ragueauanotc  ,  que  l'héritage  retiré  par  droit  de  li- 
gnage cil  acquêt ,  mats  qu'il  demeure  en  la  ligne  en  ren- 
dant le  my  denier  :  ôc  je  n'ay  trouvé  que  la  feule  Coû  • 
tume  de  Ribemonc ,  en  laquelle,  art.  4$.  le  temps  de 
ce  retrait  de  my-denier  n  cil  point  limité  :  mais  fur 
icelui  Butidan  renvoyé  a  l'art.  149.  de  la  Coutume  gé- 
nérale de  Vcrmandois  ,  &  bien  à  propos ,  puif  qu'au  - 
ciins  des  commentateurs  des  Coutumes  mettent  ce  re- 
trait entre  les  acquêts ,  P*p,  in  C»*J.  Barbu.  *rt.  465. 
Rai.  in  C**f.  PifLrv.  Art.  iti.  qui  tire  en  argument  ce 
nue  dit  Féi.  *dyfi  cm ,  ftjJit.J*  kg**,  argument  toute- 
rois  qui  ne  condi 


■t  pour  le  retrait 
tous  font  d'accord  que  le  retrait 
:  Coûti 
rclesa 
[  iraqueau ,  de  lui  impu- 
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fonnable  de  permettre  ôt  donner  lieu  à  l'action  de  re- 
trait  de  my-denier.  Comme  en  notre  hypothclc ,  le 
partage  des  biens  de  la  communauté  ayant  été  différé 
après  trente  ans  par  la  confiderarton  de  l'ufufruit  du 
perc  iur  les  biens  du  fils  ,  cette  jouitTance  n'a  pas  ar- 
rêté le  cours  de  l'année  du  retrait  de  my-denier.  Et  en 
concédant,  (urvant  l'avis  du  même  Du  Moulin,  en  fa 
note  (ur  l'article  «40.  delaCoûrumede  Poitou  ,  que  ce 
délai  n'a  point  couru  au  préjudice  du  mineur  pendant  fa 
vie  ,  cela  tutelle  naturelle  de  fon  pere  ,  néanmoins  il 
auroit  couru  depuis  fon  dccês  contre  fon  héritier ,  ma- 
jeur ,  ou  mineur ,  &  à  plus  forte  raifon  au  profit  Ôc  du 
tais  &  de  fon  héritier  contre  le  perc  ,  nonobitant  la  rc- 
folution de Charoodas fur  l'article  139.  delà  Coûrumc 
de  Paris ,  qui  ne  dit  pas  qu'après  l'an  &  jour ,  l'action 
de  n-.  y  -denier  conipete,  parce  que  ce  fer  oit  trop  ou- 
vertement parler  contre  le  texte  de  la  Coutume ,  mais 
il  le  porte  à  feindre  une  action  de  recompenfe  au  profit 
de  l'héritier  des  acquêts ,  bien  qu'il  rte  la  propofe  pas; 
puifqucdit-il ,  l'héritage  cft  fair  propre  ôc  patrimonial, 
aux  héritiers  des  propres ,  fc  qu'il  n'eit  qucflion  que 
de  rendre  de  l'argent  i  l'héritier  des  acquêts ,  qui  n'a 
qu'une  action  pour  être  payé  du  prix  ,  oc  non  pour  ci  1  - 
trer  en  la  jouitfanec  de  rheritagc.Mais  fauve  correction, 
la  Coutume  ne  dit  pas  que  cet  héritage  foit  propre  & 
pattimonial  des  héritiers  des  propres  :  elle  dit  qu'il 
leur  doit  appartenir  ,  mais  en  rendant  par  eux  .le  Lus 
l'an  &  jour  du  décès  de  leur  auteur  le  prixd'icelui ,  par 
le  moyen  de  laquelle  reftirucion  ils  en  feront  faits  pro- 
priétaires ,  non  pas  comme  de  leur  propre  ancien  a  eux 
échu  de  leurs  prédcccflcurs ,  à  les  coniiderer  comme 
héritiers,  ains  un  acquêt,  qui  leur  tiendra  nature  de 
propre  s'ils  le  remettent  en  la  famille ,  par  1  expédient 
que  la  Coutume  a  introduit  :  lequel  ayant  été  obiT.is  , 
"  rentranr  pas  en  la  famille,  il  demi 


féodal  cil  acquêt.  Et  parce  que  l'ancienne  coutume  de  Et 
Poitou  mertoit  aulli  le  retrait  lignager  entre  les  acquêts,  la  1 
c'cil  faire  tort  à  Moniteur  Tiraqueau ,  de  lui  impu-  m 
ter  qu'il  air  voulu  tenir  &  enfeigner  qu'il  (bit  propre. 

Notre  Coutume  au  cas  du  retrait  lignager  ,  n'a  point 
parlé  du  temps  ,  dans  lequel  le  retrait  de  my-denier 
fera  exerce  pour  raifon  des  choies  retirées  pendant  le 
mariage  fc  communauté  de  deux  conjoints.  Mais  au  cas 
de  l'acquêt  eue  a  défini  le  temps  d'un  an  après  la  dit!  0- 
lution  du  mariage  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints  en 
cet  art.  59  6.  Par  tant,  ou  bien  il  ne  faut  point  donner  cette 
action  quant  aux  chofes  retirées  en  Anjou ,  ou  bien  la 
donner  dans  le  temps  légitime  du  retrait  ordinaire  ;  la 
Coûmme  n'ayant  donné  i  cette  action ,  qui  cil  annale  , 
que  deux  termes  du  départ ,  que  les  Philoiophcs  ap- 
rmimis  i  ^mbnt  :  au  retrait  ordinaire  le  jour 
: ,  ou  de  la  poiTcilîon  prife  :  au  rerrait  de  my- 
r ,  le  jour  du  décès  de  l'un  des  conjoints.  Et  pour 
le  retrait  de  my-denier  de  la  chofe  retirée  pendant  le 
mariage  (  il  a  ainii  c.c  jui'.c  au  profit  de  Louis  ,  héritier 
maternel  de  Jean ,  contre  les  enf ans  du  premier  lit  de 
René  ion  perc  ,  par  Sentence  rendue  en  la  Chambre 
du  Confcil  de  ce  Siège  le  1.  Février,  ou  dernier  Avril 
tSti. 

Sentence  conforme  à  la  doctrine  de  Du  Moulin ,  en 
(a  note  fur  l'art.  71.  de  la  Coutume  de  Chartres  t  où  il 
dit  que  Meilleurs  du  Prélidial  de  Chartres ,  au  cas  d'un 
héritage  procédant  de  l'eiloc  delà  femme  retiré  par  le 
mary ,  &  partagé  après  le  décès  d'elle  entre  les  biens 
de  la  communauté^.  &  une Jougue  jouiiiàncc  ,  ont 

qui  devoir  être  intenté  dans  l'an  &  jour  du  partage  fair 
incontinent  après  la  communauté  dùToluc.  Dequoih 
raifon  cil,  q  ne  la  demeure  ne  peut  èt  re  purgée .  fUMtdo 
dits  a  Itgt  p  trfinirnr  ,  j4kx.  hb.  t.  atitfii.  14.  r>  tfmfil. 
nS.  Si  bien  que  ces  mots  de  Du  Moulin  ,  Àdittkxnjims, 
il  les  faut  entendre  quand  la  divinon  a  été  faite  dans  l'an 
&  tour  de  la  dùTolution  du  mariage  ,  qui  eft  le  renne 
défini  par  la  Coutume  de  Chartres.  D'autant  que  iî  par 
négligence  ,  ou  par  neceiTiré ,  le  partage  étoit  différé 
après  fan  *  jour  de  la  Coutume ,  il  ne  feroit  pas  rai- 


acJfc 

acquêt ,  comme  Coquille  ,  en  fon  Inflit.  au  Droit  Fr.m- 

gis ,  tit.  du  retrait ,  a  la  fin ,  dit  que  c'en  un  t 
k  «ci  j^â  mon  avis,  Charondas  s'eà  mépris,  « 

m  rtnddnt,  par  lequel  elle  doit  être  terminée, duquel  gé- 
rondif voïcy  ce  qui  cil  à  dire  (ommaireroennqu'ou  bien 
il  cil  conitdcré  en  foi  fans  relation  aux  verbes  du  remps 
prêtent  ou  futur ,  ou  fans  relation  aux  négoces  :  ou  bien 
comme  relatifs  aux  verbes  :  ou  bien  comme  relatif  aux 
négoces.  Au  premier  cas,  gramraaricalerr.ent ,  le  gé- 
rondif n'emporte  condition  ,  moyen ,  ni  neceiliré  aux 
chofes.  Au  fécond-,  la  quetlion  ipeculative  de  fon  éner- 
gie ell  inutile  en  pratique.  Au  trotueme  cas, à  l'égard  des 
acres  ou  négoces  a  ui  quels  il  fc  rapporte,  il  emporte 
moyen  neceftaire  au  négoce  qui  fc  fait  f  ur  lé  champ  ,6c 
quant  aux  actes  à  faire  fous  condition ,  fc  és 


autres  ,  toujours  neceflité.  Car  manquant  de  fàtisfaire 
i  ce  que  le  gérondif  emporte  &  requiert ,  ou  le  négoce 
ell  refolu  ,  ou  bien  il  eff  différé  de  fuipendu  ,  qui  cft 


l'abrégé  de  ce  que  Du  Moulin  a  doctement  fc  jndteieu- 
fement  écrit ,  m  Cmf.  P*rif.  *rt.  la.  (  <jm  tfi  10.  mtvtt  ) 
gl.  1.  m».  7J. &gl,  7.  <£•  Art.  «.  (  <f*i  tjt  jj.  ntvt  )  tf,  j. 
D  ou  il  fe  recueille ,  que  ni  ledit  René ,  ni  fes  entans  , 
n'eranr  pas  venus  dans  le  temps  de  la  Coutume ,  ou 
dans  l'an  après  que  la  tutelle  naturelle  de  René  a  été 
finie ,  pour  exercer  la  demande  du  retrait  de  my-denier 
de  la  moitié  de  l'héritage  qu'il  avoit  retiré  de  Fabien, 
ni  offert  fa  moitié  du  prix  de  l'héritage  de  Jean ,  puif- 
qu'il  y  avoir  moyen,  condition  &  neceuîté  ,  par  U 
vertu  fc  énergie  du  gérondif,  eu  mn«  ,  de  l'article  ;9<K 
de  notre  Coutume ,  dans  le  temps  défini  par  icelle,  ils 
n'y  ont  plus  été  recevafcles  après  :  ôc  à  faite  d'avoir  par 
eux  fatisfait  à  ce  que  fa  Coutume  deuroit ,  l'héritage  eft 
demeuré  de  nature  d'acquêt  en  la  cotntr.unautc ,  parce 
que  ce  qui  efl  permis  dans  nn  certain 
wdetMr  prthihmm,  dit  Baide  *d  I.  (Utuitheritm ,  1, 
Jjttfi.dticgit.  t. 

..i    sz:   -•  ;...>  pilii       H'.'wlofj,  ,     \\ sisSM 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 

comme  l'her  itie  i  bénéficiaire  ne  peut  après  la 


45» 
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ARTICLE  CCCCVI. 


l'affift  de  Cour  [Ukraine  tienne  premuremeMt 
qnt  celle  de  Ct*r  fujete. 

Aître  Jofêph  Jolly  ,  acquéreur  d'une  maifon , 
,  fcife  aux  halles  de  cette  ville  >  par  exploit  da 
i  de  Mars  en  l'an  1*15.  eft  affigné  aux  affifes  à  tenir 
an  mais  de  Juin  enfunrant ,  ea  demande  de  retrait  ila 
requête  de  Maître  Marin  le  Breton-  Ledit  Jolly ,  qui 
croyait fcs  deniers  ne  devoir  être  dilayex,  comme  an 
cas  de  l'article  17j.cn  vertu  de  lettres  en  forme  d'antici- 
pation .  fair  ..iligner  ledit  le  Breton  à  bref  tour  devant 
le  même  Juge ,  pour  procéder  en  fa  demande  de  retrait 
hors  d'affilé  de  l'entérinement  defquclles  il  fut  dé- 
bouté ,  &  les  parties  renvoyées  pour  procéder  en  l'af- 
file ,  par  Sentence  du  1 

pms  M  Itg*  dtfemtWH  j 

.,70. 


écheuë ,  faire  adjourner  en  demande  de  retrait ,  . 
aulquels  fort  auteur  a  vendu  fes  héritages  i  ainsi  le  même 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  ne  peut  retirer  les 
tfipntcUmr*  Courfu^ine^urvu  <pu  «JJ  ^^Si^té^^ 

fan  16 1 1 .  que  récite  Moniteur  Bouguter ,  lut.  R.  umm, 
té.  Sinon  peut  erre  qu'il  obtienne  lettres  pour  être 
reçu  â  répudier  la  fùccelTton ,  en  forte  que  la  qualité 
d'héritier  cefle  en  la  pc:  forme  ,  8c  qu'il  demeure  ligna, 
ger  :  fur  quoi  la  Cour  trouva  telle  difficulté ,  que  par 
Arreft  du  neuvième  Décembre  mil  fis  cens  deux,  elle 
appointa  les  parties  au  Confetl ,  dit  Chopin,  m  Cemfmtt. 
Psrîf  fl»V.  1.  rit.  de  retr.  mm.  14.  Que  fi  cette  intention 
fe  pouvoir ,  8c  qu'après  l'adjudication  par  décret  fur 
un  héritier  bénéficiaire ,  il  tut  recevable  à  répudier  la 
fucceffion  ,  Se  en  répudiant  venir  au  retrait  de  la  choie 
adjugée,  à  plus  forte  raifon  fé  pourroir-il  dire  ,  que 
laentier  preiomptit  ayant  répudie  la  luccemon  au 
profit  de  U>n  coheririer  avant  l'interpoGtion  du  décret , 
il  lêra  capable  du  rert ait  ;  parce  que  renonçant  au  droit 
de  l'hérédité ,  il  ne  renonce  pas  jmri  fmngminit,  qui  ne  le 
tu  1 1 1 1  jsmais.MoniîetttTiraqucau1au  lieu  cy-dcllus, *»*»». 
44.  reloue  que  le  premier  vendeur ,  lequel  a  t  ranlporré 
l'héritage  i  Ton  parent ,  eft  capable  de  le  retirer ,  fi  cet 
acquéreur  fon  parent  vient  i  le  vendre.  Prenant  la  ré- 
pudiation ,  de  laquelle  nous  parlons  ,  pour  un  tranf- 
port  de  droirs  à  fon  coheritiet ,  il  y  a  lieu  de  défendre , 
qu'il  pourra  retirer  les  héritages  vendus  8c  adjugez  fur 
fon  cohéritier ,  8c  dcfquels  il  s 'eft  rendu  adjudicataire , 
pour  y  participer  également  avec  lui ,  fi  mieux  il  n'aime 
(ni  rel.inTcr  le  total ,  fuivant  la  difpofition  dudit  article 
j  jt.  &  iemh'cioit  pour  le  foûrieot  de  fa  demande  très  1 
propos  l'argument  que  Moniteur  Tiraqueau  prend  ett 
cap.  m»,  tit.  dt  et  ami  pin.  fte.  mgnét.  r*  mfié.  ftmdtr.  où 
celui  qui  a  renoncé  au  fief  tnftvtrtm  agnati ,  n'eu  pai 
exc'os  d'y  rentrer ,  fi  celui  en  faveur  duquel  il  a  renoncé, 
venoit  i  décéder  fans  enfans.  Et  ainfî  la  fille  ,  qui  a  re- 
noncé à  la  fucceffion  paternelle ,  n'eft  pas  excrufe ,  en 
(brie  qu'elle  ne  puiffè  fucceder  aux  fiefs  paternels  par  la 
mort  de  fes  frères ,  dit  Balde  *l.  t.adl.  1.  Dig.  de  divtjl 


tics  renvoyées  pour  proceuer  en  1  ai- 
edu  11.  Avril  audit  an  t$i<.  An  tem- 
m  ptffit  prvttgetri  vel  mrSmri  item  cenfen- 
,  uciKV*  *d*rt.  170. 


ARTICLE  CCCCX. 

T?  Ncore  que  notre  article  410.  foir  obfcor  8c  emba- 
JD  raflé  ,  dequoi  j'ai  tâché  de  donner  ailleurs  quelque 
éclauciflement,  néanmoins  la  régie  demeure  ea  cène 
Vrovince,  qu'en  vente  te  adjudication  par  décret,  il 
y  a  lieu  au  retrait  ligruger ,  00 rame  es  ventes  volon- 
taires ,  fous  les  modifications  portées  par  notre  article. 
Mais  la  queftian  cy  aptes  a  été  propofte.  Un  mar- 
chand endetté  vers  plufieurs créanciers ,  eftdecedé.ck 
a  l.i i  1  le  quatre  enfans ,  deux  defquets  ont  répudié  fâ 
fucceAïon  au  profit  des  deux  autres ,  qui  l'ont  acceptée 
fous  bénéfice  d'inventaire.  L'un  des  créanciers  de  cetre 
herediré  bénéficiaire  a  fait  fàifir  Us  héritages  qui  en  dc- 
pendent ,  &  fat  les  criées  qui  en  ont  été  poursuivies,  ils 
ont  été  adjugez  aux  deux  héritiers  bénéficiaires  ,  pour 
la  fornrnc  de  trois  mille  cinq  cens  livres ,  qu'ils  oet  coa  • 
fignéc,&  laquelle  après  les  frais  privilégier^  les  autres 
frais  ordinaires  de  criéesJeur  a  été  diftribuée.taat  t 
foc  créanciers  de  leur  chef,  que  comme  i 
des  autres  anciens  créanciers,  qui  p 
ordre.  Les  deux  autres  enfans ,  qui  1 

fomn^aWratVr  de  ce. 

bon  marché,  &  pour  y  participer ,  ont  fait  appeller 
les  adjudicataires  en  demande  de  terrait  iignager ,  con- 
cluons à  ce  qu'ils  les  connoiflènt  chacun  pour  un  quart  t 
d'autant  qu'ils  font  lignagers  en  pareil  degré  ,  fuivant 
la  difpofitionde l'article  <95.de notre Cou  tome,  wr^c. 
Et  fi  celui  ami  vtmdrm  demisnder  c-c  parce  que  leurs 
frères  ne  font  pas  seigneurs  des  héritages  titmt»  pr»  »«- 
rtdt ,  qu'ils  en  font  Seigneurs  tëemU  pr*tmptere\  confi- 
derablesen  ce  négoce  comme  des  étrangers  :  partant 
qu'il  v  a  lieu  an  retrait  pour  eux  demandeurs  égaux  en 
degré  à  leurs  fieres  acquéreurs.  Lefquels  pour  défenfes 
propofbient,  que  la  faifie  precedoit  la  répudiation  des 
demandeur, ,  qui  étoient  faifis  comme  eut  ,  8C  que  les 
criées  ont  été  faites  fur  eux ,  tant  en  leurs  noms ,  que 
comme  ayans  les  droits  de  leurs  cohéritiers:  quepuif- 
qu'ils  étoient  faifis ,  ils  font  reputez  vendeurs ,  partant 
non  recevantes  en  leur  demande  de  retrait ,  laquelle  ne 
compère  qu'aux  lignagers  des  vendeurs ,  8c  non  aux 
vendeurs  mêmes. 

Il  n'eft  point  révoqué  en  doute  que  le  vendeur  ne 
peut  exercer  le  retrait!  ignaget ,  ni  retirer  la  chofë  qu'il 
a  vendue' ,  Monfieur  Tiraqueau ,  du  retrait  Iignager , 
art.  1.  gl.  9.  à  num.  ,o.  Grimaudet,  des  terrain  ,  livre 
x.  chapitre  10.  Ni  fon  fils  ou  autre  het irier ,  s'il  propofe 
la  demande  ,  8c  fait  donner  l'exploit  après  le  decésdu 
vendeur ,  quand  même  il  feroit  hetitiet  bénéficiaire  , 
dit  Monfieur  Tiraqueau ,  au  même  lieu ,  nmm.  48. 8c 
idre  l'article  ^7.  de  notre  Coutume.  Et 


ics  aefendeitrs  il  y 
qu'il  procederoit 
a  an  autre  parent 


rtr.  mmeft.  ^o.mmm.  4t.  Mais  pour 
auroit  à  re  pondre  i  cet  argument , 
pour  rentrer  és  chofes  au  préjudice 
plus  reculé ,  ou  d'un  étranger,  8c  non  de  celui  an  profit 
duquel  la  renonciation  ou  certion  auroit  été  faite.  A 
quoi  pour  les  retr  ayans  la  réplique  eft  ,  que  leurs  frères 
ceflîonnairesne  font  pas  feigneursde  la  chofe  par  vertu 
de  leurs  renonciations ,  mais  comme  encheriffeurs ,  ad- 
judicataires ,  6c  acquéreurs  par  un  décret ,  du  prix 
duquel  ils  doivent  les  ventes.  Sur  cette  queftion  j'ai  ré- 
pondu ,  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre  avoir  vendu 
fcs  droits  en  la  fucceffion  ,  ou  y  avoir  renoncé  :  &  que 
toujours c'eft  une  aliénation  de  la  part  des  renonçons, 
en  quelque  temps  qu'elle  fe  foir  rencontrée.  Que  les 
frères  des  renonçans ,  par  Peffcrdirdecret,  font  acqué- 
reurs ■  &C  que  les  renonçans  font  lignagers  en  pai  eifde- 
gré  que  les  adjudicataires  :  fie  par  conleanent  capables 
de  participer  par  voyc  de  retrait  aux  chofes  fur  eux  ven- 
dues ,  6c  par  eux  acquifes. 


ARTICLE  CCCCXXL 
2Ta  fvhtt  de  fuite. 

ON  a  demandé  fi  cette  règle  aura  lieu  au  préjudice 
d'une  fpeciale  hypotheque.retenuefur  le  meuble. 
Mafuer ,  ritre  des  éxecutions ,  nombre  8.  donne  cette 
règle  de  la  Jurifprudenee  Françoife  ,  que  meuble  n'a 
point  de  luire.  Fontanon  ea  fa  note  ,  excepte  ,  ftnon 
qu'il  fût  fpecialcment  hypothéqué,  Bvir.in  Cenf.Bi- 
tmrit.  tk.  de  hypofb.  mrt.  1,  après  avoir  dit ,  Secms  crede- 
rtm  m  txprrJJU  fignril  hpvtheca  ,  ajoute,  Tamenifi» 
ctmfmetmd*  tfl genrrid$tim  rigno  Fr/mtim.  Ch  ifTinée,  fut 
la  Coutume  de  Bourg,  tiire  5.  article  j.  dit ,  Si  ift*  limi- 
tM$»*dce»f*etmè*em>  rji  -.cr*  ,  tfi  mtr*Mf  &  totépjjj, 
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fed  >-.en  credo  tu*  ver*m.  Moniteur  du  Val ,  de  nb.  dnb. 
trutl.  1 1.  num.  t.  Mtribtu  pignm  rti  mtbiUt  n*n  efi  ejftctx 
nbfyue  tr*diuene.  Ainfi  Charondas ,  for  la  Coutume  de 
Pans,  article  170.  L'Abbé,  âcRagueau,  fur  la 'Cou- 
tume de  Berry ,  titre  des  éxecutions ,  article  9.  Au 
contraire,  en  faveur  de  la  fpeciale  hypothèque  ,Jle- 
buffe  ,  fur  les  Ordonnances ,  tu.  d»  Utt.  ekhg.m.  a..jL 
x.  num.  40.  StcmuU  Limuttur ,  q***do  tlU  mebitin  effent 
exprefe  Migtt*.  Durer,  fur  la  Coutume  d'Orléans, 
article  447.  GouHct ,  fur  la  Coutume  de  Chaumont , 
article  65-  Tronçon ,  for  la  Coutume  de  Paris  ,  article 
470.  Monfieur  Expily ,  Action  10.  nombre  7.  Mer»  ne , 
dut/,fmtmrsmist  i.pt*»**  Dig.de  tribut,  dû.  Jguedfi 
fpeàeUi  hjpttbèc*  firi  cmverit  ,  taouh  r>  piUtnm  t*m  ejfe 
frri  pert  tternm fententtnm  vidée ,  utprefem  debiM.  Cette 
divertît  é  d'opinions  n'eft  que  fur  la  ûure  du  meuble  qui 
«ft  hors  des  mains  du  detteur.  Car  demeurant  en  fà 
puilTance  ,  il  eft  ûifcepuble  de  l'hypothèque  comme 
Ion  immeuble ,  foie  de  la  fpeciale ,  loit  de  la  générale. 
Mais  tous  font  d'accord  que  la  generaie  n'en  empêche 
la  drfpofuion  tellement  libre,  que  s'il  eft  rranfportéil 
n'y  a  point  de  fuite.  Au  cas  de  la  fpeciale ,  les  avis  font 
divers ,  comme  j'ay  cy-deflus  remarqué.  Toutefois  , 
quand  le  meuble  eft  encore  entre  les  mains  du  detteur , 
l'effet  de  la  fpeciale  hypothèque  demeure  :  vù  même 
que  fans  hypothèque ,  celui  qui  a  baillé  le  meuble  du- 
quel il  n'a  été  paye ,  a  privilège  fur  icdui  contre  tous 
les  créanciers,  même  contre  un  premier  faifuTant  en  la 
Coutume  de  Paris ,  article  177.  dit  Brodeau  ,  for  le  re- 
cueil de  Monfieur  Loiiet ,  litt.  P.  nombre  9.  ûhon  dit- il, 
que  la  choie  ait  changé  de  forme  exl.  Ji  cenvenerit ,  $./« 
unis  tnvtrit ,  Dig.  de  fegnertt ,  ai!  Godefroy ,  for  la 
Coutume  de  Normandie,  article  59;.  En  quoi  il  y  a 
quelque  diftinâion  i  noter.  Car  fi  le  changement  de  la 
forme  produit  une  nouvelle  efpece  qui  éteint  la  pre- 
— ' — ,  enforte  qu'eue  ne  puuTe  être  reftituée,  comme 
J  du  froment  on  a  fait  de  la  farine ,  ou  des  arbres 
une  foret  l'on  a  conftruit  un  navire ,  ou  de  lames  on  a 
fait  un  habit ,  leur  doctrine  a  lieu.  Que  fi  le  changement 
arrive ,  enforte  que  la  première  efpece  ne  petit  pas , 
même  que  la  première  forme  peut  être  reftituée ,  en  ce 
cas  il  eft  véritable  quci'hypotncque  demeure  :  comme 
en  l'argent  doquel  on  auroit  fait  un  baflln  :  parce  que 
Ett  uue  tetlis tuumr* fmmt ,  m f**  f*ïïmt  redigi 
initié ,  M  mettirit  petentiet  viu*  ,  nnnqueim  vires  ejiu 
effugiunt,  l.  <jM*fuiem  ,  $.  itlted ,  Dtg.delegmt.  j.  Rai- 
Ion  phyficale ,  qui  a  fait  dire  i  nos  Docteurs,  que  nut- 
teri*  uppe/Uttene  uen  centinetur  meuertutum  <j*ed  eut 
fu*m  msteriAM  rêvent  nen  peteft  ;  &  autre  chofe  eft 
quand  nous  difons ,  qu'il  n'y  a  que  la  façon  perdue.  Or 
encore  qu'en  quelques  mutations  on  tienne  mutât nf»r- 
mninterire[ub]leuiti*mrei  J.Juliaueu,  J.jî  ans  rem, 
Dig.  ndexhtb.  t.  in  venditionibus  ,$.*//.  Dig.  de  ctmtrnb. 
cm) t.  néanmoins  Ulpien  ajoute  le  terme  tprepre,  parce 
que  ce  n'eft  pas  un  vetitablc  changement  en  là  matière, 
ou  en  la  fùbftance ,  qui  l'anéantiffe ,  ains  une  fuccef- 
fion  d'une  forme  i  une  autre ,  és  efpeces  dequoi  il  faut 
voir  Monfieur  Cujas ,  trntl.  5.  «À  Afric**.  ou  il  inter- 
prète /.  q  tti  h  fum  frudum  j.  verfic.  Centret  autem ,  Dit. 
de  ufufr.  Et  encore  noter  qu'en  cette  matière  la  dif- 
tinâion des  perforâtes  eft  très-importante  ,  des  pro- 
priétaires ,  des  ufofruiiiers  >  Se  de  ceux  aufqucls  l 'ef- 
pece eft  due.  Car  pour  la  difpofition  de  l'article  177. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  nous  devons  conftituer  entre 
les  propriétaires ,  les  marchands  defquels  il  parle , 
mais  principalement  ceux  lefquds  outre  l'hypothèque 
générale  écrite ,  ou  tacite ,  Se  leur  privilège,  le  feroient 
encore  refervé  une  fpeciale  hypothèque.  Retournant 
aux  mutations ,  il  eft  certain  que  quand  le  changement 
de  forme  donné  à  la  matière ,  n'empêche  point  qu'elle 
foie  capable  de  retourner  à  la  forme  précédente ,  ou  de- 
meurer une  matière  informe ,  cette  mutation  n'eft  pas 
de  celles  qui  altctent  la  fùbftance  ,  ou  qui  font  perdre 
les  droits  que  l'on  avott  for  la  chofe.  L'exemple  ddair- 
cira  la  chofe.  Si  des  cyprès,  ou  des  chênes  de  quel- 
qu'un on  feie  de  l'aiffil ,  tdbulnj ,  étjptmm* ,  Se  de  cec 
aiflil  un  navire  pour  une  tierce  perfonne ,  ce  navire 
n'appartiendra  pas  i  celui  qui  étoit  feigneur  des  arbres , 
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pateeque  par  la  diflolution  du  navire  ,  la  matière  d'i- 
celui  ne  reprendra  pas  la  forme  des  arbres ,  metterieumm 
dd  fuetm  nem  rêver  ter ur  endterutm.  Mais  fi  quelqu'un 
acheté ,  non  pas  les  arbres ,  mais  les  ai  s  &  les  tables. 
Se  que  d'icelles  il  falTe  un  navire ,  &  ne  les  ait  payée», 
il  ne  fera  pas  Inconvénient  de  dire  que  ce  navire  appar- 
tiendra i  celui  qui  étoit  feigneur  des  ais  ,  &  qui  les 
avoh  prépares  pour  la  œriftruction  Se  fabrique  d'un 
navire  :  parce  que  fi  par  le  dclaflemblage ,  l'on  venoit 
à  changer  fa  forme,  celle  des  ais  le  trouverait,  met- 
teriMttim  dd/emm  rtvmrterttmr  maeermm:cc  qui  eft  traité 
etdl.  Aimieimt ,  Dtg .  d*  ret  vuubc.  I.  mdet ,  <j.  emm  muist 
l.fedfi  exttbttltt ,  Dtg.de  tdijmr.  rer.  demin.  I.Umslt- 
gatm ,  Dig.  d*  Itgeu.  j,  for  tous  lefquds  textes  la  gtofe 
eft  excellente  ,  Se  a  Ion  fondement  ex  l.  in  tmmHtus , 
Dig.  de  acquit,  ter.  «mm*,  qu'il  faut  lire  afttrmative- 
ment ,  <$■  tx  %.*um  ex  ni  un* ,  Infitt.  de  rer.  devif.  Et 
laiflant  i  part  les  diverfos  opinions  des  Sabiniens ,  8c 
des  Proculeiens  (defquels  ceux-là  regardoient  la  ma- 
tière, ccux-cyl  cipcccj  dont  le  docte  Co;as  parle  en 
fa  note  for  cette  Loi  Mtmiàiu.  Ilfemble  qu'encore  il 
faut  confidercren  l'efpoce,  la  forme  que  la  nature  lui 
donne ,  à  laquelle  foccede  une  forme  artificielle ,  comme 
quand  de  l'arbre  nous  faifons  de  l'aiffil  ,  Se  encore 
quandaprèf  la  première  forme  artifkieliefqui  a  apporté 
du  changement  en  Ici  pce  t  )  il  fucosde  une  autre  forme 
artificielle,  comme  quand  des  ais  nous  faifons  un 
navire  :  Se  ainfi  quand  d'une  mafle  d'argent  nous  fai- 
fons on  baffin  ,  Se  que  de  ce  baffin  nous  faifons  un  pot. 
En  tous  ces  cas ,  quelque  changement  qui  arrive ,  ou 

Sur  la  ptemiereforme  artificieUe,ou  par  direrfes  formes 
ucccdaot  ks  unes  aux  autres ,  toutesfbis  Se  quantes 

Sue  l'on  peut  retourner  â  la  première  efpece  la  matière 
emeurant ,  quelque  changement  qui  le  voye  en  l 'ef- 
pece ,  le  premier  feigneur  de  la  matière  en  demeure 
toujours  feigneur ,  finon  que  foo  contentement  porte  i 
en  juger  autrement,  dMtt  l.  in  emnAm ,  r>  /.  nifi  »»- 
Un  t  a  te ,  Dig.  de  etdqmir.  rer.  demi*.  Se  ainfi  (  pour  venir 
à  notre  queftion  )  toujours  fonde  i  avouer  ou  vendi- 
que r  la  choie  même, s'il  l'avoit  vendue  ,  finon  qu'on 
foi  en  paye  le  prix.  Car  fi  celui  qui  a  fourni  l'argent 
pour  les  reparadons  &  réfections  d'un  bâriment ,  Se 
d'un  vailleau  ,  eft  fur  le  prix  d'icelui  créancier  privi- 
légié ,  Se  préférable  i  tous  ,  fans  convention  précé- 
dente ,  fans  ftipulatton  ,  Se  fans  refèrvation  d'hypo- 
théqué, L  ertdttcr.  Dig.  de  reb.  cred,  t.  1.  Dig.  in  éfnib. 
ANS/  ptgn.  I.  mterdtem ,  Dtg.  terni  pttier.  tn pign.  1. 1 .  Dit. 
de  cejf.  berner.  /.  atu  nmvcm ,  L  epend  amt  nnvu ,  Dig.de 
frivtUg.  crédit.  Si  le  maçon  qui  a  rebâti  ou  reparé  une 
maifon ,  eft  préférable  à  tous  créanciers  par  l'ufage  du 
'  Royaume ,  Se  l'autorité  des  Arrêts ,  que  récite  Bacquer, 
des  droits  de  Juftice  ,  chapitre  st.  nombre  196.  Se 
Chenu ,  és  additions  au  recueil  de  Papon ,  livre  10. 
titre  |t  $.  S.  livre  11.  titre  j.  $.  6.  à  plus  forte  raifon de- 
vons-nous dire ,  que  le  marchand  qui  a  baillé  fa  mar- 
chandife,  icelle  vendue ,  &  pris  obligation  de  l'ache- 
teur ,  avec  hypothèque  fpeciale  retenue'  fur  icelle,  la 
trouvant  encore  entre  les  mains  Se  en  b  polTeiTîon  de 
fon  detteur ,  fans  changement  de  forme  ,  la  peu:  rete- 
nir, avoit&  prendre:  d'aurant  que  vendant  U  choie 
meuble  ou  immeuble ,  leveodeur  peurretenir  lut  icelle 
fon  hypothèque  fpeciale  ,  /.  tutreduntit ,  Dig.  deberetf. 
vet «2.  vend, l. /m/unns , $,  aferrt ,  Dtf.  de ttfie*.  emptt, 
l.  tjued  ft  ntUt ,  $.  idem  Marceline ,  Dig.  mdit.  ed.  Encore 
que  cette  rétention  d'hypothèque  lembie  peu  fotîtena* 
ble  contre  un  mineur  qui  auroit  acquis  ,  /.  1 .  $.  eUt,  l.  :. 
Dig.  de  reb.  ter.  qui  fnb  tut.  fi  die  n  etoit 
:  :  foi 


lettres  du  Ptùxe:  formalité  que  nous  mépriferions  en 


Par  Sentence  rendue  en  l'audiance  dtt  Siège  Préfidia! 
de  cette  ville ,  le  dix  neuvième  de  Février  l'an  mil  fit 
cens  neuf,  le  marchand  qui  avoir  vendu  fa  marchandife 
avec  rétention  d'hypothèque  fpeciale, en  a  eu  délt* 
tiers  poiTclTeur. 
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ARTICLE  CCCCXXL 
£t  y  être  frtfcri ,  »u  f<mr  y  venir  À  comnUtim*. 


marchmdifes  ,  Ipnemrmtms,  S-flé**,  Dig.dtrriêm- 
ht.  «S.  duquel  cas  fpecùi  on  veut  que  la  Coutume  de 
l'iris  aie  imité  fa  déconfiture  t  en  quoi  Loifeau ,  traité 
cics  offices ,  livre  y  chapitre  8.  inootre  qu'il  y  a  eu  de  la 
mcpnlo  Nous  avons  une  autre  préférence,  &  autre 
contribution,  éi i  article*  476.  +gi.  entre  le*  créanciers 

Lc,  ,  -  .  -f  _  _  .  ■*•/«"".•  P»fc«ïpee*deUpoffeOlon,  tk  en  haine 
E  terme  de  contribution  eft  fréquent  en  cette  Cou-  de  la  négligence  ,  (ans  avoir  égard  aux  date,  de»  cou- 
tume ,  article*  4»u  476'. 481. 48».  4*>;  ">  Uqodle  trau  ,  qui  eft  un  cas  fpocial ,  aaqool  la  Coutume  or- 
-Be  fe  trouve  point  celui  de  decootature  ,  duquel  ufë  la  donne  que  priorité  Se  pofterioriié n'aura  point  de  lieu. 
Coutume  de  Pari*  ,  article  95. 179.  Se  180.  qu'elle  ap-  Coque  Ou  Moulin  ,  en  fe*  note*  fur  Icj  articles  4So 
pelle  aullî  contribution  audit  article  180.  Se  en  1  article  44t.  réprouve ,  6r  qui  ne  peut  être  tiré  i  conféquence* 
181.  Mais  la  contribution  delà  Coûtume  d'Anjou  n'eft  é* aoues  négoce*.  Et  comme  Chopin  ,  fur  notre  Coû- 

|>as  la  déconfiture  de  la  Coûtume  de  Paris ,  entre  tous  tome,  article  79.  nnm.  7.  &  ttk. j.  Ht.  mtt.mmim.  t.  s'eft 

e*  créanciers  d'un  deneur  iafélvablc.  Ain*  c'eft  une  mépris,  eftimantquc  par  le  cas  fpecial  defdit*  article* 

proportion  gardée  entre  certains  créanciers ,  concur-  b  Coûrume  a  rejetré  l'ordre  des  hypothèques  des 

rensenfeTible,  en  aucun  ca«  exprimer  par  la  Coûrume  créanciers,  ainiî  MonfîeurServin  {  faufle  refpect  dû 


r 

Je 


paroiflcnt  par  lettres  obligatoire* ,  où  d  y  a  hypothe-   jou  nous  avons  reçû  la  dVonfnurc ,  comme  la  Coutume 

rs,  &  suffi  celle  dont  ilappett  par  fentence ,  ou  jugé  de  Touraine  la  reçoit ,  article  110.  qui  parle  conioinre- 
Cour  ,  font  préférées  aux  dettes  limples  &  perlon- 
nellcs ,  qui  four  fans  hypothèque .  qui  eft  une  difpo- 
iîtion  contraire  à  l'article  179.  de  la  Coûtume  de  Paris , 
&  par  coiifequent  delà  déconfiture  que  nous  avons  re- 
jettée  en  cette  Province.  Cequiafait  dire  à  Chopin, 
fur  notre  Coûrume ,  bb.  1.  tit.  mit.  nttm  m*r£.  mm.  10. 
£1  prelxxf*  fnl-Licc  »b  nmt  cretàrtrnm  mabiiiA  Vint  uni  , 
<*ttri  mntt  bmtc  vmditimem  fmèltcam ,  vtl  ttittm  mm* 
«ftiduum  trrttm  redemf  tient  vtndirtrmm  mwt  jlndegtvv 
<Ut*m,  inttruitrt  ptjfmmt ,  mt  fmtfitmi  cnmtmri  fr*ft- 
rmmtmr  kypotbtctrn  frtires ,  vti  tn  Cmtnkmtmrtm  vint  An» 

thjregrtpbantvmtut  :  encore  qu'il  dit  que  fur  pareille  de*  prescriptions ,  &  fous  le  titre  des  hypothèques, 
queflion  ,  touchant  l'ufage  d'entre  te*  Maoceaux  ,  la   Mai*  les  réformateurs  de  la  Coûtume  n'ont  point  cl  ai- 


ARTICLE  CCCCXXII. 

LA  matière  de  l'aâion  d'interruption ,  contre  les 
tiers  acquéreurs ,  propoTsc  par  les  créancier* , 
i  Tenet  de  conserver  leurs  hypothèques,  nonobiVanr 
le  tenemenrd'iceox  acquéreur* ,  5c  arrêter  le  cours  des 
preferi  prions,  eft  traité  en  cette  Ccûtumc  fou*  le  titre 


Cour  ait  ordonné  une  enquête  par  tourbes ,  par  Arrêt 
du  dixième  Mars  mil  fisc  cens  quatre.  Bien  qu'aupara- 
vant la  Cour  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Juge  de  La- 
val ,  par  Arrêt  du  ieptiéme  Septembre  mil  cinq  cens 
feprante  Se  cinq,  eut  ordonné  que  les  créancier*  fe- 
roient  payez  en  l'ordre  de  leurs  hypothèques  fur  le 
prix  d'un  décret ,  dit  le  même  Chopin  »  fur  notre  Coû- 
rume ,  tib.  1.  mn,  79.  mmm.  7.  Auffi  cette  enquête  par 
tourbes  n'a  point  été  faite.  C'eft  pourquoi  il  refte  u'é- 
claircir  l'intention  de  notre  Coûtume.  Nos  biens  con- 
filtenren  meubles ,  ou  immeubles,  fuivant  la  règle  de 
la  Coûtume  de  Pari* ,  article  88.  Si  l'on  fàifirles  meu- 
bles d'un  detteur  ,  ou  qu'ils  foient  vendus  ,  chaque 
créancier  fe  peut  oppofer  pour  être  payé  de  fa  dette  , 
y  être  préféré,  ou  venir  i  contribution ,  article  41t. 
490.  Si  le  detteur  rranfporte  fes  immeubles  â  aucun  de 
ses  créancier* ,  les  autre*  le  peuvent  faire  interruprer , 
linon  que  fa  dette  dût  être  préférée ,  ou  fu  jette  i  venir 
i  contribution ,  article  489.  Si  le*  immeubles  font  ven- 
dus par  décret ,  tous  autres  créditeurs  peuvent  venir , 
eu  pour  être  préférez ,  ou  pour  venir  a  contribution , 
article  50t.  Outrclaquelle  préférence ,  il  y  a  encore  des 
dettes  privilégiées,  dcfqiielles  fait  mention  l'article  49t. 
La  préférence  eft  des  créancier*  hypothécaires,  contre 
les  créanciers  chyrographaires  ,  par  l'article  479.  Ou 
bien  entre  les  créanciers  hypothécaires  par  l'ordre  de 
leurs  hypothèques ,  fuivant  la  règle  triviale  en  matière 
de  gages  Se  d'hypothèques ,  trior  trmprt  fitttr  tfi  jmrt, 
(.  i.l.amijumdmm* ,  C«*  mmi  pttitr  infifn.  excepté  les 
créances  privilégiées ,  qui  font  miles  au  premier  rang , 


rcmenr  parlé  de  l 'action  hypothécaire ,  qui  compère 
aux  créancier*  contre  les  tiers  acquéreur* ,  pour  voir 
dire  qu'ils  déguerpiront  ,  ou  plûtôt  dclaifieronr  les- 
chofèt  par  eux  acquifes ,  fi  mieux  ils  n'aiment  payer  ce 
qui  eft  dû  aux  demandeur* ,  foit  droit*  foncier*  ou 
réels  ,  rentes  conftituées ,  ou  dettes  perfonnelles  en 
principal  6c  intérêts.  La  Coûtume  de  Paris  ,  article 
101.  Se  fui  vans ,  0c  celle  de  Tours  ,  article  1 99 .  parlent 
de  cette  action  contre  les  tiers  poftétlcurs  de*  héri- 
tages ,  fujets ,  obligez ,  Se  hypothéquée  i  aucunes 
rentes  ,  ou  charges  réelles  ,  ou  anmieHes:  mais  n'ont 
rien  ftatué  ,  ni  ordonné ,  quant  à  l'action  hypothé- 
caire ,  qui  compère  aux  créanciers  pour  dettes  perfon- 
nelles hypothécaires ,  de  laquelle  traite  fommai rement 
Loyfcau ,  livre  4.  du  déguerpi  (le  ment,  chapitre  j.  3c 
qui  eft  légèrement  touché  en  l'article  487.  de  notre 
Coutume.  1 

LafmdecetreaétioncVla  condufîon  en  icelleeft,  1 
ce  que  l'acquéreur  dégucrpiflè  Se  débiflè  l'héritage, 
fi  mieux  il  n'aime  payer  la  derte ,  pour  rs  ifon  de  laquelle 
l'interruption  avoir  été  jugée  contre  lui.  Mais  parce 
que  félon  les  rencontres ,  le*  circonfUnces ,  Se  les  inci- 
dent, l'infiance  d'interruption  peur  être  de  longue  du- 
rée ,  on  a  demandé  de  quel  jour  l'acquéreur ,  qui  a  été 
inrerrupré  ,  doit  la  refticunon  des  fruits.  En  l'action 
hypothécaire  pour  les  rentes  ,  l'acquéreur ,  és  Coû-r 
tun)es  de  Parts  Se  de  Tours,  doit  les  arrérages  des 
rentes ,  ou  bien  la  reftitution  des  fruits  depuis  la  con- 
teftation,  qui  eft  un  lieu  éclaira  par  Loyfeau,  livre  5. 
chapitre  10. 6c  11.  Mais  par  ufàge  certain,  au  cas  de 


icmmft ,  mm  i  temftr*.  Quant  i  la  contribution ,  ou  bien    l'interruption ,  ou  action  hypothécaire  (  fi  le  créditeur 


elle  eft  entre  les  créanciers  privilégiez ,  ou  entre  les 
créanciers  hypothécaires  ,  qui  concurrent  en  même 
caufe,  ou  en  même  date  ,  mt  in  l.  iànmmmt ,  Dig.  mmi 
ptrtor.  i»  figm,  qui  eft  ce  que  l'on  dit  en  droit  umemr/k 
fmrtts  hmbtrt ,  /.  1.  $.  imttrim ,  Dig.  ttt  m/mfr.  mdcrtjh,  l, 
fi  une  ^  S.fcd fi  in  fnpMmrt ,  Dig.  il*  Ugmt.  ut.  fi  finit  m , 
$.  cmm  MMttm  flmrti ,  Dit.  dtîbmn*  inf.  Ou  bien  entre 
les  créanciers  chyrograpnaire* ,  qui  tous  viennent  in 
tnimtmm,  fans  avoir  égard  aine  dates  des  écrits  def- 
quels  ils  font  porteurs  ,  i  l'éxemple  des  marchands, 
qui  étoient  payez  par  contribution  fur  te  pecu*e  d'un 
efclave  qui  uafîquoit ,  auquel  ils  avoient  prêté  leur* 


par  scelle  )  pour  dettes  perfonnelles ,  nous 
adjugeons  la  reftitution  des  fruits,  désl'inflant  de  la 
demande  de  déguerpiffemenr ,  fans  confident  s'il  y  a 
eu  conteftation  ou  non. 

Contre  cet  ufage ,  Arme  A  amont,  créancière  de 
Pierre  Aumont  fon  pc re ,  ayant  propofe  une  demande 
d'interruption  au  Siège  Royal  de  Ch mon  en  Touraine, 
contre  Damoifelle  Renée  Valette,  veuve  M.iître  Ur- 
ban  Chauvain,  mere  Se  tutrice  naturelle  de  Maître 
Pierre  Chauvin  fbn  fils  ,  demeurante  à  Saumur  en 
fan  mil  fi*,  cens  dix ,  la  defenderedè  prenant  cette  ac- 
tion pour  être  purement  pcripnnelle  > 
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voy  de  cette  caufe  devant  (on  Juge ,  duquel  elle  fur 
déboutée  .  dont  elle  appclLa.  Son  fils  fait  majeur,  ayant 
repris  le  procès ,  acquielça  :  les  parties  par  Arrêt  en 
Février  mil  lix  cens  quinze  furent  renvoyées  devant 
le  Juge  de  Cliinon  >  devant  lequel  Chauvin  ayant  fou- 
tenu  que  ladite  Aumont  croie  héritière  de  Ton  pere , 
vendeur  des  héritages  pour  raifon  defqucls  l'in- 
terruptio:i  croit  pourlûivic  ,  lur  ce  fait  maintenu 
&  dénie ,  les  partie*  furent  appointées  contraires. 
Pendant  le  cours  de  laquelle  inftance  les  Procureurs 
des  parties  &  ledit  Chauvin  décédèrent,  Se  Damoifelk 
Jeanne  le  Gouz  fa  veuve  ayant  repris  le  procès ,  elle 
fticcomba  en  cette  inftance  :6c  par  Sentence  d  Octobre 
mil  fix  cens  trente- quatre ,  die  fut  condamnée  connoî- 
rre  ladite  Aumont  a  interruption ,  laquelle  fut  confir- 
mée par  Arrêt  dn  mois  de  Mars  ml  fu  cens  rrente- 
fèpt.  Après  lequel  ladite  Aumont  le  leptiéme  de  Sep- 
tembre audit  an ,  pourfuit  ladite  le  Gouz  audit  nom 
devant  le  premier  juge .  aux  fins  de  voir  dire  qu'elle 
déguerpira  les  héritages  acquis,  H  mieux  ollc  n'aime 
payer  fa  dette  :  &  en  cas  de  déguerpiflement ,  le  rap- 
port Se  reftitution  des  fruits  depuis  la  conteftation 
faite  en  l'an  1.1:1.  fur  la  compétence  ou  incompétence 
du  Juge  "s  du  moins  depuis  la  conteftation  de  l'an 
161  c.  fur  la  queftion  de  Ravoir  fi  elle  croit  héritière 
ou  non  de  fon  pere.  Ladite  le  Gouz  opta  le  déguer- 
pifTerocnt ,  &  offrit  la  Teftitution  des  fruits  depuis  la 
demande  du  déguerpiflement  :  vû  que  les  Coutumes, 

Ïi  chargent  les  acquéreurs  du  rapport  des  fruits 
puis  la  conteftation  ,  parlent  de  la  conteftation  qui 
feroit  faite  depuis  l'action  hypothécaire  intentée  :  ce 
qui  ne  le  peut  entendre  que  de  la  conteftation  d'un 
acquéreur ,  lequel  impugnerotr  la  rente  ou  la  dette  du 
créancier,  ou  qui  reruferoit  le  déguerpiflement.  Et 
ainfi  fut- il  jugé  par  Sentence  rendue  à  Chinon  du  u. 
Janvier  au  profit  de  ladite  le  Gouz,  de  laquelle 
ladite  Aumont  ayant  appellé,  pat  Arrêt  du  5.  de  May 
K40.  en  l'appel  les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour 
&  de  procès.  Après  lequel  Arrêt,  déformais  il  doit 
demeurer  pour  conftant ,  que  quant  à  la  reftitution 
des  fruits  que  demandent  les  créanciers  de  dettes  per- 
sonnelles &  hypothécaires  aux  tiers  acquéreurs  inter- 
«uptez  ,  &  qui  viennent  i  déguerpir ,  il  ne  faut  pas 
remonter  au  temps  qui  a  couru  pendant  l'inftance 
d'interruption  (  qui  n'eft  propofée  que  pour  conferver 
les  hypothèques ,  &  les  perpétuer,  mtftntit  Motm.  ad 
uttex.  Itb.  c.  confit,  ji.  verbe  patent  )  ni  aux  conteftations 
qui  font  furvenuës  en  ladite  inftance  -,  ains  arrêter  le 
terme  de  cette  demande  de  la  reftitution  des  fruits  au 
jour  de  la  demande  du  déguerpiflement  que  les  créan- 
ciers ont  pà  intenter  dès  le  commencement ,  ou  bien 
ta  formalifer  incidemment ,  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance d'interruption  :  parce  que  les  tiers  acquéreurs 
font  feigneurs  à  jufte  titre,  &  poiTefleurs  de  bonne  foy, 
lefquels  gagnent  les  fruits  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  trou- 
bla! réellement  pat  l'exercice  de  l'action  hypothécaire, 
Se  demande  de  déeuerpiflercent ,  du  jour  de  laquelle. 

,  ils  commencent  d'être  poilèf- 


aurefpeû 
feurs  de  n 


Extrait  de  l Arrêt  de  la  Cour. 

ENtre  Ar.m  Aumont  ,  veuve  eie  feu  Jeachtm  te 
Ltevrt.  appellantt  tune  Sentence  don*  te  par  le  Lieu- 
tenant gênerai  i  C  binon  le  quinze  Janvier  mil  fix  cent 
t'ente- ne»;'  J'xie  f*'t  :  r>  Damât  [elle  Jeanne  le  G  oust,, 
vtmve  de  feu  Maitre  Pierre  Cbasevtu,  tant  fanr  elle  que 
peur  Maître  Jacques  Dttopitau  Avocat  à  Saumur ,  ty 
Maître  Jacques  Chauvin  Notaire  Royal  audit  lieu , 
Maitrt  Jean  Godin  Procureur  du  Roy  audit  lieu ,  cr 
Maître  Guillaume  Amiraut  évoquez,  à  fa  requête ,  in- 
timez, d autre.  V»  far  la  Cour  ladite  Sentence  dit  tt. 
Janvier  i6ty.  par  laquelle  le/dits  intime*,  auraient  été 
tendamnei,  fuivaut  leurs  offre t ,  rendre  r>  reftituer  let 
fruits  efquels  ladite  veuve  Chauvin  avoit  fté  condamnée 
far  Sentence  du  huitième  de  Juin  ,6tH.  depuis  ta  de- 
mande en  deguerptjfement ,  lefyuels  fruits  ils  bailleraient 
par  état,  qu'ils  cemmumqucroim  àl  appellante  pour  t'en 


accorder  ,  en  cai  de  contefiation  itre  rtglez. ,  ou  la  jufie 
valeur  d'iceux  :  pour  ce  fait ,  r£-  le  prix  à  quoi  lefditt 
fruits  fe  trouverotent  revenir  itre  diilnbnex,  avec  les  de- 
niers adjuger*  par  ladite  Sentence,  cf  fans  dfptut  :  Ar- 
rêt du  vingt. deuxième  Aoit  161^. par  lequel  let pontet 
ont  M  appointées  am  Confeit ,  a  bailler  caufes  /appel, 
répoufes  &  produire  ;  productions  defdites  parties  :  contre- 
dits par  elles  refpetltvement  fournis  fuivaut  t'Arrft  èst 
dernier  Décembre  1659.  tout  coufideré,  dit  a  été,  que  la 
Cour  fur  ledit  appel  a  mis  &  met  Us  parties  hors  de  Cour 
&  de  procès,  fans  dépens.  Prononcé  le  cinq  May  mit  ftx 


ART.    CCCCXXII.  CCCCXXVII. 
CCCCXXXV1I. 

Aucuns  héritages ,  &  chofes  immeubles. 

Pierre  a  vendu  une  métairie  i  Alexandre  pour  la 
fomme  de  trois  mille  livres  le  huitième  Juillet  mil 
fix  cens  vingt  Se  un ,  grâce  de  cinq  ans.  Le  10.  Juillet 
mil  fix  cens  vingt-quatre ,  Pierre  emprunte  la  lomme 
de  mille  livres  de  Claude;  Se  le  ij.de  Décembre  il  vend 
cette  grâce  à  Alexandre ,  pour  la  fomme  de  cinq  cens 
livres  j  Se  le  dernier  jour  d'Avril  itfxg.  Claude  fait 
ajourner  Alexandre  en  demande  d'interruption  :  à  ce 
qu'il  le  connoifle  pour  raifon  de  ladite  grâce  ,  Se  qu'il 
deguerpifle  cette  faculté  de  recouflè  par  lui  acquife , 
fi  mieux  il  n'aime  lui  payer  fa  dette.  Alexandre  difoir, 
que  pour  exercer  cette  faculté,  il  ne  competoit  qu'une 
action  perfonnelle  au  vendeur ,  qui  ne  peut  être  com- 
prife  (bus  ces  mots ,  &  chofts  immeubles.  D'ailleurs  ,* 
|ue  cette  action  fe  devoit  exercer  dans  le  huitième  de 
uillet  1616.  Que  le  terme  de  la  grâce  étoit  expiré 
long-temps  avant  l'exploit  en  demande  d'interruption. 
Que  le  temps  de  bdite  faculté  érant  pafle  elle  ne  fè 
peut  plus  exercer.  Et  qu'il  n'eft  tenu  de  connoître  le 
demandeur  à  interruption ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  rien 
i  déguerpir.  Enquis  fur  cette  qucflion ,  j'ay  répondu, 
fuivant  la  doctrine  de  Do  Moulin,  que  par  l'uiage  mè- 
nerai de  France  très-équitable ,  lustltudrteùmendi'i 


rt  perfena/e,  fed  Ht  rem  fcriptum ,  comme  il  dit , 
tu  Conf  Parif.  art.  x^.{quiefi^\.  nova )  gi.u  num.  1  j. 
Et  ainfi  que  l'action  qui  compete  potu-  cette  faculté  , 
non-iculement  c'eft  atlio  perjeualis  tu  rem  feripta,  mais 
encore  une  action  ad  immobile  cottfcqutndum  ,  laquelle 
partant  cft  immobiliairc  ,  Ttraq.  de  retr.  lin.  art.  \.gU 
j.  Alex.  ttb.  j.  confit,  ty.  num.  6.  Sauf  19  Conf  Tut.  ut. 
Queues  choies  font  tcpt.art.ult. Perron,  m  Conf.Burdeg. 
tu.  de  teftam.  art.  x.  Se  autres  citez  fur  le  recueil  de 
Moniteur  Loiict  par  firodeau ,  R.  num.  }o.  gL  U  in  fine. 
Auflî  que  cette  faculté  eft  tellement  immobiliairc,  que 
«0 part  rti  vendit*,  qua  non  cenfetur  omntnt  atienata. 
Ja.  Mtlin.  art.  11.  (  qui  efl  18.  nova  )  gl.  un.  num.  ly. 
qui  ajoute  fur  ledit  article  $5.  gl.  1.  num,  10.  que  M 
qua  antiquus  vafaltus  retinet  jus  redtmtndt ,  non  cenfe. 
tur  tetaltter  feudum  altenare  ;  quia  qui  alltonem  babtt 
&  rem  ipfam  babere  videtur ,  l.  qui  allionem  ,  Dig.  de 
reg.  tur.  Imo  cenfetur  feudum  iplum  adhuc  m  bonis  ba- 
bere ,  quamdiu  durât  fpts ,  cr  habet  acliouem  efficacem  ai 
tllud  recuperandum ,  t.  rem  m  bonis ,  Dig.  de  adqutr. 
rer.  domtn.  Et  bien  que  ce  foit  par  efpcrauce  Se  ira  un, 
quant  à  la  chofe ,  néanmoins  l'action  lubfifte  efficace- 
ment. Que  l'Empereur  in  1. 1.  Cod.  de  poil.  int.  empt. 
r>  vend,  cempof.  tient  être  ou  l'action  praferiptis  verbis, 
ou  l'action  ex  vendito ,  qui  font  actions  perfbnnclies  : 
mais  nous  la  tenons  en  France  pour  réelle  ,  fuivant 
l'avis  de  Coquille  en  fon  Inftitut.  au  droit  François, 
tit.  des  contrats.  §.  L'aflteu  pour  être  refu ,  &c. 

Quant  à  ce  que  le  défendeur  objecte ,  que  le  temps 
donné  par  le  contrat  au  vendeur  de  faire  la  rccoullë 
étoir  expiré  lors  qu'il  a  été  ajourné  en  demande  d'in- 
terruption, ce  n'eft  pas  unedéfenfe  pertinente,  r.  Parce 
que  ce  temps  n'a  plus  couru  depuis  que  la  faculté  lui 
a  été  vendue  ,ne  pouvant  être  agent  &  parient.  1.  Puif- 
que  cette  faculté  eft  une  chofe  immobiliairc ,  par  le 

rcoyes 
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moyen  de  l'acqtlcft  d'icelle  il  y  a  eu  confufion  des  droits, 
Se  non  extinction  :  &  fi  par  le  moyen  de  cette  infrance 
d'interruption  le  défendeur  ,  après  la  condensation 
de  connoirre,  déguerpit,  la  confufion  viendra  à  céder, 
Se  la  faculté  de  recourre  rcftiruée,./f>/,|./.  fi  marnus , 
Dig.  de  f tend*  dot.  Se  le  temps  qui  reftoit  lors  de  la  grâce 
vendue  ne  commencera  i  courir  que  du  jour  qu'elle  aura 
été  adjugée  fur  le  curateur  à  la  choie  deguerpie. 

Sur  ces  moyens,  la  plus  feure  opinion  eft  de  tenir 
uue  l'action  d'interruption  procède ,  que  l'acquéreur 
doit  connottre ,  Ô£  la  connotlfance  faite  fitmm*  jnrt  dé- 
guerpir ,  fi  mieux  il  n'aime  payer  la  dette  du  deman- 
deur ,  ou  bien  s'il  ne  déguerpit  cette  faculté  parce 
que  l'acquifi  ion  d'icclle  n'eft  en  effet  qu'un  fupplé 


eft  requis  que  la  poflèffion  (bit  publique  &  non  cJan- 
deftine  -,  en  forte  que  les  autres  créditeurs  vray-Iem- 
blablement  en  ayent  pû  avoir  connoiffance ,  dit  l'article 
4*9.  C'eft  pourquoi  à  cette  règle  de  l'article  4*»-  tt  y 
a  une  exception  de  l'article  41J.  quand  les  héritage» 
ont  été  vendus  Se  aliénez  au  fils ,  ou  i  la  fille,  ou  autre 
héritier  prefomptif.  Car  les  credireurs  ont  jufte  caufe 
d'ignorer  telle  aliénation,  puifque  l'héritage  n'eft  venu 
en  main  étrange  :  d'autant  que  le  tenement  de  cinq- 
ans  a  lieu  entre  étranges  petlormes,  &  non  entre  l'ob- 
ligé Se  fes  hoirs ,  article  447.  Et  cette  décifion  eft 
imitée  de  la  ïutifprudcce  Romaine,'»  /.  cnmfcimnt, 

Î.  illmd,  Ced.  dr  Mgric.  <j-  cenfit.  Ub.  ii.  U  y  avoir  en 
Etat  Romain  des  colons,  lelqocls ,  bien  qu'ils  fuflent 


du  prix  du  premier  contrat ,  il  feroit  à  propos   de  condition  libre ,  ils  étoient  néanmoins  tellement  at 

-  '   ■  r~-  1    tachée  aux  terres ,  qu  eux ,  ni  leurs  enfans  ne  les  pou- 

yoient  quitter  ;  ains.  étoient  obligez  de  demeurer  fur 


de  le  recevoir  i  déguerpir  des  héritages  acquis  jufqu'd 
concurrence  de  la  Tomme  de  cinq  cens  livras  :  ou  bien 
parce  que  ce  déguerpiffement  de  la  grâce  pourroit 
aller  i  recevoir  les  créanciers  à  la  recoufle ,  Se  ainfi 

3u'il  faudrait  décréter  les  choies  acquifes.  Le  défen- 
eur  peut  dire  qu'il  eft  créancier  de  l'an  1611.  Que  le 
demandeur  n'eft  créancier  que  de  l'an  1614.  Se  ainfi 
qu'il  y  a  lieu  à  la  contribution  entre  eux.  Partant  qu'il 
n'eft  pas  tenu  de  le  connoîrreà  interruption ,  ains  feu- 
lement représenter  le  prix ,  duquel  il  retiendra  rrois 
mille  livres,  &  confignera  les  cinq  cens  livres  pour 
lefquels  il  eft  le  dernier  créancier ,  qui  eft  un  lieu  à 
traiter  fur  l'article  489.  de  notre  *~ 


ARTICLE  CCCCXXII. 

Cbofes  immeubles. 

J'Ay  noté  fur  cette  difpofition ,  que  notre  aûion 
d'interruption  a  lieu  au  refpeét  de  toutes  choies 

Îui  (ont  immeubles  de  leur  nature,  Se  par  l'autorité 
e  la  loy.  C'eft  pourquoi  ayant  plû  au  Roy  rendre  hé- 
réditaires divers  droits  des  Elus  &  des  Grenetiers, 
pendant  qu'ils  ont  joui  de  ce  bénéfice ,  par  Sentence 
du  15.  Juin  16)).  il  a  été  jugé ,  que  les  droirs  hérédi- 
taires d'un  office  de  Grenetier  pouvoiew  eftre  inter- 
ruptez  i  la  requefte  de  fes  créanciers ,  en  quelque 
main  qu'ils  pauaflenr. 


ARTICLE  CCCCXXn. 
CCCCXXII.I. 

Tient  &  poffede  faiftkUmtnt. 

Pierre ,  qui  étoit  detteur  vers  Ambroile  de  cent 
livres  de  rente  par  contrat  de  l'an  1604.  vend  Se 
tranfporte  i  Damoifclle  Marquifê  fa  fille,  (a  créancière 
de  l'an  1610.  pour  le  remploi  de  lc%  biens  maternels  , 
rliificurs  héritages  par  contrat  de  l'an  1617.  defquels 
dèsJors  elle  entra  en  pofTeflîon. 

Son  pere  déceda  en  l'an  1610.  duquel  elle  répudia 
la  fncceftlon  en  l'an  1615.  Ambroile ,  qui  n'étoit  pas 
payé  des  arrérages  de  (à  rente  ,  la  fit  ajourner  au  mois 
d'Avril  161$.  en  demande  d'interruption ,  aux  fins  de 
voir  dire ,  que  par  tenement  de  cinq  ans ,  ni  autre 
moindre  de  trente  ans ,  elle  ne  pour  toit  s'approprier 
defdits  héritage*  i  fon  préjudice ,  ni  empêcher  qu'ils 


icelles  Se  les  cultiver.  La  queflion  fc  prefcnta ,  fi  le 
fils  d'un  laboureur  de  cette  condition , lequel»»  Mer* 
ctnverfuiine  mer*b*tnr ,  pouvoit  preferire  fa  libeué 
du  vivant  de  fon  pere.  L'Empereur  a  répondu  que 
non ,  ains  qu'après  le  décès  du  pere  le  propriétaire  le 
pouvoit  rappcller  j  parce  que  pendant  que  tous  ceux 
de  la  famille  vi  voient,  que  la  terre  étoit  cultivée ,  Se 
le  propriétaire  payé  de  les  redevances.il  nefc  pou- 
voir plaindre.  Er  comme  le  fils  de  ce  colon  n'a  F".*"" 
vivant  de  fon  pere  preferire  contre  fa  condition  ,  ainfi 
cette  fille  du  vivant  de  fon  pet  e  n'a  pû  preferire  contre 
la  rente  Se  l'hypothèque  de  ce  créancier.  On  demande 
fi  elle  a  pû  preferire  depuis  le  décès  de  fon  pere.  Sur 
quoi  font  i  remarquer  ces  termes  i  la  fin  de  l'article 
41  j.  Et  pemr  et  ledit  tentment  4  lit»  tntrt  /tr**ges  per- 
finntt ,  &  nen  entre  l 'obligé  &  fendit  héritier.  Defquels 
nous  apprenons  que  le  hls  Se  la  fille  ne  font  dénom- 
mez en  l'article ,  qu'i  les  confiderer  comme  héritiers 
prefomptifs:  &  que  ces  autres  rr.ots ,  Etrenget  fer  joi- 
nts ,  s'entendent  de  ceux  qui  ne  four  pas  capables  de 
fucceder,  comme  en  l'article  487-Orencetie  Coûtumc , 
le  mort  (ai fît  le  vif,  article  1.7*.  Si  bien  qu'après  le 
décès  du  pere ,  la  fille ,  qui  avoir  les  héritages  ï  titre 
particulier  pr»  emptere ,  qui  étoit  ignoré  par  le  créan- 
cier ,  a  été  prefumée  les  avoir  pr»  herede  :  tellement 
qu'elle  pouvoir  bien  par  cinq  ans ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  preferire  les  arrérages,  &  non  preferire  contre 
les  rentes ,  charges  Se  hypothèques ,  comte  lefqucllcs 
étant  héritière ,  elle  n'a  pû  preferire  que  r»r  trcn'c 
ans.  L'exception  qui  corn  pc  te  par  le  tenement  de  cinq 
ans,  requiert  deux  chofes.  L'une  d'être  acqueteur. 
L'autre  d'être  perfonne  étrange.  Il  eft  vrai  qu'un  pa- 
rent peut  être  tenu  pour  perfonne  étrange  :  mais  celui 
qui  eft  Se  parent,  St  héritier  prefomptif .  n'eft  pas 
pet  fonne  étrange. Depuis  l'an  mil  fix  cens  vingt  jiifqu'cn 
l'an  mil  fix  cens  vingt- cinq,  le  titre  particulier  de  la 
fille  étoit  ignoré ,  Se  (à  qualité  d'herirtere  étoit  feue  , 
ou  du  moins  prefumée  prtfumptiene  \nris  &  de  \%re  : 
voire  de  droit  divin  Se  humain  :  Si  filin t  erg*  herti , 
dit  S.  Paul.  Du  jour  de  la  répudiation  de  UMiiçceflî  on 
valablement  faite ,  la  qualité  d'héritière  a  cefle,  Se  la 
fille  eft  demeurée  perfonne  étrange*,  fon  titre  particu- 
lier a  pris  fes  forces,  Se  de  formais  elle  a  pû  preferire  en 
vertu  d'icelui  i  parce  que  quand  nous  difons  que  /* 
mm  friSt  U  vif,  cela  s'entend  s'il  veut  eftre  héritier. 
Cette  fille  a  cefle  de  l'être  par  fa  répudiation  :  &  bien 
que  des  héritages  en  queftion  elle  ait  été  faite  dame 
4  titre  d'acquêt  dès  lors  de  fon  contrat  de  l'an  mil  fit 


fa 

de  la  fille 
particulier 

elle  a  répudié  la  fucceflion  :  Se  que  lors  de  la  demande 
elle  avoit  tenement ,  non  de  cinq  ans ,  mais  de  plus  de 
huit  ans ,  i  compter  du  décès  de  (on  pere. 

Il  eft  certain  qu'en  cette  Coutume ,  article  411.  ce- 
lui qui  a  acquis  aucuns  herirages,  &  les  a  pofledez 
par  cinq  ans  continuels,  i  jufte  titre  ,  Se  de  bonne 
Foy ,  fans  eftre  interrupté  ou  inquiété ,  tel  acqueft 
eft  exempt  de  toutes  rentes,  charges  Se  hypothè- 
ques. Mais  pour  ôter  tout  foupçon  de  fraude  ,  il 
Tenu  IL 


l'égard  du  créancier  que  par  la  répudiation  de  l'héré- 
dité de  fon  pere ,  depuis  l'acte  de  laquelle  elle  n'.— - 
pas  tenement  lors  qu'cllcaété  inteiruptée. 


«g 
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ARTICLE  CCCCXXII. 

Par  tinq  ans  antimtls. 

EN  cerre  Coû ruine,  fi  l'acquéreur  a  poffcdé  na 
cinq  ans  continuels ,  i  jufte  titre  Se  de  bonne  rov, 
l'héritage  par  lui  acquis ,  tel  héritage  eft  déchargé  de 
toutes  tes  rentes,  charge»  Se  hypothèques  conftitoées 
fur  icelui  depuis  trente  ans.  En  la  Coutume  de  Poitou, 
article  J71. 1  acquéreur  contre  ceux  qui  voudront  pré- 
rendre rentes  ou  autres  fervitutes  fur  l'héritage  par 
lui  acquis ,  ne  preferit  que  par  dix  ans  entre  prefens, 
Se  vingt  ans  entte  abfens.  Thevenean  Se  Barraud  fur 
«cr  article  difenr,  que  le  tiers  qui  n  eft  obligé  preferit 
contre  les  hypothèques  par  ledit  temps. 

Tftius ,  feigneur  d'une  métairie  fife  es  marches  com- 
munes d'Anjou  &  Poitou ,  detteur  d'une  rente  de 
cent  livres  conftiruée  au  profit  de  Sempronius ,  par 
contrat!  de  l'an  1609.  vend  ladite  métairie  à  Adrien, 
domicilié  en  Anjou,  pour  la  fortune  de  trois  mille 
livres  payée  comptant  par  contrat  de  l'an  itfio.  depuis 
lequel  il  a  paifiblemcnt  jotii  jufqo'au  mois  d'Août  de 
l'an  1618.  que  Sempronius  l'a  fait  appeller  &  conve- 
nir hypothequaîtement  pardevant  le  fitur  Lieutenant 
General  de  l'oitou  A  Poitiers,  aux  fins  de  voir  décla- 
rer la  métairie  affectée  &  hypothéquée  au  payement 
&  continuation  de  fa  fente ,  &  qu'il  la  déguei  pira ,  fi 
mieux  il  n'aime  payer  les  arrérages  de  la  rente  qui  fui 
font  dûs ,  &  icclle  fervir  &  continuer  jnfqu'l  l'amor- 
uffemenr.  Adiien  décline  Ja  Jurifdiction ,  Si  demande 
(on  renvoi  devant  le  Sieur'Lieutenant  General  d'Anjou 
Angers ,  fun  Juge  naturel ,  dont  il  eft  débouté  :  parce 
que  l'action  hypothequaire  étant  récite ,  Il  a  pû  eftre 
traité  devant  le  Juge ,  dans  le  territoire  duquel  la 
métairie  eft  fituce ,  Unit.  Cad.  uki  m  rem  où.  Le  dé- 
fendeur acquiefeant  i  ce  jugement  a  offert  procéder, 
&  défendant  i  la  demande ,  difoit  que  la  métairie 
étant  limée  és  marches  communes  d'Anjou  6c  de  Pou 
tou ,  6c  ayant  tenement  de  plus  de  cinq  ans ,  que  le 
créancier  n'a  plus  d'action  pour  la  moitié  qni  eft  en 
l'Anjou,  ni  par  confequent  pour  le  tout ,  bien  que 
l'autre  moitié  fuit  en  Poitou ,  ainfl  que  Monueur  Tira- 
queau  l'a  ré  fol  u ,  en  matière  de  retrait  lignagcr,  quand 
lé  demandeur  a  manqué  de  fatisfairc  aux  lolerrrntfcz , 
&  aux  formes  requifes  par  l'une  Se  l'autre  des  Coutu- 
mes ,  Se  dans  le  temps  défini  par  icelles ,  de  rttr.  Un. 
Ad  fin.  tit.  anafl.  11.»*»».  66.  Le  demandeur  rcpliquoir, 
qu'ayant  (attifait  i  ce  que  requiert  la  Coutume  de 
Poitou ,  6c  venant  dans  le  temps  d'icelle  ,  comme  mô- 
me au  cas  du  retrait,  il  a  été  jugé  tant  par  Arreftdu 
Parlement  de  Bretagne,  dit  Chop.  in  Ctnf.  Parif.lH. 
a.  tit.  de  rttr  nnm.  t6.  que  par  Arreft  des  grands  jotrrj 
de  Poitiers ,  dit  le  meime  antheur  ,  in  Ctnf.  Andrg. 
lé.  1.  art.  5.  nnm.  j.  que  fon  action  procède  pour  le 
tout. 

Sur  quoi  enquis,  j'ay  répondu  que  l'argument  de 
l'action  de  retrait,  mixte,  â  l'action  hypothequaire 
purement  réelle ,  ne  concret  pas  neceffâirement  :  néan- 
moins qu'avant  ainfi  été  jugé  au  retrait  en  f-veur  do 
lignagcr,  il  y  a  lieu  i  plus  forte  rai  fon  d'ainli  le  juger 
en  l'hypothèque  au  profit  du  créancier.  La  queftton 
eft  problématique  .fçavoir,  fi  les  contrats  d'achat,  * 
les  retraits  font  individus,  comme  D'Argenrrélc  dif- 
pute  in  Ctnf.  Britén.  art.  16t.  vtrbi,  on  far  Cour  fnpe. 
riture ,  i  nnm.  4.  Mais  il  eft  faus  doute  que  fi  l'hypo- 
thèque n'eft  pas  naturellement  individuc  ,  elle  eft  in- 
diviiceac  indivilible  de  difpofirion  de  droit ,  /.  rem 
hareditanam,  Dig.  de  evtShn.  Se  ainfi  elle  fe  peut  dire, 
bien  qu'improprement ,  individuc  ,  àlegeamt  ctnvtnt. 
Afolin.  lait,  in  txtric.  lahjr.  dtvid.  &  ittdrvid.  parte  j. 
à  nnm.  15.  &i.  i  nnm.  19a.  ant  exwtnntate  ctmfiitnen- 
tit,  comme  il  dit,  in  n&v*  intell,  qaatner  1er,  nnm.  41. 
Tellement  que  la  métairie  acquife  par  Adrien  ayant 
été  folidaircment  pour  le  tout ,  Se  par  indivis,  obligée 
Se  hypothéquée  au  payement  de  cette  rente  entière 
de  cent  livres ,  &  à  l'amorti  Jcment  d'icelle,  déformait 
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il  eft  inutile  de  confideret  la  firaatîon  des  chofes ,  le 
territoire  Se  la  diverfité  des  Jurifdictions  ;  parce  qte 
le  Juge  qui  eft  compétent  de  contwître  de  certc  hy. 
porhcqne,  de  fa  nature,  de  fon  érenduc,  &  de  ion 
effet,  ne  la  pouvant  divifer,  il  ne  peut  juger  autre 
choie,  que  de  déclarer  indéfiniment  les  chofes  acqui. 
fe,  par  le  défendeur  affectées,  obligées ,  Se  hypothé- 
quées au  payement  Se  continuation  de  la  rente ,  6e  con- 
damner les  déguerpirai  mieux  il  n'aime  payer  les  arréra- 
ges échus ,  fervir  &  continuer  jttfqu'â  l'amortiilèment  : 
parce  qu'en  cette  action  il  ne  faut  avoir  égard  qu'j 
l'hypothèque  qui  l'a  produite,  diffufe  fur  tous  les  biens 
de  Tittus,  foKdairement  Se  indivifémenr  ;  t*tamtwet 
teta  in  analtket  farte  i  Se  quand  même  le»  parties  de  ce 
bien  (croient  conliderées  divifées,  oudivifibles,  qrd 
eft  l'effet  de  l'hypothèque ,  tas»  en-  vertu  de  la  Joy , 

Ïue  par  ta  force  de  la  convention  d'enrre  le  créancier 
:  le  detreur ,  qui  l'ont  ainfi  vonla  St  confenti.  Et  une 
partie  de  fes  bien»  qui  coirtpo (oient  un  tout,  ayant 
été  vendue,  bien  qu  elle  ait  été  divifée Se  feparée  do 
tout ,  Se  qu'à  preferit  elle  fade,  non  plus  une  partie 
d'icelui,  mais  un  autre  tout ,  l'hypothèque  pourtant 
n'a  pas  été  divifée,  Se  elle  eft  demeurée  entière  fut 
cette  mérairie ,  Se  fur  chaque  partie  d'icelle  en  Anjou 
8e  en  Poftou.  Adrien  l'a  acquife  i  cette  charce  ,  de 
laquelle,  puifqu'il  la  poffede ,  il  ne  peut  U  décharger 
en  partie  :  parce  que  cette  prétention  eft  contre  la 
nature  de  l'hypothèque ,  qui  ne  reçoit  pas  la  divifîon , 
s'il  ne  plaît  au  créancier.  Un  rerrait  lignagcr  fe  peut 
divifer,  même  en  faveur  d'un  fcul  lignagcr ,  en  la  Coû- 
rume  de  Bretagne ,  art.  tôt.  Se  entre  placeurs  ligna- 
gers  en  notie  Coutume ,  art.  j  95.  contre  le  gré  de  l'ac- 
quéreur. Il  n'en  eft  pasainil  de  l'hypothèque,  de  la- 
quelle le  créancier  fe  peut  bien  trouver  déchu  pour  le 
tout  par  le  laps  du  temps  :  mais  pendant  qu'il  lui  refit 
une  action  pour  la  conferver ,  il  la  conlcrve  pour  le 
four,  Se  ne  (  eut  être  divifée  confie  fon  gré,  tant  i 
l'égard  des  per tonnes ,  /.  baredtt,  $.  tdemehjervandmm, 
Digtfl.  fam.  ercifi.  qu'à  l'égard  des  chofes  ,  /.  anam4in, 
C*d\dedèflratl  figntr.  La  nature  de  l'hypothèque  don- 
ne encore  un  autre  privilège  en  cette  matière ,  qui 
détruit  le  tenement.  Car  fi  Sempronius  feigneur  de  la 
rente,  fut  décède  dans  les  temps  introduits  par  les 
deux  Coutumes ,  Se  eût  Lai  lté  deux  enfan» ,  l'un  majeur, 
Se  l'aurre  mineur,  bien  qu'Adrien  eu?  accompli  (on 
tenement  contre  le  majeur ,  néanmoins  le  mineur ,  fei- 
gneur delà  rente  avec  fon  frère,  venant  par- après  i 
propofer  cette  action  hypothequaire .  le  majeur  eût 
profité  de  fon  privilège  ,  par  le  moyen  de  cette  indi- 
viduité,  ouindivifion  de  l'hypothèque,  comme  il  eft 
dit  des  fervituîcs ,  t.fiammnnem,  Dit.  tjnemadm.  ftr- 
vit.  omit  t.  de  laquelle  la  décifton  a  été  portée  aux  hy- 
pothèques ,  par  An  et  qae  Mornac  rapporte  fur  icclle, 
bien  que  Brodcau ,  fur  le  recueil  de  Moniteur  Louer, 
H.  nnm.  40.  y  trouve  de  la  difficulté,  voulant  confti- 
tuer  Se  mettre  différence  entre  les  chofes  mdividucs, 
&  les  chofes  indivifees  :  mais  il  faut  remarquer  avec 
Du  Moulin  ,  in  intell,  quatuor  kg.  eed.  km  m.  quc  |a 
fèrvitutc  eft  individuc'  efTènticllement ,  5c  que  l'hypo- 
thèque indivifée  par  la  loy  eft  individuë  ptrta  volonré 
de$  parties.  AtuTi  eft  il  certain,  q'i'enrrc  nos autheu-t 
eDe  eft  appellée  individu?  :  Coquille  fur  la  Coûti  inc 
de  Nivemois ,  tit.  des  rentes  art.  10.  &  en  fon  Ittftitur. 
au  .Oioit  Franc,  pag.  itp.  Godefroi ,  fur  la  Coûrume 
de  Normandie,  article  jjj.  Ce  que  Ponranus  avoir 
dit ,  in  Ctnf.  Bief  é».  119. 


ARTICLE  CCCCXXH. 
Par  cinq  ans  citiunrls. 

TItius ,  domicilié  en  Tourawie ,  eft  créancier  hy- 
pothequaire de  Serjus  demeurant  en  Anjou ,  pro- 
priétaire d'un  héritage  (hué  en  la  môme  Province,  qu'il 
a  vendu  i  Matvius  domicilié  en  icclle ,  lequel  t'a  pof- 
fedé  par  plus  de  fept  ans  continuels  paifiblemcnt ,  4 
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juftc  titre  &  de  bonne  foy,  après  lefquels  Tiiiits  l'a  fpectales,  comme  i« l.*nviti*m,$.  am.&I.cred.  Digejl. 
convenu  en  demande  d'interruption.  Mxvius  a  excepté   de  diverf.  &  ttmptr.  preftript.  Le*  règle»  des  preferip- 


dc  (on  tenen  ent  fùivant  la  Coutume.  Tittus  a  repli 
que  qu'il  eft  forain ,  domicilie  en  la  Province  de  Tou* 
raine  ,  Se  abfcnt ,  &  qu'il  n'eft  lié  par  notre  Coutume. 
Sur  cette  queftion ,  fi  le  tenement  de  M  a:  vins  a  exem- 
pte St  déchargé  Ton  acquêt  de  l'hypothèque  de  Titiuj, 
du  Moulin  &  Chopin  ont  potté  deux  avis ,  &  deux 
opinions  différentes. 

Du  Moulin,  fur  la  Coutume  du  Maine,  art.  478. 


lions  contre  les  actions  hypothéquâmes  (ont  m  l.  cum 
nitijfimi,  Ced.de  pre/cript.  }o.  vel  4o.  *n*»r.  de  quarante 
ans  par  les  défendeurs  &  leurs  héritiers ,  Se  de  trente 
ans  par  les  tierces  per  formes,  à  compter  dn  jour  du 
decésdes  dertcurs.  Mais  és  hypothèques  f pécules  le 
temps  eft  réduit  à  dix  ans  par  les  textes  cy-  deffus ,  Se 
i  cinq  ans  pour  ceux  qui  avoient  acquis  du  file  /.  mit. 
Cad.  fi  Mdvtrf.  fifi.  ce  que  notre  Coutume  a  trouvé 


d'avec  les  hypothèques.  Quant  i  la  propriété ,  pour  la 
.elle  requiert  dix  ans  entre  prefens,  &  vingt 


dit  ,ftd  txttrint ,  *ut  fertnfit,  jmftnm  csnfem  ignertmi*    jufte  en  tous  acquéreurs.  Et  quant  â  l'hypothèque  fpe- 
kAbtns  hnjm  exerhtantit  oenfnttndimt ,  paient  in  tmte-   ciale  exprimée  Se  donnée  à  entendre  a  l'acquéreur, 
gmmrtflumi.  Il  allègue  l'authorité  d'innoc  *d  rubr.de    elle  veut  trente  ans  en  cet  art.  411. 
*eenfuet.  dp.  Grettr.  il  s'eft  mépris.  La  queftion  d'inno-      Notre  Coutume  d'Anjou,  â  l'égard  de  ceux  qui  pof- 
cent  u'cft  pas,  û  un  ftatut  réel  lie  Se  oblige  les  étrangers:   tedent  à  juftc  titre,  &  de  bonne  foi  en  matière  de 
mais  il  demande  fi  un  étranger  qui  a  contr aûé  en  une   preferiptions ,  diftingue  la  propriété  Se  la  r- 
Province ,  eft  obligé  à  la  Coutume  d'icelle.  Sa  réfolu- 
tion  eft  que  centrétlni  ttnet .-  toutefois  que  s'il  a  été 
énormément  lefé ,  il  fera  reftitué.  De  quoi  la  railôn  eft, 
qu'il  ignorait  la  Coutume  fous  laquelle  il  ttaitoir.  Il 
cite  fah.  F*ber  ddt.  tnntlat  pepnlat,  Cad.  de  fumma  Trin. 
c'eft  aux  nombres  15. 16.  17.  Ce  lieu  ne  requiert  pas 
beaucoup  d'examen  :  parce  que  F*b.  nnm.  1 7.  eft  d'avis 
contraire  à  du  Moulin  ;  quant  aux  tietees  perfonnes 
qui  n'ont  pas  contracté ,  &  en  propofe  l'exemple  au 
cas  du  retrait,  Il  cite  encote  Dccius ,  cenfil.  19.  &  néan- 
moins Decius  refout  que  les  deniers  dotaux  mnlitrit 
Lnctnfit ,  mariée  avec  un  homme  dcPiftoie,  doivent 
eftrc  réglez  félon  le  ftatut  de  Piftoic  contre  ' 


preferire , 

ans  entre  abfens  ,*art.  4jo.  Pour  les  hypothèques  la 
Coutume  l'a  diftingué.  Car  ou  bien  il  s'agit  d'une  rente 
ou  charge  créée  Se  impoféc  d'auparavant  trente  ans, 
Se  en  ce  cas  l'acquéreur  preferit  par  dix  ans  entre 
prefens,  air.  437.  Ou  bien  il  s'agit  d'une  rente,  charge, 
ou  dette  créée  depuis  trente  ans ,  &  en  ce  cas  l'acqué- 
reur preferit  par  cinq  ans,  art.  41 1. fans  diftinguer les 
prefens  &  les  abfens ,  ni  faire  mention  de  doubler  le 
temps ,  tacitement  ou  exprefteroenr.  Et  j'ay  remarque 
ces  diveriéx  façons  de  parler.  En  l'article  410.  l'acqué- 
reur a  acquis  le  droit  Se  propriété  de  lachofe.  En  l'an, 
du  premier  lit  de  cette  femme  décedée ,  encore  qu'ils  417.  l'acquéreur  fe  peut  défendre  &  a  preferit  :  qui 
fulTent  étrangers,  domiciliez  à  Luques ,  Se  qu'ils  agif-  font  difpofitions  regardons  lesperfonner.  Mais  en  l'art, 
fent  contre  le  mat  i  qui  avoit  contracté.  Du  Moulin  n'a  411.  l'acquêt  eft  exempt  Se  déchargé  de  toutes  rentes, 
donc  point  d'autotitez  pour  vérifier  que  Titius  étran-  charges  Se  hypothèques  ,  qui  eft  une  difpofirion  re- 
ger  puifle  fe  pourvoir  par  voye  de  reftitution  conrre  gardant  la  choie ,  laquelle  lie  les  étrangers ,  quant  sux 
ce  contrat,  auquel  il  n'eft  établi  ni  dénommé,  Que  s'il  hr  ' 
a  intention  de  propofer  qu'il  ne  pourfuivra  pas  la  re- 
ftitution contre  le  contrat,  ains  contre  la  prêter iption 
qui  a  couru  contre  lui  ,  par  le  moyen  du  tenement.  La 
réponfe  eft  ,  que  fuivant  la  doctrine  de  D'Argenrré, 
in  Cenf.  Brit.  drt.  166.  frdfl.  de  pr*Jbript.  c*p.  u.  nnm. 

ftnti  4  ,  nec  ignorjtntié)  lacmt  eft  in  flnintMriit 
dtjpefitienibni.  Ce  que  Chopin  ayant  prévîi ,  &  que 
cette  voye  de  reftitution  eft  fans  apparence,  il  s'eft 


eritages  fitticz  en  cette  Province ,  comme  Du  Moulin 
a  notê«d  Attx*nd.  Iib.  j.  cenfil.  44.  Je  feai  bien  que 
uirgentr.  in  C*nf.  Brtten.  nrt.  ni.  gL  6.  n'approuve 
pas  cette  diftmdiion,  Se  qu'il  dit  n'importer  fi  au  Statut 
ou  en  la  Coutume  ereuie  meipint  i  rt  vel  à  perfan*  : 
mais  il  demeure  d'accord,  fi  d*  rt  ngitmr ,  &  rti  fait 
in  difpefi tiant  vrrtitnr ,  que  le  ftuut  eft  réel.  Ce  que 
dcllus  fàtisfait  4  l'autre  moyen  de  Chopin ,  que  ces 
mots  entrt  prtfens ,  requis  pour  la  prefeription  de  dix 
doivent  èite  fous- entendus  &  fupplécz,  Se  ajoû- 
-  411.  Carnicn  Droit,  ni  en  nos  Coutumes, 
eft  jamais  double ,  s'il  n'eft  expreircmcnc 
ordonné.  Le  dernier  moyen  de  Chopin  eft,  que  par 
l'article  419.  de  notre  Coutume ,  la  polTeffbn  de  l'ac- 
quéreur doit  être  publique ,  Se  non  clandcftine.  Mais 
cela  s'entend  d'être  publique,  ou  pour  mieux  dire 
notoire  intact  vidnùt.  Car  cette  ci  r  confiance  de  pofle- 
der  ne  fe  règle  ni  par  le  temps,  ni  par  la  prefénec  ou 
abfcncc  des  tierces  perfonnes  inteteflées,  n'y  ayant 
en  notre  Coutume  que  deux  cas  qui  tendent  la  pofléf- 
fton  clandeftine  ésart.  411.  4*8.  419.  Ou  quand  l'ac- 
quéreur eft  héritier  prefomptif  de  celui  qui  aliène  , 
ou  quand  la  poffeffion  de  la  chofe  demeure  pardevers 
celui  qui  l'a  aliénée.  Ces  vices  ne  fe  purgent  ni  par 
le  temps  de  cinq  ans ,  de  dix  ans ,  ou  autre  laps  de 
temps  quelconque.  Le  renemenr  ne  profite  qu'à  celui 
qui  a  acquis  à  juftc  titre ,  Se  de  bonne  foy,  s'il  eft 
perfonne  étrange ,  Se  fi  en  vetru  de  fon  titre  il  a  réel- 
pas  par  dererence  i  l  authonte  du  droir  Ko-  Icment  Se  naturellement  poffedé  par  lui ,  fes  fermiers 
main, ains  par  imitarion,  l'ayant  trouvé  raifonnable,  ou  colons,  auffi  perfonnes  éttanges:  auquel  cas  le 
par  la  même  confideration ,  par  laquelle  les  Romains  tenement  de  cinq  ans  fufht ,  &  profite  conrre  les  hy- 
envoyerent  en  Grèce  puifër  le  fond  des  loix  de  leurs  potheques  des  créanciers  prefens,  abfens  &  étrangers, 
douze  tables.  La  féconde  réponfe  eft ,  que  s'il  fe  pou-  L'opinion  de  Du  Moulin  n'a  point  été  reçue  pour 
voit  dire,  qu'aucuns  des  articles  de  notre  Coutume  fuf-  la  reftitution  contre  le  laps  du  temps  en  faveur  des 
lent  exorbitans  du  droit  Romain  ,  il  s'enfuivroit  que  abfens  &dcs  étrangers.  Nous  l'avons  reçûc  en  faveur 
d'autant  plus  nous  fbmmes  aftraims  a  l'obférvance  de 
leur  déciuon.  Car  le  plus  font  moyen,  par  lequel  De- 
cius en  ton  conféil  19.  défend  le  ftatut  de  Piftoie,  étroi- 
tement en  ces  termes ,  c'eft  parce  qu'il  eft  contraire  a 
la  difpofition  du  droir  commun,  inl.  h*c  tdiildH .  Cad. 
ait  /tend.  nmp.  La  troifiéme  réponfe  eft  ,  que  les  deux 
loix  Cad.  fi  ddvtrf.  eretki.préfçr.  ne  contiennent  pas  une 

décifion  générale  pour  la  preferiprioa  des  hypothèques,   SanéL  tu.  de  eolUtten.  f  emi  rtt.  vtrba ,  Prévint*, 
ains  une  difpofition  patticuliere  pour  les  hypothèques  laquelle  nous  apprend  que  celui  qui  eft  hors  la  Pro- 
Tcmt  II.  G  g  ij 


m  Cenf.  Brit.  4 
24.  Jvte  nbftnti 
dtj pojitienibns.  \ 
cette  voye  de 

porté  à  un  autre  expédient ,  Se  a  enfeigné  in  Cent,  ans ,  doivcti 
Andtg.  IA.  |.  tit.de  fréfeript.  nnm.  14.  que  pour  le  tes  en  l'art, 
regard  de  l'étranger,  il  faut  i  l'acquéreur  un  tenement  le  temps  n' 
de  dix  ans ,  Se  doubler  le  temps.  Sa  raifon  principal 
eft ,  que  cette  prefeription  de  cinq  ans  combat  le  droit 
commun ,  /.  mit.  Cad.  fi  ddverf.  créditer,  fréfeript.  qui 
ordonne  dix  ans  pour  preferire  conrre  les  hypothè- 
ques, i  quoi  il  y  a  fes  réponfes.  La  première,  qu'il 
faut  remarquer  qu'enrre  les  peuples  obligez  i  l'ob- 
férvance du  droit  Romain,  qui  s'impofent  des  ftatuts, 
ou  qui  les  recoiveat,on  peut  bien  dire  qu'aucuns  d'iccux 
font  exotbitans  du  droit  commun,  quand  ils  n'y  font 
pas  conforroesiou  qu'ils  y  font  contraires  :  mais  qu'il  ne 
s'en  peut  pas  ainfi  dire  des  Coutumes  qui  font  elles- 
rrêmes  notre  droit  commun ,  Icfquelles  contenant  des 
difpofitions  8c  conftitutions  autres  due  celles  du  droit 
Romain,  ce  n'eft  pas  exorbitance,  abrogation,  ni  dé- 
rogation :  ains  parce  qu'ainfi  il  a  plû  ftatuer  à  nos 
majeurs ,  Se  quand  nos  Coutumes  y  font  conformes  , 
ce  n'eft  pas  par  déférence  i  l'authorité  du  droir  Ro- 

l'ayant  trouvé  raifonnable,    ou  colons 


desmineurs ,  des  furieux ,  des  interdits  Se  des  femmes 
mariées.  Celle  de  Chopin,  pour  doubler  le  temps  ,  a 
été  reccuë  Se  pratiquée  en  faveur  des  abfens  Se  des 
étrangers.  Ce  qui  néanmoins,  a  mon  avis,  ne  doi  pas 
comprendre  les  Tourangeaux.  En  premier  lieu,  parce 
qu'ils  ont  une  Coûiume  pareille  à  la  nôtre ,  an.  108. 
En  fécond  lieu,  par  la  raifon  de  laelofe  delà  Pragm. 
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vince ,  fi  clic  eft  petite ,  eft  tenu  Se  réputé  comme  s'il 
écoic  dans  la  Province.  Quant  aux  habitans  des  Pro- 
vinces plus  reculées  ,  ou  qui  n'ont  pas  Coutume  fem- 
blable,  le  temps  n'a  été  doublé,  que  par  le  refpcct 
que  nous  avons  rendu  À  l'authorite  de  ce  çrand  per- 
tonnige,duquel  néanmoins  les  moyens  ne  m  ont  jamais 
semblé  fufK'ans  pour  vaincre  ,  Se  titer  hors  de  fes 
termes  la  dilpofition  de  notre  arc  411.  par  lequel, 
après  le  renement  de  cinq  ans ,  l'acquêt  eft  exempt  de 
routes  rentes,  charges  Se  hypothèques.  Laquelle  diction 
uni .  c- tclk-  ,  tonus  ,  qui  n'exclut  rien  Se  embraflè  tout, 
comprend  &  envelopc  les  hypothèques  des  étrangers 
comme  des  provinciaux.  Auflt  nonobftanc  notte  pra- 
tique ,  il  a  ainfi  été  jugé  contre  un  étranger ,  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  11.  Février  1(09.  récite 
p.ir  Tronçon  fur  l'art.  Il*,  de  la  Coutume  de  Paris, 
vtrbt,  dit  ans:  Si  par  Mornac  ,  «dl.fi fie  ctnftitut«, 
Dig.  qntm«dm.  Jervit.  «min.  où  Tronçon  remarque 
que  noi  Coûtâmes  difpofcnr  généralement ,  fans  Jif- 
tinction  des  performes  prefenres  ou  abfcntcs.  Je  ne 
puis  omettre  que  Samf.  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Tour.  rit.  de  preferipr.  en  Ccûrnme,  art.  1.  dir  que 
cette  Coûtume  eft  raifonnablc.  Néanmoins  depuis  cet 
Arrêt ,  la  doctrine  de  Chopin  pour  le  doublement ,  a 
été  reçue  fur  notre  Barcau  quelquefois,  tant  en  jugeant 
qu'en  confcillant.  Se  autrefois  rejettéc. 


ARTICLE  CCCCXXII. 

Tel  acquêt  eft  exempt  &  déchargé  de  toutes 
rentes  >  charges  &  hypothèques  conjlhuées  fur 
l'héritage  far  le  vendeur ,  tu  autre  alicnateur 
depuis  tnate  ans. 

FLorimond  ,  endette  vers  plufîeurs  creanciers.vend 
4  Efticnne  l'un  d'iceux  fa  terre  des  Broflès  pour 
la  fomme  de  vingt  mille  livres  en  l'an  1595.  L'acqué- 
reur a  éré  ajourné  en  demande  d'inrerruption  A  la  re- 
quête d'aucuns  des  créanciers  du  vendeur ,  qu'il  a  con- 
nus dans  les  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  de  fon  con- 
trat- M  us  parce  que  leurs  dettes  étoienr  perfonnel- 
les  ,  ils  ont  employé  beaucoup  de  temps  d  la  dtfcuf- 
fion  des  autres  biens  du  detteur  ,  pendant  lequel  l'ac- 
quéreur eft  demeuré  en  la  pufleftion  Se  joutlfance  de 
la  terre.  Apres  laquelle  diicuffijn  ,  ceux  qui  ne  furenr 
payez  ont  en  l'an  1615.  propofiî  l'action  hypothécaire 
de  deguerpiffemenf.  Il  a  déguerpi ,  Se  contte  le  cura- 
teur pour  \  fi  à  la  terre  dc^uerpie  obtenu  jugement  en 
l'an  1617.  par  lequel  il  a  été  condamne  lui  payer  la 
fomme  de  vingt  mille  livres  ,  prix  de  fon  contrat ,  les 
intérêts  depuis  le  déguerpifTemcnr ,  les  dommages  Se 
inteiéts  procedans  de  l'éviction  de  ladite  rerre  &  és 
dépens.  A  faute  de  payement  Efticnne  tait  fallîr  la 
terre  fur  le  curateur  ,  puuifuir  les  criées  jufoucs  A 
l'intcrpotîtion  du  décret ,  Se  la  terre  lui  eft  adjugée 
pour  quinze  mille  livres.  Les  créanciers  qui  avotent 
interrupté  fe  font  oppofez ,  &  pour  leur  regard  nulle 
difficulté.  Mais  autres  créanciers,  qui  n'avoicnt  inter- 
rupté l'acquéreur ,  &:  qui  le  précèdent  en  hypothè- 
que ,  le  font  pareillement  oppofez  afin  de  conferver. 
La  queftiun  s  eft  prefentée ,  s'ils  font  reccvab'es  en 
leurs  oppolîtions,  &  s'ils  viennent  à  temps  pour  êcte 
payez  de  leurs  dettes. 

Notre  Coutume  en  cet  art.  an.  dir  que  lï  l'acqué- 
reur d'herirages  &  choies  immeubles  tient  Se  poflede 
par  cinq  ans  continuels ,  paifibrement ,  à  jufte  titre  , 
Se  de  bonne  foy  ,  fans  ajournement  d'interruption  ,  ou 
autre  inquietatton  ,  tel  acquêt  eft  exempt  &  déchar- 
gé de  toutes  rentes  .  charges  6c  hypothèques  con (li- 
mées fur  kelui  depuis  trente  ans. 

En  droit  nfnrpntit  eft  nfnc«pisnii  interruptit ,  /.  1. 
Dig,.  fit  nfneap  Se  les  Docteurs  ,  pour  défendre  à  la 
prefeription  ,  diftinguent,  «*  ntn  citrrar ,  antùrmut, 
«m  mttrrupt«  fil ,  Panurmu.  «A  cap.  illud ,  de  prtfmpt. 
«p.  Gregor.  Ce  difeours  cft  de  l'interruption  :  &  pat 
ces  tetn.es  de  notic  Coûtume,  imerrnjtitn ,  imuiii 
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téton,  nous  entendons  les  deux  interruptions,  la  ci- 
vile Se  la  naturelle  ,  defquetics  les  Docteurs  traitent, 
«d  l.  n«tnr«hter  ,  Dtg.  de  nfnc«f.  I.  cum  notijfimi  ,  %. 
im» ,  Cad.  de  prtfcript.  trtg.  vel  q/u«dr«g.  «un.  gl.  pofl 
c«n.  f!.n  mu  15.  §.  h  te  de  prtfcriptitntbut ,  Vtrbt ,  Inier. 
rupt«  iC.  (].  «.  Cl.  P«ntrm.  cr  Ftlin.  «d  ùilum  c«p. 
iltud ,  de  prtfcript.  /th.  Petr.  Ftrr«r.  ferm«  rtfptnf.  ni 
Ctnv.  vtrbt ,  PrtfcriftUnu ,  nnm  17.  Argtntr.  inCtnf. 
Brtt«n.  «rt.  166.  tr«S.  de  titnlis ,  cap.  4. 

Les  règles  en  ces  interruptions  fonr  :  pour  la  civile , 
qu'elle  le  fait  cttattone ,  libcUi  tbUtitnt  ,  <j-  luis  conte - 
jt«tiene.  Mais  parce  que  nous  traitons  de  Tinter'  up- 
tioti  de  la  prefeription  que  la  Coûtume  a  introduite, 
il  li.fhr  de  dire  que  in  ft«tnt«riit  prtfcriptitnibnt  ci- 
1 «tinte  iHtrrrnmpunr  ,  Rem.ir..  unfù.  j8  P«normit.«d 
diiinm  c«p.  illnd,  de  pr«fcrtpt,  nnm.  11.  Ainû  notre 
Coûtume  dit ,  «jturnemtnt  d'interruption.  Et  cette  in» 
terruption  civile  ftli  interrnmftnti  pradefl  ,«rg.  I.  <tn«. 
tntr ,  Dig.  de  dtverf.  c?  temper.  prtfcript.  comme  die 
la  glolc ,  ditlo  vtrbt ,  lnterrupt«  ,  nectjus  perjinum  egre. 
ditnr ,  Ftrr«rienf.  ditlt  nnm.  17. 

Quant  A  l'interruption  natu.elle,  elle  arrive  quand 
l'acquéreur  eft  dépofledé  ,  dont  il  y  a  p'ulîcui  s  moyens 
que  recite  la  glofe  ,  •  Aoverbt,  Inttrrnpt*.  Mais  en- 
tre nous  principalement  ,  quand  le  tiers  détenteur  dé- 
guerpit ou  délailTc  l'héritage  pat  lui  acquis  ,  laquelle 
interruption  profite  tmnttnt  inttrtjfe  prttendenlibns  , 
difent  les  Docteurs  és  lieux  cy  dcllus  cuirez  On  de- 
mande fi  enrre  ceux  qui  prétendenr  imerètlbm  com- 
pris les  etcanciers  qui  n'ont  interrupté  ,  ni  1  ivilement, 
ni  naturellement  dans  le  temps  défini  par  la  Coûtume , 
&  pour  le  rcfpcct  delquels  l'acquéreur  cft  demeure 
en  vertu  de  fon  jufte  titre  en  fa  polTeifion  de  bonne 
foy  pour  leur  regard. 

Pout  la  refolution  de  ce  doute  ,  fera  remarqué. 
Premièrement ,  que  la  Coûrumc  ne  donne  pas  la  dé- 
charge à  l'acquéreur,  ains  a  l'héritage,  lequel  ap.es 
les  cinq  ans  ett,  exempt  Se  dédkugé  de  toutes  rentes, 
charges  &:  hypothèques.  En  fécond  lieu  ,  qu'au  moyen 
Se  par  i'cfFcr  du  dé^uerpificment ,  l'héritage  déguerpi 
n'eft  plus  enrre  les  biens  du  detteur ,  ains  il  eft  aban- 
donne aux  créanciers  Mais  pour  bien  éclatteir  au  pro- 
fit de  quc's  cieanacrs  il  cft  abandonne ,  il  faut  s'anc- 
t ci  1  la  doeti  ine  d'Accurfe  ,  fur  la  Loy  n«tnr«tittr , 
Dig.  de  nfnc«p.  en  laquelle  le  Jurifconfulrc  traite  de 
l'interruption  naturelle:  Si  pejjideb«<  ,  dit  Accmfe, 
rem  «tienam  btn«  fi.:.  ,  tn  qn«  rt  h«beb«t  Titim  h  tft* 
thtc«m  ,  vel  «litintd «lindjns  ;  nfnc«pitb«s  tlUm'rem 
«dverfns  tmnet  ;  qui  babebant  tus  m  dtil.i  rt ,  <y  «n- 
tequAm  ctmplertt  nfuc*pitntm ,  de  ciltit  fnifit  fer  vim 
de  ftjpjptne  fnnai  (  c'eft  !e  cas  de  la  Lcv  ;  &  en  eft  air.lï 
en  tous  autres  os ,  cfqucls  la  pollcmon  eft  quittée  . 
dit  Bariole  )  tùcitur  tfntd  tuterrumpiinr  ptjJèjjitçT  nfn. 
c«pit  «dvtrfns  tmnet  (  id  tfi ,  prt  tmnibns  )  nec  rtfert 
qnis  te  dejecerit .-  en  ce  difeours  l'importance  eft  fur  ces 
termes ,  «ntequjm  ctmpleres  ufncnpitnem 

Si  l'acquéreur  d'un  héritage  cft  inicrtupté  dans  les 
cinq  arts  de  fa  pofTelTîon  ;  Se  que  dans  le  même  temps 
de  cinq  ans  ,  étant  convenu  par  action  hypothécaire, 
il  dé^uctpilTc  ;  Si  qu'à  l'interruption  civile  ,  qui  ne 
valoir  que  pour  l'intcrruptant ,  fuccede  l'interruption 
naturelle,  ce  dcguerpillcmcnr  profircitous  les  créan- 
ciers qui  ont  hypothèque  lur  l'héritage  déguerpi: 
d'autant  que  l'acquéreur  ptfifififittint  detellns  eft ,  «me- 
<jH«m  ctmplejfèt  nfncaptmtm  ;  &  u'cft  déformais  plus 
necefiaire  que  les  créanciers  qui  n'avoient  interrupté, 
lé  pourvoyenr  par  action  d'interruption  ,  d'autant 
qu'elle  n'eft  introduite  que  pour  arteter  le  cours  de 
la  pofTcffion  Si  de  la  prefeription  de  l'acquéreur,  la- 
quclte  celle,  puifqu'il  ne  pofiede  plus  ,  âcnclçauioic 
prclcrire  contre  eux. 

Si  au  conrraire  l'acquéreur  a  été  civiîemenr  inrer- 
1  opté  par  aucuns  des  créanciers ,  &;  que  nonobstant 
leur  diligence  il  foit  demeuré  en  la  polTeilîon  de  l'he- 
rirage  quant  aux  autres  ,  fans  ajournement  d'inrerrup- 
tion ou  autre  inqu'etarion  de  leur  paît  pendant  les 
cinq  ans  de  la  Coûtons ,  il  a  tencuient  vers  eux , 
&  pour  leur  regard  la  prefeription  cft  complète  ,  Se 
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prifé  i  renre ,  fàuf  4  icelui  à  le  venger  fur  la  rente 
qui  eft  enric  les  main»  de  Julien  ,  fûbrogée  au  lieu 
de  la  métairie ,  &  qui  la  reprefenre  :  Se  pour  moyens 
ajoute ,  que  comme  en  ce  contrat  il  n'y  a  point  de  ven- 
te» ,  Coutume  d'Anjou ,  art.  154.  ni  de  retrait ,  art. 
jji.  ainfi  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'imerrupticm  Urban  ré- 
plique, qu'en  donation  il  n'y  a  point  de  ventes,  art. 
lit.  ni  de  retrait,  arr.  néanmoins  l'interruption 
J  a  lieu,  art.  415.  487»  Qu'au  contrat  d'échange  il  y 
«  ventes,  art.  155.  nuis  qu'il  n'y  a  point  de  retrait, 
art.  )4«.  J5J.  &  toutefois  que  l'interruption  y  a  lieu, 
«rt.  487.  De  plus  que  cette  tente  entre  le  bailleur  Se 


47*  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 

l'héritage  exempt  Se  déchargé  de  leurs  hypothèques, 
Icfqueltcs  ne  feront  confervées  Se  rcltituécs  par  le  dé- 
cuerpiflemeat  qui  fe  fêta  puis  après.  Car  quand  il  eft 
dit  que  l'interruption  naturelle  profite  emnibut inter- 
*jfi  prettndenttbut ,  ou ,  comme  dit  D'Argentré ,  f  ni 
u  fa,  nom  intereffe  hakent ,  cela  s'entend ,  comme  a  écrie 
Ferrurienf.  dttle  num,  17.  de  ceux  centra  ques  currtbot 
prefinptie  ,  Se  non  pas  de  ceux  contre  ief quels  elle 
clt  complète  ,  parce  que  l'herirage  le  trouve  déchar- 
gé de  Icuts  hypothèques. 

Uipian.  /.  item  Itberotur  ,  Digeft.  ejtetbus  med.  ptgn. 
vel  bipethec.  fetvit  t  entre  les  moyens  qu'il  propote 
pat  lclqncls  l'het itage  eft  déchargé  de  l'hypothèque, 
dit,/  tempère  fmitnrm  piguui  efi  ;  ce  que  Godefroy  a  in- 
terprété ufucaptene  :  apièa  laquelle ,  quand  elle  eft 
complète ,  l'hypothèque  eft  éteinte  fie  levée ,  &  la- 
quelle ayant  été  une  fois  remife  0e  quittée ,  foit  ex- 
pteuement  >  foit  tacitement ,  nen  amplms  rejhtuitur , 
dit  M.  Cujas  au  Patat.  ad  rit.  Ced.  de  rtmijf.  ptgner. 
Et  n'a  letvi  tox  créanciers  négligeas  l'interruption 
civiie  des  diligent ,  laquelle  n'a  pas  empêche  que  l'ac> 
quêteur  n'ait  continué  fa  pofteftton  paiiiblement ,  au 
rcfpeâ  de  ceux  qui  ne  l'ont  point  inquiété ,  dans  le 
temps  dans  lequel  il  pouvoir  preferire  en  cette  Cou- 
tume ,  Sort,  ad  dsÙtm  t.  ndturoliter ,  &  ad  l.  fi  feu  t, 
DigeH.  de  jure  fifn ,  Gl.  Pragmat.  Sand.  tit.  de  patif. 
flf'i'  S- lu  autrm ,  $.  termiuerum.  Après  lequel  temps 
(  c'eft  à  fçavoir  de  cinq  ans  en  nott e  queftion  )  l'he- 
xitage  eft  déchatgé  de  l'hypothèque  des  negligens. 
Ne  nuit  l'argument  pris  ex  l.  cetm  uuut ,  Digeft.  de 
rte.  auiler.  \udie.  pefftd.  en  laquelle  Primnm  decretum, 
que  mmus  ex  eredttertbm  teeeffut  efi  in  peffefjianem  bene- 
rum  iebiterit  ,  predeft  emnibut.  Car  cette  décjfion  re- 
çoit (on  intelligence  ex  l.  mit.  Ced.  eed.  fi  (es  autres 
créanciers  fe  prefentent  dans  le  temps  de  la  Loy ,  fça> 
voir  les  prefèns  dans  deux  ans ,  &  les  abiéns  dans  qua- 
tre ans  :  outre  ce  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  en- 
tre dépofieder  le  deteeur ,  Se  dcpolicder  un  tiers  ac- 
quéreur. 

Sur  quoyla  refolution  doit  demeurer  pour  confian- 
te ,  qu'api  ès  le  tenement  Se  la  polTeifion  de  cinq  ans 
de  l'acquéreur ,  au  refpeâ  des  créanciers  qui  ne  l'ont 
interrupté ,  ni  civilement ,  ni  naturellement ,  comme 
l'interruption  civile  des  autres  créanciers  n'eft  pas 
leur  avantage ,  ainfi  l'interruption  naturelle ,  pour  lui 
vie  après  ledit  terme ,  au  moyen  de  leur  négligence 
ne  leur  profitera  pas ,  d'autant  que  par  la  di (polît ion 
de  notre  Coutume  l'het  itage  fe  trouve  exempt  6c  dé- 
chargé de  leurs  hypothèques  ipfi  jure.  Mais  qu'il  n'en 
cft  pas  ainfi  de  l'acquéreur  qui  a  fouffert  les  inter- 
ruptions civile  Se  naturelle ,  duquel  l'hypothèque,  qui 
avoir  été  confule  par  ion  acquifîtion ,  eft  reftituée 
après  fon  dézuer  pi  (Terrien  t  Se  dcbiilemenr ,  dit  Loy- 
ieau,  traité  du  déguer pilTcmcnt ,  liv.  6.  chap.  4.  (ans 
qu'elle  puiffeêire  reculée  par  l'oppofition  dès  créan- 
ciers antérieurs  negligens ,  qui  font  demeurez  créan- 
ciers de  leur  detteut  fur  Ces  autres  biens ,  &  non  fur 
l'héritage  déguerpi ,  qui  n'eft  plus  entre  (es  biens  , 
&  lequel  par  le  laps  du  teras  a  été  déchargé  de  lcuis 
hypothèques. 


ARTICLE  CCCCXXII. 
Le  vendeur,  eu  autre  alirnatcur, 


JUlien ,  qui  éroir  endetté  vers  plufieuri  créanciers , 
baille  &  rranfporre  â  Lozin  une  fienne  merairie  ï 
qtre  de  rente  foncière ,  annuelle  Se  perpétuelle  ,  Se 
pour  lui  en  payer  chacun  an  cinquante  livres  tout- 
nois  au  jour  Se  fere  de  Sainr  Piètre  ,  Se  fix  lepriers 
de  froment  au  jour  8c  fete  de  Saint  Michel  ,  mefure 

des  Ponts  de  Cee.  Utban  ,  créancier  de  Julien  ,  con-  Jim  conctdere' ,  le/,  mit.  Ced.  de  reb.  ulten  ne*  M>tn.  cap. 
vient  Lezin  dans  les  cinq  ans  en  demande  d'interrnp-  nmllt  de  reb.  Ecclef.  nliennnd.  Bald.  vel.  1.  cenfil.  ,g4. 
tion  ,  qui  ne  défend  pas  du  tenemenr:  mais  excepte  mmm.  j.  dit  que  perpétua  empbitemfii ,  vtl  pirptmnt 
qu'il  n'eft  pas  tenu  de  connoître  le  demandeur  à  in-  hbtllut  ejj  vere  M,tn*t.o  mtilts  demwn.  Et  après  lui 
de  ladite  metaiiie  ainfi  pat  lui    Argentic,  t*  C»*f.  Brit**.  «rt.  481.  gl.  t.  enfeigt.» 
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d'autrui.  Qiie  puifque  la  n-etairie  a  été  aliénée  ,  Se  a 
été  rranfportée  en  main  d'étranges  petfonnes ,  elle  eft 
fu;ette  à  intetruption  <  8e  qu'il  eft  en  fon  choix  , 
comme  créancier  de  Julien  ,  ou  d'interrupter  le  fonds 
aliène  par  le  contrit  de  bail  i  tente ,  ou  de  faifit  la 
rente  :  comme  encore  qu'il  n'eft  point  renu  d'entrer 
en  la  queftion  de  fçavoir  h  la  rente  vaut  le  fonds  :  Ci 
en  ce  contrat  il  y  a  fraude  ou  non  :  Se  qu'il  lui  (îifrit 
de  dire  qu'il  rrouve  plus  de  feureté  fur  le  fonds  que 
fur  la  renie  ,  exerçant  cette  action  d'interruption  (qui 
eft  préparatoire  à  l'hypothécaire  )  que  la  CmVtiroe 
lui  donne  contre  l'acquéreur  on  detenteut  deschofes 
qui  lui  font  hypothéquées. 

En  cette  queftion  eft  i  remarquer ,  que  la  Coutu- 
me fur  notte  matière  de  l'interruption  ,  parlant  du  det- 
tcur  qui  aliène ,  dit ,  vendeur  ,  eu  autre  Mten*temr,  art. 
411.  Et  parlant  de  celui  qui  acquiert ,  elle  dit ,  acç/ue* 
reur,  eu  autre  détenteur,  *tt.  ^gt.  Se  qu'elle  ufc  des 
termes  de  vendre  ,  tranfpeeter ,  alterner  ,  bailler  eu  maiu 
de  perfiuue  frange,  »rr.  41}.  47^.  Se  484.  Que  la 
baillée  i  renre  eft  un  trmfpert  d  héritage ,  arr.  15t.  Ec 
la  Coutume  exprimant  en  quel  contrat  d'aliénation 
notre  interruption  a  lieu,  elle  dit,  centrât  de  deu ,  per- 
mut  Mien ,  vendit  tau  ,  eu  autre  Centrât  ,  art.  41; .  487. 
Ces  termes ,  eu  autre  ctutrat ,  f>nt  fufnTarntncnt  ex- 
pliquez par  ccux-cy  ,  alitnatien ,  aliéner .-  parce  que 
ce  terme  gênerai  comprend  (ans  dtftinâion  tous  les 
conttats  par  lefquels  l'héritage  ,  ou  autre  Immeuble 
fujet  ï  interruption ,  eft  tranfponé  en  main  de  per- 
fonne étrange,  comme  patient  les  art.  475  487.  ou  en 
la  main  d'un  tiers  acquéreur ,  dit  t'ai  t.  484.  voire 
même  que  pour  donner  lieu  i  cette  aclion  il  furht 
qu'un  tiers  (bit  Se  fe  trouve  détenteur  de  l'héritage, 
ou  chofe  immeuble ,  arr.  aiy  ce  qu'il  faut  entendre 
d'une  détention  qui  regarde  la  propriété  de  la  chofe. 
Il  refte  donc  de  fçavoir  fi  le  mot ,  alieuutrur  ,  en  l'arr. 
411.  comprend  le  bailleur  i  renre  ï  Se  fi  ces  mors,  »« 
autre  centrât  y  és  art.  41J.  487.  comprennent  le  bail 
à  rente.  • 

Le  Jurifconfulre ,  in  leg.  alienatum,  Dig.  de  vtrber. 
fignificat.Ait ,  yllieuatam  nen  ereprie  dicttetr  unedadhuc 
indeminie  veuditerit  manet.  Nous  pouvons  donc  dire 
au  contraire  que  l'héritage  eft  proprement  dit  aliéné 
quoMin  demime  venditer'is  nen  manet.  Et  en  ce  texte  le 
mot ,  venditer  ,  doit  être  pris  au  fens  auquel  par  la 
Loy  des  douze  Tables  emptiems  nomme  emnù  aliéna* 
tieveniebit ,  l.flatultberi ,  Ç.  un.  Dig.  de  flatulib.  Cela 
éclairci ,  il  eft  cerrain  que  notre  Coutume ,  aptès  la 
donation  ,  la  permutation  ,  Se  v.ndition  ,  ayant  ajouté 
le  terme  gênerai  d'aliénation,  elle  »  enreudu  porter 
l'interruption  i  tous  tes  contrats  trjrrflarifs  de  feieneu- 
rie  Rebuffe  en  fon  trairé  ,  de  aliénât,  rer.  Secte/,  au 
commencement  explique  quels  contrats  5e  acres  vien- 
nent fous  le  mot  d'aliena'ion  :  Se  ptus  bas ,  num.  S. 
il  dit  alienatienem preprie  actipi ,  <y  impreprie.  f  reprie , 
«mande  tranifertur  aeminium  ettreflum  ,  vet  utile,  iuu 
preprie ,  u mande  demtnium  rei  nen  eft  tranflatum.  En 
droir  celui  qui  ne  peut  aliéner  nen  petef  in  empbitem. 
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que  cehii  qoi  ne  peut  aliéner  ne  peut  céder* ,  sut 
MtUc  damtntHM  tremtferr* ,  mec  im/etuUre  ,  *ut  im  empbi- 
seuftm  cemudert ,  eutt  ad  Ung»m  tem/mt  tveare  :  d'au- 
tant que  tous  ces  aâcs  font  tranflatîf  s  de  la  feigneu- 
rie unie-  Que  file  terme  d'*ltta*ttt*  comprciwi  même 
les  aâc  s  par  kfqueis  la  feigneurie  unie  cft  tranfpor- 
tée  j  à  plus  forre  raifon  devons  nous  dire  qu'ils  'en- 
tend de  ceux  qui  fonr  tranilatifs  de  toute  feigneurie , 
fie  propriété  direâe  fie  utile ,  au  refpect  fie  à  l'égard 
de  celui  qui  aliène.  Es  contrats  d'cmphiteoic ,  d'in- 
feodatioo ,  d'acenfement ,  &  de  bail  a  longues  années» 
-de  difoofition  de  droit,  fie  en  France,  quand  les  bail- 
leurs font  feigneurs  de  fief,  ou  bien  quand  ils  confti- 
tuent  un  arriere-fief ,  il  n'y  a  tranfport  que  de  la  lei- 
gaeurie  utile ,  la  direâe  demeurant  vers  les  bailleurs. 
Mais  en  notre  contrat  de  bail  à  rente  foncière,  an- 
nuelle fie  perpétuelle  ,  couâderé  Amplement  fans  re- 
tcniion  de  fief,  il  y  a  une  totale  aliénation  fie  expro- 
piiation  de  la  feigneurie  direâe  fie  utile,  ne  demeu- 
rant rien  pardevcis  le  bailleur  que  le  droit  de  pren- 
dre fie  percevoir  la  rente  ,  MMt*.  tn  C«*f.  Pari/:  art. 


4k  (  tmefifartarttcnU  ji.  st«)  l/.  i.  *mm.t9.  & 
ad  rnbr.  de  cenftb.  num.  »6.  C  eft  donc  un  contrat ,  le- 


quel de  la  part  du  bailleur  qui  aliène  a  les  mêmes 
effets  que  la  donation  ,  la  permutation  ,  fie  la  vendi- 
tion,  dont  patlc  l'ait.  487.  Lequel  ajoutant ,  m»  Mitre 
centrât ,  il  n'y  en  a  point  auquel  l'intention  delà  Cou- 
tume te  ptsifTe  mieux  vérifier  ,  ni  le  terme  d'aliéna- 
tion duquel  elle  ufe  audit  article ,  que  le  contrat  de 
bail  à  rente  annuelle  ,  perpétuelle  fie  foncière  :  parce 
qu'il  y  a  un  alienateur,  un  acquéreur,  ou  détenteur, 
.fie  que  la  choie  patte  en  main  de  per forme  étrange, 
qui  cft  le  tranfport  d'héritage  de  l'arr.  151.  Et  h  on 
vouloir  dire  que  fans  inquiéter  le  preneur ,  ni  le  trou- 
bler ,  foit  en  la  feigneurie ,  (oit  en  la  poiTciTion  du 
fonds  baillé  1  la  rente ,  le  créancier  du  bailleur  fe  peur 
venger  fur  la  rente ,  il  faudrait  dire  de  même  qu'au 
contrat  d'échange,  le  créancier  ne  doit  pas  troubler  le 
permutant ,  ains  sadreflèr  fur  la  choie  contréchangée , 

3tii  eft  pardevers  fon  derteur.  Ainfi  au  cas  delà  ven- 
ition  fous  terme  de  payer ,  il  faudrait  dire  que  le 
créancier  ne  pourrait  interrupter  le  fonds ,  atns  (c 
■contenter  de  pourfuivre  la  reprefentation  du  prix  : 
ce  qui  eft  ians  apparence  ,  puifque  la  Coutume  don- 
ne 1  aâjon  d'interruption  és  cas  de  l'échange  fie  de  la 
vendition.  Et  bien  qu'elle  n'ait  pas  ex  prime  le  contrat 
•de  bail  à  rente ,  néanmoins  cette  objeâion  n'ôrc  pas 
l'aâion  au  créancier ,  puifqu'elle  ajoure ,  &  **tr*  et*. 
*r*t.  Et  que  l'on  parcoure  tous  les  contrats  ,  nom- 
mez ,  fie  uns  nom ,  concernans  fie  emportât»  aliéna- 
tion d'herirages  ,  après  les  trois  que  la  Coutume  a  ex- 
primez ,  de  donation ,  d'échange ,  fie  de  vendition ,  il 
ne  s'en  trouvera  point  d'autre  qui  emporte ,  ou  qui 
tranfporrc  fi  puiiîamment  fie  ii  efficacement  l'aliéna- 
tion de  la  feigneurie  direâe  fie  utile  ,  comme  notre 
contrat  de  bail  à  tente  foncière.  C'eft  pourqitoy, 
puifque  le  bailleur  à  rente  eft  un  véritable  alienateur, 
fie  que  l'héritage  parte  en  main  de  perfonne  étrange, 
l'aâion  d'interruption  ,  préparatoire  i  l'aâion  hypo- 
thécaire ,  doir  avoir  lieu  en  icelui ,  û  les  créanciers 
du  bailleur  la  veulent  propofer  contre  le  preneur ,  qui 
cft  acquéreur  :  lequel  étant  pourfuivi  pour  le  déguer- 
pi ffement  ,  pourra  bien  faire  fnrleoir  l'exercice  de 
l'aâion  hypothécaire,  fie  contraindre  les  créanciers 
a  difeuter  la  rente  comme  les  autres  biens  du  bail- 
leur ,  fi  l'aâion  d'interruption  eft  demandée  fie  pro- 
pofée  pour  dettes  pet  lonncllcs ,  fuivant  l'art.  484. 
de  notre  Coûrunc.  Mais  s'ils  font  créanciers  par  con- 
ftitutions  de  rentes ,  ou  auttes  dette»  fie  charges  qui 
ne  requièrent  la  difeuffion  des  biens  du  detteur  ,  le 
preneur  à  rente  ,  après  l'interruption  connue  fie  ju- 
gée ,  doir  déguerpir ,  ou  payer  ,  fauf  fon  recours  con- 
tre le  bailleur. 


AR.T.  CCCCXX1I.  ccccxxxvir. 
CCCCXXXV1II.  CCCCLXXXV11I. 
CCCCC1U. 

L'héritage  baillé  À  U  renie. 

IL  n'y  a  point  en  notre  Coutume  de  matière  11  mal 
éclaircie  que  celle  de  la  prefeription  de  la  part 
des  acquéreurs  d'herirages  contre  les  leigneurs  des 
rentes ,  fie  preftations  foncières ,  ou  renant  de  la  na- 
ture d'icellcs  ,  créées  fie  conftkuéc*  fur  lefdirs  hérita- 
ges ,  foit  depuis  trente  ans ,  foit  d'auparavant  trente 
ans,  quand  par  les  contrats  des  acquisitions  defdit» 
héritages  elles  n'ont  point  été  exprimées. 

En  notre  Coutume ,  les  acquéreurs  i  jufte  titre, 
fie  qui  poflèdent  de  bonne  foy  ,  préfet  ivent  par  cinq 
ans  contre  les  rentes  créées  depuis  trente  ans  ,  art. 
411.  fie  par  dix  ans  contre  les  rentes  créées  d'-upara- 
vant  trente  ans  ,  art.  457.  Les  arr.  41a.  4j«.  fie  j0j. 
exceptent  Je  cas  de  l'héritage  baillé  à  la  rente ,  au- 
quel il  faut  trente  ans  de  prelcription.  Mais  l'arr.  488. 
ayant  dit  que  l'obligé,  Ion  héritier  ,  fie  autres  héri- 
tiers de  l'héritier  ,  de  degré  en  degré ,  ne  fe  peuvent 
exempter  de  la  rente ,  ou  autre  prcihrion  annuelle, 
créée  par  eux  ou  leurs  prédecerteurs,  par  moins  de 
trente  ans,  venant  à  parler  des  acquéreurs  ,dir,  qu'ils 
ne  peuvent  non  plus  s'en  exempter  par  moins  de  trente 
ans ,  s'ils  ont  été  interruptez  :  d'où  s'enfuit  que  s'ils 
n'ont  point  été  interruptez ,  ils  s'en  exempteront  par 
moins  de  temps ,  c'eft  à-dire ,  par  les  tenemens  or- 
dinaires de  cinq  ans ,  ou  de  dix  ans. 

Laifîons  icy  le  difeours  des  rentes  dues  aux  Sei- 
gneurs de  fief,  qui  fans  contredit  ne  le  preferivent 
que  par  trente  ans,  és  art.  4x1.  440.  joj-  Laiilons 
encore  les  rentes  conftituées  a  prix  d'argenr ,  ou  au- 
tre chofe  qui  farte  un  prix ,  pour  lefqueilcs  il  faut 
neceflairement  interrupter  les  tiers  acquéreurs.  Hc 
parlons  des  rentes  qui  font  véritablement  foncières  , 
ou  qui  font  tenues  pour  foncières ,  fie  venons  i  éclair- 
cir  ce  que  veut  dire  notre  art.  488-  fie  de  quelles  ren- 
tes fie  preftations  annuelles  il  s'entend ,  en  ce  cas  au- 
quel les  feigneurs  8e  «éditeurs  d'icellcs  doivent  in- 
terrupicr  les  acquéreurs  des  héritages  ,  fur  lefquels 
elles  lont  dûcs.  Aucuns  ont  dit  que  par  ces  termes, 
tréétt  &  eudlitm/et ,  de  l'arr.  4^.  fie  par  ce  terme, 
créditeur ,  de  l'art.  488-  la  Coutume  n'a  entendu  par- 
ler que  des  creanciets  de  tentes  volantes ,  fie  confti- 
tuées à  prix  d'argenr  :  mais  parce  que  routes  rentes 
foncières,  fie  autres  font  véritablement  conftituées.  fie 
que  le  mot  créditeur  eft  un  terme  gênerai ,  même  en 
notre  Coûrume  ,  au  titre  des  hypothèques ,  qui  com- 
prend ceux  aufquels  il  eft  dû  des  rentes  ,  comme 
ceux  aufquels  il  eft  dû  autres  dettes,  és  art.  4*8. 
474*  475.  *  7  ■  cette  conlideration  ne  porte  pas  i  la 
vraye  intelligence  de  notre  arr.  488.  Il  me  femb/e 
donc  que  prenant  l'intention  de  notre  Coutume  ,  pour 
l'accommoder  aux  divers  négoce*  des  hommes,  nous 
avons  à  dire  que  fur  un  même  héritage  il  peut  erre 
dû  diverses  rentes,  que  nous  appellerons  foncières, 
mais  qui  pourtant  ne  lêront  pas  comprifes  Ibus  ces 
termes  ,  aberiiate  bttlif à  U  reine  ,  des  art  41*.  428. 
fie  foj.  fie  qu'elles  feront  feulement  «ppelJécs  rentes, 
comme  parle  l'art.  417.  ou  rentes  fie  preftations  an- 
nuelles ,  comme  parle  l'art.  488.  Pour  exemple  ,  le 
proprieraire  d'un  héritage ,  à  caulê  duquel  il  ne  doit 
que  le  cens  ou  devoir  féodal ,  le  peur  avoir  baillé  i 
une  rente  véritablement  foncière  :  fie  quand  les  héri- 
tiers du  preneur  tourneront  au  partage  de  fes  biens, 
il  aura  pû  arriver  que  l'un  d'eux  ,  auquel  écherra 
cet  héritage  pris  1  rente,  fera  chargé  d'une  autre 
rentç  (ur  icelui  vers  l'un  de  (es  cohéritiers  ,  qui  fera 
une  preftation  foncière,  fie  non  l'héritage  baille  1  la 
rente  ;  puis  furceiîîvcment  l'on  des  Acfcendans  de  ce 
propriétaire  de  l'héritage  le  pourra  bailler  i  rente  i 
quelqu'un ,  qui  fera  une'  véritable  baillée  i  rente ,  mais 
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fiibordonnèe  1  la  première  ,  ce  nouveau  preneur  ou 
ion  héritier  viendra  à  vendre  cet  héritage  i  un  tiers 
acquéreur,  à  la  charge  des  cens,  rentes  Se  devoirs 
(cigneuriaux  féodaux ,  Se  fonciers ,  (ans  lui  exprimer 
ces  trois  rentes ,  fans  les  lui  donner  a  conoohre  >  Se 
Luis  le  charger  fpecihtjucmcn:  de  les  payer  t  après 
une  pofléflion  pailîble  de  quinze  ou  vingt  ans ,  fàns 
que  les  Seigneurs  les  lui  ayent  demandées,  ni  qu'ils 
l'aycnt  mrcrntpté  ou  inquiété  pour  rai  (on  d'icelles, 
s'ils  viennem  à  le  pourfuivre  pour  le  payement  des 
arrérages  d'icelles  ,  de  tout  le  temps  de  la  joùiffjnce  , 
&  pour  la  continuation  1  l'avenir ,  on  demande  .at- 
tendu Ci  poffèilon  de  plus  de  dix  ans ,  Lins  interrup-  en  fon'hypothefe ,  pour  la'  prefeription  de  dix"&  ifc 
tkxi  ni  inquietation  ,  sil  pourra  excepter  de  fon  te-  vingt  ans  ,  ne  pirle  pas  d'un  bail  à  rente  :  mais  «*rf«- 
~  »  fuivaot  la  difpofmon  des  art.  ^7.  Se  48S.  de  auereur  d'un  héritage ihargf  d'une rente  foncière ,  on  cou- 
;oûmme.  Mon  avis  eft ,  qu'l  l'égard  de  celle  /rW,  i  prix  tt.trgrnt ,  auquel  on  4  vendu  fam  ta  charte 
nous  appelions  U  première  rente  (  qui  quelque-   eCicelle  ,  prrfcrit  par  dix  &  vingt  ans ,  encore  que  le pre- 


4?* 

Interrupré  ,  trenre  ans  de  poûeûloo  pour  prèfcrlre  * 
qui  eft  le  cas  de  l'Arrêt  de  l'an  mil  cinq  cens  quatre- 
vingt  fept ,  recirée  par  Moniteur  Loûcr ,  lin.  P.  nu.  jk 
cVdes  articles  de  notre  Coutume  41t.  418. 50  t.  Que  ft 
c'eft  une  autre  rente  ,  charge  ,  ou  preftation  annuelle, 
bien  que  foncière ,  l'acquêt  eur  qui  n'a  été  interrupté  , 
prefirit  contre  iceDe  par  le  tenenicnt  de  dix  fie  de  vingt 
ans,  dit  Brodeau  au  même  lieu,  g!.  1. duquel  les  ter- 
mes font  bien  à  remarquer-  Moniteur  Loiïct  en  fon  hy- 
pothefe  pour  la  prefeription  de  ttente  ans  ,  rcprefénte  t 
que  ions  les  détenteurs  des  héritages  fnjets  à  la  rente  , 
Vtotent folidahtment  oblige*,  par  le  bail  a  rente.  Brodeau. 


lois  emporte  la  directe  feigneurie  ,  comme  en  l'art. 
}9U  de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  ou  qui  du  moins 
ujcccde  immédiatement  après  les  devoirs  féodaux  ) 
Se  pour  laquelle  il  compete  une  action  per  tonnelle  , 
dit  l'art.  48t.  de  notre  Coutume  ,  l'acquéreur  déten- 
teur de  l'héritage ,  ne  fc  peut  défendre  que  par  un 
tenenicnt  de  trente  ans  :  parce  que  c  clt  ce  bail  d'hé- 
ritage premier  Se  originaire  duquel  il  faut  entendre 
les  art-  411.  4)8.  &  joj.  Mais  quant  aux  autres  ren- 
tes, que  la  Coutume  d'Orléans,  art.  ijo.  appelle  ar- 
rière-foncières ,  Se  fur-foncieres ,  elles  n'ont  par  ce 
privilège ,  Se  pour  «elles  ceux  aufquels  elles  font 
ducs ,  n'ont  pas  notre  action  per  tonnelle  qui  dure 
trente  ans ,  ams  notre  action  d'interruption ,  qui  eft 
une  action  pet  formelle  écrite  in  rem,  (uivant  les  an. 
4«7.  488.  ou,  fans  en  prendre  le  circuit .  une  action 
hypothécaire,  (bon  qu'en  faifant  l'acquifition  on  eût 
certifié  l'acquéreur  que  la  rente  eft  duc  fut  l'hérita- 
ge vendu ,  ou  qu'on  l'eût  ttanfporté  â  cette  charge , 
dit  l'art.  457. 

Mingon,  Chopin,  L'hommeau,  ni  aucun  de  nos 
Jurifconfultes  Angevins  ,  defquels  j'ay  curieufemenc 
recherché  les  mémoires ,  notes ,  ou  commentaires  fur 
notre  Coutume,  n'ont  rien  écrit  pour  l'interpréta- 
tion de  cette  claufe  de  l'art.  4I8  Ne  peuvent  pareil- 
lement eux  exempter  par  moins  de  temps  de  trente  ans  , 
ttnx  ami  terne  frit  ont  M  twterrnptex,  ,  ni  leurs  héri- 
tiers. Soi  quoy  j'ay  i  dire  que  ces  mots ,  au  com- 
mencement dudit  article  ,  rente  est  autre  preftatwn  an- 
nuelle, qui  font  équivoques  Se  homonymes ,  ne  peu- 
vent pas,  au  refpect  des  tiers  acquéreurs ,  compren- 
dre les  preftations  dûës  aux  Seigneurs  de  fief ,  foienc 
cens ,  devoirs ,  rentes ,  ou  fervices  ,  ni  les  rentes  dûës 
à  caufe  de  l'héritage  premièrement  baillé  i  la  rente 


mier  vendent  ait  toujours  été  paye"  de  fa  rente  par  ce/ni 
avec  lequel  il  avoit  contraflé  i  car  c'etoit  du  devoir  de 
la  diligence  dn  premier  vendeur ,  de  faire  afpeller  le  fécond 
acquéreur  en  déclaration  d'hypothèque.  Oc  ces  diffé- 
rence» d'un  héritage  baillé  à  la  rente ,  5c  d'un  héritage 
chargé  d'une  tente ,  il  faut  prendre  l'ipterpretation  de 
nos  articles  4  47.  Se  488-  &  entre  les  charges ,  mettre 
le  fécond  bail  à  rente  ;  afin  que  la  liberté  du  commerce 
ne  foit  pas  trop  bleffce  ;  &  que  la  négligence  des  fei- 
gnetirs ,  Se  créditeurs  des  charges  foncières ,  ne  foie 
p.isrrop  préjudiciable  aux  tiers  acquéreurs  -,  Se  que  le 
privilège  de  la  rente ,  pour  laquelle  l'hcriraçe  a  été 
baillé,  ne  foit  pas  porté  à  tous  les  baux  fi.bfcquens , 
celez  en  hifant  les  vendrions,  &  ne  comprenne  pas 
les  rentes  fur-foncieres ,  6c  arrière-foncières. 


ARTICLE  CC  CC  XX  VII. 
Si  aucun  a  vendit. 

ONa  propol? ce  doute ,  fi  un  procureur  a  vendu , 
Se  que  le  propriétaire  ait  ratifié  ,  de  quel  jour  le 
renemenr  aura  cours ,  ou  du  jour  du  contrat .  ou  du 
jour  de  la  ratification.  Et  l'on  a  diftingué  ,  que  fi  le  pro- 
cureur  avoir  un  mandement  qui  précédât  le  contrat ,  en 
ce  cas,  la  ratification  remonte  au  jour  du  contrat ,  du- 
quel le  tenement  a  commencé.  Que  fi  le  procureur  n'a- 
voir point  de  rendement ,  en  ce  cas  c'eft  la  ratification 
qui  f»u  le  contrat ,  Se  du  jour  d'icclle  le  temps  du  tene- 
ment commence  :  Se  ainfi  jugé  au  Siège  de  cette  ville , 
par  Sentence  du  dix-fepriéme  Février  mil  fix  cens  vingt 
&  quatre,  ainfî  qu'il  a  été  enfeigné  en  la  matière  des  ré- 
parée que  cela  feroit  dtferrcment  contre  la  difpolîtion  traits  par  Moniteur  Tiraqueau  ,  deret.  lin.  art. \.gl.  10. 
des  art.  411.  4j8.  Se  303.  En  fécond  lieu,  qu'il  n'y  a    1**fl.  11.  ànum.Éa.  Grimaudet,  des  retvalrs  .  livre  9. 


point  de  doute  qu'ils  ne  comprennent  les  ren  escon 
ai  tuées  4  prix  d'argent.  En  troifiéme  lieu ,  qu'où  bien 
cette  claufe,  see  peuvent  pareilUmtm  ,  &c.  doit  être 
rayée ,  ou  bien  que  la  retenant ,  pour  opérer  quelque 
choie ,  elle  doit  valoir  en  faveur  des  tiers  acquéreurs 
(  qui  bien  fouvent  ont  des  auteurs  infolvables)  pour 
rouies  rentes  Se  preftations  annuelles ,  même  fur  fon- 
cières ,  Se  arrière- foncières ,  que  notre  Coûnrrae ,  ce 
me  femble ,  bien  â  propos  appelle  charges ,  en-l'arr. 
411.  diftinguées  d'avec  les  foncières,  dcfauellcs  elle 
parle  és  art.  4 $7.  Se  50».  Ce  qui  fc  recueille  de  la  fc 


chapitre  7.  Robert  rer.  judic.  lib.  j.  cap.  17.  où  il  parle 
de  celui  qui  avoit  un  mandement. 


ARTICLE  CÇCCXXXJX. 

Ou  autre  fervhute ,  par  prefeription  tu  Uniment 
de  trente  ans. 


rT,Ittus,  feigneur  de  fief,  amortit  a  Semproniusla 
TOndYdifrifitron  départ.  488.  Et  filja  plufieurs,  1  foi  Se  hommage  qu'il  lui  devoir  i  caufe  de  fon 
èbtirex, ,  &c.  On  quand  primeurs  font  detteurs  d'une  fond  Cornélien ,  Se  lut"  a  abourné  i  un  devoir  de  fix  de- 
même  rente  folidairemem ,  Se  que  l'un,  d'entre  eux  la    niers.Plusdecent  apièsl'undesdefcendansdeSempro- 


paye  ,  il  eft  die ,  au  regard  des  obligez  Se  de  leurs  hc 
ritters,  que  les  autres  qui  ne  payent  pas  ne  preferi- 
vent  point  :  mais  quant  aux  tiers  acquéreurs  qui  ne 
payent  point ,  cette  décilton  n'a  pas  lieu ,  finen  qu'ils 
foient  due  ment  imterruptet,  :  laquelle  interruption  ccf- 
fant ,  ils  prclcrivent  nonobftant  que  le  credircur  ait 
eu  payement ,  &  poflcuion  de  fa  rente ,  ou  anrrc  pré- 
dation annuelle  par  les  autres  obligez ,  Se  detteurs , 
ou  aucuns  d'eux  durant  trente  ans.  Que  fi  c'eft  la  renre 
dûc  an  feigneur  de  fief,  ou  pour  le  premier  bail  i  renre 
de  ïheritage ,  il  faut  à  ce  tiers  acquéreur ,  bien  q-te  nop 


vers  le  feigneur  de 


nius,  tourne  à  la  foy  Se 

fief,  cVi  mutation  de  feigneur,  ili'af»itc  pour  la  fé- 
conde fois ,  Se  après  fon  décès ,  fon  héritier  l'a  offerte: 
èV  plus  de  trente  ans  après  l'héritier  de  cet  héritier  , 
eft  appel'é  pour  totrrner  à  la  foy  5c  hommage ,  lequel 
en  fait  refus  ,  Se  reprefentant  cet  aboumement  ignoré 
parfes  prédecefleurs  ,  qui  n'eft  fnfpecr,  impngné ,  ni 
débattu,  s'avoue  fu jet ,  offre  bailler  par  déclaration. 
Se  piycr  le  devoir  de  fit  deniers ,  ce  qtte  le  fcignntr  n'a 
voulu  recevoir  :&  pour  tous  moyens  dit ,  que  fî'n  ex- 
ploit en  demande  de  foy  Se  hommage ,  eft  de  l'an  itfii. 
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«tic  la  première  faction  d'hommage,  eft  de  l'an  1541. 
s'a  féconde  de  l'an  ij6<î.  l'offre  de  1  an  1598-  qu'il  eit  en 
bonne  pofîèffion  ,  Se  a  prefcrit  contre  cet  abourne- 
menrde  l'an  1415.  Il  rue  repondu  par  nos  anciens  >  que 
l'Intention  du  feigneur  ne  procède  pas ,  Se  que  les  pré- 
parions de  la  foy  6c  hommage ,  6c  l'offre  d'icellc ,  font 
actes  faits  par  erreur  au  préjudice  de  l'abournement  s 
que  le  fait  de  cette  erreur  bico  juftifié.déiruit  le  confen- 
tement :  au  moyen  dequoi  de  la  parr  du  feigneur ,  it  n'y 
«eu  ni  droit  nipoflcflîon:  &  que  tels  actes  intermé- 
diaires entre  labour  nement ,  ôcfe  procès  ,i»c  font  point 
confiderabies ,  ni  (uftifans ,  pour  empêcher  qu'on  re- 
tourne i  la  vérité  i  linon  en  luftihant  par  le  feigneur, 
que  feietnment  les  fujersont  tourné  à  la  foy  &  hom- 
mage, en  intention  de  déroger  i  cet  ajournement,  Se 
renoncer  à  la  faveur  d'icclui:  étant  certain  qucladif- 
pofitt'on  du  droit ,  '*  /  *tttri$u ,  Dtg.  de  reg.jmr. 

a  lieu  en  matière  féodale  .  dit  AUlm.i»  C»»f.  Parif.*rt. 

f- 


l).  (  qmitil  10.  nwt  )  gl.ynum.  6.  Si  que  11  rcconnoii 
fance  erronée  du  vafTd.ne  lui  préjudicie  point ,  Jescak 
i  S.  Cetrg.  trtll.de  fend,  verbo  ,  ditltqu<  vajptlli ,  nmm. 
ai.  Alex.  lit.  4.  ctafil.  5$.  num.  17.  mbi  Aidm.  m  tuLdit. 
Vtrbe  ,  5»  amif mitres  rrtvgniutnes.  Dtcms  ,  cenfil.  1  jj. 
là.  Meltn.in  Canf  Pariftrt.  1.  gt.  y  nmm.  n.  qui  dit 
que  l'erreur  ne  préjudicic  ,  ni  quant  à  la  propriété  ,  ni 
quant  lia  pofleffion. Id.  Meltm.Art.  «5.  {qmi'fi  ti.»wv4) 
gl.  î.mum.  10.  Betaud  ,  Coutume  de  Normandie,  ar- 
ticle 185.  Fait  i  propos  ce  qu'Alvatot  a  écrit  canfil.  111. 
inter  tenfiliafemiLl.  vtt.  t.  Ne  nuit  ce  que  le  (cigneur 
objecte  de  la  prefeription  en  cet  article  4:9.  duquel  la 
règle  n'clt  pas  générale.  H  eft  dit  que  le  feigneur  peut 
acquérir  l'héritage  de  fon  fu|Ct ,  autres  droits  &  fcrvi- 
tutes  fur  icelui ,  e'eft-a-dire ,  autres  droits  &  fervi- 
tutes  que  celles  qu'il  eft  fondé  de  prendre  par  la  confti- 
turion  do  fief,  comme  d'autres  cens ,  d'autres  rentes 
ou  devoirs  :  mais  en  concédant  qu'un  feigneur  peut 
ajouter  i  ces  droits  utiles  par  pcflellion ,  il  ne  s'enfuit 
pas  que  par  la  même  pofleffion ,  il  puifTe  changer  la 
fubftance  du  fief,  qui  eft  la  teneure.  Les  fiefs  ont  leur 
fubftance ,  leur  nature  ,  &  leurs  accidens ,  dit  Argentr. 
édCenf.  Brtt**.  rmbr.  defemd.  La  fubftance  peut  tecc- 
Toir  changement  du  contentement  du  feigneur  &  du 
vafTal:  Sc'étantétablie,  elle  eft  imprefcriptible.  La  na- 
ture eft  prefcriptible  pour  les  émolumens  du  parlé 
(  comme  les  arrérages  aes  cens ,  des  ventes ,  Se  des  ra- 
chats )  ôr  pour  l'avenir ,  quand  les  Coutumes  le  per- 
mettent. Les  accidens  font  prefcripribles  pour  le  paffé, 
6c  pour  l'avenir.  Quant  à  la  fubftance  qui  eft  la  tencut  e, 
la  mouvance  ,  ilnefe  peut  rien  changer  en  icelle  pat  la 
feule  poftcflion.  Car  fi  la  choie  eft  tenue  fenfi  vcment  par 
concelGon  exprefTc  ;  le  temps  ,  les  reconnoi (Tances , 
5r  autres  aâcs  ne  peuvent  pas  faire  qu'el.e  (oit  tenue'  à 
foy  &  hommage  »  d'autant  que  cela  va  à  La  deftruction 
de  la  fubftance  du  fief,  finon  qu'il  apparoiflè  que  le 
fujet  étant  inftruit  delà  vérité  de  la  conceffion,  le  fça- 
chant ,  6c  le  voulant ,  ce  changement  ait  éié  fait.  M»U*. 
in  Ceaf.  Péri/,  e*L  *rt.  ^.gl.  1.  qmdfl.  4.  **m.  1 1 .  dit  que 
«um  ctnftnfm  dotmitn  direeli  r>  domtm  miihs  la  chofe 
cenfuelle  peur  erre  faite  hommagée  &e  la  chofe  homim- 
gée  peur  être  faite  cenfuelle  i  mais  il  requiert  ce  con- 
tentement mutuel.  Au  fait  qui  fe  prefen'te  ,  le  fond 
Cornélien  étoit  originairement  tenu  à  foy  Se  horun  açc  : 
Le  feigneur  fçachant  cette  foy ,  telle  qu'elle  é  oit  due , 
i'a  autrefois  volontairement  éteinte  &  abournée  à  ce  de- 
voir de  Gx  deniers ,  par  un  aâe  d'entre  lui  8c  fon  fujer, 
mmtuo  confenf* ,  l'un  Se  l'autre  fçachant  ce  qu'il  faifoit , 
81  le  voulant  faire.  La  fubftance  du  fief ,  c'eft  la  teneure 
&  la  mouvance.  La  manière  de  tenir  en  Anjou,  eft  de 
tenir  ou  i  foy  &  hommage  ,  ou  cenfivement.  L'une  Se 
l'autre  eft  en  la  puiflance  des  parties:  6e  comme  le  pre- 
mier établiflement  en  eft  volontaire ,  le  changement  re- 
quiert auffi  la  volonté ,  mais  volonté  libre  de  l'un  Se  de 
l'autre ,  du  feigneur  &  du  fujer  :  comme  ils  ont  confènti 
i  la  première  concefïion  à  foy  6c  hommage  :  comme  ils 
ont  confènti  à  l'abournement  de  la  foy  au  devoir  de  fix 
deniers,  ainfi  ils  ont  dû  confentir  1  la  reftitution  de 
ladite  foy  s  Se*  été  neceflaire  de  traiter  avec  la  même 
ce  de  l'état  de  la  chofe  par  un  confentemenr  ref- 
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pcâif ,  revoquarudiferreotenr  cette  mouvance  cenfive, 
6c  récabliflans  la  teneure  à  foy  Se  hommage.  Et  n'eft  i 
ce  que  deff us  contraire  la  dodrine  du  rnème  Du  Mou- 
lin, in  Conf.Parif.art.i.gl  5.  lequel  ayant  dit  nmm.  ai. 
que  fi  le  vallal  ignoramment ,  ou  par  ignorance  de  fait, 
ou  par  ignorance  de  droit ,  a  fait  une  reconnoiflanre 
erronée ,  elle  eft  nulle  :  6e  mm.  ij.  ayant  excepte ,  finon 
que  volontairement  il  la  faflè ,  neatunoins  nmm.  xi.  1* 
fine ,  il  dit  au  regard  de  la  pofleuion ,  que  cela  s'entend 
quand  les  parties  font  demeurées  és  termes  des  paroles 
d'un  adte  nul  :  Seau  fi  prectdunt  *d  *il»t  frtfi ,  ««,4 
prtjlttiontm  fidtlituit ,  vcl folnt tvKtmctn fus  ,  vtl  ea»o- 
m*.  Car  il  ne  dilputc  pas  de  fçavoir  fi  les  obéifTance* 
faites  par  erreur ,  pi qudicietit  d  la  vérité  t!e  la  rencute, 
quandles  parties  loin  d'accord  que  d'un  côté  eft  la  fei- 
gne uricdircûc  ,  &  d«  l'autre  cckc  la  feigneurie  utile. 
Mais  fa  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  celui  qui  a  ufurpéle 
domaine  d'un  feigneur  ,  qui  étoit  rtiini  i  fon  fief,  vient 
à  s'avouer  ton  fujer,  &  reconnoitre  tenir  de  lui  ledit 
domaine,  cette  recor.noiilancc  préjudicicra  au  fei- 
gneur :  tfc  il  rclout  que  la  nue  teconnoiir.inLC  ne  lui  por- 
tera de  prémdicc  ,  ni  quanta  la  propriété  ,  ni  quant  A 
la  podclUan  de  fon  do;ruine  .duquel  il  demeurera  tou- 
jours lcii>ncur ,  s'il  a  reçu  cerre  obcïlTtiiLC  verbale  par 
erreur  :  mais  que  lî  les  pairies  viennent  ad .iQmi fitils  , 
querufurpareur  lui  fade  h  foy  &  hun  mage,  qu'il  l'a 
reçoive,  &  qu'il  reçoive  le  cens,  ou  la  ,oitc  que  le 
ValfalaconrciTce,  alors  le  feigneur  cil  dépoff/edé.  U'oà 
s'enfuit ,  que  cet  ufutpateur  continuant  fa  poflelEori, 
rjonrroitprcfcrire  l'héritage  de  fon  feigneur  :  &  en  ce 
cas ,  après  trente  ans ,  il  ne  faudrait  ni  titre ,  ni  bonne, 
foy ,  6e  n'y  a  plus  lieu  de  retourner  i  la  vérité  ,  par  la 
difpofiiion  de  l'article  411.  de  notre  Coutume  :  telles 
obeillinces  féodales  étant  confédérées  comme  preuves 
de  la  poffcffioo  de  l'ufurpateur ,  par  le- moyen  de  la- 
quelle il  a  pû  preferire ,  n'y  ayant  de  titre  précèdent 
tefpedif  entre  le  feigneur  6e  luy  ;  mais  icy  les  parties 
font  d'accord  ,  quel  un  eft  feigneur  direct,  l'autre  eft 
feigneur  utile ,  fans  prétention  d'ufurper ,  ou  préfet  ire 
l'héritage  l'un  de  l'autre  :  6e  la  queftion  eft  de  fçavoir , 
fi  entre  ignorans  Se  errans ,  au  ptéjudice  d'un  tirte  légi- 
time ,  l'on  a  pû  par  des  recormoifTances  contraires  i 
la  teneure  d'itclui ,  changer  la  fubftance  de  la  tcucure, 

?a  <  j°rimî^iceU5'  fansrunmu*wl  confentement ,  a£ 
fifte  de  la  fcicnce  des  pufonnes  qui  fçavoient  la  teneure 
du  n.re ,  6e  qui  volontairement  y  ont  voulu  déroger. 
Surquoi  nos  anciens  difoient ,  que  ces  circonftances  de 
feience ,  de  volonté ,  8c  de  confentement ,  ne  le  rencon- 
trant pasefdites  reconnoiflinces ,  ains  l'ignorance  du 
titre ,  6e  une  erreur  perpétuelle  ,  il  faut  pour  l'avenir 
faire  &  recevoir  à  faire  les  obéïffances  conformément 
au  ritre,  fi  les  parties  d'un  mutuel  confentement  ne  veu- 
lent autrement  en  convenir, nonobftaiit le  laps'du  temps 
de  plus  de  trente  ans. 

*cl!e  étoit  la  doctrine  de  nos  anciens ,  Se  difoient 
qu'ainlï  il  a  été  Juge  au  profit  de  la  Damoifellc  de  la 
Boûere  .  paroiffe  de  Jalais ,  par  Sentence  rendue  au 
Siège  de  la  Séncchauflée  d'Angers ,  confirmée  par  Ar- 
rêt de  la  Cour.  Mais  depuis  la  doctrine  a  varié ,  6e  par 
deux  ou  trois  Sentences  rendues  au  même  Siège ,  telles 
obéiïTances  6e  reconnoifTàncesont  été  reçues  6e  ap- 
prouvées ,&  après  dix  ans  paffez  tenues  entre  les  juftes 
titres,  nonobftantque  par  les  plus  anciens  titres,  l'er- 
rcur  fût  dûcment  joftifiée  ;  3c  les  vaiTaux  &  fujets  ayant 
obtenu  lettres  excirarives  de  droit ,  pour  erre  reftitoea 
contre  les  actes^e  leurs  predeceflem» ,  en  ont  été  dé- 
boutez ,  ne  les  ayant  obtenues  dans  lesdix  ans  de  fût- 


ARTICLE  CCCCXXXIX. 

IL  eft  certain  que  fi  un  feigneur  de  fief  a  été  payé  » 
fervi  6i  obéi  d'un  cens  ,  d'une  rente ,  ou  autre  re- 
devance, chacun*  ans ,  par  le  temps  de  trente  ans,  le 
fujet  &  vafTal  propriétaire  &  poftefteur  du  fond .  i  rai- 
fonduquel  tclœs  prédations  ont  été  faites  &  continuée;, 
ne  s'en  pourra  exempter ,  ni  décharger  pour  l'avenir  : 

ains 
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flins  fera  &  demeurera  tenu  de  les  conrimicr.cncofc  que 
Je  feigneur  de  fief  n'air  point  de  titre  ;  d'autant  que  les 
preftationsunifonries  de  même  fornme  ou  quantité. pour 
même caufe ,  t'nduifent  la  pi élbinption  du  litre  ,  Covar. 
ad cap.peffejfer.  de rtg. \ur _  tn  6.  1.  parte  rctttt.  $  4.  Mais 
«'il  y  a  un  titre,  voicy  le  doute  qui  s'eft  prefemé.  Ti- 
cius ,  feigneur  d'un  fief,  cft  en  polîcfllon ,  non  de  trente 


qu'en  cette  Coutume  il  en  a  pû  preferire  l'augment 
article  459.  comme  le  fujet  pourroir  preferire  ^dimi- 
nution, article  440.  Mufucr.  tlt.de prttfcrtpt.  num.  i». 
tit.  eU  Ucatt ,  num.  i7.  n.ciueduccns,  dit  Mernac.adl. 
qui  fcmijjèt,  Dtg.  de  h/ht.  Et  que  Chopin  fur  notre 
Coutume ,  lib.  1.  lit.  de  exnujudtaar.frudor.  tmtl.  num. 
8.  dit ,  que  trècen*  praferipuene  au  et  mur  jnfta  dtmtuicu. 


,  mais  de  plus  de  foixante  ans ,  d'être  payé  fur  un         quota  portée  ouumi  vecligolit  dtntiuu  poffejfuue  quu~ 

féodale  de  vingt  boif-    ritmr  ulnu  ft a/ ut  um  monument  itcenfuaitbutmodum  ' 


fond  tenu  de  (on  fief  d'une  rente 
féaux  de  bled  fegle  ,  mefure  de  fa  feigneurie ,  au  terme 
de  l'Angevine.  Les  payemens  uniformes  d'une  feule 
rente ,  fur  les  papiers  cenfifs ,  5c  de  recepre  (e  trouvent 
en  un  fcnl  article,  Maurice  détenteur  en  a  plufieurs 
quittances  anciennes ,  conformes  ;  Si  fon  predcceflcui 
immédiat  aux  affiles  du  feigneur  ,  a  rendu  ce  fond ,  & 
a  conferTé  devoir  pour  icelui  la  même  rente  noble  Se 
féodale  de  vingt  boilTcaux  de  bled  ,  aux  mêmes  termes, 
&  i  la  même  mefure.  Aujourd'hui  le  titre  en  bonne 
forme ,  non  impugné ,  ni  débattu  ,  fe  trouve  ,  par  le- 
quel deux  cens  ans  font,  ou  environ,  le  feigneur  de 
fief  a  baillé  ce  fond ,  pour  luy  en  payer  quinze  boiflèaux 
de  bled  fegle  de  rente  noble  tk  féodale  ,  à  fa  ntffure ,  Se 
au  même  terme  ,  avec  deux  anciennes  déclarations. 
Maurice  couverai ,  offre  payer,  fervir,  continuer  les 
quinze  boiflèaux ,  &  réfute  de  payer  les  vingt  bouleaux, 
dont  les  prédations  &  reconnoiftances  ont  été  faites 
par  erreur,  contre  la  teneur  du  titre.  Quant  aux  recon- 
no  illances.  Si  dm*  legUMtnr  recognittonet  ,  &•  prier  mi- 
tiorftt,  ultima  àttrter  ,  eneribnjîjne  grttvicrtbus  ndftrtn- 
geni  ,  prier  fequend*  eft ,  ntfi  ei  txprefftm  fitrenunciatum. 
Perron,  in  Conf.  Burdeg.  tit.  défend,  art. y  verfic.  Si  un- 
tem  dm*.  Laquelle  renonciation  fe  doit  faire  de  commnni 
cenfen/u ,  Peint  de  Cuftrt ,  fierté  1.  confit.  1 76.  impref- 
4îondet58t.  Détint tc*ufil.  1 9  j.  &  autres  cirez  par  Mon- 
iteur Tiraqueau  >  de  retr.  fin.  $.  jx.  gl.  nn.  nnm.  $9.    de  la  prefeription 

Quant  aux  prédations  faites  par  quelque  temps  que  ce  avec  cette  etreouitance ,  Urne» fimjper  c'um benafije.  Et 
fou ,  Si  fer  titulnm  apportât  minnt  deittnm  fûtfe  ,*r*.  au  nombre  vingt ,  il  dit  que  la  prefeription  moindre  de 
fumitmrlengtvé  &fh*cificafelutio  errent* ,  mffreietnr  cent  ans ,  ne  profite  point  en  matière  féodale ,  quando 
*x  certtt  feteutt*  fada  &  continuât* ,  comme  l'a  refolu  confiât  de  verittue  fmbftemti* ,  etnt  ceudittemt  findi  ;  en 
Alex  lib.  1.  confit  uj.  de  la  doârinc  duquel  Bolb.  de  forte  que  celui  qui  maintient  fon  droit  par  la  vertu  de 
prttftript.  j.  petru  prinàpali ,  tn  prineip.  verfic.  decimo    Ulfeule  prefeription  de  trente  ans ,  qui  donne  la  pré- 


.  Ce 

qui  eft  conforme  d  la  refolution  de  Ou  Moulin  in  Conf. 
Portf.  mit.  7.  {  nui  eft  1 1.  uove.  )  gl.  un.  lequel  traitant  de 
la  prefeription  en  matière  féodale ,  nnm.  10.  conclud 
que  le  feigneur  &  le  fujet  poftunt  ttd  invictm  profcriber* 
tn  novumfiudum ,  vet  ttngmentnm  veterit  findi ,  par  dix 
ans  entre  prefens,  le  vingt  ans  entre  abfens,  avec  un 
titre ,  &  trente  ans  (ans  titre  ;  &  qu'A  cette  intention  eft 
conforme  l'Arrêt  que  recite  Moniteur  du  Val ,  traQ.  io. 
num.  7.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'apparoiiTant  du  titre 
de  la  création  d'une  rente  en  efpcce ,  le  tenancier ,  qui 
a  payé  en  deniers,  ne  peut  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit  fe  décharger  de  la  preftationde  l'efpece, 
parce  que  l'on  ne  preferit  point  contre  la  forme  de 
payer ,  Chopin ,  m  Couf  Andegtev.  libre  1.  titnle  eh 
reb.  in  cenf.  du.  numere  4.  Menue,  udl.  cm»  de  in  rem 
nfïfi  »  Digeft.  de  mfitr.  qui  feroit  preferire  contre  le 
titre:  mais  qu'autre  choie  eft ,  quant  à  la  quotité,  ou 
quantité ,  clquelles  il  y  a  prefeription ,  non  pas  contre* 
mais  outre  la  teneur  du  titre  ,  tant  pour  l'augmcnc 
par  le  feigneur ,  que  pour  la  diminution  par  le  fujet. 

Sur  cette  queftion  cft  a  remarquer  que  Chopin ,  ditt» 
titnle  de  extrujudic.fiud.emol.  numere  8.  a  pris  fa  refo- 
lution de  l'autorité  de  Oartole  Se  de  Mafuer ,  iefquels 
parlent  du  tenancier  qui  preferit  la  quotité  du  devoir  , 
&  non  du  feigneur.  Que  Du  Moulin  de  vérité,  parle 
dcTaugmcnt  du  fief  par  trente  ans  , 


unut 

ttUti 


runte  cette  conclufion ,  Si  emphi~ 
ibditijeiverunt ,  ne  du  m  ter  decem  , 
fed  etietm  ter  jo.  vel  40.  unnei ,  maint  f m  penjienem  ultra 
medum  m  invejtnurts  deferiptum  ,  non  pejjunt  cegi  adfel- 
vendum  tn  futurum  ,  quia  per  ttnorem  inveftilurarum 
conjiat  de  ctntrurto ,  &  uteuet  muter  penjie  fmt  feinta  per 
errer em:  ce  qu'il  dit  être  bien  notable.  Aoffieft-ilvrav 
que  la  poffeffion  fe  doit  référer  0e  conformer  au  titre ,  L 
1.  Ced.deacunir.pejfijf.1. 1.  $.«/'.  Ced.dthmpm.lna ut. 


fomption  conforme  ila  poOcffion,  obrïendra  tant  au 
petttoire  qu'au  polTcfToirc.  Mais  que  s'il  appert  du 
vrai  titre  de  la  conceflîon ,  Se  de  la  première  inveftiture, 
la  prefeription  ne  fervira  plus  de  rien  ;  d'autant  qu'elle 
n'opercroit  que  parce  quelle  donnoit  la  prefomption 
d'un  titre ,  laquelle  prélomption  ceflè  par  la  reprtfcn- 
tation  du  titre ,  qui  montre  l'erreur .  Se  conltituera  dé- 
formais le  preferivanten  mauvaifefoy.  C'eft  pourquoi 
te  même  Du  Moulin ,  troll,  ummerc.  &  ufur.  ead.  quejl. 
defcnpt.  lib.  to.gf.  ûd l.  quadam  mnlitr.  Dig.  de  rei  vin-  10.  numéro  h>6.  parlant  de  cette  préfomprion  du  titre  , 
dtc.  Se  chacun  eft  prefumé  pofleder  expraambnlo  Html», 
Alctat.  de  prafumpt. régula  1.  prafumpt.  ij.  fi  bien  que 
fi  par  lareprefentarion  du  titre ,  il  y  a  de  l'excès ,  if  le 
faut  retrancher.  A  quoi  le  feigneur  du  fief  répond .  que 
fia lbus  empruntant  fa  note  d'Alexandre  lib.  1.  etnfit.  n*. 
il  n'a  pû  l'amplier  au  préjudice  d'une  pofleffion  de  plus 
de  trente  Se  quarante  ans ,  de  bqueue  Alexandre  ne 
pat  le  pas  ;  Se  devoir  le  reftraindre  à  la  polfeiTion  de  dix 
ans ,  de  laquelle  parle  Alexandre ,  qui  a  pour  toute  au- 
torité /.  cnm  de  in  rem  vtrfe ,  Dig.  de  njmr.  en  laquelle 
il  s'agir  de  long*  tempère ,  Se  du  payement  des  ufures 
d'une  dette  performelle.  Et  quant  i  ce  que  l'on  dit ,  que 
peftffte  dttermiuettnr  à  titnle,  Se  que  Ion  eft  prefumé 
pofleder ,  conformément  au  titre  qui  précède  la  pof- 
feffion ,  auquel  elle  eft  relative ,  cela  s'entend  qutud 
caufam  &  qualitatem  praftationts,  comme  au  fait  d  entre 
le<  parties ,  le  feigneur  foûtienr  Se  dit ,  qu'il  eft  en  pof- 


induttç  par  la  prefeription  Se  polieiuon  uniforme  ,  ex 
cunj*  Jpecijic*,  il  dit  que  contra  htuc  pra/itmptiouem , 
efualtbtt  probati»  légitima  debiteris  admittitnr.  Que  de 
vérité  la  poffieffion  non- feulement  donne  preuve ,  Se 
préfomption  de  droit ,  fed  etiam  uevi  jnrit  adqmfitio. 
mem  :  mais  que  cela  s'entend  au  cas  qu'il  n'y  air  point 
de  preuve  de  defiQn  prinàpii.  D'où  s  enfuit ,  que  s'il  y 
a  une  vérité  antécédente ,  prouvée  par  la  reprefenu- 
rion  du  titre ,  il  faut  fe  conformer  i  icelui  pour  l'avenir, 
la  prélomption  cédant  i  la  vérité  :  i  propos  dequoi 
eft  ce  qu'écrivent  Rat ,  in  Cenf.  Piilav.  articule  5 1.  glof. 

1.  &  Argentr. in  Conf.  Britan.  etrtiçuto%^.  nota  4,  numéro 

2.  où  ils  traitent  des  confeffions,  Se  tcconnoilUnces er- 
ronées inrtalibnt,  qui  ne  préiudicienr  point  pour  l'a- 
venir a  la  vérité  ,  ni  contre  les  fuccefTeurs,  dit  Rat, 
comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris, l'an  mil  cinq  cens  foixante,  Se  deTouloufe,  l'an 

fellion  d'être  payé",  &fervi  de  vingt  boilTeaux  de  bled  mil  cinq  cens  feptante  Se  un,  que  recitent  Monficur 
de  rente  noble  &  féodale  ,  dont  il  confeffie  qu'il  ne  peut  Maynatd  ,  livre8.de  fes  quediuus ,  chapitre  g.  Cha- 
pas  (échanger  la  caufe  de  fa  poiTcifion  ,  qui  eft  de  pof-  ronâas  ,  livre  8.  de  fes  réponfes ,  chapitre  58.  Se  (at  la 
fcdcr  comme  feigneur  de  fief  :  ni  la  qualité  de  fa  rente,  fomme  rurale,  livre  1.  chapitre  ji.  par  IclqueU  il  a  été 
qui  eft  d'êrrc  noble &fcoda!e,-&  querelle  cft  La  doctrine  jugé  que  Cuis  avoir  égard  aux  nouveaux  unes,  les  te- 
lur  la  circonftance  de  la  polTenion  ,  pUifieurs  fois  re-1  nancters  ne  feront  tenus  payer  autres  redevances, ni  pl  lis 
petée  par  Du  Moulin ,  trad.  commerc.  r>  ujhr.  quoft.  grandes  que  celles  portées  par  les  anciens  titres  :  &  les 
1 9.  &  qnuft.  10.  cmf.  10.  num.  ii.r>n.  («>  iu  Conf.  Parif.  tenanciers  redevables  és  lettres  obtenues  afin  de  reftitu- 
urt.  5 j.  ( qut  eft  7J.  nevtt  )  gl.i.  nnm.  x  t.  Au  regard  de  tion ,  conti  e  les  preftations de  leurs  prédeceflèurs,  bien 
la  quantité,  ou  quotité  portée  par  Je  ttrre  de  bail  I  rente,  que  faites  d'aupa  tavam  trente  ans.  Au  furplus  il  ne  faut 
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pas  tirer  a  l'avantage  du  feigneur,  les  faveurs  données 
au  fujet  pour  fa  décharge  ,  Se  la  diminution  des  droits 
&  devoirs  qu'il  doit ,  parce  que  nous  devonserre  plus 
enclins  la  libération  qu'à  l'obligat  ion,leg.Arianut,Dig- 
de  obligat.  Pour  rcfolurion  ,  il  y  a  différence  entre  prét- 
exte contre  le  titre  ,  Se  preferire  outre  le  titre.  Le  lujec 
preferit  contre,  Si  outre  le  titre,  comme  tous  autres  der- 
tcurs.  Le  feigneur  preferit  outre  le  titre,&  non  contre  le 
titrc.c'cft-àdire,  qu'un  feigneur  auquel  par  un  titre  il  cft 
du  une  rente  de  quinze  boifTcaux  de  bled ,  â  raifon  de 
certain  héritage ,  peut  par  le  laps  du  temps ,  preferire 
&  acquérir  fur  le  mime  fond  contre  le  propriétaire  d'i  - 
celui ,  une  autre  rente  diflinctc  Se  fepatéc  d'avec  la  pre- 
mière fans  titre  par  trente  ans,  Se  ainlï  preferire  une 
autre  rente  outre  celle  qui  lui  eft  acquife  par  le  titre  ; 
mais  le  feigneur ,  auquel  par  letitte  il  eft  dû  une  tente 
de  quinze  twifTeaux  de  bled  ,  ne  peut  pas  en  celant  le 
titre  ,  contre  la  teneur  d'icelui  ,  fc  faire  payer  vingt 
bouleaux  de  bled  ,  comme  d'une  feule  Se  même  rente , 
emplovee  dans  (es  papiers  ccnfïfs ,  Se  de  recepte  par 
un  feuf  article  ,  ni  en  tirer  les  payemens  à  conféquence, 
parce  que  telles  prédations  ,  de  quelque  temps  que  ce 
foi;,  font  de  la  part  du  fujet  par  erreur  ,  &  de  la  part 
du  feigneur  de  mauvaife  foy  :  ce  qui  ne  peut  préjtuli- 
cier  pour  l'avenir  s'il  appert  du  titre,  dit  Ma/m,  m 
Conf.  Partf.eod.  art i culo  -j.nnmrre  ti.  numno  16.  Gnon 
'que  la  poiléilion  contre  le  titre ,  foit  d'auparavant  cent 
ans ,  ou  bien  que  du  confentement  du  fujet  l'augment 
eût  été  fait, dit  Boè'r.  dteif.  ijj.  num. 4.  &  Etainfi  en 
notre  Coutume  ,  article  419.  il  faut  entendre  le  mot , 
antres ,  Se  dire  qu'outre  les  droits  Se  fervitutes  que  le 
fujet  doit  à  fon  feigneur  par  la  conftitution  du  fief ,  ou 
autres  tin  es  tcfpcciifs,  il  peut  fans  titre ,  parpreferip- 
rion  ,  tenement ,  8e  poitèflîon  de  trente  ans  en  acquérir 
d'autres ,  Se  non  pas  ajouter  aux  droits  Se  aux  fervitutes 
établies  par  le  titre ,  comme  Chopin  l'a  entendu  au  lieu 
cy  deffus  ,  ces  termes  étant  bien  pris  efquels  il  s'ex- 
plique ,  Novus  certe  patronm  audit  ur  ,  varié  Je  clienteU 
munia  diiiitans  txcgljpi  À  Nsvto ,  tamquam  fundt  fer- 
Vieutis  peffeffore  ,fpatio  jo.  anntrmm  :  dont  le  mot,  varia, 
rapporte  au  mor ,  autres ,  de  notre  Coutume ,  en  donne 
la  véritable  intelligence  en  faveur  des  fujets ,  entre  les- 
quels Scie  feigneur  il  va  cette  différence;  que  le  fei- 
gneur peut  preferire  de  nouveaux  droits  ,  Se  non  aug- 
menter les  anciens  :  fûivantlcs  Ariêtscy-dcfTuj ,  Scies 
fujets  preferivent  l'exemption  fur  les  droits  établis  \ 
ce  qui  cft  conforme  â  la  difpofition  du  droit ,  m  t.  cum 
fatit ,  §.  1.  verfic.  Caveant,  Cod.  de  agric.  &■  cenfit.  lib.  11. 
où  le  feigneur  ne  peut  iuntvationem  celoms  mferre  ,  Se 
les  détenteurs  doivent  exploiter  les  chofes  fnb  eifdcm 
modis ,  eifdemaue  conditiontbus ,  qne  faifoient  leurs  pré  - 
de  c  client  s.  Ainlï  Specn/at.  ut.  défend.  S.  quoniam  ,  num. 
70.  &  Ba/d.  ut.  de  face  Confiant,  verbe ,  Patlionci  ,  in 
mfib.  frW.  difenr que nmlla  mrvitas  ftr  dominas  induceud* 
eft.  Cardinal.  Zabar.  ad  Clément,  un.  de  fuppl.  ncgl.pra- 
lat.  %.  eandtm  tjuoejue  ,  verfic.  Tertio  oppeno  ,  dit  cenfut 
augeri  non  pot  eft  licet  augeatur  redit  h,,  at  pottft  augeri 
MW  pradtis.  Ce  qui  eft  indubitable  quant  aux  droits  Se 
devoits  établis  ,  qui  ne  peuvent  recevoir  d'augment , 
encore  qu'ils  pui  xntétre  diminuez  :  mais  il  s'en  peut 
acquérir  de  nouveaux  ,  foit  par  partions,  foit  par  pref- 
criptions.  Mais  je  ne  puis  obmetite  qu'au  Parlement 
de  Touloufe  ,  le  fujet  ne  peut  preferire  la  redevance 
féodale  en  tout ,  ni  pattie  contre  fon  feigneur  ,  dit 
Moniteur  Maynard  , livre  4.  de  fes  queft.  chap.  47. 


ARTICLE  CCCCXL. 
Devoirs  eu  autres  droits. 

LA  queflion  fur  anciennement  fur  cet  article  ,  fça- 
voit  fi  ces  mots  ,  devoir  ,  om  autres  droits  ,  com- 
prennent lecens,  notre Coûrumc  ,  en  l'article  179.  di- 
fant  que  cens  ,  Se  devoirs ,  duc  i  aucun  qui  a  fief,  dé  • 
notent  feigneur  ie  de  fief  en  nuepee  fur  les  chofes ,  pour 
raifun  desquelles  ils  font  dûs,  ce  que  ne  fait  pas  la  rente, 
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Si  encore  l'article  10 1.  portant  que  tout  homme  de  foy , 
peut  bien  aliéner  la  tierce  par  tie  de  fa  terre  hommagée, 
y  retenant  foy  &  hommage  ou  devoir.  Dcfqucls  textes 
il  fc  peut  inférer  que  ces  mots  ,  cens ,  r>  devers ,  font 
f)  nommes ,  &  que  par  l'article  440.  les  devoirs  étant 
t>rcfcriprib!es  ,  lecens  fepeut  auili  preferire  ,  comme 
Vlingon  1  fur  l'article  418-  femble  l'avoir  tenu,  écrivant, 
Ceujus  débit  us  privata  perftma ,  trigtnta  annis  prafcnbi- 
tir ,  Chopin  ,  m  Conf.  Andegav.  IA.  i.art.  4.  du ,  que 
les  Praticiens  de  Saumur ,  oiiis  en  une  enquère  par 
tourbe,  l'an  mil  cinq  cens  feptame  Se  fix  ,  ont  dépofé 
cenjum  benepciartaijue  jura  omma  tolli  prafcriptitnt  tri. 
ceua  apud  Andes.  Dcquoi  il  ne  s'éloigne  pas  ,  lib.  t.  tit. 
de  extrafudiciar.  feud.  tmolum.  num.  g.  verfic.  £>uinc- 
tiam.  Et  L'ffommcau  ,  fur  notre  article  440.  dit, 
qu'en  attendant  la  (cformaùon  de  la  Coutume ,  ou  un 
Arrêt  interprétatif  de  l'article  ,  il  faut  fuivre  la  difpofi- 
tion de  la  Coutume  en  les  tenues ,  fans  s'arrêter  à  celle 
de  Paris  qui  difpole  au  contraire.  Meilleurs  de  Sau- 
mur  ,  perfonnages  de  bonne  cfpric  ,  uuuvcronr  bon 
que  je  dis  que  les  dépolirions  de  leurs  anciens  n'ont 
pas  impofe  de  loi  à  toute  la  Piovince  :  Se  que  n'étant 
point  intervenu d'Attêt  fur  cette  enquête,  la  queftion 
cft  entière  ,  en  laquelle  nous  avons  I  remarquer  qu  es 
fiefs  il  y  a  la  fubûancc  ,  qui  concerne  la  feigneuric  di- 
recte du  feigneur  hommagée  ,  ou  cenfîve ,  Se  la  feigneu- 
ric utile  des  vaflaux  ,  Se  fujets  de  l'autre  :  la  nature  ni 
regarde  les  droits  Se  les  devoirs  introduits  par  la  Coû- 
rumc :  les  accidens  qui  dcfccndcnr  des  partions  Se  con- 
ventions d'entre  les  feigneurs,  Se  leseliens.  AufG  avons- 
nous  a  confiderer  en  la  prefeription  du  fujet  contre 
fonleigncur.  1.  La  féodalité  Se  la  tencurc.  s>  Les  cens, 
droits  ,  Se  devoirs  établis  par  la  Coutume,  j.  Les 
droits ,  Se  devoirs  convenus  entre  le  feigneur  Se  le  fujet. 
Au  regard  de  la  féodalité  ,  tencurc ,  Se  mouvance  à  foy 
Se  hommage ,  ou  ccnfivcmcnt ,  fans  contredit  elle  cft 
imprefcriptiblc  de  la  part  du  fujet.  Les  droits  Se  de- 
voirs (OU  is  par  la  Coutume ,  le  preferivent  pour  le 
pafTé ,  Se  non  pour  l'avenir.  Les  droits  fit  devoirs  def- 
cendans  des  conventions,  fe  preferivent ,  tant  pour  le 

KaiTé ,  que  pour  l'avenir.  Mais  nous  avons  à  traiter  feu- 
imenc  du  cens. 
Or  comme  la  foy  Se  hommage  d'un  côté  eft  la  mar- 
que ,  le  fymbolc  ,  Se  le  ligne  de  la  feigneutie  directe , 
ainlï  le  cens  de  l'autre  coté  eu  eft  auflî  la  marque ,  le 
fymbolc ,  Se  le  figne.  Fab.  ad  $.  ode» ,  num.  1 1.  Juftit.  at 
tocato ,  Chopin  ,  «r  Couf.  Andegav.  lib.  %,  tit.de/aietùm. 
numéro  15.  &  lit  fraude,  patr.  client,  damiu.  imp.  fofot  \ 
num.  6.  Se  D'Argcmré  .tnConf.  Brtt.  art.  j68.  dit  Per 
fignumrcttnetur  jignatum  :  r>  manente  figno  nemt  liber- 
tatem  contra  jus  habentem  praferibit  prtpter  retentienem 
pojpjpoms  infigno permanente.  Suivant  laquelle  doctrine, 
comme  la  foy  marque  delà  féodalité,  cft  imprefcrip- 
tiblc ,  ainfi  |e  cens ,  qui  en  eft  fcmblablcmcnt  la  mar- 
que ,  dit  l'article  179.  de  notre  Coûtumc ,  cft  impref- 
criptiblc. Et  le  devoir ,  en  l'article  loi.  étant  oppofé  1 
la  foy  Se  hommage ,  il  figniiic  le  cens  en  ce  lieu ,  parce 
quclc<4tt'e/rcrtlc  terme  gênerai,  qui  comprend  tout 
ce  que  les  vafTaux  Se  les  fujets  doivent  a  leur  feigneur  , 
tant  par  la  Coutume ,  que  par  leur  factions  Se  con  ven- 
dons .  foit  d'honneur  ,  foit  de  profit ,  par  la  nature  du 
fief,  ou  par  accident.  En  cette  queftion  ,  il  ne  fc  faut 
pas  du  tout  arrêter  i  ce  que  les  Jut  if  coufuites  François 
ont  écrit ,  parce  qu'ils  ont  attache  leurs  opinions  Se 
réfolutions  aux  difpofi.'ionsdcs  Coutumes  de  leurs  Pro- 
vinces. llncnfauraulTî  prendre  la  réfolution  des  Doc- 
teurs de  1«  Jurifprudcnce  Civile  Se  Canonique,  d'au- 
tant qu'ils  n'ont  point  parlé  de  notre  cens ,  en  ce  qu'il 
eft  l'une  des  deux  marques  de  la  féodalité ,  Se  de  la  fei- 
gneuric diteetc.  Mais  avec  Du  Moulin  ,  m  Couf.  Partf. 
ad  rubr.  de  cenfu  ,  il  faut  remarquer  que  le  cens  i  quatre 
principales  acceptions.  1.  Le  cens  étoie  payé  aux  Em- 
pereurs Romains  ,  pour  ligne  &  marque  delà  feigneu- 
ric ,  &  domination  uni  venelle  Se  fouverainc ,  fans  con- 
ftderation  de  fief,  j-  Le  cens  en  droit  Canon,  eft  paye 
our  leconnoiflancc  d'obéilTancc ,  ou  de  fondation  fa 
ainteté,  aux  Prélats  ,  Se  autres  inférieurs  a  eux  ,  auffi 
farucoruideration  de  fief.  j.  Le  cens  cft  une  preftation 
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annuelle ,  pour  laquelle  aucuns  particuliers  ont  trans- 
porté ,  Se  tous  les  jours  tranfportent  leurs  héritages 
fans  rétention  de  fief ,  ni  feigneurie  directe  fur  le  fond , 
duquel  parle  Argtntr.  in  Ctnf.  Bnun.  eut.  170.  4.  Le 
cens  cil  un  modique  devoir ,  ou  canon  ,  pour  lequel 
en  France  nous  rranfportons  nos  héritages  hommages  , 
à  la  rétention  du  fief  Se  ieigneurie  directe.  Et  cette  der- 
nière cfpece  de  cent,  que  le  Seigneur  de  fief  reconnoîc 
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de  l'Ordonnance  de  Mcl  un  ,  article  16-  qui  referve  aux 
tenanciers  la  prefeription  de  droit  :  car  le  principal 
motif  d'icelle ,  cft  pour  les  droits  fonciers  qui  font  pres- 
criptibles :  Se  elle  ajoute  que  les  detenteursne  pourront 
alléguer  que  la  prefeription  de  droit,  lequel  droit  Ci* 
vil ,  ou  Canonique  ,  ne  rend  pas  notre  cens  féodal ,  Se 
Seigneurial  prescriptible  ,  &  cela  pofé  Chopin  ,  fur 
notre  Coutume ,  ttb.  1.  tit.  dt  fmrmg.  nmm.  mit.  traire 


de  fon  Suzerain  porté  de  degré  en  degré  JuSqucs  au  inutilement  la  queftion  :  Sçavoir,  file  Sujet  ayant  pref- 
Roy,&  qui  eft  payé  en  r  econooSuocc  de  la  Seigneurie  di-  crit  le  cens  contre  Ion  Seigneur  ,  &  pofTcdant  Son  heri* 
recte  d'un  côte,  Se  aveu  de  la  fugeftion  de  l'autre ,  n'eft  »ge  à  franc-devoir ,  puis  (uccedant  un  dcfpié  de  fief, 
pas  absolument  (  Selon  mon  avis  )  cenfmt  dtvitms  frtvmtet  cette  preScription  préjudiciera  au  Seigneur  Suzerain, 
ftrftn* ,  comme  l'appelle  Pirtb.  in  Conf.  Amrtl.  ttt.  dt  auquel  le  fief  eft  dévolu.  Car  fans  avoir  égard  a  cette 
prtfcript.  art.  4.  Ptntd».  tn  Çtnf.  BUf  mrt.  «.  }6. 17.  preScriprion ,  éxemption,  ou  liberté  du  parlé ,  la  pre- 
Mtng .  m  Ctnf.  Andeteev.  mrt.  418.  Le  Seigneur  de  fief  ftarton  du  cens  fe  peut  demander  pour  l'avenir.  Je  ne 
tenant  quelque  chofe  de  la  perfonne  publique ,  Se  le  puis  mettre  en  ce  lieu ,  que  Du  Moulin ,  Sur  la  Coû- 
etnt  dépendant  du  Roy  auquel  il  retourne,  du  moins  tume  de  Paris,  article  51.  (  quieft  le  7;.  de  la  nouvelle  ) 
c'eft  quelque  chofe  de  moyen  entre  le  cens  dû  an  gl*  \.n*m.  1,.  nous  repreSentc  bien  la  conformité  d'en- 
tre la  Soy  Se  nommage ,  Se  le  cens ,  Hmjms ffteeti  ctnfmt, 
dt  cjMo  loijHimur  ,  geins  efl jm  domina  un:  ;  prtprimm  *u- 
ttm  ,  ftm  ctnflitmt*  dtfftrtntim ,  eft  ptnpt  ctnfmmlis  ;  &  hac 
latte*  r>  adt,jn.uc  Itqmtndt  ;  tjuemAdmodttm  fende  genmt 
tjt  jtu  dtmimemm  :  prtprimm  vert ,  femfpectfket  difftrtn. 
ttM  ,  fidtlitnt ,  quant  vmtgt fidem  &  kemmtgtum  vacant . 
L'un  Se  l'autre  eft  droit  Seigneurial  :  Se  le  pioprede  l'un 
&  de  l'autre,  naturellement  &  inséparablement ,  eft  la 


Prince,  pour  marque  de  la  Seigneurie  univerSelle,  & 
le  ccnsdûauxperSonnes  privées ,  duquel  parle  D'Ar- 
genrré  ,  d'autant  que  c'eft  la  marque  d'une  Seigneurie 
direûc,  laquelle  cft  dérivée  delà  publique  du  Prince, 
&  conScrvéc  par  la  preftation  de  ce  cent ,  que  le  grand 
Coûrumicrde  France,  livre  1.  chapitre  10.  dit  ne  Se 
preScrire  jamais.  C'eft  pourquoy,  ou  bien  il  faut  dire 
irs ,  droits  ,  Icfqucls  comprennent 
,  routes  les  redevances  dues  aux 


en  termes  généraux  ,  routes  les  redevances  ducs  aux  reconnoilîance  &  obétflàncc  vers  lefeigneur,  en  l  une 

Seigneurs  de  fief,  ne  Signifient  ni  la  foy ,  Se  hommage ,  Par  la  preftarion  du  cens ,  en  l'autre  par  le  Serment  de 

ni  lé  devoir  Spécifique  du  cens  :  parce  que  ce  Sont  les  fidélité.  Et  ce  Sont  en  notre  Coutume  ,  en  laquelle 

marques  cffentidles  de  la  féodalité  ,  qui  en  regardent  nous  n'avons  qu'une  même  Seigneurie ,  les  cfperes  d'un 

la  fubftance.  Ou  bien  fi  ces  dictions  comprennent  le  même  genre ,  entre  lefquellcs  il  eft  Sans  apparence  de 

cens ,  il  faut  en  notre  Coutume  diftinguer  les  devoirs  dire ,  que  l'une  Soit  plutôt  prcScriptiblc  que  l'autre  :  Se 

Se  droits  naturels  introduits  par  icclle  ,  &  les  droits  &  ainfi  cft  conclu  par  Papon  ,  en  fon  recueil ,  livre  1.  titre 


devoirs  accidentels,  Se  convenus  par  partions ,  &  dire 
que  le  cens ,  les  lors  &  ventes ,  les  rachats ,  &  les  che- 
vaux de  Service  ,  font  preScriptibles ,  quant  aux  arré- 
rages échus  :  Se  que  les  antres  redevances ,  qui  ne  font 
pas  de  la  nature  du  fief,  le  preferi  vent  pour  lepaf!é& 
pour  l'avenir ,  comme  deSccndans  de  conventions  qui 
ne  regardent  &  ne  concernent  la  féodalité  &  Seigneurie 
directe  qu'acceffbitemenr  ,  pouvant  être  Se  iubSifter 
fans  icelfe ,  &  être  dûs  Se  payez  par  des  particuliers. 
Ainfi  Coquille ,  très-bon  auteur ,  interprétant  l'article 
11.  du  tirre  de  cenfive ,  Coutume  de  Nivernois,  qui 
porre  difertement  que  le  cens  eft  preScriptible ,  il  dit 


14.  dcsainonilïcmcns ,  J.  dernier. 

Gérard.  Niger ,  r>  Obert.  dt  Orto  ,  qui  ont  compilé 
Ctnfmttmdimts  fenderttm  ,  n'ont  point  le  cens  tel  que 
nous  l'avons  reçu  en  France  ,  pour  la  marque  de  la  Iei- 
gneurie directe.  Cu  BaleLUb.  5.  ctnfd.  mit.  dit  que  le 
detteur  du  cens  a  la  Ieigneurie  directe ,  au  rcSpect  de 
celui  auquel  il  le  doit ,  encore  que  quelquefois  il 
puilTe  être  dû  à  celui  qui  a  la  Seigneurie  dîreûc ,  comme 
il  écrit  ,  ttt.dtpac*  Ctnflamt.  vert»  ,  PaSitnts ,  ntem.  4. 
non  pas  pour  erre ,  ni  de  la  Subftancc ,  ni  de  la  nature 
du  fief,  n'étant  dû  entr'eux  que  par  convention  ,  dont 
nous  avons  des  exemples  ap.  Rtmam.  ctnfil.  417.  &  Al- 


u  tl  le  faut  entendre  des  arrérages ,  Se  non  du  cens  en  btrt.B rmn.in  t.  cmjtl.fimd.ctnfit.iij .  C'eft  pourquoi  étant 

loi.  Chopin  même  Sur  notre  Coutume,  fit.  i.tit.  dt  du  Droit  Coûrumier  de  France,  j'ay  recueilli  les  Coû- 

rtb.  in  ctnf.  dai.  nmm.  1.  ne  Se  peut  retenir  qu'il  ne  dit  tûmes  qui  fervent  i  la  décifion  de  notre  queftion ,  &  les 

que  le  cens  cent  en t  ttietm  fient  w  ptjfeffitneqme  Hématie  lieux  des  auteurs  François  qui  en  ont  écrie 
ttlli  r>  abtltri  ntmmt.  Ne  nuit  l'objeâion  deScendant 

Le  vaffd  ne  preftrit  U  foy  &  hommage  contre  fon  feignent . 

Nevers ,  an.  14.  chap.it. 
Orléans ,  art.  16. 


Paris ,  art.  r. 
Meaux ,  art.  47. 
Sens,  an.  161. 
Auxerre ,  art.  77.  art.  \%6 . 
T\' ont-fort,  art.  8. 
Mante ,  art.  ij. 
Senlis ,  atr.  (95. 
Troyes ,  art.  ij. 
Chaumont,  an.jt. 
Virry ,  an.  i)<>. 
Laon ,  art.  uj. 
Châlons ,  an.  m. 
Rheims  ,  art.  1 37. 

an.  1*4. 


Paris,  art.  114. 
Melun,  chap.  9.  art.  171. 
Dourdan,  ut.  5.  art.  75. 
Mont- fon ,  chap.  4.  an.  6> 
Mante ,  chap.  9.  art.  110. 
Senlis,  tit.  9. an.  191. 
Rheims,  tit.  15. art. 38 1. 
Peronnc,  rit.  8.  an.  117. 
Momareis,  chap.  17.  art.  3. 
Tome  II. 


Normandie  ,  arr.  uC.  art. 
Dourdan ,  an.  75. 
Xaintonge,  art.  itz 
Cambrehs,  an-  67. 
Lorraine,  tir.  5.  an.  11. 
Erampcs,  chap.  1.  art.  i£. 
Sedan,  rit. r. an. 74. 
£ourbonnois ,  arr.  ]i. 
Auvergne ,  chap.  17.  art.  ti. 
La  Marche ,  an.  95. 
Montargis ,  chap.  1.  art.  9. 
Le  Perche ,  art.  79. 

efqnelles  U  Cens  eft  imprefcriftiblt. 

Orléans,  lit.  14. arr. 
filois ,  an.  \  %.  an.  j6. 

Mène rou  ,  art.  18. 

Chanres ,  an.  81. 

Rue  d'Indre ,  chap.  j.  art.  10. 

Sole,  tit.  18. an.  ». 

Sens ,  art.  161. 

Auxenc,  art.  186. 

Amiens ,  art.  164.  , 


Hhij 
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Châteauneuf ,  art.  9. 
Dreux  arr.  69. 

Berry ,  tit.  11.  art.  3.  &  7.  Le  cens  .. 
prefériptiblepar  le  nouvel  acquêt  eut 


OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 

Blois,  art.  9  t. 


488 


n'eft  prefcriptible  par  quelque  temps  que  ce  foie.  Mais  en  l'article  14.  ileft 

rut. 


Tours,  tir.  19.  art.  «09. 
Loadunois ,  chap.  10.  art.  j. 
Bourbonnois ,  chap.  j.  arr.  ai. 


Ceitxmes  efqutlles  U  cens  eft  frefcriftible 

La  Marche ,  chap.  ij.  art.  91. 
Auvergne ,  chap.  17.  an.  1. 
Nivernois ,  chap.  1.  art.  11.  . 

Coutumes  efqutlles  la  rente  féodale  eft  imprefcriptibU. 

Chiteanneuf ,  art.  49.  art.  96. 


Saïrw  Orner  ,  art.  dernier. 
Le  Perche ,  art.  ait. 

Centimes  efqutlles  les  droits  &  devoirs  féodaux  font  imprefcriptibles. 
Meaux ,  art.  1)7.  Chireauneuf ,  art.  96. 

Ban.  tic  1.  art.  \6.  Dreux ,  chap.  14.  art.  69. 


Extrait  des  lieux  des  Ecrivains  François  qui 
enfeignent  qui  le  cens  n'eft  prefcriptible. 

LE  grand  Coûrumier  de  France,  livre 2. chap.  10. 
cens  Se  fond  de  terre  jamais  ne  fe  prcicrivent, 
Boir  in  antiq.  Conf.  Bttur.  tit.  de  prafeript.  art.  4.  Eft 
bona  ratio  quoi  ctnfnt  non  prafcrtbatnr  ,  quia  proftatmr 
inftgnnm  fubjtthentt  ,  feu  netgnittenis  fnperiortturtt  , 
honoris  dtgnitotit. 

XomiH.  in  Conf  Ctrnomun.  art.  197.  Jhtarit  un  cenfkt 
feffit  prafenbi  :  &  rtmtttit  ad  tu  4*4  feribit  Fetin.  ad 
cap.  ad  anditnttam ,  de  prafeript.  ap  Gngor.  &  ollegat 
teximm  tu  cap.  confiant  m,  de  relig.  dtnutb.  nbi  Job.  Andr. 
notât ,  verbo.  guadragintu  «unit ,  etnfmm  praferibi  mou 
tojfe.  Félin,  antem  ,  num.  zo.  eonclndtt  fnb)etltomtm  Jim. 
p/i.ner  non  prafenbi ,  &  tt*  nec  etnfum  tllam  reprofem. 
t  antem  fubroiattve. 

Ptrrb.  itt  antiq.  Cenf.  Anrtl.  rit.  dt  prafeript.  un.  4. 
Jfabet  qnod  et n fin  débitas  im  fignum  jmptrtoritatit  mou 
fotefl  prafenbi. 

Terrien,  du  droit  de  Normandie ,  livre  5.  chap.  4. 
Quant  au  cens  ,  que  nous  appcl-ons rente  fcigneuriale, 
il  ne  Te  peut  préfet it e ,  au  moins  à  toto ,  mais  bien 
À  tanto. 

Rot.  in  Conf.  Pitluv.  un.  8t.  g/.  1.  r>  an.  ijj.  gl. 
tttt.  feribit  cenfnt  in  domina  ncognittonem  dtbiti  arrêta, 
gia  pofje  annit  triginta  frtfcrtbt ,  ftd  novnm  cenfnm  pajfh 
a  domino  in  futur um  tmponi. 

Pont  an.  in  Conf.  Bief.  art.  jç.  jtf.  $7.  gl.  1.  verfte. 
Nnnc  ad  feeundam ,  &c.  Çoxfnttudo  no/ha ,  rejetla 
diflmtlione  dtbeatnrne  ctnfnt  Principi  an  prtvato  ,  gène, 
raltter  définit  cenfmm  refpttlu  fubdtri  adverfmt  dominnm 
nentiqnam  prafiribi  pejjè ,  quoi  uni  a;  ne  temperii  lapj'm 
fubditns  in  tllins  praftatient  ceftavertt. 

Coquille,  Courtine  de  Nivernois , rit.  de  cens  8c 
cenfîvc,  article  u.  Le  mot««,  mis  en  cet  article, 
a  fait  croire  à  pluflcnts  j>cns  de  pratique ,  non  afféi 
feavans ,  que  la  feigneune  directx  cenfuetlc  fe  pref- 
crit  par  la  cefTation  de  payer  durant  trente  ans  :  qui 
me  fetnble  être  opinion  ertonée ,  pour  ce  que  le  mot 
cens ,  en  cet  article ,  s'entend  des  arretages  du  cenj, 
&  ainfi  cil  entendu  ci-dclTùs  és  articles  1 1.  &  16.  6c.  fe 
peut  recueillir  desmots  fubicqucns  St  antrti  droit  1 ,  qui 
demonttent  que  la  preicriprion  s'entend  des  droits 
aducens&  ca fuels ,  te  non  du  terni  en  foy. 

Pithou,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  article  ij. 
Ttntart  ptttji  que  le  droit  de  cen/ïve  dn  au  Seigneur 
par  ion  homme  ne  Ce  peut  préfet  ire  ,  bien  que  les 
arrérages  fe  peuvent  pteferite  pat  treme  ans. 

Charond^s  fur  la  Coûrume  dé  P.iris,  art.  114.  La 
ralfm  de  cet  article  dépend  de  la  nature  Si  qua- 
lité du  cens ,  qui  eft  reter u  par  le  Seigneur  pour  droit, 
m.vquc,&  feuiercdela  dîreéte&  pieiniete  feigneuiie 
Qu'il  a  fur  l'hetitagc  baillé  a  cens  :  tellement  qi;r  le 
détenteur  n'étant  que  feigneur  utile, ou quafi  feicjaur, 
pLiîède  non  feulerncnr  jviur  lui,  mais  .lufli  p.uir  ion 
Se.^î'eur  cenûer  Se  direct ,  5c  partant  ne  peut  pref- 


crire  par  quelque  temps  que  ce  (bit  >  ni  même  par 
cent  ans. 

Chtpin  in  Ctmf.  Parifitnf.  Itb.  t.  tit.  de  folar.  num». 
II.  Cemfualts  ptnfitatto  mon  interactif  auantaltbet  Itbtr- 
tatit  fofftjfitne ,  ac  prafariptioue. 

Bacquet,  traite  du  dtoit  des  francs-fiefs,  chap. 
nombre  14.  Je  droit  de  cens  eft  impt efet ipnble  s'il  y  a 
titre. 

Le  même  Bacquet,  traité  des  amortuTcmens ,  chap. 
60.  nombre  1.  le  droit  de  ccnûve  dû  au  Seigneur  cen- 
ficr  eft  in.piefcriptiWe. 

Durer ,  iur  la  Coutume  d'Orléans ,  article  16 j.  C'cft 
un  devoir  qui  marque  ladireéte  feigneuric  fur  l'héri- 
tage tenu  à  cette  qualité,  Se  pour  être  l'obligation  ref- 
pective  du  Seigneur  au  redevable .-  comme  le  Seigneur 
ne  preferit  point  contre  le  valTàl ,  ainfi  le  detteur  du 
cens  ne  peut  Dtcfcrire  comte  le  Seigneur. 

Ragucau ,  (ut  la  Coutume  de  Bcrry,  tit.  1 1.  article  *• 
Le  chef  cens  d'héritages  roturiers  ne  cher  enprclcri- 
ptioa  au  profit  de  ccJut  qui  le  doit  contre  le  Seigneur 
ccnlîcr. 

BuriJan,  Coûrume  de  Vermandois ,  art.  14t.  après 
avoir  dit  que  celui  qui  a  joiii  d'un  cens  par  trente  a  s. 
a  acquis  la  prefcription,  ajoute,  il  n'en  va  pas  aintt 
du  contraire  au  regard  du  droit  du  cens ,  fi  aucun  s'en 
penfoit  exempter  au  défaut  de  l'avoir  paye  durant  ledir 
temps  de  tiente  ansi  le  détenteur  de  l'herirage  ne 
peut  prescrire  comte  !e  Seigneur  cenfier ,  encore  qu'il 
y  ait  cent  ans ,  quand  il  y  a  titre  ancien ,  ou  recou- 
rrai fiance  faite  ct'icclui. 

Le  même  Buridan ,  Coutume  de  Ribemont,  article 
54.  comme  le  Seigneur  ne  peat  préfet  ire  contre  le  dé- 
tenteur ou  rcnancùr  de  l'héritage  cenfier ,  de  même 
le  tenancier  ne  peut  preferire  le  cens  contre  fon  Sei- 
gneur. 

Monfîeur  Loiier  5c  fim  commentateur ,  peuvent  être 
vus  pour  l'autorité  des  chofes  jugées,  litt.  C.  cap.  n. 

Extrait  des  lieux  des  écrivains  François  qui 
enf  tyient  que  le  cens  eft  prtfcripttble. 

Msifucr.  tu  Praxi ,  rit.  11.  de  prdfrript.  num.  9. 
lum  per  lapfum  trtpnta  annorum  ctnfnt ,  Jem 
amant  annua  praftatie  prtfcribitnr,  tnam  adverfns  Prtn. 
cttem  ,  feu  Ecelefiam  ,  etiam  e/nocunte/ne  priVitegto  ntn 
ebfiante,  l.  pfnrts  apochii ,  Ceu.  de  fide  infflrum.  (£•  ibi 
net. 

Sauofin,  in  Cenf.  7  nrtn,  antitf.  tit,  de  prafeript.  art.  \ . 
Eft  er^t  Ver  n  m  qnod  tfla  aHionet  pro  ctnfu  cf*  rendu 
prmava  compttentts  non  miner  1  fpatt*  trigimtu  annornn» 
tollammr  ,  fed  ift»  tempère  toUumtur,  mon  ipfo  jure,  feu" 
ope  exceptionis. 

Mincon  .  tn  Conf.  Andeguv.  art.  418.  Srd  mtmquid 
idem  effet  in  cenfn  atbtto  prtvato  ptrfona  ?  Certe  non,  qnia 
ctfat  ratio  predrêla  ;  c  ideo  trtgmta  an>m  prefcrilitmr 
tomra  pnvatum  dommumf  udt. 

P  ipe  in  Conf  B»rkou  „rt.  u.  H »C  fiatmum  mofhum 
ptrfumtitntm  privatam  tantum  0-  realtm  txpreffu  bit 
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SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 


verbist  portant  direéte  feigneurie,  qu*  h«nd  dubtt 
prefmbitnr  eouenns  qmeuenmt  pefftderi  petejl. 

Cbtpin.  in  Cenf.  Andegnv.  tsb.  t.  etrt.  4.  ntm.  1.  Un 
rtttbns  patriis  faldnnm  tjufmodi  veUtted  index  efi  frn~ 
tUlis  meri  pnrtqne  dominât  us  rei  pr*ds*moi  ex  qm*  de- 
betur  ,  citas»  179.  de  que  tnrmtttim  regdti  Pr*gm4tici 
ex  Curie;  décrète  ,  iere  in  banc [ententtAM  ,  cenfus ,  bene- 
ficinrittqne  jure;  entni*  tcllt  tri  ce» a  prejcripiione  *pud 
sindet,  circiter  <t».  iffS*  in  Solmuro  ytndium  fer*  régie. 

Dut  et ,  fur  la  Coutume  de  Bombonnois,  article  it. 
vmrko,  de  trente  4ns  ,  où  il  cft  dû  au  Roy  comme  par- 
ticulier, ou  au  particulier,  &  il  cft  prefcriptible.  Et 
pins  bas  :  pour  le  regard  du  dertcur ,  il  n'y  a  que  tenir 
que  par  la  négligence  de  (on  Seigneur ,  qui  l'a  laiflë 
trente  ans  fans  demander  aucune  chofe ,  il  ne  s'affran- 
chiffe. 

De  l'Horomeau ,  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  art.  4*9. 
440.  Voilà  des  raifons  merveilkufement  fortes  de 
parc  Se  d'aurre  ;  mats  en  attendant  une  reformation  de 
notre  Coutume ,  un  Arrêt  fblemnel  en  l'interprétation 
d'icelle ,  nous  devons  fuivre  la  difpofition  d'icelle ,  m 
fuis  termina  ,  fans  s'arrêter  à  la  Coutume  de  Paris,  Se 
'  t,  qui  ont  difpofition 


49» 

&lescafuellcs,ôt 
ditqnedescafuelks  les  arrérages  fc  preferivent  feule- 
ment, 6c  que  les  annuelles  fc  preferivent,  parte  qu'elle» 
ne  (ont  qu'acccrtbtres  aux  nefs,6t  qu'elles  peuvent  AdtJJi 
r>  ékeffe/tme  fmbjeili  intérim.  Or  eus  ne  par  ans  point 
du  cent ,  ains  des  antres  droits  qui  ne  font  qu'acci- 
dentels 6c  acceflbtres ,  ils  ne  tiennent  pas  que  ce  qui 
cft  de  la  fubltance  *  de  la  namre  du  fief  foie  prefcri- 
ptible Notre  Coftrumeen  l'article  440.  ne  patle  pas 
du  cens ,  lequel  en  icelte  par  l'article  179.  eft  de  la  fub- 
ftance  ou  de  la  nature  du  fief.  Elle  parle  des  devoirs  Se 
des  dreits ,  aucuns  dcfquels  font  de  la  nature  de  fief, 
defquels  les  arrérages  fe  preferive  nt  feulement  :  les 
autres  font  des  accidens ,  comme  les  prédations  annuel- 
les autres  que  les  cens  qut|fc  preferivenr  ;  6c  fi  fous  ces 
mots  devetrs  &  drottt ,  nous  voulons  comprendre  le 
tent ,  il  faut  ajourer  fuivant  la  doctrine  de  Coquille, 
que  les  arrérages  s'en  peuvent  preferire  par  trente  ans  , 
6c  non  le  droit  en  for  :  6c  tel  cft  notre  tifage  ,  duquel 
Godet,  fur  l'article  11 1.  de  la  Coû'ume  de  Chilort* 
rend  cette  raifon ,  que  tels  arrérages  échus  font  com- 


Refolution  fommairt. 


N 


parez  au»  fruits  qui  ne  font  plus  pendans  par  tes  ra< 
etnes,  lefquels  (ont  déformais  meubles,  &  fe  peuvent 
preferire.  Au  fur  plu»  Guide  Pepe  ,  en  f.i  queftion  a-6. 
ne  parle  que  de  la  preferiprion  de  l'aTcrafc  des  ven- 
tes, 6c  non  du  droit  des  ventes  en  foy.  Er  quant  à  ce 
Os  Jurifconfultcs  François  ont  interprété  leurs  que  Chaflan.  tu  Ctnf.  Burgund.  ut.  de 
Coutumes -,  &  leurs  décidons  doivent  être  «n-    gl.  t.  mm.      dit  que  le  cens  dû  au»  particuliers  eft 

prefcriptible,  cnm  fnbjeilie  in  p rivât*  lit  prefcnptibi- 
lit ,  c'eft  une  opinion  ,  laquelle  és  Cours  de  Fr  ance 
ne  fe  peuvent  défendre  en  watleic  féodale  ,  les  vafîàux 
6c  fujets  ne  pouvans  de  lenr  chef  preferire  la  teneur 
6:  mouvance,  ni  la  fubjeclion  par  quelque  temps  que 
ce  foit. 


uns 


fermées  dans  les  termes  d'icelles.  Et  quand  les 
onr  dit  que  les  cens  ne  fc  peuvent  preferire  ;  les 
autres  ,  qu'ils  fe  peuvent  preferire  ,  c'eft  parce 
que  par  leurs  Coutumes  il  eft  ainli  ordonné.  Mais  leur 
doctrine  ne  vuide  pas  la  queftion  és  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point}  fur  laquelle  pour  prendre  une 
bonne  refolution ,  il  me  fcmble  qu'il  faut  mettre  dirre- 
rence  entre  les  Coutumes  qui  ont  une  leignetuie  cen- 
five  ,  6c  une  feigneurie  féodale  6c  deux  fortes  de  fujers; 
les  uns  tenant  à  foy  6c  hommage  ;  les  autres  ceroi- 
vemenr. 

Des  fîx  Coutumes  qui  difênt  que  le  cens  eft  pref- 
criptible,  celles  de  Touis,  Loudnnois,  Auvergne  8c 
la  Marche  n'ont  point  de  titre  des  cenlives  ;  celles  de 
Bourbonnois  &  Nivernois  en  ont  un  titre  ,  &  les  unes 
Se  les  autres  ont  dit  que  le  cens  eft  prefcriptible.  C'eft 
leur  droit,  lequel  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois ,  interprète  pour  la  prefeription  des  arrérages,  6c 
non  du  droit  du  cens  en  foy  :  de  quoy  il  rend  cette 
raifon  tres-pertinente  en  fa  Coutume  qu'avec  le  mor, 
cens  t  elle  ajoute,  &  Autre  t  droits  :  &  il  eft  bien  cer- 
tain que  les  droits  de  reliefs ,  en  rachats ,  hts ,  ventes , 
tjmats ,  t nslles ,  cbevAux  oie fèrvice,  qui  font  de  la  narine 
des  feigneuries  féodales  ou  ccnfivcs,  ne  fe  preferivent 
que  quant  aux  ancrages.  Les  Courûmes  de  Tours ,  6c 
de  Loudunois,  difant  que  cens  6c  rentes  foncières  (e 
preferivent  par  trente  ans  :  en  ces  Coutumes ,  puifque 
la  rente  eft  jointe  avec  le  cens ,  Se  qu'elle  eft  prefcri- 
ptible, il  eft'neceftâire  de  conclure  en  icdles  que  le 
droit  du  cens  y  eft  ptefa  iptible  aufli  bien  que  (es  ar- 
rérages d'icelui.  Quant  aux  Coutumes  de  Bourbonnois, 
Auvergne  Se  la  Marche ,  les  termes  en  font  a  conft- 
dercr.  Celle  de  Bouibormois  dit ,  cens  portans  directe 
feigneurie  &  autres  devoirs  font  prefcriptibles  :  certe 
difpofition  ne  reçoit  aucune  difficulté.  Mais  les  Cou- 
tumes d'Auvergne  &  de  la  Marche ,  difant ,  que  rous 
droits  Se  actions,  cens ,  rentes ,  fervirutes  6c  autres 
droits  quelconques  prefcriptibles  fc  preferivenr  par 
trente  ans;  il  refte  de  feavoir  quelles  chofes  font 
prefcriptibles  par  l'ufage  cfditcs  Provinces ,  puifque 
les  articles  d'icelles  Coutumes  ne  difpofenr  que  des 
choies  prefcriptibles. 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  116'.  difant  que  le 
vaflal  ne  peut  preferire  la  foy  6c  hommage ,  Beraut 
en  rend  cette  raifon ,  que  les  fiefs  appartiennent  à  la 
Republique  ,  c'eft-â  dire  ,  qu'ils  font  de  droit  public. 
Et  lui ,  Se  Godefroy  difputans .  fi  les  rcntc-5  6C  les  fer- 
vices,  redevances  Se  aurres  droits  feigneurianx  fc 
peuvent  prcfcriie  ,  Beraut  répond  affirmariverr'enr , 
parce  qu'ils  font  de  étccitUntalibut  fends  :  Godcfioydi- 


AKT1CLE  CCCCXLIV. 

En  tant  que  touche  leurs  meubles  fulement. 

• 

ON  demande  fi  celui  qui  eft  âgé  de  quarotze  ans 
accomplis  ,  au  dclfous  néanmoins  de  vin^t  ans , 
pourra  difpofer  par  contrat  d'aliénation  ,  donation 
emrc-vifs ,  ou  par  tcfbmenr  d'un  fond  de  boutique , 
d'un  naviie  ,  d'un  grand  barreau  (  qu'ils  appellent  ha- 
▼ricr)  ou  d'un  moulin  à  eau. 

Quant  au  fond  de  boutique,  quelques  uns  ont  ré- 
pondu  qu'il  é'oir  immeuble,  s'ariét^ns  A  ce  que  dit 
Ferron.  m  Cenf.  Bnrdef.  fit.  de  tt/iom.  nrt  t.  Mercet 
in  fncafftonibus  inttr  immabtli*  nmfntnri  rtceptnm  ejl. 
Ce  qui  n'auroit  lieu  qu'en'^c  coheriters  ,  irais  il  ne 
le  prouve  point ,  6c  la  rcAtume  ne  'e  dit  pas ,  ains 
feulement  que  le  téibttm  venu  pir  fccceflîon  eft  réputé 
immedble ,  finon  que  les  immeubles  tic  la  fufceftîon 
valuflént  la  moitié  du  cabau  ,où  le  retne  rtput/ >  qui 
dénote  fiction ,  fait  voir  que  le  cab  u  eft  meuble  :  irais 
qu'en  faveur  des  héritiers  contre  les  légataires,  il  y  a 
une  autre  qualité  quand  il  y  a  peu  d'immeubles  er.  !a 
fucceflimi.  Ferron  cire/.  G  tins,  Dig.  dtltgnt.  1.  t.  nxo. 
rem,  5.  fegoverstt,  Digefl.  de  legnt.  y  nais  tv.a)  1  propos, 
d'.uiant  qu'elles  ne  traitent  poinr  des  marchandées , 
ains  des  dettes  actives  ,  des  articles  d'un  journal.  Se 
des  denieis  comptans  relaiftez  pour  im  temps  dans  !a 
maif>n.  Il  cite  plus  i  propos  /.  generali,  §.  nxeri,  J.  idenk 
tfneftt,  Di{.  de  nfnfr.  leg.  oit  le  Jurifconfuîce  répond , 
que  le  legs  de  l'ufurruit  d'une  maifun ,  f>e  des  chofes 
qui  fimt  dedans ,  ne  comprend  pas  les  marchandifes 
étant  en  icelle  pour  revendre  :  ce  font  toutefois  des 
mctib'es  exceptez  du  legs  qui*  venali*  ej^ènt,  Et  de  U 
Atgenrré.  inCenf  Brutn  4rr.11  y.gl.  4.  infère  doti.i- 
tiem  horirrttm  mobtltum  non  ventre  mercts  qne.  megotis. 
titms  rw'i  hnbentnr  tn  Apethecis  À  mercaioribn's  :  ce 
qu'il  av -uc  recevoir  du  doure  quand  l'on  dorucrewr 
ftt  meubles  comme  nos  Notaires  par  ufage  écrivent 
tant  fes  m'ubles  ,  cheftt  cenfies  (*•  repntSe;  peur  meu- 
bles: t^rrres  qui  comprennent  le  fonds  de  boutique  , 
ci  les  niaichandifcs,  qui  fon:  vcriub'emcn;  meubles, 
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miras  tpptlUti*  édm  meeMUt  tentmm  pertinet. L.  mercit 
■46.  Dt^èjl.  de  verker.  figmfitst.  Coutume  de  Paris,  art. 
$6.  vert» ,  Mmrcbemdtfet. 

Les  navires  Se  les  batteauz  font  meubles  tans  coo- 
Trcdir,  7»r4f.  4  mr.  /»«.  <rrr.  I.  j/.  7.  90.  Coû- 
<ume  de  Normandie ,  article  519. 

Des  Moulins  â  eau  aucuns  (bot  menbles ,  aunes  im- 
meubles ,  félon  l'état  d'iceux ,  Se  raivant  la  doctrine  de 
M.  Tiraqucau  au  lieu  cy-deflus,  mmm.  91.  Coûtume 
de  Tours,  an.  tu.  Se  izi.  *ki  Mtlin.  Coutume  de 
Montargis ,  chap.  1  <,.  art.  tu  Coûtume  de  Normandie, 
art.  J15.  M*rn*c.  *d  l.  1.  Dig.  de  irtbtutr.  firodeau , 
,fur  le  recueil  de  Monlîeut  Lotlct,  M.  nmem.  ij.  Mai» 
bien  que  les  navires ,  les  bateaux ,  Se  aucuns  moulins 
foient  meubles ,  néanmoins  en  cas  de  tàifie  ils  doivent 
être  vendus  &  décrétez  par  authorité  de  Juftice, 
comme  il  s'apprend  des  Coutumes  ri-dciîns ,  Se  nous 
le  lifons  chez  les  autheuts  que  cite  Brodeau.  Il  n'en 
«ft  pas  ainfi  du  fond  de  boutique ,  lequel  toutefois 
«ou»  voyons  Souvent  être  de  très-grand  prix. 

Or  venant  à  la  téfolution  de  notre  doute,  je  n'e- 
fttme  pas  qu'on  doive  aux  mineurs  de  vingt  ans  biffer 
une  fi  ample  &  abfoloë  difpofition  de  leurs  meubles , 
qu'ils  puiffènt  être  notablement  léfez  &  circonvenus, 
autrement  nous  les  expolerions  à  beaucoup  de  captions 
Se  de  furprifes  :  mais  que  nous  devons  benignement 
interpteter  notre  Coutume  en  leur  faveur ,  &  la  tem- 
pérer par  la  difpofition  de  la  Coûtume  du  Maine , 
art.  4<{.  laquelle  reftrainr  cette  faculté  aux  menus 
meubles,  3c  qui  nefe  peuvent  garder,  pour  les  autres 
meubles,  requérant  vingt  ans  comme  pour  les  immeu- 
bles. Ou  du  moins  concluons  que  fi  tes  mineurs  avant 
l'âge  de  vingt  ans  traitent  de  leurs  meubles  par  dif- 
pofition entre  vifs ,  étant  léfez  ils  fetont  reftituez  :  s'ils 
en  difpofcnt  â  caufe  de  mott  que  leur!  reftamerts  vau- 
dront ,  fi  par  ailleurs  ils  laiflènt  la  légitime  â  leurs  hé- 
ritiers ,  Se  que  les  légataires  ne  (oient  point  perfonnes 
prohibées. 


ARTICLE  CCCCXL1V. 

Les  contrats  portons  slittutien  des  eho/ts 
hcrtdttaux. 

Bien  qu'en  cette  Province  le  mineur  de  vingt  < inq 
ans,  âgé  de  vingt  ans  accomplis ,  puiflé  valable- 
ment vendre  fes  immeubles  (ans  l'authorité  de  la  Ju- 
ftice ,  que  le  contrat  fubfifte  quant  à  la  forme  ,  Se  que 
le  mineur  ne  puiflè  fe  pourvoir  contre  ce  contrat  par 
vove  de  reftitution  ceffant  la  déception  ou  léfion ,  ceft- 
i  dire,  le  dol  perfonnel ,  ou  réel;  néanmoins  fi  le 
mineur  de  vingt- cinq  ans ,  âgé  de  vingt  ans ,  a  un  tu- 
teur ou  curateur  &  la  perfonne  Se  biens ,  Se  que  ce 
tuteur  ou  curateur  vende  le  bien  de  fon  mineur  fans 
l'authoriré  de  la  Juftice ,  tel  contrat  cil  nul  >  Se  fera 
rcfolit  par  le  feul  défaut  de  la  folcmniré.  Nos  âgez 
font  dilpenfcz  de  la  pratique  Se  observance  du  décret 
de  Juftice  requis  par  le  Droit  Romain  pour  l'aliéna- 
tion de  leurs  immeubles ,  leurs  rutcurs  de  curateurs  ne 
le  font  pas.  Ceux  11  font  feigneursde  leurs  biens  ,auf- 
quels  la  Coutume  permet  <fen  difpofer  félon  l'état  de 
leurs  affaires ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  circonvenus. 
Ceux-ci  font  adminiftrateurs  du  bien  d'autruy  ;  a  la 
confervation  duquel  ils  doivent  veiller  par  les  fûtetez 
&  les  formes  que  les  loix  ont  preferirej- 

Ambroife,  curateur  a  la  perfonne  Se  biens  de  Cilles, 
vendit  â  Julien  une  métairie  appartenante  â  fon  mi- 
neur ,  à  lui  échue  de  la  fuccefllon  de  là  mere ,  pour  la 
Tomme  de  deux  mille  livres  payable  aux  créanciers 
de  l'hérédité  maternelle.  Gilles  majeur  convient  Julien, 
Se  demande  qu'il  (bit  condamné  partir  la  poffêlfion  de 
fa  métairie,  avec  reftitution  de  fruits  :  5e  incidemment 
il  obtient  fetties  afin  de  refeifion,  fondées  fur  la  nul- 
lité du  contrat  ,&  parce  que  le  prix  avoit  toutné  i 
fon  pnfit  il  offre  le  rendre.  Julien  fomme  cette  de- 
mande àAmbroifc,  conclut  â  ce  qu'iila  fafle  ceffer,  qu'il 
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lui  garamifle  les  chofes  vendues,!  faute  de  ce  demande 
dépens  dommages  &  intérêts.  Les  parties ,  leurs  Avo- 
cats ,  Se  les  Juges  demeu  rotent  d'accord ,  qu' Ambroife 
ne  pouvoir  faire  ceffer  la  demande  de  Gilles ,  qu'il  ne 
pouvoit  garantir  les  chofes  vendues.  La  reftitution  du 

Erix  ne  Faifok  point  de  doute,  parce  que  Gilles  offroit 
:  rendre;  Se  l'équité  vouloir  que  les  fruits  de  l'héri- 
tage futtent  compcnicz  avec  les  intérêts  du  denier. 
Une  feule  queftion  fc  prefentoir,  feavoir,  fi  Ambroife, 
lequel  en  qualité  de  curateur  avoir  vendu  le  bien  de 
fon  mineur ,  devoir  à  Julien  quelques  dommages  0c 
intérêts  procédant  de  cerre  éviction. 

L'acquéreur  difoit ,  que  n'y  ayant  aucune  convention 
entre  les  parties  fimplet  vel  dmpU ,  Se  qu'il  étoit  évincé, 
que  l'action  empt»  lui  competoit  pour  les  dommages 
Se  interè'S,  /■  Titms,  verfic.  Neam  empti  judtctnm,  Dig. 
de  etïion.  empti.  I.  fi  in  vendit  ton*,  Dig.  de  eviélion.  Et 
le  curateur  au  contraire  difoit ,  que  puilque  fetemmenc 
Julien  avoit  acquis  le  bien  d'autruy ,  Se  que  par  le 
contrat,  lui  curateur,  en  vendant  ne  s'éroit obligé  en 
privé  nom  au  gatantage ,  ni  auxdomrv, iiccs  &  inrercts 
en  cas  d'éviction ,  il  ne  competoit  aucune  aéHon  i  l'ac- 
quéreur contre  lui ,  dit  la  glofe,  eldl.fi  fdmilte,  ver*», 
prt  parte  ,  Cod.  fetm.  eràfc  qui  cite  i  ce  propos  /.  fi 
freuret ,  Cod.  commit*,  mtr.  jnÂtc.  i.  fi  fundnm  ,  cod,  de 
evitJitn. 

J'ay  répondu  que  cette  exception  procède  contre 
la  fommarion  de  Julien ,  par  ex p relie  difpofition  du 
droit ,  in  I.  et  fi  it  nue  m.  Cod.  de  pred.  çf-  éd.  reb.  miter . 
i  l'exemple  du  procureur ,  m  l.  preenrmer  anipr»  evie- 
titne ,  Dit .  de  prieur,  fur  lequel  texte  Bter.  decif.  80. 
«eu  fondé  pour  dire ,  que  le  tuteur  qui  a  vendu  le  bien 
de  ton  mineur  fimt  necejfitnte  <jr  etinm  fine  j tubas  de- 
«r«#,  eft  tenu  â  la  reftitution  du  prix  vers  l'acquéreur , 
fauf  que  le  mineur  rendra  ce  qui  a  tourné  à  fon  profir, 
Se  le  tuteur  le  (urplus ,  (ans  que  Boërius  ajoute  qu'd 
(bit  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts.  L'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  art.  485.  Se  la  nouvelle ,  article 
5 11.  donne  des  dommages  Se  interefts  à  l'acquéreur 
contre  le  tuteur  ou  curateur.  Mais  d'Argentrê  fur  cet 
article  48$.  n'entend  pas  cette  difpofition  purement 
Se  Amplement,  mais  fous  diverfes  circonftances.  Si 
l'acquéreur  a  trompé  le  mineur ,  lequel  a  traité  par 
l'authorité  de  fon  curateur,  en  cas  de  reftitution  ,  les 
chofes  font  remifes  de  part  Se  d'autre  en  leur  premier 
état ,  le  mineur  rendant  ce  qui  a  tourné  â  Ion  profir, 
ou  ce  dont  il  aura  été  enrichi.  S'il  n'y  a  dol  ni  tromperie 
de  la  part  de  l'acquéreur,  Se  que  le  contrat  fait  par  le 
tuteur  ou  curareur  loir  réfolu  par  la  nullité  Se  le  défaut 
de  folemnité ,  en  ce  cas  le  tuteut  ou  curateur  n'eft  tenu 
en  aucune  chofe  vers  l'acquéreur  :  parce  que  la  coulpe 
égale  eft  compenfee ,  erg.  I.  fi  in  emptiene ,  %.  item  fi 
empter,  Dig.  de  ctntrub.  empt.  Voire  que  l'acquéreur 
eft  fans  exeufe  d'avoir  Iciemment  acquis  fans  folem- 
nité le  bien  du  mineur,  de  la  condition  &  du  privi- 
lège duquel  il  a  dû  s'cnqitetir  &  s'^ffeurer  ,l.<fnicmm 
eut»,  Dig.  de  rtgut.  jmr.  Sil  y  a  du  dol  de  la  part  du  tu- 
teur ou  curateur ,  comme  s'il  a  fuppofé  un  décret  du 
Juge,  c'eft  le  cas  auquel  il  v  a  lieu  aux  dommages  Se 
intérêts.  Mais  je  ne  puis  aller  à  l'avis  de  ce  grand  per- 
fonnage  en  ce  qu'il  tient  Se  enfeigne ,  que  h  l'acqué- 
reur le  rend  adiudicaraire  par  un  decrer,  qui  loir  in- 
firmé par  appel,  qu'en  ce  cas  ce  tuteur  ou  curateur 
fera  tenu  des  dommages  oc  intérêts  de  l'adjudicataire 
évincé  :  mais ,  fauf  fon  rcfpecVdcux  points  combattent 
cette  opinion  :  l'un  ,  que  le  tuteur  ou  curareur  éroit 
faifi ,  lequel  par  confequent  n'étoit  tenu  ni  refponfa- 
ble  de  la  folemniré  de  la  ùiix ,  des  criées ,  ni  du  décret. 
L'autre,  que  c'eft  1  l'adjudicataire  i  s'inftraire  de  ces 
folcmnitez  avant  que  d'enchérir.  Se  s'il  y  a  lieu  i  quel- 
que recours ,  il  coropete  conrre  le  faififiant.  Ne  fait  i 
propos  pour  le  (oûtien  de  (on  opinion,/,  jmfie  poffi- 
eiet,  Dig.  de  tedçitir.  pejfiff.  a  laquelle  (ont  conformes 
/.  etfi  unit,  $.  1.  Dig.  de  reltg.  &•  fnmpt.  fmn.  I.  ami  tue~ 
Itère ,  Dtg.  de  reg.  jttr.  En  premier  lieu  ,  parce  que  la 
glofe  fur  cette  Icy  )nfle  pejfidee  ,  dit  interpofit»  décret» 
rite  ,/ecnndnm  jndtctttrinm  erdtnem.  Secondement ,  ces 
textes  appuyent  l'intention  de  l'adjudicataire  pour  dé- 
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4ç>,  SUR  LA  COUTUME  D'ANJOU. 

fondre  fon  décret ,  Se  non  pour  lui  donner  un  recours;  

ccft  pourquoi  l'opinion  contraire  de  Godefroy ,  fur 
l'art.  }40-  de  ta  Coutume  de  Normandie  eft  plus  fou- 
tenace.  Ce  que  d'Atgenrté  ajoute  enfuitc,  que  quand 
le  tuteur ,  fans  eaufe  Se  fans  décret ,  a  vendu  le  bien 
du  mineur  ,  tvtUientm  prifletre  débet ,  ttd  id  quod 
imtertft  ttnttttr ,  eft  contre  l'exprefle  décifion  80.  de 
Boërius  qu'il  cite.  La  glofe  tuf  t.  pradurmm,  C«d.  de 
pnd,  ($•  éd.  rtb.  miner,  ne  le  dit  pas,  non  plus  que  le 
JC.  «*  /.  d»Uu,  Dig.  qnemde  tx  f»Q»  tntar.  ni  la  glofè 
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sdl.  mit.  Dit.  fi  qnts  mmim.  laquelle  difenemenr  dir  , 
tjfettt  «hjict  daim ,  ttnttmr  tpfe,no»  pmpi/lmt.C'cfk 
faute  de  la  part  d'un  tuteur ,  non  pas  frnnt,dûlm*t 


S. 


tint  Ixtn  emlpa ,  s'il  vend  les  héritages  de  fon 
fanscauiê,  Ans  neceflité,  fans  décret,  quand  il  ex- 
prime que  c'eft  le  bien  du  mineur ,  Se  qu'il  vend  en 
qualité  de  tuteur  ;  au  contraire ,  l'affaire  eft  en  tel  état, 
que  l'acquéreur  fçait  6e  ne  peut  ignorer  le  vice  qui  eft 
en  la  chofe  vendue ,  auquel  cas  il  ne  lui  coropete  au- 
cune aôion  contre  le  vendeur ,  *rg.  I.  1.  **•  -Dig. 
de  nfliem.  tmpn. 

Ici  je  lailTe  â  Bodin  le  difeoars  curieux ,  de  fçavoir 
il  les  peuples  Méridionaux  font  plus  fages  à  l'âge  de 
vingt  ans ,  que  les  peuples  Septentrionaux  â  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  Les  Romains  font  moins  Septentrio- 
naux que  nous.  Et  fi  nous  fortunes  Méridionaux ,  je  ne 
trouve  pas  comment  par  fon  raifonnement  il  faut  en 
Poitou  vingt-cinq  ans  pour  ufer  de  fes  droits,  &  en  la 
Normandie  il  fufht  d'avoir  vingt  ans.  Difons  qu'en 
-Anjou  nous  fommes  âge*  a  vingt  ans ,  parce  qu'ainfi 
il  a  plû  à  nos  majeurs ,  8e  qu'il  eft  en  la  pui  (Tance  de 
ceux  qui  font  ou  reforment  les  loix  Se  les  Coutumes 
de  définir  â  quel  âge  la  minorité  ceflera  ,  dit  Argen- 
tré ,  in  Cenf.  Brit.  *d  ns»V.  dt  mtintr.  Notre  Coutume 
a  défini  que  nous  fommes  figez  à  vingt  ans,  Se  qu'a1 
cet  âge  nous  pouvons  faire  contrats  touchant  nos  im- 
meubles, Se  iceux  vendre  8c  aliéner  fans  l'auxho  ité 
de  la  Juftice.  L'homtoenu  dit  que  cette  Coûrame  nfart 
in  defmetHàimtm ,  fie  qu'elle  n'eft  anjourd'hny  gardée. 
Il  le  méprend  :  car  en  jugeant  nous  ne  calions  point 
les  contrats  de  ceux  qu  elle  appelle  àgez,  concernât» 
l'aliénation  de  leurs  immeubles,  s'ils  ne  fe  pourvoient 
vers  le  Prince  par  lettres  de  reftitutlons  fondées,  non 
fur  la  minorité ,  pour  faire  déclarer  les  contrats  nuls , 
ains  fur  la  léfion,  rromperie  Se  circonvention  pour  les 
annuller.  Toutefois  nous  y  apportons  ce  tempérament 
&  cette  modération,  que  le  vendeur  doit  non- feule- 
ment être  âgé  de  vingt  ans  accomplis ,  mais  encore 
fui  jnris ,  Se  qu'il  ne  fait  en  la  puiiïance  de  perfonne. 
Prima,  fi  le  vendeur  étoit  fils  de  famille ,  ayant  père  Se 
mère ,  8e  qu'il  fût  (êigneur  d'immeubles ,  à  quelque 
titre  que  ce  fut ,  le  contrat  qu'il  en  feroit  feroit  nul, 
s'il  n'étoit  émancipé  par  la  Juftice .  ou  mis  en  fes  droits 
par  un  contrat  de  mariage.  Seemnd» ,  il  en  feroit  ainlî , 
fi  par  la  mort  de  l'un  de  fes  parent  il  étoit  en  la  tutelle 
naturelle  du  furvivant.  Tertio  ,  le  même  vice  Se  défaut 
auioit  lieu ,  fi  après  le  décès  de  fes  parens  il  avoir  été 
nommé  un  tuteur  ou  curateur  à  fa  pe-fonne  Se  biens  : 
c.  r  en  rous  ces  cas,  étant  en  la  pniffance  d'aurruy,  il 
va  une  inhabilité  en  fa  perfonne  pouf  contracter. 
<9«4rr»,  fi  étant  en  fes  droits ,  Se  fa  perfonne  déliée 
de  toutes  ces  pnilTances ,  la  Juftice  lui  avoit  donné  un 
curateur  en  canie ,  avec  défenfes  de  vendre  8c  aliéner 
fes  biens ,  les  conrrats  qu'il  en  feroit  feroienr  nuls , 
nen  pas  qu'és  cas  ci-deiTus  les  conttats  foient  nuls 
ipf»  fmre ,  d'une  nullité  radicale ,  comme  fi  le  vendeur 
cioic  mineur  de  vingt  anj ,  mais  toujours  fe  doit-il 
pourvoir  par  lertres  afin  de  refeifion ,  en  laquelle  cette 
nultiré  fera  plus  confiderée  que  la  léfion.  tt  ainfi  la 
difpofirion  de  notre  Coutume  a  lieu  quand  le  vendeur 
eft  en  fa  d;  oirs  ,  que  fa  perfonne  n'eft  en  la  pui fiance 
d'v-itroi,  ou  que  U  juftice  ne  lui  a  point  défendu  de 
vendre;  Icfquelles  ctrconftanccs  cefTantèt,  il  ne  peut 
être  reftituç  que  du  chef  de  la  léfion. 


■sf"^  Ela  eft  indubitable  au  refpecr  des  vendeurs ,  qui 
font  mineurs  de  vingt  ans.  On  a  difputé  sll  en 
fera  ainfi  de  leurs  covendeurs,  cautions,  ou  ride* 
juflear». 

Des  obligations  les  unes  font  naturelles ,  les  autres 
civiles,  /.  fidtjnjfer.  16. $.  fidejnflir.  $.  nntnrtUt ,  Dig, 
de  jideijuftr.  I.  nmttredtt.  10.  Digefi.  dt  tMigM.& aÛten. 
t.  tt* fltpulMMt ,  f  Ckrjfigutm  ,  Dtg.  dt  verber.  obligé*. 
Et  toutes  les  obligations  defeendent,  ou  d'un  corurat, 
ou  d'un  quafi  contrat ,  ou  d'un  maléfice ,  ou  d'un  quafi 
maléfice.  Car  ces  mots,  «air  preprie  efttuUmjmrt,  t* 
Vttriit  cnnjkrmm  fignrit  ,inl.  1.  m  princ.  Dtg.de  «btigdt. 
r>  <Am.  s'entendent  Se  font  interprétez  dt  qtttfi  ctm- 
trmSm  ,  &  an*f\  metltftcto.  Or  les  obligations  le  con- 
tractent ou  réellement ,  ou  en  parlant ,  ou  par  le  con- 
tentement, tt ,  vernit  ,e»n/infm.  Réellement ,  par  la  tra- 
dition des  choies.  Verbalement,  par  les  promettes 
qui  font  faites.  Et  par  le  confememenr  rcfpe&îf  ès 
obligations ,  contrats,  paclions&  convention»  qui  font 
de  parr  8e  d'autre  obligatoires  -,  comme  entr'autres  le 
contrat  d'achat  Se  vente.  Et  i  mon  avis ,  pour  réfoh» 
tion  certaine,  il  faut  renit  que  les  obligations  naturelles  t 
font  celles  principalement  f  *«  rt  antrébmntnr ,  1 


me  il  fe  recueille  évidemment  de  ce  S-  Chrrfigtnnt , 
allégué,  où  nous  voyons  que  in  mn'tmt  l'obi i- 


Ci-detitis  allecruc ,  ou  nous  voyons  qtt 
gation  naturelle  eft  contractée  tx  ptci 
A  routes  ces  obligations  naturelles  feulèrent,  civiies 
feulement ,  naturelles  Se  civiles  conjointement ,  pot  eft 
Accéder*  fidtjmjpr.  ditt*  l.  fidejmftr.  16.  y.pÀtimfar.  Dig. 
de  fidejttjptr,  i.inftitHt.etd.  lequel  fideju fleur  eft  tenu, 
Se  peut  être  convenu  quand  if  Intervient  à  l'obliçation 
feulement  naturelle  nMtmrdUttr.  ij.  Digtfi.  dectndiB. 
mdeb.  l.fid ttfi  fmttrfetmilint  9.  §.  r>  ni  tamen  ,  jj-  §.  mit, 
&  t.  fit/.  Dig.  *d  Semtun/e.  MéCtdtn. 

Il  eft  arrivé  que  Titius  mineur  de  vingt  ans,  8c  Caius 
majeur  de  trente  ans ,  ont  folidairement  vendu  à  Sem- 
pronius ,  par  un  contrat  conventionnel ,  des  héritages 
appartenant  â  Titius  pour  la  (brame  de  cinq  cens  livres 
payée  comptant.que  les  vendeurs  ont  euë.prife,  reçue, 
Se  icelle  emportée  :  fe  font  obligez  au  garantage  des 
éhofes  vendues ,  tenit  «e  entretenu  le  contrat ,  fous  la 

Ç:ine  de  toute  perte ,  dtfpcns ,  dommages  Se  intérêts, 
itius  ayant  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans ,  s'eft  pour- 
vu contre  le  contrat  par  voye  de  reftirution,  8e  a  obtenu 
lettres  pour  le  faire  carier,  fondées  fur  la  nullité  d'i- 
celui ,  à  caulë  de  fa  minorité  au  dclTout  de  l'âge  de 
vingt  ans ,  Se  a  uni  (ur  la  léfion.  Sempronius  l'acquéreur 
a  fommé  cette  demande  i  Caius  covendeur ,  i  ce  qu'il 
la  fade  céder ,  qu'il  lui  garaorifle  fon  contrat ,  8c  i  faure 
de  ce  qu'il  lui  rende  ton  prix,  loyaux  coûts ,  frais  Se 
miles ,  dépens ,  dommages  Se  intetèts  procedans  de 
l'évi&'on.  L'affaire ,  quant  i  Penrerinement  des  lettres 
pour  la  réfolution  du  contrat ,  Se  pour  la  reftitution 
du  ptix  ne  reçut  pas  de  difficulté  :  mais  la  queftion  fut, 
fi  le  majeur  covendeur ,  lequel  en  ce  contrat,  par  lequel 
on  vend  le  bien  du  mineur,  eft  véritablement  caution, 
Se  fide  jnlTeur ,  jouira  du  bénéfice  de  la  reftitution  con- 
cédée au  mineur ,  8c  fi  le  contrat  fera  callé ,  tant  pour 
l'un  que  pour  l'autre  :  ou  bien  fi  la  refeifion  ne  profi- 
tera qu'au  mineur,  Se  fi  le  majeur  à  faute  de  garantage 
fera  condamné  es  dommages  8c  intérêts  vers  l'ac- 
quéreur. 

Pour  la  réfolution  de  ce  doute  il  faut  dt'ftingucr ,  ou 
bien  l'héritage  du  mineur  eft  vendu  pour  la  necefltté 
de  fes  affaires,  8c  le  prix  utilement  employé  à  fon 
profit ,  ou  bien  l'héritage  du  mineur  eft  vendu  fans 
neceulté ,  Se  n'appert  que  le  denier  ait  été  employé 
pour  affaires  preflantes  qu'il  eût ,  'ors  efque  les  vray- 
fembiablement  euffent  donné  canfe  i  la  vendition. 

Au  premier  cas ,  quand  il  eft  confiant  que  l'héritage 
appartient  au  mineur  ,  qu'il  eft  vendu  pour  le  bien  de 
fes  affaires ,  8e  q\:e  l'argent  tourne  àfon  profit ,  Ai*x. 
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lib.  4.  unfil.  66.  fur  un  procès  pendant  entre  des  ci- 
toyens de  Vcronne,  où  il  y  a  un  Statut  à  peu  piès 
pareil  à  la  difjpofition  de  noue  Coutume ,  donne  fa 
léfolution  en  faveur  du  covendeur  majeur ,  &  que  la 
refticution  concédée  au  mineur  lui  pi  otite,  en  forte 
que  l'acquéreur  n'a  aucune  aôion  de  recours  de  ga- 
rantie contre  lui  i  parce  qu'il  n'eft  intervenu  au  con- 
rrat  que  ceUre  cjnefitt ,  6c  que  le  bénéfice  de  la  reftitu- 
tion  autrement  feroit  inutile  au  mineur  :  d'autant  que 
le  denier  ayant  tourne  à  fon  profit ,  le  covendeur  auroit 
un  autre  recours  contte  lui  pour  l'acquitter  de  la  fom- 
matiou  de  l'acquéreur  ,  qui  ne  pouvait  ignorer  la  nul- 
lité du  contrat  iuivant  le  Statut  de  fon  pays.  Rcfolu- 
t ion  qui  cft  fuivie  par  Imbcrt  en  Ton  Enchiiidion,  veroo, 
majeur  c$"  mineur ,  Si  par  Papon  en  fon  recueil,  livre 
16.  tit.  i.§  i«.  difans  l'un  &  l'autre  qu'il  a  ainfi  pluficurs 
fois  été  jugé  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Parts. 
Toutefois  Imbcrt  remarque  qu'en  fon  hypothefe  le 
mari  majeur  6c  la  femme  mineure  vendoient  le  bien 
de  la  femme,  qui  étoic  en  communauté  avec  lui,  cn- 
fortc  que  fi  l'on  eût  jugé  un  recours  contre  fon  mari, 
elle  auroit  été  grandement  interelîcc ,  parce  qu'elle 
porterait  la  moitié  du  dommage  que  fouffriroit  fon 
mari.  Mais  cefTant  cette  circonftancc  ,  quand  le  coven- 
deur feroit  étranger ,  toujours  y  auroir -il  lieu  de  dire, 
quand  le  denier  tourne  au  profit  du  mineur  incapable 
de  vendre ,  que  la  fommation  ne  procc  feroit  pas. 

En  premier  lieu,  parce  que  le  contrat  ayant  été 
fait  contre  ta  prohibition  de  la  loy ,  non-  feulement  «n- 
nulUndns  eft  ,ftd  hmI/us  eft  ;  Se  l'exception  qui  defeend 
de  cette  nullité  cft  réelle  :  partant  elle  profite  aux 
c  ©obligez,  cautions  Je  fidejufTcurs  ,/.  exceptants, 1. 
Dit.  de  except.  C 'cft  Ici  pre  tic  décifîon  de  Jabolenus , 
in  X.  cum  Ux.  46.  Dtg.  de  fideinjfer.  cnm  lex  vendit!*- 
nibns  acenrrer*  veinent,  fidejn£ar  qusque  liber «tur.  Ainfi 
quand  l'obligation  cil  contractée  courre  la  prohibition 
de  l'Arrêt  du  Senar  Macédonien  nenftlnm  fiiuf «milieu 
&  p«tri  qus  fnccnrrttnr  ,fed  &  fidetjufert,  L  fié  &  fi 
fMterfnm.  ^.nenftlnm.  Dig.«d  SC.Macedon.  Ainfi  l'Em- 
pereur Juftinien  ayant  défendu  de  contraindre  les  fem- 
mes libres  ou  ferves ,  de  monter  fur  le  théâtre ,  fi 
quelqu'un  tire  d'elles  des  obligations  6c  promefTes  d'y 
monter ,  efquclies  interviennent  des  tîdejuffeurs ,  u 
elles  fe  pourvoient  contre  relies  conventions  Se  pro- 
meues  contraires  a  la  loy  ,  les  fidejuffeurs  jouiront  du 
bénéfice  de  leur  reftirution  &  fetont  quittes  6c  déchar- 
gez de  leur  intervention ,  /.  nlt.  Cad.  de  nnptits,  Novell* 
j.  Ainfi  le  fidejufTeur  de  la  femme  qui  s'eft  obligée 
pour  autrui  contre  la  prohibition  du  Senaïufconfulr. 
Velleien  fera  reftitué  comme  elle ,  l.fi  mndtr  c»ntr«. 
$.  «».  Dig.  «d  SC.  Vell.  De  quoi  le  JC.  rend  cette  rai- 
ion  ,  qnia  Stnntns  tot«m  cblig«tionem  imprvbat.  Secon- 
dement,  le  prix  ayant  tourné  au  profit  du  mineur, 
duquel  le  covendeur  a  utilement  géré  les  affaires,  il 
ne  feroit  pas  à  propos  de  donner  un  recours  a  l'ac- 
quéreur contre  le  covendeur ,  puifque  le  mineur  cft 
tenu  à  la  reftitution  du  prix ,  après  laquelle  reftirution 
l'acquéreur  qui  a  traité  contre  la  prohibition  de  la  loy, 
n  cft  pas  reccvablc  1  demander  des  dommages  &  in- 
térêts. 

Au  fécond  cas,  quand  il  n'y  a  point  de  neceûué  de 
vendre ,  parce  que  le  covendeur  n'eft  pas  intervenu 
celere  qstnfito  ,  mais  parce  que  l'acquéreur  a  defiré  fon 
obligation  ,  avec  promené  degarantage ,  d'autant  qu'il 
ne  pouvoir  avoir  d'action  contte  le  mineur  pour  la 
reftirution  de  fon  denier  ,  la  fommation  procéderait , 
Se  le  bénéfice  du  mineur  ne  profiterait  pas  au  majeut, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux de  l'an  ij8i.  que  recite  Chenu  en  fon  addition 
audit  recueil  de  Papon ,  titre  ci-deflus. 

De  plus ,  quand  les  reftitutions  fonr  concédées  aux 
mineurs  par  la  feule  faveur  de  leurs  perfonnes  6c  con- 
fideration  de  leur  minorité ,  elles  ne  profitent  aux 
covendeurs,  fidejuffeurs  &  cautions,  qui  même  étant 
convenus  par  les  acquéreurs ,  n'onr  point  de  recours 
contre  les  mineurs ,  qui  eft  un  lieu  pour  lequel  |e  ren- 
voyé les  leéteurs  «d  t.  m  cnnfe,  t.  Dtg.  de  miner,  «d  l. 
exceptions,  t.  Dig.  de  except.  L  Sttchttm.  f  quedvulge, 
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ARTICLE  CCCCXLIV. 

Contrats. 

L'Ona  difputé  longuement  fi  cette  difpofuion  i 
lieu  pour  les  teftamens  aulfi-bicn  que  pour  les 
contrats:  6c  fi  les  mineurs  peuvent  difbofcr  de  leur» 
immeubles  par  teftament,  ayant  atteint  l'âge  de  puberté, 
félon  la  dit  polit  ton  du  droit  commun,  /.  t)u«  etnte  , 
Dtgejt.  de  teft«m.  I.  frater ,  Cad.  eod.  ou  s'il  faut  atten- 
dre l'âge  de  vingt  ans  accomplis  requis  en  cette  Pro- 
vince pour  contracter.  La  queftion  fe  prefema,  6c  fut 
amplcmcnr agitée  en  notre  audianec  le  ij.  Mars  1617. 
6c  furent  les  parties  appointées  en  droit,  6c  le  don 
du  tiers  des  immeubles  entheriné  par  provifion.  Il  n'y 
a  point  de  Sentence  difiinitive ,  parce  que  les  parries 
accordèrent  ;  mais  depuis  l'ufage  a  introduit ,  6c  eft 
reccu  entre  nous,  que  pour  tefter  des  immeubles  U 
faut  avoir  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 


E  CCCCXLV. 
&  obligation  {telle. 


ARTICL 

Sans  le  confa 

DE  ces  termes  il  s'enfuir ,  que  fi  la  femme  eft  ven- 
dcrefle,  obligée  &  confenrante  ,  la  prefeription 
court.  A  quoi  il  a  été  apporté  un  tempérament  d'é- 
quité, qui  eft,  que  fi  la  femme  mariée,  qui  a  vendu 
avec  fon  mari ,  eft  énormément  lefée ,  elle  ne  peut  pas 
rentrer  en  fon  bien  vis  «clients ,  és  termes  de  cette 

y  rentrer  via  rtftitutionis  : 
le  temps  de  dix  ans  introduit  par  l'ordon- 
,  (oit  expiré  pendant  Je  mariage  :  Se  ainfi  une 
le  mariage  étant  diûolu ,  ayant  plus  de  douze 
après  la  célébration  du  contrat ,  obtenu  lettres  afin 
de  refcifïon  d'iccluy  ,  fondées  fur  la  léûon  de  plus  d'ou- 
tre moitié  de  jufte  prix  ,  avec  claufe ,  par  laquelle  elle 
étott  relevée  du  laps  du  temps  qui  avoit  couru  pendant 
fon  mariage ,  par  Sentence  rendue  en  la  Chambre  le 
vingt-huitième  May  mil  fix  cens  vingt-neuf,  ayant  au- 
cunement égatd  aux  lettres  ,  fans  s'arrêter  â  la  fin  de 
non- recevoir  que  propofbit  le  défendeur,  il  fut  or~ 
donné  que  les  héritages  vendus  (croient  apprêtiez. 





 t_ 


ARTICLE  CCCCXLV. 
L'effet  du  contrat  tiendra  U  mariage  durant. 


UNe  mere  fe  démet  de  fes  biens  au  profit  de  fes 
enfans ,  la  démiifion  acceptée  par  eux ,  Se  entre 
autres  par  un  gendre  en  l'abience  de  fa  femme ,  la- 
quelle avoit  eu  un  gtand  avantage  :  ils  font  prcfTez  de 
tourner  Se  rapporter  i  ils  exceptent  du  défaut  du  con- 
fentemenr  de  la  femme.  Sentence  du  vingt  huitième 
Novembre  mil  (ix  cens  onze  ,  par  laquelle  il  fut  jugé 
que  la." 


ARTICLE  CCCCXLV. 
Et  ne  court  le  mariage  durant  aucune  prefeription. 

CEla  s'entend  de  la  prefeription  qui  a  commencé 
pendant  le  mariage  ,  6c  non  de  celle  qui  avoic 
commencé  auparavant.  Une  fille  âgée  de  vingt  deux 
ans  vend  fes  héritages  :  cinq  ans  après  âgée  de  vingt- 
lept  ans ,  elle  fe  marie  :  &  treize  ans  aptes  Ion  ma- 
riage ,  le  mari  l'autorifc  à  la  pour  fui  te  de  fes  droits: 
elle  obtient  lettres  fondées  fur  ta  minorité  lors  du 
contrat ,  Se  fur  la  iefion  qu'elle  ne  côttoit  pas  d'outre 
moitié  de  jufte  prix.  L'acquéreur  defendoir  par  la  fin 
de  non-recevoir  ,  fondée  fur  ce  qu'elle  étoit  majeure 
deux  ans  avant  fon  mariage,  ÔC  que  dès  lots  la  pref- 
eription 
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cription  ayant  eomhiencé  elle  n'avoir  été  ni  fufpenduè' 
ni  interrompue  pendant  tetir  mariage.  A  Craon  en 
finftance  de  lettrci  les  parriet  furent  mites  hors  de 
cour  &  de  procès.  Appel ,  Sentence  i  ce  Siège ,  rendue 
en  la  Chambre  au  mois  d'Août  i6js,  par  laquelle  la 
Semence  de  Craon  fut  confirmée. 


ne  peut  fans  !e  contentement  de 
aliéner,  ni  hypothéquer  Ton  heri- 


ARTICLE  CCCCXLV. 
Fend ,  aliène  ,  &  hypothèque. 


pendant  le  mariage 
fa  femme ,  vendre , 

rage  ,  ou  chofe  immeuble ,  il  faut  '-jouter  Se  fous-en 
tendre  ,  qu'il  ne  le  peut ,  fiveincemmittend»  ,five  i» 
eminendo ,  ni  préjudicier  aux  droits  de  fa  femme  ,  en 
ce  qui  regarde  fes  propres  :  &  ces  mots ,  qui  font  â  la 
fin  de  l'article ,  nnnnt  àU  freprieti ,  comprennent  non 
feulement  l'aliénation  ou  hypothèque  des  propres , 
mais  encore  rous antres  droirs  ou  moyens ,  par  lefquels 
elle  recevroir  perte  ou  dommage  en  les  propres ,  &  di- 
minution de  fes  droiis  immobiliaires.  Le  mot.  nliener, 
eft  a  jouté  par  les  compilateurs ,  à  ce  que  par  ton  ample 
on  ,  la  Coutume  comprenne  Se  enveloppe 


Ierrc  pere  de  trois  enfans,  Julien,  Antoine  Se 

Marie ,  femme  de  Cyprien ,  decede  endetté  vers   tous  les  cas  par  lefquels  le  mari  pourroit  bleffer  les 

droits  de  fa  femme,  en  ce  qui  regarde  fes  propres, 
même  par  négligence  ,  en  l'exercice  de  fes  actions 
qu'il  aurait  laifie  preferire  :  Se  fait  i  propos ,  LnUenet- 
tienh ,  ig.  Dig  de  verb.  Jignififnt.  Aliénations  verbnm 
etinm  nfncaptenem  tantinet  :  vix  eftemm  nt  non  vident  ht 
nliennre ,  qui  yantnr nfncnpi  ,  /.  j.  $.  i.  Dit,  ijnn imjrtu$d\ 
créai  facit  etttme ,  /./  haredi ,  44.  fipsrt,  Dig.  de 
candi  t.  r>  demonflr.  C'eft  pourquoi  l'opinion  de  L'Hom- 
meau  fur  cet  article  ne  fè  pourroit  f  iVcn  ir ,  finon  en 
difànr  que  la  prclcription  courroie  pendant  le  mariage, 
mais  qu'après  icelui  diflbtu  il  y  auroit  lien  à  la  reftitu- 
autiementil  arriveroit  que  G  l'action  d'interrup- 
,  de  laquelle  nous  trairons,  fetrouvoit  preferne, 


Euftache  d'une  rente  de  cinq  cens  livres ,  par  lui  ven- 
due &  conflit  née  pour  la  fortune  de  hait  mille  livres. 
Les  trois  enfans  partagent  fon  bien,  Se  n'araortiffenc 
point  cette  renre ,  qu  ils  onr  enfemble  continuée  par 
quelques  années,  pendant  le  (quelles  Antoine  vend 
toutes  les  chofes  dé  fbn  lot ,  Se  fe  rend  infolvable. 
François  acquéreur  des  héritages  d'Antoine ,  les  pof- 
fede  par  fepr  ou  huit  ans ,  fans  avoir  été  interrupté , 
ni  par  Julien ,  ni  par  Cyprien  mari  de  Marie ,  laquelle 
après  le  décès  dudit  Cyprien  fon  mari  fut  ajournée  i 
la  requête  dudit  Euftache ,  aux  fins  de  fè  voir  con- 
damner lui  payer  deux  années  des  arrérages  de  la  rente, 

fervir  &  continuer  jufqu'i  l'amortuTemcnt.  Enfuite  de  _ 
quoi  elle  fit  ajourner  François  acquéreur  des  biens    lcsnropres  de  la  femme  feroient  indirectement  aliénez 
d'Antoine  en  demande  d'interruption ,  Se  voir  dire    Se  furchargez ,  tant  par  le  payement  de  plus  grande 

part  des  arrérages  outre  ce  qu'elle  doit ,  que  par  con- 
triburion  à  l'amortiffèment  de  la  rente ,  Se  que  davan- 
rage  l'on  voudrait  auffi  inférer  la  prescription  de  l'ac- 
tion hypothécaire  pour  le  déguerpilTemenr.  Mais  il  eft 
certain ,  que  quand  l'aliénation  eft  défendue*  >  ou  par 
la  Loy ,  ou  par  convention  ,  il  s'enfuit  que  tous  les 
actes  qui  emportent  diminution  du  droit  (ont  suffi  dé» 
fendus,  Luit.  CU.de  reb.  nlten.  non  nlten.  fur  laquelle 


que  par  tenement  de  cinq  ans ,  ni  autre  moindre  de 
crente  ans,  il  ne  pourra  s'en  approprier,  ni  empêcher 
qu'ils  demeurent  affectez  te  hypothéquez  pour  un  tiers 
au  payenienr  des  arrérages  de  la  rente ,  Se  de  l'amor- 
tiffement  d'icclle.  François  a  défendu  par  le  renement 
de  plus  de  cinq  ans ,  à  jufte  titre  Se  de  bonne  foy ,  fans 
ajournement  d'interruption,  ou  autre  inquietation , 

au  moyen  dequoi  fon  acquêt  éroit  exempt  Se  déchargé  rendus,  l.nit.  CteL.de  reb,  Mien,  non  atten.  lur  laquelle 

de  ladite  rente ,  Coutume  d'Anjou ,  arriclc  411.  Marie  Balde  a  noté  qu' tltenntiene  prahtbit*  fimpheiter ,  vida  ht 

a  répliqué  qu'Antoine  a  vendu  fes  biens  pendant  qu'elle  probifntmi  amnii  silnt  fer  anem  nlteri  aturitnr  jms  rei. 

étoit  mariée  avec  Cyprien  ,  pendant  lequel  tempï  au-  Or  en  notre  qoeftion ,  par  ls  négligence  du  mari ,  ce 

cunc  prefcrtption  n'a  couru  contre  elle ,  parce  qu'elle  ferait  icy  une  charge  impofée  fur  le  fond  de  la  femme  » 

émit  en  la  puhTancc  de  fon  mary ,  Se  que  luivant  la  dif-  qui  fe  trouve  ,  non  pas  plus  hypothéqué ,  mais  plus 

jpofition  de  cet  article  445.  elle  eft  és  termes  de  la  règle,  chargé  qu'il  n'éroit ,  Se  la  femme  privée  du  recours  qui 

reenvnlenti  Agerentn  cmrrit  prefiriptio ,  tut*t.  etd  /.  1.  hiicompetoit  pour  le  décharger.  Comme  le  mari  ne 

mit.  Cad.  de  *nn.  prafiript.fnàt.  I.  emm  ntttfftmi ,  S.  iU*J,  peut  aliéner  l'héritage  St  chofe  immeuble  de  fa  femme , 

Cad.  de  prttfirèpt.  «o.  vel  40.  etnnar.  Alex.  lib.  <.  confit,  ni  l'hypothéquer  ,  auffi  ne  peut- il  par  négligence  fouf- 

106.  nbt  de  Aillent  ujpothecnriM ,  &  que  fbn  action  in-  frir  Se  permettre  que  l'hypothèque  ja  acquis  fur  icelui , 

tentée  dans  les  cinq  ans  du  jour  du  accès  de  fon  mari  foit  augmenté  ,  ou  rendu  plus  infupnorrable.  Balde , 

procède.  fur  cette  Loy  dernière ,  Cm.  de  reb.  alten.  enfeigne  que 

François  pour  duplique  a  dit,  que  notre  Coutume  quelquefois  aliénant  fè  die  eu  égard  au  total  de  la 

difpofè  qu'aucune  prclcription  ne  court  tenant  i  là  chofe:  &  qu'en  ce  cas  l'aliénation  s  entend  d'un  acte, 

'«<r,  qui  eft  à  dire  ,  que  les  femmes  ne  font  con-  p*r  a  item  transftrtnr  damminm  •  que  quelquefois  il  fe 

prend  plus  généralement ,  St  même  i  l'égard  d'aucunes 


vecs  qu'au  fcul  cas  de  la  vente ,  aliénation ,  ou  enga- 
nent  de  leur  propre  immeuble,  &  que  ce  privilège 
ne  regarde  pas  leurs  autres  droiti  Se  actions,  comme 
L  Hommeau  a  noté  fur  cet  article. 

Mais  pour  l'intelligence  d'icelui ,  il  faut  remarquer 
oue  notre  action  d'interruprion  eft  cette  action  mixte  , 
ft  >f  ta  m  rem ,  de  laquelle  a  traité  Loyfeau ,  livre  a.  du 
déguerpiuement,  laquelle  quant  au  fujet  qu'elle  re- 
garde eft  réelle  :  Se  quant  à  la  condufion  rient  de  la  per- 
Tonnelle ,  &  qu'elle  eft  prépararoire  i  l'action  hypothé- 
caire, qui  eft  vraiment  réelle.  Que  par  la  Coutume  de 
.  Taris,  article  nj.lc  mari  eft  feigneur  des  actions  mo- 
bilières Se  potTcûoires ,  pote  qu'elles  procèdent  du 
côté  de  la  femme.  Et  Du  Moulin ,  fur  l'article  ilj.  de 
l'ancienne  dit ,  &  mm  des  petiteirei  concernons  let  im- 
mstmbles.  D'où  s'enfuir  que  le  mari  n'eft  pas  feigneur  des 
actions  réelles  ,  ou  mixres ,  qui  concernent  les  immeu- 
bles de  fa  femme  :  ains  s'il  les  veut  exercer ,  il  le  doit 
faire  en  qualiré  de  mari,  Se  avec  fa  femme,  dit  cet  ar- 
ticle Que  s'il  les  néglige ,  ceux  contre  lefquels  elles 
compétent ,  ne  preferiront  pas  durant  le  mariage.  Cho- 


particularitez ,  Se  qu'en  ce  fens  il  comprend  tous  actes 
r/mbtii  tcnihtttitm  <nt  m  re.  Somme,  que  celui  qui  ne 
peutalienet  ne  peut  diminuer  la  chofe  inaliénable ,  /.  oit 
Prêter,  in princ.  §.  t.  $.  z.  Dit.  de jttre deliber. 

De  ce  que  deiTus  nous  devons  en  notre  Coutume 
tenir  que  le  mari  ne  pouvant  aliéner  ni  hypothéquer 
l'héritage  Se  chofe  Immeuble  de  fa  femme ,  il  re  pcfR 
auffi  par  le  laps  du  temps  l'en  priver ,  ni  de  fes  droits 
&  actions  réelles  Se  immobiliaires  qui  luy  compétent 
pour  la  confervation  d'iceluy.  En  rous  cas  la  femme 
déliée  de  la  puitTance  de  fbn  mari ,  fera  reftiruée  con- 
tre ce  laps  du  temps  par  lettres ,  fie  reçùë  à  exercer 
telles  actions  qui  n'avoîent  enrré  en  la  communauré  , 
comme  il  a  été  'ugé  par  Arrcft  de  la  Cour  le  19.  Juillet 
U01.  confirmant  d'une  fènrence  rendue  à  ce  Siège  ai 

Eroht  de  Marie  le  Breton ,  femme  feparée  quant  aux 
iens  d'avec  Pierre  Roger ,  fit  autorifée  par  Jufticc  i 
la  pourfuite  de  fes  droitS,contre  dame  Marie  Malineiu, 
veuve  de  défunr  Meffire  René  RotuTeau.  Cela  ainfi  ju- 
gé ,  encore  que  Chopin,  in  Cenf.  Andegnv.  lib.  j.  eit.  de 


pin ,  in  Ce»/",  jindegmv.  lib.  j.  tit-  de  preifcript.  nnm.  14.  prttftnpt.  nnm.  5.  Se  L'HommCau ,  fur  cette  article ,  rte 
nota  mnrg.  donne  cette  règle,  nnlU  m  mintret ,  furie-  l'entendent  que  des  feuls  contrats  faits  par  le  mari  Om 
fis  ,  nnptas  mnlieres «Siouum  praferiptie  enrrit  ;  pr*tcr-  le  confentemenr  de  fa  femme,  par  lefquels  il  auroic 
.y.t.im  ànna/ium  de  line  tri  retrailn.  C'eft  pourquoi  vendu  fes  imireubîes ,  ne  mettant  aucune  différence  en- 
quand  notre  Coutume ,  article  441.  dit ,  que  le  mari ,  tre  vendre  r>  aliéner ,  comme  fi  le  terme  d" nhen.-r  n'i.oh 
T« 
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plus  ample  que  celai  de  vendre ,  Se  s'il  ne  coaiprenoit 
pat  la  preferiprion  ,  afin  de  conferver  les  droits  de  la 
femme  contre  la  négligence  du  mari,  qui  n'auroir  pas 
veille  à  la  eonfervation  des  droits  &  actions  proprié- 
taires Se  immobiliaires  de  la  femme.  Chopin ,  tres- 
fcavant  homme ,  reconnoît  que  (en  opinion  de  di  (po- 
sition de  droit  n'eil  pas  fbûtenable  ;  mais  il  l'appuyc  , 
Se  la  veut  établir  en  cette  Province  par  l'autorité  de 
l'article  458.  de  la  Coutume  du  Maine,  par  lequel 
I'.  tti or.  pour  recueillir  une  fucccllion  échôc  à  la  femme 
pendant  Ton  mariage  fe  preferit  par  trente  ans.  Arti- 
cle exorbitant .  lequel  /no  cUmdttwr  ternurto ,  Se  lequel 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  Ion  cas  d'une  fucceftîon  échue  , 
pour  fervir  de  limitation  à  la  règle  générale  de  i'art. 
457.  conforme  à  l'art.  44J.  de  notre  Coutume,  laquelle 
doit  avoir  lieu  en  tous  autres  cas.  L'hommeau  cite  , 
pour  défendre  fon  opinion ,  un  Arreft  de  la  Cour  du 
18.  de  Juillet  if  7j.  tarfant  le  lieu  duquel  il  l'a  emprunté. 
Cet  Arreft  cft  rapporté  par  Charondas ,  liv.  6.  des  ré- 
ponses, chap.  18.  duquel  le  fait  eft  bien  éloigné  de 
notre  queftion ,  &  ne  peut  avoir  été  rendu  entre  per- 
fonnes  de  cette  Province ,  finon  que  l'affaire  fût  entre 
nobles ,  au  cas  de  l'art.  144.  de  notre  Coût,  car  en  l'ef- 
pece  d'icelui  ce  n  eft  pas  une  aliénation  ,  ni  une  pref- 
cription  faite, ou  commencée  pendant  le  mariage.  Il 
s'agiiToit  d'une  renonciation  faite  par  une  fille  mineure 
aux  fuccefllons  de  fes  pere  Se  roerc ,  au  profit  de  fès 
frères  .moyennant  une  certaine  fomme  de  deniers ,  pac 
fon  contrat  de  mariage,  avant  qu'elle  eût  paffé  en  la 


ion  lumrac  oc  mariage  ,  avam  411  eue 
puiflanec  de  fon  futur  époux.  La  Coâtumc  du  Maine 
&  l'Arreft  de  la  Cour  de  l'an  1575.  n'empêchent  donc 
pas  que  les  femmes ,  après  la  diflolution  de  leur  ma- 
riage ,  ne  foient  reçues  à  pourfuir  les  actions  concer- 
nant leurs  immeubles ,  prenant  lettres  en  Chancclerie , 
par  lefquclles  elles  font  reftituées  contre  le  lape  du 
temps,  qui  a  couru  pendant  le  mariage. 

La  CoûnimcdeBcrry,  titre  des  preferi  prions,  ar- 
ticle dernier ,  ne  donne  ce  privilège  â  la  femme  que 
quant  à  fes  propres  Se  conquets ,  defqucls  le  mari  a 
1  adminiftration ,  Se  fait  les  fruits  fiens.  Ce  qui  a  por- 
té Labbé  â  dire  que  cene  difpofttion  ne  comprend  pas 
les  droits  Amplement  déferez  à  la  femme ,  qu'il  dit 
être  compris  fous  l'article  premier  du  même  titre  , 


cette  Coârume-là,  &nonenlan6tre 


ARTICLE  CCCCXLV. 
Séparation  de  biens. 

CHarles  a  vendu  les  propres  de  Marie  fa  femme 
fans  fon  contentement ,  laquelle  cinq  ou  fix  ans 
après  fe  rend  demanderefie  en  feparation  de  biens  : 
le  mari  prête  fon  confentement  :  la  feparation  de  biens 
eft  jugée  ,  &  la  femme  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes 
droits ,  qui  fait  publier  fon  jugement  :  mais  elle  n'in- 
quiète point  l'acquéreur  ,  lequel  depuis  cette  fepa- 
ration de  biens  jugée  Se  publiée  demeure  en  poiïeftion 
de  l'héritage  par  lui  acquis  plus  de  trente  ans,  le  mari 
vivant:  après  le  décès  duquel  la  femme  dans  l'an 
veut  rentrer  en  fon  héritage  :  l'acquéreur  défend  par 
le  laps  du  temps  échu  depuis  la  feparation  de  biens 
publiée  :  la  femme  réplique  que  la  feparation  de  biens 
eft  nulle  ,  laquelle  panant  ne  peut  produire  d'effet , 
c *p,  non prqLt ,  de  reg.  jmr.  in  6.  Se  qu'elle  peut  venir 
conrte  fon  propre  fait ,  quand  il  eft  nul ,  jilex.  lib. 
1.  tanfil,  9j.  confit,  ioj.  Si  fuivant  le  confeil  qui  lui 
fur  donné  elle  interjetta  appel  de  la  Sentence  de  fe- 
paration de  biens.  Oc  la  part  de  l'acquéreur  éroir 
répondu  que  de  vérité  non  prtfttt  impedimentnm  qnod 
de  jure  non  firtitmr  ef.tlnm.  Mais  que  cette  règle  re- 
çoit diverfes  déclarations ,  ainfi  qu'il  eft  traité  pur 
Félin  ,  *d  c*p.  ex  tenore  ,  de  refeript.  «p.  Crtg.  lequel , 
9.  donne  les  exemples  des  cas  efque.'s  l'acte  nul 
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ne  demeure  pas  fins  effet ,  Se  bien  fouvent  porte  fi 
peine.  Djfn.  *d  ditlnm  ç*p.  nonpreftnt.  piopufe  celui 
des  élections,  Se  dit  que  eligentes  (venter  indignai* 
ne  font  pas  privez  de  leur  droit  d'élection  ,  fi  Célc- 
étion  mal  faite  n'a  pas  forti  effet  :  mais  que  fi  elle  a 
été  exécutée ,  ils  en  font  privez.  Icy  la  feparation  de 
biens  a  forti  effet  par  lefpace  de  trente  ans ,  pen- 
dant Icfquels  cette  femme  va  acquiefeé,  Se  a  pu  agir, 
Se  après  lefquels  elle  n'eft  pas  recevante  appellamc. 
Que  fi  elle  vouloit  en  appcller,  il  n'y  auroit  plus  de 
feparation ,  ains  une  communauté  de  biens  ,  par  Je 
moyen  de  laquelle  il  y  auroit  obligation  d'enttetenir 
le  contrat.  Car  de  vouloir  rétablit  la  communauté 
de  l'art,  pour  U  répudier  puis  aprèsr,  ce  feroft  te  deficin  d  une 
laquelle  fraude  malicicufc.  Sur  quoy  j'ay  dit  que  la  commu- 
nauté n'empêche  pas  le  droit  Se  l'acli  on  qui  defeend 
de  cet  article  ,  Se  fa  femme  acceptant  la  communauté 
elle  peut  toujours  rentrer  en  Ion  héritage ,  &  ren- 
dre fa  moitié  du  prix  .pourvu  qu'il  n'ait  point  paiïé 
trente  ans  depuis  la  diftolution  d'icelle.  Mais  qu'en- 
core que  les  créanciers  du  mari  euflênt  pû  appellct 
de  ce  jugement  de  feparation,  ou  même  la  femme 
qui  l'a  voit  demandée ,  contre  fon  mari ,  ou  contre  Cet 
héritiers,  non  pas  toutefois  contre  cet  acquéreur  apiés 
trente  ans  de  preferiprion  ,  tel  appel  ne  pouvant  pro- 
duire d'effet  que  ex  «une,  non  pas  ex  tient  ^  3a  pré- 
judice d'un  tiers. 

U  s'eft  prefenté  une  autre  queftion.  Le  mari  avoir 
vendu  le  bien  de  fa  femme  fans  fon  confentement , 
laquelle  s'eft  fait  fepater  de  biens  d'avec  lui  valable- 
ment,  mais  elle  n'a  pas  répudié  la  communauté  :  in- 
ventaire a  été  fait ,  les  meubles  Se  acquêts  parragez. 
Après  ce  partage  la  femme  dem  anda  de  rentrer  en 
fes  propres  aliénez ,  ce  que  l'acquéreur  einpechott , 
foûtenant  que  pat  le  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté cite  avoit  participé  au  prix  du  contrat ,  &  étoit 
tenue  au  garantage  d'icelui  :  Se  ne  le  pouvoit  impo- 
gner  non  plus  que  feroient  fes  enfans  après  fon  dé- 
cès ,  s'ils  s'étoient  portez  héritiers  de  leur  pere  ,  dit 
notre  art.  445.  joint  que  par  ce  partage  des  biens 
de  ladite  communauté  elle  fcmbloit  être  remplacée. 
Pour  la  femme  on  difoit,  qu'il  la  faut  diftinguer  d'a- 
vec fes  enfans ,  qui  acceptant  la  fucceffion  de  leur 
pere  ,  font  une  même  perfbnne  avec  lui .  Se  réputés 
comme  vendeurs.  Quant  à  elle  ,  qu'il  lui  (uffirde  mon- 
trer une  feparation  de  biens  faite  fans  fraude ,  après 
laquelle  fuccçde  cette  affeétion  naturelle  de  rentier  en 
fes  propres ,  laquelle  produit  cette  aûion ,  fans  di- 
ftinguer fi  elle  a  accepté ,  ou  répudié  la  communau- 
té :  qu'en  cas  d'acception  d'icelle  l'acquéreur  eft  bien 
fondé  à  demander  que  jufques  A  concurrence  des  biens 
de  ladite  communauté ,  elle  lui  paye  fon  prix ,  &  les 
dommages  Se  intetêrs ,  ou  pour  la  moitié  ,  ou  pour 
te  tout,  fauf  fon  recours  contre  le  m  ni  ou  fes  heri- 
t-ers.  En  une  célèbre  conférence  il  fut  répondu  que 
l'action  procedoit ,  d'autant  que  la  Coutume  la  donne 
difertement  après  la  ieparatinn  de  biens  ,  &  que  cet 
intérêt  daffeaion  cft  favorable. 


ARTICLE  CCCCXLIX. 

AUcunes  des  Coutumes  traitant  des  fervirnde* 
ont  parlé  des  fofiez;  ce  que  la  nôtre  ayant  omis", 
il  cft  bien  i  propos  de  remarquer  ce  que  nous  ap- 
prend l'Ecriture  Sainte,  que  Dens  terretm  dedlt fi'iis 
Ijominnm  ;  Se  depuis  que  la  nature  de  l'homme  a  été 
corrompue  par  le  peché  ,  le  droit  des  gens  a  fuccedé 
a  la  loy  naturelle  ,  lors  duquel  la  feigneuricdela  terre 
a  é:cdivifée,  foit  entre  les  Monarchies  Se  les  Répu- 
bliques .  foit  entre  les  particuliers.  Cette  divilîon , 
quant  aux  Etat» ,  fut  la  foutee  de  la  guerre  :  Se  en- 
tre les  particuliers  a  produit  tes  procès,  foit  pour  la 
propriété  des  héritages ,  foit  pour  les  droits  deman- 
dez Se  prétendus  fur  iceux ,  foit  pour  les  bornes  d'en- 
tre les  voifins  ;  mais  particulièrement  les  procès  font 
frequens  fur  Se  touchant  la  propriété  de»  fblîèz  d'entre 
[cuis  héritages. 
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ncs ,  ou  héritages ,  appartient  en  commun  1  ceux  qui 
en  font  propriétaires  ,  gl  ad  t.  i.  $.  praterea  ,  Dig. 
de  aqna  plnv.  dr  anna  plnv.  arc.  Bart.  trafl.  de  alln- 
Flmmcn  ,  nnn*.  4.  Alex.  Ub.  j.  comjU.  j4. 

ment  *b  arbore 


qu'ils  prennent 


«01  SUR  LA  COUTUME   D'ANJOU.  50* 

On  croyoit  avoir  été  la  caufe  de  ces  procès  en  éta-  En  la  propriété  des  termes  de  droir,  il  y  a  différence 
bliflant  cette  règle,  que  leforté  d'entre  deux  donnai-   entre  refaite  &  réparer  les  édifices, les  refedions,  Se 

les  réparations  d'iccux.  Des  divetfes  acceptions  de  ce 
terme  reficert,  en  faifant ,  ou  ne  faifant  pas  nevnm  epnt, 
faut  voir  /.  1.  $.  adificare,  Dig.  de  mort,  tnfer.  i.i.$.fi 
«nit  adtftcinm ,  Dig.  de  eper.  nevi  nnntiat.  I.  }.  §.  but  Met- 
tent, Dtg.  deittn.  aB.  pnv.  Le  terme  reparare  ,  n'eft  pas 
de  l'élégance  dss  Junfconfultcs  ,  qui  difoient ,  farta, 
te(U  babere ,  ce  qui  comprenoit  feulement  madicam  re- 
fetlienem ,  /.  nfnfrntlu  ir gâte  ,  $.  anontam  igttmr ,  Di£. 
de  nfnfr.  Des  réfections  traitent  diligemment  RavareL 
Petr.  fab.  ad  l.  demttm  fnam ,  Dig.  de  regtd.  jttr.  des 
réparations  des  maifons  font  mention  les  Empereur» 
leg.  fingnlarem ,  C'ed.  deaitfie  priv.Sc  de  La  réparation 
la  propriété  du  forte ,  ou  de  poflcrtîon  fuffiiantc  pour  des  toits  d'keticsJeg.aniapùtrima.Dig.deepertb.  pnbl. 
la  preferire.  Mais  en  la  ville  de  Rome  les  mai  Ions  étoient  conftruires 

Les  titres  font,  ou  quand  par  un  aâe  il  appert  en  forme  dïrtes.&tesvoifins  obligés  de  laiflèr  entre  leurs 
que  l'un  des  voifins  a  fait  faire  le  forte  dans  fon  do-  maifonsunefpacededeux  pieds  &  demi.qui  s'appelloic 
maipe  :  ou  quand  par  partages ,  vendit  ions ,  éeban-  ambttnt,  Varro.  Fefi.  ttes-  commode  pour  ceux  qui  vou- 
ées >  ou  dénombremens  rendus  aux  Seigneurs  des  fiefs,  loicm  adifiaa  tegere,incrnftare,fnbflrneretant  qnemii  pallo 
Tes  prédecerteurs  de  l'un  des  voifins  ont  employé  le  fof-   iaftanrare ,  i  quoy  faire  ils  fe  pt croient  patience  les  uns 

aux  autres  ,  Jean.  Ferrar.  Men 


4.  Mais  l  i  _ 
lie  eenfini»  pefita  ,  vel  i  lapide  in  ntrnmqnt  fnndnm  fi 
jxtendente,  ne  conclut  pas ,  y  ayant  trop  de  diverftté 
de  rai/on  entre  l'arbre  qui  prend  fa  nourriture  des 
deux  fonds ,  la  pierre  couchée  fur  l'un  &  l'autre ,  Se 
le  forTé  qui  les  fepare. 

Cette  règle  de  nos  Docteurs  a  lieu ,  s'il  n'y  a  point 
de  titre  au  contraire,  de  marque  certaine  qui  juAi fie 


fé  ,  Se  les  autres  ne  l'ont  point  employé. 

La  marque  de  la  Seigneurie  par  les  Coutumes  de 
France ,  que  recueillent  Coquille ,  Coutume  de  Ni- 
vemois ,  titre  de  prife  de  bètes  ,  arr.  i.  Se  Ragueau, 
Coutume  de  Berry  ,  tit.  des  (ërvirudes  réelles,  arr. 
14..  eft  quand  le  jet  du  forte  eft  d'un  côté  ,  auquel 
cas  celui  fur  le  fonds  duquel  eft  le  jet,  eft  feigneur 
du  forte.  Que  fi  le  jet  eft  des  deux  côtez ,  ou  s'il  n'y 
a  apparence  de  jet ,  le  forte  eft  commun ,  Auxerre , 
arr.  115.  Reims,  art.  Lorraine,  tit.  14.  arc.  1$. 
Sedan, art.  196.  Berry ,  audit  art.  14.  qui  eft  ce  que 
Du  Moulin  a  noté  fur  l'art.  11.  tit-  des  fervirudes ,  de 
l'ancienne  Coutume  d'Orléans ,  f  nod fi  aqnaltttr ,  pré- 
ftemitnr  aqnalttat  deminii  ;  Se  de  cette  circonftance 
il  tempère  la  doctrine  d'Alexandre,  tod.  cenfil.  J4.  Ub. 
5.  r>  tenfil.  11    l*b.  7. 

Pour  la  poflcflîon  eft  exprès  l'article  1t8.de  La  Cou- 
tume du  Perche  :  fuivant  lequel  la  iëiç^eurie  Se  pro- 
priété du  folfé  fe  peut  acquérir  par  h  portertion  de 
trente  ans ,  comme  dit  L'abbé ,  for  ledit  art.  14.  de  la 
Coutume  de  Berry ,  titre  des  fervitutes  réelles. 


ARTICLE  CCCCL. 

Servitutes  des  maifons  voifines, 

CIceron  plaidant  la  caufe  de  Plancins  dît , 
daefi  tvel  ttiam  *m*n<U  vicmitat  renient  veterem 
etffiai  merem.  Et  cela  parce  que  dès-lors  les  anciennes 
courtoifie» ,  la  bienveillance ,  Se  l'indulgence  des  voifins 
les  uns  envers  les  autres ,  fe  œnvcrtifioit  en  jaloufies , 
envies,  haines  Se  litiges.  C'eft  pourquoy  Caron  l'ancien 
donne  avis  à  l'acquéreur  qui  Ce  veut  établir  aux  champs, 
de  prendre  garde  vicini  <jno  patte-  niteant ,  de  rermfl, 
cap.  i.$ci  l'acquéreur  il  lui  confeille ,  chap.  4.  Viciais 
benut  eflo  ;  dequoy  il  lui  remarque  ces  commodités  qui 
en  arrivent  :  Si  *dific»bis ,  «périt ,  jmmentit ,  mtueritt  jm~ 
■vAbuHt  ;fi  anid  nfu  vexer it ,  bénigne  défendent.  Et  Co- 
lum.  en  un  pareil  traité ,  Ub.  1.  (dp.  3.  dit  que  c'eft  un 
argument  de  folie ,  de  chercher  foy-même  ta  mauvaife 
fortune,  comme  fait  celui  f  m  neqnetm  viànmm fuit  nnm- 
mit  parât  ;  &  (è  plaint  d'un  fien  voifin,  lequel  couppoit 
les  branches  de  lés  arbres,  &  déroboit  les  aigraficaux 
de  fa  pépinière ,  &  leséchalas  ou  paifieaux  de  fa  vigne. 
Pout  ces  confiderarions ,  Plutarquc  rapporte  qocThe- 
miftocles ,  au  brevet ,  pat  lequel  il  faifoit  publier  un 
fien  héritage  a  vendre,  ajouta  qu'il  avoit  un  bon  voifin. 
Cette  bonté  ccmfifte  principalement  à  fe  fecourit ,  s'en- 
tre-wufFrir,&  fe  prêter  patience  aux  occafions ,  pour 
foy ,  fes  (èrviteurs  &  journaliers. 

Or  notre  Coût,  au  ttaité  des  lërvitures,  ne  parle 
point  de  la  faculté  de  planter  l'échelle  d'un  couvreur 
fur  le  fond  du  voifin  pour  faire  couvrir  fa  mai  fon ,  &  fi 
en  cas  de  refus  on  le  pourroit  contraindre  î  ptêter  pa- 
tience pour  faire  cette  réparation. 
Terne  11. 


entan.  ttdl.  domunt  fnetm. 
Es  villes  de  France  nous  n'avons  pas  ce  règlement  ;  nos 
maifons  fe  joignent  pour  la  plupart,  &  ne  font  commu- 
nément fe  parées  que  de  leurs  murailles  de  clôture,  voire 
même  les  murs  de  leurs  pignons ,  goutieres  &  longe  res , 
&  les  toits  battent  &  panchent  fur  les  appartenances  les 
uns  des  autres  :  d'où  eft  venu  que  pour  les  couvrit  nous 
avons  befoin  d'un  fecours  mutuel ,  à  ce  que  nous  nous 
prêtions  l'efpace  pour  planter  &  drefler  les  échelles. 
La  Coutume  de  Reims ,  att.  178.  diipofe  que  s'il  eft 
befoin  de  recouvrir  un  toit ,  Se  la  goûte  tombe  fur  le 
voifin,  il  eft  tenu  de  laitier  place  pour  drefler  les  échcU 
les ,  &  ne  le  pourra  empêcher  >  mais  elle  ne  donne  le 
tour  d'échelle  qu'à  celui  qui  a  droit  par  fervirute  de 
faire  porter  fes  eaux  fur  le  fond  de  fon  voifin. 

On  demande  comment  il  en  fera  ufé  de  la  part  des 
voifins ,  qui  n'ont  de  fer vi tûtes  les  uns  for  les  autres , 
en  ce  ficelé  auquel  la  charité  femble  enfevelic ,  les  voi- 
fins ne  retcoans  plus  ttntiqmmm  effiâi  merem ,  duquel 

{>arle  Ciceron-  De  difpofition  de  droit ,  quant  aux  re- 
celions ,  il  falloit  fe  prêter  patience  les  uns  aux  au- 
tres, /.  refeQitnit  un.  Dig.  cent  m.  preteiitr.l.  leti ,  $.  5. 
Dtg.fi/ervit.  vind.  &  fi  on  ne  la  prétoit  pas ,  ou  fi  00 
l'em  pêchoit ,  c'étoit  une  efpcce  de  violence ,  /  veteret , 
Dig.  de  itin.  4tl.priv.  I.  feront ,  §.  nlt.  Dtg.  de  rtvit, 
A  plus  forte  raifon  en  devons-nous  ainfi  dire  des  ré- 
parations ,  même  des  menues.  Ainfi  par  les  Coûtumes 
de  Melun  ,art.  20;.  Eftaropes,  art.  84.  Orléans ,  ait. 
140.  &  Dunois ,  att.  6a.  quand  aucun  fait  édifier  ou 
reparer  fon  héritage ,  fon  voifin  eft  tenu  de  lui  donner 
Se  picter  patience  Se  partage  pour  ce  faire ,  en  repa- 
rant ce  qui  aura  été  rompu ,  démoli ,  ou  gâté  :  letquelles 
Coûtumes  comprennent  les  nouveaux  bâtimens ,  les 
referions  5c  réparations  des  anciens. 

Quant  au  tour  d'échelle ,  Godefroy  fur  la  Coutume 
de  Normandie ,  art.  607.  refour  que  fe  voifin  peut  être 
contraint  de  prêter  patience,  avec  ce  tcmpei amène 
toutefois ,  G  on  ne  peut  réparer  par  autre  moyen  ;  rc- 
folution  grandement  équitable  ,  puilqu'il  y  »  lieu  de 
l'empêcher ,  ttrg.  I.  t.  §.  tdifictre  verbe.  Si  jnre  te  ne» 
peuittr ,  Dig.  de  mert.  infer.  qui  eft  la  véritable  Icétute  de 
ce  lieu  és  Pandcdks  Horcntines. 


ARTICLE  CCCCL1V. 


Cr  faire  venir  eau  courante  etaxernt 
fontaine  vive. 


PAttlnt ,  in  l.  pennlt.  Dît.  de  fervit.  rnfl.  preJ.  pro- 
pofe  l'hypothefe  d'un  frère ,  lequel  par  fa  (crue 
mirttve  a  donné  v'a>e^u4«  à  fon  frère  Caïus  Seius  un 
doigt  de  l'can  de  (a  fontaine  pour  conduire  en  fa  mai- 
fon.ï  !**  *"  «S*  Ai,  i.five  nnotmmef  ne  tandem  vetnerts. 
La  queftinn  fut ,  an  ex  bac  fcriptnra  nfns  tnam  ad 
haredet  Caii  Seii  pertmeat.  Paulus répond,  nfnm  ajna 
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OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS 


^tt  Sentit  m  ad  baredem  Seii  quafi  mfuaru  tranfmitn  ma 
«pmere.  Es  Pandcâcs  Florent  tue*  cette  lettre  millive 
Grecque  «'eft  point  traduite  en  Latin ,  ni  au  corps  civil 
de  Duaren ,  fie  Rmftrd.  Aidai.  M.  x.difpunU.  tap.  7.  a 
iraduirces  roots,  un *«e<»««i  ,  &  «*  gratiam,  Pacitu, 
Cetbefr.  fie  nos  texte»  ordinaires ,  Gratuit*.  Meruac. 
Grattefe.  La  verfion  d'Alciat  &  de  Momac  eft  i  retenir» 
car  pour  le  root  Gratuit» ,  ufiue  pretie,  les  Grecs  difent 
a*.*  ,  fie  pour  Grattefe,  1.  cum  gratta ,  »b  gratiam  , 
i>ew*.  Ce  que  deffus  éclairci ,  les  Docteurs  ont  cher- 
ché !  <  raifon  pour  laquelle  cette  couceffion  cil  pcrfbn- 
ni'llc  1  fe  utile  le  rationnement  des  anciens.  Alciat,  au 
lieu  cy.  deffus  ,  dit  que  cecte  cooceiîion  n 'eft  pas  accor- 
dée comme  un  droit  ,fed  per  medam  facultatif  3  fie  par 
gratification,  9**  perfenam  refpiat.Cujat.  adl.a.  Dig. 
de  ferait  rufitc.  pred.  qui  eft  de  l'apinien  ,Ub.  1.  rtfpenf. 
dit  que  h  conccilion  eft  perfonncllc  ,  non  par  la  raifon 
d'Alciat ,  mais  parce  que  Lucius  Titius  a  permis  à  Ton 
frère  de  faire  erment  fie  conduire  cette  eau  où  bon  lui 
fcmbleroit.  Il  me  fcniblc  qu'il  n'en  faut  point  chercher 
l.i  raifon  ailleurs  que  dans  la  refolution  de  Paulus, au- 
quel on  demande  ,  an  ufus  ayua  ad  haredem  pertiueat  : 
il  répond  que  non;  les  parties  deroeuroient  d'accord 
qu'il  s'agilîoit  d'un  ulage  ,  ufus  eft  jtrvttut  perftualis  , 
6g,  1.  Dig.  de  fervttut.  Medefl.  m  l.  ai.  Dig.  de  ufu  ç> 
habit,  dit  ufus  atjue,  perftnalts  ejl ,  &  idée  ad  haredem 
ufuarii  tranfmitti  no»  pttejt. Aytè%  cette  réTolution  deux 

f oints  font  à  remarquer  :  l'un  quant  a  l'hypothefc  : 
autre  quant  i  la  decifion.  Pour  l'hypothefé ,  je  n'ap- 
perçois  pas  fur  quoy  M.  Cujas  s 'eft  fonde  pour  inférer 
qu'en  cette  lente  millive  il  fût  queftion  de  atjua  le  gâta , 
plû  ôt  que  d'une  conccilion  favorable  encre  vifs  :  com- 
me en  1  autre  lettre  miffivc  ,  au/fi  propoféc  fous  le  nom 
de  Lucius  Titius ,  fie  pour  un  ufage  >  par  Scxvola ,  m 
Ug.  Lucius  Tittms ,  Dig.de  denatiea.  Pour  la  décifioo , 
puifque  '.es  reponfes  de  Paul,  fie  de  Modcftin  font  bien 
exprcfTcs  au  cas  d'un  ufage  d'eau ,  je  ne  puis  compren- 
dre pour  quoy  Mornac  veut  que  les  Juges  en  pareilles 
queftion»  (oient  obligez  de  fuivre  la  déetfion  de  Ce!  fus, 
ta  l.  fi  f.itium ,  Dig.  de  prêtant*,  parce  que  ce  texte  , 
comme  dit  M.  Cujas  (  plus  clairement  que  la  glofe  ) 
pertiuet  dd  exceptitaem  paUi  de  a»  a peteuda  petum*  ,  qui 
regarde  non  la  perfonne  du  detteur ,  mats  la  fomme 
dûc .  laquelle  le  créancier  ayant  promis  de  ne  point 
demander  ,  l'effet  de  cette  promette  pafTe  i  l'héritier 
du  detteur,  à  la  fureté  duquel  il  eft  préfumé  avoir  voulu 
pourvoir  ,  dit  Cclfus,  u  le  creanciet  ne  foûdeut  fie 
prouve  le  contraire.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  cef- 
fion  d'un  ufage  qui  eft  perfonnel ,  laquelle  étant  par 
écrit  au  profit  de  l'ufager ,  fon  héritier  ne  feroit  pas 
en  France  recevable  à  informer  par  témoins  qu'il  parte 
en  fa  perfonne ,  fie  contre  la  nature  de  la  chofe ,  fie  outre 
la  teneur  de  l'écrit ,  fie  contre  l'Ordonnance. 

Mais  la  fervitute  réelle  du  cours  d'eau  prefuppofée , 
bien  établie  fie  non  contredite  ,  la  queftion  s 'eft  pré- 
sentée ,  fi  le  Seigneur  du  fond  dans  lequel  eft  la  fon- 
taine ,  fie  au  travers,  ou  an  long  duquel  elle  coule  fie 
pafTe  pour  aller  abbreuver  les  fonds  des  voifins  auf- 
quels  la  fervitute  eft  dûc ,  ou  pour  faire  moudre  leurs 
moulins ,  ou  pour  autre  caufe ,  pourra  pour  fon  befoin 
fie  neceuîté  retenir  fie  arrêter  le  cours  de  l'eau  fur  fby , 
fie  priver  les  autres  de  la  commodité  fie  ufage  d'icclle , 
ne  Liftant  couler  que  celle  de  laquelle  il  n'a  pas  befoin. 
Pour  l'affirmative  qu'il  le  peut ,  eft  la  décifion  exprcfle 
tu  l.  Préfet  Prtvineie  ,  C»d.  de  fervit.  <£•  atjua ,  de  la- 
quelle Mornac  a  donné  le  vray  fens.  Toutefois  il  faut 
ajouter ,  ou  bien  que  le  Seigneur  du  fond  veut  retenir 
l'eau  de  fa  fonrainc  pour  arrofër  ce  fond  par  lequel 
elle  rliic  fie  coule  ordinairement  ;  fie  en  ce  cas  il  le  peut  : 
ou  bien  il  veut  divertir  le  cours  de  l'eau  ,  &  centra 
Jlatutam  un fmet admis  fermetm,\)x  de  nouveaux  canaux, 
fie  la  porter  â  fes  autres  domaines  ,  qu'elle  n'avoit  ja- 
mais arrofez  ;  ce  qu'il  ne  peut ,  fuivant  la  doctrine  du 
même  Mornac  ,  ad  1.6.  S- fi  inttium ,  D'g  de  edende. 
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ARTICLE  CCCCLV. 


On  peut  faire  vie  fur  fty  ,  t>  n'y  eut-  il  que 
demy  ptett  À  y 


Pierre  fie  Thibault  ont  deux  maifons  volfmes ,  fîruéet 
fur  la  grande  rue  de  cerre  ville  d'Angers,  appellée 
la  rue  de  la  Bourgeoifie.  CeUe  de  Pierre  joint  en  toute 
la  longueur  de  fon  pignon  â  la  cour  de  Thibaulr ,  fur 
laquelle  au  fécond  fie  au  ttoifîéme  étage ,  il  avoir  des  fe- 
nêtres fie  vûës  à  fept  pieds  de  haut ,  grillées  fie  vitrées  i 
verre  dormant.  Soa  pignon  forr  épais  à  fur  plombe  en 
dedans ,  fie  en  la  chambre  du  fécond  étage  il  a  démoli 
fes  anciennes  vûës  :  fie  relaiffant  la  moirié  de  la  largeur , 
ouépaiiîèur  de  fon  pignon  vers  l'appartenance  de  Thi- 
bault, 11  a -fait  faire  fur  foi  des  fenêtres,  telles  qu'un 
propriétaire  les  peut  avoir  fur  foy  ,  pour  avoir  fon  af- 
peû  fur  propre  héritage.  Thibault  ayant  vû  cette  inno- 
vations formé  complainte.  En  l'inftance  il  a  été  ordonné 
que  les  chofes  feroient  vûës  par  experts  ,  fie  gens  à  ce 
connoiffàns ,  qui  en  feroient  leur  rapport ,  ,  ce  qui  a 
été  exécuté  :  fie  ils  ont  rapporté  avoir  fait  jetter  le 
plomb  depuis  le  haut ,  fie  ras  de  la  couverture  de  ladite 
Fenérrc,  jufquesau  ras  de  la  chauffée  fie  fol  de  la  cour 
de  Thibault,  fie  pied  du  pignon  (  qu'ils  difent  être  de 
terraffe)  du  logis  dudit  Pierre  ,  dans  lequel  pignon 
ladite  fenêtre  fie  ouverture  eft  faite  :  fie  avoir  trouvé 
que  ledit  pignon  de  terraiîe  furplombé  en  dedans  du 
coté  de  Pierre ,  de  fept  poulces  (  c'eft-à-dire  un  demy- 

i  ladite  fenêtre 
été 
.  .aire 

deretranchen«ntdansrépaifTeurdefa  terraffe  ;  d'au- 
tant que  la  Coutume  ne  defire  que  fût  poulces  pour 
avoit  vûë  fie  faite  ouverture  fur  foy,  fie  que  Pierre  a  fept 
poulces  en  l'endroit  de  la  fenêtte  de  laquelle  le  jour  lui 
appartient.  Ce  rapport  entte  deux  hommes  grande- 
ment  inégaux  en  moyens,  i  l'avantage  du  plus  riche, 
ne  laifla  pasentiere  vers  tout  le  monde ,  la  réputation 
des  prud'hommes  fie  experts.  La  Coutume  de  Paris , 
en  l'article  184.  dit  bien  i  propos ,  que  le  rapport  des 
experts  fera  apporté  en  Juftice  ,  pour  en  jugeant  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Et  notre  Coutume,  ar» 
tide  450.  dit  fie  ordonne,  que  les  débats  concernans  les 
vues  fie  autres  fervitutes  de  ville  feront  jugez,  ainfi  que 
l'on  verra  être  raifonubie  au  temps  d'iceux  débats, 
appeliez  â  ce  prudes  gens,  fie  les  jurez:  m-is  leur  rap- 
port n'oblige  pas  ucteffairement  l'autorité  des  Juges , 
même  quand  lesqueftions  font  de  droit.  Comme  en 
cclle-cy  entre  les  parties,  il  s'agit  de  l'interprétation 
de  l'article  ajj.  de  notre  Coutume,  en  ces  mots,  0» 
peut  faire  vke  fier foy,  m'y  eût  il  tjae  demy  piedèveir.  Ces 
expcits  ont  été  capables  de  dire,  que  le  demy- pied 
font  fix  poulces,  fie  que  la  rerrafle  du  pignon  de  Pierre 
furplnmbe  en-dedans  de  fept  poulces  :  mais  ils  n'ont 
pas  c.é  capables  d'interpréter  les  mots ,  far  foy  ,  qui 
font  la  queftion  de  droit  d'entre  les  parties ,  de  laquelle 
la  decifion  appartient  aux  Juges.  Ils  ont  pO  jetter  leur 
plomb:  ils  ont  pû  dire  que  la  terraffe  du  pignon  du 
logis  de  Pierre  ,  fairun  furplombcroent  cn-dedans  ,  & 
que  ledit  furplombemcnt  eft  de  fept,  poulces  :  fie  que 
ledit  endroit  du  pignon  eft  reculé  du  »oifiuagne  de  Thi- 
bault defdits  fept  poulces  plus  que  le  fondement  du 
logis  de  Pierre ,  n'eft  reculé  de  l'héritage  de  Thibault. 
Mais  fi  fous  ce  prétexte  de  furplombemcnt  arrive  par 
vetufté  ,  fie  qui  demeure  en  cet  état  faute  de  redrefler 
ce  pignon ,  ledit  Pierre  peut  faire  une  fenêtre  à  difere- 
n'on  ,  fie  fi  en  ce  cas  il  fera  dit ,  qu'il  ta  faite  fmrfey ,  M 
far  feaveifim,  de  cela  les  prud'hommes  fie  experts  , 
n'ont  pû  donner  leur  avis  :  fie  s'ils  l'ont  donné ,  c'eû 
une  entreprife  qui  n'oblige  pas  les  Juges. 

L'article  45t.  de  notre  Coutume  contient  deux  dif- 
pofuionsi  l'une  quand  on  fait  la  vûë  fur  foy,  fie  en  ce 
cas  la  liberré  eft  entière  ;  l'autre,  quand  on  la  fait  fur  fon 
voifin ,  fie  en  ce  cas  il  faut  faire  les  fenêtres ,  ou  vûë* ,  1 
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lept  pie :ls  de  haut  du  rcz  de  chauffée,  Se  qu'elles 
foient  grillées  &  vitrées  à  verre  dormant.  La  queftion 
d'entre  Ici  parties  eft  de  fçavoir,  fi  la  fenêtre  de  Pierre 
eft  fur  foy ,  ou  fur  fbn  voilin  :  Se  quand  les  experts  ont 
fait  pofet  leur  plomb  du  faift  du  logis  de  Pierre ,  juf- 
qucs  au  fondement ,  fur  le  fol  de  Thibault ,  leur  expé- 
dient nur.  bon  ;  mais  l'impericic  cil  en  ce  qu'en  leur 
rapport  ils  ont  confideré  lefpaccje  vuide,  ou  l'air , 
au  travers  duquel  le  plomb  a  paflé  ,  &  non  le  fond  fur 
lequel  il  s'eft  affis.  Ce  qui  eft  arrivé,  parce  qu'ils  ne 
gavent  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  chofes  qui 
(ont  du  droit  naturel  &  des  gens ,  &  les  choies  qui  font 
du  droit  civil,  pofitif ,  &  de  la  Coutume  :  Se  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  chofes  communes  .publiques , 
&  particulières  :  Se  encore  entre  les  chofes  qui  font 
communes  à  tout  le  monde ,  &  les  chofes  qui  fout  com- 
munes à  pluficurs  particulicrs,&  qui  leur  appartiennent 
jure  prtvau  ,  comme  à  fcmblable  ils  ne  fçavenc  pas 
qu'en  notre  Coutume  audit  article  4*.$. faire  vue  fur Jhy, 
cela  s'enrend  activement  Se  paiCvcmcnr:  parce  qu'il 
faut  conftruire&  édifier  les  fcnê  res  en  fbn  domaine  Se 
héritage ,  ce  qui  eft  pailif  :  &  faut  que  la  vûc  &  l'af- 
pcâ  fe  porte  pareillement  fur  ton  héritage ,  avant  que 
depafTer  ,  &  s'étendre  fur  l'héritage  de  ton  voilin  ,  ce 
qui  eft  actif.  Quand  ils  ont  jerté  le  plomb ,  il  a  pafle  au- 
rravers  du  vuide  ,  ou  de  l'air ,  avanr  que  de  s'afToir  fur 
terre  :  pendant  qu'il  a  été  en  l'air ,  il  a  été  en  une  chofe 
commune  à  tout  le  monde  ,  $■  %.  Inft.de  rer.  dtvif.cn  la- 
quelle pat  cotifequent  ledit  Piètre  n'a  rien  par  droit  de 
seigneurie.  Car  ce  que  l'on  dit  en  choit ,  }W  commune 
efl  meum  eft,  s'entend  de  ce  qui  eft  commun  â  plu- 
sieurs proprietaircmem ,  &  non  de  ce  qui  eft  commun 
à  tout  le  monde  fans  prétention  de  feigneurie ,  comme 
l'air  Se  la  mcr.Et  ainfile  lit  Pierre  ayant  fait  la  fenêtre  en 
fbn  pignon,  il  l'a  faite  fur  foy  naOîvcmcnc  :  mats  l'af- 
peit  &  la  vûc  n'agiftanr  fur  fbn  fond ,  aias  fur  l'air  qui 
eft  entre  lui  Se  Thibault ,  il  ne  l'a  pas  faite  fur  foy  acti- 
vement ,  parce  que  l'air  n'eft  pas  à  lui  en  propriété  Se 
seigneurie,  fct  quand  le  plomb  eft  arrivé  à  cette ,  il  eft 
tombé ,  Se  s'eft affis  fur  l'héritage  de  Thibault ,  qui  s'é- 
tend jufques  au  pignon  de  Pierre  ,  Se  y  joint  :  fi  bien 
que  fans  controverfe ,  le  premier  acte  ,  pour  exer- 
:  fenêtre  quant  au  fol ,  fond  ,  Se  domaine ,  se- 


Se  ainfi  s'entend  le  terme/*» ,  in  t.  ftftnlam  ,  Digeft- 
de  fervit.  urban.  prad.  l.  fient ,  S.jfrtfU ,  Dig.fi fervit. 


VOldiC.  Ainfi  qUattd  la  v-vuiuim. uc  uuuium,  HIM 

a>8.  dit  ,mm  mur  jtignam  font  mtyen  àunemaifint*  hé- 
ritage d  autrui ,  cela  s'entend  par  à  bas  ,  vers  le  fonde- 
ment. Car  pour  exemple ,  fi  1  héritage  du  voifin  eft  une 
cour  ,  arta ,  le  mur  ne  joint  plus  par  le  milieu  ,  ni  au 
haut  de  l'héritage  d'autrui  qui  eft  élevé  ,  ains  ils  font 
f  e  parez  l'un  de  1  autre  de  ta  largeur  de  cette  cour  :  Se 
ce  qui  eft  entre  les  deux ,  au-jeffus  du  fol  de  la  cour 
jufques  au  ciel ,  n'eft  ni  i  l'un  ni  à  l'autre,  quant  à  ce 
différend  ,  bien  que  de  vérité  ,  enjeu  eft  fatum  ejtu  eft 
aelum:  mais  par  autre  icipc&,&  ce  que  l'air  en  occupe, 
cer  air  uulhns  eft  in  bems.  Au  furplus  il  faut  noter , 
après  Coquille,  iuCtnf.  Ntverit.  tit.  des  maiftns,  ar- 
ticle 8.  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la  renetre  6e 
la  vue.  La  fenêtre  c'e&jut  prtTpellui  y  qu'il  faut  m 
faircment  commencer  à  prendre  fur  foy ,  s'il  n'y  a 


rend  fur  le  domaine  duquel  Thibault  eft  seigneur,  n'y 
ayant  aucun  domaine  intermédiaire  entre  le  pignon  de 
Pierre ,  Se  la  cour  de  Thibault ,  qui  appartienne  audit 


Pierre  :  partant  il  n'a  pat  fait  fa  vûc fnvfa*  c'eft-a- 
dire ,  fur  fon  héritage  ,  ains  il  l'a  faite  fur  l'héritage  de 
fon  voifin.  Ces  mots ,  fnr  fey ,  font  la  difficulté ,  de 
laquelle  les  experts  ont  dû  laitier  réclaircifTeiucnt  aux 
Juges  plus  clair-voyans ,  qui  fçavent  ce  que  Mingon  a 
dit  fur  ledit  article  ,  à  fçavoir  que  telles  fenêtres  libres 
doivent  être  faites  ,  fnper  fuudum  (  non  pas  in  fnndo 
Jhê  )  pour  porter  fbn  afpeâ  fur  ton  propre  héritage , 
au  delà  du  mur ,  dans  lequel  la  muraille  eft  conflruite , 
av.  m  que  d'agir  Se  regarder  fnper  fuudum  vieini.  Notre 
Ciûrumedir ,  n'y  eût-  il quedemy-pitdày  vtsr.La  Coû- 
ri  me  du  Perche ,  article  117.3  bien  expliqué  fur  quoi 
il  faut  voir,  peurvi  nue  le  regard  fw  fnr  fly,  n'y  tit-il 
du  fur  au' un  pied  de  terre.  Somme  que  voir  fur  foy,  c'eft 
voir  fur  de  la  terre ,  Se  de  l'héritage  qui  foit  a  foy.  Pat 
la  Coût  unie  de  Paris  ,  article  100  fi  aucun  a  mur  à  lui 
'  feu]  appartenant  ,  joignant  fans  moyen  â  l'héritage 
d'autrui  ,  il  ne  peut  pas  faire  des  vûé's  &  fenêrres 
libres,  ains  feulement  des  lumières,  ou  vues  â  fer 
•maillé .  Se  verre  donnant ,  en  tous  les  étages.  Ainfi  en 
la  Coutume  de  Melun ,  article  ifo.nn  mur  feignant  font 
meyen  il  héritage  d'autrui.  Et  ainfi  en  la  Coûturoe  de 
Valois ,  arricle  ut.  efquelles  Coûtumes  ces  mots, font 
moyen ,  ne  s'entendent  pas  de  l'interpofition  de  l'air  \ 
a  ins  de  la  terré  ,  domaine ,  Se  héritage  de  celui  qui  fait 
les  fenêtres  en  fon  mur.  Et  faut  pour  être  és  termes  de 
Coûtumes ,  que  le  feigneur  de  la  mai  Ton ,  qui  veut  faire 
des  fenêrres ,  aitrelatffé  ,  a  commencer  dès  le  tez  de 


chautlcc  ,  derrière  fon  mur ,  de  la  terre  à  lui  apparte- 
nant :  ou  qu'il  retire  fon  mur ,  ou  fa  terraue  fur  foy 
dès  le  fondement  -,  à  ce  que  fon  afpcct  en  tous  fes  érages 
foie  fnper  fno ,  fur  ce  dont  il  eft  feigneur  Se  propriétaire/ 


ritre 

au  contraire.  La  vûc  eft jutUmims ,  que  l'on  peut  avoir 
fur  ton  voifin  i  fèpt  pieds  de  hauteur ,  avec  grille ,  Se 
verre  dormant  en  cette  Coûrume  ,  qui  eft  le  droitqui 
competoit  à  Pierre,  parce  que  fon  mur  ou  terrafle,  joint 
fans  moyen  à  l'héritage  de  Thibault.  Que  fi  fon  mur  fur- 
plombe  en- dedans  fur  lui ,  cela  n'opère  pas  que  par  cec 
accident  il  fe  (bit  retranché  fur  foy  ,  Se  qu'il  ait  rclailTé 
entre  fbn  pignon  Se  la  cour  de  Thibaulr  de  fon  héri- 
tage ,  fur  lequel  il  puiiTc  avoir  fon  afpcct  ;  ils  fe  joignent 
comme  devant  »  il  ne  lui  fuffit  pas  de  fe  retranchée 
quanrài'air,  duquel  il  n'eft  pas  feigneur,  ains  il  faut 
necciTairement  fe  retrancher  quant  a  la  terre  ;  autre- 
ment il  n'aura jus  prefpeilui  fur  foy  ,  ains  fur  fon  voifin, 
près  lequel  régulièrement  il  ne  peut  avoir  que  parittem 
ceium  ,  duquel  parle Monfieur  Cujas,  lih.  i.Ohfervat, 
cap.  il.  faut"  ce  que  la  Coutume  luy  permet  de  faire , 
qui  font  des  fenêtres ,  Se  des  vûcs  a  lept  pieds  de  haut» 
grillées ,  Se  à  verre  dormant.  De  difpoiûion  du  nou- 
veau Droit ,  en  la  ville  de  Conftantinoplc  ,  l'Empereur 
Zenon ,  ml.  e~ pacefrui ,  $.  f.  Cad. de  adific.  privai,  ne 
permettent  pas  d'élever  des  maisons ,  &  faire  des  fe- 
nêtres ,  mfi  iteem  pedes  tn  mtdto  intercédèrent  ;  ni  de 
faire  des  vûcs,  luctftrat ,  nifi  fex jedxm  ,ferv*to  ah  imo 
pavimtnteinaitnmtnttrvam.  Il  falloir  que  l'efpacc  de> 
fîx  pieds  commencer  dès  le  pavé ,  ou  bas  étage ,  encore 
que  la  ruë  fût  entre  les  deux  maifons.  Et  contre  l'entrc- 
prife  de  Pierre  ,  &  le  rapport  captieux  desexperts ,  eft 
notable  ce  que  dit  l'Empereur,  que  celui  qui  faifoit , 
non  pas  des  fenêtres  pour  l'afpect ,  maisdes  vûcs  pour 
recevoir  le  jour ,  Incifèrat ,  n'eût  ofé  en  aucune  manière 
faire  'd  onid  vacant  pfendepatnm  ,id  eft ,  falfnm  ,  ant 
Jicliltttm  tabulât um ,  ont  pavimentumiu  ipfe  adtfiat  ;  tt* 
mt  ah  hoc  pfeudêpat»  ad fex  te  du  m  altuudinem  luciftras 
feneflras  excitart ,  fophipice  Itgtm  interpretetri  .  &  ca- 
vtllari  pefftt.  Et  comme  il  n'a  pas  été  trouvé  jufte  que 
l'entrepreneur  pardesentablemens ,  fit  fraude  a  la  Loy, 
en  ce  qui  eft  de  la  hauteur ,  ainfi  n'eft- il  pas  rolerable 
qu'il  y  en. iir  en  l'épai(Teur&  largeur  ,  par  des  rerran- 
chemens  és  murs ,  Se  és  étages  :  d'autanr  qu'en  ce  cas 
l'interprétation  de  la  Loy,  ou  de  la  Coûtumc,  fetoit 
tophiftique. 

* 

i,  i  — 

ARTICLE  CCCCLXII. 
Viyu  y  terre  t  étangs ,  prex^,  boit. 

ON  demande  fi  le  detteur  d'une  rente  en  bled 
(  pour  exemple)  fnr  une  pièce  de  terre  laboura- 
ble ,  peut  en  changer  la  culture ,  i  ce  qu'elle  produite 
une  autre  narure  de  fruit.  Et  j'ay  noté  ailleurs  ,  que 
cela  n'empêche  pasi'exponce  ,  pourvu  que  la  condi- 
tion du  fond  ne  toit  point  empirée  au  préiudice  du  fei- 

Scur  :  mais  hors  le  cas  de  i'exponce  ,  fuppofé  que  le 
igneur  utile  ptiiffe  faire  de  fon  herirage  ce  que  bon 
lui  fcmblcra  (  û  la  Coûrume ,  ou  les  daufes  du  contrat 
de  bail  a  renre  ni  refiftent  poinr  )  la  queftion  a  été  fi  le 
derenteur  de  l'héritage  continuera  ta  rente  en  l'cfpece 
qu'il  la  doit ,  ou  s'il  la  payera  deformaisen  i'eipete  des 
ftuirsque  le  fond  produira.  Sur  quoy  j'ay  répondu, 

1  i  iij 
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quant  aux  dixmes  non  abournées  ,  il  cil  fans  difficulté 
que  le  dcciroatcur  Ecclcfiaftique ,  ou  Laïque  par  infeo- 
dation,  fedoit  contenter  de  prendre  la  dixme  des  fruits 
croiflans  dans  le  fond  ,  fuivant  la  doctrine  de  Covar. 
frtiQie.  <f**ft.e*p.  ry.nmm.  5.  Mais  Anton.  Marn»c.  sd 
l.  cette  tenen  tt.  Dtg.  de  fervtt.  rnfi.prtd.  s'eft  mépris , 
fanant  dire  à  l'auteur .  qu'il  en  eft  ainfi  des  autres  presta- 
tions. Er  faut  tenir  que  le  tenancier  ne  peut  contre  le 
gré  du  feigneur  p.tyer  une  efpcce  pour  l'autre ,  ni  une 
quantité  pour  Pefpece.  Mais  quant  au  changement  de 
la  forme  fuperficielle ,  contre  le  gré  du  feigneur  de  la 
rente  ,  C*pel*  ,  de  ferait,  rnft.  pred.  c*p.  xx.  num.  10.  ne 
dit  pas  abfolumcnt  que  le  feigneur  utile  par  emphy- 
theofe  nelcpuiffc  faire.  Il  veut  en  premier  lieu  que 
l'on  confidere  les  rermes  de  la  convention  :  puis  le  Sta- 
tut ,  Se  la  Coutume:  &  finale  ment  lesdifpolitions du 
contrat  &  de  la  Coutume  cédant ,  il  pafte  aux  diftin- 
ébons  fbivantes.  Prime  ,  Que  s'il  n'y  a  point  d'utilité 
encechangementilnelefautpasfaire.  Seconda,  Si  le 
bailleur  a  obligé  le  preneur  au  fournifTcmcnt  d'une 
matière  que  produit  le  fond  ,  &  qu'il  ne  peut  fournir 
d'ailleurs,  le  changement  ne  fe  peut  faire.  Tertia,  Si  la 
preftafion  eft  en  deniers ,  ou  en  efpeces  que  le  fond  ne 
produifuit  pas  ,  le  changement  fe  peut  faire.  L'hypo- 
thefede  Matetcll-  &  de  Balde  que  ci  te  Cepola  eft  au  cas 
d'une  forêt  baillée  i  cmphythco(c  :  &  le  bailleur  en- 
tr'autres  charges  doit  prendre  6e  avoir  du  bois  pour 
fon  chauffage  ,  maifonnage&  autres  ncccftîtcz  Se  com- 
modités, qui  font  comme  journalières  Se  ordinaires  ; 
auquel  cas  if  eft  certain  que  le  preneur  ne  peut  démolir 


requera- 

blcs  une  fois  l'an ,  à  un  certain  jour  &  terme ,  par  ufage 
certain  en  cette  Province  ,  s'il  n'y  a  convention  au  con- 
traire ,  les  tenanciers  peuvent  changer  la  culture  ,  pour» 
vû  que  ce  foit  fans  détérioration ,  Se  que  le  fond  foit 
entretenu  en  tel  état  qu'il  puifle  porter  la  rente  ;  d'au- 
tant que  fi  le  fond  ne  produit  les  efpeces  qui  (ont  dues , 
les  rentiers  peuvent  recouvrir  d'ailleurs  de  quoy  les  pa- 
yer. Et  les  exemples  font  frequensque  l'on  doit  du  bled 
pour  des  maifons,  des  bois ,  &  des  prez ,  Se  des  vignes. 


ARTICLE  CCCCLXII. 
Le  feut  quitter  au  Seigneur  de  fief  , 

LA  queftion  fouvent  s'eft  prefentée,  11  le  proprie- 
taire  de  partie  de  l'héritage  d'une  frarefchc  (blu 
dairement  tenue  au  payement  d'une  rente  féodale  ,  ou 
foncière  >  peut  déguerpir  cette  partie ,  Se  fi  la  déguer- 
pirtant  il  fera  déchargé  du  payement  &  continuation  de 
la  rente  pour  l'avenir  :  mais  il  faut  en  traitant  la  queftion 
diftinguer ,  fi  l'exponce  pourra  être  faire  au  leigneur  de 
la  rente ,  ou  aux  frarefeheurs. 

Quant  aux  premier  point  qui  regarde  le  feigneur ,  ce 
feroit  icy  une  occafion  d'entrer  au  profond  diTcours<t*- 
vidui,  divifbifii  ,  &  dtvi/i  d'une  part  :  individu!,  tndi. 
vifibUii,  cfindivifi  d'autre  part  :  &  traiter  de  la  divi- 
duité  ou  individuité  des  obligations  ,fiv*  d*nm  ,fiv*  f*- 
ciendi.de  la  dividuité  ou  individuitc  des  folutions  &  des 
payemens ,  &  de  tout  ce  qui  peut  opérer  acquit  ou  dé- 
charge^ de-la  palier  i  la  dividuitc  ,  ou  individuité  de 
l'obligation  r*m»fr«fi,  Se  de  l'obligation  rem  reftitni.  Ce 
que  Du  Moulin  a  amplement  examiné  Se  tâché  d'éclair- 
cir, duquel  nous  a  p  prenons  deux  chofes  très-  not ablcs.La 
première,  qu'en  toute  obligation  il  faut  confiderer  le 
lien  ,  vincnfnm ,  Se  incidemment  la  commodité  ,  ou 
l'incommodité  du  créancier  &  du  detteut .  La  féconde  , 
que  toute  l'individuité  des  obligations  procède,  ou  de  la 
nature  de  la  chofe ,  ou  de  la  force  du  contrar.mais  quant 
à  la  force  du  contrat ,  mon  avis  eft ,  que  quand  la  chofe 
eft  di  viable  ,  nous  devons  dire ,  que  le  droit  acquis  par 
le  contrat  eft  individu ,  Se  que  la  chofe  ,  par  la  vertu  de 
ce  droit ,  excanfetfuenti*  necefltru  ,  eft  faite  &  demeure 
indivifiblc.  Après  ces  fpcculations ,  voicy  la  règle  de 
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l'auteur  ,  m  txtricut.  Ubyr.  dtvid.  ($■  indiviâ.  f*>  t*  i.  nu. 
x01.xw.x69.  nm.iyi.  Que  toute  obligation  eft  divi- 
duc,  tfn*nd*  debitnm  pro  parte feerfim  prtfltrivtl  im. 
pleri  petefi  :  Se  qu'elle  eft  individuc  ,  quanda  non  mfi 
fmmj  ,  vel  in  tetnm  ,ftveftmel  ,five fncctjpve  prtf.1,1  , 
velimplen patefl  :  laquelle  impuilfancc  de  divilci  ,  pro- 
cède ou  de  la  nature  de  la  chofe  ,  ou  delà  convention. 
Or  en  tout  contrat  de  bail  a  rente  féodale  ou  foncière , 
foiti  un  preneur,  (bit  à  plufieurs,  il  y  a  pour  paye- 
ment de  la  rente  i  l'avenir ,  fnccejftve ,  comme  dit  Du 
Moulin  ,  Se  de  terme  en  terme  ,  un  lien ,  une  obliga- 
tion ,  &  une  promefle  ,  non-  feulement  tolidaire  ,  mais 
individuc  quant  au  droit  ,  &  indivifiblc  quant  à  la 
chofe,  &  quant  au  payement  qu'il  faut  faire-,  qui  eft 
une  individuité  .  non  pas  phyiicale  6e  naturelle,  mais 
civile  Se  accidentelle  :  parce  qu'elle  a  pour  fujer ,  le 
plus  communément ,  des  chofes  qui  feroienr  naturelle- 
ment divifibles:  de  laquelle  individuité  accidentelle, 
Du  Moulin  donne  des  exemples ,  t.id.parte  a.  j  nu,  ju. 
Aufquels  je  puis  ajouter  cettui-cy ,  quand  on  baille  un 
fond  i  rente  2  la  charge  du  payement  d'icelle  :  dequoy 
Se  la  folidité ,  Se  l'individuité  demeure  au  refpect  dit 

Ereneur ,  ou  des  preneurs ,  de  leurs  héritiers ,  ou  de 
:urs  autres  fuccefleurs  :  autrement  on  violeroit  ebliga. 
tiemt  vincnlnm  ;  laquelle  obligation  en  ce  cas  n'a  pas  été 
nuëment  contractée ,  maiscwM  certa  circttmftantià  indi- 
vidu* ,  principaltter  intenté  ,  CT  tn  abligationem  dtd*tl*t 
dit  cet  auteur  ,  au  pré|udice  de  laquelle  intention  l'on 
ne  fçiuroir  pas  fàtisfaire  à  l'obligation  en  partie  ,  ni 
s'en  décharger  en  partie ,  parce  qu'il  y  auroit  incom- 
modité pour  le  créancier ,  auquelni  la  multiplication 
des  d erreurs ,  ni  la  divifion  du  fond  entr'eux  ne  peut 
préjudicicr ,  dit  l'article  180.  de  notre  Coutume.  Au 
regard  de  l'individuité  qui  procède  de  la  nature  de  la 
chofe ,  Se  quant  aux  expediens  de  s'en  décharger ,  les 
exemples  en  la  Jurifprudence  Romaine, font  princi  paie- 
ment des  fêrvitutes  ou  perfonnelles ,  ou  réelles ,  def- 
quelles  pour  adapter  les  règles  â  notre  déguerpifl'c- 
ment,  il  eft  certain  que  l'ufufniiricr  d'une  mai  fon  peut 
quirrer  fon  ufufruit,&  y  renoncer  au  profit  du  proprié- 
taire^ par  cet  expédient  fe  décharger  de  la  réparation 
d'icelle,  /.  cumfrmÛtt*riut,  Dig.  de  mfmfr.  Ainfi  celui  qui 
eft  tenu  de  porter  les  merrains  de  fon  voifin  fur  ù  mu- 
raille, peut  en  la  quittant  fè  décharger  de  la  ferviciite , 
L*tfijérte,^.eti*m,verfic.  Lmbte,  Dig.  K ferait,  vin. 
die.  Et  à  l'exemple  des  lervitudes,  celui  duquel  la  nui* 
fon  en  tombant  a  fair  dommage  fur  les  héritages  de  fou 
,  eft  quitte  du  dommage  en  abandonnant  les  nu- 
,  /.  Pr*ter  nit de eUmnttnf.  En  tous 


ces  exemples  on  ne  fçauroit  pas  dire  que  ceux  qui  fe 
veulent  décharger  (oient  rccevables  à  abandonner  par- 
tie de  la  chofe  :  au  contraire  il  faur  tout  quitter  ,  domum, 
rem ,  Se  ainfi ,  tetmm  univerftlt ,  ant  tatnm  intégrale. 
Et  pour  approcher  de  notre  matière ,  Se  de  l'indivi- 
duité qui  vient  du  contrat ,  les  héritiers  de  celui  qui 
avoir  des  héritages  chargez  de  redevances  vers  le 
hTque  ,  devoir  ou  tout  rerenir,  ou  tout  quitter  pour  fë 
décharger  ,  f.  htredei ,  Cad.  de amm  «gre  defer.  Itb.  1 1 .  Fn 
notre Coû-ume ,  le  preneur  d'un  fond  à  rente,  ni  fes 
héritiers  ne  le  peuvent  exponcer ,  ni  pour  le  rout ,  ni 
en  partie ,  article  467.  Les  tiers  acquéreurs  le  peuvent 
exponcer,  articles  46X.  46t.  La  queftion  eft,  fi  l'ac- 
quéreur d'une  partie  la  peut  quitter ,  &  en  ce  faifant 
fe  décharger  pour  l'avenir  du  payement  de  la  rente.  La 
Coutume  de  Tours  le  permer ,  article  xoi.  Chopin  ,  m 
Canf.  Andeg.  Itb.  j.  tit.  penult.  num.  y  Crin  Canf.  Purif. 
tit.  de  étlian.  inperf.nmm.  5.  dit  qu  'ainfi  il  a  été  jugé  fur 
un  appel  du  Baitlifde  Touraine  ,  par  Arrêt  de  l'an  i<fot. 
Charondas,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  t09.no. 
dit  que  le  contrait  e  a  été  jugé  pour  les  Chanoines  de 
faint  Georges  de  Crecy  en  Brie  (  c'eft  fous  la  Coûtume 
de  Troyes  )  conrre  des  rentiers ,  par  Arrêr  de  l'an  1 16 r. 
fuivanr  lequel  il  a  ainfi  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Ton]  ou  le ,  pour  un  Chapclafn  leigneur  d'une  renre, 
dit  Moniteur  Maynard ,  livre  6  de  fes  queftions  ,  chap. 
«8.  D'où  il  s'enfuir  que  la  Coûtun  c  de  Tourainc  .  fi 
on  vouloit  en  porter  la  difpofuion  au  profit  des  fei- 
gneurs  des  rentes,  fut  dunditur  territono.  Il  eft  v..iy 
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Loyfeau,  traité  du  déguerpiSfèmem ,  livre  5.  chap.  ».  Se 
livre  6.  chap.  a.  fcmblc  vouloir  de  cette  Coutume  lo- 
cale établir  ime  règle  générale  en  faveur  de  tels  acqué- 
reurs de  partie  des  chofes  de  la  baillée  à  rente.  Mais 
Coquille,  auteur  de  très-giand  poids  , cft d'avis  con- 
traire ,  (ûr  la  Coutume  de  Nivcrnois ,  tiire  des  Borde- 
loges  ,  article  17. fondé  fur  laLoy  cmifnmdju,  Dig.  de 
condition,  r>  demcnflrut.  où  le  JC  dit,  In  t»  ynod un 
fmb  etndittone  legnt mm  eft  ,  frr.dt  ex  etccidenti  cenditio  non 
débet  :  &  omnii  nmmerms  eornm  7»/  m  Itcum  tjut  finbfti- 
tnnntnr,  pro  fitngnluri  perfion*  eft  habendnt.  Er  de-là 
faut  conclure,  que  la  multiplication  des  fuccefleuts  d'un 
detteur  univerfels  ou  particuliers  ,  ne  tompt ,  Se  ne 
doit  pas  rompre  la  folidité,  l'individuité  ,  ni  l'indivi- 
sibilité de  l'obligation  première.  Coquille  ajoute  que 
cette  doctrine  a  lieu ,  quand  la  chofe  qui  entre  en  l'obli- 
eationeftindtviduc',  comme  untenement,  à  caufe  de 
la  destination.  Et  ainli  Charondas ,  au  lieu  cy-deiTus  . 
a  dit  que  comme  le  bail  à  rente  a  iudividuité  ,  de  même 
la  renre  eft  indivisible  ;  laquelle  individuité,  Se  indivi- 
sibilité (  il  faut  pardonner  à  ces  mots  )  a  un  effet  plus 
puilTant  que  l.i  folidité.  Et  icelle  individuité  du  contrat, 
Se  indivinbilité  du  payement  préfuppoféc  ,  tout  ainli 
que  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  i'„  rente  ou 
devoir ,  s'il  n'eft  payé  du  tout  enfemble  ,  dit  notre 
Coutume  ,  article  470.  de  rr.êine  n'eft- il  pas  tenu  de 
recevoir  l 'ex  ponce  de  l'héritage  qui  doit  la  rente,  s'il 
n'eft  quitté  tout  enfemble  :  autrement  en  cette  queftion 
il  faudroit  mettre  différence  entre  le  payement  Si  la  dé- 
Aarge,  Se  l'obligation  précédente,  Se  délier  les  det- 
tcurs  par  un  autre  nu- y  en  que  celui  par  lequel  eux  ,  ou 
leurs  auteursont  été  liez ,  contre  la  règle  du  droit ,  in  l, 
front  amidcfme ,  Dig.  de  joint.  &  Ubtrmtsl.mUl t*m 
tnrale ,  Digtfk de  reg.jnr.  cap.  i.dcrtg.  fur,  mp.  Grog.  Se 
encore  contre  l'intention  de  notre  Coûtume  efdits  at- 
tklcsa^i^r^.Iefquels  parlans  d'une  ruaifan  ,  vigne  , 
terre  ,  pré ,  étang ,  bois ,  ou  autre  héritage  que  l'on 
veut  quitter ,  il  Tes  faut  entendre  de  tout  l'héritage 
baillé  pat  le  premier  contrat  :d'autant  Que  leur  inonda- 
tion par  une  oraifon  indéfinie ,  cquipolle  l'oraifon  uni- 
verfellc:  autremïnt  il  arrivent  que  le  feigneur  divi- 
feroit  fa  rente  ,  ce  qu  il  n'eft  pas  tenu  faire  s'il  ne  lui 
plaît.  Aufli  Chopin  fur  notre  Coutume ,  Ub.  ydiUê  ut, 
fennlt.  nnm.  5.  Se  Loyfcau  es  lieux  cy.de  if ù»  ,  con- 
cèdent que  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  teptendre  Se 
acceptet  s'il  ue  veut,  la  portion  de  i 'héritage  déguer- 
pie  :  pariant,  Pcxponc  eue  lui  en  peut  être  faite  contre 
Ion  gré  ,  par  la  difpofïtion  des  artides  180.  470.  47). 
afin  que  fa  rente  ne  foit  point  divifée.  Quant  aux  ftef- 
cheurs ,  la  règle  eft ,  que  ntmo  tn  cmmmmnone  vtl  fio- 
Cietdte  competlitmrinvitms  deiineri ,  /.  mit.  Cod.  commum. 
dîvid  nbt  gl.drdotl.  On  fort  de  communauté  par  deux 
expediens,  ou  en  partageant  avec  fes  conforts  ,  ou  en 
quittant  fa  part.  Le  Jurifconfuite ,  in  t,  j.  Digtft.  pro 
derel.  dit,  St in  re commmni  focimt  partent  j'narn  rtltmmt- 
nt ,  ejmt  ejfe  définit.  Par  cet  expédient ,  comme  il  fort 
de  communauté ,  aufli  cft-il  quitte  de*  charges  auf- 
ouellesiléroit  contribuable  en  cette  communauté,  Se 
les  compagnons  en  demeurent  chargez.  Car  comme  il 
v  a  différence  entre  communauté  >  Se  individuité ,  aufli 
il  y  a  différence  entte  quitter  partie  du  fond  poux  n'erre 
plus  en  focieté ,  &  quitter  partie  du  fond  pour  fe  dé- 
charger de  la  prédation  annuelle  ,  à  laquelle  pour  rai- 
ton  d'icclui  l'on  cft  folidaircmcut  obligé ,  &  contribua- 
ble. De  vérité,  en  termes  de  droit ,  on  ne  fçauroit  pas 

Stouvcr  la  décharge  par  le  moyen  de  ce  délaiSTernent , 
uquel  il  eft  parlé ,  tit.  pro  déreliSU  :  parce  qu'encore 
que  la  chofe  délaifiee  ceffe  d'appartenir  à  celui  qui  l'a 
quittée ,  die  n'appartient  pas  toutefois  à  fes  conforts , 
ni  à  autres  ,  s  i's  ne  la  pofledent ,  A  a.  $.  «m».  Digrf.  pro 
derel.  Il,  nous  refte  donc  pour  nos  ex  ponces,  Se  pour 
nos  déguerpifîemcns,  qui  font  du  Droit Coûtonier, 
avoir  recouis  à  la  difpoGtion  fpecialede  la  Coûtume  de 
Tours,  article  201.  lequel  par  le  procès  verbal  delà 
lecture  des  articles  d'iceue ,  fc  trouve  avoir  été  nouvel- 
lement introduit.  Par  cet  article  (fi  nous  le  portions 
hors  de  fbn  territoire  )  il  eft  dit  que  le  tiers  acquéreur 
peur  faire  quittance  &  exponce  de  l'héritage  qu'il  tient, 
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fiant  le  confient  ement  dm  fittgneur  de  U  rente  i  auquel  cal 
la  part  exponcée  accroît  aux  autres  détenteurs ,  qui  de- 
meurent chargez  de  payer  toute  la  rente,  Sinon  que  le 
feigneur  i  qui  elle  eft  dûë ,  voulût  accepter  icelle  part. 
Oc  ces  termes  ,  fions  le  consentement  oh  fiignemr ,  il  re- 
luire afTcz  que  ce  n'eft  pas  contre  lui ,  ni  à  lui  qu'il  faut 
faire  l'expooce ,  s'il  ne  la  veut  accepter,  ams  contre 
les  autres  détenteurs ,  parce  que  la  partie  retourne  fa, 
cifement  a  fbn  tout.  Car  Ij  Coûtume  remettant  en  la 
volonté  du  feigneur  d'accepter  cette  partie,  il  cft  aufli 
en  fa  volonté  de  la  lejetter.  C'cft  pourquoi  les  autres 
frelcheut  s  doivent  tous  exponcer  leurs  portions ,  ou  en 
les  rcteoanr,  accepter  cdle-cy ,  laquelle  par  la  Cou- 
tume accroît  à  leurs  portions,  par  proportion  géomé- 
trique, dit  Boullay  ,  commentateur.  AccroiSfèment  qui 
fi  fait  ipfiijnre ,  lequel  toutefois  requiert  une  Sentence 
déclarative.  Auf£  Charondas  ,  Se  Moniteur  Maynard 
font  d'avis  que  l'on  mette  en  caufe  les  fVefcheurs  ,  0c 
que  l'expoixe  leur  foit  faite.  Doârine  que  nous  prati- 
quons an  Siège  Préfïdiai  d'Angers  :  parce  qu'au  regard 
du  Seigneur ,  lufquesà  ce  que  l'exponce  art  été  faire , 
fimndmtnemefldereUttmi  ,  fild  dtfmms  5  il  eft  bien  délaifTé 
de  culture,  mais  il  n'eft  pas  déguerpi  encore,  ni  ex- 
ponce.  Différence  que  Monfieut  Cujas  a  remarquée  *d 
rttbr.  Cod.  deomrn  agro  défi.  Différence  qui  requiert  un 
autre  traité.  Cependant  il  faut  noter  que  la  règle  cy- 
deflus  ,  reçoit  une  limitation  ou  fallence ,  quand  le 
feigneur  Se  trouveroit  déjà  feigneur  d'autres  portions 
de  l'héritage  qui  compofe  la  frcfche,  foit  par  acquêt, 
foit  par  exponces  précédentes  volontairement  accep- 
tées :  parce  que  déjà  il  auroit  commencé  a  décharger 
Jcs  frefeheurs ,  diviser  la  rente ,  Se  accepter  partie  des 
héritages  :  qui  eft  volontiers  la  rirconftanec  particu- 
lière ,  qui  a  donné  cauSe  à  l'Arrêt  que  recite  Chopin, 
donne  en  la  Coutume  de  Tout  aine  ,  l'an  i«oo.  Se  à  un 
antre  Arrêt  du  «.Septembre  i«ot.  que  recite  Prouft, 
ter  l'article  2.  du  tirre  des  quit.  Se  exp.  d'herit.  Coû- 
tume de  Loudun,  «c  d'autre  Arrêt,  donné  en  notte 
Coutume,  le  16.  May  mil  Six  cens  Sept,  au  profit  d'un 
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ARTICLE  CCCCLXVIL 

LExponcion  ,  que  les  autres  Coutumes  appellent 
déguerpiffemeat  ,  eft  un  expédient  par  le  moyen 
duquel  les  Seigneurs  &  poSTeSIèurs  des  héritages ,  en  les 
quittant  &  abandonnant  Suivant  les  formes  ,  Se  folcm- 
nitez  requifès  par  la  Coûtume ,  és  artides  4e!}  Si  46$. 
fë  déchargent  du  payement  pour  l'avenir  des  devoirs, 
des  cens,  &  des  rentes  féodales,  foncieres,&  anciennes, 
ou  autres  dûc's  en  bled,  vins,  deniers qu  autrement, 
ter ,  à  caufe  ,  Se  pour  rai  Son  des  héritage*  ainSi  quittez, 
exponcez  Se  déguerpis.  Et  parce  qu'en  cette  Coû  'urne, 
article  4*7.  telles  exportions  &  quittances  ne  fe  peu- 
vent fdre  par  ceux  qui  avoient  pris  les  héritages,  & 
qui  s'étoient  perfonnellement  obliger  fous  l'hyporhe- 

Jwgenctaledetou»  leurs  autres  biens ,  au  pavement 
efdits  devoirs  Se  rentes ,  ni  encore  par  leurs  héritiers. 
Il  s'enfuit  que  la  faculté  de  faite  cette  exponec  ,  ne 
compete  qu'aux  tiers  acquéreurs ,  qui  ont  entté  en  la 
feigneurie  Se  poffeilion  defdits  héritages  à  titre  parti- 
culier. Partant  que  les  preneurs,  &  leurs  fuccefTcurs 
univerfcls,  les  peuvent  vendre  ,  aliéner  .  céder  ,  8c 
tranfponer  i  quelque  titre  que  ce  foit ,  même  par  bi  l 
fiitila  charge  de  payer  lefdires  rentes  ,  comme  en  l'.ir- 
ticle*59.  La  queftion  s'eft  fouvent  prefentée ,  fi  «e"le 
vendition,  ou  autre  aliénation ,  faîteau  déçû  ,  fans  lé 
confentement ,  Se  quelquefois  volontiers  contre  le  gré, 
cela  volonté  des  feigneurs  des  fiefs,  Si  autres  feigne'ui  s 
de  cens,  rentes,  &  devoirs,  les  anciens  proptieraires, 
&  pofTeiTeurs  defdits  héritages ,  font  quittes  Se  dé- 
chargez pour  l'avenir  du  payement  &  continuation  d'i- 
eeuxeens,  tentes,  &  devoirs,  Se  autres  pteftations. 
Or  il  eft  certain  qu'en  l'Etat  Romain  ,  quant  airt  cens 
Se  ttibuts  réels  ,  l'acquéreur  du  fond  pour  l'avenir  de- 
mcurolt  tenu  du  payement  d'iceux  i  la  décharge  du 
vendeur.  Ce  qui  avoir  lieu ,  tanr  1  l'égard  des  tevenu» 
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publia  de  l'état ,  que  pour  les  revenus  qui  apparte-  nature ,  ou  privilège ,  ne  tes  peuvent  feurement  rranf- 
noient  au  Prince  a  caufe  de  loif*Doniair.c  privé  :  en  porter  i  aucuns  acquereuis  par  aucun  contrat  (  finon 
forte  que  les  officiers  prcpoiëc  pour  la  recepre  &  col-  qu'ils  foienc  perfonnes  folvables)  contre  le  gré  des 
lecre  de  tels  droits ,  étoient  obligez  de  recevoir  6c  re-  feigneurs ,  aofquels  lcfdires  prédations  font  ducs  :  lef- 
connottre  le  nouvel  acquéreur ,  l 'invertit ,  Se  l'employer  quels  ne  peuvent  être  tenus  Se  conttainrs  de  recevoir 
•  fut  le  tôle  :  ce  qui  a  lieu  mé.ne  i  l'égatddes  baux  i  cm- 
phytheofe  faits  par  les  particuliers ,  comme  il  eft  traité 
pat  Loyfeau,  livre  4.  du  dcguetpHTcmcnr ,  chapitre  8. 
mais  tous  cela  avec  cette  modification  &  referve  ,  an 
cas  que  les  acquéreurs ,  Se  ceux  aufquels  les  héritages 
étoient  transportez  fulfent  folvables.  Quant  aux  reve- 
nus apparteruns  à  l'état ,  cette  modification  eft  vérifiée 
in  l.  ult.  Coi.  de  prud.  nAViculur.  tib.  n.  Se  en  la  Novelle 
de  Juftinien  17.  de  mandat,  princip.  (4p.  8.  vtrfic.  St 
sir»  preveritAtetSe  pour  le  revenu  particulier  du  Prince, 
in  I. • .  Cod.  dt funti  reiprtv.  Au  regard  des  particuliers, 
au  cas  auquel  le  bail  d'emphitheolc  fc  peut  céder ,  ml. 
nlt.S.nectjfltAtem  ,  vtrfic.  EtidonoAs  ad  /tl  vendu  m  em- 
pfuttutitum  Canontm  tranfponete  mslntrit ,  Cod.  dt  jure 
tmphiteut.  Cet  ancien  ordre  d'entre  les  Romains  a 
porté  Loifeau  a  cette  refolution ,  en  ce  chapitre  8. 
nombre  10.  Que  il  le  nouvel  acquéreur  des  héritages 
eft  reconnu  pour  mauvais  ménager .  infolvable,  ou  de 
convention  difficile  ,  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  le 
recevoir  pour  fon  rentier ,  ni  décharger  l'ancien.  Co- 
"ï  néanmoins  fur  la  Coutume  de  Nivetnois ,  titre 


les  nouveaux  acquéreurs  ,  les  reconnoître  ,  Si  les  in- 
vertir ,  f  1  bon  ne  leur  Semble  :  àins  qu'ils  peuvent  non- 
obstant tcHes  aliénations  frauduleulès ,  s'adrefier ,  Se 
fe  pourvoir  contre  les  anciens  detteurs ,  tant  pour  les 
réparations  des  chofes ,  que  pour  le  payement  des  arré- 
rages de  leurs  cens,  rentes ,  &  devoits:  mais  que  li 
une  fois  ils  ont  reconnu  les  acquéreurs  pour  leurs  det- 
teurs ,  ils  ne  peuvent  plus  varier ,  ni  fe  pourvoit  comte 
les  anciens  pofTcflfeurs. 


ARTICLE  CCCCLXVI1I. 
Et  qu'ils  ayent  renoncé  au  bénéfice  de  divifion. 

S Ut  ces  mots ,  &■  qu'ils  ayent  renoncé  au  bénéfice  dt 
divifion  ,  de  l'article  471.  de  la  Coûrumc  du  Maine, 
Du  Moulin  a  noté ,  Idem  fi  non  renunttartt ,  fed  ex  i*>e 
non  jit  Itats  tuli  bénéficie  ;  ce  qu'H  entend  du  Droit  Ro- 
main ,  par  lequel  les  coobligez  folidairement  n'avoient 
pas  le  bénéfice  de  divifion ,  principalement  en  deux  cas* 
les  rentes  Se  hypothèques,  article  4.  propofe  notre    ou  bien  par  la  nature  de  la  chofe  ,  ut  in  individuit  ;  ou 
queftion.  Le  propriétaire  aliéné  envers  un  pauvre  non    bien  tacitement  par  la  condition  des  perfonnes  ,  ut  i» 
lolvablcqui  n'ait  moyen  d'entretenir  Se  de  paver  fi  le 
feigneur  eft  tenu  de  l'accepter  s  0c  dit ,  que  de  prime 
face ,  il  fembleroit  que  non  par  la  raiion  de  la  Loy  ht  qui, 
Cod.  dt  prud.  wuvicuUr.ltb.  u.  mais  il  croit  le  contraire. 
De  quoi  il  rend  cette  raiion ,  qu'il  peut  quitter  Ample- 
ment és  mains  du  feigneur»  Salifie  refpcâ  dû  i  ce  grand 
&  judicieux  perfonnage  ,cet  argument  du  déguerpifle- 
menc  1  la  ceffion ,  ne  conclud  pas  allez  pertinemment. 
,  Car  quittant  au  feigneur ,  c'eft  mettre  la  chotë  entre 
les  mains  d'un  fol  viole ,  Se  d'ailleurs  il  la  lui  faut  rendre 
Se  remettre  enrre  fes  mains ,  en  bon  Se  fuffifane  état ,  Se 
réparation  :  après  quoi ,  ou  bien  il  l'unit  Se  teconfolide 
à  ion  domaine ,  comme  en  l'article  10 c.  de  notre  Coû- 
rumc ,  ou  bien  il  la  tranfponc  i  telle  perfonne  que 
bon  lui  fcmblc,  prenant  fes  feurctez.  Que  fi  le  choix 
des  nouveaux  tenanciers  dépende»;  de  la  volonté  des 
anciens  ,  apparemment  le  s  choies  fe  pourroienr  ruiner , 
&  les  rentes  fc  perdre.  L'opinion  de  Loyfeau ,  fondée 
en  réquitablc-difpofition  du  Droit  par  tant  de  textes  fi 
exprès  ,'eft  donc  la  plus  foûienable  ,  &  appuyée  de  l'au- 
torité des  anciens  Docteurs.  Bttrt.  ud  t.  tnctilu  ,  Digeft. 
Ad  municip.  &■  de  incel.  Ntfi  forte  Mai  res  vrnderct .  ç}- 
fteeret  aller  i  idontt  ad felveedum  collellat  ptni  m  afhmo  , 
Roman,  cenfil.  417.  parle  de  certains  Gentilshommes  , 
qui  avoient  vendu  un  Château ,  pour  lequel  ils  étoient 
redevables  <f  un  cens  vers  quelqu'un  ;  Se  tra  itant  la  que- 
ftion ,  fi  par  cette  vendition  ils  étoient  quittes  &  dé- 
chargez de  ce  fens,  il  dit,  Etfifnccefir  hic  fit  infel- 


vendo  ctnfnm  minus  idoneut ,  poterie  recnrftu  tsdverfut 
ditloj  nvbiles •',  ant  etrum  lutredtt  baberi ,  ut  ctnfnm  JU- 
vunt.  C'eft  aufiï  la  commune  opinion  de  nos  auteurs 
François.  Mafuer.  tit.  dt  lectqe ,  num.  15.  dit  que  Ici 
tenanciers  du  Duc  d'Auvergne  ne  lui  peuvent  déguer- 
pir les  héritages  qu'ils  tiennent  de  lui:&  au  cas  qu'ils 
tes  vouluflenr  transporter  à  un  autre  ,  il  faut  qu'il  foit 
trouvé  idoine  Se  lolvable.  si  y  min,  tnCenf.  jtlveru.tit. 
11.  art. ult.  nu.  11.  u.  Afing.  tn  Conf.  Antk^.  art.  478. 
num.  1.  ou  il  ne  traite  que  des  tributs  publics.  Mais 
Tevcneaii,  cxpliquantrarticlc58.de  la  Coût  urne  de 
Poitou  .  dit  que  il  le  rentier,  confier  ,  onemphiteute  , 
fans  (aire  expoticion  ,  venait  à  tranfporter  les  biens  i 
un  autre  ,  il  ne  feroit  déchargé  Se  libre  du  payement 
du  devoir ,  jufquesice  qu  il  tût  fourni  de  tenancier 
folvable  ,  rcconnoilTan;  ètte  débiteur  du  devoir. 

En  cette  l'iovincc  nous  lui  vons  cette  doctrine .  &  l'o- 
pinion de  Loyfeau  l'a  emporté  fur  la  créance  finguticre 
de  Coquille ,  Se  difons ,  que  tous  vaflaux  ,  tenanciers, 
Se  fujets  ,  qui  font  propriétaires  d'héritages  ,  pour 
raifon  defquels  ils  doivent  cens ,  rentes ,  ou  devoirs 
t ,  féodaux  ,  ou  fonciers ,  Se  ayans  pareille 


tntonbus  ,  mundatonbus ,  precmratartbuj ,  ainfi  qu'il  » 
enfeigné  iu extricut.  Ubyr.  divtd.& indtvid. parte  ,.  num. 
i<6.  après  avoir  bien  i  propos  dit  n.  it.  &  1 1.  qu'il  y  a 
bien  de  la  différence  entre  les  obligations  Se  les  pro- 
mefies  individué's  d'une  part ,  &  les  obligations  &  les 
promenés  folidaires  de  l'autre.  Or  ces  obligations  Se 
pi  oui -lie;  folidaires, fc  rencontrent  enti 'autres  en  plu. 
licurs  perfonnes  ,  qui  ne  font  pas  fimplemcnt  rti  de. 
btndt ,  rti  promut endt ,  mais  que  les  Doâeurs  ont  ap- 
pelle ctrreoi  ,  (  nous  les  appelions  cetbliget.  )  lefquels 
s'obligeans  folidairement  pardevant  Notaires  ,  re- 
noncent au  bénéfice  de  divifion,  auquel  cas  chacun 
d'entt'eux  eft ,  Se  peut  être  convenu  folidairement.  Et 
bien  que  la  promeûe  toit  de  chofe  dividuc ,  ou  u> 
divifible ,  néanmoins  le  créancier  ne  la  divifera  pas  s'il 
ne  lui  plaît:  voire  que  le  même  auteur,  au  traité  des 
contrats  ufuraires ,  en  la  queftion  7.  dit  fuffire  qu'ils 
fefoienr  obligez  chacun  d'eux  feul,  Se  pour  le  tout, 
fans  divifion  :  encore  que  la  claufe  de  renonciation  air 
été obmife, comme  fupp!ée,&  fotis-enrcnduc  *.v  in. 
tentitne  purtium.  Tel  en  l'avis  dcRebulTe,  in  Conflit. 
Jleg.  tit.  de  titter.  ebligut.  art.  1.  gl.  un.  num,  •  |i  Papou, 
en  fon  recueil ,  livre  10.  titre  4.  des  pièges  Se  fnie-jui- 
feurs  ,  V 15.  Et  cela  eft  indubitable  en  France  ,  quant 
aux  obligations  reçues  par  les  Notaires ,  qui  ont  l'art- 
torité  publique  ,  fiuf  en  notre  Coutume ,  qai  requiett 
l'exprefie  renonciation  au  bénéfice  de  divifion  :  dequoi 
i  mon  avis ,  ilfaut  excepter  non-ieulcmcnt  les  obliga- 
tions, mais  encore  les  cedules  d'entre  les  Marchands, 
fuivant  les  Arrêts  de  la  Cour  récitez  par  {Jacquet ,  Se 
Charondas ,  és  lieux  que  rapporte  Chenu ,  en  fon  ad- 
dition ,  au  titre  cy-defîus  de  Papon ,  %.  11. 

En  cet  article  468.  parce  qu'il  eft  parlé  de  l'hy  pothe- 

3 ne ,  il  ne  faut  pas  douter  aue  notre  Coûrnme  ne  traite 
es  obligations  reçues  par  tes  Notaires.  Mais  on  a  de  ■ 
mandé  ce  qu'il  faut  juger  d'une  ccdnle  ,  ou  prome/lê 
fous  leings  privez  ■  par  laquelle  deux  00  plufieurs  per- 
(onnes,  pour  canlé  de  preft  ,  ont  promis  folidaire- 
ment payer  i  Etienne  (pour  exemple)  la  fommede 
trois  cens  livres.  Surqnoi  eft  a  noter  queles  promellès, 
contra  t  s ,  obligations ,  Se  conventions ,  étoient  entre 
Ies,Roraafns  veiba'es  ,  00  par  écrit ,  Se  que  celles 
qu'ils  écrivoient,  étoient  écrimres  privées.  Car  en- 
core qu'au  commencement  celui  qui  étoit  fervus  Rtipx- 
Mic*  ,  foit  tubnldriut ,  foit  mfl.uarimt ,  fut  fouvent  em- 
ployé ,  ou  appcllé  pour  recevoir  les  actes  d'enne  le» 
particuliers  ,  ut  in  L  utn  uliter ,  Digefl.  de  Adoption,  t. 
».  Dtgefi.rtm  pup.fiiiv.ftre.  néanmoins  encore  que  la 
main  de  l'écrivain  appa-tînt  nu  public ,  cl'e  n'aroûtoit 
rien  à  l'ir.fti  umcnt  pour  lui  donner  l'autorité,  publique  : 
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&  lïnterpofition  décesfjens  là, ni  même  des  perfonnes  lidairean  Seigneur  contre  chacun  d'eux* eh  cédant  fet 
libres,  qui  depuis  ont  é"ié  appeliez  netariir  tabt/lieuti,  droits  .parce  qu'il  les -voir  folidaitement  obligez,  Bar- 
tabulant  (Icfquels  tabel/iettts ,  tabulant,  avoient  tolc  ayanr  bien  à  propos  dit,  ex  bec  centrai fn  poffnnt 
des  fonctions  dtftinâes  6c  fe  parce  s  ,  comme  MonGcur  cenjlttni  due  rtt ,  le  (quels  n'étoient  pas  folidairc- 
Co|as  a  bien  remarque ,  ad  15.  Ced.  de  Dtcnr.  ht.  10.  ment  obligez ,  s'il  n'avoient  été  convenus ,  ainli  qu'il  cft 
&  ad  Ntv.  44.de  injlrum.  encore  qu'ils  foient  confon-  bien  exprimé  par  les  Empereurs  Vaierian  fie  Gallten , 
dus  par  Bariole  ,  ad  l.  j.  Ced.  dt  tabulât.  Uk.  10.  par  in  l.  fi  drvtrfa^Ced.  eed.  Si  emntt  qui  cendnetbant  in 
Conan,  Ub.i.  cap.  ».fie  par  Mornac,  adt.  non  aliter ,  felidum  letateri  Jim  ebùgati.  Il  falloir  une  convention 
Digtfl.  d*  adept.  )  Et  bien  que  du  difeours  de  Moniteur   exprelTè  és  choies  qui  font  de  leur  nature  dividué's  fie 

divifibles ,  pour  en  rendre  l'obligation  fie  la  promette 
folidaite  ,  comme  il  efl  évident  des  conftitutions  pofre- 
ricurcs  des  Empereurs  Dioctétien  fie  Maximien ,  /.  1. 
/.  1.  /.  j.  Ced.  de  dueb.  rets.  En  la  première ,  qui  cft  de 
l'an  a 85.  ils  parlent  de  deux  ou  plufieurs  créanciers  , 
Icfquels  cujnfdam  rtt  tradttiene  Cenvtntttntm  tnfalidtint 
tnitrnnt.  En  la  féconde ,  fie  en  la  rroifiéme ,  qui  font  de 
l'an  187.  ils  parlent  de  deux  derceius  ;  fie  ne  faut  point 
douter  qu'en  l'une  fir  en  l'autre  efpece  ils  étoient  foli- 
dairement  obligez ,  puifque  les  Empereurs  m  /.  ».  font 
cxprefTemcnt  pour  la  contrainte ,  différent  e  entre  ceux 
qui  fe  font  folidairement  obligez ,  fie  ceux  qui  ne  le 
(ont  pas.  Ces  mots  ,tnl.ydmt  rtt  premtttem  ni  extittri- 
tit ,  exprime  ce  que  Ulpien  avoit  dit ,  du»  rei  promit- 
ttndt  fatH  :  Ciccron  fie  Feftus  ont  dir  que  rei  dtcnntur  À 
rt  j  &  ce  mot  rei ,  a  une  ttcs-ample  lignification ,  /.  5. 
/.  6.  L  1$.  Digefl.  de  verb.  fignsfic.  fie  comprend  ,  dit 
Forner.  emnia  cerf  te* ,  &•  incorpore*  ,  ctntraUnt  ,  oblt- 
gationet  ,jnra ,  caufas.  Or  encore  que  le  terme  cerrtus , 
ne  foit  pas  des  Jurifconfultes ,  ains  de  l'école ,  nous 
avons  par  tradition  appcllé  carrées ,  ceux  qui  étoienc 
conjoints  en  une  promette  ,  pour  erre  folidairement 
tenus  chacun  pour  le  tour  :  ce  qui  arrivoir  ancienne- 
ment par  cela  leul  qu'ils  étoient  coobligez ,ipfi  jure , 
ânfabeltn.  t.  1.  Digtfl.  de  dmeb.  rtit ,  &  ils  dévoient 
felidum  :  parce  que  bec  atlnm  erat  tacite  vel  exprtjfe  , 
dit  la  glofe.  Depuis  cette  obligation  folidaite  ne  de- 
meura plus  qu'en  deux  cas  :  ou  quand  la  chofe  promife 
étoit  individuë,  comme  nous  le  pratiquons  encore  au- 
jourd'hui és  hypothèques  ,  efquelles  néanmoins,  if  tbli- 
gatienibns  dondi ,  noue  Coutume  veut  la  renonciation 
au  bénéfice  de  divifion ,  ce  qui  volontiers  ne  fèroit  pas 
□  exactement  requis  in  obtig-tnombus  facttndt  :  ou  bien 
quand  en  la  promette  il  s  agiflok  de  chofe  divtduc  ou 
aivifiblc,  il  y  avoir  ou  intention  de  la  parr  des  créan- 
ciers ,  ou  promette  de  U  part  des  derteurs  de  cette  fo- 
lidité.  Mais  depuis  les  chofe  s  ont  changé  :  fie  Pexprertc 
promclTe  de  la  fblidité  fut  requifè  neceffaircmcnc ,  la- 
quelle prefuppofée  ,  le  créancier  n'étoir  pas  tcnji  de 
divifer  fa  dette ,  dicla  l.  reet ,  tu  princ.  Digtfl.  dt  dftob. 
rat,  encore  que  les  derteurs  n'euftenr  pas  renoncé  au 
bénéfice  de  divifion  ;  car  cette  formule  d'y  tenoncer 
fut  premièrement  introduite  au  refpcdt  des  fidt-juf- 
feurs.aufquels  l'Empereur  Adrien  donna  le  benshee 
de  divifion  ,  quand  ils  étoient  rous  folvables  ,  encore  ' 
que  folidairement  obligez ,  /.  4.  Ced.  de  fidtfujjtr.  leq-.cl 
privilège  Juftinien  donna  bit  qui  pteumat  pr»  al  in  fimul 
cenflimunt ,  /.  ult.  Ced,  dt  cenflu.  peenu.  fie  depuis  aux 
principaux  obligez,  NevtlU  99.  par  cette  confidera- 
tion  volontiers  ,  que ,  comme  dir  Papinien  ,  in  dit!»  L 
reet ,  rei  f*fit  vice  m»tms  pdejtijjortt  ;  privilège  qui  a 
demeure  aux  uns  fie  aux  autres,  non  ip/e  imt,  dit  Oaius, 
/.  inttr  fidtfmjjirtt  x6.  Dtgeji.  de  pdejnfj'or. 


Cujas ,  il  lé  recueille  que  tAbeUientt  fuflent  perfonnes 
publiques ,  que  tabulant  fulTent  les  uns  au  public ,  les 
autres  à  des  perfonnes  particulieies  ;  néanmoins  les 
aâes  &  inftrumens  qu'ils  recevoienc ,  n'étoient  pas  pu- 
blics ,  julques  â  ce  qu'ils  euflent  été  infinuez  apud 
Afagtfirtum  cenjul ,  DnttweViret ,  Attt  Dfftwferti  civittt- 
tum  ,  comme  il  dit,  ead,  Nov.  44.  J'ai  avancé  ce  dif- 
eours. pour  donner  i  entendre  quenotte  queftiondoit 
êtie  décidée  par  les  textes  du  Dtoit  Romain  ,  traitans 
de  plufieurs .  Icfquels  avoient  promis  payer  quelques 
fommes  de  deniers  :  parce  qu'a  mon  avis ,  és  rextes 
cv- après  citez,  il  ne  s'agifloit  que  d'écrits  privez.  Et 
d'autant  que  la  Jurifprudence  a  varié,  non -feulement 
il  faut  diftinguer  les  rextes  du  Digefte  .  fie  du  Code , 
mais  encore  obfcrvcr  les  temps  efquels  floriflbienr  les 
auteurs  d'iceux  :  après  avoir  remarqué  qu'il  y  a  diff  é- 
rence entre  ceux  qui  font  amplement  rti  debtndt ,  fie 
•  bien  qu'obligez  eniemble ,  ne  doivent  néanmoins  que 
chacun  leur  parr  de  la  dette ,  fie  ceux  Icfquels  fonr  obli  - 
gcz  par  cette  forte  d'obligation ,  de  laquelle  la  force 
conufte  en  ce  que  mmlttpiicatHr  in  fingnlet ,  in  ejueritn» 
perjinm  prepri*  cttjufcjme  fmbfiflit  ebligtttie  ,  dir  le  même 
Du  Moulin  ,  au  traité cy-deflus  ,  parte  3.  «ara».  151. 

Le  premier  rexte  cft  de  Jabolcnus  (  qui  vivoit  fous 
les  Empereurs  Adrian.  fie  Anton.  Puis  )  /.  1.  Digtfl.  de 
duob.  rtit ,  Cum  due  tandem  ptenniam  promiftrttnt ,  amt 
JhpHtatifmnt ,  ipfe  jmrt ,  &  fingmlis  in  felîdmm  ,&-fi*g*ti 
dtbtnt.  Il  fcmble  que  de  ce  temps,  par  la  nature  de  la 
promefle ,  mime  verbale ,  elle  croit  (olidairc  de  droir, 
encore  qu'il  ne  fur  fait  mention  de  la  folidité ,  Laquelle 
étoit  fous-entendue' ,  fie  fupplcée  ipfe  jure.  Toutefois 
Papinien  (  qui  étoit  (on  dilciple ,  comme  il  dir ,  /.  t. 
Dtgtfl.  dt  moMum  vind,  fie  qui  vivoir  fous  Seprimius 
Scvenispcu  apiès)  dit  que  la  proroerlè  étoit  foJidaire 
en  deux  cas  ;  l'un ,  quand  le  créditeur  mirimfame  fidem 
in  JUidttm  ftquntns  trat ,/.  eandtm  rem,Digeft,  eed,  l'au- 
tre, quand  la  ftiputation  avoir  été  interpofée  in  feii- 
dttrn ,  l.  reet ,  $.  tdt.  Digtfl.  eed.  car  régulièrement  les 
aâions  folidaires  contre  les  conforts  ne  competoient 
que  in  fecietate ,  c>  cemrnnm  divtdttnda  jndteie  ,  /.  idem 
«rit ,  Digtfl.  de  wflit.  aS.  fie  és  autres  négoces  plufieurs 
pou  voient  être  fairs  rei  premittendi ,  dir  Papinien  ,tad. 
7.  eamdem  rem ,  où  ce  mot  fittnt ,  cft  notable  i  car  Ulpien 
/  qui  vivoir  fous  l'Empereur  Alexandre ,  fie  fut  difciple 
de  Papinien  ,  dît  Lampridius  )  in  l.  1.  S.  mm.Digefl.  de 
dnob.  rtit ,  dir,  Vbi  dm»  rti  faSlt  fnnt,  pettfl  vel  aie  nne 
temm  felidmm  ptti  :  fie  ainfi  <«  t.  bis  vtrbit ,  Dig.  ted.  Si 
dte  >ei  fa&i  fnnt ,  efquels  rextes  l'énergie  eft  au  mot 


fatli  Jim ,  Ulpien,  fur  les  traces  de  fon  maître ,  ne 
voulant  pas  dire  que  toutes  perfonnes  qui  promènent 
enfemble  foient  folidaitement  tenus  l'un  pour  l'autre 
ipfe  jure ,  6c  qu'à  chacun  le  foiidc  peut  être  demandé , 
linon  quand  îtu  reifailt  fnnt ,  c'eft-a  dire ,  par  la  con- 
vention :  ce  que  Papinien  avoit  bien  exprimé*  par  ces 
mots ,  utriuffjue  fidem  in felidum  fetfuntnt ,  de  qtsoy  il 
propole  deux  exemples  ,  entre  lefqucls  il  fuâit  de  re- 
marquer le  bail  à  ferme.  Le  même  Ulpien ,  in  l.  item 
vuAritnr  ,%.dtt« rti ,  Digtfl.  lecati , ne  dir  pu  que  deux 
fermiers  foienr  fie  demeurent  folidairement  tenus  par 
cela  qu'ils  ont  enfemble  pris  la  ferme ,  mais  qu'ils  le 
peuvent  eue ,  due  rei  tecatieni  tin  felidum  ejji  pofttnt  ; 
ce  que  je  ne  puis  correeder  que  fuivanr  la  glofe  ils  le 
fuflent  ipfe  jnre  :  autrement  Ulpien  n'eût  pas  dit  cjji 
fejfnnt,  il  eût  dit  fnnt.  Ce  que  Marcellus  me  femble 
avoir  bien  expliqué ,  in  l.  cnm  apparebit  47.  Dig.  eed. 
parlanr  comme  Papinien,  fingnltrum i» felidum  intui- 
tum  ptrfenam  i  auquel  cas  aucuns  de  (on  temps  difoinit 
que  chacun  devoit  être  convenu  pour  fa  jvrt  fcule- 
-  :  mais  qu'il  étoit  plus  jufte  de  donner  l'action  fo- 
Temt  II. 


mais  par 

exception  dclcendant  de  cette  épître ,  linon  qu'ils  y 
renonçafIent;dc  laquelle  renonciation  l'ufaee  s'eft  défor- 
mais rendu  ttes-ordinaire.  C'eft  ce  que  j'ellîmois  dévoie 
être  pratiqué  en  notre  queftion,quand  plufieurs  par  pro- 
menés fie  écritures  Drivées  fous  leurs  feings  s'obligent 
folidairement  payer  une  même  fomme ,  quand  ils  ne 
font  point  les  promenés  fans  divifion ,  fie  qu'ils  ne  re- 
noncent point  au  bénéfice  d'icclle.  J'ay  néanmoins  vû ,  ' 
nonobftant  l'allégation  de  la  folvabiliré  de  chacun  der- 
teur ,  qu'ils  ont  été  folidairement  condamnez  payer  , 
leur  recours  refervé  les  uns  contre  les  autres  ;  fie  tcfle 
a  toujours  été  l'opinion  de  Meilleurs  le  Lieutenant  Ge- 
neral François  Lanicf  ,  fie  l'AflelTeur  des  Marrais  Ran- 
tru,  Juges  très  (ç^ivans,  fie  de  grande  expérience  ,  qui 
m'en  rcndo:eni  ectic  raifon  ,  que  puifque  tpf»  inrt  non 
dniditnr  ebligau»  inttr pdtj*f*rtt  qtu"  ne  totirheu;  pas 
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finon  que  l'acquéreur  joftifie  que  la  déclaration  a  été  fu- 
ie p.u  erreur, fie  qu'il cft  moins  dû  que  ce  qu'il  a  déclare!: 
parce  que  .connue  enfeigne  Du  Moulin,  M  Cm/7  /'rf- 
«/.  art.  i.  j/.  j.  mm,  «o.  f>r*4  enunciattva  mm àijpo- 
uuut,  principalement  es  contrats; mais  feulement  font 
pie«ve  entre  les  parties  qui  traitent ,  quant  a  la  vali- 
dité de  l'acte  fie  de  leur  négoce ,  non  autem  fi  de  >pf» 
-  prtuctpaltter  maveatur  ami  fit ,  ?»m  tuucueot 
wttém  inter  eafdem  panes ,  /»c«  juaudam  pra- 
emfaeiaut;  Se  parce  que  ces  termes  n'indui- 
foiu  tien  que  par  opinion ,  elle  cefle  quand  la  vérité* 
cft  prouvée.  La  féconde,  que  auantà  la  mouvance  du 
fief ,  ou  de  la  ccnl'rvc ,  telle  déclaration  énonciarive  ne 
porte  préjudice  i  un  tiers  qui  prétend  la  féodalité  , 
ou  la  ceolive  des  chofes  vendues ,  au  cas  de  laquelle 
contention  de  fief  demeure  pour  confiante  la  doctrine 
de  P*p* ,  Beneditl.  Oc  Rebuffe  ;  mais  voici  un  autre 
doute  fort  ordinaire.  Alexandre  vendd  Julien  là  terte 
de  P.  au  fief  de  G.  a  la  charge  des  cens  ,  rentes  fie  de- 
voirs feigneutiauz  ,  féodaux  fie  fonciers  ,  que  l'acqué- 
reur payera  i  l'avenir ,  quitte  du  pafic./ai.s  les  fpc- 
ciher ,  avec  cette  claulc  ordinaire  de  nos  Noraitcs , 
qu'il  n'a  pû  dc.larcr  for  ce  enquis.  La  tenc  vendue  , 
outre  le  cens,  qui  toujours eft  modique ,  &  lequel  ne 
requiert  pas  une  expicffion  trop  (pecifiqiie  )  eft  char- 
gée de  rentes  en  efpcce,  des  vinages,  des  corvées  , 
fie  une  grofle  rente  à  Philippe,  laquelle  cft  foncière. 
Se  duc  lur  une  ftêche  avec  plufieuri  dé  enteuis  d'au- 
tres héritages.  Julien  convenu  pour  ces  rentes  &  char, 
ges ,  Comme  la  demande  i  Alexandre ,  Si  conclud  à  ce 
qu  il  la  faflë  tcflêr  pour  l'avenir  :  à  faute  de  ce  qu'il 
baille  afSctie  lut  un  fond ,  fi  mieux  il  n'aime  confentir 
la  refolurion  ducorxraâ,  avec  dommages  Se  inrtiêts. 
Sur  quoi  cft  â  notet ,  que  les  Ordonnances  ayant  ufé  du 
root  de  déclarer ,  il  n'y  a  pas  grand  doute  que  le  ven- 
dent hors  le  menu  cens ,  ne  dut  /«mm  jure  déclarer  la 
qualité  de  la  mouvance ,  les  charges,  les  devoirs  &  les 
rentes ,  car  dedarart ,  c'eft  expUnare ,  /.  bartdei  patam , 

§.  I.  Dlg.  (fMl  teftam.  fac.  peff.  CtCtro  lib.y  epifiUur.  Lk- 
ctio,  eptfi.  i5.  Hoc Japius  oUcendum ,  tihtjue  non  fulum 
figntficandum  ,ftd$tutm  declarandnm  arbitrer.  Et  en  n  i- 
tre  Coutume  (  comme  en  pluficurs  autres  ;  le  detio:.  - 
brement  des  choies  cenlivcs  eft  appelle  dectarjetteu , 
laquelle  doit  être  par  le  menu ,  art-  6.  Mais  par  les  Or-' 
donnances , fie  par  l'Arteft  de  la  Cour,  il  n'y  .1  aucune 
peine  contre  le  vendeur  au  profit  de  l'acquéreur  cju'il  a 
deçft  ;Se  ce  qui  étoit  dit  de  la  nullité  du  contrat,  &  de 
la  perte  du  prix  Se  delachofe,a  été  cxprcfTémcnt  révo- 
qué ou  abroge  par  non  ufage.  C'eft  pourquoy  la  choie 
doit  dcmeoicr  en  la  difpouticn  pleine  d'équité  Se  ra:- 
fonnable  du  Diok  Romain  :  auquel  fi  le  vendeur  fçavoxt 
les  charges.fic  ne  les  a  pas  dcclatées.il  eft  tenu  des  «loin- 
pour  la  confervation  des  droits  des  Seigneurs ,  cft  def-    mages  Se  intérêts,  déliants  ex  empto,l.fifterilis,  <.  x.Dit. 


l'argent ,  4*11*  l.  mur ,  Digefl.  de  fidejufor.  qu  i  plus 
forte  raifon  le  devons  njus  dite  ,  tenu  fie  juger  Mer 
reos  ,  qui  prennent  Se  emportent  l'atgcut ,  Si  ont  pro- 
mis folidaitement  de  le  rendre,  fans  interloquer  entre 
le  créancier  Se  eu»  fur  la  folvabihtc  des  uns  fie  l'insol- 
vabilité de»  autre»  i  Se  reculer  ainfi  fon  payement ,  Se 
le  réduire  à  la  difcullion  des  biens  de  tous  les  dctteuis  : 
0.1:1  c  ce  que  les  payemens  particuliers  font  ordinaire- 
ment incommodes  Se  dqmmagcablcs ,  glof.  ad  1er. 
eu»  bi  Mf,|t  «»  caufa  p.  verbe  ,  Mmmtattm,  Digefl, 
de  tranfael. 


ARTICLE  CCCCLXX. 

PAr  l'Ordonnance  de  l'an  mil  cinq  cens  trente-neuf , 
art.  180.  il  eft  défendu  aux  Notaires  de  recevoir 
aucuns  contrats  concernons  aliénation  d'héritages ,  fans 
faire  declarct  par  iceux  aux  vendeurs  en  quel  fief  ou 
cenlive  font  les  chofes ,  Se  de  quelles  chatges  elles  font 
chargées  vers  lesSeigneuts  féodaux  qu  cenfuels.à peine 
entr'aurres  de  la  nubile  des  contrats.  Et  par  l'art.  181.il 
cft  défendu  de  faire  feientement  aucune  faute  en  la  dé- 
claration ,  fur  peine  de  la  privation  de  l'émolument  des 
contrats ,  1  ((avoir  contre  le  vendeur  ,  de  la  privation 
du  ptix ,  8c  contre  l'acquéreur  de  la  chofe  tranfportéc. 
Par  Déclaration  du  Roy  Henti  II.  de  l'an  1549.  l'Or- 
donnance de  l'an  ■  j  )9-  cft  abrogée  ,  quant  à  la  nullité 
des  contrats ,  la  peine  demeurant  contre  les  vendeurs 
de  la  perte  du  prix  d'iccux ,  quand  malicieufement  ils 
ont  obmis  de  déclarer  les  charges  fans  aucune  peine 
«ontre  les  acquéreurs.  Cette  injonction  de  faire  la  dé- 
claration cft  répétée  par  l'Ordonnance  de  Blois,  ait. 
180.  Mais  il  eft  à  noter  que  la  Cour  par  fon  Arreft 
de  vérification  de  la  Déclaration  du  Roy  de  l'an  1549. 
avec  le  taot,m*licienfemeHt ,  ajoute  fhemem<nt ,  fuivant 
ledit  att.  j  Ri  -  &  fous  ces  mots  autres  charges ,  a  compris 
Us  rentes  foncières.  Cela  introduit  par  Icfdites  Ordon- 
nances ,  par  ledit  Arreft ,  Se  par  la  Coutume  de  Bor- 
deaux,qui  les  précède,  teformée  dès  l'an  1510.  titre 
des  fiefs, art-  11.  en  faveur  des  Seigneuts  des  fiefs 
&  descenlives ,  Se  en  faveur  des  (cigneursdes  tentes 
foncière  s  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ;  fie  quant 
à  la  peine  de  la  perte  du  prix  par  le  vendeur ,  fie  de  la 
choie  par  l'acquéreur  ,  établie  par  l'art.  iSi.  de  l'Or- 
donnance de  l'an  1519.  (  que  Du  Moulin ,  en  Ces  notes 
fut  ladite  Otdonnancc  ,  dit  n'être  plus  gardée  dès  l'an 
1545.  )  cJ'c  "°'t  lmttëz  dc  'a  conftitution  de  l'Empe- 
reur Confiant  in  ,  CW,  Theed.  Iib.  j.  lit.  I,  de  contrai?. 
I.  u  De  cette  prévoyance  fie  diligence  publique 


cenduc  la  queftion  de  fçavoir  fi  telle  déclaration  leur 
fett  de  preuve  fuflîfantc.  Guide  Papa,  decif.  14.  Beat. 
Ml.  ad  cap.  Rasnutius  ,vcrb».  Et  uxorem  nomme  Adel. 
num.  1006.  qui  ont  écrit  avant  l'Ordonnance  de  l'an 
1559.  celui  qui  a  fait  l'addition  aux  notes  de  Moniteur 
Bourdin  fur  icelle,  fie  Rcbuffe ,  >»  cenjlit.  rcg.  tit.  de 
conftitut.  redit,  art.  t.  gl.  un.  ntem.  6.  qui  ont  écrit  de- 
puis l'Ordonnance,  tiennent  pour  la  négative.  Les 
commentateurs  de  Papa  ,  qui  ont  écrit  depuis  Rebnffc, 
ne  s'éloignent  pas  de  la  même  opiuion ,  excepté  Ran- 
chin ,  qui  croit  que  depuis  l'ordonnance  l'effet  de  cette 
déclaration  eft  de  grand  poids  pout  les  Seitnieuis.  P*r- 
ron.in  Cou/l  Burdegat.  e»d.  art.  11.  propofe  les  avis  de 
part  fie  d'autre  ,  8c  ne  fc  réfout  rien.  Automne  fur  icc- 
fui ,  fe  contente  de  rapporter  la  décilion  de  Guide  Papa. 
Mais  Du  Moulin ,  fur  la  Coûmrre  de  Parts, artic  j8. 
(  qui  eft  l'article  84.  de  la  nouvelle  ) gl.  t. num.  60.  & 
61.  jirgentr.  m  Conf.  Britan.  art.  8 \.tt»ta  ult.  verfic. 
Seauttur  centreverfia  alia ,  ryf.  num.  ult.  tiennent  pour 
l'arfirmative  ,  fie  que  telle  déclaration  fair  foy  ,  fie  pleine 
preuve  :  ce  qu'il  faut  tenir  pour  indubitable  après  les 
Ordonnances ,  puifque  les  charces  déclarées ,  fie  h  fut 
impofées ,  font  pat t  du  ptix  de  fon  contrat ,  tenu  deux 
limitations  toutefois  La  première ,  quant  aux  cens  , 
rentes ,  fie  devoirs  icigneutiaux ,  féodaux  Se  fonciers , 


de  acltem.  empti.  S'il  les  a  ignorées ,  ou  qu'il  les  ait  dêda 
rées  rroindtes qu'elles  ne  fonr,il  doir  déduire  furie  prix 
la  valeur  de  ce  qu'il  n'a  pas  exprimé,  aiïione  quanti 
minons ,  exl.fi  mtnor.  Cod.  eod.  ainfi  que  Monficnr  Cu- 
jas  a  interprété  ces  deux  textes ,  in  poj/b.  comment.tr.  a  A 
M,  jj.  Pauls  adetùtl.  Si  bien  que  nous  ne  devons  pas/ 
félon  la  pratique  d'aucuns ,  indéfiniment  condamner 
le  vendeur ,  eu  égard  à  toutes  les  charges ,  fous  pré- 
texte qu'il  n'en  a  fait  la  déclaration  qu'en  gros,  mais 
proportionnée  i  la  valeur  de  la  terre ,  comme  elle  fc 
trouve  chargée  avec  le  prix  pour  lequel  elle  a  ére 
vendue  ,  laifier  l'acquéreur  chargé  de  tentes  les  rede- 
vances ,  &  condamner  le  vendeur  ,  ou  lui  déduire  ,  o:t 
lui  rendre  ce  que  les  charges  ,»u  celées ,  ou  non  fnffi- 
famment  déclarées  .  peuvent  valoir,  au  dire  des  experts, 
fie  gens  à  ce  connoift'ins  jefqucls  expediens  de  l'aftion 
ex  empto ,  fie  de  l'aélion  a/uant\  minoris ,  font  plus  i 
ptopos  que  l'ufagc  ,  fuivant  lequel  on  condamne  le 
veiideut  de  bailler  afliertc  d'un  autre  fond  pour  la  con- 
tinuation des  rentes  i  ce  qui'eftcxpoféltrop  d'incott- 
veniens  ,  les  feigneurs  n'étant  tenus  de  décharger  l'ac- 
quereur,  fie  prendtc  ccuc  allierte,  moins  encore  les 
auttes  ficcheuts  ,  auffi  que  les  héritages  peuvent  erre 
fis  en  d'autres  fiefs ,  en  d'autres  paroifTcs  ,  fie  chargea 
d'autres  rentes.  Maisfi  les  charges  font gtoflès , Sik* 
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venu  de  fbn  chef  .comme  feigneur ,  poiTclTem  8c  dé» 
testeur  d'héritages  fujetsi  la  rente,  ayant  en  cet  qua» 
liiez  fatisfait ,  elquelles  la  ceilîon  ne  le  peut  compren- 
dre. Que  la  diff  érence  d'entre  le  feigneur  fie  le  frêcheur 
ceffionnaire ,  eft  que  contre  le  feigneur  agiftant,  foit 
par  action  pcrfonnclle,  foit  par  action  réelle,  l'on 
n'excepte  point  d'avoir  pallié  par  les  déductions  ,  Se 
d'avoir  payé  fa  part 


fcJies  grandes,  en  fone  que  le  lllence  du  vendeur  fè 
tiouve  frauduleux  fie  plein  de  <k>J ,  l'acquéreur  fera 
fondé  à  fe  pourvoir  par  lettres,  afin  de  refcifîon  du 
contrat ,  /.  fi  dah ,  /.  dêlm ,  C*d.  de  rtfctmd.  vendit,  mais 
difons  qu'il  y  a  lieu  i  la  résolution  du  contrat,  fi  l'ac- 
quéreur a  été  circonvenu  en  la  qualité  de  la  mouvan- 
ce :  comme  fi  le  vendeur  vend  l'héritage  comme  étant 
en  franoaleu ,  &  qu'il  foit  tenu  en  fief  ou  bordelage. 
Guida  Pu  pu ,  decif.  jor.  Coquille ,  Coutume  de  Niver- 
nois ,  titre  des  bordelagcs ,  article  17.  Ainfi  Automne, 
fur  l'arc  11.  du  titre  des  fiefs,  de  la  Coutume  de  Bor- 
deaux ,  cy-deflus  coté ,  dit  nue  par  Arrcft  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  un  Gentilhomme  qui  avoit  acquis 
un  héritage  comme  hommagé,  fut  rcAirué  contre  le 
contrat,  parce  qu'il  étoit  cenfif  &  roturier;  comme 
auiîi  i  untrâri*  u  fè  pourrait  défendre  en  cette  Pro- 
vince ,  que  la  petfonne  coûturmere ,  i  laquelle  auroit 
été  vendu  de  la  terre  cornmeceniïve,  feroir  rcftituablc 
fi  elle  étoit  tenue  à  foi  &  hommage ,  par  la  confidera- 
tion  des  rachats ,  des  prifes  par  défaut  d'hotrrme ,  des 
commifes  &  confifearions ,  du  ban  fie  arrière- ban  ,  de 
droit  des  francs  fiefs  ;  fie  encore  fi  la  terre  eft  de  grand 
prix ,  de  l'avantage  que  prendroie  l'aine  entre  roturiers 
a  la  troifiéme  mutai  ion-,neanmoins  on  fc  pourvoir  eJEliene 
ex  tmpto,8c  fouvent  dans  les  conférences,  j'ay  vu  taxer  les 
dommage  s  fie  intérêts  au  huitième  ou  dixième  du  prix. 


mais  que  cette  exception  pro- 
cède contré  le  ceffionnaire ,  lequel  pour  l'exécution  de 
fa  ceffiem  n'a  l'aétion  pour  le  folide  que  contre  ceux 
qui  font  en  demeure  de  payer  tout  ou  partie  de  ce 
qu'ils  doivent  :  fie  quant  à  fon  action  contre  les  folva- 
blcs ,  afin  de  rembourfement  de  ce  qu'il  a  payé  paur 
les  infofvables ,  que  c'eft  une  aâion  en  fa  pci  forme  pu- 
rement perfonnelle,  fie  qu'ils  ne  peuvent  être  conve- 
nus qu'afin  de  contribution  pour  leurs  parts  fie  por- 
tions ;  fi£  qu'en  ectre  matière ,  en  laquelle  ils  font  con- 
venus pour  la  dette  cTaurrui ,  l'aâion  folidaire  qui  com- 
père au  feigneur, ne  pafle  au  ceûlonnaire  que  contre 
ceux  pour  Icfquels  il  a  fatisfait ,  fie  qui  étoient  les  dêt- 
teurs.  Et  au  regard  des  autres ,  ils  ne  font  tenus  a  l'é- 
gard du  cefiionnaire ,  qui  eft  leur  cofrêcheur ,  que 
pour  leursparrs  8c  portions ,  le  fort  portant  le  foiblc  » 
fie  i  cet  effet  il  faur  diftribuer  ces  reftes  entre  tous  le* 
folvabfcs,  *d  txemylum  atiiomi  tributori*  ,  /.  1.  V  MM. 
Dig.  dt  trthicier,  m.  t.  fi  n»xsii.%.  tilt.  c»m  ll.Jiqmemt. 
Dig.  dt  peeml.  Ce  n'eft  pas  ici  fe  cas  de  l'exponce.  Oc 
il  eft  certain  qu'un  détenteur  particulier  de  quelque 
portion  de  l'héritage  fuiet  i  une  rente ,  peut  faite  ex- 
porte de  fa  pan  a  les  cofrScheurs ,  qui  eft  le  vray  fins, 
oc  la  faine  intelligence  de  l'article  aoi.  de  la  Coutume 
de  Tour  aine,  duquel  l'équité  eft  reçue  par-tout ,  fie  fut 
lequel  BouUay  a  noté  aue  cette  portion  exponcée  ac- 
croît i  tous  les  aunes  détenteurs ,  à  raifon  de  ce  que 
chacun  poflède  de  fond ,  par  proportion  géométrique. 
Il  a  joute  que  cependant ,  fie  jufques  i  ce  que  cette  dif- 
tribution  foit  faite,  il  y  a  dé  l'apparence  que  les  frê- 
cheurs  doivent  payer  les  arrérages  des  devoirs  égale- 
ment ,  fie  par  terres  provifoirement ,  par  proportion 
arithmétique ,  fauf  aptés  le  partage  fait  i  pourfuivre 
Leur  rembourfement  par  ceux  qui  auront  ttop  payé  > 
ôc  ainfi  il  veut  que  jufques  a  ce  qu'ils  foient  appro- 
pries chacun  de  leur  parc  de  l'héritage  exponcé ,  ils 
ne  puilTcnt  être  convenus  que  perfonncllcmcnt.  Audi 
Loyfcau ,  traité  du  dégucrpifTement ,  livre  a.  chap,  V. 
nombre  8.  dit,  que  fi  entre  plufiears  obligez  l'un  d'i- 
ceux  (e  trouve  infolvable  .  les  autres  demeurent  chargez, 
tous  enfembfe  divifément  de  fa  portion  de  la  dette  „ 
outre  les  portions  qu'ils  doivent  de  leur  chef  :  ce  qu'à 
eft  i  propos  de  pratiquer  entre  les  frecheurs  detteurs 
d'une  rente ,  tant  pour  les  héritages  déguerpis ,  que 
pour  les  héritages  abandonnez.  \ 

Mais  il  y  a  une  autre  proportion  i  garder  és  procès: 
qui  concernent  le  payement  des  arrérages  des  rentes  y 
quant  au  recours  d  un  défendeur  originaire  contre  fc* 
cofrefeheurs  par  luy  appeliez  en  fotnniatîon  de  la  de- 
mande qui  luy  eft  faite  par  le  feigneur  :  En  quoi  j'ai 
remarqué .  que  par  les  Avocats  en  inftruifànr ,  fie  par 
les  Juges  en  jugeant  ,  il  arrive  quelques  méprîtes  ,  non 
—  incapacité , ou  inexpérience ,  mais  parla  tradition 
ée  d'un  certain  ufage,  auquel  on  fe  laiflè 


ARTICLE  CCCCLXX. 
Ne  divifers  four  ce  fon  devoir* 

LE  feigneur  de  fief,  fon  fermier ,  ou  fon  receveur 
contraint  folidairernent  celui  des  frecheurs  que 
bon  lui  femble ,  au  payement  des  arrérages  des  cens , 
xentes  fie  devoirs  qui  lui  font  dûs  \  fie  s'il  paye ,  fie  qu'il 
prenne  les  droit*  cédez  du  feigneur ,  *EUene  mtik  ,  il 
jpourfuivra  tel  autre  des  frecheurs  que  bon  lui  femble* 
ra ,  auflG  pour  le  iblide ,  la  part  déduite ,  Chenu  fur  le 
recueil  de  Papon .  livre  15.  ritre  1.  S-  M-  6e  ainfi  fut-. 
ceiïivemcm  de  frêcheur  en  ftêcheur ,  fauf  fie  referve 
que  ceux  qui  auraient  pafle  par  les  déductions ,  entiè- 
rement payé  ce  qu'ils  doivenr,  à  proportion  de1  leur 
détention ,  ne  fçauraient  plus  être  convenus  pat  les 
ceffionnaire*  aufquels  les  droits  n'ont  été  cédez  contre 
ceux  qui  ont  paye  fie  fatisfait ,  lefquels  on  employé  au 
cahier  des  déductions  que  fournit  le  cédant  an  ceffion- 
naire, pour  l'inftruire  qui  font  les  parelTeux,  merefi , 
contre  Icfquels  la  ceffionlui  eft  faite; car  encore  que 
le  feigneur  recevant  les  parts  des  diligent,  n'ait  pas 
renoncé  au  folide  pour  leur  regard  ,  s&ieme  direÙ* , 
néanmoins  s'il  fait  pourfuire  des  reftes  contre  on  autre 

2ui  le  paye ,  quelque  ceffioo  de  droits  que  lui  faite  le 
:igncux  >  ceux  qui  ont  payé  ne  peuvent  plus  être  pour- 
fui  vis,  ains  ils  font  fie  demeurent  déchargez ,  cette  cef- 
fion  n'étant  aue  des  reftes  contre  les  négligent. 

Mais  il  eu  arrivé  qu'entre  des  frecheurs  detteurs 
d'une  rente  féodale  fur  pluiveurs  héritages ,  aucuns  le 
font  abfcntez ,  ou  fe  trouvent  infolvables  ,  ou  leurs  hé- 
ritages demeurez  de  culture  pendant  quinze  ou  lèixe    jnvcwm  u  uu  widm  um^c,  iu^h  ui 
années,  pendant  lefquelles  les  autres  frècheurs  ont    porter  plutôt  que  vaincre, foit  pour  le  payement  des 
toujours  payé  leurs  parts  fie  portions,  en  forte  qu'il    arréragés  des  rentes ,  foit  pour  l'adjudication  des  dé- 
n'elt  plus  dû  des  arrérages  que  pour  les  para  &  portions    pens:  fie  quand  l'on  vient  i  l'exécution  des  jugemens , 
j  a-c — u-.:  >  t~k  -.i-.—.     —  -connoît  qu'il  y  a  des  inconveniens ,  8c  il  s'enfuie 


de  ceux  defquels  les  héritages  n'ont  point  été  cultivez. 
Le  feigneur  a  convenu  l'un  de  ceux  qui  ont  payé  pour  le 
folide  de  iês  reftes ,  ap'il  a  auffi  payez ,  fie  a  pris  les 
droits  du  feigneur,*  fieeh  exécution  de  fa  cetfion,  il  a 
convenu  folidairement  un  des  autres  frècheurs  aurlî 
pour  le  folide,  lequel  a  défendu â  la  demande  quant  à 
la  folidité ,  fie  offert  payer  fa  part  fie  portion  de  ces 
reftes  (*  que  les  rentiers  appellent  cmàis  )  eu  égard  i  ce 
qu'il  tient  d 'héritage  en  la  freche ,  fie  i  ce  qu'il  doit 
par  proportion  géométrique. 

J'ay  répondu  que  l'offre  eft  perrinente  :  car  le  fei- 
gneur cédant  fes  droits ,  il  a  baillé  les  déductions  ef- 


ireconnoît 

des  vexations  pour  lefquelles  éviter  à  l'avenir  j'ap- 
porterai ici  quelques  régler  que  j'ai  apprifes  de  nos 
anciens ,  cfperant  que  les  jeunes  Praûiciens  ne  .trouve- 
ront pas  mauvais ,  fie  n'auront  poinr  defagreable  ,  que 
Je  couche  par  écrit  ce  que  l'expérience  m'a  fait  rc- 
connotrre" devoir  eftrc  praflique  fie  jugé. 

Tous  ces  cens  ,  rente»  ,  6e  devoirs  (ont  réels ,  fie 
néanmoins  hypothequaircs ,  en  forre  que  ,  fuivant  U 
doârine  de  Du  Moulin  in  Ctnf  Parif.Adrnfr.  dtfenfib. 
le  fond  quf  les  doit ,  eft  obligé  Se  hypothéqué  au  fei- 
gneur d'iceux  :  Et  bien  que  ce  fond  (bit  poflcdé  par 


a 

quelles  a  été  employé  ce  défendeur,  comme  ayanr  payé  plufienrs  dérentenrs  ,  fie'divifé  entr'eux ,  néanmoins . 

tout  ce  qu'il  devoir,  fie  partant  qu'il  ne  peut  erre  con-  ni  Icfdits  devoir» ,  ni  l'hypothèque  d'iceux ,  ne  rsçoi- 
Ttmell.           r  Kkij 
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vent  point  de  divilion  contre  le  gté  dudit  feigneur. 
Car  encoicque  pour  le  foulagement  des  frefeheurs  Se 
détenteurs  >  au  jour  que  les  devoirs  font  dûs ,  fie  autres 
jours  fuivans  ,  if  reçoive  de  chacun  d'eux  en  particu- 
lier ,  Toit  leur  part  fie  portion,  eu  égard  à  ce  qu'ils  tien- 
nent fie  poflèdent de  l'héritage ,  foit  plus,  foit moins, 
-<erte  gratification  pourtant  ,  non  feulement  n'opère 
point  de  divilîon  de  devoir  ,  mais  encore  elle  n'empê- 
che pas  que  le  feigneur,  qui  areceu  partie  de  fon  de- 
voir ,  ne  puiflè  demander  le  folide  de  ce  qui  refte  à 
payer  à  ceux  mêmes  qui  ont  payé  ;  car  ce  qu'ils  ont 
pairé  par  les  deduïliunt  f  cornu  c  nous  les  appelions) 
n'empêche  pas  l'exercice  de  cette  action  fohdaire  qui 
-conipetc  an  (eigneitr  ,  ainfi  que  j'ai  ci  deflus  remar- 
que. Pour  l'éclair  ci flement  dequoi  nous  avons  à  conf- 
tirner  deux  cas  principaux,  elquels  les  actions  font  in- 
tente es  pour  le  payement  defdits  cens ,  rentes  ,  Se  de- 
voirs. Car  on  bien  c'eft  le  feigneur  qui  fait  la  demande , 
ou  bien  c'eft  un  des  ficfcheuts  qui  a  payé  route  la  ren- 
te ,  auquel  le  feigneur  a  cédé  fes  droits  :  Se  en  l'un  & 
l'autre  cas  le  défendeur  originaire  fc  rend 
contte  on  ou  plufieuts  des 


Au  premier  «s ,  quand  le  feigneur  propofe  la  de- 
mande contre  l'un  des  frtfcheurs  ,  il  ne  faut  point  con- 
tre  le  feigneur  confiderer  (i  le  défendeur  a  pailc  par  les 
déductions  ou  non  ,  ni  s'il  a  payé  fa  part  entière  ou 
non  :  parce  que  ni  fa  négligence  ne  l'expofe  à  use  plus 
r  îgouretife  conclufîon  ,  ni  fa  diligence  ne  le  libère  point , 
d'autant  qu'il  doit  les  parts  des  autres  comme  la  tienne , 
Se  roûjoui  s  il  doit  efli  c  condamné  payer  ce  qui  relie 
des  arrérages  demandes  ,  &  és  dépens,  fans  préjudice 
de  fon  recours,  en  la  pourfuite  duquel  il  faut  distinguer 
(es  concluions  pat  ce  dilemme  :  ou  bien  il  eftoit  en  de- 
meure de  payer  fa  part  &  portion ,  ou  bien  il  l'avoir 
déjà  payée.  S'il  eftoit  en  demeure  de  payer ,  foit  de 
toute  fa  portion  ,  foit  de  partie  d'icelle ,  fa  conclufîon 
fera  contre  fes  évoquez  ,  i  ce  qu'ils  foient  condamnez 
contribuer  aux  arrcragc$  demandez ,  Se  aux  dépens  du 
feigneur  ,  Se  outre  qu'ils  foient  condamnez  és  dépens 
delà  fommatfon.  Mais  il  ne  faut  pas  demander  qu'ils 
contribuent  aux  arrérages  à  la  proporcion  de  ce  qu'ils 
doivent  ,  ains  1  la  proportion  de  ccqui  cil  dû. 
Comme  pour  exemple  ,  s'il  a  femme  la  demande  à 
trois  d'entre  les  frefeheurs  qui  font  en  demeure  de 
payer  ,  il  doit  conclure! ce  qu'ils  foient  condamnez 
contribuer  avec  luy  chacun  poux  un  quart  aux  arréra- 
ges demandez ,  Se  aux  dépens  du  feigneur  à  même  rat- 
ion. Et  l'ufage  par  lequel  on  areceu  les  cofrefeheurs 
i  l'offre  de  leur  part  &  portion  vers  le  défendeur  ori- 
ginaire ,  eft  contre  la  nature  de  Cette  action  ,  faute  d'a- 
voir confideré  que  la  fommation  eft  d'une  demande 
folidaire  :  Se  que  quand  elle  a  cité  formalifée  contre  le 
défendear ,  Se  qu'ifl'a  fortunée  i  tels  des  tiefeheursque 
bon  luy  a  femblé  ,  tous  cnfemble  ne  font  conlidercz 
que  pour  un  feu!  detteur  folidaire  au  feigneur  ,  parce 
qu'il  leur  a  fommé  la  demande  comme  elle  a  été  pro. 
pofée  contre  luy  :  Se  s'ils  ont  uu  recours  à  ppurfuivre 
contre  d'autres ,  ils  y  font  également  tenus. 

Si  au  contraire  le  défendeur  originaire  avoir  pafTé 
rar  lesdeduaions  ,  Se  paye  fa  part ,  d'autant  que  fes 
évoquez  font  en  demeure  ,  Se  que  leur  négligence  a 
donné  caufé  au  procès  ,  fa  conclufîon  fera  â  ce  qu'ils 
foient  condamnez  l'acquitter  de  la  demande  des  arre» 
rages  Se  des  dépens ,  Se  outre  és  dépens  de  ia  fora, 
nation  :  Se  devra  ainli  être  jugé ,  même  quanr  aux  ar- 
rérages, les  évoquez  condamnez  l'acquitter  folidaire- 
menr ,  leurs  recours  refervé  les  uns  contre  les  autres; 
furlequcl  faifant  droit,  la  contribution  fera  jugée  en- 
rr'eux ,  Se  pour  les  arrérages  ,  Si  pour  les  dépens ,  eu 
égard  au  nombre  des  perfonnes  :  en  forte  que  ii ,  pous 
exemple ,  ils  font  trois  ,  ils  devront  fè  porter  acquit 
Pun  a  l'autre ,  chacun  pour  un  tiers ,  tant  des  arrérages, 
que  des  dépens  du  Seigneur  ,  fie  paver  chacun  un  tiers 
des  dépens  de  la  fommation.  Et  faur  noter  qu'encore 
que  le  feigneur  foit  recevable  à  propofer  cette  demande 
comre  ceux  qui  ont  payé  ce  qu'ils  dévoient  pour  leur 
portion ,  néanmoins  celui  qui  a  été  convenu  ne  peut 
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appcflsr  en  fommation  ceux  qui  ont  payé  leur  parr,  Se 
paflé  par  les  déductions  ,  ains  ceux-!!  feulement  qui 
font  en  demeure  de  payer.  Que  s'il  en  convient  aucuns 
de  ceux  qui  ont  payé  ce  qu'ils  dévoient ,  il  fera  déclaré 
non  recevable  en  fa  fommation  pout  leur  égard  :  fa uf 
que  fi  la  fommation  étoic  faite  avant  le  procès  du  fei- 
gneur terminé ,  fie  qu'il  prenne  fes  conduirons ,  tant 
contre  le  défendeur  que  contre  les  évoquez ,  ils  feront 
les  uns  &les  auttes  condamnez  vêts  le  feigneur ,  fie  non 
pas  les  évoquez  vers  le  défendeur ,  quant  aux  arrérages 
fie  les  dépens  du  feigneur  :  mais  ils  feront  condamnez  es 
dépens  de  la  fommation  vets  le  défendeur. 

Au  fécond  cas ,  quand  le  feigneur  a  été  payé  du  folide 
rcilant  pat  un  des  frefeheurs  auquel  il  a  cède  fes  droits, 
par  la  même  ceflion  de  droits ,  il  doit  prendre  par  ex- 
trait ,  les  noms  de  ceux  qui  ont  payé  Se  pillé  par  les  dé- 
ductions ,  contenant  la  quantité  de  ce  que  chacun  a 
payé.  Car  quant  à  ceux  qui  ont  payé  tout  ce  qu'ils  dé- 
voient ,  le  ceffionnaire  n'a  aucune  action  contre  eux  > 
puifque  le  feigneur  les  lui  a  déduits.  Et  quanr  à  ceux  qui 
n'ont  pas  aflez  payé,  ou  qui  n'ont  rien  payé,  il  lui  eft 
loifibfe  d'exercer  le  fait  de  fa  ceflion ,  ou  contre  tous . 
ou  contte  aucuns  d'eux ,  ou  contre  celui  feul  d'entr'eux 
que  bon  lui  fcmblcra ,  Se  lui  demander  (  déduction  faite 
de  (à  part ,  fie  des  pans  de  ceux  qui  ont  payé  ce  qu'ils 
dévoient  )  par  action  folidaire  ,  le  payement  defdits  ar- 
rérages ,  en  ce  qui  en  rcfle  .4  payer  ,  eu  égard  au  prix 
de  fa  ceflion  :  ou  le  bled  en  efpcce  ,  fi  l'an  eft  encore 
dans  l'année  ,  ou  aptès  l'année  ,  au  prix  qu'il  valoir  : 
non  pas  en  ce  cas  au  terme  que  la  rente  eft  duc  ,  mais  au 
prix  qu'il  valoir  lors  de  la  ceflion ,  au  choix  du  défen- 
deur en  fommation.  Et  quoique  l'on  dit  que  cette  cef- 
fionelt  imitée  ex  l.  c*m  fojftjfm.  Dig.  de  cenjit.  néan- 
moins il  eft  i  remarquer,  qu'en  matière  de  tributs  Pa- 
pinien  en  cette  Loi  dit,  que  le  ceffionnaire  ne  deman- 
doir  à  fes  conforts  que  chacun  leur  part ,  Se  non  pas  le 
folide.  Aufiuplus  en  notre  Ie<  rond  cas ,  fi  le  défendeur 
évoque  les  autres  frefeheurs  qui  font  en  demeure  de 
payer  comme  lui ,  il  conclura  contre  eux  A  la  contribu- 
tion ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  doivenr,  fie  non  eu  égard  i 
ce  qui  eft  demandé.  Car  le  demandeur  originaire  n'é- 
tant que  ceffionnaire  ,  la  performe  du  feigneur  n'étant 
plus  ta  caufe .  fie  la  faveur  de  fon  privilège  fc  trouvant 
reculée  fie  diminuée  Par  l'inrerpoiition  de  la  perfonne 
du  coffiemnaire  ,  la  rommation  de  celui  qu'il  pour  lui;  , 
qui  n'a  rien  payé  ,  fit  qui  n'eft  pas  ceffionnaire ,  ne  pro- 
cède contre  les  autres  fraîcheurs  que  pour  leurs  Parts 
fie  portions , Se  pour  les  dépens  de  la  fommation.  Mai? 
(i  le  ceffionnaire  n'avoit  payé  qu'apiès  un  jugement 
contre  lui ,  rendu  avec  condamnation  de  dépens ,  8c  en- 
fuite  intenté  fon  action  de  recours,  le  défendeur  ,  Se 
fes  évoquez  ne  doivent  pas  l'acquitter  des  dépens  adju- 
gez au  feigneur ,  ains  y  contribueront  feulement  avec  lui 
chacun  pour  leur  part  Se  portion. 

Si  bien  que  félon  les  circonftances ,  entre  les  fref- 
eheurs ,  foit  en  la  demande ,  foit  és  fbmmations ,  tan- 
tôt il  faùt  demander  dttre  acquitté,  tantôt  de  contri- 
buer i  fie  en  la  contribution  qnelquefois  au  folide  , 
quelquefois  pour  la  part  fie  portion  de  celui  ou  ceux 
qui  font  pourfuivis.  Et  nu  regard  descadits  ,  defqucls 
j'ai  cy-deffus  parlé  ,  Se  dit  que  l'action  du  ceffionnaire 
eflpetfonnclle  contte  les  frefeheurs,  ilaaiiifiété  jugé 
par  Sentence  rendue  en  laChambre  le  8.  de  Juin  iiîig. 

AR.T   CCCCLXXV.  CCCCLXXX1II. 
CCCCLXXX1V. 

TItius  ,  feigneur  d'un  héritage ,  le  baille  fie  rran£ 
porte  â  SemPTOnius ,  pour  lui  en  payer  cent  livres 
do  rente  foncière  ,  annuelle  fie  perpétuelle,  chacun  an» 
te  premier  jour  d'Octobre ,  au  payement  fie  continua- 
tion de  laquelle  rente  le  preneur  a  obligé,  hypothé- 
qué ,  fie  affecté  le  fond  à  lui  baillé ,  avec  tous  fes  autre* 
biens  prefens  Se  à  venir ,  généralement  Si  fpecialcment 
chaque  pièce  ,  fans  que  la  généralité  préjudicic  à  la 
fpecialité,  ni  la  fpccialité  i  la  généralité  ,  ains  fe  con- 


fortansoa  fottilians  l'un  l'autre.  Scmpronius  a  vendu 
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l'héritage  par  lui  pris  à  rente ,  à  la  charge  d'icdle,  après  Ion  fon  avis,  il  faut  toujours  faire 
que  par  un  contrat  précèdent  il  avoir  vendu  i  Caius 
une  métairie  aulfi  i  lui  appartenant  a  tiue  d  acquêt. 
Titius  dans  les  cinq  ans  a  convenu  Caius,  premier  ac- 
quéreur en  demande  d'interruption ,  Se  conclu  comte 
lui  i  ce  qu'il  te  connoifle  ,  Se  fou  die  que  par  tenemenr 
de  cinq  ans  ,  ni  autic  moindre  de  trente  ans  ,  il  ne 
pourra  s'approprier  de  ladite  métairie  à  Ton  préjudice, 

ni  empêcher  qu'elle  demeure  affectée  ôc  hypothéquée    484.  Que  a  par  les  Arretts  il  a  plû 
payement  de  fa  rente  ;  Se  la  connoifianec  faite  Se  ju-    cette  dilpoûuon  du  Droit  Romain 
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ritage  chargé  de  la  rente. 

Le  Seigneur  de  la  rente  dit,  Qu'il  ne  faut  pas  fair* 
de  règle  en  la  doctrine  des  difeudions ,  (Lion  és  P10- 
vinces  defqucllcs  les  Coutumes  n'en  difpofcnt  point* 
Que  tous  lès  texres  du  Droit  Romain  ,  au  cas  de  la 
diku&on,ne  parleur  que  des  dettes  perfonndles ,  eF- 
quelles  elle  cft  auifi  reçue  en  notre  Coutume ,  article 
484.  Que  fi  par  les  Arrêts  il  a  plû  à  la  Cour  porter 

rentes  conlti- 


tant  &  (i  longuement  qu'il  fera  feigneur  Se  poiidlcur  de 
la  métairie  en  rout  ou  partie.  Caius  aequo  cm  déclare 
n'avoir  tenemenr ,  connoi.  1  interruption ,  fie  par  juge- 


gée  ,'  qu'il  la  déguerpira  ,  fi  mieux  il  n'aime  lui  payer  tuées,  011  suites  ,  c'eft  és  Coutumes  qui  n'en  difpo- 
Fcs  arrérages  de  fa  rente ,  Si  scelle  continuer  à  l'avenir ,    fent  point.  Ainû  Brodeau ,  fur  le  recueil  de  M.  Loiret, 

H.  nombre  9.  rapporte  un  Arreft  du  treizième  de  May 
lut  cens  dix-neuf  .donné  en  la  Coutume  du  Maine, 


is  un 
ladc- 


mil  lui 

parce  qu'en  icclie  il  n'y  a  a  point  d'articles  conformes 
a  nos  articles  48).  484.  Que  Loyfeau,  quelques  opi- 
nions qu'il  ait  avancées  en  ion  traité  du  deguerpifle- 
ment ,  donne  cette  rcfolution ,  a  laquelle  il  le  faut  ar- 
rêter, livre  j.  chapitre  8  queiadiicuilun  doit  être  re- 
çue és  Coutumes  qui  n'en  difpofcnt  point.  Mais  au 
nombre  1.  il  dit  que  la  Coutume  d'Anjou  la  rejette  in- 
dminctement ,  article  475.  tant  en  la  générale  ,  qu'en 
la  fpeciale  hypothèque  :  lequel  mot  ,uuajttiitl tm*nt , 
ne  peut  trouver  fa  place  qu'es  rentes  foncières  &  és 
rentes  conftituées ,  Se  non  quant  aux  dettes  perfonnel- 
les ,  fuivant  l'article  484.  Que  cet  auteur,  au  livre  j. 
depuis  lechap.  }.julqu'.i  la  tin  du  livre ,  travaille  fur 
l'interprétation  de  l'article  101.  delà  Coutume  de  Pa- 
ris j  oc  demeure  d'accord  en  ce  chapitre  3.  qtiè  l'arti- 
cle s'entend  des  rentes  foncières  auflî-bien  que  des 
conftituées  ,  comme  Charondas  l'avoit  dit  fut  lé  même 
article ,  Se  le  rexte  le  porte  allez  exprcITément.  Et  cela 
pofé ,  qu'il  y  a  de  quoi  s'étonner  comment  Loyfeau 
en  ce  meme  chapitre  «.nombre  9.  veur  &  eftime  qu'a» 
cas  de  rentes  foncières  il  y  ait  lieu  i  la  difeuflion,  con- 
tre ces  mois  de  l'article  ,fi*i  qu'il  fiât  btfitm  fmrt  àtfi 
tmjfim  ,  qui  ne  font  pas  en  l'artide  ,71.  de  l'ancienne, 
&  furent  ajoutez  pour  Coutume  nouvelle ,  dit  le  pro- 
cès verbal  de  reforrnarion  de  l'an  i<8o.  Ajoute  le  Sei- 
gneur ,  qu'il  cft  bien  certain  que  l'héritage  féodal  ou 
cenûiel  cft  hypothéqué  Dtmiuc  dirtQo  pre  jmnbmi  cr 
tommvdu  ftmddlïbns  &  cenfia/ibm.  Motm  m  Cru/.  F  mm 
t\f.  mrt.  <Z.  (  4*1  eft  74.  JMV4  J gUjf  1.  num.  18.  Et  non 
leulemene  cette  hypothèque  peut  eftre  conftiruée ,  Se 
il!  île  fur  la  chofe  baillée  en  fiet ,  à  cens ,  ou  rente  ,  mais 
encore  le  preneur  pourra  obliger  &  hypothéquer  tous 
tes  autres  biens  ,  prt  ficmritMtt  ttnfit  ,prdltr  iltmd  ipfim 
prtdtum  frmcifMttr  trudiinn./irgemr.  im  CmfJritmn. 
mrt.  170.  vtrpt ,  rentes  cenltves  ,  nmm.  j.  Ce  qui  cft 
bien  exprès  en  l'article  4(7. de  la  Coutume  d'Anjou , 
pour  les  rentes  foncière*.  C'eft  ponrquoy  Loyfeau  de- 
meure d'accord  en  ce  chapitte j.  que  l'action  hypothe- 
quaire  a  lieu  pour  les  rentes  foncières  ,n  ême  fur  les 
autres  biens  des  preneurs ,  en  verra  de  la  daufe  géné- 
rale de  la  conftirotion  de  l'hypothèque  en  quelque  main 
qu'ils  partent  ,  dit-il  ,  an  nombre  9.  Charondas ,  fur 
ce  même  article  10t.  difeouranr  de  l'effet  de  cette  hy- 
pothequaitc  ,  dit  qu'elle  eft  introduite  pour  faire  dé- 
clarer f'herirage  afreâé ,  obligé  ,  Se  hypnrhequé  à  la 
redevance  ,  rente  ,  ou  charge  réelle  Se  annuelle ,  que 
l'on  prétend  fur  iceluy  ,  ranr  pour  le  payement  des  ar- 
rérages ,  que  pour  la  continuation ,  &  à  défaut ,  elti  e  'e? 
détenteur  contraint  à  détailler  l'héritage ,  &  que  c'eft 
la  véritable  tin  de  cette  action  ,  de  laquelle  l'exécution 
ne  tend  qu'a  faire  faifir  Se  vendre  fur  le  détenteur  l'hé- 
ritage obligé  Se  hypothéqué ,  fi  mieux  il  n'aime  recon- 
nokre  la  rente  d'icelle,  pafiêr  titre  nouveau  &  en  payer 
les  arrérages.  Et  pûifque  ,  fuivant  cette  doctrine  ,  il 
nombre  9.  dit  qu'encore  que  tous  les  biens  du  preneur    faut  déguetpir  ou  paner  titre  nouveau  ,  Se  payer  les 
à  rente  fuient  hypothéquez  en  vertu  de  la  daufe  genc-    arrérages ,  il  s'enfuù  que  le  feigneur  de  la  rente  n'eft 


ment  de  fon  confenrement ,  les  tins  fk  condufic 
demandeur  lui  (ont  adjugées  en  ce  regard.  Mais  i 
mande  incidente  du  déguerpiflement ,  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  payer  la  rente ,  il  y  défend ,  Se  dit  que  quant  à  prê- 
tent Titius  n'y  eft  rccevablc  ;  Se  qu'avant  qu'il  fe  puillé 
adrelïèr  aux  tiers  acquéreurs  des  autres  biens  du  pre- 
neur ,  il  doit  difeuter  les  héritages  baillez  i  rente. 
Qu'au  cas  d'une  rente  conftuuée  par  hypothèque  géné- 
rale fin  tous  les  biens  du  vendeur ,  il  n'y  a  point  de  diffi- 
culté que  le  feigneur  de  tcUe  rente  ne  puifle  s'adiefler 
contre  tds  des  acquei  curs  des  biens  de  fon  detteur  que 
bon  lui  femblera ,  fans  difoiftion  :  parce  qu'une  pièce 
n'eft  pas  plus  obligée  que  l'autre ,  Se  que  de  telles  rentes 
conftiruées  par  hypothèque  générale  fe  doit  entendre 
l'article  484.  de  notre  Cou  urne ,  qui  n'eft  qu'interpré- 
tatif de  la  dernière  daufe  de  l'article  483.  qui  le  pré» 
cède  immédiatement.  Et  que  le  fera  véritable  de  ces 
deux  articles  cil  de  dire  ,  que  le  feigneur  d'une  rente 
fonciete  fe  peut .  JrelTcr  contre  tels  des  détenteurs  de 
l'héritage  baillé  à  rente  que  bon  lui  femblera.  Mais  que 
celui  qui  a  une  rente  par  hypothèque  univertcUe  fe  peut 
adreucr  f..i  telle  pièce  de  (on  hypothèque ,  ainii  que 
bon  lui  femblera,  article  4*3.  quaud  même  les  choies 
hypothéquées  feroient  iranfportées  en  autie  main.  Car 
en  ce  cas  on  peut  s'adrcAcr  contre  les  acquéreurs  d'i- 
eelles  fi  on  lésa  tmerruptez.  Mais  que  G  les  chofe  s  font 
affectées  Se  hypothéquées  au  payement  de  quelque 
dette  perfonnelie  à  une  fois  payer,  00  ne  peut  l'adref- 
fer  aux  acquéreurs  qu'après  la  difeuffioo  du  principal 
detteur ,  eut  l'article  484.  lequel  bien  clairement  ne 
décharge  de  la  difeuflion  >  que  edui  qui  eft  créancier 
d'une  renre  pat  hypothèque  imivetfclle:  nuis  qu'il  n'en 
doit  pas  ainu  être  du  feigneur  d'une  rente  foncière.  1. 
Parce  que  la  Coutume  ne  le  décharge  pas  de  la  difenf- 
(îon.  1.  Parce  que  non  feulement  il  a  use  hypothèque 
fpeciale ,  mais  un  alignai ,  Se  un  efpece  d'affieerc  qu'il 
doit  préalablement  difeuter,  /.  qmAmwt  t  1.  C$4.  d» 
pignor,  qui  a  été  entendue ,  Se  inrerpretée  des  renres , 
Monteur  le  Maître,  traite  des  criées ,  chapitre  j».  Bac- 
quet ,  des  droits  de  Juftice  ,  chapitre  11.  nombre  150. 
&  fûivans.  Voire  même  qu'encore  que  de  difpnfition 
de  droit,  relaiflant  l'aâion  perfonne  lc  ,  qui  compère 
contre  le  detteur,  il  fût  licite  d'exercer  l'aâion  hypo- 
thequaire  contre  le  ticts  détenteur ,  Ldifirsthij  l. ptr- 
Jecutiote  ,  Cod.dc pii".  néanmoins  cette  rigueur,  a  été 
corrigée,  Se  fanrdikuter  !c  detteur  avant  que  de  s'a- 
drclîer  aux  tiers  acquéreurs ,  Auib.  kceit4  i  Anth.  bte 
Jidtbttcr  ,  Ced.  Hd.  ptifes  SX  uov.  4.  de  JuUimJJir.  Et 
bien  que  ces  textes  du  droit  (oient ,  Se  traitenr  des 
dettes  perfonnclles ,  Se  que  les  auteurs  cy-de(Ius  parlent 
des  rentes  conftiruées  auûi  bien  que  Monfieur  Loiier , 
Se  fon  Commentaire ,  Uu.  H.  num.  9.  néanmoins  Loy- 
feau, traité  du  déguerruflement,  livre  3, 


raie  ,  en  quelque  main  qu'ils  pafient ,  toutefois  ileftime 
qu'avant  que  de  convenir  le  tiers  détenteur  des  autres 
héritages  non  baillez  à  la  rente ,  il  faudroit  difeuter  non 
feulement  le  preneur ,  mais  encore  la  chofe  chargée  & 
redevable  de  la  rente ,  fi  die  étoit  auflt  és  mains  d'un 
autre  tiers  derenteur  :  &  qu'encore  que  l'article  101.  de 


tenu  i  aucune  difeuflion.  Audi  le  même  Charondas  in- 
terprétant les  mots  1  fini  qu'il  fiît  ttfiin  dt  dijcnffwn  , 
dudit  article  101.  dit  que  cieia  étoit  feulement  receu  en 
l'ancien  Droit  François ,  pour  les  rentes  fonriercs  :  SC 
que  depuis  il  a  été  porté  ,*brx*mpl»,  aux  rentes  conf- 
titnées  contre  le  tiers  détenteur ,  lequel  ne  peut  pro* 


la  Coutume  de  Paris  exempte  &  décharge  de  la  difeuf-  polir  l'exception  de  la  difeuflion  ,  c  vcore  que  l'hctita- 
fîon  les  feigneurs  des  rentes ,  saine  des  foncières,  fe-    ge  qu'il  polTede  ne  (oit  pas  fpccialement  oblicé  £e  hv- 
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potheqné  à  la  rente.  De  dépota  ion  de  droit ,  m  1. < 
fervms,  S-  h*rtt ,  Dig.  dt  legut.  t.  Ulpien  dit  que ,  htret 
cegitmr  legati  fnmdtt  folMert  titiltgml  fr tient um ,  vel  tri- 
bmtmm ,  vtl  ftUrtmm.  Le  tribut  eft  un  au  public.  Ktilè- 
gal ,  fihtrmm  ,  pouvoir  titre  dû  à  des  particuliers  :  Se 
s'il  ne  l'a  payé ,  Papinien ,  m  t.  emm  ptflifftr.  mm.  Dig. 
dt  et n  Abu  s ,  dit  que  l'action  hypothéquai re  ,pro  wbmtt, 
fera  exercée  contre  le  légataire  par  le  file .  &  te  fond 
Tendu  £  faute  de  payer  ,  mtc  tutdktmr  ttntrmdtctmt  ob 
tribut* frtterttitrmftru  amod  htrts  folvemd»  fit.  Ce  qui 
rte  peut  arriver  que  parce  que  ob  m  but  a  le  fife  n'eft 
tenu  à  la  difeuffion  ,  Ici  tribut»  cftans  entre  le*  dettes 
que  nou«  appelions  fucceffives  ,  desquelles  voicy  l'a- 
vis de  D'Argenrré.  in  Ctmf.  Britmn.  etrt.  17J.M».  dt  ty. 
fttbtc.tr.  frtjcripti**.  mm.  1 4.  Mmltis  cttfibmt  difcmfftonem 
mtntxtgimms  ,vtl*ti  tm  byfotbtc*  ftrfttmtdmrmtmr*  frt 
débita  fmcctffiv»  :  tjmo  ctfm  dirtdt  mgimtmt  mdvtrfmt  ftjftf- 
forts  [ftcttlimm  bjfotbtcmrmm.  Ce  qu'il  tout  i  plus  forte 
raifon  dire  pour  les  chofes  obligées  par  hypothèque 
générale. 

Cette  que  (lion  a  efté  drverfes  fois  propofée  Se  con- 
certée entre  les  plus  expérimentez  de  la  Province  ;  Se 
l'on  demeuroir  d'accord  que  l'autorité  de  Papinien,  Se 
l'avis  de  D'Argentréfaifoient  pour  le  défendeur  :  parce 
qu'en  l'hypothefe  de  Papinien ,  le  légataire  potTedoir  le 
fond  qui  «voit  les  tributs  i  Se  D'Argentré  exempte  de 
la  difeuffion  celui  qui  exerce  fon  action  hypothequairc 
contre  le  poflefleur  de  l'héritage  qui  lui  eft  fperiale- 
ment  obligé.  Icy  la  queft  ion  n'eft  pas  fi  le  tiers  acqué- 
reur ,  poUeiTeur  du  fond  autrefois  baillé  à  la  rente  , 
peut  excepter  de  la  difeuffion  contre  le  feigneur  d*i> 
celle  »  parce  qu'il  eft  conftant  qu'il  y  feroit  mal  fondé  : 
mais  fi  le  tiers  acquéreur  d'un  fond  lequel  autrefois  fut 
au  preneur  à  rente ,  obligé  Se  hypothéqué  comme  tous 
fes  autres  biens  par  le  contrat  de  bail  à  rente  ,  peut 
excepter  contre  le  feigneur  de  la  difeuffion  du  fond 
baille  à  ladite  rente ,  avant  que  d'être  contraignable  de 
déguerpir  ou  de  payer.  Pour  la  décision  de  laquelle 
queftionilfaur  en  noue  Coutume  1  oindre  enfemble  les 
*:'les  475.  48}.  te  484.  Se  confiaerer  qu'en  nos  cou- 
de bail  à  rente  il  y  a  trois  obligations ,  la  per- 
: ,  la  réelle  Se  l'hypothequaire.  Que  la  pn  Ton- 
nelle regarde  le  preneur  Se  fes  héritiers ,  Se  encore  des- 
cend contre  les  fucce fleurs  particuliers  qui  poftede- 
ront  le  fond  pris  à  rente  après  eux.  Que  la  réelle  re- 
garde le  fond  baillé  1  la  rente.  Et  que  l'hypothequaire 
regarde  le  fond  baillé  à  la  rente ,  Se  les  autres  biens  du 
preneur  ,  Se  que  de  ce  contrat  &  de  ces  obligations  il 
naît  trois  actions.  La  perfonncllc  ,  laquelle  compete 
contre  les  détenteurs  des  héritages  ,  Se  chofes  baillées 
à*  la  rente ,  par  la  première  claule  de  l'article  aSj.  (ans 
diftinguer  s'ils  font  preneurs ,  héritiers  des  preneurs, 
ou  tiers  poflcflêurs  ,  fuivant  les  articles  180.  Se  470. 
de  (que  I  s  le  premier  parle  des  héritiers  Se  fucce  (leurs 
univerfcls  :  Se  le  fécond ,  tant  d'eux  ,  vert* ,  Smecefftam  , 
que  des  tiers  poflciTctirs ,  vtrkit ,  Atmmifititn ,  Atiotm- 
tton  ,  tm  Autrement.  L'autre  eft  l'action  pet  tonnelle  tm 
rtm  firiftm ,  qui  eft  notre  c  tion  d'interruption  ,  de  la- 
quelle parlé  l'article  48t.  de  notre  Coutume ,  Se  qui  eft 
expliquée  par  Loyfeau,  au  traité  du  déguerpiftement, 
livre  «.  chapitre  s.  nombre  1  o.  Se  fùivans.  La  rroifiéme, 
eft  l'action  hypothequairc  en  notre  article  475.  qui  eft 

Î;eneral  pour  toutes  rentes ,  prestations  &  dettes ,  Se  en 
a  féconde  claufe  de  l'article 483.  &  en  la  première  de 
l'arricle  484-  qui  (ont  (pédales  pour  les  rentes  créées 
Se  conftituées  par  hypothèque  univerlëlle.  Or  la  Coû 
tume  commence  à  traiter  de  cette 
re  en  l'article  474.  Se  continue  cet 
l'article  484.  parlant  tantôt  des 
tantôt  des  rentes  ,  prédations  &  dettes ,  atticle  47;. 
.tantôt des  rentes  par  hypothèque  univerlëlle, articles 
48».  Se  484.  Et  à  la  fin  de  cet  atticle  484.  traitant  de 
la  difeuffion ,  dit  qu'elle  a  lieu ,  Se  doit  eft  te  faite  avant 
que  de  s'adrefler  aux  acquéreurs  &  tiers  pofteflèurs  , 
quand  il  s'agît  d'une  dette  pet  formelle  i  une  fois  payer. 
Puis  en  l'article  485.  la  Coutume  propofe  le  prépara- 
toire, qui  eft  l'action  d'interruption  ,  avant  que  de  pro- 
pofer  Se  exercer  l'action  hypothequairc.  Et  eft  gratv 
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xveneiic.  tjr  la  i_ou- 
•  action  hypothequai- 
cette  matière  jufqu'a 
1  rentes ,  article  474. 


dément  i  noter,  qu'en  l'article  485.  où  il  eft  parlé  de 
faction  perfonncllc ,  le  rexte  dit  que  le  créancier  fê 
peut  ad: effet  contre  chacun  des  détenteurs  des  cho- 
ies-de  la  baillée  à  renre  :  mais  qu'en  l'article  475.  au- 
quel il  eft  parlé  de  l'action  hypothequaire  .  intentée 
a  la  requefte  de  ecluy  qui  a  tente  ou  dette  fur  aucun 
qui  luy  foit  obligé ,  Se  fes  biens  hypothéquez  Se  obli- 
gez ,  le  texte  dit  que  ledit  créancier  peut  pourfuivre 
nypothequarrement  fa  renre  ou  dette  fur  le  (dits  biens  : 
Et  que  l'art.  4*4.  ne  parle  de  la  difeuffion  Se  n'oblige  i 
iccllc  qu'au  cas  de  la  dette  perfonnelleà  une  fois  payer. 
Defquellcs  difpofîrions  ainfi  reprefentées  Se  examinées, 
il  fcmblcroh  avec  grande  apparence  de  raifon ,  qu'en 
cette  Province,  Se  ions  cette  Coutume,  on  peut  dire  Se 
conclure  que  le  feigneur  8c  créancier  d'une  rente ,  foit 
foncière ,  foit  conftituée  pat  hypothèque  univerlëlle , 
qui  a  été  connu  à  interruption  par  un  acquéreur  Se  tiers 
détenteur  des  chofes  à  luy  affectées  Se  hypothéquées  « 
n'eft  tenu  ni  obligé  de  dikuter  le  principal  preneur  Se 
detreur ,  non  pas  même  le  feigneur  de  la  rente  fonciè- 
re ,  l'héritage  par  luy  baillé  i  cette  tente.  Auffi ,  quoi- 
que Loyfeau  ait  tenu  ,  Hv.  s.  chapitre  j.  nombre  9.  de 
la  difeuffion  qu'il  délite  eftre  faire  du  fond  baillé  à  la 
rente  ;  néanmoins  au  même  livre  ,  chapitre  8.  nombre 
1.  comme  il  a  cy-deflus  éré  dit  ,  il  demeure  d'accord 
qu'en  Anjou  ,  par  notre  article  47$.  indiftinctetnenc 
la  difeuffion,  n'a  lieu  ni  en  la  générale ,  ni  en  la  fpecia- 
le  hypothèque  :&fauf  la  révérence  due  d  fes  labeurs, 
il  de  voir  dire  la  même  chofe  pour  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  de  laquelle  il  interprète  l'article  101.  Car  en  l'ar- 
ricle 99.  la  Coutume  de  Paris  parle  de  l'action  per- 
fonnncllc ,  qui  competc  contre  les  détenteurs  ,  &  pro- 
priétaires des  héritages  chargez  &  redevables  de  cens , 
rentes ,  Se  autres  charges  réelles  Se  annuelles  (  comme 
notre  article  48).  )  Et  en  l'arricle  roi-  elle  parle  de 
l'action  hyporequaire  ,  qui  compete  contre  les  déten- 
teurs Se  propriétaires  d'héritages  obligez  &  hypo- 
théquez i  aucunes  rentes  Se  autres  charges  réelles  Se 
annuelles  (  comme  notre  article  47J.  )  y  comprenant 
les  rentes  foncières  ;  Se  en  ce  cas  elle  dit  qu'ils  font 
tenus  hypothequairemenr  payer  ,  ou  détailler  les  hé- 
ritages ,  [mm  mm  il  ftit  btfttn  fmtrt  tùftuffion.  Ce  qui 
eft  très- évident  en  coniiderant  la  différence  des  ter- 
mes: parce  qœ  l'article  101.  ayant  dit  au  commence- 
ment, tUigoutm  hypothèque*,  i  mmcmmtt  rewtti ,  cela  (e 
pouvait  entendre  par  limitation  des  mus  etmftitmiei  ; 
mais  le  doute  eft  levé  par  ces  mots  de  la  fin  de  l'art.  <j- 
fiU  reutt  efl  fimeitrt.  Outre  que  ces  mots  de  l'arr.  99. 
chmrgtn.  c~  Ttànmhitt  ,  s'entendent  du  fonds  baillé  à  la 
rente-  Er  ces  roots  de  l'art.  101.  tbfigez.  bnttheqmtx^  (è 
peuvent  rapporter  aux  autres  hcriragei  obligez  ,  Se  hy- 
pothéquez avec  ce  fond  pour  plus  grande  feureté  de  la 
rente.  Partant  que  joignant  enfemble  ces  articles  des 
Coût,  de  Paris  Se  <f  Anjou,  hors  le  cas  des  dettes  mo- 
biliaires Se  perfonnelles  à unefois  payer,  les  fèigneurs 
&  créanciers  des  rentes  foncières ,  ou  hypothequaircs, 
fins  les  diftinguer  ,  qui  ont  inrerrupté  les  acquéreurs 
de  partie  des  biens  de  leurs  rentiers  &  detreurs  de 
rentes ,  feroient  recevabks  à  leur  faire  déguerpir  lef- 
dits  biens  ,'fi  mieux  ils  n'aimoieht  payer  &  fervir  leurs 
rentes  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de:  faire  aucune  dif- 
euffion i  ni  que  même  les  fèigneurs  des  rentes  fon- 
cières foient  remis  dé  difeuter  le  fond  baillé  i  la 
écrite ,  foit  que  le  preneur  le  pofTede  ,  ou  qu'il  l'air 
aliéné. 

Néanmoins  l'ufage  a  prévalu  âu  contraire,  &  il  y  a  di- 
vers jugement  rendus  à  ceïjiege ,  par  le  (quels  txfmm- 
rnia  «jj muut  ,11  a  été  jugé  que  par  les  fèigneurs  des  icn-: 
tes  foncières  difeuffion  ferorc faite  ries  heriràgcs  par 
eux  baillez  aux  périls  Se  fortunes  des  acquéreurs  inrer- 
ruprez.  Cela  fondé  fur  ce  qu'en  tels  contrats  l'obliga- 
tion réelle,  Se  l'action  qu'elle  produit ,  eft  la  principale, 
qu'il  eft  très  raifonnable  d'exercer  avant  Phypothequat- 
ic  ,  pu  il  qu'après  l'interruption  jugée  l'hypothèque  eft 
confervée  ,  Se  que  rien  ne  dépérit  ;  &  pour  la  bonne 
intelligence  de  notre  Coutume  ,  cette  refolution  doit 
demeurer ,  Que  le  feigneur  d'une  rente  foncière ,  qui 
a  interrupté  l'acquéreur  des  biens  du  detreur  de  !.i 
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rmrc,  n'eft  pas  obligé  à  ladifcuffion  entière  de  tous 
les  biens  du  deteeur ,  comme  k  créancier  d'une  derre 
perfbnuclle,  6c  qu'il  neft  pas  déchargé  de  toute  dif- 
c  union  ,  comme  le  créancier  d'une  rente  constituée  par 
hypothèque  uni vcriellei  mais  qu'ayant  des  actions  récl- 
les&  pcriortncllcs.qui  regardent,  tant  le  Tond  baillé  à  la 
renie ,  que  les  poflclTeiu s  d'icelui ,  qui  ne  compétent 
pas  au*  aun  es  créanciers ,  il  les  doit  exercer  >  &  discu- 
ter le  fond  baillé  à  la  rente  aux  périls  &  for  runes  des 
acquéreurs  inrerruptez  -,  &  que  cette  ditctiftîon  faite  , 
f*ns  difeuter  les  autres  biens ,  s'il  n'eft fiuisfatt,  il  pour- 
ra  pourfuivre  l'effet  de  fon  interruption  contre  les  ac- 
quéreurs ,  qui  déguerpiront  les  chofes  intertuprées ,  fi 
mieux  ils  n'aiment  payer  les  arrérages  de  la  t 
échue ,  &  iccllc  fervir  &  r~ 


ARTICLE  CCCCLXXVIL 

ARittotc,  livre  i.  des  Ethiques,  chap-  7.  dit  qne 
de  routes  choies  il  ne  faut  pas  également  cher- 
cher la  caufei  6c  qu'au  rc f pce!  d'aucunes  d'icelles,  il 
forhr  de  montrer  Se  enseigner  qu'elles  font  ainfi  qu'on 
les  déclare.  De  même  Julien  .  tn  l.  ntn  emninm  ,  Dig.  de 
legib.  enfeigne  que  l'on  ne  peut  en  la  Jurifprudence 
tendre  railon  de  tout  ce  qui  a  été  ftatue  Si  ordonné 
par  nos  majeurs.  La  caufe,  (don  le  même  Ariftore ,  c'cll 
ce  qui  produit  quelque  chofe  :  ou ,  félon  Agricola ,  ce 
par  la  force  Se  vertu  dequoy  la  chofe  arrive,  c'eft  le 
mot  du  même  Arillore  ,  t  1*.  1.  Pefteriar.jinaljtie. 
ftp.  1.  le  moyen  par  lequel  quelque  chofe  elt.  Au  re- 
gard de  la  railon ,  ce  n  eft  pas  entre  les  Juriftonlnltcs  , 
tlla  vis  astimt  qna  homo  4  cattrts  antManttbtu  dsfjtrt  i 
mais  félon  aucuns ,  c'eft  ennf*  au*  <ttm,  nifr.it  M  vernm 
eft  q**d  tntcndimui  :  ou  bien  c'eft  en  la  loy  tllnd  4>fl.t~ 
men  natnr*  ,  ytteA  vocamm  **unm  cr  bt»nm,  Pamltts  , 
in  /.  j.  Dig.  ad  l,  Fatad,  l'appelle  veram  ratientn*  ,  que 
Ceveanns  explique  fnam  .tannât  fmtdct ,  laquelle  le 
Jurifconfutie  ne  peut  pas  toujours  appercevotr  ou 
rendre ,  dit  Cnjac.  Obfervat.  Ub.  rf.  cap.  15.  mais  il 
iufhc  avec  Arillote,  que  nons  voyons  cette  équiré  ùnt 
nous  mettre  en  peine  d'en  chercher  la  caufe  ou  h  rai- 
fon.  C'eft  pourquoi  pillant  de  la  Loy  à  nos  Coutumes, 
M<dm.  tn  Cenf.  Pétrsf.  art.  ît,  (  atei  fat» partent  art.  41. 
*ov*  )gl.  t.  nnmtre  j.  fuivant  la  doctrine  de  Balde ,  dit 
ou  il  iutht  que  la  Coûturne  ne  foit  pc 
fon  divine  6c  naturelle, &  que  c'eft 
mliqued  mettvmm  rattenis  ,  lien  ntn  habent 
ratimtm ,  qui  ne  peut  toujours  trouver  ni  rendre  :  de 
quoy  nous  avons  deux  exemples  en  notre  Coutume. 

Le  ptemier  exemple  cft  au  cas  du  retrait.  En  l'art. 
346.  le  lignager  de  celui  qui  a  vendu  fon  héritage 
vient  au  retrait  dans  l'an  &  jour  du  contrat ,  ou  de  la 

Ïofteifion  priie  ;  6c  néanmoins  pat  l'art.  fi  ledit 
eritage  cft  vendu  à  grâce  qui  n'excède  neuf  enfans ,  le 

rger  fera  reçu  au  retrait  dans  l'an  Se  jour  de  la  gtace 
Autres  Coutumes  ont  reçu  cette  difpofition ,  au- 
tres l'ont  rejettce.Coquille,Coutume  deNivem.  rit.  de 
rrnait  lignager  ,  art.  9.  Ragucau ,  Coutume  de  Bcrrv, 
titre  des  retraits ,  art.  j.  rapportent  les  diverfes  Cou- 
tumes ,•  mais  des  unes  6c  des  autres  difpofstions  on  ne 
(cauroit  rendre  veram  ratitnem.  Car  les  argumens  que 
l'on  tire  pour  notre  Coutume ,  6c  les  autres  conformes 
i  icelle  ,  ex  t.  tjnamdin  ,  CW.  qui  *dm.  ad  biner,  pef.  Se 
ceux  que  l'on  prend  pour  les  Coutumes  contraires,  ex 
t.  1.  §.  btdmum ,  Dig.  tjnando  appetland.  alléguez  par 
Guida  Papa ,  detif.  x yj.  6c  par  Bcer.  in  Ctnf.  Bitnr.  lit. 
dtretr.art.  j.  fonr  trop  éloignez,  &  n'en  peuvenr  être 
dits  mtttvnm  ratitnis.  Comme  aulfi  l'opinion  de  Rouillé 
n'eft  pas  ioùrenable  ,  en  ce  qu'il  dit  fur  l'art,  jyi.  de 
la  Coûrnme  du  Maine ,  que  ttmtort  gratta  rtdemptiva 
antrailns  fnfpenfns  tfï. 

L'autre  exemple  cft  au  cas  des  interruptions.  En  l'at- 
ticle  4x1.  de  notte  Coutume;  fi  l'acquereut  d'un  heri- 
rage  le  tient  6i  pofîede  par  cinq  ans  continuels  à  julle 
titre  &  de  bonne  foy,  tel  acquêt  cft  exempt  6c  déchargé 
de  toures  charges  &  hypothèques  conftiruées  depuis 
tiente  ins.  Néanmoins  en  l'as  t.  477  fi  ic  conttat  cft  i 


le ,  6c  n'y  a  aucune  Coutume  conforme  à  la  notre  que 
celle  du  Maine ,  art.  481.  for  lequel  Rouillé  renvoyé  i 
ce  qu'il  a  écrie  (ut  l'art.  J71.  Mingon  donne  pour  rai- 
fon  de  notre  article  qu'au  moyen  de  U  rétention  de  U 
grâce,  la poiTcfiion civile  eft  demeurée  par-devers  le 
vendeur ,  laquelle  a  empêché  le  cours  de  la  preferip- 
tion  i  mais  cela  s'entend  de  celui  qui  a  été  dejetté  de  la 
poftclltou  naturelle ,  &  non  de  celui  qui  l'a  volontaire- 
ment quittée  ttd  l.  j.  S.  i-  éuhmint*d*iotrb* ,  A*i~ 
tmfd»,  Dittf.de  *camr. ftfif,  L'homtneau  dit  que  1» 
contrat  n'eu  par  parfait  jufques  à  ce  que  la  condition 
foit  accomplie.  C'eft  une  méprise  t  car  il  7  a  bien  d* 
la  différence  entre  un  contrat  à  grâce ,  &  un  contrat 
fous  condition ,  ou  les  autres  contrats  frb  Ugt  temmif- 
ftritt ,  vtt  eddttïioms  in  diem ,  lefquclles  diverfes  e(pe- 
ce»  de  contrats  font  remarquées  te  feparérnent  trai- 
tées par  Monficur  Tiraqueau ,  de  retr.  Un.  art.  î.gl.  10. 
inefl.  8.  9. 10. 

Somme ,  que  de  ces  deux  difpofitions  de  notre  Co  û- 
tume  on  ne  fçauroit  rendre  v*r*m  rtttitnem  ,  6c  fuiht 
de  dire  avèc  Ulpien ,  /.  frefptxit ,  §.  1.  JDigefl.  qni  &  * 
anib.  mtnnm,  Lex  tn*  fcrtptn  efi  :  linon  que  l'on  vou- 
lût préfutner  les  réformateurs  de  la  Coûturne  s'être  por- 
tez à  ces  difpofitions  ex  eq ne  r>  bon»  ,  en  faveur  des 
lignagers  &  des  créanciers  ,  considérez  comme  tierces 
perfonnes ,  qui  ont  ignoré  les  claufes ,  les  charges ,  les 
refervea  &  les  conditions  des  contrats.  Et  bien  qu'en- 
tre le  vendeur  &  l'acquéreur  les  contrats  graticux  foient 
purs  Se  fimples,  6c  translatifs  de  feigneurie  ex  tnnc\ 
néanmoins  ils  n'ont  pas  voulu  qu'il  en  fût  ainfi  pour  les 
aunes  personnes ,  dont  il  ne  faut  point  s'enquérir  de  la 
raifon ,  /.  <y  idée  ,  Digeft.  d*  tegibmt. 

Mais  puifqtfils  font  purs  5c  limples ,  Se  translatifs  de 
feigneurie,  &  que  ce  n'eft  pas  la  convention  qui  eft 
futpenduë  ,  aitu  la  faculté  de  retour ie ,  que  la  Coûtu- 
rne a  voulu  qui  profitât  aux  tierces  perfonnes ,  on  a 
demandé  fi  entre  les  mêmes  partie*  qui  ont  contracté , 
vendu  Se  acheté ,  la  difpofition  de*  art.  jtfi.  &  477. 
aura  lieu  pour  la  fufpenllon  du  temps ,  quant  au  cours 
de  la  prescription.  Le  Roy  Louis  XII.  pur  fon  Ordon-- 
nance  de  l'an  151a.  art.  46.  veut  que  toutes  refeifions 
de  conrrars  fe  preferivent  par  le  laps  de  dix  ans  conri- 
pter  du  jour  que  les  contrats  auront  été  faits. 
Pierre  a  vendu  fon  héritage  pour  la  fomme  de  trois 
mille  livres  i  Simon ,  grâce  de  cinq  ans  ;  l'acquéreur 
entra  en  poûciiton  dès- tors  du  contrat,  6t  a  joui  de 
l'hcriraçe  acquis  par  le  temps  de  près  de  quatorze  ans  , 
&  lors  Pierre  s 'cft  pourvû  par  lettres ,  fondées  fur  la 
déception  d 'outre  moitié  du  lutte  prix  ,  afin  de  refei- 
fion  dudir  conrtat.  Simon  a  défendu  par  la  fin  de  non 
recevoir  descendant  de  l'Ordonnance ,  pur  ce  qu'il  a 
prescrit  par  dix  ans,d  compter  du  jour  du  contrat.  Pierre 
a  répliqué ,  que  déduifant  les  cinq  ans  de  la  grâce  il  ne 
lui  relie  pas  neuf  ans  de  potTèffion  ;  Si  que  le  temps  dei 
dix  ans  que  l'Ordonnance  lui  donne ,  doit  être  compré 
du  dernier  jour  des  cinq  ans  de  la  grâce ,  ?*'<•  mue  o»n- 
trntlns  efifaQns ,  qntad»  habit  ptrftùttnem ,  dit  Rcbsif- 
fè ,tn  canfttt.  reg.  ttt.de rtfctf.  etntr.  art.  un  gl.  il.  *nm.  1 . 
Telle  eft  l'opinion  de  ce  Doâeur ,  fondée  fur  les  argu- 
mens pris  ***  /.  rei  appeilati»,  §.  epere  lacate  ,  Dtg  de 
verb.  figntfic.  I.  s$.  $.  verfttm ,  Dig.  de  tn  rtmverf»  ,•  tex- 
tes qui  ne  font  point  i  propos  de  notre  queftian  ,  parce 
que  nous  ne  fommes  ici  és  ouvrages  qui  fe  font  par 
usccculon  de  temps.  La  faculté  de  recourre  ne  regarde 
point ,  ni  ne  concerne  la  perfection  du  contrat  d'achat 
&  vente.  La  chofe ,  le  prix ,  Se  le  contentement  y  font 
requis;  Se  nonobftant  la  grâce  retenue'  Si  concédée  , 
quand  les  parties  ont  été  d'accord  de  la  chofe  6c  du 
prix  |  auffi-tàt  que  le  confentement  a  été  prêté  le  con- 
trat a  été  parfait  (  quoique  dife  Rebuffc  )  6c  la  feigneu- 
rie transférée,  difenr  Du  Moulin,  Monfieur  Tiraqueau , 
Chopin,  Se  D'Argenné  és  lieux  que  j'ay  cotez  fur  l'art, 
jfii.  de  none  Coutume ,  laquelle  doctrine  demetrant 
confiante  ,  il  telle  à  dire,  que  fi  le  contrat  eft  condition- 
nel, l'aojuctcur  ne  peut  preferire  :  mais  s'il  cft  dételle 
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qualité.que  foui  qndqoc  condition  il  puifleetre  réfolu, 
•ont  pur  a  emptia ,  l'acquéreur  pourra  prefcrire,  /.  x.  Dig. 
4c  m  ai  cm  addtU.  TirAej.  de  retr.  couvent.  $.  i.  nmm.  75. 
parce ,  dit-  il ,  qu'encore  que  le  titre  fe  puifle  révoquer, 
■éanmoins  on  peut  prefcrire ,  l.fi  *hcn*m  ,  Digeft.  de 
mort,  camfa  denat.  C'eft  pourquoy  en  cette  queftion ,  les 
dix  ans  introduits  par  l'Ordonnance  ont  commence  â 
courir  du  jour  du  contrat,  fuivanteequedit  Argentré, 
tn  Cenf.  Bru**,  art.  iSj.gl.  6.  num.  %.  Regulare  ejl  mt 
aneties  lex  difpefmt  de  tempère  refpeSm  Aclmi  ,idtempms 
CMrrere  inctptet  à  dit  ilhus  utlms ,  s'il  n'y  a  quelques  confi- 
derations  afTez  fortes  pour  nous  porter  au  contraire  , 
quoyque  dife  Moniîeur  Du  Val ,  trait,  dt  reb.  dub.  10. 
•^.x.vtrfic.Si  in  contr.  vendit,  parce  que  les  exemples  qu'il 
allègue  regardera  les  adions,  Se  non  les  relouons ,  4c 
les  refti  rations. 


ARTICLE  CCCCLXXXIV. 

Vcrfic.  Mait  autre  chofe  efl  kfi  aucun 
detttur ,  é-c . 

L'Intention  de  notre  Coutume  cft  d'obliger  le  créan- 
cier à  la  difeuffion  des  biens  de  fon  dette ur  pour 
dette  perfbnneile  à  une  fois  payer ,  avant  que  de  s'a- 
drcfTcr  au  tiers  potTeflcur'de  les  biens ,  Si  exercer  l'a- 
ûion  hypothequaire  contre  lui, pour  le  faire  déguerpir 
ou  payer  ;  ce  qui  eft  imité  *x  Amth.  hoc  fi  débiter  pejji- 
dtAt ,  Cod.  dtpignor.  par  laquelle  l'Empereur  Juftinien 
a  corrigé  Se  tempéré  la  difpofition  précédente  du 
droit ,  tu  l.  diflraUis ,  l.  ptrfeanmtitnt ,  Cod.  &  Btntdstl. 
de  Ptnmb.  trail.  dt  exeuff.  nmm.  5.  GuUo  Papa  ,  dtâf. 
4ji.  Chafan.  ht  Cenf.  Ducat.  Burg.  rmbr.  5.  des  rente» 
vendues  à  rachat ,  y  a-**»».  17.  voire  rr.ême ,  que  fi  le 
detteur  avoir  baille  caution  au  créancier ,  il  doit  eue 
difeuté  avant  que  de  s'adrefier  au  tiers  acquéreur  , 
g/,  mit.  ad  ditlam  Amth.  encore  que  le  tiers  po (le fleur 
n'eût  point  de  titre ,  ou  que  ion  titre  ne  fût  pas 
valable ,  B*ld  ad  l.  rti  créditer ,  Coi.  de  diflrall.  ptgner. 
Et  ainfi  en  faut-il  dire ,  quand  pour  raifon  de  la  chofe 
qu'il  polTede  il  v  aurait  procès  contre  lui  intenté ,  GmU 
de  Papa ,  ead.  decif.  411.  nmm.  1 U  Se  telle  eft  l'opinion 
commune  des  Docteurs  que  cite  Gabriel  Rem.  cendm- 
fiem.  cemmmn.  bu.  ttt.  de fidtjujfer.  cendmf.  1 .  nmm.  19. 
de  laquelle  théorie  eft  imitée  notre  aâion  d'interrup- 
tion ,  par  laquelle  le  créancier  confcrve  fon  hypothe- 
que  ;  &  après  cette  action  préparatoire  A  l'hypothe- 
quaire ,  il  fait  La  difeuffion  de  laquelle  nous  parlons  ,  Se 
qui  n'eft  point  requife  ,fi  agatur  pre  eneribus,vet~ltga- 
Itbmt,  cenfibnt ,  feu  redttibns ,  &  ter  mm  errer ttgtts ,  dit 
le  même  Chaiiance  au  lieu  ci-deflus  ,  nmm.  10.  du- 
quel nous  avons  reçu  la  doârine  pour  toutes  prefta- 
rions  réelles, pre  emni  dehtojucctfftvo.  \\  faut  toutefois 
que  l'exception  de  la  difeuffion  introduite  en  faveur  du 
tiers  pofTcfïcur  courte  le  créancier  ,  ne  compete  pas  A 
l'héritier  du  detteur ,  lequel  n'eft  pas  réputé  pour  tiers 
podèfieur ,  gl.  ad  l.  mulier  ,  Dig.  ami  potier,  in  pign. 
Franc.  Crtmtnf.  fingul.  16 j.  ce  qui  eft  notable  pour  l'in- 
telligence de  l'article  469-  de  notre  Coutume.  Mais  il 
ne  faut  pas  douter  que  ce  privilège  de  la  difeuffion 
«ynpete  au  donataire  entre  vifs ,  quand  le  donneur  s'eft 
dépouillé,  &  l'a  faifi  des  héritages  donnez  de  fon  vi- 
vant, comme  parle  notre  Coutume,  article  tic.  Car 
de  même  que  l'aâion  d'interruption  a  lieu  contre  lui , 
dit  l'art.  487  ôc  parconfequenr  l'aâion  hypothéquait  e. 
ainfi  doit-  il  avoir  l'exception  de  la  difeuffion  :  parce 
que  Ton  titre  eft  jufte ,  Se  qu'il  eft  poflcûeut  de  bonne 
toy ,  dit  l'art.  4J.0. 
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ARTICLE  CCCCLXXXIV. 

Sinon  que  premièrement  le  créancier  ait  fuit  fa. 
itlieycnce  contre  le  principal  detteur. 

LA  règle  en  certe  Coutume,  Se  l'ufage  cft,  que  le 
feigneur  d'une  rente  conftituée  A  prix  d'argent 
ayant  intetrupté  les  acquéreurs  &  tiers  poflcITcurs  des 
héritages  Se  chofes  immeubles  de  fon  detteur  ,  il  tes 
peut  puni  fui  vie  hypothcquaircment,pour  fe  voir  con- 
damner déguerpir  les  choies  par  eux  acquifès ,  fi  mieux 
ils  n'aiment  lui  payer  les  arrérages  de  fa  rente ,  Se  iccllc 
ici  vu  Se  continuer  jufqu'à  l'amor tiflemcnt ,  fans  qu'il 
foit  tenu  faite  la  difeuffion  des  biens  de  fon  detteur.  Ec 
au  regard  du  créancier  d'une  dette  perforaielle  ,  il  eft 
oblige  de  faire  certe  difeuffion  du  principal  detteur  ; 
non  pas  ncccfîaircmcnt ,  avant  que  d'avoir  propofé 
l'action  d'interruption,  introduite  pour  empêcher  le 
tenement ,  &  confêrver  fon  hypothèque ,  mais  avant 
que  d'exercer  l'adion  hypothequaire  afin  de  déguerpir 
ou  payer  ;  car  ces  mots  de  notre  article  484.  ne  fe  peut 
adrejfer  centre  tels  tcqmtrtmrs ,  s'entendent  de  l'aérion 
hypothequaire:  Se  cette  neceffité  de  la  difeuffion  du 
detteur  elt  imitée  ex  mmtb.bec.  fi  débiter.  Ced.de  pigne- 
rtb.  prife  de  la  Novellc  d*  fidtjmflhr.  §.  Sedmetne  tares, 
laquelle  nous  pratiquons  in  débite  momentaneo ,  non  pas 
tn  débite  fmcctffrve.  Mais  il  faut  remarquer,  fuivant  la 
doârine  de  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nivctn.  tit. 
des  execut.  te  fobhaft.  art.  ij.  que  notre  action  hypo- 
thequaire a  deux  chefs.  Le  prcmicr,â  ce  que  les  hérita- 
ges aliénez  par  le  detteur  foient  déclarez  afteâez  Se 
hypothéquez  au  payement  de  la  dette  du  créancier , 
qui  eft  notre  aâion  d'interruption ,  laquelle  le  créan- 
cier pour  fui  t  i  fes  dépens ,  au  cas  que  l'acquéreur  ne 
conrefte  point ,  dit  Imbcrt,  en  fon  Inftit.  livre  1.  chap. 
51.  nombre  9.  L'autre ,  A  ce  que  le  détenteur  des  héri- 
tages les  déguerpifle Se  délaiiîc  pour  eue  vendus,  afin 
de  fatisfaire  aux  dettes ,  à  quoy  nous  ajoutons  ,fi  mieux 
il  n'Aime  pmjtr.  Et  ce  fécond  chef  cft  appellé  pat  Co- 
quille l'exécution  de  l'hypothèque  ;  mais  il  dit ,  comme 
nous  le  pratiquons,  que  quand  la  dette  eft  principa- 
lement réelle ,  il  n'eft  point  befbin  de  difeuter.  Si  elle 
eft  petfonncllc,  notre  Coutume  dit  que  le  créancier 
deitfdtrt  /a  diligence  centre  le  principal  detteur ,  c'cft-A- 
dire ,  le  difeuter.  La  queftion  eft  de  fçavoir  A  quels 
dépens  fe  fera  cette  difeuffion ,  ou  du  créancier  qui 
difaiie,  ou  du  detteur  qui  eft  en  demeure  de  payer , 
ou  de  l'acquéreur  qui  a  été  imerrupté.  Pour  la  déci- 
sion de  laquelle  fera  noté ,  que  celui  au  refpcct  duquel 
la  difeuffion  fera  faite  contre  le  detteur ,  eft  ou  ceeblt- 
gf,  qui  veut  fe  libérer ,  &  que  la  dette  foit  acquirtée  ; 
ou  fidejujfenr ,  qui  veut  être  tiré  &  mis  hors  de  l'obli- 
gation en  laquelle  il  cft  intervenu  ;  ou  tiers  metsmerenr  , 
qui  ne  veut  pas  être  prefTé  de  déguerpir  ;  Se  que 
quant  i  l'un  d'iceux  le  bénéfice  de  difeuffion  ne  com- 
pete pas  :  ils  peuvent  néanmoins  ,  de  dif  pofition  de 
Droit ,  obliger  le  créancier  de  le  faire  ùlemrs  d/pens , 
périls  &  fortunes.  Pour  le  coeblig/,  c'eft  la  docVine  de 
Bartole  ,ud/.in  dmobms ,  $.  mbi  dmo  rei ,  nmm.  1 4.  ij. 
Dig.dedmeb.  rets.  Pour  le  fidejmfeur ,  c'eft  la  doctrine 
de  ScbAfltAK.  Sapianenf.  en  fes  notes ,  AÀ  yibb.  Pmnerm. 
cas.  pervenit ,  nn.  5.  defidejmfer.  ap.  Greg.  ver  fie.  Item 
Adde  hicqmed  in  cafibms.  Pour  le  tiers  acquéreur ,  qui  cft 
convenu  ex  fatle  alterius ,  c'eft  la  doctrine  al  l.  cum  m 
plmres ,  $.  vejlimeniA  ,  Dig.  lecati ,  Se  fait  A  propos  l'o- 
pinion de  Ludov,  Reman.  confit.  11  j.  Mais  en  France  . 
ni  le  coobligé,ni  le  fidejufieur  qui  s'obligent  lolidai- 
rement ,  Se  renoncent  au  bénéfice  de  difeuffion  >  ne 
peuvent  contraindre  le  créancier  de  la  faire  ;  Se  quant 
aux  tiers  acquéreurs,  aux  coobligez  3c  cautions,  auf- 
qucls  l'exception  de  la  difeuffion  compete  ,  elle  ne  doit 
pas  être  faire  A  leurs  dépens  ,  la  règle  étant,  que  celui 
qui  cft  obligé  de  faite  quelque  chofe  ,  le  doit  faire  i 
les  dépens,  /.  cum  ftrvm  «9.  Digefi.  de  légat.  1.  /  fi 
qnttfervmm  $.  Dig.  dt  légat.  4.  A'gentr.iu  Comf.  Bn- 

ton. 
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SUR  LA  COUTUME  D\AN]OU. 


«Je  celui  qui  le  demande,  dit  Aymon.  in  Confuet.Alvern. 
rit.  des  renvois,  art.  7.  num.  5. 

tu  fécond  lieu ,  il  faut  noter  ,  fuivant  la  doctrine  de 
Baldc  ,*dl.i.  num,  n.  Cad.  de  ctuvemend.  fi/ci  debito- 
nb.lib.  10.  que  la  difcuffion  fe  fait  i  deux  fins.  Primo, 
ou  bien  i  ce  que  la  caution ,  le  tiers  acquéreur  ,  ou  au- 
tre qui  étoit  fondé  à  la  demander ,  demeure  aptès  icelle 
faire ,  tenu  au  payement  de  la  dette  du  créancier.  Se- 
cundo ,  ou  bien  afin  qu'apiès  la  difcuffion  faire,  l'obli- 
garion  puiffe  être  exécutée  contre  lui.  Au  premier  cas  , 
■I  elt  certain  que  la  difcutTIon  le  doit  faire  aux  dépens 
du  créancier  ;  d'autant  qu'auparavant  icelle ,  ni  le  fide- 
fufTeur,  ni  le  tiers  détenteur  ne  lui  cft  point  obligé  : 


laquelle  )c  cicancicr  cft  obligé.  Se  qu'il  doit  faire  de  ne- 
ceîfité  (  qui  eft  la  diligence  que  requiert  notre  Coûta- 
me;(ur  les  biens  meubles  Se  immeubles  du  detteur,qu'il 
a  pu  vray-fémblablement  découvrir  lui  appartenir, après 
une  exacte  perquiiîrion:de  laquelle  diligence  il  reprendra 
les  fraix  fur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  diftraction 
des  chofes  difcutécs.dir  Coquille  en  fa  quefîion  109. 
&  où  ils  ne  fuffiroient  pas,  le  rembourfement  lui  roan- 

auant  contre  Ion  detteur ,  a  mon  avis ,  qu'il  n'aura  point 
e  recours  pour  iceux  contre  le  tiers  acquéreur,  puis- 
qu'il eft  obligé  à  cette  difcuffion  préalabie  avant  que  de 
s'adrelfer  i  lui.  On  m'a  demande ,  l'acquêt  eur  deguer- 
piflant ,  Se  les  biens  déguerpis  fe  vend  an  s  fur  le  cu- 


&  ici  BaUe  propofe  l'exemple  du  fidejufleur ,  lequel  a    rateur  pourvu  â  iccux ,  6e  que  fur  les  chofes  .liftutec* 

le  créancier  n'ait  pas  été  payé  de  tous  les  fraix  de  la 
difcufîlon  comme  fraix  privilégiez,  s'il  fera  payé  du 
relie  fur  le  prix  des  biens  déguerpis  avant  ce  tiers  ac- 


spromis  de  payer ,  u"  le  principal  débiteur  ne  fe  trouve 
fias  (olvable ,  qui  eft  une  obligation  conditionnée ,  la- 
quelle non  commitutur  adverfut  enm ,  quc  le  derteur 
m'ait  été  difeuté  ,  B*rt.  Bald.  ai  t.  ult.  Dtgefl  fi  cm. 
fet.  Nous  pouvons  i  plus  forte  raifon  ainfi  le  dire  du 
tiers  acquéreur ,  parce  qu'il  n'eft  point  du  tout  obligé 
au  créancier ,  qui  ne  le  peut  jamais  convenir  par  action 
jperfonneile ,  moins  encore  l'exécuter  en  les  biens. 
Mais  la  Coutume  donne  conrre  lui  aQionem  perfonalem 
èn  rem  feriptam ,  qui  cft  notre  interruption,  laquelle 
c^ant  connue  6c  jugée,  Il  la  derte  eft  perfonnellc  i  une 
fois  payer,  etcompetit  bentficium  difcnjfionu ,  &  doit  le 
créancier ,  premièrement  (  dit  notre  art.  484.  .1  faire  fa 
diligence  contre  le  principal  detteur  ;  c'eft-à-dire  ,  faire 


par  une  diction  négative  le  piive  de  l'exercice  de  fon 
action  hypothequaire  qu'elle  ne  foit  faite.  L'autre  dif- 


ppartenir  ; 

quereur  (  ce  qu'il  cft  obligé  de  prouver ,  dit  Alexand, 
lib.  4.  ctnfil.  j4.  num.  4.)  laquelle  indication  il  peut 
faire ,  comme  dit  Loyfcau ,  traité  du  déguerpirTcment, 


contre  luv  cette  difcuffion  ,  avanr  qu'il  puifle  exercer    livre  y  chapitre  8.  6c  icelle  faite ,  le  créancier  eft  tenu 

de  faire  la  difcuffion  des  chofes  indiquées,  mais  aux 
dépens  du  tiers  acquéreur  ;  fous  laquelle  modification 
il  faut  entendre  la  doctrine  de  Mafuer  ,en  fa  pratique', 
tit.  des  exécutions ,  nombre  9.  &  l'Arreft  donné  aux 
grands  jours  de  Poitiers  le  ao.  Novembre  1654.  que 
récite  Lc.'et ,  fur  l'art.  ,71.  de  la  Coutume  de  Poitou. 
Voire  même  que  Tronçon  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
art.  toi.  dit  avoir  été  jugé  par  deux  Arrclts  des  an- 
nées 1(97.  Se  1600.  que  le  tiers  acquéreur  doit  avan- 
cer les  fraix  requis  pour  faire  la  difcuffion, fauf  1  lui 
a  les  repeter  par  l'événement ,  s'il  n'y  a  biens  fuffifans  : 
obligé  fous  cette  condition  ,  Si  le  dateur  ne  paye  pas  ,  ce  qu'il  dit  être  une  nouvelle  pratique  ,  Se  que  par  les 
&  diftingue.  Mail  fa  diftinction  manque  en  un  de  fci  mêmes  Arrefts  il  fut  dit  qu'il  indiqueroît  les  biens  ; 
chefs,  qu'il  faut  fuppléer ,  en  ce  qu'il  interprète  dttlam  mais  n'ayant  point  dit  en  quelles  Coutumes  ces  Arrefts 
/.  1.  Cod.  de  conDeu.  fi/ii  debie.  en  laquelle  Saturninus  8c  ont  été  donnez  ,  la  difpofition  d'iceux  ne  peut  avoir  lieu 
ion  confort  avoient  non-  feulement  cautionné  un  officier  en  la  nôtre,  au  cas  auquel  la  première  difcufllon  poflible 
vers  le  fife ,  mais  encore  depuis  ils  avoient  acquis  fon    eft  du  devoir  du  créancier ,  fans  indication  de  la  parr  de 


l'action  hypothequaire  afin  de  deguerpiflemenr.  Et 
f>uifque  c'eft  un  bénéfice  (  comme  les  Docteurs  le  nom- 
ment )  6c  que  ce  bénéfice  eft  pré.ilable  8c  neceflaire ,  la 
diligence  ne  s'en  fera  pas  aux  dépens ,  périls  &  fortu- 
nes du  tiers  poiïèfleur ,  a ins  du  créancier  qui  en  elt  te- 
nu, fauf  fon  recours  contre  le  deetcur  Se  fur  fes  biens. 
jtu  feundeat ,  quand  la  difcuffion  fefait  pour  préparer 
l'exécution  de  l'obligation ,  Balde  au  même  lieu  ,  pro- 
pofe fon  exemple  du  fidejufleur.  Et  parce  qu'en  ce 
partage  il  écrit  obfcurement ,  pour  l'intelligence  de  fon 
difeours,  il  faut  préfuppofcr  qu'il  parle  du  fidejufleur 


bien.  Balde  ,  après  avoir  examiné  comment  Saturninus 
fera  convenu  en  qualité  de  fidejulTcur  fous  condition, 
il  vient  i  traiter  cornent  il  fera  convenu  en  qualité  d'ac- 
quereur  :  &  parce  qu'en  l'un  &  l'autre  cas  la  difcuffion 
doit  êtte  faire, il  dit  que  fi  la  difcuffion  fe  fait ,  Se  qu'elle 
vienne  à  tacita  intention* ,  elle  ne  fera  pas  faite  aux  dé- 
pens,périls  SC  fortunes  de  Satuminus  confideré  comme 
acquéreur.  Ce  que  Bartolc  a  dit  en  ces  termes:  Ex  taci- 
ta  hypotheca  non pttefl  convenir!  pofliflorjiifi principali  dif- 
cnjfo.  Et  cette  tacite  hypothèque  eft  l'hypothèque,  la. 

quelle  compete  au  fife  fur  les  biens  de  fon  deeteur.lequel   ment ,  dit  Alex.  Ub.  y  confit.  100.  n«.  u.  \yub\ 
cft  reliquataiie ,  dit  Lucai  de  Penna ,  laquelle  hypothe-    Mail  je  ne  puis  aller  à  l'avis  d'Alexandre ,  en  ce  qu'il 

?uc  eft  acquife  du  jour  qu'il  a  contracté  avec  le  fife  ,  enfeigne  num.  10.  &  li.  que  quand  le  detteur  ou  fes  he- 
i.Cod.d*fervo,pigu  d*tom*num,l.i.Cod.in  auib.    ritiersfont  abfens,  le  tenancier  n'eft  tenu  d'aucune  dif- 


pai  

l'acquéreur.  Et  quant  i  la  féconde  indication ,  les  fraix 
qui  fe  feront  en  vertu d'ice Ile  feront  piivilegiez:parrant 
s'il  les  avance ,  il  les  répétera  fur  le  prix  des  choies 
indiquées  par  préférence  i  la  dette  du  créancier. 

Quand  après  la  difcuffion  faite ,  le  créancier  s'adreffe 
au  tiets  poflefleur  pour  l'infolvabilité  du  detteur  ,  fi 
pendant  l'inftance  du  dégiierpiflemcnt  ,  foit  avanr, 
foit  aptès  la  conteftation,  intérim  fupervemant bon*  de 
novo principal!  debitori ,  le  créancier  les  doit  difeuter , 

rprfî'c- 


Can, 


vel  byp.  tac. 


Et  voila  qui  eft  afiez  euffion 


clair  6c  intelligible  \  mais  il  fous  diftingue ,  Se  dit ,  Aut 
fidejnfor  tnficiaturdebitum  :  ce  qu'il  ne  faut  prendre 
en  ce  fens ,  qu'il  contefte  la  dette  du  principal  obligé, 
a  in  s  qu'en  qualité  d'acquéreur  il  dénie  rien  devoir,  non 
plus  que  comme  caution  :  linon  qu'au  préalable  la  dif- 
cuffion des  biens  du  detteur  ait  été  faire  :  au  moyen  de 
bqueMe  défenfe  il  faut  dire  comme  cy-deiïiis  ,  que  la 
difcuffion  ne  le  fera  pas  i  fes  dépens:  ou  bien/îi«r«rr 
debitum ,  c'eft-i-dire ,  qu'il  demeure  d'accord  que  dès  - 
â-prefent  la  derre  cft  exigible  conrre  lui ,  narce  que 
volontiers  il  avoir  renoncé  an  bénéfice  de  difcuffion ,  Se 
il  requiert  qu'elle  foit  faite  :  alors  fubmini. 
Tome  II. 


Su'il  l'entende  quand  ils  n'ont  point 
Province. 

"article  cccclxxxvi. 

PAr  le  procès  verbal  de  la  lecture  des  articles  de  la 
Coutume  en  la  prefence  des  perfbnncs  convoquées 
de  tous  les  ordres  delà  Province  ,  Meffietus  les  Com- 
milTiires  remontrèrent  i  l'affiftancc  que  cet  article  étoit 
à  corriger  ,  tant  pour  la  rente  de  bail  d'héritage  ,  Se 
les  rentes  anciennes  ,  qu'auffi  pour  les  arrérages  des 
devoirs  feigneuriaux.  A  quoi  fut  répondu  que  relie  ér«it 
la  Coutume  ancienne  ,  qui  avoit  été  entretenue'  &gar- 
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dcc;  Se  lots  lefdits  ûeurs  ordonnèrent  que  de  l'article 
Ton  en  ufcroit  air. fi  que  l'on  avoit  accoutumé  ;  Se  néan- 
moins que  du  contenu  en  l'article  ils  feraient  leur  rap- 
port à  la  Cour, pour  fur  ce  y  pourvoir  comme  de  ration. 
Ce  rapporra'a  point  été  fait ,  mais  aucuns  ont  difputé 
que  néanmoins  il  y  aété  pourvu  par  l'Ordonnance  des 
criées  d'Henry  11.  du  j.  de  Septembre  1351.  qui  déroge 
à  tous  Seat  un  &  Ordonnances  és  articles  5.  is>  Se  ij.  vé- 
rifiée en  la  Cour  le  a».  Novembre  enfuivant ,  par  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  de  Charles  IX.  du  mois  de  Fé- 
vrier 15Î6.  article  49.  vérifiée  en  Parlement  le  i?.  de 
Décembre  enfuivant  ;  Se  par  l'Ordonnance  de  Blois  , 
d'Henry  III.  du  mois  de  May  1579.  vérifiée  en  Parle- 
ment le  j.  de  Janvier  1580.  par  laquelle  article  208-  le 
Roi  veut  que  les  Ordonnances  de  les  prédeccfJcurs  , 
qui  ont  été  publiées  és  Parlement ,  foient  inviolablc- 
ment  gardées,  même  celles  concernant  le  fait  de  laj.if- 
tice  ,  qui  depuis  n'ont  été  révoquées,  ni  modérées, 
même  celles  de  Moulins.  Toutefois  nonobftant  ces 
E dits  Se  Ordonnances ,  l'article  de  notre  Coutume  486. 
en  tant  que  touche  l'héritage  baillé  i  rente,  Se  les  rentes 
anciennes ,  a  toujours  été  pratiqué.  Et  pat  les  et iécj , 
en  cctreProvince,telles  rentes  ne  fe  perdent  point  faute 
de  s'être  oppofé ,  alns  feulement  les  arrérages ,  comme 
il  a  été  jugé  par  Anêt  de  la  (>ur,confirmaciT  d'une  Sen» 
tence  rendue  au  Siège  de  la  Sénechauflée  de  cette  ville, 
après  enquêtes  pat  tourbes  faites ,  pout  le  fieur  Com- 
mandeur de  Mauleon  ,  contre  Monfieur  le  Duc  de 
BrifTac  ,  Seigneur  de  la  Terre  Dedaillon  :  bien  que  le 
décret  d'adjudication  faite  de  la  terre  à  feu  Moniteur 
le  Maièchaifon  perc,  eût  été  interpofé  à  la  Cour ,  i 
la  charge  des  droits  Se  devoirs  (cigneuriaux  feule- 
ment, futvanT  l'article  11.  de  l'Edit  des  criées  ,  fans 
que  le  Commandeur  fc  fut  oppofé  pour  fa  tente  ,  Se 

3 u'elle  fût  dût' fur  héritage  fitué  es  marches  communes 
'Anjou  Se  de  Poitou  ,  &  que  par  la  Coutume  de  Poi- 
tou il  (bit  necefTaire  de  donner  oppofition  aux  criées 
pour  les  rentes  foncières  ,  auffi- bien  que  par  l'Edit  des 
criées  article  11. 

Au  regard  de  la  daufe  qui  concerne  Ici  feigneurs  de 
fief,  aucuns  ont  dit  que  l'Ordonnance  des  criées  és  ar- 
ticles it.  &  it.  n'a  rien  innové  au  préjudice  de  notre 
Coutume  ,  parce  qu'elle  dit  que  les  héritages  criez  fe- 
ront adjugez  i  1j  charge  des  droits  &  devoirs  (cigneu- 
riaux ,  lansdiftn  ctiondu  paflé  Se  de  l'avenir  ,  &  que 
l'Ordonnance  ajoure  que  tous  prétendant  droits  non 
feigneuriaux ,  oucenfucls,  feront  tenus  eux  oppofer 

r)ur  Icfdirs  droits ,  Se  pour  les  arrérages  d'iceux.  D'où 
fembloir  s'enfuivre  ,  que  quant  aux  dtoits  Se  devoir  s 
feigneutiaux  Se  ccnfuels ,  les  feigneurs  ne  font  tenus  dé 
s'oppofer ,  non  plus  que  pour  les  arrérages  du  padé , 

Ïie  pour  la  continuation  a  l'avenir  :  par  confëquenr  que 
pofleflèur  du  fond,  adjudicataire  d'icelui ,  en  de- 
meurera tenu ,  les  criées  Se  le  décret  n'ayant  put gé  telle 
nature  de  dette  plus  favorable  que  les  privilégiées  Se  les 
hypothéquâmes.  Mais  Monfieur  le  Maître,  fur  ledit 
article  1».  de  l'Ordonnance  des  criées ,  chapitre  41. 
dit  que  les  feigneurs  fe  doivent  oppofer  pour  les  arré- 
rages du  pafle  de  leurs  droits  &  devoirs,  Se  que  la 
Cour  interprétant  l'Ordonnance,  l'a  ainfî  jugé  par  Arrêt 
du  19.  Mai  mil  cinq  cens  cinquante  Se  quatre  ,  infùma- 
tif  d'une  Sentence  du  Lieutenant  General  de  Poitiers, 

Îui  fembloit  être  conforme  à  l'ancienne  Coutume  de 
oitou  en  l'attide  dernier ,  qui  cfi  auffi  l'article  dernier 
de  la  nouvelle ,  reformée  depuis  l'Ordonnance  en  l'an 
1559.  Papon  en  fon  recueil ,  livre  18.  titre  t.  $.  19. 
nombre  10.  dit  qu'Imbert  a  enfeigné  que  fans  ce  qu'il  y 
eût  par  les  feigneurs  d'oppofition ,  ils  feront  pavez  des 
arrérages  par  l'acheteor  r  c'eft  en  fa  Pratique  livre  1. 
chapitre  5.  nombre  7.  où  il  écrie  diferternent  ju'-ils 
en  feront  payez  par  le  dernier  cncherifTeur.  Mali  Du 
Moulin  en  fa  note  fur  le  dernier  article  de  la  Coutume, 
dit  qu'il  a  été  jugé  fuivant  l'avis  de  Monfieur  le  Makrc, 
par  Arrêt  de  l'an  1544'  avant  l'Ordonnance  Se  la  refor- 
mation de  la  Coutume.  Et  tel  cft  l'avis  de  Charondas , 
pour  les  droits  (cigneuriaux  acquis  Se  échus  avant  le 
décret ,  livre  j.  de  lès  réponfes ,  chapitre  11.  Mais  il  y 
a  afage  contraire  au  Parlement  de  Touloufc  ,  dit  Mon- 


ET  QUESTIONS 

ficutMaynard  ,  livre  2.  de  (es  queftions,  chapitre  5. 
Aujourd'hui  pat  la  plupart  des  Coutumes  nouvellement; 
reformées,  les  fëigncui  s  fe  doivent  opporct  pour  les 
arrérages  de  leurs  droits  Se  devoirs.  Paris,  article 
Calais,  article  160.  Meaux,  atticle  uo.  Melun,  ar- 
ticle 358.  Scnlis, article  178.  Valois,  article  187. Amiens, 
article  158.  Montareis,  article  6.  du  chapitre  19.  Or- 
léans, article  480.  Normandie  .article  {64.  Parnotr* 
Coutume  en  cet  article  486-  les  feigneurs  des  fiefs  ne 
perdent leuts  devoirs,  nurrertgei  par  telles  criées  » 
ni  par  moins  de  temps  que  de  trenre  ans.  On  a  fouvenc 
dilputé  fur  l'interprétation  de  cet  article  ,  parce  qu'au 
commencement  d'icelui,  la  Coûtume  parle  des  rente» 
foncières  Se  anciennes ,  pour  les  an  erages  dcfquclJcs  il 
fe  faut  oppofer:  &  quant  aux  feigneurs  de  fief,  il  cft 
parlé  de  leurs  devtirt ,  pour  les  arrérages  defquels  ils 
ne  (ont  tenus  de  s'oppofer.  Aucuns  diloicnt  qu'en  ce 
cas ,  qui  cft  exorbitant ,  cette  difpofuion  fc  doit  en- 
tendre du  premier  cens  ,  qui  cft  modique ,  Se  la  marque 
de  la  feigneuric,  dit  l'article  179.  qui  eft  le  véritable 
devoir  ,  article  101.  &  que  ce  privilège  ne  doit  com- 
prendre que  le  cens  ,  ou  devoir  fcigncuiial ,  Se  non  les 
grades  rentes  ,  qui  font  véritablement  foncières ,  5c 
que  la  Coûtume  diiu'nguc  d'avec  le  cens  &.dcvoirs ,  és 
articles  180.  108.  411  470.  &  47«  îe  "'»'  pû  fuivre 
cette  opinion  quant  aux  renies  ducs  aux  feigneurs  de 
fief,  lelquellcsen  ces  articles  ne  (ont  pas  dilringuées 
d'avec  le  cens  ou  devoir,  niais  exprimées,  étant  vrai 
qu'en  cet  article  le  mot  devttrt  eft  un  terme  gênerai  Se 
univetfel ,  qui  comprend  tous  les  droits  ,  les  cens  ,  & 
les  rentes  ducs  aux  feigneurs  de  fief.  Ce  qui  cft  évi. 
dent  en  ce  que  la  Coûtume  dit  qu'ils  ne  fe  perdent  par 
moins  de  temps  que  de  trente  ans  :  car  après  avoir  re- 
jette l'ancienne  erreur ,  nous  tenons  pour  indubitable, 

Ïu'en  cette  Province  le  cens  n'eft  pas  prefcriptiblc. 
'eft  pourquoi  la  Coûtume  difpofant  que  l'adjudica- 
taire par  décret  ne  peut  s'exemptet  du  payement  des 
devoirs  ,  ni  des  arrérages  d'iceux  par  moins  de  temps 
que  de  trente  ans ,  il  cft  necefTaire  de  conclure  que  cela 
s^entend  non  feulement  du  cens  ,  qui  n'eft  ptefcriptible 
que  pour  les  arrérages  ;  mais  aufli  des  tentes,  quife 
peuvent  preferire,  tanten  principal  que  pour  le» anc- 
rages par  trente  ans  ,  fuivant  les  articles  411.  foi  Ce 
privilège  concédé  au  feigneur  de  fief  eft  de  vérité  éxoi- 
bitant,  quant  aux  arrérages  du  pafTé.  Car  de  difpofi- 
tiondu  Droit  Romain  il  ne  competoit  contre  les  adju- 
dicataires par  décret  qu'au  fifque  ,  les  Officiers  duquel 
faifbient  vendre  les  héritages  pour  les  tributs  dûs  au 
Prince,  LfnéUl  »  Dig.dc  jurcfifci.  J'ai  dit,  centre  Ut 
adjudicataires  par  décret  ,  d'autant  que  tels  héritages  (è 
vendoienryi^  lufl*  .  «"  "»'*f  "**  Cad  de  fide  &  \m» 
ht/lafifc.  t>  Adjethontbus ,  Itb,  10.  D'où  font  imitées  nos 
criées,  denosencheres  ,  qu'ils appelloicnt ddjeflimes, 
Antoine  acaufe  de  fon  fief  de  Verlillé ,  a  droit  d'avoir 
&  prendre  fur  une  grande  frcfche ,  de  laquelle  les  héri- 
tages font  poffedez  par  divers  particuliers  ,  trente  fols 
de  cens ,  &  trente  le  prier  s  de  bled  fcglc  de  rente  noble 
&  féodale.  Il  a  convenu  Richard  l'un  des  frefeheurs  afin 
de  payement  des  arrérages  de  quelques  années  de  la 
rente ,  qui  lui  a  payé  le  folide ,  Se  par  la  quittance  le  fei- 
gneur lui  a  cédé  (es  droits.  Notre  ufage  eft ,  que  cecef- 
fionnaire  peut  convenir  auffi  folidaircment  tel  des  fref- 
eheurs que  bon  lui  lemblera  ,  s'il  cft  en  demeure  de 
payer.  Pierre  l'un  des  frefeheurs  ne  payoit  point.  Sa 
terre  a  été  faille  à  la  requête  de  fon  créancier  ,  vendue 
&  adjugée  à  Alexandre ,  faits  que  Richard  fc  (oit  op- 
pofé ni  aux  criées  ,  ni  aux  deniers  de  l'adjudication,  qui 
ont  été  diftribuez;  Se  depuis  le  décret  il  a  pourfuivi 
Alexandre  adjudicataire  afin  de  payement  des  ancrages 
folidairement  de  toute  la  frefchc  ,  fa  part  déduite, 
fondé  fur  la  difpofuion  de  cet  article  4  S  6.  J'ay  répon- 
du que  ce  privilège  eft  concédé  au  feigneur  ,  lequel 
étant  contre  le  droit  commun  Se  cxoibitant,  il  eft  per. 
fonnel ,  Se  n'a  point  paffe  au  ccllionnairc-  Que  s'il  fe 
fut  oppofé  aux  criées  ,  il  eût  eu  la  préférence  fur  le  prix, 
mais  qu'il  n'a  point  d'action  contre  l'adjudicataire  par 
décret.  Ainfi  Xam*a.unjil.  484.  difputant  de  la  prefe- 
1  voifin  pat  le  Statut ,  en  cas  de  vendi- 
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dit  que  ce  droit  de    toine  pour  la  Comme  de  douze  cens  livres ,  pat  contrat 
du  mois  de  Décembre  mil  lïx  cens  onze  duquel  Piètre 
ayant  eu  avis  .  il  inrerrupte  Antoine  en  Avtil  1616.  Se 
par  Jugemcni  de  Janvier  1617.  l'interruption  eft  connue' 
c<  jugée,  coordonne  que  par  lencmcnt  de  cinq  ans,  ni 
autre  moindre  de  trente  ans ,  Antoine  ne  pourra  s'ap- 
proprier des  chofes  acquifes  au  préjudice  de  Michel , 
perfotmcls  ,  Si  ceux  qui  font  concédez  fin-    ni  empêcher  qu'elles  demeurent  affectées  Se  hypothe- 
gulierement  à  certaines  perfonnes  par  privilège»  ne    quées  au  payement  de  fa  dette.  Michel  ,  créancier 
font  pas  ceffible*.  Nous  devons  en  cette  queftion  furvre    d'une  dette  nobiliaire  Si  pc<  formelle,  entreprend  la 


f  ton  de  l'héritage  de  ton  voifin 
prélation  n'eft  pas  cellîble.  Je  ne  répète  point  ni  fes  rai 
Ibns ,  ni  les  textes  qu'il  cite ,  &  entre  iceux  /.  a.  $.  fit. 
Di&eji.  de  relit .  r>  fimpt.fmm.  que  le  lecteur  peur  voir , 
avec  ce  qu'a  écrit  Moniteur  Tiraqueau ,  dt  rttr.  fin.  etrt. 
itf.j/.  i.Mna.cp.  60.  61.  où  il  enteigne  que  les  droits 
exorbitans  accordez  contre  le  droit  commua ,  les  droits 


l'avisde  L'abbé ,  fur  la  Coutume  de  Berry ,  Quelecef-  difcufhondcs  biens meubles  Ot  immeubles  de  Pierte,  & 
Contraire  a  bien  le  privilège  réel  d'être  préférable  i  tous   aux  criées  des  immeubles ,  Philippe  héritier  d'Antoine 


créanciers  fur  le  prix,  mats  qu'il  n'a  pas  le  privilège  per- 
fonncl  contre  l'adjudicataire  :  même  que  h  nous  iuivooj 
la  difpofition  de  l'Arrêt  de  la  Cour  que  recite  Charon- 
das  fans  date ,  livre  7.  des  répoofès ,  chapitre  181.  tel 
ceflîoonaire  ne  feroit  pas  créancier  privilégié  ,  ains 
créancier  hypothequaire  du  jour  de  l'adjudication  des 
arrérages  dcfdirs  droits:  ce  que  nous  ne  pratiquons  pas. 
Mais  il  le  doit  contenter ,  fuivant  l'avis  de  L'abbé ,  (pe- 
eialemcm  en  notre  queftion  ,  en  laquelle  non  feulement 
il  demande  i  l'adjudicataire  les  relies  que  devoir  le  Lulï, 
mais  encore  le  fol  ide  pour  les  relies  que  doivent  tous  les 
frefeheurs  (  ce  qui  eft  fans  apparence  )  de  fe  pourvoir 
contre  lesdetteurs  des  arrérage»  échus  avant  le  décret. 


lors  decedé  s'oppofe.  Ce  procès  de  difeuffion  n'a  fini 
que  par  une  Sentence  d'ordre ,  rendue  enl'an  ifijt.  par 
laquelle  Michel  en  prefence  de  Philippes  oppofant,  eft 
diltribué  de  fon  principal ,  intérêts  Se  frais ,  fomrfkiro 
et  fier  l'effet  de  l'imrrrmpnoK  jmtft  centre  défunt  jimtint. 
Le  Juge  a  ainfi  prononcé.  Mais  Michel  créancier  de 
l'an  1601-  n'a  rien  touché  de  fon  principal  &  intérêts. 
C'cll  pourquoi  il  reprend  l'exécution  de  fa  Sentence  de 
l'an  1617.  Se  demande  que  Philippe,  fils  Se  héritier 
d'Antoine  ,  dégucrpilTc  la  maifon  acquife  par  le  con- 
trat de  l'an  1611.  fi  mieux  il  n'aime  lui  payer  fa  dette. 
Philippe  dit  qu'il  ne  peut  pas  déguerpir,  &  commu- 
nique un  contrat  de  l'an  161  «.  par  lequel  il  a  tranfpotté 
ladite  mai  Ion  i  Jacques  qui  atenement ,  Se  déclare 
qu'il  ne  peut  déguerpir  la  maifon ,  parce  qu'il  ne  l'a 
pas ,  Se  qu'il  ne'  fçauroit  faire  déguerpir  Jacques  au 
moyen  de  fon  tenement,  fuivant  cet  article  487.  de 
notre  Coutume.  On  demeure  d'accord  que  Ibn  aâion 
hypothequaire  pour  le  dcguetpiflcntcnt  de  la  maifon 
celle.  Mais  en  une  conférence  d'entre  perfonr.es  nota- 
bles ,  bien  verfées  en  la  lecture  Se  intelligence  de  noirs 
Coutume  ,  aucuns  furent  d'avis  que  l'action  hypothe- 
quaire  et  oit  reftituée  fur  la  rente  que  Jacques  doit  1 
Philippes ,  héritier  d'Antoine  ,  bailleur  de  la  maifon 
pendant  le  procès.  Autres  ,  qu'il  ne  competc  plus 
qu'une  aûion  perlonnelle  exj$tetic*n,  à  fin  de  dom- 
mages cV  intérêts  contre  Philippe,  lequel  de  mauvaifè 
foy  aliéna  le  gage  de  Michel  pendant  fa  diligence  pour 


ARTICLE  CCCCLXXXVI. 
Zts  autres  créditeurs. 

POur  l'intelligence  de  cet  article  eft  à  noter  .  qu'en 
la  première  partie ,  fous  ce  terme  de  créditeur  il 
cil  parlé  des  créditeurs  pour  rentes  conftituées ,  hypo- 
théquâmes depuis  trente  ans  ,  defquellcs  la  Coûtumé 
traire  en  l'article  48).  vtrfic.  Et  i  ftmbUbltlt  crtunaer , 
&c.  Se  enluite  des  îcigneurs  des  véritables  rentes  fon- 
cières ,  Se  des  rentes  anciennes  crées  auparavant  trente 
ans ,  aufquciles  la  Coutume  donne  le  privilège  des 

foncières  :  &  en  dernier  lieu  viennent  les  ieigneurs  de  la  difcullion.  Ceux  qui  fuient  d'avis  de  la  teftitution  de 
fief.  Et  les  droits  des  uns  Si  des  autres  font  divers.  Ceux  l'action  hypothequaire  fur  la  rente  pour  la  faite  déguer- 
qui  ont  des  rentes  depuis  «ente  ans  qui  ne  font  pas  pir  par  Philippe ,  difoienr  que  la  rente  étoit  (abrogée 
prefumez  avoir  perdu  leurs  titres ,  faute  de  les  repre-   au  lieu  de  là  maifon,  Se  qu'étant  immeuble  comme  la 

maifon  ,  elle  pouvoir  être  déguerpie  &  vendue  par  dé- 
cret :  parce  qu'encore  que  ion  tienne  communément 
it$  psrticttltrtbus jttdictit ifubrogitunt  non  fapere  nettMrttm 
tjms  i*  atjits ltcnm  fubrv£4tnt ,  néanmoins  c'eft  un  bro- 
card trop  gcr.eracmenr  avancé.  Et  bien  qu'és  textes  d% 
Droit  il  fe  trouve  vérifié  és  fubrogations  de  la  quantité 
i  l'efpece ,  ou  de  l'efpece  i  la  quantité ,  &  de  la  quan- 
tité â  la  quantité ,  il  n'en  eft  pas  ainli  toutefois ,  quand 
,  ,  ,  ...    la  (abrogation  le  fait ,  foit  és  meubles ,  fort  és  immeu- 

radjudicataire.  Il  en  eft  ainfi  de  ceux  qui  ont  des  rentes  bles ,  dt  urftr*  *d  cwrpui  ,  dtfpttit  êdfpttiem  ,  comme 
anciennes ,  defquelles  ils  font  en  pofléflion  d'aupara-  il  fe  peut  voir  enrr'autres  in  l.  fiprtiù*  jg.  Dtgtft.de 
vanr  trente  ans  ,  lefquelles  ont  le  privilège  des  fon-  danst.int.vir.  &mx.  intttp.  Etxlefis  Sattttd  AIatu,  Ht 
cieies ,  s'il  n'appert  de  titre  au  contraire  :  Se  ne  font       fend.  *fmdGrti*r.  Mais  cette  doctrine  piéfuprofée, 


:pre- 

fentet  rte  font  pas  entre  les  felgneuts  des  rentes  fon- 
cières,  Si  ne  font  que  créanciers  hypoihequaircs  qui 
fe  doivent  oppofer ,  rant  pour  le  principal  de  leurs 
rentes ,  charges ,  Se  redevances,  que  pour  les  arrérages. 
Ceux  qui  ont  des  tentes  véritablement  foncières  ,  jufti- 
fiées  par  titres ,  foit  d'auparavant  ,  (bit  depuis  trente 
ans ,  ne  font  obligez  de  s 'oppofer  pour  les  confèrver , 
ains  feulement  pour  les  arrérages  d'icellcs  du  paffé , 
pour  en  être  payez  fur  le  prix  du  décret,  cenon  par 


tenus  de  s'oppolcr  pour  le  principal  d'icellcs ,  Sentence 
rendue  à  ce  Siège  le  d'Août  mil  itx  cens  dix- 

fopt ,  pour  le  Sieur  de  Louvaines  :  mais  ils  doivent 
s'oppofe r  pour  les  arrérages.  Et  de  ce  que  j'ai  dit  pour 
les  rentes  foncières  ,  qu'il  ne  faut  pas  diftinguer  le 
temps  d'auparavant  ou  depuis  trente  ans  ,  il  y  a  Sen- 
tence pour  les  Carmes  de  cerre  Ville  du  quatorzième 
Juin  mil  (ix  cens  trois.  Et  quant  aux  feigneurs  de  fief, 
its  ne  perdenr  ni  leurs  devoirs  ,  ni  leurs  arrérages  faute 
de  s'y  oppofer. 


ARTICLE  CCCCLXXXVII. 

Pourvu  que  t héritage  fut  demeuré  és  mains  de 
taequereur  interruftè ,  ou 


î  de  fes  hoirs. 


lierre  ,  detteur  de  Michel  par  obligation  perfon- 
nelle  i 


il  fut  reprefenté  que  ce  ne  (croit  en  notre  Coutume  éta- 
blir une  Loi  genetale  ,  fuivant  la  Loi  juré  ,  Dig.  d: 
Ugtb.  ni  propofer  un  bon  expédient  pour  terminer  tous 
les  differens  :  d'autant  que  quand  cette  règle  amroit 
lieu  en  la  baillée  i  renre ,  3c  en  l'échange ,  elle  cefleroit 
in  vendititM ,  dtm*ti*nt ,  Ugetto  ,  dettttnt  i» ftlmtnm.  Suc 
cette  coofideration ,  ceux  qui  étoient  d'avis  qu'il  ne 
competoit  plus  qu'une  aâion  perfonnelle  ,  afin  de  dom- 
mages &  intérêts ,  defcendar.edu  |ugcmcnt  d'interrup- 
tion (l'effet  duquel  ne  (ë  peut  pourïuivrc,  par  le  fait» 
le  dol ,  la  fraude  du  premier  acquéreur ,  ou  de  fon  hé- 
ritier )  difoient ,  qu'en  notre  Coutume ,  les  retraits , 
*&  les  interruptions  ont  beaucoup  de  rapport ,  Se  de 
conformité ,  comme  il  appert  des  décidons  des  articles 
j86.4a4.4t8w4t9.460.  Et  que  parrarr.ac8.fi  un  acqué- 
reur eft  ajourné  i  la  requête  d'aucun  lignager  en  de- 
mande de  rctrait.ec  pendau  l'ajournement  (c'eft-i-dirc, 
pendant  l'irtftance  )  le  fide- jufleitr  tranfporteles  chofes 
acquifes,  ou  partie  d'icellcs ,  en  ce  cas  il  commet  vice 
de  Heine ,  Si  fera  ledit  défenc 


de  l'an  mil  fix  cens  deux ,  f.ir  laquelle  eft  in-  de  litige ,  Si  (ërajcdit  défendeur  condamné  és  dépens, 
tervenu  jucement  de  Vin  1609.  vend  une  maifon  1  An-  dommages ,  Si  intérêts  du  demandeur ,  cV  en  l'amende 
Tome  II.  L  I  ii 
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arbitraire  En  «este  matière  de  retraic  ,  Ici  dommages 
■Si  intérêts  vont  principalement  i  ce  point,  qu'encore 
que  l'action  de  retrait  (oit  annale ,  néanmoins  s'il  y  a  eu 
conreftarion ,  elle  peut  être  perpétuée ,  ce  alors  le  fé- 
cond acquéreur  poffedet  par  an  &  jour ,  par  le  moyen 
dcqooi  le  demandeur  fera  d'échu  du  fruit  de  ion  action, 
■6c  ne  pourra  avoir  la  chofe  ;  au  lieu  de  laquelle  il  pourra 
aVoir  des  dommages  &  intérêts,  réglez  par  fon  affe- 
ction ,  &  la  valeur  de  la  chofe.  Or  cet  article  408.  re- 
prenant fur  la  fin  le  difeonrs  du  vice  de  litige,  dit,  ad 


5J* 

partages  en  deux  lots ,  fa  feeur  opte  celui  auquel  il  avoir 
employé  la  plus  grande  part  des  héritages ,  requel  étoit 
charge  d'un  rerours  de  trois  mille  livres ,  l'autre  lot  de- 
meure au  frère,  auquel  trois  mois  après  die  paye  ce  rte 
fomme  de  trois  mille  livres.  Calixte ,  créancier  de  Ti- 
tius,  convient  Arethufa  en  demande  d'interruption, 
6t  prend  ta  concluliun  ordinaire.  Ses  moyens  font,  que 


empt 


Cod. 


idem,  en  tant t s  matière! pttitetret ,  cm  de  rot  fan  fe  peut 
tommettre  vtet  de  litige  ;  c'eft-i-dirc ,  que  cette  difpo- 
Ution  de  la  Coutume ,  pour  les  dépens ,  dommages ,  6c 
ihteiéts ,  a  lieu  en  tous  les  procès ,  efquels  au  préjudice 
de  l'action  petitoirc  propoïee ,  &  de  1  inilance  pourfui- 
vié  {  laquelle  ne  périt  point  pendant  les  diligences  ne- 
célTarres  du  demandeur ,  Alix.  lib. j.  €*mJU.  4a,  nnm. 
1 1 .  0e  1 1-  *h  Meiin.  Fanion,  eut  cetp.fi  index ,  ti.de fent. 
excemmnn.  in  6.  Argent r. in  Cmf  Sritem.  art.  nt.gî.  4.) 
lé  défendeur  aliène  la  chofe  contentieufe.  Que  h  cela 
doit  avoir  lieu  en  aucune  des  actions,  ou  démunies  pe- 
titoires ,  ce  fera  en  cette  action  6c  demande  d'interrup- 
tion. Prime  ,  Parce  que  comme  il  vient  d'être  dit , 
entre  le  retrait  &  l'interruption  il  y  a  beaucoup  de  con- 
formitez.  Seconde  ,  Parce  que  le  demandeur  failànt 
les  difcuiuoos  au/quelles  il  cjoit  obligé  par  l'article  484. 
de  la  Coutume ,  avant  que  de  pouvoir  demander  le  dé- 
guerpi lïèmcnt  ,  n'ayant  point  perdu  le  temps  ,  rien  ne 
lui  pouvoir  deptiir.  Tertio  ,  Que  le  défendeur  qui 
aliéna  l'héritage  au  préjudice  des  diligences,  en  avoit 
connoiflànce ,  étant  op  notant  aux  criées.  J^narte ,  Que 
l'interruption  eft  plus  favorable  que  le  retrait ,  ne  s'a- 
giflant  au  retrait  que  d'un  intérêt  d'affection ,  &  volon- 
tiers du  defir  de  gagner ,  fuccedant  i  un  bon  marché , 
au  lieu  que  1'intcrmpiion  n'eft  exercée  que  parnecef- 
fîté ,  pour  fe  garantir  de  perte.  Cette  action  de  dom- 
mages Se  intérêts  romte l'héritier  de  l'acquéreur  fembta 
la  plus  fârc  ;  6c  qu'en  haine  de  fa  fraude ,  6c  de  l'alié- 
nation intempeftive  de  la  chofe  pour  JaqucUc  il  avoit 
été  interrupté,  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur,  pour 
tous  dommages  &  intérêts ,  fut  condamné  lui  payer  la 
dette  en  principale*  intetêts ,  du  moins  jufques  à  con- 
currence du  prix  de  la  maifon. 


btinet ,  /. 

camm.  ûtr.jmdtc.  Que  c'eft  fpettet fermeetationit ,  /.  emm 
peiter ,  $.  beredt  totem ,  Dig.  de  legett.  1.  Que  l'action 
d'interruption ,  par  cet  article  487.  a  lieu  en  vendition, 
&  échange  ;  6c  par  confequent  en  ce  partage  ,  lequel' 
reprefente  l'un  ou  l'autre  ;  mais  fpeciafement  la  vendi- 
tion ,  par  le  moyen  de  ce  grqs  retour  fait  6c  payé  en 
fraude  des  créant  iers  du  frerc.  Que  telle  façon  de  par- 
tager eit  tolérée  i  l'égard  des  fergneurs  de  fief,  6c  des 
Lignagcrs,  quant  aux  ventes  &  aux  retraits,  dit  notre 
Coutume ,  article  xgt.  pour  mieux  Se  plus  également 
s'entre- partager  i  mais  qu'hors  ces  considérations ,  il 
y  a  peu  d'apparence  de  tolérer  telles  parrages  faits  en 
fraude  d'autres  tierces  perfonnes ,  qui  ne  prétendent 

!»as  des  profits  6c  des  privilèges  ,  6c  qui  ne  veulent  que 
ègarentir  de  perte.  LadéfenderefTe  difoit,  que  cette 
action  eft  nouvelle  en  la  Province ,  fera  exemple  &  non 
rcccvab'e.  Que  le  partage  n'eft  ni  achat ,  ni  échange) 
qu'il  en  approche  en  quelque  chofe ,  put*  anaod evittie- 
nem  ,  &  demtntitraajLtieiem  ,  dit  la  elofc ,  ad  diclam , 
/  1.  Cad.  camm.  mtr.jmd.  Que  l'objection  de  la  fraude 
imputée  i  fon  frère  ne  la  regarde  pointtd  autant  qu'elle 
n'y  a  pas  participé ,  ne  l'a  point  Içû ,  ce  n'en  a  reçue 
profit ,  mtml.  ami  euuem  ,  6.$.  bec  ediEinm ,  Dig.  ej  net 
in  frand.  crédit.  Et  que  ces  termes  de  l'article  18a. 
mieux',  <£•  plm  également ,  s'entendent  ;  celui- li  quant 
i  la  commodité  des  parragean*)  &  celui-ci,  de  l'éga- 
lité quant  i  la  valeur  ,  6c  non  pour  avoir  pareille  quan- 
d  té  des  corps  héréditaires.  Au  furplus  ,  que  fon  frère 
aîné  lui  ayanr  prefenté  des  partages ,  H  lui  a  été  licite 
d'opter  tel  lot  que  bon  lui  a  feroolé ,  6c  libre  de  s'ac- 
quitter, 6c  payer  les  deniers  du  retour,  n'étant  point 
failli.  Enquis  fur  cette  queftioo,  j'ai  répondu  que  l'ac- 
tion du  demandeur  ne  procède  pas  ;  &  que  par  les- 
termes  de  notre  Coutume ,  elle  n'eft  dunnfce  aux  créan- 
ciers que  contre  les  tiers  acquéreurs ,  qui  ont  acquis 


Mais  feulement  que  la  chofe  eft  faite  litigieufe,fiM*d*  par  des  contrats  itirre  particulier.  Queîeirot,  titre, 
petit mr  oÛitne  rteili ,  r>  agitmr  deejmi  demum»  ;  que  notre    comprend  fous  foi  tous  les  contrats  i  mai  s  que  le  mot , 

centrât,  duquel  ufe  la  Coutume,  ne  comprend  pas 
tous  les  titres.  Argemr.  in  Cenf.  Britew.  tir  t.  itjtf.  Wri» , 
ou  contrat.  Excédant  ipfo  veut  fefe  mmtme  ,  ($•  ab  fefe 
ittmexcednntnr.  Nom  m prefcrtphennm  matériel , cenf- 
tatanofaam  titnlei  ejfeideneas  ad  prefcribsxdum  ,  tjr  >c- 
ceptei  (emmerctij,  qm>  ctMtratlnt  mn  fient ,  veluti  pro  de- 
reliUe ,  pro  fne ,  pre  hetrede  ,  pre  jmdicat».  Et  quand  il 
ajoute  que  m  tittilo pre  hertde  nrfete  ejuid fimileeentrdQnt 
etrgntantnr ,  i.  apud  Jniiannm  ,S.*it.  <j-  l.fea.  Dig.  ex 
amb.  cemf  inpeff.  eeu.  ce  n'eft  pas  qu'il  veiiille  dire  que 
fes  héritiers  contractent  enfcmble ,  mais  qu'ils  fcmblent 
avoir  coniraâé  avec  les  créanciers  de  leur  .nitciir ,  Se 
avec  les  légataires.  Somme ,  que  le  partage  eft  un  titre 
univerfel,  qui  ne  reçoit  pas  cet  aélion  d'interruption: 
la  Coutume.  Mais  les  dommages  6c  intérêts ,  defeen-  6c  ainfi  Lelet ,  fur  f  article  «71.  de  la  Coutume  de  Poi- 


aétion  d'inreiruption  n'eft  pas  une  action  réelle ,  ains 
une  action  pcrfonnelle ,  regardant  la  chofe  quant  à  con- 
ferver  l'hypothèque  feulement  ;  que  cette  action  eft 
préparatoire  à  l'hypothéquai re ,  &  que  le  vice  de  litige 
n'a  point  de  lieu  és  actions  hypothéquâmes  .  N*v.  de 
littgiefii ,  cap.  i.Ç.ab  hoc  anttm.  Comme  Covar.  Tex- 

f>liquc,  Pratic.  anaji.  cap,  15,  num.  6  ce  recours  me 
cmbla  ne  pas  procéder  contre  l'héritier  du  premier  ac- 
quéreur en  cette  matière  d'interruption ,  de  laquelle 
l'action  n'eft  pas  introduite  pour  avoir  le  fond,  ains 
pour  conferver  une  hypothèque  fui  icclui  \  à  quoi  il 
Faut  veiller  aurant  de  fois  qu'il  change  de  main.  Et 
auand  on  dit  qu'il  y  adesconformitezenrre  les  rettaits 
:  les  interruptions ,  cela  s'entend  és  cas  exprimez  par 


dans  du  vice  de  litige  és  aâions  petitoires ,  refervez 
en  l'article  408.  n'étant  donnez  pat  notre  article  487. 
ne  peuvent  ê;re  demandez  en  notre  queftion ,  le  de- 
mandeur pat  fa  négligence  érant  déchû  de  toute  préten- 
tion contre  les  uns  ce  les  autres,  parce  qnc/«r  civile 
•vigilantibni  fcrtptum  eft  ,  /.  ptepillmt  ,  ubi  mtat ,  Dig. 
anatmfreutd.cred,  6c  notre  article  487.  die,  que  s'il  ne 
fait  femblablement  interrupter  le  fécond  acquéreur 
dans  les  cinq  ans  de  fon  contrat ,  il  ni  fera  plus  reçu  ;  on 
le  mot  femblablement ,  cil  notable. 


ARTICLE  CCCCLXXXVII. 
Ou  autres  contrats. 

TItius  ,  obéré  vers  plufieurs  créanciers  ,  Se  Are- 
thufà,  ù  fœur  puînée  ,  partagent  fa  fucceffion 
munobiliaixc  de  leur  peie  :  Se  Titiu*  ayant  fourni  les 


tou ,  dit  qu'il  aété  |Ugé  par  Arrêt  de  la  Coût  du  7.  Sep- 
tembre 1616.  Et  lice  créancier  avoit  voulu  conferver 
amplemenr  fes  droits  conrre  fon  detteur ,  l'expédient 
étoit  défaire  fàifir  par  indivis  fa  part&  portion  en  la 
focccflîon ,  &  faire  lignifier  &  dénoncer  la  (aille  i  fa 
cohéritière. 


ARTICLE  CCCCLXXXVIII. 

Et  le  créditeur  ait  eu  payement  «•  fofftfjîan  de 
fa  dite  rente  ,  ou  autre  prefl  ttion  annuelle 
far  iun  i  eux  ou  au  t  uns  d'eux  durant  iceux 
trente  ans. 

TItius. Seigneur  d'une  rente  i  laquelle  plufieurs 
étaient  obligez,  a  fait  appellcr  llicritier  de  l'un 
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^es  anciens  dcttcors  de  la  renie  ,  afin  de  Paye  ment  des  &  yted  nue  pefftdet ,  <jma  mtdii  Mm  frit  pr*fumpm>  eft 

J/reragcs  de  trois  années  d'icc!le.  Cet  héritier  a  dé'  probatuextrem+j.  Wfyxt  répondu  que  la  preuve  du  dé- 
pendu par  la  prescription ,  «3c  dit  que  ces  auteur*  «V  lui,  maodetir  fuCiort,  vfc  que  la  rente  u'dtoit  point  con- 
n'ont  ÎAinats  payé  ladite  tente  »  &  que  fi  elle  «été  dâë,  testée, 
elle  cil  prefcritc  pour  (on  regard.  Le  dcmandctK  a  lu«a  - 
tenu  fa  poffcflîoa ,  Oc  le  payement  de  fa  renie  par  le»  - 

autres  obligea,  Icuts  héritiers  ,  «Se  leurs  fuccefleurs  A  R  T!P!  F    r  Yvvtv 

EourletcH»rpe«Lmkttmpsdettenteai»ecs,ceque  AK.TIL.Lt  LtWtLXXXa 

défendeur  a  dénié:  furquoi  les  partie*  ont  été  a».  -  r                 .  ..    .,  .„, 

pointées  contraires.  "  J<r*  a*'*»*  privilégie  en  U  choft  4  lu  batliei 

par  ajficut ,  qu  4  il  cititi  ta  fa  dette. 

\  Nntotnctte ,  qui  devoir  mille  livret  i  Laurent ,  eft 
XI  decedée ,  te  a  laifté  trois  enfer 


pointées 

Le  créancier  a  prouvé  p.ir  plusieurs  témoins  qu'il  a 
été  payé  ehacuns  ans  de  fa  retire ,  depuis,  le  terme  de 
1599.  jufquesau  terme  de  l'an  1003.  &  depuis  l'an  i6iu 
jufques  en  l'an  16x9.  par  témoins  non  reprochez ,  qui 
ont  vûs  les  autres  detteurs  faire  les  payement  ;  aucuns 
de  (quels  qui  ont  payé  le  folide ,  ont  reprefenté  lents 
acquits  de  quelques  .innées,  fans,  qu'il  y  air  prouve 
du  payement  de  ladite  rente ,  depuis  le  terme  de  l'an 
1609.  jufquesau  terme  de  l'an  1610.  par  témoins,  00 
par  écrit.  Et  la  rente  n'ayant  été  payée  ét  années  itfio. 
16*1.  i6»l.  le  créancier  avoitfait  appcller  le  détendeur, 
afin  de  payement  dcfdites  trois  années ,  qui  pour  tous 
moyens  défendoitde  la  prefeription  complète  de  plus 
de  cinquante  ans  pouf  ton  regard ,  disant  que  l'inten- 
tion du  demandeur  ne  procède  pas  contre  lui,  n'ayant 
point  de  poUeffion  de  fa  rente  contre  les  autres  det- 
teurs dirait  tremtt  ait ,  comme  pat  le  la  Coutume ,  qui 
qui  doit  être  entendu  de  trente  ans  continuels  i  4c  qu'il 
a  dûs  prouver  fa  pouèiuon  durant  ledit  temps  tnetn- 
cm  fi ,  cap.  illid ,  de  prafchft.  Contint  dp.  aecedtmibni, 
de  Prtviùg.  A  quoi  de  la  part  du  créancier  a  été  repli- 


tic  a  lame  trois  enrant  les  héritiers  , 
entre  leiqoelc  eft  Marie  ,  qui  doit  cinq  cens  livres  A 
Arnaud.  Marie  vend  i  Lautenr  partie  des  héritages  a 
elle  échus  de  la  fucceifion  de  ta  meie ,  pour  la  fortune  de 

Suinze  cens  livret ,  de  laquelle  il  retient  par  les  mains, 
1  Comme  de  mille  livres  que  lui  devoir  Antoinette ,  «Se 
paye  ses  cinq  cens  livres  reitans.  Audedans  des  cinq  ans 
du  contrat ,  il  eft  convenu  en  demande  d'interruption  i 
la  requête  d'Arnaud  cieancier  de  Marie,  pour  ladite 
fomme  de  cinq  cens  livres-  Par  l'ordre  des  hypothè- 
ques.la  partie  de  mille  livres  qui  éroit  oûc  â  l'acquéreur 
précedoit  la  dette  du  demandeur  en  interruption  ,  «Se 
éipit  une  dette  de  la  mère  ,  é  laquelle  ia  vendereilè 
a  voit  fuccedé  ;  iî  bien  que  l'héritage  lui  ayant  été  donné 
en  payement ,  «V  pour  farisfactiJn  de  (.1  dette ,  il  étoic 
préférable  au  demandeur  j  «Se  la  contribution  ^yant  lieu 
entr'eux,  iln'étoit  tenu  de  connoîtte  i  interruption, 
ni  de  déguerpir  en  teprelenuni  le  prix.  Mais  foit  qu'il 


qu  11  lui  fuftu  d'avoir  prouvé  te  commencement  craignît  ^'autres  interruptions ,  ou  qu'il  n'eut  pas  dar- 
cfapofleffion  d'auparavant  trente  ans  (  en  égard  an   gent,  ou  qu'il  fc  trouvât  circonvenu ,  ou  qu'il  eû-  été 


temps  de  fon  exploit  )  «Scia  fin  d'ùeJle  i  6c  que, 
extremis  primeipii  & finie,  média  prebata  eenfentir,  parce 
que  bien  que  la  gloie ,  adeap.acctdenttbnt ,  d»  Priviltg. 
verbe ,  Ptr  MH*dr*gimis  omet  ,  enfeigne  que  les  Reli- 
gieux qui  alleguoient  la  poueffion  de  quarante  ans ,  dé- 
voient centime  prebnre  pereeptstmem  dtttmarmm ,  néan- 
moins Moisi,  fna  nota  dit ,  que  cela  n'eft  pas  verit.ble. 
Se  qu'il  fuffit  prokart  imitutm  &  fintm  ,  dit  Pâmyrm  en 
ce  lieu .  Sort.  Imm.  ad  l  Ctfjtu ,  Dig.  de  mfncap.  Cor- 
fit.  in fingnlortb.  vtrbo ,  Pe/ejjio  ,  Alex,  confit,  ijj.  hb.  t. 
(  où  Du  Moulin  a  cité  les  autres  Docteurs  )  r>  confit. 
Si.MMW.  io-  M.  <.  Telle  eft  l'opinion  commune  Spetul. 
pdrte  1,  lit  de  prtbdj.  $.  1.  ttum.  }t-  L-mfrdme.  de  Orioxo 
dd  cap.  quenidm  CtutrA  ,  de  prebêt,  fit,  i«J.  Cfl.  1.  Vrrfic 
Ex  quihu infrrri fiUt .  td  Al**,  confit.  89.  lit*.  5. imm. 
x.  mh  Mêtim.  /sfin  *d  t.  tedii  ftriptmr* ,  vrrfic.  Tertio 
BotM  ,  Dig.  dt  Ugeu.  i.  Aient,  tria  dtprtjmmpt  rtg.  t. 
pré/,  a».  Covmt.  mdeetf.  p* fi  for.  dt  rtg  \m.  ht  6.  V  1 . 1. 
partit  rtltStoH.  imm.  u  &  ».  Pjrrb.  im  Cottf.Amrti.  tit.  dt 
fréftript.  art.  u 

commune  l'on  obic&c  de  tu  fallcnccs^ou  limitations  La 
premiere,qu'el1e  n'a  lieu  qu'en  la  prefeription  longi  tem- 
pera ,  dectm  vtl  vitptti  étmtrmm ,  par  les  rai  tons  que  dé  - 
duifent ,  MdtbefiUi.jhtgmt.  n6.îi  Sajrm en  ion  annou- 


confeillé ,  il  connut  Arnaud  i  interruption  pure* 
menr&iîmpiemenc ,  &  déguerpit!  Curare  ur  potirvû 
i  l'hctitage  déguerpi .  tûr  lequel  il  fut  vendu  Se  adjugé 
La 


.aurent  pour  douze  cens  livres.  U  ne  fc  repre- 
ienra  point  d'auti es  oppofansi  #c  les  frais  privilégie* 
rembourlèz  i  Arnaud  fjuju*ant,il  refta  la  fomme  de  mille 
livres ,  laquelle  il  demanda  comme  premier  &  plus  an- 
cien créancier.  A  quoi  ledit  Arnaud  s'oppofa  ,  dikne 
que  par  le  moyen  de  fa  connoifflànce  i  interruption  ,  «Se 
de  ion  déeuerpilTèmenr  volontaires ,  pures  «Se  (Impies  , 
(on  hiporheqr.c  aéré  purgée  quant  aux  biens  déguerpis, 
fauf  i  lui  i  fc  venger ,  fur  les  autres  biens  de  fa  dettrice. 
Qu'ayant  été  appeiléen  interruption ,  «Se  fgdetre  étant 
la  plus  ancienne ,  il  pouvoir  ne  le  connotrre  pas  ]  ufquee 
i  concurrence  d'icclle.  Qjie  l'ayant  connu,  il  a  tacite- 
ment renoncé!  Ion  hypothèque  pour  le  regard  de  l'in* 
lerruprant,  Se  ne  lui  eft  plus  demeuré  q  e  l'ob'igarion 
perfonitelle.  Ainlî  im  I.  Lient  Titut,  D>g.  dt  qwb. 
mtd.pigm.vtt  b  jp.l.cimex  caifa,  Ctd.dt  remif.  pign. 
quandfecTe.)nciera  coniênti  l'aliénation  de  fon  gage, 
l'obligation  hyporhequaire  eft  éteinte.  Et  ajoû-oit  que 
J'interruprion  civile  profite  feulement  à  celui  qui  a  in- 
terrupte ,  gt.  adl.  emm  uotiffinri ,  $.  imo  r>  itlmd,  veréo, 
Imtovata,  Ced.de  pretfeript.  30.  vtl  40.  antttr.  Se  qu'il 
en  doit  ainlî  être  dit  du  deguerpiflement  qui  a  ftiivi  fon 


itt. 


a  l'avan  age  dudit  Laurent  qui  a  connu  &  déguerpi  ; 
autrement  il  arriveroit  qu'il  feroit  agent  «5c  patient , 
obligeant  «Se  obligé ,  &  aucunement  créancier  «5c  det- 
teur  1  parce  que  la  forme  de  prononcer  fur  le  déguer- 
pinement,  eft  de  condamner ,  déguerpir,  ou  payer. 
Que  s'il  eût  opté  de  payer ,  il  ctoit  dettenr.  Qu'ayant 
opté  de  déguerpit ,  ilalairTéunfondaudit  Arnaud  foc 


ui 

tion  ,  Icfquclles  ie  ne  repère ,  parce  que  le  même  Aie-   interruption ,  lequel  n'a  pfi  avoir  été  fait  au  profit  «Se 
xandre  a  répondu  le  contraire,*^-  ro»//.  89.  mmm.  x.ttb. 
j.  «V  qu'ellesont  été  réprouvées  par  Alciat ,  «ScCovarr. 
ét  lieux  ci-deflus.  La  iccondc  limitation  el^,  amidefla 
tit  mm  rtfturit  pUnam  prebationtm  ,  PmttmtlA      de  ci, 
75.  Menoch.  dtpr*fmmpt.  tib.  S.  prafmmpt.  46.  mtem, 
Mais  i  ces  mois ,  diront  tetix  trente  ont ,  la  Coutume 
n'ayant  point  ajouté  ces  termes ,  atmtmtù ,  ceitimtL 

tentent,  comme  és  articles  411.  419.  4*0.  4 il.  417.  il  lequel  il  pearfe' venger.  Que  dégaerpiftant  non-feule- 
y  a  lieu  de  dire  qu'eue  s'eft  contentée  de  la  preuve  de  b  ment ,  il  a  quitté  la  propriété  Se  feignenrie  de  la  choie, 
polTeûloR,  telle  que  le  droit  la  requiert.  Enh  confe-   mais  encore  ilaconfenti  qu'elle  ne  fur  plus  entre  les 

mains,  ni  entre  les  biens  dt  la  venderefle  fa  dettrice  > 
parrant  qu'il  n'a  pins  d'hypothéqué  fur  icelle,  ains  lui 
teul  Arnaud ,  au  profit  duquel  te  dégnerpiflement  a 
été Jueé&exectné  enfuice  de  la  Sentence  intervenue 
en  fa  demande  d'ùverruprf  on ,  par  laquelle  il  a  é  é  or- 
donné que  l'héritage  lui  demeuretoit  hypothéqué.^  A 
ces  moyens  Laurent  répondoir  ;  qu'il  n  y  avoir  point 
d'inconvénient  que  pour  divers  refpeéb  il  fur  créan- 
cier &  detteur.  Qu'il  étoic  for  I  hcricage  acquis  avant 
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tence  en  laquelle  la  qneftion  fut  traitée ,  l'on  ajoûta  une 
autre  limiration  quant  aux  droits  incorporels ,  efquels 
on  «jefiroit  une  preuve  de  la  pofTcffion  naturelle  con- 
tinuée par  trente  ans,  en  fivenr  de  la  libération  des  det- 
teurs mais  parce  que  Pyrrh.  interprétant  fatt.t.  du  titre 
des  preferi prions  de  l'ancienne  Coutume  d'Orléans , 
qui  difpolê  de  la  prefeription  des  rentes  ,  Se  autres 
droits  incor  porels ,  il  a  reçu  cette  règle  de  la  pi  e  trve  de 
lapoucfllon,  per  ex  trima ,  tdtft  ,p*r  muum  pofjfiemt, 
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k  vendiuon<reanei«  de  mille  livres  après  l'aquifi- 
tion  detteurde<inq  «us  livre*.  Qu'acquérant,  la  dette 
(on  hypothèque  ont  été  confus ,  non  pas  incoœmu- 
raolement ,  mais  au  cal  que  rhciitagc  lui  demeurât. 
Que  pat  le  moyen  de  cette  interruption ,  l'héritage  ne 

-*ui  eft  pas  demeuré.  Qu'il  a  connu  Se  déguerpi  pour 
éviter  fes  queftionc  épineufes  îles  prtfcicuces ,  Se  des 
contributions.  Que  là  Coutume  lui  donnant  plufieurs 
«xpediens  ,  il  a  chotfi  celui  que  bon  loi  fembloit.;  Se 
qu'ayant  opté  la  connoiflance  a  interruption ,  Se  le  dé- 
guerpilTcmcnr,  fes  droits  ont  été  conf ervez ,  6c  rcfli- 
tuei  par  Ton  oppofition  en  déguetpiffant.  Tel  eft  l'avis 
de  Loyfeau,  traite  du  déguerpiircment ,  livre  fi.  cha- 
pitre 4.  aucaide  l'héritage  donné  pour  fatisfaétion  de 
la  dette ,  nombre  14.  Se  tj.  ûnon que  le  dégoerpilTement 
fît  fait  à  faute  de  payement  d'une  dette ,  au  payement 
de  laquelle  l'acquéreur  edi  été  obligé  par  fon  contrat 
d'acquêt.  Cette  icfolutiun  de  Loylcau  doit  demeurer , 
fijivant  1  cxprcilc  difpofition  du  droit  »  quanta  la  refti- 
tution  de  l'hypothèque ,  l'acquéreur  fc  trouvant  évincé, 
/.  *x  ftxténtt ,  $.  D't-  4*  txupf- rtt )***<:.  fini  s'en- 
qtterir  li  l'aétion  qui  demeure  eft  asm  Atliaexempta ,  **t 
dOse  pignerAttii*  ,  ami  Allia  hypathecAriA ,  comme  il  eft 
traite  lur  cette  Loi,  &  *d  l.  ctegAnter  14.  Dig.  depsg. 
hctiu.  .!.,'.  parce  que  la  France  qui  rend  toujours  à  du- 
cun  ce  qui  lui  appattient ,  méprife  les  pointillés  qui 
ont  fait  trouver  ces  Loix  contraires,  Se  ne  conlidere  pas 
tant  le  nom  des  aâions ,  que  la  fin  d'icclles.  Auftl  que 
l'aâion  d'interruption ,  qui  ne  regarde  que  la  pofiet- 

0  fion  &  le  tenement  de  la  chofe  >  &Icdéguerpiflcroent, 
qui  ne  regarde  que  l'expropriation ,  ne  \  cuvent  opérer 
la  remife  ni  de  la  dette,  ni  de  l'hypothèque  de  l'acque- 
rcur  évincé ,  lequel  confeffant  n'avoir  pas  tenement, 
peut  i  la  déclaration  d'hypothèque ,  le  défendre  par 
autre  voye  ,  Se  conferver  Tes  dtoits  ,  entre  lefqucls 
ce'uicieft  notable  ,  quefi  le  fond  donné  en  payement 
&  pour  fatisfaction  de  la  dette  étoit  obligé  à  d'autres  , 
€*»/*  psgnartt  mutât*  nan  eft  ,l.fi  prAÂsnm ,  Cad.  de  evitl. 
que  fi  cl\c  n'eft  pas  changée ,  elle  demeure ,  partant  elle 
n'eft  pas  éteinte  Car  bien  qu'en  cette  Loi  l'Empereur 
ne  donne  après  l'éviûion  qu'Ailsanem  mtlem  canirn  de- 
biiarem  ,  néanmoins  il  n  oie  pas  les  autres  actions.  C'eft 
pourquoi  Moniteur  Cujas  a  noté  ,  vel  Ageimr  priflsnn 
nQiene  ,  qnAfinan  v  Aient  dntia  sn  fialutnm  ;  auquel  cas  la 
première  obligation  demeure  ,  Itg.  fi  qnit  nlinm  46. 
Dig.dtfelit.  ce  qu'il  faut  entendte  avec  fon  hypothè- 
que, li  cllé'eft  hypothéquais.  Au  furplus ,  ce  que  l'on 
dit  que  la  civile  interruption  profite  au  fcul  interrup- 
tant,  eft  introduit  &  reçu  en  faveur  dcl'interrupté , 
s'il  veut  demeurer  en  la  (cigneurie  Se  poflcflîon  de  la 
chofe,  &  payer  la  dette  de  l'intcrruptant.  Car  alors  le 
trouble  qui  lui  a  été  fait  par  l'interruption  civile  ceffe  , 
6r  n'empeche  pas  que  fa  poflcfllon  demeure  paifible 
contre  les  autres  créanciers ,  contre  lefquels  après  cinq 
ans ,  il  peut  excepter  de  fon  tenement.  Mais  fi  à  cette 
interruption  civile  fuccede  le  déguerpifTèment ,  qui  eft 
une  interruption  naturelle  ,  laquelle  profite  a  tous  ceux 
qui  (ont  intereflez  en  l'affaire ,  /.  nAtmAhier ,  Dig.  de 
*f*rp,  &  h  fus.  en  ce  cas  ledit  Arnaud  ,qui  a  interrupté, 
6c  au  profit  duquel  le  déguerpiflemcnt  a  été  jugé  ,  ne 
peut  exclure  ni  Laurent  ,  ni  les  autres  créanciers ,  G 
l'interruption  naturelle  ,  Se  le  déguerpiflcment  (ont 
fait  s  dans  les  cinq  ans  que  la  Coutume  leur  donnoit  pour 
intetrupter  ,  puifhue  déformais  l'acquéreur  ne  peut 
dire  avoir  de  pofiefuon  paifible ,  ni  excepter  contre  eux 
de  Ton  tenement  ;  qui  eft  un  tcime  bien  remarquable 
en  cette  Coutume  ,  en  laquelle  pour  s'aider  de  la  pres- 
cription ,  il  faut  tenir  réellement  &  corporellement , 
fans  inquietation ,  Se  fans  trouble,  l.neme  Ambigu, 
Cad.de  Adqmr.  0-  ret.pafef.Et  de  vérité  le  trouble  pro- 
fite à  celui  là  (cul  qui  trouble.  Mais  quand  celui  qui 
poffèdoit  ne  tient  plus,  il  ne  peut  preferire,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  prefeription  (ans  poiieffion,**/*/.  «d 
(*p.  fine  pejpjf.  de  reg.jmr.  in  fi.  Ce  n'eft  pas  la  diligence 
de  i'inrerruptant  qui  exclud  les  autres  créanciers  ,  c'eft 
le  renement  de  l'acquéreur.  Et  ici  n'eft  pas  le  lieu  de 
difpurer  ,  fi  notre  tenement  fe  doit  entendre  de  la  pof- 
feffion  naturelle  Se  civile  conjointement  1  s'il  le  peut 


ET   QJJ  E  S  T  1  O  N  S  540 

entendre  de  ia  civile  ,  an  a  Anima  rtiinttnr  ;  ou  de  la 
feule  naturelle  ,  f  ma  carpare  retinetnr  :  parce  que  celui 
qui  déguerpit  fait  un  acte  volontaire ,  par  lequel  il 
quitte  l'une  6c  l'autre ,  6e  n'a  plus  de  tenement.  c'eft  1 
mon  avis,  en  ce  (ens  qu'il  faut  entendre  la  règle,  que 
l'interruption  civile  profite  au  (èul  interruptant  :  par- 
tant que  Laurent  ayant  déguerpi  fans  préjudice  de  fes 
droits,  fà  dette  &  Ton  hypothèque  fur  (a  chofe  ont  été 
confervées ,  Se  que  fon  oppofition  pt ocede. 

ARTICLE  CCCCLXCIX. 
Bians  é-  corvées. 

ARnoul ,  feigneur  d'un  fief,  entr'aotres droits,  eft 
fondé  à  avoir  Se  prendre  en  une  force  voifinc 
chacun  an  ,  vingt  chances  de  perches.  Sçavoir ,  cinq 
par  chacune  vigile  des  fêtes  de  Piques,  la  Pentecôte, 
laTouftaints  ,  ,\  Noël.  Un  village  ou  hameau  fur  au- 
trefois baille  par  fes  prédeceffeurs  i  certains  rentiers 
6c  bianneurs,  â  la  charge  d'aller  tous  les  ans  aufdits 
jours ,  couper  le  bots  defditcs  perches  en  ladite  forêt, 
6c  lescharroyer  en  (amaifon.  Les  familles  des  preneurs 
ont  fi  abondamment  multiplié ,  que  tel  des  détenteurs 
des  cho(cs  de  la  frefche ,  ne  doit  par  le  fixiéme  d'un 
bian,  l'autre  plus,  l'autre  moins,  toujours  néanmoins 
tenus  au  (blide.  Jacques  Bidet  devoit  par  contribution 
undemy  bian,  c'eft-à-dire,  qu'i  l'une  deldites  (êtes 
il  devoit  pour  toute  l'année  un  demy  charroi.  En  l'an 
mil  (îx  cens  rrente  Se  deux ,  le  fermier  du  fief  a  fait  aptès 
le  décès  de  Bidet ,  ajournet  le  curateur  de  (on  (ils ,  pour 
fe  voir  condamner  lui  payer  fous  cftimation  commune  , 
au  dite  d'experts ,  dix  demis  bians  ou  cinq  bians  entiers, 
pour  les  arrérages  de  dix  années  échues  en  l'an  mil  hx 
cens  vingt  Se  cinq  ,  pendant  Ici  que  I  le  s  il  difoit  que  le 
défunt  n  avoit  coupé  les  perches  ,  ni  fait  le  charroi 
qu'il  devoir.  A  cette  demande  il  y  avoit  au  fait  parti- 
culier une  défênfe  par  fin  de  non  recevoir  pertinente  ; 
que  quand  ledit  défunt  autoit  été  en  demeure  &  contu- 
mace de  faire  ce  qu'il  devoit,  néanmoins  on  deraeu- 
roit  d'accord  que  les  auttes  bianneurs ,  tous  les  ans, 
avoientfait  les  vingt  charrois  de  perches  aux  termes 
aufquels  ils  étoient  dits,  &  ainfi  que  s'il  competoit  quel- 
que aâion  contre  le  défendeur ,  c'étoit  de  la  patt  des 
frefeheurs  pour  leur  recours ,  &  non  de  la  part  du  (ci- 
gneut ,  qui  avoit  demandé  fblidairement  les  vingt  chât- 
rais aux  autres,  lefquels  a  voient  obéi,  &  fait  chacun 
des  charrois  entier  ,  individu  Se  fans  le  divifer ,  de  au* 
diX'idtMAte  vel  imdividmtAtt  »p*r*,  rtUt  Malin,  centr* 
cammmnem  ,  in  ExtriCAt.  Ubjr.  divid.  individ.  pArtc 
i.  mimera  ^55.  Mais  cédant  la  circonftance  de  ce  fait , 
on  traita  incidemment  la  quefiion  ,(~çavoir  s'il  y  a  action 
pour  le  payement  par  argent  des  arrérages  dés  années 
précédentes  des  corvées  qui  n'ont  été  demandées  ni 
faites. 

J'ay  répondu  que  nous  n'avons  rien  en  la  Jurifpru- 
dence  Romaine  ,  qui  puiffe  avoir  fèrvi  d'exemple 
pour  introduire  nos  oians  Se  nos  corvées,  que  les  œu- 
vres, les  ouvrages  ,  &  les  journées  ducs  aux  patrons, 
par  leurs  libertins  Se  affranchis.  Vlpinn.  m  t.  fi  qnit 
h*e  lege,  <j.  jndictnm,  Dig.  de  aper.  tiiert.  dit ,  Judicium 
de  «péris  tune  lacum  BAbet  ,  cnm  eperA  prtteriennt. 
Préterrre  AUtem  mm  paffnnt  AnteqnAm  incipiAnt  cédera  , 
r>  mcipinnt  pafteu  quAm  fnerint  inditld.  Et  fi  elles  n'ont 
point  été  indicées  ,  demandées  ,  ni  allîgnées  ,  l'cfti- 
mation  n'en  peut  eftrc  demandée  faute  de  les  avoir  fai- 
tes ,  /.  net  pAtranis.  Cad.  ead.  Pour  l'intelligence  def- 
quels  textes  eft  i  noter  qu'il  y  avoit  entre  les  Ro- 
mains de  deux  fortes  d'aruvres  ducs  par  les  affran- 
chis ,  aperA  inctrt* ,  opère  ceriA.  Les  incertaines  étoient 
ainfi  ftipulées  ,  apernt  deere  fpandet ,  l.  ftrvnt.  Dig.  tai. 
Se  communément  ils  adjoûtnient  ,  tnm  papafeera  ,  /. 
cnm  pAtrenms  ,  Dig.  ead.  nous  difbns  c»rv/tf  À  teuttt 
mAndftt.  OperA  cert*  étoient  auffi  ftipulées  ,  aper  as 
ptfleriAsdAre  fyandet ,  /.  qtmient ,  Dig.  ead.  la  certitude 
cùoit  en  l'artifice  Se  en  Ja  profeffion  ,  non  pas  en  la 
journée.  Entie  nos  bians  &  nos  corvées,  en  aucunes 
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il  y  a  de  la  certitude ,  comme  en  on  chartoy  ,  Se  autre 
ouvrage  A  jour  certain ,-  mais  il  v  a  de  l'incertitude  aux 
*  corvées  i  toutes  mandées ,  Se  il  les  faut  demander.  Il  y 
•  auffi  de  l'incertitude  aux  corvée*  pour  faucher ,  fari- 
ner ,  aoufter  ,  vendanger  ,  non  pas  quant  à  l'oeuvre  > 
nuis  Quant  an  jour  »  parce  que  non  feulement  les  far- 
fans  retardent  St  s'avancent ,  mais  encore  les  pères  de 
familles  ,  cueillent  leurs  fruits  quand  bon  leur  fcmblc. 
Et  au  regard  des  corvées  en  queftion ,  l'œuvre  eft  cer- 
taine quant  à  couper  la  perche ,  Se  faire1  les  charrois 
i  certain  jour  i  &  s'il  n'y  a  incertitude ,  du  moins  il  y 
a  diligence  de  la  part  du  maître  Se  avertifiemenr.  Le 
bois  fe  prend  ic  coupe  en  la  forêt  d'autruv  j  l'en- 
droit n'eft  pas  en  l'arbitrage  des  bianneurs  -,  il  change 
tous  le*  ans  par  l'ordre  du  Teigneux  de  la  forêt  ;  Se  i 
chaque  refte  il  n'eft  dû  que  cinq  charrois  ,  ce  oui  re- 
quiert un  ordre  de  la  part  du  feigneur  de  fief.  Partant 
voicy  le  lieu  de  dire  avec  Moniteur  Cojas  ,  Per  as.  ad 
tit.  Ced  de  eper.  libm.  qu'encore  qu'en  la  promené 
l'affranchi  ne  dife  pas  a  nat  indexent  patrenns  ,  néan- 
moins cela  s'entend  »  parce  qne  ex  iommodo  patrtm 
tdende  Jimt ,wrc  debtntwr  tgitnr  nnttquiim  pttenikr.  Ce 
qui  doit  avoir  lieu  és  certaines  comme  es  incertaines, 
pour  ne  s'offrir  pas  intempefti ventent  &  inutilement. 

Outre  ce  qui  eft  de  la  Jurifprudence  Rontaine ,  Se 
des  circonftanccs  de  cetre  affaire ,  en  France  il  eft  vray 
de  dire  que  ce  Fermier  n'avoir  point  d'aûion  pour 
les  arrérages  du  demi-bian  en  queftion.  Cbaffan.  in 
Cenf.Bnrg.  tit.  des  maint -mortes, %.  it. verbe ,  Corvéa- 
bles à  volonté,  ».  mit.  traire  la  queftion  :  Se  fur  la  rcfolu- 
tion  de  Jaceb.  de  S.  Geerg.  qui  conclud  que  ad  afiimatie. 
»tm  tptrarnm  prateritarum  agendam  eft  ,  nen  ad  ipfas 
iperas ,  il  interprète  ainfi  fa  décifîon ,  InttUtte  qu*»do 
ptertnt  necej/'aria,  (fi-  petite  fuerint  temfmri  débita  ,  per 
bemmem  fuertmt  rtcmfata;  qu'en  ce  cas  l'aâion  pour  i  e~ 
ftimation  procède ,  autrement  non.  Et  ajoute  que  (i  un 
feigneur  a  deux  cens  bianneurs  ,  Se  qne  cent  d'entre 
eux  ayenr  fair  la  corvée  ,  il  ne  doit  rien  demander 
aux  autres  ,  ains  les  referver  i  la  corvée  fuivante , 
pour  le  foulagemenr  de  ceux  qui  avoient  fait  la  précé- 
dente. A  cette  doctrine  de  Chaffanée  (ùccede  l'opi- 
nion de  Ferrer.  ad  aneft.  471.  Gtùdm.  Papa ,  Certnm 
efl  ,  dit-il  ,  bajnfmadt  opéras  ne»  reliamari  ,  &  fi  nen 
jimt  petit* ,  men  pejjitnt  pro  prétérit*  peti ,  G  alùee ,  me 
/arréragent  peint.  Qu'encore  que  Jaceb.  de  S.  Geerg. 
trail.  de  Rejd. enfeigoc  que  le  ruftique  n'eft  point  tenu 
de  faire  les  corvées  pjflces  ,  v  ' 


54* 


flcenefpcce, 
ains  d'en  payer  l'eftimation  au  feigneur  ;  néanmoins 
(entre  obtient*  refms ,  ne*  deberi  :  Se  que  de  'droit  ,  fi 
imditte  faut  ,  debemmr.  Ainfi  le  tient  Papon  ,  en  (on 
recueil,  livre  ij.  titre  S.  S.  dernier.  Mer  mec.  ad  t.  1.  Die. 
de  eper.  Jêrver.  qui  dit  qu'il  a  ainlî  éré  jugé  pat  Arrêt 
de  la  Cour  en  la  Coût,  du  Maine ,  encore  qu  elle  n'en 
ad  mètre  pas  expieflement  la  prefeription.  Or  en  pté- 
fuppofjnt  qu'elles  ont  iti  demandées  Se  refufees  , 
certainement  il  y  a  action  pour  en  demander  le  prix. 
Ce  que  j'oté  (  fauf  tout  autre  meilleur  avis)  re- 
ftiaindre  Se  entendre  des  arrérages  de  l'armée  im- 
médiatement dernière  ,  en  laquelle  elles  ont  été  de. 
mandées.  Car  la  demande  de  tels  arrérages  ne  fc  per- 
pétue pas  comme  des  arrérages  des  cens ,  des  rentes, 
&  des  devoirs  :  Dequoy  la  raifon  eft  ,  que  le  Jurif- 
confulte ,  in  L  1.  Dit.  de  eper.  libert.  dit  que  cette  aâton 
des  patrons  contre  les  affranchis ,  lefquels  ont  promis 
eper  es  ,  defeend  de  l'Edir  du  Préteur.  D'où  s'enfuit 
qu'elle  eft  annale  i  parce  que  rei  perftcuttontm  nen 
commet ,  Se  n'eft  pas  intentée  pour  reconvrer  qrnod  ex 
pammante  nabis  abeft  ,  comme  il  eft  traire  /.  m  houe, 
rariis ,  Dig.  de  eMigat.  &  atlien.  ne  s'agiffant  pas  du 
droit  de  la  corvée  en  foy  ,  que  nous  tenons  impref- 
criptibJe  ,  fuivant  l'Arrêt  que  recite  Monueur  Bou- 
guier ,  Un.  P.  chap.  8.  ains  des  arrérages ,  dcfquds  on 
ne  donne  point  de  quittances.  Si  bien  que  11  telles 
actions  éroient  reçues  ,  les  bianneurs  Se  corvoycurs 
feraient  expofés  aux  avares  recherches  ,  &  aux  info- 
lentes  vexations  des  receveurs  ,  Se  des  fermiers  des 
feigneur»  de  fief. 


ARTICLE  CCCCC1I. 

Et  les  encherifîeuri  >  s' aucuns  y  s ,  po*r  voir 
adjuger  le  décret. 


N 


Otre  Coutume  dit  les  eneherirïèurs  au 


Se  non  le  dernier  encherifleur.  Et  parce  que  tous 
les  enchcriilcurs  doivent  eftre  appelles  ,  on  demande 
fi  les  précedens  cncheriiTeurs  font  déchargez  de  leurs 
enchères  par  celles  des  derniers  encherilieuts  j  Cette 

3ueftion  eft  traitée  par  les  Ooâeurs  de  la  Jurifpru- 
ence  Romaine  ,  *d  Itg.  heitatie.  Dig.  de  tmelic.  r> 
veQigel.  &  ad  kg.  fi  tempera.  Ced.  i»  fide  imflrn. 
men.  r>  jnre  befte  fife.  libre  10.  Le  premier  texte  eft 
des  fermes  publiques.  Le  fécond  eft  des  adjudications 
faites  au  profit  du  Prince  des  héritages  caducs ,  com- 
mis ,  ou  autres.  Et  les  Doôeurs  ont  porté  leurs  opi- 
nions i  toutes  les  adjudications  de  fermes  ou  cf  heriu ges 
qni  regardenr  le  Prince ,  l'Eglife ,  les  Communatez  des 
villes  ,  les  Republiques  ,  les  particuliers  majeurs  ou 
mineurs.  En  France ,  par  les  Ordonnances  de  Uurics 
VI.  l'an  mil  trois  cens  quatre- vingr-trois  ,  art.ijo.  6C 
Charles  VII  l'an  mil  quatre  cens  quarante-cinq  ,  arti- 
cle ij8.  il  n'eft  parlé  que  des  fermes  des  Aydcs.  Eu 
la  Coutume  de  Berry  ,  reformée  en  l'an  mil  cinq  cens 
trente-neuf,  titre  des  exécutions  &  fubhaftations ,  ar- 
ticles 64.  «5.  66.  il  eft  parlé  de  tous  biens  Se  herirages 
mis  en  criées ,  vendus  Se  adjugez  par  decrer.  Du  temps 
de  nos  Rois  Charles  VLSe  VIL  Bartolequi  écrivoix 
vers  l'an  mil  trois  cens  cinquante ,  ad  diQam  leg.  battu 
rie  ,  Se  Baldc  ,  vers  l'an  mil  quatre  cens, (#»//.  {17. 
vel.  %.  <$•  cenfil.  191.  v et.  j.  r>  Angtlms  ,  fon  contempo- 
rain, cenfil.  314.  (où  il  traite  le  même  faitcîc  hypothe* 
fe  ,  fur  lequel  Balde  a  répondu»  arrivé  l'an  mil  ttois 
cens  quatre-vingt-un  )  ne  parlent  que  des  fermes  de» 
péages ,  non  plus  que  Btrtatb.  trottât,  de  Gabell.  parte 
l.  amafitene-r.  &  8.  Mais  Francifc.  Cremenf.  fingnl.  41» 
écrit  en  termes  généraux  1  Se  Lmdevic.  Reman.  fi*£*t. 
7<t.  des  biens  de  l'Eglife ,  des  mineurs  Se  des  républi- 
ques ;  &  Febiannt  de  Mente  de  emptien,  r>  vendttien. 
tratl.  frbhefietten.  met  tria,  verfic.  ae  ferma  entem,nn- 
neere  91.  des  vendrions  faires  en  Juftice  fur  les  fubhaf- 
tations, qui  font  nos  criées. 

Entre  nos  auteurs  François  ,  Beer.  decif.  xe%.  parle 
des  adjudications ,  tant  des  fermes  que  des  héritages, 
Chajptn.  in  Cenf.  Dnctu.  Bar  g.  rnbr.  y  $.  \.  glef.  1.  nn- 
mere  u.  Se  Monfieur  le  Mailrre ,  au  rraité  dès  criées  » 
chapitre  10.  ne  traitent  que  des  héritages  faifis ,  ven- 
dus 6c  adjugez  par  décret  fur  aucuns  detteurs  à  la  re- 
quête de  leurs  créanciers. 

De  ce  que  deifùs  ,  fbit  en  matière  de  fermes,  d'ay- 
des  ,  ou  de  péages,  qui  fe  font  en  Juftice  ap. es  des 
publications  folemnelles ,  foit  en  matière  d'héritages , 
ou  aurres  biens  immeubles ,  qui  (è  vendenc  Se  adm- 
genr  par  décret ,  fans  diftinguer  fur  quelles  perfonnes, 
ni  â  la  requête  de  quelles  perfonnes  :  il  refte  d'exami- 
ner notre  queftion  ,  Se  difputer  ,  après  que  pluiieurS 
perfonnes  ont  mis  leurs  enchères  ,  Se  que  le  dernier 
Se  plus  haut  eoeherifleur  défaut,  s'abfente  Se  fè  cache, 
foit  pour  fon  infolvabilité  ,  ou  pour  autre  caufe  ,  fi 
rencherifleur  précèdent  eft  tenu  de  perfîftet  en  fon 
enchère  ,  ou  n  par  la  fuivanre  Se  dernière  il  eft  dé- 


Bart.  ad  diBam  L  fi  ttmpore. 
jnre  hafié  fife.  tib.  10.  nom.  4.  dit 


Ced. 
que 


fide  injlr.  r# 
encherifleur 

eft  obligé  par  fon  enchère.  Bald.  dit!*  cenfil.  191  rai- 
fonne  que  s'il  y  a  une  obligation,/»»  cmtrada  inebliga- 
biliter.  Le  même  Bartole  ,  ad  dttlarn  l.  lieitetie.  Dit, 
de  pnbhcen.  dit  que  fer  ftcnndmm  efftrtntem  nen  eft  fi- 
btratnt  primas.  Penl.  de  C eftre  ad  eand.  L  Ucitetie. 
Frentif.  Crtmenf.fingnl.  41.  difenrque  Balde  a  été  d'a- 
vis contraire,  Se  a  renuque  primat  libérai ut  tfi  per  fe- 
tandem  lltitetientm ,  en  un  confeil ,  qu'ils  difent  com- 
mencer. Sjndem  Titint  de  Anminie ,  lequel  toutefois 
nous  n'avons  poitu  entre  ses  confeils.  Mekn.  tn  Ctnf. 
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'Pdrif.-etrt.u.  ghf  i.  numéro  177.  parlant  de  cette  dé- 
■«mon  de  oarrole  eidl,  liciteui»,  Dig.  de  tnblitem.  die  qac 
*rti*m  non  fîmp/icittr  froctdtt  ,  ftd  quand»  incontinents 
mltimms  fullit  ,°  auquel  Ca5  pracedent  ttcttattr  utn  libe- 
ratur ,  comme  il  enfeigne  fut  l'article  149.  delà  Coù- 
-ttune  de  Boutbonnors.  Et  ainli  Papon  ,  fut  l'article  55  t. 
de  la  même  Coutume ,  dit ,  Idvemm  rft  re  intégra  ,  & 
ternit  addithtuit  amfbimta  nondum  elapfi.  Doârinequi 
nous  porte  â  recevoir  la  diftin&ion  de  PanlosdcCaftro, 
fur  ladite  loy/mwrr»  de  Sot  nui ,  deetf.  148.  Se  de  Mon- 
teur le  Tvlaiftrc  ,  en  ce  chapitre  »o.  Que  ou  bien  la 
«hofe  eR  demeurée  és  (impies  termes  des  enchères  : 
Ou  bien  après  les  enchères  miles  »  il  y  a  eu  adjudica- 
tion faite  au  profit  du  dernier  encheriffeur.  Au  pre- 
mier cas,  chacun  des  encheriffeurs  ne  peut  pasct;c 
dit  irtcvocablement  obligé  ,  fuivasir  l'avis  de  Baldc: 
mais  il  n'eft  pas  aufE  entièrement  déchargé  par  la  ré- 
solution de  Bariole ,  chacun  d'eux  étant  obligé  de  per- 
sifler en  fon  enchère  jufqua  l'adjudication  par  décret  ; 
te  fi  au  temps  qu'elle  doit  être  faite ,  le  dernier  enche- 
rifléur  fe  retire  ,  fi  frgiat ,  vtl  non  fit.fHvtudo ,  l'adju- 
dication peut  être  faire  au  précèdent  encherifleur , 
fauve  la  folle  enchère  ,  qui  fera  pourfuivie  contre  celui 
qui  a  fait  la  faillite  :  Au  regard  des  fermes  du  Roy, 
suivant  ledit  arricle  190.  de  l'Ordonnance  du  Roy 
Charles  VI.de  l'an  mil  trois  cens  quatre-vingt-trois  , 
&  és  adjudications  d'héritages  par  décret ,  en  la  Coû- 
tume  de  Berry  ,  és  articles  cy  deffus ,  &  autres  lieux  où 
Tufage  l'a  reçûc.  Aufccona  cas,  fi  le  dernier  encherif- 
leur a  perfide  en  (bn  enchère ,  en  forte  que  l'adjudica- 
tion luy  ait  été  faite  ,  le  précèdent  encherifleur  cil 
déchargé  ;  &  qtioy  qu'il  arrive  depuis  de  la  part  de 
l'adjudicataire ,  le  précèdent  qu'il  a  libéré ,  ne  prendra 
pas  les  cholci  pour  le  prix  de  (on  enchère,  fi  bon  ne  luy 
fcmble.  fit  ainfi  Labbé  interprète  l'article  £4-  du  titre 
des  exécutions  ,  Se  fubhaftations  de  la  Coutume  de 
Berry  ;  auquel  arricle,  bien  qu'il  ne  foit  parlé  que  de 
l'encherifleur ,  néanmoins  il  dit  que  cette  difpôfition 
doit  être  entendue  du  dernier  encherifleur ,  auquel  <V- 
irtujfè  cft  faire  ,  ex  ftnttuùa  Bartoli  ,  <f uam  */  verio- 
rm.dit  il ,  Moret  Galttrum  rtetptrunt  ,  pour  éviter 
les  fraudes,  d'autant  que  l'encherifleur  précèdent pejjit 
facile  ,  fubjinendo  fecundum  minus  idoutum  ,  eiudere 
hofiam ,  &  fe  omni  exuert  Mit atietie.  Ce  que  Rebuffe 
avoir  remarqué  ,  in  Conflit.  Keg.  ut.  de  pracou.  Uatat. 
&  fnbhtfiat.  urt.  7.  gl.  un,  numéro  n.  Et  relie  cft  auflï 
l'opinion  de  Godefioy  ,  fur  l'article  550.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  plus  foûtenable  ,  ce  me  (eruble  ,  Se 
mieux  i  recevoir  que  celle  de  Ragneau  ,  fur  ledit  art. 
«4.  titre  des  exécutions ,  Se  fubhsftations  de  la  Cou- 
tume de  Berry. 

Papon-,  en  fon  recueil ,  livre  ij.  titre  9.  $.  »•  Bacquet, 
des  droits  de  Jufticc  ,  chapitre  j.  article  9.  Mornac, 
ad  l.  Sabmus  ,  Dtgefl.  dt  tu  diem  additt.  veulent  mettre 
de  la  différence  entre  les  fermes  Royales ,  Se  les  adju- 
dications d'hei itages  par  décret ,  comme  s'ils  vouloicnt 
dire ,  qu'és  rennes  des  biens  du  Roy  le  précèdent  en- 
cherifleur n'eft  pas  déchargé  par  une  enchère  foivante, 
&  qu'és  adjudications  poutfuivies  par  décret  il  cft 
déchargé.  Or  quant  i  Papon ,  après  avoir  éclairci  l'u- 
lâge  pour  les  fermes  Royales,  vcjiant  â  traitet  de  nos  ad- 
judications par  decrer ,  Se  alléguant  l'article  8.  de  l'Or- 
donnance des  criées  ,  il  équivoque  fut  le  terme  de 
dernier  encheriffeur  ,  parce  que  l'Ordonnance  parle 
du  dernier  encherifleur  ,  auquel  le  décret  doit  être  dé- 
livré ,  qui  eft  par  confequent  l'adjudicataire.  Bacquet , 
de  vérité  ,  dit  que  tous  encherifleurs  font  déchargez 
de  leurs  enchères  ,  deflors  que  l'un  a  enchéri  fur  eux  : 
mais  il  ajoù/e  que  le  dernier  encherifleur  eft  contraint 
par  emprifonnemenr  de  fa  perfonne  i  payer  le  prix 
de  fon  adjudication  -,  Se  ainfi  par  le  dernier  il  veut  dire 
l'adjudicataire.  Mornac  infiftanr  fur  la  doôrine  de  Bac- 
quet doit  auffi  erre  entendu  parler  de  l'adjudicataire  ;  Se 
if  appelle  dei  nier  encherifleur  celui  auquel  l'adjudica- 
tion cft  faite,  qu'il  neconfidere  pas  avant  icelle.non  plus 
que  Papon  ,  fur  ledir  article  jti.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois.  Toutefois  il  eft  bien  raifonnable  de  dire 
avec  Mornac ,  que  fi  aptès  la  dernière  enchère  V: 
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di cation  eftoit  différé  in  pluret  aunoi ,  le  pénultième 
encheriffeur  doit  être  déchargé ,  comme  avant  luy.  Co- 
quille l'avoit  enfeigne  fur  la  Coutume  de  Nivernois  , 
rirre  des  exécutions  ,  article  <i.  pout  ce  ,  dit  cet  au- 
teur ,  que  les  encherifleurs  peuvent  avoir  dreflé  au- 
tres entreprifes  en  leurs  affaires  domeftiques  ,  pour 
y  employer  leurs  deniers  ,  Se  (croit  trop  tard  de  les 
femondre  à  entretenir  leurs  enchères  ,arg.  I.  fi  mlege, 
S.  celenms  ,  Dit;.  Itteui.  Ce  que  nous  recevrions  même 
pour  le  dernier  encheriffeur  comme  pour  les  préce- 
dens ,  quand  après  la  dernière  enchère  mife  &  publiée 
eo  jugement,  dans  le  délai  de  la  quinzaine ,  donné  pour 
adjuger,  tant  par  l'Ordonnance  que  par  notre  Coutu- 
me ,  il  furviendroir  des  incidens,  par  lefquels  l'inter- 
pofition  du  décret  (croit  reculée  pour  beaucoup  de 
temps.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  retardement ,  Se  que 
toutes  les  diligences  foient  faites  dan*  les  délais  de 
l'Ordonnance  or  de  la  Coutume ,  Se  que  l'adjudication 
ne  (é  trouvât  fufpcnduë  que  par  le  défaut ,  fuite ,  abfen- 
ce .  ou  infolvabiliré  du  dernier  encherifleur,  le  précè- 
dent n'eft  pas  libéré ,  s'il  n'a  une  exeufe  légitime ,  la- 
quelle ceffant ,  le  pourfuivant  Se  les  autres  créancier» 
peuvent  requérir  que  fur  fon  enchère  l'adjudication 
luy  foit  faite. 

ARTICLE  CCCCCIIII. 

UN  enjoliveur  ,  lequel  pour  l'exercice  de  fa  pro» 
feflîon  avoit  befoin  de  certains  jours  t  dedans  la 
mai  fon  qu'il  tenoit  i  loyer  fit  des  accommode  mens  , 
Se  entr'iceux  des  galeries  ,  des  clôtures ,  Se  des  fepa- 
rations  avec  des  ais  k  les  unes  de  bois  de  chêne  ,  les 
autres  de  fapin ,  tenans  i  clous,  fiers  Si  chevilles,  &  cn- 
mortaifées  ,  en  limandes ,  ou  fable  te».  Son  bail  i  loyer 
eftant  expiré ,  il  les  a  voulu  tranfporter ,  remettant  le» 
choies  en  l'état  qu'elles  eftoienr  auparavant  ;  ce  Que 
le  propriertaire  n'a  voulu  permettre  ,  fondé  fur  la  dit- 
pofition  de  l'ar  r.  90.  de  la  Coutume  de  Par  is ,  qui  re  pu- 
te ces  chofes  immeubles ,  Se  qu'il  difoit  eftre  déformai» 
de  fa  maifon.  Le  locataire  repliquoit  qu'il  ne  dtfpute 
la  nature,  ni  la  qualité  de  ces  chofes  :mais  (bû  tenoit 
qu'elles  luy  appartiennent ,  &  offroit  les  laiflèr  au  pro- 
priétaire ,  luy  en  payant  le  prix.  Et  que  la  Coutume  de 
Paris ,  en  cet  article  90.  Si  autres  Coutumes  fcmbla- 
bles ,  ont  lieu  entre  les  propriétaire»  Se  non  au  rcfpect 
des  autres  per formes. 

Ccrte  queftion  cft  traitée  en  droit  quant  au  créancier 
au  mandataire ,  au  poflefleur ,  Se  au  rnary ,  fur  la  diftin- 
ûion  toutefois  d'entre  les  ch  ofes  utile» ,  ou  neceffai- 
res ,  Se  les  voluprueufe» ,  /.  infmudi ,  Dig.  de  m  vtndi- 
cm.  I.  1.  i.fedfimmtu*  ,  Dig.  de  in  rtm  Verfe,  l,  idem  a,  ne 
&  iu  fuude,  J.  idem  eut,  Dtg.  meuui  l.  pro  voluptuarus, 
Dig  i*  tmpenf.  tu  ret  dot.  feu.  Au  regard  des  locatai- 
res ,  Cmjeic.  Oiftrvtt.  lib.  10.  csp.  4.  dit  que  la  kâts 
de  Proculcius  ,  cV  celle  de  Slabinus  tenoient  des  opi- 
nions contraires ,  in  (.  heAneuor,  Dig.  de  rti  vimûcat.  I. 
ftd  uddet,  Dig.  ItCAti.  Mais,  (auf  le  refpeâ  dû  aux  la- 
beurs de  ce  grand  pcribnn-'ge  ,  fulieutus  iu  /.  bdétrutor, 
parle  des  feneftres.oc des  portes  qui  (ont  attachées. 
Et  Ulpianus  ,  m  l.  fed  uddet ,  j.  fi  iumueltum  ,  parle  , 
félon  Budée ,  d'un  charior,  d'une  liriccc,ou  d'unca- 
roffe ,  qui  ne  font  point  chofes  attachées  ;  mais  quant 
i  celles  qui  le  font ,  Se  ont  été  faites  pour. la  commo- 
dité du  locataire  ,  il  les  peut  emporter  ,  reftabliflànt 
les  chofes  en  l'état  qu'elles  cftoienc,  fi  mieux  Je  pro- 
priétaire n'aime  les  payer.  Tours ,  article  116.  Berry , 
titre  4.  article  «.  Tournay  ,  titre  *7.  article  6. Coquille , 
Coutume  de  Nivernois ,  tirre  16.  article  11.  Chopin, 
iu  Couf.  Pdrif  lib.  i.tit.  1,  mm».  i<.  parce  que  t  " 
chofes  n'ont  pas  été  mife»  ou  attachées  perpétua  s 
ceuffet. 
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ARTICLE  CCCCCVIU. 

•  Apres  deux  ans.  Tours  ,  article  m.  Six 
mets  après. 

EStiennc  ,  Bourgeois  Je  Saumur  »  citant  à  Tours 
y  acheté  des  marchand! Tes  à  dérail ,  qui  luy  ont 
été  livrées  par  Alexandre  .  Marchand  Bourgeois  de 
Tours  :  lequel  après  avoir  arrendu  le  payement  de  fes 
maichandilcs  le  remps  de  dix- huit  mois,  pendant  lef- 
quels  Efticnne  eft  décédé,  il  a  fait  ajourner  ta  veuve 
&  fes  héritiers  pardevant  le  Juge  Prévôt  de  Saumur, 
pour  le  voir  condamner  lui  payer  le  prix  de  fes  mar- 
ehandifes  ;i  quoi  ils  onr  dérendu  par  fin  de  non  rece- 
voir ,  difanr  que  Tachât  s'eft  fait  à  Tours;  que  par  la 
Coutume  du  lieu  le  demandeur  n'a  que  lut  mois  pour 
demander  fes  matières  >  5c  que  ce  différend  doir  être 
vuidé  par  la  difpofition  de  cette  Coutume.  Le  deman- 
deur au  contraire  a  dit ,  qu'il  n'y  a  point  de  conven- 
tion pour  le  lieu  du  payement  -,  qu'il  ne  lui  compete 
qu'une  action  pci formelle  ,  &  qu  il  a  été  neceflïcé  de 
pour  fui  vrc  le  payement  au  domicile  de  fon  detteur  ; 
lequel  étant  en  demeure  de  payer,  le  différend  doit  être 
vuidé  par  le  Juge  du  lieu  fuivant  la  difpofition  de 
fa  Coutume  ,  laquelle  donne  l'action  jufqu  a  deux 
ans.  Les  parties  ont  été  appointées  en  droit  ;  5c  le  pro- 
cès m 'ayant  été  apporré ,  enquis  fur  icelui ,  j'ai  répon- 
du que  la  dette  n'étant  point  concédée  ,  &  ne  s'agiflant 


cas  d'éviction ,  &  à  quoi  il  fera  leno  fauté  de  ga- 
rantir ,  il  faut  juger  fuivant  la  Coutume  du  lieu  au- 
quel le  contrat  a  été  palTé ,  /.  fi  fnndui  6.  Digeft. 
de  tvitlien.  fàuf  au  cas  de  ta  répétition  de  la  dot,  A 
txigert  dettm ,  Dtgtfl.  dejudic.  Si  le  procès  eft  pour  ce 
qui  refte  i  faire  en  exécution  du  contrat ,  par  fa  négli- 
gence 5c  demeure  de  celui  qui  eft  obligé  ou  detteur  * 
comme  du  pavement ,  il  fait  encore  une  fous  diftinctiom 
Car  ou  bien  le  lieu  auquel  le  payement  fe  doit  faire 
eft  convenu ,  ou  bien  plufîeurs  lieux  font  nommez  an 
choix  du  créancier  ;  ou  bien  il  n'y  a  point  de  lieu  arrê- 
té; s'il  y  a  lieu  certain ,  le  créancier  fuivTa  la  Coutu- 
me d'icelui  i  s'il  y  en  a  pluueurs  à  l'option  du  créan- 
cier ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  on  fc  réglera  par  la  Coû- 
rume  du  lieu  où  le  procès  eft  intenté ,  &  la  dette  de- 
mandée ,  /.  vinum  ,  Dig.  fi  tertum.  pet.  I.  mit.  Dig.  de 
cendttl.  tritte.  I.  \.  Dig.  dt  mfmr.  interprétant,  les  mots 
d'icelle  >  ubi  centraclum  tfi ,  avec  la  glofc ,  ex  l.  centra- 
xijft ,  Dig,  de  ebligeu.  &  *Etten,  Tel  eft  le  fomnuire  de 
la  doctrine  de  Bartole ,  fuivie  par  Cent.  vol.  ».  cenfil. 
205.  num.  9.  5c  par  leur  avis  la  queftion  d'entre  les 
parties  doit  être  vuidée  par  la  Coutume  d'Anjou ,  quia 
ubi  eft  centrai!*  négligent!*  vtl  mer* ,  laquelle  Balde 
confiderc  pareillement ,  adl.  legtt  f*cr*tifiçm* ,  Ctd.  de 
legib.  Que  fi  le  Statut  lie  l'étranger  qui  eft  demandeur, 
quant  à  la  prefeription ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Rote 
contre  un  fervitcut  forain  qui  demandoit  fes  fervices 
contre  fon  maîrre  Citoyen  Komain  i  Rome  ,  Decifieu. 
dtverfor.  audtter.  parte  i.decif.  601.  à  plus  forte  raifort 
dirons-nous  contre  un  Citoyen  .  qui  eft  en  demeure  de 
payer  ,  ou  contre  fes  héritiers,  qu'ils  doivent  fc  régler 


point  de  Ht  qu*  erta  frnnt  tempère  centratlus ,  ainsdela  par  la  difpofition  de  leur  Coutume,  quand  ils  font 
demeure  6c  négligence  du  detteur ,  qui  a  été  contractée    défendeurs  contre  un  étranger.  Et  ainfi  l'a  réfolu  Barto- 


enrtnjou,la  fin  de  non  recevoir  ne  procède  pas,  5c 
que  la  veuve  fie  héritiers  du  défendeur  doivent  être 
condamnez  payer  la  fomme  demandée. 

Les  Docteurs ,  *d  t.  cuntlet  populos  ,  Ced,  de  finnm* 
Trimt,  traitent  la  queftion  de  fçivoir  fi  les  étrangers , 
qu'iis  appellent  ferenfet ,  peuvent  être  liez  par  les  Sra- 
tuts  Se  Coutumes  des  lieux  efquels  ils  traitent ,  négo- 
cient &  contractent;  &  enfuite  ils  difputent,  &  fup- 

Sofant  qu'au  lieu  du  négoce  il  y  a  un  Statut ,  6c  au  lieu 
u  domicile  du  défendeur  il  y  en  a  un  autre  contraire 
ou  différent  ;  fçavoir,en  Terminant  le  procès  d'entre 
4es  parties,  auquel  des  deux  Statuts  le  Juge  devra  s'ar- 
rêter ,  fpecialement  pour  la  prefeription  des  dertes 
pcrfbnneiles.  Et  parce  que  les  Docteurs  ont  tous  com- 
me fuivi  la  pilte  de  Bartole,  &  qu'il  a  méthodique- 
ment écrit ,  il  fufEra,  ce  me  femble ,  de  rapporter  briè- 
vement fj  décifton  ,  après  avoir  établi  ce  ne  maxime  , 
que  l'étranger , le  panant,  le  forain  qui  acheté  ,  ou 
qui  vend  clé  la  marehandifê,  en  quelque  lieu  que  ce 
loir ,  doir  être  traité  devant  le  Juge  de  fon  domicile  , 
/.  bares  abfens ,  $.  preineie  ,  Digtfi.  de  jtuHe.  s'il  n'y  a  loy, 
ufjge ,  ou  convention  enrre  les  parties  au  contraire. 
.  bartole ,  *d dttl*m  l.  cttntlet  populos ,  num.  i».  verfic. 
Et  prime  autre  ,  propofe  qu'un  étranger  a  palTé  un 
crmtiat  en  quelque  ville,  &  que  pour  taifon  d'icelui 
il  y  a  procès  devant  fon  Juge  :  il  demande  cujut  leci  Sta- 
tut* debtant  fervari ,  vef  fpeilori.  Il  diftingue ,  qu'où 
bien  il  s'agit  de  la  forme  &  folemnité  du  contrat  ,  ou 
de  l'ordre  6c  iuftruction  de  la  caufe ,  ou  de  la  dccùlon 
du  différend.  >.  Quant  1  la  forme  6c  folemnité  on  s'ar- 
rête entièrement  au  Statut  ou  à  la  Coutume  du  lieu ,  au- 
quel le  contrat  a  été  paflé  (  viànuLMolin.  cenfil.  ^.num, 
«.  Brode.  *d  Loetion.  collet},  lit  t.  C.  num.  41.  a.  Pour 
J'inftruction  de  la  caufe,  &  leftyle  de  procéder, l'on 
a  égard  à  Tufage  du  Siège  auquel  le  procès  eft  inten- 
té ,  6c  la  caufe  mftruite ,  /.  ».  $.  mit.  Dig.  dettfttb.  Di- 
ligent!* judicaniit  tfi  expltcare  qu*  Cenfuetude  in  e*  pro- 
viHCi*  ,in  qu*  iudic*t,fuerit  ».  Au  regard  de  la  déci- 
sion, ou  bien  on  traite  des  queftions  qui  regardent  la 
nature.  &  la  principale  difpofition  du  contrat ,  eu  égard 
au  temps  auquel  il  a  été  paffé ,  ou  bien  il  s'agir  de  nou- 
velles difficulté* ,  furvenuc's  depuis  par  la  négligence 
ou  demeure  des  parties.  Si  le  procès  eft  pour  cWes 
qui  concernent  la  nature  du  contrat ,  comme  fi  nn  ven- 
deur doit  garanrage  de  la  chofe  qu'il  a  vendue,  en 
Terne  //. 


19.  iur  la  oiveifiiédes  Statuts  de 
quant  aux  picfcrtptions  des  actions 


Ie,au  même  lieu,  1 
Rome  6c  de  Peruie 

Eerfbnnelles  ;  5c  que  la  queftion  doit  être  jugée  fuivant 
:  Statut ,  où  devoit  payer  le  défendeur ,  encore  qu'en 
fon  hypothefe  le  detteur  fût  Florentin;  que  le  prêt  eîk 
été  fait  dRome,5cque  le  Statut  de  Perufe  préjudiciât 
au  créancier  ;  mais  qu'il  le  falloit  fui  vrc  ,  parce  que  lâ 
avoir  été  cunfomméc  la  demeure,  5c  la  négligence.  Auflî 
JuliAtt.  in  ditl*  L  centr*xifie ,  Dig.  de  eblig.  *tlien. 
dit-il ,  centrnxijji  unufquijque  in  ee  le  ce  inttUiguur ,  ubi 
ut  felveret  fe  ebltgovtt.  Mais  patee  que  les  parties  ont 
pû  ne  convenir  pas  du  lieu ,  Gaius  ,in  L  ».  Dig.  de  reb. 
sutler.  )ud.  peffid.  a  dit,  Centralisait  nen  utiaue  te  loct 
intelltgitur  que  negetium  gtflum  efl  ,  fed  que  fe/vtneU  tfi 
ptcmni*.  Au  furplus ,  quand  les  Docteurs  ont  propofe 
la  queftion ,  fi  le  Statut  lie  les  forains  m»  perfenalibut , 
c  eft  fur  le  doute  que  l'on  fait ,  s'ils  font  obligez  i  un 
plus  rude  ou  fevere  Statut  que  le  Droit  commun ,  ou  le 
Statut  de  leur  pays  >  mais  nul  Docteur  n'a  dit  que  le 
défendeur  convenu  devant  le  Juge  de  fon  domicile,  fui- 
vant le  Statut  de  fon  pays,  foit  recevable  i  dire  qu'il 
veut  être  rraité  5c  jugé  fuivant  le  Statut  du  pays  du 
demandeur  ;  principalement  en  ce  cas ,  auquel  il  eft 
convenu  par  action  perfonncile ,  pour  une  dette  rao- 
biliaire  qu'il  eft  en  demeure  de  payer ,  lui  ou  fa  veuve , 
5c  héritiers ,  qui  n'ont  autre  détente  que  la  fin  de  non 
recevoir ,  defccmlant  du  Statut  ou  de  la  Coutume  du. 
domicile  du  demandeur ,  qui  n'eft  pas  pertinente  ;  puif- 
quelelleudu  payemenr  n'ayant  pas  été  convenu,  il 
devoit  être  demandé  devant  le  Juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur ,  lequel  a  été  négligent  de  payer. 

Au  furplus ,  contre  ces  prefert  prions  brtviffimi  ttut- 
périt ,il  y  a  une  exceprinn  5c  fallcncc  perpétuelle,  ut 
non  hubaint  locnm  nbt  débiter  vtntMtm  &  bentm  fidtm 
nfno/at  f  parce  qu'elles  fônr  introduites  en  la  faveur 
des  detteurs ,  qui  fans  quittances ,  5c  fans  a p pelle r  des 
rémoins,  payenr  ces  menues  dettes.  C'eft  pourquoy 
elles  n'empêchent  pas  quin  débiter  de  Mis  excipient  » 
ttne*tur  *d  pttilienem  merctuerit  *gtntil  inttrreg*tiem- 
bui  de  Cédumm* ,  ben*  fidt ,  &  vertteut ,  eti*m  jptci*tim 
&  cum  jure  jurande  rtfpendert ,  dit  Melin.  rr*Q.  ceu~ 
tr*(i.  &  ufur.  qumft.  ti.  Ce  qui  a  éré  introduit  par 
l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ,  tit.  de  prefeript.  art.  6. 
6c  par  la  nouvelle ,  arr.  itfj.  Coutume  de  Sedan ,  art. 
jic.  Coutume  de  Carabray  ,  lit.  17.  art.  7.  Ce  que 
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<H7  OBSERVATION! 

Guen  trouve  équitable  en  fa  Confcr.  «les  Coutumes , 
lurcetarr.  i65.de  la  Coût  urne  d'Orléans,  fous  l'art. 
«5.  Se  fuivan»  de  la  Coutume  de  Pari*. 

ARTICLE  CCCCCIX. 

TïonohfiMt  oppjitions  ou  apfeUatimi 
queltonquts. 

UN  Juge  Don  Royal  a  demandé  fi  le  detteur  du 
contenu  en  une  cedulc  peut  être  par  lui  condam- 
*né  de  payer  le  contenu  en  icelle ,  par  provifion,  non- 
obftant oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  fie 
fans  préjudice  d'icelle» ,  a  quelque  fomme  que  monte  la 
cedule.  J  ay  répondu ,  que  par  la  concordance  de  notre 
Coutume  avec  les  Ordonnances  Royaux ,  il  ett  1  remar- 
quer que  ces  mots  de  la  Coutume ,  ttfer*  t*mtrMnt g*r- 
ttir,  ne  regardent  pas  l'autorité  du  Juge ,  ains  le  devoir 
du  Sergent.  Ce  qui  eft  évident  par  cette  cornparaifon 
tle  la  garnifon  de  main  i  celle  qui  fc  feroit  en  vertu 
d'une  obligation  :fie  en  ce  point  la  Coutume  eft  reJati- 
ve  à  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Charles  VIII-  qui 
veut  qu'en  toutes  exécutions ,  qui  fe  fieront  par  vertu 
d'obligations  paifees  fous  le  fccl  Royal ,  ou  autre  fccl 
authentique  ,  la  main  luit  garnie ,  nonobftant  oppofi- 
tions ou  appellations  quelconques ,  réellement  Se  de 
fait:  non  pas  la  main  de  la  partie,  mais  la  main  du 
Sergent  qui  exécute  à  fa  requête,  nonobftant  l'appel 
que  le  detteur  pourrait  interjetter  de  l'exécution  ,  dit 
Rc  butte.  L'intention  de  la  Coutume  eft  donc  de  dire  , 
que  tout  ainfi  qu'en  l'exécution  qui  fe  fait  en  vertu 
d'obligation ,  à  la  requête  d'un  créancier ,  pour  empê- 
cher l'effet  de  l'exécution  fie  de  rétabliirement  d'un  gar- 
diataire ,  il  faut  garnir  la  main  nonobftant  l'oppofition 
ou  l'appel  :  il  en  doit  ainfi  être  dit  de  l'exécution  qui 
fe  fait  en  vertu  d'une  Sentence  donnée  fur  une  cedule 
reconnue.  Ce  qu'il  faut  entendre  d'une  Sentence  qui  a 
parte  en  force  de  chofe  jugée;  car  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  dire  qu'un  Sergent  paffe  outre  non- 
obstant l'appel  de  fon  exécution ,  &  dite  qu'il  paffera 
outre  nonobftant  l'appel  de  la  Sentence  qu'il  exécute  -, 
le  premier,  il  le  peut  fie  le  doit  toujours ,  auticment  il 
malvei  feroit ,  le  fécond ,  il  le  peut  fie  le  doit ,  quand  la 
Sentence  part  d'une  autorité  dernière,  ou  quand  par 
icclieilcft  cxpreffémentdit, qu'elle  feraexecutée  non- 
obftant oppolitions  ou  appellations  quelconques  faites 
ou  i  faire  :  ce  que  les  Juges  des  feigneursne  peuvent 
dire  que  comme  il  fera  cy-aprés  explique.  L'Oidon- 
nanec  de  Cremieu ,  de  tmiuf.  att.  16.  avoit  dit  qu'a- 
près la  connoifiance  ou  vérification  d'une  cedule  Faite 
pardevanr  les  Baillifs  Se  Sénéchaux ,  ils  dévoient  ren- 
voyer les  parties  devant  leurs  Juges  Royaux ,  ou  autres 
aulquels  la  connoifiance  en  appartient ,  fur  la  provifion 
&  main  garnie  au  principal.  Et  par  l'art,  ij.de  la  crot- 
fiéme  Déclaration  du  Roy  Henri  II.  de  l'an  1559.  fur 
ladite  Ordonnance ,  quant  aux  Châtelains  5c  Prévôts 
Royaux  ,  il  eft  dit  que  leurs  Sentences  feront  exécutées 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , 
tant  contre  les  jufticiabies  du  Roy  qu'aunes  pei  fonnes  : 
mais  ce  pouvoir  n'eft  pas  donné  aux  Juges  non  Royaux. 
A  mon  avis ,  il  appartient  aux  Juges  des  Pairies  rele- 
vai» nuemem  en  la  Cour ,  qui  étoient  rares  alors ,  &  n'y 
avoit  en  Anjou  que  la  Paine  de  Vendôme,  érigée  en 
l'an  1514.  depuis  la  réformation  de  notre  Coutume  de 
l'an  1508.  avant  ledit  Edit  de  Cremieu  L'ancienne  Ju- 
rifprudencc  croit  que  le  Juge  feculier  éroit  comperarrt 
de  la  connoifiance  de  la  cedule  fie  garnifon  de  main  , 
dit  Affrcr.  dJ  dtaf.  u6.  cap.  T»l»f.  dont  il  y  a  Arreft 
du  Parlement  de  Touloufe  de  l'an  '4441  '*  €■  turtt  Siili 
pMrlum.  ■ .  1.  Mais  en  l'an  1519.  il  fut  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  que  l'Evcque  d'Orléans connoîrroir ou  nie- 
rait devant  le  Prévôt  de  Paris  ;&  ce  fait  que  le  de- 
mandeur le  pour  fui  vroit  devant  fon  Juge  d'fcglife,  7. 
farte  Stili ,  $.  ijo.  L'Ordonnance  de  RoufTiUon ,  article 
10.  a  repris  l'ancien  ufage  pour  les  Juges  Royaux  ,  n  ê- 
•  me  contre  les  Ecclcfiaftiqucs.  Ces  varierez  font  remar- 
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quées  par  le  Commenr.  dïmbert ,  liv.  I.  de  fa  Prari» 
que  ,  chap.  14.  lctrres  E.  &  O.  fie  par  D'Argentré,  fur 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art.  44.  nombre  ij. 
Mais  le  fèul  Juge  Royal  peut  en  cette  matière ,  décla- 
rer fa  Sentence  exécutoire  nonobftant  l'appel ,  fous  la 
modification  qui  s'enfuit. 

Incidemment  ce  Juge  me  demanda  quelles  Sentences 
fie  de  quels  Juges  font  exécutoires  nonobftant  oppofi- 
tions ou  appellations  quelconques .  fie  fans  préjudica 
d'icclles,  en  matière  civile. 

Les  Sentences  des  Juges  Royaux  font  de  cette  quali- 
té ,  en  matière  d'aiimens ,  douaires  &  medicamens  , 
Charles  VIII.  artide  5 1 .  Dot ,  répétition  d'icelle ,  da- 
tion de  tutelle ,  confection  d'inventaire ,  interdiction  de 
biens  aux  prodigues  &  infenfez  ,  refedions  de  ponts  fie 
paffages ,  fàlaires  3c  loyers  de  ferviteurs  de  trois  ans  fie 
au-defTous ,  Louis  XII.  1499.  art.  to  Henti  II.  j.  De- 
clar.  fur  l'Edit  de  Cremieu  ,  art.  1 4.  Tomes  Sentences 
provifoires  fur  obligations ,  contrats  Se  cedules ,  par 
ladite  }.  Declar.  furPOrdon.  de  Cremieu ,  ait,  i,.  Re- 
créant*, reintegrande  en  tomes  matières  Se  dcgatni- 
fonde  main,  François  1. 1539.  art.  6i.*en  fcHirniffcnjens 
fie  rétabliflcmens  en  cas  de  nouvelleté ,  Châties  Vill. 
art.  ^8.  Tous  interlocutoires  qui  fe  peuvent  réparer  en 
difhnitive,  Id.  ctd.  art.  François  1. 1(19.  art.  4.  Les  Sen- 
tences portant  adjudication  de  dix  livres  &  au-dertous 
en  matictes  perfonnclles  ,  Charles  VIII.  art.  3a.de  lo- 
dit  art.  ij.  j.  Déclarât,  fur  l'Edit  de  Cremieu.  Les  ad- 
judications d'amendes  jufqu'i  vingt-cinq  livres ,  Loiii» 
XII.  151X.  arr.  71. 

Les  Juges  non  Royaux ,  rcflorrifTans  nuêmcnt  en  la 
Cour  peuvent  en  caufes  civiles  exécuter  leurs  Scntcncei 
nonobftant  l'appel  jufqu'i  vingt-cinq  livres  ,  Ordon- 
nance de  Rouflil.art.  n.ce  qui  comprend  les  Sentences 
rendues  fur  cedules  de  pareille  fomme. 

Les  autres  Juges  non  Royaux  ont  ce  pouvoir  en  ma- 
tière criminelle  .pour  alimens  &  medicamens  jufqu'i 
vingt  livres, François  1. 1559.  art.  91.  &  ceux  qui  reffor- 
tident  nuëmcnten  la  Cour ,  jusqu'à  vingt- cinq  livres , 
£dit  de  Rouffil.  art.  \%, 

Les  Sentences  de  provifion  Se  garnifon  de  main  don- 
nées par  Juges  Ecclefiaftiques  fur  les  contrats ,  obliga- 
tions Se  cedules  reconnues  non  excédant  vingt-cinq  li- 
vres ,  font  exécutoires  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques,  Si  fans  préjudice  d'icclles  , 
Ordonn.  de  Blois,art.  6i. 


ART  I  CLE  CCCCCX. 
Ni  a*tres  tf  su  t autorité  Je  fon  mari. 

CEs  mots  *i  *Mtrtt ,  ne  fc  peuvent  entendre  que  de* 
propres  de  la  femme-  Anne  ,  femme  de  Théo- 
dore ,  commune  en  biens  avec  lui ,  Dame  de  la  terre 
de  N.  palTe  procuration  de  l'autorité  de  fon  mari ,  par 
laquelle  elle  le  conflit  ce  fou  Procureur  pour  vendre 
cette  terre  â  telle  perfonne ,  Se  pour  tel  prix  qu'il  avi- 
fera ,  non  moindre  toutefois  de  la  fomme  de  cinq  mille 
livres ,  i  la  charge  d'employer  les  deniers  en  l'achat  de 
la  terre  de  P.  appartenant  1  Alexandre  ,  au  nom  Se  pro- 
fit de  la  continuante ,  de  laquelle  ladite  renc  de  P.  fera 
cenfee  le  propre  pour  elle  fie  les  liens.  Certe  pioeura- 
tion  eft  cfteâuéc ,  Théodore  vend  la  terre  de  fa  fem- 
me ,  Se  acquiert  celle  d'Alexandre.  Depuis  le  mari  Se  la 
femme  fc  font  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens, 
meubles,  droirs.norns,  raifons  fie  actions.  Se  chofes  cen  • 
fées  fie  réputées  pour  meubles ,  de  tous  leurs  acquêts  Se 
conquèts ,  Se  du  tiers  de  leur  propre  patrimoine  Se  ma- 
trimoine ,  à  perpétuité  &  en  pleine  propriété ,  pour 
le  furvivant  ,  fès  hoirs  fie  ayans  caufe.  Anne  décède 
fans  enfàns;  délivrance  eft  faire  au  mari  des  chofes  don- 
nées, lequel  décède  peu  après  ;  les  héritiers  d'Anne  , 
qui  croient  feigneurs  de  la  terre  de  P-  font  appeliez 
en  demande  d'interruption  i  la  requête  des  créanciers 
d'Alexandre  décédé  infolvablc  ;  fie  ne  pou  vans  excepter 
contre  le  déguet  piflement ,  parce  qu'il  n'y  a  poit  d'au- 
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très  biens  1  difcuter ,  Se  que  les  dettes  excédent  de 
beaucoup  le  prix  de  la  terre  ,  ils  Comment  la  demande 
aux  héritiers  de  Théodore ,  à  ce  qu'ils  la  faflent  céder  > 
Se  à  faute  de  garantir  ladite  terre ,  qu'ils  leurs  rendent 
le  prix  de  la  terre  de  N.  vendue  par  le  mari  ,  avec 
dommages  Se  intérêts ,  difans  que  h  la  femme  n'eft  en 
la  tutelle  du  mari ,  du  moins  cft-elle  en  fa  puiflance , 
ne  pouvant  rien  fans  (on  autorité ,  laquelle  il  ne  doit 
interpoler  que  pour  fon  bien  Se  avantage  »  s'il  fait  au- 
trement ,  il  ne  peut  s'exeufer  de  dol  >  quoique  (bit 
d'une  trop  lourde  négligence  »  qui  l'oblige  au  garantage 
de  ce  qui  s'eft  fait  fous  Ion  authorité  ,  mrg.  1. i.  im  frime. 
&  §.  i.  Dit.  de  tmt.  çjr  r*u  difirtb.  Qu'encore  qu'en 
ce  négoce  il  ne  fût  que  Procureur  de  U  femme ,  néan- 
moins il  n'a  pû  l'être  que  par  l'autorité  qu'il  donnoit 
â  fa  femme  ;  (i  bien  qu  en  effet  il  fe  faifoit  foi-nême 
Procureur ,  vendeur  Se  acheteur ,  &  a  fait  des  contrats 
ruineux,  par lefquels  fa  femme  aéré  dépouillée  de  (es 
propres.  Les  heritiets  du  mari  répondoienr.qu  es  con- 
trats des  femmes  l'autorité  des  maris  n'eft  pas  t«nt  re- 
qujïc  par  le  rcfpect  de  la  fragilité  des  femmes ,  Se  con- 
servation de  leur  bien ,  que  pour  l'intérêt  des  maris , 
afin  que  rien  ne  pafTe  à  leur  préjudice ,  Tirete/,  de  Itgib. 
tonnub.  verbe ,  CoflfeDtement ,  à  nmm.  ly.Argentr.  m 
Cenfl  Britttm.  *rt.  nj.  g/,  mit.  nmm.  x.  Se  que  l'argument 
ne  procède  du  tuteur  au  mari  ;  car  encore  que  les  fem- 
mes à  Rome  fuflènt  en  la  tutelle  perpétuelle  de  leurs 
maris ,  ou  euflent  d'autres  tuteurs ,  néanmoins  il  y  avoit 
cette  différence  entre  les  rutouts  des  pupilles  Se  les 
tuteurs  des  femmes ,  que  les  tuteurs  éroient  donnez  aux 
pupilles  pour  faire  leurs  affaires,  Se  ils  étoient  don- 
nez aux  femmes  pour  les  auiorifcr  à  faire  elles-mêmes 
leurs  affaires,  Vlfittm.  infr*gm.  tit.  il.  vtrfic.  Pnptfle- 
>  i  au  fait  qui  fe  prefente  eft  notable  ce  que  dit  Aj. 
ta  Cenf.Alvcrm.  tit.  ij.  errt.  \.  m  mm.  8.  Quândo  in 
tUtii  txfrimitmr  e/md  mgemdmm  fit ,  cemmijfum  ntn 
confiait  in  vefmmtdte  mmmtUtmrit.  La  femme  vouloir  ven- 
dre fa  terre,  &  en  acquérir  une  autre  i  elle  ne  le  pou- 
voie  (ans  l'autorité  de  fon  mari  ;  il  s'eft  rendu  facile  à 
prêter  (on  autorité ,  &  à  accepter  la  charge  Se  le  man- 
dement de  vendre  Se  d'acquérir  :  en  l'un  &  en  l'autre 
des  a  êtes ,  d'autotifer  fa  femme  ,  &  d'accepter  le  man- 
de ment  ,  il  n'eft  tenu  que  de  delà ,  cm/sa  mtgligemtiM, 
Mêla  1. 1.  Digefi.  dt  tut.  &  rdt.  dtfir.  L  8.  §.  mît.  Digefi. 
marid,  même  quand  le  mandement  eft  pour  acheter  de 
l'héritage ,  /.  to.  m  prime.  Digtft.  eed.  Il  fuffifoit  au  mari 
de  demeurer  ponctuellement  és  termes  de  fon  pouvoir  , 
comme  il  a  fait  *  &  tî  le  négoce  n'a  pas  hcureulcmcnt 
réuffi ,  c'étoit  allez  d'avoir  bien  commencé  ,  ttctt  tvem- 
xms  non pt feammtms ,  même  à  celui  qui  s'ingere  aux  affai- 
res d  autrui  fans  charge ,  /.  fi  ejmii  mitre , $.  mm.  Dtg.  dt 
neg.  gt(f.  Si  ceux  aufquels  le  mari  a  vendu  la  terre  de 
N«  comme  Procureur  de  fa  femme ,  qui  l'avoit  autori- 
fé  pour  vendre ,  euflent  été  interuptez,  ils  n'euffent 
eu  aucun  recours  contre  le  mari  (  fi  ce  n'eût  été  i  raifon 
<Se  la  communauté  )  ne  s'étant  point  obligé  au  garantage 
en  privé  nom ,  TirMi.dtleg.  cennmb, gt.$.  verbe,  Con- 
tracter, nmm. i 38.  Argtntr.  t»Cemf.Brit*n.  evrt.  4,19.  gl. 
1.  nmm.  4.  vtrfic.  00 ave  c»fm,  vtrfic.  Neme  c*f» ,  f> 
mmm.  y  II  en  doit  ainli  être  dir  quand  il  a  acquis  pour 
la  femme  comme  fon  procureur ,  fuivant  la  charge 
qu'il  en  avoit,  Se  conformément  à  icelle,  fans  dol, 
sans  fraude ,  &  fans  qu'il  ait  tien  tourné  à  fon  profit  de 
ce  négoce-  Au  furplus ,  s'il  s'agiflbit  d'une  aûion  oui 
compete  aux  heritiets  delà  femme  contre  Alexandre 
pour  le  recours  de  garantie  en  cas  d'éviction ,  les  hé- 
ritiers du  mari  concéderaient  aux  héritiers  de  la  fem- 
me, qui  font  privez  de  fon  propre ,  que  l'action  contre 
Alexandre  leur  appartiendroit  comme  immobiliaire , 
félon  la  doctrine  de  D'Argentré ,  im  Cemf,  Britmn,  mrt, 
219.  gt.  5.  mmm.6.  B  acquêt,  des  droits  de  Juft.  chap.  11. 
nombre  147.  toutefois  pour  les  deux  tiets  feulement , 
au  moyen  de  la  donation  du  tiers  des  propres.  Mats 
les  héritiers  de  la  femme  fe  plaignent  ici  du  fait  do 
mari.  Leur  fommation  a  pour  fondement ,  qu'il  a  mal 
ge ré, Se  concluent  a  la  reftitutiondu  prix  des  propres 
qui  n'a  entré  en  la  communauté  ,  Se  préten- 
:s  dommages  &  intérêts ,  qui  font  des  aûions 
Terne  II. 
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perfonnclks  Se  mobiliaires ,  qui  appartiennent  aux  hé- 
ritiers du  mari  donataire  des  meubles,  &  font  confufes 
en  eux,  qui  ont  été  évincez  d'un  ttets  de  la  terre  inrer- 
ruptée.  En  certe  fommation  les  héritiers  de  la  femme 
n'ayanr  articulé  ni  prouvé  aucun  fait  de  fraude  perfora 
nellc  dn  mari,  les  parties  doivent  être  rarfes  hors  de 
Cour  0c  de  procès. 


ARTICLE  CCCCCX. 
Sans  l'anthoTité  de  fondit  mari. 

THeodore  Belet  a  contracté  d'un  office  de  Corn» 
prablc  en  l'an  1)97.  Simon  le  cautionna  vers  le 
Roi  pour  le  fait  de  l'exercice,  Se  huit  jours  aptes  Théo- 
dore &  Marie  fa  femme  ,  (eparée  de  biens  d'avec  lui , 
Se  authorifée  à  la  pourluitc  de  fes  droits  Se  non  de  fon 
mari ,  donnent  contre-lettre  i  Simon  ,  par  laquelle  ils 
onr  reconnu  qu'à  leur  prière  Se  requête  Ce  pour  leur 
faire  plailîr  il  a  cautionné  Théodore ,  Se  promettent 
folidaircmenr  l'acquitter  de  cette  caution  ,  Se  de  tout 
l'événement  d'icellc.  Matie  en  l'an  mil  (îx  cens  onze  fait 
fon  teftament ,  Par  lequel  elle  veut  &  otdom  c  que  tou- 
tes fes  dettes  (oient  payées ,  Se  décède  en  l'an  mil  lix 
cens  douze,  &  laide  Antoine  fon  fiis  mineur  fous  la 
tutelle  naturelle  de  fon  pere,  lequel  décéda  en  l'an 
mil  lix  cens  vingt  quatre.  Antoine  a  répudié  la  com- 
munauté &  la  (ucoeffion  de  Théodore  fon  père ,  Se 
accepté  la  (ucceflion  de  Marie  fa  mère.  Les  héritiers 
de  Simon  qui  tes  avoit  cautionnez,  font  poutfuivis  i  la 
requête  de  Moniteur  le  Procureur  General  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  Se  par  Monfieur  le  Conrtô'cur  des 
reftes ,  afin  de  payement  des  débet t  des  comptes  de 
Théodore  ;  ils  payent,  &  en  l'an  mil  fix  cens  trente- 
quatre  font  a  p  ne  lier  Antoine  ,  fils  Se  héritier  de  Marte, 
pat  de  vaut  le  ficur  Juge  Prévôt  d'Angers,  aux  fins  de 
fe  voir  condamner  leur  rembourfer  les  fouîmes  payées, 
les  intérêts  Se  les  frais.  Antoine  excepte  de  la  nullité 
de  la  contre-lettre,  en  ce  que  par  icelle  ladite  défunte 
Marie  (àmere  n'a  point  été  authorifée  p.ir  ledit  défunt 
Théodore  (on  mari.  Sentence  par  laquelle  'en  la  de- 
mande les  parties  font  mifes  hois  de  Cour  Se  de  pro- 
cès. Appel  par  les  héritiers  de  Simon.  Lettres  inciden- 
tes obtenues  par  Antoine,  afin  d'être  rcltirué  contre 
la  contre-lettre  en  laquelle  fa mercétoitérablic,  Se  par 
laquelle  elle  s'étoit  obligée  au  profit  Se  pour  le  fair  de 
fon  mari ,  &  (ans  fon  authorité. 

Lesappcllans  pour  la  formalité  ont  dit ,  que  les  let- 
tres font  inciviles  :  l'acte  reccu  en  l'an  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  dix  (ept  :1a  roere  decedée  en  l'an  mil  (ix 
cens  douze  ,  qui  a  vécu  plus  de  dix  ans  fans  fe  pour- 
voir ,  bien  que  fe  parée  de  biens  &  authorifée  lia  pour- 
fuite  dc.fcs  droits  :  Se  même  que  le  fils  ,  quand  i!  les  x 
obtenues  avoit  plus  de  trente  -  lix  ans  palier.  Au  fond  , 
que  la  femme  eftoit  lèparée  &  authorifée  par  Juftice  t 
authorité  de  la  Juftice ,  auflî  puiflante  que  celle  du  ma- 
ri :  principalement  en  cette  hypothefe  ,  en  laquelle  la 
femme  s'eft  obligée  avec  fon  mari ,  qui  avoit  traité  d'un 
office  Royal ,  i  l'honneur  duquel  elle  partitipoit ,  qui 
eft  le  cas  auquel  elle  pouvoir  lui  donner  ,l.qtt»d  *\dtptf- 
cendm,  t.  nmm  &  Imptreuer,  l.  nuftr.  Dig.  de  démet.  i»r. 
w.r>  mx.  Qu'outre  l'authori  édela  JuAice  ,  pnifque 
le  mari  &  la  femme  étoienr  établis  en  l'acte  i  qu'ils  ont 
parlé  cnfcmble ,  Se  fe  font  obligez  cnfemblc  ,  il  ne  faut 
pas  douter  ni  du  confentement  exprès ,  ni  de  l'authoti» 
té  tacite  du  mari ,  laquelle  furfit.  Il  eft  vrai  qu'il  fiur  par- 
ler ,  Se  que  la  prefence  corporelle  ne  fufriroit  pas ,  L 
1.  $.  «t*.  Digeft.  de  émter.  Se  cenf.  tut.  Mais  qu'il  n'impor- 
te pas  comment  on  parle,  vtdet  Mmfleriiai  ejmi  qm  ftpre>- 
béwtdicittd  quod  Agit  ht  ,  hoc  efl  emim  mnQertm  fitrt.l.}. 
Dig.ted.  Que  notre  Coutume  a  déliré  l'authoi  iié  du  mt» 
ri  :  mais  qu'elle  ne  l'a  pas  denrée  expreffe ,  comme  elle 
délire  un  confenremenr  exprès  és  articles  101.  fie  m*  (1 
bien  que  l'authoritc  racitcfoftit.Ccquine  s'emend  pa* 
néanmoins  du  mari  piefem  Se  fc  tailant  j  car  ce  tllei>c« 
n'eft  pas  un  confentement  qui  emporte  auihoiité  ,  la- 
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quelle  doit  être  interpofée  Aptmc*r4*f&»  ,  mtmfiÛe  &    tc  avec  f0j  une  nullité  radicale  &  précité  de  tons  acicj 
t4«f#  ,  dit  Gouffer  »  fur  la  Coutume  de  Chauniom,  art.    fou  (ans  cette  authorité ,  qui  ne  font  pas  1  annullcr  par 
66.  Comme  fi  la  femme  contrattoit  ou  s'oUigcoit  feule    |ej  citconftanccs  des  négoces,  &  qui  font  nuls  par  l'im- 
en  la  prefence  de  fon  mari.  Autre  chofe  eft  s'ils  s'obli-    puilîànce  Se  inhabilité  de  la  perfonne.  Nullité ,  que  le 
gent& contractent  enfemble,m(e«Bocr,  fur  l'ancien-    kpgdu  temps  ne  couvre  point,  Se  contre  laquelle  la 
ne  Coutume  de  Berry,  tu.  i.  mrt.  x.gL  tm.  verfic.  Et  idtm    Coutume  s'élève  tous  les  jours  ;  laquelle  en-fa  difpofi- 
immxtrt.  Labbé ,  fur  U  nouvelle  ,art.  16.  Et  ainû  Ar-    tjon  n'ayam  excepté  que  la  marchande  publique  .elle  a 
gcmré,  tm  Ctmf.Brù**.  tut.  4*5^/.  1.  dit  que  ïauthori-   enveloppé  &  compris  en  fa  règle  toutes  les  amies  fein- 
té fe  prête  vtrbtt  mu  ftult.  Car  nos  Coutumes  ne  fe    me,  mariées ,  communes  en  biens ,  non  communes  ,  fe- 
doivent  pas  entendre  d'une  authorité  interpolée  par    parées ,  &  authorifées  par  Juftice  ,  parce  que  toutes , 
des  foimuics,&  des  termes  pleins  de  lurprife  ,  ains    quant  à  leurs  perfonnes ,  font  en  lapuiffanoe  de  leurs 
d'utx  authorité  erléctuée  Se  ellentielle  :  autrement  les    maris,  parlent  en  leurs  familles ,  n'ont  plus  de  chef ,  /. 
Amples  Si  les  faciles,  qui  ignorent  ces  lubtilitez  >  Si  qui    prtnmmctttu.  $.  mit.  Dtg.  dt  v*rb*r.  fifmèfrt,  Sx  même 
traitent  avec  un  mari  Se  une  femme ,  feroient  ciiconve-    n'onr  plus  de  nom.  En  forte  que  pour  marquer  cette 
nus  Se  trompez  mmempu  verhmrmm ,  li  le  Notaire  igno-    puiflànce ,  és  contrats  de  nos  anciens ,  les  NÔraircs  ne 
rtntou  malicieux  oomettoit  des  termes  aufquels  on    donnoient  aux  femmes  mariées  que  leur  nom  propre  du 
veur  donner  plus  de  force  qu'aux  chofes.  Adjoûtoient    jjap,*^  t  &  nom  |c  cognom  ou  le  fumom  de  lenr  fa- 
que  ladite  Marie  éroit  feparée  de  biens,&  que  la  Coû-    mille-  Et  hirlaqueftion  de  Ravoir  file  mari  doit  inter- 
tume  de  Paris  (  la  reformation  de  laquelle  eft  la  bonne    pofèr  fon  aurhorité  par  termes  exprès ,  fîgnihcatifs  d'i- 
regle  pour  l'intelligence  des  autres  Coutumes  )  quand    ce||e  >ou  f,  c\[g  fc  peut  interpoler  de  fait ,  l'intimé, 
il  s'agit  de  l'aliénation  ou  hypothèque  des  immeubles    fans  entrer  en  l'examen  des  opinions  des  Docteurs.s'eft 
des  femmes  fins  diftinciion  de  leur  qualité  .  elle  deurc    contenté  de  dire ,  que  l'ufage  certain  Se  confiant  en 
l'authorité  &  le  contentement  exprès  du  mari,  art.  nj.    cette  Province  eft  on  fuftifànt  interprète  de  l'intention 
Mais  quant  à  l'obligation  pcrfonelle  ,  cette  Coutume    de  la  Coutume  Se  nous  apprend  qu'en  ce  fait ,  pour 
nedefiiequeleconlentementdumari  ,ûnonqoelafëm-    rendre  la  contre-lettre  valable  quant  à  la  forme,  il  a 
raefoir  feparée  par  effet ,  ou  marchande  publique ,  art.    deu  être  dit  ««r/berf/ft  p«r)»jhc* ,  dr  t*<m*f*r fiim*ri: 
1x4.  efquels  cas  ni  l'authorité  .  ni  le  contentement  du    maj(  qu'i[  ycut  bien  concéder  aux  appellans ,  qu'en  un 
mari  ne  font  requis.  Au  fur  plus  que  la  défunte  par  Ion    contrat  du  Droit  des  gens  ,  ou  en  une  obligation  civi- 
teftament  a  ordonné  que  toutes  les  dettes  feroient    |e  ,  qui  ferait  affiliée  d'une  obligation  naturelle  ,  Arcn 
payées,  &  que  Pline,  fi  1.  eptf.16.  dir  qu'il  s'eft  lui-mê-    un  négoce  qui  concernerait  l'intetêt  de  la  femme  feule  , 
me  donné  certe  loi,  mt  d*fmm£Urmm  vttttmtdttt ,  nttmfi    ou  l'intérêt  du  mari  &  de  la  femme  conjointement ,  il  fe 
jmrt  dcjuxrtmtmr ,  ammfi  ftrft&u  tutrttmr.  Concluoicnr   pourrait  défendre  que  l'aurhorité  du  mari  établi  Se  trai- 
au  mal  jugé  :  corrigeant ,  que  leurs  fins  Se  c ondulions    lant  ^oh  été  inretpofée  dtfiitb ,  Se  qu'elle  ferait  fous- 
leur  fuftènt  adjugées.  >     entendue  :  parce  qu'il  eft  vrai  que  notre  Coûturne.com- 
L'int  imé  a  dit  que  fes  lettres  font  feulement  excitati-   ree  toutes  les  autres  loix ,  ne  doit  rien  contenir ,  com- 
ves  de  droir ,  n'étant  pas  neceflaires  en  ce  fait ,  auquel    mander ,  ni  ordonner  contre  le  droit  divin  ,  qui  défend 
il  ne  s'agir  pas  d'une  nullité  empruntée  des  règles  d'un   de  defirer  le  bien  d  aurnii ,  ni  contre  le  droit  de  naru- 
drotr  étranger ,  comme  le  droit  Romain,  ains  de  la    re ,  qui  ne  fouffre  pas  tUitmem  c*m  sutrimt  dttrimtnt» 
nullité  d'unaâe  expédié  contre  la  difpofuion  de  notre  fini  i^mptenortm,  l.  luimbctntunr*,  Dtg.dt  e$nétl.tm. 
Coûturac,  laquelle  produit  fon  effet  pour  l'annuller  fans    dtir.  Se  I  intimé  ne  voudrait  pas  fous  le  prétexte  du  dé- 
lettres ,  dir  Guen.  fur  le  chap.  1.  du  livre  1.  de  la  Prat.    faot  d'une  authorité  formelle ,  retenir  le  bien  des  ap- 
d'Imbcrt.  Qu'il  a  exécuté  le  teftament  de  fa  mère ,  ac-    pcllans  que  fa  mere  auroit  eu  :  il  te  contenteroir ,  non 
quitté  fa  confeience ,  Se  payé  fes  dettes  :  mais  qu'il  n'eft    de  l'authorité  de  fon  père ,  non  de  fon  contentement , 

!»as  tenu  acquiter  celles  d'aurrui. Qu'il  y  a  bien  de  la  dif-  non  de  fa  prefence ,  mais  de  la  feule  obligation  naturcl- 
érence  entre  dire  que  fa  mere  a  peu  donner  à  fon  pere  le  de  fa  mere  deftiruée  ou  accompagnée  de  Pobligat  ion 
quelques  deniers  pour  parvenir  à  des  dignités,  &  la  civile  &  foletunelle,  fi  elle  avoir  eule  bien  dodirdrfunt 
vouloir  rendre  refponfable  du  dtktt  de  fes  comptes,  6c  Simon  ;  mais  ici  le  mari  fepaté  de  biens  d'avec  fa  fëm- 
du  divertiflement  des  deniers  publics.  Et  qu'en  certe  mej  ayant  acheté  un  office  de  Comptable,  Ar  ayant  bail- 
queflion  l'art.  510.  de  notre  Coutume  a  dir,  que  lafem-  \é  pour  caution  de  l'exercice  d'icerui ,  ledit  défunt  Sii- 
me  mariée  eft  en  la  puifTance  de  fon  mari ,  Se  ne  peut  mon  pere  des  appellans  ,Se  depuis  par  acte  pofterieur 
contraacr  fans  fon  authorité.  Ces  mots  .fnmmumsriA,  |e  marj  &  |a  femme  lui  ayant  confenti  la  contre  letti  c  de 
font  une  oraifon  indéfinie  ,  Se  equipollente  à  l  oraifon  laquelle  l'intimé  fe  plaint  ,qui  eft  unaétedu  droit  civil, 
univetfelle ,  &  comprennent  umtftmtm*  mmnit  ,com-  inconnu  au  Droit  des  gens,  acle  pcrilleur.dir  Salomon, 
mune  en  biens ,  non  commune,  ou  feparée,  majeure,  Prtvtriitr.  c*p.  6.  puis  qu'elle  entrait  en  la  caution 
ou  mineure.  Et  les  unes  Se  les  autres  font  en  la  puidan-  pour  Simon  ,  Se  que  tlUqmttt*  eft  vtrhj  erts  fin  ,  <3- 
ce  de  leurs  maris  ;  non  pas  de  certe  puitT.incc  que  le  cmptAprtPntifermomtmi,  c'eft  une  pure  interecuton,  en 
droit  des  gens  a  introduite  des  maîtres  fur  leurs  fervi-  laquelle  même  étant  valablement  authorifée  par  ton 
teurs  ;  ou la  loi  civile  d'aucuns  états  des  petes  fur  leurs  mari,  elle  eût  été  refti  tuable  ;  Se  n'érant  point  authori- 
enfans ,  ou  la  police  du  Magiftrat  fur  les  peuples  :  mais  fée ,  )a  contre-lettre  eft  nulle ,  Se  faite  farts  caufè  pour 
une  puifTance  ,  par  laquelle  le  Droit  divin  a  fournis  la  fon  regard  :  nullité  qui  fè  peut  propoler  par  exception 
perionne  de  la  femme  î  celle  de  fon  mari,  corps,  efprir,  touresrois  &  quantes.  fans  avoir  égard  au  laps  du  temps. 
&  volomé  ,<?*«/:  j.  SmbviTiMeft*tttTtt,(yipfcJ»i*i-    Concluoirau  bien  jugé. 

nokttuY  tmi.  De  laquelle  puifTance  parlent  fâint  Pierre  ,       pâr  Sentence  rendue  au  fîege  de  la  Senéchauflee  ,  du 
tfifi.  1.  tsf.  3.  faint  Paul ,  dd  Ephef.  c*p  y  AdCoUftn.    tJ<  Aoû,  l<Cj(f.  ayant  Mcmmememt  égard  aux  lettres  ,  en 
e*p.  1.  De  laquelle  .  parce  que  c'eft  la  peine  du  peché,    |a  Caufc  d'appel  les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour 
Hugo  a  dit ,  N»mfmb  r*iimime  tamtmm ,  ut  pnmt  ,fidfmlf    &  de  procès.  Le  mot ,  amtmntmumt ,  ajouté  pour  lever 
vialtmt*  dotm*Miê*t.  L'efFerdc  laquelle  puiirance.quanc   l'opinion  au  Barreau,  que  le  Siège  eût  trouvé  les  leirre» 
â  l'œconomie ,  eft  que  la  femme  ne  peut  faire  aucun  con-   necefTaires  :  mais  ayant  été  obtenues  Se  plaidées  ,il  fur 
trat  fans  l'authorité  de  fon  mari,  le  mot  de  gswtwm,  pris   prononcé  fur  icelles ,  parce  que  certe  furabondante  pré- 
en  ton  ample  fignificarion  pour  tous  actes  du  droit  des    caution  ne  blefloit  pas  le  droit  de  l'intimé, 
gens ,  ou  au  droit  civil ,  qui  fe  font  hors  jugement  *,  qui 
eft  i  1  d  i  fference  d'entre  l'author  ité  que  le  mari  doir  prê- 
ter â  fa  femme  (  fans  diftinguer  en  cette  Province  le 
contrat  d'avec  l'obligation ,  les  meubles  d'avec  les  im- 
meubles )  Se  l'authorité  que  le  Juge  lui  donne  pour  la 
pourfuite  de  (es  droits  en  Jnftice.  Que  l'an,  de  la  Cou- 
tume conceu  en  termes  négatifs  Se  prohibitifs ,  empor- 
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donne  le  Comté  d'Anjou  en  appanage  1  LoÔ is  Ton  fils* 
l'ayant  érigé  en  Duché  Se  Pairie  l'an  1560.  &  ajouté  I 
l^n  appanage  le  Comté  du  Maine,  les  deux  Provinces 
dclormais  turent  régies  par  rneme  Coutume ,  que  nous 
avons  écrite  &  compilée  par  les  Juges  ©c  Conseillée» 
dcldîts  pays ,  lesquels  au  titre  de  communauté  de  biens 
inférèrent  cet  article ,  Si  l* fiervrvant  dit  époux fi  rema  - 
rtt  >  &  ment  le  t  enfant  de  fan  premier  mariage »  leurs 
biens  demeurer  k  lus  par  on  &■  par  four ,  tl  y  m  commuait  t* 


En  la feixjeme  partit  efi  traité  de  cemmetniti  de 
biens ,  dr  en  quels  cas  elle  a  lieu. 

ALexandre  ,  marchand  d'afTez  bonne  réputation 
&  d'honnêtes  moyens  >  fut  marié  avec  Marie  l'an 
Il  décoda  en  l'an  1598.  &  laiffa  trois  enfans  mi- 
neur) fous  la  tutelle  naturelle  de  fa  femme ,  laquelle  en 
l'an  mil  fis  cens ,  fè  maria  avec  Etienne ,  anul  marchand 
de  la  même  proleffion ,  qui  fut  pourvu  leur  curateur , 
ne  fit  point  d'inventaire ,  fie  continua  fou  trafique  heu- 
reufement  julques  en  l'an  mil  ux  cens  vingt  ;  qu'après 
le  décès  de  la  femme,  de  laquelle  il  avoit  quatre  en- 
1,  les  trois  enfans  du  ptemiet  lie  lui  demandèrent 
e ,  tant  de  la  tutelle  naturelle  gérée  par  la  mère  , 
la  curatelle  dudtt  Etienne  leur  vkric ,  lequel  leur 
prefenta  un  compte ,  fie  leur  communiqua  les  pièces 
joftiticatives ,  tant  de  larecepte,  que  de  la  deperue 
d'tcehii  :  entre  lefqoeucs  ne  trouvans  point  d'inven- 
taire des  biens  de  la  première  communauté  ,  ils  en  de- 
mandèrent la  continuation  ,  Se  que  le  curateur  le  char- 
geât vers  eux  ,  6c  leur  rendit  le  tiets  de  toutes  les  mar- 
chandifes ,  meubles ,  crédits,  cedules,  dettes actives, 
des  contrats  de  confbturions  de  rentes ,  Se  des  acquêts 
d'héritages,  qui  lorsétoienr  en  eiTence.  Le  curateur 
défendit  i  cette  demande  par  fin  de  non  recevoir.  Les 
parties  convinrent  d'arbitres  :  mais  le  curateur  dilaya 
l'inftructioo  de  lacaufe  par  tant  d'artifices ,  que  le  temps 
de  leur  compromis  expira  ;  &  les  arbitres  déferans  à  1k 
prière ,  refuferenr  d'accepter  une  prolongation  d  icelui, 
inclinant  néanmoins  a  juger  deflors  une  continuation  de 
communauté  en  cette  province  ,  dequoi  voici  aucunes 
des  principales  raifons. 

Que  le  premier  article  du  chapitre  de  la  recepte  de 
ce  compte ,  devoit  être  du  prix  de  leurs  meubles  pa- 
ternels ,  à  quoi  ce  curateur  ne  pouvoir  fatisfaire  plus 
de  vingt  Se  deux  ans  après  le  deces  de  leur  pere  ,  puif- 
qu'il  n'a  voit  point  fait  d'inventaire.  Que  de  pot  ter  des 
enfans  a  (bû tenir  des  divertifTemens ,  acculer  la  mé- 
moire de  leur  mère ,  lui  imputer  une  etpeoe  de  larcin , 
ladifTamer  par  la  publication  d'un  monitoire,  qui  ne 
pouvoir  êtt e  qu'injurieux  Se  fcandaleux ,  ce  feroit  une 


pour  la  femme  qui  eft  étrange  ,  (ffint  Htrt  i  tiers  ;  fi 
V infant  du  prtmttr  mariage  était  marié  ,  Us  f (roi  tut  quart 
i  quart.  Voili  l'uiage  des  deux  Provinces,  lors  que 
jnre nmfcripte  regtbantur  ,  n'ayant  aucunes  Coôtumcs 
rédigées  par  écrit  de  l'autorité  du  Prince.  Or  par  le» 
Lettres  du  Roi  Louis  XII.  expédiées  pour  la  réforma, 
lion  de  notte  Coutume  du  a.  jour  de  Septembre  1 508.S* 
Majcfté  dit,  que  c'eften  fuivant  le  vouloir  Se  Ordon- 
nance des  Rois  fes  piédcceiT'eurs ,  qui  font  les  Or- 
donnances des  Rois  Charles  VII.  Louis  XI.  Se  Charles 
VllLdetquelles  eft  fait  mention  és  Lettres  de  Sa  Ma'cité 
in  (crées  au  procès  verbal  de  notre  Coîitume  cy-deflu» 
dacrées,  Se  autres  Lettres  expédiées  pour  la  reform^tion 
de  la  Coutume  d'Auvergne  du  9.  Décembre  en  la  même 
année  1508.  Ces  Ordonnances  des  Rois  précédons 
furent  éxecutées  par  les  Juges  des  lieux  en  nos  Pro- 
vinces d'Anjou  Se  du  Maine ,  lefquels  affirmbtez  fous  le 
titre  de  communité  de  biens  ,  arrêtèrent  cet  article  :  Si 
amfs  eft  qu'aucuns  marte*  aptut  enfant  de  leur  mariage 
tjfni ,  r>  /'**  aiUe  dévie  a  trépofemeut  ,  t>  (e  fnrvivant 
je  marte,  &  marne  fis  enfant  &  Itnrt  biens  ave  enx  r>  Ht- 
meurent  par  an  &  par  jour,  drtit  de  communité  eji  acquit 
amfitits enfant ,  peser  ce  que U  femme  dateur  pere ,  fi  tfd\ 
la  mère  qntfiit  trépane,  eft  étrange.  Vel  è  contra  ,  Jt 
c'eft  latr  pert ,  le  mort  de  leur  mère  eji  étrange pirfieent  t 
car  en  cemmumté  de  biens  fnfit  qu'il  j  ait  ptrfonnt 
étrange  :  &  de  leur  t  btemt  meublai  dr  conquit!  fuit  s  durant 
ladite  communité ,  tes  mieteurs  quint  feint  qu'un  chef  au* 
rtmt  le  tteri ,  t>  lefdtts.deux  morue,  chacun  me  tiers  % 
s'ilplait  aux  mineurs  accepter  commuait/,  venus  eux  .1 
leur  igt  ;  finon  ils  prendront  &  auront  leheuoiti/  defditt 
biens  meubles  pour  la  part  de  leur  pere  ou  mère  trépaffet.  , 
C>  ne  prendront  rien  és  acquits  s'ils  n'acceptent 


procédure  homeuie  Oc  blâmable  ,  Se  peut-être ,  apiès  —té.  Erbi 

un  fi  long-temps  infruccueufe  Se  inutile  ;  d'autant  qu'il  été  defun 

ferait ,  unon  impoffiblc ,  du  moins  très-difficile  de  faire  avant  donné  le  Comté  du  Maine  «n  portage  i 

edir  des  témoins  qui  dépofaffenr ,  non  de  la  quantité  d'Anjou  fon  frère  puîné ,  néanmoins  elles  fui 


îr  Se  de  l'argent  mon  noyé ,  non  des  meubles  pré- 
cieux que  l'on  tient  en  lieux  fecrets  ,  mais  encore  de  la 
quantité,  qualité ,  &  valeur  desmarchandifes ,  Se  des 
meubles  communs  i  parce  que  l'un  aura  vàutie  choie, 
l'autre  aura  vû  l'autre  ;  l'une  lera  peric ,  l'autre  aura  été 
venduif ,  ufée ,  ou  changée.  Qu|entclles  affaires  le  fet- 
ment  en  la  caufe ,  joint  la  commune  renommée ,  jufu  ues 
t\  une  certaine  fomme ,  Se  au-defTôus ,  ne  peur  pas  erre 
bien  utilement  réfère ,  jaçoit  que  reçu  de  difpofition 
de  Droit ,  /.  videamms ,  Dit.  de  in  lit.  f  ur.  L  tmtr  qui  rt- 
pertorium  ,  Dig.de  admw.jtrat.  tmtr.  parce  que  les  en- 
fans ienorans  l'état  «uquel  étoient  les  choies ,  jureront 
avec  incertitude,  Se  peut-être  témérairement  i  cV  que 
volontiers  après  un  long  procès ,  inftruit  i  grands  frais, 
ils  fuccomberont  faure  de  preuve ,  auront  perdu  leur 
bien  ,  &  le  temps,  &  feront  blimez  d'avoir  noirci  la 
réputation  de  leur  défume  mère.  A  tout  ce  que  delTus , 
dont  les  inconveniens  (ont  fenfuV.es  Se  palpables ,  Se 
dcfquels  les  defordres  fe  voyent  Si  s'expérimentent 
tous  les  jours  à  la  foule  Se  â  l'oppreflîon  des  enfans  mi- 
,  il  lêroit  pourvû  Se  remédié  introduisant  en  cette 
,  Se  concédant  aux  mineurs  la  faculté  de  de» 
,  ou  la  part  &  portion  qui  leur  compete  en  la 
communauté  d'entre  leur  pere  Se  mere  par  le  trépas 


mtf.  Et  bien  qu'en  l'an  1 44t.  ces  deux  Provinces  euflent 
ies  Se  feparées ,  le  Roi  René  Duc  d'Anjou 

'  Char'es 
tirent  tou- 
jours régies  Se  gouvernées  par  n  ême  Coutume , 
après  le  dcès  du  Roi  René  (  qui  avoit  furvecu  fes  eiv 
fans^  arrivé  l'an  i+go.  Charles  II.  Comte  du  Mair«  fert 
neveu,  qui  lui  avoit  fuccedé,  étant  auffi  decedé  fars 
hoirs,  la  ligne  maiculine  de  Louis  Duc  d'Anjou  ,  \\\% 
du  Roi  Jean ,  venant  à  défaillir ,  ces  Provinces  retour- 
nées 1  la  Couronne  ont  déformais  été  gouvernées  &  ad- 
ministrées fépareraenr.  C'eft  pourquoi  le  Roi  Lotiit 
XII.  eu  vertu  dcfditcs  Lettres  du  a.  de  Sept.  150  .ayant 
fait  procéder  à  la  revue'  Se  reformation  des  Courûmes 
deidites  deux  Provinces  ,  Meffieurs  kt  CommifTairet 
députez  du  Corps  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris» 
les  rédigèrent ,  reformèrent,  Se  publièrent  par  cahier» 
Se  procès  verbaux  féparez.  Et  en  l'aflemblée  des  Etat» 
de  la  Province  du  Maine ,  par  leur  Coutume  ,  tiue, 
en  quel  cas  communité  de  biens  a  lieu ,  la  continuation 
de  communité  fiir ex  prcflemcntconfcrvée,  article  506» 
en  ces  termes,  5»  le  perte»  mere  vont  dtvte  atr/past 
délai ffttt  enfans  meneurs ,  fV  Curvtvant  n'a  fats  tuVfUm 
taire, le  s  parent  prochains  oppeUrt, ,  il  fera  feijibte  oiij'Jiet 
meneur  t  de  demander  leur  jufit  part  &  pertttn  qui  leur 
aveet  appartenu  par  le  tr/pas  du  premier  drctdf ,  ou  de» 
mander  communité" avec  UJkrvtvattt.  En  la  Province  dit 
Maine ,  ils  ont  par  difpofirion  expreiîc  confervécet  an- 


du  premier  decedé ,  ou  la  continuation  de  la  même  «en  ufage  de  la  continuation  de  communauté  ',  G  le» 

communauté  avec  lefurvivant  jufques  i  la  confection  enfans  mineurs  la  veulent  demander.  Et  en  la  Province 

d'un  invenwtre ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  to£.  d'Anjou ,  procédant  A  la  reformation  de  la  Coutume, 

delaContume  du  Maine ,  autrefois  unie  avec  la  nôtre,  modifications ,  Se  additions ,  cet  ancien  ufage  ne  fut 

Car  tel  a  éré  l'ufâge  ancien  de  nos  prédeccfTcurs  és  répété ,  ni  abrogé  en  ccire  feixiéme  partie- 

ficelés  pffez ,  efqoels  ils  étoient ,  &  plus  nmis  de  la  Néanmoins  Maître  René  Chopin,  Cmtment.  m 


Jtifttcc,  Se  plus  ennemis  de  la  plaidoirie  que  nous  oc 
fommes  aujourd'hui.  Et  défait  le  Roi  Jean ,  qui  avoit 


C*nf.  Andtt.  lib.  j.  rit.  defidtt  Cttiug.  nom.  y.  dit  que 
in  Cdfis  prorjnt  obmtffi  civictt  Andtum  Meribut  decmrr*tu 

M  m  iij 
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*»m>  efl  ad  Vnlgtrtm  rtgulam  jetrit  mniqui ,  focittAttm 
•morttdiffolvi ,  /.  adee  ,  Dig.  pro  fit.  voulant  que  difficul- 
tés mmus  intérim  conjngibus ,  fi met  diftraÛa focittAS  ulte- 
rius  ne» protrabatur  ;  parce,  clic-  il.quc  non.feulement  rt 
centrebitur  focitteu  inter  conjuges ,  at  perfouarum  cert- 
Jènfu  pottffimum.  Et  ajoute  que  les  conftitutions  pénales 
dc  font  reçues ,  ni  pratiquées ,  fi  elles  ne  font  diferte- 
ment  introduites  par  les  Coutumes  :  dit  que  la  continua- 
tion de  communauté  eft  entte  les  conftitutions  pénales, 
parce  qu'elle  eft  établie  pour  peine  contre  le  parent  qui 
a  manqué  de  faire  un  inventaire.  Ainfi  Argentr.  in  Ctnf. 
Brit.  art.  418.  gl.  j.  écrit  que  c'eft  fupina  aut  maligne 
Mig/igettU  cafligatio.  Notre  auteur,  un».  10.  dit  encote 
que  cette  continuation  de  communauté  a  été  abrogée 
par  la  reformation  de  notre  Coutume  ,  article  511.  Se 


qu'ainfi  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'an  1596. 
d'une  Sentence  rendue  iSaumur  en  l'an  ijo4.  au  profit 
de  François  Calot,  contre  René  Bcraut ,  qui  avoit  de- 
mandé la  continuation  de  communauté.  Comme  encore, 
de  privileg.  ruflic.  lib.  1.  parte  z.  cap.  1.  nnm,  6.  net»  marg. 
il  répète  talem focietatis  continuatianem  pro  tibtris  non 
précéder e  e\pud  Andes ,  Se  qu'ainfi  il  a  été  |ugé  par  autre 
Arrêt  dc  l'an  1604.  au  profit  de  Loiïife  Moinard  veuve 
de  Galichon ,  contre  Jean  Galichon  fils  de  Ion  défunt 
mari  du  premier  lit.  Et  tur  la  Coutume  de  Paris  Itb.  ». 
Ut.  I.  de connub.  bonor.  confort,  nnm.  ji.  Ton  avis  eft  que 
la  continuation  de  communauté  doit  céder  és  Coutumes 
par  lefquelles  elle  n'eft  point  établie  comme  pénale  Se 
odieufe  ;  8c  qu'ainfi  il  fe  juge  en  Anjou ,  ,  dont  il  rap- 
porte une  Sentence  rendue  en  notre  Sicge  Préfidial  au 
mois  de  Décembre  de  l'an  1594  Et  que  fi  le  furvivant 
des  conjoints  acheté  quelques  héritages  des  deniers  de 
la  communauté  avant  aucun  inventaire  ,  les  heiitiersdu 
prédecedé n'y  auront  aucune  Part ,  ains  qu'il  leur  faut 
rendre  la  moitié  du  prix ,  l.fi  paitumi  ,  Cod.  cemm. 
utr.  jud.  Betrt.  in  l.  Tttiutm  &  Mevinm ,  <j.  alttro,  Dit. 
dt  admimftr.  tut.  A  ce  propos  fait ,  /.  a  ni  Aliéna ,  verfic. 
Cum  itaqnt  ,  Cad.  fi  qms  alttri  Vfl fibi.  Ces  deux  Loi* 
du  Code  font  'des  Empereurs  Diodctien  &  Maxi- 
mien  ,  qui  parlent  des  deniers  communs ,  Se  non  des 
perfonnes  qui  (ont en  (ocieté ,  dcfquellcs  Bartole  traite 
amplement»  Tel  eft  l'avis  de  Chopin:  telles  font  les 
raifons,  qu'il  fortifie  de  l'autorité  des  choies  jugées, 
aufquc.lles  aucuns  és  conférences  ont  ajouté  cellc-cy  , 

Îu'cn  cette  Province ,  la  communauté  a  été  tellement 
ifloluc  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints ,  que  par  l'ar- 
ticle a*8.  de  la  Coutume,  la  femme  qui  furvit  n'eft  tenue 
mettre  .aucune  chofe  en  l'obfeqtte  &  funérailles  ,  &  ac- 
compliflcment  du  teftament  de  fon  feu  mari ,  Se  qu'ainfi 
il  en  faut  dire  du  mari  furvivant. 

Il  me  fera  permis ,  cum  beuAVtuia ,  de  répondre  aux 
raifons  &  moyens  de  droit  de  Chopin.  Ei  y  répondant, 
en  premier  lieu  fera  remarqué  ,  que  la  Jurifprudencc 
Romaine  ne  décide  pas  fi  abfolumentque  toute  focicté 
ibît  dilToluc  par  la  mort  d'un  des  compagnons ,  qu'il  ne 
refte  aucune  communité  entre  le  furvivant  8c  les  héri- 
tiers du  trépaflc.Les  textes  citez  parChopin  6c  par  Bro- 
deau ,  fur  lé  recueil  de  Monficur  Loiiet ,  lettre  C.  nom- 
bre jo.  qui  font  la  règle ,  8c  aufquels  tous  les  autres  (e 
doivent  rapporter  ,  (ont  /.  Atteo ,  t.  vernm ,  %.  m  hertdem, 
&  §.  ult.  Dig.  pr»  fec.  Pompon,  tn  I.  adeo ,  dit ,  Adeo 
morte foctifolvitur  focietai  ,  set  nec  ab  inmo  pacifei  pofft- 
mus  ut  harts  ttiam  fuectdat  ficietAti  j  bec  itatu  prtvatis 
fôcietatibus.  Vlpian.  diilo  $.  in  haredtm.  Après  avoir 
enfeigné  que  les  focictez  pour  les  fermes  publiques 
pouvoient  paiTer  aux  héritiers,  il  ajoute,  Jj>*od  non 
fimiliterin  velnntaria focitteu*  ebftrVAtur ,  qu'il  appelle 
voluntstrium  confortium  ,  t.  cism  dstobns  ,  $.  idem  Julia- 
mus ,  Dig .  prefocio,  011  il  dit  au  fuivant  ,focittattm  non 
poffe  ultra  mortem  pomgi ,  ces  textes  d'Ulpicn,  extraits 
d'un  même  lieu ,  lib.  ti.  adtditt.  Mudxus ,  auteur  aiTez 
diligent,  dit  que  la  (ocieté  privée  dc  Pompon,  c'cftla 
focieté  volontaire  d'Ulpien.  Mais  Moniteur  Cuias , 
ObfervM.tib.  \o.cnp.  iy  dit  qu'elle  eft  dite  volontaire  , 
parce  que  cenfeafu  contrahitur ,  traQatu^ut  babtto  inter 
fecios  ,  par  oppolition  à  l'héréditaire ,  qui  n'eft  pas  pro- 
prement fxieteu  ,  mais  c'eft  rtrurn  commnnio  ,  dc  la- 
quelle Ulpien  a  traité  lib.  zy.  &  lib.  }o.  *d  S*bw.  d'où 
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font  prifes  /.  cenneitlns  ,  Dig.  de  reg.  jttr.  L  nt  fit  pro 
f  ôcio ,  Dig.  pro  foc.  &  dtftinguc  la  volontaire  d'avec  la 
privée  ,  enicignant  que  la  (ocieté  eft  volontaire  entre 
Icstraitans  >  non  avec  leurs  héritiers,  &  que  la  com- 
munion eft  ncceiTairc  avec  tes  heti tiers  des  adbcicz  qui 
décèdent,  tantenfuitede  la  focieté  privée  (  il  veut  ce 
roc  femblediredcs  chofes  privées)  que  de  la  (ocieté 
des  chofes  publiques  ;  en  laquelle  il  y  a  cela  de  particu- 
lier ,  que  par  convention  elle  peut  palier  en  titre  &  qua- 
lité dc  (ocieté  aux  héritiers.  Hotomein.  in  epitome  Ad  tit. 
pro  fie.  propofe  une  première  dividon  des  (beietez  tn 
votnntArmm ,  <^  fortuit Am.  Il  appelle  volontaiic  celle 
<jue  '.retint H  kabtto ,  td  eft  ,  ptr  convtnitenem  txprtff^m 
contrA&et  eft.  Il  appelle  fortuite  celle ,  laquelle  fans  con- 
vention ,  obUtA  rei  cemmnniene  contigit ,  comme  quand 
une  hérédité ,  ou  autre  chofe  eft  Uiflée ,  léguée ,  on 
donnée  a  deux  ou  plufieurs  ;  Se  qu'en  ce  cas  focittns  nom 
proprie  dsatur ,  fiel  potins  rtrum  communie,  ians  infifter 
fur  cette  focicté  fortuite ,  il  (uffit  de  remarquer  avec 
Moniteur  Ctijas  ,  Si  Hotoman ,  que  nous  avons  en 
droit ,  foiietntem ,  rtrum  communionem.  Et  reprenans 
le  difeours  delà  focicté  privée  Se  volontaire  ,  la  règle 
demeure  qu'elle  ne  paflbi;  point  aux  heritiets  de  ceux 
qui  l'avoient contractée  en  qualité  de  (ocieté,  non  pas 
n.éme  par  ftipulation  (  (i  I  héritier  étoit  nommé ,  dit 
Hotoman  )  8c  d'icelle  faut  entendre  /.  nemo  «j.  /.  ac- 
tione,  §.  morte ,  Dig.  pro  foc.  Si  non  des  (bvietez  con- 
rraclées  par  les  Publicains ,  pour  les  fermes  des  péages, 
8c  autres  droits  publics  ,  efquelles  on  pou  voit  par 
convention  appeller  les  héritiers,  dillA  I.  adeo,  $.  1.  dit!* 
t.  vernm ,  $.  us  hertdem  ,  Dig.  eod.  Si  de  ces  focieté* 
des  Publicains  parle  ce  <}.  morte, m  l.  nllione,  en  ces 
mots  ,  mfi  m  cotnndn  f octet ate  aliter  convenertt.  Car  11 
ce  lieu  s'enrendoit  de  toutes  focictez  ,  il  s  enfuivroie 
qu'on  pouvoir  les  faire  palier  aux  héritiers  par  con- 
vention après  la  mort  des  compagnons,  ce  qui  néan- 
moins ne  fepouvoit,  dstla  l.  cnm  dnebns ,  idem  réf. 
po»dit ,  Dig.  eod.  où  la  raifon  en  eft  rendue' ,  parce  que 
cette  convention  eût  ôté  libertatem  fnpremi  jndicii ,  la 
faculté  de  te  (1er ,  Se  d'inftiruer  des  héritiers.  Ce  quia 
porté  Monficur  Cujas  à  dire,  que  cette  raifon  avoir 
lieu,  in  omnium  benorum  fecietatt.  Confédération  qui 
n'eft  d'aucun  poids  entre  nous,  entre  lelqucls  inftirution 
d'héritier  n'a  point  de  lieu ,  Se  le  moit  (aifit  le  vif.  Auftî 
que  par  ufàge  certain  les  focictez  aliauorum  benorum 
palTent  aux  neritiers ,  de  quoi  les  exemples  font  fre- 
quens  és  fermes  d'entre  plufieurs  aflbciez. 

Mais  quoique  la  focieté  privée  &  volontaire  ne  palîac 
point  aux  héritiers  entre  les  Romains ,  néanmoins  la 
communauté ,  ou  fi  vous  voulez ,  la  communion  des 
chofes  y  padôit  ;  qui  étoit  appelléc  fecietas  bareditaria. 
Cicero  pro  Jguintio  ,  cum  eo  tu  votuntanam  foctttAtem 
cetbAs ,  «ut  tt  in  bartditana fraetate  fraudarat.  M.  Cu- 
jas dit,  idefl,  in  communione  aua  intercedit  cum  btrede  de- 
funtlt  ficii.  Ulpien  avoir  dit  dsUo  %.  in  hared.  In  htxtiem 
focii  Atlio  pro ficio  compttit ,  quAmvis  hères  foetus  non  fit  : 
littt  emm  fotius  non  fit ,  Attamtn  tmotumenti  fuccejjor  eft. 
Aitifi  Paulus ,  en  ce$.  morte.  Sed  tsuod  tx  rt  commun» 
ptftea  tfutfitum  efl,  item  ut  dolut  &  culpa  mto  ,  ituodtx 
A" le  gcjio  pendtt ,  tam  ab  bande  auam  btrtdi  praftandum 
efl  :  Se  au  $.  fi  peft.  après  avoir  dit  que  fi  la  focicté  étant 
finie  il  fe  fait  quelque  dépenfe ,  elle  eft  répétée  utitene 
communi  dividundo  ,  il  ajoute  raifon  ,  Nam  cj-  fi 

diflrafla  tjfet fecietas ,  nikileminus  diVifie  rtrum  fuperejl. 
Juf^ues  à  laquelle  divilîon ,  s'il  n  y  avoit  focieté,  il  y 
avoit  une  communauté  continuée  avec  les  héritiers , 
comme  nous  continuons  la  communauté  conjugale  avec 
les  enfan s  mineurs ,  julqucsà  ce  qu'elle  (oit  divilée  , 
ou  du  moins  préparée  à  fa  divilîon  par  un  inventaire. 
Et  j'oferois  dire ,  que  ce  que  les  Jurifconfultcs  ont  ap- 
pellé  ficittattm  privât 4m  veluntArium  ,  c'étoit  parce 
que  telle  focietc  defeendoit  d'une  paction  ptivéc .  de 
leur  confèntcrrent  &  volonté:  partant  que  leurs  déci- 
fions  ne  pourraient  entièrement  convenir  ù  nos  com- 
munautez  conjugales,  établies  non  par  paclions  Se  con- 
fentemens,  mah  parla difpofition  de  la  Coutume  qui 
les  produit  ;  Se  demeurent  tpfo  iure,  s'il  n'y  a  un  dilT'cn- 
temciu  exprès  :  ocque  Chopin  n'a  pas  dû  dire,  que 
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Don-  feulement  **  cmtrakitnr  ficietas  inttr  anyugei  ,  ac 
Mrfinarnm  conftnf»  poitffimnm,  car  la  communauté  de 
biens  meubles  fie  acquefts,  s'acquiert  entre  tnaii  Si 
femme  de  l'autorité  de  la  Coutume ,  par  demeure  d l'an 
&  jour,»/"/»  fallo.es  articles  145.138.  t<>  <n- &  51». 
&  ne  faut  de  paroles,  paÔions  ,  ou  confêntcmeiis 
exprès,  que  pour  ne  l'acquérir  pas,  ou  la  modifier» 
r«icle  511.  Ce  que  D'Argcntré  dilpute,  in  Conf.  Britam. 
art.  txi.gl  ».  à  nnm.  jj.  comte  La  réfoJution  de  Du- 
moulin ,  un  fil.  n'est  pas  (ûr  la  queûion ,  fi  la  com- 
munauté d'entre  mari  Se  femme  descend  de  la  Coutu- 
re c  ,  car  tous  deux  en  font  d'accotd  ;  mais  (i  étant  outre 
convenue  par  an  contrat  de  mariage ,  cette  convention 
ajoutée  a  la  difpofition  de  la  Coutume  portera  la  com- 
munauté plus  avant*,  fi  la  convention  fera  pcrfonneJJe, 
pour  avoir  lieu  par  tout ,  ou  fi  elle  fera  réelle  Se  re- 
ftreinte  au  territoire  de  la  Coutume  des  traitans. 

La  féconde  raifon  de  Chopin  cft ,  que  la  continua- 
tion de  communauté  étant  pénale,  ne  doit  pas  eftre 
receuc,  fielle  n'eu  introduite  par  la  Coûturrx.  Homd 
facilt  ,  dit-il ,  rteipunr  f audit  1  conflituti*  ,  mfi  pétrit 
legt  conftitnatmr.  Il  le  trouve  dirocile ,  mais  il  n'eft 
pas  irapoflibie;  &  Chopin  n'a  pas  du  limiter  l'établi  f- 
iciuent  des  peines  à  la  feule  Coutume ,  il  le  faut  por- 
ter indéfiniment  à  l'autorité  publique,  aux  Ordonnan- 
ces, aux  Coutumes,  aux  ArrefVs  de  la  Cour.  Or  ici 
il  eft  véritable ,  Primé  ,  qu'en  la  matière  qui  tient  du 
crime ,  nous  ne  pouvons  punir  où  la  loy  ne  punit  pas, 
gl.  itd  l.çjr  fi  quti.  J.  Druus,  Dig.  de  rtltg.  Stcnndb,  que 
qti.uarl  la  Coûtume  établit  une  peine  en  certain  cas, 
nous  ne  pouvons  régulièrement  la  porter  i  un  autre, 
Mois*.  im  Conf.  Panf.  art.  <a.  (  *. ni  «0  74.  ww]  gl. 
1.  nttm.  169,  Tertio,  qu'il  faut  excepter  ,  linon  qu'on 
amplifie  la  conftitution  pénale  en  haine  des  fraudes , 
id.  Aioliu.  art.  ij.  (qui  tft  10.  nova)  gl.  j.  mmm.  9. 
£narto ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir  fi  l'on  pourra 
amplifier  ou  étendre  une  conftitution  pénale ,  mais  G  on 
pourra  la  recevoir  par  ufage,  ou  l'établir  par  l'authorité 
des  choies  jugées,  à  l'exemple  des  Coutumes  voifines, 
&  de  celle  de  Paris  :  non  tant  par  peine  contre  les 
païens ,  qu'en  faveur  de  leurs  enfans  mineurs,  le  bien 
defquels  eft  demeuré  commua  Se  indivise  avec  celui  de 
leur  pere  ou  mere  furvivanr ,  qui  n'a  voulu  le  feparer, 
ni  par  inventaire  t  ni  par  partage  ou  divifion  ;  non  pour 
le  punir ,  mats  pour  interpréter  fa  volonté ,  Se  partici- 
per a  fon  maniement;  non  fat  otliome  pr»  fia» ,  fid 
judiao  cemmum  dtvidnndo ,  fans  s'enquérir  s'il  y  a  eu 
fôcieré  nu  non  entre  le  turvivant  &  tes  enfans  ,  mt  im 
l.  1.  Dig.  comm.  dtvid.  L'ufage  en  la  Province  de  Vitry 
avoir  introduit  la  continuation  de  communauté,  dont  la 
Coutume  du  lieu  ne  parle  point.  Du  Moulin ,  fut  l'art. 
54.  d'icclle,dit  qu'il  faut  admetrre  cet  ufage ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  defraifonnable ,  Se  qu'il  eft  conforme 
aux  Coutumes  voifines,  principalement  parce  que  par 
le  procès  verbal  de  la  reformation  non  eft  fada  proht- 
br  o  aUtgandi  alias  Confnttndintt,  nifi  contrariai  Qr  de- 
refîmes  (  qui  cft  la  même  clauie  du  procès  verbal  de 
Meilleurs  les  CommilTaircs  qui  ont  reformé  notre  Coû- 
tume ,  de  non ■  impofir  autres  ÇoAtnmes  contraires  ni  dt- 
rogattvts.)  Alind  igitnr ,  dit-il ,  de  divtrfis ,  an*  tamtn 
fitnt  rationabtltt  &  >»  commuai  Ctrcnmvuinornm  nfn. 
Nam  alind  emtffie  ,  alind  abrogatio.  Ainfi  D'Argentré, 
fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art.  418.  glofe j. 
dit  de  cette  continuation,  prof*  mtdmu  jnfta  tft.  Et 
ayant  été  introduite  par  la  nouvelle,  art.  584.58c.il  a 
noté ,  magna  ratione  indnQnm  tft ,  propttr  fraudes  r> 
intenter fientt  ama  i  fnptrftitibns  flirt  foltbant  pnptttis , 
prafirum  fi  ftcunda  matrimenia  tntbant ,  (fr  hoc  modo 
totrceamnr ,     admoneantnr  officti  fmi  ,fumpto  exemple 
Àvicinit  Confnetndimbns.  Altx.lib.  5.  confit,  iix.n.  14. 
dit  qu'une  Ibcieté  venant  1  finir  mort*  ficii ,  fi  le  furvi- 
vant  eft  tuteur  de  fcs  enfans ,  la  focieré  eft  continuée. 

La  troifiéme  raifon  de  Chopin  defeend  de  l'article 
511.  denorre  Coûtume ,  qui  porte  qu'aucun  n'acquiert 
communauté  avec  autre  perfonne,  ni  autre  perfonne 
avec  lui ,  fors  par  contrat  ou  paâion  exprefle  .  fi  ce 
n'eft  entre  homme  &  femme  mariez  enfemble ,  qui  l'ac- 
quièrent pat  demeure  d'an  &  jour  :  de  laquelle  difpo- 
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fition  il  infère,  que  fidetarn  caminuati»  obrogat*  efi\ 
Mais  i!  faut  premier  repeter  ici  cette  note  de  Du  Mou- 
lin, almd  obmiffto,  atmd  abrofau»  1  Si  enfuite  remar- 
quer que  l'ancienne  Coûtume  des  deux  Provinces  (qui 
adinettoit  la  continuation  de  communauté }  avoir  cette 
même  difpofition  entre  les  nobles ,  â  laquelle  notre 
Coûtume  reformée  n'a  rien  ajouté  i  finoo  qu'elle  f 
comprend  l'homme  coùrumier,corome  fait  la  Coûtume 
Du  Maine,  qui  conferve  la  continuation  «laquelle  n'eft 
pas  en  la  nôtre  abrogée ,  mais  feulement  obmife.  Le 
même  Du  Moulin,  fur  cet  article  3i1.dk,  qu'aucun 
n'acquiert  communauté  avec  autre  en  cette  Province, 
pa\r /impie  dememramc* ,  comme  font  mari  &  femme  ,  nt 
in  §.  fraudent* ,  fid  b*nt  fit  alsoi  a&mi  de )*re  commit, 
m.  La  Coûtume  de  Touraine,  art.  151.  eft  conforme  i 
la  nôtre- La  Coûtume  de  Poitou,  atticle  aju  difpo fe 
autrement.  En  toutes  les  deux  il  y  a  continuation  de 
communauté  comme  au  Maine ,  c'efi  pourquoi  la  nôtre 
ne  la  peut  abroger.  Et  bien  qu'en  noire  Coutume  nulle 
communauté  (autre  que  celle  d'entre  mari  Se  femme) 
ne  puifle  être  établie ,  ni  commencer  fans  contrat  ou 
paâion  exprefle ,  néanmoins  il  n'eft  pu  inconvénient 
que  celle  qui  cft  légitimement  établie  Se  commencée 
entre  perfonnes  qui  en  étoient  capables ,  puiiTe  être 
continuée  avec  leurs  en  fins ,  la  communion  des  biens 
demeurant  ;  parce  que  la  focîcté  fe  peut  aufli-bicn  en- 
tretenir par  les  choies  que  par  les  paroles,  l.ficittatem, 
4.  Dig.  pro  foc,  Afcon,  j.  in  Vtrrtm  ,  Socittat  eft  ammm- 
mo  pro  indrvifo ,  rt ,  vrrbit ,  ant  conftnfn  çontraUa.  Si 
bien  que  les  chofes  demeurant  communes  par  indivis 
entre  te  furvivanr  des  deux  conjoints  Bc  les  enfans  mi- 
neurs du  premier  decedé  ,  il  fe  peut  dire  que  la  com- 
munauté n'eft  pas  entièrement  difToluë  ,  quand  la  fo- 
cictécefTeroit;  Se  qu'elle  eft  entretenue  Se  continuée» 
fmon  vtrbii ,  du  moins  rt ,  t>  tonfenfn  tacito. 

La  dernière  raifon  (  qui  n'eft  pas  de  Chopin ,  Si  la- 
quelle je  croi  qu'il  a  méprifée  )  eft  pfife  de  l'article 
258.  de  notre  Coûtume ,  qui  porte  que  la  femme  n'eft 
tenue  de  mettre  aucune  chofe  en  l'obfeque,  funeraille  > 
Se  accompliflement  du  teftament  de  fôn  mari.  Cette 
cbufe  reçoit  Cm  interprétation  de  la  fuivanre ,  mait  d 
droit  d'avoir  (£•  prendre  la  moitié'  dei  mtnblts  dont  Ht 
éioitnt ftigntnrt ,  &c.  L'intention  de  la  Coûtume  eft  de 
dire ,  que  la  femme  acceptant  la  communauté ,  &  fai- 
fant  la  divifion  des  biens  d'icelle ,  Se  preqant  fa  part , 
die  n'eft  tenue'  des  frais  des  obfeques  du  deVht ,  parce 
que  c'eft  la  charge  de  fon  héritier  &  de  ceux  qui  par- 
ticipent à  fcs  biens  avec  lui,  tote  lit.  de  relig. &fnmpr. 
fini.  Mais  fi  elle  ne  prend  pas  fa  moitié ,  fi  clU  ne  raie 
ni  le  partage ,  ni  l'inventaire  ,  fi  elle  veut  que  les  biens 
de  la  communauté  demeurent  indivitea ,  &  en  joiiir  en 
commun  avec  les  enfans  comme  eue  faifoit  avec  (on 
mari ,  ce  fera  autre  chofe  :  Se  quelque  interprétation 
que  l'on  ptiiffe  donner  à  cet  article  i}8-  il  n'abroge , 
ne  détruit ,  ni  ne  bteiTe  la  continuation  4c  la  commu- 
nauté*, car  il  cft  en  l'ancienne  Coûtume  d'Anjou  Se  du 
Maine  -,  il  eft  en  l'article  155-  de  la  nouvelle  CoiVunie 
du  Maine  ,  en  celles  de  Tours ,  article  «05  de  Loi-du- 
nois,  chapitre  19.  article  8.  de  Poitou,  article  146. 
en  toutes  lesquelles  il  y  a  conrinuation  de  communauté. 

Après  la  deduâion  des  moyens  ct-deiTus,  Chopin 
pafle  1  l'autorité  des  chofes  jugées ,  &  allègue  l'Arrêt 
de  Calot  de  l'an  i%$6.  Mais  Monfieur  Loiiet ,  en  la 
Chambre  duquel  il  a  été  donné,  lettre  C  nombre  10. 
dit  que  le  procès  fut  jugé  fur  le  particulier ,  5c  que 
bonne  partie  de  Meilleurs  étoient  d'avis  de  juger  la 
thefe ,  Se  qu'il  y  avoit  conrinuation  de  communauté  : 
Se  dit  qu'en  la  même  Chambre  l'an  1598-  au  procès 
des  Priouleaux  (  qui  étoient  d'Anjou  )  il  fut  jugé  que 
l'acquêt  d'une  rente  conftiruée,  fait  par  la  veuve  trois 
mois  après  le  décès  de  (on  mati ,  avant  la  confection 
de  l'inventaire ,  étoît  un  acquêt  de  la  communauté  ;  <V 
tel  eft  l'avis  de  Boor.  dttif.  St.  nttm.  8.  9.  de  ce  que  la 
femme  acquiert  intra  annnm  Intlnt.  Chopin  cite  encore 
les  Sentences  rendues  1  ce  Siège ,  Se  l'Arrêt  des  Gal- 
lichons  de  l'an  1604..  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  com- 
battre l'autorité  des  chofes  jugées.  Et  les  jirçemensfl: 
les  Arrêts  intervenus  fut  cette  queftion  -ufqu  ici  ont 
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"toujours  c:c  rendus  avec  juftice  Se  équiré,  il'falloit 
ainlt  juger  encre  les  parties  4111  plaidaient  lors:  La  mau- 
vai(e  roi,  lafraade,  le  divenitfemcnr,  le  recelé  n  croient 
pas  arrives  au  point  auquel  ils  font  à  ptefent  ;  il  y 
avoir  plus  de  retenue',  les  plaintes  n'étoienc  pasfi  fré- 
quentes, ledefordreuilemal  fi  communs  i  nos  moeurs 
qui  ont  change  demandent  d'autres  règlement,  &  notre 

■mal  de  nouveau*  remèdes.  Après  les  exemples  de  plu-  par  ufufruit  eft  fufpénda  La  Coutume  de  Boarbonnois 
fteurs  mineurs  conftiruez  en  de  notables  pertes ,  ptiif-  reformée  en  l'an  ijicdifpofc  par  l'article  170.  que  la 
que  l'on  appréhende  le  pareil  inconvénient  pour  d'au-  communauté  eft  arrêtée  par  inventaire ,  partage ,  di- 
ucs ,  &  que  l'expérience  a  fait  voir  que  ceux  qui  fe  vifion,  ou  autre  convention  équipollcnte  a  partage.  Sur 
plaignent  font  destituez  de  preuve  >  on  demande  un   lequel  du  Moulin  a  noté ,  que  quand  fe  furvivant 


cette  continuation  (ont  les  meubles  entre  les  patries, 
Se  les  fruits  de  leurs  immeubles ,  propres  Se  acquêts. 
D'où  deux  chofes  s'enfuivenr  :  La  première ,  que  le 
pere  ou  la  merc  qui  lurvtt  ne  fuccede  pas  aux  meu- 
bles des  enfans  qui  décèdent  pendant  ladite  continua- 
tion :  la  féconde  >  que  le  droit  du  furvivant  de  jouir 
de  la  moitié  des  acquêts  qui  appattenoient  au  défunt 


marie  fa  fille  Se  lui  bailic  dot ,  cet  aâe  eft  (ufEfant 
pour  difloudre  la  communauté ,  quant  à  elle ,  combien 
qu'elle  n'ait  cxprcllcmcnt  renoncé  i  la  communauté 
Se  autre  partage  ,  Se  qu'ainû  il  avoir  été  jugé  fous  la 
Coutume  de  Paris  contre  la  veuve  Nigron  &  (es  tilles 
mariées  au  profit  du  fils ,  auquel  la  communauté  accrut 
par  le  mariage  des  filles.  C'étoit  fous  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris  ,  reformée  en  l'an  1510.  par  laquelle» 
art.  ttS-  il  fant  un  inventaire  ou  autre  acte  dérogeant 
à  communauté.  La  Coûtante  de  Nivernois  fut  rédigée 
&  D'Argentré  mettent  en  grande  conudet  ation  quand    par  écrit  en  l'an  1  «4.  Au  titre  des  commun,  ou  aflociat. 


règlement  univcrie! ,  qui  coupe  la  racine  aux  procès, 
Se  par  lequel  les  biens  de  tous  les  mineurs  (oient  con- 
icrvcz.  Il  ne  fe  trouve  point  d'expédient  fi  prompt  ni 
(i  utile  que  la  continuation  de  la  communauté ,  déjà  re- 
çue en  diverfcs  Provinces  ,  ou  par  Coutume  exprcOc, 
ou  par  l'authoritc  des  choies  jugées  ,  ou  par  ufage  :  és 
Provinces  qui  ne  l'ont  pas  expreflement  introduite  , 
comme  en  Anjou ,  Du  Moulin  ,  &  D'Argentré  ,és  lieux 
cy<  délais,  l'ont  eftiméc  raifonnablc  :  Mornac  eft  du 
rnêmeadvis,  adl.uoque  6 Dig.fr*  fie.  Du  Moulin 
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'die  eft  établie  p«r  les  Coutumes  voifincs  :  celles  du  Mai- 
ne ,arricle-co«.  de  Touraine  ,  articles  148.  ^49.  de 
Loudunois ,  titre  des  tuteuts ,  article  1.  de  Poitou ,  ar- 
ticles a;i.  ijj.  1)4.  de  Bretagne ,  articles  584.585.fi: 
celle  de  Paris  ,  article  140.  l'ont  reçue.  Mais  difuns  que 
il  en  la  réformation  de  notre  Coutume  elle  a  été  obmi- 
1e  ,  néanmoins  elle  na  été  abrogée  ni  abolie  ,  fie  femble 
que  les  veftiges  pour  la  rétablir  en  ont  été  conictvez 
par  l'article  88.  bien  entendu  ,  par  lequel  la  femme  coû- 
tumiereqoi  te  remirie  perd  la  tutelle  naturelle  de  fei 
enfans  mineurs,  aulqucls  la  Jufticc  doit  pourvoir  de 
tuteurs ,  lefqueJs  feront  faire  inventaire  des  biens  meu- 
bles apartenans  aux  mineurs.  Notre  Coutume  n'a  point 
oblige  la  merc  â  faire  d'inventaire  ,  parce  que  dente u- 
rant'en  viduitc ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  qui  refai- 
te du  défaut  de  cet  inventaire, puifqu'elle  n'a  point 
d'autres  héritiers  que  (es  enfans ,  qui  trouveronr  en  fa 
fiicccflîon ,  Si  y  prendront  ce  qu'ils  euitënt  cherché  en 
celle  du  pere ,  la  prefomption  étant  pour  le  bon  ména- 
ge ,fie  pour  l'affection  d'une  mère  envers  (es  enfans , 
que  la  penfée  d'un  (ëcond  mariage  n'a  point  dépravée. 
Mais  le  fécond  mariage  arrivant ,  la  Coutume  tient  la 
première  affection  pour  évanouie ,  8c  ne  fe  fie  pas  en  ta 
merc  de  la  confection  de  l'inventaire ,  duquel  elle  char- 
ge le  tuteur,  qui  ne  le  peut  faire  que  des  chofes  qu'il 
trouve  en  cflence.  Feignons  que  cette  viduitc  foit  de 
dix  oudouze  ans,  il  eft  neceflaire  de  faire  l'iovenraire 
des  chofes  pre fentes ,  parce  que  la  mere  ne  fçauroit  rc- 
prefenter  celles  qu'elle  avoit  fors  du  decez  de  fon  mari , 
l'argent  monnoyé,  les  fruits ,  les  provilîons ,  le  bcftiail, 
les  meubles  perifiables,  les  marchandifes ,  les  crédits 
d'un  journal.  La  Coûtume  continue  donc  tacitement  la 
communauté  depuis  le  decez  du  mari  jufques  au  jour 
que  le  tuteur  eft  pourveu.  Et  fi  le  tuteur  ,  (pecialeinenc 
le  vitric ,  eft  auflî  négligent  à  la  confection  de  l'inventai- 
re que  la  mere  >  il  n'y  a ,  ce  femble ,  plus  lieu  de  douter, 
qu'avec  la  négligence  il  y  a  un  mauvais  deflein  ,  rui- 
neux pour  les  mineurs  :  partant  il  eft  jufte  Se  raifonna- 
blc ,  non  pas  d'introduire  la  continuation  de  la  commu- 
nauté en  cette  Province ,  mais  de  la  rétablir,  (i  tes  en- 


art.  4.  pour  arrêter  la  communauté  il  falloit  Se  inven- 
taire Se  contradiction  d'une  partie  oud'autre.Coquille, 
fut  cet  art.  4.  tient  que  fi  le  pere  n'a  point  d'inven» 
taitc ,  mais  il  a  marié  fes  filles  ,  Se  leur  a  baillé  dot  com- 
pétente, ou  s'il  a  marié  (es  fils,  leur  a  acheté  des  offices, 
ou  leur  a  baiilé  autres  moyens  de  vivre, que  la  com- 
munauté eft  fuvfifarnmcnt  contredite ,  encore  qu'ils 
n'ayent  expreflement  renoncé ,  fuivant  l'avis  de  Ou 
Moulin.  Ces  grands  perfonnages  ont  écrit  fuivant  la 
difpofition  de  ces  Coutumes  la.  Mais  par  les  Coutu- 
mes nouvellement  reformées  il  n'y  a  expédient  d'ar- 
rêter la  continuation  de  la  communauté  au  regard  des 
enfans  mineurs,  que  la  confection  de  l'inventaire,  Cou- 
tume de  Paris,  art.  240.  fur  lequel  Charondas  demande, 
fi  par  le  mariage  de  l'enfant  elle  ceffera  :  Se  dit  qu'un 
de  MelTîeuts  de  la  Cour  lui  a  dit ,  que  fi  par  contrat 
de  mariage  le  pere  baille  à  fon  fils  ou  la  fille  quelques 
biens  ou  deniers  pour  fa  part  &  portion  des  tiens  de 
(a  mere ,  la  communauté  fera  difloluë  par  mariage 
comme  par  partage ,  dont  il  alleguoit  un  Arrêt  du  trei- 
zième May  mil  cinq  cens  feptante  (  c'eft  avant  les  der- 
nières reformations  )  Se  qu'il  a  auflî  été  jugé  par  Arrêt 
du  mois  de  Juin  mil  cinq  cens  quatre-vingts,  que  ii  le 
pere  baille  i  fon  fils  des  meubles,  marchandifes .  ou 
deniers  pour  fa  portion  des  biens  de  fa  merc,  &  qu'il 
falTe  marchandise  6c  ménage  queftuaire  à  part ,  elle 
fera  diflbluc  :  mais  que  Ci  (implcment  le  pere  ou  la 
mere  marie  fon  enfant ,  ne  fera  le  mariage  ceflér  la 
communauté.  Suivant  cet  avis  il  faut  traiter  de  fa  part 
de  la  communauté ,  Se  encore  y  a  lieu  a  la  reftitution 
fi  l'enfant  eft  lefé.  Et  eft  a  remarquer  que  l'Arrêt  der- 
nier eft  de  Juin  1580.  Se  que  la  Coûtume  de  Paris 
ne  fut  portée  au  Greffe  de  la  Cour  que  le  17.  Août 
enfui  van  t.  Chopin ,  fur  la  mêra  Coutume  nouvelle  de 
Paris  ,  tib.  i.tit.%.  num.  «i.  dit,  fi  attut  prevtQi  mstri- 
ment nm  mertnl ,  fepémtim^me  à  parente  fiki  negoiirntur, 
jttm  définit  preregati»  ftcietAtii  :  Aliter  ver*  fi  paternd  m 
familid ,  laribut  tnttauis  liberi  ccnjmget  prrfeverent. 
Mais  in  Conf  A'deg.  Ith.  }.  ttt.  de  empt.  vendit,  nttm. 
17.  il  die  ,  Prervgdtdm  ftCittdtem  fili*  nnpttit  h»h  dtf- 


fans  mineurs  trouvent  expédient  de  la  demander.  C'eft   /hhri,Sc  qu'amfiil  aéré  jugé  par  Arrêt  du  tj.  May 


1580.  en  la  Coutume  d'Orléans  (  avant  la  reformation 
d'icelle  faite  en  l'an  158t.)  &  en  marge  il  note ,  que  (i 
le  fils  majeur  fait  ménage  queftuaire  i  part ,  il  y  a  dif- 
folution  de  communauté.  Racquet,  des  droits  de  Ju- 
fticc, chapitre  ij.  traite  auflî  cette  queftion ,  nombres 
15.  16. 17.  &  18.  où  il  réfout  qu'à  faute  d'inventaire  il 
y  a  continuation  de  communauté  enrre  le  furvivant  Si. 
les  enfans  mineurs,  mariez  pendant  le  vivant  du  pre» 
mier  decedé ,  ou  depuis  ,  bien  qu'on  leur  ait  fait  des 
avantages ,  Se  qu'elle  ne  cède  point  quand  ils  font  faits 
majeurs,  &  que  c'eft  l'opinion  la  plus  jufte  Se  équita- 
ble ,  communément  fuivic  au  Palais  :  ce  que  recon- 
noh  Af«rx*c,  ad  i 


ce  qui  a  été  folemnellement  jugé  en  une  audiance  tres- 
cclcbre du  Siège  de  la  Scntchauflec  dé  cette  ville  par 
Sentence  du  5.  Fev.  ifijj.  Et  déformais  pour  arrêter  le 
cours  de  la  communauté  ,fic  en  empêcher  la  continua- 
tion ,  il  faut  un  inventaire  (olcmnellement  fait,  non  pas 
avec  les  parens  prochains ,  comme  veut  la  Coûtume 
du  Maine  ,  article  *o6.  mais  avec  perfonne  capa- 
ble ,  Se  légitime  contradicteur ,  dit  la  Coûtume  de  Pa- 
ris •  arrière  140.  qui  eft  un  curateur  en  cauic  nommé  aux 
mineurs. 

On  a  demandé  (ï  la  confection  de  l'inventaire  va- 
lablement fait  eft  le  feul  expédient  d'arrêter  la  conti- 
nuai ion  de  la  communauté  ,  ou  s'il  y  a  quelqu'autres    noit  AftrxMC,  ad  l.  mit.  Dtg.  de  divm.&  re'pmd.  lequel 
moyens.  Sur  quai  eft  i  remarquer,  que  le  liijct  de   néanmoins  panche  à  l'opinion  de  Du  Moulin.  Mais  fur 

Je. 
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le  recueil  de  Monfieur  Loiict  fon  commentateur,  Bro- 
deau  ,/<r/.t?.  nnm.  jo.  reciie  (rois  Anêts  donnez  de- 
puis la  reformât  ton  de  la  Coutume  de  Paris,  des  an- 
nées \6o6,  1611.  1616.  par  lesquels  il  a  été  jugé  que 
les  filles  mariées  &  dotées  en  minorité  ont  continué 
la  commemaute  avec  leur  pere  ou  mere  furvivant.  Ce 
qu'il  faut  tenir  pour  confiant ,  finon  que  l'avancement  finir  par  la  mon  Se  l'i 
qui  feroit  fait  au  fils  ou  àla  fille,  fut  diferternent  pour 
la  part  qu'ils  avoient  és  biens  de  la  communauté ,  ou 
pour  tout  droit  qu'ils  avoient  en  la  fucccflïon  de  leur 
parent  predecedé ,  ou  qu'ils  renouceut  &  la  continuation 
de  La  communauté,  qui  font  les  limitations  de  Choron- 
das ,  de  Bacqnet ,  nombre  17.  Se  de  Baraur,  fur  la  Cou- 
tume de  Poitou,  tit.  j.  chapitre  4.  qui  font  plaufiWes  Bc 
rccevsbles ,  s'il  n'y  a  point  de  léfion. 

En  cette  Province  déformais  lesenfans  mineurs  iffus 
d'un  peie  &  d'une  mere  communs  en  biens,  après  le 
décès  du  premier  mourant,  demeurent  Se  font  faits  (êi- 
encurs  de  cette  communauté  pour  une  moitié  i  Se  fi 
le  furvivant  ne  fait  point  d'inventaire,  il  eft  en  la  fa- 
culté des  enfans  de  la  continuer  avec  lui»  Après  quoi, 
fi  le  furvivant  pere  ou  mere  fe  marie  pendant  la  con- 


vitr:c  ,  ou  belle  mere ,  contre  lequel ,  ou  laquelle  ,  il  ne 
cooipete  aces  enfans  là  ,  qu'une  action  afin  île  partager 
les  biens  de  cette  continuation  de  coaununautc.en  l'état 
qu'ils  fe  (ont  trouves  lors  que  leur  pere  ou  mere  déco- 
da ,  Se  non  en  plus  avant ,  parce  que  de  difpofition  de 
droit  entre  étrangers  la  focietédei  choies  pamculterct 


ARTICLE  CCCCCXI. 

S'il  n'y  a  fuit  ion  ou  convenance  entre  eux  au 
contraire. 

PAr  cet  article ,  homme  Se  femme  qui  ont  été  en 
mariage  par  an  &  par  jour ,  à  compter  du  jour  dei 
noces ,  font  communs  en  biens ,  meubles ,  dettes  per- 
(bnnellcs,&  arrérages  de  rentes.  Ce  qui  s'entend  des 
meubles,  dettes  Se  aneiages  des  rentes  ,  tant  d'au* 
para  van  t  le  mariage  que  pendant  icelui ,  Si  encore  des 
dettes ,  Se  des  arrérages  de  rentes ,  tant  activement  que 


rentes , t 

poflîvement ,  finon  qu'il  (bit  convenu  que  chacun  paye- 
tinuation  de  ladite  Communauté  ,  Se  qu'il  en  (oit  con-  ra  (es  dettes  contractées  du  pafie  mfqu'au  jour  des  nô- 
traâé  une  féconde  fans  avoir  fait  inventaire  de  la  pre-  ces  fur  fes  propres.  Cette  claufe  eft  accordée  par  le  con- 
miere  ,  elle  eft  toujours  continuée  ;  en  forte  que  leurs  trat  de  mariage  d'entre  Médire  Martin  du  bcllay ,  Chc- 
biens  entrans  en  la  féconde,  les  enfans ,  pendant  qu'elle  valicr  des  Ordres  du  Roj ,  Seigneur  Souverain  d'Yvc- 
fubfifte ,  font  un  chef  en  icellc.  Et  comme  ils  avoient    tôt ,  Se  autres  terres ,  Lieutenant  Gci  eral  pour  Sa  Ma- 


rnoîrié  en  la  première  communauté  &  en  la  continuation 
d'iccllc ,  jufqu'au  jour  du  fécond  mariage ,  parce  qu'il 
n'y  avoir  que  deux  chefs ,  ainfi  en  la  féconde  ils  ont 
un  tiers,  parce  qu'il  y  a  trois  chefs  ;  non  par  continua- 
tion de  communauté  avec  leut  vitric,  ou  belle  mere, 
puifque  leur  pere  ou  mere  décédez  n'en  avoient  com- 
tnencé  avec  l'un  ou  l'autre ,  mais  parce  qu'ils  ont  porté 
leurs  biens  en  cette  féconde  communauté,  auflî-bien 
comme  leur  pere  ou  mere  furvivant,  &  encore  comme 
leur  vitric  ou  belle  mere  y  ont  apporté  leurs  biens. 
Laquelle  nouvelle  communauté  ou  focieté  (  i  La  parti- 
cipation de  laquelle  ils  font  appeliez  en  confequence 
de  la  continuation  de  la  première }  dure  pout  le  temps 


iefté  au  Pays  &  Duché  d'Anjou,  Se  J.une  Loiiife  de 
la  Chaftre.du  mois  de  Juin  16x7.  auquel  temps  ledit 
Seigneur  devoit  plufieurs  dettes  perfonnelles  Se  mo- 
biliaircs,  &  des  rentes  conftituées  vendues  â  divers 
patticuliets ,  defquelles  lors  il  éroit  dû  quelques  arré- 
rages. Pendant  ce  mariage ,  qui  fut  diflolu  par  la  mort 
dudic  Seigneur ,  au  mois  de  Janvier  1617.  les  dettes 
perfonnellcs  ont  été  acquittées ,  enfemblc  les  arrera- 
rages  des  rentes  échus  avant  le  mariage,  St  encore  par- 
tie des  arrérages  échûs  pendant  icefui  ont  été  payez , 
Se  en  refte  i  payer.  Enrrc  Madame  la  Douairière ,  Se 
M.  iu  Bellay ,  fils  Se  unique  héritier  dudit  défunt  Sei- 
gneur ,  il  n'y  a  point  eu  de  conteftation  quant  aux  det- 


qnc  leur  pere  ou  mere  furvivra.  Que  fi  leur  pere  ou  tes  perfonnellcs ,  Se  arrérages  des  rentes  échus  avant 

mere  vient  1  décéder  avant  la  betle-mere  ou  le  vitric,  le  mariage ,  dont  il  eft  dû  rècompenfc  i  ladite  Dame  : 

qui  leur  font  étrangers,  la  communauté  féconde  eft  niais  quant  aux  arrérages  des  rentes ,  qui  ont  couru 

entièrement  diûoluc ,  fans  qu'ils  puiflent  demander  de  pendant  le  mariage,  ladite  Dame  a  eu  deux  prétentions: 

continuation ,  ni  avec  le  vittic ,  ni  avec  la  belle-merc,  l'une ,  que  Moniteur  du  Bellay  ,  héritier  de  feu  Mon* 

puiflanec  dcfquds  ils  ne  font  pas ,  &  lcfquels  Croit  fon  pere ,  doit  fur  les  biens  de  la  communauté  lui 


par  les  Coutumes  ne  font  obligez ,  ni  de  leut  faire 

Çourvoir  de  curateur  ni  de  leur  faire  inventaire, 
'clic  eft  la  réfolution  de  Bacquet ,  traité  des  droits 
de  Juftice,  chapitre  15.  nombre  19.  fuivant  laquelle 
entre  les  enfans  de  Pierre  Dupuis  Se  Perrette  de  la 
Fontaine  leur  pere  Se  mere  (  mariée  en  fécondes  noces 
avec  Joflc  Maillard  )  d'une  part ,  Se  Pierre  le  Preux , 
&  Michclle  d'Argent  fa  femme,  héritière  dudit  Joflc 
Maillasd  d'autre,  il  a  été  jugé  que  la  communauté 
d'entre  lefdits  enfans  Dupuis  Se  de  la  Fontaine  a  été 


faire  sécompenfe  de  la  moitié  du  prix  des  arrérages 
defdites  rentes  échus  depuis  le  mariage ,  &  payez  pen- 
dant icelui,  des  fruits  qui  entroient  en  ledire  commu- 
nauté ;  l'autre  ,  que  ledit  Sieur  du  Bellay ,  héritier .  eft 
tenu  (ëul  d'acquitter  pour  le  tout  les  arrérages  qui  reftenc 
à  payer|du  temps  dudjt  mariage ,  (ans  que  ladite  Dame 
y  loir  contribuable. 

Avant  que  d'entter  en  l'examen  de  cette  queftion 
pour  la  réfoudre,  il  eft  bien  a"  propos  de  chercher  l'in- 
terprétation de  deux  textes  célèbres  de  la  Jurifprudcn- 


continuée  entte  ladite  de  La  Fontaine ,  lès  enfans  Se    ce  Romaine  :  Pomptn.  in  l.  fi  Stichnm  ,  $  un.  Dig.  dt 
ledit  Maillatd  jufau'au  jour  du  décès  de  ladite  de  la   vtrber  tbltgttt.  dit  ,  StipnUtit  bnjnfmnù ,  m  tmnts  fin. 
Fontaine  ,  pat  Arrêt  du  1 1 .  Mars  1541.  avant  la  refor-  g*los ,  mna  eft  ,  incert*  çjr  perpetu*.  Pnml.  tn  l.ftnuh.  $. 
mation  de  la  Coutume  de  Paris.  Le  Veft.  chap.  ij.  Et    1.  t)tg.  etd.  dit ,  De  hncfbpnUi 
ainfi  depuis  la  reformation  de  ladite  Coutume  entre 
les  enfans  de  Germain  Rotrou  &  Anne  Chefhel  (â 

Ïtremicre  femme  d'une  part ,  &  Louifc  Neveu  féconde 
emme  dudit  Rotrou ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme 
ayant  la  garde  de  leurs  enfans  d'autre ,  il  a  été  jugé 
que  la  communauté  d'entre  lefdits  Rottou  Se 'Cbefhcl 
a  été  continuée,  tant  pendant  la  viduité  dudit  Rotrou, 
que  pendant  (on  mariage  avec  ladite  Neveu,  par  Ar- 
rêt du  10.  Juillet  «17.  au  recueil  de  Bouchel  Se  Joty 
imprimé  l'an  1619.  chapitre  14.  Après  lcfquels  Arrêts 


1.  Dig.  eed.  dit ,  Dt  bue fitfmUitmt ,  jinnn*  ,  btm* ,  tri. 
m  a  dit  id  urgent  um  qnmjnt  die  dan  ,  npud  vtitrtt  va- 
riât nm  fuit.  Std  Vtrimi  tfl ,  <$■  hic  trti  eft  trtnm  fmra- 
nutrnm  fiipnintuntt  \  fur  lcfquels  textes  deux  chofes 
font  i  noter.  La  première,  que  c'eft  mime  chofe  que 
la  promené  l*  *>nut  fiwguttt ,  &  la  promette  simne  , 
t*/M4  ,  trim*  dit ,  comme  il  le  peut  recueillir  ex  l.  emm 
ii  ,$.fi  in  matai ,  J.yî  emi ,  Dtg.  dt  trtutfttl.  t.  nec  ftmtl , 
$.  ntviffmt ,  Dig.  tftutud»  dut  Ug.  ced.  où  Ulpien  die 
que  c'eft  l'avis  de  Pompon.  La  féconde ,  que  ce  qui  eft 
dit  des  ftipulations  és  hypothefes  de  ces  textes ,  a  lieu 


il  refte  de  conclure  que  le  pere  ou  la  mere  qui  a  des  en  tous  conttats ,  comme  Mon(îeut  Cujas  remarque  . 
enfans  d'un  premier  lit ,  &  n'a  fait  d'inventaire ,  les  ttitib.  61.  ftudi  *d  tditl.  i.  in  fingmlts ,  4.  Dig.  dt  *n«. 
enfans  voulans  continuer  la  communauté  avec  leut   lettu.  Et  bien  qu'en  ces  textes  fl  y  ait  conformité  es 


parent  furvivant ,  la  continuation  n'eft  pas  arrefléc  deux circonftances  cy-deflus  notées, néanmoins  ils  fem- 

par  leur  fécond  mariage ,  ains  qu'elle  a  lieu ,  Se  fe  con-  blent  contra  ii  es  l'un  à  l'autre.  Pompon,  enfeigne  qu'en 

tinuc  avec  leur  pere&  la  féconde  fonrne ,  ou  leur  mere  la  promené  de  payer  In  nxnei  fingults .  il  n'y  a  qu'une 

Se  (on  fécond  mari ,  jufqu'au  décès  de  leurdit  pere  ou  ftipulation.  Paul,  en  celle  ci ,  A*m* ,  bim* ,  mm*  d  t, 

mere  feulement ,  Se  non  après  icelui  décès  contre  leur  enfeigne  que  pour  les  trois  fortunes  il  y  a  trois  ftjputa. 
Tome  H,  N  n 
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tions.  La  glofc ,  Bartolc  6c  Bal  de  ne  Te  résolvent  pas 
bien  fur  ce  douce  ,  chancellent ,  parient  obfcurétnenr  6c 
*vec  confuTion.  Les  Docteurs  qui  ont  depuis  écrit  fe 
font  partis  en  opinions  :  mais  Jafon  me  ictnble  claire- 
ment Se  avec  rnethode  dite  (  en  concédant  qu'il  n'y  a 
point  de  différence  encre  les  deux  enonciations  pour 
produire  des  obligations ,  &  lier  les  hommes -par  leurs 
promefles  )  que  ces  termes  differenr  en  foy ,  au  refpcû 
des  ffipularions ,  &  des  contrats  quant  à  U  difputc  s'il 
y  a  une  feule  ftipulation ,  un  feul  contrat ,  ou  s'il  y  en 
a  pluileurs,en  forte  que  quand  l'on  fait  une  convention 
bien  exprefle  de  pluheucs  temps ,  ou ,  pour  mieux  di- 
re ,  de  pluiîeurs  termes  certains ,  limitez  6e  déterminez 

S tour  puineurs  payemens  que  l'on  doit  faire  d'une  même 
bmme  comprife  au  contrat  d'entre  les  parties,  il  y  a 
autant  de  ftipuJacions  que  de  fommes  que  l'on  doit 
payer  à  chacun  terme;  comme  en  l'hypothefe  de  Pau- 
lus ,  convenir  que  l'on  payera  trois  cens  livres  en  trois 
ans ,  à  trois  égaux  &  divers  payemens ,  il  y  a  trois  fti- 
pulations ,  chacune  de  cent  livres  payable  i  chaque 
terme.  Mais  quand  par  un  rrft>r  diftriburif ,  im  «*»*/ fit. 
gmlet,  énoncé  par  une  fcule.conception  (  qui  emporte 
incertitude  6c  perperuiiétf 'on  promet  de  payer  chacuns 
ans  la  fomme  de  cent  livres ,  ce  n'eft  en  ce  cas  qu'une 
feule  (lipulation  ,  6c  n'y  a  qu'une  promeflè  non  déter- 
minée par  aucun  temps  certain  défini  6c  limité.  Alctmt. 
hb.  i.  PuriuL  c*p.i\.  a  bien  voulu  concilier  la  différence 

3ui  cft  imter JlipmUtiement  <£■  tegttmmt  ;  mais  nous  traitons 
e  deux  ftipulations.  Moniteur  Cujas ,  qui  jamais  ne 
fait  mention  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  dit  avec  plus 
d'éleganec  que  Jafon  ,  *dd.  l.fi  Suchmm ,  $.  mm.  Obfimt. 
/.  pem.  f.  i.  ï.  Std  ibi  certm  temper*  ,  f>  fi»g*t*  fumm* 
exprtjfit  fmmf,  6c  plus  bas ,  Ntt  mmmm  efi  dtâmms  ,  ta  m 
faliat ,  am*  eft  imfimit*  &  perpetm*.  Toutefois  il  faut 
remarquer  avec  Jafon ,  qu'encore  qu'il  n'y  ait  qu'une 
ftipulation ,  effeUmt Jmmt  mmltip/tcet,  qmi*  mmltiplieet fmnt 
frtftattams  ;  i  propos  de  quoi  Moniicur  Cujas  a  dir , 
H*c  fit f  niât  19  pmra  eft  ,<$•  exe*  cenfeflim  mgi  peteft  ,  (jf 
fit  dtimctpt  initie  cmjmfame  mmmit  fiv*  mm*  ,five  multiplex 
«emfemtnr  :  st  bien  qu'il  n'y  ait  qu'une  ftipulation  ,  6c 
qu'une  obligation ,  &  qu'il  ne  compère  qu'une  action , 
par  la  plus  faine  opinion  des  Docteurs,  il  cft  néanmoins 
véritable  qu'encore  que  la  condamnation  s'en  enfuive 
pour  toutes  les  années,  imfiipmlatume  mmnm*  exttutio  non 
fit  ,nifi  prt  ptrtieme  primù  éuini ,  r>  fit  fncctffrve  de  aune 
im  mmmmm ,  dit  Jafon  au  même  lieu.  De  ce  difeours  il 
refaite ,  que  les  Jurifconfultes  en  ces  deux  textes,  com- 
me en  tous  les  autres  etquels  ils  traitent  de  telles  fti- 
pulation* &  contrats,  mtin  l.Semstmt,  §.  mit.  Dig.  de 
mort,  camft  den*t.  ayant  ignoré  nos  rentes  conftituées 
(dcfquelles  l'origine  Se  première  pratique  en  l'Etat  Ro- 
main eft  en  la  Novelle  t6o.  de  Juftinicn ,  pour  les  conv 
munautez  des  villes  )  n'ont  parlé  que  d'une  obligation 
pcrlbnnelle  de  payer  chacuns  ans  une  fomme  de  fby- 
même  fubfiftante,  ne  defeendant  d'aucun  principal  qui 
la  produite  ,Sc  qui  cft  une  dette  perfonnelle  6c  mobi- 
Jiaire,  dit  Malin,  im  Cenf.  Pmrif.  *rt.  i  7.  (  ami  eft  94. 
**v*)gl.  mm.  num.  1..  laquelle  encore  qu'elle  foir  cm- 
braflec  par  une  feule  ftipulation  ,  &  qu'au  créancier  il 
ne  compère  qu'une  feule  action  ex  ftipmUtm ,  elle  doit 
Être  néanmoins  rous  les  ans  exercée  ,  ou  l'obligation 
exécutée.  Mais  ce  que  deflusne  fait  pas  de  règle  pour 
nos  rentes  conftituées ,  efqueUcs  il  y  a  une  dette  immo- 
biliaire ,  qui  cft  une  rente  vendue  pour  une  fomme  cer- 
taine ,  par  une  feule  convention ,  pour  un  temps  incer. 
tain ,  qui  n'a  de  limircs  6c  de  bornes  que  la  volonté  du 
detteur ,  &  de  fes  fuccefleurs  qui  voudront  amortir  ; 
6c  ce  principal ,  certe  rente ,  fe  réfout  en  arrérages ,  qui 
font  des  fruits  renaiflans  tous  les  ans ,  lefquels  après  les 
termes  échus  fubfiftcnt  de  foy  même  ,  Se  font  dettes 
perfonnelles  &  mobiliaires ,  payables  fur  les  biens  des 
derreurs  proportionnez  aufdits  arrérages,  &  qui  en 
font  fufceptibtcs ,  qui  cft  ce  qu'il  faut  chercher  au  dif- 
férend d'encre  Madame  la  Douairière  &  Moniteur  du 

Les  moyens  de  Madame  la  Douairière  fommat'rc- 
menr  fonr,  que  par  la  Coûcume  d'Anjou,  art.  511. 
homme  6c  femme  qui  ont  été  en  mariage  par  an  &  par 
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£our ,  i  compter  du  Jour  des  noces  ,  (ont  communs  en 
>tens  meubles ,  dettes  perfonnelles  Se  arrérages  de  ren- 
tes (  activement  6c  paflivement  )  s'il  n'y  a  paction  6c 
convention  entr'eux  au  contraire.  Que  lors  de  leur  ma- 
riage les  (brrs  principaux  des  rentes  conftituées  6e  ven- 
dues par  défunt  Moniîeur  du  Bellay ,  qui  ne  font  pas 
dettes  per  tonnelle* ,  ni  meubles ,  n'ont  point  entré  en 
leur  communauté  par  l'intention  de  U  Coutume.  Que 
les  arrérages  defdites  rentes ,  tant  du  parlé  que  de  l'a- 
venir ,  n'y  ont  pas  aufli  entré  par  l'intention  des  par- 
ties i  d'autant  que  cette  paction  6c  convenance  ,  que 
chacun  payera  les  dettes  ,  ayant  compris  les  arrérages 
du  paflé ,  doir  a  util  comprendre  ceux  de  l'avenir ,  pour 
n'avoir  entré  en  leur  eommunauté^ion  plus  que  les  forts 
principaux  qui  les  produifent ,  par  la  règle  triviale ,  que 
l'acceflbire  luit  la  nature  de  fon  principal ,  /.  emm  prin- 
cipes ,  /.  mibil deJe ,  S.  ernm  prtncipelu ,  Dig.  de  rtg.  jmr. 
c«p.*cce£irtmm  dtreg.jmr.im  6.1.  Lmcimi,Dig  ami  pet. 
*m pign.  en  laquelle  les  nfures  Se  intérêts  de  l'avenir  ont 
n.eme  privilège  que  le  fort  principal ,  mt  im  t.  Amrelimt , 
$.  ItgAtnm  ,  Dig.de  libérât,  {et.  fddt ,  1. 1.  Dig.  de petml. 
leg.  Se  ainlî  Chopin  a  répondu >  im  Ctmf.  AmAeg.  t.  y  ut. 
de  ftcietcemjmg,  mmm.  17. 

Monfieur  du  Bellay  au  contraire  a  dir,  que  la  claufe 
du  contrat  de  mariage  ne  s'entend  pas  des  rentes ,  qui 
ne  pouvoient  entrer  en  la  communauté ,  ni  activement , 
ni  paifivement ,  Se  ne  les  comprend  pas ,  non  plus  que 
les  autres  biens  6c  droits  immobiliaires  des  parties , 
même  les  rentes  defquel.es  ils  étoient  chargez  réelle- 
ment &  hypothécairement  :  mais  que  ladite  claufe  rc- 

Îr,arde  6c  comprend  leurs  dertes  perfonnelles  6c  mobi- 
iaires  qu'ils  dévoient  lors,  entre  lefquclles  éroient  les 
arrérages  des  rentes  que  devoir  ledtr  défunt  Seigneur  > 
lefquels  éroient  échûs.  Que  s'il  étoit  vray  de  dire  que 
les  arrérages  des  rente»  paflives  que  devoir  ledit  défunt 
Seigneur,  6c  qui  couroient  pendant  le  mariage ,  n'ont 
point  enrré  en  la  communaoré  ,  ce  ne  feroir  pas  en 
vertu  de  cene  convention ,  parce  qu'ils  n'étoient  pa« 
encore  dûs.  Que  fi  c'eft  fuivant  la  règle  que  l'accefloirc 
fuit  la  nature  du  principal ,  &  qu'il  foit  véritable  que 
ces  arrérages  n'ont  point  été  d'entre  les  charges  de  U 
communaoré  ,  non  plus  que  les  fbrrs  principaux  qui 
les  produifent,  auiquels  on  préfuppofè qu'ils  font  na- 
turellement accelloires ,  difons  donc  auflî  que  les  arré- 
rages des  rentes  conftituées  qui  éroient  dus  audit  dé- 
funt feigneur ,  6c  i  ladite  Dame ,  ou  les  fruits  de  leurs 
héritages ,  n'auront  point  entré  en  la  communauté  ; 
parce  que  les  fbrrs  principaux  6c  les  héritages,  aufqucls 
on  dir  qu'ils  fonr  accefloircs ,  n'y  auront  point  entré  ; 
mais  il  cft  certain  qu'ils  y  enttent  activement  6e  pafli- 
vemenrv  6c  que  quant  â  cet  effer ,  ils  ne  font  pas  accef- 
foires  au  principal ,  ou  s'il  falloir  concéder  qu'ils  y  font 
accefloircs ,  ils  n'en  fuivroienr  pas  la  nature.  Au  regard 
de  U  convention  ,  il  faut  l'entendre  6c  l'interpréter  des 
chofes ,  lefquclles  ccflànr  ladite  convention  ,  croient 
capables  par  la  Coutume  d'entrer  en  la  communauté  : 
c'eft-à-fçavoir,  les  dertes  perfonnelles  6c  mobiliaires 
qu'ils  dévoient  lors ,  tant  en  principal  qu'intérêts  :  Se 
lès  arrérages  des  rentes  féodales,  foncières,  confti- 
tuées ,  ou  autres  prédations  annuelles ,  échûs  du  pafTé 
jufqo'au  jour  de  leurs  noces  ;  6c  non  les  intérêts  Se  les 
arrérages  defdites  rentes  6c  autres  préftations  depuis 
échûs ,  qui  onr  été  dettes  nouvelles  6c  mobiliaires , 
naiffans  fiicceflîvcment ,  6c  renaiflans  tous  les  jours,  Se 
toutes  les  années. 

Sur  cette  queftion  eft  i  noter  ,  que  l'accefloirc  ne  fuit 
pas  la  nature  du  principal ,  quand  en  l'acceflbire  il  y  a 
autre  raifon  qu'au  principal,  dir  Hjpdtt.  de  Murfil. 
fimgml.  ty,  ou  bien  quand  l'acceflbire  n'a  pas  fon  fon- 
dement au  principal,  duquel  il  eft  détaché ,  en  forte 
qu'il  fubfifte  de  foi- même ,  Petr.  de  jinebar.  «dditlmm 
c*p.  ucctjferimm  ,  m.  g.  im  f.  Or  entre  les  dettes  perfon- 
nelles Se  mobiliaires  font  les  arrérages  des  rentes  féo- 
dales ,  foncières ,  Se  autres  prendrions  annuc  les ,  6c  les 
fruits  des  héritages  6c  imn>eublcs ,  naturels  5c  indu- 
ftrieux  feparez  du  fond  ,  6c  les  civils  échûs ,  encore  que 
les  fonds,  les  héritages,  les  forts  principaux,  6cles 
autres  immeubles  qui  les  produifent,  ou  dorment  caufç 
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biliaire.  Si  bien  que  hon  La  confideration  du  négoce 
demie  les  créanciers  fie  le*  detteurs  (  fpeciaJemcnt 
pour  les  hypothèques  )uti»  deiU  l.  Lutins,  Dit.  qui 
fttiar.  m  ftgm.  t.  AnrtUnt ,  f  Ug*l*m  ,  Dig.  de  liber  m. 
kg,  lefdits  Arrérages  fie  fruits  pour  tous  autres  rcfpects 
ont  leur  caine  abftraite ,  diftincte  ,  Se  feparée  d'arec 
celle  du  fort  principal ,  ou  du  fond  >  duquel  ils  oc  forte 

JjIus  part  du  jour  qu'ils  font  échus ,  ou  (éparezt  ains 
ubfiftcnt  d'eux-mêmes,  fie  prennent  la  nature  Se  la  qua- 
lité des  meubles,  activement  pour  les  recevoir ,  Se  paf- 
(ivemenc  pour  les  payer,  en  tous  négoces ,  Se  pour 
tous  effets.  Sari*,  tib.  4.  tmfit.  4t.  xmim.  10.  enfcigne 
que  les  rentes  achetées  à  prix  d'argent  ne  font  pas  des 
uf lires,  d'autant  qu'elles  ne  font  pas  dûé's  comme  ac- 
ccffbire*  à  la  Tomme  ou  quantité  pour  laquelle  elles  ont 
été  achetées  ;  Se  ainfi  font  pris  Se  conlïderez  les  arréra- 
ges des  rentes  conftituées  entre  les  héritiers  du  mari 
Se  de  la  femme, après  la  diffblution de  la  communau- 
té. Ainfi  entre  divers  héritiers  d'un  même  père  de  fa- 
mille ,  quand  les  uns  lue  cèdent  aux  meubles ,  Se  les  au- 
tres aux  immeubles  :  Se  ainfi  du  donataire  des  meu- 
bles ,  Se  du  donataire  des  acquêts  :  Se  ainfi  générale- 
ment en  tous  autres  cas  qui  fe  peuvent  rencontrer ,  et 
quels  il  faut  prendre  &  recevoir,  ou  rendre  &  payer 
des  arrérages  de  rentes ,  qui  eft  la  réiolution  bien  cx- 
preftê  de  D'Argentré,  in  Ctnfnet.  Britem.  eert.  tj(. 
verbo ,  qui  ne  cheent  d'an  en  an.  Dequoy  il  dit  qu'aucun 
verfc  aux  affaires  ne  doutera ,  Se  appuyé  fa  doctrine 
de  l'autorité  de  Balde  ,  eut  c*f.  q  tu  in  Écdefieernm ,  de 
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à  leur  prcvjoâtlon ,  ne  forent  pas  de  cette  qualité  mo-   obliger  ni  engager  à  aucuns  de  leurs  créanciers ,  même 

pour  payement  d'ufures  ou  intérêts  :  il  demande  fi  les 
héritiers  pourront  déléguer  ou  tranfporrcr  i  leurs  creana 
ciers  les  loyers  de  cette  maifon  pour  le  payement  de 
leurs  dettes: &  il  répond  que  parterre  délégation  , 
cellion  >  ou  tranfport ,  ils  n  ont  point  contrevenu  i  la 
volonté  du  teftateur.  De  quoi  l'on  ne  peut ,  «  mon 
avis ,  rendre  autre  raifon ,  finon  que  ces  loyers  ,  qui 
sont  des  fruits  civils ,  fuccefllvement  produits  par  le 
temps ,  Se  non  produits  acceflbirement  pat  la  maifon , 
ni  autrement ,  font  un  corps  feparé  du  fond ,  fubiîfhnc 
lans  icelui,  Se  hors  d'icelui.  Et  ainfi  en  eft-il  des  arré- 
rages des  rentes ,  Se  des  intérêts  de  deniers,  qui  font 
dettes  focceffivement  nai (Tantes ,  Se  journellement  pro» 
duires  ,  faifans  un  corps  feparé  d'avec  le  fort  princi- 
pal ,  qui  eft  pardevers  le  detreur ,  auquel  tels  fruits 
civils  ne  font  acceffbires  au  refpect  du  créancier ,  que 
pour  les  hypothèques  Se  fureté  du  payement ,  Se  non 
quant  i  la  production ,  foie  parce  que  les  deniers  du 

Erincipal  font  confommea ,  (oit  parce  qu'il  eft  contre 
nature  que  nmmmeu  nmmmttm  fsriett , encore  que  l'u- 
fure  toit  appelléc  par  les  Grecs  réun ,  À  nsncndê ,  qui 
elt  un  lieu  d'Ariftote  éclairci  par  Du  Moulin ,  de  coit- 
tr*a.  &  nfitr.  qntfl.  1.  r>  °u*ft.  69.  Ce  que  la  Coutu- 
me d'Anjou  ayant  considéré ,  bien  que  les  iucctflcurs 
des  meubles  universels ,  ou  des  particuliers  par  quoti- 
té ,  ne  (oient  pas  tenus  fie  detteurs  des  rentes  en  fby , 
ni  des  forts  principaux  pour  l'arooniflcment  d'icelles , 
néanmoins  là  Coutume  les  a  chargez  du  payement  des 
arrérages  des  rentes  échûs  avant  la  pt ifc  des  meubles, 
umfiniet.  etp.  Greg,  où  après  avoir  traité  la  queition   par  la  àifpofition  des  articles  ijc.  \yj.  fi6.  parce  que 
d'entre  les  Feudiltes  de  delà  les  monts,  fçavoir  fi  le    ce  font  déformais  dettes  perfonnclles  Se  mobiliaircs  (ub- 
VjnTal  peut  aliéner  &  vendre  la  commodité  de  fa  foi-   fiftances  de  foi  mêmes.  Que  s'il  falloir  autrement  con- 

fiderer  lefdits  arrérages  de  rentes,  il  eft  de  l'ufàge ,  Se 
comme  de  la  nature  de  nos  tentes  conftituées ,  que  le 
detrtur  des  rentes  doit  bailler  ailierre  d'héritages  pour 
la  continuation  d'icelles.  Et  défunt  Moniteur  du  Bellay 
n'a  point  vendu  de  rentes  que  fous  l'hypothèque  de 
tous  les  biens  ,avec  faculté  aux  acquéreurs  d'icelles , 
d'en  faire  faire  affiette  fur  un  corps  d'héritages  parti- 
culier ;c\  laquelle  affierre>en  exécution  de  cette  conven- 
tion ,  il  pouvoit  être  contraint  ,  tant  auparavant  que 
depuis,  (on  fécond  mariage  ;  auquel  cas  les  créanciers 
évitent  jouy  des  héritages  i  eux  baillez  pour  affiette  de 
leurs  rentes ,  Se  d'iceux  pris  &  perçu  les  fruits  ,  Jet 
quels  n'euflent  entré  en  communauté,  Se  defquels  â 
prefent  il  ne  feroit  dû  aucune  récompenfo  i  Madame 
fa  veuve ,  non  plus  que  des  fruits  de  fes  propres  qull 
avoit  vendus  pendant  le  mariage.  Et  comme  ledit  Sei- 
gueur  pouvoit  tranfporter  fes  héritages  par  affiette  â 
les  créanciers ,  afin  qu'ils  en  priflent  les  fruits  pour  les 
arrérages  de  leurs  retues  écheans  pefidant  le  mariage  1 
ainfi  fins  le  circuir  de  cette  affiette ,  par  la  force  Se 
venu  de  l'hypothèque  générale  Se  fpeciale  qiK  les 
créanciers  «votent  for  fes  biens ,  &  fur  chacune  pièce 
d'iceux ,  il  a  pu  employer  lefdits  fruits ,  ou  le  prix  d'i- 
ceux, au  payement  des  arrérages  défaites  rentes .  De 
pins ,  étant  convenu  que  chacun  payera  Se  acquittera 
(es  dettes  précédentes  le  mariage ,  quelque  intelligence 
que  l'on  puiffe  donner  à  cette  convention  ,  l'exécution 
de  cette  promette  de  payer  fes  dettes  n'a  pas  été 
remife  après  la  diffblution  du  mariage  ,  ni  fufpendue 
pendant  icelui  :  ains  il  a  été  en  la  faculré  dudit  feigneur 
d'amortir  Icfdites  rentes .  fit  à  cette  fin  vendre  de  fes 
héritages  fi  bon  lui  eût  lemblé,  defquels  les  fruits  dé- 
formais n'euff'ent  entré  en  la  communauté ,  fe  n'en  fe- 
roit dû  néanmoins  4e  récompenfe  ,  non  plus  qu'au  cas 
précèdent  de  l'allie  rte  ;  car  fi  après  la  diffblution  d'une 
communauté ,  quant  à  la  veuve  fnrvivanre  il  faut  faire 
délivrance  de  fon  douaire  coûtumier ,  les  rentes  confti* 
tuées  avant  le  mariage  diminuent  ce  dotiaire  pour  l'ave- 
nir,dit  Chop.  i"  Ctmf.  And.  I. }.  fit.  de  mul.  dtteû.  n.  15. 
a  plus  fotte  raifon  devons  nous  dire  que  pendant  le  ma- 
riage ,  avant  la  diffblution  de  la  communauté ,  les  arré- 
rages de  telles  rentes  doivent  être  pris  fut  les  fruits  fie 
revenus  qui  font  affectez  Se  hypothéquez  au  payement 


:  utile  pour  un  long-temps ,  fans  le 
ou  contre  le  été  dn  feigneur  direct,  il  demande, «m». 
20.  fi  le  variai  peut  vendre  lies  arrérages  des  rentes, 
Se  avec  la  glole  il  réfout',  qu'il  les  peut  vendre  pour 
les  armé  es  a  écheoir  ,  eut  Itngnm  vtl  Itngiffimnm  ttmptei. 
Sa  raifon  eft ,  que  ce  contrat  eft  non  de  l'aliénation  de 
la  rente  eu  foi ,  mais  d'un  aurre  corps  dillinct  fie  fepa- 
ré ,  td  ejl  ,frM{\uum  fep*ra»derum  fingutt:  ^mbuf/tne  Mu- 
nis ,  Se  que  ce  contrat  ne  regarde  pas  le  corps  du  fond  , 
ains  le  corps  des  fruits  :fic  enfuite  il  dit  que  les  fruits 
séparez  ne  font  pas  portion  du  fond  ,  fie  que  les  fruits 
Se  revenus  des  prébendes  ne  font  pas  de  U  nature  des 

Ercbendes  ,fed  cvrpmt  mtbile ,  r>  fieuu  ptr  f*  ;  fie  que 
s  penfions  (  nous  les  appelions  arrérages  )  après  qu'- 
.  elles  font  échues ,  ne  font  point  part  du  corps  qui  les  a 
produites.  Ce  que  Du  Moulin  a  écrit  après  lui ,  in 
Conf.  Petrtf.  are.  1.  g/.  1.  j.  où  il  enfeigné  très  â- 
propos  que  les  fruits  civils ,  du  jour  qu'ils  écheent ,  Se 
qu'ils  font  dûs  fient  frtfrttt*  fefterM*  ,  lelquels  par  con- 
feq nent,  bien  phY.ot  que  les  fruits  naturels,  doivcAr 
2tr  e  confidence  (êparcment  \  parce  que,  comme  il  avoit 
dit  nnm.  ji.  les  fruits  naturels  fndeecnntnr  fxr  ftfnrm- 
trtmem  i  rt  cerperali ,  St  les  froits  civils  font  produits, 
qu  in  (  ils  font  dûs,  les  uns  en  un  moment,  les  autres 
fucreiKvcrrenr,  fans  jamais  avoit  été  attachez  i  aucune 
chofe ,  de  laquelle  on  puiffe  dire  qu'ils  faflent  parr. 
C'eft  pourquoi  demeurant  pour  certain  que  les  arré- 
rages des  rentes  que  défunt  Monlîcur  du  Bellay  avoit 
vendues ,  font  des  fruits  civils ,  qui  ne  font  pas  atta- 
chez, au  fotr  principal  pour  lequel  les  rentes  ont  été 
achetées ,  qui  eft  eonfommé  long- temps  y  a ,  ains  qu'ils 
ïbnc  produits  par  la  ftipalation  d'iceux  Se  par  le  temps, 
Se  exiftent  au  temps  feulement  qu'ils  onr  commencé 
d'être  dûs.  H  eft  de  même  certain  que  ledit  feigneur 
ayant  promis  en  l'an  1617.  de  payer  &  acquitter  les 
dettes  qu'il  devoit  lors ,  fie  non  les  dettes  qu  il  devroir 
«puis  après,  il  n'a  pas  promis  de  payer  les  arrérages 
des  rentes  qu'il  devrait  en  l'année  1628.  fie  autres  an- 
nées foivantes  :  parce  que  les  arrérages  defdites  rentes 
jonc  des  fruits  civils,  tant  i  l'égard  du  créancier  que 
du  detteur  ,  qui  n'étoient  pas  encore  en  être ,  ni  pro- 
duits. 

frSfdwfei  in  I.  Lutins  88.  $,in{iituto,Dig.  dt  ttgeU.  1.  re- 
cire !e  teftament  d'un  pete  de  famille ,  par  lequel  il  a 
défendu  à  Tes  héritiers  de  vendre  fâ  maifon,  icelle 
Tmt  U. 


d'iceux.  Finalemcnr  par  la  difpofitionde  lamêmeCoû- 
t  biens  du  mari  font  vendus  par  Ju- 


turoe ,  art.  jt?.  fi  les  I 


Nnij 


!J*7       OBSERVAT.  ET  QUEST, 

la  femme  le  peut  oppofer  pour  fou  douane  ,  encore 
qu  elle  ne  foit  pas  feparéc  de  biens  :  nuis  la  Coutume 
•ne  lui  donne  pas  le  droic  ou  la  faculté  de  s'oppofer  aux 
fins  de  voir  dite  que  les  fruits  des  héritages  vendus  de- 
meureront en  la  communauté.  Que  liclle  n'a  pat  le  droit 
-ou  la  faculté  de  les  retenir ,  &  faire  tailler  en  la  commu- 
nauzé  pendant  le  mariage  contre  les  créanciers ,  elle  ne 

Ecut  pu  avoir  ni  prétendre  action  de  récompeiife  pour 
i  teftitution  de  fa  part  d'iceux  (  qui  eût  enflé  la  coro- 
ninnauié  )  contre  les  héritiers  de  ion  mari  aptes  la  dif- 
folution  de  leur  mariage. 

Reprenant  notre  propos  >  s'il  falloir  dire  que  les  ar- 
rérages des  rentes  conflituécs  font  accefîoires  aux  forts 


principaux  ,  pour  lefqucls  les  rentes  ont  été  vendues  : 
&  qu'ils  en  luiveot  la  nature,  ainfi  il  devrait  être  dit,  & 
avecplus  de  ration  ,  que  les  fruits  des  propres  hérita- 
ges feroient  accefloires  au  fond ,  Se  qu'ils  en  fuivroient 
la  nature  :  Se  que  comme  les  arrérages  des  rentes  deucs 
par  les  conjoints  ,  6c  êcbeus  pendant  le  mariage ,  n'au- 
roient  pas  été  une  charge  de  Li  communauté  ,  de  même 
que  les  fruits  de  leurs  héritages  n'auroiem  pas  tourné 
au  profit  d'icelle ,  qui  (croit  une  abiurdite  >  laquelle 
pour  éviter ,  nous  devons  dire ,  que  les  arrérages  des 
tentes  échus  ,  Se  les  fruits  recueillis  pendant  la  commu- 
nauté .  ont  été  une  propriété  réparée ,  &  fubfîftanrc  de 
foy  même  à  part,  &  un  corps  mobitiaire  nouvellement 
produit ,  Se  fepatément  d'arec  les  forts  principaux,  Se 
les  her iuges ,qu i  n'y  eft  pas  accefloire  pour  en  fuivre  la 
nature  intriufcqueouexrtinfequc.ni  toutes  les  qoalitez, 
Se  conditions  :  mais  principalement  de  celles  qui  def- 
cendent  de  la  convention  des  partie» ,  quand  elle  cil 
reftrainte  au  ptincipal,  ou  à  des  efpeccs  certaines, 
fans  avoir  parlé  des  acceilbiies.  Comme  en  ce  diffé- 
rend ,  il  eft  certain  que  la  daufê  du  contrat  de  rr  triage 
d'entre  défunt  Moniteur  du  Bellay ,  &  Madame  la  veu- 
ve, n'a  compris ,  &  ne  fe  peut  entendre  que  des  dettes 
mobiliaires  Se  perfonnelles  qu'Us  dévoient  lors  en  prin- 
cipal, intérêts  ou  arrérages  de  rentes  ,  qui  euflènt  char- 
gé la  communauté  par  la  d  ifpofition  de  la  Coutume  (ans 
leur  prévoyance ,  Se  non  des  dettes  réelles  Se  immobi- 
Jiaires  lors  fubfiftantes ,  lefquellcs  par  leur  nature  & 
qualité  ne  pouvoient  entrer  en  la  communauté  :  moins 
auflî  de  celles  qu'ils  ne  dévoient  pas  encore, comme  font 
les  arrérages  des  rentes  depuis  produits  Se  échus  :  par- 
ce que  ce  font  dettes  poftericures  à  leur  contrat  de  ma- 
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riage ,  produites  après  icclui ,  Se  feparémenc  confédé- 
rées ,  fans  confufion  Se  mélange  avec  les  forts  princi- 
paux pour  lefquels  elles  ont  été  venduc's.Icfquclfes  det- 
tes doivent  être  acquittées  fur  les  fruits  des  detteurs 
auflî  feparément  confîderez  d'avec  les  héritages.  Ainfi 
quand  par  les  contrats  de  mariage  les  hommes  pourvus 
d'offices  fe  te ic:  veut  lefdits  offices  pour  leur  demeu- 
rer do  nature  de  propte:  ou  que  l'un  &  l'autre  des  fu- 
turs conjoints  font  la  même  referme  de  leurs  dettes  ac- 
tives ,  perfonnelles  Se  mobiliaires  ,  fpecialement  de  cel- 
les qui  leur  fontdeuës  par  Sentences  ,  accords  Se  tranf- 
aciions ,  dont  les  intérêts  font  adjugez ,  ou  convenus  , 
quand  on  vou  droit  dire  que  les  gages  des  offices ,  &  les 
intetèrsdcs  fommes  de  deniers  dcuë's ,  feroient  accef- 
loires aux  offices  ,  Se  aux  dettes  :  néanmoins  en  vertu 
de  cet»  convention  ils  ne  feroient  pascenfez  de  même 
nature  ,  qualité  ,  Se  condition  .pour  (â  l'exemple  du 
titre  de  l'office  ,  du  prix  d'icelm ,  Se  des  forts  princi- 
paux dcfdites  dettes  )  n'entrer  point  en  la  communauté. 
Et  ou  lefdits  gages  auraient  été  touchez,  8e  lefdits  in- 
térêts payez  pendant  le  cours  du  matiage ,  cette  con- 
vention ,  qui  ne  regarde  que  les  chofes  qui  fubftftoienc 
lors ,  ne  produira  pas  une  action  de  recompenle  pour 
une  moitié  de  ces  gages ,  ou  intérêts,  contre  l'autre  des 
conjoints  :  Se  s'ils  font  encore  dûs  lors  du  mariage  ,ils 
demeureront  entre  les  biens  de  la  communauté.  Er  com- 
me cette  rc (olut ion ,  par  ufàge  certain  ,  non  révoqué 
en  doute ,  doit  demeurer  ronflante  aâi vemenr ,  auffi  la 
faut- il  admettre  paffivement ,  par  la  règle  des  corréla- 
tifs ,  dont  le  lieu  eft  tratté  par  Anttn.  G*b>ntUimi ,  Ccn-  ■ 
dmf. ummun.  lit.  «.  t*nduf.v  Et  condute  que  n'y  ayanc 
aucune  difparité  de  raifon ,  que  la  convention  des  par- 
ties, l'unité  de  la  ftipuljtion ,  Se  la  règle  des  accefloi- 
res ,  n'ont  pas  empêché  que  les  arrérages  des  rentes  » 
que  devoir  feu  Monfieur  du  Bellay  ,  échus  pendant  ion 
fécond  mariage ,  n'ayent  dû  être  payez  des  fruits  Se  re- 
venus de  (es  héritages ,  Se  qu'il  n'en  a  été  dû  aucune 
récompenfe  à  Madame  fa  femme  ,  laquelle  acceptant  la 
communauté  doit  la  moitié  de  ceux  qui  retient  a  payer 
jufques  au  jour  du  decez  de  Monfieur  fbn  mari  .fauve  la 
teTetencedûëârauthoritéde  Mairre  René  Chopin, 
l'opinion  duquel  i»  Cnf.Andtf.  M.  j.  tit.  tùSadtt.  »«- 
imk  u.iy.  ne  fe  peut  pas  défendre  par  la  difpofîtion 
deran.jit.de  notre  Coutume  .quant  aux  arrérages 
des  testes  à  écheoir. 


CICERO,  DE  OFF1CUS,  Lib.i. 

QVicquid  fine  ietrimento  pojft  commojLri  ,  id  tribuatur  cuique,  vel  ignoto.  Ex  quo 
funt  MM  communia ,  non  prohibere  aquam  profiuentem ,  pati  ab  igte  ignem  capere  -,  fi 
(pus  velit  confilium  fidèle  délibérant*  dare  :  qu*  funt  Us  utilia  qui  acapiunt ,  danti  non 
molejîa.  Quart  <?  hts  «tendum  eji ,  <!T  femper  aliquid  ad  conmmnem  utUttatem  offert 
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AU    LECTEU  R 

p/-o^rr  ;  car  notre  véritable  Droit,  outre  et  au*»»*,  m  /..  r.  l'/T.'V 

,  A>«w  jr  apprenons  les  droits  dm  S, 
Particuliers ,  &  nousj  voyant  un  racoura  de  U  dnxrfitf , 
diverfe,  Provinces  du  Royaume  :  mois  nous  rtcomuùfMi, 

Mitres  font  interprétât  ou/doircies .  La  nitrt  eff  drilifee  eu'fiix*pk9Hét  yXè-chaanc' partie  contient ■  tlûtïëi^ 
Les  autres  Coutumes  ont  prefaue  let  mêmes  titre*,  <&  traitent  les  mimes  matières  ;  sentis  leurs  articles  font  c 
formes ,  digèrent ,  «m  eontr dires.  /**;  ci  devint  fuit  mue  exdOr  comfèréHce  des  Ceitmmes  de  Paris   dm  Mo! tdk 
lm  Teuratne ,  de  Loudunois  &  de  Poitou  met  U  stttte  s  marjuum  tewn  confirmét'ek. ,  drverfnte.  '  ou  contré  e\et 


Utge 

tXojaume,  r>  det 


de  la  nttre ,  &  qu'il  fuSfiit  de  f  avoir  fktt  poser  UComustte  dois  Previuie  de  Parti  tmÛtS 
Provinces  du  Maine  ,  de  la  Tturmne ,  dm  Louësehoi,  >  de  Peste»  nos  voijiues  (  lefyuelhs  avec  celle  'à' Anime  furent 
m»*refo,sp*ffed(,spmr  un  même  Prince  t  quand Henry,  depmt  Roy-'t" Angleterre,  deuxième  du  nom,  Comte  d  ^ni ou t 
Tourne  le  Moine ,  épeufa  Leoner  ttAqurnime  Comtefe  de  Poitou  )  parce  f n'en  ce,  Province,  foui  L  JSb» 
le,  alliance,,  <jr  U,  bien,  de,  Angevtur.  / ay  uuffi  kjeêtf  Ut  Ordonnance,  des  Roi,.  J  ***** 


'  ;  _ 

La  première  partit  depuis  tartkU  i.  jtffya'à 
ïarticte  04. 

T)  Our  la  déclaration  de  la  première  partie  fera  tralhl 
X  des  Seigneurs  temporels ,  de  leur  Juftice ,  deè 
mères  d'icefle,  des  droits ,  prérogatives,  Se  conftotf- 
fanr.es  qu'ils  ont  l'un  fur  l'autre  de  degré  en  degré  > 
&des  droits  qu'ils  ont  fur  leurs  fujers ,  fans  préjudice 
des  droits  Royaux,  que  le  Roy  a  unlverfeiletnenr  p«f 
rout  fon  Royaume. 

En  cette  première  partie  il  eft  rraité  Se  parlé  de  là 
bafle .  moyenne  &  haute  Juftice ,  des  Chitelains ,  des 
Barons ,  des  Vicomtes ,  des  Comtes  &  des  Bacheliers! 
Se  incidemment  de  leurs  droits ,  des  actions ,  des 
fours  &  moulins  ,  des  garennes ,  de  la  charte ,  des 
étangs ,  des  cfpaves ,  des  gens  de  mainmorte,  des  in- 
demnités ,  des  aubains ,  des  bitards  ,  des  crimes  &  dé- 
lits ,  des  bornes  ,  des  chemins  ,  de*  péages ,  des  foires 


1  v-umci .  ucs  uraon.  uv.  2.  ut.  4. 
Grcmer*.  Liège  lit.  u.  Confer.  des  Ordon. 


Conférence  yle  Maine ,  partie  1. 

DE  rédiger  Coutume  par  écrit,  Liège,  tir.  20. 
Conf.  des  Ordon.  livre  1.  tit.  il. 
Des  droits  du  Prince ,  Bretagne  tit-  a. 
Des  Seigneurs  temporels  &  de  leurs  droits,  Amiens 
tit.  11.  Saint  Orner  tit.  1.  Therouanne  tir.  a.  Saint  Paul 
tit.  1.  Artois  tit.  1.  Bearn  tit.  1.  &  fuivans. 
Du  patronage  d'Eglife ,  Normandie  rit.  5. 
De  Juitice  &  des  dtoits  d'icelle ,  Meaux ,  tic  x6. 
Auxerre  tit.  1.  Clermonttit.  17.  Valois  tit.  1.  Troycs 
rit.  7.  C  '.h  a  urne  ne  tit.  8.  Vitry  tit.  1.  Vermandois  tit.  t. 
Montdidier,  Peronne&  Roye,  tit.t.  Bourgogne  Duché 
tit.  1.  Nivernais  th.  1.  Grand  Perche  tit.  1.  Bourbon,  tit. 
i.  Brec  1. 1.  Bar  tir.  a.  Les  trois  Bailliages  de  Loir,  tit.  6. 
De  Juftice  foncière ,  Sens  tit.  4.  Bar  tit.  4. 
De  bafle  Juftice,  Mclun,  tir. j.  Sens  tit.  1.  Senlis 
tit.  6.  Tours  tit.  1.  Loudunois  ch.  1.  Bar.  tit.  4.  Les  trois 
Bailliages  de  Lorraine  tit.  S. 

De  moyenne  Juftice,  Meluntit.  x.  Sens  tit.  2,  Senlis 
rit.  t.  Toûts  tir.  2.  Loudunois  tit.  2.  Bar.  tit.  j.  Les 
trois  Bailliages  tit.  7. 

De  U  haute  Juftice,  Melun  tit.  1.  Sens  tic.  1.  Senlis 
tit.  4.  Tours  rit.  4.  Loudunois  chap.  4. 

Des  Châtelains  Se  des  Chitcllcnies  ,  Senlis  tit.  1- 
tit.  j.  Tours  tit.  5  Loudunois  tir.  5. 

Des  Barons ,  Tours  rit.  6.  Loudunois  tit.  S. 

Des  Comtes  Se  Vicomtes ,  Tours  tir.  7. 

Des  Jnges  &  de  U  Juxifdicuon  ,  Hainaut  rit.  t.  tir.  2. 


Se  fin'vahs.  Norrhandie  tit.  1.  Blois  tit,  u  Berry  tir  2  ' 
Bourbonnois  tit.  1.  Auvergne  rit.  i.  La  Marche  tir  i' 
Pôitou  tir.  r.  Angoumois  tit.  1.  La  Rochelle  tit,  1  Xainl 
tonw  «t.  4.  Bordeaux  tit.  6.  Sole  tir.  a.  Bret!  tit.  1. 
Cambray  t,t.  22.  Namur  at.  1.  La  Sale  Se  Chaftellenie 
de  Lrilc  tit.  1.  Valenciennes  ut.  1.  tir.  2.  Lieee  tit.  1  Se 
fuivans ,  la  Conférence  des  Ordon.  tit.  eî.  tic.  7.  du 
livre  j.  ' 

^  Du  for  comperent ,  S.  Scver  tit.  1.  S.  Sever  locale 
tit.  1.  La  fiotra  tit,  1.  Thouloufe  parr.  1.  tic  8. 
Des  CorhmiUàires  Se  ajoints ,  Beam.  tit.  it. 
Des  Avocats,  Bearn  rit.  S-Conf.dcs  Ordon.  I.a.  tit.  <. 
Des  avant  -  parllcrs,  Liège  tit.i,. 
Des  Procureurs,  Touloufc  part.  1.  ut. 2.  Auvergne 
tir.  4.  La  Marche  tit.  4.Sole  tit.  8-  Bretagne  titJ.Bearr» 
tit.  7.  la  Confer.  des  Ordon.  liv.  2.  tit. 

Des  Gr<" 
tbm.  1.  fol.  1064. 

Des  Notaires ,  Rue  d'Indre  tit.  t.  Bçrry  tit. ,,  U, 
bonnois  tit.  11.  La  Marche  tit.  6.  Poitou  tic  it.  Aneou- 
mois  tit.  2.  Bearn.  tit.  9.  r  t> 

Des  Sergens  La  Marche  tit.  2.  Poitou  tir.  14.  la 
Rochelle  ru.  5.  Sole  tit.  4.  r 

Des  fequeftrcs ,  Beatn.  tit.  20.  Confct.  des  Ordon. 
livre  j.  tit.  9. 

Du  ftile  en  forme  de  procéder,  Bayonne  tit.  28.  Cam- 
btay  tit.  xj.  Arras  tit.  9.  Tournay  tic  27.  Valenciennca 
ut.  1. 

•  Des  aiournemens ,  Touloufc  partie  1.  tit.  1.  Confer. 
des  Ordon.  livre  2.  tit.  2. 

Du  libelle,  Touloufc  partie  1.  tit.  9. 
Des  inftances ,  Liège  tit.  14.  Confer.  des  Ordon. 
livre  j.  tir.  1. 
Des  commentations,  Touloufc  part.  1.  tit.  5. . 
Des  ferics,  Bearn.  tit.  j7.  tit.  58.  Confer.  des  Ordotu 
livre  j.  tic  5. 

Des  délais ,  Touloufc  partie  1.  tit.  14.  Stile  de  Bour- 
bonnois tit.  4.  Auvergne  tit.  6.  la  Marche  tit.  7.  Bewm 
tit.  22.  ..  .*  .  "  : 

Des  défauts ,  Stile  de  Bourbonnois  tic  a.  )a-Marche 
tic  8.  Conf.  des  Ordon.  liv.  j.  tit.  4. 

Des  contumaces,  la  Rochelle  tit.  te.  Bearn.  tic  18» 
Auvergne  tir.9.  Conf.  des  Ordon.  liv.  «.  rit.  4. 

Des  renvois,  Bourbonnois  tit.  a.  Stile  de  Bourbon- 
nois tit.  y  Auvergne  tit.  7.  la  Marche  tit.  j. 

Pardevant  quel  Juge  les  nobles  font  rcrpoafabies , 
Meaux  tit.  18.  Edit  de  Cremicu ,  Se  la  Déclaration  du 
Roy  fur  iceluy. 

Des  reeufations, Auvergne  tit.  j.  la  Marche  tit.  9.  Sol* 
tit.  ]. 

Nniij 
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Dt«  exceptions  ."Bourbon,  tic.  4.  Bearn.  rit.  27. 
Desconreftations,Beaintic22.  la Confcr.des  Oidoo. 
liv.  ».  rit.  }. 

De  délation  de  ferment ,  Tonlouîè  partie  1.  rit.  if. 
"Bourbonnois  tic  6.  Auvergne  tic.  j.  Sole  rie  8.  Bre°t. 
*tie  8.  Beara.  tit.  16.  .  .... 

Des  interrogatoires  Se  réponfes ,  Touloufe  partie  t. 
-tir.  10.  Confer.  des  Ordon.  liv»    riz.  7. 
"  Des  Contèfliohs,  Touloufe  partie  1.  tit.  16 A 
de*  Ordon.  liv.  7.  tit.  7. 

Des  'preuves  par  témoins ,  Beara.  tit.  24. 1 
pairie  1.  tit.  17.  Bretagne  tit.  8.  Confier,  de* 
)iv.  4.  tir.  3.  rit.  4. 

Des  reproches ,  Bourbonnois  rit.  j.  Auvergne  rit.  t. 
la  Marchc'tie  10. 

Des  prehves  par  ihflrumens ,  Bearn  tir.  14.  Ton» 
loofe  parrie  1.  tir.  18.  Confer.  des  Ordon.  liv.  2.  rit.  t, 
liv.  4.  tir.  r.  Se  rit.  5. 

De  plus  demander  qu'il  n'eft  dû,  la  Rochelle  tit.  n. 

Des  reconventions .Touloufe,  part.  1.  tit.  11. 

Des  taxes -des  dépens,  Bourboonois  tir.  14.  Breta- 
gne tir.  10.  Liège  tir.  17.  Bearn.  rit.  ja.  Cotifer.  de* 
Ordon.  liv.  7.  tit.  t. 

Des  arbitres ,  Touloufe  partie  1 .  tit.*.  Bearn.  rit.  itf. 
Confer.  des  Ordon.  liv.  a.  rit,  9. 

Des  exécutions  de  leurs  Sentences,  Touloufe  partie  I. 
tir.  t6. 

De  la  police.  Saint  Sever  locale»  rit.  ro.  Confer. 
4k s  Ordon.  livre  ix.  tir.  13. 

De  faire  (laruts  6c  aflèmblces,  Saint  Sever  rit.  ta. 
Bivonne  rit.  t. 

Des  édifices  or  bitimensf ,  Bayonne  tic  1 7.  Beara. 
tit.  4*.  Touloufe  partie  4.  tit.  5.  La  Conférence  de* 
Ordon.  livre  8.  tic.  2. 

Des  réparations  de*  porfts.Biyonne  tic  18. 

Des  ladres,  Mon*  tit. dernier,  la  Sale  8c  ChîtcU 
lenre  de  Lifle  tir.  15. 

Des  vaiffêaux  &  fufts  i  mettre  vin ,  Orléans  rit.  aj. 
Bordeaux  tit.  14. 

Decmeffiers,  Bourgogne  Comté  tic  8. 

De*  falaire*  des  gabariers ,  Bordeaux  tic  y." 

Des  hôteliers  0e  cavetniers.Mon*  cit.  jt.  Nil 
lit.  18.  Rue  d'Indre  rit.  6. 

De  la  Draperie ,  Valenciennes  tit.  1. 

De  l'état  Se  condition  des  perfonnes ,  Meaux  tic  t. 
Tours  tit.  t.  Chaumont  tit.  t.  Rheiros  tit.  1.  Monrargis 
tir.  7.  Hoistit.  c  Menetoa  tit.  7.  Berri  tît.  1.  Bourbon- 
•roi*  rit.  15.  La  Marche  tic  17.  Bordeaux  tic  1.  Sole  tit. 
1.  Cambray  rit.  6.  Bearn  tir.  52.  Sedan  tit.  1.  Bar  tic  6. 
Les  trois  ChafreÛeniesdc  Lorraine  tit.  t. 

Des  perfonnes  nobles,  &  de  la  noblefle,  Troyes 
tir.  t.  Vermand.  tir.  1.  Chaaldns  tit.  1.  Chaony  tit.  13. 

Que  gens  roturier*  non  nobles  ne  peuvent  tenir  fiefs, 
Me  aux  tic  10. 

Des  Bourgeoises  &  adveus ,  Sens  tit.  14.  Coof.  de* 
Ordon  liv.  10.  rit.  8. liv.  1*.  tit.  76. 77. 

.De  ceux  qui  font  tenu*  pont  manans  de  v  ille ,  Tour- 
nay  rit.  14.  Thouloufe  partie  4.  tic  4. 

Des  imrounitez  des  manans  .franchifes  3c  liberre* , 
La  Bourr ,  rir.  zo.  Confer.  des  Ordon.  liv.  1.  tit.  13. 

Quels  font  dus  voifin* ,  faint  Paul  locale  rit.  9.  Bayon- 
nc  rit.  10. 

De,  aéa'ons ,  Pari*  ne  c  Mante  tit.  3.  Montfort  tit.  j. 
Clermont  tit.  1.  Lifle  tit.  to.Dourdan  lit.  j.  Cambr.tittc 
14.  La  Sale  de  Lifle  tic  aj. 

De  l'action  redhibitoire  ,  S.  Sever  tit.  7. 

De*  fours ,  des  moulin* ,  des  fourniers  &  des  meu- 
niers, Ponthieu  tic  tf.  Nivernois  tit.  18.  Berrytit.  16. 
Bourbonnots  tic  33.  Auvergne  tit.  26.  La  Marche  rit. 
«s.  Bayonne  tic  ai.  rir.  13.  La  Boun  tic  1.  Sole  tit.  12. 
Bretagne  tic  18.  Bearn  rit.  50.  Confer.  des  Ordon.  li- 
vre ii.rit.7t. 

Des  poids .  mefures ,  aunages ,  &  ceps ,  Bourgogne 
Duché  for  la  fin ,  Bourgogne  Comté  tit.  7.  Mons  tit.  51. 
Xaintongerh.  10.  Acstit.  18.  Baronne  tic  27.  Sole  tir. 
j7-  Bearn  tit.  %6.  Confer.  de*  Ordon.  liv.  11.  tic  71. 

Des  garennes ,  Meaux  tic  x8.  Monrargis  tit.  6.  Or- 
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Icaos  tit.  7.  Mcnetou  tir.  5.  Bret.  rit.  18- 

De  la  chaflë  ,  Bourgogne  Comté  rit.  18.  Beara  tic 
•47.  Hajnauttic  101.  iqx.  Confer.  de*  Ordon.  liv.  u* 
tic  14. 

Des  colombiers ,  Nivern.  tit.  19.  Bret.  tit.  18- 

Dcs  eftangs ,  Nivernois  rit.  i<.  Monrargis  tit.  6.  Or- 
léans rit.  8.  Bloutit.  ao.  Menetoutit.  5. 

De*  eaux ,  des  rivières ,  des  bots ,  de*  forêts ,  des 
forefticr* ,  Meaux  tit.  at.  Sen*  tit.  15.  Troye*  rit.  10. 
Chaumont  tit.  9.  Boulenois  tic  7.  Bourgogne  Duché 
tic  ij.  Bourgogne  Comté  rit.9.  Nivernois  ttt.  17.  Mon* 
tic  m.  Berry  tir.  16.  Bearn  tic  48.  Bar  tit.  j.  Confer.  des 
Ordon.  livre  11.  tic  ij. 

Des  efpave*  .Bourgogne  Comté  tic  n.  Monrargis 
rit.  5.  Orléans  tic  6.  Danois  rit.  6.  Menetou  tit.  4. 
La  Marche  tic  a  4.  Loudunois  tic  y  Tour*  rit.  j.  Bor- 
deaux rir.  9. 

Du  droit  de  Varech ,  Normandie  tic  at. 

Des  biens  vacans ,  Chauny  tit.  8. 

Des  aubains  oc  bâtard* ,  Mehsn  tic  ai.  "Sens  tir.  g. 
Vitry  rir.  16.  Chaaloos  rie  4.  Rheimstit.  11.  Rue  d'In- 
dre tic  to.Chabrrs  tic  7.  Bourbonnois  tit.  17.  Poitou 
tic  7.  Bretagne  tic  at.  Touraay  tit.  24.  Valenciennes 
tic  it.  Hainaut  tic  «7.  tic  88.  Confer.  des  Ordon.  li- 
vre 10.  tic  4. 

Des  gens  de  main- motte , &de  l'indemnité ,  Chau- 
lons rit.  5.  Bourgogne  Duché  tic  9.  Bourgogne  Comté 
rit.  9.  Auvergne  rit.  27.  Tours  tic  ix.  Loudunois  chap. 
io. 

Des  mines  Se  minières,  Confer.  des  Ordon.  Livre  1 1. 
«ir.  + 

Des  crimes  Se  délits,  &  de  la  punition  d'iceux ,  Bow- 
lenois  tic  7.  Ponthieu  tit.  ix.  Rue  d'Indre  tit.  12.  Bour- 
bonnois tic  8.  Auvergne  tir.  19.  La  Marche  rit.  27.  faint 
Sever  tit.  si.  La  Bourt  tic  19.  Sole  tit.  jj.  Bretagne  tic 
xj.  Namur  tir.  11.  Arras  tit.  9.  Touraay  tic  ta.  Tout* 
tic  jtf.L0adunchap.t9.  Hainantricis.&luivans.  La 
Confer.  des  Ordon.  hv.  3.  tir. 7. 

De  l'information, Thouloufe  partiel. tic  20. 4 
des  Ordoa.liv.9.tic«. 

Des  dénonciations ,  Thouloufe  partie  1.  rir.  xi.  < 
fer.  de*  Ordon.  liv.  9.  rie  x. 

Des  purges  Se  décrets ,  Lifle  tir.  ij.  La  Confer.  des 
Ordon.  livre  9.  tit.  3. 

Des  arrêts  de  corps ,  LfTIè  tic  9.  Bearn  tit.  i8> 

Deaadjournernenspcrfonels  6c de*  citations,  Lille 
tic  ro.  Beara  tit.  tS. 

De  haro ,  Normandie  tit.  x* 

Des  injures,  Auvergne  tic 29. Thouloufe  partie  t, 
tic  a3-  Confer.  des  Ordon.  liv.  9.  rit.  19. 

Des  dommages  par  feu  ,  Bayonne  tic  24. 

Du  larcin ,  Bourdeaux  rit.  10.  tit. la. 

Des  adultères ,  Bayonne  tit.  24.  Confer.  des  Ordon. 
livre  9.  rir.  1 1. 

De* homicides, Bearn  rie  4).  Confer.  des  Ordon. 
livre  9.  tit.  t  t.  .. 

Des  duels ,  Bearn  tit.  52.  Conter,  de*  Ordon.  livre  9 . 
tit.  tt. 

Des  banniiîcmens ,  La  Bourt,  tit.  iç 

Des  biens  des  jeandamnezi  mort  ,  faint  Sever  rit.  18. 
Bayonne  tir.  29. 

Des  grâces  Se  remimons ,  Ponthieu  tit.  ix.  an.  161. 
Bourbonnois  arc  6y.  Sale  de  Lifle  tic  1.  are  4.La  Con- 
fer. des  Ordon.  livre  9. tit. ai. 

Des  remifes  fus,  Sale  de  Lifle  tit.  33. 

Du  liège  patibulaire  ,  Bourg.  Comté  tic  y. 

Des  bornes ,  La  Marche  tit.  a  (.  Lille  tic  xi. 

Des  chemins.  Clermont  tic  xi.  Valois  tic  1 8.  Bou- 
lenois tit.  30.  Valenciennes  tic  {.Acstit.  17.  Sole  tit. 

Des  péages ,  Tours  tit.  8.  Loudunois  chap.  7.  Acs 
tir.  tx.  Bearn  tic  44.  Confer.  des  Ordon.  livre  4.  rit, 
14.  tic  15. 

Des  pièges,  cautions,  ftdejuflcurs ,  oftages,  fèr- 
mancas ,  Bearn  tir.  39.  Thouloufe  partie  2.  cit.  3.  Saine 
Sever  tic  17.  La  Bourr  tit.  18.  Bretagne  rir.  4.  tit.  3. 

Desbans ,  Bearn  tit.  a  1 .  Conf.  des  Ord.  liv.  22.  rit.  7, 
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Des  foires  fie  Marche», 
tic.  ij. 

La  féconde  partie  depuis  fart,  éyjufqu'à 
fart.  g}. 

POur  la  féconde  partie ,  eft  traité  du  cas  efqucls  le 
Prince,  videliett,  le  Duc  d'Anjou  a  la  prévention 
fur  Tes  fujets  ,  &  defquels  il  rend  la  Cour  â  Tes  vaf- 
lâux  ,&  lesvafTaux  à  leurs  lajets,  de  degré  en  degré , 
6*  aulG  des  exemptions  par  appel  ou  autrement  :  &  in- 
cidemment eft  parlé  des  lettres  de  reftitution  ,  des 
Sentence*  Se  jugeroens ,  du  daim ,  des  trêves ,  des  ap- 


CONFtRENCES. 


5^4 


Conférence  ,  le  Maine  partie  x. 

DE  la  prévention,  Valois  tir.  a.  Ribemont  tir.  i. 
Clermonc  art.  101.  aoj.  Amiens  art.  xoo.  101. 
ajo.  it{.*44-  Pontbieuart.  io$.arr.i84.Siint  Paul  art. 
ji .  Saint  Paul  en  Artois  tit.  a.  art.  6.  Lens  en  Artois  art. 
a.  Vermand.  an.  i.  Noyon  art.  j'y.  Bloisarr.  n.  Va- 
ftaine  art.  9.  Sens  art.  j  Montereau  art.  6.  7.  8.  Nor- 
mand, are  ai.  Sale  de Lifle art.  i .  Namurart.  i. 
D'exemption  par  appel ,  la  Rochelle  tit.  at. 
De  lettres  de  reftitution ,  Bourbonnois  tit.  ia.  Cam- 
bray  tit.  ai.  Xainronge  ,  tit.  14.  La  Confer.  des  Ordon. 
liv.  a.  tit.  7. 

Des  Sentences  Se  Jugeroens ,  Berry  tit.  a.  Poitou  tit. 
15.  la  Rochelle  tit.  10.  Bret.  rit.  9.  Tournay  tit  4.  Liè- 
ge tit.  te.  Bearn  tit.  3».  Touloufe partie  1.  tit.  7.  La 
Conter,  des  Ordon.  livre  7.  tit.  t. 

De  Clam  ou  Clain ,  Cambray  tit.  x^.  Mons  chap. 
18. 

Des  trêves ,  afleuremens ,  Se  francs  bans  Bourbon- 
nois tir.  7.  Auvergne  tit.  10.  La  Marche  rit.  5.  Poitou 
rit.  17.  Sens  rit.  1».  Valencienoes  tit.14.  Tournay  tit. 
1 1 .  Liège  rit.  8.  Namur  tit.  4. 

Des  appellations  ,  ftile  de  Bourbonnois  partie  5. 
Auvergne  rit.  jo.  La  Marche  tit.  15.  Poitou  tit.  \6.  So- 
le tit.  11.  Bret.  tit.  9.  Cambray  tit.  14.  Sale  de  Lille  tic 
19.  Tournay  tit.  16.  Liège  tit.  16.  Touloufe  partie  1. 
tit.  ic. Lifte  tit.  1*.  Hainauc  tit.  *t.  La  Conter,  des  Or- 
don. livre  7  tit.  9.  tit.  10. 

Des  attentats ,  ftile  de  Bourbonnois  ,  rit.  5.  Breta- 
gne tit.  4.  la  Confer.  des  Ordon. livre  7.  tit.  9. 

Des  reviiîeations  des  procex ,  Bearn  tic  jt. 

La  troifitme  partie  depuis  fart,  l+.jufau'a 
l'art.  140. 

La  quatrième  partie  depuis  tort.  141.  jufqua 
tart.  186. 

LA  tierce  partie  eft  de  la  nature  des  fiefs  Se  des  pro- 
fits, Se  aventures  qui  appartiennent  aux  Seigneurs 
d'iceux.  Et  en  iceUe  partie  eft  traité  de  la  nature  des 
bails  ,Se  en  quelle  manière  le  Seigneur  peut  aflîgncr 
fur  fon  fief,  Si  prendre  par  défaut  d'homme. 

La  quatrième  partie  eft  de  la  punition  des  aimes  ,'Sc 
amendes ,  profits ,  forfaitures  des  fiefs ,  ventes ,  ad- 
ventures ,  Se  confifeations  que  les  Seigneurs  ont  fur  les 
fujets ,  Se  en  quels  cas. 

Ces  deux  parties  doivent  être  jointes  eniemblc,  par- 
ce qu'elles  concernent  la  feigneurie  dufief ,  Se  ce  qui 
en  dépend  :  Se  parce  qu'en  cette  Coutume  les  Sei- 
gneurs font  Seigneurs  des  fiefs  Se  des  cenfivej ,  il  faut 
ici  recueillit  le  traité  du  fief  &  du  cens , 


,  Coutume  du  Maine  partie  3. 
$•  partie  4. 

DEs  droirs  feigneuriaux  Se  féodaux  ,  Noyon  tit.  4. 
Amiens  tic  11.  Saint  Orner  tit.  x.  Thouanne  tit.  a- 
Saint  Paul  tit.  1.  Boulenois  rie  11.  Artois  tit.  1.  Blois  tit. 
4.  La  Rue  d'Indre  cit.  a.  Bordeaux  tit.  8.  La  Confer. 
des  Ordon.  liv.  4.  tit.  16. 


.  des  Ordon.  livre  4.      Des  droirs  prédiaux  ,  Berry  tit.  10.  Boutborv  tit* 
x6. 

Des  fiefs ,  &  delà  matière  féodale  ,  Paris  tir.  1.  Me- 
leuntit.  4.  Sens  tir.  19.  Auxetre  tit.  a.  Eftarapes  cit.  1. 
Monrfort  rie  1 .  Mante  tic  t.  Clermont  tit  8.  Valois  tic 
4. Troyes  tit.  j.Chaumonr  tir 1.  Vitri  tit.  t.  Laonric 
16.  ChaaloriJtit.  a©.  Rheims  tic  ».  Saint  Quentin  rie 
4,  Ribemont  tic  ».  Coucirit.  ».  Amiens  tit.  1.  Boule- 
nois tit.  t.  rit.  10.  Pcronne  ,  Montdidier  ,  &  Roye  tit. 
a. Bourgogne  Duché  tir.  j.  Bourgogne  Comté  tir.  1. 
Nivcrn.  tit.  4.  Montargis  tic  1.  Orléans  rit.  t.  Nor- 
mand, tir.  9.  Calais  tic.  1.  Dourdan  tit.  t.  Grand  Per- 
che tit.  a.  Chafteauneuf  tit.  1.  Chartres  rie  1.  Dreux  tic 
1.  B  ois  rit.  5.  Danois  tit.  1.  Rommoramin  rit.  1.  La  Fer- 
té  Irobaut  tit.  1.  Berri  rit.j.  Bourbonnois  tit.  17.  Au- 
vergne rit.  xx.  La  Marche  tit.  18.  Poitou  tit.  1 .  A  es  tic 
8.  Bretagne  tir.  17.  Cambray  tit.  1.  Tournay  rie  il-  Se- 
dan tir.  j.  Bar  rie  1.  Touloufe  partie  4.  tit.  1. 

Des  cenfîves ,  des  cens,  Se  droits  feigneuriaux  ,  Pa- 
ris ,  rit.  a.  Meleun  tir.  6.  Sens  tir.  10.  Auxerre  tit.  j.  Ef- 
tampes  tit.  x.  Monrfort  tit.  a.  Mante  tit.  1-  Clermont 
tit.  9.  Troyes  cit.  4.  Chaumonr  rie  j  Vitti  rte  10.  Laon 
tit.14.  Chaalonstit.  15.  Saint  Qjient  in  tic  5.  Ribemont 
tit.  6.  Coud  rit.  a.  Peronne ,  Montdidier  ,  Se  Roye  tit. 
].  Bourg.  Duché  tit.  11.  Bourg.  Comté  tit.  ix-  Niyern. 
tit.  j.  Montargis  tir.  a.  Orléans  tie  a.  Calais  tit  1. 
Dourdan  tit.  a.  Grand  Perche  tie  4.  Chafteauneuf  tic 
7.  Chartres  tit.  8.  Dreux  tit.  8.  Blois  tit.  9.  Dunois  tir. 
j.  Rommoramin  rit.  j.  Saint  Aignan  tit.t.  Mcnetou  tic. 
1.  Selles  tit.  a.  Valancay  tit.  1.  Vaftan  tit.  1.  La  Rue 
d'Indre  tit.  j.  La  Ferté  Imbaut  tie  a.  Soemes  rit.  1.  La 
Ferté  Auvray  tie  a.  Chabris  tit.  x.  Moulins  en  Berry  tit. 
1.  Autroche  tiet.  Berry  tit.  t.  Bourbonnois  tit.  aU.  A  es 
tic  8.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  16. 
Des  héritages  tenus  en  roture ,  Rheims  titre  4. 
De  lever  Se  recouvrer  cens ,  Bayonne  titre  8. 
Des  champarrs ,  Eftampes  tit.  7.  Clermont  tit.  9. 
Nivern.  tic  11.  Montargis  tit.  }.  Orléans  tie  4.  Dunois 
rie  4. 

Des  terrages,  Hainaut  tie  89.  Montargis  nt.  j. 
Orléans  tie  4.  Blois  tit.  10.  Rommoramin  tit.  4.  Mene- 
tou  tie  a.  Valancay  tit.  n  Vaftan  tit.  a.  La  Ferre  Imbaue 
rit.  j.  Leuroux  tie  ij.  La  Marche  rit.  x6. 
Des  droits  de  B  avric ,  Nivern.  tit.  j. 
Des  bordelages ,  Nivern.  rit.  16. 
Des  dîmes,  Hainault  tic  j.9.  Nivern.  rit.  11. 
Des  ernphitcoles ,  Blois  rie  17.  Auvergne  tit.  îr. 
Du  comptant ,  la  Rochelle  tit.  ai. 
Des  vignes  Se  des  vignerons,  Nivern.  tie  1  j.  Berry 

°  Si  le  valTal  peut  ïmpofer  fur  fon  fief ,  Chartres  tit. 
6.  Dreux  tit.  6.  . 

Des  adveus  5c  dénombremenî ,  Blou  tic  8. 
.  Des  offres  des  vaflaux.Chkeauneuf  tit.  x.  Chartres 
tic  ».  Dreux  tic».  Tours  tit.  ij. 
Des  delàveus  vers  les  Seigneurs ,  Loudunois  ch  i|. 
De  la  fouffrance  ,  Mcaux  tic  »*.  Châteaoneuf  ne. 
6.  Chattres  tit. 7.  Dreux  tit.  7. 

De  la  liberté  du  fief,  Loudunois  ch.  iS- 
Du  cheval  de  fervice,  Chîreauncufur.  j.Chartre» 
tie  1.  Dtcux  tit.  ».  Tours  tic  9.  Loudunois  ch  8. 

Des  aydes ,  tailles  Se  des  doublages  ,  Bourgogne 
Comté  chap.  6.  Tours  rit.  9  Bourbonnois  rit.  18.  Au- 
vetgnetlt.  a$.  Londunois  chap  S  La  Sale  «c  Uiaftel- 
leme  de  Lifletie  ,». 
De  monneage ,  Normandie  ne  (. 
De  gardes  fie  guets ,  Tours  tit.  9.  Auvergne  tst.  15. 
Loudunois  chap.  8.  .  '        .  a 

Des  ventes,  la  Rochelle  tit.  x.  Saint  Sent  tic  8. 
Tours  tit.  15.  Loudunois  chap.  »4  -  .  -, 

Des  héritage*. ba«»«  * furcen*  »  ne  font  dû*  ,QU 
ventes,  Meaux  tie  17.      '  .  ,  , 

Des  faifies,  faifincs  .mainmifes,  plaintes  â  laloy. 
Se  des  defa.fines,  Mdcun  tic  8.  Mante  tic  «. .  SenH 
tit  n.tit.  i4.Valoisrie    Vetmandols  trt.  îj.Chaalons 
S       Rhèimstie  ,.ClUy  tic  «7.  »?"leno.st,t.  u. 
Chafteau  neuf  tic  $.  aarttes  «t.  j.  Dreux  trej.  La 
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Rochelle  tit.-4.tit.  il.  Sedan  tic  11.  La  Sale  de  Lille 
ij-  tit.  14. 

(impie  uifine ,  Meaux  tit.  19.  Clermont  tit.  j. 
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<tit. 
De 

Rheims  tit.  6 

De  ban  à  vin ,  Tours  rit, 
Marche  tit  21. 

Des  amende!  te  des  peines ,  Chaalons  tit.  11.  Bou- 
lenois tit.  8.  Chafteauneuf  tic  10. 11.  u.  ij.  Chartres 
tit.  10.  tit.  11.  u.  i}.  Dreux  tit.  11.  Loudunois  chap. 
$7.  Acy  tit.  ij.  Bayonne  tit.  16.  Bretagne  tit.  19.  Beatn 
tit.  4.  tit.  41. 

Dis  confilcations  Se  forfaitaires ,  Sens ,  tit.  5.  Chi- 
lons  tit.  21.  Rheims  tit.  ii.  Bourgogne  Duché  tit.  1.  Ni- 
vernois  tit.  1.  Montargis  tit.  j.  Lepuroux  tit.  2.  La 
Conférence  des  Ordon.  liv.  10.  tit.  y. 

Du  franc  alleu,  Meaax  ticxj.  Mcleuntit.  ît.  Vitry 
«t.  1.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  5.  Boule- 
nois tit  16. 

Des  dommages  Se  prîtes  de  belles ,  Eftampcs ,  rir.  15. 
Ponthieu  tit.  7.  Nivernois  tit.  iy.Blois  tit.  19.  Rommo- 
ramin  tit.  7.  Saint  Aignan  tit.  1.  Selles  tit.  1.  Vatançay 
tir.4.  Vaftan  tir.  8.  Rué"  d'InJre  tit.  5.  Soefines  tit.  j. 
Lepuroux  rit.  j.  La  Férié  Auray  tit.  1.  Trembleay  tir. 
x.Chabristic  1.  Autrochetit.  j.  Ville-franche  rir.  t. 
Bourbonnoistit.il.  Auvergne  tit.  aS.  La  Marche  tit. 
19.  Bordeaux  tit.  11.  Acs  tit.  11.  Saint  Seus  tit.  2.  Bayon- 
•ne  tir.  2.  La  Bourt  trt.  4.  Sole  tit.  1  j . 

De  garde  de  beftiail ,  La  Bourt  tit.  8. 

D'uûges&c  pafturages  ,  Meleun  tit.  12.  Sens  tit.  ij. 
Àuxerre  tit.15.  Vitri  tit.  11.  Chaalons  tit.  21.  Bourgo- 
gne Duché  tu.  if.  Bourgogne  Comté  tit»  16.  Montar- 
gis tit.  4.  Orléans  tit.  5.  Dunois  tit.  5.  Auvergne  tit.  18. 
Acs  tit.  11.  Saint  Seus  tit.  t.  La  Bourt  tit.  j.  Sedan  tit. 
»!• 

Dechampeage ,  Aatroche  tit.  1. 
Des  herbages ,  Ponthieu  tit.  t».  Montargis  tit.  4.  Or- 

1  tir.  5.  La  Bourt  tit.  j.  Bearn  tit.  49. 
Des  prez  Se  revivres ,  Nivernois  tit.  14. 
DefaurragecV  preage  >  Tours  tit.  10. 
Des  héritages  defenfables ,  banont  Acdeiens ,  Tours 
tit.  18.  Loudunois  chap.  19.  Normandie  tit. 7. 

Des  rachapts  Se  reliefs ,  Boulenois  tit.  j.  Bourgogne 
Comté  tit.  ij.  Orléans  tit.;.  Grand  Perche  tit.  j.  Châ- 
teauneuf rie  4.  Chartres  tit.  4.  Dreux  rit.  4.  Dunois  tit. 
i.Chabristit.  1.  Tours  tit.  ij.  Loudunois  chap.  14.  La 
Rochelle  tit.  ». 

Des  bails  ,  Se  gardes ,  gardiens  Se  bailliftres ,  Paris 
tic  3.  tit.  9.  Meaux  tit.  19.  Meleun  tit.  20. Sens  tit. \6. 
Eftampcs  tit.  7.  Montfort  tit.  10.  Mante  tit.  ifi.  Cler- 
mont  tit.  1 4.  Valois  tit.  6.  Laon  tic  1 8.  Rheims  tit.  12. 
Amiens  tit.  7.  Peronne ,  Montdidicr  &  Roye  tic  9.  Ar- 
tois tit.6.  Hainaut  tit.  80.  Normandie  tit.  10.  Calais  tic 
8.  Dourdon  tit.  11.  Tours  tit.  ji.  Grand  Perche  tic  10. 
Châteauneuf  tit.  19.  Chartres  tit.  1$.  Dreux  tic  20.  tic 
xt.BIoistic  1.  La  Marche  tit.  11.  Loudunois  chap.it*. 
.  La  Sale  &  la  Chaftellenie  de  Lille  tit.  1 7.  Sedan  tit.  8. 

Des  tuteurs  &  curateurs ,  Meleun  tic  19.  Mante  tit. 
it».  Clermont  tit.  té.  Chaalons  tic  j.  Rheims  tic  11.  Li- 
lle tit.  4.  Tours  tit.  ji.  Grand  Perche  tit.  10.  Auverg. 
gneric  ii.  Loudunois  chap.  14.  Saint  Ssus  Locale  tic  6. 
Bayonnetit. iotSjIc  tit.  15.  Sedan  tit.  8.  Confër.des 
Ordon.  livre  «.tit.  7. 

Des  redditions  de  compte ,  Poitou  tit.  18. 
Des  receveurs,  La  Sale  &  Chaftellenie  de  Lille ,  tic 
.Bearn  tit.  11 
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Des  mineurs ,  Arras  tit.  4.  Auvergne  tit.  ij. 
gnetit.  11.  Touloulë  partie  i.tit.  4. 
De  minorité ,  Va'enciennes  tit.  10. 
Des  en  fans  âge-z ,  Touinay  tic-to. 
Des  enfans  qui  font  à  leurs  droits ,  Orléans  tic  9.  . 
-  Desalimens  des  enfans ,  Saint  Sever  Locale ,  tit.  8.' 

Du  droit  de  qnint  aux  enfans,  Ponthieu  tit.}.  Sale 
8c  Chaftellenie  de  Lft1e,tic«« 

De  metrre  hors  pain ,  Monstic  t». 7.  8. 9. 10. 
De  puilTance  de  pere ,  ChaJons  tit.  i.  Poitou  tit.  9. 
La  Sale  Se  Chaftellenie  de  Lille. 

Des  enfans  de  plufieurs  lits ,  Bourgogne  Duché  tic 


D'émancipation,  Rue"  d'Indre  tir.  9.  Angotaraoistit. 
10.  Xaintongc  tif.  1.  Poitou  tit.  9.  Tours  tit.  ij.  Loudu- 
nois chap.  |  j.  Thouloufc  partie  j.  tic  4» 

Loudunois  chap.  9.  La   La  cinquième  partie  depuis  tart.  187.  jufqu'À 

fart.  2 00. 

LA  cinquième  partie  eft  des  cas  efquels  le  vallal  hom- 
me de  foy  perd  Ion  fief  envers  ion  Seigneur ,  c'eft  i 
If  avoir ,  tout  ce  qu'il  tient  de  fondit  Seigneur  a  foy  & 
hommage  :  Se  auffi  és  cas  efquels  le  Seigneur  perd 
l'obeiflance  de  fon  homme- 

Conférence ,  Coutume  du  Maine  partie  J. 

DEs  confilcations ,  cy-dciîus  fous  les  parties  trois  Se 
quatre. 

La  fixiéme partie  depuis  fart.  loxjufqu'd 
tattieUni. 

EN  la  fixiéme  partie  eft  traité  de  la  matière  de  defpié 
de  nef,  Se  des  parages» 

Conferente ,  Coutume  du  Maint  partie  6. 
•J  Ours ,  titre  14.  Blois  titre  t.  Loudunois. 

La  feptiime  partie  de  fui  s  tort-  2x2.  jufqu'i 
t article  176. 

EN  la  fêpticme  partie  eft  traité  des  lucceuions ,  tant 
deperfonnes  nobtes,que  de  noonobles.qui  vulgai- 
rement s' appellent  roturiers  Se  coûtumiers» 

Cenftrence ,  Coutume  du  Maine  partie  j. 

DEs  fucceffioos  Paru  titre  ir.  Meaux  titre  8.  Meleun 
titre  17.  Sens  titre  19.  Auxerre  titre  ij.  Eftampot 
titre  19.  Montfort  titre  9.  Mante  titre  15.  Clermont  ti- 
tre 11.  Valois  titre  7.  Ttoyes  titre  t».  Chaumont  titre 
6.  Laon  titre  8.  Chaalons  titre  12.  Rheims  titre  y. 
Noyon  titre  1.  Ribemont  titre  8.  Couci  titre  j.  Amiens 
titre  4.  Saint  Orner  titre  1.  Thcrouennc  titre  1.  Saint 
Paul  titre  1.  Chauni  titre  7.  Boulenois  titre  *o.  titre  11. 
Peronne ,  Montdidicr  Se  Roye  titre  S.  Lifte  titre  1. 
Mont  tirre  1.1.  ».  4.  Bourgogne  Duché  titre  7.  Bourgo- 
gne Comté  titre  ç  Nivernois  titre  14.  Monurgis  titre 
i«.  Orléans  titre  17.  Normandie  titre  11.  12.  11.  Ca- 
lais titre  7.  Dourdan  titre  10.  Grand  Perche  titre  9. 
Châteauneuf  titre  18.  Chartres  tirre  18.  Dreux  titre  19. 
Blois  titre  11.  Dunois  titre  14.  Sainr  Aignan  tirre  5.  Sel- 
les titre  j.  Vallançai  titre  4.  Vaftan  tic  10.  La  Rue  a"In- 
dre  titre  4.  Lepuroux  titre  4.  Trembleay  titre  1.  Cru- 
bris  tirre  4.  Bourbonnois  titre  24.  Auvergne  titre  11. 
La  Marche  titre  19.  Poirou  titre  6.  Angoumois  titre  7. 
Bourdetois  titre  (.Saint  Sever  titre  n.  Baronne  titre  11. 
La  Bourt  titre  u.  Sole  titre  17.  Bretagne  titre  ij.  Cam- 
bray  tic  u.  Arras  titre  j.  La  Sale  Se  Chaftellenie  de 
Lille  tirre  1.  Tournay  titre  ic.  Bearn  titre  41.  Sedan  ti- 
tre 9.  Bar  tic  9.  Les  trois  bailliages  de  Lorraine  titre  9. 
Confer.  des  Ordon.  livre  8.  titre  1 . 

De  fucceder  és  inteftats ,  Ponthieu  titre  1.  Berri  titre 
19.  La  Rochelle  titre  18.  Xaintonge  tirre  11.  Acs  titre  1. 
Namur  titre  10.  Thouloufé  partie  1.  ritre  6.  Confer.  des) 
Ordon.  livre  6.  titre  4. 

Des  fucccfHons  <*  comment  le  partagent  les  fiefs  ; 
Meauxtitre  11.  5enllsritre7.  Valois  titre  j.  Chaunirt- 
tre  14.  titre  1 5.  Namur  titre  19.  Hainaut  ritre  79. 

De  fucCTffionenrre  nobles ,  Vitri  titre  4.  Tours  titre* 
25-  La  Rochelle  titre  19. 
Du  droit  d'aîneiîc ,  Nivern.  tit.it.  Xaintongctit.it. 
Du  droit  de  quint,  La  Sale  Si  Chaftellenie  de  Lille 
titre  6. 

Du  droit  de  maintnote,  Valcnciennes  titre  11.  Salc& 
Ch.iftellenie  de  Lille  ritre  7.  Carr  bray  titre  8. 

De  fticcetlion  de  roruriets ,  Vitri  titre  4.  Tours  titre 
17.  Loudunois  chapitre  19. 

De  fneceflion  en  héritages  cottiers ,  La  Sale  Se  Cha- 
ftellenie de  Lille  titre  4. 
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De  fucreffion  de  bâtard  ,  Tours  «jtre  24.  Loudunoii 
fchapirre  jo.  Valenciennes  titre  tx.  Hainatrt  titre  87. 
Bourgogne  Duché  titre  7.  Et  ce  qui  eft  corté  fur  la  pre- 
mière partie  des  bâtard». 

De  fucceificm  de  meubles ,  Artois  titre  y  La  Rochel- 
le titre  s 9.  La  Sale  Se  Cbaftelienie  de  l'IÀe  titre  c,.  Va- 
lenciennes titre  7. 

Les  meublctau  furvivant  entre  nobles ,  Chauni  titre 
7. 

Des  raports ,  Meleun  titre  18.  Sens  titre  it»  Auxerre 
titre  ij.  Vermandois  titre  9.  Chaalons  titre  1  )•  Rheims 
thre  it.  Chauni  titre  5.  Bar  titre  9. 

Oes  dots  des  filles ,  La  Marche  titre  11.  Acs  titre  4» 
Saint  Sever ,  locale  titre  y  Baronne  titre  9.  Bearn  titre 
38.  Thouloufe  partie  j.  titre  1. 

Du  bénéfice  d'inventaire ,  Normandie  titre  S.  l'iHe 
titre  4.  La  Sale  Se  Chaftellenie  de  Lifle  titre  1 1 .  Con« 
fer.  des  Ordon.  livre*. titre  y 

Des  Religieux ,  La  Rochelle  ritre  16, 
Des  abfens  avoir  leurs  biens ,  Mons  titre  40. 
Inftitution  d'hetitiers  n'a  point  de  lieu ,  La  Rochelle 
titre  i). 

Des  teftamens,  Paris  titre  14»  Meaux  titre  j.  Melun 
titre  16.  Sens  titre  8.  Auxerre  titre  11.  Eftampes  titre  9. 
M  ontforr  titre  8-  Mantetittei4.Cleirnonttitreit.  Va- 
lois ritre  1  j.  Chaumont  titre  7.  Vitry  titre  6.  Laon  titre 
7.  Chaalons  titre  il.  Rheims  titre  to.  Noyon  titre  t. 
Saint  Quentin  titre  1.  Ribemont  titre  7.  Couci  ritre  j. 
Amiens  titre  a.  Chauni  titre  tt.  Boulenois  titre  ta.  Pe- 
ronne  ,  Montdidier  &  Roye  titre  7.  Lifle  tirre  1.  Ni- 
vemois  titre  ij.  Orléans  titre  i(.  Calais  titre  16 •  Dour- 
dan  titre  9.  Tours  titre  19.  Grand  Perche  titre  ï.  Dreux 
titre  18.  Vaftan  titre  9.  Berri  titre  18.  Bourbonnois  ti- 
tre 14.  Auvergne  titre  1 1.  La  Marche  ritre  19.  Angou- 
mois  titre  9.  Xaintonge  titre  to.  Borddois  titre  5.  Acs 
titre  x.  Saint Sever  titre  11.  Poitou  titre  5.  Bayonne  ti- 
tre 11.  La  Bourt  titre  11.  Sole  titre  16.  Bretagne  titre  14. 
Cambray  titre  Ij.  Namur  titre  9.  Tournay  titre  11. 
Bearn  titre  41.  Sedan  titre  7.  Bar  titre  8.  Les  trois  Bail- 
liages de  Lorraine  titre  11.  Touloufe,  partie  J.  titre  y 
Confer.  des  Ordon.  1. 6-  titre  a. 

De  l'exécution  des  teftaments ,  Paris  titre  14.  Meaux 
tirre  6.  titre  7.  Melun  tit.  16.  Sens  titre  8.  Auxerre  titre 
a  u  Montfort  titre  8>  Mante  tirre  14.  Chaumont  titre  7. 
Saint  Quentin  titre  a.  Artois  tit.  8.  Calais  tit.  6.  Doux - 
(Lin  titre  9.  Sedan  titre  7. 

Des  legs  reftamentaires ,  Chafteauncuf  tit.  17.  Char- 
tres titre  17.  Dreux  titre  18. 

Xa  huitième  fartie  depuis  tort.  Xfj.  j*fq*'* 
fart.  18  a. 

EN  la  huitième  partie  ,eft  traite  de  la  manière  des 
partages,  &  comme  ils  fc  doivent  faire  entre  les 
cohéritiers,  &  autres  ayant  enfemble  chofes  a  divifer 
par  entre  eux. 

Confereneey  Coutume  d»  Maine  ^  partie  Z. 

T"\Es  partages  ,  Meaux  titre  9.  Meleun  titre  17. 
JLJ  Sens  titre  9.  Berri  titre  10.  Acs  titre  y  Saint  Se- 
ver tir.  4.  Bretagne  titre  1$.  Cambray  titre  14.  Sedan 
titre  19. 

De  partage  de  Comté ,  Vicomte ,  Se  Baronnie,  Tours 
titre  atf.  Loudunoischap.  18. 

De  partage  de  perc  &  de  mère ,  Lille  titre  j.  Mons 
titre  j. 

Du  pere  &  de  fils ,  Bearn  tit.  17. 
De  partage  de  gens  communs ,  Nivemois  titre  15. 
Thoulouiè ,  partie  y  tit.  7. 

La  neuvième  partie  depuis  tart  183 .  jufqu*k 
fart,  198. 

EN  la  neuvième  partie  eft  traité  des  acquittions  qui 
font  faites  par  homme  &  femme  leur  mariage  du- 
rant ,  &  quel  droit  y  a  le  furvivant ,  Se  d'autres  acquêts 
6e  profits  d'iceux. 

Ttmt  It. 


R  E  N  C  ES» 


Î7« 


Conférence  ,  Coutume  du  Maine ,  partie  5/. 

LE  bon  ordre  requeroit  que  nos  anciens  trattaflênt 
dediverfes  fortes  de  biens ,  meubles ,  Se  immeu- 
bles ,  Se  entre  tes  immeubles  des  propres  •  Se  des  ac-* 
quêts,  Se enfuite des  droirs  des  gens  marier  générale- 
ment, puis  des  commUruutez  Se Tocietez.Ac  que  deli  les 
compilateurs  paiTaffent  au  difeours  des  acquêts  :  ce  que 
je  feray  refervanr  en  la  partie  feize  â  parler  des  com- 
munautés &  tocierez. 

Dj  la  différence  des  biens  Châlons  tit.  14.  Rheims 
tit.  a.  Calais  tit  1. 

.  Qjiels biens  font  meubles  Se  immeubles,  Paris  tit. 
Meleun  tit.  19.  Nivemois  tit.  16.  Normandie  tit.  il. 
Tourstit.  ix.  Sale  Se  Châtcllcnic  de  Lille  tit.  to.  Sedjn 
tit.  ». 

Du  meuble,  Vermandois  tit.  10.  Be  rry  tit.  4.  Bour- 
bonnois tit.  zj.  Loudunoischap.  s  «.Cambray  tit.  1*. 

Comment  on  peut  difpofer  de  Ces  meubles ,  Chauny 
tit.  j.  . 

Le  mari  réputé  Seigneur  des  meubles  ,  Channy 
tit.  1. 

De  la  nature  des  héritages ,  rentes  cenfives  &  hypo- 
thèques ,  Troyes  tit.  4.  Chaumont  tit.  « . 

De  la  nature  Se  condition  des  héritages  féodaux. 
Meaux  tit.  17. 

Des  cottieres ,  Ponthieutit.  c.  Boulenois  tit.  10. 

Du  droit  de  propriété  Se  d'héritage  en  propre,  Virry 
tit.  9.  Vermandois  tit.  11.  Nivemois  tit.  1 6. 

Comment  rente  achetée  eft  cenfée  héritage ,  Meaux 
tit.  11. 

D'acquérir  droit  réel,  Saint  Paul  tit.  «.  Ponthieu  tit. 

Comment  on  peut  difpofer  de  fes  héritages ,  Chau- 
ny tit.  to. 

Quelles  chofes  ne  peuvent  être  vendues,  Bayonne 
tit.  6. 

Quelles  chofes  peuvent  être  acquifes,  Cambray 
tit.  13. 

Des  aliénations  &  venditions ,  Saint  Orner  tit.  y. 
Therouannc  rit.  j.  Saint  Paul  tit.  y  Ponthieu  tit.  j. 
Lille  tit.  t..  Acs  tit,  6.  Bayonne  tit.  4.  La  Bourt  tft.  «. 
La  Sale  &  Chaftellenie  de  Lifle  tit.  ij.  Tournay  tit.  7. 
tit.  to  Confier,  des  Ordon.  livre  1.  tit  8. 

Des  acquefts  &  acquittions ,  Meaux  tit.  10.  Verman- 
dois tit.  10.  Châlons  tit.  14.  Chauny  tit.  6.  Boulenois 
tit.  14.  Artois  tit.  4.  tit.  10.  Mons  tit.  48.  Nivemois 
tit.  xS.  Auvergne  tit.  16.  Cambray  tit.  ij.  Touloulé 
partie  t.  tit.  6.  tir.  7. 

De  bailler  homme  vivânt  Se  mourant ,  Boulenois 
tit.  ij. 

De  dénonciation  de  nouvel  oeuvre,  Thouloufe  partie 
1.  tit.  ti. 

Des  fruits  des  arbres ,  Boulenois  tit.  9. 

De  la  reftitution  des  fruits ,  Thouloufe  partie  4.  tit. 
t.  Confer.  des  Ordonnances  livre  7.  tit.  t. 

De  faire  faifir  Se  lever  1rs  fruits ,  Chauny  tit.  17. 

Des  droits  des  gens  mariez,  Troyes  titre  (.Chau- 
mont tit  4.  Laon  tit.  y  Châlons  tit  *.  Rheims  tit  9* 
Saint  Quentin  tit.  tf.Coucy  tit.  1.  Amiens  tit.  t.  Peion- 
ne  ,  Mondidier  6c  Roye  tit.  «.  Bourgogne  Duché  tit  4. 
Bourgogne  Comté  tit.  t.  Nivemois  tit.  zj.  Monrargis 
tit.  7.  Dourdantit.  f.  Bloiitit.  ij.  Berry  tit.8.  Bourbon- 
nois tir.  ir.  Auvergne  tir.  14.  Poitou  tit}.  Xainronge 
tit.  9.  La  Bourt  tit.  9.  Sole  tit.  14.  Bretagne  titre  20. 
Cambray  tit.  7.  Namur  tit.  8.  La  Sale  Se  Chaftellenie 
de  Lille  tit.  it-  Tournay  tit.  15.  Bearn.  tir.  j8.  Bar  tit 
7.  Touloufe  partie  1.  titre  p.  partie  }.  tit.  1.  a- 1. 

Des  mariages ,  Confer.  des  Ordon.  livre  y  titre  1. 
titre  5. 

De  raveitiffement  entre  conjoints  ;  Cambray  tit.  9. 
Arrax  titre  1. 

De  raVcftifTement  de  fang,  Cambray  titre  10. 

Delà  puiflance  du  mari ,  Chatrres  -  titre  11.  Dreu* 
tirre  11. 

De  bref  de  mariage  encombré ,  Normandie  tit.  ir. 
D'afljgnarion  de  dot,  Bayonne  tit.  9.  Conferer.c* 
des  Ordon.  Iiv.  5.  tit.  4. 

Oo 
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579  CONFERENCES. 

D  exaûion de  dot,  Saint  Sever  locale  titre  6. 
Des  fécondes  nôces,  Saint  Sever  locale  tit.4.Confcr 
«les  Ordon.  li vrc  t.  tU.  3 . 


$<3 


La  dixième  partie  de/mis  fart.  299.  j*fq*'i 
f article  319. 

EN  la  dixième  partie  eft  traité  des  douaires  que  les 
femmes  prennent  far  les  herbages  de  leurs  maris. 

Cjnference  ,  Coutume  du  Maine  ,  partie  iO. 

D Es  douaires  Se  du  droit  des  Teitves,  Paris  tic  1 1. 
Melcun  tit.  15.  Auxerre  tit.  10.  Eftaropes  tit.  11. 
Montfort  tit.  11.  Mante  tit.  11.  Senlis  tit.  8-  ' 


■ois  tit.  ir.  Bourborfliois  tit.  xo.  La  Rochelle  tit.  17. 
Xaintonge  tit.  8.  Acstit.  4.  Saint  Omet  tit.  11.  Valen* 
ciermcstit.8  Sedan  tit.  j. 

Des  donations  entre  roturiers  Bc  nobles ,  Loudunoit 
chap.  x 5.  chap.  16. 
Des  recompenfes ,  Rommoranrio  tit.  5. 
Des  concubins ,  Bayonne  tit.  xj. 
Des  bâtards ,  ci-deflus ,  part.  1.  part.  7. 

La  douzième  partie  depuis  tort.  340*.  jnfyues  À 
fart.  41S. 

Our  la  doutiéme  partie  eft  traité  de  retraits  ligna» 
,6c  ce  qui  en  dépend. 


pOur  lad 
1  gers.ou 


tir.  tj.  Valois  tir.  8.  Vitry  tit.  t.  Vermandois  titre  4. 
Châlons  tit.  8.  Noyon  tit.  «.  Saint  Quentin  titre  6. 
Amiens  tirre  6.  Saint  Orner  titre  4.  Therouetme  titre  5. 
Saint  P.iul  tit.  6.  Boulenois  th.  13.  Peronne,  Montdi- 
dier  6c  Roye  tit.  6.  Nivcrnoi»  tit.  14.  Loris  titre  14» 
Orléans  tit.  11  Normandie  tit.  t  «.Calais  thre  4.  Dour- 
dan  rit.  7.  Tours  tir.  jo.  Grand  Perche  tit.  7.  Chafteau- 
neuf  tit.  8.  Chartres  titre  9.  Dreux  tir.  9.  Blois  tit.  14. 
Dunois  tit.  13.  Saint  Agnan  tit.  4.  Menetou  tit.  9.  Selles 
tit.  4.  Vaft.w  tir.  7.  Tremblevy  lit.  4.«Chabry  tit.  3. 
La  Marche  titre  ai.  Poitou  tit.  4.  Angoumois  tit.  6. 
La  Rochelle  tit.  ^.Bordeaux  tit.  4.  Bretagne  tit.  xo. 
Cambray  tit.  4.  Arras  titre  7.  Sale  &  Chaftcllenie  de 
Lille  rit.  8.  tit'  9.  Tournay  tit  if.  Sedan  tit.  10.  Les 
trois  Bailliages  de  Lorraine  titre  8-Touloufe  partie  3. 
rit.  1.  tit.  ». 

Du  duiiaire  coûtumier  6c  prefix  ,  Mcaux  tir.  x.  Sens 
tit.  17.  Uuuny  tit.  tx.  tit.  ij.  Artois  tit.  7.  Lille  chap. 

Du  doii  lire  de  femme  noble  ,  &  de  femme  roturiè- 
re ,  Loudunois  chap.  31.  chap.  ix. 

Du  droit  de  vivenote,  La  Sale  de  Lifte  tit.o.Gue- 
nois  lift  Vivelete ,  Bouteillcr  en  la  fomme  rurale ,  livre 
t.  tit.  p8. 

L'onxjéme  partie  depuis  l'art.  3x0.  j*fq*ts  à 
fart.  M 

POur  l'onzième  partie  fera  traité  des  donations  ÔC 
récompenfes. 

Conférence ,  Coi  t.  du  Maine  tit.  11. 

DEs  donations ,  Paris  tit.  13.  Meaux  tit.  1.  Auxerre 
tit.  11.  Etampes  tit.  ix.  Montfort  tit.  11.  Mante 
tit.  i«.  Senlis  tit.  11.  Cletmont  tit.  10.  Valois  tit.  10. 
Troyes  tit.  8.  Vitry  tit.  7.  Châlons  tit.  1  o.  Rheims 
tit.  10.  Amiens  tit.  x.  Saint  Paul  tit.  6.  Ponthieu  tit.  x. 
Peronne ,  Montdidier  6c  Roye  tit.  4.  Lille  tit.  Ni- 
vernois  tit.  ij.  Normandie  tit.  17.  Calais  tir.t.Dour- 
dan  tit.  8.  Touts  tit.  24.  Grand  Perche  tit.  \.  Blois  tit. 
ît.  Rommorantin  tit.  5.  Saint  Agnan  tit.  «.Chabris  tit. 

LBerry  tit.  7.  Bourbonnois  tit,  .9.  Auvergne  tit.  14. 
Marche  tit.  xi.  Poitou  fit.  x.  Angoumois  tit.  4.  La 
Rochelle  tit.  14.  Acs  tit.  «.  Bretagne  tir.  n.  Cambra  y 
tir.  3.  tir.  9.  La  Sale  6c  Chatellenie  de  Lille  rit.  m.  Bar 
cit.  j.  Touloufc  partie  x.  tit.  5.  La  Confer.  des  Ordon. 
liv.  8.  tir.  4. 

Des  donations  entre  vifs ,  Mclun  tit.  1 4.  Sens  tit.  11. 
Montforr  tit.  13.  Mante  tit.  ij.Clcrmonrtit.  10.  Chau. 
mont  tit.  «.  Vermandois  tit.  6.  Noyon  tit.  }•  Chauny 
tit.  16.  Boulenois  tit.  xx.  Montargis  tit.  1 1.  Orléans  tit. 
1  c.  Châteauncuf  tit.  ie>.  Chartres  tit.  16.  Drcnx  tit.  17. 
Dunois  tit.  to.  Valenciennes  tir.  6.  Sedan  tit.  6.  Les 
trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  10. 

Des  donations  teftamentaires ,  Montargis  tit.  13.  Du- 
nois tit.  IX. 

Des  dons  mutuels ,  Paris  rit.  1  3.  Meaux  tir.  4.  Mclun 
tit.  4.  Sens.tit.  ti.  Etampes  tit.  ix.  Mowfurt  tit.  13. 
Mante  tit.  13.  Vermandois  tit.  5.  Châlons  tit.  7.  Rheims 
tit.  8.  Châteauueuf  tit.  ij.  Chartres  tit.  15.  Dreux  tit. 
16. 

De  donation  &  contemplation  de  mariage,  Meaux 
tir.  3.  Sens  tit.  11.  Montargis  tic  ix.  Orléans  tit.  15.  Du- 


Conférence,  Coût,  du  Maine  partie  11. 

DEs  retraits ,  Troyes  tit.  9.  Vitry  tit.  u.  S.  Paul  tit. 
4.  Peronne,  Montdidier  6c  Roye  tit.  10.  Bour- 
ogne  Duché  tit.  10.  Lorris  tit.  16 ■  Normandie  tit.  ig. 
"ours  tit.  16.  Grand  Perche  tit.  11.  Chartres  rit.  ix. 
Dunois  tir.  is.  Chabris  tit.  6.  Bayonne «t.  j.  Namur  tit, 
7.  Arras  tit.  6.  t 
Du  retrait  lignaget,  Paris  tir.  7.  Meaux.  tit.  15.  Me- 
lon tit.  7.  Sens  tit.  7.  Etampes  tit.  14.  Montfort  tit.  «. 
Mante  tit.  4.  Senlis  tit.  18.  Clermont  tir.  x.  Valois  tic. 
ii-  Chaumont  tit.  10.  Vermandois  tit.  17.  Châlons  rir. 
2 1-  Rheims  tit.  7.  Noyon  tit.  7.  Ribemont  tit.  3.  A- 
miens  tit.  10.  Chauny  tit.  xo.  Ponthieu  tir.  9.  Boule- 
nois tit.xj.  Artois  tit.  3.  Mons  tir.  ^9.  Lille  tit.  7.N1- 
vern.  tit.  3t.  Otleanstit.  18.  Calais  tu.  9.  Dourdan  ritj 
1  j.  Châteauncuf  tit.  ix.  Dreux  rir.  13.  Blois  tir.  16.  Rom- 
morantin tit.  6.  S.  Agnan  tit.  7.  Menetou  tit.  6.  Vaftan 
tit.  6.  Rué  d'Indre  tit.  1.  Soeunes  tit.  4.  Bcrry  tit.  14. 
Bourbonnois  tit.  X9.  Auvergne  tit.  13.  La  Marche  tit, 
xo.  Loudunois  chap.  15.  Poitou  tit.  10.  Angoumois  tit. 
j.  La  Rochelle  rit.  ix.  Xaintonge  tit.  6.  Bordeaux  tit.  x. 
Acs  tit.  10.  S.  Sever.  rit.  5.  La  Boort  tit.  6.  Sole  tit.  1 9. 
Bretagne  tit.  16.  La  Sale  6c  Cbâtellenie  de  Lifle  tit.  14. 
Sedan  tic  11.  Bar  tit.  10.  Les  trois  Bailliages  de  Lorrai- 
ne tit.  13.  La  Confer.  des  Ordon.  liv-  4.  tit.  10. 

Du  retrait  féodal  ou  retenue ,  Melun  tit.  7.  Verman- 
dois rie  17.  Châlons  tit.  xi.  Rheims  tit.  7.  Amiens  tir. 
10.  Chauny  tit.  xi.  Boulenois  tit.  x8.  Artois  rir.  3.  Tours 
tir.  16.  Châteauncuf  rir*  11.  Dreux  rit.  ix.  Berry  rit.  13. 
Bourbonnois  tit.  xp.  Auvergne  tir.  x)<  Loudunois  chap. 
17" 

Du  retrait  conventionnel ,  Loudunois  chap.  16.  Poi. 
ton  tit.  1 1.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  1 3. 
Des  ajournement ,  cy-deftus ,  première  partie. 


La  treiz^ime  partie  depuis  fart,  ^.jufques  i 
fart.  461. 

EN  la  treizième  patrie  eft  traité  des  prefetiptions  & 
tenemens ,  6c  quel  cas  prefeription  a  lieu ,  Se  inter- 
ruption de  procès. 

Conférence ,  Coutume  du  Maine  partie  13. 

DEs  preferiptions ,  Paris  tit.  6.  Meaux  tit.  14.  Me- 
lun tit.  6.  Sens  tit.  xt.  Auxerre  tit.  8.  Etampes  tit. 
4.  Montfort  rir.  4.  Mante  tic  9.  Senlis  tit.  9.  Clermont 
tit.  7.  Valois  tit.  9.  Vitry  tit.  14.  Vermandois  rit.  ij. 
Châlons  tir.  19.  Rheims  tit.  ij.  Novon  tit.  6.  Amiens 
tit.  9.  S.  Orner  tit.  5.  S,  Paul  tit.  7.  Chauny  tit.  ix.  Bour- 
gogne Duché  tit.  14.  Bourgogne  Comté  tit.  4.  Niver- 
nois  rir.  36.  Montargis  tit.  17.  Orléans  tit.  1 4.  Norman- 
die tir.  10.  Calais  tit.  it.  Dourdan  tir-  5  Tours  rit.  19. 
Grand  Perche  tir.  14  Dreux  tit.  14.  Blois  rit.  5.  Dunois 
rit.  16.  Menetou  tit.  8.  Vaftan  tir.  15.  Ruè"  d'Indre  tit.  ir. 
Bcrry  tir.  it.  Bourbonnois  tit.  3.  Auvergne  tit.  17.  La 
Marche  rit.  13.  Loudunois  chap.  xo.  Poitou  rir.-u. 
Xaintonge  tit.  13.  Bordcaù*  tit.  17.  S.  Sever.  tit.  7. 
Bayonne  tit.  13.  La  Bourtrir.  13.  Sole  tit.  x8.  Tournay 
rit.  ix.  Bcarn. tit.  xS.  Battit,  ij.  Cambray  tit.  17.  Na- 
mur tit.  6.  Atras  tir.  8-  La  Sale  cV  Châtellenie  de  Lille 
tir.  xo.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  6.  Touloufc 
part 4.  tit.  x.  Confer-  des  Ordon.  livre  7.  tit.  1. 
De  loi  apparoiflant ,  Normandie  tit.  j. 
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,  la  Sale  Se 


Des  interruptions ,  Tournay  tir.  5. 

Desapropriances,  Bretagne  tit.  ij. 

Des  purges  fit  ordonnances  de 
Chârcllcnic  de  Liflc  tit.  17. 

Des  ané:s,  aveu  fie  contr'aveu  de  meubles,  la  Ro- 
chelle fit.  8.  Xaintonge  tit.  15. 

De*  garends ,  Bretagne  tir.  7.  Bearn.  tit.  4.  Touloufc 
partie  1.  tit.  il. 

Des  complaintes .  cas  de  faifïnc  &  de  nouvellcté ,  8c 
des  matietes  poltcuoircs,  Paris  rit.  4.  Mante  tit.  5.  Cler- 
mont  tir.  4.  Ponrhieu  tit.  10.  Lille  lit.  11.  Montargis  tit. 
11.  Orléans  rit.  22.  Calais  tit.  1 , .  Blois  tit.  18.  La  Ferté 
Imbaut  rit.  4.  Acs  tit.  16.  Bayonne  tir.  19.  LaBourttic. 
,16.  Sole  tit.  jô.  La  Sale  &  ChâteUenie  de  Lille  tit.  11. 
Valencienties  tit.  9.  Bearn  rit.  49.  Confer.  des  Or  don. 
livre  ).  tit.  8. 

Des  fervicutes  Se  des  rapports  de  Jurez ,  Paris,  tit. 
9.  Meaux  tit.  11.  tit.  11.  Melun  tit.  11.  Sens  tic.  10.  Au- 
xerre  tir.  4.  Erampcs  tit.  6.  Monrfbrr  lit.  6.  tir.  7. 
Mante  lit.  8.  Clermont  rit.  20.  Vermandois  tic.  ao. 
Chàlons  tit.  «7.  tic.  18.  Rheims  tir.  14.  Nivernois  citre 
8.  9. 10.  Montargis  tit.  10.  Orléans  tic.  1  «.  Normandie 
tit.  14.  Calais  tit.  10.  Dourdan  tit.  4.  Tours  tit.  10. 
Grand  Perche  tit.  ij.  Châteaunctif  tit.  ij.  Charcres  tic 

11.  Dreux  titre  14.  Blois  tit.  21.  Dunois  tit.  9.  Menerou 
tu.  io.  Berry  tit.  11.  Bourbonnois  tît.  ji.  Loudunois 
chap.  xi.  Bayonne  tit.  1.  Cambray  tic  18.  Sedan  tic.  14. 
Bar  tic.  11.  Les  trois  bailliages  de  Lorraine  tic.  14. 

Des  vûcs  Se  montrées ,  Bretagne  tit.  6. 

I.)  Cerqueraenagcs,  Lille  tit.  ai.  Mous  tit.  jo.  tit. 
54.  Valenciennes  tit.  1$. 

Des  mifes  de  fait,  Lille  lit.  12.  La  Sale  de  Lille  lit*  22. 
Tournay  tit.  1. 

De  la  reintegrande ,  Touloufe  part  t.  tit.  15. 

La  quatorzième  partie  depuis  tart.  a.6i.jufques 
4  Part.  467. 

EN  la  quatorzième  partie  eft  traité  de  la  matière  des 
«poncions ,  Se  en  quel  cas  elles  ont  lieu. 

Conférence ,  Coutume  du  Maine  partie  14. 

DEs  exponcions ,  Tours  tit.  17.  Loudunois  chap. 
18. 

r 

La  quinzième  partie  depuis  fart.  468.  jufyucs  À 
l'art.  510 

T?  N  la  quinzième  partie  eft  traité  de  U  matière  des 
_C  hypothèques ,  Se  nature  dïcelles  ,  Se  des  interrup- 
tions d'acquéreurs  contre  acquéreurs. 

Conférence ,  Coût,  du  Maine  tit.  15. 

DEs  hypothèques  Se  engagemens,  Paris  tiCj.Mclun 
tit.  10.  Scnlis  tit.  13.  Etampes  tic  5.  MoDtfott  tit.  5- 
Mante  tit.|.Clermont  tit.j.  Valois  tk.12.  Vermandois  tit. 

12.  Chàlons  t  ici  6. Rheims  lit.  5.  Kibcmont  tic  j.Troyes 
1  ir.  4.  Amiens  tit.  8.  Thetoucnne  tit.  j.  Ponthieu  lit.  8. 
Peronne,  Montdidier  &  Roye  tit.  4.  Artois  tit-  2.  Lille 
tit. 8. Nivernois  tic^Calais  tic  u.Dourdan  tit.  j.  Tours 
tit.  21.  Grand  Perche  tit.  u.  Loudunois-  ch.  22.  Xain- 
tonge tit.  16.  Carobtay  tit.  ao.  La  Sale  Se  ChâteUenie  de 
Lille  tit.  M,  Tournay  tit.  17.  Sedan  tit.  ij.  Les  trois 
Bailliages  de  Lorraine  tit.  16.  Bayonne  tit.  aoJLa  Bourt 
tit.  17.  Sole  tit.  $1.  Touloufc  partie  2.  tit.  10.  Confer. 
des  Ordon.  livre  8.  tit. }. 

De  priorité  ou  pofterité  en  vente  d'héritages,  Bou- 
lenois lit.  17. 

De»  nantiflemens ,  Chauny  tit.  x* 
Des  gages ,  Saint  Se  ver  tit.  14. 
Des  interruptions ,  ci-dciTus ,  paitîe  it« 
Des  fiefs  fie  des  cens ,  ci-deffus ,  partie  r.fic  4> 
Des  rentes ,  Sens  tit.  4  j,  Auxerrc  tit.  j.  Srnli*  tit.  10. 
Valois  tit.14.Tt.oycs  tit. j.  Chaumonttit.  j.  Vitty  tit.  4. 
Vcrmartdois  tit.  10.  Chàlons  tir.  iê.  Perorme ,  Montdi- 
dier Se  Roye  tit.  u.  Morts  tit.  «4.  17.  38.  46.  Bôur- 
.eogne  Duché  tit-  f .  Nivernois  tit.  7.  Tour»  titre  xu 
feerry  tit.  tf.  Xaintonge  tit.  28.  Acs  tit.  8.  S.  Sever  tic 
TmmIJ. 
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6.  Cambray  tic  u.  Arras  tic  2.  Tournay  tic  9.  fcar  tir. 
f.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tic  16. 

De  baux  i  rente ,  Mons  tic  11.  tic  12.  ' 
D  aljctte  de  rente ,  Troyes  tic  11.  Bourgogne  Duché* 
fur  la  fin,  Nivernois  tit.  }x. Tours  tit.  14.  Loudunois 
chap.  3 fi.  Xaintonge  tit.  19. 
Des  arrérages  des  rentes,  La  Rochelle  tit.  24. 
Des  arrérages  dos  par  les  cottiers ,  Boulenois  tic  15* 
Des  corvées  t  Hainaut  tic  ioj. 
Des  obligations ,  Mons  tit.  4.  Montargis  tic  10.  Dut 


0  *  -y-  m. 

dois  tic  18.  Auvergne  tit.  1,1.  La  Marche  tic  14.  Xain 
tonge  tic  16.  Bretagne  tit.  u.  Arras  tit.  c.  Bayonne 
tic  21. 

Des  dettes ,  touloufe  partie  2.  tit  1. 

Des  detteurs  fugitifs ,  Tournay  tic  6. 

Des  prifonniers  pour  dettes ,  Tournay  tic  j. 

Des  folutions  ou  payemens,  Auvergne  tic  i7.Tot*s 
Ioulc  partie  1.  tic.  4. 

Des  répits  Se  cédions  de  biens ,  Valois  tic  17.  Pon- 
thieu tic  11.  Boulenois  tic  27.  Bourbonnois  tit.  10.  Au- 
vergne tit.  19.  tic  20.  La  Marche  tic  u.  Sole  tit.  tti 
Conter,  des  Ordon.  livre  1.  tic  15.  livre  7.  tic  ij. 

Des  conventions  &  marchez ,  Sens  tic  21.  Auïerrè 
«*c  6.  Bar  tic  14.  Le»  trois  Bailliages  de  Lorraine  tic 
5.  Confer.  des  Ordon.  livre  1.  tit.  j. 

Des  louages ,  Melun  tic  ti.  Sens  tic  21.  Mante  tic  7. 
Valois  tit.  15.  Boulenois  tic  18.  Orléans  tit.  15.  Mon- 
targis tic  18.  Danois  tit.  17.  Auvergne  tit.  21.  Acs  titre 
7. Saint  Sever  locale  ticj.  Bayonne  tic  7.  La  Boutt  tic 
7.  Sole  tic  12.  Cambray  tic  19.  La  Sale  Se  ChâteUenie 
de  Liflc tit.  19.  Tournay  tic  11.  Touloufe  part,  u  tit.  8. 

Du  dépôt ,  Bayonne  tic  j. 

Du  mandement ,  Bayonne  tic  ti 

L^es  exécutions ,  Mclun  tic  20  Etampes  tic  ij.  Mont- 
fort  tic  14.  Clermont  tir.  6.  Lille  tic  18.  Nivernois  tit, 
.}»<  Montargis  tic  i8*Orleans  tic  rj.  tic  20.  Calais  tic 
14  Vaftan  tic  4.  Berry  tit.  9.  Bourbonnois  tic  la.  Au- 
vergne tic  24.  Poitou  tit.  19.  Bayonne  tit.  16.  La  Bourt 
trt  14.  Sole  tic  29.  Bretagne  tic  ij.  La  Sale  «c.Châtel- 
lenie  de  Lille  tic  16.  Liège  tic  it.  Bearn.  tic  »».  Le» 
trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  17. 

Des  Arrefts  Se  gageries ,  Paris  tic  8.  Melun  tic  xu 
Etampes  tit.  ij.Montfort  tit.  ^.Clermont  rit.  6.  Bayon- 
ne lit.  14.  Bretagne  tk.  5.  Namnr  tit.  j.  Bar  tic  17. 

De  délivrance  de  namps ,  Normandie  cit.  4. 

Des  oppofans ,  Tournay  tit.  8. 

De»  criées ,  fubhaftatiom  &  decrer»,  Paris  tit.  16. 
Meaux  cit.  1$.  Melun  tic  14.  Auxerre  rie  5.  Môntfort 
tic  14.  Mante  tir.  co.  Sentis  tic  i5.  Clermont  tit.  Si 
Valois  tic  16.  Vitry  tic  15.  Amiens  tic  n.  Nivcrnoi* 
•lii.ji. Loris  tic  1 9. Orléans tit/20.  Normandie  tit.  21. 
Calais  lit.  i<.  Grand  Perche  tir.  ij.  Châteauneuf  tic. 
14.  Chartres  tic  14.  Drëox  rit.  15.  Blois  tit.  21.  Betty 
tit.  9.  Anvergne  rit.  24.  Angoumois  tir.  8.  Xaintont^ 
•  tk.  17.  Bordeaux  tic  ij.  Acs  tir.  14  Saint  Sever  rit.  |\. 
Bayonne  tit.  15.  La  Sale  &  Chitelienie  de  Lille  tit.  xS. 
Bearn  tir.  54.  Bar  tit.  16.  Conter,  des  Ordon;  livre  7. 
cit.  S.  ' 

De»  fedules  Se  reconolflance  d'iccUe»,  Lille  rit.  ta. 
Confer.  des  Ordon.  livre  4.  tir.  1, 

Des  droirs  des  créanciers ,  Artois  tic  9. 

De  plus  demander  qu'il  n'ctT  du  ,  La  Rochelle  tic 
11. 

Sur  qui  fe  payent  les  dettes  d'un  défunt,  Cambray 
ru.  ij.  7 

Des  Médecin*,  Apotnicaîres  Si  Chirurgiens ,  Bearn 
tic  ij.  Hainaut  tir.  «9. 

Des  ferviteurs  &  fervantes ,  Sole  tk.  2».  Confer.  dé* 
Ordon. livre 6.  rit. t.  •:-  : 

Des  marchands  publics ,  fie  de  leurs  livres ,  Niver- 
nois tit.  29.  Namur  rie  5.  Confer.  des  Ordon.  Hvre  4. 
tic  12. 

La  feittime  partie  depuis  tart.  jiï.  jufqu'a 
? art.  dernier. 


N  la  feiziéme  partie  eft  traité  de  commimité  Je 
bien» ,  fie  en  quel  cas  ello  a  lieu. 
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Conférence  i  Le  Maine ,  partie.  16. 

DE  communauté  de  biens  d'entre  mari  Ôc  femme  , 
Paris  tir.  10.  Meaux  tir,  te.  M  cl  un  dr.  19.  Sent  tit. 
a_4»  Auxerre  tic.  9.  Ecampes  tit.  8.  Monrfbct  tir.  11. 
Mante  tit.  ir.  Clermont  tit.  it.  Vhty  tit.  g.  Verman- 
doUtit-9-  Ctuîions  tir.  9.  Boulenois  tir.  ij.  Nivernois 
ai.  Montargis  tit.  g.  Orléans  titre  lo.CJsàt  titre  ). 

Chitcauneufdtreo. 


tit.  ai.  Montargis  Ut.  8.  Otlcaas  tttr 
l'ours  tit.  a;.  Grand  Perche  rit.  6.C 
.Chartres  tit.  10.  Dreux  tit.  ro.  D 


Agran  tit.  j.  Berry  tit.  fo.  Boutbonnoîs  tit.  it.  Loudu- 
noischap.  24.  Angoumois  tit.  j.  La  Rochelle  tit.  16.  Se- 
dan rit.  4.  Le*  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  1. 

Des  focietez,  Vermandois  rit.  19.  Châlons  titre  9. 
Nivernois  tit.  11  Moorargii  cit.  9  Orléans  tu.  11.  Du- 
nois  tit.  8.  Berry  lit.  8.  Auvergne  tit.  15.  La  Marche  tic 
18.  Xaintonge  tit.  r  cVtit.7.  Bayonne  tit.j.Touloufc 
partie  z.  tit,  1.  Conter,  de»  Or  don.  livre  4.  tir.  9. 
Des  croit*  &  cheptels  des  bêtes,  Nivernois  titre  1». 


rit.  7.  Saint   Berry  tit.  17.  Bourboanois  rit.  jj. 


S'ENSVJT  LA  CONFERENCE  DES  ARTICLES  DE  PLVSJEVRS  COVTVMES 
dm  Ryanmc  autres  que  les  coutumes  de  Paris ,  le  Maine ,  la  Tourame,  le  Loudunois  e5*  Peitet/t 
enfermes  anx  or  tu  Us  de  la  Coutume  d'Anjou. 

LA  PREMIERE  PAR  TIE.  Perche  art.  6*7.  Bar  tit.  ïo.  Montargis  tit.  1 .  article  8*. 

ARtick  »,  Sont  fondez  de  connoîcre  entre  leurs  fu-   Normandie  art.  140.  141.  Berry  tît.  j.  art.  jj.  Blois 
jets  des  civiles  récUct.&c.  Les  trois  Bailliages  de   art.  4).  Bretagne  art.  j68. 
Lorraine  tit.  8.  art.  1.  Les  fruits  de  trois  années,  Sens  art.  7.  Auxerre  arti» 

Art.  4.  Vences,  retrait  par  puillance  de  fief,  Angou-   de  8. 
mois  art.  it.  la  Rochelle  an.  }.  Art.  «9.  Des  simples  homicides  fans  guet  a  peni , 

'  Art.  5.  Doit  exhiber  l'original  de  Ton  contrat.  cVc.   Blois  art.  ij. 

Troyes  art.  19.  A  la  connoiflànce  des  actions  performellcs ,  Mcran 

Mais  en  baillant  &  taillant  à  fos  dépens  la  copie ,  art.  16. 
Sec.  fiourbonnois,  art  4»tf. 

Ait.  8.  Pour  leurs  dtohs  6c  devoirs  non  faits 8c  non 
payez  failîr ,  La  Rochelle  art.  \. 

Art.  9.  &  10.  Levage  &  petite  Coutume ,  le  Perche 
arc  19.  )0. 

Art.  ii.ij.  Des  efpaves  des  avettes ,  Amiens  art.  19 1 


Art.  40.  Bailler  mefures,  Angoumois  art.  9.  Xain- 
tonge art.  5. 

Donner  tutelles  8c  curatelles  ,  Bourbonnois  art.  j. 
Angooraoîs  art.  9.  Xaintonge  art.  t. 

Droit  d'efpaves  rnobiliaires ,  Blois  art.  x6. 
Eftre  proclamées  par  trois  Dimanches ,  Meaux  art. 


Auvergne  chap.16.  art.  7.  la  Marche  art.  115.  Cambray   204.  Chaumont  art.  91  Bretagne  art.  47. 


tic.  des  choies  qui  peuvent  être  acquifes  au  Seigneur 
art.  4.  Bourbonnois  art.  J37.  H  y  a  quelques  durer  tirez. 

Ai  1. 14.  Peut  avoir  moulin  a  bled ,  Le  Perche  an,ij. 

Ou  dehors  ion  fief,  Xaintonge  art.  7.  Bret.  arr.jSi. 

Par  confifeation  de  farine  prke  8c  arrêtée  en  fon  nef, 
"Amiens  art,  140., Artois  nouvcue,art.  38.  Nivcrnotssh. 
.18.  arr.  j.  le  Perche  article  16. 

Art.  16. 17.  La  Marche  art.  ji$.  Breugne  arr.  479.  ; 

Art.  18.  Boulanger  public ,  Nivernois  chap.  18.  art. 
1 4.  Le  Perche  ait.  t%.  Bourbonnois  art. 541. 

Arr.  10.  Dumoulin  commun,  Nivernois  chap.  10. 
art.  6.  Boutbonnoîs  art.  «1  j.  Bretagne  art.  {74. 

Art.  ni  Du  moulin  d  draps ,  Bretagne  arc  188. 

Art.  ia.A  prendre  depuis  lanuifon,&c.Bret.art.)8}. 
.  Art.  aj.  Si  le  bas  Jufticier  a  bourg ,  Angoumois  art. 
19.  Xaintonge  arr.  6. 

Et  prendre  par  confifeation  le  pain ,  Amiens  arc.  140. 
Artois  nouvelle  art.  38.  Nivernois  chapitre  18.  art.  4. 
La  Marche  art.  ji  4- 
.  Art.  14.  Nivernois  chap,  18.  art- ij. 

Art.  15.  Outre  le  payement  &  droit  de 
tenus  rendre ,  ûec.  Nivernois  chap.  i8<  art.  6.  Blois  an. 
240.  Bourbonnois  art,  $jj-        La  Marche  art. jnj« 

et  pourront  il  bon  leur  lcmble  kfdits  mouaiecs  faite 
roefurer ,  6cc.  Nivernois  chap.  18.  art.  7. 

Art.  16.  a  tëjourné  par  vingt  te  quatre  heures,  Pon- 
thieu  art.  98.  Peronne  art.  14.  Nivernois  ch.  iS.  art.  f. 
Le  Perche  art,  ij.La  Marche  art.  1 17.  Angoumois  art.  jo. 

Art.  «.  Bourbonnois  arc..  541.  La  Marche  att.  ara 

••     *■„■  .  a  Kl:. 


Art.  18.  Nivernois  chap.  18.  att.  1.  Bourbonnois. axt. 
544* 

Art.  19.  Contenter  par  échange ,  Troyes  article  île. 
Chaumont  art,  ut.  Nivernois  chap.  16.  art.  40. 
An.  ji.  En  fon  do 

iî1' 

Art.  17.' Leur  faire  injonction  de  mettre  hors  de  leurs 
mains,8té.  pareequ'il  y  adivernjéen  la  façon  de  la  con- 
trainte ,  &  4u  temps  dans  lequel  les  gens  de  main- 
morte doivent  vuider  leurs  mains, &  qu'il  n'y  a.poi  de 
Coûrume  conforme  i  la  nôtre ,  je  renvoyé  le  leôeur  à 
l'addition  au  titre  des  fiefs ,  Conférence  des  Coutumes 
nombre  9. 

Prendre  fon  indemnité.  De  cette  indemnité,  Melun 
art.  18. 19.  Sens  art.  5. 7.  st.  Auxerre  art.  6.  8-  48.  Laon 
art.  109.  i_hâlons  art.  108.  109.  Ribemont  art.  29.  Le 


Ou  par  trois  jours  de  marché ,  Dunois  art.  j$.  «tf. 
Mcrtetou  art.  ij. 

Article  41.  Appartiennent  aux  Seigneurs,!  chacun 
pourtant  qu'il  en  eft  trouvé -en  fa  feigne  urie ,  Saint  Paul 
art.  17.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  6.  art.  11. 

Et  les  héritages  appartiennent  aux  bas  JuAicicrs ,  éVc. 
Normandie  art.  147. 

An,  4a.  Peut  avoir  gibet  a  deux  pilliers ,  Le  Perche 
arr.i  i.Blois  arr.  10. Angoumois  art. 6.  La  Rochelle  an.i. 

A  toute  JurifJiclion ,  haute ,  moyenne  &  bafle ,  An- 
goumois arr,  6. 

Peut  punir  8c  corriger  les  malfaiteurs,  Les  trois 
BailKages  de  Lonaine,  rit.  6.  arr.  r. 

Peut  connoître  de  banures  laites  de  guet  i  pens  , 
Sentis  art.  96.  . 

Arr.  4j.  Acquitter,  branchercs.  travers  ,  Le  Perche 
art.  7. 

Foires  8c  marchez ,  Le  Perche  arr.  6. 
Seaux,  i  comraâer ,  Sentis  arc  91.  Le  Perche  an.  j. 
Blois  att.  17.  Angoumois  art.  j. 

Mesures  i  bled  8c  à  vin ,  Le  Perche  art.  4. 
Peut  mettre* trois  pilliers  ,  Le  Perche  art.  4. 
Art.  44.  Toute  Juitice  haute ,  moyenne  &  bafle ,  Le 
Perche  arr.  4.  Angoumois  an.  $  La  Rochelle  art.  r. 

Art.  461  De  deux  degré*  d'Officiers ,  Bbis  an.  15.  La 
Marche  art.  14. 

An.  ^8.  Taure  Jnrifil|ction  haute , moyenne  fit  bafle, 
Le  Perche  arr:  1.  Aneoumois  att.  t.  La  Rochelle  arr  1. 
'  An  bar^  q«ane  pflftets,Le Perche  arni-  Blois  ai  t.  r }. 

Art.  «t,  Bourbonnors  air.  154.  Acs m.  u.an.  r. Sain: 
Scvertit.  10  srr.  1 


t. 

An.  tf .  Bourbonnob  arr.  j5. 
Arc      CornroefauiTaire,  t^iirbonnors-àn.  îtîz.dri 

e  homrnagé ,  Bretagne  artkk  comme  par  jnre.   

Art.  58.  Bourbonnois  art.  ^4. 
Art.  6t.  Du  trefôr  .Sens  art. 8.  Aaxerreait.  ti.Bar 
art.  44.  Bourbonnois  art.        Les  trois  Bailli j^e»  de 
Lorraine  tir.  s>.  art.  8.  '.Ti*^»."  ; 

Ai*\  ^4.  Qnatte  fois  l'année ,  Bloîs  art.  it.  Angou- 
•mofi  art.  7.  La  Roc  bette  art.  t.  v':?': 

LA  SECaNDE  PARTIE.       .  r 

ARtkle  6y  a  reûbrt  8c  luzeratacté v'Houvàrt.  11.  '.. 
Faire  le  ic/tvoy  , Sentis  arr.  n&.  Ribcméntan.  t. 
att  i*o.at.«V  •• 
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Art.  «7.  Er  de  toute*  autres,  Montretiil  ait.  17.  La 
Marche  art.  107.  La  Rochelle  art,  64. 

Att.  71.  C  1er  mont  art-  201. 
Art.  7}.  Et  eft  a  entendre  telle  prévention ,  Sec.  Clcr- 
mont  art.  zoj. 

Art.  74.  En  rayant  les  Frais ,  Les  trois  Bailliages  <k 
Lorraine  tir.  6.  arr.  10. 

Art.  7«.  S  jus  les  (eaux  de»  contrats  du  Roy ,  Vertnan- 
dois  art.  s. 

Arr.  8î.  La  partie  jure  qu'il  avoit  Se  entendoit  avoit 
caufc ,  Sec.  Bretagne ,  an.  670. 

LA    TROISIEME  PARTIE. 

ARticte  84.  Frère  on  font  Se  non  plus ,  Berri  titre 
,.  article  1 1 .  En  toutes  les  autres  le  rachat  par  tous 
héritiers  collatéraux. 

Article  8).  Le  père  ou  la  mere  tant  feulement,  Meaux 
article  1*7.  Scnlisarticie  ijz.  Clermont  article  170.  Va- 
loi  s  article  *7-  Troyes  article  17.  Boulenois  article  78. 
Chartres  article. o(.  la  Marche  article  70.  76.  Canv> 
bray  titre  de  l'état  des  pei  fonoesarticle  j.  &  t . 

Faire  les  fruits  des  héritages  des  mineurs  leurs ,  Sens 
article  155.  Eftampes  article  89.  Motxfort  article  utf. 
Mante  article  1 80.  Senlts  artide  ija.  Troyes  article  17» 
Boulenois  article  7S-CaUis  article  1  j8.  Dourdan  article 
le  Perche  article  170.  Chafteauncuf  article  115. 
Blois  anicle  5.  la  Marche  article  74.  Je  n'a;  ajouté  les 
Coutumes  qui  ne  doivent  les  fruits  que  des  terres  hom- 
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Paveront  les  dettes  perfonnelles ,  Eftampes  article 
89»  Montforr  article  116.  Mante  article  180.  Sentis  ar- 
ticle 151.  Boulenois  article  78.  Calais  arttde  ijS.  Dour- 
dan articlo  114.  Blois  article  f.  la  Marche  article  76. 

Et  d  lefdits  pere  ou  mere  le  remarient  fera  pourveu 
de  tuteurs.  Mcaux  article  171.  Eftampes  article  89* 
Montforr  arttde  116.  Mante  arrfde  180.  Senlts  article 
tjz.  Germant  article  171.  Valoi*  article  67.  Troyes  ar- 
ticle 1 7.  Vermandois  article  16t.  Dourdan  article  1x4. 
Chartres  article  106.  Calais-article  159.  Dreux  article 
94.  Bar  article  66.  En  aucune  Coutume  la  mere  feule 
perd  le  bail  par  (on  mariage.  En  autres  ni  le  pere  ni  la 
mere  ne  le  perdent  :  En  autre  le  bail  &  la  garde  diffé- 
rent. 

Faire  inventaire  des  meubles,  Eftampes  article  90. 
Mante  article  18 1.  Valois  article  «7.  Troyes  article  17. 
Boulenois  article  78/VermBndois  article  te*!.  Peronne 
article  zzz.  Artois  nouvelle  arcide  1(0.  Calais  article 
140.1e  Perche  article  171.  Dreux  article  9*.  Blois  arti- 
cle r.  En  ptulîeurs  Coutumes  ils  gagnent  les  meu- 
bles. 

Les  nourrir  &  entretenir  fclon  l'état  Se  qualité  de  la 
maifon.  Meaux  article  149.  Mcleurt  article  z86.  Sens  ar- 
ticle m.  Eftampes  anicle  89.  Montfort  article  116. 
Mantearticle  180. Senlis  article  içi.  Troye»  article  17. 
Boulenois  article  78.  Vermandois  article  161.  Amiens 
article  i}0.  Artois  nouvelle  article  Ko.  Calais  arttde 
ij8.  Dourdan  article  114.  le  Perche  article  170.  Châ- 
teauneuf article  rjj.  Blois  article  j.  la  Marche  article 

Anide  B6.  Lorris  chapitre  t.  artide  18. 

Article  87.  Son  mari  devra  rachapt ,  Sentis  article 
S) t*  147.160.  Clermont  article  87.  Valois  article  4a. 
Rheims  article  79.  Amiens  article  9.  Saint  Paul  article 
ri.  Chauni  article 78. 94.  Ponthieu article  17.  Boule- 
nois article  48.  Lorris  chapitre  t.  article  46.  Dourdan 
ar  ticle  11.  Chafteauncuf  artide  té. 

Chartres  article  14.  Dreux  artide  17.  Blois  article 
85. 

Article  88.  Femme  costumière  qui  fe  remarie  perd 
la  tutelle ,  Nivemois  chapitre  1 .  article  7.  Bourbormois 
article  175. 176.  Auvergne  chapitre  »  t.  artides  j.  Se  nia 
Matcheaiticle  8(.  Bretagne  article  487.  50*. 

A  la  requête  de  leurs  parent  Se  amis ,  Auxerre  article 
xc  j.  Clermont  article  191.  Vermandois  article  j.  Ni- 
vernois  chapitre  10.  article  6.  Bayonne  titt c  10.  article 
x.  Bretagne  article  501.  Sedan  article  140. 

Doivent  faire  inventaire  par  authorité  de  Juftice, 


Bourbormois  artide  181.  Auvergne  chapitre  u.  anicle 
i|.  la  Marche  anicle  84.  Bayonne  titre  10.  anicle  6.  La 
Bourt  chapitre  1 0.  artide  4.  Sole  titre  i>  article  4»  Bte- 
tagne  article  t  oj.  la  Salle  de  Lifle  titte  de  tutelle  arti- 
cle 1.  Sedan  article  ijz.  les  trois  Bailliages  de  Lorraine 
titre  4.  artide  15. 

At  ride  94.  La  Marcheartide  8o. 

Artide  9).  Monifort  article  Uo. 

Article  9  «.  Qui  entre  en  chacun  héritage  a  titre  de 
donation  doit  rachapt ,  Sens  article  199.  Aincene  arti- 
cle 70.  Scnlis  article  115.  Valois  article  51.  Tioyes  arti- 
de jj.  Rheims  article  gz.  S.  Quentin  article  67.  Ribe- 
mont  article  6.  Orléans  article  14.  Sedan  attide  45. 

Sinon  en  donation  faite  pat  pere  ou  mere  &c.  Troyes 
article  j  j.  Rheimsarticle  81.  Orléans  article  14.  Dour- 
dan anicle  j.  Blois  article  89.  Dunois  artide  14.  Berri 
titre  5.  artide  16.  Sedan  47. 

Le  mari  en  fera  l'homnrage  Se  en  fera  rachat ,  Lorris 
chap.  t.  art.  41.  Danois  art.  14. 

Art.  99.  Fera  la  foyâc  hommage  des  acquits,  Blois 
att.  86. 

Et  chet  la  terre  hommagée  en  rachat  il  elle  fe  rema- 
rie ,  Clermont  art.  89.  Troyes  art.  4,6.  Rheims  art.  79. 
80.  Saint  Quentin  ait.  66.  Ribemont  art.  4.  Chauny 
art.  78.  Ponthieu  art.  17.  Châteauneuf  art.  17. 

Art.  tor.  A  temps  &  délay  de  quarante  jours ,  &c. 
Meaux  art.  iig.Metun  art.  ai.  Auxerre  art.  41.  Eftam- 
pes art.  w.  Montfort  art.  4.  Clermont  art.  77.  Mante 
art.  9.  Troyes  art.  14.  Chauroont  art.  ij.  Vttry  art.  41. 
Vermandois  art.  \66.  Châlons  att.  188.  Rheims  art.99. 
Saint  Quentin  art.  $9.  Dourdan  art.  54.  Le  Perche  art. 
14.  Châteauneuf  art.  ji.  Blois  art.  54.  Bcrry  tit.  5.  att. 
9.  La  Marche  art.  18).  Ribemont  art.  17.  Amiens  art.  1. 
Saint  Paul  art.  8.  Chauny  art.  91.  Boulenois  art.  4t.  Pe- 
ronne art.  14.  Nivernois  chap.  4.  ait.  1.  Bretagne  att. 
14J.  Orléans  art.  \o.  Normandie  art.  109.  Chartres 
art-  jo.  Xaintonge  art.  5).  Sedan  art.  {4.  Mais  en  aucu- 
nes Coutumes  le  Seigneur  peut  failir  dans  les  quarante 
jours ,  Se  différer  leffct  delà  faille  après  iceux  exercez. 

Art.  toi.  Ceux  qui  viennent  à  être  Seigneurs  (bit  par 
acquêt ,  Sec.  Valois  art- 17.  Chllons  att.  187.  Clermont 
art.  77.  Bretagne  art.  14t.  Sedan  art.  64. 

Art.  ioj.  Ou  que  te  Seigneur  aura  fait  à  fçavoir ,  &c. 
Bretagne  art.  «5  j. 

Et  fera  les  fruits  fïens  (  pour  ce  profit  du  Seigneur  il 
ne  faut  point  mettre  de  différence ,  entre  la  prife  par 
défaut  d'homme ,  de  laquelle  parle  l'article  10).  Se  la 
faifte  de  laquelle  patle  l'article  j4«".  ains  tenir  qu'en 
Pun  6c  l'autre  cas  le  Seigneur  fait  les  fruits  fiens  )  Meaux 
arr.  124.  Melunart.  ai.  77.  Sens  art.  179.  Auxerre  arr. 
41.  Eftampes  art.  1 .  Montfort  art.  1.  Senlts  article  tco« 
Clermont  art.  77.  Mante  art.  9.  Valois  art.  40.  Tioycs 
art.21.z4.  Chaumontart.  i<.  Vitry  an.  41.  Vermandois 
art.  184.  Chllons  arc  iS8.  Rheims  arc  99.  S.  Quentin 
art.  19.  Amiens  art.  1.  Chaany  art.  91.  PeroniK  art.  13. 
Artois  nouvelle  arr.  77.  Bourgogne  Duché  chap.  j.  att. 
1.  Bourgogne  Comté  art.  1.  Nivernois  chap.  4.  art.  1.  Se 
S.  Lorris  tit.  t.  art.  t.  Orléans  art.  4».  Normandie  art. 
111.  Calais  art.  1.  Dourdan  arr.  1.  Le  Perche  art.  ji. 
Châteauneuf  art-  19.  Chartres  art.  18.  19.  Dteux  ai  t. 
zc.  Blois  att.  -G.  Berry  tit.  $.  art-  iz.  Bourbormois  arr. 
z£8.  Auvergne  chap  zz-  art.  4.  La  Marche  art.  iSt-  La 
Rochelle  ait.  7.  Xaintonge  art  zz.  Bretagne  artide  544. 
Cambray  titre  des  fiefs  arr. 54.  Sedan  art.  6  <• 

Et  en  jouira  comme  un  bon  pere  de  famille ,  Amiens 
art.  1.  Châteauneuf  art.  10.  Blois  art.  78.  Xaintonge 
art.  zj. 

Art.  toj.  Eft  tenu  lui  rendre  Se  reftituer  les  fruits ,  Sec. 
Troyes  art.  41.  Nivernois  chap.  4.  art.  51 .  Orléans  arr. 
67.  6$.  Blois  att.  ico. 

Art.  107.  Et  fera  tenu  ledit  Seigneur  recevoir  le  tu- 
teur, Blois  art-  j8.  Bourbonnois  ait.  379.  La  Marche 
att.  100. 

Art.  109.  La  manière  de  venir  1  la  fôy  de  fon  Srigneur 
eft ,  Sec.  (  J"  y  obmis  des  formalitcz  peu  impétrantes 
gardées  en  div.rtes  Coûtâmes  )  Mclun  anicle  15. 
Auxerre  art.  44  Eftampesart.  n.M.nre  art.  ig.Tioye» 
arr.  11.  Chai  in-nt  art.  zo.  Veiruandois  art.  18;.  dû- 

Oo  iij 
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tons  art.  190.  ijt.Rheîms  art.  no.  Saint  Qjcntin  arc. 
79.  Bourgogne  Comté  article  3.  Nivernois  chapitre  4. 
article  1.  Orléans  trricle  47.  Le  Perche  article  }i.  3*. 
Berry  titre  5.  article  ao.  Bourbousois  article  380.  Nor- 
mandie article  108. 

Art.  110.  Chef  d'Eglife ,  Blois  art.  43. 

Article  m.  Qui  fera  pourvu  du  Bénéfice,  Blôisarc 
•4Î- 

Art.  1 1 1.  Et  le  Bénéfice  vaque  en  quelque  forte  que 
ce  foit ,  Le  Perche  art.  71.  (  refticint  au  trépas  &  à  la 
rélignation.  ) 

Art.  ut.  Et  ne  doit  tirer  les  fumiers,  &c.  Melun ar- 
ticle 57.  Dunois  article  87. 

Art.  113.  Chct  derechef  en  rachat , Orléans  article  17. 
Bretagne  article  70.  Blois  article  91. 

Arr.  »i4.  En  pcrlonnc&c  Mclun  article  %6.  Sens 
art.  180.  Auxerre  article  41.  Eftampes  art.  39.  Mom- 
forr  art.  44.  Mante  article  17.  Clermont  article  k>j. 
Troyes  art.  40.  Vcrmandois  article  117.  Châlons  article 
117.  Rheims  article  m.  Saint  Quentin  article  78.  Ni- 
vernois  chap.  4.  article  44.  Lorris  chap.  1.  article  79. 
Orléans  article  6%.  Normandie  article  10$.  Dourdan 
article  4.  Le  Perche  article 40.  Cbâreauneuf  article  17. 
Blois  art.  yj.  Berry  cit.  5.  art.  19.  Auvergne  chap.  11.  art. 
16.  Bretagne  arr.  367.  Bar  art.  14. 

Art.  118.  (  Des  caufes  des  doublages  des  devoirs  que 
les  autres  Coutumes  appellent  tailles  )  Amiens  article 
189.  Bcauquefne  article  6.  Saint  Omet  art.  8-  Ponthieu 
an.  77.  Boulenois  art.  11.  Artois  nouvelle  art  38.  Bour- 
gogne Duché  chap.  1.  art.  4.  Bourgogne  Comté  art.  54. 
Normandie  art.  168. 169.  170.  Auvergne  chap.  ij.  art. 
j.  Bourbonnois  art.  444.  Bretagne  article  8*.  8j.  84. 

Doubler  fes  devoirs,  Boutbonnois  art.  34$.  Auver. 
gne  chapitre  s$.  article  ij. 

Art.  137.  Ayant  les  mains  jointes,  La  Marche  arti- 
cle ICO. 

Art.  138.  Aux  Saintes  Evangiles,  La  Marche  article 
191. 

Fois  comte  le  Roy,  La  Marche  article  191. 

Article  139.  Apporter  leurs  aveux  dedans  quarante 
jours  ,Meaux  arr.  13  3.  Melun  art.  3  9.  Sens  article  186. 
Auxerre  arr.  jo  Eftampes  art.  41.  Mante  arr.  ic.  Valois 
arr.  48-  Clermont  an.  78.  Troyes  art.  30.  Cnaurnont 
art.  19.  Vitry  art.  4a  Vcrmandois  art.  aoj.  Châlons  art. 
104.  Rhcimsart.  108-  Ribemontart.  ta.  S.  Paul  art.  9. 
Chauny  art.  99.  Ponthieu  art.  74 .  Boulenois  art.  fa.  Pc- 
ronne  art.  60.  Artois  nouvelle,  art.  n.  Bourgogne  Du- 
ché chap.  3.  art.  4.  Bourgogne  Comté  arr.  4.  Lorris 
Chap.  1.  arr.  64.  Dourdan  arr.  15.  Le  Perche  arc.  4a. 
Châteauneuf  art.  3$.  Chartres  arr.  33.  Blois  art.  10a. 
Dunois  art.  10.  Boutbonnois  art.  38 1.  Auvergne  chap. 
a  a.  art.  6.  La  Marche  art.  188.  Sedan  arc.  68.  Cambray 
tir.  des  fiefs  art.  53.  Bar  arc  S. 

Arr.  140.  Eft  exempt  de  foy ,  d'hommage,  de  devoir, 
de  rachapt ,  de  prifc  par  défaut  d'homme ,  fie  de  coures 
autres  fervirutes  quelconques.  Meaux  arr.  190.  Melun 
art- 10  j.  Orléans  art.  155.  Normandie  arr.  101.  Les  trois 
Bailliages  de  Lorraine  tir.  5.  arr.  1  3.  Vcrmandois  article 
133.  Troyes  arr. 33.  Vitry  an.  ao.  Rheims  art.  139.  Pe- 
ronne  articles  103. 167. 

LA.  £JJA  TR  IE'ME  PAR  TIE. 

ARt.  141.  Quanr  aux  héritages  il  n'y  a  point  de 
confifeacion ,  Monrrciiil  art.  dernier.  La  Marche 
arr.  338.  Saint  Sever  tir.  dernier  arr.  1.  Bayoune  tit.  a9. 
arr.  1.  Bretagne  art.  658.  Boulenois  art.  4.  Boulogne  arc 
c.  Vuirulèn  arr.  4.  Hefdin  cit.  a-  art.  7.  Cambray  tic  t4» 
art.  1.  Lcpuroux  chap.  a.  arc  1.  Berry  tit.  a.  art.  1. 

Les  fruits  d'une  année ,  Bayonne  tit.  a  7.  art.  1.  Nor- 
mandie arc  145. 

Sauf  en  deux  cas,  en  crime  d'herene  8c  kze  Majefté , 
Berry  titre  a.  article  1.  Montrcuil  article  dernier  ,  La 
Marchearride  338.  Saine  Sever  titre  dernier  article  1. 
Bayonne  titre  19.  articles.  Lcpuroux  chapitre  a.  ait.  1. 

Article  14).  Durera  jufqu'âce  qu'ils  raucmblcnr  iceux 
biens ,  Orléans  article  199. 
Arricle  ijo.  (  De  l'amande  due  pour  le  recelement 
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des  ef paves  mobiliaires  )  Meaux  article  105.  Mdeun 
article  9.  Sens  article  iju  Auxerre  article  15.  Bar  article 
34.  Troyes  article  119.  Chauroont  article  94.  Amiens 
arricle  190.  Peionne  article  19.  Artois  nouvelle  article 
10.  Bourgogne  Duché  chapitre.  1.  article  3.  Bourgogne 
Comté  article  6 1.  Ni  verrons  titre  1.  article  6.  Montargis 
chapitre  5.  article  s,  Orléans  article  166.  Dunois  arricle 
54.  Berry  titre  ».  article  14.  Bourbonnois  artide  338. 
Le  lecteur  remarquera  les  divertirez  pour  le  temps  du 
recelé ,  &  le  taux  de  l'amande. 

Article  153.  En  ventes  réelles  trente  jours  après  le 
contrat  paitc ,  Meaux  article  aoi.  Auxerre  article  89. 
Châteauneuf  article  et.  Blois  article  118.  Trembleay  arc 
10.  H  y  a  diverfité  pour  le  temps. 

Article  134.  En  cootrat  de  bail  à  rente  pur  èc  abfolu , 
n'appartienr  aucunes  ventes  :  mais  il  la  rente  eft  par 
après  amortie ,  il  y  a  ventes ,  Meaux  article  198-  Sent 
article  13t.  Valois  articles  17.  aj.  Rheims  article  153.  Ni- 
vernois chapitre  4.  artide  17.  chapitre  5.  article  13.  Le 
Perche  artide  90-  Châteauneuf  artide  3  t.  Chartres  arc 
49.  Blois  article  1 1\.  Dunois  article  39. 

Article  i<$.  (  En  échange  ventes  dues  d'héritages  ailifl 
en  divers  nefs  )  Peronnc  articles  46.  87.  Artois  nou- 
velle article  66.  Nivernois  chap.  4.a6.Montargis  chap. 
1.  arricle  33.  Chartres  article  47.  Dreux  arricle  33.  Blois 
arricle  119.  S.  Sever  cit.  8.  article  9. 

Article  15t.  Ventes  (ê  payent  à  raifon  de  vingt  deniers 
tournois  pour  livre ,  Eftampes  article  48.  Vitry  117. 
Rheims  artide  ^j.Coucy  artide  4.Nivernois  chapitre 
5.  article  a.  Calais  arricle  ao.  Le  Perche  article  86.  Châ- 
teauneuf artide  30.  Chartres  arricle  47.  Dunois  article 
3<î.  Mené  ton  article  a.  Selles  arricle  3.  Vallançay  arricle 


1.  Vaftan  arricle  t.  Rue  d'Indre  article  9.  Moulins  art.  1. 
Berry  ritre  6.  arc  3. 6c  6.  La  Marche  art.  ija. 

C  eft  â  fçavoir  crois  fols  quatre  deniers,  r 
article  393. 


D'avoir  quints  5c  requints ,  Chartres  article  48 
Ils  en  jouiront  en  la 
chapitre  j.  article  a 


quints 
forme 


Nivernois 


Artide  138.  Jufou'a  trente  ans ,  Sens  article  141.  Au- 
xerre arricle  6y  Troyes  arcide  43.  Nivernois  chapitre 

4.  arricle  tf.  Montargis  chapitre  s.  aiticic  31. 
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art.  IJ7.  Auvergne  chapitre  iz.  art.  40.  La  Marche  art. 
aco.  Angoumoisart.  14.  La  Rochelle  art.  41.  Sedan  art. 
lia.  ijo. 

Lemortlâifitle  vif,  Meaux  art  40.  Me- 

Sens  art.  8. 1  «7-  Auxerre  art.  Z19.  Eftam-  A  Rt.  ,8,.  Aura  les  acquefts.  moitié  en  propriété , 
pes  art.  118.  Montfort  art.  ioj.  Mante  art  89.  Valo.s  TXmoitié  en  ufufruit,  Valois  art.  6t.  Rheims  arti- 
art.77.Clcrmontart.47.  Trovesart.  90.  Chaumonc  des  165.  277.  Nantes  locale  de  Bretagne  art.  70*.  Cam- 
art  77.  Vitti  art.  71.  Vermandois  amcle  71. _  Châlons    bray  tit.  des  acquefts  art.  j. 


Att.  171  ] 
lun  art.  166. 


Article  a8z.  Mekn  article  116.  Troyes  article  zf. 
Chaumont  articles  jj.  $9.  Orléans  articles  ii.iij. 

LA    NE  VF IE' ME  PARTIE. 


article  78.  Rheims  art.  i.07.  Noyon  art  1.  Saint  Quen- 
tin art  (4.  Ribemont  arr.  56.  Amiens  att.  66.  Boulenois 
art.  75.  Herli  art.  1.  Peronne  art.  16I.  Artois  nouvelle 
arr.  91.  Bourgogne  Duché ,  chapitre  7.  att  1.  Bourgo- 
gne Comté  art.  4}.  Niva/nois  chapitre  «4.  art.  1. Mon- 
targis chapitre  ij.  art.  6.  Orléans  art.  joi.  Normandie 
art.  z» .  Calais  art.  109.  Dourdan  art.  10$.  Le  Perche 
art.  Châreauneuf  art.  u6.  Chartres  art.  94.  Blois 
art.  i)9  Berri  titre  19.  article  z8.  Bourbonnois  article 
2*9.  Auvergne  chapitre  iz.  artidei.  La  Marche  arti- 


de  nourrir  Se  entretenir  les  enfans  mi- 
locale  de  Bretagne  art.  704. 


A  la  charge 
neurs,  Nantes  I 

Art.  i84.  Blois  art.  186. 
Article  x8  5. 
de  $9«. 

Et  néanmoins  jouira ledic  furrivant ,  &c  Bordeaux 
arc.  29. 

Arc.  289.  (  De  l'auchorité ,  droit  Se  pouvoir  du  mari 
fur  les  biens  de  la  communauté  pendanc  le  mariage  ) 
Meaux  articles  j9.  60.  Melun  art.  tix.  Auxerre  article 
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a37.Ertampefart.rxt.  Mante  art.  ixx.  Sertlis  art".  171. 
Qermontart.  183.  Valois  art.  9 y .  Troyes  art.  81.  Vitry 
art.  111.  Vermandois  art.  18.  Châlons  arr.  xi.  Chauny 
art.  jo.  Ponthieu  art.  43.  Peronne  art.  113.  Montargis 
chap.  8  art.  4.  Orléans  art.  191.  Nivernois  chapitre  aj. 
art.  j.  Calait  art.  17.  Dourdan  ait.  Si-  Dreux  art.  48. 
Angoumois  art.  101.  Xaintongc  art.  67.  Bayannetit.  9. 
art.t8.Bar  art.  76.  Montfort  art.  IZ4.  Chaumontart. 
194.  Saint  Quentin  art.  17.  Couciart.  1.  Boulenois  titre 
xi.  Cambray  titre  7.  article  6.  Bourgogne  Duché  chap. 
4.  art.  «.Bourgogne  Comté  art.  ««.Le  Perche  article 
i«>8.  Châteauneuf  art.  74.  Berri  titre  i.art.  18.  Bour- 
bpnnois  art.  1  jtî.  Mais  en  la  plupart  la  donation  cil  per- 
mife. 

Article  194.  Fera  &  fait  la  femme ,  fi  elle  furvit,  la 
foy  Se  hommage.  Senlis  article  161.  Valois  article 

*N'ett acquis  aucun  rachapt ,  Vitri  art.  18. 

Art.  194$.  Bourbonn.  art.  140.  Les  trois  Bailliages  de 
Lorraine  >  Coût,  nouvelle  art.  1. 

LA    DIXIEME  PARTIE. 

•  Â  Rticle  199.  La  tierce  partie ,  Senlis  art.  7.  Rue 
JT\.  d'Indre  art.  1  j .  Bretagne  art.  4  «  5. 
.  Par  iifufruit  fa  vie  durant ,  Meaux  art.  6.  Melon  art. 
*$$>.  Auxerreart  108. 1:5.  Mont  fort  article  1*9.  Chau- 
tnont  article  70.  Vitri  art.  87.  90.  Vermandois  article 
Jj.  Châlons  art  41.  Rheirru  art.  14].  Nojron  article î8. 
Saint  Quentin  article  91.  Amiens  article  lit.  Montargis 
ebapitte  14.  articles  u  3.  Orléans  article  X18.  Normand, 
article  167.  Le  Perche  art.  111.  Blois  art.  189.  Dunois 
art.  69. S.  Orner  art.  13.  Saint  Paul  art.  44.  Chauny  art. 
lia.  Peronncart.  140.  Artois  nouvelle  art.  17  j.  Bour- 
gogne Duché  chap. 4.  art.  6.  Bourgogne  Comté  arti- 
cle x6.  Angoumois  art.  8i.  Xaintonge  art.  75.  Cambray 
titre  de  douaire  a  rticle  3.  Sedan  article  204.  Saint  Ai- 
£11  an  art.  i|.  Berri  titre  8.  articles  ti.  14.  Bourbonnois 
article  150. 

.  Article  «00.  Et  fi  en  plus  large  lui  en  avoit  été  con- 
ventionné Otc.  Bourgogne  Duché  ch.  4.  art.8.Nivcrnois 
♦Jia  pitre  14.  article  1.  Normandie  article  ji.  Rue  d'In- 
dre article  ij.  1 

Article  «o->.  Vitry  article  98.  Vermandois  article  41. 
Châ'ons  article  t7.Rheirns  attide  178.  Cbauny  articles 
51.  84.119.  Le  Perche  artide  119. 

Article  307-  Nivernois  chapitre  14-  article  dernier. 
Bout  bonnois  article  160. 

Article  «08.  Noyon  article  19.  Ponthieu  article  33. 
Peronne  article  150.  Le  Perche aiticle  1x0.  Bretagne  ar- 
Sicle  4*4. 

Article  109.  Bretagne  article  419. 
Article  510.  Angoumois  article  $3.  Xaintonge  article 
.79.  B<  etagne  article  106. 

Article  j  u .  En  bon  état ,  Le  Perche  article  1 i«.  Chi- 
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article  451.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  titre  t.  ar- 
ticle i«. 

Article  ]  16.  Et  en  aucuns  cas  eft  tenu  l'héritier  de  dé- 
dommager la  douairière ,  Vermandois  art.  41.  ChSIon» 
art. 5c.  56.  Ribemont  art.  87.  Chauny  art.  \x6.  Peronne 
article  ijj. 

Anicle  318.  Melun  art.  11.  Sens  art.  it».  Troves  article 
i]4.  Vermandois  art.  1  ».  Chilonsart.  x6<.  Rhcims  art 
J45».  Amiens  art.  117.  Peronne  art.  114.  Niverrois  cha- 
pitre a.  art.  3.  Montargis  chapitre  «..micle  3.  Orléans 
art.  H4.  Bourbonnois  art.  166.  Les  trois  Bailliages  de 
Lottaine  lit.  «.  art.  i  j.  titre  6.  article  ij. 

Article  519.  Nivernois  chapitre  14.  art.  6. 

LA    ONZIEME  PARTIE. 

A Rticle  «it.  Ses  meubles  à  perpétuité  ( 
nobles  )  Bretagne  art.  199. 
Ses  meub  cs  (  entre  mari  &  femme  ) 
110.  Chabris  ait.  ao.Sed  n  art.  101. 
Et  s'il  n'y  a  aucuns  enfans ,  &c  Xaintonge  ait.  84» 
Article  «14.  Et  n'en  peut  donner  ou  changer  >  &c* 
Bretagne  article  xoo. 

Article  ji6.  Meaux  an.  19.  ai.  Melun  art.  11t.  xx<T. 
117.  Sens  art.  111.  111.  Auxcrreait.  an.  E  (lampes  art. 
140. 14a.  Montfortart.  148.  Mante  ait.  167.  Clermont 
att.  1x1. 1 16.  Valois  art.  ix3.  Peronne  articles  1 10.  m. 
Dourdan  att.  97.  Bourbonnois  art.  ajo. 

En  ce  que  touche  &  concerne  ' 
les ,  Bourbonnois  article  118. 

Article  «xS.  Nivernois  chapitre  ta.  article  17.  (  qui 
comprend  le  mari  )  La  Marche  art.  97.  Les  trois  Bail- 
liages de  Lorraine  titre  1.  art.  xx. 

Sinon  que  ce  toit  par  donation  mutuelle  :  La  Marche 
article  90. 

Article  3x9.  Bourbonnois  art.  1x9.  Sedan  art.  104. 

Article  «  j  t.  Melun  att.  xx  t .  Sens  atticle  U  r.  Auxcrre 
art.  xxx.  Eftampes  art.  140.  Montfort  art.  14S.  Mante 
art.  147.  Clermont  art.  1x3.  Vermandois  art.  47.  Chl. 
Ions  art.  )t>.  Rheims  art.  X44. 

Article  j«x.  Bouibonnois  art.  194. 

Article  334.  A  l'Ordonnance  de  Juftice,  Artois  nourj 
velle  art.  8 1. 

Article  337.  Au  fils  de  fon  fils ,  Blois  art.  ittg. 

Article  4)8.  Blois art.ij8. 

Art.  « ^9.  Auvergne  chapitre  14.  art.  »}.  \6. 

Article  540.  N'a  que  acquêts ,  &c.  La  Rochelle  arrj 
44.  Xaintonge  arr.  85.  Bretagne  art.  103. 

Et  s'il  n'a  que  meubles,  Sec  Bretagne  art.  jej.  qui 
ne  permet  que  le  tiers. 

Article  341.  Donauire,  Blois  art.  174t.  La  Marche  ar- 
ticle X59. 

Légataire ,  Meaux  art.  tx.  Melun  art.  xto.  Sens  article 
74.  Auxcrre  arr.  xji.  Troyes  art.  114.  Vermandois  art* 
£3.  Châlons  art.  72.  Rheims  att.  196.  Saint  Quentin 


_  atticle  6t.  Blois  article  189.  Bourbonnois  ar-   arr.  xe».  Amiens  art.  t»c.  Chauny  atticle  59. 39.  Peronne 
ticlc  xjx.  Sedan  article  207.  Les  trois  Bailliages  de  Lor-   art.  \66.  Nivernois  chapitre  3  3.  art.  5.  Le  Perche  arr. 


raine  titre  «.article  6. 

AU  idem,  des  gros  bois  anciens ,  Vitry  article  93.  A- 
■niens  att.  118.  S.iint  Paul  art.  46.  Boulenois  article  114. 
Cambray  titre  du  dciiaiie  att.  6. Sedan  article  xi<. 

Pour  réparer  lesmaifons ,  Bourbonnois  article  tél. 

Jouira  des  ventes  des  bois  ordinaires  ,  Sedan  article 
«15.  Bar  art.  xn.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  titre 
3.  article  8. 

Dédommager  l'héritier ,  Bourbonnois  article  194. 

Article  j  11.  Meaux  article  9.  Sens  article  ittt».  Auxcrre 
art.  xit.Eitampes  art.  136.  Montfort  article  140.  Mante 
ar'.  i}7-  Senlis  article  174. 184.  Clermont  article  161. 
Valois  att.  io«.  Troyes  art.  86.  Vitty  att.  86.  Verman- 
dois art.  16.  Châlons  arr.  41. 45.  Noyon  art.  x8.  Saine 
O  uentin  art.  9».  Ribemont  art.  85.  Amiens  article  109. 
Otanny  art.  1x1.  Peronne  art.  144.  Bourgogne  Duché 
chapitre  4.  art.  15.  Bourgogne  Comté  art.  «9.  Château- 
neuf  article  5.  Calais  article  57. 

Article  313.  Elle  doit  avoir  provifion ,  Boulenois  ar- 
ticle 103. 

Article  «14.  Normandie  articles  «76. 577.  Bretagne 

T«M€lI. 


1x4.  Bouibonnois  art.  X93.  Auvergne  art.  ix.  chap.  +x. 
chap.  14.  art.  14.  37.  La  Marche  art.  15 9.  Angoumoi* 
art.  1 1 6.  Xaintonge  art.  90.  Arras  art.  «  4.  Sedan  article 
118.  i«|.  Bar  art.  toi.  Les  ttots  Bailliages  de  Lorraine  , 
titre  il.  art.  ij. 

Article  J4X.  Le  Perche  art.  100.  Cambray  titre  des 
donations  art.  7. 

Article  343.  A  leurs  Seigneurs  de  fief,  Amiens  aru>, 
de  15 1. 
Article; 44. Meaux  art.  19» 
Article  j4> Mdon  l97> 

LA   DOVZIE'  ME  PARTIS. 


A Rticle  346.  En  donation  n'a  point  de  retrait  i 
Meaux  ait.  108.  Senlis  article  XX4.  xjx.  Clermont 
art.  ix.  Valois  art.  14X.  Châlons  art.  145.  Rheims  arti- 
cle xio.  Noyon  article  38.  Ribemont  art-  43  Amien» 
article  40.  176.  Chauny  article  113.  Peronne  art.  35t. 
Nivernois  chapitre  4.  article  41.  Orléans  article  387. 
Le  Perche  article  187.  Blois  artide  xoa.  Acs  titre  é. 
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an.  j&  Bar  article  17. 148.  Les  trois  Bailliages  de  Lor- 
raine titre  ij.  article  6. 

En  échange  ou  permutation  d'héritages  fait  fans  frau- 
de  Se  ablolumem ,  n'a  point  de  retrait,  L  article  33 3. 
Nivetnois chapitre  )i.artide  19.  Bretagne  article  313. 
Le  Perche  article  187.  Blois  article  203.  La  Marche 
article  2<Jtf-  Acs  lit  y.  article  37.  tre  10.  article  9.  Saint 
Sever  tit.  j.  article  n.  Sedan  articles  114-  iiyli  .r  arti- 
cles 17. 14 S.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  13.  ar- 
ticle 6. 

Ou  de  la  pon*e(5on  prifê ,  Ni  ve  moi  s  chap.  31.  arti- 
cle t.  Châteauneuf  article  77.  Chartres  art.  67.  Danois 
article  7?  Auvergne  chap.  23.  article  a.  La  Maiche  ar- 
ticle itfj.  Bordeaux  article  4.  Acs  tit.  10.  articles  1.  Se 
S .  Saint  Sèver  tir.  5.  article  u  Bar  article  144. 

Article  347.  Ou  pofteilîon  prife ,  Auvergne  chapitre 
il.  article  a.  chap.  22.  art.  xo.  La  Marche  article  17a. 

Après  le  contrat  à  lui  exhibé,  Sens  article  185.  Ver- 
mandois  article  257.  Le  Perche  article  184  Château- 
neuf  article  75.  Blois  article  18.  Valancay  art  6.  Berry 
tit.  15.  article  t.  Bourbonnois  article  4x4.  La  Marche 
articles  180.  X77.  Xaintonge  art.  17.  Bretagne  art.  306. 

Avoir  recû  la  foy  Se  hommage ,  Bourbonnois  article 
480.  La  Marche  article  176- 

Article  -4s.  Sc'--  art.  41.  Auxerre  art.  14t.  Mante 
art-  75.  Vitry  article  124.  Vetmandois  art.  25»».  Rheims 
article  «88.  Noyon  article  37.  Ribemont  art.  2.  &  17. 
Amiens  article  178.  Chauny  article  1)9.  Boulenois  ar- 
ticle 139.  Bourgogne  Duché  chap.  10.  article  10.  Ni- 
vetnois chap.  4.  arride  36.  chap.  at.  art.  22.  Montargis 
<hap.  \6.  art.  II.  Orléans  art.  365.  Le  Perche  art.  1S6. 
Châteauneuf  art.  76.  Chartres  art.  70.  Dreux  article 
59.  Blois  art.  18.  108-  Berry  tit  14.  art.  13.  Bourbonn. 
irt.  438.  Auvergne  ch. 21.  art.  15.  ch.  23.  ai  t.  13.  Angou- 
mois  art.  69.  La  Rochelle  art.  37.  Xaintonge  art.  31. 
Bordeaux  art.  3.  Acs  tir.  10.  art.  15.  Sedan  art  56.  236. 

Art.  349.  Bar  art.  130. 

Art.  331.  Berry  tit  14.  an.  7. 

Art.  jji.  Melun  art.  143.  Scnlis  art.  £3.  Anxerre  arc 
1(5.  Mante  art.  8-  Valois  articles  140. 141.  Chauny  art. 
113.  Peronnc  art.  iu.  Montargis  chap.  16.  art.  10.  Or- 


•88.  Le  Perche  art.  187.  Châteauneuf  article  90. 
Chartres  art  77.  Dreux  art.  6y  Blois  article  104. 

Article  353.00  autre  meuble ,  Melun  art.  13  6.  Sens 
»rt.  48.  Auxerre  art.  171.  Valois  art.  25.  Nivcrnoisch. 
4.  art.  40.  Montargis  chap.  16.  art.  9.  Normandie  arr. 
461.  464.  Châteauneuf  article  $3.  Bourbonnois  art. 
-452. 4Sy  Bar  art.  149.  Auvergne  chap.  23.  art.  30. 

Article  354.  Châteauneuf  art.  S  j.  Chartres  arc.  74- 
Blois  article  209.  Sedan  article  226. 
Art.  353.  Montargis  chap.  16 ■  article  17. 
Article  338.  Bourbonnois  article  47g. 
Arr.  360.  Normandie  art.  467.  Bretagne  article  ^7. 
Article  361.  Contrats  de  vendirion  ou  autre  aliena- 
■fcion  de  meubles ,  Sec.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine 
tir.  1 3.  art.  t6.  Toutefois  fi  en  faifant  contrat ,  Sec.  Me- 
lun art.  140.  Montargis  chap.  16.  arr.  22.  Orléans  article 
39 1-  Bourbonnois  art.  47.  article  362.  Sens  article  61. 
Nivernois  chap.  31.  article  9.  Montargis  chapitre  16. 
article  16.  Orléans  article  393.  Le  Perche  article  182. 
Blois  article  actf.  Chabris  article  24-  Bordeaux  article 
»J.  Acs  titre  10.  articles  12.  it-  Sedan  article  257. 
N'a  ventes,  Bretagne  article  j«. 
Quand  le  vendeur  ou  fes  héritiers  font  les  rccoullcf , 
thartres  article  t8- 

Article  363.  Berry  chapitre  4.  article  4t. 
Article  365.  Nivcrnofc  chapitre  31.  article  12. 
Article  t66.  Normandie  article  470.  Auvergne  chap. 

13.  article  23.  La  Rochelle  article  29.  Bordeaux  article 

14.  Acs  titre  10.  article  4.  Saint  Sever  article  2.  Les  trois 
Bailliages  de  Lorraine  titre  1$.  article  2. 

Article  3*8.  (  Toutes  les  Coutumes  ne  font  pas  con- 
formes quant  â  la  capacité  du  Hgnager  pour  retirer,  j'ai 
extrait  les  plus  approchantes  de  la  nôtre.  )  Melun  arti- 
cle 139.  Sens  article  145.  Eftampes  article  182.  Montfott 
arr.  171.  Mante  article  72.  Semis  article  22$.  Troyes  ar- 
ticle 1 53.  Rheims  article  228  Nivernois  chapitre  31. 
articles  25. 27.  Orléans  article  404.  Calais  articles  167. 


ENCES.  ^6 

1 50.  Châteauneuf  article  93.  Socfmet  article  «.Bour- 
bonnois article  435.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine 
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Art.  393.  Rente,  Nivcrnois chap. 31  .an.  18. Bonr» 
bonnois  art.  423.  Bar  art.  146. 

Art.  395.  Et  s'il  étoit  plus  prochain,  Arc.  S.  Paul 
art.  41.  Bourgogne  Duché  chap.  10.  art  3.  Bourgogne 
Comté  an.  69.  Le  Perche  article  180.  Bordeaux  art* 
8-  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  it.  art.  14. 

Art.  396.  Anxerre  an.  i8i«  Montfort  article  17t. 
Manre  art.  183.  Troyes  an.  ito.  Chauny  art.  113.  Ni- 
vernois  chap.  22.  art.  7.  Orléans  art.  381.  Calais  art. 
t64.  Dourdan  art.  142.  Blois  arr.  207.  Bouibonnoif 
art  273.  La  Rochelle  an.  40.  Bretagne  an.  319. 3x0. 
321.322.  Bordeaux  art.  27  Sedan  art.  234. 

Art.  397  Chaalons  art  251. 

Arr.  398.  S  Sever  tit.  15.  art.  17. 

Art  400.  Pour  le  premier  prix ,  Clermont  an.  7." 
Le  Perche  art.  196.  Blois  art.  20$.  Berry  tit.  14.  art.  17. 
Bourbonnois  art.  460.  Sedan  art  240. 

Art.  402.  En  vendition  de  fruits  d'héritages,  pofé 
qu'ils  (oient  encore  pendans  ,  Bourbonnois  art,  443. 

Ou  autre  ufufrait,  Meleun  art.  133.  Eftampes  art. 
139.  Montfort  art.  168.  Rheims  art.  227.  Calais  art. 
157.  Dourdan  art.  139.  Berry  tit  j.  art.  18.  rit.  6.  art. 
11.  Bourbonnois  an.  46;.  Sedan  art.  141. 

An.  404.  Le  plus  prochain  ,  Angoumois  arr.  61.  La 
Rochelle  arr.  30.  Xaintonge  article  47.  Bordeaux  art. 
67.  Acs  dr.io.axt.ta. 

Art.  408.  Montargis  chap.  16.  an.  24.  Orléans  an. 
}69-  Le  Perche  arr.  198. 199.  Sedan  art.  238. 

Et  vaut  Se  fen  tel  ajournement ,  &c  Angoumois 
art.  73.  Bordeaux  art.  11. 

Ait.  410.  (  Le  retrait  a  lieu  en  adjudications  par  dé- 
cret) Mcaux  arr.  m.  Auxerre  art.  167.  Eftampes  art. 
1 80.  Montfort  art  169.  Mante  art.  74.  Valois  an.  144. 
Troyes,  art.  147.  Chaumont  art.  113.  Virry  art. 4I1 
Vermandois  arr.  252-  Châlons  article  233.  Rheims  art 
93. 192.  Artois  nouvelle  article  121.  Normandie  article 
438.  Calais  articles  159. 160.  Dourdan  140.  Le  Perche 
article  202.  Berry  titre  14.  article  15.  Bourbonnois  arr. 
450.  Acs  tit.  10.  article  it.  Bourgogne  Duché  chapitre 
10.  article  9.  Nivernois  chapitre  3.  article  5.  chapitre 
31.  article  28.  Châteauneuf  article  84.  La  Marche  arr. 
286.  Angoumois  article  76.  Sedan  article  230.  Bar  art 
144.  Auvergne  chapitre  23.  article  37. 
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ARtide  419-  Meleuo  article  16*9.  Amiens  article 
itfj.  Peronnc  article  114.  Sedan  article  3 24. 
Article  411.  Meuble  quand  il  eft  hors  des  mains  de 
l'obligé,  Sec  M  eaux  article  113.  Meleun  art.  313.  Sens 
article  130.  Auxerre  anicle  1x9.  Eitampes  article  69. 
Montfbrr  article  71.  Mante  article  $5.  Senlis  article  a  08. 
Clermont article  j6\  Valois  article  158.  Tioyes  article 
j\.  Chaumonr  article  6  j.  Chilons  article  17).  Rheiins 
article  1Î6.  Bourgogne  Duché  chapitre  3.  article  4. 
Bourgogne  Comte  article  104.  Calais  article  116.  Le 
Perche  article  xo6\  Blois  article  x<S8,  Bcrry  tic  9.  article 
9.  Bourbonnois  article  nfi.  Auvergne  chapine  14.  art. 
<a.  La  Marche  article  400.  La  Rochelle  article  (o. 
Sedan  article  X73.  Bit  arcicle  £0.  Les  trots  Bailliages 
de  Lorraine  titre  i>.  article  17. 

Article  4*6.  Par  an  «V  par  jour ,  &c.  Montxort  art. 
55.  Mante  articles  87.  88.  Senlis  article  167.  Clermont 
article  41.  Valois  article  1 16.  Ponthieu  article  1 4).  Pe- 
ronne  article  118.  Montargis  chapitre  «.article  1. Calais 
article  ijo.  Blots  article  m.  Bourbonnois  article  89  La 
Bourt  tir.  if.  article  1.  Sole  tit.  30.  anide  t.  Les  trois 
Bailliages  de  Lorraine  titre  18.  article  j. 

Article  430.  Mcaux  article  80.  Meleun  article  170. 
Auxerre  article  187.  Eftampes  article 6 3.  Monttortart. 
éi.  Mante  arricle  1 08.  Sentis  article  188.  Clermont  air. 
67.  Valois  article  1151.  Vitry  article  134.  Vermandois 
article  141.  Chilonj  article  14t.  Rheims  article  380. 
Amiens  article  Ko.  Chauny  article  61.  Perorme  article 
$10.  Calais  arricic  105.  Le  Perche  arricle  109.  Dreux 
article  66.  B  ois  art.  191.  Meoetou  art.  18.  La  Marche 
article  90.  Xaintongc  article  jii.  S.  Sever  locale  titre  7. 
article  a.  Sedan  art.  108.  Bar  art  189. 

Arric'e4)i  Me'cuu  article  17t.  Auxerre  article  177. 
Eftampes  article  64.  Montfort  article  £  3.  Mme  ai  ride 
109-  Clermont  article  ■  70.  Valois  article  110.  Verman- 
dois article  141.  Chaalons  article*!  46.  Rhei.11  s  article 
ajtt.  Amiens  arricle  161.  Chauny  article  63.  Peronnc 
arricle  tio  Orléans  article  16t.  Calais  art.  110.  Dourdan 
arricle  74.  Sedan  article  3.0.  Montargis  chapitre  17. 
article  1.  Orléans  articles  t6o  1T  Blois  article  191. 
Dunois  article  8t.Menerou  article  ti8.  Berty  titre  1*. 
article  1.  Bourbonnois  article  la.  La  Marche  article  91. 
S.  Sever  locale  titre  ta.  article  1.  La  Bourt  titre  la. 
article  t.  Les  trois  Bailliages  de  Lorraine  tit.  18.  art.  t. 
Auvergne  chap.  17.  art.  t.  6c  x. 

Ayans  puirfance  d'agir,  Auvergne  chap.  17.  art.  j. 
La  Marche  art.  91. 
Article  4} |  Le  Perche  article  114.  Bar  article  19t. 
Article  434  Bar  article  190. 
Article  13 1.  Ni vernois chap.  3$.  art.  3. 
Article  437.  Montfort  art.  61.  Senlis  arr.  193.  Cler- 
mont art.  6%.  69.  Valois  art.  113.  Sedan  art.  309. 

Article  439-  Sinon  que  le  Seigneur  cuit  pofledé,  Sec. 
Clermont  art.  7».  Vermandois  art.  six.  Chaalons  arricic 
au.  Amiens  art  t.  Chauny  art.  9a.  Artois  nouvelle  art. 
40.  Nivernoischap.  4.  arr.n.  Normandie  art.  117. \x6. 
Blois  arr.  57.  Bourbonnois  ait.  387. 

Art.  440.  Troyes  arr.  13.  Vermandois  art  a  13.  Chi- 
lons  art.  xn.Nivernois  chaîpitre  4.  art.  13. 

Article  44t. Le Seigneorde fief, Amiens  article it u 
Montreuil  art.  xt. 
Art.  44).  Bouibormois  art.  3*, 
a  Art.  444.  En  tant  que  1 
tir.  a.  art.  34. 

Arr.  445.  Rheims  art.  160  Normandie  art.  357.  Le 
Perche  art.  xi$.  B  <urbonnois  art.  x8.  Les  trois  Bail- 
liages de  Lorraine  titre  1  j.  art.  4. 

Art.  447.  quarante  ans,  Senlis  arr.  194. Clermont 
article  71.  Vaîois  ait.  ut.  Chiloni  arr.  147. 

Att.  4C0.  (  La  difpoiïtion  de  cette  Coutume  ne  parle 
que  des  mai  font  des  vides  &  leurs  Fanxbourgs  :  mais 
la  plupart  des  Coutume»  donnent  la  même  faveur 
contre  la  prelcription  pour  toutes  maifons  )  M  eaux 
art.  75.  Meleun  art.  188.  Auxerre  art.  100.  Eftampes 
art.  71.  Montrbrt  att.  8<>  Mante  art.  94.  Senlis  art. 
Tmt  11. 


198.  Qermont  art.  116.  Valois  art.  114.  Troyes  arc  - 
6  t.  Rheims  art.  450.  Noyon  art*  tu  Chauny  article 
66.  Peronne  ait.  m.  Montargis  chap.  iQ.arr.i.  Orléans 
arr.  tu.  Normandie  art. 60I. Calais  ait-  17t.  Le  Per» 
che  arr.  xi^Chiteauncuf  art.  95.  Chartres  artk'e  80» 
Dreux  art.  6$.  Blois  art.  atc.  Beiry  tit.  11.  art-  1.  Bour- 
bonnois art.  309.  Nantes  Wae  art.  70$.  Gunbray  titra 
,des  preicriptions  art.  *.  S.dan  ait.  3s,.  Bar  art.  171. 
179. 

Arc  43  3.  Meleun  art.  1119  Montargis  chapTio.  art. 
il.  Orléans  art.  xa*.  Chartres  art.  80.  Dreux  art.  68» 
Berry  tit  11.  art.  13.  Nantes  locale  art  70*.  Sedan  art. 
180.  Le  Perche  art.  ii7. 

Art.  4j<.  Vermandois  art  up.  Chaalons  art.  a<4* 
Rheims  art.  190.  Nivernais  chap.  31.  a  t  ride  10.  Or- 
léans arr.  36*.  Normandie  art  457.  Calais  art.  144. 
Berry  tit  14.  att.  1.  Bourbonnois  art.  415.  Auvergne 
chap.  xi.  article  x.  chap.  x$.  art.  3.  La  Marche  ait. 
185.  Angoumoisart  73.  Xaintonge  art  49.  Bordeaux 
art.  33.  Acs  tit.  10.  arr.  14  S.  Sever  tit.  5.  ait  4.  Baron- 
ne tit  5.  art.  39.  Sedan  ait.  131.  Bar  art  138.  Les  uoie 
Bailliage!  de  Lorraine  tit.  13.  art  ai. 

Art.  459.  Bar  article  193. 

Art  4<i.  Normandie  art.  499. 

LA  QUATORZIEME  PARTIE. 

ARtide  463.  Boulenois  art  143.  Des-brene  arr.  u 
Nivernoischap. 3. art.  ao. chap. 6. art.  îtf.  Auver- 
gne chap.  xk  art.  16. 
Art.  464.  Ponthieu  art  9  t. 
Art.  463.  Les  arrérages  du  paue,  Montreuil  art  14* 
Ponthieu  att  9.  Niveroois  chap.  7.  ai  1 6. 

Art  467.  Avec  leurs  autres  biens,  les  trois  Bailliages 
de  Lorraine  tir.  t(.  art  14. 

Ou  qu'ils  fuient  héritiers,  Auxerre  art.  91.  BertJ 
titre  9.  an.  '4. 

LA  QUINZIEME  PARTIE. 

ARtide  4 A 8.  Hypothèque  ne  fe  divise  point; 
Meleun  art  177.  Mante  art  36.  Senlis  art.  144* 
192.  Clermont  art.  35.  Valois  art.  137. 

Art. 4(9. Pour  tobtle  contenu enl' obligation,  Amicni 
article  159.  Arras  art.  47. 
Art.  470.  Montargis  chap»  x.  art.  37* 
Art  474.  Mdcun  art.  3  10» 
Art.  479.  Dont  appert  par  Sentence ,  Vermandois 
arr.  1x3.  Peronne  art.  168. 
Art  486.  Senlis  arr.  X79. 

Art.  490.  Faire  fçavoir  la  vente ,  Bretagne  art.  X15. 

Et  y  a  huit  jours  de  reTcourre ,  Dourdan  article  130* 
Bretagne  art.  xx4. 

Art.  494.  Vaut  charges  déduites  cent  livres  de  rente. 
Sec.  Meleun  art.  93. 

Art.  302.  En  défaut  de  meubles ,  Ponthieu  art  ijt. 
Nivernois  chap.  31.  an.  X4. 

Art.  504.  Sur  les  biens  de  fon  loiïager,  Nivernois 
chap.  jx.  art  16.  Bourbonnois  art.  117.  S.  Sever  locale 
tit.  j.  art.  3. 

Avant  tous  autres  créditeurs  ,■  Bourbonnois  aitide 
119. 

Art.  jotî.  Bourbonnois  art.  17t. 
Art  $07.  Auxerre  art.  191.  Bourgogne  Duché  chap» 
4.  art.  11.  rx.  Nivernois  chap.  26.  art.  8*  Se  9.  Bourbon- 
nu's  an.  241. 143. 

Arr.  308.  Après  deux  ans  paflèz,  Meaux  art.  64. 
Troyes  art  xot.  Chaumont  art  119.  Vitry  art  147. 
Chartres  art.  8*-  Dreux  art  69. 

Fors  Se  excepté  celles  qui  auroient  été  ou  terofene 
reconnues,  Sec. Chateauneuf  art  97- Chartres artide 
81.  Dreux  art.  69-  Bourbonnois  art  13.  C 


des  preferiptions  art.  7.  .Sedan  art.  JK. 

Arr.  509.  Il  fera  contrainr  gan  i  r ,  Mante  art  39.  ^ 
lis  art.  X89.  Clermont  art.  43.  Valois  arr.jr^.  Niver- 
noischap. 3*.  an.  3.  Orléans  art.  46s.  B!ois  art.  t66. 
Ber  ri  tir.  9.  art.  it.  Bourbonnois  an.  97. 

Art.  310.  Femme  mat  iée  eft  en  la  puiflàncc  de  ion 

Pp  ij 
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mari  ,ôcn*pant  contracaer  des  bien»  de  la  commu- 
tuutc .  ni  antres ,  (ans  l'autorité  de  fondit  tnari ,  Meaux 
arr.  ,8  Mehuiarr.  m.  Auxerre  arr.  107.  Eftampes  art. 
■91.  Montfort  ait  1 11.1  <i.  Mante  articles  1 14.  uS.  Clcr- 
mont  articles  111.  101.  Vâois  art.  «8.  Troyes  articles 
Su.  Câaaraont  art  66.  Châions  arr.  14.  Kheims 
article  ri.  Saint  Quentin  article  if.  Ponthieu  article 
47.  Attoic  nouvelle  article  j6.  Bourgogne  Duché cha- 
pitre 4.  air.  1.  Bourgogne  Comté  att.  14  Nivcrnois 
chapir-e  ij.  artie'e  1.  Moatargis  chapitre  8.  article  4. 
Orléans articles  194.  19*.  Calais  articles  x-v  »S.  Donr- 
d  »n  assiste  80.  Le  Perche  arr.  109.  Châteauneuf  article 
71.  Chartres  article  tx  Dreux  at rlcfej|.  Blois  article  ,. 
Saint  Agnaft  article  16.  Bourbormois  articles  170. 171. 
Xft.  a}t-  La  Marche  article  198.  Angotiraois  atticle  98. 
La  Rochelle  article  17.  Bretagne  atticle  449.  Gam- 
fcray  titre  des  droits  concernai  ,  5  mariez  article  t.  Arras 
slrtideio.  Sedan  article  94.  Bar  article  70.  Les  irais 
JJailli.iges  de  Lorraine  titre  1.  article  ai. 

Sinon  qu'elle  (bit  marchande  publique  Sec.  Melun 
art.  an.  Eftampes  arc  91.  Auxerre  art.  zo/.  Montfort 
art.  ijf*  Mante  art.  iij.  Chausnonr  art.  166.  Verman* 
dois  art.  19.  Châions  art.  15.  S.  Quentin  arr.  15  Pcron- 
nc  arr.  ni.  Bourgogne  Duché  chap.4.  art.  1.  N.ver- 
noischap.i}.ait.  1.  Montargis  chap.  8.  arr.  4.  Donr- 
dart  art.  80.  Le  Perche  art.  109.  Châ-eauneuf  article  71. 
Chartres  art.  6%.  Dreux  art.  5  $ ,  Berri  tir.  t.  art.  7.  Bour- 
t  n-  rtois  arr.  16  ».  La  Marche  art.  198.  Angoumois  art. 
"«y.  Bayorme  rit.  9  art.  40.  La  Bourt  tir.  9.  art.  9.  de 
so.  Bretagne  arc.  448.  Cambray  tit.  des  droits  des  ma- 
ricxart.x.  Sedan  arr.  ys-  Coôtumede  Thoalouiê  par- 
»te  ï.  art.  1. 

Et  fauf  par  teftamem  .  Saint  Qnenrin  art.  15.  Bour- 
gogne Comté  art.  14  Orléans  ai  t.  io«.  Calais  art.  jo". 
Auxerre  art.  i)8-  fcitampet art.  10 1.  Châions  arr.af. 
<  h.uif.y  arr.  11.  Bcrrytit.  i8.art.  )•  Auvergne  chap.  la, 
art.  1 6.  Xaintonge  art.  75.  Angoumoisart.  118.  S.  Se- 
»er  titre.juaiiiclc  il  Boulenois  article  9+  Le  Perche 
article  iti. 


LA    SEIZIEME  PARTIE. 


ARticle  tit.  Sont  corrrmum  en  biensfcc  Mefun  att. 
an.  Sens  art  171.  Auxerre  art.  190.  Eftampes  arr. 
196.  Montfort  att  117.  Mante  art.  119.  Clermont  art. 

Trojres  art.  85.  Cnaumont  art.  67.  VermandoiS 
art.  17.  Châions  art.  19.  S.  Quentin  arr.  1.  Amiens  arr. 
98.  Peronne  arr  itx.  Bourgogne  Duchéchap.  4.  art.  r, 
Nivcrnois  chap.  tu  art.  9.  chap.  ij.  arr.  t.  Montargis 
chap.  8.  arr.i.  Okaiu  arr.  i8tf.  Calais  art.  11.  Dour- 
danart.77.  Le  Perche  art.  10t.  Châteauneurart.  66, 
Chartres  art  57.  Dreux  311.48.  Berryrir.S.art.7.  Ar>, 
goumoisarr.  40.  La  Rochelle  art.  48.  Xaintonge  art. 
61.  Rayonne  ut  9.  art  a4.  La  Bonn  rit.  9.  art.  i.  Breta> 
gneart.41^. 

Slj  n'y  a  pa  a  ion  ou  convenance  &c.Berry  tir.  5,  art. 

8.  Sedan  arr.  81. 

A  caafedcla  fncceflîon  Sec  Nivernotschsp.  tuart» 

9.  Boutbonnois  arr.  17*. 

£  t  fi  l'un  defdirs  conjoints  &c.  Chireauneuf  article 
69.  Chartres  article  $9.  Dreux  article  <o.B:eraer»c  ar- 
ticle 469. 

Art.  j  tu  Melun  art.  114.  Mntte  art.  itj,  Vermaiw' 
dois  art.  167.  Châions  arr.  fi.  Rheiinsar-.  j8j.  Ni  ver- 
nois  chap.  n.  art.  1.  Montargis  ch  ip.  9.  arr.  1.  Orléans 
art.  1 1 ,.  Le  Perche  art.  107.  Dunois  art.  59.  Vaftan  arri 
12.  Boutbonnois  arr.  167. 

Article  dernier,  Monttort  article  14-».  Mante  arti- 
cle 144.  Troyes  arricle  141.  Vermandois  article  m. 
Châions  article  117.  Rhcimsartic'es  15. 17.  Noyon  ar- 
ticle 1».  Amiensarticle  51  Chauny  art.  ij.  Ponthieu  ar- 
ticle 41.  Peionne  article  108.  Nivernois  chap.  il.  ar- 
ticle 8.  chapitre  16.  article  dernier.  Calait  article  10. 
B  jurbonnois  article  1 74.  Auvergne  chap  1 1.  article  8. 
Canôray  titre  des  donations  arricle  1.  Sedan  aiticlea 
fO.  ti  j  ».  Les  trois  Bailliages  deLoriaiae  titre  10.  ar- 
ticle 5. 
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DEC  I  S  IONS 

DE    DIVERSES    OU  EST  I  ON  S» 


TIREES   DES  COMMENTAIRES 

DE  M  CHARLES  DU  MOULIN 

PRINCE   DES  JURI  SCO  NS  V  L  T  ES  F  R  A 

SUR  LA  COUTUME  DE  PARIS, 

«T  CHOISIES  POUR  L'INTELLIGENCE  DE  PLUSIEURS  j 
DE   LA  COUTUME  D'ANJOU 


- 


t 


&  ks 
ptrtïe 

*  'l'  j  i  J  J  i  T"r  " ""S"*""*  fj'e»™  aman  ae  ta  Coutume  <t4nio*> 
faj  tache  de  les  appl,«uer  brièvement  chacune  afin  heu.  *  7 

Prcmicrc  Partie  de  la  Coutume  d'Anjou. 


A  l'article  4   au  mot,  Amandes  pour  défaut 

d'à  i  otr  exhibé  les  contrats. 

\  U  Moolïn  fur  la  Cmttthu  de  Paris ,  art.  77. 
I  { qm  eft  l'An.  54  de  l'ancienne)  mmêrr  \. 
demande  fi  leconrrat  n'.ryant  point  été exhibé 

  P*f  'acheteur  qui  a  l'exemption  de  payer 

^AVJnrCS,  'erae,emPtJ^  de  l^immdc,  comme  il 
reft  de»  ventes.  Il  refout ,  que  nonobftmt  l'exemption 
des  ventes  qui  compete  par  un  privilège  perfonnel ,  il 

nJ  r  P?î„moinî  licu  *  ,  aniar,<,e>  &  que  ce  fetoit  autre 
choie  h  1  exemption  competoit  1  raifon  du  fonds.  11 
ajou-e ,  qi»e  par  la  remife  des  vente* ,  l'amande  feroble 
aufli  remife. 

Il  deman  le  dans  la  même  g'ofe ,  nom  »« .  fi  le  fécond 
acheteur  doit  l'amande  de  fon  auteur  qui  n'avott  point 
exhibé.  Il  refout  qu'il  la  doit. 

A  l'art.  5  au  mot,  le fujet  acquéreur  doit  exhiber. 

Du  Moulin  fur  la  même  Coûtante  audit  art.  jj.  ».  i7. 
demande  fi  le  tuteur  ou  curateur  du  mineur  doivent 
exhiber.  Il  refout  pour  l'affirmative, 
_  11  demande  au  même  lieu  mm.  quand  il  y  a  phj- 
iicur»  acheteurs ,  fi  l'exhibition  faite  par  l'un  d'eux  fert 
i  tous  les  autres.  Il  refout  qu'elle  leur  fert.  fi  ce  n'eft 
ils  euiTent  acheté  en  divers  endroits  diftinûs  ôc  S- 
parez,  8c  a  divers  &  differens  prix.  Il  ajoute  que  par 
négligence  d'exhiber ,  il  n'eil  dû  qu'une  feule  amande 
par  tous  ces  acheteurs. 

Au  même  article  j.  au  mot ,  au  Seigneur  tu  à 
fes  Officiers. 

Le  même  Du  Moulin  fur  ledit  art.  77.  mut.  %t.  de- 
mande fi  l'cxhlbhion  doit  éVe  faite  â  la  ne  1  forme  du 
Seigneur  ou  â  Ton  domicile-  R  rebut  qu'il  faut  fe  trant 
porter  au  domicile  où  habite  le  ^'cig^eur ,  s'il  eft  dans 
la  me  ne  Province.  Toutefois  qu'il  faut  garder  le»  dit 
pofitions  des  Coutume». 


A  i'articie  6.  au  mot,  bailler  par  déclaration! 

Du  Moulin ,  fur  la  Ctûtumt  de  Péris,  art.  8.  (  qui  eft 
le  $.  de  I  ancienne  )  gl  m.  mm  6.  demande  fi  le fvafl*al 
eft  auffi  tenu  d  «hil-er  au  Seigneur  les  anciens  titres  Se 
inftrumen»  du  fief,  il  refout  ananuativement  que  le 
vaflal  y  ctt  tenu  de  bonne  foy. 

Au  même  art.  6.  au  mot ,  eu  à  leur  fana 
nuntrèe. 

DuMouIin  au rréme lieu  «^-demande fi k Scioieiir 
elt  .urUi  tenu  de  faire  montrée  au  vaffal  des  chofes  4n'il 
tient  en  ftef  de  lui,  de  leuis  bornes  &  limites.,  &  de 
lenrronfitUnce.  Il  rel.Ac  affirmativement  qu'il  y  eft  te- 
nu i  l'égard  d'un  fief  de  nouveau  conftitué  Se  établi ,  ou 
qui  a  été  poffedé  iJ  v  a  long-temps  par  le  Seigneur, 
peut-*tre  par  faute  d'homme  ;  mais  qu'il  en  va  autre- 
ment quand  le  vaflaJ  eft  en  poueflion  des  chofc*  fec* 

Au  même  art.  6.  au  mot,  tailla  leurs  aveux. 

Du  Morfm  for  la  Ceitume  4e  Paris,  art.  9.  (qui'eft  Fe 
6.  de  l'ancienne;  g/.i.m.  ».  demande  fi  plufieurs  vafTmx 
qui  poflcdenr  un  n  t  ne  fief,  font  tenu*  de  doune^en- 
*  m*ncavcu«  Il  itfoutaffirrnauvement 


Au  même  art.  6.  au  mot,  doivent  être  décla- 
ratifs &  pur  le  menu. 

Du  Moulin  for  la  Ctitume  de  Paris,  art.  to.  (qui 
eft  le  44.  de  l'ancienne  {gLmu,  *  xo.  demande,  fi  le» 
anciens  aveux  ayant  été  rendus  &  recci'»,  fans  fbecifier 
pjr  le  menu,  le  v.iflal  eft  cependant  tenu  dé  ipecifier 
&i  dc/jflner  le«  chofer  qu'il  t'ent  en  fief  par  le  menu  dans 
fon  nouvel  aveu, 9c  de  le»  déclarer  par  tenant  &:  abuutif- 
fans.Il  refont  affirmativement. 

Ppiij 
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Au  même,  article  6.  au- mot ,  pourra  contrain- 
dre Ut- fujets  prochains  <&  immédiats 
de  fes-  hommes  de  foi. 

Du  Moulrnfin-  la  Coûtante  de  Péris*  ert.  i.  glaf.  6. 
ei-i.&i,  demande  11  le  vaflal  de  mon  vaflal  eft  mon 
vaiTal.ll  refout  affirma  iveroem.qu'il  l'eft.non  toutefois 
abfolumenr ,  proprement  &  amplement ,  mais  par 
moyen. 

Au  même  article  £.  au -mer,  à  déflorer  engns. 

Du  Monlin  fwTart.  to.  (quieftle  44.  de  l'ancienne) 
gl.  an.  m.  t\.&  tu  demande»  u  lorfqu'il  y  a  de*  droits  & 
des  héritages  exprimes  dans  les  anciens  aveux ,  que  le 
'nouveau  vaflal  ne  pollede  pas  \  Q  fera  tenu  de  les  ex- 
primer dans  Ton  aven.  Il  refont  que  le  vaflal  eft  tenu  de 
(es  exprimer ,  y  ajoutant  une  déclaration»  qu'il  ne  les 
poflède&  n'en  jouit  pas.  * 

A  l'article' 8.  au  mot,  pur  Us  défauts  qstik 
auroitnt  faits  de  tailUr  Utsrs  aveux,  . 

Du  Moulin  fur  la  Coitnmt  de  Péris ,  ert.  9.  (  qui  eft 
le  6.  de  l'ancienne  )  gl.  1.  *.  8-  fait  cette  demande  :  le 
■ftef  étant  faifi faute  d'aveu,  fi  depuis  le  vaflal  en  offie 
un  défectueux ,  la  faille  tiendra»!  elle  à  l'égard  des 
cho&s  obmlfcs  dans  «et  aveu i  11  refont  qu'elle  tiendra. 

Le  même  fur  tert.  to.  (qui  eft  le  44.  de  l'ancienne) 
g.  m»,  m.  16.  demande  fi  l'aveu  avant  été  rendu ,  Se  y 
ayant  procès  touchant  les  débats  Se  împugnemens  de 
quelques-uns  des  articles  de  cet  aveu;  le  protêt  pen- 
1  dam ,  la  faifie  doit  être  levée  pour  le  tout ,  ou  feule 
ment  â  l'égard  des  articles  non  contenez.  Il  refout  qu'elle 
doit  être  levée  pour  le  toub 

Au  même  article  8.  au  mot ,  peur  leurs  droits 
&  devoirs  ne»  faits  &  nenpaye^fasfir. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  dt  Péris ,  ert.  j  j  (  1». 
aj.  Se  aa.de  l'ancienne  )£/.  1  ».  Iij.  demande  fi  pour 
des  droits  qui  lui  font  dûs  par  le  vaflal,  non  pas  par 
Je  p.ict  or  acte  d'iriteodation ,  ni  par  la  Loûrume ,  mais 
d'ailleurs ,  le  Seigneur  peut  ufer  de  faifie  féodale,  il 
Te  (but  qu'il  ne  le  peut. 

ATarticle  37.  au  mot,  acquiert  par  quelque 
contrat. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtssme  de  Paris ,  ertidt  t 1.  (qui 
eft  le  j  j.  de  l'ancienne)  gl.  1.  (  qui  eft  fur  l'art.  41.  de 
l'ancienne)  depuis  le  nom.  j4.  demande ,  fi  parle  Droit 
François  des  fiefs  peuvent  erre  tranf portez  â  l'Eglifc, 
ou  autres  mains  mortes ,  malgré  les  Seigneurs.  Il  reloue 
que  ces  contrats  font  valables  i  mais  que  les  acquéreurs 
peuvent  être  contraints  de  mettre  hors  de  leurs  mains 
ces  fiefs  acquis ,  6  le  Seigneur  n'aime  mieux  en  pren- 
dre Indemnité.  Ce  qu'U  peut  faire  de  fon  bon  gré  , 
puis  non  par  contrainte. 

Au  même  article  37.  au  mot,  est  autre 

'  Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Péris ,  art.  4t.  (  qui 
eft  le  10.  de  l'ancienne  )  gl.  stn.  ».  no.  demande ,  fi 
l'Eglifc  peur  êrre  contrainte  de  mettre  hors  de  fes 
mains  un  fief  confifqué  pour  félonie.  11  refont  qu'elle 
Jf  peut  êrre  contrainte ,  fi  ce  n'eft  que  ce  fief  tut  de 
l'ancien  domaine  de  l'Eglifc,  amortie  devant  lafous- 
itifëodadon. 

Au  même  art.  37.  au  mot,  tu  égard  au  temps 
de  t  exhibition  defdits  entrais. 

Du  Monlin  fur  la  Coûtttmt  dt  Péris  ert.  71.  (  qui  eft 
le  5 1.  de  l'ancienne  )  tUf.  1.  n.  a.  forme  cette  demande  : 
le  Seigneur  ayant  fart  appeller  l'Eglifc  pour  exhiber 
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fon  contrat  d'acquêt ,  Se  même  nommément  avec  cette 
*clanfe,<pour  payer  les  ventes,  faire  lafoy  Se  horo- 
mage &  payer  1  amande  ;«ït  ilcenle  par.  la  avoir  rc- 
Txjncé  a  ton  droit  de  lui  faire  même  hors  fis  mains  t 
Il  refout  que  par  tout  cela  il  n'a  point  prejudicié  à 
<bn  droit,  & -qu'il  peut  en  refflir;4i  ce  n'eft  qu'il  l'eut 
fait  avec  coonoiffance  de  caufe. 

Au  m£rae«rt.  37.  au  mot,  tuais  il  fra  au  choix 
du  Seigneur  de  fief  tten  prendre  l'indemnité. 

Du  Monlin  fur  le  même  article  31.  gl.y.  ».  74.  de- 
mande, fi  le  Procureur  du  Seigneur  peut  recevoir  l'in- 
demnité. Il  refout  qu'il  le  peut ,  s'il  a  une  procuration 
fpeciale  pour  recevoir  fes  droits ,  bien  qu'elle  ne  fôfc 
pat  nommément  pour  recevoir  l'indemnité.  - 

Le  même  Du  Moulin,  dans  la  même  j/</r a.»*».  8». 
demande ,  fi  le  tuteur  ou  curateur  peuvent  axee voir  l'in- 
demnité. Il  refout  qu'ils  ne  le  peuvent. 

Le  même  dans  la  me  fine  gtofi  1.  ».  80.  demande  fi  le 
ftKxeueur  au  bénéfice  eft  obligé  de  fe  tenir  .i  l'arntx. 
tiflement  fait  par  fon  piedccêfieur .  même  moyennant 
une  indemnité.  Il  refout  qu'il  n'y  eft  pas  tenu ,  s'il  n'a 
lté  fait  pour  une  cattfê  utile  ou  ncceffaiie,  avec  1* 
décret  Se  autorité  du  Supérieur. 

Le  même  au  même  nombre  80. demande  fi  le  mari  ,om 
l'ufufruitier,  peuvent  amortir  moyennant  même  une  in- 
demnité receuë.Il  refout  qu'ils  ne  le  peuvent  finoa  i  l'é- 
gard de  leur  temps. 

Le  même ,  auanême  nombre  to.  demande ,  G  un  Sei- 
gneur mineur  de  vingt  Se  cinq  ans ,  mais  toutefois  ma- 
leur  de  viqgt  ans ,  ferait  préjudice  en  amortiffant.  11  ré- 
fout qu'il  ne  s'en  fait  point ,  l'amc^tiilèment  n'étant  pas 
d'une  fimple  adminiftration,  mais  ayant  plus  de  pente  oC 
de  rap  port  à  une  aliénation. 

Le  même  au  nombre  8j.  demande ,  fi  le  Seigneur  lu-: 
perieur  peut  amonir  pendant  la  faifie  féodale  du  fiefin- 
ferieur.  Il  réfout  qu'il  ne  le  peut. 

Le  même  au  nombre  8  j- demande,  fi  le  S  igneur  im- 
médiat peur  amortir  malgré  le  Seigneur  fuzerain  par 
moyen.  Il  réfout  qu'il  ne  le  peut ,  mais  non  au  préjudice 
du  droit  du  Roy. 

Le  même  Du  Moulin  au  nombre  97.  demande  fi  Ta- 
rn o r  t i  (I croent  du  Rot  pré judicic  au  droi t  d  a  S e i gneur  de 
fief.  Il  réfout  qu'il  ne  lui  préjudicie  point ,  Se  qu'il  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puifle  contraindre  la  main  mortel 
vuider  fes  mains.  Quoique  quelques  uns  tiennent  qu'il 
ne  lui  refte  plus  rien  que  de  fê  faire  payer  de  l'indemm- 

A  l'art.  38.  au  mot,£r  Seigneur  de  fief  fera 
tenu  rendre  avant  l'exécution ,  &c. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Péris  >ert.^.(  qui  eft 
le  ii.  de  l'ancienne)^/,  t.*.  ij.  demande,  fi  le  Seigneur 
contraignant  l'Eglifc  de  mettre  hors  de  fes  mains,  peut 
du  contrat  d'achapt ,  de  donation,  ou  de  tel  autre  con- 
trat par  lequel  elle  a  acquis ,  lui  faire  payer  les  droits  de 
quint  Se  requint ,  ou  de  rachapt,  pu  autres  droits.  Il  ré- 
sout qu'il  ne  le  peut. 

A  l'art.  6 1.  au  mot ,  moitié  au  Seigneur  de  fief. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtmaude  Péris ,  ert.  55.  (  qui  eft 
fc  17.  de  l'ancienne  )  gl.  10.  m.  dernier ,  demande  :  un 
rtéi  Or  ayant  été  rronvé  pendant  la  faifie  feod  tle  dans  le 
fonds  faifi ,  2  qui  appartient  le  droit  d'en  prendre  la 
moitié  pour  la  part  du  Seigneur ,  ou  du  Seigneur  faifif- 
fanr ,  ou  du  vaflal  faifi.  Il  refout  que  ce  droit  appartient 
au  vaffaL  auquel  eft  toujours  demeuré,  nonobftant  la  fai- 
fie ,  le  domaine  Se  la  fèigneurie  de  ce  fonds  i  mais  que 
le  Seigneur  peut  jouir  delà  moitié  de  ce  tréfbr  trouvé 
pendant  la  faifie.  (Je  qu'il  étend  i  l'ufufruitier  pendant 
l'ufufruit ,  Se  au  mari  â  l'égard  d'un  tréfor  trouvé  dans 
le  fonds  dotal  de  fa  femme. 
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TROISIEME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

A  l'art.  84.  au  mot  ;  tous  héritages ,  tentes  & 
fofitffions  chtent  en  rachapt. 

Du  Moulin  fut  1a  Ceûtum*  de  Paris ,  art.  i  j.  (  qui  cft 
le  ii-  de  l'ancienne  )  demande  :  un  fonds  avant  été  ven- 
du, 00  donné  ,  Se  le  vendeur  ou  donneur  étant  décédez 
devant  la  tradition  de  ce  fonds >  Se  avant  laifTé  un  héri- 
tier collatéral,  fera- 1- il  dû  rachat  de  ce  fonds -du  chef 
decerheritier.il  réfout  qu'il  n'eft  pas  dû,  fi  l'aliéna- 
tion en  a  été  faite  purement ,  fans  jour  &  fans  condi- 
tion ,  fînon  que  l'acheteur ,  ou  donataire ,  ayant  long- 
temps négligé  d'en  demandée  la  déiivtance ,  l'héritier 
l'eût  poffedé  profite. 

Au  même  art.  84.  au  mot ,  chéenten  rachapt 
envers  le  Seigneur  dont  Us  font  tenus. 

Du  Moulin  fur  la  C 'oui urne  de Pétri 1  ,art.  î.ff,  1,  «.40. 
demande  :  un  va  liai  étant  mort  fans  enfans ,  il  cft  arrivé 
que  quelqu'un  a  eu  l'ufnfruit  du  fief  dominant ,  auquel 
l'héritier  collatéral  a  offert  la  foy  ,  &  les  autres  droits.  ■ 
Le  rat  li  ti  ki  ,-,-t-il  payé  au  Seigneur  qui  étoitautemps 
delamorrdu  vatîul ,  ou  à  l'ulufruitier  auquel  le  droit 
d'ufufruit  a  été  acquis  depuis  fa  morr.  Il  réfout  que  le 
rachat  qui  a  é:é  acquis  un  moment  devant  la  conftiru- 
tion  d'uXufruit  eft  dû  au  propriétaire  du  fief  domi- 
nant. 

Au  même  art.  84.  au  mot  y  par  le  trépajfetnent 
de  l  hommt  ou  femme  de  foy. 

Le  même  Du  Moulin  fur  le  même  art.  jf.gl.  1.  *•  '  t- 
de  mande  :  le  fief  ayant  été  poflcJé  par  un  aut;e  que  par 
le  véritable  Seigneur  ,  foit  de  bonne ,  foit  de  nuuvaife 
foy  ,  Se  étant  an  ivé  diveifes  mutations ,  tant  de  la  part 
des  poucUcurs  .que  de  la  paît  des  Seigneurs  pro- 
priétaires ,  p„r  qui  fera  dû  le  rachat  l  II  refout  que  le 
Seigneur  ayant  reconnu  les  poflefleurs,  il  eft  dû  par  eux} 
s'il  ne  lésa  point  reconnus ,  il  eft  dû  par  les  propriétai- 
res. 

Au  même  art.  84  au  mot  tfuteJ!eur. 

Le  même  Du  Moulin  furie  même  art.  jj.  gl.  un.  ta. 
demande ,  quand  le  fief  par  la  Loy  du  contrat ,  ou  de  la 
fubltiturion,  eft  déféré  â  plufîeurs  fucceflîvement  les  uns 
aptès  les  autres ,  cft  il  du  rachat. Le  fommaire  de  là  dc- 
cifion  cft  tel.  Ou  le  fief  eft  déféré  aux  enfans ,  &  defeen- 
dansen  ligne  directe  ,&  en  ce  cas  il  n'en  eft  point  dû. 
Ou  bien  ileft  déféré  à  des  héritiers  collatéraux,  ou  à  des 
c  t  ranger  s  j  Se  en  ce  cas  il  cft  dû  rachat. 

Au  même  art.  84  au  mot ,  farce  qu'il  y  a 


Le  même  Du  Moulin  fur  ledit  art.  t«.  gl.  V  n.  106. 
demande  :  le  vaflal  ayant  légué  fon  fiefàTitius  par  un 
Teftamcnt ,  ou  par  un  codicile,  le  Teftateur  étant  mort, 
fera-t-il  dû  double  rachat ,  l'un  par  l'héritier  collatéral, 
l'autre  par  le  légataire.  Il  téfout  qu'il  n'en  eft  dû  qu'un 
lèul  par  le  légataire. 

A  l'art.  85.  au  mot  Jeront  les  fruits  des  héritages 
defdtis  mineurs  leurs. 

Du  Moulin  fur  UCoStume de  Paris,  *rt.  4,6.  (  qui  eft 
le  ;  x.  de  l'ancienne  )gl.  **.  *.  j.  demande ,  fi  ce  droit  dç 
carde  eft  étendu  a  tous  les  fiefs  qui  arrivent  au  pupille 
2  quelque  titre  que  ce  foit ,  de  fucccflîon  directe ,  de 
iucccftion  collateralle ,  de  legs ,  ou  de  donation ,  même 
depuis  la  garde  acceptée.  Il  réfout  qu'il  s'étend  à  tous 
les  fiefs  fis  au-dedans  du  territoire* 


A  l'art.  87.  au  mot,  fi  femme  fe  marie, J W  mari 
devra  rachapt. 

Du  Moulin  far  la  Coutume  d»  Paris,  art.  16. 17.  (  qui 
font  au  lieu  des  art.  <  &  ij.  de  l'ancienne  )tl.  un.  n.  g. 
demandç  ,  le  mariage  étant  valablement  6c  légitime-'  . 
ment  contracté  par  paroles  de  prefent,  mais  non  toute- 

rachat?era-t-il  du.  Il  réfout  que  fi  félon  l'ufage  de  la  vil- 
le de  Paris ,  le  mariage  a  emporté  avec  foy ,  même  un 
féal  moment  l'exécution  ,  St  un  effet  réciproque  quant 
i  la  communauté  de  biens ,  le  droit  de  douaire ,  &  quafi 
feigneurie  Se  adminiftration  des  biens  de  la  femme ,  c'en 
eftaû>z  pour  que  les  (^aivumes  foient  vérifiées.  Se  que 
le  rachat  foit  du.  ' 

Du  'Moulin  au  même  endroit ,  demande  fi  le  rachat 
eft  dû  au  cas  que  les  conjoints  n'ayent  point  entre  et» 
communauté  de  biens.  Il  téfout  qu  il  n'en  eft  point  dû  , 
fi  la  femme  a  la  libre  Se  entière  adminiftration  de  (es 
biens  ,  Se  le  mari  n'en  Eut  pointles  fruits  fient. 

A  l'art.  o6\  au  mot ,  celuy  qui  entre  «m  , 
aucun  hmtay ,  &c. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  1  j .  (  qui  eft 
le  xi.  de  l'ancienne  J  gl.  1.  ».  1.  demande ,  file  rachat  eft 
dû  du  (impie  contrat ,  ou  bien  feulement ,  quand  il  a  été 
fuivi  de  la  tradition  de  là  chofe  vendue.  11  réfout  qu'il 
n'eft  point  dû,  finon  qu'apiès  la  tradition  il  y  ait  eu  une 
véritable  mutation. 

Au  même  article  96.  au  mot ,  à  titre  de 
dotiatton. 

Le  même  Du  Moulin  dans  la  même  gUfe  1.  *»•  \1-  de- 
mande ,  fi  la  donation .  rant  été  révoquée  â  caufe  d'in- 
gratitude ,  le  rachat  en  eft  dû.  Il  réfout  que  rachat  cft  dû 
de  cette  donation  qui  a  eu  effet,  mais  qu'il  n'en  cft  point 
dû  de  la  révocation. 
.  Le  même  dans  la  mttneglefe  1.  n.  61.  demande  ,  fi  lç  • 
rachateft  dû  d'une  donation  faite  par  celui  qui  n'étoic 
pas  le  véritable  Seigneur ,  laquelle  a  été  fuivie  de  la  tra- 
dition. Et  fi  le  rachat  de  cette  donation  ayant  été  paye, 
Se  le  donataire  depuis  évincé ,  il  a  action  pour  la  re  pé- 
tition de  ce  rachat.  H  réfout  que  fi  le  donataire  â  pofle- 
dc  par  plufîeurs  années  ,  s'il  a  pris  les  fruits  ,8e  ne  lésa 
point  reftkuez ,  il  j  a  eu  une  véritable  mutation ,  Se  1© 
Seigneur  a  eu  droit  de  rachat. 

Le  même  dans  la  même glefe  i.n.iti.  demande:  le 
vaflal  a  donné  fon  fief  avec  rétention  d'ufufruit,  le  ra- 
chat en  fera-t  il  dû  auffi  tôt ,  pendant  la  v  ie  de  rufufrui- 
tier.  Il  refouc  qu'il  eft  dû  auffi  tôt ,  &  qu'il  peut  être  de- 
mandé. 

il  demande  au  nombre  15t.  qui  cft  débiteur  du  rachat. 
Ou  du  donataire ,  ou  de  l'ulufruitier.  Il  réfout  qu'il  eft 
dû  par  l'ufufiairicr ,  s'il  n'y  a  point  de  convention  con- 
traire ,  ou  s'il  n'y  a  point  eu  lieu  au  rachat  par  le  Fait , 
ou  ta  faute  du  propi  iecaire.  ; 

Len.éme  Du  Moulin  dans  la  même  ghfei.n.ii.  de- 
mande ,  s'il  eft  dû  rachat  d'une  donation  à  caufe  de  mort 
qui  a  eu  fon  effet  II  réfout  pour  l'affirmative ,  Se  ajoute 
au  nombre  g,,  qu'il  en  cft  dÛ  d'une  morùs  caufa  çopie,  . 
au  nombre  g.  qu'il  eft  dû  d'un  legs. 

Le  même  dans  la  meaxglef*  1.  n.  107.  demande  :  un 
fief  a  été  donné  ,ti  devant  la  tradition  ,  le  donaraue 
a  cédé  ion  droit  à  un  antre,  fera-t  il  dû  double  rachat. 
Il  réfout  qu'il  n'en  eft  dû  qu'un  par  le  ceffionnaire  ,  qu» 
pofl'ede.  , 

Le  même  Du  Moulin  dans  la  trîmcgt'fii- »■  «^de- 
mande: un  fief  ayant  été  donné  a  l'Egide,  &  devant  ta 
tradition  cédé  i  un  antre  ,  même  i  une  main  morte ,  en 
fcra-t-il  dû  double  rachat.  Il  téfout  qu'il  n'en  eft  dû 
qu'un. 


Le  même ,  dans lamême|&/>  1.  *.  108 •  demande  :  m 
fief  ayant  été  légué ,  Se  le  légat  .ire  mourant  avant  atil*- 
\m  héritier  collatéral ,  fera-t-il  dû  double  rachat.  11  ré- 
fout qu'il  eft  dû  double  rachat,  quand 
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vrancednfiefo'auroit  pas  encore  été  faite 
te 

Le  même  dans  lamerncji>/f  r.*.xrt.  demande:  un  fief 
étant  légué  â  un  certain  jour  ,  ou  fous  condition ,  la  pot 
fertionea  demeurant  cependant  a  l'héritier  collatéral , 
eu  fêta- 1  il  dû  deux  rachat».  H  réfout  qu'il  en  fera  d& 
deux,  fi  l'héritier  a  tiré  du  profit  delà  poffcffion. 

Au  même  arc.  96".  aa  mot  y  finon  an  donation 
faite 


M.  CHARLES 

au  legatai- 
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A  l'ait.  101.  au  mot,  homme  &  femme  venut 
À  fucccjfion. 

Du  MoallnCmUCeujhmede  Périt  ,art.-r.(aiiic{llc 
a.  de  l'ancienne  )  gltfeuu.  ».  9.  demande  ,  fi  Ineritier 
-étant  mort  pendant  les  quarante  jours ,  l'héritier  de 
l'héritier  aura  autres  quarante  jouis  entiers.  Il  réfout 
que  l'héritier  de  l'héritier  aura  feulement  le  temps  qui  • 
sefte  depuis  la  première  ouverrure  de  fief.  Voyez  le 
même  Du  Moulin  fur  l'art.  9.  (  qui  eft  le  €.  del'ancic 


9.  (qui 

Du  Moulin  fur  la  Coâtumt  de  Périt ,  art.  xS.  {  qui  eft    ne  )  gteft  x.  ».  vu  &■  1  j.  où  il  eft 


Au  même  art.  9$".  au  mot  »  faite  par  pere 

„  .  


quelque  force  de 

1^17.  de  l'ancienne  )  »*m.  4.  demande  :  un  fief  ayant  été  eontraue  avis, 
•donné  àun  fils  en  avancement  d'hoirie  ,  cVcefikrenon-  -  . 

^UIafuc<xffion&fetenantifonàV>n,iera.t.adûra-   Aa  même  article  101.  au  mot,<tV4*W 
chat.  II  réfaut  qu'il  doit  tachât.  ,  rante  ^rs. 

Du  Moulin  fur  le  même  article  7.  glofe  ten.n.  4.  de* 
mande ,  fi  ce  temps  Se.  terme  de  quarante  jours ,  com- 
mence à  courir  auffi-tôt  à  compter  de  l'heure  Se  inftanc 
du  décès ,  ou  bien  du  jour  dudit  décès.  Il  refont  que 
dans  ce  terme  il  ne  faut  compter  ni  le  jour  du  décès  »  ni 
le  jour  de  la  fatfie.  Voyez  le  même  fur  \*art.  to.  (  qui  eft 
le 44.  de  l'ancienne  )  ou  gl.  nn.n.  i.  il  dent  queue  jour 
du  terme  n'eft  pas  compris  dans  le  terme.  Mais  fut  ledit 
art.  7.  «.  g.  il  étend  ce  temps  au  jour  de  la  notice,  quand 
le  vaflàJ  eû  mort  dans  un  pays  éloigné. 

Au  même  art.  toi.  au  mot ,  &  ne  peut  du- 
rant Ueluy  temps  ledit  Seigneur  de  fief  prendre 
fur tuy par défaut  d 'homme. 

Du  Moulin  fur  le  même  art.  7.  gL  m»,  n.  15.  derrnn»' 
de  :  le  Seigneur  ayant  mis  en  fa  main  durant  ce  terme 
de  quarante  jours  pafTez ,  le  vafTal  étant  en  demeure ,  le 
Seigneur  en  vertu  de  cetre  mainmife ,  fera-  r-  il  les  fruiri 
tiens  du  jour  de  la  demeure  du  vafTal.  Il  réfout  qu'il  n» 
gagnera  pas  les  fruits  i  caufê  de  la  nullité  de  cetre  maut- 
raifc 

Il  demande  au  nemht  16.fi  les  quarante  jours  pafTez, 
le  Seigneur  peut  mettre  en  fa  main  de  nouveau  ,îa  pre- 
mière mainmife  faite  en  temps  prohibé ,  n'étant  pas  en- 
core refeindée ,  ni  le  vafTal  dédommagé.  Il  réfout  qu'il 
ne  le  peut. 

Au  même  art.  101.  au  mot ,  &  aufR cependant 
ne  pourra  le  fi/jet  empirer  le  fief  \  (j-c. 


Du  Moulin  fur  le  même  artide  xt.  delà  CoStttme  de 
tarit , gloft  m»,»,  a.  demande ,  fi  le  fils  ayant  fait  dona- 
tion d'un  fief  à  fon  pere,  il  y  aura  lieu  au  rachat.  Il  réfont 
pouir.?mrmative,  finon  que  le  fils  eût  exprcfTémcnt 
donné  à  fon  pere  en  avancement  de  droits  fuccefhfa ,  ce 
qui  ne  peut  avoir  heu  parmi  nous. 

Au  même  art.  96.  au  mot  y quand  icelle  dona- 
tion efi  faite  à  Lt  file  en  mariage. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtumt  de  Tarit,  audit  art.  16.  glo- 
Ji  um.u.  i.  demande  s'il  eft  dû  rachat  de  la  donation  fat' 
«e  en  avancement  d'hoirie ,  i  la  fille  qui  fe  marie.  Il  ré- 
sout qu'il  n'en  eft  pointdû  pu  lafilJe  dans  la  Coutume 
"de  Paris. 

Au  même  art.  au  mot,  le  mari  en  ferai 
thommjgc. 

.  Du  Moulin  fur  la  C eût  urne  de  Parit ,  art.  37.  (  qui  eft 
fc  it.  de  l'ancienne  )gl.  u».  n.  14.  demande  :  le  mari  ab- 
fent ,  furieux  ,ou  ne  voulant  pas  faite  la  foy  &  homma- 
ge .  pour  le  fief  de  fa  femme ,  fa  femme  i  défaut  de  l'au- 
torifation  defon  mari  pourra-t-elle  nonoblhnt  c»  faire 
li  foy.  Il  réfout  qu'il  faut  qu'elle  fe  fafïe  aiuoriicr  par 

A  l'art.  99.  au  mot  ,aufi  foy  &  hommage  de 

fesproptes  héritages. 


Du  Moulin  fur  le  même  art.  •j.gl.  u».  ».  ix.  demande* 

ThxUovXmtarbCetoumoaeParis.articUij  f0uj  ^^J*1*'  k  pCUt  r«««'»iHes  fruits.  Il 
*ft  le  x5.de  l'ancienne) gl.fi  un.  ».  xd.  demande  [K  ^^}^,^^^^l^^h«m^ 


preuve  après  la  mort  de  ion  mari  eft  obligée  de  faite  une 
nouvelle  foy.  U  réfout  qu'elle  eft  obligée  de  renouveller 
la  foy  faite  par  fon  mari ,  mais  qu*d  faut  dire  ai 
chofe,  fi  la  femme  avoir  déjà  fait  la  foy  devant  Ton 


A  l'art-  100.au  mot  ,/aw*  de  plufieurs  cohéritiers 
peut  couvrir  le  fief. 

.  Du  Moulin  fur  la  Coupante  de  Parit  ,art.  j. /qui  eft 
le*,  de  l'asidenne  )*/♦/#  4.  ».  av  demande  ,  fi  y  ayant 
plufïeurs  héritiers ,  chacun  d'eux  eft  tenu  de  faire  la  foy 
en  fon  particulier.  Il  réfour  pour  l'affirmative ,  à  moins 
que  la  Coutume  en  eût  difpofé  autrement. 

Il  demande  au  nombre  x%.  fi  un  cohéritier  offrant  la 
fby  pour  fa  part  &  portion  ,  même  par  indivis ,  y  doit 
€tre  admis  &  recen.  Il  réfout  qu'il  y  doit  être  admis. 

Il  demande  fur  l'art,  jf.de  la  Couftume  de  Parit  (  qui 
«tt  le  15  de  l'ancienne)  gfofii.  ».  89.  fi  un  Seigneur  eft 
tenu  d'admettre  un  cohéritier ,  qui  lui  offre  la  foy  &  le 
«char  entier.  U  réfour  que  dans  fa  Coût  urne  le  Seigneur 
n'y  eft  pas  obligé  s'il  ne  le  veuf',  finon  pour  la  part  & 
jiortiondecelui  tfliaSte. 


fi  pendant  ce  délay  le  vafTal  peut  recueillir  les  fruits.  Il 
réfout  qu'il  peut  recueillir  r- 
rité,&  prêts  à  la  récolte. 

Au  même  art.  101.  au  mot  ^pigeons. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Parit ,  art.  i.tl.  %.n. 
$7.  demande  ,  fi  le  colombier  &  les  pigeons  font  partier 
du  fonds.  Il  refout  qu'une  fuie  qui  a  des  fondemensen, 
terre,  cV  eft  deftinée  i  être  perpétuellement  fur  le  fond* 
pour  le  rapport  de  pigeons  ,  eft  une  partie  du  fonds  . 
avec  les  pigeons  qui  font  dedans  i  l'effet  de  croître  6C 
de  multiplier ,  Se  qu'en  ce  cas  les  pigeon»  ne  font  pat 
cenfez  un  infiniment  du  fond  .mais  une  partie  du  fonds. 
Se  font  reputez  pour  un  immeuble ,  comme  des  fruits  du 
fonds.  Mais  que  ce  feroir  autre  chofe  fi  on  avoir  des  pi- 
geons au  haut  de  la  mai  fon,  ou  en  quelque  autre  en- 
droit faifant  partie  de  la  maifon  -,  car  en  ce  cas  ils  ne  le* 
roienr  pas  cenfez  pan  ie  du  fonds,  mais  ce  feroicntde 
purs  cV  (impies  meubles. 

A  l'art.  101.  au  mot  ,foit par  acquit,  mariai 
ge,  ou  autrement. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Parit ,  art.  7.  (qui  eft 
le  4.  de  l'ancienne)  gl.  »».».t.  demande  ,  fi  ce  délay  & 
terme  de  quarante  jouts,  donné  aux  héritiers, a  lien 
en  toute  aune  ouverture  de  fief  â  titre  particulier.  Il  ré- 
sout pour  la  négative ,  dans  la  Coutume  de  Paris.  ' 

A  l'art. 
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A  Tare.  ioj.  au  mot  t  le  Seigneur  de  fief. 

Du  Moulin  fur  hCtàtmmt  di  Périt  ,*rt.  i.gL  i.m.i. 
demande ,  fi  l'ufufruiticr  <hi  fie/ dominant  peut  par  dé- 
Lut  d'homme  faifir  le  fief  servant.  U  réfbut  qu'il  ne  te 
peut  en  (on  nom  ;  mais  qu'il  le  peuc  au  nom  Se  comme 
Procureur  du  propriétaire. 

Le  même  Du  Moulin  fur  le  même  art.il.  t.».  k>.  de- 
mande ,  fi  le  Seigneur  a  titre  d'emphyteofe,Ie  Seigneur 
cenfier  fie  le  Seigneur  fuperficiaire ,  peuvent  faiiir  en 
leur  nom.  Il  refout  qu'ils  le  peuvent. 

Le  même  Du  Moulin ,  au  même  endroit ,  ».  xi.  de- 
mande ,  fi  le  colon  ou  fermier  peut  faifir  le  fief  fervant. 
U  xéfout  que  le  colon  ou  fermier ,  pour  peu  de  temps , 
ne  peut  fâifir  au  nom,  Se  comme  Procureur  du  Seigneur, 
a'i  1  n'a  un  mandement  fpecial ,  ou  gênerai.  Que  le  co- 
lon, ou  fermier  à  perpétuité ,  peut  uifir  au  nom  du  Sei- 
gneur ,  même  (ans  mandement. 

Le  même  au  même  endroit ,  ».  7t.  ft.  71.  demande , 
fi  ce  droit  de  faifie  féodale  compete  a  celui  qui  n'eft  Sei- 
gneur du  fief  que  pour  une  partie ,  s'il  compete  au  ma- 
ri ,  au  tuteur ,  au  curateur ,  à  celui  qui  a  la  garde  noble , 
au  p^otfeffcurquipoflcde/w/*».  Il  réfout  pourl'affir- 

Au  même  art.  103.  au  mot,  ou  luj  avoir  été 
connu  par  aveu. 

Du  Moulin  fut  la  Ceâtume  de  Parit ,  art.  1 .  gl.  5.  de- 
puis le  nombre  xi.  demande ,  fi  une  reconnoifunce  de 
te  nir  quelque  chofë  d'un  Seigneur ,  ou  de  quelque* 
droits ,  ou  devoirs  ,  faite  par  erreur  dans  un  aveu ,  ou 
déclaration ,  préjudicie  à  celui  qui  l'a  faite.  Il  réfout  que 
l'erreur  étant  vérifiée  ,flc  le  manque  de  la  feience  .  de 
U  part  de  celuy  qui  a  fait  la  reconuoiffance ,  elle  ne  lu/ 
fait  point  de  préjudice. 

Au  même  art.  au  mot ,  prendre. 

Le  même  Du  Moulin  ,  fur  le  même  art.  t.  gl.  t .  depuis 
le  nombre  u.  demande  fi  l'ufufruitier  peut  obliger  le 
propriétaire  i  cette  faific.  Il  réfout  qu'il  ne  le  peut ,  Se 
que  même  il  eft  permis  au  Seigneur  propriétaire  d'en 
taire  grâce  Se  remife  àfes  vafTaux. 

Au  même  art.  103.  au  mot  ,par  défaut 


Au  même  art.  103.  au  mot  ,  appellation. 

Du  Moulinfur  la  Coitmme  de  Paris ,  art.  i.gl.  4.  m. 
i.  demande  fi  le  vafTal  ,  ou  quelqu'autre  peut  appel- 

m 


66.  demande  u  le  vafTal ,  ou  quelqu'autre  peut  appel- 
1er  de  la  mainmifè  féodale.  Il  réfout  qu'il  ne  le  peut. 

Au  même  article  103.  au 
main- 

Du  Moulin  fur  la  Coitmme  de  Paris  ,art.\,  gl.  i.n.16. 
demande  fi  le  Seigneur  de  fief  peut  céder  i  un  autre  ce 
droit  de  faifie  feodale.il  réfout  qu'il  ne  le  peur.  * 

Le  même  fur  ledit  on.  i.gl.  4.  »,  i0.  demande ,  fi  cet-- 
te  mainmifè  peut  être  faire  par  le  Seigneur ,  ou  foo 
Procureur  de  fon  autorité  privée ,  par  voyé  de  fait, 
fans  autorité  ni  ordonnance  de  Juge,  11  réfout  que  le 
Seigneur  de  fon  autorité  privée  peut  même  en  fes 
rc  uns  le  fief  ouvert. 

Au  même  art.  103.  au  mot ,  Uckoft  terni 
deluj. 

Du  Moulin  fur  la  Coufimmede Paris ,mt.  \.gl.i.n* 
4.  demande  fi  un  Seigneur  ayant  mis  un  fief  en  fa  main  , 
viennent  &  font  compris  dans  fa  mainmifè  tous  les  ac- 
ceffoires  du  fief,  foit  corporels,  foit  incorporels  i  i 
fçavoir  toutes  les  appartenances,  annexes  Se  dépendan- 
ces ,  Se  tout  ce  qui  eft  de  la  propriété  &  des  droits  drt 
fief.  11  réfout  qu'ils/ font  compris. 

A  Au  même  art.  103.  au  mot,  fera  les  fruits 
fiens. 

Du  Moulin  fur  la  Confiante  de  Paris ,  art.  ugl.  t.  m. 
1  j.  demande,  fi  le  vaflal  perdra  avec  tes  fruits,  les  tm- 
penfes ,  Se  frais  faits  pour  raifoo  des  fruits»  Il  réfoue 
qu'il  ne  les  perdra  pas. 

Le  même ,  dans  la  vatmeglofi ,  m.  xx.  demande ,  fi  le 
Seigneur  ayant  mis  fa  main  faute  d'homme  .prendrait" 
gagnera  les  fruits  de  plusieurs  armées^ui  fe  perce  voient 
touscnfèmble  dans  une  même  année ,  par  exemple ,  les 
paillons  d'un  étang.  Il  réfbut ,  qu'il  prendra  Se  gagnera 
tous  les  fruits  qui  fert»trccuëîflis  au  temps  que  £vaf- 
fal  eft  en  demeure. 


Le  même  Du  Moulin  fur  ledit  urt.  t.  gl.  x.  ».  4.  de- 
mande ,  fi  le  vaffa)  ayant  été  long- temps  abfènt ,  enfbrte 
qu'on  ne  fçait  où  il  eft ,  ni  s'il  eft  vi  vant,  ni  s'il  eft  mort, 
le  Seigneur  peut  mettre  le  fief  en  fes  mains.  Il  réfout 
qu'il  ne  Le  peut  ;  à  moins  que  de  juftifier  la  mort  du  va£» 
iaJ ,  ou  que  quelqu'autre  poffedat  le  beffrefuo. 

Le  mcmelar  Vurt.  j+dolé  Coutume  de  Paris ,  (  qui 
eft  le  *6.de  l'ancienne  )  demande ,  fi  le  Seigneur  ayant 
mis  en  fà  main  le  fief  immédiat,  peut  aufÇy  mettre  les 
arriere-fiefs.  Il  réfout  qu'il  peut  faifir  tes  arriere-fiefs 
qu'il  a  trouves  ouverts,  &  ceux  aufquel*  il  y  aura  ou» 
ver  turc  pendant  fà  mainmifè. 

Le  même  au  même  endroit ,  ».  9 .  demande ,  fi  le  vaf- 
fal  ayant  donné  du  delay  aux  arrière- vaflaux  pour  les 
ouvertures  de  fief  du  temps  paffé,lcScigneur  peutnon- 
obftant  ce  délay  mettre  en  fà  main  Se  faifir  ces  arriere- 
fiefs.  n  réfbut  qu'il  ne  le  peut. 

Le  même  Du  Moulin  au  même  endroit ,  ».  deru.  de- 
mande ,  fi  la  faifie  du  fief  principal  étant  finie  Se  tefo- 
lue ,  les  failles  des  arrière  fiefs  font  auffi  finies  Se  refb- 
lucs.  Il  réfout  que  celles  faites  pour  des  ouvertures  de 
fief  précédentes,  ne  font  ni  finies .  ni  refotucs,  Se  qu'el- 
les demeurent  Se  riennent  au  profit  du  vafTal.  Il  ajoute 
«lue  le  dé!ay  accordé  aux  arrière  vaffaux  parle  Seigneur 
xaififfant ,  ne  peut  pas  être  impugné  par  le  vafTal ,  fi  ce 
Xï'eft  a  l'égard  des  droits  utiles  qui  appartiennent  Se 
compétent  au  vafTal  à  railon  des  anciennes  ouvertures 
de  fief. 

Terne  If. 


Au  même  art.  103-  au  mot ,  avec  tous  autres 
profits,  revenus,  &  emo  lumens. 

Du  Moulin  fur  la  Coitmme  de  Paris ,  article  j  5.  (  qui 
eft  le  37.  de  l'ancienne  )  gl.  to.n,  1.  demande  :  lé  vafTal 


ayant  à  rai  fon  de  fon  prefèntation ,  ou  collation 

d  on  bénéfice  ,  fifre  bénéfice  venant  a  vaquer  pendant 
la  mainmifè ,  le  Seigneur  fâifiiTanc  preientera-t'il ,  ou 
conférera  t'il  ce  bénéfice.  Il  réfout  pour  l'affirmative,  fà 
ce  droit  eft  inféodé ,  Se  compete  â  raifon  du  fief. 

Le  même  Du  Moulin ,  au  même  «r/.  jj.  r/.  10.  «.4X. 
demande ,  fi  le  Seigneur  fuperieur  qui  jouit  du  fief 
qu'ilafaiG ,  peuruler  du  retrait  féodal  furies  arrière- 
nefs  vendus.  11  réfout  pour  l'affirmative  :  il  dit  1a  même 
en  ofe  des  lods  Se  ventes ,  ».  47. 

Le  même ,  à  la  même  il.  10.  n,  4t.  demande ,  â  que 
fera  acquis  Se  appartiendra  l'arriére-  fief  tombé  en  com- 
mise pendant  le  temps  delà  faifie  fie  mainmifè  du  fieff 
immédiat ,  par  defaveu ,  ou  félonie  contre  le  Seigneur 
fuzerain  fâuuTant.  Il  réfout  qu'il  fera  acquis  au  Seigneur, 
fiueraia. 

Au  même  art.  103.  au  mot ,  comme  un  bon 

pere  de  famille. 

v  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,art.  i.gl,  g.  „. 
57.  demande ,  fi  le  Seigneur  eft  tenu  aux  réfections,  ré- 
parations, couvertures  des  maifont ,  fie  i  la  culture  des 
terres  ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  jouir  de  la  chofê 
qu'il  a  mife  en  fa  main.  Il  réfout  qu'il  y  eft  tenu,  au*. 
61.  mais  feulement  aux  réfections  modiques,  fie  non 
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II  réfour  pour  l'affirmative.  Mais  parmi  nous  par  l'ar- 
ticle 99.  de  la  Coûrume  d'Anjou  ,  la  femme  veuve 


■aux  plu*  grande*  impcnfes  8c  réparations,  nvmi.  69. 
pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  dol ,  ni  faute  de  fa  part.  «.65. 

Au  même  art.  103.  au  mot        faire  aucun 
ravage. 

Dn  Moulin  fut  la  Ceitnme  de  Tarit ,  art.  ugl.  8.  ». 
au  demande ,  fi  le  Seigneur  pendant  fa  m ainmiie  peut 
.avancer  le  temps  de  la  moiflbn ,  de  la  vendange  ,  de  la 
pèche  des  étangs ,  ou  de  la  récolte  de  tous  les  autres 
wuùs.  Il  réfout  que  le  vaifal  offrant  lès  devoirs  &  obcïf- 
fanecs  i  heure  Se  h  tempe  ♦  le  Seigneur  fera  tenu  aux 
dommages  Se  intérêts  de  cette  récolte  précipitée. 

Le  même  Ou  Moulin  furie  même  art.ugl.  8.  nom. 
xx.  réfout  >  que  le  Seigneur  qui  a  mis  en  fa  main  ne  peut 
abattre  les  arbres  qui  ne  font  pas  t aillables ,  ni  couper 
le*  grands  arbres ,  ou  les  arbres  fruitiers. 

A  l'art.  104.  au  mot ,  &  qui  ferme  con- 
fomme^ 


Du  Moulin  fiirla  Coitumede  Tarit ,art.t.  (Li.11. 
15.  &*.  17.  demande  :  le  Seigneur  a  mis  en  £1  main  un 
«f ,  qu'il  a  trouvé  fans  culture ,  Se  non  lemé  :  il  l'a  re- 
né» cultivé,  &  en  a  fait  tous  les  labours  ,&  tous  les 
frais  julq  ues  au  temps  de  la  maturité  Se  récolte  :  le  vaf- 
fai  vient  &  fe  prcîënte  à  faire  les  obé'rflânccs,c<  à 
paver  Ces  devoirs ,  f  nid  j*rii  i  11  réfour  que  le  vaiTal  au- 
ra les  fruits  ,Se  qu'il  fuffit  qu'il  remboutfe au 
les  frais  de  la  matruniic  >  &  de  la  culture. 

A  l'art,  ioy  au  mot,  &  luy  ait  offert  faire 

Ou  Moulin  fur  la  C«ûmme  de  Pétrit ,Mrticù 6 j.  (  qui 
eft  le  45.  de  l'ancienne ) gl.  w*.  nom.  11.  demande, fi 
l'offre  de  la  foy  bien  te  deuernent  faite ,  a  le  même  ef- 
fet que  la  réception  â  la  foy  &  hommage.  Il  réfout  que 
/ion ,  Se  que  l'offre  de  la  foy  eft  bien  valable  pour  met- 
tre lé  variai  en  repos  &  i  couvert  i  l'égard  de  la  main- 
-mife  i  mais  non  pas  pour  le  libérer  Se  décharger  de  fai- 
t<  la  foy  &  rendre  fes  obéïffànccs,  le  fief  nonobitantde- 
irert. 


Au  même  art.  105.  au  mot      foyer  Us  droits 
&  devoirs. 

Du  Moulin  fur  la  C»î(*im  dt  Tarit ,  am  mime  «rtide 
6 y.gl.  tut.  n.%6.  demande  .fi  l'offre  â  l'égard  des  droirs 
utiles ,  doit  être  réelle.  U  réfout  que  non,  quant  â  la 
validité  Se  aâc  de  l'offre  en  foy.  Setmt ,  s'il  falloir  paf- 
:fer  au-delà  de  l'offre ,  comme  parce  que  le  Seigneur 
:eft  tout  prêt  d'irrveftir  le  vaflâl  Se  de  recevoir  la  foy , 
&  les  droits  i  car  alors  il  y  faut  tàtisfaiic  réellement  Se 
d'effet. 

A  l'article  106. 

Du  Moulin  fur  la  Coitumede  Tarit ,  article  41.  (  qui 
«Jt  le  18,  de  l'ancienne.)  gl.  u  *&.  demande ,  fi  le  délai 
donné  aux  mineurs  leur  fert  suffi  pour  les  droirs  uti- 
les,  par  exemple ,  de  rachat.  Il  réfout  que  non. 

Au  même  art.  106.  au  mot ,  F  héritage  du 


Du  Moulin  fur  le  mime  art.  41,  gl.  1.  ».  il  demande , 
fi  le  délay  accordé  aux  mineurs ,  doit  avoir  lieu  non 
feulement  pour  les  fiefs  qui  leur  appartiennenr  par 
fucceflion ,  mais  encore  pour  ceux  qui  leur  ont  été  don- 
nez, ou  qui  leur  font  écheus  d'ailleurs.  Il  réfour  pour 


grolTe  d'enfant ,  qui  en  a  la  garde ,  fait  U  foy  Se  hom- 
mage. 

Len>ême  fur  ledit  art.  41.  |/.  1 .  ».  1 1.  demande  ,  fi  ce 
délay  qu'ont  les  mineurs  de  Faire  la  foy  Se  hommage, 
doit  auûi  être  accorde  aux  furieux .  infenfez  ,  8c  autres 
qui  ont  une  inhabilité  perpétuelle  à  là  faire.  H  réfout 
que  non. 

Au  même  art.  106  au  mot,  ne  peut  /rendre  far 
défaut  £  homme. 

Du  Moulin  fur  le  même  art.  41.// 1.  ».  {.demande,  fi 
ce  délai  qui  compete  aux  mineurs  .doit  être  demandé  au 
Seigneur ,  ou  s'il  leur  eft  deu  de  droit  &  leur  doit  être 
donné  fans  le  demander.  Il  réfout ,  dans  fa  Coutume  de 
Paris ,  que  fi  les  mineurs  ont  des  tuteurs ,  qu'il  doit  être 
demandé  par  ces  tuteurs  :  s'ils  n'ont  point  de  tuteurs,  il 
leur  eft  deu  fans  le  demander. 

Au  même  art-  io(f.au  mot ,  ils  doivent  faire 
/j  foy  éf  hommage. 

Du  Moulin  fur  la  Coitumede  Tttrit  .article a\6.  (qui 
eft  le  ji.  de  l'ancienne  )gl.  un.  ».  u.  demande,  fi  le  gar- 
dien noble ,  ou  bourgeois ,  doit  faire  la  foy  Se  homma- 
ge. Il  refour  qu'il  n'y  eft  tenu  ni  en  (on  nom  ,  parce  qu'il 
n'eft  pasvalTal  ,ni  Seigneur  de  fief  :  ni  dans  fa  Coutu- 
me de  Paris  au  nom  du  pupille  -,  parce  que  ccfTant  la 
minorfof ,  ou  autres  empêcheaiens ,  le  vaflal  eft  tenu  i  U 
faire  lui- n^ooe. 

A  l'art.  109.  au  mot t  foy  frefenter  a»  lieu, [oit 
thàtelyou  hbtel. 

Du  Moulin  fur  l'art.  6t.  de  lé  Coutume  de  Tarit  (  qui 
cil  le  45.  de  l'ancienne  )gl.  »».  ».  1.  demande ,  fi  le  Sci- 

ijneur  eft  tenu  d'admettre  Se  recevoir  le  vaflal  à  lui  faire 
afoy&  hommage  dans  un  autre  lieu  que  le  manoir 
principal  du  fiefj  II  réfout  que  non. 

Le  même  Ou  Moulin  ,  4  la  même  glofe  un.  h.  5.  de- 
mande :  le  vieux  Château  étant  ruine  Se  â  bas  ,  Se  une 
nouvelle  habitation  ayant  été  bâtie  >  s'il  eft  permis  att 
vaflal  ou  de  fe  tranfportcr  1  la  place  du  vieux  Château , 
ou  bien  i  la  nouvelle  maifon  Se  habitation.  Il  réfout  que 
cela  eft  au  choix  du  vaflâl. 

Le  même  Du  Moulin ,  à  la  même  glofe  un.  n.  9.  de- 
mande :  s'il  y  a  plufieurs  manoirs  ,1e  vaflâl  pourra- r 'il 
fe  tranfportcr  auquel  il  voudra  pour  faire  la  fby  Se 
hommage.  Il  réfout ,  que  quand  i!  y  a  plufieurs  manoirs 
au  lieu  fcigneurial  atifli  principaux  les  uns  que  les  au- 
tres ,  il  peut  fe  tranfportcr  auquel  il  voudra  ,  ou  au  lieu 
particulier  dont  dépend  Se  eft  mouvant  le  fief. 

A  l'art,  il},  au  mot,/?  Seigneur  de  fief. 

Du  Mofllin  fur  la  Coûtante  dt  Tarit,  Article  47.  (  qui 
eft  le  j.3.  de  l'ancienne.  )gl.  1.».  u  demande,  fi  â  l'ufu- 
fruiticr  du  feul  domaine,  appartient  le  droit  de  rachat. 
Il  réfout  que  non ,  parce  que  fous  ce  nom  de  domaine , 
font  comprifes  feulement  les  chofes  qui  confinent  en 
terres  6c  en  fonds. 

Au  même  art.  113.  au  mot ,  de  la  chofe  tenue 
de  luy. 

Le  même  Du  Moulin  fur  le  même  art.  47. gl.  1.  ».  4. 
demande ,  fi  le  rachat  a  lieu  dans  les  fiefs  volans.  U  ré- 
fout pout  l'affirmative ,  foit  que  les  revenus  en  foieat 
,  ou  certains. 


Sur  le  même  art.  106.  au  mot ,  mineur. 

Du  Moulin  fiir  le  même  art.  ^x.gl.i.  ».  to.  deman- 
de, fî  ce  délay  donné  aux  mineurs  doit  at'ffi  erre  ac- 
cordé i  celui  qui  eft  encore  dans  le  venue  de  fa  merc. 


Au  même  art.  1  i}.  au  mot ,  exploitera  les  cho- 
fes en  la  forme  &  manière  que  le 
•  Seigneur  fui  foi  t. 

Le  même  D  i  Moulin  fut  l'4rr.  50.  (  qui  eft  le  54.  Je 
l'ancter.ne  )tj.  tut.  «.  4.  demande  :  pendant  l'année  du 
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du  rachat  un  bon  te  ample  arrière- fief  change  de  main 
par  donation  ,ou  vente,  le  Seigneur  fuzerain  en  au- 
ra-t'U  le  rachat ,  ou  le  quint  &  requint.  Il  réfbut  qu'il 
le  prendra  ,  8c  que  pour  le  rachat  il  aura  les  fruits  de 
cette  année-U. 

Le  u.éme  ,  i  la  même  gloft  an.  j».  5.  demande ,  fi  le 
Seigneur  fuzerain  pendant  fon  année  de  rachat  fur  le 
fief  immédiat,  aura  le  retrait  féodal  des  artieie-fiefs 
vendus. Il réfourqu'il  ne  peut  le  faire  en  fon  nom;  8c 

2 ne  même  le  raflai  peut  faire  ce  retrait  féodal  malgré  le 
eigneur  fuperieur. 

Au  même  art.  113.  au  mot  ,  pefchera 
les  efiany. 

Du  Moulin  fiir  la  CoÛtttmt  de  Paris,  art.  1.  gt.  8.  *.i8. 
demande  ,  fi  les  poillons  qui  (ont  dans  les  étangs  (ont 
partie  du  fonds ,  8c  immeuble ,  ou  meuble.  Il  refout , 
que  s'ils  (ont  tenus  dans  l'étang  pour  croître  &  multi- 
plier,  il  font  cenfez  partie  du  fond ,  &  quelque  chofë 
d'immeuble,  &  font  de  véritables  fruits  pendants  de 
cet  étang  :  mais  que  s'ils  y  font  tenus  renfermez  en  quel- 
que pan  de  l'étang ,  ou  non  de  l'étang  en  quelque  re- 
fervoir  ,  ou  autre  lieu ,  Amplement  pour  les  garder  8c 
conferver;  ils  ne  font  point  cenfez  partie  du  fonds, 


Aux  art.  114. 118.  119.  ut. 

DnMoulinfbr  la  Coutume  de  Parit ,  articles  «S.  n. 
(  qui  (ont  les  18.  &  19.  de  l'ancienne  )  demande ,  fi  le 
Seigneur  qui  jouit  par  main  d'un  fief  par  défaut  d'hom- 
me,  ou  par  droit  de  rachat  ,doit  rembourferàfon  vaf- 
fal ,  ou  à  fan  colon ,  les  femences  ,  te  les  fraits  de  la 
culture.  Il  réfout  pour  l'affirmative ,  encore  même  que 
fes  fruits  ayent  péri. 

A  l'art.  1 1  y  au  mot ,  &  commence  le  rachat  der^ 
l'heure  de  la  mort. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Tarit ,  article  47.  (  qui 
eft  le  m.  de  l'ancienne)^,  a.  demande  dans  fa  Coutu- 
me,  de  quelle  année  font  deusles  fruits  pour  le  ra- 
chat. Il  refout  qu'ils  font  deus  de  l'année  qui  a  donné 
ouverture  au  rachat ,  ou  de  celle  qui  fuit  immédiate- 
ment l'offre ,  l'acceptation ,  &  le  choix  des  fruits  d'une 
année. 

A  l'art,  m.  au  mot ,  &  u*  fourra  ledit  Sei- 
gneur déloger  ledit  Fermier  y  0*  Rentier ,  on 
Mettayer. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Paris ,  article  jo.  (  qui 
eft  le  J4.de l'ancienne) gl.aa.n.  8.  demande  ,fi  le  Sei- 
gneur qui  a  choifi  les  fruits  d'une  année ,  peut  pendant 
cette  année  expulfer  les  colons  du  vafial  de  la  mai  fon 
où  ils  habitent,  ce  le  vaflât  même  te  fa  famille  ,  de  fa 
mai  fon  principale ,  ou  Château.  Il  ne  réfbut  pas  prart- 


A  l'art.  114.  au  mot riefi  furieux ,  infenfi , 
&c. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Paris ,  article  6j,  (  qui 
eft  le  49.  de  l'ancienne  )  demande  quelle  jufte  excuie , 
ou  légitime  empêchement  on  peut  avoir ,  qui  exeufè 
de  la  faction  de  foy  8c  hommage  en  perfonne.  Il  réfbut 
endiftinguant  entre  l'empêchement  perpetuel.cV  l'em- 
pêchement pour  un  temps  :  fi  l'empêchement  eft  per- 
pétuel ,  le  Seigneur  eft  tenu  d'admettre  un  Procureur  : 
s'il  eft  pour  un  temps,  ou  il  adroenra  un  Procureur,  ou 
il  donnera  un  délay  compétent. 

A  l'art.  116.au  mot  ypour  empêcher  lafrife  far 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Paris  ,  article  18.  (  qdf 
eft  le  18.  de  i'ancieune  )gl.  aa.n.  10.  demande  :  lè  fief 
étant fàifi  faute  d'homme, &  le  vaflal  négligeant  de 
faire  la  foy  8c  hommage  ,  comment  pourverra-t'oa 
aux  interefts  8c à  la  feurcté  des  créanciers.  Il  réfour, 
qu'il  faut  nommer  un  curateur ,  lequel  le  Seigneur  re- 
cevra i  luy  faire  I  a  foy  8c  hommage ,  ou  I  uy  donnera  un 
délay.  Voyez  le  roefme  Du  Moulin  fur  Y  an.  8  j.  (  qui  eft 
le  61.  de  l'ancienne  )  gt.  tut.  depuis  le».  84.  où  il  traite 
du  Seigneur  i  bail  emphiteotique  ,qui  néglige  de  payer 
ce  qu'il  doit  par  chaque  mince  au  propriétaire,  en  frau- 
de de  fes  créanciers. 

Aumcmearr.  116.  au  mot,/*  douairière  ou 
autre  ufuf initier. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtant*  de  Paris  ,art.i.  gt.  r.  ». 
48.  demande  :la  veuve  ufufruiticre  du  fief  dominant, 
acheté  un  fief  qui  en  eft  mouvant ,  le  Seigneur  proprié- 
taire du  fief  dominant  peut-il  le  meure  en  fa  main  par 
défaut  d'homme.  Il  réfout  qu'il  le  peut ,  8c  que  fi  l'u- 
fufruitierenefaitla  foy  8c  hommage, &  ne  paye  les 
devoits ,  il  en  fera  les  fruit*  fiens ,  8c  les  gagnera  en  ver- 
tu de  fa  mainmife.  Joignez  ce  que  te  même  Du  Moulin 
écrit  au  aombre  70. 

Le  rr.êroe  Du  Moulin  ,  fur  la  roefme  Coûtante  de  Pa- 
ris ,  art.  55.  (  qui  eft  le  17.  de  l'ancienne.  )  gl.  a.  n.  4. 
demande ,  fi  les  ufufruitiers  peuvent  fairp  la  foy  te 


lommagc  pour  le  iein[ 


leur  ufufrutt.  11  réfout  que 


A  l'art.  1x3.  au  mot ,  &  durant  ledit  rachat 
advient  mutation  d'homme. 

■  Tyjtto<xAmfm\zCoH'tmme  de  Paris,  article  jj.  (qui 
eft  le  i».  de  l'ancienne.  )gl,i.  n,  14).  demande  .s'il  eft 
deu  rachat  pour  les  mutations  arrivées-dans  les  arrière, 
fiefs,  pendant  la  raificfcodale  faute  d'homme.  Il  réfout 
qu'ils  font  deus. 

Au  même  art.  113.  au  mot ,  &  fi  durant  tan- 
nie  du  rachat  ichet  autre  rachat ^  &c. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Paris ,  article  jo.  (  qui 
eft  le  j4.de  l'ancienne)  gi.  ma.  n.  4.  demande  :  le  Sei- 
gneur de  fief  immédiat  prenant  le  droit  de  rachat  ,ft 
1  arrière- fief  eft  ouvert ,  en  jouira  t'il  auffi  par  droit  de 
rachat)  11  réfout  pour  l'affirmative,  comme  j'ay  déjà  re- 
marqué fur  l'art.  1  rj. 
Tome  II. 


la  douairière  le  peut)  mais  que  les  autres  fimples  ufu- 
fruitiers ne  le  peuvent.  Mais  ilfc  trompe  dans  la  cita- 
tion de  l'article  ijj.  de  la  Coutume  du  Maine ,  ayant 
obmisleiitf. 

A  l'art.  133.  au  moi,^-  pendant  iceluy  rachat 
ichet  cheval  de  f.  rviu> 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Paris ,  audit  art.  j  <.  gl* 
4/  demande  :  le  vaflal  Seigneur  du  fief  fervant ,  doit 
un  cheval ,  une  coupe  d'or ,  un  rnarç  d'or ,  ou  quelqu'au- 
tre  chofc  au  nouveau  Seigneur  du  fief  dominant  ,celp 
fèra-t'ildeu  au  Seigneur  fuzerain  du  fief  dominant  qui. 
l'a  mis  en  fa  main  par  défaut  d'homme'}  Il  rélbut  pour 
l'afiitraïuveen  faveur  dù^eigncur  qui  met  en  fa  main 
par  défaut  d'homme.  Stcas  t'a  jouiflou  du  fief  mouvant 
de  luy  par  droit  de  rachat 

A  l'art.  137.  au  mot  ,  ftmr  raifan  de  telltt 
chofes. 


Du  Moulin  fur  la  Ceittme  de  Paris  .article  j. A  <_ 
le  a.  de  l'ancienne)  gl.  4.  ».  ié.  demande  ;  le  vaflal  étant, 
allé  trouver  fon  Seigneur ,  pour  luy  faire  la  foy  6c  horo- 
nuee ,  te  pour  le  renouvellement  d'inveftkure ,  eft- il 
obligé  de  luy  déclarer  cxprefTément  la  chofe  comme, 
elle  eft ,  8c  la  caufë  qui  1'  amené.  Il  réfbut  pour  l'ami* 


A  Part.  138.  au  mot ,  fors  contre  le  Xej. 

.  •  .*  .  •  •  *  f 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Paris  ,  audit  article  f, 

CL1  »i 
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(ou 


(qui  eft  let.  de  l'ancienne )  il.  4.  «.  j .  demande,»"  le  va£ 
fui  Seigneur  de  plufieurs  fiefs  mouvans  de  divers  &  dif- 
•ferens  Seigneurs  >  jurant  la  foy  à  l'un  d'eux  ,  doit  exec- 
pter  le  Roy  feul ,  ou  s'il  doit  auflî  excepter  les  autres 
Seignents- Il  réfout  qu'il  ne  doit  excepter  que  le  Roy 

Sut  l'art.  140.  au  mot ,  franc-dieu. 

Da Moulin  fur  lïd><it*mt  dt  Péris,  *rt.  et.  (qui  eft 
le  4<.  de  l'ancienne  1  gl.  un.  ».  1.  demande  ce  que  c'eft 
qu'un  franc-aleu.  Il  refout  que  c'eft  un  domaine  -on 
propriété,  pour  raifon  de  laquelle  on  ne  reconnoift 
-aucun  Seigneur. 

Le  même  Du  Moulin  dans  la  même  gl»f*  uu.  m.  j. 
demande ,  combien  il  y  a  de  fortes  de  franc-aleu.  Il  re- 
fout ,  qu'il  n'y  en  a  que  d'une  le  ftmple  efpece,  maie 
qu'a  l'egarddesqualitezilyenadeux .  l'un  noble»  Se 
l'aurre  roturier.  Il  dit  que  le  noble  eft  celuy  auquel  il 


y  a  Jurifdicïion 


ou  duquel  dépende 


prenant  des  droits  &  charges  extraordinaires  fur  quel, 
ques  héritages  voifins  de  ion  contour  ,  peut- il  exiger 
des  autres  ces  mêtr  es  droits  Se  charges;  Il  réfout  que 
non ,  1  moins  d'un  titre  particulier ,  ou  d'une  longue 
poflcflîon  confiante.  Ce  qu'il  limite ,  fi  ce  n'eft  qu'avec 
une  pofTcflîon  générale  &  indifférente ,lc  Seigneur  mon- 
trât un  titre  gênerai  Se  univerfel  de  fa  ptétenuon  de  ce* 
droits  dans  tout  fon  territoire 

A  l'art.  169.  au  mot,  quibrife  la  faifine. 

Du  Moulin  fur  la  Ce&tumt  de  Tarit,  article  t.gl.  4; 
m.  jj.  demande  :  le  Seigneur  ayant  faifi  de  fon  autorité 
privée ,  pour  une  caufit  nulle ,  ou  injufte  ,  fora  t'il  per- 
mis au  vafTal  de  réfifler  par  voye  de  fait ,  Se  de  fon  au- 
torité privée?  Il  réfout  que  quand  la  faific  eft  faite  de 
l'autorité  du  Prince ,  Se  ou  avec  Ordonnance  du  Juge  , 
il  ne  luy  eft  pas  permis  ;  mais  que  fi  elle  eft  faite  de  la 
feule  autorité  privée  du  Seigneur,  il  eft  permis  auvaC 
fal  de  la  méprifer  ,Sc  de  joinr  de  foo  droit  Se  de  fa  pof- 
feffion ,  qu'il  a  par  fon  invcfliture  ,  Se  par  la  Coutume  $, 
mais  fans  faits  ni  paroles  ; 


Se  font 

mouvans  des  fiefs ,  ou  des  héritages  tenu»  à  cens  »  que 
le  non  noble  ou  roturier  eft  un  nud  Se  fimple  fonds 
Se  iieritage  fans  JurifdidKon ,  Se  duquel  ne  font  rnou- 

1  ni  oc  dipeodcet  aucuns  fiefs,  ni  héritages  tenus  *  Au  même  art.  1 69.  au  mot ,  doit  foyer  foe'xon^ 

te  fols  tournois  £  amande. 


Le  mefine  Du  Moulin  dam  la  même  gl.  mm.  ».  4. 
demande ,  fi  la  chofe  dans  le  doute  eft  prefuméc  alo- 
diale  ou  renne  de  quelque  Seigneur  en  fief  ou  i  cens. 
Il  refout  que  le  Seiuteur  ayant  la  Seigneurie  d'un  cer- 
tain territoire  limité ,  ou  au  moins  Ta  Seigneurie  di- 
recte des  terres  fi  tuées  dans  le  mefene  territoire ,  il  a 
inrenrion  fondée ,  pour  que  chaque  fonds  de  ce  terri- 
toire, qui  n'eft  pas  de  fon  domaine,  relevé  Se  foit  mou- 
vant de  lui  feodalement  ou  cenfivemem. 


Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  péris ,  értidê  74.  (  qrj| 
eft  le  51.  de  l'ancienne  )gl.  t.  ».  4a.  demande  :  le  Sei- 
gneur ayant  faifi  un  fonds  dans  lequel  il  n'y  avoit  au- 
cuns fruits  ,  fi  le  cenfier  méprife  cette  faifie ,  cultive  lu 
fonds, le  fcme,&  fait  tout  ce  qu'il  avoit  accoutumé 
de  faire  auparavant ,  l'amande  fcra-t'elic  deuc'  >  U  réfouc 
que  certe  faific  eft  un  empêchement  valable ,  mais  non 
pour  empêcher  la  culture  &  femaifon.  Mais  que  lors 
de  la  maturité  des  fruits  le  Seigneur  eu  vertu  de  ce 


_  i  Je  la  marunte  ...  .    

Au  même  article  140.  au  mot,  il  doit  réfev-  premier  Artefl  peut  mettre  des  Commi  flaires  ,ou  fai- 
dre  de  touche  qu  il  avoué  telle  fa  terre 
tenir  en  franc-aleu. 

Da  Montinfur  le  mefine  art.  61.  gl.  *».  m.n. 
'de ,  fi  dam  ce  Royaume  quelqu'un  peut  tenir  en  franc- 
aleu  tàns  titre.  Il  refout  que  le  titre  de  la  conceflîon 
ou  acquifïrion  h'eft  point  requis  ,  mais  qu'il  en  eft 
requis  par  tefquels  il  foit  déclaré  qu'on  tient  en 
franc  -  aleu  ,  deforre  que  le  Roy  ,  ou  tout  autre 
Seigneur  inférieur  ,  ayant  Seigneurie  directe  dans 
le -territoire ,  peut  contraindre  ceux  qui  tiennent  en 
franc- aieu,  de  déclarer  ce  qu'ils  y  tiennent  8c  ce  qu'il 
contient,  i  moins  que  la  Couromc  en  drfpofê  au- 
trement. 


en  ce  cas. 

A  l'art.  178.  au  mot,  aux  ternes  qu'ils  Jont 
deus. 

Du  Moulin  fut  la  Coitmtmde  Péris ,  urtido  85.  (qui 
-eft  le  6u  de  l'ancienne  )gl.uu.  ».  0.  demande  :  le  cenfier 
ne  payant  pas  le  cens  au  jour  préfix ,  Se  ne  luy  ayant  été 
donné  aucune  prorogation,  du  terme  ni  défay  ,  peut-il 
en  payant  le  jour  fuivant  purger  fâ  demeure ,  Se  éviter 
la  peine  ?  Il  réfout  que  non  :  mais  il  limite  cela  ,  fi  ce 
n'eft  que  le  Seigneur,  fon  Procureur  ,  on  fon  Rece- 
veur,  e  uflent  reccu  le  ccoc  fans  amande ,  protcûarion. 
Le  mefine  Du  Moulin  dans  la  mefine  glofe  **.  «.te,  «i  réservation, 
demande ,  fi  on  peut  prefotire  de  tenir  en  franc-aleu. 

Il  refow  en  drfriogront  «ntre  les  héritages  féodaux  fie   Au  même  art.  178.  au  mot ,  fait  amande  da 

}oy. 

Du  Moulin  fur  le  même  art.  8t.  gl.  mm  s.  14,  dematVi 
de  :  le  cenfier  ayant  manqué  pludeut  s  années  à  payer  le 
cens,  devra-tu  autant  d  amandes  que  d'années  qu'il 
ne  l'a  pas  payé  î  Il  réfout  qu'il  ne  devra  qu'une  aman- 
de *,  linon  que  quelque  .Coutume  particulière  en  eût 
difpofé  autrement.  Mais  il  dit  que  cette  règle  manque  » 
fî  le  cenfier  a  été  appellé  chaque  année  pour  payer ,  Se 
que  nonobftant  il  ait  toujours  été 
point  payé. 


les  cenfifs.  Et  pour  ce  qui  eft  des  féodaux ,  il  femblc 
y  admettre  fa  preferiprion  de  temps  immémorial.  A  l'é- 
gard des  cenfifs ,  il  fembley  admettre  la  preferiprion 
d'un  moindre  temps /fi  ce  n'eft  qu'il  fût  requis  un  titre 
par  ht  Coutume ,  auquel  cas  Q  n'y  admet  que  la  prêt- 
ctîption  de  temps  i  mmcmortaL 

J*A   QUATRIEME  PARTIE 
<iela  Coutume  d'Anjou. 

A  l'art.  155.  au  mot ,  en  contrats  d'échanges  & 
fermutation  d'héritages*  venus. 

DuMoulin  fur  la  C eût  urne  de  Péris,  article  t.  (qui 
eft  lei.  rte  l'snnenne  )gl.  a.  dnuitteu.  «.  traite  s'il  eft 
deu  des  ventes  d'échange,  U  réfout  qu'il  nen  eft  point 
deu.  C«qu  au  membre  ii.il  dit  n'avoir  paslieuenquel- 
jucsueax  où  ta  Coûtume  dit  exrjrotfément  qu'il  en  eft 

!  ... 

A  l'art.  156.  au  mot,  ont  accoutumé  &  fon*  en 

pojfeffion. 

Du  Moulin  fur  la  CoUtume  de  Périt ,  article  « .  (  qui 
«ft  le  1.  de  randenne)it  g.  m.  6.  demande  i  le  Seigneur 


Au  même  art.  178.  &  a  l'art.  108.  au  mot* 
rente  qui  foit  inféodée. 

,  Du  Moulin  for  la  Coutume  de  Périt ,  artitle  %tt.  f  qui 
eft  le  1 }.  de  l'ancienne  )  gl.  4.  ».  1 .  demande  :  une  rente 
inféodée  étant  vendue,  y  a- t'il  lieu  au  retrait  féodal?  Il 
réfour  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  féodal,  fi  cite  n'eft  pas 
vendue  â  un  étranger ,  mais  rachetée  Se  amortie  par  le 
débiteur.  Il  réfout  a  ta gbj*$.  uemeort^l.  qu'il  y  «  liea 
au  retrait  ,  foit  qu'elle  ne  foit  pas  amortiflable  ,  foit 
qu'elle  ait  été  faite  amonifTable  Se  rachetable  «près 
l'infeodation,par  convention  entre  le  créancier  U  te 
debi 
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Le  même  Du  Moulin ,  far  le  même  art.  10.  *  /*  mi- 
utcgUfe  5 .  ».  dernier ,  demande  ,  fi  Ici  créanciers  ayant 
des  rentes  perpecuellcs&  non  rachetables,fur  des  fonds 
d'autiuy  ,  peuvent  en  demander  l'infeadation  au  Sei- 
gneur, &  fes  tenir  Se  relever  de  luy.  Il  refouc  qu'ils  le 
peuvent ,  même  malgré  les  débiteurs. 


plus  feur ,  Se  le  plus  expédient ,  eft  de  le  faire  de  I  au- 
thoriré  &  mandement  de  fon  Juge ,  oa  de  quclqu'autre 
Juge  compétent. 


Au  même  arc.  178.  au  mot  %pour  icelle  non 
payée  a  jour  y  aura  «mande.  £t  a  l'art. 
1S0.au  mot,  Rente. 

Du  Moulin  fur  la  Cthume  de  P*rit  ,  article  74.  (qai 
eft  le  «,  1.  de  l'ancienne  ) il.  t.  ».  1 1.  demande  :  un  héri- 
tage ayant  été  concédé  a  la  charge  de  droits  féodaux  j 
Se  outre  à  la  charge  de  quelque  prédation  annuelle ,  le 
Seigneur  Pour  fe  faire  payer  de  cette  prestation,  pour* 
ra-t'il  ou  laifîr&  mettre  en  fa  main  ,ou  au  moins  pro- 
céder par  voye  d'arrêt  fur  les  fruits  :  ce  qui  ferait  per- 


Âu  meme  art.  180.  au  mot ,  petit  faire  exécu- 
ter fur  U  meuble. 


il  ,  article  $g.  (  qui 
,fileSci- 


mu  1  un 


r  cenfier.  Il  rcTout  que  dans  les 


rmes 


de  là  Coutume  de  Paris ,  ou  de  qoelqu'autre  de  droit 
suffi  étroit,  le  Seigneur  ne  peut  ni  l'un  ni  l'aune.  Il  le 
«eut  dans  notre  Coutume,  art.  180.  au  mot  [prendre  <j- 
faijiriefimdt. 


A  l'art,  tio.  au  mot ,  ne  départir*  pas  fon  de.   cens?  Il  réfout ,  qu'enco  rc  qu'il  toit  bon  de  commencer 
voir  s' tlne  luy  pi  lit.  jwr  ce  commandement ,  il 


Dn  Moulin  fur  la  C  tût  urne  de  Pt 

eft  le  fi),  de  l'ancienne  )  gl.  mu.  ».  7.  demande 
gneur  ceniler  peut  faire  de  fa  propre  authoriré  cette 
fim  pie  g*gerie  de  meubles.  Il  réibut ,  que  dans  fa  Coâ- 
tuine  de  Paris  le  Seigneur  cenfier ,  qui  eft  beaucoup 
différent  du  Seigneur  féodal  ,  ne  peut  pas  la  faire  , 
mais  qu'il  faut  qu'il  la  fafle  faire  par  un  Sergent 
Royal. 

Le  melme ,  danslamefmej/»/*»».  m.  15.  demande,  fi 
les  choies  voiturées  Se  apportées  dans  la  mai  fon  char- 

?ée  de  cens ,  font  ipfe facto  hypothéquées  au  cens  11  ré- 
out  que  non ,  fi  ce  n'eftqu  elles  enflent  pft  eftre  incor- 
porées à  la  mai  fon ,  Se  qu'elles  en  fiflent  part;  mais  que 
la  gagerie  en  ayant  été  faite,  eues  peuvent  eftre  retenues 
comme  g-igc  judiciaire. 

Le  rrtèfme  Du  Moulin ,  1  lamefme  gloftun.  ».  n.  de- 
mande ,  s'il  eft  requis  un  commandement  de  payer  ce 
qu'il  foit  bon  de  commencer 
In'eft  pu  néanmoins  necef. 


Du  Moulin  fitr  la  Coûter**  de  Périt ,  article  7 J.  (  qui 
eft  le  5  j  .  de  l'ancienne  )gl.  4.  ».  18.  demande  :  plulieurs 
cenfier  s  divifânt  Se  partageant  le  fonds  luiet  au  cens, 
peuvent- ils  aufl't  partager  Se  divifèr  l'obligation  Se 
prestation  du  cens  malgré  ie  Seigneur  t  II  rétout  qu'ils 
tx  le  peuvent  pas  %  m*it  qu'elles  peuvent  être  divifées 
par  une  pcrmiflîon  du  Seigneur  lông-tcmps  continuée, 
»•}$' 

Au  même  art.  180.  au  mot  ,&  s'ils  Jont  en 
défaut  ils  payeront  amande. 

Du  Moulin  fur  la  Co&tume  de  Périt ,  article  85.  fqui 
«ftletft.  de  l'ancienne  )gl.  mm.  m.  17.  demande  :p(u- 
fieuts  ,{btt héritiers, foit  autres, étant  poffcflcurs  par 
indivis  du  même  fonds  chargé  de  cens,  Se  l'un  d'eux 
ayant  offert  fa  part  du  cens  que  le  Seigneur  a  refufé  de 
recevoir  j  fi  ccluy  quiaoffert.ou  les  autres  Seuls,  ou 
tous  enfèmbte ,  encourront  la  peine  Se  amande ,  ou  plu- 
sieurs amandes  par  chacun  d'eux)  Il  réfouc  que  tous 
payeront  une  feule  amande  entière  :  Et  qu'il  faut  dire 
la  melme  choie ,  fi  le  Seigneur  a  receu  la  part  du  cens 
qui  luyaérc  offerte  «mais fan» intention  de  divifèr  fon 
cens. 

Le  mefme  Du  Moulin  i  la  mefme  glefe  mm.  ».  18.  de- 
mande i  pluficurs  étant  Seigneurs  cenliers  par  indivis 
d'un  mefme  cens,  fi  on  a  payé  à  l'un  fa  part  du  cens,  & 
aux  autres  non  ,  l'amende  fera-  telle  deuë  pour  le  tout  î 
Il  téfout  que  non,  6t  qu'elle  ne  fera  deuë  que  pour  la. 
part  de  ceiuy  auquel  on  n'a  rien  payé. 

Le  mefme  dans  la  mtûntgiofe  mm.  dépôts  le  ».  14.  de* 
mande ,  fi  peur  éviter  l'amande  ,un  cenfier  peut  obje- 
cter la  corn  penfation  d'une  Somme  liquide  qui  luy  eft 
deuë  par  lcScigneur  fans  terme  ,  &c  fans  condition  ,  au 
moins  devant  le  jour  de  l'échéance  du  cens ,  Se  jufques 
i  concurrence  du  cens  qu'il  devra  payer.  Il  réibut ,  de. 
puis  le  M.17.  que  la  compensation  ne  peut  être  faite  tofo 
jmre ,  1  caufe  delà  qualité  du  cens  qui  eft  un  droit  fei- 
rial ,  Se  qui  a  prérogative ,  Se  préférence.  Ce  qu'il 
:  dans  nn  cens  d'une  grande  fomme  ,  ou  en  efpeces 


A  l'arr.  rti.  au  mot ,  le fujtt  aura  d/livrance 
le  procès  pendant. 

Du  Moulin  fur  |a  Ceittmt  de  Périt,  article  41.  (qui 
eft  le  ji.de  l'ancienuej gt.um.m.  10- demande,  uceluy 
qui  defavooë  le  Seigneur  ou  dénie  le  devoir  ,  doh  don- 
ner caution  de  rendre  Se  de  reftitucr  les  fruits  au  cas 
qu'il  fuccombe.  Il  réfout  que  non. 

Au  même  art.  181.  au  mot,  auquel  cas  y  icbe- 
roit  ytrmfon  de  1 


Au  même  art.  180.  au  mot,  c'efi  i  fçavoitr 
le  Seigneur  fomeier  prendre  &  fietfir 
le  fonds. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Périt ,  article  74.  /qwî 
eft  le  $1.  de  l'ancienne  J  gl.  1  ».  77-  demande ,  (ï  le  Sei- 
gneur cenfier  peur  faire,  ou  ordonner  cet  arreftde  fa 
propre  autorité  ?  Il  réfour  qu'il  le  peut  par  le  pur  droit 
Se  Seigneurial  ;raais  que  le  plus  court, le 


Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  74.  (  qui 
eft  le  51.  de  l'ancienne  )  gl.  t.  ».  1 64.  demande ,  fi  outre 
les  arrérages  du  cens  1  amande  doit  encore  être  confia- 
nce. Il  réfout  que  non. 

Le  même ,  dans  la  même  glofe  1.  ».  igs.  demande  .  fi 
le  cenfier  qui  a  dénié  le  cens,  ayant  Succombé,  perd  Son 
droit.  11  réibut  au  nombre  i6y.  qu'il  n'y  a  point  de  c oro- 
mile de  cens  pour  la  dénégation ,  finon  dans  les  lieux 
où  la  Coutume  en  a  difroltuon  exprelTciOu  bien  où  l'on 
peut  préfumer  que  c'en  fon  intention. 

LA  CINCcUIE'ME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou» 

A  la  Rubrique  de  cette  cinquième  Partie , 
au  mot ,  des  cas  efquels  le  vaffal  homme 
defoypetdfenfief. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Périt ,  art icie  41.  f  qui 
eft  le  jo.  de  l'ancienne^/,  mm.  ».  jjt,  demande,  s'il  y 
à  commife  de  fief  pour  toutes  lescaufes  exprimées  dans 
différents  titres  des  livres  de  mfibutfetidormm  \  00  bien 
pour  toutes  les  caufes  exprimées  dans  le  corps  du 
Droit  Gvil  Romain, pour  IcSqucIlcs  les  enfans  peu- 
vent être  exheredez,  ou  bien  pour  les  caufes  par  Ief- 
quelleslei  pères  &  mères  peuvent  eftre  exheredez  pat 
leurs  enfans,  qui  font  fept  ;  ou  bien  pour  les  caufes  pat 
Icfquellcs,  un  frère  peut  eftre  exheredé,  qui  font  trois  i 
ou  bien  pour  Icfquellcs  une  donation  peut  eftre  révo- 
quée, qui  font  cinq,  ou  bien  pour  lesquelles  un  mari 
ou  une  Femme  peuvent  eftre  répudiez ,  dans  la/,  comfim- 
fm  ,  C.derepud.  Il  réfour  qu'il  y  a  commife  Se  perte  de 
fief  pour  les  feules  cinq  caufes  exprimées  dans  la  /.  fuu 
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A  l'art.  1 8  ?.  au  mot ,  s'il  met  les  mains  en  [on 
Seigneur. 

Du  Moulin  for  kmefme-r».  ay  gl.  **.*.  nj.  de- 
ar>ancfe:unfitt  érant  héritier  de  la  merc  ,&  en  cette 
qualité  Seigneur  de  fief,  fi  le  vaflal  commet  félonie  con- 
tre le  père  de  ce  fils,  fon  gardien  ,ou  tuteur  ,7  aura- 
t'il  commife  du  fief  fervant.  (1  réfout  qu'il  n'y  aura  point 
commife  de  fief  pour  l'offenfe&  injure  contre  le  gar- 
dien ou  tuteur.  Mai  1  fi  l'injure  faite  au  pere  eft  fi  gneve 
&  fi  atroce  qu'elle  aille  jufqncs  à  la  honte ,  l'opprobre, 
te  une  énorme  confufioa  du  file,  il  croit  qu'il  y  a  lieu  i 
lacorrinufe. 

A  l'art.  191.  au  mot, cmfifcation. 

Du  Moulin  fur  la  Coitume  de  Paris  ,  article  4t.  )  qui 
eft  le  jo.  de  l'ancienne  )  gL  mh.h,  j  7.  demaode ,  n  lé  fief 
eft  commis  ou  confifqué  de  plein  droit ,  ou  s'il  faut  une 
Sentence  >  It  réfout  qu'il  faut  qu'il  foitdcdaré  confifqué 
par  Sentence.  D'où,  au  unsire  ^1 .  il  dit  que  le  Seigneur 
ne  peut  pas  commencer  par  faine  Se  mainmife:  nuis  que 
les  fruits  viennent  dans  la  commife  du  jour  que  le  Sei- 
gneur a  témoigné  du reflenrirnent  de  l'orTcnfc  &  injure 
qui  lui  ont  été  faites ,  ».  48. 

Le  même  Du  Moulin ,  dans  U  même  gtofe  un.  ».  118. 
demande  :  le  vaflal  qui  a  offenié  étant  decedé  >  le  Sei- 
gneur peut  il&terlefiefa  l'héritier  de  cet  ingrat ,  du- 
rant la  vie  duquel  Une  s'eft  point  plaint  >  Il  rétout  qu'il 
ne  le  peut. 

A  l'art.  193.  au  mot ,  s'il  couche  h  la  femme , 
ou  b  la  fille  de  f9n  Seigneur  qui  frit  puce  lie. 

Du  Moulin  fur  la  Coitume  de  Ports ,  au  mefroe  art*, 
tto  4).  gt.  m.  ».  1 40.  demande ,  s'il  y  a  commife  Se  per- 
te de  fief  fi  le  vafial  a  violé  la  femme  de  ton  Seigneur  ?  Il 
ré  four  qu'il  y  a  perte  Se  commife  de  fief.  1  e  qu'il  étend 
â  fa  fiancée  ;  à  la  veuve  pendant  l'année  du  ducil ,  fc  i 
fa  mere  ;  il  ajoute  fa  fille ,  fa  brus ,  Se  fa  petite-fille  par 
Ion  fils  \  Sc  donne  lieu  i  la  commife  non  feulement  fi  le 
vaïïàl  a  exécuté ,  mais  encore  s'il  s'eft  efforcé  d'exécuter 
en  venant  jufqnes  i  l'aéte  prochain.  Il  limite  cela  dans  la 
concubine  ,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a  pas  lien  à  la 
commife.  De  la  brus  femme  d'un  fils  puîné.  Tiraqucau  , 
dejureprimigeu.  qmoft.  97. 

A  rart.109.au  mot      par  ictltty  relaijfé  0) 
employer  partie  des  ebofes  de  [on  hommage. 

Si  non  feulement  ilobmet  quelque  choie ,  mais  qu'il 
fe  defavouc  &  dénie  variai.  Du  Moulin  traite  de  cela 
amplement  fur  le  mcfme  artide  4}.  gl.  mm.  fuafl.  1 .  x.  j. 
4.  {•  depuis  le  nombre 9.  jufques  w&nombrexy 

Le  mcfme  Du  Moulin  ,  â  tamefme//.  un.  m.  166.  de- 
mande ,  fi  le  vafTal  abritant  confidcrablcment  de  fon 
ficf,en  le  détériorant,  en  peut  eftre  pr ivi.  Il  réfout  que 
-,  parce  que  les  fiefs  font 


LA     SIXIEME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

A  l'art.  101.  au  mot,  tout  homme  de  foy  peut 
bien,  é-c 

Du  Moulin  fur  \aCeitumode  Torts  ,  artide  jj.  (  qui 
eft  leji.de  l'ancienne  )  demande  ,  fi  le  cenfier  peut 
concéder  à  un  autre  tout  ou  partie  de  fbn  fonds  cenfif , 
à  tenir  de  lui  comme  Seigneur  cenfier,  à  la  charge  de  lui 
en  payer  certain  cens ,  Se  de  toutes  les  charges  cenfie- 
res.  il  réfout  que  non. 

Au  même  article  10t.  au  mot ,  vendre  e£* 
aliener. 

Du  Moulin  fur  la  Coût urne  de  Paris ,  «me/*  to.  (  qui 
eft  le  rj.  de  l'ancienne  )  demande,!!  les  fiefs  peuvent 
être  aliénez  fans  en  demander  la  permiffion  aux  Sei- 
gneurs i  11  réfout  qu'ils  le  peuvent  être  dans  tout  le 
Royaume ,  parce  qu'ils  font  patrimoniaux. 

Au  même  art.  101.  au  mot,  &j  retenir fo)  & 

te- 


Du  Moulin  fur  la  Coitume  de  Paris ,  artide  5 1.  (  dans 
la  partie  de  cet  art.  qui  eft  prife  de  l'art.  41.  de  l'ancien- 
ne )  demande,  gl.i.u.  x.  fi  le  vaflal  vendant  fon  fief 
avec  rétention  de  foy ,  ou  a  la  charge  de  luy  en  faire  U 
foy  Se  hommage,  peut  décharger  l'acheteur  &  l'in» 
demnifèr  à  l'égard  du  Seigneur  fuzerain.  Il  retour  qu'J 
ne  le  peut. 

Au  même  article  toi.  au  mot  ,  fait  de  fon  fief 


Du  Moulin  fur  la  Coitume  de  Paris ,  eus  mtuse  artidt 
5 1.  (  dans  la  partie  qui  eneft  prife  de  l'art,  1  j.  de  l'an- 
cienne )  gt.  1.  ».  if.demande ,  file  vaflal  peut  fous- in- 
féoder partie  de  fon  fief.  U  réfout  qu'il  le  peut. 

Au  même  article  iot.au  mot  ^rrrwwif  7*//- 
ce  feulement. 

Du  MoirHn  fur  la  Coitume  de  Pétris ,  article  1.  (dans 
la  partie  qui  en  a  été  prife  de  l'arc  41.  de  l'anciennel 
gl.  x.  ».  demande ,  fi  dans  la  fous-infeodarion  il  fùfht 
de  retenir  un 
qu'il  fojh't. 

A  l'art,  lox.  au  mot,  fi  ladite  tierce 
avait  été  vendue'. 

Du  Moulin  fur  la  C ouf  urne  de  Paris ,  artide  y  (  dans 
la  partie  qui  en  a  été  prife  de  l'article  jj.  de  l'ancien» 
ne)  gt.  1.  ».  10.  demande ,  file  vaflal  peut  fous  inféoder 


A  fart.  195.  au  mot,/  le  Seigneur  futtmbt. 

15u  Moulin  fur  le  mefme  art.  4j.gt.uu  u.  167.  de- 
mande :  le  Seigneur  déniant  injuffement  l'inveftirure 
au  vaflal ,  fera-fil  privé  de  la  Seigneurie  directe  &  fu- 
periorité  féodale?  Il  réfout  que  parmi  nous  cela  n'eft 
point  obfervé.  Il  ne  dénie  pas  toutefois  que  fi  par  ha- 
sard il  fe  trouvoit  tant  d'énormité  &  d  atrociré  dans 
i'offenfe  du  Seigneur ,  le  vaflal  ne  pûr  avec  connoiflan- 
ce  de  caufe  eftreexempté ,  Se  reriré  de  fa  féodalité  ,Sc 
demeurer  vaflal  immédiat  du  Seigneur  fuzerain. 


A  l'art,  xoj.au  mot,  &  les  députera  far ven- 
dition. 


Du  Moulin  fur  la  Cemfiume  de  Paris ,  artide  5 1.  (  dans 
la  partie  qui  ctxft  prife  de  l'art.  4 1 .  de  l'ancienne  )  de- 
mande :  le  vaflal  ayant  premièrement  vendu  partie  de 
fon  fief  avec  rétention  de  cens  annuel ,  Se  de  foy ,  vend 
par-après  le  refte  du  fief  au  même  acheteur ,  fera  t  il  dâ 

Joints  Se  requints  de  l'un  &  de  l'autre  contrat ,  ou  bien 
u  dernier  feulement  ?  Il  réfout  qu'il  n'en  fera  dû  que 
du  dernier  fcul  :  fi  ce  n'eft  que  cet  deux  aliénations  euf. 
font  été  faites  en  peu  de  temps  en  fraude  du  Seigneur, 
6c  que  le  premier  contrat  parut  n'eftre  qu'un  prépara* 
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A  l'art.  105.  au  mot ,  confoliiation  &  rcfagra- 
tion  de  fiefs. 

D' A  rçnwrfc  Du  Moulin  fur  la  Ceafiamt  de  Paris ,  artide  49 .  (  qui 
ki  la  c«jf .  eft  le  jo.  de  l'ancienne  }  gt.  ta.  depuis  le  m.  169.  deman- 
ii  Uni.  »n.  jc  jj  lc  jjcf  étant  fini ,  coiififqué ,  commis ,  ou  acquis  >  il 
4  il.  gU.dc-  eft  confôlidé  i  à  quoy,&  en  quelle  qualité.  Il  rcfbut  ». 
I*»1".  ».  171.  que  le  fief  ayant  été  concédé  à  certaines  généra- 
tions,  oui  certains  temps, ces  temps  ou  ces  généra- 
tions finies  &  écoulées ,  il  cil  consolidé.  Que  le  fief 
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ment }  1 1  rclout  que  non ,  dans  là  Coutume  de  Paris ,  6c 
que  tous  les  pmnez  fils  Si  filles  fuccederont  également 
fans  aucune  prérogative  d'aînefle ,  art.  jio.  delaCeû- 
tmme  de  Paris ,  (  qui  eft  le  1 17.  de  l'ancienne  )  auquel  la 
nouvelle  Coutume  a  ajouté  ,fans  aucune  pr&igativ^ 
etainep. 

Le  n-ême  Du  Moulin  1  la  même  glefe  t.  n.  55.  deman- 
de: y  ayant  deux  fils  légitimes,  l'un  né  devant  l'acqui- 
fitipn  des  fiefs ,  &  l'autre  depuis ,  lequel  y  prendra  le 
droit  d'aînefle}  Il  réfout  qu'il  appartient  indiftincte- 
ment  au  premier  né. 


étant  confifque  ou  par aime,  ou  parce  que  le  vaffal  eft  Au  mêmc  aft  ttt  au  m0Z ,  far  prietput  & 
mort  fans  aucuns  héritiers ,  ou  bien  à  caufe  que  perfon-  ,  triM  ia  l 'i-'r 

nenefcttouvebabilcàluy  fucceder».  iSi.ilditqu'en  avantage  le  principal  cbatel. 

«e  cas  il  n'y  a  point  de  confolidation jpfijm* • ,  &  que  m  Mou,in  fur  la  Coûtstme  de  Paris ,  art.  16.  (  qui  eft  Thaï,  dé 
c'eftunaequcft.Sily  acommiJede  hctpour  delaveu,  ,e  (o  Jc  |.incîcnne )  „„.  ».  I?.  demande.fi  avec  le  fmrïpMjm. 
ingratitude ,  ou  félonie ,».  1S6.  il  du  que  le  Scipieur   principai  mai,0,r  qui  appartient  par  droit  de  préciput  «•  7»- 

n'eft  pas  tenu  de  l'incorporer  à  la  mwfe  du  fieFdomi-  Jraîni  font  coropristcsarncrc-ficfsSc la  iiirifd.'clion î 
iunt;tiuisqu'ilvie«fouslenomde  cwqucft  ,  &  que  j,  tÉfoà[qM  non  &  wiis  doivent  Être  partagez  entre 

c'eft  une  nouvelle  acquifition  a  caufe  lucrative  ,  qui  en-    tous  ic^ns.  

tredans  la  communauté.  Que  fi  le  fief  eft  acquis,  mefme      Le  |rémc  fw  ,a  Coûtssme  an.  1 8.  (  qui  eft  le 

pMretraitfMdal.adrt.^rfirwn'.quileftacquisavcc    fj  Jc  |.3l)ciciulC ) „„.  „.  ».  demande,  i  défaut  de 

fonds  de  terre,  le  droit  d'aînefle  fcra-r-il  pris  fut  la 
Jurifdi&ion  ,  ou  autres  droits  incorporels  }  II  refout 
que  non ,  &  que  le  droit  de  préciput  n'a  été  introduit 
que  fur  les  fonds  de  terre. 

Le  même  fur  Van.  iS.del*  Ctimme  de  Paris,  (  qui 
eft  le  8.  de  l'ancienne  )  gl.  4-  ».  j.  demande  :  le  manoir 
principal  étant  mouvant  de  plufieurs  fiefs ,  appartien- 
dra-t-il  pour  le  tout  i  l'aîné  par  préciput?  11  réfout 
qu'il  lui  appartiendra  pour  le  tout. 

Le  même  Du  Moulin  a  la  même  gl.  4.  «.  5.  demande  » 
l'ancien  fief  étant  deftituéde  manoir  feod.il  ,6c  ne  corw 


(8s  charges. 

LA    SEPTIE*  ME  PARTIE 
delà  Coutume  d'Anjou. 

A  l'article  ut.  au  mot ,  tnfans  naturels  &  k- 
gitimts. 


Tiriqiieaa  Du  Moulin  fur  U  Co*Jt*mede  Paris ,  article  1».  (  qui 
dé?m  tiimi.  eft  le  «.  de  l'ancienne  ;  gl- 1.  »»•  J  J-  demande,  fi  le  droit 

la.  fufi  «4-  d'aînefTe  appartient  i  un  fils  adoptif.  Il  réfout  qu  il  ne  fiftant  qu'en  certains  champs  &  terres ,  1  aîné  prendra- 

luy  appartient  pas.  t-il  par  préciput  la  maifon  qui  a  été  nouvellement  bi- 

Tii»cuea«     Le  mefme  Du  Moulin  â  la  rocfmc  gt.  1.  ».  54.  deman-  cie  ?  Il  refout  qu'il  la  prendra. 

»r.«M-  de ,  ii  <  droit  d'aînefle  appartient  i  un  fils  naturel ,  né  i_c  niémc  Du  Moulin  ,  i  la  mcme|f.  ^.».  5.  demande  : 

j*.  fuf  i  4.  Je  premier ,  &  legitinié  depuis  la  naiffance  d'autres  hls  „-y  AyMl  dans  la  fucceffion  que  le  ' 


manoir  féodal. 


Tiratmeïtt 
p*  ç&êfi»  |. 

Tiraque«B 


Cm 

ttros  far  1 


légitimes , au picjudicc du  fils  légitime  né  auparavant  prdin,  bjfle-cour  6c  enclos,  fans  autre  appartenance, 
lalegitimalion  de  ce  fils  naturel}  Il  refout  qu'il  ne  luy    nj  fluticsbiens.lc  fils  aîné  aura- t-il  ce  manoir  entier  pour 

"  >«  préciput Hl  réfout  que  la  légitime  y  feradûc  aux  puî- 
né*; mais  qu'ils  feront  tenus  de  la  recevoir  en  argent , 
ou  aut»c  choie  de  pareille  Valeur ,  ».  1 4. 

Le  même  dans  la  même  gtefe  4.  i».  u.  demande  :  s'il 
n'y  a  qu'un  feul  manoir  féodal  dans  ta  fucceffion ,  le  fil* 
aîné  en  fçra-t-il  feul  faifi  ?  Il  réfout  que  les  puînés  au- 
ront non  feulement  a&ion  perfonnelle  pour  demander 
leur  légitime ,  mais  que  pour  raifon  de  leur  légitime  ils 
pourront  encore  fc  pourvoir  par  complainte  ou  adfcoru 
poficfloircs  réelles  &  mixtes.  Il  faut  voit  l'ait.  114.  de, 
notre  Coutume  d'Anjou. 

Au  même  art.  ut-  au  mot ,  avec  tt*t  ce  qui  eft 


appartient  pas,  quoyqu'il  fiiit  le  plus  ancien  d'Age 
legirin  é  par  un  mari.-.ge  fubfcqucnt  ,&  qu'il  ne  luy  ap- 
partient pas  i  à  plus  forte  raifon  s'il  elt  légitimé  par  let- 
tres du  Prince,  depuis  le  nombre $%.  encore  que  le  fils 
légitime  foitné  poftericurement  à  la  légitimation  de  ce 
fils  naturel.».  54. 

Au  memeart.  xxx-  au  mot  ^aufilsainê. 

Du  Moulin  fur  la  Ce*fl*me  de  Paris ,  article  ij.  (  Cjui 
eft  le  8.  de  l'ancienne  )  d  la  mefmè^/.  1.  ».  1 .  demande  , 
ce  que  c'eft  que  l'aîné  ï  11  refout  que  c'eft  celuy  qui  eft 

né  le  premier.    , 

„     Le  mefme  DuMoulm  à  la  mefine  gt  t.  depuis  le 
U  mn  frimi-  demande  :  deux  fils  font  conecus  en  mefme  temps  ,  Bc 
t<:  f»v».  17.  nc«  d'un  mefme  part  ,de  forte  qu'on  ne  fçait  lequel 
Rit  for  U    des  deux  cû  fotti  le  premier  du  ventre  de  la  mere  :  au- 
quel  appartiendra  le  droit  d  aûicflè  î  U  tefout  que  par 
la  raifon  naturelle  ildoiteftrc  ad|ugé  au  plus  fort  & 
plus  robufte  :  &  que  cefTaot  cette  difpofition  &  confli- 
,    tution  naturelle ,  il  doit  ê ire  ad|ugé  à  celui  qui  eft  en 
tit.  poiTef&on  ,  ou  quafi  poUcffion  de  i  ainefTc.  Que  fi 
U  ujiam.  art.  aucun  d'eux  n'en  eft  en  pofTcflion ,  il  faut  le  décider  par 
kfort.  ,        .  . 

Tir,-   a.    Le  même ,  à  la  même  glofe  t.  #».  15.  demande  u  le  droi  c 
i^rrZ.J  d'JncfTc  'compère  i  un  aîné  infenfé .  ou  furieux  >  Il  ré, 
'  fout  qu'il  lui  appartient,  9c  qu'il  lui  faut  donner  un 
curateur.  ,  , 

-Le  même  Du  Moulin,  â  la  même  thf*  *.  17  demande 


Du  Moulin  fur  le  même  an.  jj. 
rù ,  (  qui  eft  le  8.  de  l'ancienne  )gt.  y 
qu'il  Uut  dire  s'il  y  a  pluficurs  jardins  î  II  réfout  qu'il» 
appartiendront  tous  àlYuic.s'ils  font  dans  le  même  en-.' 


de  ta  C»#t*me  de  P*~ 

t.  ».  1.  demande,  ce 
lins  Vil  réfout 


clos  ;  Se  même  n'y  étant  pjs ,  s'ils  font  compris  fous  la 
même  appartenance  &  dépendance ,  pourvu  toutefois 
qu'ils  ayent  été  faits  en  cpnfideration  de  ce  manoir  y 
qu'ils  fervent  à  fon  ufage ,  &  qu'ils  f  ayent  été  deftinet 
par  le  perc  de  famille.  .     *  "  ;  ... 

Le  n  ême ,  â  U  même  gt-  s-  »■  4-  demande ,  ce  qu  il 
Gut  dire  s'il  y  a  un  jardin  fort  fpatieux  , .dans  I  enclos 
duquel  il  y  ait  des  vignes ,  ou  d'autres  choies  fcmbla- 
bles ,  qui  nroduifent  uii  grand  revenu  î  II  refour  qu'il' 
n'eft  pjs  du  à  l'aîné  Par  droir  de  précipur ,  encore  mo 
,  T!r*5-.  *  cra*.,Tfc«^i^iTl^^  à  fu'cccdcr,  ou   me  que  ce  jardin  au  fon  entrée  par  le  manoir  auquel 

d'aînefle  appartient  au  puîné  immédiatement  fuivanr.  fats  dans  le  ^±nc^^JZ^Z  Te  c  tu. 

l'ahi    Le  mêmedans  la  même?/.  1 .».  s8.  demande ,  fi  l'aîné  loi»  des  r.hp.ers ,  6c  vp.i ;  que  ces  ^p.cts.avec  icjar 

r...  .enooee .  ^"/Sfei  foceeder  .mais  renonçant  ù  la  fuccelfiw ,  dm3cr.trçn:  dans  le  préciput  dumanoir. 
r,1*1-       -  k  droit  d'aînefle  pafTc  au  puîné  fuivant  imnxdiaïc- 
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„                                   ,    ,  fief  de  conquit  dans  les  focceffions  du  nete  &  de  la 

Au  mcinc  art.  222.  au  mot  ,  &  clouaifen  de  roerc  ?  I!  réfout  que  fi  dans  ce  fief  il  y  a  deux  manoirs , 

foffex^  l'aîné  les  aura  tous  deux.  S'il  n'y  a  qu'un  fcul  manoir , 

l'aîné  l'aura  par  préci  put  dans  l'une  des  fucceffions,  & 

Le  mime  Du  Moulin  fur  ledit  *rf.  ij.  1  L  même  jçAj/è  un  arpent  de  terre  féodale  dans  l'autre.  Que  s'il  n'y  a 

5.  ».  1.  demande  ,ce  qu'il  faut  dire  de  la  haute  &  baffe  aucun  manoir ,  l'aîné  aura  un  arpent  de  terre  dans  ena- 

«our ,  Se  des  foflex  qui  font  hors  de  l'endos ,  mais  dans  cune  des  fucccffîons. 
Je  contour  du  manoir;  Il  réfoat  qu'ils  entrent  dans  le 

preriput  de  l'aîné  avec  le  manoir,  fous  l'appellation  A  l'art.  *J£  au  mot ,  &  le  furplut  émette  payé 

duquel  font  comprifes  toutes  les  chofes  qui  y  font  fltr  fa  héritiers  du  défunt ,  &c. 

coîuigucsou  connexes  ,&  qui  en  fonc  des  dépendan-  *                             J  ' 


Ve-yet  M. 
Lever  eUiu  £1 
«olieâîqo 
J'Arrf  (b, 


i  dépendan- 

irae  Du  'Moulin  fur  ledit  miel*  îj.glofî  c.  ».  5 
:,ceqinlfautdiro  dumoulin/ll  remue  en  di< 


co:mguc$ 
ce*. 

Le  me 
demande ,  ce  qu 

ftinguam.  Si  le  moulin  a-été  fait  en  coafideration  de  La 
maiion ,  pour  l'uiâge  du  père  de  famille ,  Se  de  la  fa- 
*"  *  »*"»*'•  mille ,  il  entrera  dans  le  preciput ,  Se  en  fera  part  avec 
antre  h  f  ^  ma^a-  ^'  ^  mouun  a  *fé  bâri  pour  en  tiret  du  pro- 
«m-  u  rnf«  fit  »  'I  fera  partage  entreles  cohéritiers.  Ce  qu'il  limite 
3»  bo.«I \  a»  «s  que  le  moulin  foit  firué  dans  les  limites  Se  fur  le 
*<juf  lepre-  fol  cV  place  du  manoir. 


revenu 


Au  même  article  22».  au  mot,  me  pièce  de  les:  j'en  ay  parlé  ailleurs. 
terre. 

Du  Moulin  fur  la  Ceûtume  de  Périt ,  ttrt.  ig.  (  qui  eft 
le  ti.  de  l'ancienne  )  gU  un.  ».  g.  demande:  s'il  n'y  a 

Îju'un  fcul  arpent  de  terre,  ou  moins  encore  dans  la 
ucceflioo,  entrera -t- il  tout  entier  dans  le  préciput  de 
l'aîné  î  II  téfout  qu'il  y  entrera  tout  entier  ,  faut  la  lé- 
gitime des  puînez,  au  cas  qu'il  n'y  aie  point  d'autres 
Biens. 


Du  Moulin  fur  la  Ceitmme  de  Parit ,  ttrt.  1 8.  f  qui  eft     Tira^.  ^ 
le  s  1 .  de  l'ancienne  )  gl.  uu.m.%.  demande ,  fi  l'aine  doit  jmtfrmi[n 
payer  les  dettes  à  proportion  des  biens ,  avantages  6r  *f'  à  ««*, 
profits  qu'il  prend  dans  la  fucceffion ,  ou  Paiement  x?% 
pour  fa  portion  &  quote  part  héréditaire  >  Il  réfout 
que  dans  (a  Coutume  de  Paris  l'aîné  n'en  eft  tenu  que 
pour  faquorc  part  dans  la  fucceffion  ,  de  quelque  part 
aue  les  dettes  procèdent  ,  pour  quelque  cauie  que  ce 
loir  qu'elles  ayent  éié  contrariées.  Parmi  nous  la  déci- 
sion de  Du  Moulin  a  lieu  entre  roturiers.  Entre  nobles» 
il  faut  diftinguer  les  dettes  pcrionncllci  des  dettes  réel- 


HUITIEME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

A  l'art.  281.  au  mot  , forte  dirimatur. 


Du  Moulin  far  la  C tut  urne  de  Périt ,  art.  1  j.  qui  eft 
le  8.  de  l'ancienne  )£/.  1.  depuis  le  nombre  11.  deman- 
de, fi  les  jugemens  Se  décidons  parle  fort, /ont  illici- 
.        .  .      '  .  tes  ou  permis  >  Il  refout  que  le  fort  employé  pour  les 

Au  meme  article  «2.  au  mot ,  À  fou  choix    partages ,  dans  lequel  on  fe  rapporte  au  hazard  Se  à 

Du  Moulin  fur  la  Ceûtmuede  Pérît ,  un.  \6.  (  qui  eft 
le  dixième  de  l'ancienne  )  gl.  un.  m.  2.  demande,  jufques 
à  quel  temps  court  la  faculté  qu'a  l'aîné  de  choifir  i  11 
reloue  qu'elle  dute  toujours  jufques  â  ce  que  le  choix 
■oit  fait ,  Se  qu'il  air  eu  effet  ;  Se  qu'elle  parte  à  fon  héri- 
tier, parce  que  ce  droit  de  préciput  compete  à  l'aîné 
en  fon  propre  nom ,  &  par  manière  de  droit. 


fa  fortune  pour  le  choix ,  n'a  rien  en  foi 
Se  eft  licite,  ».  23. 

A  l'art.  $82.  au  mot ,  n'y  a  ventes. 

Du  Moulin  fîir  la  Coitumt  de  Périt ,  ttrt.  ;  ».  (  qui  eft 
le 22.  de  l'ancienne  ) gl.  i.n.  69.  demande ,  s'il  eft  dû  des  D'Argo.  fat 
droits  feigneuriaux  de  partage  entre -cohéritiers.  Il  re-      c,if  * 
Ibut  qu'il  n'eneft  point  du  s'il  n'y  a  point  de  fraude ,  fi  ce 


Le  même  Du  Moulin  l  la  même  glefe  unique ,  u.  j.  de-   n'eft  que  ces  cohéritiers  ayent  comment  é  par  une  ren t  e,  *• 
lande ,  fi  ce-choix  peut-être  transféré  i  un  étranger  par    Se  qu'il  n'en  eft  point  dB  non  plus  d'une  licitarjon ,  finoo 
tanière  de  ceflion ,  de  vendition ,  ou  autre  femblable  t    qu'on  y  eût  admis  des  énangers. 


ce  choix  doit  toûjours  être 


mande 
manière 

Uiélbut  qoenoo  ,  Se  que 
tait  par  l'aîné,  ou  pat  un  étranger  avec 
nom  de  l'aîné. 

Le  mime  Du  Moulin  à  la  même  gL  un.  u.  10.  deman- 
de ,  fi  l'aîné  peut  varier  dans  ce  choix  >  Il  réfout  que  fi 
le  choix  fait  a  été  fuivi  d'exécution ,  il  ne  peut  plus  va- 
rier, pourvu  que  ces  choies  concourent.  La  première , 
que  ce  choix  ait  été  fait  d'un  manoir  dont  la  propriété 
appartient  incommutablemenr  au  défunt  de  la  fucccflîon 
duquel  il  s'agir,  La  féconde ,  que  devant  le  choix  il  y  ait 
eu  certitude  claire  Se  confiante  de  tous  les  manoirs  de  la 
fucccflîon.  La  }  qu'ayant  connoiffanec  qu'il  y  avoir 
d'autres  manoirs ,  if  en  aitchoifi  un ,  bien  que  de  moin- 


qu'on  y  eût  admis  des  énangers. 

LA  NEUVIE'ME  PARTIE; 
delà  Coutume  d'Anjou. 

A  l'art.  283.  au  mot ,  moitié  en  propriété  , 
moitié  par  ufufruit. 

Du  Moulin  fur  la  Ctufiumt  de  Périt ,  art.  i.gl. 
54.  demande ,  un  ffef  :  une  emphireofe ,  ou  un  cens  , 
dépendans  d'un  fief  dominant ,  tombans  en  trommife 
pendant  l'uuifruir ,  cette  commife  fèta-r^élle  acquifê  au 
profit  du  propriétaire ,  ou  4e  rufufruitier  du  fief  do- 
minant! " 


Tiraq.  il 
jnrtfrimiltn. 


î  11  réfont  qu'elle  fera  acquife  au  propriétaire 
dre  prix ,  fans  dol  ni  fraude  de  fes  cohéritiers.  La  qua-    quant  i  la  propriété ,  ôc  à  l  ufiiruitier  quant  i  l'ufu- 
,  qu'il  aitchoifi  étant  majeur.  fruit,  ».£t. 

A  l'art.  187.  au  mot ,  le  fujet  ne  le Çouffrira  pas 
tenir. 

: 

Du  Moulin  fur  h  CeStuwe  de  Parit ,  art,  io.  (  qui  eft 
1er},  de  l'ancienne  )gl.  4.  «.  j.  demande,  fi  le  Seigneur 
peut  malgré  fon  vaff,fl  immédiat  retenir  un  arrière- fief 
qui  eft  mouvant  du  fief  du  vaffal.  Il  réfout  qu'il  ne  le 
peut ,  ce  qu'il  répète  for  l'article  jj.  (  qui  eft  le  22,  de 
hmâcimc)gl.  i.n*m.i4t. 

A  l'art.  223.  au  mot,  car  en  me  fucceffion ,  foit  A  Tart  204.  au,  mot ,  «Vj£  acquis  aucun  rachat. 

MnEie  oMcoJUteralc%u'a  qu'un  préciput.  ,  , 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Pdrii,urt.      (  qui  eft 

feu.  de  rancienne)^.  1.  ».  141. demande,  un  mari 

pendanr  fon  mariage  achertc  un  fief ,  en  eft  inverti ,  6c 

décède  fans  laiffer' aucuns  enfansi  comme  fes  héritas 

colbtcrnux 


Au  même  art.  122.  au  mot  %  le/quels  préciput 
&  avantage  ne  chéent  en  partage. 

Du  Moulin  fut  la  Ceûtumt  de  Parit ,  audit  art.  rt .  (qui 
eft  le  11.  de  l'ancienne  )/<•"»•».  9.  demande ,  G  le  pré- 
ciput compete  par  droit  héréditaire  î  II  réfout  que  non, 
Se  que  l'aîné  prend  ce  préciput  par  droit  de  prérogati 
ve,  Se  que  c'eft  comme  une  manière  de  prefcgs  " 
duit  par  la  Coûnrme. 


Du  Moulin  fiir  \iCe6tume  de  Périt ,  art.  18.  (  qui  eft 
le  11.  de  l'ancienne)  «!.  un.  ».  4.  demande  ,  ce  qu'on 
doit  dire  à  l'égard  du  piéciput ,  s'il  u  y  a  qu'un  fcul 
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collatéraux  doivent  rachat  pour  la  moitié  de  ce  fief 
dans  laquelle  ils  fucccdcnt ,  la  veuve  en  devra- t-elle 
auffi  pour  l'autre  moitié  ?  Il  réfbut  qu'elle  n'en  devra 
point.  Et  cela  dans  fc  Coutume. 

LA  DIXIEME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

Al'art.  311.au  morvandelle  vendrait  ou  alié- 
nerait aucunes  des  chofes  dit  dit  doUaire. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  va.  (  qui  eft 
le  ij.de  l'ancienne  )gl»fty  depuis  le  uum.  i.  demande: 
ralienation  de  quelque  chofe  étant  prohibée  â  peine 
de  commifê ,  y  aura-t-it  lieu  k  la  commife  &  à  la  priva- 
tion, l'aliénation  n'étant  point  fuivie  de  la  tradition 
réelle ,  bien  qu'il  y  en  aie  eu  une  feinre,par  les  claufës  de 
conftitut,  fie  de  précaire?  Il  réfout  que  pour  donner 
lieu  â  la  commife,  il  eft  requis  une  tradition  réelle  «£ 
actuelle. 

Le  iTême ,  â  lamente  gl.  5.*.  n.  demande ,  fi  les  con- 
tr.iOans  peuvent  relilir  d  une  aliénation  faire?  H  téfoiit 
qu'ils  le  peuvent,  les  chofes  étant  encore  en  leur  en- 
pcr. 

Aux  art.  316.  &  317. 


Il  faut  roi! 

t.  rou«, 
y.  ».  f. 


Tiraq.  il 
t  Orient  tin. 

Jt.  a.x.' 


de ,  fi  l'aîné  peut  difpofer  du  droit  d'aînefie  î  II  rélbut  / 
pour  l'afKrmauvc ,  en  ce  qui  regarde  l'effet  fie  le  droit  î"^*- 
utile ,  après  la  mort  de  fon  perc  ;  &  qu'il  le  peut  même 
quelquefois  pendant  (â  vie.  Tirât),  ié 

Le  même ,  i  la  même  glofe  j.  m.  19.  demande,  fi  le  jurtfr'miit», 
droit  d'aînefie  eft  prefcriptiblc  î  II  refont  que  ce  droit  i°- 
en  foi  eft  imprefcriptible  ;  mais  que  l'effet  utile  de  ce 
droit  fc  peut  preferire  aptès  la  mort  du  pere. 

LA  DOUZIEME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

A  la  Rubrique,  des  retraits. 


D 

le  i) 


Mo 
de 


lin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  %o.  (  qui  eft 
ancienne  )  gl.  1.  depuis  le  n.  8.  demande ,  & 
le  contentement  doniié  4  la  vendition  par  le  Seigneur 
féodal ,  ou  par  le  lignager ,  préjudicie  au  droit  de  re- 
trait î  11  réfout  qu'il  n'y  préjudicie  pas. 

A  l'arc.  346.  au  mot ,  donation. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  dt  Paris,  art.  10.  (  qui  eft 
le  13.  de  l'ancienne  )  demande  ce  qu'il  faut  dire  quand 
un  fief  ou  un  hetirage  a  été  en  partie  donné ,  &  en, 


partie  vendu?  Il  réfout  que  fi  cela  a  été  fait  Uns  frau- 
Du  Moulin  fur  la  Cohtume  dt  Paris ,  art.  ».  (  qui  eft    de ,  il  n'y  a  lieu  au  retrait  que  pour  la 


le  «.  de  l'ancienne  )  gl.  1.  ».  155.  demande':' un  vaflal 
avant  donné  fon  fief  avec  rétention  d'ufufruit,  le  ra- 
chat en  fer.1-1  il  payé  par  le  propriétaire ,  ou  bien  par 
l'ufufi  uiticr  ?  Il  rélout  qu'il  eft  dû  parl'ufufruiticri&il 
étend  cela ,  que  u.m-ieulcment  de  cette  mutation ,  mais 
encore  de  ceiks  qui  arriveront  enfuite  ,  le  rachat  en 
fera  à  la  charge  de  i'ufufruiticr  ;  finon  que  ces  mutations 
«invaifcnt  par  le  fuit  ou  faute  du  propriétaire. 


partie  qui  a  été 

vendue ,  fie  que  le  rachat  de  l'autre  eft  du.  Il  traite  de  la 
chofe  fut  {'article  ty  glofe  2.  (  qui  eft  l' article  »j, 
cienne  )  depuis  le».  54. 


delà 


L'ONZIh'ME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou. 


Au  même  art.  346.  au  mot ,  en  tant  contrat 
d'aliénation  d  héritage. 

Du  Moulin  fur  la  Ctûtume  dt  Paris ,  art.  1.  (  qui  eft 
le  1  j.  de  l'ancienne  )  glofe  j.  ».  1 1.  demande,  s'il  y  a  lieu 


au  retrait  quand  un  fief  a  été  yendu  pour  certain  ptix» 
le  contrat  conclu  Se  arrêté ,  &  que  devant  la  tradition 
les  patties  fc  t  epentent ,  Se  refiliîlent  de  ce  contrat  d'un 
A  l'art.  311.  au  mot ,  fourtfuoy  droit  da'tnejfe    confenrement  mutueL  II  réfout  que  les  conttaâans  peu- 
adv.nt  audit  r  uiné:  venr  ^  repentir  i  lïnftant  ;  Se  mime  après  un  inrcrvalle 

de  temps ,  les  chofes  étant  encore  en  lenr  entier.  Et 


de 


Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  paris  (  qui  eft  le  8.  de 
l'ancienne  )gt.  *.  u.  z.  demande  ce  que  c'eft  que  le  droit 
d'aine  (Te  ;  Il  rélout  que  c'eft  un  droit  d'ancienneté  d'â- 
ge ,  honorable  &  utile ,  qui  compete  au  fils  qui  eft  le 
premier  dans  l'ordre  de  la  naiflante. 

Le  même  ')u  Moulin  i  la  n.kmegltfei.  ».  4.  demande, 
fi  ce  droit  compère  actuellement  Se  eft  propre  à  l'aîné, 
mcnK  pendant  ia  vie  de  fon  perc  ï  11  reloue  pour  l'af- 
firmative ,  quant  au  droit  en  foy  ,  mais  non  quant  i  les 
effet» ,  parce  que  l'effet  utile  de  ce  droit  ;  i  fçavoir  le 
préciput  8c  avantage  dans  l'hérédité  paternelle  ,  ne 
compère  à  l'aîné  du  vivant  du  pere ,  ni  réellement,  ni 
en  efperance. 

Le  même  Du  Moulin,  à  la  même//»/*  3.  *.  7.  de- 
mande ,  fi  'e  pere  peut  ôrer ,  ou  transférer  à  un  autre 
fils  le  droit  d'aînefie.  Il  réfout  en  diftinguant.  Ou  la 
queihon  eft  au  regatd  du  fuiet ,  (i  un  pere  peut  difpo- 
fer du  droit  d'aîneiTe  ,  confideré  en  foy  i  fie  en  ce  cas  la 
conclufion  pour  la  négative  eft  bonne ,  que  le  pere  ne 
peut  ôcer  ce  droit ,  le  transférer  i  un  autre ,  le  dimi- 
nuer ni  l'altérer,  foit  par  acte  entre  vifs ,  foit  par  tefta- 
ment  &  difpofition  de  dernière  volonté  ;  parce  que  le 
droit  d'aînefie  n'en1  pas  un  bénéfice  du  pere ,  mais  de 
la  Loy  fie  de  ta 'Coutume.  (  J'ajoute  que  c'eft  un  bénéfi- 
ce du  droit  naturel.  )  Ou  la  queftion  eft  du  droit  de 
préciput  fie  avantage .  Se  des  b-ens  qui  peuvent  être 
fujetsau  droit  d'aînerte;  fçavoir  fi  le  pere  en  peut  dif- 
pofer. Et  Du  Moulin  fait  une  fous- diftinaion ,  G  c'eft 
entre  vifs, ou  par  dernière  volonté.  Et  au  nombre  [4. 
il  réfout ,  que  le  perc  peut  par  aâe  entre  vifs  difpofer 
du  droit  de  préciput  urile ,  fbîr  en  vendant ,  donnant , 
échangeant ,  ou  de  quelque  autre  manière  ;  mais  qu'il 
ne  le  peut  par  difpofition  de  dernière  volonté.  Pour  ce 
qui  eft  de  la  difpofition  de  dernière  volonté ,  nous  en 
ufbns  autrement. 

Le  même  Du  Moulin  à  la  même  glofe  j.  *.  16.  deman- 
T orne  II. 


Du  Moulin  traite  en  ce  lieu  quand  on  peut  dire  que  les 
chofes  font  encore  en  leur  entier. 

Du  Moulin  1  la  mèmeglt/i  t.m.  jo.  demande ,  s'il  y  3 
lieu  au  retrait  dans  une  vendition  nulle?  Il  réfout  qu'il 
y  a  lieu  au  retrait  à  l'égard  de  l'acheteur ,  lequel  retrait 
n'aura  point  d'effet  fi  le  vendeur  fe  plaint  Se  fe  pour- 
voir contre  la  vendition. 

Le  même, a  la  même ^.5. n,  ^.demande: fi  un  fief 
a  été  vendu  pour  certain  ptix,  duquel  la  remife  a  été 
faite ,  eft-ce  une  vendition  ?  Il  réfour  que  fi  la  remife 
en  a  été  faite  su  çturimeuti ,  pour  canfe  de  pute  dona- 
tion, ce  n'eft  pas  une  vendition  ;  mais  que  fi  elle  a  été 
faite  après  inrcrvalle  de  temps,  c'eft  une  vendition, 
pour  quelque  canfe  que  ce  foit  qu'ait  éré  faite  la  re- 
mife. 

Le  même  Du  Moulin  â  la  même  ghfe  < .  n.  <£.  deman- 
de fi  le  retrayant  peut  être  reftitué  par  la  Loy  1.  C.  de 
refond,  vendit.  Il  réfout  pour  l'aflirmativc ,  dans  le  cas 
auquel  l'acheteur  peut  être  reftitué. 

Au  même  art.  346.  au  mot ,  où  il  y  a  argent 

taillé. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  ji.  ghfe  t. 
(qui  eft  fur  l'art,  tj.  de  l'ancienne  )  u.  96.  demande  t 
que  faut-  il  dire  fi  un  fief  a  éré  cédé  en  partie  pour  cer- 
tain droit  de  rente  duc  i  l'acheteur  fur  autre  chofe , 
en  partie  pour  certaine  fomroed'argenr?  Il  réfout  que 
fi  cette  rente  eft  conftituée  par  argent ,  fie  rachcrabie , 
le  fief  eft  vendu  pour  le  tout ,  fie  qu'fi  y  a  lieu  i  l'un  Se 
l'autte 


Si  l'jctirwoc 
peut  lerc  rép- 
rime, voyei 
M.  Louet , 
lêtf.l.u-  10. 


Au  même  art.  346.  au  mot ,  dedans  tan  & 
jour  du  contrat. 

■  Du  Moulin  fur  la  Coût  urne  de  Paris ,  art.  10.  (  qui  eft 
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kij.  de  Taneietme  )  j/»/?  j.  ».  4.  demande ,  fi  1'aâion 
de  retrait  peut  être  ptopofée  incontinent  après  Je  con- 
trat fait  &  arrêté ,  la  tradition  n'ayant  point  encore 
«té  faite ,  ni  la  Seigneurie  acxjuife?  U  téfout  pour  l'af- 
foinarive. 

Au  même  article  346.  au  mot, payant  & 
refondant  U  fort  principal. 

Le  même  Du  Moulin  fur  ledit  értidtio.ghfi  7.  ».io. 
demande ,  fi  le  tetrayant  peut  demander  compenfàrion, 
au  cas  que  l'acheteur  lui  doive  pareille  fomme ,  pour 
une  autre  caufe  3  V  réfout  pour  l'affirmative,  fi  la  dette 
eft  liquide  ,  ou  pourvu  qu'elle  /bit  liquidée  dans  le 
temps  donné  au  retrayant  pour  payer. 

Le  même  fur  I  e  même  *rt.  10.  £/ .  8.  ».  t .  demande:  le 
prix  ayant  été  en  partie  payé ,  Se  en  partie  remis  ou 
donné ,  le  ren ayant  le  refondra-  t-il  tout  entier  î  II  ré- 
fout en  diftinguam  :  ou  la  rerrufc  a  été  faite ,  parce  que 
la  choie  avoit  été  eftimée  i  trop  haut  prix  ;  &  en  ce 
cas  étant  une  véritable  reformation  du  contrat,  le  re- 
traçant ne  refondra  que  ce  qui  relie  du  premier  prix  ; 
ou  la  rcmrfc  a  été  faite  pour  quelque  autre  caufe  qui  ne 
concerne  point  la  fubftance,la  juftrce.ou  l'équité  du 
contrat ,  ou  pour  caufe  de  donation  ,  &  en  ce  cas  le 
premier  prix  demeure ,  &  fera  refonde  pour  le  tout. 
Tiraq.  U  w    Le  trime  Du  Moulin ,  à  la  même  ghfe  8.  ».  5.  detnan- 
tr*8m  Unt*-  de  :  un  fonds  ayant  été  vendu  >  &  terme  donné  pour 
ti,*r*.  i.gl.  en  paver  lepiix  ,  le  retrayant  joiiira-t  il  de  ce  terme 
is .  i»4fi  7.  ^  ^f^y  t     payCra.t  il  à  l'acheteur ,  ou  bien  au  ven- 
■*»•}*•       deur  ?  Il  réfout  que  le  terme  étant  donné  dans  le  con- 
trat même ,  ou  hors  du  contrat  par  aâe  feparé  par  for- 
me de  refbtmation  du  contrat ,  le  retrayant  aura  ce  ter» 
me  de  payer;  mais  que  fi  le  terme  a  éré  donné  hors  du 
contrat  pour  quelque  autre  caufe  ,  le  rerrayant  fera 
tenu  de  payer  aufli  tôt  ;  Se  qu'en  ces  cas  il  ne  peut  pas 
être  contraint  de  payer  à  l'acheteur ,  finon  du  confente- 


A  l'article  547. 

Du  Moulin  fur  la  Centime  de  Périt ,  ért.  10.  (  qui  eft 
le  1  j.  de  l'ancienne  )  gtefi  1. ».  10.  demande ,  fi  le  droit 
de  retrait  féodal  peut  être  cédé.  Il  réfbut  que  non. 
Nous  en  ufons  autrement  dans  la  Coutume  d'Anjou. 

Le  même,  i  la  même  glefi  t.  ».  31.  demande .  fi  le 
droit  de  retrait  féodal  appartient  à  l'ufufruitier  î  II  ré- 
fout qu'il  lui  compete  au  nom  6c  comme  Procureur  du 

Eropnetaire,  lequel ,  l'ufufruit  étant  fini ,  &  refondant 
prix  avec  les  loyaux  coûts  &  impenfes,  reprendra 
le  fond  retiré  par  l'ufufruitier  ;  lequel  ufufrtritier  peur 
feulement  exercer  ce  retrait  fur  les  fiefs  fer  vans  aliénez 
depuis  l'acquifkion  de  fonufufruit>  ».  19. 

Le  rceme  Du  Moulin  4  la  même  glofe  1.  ».  47.  de- 
mande ,  fi  le  droit  de  retrait  féodal  compete  au  mari 
fur  les  fiefs  fervans  mouvans  du  fief  propre  a  fa  fem- 
me. Il  téfout  qu'il  loi  compete  en  qualité  de  mari  Se 
au  profit  de  fa  femme ,  fans  mandement  ni  conféme- 
roent  de  fa  femme. 

Le  même ,  ila  mêmê gt.  t.  ».  49.  demande  :  plufieurs 
font  Seigneurs  d'un  même  fief  dominant ,  les  uns  veu- 
lent prendre  le  quint ,  les  autres  veulent  faire  te  retrait 
féodal  i  l'acheteur  eft-il  tenu  de  divifèr  fon  acquêt  Se 
fes  fujets ,  en  en  retenant  partie  &  divifant  l'autre  ,  Se 
en  recevant  le  prix.  Il  réfout  qu'il  n'y  eft  pas  tenu;  mais 
qu'un  fcul  des  Seigneurs  demandant  le  retrait ,  peut  du 
confentement  de  Fachereur  rcrenir  tout  le  fief  fervant , 
en  en  payant  les  droits  utiles  1  les  autres  Cofêigncurs. 


Le  même  Du  Moulin  à  la  même  gl.  1 .  ».  5  4.  c 
plulietirs  rie  f  s  fervans  mouvans  du  même  fief  dominant 
ont  été  vendus  par  un  même  contrat.  Le  Seipneur  peut- 
il  invertir  l'acquéreur  i  l'égard  d'un  de  ces  fiefs ,  Se  â 
l'égard  des  autres  ufer  de  retrait  féodal  i  11  réfout  qu'il 
le  peut. 

Le  même  à  la  même  glefi  1.  ».  j«.  demande ,  un  fief 
fervant  eft  acheté,  Se  le  Seigneur  devant  que  d'avoir 
fait  le  choix  du  quint  ou  du  retrait  féodal  >  vend  au 
même  acheteur  le  fief  dominant ,  lequel  quelque  temps 


après  le  revend  au  même  qui  le  lui  avoir  vendu  ;  ce 
nouvel  acheteur  du  fief  dominant,  duquel  il  avoir  au- 
trefois été  Seigneur ,  pourra-t  il  faire  le  retrait  féodal 
de  ce  fief  fervant  vendu  autrefois  i  fon  vendeur  î  It 
réfout  qu'il  ne  le  peut,  Se  que  ce  droit  de  retrait  féodal 
ayant  été  une  fois  confus  en  la  performe  de  l'acheteur  , 
par  l'acquifition  du  fief  dominant ,  ne  peut  pas  être 
rétabli  par  une  aliénation  pofterieure  du  metme  fief 
dominant. 

Le  metme  Du  Moulin ,  1  la  mefme  glefi  1.  ».  64.  de- 
mande :  le  fief  dominant  ayant  été  vendu  à  faculté  de 
réméré,  &  pendant  le  temps  du  réméré  l'acheteur  ayant 
retenu  par  retrait  féodal  des  fiefs  vendus  oui  en  étoient 
mouvans  ;  comme  il  eft  tenu  de  rendre  le  fief  domi- 
nant en  vertu  de  la  convention  de  réméré  ;  fera-t-il  août 
obligé  de  rendre  Se  retailler  ces  fiefs  fervans  ?  Il  réfout 
que  non. 

Le  mefme  i  la  metme  ghfi  1.  ».  65.  demande  t  le  fief 
dominant  a  été  donné  en  payement  par  un  mineur  à 
fon  créancier ,  fans  connoiflance  de  caufe,  lequel  mineur 
ayant  été  fait  majeur .  a  été  reftitué  contre  ce  contrat , 
f'il  eft  arrivé  que  ce  créancier  auparavant  cette  rt  lu' cu- 
ti 00  ait  fait  le  rerrait  féodal  de  nefs  fervans ,  fcra-t-U 
obligé  de  les  reftirucr  au  Seigneur  du  fief  dominant 
conjointement  avec  le  fief?  Il  refout  qu'il  y  fera  obligé, 
parce  qu'il  a  été  teftitué  à  caufe  de  la  nullité  du  con- 
trat j  Se  qu'il  faut  dire  le  contraire  ,  fi  la  reftitution  a 
été  accordée ,  non  par  voye  de  nullité  i  mais  par  voye 
de  fini  pie  récifion-  ».  66. 

Le  me  fine  Du  Moulin,  i  la  mefme  gloft  1.  ».  67.  de- 
mande ,  fi  un  Seigneur  ayant  retenu  par  retrait  féodal 
un  fief  mouvant  de  lui ,  doit  pour  rai  fon  de  ce  quel- 
ques droits  au  Seigneur  duquel  le  fief  dominant  eft 
mouvant.  Il  réfout  que  de  droit  il  ne  lui  doit  aucuns) 
droits  utiles  ni  honorables. 

Le  mefme  a  la  mefme  glefi  1.  K  67.  demande ,  fi  un 
Seigneur  ayant  par  rerrait  féodal  retenu  un  fief  mou- 
vant de  lui ,  eft  tenu  de  l'unir ,  incorporel  Si  confouder 
au  fief  dominant.  Il  réfbut  que  non. 

Le  mefme  Du  Moulin  fur  le  metme  4trt.io.gbfi  5.  «. 
41.  demande  :  un  fief  fervant  ayant  été  vendu  plufieurs 
fois ,  le  Seigneur  en  fera-t-il  le  retrait  féodal  duquel  de 
ces  contrats  de  vente  il  voudra  î  II  réfbut  qu'il  lé  peut t 
Se  que  s'il  en  fait  le  retrait  en  venu  du  premier  contrat  t 
il  ne  lui  eft  dû  aucuns  droits  des  contrats  pofterieurs. 
Si  de  quclqu 'autre  que  ce  (bit ,  les  droits  pour  les  mu- 
tations antérieures  i  ce  contrat  lui  fonr  dus  i  Se  qu'il 
ne  lui  eft  rien  dû  pour  les  contrats  pofterieurs.  Voyez- 
le  fur  le  mefme  tujet.fur  l'ért.  3$.  gl.  1.  ».  148. 

Au  mefme  arc.  347.  au  mot,  U  Seigneur  de 

fief. 

Du  Moulin  fur  la  Ceâtmme  de  Périt ,  ért.  to.  (  qui  eft 
le  13.  de  l'ancienne)  glefi  4.».  x  demande:  lé  fief  étant 
faifi  par  défaut  d'homme ,  le  Seigneur  du  fief  fupe- 
rieur  peut-il  retenir  par  rerrair  féodal  les  fiefs  ven- 
dus Se  mouvans  du  fief  faifi?  Il  réfout  qu'il  le  peut} 
mais  que  la  fâifie  ou  mainroife  étant  levée ,  il  peut  cftre 
contraint  de  mettre  ces  arriéres  •  fiefs  hors  de  les 
mains. 

Le  mefme  fur  la  Ceitmme  de  Périt ,  értide  7%.  (qui  eft 
le  5$.  de  l'ancienne  )  {/.  1.  ».  114.  demande ,  fi  le  Sei- 
gneur direct  peut  ufer  de  retrait  féodal  à  l'égard  d'une 
chofe  cenfîve .  comme  à  l'égard  d'une  féodale.  U  réfouc 
que  non,  fi  la  Coutume  n'en  difpofê  autrement,  Se 
qu'il  fuffic  pour  en  exclure  le  Seigneur  que  la  Coutume 
ne  lui  donne  pas  ce  droit. 

Au  mefine  art.  347.  au  mot ,les chofes dcquifti 
en  fin  fief. 

Du  Moulin  fur  la  Centime  de  Périt,  értide  10.  (qui 
eft  le  t).  de  l'ancienne  )  10.  gl.  6.  ». 4.  demande ,  fi  un 
valfal  vendant  fa  patt  d'un  fier  à  fon  covaflal ,  il  y  aura 
lieu  au  retrait  féodal.  Il  réfour  pour  1'afhrraative,  ûnon 
que  le  covaJTal  toit  ligoager  du  vendeur. 
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Au  raefme  arc.  347.  au  mot ,  par  contrat  fujct 
a  retrait. 

Le  mefme  Du  Moulin  fur  le  mefme  article  10.  gl.  4. 
n.  4.  demande  :  un  vafTàl  ayant  vendu  un  fief  de  valeur 
de  mille  éciw  à  Tirius  pour  cinq  cens  ,  avec  la  faculté 
de  réméré  -,  &  ce  vaflal  ay.int  depuis  cédé  cette  faculté 
de  réméré  à  Catus  pour  cinq  cent  écus ,  lequel  Caius 
en  a  fait  le  réméré;  le  Seigneur  peut-il  en  faire  le  re- 
rrait  féodal  en  offrant  le  prix  de  l'un  fie  de  l'autre  con- 
trat ,  tant  de  la  vendition  du  fief,  que  de  la  vendition  de 
la  grâce  2  11  réfeut  qu'il  le  peut. 

Au  raefme  art.  347.  au  mot ,  après  le  contrat  à 
♦  lut  exhibé. 

Le  mefme  Du  Moulin ,  fur  le  mefiue  article  10.  gl.  1  »• 
«.  4,  demande  :  le  contrat  ayant  été  fait  (ans  écrit ,  le 
Seigneur  cft-il  obligé  de  s'en  rapporter  à  la  feule  parole 
de  Fachcteur  &  de  croire  la  déclaration  qu'il  lui  en  fait.» 
U  refout  qu'il  doit  recevoir  (à  déclaration  en  prefence 

de  BT* fnnnes  rl'hnnnrnr  S/  Aiarwr  Am  C:    „£n  J» 

▼oir  _ 

faite, &  quelle  elle  eft. 


de  pet  forme»  d'honneur  &  digne*  de  foi ,  afin  de  fea- 
ir  &  de  pouvoir  juftifier  la  déclaration  qui  lui  a  été 


A  l'article  348.  au  mot, 

fief. 


1  perc 


Au  mefme  art.  347.  au  mot,f>  t  offre  de  ventes 
faite  à  découvert. 

Du  Moulin  fût  la  Coûtante  dt  Péris  ,  art.  47.  (  qui  eft 
le  «.  de  l'ancienne )  gl.  4.  n.  4.  demande,  fi  le  vaflal 
au  lieu  de  la  fomme  qu'il  doit  au  Seigneur,  peur  offrir 
la  coeupenfation  d'une  autre  femme  qui  lui  eh  due  par 
le  mefmc  Seigneur  ?  Il  réfout  que  cette  offre  eft  vala- 
ble fi  la  fortune  eft  liquide. 
. 

Au  meime  art.  347-  a«  m<*  ,«*  ft  le  Seigneur 

de  fief,  &c. 

Du  Moulin  fur  la  Coûtante  de  Paris  ,art.u,(  qui  eft 
le  14.  de  l'ancienne  )  gl.  an.  ».  xo.  demande  :  fi  l'ulufrui- 
t icr  du  fief  dominant  a  reçu  les  ventes ,  fie  a  fait  toutes 
tes  chofes  exprimées  dans  le  texte  de  cet  article ,  préju- 
diciera  t  il  au  propriétaire  »  Il  réfout  qu'il  ne  lui  fait 
aucun  préjudice,  encore  mefme  qu'il  eût  reçû  les  droits 
utiles  au  nom  du  Seigneur. 

Le  mefmc  Du  Moulin  à  la  mefine  gltfi  ma.  n.  xa-  de- 
mande ,  fi  le  mari  en  recevant  les  droits  utiles ,  fait  pré- 
judice à  fa  femme  dans  les  fiefs  qui  font  de  (es  propres. 
U  réfout  qu'il  lui  fait  préjudice. 

Au  mefme  article  347.  au  mot,  ou  fort  receveur,   fpecialcment  aflîgnée 

fer  tous  les  autres  biei 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  dt'Pans,  article  »i.  (  qui 
eft  le  14.  de  l'ancienne  \gkfe  au,  demande  ,  fi  le 
Procureur  en  recevant  le  quint ,  préiudicie  au  droit 
de  rachat  du  Seigneur.  11  réfeut  qu'il  lui  préjudicie  , 
(bit  qu'il  ait  procuration  fpeciale ,  foit  qu'il  '  en  aie 
une  générale ,  avec  pouvoir  (pccial  de  recevoir  les 
droits  utiles ,  quoiqu'il  n'ait  point  de  pouvoi*  de  re- 
cevoir les  droits  de  ce  contrat  en  particulier.  U  ajou- 
te que  l'exhibition  peut  être  faite  i  ce  même  Procu- 
reur ,  aSn  que  le  temps  courre  au  profit  Se  avantage 
de  l'acheteur. 

Au  meime  art.  347.au  mot,  &  qu'il  eût  fait 
publier  ladite  prohibition  &  refervation.  . 

Le  même  Du  Moulin  au  même  art.  11. gl.  un.  n.  ic. 
demande ,  fi  la  limitation ,  ou  revocation  cachée  Se  fe- 
crete  de  la  procuration  fie  pouvoir,nutt  aux  acquéreurs. 
Il  refour  qu'elle  ne  leur  nuit  pas  fi  elle  n'a  point,  été  pu- 
bliée ,  ou  futon  qu'elle  foit  venue  à  la  connoiflànce  des 


le  1  j.  de  l'ancienne  )  gl>  8.  ».  dernier ,  demande  :  Je  ven- 
deur 6c  l'acquéreur  ont  feint  Se  mis  un  grand  prix  dans 
le  contrat ,  par  exemple  de  quinze  cens  écus ,  quoique 
le  véritable  prix  de  la  vente  ne  foit  que  de  mille  ;  cela, 
fait  que  le  Seigneur  épouvanté  de  la  grandeur  du  prix 
n'a  pas  voulu  faire  le  retrait ,  mais  a  inverti  l'acheteur 
en  recevant  le  ptix  du  quint  :1a  fraude  étant  découver- 
te ,  fie  la  vérité  du  ptix  reconnue' ,  le  Seigneur  pourra- 
t-il  revenir  au  retrait }  Il  réfout  qu'il  le  peut  en  rendant 
le  prix  du  quint. 

Au  meime  art.  347.  au  mot,  ou  s' il  avait  donné 
terme  ou  répit  de  tournera  fou  hommage. 

Du  Moulin  fur  la  Conflua*  de  Paris ,  art.  i\.  (•  qui  eft 
le  i4.de  l'ancienne  )  gl.  an.  n.  6.  demanda:  Je  delajr 
donné  4  l'acheteur  de  venir  faire  la  foy  fie  hommage  , 
exclut- il  le  Seigneur  du  retrait  féodal.  U  réfeut  qu'il  ne. 
l'en  exclut  pas  dans  fa  Coutume  de  Paris ,  finon  qu'il 
lui  eût  auflî  été  donné  délay  de  payer  le  quint. 

Le  même  Du  Moulin  fer  le  même  art.  u.gl.  au.  m.  7. 
demandc.fi  1a  réception  du  quint  préjudicie  au  Sei- 
gneur mineur,  à  l'égard  du  droit  de  retrait ,  foit  que  le 
quint  ait  été  reçu  par  le  Seigneur  mineur ,  (bit  par  fort, 
curateur.  Il  réfeut  pour  l'affirmative ,  parce  que  ces. 
a&es  ne  fent  pas  des  aliénations. 


le  Seigneur  dé 


Du  Moulin  fer  la  Cc*flume  de  Paris  ,  art.  78.  (  qui  eft 
le  55.  de  l'ancienne  )  gl.  nn.  n.  144.  demande  t  s'il  appert: 
par  le  titre  de  la  conccfllon  originale  que  le  fief  ait  été 
donné  à  la  charge  cxpteiTc  qu  en  cas  de  vente  le  Sci- 
gneur  pourrait  en  en  rendant  le  ptix  retenir  ou  retiret 
le  fii  ' 


Au  mefme  art.  347.  au  mot,  &  pareillement 
ferait  ledit  Seigneur  folclos  ,  &c. 

Du  Moulin  fur  U  Confiante  de  Paru ,  art,  ip,  (qui  eft 
Te»»*  II. 


deur ,  mais  non  aux  enfans ,  ou  deicendans  du  premier 
inverti  de  ce  fief.  Et  que  tous  les  coufins  lui  fetont  pré- 
férez s'il  n'appert  de  cette  première  conccfllon,  encore» 
qu'on  produisit  quelques  nouveaux  aveux  Si  reconnoif^ 
lances ,  dans  lcfqucls  ce  droit  aurait  été  employé. 

A  l'article  351; 

Du  Moulin  fer  la  Ceufiamt  dt  Paris .  art.  jj.  gltfi  ta 
(qui eft  fur  l'art  ij. de  l'ancienne  )  «. 6 j. demande  :  un 
fief  a  été  vendu  pour  mille  écus ,  fie  pour  une  rente  an-, 
nuelle  fie  perpétuelle  de  cinquante  livres  ,eonftituéc  Se 
fpecialcment  aflîgnée  ferle  fief  vendu, fie  généralement 
tous  les  autres  biens  de  l'acheteur  i  y  aura-t-il  lieu 
au  retrait  féodal  ou  au  quint ,  fie  à  l'égard  de  quoi  fie  eu 
quelle  manière? Il  réfout  indiftinâemen^quc  foit  que  U 
rente,  foit  racherable,  ou  non ,  il  y  a  lieu  au  payement 
du  quint  entier ,  tant  i  l'égard  du  prix  en  argent  »_  que 
de  la  rente ,  fie  pareiUetnent.au  retrait  féodal  ou  ligna- 
ger  :  auquel  cas  le  retrayant  jefeudra  le  prix  qui  a  été 
payé ,  fie  payera  fie  continuera  de  payer  la  rente.  Ce 
que  ,  au  ».  6.  il  dit  avoir,  lieu  encore  que  les-oontracxan* 
ayant  obmis  le  terme  de  vendition ,  fe  fuftent  fetvis  de 
celui  de  ccŒoo.  Voyez  le  même  Du  Moulin  au  »om~ 
bre7i. 

Au  mefme  art.  351.  au  mot,  en  centrât  dthail 
••■<•'  4  rente. 

Du  Moulin  fur  la  Confiante  de  Paris  ,  art.  10.  (  qui  eft 
le  1  i .  de  l'ancienne  )  j/.  4.  ».  1  •  demande -,  le  vaftà j  ven- 
dant ,  ou  confti  tuant  une  rente  fur  fon  fief,  y  a-til  lieu 
au  rettait  féodal;  Il  réfeut  que  non. 

Au  mefme  art.  35*.  au  mot ,  fans  fraude.  , 

Du  Moulin  fui  UCouflouoe  de  P4rity  art.  #.gl»fi  ï 
(qui  eft  fur  l'art.  13.  de  l'ancienne)  n.  88.  demande  : 
un  fief  ay.wt  par  une  feule  conccfllon  été  baillé  à  certai- 
ne reme  annuelle,  fans  qu'il  y  ait  argent  baillé  ru  reten- 

Rr  ij 
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tion  de  toi ,  y  aura-  t-U  lien  au  retrait  (codai  on  lignagcr» 
XI  réfout  qu'il  n'y  aura  lieu  ni  a  l'un  ai  à  l'autre. 

A  l'are.  359.  au  mot  ,po*r  payer  Ut  rentes  Jaix 
ejr  charges. 

Du  Moulin  lin  la  Çtm^umt  dt  taris ,  art.  10.  (  qui  eft 
le  !..  de  l'ancienne  )g l. 1.  m.  a*,  demande  :  le  Seigneur 
faifant  le  retrait  fcotial,fera-t-il  tenu  de  toutes  le»  char- 
ges ,  fervitudes  &  hypothèques  impofées  par  le  vaflal  t 
Il  réfout  qu'i  I  en  fera  tenu. 

Le  même  Du  Moulin,  à  Umfme^  5.».  jo-  deman- 
de: les  preftatioro  annuelles,  feivitudes  &  hypothè- 
ques dûës  i  l'acheteur  même,  ayant  été  confufecs  en 
ii  perfonne, feront- elles  rétablies  fi  le  retrait  eft  tait 
fur  lui  »  Il  réfout  qu'eues  feront  rétablies. 

Au  njefme  article  359.  au  root ,  faix  & 
charges. 

Du  Moulin  fur  la  Ctuftam*  dt  tarit ,art.yt.(  qui  eft 
le  55.  de  l'ancienne  )£/.  1.*.  180.  demande: une maifon 
remît'  à  cens  menaçant  ruine ,  ayant  été  donnée  4  em- 
phytheofe  a  la  charge  de  la  faire  rebâtir ,  Se  le  preneur 
âyant  dépenfé  cinq  cens  livres  à  la  rebâtir ,  le  Seigneur 
cenfier  pourra  t-  il  demander  les  ventes  de  ces  cinq  cens 
livres  Î  Il  téfout  qu'il  ne  les  peut  demander. 

A  l'art.  360.  au  root,  tranfaBion. 

Du  Moulin  fur  la  Ondiamt  dt  tarit ,  art.  33.  (  qui  eft 
se  tx.  de  l'ancienne )£&  t.  «.«7.  demande,  s'il  eft  dû 

Siuelques  droits  au  Seigneur  direct  de  tranfaction  faite 
ur  la  Seigneurie  de  quelque  choie  féodale.  Il  réfouc 
qu'à  moins  qu'il  y  eût  de  la  fraude ,  il  ne  lui  en  eft 
|>ointau. 

A  l'article  362. 

Du  Moulin  fur  la  Cta/hnm*  dt  tarit ,  art.  x\.  gl.  x. 
(  qui  eft  fur  l'art.  11.  de  l'ancienne  )  ».  48.  demande  : 
un  fief  a  été  vendu  à  faculté  de  réméré  de  fut  ans  ;  ces 
fi*  ans  étant,  prefts  d'expirer ,  il  y  a  eu  prorogation  de 
la  grâce  d'autres  fix  ans  ;  le  réméré  de  ce  fief  ayant  été 
fait  dans  le  temps  de  la  prorogation ,  le  quint  en  fera- 
t-il  dû  i  11  réfout  que  dans  fa  Coutume  de  Paris  il  fera 
dû, tant  du  premier  contrat  que  de  la  prorogation  de  la 
grâce  ,&:  auc  dans  pluTieursCoûturaes  il  n'eft  rien  dû 
de  l'on  ni  de  l'autre  contrat ,  quand  la  faculté  de  réméré 
cV  prorogation  font  d'un  temps  modique.  Voyez  le 
mime  D u  Moulin  au  rteme  lieu  ».  %. 

Le  rocfme  Du  Moulin ,  i  la  roefrae  gltft  1.  n.  51.  de- 
mande :  le  réméré  étant  fait  dans  le  temps  de  ta  proro- 
gation de  la  faculté ,  y  aura-t-il  lieu  au  retrait  féodal  î  11 
téfout  que  non. 

Le  mefme  fur  l'art,  ju il.  x.  [  qui  étoit  fur  l'art.  41.  de 
l'ancienne  J  ».  it.  demande  :  un  fief  a  été  vendu  avec  ré- 
tention de  foi ,  AV  faculté  de  réméré  dans  un  temps  mo- 
dique, fi  ce  contrat  eft  fuivi  de  tradition,  y  aura-r- il 
ouverture  de  fief  à  l'égard  du  Seigneur,  6c  les  droits 
feigneuriaux  lui  en  feront  ils  dûs?  Il  réfout  que  dans  fa 
Coutume  il  n'y  a  point  ouverture  de  fief,  cV  qu'il  n'eft 
dû  aucuns  droits  au  Seigneur  d'un  contrat  i  faculté  de 
réméré  dans  un  temps  modique ,  qui  eft  au  deflouj  de 
dht  ans.  Il  ajoute  que  le  réméré  ayant  été  fait  enfuite  de 
cette  faculté,  il  n'eft  du  aucuns  droits,  à  l'exception  des 
rachats  qui  pourront  eftre  arrivez  de  la  part  du  ven- 
deur ou  de  fes  héritiers. 

Au  roefme  art.  36».  au  mot ,  ç£  aux  Seiznenrs 
de  fief. 

Rapportez  ici  la  queftioo  de  Du  Moulin  for  l'art.  10. 
dt  la  Ctaflime  dt  Paris ,  lgt.  4.  ».  4.  que  vous  avez 
déjà  ci-deffus  i  l'art.  «47  de  la  Coutume  d'Anjou,  au 
mot ,  far  amtratfajtt  armait. 


ARLES  DU  MOULIN.  *5t; 

An  mefme  article  36"  t.  au  mot ,  mais  en  attires 
grâces. 

Du  Moulin  fur  la  Ctafimm  dt  tarit ,  art.  78  [  qui  eft 
le  5j.  de  l'ancienne  1  //.  1.  ».  47.  demande ,  fi  un  fond 
ceiiltf  étant  vendu  a  faculté  de  réméré  dans  un  rempt 
modique ,  Se  le  réméré  en  ayant  été  fait ,  il  en  fera  dû 
au  moins  une  vente.  U  réfouc  qu'il  en  fera  dû  en  fâ 
Coutume  6c  aux  autres  Coutumes  fêmblables.  Il  s'eo 
faut  tenir  à  notre  Coûrume ,  Se  en  ce  cas  il  n'eft  dû  au- 
cuns droits  au  Seigneur. 

Au  mefme  art.  361.  au  mot ,  quand  U  vendeur 
eu  fes  héritiers  fent  Us  ueconffes. 

Du  Moulin  fur  le  même  art.  78.  gl.  1.  ».  61.  deman- 
de: parmi  les  Manceauxf  c'eft  la  même  chofe  des  An- 
gevins ]  l'aîné  noble  vend  un  fief  ou  un  herirage ,  tant 
en  fbn  nom ,  qu'au  nom  de  fes  frères  puioez  1  grâce  de 
réméré  d'un  an  pour  lui ,  Se  pour  fes  frères  i  un  des 
puîné*,  qui  ne  font  point  propriétaires ,  mais  ufufmi- 
riers ,  pourra'  t-il  en  faire  le  rcmerc  ?  H  rélbut  qu'il  le 
pourra  faire  i  mais  que  s'il  le  fait,  il  en  devra  les  ven- 
tes ,  fur  lefquelles  fera  déduite  l'eftimaiion  de  fbn  ufu- 
fruit  i  parce  qu'il  eft  nouvel  acquéreur  i  l'égard  de  la 
propriété.  ! 

Au  mefme  article  36* ».  au  mot ,  en  gardons  U 

grâce. 

Du  Moulin  fur  la  Cc*ft*m*  dt  tarit ,  art.  10.  f  qui  eft 
le  i).  de  l'ancienne  ]gl.$.*.xx.  demande  :  un  fief  étaot 
vendu  à  faculté  de  réméré  de  certain  temps ,  y  aura-t-il 
lieu  cependant  au  rettaitfcod.il?  H  téfout  qu'il  y  a  lieu 
a  1  un  Se  i  l'autre  retrait  ;  mais  i  la  charge  de  cette  fa- 
culté de  re.neré. 

A  l'art.  363.  au  mot, après  U  grâce  donnée  & 
finie  donne  antre  grâce. 

Du  Moulin  fur  h  Ctaflamc  dt  tarit  ,  «r*.  <  u£f.  z  [qui 
étoit  fur  l'arr.  4 1.  de  l'ancienne  ]  «.  18.  demande ,  (i  le 
temps  de  la  grâce  étant  fini ,  il  peut  eftre  prorogé  du 
contentement  des  parties  au  préjudice  du  Seigneur.  Il 
réfout  que  le  temps  en  étant  fini ,  il  ne  peut  eftre  proro- 
gé i  mais  que  n'étant  pas  encore  fini ,  if  peut  eftre  pro- 
rogé jufqucsi  neuf  ans,  y  compris  le  temps  de  la  pre- 
mière grâce. 

Le  mefme  Du  Moulin  dans  la  mefme //.  2.  ».  40.  de- 
mande :  un  fief  ayant  été  vendu  a  faut' te  de  réméré  do 
vingt  ans ,  le  Seigneur  le  peut  il  auffi. tôt  mettre  en  fâ 
main ,  ou  doit-  il  attendre  que  trois ,  ou  neuf  ans ,  qui  eft 
le  temps  permis, fefbient écoulez? Il  réfout  qu'en  ce 
cas  il  y  a  ouverture  de  fief  dès  le  commencement.  Secut 
dans  une  vendirion  faite  a  faculté  de  réméré  de  cinq 
ans.fi  le  temps  n'en  étant  pas  encore  fini,  il  y  a  eu  pro- 
rogation d'autres  cinq  années  i  car  en  ce  cas  la  proro- 
gation n'eft  point  vitiée  qu'en  tant  qu'elle  excède  (et 
neuf  ans  :  Se  cependant  il  ne  fe  peut  faire  aucune  main- 
mife,  ».  19. 

Au  mefme  art.  363.  au  mot ,  donne  antre  grâce. 

Du  Moulin  fur  ItCtmfiamtdt  tarit  .articii  jj.  gl.  x. 
f  qui  étoit  fur  l'art,  a  j .  de  l'ancienne  1  ».  51.  demande  : 
le  vendeur  ne  pouvant  faire  le  réméré  dans  le  temps  de 
la  grâce ,  Se  l'acheteur  lui  en  ayant  prorogé  le  temps 
moyennant  certaine  fornme  d'argent ,  le  quint  pour  rai- 
fon  de  cette  fomme  fera  t-U  dû  fi  le  réméré  eft  fait?  Il 
réfout  qu'il  ne  lui  fera  point  dû. 

A  l'art,  3  6% .  au  mot ,  en  la  ligne  dent  les  chofei 
vendues  on  aliénées  font  mouvantes. 

Du  Moulin  fur  la  C enfume  dt  tarit , art.  10.  f  qui  eft 
le  1 1  de  l'ancienne  ]  gl.  6.  ».  «•  demande  :  un  étranger 
qui  n'eft  pas  Seigneur ,  potTcOcur  de  bonne  ou  de  mau- 
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▼aile  foi ,  ayant  vendu ,  y  a-t-il  lieu  au  retrait  ?  il  réfout 
qu'il  y  a  lieu  au  retrait  féodal:  mais  non  au  retrait  ligna- 

f;er  dans  fà  Coutume  de  Paris ,  dans  laquelle  il  faut  que 
e  retrayant  prouve  non  feulement  que  la  chofe  appar- 
tenait au  vendeur ,  mais  encore  qu'elle  étoit  de  (on  pa- 
trimoine &  de  fes  anciens  propres. 

Nouscnufons  autrement  dans  la  Coutume  d'Anjou , 
dans  laquelle  les  acqueftsfontfujetsau  retrait. 

A  l'art.  385.  au  mot ,  ou  À  tel/es  antres  charges 
que  de  raifon. 

Du  Moulin  fur  la  Coujlmmt  de  Paris ,  art.  lo.  [  qui  eft 
feij.  de  l'ancienne ]gl.  t.  «.4c.  demande:  un  Seigneur 
prertanr  par  retrait  féodal ,  fera-t-  il  tenu  des  charges  , 
6c  de  libérer  tes  hypothèques  impofées  par  l'acheteur 
depuis  le  temps  de  la  vendition  jufqucs  au  temps  du 
retrait.  D  réfout  qu'il  n'y  eft  pas  tenu.  Ce  qu'il  tepete 
fut  Yarticle  jj.  gltfe  t.  h.  148.  t.  unit  but patronus  te. 
neatmr. 

A  l'art.  391.  au  mot ,  feut  recevoir  Us  contrats 
&  Us  vijiter. 

Du  Moulin  fur  la  Ctuflame  de  Paris ,  art.  75.  [  qui  eft 
le  5 1.  de  l'ancienne  ]gl.f.  m,  demser ,  demande,  fi  le  Sei- 
gneur feoda!  peut  retenir  le  contrat  pour  la  fureté  de» 
ventes  i  II  réfour  qu'il  ne  le  peut;  ce  qu'il  limite,  finon 
où  la  Coutume  permet  la  mainmife  pour  les  ventes , 
puifqu'il  peut  à  plus  forte  t aifon  retenir  le 


A  l'article  391.  au  mot,  tout  retrait  fait  hors 
jugent;  nt  ejl  réputé  vendition. 

Du  Moulin  fur  la  Couflmme  de  Paris ,  un.  j  t .  glefe  1. 
[  qui  étoit  fur  l'arc  zj  •  de  l'ancienne  1  ».  44.  demande  : 
un  acquéreur  ayant  vendu  le  fief  qu'il  avoit  acheté  à  un 
étranger  parent  de  fon  vendeur ,  quels  droits  compétent 
au  Seigneur  îll  réfout  que  la  vendition  étant  fait»  après 
fetempj  du  retrait  lignagcr.il  y  a  lieu  i  tous  les  droits 
reigneuriaus,  fie  mefme  au  retrait  féodal:  mais  que  fi 
die  eft  faite  pendant  le  temps  du  ictrait  lignager ,  il  y 
à  tous 1  les  me  [mes  droits  feigneuriaux,  excepté  le 


Aux  art.  393.  &  394.  au  mot,  rente. 

Du  Moulin  fur  la  Cemftame  de  Paris ,  art.  94.  [  qui  eft 
le  si-  de  l'ancienne]  gl.  tut.  ».  dermer, demande,  fi  le 
retrait  a  lieu  dans  l'aliénation  de  rentes?  Il  réfout  qu'il 
n'a  pas  lieu  dans  les  rentes  hypothécaires  conftituées  fie 
introduites  pour  tenir  lieu  de  l'intereft  de  l'argent  em- 
prunté ,  6c  qui  font  rachctablcs  de  leur  nature  :  mais 
qu'd  y  a  lieu  dans  les  rentes  non  rachctablcs.  Voyex 
le  mefme  Du  Moulin  fur  l'art.  10.  gl.  4.».  L  t. ex  bis 
faut. 

A  l'article  394  au  mot,  du  retrait  de  la  rente 
acquise  fur  foy. 

Du  Moulin  fur  la  Confiante  de  Paris ,  art.  10.  (  qui  eft 
le  ij.  de  l'ancienne )gl  c.  «.  58-  demande:  une  rente 
inféodée  ,  non  racnerabie ,  Se  conftituée  fur  un  fief, 
ayant  été  vendue  au  débiteur  de  cette  rente ,  y  a-  t-il  lieu 
au  retrait  féodal  ?  11  réfout  pour  l'affirmative. 

A  l'art-  400.  au  mot,  ou  le  Seigneur  de  fief. 

Du  Moulin  fur  la  Ceafiame  de  Paris  ,art.  10.  (  qui  eft 
le  1 1.  de  l'ancienne  )  gL  5.  n.  4}.  demande  un  fief  a  été 
vendu  pluiïcurs  fois ,  la  tradition  en  a  été  faire  1  chacun 
des  poiTèfTeurs,  mais  aucun  d'eux  n'en  a  été  invefti  : 
duquel  de  ces  contrats  de  vendition  ,  le  Seigneur  pour- 
ra  t  il  faire  le  retrait  féodal?  Il  téfout  que  le  Seigneur 
pourra  choifir  lequel  de  ces  contrats  il  voudra,  pourvu 

Î|u'il  foit  depuis  trente  ans  :  voyez  le  mefme  Du  Moulin 
ur  Y  art.  »}.  gl.  u    148.  iccidclTusi  l'art.  «47.  de  la 
Coutume  d'Anjou. 


A  l'art.  401.  au  mot ,  dedans  tan  &  jour. 

Du  Moulin  for  la  Coutume  de  Paris,art.  tf.gt.  1.  (  qui 
étoit  fur  l'art,  ij.  de  l'ancienne  )  a.  91.  demande  :  un 
valfal  échange  un  net  avec  l'héritage  de  Titius ,  &  en- 
fuite  ,  peu  de  temps  après ,  Titius  rentre  dans  fon  héri- 
tage moyennant  certaine  fortune  d'argent ,  Se  eft  en 
poffeffion  de  l'un  &  de  l'autre  ;  y  a  t-  il  lieu  an  retrait , 
ou  au  quint  )  Il  réfout  pour  l'affarmative ,  fit  interprète 
un  temps  modique  l'eipace  d'une  année. 

Le  même  Du  Moulin  fur  Yart.  78.  de  la  CeStume  de 
Paris  (  qui  eft  le  5 (.  de  l 'ancienne  ),?/.<*».».<> 7.  deman- 
de :  Titius  fie  Caius  font  un  échange  de  leurs  héritages, 
a  la  charge  que  Caius  dans  certain  temps  convenu  fera 
tenu  &  obligé  de  céder  fie  revendre  i  Titius  l'héritage 

Su'il  aeude  lui  en  contre  échange  du  fien  ;  fera-t  il  dû 
c  nouveaux  droits  au  Seigneur  eu  confequenec  de  ht 
vente  qui  a  suivi  en  vertu  de  ce  paâe }  Il  réfout  qu'il  en 
fera  dû. 

LA  TREIZIEME  PARTIE 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

A  l'art.  416.  au  mot,  &  j'en  jteut  défendre 
contre  tous. 

Du  Moulin  fur  la  Comfiume  de  Paris  ,art.-i.  gltjf.  4. 
nstm.  44.  demande,  fi  le  vafTal  peut  fe  pourvoir  con- 
tre fon  Seigneur  par  l'interdit  mttdevi,  s'il  fe  plaint 
d'avoir  été  expdlé  par  voye  de  fait  fie  par  for  ce  ?  il  ré- 
fout qu'il  le  peut.  Mais  il  approuve  le  remède  de  l'op- 
poficion. 

A  l'art.  440.  au  mot,  devoirs  ou  autres  droits 
de  fon  Seigneur. 

Du  Moulin  fur  la  Ceaftame  de  Paris ,  art.  tut  qui  eft 
le  7. de  l'ancienne  )gl.  ma.  h.  i9.  demande,  fi  la  minori- 
té empêche  la  preferiprion  des  droits  féodaux  ?  Il  téfout 
qu  elle  l'empêche ,  8c  que  le  mineur  doit  être  reftitué  1 
l'égard  des  profits  déjà  acquis  fie  certains  ,  la  perte 
dciquels  (erott  un  dommage  au  mineur:  mais  qu'il  ne 
faudroic  pas  dire  la  même  chofe  s'U  S  agifloit  de  l'ac- 
quifuion  d'un  profit  ' 


A  l'art.  444.  au  mot ,  âgé  de  tenir  fa  terre. 

Du  Moulin  fur  la  Ctuflame  de  Paris ,  art.  s>  (  qui  eft 
le  11. de  l'ancienne)^/,  ma. m.  1.  demande, fi  l'âge  lcgiri- 
me  du  vaflal  qui  eft  défini  dans  ce  texte ,  a  auftt  lieu 
dans  le  Seigneur?  Il  téfout  qu'il  y  a  lieu  pour  tous 
actes  féodaux,  comme  de  faire  la  foi  fie  hommage  fie  la 
recevoir ,  ufer  de  mainmife  fie  la  lever ,  fie  même  qu 


actes  qui  regardent  l'adminifiration,  comme  de  re- 
nouveller  rinveftiturc ,  &£  donner  délay  de  venir  i  la  foi 
fie  la  faire  :  fi  ce  n'eft  qu'il  eût  été  donné  au  mineur  un 
adminiftratcur  fie  agent. 

Le  même  Du  Moulin ,  dans  la  même  gl.  un.  numéro 
j.  demande ,  fi  le  vaflal  ayant  l'âge  défini  par  la  Coû- 
rume ,  peut  feul  fans  fon  curateur  aller  trouver  fon 
Seigneur  ,  lui  offn'r  fes  devoirs ,  lui  exhiber  (es  titres 
fie  faire  autres  choies  fèmblablcs  î  Il  réfout  qu'il  le 
peut ,  fie  même  quand  il  n  auroit  pas  encore  atteint 
cet  âge. 

Le  même ,  à  la  même,?/,  sur,  ».  5.  demande ,  fi  le  vaffal 
ou  Seigneur ,  peuvent  €ttc  reftituez  ,  fi  après  cet  âge, 
mais  au-deflbus  de  vingt  fie  cinq  ans ,  ils  font  lezez  dans 
cette  adminiftration  de  droits  féodaux  /  Il  réfout  en  dif- 
tinguant  :  ou  la  lefion  eft  arrivée  par  le  laps  du  temps 
prefix  par  la  Coûtumc ,  fie  par  la  difpofition  de  la  Coû- 
tume  i  fie  il  s'agit  d'un  profit  qui  n'étoit  pas  encore  ac- 
qui  s  ,&  de  droits  non  utiles  i  fie  en  ce  cas  ils  ne  font 
point  reftituez.  Ou  bien  la  lezion  procède  du  fait  du 
Seigneur  ,  ou  du  vaflal-,  &r  il  s'agir  des  droits  utiles  fie 
d'un  acquis  i  Se  en  ce  cas  ils  font  reftituez  non  feule- 
ment du  chef  de  la  minorité  ,  mais  encore  par  le  claufe 
générale,/  q*a  mibtjafta  eau/a  videbttttr.  U  ajoute, 

Rriij 
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DECISIONS  DE  M.  CHARLES  DU  MOULIN.  <;3<r 


•que  dam  l'un  &  l'autre  cas  ils  feront  reûituez  s'il  y  a    LA    QU  ATORZIEME  PARTIE 

de  la  Coutume  d'Anjou. 
A  î 'article  joo. 
Du  Moulin  far  \xCt&tmmt  de  Paris  ,  art.  10.  (qui  eft 
le  i}.  de  l'ancienne )gl.  y  n.  46.  demande,  fi  un  fief 
ayant  été  donné  en  payement ,  il  y  a  lieu  à  I  un  &  l'autre 
retrait?  Il  réfout  en  diftinguant  :  ou  la  dation  en  paye- 
ment eft  d'une  chofe  imrneuble,à  une  chofe  immeuble  1 
A'  »i.  .v.  — >.  :i        _  — '  --  j_  ...  t.  1  >  . 


A  l'art.  4.J0.  au  mot ,  /r*  7**«v  fçavans  & 
comoiffans. 


Du  Moulin  fur  la  Coutume  dtParis ,  art.  47.  (  qui  eft 
le  î  j.  de  l'ancienne  ;  gl  j.  «  7. demande,  (1  les  experts 
appretiatews  font  obligez  dcpièter  ierment  îll  refout 
que  ceux  qui  font  pris  &  nomrr  cz  en  jugement ,  lequel 
cil  forcé ,  doivent  prêter  ' 
pris  hors  jugement .  du 

tj'cft  pas  requis  qu'ils  jurent.  dette  pécuniaire ,  ou  d'un  meuble  :  auquel  cas  A  y  a 

Le  même  Du  Moulin,  a  la  racme^.,.*.  8.  demande,  lieu  â  P.in  &  l'autre  retrait ,  foit  que  la  dation  en  paye- 
fi  les  experts  &  appretiateiu  s  ayant  été  nommez ,  font  ment  foit  volontaire  on  nereiîW .  m.  n»  =,.„»,.„;,/». 
obligez  de  faire  leftimaMon ril  ré 


nomrr  cz  en  jugement ,  equel  &  en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  retrait ,  à  moins  que  là 
le  ferment  ;  mais  que  s  ils  font  chofe  donnée  eût  été  cftimée ,  -ou  qu'il  v  eût  eu  dol  s, 
«onfcntemCRt  des  parties  ,  il   ou  on  donne  un  immeuble  en  payement  d'une  certaine 


1  é  101::  que  les  experts  ordonnance 


foit  volontaire  ou  neceflaire ,  ou  par  aurhorité  & 
de  Juge  :  &  il  n'importe  que  ce  meuble 


&  prinïhommw  en  titre :&  publics.?  peuvent  être  foc-  foiteftimé  ounontec  qu'il  veut"  pourtant 
ecz  ôc  contraints  par  le  }ugc;&  que  les  autres  n'y  peu-    â  l'égard  des  mcubli 


vent  être  contraint* ,  fi  ce  n'eu  qu'ayant  déjà  commencé 
d'agir ,  ils  fe  fulîent  retirez  â  contre  temps ,  &«ufleitt 
celle  fans  caufé  jufte. 

Le  mime  dans  la  même//,  j.  ».  9.  demande,  fi  les 
appreriatcurs  n'étant  pas  d'accord  entre  eux  peuvent 
en  choifir  un  tiers?  Il  réfout  que  c'eft  aux  parties  ou  au 
Juge  à  le  choifir ,  linon  que  les 
ne  le  pouvoir  d'en  choifir  un. 

A  Tare.  456.  au  mot,  mineur. 


meubles  rares  &  précieux. 
Le  mcfme  Du  Moulin  i  la  mefmej/.  5.  m.  49.  deman- 
de, fi  un  fief  ayant  été  donné  en  payement  pour  une 
tente ,  il  y  a  lieu  au  retrait  ?  Il  réfout  qu'il  y  a  lieu  au  re- 
trait fi  la  rente  eft  rachetable ,  &  il  l'étend  à  un 
nonrachetable.fî  le  fief  a  étéeftiraé  entre  les  <__. 
élans  à  un  certain  prix  :  ce  qu'il  limirc ,  finon  qut  c,.. 
eftimation  n'eût  é:é  faite  qu'à  l'effet  de  la  preuve  dV  la 
valeur  du  fief  en  cas  d'éviction.  Pour  feavoir  fi  l'efti- 
mation  fait  un  achat ,  &  quand  elle  le  fait.  Voyez  le 
même  Du  Moulin  fur  l'art,  jj.  gt.  un,  60.  &  fur  fart. 
78-^/.  ■»«.  toj.  106. 


Du  Moulin  fur  la  Ctûtmmt  de  Paris ,  art.  10.  (  qui  eft 

le  ij.  de  l'ancienne  )gl.  x.  depuis  le  *.  1.  demande  :  un  Au  même  art.  500.  au  mot ,  mais  le  Seivneu* 

tuteur  ayant  entre  tes  mains  des  deniers  oifeux  &  inu-  j,  £,fv  vienAroit  Lien  i  t,mnr  û 

tïles  de  ton  pupille ,  qui  eft  Seigneur  féodal ,  admet  a  la  ^        ,  M ?  vtendro,t  bl™  *  temP- 

foi  8c  invertit  un  acquéreur  :  ce  pupille  pourra  i  il  être  ,  Du  Moulin  fur  la  Coitume  de  Paris ,  art,      g/e/e  * 

reftitué  i  demander  le  retrait  féodal  de  cet  acquêt  ?  Et  (      "olt      '"art.  tu  de  l'ancienne  )  *.  9 1 .  demande  t 

aùcasqu'ilne  foit  point  rcftirué.pourrat- il  fe  pourvoir  un  vafial  ayant  donné  un  fief  i  fon  créancier ,  lequel  en 

contre  fon  tuteur  pour  fe*  dommages  6i  intérêts  ,  Se  y  confideration  de  cette  donation  lui  a  fait  reroife  de  fj 

dette,  y  at-il  lieu  au  quint  î  II  réfout  qu'il  y  a  Uett 


-  pour  les  dommages  OC  intérêts  ,  ce  y 
cil  1 e  bien  fondé.  Il  réfout  qu'il  ne  doit  pas  eftre  reftitué; 
mais  que  fon  tuteur  ou  curateur,  eft  tenu  à  fes  dom- 
mages  &  intererts ,  par  l'action  contraire  de  tutelle ,  ou 
l'action  utile  d'affaires  gérées,  en  tant  qu'il  importe  au 
pupille  que  cë  retrait  qui  lui  étoit  utile  &  commode  , 
•tfapaj  été  fait,  l'occafion  s'en  étant  prefentée. 


.  u  y  a  _  . 

au  quint ,  Cl  la  remife  a  été  faite»»  ctntimnti  ,&  par  un 
mefmc  aûc ,  6c  qu'il  faut  dire  la  mcfme  chofe  fila  rew 
mife  a  été  faite  par  un  aâe  fêparé  deux  jours  après  : 
mais  que  s'il  a  été  fait  ex  intervalle ,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
quint ,  mais  au  rachat fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  preuve  qu'il 
y  eu  promené  de  la  remife  au  temps  de  la  c"  - 


r 
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LES   PLUS  CELEBRES  DISPUTES 

DE  BERTRAND  D'ARGENTRÉ, 

TRES-DOCTE  BRETON, 

PAR  LESQUELLES  IL  COMBAT  BEAUCOUP  DE  SENT  IMENS 

&  de  décifions  de  Du  Moulin. 


M Ai  «tri  Charles  du  Moulin,  fans  lequel  Mor- 
nac  adl.  cemfmt,  dtg.  de jrobat.  dit  qu'on  feroit 
contraint  d'avouer  que  lajutifprudcnce  Françoifè  feroit 
défectueufë ,  a  fi  doctement  interprète*  le  Droit  Canon» 
le  Droit  Romain,  Se  le  Droit  François  ;  les  a  illuftrez 
d'obfervations  fi  belles  &  fi  curieufés  ,  fie  les  a  réduits 
à  la  véritable  règle  de  l'équité ,  Se  i  l'utilité  de  la  pra- 
tique, par  des  raiforts  fi  prenantes  &  fi  fortes ,  que  les 
ouvrages  qu'il  a  compofez  pour  l'ufage  du  Palais ,  font 
non  feulement  précieux  &  en  grande  vénération  aux 
Juges ,  Se  aux  Avocats  {  dit  le  mefme  Mo r tue  ai  /.  libe. 
rornm.  $  non  filent ,  dit.  de  bu  qui  net.  mfrm.  )  mais  ils 
font  encore  de  li  grande  autorité  que  les  Docteurs  & 
Interprètes  du  D.oit  François  fiâvent  communément 
l'es  opinions.  Le  feul  Bertrand  d'Argentré ,  qui  eft 
très  docte ,  fort  éloquent ,  tres-fçavant  dans  le  droit 
Romain ,  Se  l'ancien  Interprète  de  fa  Coutume  de  Bre- 


tagnei  le  feul  d'Argentré  ,  dîs-je,  eft  prefque  dans 
tout  (on  Commentaire  de  contraires  fentimens  à  Do 
Moulin,  orfemble  faire  gloire  de  combattre  Ces  dé- 
cifions. Il  a  fans  doute  choifi  un  adverfâire  digne  de 
ù  plume,  mais  qui  étoit  mort.  C'eft  une  enrreprife  qui 
pafic  mes  forces  de  vouloir  juger  des  décifions  Se  des 
opinions  de  fi  grands  hommes.  Mais  parce  que  je  ne 
dénie  pas  que  je  n'aye  toujours  été  fort  attaché  i  l'au- 
torité de  Du  Moulin,  &  que  i'ay  auffi  lu  Se  telû  les 
Commentaires  de  D'Argentré  avec  grande  applica- 
tion ,  Se  fouvent  mefme  avec  admiration  ;  Pauthoriré' 
de  ces  grands  Docteurs ,  Se  la  vénération  que  j'ay  pour 
eux  m'ont  porté  non  pas  à  entreprendre  d'accorder 
leurs  conteftations ,  mais  à  les  décrire  Se  les  rapporter 
fimplemenr.  J'y  ajoùteray  quelques  notes  avec  le  tcf- 
pect  qui  leur  eft  dû. 


Les  lieux  de  d'Argentré  dans  lefqutls  il  tft  de  fentiment  contraire  à  Du  Moulin,  tirer 
de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bretagne. 


CHAPITRE  I. 
D'Argentré  fur  la  Coutume dt  Bretagne,  grt.  «4.  note 

f.wii.A  •        J  2-  _  — 1_  1  ,   J  r>  _  a  


I.  nembre  17.  dit  que  l'opinion  commune  des  Docteurs 
eft,  que  le  curateur  aux  biens,  c'eft- à  dire  le  Com- 
miffaire  établi  pour  prendre  foin  des  biens  uifis  ,  n'eft 
tenu  que  de  dot»  &  Ut*  culpa  ,  Se  non  de  levi ,  Se  cite 
pour  ion  fentiment  la  Loy  fréter  Mit,  $.  tft  praterta,  dit. 
de  rtb.  Mail,  jmdtc.  poffid. 

Du  Moulin  fur  la  Couflume  de  Pétrit ,  art.  6.  (  qui 
eft  le  9.  de  l'ancienne  )  gl.  7.  depuis  lt  n.  9.  dit  au  con- 
traire ,  que  l'opinion  commune  eft  qu'il  eft  auflï  tenu 
de  levi  culpa,  Se  dans  ce  §.  prune* ,  il  entend  ce  ver- 
fet,  eadem  tft  caufa  curaient  bonernm ,  nom  &  u  ttnetmr 
m  créditera ,  des  créanciers  conventionnels,  &  non 
des  créanciers  mis  en  poffeffion.  Accurfc  y  a  mis  certe 
glofe ,  au  mot  credtttret ,  in. pofeftionem  mijft  :  liât  ami. 
dam  dicant  ;  id  eft,  cenveumnattt.  Godcfroy  y  a  fait  cette 
note ,  créditer  in  pifmert ,  &  curât er  benorum  Itnetmr  de 
date  r>  culpa  •  créditer  mi  fut  in  bon*  temetmr  tant  u  m  de 
doit. 

Le  fommaire  de  la  doctrine  de  Du  Moulin  eft ,  que 
celui  qui  gère  tes  affaires ,  comme  eft  le  créancier  mis 
en  pofTeffion ,  eft  feulement  tenu  de  delà  &  lata  culpa. 
Mais  que  celui  qui  gère  les  affaires  d'autrui  eft  auffi 
tenu  4  levi  culp*,  comme  le  créancier  qui  joiiit  du  gage 
Se  le  curateur  donné  aux  biens. 

D'Argentré  apporte  pour  fondement  de  fon  opinion, 
que  les  curateurs  donnez  aux  biens  font  contraints  d'ac- 
cepter cette  curatelle  parles  Juges  &  par  les  Appari- 
teurs »lt.  verbe  ,  nifiinvitnt,  dig.  de  curât,  ben. 
dande.  Cette  raifon  ne  fait  rien  pour  fon  opinion ,  car 
les  tuteurs  Se  curateurs  qui  font  donnez  encore  qu'ils 
ne  le  veuillent  pas ,  Se  qui  gèrent  les  affaires  d'autruy , 
font  tenus  de  dole  Imm  ,  &•  levi  cnlpu ,  /.  qmcqnid,  Ced. 
arbitr.  tut.  Voyez  la  diftinction  de  Du  Moulin  fur  De- 
l,  i  la  Loy  uutraQmt  unm.  j*.  dig.  de  reg.  jur. 


un.  m.  1.  demande  fi  les  Evefques  peuvent  bannir  de 
leurs  Dioccfès  »  il  refout  que  Joh.  Galli  l'allure  Se  le 
confirme  par  beaucoup  d'autoritez ,  fur  le  ftile  du  Par- 
lement ,  part.  j.  quefl.%1. 

Du  Moulin  fur  la  mefme  qneftien  t.  a  fait  cette  note  i 
au  mot  bannire,  Jid  qnead  non  pejfit ,  tex.  in  cap.  ».  de 
deric.  excemm.  mtmjfr  cj-c.  Et  ita  objervatur,  quicautd. 
ifie  dicat.  le  mefme  Du  Moulin  fur  ledit  chap.  1.  de  curie, 
excemm.  renvoyé  i  ce  qu'ont  écrit  Félin».  7.  Se  Deciua 
n.  i).  fur  le  chap.  emm  non  ab  bemint ,  de  re  jiuûc. 

La  queftion  entre  Joatu  Galli  Se  Du  Moulin,  n'eft 

Fas  de  Ravoir  fi  le  Pape  comme  Chef  Souverain  de 
Eglifc,ou  bien  comme  Prince  temporel  du  domaine 
delaint  Pierre) ou l'Eglifc  Univerfclle  dans  un  Con- 
cile,  ou  TEglifc  Romaine  dans  un  finode,  peuvent 
bannit  les  Clercs.  Elle  n'eft  pas  auffi  fi  les  Evefques 
peuvent  bannir  des  clercs  de  leurs  Dioccfès.  Mais  leur 
difpure  eft  de  feavoir  s'ils  le  peuvent  parla  Coutume 
Se  Ufage  de  France.  Joh.  Galli  dit  qu'ils  ont  ce  droit 
par  une  Coutume  générale  Se  notoire  dans  la  Province 
de  Sens^&  l'Evéché  d'Orléans.  Du  Moulin  dit  que 
cette  Coutume  a  commencé  de  s'abolir  depuis  les  re- 
montrances faites  par  Pierre  de  Cngniercs  (  en  l'an 
11 19.  régnant  Philippe  de  Valois  J  Se  avec  raifon.  Joh. 
Galli  ajoute  fur  la  fin ,  que  la  caufe  fut  appointée,  qu'il 
ne  feait  pas  ce  qoe  la  Cour  en  jugera;  mais  que  fon 
fentiment  eft  que  l'Eg'.ifc  peut  bannir  fon  Clerc.  Il 
écrivoit  cela  en  l'année  it$6. 


CHAPITRE  II. 
D'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  Mrt.+y  gl- 


D'Argentré  infifte,  &  dit  que  les  Evefques  font  en 
pofTcffion  de  bannir  les  coupables ,  chacun  de  fon  Dio- 
cefe  ;  Se  qu'il  ne  voit  pas  quel  intereft  y  peut  prendre 
l'Eut,  ni  la  Republique ,  puifque  cela  n'a  effet  que 
fur  les  perfonnes  qui  font  entièrement  foumifés  â  la 
puifTance  Se  iurifdiction  de  l'Evefque .  &  ne  touche 
point  au  rcrritofre.  La  glofc  ad  cm*,  in  fjnede  ,  dtft.  £9. 
Se  la  glofe  fur  le  chap.  1.  de  calomnia ,  apud  Greger. 
diient  que  l'Eglifc  peut  envoyer  enéxil ,  Se  I.1  glofc  fur 
le  Canon  hi  qui.  1.  qnaft.  4.  dit  plus  expicffcment  Se 
plus  fortement,  que  le  Juge  Ecclefiaûiquc  le  peut- 
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"mpelUnt ,  *birepermitttu ,  fi  en  i  fient  un  exil ,  fdon 
opinion  commune  des  Canoniftes  :  il  cft  évident  que 
tvtquc  Ftancoisne  fe  tenoit  pas  âfluré  d'avoir  le  droit 


llcftvray que PEglife peut  bannir  de  droit,  dansle 
fèos  que  i'ay  'dit ,  que  le  Papç  Se  les  Conciles  le  pou- 
Voient.  Mais  que  les  Egales  particulières ,  ou  pour 
parler  plut  proprement ,  que  les  Evêques  Se  Juges 
Ecclefiaftiqucs ,  chacun  en  Ton  Dioccfe ,  puilTent  ban- 
nir de  droir,je  le  nie,  à  moins  qu'ils  foient  déléguez 
du  Pape.  Je  -demeure  d'accord  qu'ils  le  peuvent  de 
■coutume  Se  d'ufage ,  ce  qui  paraîtra  clairement  par  les  eft  confiant  par  le  code  MS.  qui  cft  dans  le  Vatican , 
conftiturions  Ecclefiaftiqucs  citées  par  Joan.  Galli.  Et  duquel  le  &infr*  de  ce  chapitre  a  été  templi  en  cette 
parce  qu'ailes  fe  fervent  du  mot  exilinm ,  il  faut  rcmar-  *nu\ictt  de  l'original  ,-qnidfAàendnm  fit  de  iffit  ad  fi. 
«ucr  avant  toutes  chofes ,  que  ce  mot  n'eft  pas  pris  aptfteltcam  duxtjU  tnqmrendw».  Antonius  Augufti- 
dansfa  propre  lignification ,  dans  ces  conftirutions:  nus  dans  la  la  i.  collection  des  décrétâtes  l'a  mife  en  cet- 
Jmais  -que  quelquefois  H  y  lignifie  une  condamnation  »c  forte,  ai  aptftolic*  fide  dmxifii  canfiltum  mqntren. 
a  un  pèlerinage;  quelquefois  une  détention  &  arreft  nnde  frattrmtati  mt  de fr m 

en  certain  lieu;  quelquefois  la  dé  polît  ion  &  derruilon  Tejpendemm. 
dans  un  Monaftcrc  :  laquelle  peine  Grégoire  le  Grand    _  Dans  le  can.  aecufîueribttt 


 ,.7.  j.  le  can.  infjnodo.di- 

Jtt*tt.  6f.  Se  le  chapitre  tut  tutiitniittm ,  de  crimitte  fittfi, 
Symmaque ,  Grégoire  le  Grand  ,  &  Léon  ViH.ont  irn- 
la  peine  de  l'exil  Si  dans  ces  temps-là  vous  pre- 


Polc 


aimpoice  au  Prêtre  Saturnin  can.  accèdent  d$fl.  jo. 

Les  Grammairiens  diient  que  le  mot  exilittm  eft  fait 
des  dictions ,  ex  Se  [tlttm ,  le  filttm  lignifie  un  lieu  i  Se 
on  appelle  exilez  ceux  qui  font  châtiez  &  expuJfezdu 
fol  de  leur  parric.  Donc  cette  peine  n'affeâc  pas  feu- 
lement les  perfonnes  ,  comme  veut  d"Argemré,- mais 
elle  touche  encore  le  territoire  ,  foit  celuy  d'où  font 
châtiez  les  exilez ,  foit  celuy  dans  lequel  Us  font  en- 
voyez Se  reléguez  ,  Se  par  l'examen  des  conftirutions  interprète  ce  Canon  Mccnfittoribtt'i, de^a'dcrrufion'dàns 
citées  par  Joan.  Galli ,  reftatuées  dans  leur  véritable  unMonaftcre  ,  d'un  pèlerinage ,  ou  de  l'cxcommuni- 
fens  ,&  commcetlcs  doivent  être  entendues  ,  ce  qu'il  cation ,  Se  que  Felm  fur  le  chapitre  cnm  non  ab  homi- 
faut  croire  Se  tenir  dans  cette  queftion  paroîtra  évidc.n-  "t,deindtc.apmdCregar.  dit  que  le  chapitre  i.  de  c*~ 
ment.  Pour  le  faire  plus  clairement ,  il  faut  les  dî  vifer    l*mni*t«rib*t ,  ne  doit  pas  être  entendu  d'un  véritable 


nez  le  mot  d'ex  il  dans  fa  propre  lignification  ,  cela  ne 
fait  rien  à  la  chofe  :  car  il  eft  fans  doute  que  la  paix 
ayant  été  donnée  à  l'Eglife  fous  les  Empereurs  Chré- 
tiens, les  Souverains  Pontifes  ont  pû  bannir  les  Clercs. 
Il  ne  faut  pas  néanmoins  obmettre,  que  l'Archidiacre 


en  deux  claiTês. 

La  première ,  fera  des  conftiturions  Ecciefiaftiques 
laites  du  temps  de  l'fcgiife  n-iillanic  ,Cous  les  Empe- 
reurs payens,  devant  l'année  de  Notre-Seigneur  jio.  Se 
avant  le  Pontificat  de  Sylveftre  1. Se  l'empire  de  Con- 
ilanrlnlc  Grand.  Dans  ces  premiers  fiecles  ont  été  faits 
le  Canon Jkiqnt  ij.f  4.  pat  Alexandre  I.  St  le  Canon 
etttendndum  i7,q  ^  par  Ui bain  l.par  lcfquc'sfont  pu- 
nis d'exil  ceux  qui  font  la  guerre  à  leurs  Evêques  ,& 
ceux  qui  d'une  main  facti.'ege  envahirent  les  héritages 
de  l' Eglife.  Ce  qui  ne  peut  pas  être  entendu  d'un  veri- 


cxil. 

Mais  demeurant  d'accord  de  l'autorité  du  Souve- 
rain Pontife  par  la  plénitude  de  puiflance  qu'il  a  :  la 
queftion  reliera  roûjouis  nonobflant.  fi  les  Evêques 
peuvent  de  droit  bannir  des  Clercs  de  leurs  Diocefès, 
ce  qui  eft  le  cas  fingulier  du  can,  in  frémit  1.  q.  1 .  par 
lequel  il  paroît  feue  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  le 
Grand  certain  Piéue  Efpagnolaété  puni  de  Pcxil  8c 


déportation.  Où  le  P  acpoûtus  note  que  l'Eglife  impofe 
la  peine  d'exil .  &  l'Archidiacre  l'explique  d'une  cx- 
pulGon  hors  du  territoire  de  lôn  Eglife.  Mais  la  glofe 


table  exil ,  puifqu'Alexandre  n'a  été  élevé  au  Pontificat    fur  le  can.  ht  qui  1.  q.  4.  l'entend  de  la  prifon  d 


que  fous  Tempiie  d'Adrien  en  l'armée  lit  Se  Urbain 
qu'en  l'an  117.  fous  l'empire  d'Alexandre  Or  peifonne 
ne  dira  que  l'Eglife  ait  pû  impofer  la  peine  du  véritable 
exil  au  temps  de  ces  Princes. 

Doncques ,  fi  je  ne  me  trompe,  la  peine  de  l'exil  dans 
ces  confhtutions  étoit  l'injonction  d'un  pèlerinage  ,  ou 
.pour  un  temps,  duquel  parle  Cclcftinl.  dans  le  Canon 


Jt  qnit fkeerdet  jo.  J.  t.  ou  perpétue),  duquel  parle  Gré- 
goire fe  grand  dans  le  can.  Sacerdet ,  de  panit.  dïff.  6. 
lequel  pèlerinage,  félon  la  çlofc  étoit  une  pénitence 


dans  laquelle  les  pcn'tcns  étoicnt  vagabonds  comme  des 
exilez.  Ou  bien  cet  exil  étoit  une  détention  ac  arreft  en 
certain  lieu  dans  les  limites  du  Dioccfe ,  qui  au  regard 
des  autres  Eglifes  emportoit  excommunication ,  de  la- 
quelle peine  parle  le  Concile  5.  de  Carthage,  au  can. 
flMuit ,dt(i.%  Se  Giegoirele  Grand,  «*».  1.  difi.  58. 
&  on  ne  feauroit  me  perfuader  d'être  du  lcnrimcnt  de 
la  glofe  fur  ce  can.  hi  qui  ,  que  le  Pape  Alexandre  par 
le  mot  d'exil  ait  voulu  figniner  la  prifon  dans  un  Mona- 
flere  ;  puifqu'il  eft  évident  par  l'Hifloire  Ecclcfia- 
ftique ,  que  faint  Antoine  Ermite  a  le  premier  aflero- 
blé  des  Moines,  Se  inllituc  des  Monaftctcs  vers  fan 

Après  ces  conflittrtior.sfitivent  d  w<  Jo.m.  Galli  cel- 


Ivlcn  flere ,  de  forte  que  Grégoire  le  Grand  ordonne  ) 
fon  délégué  d'avifer  fi  ce  Prêtre  qui  avoit  été  renfêr- 
né  dans  un  Monaftere y doir  toujours  demeurer, ou 
s'il  doit  être  rappeUé  dans  Ion  Eglife  Se  rétabli  dans  fâ 
fonction. 

Mais  la  queftion  entre  Joh.  Galli  Se  Du  Moulin  n'eft 
pas  quel  a  été  le  pouvoit  des  Evêques  d'Efpagne  par 
l'Ufagc  Se  Coutume  de  cette  Province  ;  le  (quels  il  eft 
confiant  avoit  impofé  la  peine  de  l'exil  dans  un  Conci- 
le de  Bragues  vers  l'an  de  Notre  Seigneur  £21.  can  «t- 
tendendnm  17.  q.  4. mais  il  s'agit  entr 'eux  del'UTage  Se 
Cc-ûrume  de  France  ;  pour  ladecifion  de  laquelle  que- 
ftion il  faut  voir  ce  que  peuvent  de  droit  les  Evêques 
dans  tout  le  monde  univerfel. 

Ileftcotjftant  par  le  Concile  II.  d'Anrioche,  (  fous  le 
Pontificat  de  Jules,  api  ès  l'an  $9$.)  dans  le  chapitre  a. 
de  cleric txctmm.  mimfir.  que  les  peines  impofées  par 
les  F.vêqucs  contre  les  Clercs ,  font  l'excommunication, 
dégradation ,  Se  la  fufpenfion;  &  que  fi  les  Clercs 


les  de  Symmaque ,  dans  le  can. 
Grégoire  le  Grand ,  dansle  can. 


ne  fe  corrigent  pas  par  ces  peines ,  &  les  méprifent ,  ils 
doivent  après  une  grieve  courumace  être  coudamnez 
au  bannifTemcnt  parles  Juges  Royaux ,  i  la  lequifition 
Se  pourfuite  de  l'Eglife  :  &  c'eft  ainfi  que  dans  la  fuite 
(  après  Tant  181.  )  Clément  III.  aordonnédâns  le  cha- 
accnfatonbnt  j.  q.  S.  de    pitre  cnm  ne»  ni  homme  ,  dejndic.  que  les  Clercs  doi- 
Mcccdeni  difl.  t0.  dans    vent  être  premièrement  dépoféz  par  leurs  Evefqucs 
le  can.  inprimn  1 .  q.  1.  le  chapitre  1 .  de  CAlnmmat.  étpnd   puis  excommuniez ,  Se  enfin  frappez  d'anathême  ;  Se 
Gregpr.  de  Lcon  Vlll.  dam  le  car.  f»  fmads  ,  dift.61.  &    que  l'Eglife  n'ayant  poinr  d'autres  peines,  orne  noit- 
&Utb3inUl.cdp.4d4ttdie»ti*m,de  crtmine f*{fi , apnd    vantpafTer  outre,  les  Clercs  petfrftarts  dans  leur  cou- 
CregerL  ...      ....  tumace  dévoient  cftre  envoyez  en  exil  par  la  puif- 

fance  feculiere  :  fur  lequel  chapitre  Félin  note ,  que 
là  il  s'agit  d'un  véritable  exil  dans  fa  propre  lignifica- 
tion, r 

Le  fommatre  de  cette  doctrine  eft  qué  les  Souverains 
Pontifes  peuvent  punir  les  Clercs  du  véritable  exil,  les 


Le  Canon  Mccedentdift.  5a.&  le  chapitre  *d  etudit*- 
tism  ,decrimine  f»lfi  ,ne  font  point  citez  i  propos, 
parce  que  dans  fe  Canon  ttcctdens ,  la  peine  impoiee 
par  Gregoirecft  la  dérrufion  &  prifon  dans  un  Mona» 
fterc-  Et  dans  lerhapirre  4À dttdtentiéutt  ,\z  peine  im- 

pofïcpar  Urbain III.  eft  un  pèlerinage.  Si  toutefois  reléguer  \Se  déporter  ,Sc comme  l'ordonne  Bonificé 
ccsparoUsclcccchapitre/rw»r>4»*»^4w»/^;^^      yiU.«/.  filifù  ,dt  p*mt ,  i»  i.  dtjjuUrc ,  <$■  b*H»fre. 

Que 
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DISPUTES  DE  D'ARGENTRE*  ET  DE  DU  MOULIN.  <f4t 

cite  l'un  &  l'autre.  Il  s'agit  donc  de  voir  s'il  a  bien  en- 
feigné,  qu'au  temps  de  Juftinien  les  Maîtres  ou  Sei- 
gneurs ,  avoient  non  une  telle  quelle  Jurifdiâion ,  mai» 
une  Jurifdiâion  publique. 
Pour  1  celai  rciflement  de  cette  propoGrton ,  il  faut 

J>rcalablement  oblerver  ,  que  ce  mot ,  Daminmst  eft 
quivoque ,  Se  qu'il  lignifie  un  père  de  famille ,  le  Sei- 
gneur propriétaire  de  quelque  chofe  que  ce  foie,  un 
Seigneur  de  fief  ,6c  un  Seigneur  Jufticier.  Le  père  de 
famille ,  Se  le  Seigneur  propriétaire  d'un  fonds  n'ont 
aucune  Jurifdiâion,  ou  poùTance  Se  àuthorité  publî- 
jc  ,  cette  action  eft  perfonnellc ,  &  doit  eftre  intentée  que  fur  leurs  dotueftiques-,  mais  feulement  une  autho- 
devant  le  Juge  Ecclefiaftique.  Il  refout  pour  l'affirmau-  rité  ecconomique.  Se  lacorrcâion  &  anirnadverfion  pri-- 
vc  avec  Du  Moulin  ,  dans  foo  traité des mfmres ,  qttaft.  yée  Se  particulière ,  qui  va  jufqucs  à  un  châtiment  le- 
ii.  ».  154.  Il  ajoute  qiK  Du  Moulin  cil  en  quelque  forte 
de  fentimenr  contraire  dans  fa  note  fut  la  q*tjtio*  st. 
defab.  Gallà ,  à  la  fin.  Mais  que  le  me  (me  Du  Moulin 


Que  les  Evefques  n'ont  pas  ce  pouvoir  de  droit»  qu'ils 
le  peuvent  avoir  comme  déléguez  des  Papes ,  ou  par  ia 
Coutume  ,  laquelle  félon  la  doârine'deDu  Moulin 
n'a  point  été  reccuc  &  adinife  en  France. 

CHAPITRE  IIL 

D'Argenrré  fur  la  Consume  de  Bretagne  ,  article  44. 
mt.  j.  ».  11.  traite ,  fil'aâion  qui  compete  contre  un 
Clerc  pour  des  arrérages  de  cens  ou  de  rente  >  qui  ont 
été  parlez  en  ftipularion  ou  obligation  nouvelle;  fi,  dis- 


étant revenu  dans  un  meilleur  fais,  6c  ayant  mis  bas  fon 
maltalent  contre  l'Ordre  Ecclefiaftique ,  a  petfifté  dans 
fon  premier  (entiment  (à  Ravoir  que  cette  action  eft 
pei  tonnelle  )  puifque  fur  la  Comfiume de  Péris ,  article 


ger  èc  médiocre  ,  comme  dit  Du  Moulin  au  nombre -j, 
&c  D'Argentré  A  la  même  glofe  nn.  ».  t.  De  laquelle  Ju- 
rifdiâion Œcotwmiqiie  fi  Faber  entend  parler  fur  U 
Loy  i.C.ne  quisin  jha  camfa  judîc.  on  peur  défendre 
fon  opinion  ;  quoiqu'il  cite  mal  à  propos  la  Loy  q*'f- 
qnit ,  C.  dt  Epifcep.  &  cime.  Comme  Du  Moulin  cite 
auffi  mal  à  ptopos  la  Loy  prtximè ,  dsg.  dt  bts  qua  in  ti- 


toutefois  Se  quantes  que  la  caufe  eft  entièrement  per 
tonnelle ,  encore  que  les  moyens  en  loient  réels ,  com- 
me dans  les  aâions  pour  arrérages  de  cens  ou  de  ren- 
te ,  Medieurs  des  kequeftes  du  Palais  en  font  compe- 
tans. 

L'argument  de  la  Jurifdiâion  de  Meflleurs  des  Re- 


ji.  (qni  eft  le  4j.de  hnouvelle  )  gt.ua.».  4.  il  dit  que  fiam.  dettutur.  Cujas  ayant  forrbien  interprété  cespa- 

tolcs,  vis  habetis  justices vtfiw ,dts  Surintcndaiu  des) 
Finances ,  de  trient  prafeSn. 

Mais  pour  ce  qui  dt  des  Seigneurs  temporels  des 
Jufticcs ,  perfonne  ne  doute  qu'ils  n'ayent  une  Jurifdi- 
âion publique  fur  leurs  domelliques  &  fujets  ;  &  c'eft  . 
d'eux  qu'il  faut  entendre  Bildc  Se  Alvarot ,  fur  le  titre 
quatu.vajfall.jur.  deb.mafibus  feudor.  verfic.fed  qui  A 

-  &  ils  citent  fort  à  pro- 
de  pace  ttnenda  , 
eam  ftctriut ,  fer 

leges  c>  judicia  ex  rattane  prejequatur.  Et  D'Argentré 
de  voit  dite  tout  cela  de  bonné  foy  ,  s'il  n'eût  point  été 
préoccupé  de  la  chaleur  du  ftile  &  de  la  compofition  , 
[  comme  il  dit  Iny-meme»,  ]  pour  ne  dire  pas  de  haine 
Se  d'envie.  Mais  toutes  ces  chofe  s  qui  regardent  la  Ju- 
riidiction  des  Setgnems  temporels  , qui  a  été  infenfi- 
blement  introduite  par  les  fiefs,  ne  font  rien  à  l'intel- 
ligence de  la  doctrine  de  Du  Moulin  touchant  le  §.  fi 
ro  f>rfimt  navette  80.  de  quaflere,  que  les  Maîtres  ou  Sei- 
gneurs ont  eu  une  Jurildiâion  publique  en  première 
Iullance  fur  leurs  laboureurs  Se  colons. 

Pour  l'éclaircilTernent  de  cette  propofitton ,  je  dî» 
en  peu  de  paroles ,  que  les  Romains  ont  eu  des  Magif- 
trars  6e  des  Juges.  Les  Magiftrats  étoient  perfonne». 
publiques  qui  avoient  empire  ou  mixte ,  more  majorant 
&  jure  magtfbatus;  ou  mertem ,  par  une  Loy  durant  la 
Republique ,  ou  par  referit  du  Prince  fous  les  Empe- 
reurs. Auquel  Empire, foi t  mixte, (oit  il  y  avoit 
Jurifdiétian  jointe  Se  inhérente.  Les  Juges  étoient  des 
pei  (onnes  particulières  Sr  privées  ,  qui  n'avoient  point 
de  Jurifdiâion,  mais  au/quels  le  pouvoir  de  juger  étoit 
commis  &  délégué.  Dequoi  traite  Loyfêau  dans  fon 
traité dei  Offices ,  livre  1.  atap.  j.  cjr  g.  Ces  Juges  privez, 
étoient  donnez  par  les  Magiftrats  ,qui  leur  comroet- 
toient  Se  deleguoient  leur  Jurifdiâion  ,  6c  Cujas  en 
parle  fur  le  titre  <*V  pedan.jndtc.  lib.  j.  Cad.  Les  Empe- 
reurs défendirent  enfin  de  leur  commettre  le  jugement 


l'Eglilëeftcompetante  de  la  ftipulation  dans  laquelle 
a  été  convertie  l'action  pour  des  arrérages  de  cens  ou 
de  rente; ce  qu'il  traite  &  difpute  fort  au  long,  & 
ajoute  que  cette  opinion  pour  laquelle  il  a  plaidé  & 
conclu ,  eft  vraye  comme  l'Evangile  :  fur  quoy  Du 
Moulin  dit  en  fa  dernière  note  ,  C0-  bene  tfi  jus  ipfnm 
tenfusnenertu (ontrwerfmm ,ftd fatum  4U>  rtUe  compm~ 
tMtum  effet ,  vtl  non  folutnm  \  aIUs  Ecclefifjlici  tefmtf- 
eerenan  feffitnt.  Cette  opinion  de  Du  Moulin  ne  pro- 
cède pas  d'envie  contre  l'Ordre  EcclefiaftJque  ;  mais 
c'eft  la  doârine  de  tous  les  anciens  Docteurs ,  lu  (âge  Se 
la  pratique  de  France ,  de  laquelle  on  peut  voit  les 
preuves  &  les  autoritez  dans  Tiraqucau ,  dm  retrait  li. 
l**ger  ,  %.  ii.gt.  mi.  depuis  le  ttambre  1 80. 

CHAPITRE  IV. 

D'Argentré  fur  la  Canflume  de  Bretagne,  article  <o. 
mneun,  traite  ,  fi  les  Seigneurs  ont  eu  Jurifdidion  fur 
leurs  laboureurs  Se  colons.  Il  refout  que  non ,  6e  rejet- 
te les  lieux  citez  de  Balde  Oc  d'Alvatot  ,lîir  le  titte  <{**- 
iiter  VMjfn/l.jMr.  debemt ,  in  nfibusfemdmr.  Se  de  Faber  *i 
i.  1,  cad.  neqnii  in  fut  c*ufa \udic.  comme  auflî  de  Du 
Moulin  fur  la  Cauflumte  de  Paris ,  article  i.[  qui  eft  le  j. 
de  la  nouvelle]  gl.  y  n.  8.  Il  infulte  si  tort  â  Du  Moulin, 
qui  dit  qu'aucun  Autheur  n'a  bien  examiné  ni  appro- 
fondi le  texte  du  S- fi  vtre  ferfau ,  Nev.  80.  de  quaftere. 

T\..  \4  Il  ~   '.I    _/l   l_  H. im-   n •  •  1  ^  ..A  ~* 


Du  Moulin  ne  dit  pas  qu'il  eft  le  premier  quiavû  ce  d'autres  caufes  que  des  médiocres  Se  de  peu  de  con- 
texte ,&  on  n'a  pas  dû  luy  objecter  l'autotite  de  la  glo-  fcquence. 

Toutes  ces  chofes,  qui  font  très- véritables,  étant 
fuppoiées  ,  Juftinien  établit  à  Conftantinople  un  Quef- 
teur  ,  nouveau  Magiftrat ,  auquel  il  attribua  la  con- 
noiffaoce  6c  jurifdiuon  des  vagabonds,  des  perfonne» 
inutiles ,  fainéantes  Se  fans  métier ,  Se  particulièrement 
des  laboureurs  Se  colons  qui  abandonnoient  les  aurre» 
villes ,  la  campagne ,  Se  la  culture  des  terres ,  &  qui 
fe  retitoient  Se  refugioient  dans  la  ville  capitale  ;  la 
charge  Se  fonction  étoit  particulièrement  de  faire  per- 
quifition  du  fujet  qu'ils  avoient  eu  de  venir  1  Coo- 
ftantinople.  Mais  parce  que  de  ces  laboureurs  il  y  en 
avoit  qui  étoient  libres ,  d'autres  de  condition  fervi!e  ; 
quelques-uns  étoient  celeni,  quelques-uns cenfitt ,  d'au- 
tres adfcripiitii  j  fi  quelques  uns  de  ceux  qui  étoient 
de  condition  ferviîe  ,  venoienr  i  Conftantinople  pour 
plaider  ,  par  le  nouveau    d  ut  de  Juftinien  ,  il» 


lie,  qu'il  cite ,  nommément  au  même  nombre  8. 
il  cite  auftî  le  lieu  de  Balde ,  au  nombre  7 .  Il  dit  feule- 
ment que  ce  texte  n'a  été  approtondi  ni  examiné  par 
perfonne  ,  a  l'égard  de  trois  choies  qu'il  marque.  La 
première, que  du  temps  de  Juftinien  les  Maîtres  Se 
Seigneurs ,  Damini ,  avoient  une  Juridiction  publique 
fur  leurs  domeftiques,  leurs  laboureurs  Se  colons, & 
autres  qui  leur  étoient  fournis.  La  féconde  ,  qu'il» 
avoient  cette  Jurifdidtion  en  première  inftance  La  troi- 
sième, que  par  leur  négligence  de  rendre  jufticei  ces 
perfonnes,  cette  Jurifdiâion  étoit  dévolue  aux  Juges 
ordinaires. 

Si  nous  voulons  bien  demeurer  d'accord  de  la  vet itc 
de  bonne  foy  ■  '1  faut  avouer  qu'aucun  des  anciens  n'a- 
voit  rernarq-  é  :cs  trois  choies  conjointement,  quoi- 
que la glofc &  Bjlde  euflent  obfervc  la  première: ce 
qui  n'a  pas  cch  apé  au  très  clair- voyant  Du  Moulin,  qui 
Tame  U. 


leurs  maîtres  Se  feigneurs  pour  Juges  ,  aV#tr. 
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dt  ejuafitre ,  %.  fi  vrro  fer  fa  H  ,  f.  attt  *griar!*rnm  do- 
mim  ijiii  à  nebis  fnnt  indtuijiatnti.  Et  ainfi  vous  avez 
<les  homme»  priver  donnez  pour  Juges  aux  laboureur», 
non  pas  par  les  Magiftrats,  mais  par  f/Empereur  mefme. 
Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  Du  Moulin  ,  tres- 
vecfé>&  ttes-njavant  dans  le  Dreit  Romain ,  dife  qu'il 
«ft  le  premier,  non  pas  qui  a  veu  cette  conftitution,  ou 
qui  en  a  leu  les  paroles ,  mais  qui  en  a  découvert  & 
««feigne  le  véritable  Têtu-,  fie? a  obfèrvéque  par  cette 
novclle  les  maîtres  &  feigneurs  étoient  donnez  pour 
Juges  à  leurs  laboureurs  '  8c  colons ,  avec  l'autorité 
d'une  .'Jurifdiâion  publique  -,  outre  la  correction  8c 
«haltimens  privez  i  dont  paît  l'orner i us ,  rermm  quott* 
duenar.  Itb.  i.  cap.  i.  ": 

CHAPITRE  V. 

D'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  art.  jj. 
•mt.  4. nomh.\<).  demande ,  s'il  eft  deu  des  ventes  de  la 
résolution  d'un  contrat.  Il  refont  que  cela  dépend  de 
fçavoir  pendant  con  bien  de  temps  il  eft  permis  de 
refilir  d'un  contrat ,  Se  qu'à  cet  égard  les  chofes  font 
c»  leur  entier.  Il  dit  qu'il  eft  conftant  que  devant  la 
tradition  actuelle  de  la  pofTcftïon ,  meunc  après  inter- 
valle de  temps ,  les  parties,  peuvent  reiîlîr  du  contrat 
an  préjudice  du  Seigneur;  encore  qu'il  y  ait  numéra- 
tion de  prix ,  Se  gages  &  affùrances  donnez  Se  reçus 
en  cas  d'éviction ,  quand  mefme  il  y  auroit  claufe  or- 
dinaire de  précaire  Si  d'ufufrutt  ;  pourvu  que  l'ache- 
teur ne  foit  point  encoreentté  en  joiiifTancc.  Et  il  ne 
croit  pas  que  le  Seigneur  par  un  exploit  en  demande 
de  retrait  féodal  piiiflc  prévenir  les  parties ,  de  les 
empekher  de  refilir  du  contrat»:  le  rétracter  fi  elles 
en  ont  envie,  quoique  Du  Moulin  foit  d'un  fen  riment 


quelque  chofe  par  une  nouvelle  convention,  c'eft  alors 
un  nouveau  contrat  ;  Se  cela  principalement  Se  en  plus 
fons termes ,  quand  c'eft  au  préjudice  d'un  tiers:  Il 
eft  vray  que  Tiraqucau  dans  l'examen  de  fa  aueftion  8. 
rationne  de  cette  forte  par  manière  d'argument  :  mais 
au  ntmbrt  68,  il  refour  tout  autrement  dans  les  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine. 

L'opinion  de  Du  Moulin  demeure  donc  &  faine  & 
tres-borme  ,  que  dans  les  queftions  touchant  ces  con- 
ventions de  réméré ,  U  faut  s'en  tenir  à  la  dilpofuior» 
des  Coutumes. 


r  U 


Les  lieux  de  Du  Moulin  à  l'égard  des  ventes ,  font 
fur  l'art.  55.  de  la  Coutume  de  Paris  .  (  qui  eft  le  78.  de 
la  nouvelle,  gl.  1.  ».  »j.  r>  j*.  A  l'égard  du  rachat,  fur 
l'art.  ii.  (qui  eft  le  jj.  de  la  nouvelle.  )  gl.  1.  anaft.  1. 
depuis  le  nembre  10.  A  l'égard  du  retrait,  furl'«rr.  ij. 
(  qui  eft  le  10.  de  la  nouvelle.  ;  gl.  5.  1.  depuis 
le  nombre  n.  Se  amafl  1.  depuis  le  nombre  17.  Des 
décifions^duquel  Du  Moulin  ,  il  eft  à  obfervcr  qu'il  n'a 
pas  enfeigné .  qu'encore  bien  que  le  Seigneur  ait  pré- 
venu, le  rachat  on  les  ventes  font  deus  d:  la  revoca- 
tion du  contrat,  &  du  dil  tract ,  mais  qu'ils  font  deus  du 
Contrat ,  par  les  raifons  qu'il  en  rapporte  bien  au  long, 
6c  aufquctcs  ne  latisfair  pas  d'Argcnué,  ni  ne  le  s  réfute 
pas  par  des  autorités  Se  raifons  contraires. 

CHAPITRE  VI. 

D'Argcntré  fur  la  Ceituuu  de  Bretagne ,  art.  64-  »**• 
*».  ».  u.  demande  :  un  fonds  a  été  vendu  à  faculté  de 
réméré  de  cinq  ans  ;  cette  faculté  n'étant  pas  encore 
finie.a  été  prorogée  d  autres  quatre  ans  -,  fi  les  neuf  ans 
n'étant  pas  encore  paffez  le  réméré  eft  fait ,  les  ventes 
feront-elles  dûcs»  Il  dit  que  Du  Moulin  tient  par  tout 
qu'il  n'eft  point  dû  de  ventes ,  (bit  du  contrat  de  ven- 
dicion,  fott  du  icraeré.  Sur  l'art.  15.  de  U  Ceitmm*  de 
Paris,  (  qui  eft  une  partie  de  l'art,  j*.  de  la  nouvelle.  ) 
gl.  a.  ynafl.  14.  ».  ji.  Et  fur  l'art.  55.  (  qui  eft  le  78.  de 
Ta  nouvelle.  )  gl.  ».  ».  «1.  il  ajoute  que  Tiraqucau  ,  du 
retrait  ttmvenaomelt  (..  gl.  7«  *4-  &  ».  17.  eft  d'opi- 
nion contraire ,  le  fentiment  duquel  il  dit  eftre  plus 
dans  les  principes  de  droit. 

D'Argcntré  infùlte  en  ce  lieu  avec  trop  d'aigreur ,  1 
Du  Moulin ,  lequel  refout  la  queftion,  non  par  les  dé- 
diions de-  droit,  mais  par  la  difpofition  des  Coûtâmes; 
car  il  enfeigne  que  les  ventes  font  dues  en  fa  Coutume, 
mais  qu'il  n'en  eft  pis  dû  dans  les  autres.  U  n'ignoroit 
pas  le  fentiment  de  Tiraqucau,  qu'il  cite  fur  le  même 
art.j9.gl.  1.  ».  6 5.  Au  relie  Du  Moulin  rraire  des  ven- 
tes, Se  Tiraqucau  du  retrait  lignager.  Pour  ce  qui  eft 
de  ce  que  d'Argentié  ajoute  de  Tiraqucau ,  du  fupplé- 
ment  de  prix,<tV  retratl.  A».  J.  1  gj  \%.n.  55.  Se  \6. 
A  fcjvoir ,  que  le  conuat  érant  une  fois  parfait ,  toute- 
fois Se  quantes  qu'après  intervalle  de  temps  on  y  ajoute 


CHAPITRE  VIL 

D'Argentré  fur  la  Conftmme  de  Bretagne ,  art.  t, 
tut.  un.  ntmb.  t.  s'étonne  ,  de  ce  que  Du  Moulin  fu 
Coujtume  de  Paris ,  art.  55.  (qui  eft  le  78.  de  la  nou- 
velle.) gl.  1  ».  14t.  a  enfeigné,  que  fi  quelqu'un  acheté 
la  propriété  d'un  fonds  de  l'un  ,  &  l'ulufruit  du  trica-e 
fonds  d'un  autre  par  un  contrat  feparé,  les  ven  tes  font 
ducs  du  prix  de  l'un  Se  de  l'autre  contrat.  Il  cm  donne 
la  raifon  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  y  a  deux  confédérations 
dtftinétes  &  fe parées ,  Se  que  la  fraude  qui  procède  du 
fait  de  l'un ,  n'eft  pas  avec  raifon  portée  au  fait  de 
l'autre. 

La  décifion  de  Du  Moulin  n'eft  pas  fondfc  princi- 
palement furies  conjectures  de  fraude.  Mais  il  pi  étend  * 
qu'un  vendant  l,i  propriété  ,  &  un  autre  incontinent 
après  l'ulufruit ,  il  eft  dû  des  ventes  des  deux  conti  ats , 
parce  que  le  fonds  eft  entièrement  Se  pleinement 
acheté.  La  force  de  fon  rationnement  eft  dans  la  diction 
moox,  c'eft  à-dire  i  l'inftant,  in  ctmtinenti  :  auflî  demeurc- 
t'il  d'accord  au  ntmbre  14t.  qu'il  faudroit  dire  autre 
chofe  fi  l'acheteur  de  la  propriété  du  fonds  en  avoic 
achetél'ufufruitquclque  temps  après  une  longue  jouit 
fance  de  cet  ufufruir  par  rufufruitier.  Mais  11  la  pro- 
priété Se  l'ufufruit  font  achetez  d'abord  ,  Se  prefque 
en  même  temps ,  il  appert  que  le  fonds ,  Se  l'ufufruit 
du  fonds ,  ont  été  expofez  cnfcmble  en  même  temps 
en  vente ,  Se  que  le  deficin  de  l'acheteur  a  été  d'ache- 
ter le  fonds  plein  Se  entier  de  tous  ceux  qui  y  avoient 
quelque  droit.  D'où  Du  Moulin  infère  incidemment, 
qu'il  tefulte  une  fulpicion  de  fraude  au  préjudice  du 
Seigneur ,  de  ce  qu'il  a  acheté  feparément  U  propriété 
d'un  vendeur,  Se  l'uftiftuit  d'un  autre. 

D'Argcntré  traite  élégamment  ce  qu'on  pourroit  dire 
en  cette  efpccc  pat  tes  principes  du  Diott  :  mais  dans 
la  Coûtume  par  cet  article  6\.  les  ventes  font  ducs  de 
la  vente  d'un  ufufruit; par  laCoù  urne  d'Anjou  ,  art. 
40a-  il  n'en  eft  point  du  :  la  décifion  de  cette  queftion 
dépend  donc  de  la  difpofition  des  Coutumes ,  ou  des 
circonftances  de  l'atraire. 

CHAPITRE  VIII. 

D'Argcntré  fur  la  Ctûtnmtie  Bretagne,  art.  69.  mot. 
mn.  traite,  fi  un  Seigneur  immédiat  achetant  un  fonds 
de  fon  fujet,  les  ventes  en  font  ducs  au  Scigncnr  fuT 
zerain.  Il  refout  qu'il  luy  en  eft  dû  le  tiers  d.ins  fa  Cou- 
tume. Et  il  prendde  li  occafion  d'impugner  la  doctrine 
du  Du  Moulin  fur  la  Ceitnme  de  Paris,  art.  1 3 .  (  qui 
eft  le  10.  de  la  nouvelle.  ) gl.  1.  ejn*fl.  n.  Se  fur  rart.  $0. 
(qui  eft  le  4}.  de  la  nouvelle.)?/.»».  ».  17$. 176.  où 
il  enfeigne  contre  Bcctius  qu'il  n'eft  dû  ni  ventes,  ni 
rachat. 

D'Argcnrré  eft  pour  l'opinion  de  Bocrius ,  Ponta- 
nuseft  pour  l'opinion  de  Du  Moulin  fur  la  Coutume 
de  B/eis ,  art.  8 1 .  Et  Mtngon  fur  la  Coutume  d'yinjom  , 
art.  '<)i.-t.fi*aliter,  où  il  reprend  Bocriiisfans  le  nom- 
mer. D'Argentré  s'efforce  mal  à  propos  d'attirer  Tira- 
qucau i  fon  opinion  ,  de  retratl.  Itneari ,  %.  \.gl,  4.  w. 
m.  pareeque  l'argument  dutetr.iitlignager  aux  ventes 
ou  au  rachat  ne  conclut  pas.  D'Argentré  ajoute  que  le 
doute  qui  étoît  dans  ectre  queftion  a  été  tranché  par 
la  Coutume  ,  ce  qui  eft  tres  vray.  Mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  les  antres  ,  quoiqu'il  écrive  contre  Du 
Moulin  ,  trail.de  taudimiis.  §.25. 
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D'Argentré  fur  U  Coutume  de  Bretagne,  art.jt.  net. 
rnn.  ».  «.  n'approuve  pas  l'opinion  de  Du  Moulin  fur 
la  Consume  de  Paru,  art.  $  5.  (  qui  eft  le  78.  de  la  nou- 
velle,) £/.  un.  i|g.  1)9. cr  140.  où  il  dit,  que  quand 
la  chofe  d'aturuy  a  été  vendue  ,  &  que  le  Seigneur  de 
la  chofe  a  approuvé  cette  vendicion  moyennant  quel- 
que argent  qui  lui  a  été  donné ,  il  n'eft  point  du  de 
ventes  de  cet  argent  donné  ,  pourvu  que  la  choie  eût 
été  vendue  Ion  jufte  prix. 

Je  ne  fçaurois  approuver  l'envie  de  D'Argentré.  Du 
Moulin  parle  du  confentemeot ,  de  rranfaction  Se  ra- 
tification. Et  il  dit  que  du  confentement  donné ,  ou  de 
la  tranfaûion  moyennant  quelque  argent  baillé ,  il  n'eft 
dû  aucunes  ventes  :  mais  que  le  mari  vendant  le  pro- 
pre de  fa  femme  avec  proméfle  de  la  faire  ratifier ,  fi 
elle  ne  ratifie  cette  vendition  que  moyennant  quelque 
fomme  qu'on  lui  donne ,  en  ce  cas  il  tient  indiftiriâe- 
ment  que  cet  argent  donné  pour  là  ratification  ,  eft 
impure  au  prix  du  contrat  pour  augmenter  les  droits 
du  Seigneur  >  ».  1)9.  Mais  ce  qu'il  dit  an  membre  1  fi. 
qu'il  n'eft  dû  aucunes  ventes  du  prix  de  la  Tarification, 
-a  lieu  quand  le  mari  vend  fon  fonds  propre ,  Se  que  la 
femme  moyennant  certaine  fomme  renonce  aux  hypo- 
thèques qu'elle  avoir  deffus  pour  raifon  de  fa  dot  Se 
conventions  matrimoniales ,  &  cela  fi  ce  fonds  a  été 
Tendu  Ion  jufte  prix. 

CHAPITRE  X. 

D'Argentré  fur  la  Coup urne  de  Bretagne ,  art.  jj. 
tut.  4,  »,  j.  traite  s'il  eft  dû  des  ventes  de  partage  entre 
cohéritiers ,  par  quelque  traité  qu'il  foir  fait ,  avec 
argent  donné  pour  retour  &  fuppléntent ,  ou  pour  la 
portion  entière  de  quelqu'un  des  héritiers?  Et  il  re- 
joue qu'il  n'en  eft  point  dû  ;  Se  improuve  l'opinion  de 
Du  Moulin ,  lequel  fur  la  Confimme  de  Paris,  art.  «. 
(  qui  eft  le  j  t.  de  la  nouvelle.  )  tl.  1.  quafl.  u.  depuis  le 
nombre  69.  dit  qu'il  en  eft  du  fi  on  a  commencé  par 
donation ,  vendition ,  ou  échange  ;  contre  le  fentiment 
de  Chaftanée. 

L'ufaee  tres-conftant  du  Palais  a  err,brafie  la  doctrine 
de  Du  Moulin,  Se  rejetté  celle  de  D'Argentré  :  lequel 
dans  fon  traitf  du  partage  entre  nobles ,  yueft.  40.  num. 
7.  tempère  «fiez  équitablement  fon  opinion ,  difant 
-qu'il  n'eft  dû  aucuns  droits  feigneuriaux  .  fi  un  puîné 
vend  fa  part  de  la  fncccffion  ï  fon  frère  aîné.  Ce  qui 
toutefois  eft  improuvé  par  Chopin  fur  la  Comfiume 
d Anjou  ,  Itv.  ».  ttt.  des  ventes,  m.  18. 

CHAPITRE  XI. 

D'Argentré  fur  la  Coufiume  de  Bretagne  art.  76.  m*. 
4. traite,  fi  ïufafrutier ,1c fermier,  &  leceffionruire, 
peuvent  faifir  feodalcmcnt  en  leur  nom  ;  Il  refont  qu'ils 
îe  peuvent,  contre  l'opinion  de  Du  Moulin  fur  la 
Coufiume  de  Paris,  art.  1.  gL  1.  depuis  le*,  t. Se  gt.  }. 
».  x6. 

Cette  faiûe  étant  en  effet,  Se  de  nom,  féodale  ,  je 
ne  voit  pas  comment  elle  peut  être  faire,  de  la  part  Se 
an  nom  de  celuy  qui  n'a  point  de  fief.  D'Argentré 
avoué'  que  ce  droit  de  faifie  ne  peur  pas  être  cédé  en 
£oy ,  Se  privativenicut  au  Seigneur  ;  mais  bien  comme 
.un  acceïïbtre ,  &  par  manière  d'infiniment  pour  l'ob- 
tention d'un  droit ,  par  exempt ,  de  l'ufufruir  confti- 
tué  fur  le  fief  dominant  ;  &  par  le  droit ,  Se  i  caufe  du 
.fief  dominant.  D'Argent  é  d.ins  l'efprit  de  contredire 
S'implique  Se  s'embrouille  djns  beaucoup  de  fubtilitcx 
fophiftiques.  U  confidere  d'abotd  le  Seigneur ,  Se  en- 
fuite  le  fonds  dominant:  m.ii  s  de  quelque  côté  qu'il  fe 
tourne ,  les  ufufruitiers ,  les  fermiers  ,  Se  les  ceflionnai- 
res,  ne  font  capables  que  des  profits  Se  droi's  utiles  -, 
tout  le  refte  doit  être  fait  Se  pourfuivi  Se  exécuté  pat 
refpcct  au  Seigneur ,  ou  au  fief  dominant  -,  Se  partant 
au  nom  du  Seigneur  &  propriétaire  du  fief  dominant: 
autrement  la  faille  du  fief  fervant  se  feroit  pas  une 
fiufie  féodale. 

Tome  U. 


D'Argentré  fur  le  même  art.  76.  net.  6.  demande  :  un 
ufufruiticr  jouit  du  fief  dominant.  II  arrive  pendant 
qu'il  en  jouir  qu'un  fief  fervant  tombe  en  rachat,  &  que 
l'ufufruitier  meurt  un  mois  après  l'échéance  de  ce  ra- 
chat, les  fruits  durachar  appartiendront  ils  au  pro- 
priétaire ,  ou  bien'aux  héritiers  de  l'ufufruitier }  Il 
refour  qu'ils  doivent  être  partagez  entre  eux  à  pro- 
. portion  du  temps,  enfortc  qu'ils  appartiendront  au 
proprierairc  depuis  le  jour  du  décès  de  l'ufufruitier, 
Du  Moulin  au  contraire ,  fur  la  Consume  de  Paris,  art. 
i.gl.  i.tjutfl. j.  depuis  knomb.  49.  lequel  au  nombre  j. 
V.  é- pan  ter  i  converfo ,  dit  que  ces  dtoits  qui  écheent, 
Se  commencent  à  eue  dûs  en  quelque  manière  pendant 
l'ufufruit ,  appartiennent  pour  le  tout  i  l'ufuh  uiticr  ; 
en  quelque  temps  que  ce  foit  que  s'en  fafle  le  paye- 
ment, même  après  l'ufufruit  fini. 

Du  Moulin  traite  fort  amplement  en  ce  lieu  des 
fruits  naturels ,  induftriaux  Se  civils ,  &  diftingue  les 
fruits  qui  procèdent  d'une  obligation,  de  ceux  qui  font 
produits  par  fepatation  d'avec  un  corps  naturel.  Maie 
quoique  le  rachat  foit  produit  d'une  obligation  natu- 
relle ,  néanmoins  le  proht  qui  en  revient  confifte  le  plus 
foutent  dans  les  fruits  naturels  fie  induftriaux  qui  font 
produits  fucccffiverr.cnt  par  un  fonds.  C'eft  pourquoy 
l'opinion  de  D'Argentré  me  plaît  davantage ,  à  fça- 
voir  que  l'ufufruit  finit  par  la  mort,  &  que  l'ufufrui- 
tier ne  tranfmet  à  fes  héritiers  aucuns  des  fruits  qui 
arrivent  après  fon  décès.  Ce  qu'il  répète  net.  8-  dcpoii 
le  nombre  ».  Se  répond  fort  bien  ce  qu'écrit  Du  Mou- 
lin fur  la  même  Coutume  de  Paris,  art.  14.  (qui  eft  le 
50.  de  la  nouvelle ,)  ».  4.  cù  il  diftingue  le  fermier  de 
l'ufufruitier.  Du  droit  du  fermier  traite  Chopin  fut  la 
Coutume  d'Anjou ,  Itv.  ».  tit.  du  rachat ,  ».  j. 

CHAPITRE  XIII. 

D'Argentré  fur  le  même  article  76.  mot.  ».  nombre  4. 
demande  :  deux  rachats  arrivent  dans  la  trime  année  ; 
par  exemple ,  le  v;uTal  meurt  au  mois  de  Janvier ,  Se 
fon  héritier  collatéral  décède  au  mois  de  Juillet ,  fer», 
tll  dû  deux  rachats  entiers  des  fruits  de  deux  années, 
ou  bien  s'en  fait-il  une  confufion  par  concours ,  &  le 
fécond  commençant  le  premier  finit-il  ?  Mettant  i  part 
les  difpofitions  des  Coûtumcs  particulières,  qui  font 
renfermées  dans  leurs  tertiioircs ,  Se  qui  n'ont  point 
de  force  ailleurs  ;  Il  refout  qu'il  eft  dû  detix  rachats  en- 
tiers de  deux  années ,  nonobftant  l'opinion  contraire 
de  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Parts ,  art.  »».  fqu£ 
eft  lejj.de  la  nouvelle.  )  g(.  i.cjueft.  4j.».  14^.  Et  fut 
l'art.  55.  (  qui  eft  lo  78.  de  la  nouvelle.  )  g I. 1 .  ».  m. 

Les  diftinctions  de  Du  Moulin  enttelcs  mutations 
volontaires,  &  celles  qui  arrivent  du  hazard  ,  me  tou- 
chent peu.  Je  ne  fuis  pas  aufli  touché  de  l'inconvénient 
qu'il  apporte,  que  la  feigneurie  utile  feroit  abforbée 
par  la  perception  des  droits  du  Seigneur  direct.  D'Ar- 
gentré montre  fort  bien  que  les  argumens  tirez  de» 
Armâtes  ne  font  pas  fort  prefTans.  Et  on  pourroit  dire 
la  même  chofe  des  inductions  de  Du  Moulin  pat  le 
Droit  Civil. -A infi  dans  les  Coûrumes,  où  par  difpofi- 
tion  exprefTe  le  Seigneur  féodal  a  le  choix  des  fruits 
d'une  année,  ou  de  l'eftimation  de  ces  fruits  par  experrs, 
ou  de  prendre  la  fomme  qui  lui  eft  offerte  par  le  variai, 
comme  dans  la  Coûtumede  Paris,  article  47.  &aur:es 
femblables,  j'eftime  que  les  rachats  entiers  font  deus 
de  toutes  mutations  Si  le  premier  rachat  ccflè  Se  finit 
par  la  furvenance  d'un  fécond ,  comme  dans  la  Cou- 
tume d'Anjou,  arr.  i»j.  Se  autres  femblables ,  il  fjnr 
dire  le  contraire  abfolument.  Mais  fi  la  Coutume  ne 
ftatuë  rien  à  cet  égard,  il  eft  dû ,  fi  je  ne  metrompej 
rach.it  entier  de  chaque  mutation,  fuivant  la  doctrine 
de  D'Argentré ,  Se  la  réponfc  de  Carondas  livre  9.  ebom 
pitre  -)6 .  Et  ."ur  la  Coutume  de  Paris  article  47.  Il  a  pour- 
tant été  jugé  autrement  dans  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne  conrre  le  Receveur  du  Do  iuine ,  par  Arreft 
du  Parlement  de  Renncs.du  dernier  Octobre  1561.  rap- 
porte pat  Du  Fail ,  f*g.  141.  delYdition  ^1579. 
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CHABITRE  XIV. 


G4* 


D'Argentré  fur  U  même  C**Q*me,  article  g  t.  net.  u 
nombre  14.  demande  :  pluficurs  font  Seigneurs  du  même 
fief  dominant ,  fie  pluficurs  Seigneurs  du  même  fief 
îervant  ;  en  quelle  manière ,  fie  pour  raifon  dequoi  les 

vaflaux  rendront  ils  leurs  aveux  î  II  dit  que  de  droit    feffion.  Au  contraire  il  dit 
étroit  leur  obligation  eft  une  &  radividuc ,  mais  qu'elle    peut  fur  l'art.        4.  m.  10.  c"< 
eft  multipliée  en  chacun  d'eux  activement  «e  paflive-   feigne  audit  membre 
ment ,  tant  i  l'égard  du  payement  fie  effet,  que  de  l'obr 
Hgation  collective ,  mais  nqn  fblidatre ,  &  que  tous  les 
vaffaux  rendront  leurs  aveux,  enfemble  comme  ira  (êul, 
•fie  i  tous  les  Seigneurs  cnfen-ble  comme  à  un  (cul*  Cela 
eft  très  bien  :  il  ajoure  que  fi  pluficurs  doivent  la  foy  & 
hommage ,  fi  elle  n'eft  pat  faite  par  tous ,  la  faction 

Jiar  un  feul  ne  furEc  pas ,  quoique  Du  Moulin  (oit  dp 
entiment  contraire  fur  la  Ct*fl*mt  dt  Paris,  artstlt  6. 
"(qui  eft  le  9.  de  la  nouvelle.)  gl.  1.  n.  a.  où  U  renvoyé  à 
ce  qu'il  a  dit  fur  IVwï.  1.  (  c 


propriété  fe  fait  de  plein  droit.  Et  il  refour  pour  l'af- 
firmative :  11  demande  incidemment  fi  la  pofleffion  na- 
turelle eft  auffi  refoluë ,  Ce  cocfoJùiée  de  plein  droit  à* 
lafeigneutie  fie  pofleffion  civile, &  il  tient  auffi  qu'elle 
l'eft.  Il  n'ajoute  pas  néanmoins  que  le  Seigneur  direct 
peut  de  (on  aurorité  privée  entrer  Ce  fe  mettre  en  pof- 

— Te  ment  qu'il  ne  le 
.  ourquot  ce  qu'il  cn- 
fcigne  audit  membre  i7i.  de  la  reverfion  &  coiilbueb- 
tion,  doit  être  interprété  conforme*  ent  1  ce  qu'il  a 
enfeigné  au  traité  des  donations  inotheieufes  ,  membre 
6f.  qu'il  luy  faut  un  interdit  poflcflbire.  D'Argeotré 
traite  encore  de  la  même  matière  fur  l'article  x6<.  ou 
chapitre  4.  de  intmurfis  pofejfttw.  setem.  aj.  &  14*  Et  aa 
chaf.  j.  de  ambig,  fojfeffiaa.  nma.  1  g. 


CHAPITRE  XVII. 


ce  qu'il  a  eut  tur  1  *rt.  x.  (  qui  eft  le  j.  de  la  nouvelle  ) 
g hf  4.  qmaft.  yjmr ta  fin,  0-  *Mafl.  6. 
*  D'Argentré  fe  trompe ,  Du  Moulin  avoît  enfeigné 
la  même  chofe  qu'il  enicigne ,  à  l'égard  de  l'aveu.  Mais 
II  dit  autre  chofe  pour  ce  qui  eft  de  Ta  foy  Ce  hommage  \ 
non  pas  abfolument ,  mais  pour  prévenir  fie  empêcher 
la  rigueur  d'une  mainmife  féodale  i  l'égard  du  vaffal 
idiligent  qui  s'eft  mis  en  fon  devoit ,  Ce  auquel  la  con- 
tumace de  fes  autres  covaflàux  ne  doit  pas  nuire. 

CHAPITRE  XV. 

D'Argentré  fur  la  même  C «mfimmt ,  articlt  9$.  mmbre 
1.  demande,  fi  une  procuration  fe  trouvant  inférée, 
tranferite  mot  pout  mot ,  Ce  copiée  toute  entière  dans 
quelque  acte ,  par  exemple  ,  dans  un  contrat  de  vendi- 
tion ,  fait  foy  contre  le  Seigneur  ;  cnco<e  que  l'original 
ne  paroifle  point,  Ce  qu'il  ne  foit  pas  confiant.  Il  refout 
qu'elle  fait  fov ,  que  c'eft  l'opinion  la  plus  commune 
parmi  les  Doûcurs ,  Ce  qu'il  ne  refte  au  Seigneur  que 
la  voye  d'infeription  en  faux.  Pour  cette  opinion  illicite 
Barrole  fie  Balde  fur  la  Loy  t.  fie  fur  la  Loy  h  cet ,  Ctd. 
d*  fncm-Mmbus.  Ec  le  même  Bariole  (ur  la  Loy  »«» 
fvtum,  (.  f«<  i»  aliène  ,  fie  fur  la  Loy  /  frtCMrateretm, 
dtg.  téd.  Ce  il  s'étonne  de  ce  que  Du  Moulin  a  été  dton 
autre  (entiment ,  fur  la  Ceufittm*  de  Paris,  art.  5.  (qui 
eft  le  8.  de  la  nouvelle.)  {/.  «*.  ».  44  où  il  cftime  qu'elle 
ne  fait  point  foy,  i  moins  qu'elle  ait  été  cranferite  fie 
copiée  parles  mimes  Notaires  qui  avoientpaffé  cette 
procuration-,  parce  qu'une  copie  faite  par  d'autres, 
Ce  entre  d'autres 
aucun  préjudice 

Pour  moy  je  fuis  furpris  que  D'Argentré  n'approuve 
pas  l'opinion  de  Du  Moulin ,  par  l'autorité  des  Doc- 
teurs qu'il  allègue  :  car  ils  ne  traitent  pas  de  la  queftion 
dont  il  s'agit ,  pour  la  décifion  de  laquelle  d'Argentré 
ne  les  cire  pas  i  propos,  Ce  Du  Moulin  pour  foûiieo  de 
fon  opinion  dans  notre  hypothefe,  a  l'autorité  de 
Gilles  de  Bellamera  deàf.  <%.  bien  que  dans  fon  Ctm~ 
memarre  fier  ta  C  tourne  de  Péris,  de  l'édition  nouvelle 
de  Ui].  il  n'approuve  pas  la  décifion  de  Bellamera. 

CHAPITRE  XVI. 

D'Argentré  fur  b  même  CtMftmmt.  an.  107.  nemb  1. 
dit  que  Te  droit  de  l'ufufruitier ,  du  vaffal ,  du  fermier , 
du  créancier ,  de  l'emphiteute ,  de  la  douairière ,  fie 
d'autres  femblables,  étant  refolu  fie  fini,  leur  pofleffion 
étoit  auffi  finie  Ce  refoluë  ;  fie  retoumoit ,  Ci  «oit  coo- 
folidéel  lafeigneutie  ce  pofleffion  civile  du  proprié- 
taire. Mais  il  n  approuve  pas  ce  que  dit  Du  Moulin  fur 
la  Ceuftmmt  dt  Paris ,  art.  j  o.  (  qui  eft  le  4  j.  de  la  nou- 
velle. )  gl.  1.».  i?).  que  le  propriétaire  peut  entrer  fie 
feraettre en  cette  pofleffion,  Cuis  crainte  de  la  Loy 
txtat  eùg.  tjMçd  mttttt  camfa ,  ou  de  la  Loy  smm  eft  /«v 
gufti,  dtg.  dt  rtgjttr. 

■  Du  Moulin  depuis  le  m.  171.  traite,  fi  te  fief  ayant 
été  concédé  i  certain  temps,  ou  cet  raines  générations, 
fe  bail  i  emphytbcofe ,  ou  â  cens,  étant  refolu  fie  fini , 


D'Argentré  fur  la  Coùtmmt  dt  Sretdgiu ,  trtide  1  it,' 
gl.  a.  demande:  un  vallal  ayant  été  appelle  i  la  requê- 
te de  Titiu»  aux  fins  de  Ce  reconnoître  ton  vafial  à  rai- 
foo  de  certaine  tenure  féodale  déterminée,  il  fe  defa- 
vouc  :  la  caufe  étant  conteftée  ,  intervient  Gains  Sci- 

Încur  d'un  autre  fief  qui  vendique  ce  variai ,  la  commi- 
;  ayant  déjà  été  demandée  par  le  premier  Seigneur  i 
caufe  du  deiaveu.  Ce  vafial  en  coofignant  les  devoirs , 
fie  offrant  fes  obeillances  devant  le  Juge ,  pourra-t'il 
éviter  lacommife  Ce  perte  de  fief  î  11  rcYout  que  fa  famé 
peut  être  purgée  par  un  repentir ,  en  revotant  fon  def- 
aveu  ,  fie  payant  les  dépens.  Contre  l'opinion  de  Du 
Moulin  fur  la  Ctutumt  dt  Paris  ,  article  ai.  (  qui  eft  le 
60.  de  la  nouvelle.  )gl.  mm.  m.  49.  où  il  tient  que  Titius 
ayant  gain  de  caule  en  l'itiftance  de  content  de  fief ,  la 
demeuic  Se  contumace  du  vattal  ne  fera  point  purgée; 
parce  que  la  commife  étoit  déjà  acquife. 

U  n'y  a  point  de  doute  que  l'opinion  de  Du  Maulin 
tic  procède  dans  b  rigueur  de  droit,  mais  il  ajoute 
avec  raifon ,  que  toutes  les  variétés  des  cas  divers  Se 
différents  ne  peuvent  pas  être  compris  fous  une  me  fine 
règle,  c'eft  pourqooy  on  y  peut  recevoir  le  tempéra- 
ment d'équité  que  propolc  D  Argentré ,  quand  les  cir- 
conibnees  des  affaires  le  requierenr. 

CHAPITRE  XVIII. 

D'Argentré  fur  b  mefme  Ceitmnu  ,  article  11  cf.  gl 
t.  demande ,  fi  .'e  Seigneur  peutp.ettre  le  fief  de  fon  vaf- 


iree  qu'une  copie  faite  par  d'autres,  fal  en  fa  main  de  fà  propre  autorité  l  11  réfout  quille 
,  en  rabfence  de  la  partie ,  ne  luy  fait  peut ,  Ce  ajoute  que  dans  fa  Coutume  il  n'y  a  aucun  fief 
,  fie  n'eft  d'aucune  confcqucnce.  uns  juftice.  Il  reproche  à  Du  Moulin  qu'en  cette  quei- 


la  reverfion  fie  confolidation  de  b  feigneuric  utile  i  b  quife. 


tion  il  n'a  pas  été  confiant  dans  un  même  fentiment , 
qu'il  a  varié  fie  eu  des  opinions  contraires ,  ou  pour  le 
moins  diverfes.  Les  lieux  de  Du  Moulin  de  b  main- 
mifç  féodale ,  font  fur  \'art.  x.dt  la  Ctf/famt  de  Paris, 
gl.  4.  *}MaJl,  t ,  r>  1.  de  l'arrêt  ou  faille  du  Seigneur  cen- 
fier ,  art.  51.  (  qui  eft  le  74.  de  b  nouvelle.  )  gl.  1.  * 
7J.&7S. 

Du  Moulin  fur  cet  art.  t.  gl.  4.  «mm.  i  o.  dit ,  que 
t'uiagc  a  toujours  été  de  faire  ces  mainmifes  avec  auto- 
rité fie  ordonnance  de  Juge.  Mais  au  membre  tj.  Ce  14. 
il  affure  que  cet  ufage  eft  de  pure  courtoifie ,  fie  ne 
préjudicie  point  au  droit  du  Seigneur,  lequel  droit  il 
définit  au  ntmbre  11.  être  que  le  Seigneur  peut  de  fon 
autorité  privée  mettre  en  fa  main  le  fief  ouvert,  (bit 
par  foi-même ,  (bu  pat  b  famille  fie  fes  domefriques» 
Ce  qu'il  dit  fur  l'art.  74.  gl.  r.  «.  7 g.  que  le  Seigneur 
direû  peut  bien  de  put  droit  Coûturaier  Ce  Seigneurial 
procéder  en  ce  cas  de  b  propre  autorité  ;  mais  que  le 

!>lus  couit ,  le  plus  feur  fie  le  plus  avifé ,  eft  qu'il  le 
afle  avec  autorité  Oc  mandement  de  Juge  ;  c'eft  un  con- 
té il  fie  une  précaution  de  l'Auteur.  Pour  moy  j'eftime 
qu'il  faut  diftinguer  en  cette  forte.  Ou  la  faille  emporte 
le  gain  des  fruits;  fie  en  ce  cas  fansdoote  le  Seigneur 
peut  mettre  en  fa  main  de  fa  propre  autorité.  Ou  bien 
b  faine  ou  arreft  n'engendreroient  pas  le  gain  des 
fruits,  mais  feulement  b  confer  va  tion  du  droit  féodal 
ou  cenfier;  &  es  ce  cas  l'autorité  du  Juge  eft  r* 
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CHAPITRE  XIX. 


«50 


D'Argentré  fui  la  mcfmc  Cenflmme ,  article  119.//.  1. 
dit  que  fc  Seigneur  féodal  peut  ufer  de  mainmife  pour 


des  arrérages  des  droits  qui  luy  font  dûs  ,  &  faifîr  les 
fruits  du  nef  fervanr  ,  foif  pendants  ,  foit  feparez  du 
fonds ,  au  dedans  les  bornes  6c  limites  du  territoire  de 
fa  Juftice  ;  la  toute  puiflance  Seigneuriale  ,  fuit  i  l'é- 
gard du  fief ,  foit  à  l'égard  de  la  juftice  ,  étant  renfer- 
mée dans  fon  territoire ,  6c  tout  cela  fott  bien.  Il  ajoute 
Que  le  Seigneur  ne  peut  pas  fuivre  par  voye  d'execu- 
tion  les  fruits  hors  de  fon  fief-,  mais  qu'il  le  peur  ailtont 
pigmeratttia,  comme  étant  fon  gage ,  quoyque  Du  Mou- 
lin allègue  quelque  chofede  dînèrent ,  fur  la  Coutume 
de  Pont,  m.  5  i.(qui  eft  le  17.  de  la  nouvelle)  gl.  t.».  57. 

D'Argent  ré  s'eft  ttorapé  en  cet  endroit ,  car  il  y  trai- 
te de  la  iaific  féodale ,  6c  Du  Moulin  de  l'arreft  fait  par 
le  Seigneur  cenfter  ,  lequel  Du  Moulin  enfeigne  fort 
bien ,  que  les  fruits  tranfportez  hors  du  territoire  ne 
peuvent  pas  eftrc  arrêtiez  en  vertu  de  la  difpofition  de 
l'art.  51.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  parce  que  cet  arreft 
eft  une  efpece  d'exécution  &  de  mainmife  Seigneuriale , 
fondée  dans  la  Seigneurie  directe  &  dominicale  retenue 
far  le  nef  fervant ,  qui  ne  peut  pas  être  exercée  ail- 
leurs Il  ajoute  au  nombre  ;s.  que  néanmoins  ces  fruits 
peuvent  eftrc  arrêtiez  par  voye  de  gagerie ,  fi  le  Sei- 
gneur a  un  titre  public  &  autentique  de  la  reconnoiflan 
ce  de  fon  cens  D'Argentré ,  qui  abonde  dans  fon  fens, 
donne  un  aurre  expédient  ,6c  a  recours  àTaétion  hy- 


pres  ;  puifqu'il  eft  porré  par  cet  art.  toi.  &  «*  ft*t-em 
faire  far  dsnatttn  ?«r  (es  deux  pwtltl  Xtdit  héritage  ne 
viennent  à  fis  héritier,  ielivrement  :  Où  Baraud  Com- 
mentateur de  cette  Coutume  interprète  ce  mot  ,deli. 
vrement ,  quittes  r>  d/ebarget.  de  tens  légats  ,  dettes ,  & 
charges  ttmelcentiHtl, 

CHAPITRE  XXII. 

D'Argentté  furlemefme  étrtitU  119.  gl.7.n.  8.  de- 
mande fi  un  père  héritier  mobiliaircdé  lunfïts  a  eu  le 
tiers  de  la  fuccefiion  dans  les  meubles  ;  6c  que  le  frère 
héritier  immobitiaire  du  défunt  ait  eu  les  deux  tiers  de 
Umeluie  fuccefiion  dans  les  immeubles;  comment  (e 
fera  le  payement  des  legs.  Il  réfout  qu'y  ayant  deux  hé- 
rédités feparéesen  ce  cas  ,  &  deux  patrimoines ,  &  n'é- 
tant point  cohetitiers;  mais  le  père  6c  le  fiere  étant  cha- 
cun 4'eux  héritier  univerfel  6c  unique  en  fon  eftoci  que 
pour  le  payement  des  donations  &  legs ,  il  faut  avoir 
égard  à  la  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  a  de  pro- 
fit de  la  fuccefiion.  Et  qu'il  ne  faut  pas  recevoir  l'opi- 
nion de  ceux  qui  croyent  qu'en  ce  cas  les  héritiers  font 
tenus  de  payer  par  égales  portions.  Quoyque  Du 
Moulin  foit  de  ce  (éntiment  fur  la  Consume  de  Péris , 
artide  11.  (  qui  eft  le  18.  de  la  nouvelle  )  g l.  un.  n.  6. 

L'opinion  de  Du  Moulin  eft  ,  que  l'aîne ,  encore  qu'il 
prenne  les  deux  tiers  des  fonds  féodaux  par  avantage 
6c  prcciput.cn  vertu  de  la  Coutume  ,  n'eft  tenu  des 
dettes  que  pour  fa  quote  part  héréditaire ,  6c  non  pas 
pothecaire  :  ma»  cette  ad.on  ne  compère  qu'en  vertu  a  propor(jon  de  l'émolument.  Il  ajoute  que  deux  fucce- 
d  un  titre  portant  hypothèque  ,6c  le  plus  feur  eft  de  dam  également  en  ligne  collatérale  aux  meubles  6c  aux 
commencer  par  1  exécution.  acquefts  ,  font  tenus  6c  obligez  aux  derres  également , 

CHAPITRE    XX.  quoiqu'un  d'eux  fuccede  pour  le  tout  dans  tous  les  pro- 

«...  „  tf  ,       r    ^   a  .  .     „    /  ,    près  ou  héritages.  Du  Moulin  patle  en  ces  lieux  des 

D  Argentré  for  la  mefme  C enfinme ,  Mrt.de  »,g.  gl.  6.  £,heriticr$  f  fac^t  dans  les  meftnes  biens ,  foit 
depuis  le  traite  premièrement ,  fi  la  Cou-  £n  |ignc  >  foit  coUatcrale  (  &  dit  fort  bie„  ^fe 

«urne  qui   itpoie  des  acquêts  communs  entre  mary       doivent  payer  les  derres  chacun  pour  fa  quote  portion 
femme, eft  reelicouperfonncllc  ;  en  fécond  lieu,  f.  U  hcrediH^  „  nc  dir  ricn  dc  fCDX     ?par  £scteai 
donation  des  çonquets  farte  entre  conjoints  par  maria-  d   {    fucccdcm  a  diffetens  biens, 
-e ,  parexempje  de  la  Ville  de  Paris ,  a  lieu  par  tout  le 

CHAPITRE  XXIIL 

D'Argentré  fur  la  Camftmme  de  Bretagne ,  artide  i»o. 
et.  1.  dit  que  les  mineurs  ne  peuvent  donner,  mime 
pour  caulé  Se  en  faveur  dc  leur  mariage.  Et  qu'ils  ne 
peuvent  pas  même  s'obliger  à  la  conititution  dc  dot, 
fans  decrer,  t.  fi  ex  caufa,  %.  dans  ,  Dig.  de  miner.  I.  fivt 
gênerait,  Dig.  de  jure  dtt  C'cftpourquoy  ils  font  refit, 
tuez  dans  le  Droit  Romain  contre  les  conflit  utions  de 
dot  ,1.1.  ced.fi  adverfms  det.  1. 1.  ced.  p  adverfns  denat, 
particulièrement  s'il  y  a  pacte .ippofé  au  profit  d'un  dci 
conjoints  comme  il  fc  fait  dans  les  donations.  I.  tex  cjua 
tm ères  ,  C .  de  admintflrat.  tut  or.  I.  t.C.  de  inajfic.  denat. 
&  f.pradia,  C.  de  prad.  minorttm.  laquelle  Loy  f  radia  , 
Du  Moulin  cftime  devoit  être  limitée  dans  ce  mefme 
cas  ,  au  cas  dc  mariage  ,dans  fa  note  fur  la  Canfinmede 
Biais  ,  art.  161. 

Parla  Coutume  de  Bïois,  art.  ifi.  il  eft  permis  de. 
donner  en  faveur  de  mariage  tous  les  meubles  6c  con- 
quefts ,  èV  la  moitié  des  propres.  Sur  cet  article  Du, 
Moulina  fait  cette  note.  Etiam  fi  mmeres  fint  vigtnti 
quinine  annis  ,  nen  enim filere  fitminas  txpettare  annmm 


oyaume ,  &  fi  lesconquefts  lîruez  hors  du  territoire 
dc  la  Coût  urne  de  Paris  entrent  en  cette  donation  ; 
mefme  ceux  qui  font  firuez  en  pays  de  droit  écrit  ■  où 
il  n'y  a  poinr  de  communauté  entre  mari  6c  femme  ;  il 
réfout  que  la  difpofition  des  Coutumes  eft  renfermée 
dans  leui  territoire  ,&  que  la  donation  des  conquells 
eft  bonne  dans  les  bornes  du  territoire  uù  elle  a  été  fai- 
te, &  combat  pat  beaucoup  de  raifons  l'opinion  con- 
itaite  de  Du  Moulin  dans  fon  cenfeil  j f. 

Le  fommaire  de  ce  qu'on  doit  tenir  en  cette  matière 
eft  ce  me  (errïble ,  que  fuppofé  qu'il  y  ait  communauté 
par  la  difpofition  de  la  Coutume  du  domicile  des  con- 
joints pat  mariage  ,  tous  les  acquefts,  en  quelque  part 
qu'ils  foient  (ituez  ,  entrent  dans  la  communauté.  Pa- 
pondans  {icelleUion  itArrefis  ,lïv.  le.  tir.  1. 1.  ij.  14. 
f>  15.  &  les  Auteurs  que  cite  en  cet  endroit  fon  Com- 
mentateur. Mais  que  s'il  y  a  donation  des  acquefts  en- 
tre mari  &  femme  ,1e  profit  &  avantage  dc  ce. te  do- 
nation dépend  de  la  difpofition  des  Coutumes.  Que 
il  le  domicile  des  conjoints  par  mariage  eft  fitué  dans 
le  territoire  d'une  Coutume  par  laquelle  les  acquefts 
(oient  communs  i  il  faut  remarquer  que  les  acquefts 
faits  des  deniers  communs  doivent  toujours  entrer 

dans  la 


CHAPITRE  XXI. 

*****  *  •    "     '  • 

D'Argonttc  fur  1a  mcfmc  Ceadiieme  ,  articUitf.  gl.  j. 
m.  dernier ,  dit  que  les  legs  payables  a  une  fois  ,  font  det- 
tes mobiliates  de  rheriticr.  Que  s'ils  font  payables  i 
plutîeurs  fois  à  continua  pendant  un  long  efpace  de 
temps ,  ce  font  des  dettes ùnmobiliaircs  ,6c  il  oe  peut 
fê  porter  à  croire ,  qu'un  donataire  ait  été  condamné 
par  Arreft  d  décharger  l'héritier  de  rentes  conftituées , 
Te fque Iles  font  mifes.  entre  lies  dettes  6c  charges  réelles  -, 
ÇC  que  toutefois  Du  Moulin  attefte  dans  (â  note  margi- 
nale fur  l'art.  10t.  àtu  C»*ftnme  de  Pmeam. 

E:  il  a  été;  bien  jugé  dans  cette  Coutume  contre  le 
donataire  des  meubles  &  acquefts  «e  du  tiers  des  pro- 


x5.  anteqnamfmè  hac  anfitetudinenubaMt,  &  fie  Imita- 
ri  t.  fratUa,  C.  de  frad.  miner. 

D'Argentré  adlotj-e.quç  Du  Moulin  a  dit  que  les 
perfonnes  capables  de  mariage,  le  font  au<fi  des  con- 
ventions matrimoniales  ;  laquelle  raifon  ne  touche  pas 
beaucoup  D'Argentré.  Du  Moulin  n'a  pas  auftl  donné 
cette  rarîbn  de  fa  note  itnais  Motifïeur  Loiiet  lettre  À{, 
nvmlt.  y.  ne  la  tient  pas  pourtant  méprifablc.  Au  refte 
fi  vous  joignez  la  note  de  Du  Moulin  (ut  tari.  1.  de  la. 
Ceuftitme  de  Blets,  à  ù  norc  fur  l'art.  161.de  la  mefme 
Cemflmmt ,  vous  apprendrez  que  quand  il  s'agit  dedifi 
pofitions  faites  par  des  mineurs,  il  n'approuve  pas  l'a- 
liénation de  leurs  immeul'le^  i  n.s  décret ,  &  qu'il  y  ad- 
met la  reftitution.  Si  vous  en  fouhaitez  davantage, 
voyez  Monfieur  Loiiet  dans  fon  recueil  d'Anefts,^ 
lettre  M.  a»  mime  n.  9. 

Sfii, 


La, 
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CHAPITRE  XXIV. 


0$i       DISPUTES  DE  D'ARGENTRE'  ET  DE  DU  MOULIN.  €st 

Quand  troii  expert*  apprctiiteurs  ne  s'accordent  pas, 
l'un  eftimant  la  chofc  quinze  mille  livres  ,  l'autre  dix. 
Se  le  troiliénic  cinq  mille  j  rejette  &  réfute  la  doctrine 
de  Du  Moulin ,  lequel  iur  la Ceuftume  de  Pans ,  artide 
j].  (qui  cil  le  47.  de  la  nouvelle  )  gl.  .-.  depuis  le 
nombre  1 1.  dit  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  rien  de  fait ,  que  la 


D'Argcntré  fur  la  Couflume  île  Bretagne  ,  article  ijo. 

gl.  1.  dit  que  la  voyc  d'exécution  co  npete  au  Seigneur 
pour  fc  payement ,  tant  de  fes  droits  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, &  s'emporte  contre  Du  Moulin  avec 
bî.iucoup  de  paroles,  mclme  fort  injurieufes  ,  parce 
que  fur  la  Couflume  de  Paris  .Article  11.  (qui  eft  le  tj 


moind  ■■  e  cfl  imar  ion  n'e  ft  p.s  contenue  dans  la  plu  s  gran- 
de. Et  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  Experts  ayenc 


de  l'ancienne  )gl.  1.  ».  ne,-  il  dit  que  la  Caifie  féodale  ,  donne  leur  confentement  pour  cette  moindre  cltima- 

dc  la  force  &  effet  de  laquelle  parle  l'art,  i.de  fa  mefme  t-lnn  D'Argentré  par  un  cfpritde  contradiction  quitte 

Cotrume,  ne  compete  pas  au  Seigneur  féodal  pour  le  l'abandonne  point ,  dit  que  l'otage  receu  eft  au  contrai- 

payetrent  de  les  droits  extraordinaires,  lu  il  traite  la  re      ne  répond  rien  àT'élegante  intetpretation  que 

doctrine  de  Du  Moulin  d'un  fonge.  donne  Du  Moulin  à  la  Loy  fi  plures  ,  &  à  la  Loy  diem 

Du  Moulin  n'a  rien  dit  de  mieux  en  aucun  endroir  :  Se  proftrre  ,  Dig.  dt  reetpt.  f>  qm  arbttr.  Pour  ce  qu'il  dit 

a  infulté  de  rufagc  contraire  ,  Du  Moulin  n'en  convient  pas,  qui 


Ar- 
les 


dit  que  ce  $  fi  flores  ,  n'eft  pas  obfcrvé  en  France.  Ce 
que  répète  Buignon ,  livre  a.  chapitre  91.  dis  Lmx  abroy 
ifet. 

CHAPITRE  XXVI. 

D'Argcntré  fur  la  même  Coutume  artide  166.  traB. 
de  titul.cap.  y  de  donation,  ttum.it.  dit ,  &  fort  bien, 
que  par  le  droit  coûtumicr  les  donations  faites  à  an  hé- 
ritier au  préjudice  des  autres  , /ont  nulles  pour  le  tout, 
&  ne  doivent  point  étte  réduites  ,  parce  qu'il  y  a  frau- 
de dans  l.i  chofe  ,&  dans  le  deftein.  Il  avoue  que  Du 
Moulin  trad.  tîe  inufjictof.  donat.  a  tres-bien  tefuté  les 
divci  fes  opinions  des  Uoûeurs  touchant  la  conciliation 
de  la  Loy /  totus ,  Se  de  la  Loy /  tiqueat ,  Ctd.  de me$c. 


dans  aucun  endroit  aufli  D'Argcntté  ne  luy 
plus  infolcinmenr ,  ni  plus  mal  à  propos  ;  lequel  D'i 
gentré  pour  avoir  un  fujet  de  l'ergoter,  joint  dans 
premières  paroles  de  fa  glofe  la  faculté  de  l'exécution , 
de  laquelle  parle  l'art,  ijo  de  fa  Coutume  de  Bretagne, 
avec  la  mainmife  Eeodalc  qui  en  eft  fort  différente  Se 
bien  éloignée. 

Du  Moulin  demande  en  ce nombre  ttv  G  le  Seigneur 
dans  fa  Coutume  de  Paris ,  en  laquelle  la  mainmife  féo- 
dale empotte  gain  de  fruits ,  peut  en  ufcr  pour  le  paye- 
raient de  fes  droits  extraordinaires ,  comme  il  le  peut 
pour  fes  droits  ordinaires.  Il  refout  que  non  ,  parce 
que  ,  comme  il  dit  au  nombre  11C  Ci  Coutume  qui  per- 
met au  Seigneur  de  mettre  de  Ion  autorité  privée  le  fief 
en  fa  main ,  d'en  jouir  ,  &  d'en  faire  les  fruits  fiens , 

fans  déduction  des  toits  qui  luy  font  dûs  ,  eft  fort  donat.  &  delà  Loy  fi  libtrtui ,  Dig.  de  jure 
exorbitante  du  droit  commun.  Mais  à  l'égard  dcD'Ar-  \\A[S  ;i  nc  peut  appiouver  ecque  Du  Moulin  dit 
centré  ,  il  a  dû  traiter  en  Ci  Coôtume  ,  fi  le  Seigneur  nombre  59.  qu'une  donation  inofficicuicdansla  chofe, 
Féodal  peut  pour  le  payement  de  fes  droits.tantcxtraor-  &dans  le  deucin ,  ne  doitéue  que  réduite  au  fup* 
din .t  es,  qu'ordinaires, procéder  par  voyc  d'execu-  plient. 

tionau  dedans  du  te  ritoire  de  fon  fief,  &  il  a  dû  loû-  ir  Ai  gentré  fc  cour*  la  gorge  de  fon  couteau  .larai- 
tenir  qu'il  le  pouvoir,  par  les  mots  rentes,  droits,  &  de-  fon  qu-jj  donne  contre  l'opinion  de  DuMoulin  eftquo 

"  cet  acte  eft  annullé  pat  les  termes  de  la  Coutume .  &  de 
là  rl  devoir  obfcrvcr  .qu'il  interpreroit  une  Coûrume 
amie  de  l'égalité  ;  nuis  que  Du  Moulin  intet pretoit  le 
Droit  Romain  ,  dans  lequel  l'inégalité  eft  tolérée.  Le 
fommairc  «le  la  doctrine  touchant  cette  matière,  eft 
qu'une  donation  inofficieufe  faite,  (bit  à  un  étranger  , 
îoit  a  un  héritier ,  doit  par  le  Droit  Romain  en  l'un  Se 
l'autre  cas  être  réduite  jufqucs  au  fupplément  de, la  le- 
picftation  annuel  e  autre  que  de  droits  feocUux.nc  «itime.  Que  par  le  droit  coûtumier,  iielle'eft  faiteà  un 
pouvant  p*s  ulerde  mainu  ife  feod.ile  >peut  au  moins  ^trar)gcr ,  elle  doit  être  réduite  en  tant  qu'elle  excède:  lï 
fiifir  iV  arreller  les  f.uits  pendants, comme  le  peut  le  cHe  eit  faite  à  un  des  héritiers  elle  doit  eue  annulléc 
Seigneur  cenfîcr  pour  fon  cens-,  piiifque  le  Seigneur  pour  |c  tout  ,&  confiderée  comme  non  faite, 
féodal  eft  véritablement  Seigneur  diictk  Se  fonciet.  Il 

réfout ,  n.  1  j.  qu'il  ne  le  peut  dans  les  termes  de  fa  CHAPITRE  XXVIL 

Coutume  de  Paris,  ou  autres  femblablesi  parce  qu'el-  ' 

les  parlent  du  fcul  cens ,  &  que  cet  arreft  ne  peut  pas  D'Argentré  fur  le  même  artide  166.  trag.  dt  Html. 
être  étendu  à  d'autres  droits  ,  ni  à  un  autre  Seigneur  que  chapitre  7.  dt  prafiript.  contra  paila  redempt.  rc;ctte  la 
le  cenller:  qu'il  le  peut  ailleurs,  ou  par  la  difpofition  de  fpcculation  de  Du  Moulin  dans  fon  traite'  des  contrats 
la  Coutume ,  ou  par  un  ufâgc  commun  Se  ordinaire  < 


loirs ,  qui  font  dans  i  art.  ito.de  fa  Coutume  i  purfqtic 
ce  mot  rentes  ;  comprend  les  droits  extraordinaires  , 
quine  défe  ndent  pas  de  la  Coutume  ,les  Coutumes 
n'ayant  introduit  aucunes  rentes  dans  la  nature  des  riefs, 
nombre  j. 

Le  même  Du  Moulin  fur  la  Couflume  de  Paris ,  arti- 
de ^i.  (qui  eft  le  74  de  l'ancienne  %•  *•  il.  de- 
mande lî  le  Seigneur  féodal  pour  les  arrciaccs  d'une 


qui  &  ufures  ,  quefl.  5.  où  il  dit  que  la  plus  haute  eftimation 

fbir confiant-     "  des herirageseftau denier  trente  cinq; la  moindre  eft 

De  cela  il  eft  évident  quelle  différence  il  y  a  entre  ces  au  denier  vingt  Se  cinq  ;  la  jufte  Se  railonnable  eftau  dc- 

Do&curs  dans  la  manière  d'écrire.  Du  Moulin  dans  fon  nier  trente.  D'Argcntré  dit  foi  t  bien  au  nombre  4.  qu'on 

Commentaire  fut  la  Coutume  de  Paris  rapporte  fes  de-  ne  peut  pas  faire  des  règles  cerraincs  de  cela  ,  &  j'ap- 

cifions  S:  les  accommode  aux  terrees  &  aux  difpofuions  prouve  les  confiderations  qu'il  y  apporte  des  lieux, 

ire  prétend  du  temps ,  de  l'abondance  ou  difette  d'argent ,  de  la  fré- 
quence des  Marchands  ,  de  !a  paix  ou  de  la  guerre. . 


de  cette  Coîr.ume.  D'Argentré. au  contrai 
des  retires  Si  difpdfitionsde  fa  Coutume  faire  ûn  droit 
public  &  gênerai ,  Se  impofer  des  loix  à  la  France  d'un 
petit  coin  de  ce  Royaume.  Mais  enfin  il  parte  &  def- 
cendi  l'Ordonnance  de  Charles  |X.  de  l'année  1561. 
par  laquelle  il  eft  ftatué  que  toHsdtmtri  dûs  tour  cenjhet, 
tf- rentes  foncières  ^'(j-  autres  redevances  de  bail tthrrita. 
ge  perpétuel  .feront  exécutables  par  fatfies  de  leurs  hérita- 
ffs,  terres  & pefcJfions,fuiets  anfdtts  devoirs  ,  Se  D'Ar- 
gentré dit  fort  bien  par  vojede  faificdr  exécution,  pour- 
vu qu'on  ne  l'entende  pas  de  la  Ciîlic  féodale; de  la- 
quelle on  nc  peut  pas  entendre  cette  Ordonnance  ,  qui 
è»  difçncmeiù  Se  ex preffément  frite  pour  régler  la  di- 
♦erfité  des 


CHAPITRE  XXV. 
-D'Argcntré  fut  h  Coutume  tU  Brttagn»  ,*rtidt  ijfi. 


CHAPITRE  XXVIIL 

: 

D'Argentré  fur  la  même  Ceufiume ,  article  iC-t.  au 
mot ,  au  regard  des  cohéritiers ,  demande  :  s'il*  étc  fait 
un  partage  inégal  entre  cohéritiers ,  &  que  la  deeep-' 
tion  foit  prouvée  ,  (upplera-t-on-en  argent  ce  qui  man- 
que à  et  luy  qui  eft  lezé ,  ou  bien  en  elpecc  ce  que  l'au- 
tre .1  de  plus.  Ilcditneque  félon  la  doctrine  de  Balde  il 
faut  en  ce  cas  admettre  la  concluiîon  alternative,  ou  bue 
le  pattage  (bit  refeindé  ,  ou  que  la  valeur  foit  fupplee  , 
&  il  rejette  l'opinion  de  Du  Moulin,  qui  enfelgnc  fur 
la  Coutume  dt  Paris ,  article  11.  (  qui  eft  le  jj.  de  la'nou- 
vclle )gt.i.u.  41.  que  la  refthution  eft  précifémenc 
dans  l'tîbligation. 

Du  Moulin  rapporte  1er  fetwimens  des  Docteurs, 
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des  uns  qui  difenr  qu'en  cas  d'inégalité  de  partage  ,  ce- 
lny  quia  le  lot  le  plus  fort ,  n'eft  pas  tenu  de  le  reftî- 
tucr  i  mais  qu'il  peut  fuppîcer  en  argent  -,  des  autres  qui 
cftiment  nu  contraire ,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  faculré 
de  fupplccr  en  argent ,  ou  de  rente  ;  mais  que  la  chofe 
même  doit  6:re  reftituée.  Et  il  croit  cette  opinion  la 
meilleure  tk  la  vraye,  &:  réfute  l'erreur  de  ces  ignorans, 
qui  dans  les  lettres  de  rcftiiution  mertent  l'alternative 
au  choix  du  défendeur  en  lettres.  Il  faut  fc  tenir  à  l'o- 
pinion de  Du  Moulin  quand  les  chofes  font  encore  en 
learenticr;mais  fi  les  héritages  ont  été  aliénez  ,  ou 
amelior  ez  de  bonne  fov ,  ou  s'ils  font  ruiuez  &  en  mau- 
vais état,  ou  en  cas  d'autres  ctrconftanccs  pareilles; 
l'offre  du  fupplément  doit  être  receuc. 

CHAPITRE  XX rX. 

D'Argcntré  fur  la  même  Cemflmme ,  article  177.  au 
mot  ,a  accent mme'  ,n.  1.  n'eft  pas  entièrement  du  fen- 
ttment  de  Du  Moulin ,  lequel  il  dit  avoir  éciit  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  article  1,  (  qui  eft  le  j.  de  la  nouvel- 
le 6.n.i.  que  les  Seigneurs  feod  iux  prétendant  que 
des  fiefs  rclevans  d'eux  par  la  Coutume  du  Vexin  i  ran- 
epis  ,  font  obligez  de  le  prouver  clairement ,  en  rap- 
portant l'infeodation  primordiale. 

Pour  réfuter  D'Argentré ,  il  n'eft  befoin  que  de  tranf" 
crire  &  rapporter  les  termes  de  Du  Moulin.  CUri ,  dit- 
il  ,  preiare  debent ,  put  a  fer  tenerem  frima  infeedatieuis , 
fem  frima  imveftitttra  <£•  ctttcejptms  feudt  ad  hteenus  ; 
vel  n»n  affareitte  frima  invejfitura ,  tam  fer  rtnovatte. 
met  nrveftiturarmm,  quam  fer  teftet.  Doncques  Du,Mou- 
lin  admet  en  ce  cas  toutes  fortes  de  preuves. 

D'Argcntré  au  inefme  lieu ,  «r.  1.  dit  que  Du  Mou- 
lin a  a  écrit ,  que  rouresfuis  &  quantes  qu'il  s'agit  de 
cette  Coutume  exorbirante  du  Vexin  ,  la  poucOion 
dans  laquelle  eft  le  Seigneur  ne  le  décharge  pas  de  la 
preuve  de  fon  droit.  L'endroit  de  Du  Moulin  eft  au 
me  fine  lieu  n.  4.  où  il  ne  parle  pas  de  la  pofTcffion,  mais 
de  la  quafi  polTèlIiun  ,  &  dit  qu'en  cas  de  droits  exorbi- 
tant, aufquels  la  Coutume  générale  ,  &  le  droit  com- 
mun refiftent ,  la  quafi  poflèfiiou  ne  fuffit  pas  au  Sei- 
gneur •  mclinc  quand  il  s'agit  du  p^fleflbirc ,  a  moins 
<ju  cl!e  foit  immémoriale.  Il  eftime  pourtant  qu'elle  fuf- 
fit au  petitoire .quand  elle  eft  accompagnée  de  trois 
chofes  qu'il  remarque  au  mefme  lieu.  Le  fentiment 
très  équitable  de  Du  Moulin  cil  que  toutefois  &  quan- 
tes qu'il  s'agit  d'un  droit  exorbitant ,  fi  le  Seigneur  agit 
au  pofleiî'oiic  ,  la  quafi  poflcfEon , qu'il  appelle  une 
ufnrpation  ,  ne  luy  fen  de  rien  fins  titre  ,  pour  eftre 
maintenu  j  fauf  le  droit  du  Seigneur  au  petitoirc ,  où 
eerte  quafi  poflctTion  lui  fervira,  fi  eue  CÛ  au  moins  con- 
"r  éc  confiante  de  trente  ans. 


CHAPITRE  XXX. 

D'Argcntré  Air  la  mefme  CoStmmt ,  article  »8t.  an 
ni  jt ,  dedix  ans ,  reprouve  les  notes  de  Du  Moulin  fur 
l'art.  Afudtta  Centime  eTjt*)Ê»M  lart.  447.  de  U 
Ctufltune  dm  Marne,  fans  lesquelles  H  allure  que  le 
temps  de  trente  ans  donné  par  ces  Coutures  pour  fe 
pourvoir  par  lettres  de  reftitution ,  n'eft  pas  abrogé 
par  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  poftericurc  à  ces  Cou- 
tumes Il  a  rai  fon  de  ne  les  approuver  pas  :  Mingon  6c 
Chopin  fîtr  la  Coutume  d'Anjou  av  oient  dit  U  me  fine 
chofe  que  D'Argcntré  devant  luy. 

CHAPITRE  XXXI. 

D'Argcntré  fur  la  même  C«*jbtme  ,  article  jtt.  il.  t. 
trairanr  fi  un  même  peut  eftre  vafTal  lige  de  pluficurs 
Seigneurs  ,  reprouve  la  doctrine  de  Du  Moulin  ,  qui 
écrit  fur  la  Ceùftame  de  Paris  ,  article  1  il.  t.  depuis  le 
n.  qu'on  dit  abufivement  un  viffâl  Tige.  La  raifôn 
qu'en  donne  Du  Moulin,  c'eft  qu'il  eft  conftant  que 
parmi  nous  on  appelle  un  hommage  lige  ,  eeluy  qui  eft 
rendu  i  un  Seigneur  itiunciliat  de  rief ,  quoiqu'il  y  air 
un  autre  Seigneur  liizeriin ,  d Jns  laqtielle  lignification 
rien  n'empeiche  qu'un  aicune  ne  puillc  eftic  valTal  lijjc 


de  pluficurs  ;  parce  qu'en  toutes  chofes  les  perfonnes 
qui  doivent  eftre  exceptées  de  droit ,  font  toujours  en- 
tenduc'sexceptées,  &  û  penfe  que  cela  fè  fait  par  abus  : 
&  D'Argcntré  avoue  que  cela  pourroit  eftre  vrav.fî 
par  quelques  droits  &  loix  approuvées  la  définition . 
d'un  hîf  lige  avoit  été  donnée  conformément  à  l'Ufage 
&  aux  Coutumes  d'Italie  ;  mais  que  l'ufage  du  fief  lige , 
&  la  lignification  de  ce  mot  barbare ,  n'étant  autori fez 
par  aucune  Loy  ,  il  ne  croit  pas  que  ce  foit  bien  dit , 
qu'on  appelle  abufivement  un  fief  lige  ecluy  qni  n'eft 
autorifé  d'aucune  Loy  ,  &  auquel  nos  Coutumes  attri- 
buent de  différentes  forces  &  de  differens  effets  ;puif- 
que  d'ailleurs  nous  ne  fortunes  point  obligez  de  nous 
arrefter  a  la  lignification  propre  de  ce  mot ,  ni  aux  effets 
qui  luy  ont  été  attribuez  par  des  Ufages  &  Coutumes 
étrangers. 

On  ne  peut  pas  dire  avec  rai  fon  que  cela  feul  eft  abu- 
fifqut  n'eft  autorifé  d'aucune  Loy;  mais  on  peur  dire 
avec  vérité  que  les  loix  parlent  quelquefois  abufive- 
ment. Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  Loy  6.  $.  u 
Dig.  ad  leg.Jul.de  adultcr.  Caius  dans  la  Loy  licet  58. 
Dig.  de  vcrlrtr.  Jignif.  dit  ,  qu'il  fèmble  qu'il  y  a  certai- 
ne fubrile  différence  entre  gefla  ($■  faîla  ;  mais  que 
vtmxuri^t ,  c'eft  a- dire  abufivement,  il  n'y  a  aucune 
différence  cnttefatlttm  &gej(*m.  Ce  qui  eft  vray  ,  foit 
que  la  lov ,  foit  que  l'homme  parle.  Et  A  le  ut ,  lié.  4.  de, 
verber.  JigHific.  fur  la  fin  dit  que  le  teflateur  a  parlé  abu- 
fivement dans  la  Loy  cum  fiiefam.  Dig.  de  légat.  &  le 
mefinc  Ak'ut  difp**(l.tib.  i.caf.  4.  dit  que  la  manier» 
abufive  de  parler  qui  eft  dans  cette  Loy  licet ,  de  ver  ter. 
fîgmfit.  eft  particulièrement  â  remarquer  à  caufe  des 
Loix  municipales.  Et  il  eft  vray  que  dans  les  Coutumes 
municipales  ity  a  beaucoup  de  chofes  dites  par  fiction, 
improprement  6c  abufivement. 

Cela  fuppofé ,  il  faut  obferver  que  Du  Moulin  parle 
des  fiefs  liges  que  les  Italiens,  dcsTJz  6c  Coutumes  def- 
quels  ils  font  venus  ,  ont  définis  &  expliquez  ,  6c  que 
parleurufageun  même  peut  être  vaflàl  de  pluficurs 
Princes  ,  même  fouverains,  mais  il  ne  peut  être  vaflàl 
lige  que  d'un  feul.  Ce  que  Du  Moulin  approuve  ,6c 
D'Argentré  ne  defaprouve  pas ,  6c  nous  l'apprenons 
de  la  Clémentine  ,pafieratit  de fent  ,<$-re  jmdic.  de  la- 
quelle il  eft  conftant  que  Robert  Roy  de  Sicile  a  été 
vaflàl  de  Henri  VIII.  Empereur ,  8c  homme  lige  de  Clé- 
ment V.  Pape ,  a  caufe  de  fon  Royaume  de  Sicile  :  6C 
bien  que  Hotoman  difput.  défendis ,  cap.  7.  rejetre  U 
divifion  des  fiefs  liges  &  non  liges  ;  il  ne  rapporte  pour- 
tant point  d'autres  exemples  des  fiefs  liges,  que  de  ceux 
pour  rai  fon  defquels  on  reconnoît  des  Princes  pour 
Seigneurs,  il  demeure  donc  pour  confiant  que  toute- 
fois 6c  quantes  qu'il  a  été  introduit  en  quelque  provin- 
ce par  la  difpofition  d'une  Coutume  écrite ,  ou  par  l'u- 
fage qu'une  même  perfonne  pouvoit  pour  rai  fon  de 
différentes  terres  ou  Châteaux  ,  être  vaflàl  lige  de  plu- 
ficurs Seigneurs,  foit  qu'ils  n'cuflcnt  point  de  Siegneur 
fuzerain  ,  foit  d'autres  Seigneurs  inférieurs  :  ces  fiefs  ne 
font  pas  véritablement  liges ,  eu  égard  a  la  propre  no- 
tion de  ce  mot  lige  ,  comme  ils  ont  été  en  ufâge  parmi 
ceux  qui  ont  les  premiers  introduit  ce  genre  ,  ou  fi 
vous  l'aimez  mieux ,  cettes  efpccc  de  nefs.  D'où  il 
s'enfuit  que  ceux  qui  ont  emprunté  ce  mot  d'eux ,  6c 
qui  l'ont  appliqué  6c  étendu  a  d'autres  fortes  de  fiefs, 
parlent  abufivement ,  ayant  laiflé  la  véritable  ûgnifica- 
t  ion  de  lige. 

CHAPITRE  XXXII. 

D'Argentré  fur  la  même  Ceûtttme ,  article  114.  gl.  tue. 
te.  5.  veut  qu'on  exhibe  au  Seigneur  tous  les  titres  6c 
enieignemens  .encore  que  ce  fuflent  des  contrats  pour 
raifon  defquels  il  ne  fèroit  dû  aucuns  droits;  il  en 
rapporte  l'excm  pie  de  l'échange  en  fa  Coutume .  parce 
que  les  Seigneurs  ont  intérêt  par  beaucoup  de  raifons, 
que  ces  titres  leur  foientreprefentez ,  comme  Du  Mou- 
lin l'avoit  obfervé  fur  la  Centime  de  Paris  .article  jt. 
[quieftle7î.  de  la  nouvelle  ]gl.  j.  depuis  le  *.  6.  du 
fent  imenr  duquel  il  n'eft  pas  ,  en  ce  qu'au  nombre  u. 
il  cttime  quç  le  vafl'ai  n'eft  pas  oblige  d'exhiber  les  pat- 
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taces  \  parce  que  ce  ne  font  paj  de»  aliénations-  Ce  que 
D  Argentré  dit  qu'on  pourrait  fimplemcnt  nier  à  Du 
Moulin, i 


i ,  y  ay  anr'alietiation  ca  rout  partage  -,  bien  plus 
un  partage  rient  lien  d'achapt  dans  la  Loy  ,i.  Ctd.  com- 
munia utr.judic.  D'ailleurs  on  a  accoutumé  d'inferer 
dans  les  partages  le«  rentes  &  droits  impolcz  fur  les 
fonds  ;  d'où  le*  Seigneurs  peuvent  tiret  des  preuves  & 
foflrucriors  utiles  au  befoin. 

Un 
chai 
de 

les  uns  des  autres  vendeurs  Se  acheteurs.  Dans  cette 
queftion  Chopin  cft  pour  l'opinion  de  Ou  Moulin  fur 
la  Coutume  d'An)**  ,  ttvrt  i.  article  4.  ».  15.  Gothcfroy 

fut  1.1  Coutume  de  Normandie  ,  Article  1  X5.  cft  du  fentt- 

ment  de  D'Argentré.  L'un  Se  l'autre  s'appuyent  for 
l'autorité  des  Ordonnances  Royaux.  La  première  de 
François  premier  de  l'an  153$.  qui  regarde  la  Bretagne, 
au  chapitre  J.  article  4.  La  féconde  du  même  (François 
premier  ,  de  l'an  15 39.  article  igo.  La  troifiérae  de  Hen- 
ry II.de  l'an  1549.  La  dernière  de  Henry  III.  i  Blois,  de 
l'an  1579.  article  180.  Mais  toutes  ces  Ordonnances  ne 
parlent  que  des  feuls  contrats ,  5c  ne  font 


recevoir  &  de  les  admettte  d  la  foi  Se  hommage  ,  i 
l'effet  que  la  commile  des  fruits  n'ait  point  de  lieu  à 
leur  égard.  Il  icfout  pour  l'affirmative ,  Bc  ce  droit  cft 
reçu  pat  l'ufage  de  toute  la  France. 


CHAPITRE  XXXV. 
D'Argent  ré  fur  le  mefme  article  319.  gl. 


CHAPITRE  XXXI1L 

D'Argentré  fur  le  même  etrticU  ix*..gt.  uu.  n.  6.  croit 
que  cette  clairfe  qu'on  a  accoutumé  de  mettre  dans  les 

,  fauf fon  droit  c>  f*u- 


m»y,  n'eft  pas  de  peu  de  confequence  .  &  aflurc  que 
Du  Moulin  fur  UCeitume  de  Paris  ,  article 44.  (  qui  cft 
le  10.  de  la  nouvelle  )  gl.  un.  qutfi.  10.  ».  dernier ,  a  dit 
qu'elle  n'étoit  d'aucune  conlcquencc ,  &  qu'il  a  répété 
prefque  la  même  chofe ,  article  30.  (  qui  eft  le  4a.  de  la 
nouvelle  )</.  un.  fuefl.  3  j.  ».  130.  tfr  1  31. 

Du  Moulin  enleignc  for  fortifie  10.  que  cette claufe , 
fauf  notre  droit ,  cr  te  dreit  efautruj ,  ayant  rapport  à 
quelque  chofe  cet  raine  ,  refervée ,  opère  alors  ta  con- 
ter vation  de  ce  qui  cft  retetvé;  mais  que  li  clic  cft  va- 
gue ,&  n'arappott  j  tien  de  déterminé  &  certain  .  clic 
n'opère  rien.  Et  fur  l'art,  a.),  il  remarque ,  que  par  cette 
daufe  il  n'eft  rien  entendu  de  relcrvé  qui  répugne  â 
l'inveftifure  i  *£  qu'elle  n'empêche  pas  le  cours  de  la 
prefeription  ,  toutes  lefouellcs  chofes  font  très  vrayes. 
Et  Rat  dit  prefque  la  même  chofe  for  la  Coutume  de 
Peut» ,  art.  90. gl.  1.  art.  6}-gl.  3. 

CHAPITRE  XXXIV. 

D'Argentré  for  la  Ceufiume  de  Bretagne ,  mrtide  319. 
gl.  *».n.  4.  c>  5.  dit  qoe  quand  plufieurs  héritiers  fuc- 
cedent  a  un  vaflal ,  ils  doivent  roui  collectivement  ren- 
dre la  foi  &  hommage  au  Seigneur  pour  raifon  d'un  Bc 
même  fief  entier ,  fans  divifer  fon  unité  ni  fon  tout;  Se 
que  ces  héritiers  doivent  tous  eftre  afligner  1  cet  effet , 
&  que  tous  cnfcmblc  ils  jureront  la  foi  &  feront  l'hom- 
mage par  la  bouche  d'un  foui.  Et  il  n'approuve  pas  le 
fontiment  de  Du  Moulin ,  lequel  for  la  Cettftmmede  Pa- 
ru ,  article  %  (  qui  eft  le  3.  de  la  nouvelle  )  a»*;i,  j.  de- 
puis le  n.  ii.  eftime que  chacun  de  ces  héritiers  eft  te- 
nu de  rendre  hommage  folidairement  pour  le  tour.quoi- 
que  non  pour  raifon  du  folide ,  mais  pour  raifon  de  fa 
patt  1 6c  que  les  autres  cohéritiers  qui  font  en  demeure 
ne  doivent  point  eftre  attendus ,  ni  empetcher  que  ce- 
lui qui  le  met  en  fon  devoit  Se  offre  les  ohcïïlances  , 
ne  foit  reçu.  Et  D'Argentré  dénie  que  de  droit  étroit 
écrit ,  un  Seigneur  puifle  eftre  contraint  de  recevoir,  â 
l'hommage  pour  raifon  du  fief  qui  relevé  de  lui  >  un  des 
cohéritiers  foui  fans  les  autres. 

Du  Moulin  ne  uaite  pas  du  Droit  étroit,  Se  il  ne  nie 
pas  que  le  Seigneur  ne  pnifle  convenir  tous  les  héri- 
tiers de  fon  vaHàl  pour  lut  faire  enfemble  la  foy  Se  hom- 
mage :  au  contraire  il  en  demeure  d'accord  dans  la  fuefl. 
j.».  15.  Mais  parce  que  la  négligence  Se  demeure  des 
vaffaux  opère  le  gain  de  fruits  au  profit  du  Seigneur , 
il  demande  fï  au  cas  qu'il  y  en  ait  quelques  unsdtligens 
à  rendre  leurs  devoirs  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  les 


».  3.  dit 
Iportée 
forte 
pour 

Seigneur  ,  Se  les  autres  l'acheteur ,  auquel  ils  ont  été 
aftignez  &  déléguez.  Et  que  la  mcfme  chofe  arrive 
quand  un  fief  dominant  eft  partagé  entre  cohéritiers  , 
Se  qu'à  l'un  d'eux  fa  portion  du  nef  dominant  eft  aflv- 
gnée  avec  des  vaiTaux.  Il  ajoute  au  nombre  8.  que  l'opi- 
nion de  Du  Moulin  fur  l'art,  i.deta  Ceujlumede  Parti  , 
gt.  3.  qneji.  3.  n'eft  pas  véritable  ;  Içavoir ,  que  la  Sei- 
gneurie directe  eft  info  par  able  du  her  dominant ,  Se  du 
chef  entier ,  malgré  le  vaftàl. 

Du  Moulin  n'a  point  enleignc  cela  ;  fon  opinion  eft  , 
qu'un  Seigneur  retenant  le  nef  Se  le  fonds  dominant . 
ne  peut  pas  tranfportcr  à  un  autre  le  droit  qu  il  a  lur 
un  vaHai ,  Se  lui  déléguer  ce  vaflal  qui  le  reconnoifte 
pour  Seigneur  à  raifon  d'un  autre  fiefï  II  n'a  dit  en  au- 
cun endroir  qoe  le  fief  dominant  étant  partagé  ,  les  val- 
faux  ne  puflent  aifli  être  partagée.  Sa  déciuon  confola 
en  ce  point ,  que  le  Seigneur  &  le  vaflal  font  deux  cor- 
rélatifs, 8c  qu'il  n'eft  pas  en  la  puiflance  du  Seigneur 
de  tranfportcr  fon  vaflal  malgré  lui  à  un  autre  Seigneur 
ou  plus  grand ,  ou  moindre  ;  Içavoir ,  pour  l'aflujertir  2 
un  autre  fief.  Ce  qui  cft  tres-vrai. 

Il  eft  véritable  que  Du  Moulin  fur  '.'art.  5c.  (  qui  eft 
le  78.  de  la  nouvelle }  //.  4.  >».  15.  a  dit,  que  le  Seigneur 
direct  pouvoir  divifer  les  fiefs  mouvans  de  lui  ciiicrnble 
avec  la  Cour ,  c'eft-àvlirc  avec  le  lieu  dominant  ,  par 
parties  indivifos,  ou  même  parties  di viles  Se  par  con- 
trées, aflîgnant  i  chaque  partie  certains  vaftaux.  Mai* 
toutefois  il  veut  que  ces  vaflaux  aillent  Se  fe  tranfpor- 
tent  toujours  nonobstant  au  lieu  accoutumé  Se  ancien  * 
&  qu'ils  ne  puiftent  pas  être  ailignez  malgré  eux  i  un 
autre  qu'au  Seigneur  de  la  Cour  dominante.  Il  limite 
cela ,  fînon  au  cas  que  l'ufage  du  liai  foit  au  contraire  a 
&  que  le  contentement  du  Seigneur  fuperieur ,  ou  ex- 
près ,  ou  tacite ,  foie  confirme  par  un  long  ufoge.  Et 
c'eft  de  cette  manière  qu'il  faut  entendre  ce  qu'a  écrit 
Rat  fur  la  Coutume  dt  Poitou ,  art.  34.  fend»  divifo  ,  im 
coufettuentiam  vaffallet  dtjfriiui  fo£e. 

CHAPITRE  XXXVL 

D'Argentré  fur  le  même  article  319.  gl.  un.  n.  der- 
nier,  du  que  la  foy  Se  hommage  font  individus  ,  Se  doi- 
vent être  Faits  une  fois  par  tous  collectivement  \  Se  que 
par  la  demeure  d'un  feul ,  la  peine  efteommifo  contre 
tous ,  en  quoy  confine  la  nature  des  chofes  individucs  > 
fauf  le  recours  des  diligens  contre  ceux  qui  font  en  de- 
meure. Et  il  n'eft  pas  d'accord  avec  Du  Moulin  ,  qui 
eftime  que  chacun  des  héritiers,  ou  des  détenteur  s  ,doic 
être  admis  i  la  foi  &  hommage  feul  Se  en  particulier. 

L'endroit  de  Du  Moulin  cft  fur  Y  art.  1.  de  lai  Coutu- 
me de  Parit ,  (  qui  eft  le  3.  de  la  nouvel'e  )  gl.  a}.,  où  il 
traire  ce  qui  eft  de  cette  queftion ,  par  le  droit  des  fiefs 
des  Lombards ,  &  ce  qu'il  en  faut  dire  par  le  Droic 
Coûtumicr  François  ;  Se  ne  décide  rien  abfolumcnr.mais 
feulement  par  rapport  à  empêcher  le  gain  des  fruits  au 
profit  du  Scigheur ,  Se  purger  la  contumace  de  quel- 
ques-uns des  neritiers ,  ou  conforts.  Et  en  ce  lieu  D'Ar- 
gentré n'appuye  fon  fentiment  ni  d'aucun  raifoone> 
fi  ' 


CHAPITRE  XXXVII- 

D'Argentré  for  hCeûtume  de  Bretagne ,  srt.  133.  gt. 
un.  ».  3.  réfute  ce  que  Du  Moulina  dit  fut  la  Coutume 
de  Pans,  article  u.  (  qui  eft  le  ji.de  la  nouvelle  )  gl. 
un.  où  il  n'eftime  pas  qu'un  Seigneur  piiifTe  exiger  la 
foi  &  hommage  devant  que  d'avoir  atteint  l'âge  lcgttme. 
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dcr  l'effet  de  la  confolidation. 


Du  Moulin  fe  trompe  »  car  l'âge  auquel  les  cas  féo- 
daux peuvent  être  exercez  activement  par  les  Seigneurs, 
n'a  été  défini  ni  par  la  Coutume  de  Parts ,  ui  par  celle 
de  Bretagne.  Mais  parce  qu'il  eft  tres-vrai  qu'un  Sci- 
admer  les  vaflaux  à  la  foi  Se  hommage  ,  parce 


qu'il  a  un  fief  dominant  ;  qu'il  en  eft  en  poiïeflîon,& 
qu'il  en  a  l'exercice  ;  Se  qu'il  faut  demeurer  d'accord 
qu'un  Seigneur  n'a  point  l'exercice  des  actes  féodaux 
qu'il  n'ait  été  invcfÙ  par  fon  Seigneur  fuzerain  :  delà 
Du  Moulin  enicigne  fie  conclut  ttes-bien  ,  qu'à  l'âge 
que  le  Seigneur  eft  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  à 
(on  Seigneur  fuperieur,  au  même  age,  il  eft  capable 
de  recevoir  la  foi  de  fes  vaflaux. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

D'Argentré  futhCtûtttme  de  Bretagne ,  article  jjtf. 
/.  un.  h.  i.  dit  que  le  Seigneur  qui  met  en  ù  main 
fe  fief  fervant  ne  !c  poflede  pas ,  mais  qu'il  en  eft  en  pof- 
fcJ]ion,6c  cite  des  loix  par  lefquelles  u  prouve  que  par 
le  Droit  Romain,c'eft  autre  coofe  de  pofleder,  Se  autre 
chofe  d'eftre  en  polïeffion ,  dequoi  perfonne  ne  doute. 
Mais  il  reprend  Du  Moulin.comme  s'il  avoit  enieigné 
fur  la  Coutume  de  Péris,  article  i.gl.  4.  m.  17.  que  le 
Seigneur  étoit  fait  pofleflcnr  par  cette  mainmife.  Qu 
Moulin  a  Amplement  dit  que  le  Seigneur  étoit  cenfé 
podeder ,  mais  d'une  poflcliictn  révocable ,  Se  par  rap- 
port aux  droits  féodaux. 


CHAPITRE  XXXIX. 
D'Argentré  fur  la  melme  Ceàt  ■■>  ■-■ 


gl.  mu.  m. 


dernier,  dit  que  la  veuve  ne  doit  point  la  foi  &  hom- 
mage du  fief  pour  lequel  fon  defruntmari  l'a  faite.  En- 
core que  Du  Moulin  (ùr  la  Ceùtmme  de  Paris ,  artide 
ij.  (  qui  eft  le  «7.  de  la  nouvelle  )gl.  »*.  *.  10.  &  11, 
foit  d  avis  contraire  ,  par  des  raifons ,  dit  D'Argenrré  , 
peu  folides ,  lefquelles  il  réfute.  Sa  raifon  eft ,  que  la 
foi  Se  hommage  une  fois  faits  ferment  toutes  les  ouver- 
tures de  fief,  Se  qu'il  ne  retombe  point  dans  une  nou- 
velle ouverture  du  chef  de  celui  qui  n'a  point  été  vaflal. 

Du  Moulin  traite  cette  queftion  pour  Se  contre  i  Se 
ayant  rapporté  la  doctrine  de  Bocrius  .qui  dit  que  la 
foi  Se  hommage  ne  doivent  point  eft re  réitérez  quand 
le  défunt  mari  les  a  faits  en  qualité  de  mari ,  ou  au  nom 
de  fa  femme  Se  pour  elle  :  Du  Moulin  ajoute  que  cette 
raifon  eft  bonne  fie  évidente,  mais  qu'il  croit  qu'il  y  a 
plus  de  fureté  de  dire  que  la  foi  Se  hommage  doivent 
eftrc  renouveliez ,  finon  que  la  femme  les  eût  faits  con- 
jointement avec  ion  mat  1 ,  ou  bien  elle  feule  autorifée 
de  lui.  Et  il  eft  ainn"  ftatué  par  beaucoup  de  Coutu- 
mes ,  Se  reçu  pat  l'ufage  en  d'autres. 

CHAPITRE  XL. 

D'Argentré  fur  la  Coûtttme  de  Bretagne ,  article  .40. 
gl.  1.  dit  que  par  la  confolidation ,  que  nous  appelions 
rcvcrfion ,  il  fe  fait  un  tout  de  l'une  Se  de  l'autre  fei- 
gneurie. directe  Se  utile;  que  le  fief  fervant  retourne 
dans  le  fief  dominant  &  y  eft  reincorporé  ;  qu'y  étant 
uni ,  il  perd  fon  nom  Se  change  de  nature  i  Se  quoi- 
qu'auparavant  il  fubfiftoit  de  foi  par  un  droit  Se  un 
ntre  feparex ,  il  eft  fait  alors  une  partie  Se  un  membre 
de  la  feigneurie  directe.  Ce  que  D'Argentré  ayant  pô- 
le1 ,  il  réfute  l'opinion  de  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  article  tj.(  qui  ed  le  10.  de  la  nouvelle  )gl.  t.  n. 
3 1.  &  plus  â  fonds  ,  <j*efl.  i}.  Se  art.  jo.  (  qui  eft  le 
4).  de  la  nouvelle  )gL  1.  depuis  le  *.  1 77.  où  Du  Mou- 
lin montre  folidcment  qu'un  Seigneur  ne  peut  eftrc 
contraint  d'unir  Se  incorporer  le  fief  fervant ,  qu'il  a 
acquis,  i  (bn  fief  principal  Se  dominant}  mais  qu'il  le 
peut  tenir  diftinct  Se  feparé. 

La  queftion  n'eft  pas  fi  la  reverfion  opère  la  confoli- 
dation de  plein  droit ,  ce  qui  eft  conftant  entre  tous  les 
Docteurs ,  Se  eft  amplement  ptouvé  par  Ponranus  fur  la 
Cenflnme  dt  Slms,art.  67.  s'il  n'y  a  pojnt  d'acte  con- 
traire. Il  s'agit  de  fçavoir  fi  un  Seigneur  peut  endecla- 
:  qu'il  ne  veut  pas  confolider ,  empeicher  or  rctar- 
Tomt  11. 


Ce  que  D'Argentré  trai- 
te d'impofliblc ,  tant  de  dtoit ,  que  par  la  nature  des 
fiefs,  &  il  fe  fert  particulièrement  pour  réfuter  l'opi- 
nion de  Du  Moulin  des  art.  69.  Se  j  40.  de  fa  Coutume 
de  Bretagne.  Je  pourrois  de  mcftiic  forte  réfuter  l'opi- 
nion de  D'Argentré  par  l'attire  jj.  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  mais  Uns  s  ai  relier  â  tout  cela  ,  il  fuffir  de  dire 
que  l'opinion  de  Du  Moulin  a  été  reçue,  &  que  celle  de 
D'Argentré  a  été  rejettée.  Voyez  M.  Loiict  dans  fbo 
Recueil  d'Atrcds  ,  lettre  F.  nombre  ç. 

CHAPITRE  XLI. 

D'Argentré  fur  la  même  Coutume ,  article  J44.  gl.  j. 
».  4.  dit  que  l'opinion  de  Du  Moulin  n'eft  pas  vraye  , 
fur  la  Coutume  dt  Parts,  art.  41.  (  qui  eft  le  51.  de  1» 
nouvelle  )  gl.  i.  depuis  Je  n.  85.  où  il  eftime  que  le  Sei- 
gneur immédiat ,  vaflal  d'un  Seigneur  fuperieur ,  peut 
amortir  le  fief  de  fon  fous-vaflal,  au  préjudice  de  fon 
Seigneur  fuperieur,  i  l'égard  du  droit  de  contraindre 
une  main-morte  de  vuider  Se  mettre  hors  de  fes  mains 
le  fief  par  elle  acquis.  Mais  il  ne  réfute  ni  par  raifon  , 
ni  par  aucune  autorité ,  l'opinion  de  Du  Moulin ,  la- 
quelle a  été  reçue  par  l'ufage. 

CHAPITRE  XLII. 

D'Argentré  fur  la  même  C entame ,  art.  409.  gl.  ». 
depuis  le  ».  1.  traite ,  lî  les  pre  Tentations  &  collation* 
de  bénéfices  (ont  entre  les  fruits.  Et  il  refout  que  non  » 
comte  l'opinion  commune  ;  Se  ajoute,  que  quand  la 
prcfentjtion  ou  collation  appartiennent  a  la  femme ,  Se 
que  fon  mari  prelènrc  ou  confère  ,  5c  fa  femme  pareil- 
lement ,  dans  ce  concours  la  picfcntation  ou  collation 
de  la  femme  doivent  êrre  préférées,  &  donnent  droit 
au  bénéfice.  Il  s'étonne  que  Du  Moulin  fur  la  Ctitmma 
de  Paru ,  art.  qui  clt  le  J5.  de  la  nouvelle ro. 
depuis  le  n.  1.  ait  mivi  les  opinions  vulgaires  de* 
Docleurs.cn  changeant  les  principes  i  parce  que,  dit- 
il  ,  les  biens  des  femmes  font  régis  aujourd'hui  par  un 
autre  droit ,  Se  pat  d'autres  tcgles  qu'ils  n  croient  au- 
trefois i  que  la  prelentation  eft  bien  plutôt  un  acte  de 
propriétaire, que  de  celui  qui  ne  jouit  que  pour  un 
temps  ,  &  qu'elle  ne  confifte  pas  dans  une  utilité  Se 
émolument  pécuniaires. 

La  première  raifon  de  D'Argentré  eft  ce  paradoxe 
que  la  prefentation  ou  collation  des  bénéfices  ne  fait  pas 
partie  des  fruits ,  qui  eft  allez  réfuté  de  ce  que  l'opi- 
nion commune  eft  au  contraire.  Il  tire  fa  féconde  raifon 
de  ce  que  Rochus  de  Curte ,  traS.  de  jure  pair»»,  ver- 
be ,  tpfe  velts  à  que ,  quaff.  ii.  i  hhm.  61.  Se  tous  les  au- 
tres Canoniftes,  enfeignent  que  le  dtoit  de  prelentation 
competant  à  La  femme  à  rai/on  de  fon  fonds  dotal,  palïc 
en  la  perfonne  du  mati,  parce  qu'il  eft  Seigneur  du 
fonds  dotal  de  fa  femme ,  /•  dece  aitctllam  ,  CW.  de  rei 
vindit.  Mais  que  ce  principe  a  été  changé  parmi  nous , 
&  ce  droit  ancien  abroge.  Dans  la  vérité ,  par  le  Droit 
Romain  la  feigneurie  civile  des  chofes  dotales  de  la 
femme  qu'avoit  le  mari ,  étoit  par  manière  de  fiction , 
fort  foiblc  Se  fujerte  à  refolution.  Cujasfur  les  Inftit,  /»*. 
x.  tit.  qnibus  atienar.  lie.  Se  dans  lies  tbfer.  Itv.  1.  ebap. 
51.  Mornac  add.1.  date  /utàUam.  L'effet  de  ce  domaine 
civil  étoit  que  le  mati  gagnoit  les  fruits  ,  Se  étoit  maî- 
tre des  action», rant  réelles  que  pofleflbircs  de  fa  femme 

Î)our  raifon  de  fa  dot ,  de  forte  que  la  decifion  de  cette 
oi  date  anùllam ,  Cod.  de  rei  vindie.  qui  eft  des  Empe- 
reurs Carin  «Se  Numetien .  doit  être  interprétée  par  la 
Loi  anamvit  75.  Dit.  de  jure  dit.  Se  par  la  Loi  in  rébus, 
Ced.  eed.  Mais  quand  D'Argentré  remarque  que  parmi 
nous  les  biens  des  femmes  font  régis  par  d'autres  prin- 
cipes que  dans  le  Droit  Romain  ;  il  devoir  ajouter  que 
c'eft  principalement  pat  ce  que  nous  avons  rejetté  la  dif- 
férence des  trois  efpeces  des  biens  des  femmes ,  dont 
traite  Decius  dans  fon  etnfeil  jxi.  Car  le  mari  (  s'il 
n'y  a  point  de  convention  au  contraire  )  a  la  feigneu- 
rie telle  quelle  de  tous  les  biens  de  fa  femme ,  Se  la 
pofleflion  naturelle  de  ces  biens,  &  en  f.iit  liens  tous 
les  fruits  honorifiques  &  utiles,  de  quelque  genre 
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patrimonial  sic  partant  qu'il  eftcenféfie  réputé  unac 
quêt ,  comme  auffi  dans  le  cas  de  l'article  i j.  de  la  Cou- 
tumc  de  Pari* ,  (  qui  cfile  zo.  de  la  nouvelle  )  gl.  *«.  ». 


ou  qualité  qu'ils  Joieat.  Etant  donc  confiant  fani  con- 
te ft.it  ion  que  la  prefentation  fie  collation  des  bénéfices 
font  partie  des  fruits ,  quoique  non  corporeltcment ,  fi 
on  les  conlidcre  comme  un  émolument  temporel, il  s'en- 
fuit delà  que  ce  fruit  appartient  au  mari  pendant  le  ma- 
riage ,  privati  vement  à  la  femme.  Et  ne  fait  rien  contre 
cela,  ce  que  D'Atgcntré  objecte  de  l'ufufruirier ,  du 
créancier  ,  du  fermier  fie  du  curateur  aux  fruits  :  car 
•cela  ne  fait  rien  i  la  queftion  ;  parce  que  ces  perfonnes 
fouiffenr  du  bien  d'autrui;  mais  le  mari  prend  les  fruits 
des  biens  de  fa  femme  de  l'on  propre  droit  ;  ajoutez  que 
la  femme  ne  peut  prefenter  ni  conférer  un  bénéfice  (ans 
<*trc  autorifée  par  fon  mari.  En  ce  même  endroit  D'Ar- 
gentré oppofe  comme  contraires, le  chapitre  Cmm  Ser- 
tbtldm ,  de  rt  jmdic.  etfted  Cregtr.  fie  le  chap.  ex  litteru , 
de  jmre patron.  euL  mais  mal  ;  parce  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  un  créancier  qui  eft  en  polTcflîon  de  fon 
gage  pour  fa  feureté ,  fie  le  colon  perpétuel  qui  a  la  fc  i- 

Eneurie  utile.  Et  outre  les  folutions  &  conciliations  de 
l  glofe  fie  des  Docteurs ,  an  chap.  cm  BtrthtitUs , Si 
l'interprétation  qu'y  donne  Du  Moulin  fur  la  Centième 
W  P+rie ,  *n.  o.gl.  j.  *.  5.  H  faut  encore  obfcrver  que 
Innocent  III.  dans  ce  chap.  cmm  Bertbeldmt ,  n'a  pas  dé- 
cidé une  queftion  de  droit ,  mais  une  queftion  de  fait , 
étant  clair  fie  évident  par  I  hypothefe,  que  l'héritier 
du  créancier  avoir  allégué  qu  il  étoit  en  pofTelTion  du 
droit  de  patronage ,  fie  ne  l'avoir  pas  prouvé,  mais  Ale- 
xandre Ill.decide  une  queftion  de  droit  dans  le  chapi- 
tre tx  lurent. 

CHAPITRE  XLIII. 

D'Argentré  fur  h  Coutume  eleBrttmgme,  article  411. 

Î/.  «lit  »  que  le  mot  im  feiidmm ,  fignihc  que  plufieurs 
ont  obligez  de  telle  forte  que  chacun  d'eux  eft  tenu 
pour  le  tour.  Et  il  eftime  que  le  mot  mmltbet ,  a  la  mef- 
trte  force  ,  pour  obliger  au  solide ,  contre  le  iêntiment 
de  Tiraq  ueau  de  rerrall.  limette,  etrt.  31.  gl.  mn.  ».  ptn.  fie 
de  Du  Moulin  fur  h  Coutume  de  Pétris  tmrti(ù  ».  (  qui 
«ft  le  j.  de  la  nouvelle  J  gt.  4.  m.  48.  mais  néanmoins 
D'Argentré  eftime  que  le  mot  im  feltitem ,  eft  nece flair e 
dans  les  aétes ,  Se  je  fuis  de  fon  fentiment;  fie  les  Notai- 
res ne  manquent  point  d'y  énoncer  par  leur  ftile ,  ebmemm 
W emxfeml  r>  pur  h- tout.  1J  eft  vrai  que  Tiraqneau  veut 
que  tous  foient  tenus  au  folide ,  quand  il  eft  dit  fimple- 
tnent  dans  Tact ,  mt  mmiiihtt  eermm  teneeumr ,  fans  ajou- 
ter im  fitidmm.  Pour  ce  qui  eft  de  Du  Moulin  il  ne  dit 
pas  cela ,  mais  il  enfeigne  que  la  diction  amlibet,  dénote 
«ne  chofe  particulière ,  Se  non  universelle  i  &  qu'elle 
fignifie  un  des  obligez ,  avec  option  de  s'adrefTer  à  torts 
les  autres,fie  que  cette  diction  n'eft  pas  collcctive.rrjais 
feulement  diftributive  d'une  perfbnne  incertaine  :  la- 
quelle option  étant  faire ,  le  iêntiment  de  Du  Moulin 
semble  érre  qu'un  de  plufieurs  obligez  eft  tenu  au  folide, 
Et  c'eft  auffi  le  fentiment  de  la  glofe  *d  leg.  fi  plieront 
44.  veréc .  emmet,  Dig.  de  leg.  2. 


CHAPITRE  XLIV. 

D'Argentré  fur  la  même  Coutume  ,  *rt.  41 8  •  gl.  a.  m. 

s  3.  appelle  commife ,  la  couiolidarion  de  la  feigneurie 
utile  avec  la  directe ,  à  caufe  de  l'opiniâtreté  du  vaflal 
qui  fe  deiâvouc,  ou  qui  a  commis  félonie  contre  ion 
Seigneur,  ou  l'a  outragé  *»  auquel  cas  par  la  nature  du 
fait ,  de  l'inveftiture  &  de  la  foi  qu'il  a  jurée ,  il  perd  (on 
fief,  lequel  eft  commis  au  profit  du  Seigneur.  Et  n'im- 


II  eft  vray  que  Du  Moulin  fur  cet  etrt.  ugt.  1.  mmtfi.  4. 
a  dit  que  la  confolidation  fe  faifoit  par  une  caufe  ancien- 
ne ;  mais  il  n'y  a  pas  dit  qu'elle  fût  patrimoniale.  Et  il 
a  bien  des  fentimens  divers  félon  la  diverfiié  des  cù> 
conftances ,  nuis  non  de  contraires. 

Du  Moulin  à  ta  même  «meftùn  4-dem ande.fi  en  cas  de 
commife  d'une  chofe  féodale ,  par  le  defaveu  du  vaflal 
ou  d'une  c  h  o  te  donnée  i  cm  p  h  y  t  heofe  ,  ou  i  cens,  pour 
caufe  de  cens  non  payé ,  ou  de  temps  d'emphy  theofe 
fini;  Se  fuppofé  que  quelqu'un  joùiu'e  par  ufufruir  du 
fief  dorninant  ;  fi,  dis- je ,  cette  commife  eft  au  profit  du 
propriétaire  ou  de  1  ufufruitier.  Et  il  réfout  qu'elle  eft 
au  profit  du  propriétaire ,  Se  de  la  propriété ,  à  l'égard 
Be  par  rapport  à  l'ufufruiticr,  fie  ne  dit  rien  i  l'égard  du 
droit  des  autres. 

Sur  iVnf.  30.  (  ou  43.  de  la  nouvelle  ;  fmefl.  dernière  , 
il  traite  une  autre  queftion.  Il  avoit  dit ,  mméfi.  3 1 .  ».  14. 
qu'un  fonds  emphytheorique  étant  tombe  en  commile 
pour  caufe  de  canon  non  payé  ,  il  appartenoit  â  la  fem- 
me du  fief  de  laquelle  il  étoir  mouvant  ;  Se  que  le  mari 
n'y  pou  voit  prétendre  aucune  pan.  11  avoit  dit  auffi  la 
même  chofe  à  l'égard  d'un  fief  commis  par  defaveu. 
Dans  cette  queftion  dernière  il  diftingue  entre  les  fiefs 
finis ,  qui  avoient  été  donnez  i  certains  temps  ou  géné- 
rations; les  fiefs  cotififquez  ,  &  les  fie  h  commis.  Et  die 
que  les  fiefs  finis  n'enrrenr  point  en  la  cornraanauré ,  fie 
ne  font  point  cenfez  acquêts  i  que  les  fiefs  confifquez; 
par  délit ,  défaut ,  ou  incapacité  d'héritiers,  font  cenfez; 
fie  reputez  acquêts  ;  Se  que  les  fiefs  commis  par  defaveu 
ou  ingratitude  (ont  auffi  reputez  acquêts  ;  parce  qu'ils 
ne  font  pas  commis  en  vertu  de  la  feule  puiffance  feo- 
dale,mais  moyennant  une  caufe  exuinfeque  qui  furvienc 
de  nouveau. 

Sur  Y  etrt.  13.  (  ou  10.  de  la  nouvelle  )  ymefl.  5.  n.  47, 
dr  48.  Du  Moulin  parle  du  retrait  féodal ,  fie  enfeigne 
que  le  fief  fervant  mouvant  du  fief  de  la  femme ,  étant 
retiré  par  retrait  féodal  pendant  le  mariage ,  eft  bien 
propre  de  la  feule  femme ,  fie  incorporé  au  fief  domi- 
nant ;  mais  pourvu  que  la  moitié  du  prix  Se  des  loyales 
impenfes  foie  rembourrée  au  mari  ou  à  fes  héritiers  , 
après  la  diffolution  du  mariage.  D'où  vient  que  cela 
fe  fait  en  vertu  du  retrait  que  nous  appelions  de 
my  -  denier. 

CHAPITRE  XLV. 

D'Argentré  fur  la  Ceitume  de  Brttetgnt ,  etrt.  419.gr. 

3.  depuis  le  *.  ta.  pofe  ce  fait.  Un  perc  ayant  déclaré 
qu'un  fonds  appartenoit  i  fon  fils ,  le  vend ,  promer  de 
faire  ratifier  ion  fils,  fie  s'oblige  en  cas  d'éviâion :  il 
promet  outre  cela  que  pat  lui ,  ni  par  fes  héritiers ,  l'a- 
cheteur ne  fera  point  rroublé  ni  empêché  dans  la  pro- 
priété de  ce  fonds, avec  les  daufes  en  cas  d'éVicfion ,fie 
autres  femblablcs.  D'Argentré  demande  fi  ce  fils  étant 
mineur  lors  de  ce  contrat ,  peut  après  la  mort  de  fon 
perc ,  duquel  H  eft  héritier ,  vendiquer  ce  fonds  vendu 
par  lui.  Il  réfbut  qu'il  ne  le  peut;  quoiqu'il  n'eût  même 
accepté  la  fuccefiïon  de  fôn  pere  que  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  pendant  qu'il  fc  trouvera  dans  cette  fuccef- 
fion  afTez  dequoi  le  dédommager  de  la  vendirion  de  fon 
fonds.  Et  il  reprouve  l'opinion  de  Du  Moulin  qui  eft  de 
fentiment  contraire  par  la  raiibn  de  la  nullité  de  ce  < 


"v»  «««^uci  en  luiiunis  au  piuuv  au  juukui.  li  n  un-  icnumcnt  contraire  par  la  rauon  ae  ia  nullité  ac  ce  con- 
pone  quant  à  l'effet ,  que  cela  fe  fafTc  de  plein  droit ,  rrat ,  dans  fon  cm/eil 40.  ».  i7.  Et  D'Argentré  dit  n.  13. 
ou  en  vertu  de  Sentence  ;  ce  que  dit  D'Argentré ,  Du   qu'aucun  des  anciens  Docteurs  n'a  jamais  remué  cerre 


Moulin  l'a  tres-bien  traité  fur  la  CfAtmme  de  Pétrit ,  etrt.  difficulté 


i.gL  i.w.4. 
lia 


I  ajoute  que  Du  Moulin  eft  en  quelque  manière  de 
fentiment  contraire ,  en  ce  qu'ayant  dit  fur  cet  etrt.  1. 
que  pour  caufe  de  commi  fc  la  confolidation  le  fait  fit 
procède  d'une  caufe  ancienne  de  patrimoniale  ;  le  mê- 
me fur  Y  art.  30.  (  qui  eft  le  43.  de  la  nouvelle)^/,  tm. 
depuis  le  n.  1 7 1.  &  au  membre  185.  raifbnne  au  contrai- 
re ,  Se  n'eftime  pas  que  pour  caufe  de  délit  envers  le 
Seigneur  le  fief  foit  confolidé  en  qualité;  d'ancien  fie  de 


qu'aucun  des  anciens  Uocteurs  n'a  jamais  remué 
difficulté ,  ni  douté  que  le  fils  vendicant  la  chofe  ven- 
due par  fon  perc ,  dont  il  étoit  her itier  ,  ne  dûr  être 
debouré  de  cette  demande  par  l'exception  du  dol  ;  en- 
core qu'il  la  vendieât  en  fon  nom  fie  par  fon  propro 
droit.  Il  ajoute  que  pour  (on  opinion  fonr  tres-exprefles 
les  décifions  des  Jurifconfultes  fie  des  Empereurs ,  fie 
cite  beaucoup  de  Loix  du  Code. 

Du  Moulin  ne  prétend  pas  qu'un  héritier  puifle  ven- 
diquer les  biens  du  défunt  vendus  par  le  défunt  même , 
qui  eft  le  cas  de  la  Loi  a.  C»dji  fiùd  in  freuid.  fmtrm. 
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éôi      DISPUTES  DE  D'ARGENTINE'  ET  DE  DU  MOULIN. 

Et  de  la  Loi  fucceflhres.  Cod.de  evtcl.  il  ne  prétend  pas   juftement  &  i  propos ,  ceux  qui  fe  donneront  la  peine 


ne  traite  pas  fimplcmcnt  de  celui  qui  feiem-  tion.  Enfin  il  n'approuve  pas  la 
teheté  une  chofe  qui  appartenoit  a  un  autre  fur  la  Loi  t.  §.fi  quis  tta ,  num.  | 


,35* 

ment  a  ac 

qu'au  vendeur  ;  comme  dans  ta  Lui  i .  Cad.  de  rébus  a/ieu, 
non  atteu.  il  ne  traite  pas  non  plus  de  f'afFranchiiTëment 
favorable  d'un  ferf  héritier  à  qui  le  défunt  a  donné  la 
liberté  ,  duquel  parle  la  Loi  fi  ab  eo  Cad.  de  libérait  cau~ 
f» ,  à  laquelle  on  peut  joindre  la  Loi  filium  ,  Dig.  eod. 
Du  Moulin  ne  foû  tient  pas  non  plus  qu'un  fils  héritier 


doctrine  de  Du  Moulin 
88 .  Dit.  de  verber.  ob/tg. 
yant  promis  a  (on  beau-perc  , 
,  &  s'etanc  obligé  par  ferment 


dans  laquelle  un  mari  a 
ou  freres  de  fi  fvmmc  . 

que  f>  femme  ne  leui  demanderait  aucune  chofe  de  l'hé- 
rédité; Du  Moulin  diftingue  :file  mari  a  touché  quel- 
chof;  pour  cette  promette ,  il  cil  tenu  de  faire  que 
nrc  ne  demande  rien  de  cette  hérédité  ;  finon  qu'il 


que  cr 
fa  fer™ 


de  Ton  pere  ou  de  fa  merc  puifTc  repeter  fie  vendiquer  pût  faire  refeinder  fie  annullct  fa  nromcflc  pour  caufe 
fes  biens  vendus  par  fon  pere  ou  par  fa  merc ,  contre  la  de  Icfîon.  Si  le  mari  n'a  tien  roue  h  c  ,  il  n'y  cft  pas  tenu, 
di/pofition  de  la  Loi  cum  à  matre ,  Cad.  derei  vtitdic.  de  Et  s'il  l'a  promis  avec  ferment ,  il  en  doit  être  abfous  » 
la  Loi  venditrici ,  Cad.  dt  reb.  alun.  non.  alun,  de  la  parce  qu'il  a  juré  fans  catilc  légitime  Se  inJuëmcnt,f<i/. 
Loi  five  pojftjfio,  &  de  la  Loi  cum  fuccejfires ,  Cod.  dt  debitores ,  ubs  délivres ,  de  jurejur.  ap.  G  régir.  Et  c'clt 
twQ.  ainfi  qu'il  interprète  ce  que  Corneas  a  écrit  dans  fon 
La  quciKon  traitée  par  Du  Moulin  cft  de  fçavoir  ,fi  ctnfett  191.  val.  1.  D'Argentré  lui  objecte  qu'il  parle  ab- 
danslc  Comté  de  Bourgogne  ungrand-pere  peut  tranfi-  furdcmcm&  fans  Loi  ,Sc  ajoute  qu'une  obligation  peut 
cet  à  l'égard  des  biens  de  les  petits-enûns  ,  lefqucis  être,  fie  confiner  fans  intervention  d'aucune  chofe:  fie 
tiens  leur  appartenoient  par  fubftitution ,  Se  dcfqucls  que  dans  la  queftion  cy-dcfTus,  la  conciliation  du  ma- 
ie grand-pcic  joiitiioit  par  ufufruic  Et  fi  en  tranfigeant  riagemovemunt  cette  caufe  Se  promefle  d'un  fait ,  doic 
il  en  a  pu  remettre  une  partie.  Et  ces  petits-enfans  être  cernée  fie  réputée  pour  l'intervention  d'une  chofe 
n'ayant  aucunes  dettes  à  payer ,  ne  s'agiflant  point  aufli  considérable ,  Se  une  grande  caufe  de  s'obliger, 
d'alimens  de  mineurs ,  n'y  ayant  dans  cette  tranfaétion  D.iMoiilin  parle  du  mari  ;  D'Atgcntré  du  pere  ,  fie* 
aucune  cautê  exprimée  de  la  remife  de  partie  de  leuts  en  l'un  Se  l'autre  cas  l'autorité  de  l'Arreft  du  Parlement 
biens  ;  Se  étant  faite  fans  décret  ni  or  onnance  de  de  Paris ,  Se  le  fentiment  de  Du  Moulin  doivent  preva- 
Jugc  :  Du  Moulin  a  répondu  que  cette  tranfaâion  étoit  valoir  à  l'opinion  de  D'Argentré.  S'il  demande  des 
nulle  1  encore  que  ces  petits-enfans  fufTent  héritiers  de  Loix  ,  il  y  en  a  dans  tout  le  tra:té  de  miner  mm  rtjlttutie- 
lettr  grand-pere  qui  avoit  rranfigé  C'eft  donc  la  le  cas  utbus  ,  à  l'égard  des  mineurs  :  &  en  ce  qui  couche  les 
ucs-fpecial ,  qui  eft  bien  d  rferent d'une  vendition  faite  majeuis  .dans  le  titrera-  yuibus  cauf.  majtr.  Au  refte  , 
moyennant  argent  baillé  ,  de  laquelle  parle  Moniteur  c'eil  autre  choie  dï  fe  pourvoir  par  action  ,  que  de  de- 
de  la  Vaiéc  ,  de  rébus  dubiis ,  trait,  to-  ***>.  4.  Kt  Cho-  mander  à  être  reftitué  ,  Se  il  n'y  a  pas  tant  de  dol  dan  s 
fin  ,  lib.  y  de  demaute  cap  11.».  15.  Et  il  faut  remar-  le  pere  ,  ou  le  fils  ,  qui  demandent  à  être  rellituei ,  que 
«jner  que  le  grand-pere  tranlïgeanr  avoit  l'ufufiuit  des  de  turpitude  dans  la  merc  qui  a  vendu  le  mariage  de  fa 
biens  de  (es'pcuts-etf.ins,  dclqucls  biens  toute  alic-  fille  ,  ou  dans  le  fils  aîné  quiavendule  mariage  de  fa 
nation  Se  hypothèque  lui  eft  prohibée  dans  le  Droit  loeur. 
Civil,  /.  emm  non  oportet ,  §.  non  antem  ,  Cad.  de  bonis  qn* 
liber.  1. 1 .  r>  1.  Cad.  de  bon.  matern. 


CHAPITRE  XLVI. 

D'Argentré  fur  la  même  Coûtume,  art.  4i9.  gtofi  4. 
propolc  ce  cas.  Un  pere  noble  recherche  un  mariage 
avantageux  à  fon  fils  ;  la  mere  8e  le  fere  aîné  de  la  fille 
ne  veulent  point  confentrr  à  ce  mariage  a  moins  qu'ils 
ne  compolent  de  la  fucceflîon  paternelle  échue  a  la  fille, 
&  de  la  maternelle  A  échoir;  la  mere  difant  qu'elle  ne 
veut  poinr  avoir  de  fcmcncedc  procès  avec  Ion  gen- 
dre i  Se  le  frère  aîné  avec  fon  beau-frerc,  ils  en  tombent 
d'accord.  Mais  le  fiancé  Se  la  fiancée  étant  encore  mi- 
neurs, le  pere  du  fiancé  s'oblige  de  faire  ratifier  1  (on 
fils  Se  à  (à  bru  étant  venus  en  âge  tout  ce  qui  avoit  été 
convenu  Se  accordé» fit  en  cas  qu'ils  ne  le  vouluflent 
pas  ratifier,  en  tous  les  dommages  Se  interefts,  Se  1 
rembourfer  fie  rendre  à  la  merc  Se  au  frère  tout  ce  que 
fon  fils  Se  fa  bru  auraient  au-delà  de  ce  qui  étoit  con- 
venu. Le  mariage  fe  fait,  les  matiez  fc  pourvoient  en 
demande  de  la  légitime  ,&  a  ce  que  les  conventions  cy- 
deflus  foient  refeindées.  Leurs  moyens,  font  la  force  de 
l'amour,*:  la  lcfion  énorme.  Cette  demande  cft  fommee 
au  pere  du  mari ,  lequel  étant  en  caufe  fe  joint  avec  fon 
fils  Se  fa  bru, qui  demandoient  la  refeifion;  fes  moyens  de 
jonction,  qu'il  avoit  promis  le  faitd'autrui ,  fie  par  con- 
fèquent  une  chofe  imponlble  ,  Se  que  la  lcfion  en  avoit 
été  la  caofe.par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  les  faits 
de  lefion  fiirent  reçus.  D'Argentré  dit  que  cet  Arrcft 
ne  lui  fcmble  pas  rendu  dans  tonte  la  jufrice ,  puifque 
le  pere  s'étoit  fervi  de  dol  fie  d'une  infigne  fourberie 
pour  procurer  an  mariage  avantageux  à  fon  fils;  fie  que 
quand  mrme  la  canfc  du  fils  Se  de  la  bru  auroit  été  foû- 
tenabte ,  la  caufe  du  pere ,  qui  friemment  s'étoit  obligé 
à  les  faire  ratifier  ,  fie  en  cas  d'éviction ,  aux  dommages 
&  intérêts,  fie  à  rendre  tout  ce  qu'ils  auraient  de  plus 
que  ce  q»i  étoit  convenu ,  étoit  entièrement  infoûre- 
nablc  &  fins  fondement.  Il  cite  pr>ur  fon  fentiment  la 
Loi  mm*  à  maire ,  Cad.  de  rei  vi'dic.  Mais  s'il  la  cite 
Tome//. 


CHAPITRE  XLVII. 

D'Argentré  fur  la  Ceitumeie  Bretagne ,  arùclt  45t. 
J/.  un.  depuis  le  n.y  demande  ,fi  à  défaut  d'agnats, 
c'cit-à-dircdcparcnsducôté  du  pere, les  coufins  du 
côté  de  la  mere  (ont  admis  aux  fucceflions ,  ou  bien  au 
contraire  :  fit  il  foûtient  pat  un  long  traité  qu'à  défaut 
d'héritiers  dans  une  ligne ,  le  Seigneur  féodal  ou  le  fif- 
que  doivent  fucceder ,  (uivant  la  dif  polition  des  Cou- 
tumes ,  quoique  Du  Moulin  ait  tenu  l'opinion  contrai- 
re contre  le  fifqnc  ,  fur  la  87.  de  Jvb.  G*ih ,  fur 
l'article  îS8.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  Se  fur  l'article  jo. 
de  ta  Coutume  de  Paris  (  qui  eft  le  4  j.  de  la  nouvelle  )  gU 
i.u.  IJ4. 

La  queftion  de  Joh,  Calli  étoit  entre  des  Parifieiu , 
fit  il  dit  qu'à  défaut  d'une  ligne  le  fifque  fuccede  à  l'cx- 
ciufion  de  l'autre.  Du  Moulin  dit  qu'il  a  toujours  tenu 
le  contraire  ;  à  fçavoir  que  le  fifque  en  cft  exclus:  fie 
qu'enfin  fon  opinion  a  été  confirmée  par  Arreft ,  ficelt 
dans  l'ufigc;  ce  qui  eft  vray  :  Si  il  a  été  aiufi  ftatué  par 
l'article  jto.  de  la  nouvelle  Coikume  de  Paris.  Mais 
quoique  Du  Moulin  furlWf.  16S.de  la  Coktume  d  Au- 
jou  ,  note  que  la  difpofrtion  de  cetarticleeft  inique  ,  Se 
qu'elle  a  échappé"  par  inadverranec  ;  il  ajoute  néan- 
moins qu'elle  doit  demeurer  dans  fa  force  ,  jufqucs  i 
ce  qu'elle  ait  été  reformée  Se  corrigée  dans  une  alTern- 
blée  générale  des  Etats  delà  Province.  Elle  n'a  point 
été  reformée ,  Se  nous  recevons  l'opinion  de  D'Argen- 
tré en  cet  endroit ,  fie  fur  l'«rr.  51 1.  <fc/<  mime  Cothurne 
de  Bretagne  ,tl.  1.  nonobftant  tout  ce  que  Du  Moulin 
a  écrit  en  faveur  du  fifque  contre  le  Seigneur  du  licf , 
fur  Variait  4;.  de  ta  Coutume  de  Paris ,  au  même  mom- 
brt  1 J4. 

CHAPITRE  XLVIII. 

D'Argentré  fur  la  mtwt  Coût  urne  a  ta  rubrique  des 
mineurs,  n.  ).  dir  que  perfonne  ne  doute  qu'il  ne  foit  en 
la  puiflance  des  Legiilaieuri  de  définir  i  quel  âge  finit  la 
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DISPUTES  DE  D'ARGENTRE'  ET  DE  DU  MOULIN.  é<?4 


Cel»  pofc.ïl  j'efforce  de  montrer  par  une  ni 


les  fnfcmcs 
inq  ans  font  rclli- 
ti  es-  bien  dans  ù 


TV.inontc. 

longue  difpute  ,'quc  ecluy  que  la  Commue  dit"  majeur 
à  l'âge  de  vingt  ans,  ne  peut  être  reflirué  cotrtie  les; 
aâes  &  contrats  qu'il  a  confentis ,  que  pour 
<aufes  que  les  majeurs  de  vingt  Se  cin< 
tuez  par  le  Droit  Romain.  Cela  cft 
Coutume  de  Bretagne  ,  dans  laquelle  article  417.  les 
Bretons ,  vingt  ans  accomplis  cjr  paffex,f»ns  majeurs  i  par 
laquelle  majorité  de  fa  Coutume  D'Argentrc  reprouve 
les  notesde  Du  Moulin  fur  Vorticte  45$.dr  I*  Coutume 
du  A/ mue  ,  Se  fur  ['article  z.  de  la  Coutume  de  Blets  , 
dans  lefquelles  il  enfeigne  que  par  la  difpofîtion  de  ce» 
Coutumes  ,  U  nullité  des  contrats  eit  ôtéc ,  mais  non  la 
reltittition  contre  ces  contrats.  U  eft  vray  que  la  Coûtu. 
medeBloisfe  fertdu  mot  majeurs ,  comme  U  Coutu- 
me de  Bretagne ,  &  quoique  celle  de  Bretagne  porte 
font  majeurs ,  Se  que  la  Cotrume  de  Blois  porte  font 
repliez.  majeurs  ,  lefquelles  paroles  dénotent  une  fic- 
tion ;  Pontanus  néanmoins  fur  la  Coutume  de  Blois 
avoit  été  du  même  fentiment  que  D'Argentté  aupara- 
vant luy.  Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  d'Anjou  Se  du 
Maine  ,  elles  ne  parlent  pas  de  majeurs  .mais  dâgez 
•de  vingt  ,-.ns  ,  qu'elles  rendent  habiles  à  l'aliénation  de 
leurs  immeubles  f.ms  autorité  de  Juilice  >  &  c'eft  pour- 
quoi Du  Moulin  a  eu  raifort  de  noter  fur  ces  Coutumes» 
uc  par  leur  difpofîtion  la  nullité  des  contrats  étoit 
tée  .mais  non  la  reftitution  contre  ces  contrat*  :  Se  les 
Angevins  Se  les  Monceaux  en  ufent  ainfi, 

CHAPITRE  XLIX. 

D'Argentrc  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  article  551. 
traire  du  droit  d'accroiflement  de  la  portion  hérédi- 
taire déférée  à  un  puifné  par  la  mort  de  fon  petc  ou  de 
fa  merc.  Et  il  en  rapporte  cinq  cas ,  le  troifiéme  des- 
quels eft  du  puifrté  ,  lequel  foit  devant  l'adirion  de  l'hé- 
rédité paternelle  ou  maternelle  ,  foir  depuis .  a  trans- 
porté la  portion  qui  luy  en  a  été  déférée,  i  quelqu'un  de 
fes  conforts  ,  ou  bien  pour  parler  félon  la  Coutume,  y 
a  renoncé  en  fa  faveur  :  lequel  acte  D'Argcnti  é  prétend 
n'induire  pas  une  /impie  renonciation  &  répudiation  : 
mais  outre  cela  encore  un  tranfporr  &  une  aliénation, 
comme  Du  Moulin  l'avoit  déjà  dit  fur  la  Couflume  de 
Paris ,  article  11.  (  qui  cft  le  j  )•  de  la  nouvelle  )  tjueft. 
31.  ».  104.  &  dans  (on  etnfeil  xj.  Ce'a  pofé  D'Aigcntré 
dit  que  l'opinion  de  Du  Moulin  n'eft  pas  \  fui v  te  ,  fur 
fart.  9.  {  qui  eft  le  i{.  de  la  nouvelle  )  gt.  4.  ».  7.  où  il 
eftime  qu'il  faut  prendre  pour  une  (impie  renonciation 
celle  qui  eft  faite  en  ces  termes ,  je  renonce  en  faveur  de 
telle  perfenne.  Et  il  répète  au  contraire  qu'il  eft  fans  dou- 
te qu'un  tel  aâc ,  par  lequel  un  droit  eft  appliqué  i 
une  autre  perlbnne,  pat  une  autre,  eft  tranflitif  de  droit, 
&  non  pas  (implcrrcnr  abdicatif.  Il  adjuûte  ,  que  Du 
Moulin  a  été  ailleurs  de  fentiment'  différent  ;  â  fçavoir 
(ut  Tort.  55.  (  qui  eft  Ie78.de  la  nouvelle  )gl.  4.  ».  48. 
&  fur  le  nicrre  <«mc/*  xi.  à  la  même  a ueft.  31.  &  dans  le 
même»»/"/ 19. 

En  aucun  de  ces  endroits  Du  Moulin  n'a  été  de  fen- 
timent différent  &  contraire  ;  tant  s'en  faut,  qu'il  dif- 
tingue  fur  ledit  art.  9.W.  4.  *.  4.  q-  ».  7.  entre  une  (im- 
pie renonciation  6e  abftenrton  ,  Se  celle  qui  fe  fait 
moyennant  une  celTîon  Se  tranfport  :  car  C  un  puifné 
cede  Se  tranfporte ,  par  cette  ceftion  Se  tranfport  ,  il 
fe  porte  pour  héritier  ,&  en  ce  cas  fa  portion  acceptée 
Ce  cédée  ,  appartient  pour  le  tout  au  ceffionaire  :  ce 

Îiui  a  toûjours  été  l'opinion  confiante  de  Du  Moulin,  de 
orteque  fut  fart.  55.  j/.  4.  ».  j8-  il  renvoyé  à  ce  qu'il 
a  dit  (ut tan.  ?.gi.  4.  ».  4.  f>  7.  Se  i  fon  cenfed  xy.  ». 

IX. 

CHAPITRE  L. 


D'Arecnrré  continuant  fur  le  même  article  5$  t.  i  par- 
ler du  droit  d'accroiffcmcnt ,  au  quatrième  cas  ,  dans 


i  part  ;  Se  quM  leur  égard  ils  n'ont  aucune  portion  dans 
la  luccelTîon  ,  &  qu'on  ne  peut  pas  inemedirequ'ilsen 
ayent.  Euluitc  mnembre  u.  il  dit  que  Du  Moulin  fur  la 
Coutume  de  Parts ,  article  (  qui  eft  le  tj.de  la  nou- 
velle )gl.  1.  qittfl.  j.  &  fur  l'art.  8.  (  qui  eft  le  ij.  de  la 
nouvelle  )  gt.  1.  e/ ueft.  4.  conclut  que  l'aîné  étant  incapa- 
ble de  fucceder  ,  le  lecond  (ils  n 'cft  pas  admis  au  droit 
d'aîneflé  ;  &  ajoute  que  l'ufage  réfute  cette  opinion, 
qui  avoit  déjà  été  réprouvée  par  Tiraqueau <*V/*r<  pri. 
migen.  queft.  j. 

Du  Moulin  fur  cet  art.ygl.  t.e/ueft.  jo.  ne  traire  pat 
de  l'aîné  inh  .bile  ,  incapable  ,  ou  inûicccflibte  ;roais  de 
l'aîné  qui  s'abfticnt  de  la  fucceftit  n .  &  demande  en  ce 
Cas  de  f'abftenriou  de  l'aîné  ,  li  (ôn  frère  plus  âgé  après 
luy  tournant  à  la  foy  Se  hommage  vers  le  Seigneur  féo- 
dal, libctecc  dcchjrgc  fes  fecurs  mariées  du  premier 
rachapr.  Il  refont  pour  l'affirmative ,  parce  que  l'aîné 
ne  fuccedant  point  .ecluy  qui  le  fuit  en  âge  eft  l'aîné ,  i 
parler  dans  la  vérité  Se  pioptement,  puifqu'iln'a  point 
de  ficre  aîné  devant  luy.  Il  ne  s'agit  donc  Poinr  en  ce 
lieu  lice  fécond  fils  joiiit  des  droits  utiles  de  l'.încfîc, 
mais  fila  foy  &  hommage  qu'il  a  faits,  fon  aîné,  qui 
s'étoit  .Menu  de  la  fucreftion  ,  ne  pouvant  les  faire , 
fèrt  &  cftavantageufê  i  fes  Iccui  s. 

Le  même  Du  Moulin  fur  l'art.  %.  il,  1.  tjuefl.  j.  «,17. 
refont  en  termes  formels  ,  qu'il  eft  fans  doute  que  par 
l'inhabilité  de  l'aîné  >  le  puifné  qui  fuit  immédiatement 
a  tous  les  véritables  dtoits  de  l'aincfTc  ,  au  cas  que  l'aî- 
né foit  incapable  de  droit  \  il  eftime  le  contraire  s'il 
n'eft  pas  inhabile  de  droit ,  mais  indigne  de  fucceder  , 
ou  privable  de  la  fucceflion  par  Sentence  :  auquel  cas  fa 
portion  luy  feroit  ôtec ,  &  dévolue  an  (tfque. 

I.c  rrime  Du  Moulin  fur  fart  $.gl.  un.  qiefl.  4.  ne 
traire  pas  du  droit  de  l'aîné  incapable, on  inh.  bi'e, 
mats  dù  droit  de  l'aîné  qui  s'abfticnt  de  la  fucceflion  j 
lequel  droit  il  dit  n'appartenir  pas  au  puifné  immédia- 
tement fuivant ,  mais  qu'il  accroît  i  tous  les  autres  hé- 
ritiers fans  aucune  prérogative  ,  &  il  dit  que  cette  opi- 
nion cft  nouvelle  ,&  qu'elle  a  été  établie  &  receùe  par 
l'article,. o  .  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  On  peut 
toutefois  voir  dans  tes  Arrefts  de  Duluc  ,  livre  8.  fit,  10. 
qu'il  avoit  été  ainfi  jugé  dès  l'année  1  jj. 

CHAPITRE  Ll. 

Du  traité  de  D 'Argentri 'des  ventes. 

D'Argentré  1  fart  'ule  t.  du  chapitre  1.  de  fin  traité 
desvrntet ,  dit  que  quand  nous  difons  que  les  ventes 
font  dîtes ,  il  ne  faut  pas  entendre  cela  d'un  contrat  nud 
&  fimple  ;  mais  qu'il  eft  requis  qu'il  y  ait  tradition ,  Se 
exécution  de  ce  contrat ,  Se  que  devant  cela  les  ventes 
n'en  font  point  ducs  Si  ne  peuvent  être  demandées  » 
parce  qu'il  n'y  a  point  encore  de  mutation  de  l'ancien 
vaftat  ,6c  que  le  contrat  peut  être  refolu  par  un  conten- 
tement pareil  1  ecluy  de  la  partition  i  que  c'eft  l'opinion 
de  ptufleurs ,  Se  même  de  Du  Moulin  fur  la  Comflumt  du 
Parti ,  article  55.  (  qui  cft  le  78.  de  la  nouvelle  )  //.  x  ». 
jx.  quoiqu'il  foit  de  fentiment  contraire',  fur  1  article 
>}•  (  qui  cft  le  xo.de  la  nouvelle  )  gt.  10  t.  ex  hit 
patet ,  Segl.  5.  ».  9.  f.  ampli  a  fecundo ,  Se  fur  l'article  11, 
(  qui  eft  lé  «.  de  la  nouvelle  )  gt  1.  queft.  x.  ».  10.  f. 
<£•  m  htediffert  ,  Se  fur  le  même  article  cyàla  me/me  gl. 
1.  ».  40.  dans  lefqucls  lieux  il  eftirr.c  que  les  ventes  font 
ducs  incontinent  a  près  le  contt  ai  conclu  Se  arrêté,  quoi- 
que rcvocab'ement  ;  &  D'Argent! c  n'eft  pas  de  l'avis 
de  Du  Moulin  en  ce  qu'il  eflimc  que  le  Seigneur  peut 
empêcher  la  revocation  du  contrat, même  du  contente- 
ment des  parrics.cn  les  prévenant  par  la  demande  de 
Tes  droits. 

Le  fondement  trè  s-  certa  in  de  la  doctrine  de  Du  Mou- 


lin eft,  que  l'acheteur  cft  tenu  incontinent,  Se  même 
devant  la  tradition  du  fonds  ,  Se  la  numération  du  prix» 
lequel  il  tt aite  des  inhabiles  i  fucceder  ,  des  tncapa-  de  notifier  &  exhiber  fon  contrat  au  Seigneur .  Se  qu'il 
b/es,&  des  infucceffibles  ,  il  dit  qu'ils  ne  font  point  peut  être  pourfuivi  par  luy  pour  luy  apporter  &  re- 
comptez &  ne  font  point  de  nombre  entre  ceux  qui  prefenter  les  titres  de  fon  acquilïtion .  de  forte  que  s'il 
prennent  part  dons  U  fucceflion  ;  qu'ils  ne  font  ni  tefte    néglige  ou  cft  en  demeure  de  le  fairedans  le  temps  de>- 
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fini  par  la  Coutume  ,il  encourt  l'amende  ,  ce  que  Du 
Moulin  traite  fur  l'art.  j4.  (  qui  eft  le  77.  de  lu  nouvel- 
le )gl.  un.  h.  1.  D'où  >I  s'enfuir ,  que  le  Seigneur  a  in- 
tention fondée  pour  la  demande  de  fet  droits  dès  l'in- 
ftant  du  contrat  conclu  &  parfait  quanti  fa  matière  & 
fa  forme  ,  ce  qu'il  a  dit  fur  cet  article  j  5. gl.  1.  ».  40.  Se 
que  le  Seigneur  peut  prévenir  le  repenur  des  contra 
«ans  ,  ou  par  exploit  en  demande  defes  droits ,  ou  pat 
lamainroifc  féodale  ,mais  avec  cette  limitation  ,  Gnon 
que  le  Seigneur  n'eût  pas  attendu  la  huitaine  à  palier , 
comme  il  dit  au  nombre  «4. 

Dell  vient ,  que  Du  Moulin  ayant  parlé  de  la  pré- 
vention du  Seigneur  pour  cm  pêcher  la  rciblution  du 
contrat ,  fut  fart.  1  j.  gl.  ».  n.  10.  &  gl.  j.  ».  9.  au  même 
nombre  10.  de  la gle/ij.  il  renvoyé  I la  limitation  qu'il 
donne  gl.  5.».  10.  qui  eft  la  7.  fallcnce  .  finon  que  les 
contractons  euflent  rcftîi  de  la  venditiond'un  confente- 
roent  mutuel ,  les  choies  étant  encore  en  leur  entier  -,  Se 
il  traite  au  nombre  15.  quand  on  peut  dire  que  les  cho- 
fes  font  encoie  en  leur  entier  Wégard  du  Seigneur.  Et 
Cm  fart,  ii.gt.i.  qinfl.  1.  n.  10.  Il  dit  que  dans  une  ven- 
dit ion  il  y  a  ouverture  aux  droits  du  Seigneur  par  la 
feule  paffationdu contrat ,  mais  rcvocableinenr  jufques 
i  la  tradition ,  ou  interpellation  du  Seigneur  ;  ce  qui  (e 
doit  entendre  d'une  interpellation  dans  le  temps  qu'elle 
a  dû  être  faite.  Ce  dernier  de  la  prévention  &  interpel- 
lation du  Seigneur  ne  plaît  pas  a  D'Argentré  ,qui  au- 
roit  dû  diftinguet  les  diverfes  queftions  traitées  par 
Du  Moulin ,  &  ne  \ejs  confondre  pas. 

Sur  l'art,  li.gl.y&gl-s.  Du  Moulin  traite  du  re- 
trait féodal,  &  ayant  montré  dans  \ighfiy  qu'il  n'im- 
porte i  l'acheteur  que  le  vendeur  ou  le  ieigneur  failcnt 
fur  luy  le  retrait  du  fief  vendu;  il  refout  au  nombre  19. 
Qu'après  intervalle  de  temps  le  contrat  ne  peut  pas  eue 
refolu  au  préjudice  du  Seigneur. 

Du  Moulin  traite  du  rachat  fur  Part.  11.  gl.  1.  &  il 
rélout  au  nombre  10.  qu'à  l'égard  de  ce  droit  il  y  a  lieu 
au  repentir .  foit  incontinent  après  la  pallation  du  con- 
trat ,  foit  après  intervalle  de  temps ,  pourvû  qu'on 
n'enfoit  point  venu  jufques  à  la  tradition  réelle  ,ou 
feinte. 

Il  traite  des  ventes  fur  Part.  55.  &  i  'agi,  un.  depuis 
ie  membre  $4.  il  refont  que  les  contractons  ne  peuvent 
pas  rcfiïir  du  contrat  après  intervalle  de  temps  au  pré- 
judice du  Seigneur  qui  a  prévenu,  fi  fa  prévention  eft 
faite  dans  le  temps ,  Se  après  le  délai  donné  à  l'acheteur 
par  la  Coûtumc. 

il  eftaifé  de  voir  que  D'Argcutré  a  confondu  toutes 
ces  diverfes  &  différentes  chofes  par  efprit  de  contra- 
diction  ,&  qu'il  en  a  obmis  les  différences,  les  diftin- 
étions .  Se  les  dreonftanecs  des  perfonnci ,  des  droits , 
&  des  temp  j  ,  ou  de  defleiu ,  ou  parce  qu'il  ne  les  a  pat 
remarquées. 

CHAPITRE  LU. 

D'Argentré  À  Part.  11.  du  chap.  1.  de  (en  trait/  des 
venus ,  demande  s'il  eft  dû  des  ventes  de  la  proroga- 
tion de  la  faculté  de  réméré  :  il  refout  Se  enfeigne , 

Îue  toutefois  Se  quantes  que  la  prorogation  excède 
:  temps  Premièrement  accordé  ,  foir  que  cette  pro- 
rogation foit  faite  dans  le  temps  de  (a  première  grâce , 
ou  après ,  foit  que  le  temps  de  la  prorogation  échée 
dans  neuf  anj ,  ou  neuf  ans  partez ,  il  eft  dû  des  ventes 
fans  difficulté ,  fî  le  réméré  n'eft  pas  fait  dans  le  temps 
de  la  première  grâce.  Ce  qu'il  infère  de  l'article  64. 
de  fôn  ancienne  Coûtume  de  Bretagne  ;  &  plus  ex- 
preflémcnt  encore  de  l'art,  ttf .  de  la  nouvelle. 

Traitant  cette  queftion ,  il  dit  qu'un  terme  ayant 
été  donné  pour  faire  le  réméré,  Se  ce  terme  ayant  été 
prolongé ,  fî  le  temps  de  la  première  grâce,  Se  le  temps 
de-la  prolongation  échéant  au  dedans  de  neuf  ans,  Se 
,  que  la  prolongation  ait  été  faite  pendant  le  temps  du 
premier  terme;  qu'en  ce  cas  c'en  une  prorogation  du 
premier  terme  ou  délay  ,  ôc  que  cette  prorogation  ne 
doit  pas  paflcr  pour  un  autre  terme  différent  du  pre- 
mier, fuivant  l'opinion  de  Du  Mouiin  fur  la  Couftum* 
de  Paris,  drt.ty  (qui  cô  le  78.  de  la  nouvelle  )gl.  1.  h. 


fentiment  fur  l'art.  iS.  (qui  cfl  une  partie  de  l'article 


6t.  mais  que  Du  Moulin  eft  de  contraire  Se  de  meilleur 

ij.  (qui  cl 
I».  de  la  nouvelle  )  tjmtjt.  i4. 

D'Argentié  ne  voit  pas  clair  en  cet  endroit,  où  il 
reproche  deux  chofes  à  Du  Moulin.  Prem  icicment. 
Du  Moulin  au  nombre  61.  de  fa  gl.  1.  fur  l'art.  jt.  n'a 
pas  dit,  comme  en  décidant,  que  le  fécond  délay  donné 
pendant  le  temps  du  premier ,  ne  devoit  pas  paflcr 
pour  un  autre  terme  que  Je  premier  ;  il  n'a  dit  cela 
que  par  manière  d'argument ,  ôrnoo  de  décifion ,  dans 
h  quejiiou i+.gl.  un.  fur  Part,  xj.  En  fécond  lieu  Du 
Moulin  n'a  pas  dit  que  le  délay  ou  prorogation  du 
premier  terme ,  qui  le  fait  poflerieurement  au  contrat 
après  un  intervalle  de  temps,  ne  venoit  Se  ne  proce- 
doit  pas  de  la  force  ou  vertu  du  premier  contrat,  ôc 
ne  defeendoit  pas  d'une  caufe  inexiftante  dans  ce  con- 
trat; mais  d'une  caufe  purement  libre  Se  volontaire 
futvenuc  quelque  temps  après.  Mais  il  a  dit  cela  du 
réméré  fait  aptes  le  terme  de  la  première  grâce  en 
vertu  de  la  prorogation. 

Cela  obfervé ,  il  faut  remarquer  que  dans  cette 
queltion  14.  Du  Moulin  demande  :  un  fief  ayant  été 
vendu  à  faculté  de  réméré  de  Gx  ans  ,  &  depuis  fur  la 
fin  de  la  iïxicme  année  cette  faculté  ayant  été  prolon- 
gée de  fix  autres  années  :  fçavoir  file  réméré  en  ayant 
cré  fiit  dans  le  temps  de  la  prorogation ,  le  quint  en, 
fera  dû  î  II  refout  au  nombre  47.  qu'il  eft  dû ,  dans  les 
termes  de  fa  Coû'unie  de  Paris,  parce  qu'il  a  dit  fur 
P art.  n.  gl.  1.  quefl.  7.  Ce  n'eft  donc  pas  une  décifion 
icralc  ;  au  coutraire ,  il  dit  qu'elle  eft  fautive  dans 


les  Coutumes  par  lesquelles  il  eft  permis  de  proroger 
la  grâce  (ufqu'a  un  temps  modique  :  Se  il  n'eft  dû  au- 
cuns droirs  ,  (i  le  réméré  eft  fait  pendant  cette  proro- 
gation ,  ce  qu'il  avoit  noté  i  la  même  glofc ,  ».  8.  Et 
c'eft  ce  que  Du  Moulin  avoit  enfeigne  fômmaire- 
ment  fut  l*ttidc  41.  (  qui  eft  le  ci.  de  l'a  nouvelle  )  gl. 
yfueft.  9.  depuis  le  ».  j8.  Et  c'eft  mal  à  propos  que 
D'Argentré  reprouve  ce  qu'a  dit  Du  Moulin ,  parcç 
qu'il  ne  s'accorde  pas  avec  la  difpofition  de  l'art.  6a. 
de  fa  Coutume  ;  çar  Du  Moulin,  quand  il  a  ainfi  parle, 
n'etoit  pas  Breton. 

CHAPITRE  LIH. 

D'Argentré  1  Part.  14.  du  ebap.  t.  de  Ton  traité  des 
ventes,  ttaitant  de  la  promefle  de  vendre,  dit  que 
cette  promefle  n'opère  pas  roûiours  mutation  de  main, 
ni  l'ouverture  aux  droiis  féodaux ,  autre  chofe  étant 
de  vendre  .  Se  autre  chofe  de  promettre  qu'on  vendra  ; 
ce  que  traite  Du  Moulin  fur  l'art.  e«.  de\iCeuftume 
de  Pans  (qui  eft  le  78.  de  la  nouvelle)  gl.  1.  qutft.  f. 
«.  78.  Mais  fi  cette  promefTe  eft  fnivie  d'une  vendi- 
tion ,  il  cftime  que  les  ventes  font  ducs  de  l'un  Se  de 
l'autre ,  Se  de  la  promefle  de  vendre  ,  Se  de  l'exécu- 
tion de  cette  promefTe,  c'eft  à-dire  de  la  vendition, 
fuivant  le  fentiment  de  Du  Moulin  fur  le  même  art.  ce. 
gl.  j.  quefl.  1.  depuis  le  nombre  4.  où  il  dit  qu'il  eft  do 
des  ventes  de  la  vendition  d'un  droit  i  la  chofe ,  fî 
l'acheteur  en  a  enfin  été  mis  en  poflèffion ,  même  par 
un  autre  que  le  vendeur ,  quoique  le  même  Du  Moulin 
eût  été  de  fentiment  conuatic  fur  l'article  i^.n.  x8. 

Il  eft  vrai  que  Du  Moulin  dans  cette  glef.  i.fur  l'art, 
55.  a  dit,  qu'il  étoitdûdes  vcn:esdela  venii  ion  d'un 
droit  1  la  chofe  ,  fi  l'acheteut  entroit  en  rwfTeÂion  de 
cette  chofe ,  &cn  obtenoit  h  Seigneurie  en  vertu  de 
ce  droit  qui  luy  avoit  été  vendu.  Et  qu'il  a  enfeigné 
dans  kglefi  1.  mmefl.  8.  yîrr  Part.  tj.  que  fi  un  fief  avoit 
été  vendu  à  faculté  de  réméré  ,  Se  que  le  vendeur  eût 
cédé  cette  faculté  à  un  autre,  il  n'etoit  point  dû  de 
quint  de  la  vendition  de  cette  faculté.  D'Argentré  de- 
voit remarquer  dans  l'ancienne  Coûtume  de  Pai  is  ,  la 
différence  encre  le  quinr  Se  les  ventes;  le  vendeur  payoit 
le  quint ,  Se  les  ventes  étaient  payées  par  l'acheteur. 
D'ailleurs  dans  la  queftion  que  difeute  Du  Moulin  fur 
l'art,  y  j.  il  n'eft  dû  qu'un  feu!  rachat  :  dans  celle  qu'il 
examine  furf art.  ij.  il  feroir  dû  double  quint  ;  mais  il 
ne  l'eftime  pas  équitable  ,  au  contraire  il  le  rraire  d'o- 
dieux ;  ce  qu'il  limite ,  finon  qu'il  y  eûr  de  la  fraude. 

Tt  iij 
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Du  Moulin  n'cft  donc  pas  contraire  iluy  même  ;  mais  quefl. 16. 17.  &  18.  Se  dit  que  Con  opinion  n'cft  pas  rece- 
il  prend  des  réfutations  diverfes  en  divers  cas ,  ex  vabic. 

aqua  çjr  bon».  Du  Moulin  p.ulcde  la  conccflîon  à  cens ,  qui  empor- 

On  peur  rapporter  en  ce  lieu  ce  que  D'Argcntré  a  rc  re:entionde  Seigneurie  diieclc  dans  fi  Coutume; 
recueilli  Se  note  de  Du  Moulin  de  la  celfion  d'une  grâce,  mais  à  la  quefl.  16.  il  dit  qu'un  fief  ayant  été  vendu  pour 
d'un  pacte ,  Se  d'une  action  ex  vendit».  la  Comme  de  mille  cens  ,  &  moyennant  encore  une  rente 

annuelle  Se  pet  pctuclle  de  cinquante  livres,  le  quint  en 
CHAPITRE    LIV.  eft  dû,  à  cauèquc  l'acheteur  continue  la  rente  Cpccia- 

lement  Cut  le  fief  qu'il  a  acheté  ,  Se  généralement  Cur 
D'Argentré  à  l'artide  14.  dm  chop.  1.  dm  mefme  traite'  tous  les  autt  es  biens.  Il  enCcignela  même  choCc  quand 
des  ventes  ,  traite  de  l'adjudication  par  licitation,  Se  le  vaflal  ne  dit  pas  qu'il  vende  dans  le  contrat ,  mais 
croit  qu'en  ce  cas  il  eft  dû  des  ventes  ;  pai  ce  que  c'eft  qu'il  baille  à  une  rente  de  cinquante  livres  moyennant 
nnc  véritable  vendition  d'une  portion,  qui  contient  la  Comme  de  mille  écus  payée  à  une  Ceulc  fais,  quefl.  17. 
une  mutation  de  main  ,  Se  le  tranCpon  de  la  Seigneurie  II  ne  veut  pas  que  cela  ait  lieu  en  l'une  Se  l'autre  quef- 
de  cette  portion  à  un  cohéritier ,  quoyqu'il  y  ait  quel-  tion,  d'ans  une  véritable  Se  principalcconceflîon  à  ren- 
qucCortc  deneceflîté  dans  la  licitation; mais  il  ne  l'efti-   te  foncière ,  quoyqu'il  y  ait  eu  quelque  aigent  baillé. 


me  pas  piccilé ,  étant  libre  de  demeurer  encommunau 
té  ,  &  qu'il  eft  dû  des  ventes  ;  à  plus  forte  raiCon  Ci  un 
étranger  eft  admis  a  la  licitation  :  c'eft  la  le  Centimcnt 
de  D'Argentré  ,  qui  n'a  oCé  combattre  celuy  de  Du 
Moulin. 

Du  Moulin  tient  qu'il  n'cft  point  dû  de  ventes  d'une 
licitation  en  tic  cohéritiers.  Mais  que  fi  un  étranger  eft 
'  admis  à  licitation,  Se  que  la  choie  iuy  Coit  adjugée,  en 
ce  cas  il  eft  dû  des  ventes ,  bien  qu'il  air  acheté  pour  lui, 


Dans  la  quefl.  18.  un  fief  avant  été  baillé  pour  un  cer- 
tain droit  de  rente  duc  à  l'acheteur  fur  autre  choCe ,  Se 
moyennant  certaine  fomne  d'argent  »•  fi  cette  tente  eft 
non  rachctablc  ,  il  dit  que  ce  fief  eft  ccnCé  partie  ven- 
du ,  Se  partie  échangé  dans  fa  Coûtume  de  Paris.  Si  la 
rente  clt  rachctablc,  qu'il  y  a  lieu  au  quint.  Et  l  1,  Mou- 
lin dit  cela  du  quint  qui  eft  payé  par  le  vendeur.  Pour 
ce  qui  eft  des  ventes  ,  il  en  traite  iail'articte  $8.  (  qui 
eft  le  8j  de  la  nouvelle  )  au  nombre  9.  Se  veut  qu'elles 


pour  aune  qu'il  nornmeroit  ,6e  qu'il  ait  nommé  un  foienrdûcsfi  la  rente  eft  rachctable  ;  ce  qu'approuve 
des  cohéritiers,  fiir  l'article  i^.dela  Coutume  de  Parts ,  D'Argentré  Cur 


ou . 

•  l' article -j^.  de  fa  Coutume ,  uo't.  v  n.  j. 
(  qui  eft  une  partie  de  l'art.  ■  3.  de  la  nouvelle  ,  ;  quefl.  un  en  peut  voir  davantage  Cur  cette  matietc  dans  Du 
7.  De  n.êmc  il  n'eft  point  dû  de  ventes  de  licirations  Moulin  au  même  m.  58.  depuis  le  nombre  1 8. 
entre  aflbcicz. ,  un  étranger  même  y  ayant  été  admis ,  fi 

la  choCc  ne  luy  a  pas  été  adjugée.  Le  mené  U  u  Moulin  CHAPITRE    L  V II. 

fur  l'article  55.  (  qui  eft  le  78.  de  la  nouve  le  )  gl.  1.  quefl. 

1  j.  On  en  peut  voir  davantage  Cur  teste  matière  dans  D'Argentré  au  même  trait/ des  ventes ,  chapitre  1. 4r- 
Carondas  Cur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  30.  Se  dans  *W»  47-  à.  la  nn ,  dit ,  que  fi  un  donataire  cede  Con  adtion 

lur  la  a  «n  tiers  qui  obtient  la  choCc  donnée  en  vertu  de  cette 

pondu  que  les  ventes  en 
delà  Coutume  de  Paris  , 


V30.  i 

Ces  r/penfes ,  livre  7.  chapitre  107.  dans  Durer 

Coutume  d  Orléans ,  article  114.  dans  Ictrier  imUde-  donation  ,  Du  Moulin  a  rép 

aflen  48.  de  Guj  Pape,  dans  Monfieur  Loiict ,  iett.  L.  étoient  dûcs  ,  Cur  l'article  13. 


*■  9 


CHAPITRE    L  V 


D'Argentré  k  l'article  ji.  dm  chapitre  1.  de  fin  traite" 
der  ventes  ,  cftime  que  par  le  dtoit  Coûiumrcr  de  Bic- 
ragneileftuû  des  ventes  d'un  uCuftuit  vendu  ;Sc  il  y  en 
a  difpod:ion  cxprelle  dans  l'art.  6$.  de  cette  Ccùtuinc. 
Mais  cédant  ccaedilpolition  .ileroir  qu'il  n'en  Ceroir 
pas  moins  dû  .parce  que  l'ufufruiteft  de  nature  d'im- 
meuble ;  à  caufe  de  la  notable  diminution  du  prht  du 


( qui  eft  partie  du  jj.  de  la  nouvelle  )  quefl.  3.  cr  15. 
nais  que  l'opinion  contraire  eft  vraye ,  Se  que  Du  Mou- 
lin a  été  par  tout  ailleurs  duCentiment  contraire  ,  com- 
me Cur  l'art.  55.  (  qui  eft  le  78.  de  la  nouvelle.  U  h. 
60.  <$■       Segl.  3.  ».  11. 

D'Argcntréfe  trompe  dans  tous  les  endroits  qu'il  ci- 
te de  Ou  Moulin.  Premièrement ,  parce  que  Du  Mou- 
lin lur  cet  art.  13.  quefl.  <$.n.  au  Cecona  corollaire  , 
dit  affirmativement  qu'un  fimple  donataire  qui  n'a 
pointcncoie  obtenu  la  Seigneurie  par  une  tradition 
vraye  ou  feinte  ,  vendant  Con  droit  6;  Con  aétion  à 


fonds  ,  en  cas  qu'il  fût  vendu.  Qriotque  Du  Moulin  af.  tiers,  auquel  la  délivrance  de  la  choCe  donnée  eft  faire  ; 
furc  par  tour  qu'il  n'eft  dû  aucunes  ventes  de  la  vendi-  il  n'cft  dû  ni  quint  ni  requinr ,  pour  raifon  de  cette  ven- 
tion  d'un  ufutruit ,  finon  que  par  fraude  il  eût  été  ven-  dition  ,  mais  f  ulemcnt  un  Ceu*  rachat  a  cauCe  de  la  tra- 
duCcparéinent ,  &  puis  après  .incontinent  la  propric-  dition  du  fi.  f  faite  d  l'acheteur  :  finon  qu'il  y  eût  de  la 
té  ;  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  vendre  le  tout  par  parties,  fraude,  de  laquel'e  il  parle  au  nombre  it. 
L 'endroir  eft  Cur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  et.  (  qui  En  CeconJ  lieu  Du  Moulin  d.ins  Inqutfi.  1 1.  depuis  le 
eft  le  78.  de  la  nouvelle  )gl.  3.  n.  19.  &  31.  Et  le  Ccnti  nombre  jo.  ne  traite  point  de  la  ceflion  d'action  par  un 
ment  de  Du  Moulin  eft  le  mei'leur  ,  eu  égard  au  droit  Se  donataire  ;  mais  d'un  fief  panic  vendu ,  Se  partie  don- 
â  la  nature  des  chofes  féodales ,  ou  ccnlivcs,  parce  que  né.ouéch.tngé. 

fclonlcmcme  D'Argentré  aumême  traité,  chapitre  En  trotficn  ciieu  dnnsla£/«/M.  fiir  Part.  5t.  depuis  le 
1.  au  commencement ,  les  ventes  Cont  payées  icauCc  de  «r.  49.  il  traite  d'un  tonds  vendu  â  Cac  ulté  de  réméré, 
l'inveftiture  ,  &dc  la  réception  à  la  Seigneurie  utile  &  de  cette  faculté  cédée  i  un  tiers  qui  fait  larecoufTe  : 
par  le  Seigneur  dirccl,  toutefois  Se  quantes  qu'il  y  a  Se  au  nom.  60.  il  dit  que  fi  cette  recoulTc  eft  faite  dans  îe 
mutation  de  vaflal ,  ou  de  ccnfîcr.  Mais  quoiqu'on  de-  temps  de  la  grâce  qui  Coit  modiqr.c,  qu'il  n'eft  dû 
meure  d'accord  que  ruCufruir  eft  une  choie  immeuble  ,  qii'unevcnte,  &  qu'il  en  eft  dû  d'autres  du  prix  de  la 
néanmoins  t'ufufruiuer  n'cft  fait  valT^I  ou  cenlter  d'au-  cclfion.  Mais  au  nombre  1^  1.  il  ne  traite  pas  des  ventes  , 
enn  Seigneur  dircâ,  Se  par  le  changement  d'uluftuiticr  mais  du  remit  lignager. 

il  n'arrive  aucune  mutation  demain.  En  quatrième  lieu  Du  Moulin  a  h  gl.  j  fur  c*t  article 

55.  *.  ir.  rraite  du  droit  i  la  choCe  ccdcc  ,  qui  a  dc/a 
CHAPITRE  LVL  pafîépar  plufieurs  cellionnaires  jufqiKsi  CC  qu'il  y  ait 

eu  muratiun  de  main ,-  auquel  cas  il  dit  qu'il  n'cft  dû 
D'Argentré  a/'<«rf.  j  y  du  chapitre  \.  dm  mefme  traite'  qu'une  vente. 
des  ventes ,  traite  du  contrat  qui  eft  partie  de  vendition,  _„  t  „  ,,„„ 

&  particdcbailâccns.  où  un  fonds  étant  en  partie  ven-  CHAPITRE  LVIII. 

du  ,&en  paitic  baillé  à  cens  i  il  dit  que  ce  font  deux 

contrats ,  Se.  qu'il  eft  dû  des  ventes  de  ce  qtfi  en  a  été  D'Argentré  dans  'e  même  Trait/ des  vente, ,  chapitre 
vendu  ,  Se  qu'il  n'en  eft  point  dû  de  ce  qui  a  été  donné  I.  article  48.  propuCe  cc;tc  h  vpotheCc.  Un  pet  c  a  pro- 
a  cens  ;  Se  il  s'étonne  de  ce  que  Du  Moulin  a  été  de  misen  dotmillc  écus  d'or  if  1  fille  , que  Congendre  fc- 
lentimcnt  contraire  Cur  la  Coutume  de  Pans  ,artic/ezf,  roit  tenu  de  convertir  en  acquêts  d'herinecs  pour  te- 
(  qui  eft  partie  de  l'article  j{.  de  la  nouvelle  )  il.  1.  nir  lieu ik patrimoine  Se  de  propre  à  fa  femme  :  quel- 
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oc  temps  après ,  il  donne  a  fa  fille  un  fonds  de  la  râleur  diftingue  par  les  differens  prix  pour  lesquelles  elles  ont 

emille  écus  d'or  pour  fe  libérer  de  la  p>  entière  obli-  été  cotiftituées,& remarque  les  différences  encre  une  hi- 

gation  Se  de  là  promette.  Il  veut  qu'il  ioirdcu  des  ventes  potheque  générale  ou  fpecialc.  &  une  allier  te.  Ut  enfoi- 

2c  ce  contrat  ,3c  que  c'eït  une  véritable  vendition.fie  te  il  dit  qu'il  s'en  faut  tenir  à  U  difpofitfon  de  chaque 

reprouve  l'opinion  de  Du  Moulin ,  qui  eft  de  contrat-  Coutume. 

ic  fentiment  fur  la  C«ût*me  de  Ptrit ,  etrticle^ .  (  qui  eft 

le  78.de  ht nouvelle.  )gl.  1.».  «09.  parce  que,  dit  D'Ar-  CHAPITRE  LX. 
genrtc  ,  il  y  a  un  fonds  d'un  côté  en  la  perfonne  du 

pere  donneur ,  Se  de  l'argent  de  l'auite  côté  en  la  per-  D'Argentré  au  même  Trâit i det  venta ,  chap  itrt  u 

îbnne  du  gendre  qui  reçoit  ce  fonds ,  &  que  toutes  les  <lui  e&  «  ceux  aufquels  les  ventes,  font  deuës ,  dit  que 

chofes  fuSltamiclies  de  la  vendition  concourent  en  ce  lesyentes  font  deucs  aux  Seigneurs  de  fief.  U  dévoie 

contrat,  qui  leicfout  en  une  dation  d'un  fondspourde  ajouter  que  parla  difpoiïtion  de  beaucoup  de  Coûtu. 

l'argent.  mes  elles  font  deucs  aux  Seigneurs  cenficrs.qui  font 

Louage  a  approuvé  la  dodrine  de  Du  Moulin.  Car  en  autres  que  les  Seigneurs  féodaux.  Quand  une  roaifon  , 

ce  cas  le  gendre  n'eft  pas  acheteur,  mais  le  pere  ayant  ou  une  terre  conliitantes  en  plufîeurs  héritages ,  mou. 

changé  de  volonté  donne  en  doc  a  (à  fille  ce  que  bon  lui  de  plufieurs  Seigneurs  de  fief  differens ,  font  ven» 

femme.  Et  on  ne  peur  pas  dire  que  ce  ronds  a  été  donné  dues ,  &  q'uil  n'y  a  qu'un  feul  6c  même  prix  convenu 

en  payement  :  mais  U  tomme  de  mille  écus  d'or ,  ou  le  dans  le  contrat  pour  le  total  de  cette'rerre  :  D'Argentré 

fonds  qui  tient  lieu  de  ces  mille  écus ,  font,  comme  dit  eftime  que  l'eftimation  en  doit  être  faite  pour  le  règle* 

Du  Moulin ,  une  donation  en  avancement  de  droits  fuc-  ment  des  droits  de  chaque  Seigneur ,  miis  fc.ivoir  aux 

ceflifs,  conformément!  l'article  159.  de  l'ancienne  Coû-  dépens  de  qui  elle  doit  le  faire;  il  y  a  diveriité  d'opi- 

tume  de  Paris ,  de  laquelle  il  n'eft  point  deude  ventes,  nions.  D'Argentré  veut  qu'elle  fait  faite  i  frais  corn* 

ni  de  rachat  en  fa  Coutume ,  die  le  même  Du  Moulin ,  fi  muns  des  Seigneurs ,  6c  de  l'acheteur.  Du  Moulin  fur  la 

le  fonds  eft  féodal  Mais  en  beaucoup  d'autres  Coûtu.  Coutume  de  Ptrii ,  mniet*  55.  (  qui  eft  le  78.  de  la  non» 

mes  il  en  va  autrement  à  l'égard  du  rachat.  vel  le.  )  tl.  4.  ».  « .  diftingue.  Premièrement ,  que  l'efti- 

tnacion  doit  être  faite  aux  dépens  des  Seigneurs ,  quand 

CHAPITRE   LIX.  les  chofes  font  de  même  qualité,  &  ont  été  achetées  par 

un  même ,  ou  par  desafTociez,  ou  comme  droits  uni ver- 
D'Argentré  dans  le  même  Tr*iti  ch*pitrex.  crtidi  fel  s,  par  exemple  dans  une  fuccefEon.  En  fécond  lieu, 
ti.  traire  s'il  eft  deu  des  ventes  d'une  rente  conftituée  qu'elle  doir  être  faite  aux  dépens  des  acheteurs,  quand 
pour  de  l'argent.  Et  ap  ès  avoir  combattu  dans  une  Ion-  il  appert*  qu'ils  n'ont  pointd'autre  raifon  de  confondre 
eue  difpute  l'opinion  de  Du  Moulin  fur  la  Coufimme  de  les  prix  des  chofes ,  que  pour  confondre  &embaraiTer 
Tetris ,  etrtide  58.  (  qui  eft  le  8 j.  de  la  nouvelle.  )  par  ar-  les  droits  des  Seigneurs.  En  troiûéme  lieu ,  que  quand 
gument  cité  de  l'article  (Si.  de  ta  Coûrume  de  Bretagne,  l'acheteur  offre  à  chacun  des  Seigneurs  une  certaine 
il  s'efforce  d'irnpofer  un  droit  public  6c  gênerai  i  toute  fomme  pour  tes  droits ,  &  qu'il  ne  veut  pas  s'en  tenir  2 
la  France,  eftimanr  qu'il  eft  deu  des  ventes  de  toutes  ren-  cette  offre  ,  il  peut  faire  faire  l'eftimation  des  chu- 
tes conftituée  s  i  prix  d'argent ,  foie  qu'elles  fbient  per-  fei  par  ciculieres  qui  le  regardent,  6c  en  avancer  les  frais* 
rte  ruelles ,  ou  pour  un  remps-,ou  rachecables  dans  un  aux  périls  Se  fortunes  de  celtry  qui  aura  été  dans  le  tort, 
lem  ps  detetminé  ,  ou  non  fixé ,  pourveu  qu'il  excède  Car  fi  l'offre  fe  trouve  jufte  6c  raifonnable,  il  veut  que  le 
neuf  ans.  Mais  il  faut  oblerver  que  l'art.  <Si.de  la  Coû-  Seigneur  foit  obligé  de  s'y  tenir,  en  perdant  les  frais  de 
tume  de  Bretagne  ne  parle  pas  des  rentes  conftituées  à  l'eftimation.  D'Argentré  ne  «te  voit  pas  obmertre  toutes 
prix  d'argent; ;mais  que  pat  le  mot,  *ng*ger ,  dont  elle  ces  circonftances.  De  cette  offre  craite  Rat  fut  la  ComtM- 
fe  fert ,  il  eft  évident  qu'elle  parle  du  contrat  pignora-  pu  de  Petttm,  Article  i6o.gt.  a.  le  vulgaire  des  Praticiens 
tif ,  ou  de  l'antichrcfe ,  qui  excédent  neuf  ans  .comme  l'appelle ,  venttltememt,  Mornac  fur  la  Loy  1.  Die. 
le  veut  même  D'Argentré.  Pour  ce  qui  eft  de  Du  Mou-  viH.  veut  que  l'eftimation  foie  faite  aux  dépens  du  vaf- 
lb.flrapponelesdiflcrentesefrxcesdcrcntes.&let  fàL 
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CONSULTATIONS 
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DE    GABRIEL  DUPINEAU- 
Avec  de  nouvelles  Remarques. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Si  Us  premfts  de  "^gjjj"  1Htt1Mt  fi^fi" 

LEs  mariage»  doivent  être  libres  ;  le»  promefles  en 
doivent  être  volontaires ,  (ans  crainte ,  ni  neceûué, 
/.  néant  ab  tmti» ,  Ced.  de  nmpt.  I.  hier*  ,  Ctd.  de  tnnt. 
Jhpui.  Les  lieux  des  Auteurs  pour  cette  liberté  font  cot- 
iez par  Godefroy  *d  1.  TttU ,  Dig.  de  vert,  fignif.  Et 
par  Moniteur  Du  VAdtreb.dnb.  tretl.  ij.  ennm.  j. 
verfitmlt ,  Itbernm  nntem  effe.  Baodeau  tir  Monlieur 
Loiiet ,  liit.  Ai.  nrnm.  14. 

Delà  vient  que  s'il  fc  fait  quelque  promette  de  maria." 
gc,&  qu'il  y  ait  ftipulation  d'une  fournie  certaine  i 
faute  d'accomplir  ladite  promeue ,  la  peine  ainfi  pro- 
raife  n'eft  point  due,  Se  *.k  competc  aucune  action  pour 
la  demander. 

En  cette  Loy  Tui* ,  Dit.  de  vtrbor.  Mignt.  Caiu» 
Seiusavoit  promis  que  fa  fille  épouferoit  le  fils  de  Ti- 
lia ,  tdjtBa  peeni  ,fi  qetit  eernm  nnftiis  impedimenta  fmf. 
/et ,  ce  que  ladite  fille  refufa  de  faire  après  le  décès  de 
fan  père.  Le  Jurifconfultc  ne  demande  pas  fi  cette  fille 
doit  la  peine,  car  il  cft  fans  doute  que  non  ;  puilqu'clle 
n'était  point  obligée  :  nuis  la  queftion  cft  de  fçavoir  il 
les  héritiers  de  Caius  Seius  la  doivent  :  &  il  répond  que 
€»m  non  fecnndnm  bine  s  mères  tnterpefit*  fil  Jhpm'nttf  , 
ngenti  exfeptientm  doit  mali  sbjlAtnrAm  ,  quia  inhcntjlnm 
vifnm  cft  vmcul»  petit*  mntrinwni*  obftringi. 

Cette  queftion  de  Paulus  cft  au  cas  d'une  promefTe 
faite  par  le  pere  pour  fa  fille ,  mais  Papinien  au  cas 
d'une  promeue  faite  par  la  perfonne  qui  contracte  pour 
foy  in  ht.  Tttie  centnm ,  $.  1.  Dig.  de  cenditienib.  &  de- 
ifir.  dit, fi  nuit  petuniam  promittnt  fi  Mevius  uxtrem 


non  dnc/tt ,  prêter  atltenem  dèntgM. 

Ce  cas  clt  pour  l'homme  qui  a  promis.  Grégoire  IX. 
<*p.gtMM*de  fpenfel.*p.  Greg.  propole  l'efpece  d'une 
fille  laquelle  avoit  promis  mariage  fous  une  peine  qui 
lui  fut  demandée  après  en  avoir  é  poule  un  autre:  Sa 
Sainteté  répond  que ,  talis  ftipnUne  prepter pan*  inter- 
pefititnem  mérite  eft  tmprtbdndn.  Le  Pape  pour  la  réfolu- 
tion  de  la  promelTe  ne  le  fonde  pas  fur  ce  que  la  fille 
avoit  fiancé  entra  jiptenninm  ;  mais  parce  que  l'on  avoit 
appolë  une  peine  :  Se  la  glofe  dit  rfipeft  eût  «nnet  forte 
cenftnfernnt  &  tentttrunt  fpenfeh* 
lennit. 

A  ce  propo: 
in  t.  MiUier,  C 

fiitutn,  a  promis  mariage, reçu  des  dons  &  prelèns  , 
elle  ne  peut  néanmoins  pas  être  contrainte  de  palier  ou- 
tre i  mais  fi  elle  eft  majeure  de  vinçt  &  cinq  ans ,  ou 
qu'elle  ait  impetré  vemnm  etntts,  clic  rendra  ce  qu'elle 
a  eu,  dr  nlind  untnmtiem.  Si  elle  eft  mineure  ,  elle  ne 
rendra  que  ce  qu'elle  a  eu.  Que  fi  outre  la  rcftkution 
de  ces  dons  Se  prefens  ainfi  définie  par  la  Loy  ,  enntio 
ftenam  flipn/ntienit  eenfinent  fntrit  inttrpofite  ,ex  mrtu 
a  ne  pnrte  nnlUs  vtret  hnbent.  Et  à  ce  propos  cft  notable 
la  doctrine  de  Bariole  *dd.  I.  Titin ,  qui  eft  ,  qu'en  cas 
d'inexécution  de  promclTcs  de  mariage ,  il  n'eft  dû  au- 
tres peines  que  celles  qui  font  introduites  par  les  Loix , 
&  ne  compete  d'action  pour  celles  qui  font  convenue» 
les  parties.  Ce  que  Bacquet  a  note  en  fon  traité 


eft  exprefle  la  décifion  des  Empereurs 
'fptnfnl.  où  fi  une  fille  fini  jnrit  etn- 


des  droit»  de  Jtrftice ,  eep.  a.  **m.  jio.  Et  bien  que  teU 
les  peines  ainfi  convenues  Se  déterminées  par  les  par- 
ties ,  foient  odieufes  Se  rte  puilTcnt  être  demandées  , 
néanmoins  il  corn pc te  une  action  pour  les  dommages  , 
&  quelquefois  ces  dommages  inreiêis  arbitrez  Se  taxez 
à  une  fomme ,  ont  été  approuvez ,  laquelle  cft  reçue  en- 
tre nous ,  y  ayant  bien  de  la  différence  entte  vouloir 
faire  un  gain  deshonnête  prohibé  par  la  Loy  ,  &  entre 
un  dommage  caufé  par  un  manquement  de  foi. 


CHAPITRE  II. 

S'il  eft  permis  de  receuvrtr  furtivement  fen  bien  ,  m  Us 
vnieser  eCittini, 

ALcxandre  m'a  propofe  que  Laurent  lui  retenoît 
injustement  des  meubles  vakns  bien  la  tomme  de 
deux  cens  livres ,  Se  que  fans  s'être  pourvû  en  Jultice  ÔC 
même  fans  lui  avoir  demandé ,  il  lui  en  avoit  pris  d'au- 
tres ,  Se  que  pour  avoir  par  Laurent  révélation  contre 
ceux  qui  avoient  pris  fes  meubles ,  &  contre  ceux  qui 
le  (çavoient ,  il  s'étoit  pourvû  par  Ccniures  Etclefia  (ti- 
ques ,  avoit  fait  publier  fa  monition ,  &  faifoit  fes  dili- 
gences pour  parvenir  à  la  fulruination  ccrcmoniale  de 
"excommunication  ;  fur  quoy  ledit  Alexandre  m'a  pro- 
polë  que  s'étant  confcil'.cau  Pere  Directeur  de  fa  con- 
feience,  il  lui  avoit  répondu  deux  chofes}  l'une  qu'il 
n'étoit  pas  tenu  de  rendre  les  meubles  à  Laurent  i  l'au- 
tre qu'il  n'etoit  pas  oblige  de  bailler  fa  déclaration  par 
laquelle  il  confeilcroit  les  avoir ,  &  que  par  la  rétention 
d'iceux  Se  de  fon  filcnce ,  il  ne  ferait  pas  excommunie  : 
dequoi  il  m'a  demindé  mon  avis. 

Ce  n'eft  ni  mon  deflein ,  ni  mon  humeur ,  de  mettre 
la  faux  en  la  moifTon  d'autruy ,  Se  rarement  je  fors  des 
termes  de  ma  profeilïon  :  mais  j'avoue*  que  je  n'ay  pas 
aflez  de  retenue  pour  ne  dire  pas  qu'en  ce  ficefe  les 
Directeurs  des  conlciences  fe  portent  à  de  nouvelles 
doctrines  ,  Se  fous  le  ptetexte  d'kelles  ,  entrepren- 
nent trop  curiculement  la  connoiffanec  de  toutes  les 
actions  morales  Se  économiques  de  ceux  qu'ils  appel- 
lent leurs  enfans  fpiritucls  ,  rafinent  fur  tes  cas  de 
confidence ,  &  donnent  des  confeils  contraires  a!  la  dif- 
polition  des  Loix ,  des  Ordonnances  Se  des  Courûmes  , 
méprifant  l'autorité  duMagiftrat  temporel  Se  de  la  Ju- 
ltice ,  n'ayant  pour  toute  règle  des  confeils  qu'ils  don- 
nent que  les  opinions  de  ceux  d'entre  les  Cafuiftes 
qu'ils  veulent  fuivre.  Et  parce  que  leurs  rcfolution» 
font  diverfes,  difterentes,  Se  (ouvent  contraires  ,  ils 
ont  avancé  cette  maxime  (  je  n'ofe  dire  cette  cebapatoi- 
ic)  que  celui  qui  eft  appuyé  de  la  décifion  d'aucun  d'eux, 
eft  en  repos  de  confidence  >  ne  conlïderanr  que  ce  qu'il 
enlcigne ,  fans  examiner  s'il  a  bien  dit  :  mais  encore  la 
plûpart  de  ceux  qui  écrivent  Se  confci!!ent,ne  citent 
que  les  autorité*  des  Auteurs  particuliers ,  f.ir.s  remon- 
ter ni  aux  textes  de  l'Ecriture  f.iintc,  ni  aux  Pères  de 
l'Eglife  ,  ni  aux  décidons  du  Droit  Canon  :  ce  que  j'av 
remarqué  particulièrement  en  cette  queftion.s'il  eft  lici- 
te de  recouvrer,  ou  pour  mieux  dire  Je  prendre  furtive- 
ment &  dérober  fon  bien  d'entre  les  mains  de  celui  que 
nous  dilbns  le  retenir  de  mauvaife  foi  ou  l'cquivalcnr. 

Cet  Alexandre  &  plufieurs  autres  difent  qu'en  l'un  & 
l'autre  cas  de  prendre  le  bien  ou  l'équivalent ,  les  Di- 
recteurs &Ic»Confcfieurs  s'arictans  i  ce  qu'ils  leur  ont 

expofé, 
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expofc.lcs  afferment  que  certe  façon  défaire  eft  licite,  qn«ntnm  ageretur  aduti/ttatem  privât  «m ,  fed refpetlm 

qu'ils  (ont  en  repos  de  confcicnce  ,  Se  qu'ils  uc  peu-  feccAii  &  j*rit  pmblici ,  peccatmm  nnint ,  altum  nen  rc- 

rent  être  excommunie»  :  ce  qu'il  eft  a  propos  de  uvaj.  Telle  eft  leur  doctrine ,  quant  â  ecluy  lequel 

rraiter  ,  tant  de  ce  qu'il  en  faut  tenir  au  tribunal  de  la  furtivement  reprend  fon  propre  bien ,  fupp  fanr  que 


au  tribunal  de  la 

confcicnce ,  que  dc'cc  qui  en  doit  être  répondu  en  la    celuy  chez  lequel  il  le  prend  furtivement ,  n'ait  aucun 

t..-rj:±\?  -  :   *  I.C.A.S  e-  ii-  J  '    J_  i  *,  i  /r-  i  r 


JurifcUâion  extérieure ,  ecc'efuftïque  Atemporelle. 

Pour  l'éclairciflemcnr  duquel  difeours  ,  j'eufîe  deliré 
que  ceux  qui  en  parlent  fc  fuflent  propofe  deux  points  > 
lé  premier ,  que  quant  au  tribunal  de  la  confcicnce  , 
il  v  a  peu  d'apparence  que  le  commun  peuple  >  &  la 
plupart  des  autres,  puiflent  fçavoir  les  diftinâions 
épineufes  ,  quelles  opinions  font  a  fuivre ,  quelle  dif- 
férence il  y  a  entre  le  fcrupule ,  le  doute  qui  regarde 
les  mœurs  ou  la  foy ,  la  crainte,  la  ceititude  aile  urée 
ou  chancelante  :  dequoy  Navarre  a  traite  ad  Can.  fi 
quii  auttm  ,  de  punit,  dtftintl  7.  &  en  fon  Manuel  cap. 
ult.  Mtfiellanee  ,°.  4».  5°.  nbi  à  nnm.  115.  de  «pinte*  tb. 
L'autre  poinr ,  que  in  utreque  fore,  if.  Toujours  on 
doit  hoHtjUm  HtiUpr*fmrt.ï\ Que  nous  devons  tntierem 
ejigere  viam. 

Après  lefquelles  conGderariorrs  eft  à  remarquer, 
qu'en  droit  il  n'y  a  nulle  difpofition  exprefle  qui  per- 
mette fnum  fnrtivi  recuperAre  vtl  aanivoltm.  Le  Ju- 
rifconiulte ,  in  t.  vulgorii ,  Ç.fed&  fi  quit,  Dit.  de  furt. 
dit  que  fi  quelqu'un  fubriputt  furt»  dïeei  [accule  s,  nnum 
dtctm  ,  alternat  viginti,  querum  alterum  fetum  putavtt, 
alterum  ftit  aiienum  ,  tant  mm  muius  0 mtm  fat  aiienum 
furtum  facere  ;  parce  que  fuivanr  la  glofe  ,  furtum  m* 
fit  fine  anime  fur andt.  Maisfienfa  penfeeil  s  eft  mépris, 
&  que  la  chofe  qu'il  penfoit  Henné  ne  luy  appartienne 
f>as  ;  encore  qu'il  ne  foit  tenu  de  la  peine  du  larcin , 
néanmoins  cempeti*  démine  cendiUie  fnrttva  :  dequoy  la 
raifon  eft,  que /«m  *Rie  petnam  peut  légitimant  ;  cen- 
diSie ,  rem  tffam,  l.fi  pre  fitre,  Dig.  de  candiQ.  fier  t.  Se 
où  la  chofe  leroic  lîennc,  encore  qu'il  ne  foit  p..  s  punif- 
fable  de  la  peine  de  larcin  \  il  n'eft  pas  routefois  in 
convenient  qu'il  en  puifte  être  recherché  comme  de 
chofe  dérobée  :  parce  que  altctnande  rttfua  quis furtum 
centmittit  :  dequoy  il  fuffit  de  renvoyer  à  fa  glofe  (ûr 
le  $.  Abominée ,  inftttut.  de  ebligat.  quA  ex  del.adl.fe- 
qnttur ,  S,  6  rem  ,  Dig.  de  mfmrp.  r>  ufucap.  /.  itaque, 
$.  fed  çjrfiret.l.i*  ailiene ,  t.  ult.  l.fi  il  qui  rem  j j.  /. 
fi  it  qni  rem  66.  Dig.  de  fnrt.  C'eft  pourquoi  pour  fe 
deffendre  de  l'accufation  du  furt  de  fa  du  fe  propre , 
il  y  a  diverfes  citeonftances ,  dcfquelks  il  fera  ci-aptès 
parlé. 

En  la  Jurifprudence  Canonique ,  S.  Anguftin  Can, 
Deminus  ij.  q.  1.  traitant  de  la  façon  de  faire  la  guerre, 
enfeigne  que  quand  elle  eft  jufte,  il  n'importe  au  Chef, 
em  aperte  pngnet ,  An  ex  infidiii  ;  Se  entre  les  juftet 
caufes  de  faire  la  guerre  eft  celle-  cy  ;  d'attaquer  l'enne- 
my  qni  reddere  neglexerit  qned per iminriAs  ÀblMum  eft; 
Sur  quoy  les  Doûeurs  ont  pris  occafion  de  traiter  notre 
queftion ,  fçavoir ,  fi  l'on  peut  furtivement  de  fon  au- 
torité ptivée ,  recouvrer  fa  chofe  propre ,  ou  l'équi- 
valent a'icelle.  La  Glofe  ddCan.  jnt  gentium ,  dift.  1. 
dit  que  fi  que'qu'un  frepria  AmtleritAte  rnperet  rem  fuAm, 
€*dtt  i  deminie ,  mfi  fierté  alie  mode  non  pvffet  cas  cmfe- 
qni  per  jndicei  :  auquel  cas  il  la  peut  prendre ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  point  tpermendacinm  ,  fraudent ,  calum- 
niam,  félon  l'opinion  de  quelques-uns:  &  félon  les 
autres ,  il  fuffit ,  dummod?  ex  tait  fierté  ,  nec  malnm , 
nec  fcAndalnm  ,  vole  ai  gêner art  ;  au  refpeâ  de  quelque 
per  forme  que  ce  foit,  ainfi  qu'il  eft  traité  par  Imneteut. 
Jfofiitnf.  c^*  JtAMn.  jinebr.  ad  cap.  Otim  de  reflit,  fpeùat. 
Icfquels  demeurent  d'accord  qu'il  y  a  péché ,  mais 
toutefois  que  le  larron  n'eft  pas  tenu  a  la  reftitution  :  ce 
qui  eft  répété  par  l'Archid.  ad  Can.  nen  font  14.  q.  6. 
Mais  avant  que  de  venir  a  cette  voye  de  larcin ,  il  faut 
fuivant  la  doctrine  de  la  glofe ,  ad  dtcl  Can.  jtts  gen- 
tium ,diftin[}.  1.  avoir  recours  à  l'autorité  delà  Juftice 
Prapef.  tHd.  laquelle  défaillant  ou  par  faute  de  preuve, 
Aut  injuria  judicis ,  il  fera  déformais  licite  de  recourir 
à  cette  voye  extraordinaire  de  larcin,  de  laquelle,  parce 
que  c'eft  un  pcché.le  larron  doit  faire  pénitence , dit 
J  Archidiac.  &  Pmormix.  Ad d,Q.  cap.  Olim,  num.nlt. 
dereftit.fpeliat.  parce  qu'encore  que  delus  delà  cempen- 
fetnr,  ce  difeours  eft  véritable  félon  fou  opiuioa,  in 
Trnne  II. 


droit  de  le  retenir,  te  qu'il  le  poffede  fans  titre ,  fins 
prétexte ,  tk  de  mauvaifé  foy. 

Au  regard  de  ecluy  qui  dérobe  arrrne  chofe  que  la 
fienne  par  équivalent,  Innocent.  addiR.  cap.  Cnmetim, 
de  reftit.  /peint,  enfeigne  qu'il  ne  pouvoir  la  prendre 
fans  l'autorité  publique,  &  ainfi  l'Archidiac.  Ad  Can. 
Domintu  ai.  q.  a.  num  1,  cV  Petr.  de  Anchar.  addiQ. 
cap,  Çmm  elim ,  fur  lequel  Card.  ZabartUa  ajoute  , 
que  s'il  ne  peut  avoir  recours  au  Supérieur ,  il  peut  de 
fon  autorite  privée  pre  ndrcl'équi valent.  Chauànée  im 
Cen/itet.  Ducat.  Bnrg.  rnbr.  1.  Art.  5.  verbe,  t'il  n'A 
trace ,  num.  $  :.  a  trop  abfolumcnt  tenu  que  l'on  peut 
furtivement  &  de  fon  autorité  privée ,  reprendre  Se  (a 
chofe  propre  &  l'équivalent,  doârine  qui  n'eft  approu- 
vée par  Ajmen  m  Cenf.  Alverui*,  titre  8.  Art.  j.  n.  c. 
où  il  renvoyé  à  la  décision  d'Alexandre,  eenfil.  \^.lit. 
1.  qu'il  dit  avoir  bien  confcillé.  Alexandre  en  ce  lieu 
traite  de  l'équivalent ,  &  refout  qned  tila  fubfiratli» 
centinet  in  fe  delitlnm ,  &  Du  Moulin  en  fa  note  citant 
les  Auteurs  qui  ont  enfeigné  le  contraire ,  dir  que  , 
eernm  eenfiÙA  nen  femt  tut*,  tt  bien  qu'à  propos  de 
cette  équivalence  le  même  Alcxandic  cenfii.tiè.  n.  g. 
tib.  a  enfeigne  que  les  créanciers  qui  ne  peuvent  iufti- 
fier  leurs  dettes,  puiflent  prendre  des  biens  de  leur* 
detteurs  in  fitre  poli  ,  &  qu'en  ce  as  nec  peccunt,  ne» 
furt  um  f ad  mut ,  il  n'a  pris  néanmoins  fon  opinion  que 
de  l'autorité  d'Innocent  &  de  Balde ,  donr  les  citation* 
font  faufles  :  furquoy  Du  Moul-'n  note  que  tftmd  die 
tum  cfl  periatlejiem.  Et  bien  qu'en  l'hypothefe  dudic 
confeil  îf^.ùb.  1.  ce  lût  une  fervante  qui  avoir  di- 
verty ,  pour  le  payement  de  fes  fervices ,  &  qu'en  ce 
cas  on  allègue  1  exemple  de»  Juifs,  Icfquels  fortan* 
d'Egypte  empruntèrent  &  emportèrent  va/a  ArgenteA, 
AureA  &veftet,  dont  ils  dépoiiillc  ent  les  Egyptiens. 
Exod.  f.  rj-  ix.  en  quoy  ils  ne  péchèrent  point,  dit 
Nicol.  de  Lyta  :  dequoy  il  rend  cette  première  raif  n  , 
qu'ils  les  avoient  fervis  long-  temps  ;  elle  pourroir  c;re 
débattue .  parce  qu'ils  fervoient  le  Prince  &  non  le 
peuple  :  fa  raifon  1a  plus  recevable  eft  que  Dieu  le 
leur  commanda  ;  [  &  ainfi  l'autorité  funcrieure  étoit  in- 
tervenue] à  laquelle  je  pour  rois  ajouter  cette  troifïé- 
me ,  qu'ils  ne  prirent  pas  ces  meubles  furtivement 
infeiis  deminit ,-  Ce  en  dernier  lieu  que  le  larcin  étoit 
permis  &  toléré  en  Egypte  ,dit  Aulugell.  neU.  Atticar. 
hb  11.  cap.  mit. 

Somme ,  qu'il  y  a  différence  entre  prendre  le  lien  , 
foit  furtiveincnt ,  foit  de  fon  autorité  privée,  ou  pren- 
dre l'autruy  pour  recompenfe  du  lien  :  Au  premier  cas 
in  AuimA  judteie  , on  n'eft  point  tenu  lia  reftitution.  ni 
même  en  la  jurifdiâion  conrentieufe ,  en  prouvant  que 
c'eft  le  fien  ;  mais  toûjouts  la  peine  eft  d  uc  de  fait  pour 
l'intérêt  public:  Au  fécond  cas  .  c'eft  unfurr,  ou  une 
violence ,  dr  in  anima  judià*  ,  il  y  auroir  lieu  de  dire  , 
aue  fi  l'on  a  pris  quantité  pour  quantité ,  il  n'y  a  pas  lieu 
a  la  reftirution,  pa^ce  que  c'eft  le  véritable  équivalent  : 
mais  fi  c'eft  une  efpece  que  l'on  prenne  ou  pour  une 
autre  efpece ,  ou  pour  une  quantité  ;  il  eft  très- difficile 
de  faire  cette  compenfation  au  jufte  prix  :  d'où  s'enfuie 
que  c'eft :fe  faire  juftice  à  foy  même ,  donner  le  prix  à* 
fâ  chofe ,  ou  à  la  chofe  d'autruy  :  en  quoy  fbuvent  il  ar- 
riveroit  quelarefolution  des  Direâeursferoit  petilleu- 
fc  :  Se  en  la  Jurifdiâion  contentieufe  il  eft  certain  que 
c'eft  larcin ,  ou  violence ,  Se  qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution , 
outte  la  peine  publique,  laquelle  en  ce  cas  eft  arbitraire, 
félon  la  doârine  d'Alexandre  dille  cenfil.  i  je.  M.  1. 

Mais  Se  au  Tribunal  de  la  confeience ,  Se  au  Tribu- 
nal de  la  Juftice ,  foit  pour  fa  chofe ,  foit  pour  l'équiva- 
lent d'icelle.ilfaut  commencer  par  l'imploration  de 
l'autorité  publique, non  pas  commencer  i  prendre  la 
chofe  Se  fe  confefler  de  l'avoir  prife;  ains  fi  on  ne  la  peut 
recouvrer  jnris  erdine ,  reprefenter  i  fon  ConfefTeur  la 
diligence  que  l'on*  faire,  comme  fi  celuy  qui  rerient  vo- 
tre bien  l'a  dénie ,  même  après  en  avoir  prisai  ' 
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&  que  la  preuve  teftimoniale  vous  manque  ,foit  que 
vous  ne  foy  e  z  pas  reccvahle  i  informer  par  témoins  foi- 
vant  les  Ordonnances ,  foit  que  vous  n'ayez  point  de  té- 
moins ,  (bit  qu'ils ayenr  été  corrompus  >  ou  que*  vous 
foyez  fuccombé/W/ri;  injuria  ;  après  quoy  vous  lui  de- 
manderez fî  déformais  vous  pouvez  ,  ijuacMm^ue  m» , 
recouvrer  votre  bien ,  le  prendre  furtivement,  ou  l'é- 
quivalent. Surquoy  de  vérité  la  plus  commune  opinion 
«ft  que  le  Directeur  peut  répondre  affirmativement , 
mais  fous  cet  conditions  que  remarque  Silve/ier,  infnm. 
ma ,  verbo  tfmrtmm ,  dubus  ij.  num.  »7.  Primo ,  que  ce 
foit  pour  un  droit ,  ou  pour  une  dette  bien  liquide.  »«. 
Qu'il  n'avoit  pû  la  recouvrer  en  Jufticc.  js.  Q-ie  de  la 
prifc  il  ne  s'enfîiive  fcandale ,  grief,  ni  opprcflion  pour 
aucun.  Que  le  plaignant  ne  hasarde  point  (on  non» 
rieur  fiab  eveutu  il  y  avoir  lieu  de  le  pourfuivre  comme 
larron,  is.  Qu'il  ne  coure  fortune  en  la  perfonne  étant 
fur  pris  en  cette  action.  6».  Qu'en  faconfeience  il  foit 
bien  aïïeurc  de  ne  tomber  en  aucun  péché ,  comme 
pour  exemple  de  ne  fe  parjurer ,  (I  en  cas  de  procès 
on  prenoit  le  ferment  de  lui.  Telle  eft  auflî ,  mais 
plus  fomrnai rement  la  doctrine  de  Sainlbn  in  Cenfutu 
Turonenf.  tit.  de  Crimimbus ,  art.  7.  Et  ainfi  Navar. 
in  marinait  cap.  num  1 1 1 .  Covarr.variar.  letl.  lib.  i. 
cap.  r.  Layman.  TheoUg.  Moral,  lib.  ».  tratl.  j.  de 
delifl.  cap.  i.  dt  furte ,  qnajl.  5.  num.  9.  après  tous  les 
Théologiens  Se  les  Docteurs  de  la  Jurifprudence  Ci- 
vile &  Canonique. 

Mais  quant  a  ce  confeil  d'éviter  le  fcandale ,  deux 
points  font  à  remarquer',  l'un  en  la  thefe,  qu'il  y 
auroit  fcandale ,  fi  celui  chez  lequel  vous  avez  fou(- 
trait  la  choie  ou  l'équivalent  d'icelle ,  en  failbir  la 
recherche ,  ou  contre  fa  femme  ,  ou  contre  ceux  de 
là  famille.  L'autre  au  fait  qui  fe  prefente  ,que  le  fcan- 
dale eft  formé  »  puifque  Laurent  a  obtenu  fa  moni- 
cion  afin  de  preuve  Se  révélation  contre  ceux  qui  ont 
commis  le  larcin,  ou  ceux  qui  le  feavent;  car  foit 
que  l'excommunication  ait  été  généralement  décernée 
par  le  Prélat  centra  feientes  &  non  revêtantes  rti  fub- 
ftraUas  ntfiitnti ,  qui  comprenne  ceux  Icfquels  ont  com- 
mis le  larcin  pro  rtcnperattcne  rerum  fuarum ,  ou  que 
ce  foit  une  excommunication  fpeciale ,  comme  celle  de 


troit  un  parjure.  Le  plus  (ûr  devant  Dieu  &  devant 
les  hommes ,  eft  de  rte  conkil'er  jamais  cette  voye  de 
recouvrer  fon  bien  ,  &  roonrt  encote  l'équivalent ,  ni 
de  l'approuvée  quand  on  l'a  exercée ,  p<iifqu'clle  eft 
tres-perilleufe  i  &  prendre  cette  réfutation  de  ne  flat- 
ter point  les  per Tonnes  dans  icur  intérêt,  quand  au 
négoce  qu'ils  reprefentenr ,  de  prime  face  il  y  a  delict 
ou  peché ,  pour  lequel  on  doit  enjoindre  une  peni- 
!5  &  en  Jullicc  la  reftitution  feroit  jugée. 


CHAPITRE  IIL 

Dei  rétention/  que  peuvent  faire  Itt  dttentemrt  &  pejfef. 
feurs  des  biens  stautruj  pour  leurs  drain  ,  iuterejit 
on  créances. 

MOdefiin.  lib  7.  Regular .  dit ,  Rem  in  bénis  nof. 
tris  habere  intelligimur  qnetiens  paffidentes  excep- 
tiontm  ,  ans  ami.  tentes  ad  recnptraudam  eam  aéhenem 
habemns.L.  \i.  Dig.  de  adquir.  rer.  demiu.  Et  ainfi 
M.  4.  ad  Sabin.  auquel  il  traite  des  interdicts  ,  félon 
l'avis  deRaevard,  dit,  quant  a  recouvrer  la  poflèC- 
(ion  ,  Ii  qui  ailientm  habet  ad  rem  recuperandutst  ,  ren* 
ipfam  habere  videtnr,  L.  15.  die.  de  rrgml.  Jier.  Ainfi 
Uîpian,  lib.  9.  adtegem,Jut  Pap.  auquel  félon  l'avi» 
de  Forner.il  rraitc  delà  reftitution  de  la  dot  après 
le  mariage  difTolu ,  dit ,  quanr  à  la  propriété  i  fd  apnd 
fequis  habere  videtnr  de  que  habet  ailionem,  L.  141. 
Dig.  de  verber.  Jîtnif.  Mais  comme  dit  Alciat  fur  cette 
Loy ,  ces  propoiu  ions  s'entendent  non  ex  veritate ,  fid 
legis  mterpretatieue  ;  d'autant  que  ces  termes ,  Imelli- 
eimur ,  videmur ,  font  termes  de  fiction  communément 
fignifians  les  choies  quas  mente ,  non  fenfn  percipimus: 
étant  véritable  ,  comme  dit  Pompon.  Minus  eft  aiïio* 
stem  habere,  tjuam  rem ,  L.  îoj.  Dig.  de  Reg.  fur. 
parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  de  (avantage  ,  d'incom- 
modité, de  péril  &  d'inconvénient  â  acquitter  la  po£- 
féilion  de  la  chofe  &  fe  referver  un  procès  ;  Il  bien 
qu'avec  beaucoup  de  raifon  ceux  qui  onr  quelque 
droit  fur  la  chofe,  laquelle  eft  pardevers  eux,  ou  qui 
font  créanciers  du  propriétaire  d'icelle ,  aiment  mieux 
Laurent ,  encore  que  l'on  tienne  qu'elle  ne  comprenne   Se  ont  plus  d'avantage ,  le  droit  le  permettant,  de  la 
pas  celui  qui  a  repris  fon  bien,  ni  ceux  qui  fçavent  que    retenir  que  de  la  rendre  ,  pour  après  la  reftitution  , 
s'étoir  fon  bien  :  néanmoins  s'ils  en  doutent  ils  (ont   exercer  des  actions  peritoires  Se  poifcfibircs ,  rentrer 
tenus  de  venir  i  révélation ,  fans  s'arrêter  à  l'impref- 
fion  ou  aflèurance  que  leur  donne  celui  qui  a  commis 
le  larcin ,  qu'il  n'a  emporté  que  le  tien ,  dit  Silvcfter , 
au  lieu  ci-dclTus ,  dubto  it.  num.  19.  &  Navarr.  diflo 
cap.  17.  num.  114.  au  cas  fpecial  de  celui  quifurrive- 
vent  prend  le  bien  d'autrui  pour  le  (ien  :  en  quoi,  quel- 
que refolution  qu'ils  donnent  quant  i  la  principale 
ueftion,  il  faut  néanmoins  concéder  que  la  publication 
u  monitoire  Se  la  fulmination  de  l'excommunication 
eft  fcandaleiuc.  Er  que  la  doârine  de  Navarre  5c  de 
Layman.  difpofe l'affaire  à  un  autre  fcandale,  demeu- 
rant d'accord  que  celui  qui  prend  &  emporte  furtive- 
ment fon  argent  ou  fon  meuble  de  la  mai  fon  de  celui 


en  leurs  droits ,  pourfuivre  leurs  intérêts  ou  leurs 
créances,  Se  tacher  d'en  être  fatisfait.  Dc-là  l'ufage 
Se  la  pratique  des  rétentions. 

Defquels  à  propos  de  ce  qu'Ulpian  enfeigne ,  L. 
145.  Dit.  de  verber.  fignif.  quant  a  la  reftitution  de 
la  dot  des  femmes  ,  les  plus  ordinaires  exemples  cô- 
toient de  la  part  des  maris  entre  les  Romains ,  quanti 
après  le  divorce  ou  la  mort ,  les  femmes ,  leurs  pè- 
res ou  leurs  héritiers  repetoient  leur  dot ,  les  mari» 
ufoient  de  la  rétention  ;  ans frepter  libères ,  pour  cha- 
cun defquels  le  mary  rctenotr  un  frxiéme  ;  aut  proptet 
mères ,  au  rcfpeâ  defquels  pour  farisfacrie-n  ,  il  retc- 
noit  félon  l'excès,  ou  la  légèreté  de  la  faute  ,  un  fï- 
qui  l'avoit  dérobé  (  Se  lequel  ignore  par  qui  ce  dernier  xiéme  ou  un  huitième  ;  propter  impenfas  ,  quand  i! 
larcin  lui  a  été  fait  )  doit  bien  prendre  garde ,  que  ce  avoir  fait  des  réparations  ou  des  augmentations  uti- 
premier  larron  venant  1  refipifeence  depuis  nue  la  les  ou  neceflaires  fur  tes  domaines  ou  autres  biens  de 
chofe  lui  a  éré  dérobée ,  fallc  fàtisfa&ion  de  celatcin  la  dot  de  fa  femmes;  prtpter  res  denatas ,  quand  la 
par  lui  autrefois  commis,  peut-être  aux  héritiers  de  femme  n'avoir  point  révoqué  la  donation  qu'elle  avoir 
celui  qui  a  pris  fon  bien  :  il  quoy  pour  remédier  il  eft  faite  à  fon  mary  ;  propter  res  amotat ,  la  femme  ayant 
obligé  de  faire  (Ravoir,  ou  qu'il  eft  fatisfait ,  ou  qu'il 
remet  &  quirte  ce  qui  lui  a  été  pris:  qui  eft  un  expé- 
dient duquel  naiflent  de  nouvelles  difficultez  ;  telle  dé- 
claration pouvant  être  faire enforte, ou  qu'elle  taxera 
celui  que  l'on  décharge  d'un  larcin,  ou  que  celui  qui  l'a 
fait  fera  convaincu  du  fécond.  Surquoy  puifque  com- 
me remarque  Alexandre  ditle  cenfil.  ij  |.  hb.  1.  tous 

les  Docteurs  qui  l'ont  précédé  appellent  cette  reprifc,  lefqucllcs  toujours  &  en  rourcs  affaires  n'ont  par  lieu, 
foit  de  fon  bien ,  foit  de  l'équivalent  >furtumt  Se  que  a  reçu  ,  introduit  Se  admis  d'autres  retentions  fbn- 
les  Docteur  s  pofterieurs  l'appellent  ainfi  ,  Se  qu'on  ne  dées  fur  ce  que  ceux  aufqticls  il  compete  des  actions 
peut  nier  que  ce  ne  foit  un  larcin  '.  que  c'eft  un  peché,  ont  1  plus  fone  raifon  ,  quand  ils  font  convenus  ,  des 
que  c'eft  un  delict ,  Se  que  s'il  eft  vérifié ,  il  eft  punifla-  exceptions  Se  des  défenfes ,  entre  lefquelles  eft  la  rc- 
ile;  Si  Ci  le  plaignant  f.iu-c  de  preuve  s'en  rapportoit  tention.  Dccius  ad  L.  invitus ,  $.  cui  damas ,  Dig.  de 
au  ferment  du  larron,  s'il  ne  coafell'oit,  il  commet-   Regut./nr,  vu  rji^njc  que  la  rétention  peut  competer 


mary  ;  propter  res  amotat ,  la  femme  ayant 
fait  quelque  divertifTement.  Tels  croient  les  cas  cf- 
quels  les  matis  étoient  fondez  en  la  rétention  des 
biens  dotaux  de  leurs  femmes ,  dit  XJ/pian ,  es  frae- 
mens  qui  nous  relient ,  de  luy  ,  tit.  g.  J.  9.  Se  fui* 
vans-,  defquels  ils  furent  privez  par  Juftinien  ,  qui  ne 
leur  laillà  que  des  actions ,  L.  un.  $.  Taceat ,  Ced. 
dt  rei  nx.  ail.  Mais  le  droit  aptès  les  compilations. 
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6-5    QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINEAU  67<? 

A  celui  qui  n'auroit  pcfrit  d'action  ,  I.  ex  bit  caufis ,  quelque  ouvrage  recommandante ,  n'eft  pas  tenu  de 

dig.  de  condiil.  tndtb.  Se  que  contte  celui  qui  répète  tendre  le  livre  li  le  maître  d'icclui  ne  paye,  impen- 

ce  qui  lui  appartient,  fans  vouloir  deduiic  ce  qu'il  /as  (iriptura  ,  L.  yua  rationt ,  $.  littéral ,  Dig.  de  ad* 

doic,  ou  ce  à  quoi  il  eft  tenu  ,  le  défendeur  a  une  <f*ir.  rer.domm.  Ainli  celui  qui  a  traité  l'cfclave  d'un 

exception  de  fon  dol  &  de  là  mauvaife  foy.  autre  des  playes  ou  blcfluies  qu'il  a  reçues  des  en- 

Des  caufes  ordinaires  pour  lefquelles  la  rétention  nemis ,  n'eft  pas  tenu  de  le  lui  tendre,  ams  il  le  peut 

a  lieu  ,  Bariole  a  traité  Ad  L.fi  non  fortem ,  §.  fi  cen-  retenir  jufques  i  ce  qu'il  foit  rembourfé  du  prix  del- 

tum,  Dig.  de  Conditl.  indeb.  Cynus ,  tbi<LB*rt.  Cmill.  dits  panfemens  &  medicamens ,  L.  ult.  c*d.  m  quîb. 


de  Cuueo  ,  B*ld.  adL.  ult.  Cod.  Commet.  Mais  parce 
que  les  Docteurs  fe  font  contentez  de  citer  une  par- 
tie des  lieux  ,  ce  ne  fera  pas  volontiers  un  labeur 
inutile  Se  defagreable  d'expliquer  diftinctemeut  les 
cas  efquels  la  rétention  a  heu. 

Surquoi  cette  règle  fe  peut  donner ,  que  quand  la 
chofe  qui  eft  venaiqoée ,  meuble  ou  immeuble ,  eft 
entre  les  mains  Se  patdcvers  celui  qui  la  vcutictc- 
nir  fans  titre,  avec  vice,  ou  de  mauvaife  foy,  fon 
intention  ne  procède  pas.  Exemple,  le  légataire  qui  s'eft 
emparé 'de  la  choie  à  lui  léguée,  de  fon  autorité, 
fans  en  avoir  demandé  délivrance  à  l'héritier  ,  n'eft 
pas  fonde  à  la  retenir  contte  la  volonté  de  l'héritier 
qui  la  vendique ,  i.  i.  j  t.  Dig.  gnodleg, 
quel  eft  imité  l'art.  141.  de  la  Coutume  et  Ai 


cauf.ctff  longi  temp.  prafeript.  Mais  il  nen  Icroit  pas 
ainfi  en  France  d'une  per  forint  libie  ,  que  l'on  ne  pour- 
roit  pas  retenir  pour  quelque  dépenfe  que  ce  foi:. 
Curonitu  fur  la  Coutume  de  Paris ,  Art.  175.  174..  vu 
même  que  les  geôliers  ne  peuvent  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Henry  II.  de  l'an  1549.  (  quoyquc  mal  gar- 
dée )  retenir  les  prilunniers  pour  leur  gite  contre 
l'Ufage  de  Grenoble,  la  France  ayant  îeçu  Ta  doétrins 
de  Jaceb.  de  Aretio,y>\m  charitable.  Ainfi  les  hôteJ- 
liets  ne  peuvent  pas  retenir  les  paffans  fie  voyageurs* 
pour  la  dépenfe  faite  en  leurs  maifons  par  eux  fie 
leurs  chevaux  ,  fàuf  à  retenir  leurs  biens  ce  chevaux 
hôtellez,  Coutume  de  Parti ,  Art  175.  imirée  de  ta 
légat  er,  du-  deciùon  de  Balde  ,  Ad  L.  certi  cod.  de  lecote ,  uum.  g. 
<njeu.  Au    Ce  que  je  n'eftime  pas  fe  devoir  entendre  de  lent* 


contraire  l'héritier  qui  eft  en  bonne  foy  peut  retenir  habits,  dit  Carondas,  au  lieu  ei-deflus ,  qui  ne  fe- 
la  chofe  léguée  jufques  à  ce  qu'il  foit  rempli  de  ce  rotent  pas  même  compris  en  l'obligation  hypothe- 
qui  lui  compete-  Ex  lego  Folfidia ,  L.  un.  Cod.  eod.    quatre  de  tous  leurs  biens ,  dit  le  trime  Balde ,  ad 

eamd.  L.  certi ,  num.  12.  &  Ad  L.  1.  Cad.  qu*  ret  pign, 
obi.  fof.  duquel  Se  de  Bariole  fur  icelle  nous  n'avons 
pas  reçu  la  doctiinc  quant  aux  auttes  meubles,  faut* 
pour  les  meub!es  des  Prêtres  dcltinez  à  leur  ufage 
ncccflairc&  domeftique  ,  Art.  \i-de  l'Ordennanct  do, 
Bloii.  Duquel  privilège  nous  avons  un  veftige  er» 
l'une  des  Epîtres  d'Alex.  III.  adtelTéc  a  faint  Tho* 
mas  Archevêque  de  Cantotb.  qui  ne  petmet  pas  laj 
faille  de  fes  meubles ,  même  en  matière  criminelle 
faute  de  comparoire.  Sentcntiam  Ai  Epifcepis  &  Bt 


fur  laquelle  Cujas  a  noté  ,  bec  jus  retentiews 
dtus  effi,  quam  jms  vindicatiouii  ;  fie  il  dit  avoir  lieu 
toutefois  &  quantes  que  la  caufe  en  eft  jufte ,  ut  in  L. 
Colenus ,  Dig.  de  vi,&  vi  arm.  comme  les  D  odeurs 
l'en  feignent ,  Ad  L.  emptorem ,  Cod  de  lecato. 

La  bonne  foy  prefuppofée  de  la  part  du  poHèflenr 
de  la  chofe  meuble  ou  immeuble ,  quand  il  eft  con- 
venu, ou  pour  en  partir  la  polîcilion,  fîc'eft  un  im- 
meuble ,  ou  pour  la  rendre ,  fi  c'eft  un  meuble  -,  il  la 
peut  retenir  pour  caufe  jufte ,  quand  fa  prétention 
eft  pour  un  droit  ou  pour  un  inteiêt ,  qui  eft  inhé- 
rent ou  attache  à  la  chofe ,  qui  y  eft  connexe ,  qui  y 
eft  accefloirc ,  ou  qui  en  dépend  :  comme  feroit  le 
rembourfement  du  prix  des  dépenfes  faites  pour  ré- 
fections ,  réparations  fie  augmentations  faites  fur  un 


ro/ubui  Auglt*  quvntam  *d  primant  régis  atattoncm  , 
tni  ctpiAm  nenftcifli ,  «dverfut  te  pr*fnmptuoii  lut*M9 
tn  <fua  i*m  dttlt  Epifctpi  r>  b*rents ,  omniA  mobiliA  » 
tant  centra  jurit  formam  ,  auAm  centra  EcctefiApiCAim 
confneinditiem  adjudicdrnnt .  praferum  cnm  natta  me- 


heritage ,  L.  fi  necefariAs ,  Dig.  de  PtgnerAt.  ail.  Co-  bifta ,  prater  tfuam  de  bomi  Eale'fit  tu*  habuerii  irritât» 
quUU,  Coimme  de  Nivenuis,  tit.  de  jnfi.  art.  }.  4.  5.    pcmt tu  ejfe cen femm. 


glofc  dernière. 

Ainli  le  Procureur  eft  fondé  au  droit  de  rétention 
de  la  chofe  adjugée  à  fa  partie  jufques  1  ce  qu'il  foit 
rembourfé  des  frais  qu'il  a  faits  pour  le  recouvre- 
ment d'icclle ,  L.  tjtta  raùone  verfic.  Item  fi  retentitney 
Dig.  de  procurât.  Non  pas  toutefois  que  pour  fes  fa- 
laiics  Si  vacations  il  puiflc  retenir  les  facs  &  pièces 
du  procès,  Afernac,  ad  L.  i.  Dit.  de  pignvr.  Ainfi 
le  colon  peut  retenir  le  prix  de  la  ferme  pour  les 
augmentations  utiles  qu'il  a  faites  fur  l'herirage ,  L. 
«elenm,  Dig.  de  aOion.  empt.  Ainfi  celui  lequel  croyant 
être  héritier  eft  entré  en  la  pofleffion  dés  biens  de 
l'hérédité ,  a  bâti  dans  une  place  vuide  dépendante 
d'icelle,  s'il  eft  convenu  par  l'héritier  ,  peiitienehete- 
ditattt ,  il  ne  rendra  pas  l'appartenance  dans  laquelle 
il  a  bâti ,  (mon ,  en  lui  rendant  le  prix  du  bâtiment , 


révoquée  ,  L.fi  mertis  campa,  Dit.  de  mort,  eau  fa  do- 
uât. Et  ainfi  par  l'Ordonnance  de  l'an  1549.  art.  97. 


çYexm  apofteliCA  autontAte  cafamus. 
Privilège  qui  eft  de  l'ancien  ufage  de  France  par  les 
Ordonnances  du  Roy  Philippe  le  Bel  de  iiot.  &  dit 
Roy  Jean  de  1151.  dcfquclles  Ordonnances  Se  autre» 
lieux  de  M.  Galli.  Aufrer.  &  Moltn.  on  peut  voir 
Ceauilte  fur  ta  Coutume  de  Nivemoit ,  lit.  des  cenfif, 
CAtiens ,  Art.  1.  Argcntre*  in  Cen f.  Britan.  art.  44. 
nota.  1 .  num.x,  qui  néanmoins,  excepté  les  failles  pour 
les  cas  des  crimes ,  comme  ,  Rebuffit ,  Papen  dr  Caren- 
das  fur  lefdits  Articles  173.  174.  exceptent  les  loyer* 
des  maifons. 

Outre  la  rétention  des  chofes  meubles  &  immeu- 
bles pour  le  rembourfement  des  dépenfes ,  il  y  en  » 
une  autre  de  la  part  du  créancier  qui  a  des  gages*' 
Exemple,  le  créancier  auquel  le  deneijr  a  engage  le 
bien  d'autrui ,  ne  feroit  pas  recevab'c  à  exercer  l'ac- 
tion utile  hypothécaire  contre  le  detteur ,  lequel  de- 
là chofe 
t  pas  air 
eft  par- 

devers  lui ,  il  aura  droit  de  la  retenit  jufques  1  ce 
qu'il  foit  payé,  L.  I.  m  princ.  Dig.  de  pigner.  Ainfi 
I  acquéreur  n'ayant  pas  payé  le  prix  entier  de  la  cho- 
fe qui  lui  a  été  vendue ,  s'il  la  demande ,  AÛione  ex 
empto ,  le  vendeur  la  peut  retenir  auafi  p'tnus  jufquc» 
à  ce  qu'il  ait  été  payé ,  L.  JultAnus ,  y  tfferri ,  Dig.  de> 
aïlion.  empti ,  L.  quod fi  neltt,  Ç.  idem  Marcetlus ,  Dig. 
de  adil.  ed.  quand  bien  l'acquéreur  feroit  mineur,  L. 


dra  jufques  au  pavement  d'icelles  ,  la  donation  étant 

Je  poiîcfleur  de  l'héritage  fût  lequel  le  propriétaire 
eh  fait  la  recoulTc  peut  le  retenir  pour  les  meliora- 
tioos  Se  réparations  ,  les  (allant  liquider  dedans  un 
bref  délai  qui  eft  limité  d'un  mois  par  l'Art.  <i.  de 
l'OrdonuAnce  de  Moulin  ,  après  lequel  l'effet  de  la 

rétention  cède  ,  baillant  caution  par  le  demandeur,  fi  id  ijuod,    un.  Dig.  de  rtfund.  vendit  Et  amfi  en  cft- 

Ainfi  celui  auquel  on  .■»  prêté  quelque  meuble ,  ve-  il  de  celui  qui  auroir  vendu  une  hérédité  du  prix  de 

nant  1  faire  de  la  dépenfe  pour  la  confection  d'ice-  laquelle  il  ne  feroit  payé,  L.bereditatis,  Dig  dt 'heredit. 

lui ,  le  peut  retenir  jufques  au  payement  Se  renibour-  vel  ail.  vend.  Et  ainfi  le  créancier  quia  piété  ion  ar- 

fement  d'icelle ,  L.  fi  quis  rem ,  Dig.  de  adauir.  pejijf  gent  à  uftire  fur  gages  ,  les  peut  tetenir  pour  les  ufurcs 

créditera ,  Dig.  de  furt.facit  L.  in  rébus  ,    pejfuut,  qui  ont  été  convenues ,  Se  non  pour  autres  plus  excef- 

Dig.  cemmedat.  Ainfi  celui  lequel  a  pardevers  lui  le  jives  depuis  accordées,  L.  ptrretentionemCed.de  ufur. 

papier  ou  regiftre  d'autrui  ,  dans  lequel  il  a  écrit  Même  fi  lcdcttcut  a  cmpttuuc  de  l'argent  fous  gages 

Tome  II.  Vvti 
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qui  font  pardcvcrs  le  créancier ,  lequel  a  prêté  d'autre 
argent  au  même  detteur  fur  la  ccdule ,  Se  qu'il  veuille 


retirer  tes  gages ,  payant  la  partie  pour  laquelle  ils  ef- 
tuient  hypothéquez ,  le  créancier  les  retiendra  s'il  ne 
retire  auifi  fa  ccdule  ,  leg.  7.  Ced.  ettameb  chtregr.  pe- 
■emm.  parce ,  -dit  Cujas  en  fon  parant,  fur  ce  titre  ,  qu'il 
agit  malicicufemeoE  ,  la  prefomption  étant  qu'il  ne 
veut  payer  l'autre  dette ,  &  que  ,  1  bonne  eau  le ,  im- 
preba  mens  coercttmr  mente  ftgnere ,  s'il  eft  conven- 
tionel  ;  parce  que  cette  difpoluion  qui  cil  fpeciale  n'au- 
roit  pas  lieu  im  pgnevt prateri* ,  Molin.  »»  Cemf.  fort/. 
*rt.  51.  (  an,  eft  74.  mev*.  )  gl.  \.  nmm.  ijj. 

Cumme  les  créanciers  ont  des  retentions ,  de  même 
les  detteurs  en  ont.  Exemple  ;  fi  celui  qui  étoit  feule- 
ment detteur  de  la  fomme  de  cent  livres  a  cédé  Se  non 
-encore  délivre  de  fon  héritage ,  pour  la  fomme  de 
cens  livres  qu'il  penfoit  devoir  \  le  créancier  ve- 


refolution  par  Pamlms  Itb.  j.  ftnt.  lit.  ad  leg.Cermel. 
ttftamentar.  ii  ce  changement  eft  fait  pour  ufurper 
le  bien  d'autrui&  le  puileder  :  auftî  le»  Empereurs  »• 
L.  mm.  Ced.  de  mutinent  nem.  difent  qu'à  toute  per- 
fonne  il  eft  permis  mntatt  nemtm ,  pranemen  ,  cegnomen 
fine  altcmjmi  fraude ,  Se  que  tel  changement  ne  peut 
porter  de  préjudice  à  celui  qui  change  fon  nom. 

Reftroit  dune  d'examiner,  M  ladite  Oamoifelle  a 
changé  fon  nom  pour  tromper  quelqu'un ,  ou  pour 
uferpcrle  bien  d'autrui,  ou  s'înlinuer  en  une  famille  de 
laquelle  elle  n'eft  pas ,  pour  parvenir  à  quelques  fuc- 
ceftîons  ;  cV  cela  ne  fe  peut  dite  que  lors  qu'elle  fè  met- 
tra en  devoir  de  fe  fci  vir  du  nom  par  elle  pris  au  pré- 
judice d'autrui;  cela  ceiTant,  elle  dira  avec  ledit  Empe- 
reur ,  que  mm  ai  te  neminit  inneceutibms  peritmlefa  ntn  eft. 

Quant  à  prefent  leroary  feul  feroit  rcccvablc  a  s'en 
plaindtc  ;  parce  qu'il  y  a  contrat  de  mariage  cmr'etu , 
riant  à  le  pourfûivte  ad  fanât  traditienem ,  il  le  retien-  par  lequel  elle  a  pris  le  nouveau  nom  :  6c  Balie  ad 
dra  ,  s  il  ne  hii  veut  payer  la  fomme  de  cent  livres  R*br.  Cod.  de  fide  inftrmmtnt.  tient  que  celui  ami  me  m. 
pour  la  plus  value  ,  L.fi  «»»  fortem,  {.  fi  cemtmm  ,  Dig .  titmr  nemtn  fmmm  tn  centrohtndt  ,  vel  m  infirnmente , 


dt  ceniiÙ,  imdeb.  Ainfi  le  detteur  qui  a  payé  ce  qu'il 
devoir  en  monnove  décriée ,  n'eft  pas  quitte  ;  néan- 
moins il  eft  fondé  a  retenir  pardevers  lui  la  fomme  qu'il 
<loic  jufques  â  ce  que  la  créancier  lui  ait  rendu  fes  ef- 
peces  qui  n'étoient  pas  de  mife,  h.  eiegamttr  ,  $.  ami 
rtprebes  ,  Dig,  de  pigmerat.  ait.  Il  en  eft  ainfi  <?e  celui 
qui  auroii  payé  fa  dette  des  deniers  d'aurrui ,  L.  fi  is 
a/mi  nmmmes ,  Dig .  de  feint.  Si  de  celui  lequel  ayant 
promis  de  l'or  ,  auroit  payé  de  l'airain  ou  du  cuivre  , 


pmmtmr  dtfalfe.  Mais  il  faut  apporter  deux  limitation» 
i  fa  doctrine  >  l'une  fi  le  changement  eft  fait  pour  déce- 
voir &  tromper  >  l'autre  fi  ce  changement  fe  fait  â 
l'inftant  de  la  célébration  du  contrat >  Se  non  pas,  li 
par  le  contrat  la  partie  continué'  de  prendre  le  nom 
qu'il  avoir  déjà  pris  auparavant.  Car  puifquc  le  chan- 
gement non  frauduleux  eft  licite ,  il  eft  vray  de  dire  que 
lé  nom  pris  de  nouveau,  cil  le  véritable  nom  de  fa 
partie,  Se  que  f*m  ancien  eft  éteint.  Et  ainfi  ladite  Da« 


L..fi  emm  Amrmm ,•  parce  qu'en  tous  ces  cas ,  fi  le  crcao  mo  .fclie  devoir  en  ce  moment  continuer  à  prendre  le 
cierveut  retenir  de  mauvaife  foy  ce  qu'il  a  reçu,  le  nom  qu'elle  s 'étoit  donné;  autrement  en  reprenant  le 
detteur  retient  juftement  ce  qu'il  doit.  premier,  elle  eût  fait  un  fécond  changement.  Si  celui 


qui  a  nom  Titius ,  &  qui  fe  fut  connoitre  par  ce  nom, 
va  chez  un  Notaire  Se  partant  un  contrat  prend  le  nom 
de  Caius ,  c'eft  un  fauiTaire  s'il  ne  déclare  qu'il  veut 
changer  fon  nom.  Mais  fi  long -temps  auparavant  il  avoit 
pris  le  nom  de  Caius  qu'au  voifinaec  il  foit  connu 
par  ce  nom-là ,  bien  que  ce  ne  foit  pas  fon  ancien  nom , 
néanmoins  il  eft  oblige  de  le  prendre  par  ce  contrat ,  Se 
ne  peut  prendre  l'ancien  que  faifant  une  déclaration 
exprefte  de  cette  in'ention. 

Il  y  a  une  célèbre  difpute  in  cap.  tna  mes ,  de  fpemfalib. 
apmd  Qreg.  de  fçavoir  fi  celui  qui  n'a  pas  nom  Jean, 
donne  la  foy  de  mariage  fous  ce  nom ,  Se  connoit  fa  fian- 
cée ,  eft  vciitab'cment  marié ,  ou  s'il  peur  dire  ne  l'être 
point  ;  Se  Sa  Sainteté  réfout  que  fans  avoit  égard  au 
changement  du  nom,  il  faut  fçavoir  s'il  y  a  eu  cou  len- 
tement ptece  au  mariage. 

Les  parties  ne  font  pas  en  ces  termes  :  car  la  Damoi- 
fclle  demeure  d'accord  d'avoir  prête  confcnrcmcnr  au 
maiiage  d'entre  le  Gentil-homme  &  elle:  c'eft  pour- 
quoy  toutes  les  objections  qui  fe  pouvoient  faire 
pour  ce  qui  s'eft  parlé  Se  toutes  appréhendons  pour 
l'avenir  céderont,  fi  ladite  Damoifcllc  donne  ordre  i 

L'Ok  a  propofé  qu'une  Damoifelle  native  de  la  être  vifitée  par  aucuns  de  fes  parensquila  connoiflent 
Province  d'Anjou ,  jeune  d'âge ,  d'extraction  no-  pour  être  de  leur  famille  ;  la  prient  en  la  prcfcncc  da 
>ur  juftes  confédérations ,  même  fon  mary  de  quitter  ce  nouveau  nom  qu'elle  avoir  pria 


Outre  les  caufes  de  rétention  ey-deflus,  en  voiey 
line  très  particulière.  Si  le  Maître  avoit  entre  les  Ro- 
mains vendu  fon  efclavc  avec  fon  pécule ,  Se  qu'avant 
que  d'en  faire  délivrance ,  il  s'apperçûr  que  I  cfclive 
l'eût  volé,  il  retenoit  fur  le  pécule  jufques  â  concur- 
rence de  la  valeur  des  chofes  dérobées  ,  d'autant 
que  leur  prix  avoit  diminué  ce  pécule,  L  fervmt  a  ut  m, 
Dtg.  de  aÙ.  empti.  Ainfi  J'ufùfruitiercV  le  propriétaire 
d'une  mai  (on  qui  menace  ruine,  fi  l'ufufruitier  apiès 
les  cautions  baillées  tUmni  infelli ,  a  payé  les  domma- 
ges que  les  voifins  onr  foufterrs ,  la  maifon  venant  à 
cabrer  ,  il  a  le  droit  de  rétention  jufques  au  rembour- 
sement ,  L.  fi  preprtttArimi ,  Dig.  de  damne  t. 


fit. 


Ces  exemples  és  matières  les  plus  fréquente*  fuffi. 
fènt  pour  réclairciffcment  de  ce  droit  de  rétention 
quand  en  autres  cas  il  feroit  demandé 


CHAPITRE 
Dm  fbtutgtmtmt  de 


IV. 


blc&  fans  moyens,  pour  „ 

craignant  les  follicitations  d'un  Grand  fon'voifin,  qui 
avoir  defTein  fur  fon  honneur ,  s'eft  tetirée  en  Tourai- 
ne ,  où  ne  voulant  être  fuivic  Se  reconnue,  elle  a  chan- 
gé fou  niom  cV  fur  nom. 

Qu'apiès  avoir  fejoumé  quelques  années  au  lieu 
de  fa  retraite  ,  Se  s'y  être  fagement  comportée,  elle  a 
(té  recherchée  en  mariage  par  un  Gentil-homme  qui 
l'a  époufee-  Elle  a  pris  fon  nouveau  nom  par  leur  con- 
trat de  mariage ,  a  donné  la  foy  de  mariage  avec  ce 
nom,  a  accouché  d'un  enfant  baptifédans  1  Eglifc  Pa- 
roiflîale  du  lieu ,  &  au  Regiftrc  des  Baptêmes ,  la  mere 
a  été  nommée  par  ce  nouveau  nom. 

Q-v  ladite  Damoifelle  eft  encore  grotte ,  &  qu'elle 
n'a  poinr  décelé  fon  vray  nom  cV  fa  famille  à  fon  nviry. 

Et  la  queftion  a  été  meuë  de  quelle  confequence 
eft  ce  changement  de  nom ,  fi  Udire  Damoifelle  en  fera 
en  peine ,  tk  ce  qui  en  peut  arriver. 

Sur  quoy  i'sy  repondu  que  le  Jurifconfnhe  in  L. 
ftlfi.  Dig.  àd  L.  Cerntl.  de  falf.  dit  que  fa/fi  »«>»<*", 
vel  cognemitn  adfever4tietpern4  falfi  ceirctmr.  Qt  qu'il 
faut  entendre  avec  le  tempérament  apporté  à  cette 


pour  quelques  confiderations civiles ,  Se  de  reprendre 
fon  nom  ancien ,  ce  qu'elle  confentira  ,  Se  de  ce  fera 
dicfl'é  procès  verbal  par  un  Notaire  Royal. 

Délibéré  i  Angers  le  dix -neuf  de  May  1*14.  G.. 
Pinneau. 

Mais  fuppofé  que  l'on  pût  innocemment  &  fans  frau- 
de changer  de  nom ,  il  relie  de  fçavoir  fi  on  peut  pren- 
dre le  nom  d'une  autre  famille  ;  Se  il  femhlc  que  cela 
n'eft  pas  tolerable ,  &  que  c'eft  une  impofture  qui  of- 
fenfe  les  particuliers  &  te  public  :  de  quoy  il  faut  voir 
Valcre  le  Grand,  db.  9.  tttp.  mit.  Bald.adL.  fi/wm, 
Ced.  de  fait  &  legit.  Félin.  *d  preetm.  décret.  Ben.  d* 
Cmrttt.  tratl.  d.  nèbilst.  parte  \.  nmm.  171.  Btntd.  ad 
cap.  JRammtims,  verbe,  Rainmiims nmm  57. 

NOUVELLE  REMARQUE. 

Cette  matière  ct^nr  également  curieufe  cV  impor- 
tante ,  j'ay  crû  devoir  ajoûrer  quelque  ch^fe  aux  ob- 
fèrvations  de  Moniteur  Dupiiwau ,  pour  un  plus  grand 
éclairciff'emcnt. 

La  teglc  générale  eft  que  tout  changement  de  nom 


* 
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qui  fe  fait  à  mauvaifc  intention ,  par  un  cfpric  de  rrau-  fa  mcie  ,  elles  fuient  enrherinces  nonobftant  l'oppo* 
de ,  pour  tromper  quelqu'un  ;  par  exemple ,  dans  un  firt'on  des  païens  maternel»,  pat  Arrêt  de  la  prononcia- 
conrrat  ,  pour  éluder  l'errer  d'une  obligation  que  l'on  tiondc  Noël  de  l'ami  ce  1599.  rapporté  par  Morithoton 
contracte,  ou  au  préjudice  d'autrui  ou  du  public,  Arrêt 91. parCharondascnfes  rcponlcsliv  6.  chap.  4. 
comme  lors  qu'on  prend  le  nom  d'une  famille  illnftre,  par  Automne,  ad  Tuml.  Cad,  de  mntuttome  ntnumu  ; 
pour  s'y  enter,  à  l'effet  d'en  recueillir  les  fucrcflîons  ou  quoique  nous  eftimions  qu'il  n'eft  pu  licite  de  chan- 
de  j.iiit  du  privilège  de  noblefie  qu'on  n'a  pas,  &  ger  de  nom  fans  la  permiilion  du  Prince,  Se  qu'il  fuit 
s'exempter  des  charges  publiques  auxquelles  on  eft  fu-  notoire  que  plufîetirs  familles  ont  pris  cette  precau- 
jet;  dans  tous  ces  cas  &  autres femblabfcs ,  c'eft  une  tion  ;  par  exemple,  les  Beauharnois  d'Orlcan*,  les 
faulTcié  punilLble  félon  la  difpofîtion  de  la  Loy  ij.  Cornu  de  cette  Province,  &c.  cependant  il  le  fait 
ff.  de  lege  CerneliA  de  fuifit.  L'antiquité  fournit  fur  cela  quelquefois  de  certains  changemens  infcnfïbles  dam 
divers  exemples ,  qu'on  peut  voir  dans  les  lieux  citez  les  noms  de  famille,  par  l'addition  ou  la  fopprertion  de 
par  Monileur  Dupineau  â  la  fin  de  fon  obier  va  tion ,  Se  quelques  lettres ,  dont  nous  avons  plufienrs  exemples 
par  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou  livre  i.  titre  en  ectre  Ville ,  qu'on  peut  exeufer ,  lorfqu'ils  ne.  ten- 
du payen-ent  des  legs  ,  nomb.  17.  Se  18.  au  tcx;c  &  à  dent  qu'a"  rendre  la  prononciation  plus  facile  à  coriger, 
la  mari,c.  Le  Parlement  de  Paris  l'a  ainfi  juge  par  divers  l'ortographe  ancienne  fur  l'ufagc  prefent ,  ou  à  éviter 
Arrêts.  Un  particulier  nommé  Scbaftin  Macé  ,  s  étant  quelque  équivoque  injurieufe  ,  fans  aucun  mauvais 


:  Parlement  a  condamné  la  conduite  d'un  Juge  Se 
pour-  d'un  Procureur  du  Roy ,  qui  avoir  fait  le  procès  i  un 
fuite  d'une  per  forme  de  la  même  famille  en  deux  cens  particulier ,  lequel  en  changeant  de  Province ,  avoir 
livres  d'amande  >  avec  défenfes  de  prendre  ce  nom  cm-  changé  fon  nom ,  &  s'étoic  marié  fous  ce  faux  nom , 

5>runté  ,  par  Arrêt  du  7.  Janvier  i6$\.  rapporte  au  par  Arrêt  du  17.  Juin  rapporté  par  Charondas  , 
ournal  des  aud.  tom.  prem.  liv.  j.  chap.  ta.  liv.  9.  de  fes  réponfes  chap.  48.  Ce  n'eft  pas  comme 

Un  Ptêtte  ayant  pris  te  nom  de  Lapone ,  fe  difant  je  croi  que  la  Cour  ait  jugé  qu'il  fût  permis  de  chan- 
fauftement  fils  de  M.  Laporte ,  Confeiller  d'Etat,  fut  ger  fon  nom  impunément ,  fuivant  la  difpofîtion  de  la 
condamne  de  demander  pardon  à  genoux  à  M.  Laporte  Loi  unique ,  Cad  de  miettuiene  nemtmt  ,  qui  ne  doit 
d'avoir  pris  fon  nom ,  avec  déferrfes  de  le  porter ,  i  pas  ce  me  femble  êrre  exécutée  parmi  nous  dans  toute 
peine  de  punition  exemplaire  ,  Se  en  cinq  cens  livres  fon  étendue,  àcaufe  des  inconveniens  qui  en  peuvent 
de  réparation ,  par  Arrêt  du  9.  Janvier  i6jï.  rapporté  artiver  dans  l'ordre  public,  mais  elle  a  jugé  A  mon 
par  Strfve  tom.  t.  cent  1.  chap.  85.  avis,  que  la  faute  de  ce  particulier  qui  avoit  changé 

Quovque  l'impolïtion  des  noms  fût  indifférente  Se  fon  nom  fans  aucun  mauvais  de  lie  in  &  fans  fraude ,  ne 
libre  dans  l'origine,  Se  qu'encore  aujourd'hui  il  foit  devoit  pas  être  pourfuivie  avec  tant  de  chaleur.  Se 
permis  de  donner  i  un  enfant  tel  nom  de  baptême  qu'on  elle  a  reprouvé  l'animofité  de  ces  Officiers  qui  avoient 


veut,  entie  ceux  qui  font  approuvez  *c  reconnus  par  décrété  Se  emprifonne  ce  particulier  ,  annoté  Se  mit 
l'Eglifc  ;  que  même  il  y  ait  une  allez  grande  liberté  iur  fes  biens  au  pillage.  S'ils  s'étoient  contentés  de  le  c exi- 
le choix  des  noms  de  Seigneurie ,  étant  permis  de  fe  damner  A  quelque  amande  ,  avec  injonction  de  re- 
qualifier du  nom  de  telle  terre  ou  de  tel  he'itage  qu'on  prendre  fon  véritable  nom  ;  je  me  peifoade  que  cette 
veut ,  du  nombre  de  ceux  qu'on  poflede;  cependant  procédure  auroit  été  approuvée,  Se  qu'il  n'y  a  eu  que 
depuis  que  les  noms  font  devenus  en  France  heteditai-  la  rigueur  Se  la  chaleur  de  leur  pourfuite  qui  ait  excite 
res  aux  familles ,  il  n'eft  pas  permis  de  changer  le  nom  contre  eux  l'indignation  de  la  Cour, 
de  famille ,  fi  ce  n'eft  par  autorité  publique  ;  parce  II  y  a  un  cas  où  il  eft  permis  de  changer  fon  nom  ; 
que  ce  changement  peut  troubler  l'ordre  politique  &  c'eft  lors  qu'on  eft  inftituc  héritier  ,  ou  légataire,  à  la 
civil,  confondre  les  differens  états ,  &  intervertir  le  charge  de  porter  le  nom  du  teftatcur ,  ou  lorfque  par 
cours  naturel  des  fuccefiîons.  C'eft  pourquoy  il  y  en  a  un  contrar  de  mariage ,  un  mary  qui  fait  une  alliance 
plufieurs  qui  prérendent  qu'on  ne  peut  changer  de  nom  avantageufe,  s'eft  obligé  de  porter  le  nom  de  fa  fenv 
même  fans  fraude  que  par  lettres  du  Prince ,  enchéri-  me,  ou  de  le  fjire  porter  aux  enfans  qui  naîtront  de  leur 
nées  au  Parlement.  M.  Talon  l'a  foutenu  ainfi  lors  de  mariage  :  Ce  changement  fe  faifant  en  confcqucnce 
l'Arrêt  du  7. Septembre  1657. rapporté  au  Jour,  des  d'un  acte  public  Se  authentique,  &  du  confentement 
aud.  tom.  1.  liv.  prem.  chap.  16.  L'auteur  du  Jour,  de  la  famille  dont  on  emprunte  le  nom ,  n'eft  fufpect  ni 
des  aud.  dit  la  même  chofe,  ibidem  liv.  1.  chap.  14.  de  fraude  ni  de  tromperie ,  &  paroîr  tout  a  fait  inno- 
La  Roque  traité  de  la  nobleffe ,  chap.  7».  dit  que  Hen-  cent.  Cependant  il  y  a  encore  bien  des  perfonnes  qui 
17  II.  par  Ordonnance  donnée  i  Arnboife  le  ztf.  Mars  croyent  que  même  dans  ce  cas,  il  fanr  obtenir  des  lctr 
15ÎJ.  a  défendu  1  tous  Gentils-hommes  de  changer  de  très  parentes  pour  authorifer  ce  changement.  , 
nom  Se  d'armes ,  fans  avoir  des  lettres  de  difpenfe  Se  Nous  avons  en  droit  plufieurs  exemples  de  ces  inf- 
permiffjon  de  Sa  Majeftc  :  Mais  je  n'ay  pû  trouver  cet-  titutions  ou  donations ,  a  la  charge  de  porter  le  nom 
te  Ordonnance  ni  aucun  autte  endroit  où  elle  fùr  citée;  du  teftatcur  ou  donateur  :  la  loy  19.  IL'  dernière ,  ff.  de 
quelques  autres  prétendent  que  le  changement  de  nom  dan*tienib*j,  parle  d'une  donation  faite  A  la  charge  de 
étant  permis  par  les  Loix ,  lorfqu'il  eft  innocent  &  fans  porter  le  nom  du  donateur,  comme  d'une  donation  one- 
mauvais  deficin ,  lelon  la  difpofition  de  la  Loi  unique  reufe,  Se  non  gratuite.  La  Loi  <Jj.  fT.  10  R.*dfen*tut  con- 
au  Cède  de  Mtttttiene  nemtmi ,  il  n'eft  pas  befoin  de  fnltmm  Tiebetltanum^n  que  celui  qui  eft  inftituc  à  con- 
fc  pourvoir  vers  le  Prince ,  pour  obtenir  de  lui  ce  que  dition  de  porter  le  nom  du  teftateur ,  fera  bien  d'accom- 
la  Loi  accorde ,  félon  ce  brocard  de  droit ,  Frnftr,i  im~  plir  cette  condition.  Nthil  emm  m*li  eft  hemeftt  bemtmt 
petr*f*r  à  ertttctpe ,  e/ued  à lege  cencedètur  ;  Se  que  pour  nemeu  nffitmere.  Elle  ajoure  néanmoins  qu'il  n'y  doit 
éviter  lesdefordres  citie  ce  changeaient  pourroit  oufêr  pas  être  contraint.  Se  qn'il  en  peut  être  difpcnlé  par 
dans  le  public ,  il  fufht  d'en  mettre  un  acte  au  Greffe  le  Juge  ;  ce  qui  eft  fans  difficulté ,  lors  que  le  nom  qu'on 
du  Juge  des  lieux.  le  charge  de  prendre  eft  infâme  ou  honteux  ,  nec  emm 


que  les  noms  de  famille  font  devenus  de  droit  public  *>">u  ruue  babemU  eft. 

par  les  relations  qu'ils  ont  à  l'ordre  politique.  L  obligation  déporter  le  nom,  peut  être  impoféede  m 

L'autorité  du  Roy  eft  de  telle  confequence  en  cette  plufieurs  manières,  ou  comme  condition  .  011  comme  rfa/tHHt . 
matière,  qu'un  particulier,  fils  d'un  pere  roturier ,  Se  moyen  ,  ou  comme  charge  ;  comme  condition  ,  par  cbaiwfourii. 
d'une  mere  noble, ayant  obtenu  des  lettres  pjtentes,  exemple,  j'infliruc  un  tel  mon  héritier,  ou  je  donneiTt- 
contenant  pcrmiflïoD  de  porter  le  nom&les  armes  de  tus  tel  heiirage,  s'il  prwid  mou  nom  Se  nies  armes,  &  en 
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ce  cm  le  défaut  d'accompliflement  de  la  condition,  de 
quelque  côté  qu'il  vienne ,  même  par  cas  fortuit ,  rend 
ririftitution  ou  le  legs  nul  &  caduc  Comme  moyen  » 
par  exemple.,  fi  aptes  l'inftiturion  ou  le  legs,  le  tel-* 
tatcur  ajoute  moyennant  ce ,  ou  au  moyen  dequoi  je 
veux  que  l'héritier  ou  legarahc  porte  mon  nom  6c  mes 
armes  A  lors  il  faut  l'avoir  mis  en  demeure  Par  une 
interpellation ,  6c  qu'il  tienne  à  lui  que  la  choie  ne  foie 
accomplie  avant  que  de  le  pouvait  priver  de  l'effet  de 
l'inft  i  tut  ion  ou  du  legs.  Comme  charge,  j'inftituc  un  tel 
mon  lici  itier ,  1  la  charge  qu'il  portera  mon  nom  6c 
mes  armes.  Quelques-uns  croyenr  qu'il  faut  regarder 
cela  comme  une  condition  ,•  d'autres  en  plus  grand 
nombre ,  qu'il  en  faut  juger  comme  d'une  inftirution 
faite  fub  me  de ,  &  que  l'inftitué  ne  peut  être  prive  ou 
déclaré  déchu ,  qu'après  un  refus  former  d'accomplir. 

Voyez  fur  cela  Papon  en  fon  recueil  d'Artèts ,  liv. 
ao.  tit.  t.  Arrêt  j.  &  Richard  des  donations  condi- 
tionnelles. 

Les  donations  ou  legs  à  la  charge  de  porter  le  nom 
&  les  armes  du  donateur  ou  teftate  ur ,  ont  été  autho- 
rifées  parmi  nous  ,  comme  il  paroît  par  un  Artêt  du 
18.  Août  1576. rapporté  par  Le  Vert  Arrêt  134. 

Nous  en  avons  dans  nos  Livres  une  foule  d'exem- 
ples ,  tant  anciens  que  modernes.  Je  me  contenterai 
d'en  rapporter  cinq  remarquables  qui  regardent  notre 
Province  6c  les  circonvoifincs.  Le  premier  tiié  du 
Commentaire  de  Chopin  fur  notre  Coutume ,  liv.  j. 
tir.  du  payement  des  legs ,  nornb.  17.  par  contrats  des 
ii.  Août  &  dernier  O&obie  1419.  Le  Cardinal  de 
Bar  donna  i  René  d'Anjou  fon  petit  -  neuveu  le  Du- 
ché de  B*r&  le  Marquifatde  Pont -à- Mouflon,  à  con- 
dition expreflê  de  prendre  fon  nom  &  fes  aimes. 

Le  fécond  exemple  fe  trouve  dans  la  maifon  de  La- 
Val  ,  dont  nous  avons  eu&  avoris  encore  des  branches 
dans  cette  Province.  Ce  nom  illnftrc  ne  s'eft  confervé 
que  par  les  foins  que  ,lcs  perfonnes  de  certe  maifon 
ont  pris  de  le  faire  porter  i  tous  ceux  qui  y  ont  pris 
des  alliances. 

Le  xi.  Janvier  1404.1cm  de  Monfort  époufa  Anne 
de  Laval ,  file  unique  de  Guy  de  Laval ,  i  condition 
expreflê  de  prendre  le  nom  6c  les  arn~.es,  bannière  & 
cry  de  Laval  ;  6c  qu'à  défaut  d'enfuns  maies ,  les  filles 
feront  mariées  à  des  personnes  qui  prendront  le  nom  • 
les  armes  &  cry  de  Laval.  M.  le  Prêtre  cent.  3.  chap.  6- 
dit  avoir  vû  le  contrat  de  mariage ,  &  en  rapporte  un 
extrait  allez  ample. 

Cette  claulc  fc  trouve  reperce  dans  le  conrrar  de 
mariage  de  Claude ,  Seigneur  de  Rieux ,  avec  Cathe- 
rine rie  Laval,  du  11- Novembre  M 18.  6c  dans  celui 
de  Louis  de  Sainte  Maure,  Marquis  de  Ncilc,  avec 
Renée  fille  dcldits  Claude  de  Rieux  6c  Catherine  de 
Lavât  ;  ce  qui  donna  lieu  à  une  belle  queftion  :  Car 
Louis  de  Sainte  Maure  ayant  pris  le  nom  Se  les  armes 
de  Laval ,  6c  k  trouvant  le  mari  de  l'aînée  de  cette  mai- 
fon ,  prétendit  que  la  charge  de  porter  le  nom  8c  les 
î  de  Laval ,  emportoit  une  fubftitution  du  Comté 


de  Laval  à  fon  profit ,  &  que  les  feeursde  (à  femme  n'y 
devoienr  avoir  aucune  part  félon  la  force  de  la  claulé 


de  fon  contrar  de  mariage  ,  répétée  dans  ceux  de  fes 
predcccucurs  ,  qui  avoient  fait  une  efpece  de  Loi  do- 
meftique  &  de  Coutume  pariiculiete  pour  cette  grande 
mai  Ion  ,  laquelle  dérogeoit  en  quelque  façon  à  la  Cou- 
tume générale  de  la  Province  ;  mais  par  Arrêt  du  9. 
Avril  1595-  ces  deux  queftions  furent  décidées  en  fa- 
veur des  puînées.  Il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de 
fubftitution  ,  8c  que  les  puînez  prendroient  dans  le 
Comté  de  Laval  les  portions  héréditaires  qui  leur 
croient  déférées  par  la  Coutume  de  la  Province  ;  fi 
mieux  on  n'atmoit  leur  donner  recompenfe  ailleurs.  Cet 
Ariêreft  rapporté  avec  les  moyens  des  parties  déduits 
fort  ctnplcment  par  Pelus  queft.  «1. 

Pour  rroifiéme  exemple  Marguerite  de  Rohan  ,  fille 
&  uniqi'e  héritière  de  Hcrtry  premier  Duc  de  Rohan , 
époufa  Mcflire  Henry  Chabor,  Seigneur  de  Saint  Au- 
laye  ,  Gouverneur  de  cerre  Province,  à  la  charge  que  le 
fils  aîné  qui  naîtroir  de  ce  mariage  ,  prendrou  le  nom 
&  les  armes  de  Rohan ,  61  le  tiue  du  Duché  de  Rohan, 


qui  étoit  éteint  par  défaut  de  ligne  mafeuline ,  fût  ré- 
tabli en  leur  faveur  ,& de  leurs  deicendans  mâles,  par 
lettres  patentes  du  mois  de  Décembre  1648.  regiftrées 
au  Parlement  le  15.  Juillet  i6\t. 

Quatrième  exemple.  Moniteur  le  Cardinal  Duc  de 
Richelieu ,  donna  par  fonteftament  du  13.  May  1641. 
à  Mefttre  Armand  de  Vigncrot  fon  petit -neveu,  ton 
Duché  de  Richelieu  6c  pîufieurs  autres  Terres  6c  Sei- 
gneuries ,  à  condition  expreflê  qu'il  prendroit  le  fêul 
nom  de  du  Pleffis  de  Richelieu.  Il  y  a  dans  le  même  tefta- 
ment  plulîeurs  dégrez  de  fubftitution ,  fous  la  même 
condition  de  porter  le  feul  nom  de  du  Pleffis  de  Riche- 
lieu ,  avec  les  armes  pleines  de  la  maifon  du  Plcflïs  de 
Richelieu. 

Cinquième  exemple.  Moniteur  te  Ordinal  Mazarini 
mariant  Hoitenfe  Matcini  fi  niece  avec  Mcflire  Armand 
Charles  de  la  Porte ,  fils  de  Monficur  le  Maréchal  de 
la  Meilleraye,  les  déclara  fes  héritiers  univerlél s,  6c  leur 
donna  de  grands  biens  ,  aveeelaufe  de  fubftitution,  & 
i  condition  expreflê  que  lui  6c  leurs  defcend.ins  por- 
teroient  le  nom  de  Max^urini ,  &  les  aunes  de  cette 
maifon,  0c  par  lettres  patentes  du  mois  de  Juin  1661. 
regiftrées  au  Parlement  au  mois  d'Aouft  luiv.mt,  Médire 
Charles-Armand  de  la  Porte ,  obtint  du  Roy  la  per- 
million  de  changer  fon  nom  de  la  Porte  en  celui  de 
Mazarini. 

C  A  P  U  T  V. 
De  mort  in  vocabulo  $■  uomiue  obftrvatio. 

GRammatici  dirTerentiam  conftituunt  inter  voca- 
bulum  &  nomen ,  ut  vocabulum  referatur  ad  gêne- 
ra, vel  faltem  ad  fpecics  générales-,  nomen  vero  ad  indi- 
vidua,  aut  fpecies  fpecialiflïmas,  Varro  deting.  Ut.  tib.  7. 
vocabul*  ut  fcutumygtadius  ;  nomina  ut  Remou,Romu/ut. 
Idhb.  9.  Ut  in  articults  dut  partes  finit  te  &  infintta  ,  fie 
m  vocabulis  die  ,  vocabulum  &  nomen  ;  non  tnim  idem 
oppidum  &  Roma ,  cttm  oppidum  fit  vocabulum  :  Ram*, 

ROM »?H  ;  (jMOTMfH  dijCYtWtH  tH  htS  TtddtHttli  TotitùHtbHSy&tst 

difcernuui,  alii  non.  Cornet. Frouto.  Nomen  proprium  iudt- 
car, vocabulum  diffuudtt figuificaiienem.  Non.  cap.  4.  No- 
men eit proprium  ^vocabulum fingutorum.  Hanc  differen- 
tiam  non  habent  Rhetores.  Corutfic.  ad  Htrtn.  hb.  i.  vU 
tiefitm  tft  de  nomme  (jr  vocabulo  ejnt  rei  tontrovtrpiwt 
firnere ,  e/uam  rem  cvnfuemdo  poteft  optime  ludicore.  Ci- 
ccro,  3.  de  or  m.  Si  res  fuum  nomen  proprium  vocabu- 
lum non  habet.  Et  eam  dirTerentiam  fprcvetunr  Jurif. 
confulti ,  quod  patet  ex  l.  5.  $.  peuntt.  Dig.  de  rei  vmdit. 
/■  9.  $•  1 .  Dig. de  tontr.  tmpt.  t.  4.  $.  t.  Dig.  de  l-egat.  1. 
Obmiffà  ergo  hac  dirTerentia ,  not.mdum  cum  Felto  te- 
meu  diéium  cflè  quafi  novtmen  j  quod  notittam  faciat  :  6c 
cum  Ifidoro/'£.  1.  cap.  6.  quafi  notamen  ,quod  nobis  vo- 
cabulo  fuo  res  notas  efliciat  :  nifi  tnim ,  inquit ,  nomen 
feierit ,  eognitto  rerum  ptrit.  Arift.  autem  M.  de  m  ter  prêt, 
cap.  1.  définit  nomen,  voce  m  figneficativam  ex  infiituto, 
fivtttmport:  qui  verba  Ile  interpretatur ,  ut  dicat  nul- 
lum  cfle  nomen  i  natura ,  fed  datum  effe  ut  res  fiât  nota. 
At  nos  melius  inftruâi ,  aliud  quoad  animanria  fentirc 
Gcnefeos  namque  eut.  1.  cdocemur  cw£u 
tetr* ,  6c  volatilia  cœlt.Deum  Adamo  reprv- 
ut  videret  quid  vocaret  ea  ,  cumque  appetlafte 
nominibus  fuis  cuncïa  animantia  6t  univerfa  volatilia 
cccli  6c  omnes  beftias  terrx,  ubi  Lyran.  notât  Adamum 
coniîderaflè  naturas  eorum ,  quarum  habuit  perfcébm 
notiti  un ,  &  nomina  eis  impofuifle  i  proprieraribus  ru- 
ruralibus.  Mofes  etiam  multis  rébus  nomina  impofuit 
eodem  dudeus  fpiritu.  Philo,  ttb.  Cberub.  (j-/i>.  de  Agrt- 
cuit,  docer  vulgus  hominum  rerum  naturas  ignorans , 
etiam  in  nominibus  eis  imponendis  errare  oportere,  ira 
ut  nomina  impofirerint  diverla  ab  ipfis  rébus  :  Mofem 
vero  in  maxima  rerum  peritia  nominibus  rcclidimis  , 
aptillîiTiis , 6c mire  perfpicuis  ufum  fuilfê  ,  ita  ut  nomina 
rébus  convenianr,  relqoe  ipfas  ita  indicent,  ut  in  nomen 
abeantfinculla  dirTerentia.  Sic  ergo  cenfeo  animsncium 
nomina  6c  ut  rerum  quas  Moles  nominavit  elle  natura- 
lisa. Carera  non  à  natura,  cum  Atiftotcle ,  fèd  ab  homi- 
nibus quand oque  pciitis , quandoque  imperitis,  impo- 
lîra  fuitTe  .  ut  five  homines  ,  five  res  .  qui  nomen  à  na- 
ium  non  habebant ,  nofeerentur.  Alia 
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funt  propria, alia  appcllativa  :  propria  Ifidor.  lé.  i.  d. 
cap.  6. dicit  ea  efle  qux  fpco'alia  funt,  appcllativa  qux 
communia  funt  3c  multorum  fignifieattone  confiftunr. 
Habemus  etiam  îpud  Jureconfultos ,  &  ex  ufu  nomma 
appcllativa  parricuiaria.  Ac  fciendum  ex  Ariftotcle  Ub. 
!%.  Ethic.  cap.  y.  multa  efle  qux  nomine  carent.  Hinc  Se- 
neca  Ub.  s.  de  Benefic.  cap.  J4.  Ingens  copia  rernm  eft  fine 
nomine ,  quai  non  propriu  appellaeionibus  uotamus ,  fèd 
aUnnde  commeddtit  :  Se  hic  locus  Ciceronis  ,  Ub.  j.  de 
*r<M.repetcndus  cft.  Si  rei  fmum  nomen  &-  proprium  vo- 
tabulum  non  habet ,  ut  pes  in  navi ,  nt  nexmm  quod  per  li- 
bram'ag~iiur ,  ml  in  uxore  divortium  ;  ntcejfitas  cogit  id 
y  h  ad  Kon  habeas  aliunde fumer  t.  Qux  veroderebus  dixe- 
runt,  de  negotiis  feribit  Ulp.  /.  4.  Dig.  de  prefeript.  verb. 
Nattera  rerum  cenditumeft ,ut piura  fint  negotia ,  quam 
vocabula. 

His  clucidatis ,  diccndnm  puto  nomîna  propria  cflc 
iiidividuorum,  ut  Petruî ,  Paulus,  Andegavum,  Salmu- 
rium ,  fundus  Cornclianus  -,  appcllativa  efle  generum  , 
ut  homo ,  equus  ,bo$ ,  arma  ;  &  fpecierum ,  ut  feutum, 
giadius , ager  ,  apud  Galles  ,mne  métairie ,  une  cloferit  : 
atquc  cum  in  l.Labeo,§.mlt.dig  de fnppell.  Ag.dtcitur  non 
ex  opinionibus  fingulorum  ,fcd  ex  communi  ufu  nomina 
exaudiri  debere ,  intelligas  de  nominibus  appellacivis 
communibus.  Quod  vero  dicitur/.  anodin  rernm  t$.pen. 
D.  dtleg.  t.  noftra  deftinatione  fun tlorum  nomina  &  do- 
mut  conftttui ,  de  pt  opriis  nominibus  inrellige ,  aut  de 
appcllativisparticularibuszquare  locumUlp./.  4-Dig. 
eod,  rerum  vocabula  immutabilia  erte  ,  hominum  mutabi- 
lia ,  ira  accipio  nt  nomina  appcllativa  communia  qux  re- 
rum naturam  generaliter  notare  videntur  immutabilia 
fint ,  ut  veftis ,  fuppellex  ;  nomina  vero  propria  qux  ad 
rei  in  individoo  recognitionem  funt  per  nomincs  adop- 
tata ,  aut  appcllativa  particularia  funt  mutabilia ,  ut  fun- 
dus Cornclianus  j  in  quo  exempta  ,  fundus  eft  nomen 
appcllativum ,  &  Cornclianus  eft  nomen  proprium  :  un- 
defifundum  aliquem  Scmpronianum  paterram-nomi- 
naverit ,  tum  Coineltanum  appellavetit ,  lî  de  corpore 
confier ,  non  hic  tam  error  dici  débet ,  quam  nominis 
tnutatio ,  aux  ab  hominum  nutu  pendet  3c  voluntate. 

His  polit is  ,  fi  in  nomine ,  cognomine  ,  prznomine, 
sgnomine  ,  hominis  iiberi  erratum  fit  in  quacumque 
difpofitione  teftamentaria ,  fi  de  co  homine  fpecinec 
conftet,  nec  in  corpore  erratum  fit,  error  difpofitioncm 
non  vitiat,  $.  tut  or.  inflit.  de  le  fat.  I.  htredet  polar» ,  Ç.  1. 
Dit.  «ni  tefl.  foc.  pojf.  I.  mit.  Cad  de  facrof.  Ecclef.  1. 4. 
Cod.  de  tefîam.  Idemque  dicendum  fi  in  judicis  delegati 
nomine  erratum  fit  per  dekgantcm  ,1.  fi  in  judicis  g. 
Dig.  de  jndic  Idem  quoque  dicendum  in  nomine  appel- 
lativo fpeciali ,  ut  partis,  /.  his  vtrbu  mit.  Dit.  de  hè- 
re dib,  inflit.  patris  enim  nomen  non  eft  appellativum 
commune ,  quia  non  omnibus  convenu  hom  inibus. 

Qux de Itberis  hominibusdixi.&defcrvis  dicenda 
funt  refpcûu  tam  nominnm  propriorum ,  quam  appel- 
lativorum  particularium ,  ut  in  %.  hnicwexima ,  inflit.  de 
légat.  &  t-  permit.  Dit.  de reb. dut.  quitus  locis  vocabu- 
la  verna,  piftor ,  fuHo,  funt  appcllativa  Se  demonftra- 
tiva  fiibfcnfu  qux  non  omnibus  fervis  conveniant  ;  Se 
ira  inrellieenda  eft  /.  7.  >  Cod.  de  legai.  nomina 

rutnque  (ignifîcandorum  hominum gratia  reperta  (unti 
qui  fi  a!io  quolibet  modo  intelligantur ,  nihil  intereft ,  d. 

tntor.  injlit.de  légat.  I.  adrecegnefe.  Cod.  deingen.  ma- 
nnm.  . 

Qux  de  hominibus  dicta  funt,  ad  res  porrici  debent, 
ut nempe  error  in  nomine  proptio  (ivcappclfativo  (pc- 
ciali  non  noceat  ;  lî  de  corpore  conftet ,/.  5.$.  */,  Di^eli. 
de  rei  vindicat.  I.  9.  S.  1.  Dig.  de  contrat),  empt.  I.  4.  Dig. 
de  légat.  1.  l.fi  me  ;  , .  Dig.  de  adamr.  vel  amitt.  fofef  I. 
7.  Ç.  un.  verbe ,  pojfejftoms  ,  Cod.  de  légat.  TJnde  generali- 
ter Florentinus  dixit  in  /.  qua extrxnfecut ,  %.un.  Dig.  de 
verbor.  oblig.  fi  in  rei  qux  promiteitur  ,  aut  pcifonx  ap- 
pcllatione  varietur  ,  non  obefle.  Aliud  porro  omniira 
dicendum  fi  in  nomine  appellativo  generali ,  quod  Itî- 
dorus  commune  vocat ,  erratum  fit.  Qparc  fiquiscum 
vellet  veftem  legare  ,  fuppcllc&ilem  adfcriplîr  ,  dura 
putat  fuppcllcclilis  appellationc  veftem  conrir.eri.veftit 
non  debetur  ,  /.  quotient ,  %.  1.  Dig.  de  iiered.  tnjt't.  d.  I.  4. 
Dig.  de  légat.  1.  Hxc  enim  nomina  appcluiv.i  gencra- 
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lia  &  immutabilia  funt ,  qux  quodammodo  naturalitci 
cfie  impofita  cum  Baldo  credendum  eft ,  ad  /.  4.  Cod.  de 
teflamtm.  qui  addir  hoc  cafu  non  porte  sentis  percipi 
quod  non  eft  in  intelledhi,  nec  tolerandum  crroicm,  qui 
conceptum  mentis  non  expt  imit.  Quod  recirant  Docto- 
rcs  poft  gl.  ad.  /.  q ta  extrinfecus  ,     7.  Dig.  de  verbor, 
ebligat.  nifi  erratum  crtet  in  nomine  appellativo  gene- 
rali ,  cum  res  eflet  prxfens ,  digito  demonftrata ,  &  ac- 
ceptata  fub  »  appellatione  erronca.  Tune  enim  votant 
hujuftnodi  confenfurefpeûivojutroque  contrahentium 
in  nomine  erranri  feienter,  errorem  elle  purgattim. 
Duo  proponit  exempta  Accurfius.  (Jnum  in  appellativo 
nomine  generali  &  communi  nauirataer  per  Adamutn 
impofito ,  (  ut  fi  bos  pro  equo  nominetur  )  altcrum  in 
nomine  proprio  ab  homine  impofito  (  ut  cum  Stichum 
vocant  Titium.)  lnter  quos  errores  latillima  eft  diffe- 
rentia  :  inerrore  nominis  proprii ,  Stichi  vclTitii,  fi  de 
corpore  fervi ,  non  folum  prxfcntis ,  fed  6c  abfcmis 
conftet, reâedocuitAccurf.  quia  nomina  propria  vo- 
luntate impofita  ,  conrraria  pollunt  voluntate  mutaii  : 
ar  inerrore  nominis  appcllativi  communis,  bovis  vel 
Cqui  ,erravit,ni  fallor , ipfemet  Accurf.  &  omnis  port; 
eum  turba  Doâurum ,  qui  fine  Icce  loquuntur  :qtian- 
tumeumque  enim  animal  prxfens  fuerit,  ctatius  conftat 
ex  ejus  prxlenria  non  tam  fuilTc  errorem  contrahentium 
in  nomine  fub!  tantiam  monllrante ,  quam  lufum  aut  ftu- 
piditarcm,  vel  potius  dementationem  ;  Se  fie  errorem  » 
ut  in  inielleftu,  ira  in  feufu  ;  &  inde  fcquitur  conicnfum 
defuifle  lis  demenribus  quid  agerenr  igtvorantibus. 
jilex.  ùb.  t.Confil.  86.  nmm.  ro-  inter  extera  argumenta 
quibus  probare  contendit  dementiam ,  illud  eft  ptxci- 
puum ,  quod  is  de  cujus  interdiâione  agebamr ,  afinum 
fuum  dicebat  efle  bovem.  Nec  probare polTum  quod 
hic  cumulant  Doâorcs  de  falfa  denvonftratione  qux 
non  vitiat  difpofitionem ,  l.fi  fie  légat  um  75.  S.uDig. 
de  légat.  1.  /.  cum  quidam  x  1 .  Dit.  de  légat.  1.  /.  démon- 
flratio  17.  /.  falfa  tj.  I.  quibus diebus  40.  j.  qui  dotaient 
Dit.  de  condii.  (jr  demonflr.  Se  alibi  P.uTtm  :  quia  in  his 
falfis  demonftrationibus  adjeâis,  velnomini  proprio  , 
vel  exprertîs  fine  nomine  proprio ,  aut  additis  nomine 
appellativo  particulari ,  error  cft  circa  qualitatcs ,  acci- 
dentia ,  aut  alia  extrinféca  ;  non  vero  etrea  naturam  Se 
fubftandam ,  aut  circa  naturalia  vel  fubftantialia  :  nec  ta- 
lis  cft,  aut  tam  fupinus  hic  error  ut  confenfum  deftruat. 
Papin.  /.  in  teium,  Dig.  de  reg.  Jur.  dicit  orania  qux  ani- 
mi  deftinatione  agenda  tant,  normifi  vera  ac  certa  feien- 
tia  perfici  porte  :  hinc  Ulpian.  ejus  difcipulus  (ait  Lam- 
prid.  in  Alexandre  )  /.  nitnl  confenfui ,  Dig.  eod.  feribit 
non  vider i  qui  errant  confentire  :  ubi  Decius  notât  hanc 
regulam  non  videri  aliquam  habere  limirationcm  ;  qux 
doârina  verirtima  cft,  fi  errarum  fit  in  fubftantialibus  , 
nullo ,  ni  fallor  ,  ex  prxfentta  rei  dato  diffu^to  :  imo  er- 
rorem prefentia  crartiorcm  oftendir:  &  tan  tum  abeftut 
certa  dici  portît  &  vera  feienria  ex  corpotis  ipfius 
afpcdu-,  quin  imo  de  lupina  conftat  ignorantia  , 
quam  non  deftruit  ,  nec  probn  rei  demonftratio 
prxfens  exiftentia  ;  quidquid  fetibat  Socinus  régula  , 
raihi  1  \  9.    Error  in  nonune  appellativo  genera- 
li ,  Sic.  Qui  a  licer  ce  r  tum  fit  conrrahentes  vidille  animal 
(quod  ira  vocarur  nomine1  appellativo  generalilfimo  ) 
oculis  corporeis  &  îenfu  exteriori  :  certius  ramen  eft  eo« 
illud  non  animadvertirte  ienfu  communi ,  quod  proxime 
intelleâui  accedit  ;  Se  errartc  circa  ejus  fubftantiam  i 
atque  quamvis  (enfu  oculorum  animal  pralcns ,  intelle- 
ùa  tamen  ignoraverunt  qualc  crtet  id  animal  oculis  fub- 
jcclttm.  Inter  Philofophos  funt  gênera  generalirtîma  , 
Se  gênera  fubordinata  ;  tum  fpecies,  inter  quas  quxdam 
generum  veniunt  appellationc ,  Se  alix  fpccialiifimx  : 
ha  r  uni  fpecicrum  primas  vocanr  média  :  Alias  média 
pnorum,  id  eft  generum  5»eneralifliinorum,  quorum  fpe- 
cies funt  ;  alias  média pèfteriormmy  id  cft  Ipccienim  fpe- 
cialirtlmarum ,  quarum  gênera  tant  :  fenfus  autem  non 
percipiunt  gênera  univerfa  ,quia  non  habent  feienriam 
demonftrativam  qux  circa  gênera  verfanir  ,ait  Ariftor. 
poflerw.  Anaht.lib.cap.^i. Ycd  in  lîngularibus  tantum 
verfantur  per  induclionera  (  quam  opinionemdîcas  ve- 
rius  non  frientiam  )  non  vero  perdeinonftrationem.qux 
«ft  univcrlorum ,  quod  feribit  eod.  Ub.  c*f.i}>  quia  t\»i- 
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*m  fol«  fine  materia  fufcipiunt ,  quod  doect ,  lib.  i.  de 
<trima,$af.  mit.  Uude  rcûc  diciraus  intellectum ,  qui  ge- 
crfa  percipit  per  dcmonftrationem.  habere 
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nera&unrv 

feientura  &  opinionerâ  veram ,  ex  eod.  Arifi.  lib.  j.  dt 
amimacap.  3.  de  qua  feientia  vera  Se  cetca  locurus  cft  Pa- 
çin.  d.1.  in  tâttttm ,  Dig.  de  reg.  fur.  non  vero  de  opi- 
nionc  fcnfuali.  Cura  ergo  in  exempta  Acctirfii  contra- 
fientes  erraverunt  circa  formas  ,  oemo  dubiribit  cos 
fiii  lie  infenfaros , quos  (ênfu  car  entes  reâe  démences  di- 
ateris  ;  &  ideo  in  hic  errons  fpecie  conlêtifum  non  prx- 
fticifle.  Joh.  Anton.  Trig.  fingul.  77.  vult  argumemum 
<quo  Accurf.  utitur  i  demortfhatione  vel  rei  pranfentis 
■ofteofionc  fumpeum  efle  ex  /.  ctrtunt  S.  Dig.  de  reb.  crtd. 


ne  proprio  hominis ,  vel  rei ,  aut  appellativo  particu- 
lari ,  proeedens  ,  vel  exlabili  memorix  iiifirmitate  ,  vel 
ex  volunraria  nominis mutât  ionc  ,  non  vitiaidi  fpofirio- 
nem ,  contraûum  vel  negotium  ,ti  de  corporc  abfente, 
vel  prarfente  conftet.  Error  innomme  appellativo  com- 
mun! vel  gencrali  rei  fubftantiam  cjus  demoriftranre, 
proeedens  ex  judicii  defedu,  Se  inrclteclus  perverfi- 
tare,  quantumeumque  de  corporc ,  five  prafctite ,  five 
abfente  conftet ,  difpoficioncm ,  contrachjm ,  vel  nego- 
tium vitiat. 

Aliud  jure  canonîco ,  quod  ad  refetipta ,  quia  in  om- 
nibus refetiptis  error  in  nom i ne  proprio  nominis  8c 
ppeilarivo  particulari  beneficii ,  &  Diorcefis  viciât. 


{quamvk  eam  non  citet  Accurf.  )  in  qua  Paolus  définit  Scd  raihi  notare  locos  fuflicit  (  I  clin.  poft  alios  ad  cap. 

fàtis  elle  fi  res  noraini  fuo ,  aut  ea  demonftratione  ,  qua;  fignific.mte,  de  rtfcrift.  ap.  Grtger.  Ccmrf.  *d  reg,  Ht 

nominis  vice  fungitnr ,  qoalis  quantaquc'fit  oftenditur  :  anu.  fojf.  queft.  $0.  efr*  ji.  Mandof.  ad  eattd,  regmU 

îéd  quoad  nomen,  hoc  interpreratur  ex  Psedio ,  qui  di-  qmofl  56.  (#*  57.  Rcbuf.  tratl.  nominal.  qm*fi  1 4.  à  uum. 

ait ,  nihil  refèrre  proprio  nomine  res  appdletur ,  in  di-  a  j.  &  in  praxi  ad  Régal.  Canal!.  j5.  gl.  9.  )  fufficit , 

gito  oftendarur ,  in  vocabulis  quibufdam  demonltrctur ,  mquam  ,  quia  attenta  infirmiiaic  huraana  «x  ftilo  in 

qiutcnus  mutua  vice  funcantur,  qux  tantumdem  przf-  Curia  Romana  datur  adverfus  hune  eiroicm  gracia 

■    "       •  "  -•  ......  •  ...  «J:_    ..  j-r  r   •  -° 


*enr  ;  at  non  loquitur  de  nomine  appellativo  communi. 
Sufficitereoaherutrum  horum,nomen  propriumfquod 
multum  differt  i  nomine  appellativo,  five  communi  , 
•iïve  particulari  )  vel  demcmftratio  fine  nomine  (  quam 
demonftrationcm  indubitabile  fignum  vocat ,  /.  quotient, 
•$._/?  quit  utmtn ,  Dig.  de  hered.  inftit.  Cujac.  Anttutma. 
ifiam  )  vel  oftenfio  cura  digito ,  etîaro  fine  appeJlatione 
Y  nt  per  pronomen  dcrnonftrativurn  ex  L  mémo ,  Dig.  dt 
heredib.  imflit.  )  Hanc  antem  dcmonftrationem  admit  tic 
1  Jurifconfultus  ejufque  vim  >-fi  mu:ua  vice  cum  nomine 
ïiingatur  ;  ut  nernpe  demonftratio  harc  defig  1er  rem.quz 
Se  qualis  fit ,  quo  cafu  ici  certa  cft  :  fed  hanc  doctrinam 
■vix  procedere  puto.eamquecelTirc  quandocum  de- 
monftratione lënfibtli  corporis  (  qux  differt  i  demon- 
ftratione, ut  ita  loquardeferiptiva  )  additur  nomen  f  al- 
lant Se  erroncum  appellarivum  commune,  quod  raani- 
•feftar  ignorantiam  craftâm  ,  deiirium ,  vel  araentiam 


plcniflima ,  addito  remedio ,  cum  diTocnfatioiic  in  om- 
nibus referiptis,  przfcrtim  beneficialibus,cum  facuû 
race  veriotis,  feu  amplioris  cxprcûioius,  aut  fpecifi-> 
caiionis  faciendx.  Idem  RebufK  in  fraxi ,  ténia  part* 
fgnat.  verbo ,  denaminatitnum  ,  verbo  ,  neminum  CT 
cogirominum  ,  vtrbt ,  dtctctfis.  Excujus  ftili  gratia  zquif» 
fima  patet ,  quatftioncm  de  hujuimodi  cirorc  lumrui 
prudeotii  cerminacam  efle. 


•quia  demonftrationem  ,dc  qua  loquuntur  Jurifconfulti, 
non  cum  nomine  ,  fed  loco  nominis  fieri  vult  Cujac 

non  corporis  fîmpliciter  oculi*  fubjeûi ,  fed  cum  notis  Anth.  dt  Samtlijf.  Epifc.  cap.  6.  ni  COflicici  de  la  Mai- 

fumptis ,  puta ex  artificio ,  ofticio ,  vel  alto  quoeumque  fon  de  .l'Empereur  ,  Cmnalis ,  t.  Curialis ,  Ced.  de  lac. 


CHAPITRE  VI. 

Si  par  l'exercice  de  la  Charge  de  Procureur  conjointe- 
ment avec  celle  d'Avocat  ft  Sitgts  frtpdtumx  ç> 
Rtjattx  par  le  Gentilhomme ,  il  oYroge  â  noblejfe, 

DE  difpofition  de  droit  celui  qui  faifoit  profefllon 
des  armes  ne  pouvoit  être  Procureur ,  /.  miliu 
Cod.  de  Procurât.  I.  milites ,  Ced  de  locato  ;  ni  le  Clerc, 


figno , quatenus  mutua  vice  demonftratio  cum  nomine 
fungarur.  Neque  huic  decifioni  adaptari  poflunt  nomi- 
na  appellativa  gencrali  a ,  quia  gênera  incertx  res  funt  \ 
imo  nec  funt ,  nec  demonftrari  poflunt ,  demonftratione 
qtue  lub  fenfum  cadat -,  fed  intellecni  percipiuntur ,  uc 
fcos ,  cquuj  ;  fpecies .  fingulx  res  funt ,  Angola  corpora  » 
qua;  non  intcllcctu ,  lêa  fenfibus  percipiuntur.  Cum 
ergo  animal  demonftratur ,  fi  fit  cquus ,  Se  bos  nominc- 
tur,  hxc  appcllatio  fenfu  percipi  non  poteft,  quia  non 
cft  corpus  bovis.ee  cura  in  nomine  appellativo  gencrali 
erratum  fit,  intellecni  non  percipitur^  dchciunc  ergo 


/.  /  amis  procmratienem ,  Cod.  de  decmriomb.  où  les  Em- 
pereurs ont  uféide  ces  mots,  imfamtjfimam  /it/cipientet 
vilitatem  ,  Se  la  glofe  a  noté  Ojfficimm  Procuraient  ejjt 
vile  :  ce  qu'elle  répète  adl.  umverfot  Cod,  cod.  Se  de-!à 
ad  l.  2.  Cod.  de  digmitat.  elle  a  dit  que  les  infâmes  peu- 
vent £tre  Procureurs. 

Entre  les  Docteurs  de  la  Jurifprudence  Romaine  ,  il 
fuflît  de  l'autorité  de  Bartole  c<  de  Balde  ad  d.  L  fi 
qmis  procmrationem ,  qui  difent  que  t'Oflicc  de  Procu- 
reu  cft  ttes  vil ,  &  que  pour  cette  ration  les  Avocats 
ne  veulent  point  Scie  Procureurs  i  mats  par  ces  tetmes 


intelleâos  &  fenfus ,  quare  confenfus  adefte  non  potuir,  facmttatmm  fmarmm ,  ils  interprètent  cette  Loi  de  proem- 
'-  fequitur  nihil  aâum  ruifle ,  quia  nomen  bovis ,  Se    rateribms  adnegotia  :  Se  après  eux  Tiraqueau  &  Cujas, 

ce  que  Jacob.  Reb.  entend  des  Procureurs  des  per- 
fonnes  privées ,  Se  excepte  les  Procureurs  des  Princes» 
des  Grands  Si  des  Comraunautez  publiques  ;  ce  qu'il 
faut  aufli  dire  des  Procureurs  œconomes  &  Syndics  des 
Chapitres  ,  Convems  Se  Communautez  Ecclefiafti- 
ques ,  comme  il  cft  noté  ad  cap.  cum  députait ,  de  Jm- 
oHc.  Ap.  Greg.  ad  cap.  Imperaterum  ,  de  jurant,  ca  • 
lu  ni.  eod. 

Nos  Auteurs  François  n'ont  point  difttngué  ,  car  Fab. 
fyft,  de  except.%,  mit.  dit  indehnimenc  que  l'Office  de 
Procureur  eft  vil ,  &  que  celui  d'Avocat  cft  Jouable  ; 
qu'il  y  a  même  de  l'infamie  à  exercer  la  charge  de  Pro- 
cureur, Se  que  les  Doâeuis  Se  Licentiez  fcn.blcnt  C-tre 
infâmes  en  l'exerçant-  Guida  Pap,  queft.  89.  cJ-  qu*/t. 
J99.  dit  que  les  Nobles  qui  exercent  la  charge  de  Pro- 
cuieur  doivent  payer  les  tailles  ,  Cum  mou  vivant  no. 
biliter ,  quia  Officwm  Procurationit  vile  repmtatmr  ,  où 
Mathieu  a  dit  que  cet  Office  fait  décheoir  de  tonte 
teft.  Et  quod  de  legato  dixit ,  (  pace  omnium  Doâo-  noblefTc .  &  que  le  Procureur  eft  roturier  ;  ce  que  Fer- 
rumjdicendum  potoinpaâis,contraâibus,ftipulatio-  rier ,  adauefi.  ,99.  a  répète,  encore  qu'il  foit  exttait 
nibus  Se  aliis  quibiifcumquc  negotiis ,  five  plures errent,  de  noble  race.  Mais  ad ijuejt.  89.  il  excepte  les  Procu- 
ilvc  unus  erret ,  rébus  ptatfentibus ,  vel  abfcntibus ,  de-  rcurs  i  la  fuite  du  Confcil  du  Roy  Se  des  Cours  Souve- 
monftraris  vel  oftenfis.  raines ,  lelquels  il  dit  n'erre  pas  vils  ,&  ne  perdre  pas 

,  iurnma  dottrinx  lue  fit  ;  jure  Romano  error  in  nomi-    leur  nobleflc  :  ce  que  Chaflancc  avoir  dit  cenfil.  64.  & 

y  avoir 


,  quia  nomen  bovis ,  Se 
ftratio  cqui ,  (  vel  contra  )  mutua  vice  non  fun- 
:  imo  unura  deftrtrir  aliud.  Et  quia  in  d.  I.  certum, 
atio  nominis  vice  fungirur ,  ait  Robert,  lib.  j. 
feuteut.  cap.  14.  hic  eftcâus  dari  non  poteft,  fed  nec 
rungi ,  quândo  res  norainacur  nomine  appellativo  com- 
muni ,  quod  non  convenir  corpori  ofteruo ,  propter  er- 
rorem  quem  Bald.  vocac  intolerabilem ,  qui  tolcrabilis 
eflec  in  nomine  proprio, nec  officeret  fi  de  corporc 
conftaret  demonltratione ,  figno  ,aut  alias.  Bald.  ad.  d.  t. 
a- Cod.  de  teflament.  feribit  legatum  non  valere  ;  fi  tcf- 
tator  bovero  legare  vokns ,  leget  afinum ,  quia  eft  error 
in  nomine  appellativo  gencrali ,  quod  cft  impoficum  de 
jure  gentium ,  quo  circumfcripto  res  intclligi  non  po- 
teft; quia  huius  nominis  corruptio ,  fignificat  corruptio- 
nem  formx  fubftanrialis  :  at  aliud  dicendum  fore  in  no- 
mine proprio ,  vel  appellativo  particulari ,  in  quo  non 
confiftit  rei  fubftantia ,  fed  demonftratio  (  nernpe  fut» 
fenfum  cadens  )  fufficit, qux  pluribus  modis  haberi  po- 
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y  avoir  compris  les  Procureurs  es  Sièges  Royaux ,  fie    d'Avocat.  Mais  s'il  faut  concéder  aux  Doâeurs ,  q^e 
que  quant  a  ceux  aufquels  cette  fonâion  préjudiàe  fie 
blcflè  leur  état ,  cela  s'entend  pour  le  temps  qu'ils 
l'exercent.  Tïraqucvu  Trttk.  de  nehtit.  cttp.  jo.  dit  que 


du  contentement  de  tous  les  Doâeurs  *d  *»m- 

tuu  eèit  méibtnitm  nmttttt ,  qui  eft  auffi  l  avis  de  Co- 
en  fa  fneflien        Pithou  fur  la  Coùtnme  de 


celle  de  Procureur  fort  très- vile, en  ce  cas  Chopin  ne 

!>ourroit  adapter  Ion  terme .  minmt  digmmm,  parce  que 
èlon  leur  doctrine ,  la  fonction  de  Procureur  qui  baifle 
jufques  dans  l'infamie  eft  exclufive  de  toute  dignité.  En 
fécond  lieu  cette  maxime  n'ai  pas  universellement 
vraye.mais  bien  fe  peut  elle  défendre ,  quand  les  chofea 
,srt.  t.  verbe,  noble  i ,  dit  que  pour  tenir  un    ont  même  nature  ,  ouquand  elles  ont  même  qualité,  ou 
de  Judicaturc  ,  ou  exercer  l'eut  de  poftulant  ,    quand  elles  font  neceflairernent  mêlées  fans  les  pouvoir 

difeerner ,  ou  quand  elles  ne  fè  peuvent  teparer  (ans 


on  ne  déroge  point  à  la  nobleffè  ;  fie  que  quant  4  la 
fonâion  d'Avocat  és  Sièges  Royaux ,  il  y  a  Arrêt  du 
Confeil  de  l'an  j  54  j>  en  faveur  des  Cadets  de  Breragnc, 
i  ce  que  ledit  état  ne  leur  puifTe  tollir  le  droit  de  no- 
bleflb  :  &  ajoute  que  quant  aux  Avocats  des  Coure 
Souveraines ,  on  n'en  doute  point  ;  des  Procureurs  il 
en  doute.  Argentr.  in  Cenf  Britetn.  art.  4o.  dit  que 
les  Nobles  ne  peuvent  être  Procureurs ,  fie  que  s'ils  en 
font  la  Charge  ils  perdent  cependant  leur  nobleffc  fie 
font  faillibles. 

A  tout  ce  que  deffus  Lndev.  Pem  firngnl.  814.  avoit 
apporté  une  limitation  ;  car  après  avoir  dit  que  l'office 
de  Procureur  eft  vil ,  il  ajoure  néanmoins  que  tout  offi- 
ce quelque  vil  qu'il  foit ,  eft  fait  dignité ,  lors  qu'il 
s'exerce  par  provifion  du  Prince.  Arg  l.nemePrefeilmt 
Cod.  de  dignitat.  tib.  n.  d'où  il  s'enfuivrok  que  nos 
Avocats  en  Anjou,  exerçant  la  fonâion  de  Procureurs 
en  vertu  d'Edits  fie  Arrêts  du  Confeil  du  Roy,  s'ils 
n'ont  de  la  dignité  ,  du  moins  n'exercent-ils  plus 
une  chat ge  vile.  Mais  Rebuffe  in  Cenflitnt.  Reg.  titre 
de  Sentent,  exécuter,  etrt.  16 .  gl.  14.  nmm.  4.  dit  que 
cette  Loi  parle  des  Sénateurs ,  fie  ne  peur  comprendre 
les  Procureurs  ,  d'autant  qu'il  eft  vray  que  l'office 
donné  par  le  Roy ,  conftituc  en  dignité  quand  il  n'eft 
pas  vil  fie  ignominieux  de  foy ,  fie  non  autrement ,  étant 
tien  certain  que  l'office  de  Sergent  Se  autres  fcmbla- 
bles  n'annobliiïent  Se  ne  conftituent  pas  en  dignité. 

Chopin ,  Traû.  de  Priviteg.  rufiie.  tib.  j.  pont  j. 
cap.  1.  nmm.  4.  apiès  avoir  dit ,  comme  il  eft  véritable , 
que  la  fonâion  d'Avocat  ne  déroge  point  â  nobleffè . 

ijropofe  la  queftion  de  fçavoir  fi  elle  y  dérogera  lorfque 
Avocat  exerce  conjointement  les  fonâions  d'Avocat 


elles  ne  le 

deperiflemenr ,  ce  qui  paraîtra  même  par  les  citations 
Se  exemples  propofex  par  Chopin. 

L'huile  non  confacre  fè  peut  mêler  avec  l'huile  con- 
facre cap.  nmod  i»  dmbiit  ,  de  Confier  m.  Eccttf.  ab. 
Gref.  Se  par  ce  mélange  le  moins  digne  participe  à  la 
confecrationdu  plus  digne,  d'autant  qu'étant  de  même 
nature  il  eft  fufccptible  Se  capable  de  cette  confecratJon. 


un  patronage  mêlé  avec  un  autre  :  mais  c^eft  un  pa- 
tronage  où  la  nature  ou  la  qualité  de  l'autre  ne  ft 


trouve  pas. 

Si  le  Patronage  d'un  Bénéfice  appartient  conjointe- 
ment i  un  Laïque  Se  à  un  Ecclefiaftique  ;  i  raifon  de 
la  Communion ,  le  Laïque  aura  les  privilèges  de  Clerc 
Se  le  Clerc  ceux  de  Laïque ,  Gl.  prngm.fanB.  tit.  d» 
CMot.  §.  item  fend  eut  diùeu  ,  verbe  Ecdefiafiico  pa- 
tron» s  En  ce  lieu  il  ne  s'agit  pas  de  l'excellence  de 
la  dignité ,  ainsde  l'effet  delà  Communion. 

Le  Btriment  fait  for  un  Sepulchre ,  attaché  Se  adhè- 
rent i  icelui  eft  religieux  comme  le  Sepulchre,  /.  m* 
**ligiêfit,  **  rti  vindècot.  ce  qui  eft  vray  félon 
la  Glofè ,  fi  le  propriétaire  du  Sepulchre  a  fait  l'édi- 
fice de  matière  ï  lui  appartenante  ;  cat  en  ce  cas  il  eft 
prefumé  avoir  eu  l'intention  de  lui  donner  la  qualité 
de  fon  Sepulchre ,  de  laquelle  il  eft  également  capa- 
ble. Mais  icy  il  faut  noter  qu'il  y  a  différence  entre 
l'adhèrent  Se  le  proche;  l'édifice  impofè  furie  Se- 
pulchre ,  Se  y  adhèrent  eft  religieux  /  /.  f*<s  religio. 
fit ,  mais  l'édifice  proche  le  Sepulchre  n'eft  pas  reli- 
ée de  Procureur.  Et  il  diftingue .  difant ,  que  fi  l'Avo-  gieux,  Lfi  Sepnlthrmm ,  f  mf«u  ,  Cod,  de  rettg.  Et  il 
cat  fait  volontairement  la  Charge  de  Procureur ,  i[  perd   te  pourrait  dire  qu'entre  les  Charges  d'Avocat  8c 

Procureur  il  y  a  plutôt  proximité  Se  voiûnage,  que 
liai  fon ,  adhérence  (  s'il  faut  ainfi  dire  )  ou  inhérence. 

Ce  difeours  n'eft  pas  avancé  pour  improuver  en- 
tièrement l'opinion  de  Chopin,  qui  a  fort  appro- 
ché de  la  vérité,  car  Bartok  Se  Balde  entre  les  An- 
ciens ,  Tiraqueau  4c  Cujas  entre  les  Modernes ,  ne 
fe  font  point  mépris  écrivant  que  la  Loi  /  f  nés  Pre- 
enrasienem ,  Ced.  de  décurie*,  tib.  iq.  s'entend  des  Pro- 
cureurs eut  ntgetiet  :  le  texte  y  eft  expris.  Si  amie  Prt- 


ft  nobleffc.fui  vant  la  doârinc  de  Gmide  Papa  &  Tir  a». 
Mais  que  fi  par  aucun  ufage  les  charges  font  unies  Se 
qu'il  taille  necelTaitement  exercer  l'une  pour  pouvoir 
exercer  l'autre ,  comme  en  Anjou  Se  au  Maine ,  en  ce 
cas  relut  qui  rte  peut  être  Avocat  fans  être  Procureur , 
conferve  fa  nobleffè  :  fa  feule  raifon  eft,  parce  que  le 
plus  digne  tire  à  foy  le  moins  digne. 

Quant  i  la  diftinâion  de  la  volonté  fie  de  la  neceffité, 
elle  n'eft  de  Cutdc,  Papa.  &  de  Tirate.  leurs  lieux  font 

.  -/I       on    _X    J:/-  -   Il  -A  J 


de  P*p*>  ff*fl'  ]88.  ou  difertement  il  eft  dit  que  les 
Doâeurs  d'Avignon  qui  exercent  conjointement  la 
charge  de  Procureur  avec  celle  d'Avocat  fônttaillablcs: 
le  lieu  de  Tiraqueau  eft  tredl.  de  nebilit.  c*f.  19.  nnme. 
I4.  Et  Rat  fur  la  Ceitumede  Peitete^  etrt.  ixi.lt.  1.  après 
avoir  défendu  fie  montré  que  la  profeffion  tfAvocar  és 
Sièges  Royaux  fie  Prcfidiaux  ne  déroge  point  â  nobleffè, 
il  s'explique  ,  fie  l'entend  de  ceux  qut  nen  mixte  mtutere 
pttrtim  PrûCtefMterts  ,  pdrtim  Advecetti  fnng untetr  ,  tes  in 
A  ftdegfvtee. 

Au  regard  de  la  maxime  de  Chopin ,  que  le  plus  digne 
tire  1  foy  le  moins  digne ,  fi  eue  étott  généralement  vé- 
ritable au  féns  auquel  il  nous  la  donne ,  deux  choies  en 
autre  queftion  s'enfuivroient  *,  l'une  que  l'homme  noble 
qui  eft  plus  digne  que  l'Avocat ,  pourrait  faire  la  Char- 
ge de  Procureur  fans  blefler  fà  nobleffè ,  bien  qu'il  ne 
fut  pas  Avocat ,  parce  que  (â  nobleffè  comme  la  plus 
digne  couvriraient  la  procure,  qui  eft  la  moins  digne) 
l'autre  que  la  Charge  d'Avocat ,  qui  eft  la  plus  digne , 
tirerait  a  foy  5c  couvrirait  celte  de  Procureur ,  qui  eft 
k  moins  digne ,  suffi  bien  en  la  fonâion  volontaire , 
comme  en  la  neceffaire. 

Examinant  cette  règle  eùgnimt  trahit  etd fi  teeimmt  dtg- 
»,  j'ay  i  dire  en  premier  lieu  qu'elle  eft  reçue 


tut  s 
crtdederit  efi 


atreutentm  fetemkéltmm  ptârnm  cnrinJ 
mnnddndÂm  ,  &  Gothof.  par  CCS  mots  infnmiffimitm 
fkfcipient  vitittuem,  a  dit ,  vittm  die*  eerhtrer  Protêt- 
rtuiontm  nen  jteditierm» ,  fed  fncmlttttem  etlien*r»m  \ 
de  laquelle  les  Empereurs  ont  entendu  parler ,  ajou- 
tant cet  termes ,  txiftinutienem  fneum  fèrvtli  oèferve*- 
tient  dmmnnvmt.  Car  les  Anciens  comme ttoient  le 
maniement  œconomique  de  leurs  affaires  i  leurs  en- 
claves ,  que  le  droit  appelle  etdertt ,  difpenféteret ,  qui 
étoient  les  Procureurs  Généraux  de  leur»  maîtres  «  dit 
le  même  Gothof.  etd  l.  difpenfntentm.  61.  Dig.  de  fe- 
ttetien.  Et  quand  il  arrivoit  qu'un  homme  libre  pre- 
noit  cette  charge  en  la  maifon  d'un  pere  de  famille,  H 
s'abaiffbic  aux  fonâions  d'un  efclave ,  c'eft  pourquoy 
les  Empereurs  ne  veulent  pas  que  les  Décorions  te 
Officiers  des  Mai  ions  de  Ville  acceptent  cette  Char- 
ge ,  fous  peine  du  banni flcnient  *,  ce  qui  ne  fçauroit 
être  adapté  aux  Procureurs  eut  jndicin;  Partant  les 
Auteurs  ont  trop  légèrement  amplifié  ce  qui  eft  dit  des 
procureurs  ndntfectn  ,  aux  Procureurs  *d  \mdtcm  :  aufg 
ne  fçauroit  on  trouver  en  droit  que  le  Procureur  eut 
jndict*  foit  une  perfonne  vile  &  infâme.  H  eft  vray 
qu'aux  parties  qui  ont  des  procès,  Juftirûen  pour  la 
conduire  d'iceux  a  toléré  qu'ils  ayent  fait  leurs  Pro- 


prefuppofant  qu'en  l'une  fie  l'autre  «  y  a  dignité.  Or  cureurs  des  perfonnes  infâmes ,  «.  mit.  fnfkr.  de  except. 
îansconooverieily  a  dignité  en  la  charge  fie  profeffion  Mais  U  ne  s'enfuit  pas  pour  cela 


Terne  II. 


les  Procu- 
Xs 
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rçtng  foienr  infâmes,  ni  perfonnes  viles,  Se  la  pro-   de  l'Univcrfité  ,&  fur  l'avis  des  Officiers  du  Roi  de  U 
felfîon  me;  ne  n'eft  pas  vile,  finon  que  i'on  prenne  ta    mcwc.villc ,  par  laquelle  il  eft  'ordonné  ,  que  l'ancienne 
"lé  pom  b.idclTc  :  voire  même  qu'il  fe  peut  défendre  firme  de  pojluler  &  de  plaide 


viinc  pour  badetTc  :  voin 

qu'il  y  j  quelque  chofe  d'honorab'c  en  l'emploi  du  Pro- 
cureur qui  t-ft  entre  les  portulans.  (.'*,'.  ad  Ruhr,  dtg.  Je 
pejlul.  Poflulart  eft  pro  Tribnuali  petere  fer  fe,vel  fer  Ai 
vocatum  ,  tutti  em ,  curatorem ,  Procuraterem ,  <y-  defeu- 
Jôrem,  (f-  non  alibi  ,Gl.ad  Ruhr,  de  Procmrater.  Precu- 
ratores  fimilei  fuit  ftflulanttbut.  Cujas  au  n  ésne  lieu  : 
Ex  hu  qui  prt  aliii  poflulant ,  qùique  damnait  famofo  ]u- 
diào ,  non  iabtrant  mfamU  ,  Procurâmes  cr  defenfores 
fuut.  Je  confefTc  pourtant  que  nos  Procureurs  és  Sièges 
Prefidiatrx  Se  Royaux  Se  autres  Juridictions  inferieu 
res ,  dérogent  i  noblcfle,  encore  que  les  Avocats  n'y 
dérogent  pas  i  non  pas  qu'il  y  ait  ni  vilité  ni  infamie  en 
leur  profeffion  ,  mai»  parce  qu'ils  font  mercenaires 
comme  les  Marchands ,  Notaires ,  &  les  Sergem. 
Quant  à  ceux  qui  exercent  comointement  la  Charge 


jer  a  gardée  &■  eut  retenue 
aufiege  PreftJsal  d  Angers  ;  que  /et  Avocats  y  et  uni  ,«v-  qui 
y fertut  À  l'avenir,  demeurèrent  Avocat!  cr  PrecurcHrt  des 
férues  t  fini  qu'il  y  fut  commit  Procureurs ,  qui  ayent  ti- 
tre difitutl  cr  fep  'ari de  Ct'tat  d'Avocat.  Ce  font  le»  pro- 
pres termes  de  cette  Déclaration ,  qui  fut  cnregiuV ce 
au  Parlement  le  19.  Janvier  fuivant.  Cet  1  {âge  de  U 
Province  d'Aniou  parut  (i  beau  Se  lî  utile ,  qu'il  donna 
occafion  d'en  faire  une  loi  générale  dans  tout  le  Royau- 
me par  (  Ordonnance  d'Orléans ,  article  ,8.  qui  porte 
une  claufe  conçûc  en  ces  termes  :  Pour  le  foulagement 
de  nts/itjets  entons  fermi  s  aux  Avocats  de  faire  l'une  çf- 
r autre  Charge  d Avocat  Procureur. 

Mais  comme  les  befoins  de  l'Etat  obligent  fouvent  de 
faire  divers  changemens  en  France,  dans  le»  chofes 
qui  peuvent  produire  ou  augmenter  les  Finance»  ,  l'Or- 


de  Procureur ,  avec  celle  d'Avocat ,  je  veux  bien  con-  donnjnce  d'Orléans  ne  fut  pas  long-temps  exécutée  eu 
céder  que  par  l'exercice  qu'ils  font  de  la  Charge  de    ce  point. 


Procureur  ,  qui  eft  mercenaire ,  leurs  biens  meubles  Se 
acquers  font  acquis  de  boarfc  coûtumicre  ,  Se  doivent 
être  également  partagez. 

L'on  a  douté  fi  au  lurplus  ils  perdoient  leur  nobleflc: 
la  plus  commune  opinion  a  emporté  qu'ils  la  perdoient 
Pour  tous  effets ,  Se  qu'ils  étoient  roturiers.  Il  me  fem- 
b'c  pourtant  que  J'avis  de  Ludovic.  Roman,  fmgul.  814. 
bien  eprmdu  ,  devoit  être  recû ,  quand  il  dit ,  que  bien 

?|uc  l'Office  de  Procureur  foit  vil, néanmoins  qu'il eft 
ait  dignité  quand  il  eft  exercé  par  proviûon  du  Prince, 
c'efl  à- dire,  que  la  vilitéen  efiôtée  ;  ce  qui  a  lieu  prin- 


Lc  Roy  Charlc»  IX.  créa  des  Procureurs  en  titte 
d'office,  dilhnci  &  feparé  de  la  profedïon  d'Avocat , 
dans  toutes  les  Jurifdict  ons  Royales ,  par  Lctttes  Pa- 
tentes du  18.  Juin  l|7i>  Mais  Sa  M.jcfté  en  excepta 
nommément  le»  Avocats ,  Procureurs  de  la  ville  d'An- 
gers ,  i  qui  elle  permit  d'exercer  conjointement  l'une  & 
I  autre  fonction ,  fuivant  la  Déclaration  de  155».  qu'elle 
confirma. 

Le  Roy  Henri  IV.  porta  les chofes  plus  loin; car 
ayjnt  rcnouvcllé  la  Déclaration  de  Charles  IX.de  ij  74. 
pour  la  cteation  des  Procureurs  en  titte  d'office ,  avec 
defenfes  aux  Avocats  de  faire  la  fonction  de  Procu- 


cipalcinent  quand  le  Prince  donne  les  Charges  fous 

cette  claufé ,  que  lespouvoits  d'icellcs  ne  dérogeront  reurs,  par  hdit  dumois  de  Janvier  1596.  il  en  ordonna 
point  à  lem  s  droits  Se  privilèges.  l'exécution  dans  les  Provinces  d'Anjou  Se  du  Maine.  Ce 


Nous  avons  un  exemple  de  cela  bien  ordinaire  ;  car 
prendre  des  fermes ,  c'eft  déroger  à  noble  Ile  ,  &  par  les 
baux  qui  fe  font  au  Confeil  du  Roi  de  (on  Domaine , 
fubfîdcs,  Se  autres  droits  Se  revenus  de  Sa  Majcfté ,  il  y 
a  clauiê  exprcfle  que  les  Gentilshommes  les  pourront 
enchérir  8c  s'entendre  adjudicataires  fans  déroger  à 
noblcde. 

Mais  fur  notre  queftion  des  Avocats  qui  exercent  la 
fonction  de  Procureurs  ,  le  Roy  i  lenri  le  Grand  a  levé 
tous  les  doutes ,  &  donné  le  repos  aux  familles  dcsGen- 
tils  hommes  qui  crobraflcnt  la  profeflion  d'Avocat  Se  de 
Procureur,  ayant  ordonné  par  Ton  Arreftdu  Confeil  du 
deuxième  Juillet  1609.  que  les  Avocats  pourront  dor- 
cfhavant  exercer  l'une  Se  l'autre  Charge .  fans  que  pour 
ce  ils  foieot  cftimez  déroger  à  leurs  droits  Se  pi  ivileges 
en  quelque  façon  que  ce  foit. 

NO  UrEL  LE    RE  MutRgVE. 

Si  U  ftnilitn  de  Procureur  tente  à  celte  d'Avocat  d/roge 
a  noblefe. 


Les  Avocats  de  la 


d'A 


n'jers 


(c  font  toujours  ren- 


qui  obligea  les  Avocats ,  Procureurs  de  la  ville  d'An- 
gers ,  les  Maires  Se  Echcvins  Se  l'Univerfîté  de  U  même 
ville  ,  de  fc  pourvoir  vers  le  même  Roy  ,  duquel  ils  ob- 
tinrent une  Déclaration  du  7.  Septembre  1597.  portant 
que  les  Avocats-Procureurs, tant  du  Prelîdial  d'Angers 
que  de  la  Senéchaufléc  &  autres  Jurifdi&ions  Royales 
de  la  Province  d'Anjou  ,  feront  (£-  continueront  l'exercice 
C>-  charge  d'Avocat  0-  Procureur  cenjeintemeuit  ,  etiuji 
qu'ils  ont  accoutume  ci-devant  ,/ans  qu'il  j  ait  Procmreier 
qui  ait  titre  diftiuil  cfr  feparf  de  l'/tat  d'Avocat. 

En  quoi  ils  ont  été  maintenus  par  pluucurs  Arrêts  da 
Confeil, &  Lettres  Patentes  de  nos  Rois,  nonobstant 
les  diverfes  créations  d'Office  de  Procureurs ,  même 
pour  la  ville  d'Angers  ,lcfquels  Offices  les  Avocats  ont 
réuni  i  leur  Communauté ,  avec  faculté  de  faire  l'une  Se 
l'autre  fonction  conjointement,  fan»  êtt c  obligé  de  pren- 
dre de  provifions ,  &  avec  défenfc»  de  lesdefunir  à  l'a- 
venir, &  de  faire  l'exercice  de  Procureur  fans  être  A- 
vocat.  Telle  eft  la  difpofition  des  Attefts  du  Confeil  du 
Ji.M-y  16 il.  du  onzième  Février  1671.  du  14.  Janvier 
1690.  &  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  1 690. 

La  difficulté  a  été  de  fçavoit,  fi  par  l'exercice  de  la 
charge  de  Procureur  unie  a  celle  d'Avocat ,  les  Gentils- 
hommes dérogeoient  à  noble  (Te. 

Quoique  les  Doûcurs  ayent  été  partagez  en  opi- 
nions, fi  en  gênerai  les  Procureurs  dérogent ,  que  les  uns 
ayent  été  d'avis  de  faire  diftin&ion  entre  les  Procureurs 
m  uegotia ,  qu'ils  ont  regardez  comme  perfonnes  viles  , 
Se  les  Procureurs  ad  lues ,  qu'ils  ont  dit  ne  point  déro- 
ger. Que  les  autres  ayent  diftingué  entre  Jes  Procureurs 
des  Sièges  inférieurs  Se  ceux  des  Sièges  fuperieurs  , 
furquoi  il  faut  voir  l'obfervation  de  Moniteur  Dupincau 


dus  fccaiiimandahlet  autant  par  leur  deiîntereflement 
Se  leur  probité ,  que  par  leur  capacité  ;  Se  quoique  les 
fonctions  de  Procureur  y  foienr  unies  à  celles  d'Avocat, 
ils  ont  dans  tous  les  temps  exercé  leur  proftffion  avec 
tant  de  dignité ,  que  bien  loin  de  fe  laulèr  ravaler  par 
ce  qu'il  y  a  de  moins  honorable  dans  l'emploi  de  Procu- 
reur ,  îfi  ont  relevé ,  &  en  quelque  façon  atmoblt  ce  tnt- 
niftere. 

L'union  de  ce»  deux  fonctions  dans  une  nséme  perfôn- 
nc  eft  tres-avantageufe  au  public ,  parce  que  les  affai- 
res ér.nt  conduites  par  un  feul ,  (ont  mieux  Se  plu»    *W,  &  la  Rocquc  ,  traité  de  la  Noblcde,  chap.  147.  il 
promptement  irtftruites ,  Se  qu'un  feul  honoraire  fuffit,    faut  demeurer  d'accord  que  par  pluficur»  Attcts  &  Rc- 
au  Heu  qu'il  deviendroit  double  par  la  defunion.  glemens  du  Confeil ,  entre  autre»  par  celui  du  ai.  Mars 

t  eft  pourquoi  tous  les  Etats  de  la  Province  d'Anjou 
fe  fint toujours intcrefîèzi maintenir  certe  union, qui 
a  f  ubfifté  de  toute  ancienneté  julqu'l  prefenr ,  nonob- 
flant  les  diverfes  temativei  qu'on  a  faire»  pour  y  don- 
ner atteint!.  L'éreétion  des  Pref  idiaux  en  t  f  $  1 .  don- 
na orc.ifinn  i  des  mortvemens  fur  cette  martre.  Il  y  eut 
une  Declararion  do  Roi  Henri  H.  du  8-  Août  15 c x.  ren- 
due lur  la  remomeance  des  Maires,  Echevins  Se  habi- 
tai» de  cette  ville  ,  des  Retours,  Doâeurs&  Suppôts 


1666.  il  a  été  décidé  que  ceux  qui  ont  exercé  la  charge 
de  Procureur  poftulant, ont  dérogé â  nolleftc. 

Pour  ce  qui  eft  de»  Avocats-Procureurs  de  h  ville 
d'Anger», Chopin  dans  fon  traité  des  Privilèges  de» 
Ruftiqucs  ,  liv.  |<  part,  j.chap.  1.  nombre  4.  dit  qu'ils 
ne  dérogenr  point ,  parce  qu'il  ne  leur  eft  pas  libre  de 
ne  point  exercer  lt  Procure;  qu'e'le  eft  unie  ne  ce  fiai  rc- 
roent  i  la  profeflion  d'Avocat  ;  que  dans  le  concours  de 
ces  deux  fondions  la  plus  digne  &  la  plus  t  xccUeatt) 
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prévaut ,  relevé  l'autre  ,&  conferve  la  noble  (Te. 

Moniteur  Dupineau  htc,cd  de  même  avijyfondc  fur  la 
difjxifition  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  î.Juillct  t6o9>mais 
îl  y  apporte  une  limitation  qui  n'a  pas  été  trouvée  rai- 
fonnable.  Il  dit  que  Ici  biens  meuble»  6c  acquêts  des  A- 
vocats  qui  ont  exercé  conjointement  la  charge  de  Procu- 
reur ,  étant  acquis  de  bourfe  coû  umiere ,  doivent  être 
partagez  également;  nonobstant  que  ces  mêmes  perfon- 
nes  confervent  au  furplus  leur  noblefïe. 

Cette  opinion  eft  tout-a-fait  infuûieruble  ;  car  lano- 
blciTceû  indivifible  ton  ne  peut  pas  la  conserver  dans 
un  point,  6c  y  déroger  dans  un  autre.  Ce  feroit  une 
choie  bien  extraoi  dinaire  6c  bien  nouvelle  de  voir  un 

«artage  dans  lequel  les  propres  feraient  partagez  no- 
lement,  les  meubles  &  acquêts  roruriercment.  AliTÏ 
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Avocats  pourroient  exercer  en  même  temps  la  fonction 
d'Avocat  6c  de  Procureur  ,fnni  peur  et  derager  i  leurs 
droits  &  privilèges,  6c  qu'il  n'y  étott  parfait  mention  de 
la  noblefïe ,  quoiqu'elle  fût  luffifamment  fous-entendue 
&  comptife  dans  les  termes  ci  dertus.  Pou.'  lever  tout 
fuiet  de  doute ,  6c  l'ombre  même  de  la  difficulté ,  il  a 
plu  au  Roy  heureufement  régnant ,  d'accorder  aux  A- 
vocats-Procureurs  de  la  ville  d'Angers  des  Letrres  Pa- 
tentes en  forme  d'fcdir,  datées  du  mois  d'Août  1690. 
par  lefquclles  Sa  Majefté  leur  permet  défaire  les  fon- 
ctions d'Avocats  6t  Procureurs ,  conjoinrement,comme 
ils  ont  fait  jufqu'i  prefenr.  fetns  poser  ce  dSreger  À  na- 
blejfe.  Ce  font  les  propres  termes  de  ces  Le  très  Pa- 
rentes ,  qui  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  de  Palis 
par  Arrêt  du  9.  Juillet  itfoi.  après  grande  connoiflance 


l'opinion  de  Monfieur  Dupineau  a-t-cllc  été  rejerrée  Se  de  caufe ,  la  Cour  ayant  jugé  à  propos  de  prendre  a* 
condamnée  par  l'Arrêt  du  i«.  Juin  |6«<.  rendu  engtan-  paravant  l'avis  des  Officiers  du  Picfidial  de  la  tt.è  ,ie 
de  connoiflance  de  caufe  dans  la  famille  des  Courtins ,  ville. 

Le  barreau  tk  l'orde  des  Avocats  étant  le  feminaire 
des  dignitez ,  (clon  l'exprelEon  d'un  ancien ,  6c  la  porte 
pir  laquelle  il  faut  palier  neceflairemenr  pour  parvenir 
aux  autres  emplois  de  La  robe, il  étoit  très-important 
pour  la  ville  d'Angers  dans  laquelle  il  y  a  un  grind 


rapporté  an  Journal  des  Audiences,  tom.  a-  liv.  7.  chap. 
2).  il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt  que  les  Gentilshommes 
non  feulement  ne  dérogent  point  par  la  profefEon  d'A- 
vocat-Procureur au  Siège  Prefidial  ,6c  autres  Jurifdi- 
âions  d'Angers  ;  mais  encore  que  leur  s  fucceflïons .  tant 
pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles,  doivent  être 
partagées  noblcmcntice  qui  a  été  depuis  fuivi  6c  exécu- 
té en  plulieurs  autres  familles  de  la  même  ville. 

Nonobftant  cet  Arrêt,  des  gens  trop  hTcaux  ont  en- 
core révoqué  en  doute  le  privilège  des  Avocits-Pro- 
cuieursdc  ectre  ville;  ils  ont  dit  qu'il  appartient  prin- 
cipalement au  Confeil  du  Roi  de  décider  des  qoeiïiocis 


nombre  de  Gentilshommes,  de  conferver  l'honneur  & 
la  dignité  du  barreau ,  afin  d'y  re-enir  les  perfonnes  de 
condition  dont  il  eft  rempli ,  d'exciter  dans  'es  aunes 
le  delîr  d'y  entrer  ,  6c  d'engager  les  plus  honnêtes  gens 
à  mettre  leurs  enfans  dans  cette  école  de  fcicr.ee  6c  de 
Vertu  .oupour  les  inftruiie ,  &  les  rend  e  capables  des 
antres  charges,  ou  pour  les  laiiTer  pour  tome  leu.  vie 


de  nobleife  6c  de  derogeance.  Q_j,e  depuis  la  date  de  dans  la  proféflîon  d'Avocats ,  comme  dans  un  polie 

cet  Anê:  il  y  avoir  des  Reelemens  du  Confeil ,  portons  d'honneur ,  où  le  mérite  eft  reconnu  6c  applaudi .  6c  le 

rs  les  Nobles  qui  le  font  fait  recevoir  dans  une  charge  travail  recompenfé.  Née  pntet  quifquam  hantri  fia  *lu 

Procureur  poftulant  Ont  déi  ogé  à  nobleffe ,  foit  qu'ils  qnid tfe  detr*Unm,cnm  ipfe  necejfttittem  fltndt  e/eeertt  & 

l'ayent  exercée  feparément  6c  conjointement  avec  celle  coniempferii  jus  fedendt ,  teg.  6.  $.  6.  Cad.  de  pafiuUnd*. 

d'Avocat,  Qu'il  fdloit  fe  tenit  i  cette  dernière  déci-   


lion. 

On  leur  pourront  répondre  que  ces  Rcg'emens  font 
des  iuftructions  données  aux  traitans  de  la  recherche 
de  la  nobleiTe  «  qui  ne  font  pas  des  Loix  immuables ,  le 
Confeil  Ce  refei vant  la  liberté  d'ordonner  dans  les  <"ns 
particuliers  ce  qu'il  eftime  jufte  6c  raifjnnable  -,  6c  c'eft 
en  effet  ce  qui  eft  anivé ,  le  Roy  6c  fon  Confeil  ayant 
jugé  le  contraire  devant  6c  après  ces  prétendus  Rcgle- 
mens >  qu'on  date  de  1 66 6 . 

Non  'bftant  la  création  des  Procureurs  en  titre  d'of- 
fice faite  par  Henri  Vf.  en  1596.  ce  bon  Roy  permit  aux 
Avocats  de*  SenéchauiTées  ,  Bailliages  ,  Ptefîdiaux ,  fie 
autres  Jur;fJictic>m  Royales,  d'exercer  conjointement 
la  fonction  d'Avocat  6c  celle  de  Procureur ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  d'Orléans,  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil d'Etat  du  t.  Juillet  lioo.  &  afin  de  lever  toute  forte 
de  doute  fur  la  queftion  de  ta  dérogeante ,  le  même  Ar- 
rêt porte  cette  d  fpofition ,  fus  que  pomr  et  tls  [aient 


CHAPITRE  VII. 

On  demande  f  tisse  perfonnr  fterieufe  ftttt  centruHer 
mérite  ? 

IL  eft conftant  que  le  furieux  furpris  d'une te'le furie» 
qu'il  n'a  volonté  ni  confentement ,  ni  peut  contracter 
mariage.  Si  apiès  le  confentement  la  furie  (urvient,  le 
mariage  demeure.  Fnriafus  lictt  nxarem  aînttre  nan  fojptp 
rtttnere  tnmenmntnmonium  fotefl,  l.  Pâtre  ,  Dïg.  de  hit 
qui  fmttt fui  vel  ssi.  jnr.  Fnrar ,  qui» fpanfttibm  smpeds- 
mtma  fit ,  phfqnam  mnnifeflnm  eft;  fed  pafiett  interne  j 
miens  ffpanfsUt*  non  infirma» ,  l.  fnrar ,  Dig.  de  fpanfnltb, 
Fnrar  ceutrnhi  mettrimaninm  non  finit,  oui»  etnfenfn  apnt 
eft  ,fed  reile  cantrnUnm  nom  impeaist  ,1.  arttiene ,  $.  nn. 
Dtg.  d»  rien  nnpt.  Neqne  fnriafnt ,  neqne  fnriajn  m  am- 
monium cantrdhere  paffnnt ,  fed fi  centrdtlum  fnerit ,  ne* 
fepstrtntnr ,  dit  le  Pape  Fabianus ,  (  cm.  néant  16  j  1.  «. 
tfiinux.  dfrattr  4  leitrs  droits  &  privilèges  en  anelnne  /<-    7.  )  appellé\»u  Pontificat  l'an  ijp.  fous  l'Empire  de 

1  autre  Arrêt  du    M-ximin ,  Gordian.  Philipp.  contemporain  de  Caius  , 


çan  ejne  ce  foit  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  un 
Confeil  du  ta.  Décembre  fuivant,  contenant  même  clau- 
fe ,  touchant  la  déro^eance .  fur  lequel  il  fut  expédié 
des  Lettres  Patentes  de  même  date ,  portant  en  termes 
exp  ès  pouvoir  aux  Avocats  d'exercer  l'une  8c  l'autre 
charge  d'Avocat  6c  de  Procureur  ,f*nsaamr  et  dfragtr  À 
le  sert  droits  r>  privilèges.  Voit»  l'état  de  la  queftion  6c  de 
la  Jurifprudencc  du  Confeil  fur  cette  matière ,  avant  les 
Règlement  qu'on  oppofe.  Et  depuis  eft  intervenu  Arrêt 
contradictoire  au  Confeil  privé  du  Roy  du  6.  Octobre 
1667.  par  lequel  les  lîcuis  de  Frebouré,  de  la  ville  de 
hlemers  pays  du  Maine,  ont  été  déclarez  nobles  ,6c 
ma:nreniis  en  la  qualité  d'Ecuycrs ,  nonobftant  qu'ils 
eulîent  exercé  pend.int  long  temps  &  qu'ils  exerçaflent 
encore  actuellerrent  la  fonction  d'Avocats- Procureurs 
au  Siège  Royal  de  Memcrs ,  6c  que  les  t  rat  tans  pour  la 


Ulpian  6c  Paul,  Auteurs  des  Loix  ci-deflîis.  Et  eft  â 
noter  que  fur  ces  mots  ,fi  c»nrr*U*m fnerit ,  Archidiac. 
a  dit ,  tempère f*nt  mentit. 

Le  fommaire  de  la  doctrine  fera  donc  que  nmptiMnan 
cancnbitms  ,ftd  eanfenfns  fateit ,  foit  quant  au  contrat,  foit 
quant  au  Sacrement  :  les  furieux  Travaillez  d'une  perpé- 
tuelle manie  n'ont  point  de  cor.frntement ,  ils  ne  peu- 
vent donc  contracter  mariage  ;  mais  s'il  y  a  des  inrer- 
val'es  pendant  tefquels  il  paraît  au  furieux  quelque  liti- 
ge de  raifon ,  il  Peut  contracter  mariage ,  lequel  fera 
entretenu  :  toutefois  fi  par-apiès  (on  mal  augmente  6c 
continua  fnrart  leAarnt ,  enforte  que  fa  femme  ne  puiflè 
feurement  demeurer  avec  lui ,  Innocent  III.  mande  qu'il 
les  faut  fc  parer ,  eetp.  dsleUns  defponfd.  est.  Greg.  qui  eft 
tronqué  6c  abrégé ,  5c  ainfi  imprimé.  Diteitnt  filins  R . 


recherche  des  ufu  patents  de  nob'efle  leut  objcctaiTent  praptfuit  anad  filinmfnnm  cuidem  tn*trimani*liter  for- 
cer exercice  comme  un  acte  de  dérogeance.  letvit  ,  &  infrn.  L'ancienne  collection  remplir  ainfi  ce 
Enfin  comme  l'Arrêt  du  Par  lement  de  \66\.  6c  celui  vuide ,  ignarnns  quadefet  fnriafnt.  Il  avoit  donc  qoel- 
du  Confeil  de  1667.  épient  des  titres  finguliers ,  dont  ques  bonnes  heures ,  mais  fi  petitement  qu'il  a  été  ex- 
l'applicarion  â d'autres  efpeces  pouvoir  être  fufceptible  pofé  d  Sa  Sainteté  que  prtpttr  nlieuMiantm  fnrens  non 
de  contefbtion,  que  les  Arrêts  6c  Letrres  Patentes  de  patntrit  légitimas  intervenir.-  canfenfnt.  On  ne  dit  pas 
Juillet  6i  Décembre  1609.  pottoiem  feulement  que  lei  qu'il  n'y  eût  point  eu  du  toot  de  con  fentetuent ,  1 
Tarn*  //,  X  x  i) 
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qu'il  n'étoit  légitime.  C'cft  pourquoi  deux  chofej  font  baftu  &  preferiptiene  habit*  cemparajft  :  nom  its  ees  j 

o:  données  ;  l'une  qu'il  (bit  informe  dei  fait»  du  fup-  uimnu ,  ut  uuUtut  cenventienit  reliquerum  fiftalium  a*. 

pliant.  L'autre  qu'après  en  avoir  informe,  puifqu'il  y  mine  patiammr  exirinfecui  j'ubire  iaUuram. 

avoir  un  coi^ëntement  tel  quel ,  le  mariage  ne  fuit  pas  Qnotiens  fundus  privaxi  diftrahitur  &  alteri  priv^to, 

-ditlolii ,  mais  qu'on  les  feparc  :  &  je  ne  puis  aller  a  vel  conventiune  venditur ,  vcl  profcriptionead)udica- 

l 'opinion  de  Prapefitut  add.  eap.  dtleclut.  Et  de  Covar.  tur  >  retiens  emprorem  reliqua  uibutorum  praxerict 

in  Efit.de  fpmfal.  parte  ucap.  î.ence  qu'ils  difent, que  temporis  fequuntur,  tamquara  on  us  reale,/.  a*  J.  fi 

par  ces  mots  ab  invicem fe  par  are ,  le  mariage  a  été  de-  qmid,  Dig.  de  bered.  vel  ail.  vend,  L.  Impereueret  t  Dig. 

claré  nul  ,  puifquc  lors  de  la  célébration  d'icelui,  le  <*V pnbhcan.l,  1.  Ced. fine  (emfmvelreJia.  fct  li  fifeus  pr«- 

inari  éroiten  tel  état  que  l'on  ignoroit  qu'il  fût  furieux,  dium  diftraxerit ,  idem  placuiflc  icfpondit  Papœ.  in  d. 

Mais  l'on  a  demandé  Ravoir  Il  la  dilpoution  du  Dioit  pradtit ,  Dig.  de  jure  fifei.  Imperatorcs  vero  m  d.  I. 

in  d.  cap.  dileSut ,  qui  a  lieu  in  funèfo  nui  continue  fu.  fit.  Cod.  de  fie  &  jure  bafta  fife.  nolunt  emptorem  ex 

rere  laberat ,  aura  autlî  lieu  in  hit  qui  fnnt  mente  capti ,  fua  conventione  rcliquorum  hfealium  nomine  jacturam 

fânsfu  cor  :  Alesand  c  le  réfout  ainli  Ub.  ucemfil.  5  v  fi  extrinfecus  lubire.  Hxe  lex  fumpta  ett  ex  Ced.  Thcod. 

la  démence  eft  relie  que  ment  &  cenfiUum  animi  déficit  lib.  .0.  rit.  17.  rit.  de  fide  &  jure  ha/ta,  in  qua  défunt  hxc 

arg.  cap.  fitut  ttntr.  de  regularib.  ap.  Greg.  ou  celui  qui  verba  rtliqutrum fifealimm  nomme  ,  quibus  retentis,  five 

extra  memem  afl'eritur  ,  elk  dit  non  fentirt ,  ac per  bec  ne*  i  Tiiboniano ,  five  ab  aliquo  gluflatore  :  ' 


Vateat  confenttre  :  aufli  qu'en  ces  queftions  de  mariage  ,  haï  leges  pugnare  dicit  Cujac.  fua  nota  add.  l.pradiu; 

etmentia  &  furer  font  également  mis  en  confider  ation  ,  &  Commentai  io  ad  d.  i.  ult.  contrarietatem  lolvit  ex 

can.  ii  qui ,31.  q.  7.  Ce  que  je  conlîdcrerois  pour  la  verbo  ,ptacuit ,  m  d.  I.  praiiit  :  de  olim  quidem  placuif- 

feparanon  d'habitation ,  Si  non  pour  la  diflolution  du  fe ,  ut  prxdiis  à  rifeo  diihaâis  emptor  de  reliquis  prx- 

mariage ,  qui  emportât  avec  foi  la  liberté  de  fe  marier  teriti  remporis  tenerctur,  idque  obfervatumad  nique 

ailleurs  :  linon  que  l'incapacité  de  pouvoir  coufentir  fiu  xtatem  Imperatorum  Valent.  Se  Valentin.  à  quibus  hoc 

bien  évidente.  onus  remiflum  fuir ,  idque  facilius  emptorem  invemen- 

La  q>ielt  on  s'eft  prefentée  fi  les  parens  de  celui  qui  di  gratia  ,  cum  co  fa:culonulli  rcliquorum  adprxhenlio- 

eft  foi,  infenfé ,  ftupide  ,  peuvent  demander  la  dilToîu-  ne  vellent  à  rifeo  emere  ,hb.  10.  Ced.Tbeedef.  tit.  i6.dt 

tion  du  m- liage  3c  foûtenir  qu'il  étoit  Se  eft  en  telle  fifi*  debiterib.  I.  1.  In  primis  notanduni  hanc  /.  1.  Cod. 


:  d'efpnt  qu'il  n'a  point  de  coofenrement ,  en-  Theed.  de  fi/ci  débiter,  m  Se  1. 1.  Ced.de  fnnditret  privai 
core  que  la  femme  ne  s'en  plaigne  pas  ,  Se  qu'elle  (e  t*,lib.  n.  elfe  Imperatorum  Valenris  &  Valentin.  aa- 

tequam  Gratianus  cum  eis  regnaret  -,  deinde  hanc  /.  u 
Ced.  defundit  rei  prty.  de  reliquis  onerum  realium  pra> 
teriti  temporis  loqui.  At ,  quamvis  lucubrationibus  Cu» 
ravillcinent  Se  une  lubornation  i  miis  en  ce  cas  la  Cour  jacii  fummè  deferam,  ad  duc  i  tamen  non  polTtim,  ut 


fe  contente  pas  des  preuves  des  faits  de  la  folie  ,  cTcdam,/.  1.  Ctd.  Theedef.  de ffci débiter,  de  reliquis, 
démence  &  carence  d'efprit  :  elle  donne  encore  des  b\*  rributorum ,  five  al iorum  onerum  difponere  : 


CommilTaires  pour  oiiir  &  interroger  le  mari  :  parce  aliud  &  diverfum  eft  Imperatorum  inrentum  : 

que  fes  réponfes  font  les  plus  feurs  témoignages  pour  bant  emptorcs  ne  fi  aliquam  bonorum  debitoris  por- 

venrler  fi  ce  mari  .îura  été  en  état  de  prêter  un  con-  tionem  c  nièrent ,  pratter  portionis  emptz  ptetium  ad 

fênrcnient  :  cela  s'eft  ainfi  prariqué  au  procès  du  mariage  reliqua  débita  inferenda  tencrenrar.  Hoc  libérant  cos 

d'un  nommé  Cabert  :  ainfi  le  recite  M .  Servin.  metu  Imperatores ,  ftaruenres ,  nihilaib  eis  amplios  exi- 

Donc  toute  folie  deftruâive  du  confentement  rend  gi  >  quam  id  quod  fuerint  voluntaria  pretii  ublitione 

le  mariage  nul  :  les  auttes  folies  précédentes  ou  fublé-  polliciti  :  non  ergo  ea  Icge  de  reliquis  onerum  led  de 

quenres ,  peuvent  fclon  les  circonftances  donner  caufe  debitis  agitur,necad  noftram  peninet  traâationcm. 

à  une  (epar.it ion  d'habitation  ,  laquelle  en  France  (ê  Sed  &  l.ult.  Ced.de fide  <jr  jure  baftmfijtdt.  eoromdem 

demande  en  U  Jurifdiâion  Royale  \  mais  avant  la  ecle-  Imperatorum ,  Se  codera  anno  lara racnfe  Martio ,  nihii 

bration  du  mariage ,  les  parens  le  peuvent  empêcher  :  aliud  difponirur  quâxn  quod  d,  A  1.  Ctd.  Tbetdef.  de 

&  eft  à  noter  qu'es  queftions  de  mariage ,  dtmeni  &fu-  fi/ci  debiterib.  menle  Septembri  poftea  difpofitum  futc, 

riafnt  aquiparemtur.d.  Can.  fi  qui  »».  q.  7.  /.  tam  éemen-  ut  patet  ex  lis  verbis ,  d.  t.  ult.  pre  earum  rerum  t*ntum 

tit ,  Cad.  de  Epiftep.  aud.  t.  fi  fitriefi ,  CetL  de  nupt.  Se  pretiit  cbnexii  tint ,  quai  tei  patuerit  decurfis  haflit  &• 

Baldc ,  ad  l.  1.  Ced.  de  curai,  fur.  pred.  dit  que  mente  frefçriftiunt  habita  comparait ,  ira  ut  fi  in  ca  /.  mit.  reti- 

captui  habtt  furtrem  tatentem  .funefut ,  furerrm  pattn-  neamus  h  arc  verba  reliquermm  fifeedimm  nomme  ,  intell  i- 

tem.  L'Empereur  in  l.  humemitant ,  Ced.  de  impub.  al.  genda  funt  de  reliquis  debitis ,  non  de  reliquis  tributo- 


fublfit.  définit  meute  capmm  ,  celui  qui  non  fapit.  Pour  mm  aut  aliornm  nnmerum  î  At  demus  audoricati  Cuja- 
la  preuve,  fuit  de  la  furie,  foit  de  la  démence, faut  cii ,  qui Jquid  libuerit i concedamus hanc /. ult.  Cod.  de 
voir  Alexandre,  d.  lib.  1.  Ce*/.  54.  &  lik  i.cenfil.  %6.  fide  <j- jure  hafiafifi.dz  reliquis  onerum  loqui,  jungenda 
».  10.  Se  noter  que  la  furie  furvenant  pendant  le  ma-  eft  cum  L  x.  Ced.  de  fundtt  rei  priv,  lib.  t.  qux  eft  co- 


riace ,  telle  qu'A  n'y  a  ni  efpcrance  de  guéri fon ,  ni  feu-  rumdem  Imperatorum ,  &  cum  i.  ult.  Ced,  dé  etnfib.  & 

xeté  pour  l'autre  des  conjoints ,  il  n'y  aura  pas  lieu  en-  ceufiterib.  lib.  11.  que  eft  Imp.  Honor.  Se  Theodof.  Jun. 

ne  les  Chrétiens  de  faire  un  divorce  4  l'effet  de  (c  tn  quibus  dilerte  emptores  arque  lucceflores  rerum  dif- 

marier  ailleurs ,  comme  on  l'infère  ex.  I.  fi  cum  detem ,  tractarum  de  reliquis  remporis  przteriti  non  tenentur, 

t.fi  marttui ,  Dig.fel.  matr.  mais  i  la  lepararion  d'ha-  quamvis  aliud  placuerit  d.  I.  Pradcts ,  Dig.  de  jure  fi/a. 

biration  ,cn  enfermant  Se  îclkrcignant ,  fi  befutn  eft ,  La  Sed  id  ex  varits  negotioram  Se  rerum  circumftantiis  t 


perfonne  furieulè.  Aut  en  ira  fifeus  eft  créditer  privati  cujus  fundus  diftra- 

hi rur , sut  Princeps  eft  dominus  rei ,  qusr  de  manu  pot 
"  ""— " ~~ —~~ — — -    fciToris  (  qnem  doâores  dominum  utilem  vocant  )  in 
CAPUT    VIII.  alium  transterrar  ;  aut  fundus  publicus  deferrus  i  per- 

arquatore  alii  rraditur ,  aut  fifeus  ptivato  fuccedens,  ha- 
Vtrum  empter  fundi  adreliqu*  tribmermm  &  alierum  bet  jus  in  re  quam  diftrahit. 

onerum  reaiimm  prattrm  temperit ,  ttiam  fifeo  Primo  cum  res  privati  vendirar  fifeo  diftrahenre  Se 

diflrahenu ,  teneatur.  profcribcnre ,  ob  non  folota  tributa ,  emptor  ad  rei  i  q  ua 

praeteriri  remporis  non  tenctur ,  d.  t.  mit.  Ced.  de  fide  & 
|)Apm.  /.  Pradiit  .tf.Dig.de  jure  Jî/o.  Pradiis  i  fifeo  jure  bafia  fife.  quia  luunturex  prxtio  rei  vendit*,  per 
1  diftraâis,  prxteriti  temporis  tributum  eorumdem  ^mptorem  (bluto.  Secundo,  cum  fundi  rei  prîrane  Im- 
prardioium  emprorem  fpcétare  placuir.  peratorum  à  minus  idonco  poiTeflorc ,  ad  alium  ido- 

Imp.  Val.  Valentm.  Gratinn.  /.  «.  Ced.  de  fide  f>  jure  neum  transferun/ur ,  nolunt  Imperatores  reliquis  <4c- 
hatta  fife.  lib.  10.  Si  quis  prefenbente  ac  dtfirahente  fife»  ,  coâonun  novos  polTeflo  res  onerari  >  1. 1.  Ced.  de  fund. 
dtbuerum  fifca'ium  emerint  facmltatet  ,pre  earum  rerum  rei  pnv.  quo  mclicTi  conditione  transferantur.  Tertio  , 
Mutum  frotte  ebnox»  fmnt ,  quaj  ut  patutrit  dtcmrfit  cura  à  dominis  deferta  Se  deftituta  prxdia  ce  n  fui ,  an- 
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notât ,  vel  tributis  obnox  ia ,  perscquatores  aux  lufcep-  ad  SC.  Trebell.  t.  fi  omit  iavicem ,  Dig.  dt  metrt.  camfa 

tores  aliis  transférant ,  id  fit  une  onere  reliquorum ,  à,  damât.  I.  qmed  &  pâmer,  l.ftd  r>  im  ill» ,  Dit.  de  rtb.  dub. 

I.  mlt.Ctd.de  Cenfib.     Cemfiter.  t.  lecermm  damm,  Ced.  Quibus  pnemiiîis  in  hoc  on  ancipiti  tractant  dux  pof- 

dt  tmmi  agre  dtf.  ut  facjlins  inveniantur  homincj  quibus  font  régule  con  (lirai  ;  prima  duo  bus  impubet  ibus  here- 

hu/iafmodi  defetta  adjudicentur  praedia.  UJtimo,  qoo-  dibus  inftirutis  Se  ci  qui  fupremus 

rieicurnqoc  filcus  in  jus  privati  fuccedit ,  puta  ex  coin-  herede  fubltituto ,  fi  iUi  impubères 

f  fubftiturus  i 


,  cum  praedia 


t ,  utrique 


i  erit,  l.exdmebmt , 


G 


qv 


quattributaria  funt,  diltrahunrur ,  quia  tranfierunt  in  HA  Dit.  de  vmlg.  cjr  pmpill.  t.  qui  dmet  ,  im  prtne.  Dig.  dt 
cura  cum  fixa  caufa  >t  une  emp tores  ad  reiiqua  rributorum  réf.  dmb.  I.  ami  tx  liberit ,  Dig.  ' 
remporis  practeriti  cadre  marient  obligau  d.  t.  pradiit 
Dig.  de  jmre  fife»,  quia  filcus  ut  privarus  diftraxit ,  &  ifte 
celebrarus  prxfornitur  contractas  fub  onere  reliquo- 
rum ,  /.  a .    fi  qmid ,  Dtg.de  hevtd.  vtl  ait.  vend,  l.  Impe- 
ratortm ,  Dig.  de  pmblicam.  I.  t.  Cad,  fine  cenf.  vtl  relia. 
crountur  enim  tribucaria  przdia,&  cumfuo  onere  tranl- 
eunt,aic  Accurf.  add.  t.  pradtu ,  verte, dtftraÛts  :  Opti- 
tne  Cujac.  ad  lib.  }.  refpenf.  Papin.  f  ma  ad  t.  pradtu ,  r<w 
citattone.  Enm ,  inquit ,  ami  pradta  émit  à  fi/ta  a  me  amen- 


de bener.  pejf.  fie.  tab. 
uis,  five  inarqualis  artatjs  rucrinc,  non 
curatur  nie  an  aliquis  priraus  deceflerit ,  vcl  ambo  fimnl 
pericrint  uterque  enim  ukimus  decefluîe  videtur  ,  6e 
(ûpremum  vocamus  poftquam  nemo  fit ,  Cnjac.  tratl.  j. 
ad  Afrit.  ad  4.1.  ex  dnobns  t  Dig.  de  vnlg.  d- pmp.  Se  hoc 
ita  placuit  propter  incertum  conditionis  eventum  Se 
ulrimz  volunratis  favore.  Secunda  régula  pubère  8c  ira» 
pubère  fimul  deccdcntibui ,  impubes  primus  deceflîife 
prziumitur ,  /■  imter ficermm ,  Dig.  de paO.  dataltb,  I.  ami 


dam  privati  btminu  fmermmt ,  debere  praflare  tribmtmm  dmn ,  $.  mit.  verfie.  a'med  fi  impubes ,  l.  fi  mulier ,  Dig.  dt 

me*  frtmri  tempera  tamtmm  ,/id  eriam  prateriti  :  Qiiod  rtb.  dmb.  tanquam  imbccillioris  narurx. 

addit  ,  nihil  referre  fifeus  ea  pratdia  vendiderit  ;ure  Dubium  maiusfuit  quando  pubères  fimnl  decedunt 

hypothecac ,  vd  jure  fiicceiuonis ,  non  probo  ;  quia  fi  in  ter  quos  nuila  dari  potuit  certa  régula  que  ornnes 

jure  hypothecac ,  ut  obligata  fifeo,  vendantur  diftrahan-  pubères  comptehendat  habito  refpecfu  ad  perfonas  : 

tur ,  empeot  rcliqua  tempotis  ptxteriti  non  débet ,  alias  fed  ex  negotiorum  circumftantiis  favorabilibus  lervato 

pretium  venditionis  non  cederet  in  xs  alienum  debito-  tamen  quandoque  ordine  rutursc  Jurifconlulti  refpon. 

ris.  Si  jure  fucceûîonis ,  puta  qnia  commifla ,  caduca ,  derunt.  Quadtiones  propofiw  ruerunc  de  lucro  aut  de 

venduntur ,  xqunm  eft  ea  cum  fuo  rranfire  onere ,  quia  reftitutione  dotis ,  in  tocum  vél  in  parrem ,  aut  cjas 

pretium  non  cedit  commodo  debitoris  anriqui.  Non  praclegato  > pejffijjir,  $.  un.  Dig.  de  retig.  (fi-  fmmpt. 

obfbnt  /.  i.  $.  an  berna , /.  ne» pojfant ,  Dig.  dt  jmre  fifii.  fmm.  t.  mter  ficermm ,  Dig.  de paQ,  datai.  I.  tjmed parittr, 

Luquuntur  enim  dedebitis  pcrlonalibus  ,non  de  reali-  &  l.  fiq.  Dig.  de  rtb.  emb.  De  donatione  intet  vivos 

bus  onet ibus:  débita  privati  fifeus  agnoicere  debet  cum  reciproca  inter  maritum  Se  uxorem ,  /.  emm  hic  flatut , 

in  cjus  locum  fucceait  :  onera  reah'a  emptor  agnofeere  j.  fi  amb* ,  verfie.  preimde  reWjftme ,  Dig.  de  donat.  int. 

dchet  qui  non  ignorât  ,  fundum  ab  il\o  non  potuifle  vir.  <$•  mxer.  Vcl  caufa  mortis,  t.  fi  ami  imvicem  in  f. 

emi  ea  lege  ne  reiiqua  tributotum  fifeo  inferret,/.  a.  Dig.  de  mert.  caufa  donat.  De  donatione  inter  vivos  fini- 


es, fine  Cenf.  vel  relia. 


C  A  P  U  T  IX. 
De  Cemmentntibmi. 


9.  emm pue  ,  u'g.  <"  uc  rracunus  umui  ucic- 

dentibus  ,  d.  t.  fed  ci-  in  Me,  Dig.  de  rcb.  dmb.  t.  fi  ejmt 
ami,  |4.  Dig.  adSC.  Trebdl.  De  Domino  Se  fervis  ,  d. 
I.  fed  tfr  in  iîle ,  $.  8-  Dig.  de  rtb.  dmb. 


plies  inter  eofdem  ,d.%.fi  ambo  ,im  pnl.fi  inter  ,  Dig 
de  rtb.  dmb.  De  donatione  reciproca  caufa  mortis  inter 
extraneos  ,d.  t.  fi  ami  invicem ,  Dig.  de  mert.  eamfa  de- 
mat.  De  lucceflïonc  patris  vel  matris  conditionis  libéra; 
cum  filio  pubère  decedemis ,  /.  f  mi  dmei ,  $.  emm  pater , 
S.  mit.  t.  emmpmbert ,  Dig.  de  rtb.  dmb.  t.  ex  fade ,  $.  fi 

Damn  amtem,Dig.  adSC.  Trebell.  Defucceflionc  patris 
Ubium  fuit  apod  Jorifconfultos  ex  quorum  lihtis  libertine  conditionis  cum  filio  decedentis,  d.  t.  ami  dmet, 
tex:us  Digeftorum  feleôi  funt ,  duobus  fimul  eo-  f  emm  filie ,  Dig.  de  rtb.  dmb.  De  fratribus  fimul  dece- 
dem cafu,  vel  laltcm  eodem  tempotis  momento  dece- 
dentibus,  puta  pâtre  Se  filio,  autre  Se  filio,  avo  vel 
avia  Se  nepote ,  aut  nepte ,  duobus  fratribus ,  marito  Se 

tutoie ,  donante  &  donatario,  domino  &  lërvo ,  uter     Primo  de  dote  iententias  Jureconfuttorum  notabi- 

}>rius  è  vivis  exccflîite  prxfumatur  1  Se  ceflante  pis;-  mus.  Dos  alia  profcâitia  eft ,  alia  adventitia ,  profeâi- 
umptione  antecedentis  obitus ,  quid  ftatuendum  rotec.  tia  eft  qui  à  pâtre  vel  alio  parente  proteâa  eft  de  bonis 
Qucm  locum  fuo  more ,  diligenter ,  per  omnes  fpecies,  vel  facxo  ejus ,  /.  5.  DigtflT.  de  jmre  det.  Adventitia  quz 
examin^ris  doiftorum  rationibus  petfècit  Covar.  lib.  a.  aliunde  quoquomodo.  Mulicre  in  matrimonio  defun- 
variar.  refolut.  cap.  7.  Hujus  tanti  viri  lucubrationi-  t\t,  dos  profccn'tia  fuperftiti  patri  vel  altcri  parenti 
bus ,  quicquam  addere ,  ejufve  decifiones  aut  impro-  reftiruenda  erat ,  nifi  aliter  convemum  eflet  :  at  jure 
bare  aut  impugnare  mearum  non  eft  virium  »  at  clarto-  Digeftorum  fi  mulier  parentem  dotantem  tupervixiiler, 
ris  cxplicanonis  gratia  >  locos  juris  percurrere  otiofura  ea  aecedenre  in  matrimomo ,  dos  profeclitia  lucro  ma~ 
non  putavi.  In  hac  matetia  in  qua  de  morte  agitur  ref-  riti  cedebat ,  Se  omni  caiu  adventitia.  Cmjac.  metavit  ad 
pe&us  praccipuus  fuit  heredum ,  afeendentium,  defeen-  lé.  j.  refpanf.  Papin.  /.  détale  pradimm ,  Dig.  de  fmmdm 
dentium ,  &  collateralinm ,  five  ab  imeftato ,  five  ex  tef-  det.  in  pepb.  (  td  imrnutatum  i  Juftin.  née  amptius  ma- 
tamemo  fuccedentium ,  bonotum  poflcflbrum,  fubfti-  rito  dos  fuit  quxfira  nifi  ex  conventione /.  mm.  ilU 
tutorum  ,  quid  eis  relmquenduro  ,  quid  auferendjun  ,  precnl  imbie.Ced.  de  rti  mxer.  att.  )  Hoc  jure  antique» 
quid  item  ex  fideicommiflo  venientibus ,  quid  donata-  ftante ,  marirus  fuperftes  cui  dos  cedebat  tenebarur  ad 
riis,  quid  Icgatariis.Cafm  Frequentiores  quibus  aliqui  lumptus  fûneris  mulieris  defunda;  cura  herede  pro  mo- 
commorianrur,  funt  naufragirtm ,  incendium ,  ruina.bël-  tlo  emolnmenti ,  /.  celfmt ,  Dig.  dt  relia.  &  fmmpt.  faner. 
lum .  adçreiTus  :  fed  &  contingere  poteft  ut  mortis  na-  Qpid  fi  eodem  momento  vir  Se  uxot  decefteruit  t  h  l. 
turalis  ùto  nullo  ex  iis  cafibus  concurrente ,  aliqui  eo-  fi  peftjfcr.  $.  ao».  Dig.  eed.  non  difputatur  quis  prior  dc- 
dem  temporis  momento ,  fimul ,  vel  in  diverfis  extan-  ceflerit ,  nec  maritum  îupctvixine  prifuroptio  eft  , 
tes  locts  décédant.  Naufragii ,  ruina:  Se  incendii  cafus  quia  qnod  de  fraetlitate  fexus  muliebrls  ,  habito  ad 
cumulât.  Ulpian.  im  t.  emm  kiefiatmt ,  \.fi  amb» ,  Dig.  de  morrem  refpeccu  Icribunt  Doâorcs ,  nullo  jure  defirn- 
denat.  inter  vir.  cr  mxer.  dr  tnl.  ex  fait» ,  <.  fi  amii  am-  ditur.  Imbecilliratem  hujus  fexus  legi  apud  Ulpian.  U 
tem ,  Dig.  ad  SC.  Trebell.  ubi  &  de  adgreflu.  De  naufra-  a.  1.  Dig.  ad  SC.  Velleiam.  (  cujus  meminit.  Juftin.  /. 
gio ,  Papin.  /.  intra  feetrmm ,  Dig .  de  paix,  datât.  Tri-  Imperialit ,  Ced.  de  nnpt.J  Se  infirmitatem  d.  L  a.  $.  t. 


E 


tem, 

gio ,  Papin.  /.  intra  feetrmm  ,  Dig.  de  pafl.  datai.  Tri-  Imperialit ,  Ced.  de  nmpt.r 

>hon.  /.  ami  Ames ,  Javol.  /.  emm  pmbere ,  Caius  l.fi  mm~  Scd  quo  ad  officia  Se  négocia.  De  fragilitate  hujus  fc- 

tr.  Dig.  de  rtb.  dmb.  De  bcllo ,  idem  Triphon.  d.  I.  ami  xus  nuila  mentio  apud  Jurifconfultos.  Hujus  memine- 

dnoi ,  Dig.  de  rtb.  dmb.  Nullum  cafum  exprelTerunt  Pa-  runt  longe  poft  Jurifconfultorum  artatem  intcrvallolmp. 

pin.  /.  ami  tx  tiberit ,  Dig.  de  berner,  pejf.  fie.  tab.  Paul.  Honor.  Se  Theod.  I.  fient ,  Ced,  dt  prafeript.  jo.  vtl  40. 

l.  fi  peftfer.  «.  mm.  Dig.  de  retig.  &  fmmpt.  frn.l.fim.  anmer.  &  Jmjiin.  I.  ajfuùtit ,  Ced.  ami  petier.  im  pigu.  I. 

ter ,  t.  idem  eft ,  Dig.  de  reb.  dmb.  African.  /.  **  dmabmt ,  mm.  ^  &  t-m  lex  tlU  ,  Ced.  de  rei  mxer.  fed  quo  ad 
Dig.  de  vtttg.  dr  pmptll.fmbjl.  Matcell.  /.  /  ejmt  54.  Dig. 
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ampieûenris  memmir  Ulp./.  iltiàtat ,  $.ficut't ,  Dig.  de 
Ope.  prefid.  cu/us  mentio  frequens  apud  bonos  aucto- 
rts.  Cic  Orar.  pro  M.  Marcel.  Cafut  duntéXAt  humA- 
net ,  df  incenas  rient hi  VAletudtms  &  muxr*  ctmmunu 
JrAgtlttAtem  txttmefce.  id.  5.  Tufcul.  interdum  etinm  hu- 
mait generu  imbecillitAtem  frAgilttAtemque  extimtfctre. 
ld.  de  Amicit.  Rei  humuutA  frAgi/ei  caducee/ne  J'ttxt. 
Plin.  lib.  f.  ep.  7.  Vltîmui  t  NercniAnit  CenJulArtbut 
ebut  ;  a/  ne  C on  fuit  JVer»  periit ,  quod  me  r tarda  n  1  cm  fr/i- 
gilitAtu  h» munit  mi  fer  Ait»  Jitbit ,  fragilitas  humana  cil 
ut  omoes  perçant ,  fed  mafeulo  Se  feemina  fimul  per- 
Cuntibus ,  nec  ex  fragilitate  humana  ,  nec  ex  fexus  t ra- 
giliratc  contingit,  fi  nihil  excrinfecus  accidat ,  altcrum 
altero  citiuj  periifle.  Labeonis«rgo  ratio  mtLl.  fi  pof. 
ftjfir  ,  §.  mu.  Dig.  de  religiofii ,  ea  eft  ,  nempe  jure  anti- 
quo  mulicri  doits  rcpctitionem  in  heredes  mariti  com- 
petiifié,  mulieris  heredibus  negatam  nid  aliiid  conve 


& 1.  cum  pubère ,  Dig.  de  reb.  dub.  ordine  natur*  ferva- 
to  inter  pc<  fanas  libéra;  conditions ,  uc  juniorcs  fuper- 
vixiflè prxfumantur  ;  quem  ordinem  etiain  fortuna  fér- 
vavit  in  co  cclcbri  cxcmplo  quod  habemus  apud  Tach. 
Ub.  16.  ahuaI.  de  Scxtia,  Lutio  Vercic  ejus  genero ,  ce 
Pullutia  filia  Veteris ,  qui  codent  in  cubicufo ,  eodem- 
que  ferro  venas  fibi  abfciderunc;  fenior  enirn  prius,tum 
cui  prima  x cas  ,cxtinguitur.  Locum  adfucrunt  Chop.  in 
Conf.  jiudeg.  lib.  t.  Art.  7 1.  num,  j.  Se  Mornac  4tdl.  in- 
ter focerum ,  Dig.de  petl.  demi.  J>ed  eorum  diligentiz 
addo  forturum  nature  fet  vafle  ordinem ,  in  quem  nihil 
fexus  muliebris  fragilitas  potuit.  Sed  obftat  /.  ex  pefi 
féitt* ,  $,  fi  auis  Autem ,  Dtg.  Ad  SC.  Trebell.  Ubi  rogatut 
hereditatem  reftiruerc  ,  li  fine  liberis  dcccdcrcc,  qui 
cum  filio  fimul  périt ,  conditio  cxritifle ,  Si  fine  liberis 
deceilïltc  dicitur ,  ideoque  filio  fupervixiflè.  Accurf. 
vult  in  hac  fpecie  filium  fuifle  impubercm ,  ut  in  l.  inter 


niffet }  cum  ergo non  confiée mulierem  fuperflirem  fuif-  focerum ,  Dtg.  de jnilu  d»t*l.  Se  fimilib.  Nolimt  Alciar. 
Ce .  &  (upcrvixiflc ,  heres  mariii  in  qivcm  repetitio  do-    ôc  Covar.  lotis  fijpra  cicatis.  Cujacius  *dl.  qui dmet , 

'  •    *tt,  notât  indcfinitc.fi  quisrogatus  fit  hereditatem  ref- 


us non  datur  ,  ad  funeris  fumptui  pro  rata  tenctur.  Et 
ita  five  in  dore  profeâitia,  five  in  adventitia,  criam 
conventione  de  dote  refiituenda  inrcrveniente>fi  ma- 
ter cum  filia  nupta ,  fi  extraneus  cum  viro ,  vcl  cum 
mulierc  ,  fi  marituscum  uxore ,  fimul  occubuetint,  nul  la 
pro  dotis  repetitione  competit  liXio  heredibus  nuttis  , 
extranei ,  uxoris ,  quia  cum  omnes  eiîent  pubères  ,  nc- 
tno  eorum  fiipervixific  probatut ,  /.  f  ni  ducs  ,$.fi  mert- 
imi ,  /.  qtttd  de  feriter ,  Dtg.  d*  reb.  dmb.  Atque  idem 
dicendum  cum  dotem  que  lucro  mariti  cedebat  uxori 
prarlegifTct ,  eaque  poltea  fimul  cum  matito  perierit , 
/,  idem  efi ,  Dig  ted  quia  non  confiât  eam  fupervixiiTe 
tcAatorem  ,  &  ideo  potior  cflè  debuit  conditio  herc- 
dum  mariti  dons jpoficfIorum,ut  air  Cujac.  Addc  morte 
legararix  defcciflc  legatum ,  f  fi  utdem  rts ,  Jnjlit.  de 
Ug*t.  Dcindc  noundum  has  de  dote  aut  ejus  parte  ref- 
iituenda ftipulationes  perfonales  fuiffe,  nec  ad  heredes 
rranfiviflè  in  marki  auc  heredum  ejus  prxjudicimn ,  nifi 
dicatur  &  doceatur  uxorem  fuperftiiem  fuifle  :  undc 
conventione  inita  inter  focerum  &  maritum  de  dotis 
profeûitix  parte  foccro  reftituenda,  fi  vivente  marre 
hlius  anniculus  obiiflct ,  tune  mulieic  naufragio  cum  fi- 
lio anniculo  pereunte ,  pars  illa  foccro  fuperfliti  refti- 
tui  debuit  /•  inter  focerum ,  Dit.  de  patl.  dotttltb.  tum 
quia  focer  fuperftcs ,  tum  quia  filins  imptibes  &  veti  fi- 
mile  videbarur  infantemame  matrem  periifle.ait  Papin. 

Secunda  de  donaiionibus  fequitur  examinatio  :  &  re- 
riprocc  ,6c  fimplices.  five  inter  vivos ,  five  caufa  mor- 
tis ,  ne  valcrcnt  imer  virum  &  uxorem  rooribus  apud 
Romanos  receptum  erat  ;  quod  remperatum  fuit  ota- 
tione  Antonini  GaracaUx  Czfaris  vivente  ad  hue  pâtre 
fuo  Severo  Imperatore:&  hic  modus  adhibims,  ut 
nulla  quidem  eilet  ,  fi  donantem  pœnitcret  \  alias  co 
mortuo  vires  accipcrct  donatio  faperflite  dorutario  in 
prxjudicium  heredum  donantis  :  fi  ergo  marirus  &  uxor 
conunouaniur  in  donatione  reciproca ,  heredes  utriuf- 
que ,  rebus  reciproce  donatis  fruentur  -,  ita  ut  heredes 
mariti  qux  uxor  donavit ,  &  heredes  uxoris  qux  itidem 
inaritus  donavit  habituri  fucrint.  Sin  vero  donatio  fim- 
plex  ab  alrerutro  fuerit  ah  cri  raûa,  fexus  diftinûione 
negleâa,  fimulque  perierint ,  heredes  dorutarii  rc  do- 
nata  fruentur ,  quia  non  patet  donantem  fupervixiflè  . 
/.  cum  htc  ft/UHt  ,<i.fi  Ambo ,  Dig,  de  dtuét.  intr.  vir.  (£r 
MXtr.  Lfi  inter  virum ,  Dig.  de  reb.  dub,  Idquc  ctiam  in 
donatione  caufa  mottis  .f.fi^uiinvicem,  verfic.  trttn- 
de ,  Dig.  de  mtrt.  cdu/k  ieuM.  Ubi  Marcian.  idem  juris 
efTc  vult  in  donatione  rCciproca  inter  ex  trace  os  fiâa  > 
neurriufquc  heredem  quicquam  repstitnrum^quianeu- 
ter  alcen  fupcrvixcrit  :  hxcquc  omnia  ex  fatis  înfolenti 
Romanorum  dflergU ,  qui  fuas  voluncates  pro  legibus 
haberi  vofuerunt,&  in cafibus dubiis  cuam  poft  eorum 
mortem  fuas  difpofiriones  exitum  aliquem  nancifei  , 


tituere  fi  fine  liberis  deceflerit ,  &  fimul  cum  filiis  mor- 
tuus  fit ,  videri  prx  mortuis  filiis  condicionem  extirifle, 
ubi  erronée  legitur ,  videbitur  prttmertuu*  filiit  r>  c»ndt~ 
tiotxiitijfe.  Hic  enim  filius  przmoritur,  Se  parre  fuper- 
Aite  (ocus  eft  fideicommiflo  ,  exclufis  filii  heredious. 
At  ceflânre  fideicommiflo  aliud  dicendum  fuiflcr,  ut 
d.  I.  oui  ducs  ,  f ,  cum  belle ,  $.  ult.  (jr  l.  cum  pubère ,  Dig. 
de  reb.  dub.  Excipe  nifi  pater  fuifle  t  libertinx  conditio- 
nis ,  quia  fi  cum  filio  fuo  libertus  fimul  perierit  tntefta- 
rus ,  ob  reverentiam  patronatus ,  légitima  patrono  de- 
fertur  hereditas ,  d,  /.  qui  dues ,  $.  fi  cum  pli* ,  Dig.  de 
reb.  dub.  Si  vero  duo  fratres  invieem  fubftituti  fimul 
decefletint,  cujufcumque  fucrint  ccatis ,  nec  appareat 
quis  fupcrvixcrit ,  nullus  eorum  alieri  heres  em,l.ftd 
&  in  ille ,  Dig.  de  reb.  dub.  I.  fi  ejuJ  J4.  Dig.  *d  SC. 
Trebell.  Ubiu  qui  ex  fratribus  noviflÎTius  morietur 
part  cm  hereditaris  alicui  ex  propinquis  i  pâtre  rclin- 
quere  jufliis  fuerit ,  nifi  propinquus  oftenderit  quis  ul- 
timus  deceflerit ,  mater  ex  Senacufconfulto  Trebell.  ad 
utriufque  hereditatem  admit  te  tur  ex  laadabili  picrate 
Se  luâus  folatio.  Sin  autem  dominus  cum  fervis  fuis 
fimul  vita  funâus  fit  ,  &  tnrer  heredem  6c  legatarios 
quxflio  fit  de  Falfidix  detractione ,  fèrvi  qui  cum  do- 
mino perierunt  non  compurabuntur  d.1.  fedçj-  de  ille, 
J.  un.  Dtg.  de  reb.  dub.  non  crant  enim  in  hereditate, 
Se  in  ponenda  Falfidia  compucatur  quantités  patrimo- 
nit  non  folum  temporc  mortis ,  fed  rempore  quo  fuie 
ad  ita  hereditas  /.  in  e/uAutitMe,  Dig.  Ad  l.  ftlfid.  Ubt 
fi  bona  ante  aditam  hereditatem  decreverunt  ,  purs 
morte  fervorum ,  hu/us  decremenci  ratio  habenda  eft. 
Plura  ad  h  arum  legum  interpreationerh  videre  eft  apud 
Alciar.  Covar.  6c  Cujac  Latc  S  Art.  ad  l.  quod  de  pétri- 
ter  y  Dig.  de  reb.  dub. 

llluftrem  habes  quxftionem  apud  Chop.  Se  Mornac. 
locis  fupri  citatis  ,de  avia  &  nepte  pubère ,  qux  Pari- 
fiis  fimul  naufragio  perierunt  menfe  Januario  anni  159^. 
Ncpris  habebat  fratres  utrinque  conjuncros  coheredes 
in  avix  fucceflîone  ex  Utere  matris  defunâx ,  &  fra- 
tres confanguineos  auos  ex  fêcunda  pater  uxore  géné- 
rât: h  fi:ia .  tupervixiuet ,  confanguinei  fratres  ejus  nere» 
des  partem  in  avitis  mobilibus  habuiflent  :  fi  avia  fu- 
pervixiflè t,  folis  uterinis  fratribus  hxc  mobilia  ceflîf- 
lent.  Favorabiliores  crant  uterini  :  tum  neptis  peftilentî 
ex  morbo  vix  dum  plane  refpirans  debilior ,  prompt iu* 
extinâa  medicorutn  judicio  vifa  eft .  &  arrefto  lato  die 
t.  Januar.  anno  1599*  fratres  confanguinei  fui  petitiooe 
lummoti  fuere ,  Se  folida  fratribus  uterinis  avix  heredi- 
tas neptt  fupcrftitis  adjudicau  eft. 

NOUVELLE  REMARQUE. 

Monficur  Dupineau  traite  ici  nes-curieufement  & 


quod  notavit  Aliciar.  de  prxfumpt.  reg.  1.  ptxfumpt.   tres-dodement  la  célèbre  qtieftion  de  Ccmmorienttbut, 

49^.     par  rapport  aux  principes  du  Droit  Romain ,  Se  au 

fentiment  des  Interprètes.  Je  ne  prétends  pas  y  rien 
ajouter  :  cette  entreprife  eft  au-deflus  de  mes  forces  ; 
je  me  renferme  feulement  à  réduire  en  pratique  la 
théorie  de  norre  Auteur ,  &  i  marquer  notre  ufage  fut 
cette  matière, fuivam  la  JurifprudeHcc  des  Aticts. 


Tertia  de  hereditatibus,bonorum  pofTciTîonibusAde 
fideicomuillliscrit  traciatio,  in  quahxcporeft 
tcgula:  patte  &  filio ,  matre  Se  filio  fimul  decet 


parer ,  aut  mater  prius  mortem  obiiflc  creditur ,  fi  mo- 
do filius  pubes  fuerit./.  j*i<t»w, J.  tum  belle,  f  ult. 
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On  pent  établir  fur  cela  diverfes  maximes  fubfîdiai- 
tes  &  fubordonnecs  le*  unes  aux  autres ,  qui  font  au» 
tant  de  divers  degrez  ,  par  Icfqucls  il  faut  paffer  fuc- 
criuveroent  pour  trouver  les  motifs  de  décilion. 

La  première  maxime  eft,  que  s'il  y  a  quelques  preu- 
ves du  prédecês  ou  de  la  furvie  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  personnes  qui  font  pertes  en  même  temps ,  Se  qui 


dans  le  Plaidoyé  inféré  dans  l'Arrêt  du  10.  May  1655- 
rapporte  au  Journ.dej  Aud.rom.  i.  livr.  8.  chap.  ig> 
Ce  fut  auffi  celui  de  M. Marion  Avocat  General,  Ion 
de  l'Arrêt  du  5.  Janvier  IJ99.  rapporté  par  Monfieur 
Boirguyer ,  let.  C.  nomb.  4. 

Cette  maxime  fe  trouve  confirmée  par  deux  Arrefb 
célèbres;  k  premier  du  n.  Mars  1 571.  rendu  en  faveur 
étoient  habiles  à  le  (ucceder  respectivement ,  il  n'y  a   de  M.  Simon  Bobé ,  gendre  de  M.  Charles  Ou  Moulin. 


point  lieu  a  la  queftion.  Il  faut  fùivre  la  vente  qui  pa 
roîr ,  te  qui  efface  les  conjectures  Se  les  préemptions , 
comme  la  lumière  fait  difparoitre  l'ombre  ;  &  dans  ce 
cas  on  doit  (uger  que  celui  qui  a  été  le  dernier  en  vie . 
a  été  fait  héritier  de  l'autre ,  nonobftanr  qu'il  ne  l'ait 
fui  vécu  que  d'un  (cul  mitant ,  &  qu'il  a  tran/roii  à  les 
héritiers  la  fuccefïïon  du  picdccedé  avec  la  henné.  C'cft 
une  confèquence  de  la  règle ,  lt  mort faifit  lt  vif.  Cette 
première  maxime  n'étant  contredite  par  perfonne  ,  n'a 
pasbefoin  de  preuve;  on  ne  l'a  rapporréc  que  pour 
mieux  marquer  la  gradation  dont  on  a  parle. 

II.  Maxime.  A  dc'fatit  de  preuves  claires  &  éviden- 
tes du  prédecês  ou  de  la  furvie ,  il  faut  avoir  recours 
aux  circpnftances  de  fait ,  qui  peuvent  former  quelque 
vrai-femblancc  ;  car  la  neceflité  où  les  Juges  le  trou- 
vent dans  ces  occalîons  de  prendre  parti  &  de  Ce  de- 
•  > 


Anne  Du  Moulin ,  femme  de  Bobé,  8c  deux  de  Ces  en» 
fans,  l'un  âgé  de  8.  ans,  l'autre  de  11.  mois, ayant  été 
nul!  jerez  une  nuit  par  des  alhflins ,  la  Cour  préfuma  > 
contre  l'ordre  de  droit  établi  dans  la  maxime  fuivante, 
que  les  enfans  a  voient  fur  vécu  la  merc  ,  à  l'effet  de  dé- 
férer au  pere  les  meubles  de  la  raere ,  qu'on  fuppofa  lui 
avoir  été  tranfmis  par  le  moyen  des  cnîdns  Ces  héritiers» 
La  Cour  le  détermina  pour  ce  parti  par  deux  circon- 
ftanecs  de  fait ,  qui  Ce  trouvèrent  foûtenucs  des  taifons 
d'équité  Se  d'humanité.  La  première  fut  que  la  mere 
le  trouva  la  première  étendue  fur  le  carreau,  &  fes 
enfans  enfuitc.  La  féconde ,  qu'il  parut  vrai-femblable 


que  les  alTaflîns  avoient  commencé  par  la  mere ,  qui 
etoit  plus  capable  de  les  découvrit  par  fa  réfiftance ,  ou 
par  les  clameurs.Ces  conjectures,  que" 
es  fuffent ,  l'emportèrent,  parce qu'i 


/crête 
te  trouvèrent 

.  les  obligent  de  recevoir  les  indices  &  les  appuyer  le  parti  le  plus  favorableJa  Cour  jugeant  que  le 
conjectures  pour  motifs  de  décilîon ,  â  défaut  de  preu-  pere  meritoit  plus  de  faveur  que  les  collatéraux  ,  qui 
Tes  concluantes  :  &  les  préfomptions  tirées  des  circun-  etoient  même  loupe onnex  d'avoir  eu  quelque  parr  au 
ftanecs  du  fait,  paroiflenr  plus  fortes  &  plus  prêtan- 
tes,  que  les  préfomptions  de  droit ,  dont  il  fera  parié 
ci- après.  La  vrai-lemblance  dans  cette  matière  doit  te- 
nir la  place  de  la  vérité.  Cette  opinion  eft  conforme 
a  cel'e  des  Jurifconfultcs.  Ulpicn  en  la  Lot  42.  $.fiam- 
bo  tff.  dt  donatitmbnt  inter  vtrmm  ttxtrem ,  Car  une 
pareille  queftion  ,  s'explique  en  ces  termes  :  Si  quidem 
pujftt  ap  parère ,  ifuts  ante fpiritnm  pofnit,expedita  efl  <t"tf- 
tto;  fi  vero  non  apparent,  dtffictltt  quteflio  ftf.'Javoicnus 
dans  la  Loi  11.  $.  de  rebm  dnbiit ,  propofe  de  même 
la  queftion  ,  cnm  expier  an  non  poffn  nier  priii  etttintlnt 
fit  ;  d'où  on  peut  conclure  que  dès-lors  que  par  les 
circonstances  du  fait  on  peut  découvrir  la  vérité,  ou 
feulement  l'entrevoir ,  Se  en  reconnoîrre  les  traces  Se 
les  veftiges  par  des  conjectures  vrai-fembbbles  ;  il  eft 
jufte  de  s'y  rendre.  Par  exemple ,  fi  deux  per  Tonnes 


crime.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Brodeau  ,  dans  la  ve 
de  Du  Moulin ,  chap.  17.  par  Charondas  liv.  10.  de  les 
téponfes ,  chap.  6t.  par  Ricard ,  i  l'endroit  cy-dcfl'us 
cité ,  nombre  <  90. 8c  par  pluiîeurs  autres. 

Le  fécond  Àrreft  eft  celui  du  j.  Juin  1599.  rendu  i 
l'occafîon  de  la  chute  du  Pont  aux  Meuniers  de  Paris , 
aujourd'hui  appelié  le  Pont  aux  Changes.  Je  n'en  rap- 
porterai point  l'cfpcce  pour  abréger ,  Se  me  contente- 
teray  de  renvoyer  aux  Auteurs  qui  en  font  le  dérail. 
Mornac  fur  la  Loy  16.  ittter fictrmm  ,ff.  dt  paùit  dotaltb. 
Chopin  fur  l'art.  7).  de  notre  Coutume  d'Anjou  n.  j. 
M.  Bouguyer,  let.  C.  chap.  4.  M.  le  Prcftre ,  cent  1. 
chap.  96.  Charondas liv.  10.  de  fes réponfes, chap. 61. 

IV.  maxime.  Lorfqu'il  n'y  a  point  dans  le  fait  de  cir- 
conftance  qui  puifle  déterminer ,  ou  rendre  le  pré.lecès 
de  l'un  plus  vrai  fcmblabîe  que  celui  de  l'autre ,  on  fait 


font  peries  dans  un  même  incendie ,  celui  qui  é;oit  logé    diftinction  de  l'âge.  Si  le  pere ,  par  exemple  ,  Se  le  fils 

J   .  .       I.  r...  -  :-  l'  I  1    j   _  r  .  j  "  *  :J  t 


dans  l'appartement  où  le  feu  a  pris  d'abord ,  doit  être 
préfumé  mort  avant  celni  qui  étoit  dans  un  apparte- 
ment éloigné ,  où  le  feu  ne  s 'eft  communiqué  que  dans 
la  fuite.  Pareillement  de  deux  hommes  ruez  dans  un 
même  combat ,  celui  oui  étoit  à  l'avant-garde  fera  pré- 
fumé  avoir  piedccede  celui  qui  étoit  dans  l'arriére- 
garde.  Tel  eft  l'avis  de  Ricard  >  dans  (on  traité  des  dif- 
poiîttons  conditionnelles,  traité  a.  ch.  c.  fect.  « .  n.  J70. 
Se  {88.  où  iUrapporte  les  exemples  ci-dcITus  ;en  quoi 
il  a  été  suivi  par  Duperier  dans  les  queftions  norabics 
de  droit ,  liv.  4.  queft.  9.  par  Gueret  en  fes  remarques 
fur  Monfieur  le  P relire ,  cent.  1.  chap.  96.  par  le  Brun, 
traire  des  fucceflîons ,  liv.  1.  chap.  1-  fect.  1.  nomb.  14. 
Tel  eft  aufll  l'avis  de  M.  Cujas ,  in  lib.  4.  refp.  Papin. 
ad  kg.  xCf.de palht dotalibnt ,  vets  la  fin ,  dont  voicy 
Jes  rermes  :  In  bit  anaflionibmt  primtm  fptclammt  attid 
fit  vertfimttims  (fi-  id  fe<jnimmr. 
III.  maxime.  Il  faut  s'attacher  à  ces  circonftances  de 


impubère  font  péris  dans  un  même  accident ,  on  pré» 
fiime  que  le  fils  i  caufe  de  la  foiblclle  de  Ion  âge  eft 
mort  le  premier ,  Se  que  le  pere  a  furvécu ,  parce  qu'il 
a  eu  plus  de  force  pour  luter  contre  la  mort ,  Se  pour 
réiïfter  â  fes  atteintes.  C'cft  la  décifion  précife  de  nos 
Loix,fansdiftinâiondefexe.La  Loy  9.  j.  dernier,  ff. 
dt  rebut  dmbtit ,  le  décide  ainfi ,  dans  l'efpece  du  pere 
&  à  1 1  fils  :  Si  tmpnbtt  cttm  pdtre  filins  ptrtertt,crttUtnr  m. 
ttr  fnpervixiffe.  Et  La  Loy  21.  ibidem,  dit  la  même  chofe 
dans  l'efpece  de  la  mere  Se  du  fils  :  Si  mmlter  cttm  filio 
impubère  nmnfrdgi»  peritt ,  prier  t  m  filmm  ntettum  tjffi 
intelUgitnr.  Pareille  décifion  Ce  trouve  dans  la  Loy  16. 
ff.  dt  pétSlii  dotélib.  aui*  verifimile  védebstnr  Ame  m*- 
trem  t*f*ntem  periiffe.  Prefque  tous  les  Docteurs  con- 
viennent dans  ce  fentiment ,  qui  eft  confirmé  par  un 
Arrêt  du  9.  Février  1629.  rapporté  au  Jour,  des  Aud. 
tom.  1. 1.  a.  c.  j  j.  Se  par  Bardet ,  tom.  1. 1.  j.ch.  25.  dans 
l'efpece  duquel  une  mete  Se  une  fille  âgée  de  4.  ans 


fair ,  quelque  légères  qu'elles  paroiflent ,  lorfqu'elles  étant  peries  dans  unbatteau  fur  la  tiviete  de  Loire ,  fans 
tendent  â  appuyer  le  parti  de  l'équité  Se  de  l'humanité,  qu'on  pût  découvrir  qui  avoit  furvécu,  la  Cour  fuivant 
&  funr  préfuroer  que  les  chofes  fe  font  paffées  de  la    les  principes  de  droit,  jugea  que  la  fille  étoit  morte  la 


que  les  choies  le  lont  p 
manière  qu'on  Ce  fent  naturellement  porté  1  fouhaiter 
qu'elles  (oient  arrivées  :  in  tunbigttit  rtbnt  humtuhorem 
fmtenttém  feani  tportet  ,  Ug.  10.  %.  plant ,  ff.  de  rebnt 
dhbtit.  Nous  avons  trois  grands  Docteurs  qui  foûtien- 
nent  que  dans  cette  ambiguité ,  la  railbn  de  l'équité  Se 
de  l'humanité ,  doit  prévaloir ,  &  faire  pencher  la  ba- 
lance. M.Cujas  à  l'endroit  ct-deflus  cité  s'en  explique  en 
ces  termes:  /*  hinjnaflitmbut  igitur  non  efl  mnarentU 
mil*  ratio  tnim  bnmamtatis  Se  plus  bas:  Htcjianimmr 
ejMoâ  prohabile  f>  verifimilt  efl  ;  ifttod  fi  id  no»  appareat , 
fptdamns  yt'xi  eft  bnmaniut  &  mt  efl  in  rtgnta  fnrit 


rapimmt  occafiontm  ifna  prabet  btnigmnt  refponfum. 

Talon  soft  décoré  pour  le  même  fentiment   de  fes  Annales",  où  la  bcUe-mcit ,  le  gendre  Se  la  petite. 


principes  de  droit,  jugea  que  1 
première  ,  Se  Ce  détermina  ainfi  contre  le  pere  pour 
des  héritiers  collatéraux ,  parce  que  le  parti  du  pere , 
quoique  plus  favorable,  n'étott  appuyé  d'aucune  cii- 
conftance  de  fair ,  qui  fît  pour  lui. 

V.  maxime.  Lorfquc  les  deux  perfbnnes  qui  meurent 
enfemble ,  Se  en  même  accident ,  font  l'un  8c  l'autre  en 
puberté ,  Se  qu'il  eft  ablolument  impoffible  de  décou- 
vrir par  preuves  ou  par  conjectures  lequel  eft  mort  le 
premier ,  il  faut  en  ce  cas  fuivre  l'ordre  naturel  de  la 
morralité ,  8e  préfumer  que  les  enfans  ont  furvécu  leur 
pere  on  merc,  ainfi  qu'il  arriva  dans  cet  exemple  célè- 
bre rapporté  par  Tacite,  dans  le  feiziéme  liv.  chap.  11. 
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fille ,  s 'étant  fait  ouvrir  les  veines  en  même  temps ,  cet 
Auteur  rapporte  que  frrvavit  erdtnem  fartunet  ,ntf enter 
priât,  tune  cm  frima  ettas ,  exnnguuntur.  Telle  cft  la 
difpofition  du  Droit  dans  la  Loy  9.  $.  4.  Dtg.  de  reins 
dubiis,  fi  Lttctus  Tilimt  en  m  filin  pubère.,  ^perteri*.  In- 
tetligitur  filtus  frpervixtffe  pettrï  .„  .  nift  ctntrnrtnm  prebe- 
tur.  Dans  U  Loy  **•  ibidem,  cum  pubère  filte  unuer  «<**- 
frurie  ptriit.  Cim  explertn  non  pejftt  mer  prier  exùnclns 
fit  hnmnmks  efi  credere  filins*  dintds  vixiffe.  La  Cour  a 
fuivi  cetre  décifion  par  fes  Arrêts.  Par  celui  du  14. 
Août  1 591.  elle  a  jugé  que  Thomas  Joly  Se  fon  fils  pu- 
bère ,  ayant  été  rué«  dans  une  attaque  du  Faubourg 
Saint  Marcel  de  la  ville  de  Paris,  fans  qu'on  pût  Ra- 
voir qui  étoit  decedé  le  premier  ,  il  falloit  préfumer 
que  le  fils  avoit  furvécu  le  pere  t  Se  régla  fur  ce  pied-  li 
leurs  fuccttfiioïK.  Il  y  a  un  Arrêt  pareil  du  10.  May  165c. 
rapporté  au  Jour,  des  Aud.  tom.  1.  liv.  8.  chap.  18.  Se 
par  Des  Maifons ,  lett.  N.  chap.  a.  par  lequel  la  mere 
Se  la  fille  âgée  de  11.  ans,  s'etant  noyées  enfemble  fous 
un  pont ,  la  Cour  ordonna  que  la  fuccclfion  de  la  fille 
fer  oit  partagée  comme  ayant  furvêcu  la  mere.  Ricard 
-au  lieu ct-deflus  cité , nomb.  $96.  reporte  le  fait  d'une 
confultation ,  dont  la  décifion  fut  fondée  fut  les  mimes 
principes. 

La  difficulté  qu'on  peut  faire  fur  les  deux  dernières 
maximes ,  cft  de  fçavoir  à  quel  âge ,  il  faut  régler  1a 
puberté .  pour  cette  madère.  Monfieur  Talon  a  loûte- 
«u  lors  de  l'Arrêt  de  i«cj.  qu'il  falloit  la  définir  à  l'âge 
de  18.  ans  feulement ,  qui  elfc  It  terme  de  la  pleine  pu- 
berté ;  parce  que  la  puberté  n'a  été  déterminée  il  11. 
ans  &  14.  ans  que  pour  les  noces ,  l'émancipation  &  les 
tutelles .  Se  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu  une  fille  au- 
deflus  de  douze  ans ,  eut  plus  de  force  pour  réfifter  a 
la  mort  qu'une  mere  de  ij.  ans, ou  qu'un  garçon  âgé 
de  if.  ans  ,  dix  mois,  Stc.  Monfieur  Marion  Avocat 
General ,  avoit  dit  a  peu  près  la  même  choie  dans  la 
caufe  de  Nicole  Petit  &  de  Jeanne  Baudouin ,  au  rap- 
port de  Monfieur  Bouguyer ,  lecr.  C.  nomb.  4.  Cette 
réflexion  me  paraît  tres-judicieufe ,  Se  peut  être  de 
grande  conlideration  dans  ces  matières  ,  principale- 
ment dans  les  efpeccs  ou  le  pere  &  l'enfant,  la  mere 
&  l'enfant  font  de  différent  fexe ,  Se  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  d'appuyer  le  parti  de  la  f.veur  Se  de  l'humanité. 

VI.  maxime.  Hors  les  cas  de  la  ligne  directe,  où  entre 
pubères,  l'ordre  naturel  de  la  mortalité  doit  être  obfer- 
véja  quefb'on  eft  plus  difficile.  Je  croi  qu'alors  on  peut 
â  défaut  de  preuves  recourir  aux  circonftances  de  1  âge, 
du  fexe,  6c  de  la  difpofition  corporelle.  Par  exemple, 
préfumer  qu'un  vieillard  de  80.  ans  ou  environ,  n'a 
pas  eu  tant  de  éorce  pour  réfifter  i  la  mort  qu'un  au- 
tre homme  à  la  fleur  de  fon  âge,  qui  eft  pert  dans  le 
même  accident  i  Se  par  confequent  en  conclure  qu'il 
eft  mort  le  premier.  Faire  le  même  jugement  d'une 
femme  naturellement  foible  Se  timide ,  i  l'égard  d'un 
éiomme  ordinairement  plus  robufte  Se  plus  courageux  s 
Se  d'une  perfonne  infirme  Se  indifpoféc  par  rapport  i 
une  autre  qui  étoit  en  pleine  famé.  Voyez  du  Perricr 
ibidem  ,  Se  les  Auteurs  ci-dcffiis  citez. 

VIL  maxime.  Toutes  ces  circonftances  ce  (Tint ,  celui 
qui  eft  dans  la  iKceiuté  de  faire  la  preuve ,  fuccombe. 
Par  exemple ,  fi  deux  frère*  fonr  morts  en  même  temps , 
fans  qu'on  fçache  lequel  a  furvécu,  se  créancier  de  l'un 
d'eux  ne  fera  pas  reçû  i  alléguer  que  fon  débiteur  a 
été  fait  héritier  de  1  autre ,  parce  qu'il  doit  prouver 
qu'il  a  furvécu ,  &  fuccombe  à  défaut  de  preuve.  C'eft 
la  difpofition  de  la  Loi  18  ff.  de  rebut  dubiis.  Ne»  vi- 
dent? aitrr  nltert fupervtxiffe  ;  Se  le  fentiment  des  Inter- 
prètes fur  cette  Loy-  Si  le  débiteur  étoit  pubère  &  l'au- 
tre impubère ,  il  y  aurait  plus  de  difficulté.  Voyez  Bar- 
iole ,  Covarruvias .  Se  autres  Interprètes  fur  cette  Loy. 

VIII.  maxime.  Si  le  mari  Se  la  femme  donataires  mu- 
tuels meurent  en  même  temps,  &  qu'il  foit  abfolument 
incertain  lequel  a  furvécu ,  quelques  uns  croyenr  qu'il 
faut  préfumer  que  la  femme  eft  morte  la  première ,  i 
caufe  de  la  fbiblefTe  de  fon  fexe ,  Se  s'appuyent  fur  la 
difpofition  de  la  Lot  9.  S.  1.  ff.de  reins  Juins ,  Se  de- 
li  concluent  que  les  héritiers  du  mari  doivent  profiter 
de  la  donation  ,  fuppofant  qu'il  a  futvécu  ;  mais  fans 


s'arrêter  1  la  difpofition  du  Droit  Romain ,  qui  eft  fort 
impliquée  fur  ce  point,  Se  ne  convient  pas  aux  prin- 
cipes de  noire  Jurisprudence  Françoife.  Je  me  range  à 
1  avis  de  D'Aigentrc  fur  l'art,  iao.de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  glofc  17.  où  il  foûtient  que  la  donation  mu- 
tuelle cft  nulle ,  Se  ne  doit  produire  aucun  effet  de  part 
ni  d'autre  -,  parce  qu'elle  étoit  au  profit  du  furvivjnt 
du  mari  ou  de  la  femme,  Se  qu'il  eft  vrai  de  dire 
qu'aucun  d'eux  n'a  furvécu;  ce  qui  peut  être  confirmé 
par  le  texte  précis  des  Loix  17.  &  18.  ff.de  rebut  du. 
hit,  Se  s'accommoder  aux  règles  de  l'équité  &  de  l'hu- 
manité ,  en  confervant  les  biens  dans  les  familles  :  an 
lieu  qu'en  faifant  valoit  la  donation ,  on  les  tranfpor- 
teroit  d'une  famille  dans  une  autre  ;  fans  que  ceux  qui 
étoient  les  objets  de  La  libéralité ,  fçavoir  le  mari  Se  h 
femme ,  en  euflênt  profité  un  fcul  moment.  Ce  que 
nous  avons  dir  dans  la  6.  maxime  de  la  différence  des 
fexes.fe  doit  entendre  pour  les  fuccclfion  s ,  qui  font 
de  droit  naturel  Se  necefTaires  ,  Se  ne  s'applique  pas 
fi  bien  aux  donations,  qui  rendent fouvent à  détruire 
l'ordre  du  fang  5c  de  la  nature ,  Se  don:  l'exécution 
n'eft  point  de  neceffité. 

En  neuvième  lieu,  on  demande  ce  qu'il  faut  décider 
en  pareille  occafion:  fi  la  donation  étoit  fimpte,  faire 

{»ar  l'un  des  conjoints  au  profit  de  l'autre-  Les  avis 
ont  partage*  ;  les  uns  difent  qu'il  faut  préfumer  que 
le  mari  a  furvécu,  par  la  raifon  ci  deflus  rapportée  , 
qui  refaire  de  la  fbiblefTe  de  la  femme ,  Se  de  l'infir- 
mité de  fon  fexe-,  Se  régler  par  cette  prtfomption  la 
validitéou  invaliditéde  la  donation. D'autres  Soutiennent 
qu'il  faut  en  tout  casfaire  valoir  la  donation ,  faure  que 
font  les  héritiers  do  donateur  de  prouver  qu'il  ait  Uvr- 
vécu  ,  Se  fe  fondent  fur  la  Loy  jx.  V  fi  nmbe ,  ff.  de 
denattembns  tmer  vtrmm  &  uxerem ,  Se  fur  la  Loy  %.ff. 
de  rébus  dubiit  ,  qui  le  décident  ainlï  ,  Se  encore  fur 
«m  Arrêt  conforme  du  Parlement  de  Bordeaux  rapporté 
par  Automne  fur  la  Loy  9.  S-  fi  mnrimt,  ff.  de  rebut 
dubits. 

Pour  moi  il  me  Semble  qu'il  faut  diftingurr  fi  la  do- 
nation eft  faite ,  de  forte  que  les  héritiers  du  donataire 
y  foient  compris ,  foit  comme  fubftituez ,  foit  comme 
Collegataires  ou  Codonaraites ,  par  exemple  ;  s'il  eft 
dit  je  donne  4  lui  nux fient ,  i  elle  tjr  i  fes  heirt ,  rjj-tf. 
en  ce  cas,  je  croirais  que  la  donation  devrait  fortir 
fon  effet  j  car  quoiqu'il  ne  foit  pas  prouvé  que  le 
donataire  ait  furvécu»  fe*  héritiers  ont  efté  capables  de 
recueillir  de  leur  chef  le  profit  de  la  donation ,  fûppo- 
fé  même  qu'elle  ne  fût  que  par  Tcftament  ;  comme  il 
aéré  jugé  par  Arrêtdusj.  Juin iSju raporté au  Journ. 
des  Aud.  tom.  j.  liv.  t.  chap.  1 1.  Se  au  Journ.  du  Palaia 
tom.  |.  page  411.  de  U  différente  de  U  clemfe  à  lui  & 
nnx  fient ,  &  de  celle  peur  lui  &  let  fient,  fort*.  M. 
Dnpmtnm,  ebjervnt.  fur  Veort.  fjp.demHm  CeStnme. 

Si  les  héritiers  ne  font  point  compris  dans  la  dif* 
portion  delà  donation,  Se  fi  au  contraire  la  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire ,  faite  par  l'un  des  conjoints 
i  l'autre  contient  la  claufe  &  condition  de  furvie  :  par 
exemple  je  donne  à  mon  mari  s'il  me  furvit  i  ou 
je  donne  i  ma  femme  en  cas  que  je  decede  avant 
elle  ,  Sec-  Je  croirais  que  dans  les  cfpcce*  ci-def- 
fus  ;  ou  il  eft  du  tout  impoffible  dejnftifier  la  furvie, 
la  donation  feroit  caduque  par  la  raifon  des  Loix  17. 
0C 18  ff.de reins  dub tis  nen  vtdctur  tUttr  nltrri fmprrvixijfe. 

Si  les  enfans  ou  héritiers  ne  font  point  compris 
dans  la  difpofition  de  la  donation  ,  6c  s  il  n'y  a  point 
de  claufe  de  furvie  :  je  dtftinguerois  encore  entre  les 
donations  entre  vifs ,  Se  les  donations  peur  caufe  de 
mort  ou  testamentaires  ;  comme  les  teftamens  doi- 
vent être  confirmez  par  la  mon  duteftareur,  Se  que 
le  légataire  doit  le  furvivre  -,  à  faute  de  quoy  le  Jeç* 
devient  caduc  par  la  difpofition  de  Droit  i  il  eft  diffi- 
cile que  les  héritiers  du  légataire  decedé  en  même 
rems  que  le  teftatcur,  put  (lent  réiifCr  en  la  demande 
de  délivrance  du  legs  ,  parce  qu'ils  font  obligez  de 
faire  la  preuve  que  le  légataire  a  furvêcu;  ce  qui  leur 
eft  impoffible  félon  noftre  fuppofition.  Il  en  doit  être 
de  même  des  héritiers  du  donataire  pour  caufe  de  mort , 
parce  qu'une  donation  de  cette  qualité  eft  fufperidtië 
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fille ,  Se  le  contrat  pu  lequel  il  a  conftitué  la  doc ,  c'efiV 
â-dire,par  lequel  il  l'a  payé  ;  car  fi  les  pères  ne  convien- 
nent pas  que  les  promettes  de  doter  leurs  filles  entre- 
ront en  la  focieté ,  telles  promette!  ne  feront  pas  à  h 
charge  d'icclle ,  Se  n'y  aura  d'action  fur  les  biens  corn* 
nuins,  ni  pour  le  mari  pendant  le  mariage  ,  ni  pour  la 
femme  ,  foit  pendant  lafocieté,  foit  après  la  dittblu- 
tion  d'icclle.  Que  fi  la  convention  d'entre  les  attociez 
eftde  doter  leurs  fi  les  des  deniers  communs,  il  patte 


fHptrorwt 
duh.it.  Et 


q*t  rtm  ccnuûctre  ptjfu  diOi  Uft  g.  f.  de  rebmt 
Et  nous  au  contraire  nous  dirons  que  la  dona- 


tion n'eft  pas  valable  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire , 
ni  prouver  que  le  dunaaire  ait  fùrvécu ,  ce  qui  cft  ne- 
ceffaire  pour  recueillir  l'effet  d'une  donation  pour  caule 
de  mort;  »ok  videtmr  ttlttr  Mteri  fmftmixïjft %Ug.  18. 
tod-m.  Si  la  donation  cft  entre  vire,  comme  elle  a  été 

Sarfaite  dès  (on  principe;  que  le  donataire  a  été  fàifi 
es  chofes  données ,  Se  que  la  donation  n'eft  pas  ré- 
voquée par  le  ptédecès  du  donataire,  ni  par  la  fume 
du  don  tteur  :  je  ctoi  que  dans  l'efpece  des  cgmmomrani  t 
elle  doit  fortir  Ton  effet  au  profit  des  héritiers  du  do- 
nataire. 

A  l'égard  des  fidei  commis  ou  fûbftirurions  ,  inttr 
cvmmeriintef ,  voyez  Ricard  des  difpofitions  condi- 
tionelles,  traité  x.  ch.  t.  fect.  $.  nomb.  770.  Se  fûi- 


jufqu'a1  la  mort  du  donateur ,  cft  comparée  au  legs  Se 
réputée  de  même  nature.  Il  cft  vrai  que  le  Droit  l'a  dé- 
cidé autrement  dans  les  loix  \6.ff.dtmvrtuc4mfkdmM. 
3 1.  i-fi  tuttvt,  ffl  dt  douât,  inttr  vxrum  çjf  mxrrtm  8. 
17. jf.  dt  rtbns  dmhttt.  Mais  je  doute  que  parmi  nous  ces 
difpofitions  puiflent  avoir  heu  ;  parce  qu'elles  font  fon- 
dées fur  la  jaloufic  des  Romains  pour  l'exécution  de 
leurs  dernières  volontcz,qu'ils  regatdoient  comme  d'ef- 

r es  de  loix ,  Se  qu'ils  s'efforçoient  de  faire  valoir  fur 
moindre  prétexte.  Les  Jutifconfùltcs  Romains  ont    à  une  autre  diftinction  pour  le  rapport  de  ceux  qui  ont 
décidé ,  vttltrt  dnuuiuum  t»  mttximi  qn«d  dtnuttr  »<"•    été  payez ,  fi  le  mariage  de  l'une  des  filles  finit  ou  par 

le  divotee ,  ou  par  la  mot t  de  la  fille  pendant  ta  fbeieré  ; 
dequoi  le  difeours  me  femble  inutile  en  notre  France 
coîuumicrc. 

Mais  les  Docteurs  traitent  la  qoeftion  ;  fçavoir  fi  en 
la  focieté  de  tous  biens  contractez  ,  ouexpreftèment, 
ou  ucitement ,  les  filles  des  attociez  feront  dotées  du 
fonds  de  la  compagnie ,  ou  fut  la  part  de  leur  pere , 
encore  qu'il  n'y  ait  de  convention  expiette  quant  ice. 
Et  Decius,  &>«//.  66.  Se  Rolland,  â  Valle  ,  //*.  1.  «w- 
fit.  9t.  difènt  que  la  commune  opinion  des  Docteurs 
eft ,  que  quand  il  y  a  focieté  de  tous  biens ,  même  taci- 
tement contractes  ,  les  filles  des  compagnons  doivent 
être  dotées  fur  le  fonds  de  la  focieté ,  Se  non  fur  la  part 
de  leurs  petes ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  conven- 
tion entr'eux  pour  cette  charge  :  de  laquelle  refolu- 
tion,  le  principal  moyen  eft  que  Papinien  ayant  en 
premier  lieu  propofé  la  queftion  de  la  dot  promife  par 
l'un  des  attociez  a  fa  fille  ,  &  non  payée  pendant  la  fo- 
cieté ,  il  patte  incidemment  au  doute  de  la  paction  cx- 
preflè  de  conftiruer  1*  dot  des  filles ,  Se  la  payer  des 
deniers  de  la  focieté ,  Se  que  <*  vtrficttlt  ,  Vtrum  im 
prtptfit»,  il  reprend  &  première  queftion,  Se  répond 
que  quand  il  n'y  a  point  de  convention  partieuf'- 
poor  la  dot  des  filles  :  ou  bien'elle  a  été  feulement  1 


CHAPITRE  X. 
Dm  rspprt  dtt  dtmnt  dtttutxttitite fitU  mdriSr  pendant 


pro- 

A  f  1  h  1  e  n  ,  au  Livre  9.  défit  fiuftient ,  l.fiftcimt  mife ,  ou  bien  elle  a  été  payée  pendant  la  focieté  ;  fi 
F't/tii*,Ihf.ar»JhcM  (de  liqncllcCujM  délire  qu'on  promife  feulement,  que  la  fille  ne  l'aura  pas  fur  les 


rte  perde  jamais  la  mémoire  )  propofe  que ,  fi  l'un  des 
attociez  &  compagnons  en  tous  biens  a  promis  une 
fomme  de  deniers  pour  la  dot  de  fa  fille ,  Se  avant  que 
de  la  payer ,  il  foit  decedé ,  ayant  relaittc  cette  fille  fon 
héritière ,  laquelle  après  quelque  conteftation  entre  fon 
mari  &  elle  pour  l'exaction  Se  recouvrement  defdits  dé- 
nies ,  en  eft  déchargée  Se  tenue  quitte  par  fon  mari , 

!|ue  l'on  a  patte*  i  cette  queftion,  fi  la  femme  intentoit 
on  action  contre  les  autres  attociez  pour  lefdits  deniers 
dotaux ,  elle  les  prendra  par  préférence  fur  le  fonds  de 


bi 


elle  la  retiendra  jttrê 


ens  de  la  focieté  ;  fi  payée  ; 
fit*.  Rolland,  à  Valle  tod.  cttifil.  %.  1.  ««a».  40.  Gujai  eft 
d'avis  contraire  :  suffi  que  la  queftion  première  de 
Papinien  ne  concerne  point  l'intérêt  des  attociez  ,atns 
les  droitf  Se  actions  d'entre  le  mari  &  la  femme,  lorfque 
lafocieté  cft  dtfloluë  par  la  mort  du  pere,  fans  avoir 
été  la  dot  de  la  femme  payée,  laquelle  queftion  il  dé- 
cide nettement  :  Se  au  furplus  il  traite  la  queftion  inci- 
dente d'entre  les  attociez ,  &  du  droit  de  cette  femme 
quand  fon  mariage  eft  dittolu  ou  par  mort  ou  par  di- 


|a  focieté ,  au  cas  qu'il  fût  convenu  qu'elle  fetoit  dotée  vorce  :  autti  que  mal  à  propos  pour  décharger  la  focie- 
des  biens  communs  i  Surquoiil  répond  que  la  paction  té  de  la  dot,  on  diftingueroit  fi  elle  a  été  ou  promife 
ne  feroit  pas  iniaue  fi  elle  n'a  pas  été  convenue  par  la  ou  payée,  d'autant  que  fi  elle  eft  feulement  promife , 
fille  feulement  de  l'un  des  compagnons  :  Se  où  elle  au-    c'eft  toujours  une  dette  de  l'un  des  attociez  contractée 

endant  la  focieté ,  qui  doit  êcre  acquittée  du  fonds 
icclle.  dit  Rolland,  a  Valle  ntif»,  17, 


t  compagnons 

ra  été  accordée  pour  tous ,  qu'il  n'importe  qu'un  feul 
eût  une  fille  :  au  refte  que  fi  le  pere  avoir  payé  fa  fille , 
Se  qu'eue  étant  decedée,  la  fortune  eût  été  reprifepar 
le  pere ,  il  faudroit  la  rétablir  au  fonds  de  la  focieté ,  Se 
ainfi  équitablcmcnt  il  interprète  cette  convention  :  Que 
fi  la  f  Kieré  fubfiftant  encore»  le  meriage  de  cette  fille 
eût  été  dilTblu  par  divorce  ,  les  deniers  dotaux  de  la 
fiilc  euftent  été  repris  avec  leur  caufê ,  c'eft  à  fçavoir , 
que  fe  mariant  en  fécondes  noces  on  les  eût  fournis  au 
nouveau  mari  ,fauf  que  le  premier  mari  ne  fe  trouvant 
pas  folvable ,  la  focieté  n'étoit  pas  tenue  de  conftiruer 
cV  paver  nne  autre  dot,  fînonque  nommément  la  con* 
venrion  le  portât  ainfi.  Mais  en  ce  cas  de  la  difTolution 
du  mariage  par  divorce ,  Papinien  met  grande  diffé- 
rence, fila  dote  avott  été  payée,  ou  fi  feulement  die 
avoir  été  promife  :  car  fi  la  fille  depuis  qu'elle  a  été  he 


arteftéc  par  les  Docteurs  q»i 
plcment  les  lieux  des  antres ,  cft  impugnée . 
rc;ettée&c  blâmée  comme  erronée  par  Du  Moulin  tut 
Alexmd,  tilt.  1.  ctmfil.  1  jat.  duquel  la  taifoh  me  femble 
indubitable,  que  la  dot  eft  donnée  à  la  fille  a  valoir  fur 
la  légitime  part  Se  portion  qu'elle  peut  avoir  en  la  fuc- 
ceffion  de  fon  pere  ;  c'eft  pourquoi ,  bien  qu'elle  foie 
payée  pendant  une  focieté  de  tous  biens  par  les  aflo- 
ciez ,  ou  aucun  d'eux  â  leurs  filles;  néanmoins  après  la 
focieté  finie ,  il  faudra  déduire  Se  précompter  les  de- 
niers  dotaux  fur  les  parts  Se  portions  de  ceux  qui  au- 
ront marié  leurs  filles,  s'il, n'y  a  paction  contraire  an 
traité  de  la  focieté,  laquelle  doit  être  expreflè,  qui  eft 
le  cas  de  notre  Loy  ,  fi fitittt  prafili*.  Telle  eft  la  doc- 


titiete  de  fon  percavoit  reçû  fet  deniers  dotaux  de  fon  trine  qu'il  faut  tenir  en  la  Jurifprudence  Romaine  , 

mari  (  auquel  ils  avoient  été  payez  )  jttre  fit» ,  de  fon  nonobftant  les  moyens  déduits  par  les  Docteurs  que 

chef,  &  en  privé  nom.  elle  ne  les  apportera  pas!  la  répète  Roland,  à  Valle,  aufquels  les  réponfes  (ont 

focieté  ,  non  plus  qu'elle  les  rapporterait  fi  fon  pere  faciles, 
avoitinftitué 


rapporterait  h  Ion  pere 
:  héritier  ;  mais  les  deniers  n'ayant 
pas  été  reçus ,  fi  fon  mari  l'en  avoir  tenue  quitte  Se  dé- 
chargée elle  ne  les  imputera  pas  a  la  focieté  pour  entrer 
au  compte  d'icclle ,  puifqu'il  n'en  avoit  rien  été  payé. 

En  cette  déetfion ,  que  Caius  trouve  fi  recomnianda- 
b'e,  Papinien  met  grande  différence  entre  la  conven- 
tion par  laquelle  un  des  attociez  promer  de  doter  fa 
7V»*//. 


Il  a  cité  en  premier  lieu ,  mm.  13.  /.  j. f  1.  L.  cum 
dmabut ,  S-  fieittm  ttttivtrfit ,  f  per  cuntrimm,  Dig. 
fro.fic.  Se  de  ces  textes  il  veut  inférer  que  comme 
tous  les  gains  Se  les  commoditez ,  ainfi  toutes  les  per- 
tes Se  les  dépenfes  fe  communiquent.  Mais»»  (• 
1.  il  s'agit  d'une  focieté  exprettément  convenue  en  la- 
quelle tnuent  dtntutt,  Ulftté  ,  Mdfmifiu  :  ainfi  >  in  l 
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cum  duebut ,  S.  focitrm  mtiverfo  .  il  eft  JéuSJl  ,   *£.   r*  c  ■ 


jcconacmcw,  *am.  J4.  il  cite  ,  l.  fi  fine, 
au  nxra  titre,  â laquelle  deux  réponfc*  ;  ja  pre- 
mière, que  fa  foaeté  croit  exprefle  ;  la  fccondc,  qu'il 
s  aginott  d  une  charge  publique ,  cafuellc  &  pcriffable , 
qui  a  eft  point  rapponable  entre  cohéritiers  ,/.,.«  r,d 
*v»d.  Dit.  dteolUt 


qu»  " 

i),>.  decolUt.  maij  |a  dot  qui  fc  conferve  cft 
rapponable,  aï.  dtcolUt.  dot.      *  C  at 

Tier cernent ,  mmh.  jj.  il  cire  /.  ex  parte,  $  /Sfi#x 


.  ,  '  —  »  «"•uic  4UC  loongat 

mefle  fojer,t  folidaires  fans  contre-lettre  :  finon  quant 
au  v,tr,c  qu',1  eût  traité  par  voye  rte  donation , 
n eut  donné  que  ce  que  la  Coutume  permet.  Au  rcl"rd 
de  la  féconde  femme,  fi  l'événement  de  la  donation 
promette ,  ou  obligation  arrivoiti  produire  l'Sdon 
de  fit  t^enbtet  ,  qui  tourneroitaupron,  de  SK2 

«tit^Tf^ 

tre  la  claufe  du  contrat  de  ma  S  lu  fflL*?" 
,  ac  la^uciic  n  rut  pourvu  du  vivant  de  ion   mari .  norranr  r*  «r^-rr-  ,  . c  l*  î"'c  de  '°n 

fGS&SS3Ë§E{  aSfi3ËBfi&* 

tndgl  Vé|^f°mmé  h0ft  dlCc]le  :  *  «  q"e  Ro- 
land, a  Valle  *nm.  4z.  emprunte  des  Docteurs ,  deaali 


•    -^""t""»  •"'-«"j.  statut,  ut.  t.  ut  d 

n*t.  ,t,txtr.  cdl.  num,  xo.Roberr.  rer.jud.c4t  l,b  ,  c* 
n.  ou  le  même  Chopin  note  en  la  marge,  que  Ci  lâ  dot* 

?,Titéfpayéedc,  dcnicrs  dc  h  «SJ  i  cette 
leconde  femme  auroir  un  recour»  pour  fa  moitié  fur  le. 

blCtlS  du  mari:  J'n,",  «V„f7.:,  t    ■    .  Ve.  lUJlC* 


dénude  lierre  ^,f^»«^»ffoVi«  ^dun^Tdo^en^^ 

tsP^v  nt  i^  mPSgKe  '  °  Jaya"t  aucun  "PP°«  *  9"*  l'obJigationde  la  feront n'en  portît  «2  lîSt  * 

les  avancemen»  que  chacun  des  compaenons  fait  oution  fur  /es  imm™hlM  \li    ^  P  •     pomr.'  exc~ 

enfans  des  don>r.  ^  l,  r~.:_..t         i  -"vions  rait  uuuon  iur  les  immeubles,  elle  nauroit  ro  nr  A*  ~_ 


ÛT~"  ~  '"r-»,"'c  »  n  ayant  aucun  rapport 

les  avancemens  que  chacun  des  compaenons  fait 
â  fes  enfans  des  denier,  de  la  focieté  ,  doran,  leurs  filles 
ou  autrement  ,  qooiqu'ayent  enfeigné  les  Docteurs 
par  des  ar^umens  pris  de  trop  loin?  parce  qu'il  v  a 
bien  dcladifterenceentreconfotnrner&  dépendre  ter 
b.en,  delà  focieté,  &  Rappliquer  â  fon  profit 

En  la  France  Coutumtere ,  en  laquelle  les  communau. 
tez  d  entre  mari  &  femme  ne  font  pas  de  rot»  les  biens 
a.n,  dos  meubles  &  acquêt,,  &  quelquefois  dc  pan  te 
des  propres  ameublis,  nousavon,  i  d.Kincirer  o"', 
aux  denier,  defauels  le,  fille,  font  dotée, ,  entrYks 
fillesqu,  font  dotée,  p„  leer,  pere  &  merc  cornmunsen 
biens,  ounon,  &cellesquilont  dotée,  pat  leur  pere" 
&  belle-mcrejou  par  leurmere  Se  un  vitric  pendant  un 

autre  mariage  :  aufqucllcs  diftinûions  avant  a  J  « \vT    ticm",  - --  SJ  S  Pour9U01  obli 

trer ,  eft  â  remarquer  qu'encore  on  S,9!  n  "•"  ^?  &  j  P/0"1^"  follda,r«  <«•  du  vitric  avec"U 
Ronuin ,  <Ut*re  â4m  ?„  q  *  u,vanï lc  Dro,c    merc  '  ou  dc  h  belle-mere  avec  le  pere ,  ne  le. 

certain,^,  5.  N^llZ\  C«éfcZ*  f^f*  !  "  ^r'"  5S  ^  X  P"*"  fuffi,C  P°^-trc 
enfa  France  Coûtum.Vr* ;i j  «»/*««».  toutefoi,    ou  rembourfez,  s'il,  ont  payé  jou acquittez  s'il*  fo« 

lamereSterlTS  S:  Jn?n. V'o«tte lFobligarion  KpVomIS 

nu,,  dit  Chopin  furnotreC^mml  /ieRakm5n,tc-  Ta**  b  d?nâ"0n-  emre  v,fi  irrévocable  en 

Ut.  b.n„.  .mm.                           '      l  m\  *  Ctl-  P">PrKté  dc  cc  V     ^o'Wt  voulu  donner, 
le  Recueil  de  Monfieu"  Lo£ ,  /w        <     n  ^ 
*  convention  aucontraire  •  en 7„™       r  i54;  S     n  ' 
é,é  conftituée  du  Sd^i'S  ^aSf i^di 
fol  ui  ion  du  mar iape    «•;i  «„„:.        /'  aPr"  "  d,Î.T 

•  '  *  "  fu.rv,t  •  »'en  fera  recompenfé  An  tpud  n,t  patlis  nmptiàlibm  inttr ntbiU, i-v 

a  quele,pere,&  mere  s'obligent  mn  pcjll,  LmcbJ.  ZnrVcZ^t^'''"^- 


cours  contre  eux  renudian,  la  fucceflion  *du  pere;  & 

munam? £27'  n0n- Pas d>Wnt au'cl'' ^oit en com- 

e^eurTli^age'rntlrn^ 
cnla  France  coûtumte^^q^irfo^^^ 
conde,  addit.on,,-rf^/«  fo.  t.  cfi/™ 
que  pour  notable,  que  le  pere  venant  i  doter  fa  fille 
de,  biens  commun,,  le,  autre,  confo  ts  le  feachanr 
ceft  une  donation  de  leur  part,  fuivant  la  domine  de 
ioemus  &  de  Ruinu,;  parce  que  nous  n'admettons  la 
preiomption  des  donation,,  qni doivent  être  exprefles 
auffi  bien  qu'é,  focietez:  c'eft  pourquoi  1„  objig" 


C  A  P  U  T    X  i. 


d  une  moitié.  Erhi«  «™T-."L1"SV lt"  ret.omPcnic 
folidairement  » \» TJc  J'l^ "J*  rnCfC.»;°,>Iigen* 
moin,  l'un  venant  SdeS ,a,dot  Prom,fe  »nean- 
n'en  eft  tenu  q,,?  lÏT"  fe  Pay««"««  •>  »""c 
m-fl%  .'.î  v  dunc  m01t^>  parce  que  telle  pro- 
mefle n  eft  q»  n,,  avanccmcnt  ^àe^  k  rcV0Ut 

r.!?..po^,on  héréditaire  de  la  fille  apré,  la  fucccfTion 

çenue,  lanjconfiderer  fielle eft  folvable ou infolvable 
uc  n  eme  fi  |a  mer(.  .„  i',ur__—  j„  „„-   «...  .-/■-  


enla?o^,onhereditairedelafilleapré,^afucce^0n  F  ut  fi  p^er  vita  fiin.,   .           comprehenfum  eft  , 

échue   r3ns  cw)flderer  6      cft           '    jnf  ,   b«  J^giJ»  Sxfgï?  !                       «  qt» 

De  n  emefilamere  enl'abfence  du  pere  ,  autorifée  où  rSSiS                **"  fiî?Lefl«t»  ncau«  uWam 

«on ,  ay.mr_  pouvoir ,  avoir  promis  une  fomme de  de.  ÏS S™?^'  SbS 


non,  ayant  pouvoir,  avoit  promis  unefonunede  de- 
niers pour  la  dot  de  fa  fille,  elle  n'en  fera  tenue  que 
pour  une  moitié ,  l'autre  moitié  à  prendre  fur  le,  bien, 
Paternel,,  ainfi  qu'il  a  étéjugé  par  Arrêt  de  la  Cour 
Sf**?*  Chenu,  tjmeft.  6t.  Antre  chofe  eft  quand  la 
nilc  eft  mariée  pendant  la  viduité  de  (on  pere  &  de  fa 
merc  >  car  en  ce  ca,  nous  fuivoni  la  difpofirion  de  ceitr 

dnr,l'  *i .  °bJ     Pwement&Jrnp'emenc  aux  deniers 
dorai» ,  ,|  les  doir  pour  le  tout  fan,  recour,  ou  reneti 
t>on  ,  fur  le,  bien,  de  la  fueceflîon  du  premier  decedé 
fieaeeftdotéetant  fur  le,  bien,  de  faS^hû, 
qu  en  avancement  fur  lafucceflion  à  écheoir,  également 


T}  Achim  quod  dotali  inru 

noeflet,  neque  uJlam 
Valentm.  &  Callien./.  f^m  fmd  detj,  gffï 

fi  l  ^dorum  Paâ°  conveniri  poteft  ne 

f  rJoAn/f,mt  «nanimo'îio  ^«ed^lTn  feudo? 
ttt.fid*  fend»  def.fter.  contnro.  %.fiLi  nttti,  Ht.  de  H  „7?,c 

**  mMnm.Md M„ltm.  cMr.vbi  confuctudo har'c 

carur  Lex  Salica  Hinc,  Gmd»P*p*d<ar.  x6l,  A~Z  Zr 

tum  in  matrimonii  contracte  taie  polie  apponi  ^ 

pr,mogen,tus  foIu,fUccedat,  vel  ceîWfoK  oï 

prxcipuo  habeat.^cyrjcj.  to^quamvi,,irV.,J P? 

<^      contra^fentiat  *cÊ 
jurecivi.'i  non  valere  feribont  ^gid.  °  » 


la«,Â;„    r  "onaecneo,r«  également    jure  civi.'i  non  valere  fcribnnr  * »i/ iwi  pja' 
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Icrari  in  Franria  inter  nubiles,  iUic  fcribit  Atefrer. 
quod  do  cent  Btned.  ad  cap.  Rainntins  ,  verbe,  0-nxe~ 
rem,  à  nmm.  197.  t>  Beêr.  decif.  i<y  &  decif.  104.  At 
quoad  paÛa  in  favorcm  primogenirorum  inka  de  qui- 
tus Iate77r^.  trad.  de  jure  primegen.*Kaft.6.7.&t. 
rton  eft  iis  diu  ius  immorandum,  cum  Ca  Confuetudo 
noftra  non  omnino  improbet ,  ex  articttUs  241. 145. 

Quzritur  ergo  :  Cum  primogenirus  nobiïis  prxtec 
mobilia omnia  h.ibeac  ultra  prxcipuumbeflem omnium 
immobilïum  five  feudalium ,  five  cenfualium ,  aliorumve 


7Ot 


CHAPITRE  Xtl. 
Des  hjpetbeauet  tacites  <£r  légales. 


Pierre  époufe  Marie  fille  de  défunt  Adrien  &  d'Ef- 
ther  encore  lors  vivans  De  leur  mai  iage  font  iflus 
trois  enfans,  Se  Marie  decede  l'an  i«n.  Depuis  en 


lam  propriorum ,  quam  quxfito;  uni  >  an  paâonuptîa» 
li  convenir]  pollîc  inter  Fururos  conjuges,  acqueftus, 
fi  quos  pollea  fecerinr,  ex  xquis  partibus  fore  inter 
liberos  nafeiturot  dividendos  ,  orani  primogenirurx 
prxrogativa  ceflanrc?  Hujufmodi  pado  non  obftat, 
d.  I,  p*ï\nm  cjuad  datait ,  Cad.  de  Paît,  tum  quia  abroga- 
taeft,  ut  fuprà  rxxavi  ;  rum  quia  ufu  rcamnon  recepi- 
Rtus ,  quod  dixit  a<L  eam  Contius  ;  cui  adftipulantur 
anctat ,  tracl.  leg.  dbrogatar.  <£•  Pape  in  fma  celletl.  lib. 
10.  lit.  1.  nmm.  \.  &  Mernac.  ad  eam.  Adde  rationem 


l'an  1616.  Pierre  fait  inventaire  desbiens  de  cette  com- 
munauté ,  montons  il  uooo.  livres ,  &  icelui  e  os  con- 
tracte mariage  avec  Judith ,  &  parle  contrat  ils'ob  i- 
ge  a  l'emploi  de  les  deniers  dotaux  monrans  à  4000. 
livres.  Ce  mariage  n'empêche  pas  que  Pierre  ne  oc-, 
meure,  comme  il  étoit,  tuteur  naturel  deps  enfans  , 
Icfquels  outre  le  prix  de  leurs  meubles  avoient  en  im- 
meubles maternels .  propres ,  &  acquêts  600.  livres  de 
rente ,  Se  croient  nourris  Se  entretenus  par  bftJier  leur 
ayeule,  laquelle  deceda  en  l'an  1617.  &  les  laifla  fes 
héritiers  pour  le  tour.  Pierre  en  cette  qualité  de  tuteur 


decifîvam  illiuslegiseam  efle,  quia  teftarnenti  conden-  naturel  de  fes  enfans  du  premier  lit,  trouve  és  biens 
di  facilitas  tollicur,  quxnulliusapud  nos  eft  momenti,  de  ladite  Efthcr  en  meubles  par  l'inventaire  qu'il  fir , 
apudquos  heredis  Mitutio  locum  non  habet.  Faber    4500.  livres,  fans  autre  charge  que  fes  obfeques.fu- 


mt.itfi.  Çed. de patlis ,  hujufmodi  paâanonimprobac, 
fed  revocari  polie  contenait  ad,  /.  \.Cod.fi  Mancip. 
ita  vanter,  ne  prefiii.  Mafner.  tit.de  fetietatettt.de  fnc~ 
tejfttn.  dicitper  contractum , five matrimonii , five fo- 
cieraris ,  polie  contrahentes  de  fua  futura  fucceflîone 
paciici ,  arque  hanc  convencionem .  quz  alias  ineffi. 
cax  eflers  adjectam  hujufmodi  conuaûibus,  valere 
in  conicquentiam ,  tamquam  accefloriam  principali  nc- 
gotio,  cum  hoc  temperamento,  ut  légitima  Jure  na- 
turx  débita  rclrnquatur,  quant  non  auferre  furneit  ,ait 
cap.  Rainaldnt ,  de  teftam.ap.  Grefer.At  mitlum  facia- 
tnus  MalTùcr.  qui  in,materia  conluerudinaria  folis  Ar- 
vernis  fcribit-  Nec  majoris  eft  apud  nos  auâoriraris 
Dota  Molin.  ad  art.  11p.  Ccnfitet.  Berben.  Idem  Aftl. 
in  C'en/,  Parif.art.  g.  gt.  j.  à  ium.  iy  quxrit  an  parer 
poffir  de  rébus  vel  bonis  in  qui  bus  ius  primogeniturx 
vel  prxcipui  confîftit,  difpone.c ,  6c  prxfërtira  nnm. 


nerailles .  &  l'exécution  de  foo  reîtamcnrcn  ie£S  pieux 
à  l'Egliîe ,  aux  Hôpitaux  ,  6c  â  fes  ferviteurs  .  &  400. 
livres  de  rente  en  héritages  :  Pierre  detc  'e  en  l'an 
1615.  fort  obeié  de  dettes  oeées  depuis  le  deces  de 
Marie  fa  première  femme  ,  &  enrte  tccl  es  ^cs deniers 
dotaux  de  Judith  fa  féconde  femme  ,  laquelle  répudie 
la  communante.  Les  meubles  font  inventoriez  Se  ven- 
dus 9<oo.  liv.  Le  curateur  descnf  ns  du  premier  lit, 
du  confentement  des  cteanciers  ,  deduéHon  fai.e  des 
dettes  privilégiées  &  des  frais  funéraires,  reçoit  le 
relie  du  prix  montant  à"  7000.  ltvtes,  i  valoir  Se  dé- 
duire fur  la  fomme  de  6000.  livres,  pour  te  prix  de 
leurs  meubles  maternels  Si  des  intérêts  rte  ladite  fomme. 
Les  immeubles  font  faiiis ,  vendus  &  adjugez  par  dé- 
cret pour  la  fomme  de  5500.  livres,  fur  laquelle  le 
curateur  demande  ce  qui  cft  dû  de  relie  <^c<  intérêts  de« 
meubles  maternels ,  &  neuf  -années  des  f  nits  matet- 


15.  an  ali  cui  filio  fecundo  genito  feudum  donare,  ne  s  i  fçavoir  des  propres  jufques  en  l'an  1616.  â  raifor» 
quando  alia  bona  habear  fiiflicienria  pro  légitima  jure  de  400.  livres  par  an  ,  Se  des  propres  Se  acquêts  du 
naiurx  débita,  neglccLalcgitima  coniuetudinaria  :  fol-  depuis,  à  taiion  de  600.  livres  pat  an.  Cela  lui  cft  ac- 
vir  porté ,  needart  donarionis  inofficiofx  querelam.  Li-    cordé  par  privilège  Se  hyptoheque  du  jour  du  detês 

urs.  Il  demande  encore  la  fomme 
refta  entre  les  mair.s  du  défunr  du 
ayeule  ,  les  intérêts  de  ladite 

apparueritde  aliqua  juftavel  probabili  &  mo-    tomme,  &  les  fruits  &  fermes  de  fes  héritages,  i 

raifon  de  too.liviespar  an  de  même  privilège  Se  hy- 
pothèque ,  comme  étant  aiiHi  du  compte  de  la  rutc  e 
naturelle.  Les  créanciers  6c  la  veuve  l'empêchent ,  Se 
difent  que  pour  raifon  de  cette  demande  les  mineurs 
n'ont  hypothèque  que  du  jour  du  décès  de  leur 
ayeule. 

Leur  feul  moyen  a  été ,  que  l'obligation  hyoothe- 
caire  ne  fe  contracte  point ,  qu'elle  ne  foit  psecedée 
d'une  obligation  pcrfonnelle  principale  comme  li  mere, 
qui  l'a  produit  6c  l'engendre-  Bar  t.  adt-fide/iffirebli. 
14ri,  Dig.  de  fitùjujfèr.  net.  ail.  fi  débiter.  Ced.de  jure 
pfei.  Que  Piètre  le  pete  des  mineurs  n'a  pft  être  obligé 


xiva  caufv,  ex  qua  vcriflmilircr  faéfca  fuiflet  donatio  , 
tune  fraudis  celtàre  prxfiimptionem» 

Ego  vero  fie  diftingucndiim  confeo  :  aut  agitur  de 
bonis  quxfitisrcmporequodonatur ,  aut  de  bonis  pof- 
teaquxicndis  :  primo  cafii , quanrumciutique  jufta  fit 
caufà,  eriam  matrimonii  favoie  ,  conccdcndum  non 
puro  licCre  parri  auferre  légitimant  confuetudinariam 
filio  primogenitodebitam  nobilt  i  quia  quamvisdirîc- 
rentia  no  tari  poilît  iirer  legicimam  jure  naturzdebi- 
tam ,  aut  jure  confuetndinatio;  quia  tamen  jure  gen- 
tium  prhnxvo,  quod  cft  jus  nituralc  fecundarium , 
dominia  diftincta   fuerunr,  poteftates  imroduâx , 


imperia  ,  fcrviiutes  Se  perfonarum  diftindio  aejure  vers  eux  pour  l'adminiftration  des  biens  de  leur  ^nle» 

crvili  nubiles  à  plebeiis  fegregati  quoad  honores,  avant  qu  ils  leur  foient  échus,  ce  qui  n'eft  arrive  que 

drgnitates,  6c  multis  Confuetudinibus,  quoad  bona,  par  fon  décès-,  Se  que  jufques  à  ce  qu'il  ait  commen- 

cerro  certius  cft  Icgitimam  quancurreumque  jure  naturx  cé  ï  adminiftrer  les  biens  qui  leur  font  venus  par  le  dc- 

debiram  à  lege  vel  confuerudinc  taxationem  reciperc  ;  cès  de  l'ayculc ,  les  fiens  n^onc  point  été  hypothéquez 

ideoque  eam  in  bonis  qiixlitis,  quatenus  cft  i  confue-  i  l'événement  de  cette  nouvelle  adminiftration  :  que 

tudinc  définira ,  non  poITe  to'li,  vclminui,  niliinca-  nous  pouvons  en  cette  queftion  dire  ,  pour  les  hypo- 

•fibus  i  confuetudine  permilîîs:  fecundo  cafu,  puto  teques  acquifes  aux  enfans  de  ces  deux  adminiftrations , 

bonis  quxrendis  legem  dari  polîe  ex  jufta  Se  rationabili  ce  que  l'on  dit  du  dot  d'une  femme  ,  6c  de  l'augmeiK 


caufà,  quia  rationc  incertitudinisnemo vcièlxfusdict 
poreft  :  nu  lia  autem  favorabilior  proponi  poteft  caufa 
quam  matrimonii,  nec  u'ta  plaufibilior intentio  quam 
parcntnm  qui  libco*  fuos  m.nrimonio  inngentes , 
profpiciunr  eorom  liberis ,  &  lege  connubiali  immenf» 
primigentti  jura ,  non  tam  peximunt ,  quam  tempê- 
tant. 


du  dot  :  car  encore  que  la  femme  pour  fon  dor  ait  non 
fculemcnr  privilège,  mais  encore  piélarion  6C  préfé- 
rence conrre  les  anciens  créanciers  •,  néanmoins  pour 
l'atigraent  du  dot ,  il  n'en  cft  pas  atnfi  quant  i  la  préfé- 
rence de  Phyporheque  .  PauI.  Caftr.  vel.  j.  cenfU.  çj. 
tfbi  Ltenatd  addit.  1 .  de  même  le  privilège  de  l'hypo- 
thèque acquifè  â  la  femme  pour  fon  dot  ne  lui  compère 
pas  pour  Vadminiftrarion  que  fait  fon  mari  de  fes  au- 
tres biens,  que  le  droit  appelle  paraphcrnaux,£/.*< 
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?c9    QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINEAU  7IO 

£t»er*J,.  Suivit  laquelle  dodrineil,  attachent!  h  y  po! 
thequea  cette  acbon  rationnelle  générale.  Mais  parce 
quc.commedit  a  gole,  *d  t.  ,.  verbe,  jnjlù.n^ 

dr  lire.  Y>hlrsv>r  <»n  rft  U  Y-'l.  «  "  <fc 


i.fit&»  StU,  verbe,  fid  conMci ,  Z)i£.  4  /«rt  <<»/.  C» 
Wrtrr.  tw/4r.  r#/W*r.  /V*.  i.  CMf.6.  in  prime. 

A  cela  je  dîfôts  que  les  hypothèques  fon  exprefles 
ou  tacites;  que  Ici  exprefles  entre  les  Romains  def- 
cendoient  de  la  convention  des  parties ,  &  entre  nous 
defeendent  de  l'autorité  publique  par  les  actes  ou  reçus 
par  les  Notaires ,  ou  expédiez  en  jugement.  Que  les 
tacites  font  celles  qui  defeendent  de  la  Loy ,  laquelle 
les  ajoute  aux  négoces.  Entre  les  exprefles  font  celles 
qui  font  acquifes  parles  tutelles  datives  expédiées  en 
jugement.  Entre  les  tacites  font  en  France  celles  qui 
lont  acquifes  par  les  tutelles  natuielles  des  percs  & 
des  mères ,  dcfqocllcs  le  privilège  cft  né ,  acquis ,  & 
■donné  aux  enfani  ,non  du  jour  que  commence  l'adminif- 
tration  (  paicc  qu'il  eft  imperceptible  ;  maisil'inftant 
du  décès  du  perc  ou  de  la  mere  qui  a  produit  cote  ru- 
telle  naturelle,  pour  tout  ce  qui  aura  été  géré  &  admi- 
tiiftré  pendant  le  temps  d'icelle. 
C 'eft  de  cene  hypothèque  que  parle  l'ÊmpcreurConf- 
tantin ,  m  t.  fre  ojjtcia ,  Ced.  dt  ndminijb.  tnt.  laquelle 
il  n'attache  au  maniment  &  à  la  gefhon  aûuellc  qui  fe 
rencontre  tantôt  plus  rôt,  tantôt  plus  tard,  mais  fjbft 
«dminiftrarienis ,  i  lacharge  qui  a  été  commife  pour  ad- 
minifticr  :  &  1  Empereur  Juftmien ,  /.  Cumoform ,  «. 
Mi.  Cod.de  *W  <)*«  tibtr.  traitant  des  biens  des  enfans 
de  famille ,  fur  lefquels  les  pères  avoient  lufiifruit, 
qu'ils  de  voient  gouverner  &  adminiftrer  utilement ,  Se 


*f  l'obligation  eft  la  mere  de  I  aû'ôn  *i 

™  len.b.e  que  Balde ,  mâéLt  d  ^Tc'ed. 

ifl'  l,ber.;  a  mtcux  rencontré  quand  laifljnt  lè 
terme d'aébon,  il  a  retenu  celui  d'obligation T  aulVfî 
auffi  ladodrinede  Negufinte , lequel  (K£f 

t^L  r  P1r,"t?*ah  4-  ~m*r, ,  nnm.  ,  g.  enTeignê 
que  contre  les  adminiftrateurs  des  biens  d'autrui  il 
compete  deux  obhgations  petfonnellcs ,  l'une  générale 
&  premtciequ.  fe  contraéte  par  cela  fcul  qu'ils  font 
appeliez  a  cette  adminiftrarion  (  c'eft  i  mon  avis  c 
obligation  - 


«u  cette 

n  qui  produit  I  aéhon  de  reddition  de  compte  ) 
précède  l'hypothèque  (  j'aimerois  mieux  dire 
qu  elle  la  produit  ;  )  Se  l'autre  féconde,  fpeciale  Se  par. 
ttculiarc  defeendant  de  la  raautdifc  adminiftration , 
laquelle  obligation  féconde,  qui  procede  Se  naît  dé 
chacimfait  fuccelfivement  arrivé  ,  eft  de  vérité  pofte. 

f.  TCJ  l}yroxh?.^.  contractée,  mais  il 

lurnt  de  dire  que  l  obl.gar.on  générale  avoir  prépara- 
toircment  engendré  l'hypothèque  pour  tous  leVdits  cas 
particuliers. 

Cette  doctrine  doit  demeurer  conftante ,  nonobrtanr 
tes  argumens  pris  de  l'augment  du  dot  de  la  femme ,  ôe 
.VJ/.Tr8"";"""  **  *auu"nm,r  utilement,  se    de  l'adminiftranon  de  fei  biens  paraphernaur  mr  f™ 
tenir  en  bonérat ,  dit  que  pour  raifon  de  ce  maniment,    mari.  Car  bienque  l'un*  litSSïM 
™  «"  *  5^  •  Adorations,    legede  la  prélatL  fur  le, hv^SïïïïlUSS 

qui  précèdent  le  mariage  ;  il  demeure  pourtant  qu'il» 


laquelle 


—  —  — —  -  — -.  —  -mhiuiulmuuii  ,  oc tcriorations 
raines,  &  dommages,  les  enfans  avoient  MtfMf  hy. 
feintent  fur  les  biens  de  leurs  peres.Maisondoutoit 
de  quel  jour  elles  éroient  acqwïb;  l'Empereur  levé  le 


doute,  Se  dit,  eemfemùefi  nnrrnt.^e  .nterfrttamnr  , 
irrtndt  vtt  deftrend*  ndmmtflrntiemt  vel  ebCer- 

riTr  rh*/i*mJ—     -t   .  *  .. 


 .     _  ,  „  uwrjturc  pourtant  qu  iJi 

ont  leur  hypothèque ,  Içavoir  l'augment  du  dot  du  jour 
que  le  mari  l'a  promis,  Se  l'adminiftraiion  des  biens 
paraphcrnauxdujour  qu'elle  a  été  commife  au  marK 
qui  eft  l'hypothèque  que  demande  notre  curateur  fur 
les  biens  du  perc,  a  commencer  do  jour  qu'il  eft  demeu- 
ré tuteur  naturel. 

Pierre  dès  l'inftant  du  décès  de  Marie  fut  tuteur  na- 
turel de  fes  enfans,  Oc  i  l'adminiitration  qu'il  devoir 
taire,  tous  fes  biens  préféra  &  i  venir  demeure;  enc 
généralement  obligez  Se  hyporhequez  ;  &  bien  que 
tous  les  cas  parriculiers  de  cette  adminiftration  qu'il 


 »  F 

n-s.ium  gerendt  .. 

Wtmi  ejfefptatndMm ,  r>  non  umpms  t.x  •««  m*U  M. 
<IHtdleflHm  !*tm.  Entre  les  Doéceurs ,  cette  décifiwi  a 
^  dc  '*  A'nculté,  parce  que ,  comme  dit  Barttd. 

uT'j»  4jC'"fi{\  4K  '7- '1  «  fêmble  pas  équi- 
table d  introduire  l'hypothèque  avant  qu'il  foit  dû  quel- 
que chofe ,  autrement  il  f.udroit  que  l'obligation  hy  po- 
thccairc  précédât  la  perfonnelk.Surquovles  Docteurs 
in.erpretant  /.  h  D.g.^.pcttr.infign.Lt.Sc  traitant 

de  I  hypothèque  que  les  créanciers  ont  fur  les  biens  fécondes  &■  -'...-iu. ^LwJZZ^:'^T"*?"py*  ac 
du  detteur ,  ils  diftineuenr  &  dilent ,  oue  ar^WiJJL  /,/  "  rr- •  no"vc,lM  obl,ga«ons  ;  néanmoins  elles  ont 
gaiion  qui  ait  été  mSSffâ £22 taï^SftSÎS*  Ê~î  ^générale obligation, 
fa.r n'étoit pas necefTaircmenioolié SreXîw™  9    •  2 & V*  gl-é  » cV.tlt  &  mani* 

quelque  promelîe  qui.  fff^Tfe^nétS  f^t^Xtèj^J^^^^ 
hypothéquez  que  du  jour  qu'il  recevoir  l'argent  Lue 

1  argent,  *•„  t^jm/Umic^ tH&md* tamHnt.fid 
bon  en^fî*  d'tPapinien.  Cedi&r'seft 

obL^^,r-PrUdCr,-e  R^'ne,  en  laquelle  leur, 

ne  cLulofcri^Twî?  P"vée$  Par  lef^ct  ût  n>ême  adminiftration  qui  fe  continue  fanireooû: 

tre  nous  cr Z      -,  VSzSP*  avcc  fa  Ptomc^c-  En-  vellement  en  une  même  qualité ,  bien  qu'il  y  ait  ,JL 

IZ^S*"0*"**  î»**  •  P^ceque  contre  de  diverfes  affaires  procédantes  de -d  ver S 

S  nrteK^E£S^%fc.W~  «A  caufes,  de  la  geftior ,defqtKlfes  le  peren'.ftéSS^ 

Nm,,r-  7  •  °"ieclucs'  a,n*  lob  igation  reçue  par  le  tent  qu'en  fa  qualité  de  tuteur  naturel.  Le  Vveftr»  /S« 

vSËSM  P0"C  ia  C'aUrC  dc  !,bV«*^«  d«  biens  XlP&t,  m*      recite  un  Arrêt  p  ononcé  en7oV« 

ns  Se  i  venir ,  «c  cc'a  pour  les  hvnothenMrcCTnrrf.    roucei .  le  6.  Avril         r«r  1  f  bicnTu'unc  nœie 


-----  i — ,  —   —  feviuui.  «in  umivcrs  temps  , 

les  biens  hirent  Se  demeurèrent  hypothéquez  dès  l'tnf- 
tanr  que  fa  charge  commença.  Il  n'y  a  point  de  renou- 
vellement de  négoce,  comme  il  s'en  pourroit  corter  és 
adminiftrations  qui  ne  produifent  pas  des  hypothèques 
tacites,  Se  qui,cn  requièrent d'cxprefies,  dont  parle 
Monheur  Loiict  enfin  Retmeil,  H.nmm,  xi.  Ce  n'eft 
qu'une  même  adminiftration  qui  fe  continue  fins  renou- 

Vrlll^Pnrf>n    iim^  «ln.*  M.»li.l       t.!   J'« 


.v  .«  <->«uiv  uc ,  nypomeque  aes  oiens  ««««  ,  nmm.  ijj.  recirc  un  Arrer  pi 

t ,  Se  ce  a  pour  les  hypothequesexpref-  rouges ,  le  6.  Avril  1574.  Par  lequel  I 

d  nos  hypothèques  tacites,  acquifes  n'eût  été  élûë  tutrice  de  Cet  enfans 

adminiftrateurs,  comme  font  nos  tu-  après  le  décès  de  fon  mari ,  &  qu'c 


que  long-temps 
entre  le  décès  du 


for  les  blendes  adminKèûn'1,  «11^^^^   apVè,  fc  d«£  de  fon  ™rî7&  qu'et 
«ursnatureU  par  la  confideraiion  de  leur  office  &  fonc   pere  Se  l'adre  delà  nomination  cîe  lamcre  ,  elleeûë 

non,  fre  effu.o,  pour  l'interprétation  de  cette  Loy,    conri-aeW  J,.  A~~.  -     '  e,|eeut 

Cnmeperiet,  d.  *h.  Ced.  de  bon.  au*  Mer.  il  y  a  deux 
opinions  que  raporte  Cjn.  *d  i  l.  fre  efficie,  Cod.  de 
*<tmijtr.  tnttr.  Us  font  «raccord  que  ce  cas  contient  Se 
un  privilège,  &un  bénéfice',  &  aucuns  ont  tenu  qu'il 
y  a  cetiefpecialité,  que  les  biens  font  obligez  avant  la 

K rfonne  ;  Se  ainfî  comme  difoit  J*ceb.  de  jirtn* ,  que 
bligation  pcrfonnelle  remonte  au  temps  dc  l'adtni- 
niftration  pour  fë  joindre  avec  l'hypothécaire.  Mais 
tetrnt  a  dit  que  l'obligation  pcrfonnelle  ne  remonte 
point ,  ains  qu'il  faut  confîdercr  une  action  primitive 
jwrfbntielie  au(fi  an 

cienne  que  l'hypothèque.  Seàn,  en 
«confeil  41.1»*»».  18.  fuivant  cette  doctrine,  dit  que 
de  cette  adminiftration,  eritur quetUm  tBk fnfimtlis 
«« gtntrt  ratiene  fnjitftt  tdmtjhiitients ,  qu*m  non  fre. 


contradédes  dettes,  néanmoins  fes  enfans  eurent  hyl 
potheque  fur  fes  biens  du  jour  du  décès  du  pere Ta 
parce  que  dès  lors  fon  adminiftration  étoit  préiuniéé 
avoir  commencé.  Voire  même  qu'une  mere  tutrice  de 
fes  enfans ,  venant  â  fe  marier  en  fécondes  nopecs  . 
1  r  dc.cc,tc.rac'te  hypothèque  pafTc  furies  bien» 
du  fécond  mari  (  s'il  y  a  communauté  enrr'eux  ,  &  n> 
a  de  paûion  au  contraire  J  Ferren.  in  Cenf.  Bmrdee/J 
rit.  de  tournent.  *rt.  17.  inf.  ex  l.fimtttr  Ced.  in  nvft, 
<*»J>i»&*.  i"l  bjfttb.  (  à  laquelle  il  faut  Joindre ,  N<rv. 
de  Nmp,.  CMf.  4o.  )  ce  que  Chopin ,  in  Cenf.  uindet. 
Ittr.  t.  t».  nlt.  nnm.  14?.  reflreinc  aux  créanciers  du  mari" 
poderieurs  â  ce  contrat  dc  mariage  i  ficainfi  il  porte 
cette  hypotheqiK  au  jour  que  ce'  mari  a  été  capab/e 
d  adminiftrer.  ^Pierre  ayant  été  tuteur  non  pas  élu  Se 


%  l  T  Ay"r"  ^"j'rniiemj ,  qnem  non  fr*.  d  adminiltrcr.  P  erre  ayant  été  tuteur  non  Pas  M  Kr 
«àr bjfçrbtc* «Ixficund^frc,*!,, r, r< m4e /dm*,   nommé  en  juftice.  mais  doi«é  rÏÏ  ïïsSrc  f  [% 
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enfant ,  a  commencé  oa  jpû  commencer  Ton  adminiftra-  terre ,  qu'il  baille  i  Seins  pour  cirer  pendant  le  temps 

don  «les  le  décès  de  fa  femme  Marie ,  &  icelle  conti-  d'un  an  le  charbon  d'icelle  aux  deut  parts  &  au  tiers } 

nuée  depuis  Ton  fécond  mariage ,  manié  Ac  géré  tous  fçavoir  le  tiets  franc  pour  le  propriétaire  du  fonds ,  & 

les  biens  de  fes  enfant  tant  maternels  qu'autres  en  cette  les  deux  tiers  pour  le  Marchand  obligé  i  tous  les 

qualité ,  l'intention  du  curateur  procède  pour  les  biens  frais.  Ce  temps  d'un  an  pafle ,  le  Marchand  quitte  ar- 

de  l'ayeule  comme  pour  ceux  dé  la  mere  quant  à  l'hy-  uficieufèment  la  mine,  qui  eft  prife  pat  un  autre  moins 

potheque,  Argenté.  inCtnf.  Brittm.  tut.  410.  gl.  mit.  entendu,!  même_condition ,  qui  perfiudé  par  Seius 


l'abandonne ,  Se  Titius  neceflfreux  fait  un  nouveau 
marché  avec  Seius ,  auquel  il  vend  tout  ce  qu'il  pourra 
tirer  de  charbon  de  ladite  mine  pendant  dix-huit  mois 
pour  la  fomrne  de  88.  livres  :  Ce  marché  étant  ainfï 
fait  au  gré  de  Seius,  il  travail  le  £c  fait  travailla  acti- 
vement Se  affidument  i  ladite  mine ,  de  laquelle  les  par- 

5 as  ces  dernières  leveritez  en  la  tutelle  des  pères  Se  tiesfbnt  d'accord  que  la  veine  étoitfi  riche  ,que  pendant 
es  mères:  la  nature  les  donne,  ils  lésant  parleurs    le  temps  des  dix-huit  mois  il  tire  pour  1100.  livres  de 

charbon ,  dont  par  le  court  du  pais  ce  (Tant  cette  nou- 
velle convention  il  appartenoit  audit  Titius  400.  liv. 
pour  Ton  tiers. 

Se  voyant  forpris  par  les  artifices  de  Seius  &  gran- 
it iezé ,  il  obtient  Lettres  pour  faire  cailcr  ce 
,  tendant  â  ce  qu'icelles  enterinnant,  le  tiets  du 
prix  du  charbon,  lui  fut  payé,  fur  ce  déduite  ladite 
lomme  de  88.  livres. 

Si  les  artifices  ci-defius  cottez  pouvoient  être  inter- 
prétez pour  un  dol ,  il  y  auroit  lieu  à  la  reftitution , 
dit  kebuffè  au  lieu  prcalleeué.  Mais  ceflant  cette  cir- 
oonftance ,  ft  ce  charbon  ctoit  confîdcré  comme  im- 
meuble, les  Lettres  de  Titius  feroient  civiles  ;fi  c'eft 
un  meuble ,  il  y  auroit  de  la  difficulté. 

Or  il  ne  peut  être  réputé  meuble  que  parce  que 
nous  le  prendrons  pour  un  fruit  :  car  en  notre  Cofi- 
rumc.art,  40t.  les  fruits  vendus ,  bien  que  pendant  par 
les  racines ,  femblent  être  comptez  entre  lès  meubles , 
lefquels  étant  vendus,  la  Coutume  d'Auvergne,  lit. 
16.  art.  o.  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  la  teititution , 

S Ans  aller  à  la  recherche  des  opinions  des  ancien»  fous  prétexte  de  lezion  d'outre  moitié  du  jufte  prix. 
Docteurs  de  la  Jurifprudence  Romaine,  je  me  con-  encore  que  hors  le  cas  de  vendition  tels  fruits  rtendans 
tenterai  dédire  que  Gujas,  lib.  i6.tbftrvMt.cnp.  18*  P"  ,es  "cincs  faflènt  patrie  du  fonds  &  foient  irri- 
ta dit  que  ,^r*«  **/f**iV«yy/ .^^^  meubles,  l.JruHus  pendentes ,  Dig.  de  rei  vindit.  I.  <jsu 
opinion  qui  a  déplii  à.  Rebert,  tmimtdverf,  hb.  1.  utp.  iz.        »  D'i-  **  etfier. 


».  $.  Scitmm  eft  tttttrit  admimflrditonim  nnicuni  &• 
ejafdtm  mnneris  tjji ,  me  tnvidi  temperibnt  t  i  tempère 
fnfctpt*  ttdmtmflrutiomi  hyputhecas  tribut  epertmit  :  Et  il 
ajoute ,  Cmm  tente fmfceptnm  m«w ,  rtpromtjfttnes  fitrt , 
rem  pnpilli  fedvesm  ftre ,  t$-  tmmiemt  èt  tt  prefUri  fi- 
le Ant ,  ntc  sjitt  *dmmifhntii  permit teumr.  Nous  n'avons 

Sas  ces  dernières  leveritez  en  la  tutelle  des  pères  Se 
es  mères:  la  nature  les  donne,  ils  les  ont  parleurs 
qualités  de  pere  Se  de  mere  ;  elles  ne  (ont  ni  legiti- 
~ts ,  ni  datives  ;  la  Loy  Se  le  Juge  ne  s'en  mêlent  point } 
1  nes'enquiert  point  de  leur  folvabilité  ;  ils  ne  don- 
nt  point  de  cautions.  La  feule  feureté  eftenl'hypo- 
theque  tacite  fur  leurs  biens  du  jour  que  la  nature  a 
mis  entre  leurs  mains  les  biens  de  leurs  enfant  t  la- 
quelle feureté  n'eft  pat  entrecoupée  par  les  occurren- 
ces qui  furviennenr  en  cette  adminiftration;  &onne 
regarde  point  quels  biens  y  entrent ,  ni  quand  ils  y 
entrent.  Il  fuffit  de  fçavoir  le  moment  auquel  elle  a 
commencé,  fans  remonter  plus  haut,  ni  defeendre 
plus  bas  pour  l'hypothèque. 


CHAPITRE  XIIL 

fi  U  Lei  1.  Cod.  de  refeind.  vend.  et  Htm  en  vtndititn 
Qr  trttnfpvrt  de  mmblttt*r  cbtfet  repmtelts 
peur  menbles. 


qui  ajoute  que  ce  que  nous  pratiquons  en  France  de 
ne  donner  des  Lettres  de  reftitution  au  Majeur  en  cho- 
fes  mobiliaires ,  eft  de  la  Coutume  Se  Ufàge ,  Se  non  de 
Droit ,  Se  encore  que  nous  exceptons  les  meubles  pré- 
cieux :  ce  que  Mercator  a  relevé ,  Ncuutr.  lib.  1.  *d 
d.  cetp.  u. 

L'ancien  fille  du  Parlement,  parte  t.  t*p.  \t,.inf. 
dit  que  la  Cout  ne  donne  point  de  Lettres  de  refti- 
tution pour  déception  d'ourre  moitié  de  jufte  prix  en 
vendition  de  meuble  t  &  tfl  ttsùt  cnnfisetmtb  genertlit 
in  têtu  lingna  gMtcs**  ,  furquoi ,  Anfrtr.  a  noté  -•  fieltit 
in  rtbns  mebilibmt  prttiefit.  Mafuer  dorme  la  même 
règle  que  le  ftile  en  fà  pratique  ,  tit.  xj.  nmm.  44.  Du 
Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  art.  jj.  (  qui  eft  le 
sa.  de  l'ancienne  Coutume )  gl.  unrnm.  47.  excepte 
tvec  Aufrer.  le  meuble  précieux  ,  amedmfm  ntn  etmftu 
ntttur ,  comme  feroit  téitlijfima  gtmm* ,  vas  m 


Nous  n'avons  point  en  Droit  de  décifîon  expreffe 
pour  notre  queftion  ,  par  ce  qu'il  femblc  que  du  tempt 
de  nos  Jurifconfultet  ce  don  de  la  nature  de  charbon 
de  terre  n'étoit  pas  encore  découvert ,  ou  dti  moins 
n'étoit  pas  venu  a  leur  connoiflance  ,  tous  les  Textet 

3ui  parlent  du  charbon  ne  fê  pouvant  entendre  que 
u  charbon  de  bois ,  l.ftrvitntts ,  %.  mttbum ,  Dig  tU 
fervitmt.  I.  fmndt ,  rmté  ,  Dtt.de *ù.  tmp,  /.  Isgm  , 
$.  ligmmm  ,  Dig.  de  teg.  j.  /.  mit.  Dig.  de  jure  tmmmtt.  I. 
cartiastttm ,  Dig.  de  verbor.Jîfmpc.ll  faut  donc  en  pren- 
dre la  décifion  de  la  chofe  laquelle  approche  le  plut 
de  la  minière  de  dur 000 ,  qui  eft  la  pertiere. 

L'on  difpute  en  Droit  fi  la  pierre  qui  fe  tire  de  la 
perriete  eft  un  fruit,  foit  pour  le  regard  de  l'u/ufrui- 
tier,  foit  pour  le  regard  du  mari  qui  eft  fondé  à  joflir 
du  fonds  dotal  de  u  femme.  Non  feulement  les  pierres 
de  la  perriere  découverte  appartiennent  à  rufufrui- 
infignë,  fitigmiétî  etrte  fesbref Il  excepte  .encore  tier ,  /.  item  fi  frmdi ,  $.  1.  Dig.  de  mfifr.  mais  il  peut 
la  vendition  des  meubres  univerfèls,  &  la  vendition   ouvrir  de  nouvelles  perrieres,  imde  eft. 

d'une  forêt  pour  la  couper ,  parce  qu'elle  enveloppe  D,g.  etd.  U  en  eft  amfi  du  tnary  ,  /.  mit.  Dig.  de  f*mt* 
êe  comprend  comme  une  vendition  d'nfufruit  tempo-  Mais  les  refdutionsci-deflus ,  &  celle  de  la  Loy , 
tel ,  eV  des  fruits  de  plufieurs  années  d'un  immeuble,  fifmstdmt ,  Dig.  fil.  mmtr.  s'entendent  quand  les  piertet 
Rtbuf.istCtnfl.  Rtg.  troll,  de  rtfi.  cetttr.  mrt.  mniugl.  ij.  sont  un  fruit  :  car  cela  ceftant,  elles  n'appartiennent 
nmm.  }4.  dit  avec  Mafuer ,  que  par  Coutume  il  n'y  a  »>  i  l'ufufruitier ,  ni  au  mari ,  l.fiex  Upiditimt ,  Dig. 
lieu  1  la  reftitution  en  chofes  mobiliairet entre  majeurs. 
Il  excepte  nmm.  j6.  le  meuble  précieux  Se  de  grande 
valeur  j  Se  i  cette  refotntion ,  fi  je  ne  me  trompe , 
pjffc  Argtntr.  in  Ctnf.  Brit.  *rt.  it.  verbe ,  ftmr  decep- 
titn  d'emtrt  meitif.  Mais  la  difficulté  feta  de  fçavoir 
ce  que  c'eft  que  le  meuble  précieux  qui  dorme  lieu  à  la 
reftitution ,  s'il  fera  précieux ,  oa  par  fon  prix ,  ou  par 
l'excellence  de  l'ouvrage ,  ou  par  la  rareté  i  fi  en  con- 
sidérant le  prix ,  un  meuble  fera  dit  ptecieux  au  pau- 
vre qui  ns|pe  fera  pas  au  riche. 

Voici  une  hypothefc  qui  s'eft  rencontrée -entre  on 
Villageois  &  un  Marchand. 

Titius  Vigneron  eft  propriétaire  d'un  quartier 
de  vignedanslequelilyavoitune  mine  de  çharboade 


profit  qi 


er  fera  , 
foient  vendues 
Is  auront  >  trg. 


11  refte  donc  de 
pertiere  eft ,  ou  n'eft  pas 


que  les  pierres  qui  ne  lent  p 
&  le  denier  colloqué  i  intet 
l.fi  Ctrrvtnerit ,  Dig.  de  pttt. 
fçavoir  quand  la  piètre  de  (a 

en  fruit  :  cela  eft  décidé  ,'imt.Jrnlltu ,  $.fivir  in  f tend» , 
Dig. fil.  msurim.  Ntc  in  frmÛm  eft  mmrmer ,  ni  teslt  fit , 
tttufis  sbi  renMfisunr  ;  e/mmlet  fnnt  in  Cetllin  ,  fient  m 
Afin. 

Si  ce  difeoufs  des  pierres  renaiflantcs  eft  vérita- 
ble, dp.Plin.lib.tf  c*}.  15.  inf.d-  c*p.  1%.  &  ffider. 
Itb.i6.cetp.  %.  il  y  a  des  piertet  que  l'on  peut  mettre 
entre  les  fruits.  S'il  eft  fabuleux,  les  pierres  ne  font 
pas  en  fruit ,  aius  elles  font  partie  du  fonds ,  &leiWa 


Digitized  by  Google 


7«3     QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINEAU.  714 

fe  vendant  elles  patient  avec  icelui ,  in  /.  furnu ,  Dig.  dre  i  bon  prix ,  &  faire  fa  condition  avantagenfe ,  ttuand 
de  contrah.tmpt.  lien doit ainfi  être  dit  du  charbon  de  «  **  ferait  fié 'en  confideration  des  fhnlstet,.  Brodera 
tetre  pat  la  règle  que  nous  donne  Chaffou.  m  C«*f.  icpctc  que  cet  Arrêt  eft  donné  fur  les  part  cularircz , 
JSurdeg.tit.dei  droits  des gens  mariez,  art.  17.  verbe  ,  SC  Se  que  régulièrement  il  eft  certain  que  cette  Loy  n'a 
faire  les  fruir*  Cens.  Nondicitnr  efe  infrulluauodnon  point  de  Heu,  tnlocatiene  ,net  in  vendiriene  fruQunm, 
fercipiturnififemel,  &  non  renafàtnr  :  A  quoi  l'on  peut  tant  de  la  part  du  bailleur  que  de  la  par:  du  preneur , 
a/oûter  que  ce  charbon  attache  aux  entrailles  de  la  parce  que  la  location  eft  l'aliénation  d'une  chofe  pure- 
terre  ,  voire  la  terre,  peut  avec  plus  de  raifonetre  dit  ment  mobiiiairc  ,  en  laquelle  la  léfion  d'ounc  moitié 
immeuble  que  le  potiron  d'un  étang ,  Se  les  pigeons  du  jufte  prix  n'a  point  de  lieu, 
d'une  turc.  Nous  devons  un  grand  refpcâ  à  la  dignité  de  Mon- 

Ets'il  le  falloir  coniïderer  comme  meuble  ,  s'iln'eft  fieur  Loiiet  ;  mais  les  opinions  ne  doivent  pas  valoir 
meuble  précieux ,  comme  la  perle  Se  le  diamant,  ou  par  la  feule  autorité}  elles  doivent  être  fondées  fur  la 
ie  vafe  d'or  artiftement  élabouré  ,  du  moins  le  féra-t-il  raifbn,  Se  appuyées  des  Loix.  Il  devoir  nous  marquer 
comme  le  bois  de  haute  futaye  vendu  pour  couper,  cette  particularité,  &  ne  nous  biffer  p ts  en  la  peine 
duquel  parle  du  Moulin,  &  le  marbre  duquel  parle  delà  trouver  ;  vu  que  ces  trois  confiderations  de  la 
d'Argentré  :  &  fî  la  qualité  des  perfonnes  y  apporte  longueur  du  temps  ,  de  l'incertitude  en  la  valeur  de* 
quelque  chofe,  nous  pourrons  mettre  entre  les  meu-  fruits,  &  du  hazarden  la  cueillette  d'iceux  fë  peuvent 
b  es  précieux  d'un  villageois  pour  1 100.  livresde  char-  rencontrer  en  tous  autres  Contrats  concernant  i'aliena- 
bon  de  terre  en  dix -huit  mois  du  fonds  d'un  quartier  tion  des  héritages,  &  les  recevant  il  faudroit  enfuite 
de  vigne.  abolir  cette  Loy.  Quant  à  Brodcau ,  il  fembte  qu'il  s'eft. 

Mais  il  eft  bien  certain  que  qui  rendrait  un  bois  de  mépris  m  lecatione  ,  tant  pour  I  intelligence  du  terme . 
haute  futaye ,  une  carrière  de  marbre ,  une  perrierc  ,  que  pour  la  doctrine  des  Jurifconfultes  ,  comme  auffi  il 
une  mine  de  charbon ,  il  vendroitun  fonds:  au  con-  Y  a  de  la  méprife  en  fes  citations:  pour  le  mot,  ou 
trarre  celui  oui  vend  du  bois  à  couper  ,  des  pierres ,  ou  bien  il  parle  du  bail  à  ferme  au-defTouî  de  dix  ans  , 
du  chat  bon  de  terre ,  il  vend  un  meuble  -,  non  pas  un  ou  bien  dt  location*  perpétua ,  ou  bien  de  locution*  ad 
meuhle  précieux  pour  fa  rareté ,  comme  les  diamans  ,   MK*M  ttmpus. 

va/a  magnifie*  pretiefi  calata  (  Cic.  t.  de  j lèvent.)  le»     Au  bail  à  ferme  pour  peu  d'années ,  entre  les  Do- 
peintutes  irès-precieufcs  ( l.  quidam  Miberus,  §.  t.Dig.    âeurs  cette  Loy  y  a  lieu,  gl.  ad  l.  in  vendittene ,  $,  1. 
de  firvit.  V'b.  prad.  )  ainsnn  meuble  de  petit  prix  ,fî    verbe,  ettamfi  mtntrii ,  Dig.  de  reb.  nnn.jnd.pojpd.gl. 
on  en  vend  peu  ;  Se  un  meuble  de  grand  prix  ,  li  un  en    dd  t.  fi  en  paBtene  ,  Cod.  de  ufitr.  gl.  mit.  ad  l  fi  tiei  , 
vend  beaucoup.  Or  je  croi  que  quand  nos  Auteurs  ont    Cod.  totati ,  Capota  de  fimmtat  Central},  cafm  i.nnm.  6. 
excepté  les  meubles  précieux  ,  ils  l'ont  fait  par  le  ref-    Con.  lib.j.  cap.  u.  de  toc.  &  cond.it prime.  Robert  (quf 
pect  de  la  qualité  ,  &  non  par  le  rcfpectde  la  quantité  ;    eft  cité  par  Brodcau)  lib.  1.  cap.  14.  dmmadverf.  Mihi 
autrement  il  faudroit  dire  que  celui  qui  ne  ferait  pas    veritr  illa  commttms  ftntenria  videtmr  in  tjuavis  locatio- 
reflituAle  en  la  vendition  d'un  cent  de  fagots ,  il  le  le-   te  illi  bénéficie  locnm  effe.  Metcator  en  h  note  fur  ce 
roit ,  s'il  en  avoit  vendu  une  grande  barge  i  que  ce-    chap.  eft  du  même  avis  ,  &  ne  reprend  Robert  que 
lui  qui  ne  feroit  pas  rcftituable  en  la  vendition  d'un   for  l'interprétation  du  paftage  de  Harmenopulc.  Il  cite 
feptier  de  bfed  ,  feroit  rcftituable  s'il  en  avoir  vendu   encore  Mol.  in  Conf.  ParifTart.  11.  (  qui  eft  Je  j  >.  de 
quatre  ou  cinq  fournitures ,  ce  qui  eft  hors  d'appa-   'a  nouvelle  )  nmm.  47,  où  il  ne  parle  point  de  la  loca- 
rence.  Et  de  là  vient  qu'il  ne  faut  point  mettre  en  con-   tion.  Robert  l'avoit  allégué ,  mais  d  propos  de  l'échaiv 
fideratidn  la  qualité  du  ruftique  ,  principalement   ge  ,  duquel  il  traite  nnm  41.  Se  an  nombre  47.  il  traite 
quand  il  vend  ce  que  fon  fonds  peut  produire,  Se   "  queftion  de  la  icfciûon  quant  aux  meubles  :  Brodcau 
qu'il  n'eft  pas  plus  rcftituable  pour  du  charbon  bêché   cire  encore  Cujas  .adl.x.  Cod.  de  refeind.  vendit.  Voici, 
en  fon  fonds ,  qu'il  le  feroit  pour  du  bled  Oc  du  vin    fes  termes  :  Confiât  eam  babere  locnm  in  louuiene ,  mt  fi 
cueilli  en  fon  héritage  :  c'eft  pourquoi  quand  nous  don-    adet  meat  locavero  jnfti  pretit  dimtdio  minons,  nom  te~ 
nerorrsà  l'autorité  de  du  Moulin,  qu'il  va  lieu  à  la  ref-    catio  anafi  emptio  tjl.  Hart.  ad  I.  item  fi  prêtée,  #//«. 
titution  pour  déception  d'outre  moitié  du  jufte  prix    Dig.  Iccatl ,  ne  dit  rien  au  particulier  de  la  queftion 
entre  majeurs  en  bois  de  haute  futaye  vendu  pour  cou-    du  bail  à  ferme,  mais  généralement  que  notre  Loy  4. 
per ,  ce  fera  parce  que  h?  bois  fe  voit ,  &  qu'en  la    lieu  en  tous  les  contrats  de  bonne  foi  ;  partant  il  y  a 
vente  ou  achat  d'icclui ,  il  n'y  a  aucun  hazard  ;  mais    lieu  de  porter  fa  doctrine  au  bail  à  ferme  Si  au  bail 
en  1a  vendition  de  la  faculté  de  tirer  du  charbon  d'une    4  renre  /oh.  jindr.  ad  cap.  cnm  dilecli ,  de  empt. 
mine,  ou  de  la  pierre  d'une  carrière,  on  ne  voit  que    vendit.  Panorm.  ad  cap.  cnm  canfam ,  eod  Fdb.  Infitt, 
la  fuperftcie  qui  fe  prefente  à  l'œil ,  on  ne  voit  pas  les    de  lec.  dilent  difei  tement  que  cette  Loy  a  lieu  au  bail 
veines ,  on  ne  fçait  s'il  y  aura  perte  ou  profit ,  tout  y    i  ferme ,  auflî  bien  comme  Specnlat.  tu.  de  empt.  & 
eft  au  hazard  ,  Se  ainfi  le  plusfeur  eft  de  dire  que  le    vendit.  $.  nnne  dicendmm  efi  dt  refUndendts  ,  nnm.  1  j. 
chai  bon  eft  une  matière  vile  qui  ne  peut  tomber  fous  le    Argentr.  in  Conf.  Britan.  art.  61.  en  Tes  trois  notes  ne 
terme  de  meuble  précieux Qî»c  de  la  vente  du  charbon    parle  point  de  notre  queftion  ,  mais  art.  xii.,  verbe  , 
à  rircr ,  l'événement  eft  douteux  i  qu'il  eft  incertains'il   ponr  déception,  il  difputc  fi  cette  Loy  aura  lieu  en  ven- 
y  aura  perte  ou  profit;  Se  qu'ainfî  cédant  le  dol  per-   dition  de  mcub'cs.  De  vérité  Mafuer.  rit.  de  empt.  & 
fonnel  en  ce  marché,  il  n'y  a  lien  ï  reftitution  fous    vendit,  nnm.  44.  &  lit.  de  lotate ,  nnm.  17.  dit  qu'elle 
prétexte  de  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix,  ni  au-   n'a  lieu  in  locamne,  Se  fonde  fa  doctrine  ex  L  item  fi 
très  .  dont  fe  peut  voir  ce  qui  eft  amplement  traité   prêtions.  *dt.&  l.fea.  Dig.  locati.  Paulus  dit  qu'au  con- 
par  Tir.iq.  ad  I.  fi  nntfnam ,  Cod.  de  revocand.  donat.    ttat  d'achat  Se  vente  il  eft  permis  de  fc  tromper  ;  6C. 
■verèo,  donatione  largitm ,  à  nnm.  ni.  ad  nnm.  ijj.        ainfi  au  bail  à  ferme ,  Hcrmogen.  a/oûtcf>  ideepratextm 
^_   mirent  penfienis  Ucatione  faïla  ,fi  nullmt  dolns  adverfa. 

roi  probari  poffit ,  refandi  iocatto  non  potefl  :  mais  Conaa 
CHAPITREXiV*.  au  lieu  ci-dertus,  interprète  ces  textes ,  s'il  n'y  a  léfion 

d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  ce  que  le  mot  dolns  em- 
Si  U  T.ej  1.  Cod.  de  refeind.  vendit,  a  lien  an  contrat   ponc  -,  car  les  Docteurs  difent  que  quand  la  léfion  cx^. 
de  bail  j  rente foncière ,  annuelle  cjr  perpetmeile.  cède  la  moitié  du  jutte  prix  ,1e  dol  eft  perfornicl  ,  &. 

en  ce  fens  Ce  peut  p:endr«  la  doctrine  de  Chopin  /* 

MOnfienr  Loiiet  en  fon  Recueil  d'Arrêt»  1  la  lettre  Conf.  Andeg.  Ub.  j.  rit,  de  Connnb.  ben.fociet.  nnm.  io« 
L  nnm.  11.  après  avoir  dit  que  par  Arrcr  du  S.  Car  il  ne  parle  pas  du  dol  perfonnel  ,ains  de  celui  ani 
May  1574  il  fut  jugé  que  certe  Loy  avoit  lieu  en  bail  reipfk  lafmm  fc  gravtffime  r>  tircumfrtptnntqh^dcit , 
4  1  én:e  :  i!  a?<  û  e  qu'il  y  avoit  de  la  particularité  ,n'è-  qui  eft  le  dol  rcel  duquel  nous  ne  traitons  pas ,  d'au  ant 
t.uit  -aiiormib  c  de  cafter  un  bail  i  rente  pour  la  léfion  qu'il  eft  au-deflbus  de  la  lclîou  d'ouue  moitié  du  |ulro 
\ntcr  maierei  ;  car  la  longueur  du  temps  ,  dit  il ,  fineer-  prix. 

tsmdtdcs  fruits ,  les  hasards,  permettent  an  preneur  pren.      Les  autotitw  qu'apporte  Brodcau  ne  prouvent  dop$ 
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pas  que  la  dtfpofitioa  de  notre  Loy  ne  foit  pas  reçue 
au  bail  1  ferme ,  non  plus  que  les  textes  im  l.  fi  tapa- 
Ihent  ,Lfiea  Itge ,  Cad.  de  mfrr.  qui  parlent  de  l'ami- 
chrefè,  &  efquels  il  ne  s'agit -pas  de  la  refeifioo  du 
contrat,  mais  de  l'imputation  hir  le  fort  principal  des 
fruits  de  la  choie  de  laquelle  jouit  le  créancier  pour 
l'intérêt  de  Tes  deniers.  Que  fi  l'argument  du  bail  i 
ferme  pour  peu  d'années  étoit  bon  pour  conclure  que 
notre  Loy  n'a  pas  lieu  au  contrat  de  bail  à  rente ,  il 
falloit  venir  â  l'ufâge  de  France  Se  citer  le  ftile  du  Par- 
lement >  fart*  i.  cap.  19.  in  f.  où  il  eft  difërtement  dit 
qu'on  ne  donne  point  de  lettres  de  relation  pour  dé- 
ception d'ourre  moitié  du  Julie  prix ,  pre  adjomamente 
t<  m  parait  reditmmm  vtl  fruÙunm  ,  ftd  pre  perpétue  fie  , 
û  tant  eft  qu'il  faille  prendre  ce  lieu  non  pour  vendi- 


cion  d'arrérages  de  rentes  ou  fruits ,  mais  pour  le  bail 
à  ferme  ad  medtcnm  tempms ,  comme  le  prend  Labbé 
fur  la  Coutume  de  Berry ,  rit.  ».  art.  j  j.  Du  Moulin 
néanmoins  a  noté  inttUige  auod <U  facili  nen  datmr  ,•  mais 
pour  l'ufage  de  France  tiennent  Imbcrt  en  fa  pratique, 
Ub.  1.  cap.  34,  mmm.  rj.  oà  Guenois  dit  que  nous  gar- 
dons certe  opinion  à  laquelle  parle  Rag.  fitr  ledit  art. 
j».  de  la  CoMtmme  dt  Serrj ,  contre  la  diipofitton  du 
Droit  Romain.  Mais  cet  ulàge  préfuppofé ,  il  ne  s'en- 
fuit  pas  que  notre  Loy  Se  le  remède  d'icelle  ne  doi- 
vent être  admis  au  bail  i  rente,  car  le  ftile  de  Parle- 
ment dit ,  fitd  pr»  perpétue  fie,  qui  eft  notre  baillée  â 
rente  foncière ,  inconnue  aux  Romains,  comme  nous  la 
pratiquons. 

A  Rome  .  tant  pour  le  public  que  pour  le  Prince , 
te  pour  les  particuliers  ils  avoient  trois  fortes  de  pref- 
tattons  foncières  ;  lecatte  perpétua  ,  de  laquelle  il  eft 
parlé  in  L  1.  T3ig.fi  ager  vetlig.  I.  Cetem ,  %.  1.  Dig.  de 
fnbltcan.  L  viam  veritarit,  Ced  de  lecate.  Lecatit  ad 
lengmm  tempms ,  de  laquelle  il  eft  parlé  in  L  mit.  Dig. 
fi  ag.  vetlig.  met.  ad  t.  j.  fi  jms,Dig.  de  rtb.  wr.  ami 
f*b  tmt.  Ager  veiligalis  fem  empbitemricsrims ,  tit.fi  ag. 
vetlig.  dont  le  bail  au  commencement  étoit  temporel, 
6c  depuis  il  fut  reçu  i  perpétuité ,  /.  1.  Ced.  de  Offic. 
Cemit.Jàeri  pal  ai.  %.  adee/nfl.  de  lecate.  Tous  ces  con- 
trats, toit  quant  au  public  ,  foit  quant  au  Prince ,  foit 
quant  aux  particuliers  ,  ne  tranfporteroient  que  la  fei- 
gneurie utile  >  la  directe  du  fonds  demeurant  vers  le 
bailleur,  comme  Ou  Moulin  a  remarqué  in.  Cenf^Parif. 
Ruhr,  de  eenfib.  nmm.  4.  Ainfi  le  Jurifconfultc ,  in  1. 1. 
T)tf .  fi  ag.  veclig.  die  que  ceux  ont  condHXernnt  fnndnm 
jrmendnm  m  t>trpttmmm ,  nen  effiàmntmr  demini ,  ôf  la  Loy 
dernière  eea  rit.  en  dit  autant  de  ceux  tint  ad  ttmpnt 
habnrrmnt  andmthnm ,  &•  met.  ad  d.  S.  fi  jmr.  Ainfi  celui 
qui  exploite  agrum vedigalrm  <jr  empmttuticartnm , eft 
appelle  ponclfcur  &  oppoféau  propriétaire ,  l.ftien~ 
dum  ,  S.  1.  Dig.  ami  fati/d.  Ceg.  I.  fi  demmt  71.  $.  mit. 
Dig.  de  légat.  1 .  lex  vethgati ,  vtrbo ,  ad  domtnstm ,  ver- 
be .  à  pejftjfere ,  Dit.  de  pigner.  met.  ad  1. 1.  %.  fi  finit*. 
iyS.fi  de  vetligaïib.  Dig.  de  damne  inf. 

Er  de  ce  difeours  faut  noter  en  paflant  la  vfaye  in- 
telligence des  textes  im  t.  Ubttiattm ,  Ced.  de  mantipiis , 
t>  celemis  patrimonial.  Saltmenf.  &  emphitent.  fmnder. 
4.  fnndi ,  l.  pefleflèrts ,  Ced.  dcfmnd.  patrimeemialib  &  Sol. 
tmenf.  r>  emphitemtic.lib.  11.  Car  cûund  in  d.  t.  perfo- 
res ,  les  Empereurs  Valentinien  Se  Theodofë  III.  dilent 
que  les  poflfciTeurs  Se  emphiteutaires  (ont  feigneurs , 
demini,  cela  s'entend  de  la  feigneurie  utile  feulement , 
d'autant  que  Valentinien  I.  Se  Valens  ,ind.  I.  fnndi ,  ont 
dit  qu'ils  ne  rranfportent  jamais-  leurs  fonds  patrimo- 
niaux jure  deminii  (  e'eft-i  dire,  quant  i  la  feigneurie 
directe  }  aux  emphyreutatres  ;  Se  bien  que  lefdits  pof- 
feireurs&emphytcutaircs  ne  fuient  que  feigneurs  uti- 
les du  fonds ,  néanmoins  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  ne 
foient  feigneurs  propriétaires  de  l'inftrttment  du  fonds. 
C  'eft  pourquoi  leur  feigneurie  utile  du  fonds  fuppo- 
féc  ,  illeur  fut  permis  im  d.  t.  pop  flirt  s ,  de  donner  li- 
berté aux  efclavcs  qui  fervoient  lut  ce  fonds  :  &  quand 
in  d.  I.  lihertates,  [es  mêmes  Valentinien  I.  Se  Valens 
ont  dit  que  ceux  qui  n  croient  pas  feigneurs  du  fonds 
rte  pouvoient  donner  la  liberté  aux  efclaves .  il  le  faut 
entendre  des  détenteurs  du  fonds ,  qui  n'en  avoienr  pas 
h  feigneurie  utile.  Si  bien  que  la  diftinaion  o,uc  le 


doUc  Cujas  ad  t.  peft flirts,  apporte  entre  les  polTef- 
feurs  Se  les  emphyteutaires ,  n  eft  pas  fottteruble ,  fauf 
Ion  refpeâ,  en  ce  qu'il  dit  que  pvfle flirts  démuni  effi. 
dmmtmr  :  emspbitemtitarii  tien  domtni  tflcimmmr  :  car  di- 
fertement  empbtttnticarins  eft  appellé  pejfifer  in  d.  I. 
feiemdmm  eft ,  Dit.  ami  fati/d.  ceg.  Se  il  eft  appellé  demi, 
nntind.  t.pefleflores.  Et  il  falloir  noter  qu'en  cette  ma- 
tière le  mot  peffifferet ,  eft  le  terme  gênerai  qui  com- 
prend ,  tant  ceux  aufquels  on  avoit  baillé  le  patrimoine 
du  Prince,!  quelque  titre  que  ce  fût  (  comme  cendmtle- 
res  perpttmarii ,  temdm&eret  adlengmm  tempms  empbtten- 
ricarii ,  Se  ceux  qui  l'avoient  acquis  )mre  privât e  ,faln* 
eaneme ,  defqucls  il  eft  parlé  im  l.  qmi  fmndes  ,  Ced.  dt 
emmi  agre  defert» ,  qui  avoient  un  droit  en  quelque  fa- 
çon plus  fort  que  celui  des  autres  ,  /.  mnivtrfi ,  Ced. 
de  fmmd.  patrimonial.  )  que  ceux  qui  pofledoient  le  pa- 
trimoine du  Prince  fans  titre  par  poneffion  de  qua- 
rante ans  defquets  il  eft  parlé  im  t.  mit.  Ced.  de  fmnd. 
patrimonial.  Et  tous  ces  poflefTèurs-lâ  n'avoient  que  la 
feigneurie  utile  :  Se  au  tegard  des  poirefTcurs  làns  litte 
au-deflbus  de  quarante  ans ,  ils  n'avoient  aucune  fei- 
gneurie. C'eft  pourquoi  fi  en  la  Loy  Itbertates ,  la  ma- 
mimilfion  n'eft  pas  valable  ,  bien  qu'eue  foit  valable  i» 
/.  peflefleres  ;  ce  n'eft  pas  que  ladite  Loy  pefliflires  parle 
de  l'emphyreofë  perpétuelle ,  Se  que  La  Loy  lihertates  , 
parle  de  la  temporelle ,  comme  a  dit  Loyfcan,au  traité 
du  dtguerptfl  Iti.  i.  cap.  4.  mmm.  17.  parce  que  comme 
dilent  les  Docteur  s  de  telles  folutions  bec  eft  divinare 
ce  n'eft  pas  anlfi  de  ce  que  Cujas  a  dit  que  la  Loy 
Itbertates ,  parle  de  cendmîteribmt ,  qu'il  dit  n'avoir  pas 
été  feigneurs.  Mais  fi  entre  ces  grands  perfonnages 
il  m'eft  licite  de  dire  mon  avis ,  j'ofe  fans  deviner,  Se 
m'arrétant  aux  termes  de  ces  tcxres,  propofer  que  la 
Loy  peflefleres  parle  de  ceux  qui  font  fundoram  demènl 
d'une  feigneurie  utile ,  ou  par  titre ,  ou  par  pofleffion 
de  quarante  ans ,  Se  que  la  Loy  Itbertatts  parle  de  ceux 
qui  fmndermm  non  fient  demini  ,  d'autant  qu'ils  n'ont  ni 
titre ,  ni  poiîèifion  fuffifante  pour  fc  dire  feigneurs 
utiles  du  patrimoine  qu'ils  détiennent ,  lefquels  partant 
n'ont  pû  donner  liberté  aux  efclaves  étant  fur  icelui , 
tete  rit.  Ced.  de  bis  ami  à  non  dem.  mammmtfli  fient. 

Le  fens  de  ces  Loix  ainfi  éclairci ,  reprenant  notre 
propos ,  il  eft  véritable  que  les  feigneurs  Se  pofleiTeurs 
de  ces  héritages  qui  dévoient  des  prédations  foncières, 
i  quelques  titres  que  ce  fut ,  n'en  avoient  que  la  fei- 
gneurie utile ,  la  direéte  feigneurie  du  fonds  demeu- 
rant toujours  vers  les  bailleurs  ;  &  ainfi  en  étoit- il  dti 
contrat  que  Juftinien  appelle  im*  ctlonarimmt,iArCcd, 
de  facref.  Ecdefi  Nev.  7.  ç>.  ««rie.  verfic.  Jgjfidam  enimt 
que  les  Doâeurs  nomment  Centraumm  ttbelUrimm  , 
par  lequel  la  feigneurie  utile  étoit  feulement  transfé- 
rée, la  directe  demeurant  au  bailleur ,  dit  Du  Moulin 
au  lieu  ci  deflus  d.  mmm.  4.  En  tous  ces  contrats  parce 
qu'il  y  avoit  rétention  de  feigneurie  directe  domini- 
cale ,  blûtôt  que  domaniale ,  il  y  avoit  préfomptjon  de 
munificence  &  de  libéralité ,  princîpalemenr  quand  la 
conccfrlon  partoit  du  public  ou  du  Prince  :  forqooi  je 
me  laifTerois  facilement  aller  i  dire  qu'entre  les  Ro- 
mains .  il  n'y  aurait  eu  lieu  i  la  refcifiôn  fous  prétexte 
de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix ,  6c  que  les  par- 
ticuliers venans  â  faire  de  pareils  contrats ,  il  eût  fallu 
en  juger  ainfi  pour  eux  (  car  quant  à  PEglife  j'en  dou- 
terois  )  ainfi  qu'en  France  nous  le  pratiquons  pour  les 
concertions  féodales  entre  majeurs ,  dit  Monfieur  Mai- 
nard ,  Ub.  t.  cap.  Si.  pourvû  que  la  conceûSon  foit  gra- 
tuite Se  non  faite  i  prix  d'argent ,  dit  Reb.  im  Cenjt, 
Aeg.  rit.  dereftif.  centr.  art.  mm.'tl.  if.MXB.  u. 

Quant  au  contrat  d'eraphyteofe ,  encore  que  par 
icelui  la  feigneurie  direéte  demeurât,  il  approche  néan- 
moins tellement  du  contrat  d'achat  Se  vente ,  que  les 
Docteurs  ont  douté  fi  en  icelui  la  difpoGtion  de  i 
Loy  aurait  lieu ,  voire  qu'As  ont  été  dïfcotdans  en  < 

Spéculât,  au  lieu  ci-deflus  ,  mmm.  14.  a  tenu 


pour  la  négative ,  Se  au  titre  de  emphitemfi ,  nnm.  n 
il  fe  porte  â  l'affirmative ,  comme  Balde ,  ad  l.  1.  Ced. 
de  jure  empbit.  Secim,  réf.  181.  Cenan.  Ub.  7.  cap.  ti.  De 
l'avis  contraire  font  Mafuer,  rit.  de  locate,  mmm.  ly, 
iemtd.  ad  cap.  Rainmrims  .verbe,  f>  mxerem ,  nnm.  9$u 
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Jafon ,  md  I.  i.  CmL  de  itère  emjbétttst.  Rebufte  au  lieu 
ci-defius ,  après  avoir  diftingue  entre  la  valeur  du  fond 
Se  la  valeor  de  la  redevance  >  dit  qu'il  n'a  vu  pratiquer 
relie  rckiûon  es  emphy  teofes  qu'en  faveur  de  l'Uglile. 

C'eft  ce  qui  Ce  peot  iuccinaemcnr  dire  des  contrats 
d'entre  les  Romains  :  mais  aorte  bail  à  rente  foncière , 
n'eft  de  la  nature  des  uns  ai  des  autres ,  parce  que  tt- 
tam  alten.itiontm  (fr  txprtpriatitnem  Tes  importât  ,fint 
retenue**  dtminti  dtrelli  vtl  alterius  jnrii ,  dit  Du  Mou- 
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titres  Se  Cet  livres  étoient  à  la  Haye  en  Hollande  ,  ou 
il  avoit  Ion  logis  d'AmhafTadeur.  Il  avoit  i  Paris  un 
logis  de  louage ,  quelques  meubles  &  des  deniers  en 
banque  i  il  avoit  de  notables  meubles  en  Ci  mai  Ton  de 
Charnacé' ,  Se  cft  decedé  (ans  enfuis. 

Madame  de  Baletc  fa  fœur  aînée  Se  héritière  prin- 
cipale ,  dit  que  cette  focceffjon  mobiliaire  doit  être 
réglée  par  la  difpofuioo  de  la  Coûrume  d'Aajou ,  I* 
Province  de  là  naiffanec ,  en  laquelle  était  fa  maifon  Se 


lin  ,  in  Ctnf.  Parif.  art.  *,i.gl  ».  nmm.  19.  &  ad Rmbr.  fon  domicile ,  comme  il  l'a  déclaré  par  tous  les  a&cs 
de  Cemfib.  nmm.  }6.  qui  appi  ochc  plus  du  contrat  d'à-   ci-deffus ,  fans  que  depuis  il  Ce  trouve  acte  quelconque 


chat  Se  vente ,  ou  dê  permutation  que  d  aucun  autre  ,    par  lequel  il  ait  changé  fon  domicile  ,  ni  eut  intcrni»n 
mTqu'il  contient  i  l'égard  des  contraéhns  une  verita-   de  le  changer  i  partant  qu'elle  doit  fucccdcr  aux  meu- 


G 


de  toute  propriété  Si  feigneurie  qui   Mes  pour  Te  tout ,  fuivant  l'article  ijo.  de  cette  Coû- 
pafle  du  bailleur  au  preneur  ,  auquel  cas  il  n'y  a    turoe  .joint  1  l'article 


iits  de  Beaumont  Se  de  Port ,  Gardes-noble* 
de  leurs  enfans  iflùs  d'eux  &  de  leurs  defunres  femmes 
fecurs  puînées  du  défunt ,  dife  nt  qu  outre  les  grand  s 
emplois  du  défunr,  il  avoit  particulièrement  la  qualité 
de  Concilier  d'Etat ,  pont  l'exercice  de  laquelle  u  étoit 
de  la  Cour ,  avoit  Ton  domicile  auprès  du  Roy ,  Se  aiufi 
en  la  ville  de  Paris,  capitale  du  Royaume;  partant 
que  fes  meubles  doivent  être  également  partagez  en- 
tre fes  héritiers  par  têtes ,  fuivant  les  articles  115. 517. 
ji8.  &  J40.  de  laCtétstmt  départs. 
la  règle  eû  en  France  que  les  meubles  fuivent  le 


e  aliénation 

eur  a 

nul  lieu  de  préfumer  que  le  bailleur  ait  entendu  fa'ire 
une  conceflïon  libérale  qui  tienne  de  la  bcncâcence  , 
comme  feroit  la  conccfGon  féodale  ou  cenûvc  ,ou  mê- 
me ]vem,:hyteo/e,  ou  le  bail  à  viage:  partant  la  plus 
iêurc  opinion  eft  de  dire  que  par  cet  Arrêt  que  recite 
Moniteur  Loiiet  du  V.  May  'J74.  la  Cour  a  jugé  la 
thefe  Se  qu'au  contrat  de  bail  à  rente  foncière  pur 
Se  ablblu ,  fait  par  autte  qu'un  Seigneur  de  fief  tranf- 
latif  de  tome  propriété  Si  feigneurie ,  il  y  a  lieu  i  la 
refiirution  entre  majeurs  en  cas  de  léfion  ïi  déception 
d'outre  moitié  du  jufte  prix ,  laquelle  de  foi  contient 

Se  enveloppe  toujours  un  dol  pcrfunnel ,  fuivant  la  dé-  corps  ou  la  perfonne ,  c'eft-à  dire ,  que  fans  confiderec 
cifîon  de  l'Auteur  duftyle  du  Parlement ,  parte  1.  cap.  le  lieu  où  ils  font ,  ils  doivent  après  le  décès  du  Sei- 
gneur d'iceux  être  partagez  fuivant  la  Coutume  de  fon 
dernier  domicile ,  qui  eft  un  point  confiant,  dont  les 
lieux  Ce  peuvent  voir  chez  Brodeau ,  fur  le  Recueil  de 
Moniteur  Loiiet,  lett.  R.  nmm.  ji.  ver/».  Peter  ce  ami 
efi  des  menket.  1 

Pour  ce  domicile  il  faut  avoir  recourt  aux  dédirons) 
de  la  Jurifprudcncc  Romaine  >  Se  pour  l'intelligence 
des  textes  qui  en  parlent ,  il  y  a  deux  notables  diffé- 
rences i  confiderer ,  la  première  que  les  uns  font  ci- 
toyens,«v«  ;  les  autres  habitant»**/*.  Les  Empereur* 
difènt,£rtw  trtgo  ,  manumiffio ,  mlledst  ,adeptie  ;  incolat 
dcmicUinm  factt  ,1.  otves ,  Cad.  de  inctl.  lib.  10.  Ce  do- 
micile d'origine  qui  rendoit  l'homme  citoyen  ne  regar- 
doir  que  les  honneurs  ou  les  charges,-  nous  le  mépri- 
Ions  en  France  ,  s'il  n'eft  conjoint  avec  l'habitation  , 


19  <L$.  mit.  ver  ho  ,  ftd  pro  perpetm*  fie.  comme  le  mineur 
deceu  &  trompé  en  tel  contrat  eft  reftituablc  en  une 
Coutume  en  laquelle  il  eft  réputé  majeur ,  dit  MoL  m 
Ctnf.  Parif.  art.  u,  (  qui  eû  le  jt.  de  la  nouvelle  )gt. 
mm.  nmm.  54.  a  quoi  quant  aux  majeurs  pour  la  d  ce- 
ption  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  n'eft  contraire  l'o» 
pinionde  Carondis , /rv.  10.  de  fes  R/t.  chap.%6.  parce 
qu'il  parle  d'un  bail  i  fur -cens,  ou  1  rente  foncière , 
au  cas  auquel  la  feigneurie  direâe  demeure  par-devers 
le  bailleur ,  qui  pourtant  eft  le  Seigneur  de  fief,  lequel 
fait  de  fon  domaine  fon  fief  par  ce 


CHAPITRE  XV. 


Comment  il  famt  partager  Us  meubles  de  dtjmu  Mon-  '  Argent.  ad  Ctnf.  Sritam.  art.  9 
peter  de  CbarmaU  entre  fes  trtts  fesurs  »»  User  repre-      La  féconde  différence  eft  entre  les  perfonnes  privée» 
fentattem.  Si  les  perfonnes  couftituées  en  dignité. 

Or  régulièrement  chacun  peut  avoir  Si  élire  fon  do- 
\  i  Onfïeur  de  Charnacé, Gentilhomme  de  nai fiance,   micile  où  bon  lui  femblera ,  l.  mibit ,  Dig.  ad  mmnicip. 
,1X1  étoit  né  en  fa  maifon  de  Charnacé  pays  d'Anjou,-    &  de  imeol.  parce  que  demidlii  ratio  temptraria  eft ,  £ 
étant  marié ,  il  fê  retira  en  fa  maifon ,  en  laquelle  il  éta-   ùbertms ,  S.jaerit ,  Dig.  eed.  Se  le  domicile  Ce  conftiruc 
blit  fa  demeure.  Sa  femme  faifaot  fon  reftament ,  a  dit    &  Ce  rranfporie,  re  &  faite,  L  tUmiattum ,  Dig.  eed. 
'-  étoit  demeurante  â  Charnacé ,  Si  a  elû  fa  Ce-    Et  quand  l'on  veut  définir  où  eft  le  domicile  de  quel- 
qu'un ,  nous  avons  recours  aux  circonftances  par  les- 
quelles fon  intention  eft  évidente.  Jnlian.  m  I  ejms  , 
17.  (,.  i.  Dig.  eed.  dit ,  In  et  émit ,  vendit,  contraint ,  m 
et  ,ftrt ,  haine*  ,fp*RacnUs  mtitmr ,  ibi  fefter  dies  célébrât. 
Alfen.  I.  in  4ege  lot.  Dig.  de  verb.ftgnif.  dit ,  Eam  dt~ 
mnm  umcmifue  neftram  debtre  extftimari  mbi  qntfqme 
fedes  &  tabulas  habtret ,  fuar umque  rerrem ,  ctaftitHtit- 
nem  fetiflit.  Les  Empereurs  en  cette  Loy  Cives ,  difent, 
tm  et  leco fiugnlei  babere  domtcUmm  non  ambtgitnr ,  mbi 
qui!  lartm  ,  rernmqnt  ac  fortunarnm  faarnm  fummatn 
conftitmt ,  tende  mtm  fit  difcejptrms  fi  nibil  ajvtcet ,  tend* 
cum proftQns  eft ptrtgrtmari  vtdetmr  ;  qned  fi  redit t,pe. 
regrinari  jam  deflitit. 

Voila  les  définitions ,  ou  plutôt  les  defert  prions  dn 


pu  (turc  en  l'Eglifë  dudit  lieu  :  le  défunt  p.iffe  procura 
lion  pour  traiter  avec  les  héritiers  de  Madame  fa  fem- 
me ,  où  il  fé  qualifie  demeurant  1  Charnacé.  Par  la  ra- 
tification de  la  tranlâétion  faire  par  fon  Procureur ,  il 
fe  dk  demeurant  à  Charnacé  >  il  y  fait  fon  teftament , 
Se  élit  fa  fepalrure  en  l'Eglifë  dudit  lieu.  Ces  actes  es 
années  16.9.  sdto.  I6tt.  1611.  Affligé  d'une  grande 
malade  en  l'an  itfij.  il  entreprend  un  voyage  pour  le 
recouvrement  de  fa  famé,  rat  la  plupart  du  temps 
hors  du  Royaume ,  retourne  pendant  le  fiege  de  la  Ro- 
çhcl  e ,  pafle  en  Anjou ,  fe  retient  deux  jours  en  fa  mai- 
fon ,  en  f.dr  un  bail  avec  ces  termes  :  Eflant  de  trefent 
tnfaditemaifeny  refèrve  par  le  bail  le  principal  corps 
de  logis.  Ses  bcaux-freres  fur  fes  miffives  ont  fait  deux 

autres  bjtit ,  pat  lefqucls  ils  ont  refervé  le  moindre   domicile;  mais  en  la*déciuon  de  Julien,  il  s'agit  de 


corps  de  logis.  Depuis  ce  prcfentbail  il  n'a  point  été 
en  Anjou  ;  au  contraire ,  s'en  allant  il  emporta  fes  plus 
précieux  meubles ,  fes  titres  &  fes  livres ,  Se  même 
les  fermiers  croient  chargez  de  faire  tenir  les  gibiers 
i  Paris.  H  a  depuis  eu  de  notables  emplois  i  Conféil- 
Icr  d'trat ,  AmbafJàdeur  en  Allemagne  ,cn  Suéde  ,  en 
Ho'lande  ,  Gouverneur  Se  Baillif  de  Clermont  en  Lor- 
raine, Mettre  de  Camp  d'un  Régiment  entretenu  en 
Hollande,  Capiraine  d'une  Compagnie  de  Chevaux- 
Légers  au  même  lieu ,  où  il  eft  mort  pour  le  fèrvice  du 


fçavoir  fi  le  domicile  eft,  ou  en  la  ville  capitale*^  la 
Province  .  ou  en  quelque  endroit  d'icelle  à  la  campa- 
gne ;  auquel  cas  une  même  Coutume  auroit  lieu  ,  com- 
me pour  exemple ,  il  n'y  auroir  point  en  la  fucccifion 
du  Sieur  de  Charnacé  de  différence  enrre  confti- 
ruct  fon  domicile  en  la  ville  d'Angers ,  ou  le  con- 
ftituer  en  fa  maifon  de  Charnacé, Paroi fîc de  Chanv» 
pigi-iéjfic  en  ladécifiond'Alphentis,i]  s'agit  de  pour- 
voir aux  fraudes  qui  fé  faifbient  contre  les  péages. 
Celle  des  Empereurs, tn  d.  t.  erves ,  cft  générale .  di- 


JLoy  au  ûege  de  Bteda.  Ses  principaux  meubles ,  fe*   reâe  ,  non  relative  :  Si  parce  que  quelqu'un  pent  ci^e 
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domicile  du  Roy ,  M  eft  fe  domicile  de  Meffieur»  de 
Ton  Confeil.  Monficur  Louet  Se  fon  Comment.  lett.  C. 
»xm.  ,7.  £tcn  quelque  lieu  qu'ils  foient  envoyez ,  dan, 
le  Royaume  ,  ou  hors  le  Royaume,  pour  tes  .iftirc, 
publique,  de  Sa  Majefté  Se  de  fon  état,  ce  domS 
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Yeub'c  &:  accommodé  en  diverfes  maifons ,  feifes  en 
*}ivcrs  lieux  &  en  diverfes  Provinces ,  pourvu  qu'il  y 
«oit  également  inftruit  ï  non  pas  de  proportion  met. 1- 
pbyfiaue  ,  mais  morale ,  eu  égard  d  fon  genre  de  vi- 
vre :  de-là  vient  qu'un  homme  peut  avoir  deux  domi- 
ciles ,  (.  Iabe«tt.  afimptie,  $.  verts,  L  ejttt  fut  î7.  % 


celfn,  fan,  diftin^er  fi  le,  mahW  5tfu„r  fieur  de  Cha^c e  ™ Té  "JL  V  7 

dcmcl  e,  ,îa  établi  fon  domicile ^appartiennent  en  & fignalcz  fcrv.tes ,  pLor^dTa  dimirlSe  «  *r 

propriété ,  ou  s'il  les  tient  d  loyer ,  /]  \ .  *  9.  Dig.  de  d'Etat ,  .)  n'a  ras  C  &  Z  f  ConfeiJ  cr 

%i, ,  * A  .,  t  x. è.g.deag^. O  i*  domic.îe  ,rc/p™tSvrfy  S, out< Sod 
Mcr.L4.S.  6.I>>gf  de  damne  inf.  L     $.  ».  i>,^.  avec  un  fouhk  effct  ^  LfoSÏ.' 

*  ,„;.r.  qu,  eft  un  heu  traité  par  Tiraq.  A  r„r.  A*.  titres  de  fa  famiHe ,  tabnlal ,  comme  die  Sfcfr 

eft  parti  d'auprès  de  la  Pcrfonne.du  Roy  poÎTr  Am- 
balUdes.pour  Charges, uni  de  Gouverncmcnsde  Pla- 
ces.que  de  Commandcmcns  fur  des  troupes  de  gens  de 
pied  &  de  chevjl.il  cft  vray  qw- peregrimari  videba- 
t*r,  comme  difem  les  Empereurs  au  même  lieu.  Mai, 
ttamirunt  tons  les  termes  de  la  Loy ,  fon  véritable  do- 
micile fera  bien  cclairci ,  undt  nenjtt  difieffin-nt ,  fi  mbtl 
»  «o't  Conieiller  d'Etat ,  fi»  domicile  £  cette 
qualité  érott  d  la  fuite  du  Roy.  nul  nc  croira  qu.J 
leur  quitté  pour  venir  en  un  village,  &  nul  ne  doute 
que  quand  il  la  quitte,  c'eft  comme  Ambafladeur  ea 


ou  changer  &  transférer  fon  domicile ,  ou  avoir  deux 
domiciles, &en  retenant  le  premier  en  conftituer  un 
fécond  :  &  il  y  a  de  la  différence  enrre  transférer  fon 
domicile  premier  par  l'établilTement  d'un  fécond ,  ou 
en  ajouter  un  fécond  d  rétabiiftemcnt  du  premier.  Au 
«as  de  la  tranilation  le  premier  domicile  nc  demeure 
plus  ;  c'eft  pourquoi  fi  elle  eft  temporelle ,  &  que  en- 
fin de  amme  revertendi ,  il  cft  vrai  que  le  premier  do- 
micile demeure ,  nonobstant  la  longue  abfence  ;  &  il 
n'y  en  a  point  de  fécond  établi ,  die  Du  Moulin  cenfil. 
ji.  ttnrn.  zi.  Au  fécond  cas  les  deux  domiciles  demeu- 


,cncz-  Gouverneur  n,.  r,r>ir,;.,.  J-  r~\  7. 


servez 

A  Rome  ,  il  n'y  avoitpointd'adiecaïonfi  exprelTe 
<Tun  fécond  domicile  au  premier  domicile  d'origine 
■que  par  la  promotion  d  la  qualité  de  Sénateur. 

Paulus  a  dit ,  Stnatertijieet  in  nrbe  demialitm  babtre 
vidtantmr  ,  tamen  &  tbi  h  h  de  eriundifmnt  habere  demi, 
cilmm  inttUigmntnr ,  /.  ftnult.  Dig.  de  SenMer.  Il  en 
rend  cette  raifon ,  a nia  dignités  demialn  adjelhemem 
fetims dedtfe,e*am  permmtafe  vtdetmr.  Mais  pourtant 
Je  Sénateur  nc  retient  Ion  domicile  d'origine,  que  pour 

Farticiper  aux  honneurs  de  fon  pays  :  car  fa  dignité 
exempte  des  charges ,  dit  Hermogcn.  tn  l.  nurnicipet , 
*t-  D'i  *dm»nicip.  comme  le  même  Paul  l'avoit  dit, 
J.filu ,    Scnateres ,  t.  Dig.  ced.  auffi  les  Empereurs ,  tn 


facrMiffnmn  mrbe  demiedmm  dign  'uetis  babere  vident mr 
Il  cil  vrai  qu'ils  pouvoient  avoir  le  fccond  dans  les 
Pr  vinces  \  mais  fiibt  Urem  favebeitt ,  mutjtrtm  purtem 
éenenrm  feffideb**t  &  effidme  verfehentur  ,  /,  1,  Ced.  ubi 
£<n*ter.  vet  tUrtJf.  ce  qu'ils  ne  pouvoient  faire  fans 
congé ,  qui  s'appcllott  cemmeatut ,  d,  l.  jilti ,  j.  Stneto- 
res  .  Dtg.udmunicipeJ.  jufques  au  temps  de  Thco- 
■Aok  l\.  &  Valent.  III.  qui  les  difpenferent  de  lafolem- 


Gouvcrneur  ou  Capitaine  de  Clcrmont ,  Meftre  de 
Camp  d  un  Régiment  enttetenu  en  Hollande ,  comme 
Capitaine  d'une  Compagnie  de  Chevanx-Legcrs  ;  & 
les  Empereurs  ajoutenr ,  ^mtdfi  rtd.it ,  peregrinari  xnm 
dejtmt.  Dieu  n'a  pas  permis  qu'il  /bit  retourné ,  la 
condition  naturelle  des  hommes  Se  le  fi>rt  des  armes 
ont  Klorieufement  emporté.  Mais  s'il  fût  retourné  , 
lequel/  cft  croyable,  ou  qu'il  fût  allé  fe  cacher  dans 
ion  village  de  Champigne ,  ou  qu'il  fut  retourné  au- 
près de  Sa  Ma/efté  rendre  compte  de  fes  aûionsRlo- 
neufcf  .chercher  la  récompenfe de  fes  fervices , &  ar- 
tenlre  de  nouveaux  emplois  ?  Il  eft  aifé  de  iuccr  où 
Ion  cfprit  généreux,  ou  la  volonté  attachée  aux  ime- 
rf,' ?  ,  ,  foJ?  Prin.«  cuircnt  panché.  Il  fîu  fans  doute 


Lpenult.  CUde'i»'cel„%b.  ,0!  on  die, "Kirî/Ï    M   4 1 'cou  Téta,  t  fJTiA  '   ■  ?  ^  t*?* 


nue  de  ce  congé ,  t.  cl^ffnn^  éuTiê^a^  été  ï  Erf?  ï  d°"îicilc 

„  Surquoi  eft.  d  noter  que  depuis  l'étaoliflcment  de    SZrt  l?*'TJ  ^TSM.^!" 


Surquoi  eft  d  noter  que  depuis  l'établiflèment  de 
i'Empire,  ce  domicile  d'origine  de.  Sénateurs  n'étoit 
plus  coniiderc  ;  que  leur  vrai  domicile  étoit  d  Rome , 
c.-.fNrte  qu'il,  ne  pouvoient  aller  fur  leurs  biens  fan, 
coi>gé.  Lipic  a  gentiltement  éclairci  cette  antiquité ,  ad 
ix  Atmel.  Tuati ,  pag.  1  jj.  wrjtt.  GMlU  Nerbomcnji  , 
<$■(.  Er  il  demeute  pour  conftant  qu'il»  avoient  deux 
domiciles,-  celui  d'origine  pour  participer  aux  hon- 
neurs de  leur  pays  feulement,  &  celui  de  dignité  qui 
éioit  le  riomicile  pour  la  confidetation  duquel  il, 
ctoient  trairez  in  avtltbut  eaufu ,  en  toute,  action, 
f  cci  es  &  perlonnellc, .  mai,  principalement  és  ruobi- 
liaiies  11  pecmmurtit  canfis ,  devant  le  Préfet  du  Pre- 
toiic.ou  le  P.cfêt  de  la  ville  ;  finon  qu'il,  fe  folTcnt 
tetirez  en  quelque  Province ,  y  demeuraflent  affiduë- 
ment  Se  y  enflent  établi  leur  principale  fortune ,  d,  l. 
t.  Ced.  mb,  Sttuu.  vtl  dartf. 

A  guinar.  Baro ,  ad  Ut.  Digtft.  de  Stnater.  accommo- 
dant notre  Droit  François  au  Droit  Romain ,  écrit 
qu'à  Rome  entre  les  Sénateurs  qui  comp^foient  le 
Corps  de  laNoblelîc  étoient  le,  Patriciens  ■  &  qu'd  ces 
Patriciens  nous  comparons  en  France,  emnes  tnttriHS 
Hegtt  Cenfilinm  ingrtdtemet ,  qui  font  Meilleurs  le, 
Conseillers  d'Etat.  Et  Menochius  en  fon  cwftil  19g. 
enfeigne  qu'encore  que  le  Roy  de  France  ait  pour  do- 
micile fon  Royaume ,  néanmoins  qu'en  quelque  lieu 
qo'il  fe  tranfportc,  la  ville  de  Paris  capitale  de  fon 
Royaume  eft  fon 
Ttme  II. 


.  ..  — .  >  —  *  "r"  "*«  "«wiiciic  ,  par  choix  , 
par  inclination ,  par  deftmation  ,;Par  emploi  &  par 
1.1  dignité.  Et  fi  nous  voulons  avec  Brodeau  au  lieu  ci- 
denus  allégué,  tenir  que  le,  meubles  fui  vent  le  dernier 
domicile  de  la  peifonne.lc  domicile  du  defunr  ficur 
de  Charnace  d  la  fuite  de  ta  Cour  par  f.»  qualité  de 
Conleillcr  d  Etat,  étant  jpoflcrieur  à  fun  domicile  d'o- 
rigine dan,  fa  terre  de  Chamacé  au  village  de  Chanv 
pigne ,  il  v  aurotr  lieu  de  dire  que  le  dernier  domicile 


■  ...  ,  ,  ; —    : — »       umuiKs  lirai 

qu  ils  ayenr  été  trouvez  lors  de  fon  décès  ,  &  Iptèi  ice- 
lui ,  doivent  être  partagez  fuivant  la  Coutume  de 
Pans. 

Mais  parce  qu'il  n'a  eu  le  domicile  de  Paris  que  par  fa 
dignité  ;  que  depuis  qu'il  a  été  appellé  d  cetre  charge , 
il,na  pas  fait  la  iranflation  de  fon  ancien  domicile 
ain,  que  tacitement  il  en  a  ajouté  un  nouveau,©:  qu'il 
n'a  point  dérogé  d  ce  nouveau  par  la  repetion  du  pre- 
mier ,  la  plu,  feurc  opinion  cil  de  dire  que  les  deux 
domiciles  lui  font  demeurez,  que  dueims  letit  injhm- 
Bmifim  que  de  vérité  il  ne  l  étoit  pas  également 
mais  auffi  il  s  eft  plus  arrêté  au  domicile  de  la  cour 
qu  en  celui  du  pays ,  &  ainfi  qu'il  faut  emprunter  quel- 
que choie  de  la  decifion  de  Paulmt  im  t.  ejms  «*?  x7. 
%.i.Dig.  admttmtip.  Se  tenir  qu'ilavoit  deux  domici- 
les ,  1  un  en  Anjou ,  l'autre  d  Paris;  &  parce  que  les 
domiciles  règlent  les  meubles ,  pour  lever  tous  les  dou- 
tes, l'aîné  en  cette  fuccclfion  doit  avoir  tous  les  meu- 
bles qui  croient  en  Anjou  fon  domicile  d'origine  &  na- 
turel ;  Se  les  autre,  meubles  qu'il  avoit  emportez  St 
depuis amalîcz,  &  qui  n'étoient  pas  en  Anjou,  doi- 
vent être  également  partagez  entre  les  troi,  tètes  de  fe, 
héritiers. 

Cl'#  •aWî  T?}*  C?m  ''a  Hé  pOBr  '*  Tucceffijo 
mobiliaire  de  Mofieur  le  Ordinal  de  Ramboiiiller ,  qui 
mourut  d  Rome,&  lequel  avoit  un  domicile  au  Man,,  Se 


vr  nr^le"  -^^^"î^îî ""«1*7'    1  *.  'î  9°Ur  '  °U  °ica  ™  C<5Ur  de  Ron«  .  dit  Mor- 
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•Jcsdoâes  Vcrfbris& Chopin  pour les  fucce (fions mo-  comme  il  feroit  contre  Alexandre,  tant  en  principal 
biliaires  de  Meflîeurs  les  Cardinaux  de  Bellay  &  de  qu'intérêts. 

Rambouillet,  Chop.  m  Cenf.  tarif.  lib.  i .  tit.  t.  nnm.  i.  Thomas  l  la  première  affignarion  défend  à  cette  de- 
£t  la  raifon  de  Chopin  Se  de  Mornac  cft  en  ce  feul  mande  ,  comme  elle  eft  propofée  pour  l'exécution 
point,  que  CardmtfmM  dignités  camparéri  fetttdigni-  du  jugement,  &  parce  qu'il  eft  obligé  ofttc  payer  le 
t*ti  Stnétarié  ;  d'où  s'enfuit  qu'ils  ont  deux  domiciles;  contenu  en  l'obligation,  &  dit  ne  devoir  d'intérêts, 
&  il  eft  raifonnable  que  ces  divers  domiciles  pro-  qu'en  France  ils  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demeure, 
•duifent  quelques  effets  divers  pour  le  parrage  des  mais  delà  demeure  pofterieure  à  une  intc.peliation 
-meubles.  judiciaire  ;  que  le  jour  interpelle  pour  l'homme  quant 

Mais  reprenant  les  termes  de  cette  loy  1-  CaeLubi  au  principal  ;  que  l'homme  doit  interpeller  quant  aux 
Serutar.  vèl  cltrif.  mtjarem  pértem  benarnm  fafliitbént ,  intérêts  ,6e  ce  par  une  demande  en  jugement  ;  quel'cx- 
t*r  afftdmt  verftSéntnr ,  Si  merranr  en  confideration  que  ploit  donné  â  Alexandre ,  Se  le  jugement  rendu  contre 
tous  les  héritages  du  deffunt  étoienr  en  Anjou,  ou  il  lui,  ne  préjudicient  point  a  Thomas  ;  que  l'exploit 
a  toujours  demeuré  cédant  fon  emploi  ;  que  le  fécond  donné  à  Alexandre  le  conftiruc  en  demeure, &  non  ledit 
domicile  de  dignité  ajouté  au  premier,  n\iffe<Se  point  Thomas ,  qui  eft  fa  caution  ;  que  ce  jugement  n'eft  pas 
ks  biens  meubles  ou  immeubles  par  la  Jurifprudence  exécutoire  contre  lui,  &  qu'il  a  dû  être  convenu  per- 
Romaine  pour  le  partage  d'iceux  entre  les  héritiers  ab  fonnellcmcnt  par  nouvelle  aérien  Se  nouveau  procès, 
inteftat;  que  le  dcfiimt  a  fi  peu  érabli  de  domicile fta-  puifqu'il  eft  caution  Se  fidejufleur  par  contrat,  &non 
ble  en  la  ville  de  Paris,  qu'il  nya  pas  biffé  fes  meu-  par  jugement.  Bartol.  édl.  i.  Dig.  judic.  fihi.  BMd. 
bles ,  ains  les  a  toujours  f.it  mener  avec  lui  ,  deforte  éd  l.  ni  t.  %.  un  nnm.  \.Cod.  de  nfnr.  rti  judic. 
qu'il  ne  fe  peut  pas  dire  que  \ïfartun*rnmfuérnmfnm-  A  cela  Titius  répond  que  pour  fon  regard  il  n'eft 
m*m  canfiitnerit la  plus  feure  opinion,  cefëmblc,a  pas  fidejufleur:  que  s'il  l'étoit  de  difpofition  de  droit» 
été  de  dire  que  les  meubles  laiffez  au  domicile  d'Anjou  ,  la  demeure  du  principal  derreur  lui  prejudicieroit ,  L 
tirent  après  eux  les  meubles  qu'il  avoir  auprès  de  fa  fi  qnit  falutiani ,  %.  i.  Dig.  dt  nfuf.  I.  maré  %%.  Dig.  dt 
perfbrtne  >  fans  s'arrêter  ni  à  la  quantité ,  ni  à  la  qualité ,  vtrbar.  abligét.  Et  ainfi  le  fait  du  dette ur  ne  prejudicie 
Si  que  tous  les  meubles  appartiennent  à  l'aîné ,  fui  van t  à  la  caution ,  f./i«lw,  %.  un.  Dig.  àt  fidtjujjor.  non 
la  difpofition  delà  Coutume  d'Anjou:  A  quoi  ne  nuit  feulement  quant  au  principal;  mais  auffi  quant  aux- in- 
ce  qui  a  été  dit  en  jttgeant.&enconfeillant  pourlesmeu-  terèts,  parce  que  régulièrement ,  autatmaut  nilianit 
bles  de  Mcffcigncurs  les  Cardinaux  du  Bellay  6e  de  Ram»  **t  *ltcn\ns  negatii  namint  inttrctdit ,  in  emnem  ténftm 
botiillet,  patee  qu'ils  avoient  forti  le  royaume,  Se  inttreedere  inmligitnr1nifitéxéttanem  ctrtam  fidejnfliani 
avoient  établi  leur  domicile  dans  l'état  d'un  autre  Prince  nppafuerit ,  dit  Cujas  ,  *d 1.  cenium  Cnpué ,  Dig.  dt  en 
Souverain;  enforre  qu'ils  n'étoienr  plus  les  fujets  du  q*od  certa  lace,  r> ddl.fi ptflté,  Dtg.rtmpnp.  fdl.tr tU. 
Roi ,  Se  que  leurs  biens  de  France  ne  pouvoient  être  \.éd  jlfric.  Et  de  difpofition  de  Droit  celui  qui  cau- 
reglez  par  les  Loix  de  Rome  ,  ni  leurs  biens  de  Rome  tîonne  m  emnem  Cdufdrn  ,  eft  tenu  des  ofures  ou  inre- 
par  les  Coutumes  de  France ,  qui  rue  le  motif  de  Mef-  rêts  ,  /.  autre,  Dig.  lac.  l.fi  fer*mm,$.  i.  nunc  videomut, 
fieurs  Vetforis  Se  Chopin.  Ncc  Fréncicis  Mdgiflréttbnt  Dig.  dt  vert  or.  abligdt.  I.  initia ,  Cod.de  péit.  int.  empt. 
Jtrtndnm  mobile  t  ret  FrdnctCét  pertgrtnis  flirt  moribns ,  &  vendit,  camp,  où  la  glofe  dit  qu'il  en  cft  ainfi  qu  .nd 
txmctqMtltgibas dvttttu,  dit  Chopin  au  lieuci-deffiis,  le  fide|ufTeur  s'oblige  fimplement  :  mais  s'artetant  à  la 
où  pourconclufion  il  dir,  mil  vttut ,  Frumàc tires  me-bi-  plus  commune  opinion  que  tient  Alex.  /.  i.ctnfil.  j^. 
■les  Ceentmun»  pétrit ,  R*M*n*s  extert  fixa  jure  traHuri ,  il  fuffir  dédire  qu'en  France  les  cautions  s'obligent  i 
atdmixiftrdri ,  lefqnels  termes ,  Ceextmsxt pétrit ,  expri-  peine  de  toute  perte ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
ment  le  domicile  d'origme.qui  demeure  toû jours  le  plus  6c  ainfi  intmnem  c**ptm  intercednnt ,  partant  ledit  Tho- 
puirtint ,  même  en«cas  de  changement.  .  mas  tenu  du  fait  &  de  la  demeure  d'Alexandre.  Qu'en* 

core  que  fuivant  la  doéline  de  la  glofe ,  *d  t.  mit.  $.  m», 
verbt ,  ptrfolvtre ,  Cad.  dt  mfkr.  rti  jttdic.  candtmn.ua 
CHAPITRE    XVI.  »■«,  txecMtta  fit  in  fidejnflirem  ;  néanmoins  Titius  veut 

bien  donner  cela  à  l'opinion  plus  commune  que  fa  Sen- 
SiUSenttnct  md*ï  entre  tm  des  ctebligez.  preindicie  renec  fine  neva  pracejfm,  n'eft  pas  exécutoire  contre 
à  l'autre  c}Ha*t  à  fad/ndicttian  dtt  intérêt*  dt  Ufam-  Thomas;  mais  an'en  ce  nouveau  procès  il  eft  bien 
me  cantentst  en  tabhgttian.  fondé  à  la  faire  déclarer  exécutoire  contre  lui  :  finale- 

ment que  Thomas  pour  fon  regard  n'eft  pas  fidejufleur, 

ALexandre  &  Thomas  empruntèrent  de  Titius  ains  principal  obligé  tenu  delà  demeure  &  du  fait  de 
par  obligation  perfonnelle  la  tomme  de  tfoo.li-  fon  coobligé.  Pompon,  in  t.  pennlt.  Dit.  de  dstab.  reit  , 
vres,  payable  dans  un  an ,  à  quoi  ils  s'obligent  folidai-  ayant  dit,  Ex  dnabns  reit  ejnfdtm  ftichi  pronrittentti 
rement  chacun  d'eux  feul ,  Se  pour  le  tout,  renonçons  f*8i*  •  tJtrnns fdtlmm  élttri  autan*  ntetre. 
au  bénéfice  de  divifion,  de  difeuffion  Se  d'ordre  de  Thomas  réplique  que  ce  qui  eft  dit  de  fidejn flore  in 
priorité  Se  pofterité  ,  l  peine  de  toute  perte ,  dépens ,  emntm  utufitm ,  s'entend  de  tout  ce  i  quoi  il  sert  obli- 
dommages  Se  intetets.  Et  i  l'inftant  Alexandre  hors  la  eé,  &  de  tout  ce  qui  y  eft  accefToirc  par  la  nature  de 
prefenec  du  créancier ,  devant  le  même  Notairc.en  pre-  l'obligation ,  Se  qu'en  France  les  intérêts  ne  defeendent 
fence  des  mêmes  témoins  confent  audit  Thomas  con-  pas  de  l'obligation  &  n'y  font  pas  naturellement  accef* 
trelettre  avec  les  confcftïons,  reconnoiflances ,  pro-  foires, parce  qu'elle  cft  incapable  de  les  engendier; 
méfiés ,  obligations  Se  foûmilfions  ordinaires  :  fi  bien  qu'ils  y  fonr  acccfloircs  par  accident ,  vit  tttlioms ,  qui 
qu'en  ce  négoce  Thomas  â  l'égard  de  Titius  eft  prin-  cft  une  aâion  pure,  perfonnelle,  le  fruit  de  laquelle  ne 
«ripai  oblige  ,  ttrrtns  debendi ,  &  i  l'égard  d'Alexandre  fort  poinr  la  perfonne  contre  laquelle  elle  eft  exercée, 
fidejufleur  Se  caution  faute  de  payement  de  ladite  fom-  &  ne  pafTe  que  contre  ceux  qui  fuccedenr  en  fon  lieu  i 
me  dans  le  terme,  lcelui  expise  Titius  fait  ajourner  tirre  univerfel  ou  particulier.  Au  regard  du  coobligé, 
Alexandre  (cul,  lequel  cft  par  jugement  condamné  'a  règle  eft  que  nnienique  fndmtrdnoctt ,  même  indne- 
ipaycr  ladite  fomme  de  tfoo.  livres  dedans  fix  mois ,  b*>  r**'  promittendi  ,  dit  Panlus ,  /.  •*  cendtmn*tie»e ,  $. 
ÔC  les  intérêts  d'icclle  à  la  raifon  du  denier  feixe ,  *»icmqnt ,  Dig.  dt  Reg.  Jnr.  Se  conformément  à  cette 
depuis  la  demande  en  jugement  jufques  au  payement  decifion  #Marcian  a  dit,  in  t.  ji.  V  fedfidno, 

*éel.  Dif.de  nfur.fi  dm»  rti  pramittenii  fnnt ,  mltenns  mort 

En  exécution  de  ce  jugement ,  Titius  a  fait  plufieurs  tvtteri  non  nom. 
poiirftiices  conrre  Alexandre  par  le  temps  de  cinq  ou  Or  route  l'école  depuis  Martinus  &  Pileus  jufques 
(t%  ansi  &ne  pouvanrêfre  payé,  il  s'eft  pourveu  con-  à  Decifus  a  difputc  fui  la  conciliation  de  ces  deux  textes 
ire  Thomas  ,  non  par  exécution  en  vertu  de  fonobli-  de  Pompon.  &  de  Marcianus.  Les  uns  ont  fait  une  fb- 
gation ,  non  par  action  perfonnelle;  mais  il  l'a  faitap-  cicté  de  laquelle  Pompon,  ne  parle  point:  les  autre? 
jyjlW  pour  voir  dire  que  le  jugement  qu'il  a  obtenu  ont  dit  que  le  n  être  Marc,  parle  au  cas  de  la  demeure, 
.contre  Alexandre,  fera  déclaré  exécutoire  wntte  lai,  in  m>»f*c,<«4,,  &  Porop.  tnftciend,,  Se  Rscvard.  *i. 
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à.  I.  in  co^Uemnatione,  %.  tmca ,  Dig.  de  reg.  jur.  expli-  . 


7*4 


que  le  moff^nm  m  d.  I.  pen.  Dig.  de  dmeb.  reis , 
un  de]  iù  ;  <l  où  il  voudroit  inférer  que  ceflant  le 


CHAPITRE   XVI  II. 

Difceurifur  ftteuduidu  Patriarcbat  d'Occident  i  Rom* 
au  tems  dm  Concile  premier  de  Ntcft ,  r>  quelles  fu- 
rent depuis  Us  Provinces  r>  Régions  appellits  fjrbi- 
caires  Se  Suburbicairc*. 

CE  n'eft  pas  fans  quelque  myftere  que  Moyfê  par- 
lant de  la  terre,  Pfalmo  89.  verfic.  x.  dit  fvrmare- 
tur  terra ,  &  orbis ,  Se  que  David  Pfalmo.  ij»  verfic,  1. 
dit ,  Demini  eft  terra  ,      plénitude  e/ns ,  <jr  orbis  ttrra- 
rum  ,  tjr  mmverfi  <jti  habitant  in  ce  :  car  terra  au  pre- 
mier chapitre  de  la  Gencfe ,  c'eft  l'é'emcnt  de  la  terre , 
la  fphete  de  ta  terre  ,  habitable  Se  inhabitable  , 
Erets  en  langue  hébraïque  :  Orbtt  ttrrarmm  ,  en 
langue  hébraïque,  rtbel,  c'eft  i  proprement  parler ,  la 
portion  de  la  terre  qui  cft  habitée  &  habitable  ; 
laquelle  portion  de  terre  que  Moyfe  Se  David 
ont  appelfée  Orbem,  ne  fur  jamais  enricrement  foûmife 
il  veut  aînfi  être  entendue  i  non  amtem  quoadaccef-    a  l'Empire  des  Romains:  jamais  toute  l'Europe  (ou; 
t ,  five  uj mariai ,  frve  quanti  plnrimi ,  five  intereft   «toi  t  le  Siège  de  l'Empire  )  jamais  toute  ÏAfic ,  toute 
tftci ,  parce  qu'en  cet  augmenr ,  cmlpa  tenet funm    l'Afrique  ne  leur  ont  obéi  :  Se  ainfi  l'on  ne  peut  avec 

raifon  proportionner  l'étendue  des  trois  Patriarchats 
de  Rome,  d'Antioche  &  d'Alexandrie  à  l'ércnducdcfl 
Gouveroemcns  des  Magiftrats  de  l'Empire  R.imain, 
puifque  hors  les  bornes  d'icelui ,  il  y  avoir  des  Pro- 
vinces peuplées  de  Chrétiens  avant  le  Concile  de  Ni- 
cée,  qui  rcconnoilTbient  l'Eglife  Se  lui  obtïtlbicnt  Ter- 
tull.  adverf.  Jud.  £heid  dicam  de  Remanit  qui  regiennm 
fuarum  prafidiis  Jmperium  fnum  muniunt.  nec  trani  ifiat 
gentei  perngere  vires  regm  fui  pojfunt  ?  Chrijli  amtem  re- 
gnum  ,  <$■  nemen  ubique  perrigitur  ,  ubique  creditur  ,  ab 
«mmbus  gentibus  fupra  enumeratis  creditur.  Parce  que 
nous  traitons  du  Patriarchar  de  Rome ,  je  ne  parleray 
pas  de  toutes  les  Nations ,  Etats ,  Provinces ,  St  Ré- 
gions defquellcs  il  avoir  fait  le  dénombrement ,  ni  tri- 


1  coobligé  pourroit  porter  préjudice  à  l  i 
Mais  tous  nos  Docteurs  demeurez  és  termes  de  théo- 
rie fans  pratique  n'ont  pas  arrivé  au  point.  Il  faut  cher- 
cher le  vray  fens  de  ces  textes  entre  ceux  qui  font  ver- 
fez  dans  les  affaires,  la  doctrine  defquels  a  été  aidée  de 
l'expérience. 

Du  Moulin ,  que  Theveneau  fur  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  dit  n'avoir  rien  ignoré  de  ce  qu'il  faur  fçavoir , 
nous  a  donné ,  ce  me  fcmble ,  la  vraye  intelligence  de 
ces  deux  textes  >  i"  extr.  labjr.  divid.  indrvid.  parte 
3.  inum.  m.  Et  après  avoir  fommairement  refuté  les 
anciennes  opinions,  il  dit  nmm.\x\.  que  tam  tuera, 
quant  fatlmm  unius  ex  cerreis  premittendi  alteri  netet  ad 
toufervandam  vel  purificandum  ebligatiemem  ,  non  auttm 
ad  eam  augendam  in  vint  feltut  mera  vel  deliili.  \\  s'in- 
terprète *um.  1 1*.  enfeignant  que  le  fait  de  l'un  nuit  i 
l'autre ,  ufque  ad  metas  &  afiimatientm  ebtigatienis  per- 
feualis ,  ettant  in  ftlidum  ,  t.  ptnmlt.  Dig.  de  dueb.  reis , 
qu'il  veut  r"~ 

Jones  tfive 


auBerem ,  nec  necet  carre»  infonti ,  qui  eft  le  vray  feos 
de  la  Loy  tuera ,  $.fcd  fi  due,  Dig.  de  ufur.  Mais  au 
nombre  117.  il  limite  la  decifion  de  ce  S.fed  fi  duo, 
quant  aux  peines,  aux  ufures ,  &  aux  intérêts  convenus, 
Se  veut  que  les  accédions  légales  aufquelles  ils  fe  fonr 
folidairement  obligez  foient  exigibles  contre  tous  les 
deux ,  five  ex  commuai,  five est  alteriut  fade,  parce  que 
celui  qui  n'a  rien  fait  en  cft  tenu ,  non  tam  par  le  fait  ou 
négligence  de  (on  coqbligé ,  que  par  la  convention  Se 
fiipuution  qui  eft  la  caidc  immédiate  Se  prochaine  qui 
produit  &  engendre  telles  accefltons ,  lefquellcs  fuece- 
dent  au  lieu  du  principal  «quelquefois,  ut  in  l.  4,  $. 
Cate,  Dig.  de  vtrier  eblig,  quelquefois  font  acceflbires 
au  principal,  comme  les  ufures  ou  inteicts  in  t.  j.  $ 


mit.  Dig.  etd.  qui  font  folidairement  dûs  par  tous  les  me  des  Indiens  Se  des  Patthes,  lesquels ,  s'ils  ont  été 

debiteuts  quand  l'un  d'iccux  eft  négligent  &  en  de-  «>us  le  Pattiarchat  d'Antioche,  on  ne  peut  diie  que 

meure  nonobftant  la  diligence  des  autres,  s'il  y  en  a  fo"  par  rcfpcû  au  gouvernement  de  l'Afic  :  ainû 

convention.  Or  eft- il  qu'en  France  les  intérêts  d'unç  'o"  ne  peut  dire,  que  les  Ethiopiens  ay  entêté  fous  le 


& 
ains 


dette  pcrfonnçlle  ne  fonr  pas  une  acceflion  légale , 
ne  font  pjs  dûs  par  la  feule  demeure  des  detteurs , 
par  la  diligence  du  créancier  qui  les  demande.  Et  parce 
que  l'obligation  ne  tes  ap.is  engendrez,  ains  l'exploit 
par  lequel  ils  font  demandez ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
cet  exploit  Se  'a  procédure  qui  l'a  fuivie  oblige  celui 
contre  lequel  elle  n'eft  pas  faite  en  plus  avant  que  ce 
qu'il  a  promis.  Petr.  Fab.  grand  &  fçavant  perfonnage, 
Prefident  au  Parlement  de  Tolofë  ,add.l,  ceudemnatie- 
ne ,  $.  unieme/ut,  Dig.  de  reg.jur.  interprétant  ces  mots , 
oued  in  duobus  reit ,  ehfervatnr  ,  va  i  cette  opinion  que 
Vnius  ex  Cerreis  premittendi  fatlune  alteri  necet ,  dont  il 
donne  l'exemple ,  cum  fufeepit  judicium ,  r> cendemna- 
tut  efl  j  Se  cela  arrive  non  pas  du  fait ,  deliâ,  do| ,  ou 


Pattiarchat  d'Alexandrie  au  rcfpeét  du  Gouvernement 
d'Egypte.  Il  me  fuffit  de  parler  des  Anglois.  Tertulicn 
au  lieu  cy-deffus ,  Britamterum  inaceeffa  Romanis  iota 
CfmJJt  fum  Jubdita ,  du  vivant  duquel  Auteur  fous 
l'Empire  de  Commodus ,  le  Roy  Lucius,  commandant 
a  une  partie  de  la  Grande  Bretagne,  qui  n'obeuToit 
pas  aux  Romains,  envoya  fes  députez  au  Pape  Eleu- 
therus ,  Se  par  iceux  lui  demanaa  des  Théologiens , 
qui  l'iradruifilTent  lui  Se  fon  peuple  en  la  Religion  Chré- 
tienne ;  ce  que  h*rSa  Sainteté,  l'autotiré duquel  partant 
s'étendolt  hors  des  limites,  non  de  la  Préfecture  de  la 
ville  de  Rome  \  mais  de  l'Empire.  Nos  ennemis  ver- 
ront li  ce  Roy  s'adreflbit  i  Eleutherus ,  ou  comme 
Pape  Chef  Se  Supérieur  de  l'Eglife  univerfelle ,  ou 


coulpe  du  coobligé  ;  mais  de  vérité  en  ccmlcquence  de   comme  Patriarche  <iOccident  :  attendant  leur  choix  \i 
Tobligation  &  improprement  (comme  il  lereconnoît)    deflTus,  qui  fora  toujours  avantageux  pour  l'Eglife, 
par  l'exercice  du  droit  du  et eancier  avec  lequel  fe  ren-  j'entreray  dans  le  di (cours  que  je  me  fuis  propofé  de 

faire  de  l'étendue  de  ce  Patriarchat,  Se  quand  la  queftion 
s'en  eft  remuée. 

Maître  Charles  Du  Moulin,  que  Theveneau  en  foj 
notes  fur  la  Ceâtume  de  Poitou ,  art.  tx.  &  fuivans , 
appelle  Enciclopedic  de  toutes  fciences,&  auquel  il 
rend  ce  témoignage  ,  qu'il  n'ignore  rien  de  ce  qu'il  faut 
fc  a  voir ,  que  Coquille  fur  la  Coutume  de  Ntverneis ,  tit. 
des  Fiefs,  art.  jj.  tient  pour  un  trcs-fofKfant  Auteur ,& 
duquel  parlant ^rg«»rr.  in Cenf.Sritan.  art.  xi%.gt.  t. 
num.  j.  dit  qu'il  eft  prafianti  vir  ingénie ,  eff  erudsiiems 
incemparabilit,  étant  dès  l'an  1515.  de  très-grande  répu- 
tation, fe  laiflj  ,  nonobftant  fa  grande  érudition  ,  la 
force  de  fon  jugement ,  &  l'anîduë  lectute  des  bons 
Lîvtes,  emporter  au  torrent  delà  fedicieutè  feûc  de 
Luther ,  Se  des  autres  Novateurs ,  qui  (êcoiians  le  joug 
de  l'autorité  de  l'Eglife,  ont  multiplié  en  autant  deRc- 


:  le  fait  du  coobligé  comme  en  la  procédure  ju- 
diciaire:»: de- la  vient  que  la  poui  fuite  faite  contre 
l'un  des  coobligez,  interrompt  la  prefcription,&  per- 
pétue l'obligation  i  l'égard  des  autres,/,  gjt.  Ced.  de 
duob.  reis  i  mais  tout  cela  quant*  au  principal ,  6c  con- 
formément i  ce  qui  a  été  promis,  &  pour  les  accédions 
légales. 

Partant  au  fait  en  queftion  Thomas  coobligé  d'Ale- 
landre .  n'eft  pas  tenu  de  l'exécution  de  la  Sentence 
contre  lui  rendue  quant  aux  intérêts  defeendans  de  la 
demeure  en  laquelle  il  a  été  conftitué  depuis  la  deman- 
de i  lui  faite. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  demeure  du  detteur 
préjudice  au  ftdejufleur,  en  qnov,  pourquoy ,  Se  com- 
raenr.  Valent.  Franc.  Tratt.  de fidejuffir.  cap.'*,  effèflu 
»•  Melm.  net  a  adgl.  1.  Reg.  mera.  verfic.  fecut  c, 


frtdeReg.jtir.  in  6. 


Terne  //. 


ligions  (  ainfi  les  appellent-ils  )  que  d'opinions ,  Se 
chant  fur  la  pifte  de  ces  ennemis  de  l'Eglife ,  en  I 


jli/c 

coup  de  points,  il  s'eft,  principalement  for  deuxtre»- 
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rotables ,  porté ,  voire  emporté  avec  trop  d'aigreur  ;  Reprenant  notre  propos  :  il  ne  s'agifloic  au  Concile 
l'un  auquel  il  tâche  d'élever  l'autorité  des  Prinçcr  rem-    que  de  la  dignité ,  autorité  ,  pouvoir  &  jurifdiction  des 

Patriarches  chacun  en  leur  détroit  j  mais 
lU.furplus  d  l'éminencede  l'Evèque  de 
outre  fon  Parriarchat  (  que  l'on  propo- 


vaille  i  diminuer,*  ravaler  la  | 


Pape  &  du 


E 


faïnt  Siège;  dequoy  l'occalion  du  drfeours  j'étant  pré- 
sentée en  une  Conférence  ,  en  laquelle  leéture  fut  faite 
de  ce  partage ,  en  fon  Commentaire  fur  l'Edit  du  Roy 
Henry  II.  du  mois  de  Juin  1550-  contre  les  petics  dates, 
in  dteretts  Nic*nis  cernent  6" '.flatmtum  tfl  ,  ut ftcundttm 
mortm  antiqnnm  Alexandrimns  Epifcepus  Primat  tjftt 
Ljbi* ,  Pentapeli  ptr  %A.g]t<nm  ,  qui*  &  serbis  Rom* 
Epifcepo  purttti  met  tfl ,  stt  Primas  fit  in  fisburbanis  It*~ 
licii  Ecdefiu  y  fimilUer  efr  *ps*d  Antitchiam  :  La  compa- 
re me  pria  de  rédiger  par  écrit  ce  que  je  propofay 
s  p.ir  forme  de  contredit,  que  j'avoue  être  infini, 
ment  au-deftbus  de  ce  que  plufieurs  grands  personna- 
ges ont  publié  pour  éclaircir  quelles  étoient  les  Pro- 
vinces ou  Régions  urbicmrttou  Jhbnrbic*irts  ,  aufquel- 
les  on  veut  réduire  les  Eglifes  fojettes  &  fournîtes  i  fa 
Sainteté  comme  Patriarche  d'Occident ,  &  m'étois  ex- 
euféde  le  faire  ;  mais  parce  qu'on  remarquoir  que  mon 
inftance  bien  exacte  fur  la  circonftancc  des  temps  icr- 
voit  ï  l'ér bircilTemeut  de  la  queftion ,  j'accordai  i  mes 
amis  le  Recueil  de  mon  travail. 

Je  difois  que  Du  Moulin  en  ce  lieu  ne  cite  pas  le  texte 
du  Concile ,  &  qu'il  cite  le  canon  •  -Mot  antiauus  65. 
oùflinll.  où  ces  mots  qu'il  ajoute  en  parent  h  clé  (Vidt- 
Itcct ,  m  Primat  fit  in  fnbnrbams  Italicis  Ecctefiis  )  ne 
font  point  au  texte  de  Gratien.  i°.  Qu'ils  ne  font  point 
dans  le  texte  du  canon  fi.dn  Concile  de  Nicée,  qui  porte 
dans  le  Recueil  de  Balfâmon  de  la  traduction  de  Her- 
vé: ,    Qnandoquidtm  cfr  Epifcepo  Romane  tfl tanfnetnm. 

QuclemotPrfr»/»/,  qui  fait  une  comparaifon  enrre 
le  Pape  Se  les  autres  Parriarchesîque  Gratien  &  Du 
Moulin  ont  ajouré,  n'eft  point  du  texte  du  Concile.  40. 


,  ou  pour  rcg.e ,  ou  pour  exemple  ,  dit  Nicolas  L 
Ion  E  pitre  à  l'Empereur  Michel  ;  étoit  le  Chef  de 
toute  l'Eglifc,  &  Supérieur  de  tous  les  Evêques  en 
féance ,  &  en  autorité ,  Se  par  prévention  quand  bon 
lui  fembloir ,  Se  qu'il  le  trouvoit  i  propos ,  mais  tou- 
jours par  reflort.  Lairtant  cette  queftion  de  la  primauté, 
je  n'entends  traiter  avec  nos  ennemis  que  du  Patriar- 
char  &  de  l'étendue  d'icelui  :  car  contenant  par  eux 
qu'il  y  avoir  des  Patriarches ,  ils  avoueront  que  les 
Evêques  n'étoient  pas  tous  égaux ,  comme  fbuventil 
leur  échappe  de  le  dire ,  Se  que  dès  lors  les  Evêques 
étoient  fournis  aux  Archevêques,  les  Archevêques 
aux  Métropolitains ,  Se  les  Métropolitains  aux  Primat» 
(  finon  qu'avec  quelques-uns  on  les  veuille  confondre  ) 
&  les  Primats  aux  Patriarches.  Ce  fondement  établi . 
Rufin  alfidu  lecteur  de  l'Hiftoire  d'Eufcbc,  qui  com- 
mencent à  fleurir  vers  l'an  37».  &qui  mourut  l'an  410. 
a  ajouté  ces  mots  au  texte  du  canon  du  Concile ,  vei 
hic  fnbstrbicariarmm  Ecdtfiarstm  fellicitmdsntm  gtrat. 
(  le  manuferit  Romain  porte  fisbnrbicarnm  )  Se  comme 
veut  le  Du  Moulin  de  notre  temps,  ennemi  plus  déclaré 
que  l'autre  ,  plus  mal-faifant  Se  moins  fçavant ,  en  fon 
oeuvre  contre  Moniteur  le  Cardinal  du  Perron,  livre 
4.  chap.  7.  auquel  il  paraphrafè  fur  le  canon  du  Con- 
cile :  Se  l'intention  des  Percs  auroit  été  de  dire  que 
l'autorité  de  l'Evèque  d'Alexandrie  feroit  lur  les  Egli- 
fes d'Egypte ,  de  Lybie  Se  de  Pcnrapolis ,  comme  l'au- 
torité de  l'Evèque  de  Rome  étoit  fur  les  Egliles  Sub- 
urbicaircs.  Ballam,  fur  les  canons*.  Se  7, ou  Concile, 
a  dit  fur  les  Provinces  d'Occident ,  auffi-bien  comme 
Zonarc  interprétant  le  Concile.  Les  Novateurs  veulent 


que  le  pouvoir ,  l'autorité ,  &  la  jurifdiétion  du  Pa- 
Que  cette  parenrhefe  eft  de  Rufin  voiiîn  du  temps  du  ttiarchc  d'Alexandrie ,  le  devoir  étendre  auflï  avant  que 
Concile,  lequel  au  Livre  prenuer  de  fon  Hiftoire,  celle  du  Gouverneur  gênerai  d'Egypte,  appellé  Praft. 
ehap.  g.  dit .  Et  m  apmdAltxandrtam ,  r>  in  Urbe  Rom*    Uses  Anguflalis  (  il  eft  toutefois  certain  que  toute  l'A- 


'.  dit .  Et  nt  apmd 
vttmfl*  confuttndo ftrvttmr ,  mt  vel  illt  tAzgjpti ,  vel  hic 
fubmrbicariarmm  Écdcfixrmm  feUicitsedinem  ger*t ,  où  le 
mot  Parilis  de  Gratien  ,  &  le  mot  It*licit  de  Du  Mou- 
lin ne  font  point.  Les  termes  du  Concile  font ,  antsqni 
mères  fervent  ht  tjni  fmnt  in  tAigJfto ,  Libi*  <£•  Pent*. 
poli ,  nt  Alexandrin  h  Epifcepus  borum  omnium  potejl*- 
ttm  h*b**t ,  qmandeqnidêm  r>  Epifcepo  Romane  bec  ejl 
Confuetum  :  fimilittr  <$•  in  Antiochi* ,  ($•  in  aliis  Pro- 
vinciis ,  fit*  priviltgi* ,  ac  fis*  dignitates  &  autorisâtes 
Ecclefiis  ferventser.  J'ajoûtois  que  le  Concile  faifint 
juilice  fur  la  plainte  d-j  Patriarche  d'Alexandrie  ,  il  a 
ordonné  que  for  1rs  Eglifes  de  la  Lybie  ,  d'Egyprc ,  Se 
de  Pcnrapr>lc,  il  en  uleroit  (e!on l'ancienne  coutume, 
comme  le  Patriarche  de  Rome  a  accoûrumé  d'enufer } 
mais  fans  avoir  fpxifié  les  Eglifes  pour  fon  regard  ;  & 
par  ce  règlement  i's  ne  fonr  pas  abfolument  éga.'cz  : 
car  la  Chrétienté  a  toujours  reconnu  l'Eglife  Romaine 
pour  avoir  conune  le  Chef««*/4  culmina  dignitatnm  , 
&  en  L  perfonne  du  Pape  a  coniideré  la  primants  par 
le  refpec*  de  laquelle  il  eft  le  chef  rifible  de  l'Eg.ifc 
univcrfelle  ,  Vicaire  de  Jsîi's-Christ  .comme  fuc- 
ceUeur  de  faint  Pierre  Prince  des  Apôtresi  fon  Patriar- 
chat  d'Occident ,  par  lequel  il  eft  Supérieur  de  tous  les 
Primats  Occidentaux;  fa  Métropole  dans  la  province 
de  laquelle  il  eft  Supérieur  de  plufieurs  Archevêques 
Se  Evêques  ;  Se  fon  Evêchc ,  dans  lequel  i!  a  fon  Clergé 
Se  fon  peuple  particulier  :  &  c'eft  au  rcfpeâdu  Parriar- 
chat que  leConcilc  a  confctvé  )  Evêque  d' Alexandrie, 
6c  celui  d'Antioche  en  leurs  privilèges  ,dignitez&  au- 
torirez ,  comme  eft  la  Coûtu  ne  de  Rome!  Le  concile 
fut  célébré  l'an  de  Notre- Seigneur  ax,.  auquel  temps 
il  n'y  avoit  que  trois  Patriarches;]  de  Rome  pour  l'Eu- 


frique  n'étant  pasfujerreâ  l'Empire,  le  dérroit  du  Pa- 
triarche étoit  plus  grand  que  celui  du  Gouverneur) 
dequoi  ni  le  Concile,  ni  Rurîn  n'ont  point  parlé,  ni 
même  Du  Moulin,  nepropofansquela  Coutume  fans 
ex prelfion  des  Provinces;  Se  en  confequenceajoûtent 
que  le  pouvoir  ,  l'autorité  Se  la  jurifdicîion  de  l'E- 
vèque de  Rome  s'étend  au/fi  avant  que  ceL'e  du  Gou-" 
verneur de  Rome, appelle PrafctlnsXJrbi  ;  ce  qui  n'eft: 
non  plus,  ni  du  Concile,  ni  de  Rufin ,  ni  de  Gratien.  Et 
s'il  falloir  fe  régler  par  l'auroriré  du  pouvoir  du  Gou- 
verneur temporel,  comme  pour  le  regard  du  Patriar- 
che d'Alexandrie  ils  veulent  qu'on  le  règle  à  l'auto- 
rité du  p'us  puiflant  Gouverneur  de  la  Province  ;  il 
faudroir  donc  pour  fa  Sainteté  ptendte  l'exemple  du 
plus  puilTàntMagiftrarqui  fijt  i  Rome  aptès l'Empereur 
lorfque  Rufin  a  écrit,  c'eftafçavoir  au  Préfet  du  Pré- 
toire d'Italie  &  a  fesquatres  Vicaires. félon  le  départe- 
ment que  fit  l'Empereur  Conftantin  dès  l'an  no.  Se  un 
defquels  ,  qui  étoit  ficarims  Vrbis  Rom* ,  gouvernoit 
plus  de  pais  que  le  Préfet  de  la  ville  ,  eu  égard  ï  fa  ju- 
rifdiction ordinaire  :  car  furquoy  feroit  fondé  le  (ap- 
port i  l'étendue  du  Gouvernement  du  Préfet  de  la 
ville;  puisque  quand  le  Pape  ne  feroit  ni  Patriarche, 
ni  Primat ,  ni  Métropolitain  ,  en  la  feule  qualité  d'Ar- 
chevêque ,  ou  Evêque  •  fa  jurifdicb'on  ne  feroir  pas 
renfermée  dans  les  bornes  qu'ils  donnent  au  tcrritoiie 
du  Gouverneur  de  la  ville. 

Il  eût  été  très  à  propos  de  ne  confiderer  que  les  Pro- 
vinces Ecclcfi  iftiques  ,  Se  ne  s'arrêter  point  â  l'étendue 
des  païs  dépendans  de  l'adminiftration  des  Magiftrats 
Romains:  parce  que  s'il  eft  arrivé  que  les  Sicrçesdcs 
premiers  Patriarchats  ayent  éré  parles  féances  de  f tint 
rope;  d'Alexandrie  pour  l'Egypte  Se  l'Afrique;  Se  Pierre  ou  de  faint  Marc  fon  Difciple  ,  établis  es  villes 
d'Antioche,  pour  l'Afie.  Car  Jerufalem  n'avoit  encore  d'Antioche ,  d'Alexandrie  ,  &  de  Rome  fous  la  feercte 
qu'un  ritre  d'honneur  fans  préjudice  des  droits  de  la  conduire  de  la  providence  divine ,  afin  que  la  prédi- 
Mcrropole  de  Cefarée  ,  Se  l'Evèque  de  Jerufalem  ne  catiotfdc  la  parole  de  Dieu  ,  Se  l'avancement  de  la 
fut  fait  Patriarche  que  l'an  jçj.  &  celui  de  Conftanti-  converfion  des  Gentils  .commençât  parles  trois  villes 
«ople  l'an  381.  comme  il  fera  dit  cy-après.  principales  de  l'Empire  Romain ,  dans  lequel  Notte- 
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Seigneur  le  Roi  des  Rois  étoit  né  ;  il  ne  s'enfuit  pas  ,  Dig.  dt  ftsdic.  hors  lequel ,  &  ultra  ctmefimttm  mil. 
ni  que  les  autres  nations  ùûiïènt  être  privées  du  fruit  h*rmm  Prafttltrum  Pr  atone  trot  ctgmtio ,  dit  le  même 
de  la  nouvelle  Loy  de  grâce  ,  r.i  que  de  cet  accommode-  Ulpian  ,  h(.  8.  dt  effic.  Prtctnf  ès  tragmems  recueillit 
mention  puiffêpar  la  comparaison  des  Sièges  des  l'a-  par  Pithccus,  tit.dt  Plagiar.  Mais  outre  cette  jurifdic- 
triarches  .  Si  des  Gouverneurs  inférer  &  conclure  ne-  tion  ordinaire  Je  Gouverneur  de  la  Ville  avoir  un  ref- 
ceflairement  jufqucs  où  s'étend  la  puiflânee  ,  ou  la  ju-  fort.  Aioil  en  parlent  les  ennemis  de  l'Eglife  Romaine , 
rifdiccion  du  Patriarche  de  Rome,  non  puisque  desau-  difan  s  eux-mêmes  que  par  refTort  il  connotfToit  des  ap- 
très.  Il  nous  faut  une  autre  règle  purement  ecclefiaftique  pellations  qui  Te  relevoiont  devant  lui  des  jugement 
au  dciîr  des  bornes  que  l'Eglife  a  données  i  l'étendue  de  pluûcurs  autres  Magiftrats,  Se  que  fa  Jurildi&iun 
de  chacun  Patriarchat.  Balfam,  Patriarche  d 'Antiochc  >  en  cas  d'appel  s'étendoit ,  ultra  centejimnm  milliarimm  , 
ennemi  de  l'Eglife  Romaine ,  qui  écrivit  l'an  1191.  nous  voire  en  toute  l'Italie»  &  en  quelques  Provinces  i 
l'apprend  fur  les  canons  6.  Se  7.  du  Concile  de  Nicce,  comme  auffi  voyons-nous  que  long-temps  après  le 
difant  que  le  Patriarche  d'Alexandrie  prefidoit  és  Pro-  Concile  l'an  44t.  les  Empereurs  Theodofc  II.  Se  Va- 
vinces  de  Lybie,  d'Egypte  &  de  Penrapolis;  le  Pa-  lensll-  Nev.de  Tnbitt.  fifeatib.  ont  ordonné,  que  les 
triarche  d'Anrtoche ,  es  Provinces  de  Syrie,  Ccclefy-  appellations  des  Juges  d'Afrique  le  reJcveroienr  dc- 
rie ,  Mefopotamie ,  Se  en  l'une  &  Taure  Silicie  1  le  Pa-   vant  le  Préfet  de  la  ville. 

triarche  de  Jerufalem ,  és  Provinces  de  la  Palcftine  »  de  Touchant  ce  reffort ,  il  faut  remarquer  que  la  Ju- 
l'Arabic&  de  la  Phcnicic;  Se  fur  le  canon  18.  du  rifdiérion ,  même  ce  qu'ils  appelloient  Imptrium  ,  cotn- 
Concile  de  Calcédoine ,  le  Patriarche  de  Conftanti-  peroit  aux  Magiftrats  en  l'Etat  Romain  ,jmt  Matijha- 
nople  fur  les  Provinces  de  Pont ,  de  la  Thrace ,  &  de  tms ,  vi  Imptrti ,  &  marc  major  uns  ,  par  cela  feufi qu'ils 
l'Aûe  Occidentale  au-deflbus  de  la  ville  d'Ephefe .  Se  étoient  Magiftrats ,  ou  bien  pendant  la  Republique  » 
les  Provinces  des  Barbares,  qu'il  interprète  Aloniam  Itge ,  vel  fenatufconfrlt* ,  &  fous  les  Empereurs ,  tonf. 
&  RnJ]>*m.  titmitnt  Principnm ,  qui  eft  un  lieu  de  la  Juiifprudence 

Surquoi  deux  chofês  (ont  à  noter;  en  premier  lieu,  Romaine.  Inl.  1.  Die.de  offic.  tjrns  ctù  mand.  eft  Jnrifd. 
en  concédant  qu'entre  le  Patriarche  d'Alexandrie ,  Se  l.  mere.  Dig.de/mii/3i3.  L  cumP  rater.  11.  $.  1.  Dig.dt 
le  PrafeUms  Angnftalis ,  il  y  eût  rapport  Se  conformi-  Judic.  Or  encore  que  Paulus  (  qui  vivoit  au  rroifierne 
té  pour  l'étendue  de  leurs  Provinces  ,  les  Notateurs  fiécle  fous  l'Empereur  Alexandre  )  sit  dit ,  in  diîla  t. 
toutefois,  ne  fçauroient  trouver  dans  l'Hiftoire  Ro-  cum  Prêter  1.  que  le  Prefeâdcla  Ville  eût  fa  Jurif- 
maine ,  ni  avant ,  ni  alors  >  ni  après  le  Concile .  des  diction  ,  vt  Impertt  ,  comme  les  autres  Magiftrats  ;  il 
Gouverneurs  avec  lefquels  on  puifTe  mefurer  les  Pro-  faurentendre  cela  de  fa  jurifdiâion  ordinaire  ;  car  i 
vinecs  des  Patriarches  d'Antioche  Se  de  Jerufa-  vrai  dire  ce  Magiftrat  n'étoit  pas  à  Rome  lors  qu'Au- 
lem.  gufte  s'affermit  dans  la  Monarchie,  ains  il  le  créa  ou 

En  fécond  lieu ,  que  le  même  Balfamon  ne  donne   plutôt  le  rétablit  par  l'avis  de  Meccnas ,  pour  Gouver- 
point  de  certaines  Provinces  au  Patriarche  de  Rome ,   neur  &  Juge  de  la  Ville  en  toutes  chofes ,  non  feule- 
ains  fc  contente  def  dire  qu'il  prclîde  aux  Provinces   ment ,  vi  Imper» ,  mais  encore  ex  cenftu utiene  Princi- 
Occidentales  -,  mais' ce  n'étoit  pas  fufKfammcnt  expri-   fis  ;  Si  de  plus  lui  ordonna  de  connoîrre  des  appella- 
mer  l'étendue*  de  fon  pouvoir  :  il  devoir  ajouter  qu'à    tions  de  tous  les  Magiftrats ,  dcfqucls  Dion  parîc.li  vre 
la  referve  des  Provinces  foûmifes  aux  autres  Pa-    t».  fans  nous  en  donner  allez  d'éclairciffcment.  L'au- 
rriarches,  celui  de  Rome  préltdoit  fur  toutes  les  autres    teur  de  la  Notice  >;c  l'Empire ,  dit  que  ce  confeil  de 
Provinces  de  l'Afie,  de  l'Europe  ,  Se  de  l'Afrique ,   Mccenas  fedoit  entendre  des  Magiftrats  de  toutes  les 
même  fur  celles  qui  ne  reconnoillbient  point  l'Empire    Provinces:  les  autre  s,  entre  lefquels  eft  Refîmes,  lib.  7. 
Romain ,  parce  qu'autrement  il  fc  faudroit  imaginer    Antiquit.  Rematutr.  cap.  1^  dilenl  qu'il  ne  parle  que 
desEglifès  deftituées  de  chefs:  Se  telles  font  verita-    des  Magiftrars  &  des  Juges  qui  étoient  dans  la  ville  Se 
blemcnrlcs  Eglifes  que  Rufina  appellécs Snbmrbicai-    hors d'icclle ,  intra  centefimum  (  fcloti  aucuns,  &c.  ) 
rtt ,  Se  Du  Moulin  Smbttrbanes  ?  mais  Rurin  a  eftimé .    mit/iarum ,  c'eft-â-diredans  l'étendue  de  (on  territoi- 
parce  que  Rome  ctoit  lors  la  Ville  capitale  de  tout  le   rc  :  Se  l'auteur  de  la  notice .  préftippofant  cette  ampli- 
monde  ,  tant  pour  le  fpirituel ,  que  pour  le  temporel ,   rude  de  pouvoir  en  cas  d'appel ,  il  y  ajoute  qu'il  y  eut 
les  avoir  alTez  Iîgni6carivcment  ex  primées,  quand  il  les   du  changement ,  art  tdntum  ex  regi»>tib»t  bmc  Prdfcfl* 
a  qualifiée*  fujettes  ou  foûmifes  â  la  ville  ,  non  par  fnbjeûis  sdipfmm  prwtctrttmr. 
Tournage  ,  mais  par  dépendance  ,  le  mot  de  ville  ne       Ce  pouvoir  «quant  aux  appellations , ne  fc  trouve 
pouvant  lorsfignifieinidéfignerquela  ville  de  Rome   point  clairement  établi  depuis  Auguftc  jufqucs  iConf- 
qnamiil  érott  écrit  ou  prononce  feul,  dit  la  glofe,    tantin,  lequel  y  donna  un  règlement  l'an  jK.f.ij.CW. 
ad  l.  u/mrai ,  C»d.dt  feint,  ad  t.  mttret  jj.  §.  reritm,  Dig.    Tbtadaf.hb.  11.  lit.  to,  de  «ppellat.  par  laquelle ,  fui  ce  . 
de  *dmimjtT.&  per.tut.  &  ad  l.  t.  Dit.  dt  Cclleg.  &    qu'aucuns  des  Juges  ,  inférions  gradms ,  vouloient  que 
Corptr.  Ce  que  j'ofe  avancer  après  de  très-fçavans    les  appellations  de  leurs  Sentences  fuflent  relevées  de- 
hommes  pour  l'intelligence  du  terme  de  ville  en  ce   vant  fa  Maiefté ,  il  ordonna  qu'elles  feroient  relevées 
texte  de  Rurin  fous  la  révérence  dûc  au  mérite  6c  à  la   devant  le  Préfet  de  la  ville,  auquelcetteLoieftadref- 
doârinc  des  grands  perfonnages  qui  ont  traité  cette   fée  en  ces  termes,  GrawaUs  tua ,  emi  vicem  ntfiram 
qneftion.  çommifimMtJacrtim  auditorium  txptÛari ,  lefquels  fi  je 

Néanmoins  je  ne  laiftèrai  de  paffèr  i  l'examen  de  ce  ne  me  trompe,  ne  contiennent  pas  tant  une  nouvelle 
que  les  Novateurs  nos  ennemis  ont  avancé  pour  pro-  commifïïon ,  comme  la  confervarionde  (on  ancien  pou- 
portionnerla  puifTancedu  Pape  quant  aux  Régions,  voir  affermi  déformais,  parce  que  victfacrajttdicabat, 
en  le  confiderant  comme  Patriarche  de  Rome,  à  Té-  ainfi  qocroûjours  ont  fait  les  Préfets  du  Prétoire, 
tendue*  des  Régions  foûmifes  au  Gouverneur  de  la  Mats  quels  étoient  les  Juges  intérims gradut,  ou  de 
Ville,  dit  PrafeOtss  Ifrbi .-  Ils  difenr  que  l'autorité  Se  la  Rome,  ou  des  Provinces  ?  D  eft  difficile  de  l'cxpli- 
jurifdiâion  du  Gouverneur  de  la  ville  de  Rome  étoit  quer,  toutefois  le  Préfet  de  la  ville  de  Conftanrinople 
dans  la  Ville,  &cent  mille  pas  hors  la  ville  ,  ad  cent*,  n'ayant  été  établi  qu'en  l'an  jjo.  il  demeure  toû- 
Jimitmmilliarikm  , ditUlpian  ,  /.  1.  Dig.dt  tjfic,  Praf,  jours  pour  conftant  que  Julianus , auquel l'adrcffë  de 
Vrbi.  Dion  livre  ji.  jufqucs  i  cinq  cens  cinquante  (U-  cette  Loy  fut  faite  ,  étoit  Préfet  de  la  ville  de  Rome  : 
des,  (  la  ftade  contenant  cent  vingt  Se  cinq  pas, félon  les  quoiqu'il  en  foit ,  l'Hiftoire  ne  nous  apprend  rien  de 
autres  jufques  a  fèpt  cens  vingt  Se  cinq  ftades ,  ou  juf-  l'ufage  de  ces  appellations ,  &  des  interruptions  d'ice- 
ques  à  hmt  cens  :  Ulpian  dit  néanmoins,  extra  Urbem,  lui ,  depuis  le  rérablifTcmcnr  de  la  charge  jufqu'au  de- 
imfra  Italiam ,  Se  au  $.  ij.  dit  qu'il  pouvoit  bannir  des  cès  de  l'Empereur  Atirelien  de  l'an  176.  car  Ulpian , 
Régions  accoutumées  Se  ordinaires,  ce  que  Cujas,  &  Pau',  qui  vivoient  fous  l'Empereur  Alexandre,  maf- 
lib.x.  tbfervat.  cap.  14.  entend,  de Snbmrbicariis  Régit-  facré  l'an  ijtf.  ne  parlent  de  la  Jurifdiérion  du  Préfet 
nibujftalia;  Se  cela  quant  i  fa  Jurifdiftion  ordinaire  de  la  ville  qu'en  première  inftance.  U  connoifToit  tou- 
dans  l'étendiK-de  fon  terriroire,  laquelle Mereeictn-  tefoisen  vertudesappclUtiorisdcpluCeursMagiftrars, 
tefatraivi  Imperii ,  ditPauL  i»  l.cmrn  Prator.  «,  j.  1.    parce  qu'après  Aurelien,  fcsfuccefleursTacitus&Fla- 
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ti.mtis  ayant  peu  régné,  fï-rôt  que  Probus  eut  été  ap- 
pellé â  l'Empire  l'an  178-  cette-charge  de  Gouverneur 
île  I»  Ville  reprit  hautement  fon  autorité  ,  comme 
tious  l'apprend  fopifait  in  Fltrùm» ,  par  les  termes  de 
la  Lettre  que  le  Scnat  écrivit  â  la  Cour  de  Carthage  : 
Ornais  provocMtia  PrtfeQt  Vrbi  trit ,  efuet  tttmtm  à  Pro~ 
exnfmlibat ,  r>  fudtcibus  ordinxriis  tmtrferit ,  Se  par 
le»  termes  de  celle  qu'ils  écrivirent  à  la  Cour  de  Trê- 
ves ;  fmomletixm  preftUur*  tfftiUtf  mnrvtrf*  décret* 
tfl.  Il  dit  encore  qu'on  écrivit  en  mêmes  termes  à  plu- 
sieurs autres  compagnies  d'autres  villes,  entre  lef- 

auelles  font  Anrioche  6c  Alexandrie ,  (  les  Sièges  de 
eux  de  nos  Patriarches  }  6c  il  ajoure  l'extrait  de  la 
Lettre  d'un  Sénateur  nommé  Antrtnims ,  qui  mande  i 
fon  pere  :  rtdUrunt  nd  Prtfetlum  Vrbts  Appellations 
omnium  potefiatum ,  &  omnium  dtgmiatmm  ;  ce  qui  ne 
peut  être  reftraint  aux  Juges  &  Magiftxats  de  Rome  , 
pui  (qu'on  en  donnoit  avis  aux  Cours  6i  Sénats  des 

rrincipales  &  plus  célèbres  villes  de  l'Europe,  de 
Afrique,  &  de  l'Ane:  aufli  que  ce  mot  mvverf*  de 
ïa  Lettre  écrite  a  ceux  de  Trêves ,  &  ces  mots  de  la 
tettre  d'Antrcnius  ,  omnium  poteflatum  & digmiatnm , 
ne  fe  peuvent  adapter  aux  feuls  Magiftrat  s  de  la  ville 
de  Rome  6c  lieux  vohlns.  L'Hiftoire  ne  nous  apprend 
point  que  pour  l'autorité,  la  puiflance&la  juiifdic- 
tion  du  Prévôt  de  la  ville ,  il  foit  arrivé  de  changement 
depuis  l'an  178.  que  Probus  commença  a  régner  juf- 
ques  en  l'an  510.  que  Conftantin  l'an  15.  de  fon  Empire, 
ayant  achevé  de  rebâtir  la  ville  de  Conftantinople ,  la 
dédia  &  y  fit  un  établiflemenr  pareil  i  celui  de  Rome  , 
Trême  pour  le  Sénat  &  les  Officiers  :  partant  il  cft  croya- 
ble que  la  jurifdiétion  de  ce  Magiftrat ,  quant  au  ref- 
ïbrt,  conformément  à  ce  qui  appert  par  les  Lettres  du 
Sénat  Romain ,  s'étendoit  en  toutes  les  trois  parties  du 
monde  &  en  la  plupart  des  Provinces  d'iccllcs ,  dit  ex 
Senntufconfnlto ,  autex  ceuftituliene  Prmciplicn  l'an 115. 
que  le  Concile  gênerai  de  l'Eglifc  (iégeoit  a  Nicée.  Ccft 
pourquoi  quand  les  Pères  dilent  que  la  Jurifdiôion  6c  la 
puiflànce  du  {Patriarche  d'Alexandrie  demeureroient 
en  l'Egypte ,  en  la  Lybie ,  6c  en  la  Pentapole ,  j'accor- 
de que  cela  s'entend  de  toutes  les  Préfectures ,  &  de 
tous  les  Gouvernemens  de  l'Egypte ,  fournis  à  la  ju- 
Tifdiétionda  Gouvetncur  gênerai,  dit  Prafeïlus  Au- 
gnflalis ,  qui  au  commencement  furent  trente  &  (îx  , 
depuis  réduits  à  hx  plus  grands,  que  nomme  Cujas ,  eut 
t.  Prtcepit ,  Cod.  d.  Can.  larf  menai,  titul.  bb.  10.  & 
 »«  '  i.t       r  i-r  :  j-l.i: 


refteroit  de  fçavoir  qui  étoienr  judtees  ordinurii  ;  ou 
bien  les  Magiftrat  s  delà  ville,  6c  les  Gouverneurs  des 
villes  6t  des  Préfectures  d'autour  en  l'étendue  des  cent 
mille  pas,  ou  bien  les  Gouverneurs  particuliers  dans 
les  Provinces  qui  étoient  fourni  les  aux  Gouverneurs  gé- 
néraux,fuivant  l'opinion  de  Cuias ,  ad  tit.de  cjfic.  retltr. 
Provinc.  Coi.  comme  les  Prefideru  qui  étoient  appel- 
iez Juges  ordinaires  au  refpcét  de  leurs  fuperieurs  , 
mini.  j.  Ced.de  Utatienib.  leb.  10.  le  Prcfident  cft  ap- 
pellé Cognitor  «rdunurim  ,  au  refpcdr  du  Prcfcéc  du 
Prétoire  d'Illytie. 

Mais  remontant  plus  avanr.il  faut  remarquer  en  l'Hif- 
toire  que  les  Rois  ayant  éré  chafTes  de  Rome ,  il  y  avoit 
appel  des  Confulsau  peuple  ,l.i.d.  \6. exatttf.Dit.de 
«rig.  j  ter.  Dit  la  Loy  Valet  ienne ,  d*  Pub.  Voler.  Public. 
feul  Coniul  Tan  14}.  de  la  fondation  de  Rome ,  répé- 
tée après  l'abolition  du  Magiftrat  des  dix  hommes  fous 
le  Confulat  de  Anr.  Valtr.  &  Metrc.  Horat.  |'an  304. 
&  depuis  fous  le  Confulat  tdt  M.  Voler.  Cornus  & 
guint.  A  fui.  Ptnfo ,  l'an  45  j.  &  Augufte  ayant  affer- 
mi fa  Monarchie  vers  l'an  710.  Pêfulus  tidrin  eum  om- 
nefnumimptrinmç^  poteftatemeontutit.  dit  ITIpian  ,  /. 
j.Dig.deconft.  Princip.  comprifeencela  laconnoiflance 
descaufes  d'appel,  de  laquelle,  félon  aucuns.it  fe  dé- 
chargea entièrement  fur  le  Gouverneur  de  la  Ville  ;  fé- 
lon d'autres ,  il  communiqua  partie  de  cette  autorité  à 
quelques  per formes  de  dignité  confùlaitc  dans  les  Pro- 
vinces .  fuivant  l'avis  de  Mornac 

Quant  au  Gouverneur  de  la  ville,  il  connoiuoitdes 
appellations  bien  certainement ,  6c  jufques  où  s'éten- 
doit fon  reflort  en  3x5.  j'eftime  l'avoir  eclairci.  Quant 
â  ces  Confulaires ,  s'ils  ont  jugé  descaufes  d'appel ,  à 
mon  avis  Augufte  l'auroit  ordonné  pour  les  Provinces 
qu'il  s'étoit  refervées ,  l'Efpagne ,  les  Gaules ,  la  Ce- 
lefyrte  ,  la  Phenicic,  la  Olicie,  Cypre  &  l'Egypte» 
6c  volontiers  lesAllcmagnes,aptès  les  avoir  conquifes. 
Mais  nous  apprenons  de  Dion  qu' Augufte  referva  â 
fa  perfbnne  la  connoilïànce  des  appellations  és  caufes 
qui  concernoient  les  perfonnes  de  grande  qualité ,  6e 
Kt  crimes  graves.  Quoi  qu'il  en  foit ,  j'ofe  dire  que 
ce  retranchement  du  pouvoir  &  du  reflort  qu'avoir  le 
Préfet  de  la  ville  de  Rome,  n'a  été  que  par  r  érection 
du  Préfet  de  la  Ville  de  Conftantinople  >  pofterieure  i 
h  fêancedu  Concile-,  ou  bien  nous  dirons  qu' Augufte 
ayant  créé  un  General  des  Troupes  qu'il  entreienoit 
auprès  de  fa  perfonne  dans  un  Camp  proche  de  la  ville , 
que  Marccllin  ,  ft*.  it.  fous  l'Empire  de  Julien,  dit  êrre    nommé  Prtfeâut  Preueri»,  il  en  fut  depuis  ajouté  un 


cinq  ,  ne  diftinguant  point  entre  la  Lybie  fuperieure 
&  l'inférieure  :  &  encore ,  quand  les  Pères  autorifans 
la  Coutume  6c  la  poffeflîon  en  laquelle  étoit  te  Patriar- 
che ,  rendent  cette  raifon  ,  parce  que  l'Evèque  de 
Romeenufe  ainfi(  confideré comme  Patriarche)  j'ac- 
corderois  volontiers ,  cela  fe  devoir  entendre  pour 
l'exercicede  fa  jurifdiécion  dans  l'étendue  du  reflort  du 
Gouverneur  de  la  ville ,  pourvu  que  l'on  me  concè- 
de ,  que  fuivant  ces  mots  ,  e)  Pnconfulibus ,  de  la  Let- 
tre du  Sénat  â  ceux  de  Carthage ,  ce  reflort  s'étendoit 
en  toutes  les  Provinces ,  que  l'Empereur  Augufte  re- 
tailla au  peuple,  pour  être  gouvernées  par  des  Pro- 
confuls,  qnc  l'on  ditavoir  été  l'Afrique,  la  Numidie, 
l'Afic ,  la  Grèce ,  l'Epire ,  la  Sardaignc ,  l'Andaloufle  , 
la  Dalmatie ,  la  Macédoine  ,  la  Sicile ,  la  Candie ,  la 

Bythinie ,  &  le  p.iïs  de  Pont ,  lefquelles  Provinces  font    appellé  i  l'Empire  l'an  11 
és  trois  parties  du  monde:  encore  que  je  feache  bien    Prétoire  d'Orient  &  un  dllfyriei; 
<ela  ne  fe  pouvoir  concéder  fans  entreprendre  fur  Ici 
Patriarches  d'Arrtioche  6c  d'Alexandrie. 

Mais  ileft  expédient  de  le  propofer,  afin  de  faire 
xeconnoître  que  le  Patriarcbat  d'Occident  ne  peut 
avoir  de  rapport  au  Gouvernement  de  la  ville,  ni 
quant  au  territoire,  ni  quant  au  reflort,  au  fujet  du- 
quel la  Notice  dit  ;  tjuai pofte*  emtndt\tumfuit ,  (jr  »c- 
lum  ,  ut  t uni um  ex  retitnibut  'huit  Prttfecle  fubfeUit , 
etdiffum  prevecdretur.  Ces  mots  reçoivent  de  la 'dif- 
ficulté ,  parce  que  l'Auteur  ne  dit  point ,  quel  fut  ce 
changement  ,  quel  fut  le  rerranchement ,  &  en  quel 
temps  il  arriva  :  s'il  veut  dire  que  ce  fut  fous  Probus, 
quand  on  lui  tendit  les  appellations  *  Proconfultbmt , 
(dcfquels  j'ai  déjà  parlé)  &  i  jmdidbus  tdin*rii,t  U 


fécond  pour  la  conduite  des  années  dans  les  Provinces 
efquellesj]  étoit  envoyé  cum  imper  to  <j  jurifdt^lwne 
au-defl us  des  Proconfuls ,  des  Prefl Jens ,  8c  des  au- 
tres Juges  &  Gouverneurs  :  car  je  vois  que  l'Empereur 
Trajan  mande  i  Pline  Proconfulde  Bithinie,  qu'ilren- 
voye  au  Préfet  du  Prétoire  la  connoiflance  du  procès 
de  certains  criminels,  que  fon  predecefleur  avoir  con- 
damnez ,  6c après  ablous .  dit  le  même  Pline ,  hb.io. 
EpjP.  58. 

Depuis, l'Empereur  Commodus  ayant  établi  trois 
Préfets  du  Prétoire ,  dit  Laraprid.  leur  nombre  croif- 
fant,  leur  autorité  s'accrut  auiii,  &  ils  commencèrent 
à  avoir  les  Gouvernemens  des  grandes  Provinces ,  que 
l'on  a  nommées  Diocefes ,  par  fuperiorité  fur  les  au- 
tres Gouverneurs  i  fi  bien  que  du  temps  d'Alexandre 

il  y  avoir  un  Préfet  du 
te  (  outre  celui  qui  étoit 
â  fa  fuite)lcfquels  avoient  l'adminutration  de  ta  Juftice , 
auffi-bien  que  le  commandement  fur  les  armées  i  ce  que 
nous  apprenons  des  deux  conftitution*  de  ce  Prince , 
/.  1./.  1.  Cod.  de  t$e.  Prtfeû.  Prêter.  Orient.  &  Ittjr. 
des  années  xji.  6c  ajtf.  par  la  deuxième  deiquelles 
doâement  interprétée  par  Cujas,  Obfervmt.  lit.  6.  cet». 
10.  il  s'apprend  leur  autorité  avoir  été  telle ,  qu'ils 
donnoient  des  loix  à  l'Empire ,  6c  Aurel.  Arcad.  Cha- 
rif  Jurifconfulte  ( qui  vivoit  fous  les  Gordiens,  6c  fous 
Philippe ,  appellé  i  l'Empire  l'an  14.6.)  I.  1.  Dig.  de 
Offic.  Pr*f.  Prêter,  dit  que  cette  charge  in  t*ntmm  me- 
mit  uugeri ,  ut  ttppeltdri  i  Pr*f*tVt  Prétérit  nom  pojftt , 
ce  que  l'Empereur  Conftantin  a  répété  l'an  tu./.  16. 
C«*C  Tbetd.  Ùb.  11.  fit.  }o.  ek  sppiUett.  de  TrebeJL  Po> 
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lio  en  fan  HMoire  des  trente  tyrans,  en  la  vie  de  Ba-  en  i'Egiilc  que  dans  l'empire  (  quand  même  ta  domi- 

lifta,  nous  donne  une  letuc  de  l'Empereur  Valcrien,  nation  de  l'Empire  eût  toujours  été  d 'auffi  grande 

qui  parvint  à  l'Empire  l'an  ijf.adreuce  R.*g»m«  Cl*-  érendnc  que  le  Chriftianifme  )  parce  que  l'état  tempo- 

ro ,  PrtfeU»  Illynci      G*UUrmm  :  c'eft  pourquoi  ces  rel étoit  en  la  main  du  Prince , &  le  Gouvernement  lpi- 

rermes  de  la  lettre  du  Sénat  écrite  l'an  178.  «7*«  tamtn  rituel  en  la  main  de  Sa  Sainteté ,  comme  chef  de  l'E- 

4  Prectnfrlibut  r>  fudiabns  erdintriii  emtrfirtt,  le  peu-  glife  univcriêlle.  Et  de  fait ,  quand  les  Empereurs  ont 

vent  encore  intcrpieter  pour  dire ,  que  les  appellations  diftrait  quelques  Provinces  du  rcflori  du  Prévôt  de 

des  Magiftrats  Se  des  Juges  de  toutes  les  Provinces,  la  ville  de  Rome,  ils  les  ont  foûmiles  i  quelque  autre 

ont  été  rendues  au  Gouverneur  delà  ville  >  i  la  referve  Magiftrar.  Mais  il  n'eft  pas  au  même  temps  arrivé  que 


qui  éto:ent  fous  le  Gouvernement  des  quelques  Provinces  .  Diocefcs  ou  Eglifes,  ayent  été 

Préfets  du  Prétoire  :  parce  qu'alors  plus  avantageufe-  ô;ées  par  l'empereur  au  Patriarche  de  Rome ,  pour 

ment  que  les  Gouverneurs  de  la  ville ,  ils  étoient  Ju-  les  donner  cV  (oûmettre  par  l'autorité  temporelle  i  un 

ges  Souverains,  &  n'y  avoit  point  d'appel  de  leurs  autre  Patriarche iains  elles  font  demeurées  fous  l'au- 

Sentences,  contre  lefquclles  l'on  ne  fc  pourvoyoit  que  torité  du  Patriarche  de  Rome  jufqucs  à  ce  que  l'Egli 


par  Requèrecivile  prefentéeau  Prince,  diiënt  les  Em- 
pereurs ,  /.  «"».  Ced.  de  fentent.  Prtf.  Prdttr.  (  qu'au- 
cuns diiënt  être  de  Dioclct.  Se  Maxim.  Se  laquelle ,  à 
mon  avis,  eft  de  Theodofe  II.  Se  Valentin  III.  étant 
do  Confulat  de  Theodofe  Se  Feftus .  adreHce,7"W^j7» 
P.  P.  Illjric.  Se  extraite  ex  Nev.  un.  tit.  6.  Newell. 


fe  en  ait  autrement  ordonne ,  fans  s'atrêter  aux  difpo- 
fitions  des  Empereurs,  ni  aux  conquêtes  Se  ufurpa- 
tions  d'aucuns  Etats ,  Provinces  Se  Royaume  par  le* 
Bat  barcs  conquérant. 

A  quoi  ne  nuifent  les  décidons  du  Concile  de  Cal- 
cédoine ,  Cm.  11.  Cm.  17.  &  du  Concile  VI.  tenu  à 


Theod.  )  Mais  des  Préfets  de  la  ville  il  7  avoit  appel  Confiant,  in  TtmUo  ,  Cam.  j8.  où  il  eft  traité  de  l'auto- 

au  Prince ,  même  (eus  Alexandre ,  dequoi  Paulus  nous  rité  que  prenoient  les  Empereurs  pour  les  fieges  des 

donne  un  exemple  in  I.  ty£milmt  L*rgt*n*s ,  Dit.  de  Métropoles ,  Archevêchés  &  Evêchez  ;  i  quoi  l'Egli  fe 

miner.  Se  encore  fous  Conllantin  Se  tous  Julien,  7.  ij.  d'Oiient  Héchillbit ,  parce  que  nous  traitons  des  leuls 

/.  jo.  Cad.  Thted.  M.  1 1 .  tit.  jo-  de  uppelUt.  d'où  s'en-  Patriarches  :  defqucls  continuant  le  difeours ,  quand  en 

luit  que  nos  ennemis  qui  ne  veulent  pas  que  les  Pa-  l'an  jjo.  l'Empereur  Conllantin,  ainû  que  rapporte 

triatches,  ni  même  les  Archevêques ,  voire  les  Evê-  Zozime ,  livre  1.  eut  établi  les  quatre  Préfets  du  Pre- 

ques ,  ayent  de  fuperieurs  en  la  Police  Ecdcfiaftiquc ,  toirc ,  &  à  celui  d'Oticnt  donné  avec  les  Provinces  de 

le  font  aveuglément  mépris  au  rapport  qu'ils  font  du  l'Afie,  le  Gouvernement  d  Egypte,  par  le  moyen  de 

Patriarche  de  Rome  au  Gouverneur  de  la  même  ville  ,•  quoi  les  Patriarches  d'Antioche  Se  d'Alexandrie  fc 

duquel  neanmoins,que  l'on  prenne  comme  l'on  voudra  trouvèrent  en  fon  détroit,  &  les  Gouverncmens  de  la 

la  Jurifdiftion  en  cas  d'appel ,  foit  vi  /mperii,  t$-  Ma-  Syrie  &  de  l'Egypte  fournis  a  lui  :  qu'au  fécond  il 


>PP 

pftrtttnt ,  lege ,  StnAtufccnfult» ,  Amt  canjiitutitne  Prima-  donna  le  Gouvernement  de  la  Macédoine ,  de  la  Gte- 

fis  i  voici  le  plus  désavantageux  état  auquel  elle  puifle  ce ,  de  l'Allemagne  ,  Se  des  autres  Provinces  Septen- 

etre  confiderée  en  l'an  415.  Ceft  i  Ravoir  que  hors  les  trionales  en  l'Europe  ;  qu'au  troilîéme  il  donna  l'Ita- 


qu . 

lie,  la  Sicile, les  Ifles  Se  une  partie  de  l'Afrique  i  Se 
au  quatrième  les  Gaules ,  les  Efpagnes ,  Se  la  Grande 
Bretagne  ;  nos  ennemis  traitent  u  favorablement  les 
Patriarches  d'Antioche  «3c  d'Alexandrie ,  qu'ils  ne  con- 


que 

cas  refervex  au  Prince  ,&  â  l'exception  des  Provinces 
qui  étoient  fous  le  Gouvernement  des  Piefets  du  Pré- 
toire d'Orient  Se  d'Iilyrie  ,  les  appellations  des  Sen- 
tences des  Proconfu's  Se  des  Gouverneurs  des  autres 

Provinces*:  des  Juges  ordinaires,  en  l'Europe,  l'Alie  teftent  point,  &  concèdent  facilement  que  pour  leur 
Se  l'Afrique ,  étoient  relevées  devant  ce  Gouverneur  regard  il  ne  fut  rien  innové  i  comme  auffi  cft-il  vertta- 
de  la  ville,  dit  Preftilnt  Urbt;Se  ces  Provinces-li  ,  ble,  parce  que  I'Egiilc  de  Jcrufalcm, qui  étoit  foûmife 
«'arrêtant  i  la  paraphrafe  de  Rufin .  auroient  été  fous  â  1a  Mettopole  de  Cefarée  (  quelque  honneur  qu'elle 
le  Pattiarche  de  Rome ,  &  encore  toutes  les  autres  eût  reçûc  au  Concile  de  Nitée)ne  fc  trouve  faite  Pa- 
qul  étoient  gouvernées  par  les  Préfets  du  Prétoire,  triarchalc  qu'au  Concile  VI.  tenu  à  Conftantinople  l'an 
qui  n'avoient  c;é  foumifes  aux  autres  Patriarches ,  en-  «H»,  par  diffraction  d'aucuns  Diocefcs  des  Pacriarchats 
lemble  celles  qui  n'étoient  pas  Ibumifes  a  l'Empire  d'Antioche  &  d'Alexandrie ,  même  par  fourmilion  de 
Rqrnain.  Mais  d'ailleurs,  nonobftant  l'érection  des  qua-  la  Mettopole  de  Ccfarce;  Se  néanmoins  ils  attachent 
tre  Préfets  du  Prétoire ,  Se  le  département  des  Prc-  fi  rigoureufement  le  Patriarchat  de  Rome  i  l'Eut  tem- 
vinces  de  l'Empire  fous  leur  adminiftration  depuis  le  porel  ,  que  pour  fon  regard  ils  veulent  que  l'Eglife 
Concile  en  l'an  j<e>.  le  Prévôt  de  la  vide  a  connu  par  foit  expofée  à  tous  les  mouvemens  ,  changemens  Se 
reff/ort  des  appellations  des  Juges  de  l'Italie ,  Se  des  volontés  des  Princes  ,  encote  que  bien  conftamment 
Ifles  jufqucs  en  l'an  557.  que  l'Empereur  Conllantin  l'autorité  du  Saint  Pere,  a  le  confiderer  comme  Pa- 
lui  Ôta  ce  refTort ,  8c  le  donna  à  Tautus  Préfet  du  Prc-  triarchc ,  (oit  demeurée  entière  fur  toutes  les  Eglifes 
toire,/  ij.Cod.  Theod.  lib.  1 1 .  tit.  jo.  d*  AppeliAt.  8c  Occidentales.  Et  quand  la  ville  de  Conftantinople  a 
encore  ce  refTort  au  regard  des  Provinces  eft  demeuré  été  égalée  en  toutes  chofes  i  la  ville  de  Rome ,  &  que 
au  Gouverneur  de  la  ville  jufques  en  l'an  500.  que  C^nftantin  lui  a  auffi  donné  Pr*fiiï*m  Vrbi ,  je  ttouve 
Theodoric  Roi  des  Goths  fut  reconnu  dans  Rome:  que  fous  les  Empereurs  Conftantius  fie  Conftans,  qui 
car  pourvoyant  ce  Gouverneur  ,  voici  comme  il  parle:  commencèrent  à  régner  feuls  l'an  J4«u  outre  fon  terri- 
Tn  etiam  ex  defignAtii  lege  Previndit  *b  Appellation  toite  &  pouvoir  ordinaire ,  il  avoit  1a  connoilTance 
etgntfcis.  m».  Ctffied.  Itb.  6.  frrmnU  7.  par  rcflbrt  des  appellations  ,  ftr  Bytbinitm  ,  Ptphls- 

Mais  après  le  premier  établiflcmenr  des  trois  Parriar-  toniom ,  LjdtAm ,  Helefpemum ,  InptUt ,  Pbrjginm  fi. 
ches  de  l'Afie  en  Anrioche ,  de  l'Afrique  en  Alexan-  lm«rem ,  EmrepAM.Rhodtpem  &  *s£mim*»ttm  J.  cnm 
drie ,  &  de  l'Occident  à  Rome ,  quand  les  Princes  tenv  *pptll*tia  ty  Cod.  de  AppelUt.  Et  par  l'avis  des  Evê- 
porcls  par  nouvelles  créations  d'Officiers ,  ou  par  nou-  que  s  d'Orient,  par  une  efpece  dt  fchiûnc,  celui  de 
velles  atttibutions  aux  anciens  ,  ont  ravallé ,  diminué  ,  Conftantinople  ayant  été  fait  Patriarche  au  Concile 
racourci ,  on  modéré  le  pouvoir,  l'autorité  &  la  jurif-  Conftantinopolitain  1.  Tan  t8t.  il  eft  certain  qu'il  fal- 
diclion  du  Prévôt  de  U  ville  de  Rome ,  fie  même  qu'ils  lut  auffi  lui  donner  des  Diocefes  fous  fon  autorité,  ce 
en  ont  établi  un  autre  dans  Conftantinople ,  cela  n'a  que  le  Pape  Damafe  dilfimuia  plûtôt  qu'il  ne  le  ton- 
point  fait  de  conféquence  pour  le  Patriarche  de  Ro-  fèntit  :  Se  nous  apprenons  du  CAnen  ig.  du  Concile 
me.  La  raifon  en  eft  que  fi  bien  l'Eglife  en  fa  naiftance  dé  Calcédoine  tenu  l'an  451.  &  de_  la  note  de  Balia- 
par  la  myfterieufe  conduite  du  Saint  Efprit ,  ponr  le  mon  fur  icelui ,  que  fous  fon  Patriarchat  c  oient  les 
bon  ordre  de  la  propagation  de  la  foi ,  Se  l'adminiftra-  Eglifes  Politiques ,  Thracienncs  Se  Afiatiques  (  autres 
tion  falirraire  des  Picl.Vts ,  en  l'établiflement  des  fteges  toutefois  que  celles  du  Patriarche  d'Antioche  )  &  les 
des  Puiffànces  Ecc.efiaftiqucs ,  s'accommoda  à  la  poficc  Eglifes  des  Barbares  j  mais  par  l'autorité  expre/Tc  de 
de  l'Empire,  Se  fit  les  mêmes  villes  principales  des  l'Eglife,  par  le  confentement ,  ou  par  la  tolérance  du 
Provinces ,  celles  qui  étoient  principales  en  l'état  tem-  chef  d'icetlc ,  après  la  remontrance  &  prorefta  ion  de 
forci  »  U  n'y  a  pas  eu  toutefois  autant  de  changemens  fès  Vicaires.  Car  la  règle  demeure  que  quand  l'Empe- 
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reur  a  innové  quelque  chofe.an  Gouvernement  des  partie  de  lenr  Héritage ,  qui  étoit  ajouté  à  celui  de 

Provinces ,  il  n'a  rien  cntrepi i$  ,  Se  n'a  rien  été  changé  Rome  ,  Se  s'appelloit  terri/tire.  (  Frontin.  de  limitib. 
par  lui  en  l'ordre  Se  Gouvernement  Ecclelîaftiqne ,  dit  ttrrnerinm  efl  yntcauid  htfiis  lerrcndi  eau  fa 

fan»  l'approbation  du  Chef  de  l'Eglffe.iw  in  »<rv.  jt.  nnflittttmm  efl.  Sicui.  Ftac,  détendit.  agrer.  dit,  ttrruit 

de  ferift.  fnatntr  Prefid.  jirmtn,  cap.  i.  %.  un.  comme  frgtHfî**  '"de  crvtbnt  terri  toria  dixentnt  )  Se  les  habi» 

U  s'apprend  tx  Epifi.  10.  /nuée.  I.  adieflée  au  Patriar-  tans  de  ce  territoire  conquis  fiirs  Citoyens  Romains 

ehc  dAnriocfie,  verfic.  gned  feifataris  tttrnm  dtvifit  étoienc  diftribueten  tt  ibus  ruftiques ,  &  demeuroient 


Ce  difeours  fufEroit  pour  la  preuve  entière  de  l'au- 
torité &  de  la  jurifdidion  de  l'Evêque  de  Rome  con- 
fiderée  comme  Patriarche  d'Occident ,  en  l'eut  auquel 
étoit  l'Eglife  lors  du  Concile  de  Nieée ,  &  comment 
en  vérité  il  faut  prendre  la  paraphralè  de  Rofin  fur 
le  canon  6.  dudil  Concile ,  Se  faire  connokre  que  fi  la 
choie  a  reçu  du  doute  encre  tant  de  grands  perfonna- 
gesqui  ont  traité  la  queftion,  c'eft  a  mon  avis  parce 
qu'étant  tous  grandement  fçavans ,  Se  de  tres-rare  le- 
cture, les  matières  fe  font  prefemées  4  eux  en  gros  , 
Se  comme*  en  foule ,  Se  les  lieux  recueillis  des  auteurs 
fe  prêtons  Se  pouflàns  les  uns  les  autres ,  (i  bien  qu'en 
leurs  citations  ils  n'ont  pas  marqué  la  circonftance  des 
temps  &  le  plus  fouvenr  ont  infifté  fur  les  Loix  des  Em- 
pereurs,»: fur  les  textes  des  Auteurs  pofterieursauCon- 
xi\c  :  ou  bien  ils  ont  meflé  Se  confonduce  qui  a  précédé 
ou  ce  qui  a  fuivi  auffi-bien  comme  Pancirole  :  &  parce 
que  Ton  ne  fçauroit  contredire  que  les  Régions  ou  Pro- 
vinces dites  Uibicaires  ou  Suburbicaires  n'ont  été  ainS 
nommées  que  depuis  la  célébration  du  Concile  i  il  s'en- 
fuit que  Rufin ,  ('accommodant  au  rcmps  auquel  il  écri- 
voit.il  a  ufé  du  terme  d'alors, pour  exprimer  l'intention 
du  Concile  ;  ce  que  Maître  Châties  Du  Moulin  ayant 
prévu ,  au  lieu  de  dire  les  Eglifes  fuburbicaircs ,  qui 
eft  le  mot  pofterieur  au  Concile,  il  a  dit  les  Eglifes 
Sttbnrbanet  Italitftiet ,  parce  qu'il  a  trouve  dans  les  Au- 
teurs précéder»  des  Provinces  Snbnrbants  ;  en  quoy 
néanmoins  il  y  a  méprife  ou  fraude ,  ajoutant  ItaM- 
f***\6c  je  puis  ici  repeter  que  Rufin  a  appellé  les 
EguTes  Occidentales  Snbttrbicairet ,  parce  qu'elles 
étoient  f>umi(es  au  Patriarche  qui  fiegeoiedans  la  vil- 
le ,  c'eft-i-dire  ,  dans  Rome  :  Se  la  difpute  quelles 
étoient  les  Provinces  ou  Resiens  Urbicaircs  ou  Sub- 
urbicaires ,  a  plus  fer  vi  pour  faire  paroître  la  profonde 
doctrine  Se  la  curieufe  lecture  de*  contendans,  que 
pour  vuider  la  queftion  de  l'étendu»  Se  du  [>ouvoir 
du  Patriarche  de  Rome  qui  fe  termine  par  ce  point, 
que  faint  Pierre  étoit  le  chef  des  Apôrrcs,  que  les 
crois  Patriarchats  ont  été  établit  és  trois  villes  capita- 
les des  trois  parties  du  monde  lors  reconnues ,  efquel- 
les  il  a  prêché  ou  envoyé  prêcher  faint  Marc;  Se  que 
hors  les  Provinces  &  ics  Dioccfcs ,  qui  furent  fou- 
rnis aux  Parriarchcs  d'Antioche  Se  d'Alexandrie,  Icf- 
quels  étoient  appeliez  in  partent  fb/itciindinit ,  plus 
éminemment  que  les  autres  Prélats,  toutes  les  autres 
Eglifes  de  la  Chrétienté  dans  1  étendue  de  l'Empire 
Romain  Se  hors  d'icelui,  éroienr  dans  le  rellort  du 
Patriarche  de  Rome ,  à  quoi  depuis  le  Patriarche  de 
Conftanrinople  participa ,  quand  au  Concile  de  Cal- 
cédoine on  lui  fournit  entre  autres  les  Evêqucs  des 


i*Mtmicitiit,Çoltniii,{j-  Prafttlnni.  Ce  que  je  me 
contente  de  marquer  en  paflant ,  pour  dire  que  depuis 
la  qualité  de  Citoyen  Romain  fe  porta  bien  plus  avant: 
car  és  années  66$  &  66*,.  de  la  fondation  de  Rome, 
pour  aiibupir  la  guerre  Sociale  Se  Italique,  le  droit 
de  la  Cire  &  Bourgeoifie  Romaine  fut  donné  â  roua 
les  peuples  d'Italie  d'entre  les  rivières  d'Ame  Se  le 
Rubicon,  Se  prefque  à  l'inftatit  communiqué  à  l'autre 
partie  de  l'Italie  vers  le  Pau,  laquelle  fut  autrefois  faite 
Province,  appcllée  G  allia  Tegata,  fou*  le  ConfùJac 
de  M.  Claud.  Marccll.  Se  Cd.  Cornélius  Scipio  l'an 
tji.  de  la  fondation  de  Rome:  &  déformais  ce  droic 
fut  concédé  tantôt  aux  particuliers ,  tantôt  aux  villes  , 
tantôt  aux  Provinces  plus  ou  moins  amplement ,  juf- 
ques  à  ce  que  l'Empereur  Antminmt  Pitit  le  donna  t 
tous  les  fujets  de  l'Empire,  /.  m  «rbt.Dig.  de  flat* 
bon. 

Le  fçavant  Hiertn.  AleantL  dijjèrt.  t.  cap,  i.deSnb- 
ttrbtc.  Régie*,  enfeigne  que  le  Gouverneur  de  la  ville 
étoit  Juge  de  tous  les  Citoyens  Romains  II  cite  pour 
fon  opinion  Pline  II.  M.  iq.  Et.  101.  lequel  écrivanc 
A  l'Empereur  Trajan  des  Chrétiens  de  flithinie  (  qui 
eft  une  Province  d'Aile,  dit  Pline  l'aîné ,  btfttr.  lib.  f. 
cap.  ult.  )  lui  mande:  fnernnt  alii  fimilis  attentif ,  quel* 
quia  Civet  Remam  erant,  adne-taviin  mrbem  rémittent 
i'i.  Ce  que  Aleand.  interprète  devant  le  Préfet  de  la 
ville;  C  a  tant  m,  Commentateur  de  Pline,  devant  l'Em- 
pereur, ou  le  Préfet  du  Prétoire.  Je  ne  le  pnis  croire 
du  Préfet  du  Prétoire  ,  qui  tors  n'avoit  ni  Tribunal  I 
Rome,  ni  Gouvernement,  lequel  même  du  temps 
d'Ulpian  n'avoit  de  Jurifdiâion  qu'hors  la  ville ,  ttltrt*> 
centefimnm  mittiarinm ,  dit  Lift*.  Ruffin  CMatitn.  te~ 
fum  J initie.  &  Rtman.  tit.  de  Platian.  Se  me  fcmble 
que  Piine  difànt  i  l'Empereur  qu  il  les  renvoyé  en  la- 
ville  ,  &  non  pasi  Sa  Majefté  ,  cette  opinion  d'Aleand. 
eft  foutenable  :  car  faint  Paul ,  né  en  la  ville  de  Tarfe  , 
étoit  Gcoyen  Romain ,  parce  que  cette  ville  étant  de- 
meurée dans  le  parti  de  Cefar  Se  d'Augufte ,  ils  don- 
nèrent aux  habirans  d'icellc  le  droit  de  Ta  Bourceoiiïc 
Romaine  :  c'eft  pourquoi  avant  été  l'an  58- de  Notre- 
Seigneur  en  une  feditinn  maltraité  du  peuple  de  Jciu- 
ialcm ,  le  Capitaine  de  la  garnifon ,  après  s'être  afluré 
de  fa  perlonne ,  Se  l'ayant  fait  conduire  en  fon  quar- 
tier ,  voulut  â  la  clameur  du  peuple  le  châtier  ;  mais  il 
fe  déclara  Citoyen  Romain ,  Se  demeura  prifonnier 
jufques  à  ce  que  Fauftus  ayant  fuccedé  1  Félix  au  Gou- 
vernement , croyant  ne  pouvoir  cfpcrer  jnftice,  il  ap- 
pella  de  toute  la  procédure  i  Néron  ,non  pas  au  Pré- 
fet de  la  vil'e ,  furquoi  Fauftus  dit ,  Cafartm  apptliafti , 
*U  Cafartm  ibit ,  écrit  faint  Luc  :  ce  qui  n'ert  point 
contraire  i  l'opinion  d'Alcander;  car  bien  que  le  Pre» 


Diocefes  qui  étoient  entre  les  Barbares ,  Se  depuis  en-  fer  de  la  ville  fût  fon  juge ,  foit  en  ptemiere  inftance, 

corc  celui  de  Jcrufalen.  Néanmoins  parce  que  tous  ces  ioit  par  appel  du  Gouverneur  de  Judée ,  néanmoins 

excellons  peiOnnages  ont  parlé  de  ces  Provinces  Se  l'Empereur  étoit  fon  fuperieur;  outre  ce  qu'Augufte 

r>  :  tr.t:...-       -i.  C-L..-L..   ,um>  -r-.kt:  i.  n — r_.  j_  t.  :i  ,»a—  r.  jl  i- 


Regions  Vrbicaint  &  Snbnrbicairei ,  j'en  ajourerai  un 
petit  Difeours ,  outre  ce  que  j'avois  dit  en  notre  Con- 
férence. 

Ciceron  en  fon  Oraifon  pro  StUii ,  dir  élégamment 
fur  le  fujet  des  premières  aflëniblécs  des  hommes ,  /*• 
etnvtnticttla  bominttm  ,  qma  ptftta  ctvieatet  nemmata 
fnnt ,  tnm  domicilia  canjrnntln ,  tjutu  mrbtt  dtctmmt ,  in- 
venta &  divine ,  <£•  humant  jure  ,  mttnibttt  fipfermnt 


ayant  établi  le  Préfet  de  la  ville,  il  s'étoit  rcfetvé  la 
connoifTance  des  aceufarions  graves  :5e  faint  Paul  étant 
aceufé  d'impiété,  Barm.  ann*  6$.  dit  qu'il  fut  con- 
damné par  Néron.  Et  eft  â  remarquer  que  fàint  Paul 
étoit  appellant  au  Prince ,  Se  que  Pline  de  fon  mou- 
vement fît  le  renvoi  des  Chrétiens  ad  mrbem ,  ce  que 
nous  pouvons  expliquer  du  Prévôt  de  la  ville ,  qui 
lors  étoit  le  Ju?e  des  Citoyens  Romains,  Se  après  la 


Nous  dirons  donc  qu'à  Rome  étoit  Vrbt ,  la  ville ,  Ci-  conftitution  d'Antoninus  Pins  de  tous  les  fujets  de 
vitat ,  la  Cite.  Vrbt,  c'eft  ce  contour  enfermé  de  fof-  l'Empire  ;  dequoi  nous  avons  un  notable  exemple,  in 
fez  &  de  murs ,  bâti  d'édifices  publics  Se  privex  ;  Ci-  1. 1.  Cad.  de  jure  liber,  en  ce  que  par  icelle  Honor.  8c 
virai ,  c'eft  r,ifïèmblcc  du  peuple  qui  s'y  range ,  &  le-  Theodof.  If.  donnant  le  droit  Se  privilège  des  enfan* 
quel  à  Rome  fut  premièrement  diftribué  en  trois  tri-  i  tous  leurs  fujets ,  la  Loi  eft  adrelîée  Ifidtr»  PrtftH» 
bus,&  puis  en  quatre  ;&  les  tribus  en  centuries  ;&  Vrbt ,  comme  au  Juge  naturel  de  tous  les  Romain*. 
nier  Rtmanti ,  c'etoit  rc  ter  ritoire  hors  la  ville ,  très-  Après  la  différence  ci  deflus  remarquée  ituer  Mrbem 
peit  au  commencement,  Se  accru  quand  par  les  vi-  &  Ctvitatem ,  il  eft  à  remarquer  que  le  terme  de  Ci- 
boires remportée*  fur  le*  voifins,  on  leur  ôtoit  une  ny*»,c'étoic  le  genre  qui  comptenok  au  co.umence- 

inem 
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ment  les  citoyens  des  ttibus  mrbanet.Se  les  citoyens  de»  dus  capables  des  dignités .  des  rnagiltratures  Se  det 

tribus  rujhqmes;  mais  les  citoyens  ayant  multiplié  beau-  chatges  -,  néanmoins  pat  l'Ordonnance  de  l'Empereur 

coup  audela  du  nombre  de  ceux  qui  croient  écrits  au  rô-  Anton.  Pius ,  dtBa  L  in  trbe ,  Dig.  de  fiâtes  hem.  ils  n'ont 

le  des  tribus,  il  y  eut  déformais  deux  fortes  de  citoyens',  pas  été  participans  de  tous  les  droits  Se  privilèges  des 

les  manans  &  habitans,  &  les  forains.  Les  premiers  habitans  de  la  ville  de  Rome  Se  de  l'Iralic.  Les  Empe- 

s'appclloient  Vrbani ,  Vrbià  ;  Se  partant  des  perfonnes  reurs  Hortor.  &  Theod.  II.  donnèrent  aux  Provinciaux 


aux  choies  ,  il  eft 


que  Pradia  n'étoient 


liez  Vrbana,  pour  être  confirmes  dans  la  viilc, 
d'autant  que  ea  nen  lecns  ,fed  materia  factebat ,  /.  Vr- 
bana, Dig.  dt  Vtrb.fignific.  Vrbana  Pradia  ,  c'éioit  les 
bâtimens  élevez  tant  en  la  ville  qu'aux  champs  ;  Rmfti- 
ca ,  les  terres  qui  produifoient  les  fruits ,  autres  tou- 
tefois que  les  jardins  proches  des  maifons.  Et  comme 
Je  mot  XJrbanum  n'eft  pas  demeuré  en  fa  lignification 
gi  ^nimatic.»le  ,  il  en  eft  ainfi  du  mot  f»burbaiimm ,  que 
te  trouve  avoir  eu  deux  exceptions  :  car  les  lieux ,  les 
Régions, &  les  Provinces  éroient  dites  fuimrbants ,ou 
d'autant  qu'elles  éroient  voifines  de  la  ville  par  fitua- 
tion ,  ou  qu'elles  éroient  lôumifes  i  la  ville ,  Se  lui 
fournifioient  Ces  commodirez  proches  ou  reculées.  En 
la  première  acception ,  Smet.  in  Ang,  cap.  6.  N'uni, 
tntntermnt  adhme  efttnditnr  lecns  in  avise  fnburban»  jmxia 
VtUtras.  Colum.  Ub.  7.  de  re  rufi.  cap.  9 .  parlant  de  la 
nourrirure  des 


le  droit  des  enfans ,  duquel  ils  ne  pùiflotent  pas  aupa- 
ravant, /.  1.  Ced.  de  Jure  liber.  Juftinicn  les  égala  aux 
Italiens ,  quant  aux  preferiptions ,  lib.  7.  Cad  dt  mfm- 
cap.  tTAmf.  il  leur  donna  le  privilège  des  hypothe- 
ques  tacites  fur  les  meubles  apportes  par  les  locatai- 
res ,  dans  les  maifons  prilês  i  loyer  ,  /.  mit.  Cad.  m 
qtub.  eau/,  pign.  vel  bjpetb.  toc.  centtoh.  qui  ne  corope- 
toit  anciennement  qu'aux  habitans  de  Rome ,  par  l' ci- 
dit  du  Prêteur  ;  comme  il  le  recueille  exl.fi  herremm, 
eod,  qui  eft  prife  d'Ulpian,  Ub.  7.  odEdsf}  \\  le» 
égala  aux  habitans  de  la  ville ,  %quant  aux  fervitudes 
des  maifons,/.  tdt.  Ccd.de  adi fie.  privât.  Se  leur  donna 
le  privilège  des  anneaux  d'or,  New  78.  Mais  r.»û|our» 
demeurerent-ils  diftinguez  d'avec  les  R  «nains  Se  les 
Italiens ,  quant  aux  tributs  &  autres  impoli  tiens  :  car 
les  Colonies  peuplées  de  Citoyens  Rom-iins  éroient 
plus  doucement  traitées  que  les  anciens  habitans  des 


i.  Ub.  7.  dt  rt  rmft.  cap.  9 .  parlant  de  la  plus  doucement  ttaitées  que  les  anciens  habitans  de» 

cochons,  bec  fit  Unginqmis  regienibus  ,  Provinces ,  non  toutefois  fi  favorablement  que  les  re- 

*bi  mMfmbmittere  expedit ,  nom  futur  b  omit  lodens  ptr.  gions  d'Italie;  d'où  eft  venu  que  les  anciennes  colonies, 

mmunàus  eft.  En  l'autre  acception ,  Ciceron  j.  Se  encore  quelques  viU 


tm  4re 

in  Verrtm.  Pepmû  Romani  Imptrinm  f  PepnU  Remoni 
ttget  )  Jndicia  ?  Secii  fidèles  >  Previncia  Sesburboua  r  par- 
lant de  la  Sicile.  Pline  H.  Ub.  8>  Epift.  mit.  à  Maximus 
Gouverneur  d'Achaie.  Jj>j<o  mtt_is  nutndum  eft ,  ne  in 
hnginqmane  provimCiam  quant  injmbmrbonam  ,  &c.  par 
oppobtion  de  l'Achaie  plus  voifine  de  Rome  à  la  Bi- 


.  villes, votre  même  des  Province» 
entietes.ont  été  par  grâce  faites  pour  les  cens  Se  tributs 
jnrit  Itohci,  tôt»  tit.  Dig.  dt  cenfib.  Et  ainfi  ce  que  le 
Commentateur  de  la  notice  de  l'Empire  a  dit ,  je  que 
le  fécond  Du  Moulin  allègue  pour  (on  intention ,  ne 
la  fortifie  pas ,  ayant  l'un  Se  l'autre  abufé  du  texte  d'Ifi- 
dot e  ,  Ub.  t,  cap.  t.  Snburbana  funt  drcumjtila  civitatit 
thinie  plus  éloignée ,  desquelles  divetfes  acceptions  il  ddsficia ,  qmafi  fub  mrbe ,  appliquant  ce  qu'il  écrit  det 
fera  encore  ci-après  parle.  maifons  des  Citoyens  bâties  és  fauxbou  gs  de  la  ville  , 

Le  D-.i  Moulin  de  notre  temps ,  au  chap.  7.  ci-deflus 
de  lui  allégué ,  dit  que  des  régions  fuburbicaires  il  eft 
fait  mention  fréquente  en  la  notice  de  l'Empire ,  Se 

r:  Pancirole  fur  la  notice  de  l'Empire  Occidental , 
p.  4.  écrit  ,fuburbaua  vecabantmr  liait  a  Previncia  , 
quas  fmbnrbi*  Kern*  pertingebant ,  qui  eft  une  méprife 
du  Commentateur  fans  exeufe  :  parce  qu'en  l'Etat  Ro- 
main la  Province  étoit  une  tegion  hors  l'Italie.  Ifidtr. 
Ub.  14.  cap.  j.  Prtvinat  ex  cnnfn  vecubnlmm  MCtepermnt, 
Principdtmt  nmmant  gentinm ,  ami  ad  aises  Reget  perti- 
ncbiSHt .  asm  im  jms  fitum  Ramant  rédigèrent ,  proemt  ptfi- 
tat  regienes ,  Previncuu  appeUavernmt  ;  ce  que  le  doefe 
Cujjs  a  fort  bien  oblêrve ,  tib.  11.  tbfirvat.  cap.  jt.  Se 
toujours  il  y  avoit  différence  entre  les  Italiens  Se  les 
Provinciaux  Suet.  in  fefpaf.  cap.  9.  Amplifiants  erdi. 
net ,  tj-  exbumfhi  ctde  varia  ,  cf-  etntaminates  vtttri  ne- 
gligemtia,  pnrgavit  :  fmpplevitqne  reernfito  fenatte ,  & 
tamite  :fubmttis  imdignijfimit ,  (j-  homejtijjimo  fuoejMC  Ita- 
itctrmm  ac  Previnciaiium  ailette.  Pline  II.  lib.  9.  ep.  ij. 
dit  qu'un  Chevalier  Romain  demandoit  â  Tacite, Ita- 
Ucrn  et ,  an  PrevinciaUi } 

Le.Cytoyen  Romain  dis  le  berceau  de  l'Eut  étoit 
reconnu  &  tenu  pour  tel ,  pat  le  domicile ,  par  la  tribu 
&  par  fa  capacité  de  parvenir  aux  charges  :  ce  domi- 
cile ancien  comprenoit  alors  tout  le  territoire  de  Ro- 
me ,  &  les  Latins  après .  puis  les  Iuliens  d'entte  les  ri- 
vières de  l'Ame  8c  du  Rubicon,&  les  autres  Italiens  en- 
fuite,  comme  fucceflivement  ils  étoient  faits  bourgeois. 
11  y  a  toûjours  eu  de  la  différence  entre  les  Italiens  Se 
les  Provinciaux  :  ainfi  Conftantin  diftingue  les  habitans 
de  la  ville  de  Rome ,  Se  les  habitans  des  Provinces ,  /. 
2.  S-  x-  Ced.  de  bit  qni  ven.  at.  impetr.  Ainfi  l'Italie  eft 
distinguée  d'avec  les  Provinces  par  Ulpien.  in  l.  9. 
Dit  de )mdic.  par  l'Empereur  Alexandre,  in  L  mit.  Ced. 
fi  jervui  expert,  van.  Se  par  l'Empereur  Zenon ,  in  t. 
jj.  Ced.  de  tocate.  Ainfi  Sicul.  Place,  de  limittb.  agrar. 
Id  in  Italim  0-  in  Previnàis.  Ainfi  rtt  Italica ,  fnndi 
Jtalici ,  font  diftinguez  d'entre  ceux  des  Provinces  par 
les  Empereurs  Sever.  Se  Ant.  in  1. 1.  Ced.  de  exenfat. 
tmter.  Se  par  Juftinicn ,  in  l.  un.  $.  15.  Ced.  de  rti  nxer. 
ail. 

Et  eft  bien  confiant  qu'encore  que  cet  éublilTement 
premier  des  tribus  urbancs  &  ruftiqœ»  le  foit  éva- 


noui ,  &  que  tous  les  ûijeu  de  l'Empire  ayent  été  ren- 
Tmt  II. 


Se  près  les  murs  d'icellc ,  aux  régions  Se  aux  Provin- 
ces tres-mal  i  propos  i  puifque  l'Italie  voifine  de  Ro- 
me ,  oc  fut  jamais  faite  Province  ,  &  que  la  plus  re- 
culée ,  ufurpec  par  les  Gaulois ,  conquile  fur  eux ,  au- 
trefois faite  Province ,  cefla  de  l'être  après  la  guerre 
Sociale  :  enforte  que  les  Provinces  appeilées  fmbmrba. 
net  avant  l'Empire  de  Conftantin ,  Se  la  feance  du 
Concile  de  Nicée ,  n'étoient  ni  proche  de  la^  ville ,  ni 
même  en  Italie,  à  prendre  le  terme  de  Province  en 
fa  véritable  lignification  :  Se  6  lors  il  y  avoitdes  Pro- 
vinces que  l'on  pût  appeller  fuburbanet ,  fous  le  gou- 
vernement du  Préfet  de  la  ville  ,  c'étoient  ou  celles 
qui  étoient  habitées  par  des  Citoyens  Romains  ,  Icf- 
qucls  avoient  leurs  caufes  comrnifes  devant  lui  en 
première  inftance ,  ou  celles  qui  éroient  adminiftrées 
pat  les  Proconfuls,  les  Prefidens  ,  &  autres  Magtftrars 
ou  Juges  ordinaires ,  des  jugemens  defquels  les  appel- 
lations étoient  relevées  devanr  lui.  Et  li  1  quelques  can- 
tons, tant  du  territoire  Romain  , que  de  l'Italie, on  a 
donné  le  nom  de  Provinces ,  &  on  les  a  qualifiées  Pre- 
vinees  fmbnrbanet ,  c 'étoit  par  une  locution  figurée  :  car 
ces  cantons ,  i  bien  parler ,  ont  du  être  appeliez  leca , 
regienes ,  territeria ,  agri ,  mra.  Comme  (  outre  les  tex- 
tes ci  deflus  alléguez  )  quand  Ciceton  en  l'Orailbn  pre> 
Sexte  Refc.  Camtr.  dix  Habet  amimi  retaxandt  canfa  rns 
ameennm  &  fnbmrbamnm  ;  &  lib.  a,.  Epi/i.  ad  Attic.  ep. 
a.  fmbnrbane  nen  facile  caret.  Quand  Nepos  en  la  vie 
du  même  Atticus  dit ,  nmllam  habmt  fnbmrbanam ,  ant 
nearittliam  villam  ;  quand  Symmach.  lib.  5.  ep.  ts.  dir  , 
Speletnm  fmbmrbanitas  neftra  eft  ;  quand  Ammien  Mar- 
cell.  Ub.  17.  dit  ,  que  Vivemius  Préfet  de  la  ville  ne 
pouvant  appaifer  la  (édition  émeuc  enrre  les  Romains, 
uir  les  contentions  d'entre  Damafinus  Si  Urficinus  An- 
tipape, f  ntagna  ceaflms  fecejftt  in  fHbnrbAit$tm.  Mais 
il  y  a  une  autre  acception  plus  élégante  de  ce  terme, 
quand  le  même  Ciceron  t.  in  perrem ,  parlant  de  la  Si- 
cile die,  Pepmlt  Remamejncnnda  fmbmrbanitas  efl  hmjus 
Previncia:  quani  Flortis  lib.  j.  cap.  1.  dir  au/fi  de  la 
Sicile ,  terra  frngmm  ferax  ,  &  anadammoda  fnbmrban* 
Previncia  :  Se  quand  le  même  Symmach.  Ub.  t.  epijl.  74. 
dit ,  magmepere  pepefeit ,  ebenndmm fibi  aliqned negtttnm, 
ptr  fmbmrbanas  Previncias  impttrari. 

L'on  peut  objecter  que  Frontin  en  fon  traité  atr  Ce. 
leniis,»  dit ,  Prewncta  Lncansa,  Previncia  Britimtrmmm 

A?* 
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voifins  de  Rome  ;  eu  en  la  même  Loy  ■  il  y  a  autre  dif- 
pofmon  pour  tel  Sénateurs  habituez  dans  Ici  Pro> 


i  ou  pour  mieux  dire  Brmtiernm  J  Previnda  Apntia  , 
Previnct*  CaUbrta ,  Previnda  Tnfiia  ;  Se  plus  bas  , 
Previacut  Ticem  ;  ainfî  Hygin.  de  limiûb.  agrar.  frémi» 
(ia  Tnfiia  1  Se  b...r>.  de  Ceien.  Prtrvtncta  Piceni  :  mail 
en  ces  traite»  ils  ont  pris  le  mot  de  Province  en  Ta 
1  rge  unification  pour  un  canton  de  pays  ou  territoi- 
re, qui  eft  d'une  Jurifdidion  :  en  l'acception  de  laquelle 
parlent  icstlefet  adl.  mil.  Cad.  eU  Prafcript.  tangi  terne. 
».     i   ...  r.-.  ..u.fj..    i  .1       i...»  .: 


vinces. 

Et  parce  qu'en  cette  queftion  les  Novateurs  uient 
souvent  du  terme  de  région,  il  faut  remarquer  qu'es 
bons  Auteurs  le  mot  Régie-  a  plufîcurs  acceptions  :  quel- 
quefois par  les  régions  l'on  entend  les  quatre  parties 
du  monde.  Ciccro  i.Tnfcnl.  £^uod tandem fpettaeulnm 


ad t  rte  av.  J$ui  fut  rebelle  i.  Car  les  Auteurs  qui  fire  pntammt  ,cnm  tetamttrram  centneri  Itccbtt ejnfqne 

ont  traité'  des  mêmes  matières ,  ont  diftingué  L'Italie  &  cnm  fitrnm ,  fermant ,  circnmfcriptienem ,  tu  m  &  babi- 

les  Provinces:  Ag*n.  mrbic.  de  cenétmtib.  agrer.  Inter  tabilet  regienet.  Quelquefois  Régie,  c'eft  un  Royaume 

Refpnbl.  &  privatet  nen  facile  t*lei  in  Itatta  centreverfia  on  un  Etat  entier  :  le  même  Ciccron  en  l'Oraiion  pra 

auvent  ut;  fed fréquenter  in  F  ravinait.  Hygin.  de  limtt.  Pubt.  Sext.  Jgu*  Régie  eravt  terrarnm  erat  lutter,  tu 

tanftit.  Pariter  &fnarmm  legiannm  milites  Calanet  fttit,  qna  regnnm  n*n  aliquod  flatueretnr  }  Quelquefois  c'eft 

atitt  m  Itatia ,  aUet  in  Prevmdit.  Ce  même  Auteur  un  canton  d  une  Province  ou  d'un  Etat ,  Id.  Ciccro  lib. 

ayant  dit ,  Previnciam  Tnfciam  ,  nous  apprend  aflèx  16.  ep.  u.  parlant  de  l'ordre  qu'apporta  le  Sénat  con- 
comment  il  ufc  du  mot  Previnda ,  difant  incontinent 
après .  Item  alia  HtttrS fingnlaret  ,  aux  in  drverfit  terri, 
tenu  Italie  tnveninntur.  Ainfi  cette  Tofcane,qui  eft  en- 
tre l'Ame  &  le  Tibre,  fort  voifine  de  Rume,n'eft 
appelléc  Province  par  aucuns  des  anciens  Auteurs. 
Tit.  Ltvins  dit ,  Régie  ira;  Italta  in  primtt  fertiltt ,  E- 

trnfd  umefi.  Et  Pline,  livre  j.  chap.  j.  dit  que  PEtru-  puli  Rem.  ejfint,  mt  eft  in  Pittne ,  ai  retiene  Reati'na 


tre  Ccfar  i  Itatia  Regianet  defcripta  fient.  En  ce  lins  le 
mot  eft  fréquent  en  Pline ,  en  les  deferiptions  de  l'I- 
talie &  des  Provinces.  Ainfi ,  Sicul.  Flacc  de  tendit, 
agrer.  parlant  de  l'Italie  dit ,  Poftquam  erge  majores  Ré- 
gie ne  s  ,  ex  heftibni  capta  vacare  cœpernnt  ,aliei  agrot  di- 
vifermnt ,  ajftgnamnt ,  ac  ita  remanftrum ,  m  tamen  pa- 


rie (  qui  eft  la  Tofcane  )  eo  la  defeription  d'Augufte 
«toit  la  feptrcme  région  d'Italie.  Quant  aux  autres  can- 
tons ,  au  lieu  que  Fronrinus  dit ,  Prwinda  Lucanta  , 
Prevmcia  Brut  ter  um ,  Pline  en  ce  chip.  <.  dit ,  jlger 
Lacanm  ,  Brmiufaut.  Front  in  dit ,  Praviada  Apulia  , 
Previnda  CaUkria.  Pline  au  même  lev.  e.thap.  n  dit 


Quelquefois  Régie, c'eft  une  ville  avec  ibn  territoire. 
Le  même  Flaccus  au  même  lieu  :  Regianet  dicimut  tntra. 
tjuaram  finet  ,fingularum  celeniarum  aut  manidpiaram 
Magiftratibas  jmt  dicamdi  ,  ceérienaùaua  ,  eft  hbera  Peecf- 
tat .-  Se  en  ce  même  (ëns  il  faut  prendre  mortm  Regia- 
nis ,  in  I.  i.  f.  mit.  Dig.  de  inftic.  ventre ,  Lfèmper  in  fti. 


Ctmnetlitmr  fecunda  régit  ample  va  ,  Hirpinei  ,  Cala-  pnlatienihns  ,  Dig.  de  Reg.  jmr.  t.  %.  /.  19.  Cad.  de  loeato. 
briam  t  jtpmiiam.  Frontin.  Hygin.  Balb.  difent ,  Prê- 


tent ,  Pre-   Finalement  Régie  lignine,  dénote  &  s'adapte  i  l'hérita- 
1 ,  Agmm   ge  d'un  particulier,  &  i  la  fituarjon  d'icelui.  Pline  II. 
territoire    ub.  5.  Ep.  6.  parlant  de  fon  lieu  Tufcolan ,  aedae  tempe- 


Vincut  Puen,.  Salluft.  m  Cattt.  dit  toujours 

Picenmm.  Ager  ,  quant  au  publk ,  c'étoit  le  territoire  S*.  5.  Ep.  6.  parlant  de  ton  lieu  TufcuJan ,  acdpt  tempe- 
de  chaque  ville  ou  Etat.  Varro  de  liugma  Lat.  Utna-  nem  cati ,  regiemit  fitrnm  ;  &  ainfi  faut  prendre  J  Or- 
frt  Augmrtt  publie*  dextrmnt ,  Agrwrum  funt  gênera    donnance  d'un  teftateur  que  récite  Scavela  ,  /.  Patra- 

m$u  «5.  $.x.  Dig.  de  légat.  s.fundermTrebauammm,tjni 
eft  in  regieete  Atellata ,  item  funaium  Satriaamm  ,  qui  eft 
in  regiane  Nypbina.  A  nul  Regianet  mrbii ,  L  1.  Dig.  de 
Offc.  Praf  vig.  ainfi  Regia  pradu  t.  8.  Dig.  de  acqmir. 
rtr.  demm.  ainli  Régie fundi,l.  1.  Cad.  fan.  regnnd. 

Ce  difiours  eft  avancé  pour  dire,  que  comme  le 
mot  de  région  doit  être  pris  Se  entendu  Jcion  la  matière 
qui  eft  traitée  ,  tantôt  plus  amplement ,  tantôt  plus 
étroitement  ;  auftl  faut-il  ainfi  prendre  &  expliquer  cet 
termes  de  Région;  mrbicairts  &  fubnrbicairet ,  Se  non 
pas  s'arrêter  nuëment ,  foit  à  l'é  rymologie ,  ou  à  la  lig- 
nification ,  ou  à  la  lignification  grammaticale,  ainfi  qu'il 
faut  és  conftitutions  de  l'Empereur  Conftantins  &  an-' 
très  Princes  fuivans,  remarquer  quelles  affaires  y 
ter-  étoient  traitées ,  Se  i  quels  Magiftraxs  &  Officiers  elle* 
croient  adreflees. 

Mais  avant  que  de  venir  i  l'examen  de  ces  conftitu- 
tions ,  deux  chofes  font  i  confiderer  ,  l'une  qu'il  eft  fans 
apparence  d'avoir  proportionné  l'étendue ,  l'autorité , 
la  jurildi&ion  &  la  puiUance  du  Pape ,  comme  Patriar- 
che de  Rome  fur  les  Eglilès  d'Occident ,  que  Rufin  a 
ap  pellées  fuburbicair*s£  1  étendue  du  pouvoir ,  de  l'au- 
torité ,  de  la  juridiction  &  puiiTaoce  du  Préfet  de  1a 
ville ,  bien  que  tres-ample ,  par  l'argument  de  ces  Loix, 
qui  ne  lui  font  pas  adreflees,  une  feule  exceptée  des 
Empereurs  Valens ,  Gratien  Se  Valentin  II.  acuefiée  ad 


qninque  ;  Remuant ,  Gabinus ,  Peregnnnt ,  heflicut ,  in- 
ceriuj.  Et  ainfi ,  territarinm  eft  mniverftas  agrarnm  entrai 
finet  cujufaut  dvitatii-,  dit  Pompon,  in  t.  PnpUlnt  119, 
V  territarinm ,  Dig.  de  verb.figuif.  Ainfi ,  Regianet  par- 
ut funt  Prtvindamm  ,qnat  vnlgnt  cenventmt  vocat  ifi- 
fut  in  Pbrygia ,  Traia ,  in  Galltda ,  Cantabria  ,  Afin- 
tria  :  à  Retieribut  antem  Régie  nuncupata  eft ,  cujut  par- 
tel  temtèrta  fient.  Ifidor  ,T*b.  4.  cap.  5 . 

Ce  dilcours  eft  pour  éclaircir  ,que  dans  l'Italie  il 
n'y  avoit  point  de  Provinces  i  que  l'Italie  même  n'étoit 
pas  une  Province ,  mais  qu'elle  étoit  démina  Previn- 
eiatrnm  ,  gt.  ad  Amb.  qua  in  Previnda  ,  Cad.  nbt  de 
Crim.  agiapart.  Et  là  étoieni  4Jr»,  ttrriteria,  regianet , 
lac*,  rame,  lib.  4  de  timgma  Lat.  dit  :  Leca  natnra  ,ft- 
tmndnm  antiqnam  divifianem ,  prima  dm* ,  cttli 
i  ntrimfqwe  mi 


rat  aemete  parttculattm  utrtujque  multa  ; 
leca  fupera  ,  Se  «a  dtvarnm  :  terra  leca  inféra ,  &  ea  he- 
minum.  Sic  Afin  ,  qua  man  Enrapa ,  in  qua  eft  Syia ,  ^* 
Afin,  eùdtnr  priant  part  Afin  ,  in  qma  eft  lania  ,  r>  Pré- 
vient j  ne/Ira  Cilida.  Et  c'eft  en  ce  fens  que  Latinus  & 
Mylrontius  en  leur  rraité  de  limitibnt ,  ont  dit  de  fnb- 
etrbanit  lacit.  Quand  les  Empereurs  Valens ,  Gratian , 
Valentin.  long-temps  depuis  le  Concile,  en  l'an  yj6. 
I.  t).  Cad.  Theedef.  lib.  9.  m.  1.  de  acenfat. ont  dit, 
référant  de  fiebnrbanis  Prevtncut  jndicet  ad  prafeclnram 
fedit  nrbana ,  de  caterit  adPrafeÙnram  Prétérit  i  c'étoit 
le  rapport  que  faifoient  les  Juges  ,  foit  du  territoire , 
foit  du  reflbrt  an  Préfet  de  la  ville ,  ou  au  Préfet  du 
Prétoire  leur  fuperieur,  des  procès  inftruirs  pour  les 


Pratianmm.  P.  V.  L  y  Cad.  Theedef.  lib.  VU  tu.  a.  Tri. 
bnta  in  ipfit  fpedeb  inferri ,  en  laquelle  il  eft  parlé  de 
cm  m  vine  qned  ex  mrbicaria  regtene  cenfertnr  ,8e  eft 
juger  suivant  leur  avis  ;  car  tél  étoit  l'ufage  des  rela^   donnée  i  Trêves  Gratiane  IV.  &  Merebaudt  Ceff.  l'an 
tions  depuis  abrogé  par  Juftinien,  AV.  115.  Et  quel-   177.  félon  Connus.  L'autre ,  que  comme  il  ferait  im- 


Jes  étoient  ces  Provinces  fuburbanes ,  il  a  été  ci-deflu*    pertinent  de  dire  que  dans  ces  testes  les  régions  urbi- 

divers  changemens;  car    cires  s'entendent  des  quatorze  régions  de  la  ville  , 


expliqué ,  etquellet  il  y  a  eu 

non  feulement  d'une  Province  l'on  en  faifoit  deux ,  dit 
Macer ,  •*  L  j.  Dig .  de  Offc  Adfiffer.  mais  encore  en 
une  même  Province ,  l'on  mettoit  divers  Gouverneurs 
ou  Capitaines  appeliez  Dnceij  Se  chacun  d'eux  étoit 
■dit  avoir  une  Province,*/  mUne  medicnm,Cad.  de  curfn 
fubt.  lib.  il.  lefquels  étoient  appeliez  jmditet  Previnci*. 
fetyl.  mit.  Cad.  ubi  Sénat,  vtt  dnrif.  Mais  ce  que  difent 
les  mêmes  Empereurs  Valent,  Grat.  Valent.  Stnattret 
feve  in  bac  aima  mrbe  ,  five  in fkbmrbanit  défunt ,  t.  x. 
Cad.  mbtfinnt,  vti  fl*r>f.  de  l'an  ,99.  i  cotend  des  lieux 


ainfi  femble  qu'il  n'y  a  lieu  de  dire  que  les  1 
fuburbicaires  fuilent  les  lieux  proches  de  la  ville  de 
Rome,  ^  de  (es  Fart  btnrgt.  Et  parce  que  ces  Loix 
&  Conftitutions  lont  pour  la  plupart  adrcjTces  au  Pré- 
fet du  Prétoire  depuis  l'an  jao.  on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  foit  i  celui  d'Italie,  qui  lors  étoit  Gouvemeut  de 
l'Italie,  de  l'illyrie  &  de  l'Afrique.L'IuIie  en  ce  temp*/- 
lâ  étoit  partagée  en  dix-fept  Provinces,  Régions  ou 
Gouvetnemens ,  qui  comprenoient  les  lues  de  Sicile-, 
Sardaigne  Se  Cwl«  i  l'iu/ri*  W  fix ,  &  T Afiiquc  ça  k&. 


r- 
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arns  la  dépendance  :  il  a  voulu  dire  les  Eglifes  foûmi- 
Ics  i  l'Egliie  ,  ou  a  la  Chaire  du  Patriarche  qui  lied 
à  Rome  ;  non  pas  eu  égard  au  liea  auquel  la  ville  de 
Rome  eft  ailiie ,  mais  à  l'autorité  >  dignité  ,  puiflance  , 
Se  jurifdiction  du  Patriarche  qui  y  îefîde. 

Le  premier  texte  pour  les  régions  urbicaircs  de 
l'an  j  j  $). cft  de  l'Empereur  Conftanttus/.  o.  CW  Theod. 
lib.  u  tit.  16.  de  txiraord.  ftve  fardid.  munenb.  Ad  Tait. 
THm  Praf.  Prator.  en  ces  termes  :  Non  rnim  per  Itattam 
tantum  ,fed  eliam  per  urbicartas  rtgiones ,  &  Siciltam  , 
patrimenialium  <$■  empbiteuticorum  fnndorum  vires  fer- 
ï  ondas  e]fc  perfpeximui  (j'aimerois  mieux  lire  frofpe- 
ximns,  parce  que  le  terme  profpicere,  convient  mieux 
au  Législateur,  /.  ut  liberit  ,  Cad.  dt  cttUt.  I.  hac  ctn. 
fnltijftma ,  CW  dt  teflam.  Se  celui  de  perfpicere .  ux  par- 
ticuliers,/. 1.  Cod.  de  Carbon.  Ediù.  )  Er  pour  l'intel- 
ligence de  cette  Loy,  il  faut  noter  que  le  domaine  de 
l'Empereur  conlïftoit  au  pati  imoine  public  Se  privé  , 
manie  par  colons  ou  fermiers  ;  Se  au  fonds  b  illez  î 
emphyteolc.  Conftantin  avoît  exempté  les  Exploiteurs 
de  ion  domaine  d'Afrique,  de  toutes' les  charges  ex- 
traordinaires ,  /.  1.  dr  *.  Cad.  dt  collât,  fund.  patrim.  & 
emphittut.  Isb.  n.  ad  reliées  aux  Gouverneurs  d'Afri- 
que (qui  étoient  tous  le  Préfet  du  Prétoire  d'Italie) 
les  années  j  10.  Ce  jto.  Ici  ce  privilège  cft  communi- 
qué par  fon  fris  aux  Exploiteurs  du  domaine ,  non  feu- 
lement d'Italie ,  mais  auffi  des  régions  urbxaires  &de 
la  Sicile.  Taurin  étoit  donc  Prête»  du  Prétoire  d'Ita- 
lie ;  Se  ici  l'Italie  étant  distinguée  d'avec  les  régions 
111  bicarrés ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  partage  puifle 
6:re  reftteint  a  moins  de  régions  que  les  dix  qui  éroient 
au  département  du  Vicaire  de  Rome  ,  entre  Icfquelles 
les  Ifles  de  Sardaigne  Se  de  Corfe  étoient,  fie  voîon- 
tien,  du  Vicaire  de  l'Ulyriei  d'autant  que  es  Empe- 
reurs avoient  de  ces  domaines  privésen  toutes  les  pro- 
vinces Se  régions  de  l'Empire.  Et  nous  apprenons  ** 
/.  6.1.  8.  Cod.de  fund.  patrimonial  <£•  Saltmtnf  ttb.  it. 
qu'ils  en  avoient  en  Afie ,  en  la  Dioccfe  Pont  i  que ,  en 
la  Meiopotamie  &  en  i'Of:ocne,qut  étoient  du  gou- 
vernement du  Préfet  du  Prctone  d'Orient. 

Le  fécond  texte  de  l'an  )6yeA  des  Empereurs  Va- 
lentian.  &  Valens ,  /.  j .  Coi  Theod.  lib.  9.  tit  jo.  £t\uib. 
eijuor.  turf.  Rufino  Praf  Prat.  en  ces  termes  :  Cum  em~ 
mfariam  urbicarias  rtgiones  ai  emni  crtmimt  ajfidms 
Abailorum  rapinis ,  quiet*!  ejfi  cuperemms ,  to  ufque  iu~ 
ttntio  neflra  profptxit ,  ut  ifiis  in  lotis  tout  vrhi  Us  ta*, 
tummodo  licrrtt ,  <jues  ab  hujufmedi  feeleris  fnfptàone  , 
locms ,  aut  dignitas  vindicavit.  Sous  ce  titre  nous  avons 

Î|uatre  Conftrtutrons  des  mênies  Empereurs  pour  la 
eureté  des  portes  contre  les  voleurs  de  chevaux  ;  la 
première ,  ad  Mamertiu.  Praf.  Prat.  pour  fept  des  ré- 
gions d'Italie,-  la  féconde  cft  adtclTée  Cenfulari  Cam- 
pant; la  quatrième  Cenfulari  Pictni  ;  Se  cette  troifié- 
mc  Rufino  Praf.  Prat.  lequel ,  a  mon  avis ,  avoir  fucce- 
dé  à  Mamertm ,  auquel  la  Loy  première  avoir  été 
adreffee  l'année  précédente  :  Se  (t  peut  dite  que  le 
foin  des  Empereurs  à  ce  qu'aucun  n'eût  de  chevaux 
pour  voyage ,  autres  que  ceux  qui  par  leur  domicile 
Se  leur  dignité  iêroient  hors  de  foupçon ,  s'emend  prin- 
cipalement de  ceux  qui  font  nommez  en  la  Loy  pre- 
mière ,  Senatores ,  honorait ,  ht  9 ni  Provincial  admini- 
ftrant ,  veteraui ,  Dceurionts  ;  partant  qu'ici  urbicaria 
regiomes ,  font  celles  dcfquelles  il  ert  parlé  «»  /.  1.  r>  /. 
a.  Pictnnm ,  Flamima ,  Apnlia ,  Calabria ,  Srntii ,  Ltt- 
cania ,  Sam  m  a ,  Campants ,  qui  font  dites  urbicaires 
pour  leur  fituation.  Que  Ci  néanmoins  je  voulois  dire 
qu'en  cette  Loy  les  régions  urbicaires  s'entendent  de 
tout  le  gouvernement  du  Préfet  du  Prétoire,  j'aurois 
i  rcprelcnter  que  les  Africains  éroient  entachez  de  ce 
vice  ,  Se  que  la  Conftitution  d'Adrien  écrite  Confifo 
Betiea,  de  laquelle  fait  mention  Ulptan.  /.  1.  Dig.  de 
jibigets ,  s  enrend  de  la  Betique  d'Afrique ,  de  laquelle 
parle  Pline , lib.  j.  cap.  1.  Se  non  de  Ptfpagne  appel- 
le;- Betique ,  de  laquelle  il  parle  lib.  3.  cap.  t.  Mais  il 
fufht  de  dire  que  ces  termes  de  régions  urbicaires , 
reçoivent  interprétation  des  matières  pour  IefqueHet 
font  émanées  les  Conftitutions  ;  Se  quand  ils  ont  parlé 
de*  poftes  pour  les  régions  urbictites  d'Italie  proche» 


t  aux  Gouverneurs  foui  le  Préfet  du  Prétoire ,il 
y  avoir  quatre  Vicaires  de  Rome, d'Italie ,  d'Afrique' & 
d'Iltyric.Lc  Vicaire  de  Romc(â  prefern  nous  ne  parlons 
point  des  autrcs)avoit  tous  lui  dix  Provinces  gouvernées 
par  4.  Confulaires ,  a.  Correcteurs ,  Se  4.  Prcftdens. 

Les  régions  urbicaires  ou  fuburbicaires  étoient  donc 
alors  celles  qui  étoient  fous  le  gouvernement  du  Préfet 
du  Prétoire, ou  du  moins  du  Vicaire  de  Rome:  mais 
en  vérité  quant  au  Parriarchat ,  c' étoit  celles  qui  étoient 
tous  les  trois  Vicaires  de  Rome ,  d'Italie  Se  d'Illyric|; 
(car  l'Afrique  obeïfloit  au  Patriarche  d'Alexandrie.  ) 
Mais  ajoutons  que  hors  les  Provinces  qui  étoient  fous 
le  gouvernement  du  Préfet  du  Prétoire  d'Orient,  du 
reilorr  des  Patriarches  d'Antioche  Se  d'Alexandrie , 
diftraction  faite  de  J' Afrique ,  les  Gouverncmcns  des 
trois  autres  Prefcrs  du  Prétoire  (  avanc  rétabliflêroent 
du  Patriarche  de  Conftantinople  )  la  Macédoine,  la 
Grèce ,  l'Allemagne  „  &  les  autres  Provinces  fepren- 
tr tonales,  l'Italie,  la  Sicile,  les  Mes,  les  Gaules,  les 
E (pagnes  Se.  la  Grande-Bretagne  étoient  fous  le  Patriar- 
che de  Rome,  puifque  (es  ennemis  ne  les  fçauroient 
donner  i  un  autre  Patriarche  :  Se  telles  pour  fon  re- 
gard font  les  provinces  Se  régions  urbicaires  &  fub- 
orbicaircs  :  car  volontiers  pouvons-nous  dire,  avec 
grande  apparence  de  vérité ,  que  Rtgio  nrbicaria ,  Re- 
gie  fnb nrbicaria ,  c'eft  même  chofe  ;  ma  raifon  cft ,  par- 
ce que  Caius  &  Thcodofîus  en  ce  petit  dilcours  qu'il 
bous  ont  laiflé  de  iimitihus ,  ont  dit ,  terminus  Teftacius 
in  ptdes  450.  fer  Tnfciam  urbicsriam  (*r  amnonariam  ,- 
Se  les  Empereurs  Léo  Se  Majorian.  en  leurs  Novellcs  , 
•dreflent  celle  qui  cft  fous  le  titre  9.  de  admlter.  de  l'an 
459.  Rtgatiano  Con/nUn  Tnfcta  fnbnrbtcaria.  Toute 
cette  Tuîcie.que  nous  appelions  maintenant  Tofcane , 
étoit  fous  l'un  des  Confulaires  du  Vicaire  de  Rome  , 
laquelle  bien  que  la  Notice  appelle  Province ,  néan- 
moins Scavota  in  L  41.  uxorem  ,  i.  Codtcillis  1.  Dit.  de 
légat,  j.  nomme  région  i  c'eft  l'Etrurie  que  Pline  livre 
3.  chap.  5.  dit  être  la  feptiéme  région  d'Italie ,  dont  la 
parrïc  h  plus  voirlnc  du  territoire  de  Rome  étoit  dite 
urbi  caire  ou  fubnrbtcairt  j  non  tant  pour  fa  fîtuarion 
que  par  fes  privilèges  &  exemptions  i  &  la  plus  éloi- 
gnée M»*o*atrt,  parce  qu'étant  fertile,  dit  la  Notice  , 
elle  étoit  entte  les  provinces  ou  régions  contribuables , 
{bit  aux  fourniflemens  pour  la  ville, foit  aux  étapes  Se 
magaûns  des  provifloru  des  gens  de  guerre ,  ce  qui 
n'importe  â  notre  difeouts. 

Mais  venant  i  ces  régions  ou  provinces ,  je  rappor- 
terai en  premier  lieu  les  textes  par  lefquels  elles  font 
dites  Régions  urbicaires ,  &  enfuite  ceux  par  lefquels 
elles  font  appeliées  fuburbicaires ,  après  avoir  remar- 
qué que  ce  font  nouveaux  termes  dont  alors  abuferent 
les  Queftcurs,  dcfquels  la  fonction  étoit  de  diâer  les 
Loix,  &  parler  comme  bon  leur  fembloit  :  car  ie  trouve 
CW.  Theod.  lib.  1.  tit.  14.  de  tondit,  in  public,  horr.  /.  1. 
ad:eiTée*r«<«Auw  P.  P.  en  laquelle  il  cft  parlé  de  la 
diftribqtion  des  bleds  de  la  ville ,  que  les  Empereurs 
VJcriS  Se  Valentin.  L  en  la  première  année  de  leur 
Empire  nient  d'un  nouveau  mot ,  appellant  urbanicauei 
Officiait  1 ,  aucuns  Officiers  de  la  ville  :  fur  laquelle  j'ay 
deux  choies  à  dire  en  patTant  ;  l'une  que  Pactus  <£■  Co- 
tbof.  L  1.  CW  dt  tondit,  in  pnbl.  horr.  ttb.  10.  mal  â  pro- 
pos inferivenr  cette  Loy  P.  Praf.  parce  que  nous  ap- 
rren<ms  d'Onufrî  en  fon  curieux  Commenraire  fur  les 
laites,  que  lors  Volufianus  étoit  PrafeUmt  urbi.  La  fé- 
conde ,  que  cette  Loy  cft  datée  du  fut  des  Ides  d'Avril, 
foos  le  Confùlat  des  Empereurs  Jovianus  Se  Varoma- 
mms,  qui  étoient  décédez  dès  le  16.  de  Février,  Valen- 
tin  taras  proclamé  Empereur  le  14.  du  même  mois ,  Se 
Valens  le  1 .  Avril  ;  mais  cela  eft  arrivé ,  parce  qu'en  la 
prcrriere  .année  de  leur  Empire  il  ne  fut  point  fubfti- 
rné  d'autres  Coniuls. 

Ces  termes  de  régions  ou  provinces  urbicaires  ou 
fuburbicaires ,  ne  fe  trouvent  en  aucunes  Coprtitutions 
qui  ne  fbient  po (terreur es  au  Concile  de  Nicéc  ;  & 
Rufin  les  ayant  trouvez  en  ufage,  il  a  appellé  les 
Egliles  foûmites  au  Pape  comme  Patriarche  d'Occi- 
dent, rcfîdant  i  Rome  ,  Eglifes  fuburbicaires  ,  par  un 
(eeme  Se  une  diction  qui  n  en  exprime  pas  la  fituaion, 
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de  la  ville  de  Rome ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'y  en    /.  e/ntc«nid,  CW.  de  Adfoc.u.  mtverf.  jmdui».  I.  ».  Cod. 


eue  point  d'autres  gui  puflentêtre  appellées 
pat  autre  refpecî.  • 

Le  rroiiiéroc  reste  de  l'an  eft  des  Empereurs 
Valentin.  II.  Se  Theodof.  I./.  *».  Ced.  Theed.ltb.  tu 
fit.  j.  / ftr  ebrtft.  fmtr.  impttr.  ndPrebmm  Pref  Prêt, 
en  ces  terme»  :  Sincérités  tmm  id  ipfmm  ftr  emntm  fté- 
ùmm  ,  tm»  etinm  ftr  mrbicériét  Africenefant  regienet  , 
éc  ftr  emrtf  Jtljrictm  prétété  OrécmU  hnjns  émterttéte 
frmebit.  (  j'ay  ainfi  reftitué  ce  texte  un  peu  corrom- 
pu.) De  cette  Loy  il  s'apprend  que  pluficurs  particu- 
liers avoient  fûrpris  des  privilèges  Se  des  iramunitez  , 
dont  naiflbient  pluficurs  plaintes  ,  les  Empereuts  les 
révoquent ,  Se  réduifent  ces  privilèges  *i  emmêle  cete- 
rernm  frevinciétinm  cenferHmm.  Cette  Conftitution  eft 
adreiTée  au  Préfet  du  Prétoire  d'Italie ,  fous  le  gouver- 
nement duquel  étoient  alors  Rome,  l'Italie. Tlllyrie 
Se  l'Afrique,  laquelle  n'eut  un  Préfet  du  Prétoire  fpecial 
que  du  temps  de  l'Empereur  Juftmicn ,  vers  l'an  ^4. 
après  qu'il  en  eut  chailë  les  Vandales ,  /.  t.  Cad.  de 
Vjfic.  Pref,  Prêt.  Afr,  En  notre  texte  les  Empereur* 
parlant  de  toutes  les  provinces  Se  régions  que  gou- 
vernoit  le  Préfet  du  Prétoire ,  il  les  ont  fpecifiées  , 
nommant  l'Italie  ,  l'Afrique  &  l'Illyrie ,  &  ajoutant  nr- 

>ar 
RM 

qui  n  avoient  «loin  d  aucun  privilège  ou 
1  en  particulier ,  parce  qu'ils  croient  ex  empts 
de  tontes  charges  Se  importions,  comme  Accurlc  ,  *d 
t.  de  bis ,  Ced.de  Efifc.  &  Cime.  &édi.  mit.  Ced.  fine 


nommant  1  lune  ,  1  mnqoe  oc  1  iiiyrie ,  oc  ajourant  m 
bicériés  régimes  s  il  (croit  impertinent  d'entendre  pj 
icellcs  l'ancien  tetritoire  de  Rome  peuplé  de  Citoyen 
Romains,  qui  n'avoieot  befoin  d  aucun  privilège  o 


de  Aévecét.  drvtrf.  jmdic.  I.  cnmfnrtefmt ,  Cod.  de  cmrnt. 
ftr.  I.  j,  nfftllnttenem  jt.  Cad.  de  éfftUét.  t.  CmriéU- 
bms,Ced.  de  Decnrion.  Ub.  10.  du  territoire  Se  du  ref- 
foit  de  laquelle  Préfecture  urbicaire  j'ay  ci-devant  par- 
lé. Au  regard  des  régions  auirï  dites  urbicaires ,  le  di- 
ligent Cardinal  Baronius  en  fes  annales  fou*  l'an  515. 
"**»•  IJ5.  pourquoi  quelques  régions  hors  d'Italie  onr 
été  aufli  appellées  urbicaires ,  rend  cette  raifon  ;  que 
de  ce  que  nous  trouvons  Cénemem  nrbicerinm ,  tx  te 
fejfnmus  ttitm  mttl/iger*  régimes  mrbicérùu.  Son  inten- 
tion va  â  dire  que  ce  ne  fera  improprement  patlet , 
d'appellcr  régions  urbicaîres ,  tant  en  l'Italie  que  hors 
l'Italie,  toutes  les  régions  Se  provinces  obligées  Se  te- 
nues de  fournir  certaines  provifïons  en  cipeces  pour 
la  ville  de  Rome ,  dont  le  fournirTement  s'appelloit  C4- 
men  :  c'étoit  une  preftation  annuelle  que  les  habitant 
des  provinces  Se  régions  fourniftoient  en  cfpeces  der 
bled  •  de  vin ,  d'huile  ,  de  Ici, de  chair  de  porc  Se  de 
boeuf  en  la  ville  de  Rome  ;  Se  depuis  l'an  j»o.  pareil- 
ment  en  la  ville  de  Conflantinople ,  la  plupart  voi- 
turées  par  mer ,-  Se  au-dell  les  privilèges  donnez  aux 
gens  de  marine.  Ces  provisions  s'appelloienr  Anne- 
xent jnnthottti  ,  /.  7.  in  f.  Cod.  de  fêriit ,  Annenerié 
fftdes ,  t.  i.  Cod.  de  nevtcuter.  lib.  n.  Ces  provifïons 
croient  ou  apportées  ou  voiturées  de  toutes  les  Pro- 
vinces de  l'Empire ,  comme  il  fe  vérifie  par  les  textes 
ci-après ,  tx  Cad.  Thtedef.  lib.  1  j.  Ht.  5.  de  névàcmlér.  I. 
5.  dit ,  ftr  «rbem  terrer**,!.  7.  eft  adreflec  néVtcnlé- 
riis  Orient  n  ,  defquels ,  /.  3».  parle,/.  18.  t.  10.  font 


cemf.  vei  relia,  a  noré  que  non  feulement  le  territoire  de  adrefTées  Prefetle  Amgmfiélî,  /.'  14.  parle  de  leg 
Rome,mais  toute  l'Italie  avoit  immunité  de  tous  tributs,    /.  10.  eft  adrelTce  Pretenfmti  Afrrhé,  t.n.~ 


«  qui  toujours  n'a  pas  été  véritable  quant  i  l'Italie  (ce    -en*  Afri(*,l.       /.  yj.  mmvîemleaiit  fer 
qui  mérite  un  autre  difeoors.  )  Mais  par  ces  mots  ,ed   z\.  eft  adreilee  Preftlte  Pr*t.  Ittjrici&  Aj 


etamelt  ceterentm  PrevimeudiMM  cenfertittm ,  on  ne  peut 
entendre  les  habitai»  des  régions  voifines  de  Rome , 
qui  jamais  n'ont  été  traitez  comme  les  Provinciaux. 

Le  quatrième  texte  de  l'an  41t.  eft  des  Empereurs 
Honor.  Se  Theodof.  II.  1. 14.  Cod.  Thted.  M.  n.  Ht.  if. 
ée  imdtdgemt.  débiter*  .1  d  rclFé, R *fino  CemM  Sucrer.  Lttr- 
tit.  en  ces  tenues  :  3ji°d  de  ennteerm  funlhtnibus  ftr 
mrbicenei  regienet  Clemtnti*  meftr*  cmeeffit ,  ttittm  in 
ierttntmbnt  ,Hi*lts  &  tmtkittnHeu  rtifnUi(4  prédit  j 
<*fiodtn  mextUmnt.  Ces  Empereurs  avoient  fait  une 
remifc  des  reftes  que  dévoient  ceux  lefquels  étoient 
contribuables  ,  tmnen*  miliutri  (  aux  étapes  des  gens  de 
guerre  )  es  régions  urbicaires  ;  Se  ici  ils  ordonnent  que 


L  8.  parlent  d'Efpagne.  Il  y  avottaufli  des  régions  en 
Italie  qui  étoient  contribuables  à  une  partie  de  ce  four- 
niflementi  la  Notice  de  l'Empire  d'Occident  dit  que 
c'éroient  Cemfttni ,  Semnittt ,  Lnceati  ,  Brunit ,  Tnfci. 
Trcbell.  Pollio  , in  Titrice Jtmtere , y  ajoute  Af*U*m , 
Ceiebriem  ,  Vmbriem,  Picennm ,  Fletmmem ,  Se  par 
un  terme  gênerai  fait  mention ,  emni$  A**em*ri*  Rt- 

Îienit ,  qui  étoit  finis  le  gouvernement  Corrtihrit  /te~ 
e.  Nos  Juiifconfù'tes  difent  que  Cerre&eres  étoienr 
ceux  nntbnt  aliène  Previnàe fars  mendabatnr.  La  plus 
ancienne  mention  que  je  trouve  de  ce  Magiftrat,  eft 
du  Jurifconmrte  Hermogen.  qui  vivok  fous  l'Empereur 
Alexandre  ,»*/.**  emmtbmt,  Die.  dt'Offic.  Prefi.  celle 


qui  podédoient  leur  domaine  i  titre  gratuit ,  Se    de  TrebeH.  fous  l'Empereur  Aurciian.  Se  celle  dé  l'Em- 

pereur  Zenon,  ml.  1.  Ced.  m  emnes  jnd*.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  la  cotmoiftance  Se  des  perfonnes  &  des  cho- 
ies en  cette  matière  appartenoit  au  Préfet  de  la  ville, 
tant  â  Rome  qu'à  Conftan'inople;  car  en  ce  titre  de 
nmvicnldr.  do  Code  Theodof.  /  9.  /.  il.  /.  ij./.  mh.  (ont 
adrefTées,  Pref.  Vrb.  Ainfi  au  même  Code  Theodof. 
I'*.  4.  m.  If.  de  Ce*,  frnm.  mrb.  Renié ,  l.  t.  eft  adref- 
fée  ,  P.  F".  Ht.  16.  de  frnm.  mrb.  Cenfimmt.  il./.  1.  /.  t. 
font  adfelTées  P.  V.  Se  au  Code  }uftin.  n*.  dkfrmm.  mrb. 
Cenft.  lib.  il./.  1.  /.  1.  ont  ta  même  adrelfe.  Ces  pro- 
vifïons s'appelloienr  Centnmrbii,  1. 5.  Ced.  Thtedef.  dé 
Cément  frmmenter.  t.  mit  Ced.  Jmflm.  ted.  rit.  lib.  11.  Cè- 
ne* Vrb  e»  *i ,  /.  tf.  Ced.  Thtedef.  de  nmvtcnler.  Cane» 
mrbicérins ,  /.  j.  /.  mit.  Ced.  Thtetkf.  de  Cauen.fr mènent. 


qui  tenoicnt  lescmphytcolêi  p  ubliqucs  joûiflcnt 
delà  remifc, avec  peine  contre qweonque Prevmàé- 
4em  fmfré  cenftttutnm  ntedmm  débité  fnntaents  edfbrtn— 
■rerit  ,  termes  qui  expliquent  qu'en  cette  Loy  regienet 
mrbicéne,rte  font  pas  les  proches  régions  de  Rome,  qui 
r 'croient  pas  annonaires,ams  les  Provinces.  Il  y  avoit  en 
Occident  unOfhcicr  nommé  Cernes  Sétrérmm  Lnrgi- 
eiennm ,  (  auflî-bicn  qu'en  Orient  )  inftitué  par  l'Em- 
pereur Conduit  in ,  lequel  ,cKt  la  Notice ,  et  fi  à  mn- 
nenbns  memen  hebebex  ,  mniverfem  tmmen  petnntém  *d- 
miniftrébét.  Celui-là  relidoit  â  Rome ,  Se  étoit  Sur- 
Intendant  des  Finances  i  Rome ,  en  Italie ,  en  Afrique  , 
<fs  liles  ,  en  I 11 v r  it ,  és  Gaules ,  en  Efpagne ,  en  pluneurs 
segions  d'Allemagne ,  Se  en  Angleterre  ;  Se  ainfi  ces 
mots  de  région  nrbicéirei ,  joints  an  terme  de  Pro- 
vincial  m  rt  nnnenerut ,  comprennent  toutes  les  régions 
&  provinces ,  ci  qucllci  s'étendoit  la  charge  de  ce  Sur- 
intendant, dites  urbicaires,  parce  qu'il  reiïdoit  i  Ro- 
me ,  toujours  le  véritable  chef  de  l'Empire  ne'  fe  trou- 
vant en  aucun  paflage ,  qu'au  rcfpcct  de  la  ville  de  quelle  elles  étoient  fournies;  ainfi  ont-ils  pû  appeller 
Comftantmople  il  y  ait  eu  des  régions  dites  nrbicétret,  Regienet  mrbicéridt,  les  régions  Se  les  provinces  qui 
encore  qu'on  l'appellit  Afrtu  Rimé.  faiîoient  ce  fournirTement  :  Se  6  une  partie  de  la  Tuf- 

Let  Empereurs  Valens ,  Gratian.  0c  Valentin.  IL  Tan  cie  par  quelque  refpect  eft  appeltée  énnenérié ,  il  n'y 
390.  /.  z.  Cod.  mbi  Senét.  vtl  clériff.  traitant  des  Juges 
«levant  lefquels  les  Sénateurs  dévoient  être  poutfbivis 
en  matière  civile,  ils  donnent  la  prévention  entre  la 
Préfecture  du  Prétoire ,  la  Préfecture  de  la  ville,  & 'a 
Kfaîtrife  des  Offices ,  Se  appellent  la  Prefeâure  de  la 
Ville  mrbicmriém  PreftQnrém ,  eu  égard  aufiege  prin> 
de  os  Magiftrac,  comme  elle  eft  ainfi  appdlée, 


/.  1.  Ced.  /nftin.  ted.  ttt.  Ub.  rt.  Voie!  le  rapport  Se  la 
rcdudhon  de  1 


ce  grand  Cardinal  :  tout  amfi  que 
«es  provifions  qui  étoient  menées  Se  voiturées  en  1* 
Ville  de  toutes  les  Provinces  de  l'Empire  étoient  ap- 
pel I  ces  Cénen  nrbicenni ,  au  refpecc  de  la  ville  à  la- 


a  pas  de  doute  que  l'Afrique  a  pft  être  appelléc  en. 
nenerin  t  St  fi  par  autre  refpect  une  partie  de  la  Taf- 
cie  a  pû  être  appelléc  nrbîcene,  H  n'y  a  pas  d'Incon- 
vénient de  dite  que  l'Afrique  a  auffi  été  appellée  *r- 
bitnrié.  Voici  la  raifon  qm  s'en  peut  rendre  ;  les  te» 
gions  n'ont  été  appellées  urbicaires  ou  fûburbtcaires» 
aétéappellé  4r£mpfr«j 


que  depuis  que 
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te  tous  ks  textes  qui  m  partent  oe  regardent  que  les  vé  fi  bon ,  que  les  Empereur*  ordonnent  au  Préfet  <fu 
finances,  les  tributs,  les  charges,  (es  imponuons  en 
deniers  ou  elpeces ,  te  non  la  jufticc  ordinaire  :  elles 
ont  donc  été  appctlées  urbicaircs  ou  fuburbicaires,  1 
rai  fou  de  ces  charges  qui  leur  éroient  impofées ,  &  qui 
étoient  portées  en  laviûe  en  laquelle  refidoient  les  Orfi- 
ciers  qui  en  avpicnt  connoilTancc ,  te  non  à  raifbn  du 
voifinage  de  la  ville. 

Après  les  textes  cfquels  ces  régions  (ont  nommées 
urbicaircs ,  fuivent  les  textes  cfquels  elles  font  appcl- 
lécs  (uburbicaircs:ce  que  Cujas(  comme  jel'avois  ci- 
dcûus noté  ;  eftime  eue  les  mêmes,  tbftrvat.  Hb.  a. 

Le'prcraier  texte  de  l'an  (  trente  ans  après  la 
célébration  du  Concile  de  Nicée)  eftde  Valentin.  I.  te 
Valen.  L  7.  Ctd.  Tbcodef.  té.  h.  tit.  1.  de  annen.  & 
tribut,  éd  M*mtrttn.  Prof.  Prat.  Tabml/tr»mfréMdei  fi 
rifettffi  per  fnbnrbitartas  rtgitatt  vir  clarijfrmns  Ai*, 
tolmt  C°"f*lw  mtjft  rttétiene  teflaim  efl.  Pour  l'intel- 
ligence de  cette  Loy  cft  à  remarquer  qu'en  rétablifle- 
ment  des  courfes  publiques  ,  que  nous  appelions  pejlei, 
&  qu'ils  nommoient  d'un  mot  gênerai  tvtlbenei ,  il  y 
avoit  chevaux ,  ânes ,  mulets ,  coches  te  chariots ,  qui 
éroient  entretenus  aux  dépens  du  peuple ,  te  diftribuez 
par  certaines  traites ,  te  y  avoir  à  chaque  porte  un  gref- 
fier dir  T*b*i*rim ,  qui  renoit  rcgrftre  des  hommes  qui 
couroient,*  des  bites  qu'il  falloit  nourrir  :  la  princi- 
pale fraude  du  greffier  étoit  de  iourrïir  que  les  voya- 
geurs fiflent  de  longues  traites  fans  repaître ,  parlant 

outte  les  villages  ciqucls  ils  dévoient  arrêter  :  te  ce    dtn*rit  mnntnt  ctjfwtt  injurié  ,nefm*  f*bnrl>ie*rut  p*r- 
greffier  gagnoit  ce  repas  des  voitures  qu'il  mettoit  fur    tibnt  tyrtnnm  imminent  tx*tht.  11  ne  s'agit  en  ce  texte 
ion  regiftre.  Outre  le  Préfet  du  Prétoire  qui  avoit  la 
première  intendance  fur  ces  portes,  éroient  encore  fous 


Prétoire  qu'il  foit  gardé  ptr  tmntt  lt*U*  regitnet,  qui 
étoient  fous  le  Vicaire  d'Italie. 

Avant  que  de  parler  au  fécond  texte ,  je  ne  puis  ob- 
mettre  l'Ordonnance  de  ces  Empereurs  Valentin.  Va- 
len. &  Gratian.  adreflec  à  Ampclius  Préfet  de  la  ville 
l'an  171.  par  laquelle  ils  lui  mandent  qu'ils  ont  rappel- 
lé  Vrficinn*  (<yn  avoit  fait  fchifine  te  fedition  contre 
le  Pape  Damafe  )  de  ion  exil ,  fous  cette  condition ,  nt 
ad  nrbem  Rtmam  vtl  ctrtt  fnbnrbicariét  rtgiene:  pedem 
inférât ,  que  nous  a  donnée  Baron,  extraite  des  mamif- 
crirs  du  Vatican  :  ce  que  les  Empeeurs  ont  répété  par 
un  autre  mandement  adreffé  Méximint  Fie*»» ,  par 
lequel  ils  l'avertiiTcnt  de  ce  qu'its  ont  écrir  à  Ampc- 
lius .  te  expriment  bien ,  à  mon  avis , ce  qu'ils  ont  en- 
tendu dire  par  les  régions  fubuibicaires,  en  ce  qu'ils 
veulent  qu'Ampelius  te  Préfet  de  la  ville  avertifle  de 
leur  volonté  fingmimrimm  mrbimm  étant  regitnnm 1,  ani- 
bas  temparmrii  praefl ,  Primant  étant  inetlét ,  qui  étoit 
en  fomme  défendre  à  Urficinus  te  à*  (es  complices  d'ap- 
procher de  Rome,  ni  des  lieux  de  la  jurildi&ion  du 
Préfet  de  la  ville. 

Le  fécond  texte  de  l'an  j8j.  eft  des  Empereurs  Gra- 
tian. Valentin.  II.  te  Theodof.  I.  /.  n.  Ctd.  Theod.  Iib. 
11.  Ht.  16.  de  txtrétrdtnét.  &  ftrd.  mxneré.  ad  The», 
dtr.  Ctmit.  m privât* ,  en  ces  rennes  :  Adv&mm  cl*nf- 
fimnm  &  tUujfrem  PrtfiBum  Prtteri*  Italie  feript*  ptr. 
rtximms,  m  *b  nOcnbns,  &  çonduïlenbns  pétrimonH 
neftn ,  étant  éb  bit  ani  jnrt ptrpttmt  ptfdcrnm.extrétr- 


nt  de  jurifdiûion.nide  régions,  ni  de  gouvernemens  , 
ains  do  domaine  privé  des  Princes  -,  mais  il  eft  à  re- 
marquer que  les  villes  dans  l'étendue  de  leur  territoire 
dévoient  fournir  de  nouveaux  foldats  pour  les  enrô- 
ler par  la  diligence  des  De  curions ,  /.  1.  Ctd.  Thtedef. 
lé.  8.  M.  c.  dt  cnrfn  fmbl.  Magna  égtnti  Ficaham  lib.y.Ht.i^dttjrtnib.tc  quelquefois  les  particuliers 
"  éd  Aajtrénnm  VtutrimmAfru    j'en  dechargeoient  pour  de  l'argerjt,  parce  que  c'étoit 


fui  les  Vicaires,  les  Confulaires  te  les  Correcteurs  , 
qui  en  prenoient  cormoiilance ,  comme  appert  par 
l  adrerie  des  Conilituiicms  ci-après 8.  CuLTheodef. 


I.  15. 


CcnJuUrtm  PdnnenU  fccmnOa  ,  /.  19.  éd Dtimnnm  Ctn- 
fnlartm  StctitéJ.  15.  éd  Sjmméchnm  CrrrtOtrtm  L». 
canin  &  Brnihi,  répétée  in  l.  j.  Cad.  dt  txrf»  p*bl. 
iib.  lu 

Sous  te  Vicaire  de  Rome  il  y  avoit  quatre  Confu- 
laires ;  l'un  gouvernoit  Campaniam ,  l'autre  Tnjhém, 
l'autre  Pictnnm  fnbnrb%carinm ,  l'autre  Siôiiém.  Ana- 
rolruS, duquel  il  eft  parlé  en  notre  texte ,  étoit  Confu- 
laire ,  te  il  eft  dit  qu'il  a  réglé  tes  greffiers  des  poftes 


ta/i.  tt.éi  Cétafrtnmm  Vietnam  Itatié ,  i.  14.  ad  une  charge  patrimoniale ,/.  7.  ttd.  tit.  Ceux  de  la  mai- 
Bnlthrmm  Ce»f*Urtm  Campanié ,  t.  17.  éd  Fmnnétmn    fon  de  l'Empercnr  ne  pouvoient  être  enrôliez  ,  mais 

ib  éroient  contribuables  aux  unes  fous  Valentin.  te 
Valen.  /.  x.  Or  pour  prendre  le  sens  de  notre  texte  » 
il  eft  adrefle  édCamium  rti  prrvété  ,fous  lequel  étoit 
autre  receveur  appelté  KétitnéÙs  rti  privât*  ptr 


un 


nrbtm  Rcmam  &  fmbnrbttMrias  rtgitntt  emm  partt  Fanf- 
rr«4,dit  la  Notice  de  l'Empire,  où  je  renvoyé  le  Le- 
cteur, te  au  Aéfittt  4a.  du  Comment,  de  l'Empire 
d'Occident,  lequel  interprète  ptrtem  Fénflina  ,  * 
fnbfténtia }  te  au  lieu  que  le  texte  te  Pancirole  dilci 


ff3 

lent 


és  régions  i'uburbicaires  II  eft  donc  évident  qu'elles  fnbnrbicariét  rtgitntt  M%  Empereurs  en  notre  Loy  di- 
ront ainfi  nommées ,  parce  qu'il  gouvernoit  une  région  lênr  fnbnrbitariu parHbnt ,  qui  s'entendent  du  domaine 
non  feulement  fous  le  Préfet  du  Prétoire ,  mais  Tous  privé  des  Princes  qu'ils  avoient  proche  de  la  ville  , 
fon  Vicaire  refident  i  Rome ,  où  le  Confulaire  ne  re-  qu'ils  déchargèrent  des  exactions  que  l'on  faifoit  pour 


fidoit  pas.  Ceci  s'éclaircira  par  cette  remarque  de  la 
Notice  Pictnnwt  qui  étoit  anciennement  la  cinquième 
tegion  d'Italie,  dir  Pline,  bb.  i\.cép.  rj.  qui  s'appelle 
aujourd'hui  la  Marche  d'Ancone ,  eft  un  pays  de  fort 
grande  étendue ,  qui  en  la  diftribution  des  Vicariats , 
fut  en  partie  fous  le  Vicaire  de  Rome  te  fous  l'un  de 
les  quatre  Confulaires ,  te  en  partie  fous  le  Vicaire 
d'Italie ,  8c  aufC  (bus  l'un  de  ces  quatre  Confulaires.  Le 
Ptctnmm  qui  étoit  fous  le  Vicaire  de  Rome ,  depuis 
l'introduction  des  nouveaux  mots  s'appeiloit  fnbmrbi- 
tarinm ,  parce  qu'il  étoit  fous  te  Vicaire  de  la  ville.  Et 

Î)uifqu'Anatolins  étoit  Confulaire ,  il  étoit  Uns  doute 
bus  te  Vicaire  de  Rome  (peut-être  en  la  Sicile  ,  car 
il  ne  rétoit  pas  wPimm, qui  étoit  appellé  fuburbicai- 
re.ains  Vdtntimtnn ,  comme  il  appert  par  ladreUe, 
L  J.  Ctd.  Theodof.  M.  U  tit.  9.  de  Pttï.  &  trénfêQ.  I, 
17.  tjnfd.  Ctd.  Uk  15.  rit.  1.  dt  tf*r.  pmU.  L  j.  tjnfd. 
Ctd.  9.  rif.  jo.  anib.  eamtr.  aj/.  qui  font  de  la  mê- 
me année  que  la  Loy  laquelle  nous  expliquons ,  ni  en 
la  Campanic,  ains  comme  il  appert  par  i'adren*e,/.  4. 
Cùd.  Thetd.  Iib.  a.tit.9.éd  SC.  Clénd.  HxzftUà  Ctn. 
fni.  Cémpan.  ou  volontiers  l'étoit-il  de  b  Tufcie  )  8c 
parce  qu'il  étoit  l'un  des  Confulaires  fous  te  Vicaire  de 
Rome  i  deJi  les  régions  efquellcs  U  avoit  fait  fon  rè- 
glement font  dites  1 


la  levée  de  ces  jeunes  foldars  :  ce  qui  me  lemble  avoir 
été  révoqué  par  Arcad.  te  Hooor.  /.  1».  Ctd.  dt  tjnfd. 
tit.  dttrrtnib.  adreftèe ,  Sptrttht  Ctm.  rtr.  privât,  com- 
me auffi  Theodof.  II.  te  Valentin.  en  ont  fait  faire  la 
levée  par  te  Préfet  du  Prétoire  és  régions  fuburbicai- 
res ,  ttg.  NtvtUér.  Tbttdtfii ,  tit.  41.  dt  tjrtn.t.  1.  qui 
font  bien  d'autre  étendue  que  tes  parties  iuburbicaircs 
defqueltesnous  parlons  !  lefqucllcs  régions  fuburbicai- 
res ,  même  pour  le  texte  de  Rufin  nous  ne  pouvons  pas 
reftreindre  comme  veut  Pancirole  ad  Tnfcitm  ($•  Pi» 
cennm.  Mais  j'approuve  ce  qu'il  dit  dt  paru  Pémfitna  » 
qui  pouvoir  être  en  ces  deux  regtoas-Li ,  voire  même 
plus  prochement  de  la  ville. 

Le  troiiîéme  texte  de  l'an  418.  eft  des  Empereurs 
Honor.  &  Theodof.  II.  /.  il.  Ctd.  Thtodef  L  u.  tit.it. 
de  indnlgtnt.  débit,  adretîée ,  Ptilad.»  Prof.  Prêter,  en 
ces  rennes  :  Pittnnm  vert  <J-  Tnftiam  fnbnrbicariét 
retient*  ftptimam  tribnternm  éd  fnppnttuemtm  pnftf- 
fitms  autant  per  mnivtrftt  titnttt  jabemus  éfnefcere.  Les 
Empereurs  en  cette  Loy  non  feulement  font  la  icmifc 
furies  reftes  des  levées,  mais  encore  ils  reduifènr  aux 
anciens  rôles  en  la  Campanic  Piernam  &>  Taftiam ,  qui 
étoient  fous  le  Vicaire  de  Rome ,  mais  pour  le  regud 
des  deux  dernières,  en  ce  qu'elles  étoient  plus  voilmes 
,  kfquclles  par  cette  conûderarion  on 

Aaa  iij 
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Joie  Jîtbttrbitarias ,  pour  ne  pas  comprendre  en  cette 
icmilc  les  cantons  dé  ces  régions- là,  qu'ils  appclloicnt 
4nn<m*irts.  Au  furplus  je  ne  veux  pas  cont citer  que  les 
dix  région*  qot  Croient  (but  le  gouvernement  du  Vi- 
caire de  Rome ,  même  la  Sicile ,  la  Sardaigne  &  Ja  Cor- 
fë.qui  éroient  hors  l'Italie,  ne  fuflènt  appellées  ttrbi- 
cairet  r>  fuburbicaires  ,  enfemble  les  ***an*urci ,  qui 
font  dites  ttrbicairet ,/.  14.  Ctd.  Tkeod.  etd.  tu.  de  tm. 
dulf  tmt.  débiter.  &■  in  l.  j.  Cad.  Tbeed.  t»d.  /.  n.  r/'t.  i. 
tribut  *  in  fptcieb.ittf.  Les  mêmes  Empereurs  Honor.  0c 
Theodof.  II.  «m  /.  7.  «w£  f*>.  <k  indulgent,  débiter,  en 
nomment  huit  ;  Campomiosn ,  Tmfciasn ,  Picenttm,  Sam- 
mum  ,  j4jmli*m  ,  C*!*briom ,  Bmttiot ,  Lucamam.  La 
Notice  ne  mer  point  Lutanam  :  de  la  Poiiille  Se  la  Ca- 
'  labre  elle  n'en  fait  qu'une ,  &  ajoute  Valcriam ,  qui 
n'étoir  pas  une  des  onze  régions  efqucllcs  Augufte  di- 
vifa  l'Italie,  mais  une  des  dix-fepr  provinces  cfquel- 
les  elle  fut  divifée  par  Adrien ,  Se  demeura  entre  les 
dix  neuf  que  Conltantin  fournir  au  Préfet  du  Prétoire 


dcyUU  fans  dire  plus.  Mais  iln'aurotc  pas  bien  par- 
lé ,  fi  parlant  des  Eglifes  foumiles  aux  Patriarchat  d'An- 
tioche  &  d'Alexandrie ,  il  les  eût  ap  pellées  Eglifes  Sub- 
mrbieaires,  parce  que  ces  viiles  là ,  bien  que  célèbres  Se, 
capitales  de  ires-grandes  Provinces  ,  n'auroient  pâlie 
fous  le  terme  de  vtlle  fcul  énoncé ,  fans  ajouter  le  nom 
d'Antiochc ,  ou  le  nom  d'Alexandrie  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  ainfi  de  la  ville  de  Rome ,  l'éminence  de  laquella 
étoit  telle,  qu'en  toute  la  Chrétienté  nul  n'autoit  igno- 
ré ce  que Rufin  vouloit  dire  par  ces  termes  d'Egltfes 
SuburbicdirtiySc  nul  n'aurait  douté  que  ce  nefuflent 
les  Eglifes  qui  reconnoiûetent  le  Patriarche  d'Occi- 
dent feant  en  la  ville  de  Rome. 


CHAPITRE  XIX. 
Des  Difmet  infelitet. 


d'Italie ,  Se  eft  la  deiniere  des  dix  que  gouvernoit  le  CTV/.  Parlai»,  porte  j.rir.  ff.de  Dtcimii.  fhilipp.  /y. 
Vicaire  de  Rome;  dequoi  l'on  peur  voir  le  difeours    ^ anne  i^o i-Senefcatlsu  adre^tufitunem  Cenfulnm  lac». 


curieux  d'Onufre  intitulé  Imperinm  Remannm, 

Ces  régions  ou  aucunes  d'icelles  ont  été  appellées 
tantôt  urbicaires ,  tantôt  fubarbicaites,  indifféremment 
en  toutes  ces  Conftitutions,  qui  ne  concernoieiu  que  le 
fait  des  finances ,  les  Coins  que  les  Princes  avoient ,  Se 
les 'grâces  qu'ils  vouloient  faire  aux  régions  plus  pro- 
ches de  la  ville  de  Rome ,  de  tout  temps  capitale  de 
l'Empire,  Se  depuis  l'an  »jo.  capitale  de  l'Empire 
d'Occident:mais  délit  il  ne  le  peut  inférer  qu'eltes*ayent 
éré appellées  mrbiatrns  ou  ftAterlncairei ,  ni  par  le  ref- 
pecl  du  Préfet  de  la  ville,  ni  parle  refpect  du  Vicaire 
de  Rome,  ni  par  le  refpect  du  Préfet  du  Prétoire  d'I- 
talie ;  ni  qu'à  aucun  de  ces  Magiftxats  on  puifiè  com- 
parer le  Patriarche  d'Occident  :  il  feroit  plus  à  pro- 
pos de  le  comparer  i  l'Empereur  d'Occident,  qui  avoic 
fats  lui  le  Préfet  du  Prétoire  d'Italie  ,  gouvernant  l'Ita- 
lie ,  nilyrie  Se  l'Afrique  ;  &  le  Préfet  du  Prétoire  des 
Gaules  gouvernant  les  Gaules,  l' El  pagne  &  la  Grande 
Bretagne  ;  ajourant  néanmoins ,  eu  égard  au  Concile  de 
N:cce,  toutes  les  Provinces  qui  ne  reconooiflent  ni  le 
Patriarche  d'Amioche ,  ni  celui  d'Alexandrie ,  lequel 
étoit  obéi ,  Se  reconnu  en  la  plupart  de  l'Afrique. 


Bref  fans  apparence  l'on  veut  proportionner  l'éten-  Les  uns  ont  tenu  que  la  Uilme  «nloliteelt  celle  que 
duc  de  la  iurifdiâion  du  Patriarche  de  Rome  à  celle    l'on  veut  lever  des  chofes  Se  fruits  dcfquclseile  n'avoic 


la  juni . 

du  Préfet  de  la  ville  :  ainfi  fans  raifon  l'on  veut  faire 
des  régions  fuburbicaires  le  territoire  du  Préfet  de  la 
ville  :  ainfi  contre  la  vérité ,  on  veut  distinguer  les  ré- 
gions urbicaires  d'avec  les  fuburbicaires  :  ainlî  mali- 
cieufement,  Maître  Charles  Du  Moulin  au  lieu  du  mot 
fttburbitatret  de  Rufin ,  a  dit  fmbmrbants  Italtanes  ;  ainlî 
par  envie  Se  diftraâion ,  les  Novateurs  ont  a  un  mau- 
vais fens  détourné  la  façon  de  parler  de  Rufin. 

Le  Concile  deNicécfut  ccleocél'an  115.  Conltan- 
tin feu!  Empereur  diilribua  toutes  les  Provinces  de 
l'Empire  fous  le  Gouvernement  de  quatre  Prefe&s  du 


rmm  tsner*mcuma;me  defendat  ipfii  C enfuie  s ,  c>  XJnrver. 
filait  s  ,  (Jr  fingnles  à  nova  impefitione  fervitmis  factend* 
per  Pralatet  c  Mitas  perftnas  Eccltfiaflicat ,  ac  tteva  ex- 
atlitnt  dtàmarxm  or  prtmitiarnm  ,  <y  praflatianis  pafif*. 
U  ,  prent  de  jmrt  ftterit ,  f>  baùtmmt  eft  ntifriium 
fier». 

Cette  Ordonnance  contint  deux  difpofitionsconfi- 
detablesi  l'une  que  les  Ecclefuftiques  ne  peuvent  cV  ne 
doivent  leurs  autres  Difines  que  celles  qu'ils  ont  ac- 
coutumé de  lever }  l'autre  ,  que  la  connoiiTance  de  la 
prétention  d'une  nouvelle  Diûne  appartient  au  Juge 
Royal. 

Nonobfbnt  les  conflit  ut  îons  de  l'Eglife.par  lefquelles 
il  eft  ordonné  que  même  les  Difmcs  prediales  le  paye-, 
ront  entièrement  de  tous  fruits ,  la  Coutume  néan- 
moins reçue  en  plulieui  s  Etats  de  la  Chrétienté,  que  de 
certaines  fortes  de  fruits  la Dtfme  ne  fc  payera  point, 
efl foutcnab!c  de  droit,  dit  Covar.  Itb.  i.f^enar.  cap.  17. 
verfic.  fiptsm»  fdem  jure,  laquelle  Coutume  a  donné 
caufeà  cette  Ordonnance  (ur  l'interprétation  de  laquel- 
le ,  le  doute  a  été  de  feavoir  ce  que  c'eft  que  la  Difrne 
infolite. 

Les  uns  ont  tenu  que  la  Difrne  infolite  eft  celle  que 


point  été  le  vée.parce  que  ladite  Ordonnance  défendant 
de  lever  les  difmcs  infoli tes,  elle  s'entend  generaleroent 
de  la  pleine  libené  de  ne  payer  Dt  fracs  de  fruits  def- 
quelsellc  n'a  accoutumé  être  payée  ,  fans  avoir  égard 
u  auparavant  le  fonds  étoit  labouré  Se  lemé  de  femence, 
fujette  1  QilmC ,  dit  Grimaudet ,  trait/ dit  Difmet ,  U- 
wj.  tbap.  j.A  quoy  n'eft  contraire  ce  qu'a  enfeigné 
Rcbuff.  traS.de Deàmit ,  <jta!i.  %*.  à  nttm  40.  que  par 
Coutume  on  ne  peut  acquérir  la  faculté  ou  liberté ,  nui- 
Us  praftamdi  Decimaj  ;  parce  qu'il  y  a  bien  de  la  dif- 
férence entre  ne  pajer  aucunes  Difmes,  ou  ne  les  pas* 
Prétoire  vers  l'an  «o-  &  alors  ni  pendant  fa  vie  nulle    payer  de  certaine  efpece  de  fruits ,  ce  qui  eft  licite 
mention  des  provinces  ou  régions  Urbicaires  ou  Sub-    quand  le  Clergé  a  d'autres  revenus  fuffifans  pour  ion 
urbicaires.  Le  premier  ufage  du  terme  de  Régions  Ur-   entretien  ,  dit  Covarruvias  au  heu  cy-deflus  d.  %.fep~ 
bicairet  eft  de  Conftantius  l'an  t|S>.le  dernier  de  l'an 
413.  d'Honor.  Se  Thcod.  U.  Le  premier  des  Régions 
SuburbicAiret  eft  de  Valent».  I.  Se  de  Valcns  l'an  $«5. 
Le  dernier  des  mêmes  Empereurs  Honor.  Se  ThcodoC 
II.  l'an  4 1 8.  Cette  façon  de  parler  née  &  ,prelquc  per- 
due du  temps  de  Rufin ,  qui  commença  à  faire  parler 
de  luy  vers  l'an  tji.  fous  Tes  Empereurs  Valcntin.  & 
Valens ,  8c  mourut  l'an  410.  fous  les  Empereurs  Ho- 
nor. Se  Theodof.  II.  a  été  de  tres-petite  durée  :  le 
Patriarchat  d'Occident  étoit  plus  ancien  ;  U  eft  demeu- 
re depuis.  Ce  patriarche  étoit  appelle  l'Evêque  de  Ro- 
me ,  où  il  refidoit  &  étoit  fa  Chaire      parce  que  c'é- 
toit  h  première  Se  princiaplc  de  l'Edife ,  de  l'Empire , 

voire  du  Monde  ,  Rufin  paraphralanr  le  canon  6.  du   Difine  n'avoir  iamais  éré  payée  ;  en  ce  cas  la  Difme  de 
Concile  a  cftimé  bien  dire,  quand  il  a  appellé  les  Egli- 
fes fujettes  au  Patriarche  d'Occident ,  bgtiftt  Suburbi- 
xatres .  c'eft-i  dire ,  Eglifes  fous  la  Ville ,  parce  qu'elles 


Les  autres  ont  dit  que  la  Difine  regarde  le  fonds  Se, 
le  fruit  conjointement  ,  Se  ainfi  que  fien  la  ParoilT^' 
par  Coutume  confiante  ,  il  n'a  été  levé  de  Difmes  de 
certains  fruits  ou  autres  revenus ,  comme  du  foin  des; 
prez ,  du  poiflon  des  étangs ,  du  bois  des  forêts  Se  tail- 
lis ,  le  Curé  ou  autre  Ecclcfiaftique  decimateur  n'en 
peut  prétendre  ;  mais  fi  les  terres  de  la  paroifle  avoienc 
été  cultivées  pour  produire  des  fruits  ,  defquels  U 
Difme  eût  toujours  été  P^yêe ,  comme  les  bleds  Se  le*, 
vins ,  Se  que  le  peuple  laiflant  cette  culture  ? de  fes  ter- 
res labourables  fît  des  prez ,  ou  des  étangs ,  les  plantât, 
ou  femât  en  bois,  enlàfran.  en  raves,  en  navaux,  dont  k 


ces  nouveaux  fruits  fubrogez  aux  anciens  fruits  deci-, 
maux  feroit  dûë. 


En  cette  queftion  ,     vntata fiti  tjmalitate ,  debtatttr; 
étoient  foomifes  au  Patriarche  qui  avoir  "fon  Siège  eu   deama,  Anfrer ,  ad  decif  109.  Cap.  TM»f.  dit  quece- 
la  VUle  de"  Rome,  qui  étoit  entendue  fous  le  terme   luy  quiaaffiédu  fafran  ,  en  doit  la  Dume  >Bttr.ï^ 
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Conf.  Sitmr.  rit.  de  Cenfmet.  predter.  $.  u.  eft  de  pareil    li  la  Difinc  de  tous  bleds  :  mais  depuis  quelque  temps 

ileft  arrivé  qu'aucuns  de  fes  tenanciers  en  partie  des 
terres  efquelles  ils  femoicm  desbleds,  ont  femé  des  na- 
veaux, defaueb  le  Seigneur  a  demandé  la  Difmc,  qu'ils 
luy  Ont  refufée  comme  Difroe  infolite.  Le  Seigneur 
pour  les  moyens  reprefentoie  ce  qui  a  été  cy-deflus  dé- 
duit pour  les  Ecdefiaftiques ,  &qucce< 


avis  ,  improve  la  difpofition  de  fa  Coutume ,  qui  eft  au 
en n  traire ,  8e  qu'il  a  ainfi  été  iugé  pour  le  fâfran  5e  pour 
1  dit  que  t/umen  fecmndmtm  er. 


diHMttnes  réglât  içtim* 

tu 


lie  ami  folvi  »«*  fmtt  ctnfmetmm ,  nem  te  fuit  de  neve  fer- 
ci  fi  t  &  qu  'ainfi  plusieurs  fols  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  ,  comme  il  l'a  appris  de  Monfieur  le  Chance- 


lier. Il  dir ,  rit.  de  Cemfmet.  Mdtrim.  étrt.  i.  qu'il  écrivoit 
fur  cette  Coutume  l'an  1506.  Et  Papon  «m  liv.  1.  de  fim 
Recueil ,  rit.  1 1.  dts  Dijmes ,  nnm.  « .  recite  un  Arrefi  dm 
14.  Février  ij  ta.  par  lequel  nonobftant  le  changement 
de  culture  »  Ù  fut  jugé  au  profit  des  Chartreux ,  qu'ils 
ne  payeront  point  la  Difmc  i  un  Curé  de  Brie.  Mais 
Carond.  Irir.  7.  de  fet  Kr/p.  dut  p.  1 85 .  écrit  que  le  con- 
traire a  été  jugé  au  profit  d'un  Convent  de  Religieufes 
qui  étoienr  fondées  a  prendre  les  difmes  des  bleds  con- 
tre le  propriétaire  d'une  terre  labourable  qui  l'avoir  ré- 
duite en  nature  de  pré  par  l'Arreft  du  dernier  M*y 
1578  Chenu  en  (à  «meft.  171.  dit  qu'il  a  ainfi  été  jugé 
par  autre  Arreft  du  xt.Jmin  161;.  pour  un  Curé  prés 
la  porte  faint  Antoine  de  Paris ,  contre  les  propriétai- 
res de  certaines  terres  labourables  qui  les  ont  affiées  en 
jardinages  ,  dcfqucls  la  Difmc  ne  feroit  pas  due  ;Sc 
par  autre  Arreft  du  x.  Avril  1619.  contre  autres  pro- 
priétaires de  terres  labourables  qui  les  avoient  a/fiées 
de  fafran  en  un  pais  auquel  la  Difme  en  étoit  infolite  : 
le  tout  ainfi  juge  pareeque  cette  nouvelle  culture  fucce- 
doit  au  lieu  de  l'ancienne  de  ftuits  décimaux.  L'inter- 
prétation de  la  Philippine ,  demeure  donc  pat  cet  Ar- 
reft quant  a  la  Difine  Ecdelîaftique  ,  qu'encore  que 
les  propriétaires  des  terres  de  rous  temps  cultivées 
pour  produire  des  fruits  décimaux,  les  puiftènt  aban- 
donner 8e  détailler  de  culture  fans  qu'en  ce  cas  ils  pui  t 
fent  être  recherchez  pour  la  dilme  ;  néanmoins  que  s'il 
en  changent  la  culrure  ,  Se  d'une  terre  labourable  qui 
produifoit  du  bled ,  ils  en  font  pour  exemple  un  pré 
qui  produife  du  foin ,  la  Difine  de  ce  foin ,  bien  que 
d'ailleurs  infolite,  fera  due  au  Curé  ou  autre  Ecclefîalti- 
que  qui  le  reprefenre  en  la  perception  de  la  Dif- 
me  :  d'autant  que  la  Difmc  commune  Se  Ecclefiaftique 
par  quelque  refpecteft  tenue  de  droit  divin  &  naturel 
en  l'Eglife  Chrétienne ,  (bus  la  Loy  de  grâce  ,  entant 
que  le  peuple  l'a  volontairement  deftinée  Se  appliquée  à 
lafuftentation  des  Curez  8c  autres  perfonnes  du  Clergé 

3ui  fervent  i  l'Autel ,  par  forme  de  portion  congrue  ; 
e  laquelle  Difme  la  diminution  eft  toletée 


0c  foufferte 

quand  elle  arrive  par  l'abfènce  du  propriétaire  ,  fa 
parelîe  ->  ou  fon  impuiflancc  -,  mais  quand  il  eft  prêtent, 
diligent ,  8c  que  par  luy  ou  par  autre  il  cultive  fa  terre, 
s'il  en  change  la  face  &  la  qualité ,  Se  qu'il  la  cultive 
pour  produire  d'autres  fruits  non  décimaux  par  la 
Coutume  &  Ufage  des  lieux ,  au  lieu  des  fruits  déci- 
maux qu'elle  produifoit ,  ce  feroit  un  expédient  de  frau- 
de non  tolerable  :  8e  apès  les  Arrefts  cy-deffus ,  bien 

S'a  confideret  ces  noveaux  fruits ,  la  Difme  en  foir  in- 
ite,  toutefois  eu  égard  au  fonds  qui  les  produir,  le- 
quel de  temps  immémorial  pendant  fon  ancienne  cul- 
ture avoit  été  fujet  au  droit  de  dilme  ,  la  fubrogation 
du  nouveau  fruit  à  l'ancien  donne  action  à  l  Ecclefiafti. 
que  pour  en  demander  la  Difme  ,  afin  que  l'avaricet 
le  défaut  de  la  charité  ,  la  malice  ,  ou  la  trom- 
perie ne  privent  pas  ceux  qui  fervent  à  l'Autel ,  du 
fonds  deftiné  à  leur  entretien  :  9c  cela  femble  déformais 
ne  recevoir  point  de  difficulté  quand  la  diminution  eft 
notable  en  faveur  du  Clergé. 

Mais  le  doute  s'eftprefenté  ,  fçavoir  fi  ce  qui  eft  dir 
cy-deffus avoir  été  jugé  en  faveur  de  ceux  du  Clergé 
qui  lèvent  les  Difmes  Ecdefiaftiques  ,  aura  lieu  pour 
les  Seigneurs  temporels  qui  lèvent  les  Difmes  inféo- 
dées. 

Un  Gentilhomme  prend  lesdifincsenfa  paroûTe  dans 
l'étendue'  de  fon  fief ,  fans  aucune  preftation  vers  le 
Curé  par  forme  de^  gros ,  rente  ,  portion^congruc  ,  tu 

Difine  des  fruits  croilTans  èt  terres  emblavées  de  les 
fujets  ,  conformément  a  fes  titres  dans  l'étendue  de 
>8c  luy  ont  pris,  levé  Accueil- 


qui  a  ère  jugé 

pour  eux  au  cas  du  changement  de  la  culture  doit  être 
jugé  pour  luy ,  Se  que  fuivant  la  doctrine  du  Cardinal 
Z *b*rr.  *dc*f.  ex  Pfrte.  x.  de  Decim.  *f.  Greg.  la  Difme 
des  naveaux  eft  due.  Les  fujets  répondoient  que  la 
Difine  des  naveaux  eft  due  és  lieux  éfquels  Coutume 
eft  de  la  payer ,  Se  non  en  leur  Paroifle ,  en  laquelle 
telle  Difine  eft  infolite ,  8c  que  le  Seigneur  fedoit  con- 
tenter fuivant  fes  adveux  de  prendre  L  Difme  des  fruits 
des  terres  emblavées ,  fans  les  troubler  en  la  liberté 
qu'ils  ont ,  ou  de  laifler  leurs  terres  incultes ,  ou  de  les 
cultiver  comme  bon  leur  femblera. 

Surquoy  j'ay  remarqué  deux  décidons  notables  j  l'une 
de  Pmml.  Cmftr.  farte  ».  ctmfil.  17.  qui  a  répondu  pour  le 
Seigneur  d'une  Difme  inféodée, qu'il  éroit  bien  fondé  1 
lever  la  Difmc  du  foin,  parce  que  par  fon  inveftirure  Se 
concelfion,  la  Difine  luy  eft  difertemcni  concédée  dt 
terril  frmtivii ,  comme  les  predecelTcurs  en  ont  ufé  , 
l'ont  tenue  Se  pofTcdéci  toutefois  que  fi  les  fujets  avoient 
prouvé  que  laDifrne  du  foin  n'a  point  accoutumé  d'être 
payée,  il  en  faudroit  autrement  dire.  L'autre  du  même 
Cardinal  Ztbmr.tenfU.  14*.  que  les  privilèges  &  les  fa- 
veurs concédées  aux  Ecclefiaftiques&  qui  leur  compé- 
tent pour  la  perception  des  Dilu-.es  appellées  fpiritu- 
elles,lefquclles  félon  aucuns  font  de  droit  divin  8c  natu- 
re I ,  le  1  on  d'autres  imitées  defd.  droits ,  dit  Cev*r.  vmr. 
I. 1.  ne  paiTènt  pas  aux  Seigneurs  temporels  des  Difmes 
inféodées  qui  ne  les  ont  pas  à  la  même  fin  pour  laquelle 
les  Difmes  ont  été  en  l'Eglife  Chrétienne  concédées  aus> 
Ecdefiaftiques  -,  fçavoir  eft  pour  leur  foutien  8c  entretc- 
ncment  en  confideration  du  fervice  qu'ils  rendent  i 
l'Autel  :  d'où  s'enfuit  que  les  Seigneurs  remporels  qui 
pollcdent  domanialement  les  Difmes  inféodées  i  titre 
particulier  pour  jouir  de  celles  que  payoient  les  pro- 
prieraires  au  temps  qu'elles  furent  aliénées ,  ne  peuvent 
pas  en  prétendre  d'autrc.fbit  pour  le  regard  du  fonds, 
quand  les  terres  incultes  font  faites  navales  Se  décima- 
les pour  l'avenir  ;  foit  pour  les  fruits  quand  les  terres 
qui  ont  cy-devant  par  la  culture  produit  des  fruits 
non  fujets  A  Difme,  font  delaiffées  en  friches  ou  culti- 
vées pour  produire  des  fruits  non  fujets  i  Difmc  par 
la  Coutume  des  lieux. 

Aufli  que  Beër.  in  Caf.  Bitmr.d.  rit.  de  Cenfmet.fr*. 
dier.  <j.  11.  après  avoir  difeouru,  comme  il  a  été  cy- 
deflus  reprefenté  ,  de  ce  changement  de  culotte  6c  de 
la  production  des  fruits  non  décimaux  ,  il  dit  que  ce 
qu'il  aenfeignéalieu  quand  les  propriétaires  plaident 
contre  l'Eglife }  mais  que  Cemtrm  Lmicet  fetefl  indmri 
tertmi  medmi  fttvendi  de  ci  m  m  ex  dtmtmrnitmtetemferii. 
Lefquels  termes,  tertms  msdmt  s'entendent  non  feule- 
ment de  la  maniéré  pour  la  qualité  du  dixième  ,  dou- 
zième ,  treizième  ou  autre  ,  mais  encore  de  la  manière 
des  fruits defqucls  UDifme  eftdûëour 


A  cette  objection  qui  s'eft  faite ,  que  la  terre  ayant  été 
cy-devant  cultivée  pour  produire  des  fruits  décimaux, 
s  il  arrive  changement  de  culture  productive  de  fruits 
non  décimaux  ,  que  ceux-cy  font  fubrogez  au  lieu  d« 
ceux-là ,  partant  que  le  Scignenr  de  cette  Difme  fon- 
dé d  la  levée  des  terres  emblavées  ,  quand  au  lieu  de 
les  emblaver  il  y  a  autre  culture ,  il  doit  avoir  la  Difme 
des  autres  fruits ,  parco  que  c'eft  le  même  fonds  :  la 
réponfe  eft  que  les  termes  de  ces  aveux  font  relatifs 
aux  fruirs  8c  non  au  fonds ,  8c  que  la  d  i  f polit  ion  d'iceux 
de  prendre  la  Difine  des  fruits  des  terres  emblavés  , 
s'entend  8c  fë  doit  entendre  quand  elles  font  femées  en 
bled ,  de  ee  amed  eft  tdlt ,  Se  non  pas  l'entendre ,  de  t* 
amedtfl  ttftmlit ,  timm  men  eft frtprie  tsle  ,  dit  Socin. 
Vf/,  x.  cenfil,  197.  mmim.  x.  qui  eft  un  axiome  indubitable 
es  choies  qui  font  de  fait,  comme  cnfèigne  Barrolc, 
ad  l.fimmritmt ,  v  ttgit  /mirit,  Dig.  êd  l.fml.  d*  euimùer. 

\fming*tmm  nt0 
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fmpix  nmtmrmm  ejut  in  emjmt  lecum  fubragmtHr.  nu.  md 
/.  i *if. -h,  $.  mit.  Dig.dtfurt.  fpccialemenr quand  il  y  a 
«hverfiré  es  qualirez  des  ebofes  die  Marc  de  Manr. 
J> '>:»!.  i7-  Qjre  s'il  a  autrement  été  jugé  au  profit  des 
Ecc'efiaitiaues  ,-c'eft  en  premier  lieu,  parce  qtte  l'Eglife 
a  ce  privilgc  qu>/<*«*  in  pmrticnlmrtbmt  fubrtgmtum 
fjipit  nmturmm  ejmt  en  CMjmtUcmm  fubmgutmr ,  mt  tmp.  in- 
o mrem dum .  de  pecul.  Clerictr.  mp.  Gregtr. mais  principa- 
lement i  raifon  de  l'excellence  de  leur  profeilion  utile 
&  neceïïàire  au  public  i  la  faveur  de  laquelle  ne  peut  Se 
ne  doit  être  portée  aux  Seigneurs  temporels  des  Difincs 
inféodées ,  qui  ne  les  lèvent  pas  i  la  fin  pour  laquelle 
dJes  ont  été  concédées  au  Clergé. 


CHAPITRE  XX. 

Si  Ut tcjpifeurs  dis  heritmgtt  peuvent  p*r  trtt-hngu* 
ptjfeffttn  mcautrir  çr  prtfcrirt  iexemptttn  dt  U  Dif. 


dtcelle. 

LA  règle  de  la  Jurifprudence  canonique  eft  receub' 
par  ufage  certain  en  France  ,  que  le  droit  de  la 
Difme  en  loy  eft  imprcfcriptible  par  les  détenteurs 
<fcs  heriragesftncrs  à  i  celle  \  Gui  que  la  quotité  fe  peur 
preferire  ,  &  non  l'exemption  pour  ne  rien  payer. 
Ordonnance  de  Slait ,  mrt.  30.  Edit  de  Mclun ,  mrt.  19. 
sans  nous  arrêter  1  diftinguer  fi  c'eft  Coutume  ou  pre- 
icriprion  ,  parce  que  nos  Ordonnances  auûî  bien  que 
le  droit  cmp.  tmm  fint ,  Cmp.  mdJptfttUc*  ,vtrfic.  fuper 
deamrit ,  cmp.  m&fMtimt  ,  $.  mm.  dt  Dtcim.  mp.  Grepnr. 
ufenr  du  terme  de  Coutume  :  car  Gmidê  Ftp*  dteif. 
aï),  après  Hefiienf.  redoac  qu'encore  que  Dtàmtm  à 
imkit  prefcrtbi  m»  paffint ,  et  met  m  tmmem  irnt  prmftrtbi 
/>■!<:''.  Er ainlï  Rebuffe  rrmtl.  it  Dtcitm.  mmmft.  ij.  num. 
i 7.  Ce  qu'il  /«ut  entendre,  s*,  des  Difmes  communes 
EcclefialUqucs  ou  fpirit  utiles.  i°.  de  preferire  quant  i 
Ja  preftarïon,  &  non  pour  l'acquifirion ,  de  laquelle  les 
«Laïques  iont  incapables.  )°.  de  preferire  la  quotité 
en  commun  par  tous  les  Paroilfiens,  Se  non  pas  en 
particulier  pour  en  payer  moins  que  les  autres.  4".  que 
cette  decifiona  lieu  pour  les  Laïques  non  feulement, 
mais  auffi  pour  les  autres  qui  n'ont  point  d'exemption, 
«mp.  commtfnm  eft,  end.  ht  de  Decimit ,  mp  Greg. 

Au  regard  des  Difmes  inféodées  tres-freauentes  en 
France ,  la  Coutume  de  Bbis  reformée  en  l'an  it*j. 
■mrt.  tfj.  dit,  les  Difmes  dmtmtnt  infetd/et  mcn&tumttt 
être  pat /es  pmr  les  Lmiijuet  fine  mltenmblet  é>ft  peuvent 
vendre  &  Aliéner  ,  hypothéquer  (fi-  prtfcrirt.  Cette  Cou- 
tume par  l'Ufâge  eft  teceuc  comme  un  droit  commun 
liiiislc  Royaume,  &  fur  icclle  ces  queftions  (ont  à 
examiner.  t°.  Si  U  Coutume  qui  parle  des  Difmes  in- 
féodées pofteJées  par  les  Laïques  ,  aura  lieu  au  rcfpecc 
des  Difincs  inféodées  rendues  aux  EcclefiafHques ,  Se 
pofledécs  par  eux.  1".  Et  fi  l'intention  de  la  Coutume 
«ft  de  parler  de  la  preferiprion  par  laquelle  le  Seigneur 
de  la  Difme  inféodée  fe  défend  contre  le  Cure  de  la 
Pareille  qui  la  voudroitre  peter  comme  Ecclefiaftique. 
3  ".Et  encore  de  l'cxemptiondes  particuliers  qui  font 

en  pofTefEon  de  ne  point  payer  de  Difme  pour  raifon  crire  fans  tirre  contre  le  Sefgneur  Laïque,  par  celuy 
<dcsfruitsde  leurs  héritages,  Se  fi  par  la  ptefeription  qui  a  de  l'héritage  au-dedans  de  fon  difmage  :  fur  l'ap- 
ils  peuvent  fe  défendre  de  n'en  point  payer  k  l'avenir,  pel  de  laquelle  Sentence  la  Cour  a  ordonne  qu'il  feroir 
Au  regard  du  premier  doute ,  mon  avis  eft  que  la  fait  enquetespar  Tourbes  fur  l'ofage  de  telle  preferip- 
irne  de  Blois  quant  à  l'aliénation  &  vendirion,   tionen  ladite  Coutume:  le  nouvel  apoftillareurde  la- 


mRitn.  f .  item fervimnm  ,  verfic.  tjmiddt  ipft  femdt ,  nt 
jo.  «Se  ainfi  régulièrement  les  Difmes  inféodées  retour- 
nées ll'Egliienefont  plus  en  laliberré  de  commerce. 

Quant  ala  preferiprion  { que  je  puisnoromer  active) 
il  ne  faut  point  révoquer  en  doure  que  les  Abbez  ,  les 
Chapitres  ,  &  autres  Ecclcfiaftiques  feculiers  Se  ré- 
guliers Seigneurs  de  Difmes  mf codées  ne  fe  pni fient 
confctver  en  la  pollcffion  Se  feigneuric  d'iccHes ,  pour 
les  prendre  cV:  percevoir  en  l'étendue  de  leurs  fiefs  ,  ou 
des  fiefs  de  ceux  defqucls  ils  les  relèvent  ,  contic  les 
Curez  par  la  prefeription  ,  encore  qu'ils  ne  faflent  pas 
apparoir  du  titre  de  l  infeodation  d:ieelles  d'aupara- 
vant IcConcile de Latrandcl'an  1179. vû  qu'ils  les  ont 
te  qu'elleslcur  ontétc  1  cr.ùut-s  fuivant  la dil poùtioi! . In- 
dit  Concile  ,  Se  de  l'Ordonnance  du  Roy  faint  Louis  \ 
outre  qu'ils  font  capables  de  préfet  ire  les  Difmes  or- 
dinaires ,  cmp.  md muret ,  dt prmfeript.  *».  Crtg. 

Refte  d'examiner  fi  les  poflcfTeursdes  héritages  pro- 
duifans  fruits  iùjers  à  Difmes  ,  peuvenr  par  le  laps 
du  temps  ,  acquérir  &  preferire  l'exemption  &  dé- 
charge du  payement  de  la  Difme  i  il  eft  bien  certain 
que  Rcburîe  a  écrit  fon  traité  des  Difmes  depuis  la 
reformation  des  Coutumes  cy-  defTus ,  parce  que  tpmmfi. 
\A..nmm.  }i.  il  recite  un  Arreft  du  aj.  Décembre  iJ4t. 
Cet  Auteur  au  mfmc  traité  mmmft.n.mmm.  ty  dit  que 
contre  le  Laïque  auquel  les  Difmes  inféodées  onr  été 
concédées  avant  le  Concile  de  Latran ,  Mtrmtit frmfcri- 
t'P'tefl;  parce  qu'en  icellcs  les  caufes  de  l'inftirution 
des  Difmes  facrées  qu'il  avoir  expliquées  en  la  fécon- 
de qoeftioN  cefîcnt  .  Mmmm*  mni-verfmlts  dominii  Dti  , 
viadt  Mtwijhtrmm  Ecdefim  ,fmbrtcm  eenflrmtlit  ,fmmpt- 
rmm  ç$-  hefpnum  rtetptit ,  Se  que  les  Laïques  les  ont 
md.preprimm  mfrnm.  Grimandet ,  ermite"  det  Dif  met ,  livre 
j.  atmp.  8.  dit  que  les  Difmes  inféodées  >  fonr  en  notre 
domaine ,  Se  en  tout  égales  aux  héritages  Se  chofes 
immeubles ,  defquellcs  le  trafic  &  le  commerce  fonc 
Scitesenrre  les  hommes, en  confequenec  dequoy  elles 
font  prcicriptibles  comme  les  autres  biens  qui  (ont  en 
commerce  Se  domaniaux  ,  voire  contre  les  gens  d'E- 
glifc }  L'Abbé  Se  Racueau  fur  l'arr.  16.  lit.  dit  droits 
predimux  ,  de  Im  Ctuftumt  de  Berry  ,  Ce  contentent  de 
dite ,  qu'elles  font  prcfcriptiblcs  i  mais  Crimaudct , 
L'Abbe ,  Se  Ragueau  ne  s'expliquent  point  s'ils  enten- 
dent parler  de  la  prefeription  des  poffcfTcurs  des 
héritages  contre  les  Decimatcurs,  que  je  pourrois  ap- 
pcllerpaâlves:  Lelet  fur  la  Coutume  de  Poitou,  mrt. 
too.mct  différence  entre  demander  la  Difme  inféodée 
fur  les  terres  d'aurruy  ,  Se  prétendre  l'exemption  de 
payer  la  Difme  ,  Se  dit  qu'en  la  demandant  on  peut  al- 
léguer l'inreodation  ;  mais  pour  avoir  l'exernption  qu'il 
faut  juftiner  comme  celuy  qui  avoitle  droit  de  la  per- 
cevoir en  qualité  de  Difme  inféodée  l'a  cédée ,  vendue, 
donnée  ou  autrement  rranfportée  au  poflefTeur  dcfdi- 
tes  terres ,  Se  qu'il  faut  neceflairement  rapporter  le 
titre  pour  juftirler  la  confufion  qui  étoit  faite  en  fa  per- 
sonne. Cette  queftion  s'eft  prefentée  fur  l'interprera- 
tion  dudit  mrt.  61.  dt  Im  Coufiumt  dt  Bloit  ,  6e  par 
Sentence  dm  u.  Afmn  \6it.  il  a  été  jugé  au  Siège  Pre- 
fidial  dudit  lieu  que  le  droit  de  Difme  ne  fe  peur  pref- 


Coûrurnc 

«c  comprend  point  les  Difmes  inféodées  rendues  à 
l'Eglife  en  vertu  Se  depuis  l'Ordonnance  du  Roy  faint 
Louis  de  l'an  11^9.  qui  en  porte  la  pcrmifEon  fans 
Lettres  d'amortiffemenr  ,  finon  que  l'aliénation  en  fût 
fiite  futemnellement  ,  en  cas  de  droit  ,  comme  de 
l'autre  domaine  de  l'Eglife  ,  &  que  la  Coutume  de 
iNivcrnois  reformée  l'an  1514.  <w.  des  Difmes  ,  mrt.  }. 
bien  à  propos  fur  le  fujet  de  l'aliénation  des  Difmes 
inféodées  parlant  des  gens  d'Eglifc  fe  reftrainr  à  ceux 
qui  les  poiTcdcnt  à  caufe  de  leur  patrimoine  &  feirrneu- 
nc  propre ,  comme  auffi  la  Coutume  de  Berry  reformée 
Imn  1319.  fit.  des  droits  pred taux ,  arr.  1 6.  ne  parle  que 
des  Difmesqni  font  de  patrimoine  laïcal  ;  ainfi  l'Eglife 
çeut-elle  les  engager  tmm  dttrm ,  dit  Faber ,  ivjUt.  dt  quand  même 


quelle  dit  que  l'art,  tft.  s'entend  qu'un  Seigneur  peut 
preferire  contre  un  aurre  Seigneur  ,  Se  non  pas  le  re- 
devable conrre  fon  Seigneur  ,  dequoy  il  rend  cette  rai- 
fon que  les  Seigneurs ,  ni  Eccleftaftiques ,  ni  Laïques1 
ne  s'oppofent  point  aux  décrets  pour  les  Difmes ,  non 
plus  que  pour  le  cens  ;  6r  rel  eft  l'avis  de  Mauduir, 
dernier  Commentateur  de  ladite  Ctufmmt  dt  Serry 
fur  le d.  mrt.  itf. 

En  cette  Province  d'Anjou  nous  avons  i  rémarquer 
avec  Du  Moulin  fur  Im  Ctmfiume  de  Pmrit ,  mrt.  m.6.  gL 
un.  f mmfi.  4.  à  mmm.  ttf.  que  les  Difmes  inféodées  en 
fronce ,  gttttrmltttr ,  im  tmmbus ,  &  ptr  mmmm  ,  rtgulmm- 
,  fient  çmttrm  pmtrimtnimhm  btmm  &  rtt  pntphmnm  , 
ndraême  elles  autroienc  été  rendues  i  l'Eglife  »ai 
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toilliaJe ou  autre  ,  fila  refti  tut  ion  &  le  recour  s  eft  fut 
en  qualité  de  Difmes  inféodées ,  &  non  comme  Difmes 
cccfefiaftiques  &  fpiritucllcs  ,  parce  qu'ayant  été  trans- 
portées â  l'Eglife  en  la  qualité  de  Difmes  inféodées , 
elles  peuvent  être  vendues  &  aliénées  ,[ervM* fîltmm- 
tétt ,  comme  les  autres  biens  temporels  fie  immeubles 
de  l'Eglife.  Ce  que  defliis  préfuppofc  fie  demeurant 


moins  la  forme  eft  toujours  la  principale  fubftance  :  li 
forme  en  la  monnoye  eft  la  valeur,  qui  eft  la  principale 
e (l'en ce  d'icelle , tirafit  après  foy  la  matière,  laquelle 
déformais  bi  eft  foûmife ,  fie  àinu  en  fon  traité  de*  con- 
trats ufureuret ,  qmeft.  100.  il  traite  &  montre  ample- 
ment que  la  valeur  eft  â  la  bonté  intérieure  de  la  mon- 
noye ,  aufli-  bien  que  la  matière  en  fon  prit  &  en  fort 


pour  confiant  que  les,  Difme  eectefiaftiques  fie  fpiri-  poids, 

tuellcs  font  absolument  inaliénables  fie  imprefcribtibles  Et  par  ce  dilcours  îl  combat  l'opinion  des  anciens, 

de  la  part  des  poûefleurs  des  terres  fujettes  à  Difme  qui  avoient  voulu  qu'au  payement  on  eut  égard  i  la 

qui  les  doivent  payer  félon  la  Coutume  des  lieux  ;  on  bonté  intérieure  .telle  qu'elle  étoit  lors  du  contrat ,  y 

dira  que  par  notre  Coutume  ,  un.  440.  le  fujet  peut  confiderant  feulement  le  poids  fie  le  prix  de  la  ma. 

acquérir  l'exemption  contre  fon  Seigneur  de  les  droits  tiere ,  fie  veut  que  l'on  ait  égard  i  la  bonté  intérieure 

&  devoirs  dûs  Sut  l'héritage  fie  chofes  immeubles  tenant  fors  du  payement ,  y  cônfiderant  le  poids  fie  le  prix  de 


de  luy  par  tenement  de  trente  ans.  Que  la  Difme  due* 
au  Seigneur  de  fief  eft  entre  les  devoirs  prefcripribles 
par  trente  ans ,  en  tour  cas  contre  les  Seigneurs  Eccle- 

r 


a  matière ,  Oc  la  valeur  de  l'efpccc  qui  lui  a  été  don- 
née de  l'autorité  publique. 
Mais  il  rte  faut  pas  le  méprendre  en  fon  difeours  : 
fiaftique*  par  quarante  ans,  dit  Yurt.  447.  Mais  repre-  car  en  tout  fon  traite  qui  commence  i  la  queftion  90. 
nant  la  doctrine  de  Rcbuffe ,  qui  ne  donne  cette  pref-  il  confeiTe  que  la  monnoye  a  la  bonté  intrinsèque  fie  la 
criprion  8c  exemption  que  conttele  decimateut  Laïque,  bonté  extrinfeque.  Surquoi  fon  opinion  eft  bonne ,  en 
&  que  quand  la  Difme  inféodée  retourne  i  l'Eglife  en  ce  qu'il  dit  que  la  valeur  impoféc  a  la  monnoye  lors 
cette  qualité,  bien  qu'elle  demeure  profane  fie  non  pas  de  la  Fabrication  d'icelle ,  liant  la  forme  â  la  matière  eft 
facrée  ,  néanmoins  elle  eft  déformais  fujette  aux  verirablemcnt  de  fa  bonté  intérieure ,  parce  que  lors 
charges  que  cet  Auteur  recite  en  fa  queftion  a.  l'entre-  cette  monnoye  fût  mife  en  être, 
tien  du  Clergé ,  la  réparation  des  Egjifcs ,  fie  la  nourri-  Que  fi  le  Prince  fie  le  public  (ans  nouvelle  fabrica- 
ture  des  pauvres  :  c'eft  pourquoy  bien  qu'elles  fc  puif-  tion ,  faits  changement  en  la  forme  fie  en  la  matière  , 
fent  aliéner  avec  folemnité,  encore  cpi*litnutt«Hit  verbe,  vient  a  augmenter  ou  diminuer  la  valeur  de  la  mon- 
vienne  la  prelcriptioo  j  néanmoins  c'eft  une  aliénation  noye  ;  Li  efftette  bonté  extrinfeque  ou  extérieure  qu'on 
faite  (âns  folemnité,  laquelle ,  à  mon  avis ,  quant  aux  ne  fçauroir  nier  être  telle,  puifqu'elle  vient  acciderv- 
Difmes  inféodées  retournées  i  l'Eglife  ,  ne  peut  pas  tellement  de  dehors  la  fubftance,  l'eflence.la  fotme 
tomber  fous  la  difpofition  de  l'art.  447.  Oc  que  quand  fie  La  matière  demeurant;  fie  cette  valeur  ne  procède 
nous  en  recevrions  l'exemption  par  la  pofleffion ,  celle  que  de  la  volonté  fie  autorité  publiques ,  laquelle  Alciat 
de  quarante  ans  ne  fuffiroit  pas ,  ains  la  poueffion  ira-  nomme  fie  appelle  extrinfeque ,  ad h  cum  quid,  Dig.  de 
memoriale  feroit  requife ,  laquelle  induit  le  ritre  :  ce  re*.  crédit. 

qu'il  me  femble  que  Carondas  a  voulu  dire  fur  Yart.  1 18.      La  féconde  diftinâion  des  Docteurs  eft  de  confide- 
nt Ai  CoHfinmt  de  taris:  fie  par  cet  expedientla  Difme  ter  aux  négoces  la  monnoye  aut  in  génère ,  (que  Du 
inféodée  de  l'Eglile  fera  diftinguée  d'avec  la  Difine  Moulin  plus  i  propos  appelle  quantité' J  sut  infpecie. 
vrayement  ecdefiaftiqoe  ,  fie  n  aura  pas  un  fi  ample     La  quantité ,  que  Du  Moulin  nomme  ■Genms  akflra-  . 
privilège  ;  mais  auflï  ne  fera  expofée  â  la  negligen-  ilum ,  c'eft  en  France  la  livre  ou  le  frète  i  l'efpece  fonc 
ce ,  ta  collufion ,  ou  la  gratification  des  Decimatcurs  les  écus ,  les  piftoles ,  nu  autres  pièces  d'or  :  en  la 

quantité  ou  au  genre ,  on  s'arrête  à  la  valeur  :  en  l'ef- 
pece ,  on  regarde  le  nombre  des  pièces. 

Surquoi  eft  à  noter  que  tout  le  difeours  des  Docteurs 
pour  tous  les  .payemens  qui  font  a  faire ,  fe  réfout  X 
trois  fortes  de  négoces  d'entre  les  hommes ,  dit  Du 


vers  aucuns  de  leurs  fujets  ou  tenanciers  i  6c  leur  lue- 
cefleurs  auront  du  temps  competamment  pour  le  re- 
couvrement de  leurs  droits  fie  dcvoirs:quant  i  la  Difme 
inféodée  du  Seigneur  Laïque  ,  elle  fe  preferit  Cllt  PC 

DOUÎ. 


Argentr.  m  Ctuf.Sritau.  art  x66.  traB.  de  Prafcritt.  Moulin  en  fa  quepi  100.  au  commencement  :  frimum, 

op.  Ci.  où  il  a  élégamment  traité  de  la  prefcripiion  des  quand»  de  pomma  fimel  febienda ,  comme  au  contrat 

Difmcs,  n'a  point  touché  cette  queftion  ,  laquelle  d'achat ,  fie  aux  legs  wfUm*nu\tts:/eeundum,  quand* 

tnentoit  (à  plume.  ae  [«mm*  rettpta  rtftitmenda ,  comme  au  prêt ,  és  re- 

_  couflès  d'héritages  fie  amoitiflemens  de  rentes  :  ter- 

tium  ,  quand»  agitur  de  reliants  rediims  cvnHnuaudis. 

JGeti  n'eft                CHAPITRE   XXI.  Ce  font  les  négoces  neceifaires  d'entre  les  hommes  , 

«a*an  meraot-  efquels  ils  (bru  engagez  les  uns  vers  les  antres  ;  fie  pour 

k  imputait,  Sur  qui  ,de  lacanereur  ,*udu  retrayant ,  tembe la perte  en  forrir  par  deniers,  les  Docteurs  ont  diverfement 
touchant  un      J.  U 


p'ocit  que 
)A  aicurcntl 
i'»«afioo 


ami  fmrvieut  aux  mtnnojes 

luijînon  ,  &  celui  du  retrait. 


traité  comment  les  payemens  fc  doivent  faire  :  tantôt 
difant  qu'il  faut  payer ,  eu  égard  à  la  bonté  intérieure 
qui  étoit  lors  du  contrat,  teftament  ou  autre  difpofi- 


■i'oLnbien  qui  T  E  difeours  de  l'augmentation  fie  diminution  des  tion  ;  tantôt  eu  égatd  à  la  valeur  de  la  monnoye  lors  du 
Ou  X-rtnonnoyes  eft  amplement  traité  par  quantité  d' Au-  payement  i  tantôt  qu'A  faut  rendre  le  nombre  des  cfpe- 
teurs,  qui  (ê  (ont  portez  i  diverlcs  opinions,  qu'il  ces ,  quand  même  il  y  aurait  eu  auement  ou  diminution, 
faut ,  ou  concilier ,  ou  réduire  en  pratique  par  bonnes  Mais  quand  lors  du  payement ,  il  (e  trouverait  que  le 
règles ,  diftinébons  certaines,  diverfitez  des  affaires, fie  débiteur  profitât,  (bit  par  la  moyen  de  l'augmentation 
les  circonftances  d'iceur.  de  la  valeur  des  anciennes  monnoyes ,  foit  par  le  moyen 

Peeumu ,  uuwmuu ,  meuet*.  Que  le  droit  des  gens  par  de  la  fabrication  d'une  nouvelle  monnoye ,  ils  excep- 
te confentement  univerfel  de  toutes  les  nations  a  in-  tent  toujours  s'il  eft  en  demeure, 
traduit  fie  établie  pour  la  facilité  du  commerce  fie  de     Du  Moulin  a  traité  feparément  toutes  les  queftions 
tout  autre  négoce ,a  deux bontez,  l'intérieure  fie  l'ex-  des  principales  affaires  d'entre  les  hommes, 
tetieure.  Queftion  90.  Il  traite  du  rachat  d'une  rente  de  zoo* 

Les  Auteurs  qui  ont  précédé  Du  Moulin  ont  dit  livres  vendue  pour  la  Somme  de  ifoo.  livres  payée 
que  StnitAi  extriujics  eft  ptudui  &  prtttsftteu  ,•  Beuitst  en  1 388.  écus  fie  jt.  fols  tournois ,  l'écu  valant  lors  )6. 
inninfeca  efl  valtr.  fols,  fie  le  detteur  la  veut  amortir  en  un  temps  auquel 

Mais  Du  Moulin  distingue  plus  à  propos ,  ce  me  l'écu  vaut  1.  livres  5.  fols  ;  il  réfout  que  le  detteur 
fcmble ,  que  U  bonté  intrinsèque  {  s'il  faut  retenir  ce  payera  au  prix  que  l'écu  vaut  lors  du  payement,  fie  ne 
mot  )  de  La  monnoye  eft  de  la  fubftance  d'icelle  ,cn  la-  devra  que  9c  4.  écul  fie  9.  fols  tournois, 
quelle  fubftance  il  faut  confîderer  la  matière  fie  la  for-  Mais  (a  ration  décifive ,  qu'il  avoit  été  fabriqué  de 
mei  qu'encore  que  la  matière  fût  de  La  fubftance,  nean-  nouveaux  écus  diminuez  d'aloi  fie  &  augmentez  de  va- 
moins  elle  n'en  eft  pas  principalement ,  parce  que  bien  leur ,  mec  crut  cmrfus  mumentAuemi ,/id  jUhlu  ;  fie  ainll 
gue  la  forme  ne  puille  fuUider  fans  La  madère  incan-  k  créancier  étoit  Saos  hautd  de  perdre,  qui  ne  f  ou- 
Temll.  Bbb 


Digitized  by  Google 


7J5    QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINEAU.  7J* 

•voit  en  ce  cm  faire  valoir  la  convention  de  rendre  en  ce  vendeur  qui  fait  U  recouffe  n'eft  pas  fi  favorable 


mêmes  efpeces ,  q**fl.  91.  qu'un  acheteur  fur  lequel  le  retrait  eft  fait ,  parce  que 

Qucftion  91.  H  traite  du  prêt  fait  â  écus  „  au  paye-  le  retrayant ,  nmUmm  negotinm  gcjfit  emm  emptore  ;  l'ac- 

ment  duquel  il  ne  veut  pas  que  le  créancier  proti:e  quereur  ne  lui  a  jamais  prêté  de  confentement  pour 

de  l'augment  furvenu.  retirer  (  comme  un  acquéreur  prête  contentement  au 

Ce  qu'il  tempère ,  finon  qu'il  y  eût  crainte  de  chan-  vendeur  pour  recours  ;  ftd  tmvitw  mincit  m-  :  idet  dit 

rment  en  la  valeur  :  car  en  ce  cas  il  veut  que  le  nom-  reirnbnu  qui  vernit  *d  Imcrmm  édventitimm  ex  ntgtti» 

e  des  écus  prêtez  foit  rendu.  ettiene ,  detet  emm»»  fervart  empterem  imiemnem  ,  vel 

Qucftion  9j.  U  traite  de  la  vendition  d'une  maifon  cmmfmorttrehtntit  incommoda. 

à  écus,  8c  en  cas  d'augment  de  la  valeur,  il  ne  veut  C'eft  pourquoi  »  qmefliem  94.  traitant  de  notre  retrait 

point  que  le  nombre  (bit  confideré,  ains  que  les  écu*  pour  les  raifons  par  lui  déduites  > il  retour,  que  iï  entre 

augmentez  de  valeur  puiffent  être  réduits  Se  payez  a  le  contrat  Se  k  retrait,  il  y  a  augmentou  diminution 

livres  qui  n'avoient  point  été  augmentées.  de  monnoye ,  le  retrayant  doit  porter  La  perte  de  la 

Sinon,  dit- il ,  qu'en  ce  temps  H  fût  furvenu  plufieurs  diminution ,  Se  l'acquéreur  doit  avoir  le  profit  d* 

l    .  .  '     i       mr.-rf»  1.11*  I*  r.rr  .l'p  -fl  ......  «  C.Z  1  . 


S 


changemens  és  monnoyes.  ment ,  parce  que  le  terrait  eft  une  pourfuire  ' 

~  «eftion  9  j.  Il  traite  dune  vendition  faite  a  écus  Se  droit  odieux ,  ennemi  de  la  liberté  de  commerce,  Se 


fous  faculté  de  rachat  ,&  en  cas  de  recouffe  après  un  que  contre  le  retrayant  il  faut  à  l'avantage  de  l'acque- 
augment  furvenu ,  il  dit  que  fi  l'augmcnt  a  été  fi  voifin  reur  amplement  interpréter  U  maxime  < 
du  contrat  que  le  vendeur  ait  fait  fon  profit  des  de-  s'en  doit  aller  indemne. 


niers  fur  le  pied  de  l'augmcnt ,  il  ne  le  doit  pas  dedui-  Je  laide  fes  autres  raifons  pour  dire  qae  cette  opi- 

rc  ,  Enfant  la  recouffe  prompteraerit  comme  dans  l'an  nion  a  été  autorifée  par  Arreft  de  U  Conr  du  mois  de 

Mais  que  fi  la  recouffe  eft  faire  après  une  joiiif-  Janvier  i<oj.  au  profit  des  lïeurs  de  Saodini  acque- 

fir.ee  de  cinq  ou  fix  ans ,  il  payera  non  le  nombre  des  rcurs ,  par  décret  de  la  terre  de  Serrant  en  Anjou , 

écus,  mais  an  prix  courant ,  parce  que  l'augmcnt  eft  dont  ils  avorent  configné  le  prix  avant  l'tvdrt  fait  pour 

déformais  (table.  Et  verjic  feemt ,  il  mec  une  notable  le  règlement  des  monnoyes  en  l'an  i6ox.  Se  les  auteurs 

différence  en  rte  te  vendeur  qui  fait  la  recouffe  ,  &  un  qui  ont  écrit  depuis  font  allez  à  cette  doctrine ,  Bred. 

retrayant:  celui-là  exerçant  un  droit  auquel  il  eft  fur  te  Rectieit  de  Majeur  Laiïet  ,»mm.  iy  Tronçon  fir 

fondé  ;  celui-ci  cherchant  du  profit  dans  les  affaires  furt,  u9.  d*  Is  Coutume  de  Pétrit.  Bmridem  fier  UCei- 

des  autres.  tmme  dt  Ver  mandas  t*rt. 

Qucftion  96.  11  traite  de  la  même  recouffe  en  une  Contre  cet  argument  l'on  objeûe  principalement  la 

vendit  ion  faite  pour  itooo.  livres  payées  en  £000.  difpofirion  des  Coutumes  de  Bouibonnois,  ««?.  4,1  Se 

cars .  où  il  ne  vcm  pas  qu'on  rende  les  efpeces,  parce  de  Normandie,  *rt.  491.  A  quoi  U  réponfe  eft ,  que 

qu'en  Ion  hypotbcfe  l'acquéreur  avoir  joui  par  feice  ceffant  leur  difpofition ,  il  faudroit  faire  entrer  cet  aug- 

«nnées ,  pn  lequel  t.  mps  l'augmcnt  furvenu  avoit  été  ment  entre  les  foyaux-coufts  1  Se  Fcron  prétend  que  ces 

fait  (tab^e.  deux  Coutumes  ne  l'ayant  pas  voulu ,  elles  doivent  être 

Qucftion  97.  Il  rratre  des  deniers  dotaux ,  ou  encore  pratiquées  en  leur  territoire.  Papon  fur  \'*rt.  41 1.  dt 

dûs ,  ou  reftituîbles  quand  l'augmcnt  furvient ,  Se  inlî-  U  Coutume  de  Bomrhonntii ,  excepte  néanmoins  s'il  n'y 

lie  fur  l'inftabilké  de  l'augmcnt ,  Se  la  crainte  du  chan-  a  incommodité  ou  dommage  pour  l'acquéreur  :  ce  que 

gemenr.  Du  Moulin  fur  le  même  article  a  noté  quant  au  dom- 

Queftion  98.  Il  traite  do  dépôt.  Mais  poar  entendre  mage  ;  mais  en  la  note  il  faut  lire  tmpter ,  &  non  pas 

fa  décifion,  il  faur  remonter  à  (a  queflion  8t.  en  laquelle  vendttor ,  comme  il  y  a  erronement.  De  plus  il  y  a  à 

il  f.:it  quatre  degtez  du  dépôt.  Au  premier  &  au  le-  dire ,  que  ces  Coutumes  ont  bien  décidé,  qu'il  fumr  de 

fond  I.»  iunme  de  pu  fée  eft  une  cfpece  qu'il  faut  ren-  rendre  la  fomme  en  or  &  en  argent  monnoyé  ayant 

dre ,  foit  qu'il  y  ait  augment ,  foit  qu'il  y  ait  dimino-  cours  ,  Se  non  les  efpeces  pottées  par  le  contrat ,  & 

tion  :  au  trois  &  quatre  ,  c'eft  une  quantité  ;  pour  lots  cela  n'eft  point  difputé  ;  mais  ces  Coutumes  reformées, 

celles  de  Bourbonnois  par  Lettres  du  mois 
t  jto.  &  celles  de  Normandie  par  Lettres  dn 
Mars  1  <77-  n'ont  poinr  pcnlc  à  cette  qucftion 

qui  eft  demeuré ,  lui  doit  (aire  valoir  l'augmcnt ,  linon  de  l'augmcnt  des  monnoyes  :  Si  au  procès  Dupincau 

qu'il  dût  tourner  au  profit  du  depofitaire.  n'a  point  infifté  fur  les  efpeces ,  ains  fur  l'augment  :  il 

Qucftion  99.  H  traite  du  legs  teftamentaire ;  Il  il  ré-  ne  demande  que  la  quantité ,  Se  non  les  corps  :  mt  in 

fout  qu'H  fauc  payer ,  eu  égard  à  la  valeur  extérieure  l.fih  cm  umnmot ,  Dig.  de  film.  Mais  il  a  dit  que  la 

qui  étoit  lors  du  teftament.  quantité  lut  appartient  avec  l'augment  &  accroiffement 

Tontes  ces  queftions  regardent  les  contrats  fynalla-  extérieur  (.avenu ,  en  un  temps  auquel  ceffant  fon  ac- 

jpnatiques ,  Se  rcfpcétivcment  obligatoires  entre  par-  quêr ,  il  eût  encore  eu  fon  argent  par  deniers.  Et  quant 

cies  qui  onr  traité  ou  ont  1  traiter  tes  unes  avec  les  au-  a  ce  que  l'on  dir  qu'il  fuffit  de  rendre  la  valeur  ex  l. 

très ,  où  il  fuffit  que  le  créancier  foit  payé  de  ce  que  emm  fmd,  ex  I.  vmum ,  Dt*.  de  rth.  crédit,  ex  L  mit. 

lui  doit  fon  detteur  :  en  forte  qu'il  reçoive  toute  la  Dit.  de  eonditl.  tritiotrim. 

fomme  es  efpeces  qui  ont  cours  lors  du  payement  ;  Se  Ilrépond  que  ces  textes  prouvent  bien  qu'il  fuffit  de 

ii  extérieurement  par  la  volonté  du  Prince,  il  n'a  point  rendre  la  valeur  quant  aux  chofes  corporelles  eftirru- 

été  fabriqué  de  nouvelle  monnoye  ;  mais  que  la  mon-  bles  par  experrs,comme  le  bled.le  vin:  mais  que  d'avoir 

noye  ancienne  Se  courante  ait  augmenté  ou  diminué ,  par  les  Docteurs  des  hypothcles  de  ces  cholcs-lâ  paffé 

fi  le  detteur  porte  la  diminution ,  il  doit  jouir  du  bene-  a  la  valeur  de  la  monnoye  qui  eft  purement  artificielle- . 

fice  de  l'augment  :  a  quoi  il  y  a  deux  exceptions  perpe-  cela  bien  confideré  femble  ridicule»  mais  en  concédant 


tuellcs  ;  l'une ,  fi  le  detteur  eft  en  demeure  de  payer  ;  la  comparaifon ,  il  faudroit  auffi  prendre  la  proportion 
s"autrcx"il  eft  arrivé  divers  changemens  en  la  valeur  de  de  la  Loy  Kimtm ,  qui  ne  confideré  pas  la  valeur  au 
ta  monnoye ,  en  forte  que  l'augment  prochainement  temps  du  contrat ,  ains  au  temps  auquel  il  eft  convenu 


arrivé  ne  foit  pas  ftable  Se  ne  pniffè  être  prefumé  tel.  que  la  chofe  empruntée  fc  doit  rendre ,  < 

Mais  tous  ces  negores  examinez  par  les  Doaeu's  de  auquel  elle  eft  demandée .  ou  au  prix  qu'elle  vaut ,  au 

la  Juri (prudence  Romaine, &  fur  Icfquels  Du  Moulin  lieu  auquel  elle  fe  doit  rendre. 
•  difputé  ,  nom  nulle  correfpondance  ,  rapport ,  ni     Voila  les  temps  de  la  valeur  d'un  corps  inmmtme.S'i 

conformité  avec  le  retrait  lignager  ou  féodal  des  Fran-  l'argument  du  prêt  au  retrait  étoit  bon ,  il  faudroit  ici 

«. ui S'il  approchoit  d'aucun  des  contrats  ci-deflus  ,  confiderer  ce  que  vaioient  les  piftoles  Se  les  écus  d'or 

ce  feroirdu  contrat  de  vendition ,  avec  faculté  de  re-  que  ledit  Dupineau  a  confignez,  non  pu  au  temps 

conffe  ,  duquel  Du  Moulin  a  traité  és  queftions  9  t.  Se  de  fa  confignation  -,  non  pas  auffi  au  temps  que  la  ref- 

çû.  En  ce  contrat ,  fi  l'augment  a  fuivi  la  vendition  de  titution  s'en  devolt  faire,  parce  que  ion  intention 

bien  près ,  il  le  donne  i  l'acheteur ,  ajoûte  néanmoins  étoit  qu'on  ne  les  lui  rendît  jamais  ;  il  faut  donc  s'at- 

en  fa  qucftion  9  $ .  verfic.fecmt  m  uni*  retrmhtmte ,  que  têter  au  temps  de  la  demande ,  qui  fut  le  temps  auquel 
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i!  a  connu  ledit  Sarroiiet  4  rerrair,  fie  auquel  fespifto 
les  valoient  dix  livres  pièce ,  fie  fes  écus  cent  trois  fols 
pièce ,  ainfi  en  eft-il,  n*  /.  mit.  Dig.  de  ctndttl.  tritic. 
qui  veut  que  l'on  confidere  la  valeur  Cmm  jmdicinm 
taeptmm. 

Au  regard  des  Arrefts  de  l'an  H66.  fie  ijSi.  recirez 
par  Pithou  fur  I'*».  144.^  UC$&tumtdtTr»je ,  la 
queftion  ne  fc  prefenta  pas  fur  la  demande  de  l'aug- 
mentation des  monnoyes  :  car  le  dernier  Edit  de  l'aug- 
ment  de  la  valeur  des  monnoyes  étoit  de  Henri  II.  en 
l'an  1550.  fie  le  cours  étoit ferme,  ftable.fans  appre- 
henfion  de  changement  i  c'eft  pourquoi  lors  le  compte 
fe  faifjnt  i  livres  jufques  i  l'Edit  de  Hcnii  III.  de  lan 
le 77.  les  efpeces  n'étoient  d'aucune  confideration  .  Se 
n'y  avoit  ni  perte  ni  profit  en  tous  négoces  en  la  refti- 
tutiondes  fommesou  des  efpeces.  De  plus  cette  ques- 
tion qui  regarde  la  différence  d'entre  le  retrait  ligna- 
ger  ou  féodal,  fie  les  autres  affaires  ,  n'avoit  point  en- 
core été  examinée  :  car  bien  que  de  longue  main  Du 
Moulin  travaillât  à  fon  traité  des  contrats  des  ufurcs 
6e  des  rentes  conftituées ,  &  qu'il  eût  encore  la  main  a 
la  plun.e  en  l'an  1558.  comme  il  fe  voit  y u*ft.  74.  umm. 
517.  néanmoins  cet  excellent  ouvrage  ne  fut  publié  par 
M.  Simon  Bobcc  fon  gendre  que  depuis  fon  décès 
arrivé  en  l'an  1566.  auquel  temps  la  lumière  qu'il  a 
apportée  en  cette  ymeft.  54,  de  l'augmenr  ou  diminu- 
tion des  monnoyes  n'étoit  arrivée  au  Palais ,  Se  n'avoit 
été  embraflée  en  jugeant  Se  écrivant)  comme  elle  l'a 
été  par  cet  Arreft  de  Tan  i£oj.  8c  révérée  par  les  Ecri- 
vains pofterieurs  :  Se  M.  Pierre  Pithou  decede  en  l'an 


1.  Dig.  de  fideicommif.  fibertat.où  fi  la  liberté  laince 
par  fidei-commiseftdtficiée.cedélay.dë  quelque  caufe 
qu'il  provienne ,  ne  peut  bleffer  l'intérêt  de  celui  au- 
quel la  liberté  eft  donnée. 

La  terre  du  Bois  eft  fiiuée  en  la  Paroiflc  de  Soulerrg 
à  une  lieue  de  la  ville  d'Angers  i  ledit  Sarroiiet  demeu- 
rant en  la  ville  d'Angers ,  coufin  germain  de  Pierre  de 
Portcbtze ,  fie  qui  a  tout  fon  bien  en  ladite  Paroifte  de 
Soulcrre  ;  le  cours  des  criées  de  cette  terre  du  Bois  a 
été  de  plus  de  dix  ans  :  il  en  a  vû  faite  les  publications 
â  Angets  Se  i  Soulerre  :  il  ctoit  oppofànt  en  qualité  de 
créancier .-  il  n'a  point  mis  d'enchère  ;  Se  comme  cette 
terre,  qui  vaut  huit  cens  livres  de  rente,  s'alloit  vendre 
Se  adjuger  j  vil  prix ,  le  fleur  de  la  Limouzinicre  beau- 
frere  du  faifi  l'cnchcrit ,  &  lui  eft  adjugée  au  mois  de 
Décembre  1&15.  pour  la  femme  de  11800.  livres  :  Se 
n'ayanr  pas  deniers  pour  configner ,  il  met  fon  enchère 
pour  lui  ou  pour  tel  qu'il  voudra  nommer  dans  fix 
mois  :  Sarroiiet  Se  tous  les  autres  parens  de  la  famille 
l'abandonnent  :  il  a  recours  audit  Dupineati ,  qui  voyanc 
qu'aucun  des  parens  ne  vouloir  accepter  fa  déclaration, 
la  reçoit  par  traité  du  !?•  Janvier  16)6.  Se  parce  que 
la  femme  du  fàifî  perdoit  fes  deniers  dotaux ,  il  pro- 
met outre  le  prix  du  décret,  a  000.  livres  pour  la  plus 
value  de  la  terre. 

Enfuite  de  ce  traité  il  accepte  la  déclaration  en  Fé- 
vrier enfuivant ,  auquel  temps  il  y  avoit  un  règlement 
portant  défenfes  de  mettre  les  piftoles  à  plus  haut  que 

8.  liv.  6.  fols ,  Se  les  écus  à  

En  la  Coutume  d'Anjou  le  retrait  eft  matière  d'affi- 


lé, n'ayant  vû  de  fon  temps  aucun  doute  pour  l'aue-  fe  :  en  cette  année  le  Mcrcredy  des  Cendres  a  été  le  6. 
ment  momenrané  des  monnoyes ,  n'a  pu  en  traiter  la   de  Février ,  Pafques  le  xj.  Mats  :  les  affifes  première?* 


queftion  :  car  il  eft  né  en  l'an  1 5*9.  &  a  vû  un  cours 
Itùble  des  monnoyes  depuis  l'an  1550.  jufques  en  l'an 
1577.  &  depuis  l'an  1577.  un  autre  jufques  en  l'an  1597* 
qu'il  deceda. 

En  troifiéme  lieu  les  exceptions  des  deniers  depofez 
Se  confignez  n'étoient  connues  aux  Edits  qui  ont  pré- 
cédé les  Edits  des  années  1577.  Se  1601. 

Surqttoi  eft  à  noter  que  quoi  qu'il  air  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  és  années  151(0.  &  1561*  néanmoins 
la  règle  n'étoit  pas  lî  conltante  en  France  qu'en  l'an 
ij(>5.  un  nommé  Rondel  n'ait  été  condamné  payer  l'ef- 
pece  ou  l'eftimation  du  dernier  Edit,  dit  M.  du  Fail , 


étoient  au  Lundy  de  la  mi-Carefine  ',  il  ne  voulut  pen- 
dant ce  temps  ni  configner ,  ni  payer  les  ventes ,  crainte 
d'incommoder  les  lignagers  retrayans. 

Cependant  furvint  1  Edit  du  5.  Mars ,  qui  a  porté 
l'écu  a  4.  livres  ij.  fols,  fie  la  piftolc  à  9.  livres;  Se 
croyant  que  ce  changement  aux  monnoyes  retenoit  les 
ligrugers,  il  conflgna  le  20.  Mars  60.  ■ . .  écus  Se  pif- 
toles  *,  5c  pour  faire  la  consignation ,  vendit  pour  4000. 
livres  de  contrats  de  conftitution  de  rentes  au  denier 
fèize  ,  fie  paya  les  ventes  d'un  des  Seigneurs  de  fief. 

Les  fécondes  affifes  échût  ent  au  premier  Lundy  dé 
Juin ,  Se  enfuite  l'Edit  du  a8.  dudit  mois ,  par  lequel 


lequel  Arreft  Ragueau  dit  avoir  été  donné  en  unequef-  l'écu  fut  porté  â  5.  livres  j.  fols,  Se  la  piftolc  a"  10. 

non  de  retrait  fur  la  Ctàtmm  dt  Btrrj ,  tit.  14.  ««.  x,  livres. 

vtrbo ,  dt  fan  prix.  Ces  changemens  ne  contentèrent  pas  Sarroiiet  -,  il 

Mais  és  contrats  cfquels  les  parties  ont  traité  les  uns  attendit  la  Sentence  d'ordre  du  18.  Juillet ,  par  laquelle 

avec  les  autres ,  font  obligez  les  uns  aux  autres ,  &  te-  les  Juges  qui  n'avoient  vû  que  le  decret.fic  non  la  quit- 

nus  i  rentretenement  de  leurs  contrats  Se  conventions ,  rance  de  conflgnation ,  diftiibuerent  les  11800.  livres , 

bien  qu'aucuns  ayent  tenu  qu'il  faut  s'arrêter  à  la  va-  fie  lors  s'arrètant  à  cette  Sentence ,  5c  que  de  quatre 

leur  dès  monnoyes  lors  du  contrat ,  les  autres  lors  du  Seigneurs  de  fiefs,  defqucls  la  terre  relevé,  un  feul  avoir 

payement ,  fie  ne  confiderer  que  les  fommes  pour  la  reçû  les  ventes ,  cfpcrant  compofition  des  trois  autres . 

quantité ,  fie  non  les  efpeces  pour  le  nombre  :  nean-  fie  voyant  grande  cfperance  en  l'uberté  des  vignes  ,  il 

moins  l'on  demeure  d'accord  de  trois  exceptions  ou  fit  appeller  ledit  Dupineau  en  demande  de  retrait  aux 

fallances  ;  la  première ,  quand  le  débiteur  eft  en  de-  troiuémes  affifes,  qui  commencèrent  le  Lundy  d'après 

meure  -,  la  féconde ,  quand  par  le  changement  fréquent  la  mi-Aouft. 

au  cours  fie  en  la  valeur  des  monnoyes  le  créancier  a  VoiUlamorofité,ladcmeure,8cllfurfeancedudirSar- 

tme  jufte  apprehenfion  de  dommage  -,  la  troifiéme ,  au  roiiet.captieufe  fie  pleinedc  mauvaife  foy  .accompagnée 

cas  du  dépôt  fie  de  la  confignation.  d'un  grand  fie  notable  profit ,  tant  fur  le  fâlfi  que  fur 

Si  ces  fallances  ont  lieu  és  contrats  ,  paûions  fie  l'adjudicataire  .voulant  avoir  pour  ijBoo.  livres  une 

conventions ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'elles  ne  doi-  tetre  que  ledit  Dupineau  faifoit  valoir  au  faifi  fon  jufte 

vent  être  reçues  au  retrait  lignager  dont  il  s'agit ,  au-  prix. 


quel  ledit  Sarroiiet ,  qui  n'a  jamais  eu  aucune  affaire 
avec  ledit  Dupineau ,  n'a  traité ,  contracté ,  ni  fait  au- 
cune convention  avec  lui ,  fë  prefènte  fous  le  privilège 
de  la  Coutume  ,  pour  lui  ôter  un  marché  auquel  il  a 
avancé  fes  deniers ,  fie  lui  en  ôter  un  profit  évident. 

Quant  à  la  demeure ,  de  difpofition  de  droit ,  il  y  a 
de  deux  fortes  de  demeures  ou  morofitez  >  la  réelle  fie 
la  perfonnelle ,  comme  il  eft  traité  *dl.  \  j.  %.  mm.  Dig. 
ét  m/mr.  De  la  réelle ,  qui  eft  la  peine  de  la  malice  fie 
mauvaife  foi ,  il  v  a  deux  notablesN*xemples  en  droit. 
Le  premier ,  '»  (■  item  venittnt ,    pttittm ,  Dig.  dept- 

"  fçai 


Sarroiiet  fait  ce  profit ,  fie  ledit  Dupineau  a  perdu 
le  huitième  denier  fur  fes  contrats. 

Il  fçavoit  les  criées ,  il  fçavoit  l'adjudication ,  il  fça- 
voit  la  déclaration  fie  les  termes  des  tenues  des  affifes  ; 
il  a  diffimulé  i  toutes  ces  chofcs-là  pour  profiter  indi- 
rectement. 

Outre  ce  profir ,  en  voici  un  plus  grand  Se  plus  nota- 
ble qui  ne  peut  tecevoir  d'eftimation  ;  il  y  a  trois  Gen- 
tilshommes en  la  Paroiffe ,  le  fieur  du  Bois ,  le  fieur  de 


la  Cairie ,  fie  ledit  de  Sarroiiet  :  au  fieur  du  Bois  appar* 
tiennent  les  honneurs  de  l'Eglife  ;  fie  parce  que  le  faifi 
lit.  kertd  où  celui  qui  retient  une  hérédité ,  qu'il  fçait   eft  de  la  Religion  Prétendue-Réformée ,  il  y  avoit  eu 


bien  qu'on  répétera ,  eft  dès-lors  en  demeure:  n*m  *bi  guerre  fie  procès  entre  le  fieur  de  la  Cairie  fie  ledit  de 

fut ,  ttteifit  tjft  m*tt  fidti  ptjftjfer.  fie  eft  déformais  te-  Sarroiiet ,  pour  la  prefëance  d'entreux  :  la  caufé  plaidée 

nu  à  toutes  reftitutions.  Le  fécond  ,  m  /.  cm»  vtr» ,  S.  peu  avant  l'jnterpofuioa  du  décret  fut  appointée  au 
Tmt/I.  Bbbii 
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fiegc  Prcfidi.il  ,  Se  ce  procès  eft  à  prêtent  terminé  à  commencement ,  il  demeure  feigneur  comme  devant 

l'avantage  dudit  Sarroiiet  ,àla  perte  Si  au  dommage  de  fes  denier  s,  parce  qu'il  ne  <era  pas  prive  Se  de  la 

dadit  bapineau.  terre  Se  defon  prix ,  /.  emptertm,$.  mit.  Dtg.  de  *tliem. 

La  féconde  exception  eft  I'inftabiliti  des  reglcmeni  tmpti. 

faits  pour  l'augmentation  ou  diminution  des  monnoyes.  Et  en  ce  cas  ourre  les  moyens  déduits  par  Du  Moulin 

Or  te  Roi  pendant  le  cours  de  cette  affaire  en  moins  94-  en  faveur  de  l'acquéreur  contre  le  retient, 

de            mois  afait  les  trois  rcglemens  ci-dcSfus  iSc  "  ne  le  faut  pas  conlîderer  Seulement  comme  un  atqitc- 

lcs  deux  derniers  en  quatre  mois ,  dont  l'ùiftabilitc  eft  rcur  par  connat,  ains  comme  un  acquéreur  qn  •  conlî- 

-évidente  par  les  termes  d'iceux.  gné  Ion  denier ,  Se  iceluy  depofé,  lequel  doit  joiiir  de  ia 

i».  La  caufe  principalement  de  tous  les  deux  eft  limitation  contenue  és  Edits  des  années  I \;7-  Se  i6ox. 

pour  l'entretenement  des  gens  de  guerre  dedans  Se  de-  qui  portenr  que  les  dépôts  Se  consignations  feront  ren- 

hors  le  Royaume  ,  qui  ceflera  ,  Dieu  nous  donnant  la  dus  és  efpeccs  consignées. 

paix.  Et  puifqu'au  procès  du  retrait  de  la  terre  Serrant  on 

i".  Le  fécond  n'eft  que  provifoire  ,  d'autant  qu'il  ne  pouvoir  pas  craindre  un  changement  és  Monnoyes, 

n'eft  fonde  que  fur  la  neceSTÎté  preflante ,  telle  que  Sa  parce  qu'entre  les  deux  Edits  il  y  avoit  un  intervalle  de 

Majcfté  n'a  pû  donner  un  meilleur  règlement.  *s«  ou  «S.  ans ,  il  eft  évident  que  la  feule  qoeftion  qui 

}«.  Le  Roi  ayant  augmenté  la  valeur  des  écus,  n'a  pendoit  lors  ,  étoit  de  fçavoir  il  l'Edit  de  l'an  i«ot. 

point  augmenté  la  valeur  de  la  monnoye  .  li  bien  que  s'entendoit  des  confignations  faites  par  les  adjudica- 
portion  de  la  livre  d'or  à  la  livre  d'argent ,  qui 


taircs  des  terres  étant  en  criées  ;  il  fut  ainli  jugé  pour 
l'affirmative  par  lcdirArreft. 

On  dit  qu'en  l'hypotheSe  dudit  Arreft  les  Sieurs  de 
Sardini  avoient  coniîgnc  par  Ecus,  parce  que  luivant 
l'Edit  de  IJ77.  on  comptent  par  Ecus  Se  que  par  l'Edit 
de  l'an  itfoi.  on  compte  par  livres. 
A  quoy  deux  répoofes;  la  première  qu'avant  l'Edit 

que  dans 
on  avoir 


Ainfi  à  prêtent  que  l'on  compte  par  livres  ,  c_. 
alors  ,  ledit  Dupineau  a  configné  11800.  livres  ,  que 
le  Receveur  confefle  avoir  reccuésen  Pi.tolcs  &  Ecus 
d'or. 

La  féconde  réponic  ,  parce  que  les  parties  fout  au 
cas  d'une  consignation  qui  marche  d'un  même  pied  que 
le  dépôt,  il  faut  déformais  rendre  l'efpecc. 

On  peut  encore  dire  que  dans  les  hypothefes  de  Du 


la  proportion  de  la  livre  d'or  à  la  livre  d'argent ,  qui 
eft  d'un  à  douze  ,  ou  peu  moins ,  de  laquelle  parle  Du 
Moulin  en  ce  traité  des  tentr*tt  ,  fiteft.  100.  mum.  779. 
eft  fi  exteflivement  violée ,  que  te  règlement  ne  peut 
fubfiftei  fans  uns  notable  confulîon.  Et  en  ce  cas  le 
même  Du  Moulin  veut  que  le  hazard  tombe  fur  le  re- 
payant, &  donne  l'augmcnt  à  l'acheteur  ,  comme  il  fut 

juçé  pat  l'Arrcftde  l'an  1607.  encore  qu'il  n'y  eût  pas  de  l'an  1,77.  on  "comptoir  par  livres.' Et  q 
de  crainte  fi  précife  de  changement  Se  altération.         l'hypothcfe  traitée  par  DuMouJin qateft.  90.  I" 

La  troificme  exceprion  eft  au  cas  des  dépôts  Se  des 
confignations  :  à  quoy  font  conformes  les  Edits  des  an- 
nées H77.  &  1601.  Du  Moulin  fait  quatre  degrez  du 
dépôt  de  deniers  :  Se  au  premier,  Se  au  fécond  ,  fans 
diftinâion  de  quantité  ou  cfpece,  c'eft  toujours  un 
■corps  Se  une  cfpece  quieft  coniignée ,  &  laquelle  il  faut 
rendre ,  l'augmcnt  &  la  diminution  demeurant  au  profit 
ou  au  dommage  du  consignant ,  en  ce  fait  la  quittance 
porte  que  la  consignation  eft  de  13800  liv.qui  eft  une 
-quantité  à  l'égard  du  faifi  Se  des  créanciers  i  mais  le 
receveur  reconnoît  qu'il  l'a  reçue  en  écus  Se  piftolcs, 

fuivant  l'Edit  dernier  Se  cela  eft  un  corps  3e  une  cfpece  Moulin  le  nombre  des  Ecus  eft  exprimé ,  Se  non  par 
à  l'égard  dudit  Dupineau  qu'il  lui  faut  rendre,  puifquc  cette  quittance,  Mais  Sarroiiet  eft  definterefle  en  cela, 
la  terre  ne  lui  demeure  pas.  d'autant  que  par  le  dernier  Edit  les  Piftoles  Se  les  Ecus 

Du  Moulin  diftingue  entre  le  conlîgnant  qui  perd  fa    font  égaux ,  la  Piftole  augmentée  de  10.  fols  ,  Se  l'Ecu 
caufe  ,  &  le  conlîgnant  qui  gagne  fa  cairlc ,  auquel  il    de  10.  fols ,  Se  il  demeurera  à  fon  choix  de  payer  auf- 
dit ,  que  s'il  obtient ,  Se  qu'il  foit  fondé  à  reprendre  fa    quelles  des  elpeces  il  voudra ,  moitié  en  Piftoles  ,r 
consignation ,  il  aura  l'augment.  Si  cela  a  lieu  entre  deux    tic  en  Ecus. 
perfonnes  qui  ont  procès  enfemble  pour  un  négoce 
d'entre  eux  qui  requérait  que  cette  consignation  Sût 
faire;  à  plus  forte  r.iifon  doir-il  ainfi  être  dit  entre  le- 
dit Dupineau  Se  Sarroiiet ,  qui  11 'avoient  point  d'affaire 
cnSemble  :  d'autant  que  pnifque  ledit  Dupineau  eft 
évincé  de  la  terre ,  ledit  Sarroiiet  lui  doit  rendre  fa 
consignation. 

A  cela  il  fur  objecté  que  Dupineau  devoit ,  fi  bon  luy 
fembloit,  retirer  fa  conùgrution  :  i  quoy  il  répondoit, 

qu'en  ce  cas,  ou  bien  Sarroiiet  ne  lui  payeroit  rien  pour  j^tuutm»  min.ru <  tft  t*»>.um  v*ler  ,  cr  de  pecumm  pre~ 
fairc  le  retrait ,  011  bien  fi  Saroiict  le  payoit ,  Se  qu'il  nuff*  reperitmr  .feddtbiter  vmlt  falvert  de  *li*  pecum* 
rctit ar  fa  consignation  ,  il  feroit  payé  deux  fois  \  en  i ****  promu ffe ,  vtl  de  eanftim/i  pemdert  c>  nutteri*  ;fed 
fécond  lieu,  que  s'il  y  a  un  procès  à  faire  au  receveur  ,  diverfetm  fem*  ,  débet  Mttendi  vêler  pecumi*  premt£* 
c'eft  audit  Sarrotiet  retrayant  à  le  foutenir,  Se  non  audit    vel  débit*  tempère  «mtreHui  ,  mft 


Albert.  Brun  ,jifttmf.  de 
4,  decl*r*t.  h.  c. 


tnnj 
0 


BomitéJ  intnmftc*  eft  pondmi  <y  prttiofit*!.  imitât  ex. 
c*  eft  v&lor. 

 *nde  r.on  eft  mut *i .1  pr*tieftt*t peemmi* ,  rnecefi  repre- 

béU*  tpft  peemmi* ,  ftd  tant  mm  v*lor  eft  munit  Ht  jet»  btmi- 
t*t  txtnmfec*  &  débiter  oert*  fpettei  pecunietrum  , 
tmr,vei  vmil  felvtrt  de  Mit ,  éUttudimns  ««ta 
mijfum  ,  r>  m»n  curttmms  de  *mgimemtê  vtl  t 


ut  merejtt  vel  mjt 

pecumx  ,de  Cfm*inebhg*tt«nt  velft4mtiome,fmtt  ejïitna:* 
Ccrt*  éftimmtione. 

Ce  qui  fe  clitqifeia/or  c#-  ^ualiiai  peçume  Mt(nii<!ur 
fecmndtmt  ttmpmi  Migutiomt  tjl*  efmedvtdmr fmerit  pejimt- 
dmm  v.\n.itu.  Jimitatmr  ut  non  précédât  im  dtbtWrt  mtref», 


Dupineau  qui  doit  s'en  aller  indemne.  En  troiliême 
lieu  le  receveur  foutient  que  le  Roy  prend  ce  profit- là 
fur  les  créanciers  &  Sur  l'acquéreur  ,  &  par  conséquent 
il  doit  être  pris  fur  le  retrayant. 

Nous  difons  endroit  que  la  propriété  &  la  poSTeiTion 
des  deniers  Se  autres  chofes  depofées  demeurent  par- 

devers  le  depofarrt,  ce  qni  demeure  vcrirable  quanr  à  la  hemiteutt*.  Ce  qui  n'a  pourtant  lieu  quand  I  on  n'a  trai- 
proprieté  ,  L  ft  jmit  vel  peemmut ,  Cad.  dtptfeti  ;  mais  té  qu'à  livres  Se  menue  Monnoye  ,  fans  avoir  fait  la 
quant  à  la  pulfeflicn  il  y  a  une  exception ,  finon  que  la  redu&ion  aux  efpeccs  :  comme  henma  quittance  il  n'y 
chofe  foit  depoféé  pardevers un  Sequcftic,  t.tictt,§.rtt  avoit  que  ijïoo.  livres ,  fans  avoir  ajoute  en  quelles 
dept,/itét;  ce  qu'il  faut  entendre  d'un  Sequeftrc  convenu  elpeces  elles  ont  été  payées ,  d'autaut  que  regtdicte- 
entre  ceux  qui  ont  procès  l'un  contre  l'autre ,  ou  à  eut    ment  és  livres ,  &  en  la  menu  Monnoy*  ctjffèu  tmttrejjè 


ami»  im  ta  attendit ur  tempmt  amer* ,  *me*d  txtrmft 

hitKftAtrtn 


donné  d'office.  Au  regard  de  notre  Receveur  des  Consi- 
gnations en  France  il  n'a  jamais  ni  propriété  ,  ni  fei- 
gneurie ,  ni  poficflion ,  Se  pour  Son  regard  Dupineau  a 
toujours  retenu  la  propriété  te  la  polfellion  de  (es  de- 
niers :  elle  a  pû  pafler  aux  créanciers  i  mais  en  le  consi- 
dérant comme  acquéreur,  &  la  terre  luy  demeurant. 
.Ayant été  tWiucé  delà,  usue  la  chofe  retourne  à  fon 
l  -:  . 


dam  m ,  &  ne  faut  conlidercr  imttreffe  Imeh  ,  finon  que  la 
menue  Monnoye  qui  étoit  en  l'obligation  ait  aufti  aug- 
menté. 

Si  dicturfic  ,dejvtem  vel  mntma  dut  députa  pênes  t* 
Itbrmt  temtmm  m  tôt  ductuài ,  lue  elle  amed  reddét  dmtmt*> 
*4efltm*tie»em preAtilemvtl t»  t*d.  *ftim*mm  ,  «née 
cas  il  faut  rendre  la  quantité  des  Ducats; 
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decrementi  lucrum  augmenté  regardera  le  créancier. 
Ma  quittance  porte  payement  de  i]8oo.  !•  &  le  Rece- 
veur afoûte  que  j'ay  payé  ladite  fomroc  en  Piftolcs& 
Ecus  d'or  au  prix  du  demier  Edit ,  fi  bien  que  cela 
réduit  fufhfammenr  de  l'or. 

Je  prêtent  que  quand  ce  feroit  un  prêt ,  que  nous  ne 
fbmmcs  furlaqueftiondelabonté  intérieure;  mais  de 
la  valeur  extérieure;  &  qu'apparoilTanr  quelles  cfpeces 
j'ay  payées ,  Se  la  valeur  d'iccJlcs  ayant  augmenté  en  fi 
peu  de  temps,  le  derteur  ne  pnurroit  refufer  de  rendre 
tes  mêmes  efpcces  (  ce  qu'il  a  fait  )  &  en  la  même  quan- 
tité. Mais  que  s'agiiTant  Se  d'une  confignation  qui  a  le 
privilège  du  dépôt ,  &  d'un  retrait  qut  eft  odieux  ,  il 
me  faut  autant  d'efpeces  que  j'en  ay  confignecs  lors  du 
payement.  Car  quand  on  dit  que  cet  augmentent  un  in- 
térêt de  profit ,  lequel  n'eft  pas  confiderable  >  je  dit 
qu'en  matière  de  deniers  notre  Auteur  en  feigne  qu'il 
n'eft  pas  confiderable  quand  le  denier  a  été  fourni  cnt 
menue  monnaye  Se  livres  (ans  l'avoir  réduit  à  clpeccs 
d'or ,  auquel  cas  je  concède  que  fi  le  payement  (c  faifoit 
en  or ,  le  derteur  en  feroit  la  fupputation  pour  fournir 
les  livres  dues. 

Au  furplus  je  ne  dilpute  pas  un  intérêt ,  pour  profiter 
feulement ,  qui  a  été  receu  Se  adjugé  au  cas  de  retrait  , 
mais  je  dilpute  un  intérêt  de  perte. 

Primo.  Par  l'aliénation  des  Contrats  au  denier  feize. 
Secundo.  Par  l'action  que  le  Roy  donne  au  Receveur 
contre  moy  pour  la  plus  value  des  cfpcccs. 


CAPTJT  XXII. 

Xltrum  legato  vel  fideitemmiffb  alicui  rtliilo ,  puta  cum 
ad  annum  fextum  decimnm  pervenijfet ,  vel  cum  qu.x- 
tuerdectm  annorum  trit ,  annus  incttptus  prt  ample, 
te  babeatur. 

MA  rccll  us,  /.  mm  put  «htm  ,  Dig.  de  Candi  t.  &• 
demonflral.  Non  putabam  diem  fideieemmijft  ve- 
uijji  ,  emm  decimum  fextum  annum  ingrejfus  fuijjêt ,  cui 
état  reliuum,  emm  ad annum fextumdecimnm  ptrvemjptf 
&  ita  etiam  Aurel.  Imperator  Anton,  ad  appellation  etn 
ex  Germant  a  judicavit. 

Ulp.  /.  fi  cm ,  Dig.  de  leg.  i.  Si  cui  legeretur  ,  cum 
quatuerdecim  annorum  trit ,  errto  jure  utimur,ut  tune 
fit  quatuerdecim  annorum,  cum  imptevtrit  &■  italmpe- 
ratorem  deirtvifle ,  Marcel! .  fcripfit. 

Imperator  Alex,  I.exbisvtrbis  ,  Cad.  quand»  die s  leg. 
vel  fideic.  Non  catptum  annum  ,fed  impletum  ,fi  de  émo- 
lument» reliQ,  fidetcemmijfi  tratletur,  exptUaudum  effe , 
/unfprudeutibus  ptseuit. 

His  auctoritatibusannui  cceptus  pro  completonon 
haberur. 

PauL  l.  qui  filium ,  $,  un.  Dig.  *d  S.  C.  Trebell.  Fa. 
biut  Antemut  impuberem  filium  Aniontnnm  c$-  filiam 
Honeratam  rtlinquent,  exhertdatis  lit ,  mat  rem  torum 
Valerianam  heredem  iuftiruit  ab  ea  trteenta 
©-  ijuafdam  tes  filit  reliquie  ;  reliquam  emutm  hérédi- 
té m  fdto  Automne ,  cum  ad  annum  viceftmum  atatis 
fervtmjfet ,  veluit  reftitui }  quod fi  ante annum  vietfimum 
atecefl.fftt  filius,eam  bereditatemHonoratt  refit  tui  pracepit: 
jXfattr  in  t  eft  ai  a  dectjjit  mrifque  liberis  legitimit  beredtbus 
relitlis  :  pefttafilius  auuum  ùgens  plénum  nenumdecsm  une 
Cr  tugrtffut  vietfimum  ,  uedum  tameu  et  complète ,  de- 
"ff"  >  filiu  herede  Fabia  raierions  retitla,  à  qua  omit* 
fideieemmifum ,  r>  ex  tefîamenro patrrj pornenem  heredi- 


Conftirutio  eu  jus  încminit  Marcellus  ,  eft  Antonint  Pii1 
conftitutio  cujus  meminit  Paulus  ,  eft  Antonini  Cara- 
calla;  :  Jutifprudentes  de  quibus  Imperator  Alexander 
in  d.1.  ex  hu  verbit ,  Cad.  ^ mande  dite  légat,  fant  M.ir* 
ceîlus  ôc  Ulpianus  :  quxvtio  fuit  igitut  utrum  in  Icgato 
vclfideicommiilb  alicui ,  cum  ad  certain  artatem  per- 
vencttt ,  relicto  ,  annus  cceptus  fufiieiat ,  an  complcrus 
requiratur  ;  Antoninus  Pins  dixit  impleri  dcherc  t 
Antoninus  Caracalla  contra ,  fufKcere  fi  fit  ing^Hii*. 

Cujac.  ad  /.  j.  Dig.  qui  teftameuta  facere p»ff.  &  nota 
add  ^.  Fabius ,  dicte  conftitutioncs  pugnare  Se  diferc- 
pantia  eflê  deercra.  Robert,  lib.  j.  Animdverf.  cap.  ig. 
putai  non  pugnare ,  &  boc  conciliât  temperamento  , 
nempercgularecflè,  ut  annus  debear  implet i.  i.  I.  ne* 
putabam.  d.  t.  fi  cui  legetur.  d.  I.  ex  bit  verbis  :  fed  ab  ea 
régula  extipiendos  cos  cafus ,  in  quibus  ex  fpeciali ,  vel 
reifavoiis,  vel  xquitatis  caufa.  annum  cœptum  pro 
implcto  lex  haberi  vobit  :  alius  f oruffis  dixerit ,  aliud 
de  juris  rigore ,  aliud  dcatquitate. 

Sane  ,  fi  verum  amamus ,  in  noflra  quardione  de  lega- 
tis  &c  fideicommidîs  ;  an  cceptus  annus  pro  compléta 
haberi  debeat  Impcratores  varia  conftituerunt  ,  non 
contrat ia  quidem ,  nec  pugnantia  iîve  diferepantia  ,  ut 
voluit  Cujac.  fed  diverfa  in  diverfis  fpeciebus  :  Quod 
utplanum  fiât,  Ulpian.  in  l.  fi  cui  legitur  ,  Dig.  de 
légat,  i.  dictt  certum  jus  eue ,  ut  in  legato  reliâo  aLcui, 
cumfuerit  annorumqtiatuordccim ,  tunclcgatum  debe- 
ri ,  cum  legararius  annum  decimumquartnm  impleverir, 
rationem  reddit  ,  nempe  Marcellum  Icripfitte  itaab 
Imperatore  deerctum.  Locus  Marcelli  extat  ,  lib  ic. 
DigcAor.  d.  I.  ueu putabam.  Dig.  de  cenditionib.  rfr  de. 
menjlrat.  in  qua  non  de  legato  ,  led  de  fideicommiflo 
loquitur  :  Ergo  de  particulari  (  ut  in  c.ifu  Viviani  ) 
alias  minus  reéte  quod  de  ndeicommillb  dixit  Marcel- 
lus ,  ad  legatum  aptallèt  Ulpianus  ,  &  in  hac  fpecie 
particularis  fidcicotnmin*î  loquitur  Imperatot  Alexan  1er 
in  d.  I.  bit  verbis  ced.quaude  dits  teg.vtl fideic.  ut  patet  ex 
teftamenti  verbis illic  recitatis  .  de ,  lego*Aïlia  Severina; 
(3-c.  Cum  igitur  Ulpian.  in  d.  I.  fi  cui  legetur ,  air ,  certo 
jure  utimur  ,  non  innuit  nec  intendir  dicere  ,  certum 
elTe  de  jure  in  omni  cafu ,  ut  quoties  de  anno  dilponi- 
tur ,  de  implcto  id  fit  intelligcndiun  ,  quia  fallîuiintim 
eflet  nec  pro  régula  tradi  poteft  :  at  dicit  certum  &  nc- 
tum  jus  effe  in  legato  aut  fideicommilTo  particulari 
alicui  reliclo,cum  five  lexdecim,  five  quituotdecim 
annorum,  aut  altcrius  xtatis  fuerit,  non  porte  five  lega- 
tarium  ,  five  fideicommifiTtrium  legatum ,  aut  fidei- 
commilTum  ,  ab  herede  fibi  relitkum  petere  ,  anteqtum  • 
annum  five  decitnum fextum  ,  five  dccimumqtiaitum  . 
autalterum  qualemcumque  implevcrit ,  te  ita  Impcra- 
torcm  Antonin.  Pktm  dccrcvifTe,  quac  eft  Ulpiani 
poftMarccUum. Ar  aliud  in  fideicommiflo  univetfali  five 
gênerai  i ,  qito  rcitator  uxorem  fuam  heredem  inftitutain 
oncravit  filio  communi  hereditatem  rcitittiere  cum  ad 
annum  vicefimum  atutis  perveniflèti  Imperator  enim 
Antoninus  Caracalla decrevit,  Se  pronuntiavit  advetfns 
ejus  fororem  lècundo  gradu  fubltinitam  ,  in  favorem 
neptis  filur  Antonini  fîlii,  qui  in  primo  gradu  fubilitutus , 
fuerat,  fufficcre  annum  vicefimnm  attigide,  motus  xqui- 
tate  rei  &  verbis  teftamenti.  Cujus  xquitatis  rationem 
non  expofuit  Rober.  d.  cap.  16.  lib.  t.ammadv.Sed  ea  eft 
ut  proximi  agnati  familiam  habeant  ex  lege  ti.tabular. 
&ncargumcnto  duâo  i  fideicommiflb  particulari  ad 
fideicommiiïum  univerfale  neptis  ex  filioavi  fucceffione 
privaretur ,  &  amita  legato  particulari  honorata  nimiî 
verborum  fubtili  interpretationc  hères  effet  in  folidttm. 


tatis  petebat ,  r>  apud  Prafidem  ebtiuuerat  :  tuteret  y*.    Atquc  ne  hoc  accidat,  Imperator  Caracalla  verba  tefta- 


ieria  filia  Antonini ,  egeftatem  ejut  pratendebant  dr  reci 
tabant  D.  Adriani  cenfiitutienem ,  m  qua ,  quantum  ad 
ntunera  municipalia ,  juflerat  eum  annum  ,  qutm  quis 
iugrejfût  tffet pr» impiété  numerari  :  Imperator  autem  ne- 
fier  metut  eqmitate  rei ,  &  verbis  teftamenti  ,fi  ad  annum 
vietfimum  atatit ,  quamvis  (cire  Ji  dicere  t  à  drvo  Marco 
non  excn 'fatum  a  tnteta  tum  qui  feprn,t ;efimnm  annum 
matis  ingreflits fuijfct  :  Nobis  legists£lia  Sentie  ar- 
gumenta profertntibus,  atia  quedam  contra petttricem 
pronuntiavit. 

Hac  «uAoritate  annus  cœptus  pro  completo  habetur. 


mcnti.nonobftantibusPauli  Jur.obje&ionibus,  ita  inter- 
prétants eft ,  ut  prominciaverit  ,  filium  teftatoris  ad 
annum  vicclimum «tatis  pervenirtè cinn  illum  attigerit. 
attentoniaximèqiiod  filio  ,  nec  Fabix  Valerianar  nepti 
teftatoris  ,  de  cujus  jure  agebatur ,  prxtcr  illittt  fublti- 
tutionis  fpem ,  quicquam  i  teftatorc  relictum  fuifTct  ;  ita 
utFabia  Valeriana  exhcresefTet ,  Se  ad  egeftatem  rc- 
daéca.  Nimis  ftriâo  jure  legatarius  (qui  de  luct  o  captan- 
do  certat  )  agit ,  fi  quod  et  reliltum  eft  ,  cum  ad  cer- 
tum annum  petvenerit ,  ab  herede  petit  antequam  an- 
num implevcrit,  quia co  non  impleto  dies  legatt  non 
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«fEt ,  nccfrvor  ullus  nec  ex  parte  legatarii  verfatur.  ex  ufu  aliara  fui(Te  rcceptam  proporiionem ,  ut  fciii- 
At  films ,  cui  mater ,  cum  ad  certiun  annum  pcrvencrir  cet  (pteris  diveifu  fuppuutionibus  Ulpiani  à  puma 
hereditaiemrogata  eft  reftituere  ,  rêvera  hères  cil ,  &  «rate  ad  annum  fexagelimum,  dux  tantum  fièrent  ;una 
idco«quiflîmumutcouditio  rmplera  dicatur  cum  illum  à  prima  ztate  ad  annum  tricefimom ,  qua  alimentai  iut 
a*t igerit annum ,  licet non  impléverit.  Lex  non pmabtm  cujufcumque  fucrit  xratis  à  fuo  ortu  ad  annum  tricefi- 
tumpta  txlii.ii,  digefitrt$m  Marcelli, eft fub  titulo  de  rnum,  prarfumatur  femper  triginta  annis  porte  vivere 
ceHdtc.&demoHftrM.  qui  pettinet  ad  conditioncs  lega-  i  die  quo  legatum  incipit  deberi  .•  fecunda  à  die  quo 
toruni  Se  tideicommiîTorum  particularium.  Lex  f  **' 
filwm.  74  fumpra  ex  /<<».  î.  oecrttomm  Pauli ,  eft  fub 
muloii^£.C7>ffc//.inquotraâatur  de  fidekommidîs 
univerfalibu*,ait  Vivianm.  Et  confiât  inter  interprètes  à 
libre  \<y.Dif.  qui  eft  de  Ituuis  t.adtn.$dt.lib.^.tt»cTU- 
tuin  fuiflê  de  legatis  faigularium  perfonarum  Se  hoc  tit. 
i.  lib  j£.  agitur  de  fideicommiflîs  univerfalibus.  Tracta- 
tiurieum  lîcorditur  Ulp.  /.  i .  Exfliw  rrttUtu  qui  *à 
fiJcuommtjfHM fingmlérittm  rrrnm  pertmet  &c.  hi  autern 
fideicommiflàrii  univerfaJcs  effeetu  quodammodo  he- 
redes fimt  /*<«■».$•'•  Dit.<$*edcmm  eotjmiiu 
mittn*  teteft.  quare  eos  lega  tarifs  favorabiliorcs  efle  no 
■eftambigendum. 
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CAPTJ  T  XXIII. 

Novus  intcUcôus  ad  ttg.  ctmptttMwn  «8.  Digtft- 
«d  teg.  FMtid. 

1  Itïus  condidit  teftamentum  Se  inter  cetera  Scm- 
pronio  legavit  alimentorum  nomine  deeem  ci 


triceutnnm  implevetit  ad  annum  fexagefimum , 
uc  tôt  computentur  anni,  quot  défunt  ut  annum  fexa- 
gefimum compleat,  tempora  reftantia  computando  à* 
die  quo  legatum  incipit  deberi ,  puta  fi  tune  quadra- 
ginta  quinque  fit  annoruni ,  prxfumatur  adhuc  quin- 
decim anni  s  viâurus.  Summa  ergo  ,  five  doôrinx  Ul- 
piani,  five  ufus  quem  M.iccr  rcrert,  ca  erit ,  ut  quo- 
ad  detractionem  falcidix  legatarius  alimentorum  auc 
ufufruâus  attenta  incerthudine  vitx  hominia  ex  vale- 
tudine  ,  periculis ,  calîbus ,  prefumarur  fâlteru  annos 
vivere  fexaginta ,  licet  natut aliter ,  homine  bene  com- 
Tpofito,  vitaejus  ad  annum  centeflmum  prodtici  poflîr,/. 
*/  divinum,  Ced.  de  S*crof.  Eultf.  cui  fermino  ftaii  dé- 
bet quoties  quxritur  abféns  vivus  ne  fit  an  mottuus  ; 
at  inter  prxfentes  qui  ad  aliquid  certum  inter  incerta 
in  negotiis  conftituendum  agunt,  aiia  proport io  fer- 
vanda  eft,  quandoque  refpcâa  rctum,  quandoque 
refpecbi  perfonarum  :  &  in  detraâtone  falcidix  à  le» 
gato  alimentorum  aut  ufufruâus ,  primo  fpeâanda  eft 
perfona,  tum  dubius  mortalitatis  evenrus;  clinique 
dîurnis  conftet  experimentis  vaJctudine,  beilo ,  pefte , 
famé ,  homicidiis ,  veneno ,  tempeftate ,  naufragio ,  Se 
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fingulis  annis  prxftanda,  quamdiu  vivet  abheredibus  aliisprope  inhmtis  cafibus,  mukos  homtnura  inrra 
Callimacho  &  Petronio  ;  cumque  falcidia  de  huju<- 
■niodi  legato  annuo  ut  de  exteri*  legatis  femel  folvcn- 
dis  detrahenda  Ctt  in  favorcm  fie  commodum  here- 
dum,  Se  heredes  &  legatarius  animadaverterent  nec 
porte  commode  hxc  alimenta  luigulis  annis  folvi,  atque 
quai  tâ  dctradU  alimenta  diminutioncm  notabilem  pa- 
terentur ,  quart  per  averrtonem  deducHfalcidtà,  uno 
pretio  femd  legarario  folvendo ,  ftatim  à  morte  tefta- 
toris  &  ab  adira  hereditate  componere  decreverunt. 
Qtixfitum  fuit  qua  proportione  fuper  his  alimentis  tran- 
iigcrent  habita  rationc  falcidix.  l/lpianus  autem,cum 
morte  nihil  fie  certius,  dicm  vero  meertum  mon  ha- 
beat,  /.  i.  §.  i.  Dig.  de  etndit.  &  demonfirtu.  tempera, 
nicntum  quoddam  propofuit  habito  refpcctu  ad  xta- 
tem  alimentarii ,  omnibus  alih  circumftantiisncglc&iî. 
Certè  U  de  ipCs  alimentis  tranfigeretur,  nullo  alioin- 
Ipecio,  modus  arbitrandus  eft  pro  xtate  Se  valetudi- 
ne  ex  cod.  Ulp.  /.  cum  hi  %.  modms  ,  Dig.  de  trénftiï. 
M  cum  ctiam  invito  icftatore  falcidia  deducer.da  fit  i 
jdeo  nullam  hoc  cafu  valetudinis  rationem  haberi  vo- 
mit Uipianus ,  cum  in  heredis  favorcm  fatis  brevi  de- 
nmatur  astas  temporc»  Puta  Sempronius  legatarius 
erat  viginti  annorum  natus ,  &  infra ,  in  ineunda  ra- 

tione  falcidix  xtas  triginta  annorum,  computabitur,  vide,  non  tuilier  tamen  legatarii  pejor  conditio,  8c 
non  ut  dkas  (  fecundum  quoidam  }  Sempronium  qui  compuutionibusfaûispcr  omnes  fpecies&  xtatesab 
tune  erat  forte  quindecim  annorum ,  adhuc  quindecun  Ulpiano  propoiîtas  vix  unquam  melior  erit ,  &  attenta 
annis  victurum&  ad  trecefimum annum  perventurumj  vitxhumanxinccrtuudinc,  fxpirtîme  dererior.  Sileant 
ni  ut  ex  decem  annis  legatis  quindecics  repetitis  &  eigodiverfxdoûorumopinioriesjurifconfultisinfultaii- 
ad  centum  quinquaginta  afeendentibus  quana  detra-  tes,  fie  eorum  proporrioncm  iroprobanres ,  quorum  lo- 
narur:  fed  Droconas.  ^emoroninni .  nui  mnr  rr*r    cos  citant  Molin,  tr*U.  dt  centrai.  &  Mfkr.qmfl.  yt. 

Covar.  vtritr.  refalta.tib.yMp,  9.  Argcntr.»/»  Confuet. 


—  an- 
num intente  fexagefimum, pauciores  illum  /npergredi, 
non  mala  ratione  temperamenrum  hoc  cafu  ab  anno 
fexagefimo  metiri  volueruntappofitè  ,cum  Pfatmo  89. 
(  cujus  auûor  Moyfes  ferrur  )  vita  hominum,  exceptis 
fortibus ,  fit  feptuaginca  annorum.  &  indc  fatis  xqua 
proportione  legatum  hoc  alimentorum  vcl  ufusfruttus 
noluerunt  ulrra  annos  triginta  porrigere. 

Alia  hujus  proportionis  confiderario  i  neroine  ani- 
madverfamihi  novè  venit  in  mentem,  nempe  legato 
decem  annorum  propofko,  Si  prxter  incertitudinis 
vitx  tempus ,  heredes  fingulis  annis  ex  decem,  legatis 
falcidiam  detraherent ,  feptem  cura  dimidio  folventcs , 
illa  particularis  folutio  minutatim  facU,  incommodi 
aliquid  haberet  (  idque  notatur  prxfcrtim  in  alimen- 
torum prxftatione,  /.  c*mhi,  S.  i»  t*nf*,  Dig.  de  trtiif. 
*B.  I. ,.  Dit.  de  Altm.  <£•  àb*r.  teg.  )  Si  vero  per  anti- 
cipationem  heredes  legatario  decem  annorum ,  bene 
valcnti ,  &  juveni  ,  pro  annis  triginta  prxftatione 
unica  folvant  ducenta  viginti  quinque,  poterit  profe 
&  fuis  heredibus  perpetuum  ernere  reditura  valentem 
ad  unius  pro  viginti  rationem,  undecim  cum  untus 
quarta  parte  ;  quare  licet  heredes  potuiflênt  feni  dc- 
crepito  multis  annis  Se  vicibus  etiam  quadraginta  foU 
vifle,  non  fuiflet  tamen  legatarii  pejor  condi 


fed  proponas,  Semptonium  ,  qui  runc  erat 
quindecim  annorum  â  die  aditionis  hereditatis ,  adhuc 
triginta  faltem  annis  viciurum,  ita  ut  ex  decem  annis 
legatis  uieccies  repetitis, &  ad  trecema  afeendenti- 
bus falci Jia  detraharur ,  Se  Sempronius  qui  alimentis 
«uGotc  prxrore  xftimatis  trecenta  habiturus  fuerat 
tnfpeda  vitx  cui  fus  incertitudine,  decraâa  falcidia  ha- 
bear  tantum  ducenta  viginti  quinque.  His  ita  explica- 
tis ,  exterx  proportioncs  aliarum  xtatum  ex  Ulpiani 
compuratione  planx  funt.  Cujus  poportio  in  omnibus 
fpeciebus  ab  co  propofitis  nullam  habet  certitudinem 
ûve  phyficam  five  moralem  (  ut  reûe  hic  Bart.  innita- 
tur  difpofitioni  legit ,  nenemnimm ,  Dig.de/egib.  )  Ced 


irit*H.  *rt.  154.  &  art.  4j f.  cum  parubus  fuper  hujuf- 
modi  dubio  tranfigere  volentibus  pateat ,  five  propur- 
tionem  Ulpiani,  five  praxim  cujus  meminit  Maccr,  am- 
pledamur ,  nec  heredes  nimium  gravatos  cflè ,  nec  le- 
gatarium  in  ullo  notabili  damno  cooftiturum ,  atque 
ceflët  in  porter um  mortis  legatarii  captandx  vo- 
tura. 


C  AP  U  T  XXIV. 


fuo  fenfu  quoddam  propofuit  tempérament um  ne  le-  Obfervâtit  *d  Leget  Impersurit  Cuéâmtim Muni  . 

garantis ,  cujus  caufa  eft  lucrativa ,  quique  nullo  afS-  qmùus  *mnis  Ckr.fi, ,  ambms  C,»/M*t  déu  fmît. 
citur  damno,  heredes  nimiolxderetincommodo.quod 

temperamenrum  ad  ufuftuctus  legatum  etiam  fuiflc  por-  A   D  ftudioforum  juris  curiofam  (ùblevandam  inda^i 

rcdtum  ex  jwe ,  id  eft  praxi,  fcripfit  Uipianus.  Impro-  .TV  gationememendare  reftituereque  rentabam ,  er- 

bat  umen  Andiuj  Macer  ea  /.  tmfmMimi ,  dicitquc  «ta ,  facuaas ,  cJvoaologiam  »  1 
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fie  Confulum  volurainit  Theodofiani  Codicis,  quod 
prxlomiût  Lugduni  Francifç.  Tibet  anno  ijSp.fufti- 
nui  manuferiptis  defkientibus.  Inteica  quibus  annis  re- 
paratx  faluris ,  &  Confuh'bus  Romanis ,  Imperatoris 
Conftantini  Magni  Leges  craanarinr ,  vel  ejus  nomine 
datas  habeamus ,  obfcrvavi ,  chronologie*  fupputa- 
tione  Contiï  rctenta. 

Diocktiano  fie  Maxirniano  Herculiolmperiumabdi- 
cantibus  anno  ab  Urbe  condira  1056.  qui  fuit  annus 
Chrifti  J04.  iifdcm  Diocktiano  VllI.  fie  Maxirniano 
Vil.  ColL  Conftantius  fie  Maximianus  Galerius  Augulti 
funt  appellati ,  hifque  Roman um  dividentibu»  oibem; 
Conftantio,  HflTpania,  Britannia,  Geimania,  Italia  fie 
AfFrica  ;  Galerio  Illyricum  fie  univerfus  Orknsceflc- 
runt:  anno  vero  $0$.  Cooftantio  VI.  fie  Galerio  VL 
Cofl".  Conftantix  fie  Afiicx  folicitadinem  icliquit  Ga- 
krio,  qui  fibi  refervato  lllyrico,  Maximinum,  coi 
Oricntcm  ;  Severum  ,cui  IiaJiam  fie  Africain  cornmifir, 
Cxfares  appeilavit  :  quo  tempore  Conftantio  Lboraci 
apud  Anglos  mort 00 ,  Conftantiousejus  fiiius  inlmpc- 
ratorem  i  militibus  affumptus ,  provincial  moderatus 
eft  pacernas:  Sic  fie  Maxentius  Hercdii  fiiius  a  Prxro- 
riani*  Impcrarot  Romx  falutatus  militibus,  Severum 
vicit ,  &  occidi  juflit  :  anno  10g.  Gakrius  Licinium  ap- 
peilavit Auguftum  fie  lllyrico  praefecit.  Quo  Galerio  vi- 
vis  excedence  anno  jn.  imperabant  Conflantinus  in 
Hifpania  ,  Gallia  fie  Germanu;  Maxentius  in  Italia  & 
Africa  ;  Licinius  in  lllyrico;  Maximinus  in  Oriente. 
Anno  jn-  Coriftantkio  II.  LicinioII.  Coff.  devicro 
Maxentio  Conflantinus  Italix  fie  Afrkx  fufeepit  admi- 
niftr.itionera ,  ut  je  anno  ,ia.  iifdcm  Conftantino  UL 
&  Licinio  III.  ColT.  Maximino  fuperato,  Licinius 
Orienti  Imperavit.  Abhoc  anno  multxcoaftitutioncs 
extant  inCodice  Thcodofiano,  lolius  Conftantini  editx 
nomine,  quarum  prima  ij.  Cal.  Febr.  fuit  propofita 
eodem  Cotdulatu:  CumveroexOnuphrio  fie  Baronio 
deceflerit  Conflantinus  decirao  quinto  Cal.  Jun.  (  qui 
eft  dies  18.  mentis  Julii)  anno  J17.  Feliciano  Titiano 
ColT.  ultima  ejus  conftitutio  eft  t.  x.  hb.  j.  Ht.  1.  de 
tentrttb.         data  Conftantinop.  pridie  Non.  Febr. 
iifdem  Cofl!  Non  vero ,  L  t.  hb.  1 1.  Ht.  5.  gu*m*dm. 
mua  Civil.  Jndtc.  data  Carthagine  it.  Calcnd.  Jun. 
(  qui  eft  dies  11.  ejufdem  menus  Maii)  iifdem  ColT. 
mulco  minus ,  /.  1.  lib.  14.  tit.  4,  dt  excm/sHem.  étrttfic. 
data  4.  Non.  Aug.  iifdem  etiam  Cofl.  quasduas  legei 
in  eodem  Codice  Theodoliano  malè  fie  erroneè  Con- 
ftantino adfcripferunr  ;  funt  enim  Conftantii  ejus  filii. 
Uc  ut  fir.Cotwii  retenta  Chronologia,  pleratque  noc  ha- 
bemus  in  codice  folius  Conftantini  nomine  Leges  in- 
txriptas  diverfis  datas  locis,  Conftantino  III.  fit  Lici- 
nio III.  ColT.  Voluilano  fie  Aniano  ColT.  Conftantino 
IV-  &  Licinio  IV.  Coff.  Gallicano  fie  Baflb  ColT.  Crifpo 
Cxfarc  II  Se  Conftantino  Cxfâre  II.  Cofl".  Conftan- 
tino V.  fie  Licinio  Car  (are  Cofl*.  Atquecx  noftra  Con- 
tiana  fupputatione  confiât  anno  115.  Paulino ,  Juliano 
Cofl.  apud  Chryfopolim prope  Calchedonem  Licinio 
in  Oriente  devicto ,  Conftantinum  abhinc  fblum  impe- 
raflè  orbi  Romano  ad  annum  ««7.  Ad  noftri  enodario- 
ncm  dubii  non  nos  temocantur  conftitutioncs  quas  in 
diverfis  Italie ,  Hifpanix ,  Gallix ,  Gçrmanix ,  Britan- 
nix  fie  Africx  urbibus  fit  oppidis  (quod  Occtdentislm- 
pertum  vocant )  ab  anno  $tt.  ad  luum  ufque  dedit obi- 
ttrm.  Non  quas  etiam  in  lllyricianis  fie  Orientalibus 
otbibus  fie  oppidis  dedit  ab  anno  m.  dubiuro  fâciunt 
eiufdem  Conftantini  (blins  nomine  date  fie  inferiptx 
leges  in  lllyrico  fie  Oriente  quatuor  de  cim  annis ,  ncm- 
pe  ad  anno  jij.  ad  annum  515. .Vivo,  fie  in  iUis  par- 
tibui  imperante  Licinio,  quas  illis  nufaoam  adierit 
temporibas  Conftandnus ,  quarumque  aliquas  felegî 
datas  Firmio  in  lllyrico,  Hierapoliin  Syfia,  ut  fie  An- 
tiochix  fie  Nicomcdix,  Theflalonicc  in  Macedonia, 
Sardicx  (  vel  tî  mavis  )  Serdicx  in  Thracia. 

Sed  ante  omnia  prxm  in  endura  eft  hoc  ex  multis  in- 
conveniens  exempli  gratia  :  Conftantino  IV.  fie  Lici- 
nio IV.  Cofl.  anno  jit.  folius  Conftantini  nomine  ha- 
betnus/.  i.de  Cenfit,  datam  Romx  15.  Calcnd.  Febr. 
(qui  eft  18. dies  Januar.)/.!.  dtdivtrj.  Rtfcript.  etiam 
:  Caknd.  Man.  /.  1.  dt  dhnrf,  c$c.  Theffalonic* 
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>■  Id.  Marc  (qui  eft  I.  diesmenfisj  l.  \.  fi  p*Ht./ic. 
Anriochix  11.  Cal.  Aptil.  (qui  eft  dks  ai.  cjufdcm 
menus  Mardi  )  t.  i.  dt  N**dtrit ,  Tteveris  Calcnd 
Maii  /.  a.  dt  C«b*rtoùb.  Carragini  6.  Id.  Maii  (  quitit 
10.  dks  ejufdem  Mentis)  Ux.dt  figHonb.  Sirrnio  4. 
Non.  Jun.  (qui  eft  a.  dies  ejufdem  menus)  /.  1.  de 
tribut,  ij.  Cal.  Jul.  qui  eft  19.  dies  Junii  men- 
tis )  Ex  his  patet  Conftantinum  bas  leges  intra  fines 
lui  Imperii,  intraque  fines  Iraperii  Licinii  dedillèper 
quinque  fere  meniës  tara  brevi  tempore,  loconnn 
infpcâa  diftantia ,  ut  nuUus ,  quantumvis  curfor  pu- 
blicusvelociflîmus.itcr  illodconficere  potoerir.  Addc, 
/.  1.  dt  mimtn*  f>  trtbmt.  non  verè  datam  fuifle  Con-  . 
ftantinopoli,  fedBizantio,  cui  Licinius  imperabat,  hoc 
noftro  anno  JI5.  Urbs  ea  namque  Conftantinopolis 
diâa  fuit ,  non  anno  $ic.  fed  anno  514.  Crifpo  Cxf. 
fie  Conftantio  Cxf.  Cofl.  deviûo  jam  Ucinio.  His  ani- 
madvetfis  Lcges  aliqnot  in  Illvt ko  fie  in  Oriente  da- 
tx ,  folius  Coaftantiiii  nomine  inferiptx  veniunt  adno- 
tandx. 

Sirmfo ,  Hb.  u  Ht.  6,  dt  ttmpir.  Cmrftt  /.  2.  4.  Cal. 
Novembr.  Conftantino  V.  fie  Licinio  CxC  Coffl  /.  a. 
eod.  tit.  6.  it.  Cal.  Jun.  Crifpo  Cxf  Conftantino  Cxf 
ColT  Ht.  19.  dtim*$c.ttfl*m.  1. 1.  Idib.  April.  Conftan- 
tino V.  fie  Licinio  Cxf.  Cofl".  tit.  10.  dtpignw.  /.  1.  4. 
Non.  Jun.  Confiant.  IV.  fie  Lkinio  IV.  ColT.  * 


Lib. ,.  Ht.  $.  dtfr*r*l.  1. 1.  5.  Idib.  Maii,  < 
tino  V.  fie  Licinio  Cxf.  Cofl! 

Lib.  5.  Ht.  x.  de  B*m.  Vtemriêu.  /.  mm.  Cal.  Decembr. 
Conftantino.  V.  fie  Licinio  Cxf.  Coff. 

Lib.  6.  Ht.  |j.  dt  pnviltr.  ttr.  ymi» pur»  PmJm.  I. 
j.  t.  CaL  Maii ,  iifdem  ColT. 

Lib.  7.  Ht. xi.  dt  ttfiimtmùdi  l.  r.4.Id.  Aug.  Con- 
ftantino III.  fie  Lkinio  III.  ColT 

Eod-  lib.  7.  tit.  xx.  dejiliit  Militmr.  L  u  4.  Cal.  Mar- 
tias ,  iifdem  Cofl. 

Ltb,  10.  Ht.  i.  dt  but.  V4tc*mtib.  t.  x.  5.  Id.  Mart. 
Conftantino  j.  fie  Licinio  Cxf.  Cofl". 

Lib.  11.  Ht.  x9.dtrttstie*ib.  i.  a.  4.1d.  Februar.  Con- 
ftantino. V.  fie  Licinio  Cxfar.  Cofl*. 

Eodem  hb.  m.  Ht.  to.  dt  ipptllMt.  I.  7.  8.  Id.  Jun. 
Gallicano  fie  Baflb  Coff. 

Lib.  14.  Ht.  »{.  dcfrumttu»  Altx**dr.  I.  mm.  pridie 
Id.  Decerob.  Confiant.  IV.  fie  Licin.  IV.  Cofl'. 

Hkrapoli.  S-  Ht.  1.  dt  Nmmurmr.  &  ARtur.  1. 1. 
j.  Jun.  Conftantino.  V.  fie  Licinio  Cxf  Coif. 

Serdicx, lib.  8-  tu.  11.  de  dtuMtitm.  I.  x.  il-  Caknd. 
Maii ,  Sabir»  fir  Rufino  CoBl 

Theflàlonicx,  lib.  u.  Ht.  j.  de  Névieulttr.  I.  4.  8. 
Id.  Mart.  Crifpo  Cxf  III.  fié  Conftantino  Cxf.  III. 
Coff 

Antiochix ,  lib.  10.  Ht.  14.fi pttitten.  Stc.  L  1.  ta.  Cal. 
April.  Condintino  IV.  fie  Licinio  IV.  Cofl. 

Nicomedtx,  lib.  9.  Ht.  dt  Mcmfu.l.  t.  5.  Calend. 
OÛob.  Paulino  fie  Juliano  Coff. 

Plures  alix  notari  poffent  Conftitutiones  ejufdem 
Conftantini  nomine  darx  in  lllyrico  fie  Oriente,  Licinio 
ibidem  commoranre  fie  imperanrei  ted  hxc  fufficiunt. 
Cum  veto  earum  plurime  darx  funt  anno  j  19.  Con- 
ftantino V.  fie  Licinio  Cxf.  Coff.  antequam  ulretiiu 
progrediar ,  non  ingratum  erit  quafdam  hujus  anni  le- 
ges (cligerc  à  die  Fcbruarii  primo ,  ad  Decembrisdkm 
primnm  Conftantini  nomini  éditas  ,  ut  vel  impoflïbi- 
liapateant,velerraUinnominibus  Confulum  plorima. 

Lib.  9.  Ht.  16.  de  MtUeficiitl.  1.  data  eft  Rome  Ca- 
knd Februar. 

Lib.  11.  tit.  19.  dt  Relstim.  I.  x.  data  eft  Sirrnio  in 
lllyrico  die  fecundo  etufdem  menus. 

Lib  7.  tu.  xx.  défit.  Mtlitmr.  I.  1.  ibidem  die  vice- 
fimo  fexto  ejufdem  menfis. 

Lib.  a.  Ht.  4.  de  dtmmmàmt.  &  Edtt.  1. 1.  data  eft  Co- 
rintho  in  Achaia  die  oâavo  Marrii. 

Lib.  io- Ht.  8-  de  btm.vmttuuib.l.  t.  data  eft  Sirrnio 
in  lllyrico  dieundecimo  ejufdem  menfis. 

Lib.  u.  Ht.  fo.de  dpeUst.  t.  g.  data  eft  Rom*  die  vi- 
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tiani ,  Se  Maximiani  I  ferculii  legum ,  Confiant»  Se  Ma- 

.  •  ::     Un,.,»  r~sv«ll  tnrim'  inninrii     I  •,/!... 
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Z.rt.  9.  f»>.  j*.  <i  /rfwff/".  AMf.  /.  x.  data  Carthagine 
codem  die  c/uldcvn  menus. 


Hic  vides  daofttm  fpatio  tnenfium  Conftarttinum 
tuiifc  Rornce ,  d  Roraa  in  Ulyricum  ,  duobus  diebus  ab 
.Illyrico  in  Achaiam ,  ab  Achaia  in  lllyrkum  reverfum, 
inde  Romain  Se  codera  die  in  Africain  tradoâura.  Re- 
piqua pcrfoquamqr, 

Lib.  a.  tit.  i9.  de  ittef.ttfittm.  7.1.  data  eft  Sirmio 
4ie  nono  April. 

ii*.  6.  r«r.  «{.A  prrvileg.eer.  /.  j.  data  Sirmio  die 
.  vicefirao  feptimo  ejufdem  mentis, 

Z,»é.  15.  r/r.  j.  <r>  iûntre  mumeniol.  1.  data  eft  Car- 
th^gini  die  feptimo  Ma». 

Lib.  «.  tit.  M.  <(V  entendue,  firvtr.k  1. 
«die  nnaccimo  menus  ejufdem. 

j.  r  fr.  j.  <fr  fpanfitlib,  L  1. 
cimo  tertio  menus  ejufdem. 

I].  tit.  5.     N*vicul*r.  I.  j.  data 
|x>li  m'evicelîmooctavo  mentis  ejufdem. 

Z,i*.  8..//*.  i.de  numerar.  &  *Btt*r.  1. 1.  data  eft  Hie- 
■rapoli  <in  Syria  die  quinto  Junii. 

£1*.  10  r*.  1.  <fc  /«r*  Jî/fc  Y.  a.  data  eft  Rom*  die 
vicefimo  fexto  €|ofdém  menfis, 

11.  tit.  10.de  *ppeU*t.l.  9.  data  eft  Aquileiz  , 
Venetiara  prope  n°.  die  menf.  cjufd. 

Ltb.  11.  w.  i  <fe  dtemritutbmt  L  6.  daueft  Aquileiz 
primo  die  menfij  JuliL 

:  Ltb.  1 1.  tir.  j-fine  Cenfu  1. 1.  Agrlppinzîn  Germania 
(  hodie  Golonia  dicta  )  eadem  die. 

iLib  8.  f»>.  8.  <*V  mtuemtt  t.  1.  data  eft  Aquileiz 
■die  decimo  fcptimoeiufdem  menfis. 

Ltb.  t.  tit.  15. Wr  <Wo  mut»  1.  m»,  data  eft  Nefo  f  vel 
an  Taraciaquam  Conftantinus  ardificavit  ap-Stephan. 
vel  m  Aragonia  apud  eaimd.  Steph.velinlnful.iEubœa 
Bcc  kc  finitima  ap-  Plin.  lib.  4.  cap.  11.  )  die  vicefimo 
4.  menfis  ejufdem. 

Ltb.  11.  tit.  16.  dt  extrucrdiuur.  <jr ftrdtd,  mmnrr.  /.  1. 
data  eft  Canhagtrù  vicefimo  fepurao  die  menfis  Au- 
gufti 

Ltb.  8.  Hr.tî.  de  btu.  mtttrn  J.  u  data  eft MedionaH 
"in  l'a'ia  Septembr.  die  feptimo. 

Ltb.  9.  ttt.  10.  de  vipublicul.  j.  data  eft  Rom*  fexto 
die  Ociob. 

Lib.  j.w'r.  i^.  de  t  ttt  tribut  &  curtt.t.i. data  eft  Aqui- 
leiz duodecimo  menfis  ejufd. 

Ltb.  j.  ttt.  t.  de  fpoufed.  /.  ».  data  eft  Rome  decimo 
fexto  ejufdem  menfis. 

Lib.  a.  ttt.  6.  dt  ttmptr.  emrfu.  k  2.  data  eft  Sirmio 
vicefimo  nono  ejnfd.  menfis. 

Lib.  o.  rif.  p.  dt  éhtlitiv*.  data  eft  Serdiot  die 
vicefimo  feptimo  Novembris. 

Lib.  5.  tit.  x.  dt  bon.  dttmrJ.  un.  data  eft  Sirmio  pri- 
mo die  Decembr. 

Lib.  10.  ttt.  io.de  fettùemb.  1. 1.  data  eft  in  foro  Tra- 
jam,  Romxead.dic 

Hoc  arino  ita  luftrato,  vides  decem  menfibus  Coo- 
Hantinumad  folisexemplum  totum  orbem  pervagafle, 
led  impoffibili  fiepe  tra;edtu  ;  putaà  Calcnd.  Febr.  ad 
diem  'lequentem  'fertur  1  Roma  in  Ulyricura  -,  Sic  die 
vicefimo  nono  Marris  ab  eadem  Roma  Carthaginem 
advolat.  Sk  habes  eumdem  Imperatorem  Cartnagini 
die  feptimo  Maii,  Romx  undecimo  ;  Sirmio  decimo 
tertio.  Eumdem ,  Aquiletx  ad  maris  Adriatici  latus  vi- 
des primo  die  menfis  Julii ,  &  eodem  die  Agrippiruc 
apud  Germanos ,  reverfum,  Aquileiz  dk  decimo  fcp- 
wmo,3c  Nefo  fedentem ,  tire  in  Thracia,  five  in 
Hifpania,  five  in  Beotia  die  vicefimo  quarto  menfis 
ejufdem  >  tandem  dk  primo  Deccmbris  nofpitator  in 
Sirmio ,  codemque  die  Rome  videtur.  Nullus  poterit 
Ocdipus  hune  nodum  folvere ,  nifi  dicai  erratum  Fuifle 
quibufdam  ex  iis  legibus  m  Conful.  nomtnibas  ;  Se 
ita  cenfeo  :  fed  hzc  eft  alterius  obfcrvatto  loci.  Nunc 
difputamus  qui  fit  ut  leges  in  Illyrico  Se  Oriente  latz 
Licinio  [mperante ,  non  cjus  nomine ,  vel  ûltem  mriuf- 
—  Se  LicinUlcgantut ,  ' 


ximiani  G.ilerii , legum  Conftantini  jttnioris,  t  onftarw 
tii ,  &  Confiant!» fratrum  ,  Se  aliarum  legum  Impcra- 
torum  fimul  regnantium,  qui  diverfis  rarr.en  in  locis 
longeque  fedebant  remoris  î  Solvirur  hoc  dubium  ex 
/.  1.  &  /•  1. ejufdem,  Cad.  Tbttdtf.iib. \t.  tit.  14.  dttn- 
firmtttdit  bis  que  fkb  Tjr*m.  Nam  Conftantinus  /.  1.  btà 
anno  $14.  Crifpo  Carf.  1H.  &  Conftantino  Carf.  III. 
ColT  ftatim  poft  Licinium  deviétum  privatumque  di- 
miflum ,  remotis  ejufdem  conftiturionibus  &  legibus» 
vererrs  juris  Se  fuorum  juffit  ftaratorum  obfêrvari  dc- 
t»ere  fancrionem:  Licinio  vero  mortuo,  militas  illius 
légitimas  fandiones  non  putavit  cradendas  :  quarc  anno 
jitf.  ipfomet  Conftantino  Aug.  VII.  Se  Conftantino 
Czf.  III.  ColT.  illa    j.  quz  ryrannus  contra  jus  referip- 
feratnon  valere  przeepir ,  legitimis  ejas  referiptis  mi- 
nime impugnandis.  Acta  prtndpàm ,  feverius  aut  in- 
juftius  agentium  ,  tollere  novum  non  fuir.  Spatiamis  in 
Hadriano.  Aûa  cjus  irrita  fieri  Senarusvo!ebat  ;  fed  Se 
nomin.i  Confolnm  faftts  qtiandoque  radebjntnr.  Aure- 
iius  Corra  Conful  nomen  Pifonis  radendum  faftis  cen- 
iiiit  apud  ïacit.  Annal,  lib.  j.  Maxentii  Imperaturis 
nomen  faftis  rafum  apud  Baron,  anno  109  num.  1.  Eu. 
tropii  Confulis  apud  eumdem  anno  199.  num.  1.  Bafi_ 
lici  tyranni  anno  47*.  armdCujac.  obfervar.  lib.  ».  cap. 
19.  Sed  Se  ipfemet  Conftanrinus.quî  anno  jix.  Maxen- 
rium  vicerar ,  acla  quidam  cjus  irritavic  armo  1 1 4.  Vo- 
lufiano  &  AnnianoCotT./.  ttt.  lib.  s.  Ctd.  ThtU.  tit.  6. 
dt  ittgtti.  (f*t  ttmp.  tjrtn.  ftviermnt.  Non  tamen  omnia  , 
ut  nec  omnes  Licinii  leges  abrogavit  ;  fed  legirimis 
manentibus ,  Licinii  nomine  induclo  (ive  delero  Con- 
ftantini ipfius  nomen  folum  vel  tetentom.  vel  Licinii 
flomrnis  loco  fuperinduc^um.  Hinc  nihif  mirum  cum  in 
eodem  Cod.  videas  legem  Conftantini  datam  Roraz 
Cal.  Febr.  aliam  ejufdem  Conftantini  legem  datam  po- 
ftridte  Sirmio  in  Illyrico -,  erat  enim  Licinii  lex  :  atque 
idem  dicendum  de  duabus  legibus  datis  Calcndis  De- 
cembris  :  una  Rome,  altéra  Sirmio  :  &  hzc  fumciunt 
pro  hujuscxplanatioDcdubii. 


CAPUT  XXV. 

Conciliât  io  legts ,  rtm  aliénant t  Dtg.  de  figntrat.  «tf. 
cura  /.  fi  Titte,  Dig.  de  Ptgnar.  tentata. 

TauImi  ,  ltb.  j.  quefl. 

Rît  m  MfttttMm  figntri  dedtfii ,  deinde  dommus  rti  tjut 
eft  eœpiftt ,  datur  uttlts  *Ùio  figntrtttti*  credittri. 
Non  efl  idem  dictndttm ,  fi  ege  Titi» ,  i)»i  rem  wieam  tblù 
g*vtr»t ,  fine  tut*  vcluntete ,  hertt  txtittro  :  hec  tmm 
modoftgncrts  ftrftcttti»  concèdent*  non  tfl  credittri;  ne. 
<iue  HtitfHt fnjpcit ,  étdctmfttendém  mttlem  pig»tr*tui*m 
tUlionem  ,  tmmdtm  tffe  dtmtnum  ,  tjui  tti*nt  MCMni*nt 
débet  :  fed  fi  convemftt  de  figittre  ,  ut  tx  fui  mtnd*cit> 
*rgm*tttrt  tmpnbl  refiftit  quomtnut  mttlit  *Û,«  mevt*~ 
tmr. 

Jlftdtfltx,  ûb.  y.  difftTtntiérMfns 

Si  Titi» ,  ami  rem  mt*m  igntrttHtt  me  trtdittri  fut  ft- 
gnort  obhtavntt ,  béret  txtittr» ,  tx  ft/lfaU» figums  é- 
rtat  imidemtttn  cvevdltftit ,  ftd  ttttUt  figuerMi*  d*bt- 
tur  trtdittri. 

De  pigneratiria  actione  quz  perfonalis  eft ,  five  di- 
reÛaquzdcbirori  competir,  five  utili,  quz  creditorî 
agirur ,  tit.  de pignerM.  àtt.  de  hvpothecaria ,  qui  rca- 
lis  eft ,  Se  créditer i  datur,  ttt.  de ptgner.  &  hjptthec.  At 
quoad  hypothecariam  quz  creditori  datur  adioncm, 
nihil  inter  pignus  (  pro  quo  pigneraritia  urilis }  Se  hy- 
porhecam  ('pro  qua  hyporhecaria^  intereft,  quo  feo- 
fu  intelligenda  eft /•  j.ç  inter.  Dig.de pigutr.  Ounigi- 
tur  urilis  actio  pigneratiria  creditori  compeut  ut  5c 
hypotbecaria ,  non  inconcinnè  Tribonianus  /.  fi  Titi» , 
tit.  dt  pigutr.  inferuir-,  cum  m  ea  Modeftin.  de  utili  pi- 
gneratia  dtfputet ,  de  qua  Se  Paulus ,  /.  rem  «l,en*mt 
Dtg  dtpigner*t  4».  Apritrs  fonaffis  urraque  lex  fub 
mu  eodem  ticulo  fûiflct  coUocata.  duicquid  fit ,  has  le- 
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ses  Doûorcs  orones ,  quotquot  funt,  intcr  fe  pugnate  deftinus  ad  heredem  debitoris,  nemoe  ut  non  poflïr 

dicunt  in  hac  qrixftione,  an  dcbitorc  rem  aJicnam  pi-  effugerc  adionem  hyporhecariam ,  (cd  utilcm  •  cumj 

çnori  danre ,  utiliJ  aûio  pigneraritia  comperat  credi-  d»ûi  mmma  hac  cft ,  ut  in  utroque  rcfponfo  ntilis  actio 

ùti  adverfus  dominum  ici  pigneratx,  fi  idem  donii-  pigneraritia  fit .  qu*  hypoihecària.fcd  ex  Paulo  detur 

ous  ejufcerei  hères  débitons  exiftat ,  dicunt  Paulum  id  hypothecaria  direda  in  debitorem  ;  non  detur  in  eju* 

negarc ,  Modcftinum  attnmare.  heredem  ,  fed  detur  in  cum  utilis  hypothecaria  ex  Mo- 

Accurf.  ad  /.  rem  alienam  dicit  in  ea/.  creditorcm  deftino.  Et  iu  uiilis  pigneratitia ,  quatenus  eademcft 

fcivifle  alienam  tempore  obligationis  ;  m  I.  fi  Ttrio,  cum  hypothecaria  dividatur  in  diredam  &  utilem  • 


aflè,  vcl  licet  feirer  credttor,  debitorem  tamen   quod  etiam  défendit  Duaren.  difpmat 


fuam  afléverafle  ipfo  prxfcnte,  indeque  porte  de  men 
dacio  debitorem  argui  :  qux  diftindiones  nodum  non 
folum  in  fecundo  caîu  t'gis  .  rem  alienam ,  quo  dubium 
non  proponitur  refpedu  debitoris ,  fed  eim  heredis. 
Idem  Aecurf.ad  /./  Tut» ,  dicit  in  ca  vel  creditorcm 
ruilïe  ignorantem ,  Se  in  /.  Rem  alienam,  fdenrem,  vel 
Paulum  de  jure  ftrido ,  Modcftinum  de  arquitate  ref- 


Itb, 


anmverfar. 

I.  cap.  4.  * 

Robert,  lib.  i.  rteeptor,  leU.  cap.  ,.  ,jici,  Paulnm  & 
Moleltinum  de  eadem  hypothecaria  adionc  teali  to- 
cutos  fuifle  >  Paulumque  cum  de  debitore  vciba  facit , 
indtftinde  adverfus  eum  hyporhecariam  utilem  credi- 
tori  date,  tam  eo  cafu  quo  rem  aJienam  e(Te  fcivit, 
quam  eo  quo  ignoravit  :  in  alia  vero  fpecie ,  quando 


pondifTc ,  vel  apud  Paulum  rem  aliénant  domino  con-    Do  roinui  rei  debitori  fucceflir,  non  ita  indiftinde  ob- 


tradicente ,  apud  Modcftinum  eo  ignorante  fuifle  obli- 
gatam:  fed  has  omnes  improbat  conciliationcs ,  addir- 
que  fcnteniiam  Pauli ,  Modeftini  rcfponfo  corrigi ,  vel 
yerius  Modcftinum  in  heredem  concedere  utilem  pi- 
gnerariciàm  contrariai»,  non  etiam  hyporhecariam, 
ut  in  defundum  i  &  ira  convalefcerc  pignus ,  non  di- 


tinere  fubjiciat ,  quia  non  fufficit  in  hoc ,  ut  ca  aûio 
competat ,  nempe  eum  qui  pecuniam  débet  quoquo 
modo  dominum  cfle  cftedum ,  infinuare.  Volens  Ro- 
bertus ,  hxc  veiba  Pauli ,  hoc  emm  mode  pignoris  perfe- 
entio  etneedenda  non  eft  creditm i,  quoddam  implic.ire 
phyilcura  temperaraenrum ,  additque  quan-umeumque 


iedo,  quia  non  datur  hypothecaria,  fed  utiliter quia  Paulus  generaliter  locutus  fît ,  non  omnino  exclufiflc 
datur  pigneratitia  tontraria  ad  intereffe ,  vel  ad  aliud  quin  aiiquo  cafu  nihilominus  diverfum  obtincre  poflir. 
eque  bonum  pignus.  Qui  cafus  ,fi  ullus  dari  poteft ,  cumeffe  oporrere ,  quo 

Banol.  ad  /■  fi  Titit ,  vulr  Paulum  negarc  hypotheca-  ab  initio  lubftiterit  pignoris  obligatio  de  re  aliéna  con- 
riam  utilem  creditori  ;  Modcftinum  dare  utilem,  fei-  traûa,  nempe  cum  tem  elle  alienam  crediror  rempore 
licet  efRcacem  pigneratitiam  contrariam;  eumque  lo-  contracti  pignaris  ignoravit ,  tune  enim  ftibfîftenie  ab 
qui  <!e  petfonali  aâJone.non  vero  de  hypotheca-  initio  contradhi ,  cœpiffc  creditori  competerc  pigne- 
ria  reali,  qux  non  datur  hoc  cafu,  Cve  direda,  fivc  ratkiam  contiatiam.quam,  cum  poftea  co  currant  Se 
uiiti*.       *  debitoris  &  domini  juta,  vult  reftitui  poiTc  ad  hoc, 

Bald.  ad  /  rtm  tditntm ,  in  antiqna  ledhira  .«feribit    ut  rque  fibi  idoncè  caveatur ,  ac  11  res  ab  initio  verc 

debitoris  fuiffet:  ex  hifque  infert'Robe  rrus ,  non  alio 
tamen  tune  fpectarc  eam  pigneratitiam  conrrariam  ad- 
ver  lus  heredem  quam  ipfam  rem  pignon*  fupponat , 
ut  exinde  eam  pignoris  nexu  obfttidbm  hypothecaria 
portlt  aâione  perlequi ,  ficque  conjungendarum  aclio- 
num  cclcritatc  in  locum  pigneradtia;  utilis ,  conecdt 
vult  hyporhecariam  loco  pigncratitùe  contrarix ,  idquc 
aptiflime  convenirc  Modcltini  refponlb. 
Duarcnus tùj}*tdt.  M.  i.eod.  c*p,  4.  poil  rentatam 


dominum  heredisnon  confirmare  pignus  teftatori s  nifî 
accornmoddTet  confenfum  hères,  aut  menti  tus  çflet  in 
dominio,  vel  fecundum  Guidooem,  dorainium  herc- 
dis  non  confirmare  pignus  teftatorij  fîmpliciter  pigne- 
ratum  -■,  lecusfi  cum  aitertione  domini  i ,  quia  non  p^lHr 
hères  excipere  de  mendacio  teftatoris.  Nihii  prarter- 
ea  Salicctus,  Fulgofius  Se  exteri  artriquiorcs  addide- 
runr.  Reftat  ut  defeendamus  ad  recentiores  legum  in- 
terprètes mtrliori  lârculo  naros. 


Alciatus  Pjrcrgon.  lib.  7.  cap.  14.  audaci  conatu  le-  conciliationem  de  qua  fupra  dicit  à  tempore  Pauli  ad 
:s  noftras  conciliare  tentât,  vulgari  ledionc  /.  rem    Modeftini  wmpus  |us  variafle.  Cujac.  fine  cujus  vigi- 

liis  &  fijdore  manca  nobis  effet  Jurifprudcntia  Roma- 
mtièb.  19-  obferyAt.  cap.  if.  dicit  Pauli  tempore  difTe- 
renttam  fuiff'e ,  intcr  debitorem  qui  rem  alienam  pig- 
non efle  cavit ,  cujus  poftea  dominus  dâus  cft ,  éc 
dominum  rei  qui  poftea  debitori,  qui  eam  obligave- 
rat ,  fuccedens  debitor  fuit ,  ut  primo  cafu  darerur  in 
debitorem  dominum  effedum ,  a£tto  utilts  hypotheca- 
ria ,  fecundo  non  daretur  in  heredem  :  ted  poftea  tem- 
pore Modeftini  ex  arquitate  difterentiam  fublaram  , 
fuiiïcque  receptum  ut  daretur  creditori  utilis  aâio  in 
heredem  ad  excmplum  hyporhecaric ,  citatque  /■  5. 
Ctd.fi  *I.  res pifit.  nec  appolitc  ;  loquitur  enim  de  debi- 
tore ,  non  debitoris  herede ,  facitque  pro  intellcdu 
noftrx  /.  rem  alienam  ,  in  prima  fpecie  ex  ipfomet  Cu- 
jacio  in  Ptfibum.  I.  3.  autfi.  failli ,  qui  alias  ad  cand.  /. 
rem  alienam ,  notât  oojici  (criptum  Modeftini  in  /.  fi 
Titi»,  il.de  pigntr.  &  plane  fatendum  in  hac  quxftione 
Modcftinum  cum  Paulo  pugnare  (  &  ita  Conan.  8c  Ho- 
toman.  )  Paulum  autem  mulris  annis  anteccftîffe  Mo- 
deftinum  ,  qui  attigit  (ârculum  Gordiani  (  /.  5.  Cod.  ad 
txhib.  )  Dicendum  itaque  Modeftini 


ilî;jn' 

» ,  cmendata  ,  legirque  vtrficult ,  non  eft  idem  dt 
1 ,  loco  diâionis  Non ,  dictioncm  dubitativam, 
Nam,  Paulumque  dicit  argumentari ,  prtmurn  in  par- 
temneg.itfvam ,  non  effe  (cilicct  concedendam  utileui 
aâionem  pigneratitiam  creditori  ;  deinde  conrr.'/ttam 
concludcrc  verficulo./ifrf  fi  de  pigntrt  cmvenitfn ,  &c. 
Stibelfe^ue  temper  iliamrationenMuthorern  heredis  de 
pignore  convenifle ,  cujus  roendacium ,  ilu'  ar guère  fas 
non  fît. 

Conanus  Juris  civilis  lib.  a],  cap  jj.  Ifta  Jurifconful- 
torum  refponfa  ram  inter  le  pugnare  dicit ,  quam  aien- 
tia  Se  negantia,  ut  difficile  fit  in»cnire  huius  diflblven- 
dx  antinomiz  rationem ,  nilVad  conjecturas ,  Se  eas 
non  admodum  probabiles ,  ç/infugiamus improbat  ta- 
men Akiati  corredionemye|Uamanus  Paulo  attulerit , 
contra  probatam  leûioryfm  ;  tura  etiam  quod  veritaJ 
ipfa  refragerur.  Sic  &  Kotom.  in  Epitome ,  tir.  quaret 
ftg.  vtl  hrpcih.  nmm.  ijj,  jjc;t  nuU0  ingeniofo  commen- 
to  Jurifconfultorum  ijf^m  dilTenrionem  tegi  pofle  i  nec 
aliud  Conanus  adrer/fecj  pri  bat Accurfu  (enlum.ncmpe 
apud  Modcftinum h„\  utilcm  pigneratitiam  creditori, 
non  ut  e«mdem  r 
in  ej>>s  heredem»  ca 

camus  -,  fed  ut  L$  quod  fua  inteteft ,  êa  qux  pignerati- 
t,a  ™",T'i"*ia  dfc;tut ,  confequatur. 

Mudarus  tiffa  «fe  pignor.  ad  /.  1.  in  princip.  tium. 
(  «  ^rojtium  fère  fcntenria)  hxc  ultima  verba.7. 
rtm  alienamf.  j'tjji  cenveniffit  de  pigntrt  ,<frc.  teferri  ad 
pnmum    j^jm  >  qUO  <jc  debitore  cui  rei  pigneratx  do- 


otlcltint  ïtarc  rcccptjm 

■  III  J'»tnw«  «,»»»—«•   *  —   »a  t_        /~        '  r,l* 

,  qux  debitoris  fuerat ,  vindicet  fuiûc  utilem  hvpothecanaro  m  hac  ipccre,  qux  Pault 
aclione  quam  hyporhecariam  vo-    «tare  non  obttnuerat , quod l  in  amanuenfium  colleda- 

■   neis  pofthumis  repctir  ad  dtetam  /.  rem  alienam ,  lib.  \. 

qmafl.  Pauli ,  &  ad  l  fi  Titi»,  t.  7.  diffèrent.  Modeftini  : 

Suibus  locis  concedit  aclionem  utilem  pigneratitiam 
e  qua  Paul.  Se  Modeft.  elfe  aûionem  hyporhecariam , 
Se  rationem  pro  arquitate  decifîonis  Modeftini  adfcrr , 
quod  hères  rata  facere  débet  ca  omnia  qux  defunâus 
peiTit  :  In  caque  ftat  fententia ,  verficulum ,  fid  fi  conve- 
nijfet ,  &c.  in  /.  rem  alienam ,  inrclligendum  in  primo 
cafu  legis ,  quando  debiror  rei  alienx  quam  pignor  i 
fuppofuir ,  dominus  efiectus  eft. 
Qux  comminifeunnix  Duaren.  Se  Cujac.  aliud  fuuTe 

Pce 


rigir  ,  agirur ,  indeque  infert ,  quemadmo- 


mmium 

dum  \m€ pjuli  rêfponfum  ne  debitor  ex'fuo  menda- 
cio argu«/mr  )  utilis  in  eum  aclio  moveatur  hypotheca- 
ria ,  fie  &i  i]|nj  jpfum  quod  de  debitore  aûione  hypo- 
?»ecaiia/com.eniendo  refpondir  Paulus , extendat  Mo- 
Teate  II. 
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jus  tempore  vei  «tare  Pauli ,  aliud  tempore  vcl  «rare  propofirasn  de  debitore  quxftioncm  quant  folvcrat , 
Modeftini,eumdcrnquc  Paulum  annis  muftis  anteceifiiTc  longam  de  hcrede  débitons  non  inrcrpofuiiTet  païen- 
Modeftinmn  .  qui  altero  fieculo  vixcrit ,  det'cndi  non  thclira ,  in  qua  contrarium  rcfpondilTct  j  tum  quarftjone 
poflunt  :  fueront  uni  Papiniani  difcipult ,  fîicrunt  fa-  précédente  iterum  aflumpta ,  eam  fccuudo  fofviiler.  In 
miliares  6c  locii  Alexandri  Severi  Impcratoris  apud  ca  fura  fententia  cum  Accurûo  ad  t.  rtm  aMenam ,  vtr- 
Lampridium.  Imperavit  Alexander  ab  anno  Chrifti  bo ,  œ  pignore,  fie  cum  Baldo  in  fua  antiqua  leâora , 
aaj.ad  aanum  i^ff.  Fuit  Modeftinus  ex  Julio  Capito-  Paalum  an  fecunda  perfona  de  debitore  ïoquentem  , 
ltno  prarcepcortVÎaximi  filii  Maximioi  Itnpeiaroris ,  (èd 
imperante  Alexandro  \  occili  func  namque  parer  &  fi- 
lms in  militari  fêditione  anno  ij8»  brentiio  poil  occi- 
fura  A]exandram,fif  iutra  aliud  biennium  idib.  Februar. 
anno  140.  Sabiniano  militi  Modeftinus  refpondit  im- 
perante Gordiano  juniore ,  in  Itg.  5.  Ctd.  ad  txhibend, 
tuneque  jam  Paulum  Modeftini  coœemporancum  via 
«xccitiue  iicmo  cft  qui  dicat  :  imo  bene  pcrfpeâa  fpc- 
cic ,  /.  Luctut  Titiut  ,  Dig.  de  EvtHion.  defendi  poteft 
hdjuslegrs  auâorem  Paulum  fupervixiflc  Imperatorem 


hujus  quxfttoni  refpondijTc,  urîlcm  aâionem  pignera- 
titiam credirori  fuo  dandam:  mm  de  ejiu  herède  in 
tertia  perfona  agentem ,  eandem  aâioncm  utilem  teC- 
pondiflcfdandam  creditori ,  fi  hère*  cum  eo  de  pignore 
conveniAct  :  qua  convenrione  inter  credirorem  Se  de- 
biroris  heredem  intervenieme ,  arquum  cft  dari ,  non 
perfècutionem  pignoris ,  uc  ait  Paulus ,  non  direâo,  ut 
ait  Modeftinus  ;<cd  eamdem  utilem  aâionem  ex  pig- 
noris convalefcentia  vei  refticutione  :  ita  ut  idem  Junl- 
conf.  refyonderunt,  dicendumque,  ex  poft  faâo,  ut  aie 


Maxirainum  :  agimr  enim  m  ea  de  prxdio  trans  Re-   Modeftinus ,  heredem  convenific  de  pignore  fecundum 


num,  Impeiialt  prateepeo  diftraâo,  vcl  Veter.-inis  in 
premia  adfignato ,  quod  imerpretandum-dc  Maxim  ini 
przeepto ,  cura  Alexander  ponte  fubftruâo,  Rbemun 
non  trajecerit ,  Maximus  traiecerit ,  multumque  terra- 
rum  vincendo  fobjeecrit  ex  Capirolino  &  Herodiano» 
Negleâa  iraque  temporis  &  «etatiim  iroagmaria  dirTè- 
rentia.vcniendnm  ad  exammandum  Pauli  &  Modettini, 
dlfciputotum  Papmiani ,  eodemque  lîeeulo  c  om  tempo - 
rancorum ,  mentem  :  Paulus ,  debitore  rem  alieoam  pi- 
gnon dame  ,  fi  deinde  domiruis  ejus  eflè  c<rpit ,  ref- 
pondit  dari  utilem  pigneratitiam  aâionem  creditori  : 
non  efle  autem  idem  dicendum  ,  fi  debicor  rem  alié- 
nait! fine  domini  voluntate  obligaverit ,  licet  i*  domi- 
nus  hères  debitori  extiterit ,  hoc  euim  modo  pignoris 
pci  iccutionem  non  elle  creditori  conccdcndam ,  neque 
utique  lufKcere  adcftmpetendam  utilem  pigneratitiam 
aâionem  ,  eumdem  efle  dommum  qui  pecuniam  débet. 
Modeftinus  vero  ,  fi  debitor  rem  alienam  ignorante 
domino  creditori  fuo  obligaverit ,  dominufquc  rei  de- 
titoii  hères  extiterit,  ex  poft  faâo  pignus  qnidem 
non  convalefcere  direâo  ,  (cd  utilem  pigneratitiam 
dari  creditori  refpondtt.  Si  h«c  vetba  Pauli  ^ftdftMn- 
X'rmjftt  ée  pgnwt ,  &c.  ad  debitor em  referas  in  fua 
prima  qurftionc ,  non  ad  heredem  debitori  s  in  fecun- 
da ,  ce  ire  nullam  dat  Paulus  aâionem  creditori  in  hc- 


Paulum  :  at  ex  ea  pofteriorc  conventione  rxm  quidem 
dari  perfècutionem  pignoris  ex  Panlo ,  nec  direâo  pi- 
gnus convalefcere  ex  Mo^idtino  ;  led^  ex  utriufque  ref* 
ponfo  competere  creditori  adverfus  debitoris  hetedem 
eandem  acîionrm  utilem  pigneratitiam  five  hypoihc* 
cariam ,  quaeei  in  debitorem  competilTct  :  quia  fi  hères 
convention!  a  fe  inita:  non  furet  >«de  fuo  argueretur 
mendacio ,  &  improbe  refifterct  quoroinus  hxc  in  eun\ 
utilic  aâiot 


tedem  >  ModeftimiS  dat.  ikikuci  pcomix  mniui  u>myciuauuii«u  iup&[  aciun 

In  hac  fecunda  Pauli  queftione,  vetba  utriuiq^  fum-   âi  propriorum  cumulo ,  peritorum  arbitrio ,  &  ex  re 


CAPUT  XXVI. 
De  «rdint  feriftur*. 

CAjj  nubit  Symmacho  fpondemi  pactis 
bus  fefe  numraos  dotales  in  emptionem  prx- 
diorum  Cai*  propriorum  converfurum  ,  &  fi  paâts 
non  ftèterit ,  nommorum  reftitutionem  fub  hjpothe- 
ca  omnium  fiiorum  bonorum  >  tant  prafrntiam  qiram 
futurorum  >  promittit  ;  tum  capite  fequenti  Caiz  doa- 
rium  ftipularur  confuetudinarium.  Simmachus  non  fatis 
profpera  ufus  fortuna  decedit ,  nullis  herediis  aut  aliis 
immobilibus  quzfitis ,  paucis  mobilibus  acre  aller  10  fu- 
peratis  reliâis  :  vidua  fixietate  con;ugalt  repudiata  , 
conventionem  petit  executionemnuptialium  :  ofFerunc 
heredes  pecuniac  dotalis  compenfationem  fuper  defun- 


nre  notanda  fiint  :  Paulus  dictt  fin*  mt*  vluntMe  {  Mo- 
deftinus ,  igttmnie  me .-  Paulus ,  Pignmt  ftrfetmm  etn- 
cedentùt  n*n  efl  ;  Modeftinus  ,éùrett»  fmidem  pignni  non 
ttnvtUefctt.  Uifputari  poffit  aliud  apud  Pauhrm  efte  fine 
me*  voluntate ,  ut  mdc  conteftatio  probe rur  exprefla  ; 
aliud  apud  Modcftinuro,»»*'»^»"**»*'»  Item  aliud  apud 

Pautum  ,  pignon t  ptrfècntiontm  «tnCedendum  non  cjft  ; 

aliud  apud  Modemnum ,  fig nnt  nos  convalefcere ,  uc 
dici  poffit  Paulum  difputa&c, an  pignus  ab  initiocon- 
ftiturum  fuerit^  Modeftinum  an  ex  poft  faâo  conva- 
lefcat  :  tum  Paulum  de  perfëcutione  agere ,  que  apud 
Ulpianum ,  in  /.  figmerit ,  Dig.  de  pignon b.  in  rem  pa- 
rit  aâionem  creditori ,  quod  de  aâione  direâa  intel- 
ligendum  :  Modeftinumque  non  perfècutionem  dare  , 
led  aâionem  utilem.  At  his  obmiflU,  «nimadverten- 
dum  eft  Doâores  omnes  refponfa  Pauli  fie  Modeftini 
contraria  efle  feribentes,  hoc  folo  niti  fundamento  , 
quod  hac  vetba  Pauli  in  /.  rtm  alienam  ,fed  fi  cotrve- 
rtijfit  de  pigmnrt ,  ut  ex  fuo  mendacto  arguatnr  ,  tmprebe 
refijiit,  èpneminms  utilit  aûn  muveatur ,  référant  ad  pri- 
inum  cafum  legis,  &  de  conventione  debitoris  intelli- 
jant .  non  heredis  :  Quorum  opinioninon  poiTum  ,eo. 


fiduo  doarium  :  vidua  petit  ex  afle  bonorum  doarium 
&  ex  beflè  heredibus  reliante  numrooruro  reftitutio- 
nem .*  judicatum  primo,  dotem folvendam;  quia  ordine 
feriprur*  fervato ,  primum  claufuir  priori  de  nummis 
dota]|bt>>  reftituendis,  fie  fequenti  de  doario ,  fatis fieri 
debeat  :  qiio  jure  ut i mur ,  fie  plura  de  eo  citancur  ar- 
refta ,  quz  cpilegaont  Dom.  Lama,  6c  ejus  Comment. 
Lift.  D.  «rata*.  40-  in  quibus  ferendis  non  tam  fortaffis 
ordine  moti  funr ,  tjuara  jufte  voluntates  contrabenrium 
ex  iuris  difpoGtiontr.interpretati:  at  quia  locus  hic  de 
ordine  feriptur»  felê  joffert,  qtadam  de  eo  norabilia 
addere  non  erit  extra  rtm. 

Ulpian.  Là}*,  eut  Sait».  1. 1.  $.  edt.  Dig.  defalmt.  & 
liber  tôt.  Si  quii  ita  cavent  dtkittri  m  farter*  &  mfmreu 
fi  acetprre ,  mtrmm  pro  rata  ttefirtt  &  ufterts  deceddt, 
an  vero  prtmt  in  mfuréu ,  c>  fi  y*d  f*f*Hft  i*  firum  f 
fed  ego  non  dubitê  enin  b*£  catutiy^  '*  fortem  çy  im  ufn- 
rat ,  primt  mfurat  aémittat tteux  Ifttmd* fiymd  fitMrpu- 
rit  in  fortem  et  dat.  Paulus  /.  4.  sjetJ'Umt.  addit  in  /.  g. 
Dig,  eod.  rue  emm  erdo 
ex  jttrejitmitmr ,  id  efuod  sgi  vidttmrS 
'  lofù 


Gioirâ  notât  ordioem  non  curarL  V^ttat  /.  quidam  , 


rum  farva  pace ,  m  anus  dare.  Primo  quia  legis  initio  Dig.  de  Pecui.  leg.  t.  fi puits ,  %.  fi  plurett^'g-  de  dam  m 
datur  utilisaâio  pigneratitia  aeditori ,  que  inuriliter   tuf.  Contra  ordinem  lervandum  argunwn^tur ,  fie  d- 


in  fine  daretur»  Secundo  quia  reâi  ferraonis  ratio  hune 
non  patitur  intelleâuro.  Legis  principio  Paulin  dicit , 
rtm  alienam  piguori  dedifit ,  deiudt  dcmiuut  rei  e/uj  tji 
tapifli  :  quare  ît  in  fine  legis  debitoris  tolvere  voluilfet 
dubium ,  rcfpondendum  ruerat  :  Std fi  atevtuifftt  de  pi- 
gnore ,  ut  ex  tu*  mendacio  arguaril ,  improbe  refifiit  : 
Imo  cum  ex  initio  legis  de  conventione  non  dubttare- 


tat ,  gêner aùter ,  y  prtmde ,  ver  fie.  auid^i*  •  Dig.  de 
fideicommtfar.  Lbert.l.  heredem ult.  P'|.  *d  S.  C. 
Trebeli.  1. 1.  S.prtus ,  Dig.  de  vulg.  <J-  fu}»"-  f"W't.  L 
cum  p*ur,%.  à  te  peto ,  Dig. de legut.  a,.  l.$  commuait 
firvut  it*  ,  Dig.de  fitpuUt.  ferver. 

Nodos  non  folvit  glofla  :  anreomnia  notandnro Ul- 
pian. in  /  gentroliter  %  vtrfic.  qutd  ergo  ,  d  ixiliè ,  (2r  fot- 


tur,  rcfpondendum  fuerat  fed  qui*  eouvew fei,  &c.  Ter-  tuffu  quis  rtQe  dixtrit  ordtnem  ferrpturet  fiqueudum  : 
tio  Paulus  vit  ckganrifiWs  «upe  ac  doâiffimus,  poft   exquadrâione<^r/^?/,patet,ooneiTchic  derifionan  , 
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fcd  argumcntationcm.  Hem  vero  Olpi.in.  infragnt.  lit. 
ï.  abfolute  fcriplîr.  Quodfi  du»  plurefve  libert  heredefve 
ejfe  jujfi  funt  ,  prime  tocejcriptui  liber  &  hères  fit  :  quod 
dix ic  Terent.  Clemens  ,t  fi  qms  habens ,  Dig.  qui  e*  à 
tjhib.  m.innm.  Si  Celfus,/.  q utfelvende ,  Dig.  dehere- 
dtb.  infi.  Sed  hoc  non  tam  ex  ordinc  (ccipmrz  quam 
juris  difpofiiione  pr opter  legem  Alitm  ientiam ,  ut 
patet  tilts  locis.  Ample&enda  eft  ergo  docttina  corum 
qui  diciwt  primo  volunratcm ,  fecundo  juris  difpofitio- 
ncm ,  tertio  (cripturx  orditKm  infpiciendum- 

De  voluntare locus  eft  elcgans  in  $  ante  heredes,  injlit. 
<tWf£«r.  de  juris  difpo(icione<£  I.  6.  Dig.  de  fotut.& 
libérât.  t. 1.  Sprint,  Dig.  de  vulg.&  puptU.fubfiit.  in  qtu 
fpreto  ordinc  (cripturx  .inftitutio  heredis  prxccdcrc 
débet  fubftiturionem-  De  voluntate  (ïmul  Se  juris  difpo- 
ftt  ione  ,  d.  I.  emm  poter  ,  $.  fidti  tu* ,  verfic.  Nam  arda 
fcriptmrananimpedtt  canfam  )Mri$&  veluntatit  ,  Dig. 
de  légat,  x.  At  in  /.  btredes  ,  §.  ait.  Dig.  *d  S.  C.  Trebett. 
non  tam  ordo  (cripturx  ,  quant  voluntas  bene  ordinata 
ex  affecta  naturali  attenditut  :  dicendum  ergo  volunta- 
rcm  non  repugnantem  juri  in  privatorum  difpolttione 
morticcauia,  fideeaclare  confier  ,  clic  fcquendam  s 
in  dubio  autem  ex  afFeâione  bene  ordinata  interpreran- 
dam  ,  ut  in  d.  t.  ctem  pater  a  te  peto  ,  Dig.  de  légat,  i. 
aut  adjuvandam  interpretationem  in  favorabilibus.ut  in 
d.  I.  generaliter ,  $.  prtinde  ,  verfic.  qnid  erg»  ,  Dtg.de  fi~ 
deicemmijf.libert.\e\m»taus  commode  valeat  potius 
quam  percar  omni  occafionc  rixx  cédante ,  uc  in  /.  que- 
titt  t  Dtg.  de  ufufr.  ubi  Mornac  (In  autem  juris  difpoft- 
zio  volunrati  répugnât  ,  imperita  voluntas  qux  per 
ignorantiam  emanallê  prxfumcnda  eft,  juri  lubmitri  dé- 
bet Se  cedere  :  il  nec  voluntas  bene  ordinata  Ixditur , 
nec  jus  repugnet  >  ordo  feriprut  x  (ervandus  eft ,  quan- 
tum ex  bono&xquo  lier i  poterit  ',  qui  prxJerriru  ,  ni 
fallor  ,  locum  habere  débet  in  pactis  ,  ftipulationi- 
bus  »  &  contraélibus  ,  tam  quoad  perionas  ,  quam 

3uoad  t  es  ,  negotia ,  Se  aeliones  :  quibus  attente  confi- 
cratis ,  diccndiim  in  legibus  de  ordinc  feripturx  lo- 
quenribus  nihil  elle  contrartiim  aut  difertpans  Milita 
Do&  rcs  congerunt  ,  potiota  fclegerunr  Felinus  ad 
cap.  cumdiUtlà  ,  dt  refeript.  «p.  Greg.  verfic.  ordo  f cri- 
pturx ,  gl.  Pragm.  Sanc.  tn.  de  collât.  %.ita  tome»  ,  verbe 
erdinem.  Qiitbus  adde  otdinem  (cripturx  (ërvandum  , 
quorics  tdà  lege  .  conftitutione ,  ftatuto  dccrctuin  fue- 
lit ,  ut  conft  t.  de  nevt  Ced.fut.  %.  qutbnt ,  verfic.  prias 
qitid,  Nov.  de  bered,  &  fdctd.  inoriutASum  ,  verfic. 
fi  verbe,  fecmulum  «riinem  demménitti*m~,Can.  i.  verbe, 
prtmifit  opportune  ,  dtjltn,  a,j.  cap.fi qnii  juûo  ,  verbe ,ii 
tjttt  prima i  in  tnfirumtnto ,  de  eleil.  m  6.  cap.  mandata , 
verbe  ,  tune  fcnptur*  erdinem  fervare ,  de  prabend.  m  6. 
voluntas enim  privatorum  juris  quidem  difpofitioni  ce- 
dere débet,  d.  t.  6.  dig.  de feint.  &  libérât,  voluntas  vero 
principis ,  ipfum  jus ,  iptârnct  lex  eft  /.  i.  dig.  de  conflit. 


CHAPITRE  XXVII. 
Sur  la  Loy  Fatfa ,  $.  mit.  Dig.  de  coniiîl.  çjr  demonflrat. 

T  TN  Seigneur  de  cette  Province  ,  de  tres-grande 
V  /  Maifon  Se  de  petits  moyens, retournant  malade 
de  la  guerre ,  avec  un  Gentilhomme  fien  voifin  qui  l'a- 
volt  aiTîfté  au  voyage  ,  fit  Ion  Teftament ,  par  lequel  il 
donne  i  ce  cadet  Tes  deux  chevaux  entiers  en  poil  bay 
brun  avec  leur  équipage ,  s'ils  font  encore  à  luy  &  en 
fon  écurie ,  lots  de  ton  décès.  Pendant  fa  maladie  l'un 
des  chevaux  eft  vendu ,  &  après  fon  décès  le  Gentil- 
homme demande  celuy  qui  reftott  en  l'écurie ,  qui  luy 
eft  refufé  par  la  veuve  &  les  enfans ,  qui  ont  «fit  que 
parlavendition  d'un  des  chevaux  le  legs  étoit  révoqué. 
Il  fut  répondu  que  l'intention  du  légataire  procedoit, 
/.  falfi*  k  $.  ait.  Dig.  dt  tendit.  &  demenflrat.  J£»>d 
trgefiquu  ita  fcripjerit  :  Sticbum  <£•  Pamphtlmm  Titte 
de ,  leg» ,  fi  me:  ernnt  en  m  meriar ,  cr  nnnm  ex  bit  aliéna- 
verie,  an  vel  aller  pojfit  à  Ugatarie  vindicari;  Placet  vindi- 
cari  ,  kmm  hunefermonem  licet  plnralit  fit ,  pro  ee  oportet 
acctpi.  attpnt fi feparatim  dixijftt  :  Sucbttm  fi  ment  erit 
tHmmuriar.  Sut  lequel  texte  Battolca  donné  ce  Som- 
T orne  II, 


maire  ,  nna  plnralitat  gemmât  plnres  Sngn/antatet. 
Duarein  a  dit  jèrme  plnralit  rejetvitur  in  fingnlaritatent. 
Accurfe  ,  le  pci  e  des  Doreurs ,  a  noté  ,  fi  ht  aie  m  nm. 
mernm  gtmtnart  fignificationtm  fingnlarti.  Mais  i 
mon  avis  Dynus  ad  cap.  plnralit  .dereg./nr.  m  6.  n.nlt. 
a  mieux  rencontre,  que ,  plnralit  locntie  tilnd  optratttr  , 
qnod  du* fingularttatct dtvifnm  prêtât*,  Se  Godcfroy  , 
ad  1. 1.  Dig  decondtt.  infittnt.  n'a  :  as  m.îl  dit ,  écrivant 
que  condttio  dividitnr  ,five  uni  ,five  plnrtbut  ad;iciatnr. 

Mais  ce  ne  fut  pas  le  doute  du  droit  du  légataire 
qui  arrêra  la  Conférence  ,  parce  qu'il  ne  s'en  trouva 
point ,  ie  Jurifcotifuke  par  le  mot  fcparattm  ayant  ré- 
pondu qu'en  ce  legs  conditionc  les  chofes  léguées  fc 
pourroient  coniîderer  fcparémetit ,  &  que  parla  verw 
ditiond'un  des  chevaux,  non  erat  adxmptnm  Itgatum 
pour  le  tout ,  vû  que  partfundt  legati  adimi  pettf,  I  a. 
J.  nlt.Dtg.de aitmend.  r>  tramfer.  leg.  encore  que  ce 
foitun  même  corps  :  &  autre  choie  volontiers  ic'  oit  L 
dire  ft  le  deffunt  eût  légué  un  attelage  de  deux  chevaux,, 
faifant  comme  un  corps,  &  que  depuis  l'un  fûr  mort  ou 
eût  été  vendu,  utinl,  p»cniiHm,S.  \.  Dig.  de  légat,  i.  Cô 
qui  nous  arrêta  fut  donc  ma  plainte  ordinaire  contre  les. 
docteurs  de  laJurifprudcrKe,lcft|Uels  deshypothefcs  de* 
Jurifconfultes  clegans&juftcs  ont  formé  dés  fourni  ires, 
tire  des  règles  Se  fait  des  maximes  ,  Se  enfuire  citent  de* 
textes ,  »p.if  concotdance  fins  rapport .  Se  par  objec- 
tion fans  contrariété  nidtverruc,  fpecialement  Accurfe, 
qui  meriteroit  être  repurgé  :  comme  fur  notre  $.  <fuid 
erg»  ,  verbe  ,  dixifjct.  Il  n'y  a  prefque  pas  une  citation  X 
propos  ;  fi  bien  que  s'arrêtant  i  étudier  cette  glofc  » 
comme  plufieurs  autres ,  c'eft  perdre  tempv,  finon  que 
l'on  vciiille  montrer  &  faire  voit  ces  méprifes. 

Il  cite  en  premier  lieu  /.  fi  plttrimm  t.  Dig.  fi  qui* 
coMtitnib.  Voicy  dequoy  rendre  un  Etudiant  bien  em- 
pêché au  premier  abord  :  car  en  tout  ce  titre  il  n'y  a 
point  de  Loy  qui  commence  fi  plnnum  ;  mais  bien  une 
Loy  qui  commence  fi  ferons ,  Se  en  icellc  un  $.  qui  com- 
mence fi  plnnum ,  duquel  l'efpece  eft  bien  éloignée  de 
notre  queftion  ,  &  la  glofc  lur  icellc  s'oppofcà  notre  » 
Loy,-  mais  fi  on  veut  bien  conliJcrcr  le  texte  du  S.fi 
pturimm ,  il  fc  trouvera  que  fur  iceiuy  il  n'eft  point  que- 
ftion de  fçavoir  an  plnralit  as  couvert  atttr  tn  plnret  fingn- 
tarit  at  es.  Titius  avoir  promis  de  reprefcntcr  en  Juge- 
ment dix  cfclaves,  (bus  la  peine  de  10.  cens  :  îleti  a  "re- 
prefenté  neuf  :  le  dixième  faut.  On  demande  s'il  payera 
les  vingt  écus  ,  ou  deux  écus.  Ulpicn  répond  que  la 
peine  eft  entièrement  commife ,  mais  qu'offrant  deux 
écus  par  exception,  Titius  fera  quitte.  Il  ne  s'agit  p^s 
d'une  promette  de  plufieurs  peines ,  ains  d'une  feule  > 
mais  parce  qu'elle  a  fon  refpeâ  à  plufieurs  perfônrtes , 
le  Jurtlconfulte  ,  par  équité,  veut  qu'elle  (bit  divifée 
comme  les  perlonnes  le  font  \  les  perforaies  de  vérité 
failoient  une  pluralité  ;  mais  ta  peine  eft  une  fingularité» 
&  la  perfonne  qui  défaut  eft  Imgulierc. 

En  fecond  lieu  , il  cite  t.  quotient,  Cod.  famil.ercifc. 
bien  éloignée  de  notre  diicours,  &  de  laquelle  ,  traitant 
les  Textes  ï  la  façon  des  Docteurs,  on  ne  peut  dire 
autre  chofe ,  (mon  qu'une  difpofition  ou  clauie  gênera* 
le  appofée  en  un  teftament  après  lesdifpofirions&clau- 
Tes  fpecialcs  eft  relative  i  icellesfans  y  rien  changer. 

En  troifiéme  lieu  il  cite  t.  fi  plnres ,  Ctd.de  tendit,  in- 
fert.  On  doutott  quand  le  teftateur  a  lègue  une  quantité, 
ou  une  chofe  à  plufieueurs  fous  la  condition  de  faire 
quelque  ouvrage ,  (ï  tous  la  dévoient  faire  ,  ou  s'il 
fuflifoit  qu'un  (eul  la  fît.  Juftinien  refout  que  tous  doi- 
vent obéir  à  la  condkion,autremcnt  que  les  diligens  au- 
ront la  portion  des  negligens  :  Se  la  glo(ê*en  rervd  cette 
raifon  ,quia  plnralit  era'tio  refelvitnt  in  multat  fingula. 
rttates.  Mais  il  ne  faut  pas  en  ce  lieu  regarder  la  plura- 
lité des  légataires  ,  ains  la  fingularité  de  la  condition, 
&  dire  que  unicuique  fua  mera  efl  ntctva  ;  joint  qu'U 
eft  de  la  nature  delà  condition  d'ainfi  divifer,  comme 
^ila  été  dit  cy  deflus ,  Se  ne  faut  en  toutes  ces  hy  pothe- 
fes  confiderer  que  la  diviiïon. 

En  quatrième  lieu  il  cite ,  /.  bec  articule  19  /■  paierfam. 
44.  Dig.  de  bered.  in/}.  En!  celle  11  ,  il  faut  peler  la 
diâion  quifque ,  collective  de  fa  nature ,  qui  par  équi- 
té eft  tendue  difttibutive  ;  Se  en  toutes  les  deux  la 

Ccciî 


Digitized  by  Google 


775    QUESTIONS  ET  CONSUTATIONS  DE  M.  DUPINEAU.  77s 


diction  çmnts  ,  qui  eft  univerfelle  :  laquelle  neanmoint 
félon  Cuja»  il  faut  expliquer  par  la  volonté  prelumée 
duteftatcurdifpofanrfôus  condition.  Car  de  ce»  texte* 
il  n'eft  point  necetTaite  d'inférer  avec  Accutrc  ,  que  ver- 
inm  phtrale  drvifrm  gemmai figmficationem  fingnhtris  , 
puifqu'en  la  Loy  hoc  articule  il  y  a  divifion  de  la  choie, 
■3c  en  la  Loy  Paterfam.  il  n'y  en  a  point. 

Finalement  ileite ,  I.  z.  Dig.de  neg.gtf.  Nigeria 
accipt ,  fine mmm  ,Jive plnra ,  où  laglofe  bien  à  propos 
a  noué  plmralit  ferme  redncitnr  ad  fingtdarem  ,  qui  eft 
une  remarque  grammaticale  pour  les  termes ,  Se  non 
pour  les  chofes  dont  die  donne  les  exempt  es  ex  I.  i .  $. 
•qnamvit ,  Dig.  de  ad fing.  Obert.  I.  u%.  aned  ***  >  Dig. 
vi  huer,  rap.l.  nxeri.  Ced.  quand»  dtes  leg.  ced.  mais 
pourtant  il  n'en  faut  faire  ni  règle  ni  maxime,  car  le  con- 
traire le  rencontre  (buvent. 

Somme  qu'il  faut  diftingtrer  tes  difponuons  pures  &: 
simples ,  d'avec  les  conditionnées  ;  mettre  de  la  diffé- 
rence entre  la  rigueur  du  droit ,  l 'équité  qu'embralïè 
lcjurifconfulte  ,  &la  volonté  du  telbreur  ;  Se  encore 
«onfiderer  fi  pluh'eurs  font  ou  héritiers,  ou  légataire* 
fous  une  condition  qui  regarde  des  chofes  diverlès ,  ou 
fous  une  condition  qui  n'en  regarde  qu'une  ;  ou  li  un  lëul 
■eft  héritier  ou  légataire  de  chofes  diverfes  fcparables 
oudivifibles  fous  une  feule  condition  :  d'autant  que 
tous  ces  cas  font  divers  Se  ne  reçoivent  point  feur  déci- 
sion d'un  même  brocard.  Et  quant  au  cher*  auquel  plu- 
sieurs font  ou  héritiers  ou  légataires  (bus  condition  d'un 
icul  cas ,  les  exemples  lont  à  propos  /.  î.  Dig.  de  ceaatr. 
tnjlitut.  I.  qui  concubinam,  §.  Sticbut ,  Dig.  de  légat.  j.  /. 
guettent  hbertit  tDig.  dereb.  dut),  mais  (ans  rapport  i 
rorre  %■  qnidergeA'auinm  que  les  cfpcccs  font  diverfes 
&  qu'en  ces  textes  il  ne  s'agit  pas  de  feparcr  les  chofes, 
ains  de  les  unir. 

A  pris  ces  concordances ,  Accurfc  propofe  les  con- 
trariétés ,•  Se objecte  en  premier  lieu,  t.  fi  neceffarias , $ . 
fi  an/tua ,  Dig,  de  ptgner.  ail.  Mats  en  ce  texte  il  n'eft 
parle  ni  des  pluralucz  ni  des  h'ngularirez ,  ains  des 
dictions  ouoraifons  univeifales  Se  difrributives. 

La  féconde  objection  eft  ex  l.  quamvit ,  /.  emm  qui~ 
4*m  yCod.de impnir.Qr  al.  fabflitut.  mais  {ans  entrer  au 
di/co;irsde  la  fiibftitution  vulgaire  &  de  la  pupillaire  Se 
de  l'inégalité  des  deux  héritiers  aufquels  le  pere  de 
famille  (ubflituc  ,  il  fufftt  de  remarquer  qu'il  s'agit  d'un 
fcul  liibltitué  à  deux  inftituez;  Se  que  l'hy pothefe  de  la 
Loi  quamvit  eft  bien  différente  de  l'hypoincfc  de  la  Loi 
Cum  quidam. 

Au  Surplus  je  n'entens  pas  contredire  que  le  terme 
tlnret  ne  fe  puilTè  vérifier ,  réduire  Se  adapter  au  fingu. 
licr;  niais  mon  avis  eft  qu'il  le  faut  dite  eu  égard  au 
fuier:  is  font  pluficuis  &(ont  léguez  enfembîe  fous 
n  éme  condition ,  mais  parce  qu'ils  font  naturellement 
tjivitcz ,  Se  que  le  teltareur  les  peur  feparer,  fi  la  condi- 
tion fous  laquelle  ils  font  tous  deux  léguez  le  rencontre 
teparément  en  un  fcul ,  te  legs  vaudra  pour  ce  regard. 

On  demande  a  fi  en  la  Loy  cum  s  m  dam  ,  Ced.  de  im- 
fub.  &al  fubjlit.  il  n'y  a  pasauffi  deux  perfonnes  natu- 
rellement feparées  ;  Je  le  confelTè ,  mais  elles  ne  font 
pas  le  fu/et  de  la  difpofïtion ,  ains  l'hérédité  du  pere  de 
famille.  Se  parce  que  c'étoient  Ces  deux  enfans ,  Sabinus 
avoit  répondu**  prefumpta  patrit  vduntate  ,  ce  que 
l'Empereur  a  erab  raflé. 


CHAPITRE  XXVIIt. 

t>et  centrât!    ehliganens  ,  premtjfes  &  paytmtnt  que 
fent  les  prifenuieri. 

C'Eft  un  propos  afTez  commun,  Se  une  maxime  com- 
me ctab'ie  dans  les  Tribunaux ,  que  tous  les  actes 
«Jts  &  contenus  par  un  prifonnicr  ,  pendant  fa  déten- 
tion,  Hullius  font  memenH ,  font  nuls  ,  ou  du  moins 
Su'«  eft  reftirujble  contre  iceux.  Ex  édifie  quodmetu* 
<**fatefti,m  ertt  ;  Se  que  de  fa  part  il  n'y  a  point  de  ne- 
*eiTue  de  les  entretenir,  encore  qu'il  ait  pieté  le  fer- 
ment ,  dit  Cvn.  tdl.  i.nnm  j.  Ced\  gued  met.  ctufa , 
d'autant  qu'ils  (ont  prefumez  être  faits  par  forte  ,  ou 
♦au  moins  par  unejufte  crainte,  laquelle  fuifit,  y  ma 


qmdcnmque  vi  atrea  fit ,  id  queque  metu  fieri  videtttr. 
1. 1.  Dtg.qmodmet.  caufa  ,  lequel  a  été  défini  par  Arifto- 
tc  ,  malt  expetiatie.  Ub.  j.  Etbicer.  caf.  9.  Se  la  crainte 
de  prifon  eft  grande. 

Paul.  /. permit.  Dig.  tt «admet,  çamfa  ,  dit ,  <peti in  car. 
etrem  quem  detrttfit ,  Ht  alianidei  exterqtteret  ;  qtticqmid 
ub  haitc  canfam  foElam  eft  ,  nnllimi  mememi  efl.  Cette 
Loy  eft  prile  du  même  Pa»lm  ,  lib.  \.femte»tiar.  lit  g.  $. 
île.  fur  lequel  Cujas  a  noté  que  le  Jurifconfulte  parle  de 
bemine  in  privatum  carcerem  ceHjetl*  ;  Se  telle  eft  l'opi- 
nion de  Panorr.iit.  ad  tap.  accèdent ,  m.  ».  deprvettrat  ap. 
Greg.  Mernac.  add.1.  qui  im  carcer.  fur  laquelle  Bald.  in 
addit.  avoit  cfr,  mn  cure  dequalitate  t*rcerit,fidextar- 
fiemt  -.  Se  ici  taut  remarquer  pour  l'éclairciffemcnt  de  la 
maxime  cy-deftus ,  qu'il  y  a  notable  difterence  entre  la 
chartre  privée,  &  la  prilon  publique  ;  Se  enfuite  il  refte 
d'examiner  les  caufes  de  l'cmprifonncment,  foie  pour 
dette ,  pour  crime,  ou  autres  caufes ,  &  en  après  diftin- 
guer  fi  le  prifonnicr  traite  avec  celui  qui  l'a  fait  empii. 
îonner  ,  ou  avec  un  autre. 

Quant  à1a  chartre  privée ,  il  n'y  a  point  de  caufe 
pour  laquelle  en  France  elle  feroît  tolérée  :  au  contraire 
celui  qui  l'aaroit  exercée  feroit  puni  comme  coupjHIe 
de  force  ouverte ,  ut  L  \  im  princ.  I.  6.  Dig.  ad.  /. 
de  vi  jffbl.  à  propos  de  laquelle  chartre  privée  ,  ce  n'eft 
pas  (ans  raifon  que  Bddc  en  notre  texte  milite  fur  le 
mot  exterqtere ,  qui  prefuppofe  violence  ou  injuftrce , 
ett  ml.  i.  Ced.  fi  tut.  velettrat.falf.atlegat.fi  ittjmflttm 
decretttm  eet  exterfijfe  appartient. 

Au  regard  des  priions  ordinaires  &  publiques  du 
Prince ,  ou  autre  Seigneur  Jufticicr  qui  en  a  le  droir , 
celui  qui  eft  conftirué  prifonnicr  en  Iccllcs.oa  pour 
dette  civile ,  ou  pour  crime  Se  délit ,  s'il  rraite  avec 
celui  qui  l'a  fait  empriformer,  s'il  paye  ,  ou  s'il  j'oblige 
de  payer  quelque  lbmnvc  de  deniers ,  ou  fifre  autte 
réparation*:  fatisfactton,  Se  que  la  caufe  de  fon  em- 
prifonnement  Se  détention  foit  jufte ,  parce  qu'il  eft 
derteur  ou  coupable, la  feule circonftance  delonem- 
prifoiwcmcnt  ou  détention  de  fa  perfonne ,  n'eft  pas 
tin  moyen  fuihTant  pour  parvenir  i  répétition  de  U 
fomme  qu'il  aurait  payée ,  ou  la  refcifion  de  l'accord  , 
de  l'obligation ,  ou  de  la  promette  qu'il  aurait  faite  ou 
confentic ,  t.  fi  mttlier ,  Dig.  qmed  met.  d'autant  que  lui. 
même ,  il  auroit  donné  caufe  à  cette  crainte,  s'obligeant 
i  une  dette ,  ou  commettant  un  aâe  qui  auroit  donné 
caufe  â  fon  etsfcifonnement ,  ou  bien  qui  meritoit  châ- 
timent :  Du  Moulin  ad  lit.  Ced.  de  refiittd.  vendit,  dit  : 
Si  carcerattts  centrahat  en  m  incarcérante  ,r>  aliquomade 
CMtraBni  vergat  in  eommoiinm  incarcérant!! ,  carcer atnt 
liber  fallut  ptteft  prière  refeindi  illnm  contrai!***.  Do- 
ctrine véritable  fi  par  extorfion  il  a  tiré  &  fait  pro- 
fit qui  ne  lui  appanenoit  pas,  comme  s'il  avoit  exigé 
plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû ,  me  i*  l.  mlt.%.  i.  Dig.  qued 
met. Se  non  fi  l'emprifonnement  étoit  pour  caufe ,  com- 
me J'enieigne  Ranchinus  eut  decif.  G  nid.  Papa  zti.  qni 
l'avoir  ainlidit,y»>»g*/.  84o.  après  Henr.  Bover.>«f»/. 
15.  verbe ,  carcer.  Hypol.  de  MtxCù.fintnl.  i06.  Se  telle 
eft  l'opinion  de  Bartol.  ad  ditlam  t.  qtu  in  carcerem  , 
&  ad  t.  qtn  à  latrembttt,Dtg.deteftam.  fuivi  par  les 
autres  Docteurs.  Lanfranc.  de  Orian.  ad  cap.  qmepiam 
centra  ,  de  prebat.  ap.  Greg.  verbe-  cettfèjftenes ,  ver  fie. 
antre  fnbfeqnenter  :  Se  ainfi  a  été  iugé  par  Arrcft  dû 
Parlement  de  Paris  au  mois  de  Juillet  de  l'an  1595. "dit 
Mornac.  ad  diflam ,  l.  qui  in  carcerem.  Mais  quand  La 
caufe  de  l'cmprifonncment  eft  injufte ,  Se  qu'il  eft  in- 
jurieux Se  tortionnaire;  tous  les  Docteurs  donnent  lieu 
d  la  refcifion  de  l'acte  fait  en  la  geôle,  Se  méprifenr 
l'expédient  par  lequel  le  prifonnicr  eft  appelle  entre 
les  guichets  pour  miter  ;  Paul.  Caftr.  ad  ditlam  /.  qnt 
à  latrembut ,  Francifc.  Marc,  decif.  Detphin.  i77.  parte 
i.  &  encore  ils  donnent  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui 
auroit  été  payé  hors  de  la  prifon.fi  le  prifonnicr  n'cfl 
forti  que  fous  caution .  Se  qu'il  eft  en  tel  état  qu'on  le 
peut  réintégrer  en  icclle  ,  parce  que  la  caufe  de  la 
crainte  ne  cefTe  pas.  Cardinal  Zabar.  cenfil.  117.  où  il 
traite  des  pronicfTcs  faites  par  le  Roi  de  Cn*re  aux 
Génois  qui  le  tenoient,  &  aufquels  il  avoit  laiftè  (on 
fils  pour  ôtage.  Pauormitan.  ad  dttl.  cap.  accèdent  p 
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■de  Precurut.  (  où  il  s'agit  d'une  chartre  privée  )  <$■  «d 
■e*p.- 1.  num  19.  de  his  uu*  vi ,  met.  *p.  Creg.  Francifc. 
Marc.  e*d.  decif  Bald.  *d.  t.  nevifjtmi ,  Ced.  ejitod 
fulfe  tut.  uut. 

Les  autres  pcrfonnes  qui  n'ont  pas  donné  caufc  a 
l'cmprifenoemcnt  peuvent  par  l'avis  de  tous  les  Do- 
cteurs licitement  traiter  avec  le  prifonnicr ,  &  il  n'cft 
pas  rcftiruablc  contre  eux  fous  le  prétexte  de  Ta  déten- 
tion; voire  même  ceux  aufqucls  il  aurait  fait  quelque 
promefle  pour  le  recouvrement  de  fa  liberté ,  ores  que 
ion  emprisonnement  fût  injufte,/.  metum,  $.  i.  verfic. 
fidlictt  vim  f*Bam ,  Dig.  aued  met.  ou  ceux  qui  fc  fè- 
roienr  obligez  pour  lui ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  16.  Juillet  i \6<f.  que  ré- 
cite Carond.  livre  4.  de  fes  réponfcs  >chap.  86. 

Mais  ce  que  difènt  fiarr.  *d  l.jni  in  ctcrctrtm ,  'Pa_ 
normir.  ud  c*p.  mcctdens ,  &:  les  Comment,  de  Gui  Pa- 
pe ,  dtcif.  n j.  que  le  prifonnicr  peut  traiter  avec  au- 
tres perfonnes  que  celui  qui  l'a  fait  emprifonner ,  re- 
çoit deux  limitations.  La  première  ,  Sinon  qu'ils  eulïcnc 
participé  1  fon  emprifonnemenr ,  ut  in  L  non  inttrefi , 
•Coi.  de  Us  qui  vi  met.  L'autre ,  finon  qu'ils  eulTent 
recommandé  Son  emprifonnemenr  ,  parce  que  défor- 
mais il  eft  retenu  &  priformieai  leur  requefte ,  puisqu'il 


coude  poux  le  tout  au  profit  d'un  des  vendeurs ,  mais 
que  même  il  ne  la  Souffrira  pas  pour  fa  portion ,  s'il 
rend  tout  le  prix  ;  la  troisième ,  de  ceux  qui  tiennent 
qu'il  eft  tenu,  de  (ouffrir  la  recoufle  pour  une  partie 
en  rendant  par  celui  qui  l'a  fait ,  du  prix  &  proportion , 
Se  non  du  total  contre  fon  gré,  finon  que  l'autre  ven- 
deur le  confente ,  ou  renonce  à  faire  la  recoufle  ;  la 
dernière  de  ceux  qùi  enfeignent  que  l'acquéreur  doit 
fournir  la  recoufle  au  profit  d'un  des  vendeurs,  foit  que 
l'aurrc  refufe  de  la  faire,  foir  qu'il  ne  la  refufe  pas.C'cft 
l'opinion  de  PaulCaftr.  confit,  ut.  p*r.i.  &  ainfi  ChalT. 
a  répondu  ,  in  Cenf.  Burgund.  titre  des  rentes  vendues  À 
r*cb*t,  gl.  t.  verfic  Quantum  dnbium  ,  ç£c.  Socin. 
confit,  te.  vol.  4.  refout  que  l'acquéreur  doit  Souffrir 
la  recoufle  à  la  requête  de  la  part  d'un  des  vendeurs 
pour  le  tout ,  rendant  le  prix  entier  ,  ou  pour  partie 
rendant  portion  du  prix;  mais  il  femble  remettre 
l'exécution  de  cette  faculté  à  l'arbitrage  d'un  des  ven- 
deurs), Se  non  de  l'acquéreur.  Boc'r-  ne  refout  pas  la 
queftion  fi  aftirmativement  entre  plufieurs  vendeurs , 
comme  entre  plufieurs  héritiers  d'un  feu!  vendeur , 
mais  félon  fa  façon  d'enfeigner,  il  femble  pafler  î 
cet  avis ,  qu'en  ce  poi»t  il  ne  faut  fuivre  l'opinion  de 
ceux  qui  écrivent  que  m  muteri*  individu*  tenus  nom 


eft  furvemi  une  caufc  qui  empêche  qu'il  puiiTe  être   peffn  «*  felidum  ugere  fine  utils ,  parce  qu'ici  m*teri» 


éJarçi  fur  le  premier  ernprifonnement ,  &  il  demeure 
priformier  en  vertu  de  la  recommandation ,  dont  il  eft 
traité  par  Aymon.  Craver.  confit.  46.  mtm.-j.  8e  faut 
au  regard  de  ce  recommandant  examiner  la  queftion  il 
la  caufc  de  la  recommandation  eft  jufte  ou  injufte  :  Se  eft 
certain  que  le  prifonnier  ne  peut  être  recommande , 
finon  pour  une  caufè  pour  laquelle  il  pourroit  être 
emprifonné.  Mo\iB»inCouf.P*rif,*rt.  x.gUy.num.  u. 


Ht 


CHAPITRE  XXIX. 

Si  f*  f*cultf  de  refcemrre  conced/e  A  deux  vendeur t , 
far  eux  referv/e  en  vendétnt ,  peut  eflre  exerefe  pur  l\ 
centre  te  gré"  de  l'ucauerenr. 

Pierre  Se  Charlotte  la  fille  héritière  de  défunte  Ma- 
rie fa  mere  ,  ont  vendu  Solidairement  i  Alexandre 
un  hnrdage  qui  éroit  des  acquêts  de  la  communauté 
deSdits  Pierre  &  Marie  pour  la  Somme  de  t£oo.  livres , 
giacede  cinq  ans.  Dans  le  temps  de  la  grâce,  Pierre 
s'eft  tranfponé  vers  Alexandre, &  aflïftéa'un  Notaire 
en  prefence  de  témoins  l'a  fommé  de  le  recevoir  A  faire 
la  recoufle  dudit  lieu  ,  Se  lui  a  offert  à  découvert  les 
fommes  de  1600.  livres  pour  le  fort  principal,  &  de 
15  livres  pour  les  loyaux-coûts,  frais  8c  mifes ,  fauf  à 
ançrrenter  ou  diminuer;  Alexandre  a  déclaré  qu'il  con- 
fentoit  la  recoufle  pour  une  moitié  de  bordage  appar- 
ia nan'  i  Pierre ,  &  a  retufé  de  la  Souffrir  pour  l'autre 
moii'é  qui  appartient  à  Charlotte  fa  fille  héritière  de 
fa  mere. 

fc  cr.  dtcif.  151.  Tiraqueau  .deretr.  couvent  *rt.  x.gl. 
4,.  I  num  j  «.  iraiten*  la  queftion ,  fçavoir  fi  l'un  de  plu- 
feur«  vendeur  s ,  ou  l'un  de  plufieurs  héritiers  d'un  (cul 
vendeur  cmn  pull»  de  remvtnd.  peut  faire  la  recoufle  de 
J.>chcfë  verdi  cptur  le  tout,  &  fi  l'acquéreur  eft  tenu 
r'e  'a  linrffîir  ,  Si  faire  la  reftitution  entière  d'icelle. 
En  ce  procès  il  ne  s'agit  pas  du  cas  auquel  un  ven- 
deur a  laiffé  ■  luficuts  héritiers  )  nous  Sommes  au  cas 
?tiqi  el  deux  vendeurs  ont  Solidairement  vendu  un 
bo  dage  duquel  ils  étoient  Seigneurs  dividuêment; 
Pierre  i  titre  d'acquêt,  Charlotte  à  titre  fueccflîf  de 
Sa  mere  ;  8c  Alexandre  qui  en  veut  Souffrir  la  divifîon, 
demande  fi  Pierre  peut  contre  fen  gré  faire  la  recoufle 
r.int  de  fà  part  que  de  la  moitié  de  Charlotte.  Nul  des 
Dnâeursn  a  traité  cette  queftion  en  notre  hypothefe  ; 
mais  en  la  ihcfe  Tiraqueau  remarque  entre  eux  qua- 


nen  </?  omuine  çjr  tatutiter  individu* ,  partant  qu'un  des 
vendeurs  peut  faire  la  recoufle  pour  le  tout ,  ou  bien 
Suivant  1a  doctrine  de  JaSon  )  baillant  caution  de  ren- 
re  la  part  de  fon  covendeur  s'il  la  demande  >  ou  bien 
Si  le  covendeur  y  renonce ,  &c.  Mais  Boé'r.  me  Semble 
embrafler  une  mauvaifè  opinion ,  tenant  qu'en  une 
matière  individuë  un  des  sflociez  ne  puifle  Solidaire- 
ment agir ,  Se  qu'en  une  matière  qui  n'cft  pas  totale- 
ment individuë* ,  ou  pour  mieux  dire ,  qui  eft  dividtië , 
il  le  puiffe  :  taillant  donc  cette  opinion ,  ou  plutôt  la 
foible  raifon  d'icelle ,  il  faut  dire  que  tous  les  Docteurs 
ont  parlé  de  plufieurs  vendeurs  feigneurspar  indivis 
d'une  même  chofe  dividuc  8c  divifible  ;  Se  nous  Trai- 
tons d'une  chofe  de  laquelle  les  vendeurs  croient  fèi- 
gneurs  chacun  d'une  moitié  à  part  Se  i  divis,  &  i 
divers  titres. 

Or  il  faut  noter  que  la  difpute  eft  grande'  entre  les 
Doâeurs ,  *d  t.  ftipuJutienes  nen  ebvtduntur ,  Dig.  de 
verber.  ebltg.  un  ftipnUti»  r>  ehtifaiio  rem  trudi ,  rem 
reftitui ,  fit  dividuu  vel  individu*,  foir  pour  l'obligation, 
foit  pour  l'exécution  d'icelle ,  8c  pour  le  payentenr , 
Mol.  in  extricut.  Ubjr.  divid.  r>  indrvid.  a  recueilli  juf. 
qu'à  dix  fept  opinions, qu'il  conbat  toutes,  &  établit 
Sâ  maxime ,  n  joi.  utrum<tue  tbltgutiçnem^rrm  duri,  rem 
reftitui ,  ebligdthne  felmitntteut  efe  drviduum ,  ntfi  ex 
nuturu  rei  débit*  éditer  *pp*rt*t  ,v$deiicet  ipfum  débit um 
non  pejp  pre  p*rtepr*fl*ri  vel  fieri ,  Se  en  mot  Sans  trop 
s'arrêter  ni  aux  laçons  de  traiter  ,  ni  à  la  Subtilité  des 
termes  par  IcSquels  on  traite ,  ni  i  la  conftderation  des 
perSonncs  qui  traitent ,  il  veut  principalemenr  que  l'on 
confidere  les  chofe»  pour  IcSquelleson  traite .  &  pour 
bien  établir  fà  doctrine,  de  ladividuité  de  ces  obliga- 
tions, il  travaille  Sur  ces  fondement;  drviduum  eft  , 
<juod  pmeft  pr»  purte  ;  indtviduum  quod  non  petefl  prm 
petrtt  prifturiy  num.  158.  individuitus  refpicit  effentium 
vel  n*tur*m  rei  debtt*  num.  tio.  ebttgutie  eft  indivi- 
du* felum  ex  et  qued  ret  débit*  nen  recipit  dévifte- 
uem ,  née  pre  purte  preft*ri  peieft  ,ftve  bec  ce»ti*g*t  ex 
uetejpt*tt ,five  ex  n*tur*  rei  débit*  ,  num.  170.  Cette 
doctrine  tombe  fous  nos  Sens  fi  évidemment  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  en  notte  hypothefe  de  douter  que  le  bor- 
dage vendu  à.  Alexandre  ne  Soit  dividu  Se  divifible  , 
moins  encore  qu'il  n'y.  eût  necefCté  de  le  diviSer ,  fi 
Pierre  Se  Charlotte  vouloient  fiirc  la  recoufle  :  c'eft 
pourquoi  Pierre  (cul  voulant  faire  la  recoufle ,  il  ne 
faut  pas  fonder  (on  intention  fur  les  opinions  de  Roè'- 
rius  Se  de  Tiraqueau ,  en  ce  qu'ils  enfeignent  qu'il  la 


tre  diverles  opinions  ;  la  première  de  ceux  qui  nient  peut  faite  pour  le  tout ,  i  caufc  de  l'individuité  de 

qite  l'acquéreur  foit  tenu  de  Souffrir  la  recoufle  entière  cette  obligation, vû  que  quand  en  l'obligation  Se  pro- 

L  la  part  d'un  Seul  vendeur  qui  offre  rour  le  prix  ,  metTe  rem  tr*di ,  il  y  auroit  du  doute  s'il  y  a  individuitc 

n  que  l'antre  le  confente  Se  lui  cède  fes  droits  ;  la  in  «bligutiene ,  velfetutiene  -,  néanmoins  notre  obligation 

'-  (  mais  rejettée }  de  ceux  qui  difent  que  non  rem  rtftum <,  eft  dividuc  par  la  plus  commune  opinion 

it  l'acquc:  cur  n'cft  pas  tenu  de  fouffnr  la  re-  des  Docteurs ,  Mol.  diO*  féru  *.  num.  tG*,  185.  194, 
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vcntcctc  folidaircment  convenus  <  qu'il  faut  adapter! 
pluficurs  qui  peuvent  folidaircment  convenir.)  Nous 
avons  à  dire ,  que  le  i .  moyen  excepté ,  qui  comprend 
l'individuité  neceflaire  Se  naturelle ,  les  quatre  autres 
regardent  l'individuité  accidentelle  des  choies  qui  ne  fe 
peuvent  Se  ne  (c  doivent  divi  fer  ,  encore  qu'elles  ne 
(oient  pas  individuel  :  lcfqoels  qiutte  cas  arrivent  , 
patio  tacito  vel  exprtf:  d.  1. 1.  Dig.  deduob.  reit ,  tefla- 
mtnto  ,  l.  eandem  ,  Dig.  eod.fentemia  ;  iege  Et  en  tous 
ces  moyens ,  c'eft  la  folidité  convenue  ou  interprétative 
qui  produit  l'individuité  ,  qui  n'eft  ni  necertairemi  na- 
turelle ,&  ne  touche  l'eflènce  de  la  chofeainsy  fur  vient 
accidentellement  Se  fe  rencontre  en  icelle  ,  bien  que  de 
fa  nature  clic  foit  dtviduë  Se  divifiblc 

Ce  qui  a  été  dit  de  patio  tacito  ,  d*  ttgt  ,eft  en  l'ef- 
pece  de  la  I.oy  féconde ,  Dig.  dt  dmob.  reii ,  où  une 
tomme  de  deniers  dividuc  Se  divifible  n'eft  pas  à  pro- 
parTf^ns  le  con?eV:cmênt*d"Âie«ndrc.  Que  fi  en  cette'    premcni  parler  individuë  :  mais  parce  que  àmreippu. 
ky  pothefc,  en  laquelle  chacun  des  vendeurs  étoit  fei-    Uni,  l'ont  prêtée  ou  baillée  ,  ,,fi  )ure  ,  elle 

gneur  pour  une  moitié  de  la  chofe  vendue ,  nous  vou-  leur  cft  duc ,  &  chacun  d  eux  la  peut  folidairerncnt 
lions  admettre  que  Pierre  feroit  capable  d'exercer  la  demander  ou  en  quitter  tohdauemçnt  le  detteur  j  d  au- 
recoufle  pour  le  tout ,  ce  ne  poutroit  pas  ctte  en  vertu 
del'individuité,  laquelle  cefle  m  obligation  rem  rtftt- 
tui  :  mais  il  faudrait  dire  que  Pierre  ûc  Charlotte  ayant 
conjointement  refervé  Se  ftipulé  cette  faculté  ,  ils  (ont 
tÙHo  rei  Ihvulandt ,  aufqucls  cette  Acuité  Se  l  exercice 
dïcclle  compete  ipfo  jure  m  foltdum  ,  encore  qu'ds  ne 
Payent  pas  tolidiircrocnt  ftipulc  ,  /.  *•  D,g.  de  duobns 
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Partant  il  faut  dire  que  la  faculté  que  Pierre  Se  Char- 
lotte fe  font  icfcrvéc  ,  Se  qu'Alex,  leur  a  concédée  de 
faire  cette  recoufle ,  Se  l'obligation  qui  eu  dckend 
étant  dtviduë  or  divifible  auffi  bien  comme  la  chofe 
■vendue" ,, ledit  Pierre  régulièrement  n'en  peut  retirer 
que  la  moitié  payant  la  moitié  du  prix ,  linon  qu  Ale- 
xandre lui  confente  qu'il  fifle  la  recoufle  pour  I 
*rf\  fumpto  ex  l.fiid,  qnod  ego ,  Dit.  de  duob 
parce  que  Pierre  Se  Charlotte  étant  (ctgneuts  a  divers 
titres  du  bordage  vendu ,  s'il  n'y  a  pas  difparitc  en  la 
.chofe,  ou  en  la  caufe,  il  y  a  néanmoins  difparitc  en 
leurs  droits ,  enforte  qu'ils  ne  font  pas  véritablement 
duo  rti  fiipnttndi  ains  comme  il  y  a  deux  pertonnes  , 
qui  ont  deux  divers  droits,  il  y  a  auflï  deux  ftipula- 
rions  pour  chacun  d  eux  à  la  conlervauon  de  leurs 
droits  ,  l'un  ne  pouvant  porter  la  faculté  qui  lui  a  été 
concédée  jufqnes  audtoit  de  l'autre  pour  reicourrc  la 


rets,  fur  laquelle  B.utolc  a  noté  que  l'aûion  compete  à 
chacun  des  créanciers  folidaircment  ts  choies  divi- 


ducs  ,  fuit  qu'ils  ayent  fait  la  ftipulatlon  tn  foltdum ,  (oit 
qu'il  ait  é  é  Amplement  dit  qu'ils  (ont  dite  rti ,  fanî 
avoir  fait  expicflc  mention  de  cette  folidité. 


c  &  r.iyce 
■eut  inférer 


Doctrine  qui  fcmble  être  autorilce  ptr  t.  c  Cod.  dt 
dttob.  rtit ,  Loy  pourtant  nouvellement  ajoutée  a  ce 
titre ,  inconnue  aux  anciens  Docteurs ,  Se  laquelle  Cu- 
jnc.      obfcrvit.  cap.        veut  être  rejette 
comme  fuppoCe  ;  parce  que  d'ice  le  on  v 
duts  nufdem  rti  vendteamnem  habere  m  frhdmm  ,  ce 
qu'il  dit  èire  fmx  ,ftnon  qu'il  ait  été  convenu  fingttlts 
M^crc  in  feltdum.  M  .is  fans  s  enquérir  fi  cette  Loy  cft 
ftippofcc  ou  non ,  Ci  nous  ne  voulons  mettre  difterence    (mon  que  du 
ivur  vindtCMitmem ,  i»  d.  t.  i.  C*d.  dt  dttob.  ras  ,  &  roral. 


tant  qu  en  ce  négoce  il  s'agifloit  d'une  (bmme  de  de- 
nier s  de  laquelle  les  deux  créanciers  étoient  feigneurs 
fans  di! parité.  Que  (1  tout  de  même  nous  difons  que 
Pierre  &  Charlotte  ont  été  dtm  rct  fltpulandi  ,  en  la 
claufe  du  contrat  de  la  vendition  du  Bordage ,  par  la- 
quelle ils  (c  font  refervé  la  (acuité  d'en  faire  la  recoulTe, 
Se  qu'ils  la  peuvent  demander  ipfi  jure  in  ftlidttm  ;  bien 
que  ce  foit  ftipuUtit  rem  rtflunt ,  &  que  le  Bordage 
(oit  dividu  Se  diviiïble,  Se  leurs  feigneurics  diftinâes  Se 
(è parées  defeendames de  divers  titres,  ce  fera,  favora- 
blement ttaiter  ledit  Piètre,  &  plutôt  lui  faire  acqué- 
rir la  part  de  Charlotte  ,  que  de  le  recevoir  à  en  faire 
la  recoufle;  d'autant  que  deminimm  rtrttm  cerporalîttm 
efl  dtvtdttmm  ;  ce  qui  cft  indubitable  Votent*  cjr  tsAbitu  ; 
Se  en  cette  hypotefe  il  étoit  non  feulement  dividu  ; 
mais  divifé  ledit  Piètre  n'ayant  jamais  été  fei- 
eneur  de  la  portion  de  Charlotte,  qu'il  veut  retirer  fans 
pouvoir  ni  charge  d'elle ,  &  contre  le  gré  d'Alexandre  : 
ce  qui  (cmb'c  ne  fc  pouvoir  concéder  ,  ains  doit  ledit 
Pierre  fc  contenter  de  faire  la  recoufle  de  la  moitié  , 


d'Alexandte  il  la  fafle  du 


étiuotitm  perfcnaltm,  m  d.  L  Dig.  eod.  il  me  fcmble  que 
l'upinion  de  B  rroleéschofes  dividuës a  fon  fondement 
bien  exprès  /»  d.  1. 1.  Dig.  eod.  en  laquelle  ,  Cm  m  duo 
tandem  ptcunmm  JiipnUii  [ttst  ,ipfo  \mre fingtttit  tn  Je- 
lidnm  drbemr  ,  en  foi  te  que  ptittione  nnittt ,  & 
nUnott  Hniuijotafolvititr  obhgttio  ,  bien  que  cette  ob- 
ligation foit  ditiiuë poteittt*  &  babit*  ;cncoic  qu'eKe 
ns  (oit  pas  divHée  :  jufques  i  laquelle  divifion 
clic  tefide  fo'idaircmcnt  en  la  petfonne  de  chactm  des 
créanciers ,  nonobftanr  qu'ils  n'ayent  pas  ftipulc  cette 
fol  idité  ,  parce  qu'il  furht  qu'ils  (oient  reiftipuUndi  ,  Se 
ainii  la  fomme  cft  dûc  aux  créanciers  (olidairement , 
non  pas  ex  H»tnr*  vt\  i/ubvidnirate  rei  débité  yfedqtti* 
ocrretfitnt  ,  Se  que  la  Loy  leur  permet  d'en  faite  la 
poiirfu.fefo'idaircment  ,  dit  Mol.  in  Extrtctt.  L*bjr. 
divid  cr  tndivid.  parte  ?.  ijtieft.  i.  nttm.  ix.  Car  encore 
qu'il  f  tille  en  cette  matière  plus  { comme  il  a  été  cy-def- 
(us  remarqué  )  s'arrêter  aux  chofes ,  qu'aux  termes  des 
traitez ,  &  aux  pei  fonnes  qui  traitent  ;  néanmoins  il  faut 
corlîdcrcr  la  dividuité  Se  individuité  des  chofes  civile- 
ment ,  auquel  fens  il  y  a  grande  difterence  entre  les 
chofes  oui  font  natutcllemcnt  indivi(es,&  les  chofes 
qui  ne  fc  peuvent  diviJer,  comme  le  Jurifconfulte  l'a 
touché  in  L  n,n  ttmplius ,  S.  *it.  Dig.  de  leg«.  i.  Ce  qui 
avoir  porté  nos  anciens  Docteurs  a  diftinguer  l'mdivi- 
duité,  en  la  tuturc  le  &  neceflaitc-,  en  celle  qui  de  - 
cend  de  la  volonté  exprefle.&  celle  qui  defeend  de  a 
tolonté  rflctic  ;  mais  Du  Moulin  ,  qui  a  remarque  la 
différence  d'entre  la  necertaire  Se  la  naturelle ,  a  dtvile 
l'individuité  in  neceftriAm  yn*titrMem  ,  &  «ccidtnttt- 
iem  ,tùti,t  parte  ;  nnm.  57.  &  cette  accidentelle  s'en- 
tend de  i'inriividuité  des  chofes  qui  bien  que  dividuës 
hdbiiit  &  potenti*  ,  néanmoins  ne  fe  peuvent  divifet 
*R*  :  Se  parce  que  1.  parte  num.  1  î4.  il  propo(e  cinq 
«wyens  de  l'individuité  fuivant  lefquels  plulicurs  peu- 


Ncanmoins  Bocr.  en  f*  decifien  i^t.  Se  Automne  fur 
la  CtutHmt  de  Bordeaux,  lit.  dft  retrait,  Art.  i<. 
difent  que  par  l'Arreft  de  l'an  1^9.  récite  par  Bocr. 
il  fut  jugé  que  l'un  des  vendeurs  dans  ce  temps  de  la 
grâce  peut  faire  la  recoufle  pour  le  tout:  auquel  cas 
s'il  y  cft  reçu  par  Alexandre  .  il  communiquera  la  re- 
coufle i  Charlotte  ,  (ï  elle  demande  d'être  îeccuë  à  y 
participer ,  Alex.  tib.  j.  confit.  J5. 

CHAPITRE  XXX, 

Si  le  Cefftonnaire  d'une  date  dût  par  obligation  ou  autre 
titre  exécutoire  ,  afret  ta  fignificatiou  (J-  copie  baitte'e  > 
peut  procéder  par  exécution  contre  te  detteur ,  ou  s'il  doit 
Je  pourvoir  par  atliou. 

T  A  Coutume  de  Bourbonnois  art.  117.  donne  la 
\  ,  faculté  au  Ccflionnaire  de  procéder  par  exécution; 
à  laquelle  eft  conforme  celle  de  Nivtrm.  tit.  det  Extcut. 
art.  1.  fiuif  au  detteur  a  venir  par  oppofiàon  ,  dit  Co- 
quille. Et  quand  la  Coutume  de  Paris,  4rr.  108.  die 
qu'il  faut  lignifier  le  trinfport,  S:  en  bailler  copie  avant 
que  d'exécuter  ;  il  s'enfuit  qu'après  la  lignification  & 
copie  baillée  l'on  peut  faire  l'exécution.  Au  contraire 
la  Coutume  de  Mclun ,  art.  ji  1.  veut  que  le  Ccllîon- 
naire  convienne  le  .detteur  par  action ,  Se  qu'il  farte 
déclarer  l'obligation  exécutoire  à  fon  profit ,  Se  ainit  la 
Coutume  de  Blois«rr.  »<îj.  fur  laquelle  néanmoins  Du 
Moulin  a  noté ,  tjh  articulut  eft  vatù  intptui  ;  cintra, 
num  tnim  ubique  obfervatur  ,  &  euam  dOer  non  nomint 
proprio,fed  nomme  cedentis  ,  tancjuam  mandant  allio. 
nibut  experitur\\Ht  emm  exetfuendt  non  mutatur  nec  amtt- 
titur  ex  parte  créditons  ,  ftd  débit oris  ;  quo  mortuo  ve~- 
c  ont  nr  beredet  ut  iuftrumentum  deciaretur  executorium  , 
Ptnormit.  &  alii ,  cap.  juis  V.  txtrd.de  Judie,  Si  fur 
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cet  art.  ix-f.dt  U  Couflmme  de  Bourbonnais;  il  dit ,  Sa-  feigle  powt  les  cinq  années  de  ladite  rente  échue  en  l'an- 
ient  prim  M  art  debtterem  *d  notifisAndam  ceffienem  ,fid  née  160  j.  dont  il  demande  la  compeuGtion  par  appoin- 
fujficit  extra  judicimm  nttificnttanem  ($■  exbibithnem  <tf-  tentent  du  quatrième  de  Janvier  1658.  &  incidemment 
fiants  tg*  faSam  panlo  ante  exécutant*  :  aàhnc  entra  obtient  Letres  aux  fins  de  ladite  compenfation.  Les  en- 
fnginvnm  vil  fnfiehnm  n»n  tji  epns  dilétitm*  vel  neti-  fans  de  Sempronius  empêchent  l'entérinement  de  Leu 
pentiene  ntfi  in  pitnflo  excmtanù.  Ec  en  fes  additions  fur  très ,  parce  que  ce  ne  dette  eft  preferite  &  l'action  pour 
IcsConfeils  d  Alexandre,/!!*^  «w^/.  9$.  nnm.  *.  il  dite  la  demander.  Titius  réplique  qu'il  n'y  a  point  de  pre- 
&  ita  qnetidie  fralltcarur  ut.  fiant  pigneranonts  exeenti.    feription ,  parce  que  la  compenfation  a  été  faite  ipfi  jnr* 

dès  l'infrant  que  Titius  &  Sempronius  ont  été  1  cfpccli- 
vement  faits  dertcuts  l'un  vers  l'autre  jufqucs  i  concur- 
renecià  quoi  les  enfans  ont  défendu  &  disque  de  vérité 
la  compenfation  fe  fait  ipfi  jure  :  mais  du  jour  qu'elle  eft 
demandée  «que  Titius  la  demanda  en  l'an  il}  8.  auquel 
temps  il  n'étoit  plus  créancier ,  &  n'avoit  plus  de  dette 
liquide  ,  de  Laquelle  il  pût  demander  la  compenfation  : 
leur  moyen  fondé  fur  ce  que  qnacmmqne  ptr  exctptiontm 
périme paffnnt ,  in  cemptnfatianem  non  veninnt  ,  dit  Javo- 


va  m  debttorent  nomtnt  ctjjtonartt  exbtbtto  ctffiomt  inftrn- 
mema  amhtntica.  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  Isb. 
1.  lit.  de  atlumb,  im  ptrfin.  nnm.  19.  écrit  après  Du 
Moulin  que  exeqmenda  ejm  tbtigatianis  mitât»  creditort 
non  tallitnr  mut  amitiitnri  in  defitere  ficus.  L'un  Se  l'au- 
tre pour  toute  preuve  citent  le  lieu  de  Panorm  adenp. 
tjnia  C.de  /mdte.  «.p.  Greg.  qui  ne  parle  point  du  tout, 
ni  de  créanciers,  nideed]ijnn.iires:«5c  fa  queftion  eft 
de  fçavoir  fi  l'entérinement  d'un  refeript  obtenu  par 


quelqu'un  peut  après  le  décès  de  fa  partie  être  pour-  lcn.  in  l.  ouacumqne ,  Dig.  de  ctmpenfat.  &  que  contre  la 
(uivy  contre  fon  fuccefleur ,  ou  univerfel ,  ou  partira-  dette  de  Titius  y  ayant  une  exception  qni  defeend  du 
lier ,  6c  fi  une  inftance  propofée  contre  quelqu'un  peut    laps  du  temps ,  la  demande  de  La  compenfation  ne  pro- 


être continuée  contre  fon  fuccefleur  ou  univerfel  ou  par- 
ticulier. 

Il  ne  fe  peut  donc  pas  dire  en  point  de  Droit  que 
le  ceflionnaire  puiflè  en  fon  nom  procéder  par  voye , 
(bit  d'exécution  de  biens,  (bit  d'emprilormcment  de 
per forme  contre  le  detteur ,  fans  citations  précédentes  j 
finon  qu'elle  foit  reraifê  par  conftitution  exprefle, 
comme  il  s'apprend  de  Ludovic.  Rem.  confit.  141.  cef- 
fant  laquelle  remile ,  priut  de  ipfa  ceffitne  débet  citât» 
•débitera  difenti ,  dit  Boër.  decif.  10.  Et  telle  eft  la  plus 
commune  opinion ,  Bald.  ad  1.  per  dtverfat ,  Cad, 
Alex./**.  4.  ctnfil.  9.  nnm.    r>  lib.  7.  eanfil-  n< 


cède  plus. 

Mais  Cujas  expliquant  ces  mots ,  per  exceptientm 
ptrtmi ,  dit  qu'il  les  faut  entendre  d'une  exception  gué 
extingnat  obligattonem  nainralem  :  Se  que  cette  Loy  ne 
s'entend  pas  des  autres  exceptions.  Or  eft-il  que  la 
preteriprion  (  qui  eft  une  exception  ,  6c  même  choie 
que  l'exception  notatur  adttt.  de  exeept.  6c  prafcripi.  dig. 
&  ced.  )  n'éteint  pas  l'obligation  natnrcl'e,  encore  que 
tant  dtlibutam  ,  entrvem  &  elumbem  rtddat ,  ita  ut  m- 
btlvirtumhabeat ,  qui  eft  un  lieu  de  D'Argenrré,  in 
Canf.Britnn.  art.  17J.  tr.de  hjpathec.prafiript.  où  quand 
pour  notre  ulâge  contre  la  plus  commune  opinion  des 


Alcx.hb.  a.  ctnfil.  9.  nnm.  t.  &  ut.  7.  et  j 

mit.  Hypolit.de  Matfil.yûg.  16.  Imbcrten  Ifs  inftitut.  Doéteuyde  La  Jurifprudence  Romaine,  il  ne  reconnoîc 
Forenf./»*.i.c-»/.4.*M».H.ditquec'eftlcplus(ur,ou    point  d obligation  naturelle  fans  la  civile,  6c  que  la 


ton  Commentateur  litt.  j.  veut  qu'ainfi  foit  entendu  l'nrt. 
108-  de  la  Coutume  de  Paris ,  RcbufT.  in  Confl.  reg.  tit. 
de  litttr.  tbligat.  art.  }.gl.  1.  nnm.  17.  <jV  18.  dit  qjie  le 
celfionnatre  peut  faire  exécuter  le  detreur,  pourvu  que 
cela  loir  fait  fous  le  nom  du  cédant  ;  fpecialement  quand 
par  la  ceiTiou  il  lui  eft  permia  de  le  faire  ;  il  ajoute  néan- 
moins qu'en  pratique  on  ne  (c  foucic  pas  beaucoup 
que  le  ceflionnaire  fade  l'exécution ,  parce  qu'il  a  les 
aâions  utiles;  raifonqui  ne  me  fatisfait  pas  :  carpuif- 
qu'il  n'a  que  les  actions  utiles ,  il  ne  peut  commencer 
par  l'exécution ,  6c  fauf  le  refpeét  du  i  l'autorité  de 
Du  Moulin ,  hors  les  Provinces  efquelles  les  Coûtu- 
mes  permettent  aux  ceffionnaires  de  procéder  par 
exécution  ;  je  ne  puis  comprendre  comment  en  vertu 
d'une  obligation  on  peut  faire 


quelle  d'un  homme  quin'eft  point  dénommé  enicelle , 
8c  même  fouvent  après  le  décès  du  créancier.  Et  quand 
la  Coutume  de  Paris  dit  en  lVsrr.  108.  avant  que  d'exé- 
cuter ,  c'eft  â-dirc  avant  que  de  la  faire  déclarer  exé- 
cutoire au  profit  du  ceflionnaire,  encore  que  Ludov. 
Rom.  cenfil,  jg.  tienne  que  le 
fuivre  l'exécution  en  fon  nom. 


CHAPITRE  XXXI. 


naturelle  eft  éteinte  par  la  prefetiption ,  comme  la  civi- 
le ;  ce  que  de  La  part  de  Titius  on  accordoit  ,  pourvût 
que  nous  afoût ions  pour  fallance ,  ou  limitation ,  linon 
qu'il  foit  furvenu  quelque  cas  intermédiaire  ,  qui  aie 
interrompu  &  arrêté  le  cours  de  la  prefetiption,  com- 
me entr'aurres  la  compenfation  d'une  dette  avec  l'au- 
tre ,  laquelle  fe  fait  ipfi  jnrt ,  i  l'inftant ,  &  au  moment 

Sue  les  parties  fe  trouvent  refpeâivemcnc  créancier  8c 
erreur  l'un  vers  l'autre .  eu  un  temps  auquel  il  leur  com- 
père des  action»  l'un  vers  l'autre ,  fans  diftinguer ,  /ndi- 
ciabenafidtt  (j-  judtct*  jlritlt  jmrtt ,  comme  en  l'ancienne 
Jurifprudence  ils  étoient  diftinguez  ,  ainfi  que  nous 
l'apprenons  du  mêmeCujas,  eb/ll.  8.  c.  16.  &  1. 15.  c.  12. 
A  quoy  ne  nuit  ce  que  l'on  dit  cemptnfatienem  ipfi 
i  la  re-  jmrefieri  fi  eptenainr ,  par  la  commune  opinion  des  Do- 
cteurs que  citent  Tiraq.  «4L  fi  nnqunm ,  Ced.  de  rtvoc. 
donat.  verbe,  revertatur,  nnm.  15.  Petr.  Surd.  lit),  i.decif. 
191. car  encore  que  la  compensation  foit  faite, &  foie 
inpetentia  ipfijnre  ;  néanmoins  il  eft  véritable  qu'elle  ne 
produit  pas  (on  effet ,  nec  dednciinr  «d  «flmm ,  finon 
qu'elle  foit  demandée  &  oppofée  :  mais  quant  à  la  facul- 
té d'en  demander  l'effet ,  Titius  difbit  qu'elle  ne  com- 
mence i  courir  que  du  terme  6c  du  jour  que  celuy  qui 
le  porte  pour  créancier  propofè  fa  demande  contre  le 
detreur,qui  fe  trouve  aum  créancier  ,  lequel  oppofant 
la  compenfation  6c  exceptant  d'iccUc ,  il  y  eft  recevable 
rjonobttant  le  temps  qui  a  couru  depuis  la  date  delà 
première  dette  jufqu 'audate  de  la  fecondc;d'autaut  que 
-juand  il  a  été  fut  detteur  par  la  féconde ,  il  s'eft  payé  de 

ommes 
u'il  eût 

déformais  été  en  mauvaife  foy  s'il  eût  demandé  le  paye- 
ment de  fa  dette  nrg.  t.  vernm ,  Dig.  de  ctmptnf.  puis- 
que par  le  moyen  de  la  compenfation  faite  ipfi  /nre ,  il 
croît  payé  ,  tx  et  tempère  qn*  ab  ntranne  parte  debttnr, 
l.fi  cexfldt,  Ced.  ttd.  d'où  s'enfuit  que  Titius  dès  l'an 
léu.  qu'il  a  été  débiteur  de  Sempronius,  fut  paye  par 
la  voye  de  la  compenfation  des  cinq  années  des  arrera- 


Si  fon  pent  ctmpenfir  mit  dette  centre  laquelle  m  tx- 
cette  de  U  prefiriptian. 
1  .  quand  a  a  été  fait  detteur  par  la  leconde ,  il  s'eft  paj 

Titius  étoit  fermier  d'une  terre  feigneurtale  pour  la  créance  précédente  jufqu'i  coacutrence  des  Ion 
cinq  années  par  Bail  qui  cornmençoit  au  iour  6c  fe-  que  le  Droit  impure  de  pan  6c  d'autre ,  voire  qu'i 
fte  de  Touflaints  1  \  98.  Sempronius  à  caufe  aune fien- 
oe  Métairie  devoit  deux  feptiérs  de  beld  fciglc  de  ren- 
te annuelle  féodale  Se  foncière  au  Seigneur  de  cette  ter- 
re ,  de  laquelle  rente  il  ne  paya  point  les  arrérages  i 
Titius  pendant  les  année»  de  la  ferme*,  auquel  Titius  il 
prêta  deux  cens  livres  par  obligation  en  l'année  1611. 
De  ces  dettes  n'a  été  parlé  jufqucs  en  l'année  16  f6.  que 


Sempronius  fit  adjourner  Titius  pour  (è  voir  condam-  ges  de  ladite  rente  de  deux  feptiérs  de  bled,  parle) 

oer  kiy  payer  ladite  (brome  de  deux  cens  livres  contenue  moyen  duquel  payement  il  n'y  a  lieu  dédire  8c  préten- 

cn ladite  obligation-,  &  étant  Sempronius  peu  après  dre  que  ectre  dette  foit  preferite,  ni  d'empêcher  la 

decedé.fes  enfans  reprennent  le  procès  6c  perfiftent  compenfation,  ainfi  qu'il  a  été  répondu  par  Pttr. 

Cn  la  demande  de  deux  cens  livres  ,  que  Titius  offre  de  Anchar.  confit,  y  Prt  farte ntkbi ,  vérifie  Jnpereft  de 

payer ,  déduction  faite  du  prix  de  dix  fépuets  de  bled  fnurft  cjr  nltime. 


> 
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^toit  refpcctivement  cieaocicr&  detteut ,  &  avoir  cm 
pr tinte  les  deux  cens  livres  fins  proteftation  de  fa  dette 
précédente  ,  «'ayant  pft  ignorer  que  les  actions  per- 
sonnelles four  éteintes  parla  prefeription  de  trente  ans 
(laquelle  cil  introduite  tnodtum  négligent!*)  a  dû  ou 
propofer  fon  action  ,  ou  demander  fa  compétition 
•dans  les  trente  ans. 
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Mais  cette  decifion  n'a  pasétc  receuë,&  Titius  qui    mineur,  au  profit  duquel  l'obligation  a  pafle  contre 

les  héritiers  ,  ut  in  l.  à  fUte.verfic.  inde  quefiit ,  Dig. 
de  alim.  ctbar.  1er.  ou  Scia  ayant  été  chargée  du 
payement  de  quelques  intérêts  au  profit  d'un  enfant 
que  le  testateur  de  Ion  vivant  nourriflbit  par  charité» 
tu  aunum  ufque  vicefimum  atatis ,  cette  femme  venant 
à  dcccdcr  ,heres  in  anuos  vigiuti  Miment*  preflare  débet, 
encore  que  In  héritiers  du  teftatcur  n'euflem  pas  été 
obligez  â  continuer  les  alimens  que  leur  prcdcceiTèur 
donnoit  ex  officie  prêtant ,  l.  fi  qui  s  *  tiberis ,  $.  item 
referiptum ,  Dig.  de  agmfc.  atend..  liber,  finon  que 
le  nature  les  y  obligeât ,  ou  que  le  teftatcur  l'eût  or- 
donné ,  ut  in  ditl*  i.  à  filio ,  ou  qu'il  en  fût  tenu  ;  au- 
quel cas  l'obligation  patte  à  Tes  héritiers,  nt  im  t.ali- 
mentit ,  Dig.  end.  finon  que  l'alimentaire  vienne  à  décé- 
der ,  /.  10.  .Dig.  de  cetf.  menu  1. 1.  fi  in  fin  fuies ,  Dig.  de 
aun.  légat.  Mais  s'il  iurvit ,  la  charge  palTc  non  feule- 
ment aux  héritiers ,  mais  aux  héritiers  des  héritiers ,  /. 
cttm  tentes .,  Dig.  dealim.  r>  âbar.  legai.  parce  que  l'hé- 
ritier reprefente  le  défunt ,  eft  tenu  a  toutes  les  char- 
ges aufqueUes  il  étoit  obligé ,  Se  ne  peut  être  de  meil- 
leure condition  que  lui ,  dit  Pctr.  Surd.  de  aliment,  tit. 
1.  quaft,  it.nitm.  y.  &i.6c  doit  nourrir  ceux ,  quitta 


CHAPITRE  XXXII. 

Si  les  héritiers  de  ceux  qui  dînent  des  alimens. par 
ventwn  eu  font  d/chargtt.  après  leur  décès. 

LEs  alimens  font  dûs  ou  naturellement ,  ou  par  la 
difpofition  de  la  Loy ,  ou  par  la  difpolîtion  de 
rhotnme.  Je  ne  traite  pas  ici  des  alimens  dûs  par  la 
Loy  naturelle ,  par  la  Loy  pofîtivc  ,ou  la  Coutume.  Au 
regard  de  ceux  qui  font  dûs  par  la  difpofition  de  l'hom- 
me ,  je  lailTc  les  alimens  donnez  ou  léguez  par  un  perc 
de  famille  qui  en  a  chargé  fes  héritiers  :  d'autant  qu'en 
tous  ces  cas  la  charge  parte  aux  héritiers ,  li  l'alimen- 
taire vient  à  fu:  vivre  celui  qui  eu  eft  tenu,  finon  qu'il 
7  eût  convention  au  confiait  c. 

Mais  l'ufage  a  introduit  une  nouvelle  exeufe  îles  tu- 
telles &  curatelles  que  l'antiqui  é  avoit  ignorées  ;  c  eft 
à  feavoir  que  l'un  des  parens  de  mineurs  craignant  le 
•faix  entier  de  leur  curatelle ,  compare  en  jugement ,  Oc 
offre  nourrir  Si  entretenir  l'un  des  mineurs ,  lufqucs  1 
<c  qu'il  (bit  parvenu  jufqucs  à  un  certain  âge,  dont  il 
eft  juge;  Si  ion  olfre  eft  reçue  du  contentement  des 
parens,  lefqnels  procèdent  à  la  nomination  d'un  autre 
d'entr'cox,  6c  par  le  jugement  de  provifionac  cura- 
telle ce  ui  duquel  l'offre  avoit  été  reçue ,  eft  condamné 
•nourrir  &  entretenir  l'enfant  jufqucs  à  ce  qu'il  ait  at- 
teint râge  convenu. 

Peu  de  temps  après ,  pendant  le  cours  de  la  curatelle 
Je  avant  qu'elle  fut  finie,  &  que  le  terme  jufqucs  au- 
quel l'enfant  devoir  être  noutri  Si  entretenu  fùtcxpi- 
Té,le  parent  qui  avoit  été  décharge  fous  cette  condi- 
tion deceda  :  fùrquoi  on  demanda  fi  fa  veuve  Si  fes  cn- 
fans  croient  tenus  Se  obligez  de  continuer  cette  nour- 
riture Si  entretien  pour  le  temps  qui  en  reftoit>ou 
«'ils  en  étoient  déchargez. 

De  la  part  de  la  veuve  Se  de  les  enfans ,  on  difoit 
que  cenc  promefle  étoit  perfonnellc  >  que  par  la  mort 
du  mari ,  la  caulc  qui  donna  lieu  à  fa  promefle  eft  fi- 
nie ;  Se  que  s'il  avoit  payé  quelque  fournie  pour  évi- 
ter cette  tutelle  ,  il  y  aurait  lieu  d  la  répétition ,  parce 
que  caufa  promittendi  que  fuit ,  finit*  tjt ,  l.  i.  i.  Dig. 
de  undiïl.  fine  caufa  ;  que  les  curatelles  font  des  fon- 
ctions viriles  defquclles  les  hommes  majeurs  feulement 
font  competens  :  Se  que  comme  li  le  défunt  avoit  été 
élû  curateur  des  mineurs ,  fa  curatelle  feroit  déformais 
-Unie ,  la  veuve  &  les  enfans  mineurs  déchargez  ;  de 
même  ils  doivent  être  déchargez  de  cette  pcniîon  que 
le  défunt  a  payée  pendant  le  temps  auquel  il  pouvoir 
«être  curateur. 

Le  mineur  reprefentoit  au  contrai] e ,  que  la  caufe 
4e  la  promefle  du  défunt  ne  cefle  pas ,  puilque  la  cura- 
telle Weft  pas  finie,  &  que  la  condition  fous  laquelle 
il  fit  la  promette  des  alimens  eft  arrivée,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  curateur ,  partant  que  la  veuve  &  les  héri- 
tier .  patte  qued  defuniluj  fecit .  fidem  pritftaro  dtbent , 
dit  Ulp.  m»  /  Epijlol* ,  %.  i.  Dig.  de  Poil,  fins  s'arrêter 
à  l'incertain  événement  de  fa  vie  ou  de  fa  mort,  qui 
non  eft  cogitaudms ,  quia  triftis,l.  iultr  fltpulautem  ,  $. 
facram  ,  Dig.  de  verbor.  ebligat. 

S  tr  cette  qticftion  j* ay  répondu  que  le  défunt  ayant 
proir  is  de  nourrir  Se  entretenir  le  mineur  jufqucs  i 
certain  âge ,  s'il  éroit  exeufé  de  la  curatelle  ,  dés  l'in- 
ftint  de  (a  déch  trge  Se  de  la  provifion  de  la  per- 
sonne d'un  autre  curateur ,  le  droit  a  été  acquis  a  ce 
mineur  ,  la  promefle  ayant  été  faite ,  ob  ntn  inhoneflam 
caufam ,  comme  il  eft  dit  in  1. 1.  Dig.  de  condiil.  caufa 
eUta  caufa  nen  fee.  Se  cm  l'exécution  de  cette  promefle 
n'a  pas  été  attachée  à  la  vie  du  défunt ,  ains  à  l'âge  du 


defuuïlus  tenebatur  alimenta  prajtare ,  comme  il  dit  , 
tod.  fit.  i.  qteafi.  4o.» 


CHAPITRE  XXXIII. 

Si  en  la  Province  et  Anjou  les  tuteurs  e$-  curateurs  des 
mineurs  en  preftant  leurs  deniers  par  ctdnlcs  &  obliga- 
tions peuvent  ftipnter  des  intérêts. 

CEtrc  nipulation  d'intérêts  de  deniers  pupiltaires 
éroit  licite  en  la  Jurifprudence  Romaine ,  /.  quo- 
tient ob  fautes ,  Dtg.  de  admiuifir.  tut.  t.  tuteret  1.  Cod, 
*od.  Mais  ce  n  croit  pas  une  faveur  des  mineurs  ,  car 
les  majeurs  en  ufoient  &  pouvoient  amfi  ufer ,  /.  pec»- 
maj.  Caius  Seitts,  LSeta,  Dig.  de  ufur.  les  ufute» 
étant  ducs  Se  acquîtes  ,per  fiipulationem ,  1. 1.  Cod.  eod. 
voire  même  ex  patio  nudo,  au  profit  des  mai  fon  s  de 
ville,  /.  etiam,  Dit.  eod.  Se  non  des  particuliers  ,  /. 
quamvis ,  Cod.  eod.  La  France  mieux  confeillée  entre 
majeurs  a  rejetté  les  pallions,  fttpulations  Se  conven- 
tions des  ulures  Se  des  interêrs  in  mutuo.  Mais  autre- 
fois la  Jurifprudence  Francpifè  en  a  tolcté  les  ftipu- 
lations  au  profit  des  mineurs  par  cedulcs  Se  obliga- 
tions caufées  de  prêt,  dont  Brodcau  tttt.  I.  nttm.  $. 
fur  le  reciieil  de  Moniteur  Louer ,  rapporte'un  Arrcft 
rendu  entre  des  Angevins  le  14.  de  Mars  iç.  98-  Se  en 
ce  lieu  il  dit  que  les  deniers  pupillaires  peuvent  en 
France  être  baillez  1  profit  par  cedules  &  obligations  i 
doctrine  qu'il  appuyé  non  feulement  de  l'autorité  des 
chofes  jugées ,  mais  encore  des  textes  de  la  Jmifpru» 
denec  Romaine ,  Icfquels  bien  entendus  ne  font  pas  i 
fon  intention.  Il  cite  /.  curabit ,  Cod.  de  atVon.  empti  , 
au  fait  de  laquelle  l'acquéreur  qui  jouit  de  l'heiitage 
du  mineur  qu'il  a  acquis  en  doit  l'inrctét  du  jour  de 
la  joùiffince;  mais  il  eft  dû  aux  vendeurs, majeurs  ou 
mineurs  indiftinâement ,  /.  2.  Cod.  de  ufur.  11  cite ,  /.  «« 
mima  xm,  Cod  it»  quib.  caetfit  in  int.reft.  par  laquelle 
il  eft  décidé  que  tu  minermm  perfoua  ex  folo  tempera 
tarda  pretix  folutienis  mera  fit ,  Se  font  dûs  les  intérêts 
en  deux  cas  ;  in  bon*  fidei  ceutratlibut ,  Se  in  tegatis  & 
fideiummijfts.  Le  premier  cas  des  contrats  de  bonne  foi 
ne  comprend  pas  le  prêt ,  S.  atïiinum  autem ,  iujlir.  de 
aUion.  parce  qu'il  eft  flrith  juris.  Mol.  troll,  de  ufur. 
num.  ji.  &  faut  bien  noter  ces  termes,  tarda  pretii 
folutienis ,  qui  ne  peuvent  convenir  au  prêt ,  auquel  il 
n'y  a  point  de  prix ,  ains  une  fomme  de  deniers  prê- 
tée fans  relation  i  aucune  autre  chofe  de  laquelle  le 
prix  foit  dû.  Varro  de  ling.  Lat.  lib.  4.  Pretium  qued 
aflimatienis ,  emptionijve  caufa  cenflttmitur.  Ifidor.  Ôrig. 
hb.  5.  cap.  1  j.  Pretium  vocatnm  ,  eo  qued  prius  tllud  da- 
mus ,  ut  pro  tjus  vice  rem  quam  appetimut  poffidere  de- 
beamus.  Accurfe  pour  l'intelligence  de  ce  premier  cas 
des  contrats  de  bonne  foi ,  en  propofe  l'hypothefè  du 
,  qui  a  vendu  fon  héritage ,  Se  icclui  livré  â  l'ac, 
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oucreur ,  partant  nulle  faveur  du  chef  de  la  minorité.  neminstim  de  mfmrii  feJvemdii  eenventie  inits  ifitSeft 
Au  reeard  du  fécond  cas  de  Ugstis  &  fidestemmiffu ,  ce  cas  l'intérêt  qui  a  été  payé  eeuii^tur  tsms msm  m- 
dont  parlent  les  Empereurs,  après  ce  qu'en  avoit  dit  dehtum,vHimputsturimfmem:oabicni\ny  i  point 
le  Jorifconfulte  Psmlus,  in  L  Titts  87.  $.  1.  Dig.  dt  eu  de  ftipulation  exprefle  du  payement  des  intérêts  i 
legst.  z  (  laquelle  Brodeau  a  pareillement  citée  )  les  mais  par  l'obligation  il  y  a  promette  de payer  la  dette 
mineurs  n'étoienr  pas  fondez  de  droit  i  demander  tes 
uiurcs  des  legs  ou  des  fideicommis ,  ex  mers  resli  ; 

Eatcc  que  ,  comme  dit  la  ejofcad  dtïlam  t.  in  minent  m, 
s  teftamens  étoient  ftr&i  jttrit.  Ce  fut  un  privilège 
fpccial  concédé  aux  m  meurs  par  l'Empereur  Scverus, 
duquel  le  veftige  nous  refte ,  **  /.  cum  vere ,  S .  1.  Dig. 
de  pdtiummif  Libtrt.  Decreimm ,  &  à  D.  Severe  (en- 
jittntum  tft  ,  dit  Ulpien ,  in  te  mer**  ejfe ,  arcs  ptçunts. 
ris  jideictmmijjs ,  ejun  minerHtus  rtticlsfunt  i  privilège 
duquel  Ulpien  &  Paul  qui  vivoienc  tous  l'Empcreu 


duquel  Ulpien  &Paul  qui  vivoienc  fous  l'Empereur 
A  cxandrc.parlcnt  en  ces  textes,  &  que  les  Empereurs 
Diocletien  &  Maximien  ont  répété  in  dtOs  t.  in  mi- 
merum,  que  nous  n'avons  reçue  en  France ,  laquelle  ne 
reconnok  point  mersm  ium-e ,  pour  engendrer  des  in- 
tacts pour  cedules,  obigations,  donations ,  legs ,  ii- 
deicomrois ,  ou  autres  cas ,  mime  fous  pr éiexte  de  mi- 
norité, comme  Mornac  note  en  partant  fur  ladite  Loy. 

Au  fur  plus ,  il  eft  certain  que  de  difpofition  de  Droit 
Romain  les  mineurs  quant  aux  ufures  n'avoient  pas 
de  privilège  plus  que  les  majeurs ,  fors  pour  le  regard 
des  legs  Se  des  fideicommis,  dcfquels  l'ufurc  n'erolt 
duc  aux  majeurs  que  i  dielittt  eentejists ,  tue  lit.  Cod. 
de  ufur.  &  fruQ.ltgst.  &  hitictmmiff.  laquelle  lirifcon- 
teftation  Cujas  au  Paratiile  conformément  à  notre  Or- 
donnance d'Orléans  en  Vsrt.  60.  a  entendu  de  la  de- 
mande en  jugement,  srg.  Ifed&fi  *»" j*~ 
ttm,\erbe,pefi  centreverfism  metsm ,  Dig.  de  petit,  be- 
re  dit.  C'cft  pourquoi  Paul  Caftr.  psrte  1.  eemfil.  jio. 
a  répondu  que  les  ufures  des  deniers  pupillaires ,  ne 
fe  peuvent  demander  :  i  quoi  il  faut  apporter  cette 
limitation, finon  contre  les  tuteurs  négligent.  Roman. 
eenftl.  1%.  Batt.  si  t.  tmttr.  sut  reperterium  ,  Dig.  de 
uimiusjir.  f>  feric.  tut.  Molin.  de  centrstl.  mfmr.  sueft. 
y  6.  qui  eft  la  matière  traitée ,  fit.  Ced.  de  ufur.  pmpiltsr. 
Klornac  si  l.  a.  Dig.  de  ctettkB.  tritic.  &  sdl.  !.§./« 
fodus ,  Dig.  de  mfrr.  qui  leur  donne  même  l'intcrct  de 
J'interct ,  ce  qui  ne  feroit  reçu  cuire  nous  que  pour 
grande  &  tres-jufte  caufc. 

Notre  queftion  eft  traitée  &  répétée  par  le  même 
Mû.tmc.  sdl.  ».  Dig.  de  reb.  crédit.  I.  ,.  Dig.  de  ces. 
diO.  tritic  l.  qui  fer  ceUufienem ,  S-  I.  Dit.  de  sOieu. 
tmptt  S.  fi«ss ,  /.  tmm  <juid*m  fe pupille ,  l.  mers  , 
Dig.  dt  mfmr.  &  dstlsm  l.  in  mintrum ,  Ced.  in  qmb. 
ca'uf.  refiu.  im  int.  &  la  faveur  qu'il  donne  aux  deniers 
pupillaires, sd  dSOsm  l.  s»i  per  eellmfienem ,S.  1.  eft 
que  leurs  deniers  peuvent  être  mis  i  condition  de  rente 
amortïllablei  la  volonté  du  mineur  créancier  :  docttine 
impugnée  par  Chopin  ,  in  Çenf  Psr,r  » ,  }   Ht.  de 


10. 
,  srt. 


mais  par  l'obligation  11  y  a  promeue  «  payer  i_  

caufee  de  prêt  dans  certain  jour ,  à  peine  de  toute 
perte,  dépens ,  dommages  Se  intérêts;  auquel  cas,  après 
le  terme  échu ,  G  le  detteur  pave  volontairement  les 
intérêts,  il  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  répétition,-  &  de 
ce  il  rapporte  un  Arrcft  du  16.  Avril  itfox.  rendu  con- 
tre le  detteur  qui  avoit  volontairement  payé  les  inté- 
rêts ,  citrs  imtrpeltstientm ,  dit-il  ;  Se  néanmoins  si  di~ 
Osm  l.  emm  tjmtssm,%.  fi  pmpith ,  Dig.  de  mfmr.  il  dit 
qu'au  fait  d'entre  les  parties  il  y  avoit  un  commande- 
ment de  payer.  Quoiqu'il  en  (bit,  cet  Arrcft  de  l'an 
îtfoi.  précède  la  Déclaration  du  Roy  de  l'an  1606.  par 
laquelle  le  Roy  en  cette  Province  a  fermé  la  porte  au 
cours  des  ufures  exigées  fous  le  terme  adouci  des  in- 
térêts ;  après  laquelle  Déclaration  non  feulement  ils  ne 
peuvent  être  ftipulez  ni  par  des  majeurs,  ni  pour  de* 
mineurs  i  mais  même  ils  ne  peuvent  être  dûs  ex  mers 
in  te,  pour  deniers  prêtez \  ait»  feulement  ex  mer* 
ferfemsli ,  après  la  demande  faite  en  jugement ,  te  pour» 
fuivie  fuivant  l'Ordonnance  d'Otlcans,  comme  Mor- 
nac  aulieuci-dcflus,  dit  avoir  été  jugé  par  Arreftdu  19. 
de  May  1609.  à  propos  de  quoy  faut  voix  Alexandre, 
lié.  j.  cutfil.  $0. 

NOVFELLES  KEMAK£VES. 
Si  U  tmteur  ieit  Vimttrtt  dt  rintertt  sm  prefit  d*  fit  m*. 

Si  en  mettsmt  tel  denier t  des  mineurs  i  ctmflitmtien  d* 
remet ,  en  peut  ekltger  I*  débitent  d'eu  fstre  le  rsdtot 
dsnt  certsin  temps. 

Si  en  peut  ftipmler  f  intérêt  des  deniers  pmptliAires  prîtes, 
pur  fimplt  ebligstiem. 

Ces  trois  queftions  font  fi  importances  8c  fi  fréquen- 
tes dans  l'ufage ,  que  j'ay  crû  les  devoir  retoucher  après 
Moniteur  Dupineau ,  8c  ajouter  les  dédiions  rendues 
depuis  fon  décès. 

Sur  la  première, M.  Dupineau  ayant  rapporté  quel- 
ques autoritez  qui  donnent  aux  mineurs  l'intérêt  de 
Finterêt  contre  leurs  tuteurs ,  il  ajoûte  cette  note  :  Ce 
qui  ne  feroit  reçu  entre  meut  sut  penrgrssde  &  tres-jmfis 
esufe. 

Cependant  la  maxime  d'à-picfcnt  eft  très-certaine  , 
que  le  tuteat  doit  paver  l'intérêt  de  l'intérêt  des  de- 
niers appartenans  i  fés  mineurs  ,  dont  il  n'a  pas  fait 
l'emploi  i  ce  qui  fe  fait  de  cette  manière  :  A  l'égard  des 
deniers  trouvez  comptans ,  ou  procedans  de  la  vente 
des  meubles  des  mineurs ,  le roceur  les  doit  employer 
au  profit  de  fes mineurs,  i  peine  d'en  payer  les  inre- 
rêts  en  privé  nom ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans  , 
art.  soi.  Mais  on  donne  fut  mois  au  tuteur  pour  faire 
cet  emploi ,  fuivant  la  Loy  1 1.  f.  de  sdemmiflr.  &pnic. 
tnterum  :  pendant  ce  terme  il  ne  doit  point  d'intérêt  i 
ils  commencent  i  courir  contre  roi  après  les  fix  mou 
écoulez-**  a 
Il  en  eft  de  même  des  autres  fortunes  principales , 


fic  par  Godefroy  fur  la  Coutume  de 
r.  jf  verbe,  ieëir  Ut  eemptet ,  &  en 

f*Or depuis l'Arreftderan  «98. duquel  j'ay  ci-deffus 
parlé,  fur  diverfes  plaintes  des  obligations  ufuraircs 
que  pratiquoient  nos  ptedecerteurs  en  cette  Province 
avec  trop  de  liberté,  il  y  a  Déclaration  du  Roi  véri- 
fiée en  Paderr.cn,  l'an  rfetp.  gJ^Ç  jjfc  ~^~de"£^o»T^ 

commuées  Se  converties  en  conftitution  de  rentes,  avec 
défenfes  de  non  4  l'avenir  prêter  ou  emprunter  argent 
i  interêr  par  obligations  perlonnelles,  après  laquelle 
Déclaration  'elles  cedules  &  obligations  efquelles  il  y 
a  ft  i  nul  arioo  d'intérêt  pofterieures  à  icelle,  font  défor- 
mais ufuraires,  fans  que  le  prétexte  de  la  minorité 
(  duquel  même  les  tuteurs  Se  curateurs  volontiers  abu- 
feroient  pour  couvrir  des  ufures)  puifie  les  faire  valoir; 
&  ne  refte  plus  qu'un  doute ,  fi  les  detteurs  qui  ont 
volontairement  payé  les  intérêts  aux  tuteurs  6c  cura- 
teurs des  mineurs  les  peuvent  repeter ,  ou  imputer  lux 
le  fort  principal  qu'ils  doivent  par  cedules  ou  obé- 
rions caufëes  de  prêt.  Mornac.  sd  ekaeml.%.  Dig. 
de  reb.  eredst.  vuide  le  différend  par  cette  diftxnction  : 
ou  bien  on  a  commencé  sb  iUtcitit ,  c'cft- à-fçavoir  qms 
Temtll. 
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les  fix  mois ,  i  faute  de  quoi  il  en  doit  payer  I  intérêt. 

Pout  ce  qui  eft  des  revenus  ordinaires ,  il  raur  taire 
on  calcul  de  la  recette  Se  de  la  dépenfe  année  par  an- 
née ;  Se  après  avoir  déduit  la  dépenfe  raiformab le ,  de 
l'excédant  on  en  forme  un  capital ,  dont  on  oblige  le 
tuteut  de  payer  l'intérêt  faute  d'emploi.  L'interêc  de 
toutes  ces  Tommes  fe  rire  en  ligne  décompte  chaque 
année ,  &  fert  i  former  les  capitaux  dans  les  années 
fuivantes ,  dont  les  tuteurs  doivent  encore  les  intérêts 
fix  mois  aptès  qu'ils  fe  trouveront  avoir  eu  ces  ronds- 
U  encre  les  mains  -,  enforte  qu'il  eft  vrai  de  du  e  qu  ils 
doivent  payer  l'intérêt  des  intérêts.  Cette  accumulation 
d'intérêts  fe  fait  peodant  tout  le  temps  de  la  tninoti- 
té  ;  elle  celTe  au  jour  de  la  majorité ,  quo.qu  elle -foie 
arrivée  long  temps  avant  la  reddition  de  cornptc.ll  U« 
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alors  former  un  débet  liquide  compote"  des  (brames  on  lui  en  ftit  payer  l'intérêt.  En  1(84-  on  fait  un  nou- 
principiles  des  intérêts  ,8c  ici  intérêts  d'intérêt  corop-  veau  calcul ;  on  trouve  encore  que  les  épargnes  ou  refer- 
iez pir  accumulation  jufqu'au  jour  de  la  majorité  :le  vesdcsdeuxarmécjqui  ont  couru  depuis  1681.  jufqu'en 
tuteur  devra  l'intérêt  de  ee  débet  jufqu'au  payement  1*84.  reviennent  à  1000.  I.  On  en  fait  un  autre  capital, 
rec" ,  mais  cet  intérêt  o  en  produira  plus  d'autre  ;  parée  auquel  on  ajoute  150.  livres  pour  dix-huit  mois  d'inte- 
que  lt  faveur  de  la  minorité  qui  dormoit  J;eu  à  l'inre-  têt  de  aooo.  livres  reftant  du  finit»  ou  foromaire  de 
tcc  de  rinterêt  cefle.  Mx.  on  fuûttent  que  cette  Tomme  de  150.  livies  ne 
Si  la  tutelle  a  fini  pat  l'émancipation,  cette  accumu-  doit  pas  être  employée  dam  la  recette  de  1*85  pour 
ïatioo  d'intérêts  des  intérêts  dure  pendant  toute  la  mi-  hu  faire  porter  de  nouveaux  intérêts ,  de  qu'il  la  faut 


noricé ,  tandis  que  le  tuteur  eft  en  demeure  de  rendre 
compte.Se  pendant  l'examen  qui  s'en  fait  imais  eUe  finit 
par  la  clôture  du  compte, quoique  faite  avant  la  ma- 
jorité. 

On  a  fait  fur  cela  deux  dimcukei.  La  première  , 
quand  8c  comment  Ictuteur  devoit  former  ces  capitaux 
des  refervesou  escedant  des  revenus  de  fes mineurs, 
1a  dtpenle  déduite ,  i  l'effet  de  leur  faire  produire  des 
intérêts.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  ces  capitaux 
ne  dévoient  être  faits  que  de  trois  ans  en  trois  ans , 
ou  de  quatre  ans  en  quarte  ans ,  8c  encore  au  cas  que 
l'excédant  du  revenu  par  chaque  année ,  la  dépenfê  de-  . 
duite ,  &  fes  charges  acquittes ,  fc  trouvât  monter  à  portes  dans 
•une  fomme  notable ,  comme  de  400.  livres.  Tel  eft  l'a-   compofer  cr 


■vis  de  l'annotateur  de  M.  le  Preftre ,  cent.  1.  chap.  5t. 
•Cela  fut  pratiqué  ainfi  par  la  Sentence  arbitrale  ren- 
due entre  les  fie  ors  de  Chamacé  pere  8c  fils,  par  Mcf- 
vîeurs  Ayrault ,  Lieutenant  Criminel  de  cette  ville ,  de 
Ménage  Avocat  du  Roy,  le  tf.  May  1*67.  confirmée 
par  Arrêt  du  jo.  Août  1669.  Par  te  calcul  00  ne  fait  des 
capitaux  que  de  trois  ans  en  trois  ans ,  quoique  le  re- 
venant bon  de  chaque  armée  fût  de  plus  de  15,00.  livres. 


mettre  dans  une  colonne  i  parr ,  comme  fomme  mor- 
te ,  faur  à  la  reprendre  avec  les  aurres  femmes  de  pa- 
reille qualité  qui  feront  employées  d'armée  en  année 
en  ladite  colonne ,  pour  en  composer  te  fimit*  gênerai 
du  compte  en  l'année  1690.  que  la  tutelle  a  finL  Tel 
eft  l'avis  de  M.  Lange  en  Ion  Praticien  François ,  titrts 
des  tuteurs  &  cmreut*rt ,  $.  dtrntn ,  ce  qui  a  été  prati- 
qué  en  quelques  rencontres. 

Mais  il  faut  tenir  au  contraire  pour  maxime  que  tes 
intérêts  doivent  être  compftz  par  accumulation  d'an- 
née en  année  ;  que  les  intérêts  d'une  armée ,  quoique 
d'un  capital  formé  d'intérêts ,  doivent  être 
la  recette  de  l'année  fuivame ,  pour  en 
luite  un  autre  capital ,  qui  produira  de 


1  que  dés-lors  que  le  tuteur  avoir  ou 
poovoit  avoir  entre  les  mains  une  fomme  de  1500.  ou 
de  aooo.  liv-  de  deniers  oififs,  il  s'en  devoit  former  un 
capital,  dont  les  intérêts  couroient  lîx  mois  apiès  i 
défait  d'emploi ,  fins  examiner  !c  plus  ou  le  moins 
d'années  necerTàires  pour  produire  certe  tomme.  C'eft 
«  qui  a  été  jugé  par  Arreft  du  9.  May  i<>74-  rendu 
an  rapport  de  Monûeur  Du  Laurens,  entre  le  fieur 
Eveilion  &  les  Bandons  de  certe  ville.  Cet  Arreft  or- 
donne, (fu'Evttiltn  mdevet  compte  ,f*r*  ctspdtnl  ternt  des 


nouveaux  intérêts,  dont  on  fera  encore  capital  ;  Bc  ainit 
fucceifivement  jufqu'à  la  majorité.  Cela  a  été  ainit  pra- 
tiqué dans  le  calcul  fait  en  confequence  de  la  Sentence 
du  6.  May  1667.  entre  les  fieurs  de  Chamacé ,  con- 
firmée par  l'Arreft  du  jo.  Août  i66f-  tk  dans  le  compte 
de  calcul  atrêté  en  exécution  de  l'Arreft  du  9.  May 
1^74.  ci-defTus  référé  :  j'ay  vû  les  pièces  originales  de 
l'un  8c  de  l'autre.  Tel  eft  auffi  l'u/age  du  Cnatclet  de 
Paris,  attefté par  l'acte  de  notoriété  du  11. May  1699. 

Cette  Jurisprudence ,  qui  charge  les  tureurs  des  in- 
terêrs  d'intérêts  par  accumulation  eft  pleine  de  juitice 
&  d'équité  i  autrement  il  arrive  roi  t  que  le  mineur  fouf» 
friroit  préjudice  de  la  négligence  de  foc  tuteur ,  on 
que  le  tuteur  qui  a  tait  des  collations  profkeroir  i  la 
perte  de  (on  mineur  ;  car  les  (bmmes  colloqoées  0e  em- 
ployées utilement  ont  produit  des  revenus  annuels. 
Le  revenant  bon  de  ces  revenus ,  la  dépenfe  déduite, 
a  pû  8c  dû  êtie  de  nouveau  colloqué  8c  produire  en- 


femmrs  primcipeUes .remet ,*rrtr*gti  de  rentes ,  au'tntt-    core  de  nouveaux  revenus  ou  inteiëts  ,  8c  ainfi  de 
rm  tpe  il  autres  refit ,  tente  dedttttten  feùte ,  jtffi'e)  cm-    temps  en  temps ,  à  mefure  qu'on  peur  faire  des  capi- 
'  U  ftmrn*  de  10 00.  liv.  peter  d'tctUe  fc 


■  de  U  fomme  de  1000.  liv.  pemr  *  t  cette  Jemme 
fttytr  ttnttrh  yfix  mm  «prit  tjm'Uf*  mener*  etvtr  ledit 
ftndi  entre  Ut  meàns  ,  à  rsiltn  des  QrdemtetMXl ,  jteftjt  'an 
«9.  fmim  1*5».  w«'4  fini  U  tutelle  ;  *w*mtl  ptmr  il  feret 
nnnfemre  eetpited  de  toutes  tes  femmes  petr  lté/  dues 


taux.  Le  tuteur  pouvant  ainu  faire  valoir  le  bien  de  tes 
mmeurs  par  accumulation  d'intérêts  :  il  eft  jufteque 
s'il  l'a  fait ,  il  en  tienne  compte  \  8c  s'il  ne  l'a  pas  fair, 
c'eft  une  négligence  qu'il  doit  s'imputer,  8c  qui  ne 
doit  pas  retomber  fur  fes  mineurs  ;  le  tuteur  eft  tei 


m  pristespuux ,  evrrerttts ,  tfm'interttt  ,  desefseel  tupstest  il   de  ce  qu'il  a  fait ,  8c  de  ce  qu?il  a  dû  faire  dtgefltt  & 
feret  terne  pnjtr  l'intérêt ,  feues  ftu  ledit  ituerêt  pmjfe  pro~  degerendit. 
eletsre  intérêt.  Ce  font  les  propres  termes  de  cet  Ar- 
veft,  que  j'ay  été  bien-aife  de  rapporter ,  parce  qu'il 
peut  paffer  pour  un  modèle  de  prononciation  en  cette 
matière. 

Quelques  autres  prétendent  que  cela  doit  être  la  iffe 
â  la  prudence  du  Juge ,  8c  réglé  différemment,  eu  égard 
à  la  qualité ,  à  l'âge ,  i  l'état  des  biens  &  des  revenus 
des  mineurs  ,  8c  que  le  tuteur  doit  faire  capital  firoc 
qu'il  a  entre  les  mains  une  fomme  fufh  faute  pour  cela, 
par  rapport  aux  diverfcsconrlderatioiTscl  deffirs.  Telle 
eft  la  refolution  de  l'acte  de  notoriété  du  Chitelet  de 
Paris  du  it.  May  K99.  ce  qui  eft  tres-raifonnablc  ;  car 
il  y  a  tels  mineurs  pour  qui  une  fomme  de  100.  400. 
&  roo»  livres  fuffirait  pour  faire  capital ,  étant  confî- 
table  par  rap  port  i  la  modicité  de  leurs  facuhez. 

La  féconde  difficulté  regarde  la  manière  de  compter 
tes  intérêts  dlnretêts  dûs  par  le  tuteur ,  quelques  tins 
ont  prétendu  qu'il  ne  falloir  pas  en  faire  une  multipli- 
cation i  rirrfini  ;  que  tes  interêu  produits  d'intérêts , 
n'en  dévoient  plus  produire  d'autres  ;  mais  qu'il  les 
falloir  mettre  dans  une  colonne  morte ,  pour  ne  les 


plus  reprendre  qu'au  jSbrr»  ou  fommaire  gênera]  du 
compte.  Suppolons  par  exemple  que  la  tutelle  a  duré 
depuis  l'année  1680.  jufqu'en  l'année  16*90.  En  l'année 
1681.  te  revenant  bon  des  deux  premières  années  «tou- 
tes déductions  faites ,  s'eft  rrouvé  monter  à  1000.  liv. 
ten  oblige  le  tuteur  d'en  faire  capital  :  on  lui  donne  ûx 
mois  pour  te  colioquer  «pris  quoi  >  faute  d'emploi . 


La  féconde  queftJon  eft  de  fçavoîr  ,  fi  le  tuteur  en 
colbq-.iant  les  deniers  de  (es  mineurs  en  rentes  conlti- 
tuées ,  peut  ftipulet  valablement  ;  que  te  débiteur  fera 
tenu  de  tes  racheter  dans  certain  temps  limité ,  après 
lequel  il  y  pourra  êrre  contraint. 

Il  fensble  que  cette  obligation  de  racheter ,  quoique 
contraire  i  la  nature  du  contrat  de  conftitution  de  ren- 
te ,  puilTe  être  tolérée  dans  les  conctttutions  de  rentes 
pupillaires  par  deux  raifons.  La  première,  afin  que  te 
tuteur  qui  a  été  dans  la  neceffité  de  les  faire ,  pour 
employer  l'argent  oifif  de  fes  mineurs ,  n'en  foit  pas 
perpétuellement  garant,  de  qu'il  puiflè  fe  libérer  de 
cette  garenrie  en  forçant  les  débiteurs  de  racheter  en- 
tre les  mains  des  mineurs  devenus  majeurs.  La  fécon- 
de ,  parce  que  les  mineurs  étant  parvenus  i  l'âge  de 
majorité ,  ont  souvent  befoin  d'argent  comptant  pour 
acheter  des  offices ,  des  terres ,  ou  pourvoir  autrement 
i  leur  établiftèment  ;  8c  comme  ils  n'en  peuvent  pas 
trouver  entte  les  mains  de  leurs  rureurs ,  a  caufe  de  la 
neceffité  ou  ceux-ci  ont  été  d'employer  les  deniers  pu> 
pillaires  i  mefure  qu'ils  les  ont  reçût ,  il  leur  eft  ex- 
pédient d'avoir  la  faculté  de  contraindre  les  débiteurs 
des  rentes  qui  leur  font  ducs  au  rachat ,  pour  en  \ 
rer  les  fouîmes  d'argent  dont  ils  ont  befoin. 

Mornac  fur  la  Loy  <j mi per  çellnfimtm  49.  f.  d*  «Hi*- 
mksts  etMpti  &  vt»dtti,f.  i».  dit  que  ces  (tipulattonsj 
font  autorifées  par  tes  Arrefts  de  la  Cour  en  faveur 
des  mineurs.  Brodcau  fur  l'art.  94.  de  la  Coutume  de 
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is ,  nomb.  4.  en  rapporte  un  Arrcft  du  ij.  Janvier 
161 1.  ce  que  Dupleffis  approuve  fut  la  Coutume  de 
Paris  ,  liv.  1.  tit.  j.  chap.  t. 

Csj'cr.d mt  j'ay  peine  à  me  tendre  à  cet  avis.  Il  cft 
de  l.i  f.-.bftancc  des  rentes  coi:ftitiiccs  que  l'aliénation 
du  fort  principal  foie  perpétuelle  ,  Se  que  le  débiteur 
ne  pmfTc  î-rre  contraint  au  rachat.  La  conftitution  des 
renies  n'a  etc  approuvée  par  les  Papes  que  fous  cette 
condition  cxprcfïc.  La  Bulle  de  Martin  V.  fui  cetee 
matière  le  porte  precifémenr  i  ce  Pape  après  avoir  dit 
que  les  débiteurs  pourront  les  racheter  toutes  fois  Se 
quantes  à  leur  volonté,  il  ajoute:  Sed  *d  hoc,  bnjnf- 
ntedt  unfus  vcnditertt  inviti  nequ^MXm  per  emptores 
arihm  vtl  nflnnei  vêtirent.  Le  Pape  Calixtc  111.  s'en 


pour  cinq  ans  furent  appruuvez.Frain.dans  fon  Recueil 
d'Arrcfls  du  Parlement  de  Bretagne ,  dit  que  relie  cft  la 
Jurifprudcncedecc  Patlerucnt.à  il  en  cite  un  Arrcft  du 
15.  Juin  1611.  Hevin  (onaiinota'cur,dit  qu'il  n'y  a  pasau 
Parlement  de  Bier.jgne  de  pratique  plus  confiante  que 
celle  qui  cft  ai  totifee  par  cet  Arrcft.  Du  Moulin  poire 
les  chofes  encore  plus  loin;car  il  prérend  que  les  intérêts 
font  dûs  aux  mineurs  fins  ftipulation  par  la  feule  demeu- 
re, même  ir  régulière  du  débiteur,  fuivantla  Loy  t.  Cod. 
in  quitus  CAnfis  m  integrmm  refit  mut  necejfirm  non  eft. 
C'eft  dans  fon  traire  latin  des  contrats  ufuraires  ijnejl. 
40.  ttamb.  jo5.  Expilly  dit  que  tel  cft  l'ufagedu  Parle- 
ment de  Grenoble,  dont  il  rapporte  Arrcft  dans  fort 


>ar  M.  Lucien 


du  7.  Jan- 
Soef ve ,  tom.  i. 


Rccikil  d'Arrcfts,chap.  8t.  Ce  qui  f.mble  être  cort- 
ex pliqne  de  l.i  même  manière  :  Sedudem  ementet   firmé  par  un  Aireft  du  Parlement  de  Paris 

fttuntam  ipftm  etUm  agenda  reptiere  non  votèrent.  L'une 
&  l'autre  de  ces  Bulics  ne  portent  aucune  exception 
en  faveur  de  qui  que  ce  foit.  Et  Ou  Moulin  dans  fon 
tr.ikc  latin  des  contrats  tfuraircs ,  qneft.  ij.  dit  que 
les  mineurs  &  l'Eglifê  ne  font  pas  exempts  de  cette 
règle  ;  &  quoique  cet  auteur  au  nombre  169.  prétende 
qt>e  le  mineur  puifle  fe  faire  reftituer  contre  cette 
aliénation  perpétuelle  pour  obliger  le  débiteur  au  ra- 
chat Se  a  la  reftitution  de  l'argent ,  c'eft  dans  certains 
es  fmgulicrs  qui  arrivent  rarement,  &  font  une  exce- 
ption qui  confirme  la  maxime  dans  les  auttes  cas ,  loin 
d'y  donner  atteinte. 


vier  1648.  rapporte 
cent.  1.  ch.  51. 

On  peut  rapporter  pour  motifs  de  cet  avis  la  faveur 
des  mineurs ,  &  la  neceftlté  où  font  les  tuteurs  de  faire 
valoir  l'argent  de  leurs  pupilles ,  à  peine  d'en  payer 
l'intérêt  en  prive  nom  ;  ce  qui  fëmble  mettre  les  tu'eurs 
au  cas  du  damnum  émergent  des  Thco'ogicns  ,  auquel 
fclon  eux  mêmes ,  il  cft  permis  de  rircr'probt  de  fon 
argent. 

Il  eft  furprenant  que  dans  une  matière  fi  triviale 
nous  n'ayons  pas  encore  de  deeifïon  bien  nette  , 
ni  d'ufage  certain.  Cette  incertitude  vient   de  la 
Motiuc  c:te  Chopin  pour  garant  de  fon  opinion  ;    diverfité  des  opinions  fur  l'ufurc  en  gênerai  La  plû* 
&  Chopin  au  contraire  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.    part  des  Théologiens  ont  condamné  tous  intérêts  qui 


lopi 

j.  tit.  1.  nomb.  lO.foùticntquelaftiptilarion  du  tuteur 
par  laquelle  en  conftiruant  une  rente  pour  fes  mineurs 
en  Jurticc ,  il  avoir  oblige  le  débiteur  d'en  faire  le  ra- 
chat après  certain  temps,  étoit  nulle  &  vicieufe;  Se 
rapporte  on  Arrcft  du  if.  Décembre  n8<>.  qui  t'a  con- 
damnée »  &  a  déclaré  la  rente  rachetable  à  la  volonté 
des  débiteurs  feulement.  Godcfroy  fut  la  Coutume  de 
Normandie  ,  art.  5  aux  mors  d'ouïr  les  comptes  ,  art.  m. 


viennent  du  prêt  comme  ufuraires ,  Se  n'ont  point  di- 
ftingué  le  prêt  de  charité ,  qui  dm  toujours  être  gra- 
tuit i  parce  qu'on  fuppofc  qu'il  cft  fait  au  pauvre  pour 
fon  befoin  ,  d'avec  le  picc  de  comme; ce  qui  eft  fait  au 
riche  ,  non  pour  fes  befoins  ,  mais  pour  augmenter  fon 
bicn,&  tirer  profit  de  la  choie  prêtée.  Les  politiques 
au  contraire  ont  voulu  diftinguer  ce  que  les  Théolo- 


giens ont  confondu  -,  ils  ont  prétendu  que  les  PafTages 
aux  mots  pour  iiit  employez, ,  tient  la  même  opinion ,  de  l'Ecriture , des  Pet  es  Se  des  Conciles  qui  défendent 
dit  que  toute  la  grâce  qu'on  peut  faire  aux  mineurs  ,    l'ufure.ne  doivent  être  entendus  que  du  prêt  de  cha 


cft  de  ne  pas  déclarer  le  contrat  ufurairc  ;  mais  feule- 
ment la  claife  portant  obligation  de  racheter  nulle. 

Cette  queftion  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  qui 
fuit ,  parce  que  la  principale  différence  qui  cft  entre- 
le  conrrat  de  conftitution  &  l'obligation  (impie ,  cft  que 
dans  le  premier  il  doit  y  avoir  une  aliénation  perpé- 
tuelle du  fort  principal ,  Se  que  le  créancier ,  par  obli- 

fation ,  a  la  faculté  de  repérer  toutes  fois  &  quantes 
1  tomme  qui  y  eft  contenue  ;  enfortc  que  fi  la  ftipu- 
larion  d'intérêt  cft  permife  dans  le  dernier  cas ,  on  en 
pounoir  conclure  que  dans  l'autre  il  ne  feroit  pas  dé- 
fendu d'obiiget  le  débiteur  au  rachat  après  certain 
temps  ;  Se  qu'au  contraire  la  ftipulation  de  rachat  dans 
les  constitutions  de  rentes  n'eft  pas  permife ,  fi  la  ftipu- 
lation d'intérêt  dans  les  obligations  cft  défendue. 

Ttoifiémc  queftion.  Si  on  peut  ftipuler  l'intérêt  des 
deniers  pupillaires  prêtez  par  fimple  obligation.  Mon- 
ficur  Dupineau  foû tient  que  non.  Son  opinion  eft  com- 
battue par  un  grand  nombre  de  Docteurs  de  réputation. 
Brodcau  fut  Moofieur  Loûet,  lettre  1. chap.  8. nomb. 
4.  pofe  comme  une  maxime  confiante ,  f  ne  les  deniers 
des  mineurs  peuvent  être  donnex,  à  profit  çfr  intérêts  ,  À 
rtuftn  de  Ï  Ordonnance  pur  cedtdes  r>  obligations.  Il  dit 
que  cela  a  été  jugé  par  pluficurs  Arrefts  -,  Se  il  eo  cite 
un  entr'autres  du  14.  Mars  1598.  rendu  fur  un  appel 
des  Prefidiaux  d'Angers.  Il  ajoute  une  limitation ,  Se 
dit  que  ces  inrerers  ne  courent  en  vertu  de  la  ftipula- 
tion que  pendant  la  minorité  ;  qu'ils  cèdent  fitôt  que 
la  majorité  cft  furvenuë,  &  ne  peuvent  plus  reprendre 
leurs  cours  que  par  une  demande  judiciaire ,  fuivie  de 
condamnation. 

Moofieur  le  Preftre ,  cent.  i.  chap.  17.  tient  la  même 
opinion  fur  le  fondement  du  même  Arrcft,  qu'il  rapporte 
aufll  ',  ce  qui  eft  appuyé  par  Gueret  dans  les  remarques 
liir  cet  Auteur;  &  par  Dupleûis  fur  la  Coutume  de 
Paris, liv.  1.  tir.  5.  chap.  i. 

Du  Luc  en  fon  Recueil  d'Arrefts ,  en  cite  un  du  Par- 
lement de  Paris  du  dernier  Juin  1517.  par  lequel  les 
intérêts  pt>p;llaires  flipulcz  dans  une  obligation  de  prêt 
Tor.-.e  II. 


rite  ,  Se  ne  s'appliquent  point  au  prêt  de  commerce , 
ou  â  cette  cfpecc  de  traité  par  lequel  les  perfonnes 
accommodées  font  trafic  d'argent ,  celui  qui  le  prend 
Se  le  fait  valoir  fait  à  celui  qui  le  donne  une  part  de 
fon  profit  déterminée  par  les  Loix.  Ils  f  «tiennent  que 
c'eft  ce  commerce  d'argent  qui  fait  fleurir  les  Etats ,  Se 
qu'il  ne  peut  fubfifter  fi  on  le  rend  fterile  Se  infructueux. 
Il  faut  demeurer  d'accord  qu'il  y  a  beaucoup  de  diffé- 
rence entre  cet  deux  fortes  de  prêts  :  dans  le  premier, 
qui  eft  le  p:cc  proprement  pris ,  la  chofe  prêtée 
eft  fterile  entre  les  mains  de  l'emprunteur,  puifqu'elle 
eft  confumée  directement  ou  indirectement ,  par  l'ula- 
ge  qu'il  en  fait  pour  foûlagcr  fes  befoins  >&  ne  pro- 
duifânt  rien  au  profit  de  1  emprunteur  ,  elle  ne  doit 
rien  produire  au  profit  du  prêteur.  Dans  le  fécond, qui 
n'eft  pas  tant  un  pict  qu'un  traité  de  commerce ,  l'ar- 
gent fe  multipliant  par  i'ufage  qu'en  fait  celui  qui  le 
reçoit ,  il  paroît  jufte  qu'il  rende  au  prêteur  le  fruit  ou 
la  valeut  de  cet  ufage,  félon  l'eftimation  qui  en  a  été 
déterminée  par  les  Loix  ;  ou  pour  faire  part  au  prêteur 
du  profit  qu'il  a  fait  par  le  moyen  de  fon  argent .  ou 
pour  le  dédommager  de  la  perte  qu'il  a  fouft'ertc  par 
fa  privation  de  fon  atgent,  qu'il  auroit  pû  employer 
utilement  ailleurs ,  cVqui  fait  une  partie  confîderabte 
de  fon  bien  ,  qui  ne  doit  pas  demeurer  infeuet  teufe. 

Il  feroit  a  foubaiter  que  par  le  Concours  des  puiftan- 
ces  fpirituclles  Se  temporelles,  on  put  trouver  des 
temperamens  entre  ces  avis  oppofez ,  qui  miflent  les 
confcienccs  en  repos,  &  potirvufîenr  en  même  temps 
i  l'utiliré  du  commerce  de  l'argent ,  fi  ncceflairc  pour 
procurer  l'abondance  dam  les  Etats. 

Mais  en  attendant  ce  règlement,  qui  eft  difficile  à  cau- 
fe  desconfequenecs  &  des  abus  qui  peuvent  niîtredu 
moindre  relâchement  fur  cette  matière,  il  faut  fe 
tenir  aux  règles  déjà  établies ,  fuivant  lefqucllcs  l'opi- 
nion de  Moniteur  Dupineau  paroît  la  plus  foû'enablc  , 
lorfqu'il  dit  que  les  obligations  (Impies  avec  ftipulation 
d'intérêts  faites  par  les  tuteurs  des  deuiers  de  leurs  mi- 
ncuis  font  ufuraires  Se  prohibées. 

JDddij 


Digitized  by  Google 


7>i    QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINEAU.  79% 


La  plupart  des  Théologiens  font  de  cet  avis ,  fonde» 
fur  le  partage  de  l'Evangile,  Mutuum  date  whtl  mit 
Jptrautti ,  qu'ils  difent  contenir  un  précepte  gênerai  Se 
ijiis  exception ,  de  ne  retirer  aucun  profit  du  prêt ,  Se 
encore  fur  l'autorité  des  Conciles  de  Milan  tenu  en 
de  Malines  tenu  quelques  années  après  >  de 
Cordeaux  en  158a.  de  Rneims  en  qui  défen- 
deur expreffément  de  pister  i  tntetets ,  même  l'ar- 
gent des  pupiUcs  ,  des  orphelins  &  des  veuves  ,  a 
quoi  ils  prétendent  que  s  accorde  la  Decretale  d'Ale- 
xandre III.  qui  eft  la  quatrième  extra  de  ufisrit ,  où  ce 
Pape  défend  rufurefous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
foppofc  même  que  ce  fut  pour  racheter  la  vie  d'un  cap- 
tif; ce  qui  eft  un  cas ,  dit-on,  beaucoup  plus  favorablo 
que  la  confideration  de  l'avantage  des  mineurs. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ne  font  pas  en  cela  plus 
favorables  aux  tuteurs  &  aux  mineurs  ;  nous  en  avons 
un  grand  nombre  qui  défendent  l'ulure ,  Se  de  prêter  i 
profit  ou  intetet  :  Se  nous  n'en  avons  pas  une  feule  qui 
excepte  les  mineurs  ou  leurs  tuteurs.  L'Ordonnance  de 
Blois  |  art.  îox.  conforme  à  plulicurs  autres  femble  les 
comprendre  dans  la  généralité  de  ces  termes:  Fuifout 
inhibitions  tj-  défeufes  a  toutes  perfonnes tdt  quelque état , 
fixe  &  condition  qu'elles  fiient ,  d'exercer  aucunes  njnret 
on  prêter  deniers  à  profit  &  intérêt. 

Il  eft  vray  qu'il  y  a  une  Ordonnance  de  Henri  IV.  du 
14  Mars  léof.. qui  antorife en  Anjou  laftipulationd'in- 
tercr  d  .ns  les  fimples  obligations  pour  le  temps  pane , 
te  fait  défcnles  c  l'imputer  au  fort  principal  les  insetêrs 
payez  ,  ce  qui  a  écé  accordé  à  la  requifîtion  des  Maires 
c*  EUhcvins  de  la  ville  d'Angers  ,&  des  habitons  de  la 
Province  d'Anjou ,  par  pure  indulgence ,  i  caufe  de  l'u- 
fâge  qui  s'y  écoit  inttoduit  de  faire  valoir  l'argent  de 
cette  manière  dans  les  temps  de  troubles ,  à  défaut  de 
commerce  ;  mais  h  n c  ne  Ordonnance  condamne  ces 
stipulations  d'intérêt  s  pour  l'avenir  en  ces  termes  :  Fui- 
Jant  rres.txfnjfts  dtfenfes  à  tout  nos  fu/ets  dmdit pays  dt 
fréter  ou  emprunter  argent  ci-aprês  à  intérêt  pur  obhga- 
lient  perfounelles ,  ams  voulais  qu'ils  fi  conforment  aux 
F.  dit  s  Ordonnances  fier  et  faitts  pur  nout ,  nos  pre- 
dtetf/èmrs  Rois,  fier  (et  peines  y  mtnneun/tt.  Ces  termes 
généraux  ,  à  tons  nos  fujtts  dudst  pujt ,  excluent  toute 
exception. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  par  l'Arrèr  d'enre- 
giftrement  de  cette  Ordonnance  du  17.  Juin  1606.  la 
Cour  fait  quelque  différence  entre  les  majeurs  Se  les 
mineurs,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  intérêts  non 
payez  ne  pourront  être  demandez  ni  adjugez  i  autres 
qu'aux  veuves  &  enfsns  mineurs ,  les  tuteurs  defquels 
pourront  faire  pou  ;  fuite  du  payement  defdits  intérêts  ; 
ce  qui  eft  une  limitation  appoi  tée  par  la  Cour  i  la  dit 
pofition  de  l'Edït  qui  pennettoit  A  toutes  perfonnes 
d'exiger  les  intérêts  flipulcz  &  encore  dûs»  mais  cela 
ne  regarde  que  le  pafTé,  Se  n'empêche  pas  que  l'Edït 
tic  demeure  en  toute  fa  force  pour  la  prohibition  géné- 
rale de  prê-er  ou  emprunter  à  intérêts  dans  les  temps 
lubfequens.  On  peut  foûrenir  que  la  Jurifprudencc  du 
Parlement  de  Paris  eft  conforme  à  la  maxime  que  nom 
foutenons. 

Bouchcl  en  fi  bibliothèque  du  Dr  oit  François,  rirre 
des  ufùres ,  s'en  explique  de  cette  manière  :  Cent  pro. 
hibitrtn  d'mfurt  portée  pur  lu  Loy  de  France  eft  générale , 
dr  ne  reçoit  limitation  pour  lu  faveur  dtt  puptl/tt ,  on  a  «  - 
trts  ptrfinntt  i  &  ainfi  fut  jugé  pur  Arrêt  fier  Plaidoyer 
iedittour  x  y  Juin  tj{9.  Le curateur  uveit  donné une fem- 
me de  deniers  dé  fa  pupille ,  payable  i  certain  terme  fimt 
U  profit  annuel  de  fept  pour  cent .  pur  ledit  Arrêt  let  profits 
fuytt,  furent  dectaret,  conflue*,  ut»  Roi,  les  deux  parties 
condamnées  à  C  amende  ^ej-  aioumtment  perfinnel  contre  h 
Lieutenant  au  Bailliage  d'Orléans ,  qui  avoit  uuttrifé ce 
tail  de  deniers. 

Huit  des  plus  fameux  Avocats  du  Parlement  de  Pa- 
lis confultez  fur  cette  queftion  ont  répondu  le  ij.  Mars 
1679.  que  le  Parlement  de  Paris  n'autorife  point  les 
prêts  qui  fe  font  pat  les  roteurs  des  deniers  de  leurs 
mincir  s  â  intc.êt ,  quand  c'eft  par  obligation  ou  pro- 
mette. Ccrte  confultation  eft  tranlcrite  dans  les  Confe- 
icnccs  Ecdefiaûiqucs  de  Lucon,  partie  x.  Conférence 


rj.  queft.  y  L'Auteur  du  nouveau  traité  des  tutelles  & 
curatelles  chap.  ay  eft  de  même  fentiment ,  qui  a  été 
confirmé  par  un  Anétdui8.  Août  1*46.  rapporté  aa 
Journ.  des  aud.  tom.  t.  liv.  11.  chap.  ij.  &  par  un  autte 
du  il..  Janvict  1711.  qui  eft  imprimé. 

Ce  qu'on  oppofe  au  contraire  n'eft  pas  cnnfjderable. 
La  confequence  qu'on  peut  tirer  de  l'Arrêt  de  1557. 
rapporté  par  Du  Luc  eft  détruite  par  l'Arrêt  de  xjj?. 
cité  par  Bouchcl .  pofêtriera  derogant  prroriéui. 

L'Arreft  de  1598.  rapporré  par  Moniteur  le  Prcftre 
Se  par  Brodeau,  eft  appât  emment  fondé  for  le  mauvais 
ufage  de  ta  Province  d'Anjou  de  prêter  si  intci  êt.n  ême 
entre  majeurs,  ft  généralement  jtabli,  qu'on  a  été  obligé 
de  l'aotorifèr  pour  le  pafTé  par  la  Déclaration  de  1606. 
mais  qui  a  été  exotefléraent  défendu  pour  l'avenir  i 
toutes  perfonnes  fans  exception. 

La  neceftité  où  font  les  turcurs  de  faire  profiter  les 
deniers  de  leurs  mineurs  n'eft  pas  un  motif  fufrifànt 
pour  les  difpenlèr  de  fuivre  en  cette  matière  les  règles 
communes,  8c  pour  en  excufêr  la  contravention;  parce 
que  les  Ordonnances  qui  leur  impotent  l'obligation 
d'employer  utilement  les  deniers  de  leurs  mineurs ,  leur 
preferivent  en  même-temps  l'emploi  qu'ils  en  doivent 
faite  ,  fans  leur  permettre  de  prêter  i  inreiér  par  obli- 
gation. L'Ordonnance  d'Orléans  art.  101.  veut  que  les 
tuteurs  empfoycnt  les  deniers  de  leurs  mineurs  en  ren- 
ies ou  héritages  par  avis  de  leurs  parens  ou  amis. 

Voila  la  leçon  des  tuteurs  nettement  marquée  i  il  faut 
qu'ils  fuivent  les  voyes  Se  les  manières  qui  leur  font 
indiquées;  s'ils  s'en  écartent  pour  prendre  une  route  dé- 
fendue ,  ils  n'ont  point  d'exeufe. 

Nous  n'avons  point  reçu  an  Palais  les  exceptions  du 
lucrum  ceffans  ,  Se  du  damnum  émergent  des  Theolo- 
re  de  prêt.  Il  n'y  a  qu'un  fèut  cas  où  il 


grens  en  nunerc 
Toit  permis  de  t 


r  les  intérêts  des  obligations  pour 


caufe  de  prêt  :  fcavoir  celui  qui  eft  marqué  par  l'Or- 
donnance d'Orléans,  art.  60.  Lorlque  le  débiteur  a 
été  conftirué  en  demeure  par  une  demande  judiciaire 
des  intérêts  fuivie  de  condemnation.  On  peut  voir  fur 
ccrte  queftion  ur,e  belle  difTeTtation  pour  Se  comte 
dans  le  Journal  de  Trévoux ,  mois  de  Septembre  1701. 
art  4.  pag.  51. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Jjïnellt  tfi  U  peint  des  vendeurs  nui  n'expriment  ($•  ne 
Occlurent  pus  les  contrats  ,  Its  fit  fis  de/quels  tes  bers- 
luges  fimt  tenus  rfr  mouvaus  ,çf-  les  rentes  charges 
defqueUes  ils  font  chargea. 

£N  cette  queftion  nous  avons  à  confiderer  l'intetêr 
du  public ,  ecluy  des  ' 


Fiefi.&celuy 

des  acquéreurs. 

Par  l'Ordonnance  de  l'an  1  jjj>.  *rt.  180.  il  eft  défendu 
aux  Notaires  de  recevoir  les  contrats  fans  être  déclaré 
par  les  conrractans  en  quel  Fief  ou  Cenfive  font  Ici 
chofes,  de  quelles  charges  elles  font  chargées,  &  ce  fur 
peine  de  privation  des  offices  ,  quant  aux  Notai- 
res ;  &  delà  nullité  des  contrats, quant  aux  contrac- 
tons. 

Depuis  par  la  Declatation  du  Roy  Henry  II.  du  mois 
de  Février  1549.  les  peines  font  de  la  privarion  des 
offices  1  quant  aux  Notaires;  Se  de  la  privation  du  prix, 
quant  aux  vendeurs ,  faute  d'avoir  déclaré  les  reneures 
féodaes  oucenfives  ;  Se  fi  outre  les  charges  envers  tes 
.Seigneurs  Féodaux  ou  Ccnfîers.  les  vendeurs  malicieu- 
fetnent  fc  trouvoient  avoir  obmis ,  autres  charges, 
dont  feroient  chargez  les  héritages  ,  ils  encourent 
fcmblablc  peine  fae  la  privation  du  prix.)  Et  quant 
aux  contrats  efqncls  il  n'y  aura  de  prix  ,  les  contraâans 
feront  punis  i  l'arbirrarion  de  Juftice.  La  Cour  par  fon 
Arreft.de  verifteationdu  4.  Mars  audit  an  1549.  a  inter- 
prété l'Ordonnance  pour  la  peine  de  la  privation  du 
prix ,  quand  maJicieufèment  Se  feientement  l'obmiuion 
des  charges  féodales,  cenfoeHes&  autres,  aura  été  faitti 
&  quant  aux  charges  autres  que  féodales  5c  cenfuetles, 
la  Cour  l'a  entendB  des  charges  foncières  feulement. 
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Par  l'Ordonnance  de  Blois  mt.  180.  mêmes  défenfes 
l'ont  faites  aux  Notaires  de  recevoir  les  contrais  ,  fans 
qu'il  l'oit  déclaré  par  exprès  en  quels  fiefs  ou  cenfives 
lont  les  chofes,  de  quelles  charges. &  devoirs  elles 
feront  fujetes  Se  redevables  vers  les  Seigneurs  Féodaux 
te  Cenficrs ,  qui  feront  particulièrement  Se  fpeciale- 
ment  déclarez.  Cene  dernière  Ordonnance  ne  parle 
des  peines  de  la  nullité  des  contrats  ,  de  la  dcftituiion 
des  Notaires  >  ni  de  la  perdition  du  prix.  Quant  i  la 
nullité  des  contrats,  Du  Moulin  en  fes  notes  fur  l'en. 
180.  de  l'Ordennesnce  dt  ijjq.  luy  donne  lieu  fi  le«  Sci> 

{meurs  la  demandent ,  6t  non  autrement  :  Celle-là  Se 
es  autres  font  levées  par  le  non  ufàge  :  Se  quant  au  prix, 
il  n'éroit  point  dit  à  qui  il  feroit  appliqué.  Gothcfiroy 
lut  l'etrt.  i8«.  de  U  Cemfimme  de  Normesttdee ,  donne  le 
prix  &  la  chofe  vendue  au  Seigneur  de  Fief.  Les  Sei- 
gneurs maintenant  au  lieu  de  demander  la  nullité  des 
contrars  >  en  pouifuivcnt  la  reformation  en  leurs  aflifes. 
LaCoûumcde  Bordeaux  ht.  dt»  droits  des  Seigneurs , 
etrt.  h.  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Blois.  En  la 
Coutume  de  Nivetnois ,  ta.  dis  Cent ,  *rt.  14.  r>  xt.  la 
peine  eft  d'une  amende  arbitraire. 

De  difpofiuon  du  Droit  Romain  les  particuliers  ne 
pouvoienc  aliéner  leuts  héritages  fans  la  charge  du 
cens,  qui  eft  une  taille  &  im  polît  ion  réelle,  tit  fine  eenfn, 
vtl  relia  cod.Se  par  la  Conftitution  de  l'Empereur  Con- 
ilantin  ,  /.  1.  Cm.  Theod.  Ub  j.  tit.  1.  dt  centreb.  tmpt.  il 
étoit  défendu  rtm  fmetm  fine  cenfn  vtl  camper  ère ,  vtl 
vanter*  ;  Si  fi  cela  arrivoit ,  vtndstor  peffiffiomem ,  cam- 
per eter  ver»  id  qntddederet  ,  fifee  vimdicesntt  fer  débit  ;  3c 
ainfi  en  fut  ordonné  par  l'Empereur  Theodofe  au 
regard  de  ceux  qui  vendoient  Se  acheioient  fmmdes  rei 
prtvete ,  qu'ils  renoient  du  Prince  1  titre  d'Emphitcofc , 
ou  autre  Bail ,  dempte  Cenone ,  Nov.  ig.  de  refesndend. 
vends  tien,  rei  friv.  I.  mit.  Cod  defrnnd.  rei  friv.  Ub.  11  Se 
toutes  ces  Ordonnances  portoient  les  peines  cy-deflùi 
quand  l'on  faifbit  du  préjudice  aux  droits  du  Prince. 

Outre  Icfqudî  ,  Ies,Romatns  avoienr  encore  les  rentes 
foncières  dues  aux  particuliers  ;  c'eft  a  fc avoir  ,  letetie- 
ncm  perpetmetm  *i  Longum  tcmpns ,  Emphjttmfim  \  vers  le 
temps  de  Juflinien ,  jmt  colon  an  mm  ;  Se  depuis  encore 
eentreilmm  libelltrinm  :  Se  ils  a  voient  suffi  contredit*  m 
Jnperjkienmm.  Loyfeau  lèvre  1.  «V»  degntTpijfcmtmt. 
Nous  avons  en  France  nos  cens  ,  rentes ,  Se  devoirs 
fdgncuriaux ,  féodaux ,  cenfuels  Se  fonciers  de  diverfes 
naruie»,qualitex&efpecet.  Idem,  cep.  j.&  icyilfaut 
examiner  quand  par  le  contrat  de  vendition  d'héritage 
entre  le  vendeur  Se  l'acheteur,  il  eft  dit  en  termes  géné- 
raux ,  i  U  {berge  des  cens ,  remet  r>  devoirs feigne  mriemx, 
fiodemx  çj-fenâert,  que  l'acquéreur  payera  Se  acquitera 
pour  l'avenir  ,  ou  quand  il  eft  ajouté ,  r>  autres  (berges 
&  redevenets  en  demertfireUni &•  entres  tfptcts  ou  quand 
Par  le  contrat ,  le  vendeur  fur  ce  enquis  Se  le  ferment  de 
lui  pris ,  a  déclaré  ne  fçavoir  ;Se qu'en  tous  ces  cas  le 
vendeur  n'a  fait,  voulu ,  ou  pu  faire  la  déclaration  , 
particulièrement  Se  fpecialement  fuivant  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  quelle  action  compete  ,  l'acquéreur  étant 
pouifuivi  pour  grofTes  redevances ,  même  en  flèche , 
jcfquelles  diminuent  notablement  le  prix  de  la  chofe ,  Se 
qu'elles  ont  été  recelées  &  non  déclarées ,  fait  malicieu- 
fement  Si  feientement  ,  (oit  par  ignorance ,  foit  par 
ncligence, 


predimm  erett ,  mon  tenetmr ,  dit  Paul,  in  t.  fi  fteriks  ,S.  1. 
Dtg.de eUton.empti-.oix  le  Jurifconfultc  diftingue  en- 
tre la  fcicnix  Se  l'ignorance  ;  Se  néanmoins  fans  cc:re 
diftinction,  m  vendaient ,  fi  fmper  etnnnes pxefiatione  ,  pre 
equedmQm  mfrm  demmm  Rem*  cenftiintem  nihtt  com- 
memeruimm  eft  ,  deceptms  ob  eem 
bebtbtt ,  dit  Papinien ,  /.  in  vends  tient ,  btg.  eod.  Ces 
deux  textes  femblcnt  finon  contraires  ,  du  moins  bien 
diffcrensenleurdecifîon  :  AccutCeedl./mlienmj,^,  Item 

Î\mi  fnrem,  verbe,  enentt  minera ,  Dig.  eod.  incitant  fur 
c  mot ,  tnbntnm  ,  dit  que  le  vendeur  qui  n'a  rien 
dit  du  tribut  en  vendant  Ton  héritage  ,  n'eft  en  tien 
tenu  vers  l'acquéreur  s'il  l'ignoroit ,  parce  que  Pau- 
lus  ,  vû  l'ordre  de  l'Etat  Romain ,  traitoit  de  prédit 
Prtvtnàelt  ,  Se  que  l'acquereut  ne  pouvoir  ignoi  er 
qu'un  héritage  feis  en  une  Province  ne  fut  chargé  d'un 
tribur.Mais  cette  remarque  ne  me  fatisfair  pas. 

En  premier  lieu ,  parce  que  le  tribut  pouvoit  cire  lé- 
ger, ou  pefânt ,  ce  qui  étoit  important  pour  rc^'erlc 
prix  de  l'héritage -,  en  fécond  lieu  ,  d'autant  que  fî  ce 
moyen  eût  été  pertinent  ,  Papinen  en  devoit  autant 
dire  pour  la  charge  de  l'aqueduc  d'une  maifon  fc  (cl 
Rome  ,  puifque  lés  propriétaires  des  maifbns  de  la 
ville  non  feulement  dévoient  aux  maifons  voifines  un 
droit  appelle  Cloecertnm ,/.  fi  pendent t s ,  $.  j.  Dig.  de 
mfnfr.l.cnm Servns,  $,herett        de  legut.  1.  nuis  en- 
coie  ,  fenfttMionem  pnUscetm  pre  ferm*  eanedntlnt, 
(quieft  dillinguée iC/MCisr»»csLoix cy  deûusj  comme 
Cujas  a  noté  etdl.x.  Cod.  de  mqnetdutl.  Ub.  1 1.  &  Rofinus 
etnutinit.Ronnsn.Ub.  i.cnp.  14.  duquel  fubfidc  ils  fuient 
déchargez  par  Theodofe  &Valentinien,  /.  «.drtperestio- 
nem ,  Cod.  eed.  c'eft  pourquoy  pour  l'expiation  Se  in- 
telligence de  ces  deux  textes  nous  avons  i  dite  avec  le 
même  Cujas  éddtilttm  l.fifierilis ,  S.  1.  Dig.  de  etilion. 
empn,  qu'en  l'aâton"  empte  il  y  avoit  deux  condu- 
isons à  prendre  bien  expliquées  snljnltesnns,  Dig.  eed. 
ou  bien  le  vendeur  malicieufemenr  &  icrentemcnr  (  dit 
la  Déclaration  du  Roy  Henty  II.  de  l'an  1  $49.  )  cele  ce 
qu'il  doit  exptimet  i  &  en  ce  cas ,  omnies détriment e  <jme 
exemption*  trextrtt ,  prejlnbst  ;  il  devra  les  dommages  6c 
intérêts ,  ou  la  diminution  du  prix  convenu  :  ou  bien  le 
vendeur  a  fait  telles  ômiffions  par  ignorance  ;  Si  en* ce 
cas  tidtdntttm  ex  empte  ntlsene  preftebit ,  anents  minortt 
ejpttmpteremptnrns.il  n'v  aura  autre  peine  que  la  dimi- 
nution du  prix,  eu  égard  ace  que  la  charge  non  expri- 
mée rend  l'héritage  de  moindre  valeur  fans  autres  dom- 
mages ni  intérêts  :  à  quoi  il  y  a  une  fallence  pcrpctuclx, 
finon  que  l'acquéreur  fçût  la  charge  qui  ne  lui  eft  expri- 
mée ,  ni  en  tout .  ni  en  partie  ,  /.  1.  $.  un.  Dit.  de  eÙion. 
impti ,  ditla ,  l.  fi  miner.  Ced.  eed  comme  s'il  étoit  co- 
héritier, s'il  étoit  coficfcheur  du  rendeur,  s'il  avoit  été 
fon  colon  -,  éfquels  cas  certns  certiernri  non  debntt ,  Se  ne 
luy  compete  d'action. 

Mais  soie  en  cas  de  feience ,  lôit  en  cas  d'ignorance  de 
la  part  des  vendeurs ,  fouvent  les  acquéreurs ,  au  lieu 
d'exercer  l'action  far  «m/r»,  ils  demandent  la  refolutton 
des  contrats  faute  d'avoir  exprimé  les  charges  impofées 
fur  les  héritages ,  particulièrement  &  fpecifiquement , 
comme  l'Ordonnance  de  Blois  le  porte  :  i  quoy  ils  oc 
font  pas  rccevables  fuivant  la  doctrine  de  Q,  Mucius , 
difent  Celfus  5c  Venuleios ,  in  t.  enm  vtnderti  ,  Dtf 


de  tentretbend.  tmpt.  leg.  pennltimtt ,  Digejl.  dt  eV\ 
Pour  la  decifion  de  cette  queltion  il  faut  avoir  re-    fuivant  laquelle  le  contrat  demeure  ,  fauf  l'action 
jurs  i  la  difpofition  du  Droit  Romain ,  &  aux  actions    anexti  mtnerit  ou  l'action  exempte  pour  les  dommages 

Se  intérêts ,  félon  la  qualité  dunegoce ,  qui  eft  ce  qn'en- 
feiene  Alciat  *dl.  f mi  mh  ophme ,  Dig. de  verber.  figm- 
fit.  lequel  néanmoins  eftime  qu'en  confequence  de  la 
ctaufe  mti  epttme, ,  mexime fnnt ,  la  foy  n'ayant  pas  été 
gardée .  Se  ce  fonds  n'étant  pas  libre ,  on  pourroit 
eed  antrnilnt  refttfionem  etgen  ,  qui  feroit  recevoir 
l'action  redhibitoire ,  laquelle  de  vérité  a  lieu  im  rtbmt 
feli  ,leg.i.  Dit.de  edM.  edstle.  De  quoy  nous  avons  un 
exemple,  imt  etiem  imfnnde  ,  Dig.  eod  t.fipredsmm, 
Cod  eod.  fi peftilentfnndMt  diftrdtlmt  fit  i  mais  ne  s'agif- 
fant  que  de  fervitudes  Se  charges  qui  fc  trouvent 


cours 

qui  compétent  par  icelui,  ou  pour  n'avoir  entièrement 
exprimé  les  devoirs  publics  ,  ou  pour  n'en  avoir  point 
du  tout  parlé. 

Les  Empereurs  ,  tnl.a.Cod.  de  aHian.  empti ,  difent, 
fi  miner  j  venditere,fiv*  fsiente  five  ignorante  ,  dtcebetmr 
cespttetio  prédit  venditi ,  <if  tmetjer  inventes fit ,  in  tentnm 
Sonvemtnr  in  tfnentû fi  fiijftt  cmpttr  esb  imtto.mtnns  detrtt 
prthi  ;  où  les  Empereurs  ne  donnant  que  l'action  nnemti 
mineris ,  qoi  ne  va  qu'à  la  diminution  du  prix  ,  faute 
d'avoir  entièrement  exprimé  la  charge ,  ils  n'ont  point 
fait  de  différence  entre  la  feience  ou  ignorance  du  ven- 


deur :  mais  s'il  n'en  a  point  été  parlé  du  tout  ,fi  prmdii  impofées  fur  le  fond,  le  vendeur  doit  feulement  prejfnrt 
vends  ter  non  decet  de  tribnto  (tiens  ,  tenetmr  ex  empte  :  *f  menti  mineris  tmijftt  tmpt  or  ,fi  feiftt  berne  fervttmten* 
ojHedfiignerstns  mm  predsxmt ,  fteedfene  btreàterimm    mptfitem  ,  I.  ytetUnt,  D'g.tfd  ûoonque  la  confequence 
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•du  rccelemcnt  des  charges  fut  telle  qu'il  y  eût  lieu  3fe 
pourvoir  par  lettres  afin  de  refeifion  du  contrat,  qui  eft 
ravis  d'Automne  fur  ledits.  u.dtUCtmfiiem* de  Ber. 
detmx ,  lequel  il  appuyé  de  l'autoiréd'un  Arreft  du  Par- 
lement dutlit  lien ,  donné  toutefois  ntm  fur  le  recelc- 
ment  des  charges ,  nuis  fur  une  fautte  expreffion  de  la 
qualité  de  l'herirage  :  autlî  que  quant  ^ux  charges,  Mor- 
t\sz*ddiSamUin  vendu.  Dig.  de  Action,  emft.  dit  qu'il 
rc  compete  que  l'action  ex  emptt  ,  quanti  mmeris  ;  ce 
qu'il  faut  entendre  fi  le  vendeur  n'a  rien  celé  malicieu- 
sement &  fcientcment,  car  en  cas  de  malice  &  feience  ,  il 
doit  en  outre  des  dommages  Se  intérêts  ,  &  luy  fuflit 
qu'il  n'y  ait  perte  ni  de  l'héritage  ,  m  duprix. 

CHAPITRE  XXXV. 

3)et  pailiom  d'étiré  lei  Afa/ddes  &  Iti  Chirurgiens , 
tti  temps  de  ptfte. 

LE  terme  de  Médecin  entre  les  anciens  denotoit 
nos  Médecins,  nus  Apothicaires  &  nos  chirurgins, 
•«ne  feule  perfonne  exerçant  les  trois  fondrions  de  la 
Aicdccinc,  que  CcHus  en  la  Préface  de  fon  premier 
Liv  c,  divilc  eu  trois  pirrics  ,  dont  l'une  guérit  les 
Malades  viilm,  par  le  régime  de  vivre,  l'autre  parles 
medicamens,  la  troiliénx  par  l'œuvre  de  4a  hiain.  Pline 
/ivre  19.  ebap.  1.  n'en  fiir  que  deux  parties  ;  l'une  qu'il 
appelle  Clinique,  <jn4Vii1*  &  PbttrmAcii  mtdetur  ;  I  au- 
tre ,  qu'il  nomme  Jetrdlepttyne  ,  tint  unguentti  (jr  ftr- 
jhiltouibut  curai  :  aulquclies  ivec  le  temps  fut  ajou.ee 
J'crapiriquc,qui  confiiteen  l'expérience  d'aucuns  remè- 
des donnez  avec  plus  de  hasard  que  de  jugement  ou 
de  fctcncc.  A  Rome  la  proteflion  conliftoit  en  la  Clini- 
que &cn  la  Jctr.ilcptique.  Paul./»*,  j  /entent,  ttt.  6.  de 
ie^nt.  %.  61.  /njbumtnto  medta  iegM»  ,  coityrt*  ,  çp-  em- 
f  tu/tu  ,  cJ-  tmnts  apparat  ni  ctnfiuendarummedti ameute- 
rum  ,  tiemaut fcrramttitA  legatt  cedunt.  Et  aiiùi  Ulpi.m. 
ml.  aua  action? ,  S.  nie.  Dig.  ad  t.  jitfuil.  /.  4.  Dig.  ad  /. 
Corne/,  de  Sicxr.  appelle  Médecins,  nos  Chirurgiens, 
l.a  profcttïon  chez  les  Crées  étoit  entre  les  Arts  Libé- 
raux .-car  en  la  ville  d'Athènes  nul  efclave  ne  pouvoir 
être  Médecin ,  comme  Cujas  a  remarqué ,  M.  17.  tbfir. 
<v*t.  cap.  17.  après  Hvginus. 

Pline  au  lieu  cy-dc/tus  nous  apprend  que  le  premier 
Médecin  d*ns  Rome  fut  un  Archasiatus  de  Peloponele, 
MHHtVrbit^i^.  Luc  Lucie.  M.  v£milio.  o^piatirié  du 
•droir  de  Boa'geoifie  ,  auquel  on  donna  fa  boutique 
■dans  un  Carrefour  ,  Se  lappcllorcnt  vutneranum.  Sa 
profefliun  trouvée  ctuelte  ne  fut  pas  agréable,  cV  depuis 
on  fit  peu  de  cas  des  Médecins  ,  lefquels  communément 
croient  elclaves.  Suétone  in  N troue ,  cap.  1.  parlant  de 
■Cit.  Domitius  ,  dit  qu'il  affranchit  foi)  Médecin.  Le 
■rr.éme  Auteur  ,  m  Julio  Caf.  cap.  4.  remarque  que 
Olâr  ayanr  été  pris  par  des  CoTfaircs  ,  il  demeura 
près  de  quararrtre  jours  avec  eux ,  cum  nu*  Mtdtc»  , 
&  duebui  CubtcuUriii.  Qiioyque  dife  le  feavanr  Cifiu- 
bon ,  il  eft  croy  able  que  Celar  retint  feulement  auprès 
de  luy  les  perfonnes  qui  luy  éroienr  neeeffaires  ,  &  que 
ce  Médecin  étoit  efclave  auffi  bien  que  les  deux  valets 
•de  chambic  ,  lefquels  entre  les  Romains  croient  de  cette 
condition  fer  vile  ,  /.  legatit  firvis ,  Dig.  de  legeu.  j.  L 
L'fe  cenfirU,  Dig  de  verbtr.ftgmfictt. 

J'avobedeuxchofcs; l'une  (en  palfant  )  que  dépôts 
fes  Empereurs  ont  pu  avoir  des  valers  de  chambres ,  ou 
libertins  ,  ou  de  condition  libre  >  l'autre  que  depuis  que 
Celar  eut  ufurpé  l'Empire ,  il  y  avoit  à  Rome  des  Mé- 
decins Grecs  ,f*rtim  tngenmi  ,p4rtim  meuiumtjfi  (  ce  que 
"Cafaubon  a  noté  )  atifquels  ce  Prince  donna  le  droit 
de  Bourgeoifie  Romaine,  dit  Suétone  en  fa  vie  ,cbéu 
pitre  41.  D'entre  ces  Médecins  faits  Ciroyens  ,  au- 
cuns furent  courtifans  ,  approchèrent  des  Princes  ,  & 
curent  de  gros  appointemens,  dit  Pline  au  même  lieu. 
Et  bien  qu'aux  termes  du  ferment  auquel  Hypociare 
les  a  obligez  ,  il  fût  de  leur  devoir  d'aflifter  les  malades, 
•ocfln're  les  aires  fans  falaire,&  fans  aucunes  pallions 
avec  ceux  qu'ils  traituient-,  néanmoins  le  même  Piine 
«ematquc  de  Quint.  Siertinu» ,  qu'encore  qu'il  dît  le 


contenter  H-S  <\tt*genis  qui  étoient  lësg-ipcs  en 

la  tn.jloii  des  Princes  ,  ilfcvantoit  que  des  p.irrttij- 
licrs  il  en  recevoir  davantage.  A  fon  cxcu-p'e  les  Mé- 
decins après  luy  fc  portèrent  par  avaiice  à  de  grands 
excès  :  c'eft  pourquoy  comme  le  Prêteur  en  h  v  lie  , 
les  Preftdcns  dans  les  Provinces  connoifToicnt  cxtraoï- 
diuairemcnr  des  actions  des  Médecins  pour  le  paye- 
ment de  leurs  fàlaires  ,/.  1.$.  I.  Dig.de  v*r.  <*rexr*ord. 
togmtion  auffi  entendoient  ils  les  plaint  sde^  malades 
contre  eux  ,  m  in  t.  fi  AietUcm  ,  Dig.  eed.  Er  depuis 
par  un  reniement  gênerai  des  Empcreins  Valenriu'cn 
Se  Valcns  /*  l.Atchuuri ,  Cad.  de  Praftjfhr,  &  Mtdtc. 
Itb,  10.  les  Médecins  qui  étoient  g  igcz  du  Public ,  ne 
dévoient  prendre  aucun  fàlairedu  pauvre  peuple  ,  ni 
exiger  aucunes  promettes  des  malades ,  fauf  i  recevoir 
ce  qu'ils  leur  donneraient  gratuitement  étant  guéris  :  i 
propos  de  quoy  Tronçon  fur  l'*rr.  ijG.dtl*  Cou/iume 
de  P.uu  recite  un  Arreft  du  n.  Février  1617.  par 
lequel  la  donation  que  fit  un  malade  au  li's  de  f»n  Apo- 
thicaire pendant  fa  maladie  fur  déclarée  nulle  ;  l'Hif- 
toire  eft  connue  de  tous  de  l'infolcncc  d'Olivier  Daim 
Chirurgien  du  Roy  Lotiis  XI. 

Mais  pendant  le  cours  de  nos  maladies  contagieufes 
aucuns  ne  vouloient  être  traitez  Si  feconrus  par  les 
Chirurgiens  de  la  Santé  ,  ce  qui  porta  les  Chriut  giens 
à  réfuter  'c-.it  s  .iliillinces  aux  malades  ,  finon  qu'on  leur 
pay.it,  ou  que  par  écrit  on  ptoniît  leur  payer  les  fommes 
qu'ils  deoundoient  ,  &  ces  promettes  comme  par 
complot ,  ont  cré  prcfqtie  roures  de  la  fomme  de  fix  cens 
livres.  Qjiant  aux  fomnics  payées  compranr  il  n'y  adif- 
purc  ni  contefl  ition ,  nuls  des  malades  après  'cur  guéri  • 
fon ,  ni  des  héritiers  des  decedes  ayanr  fait  procèisafiri 
de  reperitionde  pardede  ce  qui  avoit  été  payé,  foie 
*tlione  tjHod  meiui  cam/a,  foit  ctndithonc  0b  in}ufUm 
canfim.  Au  reg  trd  des  promettes  ,  quind  les  Chirur- 
giens demandent  le  payement  en  Juftice  du  contenu  en 
icelles  contre  les  detteurs,  aucuns  d'eux  y  ont  défendu 
afin  de  réduction  Se  modération  des  fommes ,  fcûren.uvt 
que  dans  l'apprehenfion  du  péril  évident  de  h  mort  , 
telles  promettes  avoient  é:é  par  force  extorquées  ut  m 
i.  7.  Dig.  deccnditl.  tbturp.  velinjufl.  ctujl 

Math,  de  A(\\itk.decif.  11  j.  propclc  qu'un  Chirurgien 
fit  de  mande  aux  héritiers  d'un  Petrut  de  B lunch*  s  de 
la  fomme  de  cent  ducats  q-i'il  luy  avoit  promifé  pour  le 
traiter  d'une  blcfflirc  ;  de  laquelle  néanmoins  il  deceda, 
&  dit  que  par  Arreft  du  Sénat  de  Na pies  les  héritiers 
furent  condamnez  payer  ladite  fomme.  Rcbuffc  au  con- 
traire à  notre  propos  des  maladies  contagieufes  »« 
Cenfttt.  Reg.tit.  de  reetf.  tontraii.  im  Prtfat.  nttm.  JO, 
rapporte  qu'un  Chirurgien  ayant  tiré  promette  de 
deux  cens  éens  d'un  malade  frappé  de  conragion  ,fi 
evadertt ,  après  le  recouvrement  de  fa  famé  ,  la  Cour 
par  fon  Arreft  modéra  la  fomme  ,  &lè  condimn.i  payer 
ti  ente  écus ,  &  ajoure  que  telle  promette  d'un  pettiferé 
doir  être  réglée  arbitré»  boni  viri ,  eu  égard  au  cours 
de  la  maladie  conragteufe  ,  à  l'aiîiftance  de  laquelle  le 
malade  avoit  befbin  ,  Se  d  la  vacation  d  indtillrie  du 
Chirurgien  :  furquoy  fans  mettre  trop  en  confi  leratioo 
fi  le  malade  eft  guéri ,  ou  s'il  eftdccedé,  il  me  femble  que 
la  decilion  de  telles  queftioiu  defeend  de»  circoftances 
ci- après. 

i°.  Que  le  Chirurgien  de  l'Hôpital  de  la  Santé  choifï 
âtgagé  du  public  ne  peut  faire  aucunes  partions,  ni 
tirer  ae  promettes  des  malades  qu'il  traite  en  l'Hôpital 
(in  ntfocemio)  ou  en  leurs maifbns. 

t".  Qtw  le  Chirurgien  qui  n'eft  pas  gagé  du  public, 
lequel  quitte  fa  maifon,  fi  boutique  ,&  fa  profettion. 
pour  s'enfermer  avec  un  malade  affligé  de  la  perte  dans 
fon  lo^is  .  fans  en  fortir  linon  avec  la  baguerre  bl  inche, 
Se  après  faguerifonou  fa  mort ,  fait  la  quarantaine,  ne 
peut  être  privé  du  prix  entre  eux  convenu  ,  d'autant 
qu'outre  fes  falaircs  Se  vac.vions  proporrionnées  an 
hafard  auquel  H  acxpofc  fa  vie ,  il  luy  eft  encore  dû  un 
dédommagement,  procc.l  nt  de  ce  qu'il  ecttera  par  un 
long-temps  l'exercice  de  fon  Arr ,  qui  regarde  l'entre- 
tien de  fa  famille. 

«•.Qjiele  Chirnrg'en  non  gagé  du  public  ,  lequel 
traite  fecrctçment  un  peftiferé ,  ne  le  dccels  a  la  police,, 
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tient  fa  boutique  ouverte ,  converfeavec  le  monde  ,  8e 
rontinuc  l'exercice  de  (à  profèflioo  vers  les  malades 
d'autre*  maladie*,  non  feulement  ne  peut  exiger  les 
fommes  eaceiBvei  à  luy  Promilës ,  qui  toujours  font 
réductibles  i  l'arbitrage  de  la  Juftice,  mais  encore  tê- 
toit  puniflable  par  amende»  ,  pour  avoir  contrevenu 
aux  Ordonnance»  de  la  Police, &Otpo(é  le  public  8c 
1er  particuliers  an  hazard  d'être  frapper  de  la  mala- 
die contagieufe  pat  la  converfarioa  0c  cor 


CHAPITRE  XXXVI. 
Di  U  etjptn  de  bitns. 

LA  ceffion  de  biens  introduire  par  la  Loy  Jolie  con- 
tre la  rigueur  des  créanciers  exercée  fur  les  perfon- 
ncs  de  leurs  detteurs,  que  les  Empereurs  appellent 
£entficinmj.  uL+CaJ  gniie*.  ced.  petf.  miferaM» 
ausxUimm,  t.  ttlt  Cad.  eod.  produit  deux  avantages  en 
faveur  des  detteurs.  Le  premier.qu'ayant  été  conltirucz 
prifonniers  ,  faiiant  la  ceflîon  de  leurs  biens  ,  ils  ne 
peuvent  être  retenus  en  prifon ,  ains  il  les  faut  élargir , 
difla  t.  i .  CW.  <jHi  ban.  ced.  p»JfL,c  fécond,  que  les  biens 
cédez  ne  te  vendant  pas  publiquement  f*b  bafln  fur  eux, 
ni  en  leur  nom  ,  ains  1  la  diligence  de  leurs  créanciers 
(en  France  fur  un  curateur  aux  biens  cédez  )  ils  n'en- 
courent plus  l'infamie  de  Droit ,  /.  dtUtans ,  Cad,  ex 
anib.uutf.tnft 
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gueurs  de  l'empriforinement  du  detteur  entre  les  mains 
du  créancier  étoienten  pratique  ;  car  nous  lifor»  cii  fon 
Otaiion  pra  Lntùt  Flacca ,  quen  parlant  d'un  nommé 
Heradidcs ,  il  dit ,  ttm  jndicétnm  non  faceret ,  addtïlms 
Hermtpa  ,  t$-  sè>  bacdnlïns  efl.  Et  tel  étoit  l'ulàge  d'alors 
continué  jufques  au  temps  de  l'Empereur  Adrien  » 
comme  il  le  peut  recueillir  de  ce  que  le  Jurifconfulre 
Cecilius  dit  au  Philofophe  Phavonnus  *p.  Getl  M.  20. 
Nttl.  An.  cdf.  1 .  dddnct  namc  &  vintiri  mmlsas  vidrmms; 
encore  qu'il  y  ait  eu  quelque  modération  ,  l'une  du 
temps  de  Sylla  fous  la  dictature  duquel  Varro  de  Isngnay 
Ut.  M.  6.  dir  que  Ntxi  estants  «*»  hanam  captant  ejnraf. 
Jint  ,fntr*»t  dsjfalmù  ;  l'autre  de  la  part  de  Cefar.qui 
contraignit  les  créanciers  de  prendre  en  pavement  Tes 
héritages  des  detteurs  félon  le  règlement  qu'il  en  donna, 
dir  Suétone,  in  Jnlio  ,  csp.  4.1. 

Quant  à  la  Loy  Julie  (  de  luy  ou  bien  d'Augufte  )  par 
laquelle  les  detteurs ,  pour  éviter  les  fers  de  leurs  créan- 
ciers 8e  fortir  de  prifon ,  furent  receus  à  faire  la  ceflion 
de  leurs  biens,  il  cftâ  noter  qu'à  Rome  non  feulement 
le  detteur  étoit  retenu  prifonrùer  par  fon  créancier ,  8e 
enchaîné,  Ntxut ,  mais  encore  il  en  rirait  fer  vice  de- 
puis qu'il  luy  avoit  été  adjugé ,  tuidttlms  i  toutefois  il 
n'étoit  pas  efclave  8c  ne  perdoit  pas  fa  liberté ,  Qninti- 
lien  ayant  bien  expliqué  la  différence,  inserAdd,a*M, 
& firvmm  ;  mais  ilsétoienr  retenus ,  in  tmdodia  prw*tm  , 
és  roaifons  des  créanciers  ;  ainfi  l'apprenons-nous  du 
difeours  de  Manlius  dans  Tire  Live  vx  lieu  cy-deflus, 
ripterivintlis  nebilium  damas ,  fjr  nbteumane  Pasricins 
habites  ,  ihi  carcerem  privât  nmeffi.  Autre  chofè  étoit 
des  redevables  vers  le  public  ,  comme  Sciaia  Afis*~ 
tiens ,  lequel  faute  de  payement  d'une  amende ,  fut  en- 
voyé in  vtmcul*  pnblic* ,  Valer.  Max.  Ht.  <•  r.  Cet- 
te efpece  d'efdavagerut  pratiquée  jufques  au  temps 

Maximien  ,  lefquels  in  l. 


irrtg, 

Pour  Vintelligence  des  privilèges  que  produit  ce 
bénéfice  de  la  cefuon  de  biens,  eft  i  remarquer  ,  que 
prefqoeentre  toutes  ks  Nations,  les  detteurs  ne  payant 

rasjlursaettes.&manquantàleurfoy.lescreancicrs  te eipece  delcLivagcrur  prati 
les  arrêruitm  &  les  tetenoient  prifonniers  en  leurs  mai-    des  Em  pereurs  Diodc-ticn  fle  1 


X  prifonniers  en  leurs  n 
fons,  aux  ceps ,  8e  enchaînez,  8c  pendant  leur  détention 
tiroiem  fervice  d'eux  8c  de  leurs  enfans  :  ainfi  la  veuve 
d'un  Prophète  en  Judée ,  M.  a.  Reg.  cap.  4.diti  Eli  Ce, 
4ttt  créditer  vtnit ,  mt  tatUs  plias  mets  çj"  ferviant  ti  s 
Er  ainfi  en  iifoient  les  Egyptiens  ,  qui  tempèrent  la 
rigueur  de  cette  pourfuite  en  faveur  de  ceux  qui  croient 
capables  de  p  orter  les  armes  pour  la  Republique  ,fauf 
aux  créancier  y  i  fê  venger  fur  leurs  biens ,  dit  Diodore 
de  Sicile  ,lsvtt  a.  Entre  les  Athéniens  cette  voye  de  la 
contrainte  par  corps  dura  jufqu'au  temps  auquel  So- 
.lon  enrra  au  Gouvernement  ,  qui  par  là  ftiréllhttt 

ic'eft  a-dire  décharge  du  fardeau)  tira  les  detteuts 
'entre  les  fers  des  créanciers ,  dit  Plurarque  en  ta  Vie  , 
lefquels  U  priva  de  la  contrainte  par  corps ,  laquelle  de 
tout  temps  fut  en  ulagel  Rome. 

Nous  apprenons  dcTite  Live ,  que  dis  l'an  158.  de 
la  fondation  de  la  ville  ,  fe  renconrranr  enfcmble , 
Se  une  émotion  feditieufe  de  la  part  du  peuple  endetté, 
8e  uneoccaiionpreflante  d'enroller  les  gens  de  guerre 
fous  le  confinât  d'App.  Claud.  8c  Publ.  Servil.  par  Ar- 
reftdu  Sénat  défenfes  furent  faites  aux  créanciers  de 
tenir  emprifonné  ni  lié  aucun  Citoyen  Romain  qui 
voudroits'enroller  pour  aller  i  la  guerre  ,  ni  les  enfans 
des  foldatspeiidant  qu'ils  feroient  en  l'armée.  Depuis 
par  une  affedion  trop  fevere  d'obliger  les  detteurs  1 
garder  leurfoy  ,fan  199.  par  .les  Loixdes  douze  Ta- 
bles ,  celui  qui 
étoit  condamné 
il  ne  payoi  , 

retenir  prifbnnier  en  fà  maifon  8c  3'enchaîner  -pendant 
foixante  jours,  8e  enfuite par  trots  jours  de  marché 
le  reprefenter  en  public ,  luy  faire  confefler  fa  dette» 
8c  à  faîne  de  payement ,  le  fortir  de  la  ville  au-dell  du 
Tibre,  le  vendre,  ou  même  le  tuer,  8e  entre  planeurs 
creancierscouper  ton  corps  ,fatmt  ,9c  en  prendre  cha- 
cun un  rnembre ,  ou  autre  partie  ;  laquelle  dernière  bar- 
barie ,  de  vendre ,  tuer  8c  couper ,  demeura  néanmoins 
és  termes  de  la  menace  ,  fans  avoir  éré  exercée ,  puift 
Manlius,  le  protecteur  des  endettez. 


at 


aé  au  ditnnm  ,  Cad.  dt  ahtig.  &  ntlws.  répondent  que  le 
Droirne  la  fouffre  pas  ,  •*  *s  sditnnm  ftrvira  Ûktrat 
endttaribns  jmré  nan  f  «/«««rwr.GmMtuiion  qui  ne  s'en- 
tend pas  feulement  des  enfans  des  detteuts  ,  comme 
veulent  aucuns,  mais  de  toutes  perfonnes  libres  ,  dit 
Cujas44Afod/.ii4.0r  il  eft  certain  que  les  Romains 
toleroient  cette  rigueur  des  créanciers  non  feulement 
d'emprifonner  les  detteurs  fie  leurs  enfans  ;  mais  de 
tirer  fervice  des  uns  8c  des  autres ,  comme  il  s'apprend 
de  l'ancien  Arrcft  du  Sénat  de  l'an  i<8-  8c  fe  pratiqnoit 
ésfieclesdeS.BafileacdeS.  Ambroifcles  paftiges  des- 
quels Cujas  a  extraits  ,  adttmd.  Nav.  144.  par  laquelle 
csf.  7.  tout  cela  fut  aboli ,  8c  auparavant  fuivant  la  Loy 
Julie  les  detteurs  s'en  exemptoient  eux  8c  leurs  enfans 
faifânt  ceffion  de  leurs  biens  aux  créanciers.  Mais  il  ne 
faut  pas  émettre  que  peu  à  peu  l'empriionnemem  r» 
cnfiosUd  privas*  fut  aboli.  Conftantin,  quant  aux  ttibuts, 
ordonna  ,  enfiadiam  miUtssrtm  ,  1. 1.  Cad.  de  txatlar. 
trihntar.  lih.  10.  8c  Juftinien  généralement  défendit , 
enftadiss  prmatas ,  /.  ij.  Cad*  Epifi.  mssdsent.  L  t.  Cad. 
ait  carctr.  privas. 

Avant  la  Loy  Julie  en  toutes  les  (éditions  aufquelle* 
on  portoit  le  peuple  endetté  i  Rome  contre  la  No- 
blelfe ,  nous  avons  aflez  d'exemples  d'Arrefts  du  Sé- 
nat ,  par  lefquels  il  fut  défendu  aux  créanciers  d'em- 
prifonner leurs  detteurs  ,  iâuf  i  fê  pourvoir  fur  leurs 
biens  ,  8e  tes  faire  vendre  /W  hsfiss  ,  laquelle 


qui'  fe  confetïoit  detteur  ,  ou  celuy  qui   biens  ,  Se  les  faire  vendre  /W  haju  ,  laquelle  Pro- 
imne  pay«  fa  dette  ,  fi  dans  trente  jours  ^adure  fuccedant  à  la  cruauté  pennife  par  la  Loy  des 
ceTpaflez    fon'ereancier  le  pouvoit  ^ouze ;  Table  s  de ruer  le  detteur,* 

appellée  Seilta  i  Si  parce  que  les  biens  étoient  vendus 
fur  les  detteurs ,  cette  vente  ou  teétion  étoit  infamante, 
même  par  la  difpofition  de  la  Loy  de  Rofcius  ,  de  la- 
quelle Ciceron  parlant  Philipp.  a.  voicy  le  reproche 
qu'il  fait  i  Antoine  ;  Ttntfr*  mtmari*  prtttxtmtnm  tt 
itnxife  îfidsfiè  in  amatnordecim  ardimbns ,  cm*  tfet  lege 
Kafcia  dtcolhnbus  cerins  latns  confinnsnt ,  efnnsnvis  ntùt 
fàrinna  vitiajeanfnadecaxijjit.  Mais  r  Empereur  Alexan- 
dre ,  in  L  dtiitaret ,  Cad.  ex  anih  Utnf.  inf.  trrag.  a  dit 

qu'en  l'an  ,69.  Manlius,  le  protecteur  des  endettez.  ^^^^n'î^!^^^r^ 

n'infiftaque  fur  l'cmorifonnement  &  les  chaînes,  abolies  me  devoir  être  entendu  de  ceux  qui  farsnnavma  deçà- 

àct ïs plr  Î-A  reftd»  Sénat  de  Pan  4x4.  que  le'Conful  «fi* ,  &  non  *«»^j^ï^^ei; 

LPapir.  prononçaaupeupie.Maiscettegracefut  de  &*'1",n'\V\C™"^^^ 

rietite  durée ,  car  jufques  au  temps  de  Ciceroolcs  ri-  l'Empereur  Adrien  avou  voulu, énci^tat,,  yc„t. 
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tm  AmfbÀttum  cmmmdiari ,  dit  Spartian.  Enfonc  que    pouvant  payer  ,  telle  peine  pécuniaire  Te  conv 


«'ils  n  étoient  infâmes ,  au  moins  demeuroienr-ils  notez, 
4e  depuis  les  Empereurs  Grat.  Va'ent.  Theod.  ont  or- 
donné que  noncwlanc  la  ceffion  de  biens  ils  fer  oient 
contraints  au  payement  de  leurs  dettes  etngrus  ntque 
dignijjim*  fnpphaornm  actrbiintt,  L  1.  Ced.  Lb.  4.  tit.  10. 
qui  bon.  ex  t.  /ml.  ctd.  pojf.  laquelle  Hotom.-f  «4".  Mufi. 
t.  16,  ne  fe  devoit  mettre  en  peine  de  concilier  cum 
legt  Perçut  loge  Semprema  ,  pat  lefquelles  il  étoit 
détendu  de  battre  de  verges  les  Citoyens  Romains , 
ni  les  faire  mourir  par  les  Magiftrars  iniuflu  popnli.  i°. 
Parce  que  ces  anciennes  Loix  ne  (ont  pas  demeurées  en 
leur  vigueur  fous  les  Empereurs.  i°.  Parce  que  notre 
Loy  étant  rentrée  dans  le  Code  Theodof  nous  n'avons 
pas  d'exemplede  la  pratique  d'icelle.  i°.  Parce  qu'elle 
n'eft  que  contre  les  banqueroutiers ,  contre  lefquelsla 
France  en  a  receu  la  difpofition. 

Comme  les  rigueurs  en  l'Etat  Romain  de  la  part  des 
créanciers  étoient  portées  i  la  dernière  extrémité 
contre  les  detteurs  ,  auiC  fur  les  plaintes  ou  du  public, 
ou  des  particuliers ,  il  y  eut  diverses  modérations  Jlmut 
t-tpubticm  ,la  dernière  defquelles  fut  celle  de  Sylla,  fie 
fut  ordonné  C.  Ptfilto  rogemtt  ,  ut  w«i  qui  benam 
eopinmtjmrtritu ,  me  t fient  mtxi ,  cet  expédient  de  croire 
undetteutâ  fon  ferment  qu'il  n'etoit  pas  folvable  »fut 
trouvé  trop  léger  fie  captieux  -  c'clt  pourquoy  la  ceffion 
de  biens  fut  introduite  par  la  Loyjulic,  nejudicati  dttrm- 
bertntur  m  carcerem, l.  i .  Ctd.  qui bon.  ced. ftf.  le  pr i vi- 
legc  delaquelle  concédé  aux  ieuU  Citoyens  Rom-ins , 
fur  dt  puis  communiqué  aux  habitins  des  Provinces  , 
f.  4.  Ctd.  end,  o«  les  Empereurs  Diocletien  5c  Maxi- 
mien d  ilant  cenftitutitmbnt  divorum  utflrerum  fartntum, 
j'oferois  dire  deux  chofes  ;  l'une  qu'il  faut  \uc prtdecef. 
jernm , parce  qu'ils  étoient  d'eux  d'extraction  balle, 
n'ont  été  enfans  légitimes ,  ni  adoptifs  d'aucuns  Empc- 
reurs  j  l'autre  que  ces  conteftations  ne  fe  trouvant 
point  ,i)  le  faut  entendre  de  la  conftitution  d'Antonin  , 
par  laquelle  tqus  les  fujets  de  l'Empire  furent  faits 
Citoyens  Romains ,  /.  tu  trbt ,  Dig.  d*  ftatu  btm.  Tel  a 
été  l'ufage  de  la  ceffion  de  biens  ,  jufques  au  temps  de 
1 ,  lequel  quant  a  ceux  lelquels  ex  eucidemti ,  non 
U,  petdoient  leurs  biens ,  défendit  de 
:  ï  la  ceffion  en  baillant  par  état  leurs 
biens  ,  droits  fie  actions  mobiliaires ,  fie  le  vérifiant  par 
ferment.  Ntv.  1  «c.  reprenant  en  aucune  façon  l'Ordon- 
nance de  Sylla  >  dit  Cujas  fur  cette  Novellc ,  la  di/ po- 
nt ion  de  laquelle;  nous  n'avons  pas  receuc  en  France. 

Entre  nous  la  ceffion  de  biens  eft  neceftairemenr  re- 
quife  de  la  part  dudetteur  conftitué  phlbnnier  ,  prê- 
teur en  jugement  pat  les  Ordonnances  de  Charles  VIII. 
de  l'an  1490.  tV  de  Louis  XII. de  l'an  1510  tête  nue',  non 
pas  extra  jus ,  fer  uumeium ,  vtl  fer  tfifttlam  ,  comme 
il  le  pratiquait  du  temps  de  Mareianus,»"/.  tdt.  Dig. 
de  cejf.  bonor.  |a  feu]e  volonté  ne  fuffifant  pas ,  Se  le  det- 
reur  ne  fe  pouvant  difpenfer  des  formalitez ,  comme  il 
le  pouvo:t ,  im  l.  4.  Ctd.  eod.  Buygnon  dit  Loix  abrégées, 
tivrt  1.  chdfUTt  94.  r>  uf.  fie  pa'rce  que  la  corruptdle 
des  mœurs  Se  la  mauvaife  foy  s'augmentant ,  il  n'eft  plus 
guère*  de  detteurs  qui  aux  coups  de  la  fortune ,  n'a- 
joutent nequitiam  vtl  fupïnam  negligeniiam  ,  la  Cour 
par  les  Arrefts  a  ordonné  le  bonet  vert  aux  ceffionnaires. 
Nous  avons  en  France  treize  Coutumes  qui  parlent  de 
la ccflîon  de  biens,  recueillies  par  Guenois en  ta  Confé- 
rence dit  Ctuftmmes  ,  titre  des  allions  perfemueltet ,  en  l'ad- 
Attiountmh.e.  Par  ces  Coutumes  Se  par  les  Arrefts  de  la 
Cour ,  outre  les  banqueroutiers  nunifcftes ,  il  y  a  des 
detteurs  qui  font  exclus  du  bénéfice  de  la  ceffion  :  Se 
bien  qu'es  titres  du  Digefte  Se  du  Code  oui  ne  s'en 
:  privé,  néanmoins  les  Docteurs  nous  ont  donné 
'  : ,  que  condemmatns  tx  dtli&t ,  veJ  quafi  delttlo 
1  admittitur  adcejponem  bonor  mm  ,  receuc  par  nos  Au- 
teurs François  ,  Fab.  %.  mit.  imftit.  de  *flit».  Amfrer.  ad 
deàf.  fi .  C»f.  Thtttf.  Bttr.  dtçif.  549. 

Au  regard  du  deliâ ,  nous  tenons  que  pour  les  amen- 
des adjugées  au  Roy ,  Se  pour  les  réparations  &  dom- 
mages &  intérêts  adjugez  aux  parties  civiles,  le  criminel 
«ondamné  n'eft  pas  receu  i  la  ceffion  de  biens ,  étant 
de  ce  bénéfice  de  la  ceffion.  L'on  a  diiputé  fi  se 
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ên  peine  corporelle  ,  s'ils  le 'demandent  pour  obtenir 
Ieurlib:ttê  :  Chenu  fur  le  Recueil  de  Papon  livre  10. 
titre  dtU  ttffuudt  bunt ,  $.  %.  nous  apprend  cette  dis- 
tinction de  Monfieut  Servin,  que  pour  l'amende  adj  ugée 
au  Roy,  il  y  a  lieu  à  la  commutation ,  Se  non  pour  les 
intérêts  de  (a  partie  civile  :  ce  qu'il  faut  tempêter ,  linon 
qu'elle  le  contente ,  même  qui  fon  refus  quelquefois  la 
Cour  a  receu  1  la  ccflîon  de  biens  ,  parce  que  com- 
me dit  Bergeron ,  cette  règle  fe  reftraint  fie  fe  lâche 
félon  les  circonftanccs  ,de  quoy  il  faut  voir  Papon, 
tit.  1  o.  de  la  ceff.  de  biens  &  les  $.  1.  4.$.  8.  &  en  r^dd. 
S.  4  &  encore  au  livre  14.  tit.  10.  S- 10.  tit.  16.  $•  4.Mais 
nul  n'a  traité  fi  le  condamné  deftitué  de  moyens  lèroit 
recevaWc  1  demander  la  ceffion  de  fes  biens  pour  les 
aumônes  fie  fommes  appliquées  aux  Hôpitaux  Se  aux 
Monafteres  :  mon  avis  eft  que  telle  rigueur  ennemie  de 
la  charité  les  rendroit  indignes  de  telle  aumône ,  puif- 
que  le  fils ,  ou  autre  héritier  qui  refuteroit  de  procurer 
fa  liberté,  leroii  indigne  de  fafucceiTïon.^*r<»  Jieaptivi, 
C  ed.  de-Eptfc.  &  Cltr.  Quant  aux  dépens  ta  ccflîon  de 
biens  le  peut  faire  pour  keux.  Irobcrt  eu  fa  pruxique  , 
Irvre  4.  chsp.  6. fie  fon  Commentaire  ybtt.M.N.  fors 
en  la  Coutume  de  Lille t  urt.n-j. 

Quant  au  quafi  deliâ  ,  ou  dol  ,  la  plus  commune 
opinion  ,  appuyée  de  l'autorité  des  Arrefts  dci  Cours 
Souveraines ,  eit  que  les  detteurs  qui  en  font  coupables 
cVconvaincus  ne  font  pas  recevablcs  1  la  ceffion  de  biens. 
Saer.ejtddecif  149.dic  qu'un  nommé  Oger  par  Arrcft  du 
Pailcn  ent  de  Bordeaux  en  fut  déboute  ,  f  uin  temport 
fut  txmtrtxit  fiitbdt  fi  mu  effe  Mutmdt.  Ainfi  le  tuteur 
(lequel  pour  la  mauvaife  adminiftration  eneoui t  infamie 
/  t.  Dig.de  hit  qui  utt.  tuf»  m.  Si  n'étan  t  fol  vable  ,  txtrm 
trdinem  ctircetur  ex  t.  eb  f  'ccnui, dtg.de  ndminilb/.tut.)  ne 
peut  faire  ceffion  de  fes  biens  mâ  Ion  mincair  ni  dfon 
collègue  en  la  tutelle:ainfi  les  étrangers  ne  font  reçus  d  la 
ceffion  de  biens,  ni  les  receveurs  du  Roi,  ic;  collecteurs 
receveurs  fie  adminiilrateursdubien  d'auttui,  les  ache- 
teurs des  biens  de  }uftice ,  les  Maîtres  de  Monnoye,  aux- 
quels cnciccution  des  E dits  l'on  a  porté  laMonnove 
décriée  ,  les  Fermiers  en  moilTons  de  grains  ou  de- 
niers, ni  leurs  cautions  qui  ont  gerc  les  chofes  de  la 
ferme ,  les  Marchands  de  beftial,  ou  de  grains,  les  Bou- 
chers ouTavcrniers  vendansen  détail ,  les  Marchands 
frequentans  les  foires  ,  les  dépofiraircs,  les'  detteurs 
pour  al  i  mens  &  nourritures ,  les  condamnez  en  dépens 
prejudiciaux,  les  Maris  impuiflàns  pour  les  deniers  ad- 
jugez a  leurs  femmes ,  fie  ceux  qui  feiont  obligez  fie  ont 
donné  leurs  promettes'»  ebtigMiouibutf*{li,Sc  qui  ater- 
moyez pour  cinq  ans, ont  joiiy  du  répit  i  fur  quoy  il 
f  um  t  de  renvoyer  le  lecteur  a  ce  qu'ont  écrit  fie  reciiedly 
PaponÛOTOo.  en  ce  tit.  10.  de  U  cejfian  de  biens  ,  fes 
Comentateuts  ,  Cheny  en  fon  Addition  ,  Chopin ,  Bac- 
quet ,  Carondas  fie  les  autres  Auteurs  qu'ils  citent, 
Guen.en/4  Conférence  des  Ctmfiumet ,  titre  des  *Ûitnt 
perftnnetles,  en  l *ddttien, nombre  «.Ragueau  fur/4  Ctu- 
Jlume  de  Btrry ,  titre  9.  mt.  11.  »i.  Morûeur  Louer  fie 
fon  Commentateur ,  C.  57.  Godefroy  fur  la  Ceuflumt 
de  Ntrmtndlt,  mt.  xo.  verbe,  mu  bénéfice  de  ceffion.  Buri- 
dan  fur  la  Ctufiumt  dtVermâmdtismt.  x8o.defquelson 
apprendra  que  fur  les  qtteftions  de  fç^voir  fi  le  prifon- 
nter  au  geôlier  pour  fon  gifle  fie  geolage  ,  fie  le  detreur  à 
celuy  qui  fa  cautionné ,  peuvent  faire  ceffion  de  biens, 
la  Jurifprudencc  a  varié. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Si  celui  qui  eft  créancier  <$r  dateur  d'un*  mime  fer- 
femme ,  eu  payant  et  qu'il  doit  [mes  exception ,  rejtrve 
m  prtteftatitm  de  fit  dette,  U  feut  demander. 

UN  ancien  a  dit  que  mnltnm meUiti* ,  utlentts etium, 
in  fort  uddifamut  ;  Mais  cette  leçon  vient  des 
plaideurs  pleins  d'avarice  fie  de  mauvaife  foy  :  avares  i 
demander  rigoureufement  ce  qui  leur  eft  dû, fie  fouvent 
plus  qu'il  ne  leur  eft  dû,  (bit  en  principal  ,foit  pour  les 
accefloites  ,  malicieux  aux  refus  de  payer  ce  qu'ils 
doivent. 

Titius, 
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soi  questions  et  consultations  de  m.  dupineau.  so^ 

Titius  aucunement  moyenné  ,  par  le  temps  de  fept   l'action  qui  luy  comperoit ,  faute  de  l'avoir  refervée , 
il  huit  années  écheucs  â  la  fefte  de  ToulTaints  i  ^8.  a    ou  d'en  avoir  protefté  :  Turque 


joiiy  de  quelques  petits  héritages  valans  quatre  livres 
de  rente  proche  de  Ton  domaine  appartenons  à  un  pau- 
vre villageois  :  en  cette  armée  >  dernière  année  de  joiiif- 


ylarcponiê  eft  q>e  nul 
Texte  du  Droit  ne  prive  le  créancier  de  fa  dette  ou  de 
fon  droit  (bus  ce  pretex:c  par  prefomption  de  paye- 
ment :  mais  bien  pourroit  on  demander  fi  ce  fîlenec  ,  ce 


fance  au  mois  de  MarsTitius  a  prêté  quinze  livres  à  ce  défaut  de  referve  ou  de  protestation  imluir  une  pre- 
villageois  par  obligation  ,  &  au  mois  d  Aoult  »ifuivant  fomptionque  le  créancier  air  donné  .  quitté  ,  &r  remis 
acquit  de  luy  autres  petits  héritages ,  pour  la  fomme  de    fadctteàfon  detteur,  fpccialement  quand  depuis  les 


cinquante  quatre  livres  p;yée  partie  en  deniers ,  partie 
en  blé,  chanvre ,  lin  Se  autres  fruits  &  provilîons.  Ti- 
tius  decede  en  l'an  itfjp.  &  fa  veuve  en  l'an  1*40.  fait 


uc  temps  ,  &  que 
'  fans  que  le  < 


fen 


ries  de 


fes  herirages 


fin  de  payement  des  fruits 

pour  les  fept  années  valans  la  fomme  de  vingt. huit 
livres,  fur- laquelle  il  offre  déduire  les  qiitze  livres. 
La  veuve  réplique , qu'il  eft  non  recevab'e  en  fa  de- 
mande ,  parce  que  par  l'obligation  ,  &  par  le  con- 
trat il  n'a  point  protefté  de  (es  joiiiffances ,  Se  ne  s'en 


aétes  derniers  il  s'eft  croulé  quclqu 
depuis  icchiy  ledcttcilr  (bit  decedé  I 
cierlny  en  ait  fiit  demande. 

Pracnla  ,  cnm  magna  qnantitatit  fideicammijfum  à 
fratre fibi  débit  mm  .  pt{!  martem  ejus  ,  in  ranane  cnm  hert. 
dsbni  compenfore  vellet  :  ex  diverfa  antem  allegaretnr  , 
nnmqnam  id à  fratre ,  qnamdin  VtXit ,  dtfiJerd.'nm  ,  cnm 
variisex  eau  fis  .fepe  M  ration  m  fratris  ptenmas  rati» 
ProcuU  falvtffet  :  Divns  Cemmedni .  cnm piper  et  negotié 
cagnefeeret  ,  nan  admifit  campenfattanem  ,  qnafi  tacité 
fratri  fideicammijnm  fnijfet  remtjfnm,  l  Pracnla ,  Dig.  d* 
prebat.  prife  de  Papinicn  Jib.      qnafi.  lcq.ielau  livré 


cft  refervé  l'action;  partant  qu'elles  font  prefumées  4.  défis  r/panfis  dit ,  Cnm  pa/i  dtvorttnm  vira  feienre  , 

pavées.  Aquoy  il  répandoitquc  fi  le  défaut  de  protef-  mnlterin  pajfeffianem  prodtarnm  queindetem  pramifit  , 

cation  lui  fàrfoit  perdre  fa  dette,  ele  neferoit  pas  non  t»*g»  tempère  fnertt  :  canventjfi  tacite  videtnr  ,  ne  dat 

plus  recevable  en  fa  demande  de  quinze  livres,  d'autant  q  »*  promijf*  fnerit  petatnr,  &■  fi  petert  ea  cceperit  ,p*tli 

que  le  défunt  par  le  contrat  d'acquêt  n'a  point  protefté  exceptiant  à  multere  repttlitnr ,  l.  Cnm  poji,  Dig.  dé 

du  contenu  en  l'obligation  ptecedente.  La  veuve  difoic  jure  dat. 

Sur  la  Loy  Pracnla ,  Cujas  dit  que  toutes  ces  circon- 


que  cete  proteftation  de  l'ancienne  dette  n'avoit  point 
«tcncceiTaircdclapartdc  fon  mary  ,  quand  même  il 
auroit  contracté  une  nouvelle  dette  fur  fon  detteur ,  /. 
JLnciaTitia ,  Dig.  deabligdt.  cf*  aUian. 

La  queftion  a  été  de  fravoir  fi  la  fin  de  non  recevoir 

Eropofée  par  la  veuve  de  Titius  étoit  pe  rinente.  Er  en 
1  conférence,  le  commun  avis. îlloitd  dire  que  la  rufti 


ft-necs  le  doivent  rencontrer  pour  donner  lieu  a  la  rc- 
mi(e ,  crtbra  filntiancs  ,  crebrt  pailiones  ,  crebra  omijfti» 
compenjatianem  ftdiinmmiffi  ,  ft.leicemmijfnm  mugn* 
><■  u  :  ■  1  ,  cjr  tatianes gefit  i»ter  frjtres ,  Icfquellcs  ciN 
confiances  ccftànr,  il  dit  que  non  ejl  hem  décret»  tmpe- 
rataris.  Comme  in  /.fi  cnm  dm  ,  Dig.  rerntt  «mot.  Pom- 


cité  du  villageois  l'exeufott  fuffifamment ,  parccqu'clle  pon.  a  repondu  que  ii  le  mari  payant ,  ou  rendant  la  dot 
prcfuppofc  l'ignorance  du  droit ,  /  pen.  Cad.  qni  ad-  •  i  fa  femme  ,  n'a  point  refervé  Se  protefté  *t\nm  trt  re- 
mitti  »d  ban.paff~.gl.  verba,  Ruflicitatem,  de  l'obier v.ince  r*m  «motarnm ,  mhil  aminns  pate/l.  Et  ainfi  !c  mari 
duquel  les  ruftiques  étoienr  facilement  exeufez  ,  /.  &   qui  a  rendu  la  dot  à  fa  femme  fins  déduire  &  co^npen- 

fcr  les  impenlcs ,  repararions  Se  augmennrions  faites 


*b  Antiqnts  ,  mbi ,  gl.  y.  rnHiatatt ,  Cad.  de  tefiament.  Se 
qu'il  fiifiifoit  â  ce  villageois  d'obtenir  lettres  exciratives 
de  droit  pour  être  reifitué  contre  l'obmiliîon  de  cette 
refervé ,  &  proteftation ,  ay^nt  erré  en  fon  fait  propre, 
&  en  l'ignorance  de  fon  droit  prapter  rn/licitutem ,  /.  ex 
t]ti:huj.i.tm,%.  nlt.  Dig.  dejurefifei  :  joint  que  furis  igne- 
reuetin  fnum  petentibns  nan  nacet .  I.  jnrit  ignarmnttn ,  Dig. 
de  jttr.  &fatli  igner.Si  que \nris  errer  in  tUmms  nmitten 


fut  icc'lc  ,  il  en  peut  répéter  le  prix,  l.  f  »ad  dicitnr ,  $.fi 
dai  tot4,  Dig.de  impenf.in  res  dat.  pane  que  par  règle 
générale ,  ce  qui  fc  peut  compenfer,  1  défaut  de  l'avoir 
compenfé  ,fc  peur  repeter,  l.fi«mbo,%.  1.  D'g.decam* 
penfiat,  (jr y!  ejm  campenfitian  m  per  errarem  abmiferit ,dtc 
Cujas,  qui  remarque  après  les  Grecs  en  la  Loi  Pracnta, 
fideicemmijfnm  fmjji  magnx  qn.mtit.itis  ,  la  denande  du- 


dtreifn*  nemimnocetj.errar ,  Dig.  ead.  q  ii  font  règles  quel  n'eft  pas  facilement  prefumée  avoir  été  oubliée  . 

générales  pour  tomes  perfoncs  ,  fans  diftinâion  des  Se  que  l'Empereur  dit,  qntfi  tante  frotrisfidticemmijptnt 

âges ,  fexes  Se  qualitez  ;  pour  l'intelligence  dcfqucllcs  remtfvm  -,  d'où  les  Grecs  infèrent  que  le  terme  qnafi , 

iTfaut  remarquer  deux  points.  donnant  lieu  à  une  prefomption ,  h  feeur  eft  prefumée 

Le  premier,  que  ce fn*m,res  fna  compend  nan  tantum  avoir  fait  la  remife  à  fon  fi  ère  **iu*«tex'  pour  l'amour  de 

wdjmmm eft praprietate  (  ce  que  l'ona  pardevcrsfoy  Se  lui,  &  par  affection  de  fang  ,  qui  n'autoit  lieu  au  ref- 


ajnedjh 

en  (a  puifiancij  jedetiam  qna  'dfmnm  efl  abligmtane,  idejl 
fibi dtbttnm,du  Cujas  interprétant/,  jnris ignarantU.Lc 
fécond  point  i  remarquer  cft  que  cette  erreur  ou  cette 
ignorance  du  Droit  civil  que  l'on  expofe ,  n'eft  pas  un 
moyen  pour  repeterou  recouvrer  le  bien  ou  la  choie  que 
l'on  a  déjà  aliénée,  payée  &  ti  .ml  portée,  &  qui  eft  en  la 
puillancc,  pofleffion  ou  fëigneurie  d'un  autre  ;  mais 
cette  exception  vaut  pour  conferver  &  retenir  le  bien 
que  nous  avons  encore .  nonobltanr  les  contrats  ou  au- 


peSt  d'un  étranger.  Outre  les  ch  confiances  remarquées 
par  Cujas,  Alciat  au  trairé  des  prefomptions,»*^.  i.pr*fl 
jz.  dit  qu'en  cette  loi  qui  n'a  lieu  qu'en  fon  cas  ,  eft  bien 
notable.que  la  feeur  n'a  rien  demandé  à  fon  f  ère  pendant 
fa  vie  ;  ce  qui  augmenta  la  prefomption  de  la  1  emife. 

Les  anciens  Docteurs  ajoûtotent  i  ces  circonftances  la 
longueur  du  temps  ;  ce  qui  eft  bien  i  propos  contredit 
par  Alciat.f  Qnoique  que  tienne  AfTliéhis  ateif  1  j .  nnm. 
■S.  )  lequel  demeure- d'accord  que  la  feule  alliance  Se 
très  aétes  que  nous  aurions  faits,  ignorant  le  droit    proximité  du  fmg  ne  fuffit  pour  péfumer  une  intention 
en  vertu  duquel  on  voudroit  nous  priver  de  ce  qui    de  donner  ;  mais"»»  /.  cnmpaft.  Dig.de  jnre  dat.  la  pre- 
nous  appartient  ,  comme  te  même  Cujas  a  bien  m-   fomption  d'une  remife  Se  d'une  paexion  tacite  de  ne 


rien  demander,  defeend  du  laps  du  temps ,  que  Cujas 
interprète  de  dix  ans  entre  prefens ,  &  de  vingt  ans 
entre  abfcns  :  ceflant  laquelle  prefeription,  quelques 
aéfes  qui  fe  pafTcnt  entre  les  parties  qui  font  refpedbi 


ter  prêté  ces  deux  Loix  du  ritre  de  \nrit  r>  ig. 
marantia.  Cette  reftirurion  fcmbletoit  dor.c  ne  rece- 
voir pas  de  difhculié  :  mais  néanmoins  l'opinion 
commune  eft  qu'aux  ruftiques  non  plus  qu'aux  femmes*, 
nan  J'nbvenitnr  ab  juris  ignarantiom  ,  nifi  in  caftbns  i 
jure  exprrffis  ,  notât  ad  1. 1.  r>  ad  l.  mit.  Cad.  de  jnr.  &• 
fa&tignar.  Alex  lib  é.cenfil.  i6$.Sc  le  Droit  ne  nous 
apprenant  point  que  la  rufticitc  exeufe  le  créancier  du 
défaut  de  la  proteftarion  d'une  dette  qunnd  il  vient  â 
•'obliger  ou  contracter  depuis  icelle ,  il  me  femble  que 

la  queftion  feroit,  non  fï  la  femme,  non  fi  le  ruftiqne.  ûdecifianit  Jcs'nomme  cateufarie,  qu'il  propofe  pour 
non  fi  celuy  ,  q  ni  capiam  fynfian/nlts  nan  hobet  ;  mais  fi  le  rroilléme  moyen  de  la  Loy  Pracnta,  Se  dit  que  fine  bac 
quelque  perfonne  que  ce  foit  emprunte  des  deniers  de  tertia ,  aha  du»  non  fkfieitmt  :  &  ai  >û  e  qu'encore  qu'en 
fon  detteur  ,  luy  vend  fon  bien ,  achète  le  fien  ou  fait  fon  efpcce  une  des  p  .rties  alléguât  qu  if  avoir  demandé 
autre  trairé  avec  luy  ,  perd  la  dette  précédente  ,  ou  compte  ,  &  cela  n'étant  pas  prouvé,  parce  qu'il  09 
Temt  //.  Ece 


vc- lient  créanciers  Si  detteurs  les  uns  des  autres,  quand 
ils  feroient  parens,  quand  même  l'un  d'eux  feroit  en  de- 
meure d'exercer  ces  actions  ,  ce  les  qui  lui  comperent , 
ne  font  couverres  ni  prefomées  rcmifcs.m  données  fous 
le  prétexte  dcfdits  aétes ,  cfqucls  elles  n'auroient  été  re- 
fei  vécs  ,  fînon  que  ce  foienr  des  comptes.  Affluerais  en 
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trouve  décidé  par  aucun  terre  du  Droit  que  les  a«es  *»<»  »  q««  eft  le  nom  d'une  famille  &  d'une  race ,  il  n'eft 

d'entre  les  parties ,  fini  leee  e*tadmnh ,  il  réfour  que  pas  permis  de  le  prendrc.parce  qu  il  eft  vu  ctr e  ufurpe 

■nuifaue  de  Me  débite  non  futtfuaumentie  ,ilsnétoieae  Pour  fedire  de  lafanullc,  &  eft  une  efpece  de  fauffcte 

■  ; .  w  —  n  *  gnevemem  puniflab'e.  Paul.  h*,  ^.ftnt.  tit.  te.  $.fiauit 

ce  villageois  >  fibi  >  l.f*tfii  Drg.  «d  L.  Cerntl.  de  f*lf.  SenediR.  ùd  cap. 

décès  de  Ti-  Jt-Ainutius ,  verbo ,  Rainutius ,  nnm.  $7.  auffi  les  textes 


deceda ,  &  que  fa  veuve  ne  nie  pis  la  jouifTance ,  n  a 
point  d'acquiis ,  ne  foûtient  pas  le  payement ,  &  ne  fc 
défend  que  par  la  fin  de  non-rceevoir,  fondée  fur  l'obli- 
gation Se  lecoutrat  de  vendition  faits  &  palfczen  l"cf- 
pace  de  trois  ou  quatre  mois ,  fans  referve  ni  protefta- 
tion  :  fin  de  non  rcccvoir.laqucle  n'étant  appuyée  d'au- 
cun texte  du  Droit ,  ne  fuffit  pas  pour  donner  une  pré- 
emption que  ce  villageois  ait  voulu  perdre ,  dooner,oa 
«mettre  fon  bien. 


mmintt  met ,  veulent  dire  ,  parce* 
,  ce  n'eft  donc  pas  qu'il  l'ait  ufur- 


CH  A  P  ITRE  XXXVIII. 
Des  enfeignes  &  des  marqua  du  Marchands  tf  det 
Arufans. 

*f~^  E  n'eft  pas  ici  que  je  veux  traircr  des  enfeignes  , 
V_J»rmes»  armoiries,  ccus,  penons  &  guidons  des 
Princes  ,  des  grands  Seigneurs ,  des  Chevaliers  ,  des 
Gentilshommes  Se  autres  peiionncsiHuftics.defquels 
il  faut  entendre  les  textes  in  l  eus  ,  §.  ult.Ced.  ad  t.  C or- 
ne l.  defal.  in  I. 1  fcW.  de  naiib.  non  txeufand.  lib.  11.  up. 
Paul.  lib.  1.  /entent,  tit.  15.  $.  <tui  mfignib.  Le  ftatut  de 
Savoye  que  récite  Chopin  .  i"  Conf  Andeg.  lib.  i.art. 
43.  num.  uli.  Se  qui  donnèrent  caufe  à  la  querelle  ou 

{;uerre  d'entre  les  Ducs  de  Julicis  Se  de  Ordres,  de 
aquelle  parle  Gaguin ,  Ub.  u.  i»f.  terminée  par  notre 
Roi  Loiiis  XII. 

Je  defeends  p'us  bas ,  pour  parler  des  enfeignes  Se 
marques  des  marchands  &  artifans  ,  que  nos  Docteurs 
appellent figna ,  infirma.  J'ay  dit  enfeignes ,  pour  figni- 


ces  mots ,  tn  1 

qu'il  porte  mon  nom ,  ce  n'clt  donc  pas  qu 
pé ,  ni  que  genus  ,parentefve  finxerù ,  comme  dit  Paul, 
au  lieu  ci-deffus ,  puifqu'il  a  le  nom  du  contentement 
de  fbnayeul  ;  Si  qu'étant  de  la  famille  1  il  eft  bien  fondé 
à  le  porter  ,  in  l.  fa'cla  t%.fi  vers  nominii ,  Dig.  ad  SC. 
Trebell.  tant  s'en  faut  qu'il  s 'agi  fie  de  l'ufurpat/on  du 
nom  d'autrui  ;  qu'au  contraire ,  li  le  teftateur  charge 
4'heritier  de  prendre  fon  nom. 

Somme  que  cet  argument  à  fimili  ne  procède  pas  ; 
mais  les  considérations  des  Docteurs  font  judicieufes 
&  pertinentes,  Se  la  rc  fol  ut  ion  eft,  qu'on  ne  peut  pren- 
dre la  marque ,  ni  l'cnfeigne  d'un  artifan  ou  d'un  mar- 
chand ,  fi  cette  ufurpation  porte  préjudice  i  celui  fur 
lequel  elle  eft  faite ,  ou  au  public 

Quant  à  la  marque  de  l'artifàn  qu'il  imprime  fur  fès 
ouvrages ,  elle  ne  peut  être  prife  ni  ufurpee  par  un 
autre ,  dit  Bar t oie ,  Trsil.  deinfignib.  &  arm.  u.  7.  &  g. 
où  il  cite  e.  in  nennullis ,  de  Judéut ,  dp.  Greg.  lequel  en 
fa  vraye  intelligence  s'adapteroit  mieux  aux  cnlctgnes 
d?smai(ons.  qu'aux  marques  des  ouvrages:  car  en  ce 
lieu  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  IU.  non 
feulement  défend  aux  Juifs  de  porter  des  habits  fem- 
blables  à  ceux  «  es  Chrétiens-,  mais  leur  enjoint  d'en 
.porter  de  tels  que  publiée  ah  «lits pepulis  difiingudutur. 
Ii.ild .  ad  I.  1.  Ced.  au*  res  vends  nen  pejf.  traite  des  en- 
feignes des  marchands  &  des  marques  des  artifans  &  du 
que  quand  quelqu'un  les  a  prifes  pre  libito  fut  velunt*. 
tts ,  un  autre  les  peut  auffi  ptendre ,  pourvu  que  ce  foie 
fans  fraude  :  autrement  il  ne  le  potirroit,&  ajoute  cette 


rcites ,  bateaux  Se  navires ,  cfqncls  il  les  mettent  pour  prime  ;  finon  que  cela  ne  nuife  a  perfonne ,  Uirquoi  faut 
les  garder ,  voiturer  &  tianfporter  i  j'ay  dit  marquer ,    pefct  en  premier  lieu  ces  termes  Ion  fi  temperst ,  def- 

qucls  il  s'enfuit  que  la  pofTcffion  de  dix  ans  fiinït.  En 
fécond  lieu  que  c'eft  un  droit ,  /•( ,  Se  non  une  fimple 
faculté.  Le  mc.nc  Balde,     01^.  (jnnm»,de  jurejurando  , 


pour  exprimer  les  lignes  que  les  Artifons ,  Se  ccus  qui 
ouvrent  Se  befognent  de  la  main ,  impriment  fur  leurs 
ouvrages. 

La  queffion  eft  de  fç-Tvoir  fi  telles  fortes  de  perfonnes 
peuvent  prendre  les  enfeignes  Se  les  marques  les  uns 
Ses  autres  ,  Ulpian.  in  l.  j.  Dsg.  de  feint,  dit  ,tnter  Artifi- 
ces ,  lengu»  differenti*  eft ,  f>  nMur*  ,  &  ingtnii ,  c>  ko- 
fhrin*,  ($•  inftitutienis;  fi  bien  que  fi  quelque  artifàna 
acquis  de  la  perfection  en  fon  art ,  ou  par  inclination  , 
ou  par  bonté  d'efprit,  ou  parles  veilles  :&  fi  un  mar- 
chand s 'eft  poi  té  a  ne  vendre  Se  débiter  que  de  bonnes 
marchandifès ,  &  i  prix  raifonn.ible  -,  Se  que  l'un  Se  l'ao- 


ap.  Greg.  mim.  j.  après  avoir  dit  que  l'on  ne  peut  por- 
ter les  armes  d'autruy ,  fi  on  le  fait  par  dol  Se  par  cir- 
convention  pour  tromper  quelqu'un,  il  ajoute  qu'il  es 
eft  ainfi  des  marques  appofées  fur  les  balles  de* 
marchands  1  parce  qu'en  les  ufurpant ,  cela  tourne 
au  préjudice  d'autrui  :  &  denne  pour  refolution  , 
qu'en  ce»  chofes  qui  regardent  l'utilité  publique ,  Me. 
lier  eft  conditi*  occupants:  Se  de  celui  qui  a  droit  de 
les  avoir  ex  eenfuetudine ,  vel ex  privilégie ,  Punermtt.  Ad 


tre  ait  acquis  de  la  réputation  en  b  ptofeflton ,  en  forte  cup.  dtleUd  de  exeeff.  Pr<Ut.  «p.  Gregor.  num.  4.  dit  que 
qu'il  foit  recherché  par  ecux-mêmes  qui  ne  feavent  pas   fi  un  bon  artifan  ou  un  marchand  a  quelque  marque,  Se 


{on  nom,  l'expédient  ordinaire  pour  conferver  cette 
réputation  .entretenu  fon  commerce ,  &  foukger  ceux 
qui  vculenr  acheter  leurs  marchandifès  ou  ouvrages, eft 
quant  i  l'un  Se  i  l'autre  de  pendre  à  fon  logisunc  enfei- 
gne ,  Se  quant  à  l'artifàn  de  marquer  fes  ouvrages  d'une 
marque  a  lui  particulière.  Et  l'on  demande  fi  en  la  mê- 
me ville ,  au  même  bourg ,  envoifiné  affez  proche ,  un 
autre  marchand ,  ou  un  autre  artifan  de  fa  profeffion 
peut  prendre  &  ufurper  la  même  enfeigne  ou  marque. 


un  autre  en  veut  ufer  ut  babeat  ctmeurfum ,  &  fe  fie  de. 
cipere  peptdum ,  le  Juge  lui  peut  défendre  de  le  faire  ; 
mais  que  chaque  particulier  peut  prendre  telles  armes 
ou  tel  es  enfeignes  que  bon  lui  fembie ,  même  celles 
d'un  autre,  pourvu  que  ce  ne  (bit  à  fon  préjudice  ni  du 


les  peut  Si  doit  faire  de  fon  office  fans  la  requifùion 
de  la  parrie ,  d'autant  qu'il  s'agit  du  bien  public ,  ne po~ 
ptdiitdecipiAtur.  L'auteur  du  fonge  dans  le  Verger.chap. 
gne ,  la  marque  ,  voire  les  armes  d'autrui  ,  puifqu'il    117.  eft  de  cette  opinion  ,  parce  que  non-feulement 
eft  permis  de  prendre  fon  nom  ;  cet  argument  ne   l'artifàn  ou  le  marchand  fëroit  interefle  ;  mais  le  peu- 
conclud  p^s,  n'eft  demonftrarif  ni  probable,  parce    pie  trompé,  parce  que  les  particuliers  acheteroient  les 


Surquoi  fera  noté  que  quand  aucuns  des  Doûcurs 
ont  voulu  inférer  qu'il  eft  permis  de  prendre  l'enfci- 


qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  changer  de  nom 

}cc  qui  eft  licite  ,  pourveu  qu'il  fe  f.ifle  fans  fraude, 
,  un,  Cad.  de  murât,  nom.  )  Se  prend' c  'c  nom  d'autruy, 
ce  qui  eft  encore  toléré ,  voire  ordinaire  &  necclTaire 
quant  au  nom  propre.  Mais  quant  au  foufhom ,  cegna- 


ouvrages  de  l'un  pour  les  ouvtages  de  l'autre. 

A  cette  refolution  commune  vont  Sainf  in  Conf  Tu. 
r en.  tit.  des  droit s  de  Chaflellenie  ,Art.  6.  Ming.  tnConf. 
Andegav.  urt.  a}. num.  7.  Rat.  in  Conf. PtlUv.  Art.  \ .gl. 
Mil.  tn  fine. 
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ChalTan.  in  C*t*L  gltr.  mtmdi  ,f*rte  \.  confident,  jg. 
ctmdnf.  ji.  &  fit},  traite  amplement  cette  matière  des 
marques  des  artifans  &  des  enfeignes  des  marchands , 
le  dit  en  la  ttmclmfien  }l.  qu'un  artifan  ne  peut  prendre 
le  ligne  ou  la  marque  d'un  autre  artifan -,  ce  qu'il  répète 
en  la  conclnfiou  j^.flc  l'amplifie  i  l'en  feigne  d  une  hôtel- 
lerie (  comme  avoit  fait  Benediâ.  au  lieu  ci-de(Iîi$ 
cotté  d.  nmm.  59.  )  &  i  l'enfeigne  que  le  marchand  ou 
1  artifan  a  devant  fa  maifon  par  prefeription ,  comme 
les  predeceiïcurs  &  lui  en  ont  ufé  ,  pour  laquelle  pref- 
cription  il  requiert  le  tres-long- temps  de  trente  ans, 
encore  qu'il  fe  fonde  fur  le  partage  de  Balde ,  *d.  I.  j. 
Ccd.  <ju*  ret  vends  ma»  faf.  qui  ne  parle  que  du  long- 
temps, c'eft  à-dire  de  dix  ans,  comme  j'ay  ci  deffus 
noté.  Mais  par  notre  ufage ,  d'autant  que  ces  enfeignes 
fe  prennenr  fr*  lihn  vainmtsiis ,  dit  Balde  -,  il  fuffit  d'a- 
voir prévenu  -,  car  en  <.c  cas  celui  qui  voudrait  prendre 
la  même  enfeiene ,  ne  le  pourroit  taire  que  par  fraude, 
envie  Se  jaloulie  ;  ce  qu'il  faur  entendre  avec  ce  tempé- 
rament de  Chaflance ,  quand  l'ufurpation  fe  feroir  en- 
tre voifins  :  car  fi  les  maifons  font  beaucoup  éloignées 
les  unes  des  autres ,  &  en  rues  diverfes ,  le  cas  de  la 
prohibition  cefleroit  ,  fpecialement  quand  le  fécond 
mettToit  quelque  différence  entre  fon  en  feigne  Se  celle 
du  premier  -,  ce  que  je  croy  être  indubitable  quant  aux 
enfeignes  que  les  marchands  hôteliers  Se  taverniers 
pendent  en  leurs  maifons  ;  mais  au  regard  des  marques 
des  artifans ,  mon  avis  eft  qu'il  y  faut  plus  de  feverité , 
Se  qu'en  même  ville  ou  bourg  il  ne  doit  pas  être  permis 
â  un  artifan  de  prendre  la  marque  d'un  autre  artifan  : 
ce  qui  a  été  ainh  diftingué  par  deux  Arrefts  delà  Cour 
que  récite  Morrtac  »  éd  l.  qnad  fi  neqne ,  Dig.  d*  ftric. 
&  camm.  ni  verni,  car  entre  deux  marchands  Efpicters 
PArreft  y  mentionné  a  pour  fondement  le  voifinage  des 
deux  maifons  ;  8c  il  me  femble  qu'entre  deux  Coutel- 
liers  pour  les  marques  (  aufquelles  font  conformes  les 
«nfeignes }  le  voifinage  n'a  pas  éié  tant  confideré,  joint 
que  û  di  fiance  Se  diverfiré  des  lieux  feroit  de  peu  de 
confideration  és  vil  es  Se  bourgs  du  Royaume  autres 
que  Paris  ,efquellcs  les  artifans  font  tous  voifins. 

Quant  aux  marchands  &  artifans  .  la  doctrine  eft 
confiance  qu'ils  ne  peuvent  prendre  les  enfeignes  ni  les 
marques  les  uns  des  autres ,  quand  inê  ne  artificieufe- 
ment  on  les  déguiferoit  par  quelque  addition ,  le  corps 
principal  demeurant.  Ainfi  fut-il  jugé ,  dit  Mornac ,  au 
profit  de  celui  qui  avoit  le  cseur  pour  enfeigne  contre 
celui  qui  leva  le  cœur  navré ,  ajoutant  une  flèche.  Et 
de  cela  pour  les  marchands  Se  artifans ,  les  Docteurs 
rendent  tous  cette  raifon ,  que  c'eft  l'intérêt  du  public , 
afin  que  le  peuple  par  l'ufurpation  de  l'enfeigne  ou  de 
la  marque  ne  (bit  trompé  ,achctant  cherentent  de  .nau- 
vaife  marchandife ,  au  lieu  de  la  bonne  »  que  débitaient 
•eux  qui  avoient  la  première  enfeigne  ou  marque;  fi 
bien  que  ce  règlement  eft  politique  Se  introduit  pour  le 
bien  public  entre  ceux  qui  ont  maîtrifes ,  ftatuts  Se 
chefs  d'eeuvres ,  Se  qui  font  preuve  publique  de  l'auto- 
rité du  Prince  fie  de  fa  juftice ,  de  leur  capacité  en  leur 


Le  doute  refte  s'il  en  fera  ainfi  des  horelliers&  taver- 
niers ,  comme  le  difent  Bcnedicti  Se  ChalTanéc  :  Se  il  fe 
peut  dire  qu'en  leur  profeflîon  n'y  ayant  maîtrise  d'an- 
tiquité, ny  ayant  ni  chefs-d'eeuvres ,  ni  ftatuts,  nos 
pères  n'ont  pas  eftimé  que  leur  profeflîon  regardât  l'in- 
térêt public ,  Se  n'ont  pas  pris  foin  fi  ces  peifonnes-U 
auroient  de  bon  vin  Se  de  bons  cuifiniers  pour  les  paf- 
fans ,  vû  même  que  leurs  maifons  ne  font  pas  pour  rece- 
voir ceux  de  la  Province ,  atns  les  forains  Se  étrangers  ; 
voire  beaucoup  d'inconnus  ,  de  vagabonds ,  de  débau- 
chez ,&  aucuns  mal- vivans  qui  font  à  charge  és  lieux 


dy  it.  Décembre  i<»r8.  entre  l'hote  qui  tient  l'ancienne 
maifon  &  hôtellerie  de  la  Notre-Dame  dufauxbourg 
par  où  l'on  va  i  Châtcau-Goncier ,  Se  le  nouvel  hote 
qui  a  pris  une  maifon  de  l'autre  côté  de  la  rue,  i  la- 
quelle il  a  mis  la  même  enfeigne  de  Notre  Dame  en 
un  tableau  plus  grand.  L'hote  quùexploite  la  maifon 
de  l'ancienne  Image, a  fait  appelter  l'hôte  de  l'autre 
maifon  aux  fins  de  voir  dire  qu'il  abbartra  fon  enfeigne 
&  en  metrra  une  autre  :  en  cette  demande  les  parties 
ont  éré  mifês  hors  de  Cour  Se  de  procès.  Le  Juge  n'a 
pas  eftimé  que  la  deciûon  des  Doâeurs  pour  les  mar- 
chands Se  artifans  dût  être  portée  aux  hotelliers  Se  ta- 
verniers,  nonobdant  l'ampliarion  de  Benediâ.  &  Chat 
fan.  Il  y  a  appel  de  cette  Sentence  fur  lequel  nous  at- 
tendons le  jugement  de  la  Cour. 


CHAPITRE  XXXIX. 
Des  meteftttieni. 

T  TNe  Demoifclle  d'extraction  noble ,  riche  en  hetf-1 
\_)  tages  Se  en  meubles ,  avoit  un  fils  d'un  premier  lie  y 
elle  fe  maria  en  fécondes  nôces  avec  un  Gentilhomme 
peu  accommodé, &  pour  la  confervation  de  fon  bien 
fut  convenu  qu'aucune  communauté  de  biens  ne  s'ac- 
querroir.  De  ce  fécond  mariage  eft  ifluc  une  fille ,  la- 
quelle étant  en  âge  nubile ,  fur  recherchée  par  un  Gen- 
tilhomme auquefla  mère  promenoir  de  donner  60000. 
livres  en  mariage ,  Se  l'jffignation  prile  pour  le  traité , 
la  roere  defira  que  fon  fils  aîné  y  affiliât ,  qu'il  fût  pre- 
fent  Se  établi  au  contrar ,  prêtât  fon  contentement  Se 
fon  approbation .  s'obligeât  de  ne  contrevenir  aux  con- 
ventions, &  promît  d'y  être  Se  les  entretenir. 

Ce  jeune  Gentilhomme,  qui  ne  pouvoir  civilement 
de  lobé  ir  i  fa  merc,  ni  réfuter  fon  affi  (lance  i  ce  con- 
trat ,  fâché  de  fe  voir  privé  de  la  fucceffion  mobiliaire 
de  fa  mere,  laquelle  le  regardoit  pour  le  tout,  fi  elle 
n'en  eût  point  difpofé,  compare  devant  un  Notaire  , 
&  déclare  que  la  jufte  crainte  d'encourir  l'indignation 
de  fa  merc ,  qui  le  menaçoit  de  fa  malédiction  s'il  ne  loi 
obéi  Hoir ,  le  contraint  de  fe  trouver  en  cette  alTcmblée , 
confentir  au  contrar ,  s'y  obliger  Se  figner  tout  ce  que 
fa  mere  lui  commandera ,  protefte  qu'il  |e  fera  par  for- 
ce ,  Se  qu'en  temps  Se  lieu  il  fe  pourverra ,  Se  que  ce 
qui  fe  pafléra  ne  pourra  lui  nuire  ni  preiudicier. 

Le  contrat  fe  pafïè ,  le  mariage  eft  confommé ,  les  de- 
niers dotaux  payez ,  &  cinq  ou  fix  ans  après  la  mere 
étant  morte ,  la  fille  ainfi  mariée,  fe  tient  à  Ion  don  ; 
le  fils  aîné  demande  le  rapport  de  cette  fomme  ,  com- 
munique fa  proteftation ,  Se  en  obtient  lettres  pour  être 
reftinié  contre  le  contrat  auquel  il  affilia  par  force. 

Deux  queftions  fe  prefenterent  ;  l'une,  fi  la  protefta- 
tion croit  valable  Se  deftruâjve  du  contrat  i  l'autre , 
prefuppofant  que  cette  proteftation  pût  produire  quel- 
que effet ,  concédant  les  menaces  de  la  mere  vers  fon 
fils ,  qui  ref ufoit  d'affilier  aux  nôces  de  fa  ferur ,  s'il 
étoit  recevable  en  fes  lettres ,  Se  s'il  fe  pouvoir  dire 
lefé. 

Quant  i  la  proteftation,  toute  l'école  à  fuivi  la  do- 
ctrine de  Bariole ,  *d  l.  nan  fatum ,  j.  marte ,  Dig.  de 
a  fer.  uni  mtme.  Qu'il  y  a  quatre  fortes  de  proteftations  , 
dtdArattrid  valetnttuis,  frabthitartâ,  ittâtAitri*,  ctrttficM- 
tariau  Les  trois  dernières  efpeces ,  de  la  prohibitive , 
de  l'excitative  &  de  la  certifiante ,  parce  qu'elles  doi- 
vent être  dénoncées  aux  patries  avant  que  de  produire 
aucun  effet ,  ne  regardent  point  l'affaire  qui  fe  prefenre. 

Au  regard  de  ta  première  efpcce  ,  qui  eft  déclarative 
de  la  volonté ,  elle  a  divers  rcfpeâs  -,  car  elle  fe  fait , 


elqucls  ils  an  i  vent.  On  peut  néanmoins  dire  qu'il  faut   ou  bien  â  l'égard  d'un  acte  qui  dépend  de  la  volonté 
re|etter  toute  émulation ,  &  que  la  juftice  ne  doit  pas   du  proteftant^ften  fa  ptiiflancc,&  fe  doit  explique^  par 
fouffrir  qu'un  particulier  fuTc  à  autrui  ce  qu'il  ne  vou- 
droit  qu'on  entreprît  contre  lui ,  «û  qu'en  cette  ufur- 
pation  il  y  a  ptefomption  violente  d'un  deflein  de  faire 
tort  à  celui  de  la  même  profeflîon ,  avant  choifi  ton 
enfeigne  en  voifinage ,  ayant  été  licite  de  prendre  celle 
de  quelqu'une  qui  exerçât  une  autre  vacation. 
Cette  qiwftion  fut  plaidée  en  notte  audience  le  Lun- 
TamtlI. 


lui.  x°.  OU  d'un  acte  qui  eft  en  la  volonté  &  puiffance 
tant  du  procédant  que  d'un  autre.  \  .  Ou  d'un  acte  qui 
dépend  de  la  volonté  du  proteftant ,  Se  eft  en  fa  puif- 
fance quant  au  droit  ;  mais  il  ne  la  peut  faire  ni  expli- 
quer quant  au  fait.  40.  Ou  d'un  acte  qui  eft  en  fi  puif- 
fance Se  dépend  de  fa  volonté  quant  an  fait  Se  non 
quant  au  droit.      Ou  finalement  d'un  acte  qui  ne  dé- 

Lceij 
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pend  point  «le  fa  volonté ,  te  n'eft  pas  en1à  puhTance.    payer  fa  penfion ,  elle  fera  inutife ,  /.  aliment* ,  mbi ,  gt. 
i°.  Quand  l'acte  eft  abfolument  en  la  puiflance  du   verbe ,  materna  pietate ,  Ced  de  net.  gtft.  parce  quele 

■  ...  1    -  -n  la  puiîlance 


proteftant ,  qu'il  dépend  de  fa  volonté ,  Se  fe  doit  fairo 
8c  expliquer  par  lui  lëul  ,il  fera  la  protection  comme 
il  lui  plaira ,  en  prefcnce  ou  abfence  de  qui  il  voudra , 
te  icefle  folemncllemenr  faite,  tout  ce  qui  fe  panera 
depuis  ce ,  ne  pourra  lui  préjudiciel,  qu.md  elle  eft  faite 
pour  fe  décharger  fans  charger  perfonne.  L'exemple 
Ordinaire  eft  en  l'aditiondc  rhereditc ,  car  le  plus  pro- 
chain habile  à  fucceder  -proreftanr  que  ce  qu'il  fera 
concernant  les  funérailles  au  défunt,  ou  adminiftratinn 
de  fes  biens ,  ne  pourra  valoir  pour  adition  d'hérédité, 
cette  proteftation  le  conferve  ;  Se  parce  que  l'acte  dé- 
pend de  la  volonté  de  lui  feul ,  Se  ne  nuit  a  perfonne, 
il  n'a  befoin  de  dénonciation  ou  lignification  précé- 
dente. J\let  *dl. tjrfiamt  ^Meriane ,  Dig.  de  rtltg.  & 
■fmmpt.  fan.  t.  oui  aliéna,  <j.  mit.  t.  pre  hertdt ,  $.  i.  Dig. 
de  ôdemir. vtl  *amt.  bered.  Ainfi  eft-il  de  celui  au- 
quel eft  commis  le  maniement  des  affaires  d'autrui , 
parce  qu'étant  en  fa  puhTance  de  les  gérer  en  tant  Se 
comme  Don  lui ïcmblera ,  &  telle  geftion  dépendant  de 
"fi  volonté ,  la  proreftation  qu'il  fera  fervira  de  règle  à 
■fon maniement  /fans  qu'il  foit  befoin  delà  dénoncer  , 
JVet.  *dl.  Ntfemnnt ,  Dit.  de  neget.  gtfl. 

s*.  Quand  l'aâe  qui  eft  à. faite  dépend  de  la  volonté 
de  deux  ou  plufietir  i  perfonnes  ;  alors  la  proreftation 
•qui  le  précède  doit  être  dénoncée  1  ceux  avec  lefquels 
•  négocier  &  traiter,  ~Net.*dl.  tmm  in  flurtt ,  V 


pas  en  1 


droit  étant  acquis  à  l'enfant  il  n'< 
de  la  mere  de  l'en  priver. 

Or  au  fair  d'entre  tes  parties ,  il  ne  dépendoir  pas 
-de  la  volonté  du  fils  aîné  de  marier ,  ou  de  ne  marier 
pas  fa  feeur  puînée ,  Si  n'étoit  pas  en  fa  puiflance  d  em- 

Sècher  (a  mere  de  la  doter,  moins  encore  de  difpnfer 
c  fon  bien  autant  que  la  Coût  unie  le  lui  permet ,  fans 
blclfer  la  légitime  de  fon  fils  aîné ,  foit  en  faveur  de  fa 
fille  puînée ,  foit  en  faveur  même  d'un  étranger.  Ce 
contrat  fe  pouvant  faite  fans  lut, fa  proteftation  eft 
inutile  ;  mais  s'il  a  été  lezé ,  deçû  Se  criennvenu ,  ce  flanc 
la  proteftation ,  ccffânt  lp  fait  de  crainte  ou  de  mena- 
ce ,  il  feroit  rcftituable  dans  les  dix  ans  après  le  décès 
de  fa  mere. 

Laiftant  donc  cette  proreftation  clandeftine ,  inutile 
Se  infruâucufe,  à  l'égard  du  gendre  Se  de  fa  femme, 
n'ayant  poitéié  intetpoféc  en  un  négoce  qui  foit  contre 
les  bonnes  menât  s  pour  les  raifons  que  traite  ample- 
ment Bald.  ad  l.  Clori ,  nmm.  ait.  Cad.  dt  fideicommijf. 
Alex.  Ub.  i.  cenfil.  16.  Dec  *d  I  patla  novijpma ,  C*d, 
dt  poil  ad  l.  in  emmbus  camps ,  nmm.  ij.  Dig.  de  rt- 
gnl.jmr.  11  faut  examiner  le  fait  de  cette  plainte,  qui 
n'eft  confiderable  qu'en  cas  de  perte  ,Se  en  défaut  de 
profits. 

Surquoy  faut  noter  qu'en  matière  de  fucceflîons  il  f 


a  bien  de  la  différence  entre  les  droits  qui  conipete- 
iecater ,  Dtg.  leutn  .&  odl.fi  débiter.     i.  Dig.  *mb.    roient  atrx  enfans  fi  les  parens  n'avoient  point  difpofé 
mod.  piga.  vtl  hjp.ftlm.  autrement  par  l'acte  contraire  i    de  leurs  biens ,  Se  leur  légitime 
la  proteftation  précédente ,  le  proteftant  eft  prefumé    peut  priver. 


de  laquelle  on  ne  les 


fe  départir  d'iccUc.fit  avoir  changé  de  volonté-  Ce  qui 
eft  amplement  traité  par  Barr.  ad  l.  ami  in  aliéna  ,  $. 
'Ctt/ki ,  Dig.  de  adqttir.  vtl  amitt.  bered.  rj-  add.$.  mer- 
te,  à  nmm.  tt.  Dec.  ad  cap.  cnm  Af.Ferrar.  decenfiitnt. 
apmd  Greg.  attm.  tf.  ubi  Panermit.  <$■  Fthm,  Cardin, 
JUant.  dt  tacir.  (£-  ambig.  tonvent.  tit.  1 4.  cap.  7.  &  de 
leur  doctrine  Pctr.  Suro.  dteif.  61.  nmm.  $4.  recueille 
cette  règle,  Preteflatie  dectarateria  velmntatis  nen  prodeji 
en  iis  au*  nen  pendent  i  ve4unt*tt;  ce  qu'il  faut  enten- 
dre ,  linon  que  la  proteftation  vienne  à*  la  connoiffance 
de  la  partie  ,  art .  î.fi  repetendi  ,Ced.  de  temdtù.  eb  canf. 
Bald.  -ad.  t  paS*  nevijima  ,-Ced.  deealh'nmm.  9.  ou 
qu'il  y  conftntc ,  foit  exprefléraent ,  (oit  tacitemenr,  m 
in  t.  débet ,  verfic.  Item  fi  fr*dtteerit,Dig.  Nauta,  C*np. 
fdb.  qui  eft  le  cas  de  l'Arreft  que  récitent  Papon ,  Ub. 
%6.  tit.  t.-  V  10.  Itnbert.  in  enebirid.  verbe  ,  prettflatie. 

f".  Quand  l'acte  pour  le  droit  dépend  de  la  volonté 
du  proteftant;  maie  lorfqu'U  eft  queftion  de  l'expli- 
quer &  en  ufer,  il  fur  vient  un  empêchement  de  fait 
qui  fufpcnd  l'exercice  de  la  volonté ,  comme  ferait  l'au- 
torité de  la  partie  adverfe ,  la  force ,  la  jufte  crainte  -, 
en  ce  cas  la  proreftation  vaut  quand  elle  ne  feroit  point 
dénoncée  â  la  partie ,  pourvu  qu'elle  foit  faite  en  ju- 


Le  droit  de  l'aîné  noble  en  la  Coutume  d'Anjou  (ont 
le  preciput  Se  les  deux  parts  des  héritages  &  chofes 
immeubles ,  arr.  ni.  Se  rous  les  meubles ,  art.  ijc.  Ce 
qui  s'entend  eu  égard  à  l'état  du  bien  au  temps  que  la 
lucceflîon  échetjmais  s'il  y  a  des  difpofitions  entte  vifs, 
ou  i  cau(o>de  mort ,  la  légitime  de  l'aîné  eft  reftrainte 
&  modérée  au  preciput  Se  aux  deux  parts  és  deux  parts 
des  héritages  &  chofes  immeubles  parce  qu'il  eft  licite 
à  toute  perfonne  noble  qui  a  des  héritiers,  foir  en  ligne 
directe  ou  collatérale ,  de  difpofer  du  ticts  de  fes  héri- 
tages Se  chofes  immeubles,  propres,  ou  acquêts,  3c 
de  tous  fes  meubles ,  même  au^ profit  de  fes  héritiers 
puînez ,  par  l'art,  ni.  de  la  Coutume.  Et  q  u.tnt  au  don 
'  des  meubles ,  il  n'empêche  pas  le  donataire  de  venir 
au  partage  des  immeubles  par  l'art.  jt8-  tel  don,  s'il 
demeure  en  nature  de  meuble ,  n'étant  rapportab'c  ,  dit 
l'art.  14).  Mais  s'il  eftdeftiné  pour  tenir  nature  d'héri- 
tage ,  le  donataire  le  doit  rapporter  s'il  veut  revenir  i 

f>artage  ;  auquel  rapport  il  n'eft  renu  s'il  a  renoncé  i 
a  fucceffion  ,  dit  l'art.  14t.  ou  fi  icelle  étant  échue,  fl. 
fe  veut  tenir  i  fon  don  de  meuble ,  bien  qu'il  excède  lât 
légitime. 

C'eft  pourquoi  la  mere  mariant  fa  fille  puînée ,  ne  lui 


gemenr  ou  en  prefcnce  des  voifms,  enforte  qu'elle    ayant  donné  que  des  deniers,  elle  n'a  point  blcflc  la 


puifieêtrc  dite  aucunement  notoire ,  Bart,  *dd.  $. 
te ,  nmm.  x6 


légitime  de  fon  fils  aîné  i  Se  après  le  décès  de  la  1 
la  fille  fe  tenant  i  fon  don  fflt  en  faveur  du  mariage ,  la 
proteftatton  du  fils  aîné  a  été  inutile,  &  fes  lettres  font 
inciviles. 


CHAPITRE  XL. 
De  CArrifl  eu  St**t*fie*f*lte 


4°.  Quand  l'acte  eft  en  la  puiflance  du  [ 
Se  dépend  de  fa  volonté  quant  au  fait ,  pour  le  faire  ou 
ne  le  fa  ire  pas  ,&  non  quant  au  droit  ■comme  s'il  s'a- 
gilToit  de  faire  quelque  chofe  qui  de  foy  eft  illicite ,  ou 
'qui  pourrait  être  imputée  à  crime ,  en  quelques  cas  la 
proteftation  exeuferoit  du  crime  ou  en  diminuerait  la 
peine  :  toutefois  fi  l'acte  regarde  l'intérêt  d'une  certai- 
ne perfonne ,  il  lui  faut  dénoncer  la  proteftation  i  fon 
Procureur  ou  atrx  voifins  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  per- 
fonne à  qui  l'acte  touche ,  il  fuffit  de  faire  la  protefta- 
tion en  heu  Se  temps  opportun ,  dit  Bart.  d  i.  morte , 

rnrnm.  18.  mais  je  voudrais  limiter  fa  doétt  ine  en  deux  Doifne  s'oblige  Se  promet  de  lui  payer  (a  dette  , 
cas  $  le  premier  que  cette  proteftation  eft  inutile  quant  qu'il  n'en  foit  paye  par  ledit  Le  Gay.  La  queftion  a  été 
aux  crimes  qui  méritent  une  peine  publique  -,  le  fécond,  h  ladite  Le  Doifne  eft  recevable  i  fe  pourvoir  par  let- 
qn'elle  n'exeufera  pas  des  dommages  ce  intérêts  vers  la  très  dans  les  dix  ans  contre  cette  promeflè,  par  la- 
partie  offenfée.  quelle  elle  s'eft  conftituée  dettrice  de  la  dette  dudit 


LE  Gay  devoit  nne  femme  notable  de  deniers  I 
Dcfnots,  lequel  tira  promeflè  d'une  nommée  Le 
Doifne  belle  ferur  dudit  Le  Gay ,  par  laquelle  ladite  Le 


5#.  Quand  le  négoce  duquel  il  s'agit  n'eft  pas  en  la 
puiflance  de  celui  qui  protefte ,  &  ne  dépend  pas  de 
la  volonté ,  ains  de  la  volonté  d'autrui  :  comme  fi  une 
mere  doit  des  alimens  à  fon  enfant ,  Se  qu'elle  le  nour- 


Le  Gay. 

En  ce  négoce  les  parties  font  d'accord  que  Le  Gay  eft 
naturellement  Se  ci  vilement  obligé  vers  ledit  Dcfnots, 
auquel  ladite  Le  Doifne  eft  civilement  obligée  ;  Si  il  eft 


*illc,  quelque  proteftation  qu'elle  fade  de  lui  faire   ccruin  que  l'on  peur  valablement  s'obliger  de  payer  la 


• 
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dette  d'autruy,  /.  ttlt.  Dif.Jtnt.trtditl.fi  ami  mbmUt,  quelle  le*  créanciers  ont  participé,  leiqueis  doivent 

Dig.de  rt  Jmdu.l.decemjhpnUtms  n6.Dig.  de  vtrbtr.  retourner  mdpnmnm eb/rgntiomem t. 1.  fj  mit.  Dit.  eteL 

cbligtt.l.fidtctmtx.Dig.tufotmt.rvuis  la  féconde obli-  finon  quand  il  y  a  des  cunfiderarions  naturelles  qui 

potion  eft coodiiionée,  h  le  principal  detteur  ne  paye  favorhent  les  intercédions  des  femme»  pour  A 


pas  diUU  t.  dtctm  fiiptUmtms  :  c'eft  pourquoy  fuivant  la 
Doctrine  de  Cujas  vu  cette  Lojr  il  le  faut  difeurer ,  vû 
rpème  que  die  fécond  obligé  n'eft  que  fidcjulleur  ,  qui  eft 
continué  débiteur  pour  aurruy  :  fle  contre  luy  compete 
l'action  qui  defceod  de  l'équitédu  Prêteur  pour  l'entre- 
tenement  de  là  promcûe  ,  m mi*  grave  tfi  fidem  ftJltrt , 
t.  [.  Dig.  de  ptemmim  conflit.  Et  parce  que  l'on  peut  £ë 
conftituer  nouvellement  detteur  par  une  féconde  obli- 
gation ,  ou  pour  fa  précédente  dette  ,  ou  pour  la  dette 
d'autruy ,  l'Edit  du  Prêteur  étant  cooeeu  au  terme  maf- 
culin ,  m mi  pecmmmm  débit**  confluent ,  on  demandoit  fi 
la  femme  y  éroit  comprife.  Ulpian,  /.  i.  %.\.Dig.dt  comf1, 
peemn.  répond,  Mmliertsdt  ctmflitmt.  tememtmr  ,  fi  nom 
imttrct forint.  Ainfi  Paul.  /.  i.  4.  a.  *d  S.  C.  VHUimm. 
ts£ejuum  vifumtp,  itm  mtmlitri  fmecmrri  ,  mt imvtterem 
dtbttorem  ,  dut  im  emnt  ami  pro  ft  Conflit  m jfu  mnherem 
rttxm ,  dflio  dmretmr.  Ce  qu'il  faut  entendre  quand  la 
femme  intercède  de  s'oblige  pour  la  dette  d'autruy  :  car 
fi  elle  cil  principalement  obligée  ,Se  que  le  créancier 
avec  lequel  elle  traite  Se  qui  luy  baille  fon  argent,  ignore 
qu'elle  veuille  que  fon  argent  tourne  an  prorir  d'un 
autre ,  les  parties  ne  (ont  plus  és  termes  de  l'Arrêt  du 
Sénat  Romain  ;  Se  elle  eft  valab'emcnt  obligée  >  comme  détend 
principale  débitrice ,  /.  1 1 .  Dig.  ttd  l.  fi  fîtntbris  Cad.  les  rer* 
ttd.  Sans 3u'il  foitneceflaire  qu'elle  renonce  au  droit  de    &  de  I' 


cet  Arrcft  qui  n'eft  pas  énoncé  en  la  faveur  des  femmes  feues  lefdt 


leurs  ma- 

ou  leurs  enfans  ,  dont  on  peut  voit  des  exemples 
"  de  Papou  ,uv.  ii.iit.5. 

NOUVELLE  REMARQUE. 

Nous  avons  déjà  remarqué  dans  notre  obfervatiod 
fur  l'art.  $18.  que  Moniteur  Dupineau  s'eft  mépris  lort 
qu'il  a  dit  que  les  femmes  fe  peuvent  faire  reftituer 
contre  les  cautionnemens  Se  obligations  qu'elles  ont 
confentics  pour  le  fair  Se  pour  le  profit  d'aucrui ,  par 
pure  intervention  y  parce  que  le  bénéfice  du  Senatcon- 
fulte Vclleïcn  .qui  les  relevoit  de  ces  fortes  d'obliga- 
tions a  été  retranché  &  aboli  par  l'Edit  du  mois  d'Août 
1606.  Notre  Auteur  perfide  ici  dans  la  même  méprit  , 
Se  prétend  fur  la  fin  de  là  confulration  que  l'intention 
de  cet  Edit  a  été  feulement  de  retrancher  les  formalités 
des  renonciations  des  femmes  au  bénéfice  du  Senarcon- 
fulte  Vellcïen  dont  on  abufoir ,  Se  non  pas  de  leur  ôtec 
la  voye  de  fe  pourvoir  &  de  fe  faire  reftituer  par  lettres 
du  Prince  contre  les  cautionnemens  Se  intercédions. 

Monfieur  Dupineau  n'a  pas  bien  entendu  cet  Edit ,' 
Se  n'en  a  pas  compris  toute  la  force.  Non  feulement  il 
défend  aux  Notaires  d'inférer  1  l'avenir  dans  leurs  a&es 
s  au  bénéfice  du  Senatconfulte  Vellcïen 
authentique  ,fi  mmmmmlttr  ;  mais  il  ordonne  que 
'aitei  rcKonciAiioni  lei  femme  1  demeurèrent  bien 


principalement  obligées  par  obligation  naturelle ,  lef- 
quelles  reçoivent  &  touchent  les  deniers  du  créancier  : 
&  d'autant  qu'entre  les  François  1  Ufageavoit  introduit 
cette  formule .  qu'en  tous  contrats ,  obligations ,  &  au- 
tres aâes  efqucls  les  fèmmesétoicnt  étabfîes.les  notaires 
les  faifoient  renoncer  au  privilège  de  cet  Àrr eft,  fins 
diftinguer  fi  elles  étoient  principales  obligées,  cautions 
ou  intervenantes  ;  Se  tantô;  leur  donnant  à  entendre  la 
teneur  de  i'Arreft ,  tantô:  le  partant  fous  le  filence  d'un 
tjrc.  dont  naidôient  plufieurs  procès  Se  divers  troubles , 
le  Roy  Henry  IV.  pour  les  faire  céder  par  Edit  de  l'an 
1606.  a  fait  défenlc  aux  Notaires  fie  Tabellions  d'in- 
fcrerés  brevets  «contrats,  obligations  &C-  autres  atftes 
qu'ils  paderonr,  les  renonciations  i  ce  droit,  ni  en  faire 
aucune  mention, demeurant  néanmoins  bien  Se  duëmcnc 
ob'igées  fans  Icfdites  renonciations. 

Au  fait  qui  le  prefente,lafemmene  peur  pas  objec- 
ter que  l'Edit  ne  parle  que  des  aâes  receus  par  les  No- 
taires , 6c non  des  écrits  privez  des  femmes,  lefjuels 
font  déclarez  nuls . /.  mmtimmm  ,Ceei  md  S  C  yellttmm. 
D'autant  que  nous  n'avons  pas  receu  la  difpofition  de 
cette  Loy,  dît  Buignon  ,leg.«brog«t.  lib.  1.  cmp.  4.  Miis 
l'intention  du  Prince  en  cet  Edit  eft  en  diftinguant ,  dire 
que,  ou  bien  les  femmes  fent  primitivement  obligées 
feules ,  ou  folidaireroent  avec  autres  par  une  obligation 
naturelle  jointe  avec  la  civile,  la  choie  de  laquelle  on 
traite, ayant  tourné  âfon  profit ,  auquel  cas  elles  ne 
peuvent  jouir  du  privilège  de  cet  Arreft  ,  /.  t  ctd.  ttd. 
&cft  la  renonciation  à\  iceluy  fuperfiuë  &  inutile.  Ou 
bien  au  trairéquefont  les  femmes, mltemmm  obhgtttontm 
fnfciptHnt  tVtlimJi  tramsftrmmt,  I.  1.  Ctd  ttd.  auquel  Cas 
d'autant  que  c'eft  une  véritable  inrerceffi  m  pour  le  fait 
d'autrui.  à  laquelle  on  les  a  portées  abufànt  de  l'imbé- 
cillité de  leur  fragilité ,  le  Rov  ne  veut  plus  qu'elles 
renoncent  d  l'exception  qui  defeend  du  Velleian ,  parce 

S|ue  comme  il  y  a  même  turprite  contr'elles  en  les  indui- 
mt  i  renoncer  à  ce  privilège,  comme  i  rintercefltomSc 
puifque  par  ufage  certain  non>>bftant  lad.  renonciation 
on  les  recevoit  à  fe  pourvoir  par  lettres  contre  les  atîes 
efqucls  elles s'étoient  obligées  pour  autruy  avant  cet 
Edir.n'éranr  pas  obligées  principalement,  Se  tes  créan- 
ciers ayant  cherché  leur  obligation  féconde  par  la  voye 
de  l'interceflion  i  c'eft  pourqnov  cette  formalité  de  la 
renonciation  au  Velleien  eft  ôtee  en  leur  faveur ,  a  ce 
que  fous  prétexte  d'ice'.lc  les  créanciers  ne  puilTent  leur 
ôter  ce  remède  de  droit,  quand  tlsfçaventSc  cormoif- 
fent  qu'elles  intercèdent  Se  s'obligent  pour  la  dette 
précédente  d'autruy  ,  l'ayant  fait  par  furprue  ,  i  la- 


dùimênt  tblig/ts.  Le  Roy  y  déclare  mmttriftr dr  vttidtr 
Us  obligation!  ptjft'u  pmr  les  femmes  ,/ht  ptmr  tir  mvtc 
leurs  mdris  tm  Mûrement ,  tn  amelame  farte  &  mmmiert 
tjmt  et  ftit,  bien  tfmt  1*  rentncimtitn  mmjdut  droits  mit  (t£ 
entièrement  eémije.  Ce  (ont  les  propres  termes  de  l'E- 
dit qui  retranche  ainfi  tout  l'effet  du  Senatconfulte  Vel- 
lcïen ,  &  le  fecours  que  les  femmes  en  pouvoient  tirer, 
pour  fe  faire  reftituer  contre  les  contrats  &  obligations, 
où  elles  n 'étoient  intervenues  que  comme  cautions. 

C'eft  ainfi  que  cet  Edit  a  été  entendu  fie  expliqué.' 
On  ne  peut  lui  donner  d'autre  interprétation ,  fans  faire 
violence  aux  termes  dans  Icfquels  il  eft  énoncé .  &  i 
l'intention  de  ceux  qui  l'ont  drefic  &  enregiftré.  On  ne 
fçauroiren  produire  de  meilleurs  témoign  ées  que  ce- 
lui de  Monfieur  Loiiet ,  au  rapport  duquel  l'Atreft  d'en-i 
regiftrement  a  été  rendu.  Voici  comment  cet  Auteur 
s'en  explique  1er.  V.  ch.  8-  A  prtfent  tentes  ces /mbtilittx, 
«mi  mt  fèrvtitnt  m m'i  tf  frimer  les  fniets  dm  Rej  ftmt  ite'et 
pmr  l'Edit  dm  mtis  et  At&t  \6o6.  fmbltt  tm  Ptrlement  It 
ai.  Afjy  1607.  &  tes  femmes  fe  peuvent  obliger  vmlmblt- 
mtmt ,  cr  tnttrctder  ftns  fmirt  étmcmmt  rtnomcimtiem. 

Mornac,  fur  la  Loy  1 .  ff.  eut  Senumftonf.  VeUtutnrnm} 
en  parle  de  la  même  manière  :  Ctnflttmtio  tmmdtm  Regim 
prommlgmtm  fmertt  mm.  1606  y**  cavttmr  mt  HU  dtsnceùt 
mdmtttmntmr  renmmamtitmmm  mmempim  im  cvntrmtlibmi  ,Jt4 
vmlemt  fmommt  trnns  jmrt  mitmtmr  ,am«iibre  r>  cmjmfcmm- 
ane  rei  tbltgmtit  im  ams  imttrctjftrit  m  miter.  On  pourroit 
rapporter  plufieurs  autres  autorités  conformes ,Se  on 
a  fait  voir  fur  l'art.  ji8.  que  la  même  doctrine  a  été 
confirmée  par  divers  jugemens  modernes. 

Monfieur  Dupineau  pour  appuyer  fon  opinion  .  die 
qu'avant  l'Edit  de  1606.  les  femmes  é  oient  reçues  i 
le  pourvoir  par  lettres  de  refttrution ,  contre  les  acles 
par  Icfquels  elles  s'éroienr  obligées  pour  autrui,  nonob- 
itant  leur  renonciation  au  bénéfice  du  Senatconfulte  Vel- 
lcïen; d'où  il  infère  que  quoique  l'Edit  air  tetranche 
la  formalité  de  la  renonciation ,  il  n'a  pas  ôté  le  remède 
de  droit ,  Se  le  fecours  de  la  reftiturion. 

C'eft  une  féconde méprife  de  cet  excellent  homme» 
dont  il  y  a  lieu  d'être  furpris  -,  car  il  eft  de  notoriété 
publique  que  félon  le  droit  François  ,  il  éroit  permit 
aux  femmes  de  renoncer  au  bénéfice  inrroduir  en  leur 
faveur  par  le  Senatconfulte  Ve'leïen  ;  q«c  cette  renon- 
ciation croit  valable ,  autorifoi  les  intercédions  8c  cau- 
tionnemens où  elles  s'engigeoient ,  Se  leur  ô'oit  route 
efpcrancc  de  reftitution  en  ce  chef.  Nos  livres  font 
pleins  d'auroritez  &  d'Arrefts  confirmât  ifs  de  ces  ma- 
ximes :  fie  s'il  fe  trouve  des  efpcccs  où  les  femmes  ayent 
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été  relevées  Jeteurs  inrcrccfEor»,ncmobitant  une  claufe 
de  renonciation  au  Velleïen,  ce  n'cft  que  dans  des  cas 
où  cetie  renonciation  a  été  jugée  detcâucufe  ,  pour 
n'avoir  pas  été  exprette ,  ou  n'avoir  pas  été  donnée  i 
entendre;  pour  avoir  été  étendue  dan*  la  grofle  de 
l'acte ,  fie  avoir  été  inférée  par  abbreviation  leulcmcnt 
•dans  la  minute  ,  ou  pour  quelque  autre  defcâuofité  , 
félon  les  divers  otages  fie  fubttittez  de  cet  temps- U. 
Mais  tout  le  monde  convenoit  que  les  femmes  pou- 
vaient valablement  «'obliger  pour  autrui ,  même  pour 
leur*  maris ,  en  renonçant  expielTément  au  bénéfice  du 
SenatconfuUc  Velleïen  Se  de  l'authentique  ,fi  mm*  mu- 
ter i  fie  qu'alors  la  voye  de  la  reftitution  leur  étoit  fer- 
mée, ficen'étoit  pour  autre  caufcll  ett  vrai  qu'entre 
les  Interprètes  du  Droit  Romain  »  ça  été  une  fameufe 
controverse  de  fçavoir  fi  les  femmes  pourvoient  renon- 
cer valablement  aux  droits  refultans  de' ce  Senarcon. 
fuite  Se  de  cette  authentique.  Accuife  a  tenu  pou  d'af- 
firmative, &  a  étéfuivi  d'un  grand  nombre  d'autres. 
Fabri ,  Baldc ,  Duaren ,  ont  tenu  la  négative.  Mais  dans 
notre  pratique  ,  & -Clivant  notre  Jutifprudence  Fran- 
çoise ,  on  a  dans  tous  les  temps  reçu  fie  approuvé  ces 
renonciations.  M.  Pierre  Hevin  dans  fa  réponfe  à  la 
di  lier  talion  contre  le  droit  civil  inférée  i  la  fin  de  (es 
annotations  fur  les  Arrcfti  fie  Plaidoyers  de  M.  Seba- 
stien Frain,  après  une  ample  difeuflion  de  la  matière  , 
convient  de  cette  proportion  au  nombre  1 9.  fie  60.  Se 
au  nombre  64.  demeure  d'accord  que  le  Senatconfulte 
Velleïen  Se  l'authentique  fi  an*  mntter ,  ont  été  abro- 
gez avec  tous  leurs  effets  par  l'Edit  de  i£o£.dont  l'ob- 
(ervarion  a  été  ordonnée  dans  la  Ptovincc  de  ~ 
par  Déclaration  dumois  de  Décembre  i68j. 


•CHAPITRE  XLL 

DISCOURS  DES  PRIVILEGES 
&  Honneurs  des  Officiers  anciens  après 
leur  refignarion  i 

Contenant  l'interprétation  L.  1.  Ctd.  Ut  dignitat.  trdo 
fervetmr  ,  lib.  11. 

TOus  les  Etats ,  ou  commandez  par  un  feu! ,  ou 
gouvernez  par  la  Noblcffc  ,  ou  demeurez  dans  la 
conduite  de  tous  les  ordres  du  peuple  ,  ont  toujours 
infépar  l'honneur  ,  I  eminence  de  la  vertu  ,  la 
:  Se  la  longueur  des  fervices  ,  outre  ce  que  bien 
ce  loyer  s'eft  communiqué  à  la  faveur  :  car 
l'aufterité  ni  la  roideur  n'a  jamais  été  fi  ferme  que  la 
feule  entrée  au  Temple  de  1  honneur  ait  été  par  celuy 
de  la  vertu.  De  vérifier  cette  maxime  par  des  exemples 
empruntez  de  tous  les  Royaumes  ,  Etats  &  Répu- 
blia, ues.ee  feroit  s'engager  inutilement  dans  le  di  (cours 
ennuyeux  d'un  lieu  commun. 

U  lu/fit  de  dire  qu'en  France  les  (ër vices  ont  tou- 
jours été  recompenfez  par  des  qualités  honorables, 
communiquées  tantôt  aux  favoris  des  Princes ,  tantôt 
aux  hommes  privez  rewmrnandablcs  par  quelque 
vertu. 

Et  four  venir  au  fu  jet  de  ce  difeours,  ceux  qui  ont 
vieilly  dans  les  charges,  particulièrement  de  la  Judi- 
cature ,  s'étant  difpenfez  du  foin  des  affaires ,  &  don- 
nez au  repos ,  ils  ont  ioiïy  des  privilèges  defdites char- 
ges ,  en  ont  corfervé  le  rang ,  Se  par  leur  tettaite  n'en 
ont  pas  entièrement  perdu  l'exercice  ,bicn  venus  entre 
leurs  confrères  Se  honorez  de  toutes  autres  perfonnes. 
Pratique  prife  des  Romains  ,  Empire  le  plus  grand 
du  monde ,  le  plus  fertile  en  gens  vertueux  ,  Se  qui  a  le 

Elus  heureufement  rencontré  au  bon  établiffement  de 
Police  fie  de  la  Juftice. 

En  <et  Etat ,  pendant  la  Republique  les  charges 
écoientéteciives  par  le  peuple  fie  annales,  fi  bien  que  les 
longs  fervices  ne  pouvoient  mériter  de  recompenfc  ;  les 
feuls  foldats  exceptez  ,  qui  après  avoir  fervy  leur 
temps ,  on  bien  étanr  difpenfez  par  congez  honora- 
bles ou  necciTâires ,  étoient  confervez  en  leurs  privilè- 
ges,  &  honorez  (bas  le  nom  de  Vétérans. 


Toutefois  les  Officiers  après  le  rems  de  leur'excreîce,  • 
retenoientrang  honorable  6c  un  titre  d'honneur  defeen- 
dant  de  l'Office  exercé  :  car  celuy  qui  avok  cré  Cotiful 
éxoit  appellé  Ctnfrlaru ,  ou  tx- Cm  fric  ;  le  Prêteur  > 
Prattrëm  ou  tx-Pratort  i  le  Quefteur ,  Jgnafltrims  ou 
tx-g»*fl«ret  Se  ainfi  des  autres.  Tous  lelquels  aptes 
le  temps  de  leur  fer  vice  expiré,  avoient  entrée  au  Sénat, 
rang  &  feanec  honorabe  avec  voix  délibérait  ve.  Cicero 
lib.  16.  tp.  ad  Attiatm.  Ep.  7.  &  frrt  frtnntntem  St- 
natmm  Xaiendts  :  *  Brnte  &  Caffi*  litttrat  mtjjks  ad 
Canftdmrtt  r>  Prattrios  ,  tu  âdejfent  rog*re.  •  •» 

Après  l'éubliflement  de  la  Monarchie ,  fous  les  pre- 
miers Empereurs  les  charges  publiques  demeuroienc 
anciennement  électives  par  les  voix  du  peuple  ,  fie 
toujours  annales  :  Se  quant  aux  Officiers  de  leur  Maifon 
à  la  façon  des  autres  Citoyens,  c'étoient  leurs  efclaves. 
ou  bien  leurs  affranchis-  Néron  même  fie  objecter  à 
Torquatus  Silanus  pour  un  grand  crime,***»  ntbiUt 
h.ibere  qnos  ab  epifitiit,  i  Ubtuii ,  r>  rathmbnt  babertt. 
Tacit.  annal  lib.  1  ;  fi  bien  qu'il  n'y  avoir  pas  grand  fujec 
ï  la  diffnbution  des  recompenfès  extraordinaires 
d'honneurs  vers  ceux  qui  avoient  été  Magirtrats,  ou  aux 
autres  que  les  Empereurs  vouloient  honorer.  J'en  ay 
toutefois  trouvé  deux  fortes  de  très-  remarquables ,  car 
ils  donnoient  les  orne  mens  confulaircs  Se  triomphaux  » 
c'eft-à  dire  qu'ils  conecdoient  par  privilège  la  faculté 
de  porter  les  habits  ,  fie  les  enfèignes  de  ceux  qui 
avoient  été  Confiais ,  ou  qui  avoient  triomphé. 

Des  Confulaircs  Suct.  «m  /*/.'  76.  Dtcem  prattriiê 
viril  Ctnfrlaria  tmamtnta  trtbnit.  In  Clamai  cap.  j. 
Ttbenns  patrmmt  ftttnti  btmtrti  ,  amfrlaria  ornameal* 
dttnlit ,  c.  6.  Dtctnaaqut  tnttr  Ctnfrlartt  ftnttntta  jmt 
'Jfrt ,  c.  14.  Ornamemt*  confrlarta  ttiam  procmratinbmt 
ettcenariu  tndutfr.  In  Dtmtt.  c*p.\.  H  s  mort  m  prttnr* 
*rb*m*  emm  ctnfmUrs  p«eft*tefrfctpft  tu  nie  team. Spart, 
in  Jfadriévv.  4M  ti  km  mm  tx-pr*fttla  pr*t*rii  «rnnmtmit 
ctmfri*nb*s  préditmm  ,  &C.  Et  je  croy  qu'en  ce  fens  il 
faut  entendre  le  paflagede  Bocrius,fi».i.  de  conjoUti*»*, 
quand  il  appelle  fes  enfans,  bien  que  fort  jeunes ,  cenfr- 
lévrtt  ;  fie  non  parce  qu'ils  étoient  nls  d'un  pere  qui  a  voit 
été  Conful ,  comme  dit  Baron,  in  Annèdib.  *nn»  fi6. 
nmm.  15. 

Des  triomphaux  ,  Suet.  in  Tib.  c*f.  9.  Primtu  mt 
mmdnm  pntnnt ,  trinmpbélibns  arn jument  11  bcmerntni  ; 
ntc  nntt*  CMiqnsm  trodltt  génère  bentrit.  In  Cl  uni.  tuf. 
14.  Trinmpbnli*  ornement*  dnbnt  mnhit  &  fraie.  In 
Ner.ctp.ty  Triumpbttitn  ernamentd  etism  qntflarts 
dignitnut,  <£■  ntnnmUis  tx  eqmeflri  erdtne  mbntt ,  ntc 
uttqnt  de  cnnfr  militttri.  In  Gnibn ,  c*p.  %.  Qb  rts  or 
tnne  in  A  fric*  ,&ot>m  in  GtrmnnU  geftdt ,  ornement* 
triomphait*  auepit.  Et  de  ces  deux  derniers  exemples 
il  (c  vérifie  que  ces  ornemens  fe  donnoient  aux  uns  pour 
recompenfc  de  fervices ,  fie  aux  autres  par  gratification 
fie  faveur  ,  même  que  Claudius  les  donna  i  Silanns 
avant  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  puberté ,  dit  Suétone.  Jd 
Smet.  tn  fitelii»,  cap.  4. 

Or  l'Empereur  Adrien  commença  i  employer  les 
Chevaliers  aux  Charges  fie  Offices  de  fa  Maifon. 
Spartian.£««/r«  Rtman»/  primus  mpitAdrtannt  habert 
ab  eptflêttt ,  <t  à  bbellit  ;  Se  après  luy  fucceffîvement 
les  Empereurs  appellcrent  aux  Charges ,  foit  autour 
d'eux ,  foit  és  Provinces ,  les  perfonnes  de  condition 
libre, aufqucls après  avoir  longuement  fervy  ils  per- 
mertotent  la  retraite  ,  fie  leur  conecdoient  des  privilè- 
ges avec  des  qualités  honorables  qui  fë  commun'» 
quoienr  quelquefois  à  des  perfonnes  privées  fans  avoir 
fervy  :  c'eft  pourquoy  fur  ce  fujer  les  Empereurs  Théo- 
dofe-fic  Valentinien  ,inl.  a.  oed.  tu  dignit.  crdt  Jèrvet. 
lib.  1  a.reglans  les  féances  entre  les  perfonnes  confti  uces 
en  Dignité,  ils  en  ont  fait  trois  ordres  in  atl*  ptfti, 
vacantes ,  btntrarii. 

Les  premiers  font  ceux  qui  exerçoient  aâuellement 
fie  qui  pendant  l'exercice  joiiiffoient  des  privilèges  Se 
des  honneurs  attribues  à  leurs  charges ,  tnaSm  ptfiti ,  l. 
^.ctddeCtnfrl.hb.  tx.  t.  A.dtPrimcip.  agent,  m  rtb. 

facamet  ,  lefquels  après  avoir  fervy  en  quelque 
Charge  ou  Office ,  le  donnans  au  repos ,  non  feuiemenr 
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jouiiîoicnt  des  privilèges  octroyez  aux  charges  qu'ils  guratus  Cadicillaru  fiât}  ira  ut  in  ftnatu  altegarentnr  % 

avoient  quittées  j  mais  encore  étoient  fondez!  prendre  où  fans  difficulté  il  faut  corriger  Se  lire ,  «llegerentur. 

des  titres  honorables  ayant  exercé  le  temps  qui  leur  Us  furent  auffi  communiquez  à  toutes  foncs  de  milices 

croit  preferit  par  les  loix.comme  les  profefleurs  publics  Se  Offices  fous  ces  mots  d'imaginaires  Se  honoraires , 

par  vingt  ans ,  /.  un.  Cad.  de  Prafef.lib  u.  Stlentiarii ,  /•  17-  Cad.  Theod.  de  hanar.  Cad.  gui  impetratitfaru 

par  treize  ans,/,  ».  Cad  deflentiar.  lib.n.  Praxtmi  procanfulanbut  cedicillis  abfqne admrmfhattonis privile- 

facrorumfcriKierum  par  vingt  ans ,  /.  j.  Cad.  de  Prox.fat.  gi»  imaginarias  tantum  atqne  hanar arias  meruerunt  di- 

ferin.  lib.  i».  Agentes  in#ebu% ,  par  vingt  Se  cinq  ans  ,  gnitates ,  l.  ult  tad,  lit.  parle  de 
t.  4.  cod,  de  Prtncip.  Agent,  in  reb.  lib.  1 1. 

Ils  s'appcLloient  facantes ,  d'un  nom  élégant ,  pani- 
culier  aux  foldats  ,  qui  pendant  U  Republiblique 
avoient  fervy  leur  temps.  Livius ,  lib.  4.  Cegnitie  frn- 
cantium  miliria  munere  ,pc/f  hélium  dtffertur.  Mot  qui 
depuis  a  été  communique  à  ceux  qui  avoient  été  em- 
ployez aux  charges  publiques,  ou  bien  in  Palatin* 
Miltti* ,  i  la  Cour. 

Laraprid.  in  Alex,  furejurttnde  canftrinxit  ne  quem  liréi  &  je  croy  que  de  cette  finance  il-fant  interpréter 

eldfcriptum,  idefi  vaganrium  huberet.Le  doÛcCui*s  (va  L  nnper,  Dig.  dedenam.  tarer vir.  & ux.  Se  le  paffage 

notre  Loy  corrige  ,  &  lit  ,  Facantium ,  &  moy  voicy  d'UIpien  en  les  fragmens ,  lit.  8.  Hoc  amplius  pnnctpa- 

comme  je  reftituë  tout  le  lieu;  iureiurade  fe  objinnxit  ne  Itbm  cenftitutienibui  cancefum  eft  mulieri  in  bac  denort 


imaginant!  Cedicillis  t 
7.  4.  Cad.  Theod.  de  Navtcul.  fait  mention ,  de  hanar*. 
riis  viril,  l.  un.  cad.  Thead.  qui  à  prabtt.  Tyran,  /lias  ton— 
tumTjronum  arque  *uri  munus  adflrrngat,  quat  haner*- 
rias  vacovit  ontiquitas  ,vel  qui  fit/ces  dvilium  ptuttum 
canfecuti  ,  nulla  prius  labaribut  rudiment*  pafuerunt. 
Nav.  Juftin.  6t.  parle  de  honorants  canfùlaribui ,  qu'elle 
oppofe  .  erdinoriis,  J'.iy  remarqué  ci  deffus  qu'aucuns 
de  ces  honoraires  fimnçoient  pour  obtenir  cette  qua- 


qnem  odfcripium ,  id  efi  vacantem  haberet.  A  quov  porte 
l'autre  texte  qu'il  cite  de  Trcbcllius  Pollio  in  Salifia, 
qui  parlant  de  l'Empereur  Valcrien,  dit  Gaudent,  qued 
ijus  canfilio  nullum  adfcriptitium  ,  id  eft  vacantem , 
h*bcret.  Ils  n 'croient  pas -poêliez  y acantes,  parce  qu'ils 
avoient  quitté  les  Charges  publiques  i  mais  à  mon 
avis  parce  qu'ils  les  avoient  quittées  pour  vacquet  i 
leurs  affaires.  Conjecture  que  j'ay  prife  ex  tit.  jj.  lib. 

10.  cad  quibus  muneribui  exeufentur ht  qui  pefl  impie - 
Sam  militiam  vel  advecatienem  per  provincial  fuit  corn- 
tvadis  vacantes  cemmerantur. 

Or  j'ay  remarqué  que  ces  trois  mots  ,  fautntet, 
Hanerabtles  ,  Hanarati  ,  ont  été  comme  fynonimes 
ofurpez  pour  fignificr  ceux  qui  après  le  temps  de  leur 
fer  vice  fe  retirent. 

plaçantes  in  Cad.  Thead 'Mb. 6.  tit.  de  Camitib  vacontib. 
t.  11.  Cad.  Thead.  de  prtvtleg.  ear.  qui  m  facra  pal.  mrlit. 
iWev.  Thead.  41.  de  Tyramb.  I  1.  Cad.  de  primictrta ,  lib. 

11.  Caffiod.///'.  é.farm.  n.&  \6.  leur  qualité  ou  re- 
traite ,  Vocotia.  I.  10.  Cad.  Theod.  de  prtvtl.  ter.  qui  iu 
facra  pal. 

Heuerabilts  ,  /.  un.  d.  tu.  7W  Cad.  de  Camit. 

Hanarati,  l.  j.  Cad.  Theod.  de  Decur.  cjr  Silentior.  t. 
ZO.  &  l.  Cad.  Theod.  de  Agent,  in  reb.  t.  7.  &  9.  Cad. 
Thead.de  privtl.  ear.  qui  in  facr.pat.l.  un.  Ced.lhtid. 


vira  fua ,  ut  is  *b  Imperatare  Uta  cUva  ,  vel  equa  public» 
henaretur. 

Au  rcfte.bien  que  la  qualité  donnée  aux  vacans  fût 
de  Droit  ,&  que  celle  des  honoraires  leur  fut  octroyée 
par  brevet  ;  néanmoins  la  rcgle  n'a  point  été  ft  cerrai* 
ne ,  que  bien  fouvent  les  vacans  n'impetraflent  aufli  ces 
brevets,/.  $•  Cod.  Thead  de  agent,  in  reb.  I.  1.  Cad.  d» 
Praf  Prat.  lib.  n.  Caffiod.  /.  6.  form.  10.  Ntque  enin* 
abfurdt  leges  facratijftm*  cenfrerunt ,  eat  quas  ban*  api. 
nianisfama  cemmendat ,  CeiUcittii  vacantibus,  talei  qna- 
rere  fummitates.  Les  Charges  même  actuelles  fc  confe- 
roient  par  brevets  ,/.  u.  Cad.  de  dignttat.  lib.  1 1.  Com- 
me aufli  j'ay  remarqué  que  ce  mot  d'henoraire ,  eft  quel- 
quefois adapté  Se  aux  vacans ,  &  à  ceux  qui  fonr  encore 
en  exercice  ut  in  l.  \C  &l.  19.  Cad.  Thead.  de  Agent, 
in  reb.  I.  8.  Cad.  Theod.  de  Prmcîp.  Agent,  in  reb.  tou- 
tefois rceulicrcmcir  les  vacant  différent  des  honoraire  s  t 
Se  leur  font  oppof.z,  comme  tn  t.  ult.  Cad.  Thead,  d* 
baner.  Cad.  JVov,  Thead.ii.de  Afetotts. 

La  première  &  principale  différence  que  j'ay  remar- 
quée cntr'eiîï  ,  clique  les  vacans  avoient  anguJum,  la 
ceinture,  le  baudrier ,qui  marquoit  extérieurement  leur 
qualité  ;  les  hantratres  ne  l'avoienr  pas ,  Nav.  Thead.  de 
metétis  ,  quibus  illmjlris  digmtat  cum  eingute ,  vel  citrA 
cingnlum  pre  fêla  hanare  detat*  eft ,  l.  g  Cad.  de  Prex. 
Socr.  Scrtn  lib.  u.  /.  6.  Cad  de  Princip.  Agent,  in  reb. 


aie  affic.  fudic.  Civ.  I.  un.  cod.  Theod.  de  C omit,  t.ard.aut    lib.  11  Er  faut  entendre  des  vacantee  partage  de  Caf- 


diverf.l.  ij.  Çed.  Thead  dedamefl.  r>  pratetl  t.  1.  cod. 
Thead.de  Miltt.  vefiel.  •j.&.l.  cad.  Thead.de  tyran. 
/.  1.  cad  Theod.  de  tefiimentolt  ex  tribun.  ç%-  pratetl  l.  6. 
Cad.  Thead.  ad.  l.Jul.  repet.  I.  5.  cad.  Thead.  de  fufeeptar. 
prepof  &  Arcoriit  ,1.  41.  cad.  Thead,  de  Epi  fi.  &  Cter. 
t.  5.  de  prtncip.  agent,  in  reb.  lib.  u.  Lamptid.  in  Alex. 
Cum  quidam  ex  beneratis  vita  ferdîd*  ,  &•  aliquanda 
fur  t  arum  reus  ,&c.  Caffiod.  Itb.  6.  farm.  ij.  Leur  qua- 
lité &  retraite  s'appclloit  Hanar  l.  1.  cfr  l.  ult.  cad. 
Thead.  de  hanar.  cad.  I.  j.  cad.  de  filentior.  lib.  1 1 


(iod.  lib.  6- farm.  11.  Ociafi  Cinguli  hanare  practnfladi- 
gnitat. 

L'autre  différence  eft  qu'encore  que  le  vacant  &  l'hcW 
poraire  fuflent  rendus  participâtes  de  même  honneur, 
néanmoins  le  vacant  avoit  toujours  la  prefeance ,  l.un» 
Cad.  Thead.  de  Cemit.  vacant.  I.  ult.  Cad.  Thead.  de  ha- 
nar. Cad  Nec  unquam  hanar  detatus  ex  débita  ,  ei  qui 
ad  ftmtlitudinem  tnbuttur ,  computer ur,  /.  x.  cad.  Thead. 


de  Prax.  Camit.  drfpaf.  A  ce  propos  crt  exprefle  dans 
rmule  1 6  du  livre  6.  Additur  perfuniH 


(  alTîodorc  la  form» 


Hanarorii ,  font  ceux  qui  fms  avoir  paflé  par  les  tobaris  aliudmunus.utfiquemadaaditluftrarum&va- 
Charges  impetroient  des  titres  de  qualirez  honorables  canrm  meruertt  pervenire.ammbus  debeat  autepam  qui 
&  les  privilèges  d'icelles:  à  quoi  ces  particuliers  atri- 
voient  par  crois  chemins  \  la  vci  tu ,  la  faveur  Se  la  finan- 
ce ,  /.  un.  Cad.  Thead.  de  Camit.  vacant.  1. 1  Cad.  Thead. 
de  hanar.  cadtc  duquel  titre  nous  apprenons  qu'ils  ob- 
tenoient  ces  dignité z  honoraires  par  brevets ,  que  'es 
Empereurs  ,  /.  7.  ead.  tit.  appellent  Cadictllores  digni. 
tates  ,  L.  un  Cod.  Thead  de  perfcltiff.  dignit.  dit ,  Cedi- 
cillis perftilijftmotus  fruontur  qui  impetroverunt.  La 


cadicillartis  illujtratibns  probant  ur  ernari. 

Mais  entre  les  vacins  les  plus  honorez  Se  préférez, 
c'éroienr  Comités ,  c'eft-d-dire ,  ceux  qui  avoient  eu  des 
Charges  i  la  fuite  de  la  Cour,  Se  aufquels  prefens  le 
Prince  départoit  ces  honneurs,  /.  un.  Cad.  Thead.  de) 
Camit.  vacant.  J%ui  pofl  probates  laberes  m  palatio  notha 
Comités  ejfe  meruerunt.  A  infi ,  tn  1. 1 .  Cad  Thead  de  honar. 
Cadicrll.  ces  mots ,  q ni  intra  palatium  verfati  funt ,  dé- 
notent les  courtifans  -,  Se  ces  mots ,  vel  in  adnuniftrario- 


Nov.  61.  fait  mention  de  Cedicillis  patritiatui .  I.  ult. 

Cad.  de  Confulib.  lib.  n.  les  appelle ,  Impériales  Cedi-  mbusfunili ,  ceux  qui  étoient  dans  les  Provinces.  Quoi 
filles.  que  ce  foir .  ceux  qui  avoient  fervi  près  les  Princes» 


Ces  Brevets  d'honoraires  commencèrent  première- 
ment en  la  milice  armée  fous  l'Empereur  Claudius. 
Suet.  in  Claud.  c.  15.  Stipendiaque  inftituit  imaginaric 
militia genus  ,quedvecatur  fupernumerum  ,  quo  abfentes 
&■  titula  tenus  fungeretur.  Lampr.  in  Alex,  appelle  ces 
foldats ,  Oftentianales  i  &  il  remarque  que  cet  Empe- 
reur donna  de  ces  b'evets  honoraires  même  pour  les 


qui 

etoient  prêterez  .Olfiod.  lib  6  farm.  10.  Ut*  médis 
omnibus  prtferontur  qui  fùdare  maxime  neftris  afpetli- 
but  adfntrunt. 

Peur  jouir  par  ces  vacans  de  l'honneur  que  le  Droit 
leur  donnoit,il  falloit  avoir  un  ccrtiric.it,  ouattefta- 
tion  de  fon  fervicc.  Jufqti'ici  ie  me  peifuadc  qu'aux 
fui  vans  la  Cour  le  Prince  donnoit  ce  certificat ,  duquel 


Sacerdoces ,  Pantificatus  r>  qntndtximvtratns ,  r>  Au-   fc  doit  entendre  /.  5.  Cad,  Thead.  de  privtleg.  ter.  qui 
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iufacrt  pal.  £1**  veI  ffi  adminiîlratam  previnciam  ho.  p!us  ,  pendant  l'exercice  d'une  Charge  on  pouvoit  êtie 
moiasi  aucltritate  fmtcitur  ,vtl  tejlimonn  nofiri  adfertiont 
confiait ,/.  mit- Cad  ThtosL  de  tefiimomMi  ex  Tnb.  Les 
formule*  de  ces  concez  ou  ecttificats  du  Prince  font 
rapportées  par  Calfiod.  Ub.  n.  ftnH.iS.àc Cormcula- 
quiegrtdstur,form  xi.  £>:  Prinn  fcnnio  qui  egredi. 
gnr  ,form.  fl.De  Pnmicerio  fingularierum  qui  egredttur. 

Quant  à  ceux  qui  étoient  dan»  les  Provinces  ,  ils  pré- 
voient ces  atteltaiiom  de  leurs  ferviees  des  collèges  ou 
Compagnies  dont  ils  foitoient,/.  ult  Cad.  Thtod.  d* 
tuner.  Codtc,  *)ui  abfentes  funt  vel  teflimomalibus  tan- 
$um  adepti  furt  dtfniiatem  ,  /.  19  Cod.  Thtod.  de  Agent, 
in  reb.  JVen  Mme  oignit  atem  principatus  benorariam  me 
rtatur,  tfMixm  fi  vtginti  annorum  fltptndia  complcvijji 


tetiut  adttftatione  fchota  doenent ,  l.  4.  Cod.  de  l'rincip. 
figent  in  reb.  Ub.  1 1.  vel  ad  honorariam  ex  principe  as- 
fmtatem  tejtimonio  fihola  profiluerit.  L.  1.  Cod.  Theod.de 
leflimoniah  ex  irib.  &  protêt!,  les  ap  pelle  EpifioUi ,  /.  4. 
1.  6.  Cod.  de  Advocat.  dtverfor.  Jndtc.  Et  comme  le  fer- 
•vice  auprès  du  Prince,  ou  es  Provinces,  conftiruoit 
ce  rte  différence  entre  les  vacans ,  aofll  la  prefcnce  ou 
ablcncc  de  la  Cour  la  faifoit  entre  les  honoi  aires. 

Aptes  avoir  examiné  les  notables  diftinctionj  entre 
les  vacans  5c  les  honoraires ,  il  ctt  nece  (faire  d'ajouter 
que  l'Empereur  en  la  retraite  des  v  icans  les  favorifoit 
de  qualités  plus  éminentes  que  celles  dont  ils  avoient 
joiii  ,&  ajoutoit  à  leurs  honneurs  les  droits  &  prero- 

Êatives  appattenans  à  ceux  qui  actuellement  exerçoient 
ts  plus  hautes  Charges,  dont  îlleurconccdoitle  titre. 
Cujas  fur  notre  Loy  a  écrit  que  ces  vacans  s'appcl- 
loient  inter  agentes  cr  alleili.  Ce  grand  pet  formage  ne 
peut  s'être  mépris;  mais  il cft demeuré  couittcar  ces 
difpenfés  ou  vacans  n'éroienr  point  ainlî  appel  ez;  mais 
parce  qu'outre  les  privilèges  ôe  honneurs  des  Charges 
qu'ils  quittoicnt,iis  étoient  encore  gratifiez  de  quali- 
té* plus  éminentes ,  5e  employez  en  'a  lifte  Se  fur  I  état 
de  ceux  au  nombre  dcfquels  le  Prince  vouiott  qu'ils 
fullènt  incorporez  pour  participer  à  leur  honneur  ;  à 
cette  occafion  ils  étoient  dits  être  entre  ceux  des  titres 
defqucis  ils  émient  honorez ,  non  pas  que  ce  fut  leur 
nom  appcllatif  comme  celui  de  vacans. 

Ainfi  lès  Gentilshommes  de  la  Chambre  ,  qui  veit- 
Joient  la  nuit  à  la  poitede  la  chambre  deTfcmpcrcu  , 
après  le  temps  de  leur  fervicc  étoient  gratifiez  du  ti- 
tre de  Sénateur,  &  enrôlez  tnter  Seuatoret ,  l.  ult  Cod. 
Thtod.  de  Dccttr.  &  Silent  t.  j.  Cod.de filentiar.  tib.n. 
Ainfi  ceux  qui  pont  lenr  excellence  en  quelque  art 
■voient  été  appeliez  à  la  fuite  du  Prince,  c>"  comitiva 
frimi  ordim s  digwtatt  donati ,a p •  ès  s'être  démis  de  leurs 
C  harges  étoient  nommez  inter  Confularts ,/.  un.  Cod. 
Theod.  de  Comit.  pnmi  ordinit  dtverf.  art.  Ainfi  les  Gen- 
tilshommes de  la  Chambre  5c  plufieurs  autres  Officiers 
de  la  mai  (on  étoient  appeliez  inter  Agentet ,  /.  7.  Cod. 
Thtod.  de  privil  tor.  ami  in  fatro  pal.  milit.  I.  1 .  Cod  de 
filent iar.  Ub.  11.  Ainu  tes  Doyens  de  chaque  Ecole  Se 
Compagnie  d'Officiers ,  après  leur  retraite  avoient  les 
marques  du  Grand  Maître ,  /.  ».  Cod.  de  Prtmicerio ,  Ub. 
il.  Se  fe  nouvoient  dire,i«*r  Magtfhrot  Officier*/*.  Ainfi 
le«  Chefs,  Maîtres  ou  Contes  de  ces  Compagnies,  s'ils 

Î>arvcnoient  au  premier  Ordre  ,  depofito  fao ornent» , 
toient  inter  Comnet  lAîgypti  çr  Penttc*  diacefeos  ; 
fie  s'ils  ne  rarvenoient  au  premier  otdrc,  rwfrr  Dh- 
tet ,  /.  un.  Cod.  de  Comit.  Tribun.  Scboiar.  Ub.  1 1. 
Ainfi  les  Médecins  de  l'Empereur  do  premier  or- 
dre ,  fofi  depofitum  mtluiam  ,  étoient  inter  yitariot ,  ou 
bien  int-r  Dnctt ,  A  nn.  Cod.  de  Comit.  Arcbiatr.  Ub. 
IX.  Ainlî  ceux  qu'on  appelloit  Agentes  in  rtbns  (qui 
comprennent  generalcn  ent  ceux  qui  avoient  quelque 
emploi  en  la  République  )  fi  apiès  être  montez  aux 
premiers  Ordres,  ils  (c  rcriroient ,  ils  étoient  misinter 
yicartos.  I.  5.  Cod.de  Princip  Agent,  in  reb.  lib.  IX.  Ainlî 
ceux  qui  aiiînoient  les  Magiflrats  politiques  Se  militai- 
res ■'étant  demis  de  leur  Chatge  ,  avoient  rang  inter 
Tribunoi  &  Notanot.  OIT.  lib.  u.form.  iS.  auili-bien 
comme  les  autres  Officiers  qui  s'appelloient  Primi 
fcrinii.  Id.  C'ili  'd  Ub.  il.  form.  m.  Ainlî  les  Doyens 
d'entre  les  ab  eviareurs  ay.<nt  rcfigrié ,  étoient  inter  do. 
mtjlictt  r>  pmttlorts,  là.  Cafl.  bb.  u.form.  31.  De 


cllimé  à  plus  haut  honneur:  car  'es  A voca's  rîfcatu  pen- 
dant Tannée  de  leur  exercice  étoient  inter  fpellabiles , 
Jacri  confi/lorn  milites ,  t.  4.  Cod.  de  Advocat  dtverf.  Jm- 
àic.  fc.éinc  j'ay  lemarquc  dans  Pline  II.  qu'un  Cheva- 
lier Romain  fans  avoir  exercé  aucune  autre  Charge, 
Alletltts  à  D.  fefpafiano  inter  Pretortoi  finit ,  Ub.  1.  £ p. 
1 4.  Ainfi  dans  Suet.  in  Otbone  ,-cap.  1.  alleclus  micr  Fa- 
frit»*. 

Et  parce  qu'ils  étoient  appeliez  pour  participer  atrx 
honneurs  de  ceux  qui  avoient  telles  qualirez.  Ce  en 
leur  même  rang  ,  ils  croient  dits  être  inter  alletles ,  l.  g. 
/.  9.  /.  10.  Cod.  Uteod.  de  Domefl.  &  protêt!,  t.  7.  /.  g, 
Cod.  Tbtod.  de  Proxim.  Comitib.  difpefit.  1. 5.  Cod.  Thtod. 
dt  Agent,  tn  reb.  I.  un.  Cod  de  frapof.Ubor,  Ub.  11.  /.  ». 
Cod.  de  prox.facr.  fertnior.  hb,  11. 

Or  il  cft  bien  confta.it  que  puifqne  Ton  communt- 
quoit  i  ces  vacans  les  honneurs'  des  dignitez  plus  émi- 
nentes que  celles  qu'ils  avoient  exercées ,  fans  doute  il» 
joùiHuient  pleinement  de  toutes  les  immunitez  .exemp- 
tions ,  privilèges  ,  droits  Se  honneurs  qui  competoienc 
à  ieurs  premières  Charges ,  /.  un.  Cod.  de  Magiflr.  Sacr. 
Scrmior.  Ub.  11.  L.  principes  ,  Cod.  de  prmcipib.  ag.  in  reb. 
Ce  qui  cft  fi  indubitable  ,  que  fans  m'arrecer  d  le  véri- 
fier ,  je  me  contenterai  d'écuircir  deux  notables  privi- 
lèges que  retenoient  les  vacans,  qui  principalement 
fervent  i  notre  Ir.jer. 

Le  pi  emier  cft ,  qu'ils  retenoient  leur  rang  Se  feance 
er.tic  les  Officiers  exerçms ,  Se  qu'ils  preecdoient  ceux 
qui  avoiciit  été  reçus  depuis  eux .  /.  1.  Cod.  Tbetd.  de 
proxim.  Con.ttib.  dij'pofit  Pnni  i  pa/atio  enrn  hujitfmod» 
dtgnitatedimijpti ,  prhrem  locttm  aiiis  ,  etiam  ver*  adtm. 
niflratione  venientibus  fortiatur,  t.  t.  Cod.  de  Pref.  Prat. 
Ub.  u,  Vt  cttm  ad  priva tam  fecejferint  viram  ,  enm  loc» 
velimus  ejfis  pottorem ,  ami  alios  promotionit  tempoi  e  & 
codictllornm  adeptione  praceffierat ,  /.  1.  Cod.  eod.  Is  cura 
prtvatHs  fnerit  &  benortm  depofnerit ,  tx  prefetlit  qui 
pofl  provetli  fuerint ,  praferatnr ,  L  mit.  Cod.  de  privileg. 
tor.  tjut  in  Jacro  palat.  militan.  Ub.  1 1.  Omnet  ejmt  in, 
palatio  militando  divrrfis  aïlibms  parnermnt  ,volMmmt  m 
tant  mm  t}Ut  dignitatis  cm;  us  mtrmermnt  mifficntm,ebti. 
nere  mflgnia ,  Ht  bis  omnibus  praferantur  im  ordine  atqme 
Concefu,  qui  pçfteriere  temport  tegendat  provincial  HgmU 
tatefque fufieperunt  Palatinas.  Ceft  pourquoi  Juftinicn, 
Nov.  6 1.  dit  :  J^ui  propter  cingulum  Magijlratut  à  fit, 
uatoribut  honorant ur ,  ttiam  pojl  depofilionem  cmguù  fui 
inter  Senatoret  connumerentHr.  En  quoi  toutefois  faur 
noter  que  quant  i  la  feance  entre  leurs  confrères ,  ils 
Tavoicntdu  jout  de  leur  reception,-&  pour  le  1  égard  da 
la  feance  qui  leur  ctoit  concédée  par  honneur,  es  com- 
pagnies plus  éminentes  que  celles  dont  ils  fortoient,  ils 
Tavoîcnt  du  jour  qu'ils  étoient  inter  allttlos  emploies  fur 
la  lifte,  &  c'eft  le  cas  auquel  les  vacans  avoient  befoin  de 
brevet ,  Se  ainlî  faut  entendre  in  d.  1. 1.  Cod,  de  dignu. 
lib.  1 1.  J9*i  altos  promotionit  tempère  ,  cr  CodiciUerun* 
adeptione  praceftrit.  Car  ces  mots  ,  promotionit  tempère  % 
s'entendent  du  temps  auquel  un  chacun  d'eux  avoit  été 
fn'itPraf  Praterio,  pour  précéder  ceux  qui  depuis  ont 
été  pourvus  .  5c  ces  mots  ,  Cadicillorum  adeptione,  s'en- 
tendent du  brevet  par  lequel  ils  éroient  fàtrfl  Patri- 
ciens, qui  étoit  l'honnîur  auquel  Prafctli  Praterio  , 
é.  oient  appeliez  en  faifint  la  rctraire  ■/>  ».  Cod.  de  Con. 
fut.  Ub.  11.  n'ayant  rang  au  Sen.it  que  du  jour  de  ce 
brevet.  Eft  notable  en  partant  que  le  premier  Prefellue 
Pratorio ,  qui  après  le  temps  de  fon  fervicc  fur  fait  Sé- 
nateur :  ce  fur  fo>is  Tati.mus  Vln'en  Sparrian  Scnatut 
'igium  m  tantum  extufit,  difficile  faciens  Stnatores  ,  ut 
"attanum  ex  Prefeclo  Prétérit  emamentis  Confulari- 
bus  preiitum  .facerti  Smatertm,  nthtt  fe  amplius  haberâ 
quod m  eum  conftrrt  pojfet ,  oflendit  :  car  le  Prcftclus  Pra. 
torio  pendan'  (on  adminiftrarion ,  n'étoir  ras  Sénateur , 
excepté  fous  Alexandre.  Lamprid.  Pref  Ris  Pretoriofuit 
Senatorum  addidit  digmtatem  .  ut  ctariffimi  etf-nt  f>  di- 
cerentur  ,  quod  antea  vel  raro  fuerat ,  vel  ommno  non  fine- 
rat;  iV  puis  il  ajoure  ,     ufque  ut  fi  quit  Imperatorum 
fucceffiorem  Prefeclo  Pratorio  date  veltet ,  laticlaviam  ei- 
dem  per  libertum  fubmitteret  :  d\<ù  il  p^roîr  que  regu- 
licrcmenc  les  Praféclt  Prat«ri«,n'ciokai  faits  Patricient 
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Se  Serureiirs ,  que  quand  ils  n'exercoient  plus  leurs 
Charges  :  car  Uumt  cfmvnt ,  c'étoit  l'habit  du  Sénateur. 
Suer,  in  CUmeL  cmp.  9. 

Le  fécond  privilège  eft  ,  qu'ils  approchoient  du 
Prince, &  pour  la  nlùpart  ils entroienr  au  Sénat,/. 
mm.  cod.  Thtad.  de  Comit.  VMétmt.  NniUm  honertbtlet 
Viri  m  publicis féUmtâtiombmi  pdtUmtmr  imjmridm  ,  /.  1. 
ced.de  Pref.  Prêt.  Itb.  n.Sitigitmr  ftdts  prier  dme  pro- 
veilit ,  Items  confptUier  ,  decernemdi  tetjmendimmt fucmttms 
mntufmior  ,  eut  eji  fplemder  mdeptt  Mdgt/lrMmt  vetmflier, 
Lf.ctd.  de  jUentimr.  Ub.  \\.  Ho  more  cmrU  fine mliam* 
frntltone  Uttntmr  Caffi.  A4.  6  for  m,  \\.  Hoc  mmltt  prt- 
finntmt  mdejfe  tenfpethbmi  rtgiis  f>  nbejfe  melejhts ,  grm- 
UAm  htbert  loti  Q>-  vitttre  umlmmciidJ  mlliemit.  Et  a  ce 
propos  font  les  formules  prifes  du  11.  Lwrtda  mê- 
me Caflîodore ,  dcfquelles  il  a  cy-drflusétc  fait  men- 
tion, jld  nderAndoi  afpetlmi  froftrtt principales ,  Sdcrsum 
purpuras»  adoratstrms  accédât. 

Davantage  ces  vacans  avoient  féance  entre  les  Juges, 
Se  voix  dcliberative  avec  eux  :  car  il  cft  bien  certain 
que  les  Officiers  de  la  Maifon  de  l'Empereur  (  ceux 
que  l'on  difoii  être  in  PalaumamUitia)  avoient  ce  droit, 

I.  i.  /.  7.  Coi.  Theod.  de  preximit  jacr.  Scrimer.  Isbr. 

II.  /.  7.  C*d.  Thtad,  de  prox.  Coma,  dsfpef.  enfcirble 
ceux  qui  étoient  pourvus  des  Offices  de  la  République, 
le  (quels  on  appetloit  par  un  nom  gênerai  Agentet  im 
rebut ,  /.  4.  cod.  de  Princip.  Agent,  in  reb.  1 1.  Et  nous 
avons  cy deffus  prouvé  qu'au*  vacans  demeuroient 
toutes  les  prérogatives  attribuées  aine  Chargée  qu'ils 
avoient  exercées  ,  voire  rrênie  qu'elles  leur  étuient 
augmentées  ,d.l.y.  cod.  de  Prox.  Cornu  t.  difpefit.  C'cft 
pourquoi  les  bmperetirs  in  le*,  mm  cod.  Theod.  de 
Offic  Jmdiu  crvil  ont  dit ,  honoras  1  qui  titei  habere  mof. 
cmntnr ,  his  horis  tjmtbms  caufirum  mérita  vtl  (allé  pan- 
çtmntmr,  refidendi  emm  imdice  non  habeamt  facmftatem  ,•  où 
lcmot/*w««  lignifie  vacantes ,  que  le  Commentai eur 
interprète**  cerpere  CmrU.  Et  de  ce  texte  il  appert  de 
la  feance  &  voix  dcliberjtive  des  vacans  entre  les  Ju- 
ges ,  puifqu'ils  font  obligez  de  fe  retirer  quand  l'on  va- 
que a  leurs  affaires. 

C'cft  à  peu  près  ce  qui  fe  pratiquoit  en  l'Empire 
Romain  à  l'endroit  de  ceux  qu'ils  appelaient  vacans, 
Se  que  nous  avons  imité  en  Fnncc  par  un  ufage  prefque 
conforme  au  leur,  pour  gratifier  pendant  leur  repos  les 
anciens  Officiels  ,  Icfquels  après  vingt  ans  de  fervice 
ont  refigné  leurs  Charges.  Car  de  temps  immémorial 
l'on  a  foufTcrr  qu'ils  ayent  ioiiy  des  droits  Se  privilèges 
appartenons  aux  Charges  dont  ils  s'éroient  demis ,  par- 
ticulièrement les  Officiers  de  la  Juftice.  Et  de  fait  les 
Compilateurs  des  Arreits  remarquent  qu'en  l'an  1414. 
Wonfieur  Lambert  Conlcillcr  du  Roy  en  fon  Parlement 
à  Paris ,  ayant  refigné  fon  Office  ,  fut  employé  fur  le 
toile  de  Meilleurs  de  la  Cour  entre  ceux  que  le  Roy 
nommoitlorsà  Sa  Sainteté  pour  jouir  de  l'Induite  Se 
Difpenfe  à  eux  oCtroyée  de  requérir  &  impetrer  des 
Bénéfices,  De  même  parce  que  les  Offices  des  Cours 
Souveraines  ann^blifTent  (  quant  aux  exemptions  :  car 
à  l'égard  de  la  nobiefTè  de  (Tng  Se  du  partage  de  leur 
bien  ,  la  qucUion  cft  encote  coorroverfée  )  il  a  été 
jugé  par  les  Arrêta  des  Parlemens  de  Dauphiné  & 
de  Bretagne  ,  que  l'exemption  des  Tailles  Se  les  autres 
privilèges  demeurent  à  ceux  qui  ont  exercé  les  Char- 

Îles  après  la  refignation  d'icellcs.  Et  afin  que  l'on  ne  puif- 
c  objecter  que  ce  foient  jugemens  favorables ,  ou  paf- 
fe  droits  donnez  par  les  Officiers  en  leur  propre  caufe, 
le  Koy  Henry  le  Grand  par  Editde  l'an  1602.  l'a  or- 
donne en  réglant  les  Tailles  de  la  Province  du  Dau- 
phiné en  faveur  de  ceux  qui  ont  exercé  vingt  ans. 

Quant  à  la  férince ,  nos  vétérans  ou  vacans  François 
ne  l'ont  pas  entre  les  Officiers  qui  exercent  les  Char- 
ges plus  hautes  que  celles  qu'ils  ont  exercées  -,  mais  el'e 
n'a  jamais  été  di  (putée  ni  enviée  aux  Officiers  de  la  Juf- 
tice qui  ont  refigné  leurs  états  après  les  avoir  exercez 
vingt  ans  entiers  ;  ains  elle  leur  a  été  confervée  entre 
leurs  confrères  avec  voix  &  opinion  dcliberative ,  & 
tous  les  autres  honneurs  &  préeminences,fâuf  qu'ils  ne 
peuvent  prefider,  ni  en  l'Audience  ,  ni  au  Confeil.  Et 
croyance  a  éré  qu'Us  y  etoient  fondez  de  dx oie  pat 


la  fcuk  confideration  de  leur  fervice.  Toutefois ,  afin 
qu'ils  n'y  pinTent  être  troublez  par  ambition ,  on  par 
jaloulie,  l'ufance  eft  venue  qu'ils  fê  pourvoyent  vers 
Sa  Majcfté ,  qui  leur  en  oâroye  Lettres  très- libérale- 
ment, par  lefquclks  cené  feance&  voix  dcliberative 
honorable  leur  eft  confervée  ,  dit  Loyfeau  en  fon 
Traité  des  Offices,  Livre  premier ,  chapitre  9.  nom- 
bre 59.  &  fuivans ,  fans  faire  dtflinûion  entit  Mtmeurs 
les  Officiers  des  Cours  Souveraines  ,  &  les  autre» 
Officiers  Royaux  leurs  inférieurs.  Car  numm  $t.  \\ 
dit  en  termes  généraux  qu'on  le  pratique  ordinaire- 
menr  en  France  és  Compagnies  des  Juges.  Pour  Mef- 
lleurs  les  Officiers  des  Parlemens , la enofe  aéré  (ans 
difficulté. 

Les  Prefidiaux  en  France  furent  érigez  l'an  1551.  lors 
il  y  avoit  un  Siège  Royal  d'Angers  compofé  d'un  Lieu- 
tenant gênerai ,  d'un  Lietcnant  particulier ,  &  de  cinq 
ConfeiUcrs  ,  entre  lefquels  étoit  noble  homme  M. 

Gohinqui  demeura  Confeiller  audit  Siège 
Prefidial.  En  l'an  1567.  au  mois  de  Juin  ledit  Gohin 
ayant  refigné  fon  Office  en  faveur  de  N.  H.  M. 
Gohin  fon  fils ,  le  Roy  Charles  IX.  ayant  agréables  les 
ferviecs  qu'il  avoit  rendus,  tant  au  Siège  Royal ,  que 
depuis  au  Siège  Prefidial  ,  luy  accorda  un  brevet  de 
Confeilier  honoraire  audit  Siège  avec  feance  Se  voix 
dcliberative. 

N-  H.  M.  Jacques  Ernaut  fut  pourvu  de  l'Office  de 
Confeiller  audit  Siège  en  l'an  1569.  il  religna  fon  Of- 
fice (auffi  en  faveur  de  fon  fils  )  en  l'an  1609.  Le 
Roy  Henry  le  Grand  luy  concéda  Lettres  de  Con- 
feiller honoraire  avec  mêmes  droits.  Depuis  No- 
bles hommes  Mait.es  Pierre  le  Loyer  ,  Gilles  de 
Bouflac,  cV Clément  Briolay  ,Confei!icrs  audit  Jiege, 
après  avoir  fervy  vingt  an»  ,  ayant  difpofé  de  leurs 
Charges ,  ont  eu  pareilles  Lettres. 

Anciennemcnrce  privilège  competoit  de  droit  Ce  de 
fait,  &  par  une  Coutume  louable  ,  aux  vétérans  mort 
Majormm  ;  depuis  la  pratique  vint  d'obtenir  des  bre- 
vers  ,  Cedial/fi ,  comme  fit  Gohin.  Enfin  l'on  .1  impe- 
trédes  Lettres  Patentes  en  Seing,  &  en  StmtRtJcriptmt 
pour  rendre  la  choie  &  plus  augufte  Se  plus  feure. 

Meflieurs  les  Chanceliers  &  Gardes  des  Sceaux  de 
France  (qui  en  telles  matières  font  depufitaires  Se 
abiolus  difpeniâreurs  de  la  volonté  des  Rois  ,  non 
fujets  â  controlle  ni  deCveu  )  ont  toujours  fait  l'a- 
drcflc  de  telles  Lettres  à  la  Compagnie,  qui  feule  y  a 
intérêt.  Au  regard  de  ceux  qui  fcs  obtiennent  ,  ils 
les  font  rapporter  au  Confeil  par  Monteur  le  Lieute- 
nant General ,  puis  elles  font  leoës  en  l'Audience  ,fc 
regiftrees  pat  le  Greffier  de  l'Ordonnance  du  Siège  ;  ce 
fait  les  impetr.ins  joiiiflent  paifibtementdufait  d^cclle, 
tant  par  le  confenrement  de  leurs  confrères,  que  p.;r  le 
refpedt  de  tous  les  autres  fujcis  du  Roy  ,  qui  défèrent 
&  à  la  vo'onté  de  Sa  Majeftc  cV  au  long  fervice  de  ces 
vieux  Juges ,  qu'une  telle  recompenfc  confole  grande- 
ment en  leur  retraire. 

Or  ces  Lettres  ne  doivenr  point  être  adreflees  1  la 
Gourde  Parlement,  ni  vérifiées  en  icelle ,  tant  parce 
qu'il  ne  plaît  p.is  au  Roy ,  que  parce  que  ce  font  Lettres 
dc^race  conformes  au  droit  commun,  qui  ne  «lient  eu 
aucune  connoiflance  de  caufe ,  Se  une  faveur  fpcciale 
procédant  de  la  nue'  volonté  du  Prince ,  qui  ne  préjudi- 
ce ni  au  public,  ni  aux  particuliers  ;  le  Roy  étant  le 
feul  diftribureur  Se  arbitre  de  l'honneur  entre  fes  fnjets. 
Ainfi  les  Empereurs  Romains  confervoient  aux  femmes 
le  premier  rang  qu'elles  avoient  perdu  par  mariages 
inégaux  ,  /.  mit.  Dig.de  Stntter. 

Panormit.  *d  c.  cmm$  oiim  n.xé.de  Sent.  r>  re  jmdic.  mt, 
Greger.  dit  que  le  Prince  peut  concéder  les  Lettres  de 
grâce  ,  non  contraires  au  droit  commun,  fans  oiiir  ni 
appeller  aucune  partie  :  Se  l'Auteur  incertain  du  traité 
de  crime.  Upe  mujejl.^mefi.9.  tient  que  celui  qui  a  impetré 
des  Lettres  de  grâce ,  jouit  du  fruit  d'icelles ,  encore 
qu'elles  n'ayent  point  été  prefentées  au  Juge ,  quand 
par  iceites  il  n'eft  prejudicié  i  aucun  ,  Se  qu'elles  ne 
requièrent  connoiflance  de  caufe. 

Autre  chofeferoit  fi  l'Officier  qui  a  refigné  obrenoic 
Lettres  pojtantexcojption  des  TaiBcs  oud  autre  ptivi-, 
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lege  qui  allât  A  la  diminution  des  droits  du  Roy,  ou  qui 

Krtir  préjudice  à  fc*  fujets ,  auquel  cas  ,  ditLoyfeau  au 
ucy-dciTus ,  -uumu  6y  il  faut  les  faire  vérifier  aux 
Cours  Souveraines  -,  parce  qu'elles  contiennent  une 
.«lifpenfê  du  Droit  commun.  D'où  s'enfuit  par  un  Cens 
•contraire,  que  celles  par  lefquellcs  Sa  Majcfté  conferve 
aux  Officiers  qui  refignenc  leurfeanceoc  voix  delibe- 
rative ,  étant  conformes  au  droit  commun ,  n'ont  befoin 
de  vérification,-  ains  que  la  feule  volonté  du  Roy  fuffi  t  ; 
puifqu'aiicieiwcmentus  joiiiftoient  de  ces  droits  après 
vingt  ans  de  fervice. 

Auquel  temps ,  ajoutant  par  eux  l'exprcfle  volonté  du 
Roy,  cette  recompenfe  de  leurs  veilles,  études,  ce 
fer  vices  ne  leur  peut  être  moins  enviée,  moins  encore 
difputée  par  le  Procureur  de  Sa  Majcfté.  SacrUegii 
inffar  eft  ,  frper  qmbufiumfut  admintftrdtiembeu  vel 
dt^nitatibut  frvmulgandis ,  drvinss  abvtare  benefoats  ,  L. 
facrilegii,  cod,  dt  dtverf.  ufeript.  De  Ma  nef  as  eft  ambtgi, 
qui  mentit  tligt  janucia  prtuapati ,  dit  Caffiod. lib.  9.  tp. 
ix.  Néanmoins  les  plus  advifez  en  ont  requis  l'adrctTc  à 
Meilleurs  du  Parlement ,  &  les  ont  fait  vérifier  avec 
Monfieur  le  Procureur  General,  ce  qui  eft  tres-feur  & 


CHAPITRE  XLIL 
S'il  j  *  aBitn  cwrrr*  /*  dttttur  peur  Vargtnt 

m**  1  l*%  S9     wwaJw  IvWl 

SUr  ce  que  l'on  a  reprefenté  que  deux  homme* 
d'honnêtes  moyens ,  éuns  en  leurs  droits  ,ont  joué 
d  la  boule ,  Se  que  l'un  d'eux  en  plufieurs  parties  de 
douze  buts  chacune  a  perdji  la  .fomroe  de  deux  cens 
livres,  pour  le  payement  de  laquelle  le  gagnant  auroit 
prisfon  cheval ,  que  ledit  perdant  retira  peu  après ,  Se 
confemit  une  Cedule  de  pareille  fomme  ;  qu'il  a  été 
adjourné  en  connoùTancc  de  feing  Se  écriture ,  &  la  con- 
noiflànce  faite ,  fc  voir  condamné  payer  ,  cV  auroit 
excepté  que  la  caufe  de  prêt  employée  en  la  Cedule 
n'étoit  pas  véritable  *,  Se  requiert  que  le  Demandeur 
après  le  ferment  prêté  fût  oui  :  le  Demandeur  a  ingénu- 
ment reconnu  la  vérité  {  après  l'audition  duquel  le 
défendeur  a  excepte  par  la  fin  de  non  recevoir  ,  fou- 
tenant  que  te  Demandeur  n'a  action  pour  le  payement 
de  l'argent  gagné  au  jeu  de  la  boule  Enquis  de  la  paît 
du  Demandeur  j'ay  dit. 

Que  le  défendeur  baillant  cette  Cedule  cauféc  de  prêt 
pour  retirer  (on  cheval  au  lieu  de  payer,  projetre  la 
Fraude  Se  l'exception  .  qu'il  objecte  à  prefent  ;  non- 
obftant  laquelle  il  y  a  lieu  de  dire  ,  que  le  défendeur 
ayant  perdu  (on  cheval  au  jeu ,  Se  livré ,  le  demandeur 
en  a  été  fait  (èigneur  >  Se  l'ayant  vendu  au  même  défen- 
deur pour  la  fomroe  de  deux  cens  livres  ,  il  pouvoir 
pour  fa  fureté  du  prix  recevoir  cette  promefle  eau  fée 
de  prêt ,  qui  ne  contient  pas  une  caufe  faufte ,  mais  une 
caufe  inferée  pour  l'autre ,  comme  il  a  été  licite ,  toute 
dete  pouvant  être  convertie  in  tanfam  mmtmi ,  qui  cft 
tin  lieu  commun  traité  par  les  Docteurs  ad  L.fingularià, 
Dte.de  reb\  crédit.  Que  la  véritable  caufe  de  la  promefle 
elt  le  prix  du  cheval  qui  avoit  été  donné  en  payement 
delà  fortune  perdue  an  jeu. 

Quant  à  la  confcicnce,  il  n'y  a  point  de  répétition  de 
la  part  du  perdant,  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jouant ,  fans 
diftindtion  des  jeux  permis  ^ou  défendus  ,  pourvu 
que  l'on  ait  joué  Se  gagné  (ans  fraude  Se  fans  avantage 
de  piperie.  La  reglecftentre les  Cafûires  que  Jj^ut/ua 
«X  Inde  ,  ttiam  iiùcite ,  lege  bnmtana  tn  fora  cenfaentia, 
ne* funt  uecejfarte  reflitne nda.  Dequoy  la  ratfon  eft  que 
le  jeu,  même  Altarum  Ludnt,  emporte  cette  confc- 
quenec, qu'entre  les  joueurs  il  y  a  une  convention, 
voire  un  contrat  accordé  fous  cette  condition ,  que  celuy 
au  profit  Se  en  faveur  duquel  le  Dé  aura  tourné .  fera 
payé  de  l'argent  qui  eft  couché  6c  mis  au  hazard  :  d'où 
s'enfuit  qu'entre  les  joueurs  le  contrats  faut  prapriavi 
<£■  natura  non  eft  jure  naturaii  ,  divine  ,  vel  bnmano 
prclnbini  Se  la  feigneurie  des  choies  gagnées  par  le 
joueur  ne  peut  être  dire  nulle  ,  ratitmt  tare»*  rtttp. 


tieuit  i  mais  parce  que  plufieurs  vices  fe  commet- 
tent par  les  joueurs  ,  qui  fuivent  Se  accompagnent 
l'alfiduité  en  certains  jeux,  qui  font  cnrr'auties  les  jeux 
des  Canes  Se  Dez  ,  pour  la  coniîdcrarion  de  ces  cir- 
conftances  incidentes ,  les  Loix  humaines  ont  défendu 
ces  jeux  fous  certaines  peines ,  même  de  la  reflirution 
des  choies  gagnées  ;  lefquclles  Loix  n'ob  igent  pas  le 
joueur  loyal  m»  inttriari  anima  fera.  D.  Thomas  1.  t. 

3».  art.  7.  Cajetan.  &  les  autres  citez  par  Covar. 
ad  cap.  Peuatnm  dt  rtg.  jur.  in  6.  parte  x.  Rt/tf}.  t  A .  Se 
entre  nos  François  G(.  Prag.  Santl.  ht.  de  SpeQac.  im 
Princ.  verbe ,  Lndtbrta ,  dit  que  Indus  alearum  turpts  eft 
TASione  tenfcquentit  qî"  MCCidtntium  j  que  C'cft  un  ICII 
défendu ,  Se  qu'il  faut  rendre  ce  qtri  a  été  gagné  â  iceluy 
enlajurifdiction  conrentteufe.  La  glofe  ajoute  qu'il  y  a 
lieu  à  la  icftitution  in  fore,  ttnimue  en  trois  cas  1*.  Si  l'on  a 
gagné  i'argem  i  ceux  qui  ne  le  peuvent  aliéner  ;  comme 
les  mineurs ,  furieux ,  interdits ,  femmes  mariées ,  Se  les 
Moines,  a".  Si  l'on  a  induit  quelqu'un  à  jouer  en  inten- 
tion de  gagner.  Si  l'on  a  gagné  par  fraude.  Mata 
parce  que  les  parties  font  en  la  Jurifdiction  Royale  ,  Se 
qu'il  s'agit  de  lobfervance  des  loix  humaines,  és  terme» 
d'icelles  il  y  a  des  jeux  licites  ,  &  des  ieux  défendus  : 
le  Droit  Romain ,/.  X,  %.«*r.  Dtg.de  Aleater.  r>  /.  tjt. 
Çtd.  eod  ne  permet  que  cinq  jeux ce  qui  donna  a  ce* 
cxetcicesle  nom  de  JthttatjMcrtiiem entre  les  Latins  ,  Se 
de  *inmiKm  entre  les  Grecs ,  Se  les  joueurs  QHinqmer- 
eieues,  mmixK.  Ces  jeux  étoient  Céftms ,  Cnrfmt,  Snltms, 
Dtftns ,  Lutta.  Ces  exercices  étoient  nfitez  és  jeux  pu- 
blics ;  mais  ilsavoient  d'autres  jeux  licites ,  defquels  oa 
peut  voit  Alex,  ab  Alex./»*.  3.  GeniaLdier.  Ilsn'avoicnt 
qu'un  jeu  défendu  ,  Altarum  mfiu  ,  auquel  on  joiiotc 
t*lit  r>  ttjferis ,  autrefois  licite  &  honnête  auflî  bien  que 
PtU.  Cicero  Itb.  j.  de  Onu.  Ut  bumnti  léAtri  etgtdne  r> 
fncttdeMttMjJùeti ,  cum  temaeftétts  canfd  cptrd  promit*», 
tur ,  md piltm  ft ,  n*t  ndtefftrdt  cetifrrtmt.  Mais  d'autant 
que  la  malice  y  avoit  fourny  les  moyens  pour  tromper , 
&  que  comme  dit  iCiàote,  jsilms  tejftrsrmm  it*t  à  ptritit 
AltAteribmt  umpenebMur ,  ut  *dfttret  tft**d  Vûfmijfènt, 
Se  quoique  l'on  eût  inventé  fruillmm  (  que  Turnebe 
dit  avoir  été  vetfctdnm  hngnm  &  trrtf)  dans  lequel  oa 
rocttoit  tes  Dez ,  duquel  le  joueur  les  jettoit  fur  la  table, 
qui  s'appelloit  autrement  TnmcmU  ,  Pjrgtts  .  fok 
qu'il  fût  de  buis,  Aufon. 

jtlttmit  viàbns ,  quti  précipitante  ratât* 
Fnndunt  txcujfi  per  utv*  buxa  grudus. 

foit  qu'ils  fufient  de  corne ,  GUffkr.Jnvend  Apted  an. 
tiquas  in  cornu  mtittebxnt  teferos ,  nteventefyme  fm*de- 
b**t  :  Se  bien  qu'à  ce  cornet  on  eût  ajouté  quelque  fa- 
çon pour  empêcher  les  tromperies,  Turncb.  Intns  r.r- 
otvittus  trot  grddotim  excultufque ,  nt  agitait  Mutmff^ue 
tali  tngraduum  offendemtet  fmpercilia  ,  valut artntur  ,in. 
ttrtiarqmt  jailns  /néanmoins  ces  précautions  n'ayant 
pû  empêcher  la  tromperie  des  pipeurs ,  ce  jeu  des  dez 
licite  rie  foi  a  été  reprouvé, déclaré  illicite  Se  défendu 
par  les  Loix ,  duquel  terme  de  dez,  Turnebe  recherche 
l'appellation  allez  curieufê ,  de  ce  que  celui  qui  couche 
donne  les  dez  au  joueur  :  Baies  in  e*  Inde  datant ,  nnde 
&  hedie  tejjèrarnm  Indus ,  datarnm  Indus  vecari  falet  t 
Se  qu'il  le  nomme  Boioj ,  cette  rencontre  de  Piaule  ne 
peur  être  ômife  ;  en  Grec  c'eft  taihts  mis  ;  l'Au- 
teur in  Rudentt ,  introduit  l'efcbve  Tr  achat  ta ,  lequel 
pariant  d'un  homme  déloyal  Se  trompeur  tombé  dans 
l'eau ,  dit  :  i  Neptune  lepide folve ,  nette  oUoitr  uUus  eft 
faptcHtier  ,  prefieila  nimts  lepide  jecifti  belum ,  périm  ant 
perdtdtftn  Or  c'eft  de  l'argent  perdu  i  ce  jeu  que  le  Ju- 
rifconfulte  &  l'Empereur  dénient  l'action ,  Se  s'il  eft 
payé ,  ils  donnent  la  répétition. 

En  France ,  faint  Loiiis  en  l'an  iz <  4.  a  fait  cette  Or- 
donnance :  Jnbtmus  ut  nuttus  emuine  adtaxUlos  ludat, 
r> fcbolas  dteierum  prohibent»»,  r>  ttntntes  eat  dtflrtflins 
pttniantur.  Charles  IV.  l'an  ijio.  outre  les  dez , défen- 
dit les  dames ,  les  quilles ,  les  billes  *  la  boule.  Char- 
les V.  l'an  13*9.  répéta  cette  Ordonnance  ;mais  Char- 
les IX.  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  tôt.  défend  feule- 
ment les  berlans  Se  les  jeux  de  quilles  &  de  dez ,  qui 
eû  avoit  racnemeut  abrogé  les  anciennes  Ordonnances; 
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En  premier  lieu  parce  que  ex  l.  Cod.  eod.  qui  .1  été  refti- 
tuée  des  Bafiliques  par  Cops ,  cette  défenie  de  ne  joiier 
plus  d'un  écu  s'entend  ad  fin  galas  cemmijfienes  ,feu  ad 
fingulos  congre  fus ,  aut  wcei  ;  nous  difons  pour  chaque 
partit.  En  fécond  lieu  que  par  ufage  confiant ,  l'on  a 
àéntfrè  à  cette  difpofition  dû  Droit ,  difenc  Cardinal. 
Zabar.  (  qui  floriffbit  vers  l'an  1400.  )  ad  cap.  Clerici  1. 
de  vita  <y  honefi.  Cleric.  Coda  de  Lad» ,  a.  art.  prtneip. 
num.  18.  Cacialup.  (  qui  floriflbit  vers  l'an  1470.  )  dê 


outre  que  les  unes  &  les  autres  portent  bien  des  défen- 
fès  de  joiier  &  des  amendes ,  mais  elles  n  otent  pas 
l'action  aux  joueurs  qui  ont  pris  des  aflùrances  de  l'ar- 
gent gagné  au  jeu ,  Se  ne  donnent  point  de  répétition 
a  ceux  qui  l'ont  perdu,  fauf  que  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  art.  c9.  dorme  répétition  de  l'argent  que  les  mi- 
ncuis  ont  perdu  au  jeu  de  hazard ,  par  laquelle  But- 
gnon  ,  leg.  abrog.  M.  u  cap.  ijo.  dit  que  toutes  les  Loix 
de  Jurifprudencc  Romaine,  hors  ce  cas  de  minorité, 
cefloient  d'être  en  ufage.  Mais  Louis  XIII.  qui  eft  ia 
Jufticemème ,  a  rétabli  l'ancienne  rigueur  par  Ordon- 
nance du  jo,  May  1(11.  portant  dérenfes  de  tenir  les 
berlarrs.que  l'on  nomme  Académies,  &  de  s'y  alTcmbler 
pour  joiier  aux  cartes  &  aux  des.  La  Cour  par  (on  Ar- 
reft  de  vérification  du  ij.  Juin  enfuivant ,  déclare  les 
promettes  en  blanc  ou  autt ement.à  caufe  de  ce  qui  aura 
été  baillé  pour  jeux  de  dez  &  de  cartes ,  nulles ,  fans 
que  pour  le  contenu  en  icelles  aucunes  actions  foient 
reçues ,  ains  feront  déniées.  Et  parce  que  c'eft  nne  dif- 
pofition pénale ,  elle  ne  peut  être  portée  i  d'autres 
jeux  :  cum  fit  petn* ,  non  potefl  impom  ,  nifi  expri- 

mât ht  qnad  fit  imponenda  ,gt.  ad  Cap.  nie.  verbe  ,exvi, 
de  itère  patron.  Alex.  Itb.  i.conpll.  1  o).  Et  bien  que  par 
les  Ordonnances  précédentes  il  y  eût  d'autres  jeux  dé- 
fendus ,  même  par  l'Ordonnance  de  Charles  IV.  le  jeu 
de  la  boule  :  néanmoins  Moniteur  Briffait  en  fon  Code, 
Henri, /rw» u.ttt.  10. reftreinr  ladite  prohibition  aux 
jours  de  Fêtes ,  dequoi  Thcvcneau  fon  Commentateur 
rend  cette  raiibn ,  que  tels  jeux  ne  (ont  pas  tant  jeux 
de  hazard  que  d'exercice. 

Après  ce  difeouts  des  jeux  permis  Se  défendus ,  il 
faut  entrer  en  1a  queftion  de  fçavoir,  il  celui  qui  a  perdu 
de  l'argent  ou  autre  chofe,  peut  ou  répéter  par  action 
ce  qu'il  a  payé ,  ou  bien  fe  défendre  de  payement  par 
exception. 

Stephan.  Coda ,  Se  Joh  Bapt.  Cacialup.  ont  fait  char 
cun  un  traité  de  LuÀe ,  lefquels  après  les  autres  Do- 
cteurs établirent  de  trois  fortes  de  jeux  i  la  première  > 
de  la  fortune  &  du  hazard ,  auquel  cedanr  la  fraude  Se 
fuppofition  de  faux  dez ,  Se  que  les  perfonnes  foient 
capables  de  joiier ,  ayant  la  difpofition  de  leur  bien ,  il 
n'y  a  action  pour  répéter, ni  exception  pour  ne  pas 
payer ,  fi  non  qu'elle  foit  donnée  jiert  pofittv» ,  comme 
en  France  pour  les  cartes  Se  pour  les  dez  dans  les  ber- 
lans ,  hors  lefquels  il  n'y  a  lieu  i  la  teftitution  par  Ufage 
Se  par  Coutume ,  laquelle  fufHt  pour  n'en  être  tenu. 
Cort.  de  unfuetmd.  4  num.  1^4.  La  féconde,  eft  le  jeu 
d'induitrie  ou  d'exercice  de  corps ,  comme  les  jeux  de 
U  Conftiturion  de  Jufiinicn  ;  la  rroifiéme ,  mclce  de  l'in- 
duftrie  cV  de  l'exercice  du  corps ,  comme  font  aujour- 
d'hui la  paume,  le.  mail,  la  boule  -,  Se  en  ces  teux,  cefTant 
la  tromperie.il  n'y  a  en  France  pour  le  perdant  ni  action 
ni  exception ,  non  pas  même  tous  prétexte  de  minori- 
té ,  l'Ordonnance  de  Moulins  ne  donnant  action  pour 
repérer  qu'aux  parens  des  mineurs  portez  par  indu- 
ctions aux  jeux  de  hazard ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
es  jeux  mixtes,  comme  (croit  le  jeu  de  boule  d'aujour- 
d'hui hors  les  berlans ,  Si  entre  majeurs.  La  première 
efpece  du  jeu  Aie* ,  qui  eft  illicite  Se  défendue,  donne 
lieu  1  la  répétition  par  l'Edit  dernier  de  notre  Roy  : 
néanmoins  au  jeu  de  cartes  ou  de  dez  dans  le  berlan  » 
fi  celui  qui  a  perdu ,  après  le  jeu  fini ,  promet  à  celui 
quia  gagné.de  le  payer  ygl  Pragm.  tit.  de  fpeùac.  eed. 
vtrbo ,  ludubria ,  dit  que ,  Non  poterie  exceptiettem  ebji- 
ctre ,  quod  fit  pecuxia  perdit*  in  Ludo ,  quia  perfequeu. 
ttm  premi/ftonem  fponte  faHam  videtur  purgata  prima 
caufa  turpitudinit ,  arg.  L.fiob  turpem ,  in  fine ,  Dig.  de 
condtS.  o*  teerp.  caufi  Que  fi  l'exception  celle,  quand 
la  prornellè  eft  faite  après  avoir  joiié  i  un  jeu  illicite, 
défendu  Se  reprouvé  ;  i  plus  forte  raifon  au  jeu  de  la 
boule,  induftrieux  ,  d'exercice  de  corps ,  dirons-nous 
juc  le  detteur  ayant  joiié ,  &  pour  s'acquitter ,  baille 
on  cheval ,  que  le  demandeur  lui  a  depuis  vendu ,  par 
fa  confelfion  ,  il  n'a  plus  d'exception  contre  la  de- 
mande du  payement  du  contenu  en  fa  promette ,  au 
moyen  de  ta  convention  (ùivante.  Comme  aufli  ne  peut- 
il  fondit  fon  exception  fur  ce  que  même  aux  jeux  lici- 
tes on  ne  peut  joiiet  plus  d'un  ccu ,  /.  mit.  Cod,  de  Attdt. 
Terne//. 
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Mais  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  d'empêcher  la 
fréquence  du  jeu,  &  d'en  retirer  autant  que  l'on  pourra 
ceux  qui  par  libertinage  font  enclins  à  la  débauche  ; 
comme  il  n'eft  pas  jufte  de  favorilcr  la  mauvaife  foi  de 
ceux  qui  perdent  leur  argent  aux  jeux  qui  ne  font  pas 
illicites  ;  au/fi  n'cft-il  pas  trop  raisonnable  de  l'adjuger 
â  ceux  qui  l'ont  gagné ,  crainte  que  l'autorité  de  la  Ju- 
ftice  n'échauffât  ï'allîduité  des  joueurs  :  c'eft  pourquoi 
j'approuve  l'expédient  charitable  d'aumôner  &  adju- 


:  perdant  paye 


qu'il  a  perdu. 


CHAPITRE  XLIII. 

De  fige  <pte  doit  avoir  le  Chantre  d'une  EgUfe  Cathédrale 
on  Collégiale. 


CEhii  que  nous  appelions  Chanrre  en  nos  Eglifcs  2 
eft  en  Droit  Canon  appelle  Primiceriut ,  net.  aet 
rubr.  de  o§c.  Primicerii  ap.  Greg.  gl.  Prag.  Samil.  tit, 
J^Mom.  divin.  O  fie.  fit  celebr.  $.  mit.  ver  fie.  incumbtt  ;  de 
la  fonction  duquel  (fidore  parlant ,  dit  cmr'autres  : 
Clericos  t/utt  dehntfuere  cogne-fat ,  ipfe  dijlringat  i  e/nos 
ver»  emendare  non  vola ,  eormm  cxcejfns  ad  agnimnent 
Epifcepi  déférât.  Can.  1.  dtfimO.  15.  Il  y  a  quelques  Egli- 
fcs  Cathédrales  efquclles  c'eft  une  dignité,  comme  l 
Tulles ,  cap.  cum  accejfiffint ,  de  Gonjlit.  ap.  Greg,  même 
la  Souchantreric  à  Poitiers,  rap.mter dileclot ,  de excefftb. 
Pralat.  ap.  Greg.  Se  le  Chanrre  s'appelle  Pracenttr  , 
comme  en  l'adrcfte  in  cap.  cum  prt  canfa,de  Sent,  ex- 
communie. ap.Greg.  Dmr.  de  Sacr.  Ecdef.  mimfir.  Ub. 
1.  cap.  14.  in  f,  qui  dit  qu'en  cette  Charge  plnrimum 
tneffe  dignitattt  Crédit  ter.  Chop.  defacra  Polit.  Itb.  1 .  m. 
$.  nnm.  ,0.  dir  qu'il  eft  ,  Prafet  feu  Prafui  Chéri  ,  ant 
Chori  Direder ,  cum  facra  poteflate  juridica  in  facrtficu- 
lot  templi,  vel  Cauemcos  quidem  ,&  aliot  Ealefiaflic* 
praflantes  ebgnttate>St  nous  avons  un  ancien  Concile 
de  la  Province  de  Sens  de  l'an  1  \  18  qui  dit  que  Cante- 
res  moderanturChcrum.  Le  Chantre  a  donc  jurifdiction, 
&  fi  ce  n'eft  en  quelques  Eglifcs, dignité  ou  perfonat» 
c'eft  néanmoins  offiàum  cum  adminiffratione. 

La  queftion  s'eft  prefentée  à  quel  âge  la  Chantrerte 
d'une  Eglife  Collegiafe  pouvoir  être  tenue.  De  difpofi- 
tion de  Droir ,  cap.  un.  de  at.  tjualit.  &•  ord.  prefic.  in  tj. 
aucun  n'eft  capable  de  tenir  dignité  ou  perfonnat ,  bien 
qu'il  n'ait  charge  d'ame ,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  :  mais  on  a  douté  fi  cette  difpofition  comprend  les 
Offices  :  furquoi  nous  avons  une  décifion  de  la  Rote  , 
in  Antiq.  de  at.  &  cjuaht.  Decif.  1.  qui  dit  que ,  Setun- 
dmm  aJtefuot ,  ubi  taie  officmm  haiet  admtntjhattenem  , 
minor  io.  annit  non  poff'et  tenere ,  &  cite  cap.  un.  de  at. 
r>  qual.ine.  qui  feroit  dite  que  ce  texte  par  interpré- 
tation comprend  les  Offices  ayant  adminiftration,ce 
que  je  croi  indubitable  quand  tels  Officiers  adminU 
firent  avec  juridiction  ;  car  en  ce  cas  Innocent  (allè- 
gue en  cette  décifion  )  ad  cap.  de  ntulta,  de  prab.  ap. 
Grtg.  num.  10.  tient  que  ce  font  dignitez ,  même  les 
moindres  Offices  ,  comme  les  Sacrifies  quand  ils  ont 
jurifdiction.  Au  particulier  des  Chantrcries ,  Puteus  , 
Itb.  j .  decif.  89.  dit  que  la  queftion  en  fut  agitée  in  Rot* 
le  14.  Janvier  1(48.  Se  fat  refolu  que  de  droit  commun 
la  Chantrerie  n'eft  dignirc  ni  perfonnat ,  nifi  aliud fit 
de  cenfuetudine  (  qui  eft  l'opinion  d" Alexandre  ,  lib.  1. 
confit.  77.  num.  1.  Ctd.fabr.  lib.  1.  tit.  1.  définit.  16.  in 
alleg.  num.  4.  )  que  même  de  droir  commun  ce  n'eft 
pas  btnor ,  fed potin  Offianm,  Se  rétout  pour  fon  opi- 
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nion  que  ce  n'eft  pas  nn  Office  fimple ,  aios  un  Office  -Gregar.  crnrn  memUx  precMer  entre  debett  pemttet  im. 
avec  adminiftr mon  ;  que  cela  ptcfuppofé ,  la  Chantre-  petrttu ,  up.fmper  Ittteris ,  eed.  Et  ledit  Hierôme  ne  peut 
rie  cft  Se  doit  être  tenue  par  un  majeur  (  ce  que  je  croy    pas  dire  que  par  le  moyen  de  l'expreflion  de  (on  âge  , 

le  Pape  en  conférant , l'a  tacitement  difpenfé ,  puifqu'il 

_  j  '  ii.  1  _      n^^^C-m  ~  '  :  »  „ 


devoir  être  entendu  d'un  majeur  de  vingt  ans  cap^We 
du  Subiliaconat  )  &  foûtient  qu'il  y  a  des  tondions  atta- 
chées à  cet  Office ,  qui  ne  «peuvent  ctte  exercées  par 
autres  que  par  ceux  qui  ont  atteint  âge  fuffifant  peut 
ftre  promus  aux  Ordres  fierez  :  il  dit  toutefois  aucuns 
des  Juges  avoir  tenu  que  c'eft  Qjfemm  fimplex ,  que  fur 
la  queftion  il  ne  fut  rien  téfolu;  mais  que  l'impétrant  fut 
reçu  à  vérifier  qu  i  Saluccs  la  Chanrterie  cft  dignité  : 
d'où  s'enfuit  qu'en  toutes  Eglifcs  elle  n'eft ,  Se  n'ell  pas 


a  donné  une  telle  qualité  au  Bénéfice  ,  qu'il  n'avoit  pas 
befoin  de  difpenfc  :  aufli  que  la  difpenfc  tacite  n'eft  ja- 
mais préuimée ,  finon  avec  les  circonftances  cortées  par 
Gomefius  *d  reg.  denen  tell,  jttt  <j**f.  18. 

La  refolution  de  la  queûion,  fi  ledit  Hierôme  eft  bien 
pourvu  ,  va  a  fçavoir  fi  l'Office  de  Chantre  en  l'Eglife 
de  B.  habetOrdmem  annexum  fieernm  ;  en  quoy  il  y  a 

  g"ndc  apparence, puifqu'il  a  a^miftradon  &  jurif- 

tenue  pour  dignitc.quoique  dife  Coraf.  de  Bentfic.  parte    diction ,  laquelle  préemption  fera  aidée  par  1  Ufage 


cap.  j.  num.  6.  Francifc.  de  Aret.  confit.  ij.  nnm.  y 
t  plus  i  propos  que  c'eft  un  Office  lcqucl/«»rfr  »»  <**- 
gnitatem,  &  a  jirrifdiction  :  mais  la  plus  furc  opinion 
cft  de  tenir  qu'en  chaque  Eglife  il  la  faut  confiderer  telle 
qu'elle  eft  ,  ou  pat  la  fondation  d'icclle ,  ou  par  le  fta- 
tut  de  l'Eglife ,  ou  par  l'ufage  d'icclle  Dignité,  Perfo- 
nat  ou  Office ,  Se  encore  Office  fimple  >  ou  avec  admt- 
niftrarion  :  &  en  préfuppofant  que  c'eft  un  Office  .com- 
me elle  ne  peut  avoir  moindre  qualité ,  il  faut  defeendre 
à  une  autre  conli Heration ,  fi  à  cet  Office  il  y  a  quelque 
Ordre  annexé  ,  &  requis  pour  le  tenir ,  étant  certain 
qu'aucun  n'en  peut  être  promu  s'il  n'a  atteint  l'âge  rc- 


&  la  Coutume ,  tant  du  Diocefe  que  de  cette  Eglife  , 
dont  François ,  qui  a  impetré  ladite  Chanttetic  fur 
Hierôme,  fera  reçu  à  informa  par  titres  &  par  té- 
moins. 


CHAPITRE  XLIV. 
D«  Minutes  ntn  fign/et  du  Netdirt. 

TL  n'y  a  point  de  difpofition  en  la  Jarifprudenec  Ro- 
Xmainequi  ait  obligé  les  Notaires, qui  y  font  appel- 


îbit  Dignité ,  Pcrfonat,  Office ,  ou  Prébende ,  a  un  Or 
dre  annexé  ;  c'eft-à-fçavoir ,  s'il  y  eft  annexe ,  de  jure 
CKmmunt ,  dut  de  primai*  infiitHtione  yatu  MtttquA  cen- 
fMttnÂtpi  ,velflatmn>.  Ainfi  la  Chantrcrie  de  Mets  eft 
un  Office  auquel  eft  annexé  l:Ordre  de  Prêtrife,  cap, 
cenfittutui  46.  de  appetlau  Ap.'Crtg.>Ox  il  eft  bien  con- 
fiant que  les  Chantteries  és  fcglifcs  Cathédrales  &  Col- 
légiales n'ont  aucun  Ordre  annexé  de  droit  commun  ; 
fi  on  le  prétend  en  quelque  Eglife  par  la  fondation  , 
première  inftirution ,  ou  ftatut ,  la  preuve  s'en  doit  faire 
par  écrit; fi  de  l'ancienne  Coutume, la  preuve  pour- 
roit  en  être  faite  par  témoins ,  comme  ellefut  reçûc  en 
cette  decifion  recitée  par  Putcus ,  qui  dépofêront  de  la 
commune  opinion ,  &  qu'ils  n'ont  jamais  vû ,  &  n'ont 
oui  dire  que  la  Chantrcrie  ait  été  tenue ,  ni  ne  peut 
être  tenue  pat  autres  que  ceux  qui  ont  été  promus  aux 
Ordres  fâcrez,  ou  en  âge  de  l'être.  Cette  preuve  peut 
être  aidée  Se  fortifiée  par  l'exhibition  &  reprefentation 
des  provisions  des  Chantres  prcccdcns ,  par  lefquelles 
toujours  ils  autoient  exprimé  les  Ordres  facrez. 

Demeurant  donc  que  les  Chant  reries  font  Offices , 
voire,  par  l'opinion  de  Putcus  .Offices  ayant  admini- 
itration ,  qui  eft  la  plus  faine ,  puifquc,  comme  dit  Cho- 
pin, ils  ont  jutifdi&ion  i  Se  en  préfuppofant  que  par 


ment.  edit.  $.  t.  B rtvittr  ,nttm.  ij.  non  pas  indéfiniment, 
mais  afin  que  plus  facilement  on  en  puifle  venir  i  la 
eomparailbn  des  écritures,  quand  elle  fera  necefjairc. 
Il  cite  /.  ult.  Cad.  de  jidftfforib.  par  laquelle  il  appert 
que  ecluy  que  le  Magiftrat  prend  pour  AdlefTêur  Se 
Confcillcr ,  doit  figner  les  jugement.  Il  cite  1. 1.  Ced.  d§ 
convtnicnd,  fifii  débiter tb.  Itb.  io.par  laquelle  il  eft  or- 
donné que  TabnUrittt  lignera  les  quittances  que  le  re- 
ceveur Datera  à  ceux  qui  doivent  de  l'argent  au  fife. 
En  laquelle  deux  chofes  font  i  noter  ;  la  première , 
qu'en  ce  lieu  Tabulant*!  ce  n'eft  le  Notaire  TabeUi» , 
nuis  1  proprement  parler ,  c'eft  le  Greffier  de  la  Mai- 
fon  de  Ville.  Cujas  a  marqué  la  différence  des  uns  Se 
des  autres  ,adL.  nnivrrfes , Cad,  de  Decttriamib.  lib.  10. 
La  féconde,  qu'en  cette  Loy  fnbmetort,  c'eft-â  dire, 
ligner ,  comme  il  eft  évident ,  ex  1. 1.  Cad.  de  conant  Ixt- 
gmonal.  titmlor.  lib,  10.  verbe ,  abjtfnatione  Tabulant.  Et 
en  ce  fens  l'Empereur  Galien  ufbit  des  termes fnbnato- 
rt,  axnatart  ,  a.  I.  1.  Cod.  de  cenven.  fifa  dehitonb.  lib, 
10.  &l.  exemple, Ctd.  de  pre-bst.  Et  ainfi  <wwf4/»«»  s'ap- 
pelioit  le  refait  de  l'Empereur  qu'il  avoir  figné,  die 
BrifTon.  Johan.  Andr.  en  fa  glofe  fur  ce  lieu  du  Specm- 
Ut.  dit  que  fon  intention  n'eft  pas  prouvée  par  ces 
deux  textes  j  mais  pour  fa  défcnfej'ay  i  dire  qu'il  les  a 


P' 

Ufagc  Se  Coutume  ancienne  en  l'Eglife  Collégiale  de   alléguez  par  argument.  Qjic  tout  ainfi  -que  le  Confcil- 
B.  rOfHcc  de  Chantre  cft  tenu  Se  réputé  pour  avoir    1er  du  Magiftrat ,  &  le  Greffier  de  la  ville  dévoient  fi- 
l'Ordrc  de  Soudtacre  annexé,  ne  fé  trouvant  point    pier  les  actes  qui  partoient  de  leurs  mains  ;  ainfi  le  Ta- 
bellion ,  le  Notaire  devoit  figner  ceux  qui  parroienr  de 
la  fiennC-  SpeoetMor  cite  auffi  N«welt*m  de  infiniment, 
fide ,  5.  «pertet.  Andr.  dit  que  l'Empereur  n'a  pas  or- 
donné que  le  Notaire  feroit  tenu  de  figner;  mais  que 
s'il  a  figné ,  fbn  feing  fervira  au  cas  qu'il  faille  venir  à 
"ofë  eft  véritable.  Toutefois  ex 


la  comparaifon  : 


d'exemple  que  jamais  aucun  en  ait  été  pourvu  qu'il  ne 
fut  Soudiacre ,  ou  en  âge  de  le  pouvoir  ctte  dans  l'an , 
c'eft -â-dhe  ayant  vingt  ans  accomplis, ttt  m  d.  t*p.  nn. 
de  dutt.  quMtt.  <$■  ord.  pr*fic,  in  6.  l'on  peut  dire  que  la 
signature  par  laquelle  Hierôme  a  été  pourvu  de  la 
Chantrcrie  de  ladite  Eglife  vacante  par  la  refignation 

de  Jean ,  en  laquelle  il  ne  prend  autre  qualité  que  de  jf.  fi  ver»  nmllut ,  il  eft  évident  que  par  ufage  plus  < 
Clerc ,  cft  furprife ,  en  ce  qu'il  a  exprimé  que  tmra  c*.  m  un  les  Notaires  fignoient  ;  Se  fi  quelqu'un  en  ufoit  au- 
ret ,  nnllnmque  Ordinem  fterum  eMxexmm  habet,  Se  que  trement ,  cela  n'étoit  pas  iruprouvé.  Mais  la  glofè  per- 
la fubreption  n'eft  pas  couvette  par  cette  claufê  pre-  petuellcmenr ,  §.f*d fi  imflr.  verbe  ,  *djicidMt*r  <jx$4 
ccdcntc ,  tn  décime fepttme ,  vel  décime  dlavo  aune  cen-  fi  etism ,  verbe  ,/itpplevit ,  §.  tjmod  fi  Tdbtllte ,  verbe  , 
fiitmtms  :  car  ou  bien  ledit  Office  n'a  point  d  Ordre  an-  adimpleticnum ,  dit  que  raccomplifîcment  Se  la  perfè- 
nexé ,  &  en  ce  cas  il  ne  falloit  point  exprimer  d'âge  , 
puifque  ledit  Hierôme  Clerc  tonfuré  étoit  capable  de 
le  tenir ,  du  moins  â  quatorze  ans  ;  ou  bien  il  y  a  un 
Ordre  annexé ,  &  en  ce  cas  l'expreflion  de  l'âge  a  été 
inutilement  faite  pout  deux  raifons  ;  la  première ,  que 
cette  expreifion  d'âge  n'opère  pas  de  difpenfc ,  cap.  nan 
fatejl.  11.  $.  fi»,  de  prtb.  tn  6.  ains  feulement  relevé  du 

foupçon  de  fubreption  ;  la  féconde ,  parce  que  l'Office   l'en  auroit  difpenfi ,  la  Coutume  générale  a  introduit 
ayant  ex  eonfuetudine  un  Ordre  annexé  ,  ledit  Hierôme    &  reçu  cette  formc.par  laquelle  l'on  diftingue  les  écrits 
non  feulement  l'a  celé ,  mais  il  a  narré  le  contraire  ,  Se    publics  d'avec  les  privez  Gnil.  de  Cxtu.  ad  L  ten 
panant  doit  être  ptive  de  la  grâce ,  cap.  x.  de  Refcr.  ap,    ratmet ,  Çeei.  de  fide  tnfirum.  Bart.  sd 1 .  cenfiuttt.  DU 


âion  du  contrat ,  c'eft  la  foufeription  du  contrat.  Il  cft 
pourtant  certain ,  comme  dit  Balde  ,*dd,l.  i.  Cad.  de 
tenveniend.  fifei  débiter,  m:  m.  5.  que  per  cenfmetudtnem 
patefl  remini  fattmnitAt  ftbfcripuenii.  Ceflant  laquelle 
Coutume  le  fëing  du  Notaire  en  l'inftrument  public 
eft  tellement  nece flaire .  que  le  manquement  d'icelui  le 
rend  nul ,  puifque  contre  la  Coutume  particulière  qui 
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gefier.  nmm.  5.  Se  tous  les  autres  citez  par  fon  Commen-  Marguerite  Cotin  prêta  Soixante  Se  dix-neuf  livret  1 
tateur  Se  par  Félin ,  *d  c*p.  \.  de  fide  infirnm.  num.  1  j.       Nicolas  Boutin  Se  Renée  Michaut.dont  y  eut  obligation 

Mais  je  laifle  tous  les  Do&curs  de  la  Jurisprudence    reçue  par  Sureau  Notaiie  le  premier  de  Mars 
Romaine  Se  Canonique ,  pour  dire  que  nos  Doâeurs   fîgnée  des  parties  Se  des  témoins ,  &  non  du  Notait 
l'ont  ainiî  tenu.  Mafucr.  Ut.  de  titter.  n»Hs  &  mu/,  nmm.    Se  à  Pinftant  contre-lettre  confentie  par  fioutin  â  N 
C.  dit  que  la  première  choie  requifei  ce  qu'un  infini- 
ment (oit  dit  authentique  Se  fafle  foy,  eft  que  figillunm 
fit'»  mgrgine  m*nm  Nattrtt  publics  *nt  jnr*ti.Cx  que 
Fontanon  a  traduit ,  qu'il  foit  dgné.  Nepos  de  Monte 
Alb.  en  fon  traité  de  Exception.  Ut.  z.  ctntr*  qnnmlibet 
fcriptmr.  pour  contredire  un  infiniment  public ,  dit:  Item 
vide  fi  b«bet  fignnm  public*  perftne  <£• fnbfcripHtnem  \  <£• 
fi  cecret  figna  &  fnbfcriptseme ,  m*  enret  vitie.  Boër.  decif. 
17.  num.  nlt.  impugne  un  contrat ,  f  ni*  déficit  fignnm 


chaut  (ignée  des  parties, des 
Comme  les  biens  de  Bout  in  font 


e. 

par  Boutin  4  Mi- 
>ins  Se  do  Notaire, 
ndus  devant  le  Juge 
de  la  Prévôté  d'Angers  ,  l'heritiere  de  ladite  Cotin 
créancière  s'oppofe  a  dn  d'être  payée  de  fon  principal 
Se  des  intérêts,  &  être  mifeen  ordre  du  jour  Se  datte 
de  fon  obligation ,  ce  que  les  créanciers  poflerieurs  em- 
pêchent quant  i  l'hypothèque ,  ce  qu'ils  obtiennent  par 
Sentence  du  19  Avril  160  j.  par  laquelle  ledit  héritier 
de  ladite  Cotin  eft  mis  en  ordre  après  tous  les  1 


ur  être  reftirué  de  I  ômiflion  Se  erreur  du  Notaire,  Se 
ibmmationvers/fa  veuve  1  fin  de  dommages  Se  intérêts  : 
Sentence  en  dernier  rclTbrr  en  l'Audience  du  Preddial 
le  zi.  Mars  1*04.  par  laquelle  tant  en  caufe  d'appel 
qu'incident  de  lettres  Se  Sommation ,  les  parties  ont  été 
miles  hors  de  Cour  Se  de  procès.  De  la  foi  de  cette 
minute  lignée  des  parties  y  a  Arrcft  du  mois  de  May> 
H9j.  que  récite  Mornac ,  *d  l. 1.  Dig.  de  Conflit,  j 


'   1  —  c*  *  /  *        J  C —   —  —   r      "  * v  ***      ■»  vivrtii" 

Natortt ,  qn*d  eft  de fnbfi*nti*  ;  il  eft  vrai  qu'il  rapporte  ciers  hypothécaires.  Appel  par  lui,  lettres  incidentes 
l'opinion  de  Bartole ,  qui  dit  qu'une  copie  prife  du  Pro- 
tocole du  Notaire  decedé,  bien  que  non  (ignée ,  fait 
foi  :  ce  qui  eft  véritable ,  pourvu  que  ta  minute  fe  trou- 
ve au  registre  &  protocole  du  Notaire  en  bonne  forme; 
c|eft-i-dire ,  (ignée  de  lui  :  Se  en  l'hypothefe  que  Boë- 
rius  agite  ,  l'on  avoit  le  contrat  de  mariage  duquel  il 
parle,  fur  lequel  le  Notaire  avoit  écrit  qu'il  I  avoit 
grodoyé  de  fa  main  ;  mais  enfin  la  minute  fut  tronvée.& 
apparut  qu'élle  n'étoit  ni  (ignée  du  Notai  tc.ni  regiftrée 
en  fon  protocole.  Si  bien  que  parce  qu'au  lieu  ou  le 
contrat  fut  pade ,  il  n'y  avoit  point  de  Coutume  parti- 
culière contraire  à  la  générale,  le  contrat  ne  fut  pas 
trouvé  bon. 

Rebuffus ,  in  cen/lit.  reg.  tr*cl.  de  titter *r.  ebligtu.  *rt. 
X.gt  !.««*».)«.<$•  diccrttnr  nrnUnm  qtusnda  non  effet  À 
Wauria  fnbfcriptnm. 

Voila  les  opinions  de  nos  Auteurs  François  qui  ont 
pour  fondement  l'I/fage  Se  la  Coutume  :  mais  depuis 
font  Survenues  lOrdonnance  d'O  leansde  l'an  tc6o. 
*rt.  8j  &  l'Ordonnance  de  Blois  de  1  an  1579.  *rt.  166. 
qui  portent  difertement  que  les  Notaires  ligneront.  De- 
puis le(qucllcs  Ferrcrius  *d  decif.  <y,  Guido  Papx  a 
icrir  que  *pndn»s  prapttr  cenflit.  regi*s  y  fcriptmr*  ,  nci- 
t*tiê  <fr  fmbfcripti»  ttjtinm  &  cantrnhentinm  ,  r>  T*beU 
tianis  mn»  cvntextn fini  débet  ;  ce  qui  eft  tellement  vérita- 
ble ,  qu'encore  que  deux  Notaires  eudënt  (igné  la  mi- 
orne  d  un  teftament ,  néanmoins  parce  qu'ils  le  lignè- 
rent deux  jours  aptes ,  il  fut  déclaré  nul ,  dit  Moniteur 
Bouguier  en  fon  Recueil  Un.  AT.  nmm.  nlt.  comme  à 
Semblable ,  les  contrats  ayant  été  reçus  par  deux  Notai- 
res, bien  que  l'un  des  Notaires  les  ait  lignez,  ils  font 
néanmoins  nuls  par  le  défaut  de  la  (ignature  de  l'autre 
Notaire ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  les  Arrefls  que  recite 
Mornac  ,  *dl.  e»ntr*t~lut ,  Cad.  de  fide  infhnmentermm  , 
qui  étoit  la  doctrine  de  Rcbuffc  avant  nos  dernières 
Ordonnances,  tr*tt.  de  n»min*t.  ejnefi.  10.  num.  jj.  ce 
qui  a  lieu  non- feulement  pour  la  minute ,  mais  pour 
les  grades  Se  copies  qui  en  feraient  délivrées ,  difent 

Guido  Papx.  decif.  m.  Boër.  decif.  zi.  Luc  aux  Actes  ,  ~tb*p.  4.  Necamfqn*m  eernm  an* paffi- 

Or  les  Ordonnances  ci-defTus  ponant  que  les  Notai-    debnt ,  mliqnid  fnmm  efft  dscebat ,  feU  e>*m  Mis  emm* 

cemmmni*.  Et  plus  bas  ,  gnttqnet  pejftferts  ngrernm 
*ut  domor nne  er*nt ,  vtndentet  *ffertb*nt  pteti*  eernn 
qn*  vendtb*nt,  dr  peneb*nt  *nte  pedes  ApèfMtrnm ,  di- 
■videbatnr  nntem  fintnltt  prou:  cntqneepm  er*t. 

En  fécond  lieu ,  ce  que  Phtlon  Juif  au  traité  de  la  vie 
contemplative  a  écrit  des  Thérapeutes  ,  ailleurs  Se 
ferviteurs  du  vrai  Dieu,  ne  fe  doit  pas  entendre  des 
Moines,  ains  des  Chrétiens ,  tant  Ecclefîaltiqucs  que 
Laïques  d'Alexandrie  Se  lieux  circonvoiiins  ,  lequel* 
par  rinftraccton de faint Marc  leur  Evéque  vivoient  en 
communauté  i  l'exemple  des  premiers  Chrétiens  de 
Jerufalem  (bus  les  Apôtres ,  difent  Eufcbe ,  faint  Jerô- 


CHAPITRE  XLV. 
Si  les  Moines  &  Religieux  fent  in  Clergé. 

IL  y  a  une  queftion  celcbremcnt  agitée  entre  Corio-! 
lanus  Se  Mirqués  d'une  part ,  Se  Penotier  de  l'autre  : 
(çavoir  (i  au  quatrième  ûecic  de  l'Egltfe  les  Moines 
allemblez  és  Monafteres  réduits  en  Congrégation  fous 
des  Chefs .  étoient  du  Clergé  (  pris  eu  Ion  éùoiie  ligni- 
fication )  ou  du  peuple  ,  Eccletiaftiques  ou  Laïques.  Ce 
(croit  un deflein  trop  prclbmptueux  &  trop  hardi  pour 
moy  d'en  entreprendre  la  decifion;  mais  parce  que  li- 
fant  les  Pères ,  l'Hiftoire  Se  les  Conciles .  j'ay  fait  quel- 
ques remarques  qui  volontiers  ne  feront  pas  inutiles  i 
1  cciairciflcment  de  ce  point  tics-important ,  il  m'a  fem- 
blé  que  le  recueil  n'en  ferait  pas  ennuyeux. 

En  premier  lieu  il  y  a  grande  différence  entre  la  vie 
Apoftoliquc  Se  la  vie  des  premiers  Chrétiens ,  après 
que  Notre-  Seigneur  fut  monté  au  Ciel  :  car  la  vie  des 
Apôtres  étoit  le  vœu  d'une  parfaite  pauvreté  Se  un  de- 
laidement  des  biens  temporels,  fans  s'enquérir  i  qui 
ils  écheroient,  &  fans  deflein  d'en  participer  à  l'avenir 
ditcâement  ou  indirectement.  Saint  Pierre  ja  deftgné 
chef  de  l*£gli(ê  parlant  pour  tous  en  faint  Mathieu 
chapitre  19.  dit ,  Ecce  reliquimnt  emm* ,  c*r  feqnnU  fn- 
ntns  te.  Au  regard  des  particuliers  convertis  par  la 
Prédication  des  Apôtres ,  leur  vie  étoit  l'exercice  d'une 
parfaire  charité  pour  le  fecours  les  uns  des  autres.  Saine 


res  ligneront  les  inftrumens ,  ades  Se  contrats  qu'ils 
pafleronr.il  eft  déformais  inutile  d'avoir  recours  aux 
décidons  des  Docteurs  de  la  Jurisprudence  Romaine  , 
fçavoir  quels  effets  a  produits  cette  Coutume  de  ligner 
par  les  Notaires ,  d  la  Coutume  particulière  d'un  lieu 
ou  d'un  Notaire  peut  difpenter  de  l'obfervance  de  la 
Coutume  générale ,  d  l'ômilEon  qu'a  faite  le  Notaire 
de  ligner  eft  purgée  quand  la  minute  (e  trouve ,  foit  en 
fon  protocole,  foit  en  lès  tiafles,  d  elle  eft  purgée  quand 
il  a  délivré  des  grades ,  ou  des  copies ,  ou  quand  il  a 
écrit  fur  la  minute  qu'il  les  a  délivrées  :  car  deux  choies 
font  déformais  confiantes  \  l'une  que  la  dgnature  des 


tant  qu'elles  feront  conformes  d  la  minute ,  laquelle  n'é 
tant  pas  en  bonne  forme  eft  nulle  ,*  ce  qu'il  faut  enten- 
dre quanti  l'autorité  publique  pour  n'être  ni  hypothé- 
caire ni  exécutoire,  car  au  Surplus  entre  les  parties  elle 
fait  foi ,  Se  vaut  comme  l'écriture  privée  pour  engen- 
drer des  actions,  étant  lignée  des  parties  Se  des  témoins, 


Seigneur  1 

Un  rroideme  lieu .  que  le  premier  Chrétien  qui  a  fait 
profedion  de  la  vie  Solitaire  5c  éremitique,  fut  Paul 
natif  de  Thcbcs  en  Eqyptc ,  lequel  fuy.inr  la  rigueur  de 
la  pcrfecutîon  cxcitcc  fous  l'Empcrcui  Decius.ic  l'a- 
vare trahifon  de  Son  beau  frerc  ,  (c  retira  dans 
l'an  i5i^à  l'imitation  duquel  plulîeurs  autres  Chrétiens 


car  autre  chofe  ferait  û  les  parties  ne  fçavcnt  pas  fi-  embraiferent  ce  genic  de  vie  ,  encre  leSqueis  fut  fAit 
gner.  '  Antoine. 

fffiij 


Digitized  by  Google 


«i7  QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUP1NEAU.  SxS 


En  quatrième  lieuque  faux  Antoine  fut  le  premier 
qui  reduifitles  Moines  Se  Ermites  en  Congiegation, 
^êur  donnant  des  règles  (bus  l'Empire  de  Conftantin 
J"an  ji8.  Se  après  luy  Paicraon  >  &  enfuitelon  Dtfciple 
Pachoroiu». 

La  queftioneft  donc  de  Ravoir  fi  en  ce  temps ,  c'eft 
àVdite  au  quatrième  Siècle  ,  les  Moines  sécant  réduits 


incelere.  Voicy  comme  en  parle  faint  B.ifile  auffi  Abbé, 
qui  vivoit  au  même  Siècle  :  aceufamur  c"  hujus  q»0d 
iiabtMmus  monathes  pietutts  ftudiofes-qm  munde  rennntlA- 
runt  (jr  univerfis  ftculi  ifltus  cutis,  ep.  6f.  Voicy  le  té- 
moignage qu'en  rend  Suzomenc  lib.  £.  c*p.  j^.  J^uibus 
emntbni  commuais  Difctplm*  fuit  ,  anima  quant  m*  xi. 
mamvuram  gtrtrt  ,  eamqut  confnetudint  *d  ru  hujus 


■derer  avec 

.quée  par  peu  de  peribnnes ,  que  ce  mot  de  Clergé  ne  (e 
•trouve  qu'une  fois  au  nouveau  Teftamew ,  en  l'Epure 

J première  defaint  Pierre ,  chap.  5.  où  inftruifant  les  Pre- 
ars ,  il  dir  ,  Neqnt  ut  déminantes  ta  Clrrts ,  fed  fin»* 
fatli  Gregis  ex  anime  ,  où  il  faut  noter  comme  choie 
importante ,  ces  mots  in  Clerts  au  plurier ,  &  Crtgis  au 
imgulicr.  Car  le  mot  Grec  Cirrus  lignifie  fort ,  portion, 
hérédité./  Se  comme  le  Peuple  d^lfrael.la  portion  Se 
llheriragedeDieu,  étoit  diftrngué  en  deux  ordres ,  lea 
Prêtres  Se  le  Peuple  ;  ainfi  les  Chrétiens  en  la  Loy  de 
Grâce  font  le  fort, la  portion J'hcrcditc  de  Dieu, 
.que  (âint  Pierre  appelle  Gregcm,  le  Troupeau  divi(c 
en  deux  Etats ,  des  Ecclellaftiqucs  Se  des  Laïques ,  que 
l'un  &  l'autre  font  la  portion  Ce  l'hérédité  de  Dieu  ,  & 
pour  cette  caufe  faint  Pierre  exhorte  les  Prélats  de  ne 
leigrteurier  pas  in  Chris. 

Il  eft  vrai  que  par  ielaps  de  temps ,  le  mot  de  Cierge' 
s'eft  fpecialetnent  adapté  à  la  plus  fainte  portion  ,  i 
ceux  qui  font  promeus  aux  Ordres  Ecdclîaftiques  ,  que 
J'onnediftinguoit  pas  d'avec  le  peuple  par  le  mot  de 
Clergé  (  comme  l'onfaitauiourd'htiy^  mais  par  le  mot 
à' Ordre  ,  comme  il  eft  évident  de  ce  partage  de  Terrul- 
licnltb.de  exhortât,  ad  caftu.  Diffèrent  ïam  inter  ordinem 
tir  pUbemceuftttuit  Ecdeft*  an  tentas,  t'epuis  &  dès  no- 
tre IV.  (îcclc  le  mot  de  Clergf  demeura  propre  aux 
Eccleiiaftiqucs ,  qui  ont  été  .appeliez  Clercs  ,  8c  confi- 
derez  Tous  ce  nom  feparémcnr  d'avec  les  Laïques, 
comme  nous  l'apprenons  de  faint  Hierôme  qui  étoit 
Prêtre  &  Moine  ,  can.dno  fnnt  gênera  11.  q.  1.  J'efpere 
cy-après  montrer  qu'entre  ceux  qu'il  appelle  Clerteot 
&  De»  dévêtes  ,  vidtltctt  ceuverfes ,  font  les  Moines  ; 
mais  il  eft  préalable  de  remarquer  qu'encore  qu'en  la 
naiftance  de  l'Eglife  Si  ès  premiers  ficelés  aucun  ne  dût 
régulièrement  être  promeu  aux  Ordres  que  par  le  ref- 
pcâ  d'un  certain  titre  auquel  l'Ordiné  étoit  donné  & 
obligé  d'y  refider  ;  néanmoins  les  perfecutions  venant 
à  cefler ,  (es  Chrétiens  à  fe  multiplier ,  Se  la  Difciplinc 
à  fe  relâcher  ,  deux  chofes  arrivèrent  ;  l'une  qu'il  fefit 
des  Promotions  abfolué's ,-  l'autre  que  ceux  qui  étoient 
ordinez  ou  ordonnez  abfolument  (  (ans  obligation  à  un 
Titre  ayant  charge  d'ames  Se  requérant  refidence  )  fe 
difoientbiendu  Clergé  ,  mais  aucuns  d'entr  eux  s'en 
difoienc  abfoluroent,&  non  du  Clergé  de  l'Evêque  qui 
les  avoir  ordonnez ,  prerendans ,  dit  Balfamon,  que  le 
Clergé  de  l'Evêque  étoit  compose  des  feuls  Clercs  de  la 
ville  capitale  du  Diocefe ,  &  non  des  Clercs  des  H6pi- 
taux.de  1  Monafleres,&  des  Chapelles  des  Martyrs:  au- 
quel defordre  l'Eglife  pourvut  par  les  can.  6.  Se  8.  du 
Concile  de Chalcedoinc  tcnuleiîeclefuivant  l'an  45 1. 
d'où  j'infère  que  G  auparavant  ce  Concile  quelques-uns 
eouùte  de  ces  abus  ont  diftingué  les  Moines  reclus  dans 
les  Monafteres ,  d'avec  le  Clergé  des  Evêques  ,  ce 


«n  Congrégation  fous  des  Superieurs.étoient  du  Clergé  faculs  relinquendas  paratam  eficere ,  m  precibut  ,  jejuniit 
(Ou  du  Peuple  ,  Ecclefiaftique*  oo  Laïques  j  pour    &  drvims  bjmuts  magnam  «m  partent  cenfumere  , 

 -  de  laquelle  II  *ft  neceflaire  de  «onfi-    fecuusum ,  ctvilium  rerum  traUotieuem ,  indulgent***», 

ntion  une  citeonftance  notable  remar-    entamant  cerpons  emnin»  canumutre. 

11  fuffiroit  de  la  propriété  de  la  dicu'on  Laécut ,  Se  de 
la  profeffion  &  du  genre  de  vivre  des  Moines  ,  pour 
inférer  avec  neceffité  qu'ils  n'étoient  pas  Laïques  ,n£ 


tenus  pour  tels.  Auflî  quand  l'on  viendra  à  conlidct>er  ce 
que  dit  le  même  Sozomcne lib.  i.cap.  1 1.  banc pr*dx> *m 
Vivendi  rdtieuem  ,  prtmus ,  un  qmdjm  mt  mer  Mut  ,iufti- 
tuit  Prtphet*  Ett*s  &  feounet  Bapttfla.  Quand  l'on 
viendra  à  coniîdci  er  ce  que  die  PoUîdius  en  la  vie  de 
S.  Auguftin  ,  qu'étant  fait  Prêtre  ,  M»n*flerium  intrs 
Ecclcjtam  mex  wjhtuit ,  r>  cum  Dei  fervis  vivere  tapit 
fecundum  ntodum  &  reguUm  fub ftndis  Apefteits  ceufti- 
/*f<ww  :  fuivant  lelqucls  termes  fauit  Grégoire ,  depuis 
parlant  des  Moines,  dit ,  Saterdeiibus  Mtuncbis  Apejlt- 
lerum fîgur*m  teuenttbut ,  can,  ex  tuïUrituie  16.  a .  , .  ce 
quclaglo(e  ad c*u.  vtdentes ,  n.f.  1.  interprète  autud 
rtnunttutienem  prtprterum  &  communem  vttum.  Qui 
viendra  dis  je  iconfiderer  ces  chofes,  il  lui  fera  difficile 
de  fe  porter  à  croire  que  les  imitateurs  d'Elie ,  que  l'on 
dit  avoir  été  d'entre  les  Lévites  ;  que  les  imitateurs  de  S. 
Jean  Baptifte.qui  étoit  de  race  de  Sacrificateurs; que  le* 
imitareut s  de  la  vie  des  Apôtres  (  qui  étoient  Prêtres  ) 
diftinâe  d'avec  celle  des  autres  Chrétiens,  foient  Laï- 
ques &  Séculiers ,  plutôt  que  Clercs  &  Ecdcfîaftiques. 

Comire  défait  les  Auteurs  qui  en  patient ,  ne  le» 
tiennent  pas  pout  Laïques,  ains  pour  Ecciefuftiqties 
avant  quitté  le  monde,  Si  vacans  aux  prières  telool'ul âge 
o  c  1  £  ^  I  i^îr  • 

Sainr  Grégoire  de  Nazianze ,  Or  ut.  éd  Jnliun. 
Phihfepherum  cattunt  comme *dt>.  ttut  fciUcet  nulle  vincultt 
h  ami  tenentur ,  qui  fol*  terper*  ,  nec  e*  tfuidem  tôt* , 
ppJJ;Jent  ,  qui  C*f*ri  mbil ,  Deo  emns*  hâtent ,  hymnes  , 
precet ,  vsgili*j  ,  Uchrjm*s  ,  hoc  eft ,  hujufmedi  epes  qu* 
m*mbus  premt  nequeuut ,  qui  mund»  mer  lui funt ,  Chrijitt 
vivunt.  Soc  rates  lib.  4.  cap.  19.  parlant  delà  peifècution 
des  Evoques  Ariens  contre  les  Moines  :  Seltt*  prec*ti*. 
num  Ofiict*  in  tcCis  *der*ndum  ipfis  de/iin*tis  exequendi 
nullatn  vetuerunt  f sucre peteflsutm  ,Jëd  inde  ces  extnrb*- 
mnt .  Us  avoient  des  Eglifcj  pour  les  prières  Se  étoient 
fous  l'autori  é  Se  dévotion  des  Evcques  ;  &  pour 
preuve  qu'ils  étoient  diftinguez  d'avec  te  peuple ,  il 
ajoute  :  Net}*e  hisfolum  ncquieveruni  ,  ftd  in  *menti» 
lengtus  pregrejft  temtr*rt*s  pepuli  turb*s  m  eût  etnest*- 
runt. 

Sozomene  lib.  1.  c*p.  it.  Eodene  tempère  itl*  Impc- 
rii  p*rt  (ectoit  rEgypte  )  multts  *Jiis  queque  virtt 
Ecxlefiafticts  qui  fe  têtes  m  fever*  Vivendi  dtfcipltn* 
fofnerunt  ,*dmvinm  fîcruit. 

Le  même  ,  lib.  6.  c*p.  ty  Deum  precibut  ($■  hymnis  ut 
rit  us  Ecettfi*  peftulM  fine  mtermijjiene  célébrait  t. 

Et  au  chnt.y*.  parlant  de  la  Cœlofyrie,  nec  cm  quidem 
vins  Ecdelutfticis  vit*m  m*n*fttt*m  celentibus  car  m  t. 
Et  plus  bas  au  même  ch.Perr»  G*l*t*  1  arbitrer, C*pp*. 


«'eft  pas  fans  appareoce:mais  Ci  fous  ce  prétexte  paUant    doces ,  &  herumfinitimes ,  *tque  multet  alies  praterea  sd 


à  une  autre  extrémité ,  l'on  veut  les  colioquer  entre  les 
Laïques  ,  il  y  auroit  de  la  méprife. 
Toatleroondedemeurcd'accordquc  les  Laïque s.c'cft 
le  peuple ,  c'eft-i  dire  ceux  defquels  l'Etat  temporel 
d'une  Republique  eft  compofé  ,  (bit  Monarchique, 
Ibit  Ariftocratique  ,foit  Démocratique.  Le  peuple  font 
les  (eculiers  qui  (ont  appeliez  aux  fondions  publiques 
&  au  maniement  des  affaires  mondaines  Si  temporelles, 
&quifupporrent  les  charges  de  l'Etat,  capables  hono- 
rent* &■  muneretm. 


1  vires  habntffe  Ecctejtaflices  ,  qui  &  menaftic 
Vivendi  genus  exerceiant ,  çr  veterem  Chrifti  rebgiencn» 
ftudiefe  excelebant. 

Orofius  ,  /.  7.  c.  xi.  Men*cbi,  hoc  eft  Cbrifiiant.  qui  ad 
nimmfidei  epus  ,  «imtffa  feculariun*  rerum  multtmod* 
*Qiene  ,fh  redigunt. 

Ils  étoient  tellement  Ecclefiaftiques  &  tenus  pour 
être  du  Clergé.quc  les  Evêques  les  vifitoient  Se  étoietit 
leurs  Jurifdiciables. 

L'Auteur  de  la  Vie  de  l'Abbé  Pachomius  dans  la 
colledion  de  Surius  dir ,  que  faint  Athinafe  Patriarche 


Quant  aux  Moines,  dès  le  temps  qu'ils  furent  congTe- 

gez  ,  voici  ce  qu'en  dit  S.  Athanafc  en  la  vie  de  faint  d'Alexandrie,  fe  voyant  en  repos  (  ce  fut  l'an  jzS.)  il 

Antoine  le  premier  Abbé.  Oppidum  Àmundanaconverf*.  entieprit  la  vifite  des  Eglifcs  i  luy  foûmifcs.  Se  qu'il 

—fejunUttm  >fltntm  pittutit  &  jn^iti*  v,dcb*ntur  vifiu  auffi  les  Monafteres ,  entr'aurres  celui  de  Pacho- 
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étoit  Prêtre ,  dit  ic  même  Sozomene  lib.  6  c  i9.  où  il  te 
voit  qu'en  fon  Monaftere ,  il  y  avoir  une  Egiiie  ;  auflî 


,,  an 

J  cioienc  Piamon  Se  Jean  Moincj  audit  lieu  de  la  Thcb ai- 
de, die  le  même  Sozomene  hb.  1  cap.  9.  Se  Diofcorius 
I  EgyP1'611  >  dit  'c  n»ême  Auteur  nfc  6.  rwe.  18.  Je  ne  fai» 
cette  remarque  pour  dire  que  les  Moines  fi,fïcnt  du 
Clergé  &  Eccleluftiques  étant  promus  aux  Ordres 
Mineurs  ou  Majeurs  j  car  il  eft  vrai  qu'ils  étoient  du 
Clergé  Se  Ecclefiaftiqucs  par  la  feule  Profcflion  du  Mo- 
nachtfrae ,  diftincts  Se  feparez  d'avec  les  Laïques,  voire 
même  les  pluséminens  d'entre  les  Eccleluftiques 


mîus  ,%n  Diactfi  Teulyreram , ic  que  l'Evêquc  du  lieu 
luy  dit  parlant  de  cet  Abbé  ,  bah»  patrtm  Momacberum, 
in  lacis  mthifinbteiiis  (  ces  mots  fonr  notables  )  viriept  ai- 
mirabilem  ,  &~  magnum  ,  tjr  vire  Dei  heminem  ;  amam- 
ebrem  reg»  tuam  fianBitatem  mt  enm  (enjlitnat  (  Voici 
l'authorité  Se  la  Jurifdiction  )  patrtm  amninm  Mena- 
chormm  ,  eu  m  fimficeperts  jam  munmt  Pontificatnt. 

A  fâint  Athanafe  fucceda  au  Patriarchat  Lucius  Leius , 
lequel  raolefta  grandement  les  Moines  qui  étoient  au 
defert.  Il  les  envoya  en  exil  ,  &:  craignant  le  tumulte 
du  peuple,  il  les  rappella  (ce  qui  arriva  Tan  $7».)  difent 

Ruhn  hb.  x.cap.  4.  &  TKcodoret ,  hb.  4.  cap.  9.  ce  que  qui  eft  évident  par  les  deciûons  des  Conciles  de  ce 
Luci  us  ne  pouvoi  t  faire  contre  des  Laïques.  même  ficelé. 

Baronius  fous  l'an  17g.  recite  que  Mefires  Patriarche  Ballamon  en  ùt  collection  met  le  Concile  de  Lao-' 
d'Antioche  vilîtant  les  Dioceies  de  Syrie,  yifita  aufli  dicée en  Phrygic après  le  grand  Concile  univetfel  de 
yifonacbos  fibi  fiubditet ,  ÔC  entre  iceux  le  Moine  Simon  Nicée  Gratian.  1 1.  défit  n.  can.fiexta  Synadtts,  le  met  roc  • 
Stylite,qm"  étoit  Prêtre,  car  Dorrmus  depuis  Patriarche  me  après  les  Conciles  de  Gangres  ,  de  Sardicque  & 
d'Antioche  l'allant  vifiter  l'an  premier  de  fon  pontificat  d'Antioche  (  qui  tous  ont  été  célébrez  au  quatrième 
qui  fut  l'an  446.  Nicephore  rapporte  hb.  14.  cap.  jt.  fiede  )  Mais  Baronius  m  Apptni.  ad+.  ta.  ann.  Se  Binius 
que  tous  deux  ils  célébrèrent  la  Méfie  &  que auter  aUtri  en  Ces  notes  fur  les  Conc.  les  colloquent  entre  le  Conci- 
vtvtficam  cemmnmenem  porrtxit.  le  Provincial  de  Ncoccfarée  tenu  l'an  414  &  Je  Concile 

CeDomnusavoit  été  Moine  fous  Euthimîus,  lequel  univerfel  &  gênerai  de  Nicée  renu  l'an  115.1e  ving- 
avant  que  d'entrer  dans  le  Monaftere  au  defert  avoit  tiemeandel  Empire  de  Conftantin:  leurs  conjectures 
«té  Difciple  d'Orroius  Evêquc  de  Mclite  Se  par  luy  fait  curieufes  font  fortes,  aufquellcs  il  le  faut  laitier  vaincre, 
çrêtre ,  dit  Nicephore  hb.  14  cap.  51.  Au  même  liede    Se  leur  donnant  les  mains  ,dirc  que  c 'eft  le  premier 


floi  Jiluir  Evagrius  Moine  Pontique ,  lequel  entra  dans 
le  Monaftere  après  avoir  été  fait  Diacre  par  Grégoire  de 
Nazianzc  lors  Archevêque  de  Conftantinople ,  Se  par- 
tant avant  l'an  «81.  parce  que  lors  il  fe  démit  de  l'Arche- 
vêché. Or  il  1 1  cil  pas  croyable  qu'un  Piètre  ,  qu'un 
Diacre  ayent  abandonné  le  Clergé  pour  fe  jetter  en  des 
Congrégations  Laïques. 

Au  même  ficelé  vivoit  le  Moine  Pior  en  la  Thebaïde, 
duquel  Sozomene ,  Hb.  6.  cap  29-  dit  que  Eptficepms 
iUimt  Uci  ficripfitadprafidetManacbermmin  fieiitttdine de. 


gentmm  ,nt  Piertm  ad  fe  mutèrent,  qui  ;  «  fus  profit  lin  i  eft. 
Mais  pour  fingulierc  marque  de  leur  < 


:  qualité  d'Eccle- 


Concile  qui  a  parlé  des  Moines. 

Ce  Concile  au  canon  jo.  dit:  gnodnatt  epertet  emm 
cjiu  eft  facratutyVtl  Clerictts ,  vel exercitater ,  in  BaJnem 
cum  mnlienbns  lavari ,  ntque  amnem  penitut  Chtjli*. 
tmm  ,  vel  La;  cum. 

Au  Canon  41.  £ï*cd non  epertet  tum  qui  eft  fiotrotm^ 
vel  Clericms  fine  jnffn  Epificepi  iter  ingredi. 

Au  Canon  41  JH^ned  ntn  epertet  eos  qui  fiant  fiacrati  , 
vel  Clertci  fine  litte/tt  Canenicit  iter  ingrtdt. 

Au  Canon  54.  Jgued non  epertet  fiacratet  <£•  Clérical  im 
nu p tus  c~  cenvtviit  oliotta  fpetlacnla  contemplari. 
Au  Canon  55.  **"  eperteat  facratoi     C  1er  1  cet 


£aftiques  ,  je  ne  puis  omettre  que  les  plus  célèbres  *x  cellat%ent  cenvivia  peragere  ,fedne<jiu  Lai  ces. 

d'entre  eux  eftoient  faits  en  ce  temps  li  E  vêques  hono-  Ces  mots ,  facratmi ,  exercitater ,  font  ttes-importan* 

r.iii  -es.  Le  même  Sozomene ,  lib.  C.  cap.  }4  parlant  de  en  cette  queftion,&  faut  en  chercher  la  vraye  fi^ifica- 

Baiafes&d'Eulogius  Moines  d'Edeflc  dit ,  Creabamtmr  tion.  Pour  cet  effet  eft  i  noter  que  tous  ne  (ont  pas 

Epifi»pi-,****rbti*iiCMi*itfed  beneris  confia ,  qui  velue  d'accord  de  l'autorité  &  de  l'antiquité  dcsLivresde  la 

ewtee&avitacompenfiatiamprepriùMenaifertitttUsdefit-  Hiérarchie  celcfte  Se  Ecdefiaftique.  Je  me  range  â  la 


rebatnr  :  ad  <juem  medmm  Lax^trms  que  que  (  c'eft  un 
Moine  de  Syrie  duquel  il  avoit  parlé  c.  $3.)  Epificeput 
fuit.  Ce  titre  ne  fe  pouvoir  pas  communiquer  à  des 
Laïques. 

En  ce  même  hecle  Euftathius,  Moine  d'Atmenie ,  fur, 
dit  Nicephore,  lib,  9.  cap.  \C.  appellé  du  Cloître  â 
l'Epilcopar.&a  efté  le  premier  Evêquc ,  lequel ,  dit 
Sozomene  lib.  j.  cap.  ij.  ccepU  vitam  Mena/ficam  r> 
illieet  inftttuttauem  celer*.  Et  fera  noté  en  paftanr  que 


decifion  de  lEglife  qui  les  donne  i  faim  Dcnys  l'Areo- 
pagite ,  auquel  cas  fon  difeours  des  Moines  (e  doit  en- 
tendre des  Hermkes  vivans  en  leuts  cellules ,  après  la 
confecration  &  prorcilion ,  non  réduits  en  Congréga- 
tion fous  des  Abbez;  parce  que  (àint  Dcnys  a  (ourfert 
le  martyre  ou  fur  la  fin  de  l'Empire  de  Trajan ,  ou  au 
commencement  de  l'Empire  ,d' Adrien  .vers  les  vingt 
premières  années  du  fécond  ficelé  de  l'Eglife.  Les  au- 
tres donnent  ces  Livres  à  Apollinaire ,  contemporain 
,  1.  nmm.  48.  fe  méprend  en  ce  qu'il   de  faint  Athanafe,  Se  par  un  long  temps  fon  ami  fami- 
fait  écrire  1  Sozomene  qu'Euftathius  a  efté  le  premier    lier  ;  &  en  ce  cas  ce  qui  eft  traité  des  Moines ,  feroit  i 
Auteur  de  la  vie  Monaftique  en  l'Arménie  ,  au  Pont  ,&   entendre  des  Moines  réduits  en  Congrégation. 

Quoi  qu'il  en  loit ,  au  Livre  de  la  Hiérarchie  Eccle- 
fi.ifhque ,  l'Auteur  conftituc  trois  ordres  de  perfonnes  , 
defquellcs  eft  compofi-e  cette  Hiérarchie;  les  Evêques, 
les  Prêtres  &  les  Miniftra  de  l'Eglife  -,  &  après  avoir 
traité  du  myftere  &  de  la  cérémonie  de  la  confecration 
des  uns  Se  des  antres,  il  ajoute  !e  myflete de  la  confe- 
cration des  Moines  &  de  leur  profcihon  ;  &  ayant  con- 


en  la  Paphlagonie.  Sozomene  ne  parle  pasainfi ,  mais  il 
dit  que  ce  fut  le  premier  Evêquc  lequel  mena  la  vie 
Monaftique  ,  appella  des  Moines  auprès  de  (by  ,  Se 
vécut  dans  le  Monaftere  en  ces  païs-li.  Ainfiau  même- 
temps  &  en  l'an  304.  faint  Athanafe  ayant  porté  i  Rome 
fous  le  Pontificat  de  Jules ,  le  traité  qu'il  avoit  fait  de 
la  vie  de  faint  Antoine ,  ces  Monaftercs  fc  bâtirent  en 


l'Empire  d'Occident:  Se  Eufebe  Evêque  de  Verceil  joi-  ftitué  l'Ordre  des  Prêtres,  le  moyen  entre  les  deux 

gnit  les  Moines  qui  s'étoient  établis  en  fon  diocefe  avec  très ,  il  dit  qu'en  cet  ordre  moyen  fin  m  mus  eft  arda  fan. 

ton  Clergé,  dit  S.Ambroife  Hb.  10.  */.  8x.  Ainfi  S.  Aug.  Uerum  Menacherum  ;  &  en  fa  contemplation,  il  remar- 

2ui  avoit  veu  un  Monaftere  bâti  â  Milan ,  comme  il  dit 
b.d*  marib.Ealefi.  c.  jj.  étant  pafle  en  Afrique  Se  fait 
Prêtre ,  il  fit  une  Congrégation  de  Moines,  Se  fe  retira 


que  que  les  Moines  en  leur  confecration  Se  lors  de 
leur  profeflion  (ont  reçus  â  la  funte  ( 


avec  eux  dans  un  Monaftere,  dit  Poûldius;  ce  qu'il  con- 
tinua étant  Evêque  ;  Se  nous  ne  dirons  pas  que  ces  Pré- 
lats appellaiTent  auptes  d'eux  des  compagnies  Laïques. 

L'on  pouvoir  bien  vérifier  qu'en  cefiecle  les  Moines 
étoient  promus  aux  Ordrcs.Nicephore  hb.  14.  c.  16.  dit 
que  le  Moine  Ephrem ,  Syrien ,  tu  EodcfiaCUrici  mini- 
Jtennm  fittmpfitlxs  deux  Macatres ,  l'un  appelle  l'Egyp- 
tien, l'autre  appellé l' Alexandrin ,  Difciplës  de  Pacno- 
mius,  étoient  Prêtres,  difent  Sozomene  Hb.  j.  cap.  1  j.  Se 


me  les  Prêtres  :  de  ce  mot  de  confecration  tant  de  fois 
répété  ,  de  ce  tirre  ,  Mjftennm  Afenafiica  canfiecratia- 
nis ,  j'oie  dire  que  le  mot  fiacratms  en  tous  ces  Canons 
du  Concile  de  I.aodiréc  fignrrte  le  Moine  Profés ,  anilî- 
bien  que  l'Evèque  &  le  Prêtre ,  Se  que  le  mot  exerci- 
tater du  Canon  jo.  irgnifie  le  Novice. 

Mes  raifbns  font  en  premier  lieu ,  parce  qu'en  ce  fie- 
de  Pachomius  ayant  donné  une  règle  aux  Moines ,  qui 
fe  reduifoient  en  Congrégation  fous  des  fuperieurs  ré- 
guliers ,  que  Sozomene  audit  chap.  9.  dndii  livra  ».  ap- 
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ans  pour  l'exercice  de  ceux  qui  voudroient  à  l'avenir  Mon*ebi,  tum  Mentait  t  1>*bt*nt  *li*  indûment*,  & 

embraiTcr  cette  vie  :  Si  qui*  tmmipfif ,  dit  le  même  So-  altos  mores  q**m  L*lo  battent ,  &  tende ant  caput  tnmo- 

«omene,^  tib.  ».  **p.  ta.  b*bit*rt  tmpertt ,  mt  primo  dmm  «won*.  Les  voila  Religieux,  les  voila  diltinguez 

omnium  adtritnnium-graviortbm  tabonbmsexerceretur ,  d'avec  les  Laïques  &  marquez  de  la  tonfure  comme  les 

>&  it*  eorum  tanvttlui  partieepifertt .  11$  furent  appel-  Clercs.  Que  fi  la  collection  des  Canons  du  Concile  de 

liez  txmmtvtorti ,  de  cet  exercice cVeflai  triennal,  qui  Nicée  que  cite  Gratien  cft  bonne,  ce  n'eft  pas  fans 

éut  depuis  réduit  â  deux  an*,  dit  Grégoire  le  Grand ,  caufe  que  nous  avons  dit  avec  faim  Dcnys ,  que  non- 

«*»■  Mem*fieriu  19  qu.  1.  rCuif  pour  tes  Etrangers  Se  feulement  les  Moines  étoient  du  Clergé,  mais  encore 

inconnus  qui  demeurèrent  obliges  aux  trois  ans  par  le  de  l'ordre  des  Prêtres  :  car  voici  ce  que  rapporte  Gra- 

Decret  de  Bonifrce  >I.  c*n.  mit.  *y-q.z.) &£naleintnt  rien  de  ce  Concile  c*u.  i.tg.  qu.  1.  Praapimuimt  *li~ 

4  un  an ,  dit  Alexandre  II.  un.  1. 1 7.  q.  1.  •  qmit  Mon*dmi  pamttnttam  nemiui  tribun ,  ni  fi  fibi  m- 

En  fécond  lieu ,  qu'en  ce  Concile  le  mot  txercitmtor ,  vicemm  jmftum  eft  ;  ce  que  je  confefTc  qu'il  f.ut  enten- 
n'eft  point  répété  es  Canons  41.  41  J4.  j,.  Et  nean-  dre  dcsMoines  Prêtres, mais  Prêtres  abfolumenr  fin» 
inoins  Balfamonfitr  le  Canon  41.  dit  que  les  Pères  par-  titml*  .  comme  l'étotenc  faint  Jérôme  Se  le  Moine  Vin- 
lent  d*  Cteritis  &  Meu*tbii  .-fi  bien  que  le  mot  f*sr*~  centius  fon  compagnon ,  qui  furent  promus  â  l'Ordre 
•tms  neceflairement  comprend  les  Moines.  de  Prêtrife  par  Paulinus  Patriarche  cTAntioche,  fins 

En  rroifiéme ,  lieu  le  mot  exercitator  n'eft  pas és  Ca-  être  donnez  i  aucune  Eglife  .comme  Baronius  a  curicu- 

mous  41.  41.  54.  t$.  parce-queia  prohibition  de  fc  bai-  fcmenr  remarqué  en  Tan  «g.  num.  ptn.  r>  mit.  Si  bien 

gnercV  ctuver  avec  les  femme*  s'étend  â  tous  les  Chrc-  que  quand  ùint  Jérôme  a  écrit  *A  HeUodarum ,  ep.  t. 

tiens  par  ces  mort ,  moqme  omnem  penitus  Chrt/liauum ,  Alia  eft  c*uf*  Monacberum ,  ait  a  Clmcornm  :  cfenci 

vel  Ldicum.  Partant  bien  à  propos  le  Novice  ,  ajouté  ovtt  pafeunt ,  et»  pafier  ;  illi  de  *li*ri  vtvunt ,  mihtficu. 

avec  le  Moine  Profés ,  vû  que  iufques  à  la  comecra-  ru  quafi *dr*£etm  mfrutimof*  arborit  pomitmr.  C*n.  ait* 

tion  &  â  la  profeiTion ,  de  laquelle  parle  fatut  Denys ,  16.  q.  t.  ce  n'eft  pas  qu'en  diftinguant  les  Moines  d'avec 

Je  Novice  n'eft  pas  du  Cierge ,  Se  néanmoins  diftinéué  les  Clercs ,  il  veuille  fc  conitituet  entre  les  Laïques  • 

d'avec  les  autres  Laïques.  Mais  au  regard  des  prohibi-  mais  il  cotte  la  différence  d'entre  les  Moines  qui  (une 
rions  contenues  r- - 
■que  ehofes 


pourquoi  les  _      ,  c 

fions  d  iceux  .•  Se  quant  au  Canon  je.  qui  réprime  les  ne  pJle  point  auxiiecles  fuivans ,  parce  que  perfonne, 

coinmeflations  Si  les  y vrogneries,defquclles  tout  Chré  comme  je  croi.nc  peut  difpuier  que  déformais  les  Moi- 

sjen  doit  s'abftcnir ,  H  ajoute  ,fid neaut  L*icoi  ;  par  le-  nés  ne fulTcnt  du  Clergc,dont  il  fufBr  pour  toute  preuve 

quel  mot  Ci  l'on  veut  compicndre  les  Novices ,  il  n'y  de  rapporter  le  can.  4.  du  Concile  de  Calcédoine  tenu 

aura  rien  de  changé  en  l'état  de  la  queftion.  au  V  fîec*e  de  l'Eglife  Tan  45 1.  Vifum  tfi  nutlum  *f. 

En  quatrième  heu ,  tamt  Dcnys  au  myftere  &  en  la  a**m  *dific*re,  nef  unfirmere ptfe  Afm^erinm ,  trier*- 

cérémonie  de  h  confection  du  Moine ,  dit  :  Stcerdos  torium  d9mmm,pr*ttr  jentem*m  (  ou  bien  c«nftienti*m) 


fomenti,  emm  confifnMnm  rondet.Sc  Balfamon MC*n.  ipfius  uvhmii  Épifeopi,  M>»*cbos  *mtm  qm  fnnt 
77.  fext*  Synedt  inTrmlU,  ou  le  mot  exercit*tow  cft  *«*q*e  région*  f>  (,wt*te  Eptfiopo  fmkieUoi  effi.  Cab. 
répété,  du  :  Mon*cbi  qui  Epif<op*(em,.nf*T*m  *c«pe.  qmJ*m  19.  qu*9. 1.  où  Gratien  ,oint  à  ce  canon  4.  le  ca- 
re,  d,cu»tur  citrm  :  &  de  ce  que  delTiS  il  cft  évident  non  8.  qui  traite  des  Clercs  &  des  Moines .  des  H6Pi- 
qu  és  Canons  du  C«m  île  de  Gangres  le  mot  d'excrcita.  taux  ,  des  Chapelles  des  Martyrs  Se  des  Mon.dk.  es , 
tion  s  entend  du  Noviciat  ;  autrement  il  senluivroit  qui  avoient  prétendu  (  mais  par  cfprit  de  divifion)  n  e- 
que  l'Eglife  au  Canon  16.  auroit  permis  aux  Religieux  tre  pas  du  Clergé  de  l'Evêque .  comme  faint  Jérôme  Se 
Profés  de  quitter  le  Monaftere  pour  des  confédérations  Vincent  l'avoient  demandé  par  humilité.  Le  Concile 
temporelles ,  à  quoi  la  pie:é  répugne  s  auffi  Balfamon  foûmet  les  uns  &  les  aurres  à  l'Evêque  :  ils  font  d-nc  du 
qui  interprète  ce  Canan  chrétiennement ,  dit  :  Si  q*h  Clergé  :  mais  s'ils  nobéiflenr,  il  les  punk  dive.  fement, 
tonfuî,  0-  qm  m  Mtn*jien*  h*bit*re  cogitmr  (  il  n'y  a  Ravoir  les  Clercs  d'une  peine  arbitraire  (  ca.  Bilf  non 
point  de  contraire  pour  le  Novice  )  dict  fi  Mer*  ti-  interprète  ces  mots ,  C*nonnm  ptenii  fmb)io*»fmr  ,  par 
berot  ,  &  non  pofe  *bftinere  quorninus  m  mnndo  verfi.  ceux-ci,  *b  Epifiopo  pmniri , promt  ei  vifum  futrit  ]  Et 
t»r  >&  ipfis  nutnAt ,  non  *x*ndè*tHr  Jed Audiet fi  mm  quant  aux  Moines  &  aux  Laïques  qui  prê'teioient  la 
rtthdietre.  irain  i  cette  contravention,  le  Concile  veiu  qu  i!  s  foient 
Donc  I  exercitanon,  c  çft  le  temps  du  noviaat  ;  Se  la  excommuniez  :  furquoi  la  glofe  a  noré,  Loqnitnr  frcwi. 
tonfute  du  Moine ,  c'eft  la  marque  de  la  ProfeiTion ,  à  dmm  e*  tempor*  enm  Mon*tki  fnermnt  L*ici  :  mais  mal 
r»nftant  de  laquelle  ileft  du  Clergé,  encore  qu'il  ne  foit  i  propos,  le  GlolTateur  n'ayant  pas  apnercû  otte  le 
potnr  pjomu  aux  Ordres.  Car  en  ce  ficclf-fa  le  Prcrre  Concile  met  les  Moines  entre  ceux  du  Clergé  u£  afîu- 
devoit  être  de  1  age  de  trente  ans  ;  le  Diacre  Se  le  Sou-  jetiilTant  à  l'Evêque ,  &  qu'il  les  fep  ue  d'avec  les  Laï- 
diaerc  de  vingt-cinq  ans  ;  &  le  Lecteur  (  qui  eft  le  moin-  ques  fi  *mem  M»n*cbi  vel  Làici.  Or  il  cft  de  L  vraye 
dre  des  petits  Ordres)  de  dix  neuf  ans,  up.it.  JVov.  lignification  &  de  la  narure  de  cette  diction  vel,  qiie 
de  SAntliJlEpifi.  L'on  pourrait  être  reçu  Moine  en  l'a-  pon*tnr  inter  diverfi  B*ld  *4  l.filt* ,  in  princip.  cotL  do 
dolcltence  ,  Sozomene ,  d.  t.  ij.  Itb.  yPAthomimm  aiunt  Coll*uon.  Cardin,  *dClem.  II.  nnm  %.Jt*tAtt&  qn*. 
primmm  in  fpelnnu  yit*m  Mon*flium  eolmffe,  eiqnt  lit.  &  or*,  prtfc.  La  glofe  pour  défendre  certe  opinion 
fAntlmn  Angelmm  vifmm  tjfi ,  pr*tepifeqne  mt  Adotefien.  cite  le  Canon  Gtner*liter  1 6.  ».  t .  qui  cft  la  Loy  G*»tr*  . 
tet  Monoebos  m  mnnm  cogeret,  *tqmt  un*  emm  illit  *t*.  liter ,  cod.  de  Eptfcop.  r>  Cleric.  laquelle  Gratien  dit  être 
tem  'g™.  de  l'Empereur  Léon ,  bien  qu'elle  foit  de  Juftinien.  Si 
Au  regard  da  Concile  de  Nicée  tenu  en  ce  quatrième  certe  Conftitution  eft  de  Léon ,  U  regnott  au  cinquième 
fj  ,J.^n  1  Eglifeen  reçoit  «o.  Canons ,  fuivant  la  ficelé -,  fi  de  Juftirien ,  il  regnoit  aï T  i-xiéme  fleclc; 
colleûion  Arabique.  Or  ce  Concile  diftingue  non  feu-  lors  fans  doute  les  Monafteres  étoient  communamez 
lement  les  Moines  d  avec  les  Laïques,  mais  encore  les  Ecclefuftiques  érigées  par  l\mtoriié  des  Evèques  Se 
conftime  entre  les  Ecclefiaftiques.  Le  Canon  1 4,  dit  :  Si  gouvernées  par  eux  ;  auffi  ne  dit  el!c  pas  que  les  M.  î- 
LAicmfieri  Mon*thu,  veinent  ,finehc*uti*  Epifn-  ncs  foient  Laïques  ;  au  contraire,  bien  entendue  elle  les 
pi  q*t  Mtni  Men*fient  p*tefl*tem  b*bet ,  movendms  eft  conftituë  entre  les  Ecclefiaftiques  :  G  entrefer fancimiit 
tlUgrAdMfmotn  que  eft,  &  non  rettpiendut  in  reltgitnem.  omnes  viroi  Revereudifimot ,  necuon  Prejbper*i,feu  Di*. 
Donc  bien  clairement  le  L  lïqiw  qui  fe  fait  Moine  cefle  tonot  &  SubdiAtmos ,  preeipne  AtouAchot  lictt  non 
d'être  Lïque.ne  peut  être  Moine  fans  li  licence  de  fint  Clena ,  Immunitatem  ipfotmre  ommshAbtr'  tutti* 


fintClertaJmmuniiAttm  ipfo  \urt  omnis  babere  tutti*. 
l'evê^e  {  qm  «a  autorité  que  fur  le  Clergé  )  Se  les  L'Empereur  donne  l'Immunité  aux  Ecclefiaftiques,  Se 
Monafteres  dès  lors  étoient  en  la  puifianee  des  Evê-  principalement  aux  Moines  i  ces  mots  pracipue  Mo,a- 
quesi  atflï  ai-jc  montré  ct-defliis  que  dès-lors  ils  vifi-  ebos  ,  montrent  qu'ils  font  ncm-f«i!crnent  duClereè. 
totent  les  Monafteres, commandoient  aux  Moines  &  mais  les  plus  favorables  de  tout  le  Clcreé-  Se  Plr  ces 
|es  punifibicnt,  U  Canon  76.  diç  :  Vt  Migiefi ,  t*m  mots,  liftt  mm  Cltrtd,  rEmpetcur  «'catend  r«  dire 

que 
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que  les  Moines  ne  font  pas  du  Clergé  quand  ils  (ont 


Myfterium  Monafticx  Confécrationis»  - 

SAcerdat  antdemflat  ante  divinmm  ait  art ,  prtcationrm 
qma  AftnachtJ  atttngit  récitons  ac  prannnetans  ;  is  tut*, 
temqmi  tenficratnr  &  tnttiatmr  flot  pafl  factrdtttm  ,  net 
mnamane  gtnnâtcJit ,  ntc  altermm ,  ntc  capmt  habtt  fmp~ 
pofttmm  dtvtnis%bris ,  fed  tantnm  profit  tjl  Sactrdett  qui 
mjfticam  prtcatienem  in  ipfi  rteitat.  Sacerdas  vert  tu  per- 
fetla,cmm  ad  emm  ami  imtiatmr  venit ,  iHttm  rogot  pri- 
mum  nmm  remtttot  nmntimm ,  w«  filttm  dividmts  diftiit*. 
tlifijme  vint ,  vermm  etiam  vifienibns ,-  dtindt  perfeâtjp» 
mam  et  vitam  txpontt ,  hoc  pro  teftimomo  dtctns  ,  emm  me» 
diam  vitam  fmperare  aC  tr  an  flirt ofttrttrt,  Jpma  mbi  ont- 
nia  is  ami  initiatmr  cantinenter  frofeffms  eft  fi  'tfji  fatim- 
rmm ,  Sacerdas  figno  ermeit  emm  canftgnatmm  tondtt ,  ap- 
pellent très  ptrfinas  divina  btatitmdinis  ,  emniqmt  vefit 
dttraSa ,  emm  ait*  induit ,  ç>  cttm  aliis  fanlhs  vtris  ami 
odfmnt ,  emm  emm  folmtovit ,  participe*  faat  dtvtmermm 
my/leritrnm. 


Profés;  nui*  il  étend  te  privilège  même  aux  Novices  , 
qui  ne  (ont  pas  encore  du  Clergé ,  (bit  en  confiderant 
les  Clercs  comme  ceux  qui  font  k  fort  Se  la  portion  du 
Seigneur  ,  &  non  ceux  qui  font  promus  aux  Ordres  -, 
ou  bien  en  difanr  que  les  Moines  (but  de  la  Hiérarchie 
de  PEglife  par  cela  (cul  qu'ils  font  Profés,  Se  que  l'Em- 
pereur veut  qu'ils  jouifïent  de  l'exemption  ,  encore 
qu'ils  ne  fiuTcnt  pas  Ocres  promus  aux  Ordre*. 
*  GodcfVoy  ad  d.  /.  G  entraîner ,  cod.  de  Epifi.  &  Cleric. 
dit  que  Manachi  non  faut  Cltrici  ,  fieri  tamen  pejfmnt 
C/enci ,  Si  cire  /.  r.  (ad.  Thtadtf.  lib.  16.  fit.  1.  de  Epifi. 
C7*  Cleric.  laquelle  ne  pare  point  du  tout  des  Moines, 
ains  feulement  des  Clercs,  Icfqucls  l'Empereur  Con- 
ftantin  décrit ,  en(brte  qu'il  (em&le  (bu*  leur  nom  com- 
prendre les  Moines ,  ehvina  emtimi  mini(leria  reli- 
ttonis  tmptndmnt  ,tdej},  Ji  a  ni  Clerici  apptUantmr  :  car 
Tes  Moines  font  rres-fpecialemcnt  dévouez  au  (êrvice 
de  Dieu.  Saint  Denys  difant  qu'ils  font  appeliez  Moi- 
nés  à  pmro  Dftfammlatm  or  cmltm  ,  cap.  de  Ordinibms  ant 
inttiantmr  in  fin.  il  ajoute  Can,  de  Mcnachis  tS.  a.  -. 
gmi  dm  murante t  in  Monafteriit  ,ft  peftta  ad  Clericatnt 
cyii  ntm  pervtnerint ,  ftatmimms  ntm  debere  et  s  à  prier» 
prcpoftt*  dtfiedere.  Ce  Décret  eft  d'Innocent, qui  vivoit 
au  commencement  du  cinquième  fiede ,  lequel  demeu- 
rant d'accord  que  les  Moines  (ont  capables  d'être  pro- 
mus aux  Ordres ,  il  ne  veut  pas  toutefois  que  fous  ce 
prétexte  ils  partent  au  Clergé  de  l'Evêquc ,  ains  qu'ils 
demeurent  en  leur  Monaftere. 

La  glofe  du  Décret  avoit  fait  la  même  note  ad  Can.  à 
Smbdiacent ,  diftinH.  oj.  fur  le  mot  Abbas.  Ce  Canon  eft 
le  7.  du  Concile  il.  tenu  à  Rome  (bus  Siiveftre ,  par  le- 
quel il  eft  défini  qu'entre  les  Ecclefiaftiques  les  infé- 
rieurs r 
a  ajoute  , 

ajoute  :  car  en  la  collection  de  Binius  il  n'eft  point  en 
ce  Canon  7.  du  tout  parlé  ni  de  l'Abbé ,  ni  du  Moine , 
&  en  la  collection  tant  de  Buchardus  ,ltb.  z.  cap.  114. 
que  d'I  vo ,  parte  6.  cap.  199.  il  n'y  a  point  de  (ubmiftion 
Se  (ïtbjeûion  propbîce  des  inférieurs  aux  Aiperieurs 
par  ordre ,  mais  collectivement  tous  les  Ecdenaftiqucs 
font  fournis  A  l'Evêquc ,  &  entre  iceux  l'Abbé  fle  le 
Moine  :  Ponttfici  Prefbjter,Diactnmsy  SmbdtaitmmtyAce- 
Ijtms ,  Exorctfld  ,  Lttler  ,  Abbas ,  Menachms ,  in  cmni 
loco  reprafenttnt  obfêamimm.  Ce  Concile  ,  tenu  entre  le 
Concile  de  Laodicce  &  le  Concile  de  Nicée ,  ne  parle 
point  du  tout  des  Abbcz  ni  des  Moines  -,  ou  s'il  en  par- 
le ,  il  'es  compre  rour  Ecclefiaftiques,  Se  entre  ceux  qui 

font  fujets  à  l'Evêquc.  M  bien  que  le  Clergé  entretenu,  lesrcferves  ne  fuffi- 

Moines  fuf-  Toient  pas  à  la  nonrriturc  des  pauvres  :  mais  en  l'an  ;xi. 


CHAPITRE  XLVI. 

De  la  réparation  des  Etlifis  Cathédrales ,  Collefialet , 
CanvtntmriUt ,  Portent  ait  s ,  &  des  amtrts  Bentjices. 

LA  queftion  de  feavoir  qui  eft  tenu  de  telles  répa- 
ration* fe  pre/ente  fouvent  i  Se  parce  que  ceux  qui 
en  traitent  confondent  les  réparations  des  Eglifes  avec 
celles  des  Prcfbyterc*  ,  des  Cures  &  des  aunes  maifons 
des  Bénéfices  ,  j'ai  crû  que  le  Recueil  des  textes  qui 
•  concernent  les  réparations  des  Eglifes  ne  feroit  en- 
nuyeux ni  inutile. 

font  fournis  Se  fujets  aux  fuperieurs  :  Gratien  y  Dès  le  temps  de  Pie  I.  qui  (iegeoit  en  l'an  141.  fou» 
c  oftiarto  Abbas ,  Abbati  Menachms.  Je  puis  dire  l'Empire  d'Anton.  Pius ,  PEglife  pofTedoit  des  immeu- 
bles i  car  Baroniusen  fes  Annales  fous  l'an  167.  nmm. 
x.  dit  avoir  les  actes  de  ce  Pape,  entre  lefquelsilya 
une  Gonflirution ,  Nt  pradia  dtvimis  mfibnt  tradita  ,  hm- 
manis  tnferviamt  ;  Se  Platine  en  la  vie  d'Urbain  I.  élû 
l'an  iij.  écrft  qu'il  ordonna  nt  Ecdtfia ,  pradia  ac  fnn- 
des  4  fideltbms  ebtatts  rteipertt ,  partiretmrqme  provint hs 
Clericts  emnibms  virithm  i  ce  qu'il  n'ordonna  p.is  toute- 
fois le  premier,  ains  répéta  l'Ordonnance  déjà  faite  » 
can.  videntes  1 1.  a.  1.  Cette  diftribuiion  au  Clergé  pour 
le  tout  étoit  ainfi  lors  pratiquée ,  d'autant  que  fous  les' 
Princes  idolâtres ,  perfecuteurs  des  Chrétiens  &  enne- 
mis de  leurs  Aflcmblées ,  Collèges  Se  Communautez  » 
les  grands  dons  vers  l'Eglife  n'euffent  pas  été  tolérez , 


Ces  textes  n'infèrent  donc  point  que  les 
fënc  Laïques  pendant»  le  quatrième  ficelé  de  l'Eglif 
Mais  je  trouve  un  paiîagede  laint  Epiph^nc  inAnact- 
fhaleofi ,  où  il  parle  cnrr'autres  d'un  certain  Zachams  , 
&C  dit  :  Zachams  ami  nmper  mortmmt  eft  in  mtntana  etrea 
Hierofiljmam  reftont ,  penttms  emm  nmlU  hemine  prtets 
facitbat  ,ftd  (jr  «b  eam  camfam  amdtnttr  fantla  mjfteria 


l'Empereur  Confiant  in ,  /.  1.  cod.  dt  facrtf.  Etdtf.  ayant 
autorifé  les  dons  faits  à  l'Eglife ,  &  par  (es  libéralités 
ayant  fervi  d'exemple  aux  pieux,  elle  fut  incontinent 
riche ,  5c  eut  des  moyens  fufhfans  pour  fàtisfaire  i  tou- 
les  dépenfès  neceflaire*  :  ce  fui  pourquoi  dès  les 


tes 


temps  de  Simpliciuj  Pape  l'an  467.  Se  de  Gclafc  Pape 


ctntreHabat  &  facrifteta ,  emm  Latent  effet ,  impmdtnttr  l'an  451.  les  revenus  des  biens  de  l'Eglife  en  chaque 

tratlabat.  Ce  paflage  eft  rapporté  par  Barontus  fous  Diocefe  (ê  diftribuoient  communément  en  quatre  por- 

l'an  $<Si.  nmm.  4).  Se  partant  croyable  que  Zachée  vi-  tions  ;  l'une  pour  l'entretenement  du  Prélat,  l'autre 

voit  en  ce  fiecle-li,  lequel  faim  Epiphane  dit  avoir  été  pour  la  nourriture  du  Clergé,  la  troifiéme  pour  les  pau- 

Laïque  ;  mais  je  répons  que  par  ces  mots  penitms  emm  vres ,  Se  la  quatrième  fabrteis  applicanda ,  can.  de  redi- 

rtullo  htmine- prtets  facitbat,  il  appert  quec'étoit  un  Er-  tibmt ,  can.  amatmtr  u.q.  t.  ce  que  l'Eglife  a  pratiqué 

mire ,  lequel  n'étoit  point  entré  en  Congregarion  fous  en  beaucoup  de  Diocefes ,  même  encore  vers  le  temps 

un  Abbé,  n'étoit  pas  Religieux  Profés,  n'avoit  point  de  Grégoire  le  Grand ,  é!û  Pape  l'an  {90.  comme  nous 


fair  de  vœu  ,  n'étoit  point  confacré ,  n'avoit  point  la 
tonfure  ,  Se  partant  nul  inconvénient  qu'il  fût^  Laï- 
que. 

A  tout  ce  quedeiThs  je  puis  ajourer  un  dernier  moyen 
tres-  pertinent  ;  i  fçavoir  que  pour  vérifier  indubitable- 
ment que  ce  ne  font  point  les  Ordres  qui  condiment  les 
Moines  entre  les  Ecclefiaftiques  Se  font  être  du  Clergé, 
ains  feuiement  leur  confècration ,  leur  vœu  Se  leur  pro- 
feflïon ,  c'eft  que  fans  contredit  les  AbbefTes  Si  les  Re- 
ligieufes  incapables  de  tous  Ordres ,  font  néanmoins 
du  Clergé. 

'  (Le  texte  rie  faint  Denys  ,  ou  de  quiconque  eft  Ain 
teurde  la  Hiérarchie  Ecctefiaftiqiie ,  mérite  d'être  ici 
uanferit  de  la  vetfionde  Petionius. 
Tome  II. 


l'ap  prenons  aux  can,  ccfnevimns,  can.  mes  eft ,  ead.  <ju*jh 
Et  étoit  telle  la  divifion  en  quatre  portions  ufitée  és 
Eglifes  Se  és  Diocefes  cfquels  les  Evêqucs ,  fans  avoir 
rien  innové ,  avoient  l'adminiftration  Se  maniement  en- 
tier du  bien  temporel  EccJefiaftique ,  comme  tcljp  étoit 
l'œconomie  au  commencement ,  d.  can.  vidtntts  12.  7. 1. 
Mais  étant  augmentez  par  facccflion  de  temps  de  grand 
peuple,  &  ayant  été  divifez  en  Paroiffès ,  les  Evèques 
en  diverfes  Provinces,  eurent  des  menfe s  feparées,  Se- 
aux Recteurs  Se  Cutcz  demeurèrent ,  les  biens  étant 
en  leurs  Paroiffès,  les  difmes  Se  autres;  les  revenus 
defquels  biens  aufquels  l'Evêquene  participoir  point , 
furent  partagez  en  trois  portions  i  l'une  pour  le  Curé 
Se  fon  Clergé ,  l'autre  pour  les  pauvres ,  Se  la  troifiéme 
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pour  la  fabrique ,  entrcteiierocnt  6c  réparation  des  porel  a  en  porter  relie  part  &  portion  qu'il  feraavifé 
Eglifes" ,  comme  en  Ef pagne  au  Concile  tenu  i  Taraf-  par  les  Prélats ,  félon  qu'ils  auront  trouvé  le  revenu  des 
<on  l'uus  Feiix  III.  appelle  au  Pontificat  l'an  %  16.  cem.  Cures  le  pouvoir  commodément  porter.  Par  ces  det- 
■dictmtmmt  10.  f.  i.  En  Portugal  au  Concile  tenu  à  Brm-  nieres  Ordonnances  api  is  te*  dcfolations  arrivées  pen- 
<etr  fous  Honoré  !•  appelle  au  Pontificat  l'an  6xi.  au  dant  les  guerres  civiles  6c  le  (bûlevement  des  Luthe- 
CoDcilc  tenu  a  Estent*  A*g>4* ,  dite  Mcrida  la  Oran-  riens  &  Calviniftcs ,  le  Roi  Henri  111.  a  en  principale* 
«le ,  cm».  !•  &  x.  io.  omefi.  )•  6c  long-ttfrtips  depuis  en  ment  foin  des  Eglifes  parochiales ,  parie  que  les  repa 
Caftille  au  Concile  XVI.  de  Tolède ,  cem.  j.  tmd.  rations  d'icelLes  regardent  conjointement  le  Cierge  6c 
io.  f.  j.  &  tém.  mm»  emd.  io.  f .  } .  cfqucls  textes  il  eft  le  peuple.  Ce  que  U  Cout  interprétant  fuivanr  le  cha- 
toûiours  patlé  de  cette  tr  oiuéme  partie ,  comme  au  pitre  40.  du  livre  4.  des  Capitulaires ,  elle  a  ordonné 
Concile  d'Orléans  tenu  fous  Clovis  l'an  ju.  /*//**»  que  les  Curez  feront  les  réparations  du  cherur  6c  clau- 
ejfe  défini**/ ,  difent  les  Prélats  de  France ,  tu  ter  M  feau,  6c  le  peuple  de  la  nef,  les  Decimateors  contri- 
te-/ frmStmmm  repmrmtiemibmt  EccUfimrmm  cr  *difxiermm  buant  avec  le  Curé ,  Chop.  dt  fmerm  Petit.  Itb.  j.  rit.  j. 
expemddtmr  ;  d'où  s'enfuit  que  par  erreur  Aufrer.  md  mmm.  ij.  Chenu,  ttmc  /.défis  Reglememt ,tit.  1.  chef, 
eleuf.  500.  cmp.  Tmelef.  8c  Molin.  md  rtg.  de  public,  re.  14.  Quant  aux  Eglifes  Cathédrales ,  la  Cour  en  a  chargé 
figr>4t.  mmm.  174.  ont  dit  que  cette  diftribution  des  re-  les  Ecclcûaftiqucs  feuls ,  Arreft  pour  l'Eglife  d'Angers 
venus  de  l'Eglife  en  trois  portions  étoit  de  l'Ordon-  du  11  Février  i\86.  rapporté  par  Chenu  en  l'addition 
nance  de  notre  Roi  faint  Loiiis  ,  parce  que  ce  pieux  au  Recueil  de  Papon  ,irvre  1.  tit.  1.  Arreft  7.  JJ  en  doit 
Prince ,  qui  commença  i  régner  l'an  1 117.  l'a  eraprun-  ainfi  être  dit  pour  toutes  Eglifes  auttes  que  parochia- 
tée  des  Conftitutions  de  l'Eglife  ci-deflus  rapportées  Ja  les  :  dequoi  on  peut  voir  le  Recueil  de  Moniteur  Louer 
police  dcfquelles  a  été  portées  aux  réparations  de  ton-  6c  le  comment,  lit.  R.  mmm.  jo.  où  1a  queftion  cft  trai- 
tes les  Eglifes  des  bénéfices  dont  nous  avons  un  exetn-  téc,  de  fçavoir  G  les  héritiers  des  Bénéficie»  en  font 
pic ,  im  cm*,  fi  Memmchms  -4.  (  qui  cft  fi  je  ne  me  trompe  tenus .  foit  pour  les  Eglifes ,  foit  pour  les  Domaines , 
d'IrtnocII.)  16.'.  1.  par  lequel  il  eft  ordonné  que  le  Moi-  Icfquelt  ie  crot  devoir  celles  aufquelks  les  Bénéficias 
ne  pourvu  d'un  bénéfice  contribuera  i  la  réparation  de  défunts  étoient  tenus,ce  que  la  glofe  mdemp. ,.  de  Ecctef, 
l'Eglife.  fi  bmbtt  tertimm,  a  mm  debetmr fmbricm,  dit  la  glofe.  édifie,  vel  repmr.  femble  reftraindre  aux  réparations  via- 

Les  chofes  palloient  ainfi  és  premiers  fiecles  de  l'E-  gères ,  telles  que  les  doivent  les  ufufruitiers. 
elife ,  6c  tel  eft  encore  aujourd'hui  l'ulàge  pour  les  Egli-  Au  regard  des  Chapelles  feculieres ,  Nicol.  Delphin. 
les  Cathédrales .  <  ollegiales ,  Conventuelles  6c  autres:  trmd.  dt  jttre  pmtrem.  lib.  1.  mmm.  128.  dit  que  les  titu- 
6c  quant  aux  Eglifes  parochiales  >  ceux  qui  tiennent  de*  laires  en  (ont  tenus  fur  les  fruits  d'icelles. 
bénéfices  defervis  en  icelles  y  (ont  contribuables ,  dit  Quant  aux  Prefby teres ,  entreteoemens ,  réfections 
ie  Concile  de  Mayence  tenu  fous  Ch.irlemagne  ,  cmp.  6c  réparations  d'iceux ,  enjcroble  des  domaines  &  mai* 
1 .  de  Ecctef.  mdif.  r>  repmr.  ce  qu'il  faut  entendre  quand  fons  des  autres  bénéfices ,  nous  n'en  avons  aucune  déd- 
ia portion  du  revenu  de  l'Egliië  deftinée  pour  l'entre-  fion  expre/Iè  en  la  Jurifprudcnce  canonique.  Le  Con- 
tenement  d'icelle ,  ne  fuffit  pas ,  dit  la  glofe.  Et  ainfi  en  cile  d'Orléans  6c  les  Ordonnances  du  Royaume  de 
cas  de  neceffité  les  Chanoines  d'une  Eglife  Cathedra-  France  ont  joint  enfemble  la  réparation  des  Eglifes.dos 
le ,  s'il  n'v  a  du  fond  fuffifani  peur  la  reparer  ,  y  font  maifons  6c  des  domaines.  Et  quant  aux  Prcfbyteres  la 
pcrfoitoellement  contiibuables,  dit  Innocent  III.  c*p.  Cour  en  a  donné  plufieurs  reglcmens  rapportez  par 
mit.  dt  bti  qu* fimmt  À  mu/ere  fertt Çmpit.  Et  ainfi  quant  Chopin  ,de fterm  Ptlti.  lib.  -.  tit.  t. d.  mmm.  x^.Mtmafi. 
aux  Eglifes  Parochiales ,  Alexandre  III.  emp.  dt  his  qui  lib.  1.  tit.  j.  mu  m.  14.  verfic.  Paracarmm  mmtem,  &e.  Che- 
de  Ecèltf.  4ubf  &■  riper,  que  les  Curez  (ont  contraigna-  nu  en  fon  Recueil  de  Reglcmens  >  tem.  1 .  tit.  1 .  th^p,  m. 
bles  md  rtp«rëtitntm  r£-  imfittittitntm  Ecclefimrmm  de  &  cbep.  j^.  La  refolution  eft  que  les  Paroirtlcns  doivent 
ttmt,  f«4  fmmt  ipfimt  Ecdefem ,  fi  titfmperfimt.  i  leur  Curé  le  bâtiment  du  Prefbytere  pour  (on  habi- 

De  ces  mots ,  fi  eii  Jitperfint ,  eft  née  la  queftion  de  cation  avec  un  ameublement  convenable  pour  fon  ufa- 

fçavoir  fi  le  Curé  Se  {es  Ecdcfiaftiques  font  tenus  i  la  ge  -,  comme  encore  ils  doivent  l'cntrctencment  du  Prcf- 

xeparation  de  l'Eglife.  ou  bien  le  peuple.  Surquoi  la  bytere.  Quant  aux  réfections  6c  grofles  réparations 

glofe ,  md  d.  C4m.  qtutmer ,  dit  abfblument ,  Lmicet  mem  dûes  par  les  propriétaires ,  Te  Cure ,  qui  felun  la  plus 

ejfe  ctmptlltndes  dd  rtpmrMitmem  fmbric* ,  fid  têmtmm  commune  opinion  n'a  pas  un  droit  fi  puiffant  que  l'ufu- 

Clericet.  Mais  l'autorité  de  Hoftienfis  l'a  emporté ,  le^  fruitier ,  ne  pouvant  être  obligé  qu'aux  viagères  (  fi  fon 

quel  dd  cep.  1.  de  Ecctef.  *dif.  dit  qu'il  faut  en  premier  revenu  cft  fuffifant  )  &  aux  menues ,  Mornac  md  l.  beUe. 

lieu  fuivre  La  Coutume ,  i  défaut  d'icelle  avoir  recours  >  verfic  médiat ,  Dig.  de  mfmfir.  6c  faut  ce  me  femble 

«u  revenu  deftiné  pour  la  fabrique ,  6z  finalement  con-  entendre  des  réparations  viagères ,  cette  refolution  de 

traindre  lesEcclefijftiqucs  d'y  eroploierles  fruits  de  leurs  Chopin,  4  *.  15.  frtfijter  temetttr  bemefidum  ex  en. 

bénéfices  :  ce  qu'il  faur  entendre  avec  ce  remperamenr  mmit  EccUfi*  »bvenu»m\>»i ,  non  quiâcm  Jlruere ,  (jntd  *fl 

(fi  eit  fmperfimt  )  opinion  fuivic  par  Joh.  Andr.  au  même  pmrmdMmermm  ,fid  fmlcirt  r>  tmjlamrmre  ;  finoo  que  les 

lieuSpec.tit.dtEcct.ddif.  Aufiet.Mddec.  \oo. Cdp  Tbel.  ruines, en  quelque  lieu  qu'elles  fe  trouventa  reparer. 

En  France  ceux  qui  anciennemenr  prenoient  les  reve-  (oient  arrivées  non  pat  vetufté  ou  cas  fortuit ,  mais  par 
nus  des  Eglifes ,  foit  Ecclefiaftiques  ou  Laïques  étoient  le  fait ,  faute  ou  coulpe  du  Curé  ou  des  Cens  :  mais  toû- 
tenus  i  la  réparation  d'icelles ,  cmpitmtar.  lib.  4.  cm».  40.  jours  le  Curé  venant  i  décéder  ,  les  Paroiffiens  font  te- 
&  lib  {.  cdp.  id£.  Depuis,  le  Roi  Charles  VL  l'an  nus  de  routes  réparations  vers  le  fuccelTeur ,  fauf  leur 
i*8f  -  ordonna  qu'a  faute  de  reftdcnce  6c  de  deflervir ,  recours  contre  les  héritiers  du  défunt.  Que  fi  la  cure  a 
les  fruits  6c  revenus  des  bénéfices  feront  faifis  &  cm-  vacqué  par  refignation ,  foit  pure  6c  (impie ,  foit  en  fa. 
ployez  i  la  réparation  des  Eglifes  6c  maifons  d'iceux ,  veur  du  fuccefieur ,  il  me  femble  qu'il  ne  peut  demander 
Sa  Majcfté  ayant  préluppofé  que  ceux  qui  refideot  au  peuple  au  très  réparations  que  celles  que  pouvoir  de - 
s'acquittent  de  leut  devoir.  Quant  i  nos  dernières  Or-  mander  fon  refignant ,  qui  font  les  grofles  réfections  ,6c 
donnances,  celle  d'Orléans  art.  tt.  enjoint  en  termes  qu'il  n'a  d'action  contre  les  ParoifEcns ,  ni  pour  lesvia- 
generaux  au  Procureur  dujRoi  de  faire  fâifir  le  revenu  geret  ni  pour  les  menues.  Au  furplus  il  faut  bien  noter 
des  bénéfices  non  defTorvis ,  6c  faire  procès  verbaux  des  que  cette  action  qui  compère  auCuré  lui  eft  donnée  con- 
ruines. &  démolitions ,  6c  iceux  envoyer  aux  Archevè-  tre  les  Paroillîcns  manans6ehabitansdefaParoi(Tè,auf- 
ques  6c  Evoques  pour  y  être  pourvu.  Celle  de  Blois  quels  il  doit  le  fervicecuriali6cadminiftre  les  (acremensv 
art.  51.  plus  particulièrement  dit  qne  les  Archevêques  u  bien  que  l'action  eft  vertrablement  perfonnelle,  6c  en 
6c  Evcqucs  8c  auttes  Supérieurs  faifant  leurs  villutions,  font  tenus  ceux  qui  font  Paroiffiens  pat  habitation ,  foit 
pour  verront  à  la  reftaurationâcentretenementdes  Egli-  comme  proprioraircs,foit  comme  fermiers,  colons  par- 
tes parochiales  8c  édifices  d'icelles.  L'Ordonnance  de  ti.irej,ou  locatairc*;ctCnon  les  propriétaires  des  maifons 
Melun  art.;,  repeteeequi  avoir  été  ordonné  a  Blois ,  6c  domaines  qui  ont  leor  domicile  ailleurs  :6c  encore  en 
6c  ajoute  que  les  Marguilliers  6c  les  Paroiffiens ,  même  ras  d'égail  6c  département ,  la  levée  des  deniers  fe  fait 
les  Curez ,  feront  contraints  i  la  contribution  pourlef-  fur  ceux  qui  lors  fe  trouvent  habitat» ,  bien  que  nou- 
dites  teparations ,  6c  les  Curez  par  faille  de  leur  tein-  veaux  Paroiffiens ,  boa  recourt  contre  ceux  qui  étoient 
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Paroiflîcnslorfque  l'action  a  été  intentée  &  la  condam- 
nation enfuivic ,  fi  depuis  ils  ont  change  de  domicile  , 
ni  contre  leurs  héritiers ,  s'ils  font  décédez ,  comte  la 
doctane  de  Balde ,  in  ».  UHmtm  ndl.y.  D,g.  gnod  o». 
i»fauc  mnvtrf  »mm.  4. ,»  fin.  &  »««.  mit. 


NOWELLE  JLEMjiRgVE. 

La  doctrine  fur  cette  matière  eft  amplement  traitée 
AVdifcutéc  par  M.  Dupineau  en  cet  endroit ,  par  M. 
Louct&fon Commentateur, Jet.  R.  chap.  <o.  par  M. 
Le  IVcittc  ,  cent.  1.  ch.  91.  de  la  dernière  édition ,  par 
Chopin ,  de  fier*  FelitU,  liv.  j.  tit.  j.  n.  1 5.  &c.  par 
Dupcrray  en  fon  traité  des  portions  congrues ,  tom.  2. 
chap.  28.  Se  par  plufieurs  autres  de  nos  Docteurs  Fran- 
çois auxquels  je  renvoyé  le  lecteur. 

Je  me  contenterai  d'en  remarquer  ici  fomrnaircmcnr 
l'ufâgc  Se  la  pratique. 

Les  réparations  des  Eglifes  Cathédrales  doivent  être 
faites  ordinairement  par  l'Evèque  Se  par  fon  Chapitre 
â  frais  communs  Si  par  moitié.  Jugé  contre  M.  l'Evèque 
de  Bcauvais  par  Arrcft  du  t7.  Novembre  1511.  rappor- 
té par  Chenu  en  fon  Recueil  de  Reelcmcns ,  rit  1.  ch. 
14.  par  Chopin  de  la  Police  Eccleiîaftique  >  liv.  3.  rit.  y 


Cependant  fi  ces  réparations  font  considérables  ,  it 
n'eft  pas  jufte  que  le  tirulaire  y  employé  tout  le  revenu 
de  fon  bénéfice ,  &  comme  fuivam  les  anciens  Canons 
il  y  en  avoir  un  tiers  deftiné  pour  la  nourriture  du  titu- 
laire ,  un  tiers  pour  les  pauvres ,  &  un  autre  tiers  pour 
la  fabrique  ou  pour  les  réparations  \  on  a  Coutume  de 
condamner  les  beneficiers  d'employer  en  réparations 
le  riers  du  revenu  de  leur  temporel ,  toutes  charges  dé- 
duites ,  à  compter  du  jour  qu'ils  fbnr  entrez  en  poflef- 
fion  .  Se  â  continuer  a  l'avenir  pendant  leur  io&illance. 
Le  Preftre ,  ibidem  nomb.  1 3.  Brodeau  fur  M.  Loue: , 
rct  R.  chap.  50.  nomb.  8» 

Si  le  titulaire  a  fair  procès  verbal  de  l'état  de  fon  béné- 
fice en  y  entrant ,  Se  qu'il  foit  juftifié  qu'il  fût  eu  ruine  ^ 
cette  précaution  ne  le  mettra  pas  à  couvert  des  répa- 
rations ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  a  compofé  avec  les 
héritiers  de  fon  predecefleur ,  &  qu'il  en  a  exigé  des 
fommes  de  deniers  pour  les  réparations ,  ce  qui  le  mec 
dans  l'obligation  de  les  faire.  Si  le  contraire  eft  vérifié 
par  l'inlblvabilité  du  predccefTeur  >  renonciation  a  la. 
fucceflîon ,  &c  la  préfomption  ci-deflus  ceiTe ,  Se  le 
titulaire  n'eft  pas  tenu  indiftinâement  de  toutes  les 
nuis  d'y  employer  feule  me  nr  le  tiers  da 


réparations;  mais  d'y  employer  f 
revenu  de  Ion  bénéfice,  jufqu'à ce  qu'elles  foiententie- 
nomb.  i«.  Idtm  pour  rEglifc  d'Angers ,  par  Arrcft  du    rcment  achevées.  S'il  y  a  procès  pour  raifon  de»  repa- 
dernier  May  15  j8.  cité  par  Chopin  au  même  endroit ,    rations  entre  les  héritiers  du  prédeceflenr ,  Se  le  tiru- 


&  encore  par  Arrcft  du  iz.Février  i<86.  rapporte  pat 
Papon ,  liv.  r.  rit.  r.  art.  14.  Se  cité  par  notre  Auteur. 
Cela  peut  être  différemment  réglé  par  les  concordats 
de  partition  encre  l'Evèque  Se  Ton  Chapitre ,  ou  par 
d'autres  traitez  faits  entr'eux. 

Pour  les  rc  pararions  des  Abbayes ,  Eglifes  8c  maifons 
Conventuelles ,  il  faur  remarquer  que  depuis  l'introdu-    3éfunr  ;  Se  fi  tout  cela  ne  fuffit 


laire  actuel ,  les  héritiers  feront  condamnez  de  faire  les' 
moyennes  Se  les  menues  indiftinâement  ,  les  étoffes 
arrivées  faute  des  moyennes  Se  des  menues ,  auflî  pour 
le  tout ,  Se  de  contribuer  au  (urplus  des  grotTês  jufqu'i 
concurrence  du  riers  du  revenu  du  bénéfice,  toutes  char- 


ges déduites,  pendant  les_années  de  la  jouiflance  du 

as,  le  titulaire  fera  tenu 


conventuelles ,  u  raut  remarquer  que  depuis  I  mtrodu-  défunt  ;  Se  (1  tout  cela  ne  luttit  pas  ,  le  titulaire  fera  ten 
ûion  des  commandes ,  le  temporel  des  Abbayes  eft  or-  de  les  parachever ,  &  d'y  employer  auftï  chaque  aimé' 
dtnatremcnr  divifé  en  trois  lots ,  dont  il  y  en  a  un  def-    le  tiers  du  revenu  du  même  bénéfice. 


line  pour  l'Abbé ,  un  autre  pour  les  Religieux  ,  Se  le 
troifiéme  pour  acquiter  les  charges  dont  les  reparario,-  s 
font  une  partie  confidcrable.  Ce  troifiéme  lot  eft  fou- 
vent  mis  enrre  les  mains  de  l'rtbbé,  à  condition  d'en 
accomplir  la  dcllinatioa  ,&  quelquefois  parragé  entre 
l'Abbé  Se  les  Religieux ,  qui  divifènr  auffi  les  charges 
entr'eux  :  cela  dépend  du  concordat  de  parution,  fi  y 
a  un  grand  nombre  d'Arrêts  qui  ordonnent  ce  partage 
en  trois  lots  aux  conditions  ci- dciTus.  Ils  font  rapportez 
au  Journal  des  Aud.  tom.  1.  liv.  t.  chap.  87.  liv.  6.  ch. 
7.  Se  par  Btondeau ,  en  fes  additions  i  la  bibliothèque 
canonique  de  Bouchel ,  an  mot  Abbtx. ,  page  19. 

Il  en  eft  ainii des  Prieurez  convcnrucls  ,dont  le  tem- 
porel fe  partage  auffi  en  trois  lots.l'un  dcfqncls  eft  affe- 
cté aux  réparations  &  autres  charges.  Dans  le  grand 
nombre  d'Arrefts  rapportez  par  filondeau  fur  cette  ma- 
tière, il  y  en  a  plufieurs  dans  l'efpece  de  Prieurez  con- 
ventuels. 

A  l'égard  des  bénéfices  fîmple*,comme  Prieurez  fini- 
pies  ,  Chapelles,  &c.  les  rirulaires  doivent  les  entrete- 
nir de  toutes  réparations ,  non  feulemenr  des  moyennes 
Se  des  menues ,  â  quoi  M.  Dupineau  fcmble  vouloir 
réduire  leur  obligation ,  mais  encore  des  groffes  ;  car 


Si  c'etoit  un  bénéfice  chargé  du  foin  des  ames ,  pat 
exemple  une  Cure ,  il  faudroit  garder  les  mêmes  règles 
pour  les  réparations,  dont  le  titulaire  feroit  tenu  tous 
les  modifications  ci-après  ;  Se  avec  cette  exception  que 
les  oblations  Se  autres  revenus  cafuels ,  qu'on  appelle 
ordinairement  baifemain ,  ou  creux  de  l'Eglifë  ,  n'en- 
trent point  dans  la  comptitarion  du  revenu  dont  nous 
avons  dit  que  le  tiers  eft  affecté  aux  réparations.  Voyez, 
M.  le  Preftre ,  cent.  1.  chap.  91.  n.  1 3.  Brodcau  fur  M. 
Louer,  1er  R.chap.  <b.  n.  8. 

A  l'égard  des  réparations  des  Eglifes  ParoiiTules  .les 
gros  decimatcurs  font  tenus  des  réparations  du  chœur 
Se  du  chancel  pour  le  rout.  Telle  cil  la  difpofuion  des 
anciens  Se  nouveaux  Arrefts ,  Se  de  l'Edir  du  mois  d'A- 
vril UÎ95.  Pour  'a  Jurifdico'on  Ecclefiaftique  ,  art.  21. 
S'il  y  a  plufieurs  decimateuts  dans  une  même  Paroiftc, 
ils  y  doivent  contribuer  d  proportion  des  difmes  qu'ils 
y  lèvent ,  &  chacun  d'eux  peut  y  être  contraint  folidai- 
rement  ,  fauf  le  recours  des  uns  corme  les  autres,  art. 
xi.  de  l'Edit  de  169  t. 

Les  decimareurs  font  auflî  tenus  des  réparations  du 
clocher ,  lorfqu'il  eft  élevé  fur  le  chœur ,  des  pilliers  , 
voûtes  &  arcades  qui  le  foûtiennent ,  Se  même  des  re- 
ils  joilillcnt  de  la  portion  deftinée  par  les  Canons  pour    parafions  de  la  nef,  arrivées  par  la  chute  du  clocher. 


la  fabrique ,  Se  lis  Beneficiers  n'ont  été  déchargez  de 
cette  obligation  par  les  Ordonnances  de  Charles  IX. 
de  1568.  157t.  Se  lift.  Se  de  Henri  III.  de  m 86.  qu'à 
l'occafion  des  ruines  arrivées  pendant  les  troubles  par 
la  guerre  ou  par  autre  force  majeure  i  &  feulement  pour 
les  choies  qui  étoient  entièrement  ruinées ,  qu'on  les  a 
difpcnfêz  de  rétablir.  Se  non  pour  celles  qui  croient  de- 
meurées en  nature ,  Se  qui  pouvoiem  être  tenues  clofes 
Se  couvertes  -,  enibrre  que  fi  les  groftès  réparations  font 
arrivées  par  la  négligence  des  titulaires ,  faute  d'avoir 
fait  les  moyennes  Se  les  menues,  ou  feulemenr  par  ve- 
ruité,  ils  ne  peuvent  s'en  difpenfcr ,  fi  ce  n'eft  que  les 
bâtimens  ruinez  par  vetufté  foienr  inutiles,  ou  parce 
qu'il  enreftedefufn'fâns  pour  l'exploitation  des  lieux , 
ou  parce  qu'on  en  a  fait  de  modernes ,  qui  fuppléent  àu 
défaut  des  anciens.  Voyez  les  Ordonnances  ci-dclfus , 
les  Arrefts  d'enregiftrement ,  le  Preftre .  cent  t.  chap. 
91.  nomb.  9. 10.  Se  fuivans,  fon  Annotateur ,  Se  les  Mé- 
moires du  Clergé ,  &c. 
T«mt  II. 


jugé  par  Arrcft  du  30.  Mars  1640.  rapporté  par  M.  le 
Preftre ,  cent.  t.  chap.  18.  Se  par  Arrcft  du  30.  May 
i<5  9.  tranferit  en  forme  au  Jour,  des  aud.  tom.  z.  liv.  u 
chap.  15. 

S'il  y  a  des  cotez  Se  collatéraux  du  chœur ,  les  deci- 
matcurs (ont  pareillement  tenus  de  les  reparer  Se  en- 
tretenir. Juge  par  Arrcft  du  <f.  Août  1  tf$o.  référé  au 
même  endroirduJourn.il  des  audiances.  Les  gros  deci- 
matcurs font  auflî  tenus  des  réparations  des  vitraux  Se 
vitres  du  chœur,  comme  il  a  été  juge  contre  le  Chapitre 
de  I.angrespar  Arrcft  du  14.  Juil!cti70t. 

Si  les  réfections  on  réparations  du  chœur  ,  ch  >ncd 
du  clocher  fur  le  chœur ,  6c  dcscollareranx  du  chœur  , 
font  confiderabies,  8c  ne  peuvent  être  faites  tour  d'un 
coup  fans  incommoder  les  decimatcurs  8c  leur  ôter  leur 
fubtiftance,  les  decimatcurs  doivent  y  employer  jufqu'l 
concurrence  du  tiers  des  difmes  qu'ils  perçoivent. 
Vovez  PArreft  du  u.  Décembre  i6xt.  rapporté  au 
Jour,  des  auî  tom.  1.  liv.  1.  chap.  9- 1' Arreft  du  4.  Jan- 


Digitized  by  Google 


*3t  QJJESTIONS  ET  CONSULT, 

vicr  rapporté  par  Henrys  ,t©ro.  1.  liv.  t.  chap.  3. 
Qucft.  15.  &  quelquefois  jufqu'à  concurrence  Je  (a  moi- 
tié des  difmes  ;  jugé  par  Arreft  du  1.  Avril  1670.  au 
Journ.  des  aud.  tom.  3.  liv.  4.  chap.  4. 

Les  decimateuts  ne  peuvent  pas  s'exempter  de  ces 
réparations ,  quoique  les  ruines  foient  arrivées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure ,  comme  par  le  feu  du  ciel ,  ou 
par  gens  de  pierre  >  juge  par  Arreft  du  9.  May  ifi6j. 
rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  2.  liv.  7.  chap.  18. 

Il  refte  fur  cela  deux  difficultés  que  m  ne  trouve  pas 
encore  bien  décidées.  La  première ,  fi  les  menues  dif- 
•  mes  font  contribuables  aux  réparations  du  chœur  &  du 
chaneel.  Les  Arrefts  lemblenr  n'y  condamner  que  les 
gros  décima  te  urs  ;  l'Edit  du  mois  d'Avril  16$  t.  y  oblige 
«n  termes  généraux  les  Ecclefiaftiques  qui  joùiftent  des 
difmes.  Jeferois  volontiers  cette  diftindion  :  fi  les  me- 
nues difmes  font  poflêdées  par  le  Cure ,  il  me  paroît 
raifonnable  de  les  décharger  de  ces  réparations ,  com- 
me étant  deftinées  plus  particulièrement  pour  l'admi- 
niftration  des  Sacremens.  Si  elles  font  poflêdées  par 
d'autres  Ecclefiaftiques  conjointement  avec  les  grofles 
difmes,  je  ne  vois  pas  de  raifon  pour  les  exempter  de 
cette  charge ,  puifque  le  tiers  de  tour  le  revenu  cccle- 
fiaftique  fair  la  portion  de  la  fabrique ,  Se  eft  affeclé  aux 
réparations. 

La  féconde  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  les  decimateurs 
doivent  les  menues  Se  moyennes  réparations  du  choeur 
&  du  ch  anccl ,  ou  feulement  les  grottes.  La  plupart  des 
Ecclefiaftiques  decimateurs  prétendent  ne  devoir  que 
les  grofles,  &  que  la  fabrique  doit  les  autres,  ou  du 
moins  les  menues:  il  me  femblc  difficile  d'accorder  cette 
prétention  avec  la  difpofition  des  Arrefts.qui  condam- 
nent les  decimateurs  à  faite  indiftinâement  toutes  les 
réparations  du  choeur  Se  du  chaneel ,  Se  plus  encore 
avec  l'Edit  de  1*95.  qui  oblige  les  decimateurs  de  re- 
parer Se  d'entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  Eglifes 
Paroiflîales.  Ce  ternie  entretenir, comprend  les  moyen- 
nes &  menues  réparations,  que  la  Coutume  de  Paris, 
en  l'art.  161,  appelle  réparations  d'eutretemement. 

Les  Arrefts  condamnoient  aufli  les  decimateurs  de 
fournir  les  calices .  livres ,  omemens  neceflaires  dans 
les  Eglifes  Paroiflîales.  L'Edit  de  169$.  y  a  apporté  une 
modification  dans  ces  termes  :  Si  les  revenu»  dej  fabri- 
ques me  fujffeut  four  Cet  effet. 

Le  Droit  Canon  au  chap.  4.  extra,  de  Ecdefùs  ttdtfi- 
casidts,  cfc.  veut  que  les  Curez  foient  contribuables  aux 
réparations  des  Eglifes-,  1  quoi  les  Ordonnances  de 
Blois,  an.  51.  de  Melun ,  art.  3.  &  la  Déclaration  du 
18.  Février  ififii.  fc  font  conformées  en  preferivant , 
que  les  Curez,  feront  contraints  de  porter  telle  fart  &  for. 
tion  defdsttt  réparations  qut  fer*  Arbitrée  pur  les  Arche- 
vit]  ne  s  f>  Eviques ,  s'ils  jugent  que  le  revenu  de  leur  cure 
te  tuiffe  commodément  porter.  Mais  comme  cette  décifion 
eu  bien  vague  pour  (a  réduire  en  pratique ,  on  peut 
feindre  trois  efpeces  différentes. 

i°.  Si  les  Curez  font  gros  decimateurs  >  je  croî  qu'ils 
ne  fè  peuvent  exemprer  de  contribuer  aux  réparations 
du  chœur  Se  du  chaneel  avec  les  autres  decimareurs,  à 
proportion  de  leurs  difircs  ;  de  telle  forte  néanmoins 
que  toutes  charges  déduites  il  leur  refte  300,  livres  par 
chaque  année  pour  leur  nourriture  Se  entretien,  outre 
les  droits  cafucls  Se  les  fonds  chargea  d'obits  6t  fon- 
dations. 

1e.  Si  les  Curez  font  réduits  à  la  portion  congrue .  ils 
font  exempts  de  contribuer  aux  réparations  des  Eglifes, 
parce  que  ce  font  des  charges  du  bénéfice ,  dont  ils 
doivent  être  acquittez  par  les  decimateurs ,  fuivant  la 
Déclaration  du  19.  Janvier  ifi86.  pour  les  portions 
congrues.  Tel  eft  l'avis  de  Duperray  en  fon  traité  des 
portions  congrues ,  tom.  1.  page  14a.  9c  3*3.  Je  croy 
cela  véritable,  fiippofé  même  que  les  Curez  jouiflent 
de  quelque  portion  de  dixmes  en  déduction  de  leur 
portion  congrue  aux  termes  de  la  Déclaration  du  30. 
Juin  H?9o.  car  ils  doivenr  l'avoir  franche  &  quitte  de 
toutes  charges.  Je  croirais  néanmoins  qu'on  pourrait 
les  faire  contribuer,  pour  raifon  des  difmes  novalcs 
qu'ils  perçoivent  fur -tes  terres  défrichées  depuis  l'op- 
tion de  la  portion  congrue ,  puifque  ces  difinçs-M  étant 
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outre,  Se  par-deflus  les  300.  livres  deftinecs  pour  leur 
fubliilance ,  ne  doivent  pas  erre  exemptes  des  charges 
aufquelles  elles  font  naturellement  fûjetres. 

3*.  Si  les  Curez  ne  font  point  gros  decimateurs ,  Se 
néanmoins  ne  font  point  à  portion  congrue ,  parce  que 
les  anciens  domaines  de  la  cure  excédent  la  valeur  de 
$00.  livres.  Ceft  a  mon  fens  le  cas  auquel  les  Arche- 
vêques &  Evcques  peuvent  décider  s'ils  doivenr  con- 
tribuer ou  non  aux  réparations  des  Eglifes ,  Se  arbitrer 
la  part  qu'ils  en  doivent  porter  conformément  aux  Or- 
donnances &  Déclarations  ci-dcITus  cirées.  Et  cette 
part  peut  aller  jufqu'au  tiers  de  leur  revenu  toutes 
charges  déduites ,  pourvu  qu'il  leur  refte  300.  livres  au 
moins, Se  que  le  cafuel  Se  les  fondations  foient  excep- 
tez de  cette  contribution. 

Les  difmes  inféodées  n'étoient  point  autrefois  fujet* 
tes  aux  réparations  du  chœur  Se  au  fburniflemenr  des 
livres  Se  omemens.  Brodeau  fur  M.  Loiiet  let.  R.  chap. 
50.  nomb.  8.  rapporte  un  Arreft  do  17.  Février  ifiig. 
qui  les  en  a  déclarées  exemptes,  lors  même  qu'elles 
croient  poflêdées  par  des  Ecclefiaftiques.  Mais  l'Edir 
dc  1fi9r.Vt.il.  les  y  a  alTujerties/«<'jWùr>vi«««rr.Ona 
fair  difficulté  fur  l'interprétation  du  terme  fubfsdsmrc- 
ment.  Par  Sentence  du  Preûdial  de  cette  ville  du  t7. 
Juillet  1697.  Pour  l'Eglifë  de  Saugé-Lhôpitai',  on  a  jugé 
que  les  difmes  inféodées  n'étoient  fujertes  aux  répara- 
tions du  chœur  qu'à  défaut  des  di fmes  ecclefiaftiques  , 
Se  qu'elles  n'y  croient  point  contribuables ,  lorfque  les 
difmes  ecclefiaftiques  croient  fuffifantes  pour  cet  effet. 

La  nef  des  Eglifes  Paroiflîales  doit  être  entretenue 
Se  reparée  aux  depens  des  habirans  de  la  Paroi  (le.  Cela 
a  été  ainfi  réglé  par  les  anciens  Se  ks  nouveaux  Arrefts, 
Se  Ce  trouve  confirme  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  169t. 
art-  11.  qui  preferit  la  manière  d'y  pourvoir.  Il  y  avoir 
un  Arreft  du  Confeil  du  ifi.  Décembre  1684.  por- 
toit ,  a  quelque  chofe  prés ,  les  mêmes  difpofitions. 

L'Edit  ajoute  que  les  habirans  des  Paroiffes  feront 
au/fi  tenus  de  reparer  Se  entretenir  la  clôture  des  cime- 
tières. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  réparations  du  clocher 
étant  fur  la  nef,  à  l'entrée  ou  i  côté ,  Se  celles  des  cha- 
pelles collatérales  de  la  nef,  ne  foient  aufli  à  la  charge 
des  Paroiffiens.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  plufieurs  Ar- 
refts ;  mais  enrr'autres  par  ceux  du  8.  Août  rfioo.  Si  13. 
Février  i6$u  entre  le  Curé  Se  les  habirans  de  faint  An- 
toine de  Conry,  rapportez  au  Recueil  imprimé  des  Ar- 
tefts  fur  le  fait  des  difmes ,  Sec. 

11  faut  d'abord  employer  à  ces  réparations  les  reve- 
nant bon  ou  reliqua  des  comptes  des  fabriques ,  Se  pour 
cer  effet  obliger  les  Marguillicrs  ou  Procureurs  de  fa- 
brique de  rendre  leurs  comptes ,  enfuite  les  deniers 
communs  procedans  des  communes ,  prairies  Se  autres 
revenus  apparrenans  au  gênerai  des  habitans  :  Se  fi 
cela  n'eft  fuffifant ,  condamner  chaque  habitant  en  par- 
ticulier d'y  contribuer  à  proportion  des  domaines  qu'il 
poiïede  dans  la  Paroifle;  mais  il  faut  auparavanr  qu'il 
apparoifle  de  la  neceffité  de  ces  réparations  par  les 
procès  verbaux  qui  en  feront  dreflez  par  les  Arché- 
vcques  &  Evcques,  &  qu'il  enfbit  fair  un  devis  Se 
eftimarion  des  ouvrages  par  les  Inrendans  des  Pro- 
vinces ou  leurs  fubdeleguez ,  Se  qu'il  y  ait  une  délibé- 
ration des  habirans  fur  les  moyens  les  plus  propres 
pour  fournir  à  cette  dépenfe ,  pour  raifon  dequoi  ils 
peuvent  même  faire  des  emprunts  dans  les  formes 
preferites  par  la  Declararioo  du  mois  d'Avril  ifi83. 

Ceft  une  difficulté  de  fçavoir  fi  ceux  qui  ont  des  do- 
maines dans  l'étendue  de  la  Paroifle ,  Se  ont  teut  domi- 
cile ailleurs ,  qu'on  appelle  ordinairement  forains ,  doi- 
vent conrribuer  aux  réparations  des  Eglifes.  Moniteur 
Dupineau  hic  dit  que  non,  Se  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
font  Paroiffiens  par  habitation ,  foie  comme  proprié- 
taires ,  foir  comme  fermiers  Se  colons ,  qui  foient  iujets 
â  cette  conrribntioa  II  femble  qu'on  puiffe  tirer  la  mê- 
me conclufion  de  la  difpufirion  Se  des  termes  des  Edits. 
Déclarations  Se  Arrefts  rendus  fur  cet  te  matière,  qui 
ne  parlent  que  des  habirans  des  Paroiflès  ou  Paroif- 
fiens," on  peur  dire  que  ces  rennes ,  habitant ,  Paroif- 
Jftm  >  fuppof  eut  le  domicile  actuel  dans  la  ParouTe.  Ce. 
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pendant  le  contraire  te  trouve  jugé  par  un  Arrcft  du 
Parlement  de  Dauphiné  du  10.  Avril  1609.  rapporté 
par  Expilly ,  Plaidoyé  9.  par  lequel  les  forains  pof- 
fedans  des  oient  dans  la  Paroiflc ,  font  condamnez  de 
contribuer  aux  réparations  de  l'Eglifè.  Cet  Auteur  fait 
voir  pat  un  long  di  (cours ,  Se  par  plufieurs  autoritez  la 
Jufticc  de  cet  Arrcft.  Les  Arrcfh  du  Parlement  de  Paris 


Tonfuré  âgé  de  dix  ans  accomplis  ,  qui  en  a  obtenu 
Ggnature  de  Sa  Sainteté,  par  laquelle  fuivant  la  règle  18. 
de  Chancellerie  il  a  exprime  in  aune  nndtttme  cvnftitutus 
atatts,  ôtajoûté  qu'il  fçait  reciter  HerasCanemeas-.  fa 
fiçnature  eft  expédiée  avec  la  claufe  ,  <$•  cemmittatur 
Ordtnart»,  &c.  Si  per  diligent tm,  &t.  L'Expédition  eft 
du  mois  de  Décembre  téxj.  Le  Relignant  decede  en 


des  8.  Août  1690.  Sc  1$.  Février  i<s>i.  me  paroilTent  con-  Janvier  1*14.  Ambroifc  gradué  nommé  eft  pourveu  de 


firmer  cette  maxime ,  en  ordonnant  que  les  fermiers  r> 
débiteurs  des  revenus  de  la  Parti ft  firent  ponrfntvis  au 
payement  des  cinq  dernières  années  tn  deniers  en  quittan- 
ees  valables  i  V  effet  de  cette  centributieu  ;  ce  qui  me  fem- 
ble  n'avoir  de  rapport  qu'aux  propriétaires  des  domai- 
nes fi  tuez  dans  la  ParoilT'c,  qui  n'y  ont  point  leur  domi- 
cile ,  puifquc  les  autres  y  font  contribuables  par  tête  Se 
pci  (onnellement, 


la  Chanoinie  &  Prébende  vacante  par  le  deceds  de 
Bonavcnturc. 

René  qui  eft  de  très  petite  (rature  (  que  les  Grecs 
appellent  Nauum  ,  ics  Latins  Pumiliênem  )  Se  qui  ne 
içait  pas  chanter  Se  a  peu  de  lettres  .feprefenre  àl'Evê- 
que  pour  avoir  fonVità,  dont  i!  eft  refufe  pour  cette 
rai(ôn  ,  qu'il  eft  incapable  de  faire  les  fonctions  que 
requiert  la  Chanoinie.  il  fe  pourvoit  à  Tours  en  perforé 


Il  n'y  a  pas  de  doute  auflî  que  les  Paroiflîens  doivent  ne ,  où  après  fa  cotifefhon  qu'il  ne  fçait  chanter ,  il  eft 
fournir  à  leur  Cuté  un  prefbytere&  logement  conve-  aufli  refufé.  Il  s'adrefic  au  grand  Vicaire  de  Moniteur 
nable  i  leurs  frais  &  dépens  ;  c'eft  la  difpoiltioo  des  de  Lyon  i  Paris,  lequel  fur  uneaneftation  pnberum  vi- 
anciens  Se  nouveaux  Arrefts.  Chopin  de  la  Police  Ec-  rtrnm  &  Jute  dtgnmrnm ,  que  pour  fon  âge  il  eft  allez 
clefiaftique ,  liv.  j.  tit.  j. nomb.  1  «.  en  rapporte  plu-  avance, luy  donne  fon  Vifa.ûor  ubfenri.  Il  fc  prefente 
lîeurs  conformes ,  entr'autres  celui  du  n.  Décembre   en  Chapitre  pour  être  inftallé  Se  mis  en  potTeffion  par 

les  formes  que  requiert  l'Ordonnance  ;  on  luy  répond 
que  le  lieu  eft  rempli  de  la  personne  d'Ambroiic.  Il 
prend  polleffion  adjqmUm  &  forme  complainte  contre 
Ambroife  ,  i  laque"e  il  s'op  oofe  Se  dit,  que  fa  fîgnature 
que  le  Vifa  de  Moniteur  le  Grand  Vi- 


1540.  en  faveur  du  Curé  de  Long  Pont  près  Montlhe 
ri ,  &  un  autre  du  jo.  Juin  ittf  7.  pour  le  Curé  de  Long- 
jumeau  ;  ce  dernier  eft  transcrit  en  forme  par  Chenu  en 
ion  Recueil  des  Reglemens ,  tit.  1.  chap.  »i.  Il  y  en  a 
un  règlement  gênerai  de  la  Cour  du  Mars  1671.  rap- 
porté par  Duperray  >  traité  des  portions  congrues,  rom. 
2.  page  404.  Les  Arrefts  des  8.  Août  1690.  Se  ig.  Fé- 
vrier i6oz-  portent  même  difpoiition  :  ce  qui  »  été  con- 


eft  furprife ,  & 
caire  de  Mon(î< 
PourAmbro 

turcs  toutefois  &  quintes  q'ue  l'on  n'exprime  pas  I  Sa 


*c  Lyon  eft  abufif. 

lifoit  qu'il  y  a  fubreptionés  figna- 


firmé  Se  autorile  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  169  t.  arc   Sainteté  ce  qui  l'aurait  rendu  pHis  difficile  ,  ainfi  qu'il 
zx.  cet  E  dit  ordonne  que  les  habitans  des  Paroifles  four-  c(kaùxé  *dcap.linerisd*refcript.  dp.  Greg.  Que  beau- 
"  aux  Curez  un  logement  convenable  :  ce  qui  ne   coup  de  qualitez  font  requifes  en  un  Chanoine  ,  def- 


«'entend  pas  feulement  d'une  maifon  habitable ,  mais 
encore  des  granges  Se  autres  commoditez  neceflaire» 
pour  ramalTer  les  difmcs  Si  pour  les  aurres  befoins  des 
Curez.  Voyez  l'Arreft  de  Lorgnimeauci-deflus,  Du- 

Fcrry ,  des  portions  congiucs  toin.  1.  page  )89* Se  {94. 
Arrcft  du  aj.  Janvier  \C6\.  t.tpporté  au  Recueil  d* Ar- 
refts notables,  chap. 84.  page  419. 
„,  Les  anciens  Arrefts,  entr'autres  celui  de  Longf  umeau, 
obligeaient  de  plus  les  Paroiifiensde  garnir  les  Pieiby- 
teres  de  meubles  convenables  pour  l'ufage  des  Curez  : 
&  Monûeur  Dupineau  hic  les  charge  encore  de  cette 


quelles  René  ignorait  les  unes  ,  &  étoit  incapable  des 
aurres ,  lefqueUes  il  a  celées ,  Se  qui  ont  donné  car  (ci 
fon  expédition  ,  en  laquelle  outre  la  Commifiion 
ordinaire  in  ferma  digmim ,  l'on  a  ajouté  la  claufe  fi  fer 
diligtmcm  :  laquelle  ett  quelquefois  conçue  en  ces  ter- 
mes ,  âC  ptr  dtligenttm  examinattentm  ad  bec  ideneum 
ejji  repereris  ,  fuper  que  cenfetentiam  inam  enera- 
mms ,  ou  bien  en  ceux  cy ,  ac  fer  diligtntem  txxmi- 
natienem  ptr  te  adhibitis  txaminateribns ,  Ad  bec  '1  Cenci- 
lieTridentine ordmatii  (  fi  tfitc  fient  nbi  tfft  dtbtnt  ,in 
D  tact  fan  *  Sjnedo   deputati  ,  )   fin  AMttm   abfqnt  lllit 


dépenfe.  Mats  comme  cela  n'eft  point  porté  par  les  facitndam ,  ditlstm  refignatariitm  ,  ad  bec  ideneum  effe 
nouveaux  Arrefts,  non  plus  q  ie  par  la  Déclaration  de  repereris  \  jhptr  tjne  cenfcttntiam  tuant  eneramus ,  qui 
1661.  ni  par  l'Edit  de  169^  je  croi  qu'ils  s'en  peuvent  font  les  exténuons  de  cette  claufe  recitées  par  Flamin. 
à  prefent  exempter ,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  l'ancien  Parif.  dertfigntu.Btntf.ltb.%  quaft.  7.  num.  197.  du- 
uiage  s'eft  conferve.  quel  nous  apprenons  que  Sa  Sainteté  ufant  de  cette 

A  l'égard  des  réparations  des  preibyreres  qui  font  en  claufe  ,_il  ne  pourvoit  pas  le  Refignataire 
état ,  il  faut  diftinguer  ;  les  Paroiffiens  doivent  faire  les 
groflès  i  leurs  dépens.  Chenu,  tit.  1.  chap.  14.  Charon- 
das ,  livre  1.  de  les  répontes ,  chap.  {7.  qui  en  rapporte 
un  Atreftdeif79.  Les  Arrefts  des  8.  Août  1690.  Se  ij- 
Fcvrier  1691.  l'ordonnent  en  termes  formels. 

Mais  il  me  femble  que  les  Cu  ez  doivent  faire  les 
moyennes  Se  les  menues  réparations ,  même  les  grades 


ains  re- 
met la  Provifton  â  l'Ordinaire  >  uutleritute  ueflra  cen* 
feras  ,  efi-  ufftgnet.  Cela  pôle  ,  qu'en  cette  eipece  de 
Commiftions ,  c'eft  le  Vifa  par  lequel  le  Bénéfice  eft 
conféré  ,  &  que  l'Ordinaire  n'a  pouvoir  de  faire  la 
coilation  ,  qu'après  avoir  diligemment  appris  par 
fon  examen  ,  fi  le  Refignataire  eft  capable  Se  idotne. 
Ambroife  difoir  que  non  feulement  il  faut  que  René 


tiens  de  faite  toures  les  réparations  ,  Tes  menues  & 
moyennes ,  ainfi  que  les  grades ,  duf  leur  recours  con- 
tre les  heririers  du  défunt  -,  voyez  Moniteur  Dupineau 
hic.  Mais  fi  les  Cutez  ont  compofé  avec  les  héritiers  du 
predeceffeor ,  ils  ne  font  plus  recevables  à  fe  pourvoir 
contre  les  Paroifllens ,  même  en  offrant  de  rendre  les 
foromes  qu'ils  en  ont  reçues.  Jugé  par  Arreft  du  14.  Jan- 
vier 1681.  rapporté  en  forme  par  Duperray,  ibidem 
page  j  96.  dont  il  explique  l'efpece  Se  les  motifs ,  page 
390.&  wivantes. 


CHAPITRE  XLVII. 

Des  quditee.  requifes  au  Chemine  d'une  Eelife 
CeUegiale.  * 

BOnavenrarea  pafle  procuration  pour  re ligner  la 
Chanoinie  &  Prébende  en  faveur  de  René  Clerc 


mus.  Clem.  I.deceucef.prtb.  Zabar.  ibid.  net.  i.  Gemin. 
euicap.fi fauper  tdePrab.in  6-  num.*..  où  il dir  qu'en 
France  le  chant  eft  le  plus  requis  ,  Navar  *d  cap.  fi 
quand» ,  dt  rtfcript.  exctpt.  tj  D'aifetirs  il  faut  qu'un 
Chanoine  (bit  capable  de  fervir  dans  le  Chœur ,  ce  que 
ledit  René  ne  (cauroit  pour  la  defeâuofité  de  fa  raille  , 
ourve  ce  qu'il  n  a  pas  toutes  les  qualitez  requifes  en  un 
Chanoine  par  le  Concile  .de  Trente  Stjf.  14.  tratl.  d* 
Refermât,  cap.  1  x.  Le  Concile  de  Tours  au  chap.  des  cha- 
pitres ,  Digntt.tfi-  Chau. 

Au  regard  du  Vifà  de  Moniteur  le  Grand  Vicaire  de 
Monficur  l'Archevêque  de  Lyon ,  qu'il  eft  notoirement 
abufif,  non  feulement  parce  que  par  règle  générale  le 
Vifa  ne  peut  être  dorme  par  l'Archevêque  oit  Evcque 
Dioccfain  ,  fans  avoir  veu  Se  examiné  celuy  qui  aura 
impetre  le  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  ,  dit  t'Ordon- 
nance de  (Mois ,  article  ii.maisfpecialemcnten  ce  cas 
auquel  les  Sieurs  Evcque  &  Archevêque  ,  ou  fon 

Gggiij 
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Grand  Vicaire  qui  l'ont  veu&  examine  ,4K  l'ayant  pat 
trouvé  capable  Se  idoine ,  l'ont  réfuté. 

A  tout  ce  que  dctTus  dcJa  part  de  René  étoit  répon- 
du i  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  belles  Se 
bonnes  qualitez  Se  perfections  morales  que  l'Egufe 
délire  és  Chanoinies ,  Se  les  capacités  requifes  rvecef- 
tairement .  fans  lefquclles  ils  font  inhabiles  i  tenir  les 
Chanoines.  Qu'à  l'égard  de  la  taille  dudit  René ,  fa 
petitefTen'cft  ni  défaut  ,  ni  difformité  qui  luy  puifle 
être  objeûéc  :  l'Eglifc  ne  rejette  point  ceux  qui  le 
prefcntent  pour  la  Clericatutc  pour  autres  défauts  ou 
difTormitcz,  que  celles  pour  lesquelles  Dieu  voulut  que 
l'on  rejettât  les  enfans  des  Lévites,/»  cetens fnerit.fi clan, 
dns  ,fi  vel parvo  vel  grandi  vel  torto  naf»  ,fi  fraïlo  fedt,ji 
muaient,  fi  lippms.fi  fibbefne.fi  nlbedtnem  bnbens  tn  oc  nie, 
fi  jngem feabiem  .fitmpeuginem  in  urpere  ,fi  pndercfns. 
Cnn.  hw  rit ,  aii'f.  49.  Et  encore  tout  cela  s'entend  en 
premier  lieu ,  pourveu  <{ue  ladéformité  foit  notable. 
Selva ,  trati.  de  Btntf.  part.  §.  cap.  5.  En  fécond  liea 
pour  la  promotion  aux  Ordes  tacrez ,  Se  non  pas  en  la 
collation  &  provifion  desbencfiees,finon  incidemment. 
C'eft-i-dtrc  ,  que  li  quelque  Clerc  (împleraent  tonfuré 
ayant  telles  derormitez  vouloit  impetrer  un  Bénéfice 
ayant  trdsnem fiternm  annexnm ,  parce  qu'il  ne  pouvoir 
être  promu  au  Subdiaconat,  il  y  aurait  lieu  de  le  refufer. 
Mais  telles  détbrmitez  n'empêchent  pas  le  tonfure  ,  ni 
par  conséquent  les  provifions  desBcnefîccs  fuuples  :  Et 
prefuppole  que  la  Chanoinie&  Prébende  d'une  Eglife 
Collégiale  fe  pût  par  la  1 8.  règle  de  Chancclcrie  tenir  à 
dix  ans  -,  il  s'enfuit  que  le  Clerc  tonfuté  eu  capable  de 
la  tenir  :  partant  on  ne  pourroit  luy  objcclcr  aucune 
deformité  corporelle  ;  moins  «ncorc  le  défaut  de  la 
feience  :  car  quand  le  Pape  Gelafe  ,  Can.  Itliterates, 
dift.  }6.  a  défendu  qu'aucun  n'admette  Hiitcratos  ad 
Clencatns  erdtnem.  Grégoire  le  Grand.  Can.  pracipi- 
smms  dsfl.ja.  l'a  depuis  interprété  des  Ordres  factez ,  Se 
laglofe  fur  l'un  Se  l'autre  texte  l'a  entendu  de  ceux  qui 
fontprvrfns  & penitns  iUitcrati.mùs  encore  faut- il  ajou- 
ter quand  ils  font  déjà  avancez  en  l'âge  i  car  quant  à  la 
jeune  (le  ,  il  fufht  qu'elle  foit  trouvée  capable  d'appren- 
dre ayant  quelque  commencement ,  dit  Rcb.  in  rraxi 
tit.de  Cleric.fjr  i  tjmb  qmom.  créent,  nnm.19.  Goi'zal. 
adtt?.  x  Cancell  gl  4,  num.  -jy  recite  les  divets  avis 
des  Docteurs.  Les  uns  quant  aux  Bénéfices  fini  pics  ont 
tenu  qu'il  fuffit  pefjè  reeuare  Heras  Canenkas;\t%  autres 
requis  que  le  pourvu  fçût  conftraire  Se  entendre  le 
latin  ;  mais  cela  s'entend  s'il  eft  hors  d'âge  d'étudier,  car 
enfonbasâge  il  fuffit  qu'il  enfiche  autant  qu'un  Laï- 
que ,  Se  notte  Concile  de  Tours  veut  que  l'on  envoyé 
les  Chanoines  étudier,  moyennant  qu'ils  fuient  au  def- 
fous  de  l'âge  de  jo.  ans ,  5c  qu'il  y  ait  apparence  qu'ils 
soient  encore  dociles  Se  aptes  i  apprendre  les  fcicnccs. 
Mais  la  véritable  decifîon  eftqucccluy  qui  actércceu& 
promeu  à  l'Ordre  requis  pour  tenir  un  BcncHcc  ,  fa 
promotion  audit  Otdre  eft  une  fuffifântc  preuve  de  fon 
idoineté  &  fa  capacité  quant  audit  Bénéfice  ,  comme 
il  a  été  amplement  traité  Se  refolu  par  une  decifion  de 
la  Rote  de  l'an  157$.  in  t.  parte  decifion.  diverfer.  decif. 
itf.où  au  cas  des  Bénéfices  Amples  celuy-li  eft  dit  itlite- 
ratns  m ni  non  habet  alitfna  principia  ,  nt'ptte  a  ni  fut  tan- 
tnm  légère  &fcriberetnvnlgari.Qiunt  au  criant  il  eftâ 
propos  de  le  fçaveir ,  Se  il  fe  pcutfacilerncnt  apprendre 
parles  jeunes  &  par  les  plus  âgez  ;  mais  l'ignorance 
d'iccluv  n'induit  ni  incapacité,  ni  inhabilité,  (oit  pour 
les  Ordres  ,  foit  pour  les  Bénéfices  :  au  regard  du  Vifa 
donné  audit  René  en  (on  abfcncc  ,  l'Ordonnance  de 
filoisArf.  11  ne  le  déclare  pas  nul  quand  il  eft  impetré 
par  Procureur  i  Se  par  ufage  nous  tolérons  qu'il  foit 
donné  aux  abfens ,  dit  Motnac  ad  t.  t.  Dig.  de  Precnrat. 
Mais  Y  Vifa  dont  eft  queftion  n'eft  pas  donné  niiement 
aéfenti  tanqnam  fnjficienti  ,  idenee  &  capaci  ;  car  il  eft 
appuyé  d'une  atteftation  de  vit*  ,muribns,  r>  idaneitatt. 
D'ailleurs  il  faut  prendre  la  vraye  intention  de  l'Ordon- 
nance .&diftingucr  pour  l'obfervance  d'icclle  entre  les 
Bénéfices  ,&  dire  que  fi  le  Bénéfice  impetténe  requiert 
point  d'autre  capacité  Se  idoneité  que  celle  qui  étoit 
requife  pour  l'Ordre  auquel  eft  promeu  l'impétrant  , 
en  ce  cas  le  Prélat  le  peut  tenir  pour  fiiflifant ,  idoioc  > 
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&  capable  ï  que  fi  le  Bénéfice  eft  de  telle  qualité  qu'il 
requière  plus  de  capacité  &  lufKfance ,  en  ce  cas  la  com- 
parution perfonnelic  (croit  neccflairc.Lc  plus  ordinaire 
exemple  en  eft  aux  Curez  :  car  comme  il  eft  certain 
qu'au  Curé  il  faut  plus  de  capacité  ,  de  (cicncc,  de  litté- 
rature qu'au  Prêtre  ;aufticft-ilnccc(iaire  que  le  Prêtre 
qui  a  impetré  une  Cure  de  Sa  Sainteté  avec  la  claufe  de 
la  commiffion  i  l'Ordinaire ,  doit  prendre  fon,Vifà  en 
perfonne  Se  (ubir  l'examen. 

Ambroife  après  s'être  confeillé  a  cédé  â  la  com- 
plainte de  René ,  qui  a  été  maintenu  avec  reftitution, 
de  fruits. 


CHAPITRE  XLVIIL 
Des  Notaires  ulptflthqnes. 

REgulierement  le  fcul  Prince  a  droit  Se  eft  fondé  de? 
créer  des  Notaires  Se  nul  autre  n'en  eft  capable  que 
celuy  auquel  le  Prince  en  donne  la  faculté.  En  France 
clic  eft  réelle  ,  &  les  Seigneurs  Châtelains  &  autres 
au  dcllus  font  fondez  pat  la  concefllon  des  Rois  d'ert 
ctéer.  En  l'Empire  ce  droit ,  cette  conceffion  eft  réelle 
Se  perfonnelic  ;  en  l'Etat  Ecclcfiaftique ,  il  ne  faut  point 
douter  que  les  Princes  Se  autres  grands  Seigneurs  tem- 
porels>feudataircs  de  l'Eglifc  n'ayentee  droit:  mais  ou- 
tre ce  Sa  Sainteté  peut  créer  des  Notaires  Apoftoliquc* 
pour  rcfîdcr  és  Etats  des  Princes  Chrétiens ,  Se  le  Pape 
peut  donner  à  qui  il  luy  plaît  la  faculté  de  créer  de* 
Notaires  ,  comme  il  eft  évident  par  la  Règle  i«.  de 
Chancellerie;  Se  cette  concefllon  eft  pet fonnehc,  untau 
rcfpect  du  concédant  (  paice  que  fon  fuccefleur  la 
révoque  d.  reg.  qu'à  l'égard  de  celuy  auquel  clic  eft 
concédée. 

Les  Comtes  Palatins  onreette  faculté.  On  dit  que  les 
Scriptcurs,  sirchrvi  Cmritt  Rem. ou  ,  les  peuvent  aufli 

créer. 

Maître  René  Fouflier.qui  a  été  long-temps  Grand 
Vicaire  de  Monficur  le  Révérend  Evcque  d'Angers ,  en 
f.»  jcuncllc  étant  à  Rome ,  fut  fait  Scripttr  Arcmvt  Cn~ 
ru ,  &  étoit  de  la  compagnie  des  Scripteurs.  Retourné 
en  France ,  il  a  pris  cette  qualité  ,  Se  en  confequence 
d'icellea  cteé  M.  Jacques  Notaire  Apoftoliquc ,  fans 
avoir  jamais  fait  regiftrer  ou  infinucr  (es  proviiions  de 
Scripteur. 

Entre  les  fonctions  des  Notaites  Apofloliqucs  ,  la 
plus  ordinaire  eft  de  paircr  Se  recevoir  les  Procures 
pour  refigner  ;  ledit  M.  Jaques ,  après  douze  ou  quinze 
ans  d'exercice,  a  pafTc  une  Procuration  confentic  devant 
luy  en  prcfcncc  de  Témoins  par  Alexandre  ,  pour 
refigner  fa  Cure  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté,  en 
faveur  de  Claude  ,qui  a  été  pourvu  ,  &  entre  la  date 
de  (a  (ignature  Se  l'arrivée  d'icelle  en  France  ,  Alexandre 
deceda.  Nicolas  le  trouvant  en  pofl'cilion  imperra  la 
Cure ,  vacante  par  fa  mort ,  de  Monficur  le  Rcvcrend 
Evèque  d'Angers  ,  5c  prit  polTcllion-  Claude  ayant  (a 
fignaturc  obtient  (on  Vifa  dudit  Seigneur  Evdque, 
prend  .lulfi  pofleffion  ,  &  forme  complainte  contre 
Nicolas.  Apres  les  communications  la  difficulté  tourna 
fur  ce  (eut  point  de  fçavoir  (i  ledit  M  François, qui 
avoit  paflé  la  procuration  ,  étoit  Notaire  ou  non. 

Les  moyens  de  Nicolas  font .  qu'il  n'appert  point  an 
Regiftredes  Infînuations  que  Fouflier  fût  Scripteur ,  Se 
eût  pouvoir  de  créer  des  Notaites  ;  que  s'il  en  aparoif- 
foit,ccla  s'entendroit  pour  en  créer  en  Corps  &  Collège 
avec  la  Compagnie  des  Scriptcurs  ;  qu'il  n 'avoit  pas 
de  privilège  pcifonnel d'en  ctécr;  que  s'il  en  avoit  eu 
un  ,  il  étoit  révoqué  par  la  mort  du  Pape  concédant, 
reg.  i  j.  chance/.  Se  qu'il  n'en  avoit  point  du  Pape  fucef- 
feur  ;  que  d'ailleurs  la  provilîon  de  M.  François  ,  fa 
réception,*:  preftation  de  ferment  font  pat  un  fcul 
aûe,  fans  témoins,  anquel  Fourtîcr  ptend  deux  qualitez 
diftetentes;  l'une  de  Sctiptcut, l'antre  de  Grand  Vicaire 
deVEvêque  ;  qu'il  n'a  point  luné  l'aéte  qui  cil  expédié 
fous  le  feing  du  Secrétaire  de  l'Evcché,&  du  Sceau  de 
l'Evêque  ;  &  ainfi  qu'il  ne  paroîtque  fon  autorité  de 
Gwnd  Vicaiic ,  Se  non  celle  de  Scripteur. 
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Que  bien  certainement  il  faut  être  créé  par  le  Pape ,  en  (on  hvpothefe.  Cont.  lib.  i .  difputett.  tôt.  t.  Cujac. 
ou  autre  ayant  à  ce  pouvoir  ,  Innocent  ai  cap.  cum.  P.  Ub.  1 8.  tojtrv.  cap.  j».  Robert,  lib.  t.  rectp.fent*  cap  •  g. 
Taitlltt.  de fide  infirttm.  ap.  Grtg.  Bart.  ad  $.  iilmd.  Ntv.  Govcan.  ttb.  i.  var.  Ult.  c.  6.  Hotom.  antfl .  illmfi.  c.  i7. 
«£  TabtUitn.  vtrfic.  J^uit  ptjftt  Tabtiiitttet  crtart.  néanmoins  pour  la  defenfe  de  cette  maxime  des  anciens 

Claude  dit  que  Error  cemm  terris  facit  jus  ,  même  nous  pourrions  dire  que  l'erreur  commune  ne  s'entend 
quant  aux  Officiers  ,  ntt.  ad  LJlarbartus,  Dig.  dt  Offic.  pudeerrert  vstlgi ,  de  l'erreur  &  de  l'opinion  â  laquelle 
Prattr.  furquoy  Fetin ,  ad  cap.  i.  dt  fidt  tnftr.  op.  Grtg.  les  particuliers  lé  laiûent  communément  emportcr:ains 
paffedcet  avis  quel  'aâecft  bon  quand  il  cftpaffe&reçù  que  cette  erreur  s'entend  de  ta  méprife  que  fit  lots  la 
par  celui  et»i  cemmuniter pntabattsrNttaritu,d,tfMi  mmU  Communauté  Souveraine  de  l'Etat  Romain ,  ayant  ciû 
ta  fret  t  tuflrttmtnta ,  <$•  Itngt  temptrt  ,pteta  dtcrm  artnit.     un  Prêteur  d'entre  les  Court  ifans  du  Triumvir  Antoine , 

Sur  cette  queftion  l'Aportillateur  de  Félin  dit ,  que  le  prenant  pour  un  Ciroycn  Romain  de  condition  libre, 
l'opinion  contraire  a  prévalu ,  6c  que  la  plus  commune  bien  que  ce  fut  un  enclave  fugitif  ,  &  qu'ils  ont  dit 
eft  ettetdtmt  tatia  itdbrnmtnta  mbtlvaltnt,  6c  que  l'erreur  trrtr  ctmmssmt ,  voulant  dire  trrtr  publient ,  l'erreur  du' 
commune  ne  garantit  pas ,  f  «Mai»  crtatit  Notant  mtm  public  dûc'ment  congregé  6c  affèmblc  en  la  convocation 
bob mt  ortnm  ai  kabtutt  pttejtatem ,  parce  que  l'erreur,  des  ordres  au  lieu  6c  jour  ordinaire j  &  que  cette  erreur 
ni  le  confentement  expris  des  perfonnes  privées  n'ope-  8c  cette  méprife  du  public  a  pu  valoir  comme  une  Loy; 
te  rien  \  6c  afin  que  les  actes  vaillent ,  il  faut  qu'il  en  premier  lieu  parce  que  la  meprife  n'étoir  qu'à  l'égard 
apparoifle  dt  poteflatt  à  fupenwe  ctneefa ,  nonobftant  du  fuiet ,  c'eft-à-dire ,  de  l'état  de  la  perfonne  qui  de- 
l'excrcice  par  un  long-temps.  mandoit  cette  Charge ,  &  non  en  la  fubftance  de  l'acte 

Et  de  vérité  Félin  s  eft  mépris  quand  en  cette  matière  quifepatrmr.c'eftifçavoirrélediond'unMagiiltatqui 
il  a  interprète  le  long-temps  par  le  laps  de  dix  ans  :  car  le  faifoit  légitimement  &  folcmnellcment  par  le  peuple 
en  Droit  le  long-temps  n'eft  reftreint  aux  dix  ans  qu'es  ayant  pouvoir  de  l'élire.  En  fécond  lieu.que  l'erreur  n'a 
cas  efquels  il  y  a  jufte  titre  6c  bonne  foy ,  c'eft  poutquoy  été  une  Loy  ou  l'établiffemcnt  d'un  Droit  directement 
quand  Dec*  ctnfil.+x.  dit  que  la  pofleffion  du  Notariat  &en  fby  ;  mais  relativement  par  le  refpcct  du  bien 
proavem<s*nif«rs,illefaut  entendte  félon  le  fensde  public, &  du  repos  des  particuliers  ,  pour  éviter  les 
Craveta  en  les  ctnftUt  m.  ijo.  &  xja.-  qui  enfei-  inconveniens qui  en  fbflent  arrivez  fur  chacun  d'eux 
gne  que  yntad  analttatem  Notant ,  tu  prafttmuttmr ,  en  particulier,  fi  eux-mêmes  en  public ,  eoflcntcafTé,  te- 
étntiamnm  ttmpmi  tfl  cent  h  m  annarmm  i  aufli  la  vraye  voqué  «V  annnJlé  cette  élection  ainfi  faite  par  erreur  , 
pratique  de  cette  doârine  eft  que  pendant  qu'on  No-  ignorans  la  qualité  de  la  perfonne  élue, 
taire  eft  vivant ,  fi  fa  qualité  eft  denir'e ,  il  la  faut  proo-  Mornac  fur  cette  Loy  ne  cite  pas  a  propos ,  1. 1.  Dig. 
ver,  la  feule  opinion  des  particuliers  ou  l'erreur  com-  defupptll.ltg.paice  que  faction  du  Prince  en  l'écono- 
mune  n'étant  pas  allez  forte ,  s'il  n'eft  pourvu  par  celuy    mie  de  fa  maifon  n'a  aucun  rapport  avec  fon  admini- 

3 ni  a  pouvoir  légitime  de  ce  faire  ;  mais  apxès  le  decw  ftration  politique  ;  n'eft  non  plus  à  propos  /.  p ignés , 
e  celuy  qui  a  inftromenté  ,  la  multiplicité  des  actes  ctd.  dt  ptgntrat.aB.  parce  que  jmt  ptrpttHttm  ,uui  eft, 
jointe  à  la  grande  antiquité  du  temps  auquel  il  inftru-  comme  dit  Cuja* ,  l'Edit  du  Prêteur  ,eft  bien  éloigné 
mentoit ,  fait  prefumer  pour  ù  qualité.  d'erreur.  Il  cite  encore  /.  i.  ctd.  ad  SC.  Ai  action,  pour 

Sptcttl.  tit  de imfhttm.tdit.%.  têflat.vtrjic.  gmidfi  is,  prouver  que  la  vieille  erreur  non  feulement  exeufe, 
<$-c.  dit  que  fi  celuy  qui  a  receu  les  actes  .  avoit  fon  mais  encore  établit  ;  6c  li  il  n'eft  dit  autre  choie ,  (mon 
privilège  de  la  part  de  quelqu'un  qui  eût  pouvoir  de  que  pour  la  validité  d'une  dette,  il  faut  avoir  égard  à 
créer  des  Notaires ,  les  actes  vaudroient ,  quand  pofte-  1  origine  de  l'obligation  ;  ce  qu'il  emprunte  de  l'autorité 
rieurement  on  voudroit  faire  voir  qu'il  n'eft  pas  notai-  de  Du  Moulin /«r/4  Ctnfi.  de  Parts,  art.  ta.  gl.  t.  de  la 
re;mais  que  s'il  n'en  avoit  point  de  véritable  privilège ,  commune  obfervancc ,  ufage  6c  pratique  des  Seigneurs 
l'erreur  commune  ne  le  ferait  pas  notaire.  Panotm.  ad  Cenners  en  leurs  Arrefts.&  Brandons ,  dont  du  Moulin 
cap.  i.  dt  fuit  istfirstm.  ap.  Grtgtr.  ajoute  que  la  feule  ne  veut  pas  qu'on  fc  départe  lcgerement,eft  bien  reculé 
fetence  ou  patience  du  fuperieur  ne  fuffiroit  pas,  s'il  y  ce  qui  eft  fait  en  l'Etat  par  autorité  fouveraine  .  aufli 
avoit  ufurparioo, parce  qu'il  faurde  la  pan  du  fuperieur    bien  que  l'argument  emprunté  tx  tit.  Ctd.fi  ftrvtes  amt 

3uclque  acte  pofitif ,  création  de  l'Office ,  6c  provifion  Ubtrttn.  addtctmttt.  afptrar.  Ub.  io.  puifque  l'élection 
d'Officier ,  ce  qui  a  fait  dire  i  Alex./**,  i.  ttmjil.  i)8-  des  Dccurions  dansles  Villes  des  Provinces  ne  par  toit 
que  l'erreur  commune  fait  &  donne  le  dtoit  ouamdt  non  pais  de  cette  autotité  fouveraine  ;&  ainfi  en  faut-H 
intervertie  aeetltritas  fmptritris ,  <*r  fiittm  in  materia  dire  de  l'efdave  que  le  Magifttat  donnott  pour  juge  aux 
ftccatmm  tft.  Mais  Cotta  en  fes  mémorables  après  parties  ist  L.  emm  Prattr.  mit  Dtg.  de  fudie. 
B  slde  adl.  i.  Ctd.  dt  Sentent.  &  Interltcttt.  nrem.  stit.  Or  encore  que  le  difeours  de  Hotom  an  ence  chapitra 
tient  que  l'opinion  commune,  bien  que  fiuttc,  fadtjmt,  ij.dtjit  ateejtttns  elleeftrtt ,  fbit  excellent  ;  je  ne  puis? 
quant  aux  folcmnit.cz , 6c  non  quant  i  la  fubftance: à    néanmoins  admertre  le  thème  qu'il  fe  propofe  pour 

n s'accorde  Jafon  ad  L.  Barbarimt ,  Dig.  dt  Of.  difputer amamai \fa/fi  Magifiratn per  ntagifiratmi notmen 
rr.  de  laquelle  Corfet fimg,  loi.  infère  que  quand  g*fl*f**t,  ratatjjè  aebeant  :  parce  qu'il  y  a  bien  de  la 
quelqu'un  eft  folemneUernent  en  une  Charge,  bien  que  différence  entre  dire  que  l'Election  de  Barbarius  fût 
pour  fes  défauts  perfonnels  il  fût  incapable  de  l'Orbce,-  fâuffe ,  Se  dire  qu'elle  fut  nulle.  Pomponiu»  6c  Ulpianus 
néanmoins  ces  actes  vallent  pour  l'intérêt  du  public,  font  demeurez  d'accord  de  la  vérité  de  fon  élection:  le  . 
ic  qu'autre  chofe  feroit  s'il  n'avoit  point  été  élû  ftatm-  doute  entre  eux  étoit  s'il  a  été  Prêteur  ,  ou  s'il  a  exercé 
tifm  fermant  débita**.  la  preture  ;  mais  parce  que  cette  queftion  n'étoit  d'au- 

TQiq.de/egib.  cennnbtal.gt.%.  nxm  ij4»  travaille  en  cune  confequence  ,  elle  eft  laiffée  indecifë  ,  6c  Ulpian 
cette  matière  fur  cette  maxime ,  que  celuy  qui  n'eft  pas  demande ,  ayant  été  é!û  6c  pourvu  de  l'Office  fouverai- 
Notaire,conimetfaulIêtéfaifànt  la  fonction  du  Notaire»  nement  6c  folcmnellcment ,  bien  qu'inhabile  6c  incapa- 
que  le  leul  Prince  fait  le  Notaire ,  non  pas  la  nature,  ble ,  parfarprité  6c  fuppoiition  de  fa  part .  par  erreur 
ni  l'ufàge  des  particuliers  i  que  l'Office  ne  fe  prouve  6c  ignorance  de  fa  condition  de  la  part  du  peuple ,  ayant 
que  par  les  Lettres  de  provifion  -,  6c  conclud  puifqu'il  été  inftalé  6c  toléré ,  6c  ayant  exercé  la  Charge ,  u  ce 
y  a  une  certaine  forme  de  prouver,  il  ne  faut  point  mer-  qu'il  a  jugé  &  ordonné  ,  vaudra  ,  tiendra  6c  fera  exe- 
tre  en  compte  une  quafi  poftefHon.  cuté  ;  furquoy  Ulpian  refour  que  prtpttr  mtiluatem 

Examinant  les  fommaites,  les  maximes  6c  les  bro-  ttreemautaptedt*mtgir»nt  ,vellege,  vêlant  alitjnre, 
cards  des  anciens  Docteurs ,  je  trouve  fouvent  des  nibit  ttreem  rtprtbari.  Sa  feule  raifon  eft  ,  btc  tteim 
méprifes  en  la  chofe  ou  is  termes;  6c  encore  de  cas  bteetumitti  tfi  :  s  il  avoit  fait  ou  otdonné  quelque  chofe 
très  particuliers ,  ils  en  tirent  des  maximes  contre  concernant  le  public,  Ulpian  ne  dit  pjs  que  cela  fera 
l'intention  des  Jtitifconfultes  qui  étoient  judicieux,  entretenu ,  ains  feulement  ce  qui  s'eftpafte  devant  luy 
fçavans  6c  élegan*  •  comme  de  cette  Loy Barbarimt ,  is  affaires  d'entre  les  particuliers. 
Dig.  dtO fie.  Prattr.  tous  ont  voulu  inférer  que  Errer  Re  venant  à  notre  h  y  pot  hefc,  dufons  que  le  Notaire 
temmumt  facit  jui:  Mais  nos  recens  Docteurs  n'ont  doit  être  pourvu  pat  le  Prince  Souverain  ,  ou  autre 
point  penic  à  ce  brocard,  c<  ont  expliqué  le  texte    ayant  pouvoir  de  luy  :  Qtie  fi  le  Souverain  s'eft  méprit 
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^ s  qualitez de  la  perfbnnc  qu'il  a  pourvût' ,  ou  fi  relui 
ui  a  le  pouvoir  «lu  Prince  ,  ou  fuppofe  l'avoir ,  en  a 


qui  a 
abufr 


.fé  -,  néanmoins  fi  le  Notaire  a  des  provifions,  &  qu'il 
air  exercé  Ta  Charge  ,les  actes  qu'il  a  receus  entre  ceux 
■qui  l'ont  reconnu  pour  Notaire  ,6e  entre  lefqucls  il  a 
inrtruincnté.ilemcurcronr:  aucund'eux  n'y  peut  contre- 
venir  au  moyen  de  leur  confentemenr,  ni  autrcs,lcfqucls 
n'etoient  intereflez  lors  des  expéditions  ;  partant  Ale- 
xandre Se  Claude  ayant  reconnu  ledit  Jacques  pour 
Notaire  ,  ayant  encore  l'expédition  a  Rome ,  Sa  Sain- 
teté ayant  admis  la  refîgnation  d'Alexandre  fur  cette 
Procuration,  Se  pourvu  ledit  Claude;  i  peine  led  ic  Ale- 
xandre aui  oie  il  été  reccvable  i  impugner  la  fignatutc 
de  Claude  fous  le  pretexie  des  provifions  de  Jacques, 
parce  qu'à  Rome  l'on  expédie  les  proviiions  fur  les 
jnRrumcns  receus  par  Notaires,  même  fecu'iets  Se  in- 
connus. Mol.  adret,  de  pnbltc.  num.  109.  Se  Rcbuffe  en 
fa  pratique  Benenc.  tu.  de  Prtcnratam  *d  refignand. 
cenflu.  nnm.t.  dit  que  le  Procureur  le  conftitue  per 
infirumentum  publient»  ,  vel  ptr  l  Itéras  ettam  privât  as, 
&  que  les  Ecrits  pub  ics  ne  (ont  rc.juis  que  pour  éviter 
les  rauflerez.ce  q  11  rc<ai  de  l'intrrec  des  refignans;  mais 
au  regard  de  Nicolas  apièWamorrd'Mcxandreiln'eft 
pas  rceevab'eâ  impugner  ce  qu'il  a  fiit  Ibus  prétexte 
Je  Teneur  qui  fc  trouveroi  es  provifions  de  Jacques, 
d'autan  r  que  lors  du  p.iffêiuem  de  la  procuration  il  ne 
Fut  rien  fait  i  fon  préjudice  ,  non  pas  que  je  veuille  dire 
que  l'erreur  ou  l'opinion  commune  ait  fait  ledit  Jacques 


fondateur  n'eft  pas  nul,  ains  à  annuler  :  il  n'eft  pas  privé 
tpfi  /mre  ;  ains  il  eft  privable ,  privabitur  ,  difetit  le» 
Docteurs  par  un  terme  qui  regarde  le  futur  Se  non  le 
prefent  ;  même  que  Clément  V.  parlant  des  Bénéfices 
obiigez  à  quelque  Ordte  Clément.  1.  de  at.  ej ttalit.  & 
Ord.  Prafic.  il  n'impofe  autre  peine  d  ceux  qui  »m  étant 
pourvus  ,  rte  fe  font  promouvoir  aux  Ordres  qu'ils 
requictent,  que  de  leur  ôtet  la  voix  en  Chapitve  ,3c 
les  priver  des  difttibutions  :  ce  qu'il  faur  entendre  \V>ur 
le  temps  pendant  lequel  ils  font  tolei  ez  :  car  il  eft  b;en 
certain  que  leursBcneficcs  peuvent  être  déclarez  impe- 
trables  8c  pendant  qu'on  ne  les  trouble  point,  ils  (ont  fi 
véritablement  titulaires ,  qu'ils  peuvent  difpoler  de 
leurs  Bénéfices  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'obreption  en 
leurs  provifions  par  Icfquelles  ils  ont  ceic  l'Ordre  qu'ils 
dévoient  avoir,  pourvu  qu'ils  fufient  Clercs;  &  la  faute 
a  été  de  n'avoir  pas  exprimé  la  qualité  du  Bénéfice , 
difent  les  Doâcurs ,  ad  csp.fi  pr»  Clericis  ,  de  prab.in  6. 

C'eft  pourquoi  quand  cette  chapelle  feroit  véritable- 
ment Sacerdotale ,  Se  que  François  eût  dû  en  exprimer 
la  qualité  i  néanmoins  deux  chofes  étant  arrivées ,  l'une 
qu'elle  n'a  point  été  impetréc  fur  lui ,  l'autre  qu'il  l'a 
refignée  dans  l'an .  il  a  pû  en  la  refignanr  fe  referver  une 
penfion  non  exceffive  fur  les  fruits  d'irelle  :  &  faut  no- 
ter qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  bénéfices  Sa- 
cerdotaux par  la  difpofîtion  de  la  Loy ,  Se  les  bénéfices 
Sacerdotaux  par  la  difpofition  de  l'homme.  Les  cures 
font  enrre  les  bénéfices  Sacerdotaux  de  difpofition  de 


Notaire ,  fi  véritablement  ;i  ne  l'c.oit  pas  ;  mais  parce  Droit  :  &  fi  les  pourvût  d'icclîcs  ne  fe  font  promouvoir 

que  pour  l'intérêt  d'A'ex.imhc  &  de  Claude  yi  *p*d  dans  l'an  i  l'Ordre  de  Prctrife ,  elles  vaquent  ipfijitre  • 

ntmegerunt  en  une  -ff aire  i  laquelle  nul  autre  ne  pou-  néanmoins  fi  elles  ne  font  point  irapetrées  ,  Se  qu'ils  les 
▼oit  prendre  part ,  il  fufht  qu'ils  l'ayent  reconnu. 


CHAPITRE  XLIX. 
Des  Bénéfices  Sacerdotaux. 

AU  procès  concernant  le  polTefToire  de  la  Chapelle 
de  Vils  ,  l'on  eft  demeuré  d'accord  Que  la  fonda- 
tion porte  qu'il  enfcia  pourvu  un  Prêtre  (hantant  Mcf- 
fc  ,  ou  un  Clerc  qui  putdê  être  pourvû  i  l'ordre  de 
P.êtrifc  ' 


point  traperrees ,«  qu  1 
refignenten  faveur  de  per  formes  capables  avec  réten- 
tion de  penfion ,  les  fignatures.tant  de  la  provision  que 
de  la  création  de  la  penfiondbnt  bonnes,  comme  Navar. 
a  répondu  en  faveur  de  celui  qui  avoit  trois  cures ,  def- 
quelles  il  avoit  pris  les  fruits  par  longues  années ,  fans 
le  faire  promouvoir ,  confil.  1.  tit.de  Refcript.  Flatuin. 
Par  if.  de  refign.  Beuefic.  lib.  j.  tjnefl.  1.  fc  porte  d  un  avis 
contraire.  Je  n'ai  pasaflêz  d'autorité  pour  condamner 
l'une  ou  l'autre  des  opinions  ;  il  fuffit  de  dire  que  leur 
contention  eft  fur  une  cure ,  Se  que  Garç.  rr«tf.  de  bene. 


pafla  procuration  pour  la  refigner  en  faveur  de  François 
Clerc  f  on  fur  c  âgé  feulement  de  quinze  ans,  qui  en  eft 
pourvû  par  fignature  du  18.  Décembre  t£{0.  fans  avoir 
exprimé  qu'elle  fut  Sacerdotale ,  fans  Difpenfe  ni  Dé- 
cret ,  lequel  fans  prendre  Vifa  ni  poflcflîon  ,  refigne  en 
faveur  d'Ifaac  auffi  Piètre,  avec  rétention  d'une  penfion 
«le  10.  livres,  ifaaccll  pourvû  le  4.  Décembre  lîji.qui 
n'exprime  auffi  que  la  Chapelle  fut  Sacerdorah ,  Se  le 


ire  Navar.  &  Flamin.  eft  pour  une  cure ,  avec  cette  cir- 
conftanec,  que  le  titulaire  étoit  pourvû  de  trois  cure», 
qu'il  avoit  retenues  per  ptnret  aimes ,  Se  d'icclles  pris  Se 
perçu  les  fruits.  Mais  au  fait  d'entre  les  parties ,  il  s'agit 
d'une  chapelle  que  François  a  refignée  dans  \'an,p»f- 
ffjjtone  nen  adepta ,  fans  avoir  touché  aux  fruits ,  ce  que 
le  Curé  auroit  pû  faire ,  dit  Flamin.  au  lieu  ci  dcffiis  : 
d'où  s'enfuit  que  puifque  ce  Chapelain  a  pû  refigner 


même  jour  de  fa  provifion  il  y  a  fignature  de  création  cn-  faveur  d'Ifaac ,  il  a  pû  retenir  cette  penfion ,  Se  eft 

<de  la  penfion  Ifaac  dcccdc  le  15.  Avril  itfi  1.  Michel  eft  la  fignature  de  la  création  d'icclle  canonique, 

pourvû  par  l'Ordinaire  par  le  décès  d'Ifaac  le  17.  dudit  L'expofuionde  ce  fait ,  6c  l'examen  de  la  queftion  qui 

mois ,  Se  après  avoir  pris  pofTcflion  Se  refigné  en  faveur  en  refultoir ,  porta  i  traiter  des  bénéfices  Sacerdotaux, 


3ui  font  tels ,  ou  par  la  difpofition  de  la  Loy ,  ou  par  la 
ifpofition  de  l'homme. 

Les  bénéfices  Sacerdotaux  feculiers ,  qui  ont  un  Or- 
dre annexé  de  difpofition  de  Droit ,  font  le  Doyenné , 
l'Archidiaconé ,  les  autres  bénéfices  qui  ont  ofcarge 
d'aine  s ,  Se  les  Égli  fes  Parochialcs ,  cap.  emm  in  cnrsttss  , 
S.  tnftrtora ,  de  eletl.  at.  Greg.  où  Alexandre  III.  veut 
procès  concernant  le  poflefloirc  de  la  Chapelle  d'entre  Qu'ils  foient  privez  de  leurs  bénéfices ,  fi  après  avoir 
Nicolas  6c  Jean ,  Se  n'eft  plus  reftée  que  la  queftion  de  «c  avertis ,  ils  ne  fe  font  promouvoir  à  l'Ordre  de  Pré- 
Ja  penfion  de  François conteftée  pat  Simon.avec  lequel   ""fc  dans  le  temps  défini  par  les  Canons  :  mais  Gre- 


de  Nicolas  ,  il  decede ,  &  Jean  eft  pourvû  par  fa  roorr  : 
mais  la  refignation  en  faveur  de  Nicolas  fe  trouve  ad- 
mife.  Procès  entre  eux. 

Siirfoneftrefignatairedel'unec  de  l'autre:  mais  de 
Nicolas  i  la  relërve  d'une  penfion  de  10.  livres,  Se  com- 
me il  a  pris  pof!ëflïon,Fraaçois  luy  demande  fa  penfion 
de  t  o.  livres.  En  la  perfonne  de  Simon  a  été  éteint  le 


I 


Nicolas  Se  Jean  fe  font  joints. 

Leur  défenfe  i  la  demande  de  cette  penfion  a  confîflé 
«n ce  feul  point ,  que  la  Chapelle  eft  Sacerdotale;  que 
François  n'étant  que  Clerc  tonfuré ,  il  ne  la  pouvoit  te- 
nir i  que  f 1  fignature  aété  furprifece  nulle  ;  qu'étant  in  • 
capable  quant  au  titre  de  la  Chapelle ,  il  a  pareillement 
cté  incapable  delà  penfion  fut  iccllc  mal  retenue  Se  mal 
créée. 

M  u's  qu'an''  le  Bénéfice  eft  Sacerdotal,  non  par  la  dif- 
pofition de  la  Loy ,  mais  par  la  difpofition  de  l'homme, 
letitredeceJuy  qui  eu  eft  pourvû  contre  l'intention  du 


goirc  X.  au  Concile  gênerai  tenu  d  Lyon  interprétant  la 
Conftitution  d'Alexandre  III.  au  Concile  de  Latxan,  a 
ordonné  que  les  Curez  fe  feroient  promouvoir  â  l'Or- 
dre de  Pi  êrrife  d  <ns  l'an  à fibi  commijfi  regiminis  tempera 
nnmerandnm.  i  foute  dequoy  ils  demeureront  privez  de 
leurs  cures.  Et  la  différence  de  ces  deux  décrets  eft  que 
le  Concile  de  La'ran  vouloir  que  la  mon it ion  precedâr, 
Se  faute  d'obcïr,  que  le  titulaire  fut  ôcé  de  fon  bénéfice, 
remweantnr,  ce  qu'il  f  .dloit  entendre  ptr  fententiam  :  Se 
le  Concile  de  Lyon  a  ôté  Umonition,  parce  que  comme 
Fontan.  a  noté ,  pat**  tenfiitmitm  megattva  *ppfi>*  com~ 
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neittitmr  fine  manitiane ,  Se  a  introduit  la  vacance  ifft  Prêtres,  quand  elles  ont  été  décrétées  parement  Se  Am- 
plement .  comme  Panorme  fcmble  l'avoir  voulo  dire 
ad d.  f»  cnm  tmpailij,  $.inferi*ra ,  nmm.  1 1.  de  eJetl.  apud 
Grtt.  Mais  quand  cette  dotïnnefcroit  prefuppofëc  ,il 
me  Temble  que  de*  Clercs  étant  pourvus  de  tels  béné- 
fices par  les  Collateurs  ordinaires  fur  les  prefentations 
dés  véritables  Patrons  V  il  faudrait  néanmoins  fermer  la 
bouche  aux  devolutaires  de  ce  temps ,  qui  ne  font  point 
favorables-,  parce  que  tels  bénéfice  t  qui  n'ont  cette  qua- 
lité Sacerdotale  &  cet  Ordre  annexé  que  par  ta  difpofi- 
nc  iiiflîfcnt  pas  :  comme  la'glofc  en  ce  lieu  dir  :  AVc  ««.  non  affirmative  de  l'homme ,  fans  aucune  claufc  annul- 
iellige  d*  annexion* ,  qmia  mm  peffnnt  cmfrrri ,  mfi  et  « mi  lative  des  provisions  des  prefentez  ,  ne  vaquent  pas 
Jît  in  ilh  Ordtme.  Panormit.  ad  cap.  cmen  in cmmSit,%.  t».  ipfe  jure ,  &  ne  font  pas  en  la  disposition  du  Concile 
feriera ,  de  tleil.  nmm.  jo.  Diàt  Statmtmm  cpmeei  tait  s  pra-  de  Lyon ,  im  d.  cap.  ticet  Cameet.  Se  qu'en  tout  cas  il  fao- 
Wend*  ne*  cenfrratmr  mfi  aRnaltttr  Cenflitmto  tn  fteerda- 
fit.  Ainfi  parle  la  Rote ,  2>fl»/I  t.  de Prab.  im  Anùq,  Se 
Boër.  ait*  nous  ra porte  (et  rennes  de  la  fondation 
de  l'Eglife  Collégiale ,  5.  %s£milii  Sterdegal.  faite  par 
le  Pape  Clément  V.  Tcntmmr  adfaermm  Ordtntm  anne- 
xant imtrà  anntam  à  temftre  pacifice  paffeffienit  adepta  , 
etmptrtbmi  ftatntis  promaveri  <£■  fmfctpert ,  tmpedimemte 

xtffknte ,  altetjmtn  lifdem  prtbcndts  jint  ipfe  fette  prtvati.    l'intention  du  fondateur  >  quand  il  a  acquis  l'âge  d'être 


Itère .  dit  ta  glofc .  verbe  prrvatns 

Quant  aux  bénéfices  qui  ont  un  Ordre  annexé  parla 
difpofition  de  l'homme ,  comme  l'Ordre  de  Prêrrifc  , 
1a  glofc  adÇlem.  01  H  qui  de  et.  qmalit.  &  OreL  verbe 
anmexi ,  dit  que  c'eft  pHmeva  tnfiitnnene  ( c'eft  la  fonda- 
tion )  antique  cenfnetndine  f  vel  jlxttue.  il  faut  noter  que 
l'annexe  de  cet  Ordre  cil  une  efpece  de  charge  Se  1er» 
vitude  impofée  au  bénéfice ,  de  laquelle  quand  les  Do- 
cteurs parlent ,  il  fcmble  que  les  oraifons  affirmatives 


droit  commencer  par  une  monîtion,  laquelle  feroit  alTet 
odisufc  Se  intempeftive;  puiique  les  titulaires  ont  la 
prefcnution  du  Patron, &  la  provision  de  l'Eveque, 
qui  fculs  ont  le  véritable  intérêt  en  l'exécution  étroite 
de  la  volonté  du  fondateur  ,  à  LaqueUe  il  fera  largement 
fatisfait  quand  le  Chapelain  fera  dire  le  fervice:  lequel 
pourtant  je  voudrais  être  admonefté  de  fatisfaire  A 


Franc  Se  Gemin.  mai  cap.  ti  tut  de  prab.  im  6.  traitant 
de  la  Prébende  Sacerdotale»  difent  qu'elle  peut  être 
celle  en  trois  manières.  i°.  Quand  elle  ne  peur  être 
conférée  mfi  Saterdeti.  j°.  Quand  celui  qui  en  fera 

Eourvû ,  tenetmr fieri  Smeerdet;  Miter  en  privatmr.  j°.  Que 
;  pourvu  teneatetr  fieri Sacerdes s&  fi  nen  fiât, nen per- 
tipitfhtthu.  «f. 

Rebuf.  en  (a Pratique  Bénéficiaire,  ri»,  de  nen  promet, 
intra  anneme  même.  17.  dr  nmm.  61.  dit  que  le  chap.  lieet 
Cane** ,  a  lieu  és  chapelles ,  s'il  elt  dit  par  la  fondation 
que  le  Chapelain,  fi  momfmtrit  premetmt  imtr*  an* mm,  fie 
if  fa  jure  prrvatmt ,  rf-  ajteri  eo  etiam  mem  vecate  etnfirrri 
fefftt. 

Gonzales  ad  teg.  8.  Cacellar.  Ç.  ».  2 mmne,  yu  dd nmm. 
109.  naitc  amplement  des  chapelles  Sacerdotales  ;  Se 
fommairement  voici  fes  refolurions.  Si  le  fondateur  a 
dit  que  toutefois  &  quanres  que  la  chapelle  vaquera, 
il  fera  pourvu  d'un  Chapelain f  mi  celebret ,  vei  duat  tet 
Mtffu  m  htbdomada ,  elle  n'en  pas  Sacerdotale 
74.  Si  le  fondateur  a  dit ,  fied prafentaremtmr  &  imfii- 
tmeremtmr  Prejbjuri ,  &  que  depuis  la  fondation  l'on  ait 
prefenté  tantôt  des  Prêtres,  tantôt  des  Clercs;  bien 

Î[ue  la  fondation  fut  homologuée  en  Cour  de  Rome , 
a  chapeBe  n'eft  pas  facer  dotale ,  nmm.  g  j.  parce  qu'en  - 
core  que  le  mot  Prtjbjter  s'adapte  proprement  i  ceux 
qui  ont  l'Ordre  Sacerdotal ,  néanmoins  il  peut  com- 
prendre les  Clercs,  même.  86.  Se  peut  relie  chapelle  être 
tenue  par  un  Clerc ,  nmm.  90»  mifi  expreSi  centrarimm 
effet  difpsfiimmtnfnndattene,  timei  ntn  peftnt  Mtfft  ctlt- 
trari ,  me*  devina  Officia  exercer*  per  fmbfiitmimm ,  nmm. 
too.  ou  il  ajoute ,  vel  tjmedjii  SacerdetaJu,  qui  eA  une 
enonciacion  affirmative  ;  mais  11  me  fcmble  qu'il  ne  s'en 
tenteras ,  mette,  t#).  en  ces  termes  :  Si  fnndater^a- 


promû  a  f  Ordre  de  Prêtrifc  r  Se  après  la  monition ,  à 
faute  d'Y  obéir,  que  le  bénéfice  fût  déclaré  vacant  Se 
impetrable ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  avec  trop  de  con- 
tumace abulér  de  l'indiugence  Se  de  la  grâce  qui  lui  a 
été  faite  an  préjudice  des  termes  de  la  fondation,  &  de 
h  volonté  Se  intention  du  fondateur. 


CHAPITRE  L. 
De  l"dgi  eUfixi  pemr  la  premetiem  i  l'Ordre  elt  tritrift. 

IL  ne  faut  point  infifter  fur  la  loi  de  l'Empereur  Jufti* 
nien, lequel Nav.  t tj.  de funïhff.  Eptfc  ci». défendît 
qu'aucun  ne  fuc  promu  i  l'Ordre  de  Prêrrifc ,  finon  qu'il 
eût  atteint  l'âçe  de  trente  Se  cinq  ans:  car  auparavant  Se 
depuisJ'EgliTe  en  a  aurrement  ordonné.  Par  ïe  Concile 
de  Neocelarée  tenu  fous  le  Pape  Sy lvcftrc  l'an  314.  l'âge 
pour  cet  Ordre  eft  défini  à  trente  ans.  Cent.  Prejbricr 
7i.  dïfl,nil.ct  que  Bonifacc  I.  appel  lé  au  Pontificat  l'an 
419.  a  répété  can.  t.  eai.  7%.  difttmS.  Et  bien  que  depuis 
l'an  54t.  jufUnien  par  fa  nouvelle  eût  patlé  de  nente  Se 


pari 

Î[ue  la  ronaation  rut  nomojoguee  en  vx>ur  oe  Ko  me  ,  cinq  ans  ;  néanmoins  en  la  collection  faite  fous  JufUnien 
a  chapeBe  n'eft  pas  facerdotale,  «su».  8(.  parce  qu'en-  II.  lan  691.  des  aâes  dufûtiérne  Concile  gênerai  célé- 
bré à  Conftantinople  im  Trmtle  l'an  680.  au  canon  14. 
l'on  a  repris  Se  rcnouvcllé  l'anctenne  constitution  de 
l'Eglife  ,mt  Prtjhjterante^o.  ammtmemerdinetmT.  Et  ainfi 
il  demeure  confiant  que  cet  âge  eft  celui  que  l'Eglife  a 
déterminé  >  Se  que  nul  avant  icclui  ne  pouvoir  être  plu- 
tôt promu  à  cet  Ordre ,  finon  que  pour  la  nécessité  il 
pût  par  difpenfe  être  promu  i  l'âge  de  vingt  de  cinq 
ans, comme  le  Pape  Zacharie  élft  Tan  74s.  1^  roleré, 
tam.  mit.  ead.  difimli.  78.  où  Barrholom.  Brtx.  Gloflatcur 
du  Décret  après  Joh.  Tancred.  outre  la  necenlt  i  ajoûrc 
preJiHtcntmr ,  &  nen  ait,  ;  délirant  une  di  fpodtion  neca-  l'utilité,  qui  fut  véritablement  une  difpenfe ,  Se  non 
tive  qui  emporteTeffet  d'une  prohibition  :  Se  enfin,  une  abrogation  de  l'ancien  Droit,  qui  fut  reçu  en  France 
eum.  1 06.  vtrfit.  «mibm  efl  addendnm ,  &c.  il  a  paflé  i  fuivanc  le  Concile  de  Neocefarée  par  l'Empereur  Char- 
la  doctrine  commune  des  difpofitions  négatives ,  pro-  le  magne ,  fcant  à  Rome  Léon  III.  Capitml.  lib.  s.  cap.  50. 
hibirives  &  irritantes.  De  la  définition  de  l'âge  de  trente  ans  pour  les  Pré- 

Mais  Gardas ,  trotX  de  Bemefie.  parte  y.  cap.  1.  i  mutée,   très ,  il  s'enfuivoit  neceûairement  que  nul  ne  pouvoir 
57.  après  avoir  dit  qu'A  7  a  des  bénéfices  qui  ne  peu-   être  valablemenr  pourvu,  d'un  Doyenné ,  d'un  Archi- 
vent être  conférez,  ni  prefentez  i  qu'à  ceux  qui  ont   diaconé,  d'une  Cure,  ou  autre  bénéfice  ayant  charge 
actuellement  l'Ordre  qu'ils  requièrent,  comme  fi  l'ère-  dames,  qu'il  n'eût  cet  âge,  parce  que  tels  bénéfices 
tftion  du  bénéfice,  la  fondation  oulc  ftatut  difent,  ftted  requièrent  l'Ordre  de  Prêtrifc:  Se  toutefois  au  Concile 
kentfiàmm  mm  teetferatmr  ntfi  Prejbjtere  ;  néanmoins  en   de  Lier  an  tenu  fous  Alexandre  III.  cap.  terne  im-cemrhs , 
tout  Ion  difeours  il  pafle  à  cette  opinion ,  que  le  bene-   S.  imfiriera ,  de  EUS.  ap.  Creg.  ceux  qui  ont  atteint  l'âge 
fice  eft  Sacerdotal  par  une  difpofition  affirmative ,  la-    de  vingt  Se  cinq  ans ,  font  rendus  capables  de  tels  bc- 
quellc  fufttt  pour  lé  dire  tel  :  Se  ne  refte  que  la  queftion    nefices  ;  panant  ils  ont  dû  être  promus  â  l'Ordre  de 
de  fçavoir  fi  l'afpirant  doit  être  Prêtre  *Bm,  lors  de  fa   Prêtrifc  i  cet  âge  ;  mais  accefibiremenr ,  à  caufe  de  la 
provifion,  ou  que  aptitmeUme ,  il  foit  capable  de  l'être   provifion  du  bénéfice  qui  emporte  la  necelEté  de  la 
dans  l'an.  Doccrine,  laquelle  à  peine  recevrions-noos    promotion.qui  eft  cette  necelfité  de  laquelle  avoir  parlé 
en  France  es  bénéfices  fîmples  »•  lefquels  de  difpofition   le  Pape  Zacharie ,  qui  la  reftreignoit  au  cas  auquel  il  ne 
de  Droir ,  erdtnem  mmllum  hebent  anntxmm  ;  néanmoins    fe  pourroir  trouver  perfonne  de  trente  ans  capable  du 
die  me  fcmble  allez  foutenable  és  chapelles  fondées   bénéfice  lors  vacant;  ce  qu'Alexandre  tacitement  a  am- 
par  les  Laïques  ,quî  ont  ordonné  que  ceux  aufquels  Us  plifié  i  tous  ceux  qui  fcroient  pourvus  de  tels  beneft- 
octt,  donné  le  patronage  d'icellcs ,  prefèoteroienr  des  ces  â  l'âge  de  vingt  Se  cinq  ans.  Depuis  ce  Concile  cc- 
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Jebré  vers  l'an  u8o.rufàge  l'emporta ,  Se  fat»  difficulté   Flamin.  de  refignat.  Benefic  lib.  5.  qntft.    »*«r.  1 80. 


M  Cap. 

L'On  a  propofé  qoe  Dieu  nous  avant  donné  la  paix 
en  l'an  1598.  les  habitansde  Chafteau-fJontier  ,qui 
avoient  reconnu  par  ftperience  les  miferes  &  les  vexa- 


«leformais  les  Prélats  admettotent  à  l'Ordre  de  Prêtrifè 
<ous  ceux  qui  avoient  l'âge  de  vingt-cinq  ans  :&  Clé- 
ment V.  au  Concile  de  Vienne  ver»  l'an  »)u.  préférant 
<etce  générale  obfervance  aux  anciens  Droits ,  il  défi- 
nit l'âge  des  Prêtres  à  vingt-cinq  ans.  Cltmtnt.  ult.  de 
•att.  epnalit.  &  ord.  prafie  ce  que  le  Concile  de  Trente 
a  embrafie  ,fej}'.  «.  traS.  de  referma*,  cap.  11.  Je  laifle 
â  dire  qu'avant  l'uiage  duquel  parle  Clément  V.  l'Egli  fe 
•de  France  defiroit  l'âge  de  trente  ans  -,  au  Concile  d'Ag- 
ée tenu 
leans  tenu 
Tours  tenu 

tre  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  11.  abrogé  par  l'arr.  19 
-de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  fuivant  les  conftitutions 
canoniques  (  c'eft-à-dire  le  Concile  de  Vienne  )  dérer- 
nu'ne  I  âge  du  Prêtre  à  vingt-cinq  ans  ;  ce  qu'il  faut  en- 
Tendre  de  vingt- cinq  ans  commencez  après  vingt-qua* 
ire  ans  accomplis. 

Que  fi  aucun  furprenant  fon  Prélat ,  fe  prcfëntoit , 
Se  fe  faifoit  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrifè  avant 
que  d'être  parvenu  à  cet  âge  légitime ,  il  ctoif  lufpendu 
■de  l'exctcice  de  cet  Ordre  jafqu'i  ce  qu'il  eût  atteint 
cet  âge ,  pat  l'argument  de  ia  conftirurion  d'Honoré  If  I. 
<ap.  velmmefi  cempefi  dettmperib.  Ordinat.  ap.  Grig.  où 
il  parle  de  celui  qui  *vi>it  été  fait  Diacre  ï  l'âge  de  treize 
ans ,  que  Sa  Sainteté  fufpcnd  abexecmtiene  officiidiace- 
nanti  mfymt  *d  et  a  te  m  legitimam .-  laquelle  lufpenfion 
en  tous  les  Ordres  doit  avoir  lieu  par  identité  de  rai- 
fon.  La  queftion  entre  les  Docteurs  a  été  fi  celui  qui  tions  aufquclles  font 
s'éroit  ainfi  par  précipitation  (ait  promouvoir  ,  étoit  temps  de  guerre ,  p< 
Jnfpenfits  ipjo  jure ,  a  Ht  j"njpenJendtU  .-  &  les  opinions 
des  Docteurs  ont  été  dhrerfes ,  que  l'on  peut  voir  ap. 
l'un  émut,  ad  d.  cap.  vel  non  eft  centpei.  Zabarell.  tut  d. 
Clément,  gtneralem.  Antonin.  de  irregmlar.  cap.  1.  nnm. 
••Ut.  Covarr.  ad  Clément,  fi  fitriefin ,  de  homicid.  $,  1. 
mmm.  4.  pie  II.  a  vuidé  la  qucftlon  par  fa  Bulle  de  l'an 
14$!-  rapportée  par  Rcbufr.  '» pr*xi  Btnef. parte  z.  rit. 
■dt  Cterie.  ad  furet  Ordrnes  maie  promet. 6c  par  Mandof. 
■etd  refml.  14.  Canctllar.  par  laquelle  Bulle  trois  points 
funt  décidez  :  le  premior ,  que  ceux  qui  fe  font  ainfi  fait 
promouvoir,  fiait  ipfe  jure  fi>ff*nfi  ;  le  fécond ,  que  fi 
pendant  le  temps  de  cette  fuipenfion ,  il  leur  arrive  de 
Taire  les  fondions  de  leur  Ordre  ,  «  ipfi  irreguiarita- 
■tem  tmcmrnmt  ;  le  troifiéme ,  qu'ayant  encouru  cette  ir- 
régularité, Bencficiis  Ecxtefiajlicti  pojfnnt  jure  prrvari. 

Aucuns  ont  tenu  que  cette  Bulle  en  ces  trois  déci- 
sions a  introduit  un  nouveau  droit.  Quant  au  ptemier 
point  de  La  fufpenfion ,  aucuns  difent  que  Sa  Sainteté 
n'a  pas  tant  établi  un  nouveau  droit  qu'expliqué  Se  in- 
terprété ces  termes  :  nfq ne  ad  légitimant  atattm  fufpen- 
dimns  i»  d.  cap.  vefnen  ejl  tempos  ;  qu'elle  a  voulu  ligni- 
fier une  fufpenfion  encourue  de  droit ,  comme  nous 
voyons  que  Boniface  VIII.  cap.  mit.  de  tempe*,  erdin.m 
6. ayant  dit ,  Novetit fe fufpenfnm  ,  laglofc  l'a  interprété 
ipfi  litre.  Mais  quoiqu'il  en  fait,  fi  nous  recevons  la 
doctrine  de  RebutTc ,  en  ce  que  par  cette  Bulle  de  Pie 
II.  la  fufpenfion  n'eft  pas  feulement  ufij ne  ad Itgitimam 
atatem, ains  jufqu  a  l'abfolution,  c'eft  un  nouveau  droit. 

Pour  le  lecond  point  de  feavoir  fi  en  célébrant  au 
préjudice  de  h  fufpenfion  il  y  a  irrégularité  encourue , 
il  me  fen.ble  qucPie  II.  l'ayant  ordonné,  ce  n'eft  pas 
mi  nouveau  droit ,  ains  une  dcciiïon  conforme  à  la  dif 
poli, ion  du  Droit  commun.  Innocent  IV.  au  Concile 
«enu  à  Lyon ,  difant  :  Scmtrns  quedfi fitfpenfxone  durante 
4amnabkiter  ingtjferit  fe  dtvinit ,  irregutaritatit  laquée 
fe  involvtt ,  cap.  1.  de  Sent.  &  re  jesdic  in  6. 

En  trorfiéme  lieu  ce  que  Sa  Sainteté  dit  que  ceux  qui 
vnr  encouru  cette  irrégularité  ,  Benefieîit  Eccleftaftictt 
r  rftknt  ipfi  jure  privari ,  a  deux  refpeéts  \  feavoir  aux 


Au  regard  «les  bénéfices  defqucls  ils  etoient  pourvûj 
avant  cette  fufpenfion  Se  irrégularité  encourue ,  nous 
avons  â  dire  avec  le  même  Pariîius,i^i<t  nnm.  jgi.  qu'ils 
n'en  font  pas  privez ,  ipfo  jure  >  mais  qu'ils  (ont  impe- 
tr  ables  :  ce  qu'il  faut  entendre ,  finon  qu'ils  fc  foient  faic 
abfoudrc  Se  réhabiliter.  Mais  pour  cette  abfolution  il 
faut  distinguer  entre  celui  qui  cft  fufpendu,  Se  celui 
qui  eft  irrègulier. 

RcbofFeau  lieu  ci-dcjTus,  dit  que  le  Pape  doit  ab- 


crirc  à  l'avis  de  Hugolin .  TraS.  de  irregnlant.  cap.  4{. 
$.  1.  nnm.  *.  &  tenir  avec  lui  que  l'Ordinaire  çn  peut 
abfoudre-  Q;»e  fi  après  la  fufpenfion  l'irrcculat  itc  eft  en- 
courue ,  l'abfolution  d'icellc  doit  etie  demandée  i  Sa 
Sainteté  pdur  notre  regard,  parce  qu'en  cette  Province 
par  notre  dernier  Concile  de  Tours,  c'eft  un  cas  rc- 
fervé  au  Pape. 


CHAPITRE    L I. 


mmm  de  Immunit.  Eccleftar,  apui 
Gregenmm. 


bénéfices  dcfquels  ils  ont  éré  pourvus  pendant  la  fuf- 
penfion ,  &  aux  bénéfices  defqucls  ils  étoient  pourvus 
avant  la  fulpcnfion.  Au  premier  cas  il  eft  certain  que  de 
difpofirton  de  droit  ils  (ont  privez  des  Bénéfices  def- 
qucls ils  ont  été  pourvus  pendant  la  fufpenfion,  foit 
électifs  ou  collcûifs.  Les  lieux  font  citez  par  lagiofe, 


villes  mal  clofès  en 
ps  <ie  guerre ,  pourfuivent  une  affignation  pour  la 
réparation  des  murailles  &  lofiez  de  la  ceinture  de  leur 
ville  i  le  Roi  leur  accorda  une  fortune  de  deniers  i  lever 
fur  eux  :  te  par  les  Lettres  il  fut  mandé  de  taxer  Se  im- 
pofer  toutes  perfonnes,  exemptes  Se  non  exemptes  , 
privilégiées  &  non  privilégiées.  En  exécution  dcfquel- 
lcs  fuivant  les  Ordonnances  du  Bureau  Se  des  E!û< ,  les 
Afièeurs  Collecteurs  ont  compris  en  leur  rôle  les  Cha- 
noines de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Juft,  qui  fe  font 
oppofez ,  Se  demandoient  s'ils  y  etoient  bien  fondez. 

Surquoi  j'ay  dit  que  par  deux  Arrefts  du  Parlement 
de  Paris-,  l'un  provtfoire  de  l'an  1388-  contre  le  Chapi- 
tre de  Noyon  j  l'autre  définitif  de  l'an  1594  contre  le 
Chapitre  de  Beauvais ,  il  a  été  jugé  que  le  Clergé  con- 
tribuerai telles  réparations,  &qi:e  pareille  p:ovifion 
fur  jugée  par  Arreft  de  l'an  1404.  contre  le  Chapine  de 
Laon. Paponcn  fon  Recueil  ,tib.i.  lit.  <.  nnm.  10.  lib, 
y  rit  ».  nnm.  17.  mais  on  peut  remarquer  que  ces  Ar- 
refts ont  éré  donnez  pendant  le  Règne  tumultueux, 
plein  de  troubles ,  guerres  civiles  &  crrangei  es  du  R.7 
Charles  VI.  qui  a  régné  depuis  l'an  1  j8o.  ji.fqu'cn  l'an 
1411.  Se  que  par  la  confideration  des  urgentes  neceflï- 
rez  qui  prefloient ,  il  fut  lors  ainfi  pigé.  Mais  que  par 
l'Ordonnance  de  Bleit ,  article  $6.  &  celle  de  Me'nn ,  art. 
19.  les  Ecclcfïaftiqucs  entre  le  ir^autres  privilèges  font 
exemptez  &  déch  tigez.  des  coitribut ions  pour  les  for- 
tifications: toutefois  la  Cour  par  £>n  Arieft  de  vérifi- 
cation de  l'Ordonnance  de  Mclun  fur  ledit  art.  19.  a 
dir  que  les  Ordonnances  Se  Arrefts  feront  gardez  ,  d'où 
il  fë  peu'  inférer  que  les  Ecctefitfliques  ne  fjnt  pas 
exempts  de  la  contribution il'entretenement  &  répara- 
tion des  murs  6c  foffçz  des.villes  :  mais  bien  qu'ils  pou- 
voient  être  exemrs  de  contribution  à  «les  fortifications 
nouvelles  ,  finon  qu'elles  fuuént  entreptifes  pour  ne- 
ceifité  prelîànfc. 

Or  en  cette  queftionles  Empereurs^  Gratien ,  Valeri- 
ttnicnll.  &  Theodofe  I.  ont  ordonne  que  toutes  per- 
fonnes contribuaflent  à  la  réparation  des  murs  ,  fans 
qu'aucun  s'en  put  exeufer  par  le  privilège  de  f»  digni- 
té, /.  ad ptrtm ,  Cod.  dt  epertb.  pnbl.  Ce  que  l'Empereur 
Léon  a  depuis  répété  ,  /.  ult.  Cod.  de  tjn'tb,  mnntrib.  lie. 
fe  excmf.lib.  10.  parce  que  c'ciiunc  charge-patrimoniale 
regard.inr  le  fonds  «V  le  domaine ,  Si  non  ks  perfbmiesj 
/.  émues  1 1.  d.  lit.  Cod,  de  epertb.  pnbl.  Ce  qui  a  porté 
â  dire  que  les  Ecclcfiaftiqucs  y  font  contribuables ,  atuTi- 
bien  comme  i  rcntrctcncmcnr  des  ponts  &  des  grands 


Mcap.CMmbonamemoria,verbo,fnfptnJi,deatat.qnalit.  chemins , dilenr  Honorais  Théodore  \\.l.adl»?rn. 
<tfr  end.  prafic.  i  quoi  faut  joindre  les  Auteur*  citez  par   clients ,  Ced.  defacref.  Ecclef.  fur  laquelle  fa  glofc  pro- 
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pofe  notre  queftion  de  la  réfection  des  murs ,  8c  ren- 
voyé à  ce  qu'elle  en  a  dit  ,ad  d.  I.  ult.  Ced.  de  quibut 
munerib.  tic.  fi  exc.  où  elle  ne  refour  pas  affirmative- 
ment ( comme  flartole  note  udd.l.ud  infhutlionei )  mais 
clic  dit  que  c'eft  munus  firdidum ,  unde  firte  Lcdtfia 
exeufittur,  l.  p/actt  ,C»d.  dt  fiitref.  Eccief.  lequel  mot 
firte  rend  cette  refolution  douteufe;  auflique  Cynus, 
plus  ancien  que  Bartole,  Si  Guillclm.  de  Cun.  Ton 


venr;  l'autre  ,  qu'ils  étoient  trop  taxez,  La  première  cil 
évidente  de  ces  termes  ,  tôt  tnern  fréquenter  impenuut 
Ecciefus.  La  féconde  de  lcux  ci,  it*  ver*  onera  jna  fer* 
umverfaimpenunt  Ecclefiii  Se  difent  que  s'il  faut  réparer 
les  foflêz  des  villes  ,  entreprendre  quelque  expédition 
ou  faire  quelqu'autre  chofe  ,  les  Magiftrats  de  ternit  ec~ 
clefiarum  çr  Ckricerum  &  pauperum  Cbrijii  ufibut  dépu- 
tant ,  veluut  fer*  cunUa  compter,.  Voila  la  plainte  de  ce 


gc  ,  ce  qui  s'appelletok  de  vérité,  munut  firdidum;'  norme ,  qui  dit  qu'encore  que  les  foflèz  de  la  ville  con 


mais  par  contribution  en  dcnieis,  qui  edrnummi  patri- 
moniale, quand  telle  confection  o*u  réparation  ne  va  pas 
à  l'ornement ,  ains  à  la  neceflité ,  qui  eft  aufli  la  doctri- 
ne de  Dalde ,  qu'il  répète  .  ad  tit.  de  face  Conftautt*  , 
verbe  muntttcne  civÙMit.  Et  qui  voudra  voir  tous  les 
autres  Docteurs ,  ils  (ont  amplement  citez  par  A  reentré, 

'  :hCe*f*»e  de 


in  Conf.Brit.  ht  t.  91.  nota  t.  Coquille  fiir  I 
Nivem.  tit.  t.  art.  y.  cite  plufieurs  Arrefts  à  ce  propos  : 
fi  bien  qu'à  la  refolution  commune  des  Docteurs  eft 


cernent  mtilitatem  pubticam  tant  Clericorum  ,  quom  L, Al- 
ler Km  ,  il  a  néanmoins  été  décidé  au  Concile  que  ,  oh 
Ecclefia  ttntverftdi  débet  exigi  oliqua  port  10  ut  débit*  : 
mais  c'eft  faute  d'avoir  bien  pelé  ces  termes  ,  qui  ne 
regardent  que  les  trop  fréquentes  levées,  Se  l'excès  des 
taxes  fur  le  Clergé  au  foulagement  des  Laïques  ;  ce 
qui  eft  défendu  pour  l'avenir*  &  tant  s'en  faut  que  l'£- 

flife  ait  trouvé  mauvais  que  les  Ecclefiaftiques  contri- 
uaflent  â  telles  charges  patrimoniales ,  Se  qu'ils  fuiTenc 
modérément  taxez  par  le  Magiftrat,  que  même  s'il  y 


jomtluJjgedu  Royaume, nonobftanttousrcfcriptsim-    modérément  taxez  par  le  Magiftrat,  que  même  s  il 
petrez  de  SaMajefté  ,  Mornac  odt.  1.  ced.  ubi  <$•  ap.    avoir  neceflité  prefTanteou  utilité  évidente ,  tellequ'îl 
q»rm  cagmt.ini*teir.re{lu. 

Mais  l'an  iigo.  au  Concile  premier  tenu  au  Latran 
fous  Alexandre  KL  le  Clergé  fit  plainte  que  les  Gou 


y  pût  être  pourvoi  fans  quelque  fur  charge  du  Cler- 
S,*J»  laicerum  non  fuppttum  faadtatet ,  Sa  Sainteté 


verneurs  ,  Maires  Se  Echèvins  des  Villes'  impofoienc 
tant  de  charges  ,  Se  fi  fouvent  fur  eux  ,  voire  avec 
tant  d'inégalité,  qu'ils  renverfoient  tout  le  faix  des  dé- 
penfes  publiques  fur  les  Ecclefiaftiques  ,  &  prefque 
les  leur  faifoienr  porter  pour  le  tout  ;  entre  autres 
jojfitd  (  qui  fonr  lès  foflez  des  citez  ,  dit  Vegece  ,  lib. 
4.  cap.  16.)  ce  que  Sa  Sainteté  défend  pour  l'avenir 
fous  peine  d'excommunication ,  fi  non  que  l'Evèquc  en 
rafTèmblée  de  fon  Clergé  juge  la  neceflité  &  utilité  telle 
qu'il  foit  à  propos  que  les  Ecclefiaftiques  y  contribuent 
ainfi  ,  quand  les  facultcz  des  Laïques  ne  fufhfent  pas  , 
<ap.  ne»  minut  de  immnnst.  Eulef.  Depuis  Innoc III.  au 
II.  Concile  de  Latran  l'an  1115.  ordonna  que  pour  faire 
celles  Ievéesà  l'avenir  furies  Ecclefiaftiques  on  pren- 
droit  Huiles  Se  permillîons  de  Sa  Sainteté ,  cap.  adverfut 
eod.  tit.  Panorroir.  odd.  cap.  non  minus ,  h  mm.  1  g.  verfic. 
&  ijucad prtncipalem , Se  en  fbn  confeil  j.  traite  la  que- 
ftion ,  fçavoir  it  les  Ecclefiaftiques  font  contribuables  à 
la  réfection  &  réparation  des  murs  des  Villes  qu'ils 
habitent ,  &  refbutpar  Iadccifion  de  ce  texte  qui  parle 
des  foflez,  qu'ilsn'y  font  pas  tenus.  Son  argument  des 
fofiez  aux  murs  procède  ;  mais  fa  refolution  n'eft  pas 
bonne ,  non  plus  que  celle  de  Du  Moulin,  qui  a  noté 
(ur  ce  chapitre ,  qu'il  fe  doit  entendre  ,  de  neceffttate 
vtlutilitate  Lut  as  tantum  ceucerueute,  qui  eft  l'ancienne 
opinion  de  Petr.  dit  Panorme ,  fondée  fur  ces  mots  du 

Concile,  /■!<  ver* enerafuafere mniverfa  impenuut  Eccle-  'Prince,  &  fous' fon  bon  plaifir,  en  vertu  de  (es  Lettres , 
fis ,  fuppo(âns  que  le  mot/**,  s'entend  des  charges 


8e 

ttouve  bon  que  le  Clergéporre  cerre  furcharge ,  pour- 
veu  que  ce  foit  de  l'autorité  Je  IT  vcque. 

Voicy  donc  la  refolution  du  Concile ,  que  de  l'autho- 
rité  temporelle  le  Clergé  contribuera  aux  repararrons 
des  murs  &  foflez  des  Villes  qu'ils  habitent  propor- 
tionnement  à  leurs  moyens;  Se  où  pour  juftes  coufîdera- 
tions  il  les  faudroit  furtaxer ,  que  ce  fera  de  l'autho- 
rité  de  l'Eglife  :  cela  fondé  fur  ce  qoe  de  Droit  divin 
les  Prêtres  font  tenus  à  la  réfection,  fie  à  la  réparation 
des  murs  des  Villes  qu'ils  habitent  :  en  Efdras  ,  tib. 
a.  (  intitulé  Nebemiajj  cap.  j.  il  eft  dit  que  le  Grand 
- ,  les  Prêtres  Se  les  Lévites  ont  travaillé  &  contri- 
rétabliflèmcnt  &  a  la  réfection  des  murailles  Se 
des  portes  de  la  ville  de  Jerufalem  :  furqooy  Beda  , 
Et  reûe  rtfUuratie  civitatit  à  Sacerdete  magne,  r>  fratri- 
buttjus  ctepit ,  ut  qui  grudu  precedebétnt  erdimt ,  extm- 
pjnmfinent  Msts  tn  bonis  eperibut.  La  neceflité  qui  n'a 
point  de  Loy  ,  les  obligea  d'en  ufèr  ainlî  :  Se  faut  confi- 
derer  qu'en  ces  matières  il  y  a  de  deux  fortes  de  necef- 
fité  \  l'une  qui  prefle ,  l'autre  de  prévoyance.  La  necef- 
(îté  qui  prefle  eft  pour  obvier  à  un  péril  prefent  &  qui 
furprend  ,  comme  la  menace  d'un  fiege  ,  le  déborde- 
ment de  la  mer ,  Se  autres  tels  aecidens  ;  auquel  cas  ch  a- 
cun fans  diftindioo  d'âge  onde  fexe ,  exeufe  ,  ni  conli- 
deration  de  dignité  ,  profeflîon  ou  privilège  ,  doit 
mettre  la  main  a  l'ccuvre  Se  contribuer  i  la  dépenle  :  la 
neceflité  de  prévoyance  eft  quand  de  l'authorité  du 


des  Laïques ,  doctrine  refutée  pas  Panorme ,  &  bien  i 
propos:  aufli  qu'à  bien  prendre  la  doctrine  de  Innoc. 
Petr.  de  Arch.  Se  Cardin.  Zabar.  les  Ecclefiaftiques 
font  contribuables  aux  dépenfes  faites  pour  les  répara- 
tions des  murs  Se  fofiez  des  Villes  ,  parce  que ,  *que 
frintipMltter  rejpiciuut  Ecdtfttu  r>  CleriCft ,  ficut  & 


Laicot ,  qui  eft  le  cas  auquel  les  Docteurs  Se  après  eux 
'  nt  qu'ils  contribuent  Se  avec  raifi 
dit  Optât.  Milevitan.  l'Eglife  eft 


Du 


iûm  ,  qui 
Moulin, 


i'Eiat,  Se  ajoutons  que  c'eft  l'Ordre  le  plus 
l'Etat. 

Sur  quoy  eft  à  noter  que  !a  plainte  qui  fut  faite  an 
Concile  »»  c»p.  nonmnut ,  n'étoit  pas  contre  le  Prince 
fouverain  qui  ordonne  les  levées  de  deniers ,  elle  étoit 
contre  les'Gouverneurs,  les  Maires  &  Echevins,  &  les 
Juges  qui  faifoicntl'égail  Se  déparrement,  Se  lcfquels 
par  opprefïion  fur  le  Clergé  renverfoient  ener*  ,  les 
çh.rrgcs ,  6V  les  taxes  des  Laïques  fur  les  Ecclefiaftiques 
&  fur  les  biens  de  l'Eglife.  Et  par  le  texte  il  appert  que 
le  Clergé  ne  difbit  pas  qu'ils  ne  fuflent  point  conttibua- 

blesi  cette  àtmeakjA  qu'ils  enfuflentexemts,  ni  qu'ils  l'on  veut  exactement  "confiderer  les  Ordonnances  de 
ne  duflent  pas  être  taxez  de  l'Ordonnance  de  l'autorité  l'Eglifê  ,  on  les  y  trouvera  conformes  en  levant  les  abus- 
temporelle  ;  mais  ils  fe  plaignoient  de  deux  chofes;  l  u-  Comme  en  cette  queftion  la  plainte  n'eft  pas  contre  les 
tic,  queues  importions  &  levées  fc  faifoient  trop  fou-'  Princes  qui  ont  donné  de  grands  privikgesaux  perfon- 


les  habitans  des  Villes  de  tous  les  Ordres  fc  veulent 
clorre ,  ou  re parer  les  ruines  de  leurs  clôtures ,  afin 
de  fe  gare  lu  ir  des  i  ne  ur  lions  des  gens  de  guerre  , 
de  la  lurprife  des  voleurs  ,  Se  des  inondations  des 
eaux ,  fie  fe  trouver  munis  ,  contre  les  inconveniens 
futurs ,  auquel  cas  les  Ecclefiaftiques  ne  font  pas  tenus 
de  mettre  la  main  à  l'ouvrage ,  qui  feroic  une  charge 
fordide  pour  leur  regard  :  mais  ils  font  contribuables  en 
deniers,  eu  égard  à  leurs  facultcz.  De  ce  que  deflus  ap- 
pert de  la  bonne  intention  de  l'Eglife  au  premier  Con- 
cile de  Latran  ,  <  »  d.  cap.  nen  minus ,  de  laquelle  Ferre- 
riuss'cftappcrceu,4<<«Va/«».  7.Gmd*mt  Papa.  Et  fi 
le  Panorme  fie  les  autres  Docteurs  l'enflent  bien  prife , 
ils  n'enflent  pas  agité  des  queftions  inutiles ,  fi  les  Em- 
pereurs peuvent  faire  des  Loix  contre  l'Eglife  ,  fi  les 
Loix  des  Laïques  obligent  le  Clergé ,  files  Cunftitunons 
de  l'Eglife  pofterieures  à  celles  des  Princes  temporels 
les  abrogent  ou  y  dérogent  :  car  l'Eglife  depuis  PharaoA 
(duquel  le  texte,  in  cap.  nen  minus  parle)  jufqucs  à  pre- 
fent a  (es  privilèges  des  Princes  temporels  ,  aufquels 
ils  ne  dérogent  jamais  pour  les  abolir  ou  détruire  :  &'  fi 


Digitized  by  Google 


$55    QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINEAU.  856* 


lit  rtfignatwns  t 


oct  Ecclefiaftiques .  Se  en  ont  encore  donné  aux  biens  de 
l'Eglilc  :  mai»  eiie  eft  contre  les  Gouverneurs ,  les  Mai- 
res Se  Echcrtsi  &  les  Juges  qui  vexoicru  le  Cierge ,  en 
quoi  Alexandre  111.  en  l'an  1 1 S  o .  n'a  rien  dit  ni  ordonné 
-que  Fredeck  IL  Empereur  l'an  1210.  séant  Honoré  [II. 
a  ait  pareillement  ordonné  Amtb.  item  nnUa  ctmmnm- 
tu  , Cod  de fétervf.  Ecrfej;  pi  i le  de  (a  Conftitution ,  dt 
jftatntis  &  «tmfmttmmmbms  centra  t&trt.  Ecdtf.  tdau ,  qui 
fut  recenc  Se  approuvée  par  Honoré  III. 

Somme  que  pour  l'intelligence  de  cette  matière ,  il 
faut  premièrement  dhtinguer  les  charge;*  importions 
perfooneMes  ,  d'avec  les  patrimoniales  ;  feconderoent 
les  Lois:  Se  Ordonnances  des  Princes  fouverains,  d'avec 
les  Statuts  &  Ordonnances  des  Commun  autez  ,  des 
Juges ,  &  des  Maires  Se  Echevins  des  Villes  >  te  des 
contributions  aufquelles  les  Ecclefiaftiques  font  tenus 
excepter  par  notre  ufage,  les  Curez  &  Chevaliers  de 
Malthe.ditMornac  *di. adem^mUatmei ,  tod. dtjdcref. 
Ecclefi 


CHAPITRE  LU.. 


■Si  les  Ordinaires  infertenrt  +tat 
Bénéfices  ,  faut  cnpetblet 
peur  canft  dt  permutation  ,  & 
mutant. 


LE  s  permutations  des  Bénéfices  ne  te  peuvent  exé- 
cuter Tans  l'authorité  du  Supérieur  ,  comme  le 
traite  amplement  Qnxc.de  Bentfic.  paru  u.c.  4.  m.  \t. 
quidk  60  que  ce  Saperieut  c'eft  le  Pape  ,  ou 
1  Evoque:  car  quant  auLcgat  i  Latert ,  &  au  Vicaire  de 
l'Evcque,  tous  fout  d'accord  qu'ils  n'ont  pas  ce  pouvoir 
de  droit ,  ains  parconrauâion.  Pour  le. Pape,  outre  ce 
que  babet  omnm  ■bénéficia  mownalt*  ,  les  Uoâeurs  au 
cas  Ipecial  de  la  permutation  des  Bénéfices  citent  le 
canon  mntotmnes  ,  le  canon  fetus  frmtr  ,  &  le  canon 
Eptfiopms  7.  f .  1.  porrans  la  mutation  ,  changement 
Se  translation  des  Prélats  à  la  permutation  des  Bé- 
néfices. Pour  les  Evèques ,  ils  citent ,  cap.  ynafitum , 
dt  rer.  permut.ap  <irc(cr.  qui  cil  d'Urbain  III.  lequel 
enfuiredu  Concile  gênerai  tenu  â  Tours  par  Alexandre 
III.  l'an  1  i6y  par  lequel ,  drvifît  pr-abendorum  amt  digm- 
■xatnm permutante  étoient  défendues,  dit  qu'il  faut  tenir 
pour  règle  générale  que ,  Commntattontt  prabeudarum 
de  jure  fieri  non  pefnmt.  Surquuy  bien  que  je  ne  veuille 
pas  combattre  lesfoodcmeos  de  l'Ecole ,  néanmoins  je 
ne  puis  ômetttc  à  remarquer  qu'Urbainlll.  fut  la  fin 
ne  s'eft  lervy  de  l'awhoriré  du  Concile  ,que  pour  per- 
mettre aux  Evoques  la  tranflation  du  Clergé  du  fécond 
ordre ,  comme  au  Pape  compère  la  tranflation  des  Evo- 
ques :  Se  ainfi  ce  texte  conclud  par  argument  que  les 
Evêques  pouvant  translater  les  Ecclelîalhqucs  qui  ont 
les  Bénéfices  de  leurs  Diocefcs  ,  ils  peuvent  faire  cette 
tranflation  au  cas  delà  refîgnation  pour  caufede  permu- 
tation, comme  en  tous  autres  cas  «  cfquels  il  y  a  utilité 
ou  neceflité.  Mats  le  premier  texte  de  droit  qui  le  porte 
«xprcflcrnent,  c'eft  la  Dectetale  de  Boniface  VIII.  v.  mn. 
de  rer.  permet».  i»»6.  des  termes  de  laquelle  il  eft  évident 
•que  c'érott  l'usage  d'alors  ,  qui  s'eft  depuis  toujours 
ptatiqué ,  difent  les  Doâeurs  rapportée  par  Gonzal. 
adreg.%.  OmcttUr.  gl.  14.  i  ».  «.  Gare.  d.up.  4.  num. 
60.  eniortequ  ikfont  obligez  de  conférer  aux  comper- 
is ,  Ciem.  tm.  de  rer.  permtu.  fans  que  l'on  puiflê 
t  leurs  provifions  de  ftmonie  ou  autres  cas  illicites, 
1  prétexte  que  telles  t  efignatiorrs  pour caufë  de  per- 
mutation approchent  de  Ta  refîgnation  en  faveur  ; 
parce  qu'il  y  a  bien  de  la  différente  entre  la  refîgna. 
tion  conditionnée  ,  comme  eft  la  refîgnation  en  faveur, 
&  la  refîgnation  caufée ,  comme  aa  cas  de  la  permu- 
tation :  (a  conditionnée  contient  quelque  paékion  re- 
prouvée ,  &  réputée  illicite  de  droit  polîtif  (  car  icduy 
ceffant  la  refîgnation  en  faveur  d'une  perfonne  capable 
<ê  pourroir  défWuIre  )  de  laquelle  parti. <n  le  Pape.feul 
pouvant  difpenfcr,  fuy  feul  peut  admettre  telles  refi- 
gnattorrs,  fa  •.  >•"•  rion  purgeant  le  vice  Se  emportant 
:fqjrUdifp«nfclu  caufée  u' 


plus  que  la  fïmple  ;  Se  particulièrement  celle  qui  a  pour 
caufe  la  permutation  canonique ,  eft  permife ,  Se  l'Evê- 
que  la  peut  admettre.  Mais  la  difficulté  eft ,  il  les  Colla- 
tcurs  inférieurs ,  qui  en  matière  de  Collations  (ont  ap- 
peliez Ordinaires ,  peuvent  auffi  l'admettre  tHoftienf. 
'»  fnmma.  m.  de  rer.  permutât.  S-  q**d  poteft.  verfie.  cjr 
nnmantd ,  a  tenu  pour  la  négative  ,  pat  un  terme  de 
doute ,  ntmvtdetur,  La  gl.  odd.  Clem.  muée  rtr.permnt. 
vert*  cmferMMtur ,  a  donné  pour  refolution  certaine  , 
que  Eptfuforum  eft  permuté**  ,  vel  ptrmmMiombttt 
Mciorti-tttem prijUre , (Jr  mm mftnmmm  ;  doctrine  luivie 
par  les  Canoniftes  ,  Petr.de  Ubald.  Frédéric  de  Sert. 
Petrus  Andr.  Gammar.  en  leurs  Traitez  dt  permette 
Benefic.  Se  même  entre  les  François,  Rebuffê  en  fa  Pra- 
tique, Tu.  de ptrmmt.  nmm.  xo.  & ùe*  j. parte figii4t.  ver- 
be ,  net  non  /un;  patronat  ut  ,  num.  41.  enibrte  que  fi 
les  Bénéfices  permutez  (ont  en  la  collation  des  infé- 
rieurs ,  l'Evcque  néanmoins  au  cas  de  permutation  la 
doit  expédier  de  leur  coniêntemerft ,  dit  Gare,  d,  cap.  4. 
nmm.  yu  i  quoy  s'ils  ne  redirent  Se  conrredifent ,  il 
demeure  d'accord  que  la  provifîon  de  l'Evcque  eft 
nulle ,  cédant  le  cas  d'une  grande  utilité  ou  neceffité  , 
d.pojrte.li.<*p.  j.MMW.at. 

La  pi  incip aie  taifon  qui  porte  les  Doâeurs  i  cet  avis, 
eft  que  par  ce  Concile  de  Tours,  les  permutations  font 
défendues, c*f.m*joribms ap.Greg.de Prtbend.  &  que 
les  Collateurs des  Bénéfices  inférieurs  aux  Evcques  rte 
font  pas  capables  de  difpenlër  de  robfêryancc  des  con- 
ciles- Mais  ics  Doâeurs,  à  mon  avis ,  ne  (ê  font  pas  ap- 
perceus  de  deux  choies  ;  l'une  que  le  Concile  parle  des 
grandes  dignitezdet  Egli(ês&  des  Prébendes  ;  que  des 
dignité*  ,  il  défend  la  pci mutation ,  Se  la  diviiion  des 
Prébendes,  qui  ne  regarde  que  le  temporel,  &  non  le 
titre  d'icelks ,  comme  Du  Moulin  a  noté  i  &  ainfi  que 
ne  trairant  que  de  la  permutation  des  grandes  dignitez 
dcsEglifes  ,  quand  il  s'entend roit  du  titre  d'icelles.il 
ne  peut  pas  être  tiré  i  confequence  pour  les  antres 
Bénéfices ,  (mon  qu'entant  qu'Uibain  III.  in  d.  cap.  qu*~ 
fitnm  Ta  étendu  â  la  permutarion  des  Picbcivdcs  :  Se 
ayant  permis  à  l'Eveque  la  tranflation  des  perfbnnes 
des  Chanoines ,  h  delà  il  s'enfuit  qu'il  luy  ait  concédé 
l'authorité  de  la  permutation  de  leurs  Chanoinies  Se 
Prébendes ,  c'eft  parce  qu'il  eft  prefumé  en  avoir  la  col- 
lation ,  non  pas  qu'il  luy  ait  donne  en  ce  cas  le  droit  de 
pourvoir  aux  Bénéfices  qui  ne  font  pas  en  fa  collation 
pour  en  exclurre  les  Abbêz ,  les  Chapitres  ,  Se  autres 
inférieurs  aufquels  el le  appartient.  L  autre  que  ce  con- 
cile de  Tours  eft,  ainfi  qn'Annm.Auguftin.  a  remarqué, 
Se  comme  cy-defTus  il  a  été  dit  ,  un  concile  gênerai, 
auquel  AlexandrelII.  prefidoiren  perfoone,  par  lequel, 
s*ily  aptohibitionexpreflè  de  permuter  les  Bénéfices, 
dcfqitels  la  collation  appartient ,  foit aux  Evèques ,  foie 
aux  inférieurs ,  ils  feront  incapables  de  les  admettre  les 
uns  côme  les  autres,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  difpenfër 
de  l'obiërvance  d'un  concile  general,veu  qu'eux-mêmes 
en  ce  cas  auraient  befoin  d'en  erre  difpenfêz ,  ce  qui 
n'eft  ni  par  le  c.  majoribne  de  Prtbend.  ni  par  le  c.  qmt- 
fitum  ,  de  rtr.permmt.  Se  s'il  fe  peut  dire  qu  il  y  ait  quel- 
que difpenfè  pour  cela ,  elle  a  été  tacitement  concédée 
pat  Boniface  VIII.  t*f.  nu.  dtrer.permmt.  Mais  fi  je  ne 
me  trompe  l'intention  du  Concile ,  in  cap.  mafvnb.  & 
d'Urbain  III.  w»  cap.  amafitnm,  a  été  de  défendre  aux 
Ecclefiaftiques  la  fcaion&diviiîon,  cela  permutation 
du  domaine  des  Bénéfices  ou  du  titre  dfceux.de  leur 
•uthorité  privée  ;  Se  quand  Urbain  III.  in  d.  cap.  *m*fi- 
tnm ,  a  dit  que  l'Evcque  pourra  rranflater  les  perfbn- 
nes d'un  lieu  en  l'autre ,  fi  cela  s'entend  par  voye  de 
permutation ,  il  a  nommé  l'Eveque ,  cmm/m  fitanentid , 
parce  que  communément  les  Bénéfices  font  eu  fa  colla- 
tion de  i'Evèque  -,  mais  ce  n'eft  pas  une  exclufîon  des 
autres  CoBateurs  inférieurs.  Auffi  les  Théologiens  ont- 
ils  tenu  eVenfeigné  que  le  Supérieur  ou  Ordinaire»  ds 
l'authorité  duquel  la  permutation  des  Bénéfices  fe  doit 
faire,  n'eft  pas  feulement  I'Evèque ,  mais  celuy  auquel 
la  collation  ou  inftitutàon  en  appartient ,  Sytveft.  ver. 
bv ,  permntatio  t.  nnm.  s>  Angcfus ,  verbe ,  ptrmmiatie, 
nmm.  5.  Et  Suarés  ,  de  Reiig.  eratï.  j.  lib.  4.  ta»,  jt. 
dit,  qu'encore  que  l'opinion  des  Canoniftei  fou  rc 
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prcDAtHT  {  nempt  ftrmutauontm  nen  ( 

fcritribut  Epifcepe  )  nifi  ptr  CAp.au*] 
bedie  exelevit  ,<y  liber* fieripetejt per, 
erfum  ($■  ex  intervalle ,  per  eut  ad  ft 


ceuc  en  pratique  ,  néanmoins  celle  des  Théologiens 
luy  femble  plut  vrai-femblable. 

Cette  pratique  de  laquelle  parle  Suâtes ,  atteftec  par 
ki  Docteurs  Italiens  Se  Efpagnols ,  n'eft  pas  receuc 
en  France ,  quoyqu'enfcignc  Rcbuifc ,  6c en  avons  une 
contraire  ;  Du  Motdin en  la  note  Air  la  glofe  ad  CUm. 
ni.  de  rer.  permut.  verbe  Conàhum  Turent nft ,  dit  ,Sed 
ttrte  illud  cap.  rtfpidt  preprtetattm  &  atteratieuem  beue- 
ficii  m  Je,  nen  fimplictm  ftrmutatienem  tituli  :  ides  non 
prebatur  { nempt  permutotienem  non  pofe fiert  ceram  in- 

uafitum,  ex.  eed.  qued 
rmutatie  ,etiam  fe- 
qnos  fpeBat  infinum 
0-  cellotie ,  etiam  nen  reqmfitis  patrenuEcctefiafticts  ,  & 
iu  fervotur  m  teta  Galli*.  De  fai:  en  cette  célèbre 
queftion  qu'il  traite  ,  ad  régulât,  de  iufirm.  refit»,  i 
r.HM.  tf.  M'.  Philippes  Bernicot  avoit  été  pourveu 
de  la  Prébende  de  l'Eglife  de  Mâcon  ,  lors  contentieufe 
fur  la  refignation  faite  par  M*.  Claude  Vanelat,  pour 
caufe  de  permutation ,  entre  les  mains  du  Chapitre 
Cathedra!  Collateux  ordinaire ,  Se  dit  cet  Auteur ,  num. 
40.  inferieresCeUoreresbtneficierum  odfmam  cellatienem 
pertintnttum  pernemotieuet  ,  incenfultis  Dietctfonit  , 
«pud-nos  expediuut  ,  ce  qu'il  répète  en  fa  note  fur  la 
glofe  ,  ad  t.  quafitum ,  verbe  Epifcopus  ,  de  rer.  permut. 

Ceux  qui  ont  tenu  que  cette  faculté  d'admettre  les 
refipnations  pour  caufe  de  permutation  ne  compère  pas 
aux  Collareurs  ordinaires  inférieurs  des  Evêques  ,  en 
exceptent  deux  cas  >  l'un  nifi  babeout  jeu  Epifcepole  iu 
beneficiis  permut  andi  s ,  Abb.odd.  cap. quafitum  ,  num. 
4.  L'autre ,  nifi prafcripfèriut.  Ftedetic.  de  Sen.  Troll, 
de  permut.  benepe.  quoft.  a  j .  num.  17.  Rebuf.  iuProxi, 
tit.  de  Permut.  num.  \q.  parce  que  ce  droit  de  conférer 
pour  caufe  de  permutation  ou  autrement ,  mm  pertintt 
ad  Ordinem  Epifcepolem  ,fed  ad  /urifdiilienem ,  quoy- 
que  quant  aux  Chapitres  autres  que  le  Chapitre  Ca- 
thedra!, £gid.  Beliirm.  cenfil.  ty.  femble  Ce  porter  à    don  de  Léon  I.  Cou.  fine  exception*  11.  q.  1.  verbe, 
une  opinion  contraire,  &  n'admettre  pas  cette  pre-.  cemmutore  ;  ainfi  les  Prébendes  ne Te  doivent  pas  def- 
feriprion  :  Coraf-  qui  a  parte"  â  l'opinion  commune, 
Poropbr.  m  mater,  facerdeyor.  parte.  1.  cap.  9.  num. 
4.  dit  ,  Epifcepe  injèrier  bac  praregativa  nuiUttnms 
mtitur ,  nifi  jurifdtRienem  Epifcepolem  bobtat,  ont  q»ofi: 
ce  qu'il  faut  entendre ,  non  pas  de  celuy  qui  auroit  route 
la  Jurifdiction  Epifcopale  par  privilège  ,  ou  preferi- 
ption  i  mais  de  celuy  qui  autoit  la  Jurifdiction  Epifco- 
pale en  ce  chef  :  Ugol.  Troll,  de  effic.  r>  pet.  Epifcep. 
parte  1.  cap.  50.  dit  que  la  Collation  des  Bénéfices  ap 


Je  Chapitre  ne  peut  pas  inrerpofer  ton  authorirc  en  une 
permutation  >  quia  nen  teucedàtur  et ,  cjued  pojftt  di/pe*m 
Jkre  centra  CencUtHmJtd  F-ptfctp  tnntum.  Si  donc  l'E- 
vcque  ne  peut  autorités  une  permutation  des  Bénéfices 
ni  conférer  fur  icelle  qu'en  difpenfànt  de  l'obfcrvance 
d'un  Concile  gênerai,  Je  ne  vois  pas  cornmenr  les 
inférieurs  à  l'Evêquc  puiflent  par  prescription  acquérir 
le  droit  de  conférer  les  bénéfices  vacans  pour  caufe  de 
permutation ,  fi  on  ne  concède  aufTi  qu  ils  puiflent  ptef- 
crirc  l'authorité  de  la  pui (lance  de  dupenfet  de  l'obfer- 
vance  de»  Conciles  généraux ,  ce  qui  te  poarroit  i  peina 
prouver. 

Mais  du  dife ours  des  Docteurs  ,  on  peut  inférer  que 
les  Collateurs  ordinaires  inférieurs  aux  Evêques  ,  fis 
peuvent  rendre  capables  de  conférer  les  bénéfices 
vacans  pour  cauié  de  permutation  comme  és  autres  cas 
de  vacance  i  capacité  qui  procède  à  mon  avis  feulement 
de  leur  qualité  de  Coflateurs ,  i  laquelle  tout  ce  qui  eft 
nece flaire  pour  l'exercer ,  eft  fubftantiellernent  &  natu- 
rellement attaché  ,  non  pour  avoir  le  droit  Epifcopal  » 
non  pour  l'avoir  preferipr,  mais  parce  que  ce  droit  leur 
compère  comme  Collateurs  i  &  n'y  a  rien  en  toutes 
les  Conftitutions  de  l'Eglife  qui  y  répugne ,  lefqucL 
les  en  cette  matière  doivent  être  pries'  en  leur 
feus.  LaifTant  les  opinions  des  Docteurs ,  Innocentiu» 
IILc.  penult.de  rer. permut  dir  que  les  Ecclefiaftiques 
po«rvettsdebeneficcsP*r/«  de  jure  nen  P*f"*t  Etde- 
fiajlica  bénéficia  permutare  :  ces  mots  fer Je,  fonr  énergi- 
ques pour  dire  que  la  permutation  des  bénéfices  ne  fe 
peut  faire  fans  l'authorité  du  Supérieur  -,  qu'ils  ne  forte 
pas  en  commerce  ;  Se  qu'après  le  Traité  de  la  permuta- 
tion ,  il  faut  des  provinons  :  ces  mots  de  jure  ,  s'enten- 


s  qu 

ne  d'iceux  fe  puifTe  defpiecer  ,  qui  eft  la 


piecer  :  8c  par  cette  caufe  la  divifion  des  Prébendes 
Se  la  permutation  des  dignitez  eft  défendue  :  cela  lors 
ne  s'entendoit  pas  du  titre  des  dignitez  ,  ains  des 
domaines  d'icelles,  le  Concile  avoit  parlé  de  la  divifion 
des  Prébendes,  &  delà  permutation  des  dignitez.  On 
demande  à  Urbain  III.  u  ce  qui  avoit  été  décidé  au 
Concile  de  la  permutation  des  dignitez ,  auroit  lieu 
és  Prébendes  :  Sa  Sainteté  a  répondu,  que  eenera- 
lement,  Cemmutaritnet  Prabtndarum  de  jure  fieri  nen 
par  tient  iVEvêque  'Habite  re/petl*  ad  Jurifditlienem  ptfmnt  ,prafertim  paiTiene  eramifa,aua  circajhiritualia 
«rdinariam  feri  exterieris  fimplicis  ,  Se  partant  « .  10.  il    vtl  cennexa  fptritualibut  labem  (emph  eentiuet  fimenia  , 

cap.  quafitum  dertr. permut.  par  lequel  le  Pape  a  porté 
la  decifion  du  Concile  ,  du  domaine  des  Bénéfices,  au 
titre  d'iceux.  Et  encore  que  la  queftion  en  l'hypothefe 
luy  fût  propofée  pour  les  Prébendes  ;  néanmoins  par 
identité  de  raifon  il  la  faut  porter  à  tous  les  autres 
bénéfices  comme  aux  dignitez  &  aux  Prébendes.  Or  par 
les  anciens  Conciles  il  etoit  défendu  aux  Clercs  de  paf- 
fer  d'une  Eglifé  à  l'autre ,  eau.  nen  epertet  -j.q.i.Sc  par- 
ce que  ces  permutations  de  Bénéfices  emportent  par 
confequent  la  translation  des  perfonnes  d'un  Bénéfice 
i  l'autre,  pour  cette caufé Urbain  III.  ajoute  ind  cap. 


}ue  l'Evêque  peut ,  Bénéficia  refiguata  in  1 
eeibteïfuit  à  fuit  fûbditu ,  permutatitmis  caufa  eeufitrret 
dont  ces  mots ,  àfuufubditis ,  font  très- notables. 

Or  il  me  femble  que  le  droit  de  l'Evêque  in  bemeficiu 
permutandit,  c'eft  le  droit  de  les  conférer  ;  Se  les  Colla- 
teurs ordinaires  à  pro  prement  parler  font  les  Evêques  : 
mais  cette  qualité  a  été  communiquée  i  tous  ceux ,  qui 
à  Pava  ,  vtl legf  ,feu  canÇuetudmt  bobent  petefiotem  cem~ 
Jireudi  bénéficia  Ecciefiafiica ,  etiamfi fnm  mferierei  Epi}- 
eopo  ydr  erdinariam  furifditliontm  nen  babtâmt,  diicnt 
les  Docteurs  citez  par  GonzaL  ai  reg.  8.  ri.  xi.  num.  jj. 


C*-  34.  Si  donc  l'Evêque  peut  admettre  les  refignations  quafitum,  que  fi  l'Evêque  le  trouve  neceffaire  ,fiàti 
pour  caufé  de  permutation ,  parce  qu'il  a  la  collation  pterit  de  mue  hce  ad  alium  tramfrrrt  perfinat.  Et  ainfi  il 
des  Bénéfices  permutez  \  il  s'enfuit  que  fi  1a  collation  ne   eft  demeuré  conftant  qne  nmlli  pefmt.dejure.fua  authe- 


pour  caufe  de  permutation ,  parce  qu'i 
des  Bénéfices  permutez  \  il  s'enfuit  que  f 

lai  appartient  pas,  ils  ne  peuvent  être  permutez  devant  nr*r#  ad  mvicemfna  bénéficia  permutare,  dit  laglole  ad 
lut  iSc  qu'en  la  performe  des  Ordinaires  inférieurs  C.cumelim, dertr. permut. Se 2 été  l'autorité  du  Supe- 
aufqnelsla  collauon  des  bénéfices  appartient  ,  palfe  !  1 

toute  la  pui  flan  ce ,  le  droit  Se  la  Jurifdiction  E  p  ifcopale 
requifépour  la  collatioo  des  Bénéfices  qui  vacquent 
par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  foit ,  duquel  l'E- 
vêque comme  Ordinaire  eft  capable  :  Partant  qu'il  eft 
vray  de  dire  que  tous  Collateurs  ordinaires  ,  bien 
mi'inférieurs  aux  Evêques  ,  bobent  jus  Epifiepale  iu 
Beneficiit  fermutandit ,  Se  i  tous  convient  cette  pre- 


neur neceffaire  pour  conférer  les  1 
autrement  les  permutans  les  auraient  fine  canenica  in* 
ftitutient.  Urbain  III.  ind.  c.  quafitum ,  Bonifacius  VIU. 
in  c.  unie,  de  rer.  permut.  in  6.  ont  difertemenr  parlé  de 
l'Evêque,  parce  que  jufquesà  leurs  Gecles  il  n'y  avoir 
encore  guère  s  d'autres  collateurs,  fit  pour  cette  caufe  dé 
jure  ammumi  erdinmrii  Cottateret  funt  Epifcepi  ,  fe» 
Arcbiepifcepi  ,  qui  in  Cellaticnrrjr  frcr.'éone  brntftwHm 


mi  ère  limitation  qu'a  donnée  Abb.  *dd.  cap.  quafitum,  frudatam  bahut  iutentieutm ,  dit  Gare.  Trait,  de  Bene- 
num.Of.  fie. jane  j.  cap.  4.  num.  4  Mais  ileft  arrive  que  d'autres 
Quant  1  la  féconde  modification  ,  j'ay  \  dire  que  •  inférieurs  ont  eu  ce  droit  ou  par  la  conceflion  des  Evê- 
Hofticnf.  in  fumma.  tit.  de  rer.  permut.  %  quid  petefi  ,  qoes ,  cap.  Cum  vemfent ,  de  lu/ht.  ap.  Greg.  ou  par 
•oorfic.  (f  "xmqu,d,  Se  les  autre,  après  luy  difent ,  que  pofleflïon  ôr  prefeription ,  on  par  tes  fondations  des 

Hhb  11) 


Digitized  by  Google 


S59    RESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINEAU.  860 

"bnicficci  :  d'oà  eft  venu  que  déformais  les  Ordinaires    Auteurs  amplement  cire*  par  Gare.  tratl.  de  Benefic. 


part.  7.  cap .  11. Il  eft  contrant  que  l'homicide  volontaire, 
voire  même  cafoel ,  qui  eft  une  choie  illicite ,  eft  irre- 
gulicre-.foit  Laïque ,  (bit  Clerc  ;  s'il  eft  Laïque ,  il  ne 
peut  être  promu  à  aucun  Ordre  ;  s'il  eft  Clerc  ,  il  ne 
peut  mmiftrer  en  fon  Ordre  ni  afpireraux  autres  plus 
grands, ni  par  confequent  être  pourvu  d'un  Berieficc 
fimple  ou  Cure  ,  finonqu'il  foit  habilite  ou  rehabilité , 
abfous  Se  difpenfè. 

Pour  Pierre  l'on  difoit  trois  chofes:  la  première, 
qu'il  eft  feulement  Clerc  tonfuré  ;  que  fuivant  la  doctri- 
ne conftante  des  Théologiens ,  la  tonfute  n'eft  pas  un 
Ordre.  Trotius,  4*.  1.  deptrf,  Cler.  cap.  i.  Covar.  ad 
cép.  amia  nu,  nmm.  4.  de  tefiam.  Navar.  in  Man.  cap.  n. 
§.  orde  gentraliter%  nmm.  1$.  que  tbn  Bénéfice  a  pû  le 
tenir  fans  Ordre  ;  qu'en  ce  cas  il  eft  donc  vray  que 
Sencftcmm  mn  datmr  prtpter  Ojficimm  r  partant ,  que 
n'ayant  point  d'Ordre  ,  Se  n'étant  point  obligé  d'en 

S rendre  pour  tenir  Ton  Bénéfice  >  il  n'a  pu  contracter 
m  1 1 1  irrégularité  :  la  féconde ,  qu'on  le  confidere  comme 

honnête  affection ,  comme  il  enfeigne  nmm.  100.  Apres  Laïque  .  o-i  comme  Clerc  pour  luy  imputer  une  irregu- 
«uov  il  ne  faut  plus  és  Collatcurs  inférieurs  qui  font  iarné ,  il  faut  ptefuppofcr  de  fa  part  tut  bemtcuùmm , 
Ordinaires,  airffi  bien  que  l'Evèque,  defirer  qu'itsayenr  mtmkri  mmtOationtm  ;  cVque  bien  qu'il fe  fott  trou- 
*utre  droit  EpifcopH  ,  que  le  droir  de  conférer  les  vé  en  ce  combat ,  &  qu'en  iceluy  il  ait  bleffé  Martin; 
Bénéfices  ,  qui  emporte  avec  foy  ccquieftnecelTaire  néanmoins  put  fqu'il  efteueri  ,8c  n'eft  privé,  ou  mutilé 

tic  en 

mit. Ht/m.  io.  Latroilîéme, 
aétépourvâ  du  Bénéfice  par 


*outceux  qui  font  fondez  i  conférer  les  bénéfices ,  dit 
Garc.au  lieu  cy  dsflus  nmm.  1.  ce  qu'ils  peuvent  faire , 
fie  lefoatenEranceéscas  de  vacance  par  mort  ,  par 
xclîgnorio»  pute  &£mple,  fie  par  sefignation  pour  caille 
de  permutation  ,  n'y  ayant  aucune  Constitution  de 
TEgfifc  inférée  au  corps  du  droit  qui  le  leur  défende,  ou 
tes  en  exclue.  . 

D'auranc-que  les  perrrratarts  n'ont  pas  belotn  dedil- 
penié  (  comme  les  Docteurs onnroulu  dire  ;  ams  feule- 
ment de  l'approbation  orauthoritédeleuc  Supérieur, 
-qui  gît  en  la  feule  provifion,  puifque  principalement 
temre  cette  ancienne  féverité  de  -la  connoifTance  de  la 
■eaufc.-s'ily  aTieccffrté  ou  unlité  pourl'Eghfe,  n'eft  plus 
coniîdcrce  ,  fie  que  pour  rendre  une  permutation  vala- 
ble .fitaetepedienria  &  ntUitat  perfinarum  fmffictt ,  aJnfi 
•que  dit  Gare,  d.  parte  a.  cap.  4.  mmm.  46".  Se  que  l'autho- 
rité  " 


pour  la  validité  des  provifions,  arg.  I.  u  Dig.  de  fmrtfd. 
+nm.  jW.  parce  que  prefuppofe Se  concédé  que  ces 
inférieurs  font  Collatcurs  ,  &  que  le  dioit  ne  leur  a 
point  taié  &  limite  les  genres  dis  vacance  efquels  ils 
pourront  conférer ,  ni  aiftingué  leur  pouvoir ,  d'avec 
«eeluy  des  Evèques  ,  H  refte  de  dire  que l'ufage  delà 
France  n'eft  point  appuyé  fur  la  prescription  ,  ni  con- 
traire aux  Conftitutions  de  l'Eglite  aufquclles  (  bien 
-entendues)  les  opinions  des  Docteurs  ne  font  pas  con- 
formes ,  en  ce  retranchement  du  pouvoir  &  authorité 
•des  Ordinaires  inférieurs  au  cas  de  s  permutations. 


CHAPITRE  LUI. 


'aucun  membre ,  il  n'eft  pas  irregulier.  Ugol.  de 
mUt.  cap.  4.  §.  6.  nmm.  a.  quand  même  il  feroit  atl 


-ïi  le  Duel  rend  ie  combattant  incapable  &  inhabité  A 
tmpatrer ,  eh  ternir  &  retenir  un  Bénéfice. 


d 

gniar 

intention  de  tuer ,  c.  14 
que  depuis  ce  combat  il 

Sa  Sainteté  ,  qui  l'a  abfous  des  cenfutes  qu'il  avoit 
encourues  par  la  claufe ,  &  tmm  abfilntiene  i  eenfmrtt  ad 
cjfcclttm-ï&c. 

Pour  Félix  impétrant  (nous  t'appelions  devoluraire) 
on  difoit,  qu'encore  que  les  Théologiens  ne  mettent 
pas  la  tonfure  entre  les  Ordres,  qui  eft  appetléc  par 
aucuns  Janua  erdinmm  ;  néanmoins  la  Jurtfprudence 
canonique ,  de  laquelle  nous  prenons  les  deci  fions  es 
ewttieres  bénéficiaires  .eufeigne  autrement ,  Se  en  icelle 
la  tonfure  eft  un  Ordre ,  dit  Innocent  III.  cap  ernm  cmtim- 
gat  t de at  qmalit.dr  Ord.  trafic.  Au  furplus  bien  que 
mire 


l'on  puifle  dire  qu'à  la  tonfute  il  n'y  a  aucun  office  '  oit 
roinifterc  annexe  (encore  qu'aucuns  tiennent ,  que  te 
tonfuré  eft  ccîuy  qui  en  l'Eglife  eft  appel! é  Pfuimi, 

Pierre  Clerctonfuréen  l'an  1 60t.  â  la  prière  de  René  fia  )  néanmoins  cela  celTe  quand  le  ronfurc  eft  Benc- 
fon  frère  ,  qui  avoit  été  orrenfc  par  Alexandre  ,  fut  fkié ,  parce  qu'il  n'y  a  nul  Bénéfice  ,  quelque  fimpte 
•en  la  maifon  duditAIexandre,où  il  lui  fit  un  appel  pour  Se  de  petit  revenu  qu'il  foit ,  qui  ne  requière  quelque 
René ,  qu'il  receut  ;  alla  avec  Martin  auffi  fon  frère ,  au  Office  ou  public  ou  privé ,-  Se  depuis  que  le  tonfure  en 
lieu  aiTîgné,  où  il  y  eut  entre  eux  quatre ,  deux  combats:  eft  pourvu ,  il  eft  Ocre  Se  véritablement  Ecelefiaftique , 
Alexandre  blcfTaRerté  d'une  coup  d'epée  .duquel  il  de-  incapable  de  defervir  fon  Bénéfice,  s 'il  eft  irrgulier  :Se 
teda  trois  jours  après  :  Pierre  blclîa  Martin  de  trois  /bit  que  l'irregulier  foit  Laïque ,  ou  Clerc ,  I  irregula- 
coups d'épee ,&  Martin  luy  donna  un  coup  d  cpée  au   rhé  rend  toujours  fa  provifion  nulle: car  fi  elle  pre- 

■■     cède  fa  tonfure  .  il  ne  peut  être  tonfuré  &  demeure 

Laïque  ;  fi  die  eft  poftêrieure,  il  ne  peut  miniftrer 


travers  du  corps.  Us  guérirent  tous  deux  :  Pierre  au 
commencement  de  l'an  1606.  fans  abfolution ,  difpenfè, 
si  réhabilitation  de  S.Sainrcté,ni  même  de  fon  Evêque, 
fut  pourveu  en  commande  du  Prieuré  fimplc  de  M.  en 
■cour  de  Rome  vacant  par  la  refignation  de  George  faite 
en  ù  faveur,  avec  la  claufe  r>  emm  abfeiHHoKexJrc.  Se  en 


ni  défervir  aux  Offices  requis ,  foit  par  fon  Ordre , 
foit  par  fon  Bénéfice ,  comme  la  récitation  des  Heures 
Canoniales,  i  laquelle  font  tenus  trois  fortes  de  per- 
fonues ,-  les  Religieux ,  les  promus  aux  Ordres  facrez. 


ayant  jouy  pat  quelques  années ,  Félix  l'a  impetréaufli  fieles  pourvus  de  Bénéfices ,  n'enflent- ils  que  fimplc 

«n  cour  de  Rome  comme  vacant  par  fon  irrégularité,  ronfurc ,  Navar,  cemmtnt.  deOrat.  &  hvr.  cantnic.  cap. 

incapacité  Se  nullité  de  fon  titre.  En  l'inftance  de  com-  7.  fi  bien  que  fi  Pierre  n'ayant  que  la  tonfure ,  veut  être 

plainte  d'entr'eux.concernant  Je  poffèiToire  du  Prieuré,  tenu  St  réputé  pour  Laïque ,  il  n'a  pû  être  pourvu  de 


:  pû  impetrer  en  commande  ce  Prieuré  fimpte  qui 
peut  être  tenu  par  un  Clerc  tonfuré ,  Se  être  defervi  par 
autruy,  fans  avoir  demandé  abfolution,  s'être  fait 
tiabiltter ,  Se  obtenu  difpenfè. 

L'irrégularité  regarde  principalement  l'Ordre  Se 
l'Office  »  &  par  accideut  le  Bénéfice  :  elle  eft  définie 
xmpedtmcntum  canenienm  ,  ex  fail»  ,  vtl  deftlïm  prevt- 
wient ,  et**  «mit  pmbibetnr  ad  Ordinet  Ect/ejiafiices 
vtl  in  eit  mimflrare ,  Covar.  ad  Cltm.  fi 


régulier  par  < 

cas  fa  provifion  nulle.  Ne  luy  fert  de  dire  qu'en  ce 
combat  il  n'a  pas  rué  fon  ennemi  ,  fie  ne  l'a  privé  ou 
mutilé  d'aucun  membre.  Se  que  pour  l'avoir  bleflé,  il  n'a 
pas  contracté  d'irregular  iré;  que  leurs  ennemis  n'ont  pas 
été  tuez  en  ce  combat ,  aini  fon  frère ,  Se  que  s'il  y  a  ir- 
régularité encourue ,  c'eft  de  b  part  des  ennemis  :  car  il 
a  fait  l'appel  pour  fon  frère ,  Se  a  combattu  avec  luy,  Se 
en  tout  fon  progrès  vaqué  â  une  chofe  très  damnable.&c 
illicite  Se  eft  plus  coupable  que  oduy  qui  auroit  donné 
confcil  i  fon  frère  de  tuer  Alexandre;  or  eft-il  que  celui 


frtmovtn  , 

furiefut  ,debtmicid.  tm  prima  p.  t.  part.  Flamin.  Parif.  de 
confident.  Btntfidal.  anafl.  6\.  Ugolin.  de  irrtgnlarit. 

cap.  1.  nnm.  \.  lequel  cap.  £5.  dit  que  l'effet  accidentaire  qui  auroit  donné  ce  mauvais  confeil  feroit  irregulier, 

thceile  eft  que  celui  qui  l'a  conrraétée.fic  eft  irregulier,  «étant  arriveque  René  qui  éft  allé  de  propos  délibéré 

Beneficii  Ecdtfiafiidcapax  nom  efi  :  d'où  s'enfuit  que  la  pour  tuer  Alexandre ,  a  été  luy-roême  tué ,  difent  tous 

provifion  faite  i  l'irregulier  eft  nulle ,  difcor  tous  les  tes  Docteurs ,  Se  après  eux  OyruM  Qkm.fifnriafns , 
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dthomicid.  parie  i.%.i.**m.i.v*rfi'c.  quoi  fi  tx  prav», 
&c.  Ugolin.  de  irregmiar.  cap.  1 6 .  §.  8.  parce  que  pour 
contracter  5c  encourir  l'irrcgulariré ,  il  n  dt  pas  necef- 
fairc  d'avoir  Iby-même  occis  quelqu'un  .  ou  Juy  avoir 
coupé  un  membre  ,  ains  il  furht  d'avoir  donné  caufe  ou 
occâfionAJ'hoinicide  ou  la  mutilation ,  de  quelque  part 
que  cela  le  rencontre  :  ainfi  celuy  qui  fournie  d'armes 
pour  combattre  en  une.  guerre  injufte,cft  irregulieri 
fi  ceux  de  Ton  parti  Ibnt  tuez.  Ugolin.  cap.  i  <.  %.  4. 
finm.  g.  ainfi  l'Avocat  qui  par  fon  ïmperitie  détend û 
nul  un  accu  fé  qu'il  cil  condamné  &  exécute  à  mort ,  eft 
irrcgulier.dit  le  même  Autheur,  cap. 9.  Ne  (êrt  non 
plus  audit  Pierre  de  dire  que  depuis  ce  combat  il  a  été 
pourvu  du  Prieuré  par  Sa  Sainteté,  qui  l'a  abfousdes 


un  Gladiateur , pngtlem  ,  qui  ait  combattu  pouf  luy  Se 
tué  fon  ennemi ,  le  Prêtre  eft  fufpendu  de  l'exercice  de 
Ordres  ,&  ne  peut  aptes  cette  irrégularité  ê;re 
pourvu  d'un  Bénéfice,  s'il  n'eft  par  grâce  Se  mifericorde 
dilpenlé  ,  dit  Celeftin  III  cap.  1.  e»d.  titr  parce  que 
fomiùdium  tam  failo,  «*■  prteepto  ,fiv«  cvnfilio ,  amt 
fui  dtf en  fient ,  non  tft  dnbinm  ptrpttrari.  Depuis  eft  fur- 
venu  le  Concile  de  Trente ,  parla  difpofitkm  duquel 
•*'<#"  15  dtcretoi.de  reformât,  cap  ij.  ceux  qui  fe  bar- 
tenten  duel ,  &  ceux  que  lors  on  appelloit  parains  dts 
combat  tans  ( anfquels  ont  fuccedé  les  féconds  plus  dam- 
nab.'es  )  font  excommuniez ,  &  mt  homicidx  juxta  /sens 
Canontipuniridebent;  partant  ils  fontirregulicrs ,  puif- 
qu  entre  les  peines  canoniques  des  homicides  eft  ïirre- 


x.tùrefcript.in6.  &  nonobftam  icelle  toujours  faut  il 
prendre  une  abfolution  fpeciale  &  précité  :  outre  ce 
qu'il  va  bien  de  la  différence  entre  une  abfolution  Ce 
une  difpcnfc  :  icy  le  Pape  abfout  des  cenfutes  ,  mais 
il  ne  difpcnfc  pas  des  irregularircz ,  qui  ne  viennent, 
te  ne  font  pas  comprifes  fous  le  nom  de  cenfutes ,  & 
méritent  5c  requièrent  expreffion  particulière  ,  Flam. 
Parif.  dt  Rtftgnat.  3 1  ne  fie.  Iib.  4.,  qnafi.  f.ttttm.  40.  r> 
41.  &  plus  amplement  Garç.  dt  Bttttfie. porte  7.  cap. 
II.  nnm.  (4. 

Aptès  ces  moyens  de  Pierre,  &  les  réponfes  i  ceux 
de  Félix  ;  pour  tefolution  ,  il  eft  certain  qu'au  fait  en 
queftion  Pierre  a  vaqué  â  une  chofe  très-illicite  entre 
Chrétiens,  Laïques  ou  Clercs,  Se  que  non  feulement 
contre  le  Commandement  de  Dieu  ,  qui  défend  aux 
particuliers  de  tuer,  il  a  participé  de  fair  ,  d'aide, 
<Sc  de  confiai  à  un  homicide  volontaire  :  mais  que 
par  l'appel  qu'il  a  fait  d'Alexandre  pour  fon  frère  , 
Se  par  I'aflîftance  qu'il  luy  a  rendue  en  la  malheureufê 
qualité  de  fécond,  comme  elle  fc  pratique  aujou  d'huy, 
il  s'eft  porté  de  propos  délibéré  1  un  aiiaflînatjnon  pas 
pour  tuer  Alexandre  qui  avoir  offenfe  fon  frere  ,  mais 
pour  ruer  Martin  q-ai  n'avoir  offenfé  ni  l'un  ni  l'autre; 
encore  que  Dieu  qui  s'eft  refcrvé  la  vengeance  [  laquel- 
le en  la  Divinité  eft  J;iftice)ne  l'a  porte  que  fur  ceux 
qui  ont  offenfé  ,  fur  leurs  enfans  ,&  fur  les  ddeendans 
d'eux,  &  non  fur  les  frères,  ni  autres  parens  collatéraux. 

Nos  Docteurs  qui  ont  parlé  des  duels  ,  entre  autres 
Joh.dcLign.  Jacob,  de  Caftcll.  Andr.  Alciar.  en*onc 
principalement  donné  trois  caufes;  ou  la  haine,  ou  la 
gloire  ,  ou  la  juftiâcation;mais  ils  les  ont  prcfuppofez 
tous  devoir  procéder  de  l'autorité  publique  ,  mais  par 
tolérance ,  5c  non  d'aucun  Droit  divin  ou  humain .  ni 

Jar  raifon-  Es  deux  premiers  cas  de  la  paflîon ,  de  la 
aine,  &  de  l'appétit  de  la  gloire,  ils  font  du  tout  re- 
prouvez &  condamnez  ;  au  dernier  cas  pour  la  juftifica- 
tion  desperfbnnesaccufées,  quirpaflefouslcnornde  la 
purgation  vulgaire  d  défaut  de  preuve,bien  que  laCoû- 
tume  te  l'Ufage  ayent  tolet é  cette  cfpecc  de  duel ,  néan- 
moins l'Egliie  l'a  réprouvée  &  condamnée  ,  parce  que 
Dieu  y  eft  tenté,  cath  Menemacmam  i.q,  j.  d'autant , 
dit  Johan.  de  Lign.  que  c'eft  tenter  Dieu  quand  on  fait 
contre  natutc  la  recherche  d'une  chofe  qui  n'eft  pas 
produ&ible,  5t  nepeutreuffirque  par  un  miracle  pro- 
cédant immédiatement  de  Dieu  ,  comme  eft  le  deffein 
d'un  accufàteur  qui  veut  prouver  la  verhé'  d'an  crime 
par  un  combat,  &  IcdeiTeind'unaccufe  quiveut  prou- 
ver fon  innocence  par  un  combat  :  car  parcet  effay  Ton 
rc  s'arrêrc  plus  aux  moyens  naturels  de  la  force, de 
l'adrefTe,  de  l'agilité,  de  la  dexteiité  ;  5c  celuy  qui 
croit  avoir  le  droit  de  fon  côté,  veut  que  Dieu  fuy 
donne  la  vierg  e,  pat  miracle ,  quand  humainement 
il  devroit  êt>e  vaincu.  Ce  dcfTein  eft  pernicieux,  & 
l'Etlifcencccis  rejette  tellement  l'épreuve  ou  la  pnr- 

Îjation  par  le  duel .  que  6  un  Clerc  s'eft  porté  d  offrir 
e  die",  ou  â  le  recevoir  .il  doit  ène  depofé  .finonque 
ion  Evéque  luy  pardonne  ,  &  le  difpenfe  ,  laquelle  dif- 
pcnfc il  ne  lui  peut  accorder  qu'en  ce  cas .  dnmmcde  tx 
iùfo  dnelle  boimeidimm  tel  membrerttm  dimtnntie  non 
fierit  fnbftqnm»  ,  dit  Atcxand:e  III.  cap.  i.  de  Claie, 
pugnamib.  in  dneilo  i  &  fi,  un  Ptcue  picfcmcun  Soldat, 


duC  oncile  qui  eft  du  4  Dcccnib.ijtf  j.  eft  poftet  retire  4 
la  Bulle  de  Pic  IV.  concernant  les  duels  de  l'an  1  t6o. 
c'eft  pourqtioy  parlant  de  l'excommunication ,  elle  fe 
doit  entendre  de  l'excommunication  majeure  encourue 
du  droit,  de  laquelle  l 'abfolution  eft  refervée  a  Sa  Sain- 
teté, laquelle  excommunication  majeure  avec  fa  circon- 
ftance  de  la  referve  de  l'abfolution  d'icclle  au  Pape, 
Greg.  XIII.  par  fa  Bulle  de  it8i.  a  ponéeauxduels  pri- 
vcz.tcls  que  celui  dont  eft  queftion,  parce  qn'ils  ne  font 
pas  moins  cruels  &  fanglans,&  font  autant  pernicieux 
Se  nuifîbles  â  l'ame  Se  au  corps  ,  que  les  duels  to!erea 
par  l'autorité  publique  ,  dit  Navarr.  confil.  1.  tit.  d* 
f»rgat.vnlg.ltb.t,  Ccnfi/ier.  A  quoy  fcpcnr  ajouter  que 
les  duels  privez  font  plus  damnables  Se  pimiflables  que 
les  publics ,  d'autant  qu'ils  ont  moins  d'exeufe  ,  font 
plus  frequens ,  Bc  plus  directement  conrre  le  Comman- 
dement de  Dieu  &  l'autorité  du  Magiftrar ,  5c  s'entre» 
prennent  par  une  defobeïlTance  ouvertement  prémé- 
ditée contre  toutes  loir  &  fuperioritez. 

Outre  l'irrcgulariré.  cette  excommunication  majeure 
fulminée ,  non  feulement  contre  les  combat rans ,  mais 
contre  les  parains  d'alors  qui  ne  fe  battoient  pas  ,  a  ren- 
du ledit  Pierre  qui  a  appcllé5c  combattu ,  incapab'e  5c 
inhabile  à  avoir  ce  Bénéfice  ,  c*p.  pejinh(H(  %dt  Clrr. 
txcvmmun.  mimflr.  enforte  que  fa  provifion  eft  nulle,  & 
ne  luy  a  pas  même  donné  de  titre  coloré ,  ainfi  que  traite 
Gar c. dt  Benefic.  parte 7.  c*p.  i«.  num  \.  nonooftanr  la 
claufè  de  fa  fignattire  &■  eu  m  Abfolution*  ,  &c.  Car  bien 
qu'elle  levé  6e  purge  roures  les  cenfutes,  néanmoins  Ion 
effet  ne  fe  porte  pas  à  l'excommunication,  encourue  par 
Pierre  -,  d'autant  que  lors  qu'il  fut  pourvu  du  Bet(fice, 
il  y  avoir  plus  de  deux  ans  qu'il  étoit  excommunié,^/. 
ad  cap  cmrn  botté,,  de  tjatt  i  qmdltt.  ejr  ordin.  prificitnd. 
de  eft  entre  ceux  que  le  Pape  Innocent  Vfll.  appelle 
imfirdefîentts  en  fà  règle  de  Chancellerie  ,  aufquels 
aptès  qu'i's  ont  croupi  un  an  dans  la  foiiillure  de  l'ex- 
communication ,  cette  claufe  ne  profite  plus ,  dit  Bocr. 
dtcif  190.  Gare.  d.  cap.  i?.  num  él.  ce  qui  doit  avoir 
lieu  fpecialemcnt  en  ce  cas  ,  auquel  par  les  B  illes  cy- 
deffus  ,de  PielVi  5c  Grégoire  XIII.  cette  abfolution  eft 
refervée  1  Sa  Sainteté;  ac  laquelle  par  eonfëquent  en 
France  il  doit  faire  apparoir  par  écrit  ;  à*f<ute  Je  laquel- 
le abfolution  bien  5c  duement  expédiée  avec  clâufc  de 
réhabilitation  5c  difpenfe  pour  pouvoir  tenir  des  Béné- 
fices ,  celuy  duquel  il  a  depuis  été  pourvu,  eft  impetra- 
ble  ,  bien  qu'il  n'ait  encouru  cette  excommunication 
que  de  Droit  ;  d'autant  que  le  Pape  Innocent  V.II.  en  fa 
règle  a  privé  du  fruit  de  cette  claufe,  r>  cnm  *bfolmtion* 
i  cenfurit  adeffcUttm ,  rj-r.  ceux  qui  font  excommuniez 
à  jure  vel  ab  komint  ;  Se  ledit  Pierre  eft  1 
excommunié ,  mais  irregulicr. 


CHAPITRE  LIV. 

Sur  la  Règle  de  Chancellerie-  Romaine  , 
de  verifimili  notifia  obtint, 

CE  difeonrs  fut  tenu  par  exerciration  d'autant  qué  la 
pratique  en  l'hypothefè  cy  après  a  cc'airci  l'inten- 
tion de  la  reg;c ,  enforte  qu'il  n  y  a  plus  lieu  d'en  douter. 


tf}  QUESTIONS  Et  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPÎNEÀU.  «6*4 

Cekftinus  a  pafTé  procuration  poor  refîgner  fa  Cna-  quel  on  vient  à  cette  vacance,  (bit  directement,  (oit  pat 
uoiaîe&Pr«bcndc  entre  les  maina  de  notre  ûint  Pet*  une  claufe  générale. 

le  Pape  ,  ou  Monfeitmcur  Ton  Vice  Chancelier  ,  en  it.  Qu'en  tout  cas  la  claufe  générale  ne  fe  doit  rap- 
faveur  toutefois  d'Alexandre  ,  Se  non  d'autre  ,  ni  poner  qu'aux  cas  femblales  à  la  refîgrurion  pour  Ia- 
aurremenc ,  -avec  les  claufes  ordinaires  »  du  premier  quelle  on  a  couru. 

Janvier.  Le  refignantdecedak  troisième  Février,  &  y  a  j*.  Qu'encore  que  la  claufe  générale  fotttappofee, 
Signature  expédiée  fur  (a  cefienation  en  faveur  d'Alex  an-  neanmoiruen  venté  le  Bénéfice  a  vaqué  par  mon ,  fie  la 
-dre.avecla  claufe  ,ft»  ftr iSàmt  thttmm  ttuu  ulttrims  cm-  provifion  ne  vaut  que  pour  ce  genre  de  vacation. 
jmfcmmfmt ,  vtlmluu  qmevit  mttdo ,  du  quatrième  dudit  4*. Que  la  claufe  générale  ne  K  vérifiant  qu'au  cas  de 
mois.  Le  lendemain  cinauiérne  Adrien  eft  pourvû  par  mort  >c'cft  autant  comme  fi  le  Bénéfice  avoit  étéùnpe- 
PO  rdiruire  de  UmerrieCharKiiiM  oc  Preberaie  vacance  trépar  ce  fcul  genre  de  vacance ,  d'autant  que  le  genre 
par  la  mort  dndtt  Cdeftin.  qui  ne  fe  vérifie  qu'en  on  feul  individu ,  eft  pris  poux 

L'un  &  l'autre  demeurent  d'accord  que  le  vray  genre  une  c(pece,c*ftxf*rtt,  dtOffic.de/tf. 
■àe  vacance  eft  par  la  mort  de  Celcftin  ,  Se  non  par  fa  j*.Qpe  l'intention  de  l'impétrant  doit  erre  jugée  telle 
.rcfignaiion;&au  procès  Hadrien  n'a  dit  que  ce  feul  que  les  paroles  la  démontrent ;  or  les  paroles  delà  claufe 
mot,  ccftiG;avoir,  que  Celeftm  étant  mott  en  Anjou  le  générale  comptennent  le  cas  de  mort  ,•  l'impétrant  a 
troifiéme  de  Février  ,  Se  ledit  Alexandre  pourvû  à  donc  joenfé  lia  mort,  partant  û  courte  ambitieufe. 
Rome  le  lendemain  quatrième  du  même  mois,  (à  Pro-  Il  eft  facile  de  répondre!  tout  ces  moyens  plus  fubtilt 
vifion  eft  nulle  par  la  règle  dt  vtrijmili  mttiti*  tHtmt.  qoefolides, 

3La  réponfe  d'Alexandre  a  été ,  que  le  fujet  de  fa  cour-  Pour  le  premier ,  il  eft  vrai  de  dire  que  c'eft  l'impe- 
fe  a  été  jufte  »  (ans  ambition ,  tans  pendre  de  la  mort  trationque  la  règle  s'eft  propofée  :  car  quelque  vacance 
du  relignant  ;  qu'il  a  couru  de  fon  confentement ,  que  qu'il  y  art,  sSI  n'y  avoit  point  cTimpetration,  la  règle  ne 
la  vacance  par  tefignation  étoir  le  genre  de  vacance  pourroit  produire  d'effet  ;  mats  Uiûani  la  confideration 
putatif i  que  le  véritable  sVft  rencontré ,  qui  luy  fufSt,  6c  de  la  vacance ,  &  de  la  forme  de  fimpetrarion ,  il 
jpuifqu'il  n'y  a  point  de  fraude  de  la  part.  fâut  s'arrêter  au  but  0C  i  l'intention  de  la  règle  ,  qui  eft 

Telle  eft  (a  refolutiondu  GlolTateur  de  la  Pragrruti-  de  re  primer  l'ambition  des  coureurs  ,  &  obvier  aux 
que  Sanction ,  th.  d*  etlUtttmh.  f  ntqut  ttUm  ,  vtri* ,  f raudes.La  règle  a  r  .avoit  déclaré  nulles  les  grâces  fa  itc* 
Jtcimdéu,  embraflee  par  de  Selva  mtfl.  dt  Bemtfie.  ftrtt  aux  coureurs  qui  impetrent  Ici  Bénéfices  des  vivans.  La 
j.f«4?.4*.  Se  par  Rebuffe  en  fa  Pratique  Bcncfic.  «d  règle  18.  ajoute  qu'il  en  fera  ainfi  quand  les  grâces 
ng.  dt  vtriffmi.  mtth.  vtri» ,  ftr  tvhmmt.  Ce  qu'il  repère  feroient  expédiées  après  la  mort  des  titulaires  jfî  la  mort 
«n  les  additions  fur  la  même  règle  ,  vtrht  ,  mfi  ftr  twi-  a  été  le  prétexte  de  la  courte. 

j*m,  SeProbusen  fes  notes  fur  la  glole  de  la  Prag.  Au  Second  la  réponfe  eft  ,  que  Gomet  ne  feauroit 
S  and.  dit  ,*fènhntm  gUJft  dmptttlitmr  frtxis  C*Ui*um  prouver  par  bonnes  autorités:  que  la  claufe  générale  ne 
m»  etnfitlenda ,  <]H*m  tHjmdiCA*d:    ^  fe  vérifie  qu'en  cas  femblables  :  car  au  contraire  Puteus 

jRebufte  a  perfifté  en  cette  opinion  tr*tL  tumimtu.  en  ladite  decijum  180.  m,  ij.  dit  que  damfuU  gentrtdts 
qHéjl.\t.Sctur\ctconcor6*n~,tit.dtm**dM.  Aftfitlic.  vmntm  ç*fHm  cemprthtnd»»t  :  joint  qu'il  ne  fçauroic 
dttUrmmtes ,  vtrbt  ,fr*vtmthmt ,  vtrfie.  intdligt ,  &c,  donner  un  casfemblable  â  celny  de  la  rciïgnation ,  Se  je 
Voulant  qu'en  cas  de  refignation  le  tems  fe  compte  du  puis  dire  que  parce  que  c'eft  une  morr  civile ,  le  cas  de 
jour  de  la  procure ,  Se  non  du  jour  de  la  mort ,  pourvû  ta  mort  naturelle  n'eft  pas  trop  dincmblable  ,  outre  ce 
quête  Pape  déroge  i  la  Règle  \  Se  ainlï  Garcias  truQ.  qocl'imperrani  ne  fe  conrente  pas  des  claufes  penc- 
<l<  Btntft.  f*rtt\i.t4f.uin»m.6s,  raies  ,  ains  il  ajoute  la  fpedale  ,  fim  ftr  vhi*m 

Ccft  donc  la  commune  opinion  ,8e  rulage  combattu  Ulimt, 
jKanrooins  pat  Gomet  fur  cette  règle  f  m«fl. }.  par  Du     Aux  trois  8c  quatrième  moyens  la  réponfe  eft ,  que 
aMoulin  fur  fa  même  règle ,  8c  par  Navarre ,  *â  esf.  fi  puifque  le  Bénéfice  a  vaqué  par  mon,  &  que  le  Pape  l'a 
•yHxndt  ,dtrefcrift.  MfGrtg.txceft.  t.  donné  par  ce  genre  de  vacation  avec  dérogation  à  la 

Caftadorus  en  fes  décidons  fur  les  règle»  de  Chan-  règle ,  la  grâce  feMfte  :  6e  faut  biendiftinguer  lademan- 
<ellerie,  dtcif.19.  dit  avoir  été  jugé  en  la  Rote  d'un  corn-  de  d'avec  l'impetration.  Le  coureur  a  eu  pour  prétexte 
muncontentemerrt  contre  le  pourvû  du  Pape  qui  avoit  de  (à  courte  la  reiîgnation  ;  il  a  demandé  le  Bénéfice  par 
couru  en  vertu  de  la  procure  1  refigner ,  Se  avoir  oui  ce  genre  de  vacance  t  il  a  incidemment  cumulé  le  gen- 
-dirc  «//a»  msjtrti  «r*  ttnmfîc.  Puteus  hb.  1.  dttif.  180.  re  de  mort  avec  la  claufe  générale  qui  luifert  pourl'ob- 
nous  apprend  que  fer  cette  queftion  il  yaeu  diverfité  tenir,  txvtr»  vAcnitmi  m*U  ntnpunttw:  la  claufe  par- 
d'avis  en  la  Rote  \  mais  en  France  il  a  été  jugé  pour  le  ticulicrcdelarcfignation  le  met  en  bonne  foi  pour  le  fu- 
ponrvù  en  Cour  de  Rome  par  Arreft  donné  en  Juillet  Jet  de  la  courte  ,  la  claufe  générale  lui  en  donne  le  fruit. 
1 589.  ditMonfreur  Louer  en  fon  Recueil  liit.  P.  mmm.  u  Au  dernier  moyen  la  réponfe,  eft  que  puifque  l'inten- 
qui  ajoute  qu'aiofî  il  fut  jugé  mtmltù  dtftntiemtibms  ,  tion  de  l'impétrant  doit  erre  jugée  telle  que  les  paroles 
frcfttr  ftverem  Ordtnârtermm  ,8c  que  ptiu$  m/mi  ctm-  la  démonrrent ,  la  règle  ne  peut  avoir  1  eu  en  cette  hy- 
mumt ,  <jM*m  tMUfrwêlmt.  Toucetbis  telle  eft  la  re-  pothefir.car  par  les  paroles  de  la  Applique  il  apert  que 
folutiond'Aymon.Craveta,«»»/î/.88.  i  *•<"*  9.  6c  de  l'intention  du fuppliant  eft  d'impetrer  ce  Bénéfice  par 
Alandofe  fur  norre  reele*»^.  ».  lequel  approuve  l'ulà-  la  refignation  du  Titulaire  ,  au  cas  qu'il  vaque  par  ce 
ge  de  France -,  ce  qui  fuffiroit,  ftnon  que  pour  le  rcfpeéc  genre  de  vacance;  mais  parce  que  les  autres  claufes 
«te  Moniteur  Louet  il  eft  bien  à  propos  de  répondre  aux  font,  duftile  ,  que  le  rcfïgnant  ne  peut  ignorer ,  il  con- 
raifonsde  ceux  qui  tiennent  pour  la  nullité  de  cette  fent  tacitement  que  fon  refignataire  l'obtienne  par 
provifion ,  qui  font  Gomez  Se  Du  Moulin.  quelque  genre  qu'il  puifte  vaquer ,  ce  que  le  Pape  luy 

Gomez  en  fa  queftion  j.  dit  qu'en  un  procès  meu  (bus  accorde  ;  Se  en  cela  n'y  a  ni  ambition  ni  fraude  ,  parce 
Sixte  IV.  il  ne  fut  rien  refolu;  que  depuis  fous  Jules  II.  que  l'impétrant  ne  penfe  pas  en  la  mort  par  formait, 
fur  le  même  doute,  il  n'y  eut  non  plus  de  refolution.bien  ains  par  etainre  qu'elle  arrive  ;  6c  par  la  claufe  générale 
que  Felinus  portât  fon  avis  pour  celuy  qui  avoit  couru  le  Pape  donne  le  Bénéfice  fur  le  genre  de  vacance  par 
fur  la  réfignation  du  défunt  ;  il  ajoûte  néanmoins  avoir  lequel  il  vaque  au  temps  que  la  grâce  eft  faite.  Flam. 
<té  jugé  fuivant  les  termes  de  la  règle  en  un  procès  au-  Parif.  dtrtfiffuu.  Stntficitr.ùk.t.f^.j.  nmm,  i4J. 
-qu^l  prefidottDominicus  dejacobatiis  :  &  contre  l'opi-  Du  Moulin,  lequel  outre  (à  profonde  feience ,  étoit 
nion  du  Prefident ,  Gomez  ne  donne  pas  de  refolution  très  verfc  en  prauque,  ne  fe  veut  laifter  vaincre  ï  la  plus 
certaine,  &  fe  porte  à  une  diftinûion  que  Mandofius  commune  opinion  des  Dodeurs.ni  i  l'ufage  ,  comme 
impttgne  ,  Sr  qui  eft  peu  foutenable  i  mais  parce  qu'il  Mandofius  fur  notre  règle  y  )  mmm.  *£.  6c  veut 
incline  a  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  qu'en  ce  cas  qu'elle  ait  lieu  contre  le  rengnaraire,  encore  qu'il  con- 
h  difpofition  de  la  règle  ait  lien,  voyons  fesraifons.  tefle  que  dmdmm  recttrtmtmtft ,  nttmè  &  mctncHffe 
1*.  Qjie  la  règle  ne  confidere  que  la  vacance  par  mort,  fntCbcmtmr  ;  non  feulement  au  Parlement  de  Paris  : 
6c  non  la  forme  de  l'impetration  ;  fi  bien  que  parlant  mais  par  tout  le  Royaume  ,  qu'elle  ne  comprend  le 
iwiéanixnent4lV#»«*^  cwprerMltout  moyen  pat  k-  icfignataire  qui  a  couru  en  venu  &  pour  l'exécution  du 

mandement 
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mandement  du  refignant.  Voicy  Tes  raifons .  la  première  raifort  finale  de  cette  règle  ceilànt ,  quand 

i».  Que  les  termes  de  la  règle  (on  c  généraux,  &  qu'in-    il  y  a  mandtment  pour  refigner  i  néanmoins  la  fécond* 

ne  cefle  pas ,  partant  que  ni  l'effet  ni  la  difpofition  de  la 
règle  ne  ceflè  pas  i  à  cette  raifon ,  dis/c  ,  il  y  a  plu- 
(ieurs  réponfes. 
En  premier  lieu  il  y  a  bien  de  la  différence  çntro  dire 

■■]><  t  rifi  funl  plmrtt  rahonet  legil ,  HHA  Ctffknte  non  Ctjjat 

effetlmt ,  comme  dit  Du  Moulin ,  &  dire  ,  ynctieaamùtrtt 
fient  leges ,  an  a  cejftnte ,  non  ce  fat  aha,  q-i  c;i  ve\a s  d c 
la  Loy  fi  ntn  Ux  ts£lim ,  Dig.  de  htredib,  m/lit.  wWTBart. 
qui  À\\,t)HandoplHretlcgct  cencmrrntet Adnnnm  tftilum, 
fi  cejjkt  hha  ,  reménet  virtnt  AÎterims,  • 

En  fécond  lieu  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  di- 
vetlcs  raifons  que  la  Loy  rend  ,  Ht  in  $  AffimtAtii, 
Infiit.  de  HHft.  L.  libérer  mm  i.  Dig.  de  hn  ami  net. 
imfkm.  t.  fi  ventrt,  $.  m  cent;  dig.  dt  frrvil.  créditer. Se  les 
divetfes  raifons  finales  que  le  Doéteur  voudrait  donner 
a  la  Loy ,  comme  au  fait  qui  te  prefente.  Du  Moulin 
donne  pour  railon  finale  1  cette  règle  la  faveur  de» 
Ordinaires  pour  empêcher  la  prévention  ,  laquelle  ne 
peut  être  véritable  ;c.ir  Gomez  en  /aameflien  treifi/me 
ne  donne  des  exemples  que  d'Abbayes  aufquelles  les 
Ordinaires  ne  pourvoyent  :  outre  ce  qu'il  cil  certain 
que  la  règle  a  lieu  es  Ordinaires ,  es  impecrations  faites 


diffJnctemcrit>&  précifément  elle  définir  que  la  préven- 
tion du  Pape  ne  vaut  au  cas  de  mort,  finon  par  le  moyen 
du  temps  delà  notice  vrayfcmblable. 

a».  Que  non  feulement  la  règle  parle  généralement  & 
indiftinctement  ;  mais  encore  univcrfcllement  en  ces 
mots  ,  emnet  gratis,  Se  ainfi  qu'indiftinûemenc  elle 
doit  avoir  lieu  ,  &  s'étend  à  dire  ,  que  qui  dit  tout 
n'excepte  rien  >  que  les  termes  généraux  operanr  géné- 
ralement es  cas  odieux ,  és  matières  pénales ,  és  favora- 
bles >  que  fi  cela  a  lieu  es  termes  généraux ,  à  plus  forte 
railbn es  rennes  univerfels ,  qui  (ont  plus  puiflàns  que 
les  généraux,  puifqu'ils  s'étendent  ad  cafus  imprt. 
frttt. 

j°.  Que  la  fin  de  1a  règle  ,  fon  motif  fie  fon  intention 
n'eft  pas  feulement  pour  prévenir  les  courfes  des  ambi- 
tieux ,  ains  encore  pour  favorifer  les  CollateurS 
ordinaires. 

Au  regard  des  deux  premières  raifons ,  )e  confèfle 
que  la  règle  parle  généralement  fie  univerfellement  i 
mais  en  cecy  il  y  a  de  l'équivoque  :  car  il  eft  vray 
que  la  règle  ufe  de  tetmes  généraux  &  univerfels  quant 
aux  grâces  fie  împetrations,  mais  non  quant  aux^cou- 
reurs  fupplians  &  impctrans;au  contraire  c'eft  une 
hypothcic  particulière  &  tres-fpecialc.  Le  Pape  par 
cette  regîe  veut  fie  ordonne  que  toutes  grâces  ,  de 
quelques  Bénéfices  que  ce  foit  ,  v»c»ns  fer  tbitmm 
fmarmmcHmame  perfonArnm  ,  (bient  nulles ,  (înon  que 
du  jour  du  décès  jufqu'au  jour  fie  date  de  la  grâce , 
il  y  ait  tant  de  temps ,  que  vray  -  fei^blablement  Sa 
Sainteté  ait  pû  avoit  notice  fie  connoiflanec  de  la 
ce. De  ce  terme  < 
contre  ceux  qui 


evant  eux  contre  la  difpofition  d'icelle. 
En  troifiéme  lieu  eu  notre  hypothetê ,  puifqtie  la 
courte  avoit  pour  fondement  une  procure  pour  refigner 
en  faveur  ,  ce  n'étoit  plus  matietc  de  prévention  ,  par- 
ce que  l'Ordinaire  n'étoit  pas  capable  d'y  pourvoir. 
Je  laiffc  ce  qu'il  dit  aigrement  contre  les  prévention* 

Îui  mérite  un  autte  traité  ,  pour  dire  que  la  règle 
tverifimili,  que  Du  Moulin  a  jointe  avec  la  règle  dt 
,  il  eft  évident  que  la  rcglc  eft    impetrantibni  Bénéficia  vtvtntimm ,  eft  faite  contre  ceux 
ne  ru  la  courfc  pour  impetrer    qui  principalement  impetrent  les  bénéfices  vacans  par  la 
les  Bénéfices  vacans  par  mort  :  c'eft  pourquoy  quand   mort  de  ceux  qui  vivoient  lor»  du  - 


Du  Moulin  en  là  note  marginale  fur  le  mot  per  tbitmm  , 
a  dit ,  vtlamtmvis  alimm  VACandi  mtdmm  ,  il  s'eft  mépris; 
fie  RebuftcM»*T*ar»  fur  la  même  règle  ,gl.  4.  eft  d'avis 
contraire ,  comme  auflï  Mandof.  amtfl  7-  dit  qu'elle  n'a 

Eas  lieu  intbitu  avili  ,•  auflï  l'ancien Gloflateur  propofe 
:  cas  de  la  tcplc,  (1  nnms  in  parttbmt  infirmabAtmr  ,& 
Jtrtt  dtCtbatnr  amtd  non  fetrrat  évader e  ,  tune  voient 
Benefictmm  illins  htbere ,  mittebat  cmrftrent  ad  Papa  m 
intérim*  mtrtebatHr  Me  ,  $-c,  C'eft  donc  la  mauvailê 
intention  de  l'impétrant ,  Se  le  mauvais  fujet  de  la  cour- 
te •.  non  feulement  le  mauvais  ,  mais  le  faux  fujet  initia 
imfpeflt,  qui  annuité  la  provifion;  partant  au  cas  de  refi- 
gnation,  difent  tous  les  Doâcurl  ,  au  cas  de  permuta- 
tion, dit  Rcbuffe,//.  i.aucas  de  privation ,  dit  le  même 
gf.  4.la  règle  n'a  plus  de  lieu  -,  &  ainfi  l'ancien  Glofla- 
teur a  dit  qu'elle  n'a  point  de  lieu  fur  la  réputation  que 
le  Titulaire  vouloit  entrer  en  Religion  :  fa  raifon  eft 
parce  que  ctffat  ratie  CAptandt  mtrtis  A/ttrims.  Ce  que 
Craveta  explique  amplement  d.  Cenfit.  88.  nmm.  n.  c> 
1  Et  en  ce  fait  il  faut ,  ainfi  qu'il  enleigne ,  confiderer 
l'intention  de  ecluy  qui  fait  courir.  Surquoyeftà  noter 
avec  Navar.  *d  cap.  inter  verba  1 1 .  7,  3.  ctnclmf.  j. 
Corellar.  4.  nmm.  u.  que  iuttnttt  non  eft  aRhi  inteUeilmt, 

{edvtluntAtit.  Or  nul  ne  doutera  que  l'intention  &  la  vo- 
onté  de  celuy  qui  eft  porteur  du  mandemenr ,  &  procu- 
reur pour  refigner  en  fa  faveur,  ne  foit  d'ètt e  pourvu 
par  refignation  ;  mais  parce  que  le  refignant  eft  mor- 
tel ,  qu'il  peut  y  avoir  des  manauemens  en  fon  droit, 
que  les  autres  peuvent  prétendre  d'autres  droits ,  & 
que  le  Bénéfice  eft  volontiers  autrement  vacant  Se 
impetrable,  il  cumule  incidemment  fie  pour  plus  gran- 
de feuretc  tons  les  auttes  genres ,  ou  les  efpeces  ,  ou  les 
moyens  par  lefquels  le  Bénéfice  eft  ou  pourroit  être 
impetrable  ,  non  par  defirdela  mort  du  refignant ,  ni 
pour  être  devolutaire  (ur  luy  ;  mais  par  précaution  : 
aulïî  qu'il  n'eft  pas  poflîblc  de  s'imaginer  un  vœu  cAp- 
landa  mer  m  en  la  peifonnc  du  refignataire ,  pnifqu'il 
aura  le  Bénéfice ,  (bit  que  le  tefignant  Vive,  (oit  qu'il 
maure- 


la  courfc  :  partant  que  fui  vant  la  plus  commune  opinion 
des  Doâeurs  notre  ufage  eft  bon,  en  ce  que  nous  tenon» 
qu'elle  n'annulle  pas  les  grâces  impetrees  par  ceux  qui 
ont  couru  fous  un  autte  prétexte  ,  Se  que  pour  leur  re- 
gard le  Pape  peut  déroger  i  La  règle  :  Se  ce  encore  que 
fuivant  la  refolutidn  du  même  Du  Moulin  mm.  ((.  le 
Pape  n'y  paille  déroger  quand  le  prétexte  de  la  courte 
eft  ambitieux,  frauduleux,  Se  odieux  A  quoi  néanmoins 
les  autres  Doéfcurs  ne  s'accordent ,  quand  le  coureur 
veutimpetrer  autrement  que  par  mort,  defquels  l'opi- 
nion eft  plusplaufible. 


CHAPITRE  LV. 

Touchant  le  Concours  avec  l'explication  du  Chapi 
Si  à  Stde  ,  de  Prabend.  in  6. 

SI  à  fede  ApefteliCA ,  vel legAtt  Ipfint  mni,  r>  *b  trdkwim 
aîtert  codent  die ,  idem  Beneficinm  cenferatur  ,  mec  ap- 
portât a  ma  collât  te  fmerit  prime  falld  ,  tnt  pttier  Conduit 
peflidJntti.  Benif.  VIII. 
Alexandre  pourvu  d'une  Cure  paflè  procuration 

Kur  la  refigner  enfaveur  de  Samfonlc  premier  jour  de 
irs ,  eux  deux  étant  domiciliez  en  cette  ville.  Alexan- 
dre decede  le  dernier  jour  du  même  mois.  Samfon  eft 
pourvu  de  la  Cure  le  cinquième  d'Avril  avec  la  claufe 
ttiamfipertbitHm  &C.  émt  Aliat  anovit  ntede.  Pctrnsqui 
étoit  a  pat is ,  où  il  trouva  Monfieur  d'Angers ,  obtient 
de  luy  provifion  de  la  Cure  par  la  mort  d'Alexandre 
dùdit  jour  cinquième  d'Avril  ,  fie  depuis  le  vingt» 
flxiéme  jour  de  May  il  prend  poffeftîon  par  Procureur  i 
dont  il  y  a  procès  verbal ,  cnfcmble  de  la  publication  ,  SC 
te  contente  de  cette  diligence.  Cependant  la  fignaturo. 
de  Samlbn  arrive  expédiée  en  forme  gratieote,  lequel 
fc  trouvant  fût  les  lieux  prend  porTèflîon  en  perfonne  le 
Samedy  dernier  dudit  mois  de  May  en  public  ,  le  Di- 
manche premier  jour  de  Juin  ,  dit  la  Mefle  Parochblei 
faitle  Prône,  fe  retire  au  Preftmere,  joiik  des  jardina- 
A  la  troifiéme  raifon  de  Du  Moulin  que  l'intention  5c    ges.fe  fait  payet  des  prémices/air  travailler  aux  vignes; 
la  fin  de  la  règle  n'eft  pas  feulement  pout  reprimer  les   continué"  les  fonétions  Curiales  en  l'Eplife  5e  dans  fai 
côurfcs  ambitieufes  ,fed  ttiAm  crdinariit  ctnfnlere ,  r>    Paroiffe  ,  baptife  les  enfans ,  dit  la  Méfie  aux  femmes1 
eUiqHtdfpAiimm  ad cenferendnm  rtlmqmtr* ,  fie  ajo&te  que    nouvellement  relevée» ,  fait  le  Set v ice  aux  Enterreroensi 
Terne  //.  Ul 
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§t  à  la  rt  e  de  Per.tccôte  confeflc  ic  peuple  >  adminiftre 
les  Sacremcns  <ic  Pénitence  >  de  l'Eutnariftic  ,  &  de 
Mariage  jufquesau  dixième  de  Juillet,  qu'à  la  requête 
de  Pierre  t>  eft  appcllé  en  complainte  pai  devant  S  on 
fieur  le  Prévôt  de  Pjris  ,  ou  Moniteur  (on  Lieutenant , 
devmt  lequel  il  avoit  fes  caufes  commifes  :  à  cette  com- 
plainte San-.fi  n  s'oppofe 


Vcfcmbech.  ad  tit.  Dig.  de  acqmtr.  vel  «mit.  fojfijf.  le- 
quel num.  >.  dit  une  choie  no...bl-  pour  la  decilion  de 
ce  diffciendi  c'eft  â  fçavoir.que  Pierre  avant  p«r  fon 
procureur  pris  cette  jxifleffion  que  Contius  appel  e  fef- 
Jtjfiontm  jurtt ,  laquelle  il  a  retenue  anime ,  San  toi .  qui 
cit  depuis  fui  venu ,  a  pris  cette  pofltflicn  que  Contius 
nomme fejfejfionem  corferalem,  Se  a  dejetté  Pierre  «mi- 
pyens  de  Pie'rre  font  en  ce  feul  point  ,  qu'ils  nsemt  rem  pojpdeat  11  cil  vrai  que  quedammoda  natu. 
svûs  d'un  même  jour  par  même  genre  de  va-  têtttr  pojftdet ,  qmia  rtm  tenet  ;  mais  il  ne  pi  flede  pas 
_j  parle  Pape,  l'autre  par  l'Ordinaire, que  le  civilement ,  d'autant  que  le  droit  improuve  cette cfpc- 
premier  il  a  pris  pofleffion  ,  partant  que  fa  condition  ce  de  force  Se  de  voye  de  fait,  &  la  pofleflion  eft  toû- 
eft  la  meill«ure.La  réponfcdcSamfon  eft  que  la  queftion  jours  demeurée  vers  Pierre  .  auquel  la  complainte  com- 
n'eft  pas  de  t\  voir  qui  le  premier  a  pris  poflellion  civi-  pete  pour  la  recouvrer  :  aufli  Gemin.  Se  Franc,  ne  font- 
lement  Se  artificiellement  ,  mats  qui  le  premier  a  ils  pas  allez  à  l'opinion  de  Lapus,non  plus  que  Gon- 
été  le  poflefTeur  ,  &  a  eu  la  pofTeflion  naturel. c  Se  çalcs ,  lequel  adreg.  8.  Cancelt.%.  yProttm.  interprète 
réelle.  ccchapitieyî  ifede  ,à  num.  jO.  Et  an  ««wirr71.il traite 

-  Pour  Samfon  l'on  difoir  que  ta  pofleflion  inftrumen-  notre  queftion ,  fi  l'un  des  deux  pourvus  prmt  pofifififio- 
tale,  que  Du  Moulin  fur  l'Edit  des  petites  dates  art.  1 4.  nem  aecefit,  laquelle  il  a  depuis  perdue  ,  l'autre  fe  trou- 
appellc  momentaneam  fejpjftenem ,  &  fejftjfionem  /■'»•»,  vant  polfedcr  tempère  que  centrevertitnr  de  amènent  me 
ne  fuffi:  pas  ,  parce  que  comme  il  dit  adreg.  de  public,  frevifienit  ;  fa  refolution  fommairement  eft  ,  que  puif- 
ifij.  cette  prile  de  pofleflion  fer  aûmm  me-  que  fa  pofleflion  v  lidc&  fortifie  le  droit  de  celui  qui 

:effuate  fequttur  exf.nÙie 
"ladoc- 
poflelGunin- 

ici,  eritfetîer  ctnditie  pofftdentit ,  qui  lignifient,  ftru  ncntale ,  qui  eft  la  veitable  nofîelfion  civile,  ôcla- 
1  pas  celui  quia  pris  la  polTclfion  par  un  ..cle  1110-  quei'e  11  Moulin  appelle feflrjfionem  fufh i,  profite  au 
mentané,  mais  ce'ui  qui  poflede,  qu;  eft  poflefteur,  plus  diligent,  parce  que  le  ta»  auquel  te. le  pofleffion 
Se  qui  a  la  détention  réelle  de  la  chofe,  ut  in  L.jh pari  eft  nnllim  mementi ,  c'eil  quand  cl'e  eft  prife  afiereftrte 
cauja.  Dig  de  rtg.  jmr.  cap. in  pari  caufa  ,dereg  jur.in  in  fejpjjtone,  deetfien.  Rota  dtv rfir.  parte  1  decif.  jj^. 
6.  Se  principalement  celui  là  peut  et  c  dit  pofTrfTeur  &  toi.  Mais  quand  cc:tc  prife  de  poffêllïon  civile  & 
qui  prend  les  f  uits  ,  «ri*  L-  beuafidet ,  Dig. de  acqmir.  infti  ument  le  pycede  ,  elle  fufttt ,  Se  defo  mais  anime 
rer.kem.Et  pour  preuve  que  cet  c  pofTeflion,  laque  le  retinetmr.  Se  parle  moyen  d'icelle  la  provifionde  celui 
Gonza  es  adreg  g  Caneell.  gl.  $4,.  nmm.  «.appelle  ver  qui  entre  les  deux  concurrens  a  prévenu  eft  réputée  Se 
balem ,  tnftrumen-alem  ,  ftertlem  ,  vente/am ,  n'ed  pas  prefuméc  la  piemiere,  &  le  titulaire  tenu  &  réputé  prier 
celle  de  1  ique  ie  Sa  Sainteté  entend  parier  ,  c'eft  que  'c  tempère ,  par  confequent  prier  jure  :  partant  l'autre  n'a 
devoluraire  eft  obligé  de  la  prendre.  &  néanmoins  il  ' 
lui  eft  défendu  de  s'imroifcer  en  la  jouiflance  &  percep 

don  les  fruits,  s'il  n'a  sentence  à  fon  profi  ,par  tort.  4.6.  le  foit  partie.  \  ce  propos  eft  notable  ce 


refig .  nmm.  16t.  cette  prife  de  podeflion  fer  atlnm  me-  que  fa  pofleflion  v  dide  Se  fortifie  le  droit  de  c 

mentan  mm  eft  plutôt  le  ligne  de  ta  poflcflîun ,  que  la  frime  adcptnt  eft  illam ,  de  neceffuate  fetjuitmr  e 

poflcfli  n;  encoieque  tes  Praticiens  l'appellent  fefef-  j"*»  alterimt  quett  num^uam  ce»valefctt ,  qui  eft 

fienem  j  uni,  de  laquelle  ne  peuvent  c:rc  entendus  ces  trine  de  Francis  :  dVù  s  enfuit  qu;  cette  poflel 

termes  ici,  frit  petier  cendttie  peffidentit ,  qui  (lénifient,  ftru  ncntale ,  oui  eft  la  ve  itable  noflelfion  civile 


refolu  fa  provifion.de  quelque  main  Se  puifTince  qu'eU 
tion  les  fruits,  s'il  n'^  sentence  a  fon  proh  ,par  Vart.  4fi.  te  foit  partie.  A  ce  propos  cit  notable  ce  que  dit  Sain- 
de  l  Oraennance  de  Bltit  ;  d'où  il  eft  évident  que  verita-    fon  m  Cen/l  Turin,  tit.  de  bjfoth  art.  1.  Videtur  ex  textm 
il  a  un  titre,  Se  qu'il  a  pris  poflellion,  mais  neflre  <}uod  frima  diligentia  fejpjpenit  mhil  opérât  urm 

freJatiene;  contrarium  tamen  tenent  Canenifia  m  cap.  due- 
but  ,  de  refer.  m  6.  in  cap  fi  à  fede  de prebend.  tm  6.  AufE 
n'eft-il  p.'int  de  l'efTence  de  la  pofleffion  du  Seigneur 
de  prendre  les  ftuits ,  Se  encore  qu'il  ne  les  prenne  pas, 
mhtleminus  fejftflèr  diCitur ,  Bart.  ad  L  ami  mntverfktt 
$.  qmed  fercetonum,  &  ad  L.  auamvit ,  fi  conduelut, 
Dig.  de  acauir.jojf  Cornez  *d  reg.  de  Annali  peffcjf. 

Îtuejl.  fj.  MandofT  ad  e  and  qmaft.  1.  fcr  quand  bu  Mou- 
i 


qu'il  ne  peut  venir  nomme  pejfidentit ,  qui  ne  peut  com 
prendre  qucielui  qui  poff"  de.  Se  ne  s'adapte  pas  à  tous 
ceux  qui  font  en  potTeffiun.  y  avant  bien  de  la  différence 
entre pojfldere ,  cr  effet»  fojf'jfione.  L.  fi  quitante  ,  t. 
Dig.de acquiT.pejjef.  de  laque  le  nous  apprenons  que 
l'on  peut  être  en  pofleflion  d'une  chofc,cncoie  que 
nous  n'ayons  pas  la  feignearic. 

Lapurfur  ce  texte  a  den  andé  en  que'  temps  il  faut 
confïactcr  la  pofieflîon  de  ce  pofléfleur,  duquel  le  Pape 


Boniface  veut  que  la  condittonfjit  la  meilleurc:fâ  tefo-  corporelle  &  réelle  ,  aflmt  mementanemt  eft  petiutfignum 
lution  eft  que  la  pofTeftlon  doit  êtt  e  confiderée  an  temps  fotf'flionit ,  qnam  pojpjfie ,  qui  eft  cette  pofleflion  de  la- 
auquel  l'a£tion  eft  intentée  ,  licet  alier  primt  fuertt  tm  quelle  il  avoit  parlé  nmm.  16 a.  il  veut  dire  que  l'acte 


Sfejfiene  quam  nunc  nen  habet ,  difent  Gemin.  Se  Franc,  par  lequel  on  prend  la  pofTeflion  fur  le  champ  ,  fer  tra. 
ivant  laquelle  doctrine  la  prife  de  p.  If  {Km  inftru-  dttienem  Mifalis  &  emamenterum ,  qui  eft  une  forme 
mentale  de  Piètre  lui  eft  inuri/e.  puifqu'il  a  trouvé  Sam-  &  fo'emnité ,  n'eft  pas  la  pofleflion  ,  ains  le  fîgne  de  fa 
fon  en  la  pofTeflion  réelle  Se  actuelle  lors  qu'il  a  formé  la  pofteffion ,  comme  „ufli  la  perception  des  fruits  quand 
complainte.  elle  fe  fait  mnimo  dommi ,  n'eft  pas  la  pofTeflion  ,  ains 

Mais  à  ces  moyens ,  de  la  part  de  Pierre  il  étoitré-  l'effet  de  la  pofTeflion  :  car  en  l'cfpece  de  la  Loy  Titia, 
pondu  qu'il  ne  s'.igit  pas  ici  de  la  pofleflion  qui  eft  pro-  Dtg.de/olutienib  en  laquelle  la  femme  pour  fa  dot 
prement  appelée  détention,  ains  de  la  pofTeflion  telle  pofledoit  les  héritages  de  fon  mari,  prenoit  les  re- 
quête droit  la  confide-e  delà  parr  de  celui  qui  poflede  venus  d'iccux  ,  Se  efFouilloit  les  befttJiot .  on  ne  dira 
Se  retient  la  chok  anime  atque  affitlione  demini,  laquelle  pas  que  cere  femme  eut  la  vraye  &  jufte  pofleflion 
eftdivifee  im  natmralemo-  ctvttem ,  n'eft  pas  propre-  qui  compère  au  feigneur  de  laquelle  nous  traitons, 
ment  flefimptemen- pv  fTeflion,  ains  efl  pepjpe  fecundmm  Au  furplus  les  Docteurs  fur  notre  queftion  n'ont  pa* 
qnidy  de  laquelle  font  capables  ïcs  ufufruiticrs.  La  ci-  requis  la  poflefljon  narurelle  ou  detenrion,  Se  fe  font 
vile  eft  celle  qu*  lege  &  jure  cm/»  prebatmr  ;  la  polTef  contentez  que  l'un  des  deux  concurrens  eût  été  remis 
fk>n  civile  confifteau  droit  ,1a  niturele  au  fait .  &  l'une  en  podeflion,  ou  l'eîit  prife.  Putens  decif.  1  iy  lib.  1. 
Se  l'autre  fi  rencontre  en  la  vraye  Se  jufte  pofleflion.  Et  Oilava  die  prevtfut  ab  Ordimarie  ajfequutut  eft  fejfejfa- 

ad  reg.  de  public,  num.  16 4.  Pefitui  Jmit  in 
'   '  feffèjpemem.  Rebuff.  de  pacifie,  pejf. 
ut  quod  il  qui  prius  adipifcitmr  pof- 


la  civile  eft  confiderée  &  dift 
droit ,  &  en  la  pouV1* 
nous  appel  ons  pojft 

.  to-tif 


inguée  en  la  pofleflion  de 
porelle.  La  pofTeflion  que 
«nem  jmrit ,  s'acquiert  ou  fe  re- 


non 


tient  file  amure ,  comn  c  quand  le  feigneur  ou  proprie 
taire  la  prend  pa<-  'on  fi  s ,  par  fon  cfclave ,  ou  par  fon 
procurenr.La  pofleflion  que  non»  appcllons^^o**»» 
cerperalem ,  eft  celle  que  le  feigneur  prend  en  perfonne, 
lequel  cerpere&  etmme  pejpdet,      laquelle  s'abfenrant 


nem 

cerperalem 


nmm. 


Molin 

_'  rea 
Pra/mmit 


puis  après 


retmet ,  qui  eft  fommaircment  ce 


que  nous  apprennent  Contius.  diffutmt.M.  1 .  cap.  10.  & 


jïjjionem  ,  frierem  habuerit  ceUationem,  fd.  im  fraxi  tit. 
de  refer.  ad  Benef.  nmm  ip  It  dicitmr  métier  qmi  frier 
ebtinmit  pof-jfunem.  Chop.  de  facra  petit,  lib.  1.  rir.,f. 
nmm.  7.  Nifi  al  ter  al  ter  mm  pejpjpene  Sacerdotit  antever. 
tiffet,  prierqut  catfijfet  peffidere.  Gonçalf  s  ad  reg.  Caneell. 
$.  4.  prootm.  nmm.  69.  guid  fi  pojf  /pe  non  fit  capta  ee- 
dem  ée.  Mornac  ai  L.  omettent,  Ced.  de  rei  vmdtc. 


Digitized 


*6>    QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M.  DUPINËAU.  6?d 

N>J>  mlttrmttr  Btmtficutrims  ptjftffiamttn  primi  tmertt.  L 'au-  de  Clery ,  Sixte  IV.  par  Bulle  exprefic  fulmina  une  ex- 
torité  de  la  plupart  dcfqucls  a  £iit  dire  i  Brodeau  fur  communication  contre  ceux  qui  voudroem  tranfportef 
k  Recueil  de  Moniïeur  Loiiet  lin.  f.  mmm.  i.  que  celui   Ton  corps  ailleurs.  J'ay  fait  cette  digteffion  pour 

qui  a  le  premier  pris  poffeflion  eftoreferablc  ;  dont  la   fi»r  —  vm  -'-   "■ 

raifon  eft ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus ,  que  cette  prife 
de  pofleftion  non  feulement  donne  la  priorité  au  titre 
de  celui  qui  la  prend,  mais  détruit ,  atmulle  ,  &  refout 
le  titre  de  l'autre ,  la  pofleflion  duquel  furvenant  n'eft 
plus  d'aucune  conlîderation  ni  capable  de  reftitner  fon 
droit  conlbmmé  par  la  prévention  de  l'autre» 


CHAPITRE  L VI. 

Dt  U  ctntmrrtmct  &  mcamtre  eiti  dmtsÀttprtvifitiuàt 
ebvtrt  tmtpttrmmi  d'un  même  B  méfier. 

CEtte  queftion  n'eft  exprtffément  décidée ,  «1  pat 
aucune  decrctalc  de  la  Juiifprudcnce  canonique, 
ni  par  aucune  des  règles  de  Chancellerie.  Nous  avons 
deux  conftitutions  de  iioniface  Vlll.  qui  fut  appellé  au 
Pontificat  l'an  1194-  tM,  à» 
fi  e)  ftdi  ét  prtétmd.  iteL  Au 


du  obus ,  de  rtfiript.  im  6. 
premier  cas  qui  parle  des 
grâces  MtivMCdtmrM  Bemeficiei,  celui  auquel  le  Pape  con- 
fère eft  préféré  i  celui  auquel  il  eft  mandé  à  l'Ordinai- 
re de  conférer  ;  6c  fi  leurs  mandemens  (ont  égaux ,  «r 
5  «0  im grmtiet  fitmt  mammlti ,  le  plus  diligent  à  pourfui- 
vre  l'exécution  de  fon  rdeript  fera  préféré:  mmadfiftr- 
mbo  im pr *  fient  unda  ctmcmrreimt ,  les  collateurs  ordi- 
; ,  aufqueis  le 


qui  il  leur  plaira. 

Au  fécond  cas ,  pour  les  grâces  *i  vmcémtim  Btmtfuit\ 
fi  elles  (ont  de  divers  Collateurs ,  bien  que  d'une  même 


fier  qu'Innocent  VIII.  n'a  été  appellé  au  Pontificat  qoé 
l'an  1484.  Partant  que  Joh.  Andr  Franc  6c  GeminUn. 
defquels  le  plus  jeune  flonûoit  vers  l'an  144t.  n'ont 
pas  veu  les  règles  de  Chancellerie  en  l'état  que  nous 
les  avons  i  prefent,  &  n'ont  pu  parler  de  nos  règles 
16.6c  ,« 

La  règle  16.  en  ta  première  difpoGtion  6c  la  règle  tf. 
au  cas  de  ta  concurrence  des  dates  des  proviGor.s  de 
deux  ou  plufieurs  impétrant  un  même  bénéfice ,  don» 
oent  la  préférence  pat  la  forme  âc  l'expédition-,  celle 
qui  a  voit  été  concédée  mettm  prtprU,  l'emportant  fur 
toutes  les  autres;  6c  celle  qui  eft  expédiée  par  jût, 
lut  celle  qui  eft  accordée  par  ermet/mm  :  Et  au  furplut 
légalité  p.  efuppoféeenrre  les  expéditions,  la  règle  if. 
confidere  déformais  les  diverfes  qualitez  des  impe- 
trans  ;  que  s'ils  font  égaux  4V  autant  favorables  les  uns 
que  les  autres ,  f mi  primi  mptfittteeu  tUfmptr  lintrmt  ext- 
cmttrihms  prexfimtmvtrimt ,  mhii  im  tp forum  dt  atubml  mgl 
contenu,  bcntficitrum  tftcmtitmt  prtsftr.vttur  :  En  Fran- 
ce ces  deux  règles  ne  font  pas  receuës. 

Notre  ufàge  eft  que  dans  les  collations  d'une  même 
.date  par  un  même  CoUatcur ,  Sa  Sainteté,  ou  l'Ordi- 
naire, Mmtmt  ce-  tmrfmfi  fi  imptdimm.  Rchnrf.  im  Prmxi, 
ttt.d*  Refir.fi  mtmtrt,  «art».  17.  &  en  Ion  Traité  de  pt- 
eifit.  pejfijf.  dmem.  ^,7.  (ans  faire  aucune  mention  de 
ces  régies ,  ni  de  leurs  diftinâions ,  aini  fc  fondant  fur 
les  mêmes  textes  du  Droit  Civil  ci-deflus  cotres  ,  leG. 
quels  néanmoins  bien  examine*  ne  font  pasdecinfs  de 
la  queftion  que  par  argument  :  car  de  ces  textes-  là  6c 
autres  que  les  Doâeuis  allèguent,  il  ne  refui  e  autre 
doctrine ,  que  de  dire,  que  quand  en  un  teuament  aux 


le  Pape,  ou  fon  Légat,  fera  préféré  an  pourvu  par  l'Or 
dinaire  {mais  en  la  queftion  de  deux  provifions  6c  grâ- 
ces euL  vMCMmtim ,  expédiées  6c  procédantes  d'un  même 
Collateur ,  d'une  même  date ,  il  n'y  a  point ,  comme 
j'ai  dit ,  de  deetfion  en  norre  Droit. 

Les  Docteurs  font  d'avis ,  que  imartitmd»  vitimt  greu 
tint,  Joh.  Andr.  Philip.  Franc.  Gemin  *dd  c.fii  fidt 
de  prebend.  im  6-  &  ainfi  l'a  refola  pour  deux  procura- 
tions de  même  date,  Oldrad  Ctmfil.  t.  mmm  9  parce  que 
tu  ut  uv  ctntcurfu  fi  fi  imptdimmt ,  &  imvitttm  hbt  ebflunt  ; 
leur  opinion  fondée  furlesdeciuonsexpreilésduiJroit 
Romain.  L  dm» fmmt  T'tm,  Dig.ekttflmm  tm.  L.fifmt- 
rtt  leguium ,  Dit  dt  rtbus  dmhin  ,  fans  avoir  entré  en 
l'examen  dc<  diitinâtons  qui  depuis  ont  été  apportées 
par  les  règles  de  Chancellerie  16.  6c  jj.  defquciles  il 
eft  croyable  qu'ils  n'ont  eu  de  connoi  (Tance  :  car  encore 
que  l'iritroduâton  des  règles  pour  quelques  formalités, 
toit  de  Jean  XXII.  appelle  au  Pontificat  l'an  i<i£. 
quelques  si.  ans  après  le  trépas  do  Boniface  VIII.  an- 
se nr  des  decretdes  cy-deflusi  néanmoins  (csfuccefleurs 
jufquesi  Innocent  Vill.  ne  les  portèrent  pas  au  point 
auquel  elles  (ont  à  prefent  comme  Conftitutions  qui  ont 
force  de  Loi ,  lefquelles  fe  publient  après  l'aflomption 
de  Sa  Sainteté  Les  plus  anciennes  que  nous  ayons  fo- 
Jemnellement  publiées,  font  celles  d'Innocent  Vlll.  que 
Rodericus  Eps  fie  tut  Ptrtmtnfis fnuQd  Rom  Ane  Ecttefim 
yict-CtmttUevrimt,  publia  le  t  «.  Septembre  l'an  premier 
de  (on  Pontificat ,  qui  ont  été  g  ofées  par  Alphonfus 
de  Soto  qui  (ont  intitulées  Refirvmtitnts  ,  Ceujiitmtte- 
ttes.  RtgmU  -,  lorfque  de  ce  que  fes  predecefleurs  pratt- 
quoient ,  il  en  fit  une  Conftirucion  cV  Ordonnance ,  la- 
quelle dans  le  volume  que  nous  en  avons ,  eft  mal  datée 
eûs  }o.  memf  Amg.  tmnt  i  Neurv  Dtmtimi  14)  t.  Car  il 
eft  certain  qu'Innocent  Vlll.  f  teceda  à  Sixte  IV.  6c  eft 


virie  la  difpoGtion. 

Là ,  c'eft  une  perfônne  privée  qui  tefte  par  une  tri- 
me difpofixion  ,  en  notre  queftion  ce  font  grâces  qui 
partent  de  la  main  6c  de  l'authorité  d'une  perfônne 
publique  6c  par  divers  aâes  j  là,  il  y  a  incertitude  par 
la  rencontre  des  mêmes  noms  en  diverfes  perfonnes, 
ou  és  chofes  :  ici  diverfes  perfonnes  bien  reconnues , 
nulle  incertitude  en  la  choie,  nulle  incertitude  i  1a  date, 
mais  rencontre  •  Partant  je  ne  puis  croire  que  pour  in- 
duire la  nullité  de  ces  provifions ,  principalement  des 
fignarures  expédiées  en  Cour  de  Rome ,  qui  concur- 
rent en  date,  il  faille  pour  decifift ,  prendre lesrextes 
du  Droit  Civil ,  par  lefqoels  il  s'apprend  que  l'incer- 
titude de  la  perfônne  ou  de  la  choie  vide  l'acte,  non 
par  voye  de  nullité,  mais  par  llupourbiliré  de  l'exé- 
cuter par  l'héritier , qui  «n  demeure  déchargé  :  mais 
nous  avons  en'  matière  beneficiale  i  prefoppofer  une 
maxime  certaine  ,  eue  qui  impetre  le  bénéfice  d'un  vi- 
vant eft  incapable  d  icelui ,  cV  fa  grâce  eft  nulle,  cetp. 
,  .c*p.  1.  d*  ctmttf.  prêt»,  mp.  Grtg.  lefquels  ont  donné 
lieu  à  la  règle  st.  de  Chancellerie.  Or  bien  que  deux 
fignarures  ou  autres  provifions  d'un  bénéfice  foient  da- 
tées d'un  même  jour ,  ûns  autre  cireonft  ince  de  l'heure, 
il  eft  néanmoins  véritable  dans  l'ordre  de  lime! Ira 
qu'une  des  grâces  a  été  concédée  devant  l'antre  ;  6c  bien 
que  l'une  ne  précède  l'autre  que  d'un  moment, il  eft  fans 
doute  que  le  dernier  impetranta  péché  contre  la  règle 
ci- deiT  us,  fie  s'ils  le  font  pourveus  en  Cour  de  Rome , il 
y  a  encore  de  la  fubreptton  6c  obreption  de  fa  part,  en 
ce  qu'il  n'a  pas  exprimé  le  droit  de  l'autre  :  n'apparoif- 
(ant  donc  point,  laquelle  des  expéditions  a  été  accordée 
la  première  ou  la  dernière ,  6t  l'ordre  de  leur  écriture 
dans  le  Regiftre  ne  fu  Infant  pas  pour  le  vérifier ,  tou- 
tes les  deux  demeurent  nulles ,  Si  imvicttm  fi  imptémmt* 


certain  que  du  Règne  de  Charles  VII.  en  Fran-  pour  faire  place  1  Un  autre  impétrant  qui  n'a  été  ni  fi 
ce  fut  tenu  le  Concile  de  Bafle  l'an  14)  1.  6c  que  Louis  ambitieux ,  ni  fi  précipité.  Et  ainfi  non  à  proprement 
XI-  appelléi  la  Couronne  l'an  14*1.  accorda  i  Pie  IL  parler  la  concurrence  des  darcs ,  mais  l'incertiriide  de 
élû  Pape  l'an  14(8.  fabolirion  de  la  Pragmatique  Sanc-  la  precedence  desgraces  virie"  6c  annuité  les  profilions 
tion;  que  Paul  II.  6c  Sixte  IV.  ont  tenu  la  Chairedefbn  qui  les  (m'vent:  &  ainfi  en  cette  queftion,  nous  nous  ai- 
temps  :  voire  même  ayant  peu  avant  fon  decés ,  arrivé  ocrons  des  textes  de  la  Jurifprudence  Romaine  non  di* 
fan  148 1  •  choifi  (1  iëpulrurc  en  l'Eglise  de  Notre-Dame  reâemcat ,  tuai  1  collawalement  par  argument  6*  < 
jmt  II,  tti  i| 


Digitized  by  Google 


♦ 


87»    QUESTIONS  ET  CONSULTATIONS  DE  M  DUPINËAti.  *7i» 

pataifon,  &  dkoo*  que /coflime-l'ittcertitude  en  la  peu-  Dtkenduït  à  la  Loi  de  grâce  ,  Notre-5cigncnr,  M*t- 
lonne  ou  en  ii  «hufe  donnée ,  léguée ,  oo  ftipulée,  rend  *h*i  i  t .  L»t*  t.  a  d  ir  aux  Scribes  Se  Phari  fient  qu'il 
nulle ,  ou  p!û  ôc  inexcufable  ta  dtf  pofition  de  l'homme  falloic  payer  la  dixme ,  epm»it  :  Aucune  ont  dit  que  ce 
privé ,  ainfi  i'incertinde  du  terni  és  grâce*  dei  bénéfices  verbe  a'entendok  du  patTé  pour  la  Loy  Judaïque ,  0c 
qui  partent  de  l'authorité  publique,  les  annuJle.faas  ne*  pour  k  Loy  de  grâce  ,  qbi  a  levé  le  joug  delà  Loy 
que  les  impétrant  s'en  puissent  prévaloir ,  (ans  que  les  écrite  ,  &  permis  la  polfcusôn  des  biens  temporels  au 
impétrant  puiflenr  avoir  recours,  ibit  i  Sa  Sainteté  ,  Clergé  i  les  autres  ont  ioûrenu  qu'il  s'entend  pour  l'a- 
venir :  |e  paflè  fur  le  difeours  de  Grimaudec  en  Ton 
Traité  des  liâmes,  lextre  i.  ckmp.  4.  &  5.  touchant  U 
difputc  d'en'.rc  les  Théologiens  &  les  Canoniâes ,  fi  la 


(bit  a  us  autres  Colla  te  ur*  «pour  avoir  1 
certification  de  la  priorité  de  l'une  des  grâces  -,  parce 
que  pour  Ia  multiplicité  des  affaires,  le  manquement 
de  la  mémoire  ,  les  décès  destins  6c  des  autres ,  ou 
quelqu'aurre  circonftance  :  cet  expédient  que  la  Cour 
de  Parlement  a  autrefois  attendu  ,  dit  du  Laïc  M.  1. 
PUeiter.  ru.  4-  nstm.  1.  &  duquel  parie  Sel  va  ,  ai»  Btm- 
fit.  ptrte  j.  C4f.  15.  tunm.  a.  eu  fi  incertain ,  que  prefup- 
pofant  la  vie  du  Collatenr  an  temps  auquel  ta  décla- 
ration fera  lechercbée  ,  ce  ne  fetoit  pas  tant  un  éclair- 
duemenr  f*  une  preuve  indubitable  de  l'in/lanc  certain 
de  l'une  Se  de  l'antre  des  grâces .  qu'une 
l'un  des  imperrans ,  comme  il  &  peut  re 
cours  de  Kfardof.  ***  r*£.  xj.f.  14-  *  *•  ao.  mais 


dixme  eft  de  dt oit ,  on  d'aumône  fie  a  diferetion ,  pour 
dire  trois  choies  fommairement- 

1*.  Que  les  verbes  entre  les  Ma  (forets  &  Grammairiens 
Hébreux  ,  Stntt  emntt  tentions mvéU.  x".  Que  les 
Pères  de  la  naiflance  de  l'Eglife  ont  tenu  &  enfeigné  que 
les  dixmes  éroienr  ducs  au  Clergé;  Origene  qui  écrivent 
vers  l'an  aot.  feint  Cyprwn ,  ttp.  «5.  vers  l'an  1 50.  làint 
Jérôme  l'an  «£7.  faint  Ambroiiel'an  174.  faint  Auguf- 
tm  l'an  377.  feint  Jean  Cruyfoftome  1  an  197.  «*.  Que 
fi  la  dixme  sur  an  commencement  de  charité  volontaire, 
au  lieu  de  ces  ferventes  oblitions  deicenx  « 


:  ee»gr»»m 

grsui*  PtrimH  rAttent  incertiteuumt ,  dit  Gonzalcs ,  *4 
reg.%.  §.  i.premm.Àn.  1 40.  Se  rejettoes  la  limitation, 
finon  que  1  "une  d'icelles  f ût  i»  animetn  Uco  re^i/trAt»,  ce 
reg  iitre  entre  cous  ne  fa  ifant  nulle  foi  de  la  priorité  de  la 
gracc,ains  feulement  de  la  diligence  d'un  des  impétrant. 

Pour  obvier  a  toutes  furprifes,  la  maxime  demeure 
en  France ,  donc  l'ulagc  eft  aitefté  pat  M'  François 
Joly  fer  le  lieu  cy  defïus  de  Selva;&  n'y  a  qu  une 
limitation  on  fatlence  cottée  par  RebutTe  ,  Tr*&.  dt 
pacifie,  pefif  mmm.  j70.  Qu  nd  deux  collationt  font 
faites  par  un  même  Collateur  d'une  même  date  à  deux 


elle  fut  deuëpar  accet&té  ,  même  fous  peine  d'excom- 
munication des  l'an  38 1.  par  le  Concile  Romain  tend 
Tous  DsmAc  ,  fpecialement  en  France  pat  l'Epîrrc  des 
Pères  afTemblcz  au  deuxième  Concile  tenué  Tours, 
feus  Charibert  l'an  {^7.  an  deuxième  Concile  de  Mâ- 
con  ,feus  Clouitcran  585.  &  encore  parles  Conrutu- 
tions  de  Charlemagne,  Louis &Loth.ùre.  C*ftt*Urwr. 
hb.  1 .  €»f.  140.  c*f.  16*.  Itb.  a.  c.xittb.  4.*.  40.  t$-  t.  49. 
toutes  kfqueftes  Contututioos  de  l'Eglife  Se  des  Prin- 
ces ,  il  fait  entendre  en  cette  façon  à  mon  avis,  que 
ceux  qui  n'étoient  pas  chargez  de  la  dixme  de  leur* 
iiucurs  defquels  l'un  eft  habile  Oc  capable  ,  l'autre  *  fruits,  ils  la  payeroient  à  l'Eglife,  n'étant  pas  croyable 


parce  que  la 
ce  Se  infectée 


ou  Jet  autres  inhabiles  cm  incapables 
provifîon  faite  a  l'incapable,  qui  eft  v 
d'une  nullité  radicale  ,ne  Wcfîc  ce  n'annulle  pas  la  pro- 
vifion du  cap.ible  ,  laquelle  ccfTant  la  concurrence  3c  la 
rencontre  des  dites ,  doit  valoir  &  fubfiftcr;  parce  que 
ce  qui  effcnal  ne  peur  produire  d'effet ,  »»i»  nmUim  r> 
tnefitCAX  prenibsb  babttur.  M  and.  *d  reg.  «4.  «aras?.  89. 
».  4.  rc  qui  a  lieu  en  matière  de  grâces  Se  dé  relcnpts. 
Gonzalcs  ,  *d  reg.  8.^.57 


a  a. 


CHAPITRE  LVIL 

Si  U  pertiem  cengmt  peut  Être  dewssuuWt  pttr  Us  Cmrtt, 
cf-  Vtcmrtt  ftrfttmelt  fur  tes  disems  inftU/cs  4p- 
f*run*mts  mmx  Seigneurs  L**1**s. 

CEux  qui  ont  traité  des  dixmes  ont ,  fuivant  la  doc- 
trine des  Canon ifles,  dit,  écrit  Se  enfeigné  qu'elles 
appartiennent  de  droit  aux  Prêtres  vacant  au  divin 
Service  ,  voire  a  Dieu  même,  félon  la  Loy  de  natu- 
re ,par  la  Loy  éc4  ke  ,  Se  feus  la  Loy  de  .grâce ,  non 
j  feulement  i  l'égard  du  vray  Dieu  ;  mais  encore ,  qo'il 
.  s'en  ainfi  pratiqué  vers  les  faunes  Deïcee  «dorées 
,  par  les  Payent  :  en  la  Loy  de  nature  Abraham  of- 
frit les  dixmes  à  Melchifedech  Sacrificateur  du  vray 


qu'on  eût  voulu  impofer  detnc  dixmes  :  étant  certain 
que  de  toute  antiquité  il  y  a  de  deux  lorres  de  Jii'nca; 
les  fpi  rituelles  dîtes  A  Dieu,  qui  apat  tenoient  à  l  Eçlife-, 
&  les  temporelles.  Ues  temporelles  dues,  prétendues, 
ou  levées  par  les  Princes  6c  Etats  temporels.Gfimand. 
en  a  marqué  les  lieux  livrer,  des  Otsroes  chap,  4.  Et  il 
lert.bJe  que  feint  Jérôme  accorde  cette  dtninâion , 
Cm.  tdt.  isT. f .  1.  où  traitant  la  question,  fç-ivoir  fi  les 
feculiers  peuvent  joïir  des  dixmes.il  répond,  non  pas 
fer  le  mot  det  dixmes  qui  étott  eWvoqtie ,  mais  en  < 
: ,  Si  Aitaumnio  fuetimt       bu  mde 


ri  jmrts  efji  nafcmaimr ,  fe 
Ecclefiaftiques  :  fer  qooy  Achidiacl  aprêsGaurxed.a 
àit.Dectmtdc  qnibms  hic  Joqmtttr  ,  à  la  dirtescBCC  des 
awses, 

Nos  premiers  Princesen  Fiance  prenoiem  les  dixmes, 
&  Clotairel'an  ;6o.durma exemption  defrs  tributsaux 
Ecclcfiaftiqucs  ,  Agrmrï* ,  féfcmttriM  ,  vtléttimns  por- 
certtm,Eult[i*)fri>fidtt  ntjirt  dtvahont  uncedimxi.Immt 
MÛcr  au;  dtctm*tar  m-r*klU  Eerttfi*  nulint  Acaist.  Ga- 
guin  en  la  vie  de  Charles  Martel ,  Per  ut  *«//*  eenf*  pt- 
ctMuufmt  txtemuums ,  tmm  -eKmpertxm  hmhtret  frteeret 
riguum  epertm  M.t>p«hhte  mwmoif* ,  formmf^nefmis 


'itMHSeft.JecnaéS,  qu*  Cltrt  trjtra ,  non  dtjj'rritttntibtts 
ifcefti  frtctribus  dmm  beltttmtdvtrfMs  Chrijiitintt  Re{i~ 
Dieu,  Gentft,tk*pitrt  14-  Jacob  les  voiia ,  Gmtfe\  gimss  h>(tc^»>e^,ptntfùmdéu  ^ 
18.  En  la  Loy  écrire ,  Dieu  les  a  refervée»  pour  les  «mi,  autaCàWs «raarr. Paul  £niledk4>Kisi4nmi /tcr«- 
Prctres ,  Lrtumftu ,  daspitre  dernier.  Nembr.  tbjsp.  1 8.  rtm  ftu  milimnbm  vins  mmbttit.  Ce  Prince  donna  les 
Entre  les  Payent  les  dixmes  ont  été  vouées  Bc  payées  d  dkmes  du  Clergé  qui  en.prefeppofent  -ci l'autret  :  aut 

-fi  les  Pèses  du  Concile  de  Meaux  ,  (bus  Charles 
le  Chauve  l'an  845  .  écrivent  à  ce  Prince  ,  Si  Càptilm 
vtflrtu  preéyieris  &  v'tris  Etciep~*jiitis  dedmtts ,  <s> 
domtmctki  decimms  •titjttmtt  ,  ftrt*  ttîin  Eccitfi*  ,  f> 
immiurmcxmdt  compettnttr  pr*v%df*m  :  &  presbyteri 
ipmr§chl4tuts  deamas  *teipùuit%  r>  pepuli  nettflttutibm 
dittgtmser  itevtgtlens  t  Voila  let  dein:  fortes  de  dixmes 
aux  dixmes  données  &  vouées  par  Abtaharncc  Jjcob ,  Hjairfemçntdirtinguéet dont  il  refte  encore  quelque 
&  celles  qui  étoient  offertes  ijupker,  Apoilon.Diane   veftige  en  l'Ordonnance  de  faim  Louis  de  l'an  11*9, 
Se  Hercules ,  l'argument  n'en  eft  pat  concluant  pour   Cmctdimtm  oW#*swti  perfew*  dtànuu  pertipitntti  m 
•notre matière  ,  patee que  ce n'étoit  pas  une  prefbcion   terné m^bri ,.(>  m  fatrdu  movtmibui  mtdtatetel  imtmo 
-annuelle,  comme  eu  la  Loy  de  Msyic  ,  ôc  celle  du  Dieu   dtmedtmobh  -,  </aaw  Cleriti  ptrtiperent ,  fit  as  Latct  ne* 
-5«bis^  futsperm.tefttnttAirtlênqmertjUtf&AliiisytaCKmqM 
-     •  ,  '  '   •  î 


Jupiter ,  Apollon  ,  Diane  ,  Hercules-  Les  lieux  font 
'exaâemont  rapportée  pas  les  Curieux  d'entre  nos 
Docfeurs  ,*d  l.  t-  V  Wr.  Dig.  de  PellieitM.  Se  par  le 
.Cardinal  Baroniut  ,  An**l.  terne  \.  fnb  Annum  yj.  à 
n»m.  74.  après  leiquelt  il  faut  ajouter  la  dixme  de 
4'enccns  payée  aux  Ptêtresdu  Dieu  Sabis  par  les  Arabes 
.en  la  ville  de  Sabota,  PU».  Itb  u.  c*p.  14.  Mais  quant 


Digitized  by  Google 


•S7J  QUESTIONS  Et  CONSULTATIONS  DE  M.  DÙPINÉAÙ.  S74 

Uemagne ,  8e  Gare,  trait,  dt  Ex- 


41  mie  & /(OW  msio  E -rit fui  met. 
$»»m  ,  mt/lrt  vtlfmcctfarum  naflrernm  au  t-,  « 

rtqmtju». 

c'&t  une  grâce  faite 1  l'EgliTe  de  pouvoir  recevoir  & 
tenir  les  dix-ncs  inféodées  ,  fans  que  le  Ecclefiaftiques 
lu  ici it  contraignables  d'en  vuider  leurs  mains ,  ni  pren- 
dre Lettres  a 'an  tortillement ,  11  ce  font  dixmes  que 
l'Eglilc  étoit  fon  I ce  de  lever ,  fi  tes  Laïques  ne  tes 

Sreuotcnt  pas.  Ordonnance  faite  depuis  le  Concile 
c  Larran  tenu  fous  Alexandre  III.  l'an  1179-  qui  dé- 
fend pojr  l'avenir,  AV  Lj*  a'«w  r  cnm  *nim*r*m 
fmêrnm  ptricmle  dettmtmttt ,  tm  alitt  Laitti  peflint  ait. 


f.mf.  eaa.  s>,  nmm.  %9.  Cn  Galice. 

Ces  choies  ainlî  examinées  fur  notre  queftion  ,  le» 
Docteurs  ont  fait  différence  entre  la  Portion  Canoni- 
que &  la  Portion  Congrue,  attribuant  au  Curé  la  Por- 
tion Canonique  fur  les  dixmes  Ecclefiaftiques  qui  fa 
lèvent  en  fa  Paroiffc  ,  linon  que  les  Dccimateurs  lui 
f  aflênt  un  gros  fur  icclles  fins  avoir  égard  au  revenu  du 
Cuié ,  s'il  eft  fuffifiminenr  doré  ou  non  ;  Se  d>  nnans  la 
Portion  Congrue  aux  Vicaires  perpétuels,  «.ontre  le» 
Curez  Primitifs  fie  les  Patrons  de  leurs  Vicai'  est  fie  con- 
tre tous  Ecclefiaftiques  poflèdans  des  biens  en  leurs 


q"o  mai»  tramsfirrt ,  eaf.  prtMtmiu ,  dt  dteim.  apmd  Paroifies,  dixmes  ou  autres.  Mais  par  les  Ordonnant  e» 

Çreg.  défont  qui  n'ett  pas  faite  pour  toutes  dixn.es.  d'Orùamt,  art.  \6.  dt  Bien  ,art.  n.dt  Mtimn  ,  art.  \j. 

ains  au  refpccx  de  celles  qu'ils  retenoiem  de  raauvaife  ces  fubtilitcx  des  termes  celTënt.  N  .s  Rois  en  l'alTëm- 

foy,quifontlesdixmesEcclefidtiques:Etdece  tet-  blée  de  leurs  Etats ,  par  l'avis  de  t'O  dre  EccleGaftique 


qui  font 
ami  rem. 


tt  (  qui  ne  comprend  pat  ceux 
Seigneurs  ,  jure  Demtmii  .  tu  i»  l.  lt£ii ,  Cad,  qui 
etd.  pejf.  ou  qui  font  pofTciïcuri  de  bonne  t  y  mt  iml. 
*fud  Cad.  dt  fitrt.  dr  ferv»  terr.  t.  tm.  Cad  de  mfmcaf. 
p-anjf.  L  fmftr  Uni»,  Ctd  dt  friper.  Umg*  trmp.  ains  les 
détenteurs  qui  occupent  le  bien  d'auuuy  .  *.-/.  mit.  Cad. 
tUadqmtr  &  rttm.paf  l.ult.  Ced.umdt  vi)  l'intention 
J 11  Concile  eft  évidente  Se  conforme  à  celle  des  Erope- 
jreuis  Valentin.  II.  TheodoL  Se  Arcad.  /•  /.  mntverjaj, 
Ctd.  Nttti  damin.vti  ttmpl.  vimdicat.  ttmp.  praftrtft. 
tic  l'an  tty.  où  il  eft  ordonné  que  nonobftant  U  preicri- 
ption ,  les  choies  qui  font;  «ru  umfUrmm ,  feront  refti- 
tuées  pat  ceux  qui ,  ptrptram  atqut  centra  ttgtt  rat 
dttintm  ,  co.r.me  e:aicn:  avant  le  Cmicile  aucuns  Lai. 
gués  qui  retenoientinioftement  les  dixmes  Eccldi  tfti- 
oues  i  defquels  le  me  ne  Alex.  Il*-  parle  cm»,  qnamvts 
pt  gravi ,  vtrfic.  Laid  quidam  .  amed  factrmttmm  tfi  im 
rebms  Ecdtftafïicis  mfmrpamt.  ta»,  fit .  dt  dtclm.  Et  ainlî 
«lepuii  Innocent  111.  C  cm  m  Apeilelica  ,  dt  bu  qma  fiant 
i  pralai.fimt  Ctmf.  cap  ap  G reg  ntemendni  tfi  Latcmi  ami 
décimant  dttimti  mt  tant  rt.'ikitat  Eidtfia  ad amam  fpttlat. 

Voila  ce  qui  fe  peut  fomrruircment  reoieii  ir  de 
l'origine  des  dixmei  .v  ic  U  diverilti  d'icclles  jufques 
atu  Concile  de  Lattan  .depuis  lequel  ilae  nous  reste  plus 
veftige  bien  certain  en  France  des  dixmes  fei> 
îles  i:  teroporpl'es ,  parce qtie  les  Princes  Se  au- 
Igneurs ,  fui  vint  l'OidoDotuce  de  faim  Louis  « 
pû  les  aamôaer  pour  la  p  û^art  aux  Eiçlifea  :  St 
aie  nous  refte  que  de  deux  f  ntes  de  dixmes  ;  les  Ec 
çlefultiquer  6e  fpiritueilcs  pofledées  par  les  Curez , 
Vicaires  perpétuels  Se  autres  Ecclclïaltiques  3c  les  dix- 
mes inféodées  polTedécs  en  cet  1  c  qualité  pat  les  Eccle- 
fultiquct  ou  par  les  Laïques ,  d  f  quelles  Innocent  Uit 
fur  un  procès  qui  peu  (oit  au  Uiocefc  de  Bourges, 
parle  im  ditUcap.  emm  jipaflalieai,  duquel  il  fe  recueille 
gue  de  fon  temps  les  Laïques  n'étoient  capib  es  de 
poilcdcx  autrst  dix  nés  que  «s  inféodées  que  l'Eglifc 
t>e  pouvait  traaf porter  aus  Laïques  pour  les  tenir  ,«« 
}xreditarii  ,  comme  Alexmde  III.  avoir  répondu  i 
l'Eglife  d'A,nicns,c.  adhtcdedtcim  ap.GrtpGtmMxL 
livre  x  des  Dix-nes ,  ch  ip.  6.  eft  d'avis  que  les  dixmes 
inféodées  tenues  fie  mouvantes  des  tiefs  des  Seigneurs 
temporels ,. font  tel  anciennes  «tomes  feigncmialcs  & 
temporelles ,  qui  jamais  ne  furent  Ecc  euattiques  :  la 
Cfmroaae  opinion  eft  su  coaraire  ,  parce  que  comme 
dit  Coquille  %  tit.  dti  Dixmttt ,  Ctnfi  dt  fifrvtnt.  U 
prcfoTiptione'tque  le  droit  commun  es  dixmes  ap- 
partiennent à  l'Eglifc  :  on  «iodre  que  les  dixmes  lufeo- 
dées  font  celles  q  «e  CsuFlss-Martel  retirades  nains  do 
Clergé,  Se  du  confente  nent  4e#  Prelitsles  donns  uta 
Se  igneurs,  qui  depuis  lesow  a'ienées  1  tenir  deu*  :R 
celaét  >it .  il  s'eniuivroit  que  1 1  France  seule  auroitdes 
dixmes  inféodées  :  &  neamnoins  du  temps  d\ 
ÎU.les  laïauesavoient  desdiB  es 
de  Verceii  en  Pieduont ,  cap.  tm»,  ft.  mm. 

^on%TK  ,C0p.amdmm  .ttd.tit  (  duquel  l'adrede  eft 
Efnj  Epifcapa  fre/prtmtmfi .  ojk  t'e'Viroe  qu'il  fiut  lire 
flmftmêm'ftmfi  )  airnl  Bal  le  vit.  t.  Canfif.  (4; .  parle  des 
dix  nés  inféodées  en  l'E/éché  de  Verawne ,  atnfi  Ja- 
lon, Candi.  t<  >.  trahit  d'ime  dix  rc  inféodée  que  Je 
Cntnted 'Lanne  po*Telc au  Diocelede  lJli  lmoe,"atnit 
JUS*.  «sA  dafuuL  fart, 


avant  voulu  pourvoir  i  ce  que  par  le  foin  des  Piclars , 
chacun  en  fon  Diocefo  ,  les  curez  entrent  des  revenus 
fuifilans  pour  leur  nourriture  &C  entretien  i  Se  pour  le 
ioutien  des  Charges  qu'ils  portent .  foit  par  union 
d'autres  bénéfices,  ou  par  la  diftiibution  des  dixmes, 
ou  autre  revenu  Ecdetnftique  -,  de  ainfi  puifque  au- 
jourd'hui en  France  il  ne  s'agit  que  de  donner  aux 
(Lurez  (  y  compris  les  Vicaires  perpétuels)  du  revenu 
fiiffifanr ,  nous  n'avons  plus  de  Portion  Canonique , 
la  feu  e  Portion  1  ongi uë  définie  ,  ou  déc-ire  par 
uff  Trait.  Camg.  Part.  m.  t  y.  ptmfia  fmgfatnt  Cltrica, 
perpttmt  im  itnefidi  mfiitmtt ,  t*  pravtntibmi  illimi  camma- 
dt  vtvtrtatn  valtuti  ,  ai  te  ami  dttimat  &  alitt  Eedtjià 
fratlmi  ptrapit ,  dtiita.  Définition  fuivie  par  les  Ordon- 
nances cy-deiTusi  après  la  publication  de  fouettes  en 
France ,  &  fpccialemenc  és  Diocefes  qui  font  fous  le  ref- 
fort  du  Parlement  ic  Paris  depuis  l'an  1  tlo.que  fut  faite 
l'Ordonnance  d'Or'eans  ,  on  a  demandé  fi  les  Curez  St 
Vicaires  perpetoe's  ;  eii.cn-  aux  Seignenrs  qui  pofTe- 
dent  les  dixmes  inféodées  de  leurs  Parohîès,  demander 
le  fourni (Tcmcnt  de  leur  Ponion  Con{'uë -,  pour  l'é- 
claircitTement  duquel  doute  »  il  me  femble  qu'il  faut 
diftinguer  entre  les  dixmes  inféodées  tenues  fie  mouvan- 
tes des  liefs  des  Seigneurs  Ecceliaft.  fie  cel'es  qui  font 
tenues  fie  mouvanresdet  fiefs  des  Seigneurs  temporels, 
«V  encore  entre  celles  qui  font  podedéespar  des  Eccle- 
fi.ftiques  fie  celles  qui  (ont  polfedées  par  des  Laïques. 
*Rebufte,qui  écrivoit  avant  l'Ordonnance  d'Orléans, 
Trait.  Cemgrua  Part. amafl.  \.mmm.  47  fie  autres  depuis- 
luy ,  le  font  portez  i  dire  que  le  Caïd.  Zabar,  adCttm. 
tm.  dt  i*rt  Patran.  qm.  10.  parle  des  dixmes  inféodée», 
mais  parce  qu'en  cette  Decrerale  le  Pape  Ordonne  que 


lé  Patron  Ecclefiaftique  fournira  ta  Portion  Con  au 
PrÊtre  qu'il  prefente  ,  ce  grand  Cardinal  difputant 
s'il  en  fera  ainfi  du  patron  Laïque  ,  il  te(bm  que 
non ,  (ans  parler  des  dixmes.  Néanmoins  Rcbufre  con- 
tinuant fon  difeours  tient  que  non  feulement  le  Pa  rort 
Ecciefiaftique  ou  Laïque  doit  la  Portion  Congrue ,  mais 
auflï  ceux  qui  preneht  les  dixmes,  encore  qu'ils  ne  foient 
Patrons  ;  fie  plosbasauu*.  $0.  il  dit  que  par  Arteft  delà 
Cour  le  17.  Ju'  1.15$ 9.  le  quart  de»  dixmes  poffedéespar 
nn  Laïque  fut  adjugé  poor  la  portion  congrue  du  Curé, 
fie  rel  eft  l'avis  de  Forger /4e*r  t.  ft  11.  Chopin  de  Sacrd 
Pilit.Uk.  ).ra>.  4 .  nmm.  10.  tient  que  les  Chevaliers  de 
Jerufalem ,  fie  les  Laïqu-s  pofTedan»  dixmes  inféodées 
font  contribuables  i  la  Portion  Congrue  ;  du  moins  les 
Laques  fnbfi<dtairemcnt  après  la  diicumon  des  dixmes 
Ecc IciUlHq ues  ;  fie  ainfi  Rochetre  en  (es  decilions  de» 
matttrti  Btmtfuialei,  traité  dt  la  partian  cananiqme  :  Dac- 
quet ,  dtt  nàmv.  atqmtflt ,  ttfap.  ro.  fie  Grimaud.  livret, 
dtsdixmui  ,  ekap.  dtmirr ,  namtre  n.  font  d'avis  con- 
traire, fie  dit  Grimaud.  qne  l'Arreft  de  la  Cour  de  l'an 
»«î9.  rordowié  pour  la  Porrion Canonique,  bien  diffa- 
ia  Congruë  alor»  ,  comme  il  a  été  cy-delTus 


tJtacun  (çiitles  lieux  efquélsPapon  Jivrt  %.  dt  fan 
Reditil ,  tit.  it.  J.  4.  Moniteur  Loti  et ,  &  fin  Cammem. 
B'oieau ,  Lettre  D.  maatkre  8.  &  i  Chenu , 
»o  . .  ontché  les Arrcfts  intervenus  fur  cette  queftion.  Ce 
q'ic  icfsrai  icv  fora  un  éclaircillèmenc  par  les  qualitez 
des  Parties  ,  lefquelles faute  d'avoir  remarqué  ,  pli\- 
de proci»  fefons  cafiiivic?  ;  les  Cutsc 
liiiij 


sîeura 
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d'un  côté  celés  Decimateurs  de  l'autre  ,  n'ayant  pas  eu  de  la  difficulté  ;  car  par  Arreft  des  s:.  Avril  15C?.  « 
aïïèz  confideré  les  équitables  &  prudens  mouvemens  ij.  Janvier  1571.  les  Curez  &  les  Decimateurs  Laïques 
de  la  Cour  en  rendant  IcfJits  Arreftj.Mais  avant  tous  les  furent  appointez  au  Confeil  >  &  par  autre  Arreft  du  14 
autres  elt  ;i  remarquer  le  procès  qui  fe  pourfuivoit  en  M  .y  1619.  la  Cour  appointa  les  parties  au  Confeil  Se 
l'an  1S.14.  entre  le  Curé  de  Beaulieu  en  Touraine  d'une  adjugea  une  Provifion au  Curé ,  (ans que  Brodeau  nous 
parc,  &  le  Sieur  de  l'Eftang  Se  les  Abbcz  de  Beaulieu  Se  apprenne  fi  la  dixme  inféodée  étoit  tenue  ou  d'un  Séi- 
de Mauber  Decimateurs  en  ladite  Paroifle  d'autre,    gnew  Ecdefiaftique,  eud'un  Se  igneur  temporel  ;  nuis 

par autreArreft  du  i7.Février  téio. le Curéde  Sandray 
Fut  déclaré  non  redevable  en  fa  demande  de  Portion 
Congrue  contre  les  Seigneurs  de  la  dixme  inféodée  du 
périt  Troullan  ;  depuis  la  queftion  ayant  été  agité* 
entre  le  Curé  de  Jafty ,  Se  Jean  Barat  Seigneur  de  la 
Paroi/Te  de  JafTy ,  Se  Decimareur  en  kel le  ,  après  en 
avis  fuient  portez}  l'un  à  déclarer  toutes  lefdires  dixmes  avoir  conféré  avec  routes  les  Chambres  par  Arrêté  du  4 . 
inféodées  exemptes  de  la  contribution  i  la  Portion  Avril  1615.  rendu  en  la  quatrième,  il  fut  jugé  que  le 
Congrue  -,  l'autre  à  dire  que  les  dixuies  Ecclefiaftiques  Curé  ne  pouvoit  demander  de  Portion  Congrue  fur  les 
de  la  Pare  ille  préalablement  difeutées  ,  Se  furicellesla  dixmes  inféodées  ;  mais  Brodeau  recitant  cet  Arreft 
Portion  Congrue  levée, fi  elles  ne  fuffifoient,  les  dixmes  ajoute  pour  raifon  ,  parce  qu'il  y  avoir  des  dixme» 
inféodées  y  contribucroient  fubfidiairement.  Ces  deux  Ecclefiaftiques  en  la  paroifle ,  qui  feroit  l'avis  de  Cho- 
avis  ainG  ouverts  ,  les  doutes  étoient.  i».  Si  fous  le  terme   pin ,  auquel  je  trouverois  grande  apparence  qi 

ndroit  les  dix-    dixmes  inféodées  tenues  &  mouvantes  de  Scient 


auquel  procès  le  Curé  demandoitfa  Portion  Congrue" 
aux  uns  &  aux  autres  pofledans  dixmes  inféodées  en 
icelle,&  defendans  tousà  là  demande  par  fin  de  non 
recevoir ,  fondée  fur  la  qualité  de  leurs  dixmes  ;  Se  les 
Abbez  ,  où  ils  en  culTentété  tenus  ,  pretendans  que  le 
Sieur  de  l'Eftang  y  étoit  contribuable  ;  fur  quoy  deux 


de  dixmes  Ecclefiaftiques  on  comprendroir  les  dix-  dixmes  inféodées  renues  Se  mouvantes  de  Seigneurs  Ec- 
roes  des  deux  Abbez  ,  qui  n'étoient  point  qualifiez   clefiaftiques ,  pardevers  lefquels  la  Seigneurie  directe 


Curez  primitifs,  Se  qui  pofledoient  des  dixmes  inféo- 
dées retournées  i  l'Eglife  en  cette  qualité.  i°.  Si  étant 
confédérées  comme  dixmes  Ecclefiaftiques,' où  elles  fe- 
roient  tenues  Se  fujettesà  cette  portion,  il  faudroit  en 
diftraire  un  quart  ouunfciziéme  pour  le  fourniflement 
d'icelle,  &  retourner  pour  le  refte  fur  la  dixme  inféo- 
dée du  Sieur  de  l'Eftang.  j°.  Si  étant  confiderées  comme 
dixmes  inféodées  aufli  bien  que  celle  du  Sieur  de 
l'Eftang  i  en  cas  qu'il  fur  befoin  pour  là  Portion  con- 
grue de  retourner  aux  dixmes  inféodées,  les  Abbcz  feuls 
y  feroient  contribuables  ,  Se  le  Decimareur  Laïque 
déchargé  :  en  ce  procès ,  parce  que  les  Decimateurs 
Ecclefiaftiques ,  &  Laïques  étoient  conjointement  pour- 
suivis ;  que  l'on  propofoit  volontiers  y  avoir  en  la 
Paroifle  d'autres  dixmes  purement  Ecclefiaftiques, ou 
autres  revenus  de  l'Eglife,  Se  qu'il  fcrnbloit  que  la  choie 
requérait  un  règlement  gênerai  pour  tout  le  Royaume , 
la  Cour  pendit  le  procès  au  croc.  Mais  quand  les  quef- 
tions  fe  font  présentées  entre  leCuré  demandeur  à  hn  de 
Portion  Congrue,  d  une  part  ,  Se  les  Decimateurs 
Ecclefiaftiques  pofledans  dixmes  inféodées  d'autre  , 
feparément  d'avec  les  Dccimareurs  Laïques ,  ne  s'agip 


en  eft  demeurée ,  Se  qui  font  originairement  entre  les 
biens  de  l'Eglife  :  au  regard  des  dixmes  inféodées  des 
Laïques  tenues  &  mouvantes  des  Seigneurs  tempo- 
rels ,  Se  par  confequent  du  Roy  nuemcnt  ou  pat  moyen , 
11  y  a  lieu  de  dire  avec  Grimauder,  qu'elles  ne  font  ni 
en  vérité ,  ni  par  prefomption  ,  fortics  des  mains  des 
Ecclefiaftiques ,  Se  qu'elles  font  en  commerce  entré 
les  François  mêmes  par  conceflion  de  Sa  Sainteté  faire 
àu  Roy  Philippes  111.  dit  Chaflan.  in  Ctnf.  <Uc.  Bmrgi 
têt.  i.$6.»«m.  15,  le  pere  duquel  Ptincc  font  Louis 
avoit  trouvé  bon  que  la  Nobleflè  les  pût  donner  i 
l'Eglife  :  furquoy  il  refte  à  conclure  que  la  plus  fure 
opinion  eft  de  tenir  que  contre  les  Seigneurs  Laïques 
propriétaires  des  dixmes  inféodées  tenues  d'autres 
Seigneurs  temporels  ,  il  ne  compère  aucune  action 
de  la  parr  des  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  pouraffiet- 
te  de  leur  portion  congrue  ou  contribution  i  icelles  ; 
que  de  telles  dixmes  le  Concile  de  Latran  n'a  parlé/ 
que  le  Roy  faint  Louis  a  permis,  non  pas  de  les  rendre* 
nuis  de  les  donner  à  l'Eglife  ;  Se  que  pat  les  Ordonnan- 
ces d'Orléans  Se  fuivantes  elles  ne  (ont  pu  comprifes 
entre  les  biens  fujets  &  contribuables  i  la  portion  1 


Tant  plus  que  d'inrerpreter  les  Ordonnances  du  Royau-  grue  :  outre  le  defordre  que  relies  actions  produiraient 
me,  &  adjuger  U  portion  congrue  fur  les  dixmes ,  Se    es  familles  de  ceux  qui  les  pofledenr,  ou  comme  ac- 


autres  revenus  Ecclefiaftiques  ,  la  Cour  entre  ces  re- 
venus a  compris  les  dixmes  inféodées  pofledees  par  les 
gens  d'Eglife.  Ainfi  au  procès  d'entre  le  Curé  de  Tiers, 
«l'Hôtel  Dieu  de  Paris  par  Arreft  du  1 1.  Février  1584. 
la  Cour  a  débouté  le  Curé  de  (a  demande  de  Portion 
Congrue ,  non  pas  d'autant  que  la  dixme  de  l'Hôpital 
étoit  inféodée  ,  mais  parce  que  le  Curé  avoit  quatre 
cens  livres  de  rente ,  Se  qu'il  plaidait  en  un  temps 
auquel  lût-  vingts  livres  de  revenu  luy  fuffifoient  :  ainfi 
au  procès  d'enrre  le  Curé  de  Saint  Nicolas  de  Souvi- 
gny ,  Se  le  Prieur  dudit  Souvigny ,  par  Arreft  du  7. 
Mars  I585.U  Cour  adjugea  au  Curé  une  provifion  de 
fix-vingts  livres  :  ainù  au  procès  d'entre  le  Curé  de 
Châreauroux&  les  Abbé  &  Religieux  de  Deols.par 
Arreft  du  10.  de  Février  itfoi.  la  Cour  adjugea  au  Cu- 
ré la  quatrième  partie  des  dixmes  ,  &  en  la  même  an- 
née itfoi.  par  Arreft  du  1$.  Mars  le  nouveau  Prieur  de 
Souvigny  fut  derechef  condamné  payer  au  Curé  la  mê- 
me provifion  de  uo.  livres. 

Quand  la  queftion  s'eft  ptefentée  entre  les  Curez  Se 
les  Seigneurs  Laïques  des  dixmes  inféodées ,  la  chofe 
au  commencement  a  receu  plus  de  difficulté ,  parce  que 
pour  les  Curez  on  alleguoit  des  Arrefts  d'auparavant  les 
Ordonnances  rendus  es  années  tU9-Se  1517  Se  pat  lef- 
dites Ordonnances  l'affignation  de  la  Portion  Congrue' 
.ayant  été  renvoyée  aux  Evêques  pour  y  pourvoir ,  ou 
par  union  de  Bénéfices,  ou  par  diftribution  des  dixmes 
Se  autres  revenus  Ecclefiaftiques ,  la  queftion  fcrnbloit 
être  vuidée  an  profit  des  Seigneurs  Decimateurs  Las* 
ques,  les  dixmes  defquelsreJe  voient  d'autres  Seigneurs 
temporels ,  lefquels  ni  leuts  dixmes  ne  font  jurifdicia- 
felcs  des  Evêques  :  neaiirnoins  au  ccmirnencemeat  il  y  a 


,  ou  tomme  herii 
de  garantie  de  ceux-cy  contre  leurs  cohéritiers, 
&  de  ceux- M  contre  leurs  vendeurs,  &  des  vendeurs 
courre  leurs  auteurs ,  comme  il  arriva  au  procès  ter- 
miné par  l'Arreft  de  ttfio.  s'apprenanr  parles  quali- 
té! de  la  Sentence  rendue  à  Bourges  le  6.  Juillet  itfjs* 
que  les  deux  pofleffèurs  des  dixmes  (bmmerent  la  de- 
mande i  leur  vendeur ,  qui  appella  en  gar anrage  deux 
des  héritiers  de  ces  vendeurs,  qui  * 
mande  à"  fis  évoquez. 


CHAPITRE  LVIII. 
J£»t  les  Clercs  minenri  de  vingt  &  cinn  ans  eni  tnt 

CLement  m.  cnp.fnper  h*c.  de  Renmmc.  dp.  Creg. 
(ans  diftiné&on  d'entre  les  majeurs  Se  les  mi- 
neurs ,  fe  porte  à  cette  équitable  confideration  ,  que 
nnllM  rdtië  hoc  verifimtlt  rtddit ,  m t  anipjn*m  Beneju 
eimm ,  mnitis  ferte  expenfii  nxamfitnm  ,  •*«  fnflentirt 
débet  ,  ftmle ,  fin*  m«gn*  c**f*  ,  fms  fponte  rtfigntt ,  flf 
veut  que  l'on  informe  ,  fi  la  refignation  a  été  faire , 
nen  vi ,  non  met*_,  mec  epprtfftene ,  nec  interventm  pe- 
tit fila  refignation  n'a  pas  été 
que  fuivant  l'opinion  du 
Glofatc.11  ,  elle  dût  tenir  Se  valoir  ,  néanmoins  en  la 
Jurifprudence  canonique  rei  vtnditsttmee  ,  le  refignant 
peut  repeter  fen  bénéfice ,  Se  y  rentrer. en  vérifiant 
les  fatrs  de  force ,  de  crainte ,  fie  dol ,  ou  autres  per- 
tinen*.  Mais  en  France  l'on  fil  pourvoit  pat  voye  de 
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refttrnrion  >  Se  anciennement  on  rentroit  en  fon  Béné- 
fice fine  tttv*  titmle  &  nevA  pejftfliene ,  dit  Du  Moulin 
en  fa  noce  fur  ce  ch.  verbe  ,  rtftgnaiiemt ,  où  il  die  après 
ia  gofê  de  la  Pragmat.  SiaËL  tit.  de  tltÙ.  $.  n.  ad  ttl- 
tendum ,  verbe  tubere ,  que  telle  refignation  eft  nulle  ; 
nuis  la  plus  fèurc  opinion  cft  de  tenir  que  nen  eft  nul- 
Ut  ,  fed  vtnil  aunuIUnda  -y  c'ell  pourquoy  par  le  dernier 
Edir ,  on  ne  rentre  plus  en  Ton  Bénéfice  en  venu  de 
l'ancien  titre,  fine  neva  cettatiene,  quand  on  attend! 
fc  plaindre  après  la  refignation  admiie ,  6c  que  le  rc- 
fignatairc  a  été  pourvu  :  car  autre  choie  feroit ,  quand 
avant- la  provision  du  refignatairc  on  l'auroit  prévenu 
par  une  revocation. 

Telle  eft  la  règle ,  même  entre  majeurs.  Quant  au 
mineur  rcfîgnant ,  les  Docteurs  fur  le  chapitre  der- 
nier de  Judic.  in  4.  distinguent  entre  le  mineur  de  qui 
torze  ans ,  6e  le  mineur  de  vingt  cinq  ans  majenr  de 
quatorze  ans  ;  ditânt  que  le  mineur  de  quatorze  ans  ne 
peut  refigner,  -qui  eft  le  c.is  auquel  ou  peut  dire  avec 
la  glofe  de  la  Pragm.  Sanct.  6c  Du  Moulin ,  que  telle 
refignation  eft  ipfi  itère  nutta.  Au  regard  de  celuy  qui 
a  quatorze  ans  paflez  j  ils  tiennent  tous  qu'il  peut  re- 
figner fans  connoiftance  de  caufe ,  fans  autorité  de  Jufti- 
ce  ,  ou  de  curateur,  diûns  que  ,  majer  quatuerdecim 
Annerum  in  BeneficiAtibus  prt  m  ai  un  hahetur .  Bocr.  de. 
«if.  i\o.  Flamin.  Parif.  de  refignAt.  Btnefie  tib.  t.  qnaft. 
y.  où  ils  citent  les  autres  qui  ont  fuîvy  l'opinion  de  la 
glufe  *d  L.  Ait  Prater,  Dig.  de  miner,  (cfquels  fondent 
leur  refolution  fur  et  chapitre  dernier  de  Judic.  in  6. 
allez  mal  à  propos ,  6c  contre  l'intention  de  Sa  Sain- 
teté) qui  ne  décide  autve  chofe,  fi  non  que  ecluy  qui 
a  quatorze  ans  partez ,  in  Beneficiatibut  &  atiii  canfit 
fpirituatibus ,  ad  Aftninnt ,  vet  defrndeidnm perft ,  vei 
proçuTMUrem  [h mm  ddmitti  débet  ;  où  il  Ce  nble  qui  le 
mot  d'agirdoit  erre  entendu  vid  Atlienit  vet  reftitntie- 
mis:  Scie  mot  défendre  ,  via  exceptiemt ,  vet  reflitu- 
tiomsi  auffi  que  nonobftant  la  diverlîré  des  opinions, 
cellc-cy  eft  demeurée  confiante  que  le  majeur  de  qua- 
torze ans  qui  a  refigné  fon  Bénéfice,  eil  reftituable 
contre  le  reiîgnaUire  ,  qui  en  a  été  pourvù ,  difent 
les  Auteurs  citez  par  Boër.  6c  Flamin.  és  lieux  cy- 
dcflùs  -,  &  tel  eft  l'Ufage  de  France,  duquel  Bocr.  recite 
un  Arreft  du  Parlement  de  Bordeaux  de  l'an  i(oo. 

Du  Moulin ,  ad  regul.  de  publ.  reftg.  num.  iaO-  en- 
iêtgne  que  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  eft  reftttuable 
ad  cenfervanda  BenefictA  quaÇitA;  non  de  vérité  potir 
le  lèul  prétexte  delà  minorité,  ex  negltgentia  cr  fra- 
■gt  litote  atatis,  comme  dit  Flam.  Parif.  (encote  que 
Joh.  Attdr.  ad  cap.  Attdith  ,verb0  mmoribiu,  fe  porte 
à  cette  opinion }  mais  pour  les  caufes  pour  lefqucl- 
lej  un  majeur  feroit  reftituable,  put  a  mettes,  vtî  doli 
(duquel  dol  faut  Voir  cap.reintegrandA  }.  q.  ugl.  «d can. 
jHgg'ft1"*  7-  f-  i-  )  f-iuf  qu'au  cas  de  dol  fl  faut  de 
moindres  caulès  pour  un  mineur  qu'il  n'en  faudroir 

{>otir  un  majeur  ,Jiila  perfuAfitnet ,  comme  il  dit,  Se 
es  fûbornanons  font  formantes',  laquelle  reftitutionfe 
pouriûit  devant  le  Juge  Royal ,  fans  qu'il  foit  befbin 
d'avoir  recours  au  Pape  (  contre  la  doctrine  de  Re- 
bufFc ,  in  Praxi  tit.  Rntiene  perfin.  6.  )  dequoy  Du 
Moulin  cite  deux  Arrefts.l'un  donné  au  Confcll  du 
Ftoy  l'an  1141.  au  mois  de  Janvier ,  l'autre  au  même 
Parlement  de  Bordeaux  en  Juin  i<44>  Mornac.  mdL. 
mit  Frater.  Dig.  de  miner,  contre  l'opinion  de  la  glo- 
fe ,  recite  deux  autres  Arreft»  du  Parlement  de  Paris, 
l'un  de  l'an  1597.  fie  Parlement  feant  a  Tours ) l'au- 
tre de  l'an  itfoi.  Du  Moulin  ajoûte  que  par  ledit  Ar. 
reft  du  Confeil ,  il  fut  défendu  au  mineur  de  refi^ner 
i  l'avenir  fans  l'autorité  de  fon  Curateur ,  Se  où  il  luy 
arriveroit  de  religner ,  defenfe  au  refignatairc  d'ac- 
ceprer  la  refignation  fous  peine  d'amende  arbitraire  : 
duquel  Arreft  deux  chofes  font  à  remarquer; l'une, 
qu'il  S'agiiToit  d'une  Cure .  partant  il  eft  croyable 
que  ce  mineur  lors  éroir  du  moins  Soudiacre ,  Se  âgé 
de  dix  huit  ans,  fuivant  la  difpofition  delaCleanen- 
tine  dernière  de  «t.  ttuM.  &  tri. pr*fic.$i  Sainteté  ne 
donnant  point  les  Cures  en  titre  qu'à  ceux  qui  font 
igez  de  dix-huit  ans.  Rebuff.  in  Pr*x.  tit.  de  Com- 
j4.  l'autre  que  ce  que  le  Roy  ordonne 


d'un  curateur,  pour  autorifer  la  refignation  de  ce 
Curé  mineur ,  ne  s'étend  pas  à  une  mere  Se  tutrice  na- 
turelle, laquelle  n'eft  pas  capable  de  s'entremettre  des 
chofes  fpirituclles,  d'autant  que  non  eft  imngo  Dti , 
Se  qu'elle  n'a  pas  l'autorité  déparier  en  l'Egiifc  ,  dit 
faint  Ambroife  .  Cnn.pen.  ij.  a.  t.  Se  qu'elle  n'eft  pa* 
perfeUmm  membrmm  £cdejU  ,  dit  Archidiac.  nd  C*n'. 
DtAceniffnm  17.  «.  uni  même  en  cas  de  neceftité  ca- 
pable de  répondre  la  Mcite,  comme  il  dit  *d  Cau. 
bec  quecjMe ,  dtfttntl.  1.  de  cenfeCrAt.  fomme  Que  la  fem- 
me n'a  aucune  fonction  és  chofes  fpi:ituelles  Se  Ec- 
clefiafti  ques,  le  feul  droit  de  patronage  Laïque  ex- 
cepté ,  Dec.  *d  L.fxminA ,  «m.  a±.  Dig.  de  reg.  Se  \ei 
Collations  de  quelques  Bénéfices  i  raifon  de  fa  Pre- 
lature  ,  ou  Seigneurie  temporelle. 

Aulfi  que  non  feulement  l'autorité  de  la  mere  ne  feroit 
pas  un  moyen  pertinent  pour  valider  la  refignation  de 
fon  fils,  qu'au  contraire  celle  du  pete  feroit  fouvent 
une  ouverture  à  la  icftirution.  Bocr.  m  fndeàfieu  jjo. 
traite  du  procès  d'un  mineur  qui  fur  reftiroé  contre  la 
refignation  qu'il  avoit  faite  de  fon  Bénéfice,  Se  là  il  fonde 
principalement  le  motif  dudit  Arreft  de  l'an  t<oo.  fur  ce 
que  Miner  mette,  neminit ,  &  révèrent  U  Pdtrit  bnne 
ftctTAt  refignMionem  ;  pour  raifon  de  quoy  il  dit  qu'elle 
n'avoir  pas  valu ,  de  quoy  il  prend  l'argument  ex  Cau. 
PrAfentCleriatt  10  f.  j.  en  l'hypothelc  duquel  eft  re- 
marquable que  le  mineur  qui  fut  reftituc in  fptritHAtibus , 
avoir  dix  huit  ans aulfi  Du  Moulin  en  là  note  ddditl.  e. 
mit.  de  Jndic.  in 6.  dit-il,  que  les  mineurs  tefignans 
font reftituables ,  lieet  pubères,  s'ils  ne  font alfiftez de 
l'autorité  de  leurs  parens  ,  ou  de  leurs  Curateurs  (ce 
qu'il  faut  entendre  félon  la  doctrine  de  Boër.  s'ils  les  af- 
uftenr  pour  leur  profit  faire .  &  non  pour  les  dépoiiUg 
1er)  &  que  la  refignation  foît  faite  avec  connoiflance  de 
caufe  ,  dit  Rebuff.  in  Prdxi.  tit. Rat.  perf.  et  rei  num.  j. 
Se  avant  que  de  fortir  du  difeouts  de  cette  reftitution 
des  mineurs,  trois  points  font  i  remarquer.  Le  pre- 
mier, que  Covar.  la  tient  indubitable,  encore  que  la 
refignataire  foit  pourvu  ,  tib.  1.  vArtAr.  cap.  j .  Mutin. 
adgt.  cas  ex  parte ,  verbe  ,  anauevis  miner  ,de  rtft.fpe- 
Hat.  Le  fécond,  qu'au  cas  de  l' Arreft  de  l'an  1601.  recité 
par  Mornac;  le  Chanoine  refignant  avoit  dix  huit  ans, 
dit  Brodeau  fur  le  Recueil  de  Moniteur  Louer /«.  B.  h. 
y.  Le  dernier ,  que  cette  reftitution  eft  favorable  Se  re- 
cevable  ,  même  après  la  pofTeffion  triennale  du  refi- 
gnataire, anande  miner  agit  de  damne Vit onde ,  ut  qui  a 
non  habtt  mft  nnum  Btneficinm  ,  dit  Gom<  z ,  ad  reg, 
Canetti,  de  trien.pef.  quijl.  15.  verfic.qnid  «Ucendum, 
C'cft  pourquoy  I  Arreft  que  récite  Brodeau  au  même 
lieu  du  11.  Juillet  t5  il.  par  lequel  un  mineur  âgédert. 
â  14.  ans  qui  avoit  refigné  au  acceude  fon  pcr'c,  ne  fut 
pas  reftinié ,  efl  intervenu  fur  le  fait  de  la  caufe  particu- 
lière, n'y  ayant  point  de  mauvais  ai  tifice ,  induction,  ni 
perfuatlon  ,  Se  ce  relignant  étoic  majeur  de  vingt  ans , 
Se  n'érbit  pas  privé  d'un  Bénéfice,  que fifleniAri  deberet, 
comme  il  eft  dit  tu  ditle  cap.  fnper  bec  de  renn 


GrCg. 


rennne.  ap. 


II  reftede  remarquer  que  cette  reftitution  foit  avant 
la  refignation  admiie  (ut  ap  Flamin.  Parif.  rad.qnaft. 
7.  num  16.  )  foit  apiès  la  refignation  admifo  (  Idibid, 
num.  44.)  n'eft  point  concédée ,  finon  que  le  mineur 
foit  grièvement  lezé-  Au  cas  de  la  permutation  les 
opinions  font  diverfes,  les  uns  cottans  gravtmlafie- 
uem  i  la  moitié  ,  les  autres  au  tiers ,  les  autres  au 
quart  (  Id.  Flamin.  ibid.nnm.  ji.  ji.  jj.)  mais  au  cas 
de  la  refignation  fimple  ou  en  faveur,  il  ne  faut  point 
douter  que  celuy  qui  n'a  qu'un  Bénéfice  ne  foit  gran- 
dement lezé ,  puifqu'il  ne  luy  refte  rien  :  Se  quand 
Rebuft.  ditle  tu.  rat.ptrf.  num.  a..&  j.  dit,  que  ce- 
luy qui  a  deux  Bénéfices  ne  peut  être  réputé  circon- 
venu quand  il  refigne  l'un  d'iceux ,  il  ne  faut  pas  rron- 
quer  Ion  texte  -,  car  il  parle  de  deux  Egliles  Paro- 
eniaies ,  Se  limite  fa  refolution ,  *ifi  rtfignant  tx  mut 
vivere  nen  peffit. 

Or  quand  les  Docteurs  écrivent  qu'il  ne  foffit  rai 
i  celuy  qui  eft  au  deftus  de  l'âge  de  14.  ans  d'infifter 
fur  fa  minorité  feule  ,  mais  qu'il  faut  articuler  des* 
faits  de  force,  ic  crainte  eu  de  dol  de  h  pan  Ad 
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rèfignataire ,  c'eft  icy  le  lieu  de  dire  ce  que  les  Doc- 
teurs enfeignenc  ad  l.  1.  Cad.  de  refond,  vend,  que  la 
reftitution  donnée  par  les  Empereurs  &  celuy  qui  eft 
trompé  outre  moitié  du  jufte  prix ,  a  pour  fondement 
que  certe  lefîon  ainfi  énorme ,  emporte  Se  implique 
la  preuve  du  dol  perfonnél  de  la  partie  adverfc, 
même  au  refpedt  du  majeur.  L.fumnta  en  m  r  Aliène. 


Dtg.  de  pecul.  L.  tmnei.%.  Lncmt ,  Dig.  mm*  in 
Jramd.  crédit.  Bart.  ad  l  mit.  nnm.  s.  in  fine  ,  Dig.  de 


r.  flipmlot.  Corn.  Canfil.  lia,  nnm  6.  lib.  4.  Paul 
Qkftr.Cenfii.  174.  parte  1.  qui  enfeignent  que  ce  dol 
eft  prefumé  d'une  longue  6c  importune  perfuafion , 
&  de  la  fullicitarion  qui  tourne  au  profit  de  celuy  qui 
fo  licite  Se  au  dommage  de  celuy  qui  eft  follicirc. 
Doctrine  reçue  entre  les  C jnonil~r.es  ,  Abb.  Panorm. 
*&  cap.cnm  cantingat ,  nnm,  ij.  dt  jmrejmr,  np,  Greg. 
encore  que  l'acte  tut  valide  par  fennenc  ;  &  ainfi  en 
faveur  d'un  mineur»  a  été  répondu  par  B  ild.  Canfil. 
ir}.  lib.  1.  &  amplement  par  Aym.  Craveta  ctnfil.  tA\, 
Se  a  ce  pour  l'interprétation  de  la  Loy  1.  Cad,  de 
reftind.  vendit,  ne  nuit ,  ce  que  Cujas  a  noté  fur 
icelle,  hic  non  efi  penendmm  rem  delà  venditam  ,  nnm 
Cr  fi  rei  non  venitrit  mimtrit  ,  iatnr  reftitmtit  prttti  1 
fed pene  in  re  tpfa  framttem  ejfe  ,  puifqu'il  demeure  d'ac- 
cord qu'au  cas  du  dol  perfonnél  il  y  auroit  lieu  à 
la  reftitution,  en  la  déception  qui  feroit  au  deflbus 
de  la  moitié  du  jufte  prix  -,  Se  que  d'ailleurs  le  plus 
ordinairement  dtlmi  ex  prtptfite  ,  cr  dolm  re  ipfa  ,  à 
pari  procédant ,  mt  in  L.  fi  qmis  en  m  ait  ter  ,  Dig.  de 
verber.  eblig.  Alex,  lib,  7.  Ctnfil.  ug.  nnm.  1  Corn. 
vtt.  4.  Ctnfil.  147.  nnm.  4.  ainfi  Cujas  ad  diti.  L.fi 
mnis  cnm  Miter ,  enfeignent  ce  qu'il  a.  appris  des  an- 
ciens (lefquels  il  ne  cite  jamais)  dali  exttptitnem  ebfto- 
rt ,  non  tantnm  fi  dalns  mter  initia  centrahentibut 
initui  fit  .fed  &  fi  in  re  ipfâ  fit  frami  ;  Se  bien  qu'on 
dife  que  dalns  nan  vemot  m  fptntmalibms ,  mt  m  C*n. 
tanfiituit  ao  a.  p.  néanmoins  cela  fe  doit  enten  ire 
f mande  amis  prevecatmr  ad  benefaciendmm  ;  auquel  cas 
daim  bantu  eft  s  mais  il  n'en  eft  ainfi  pour  les  Bénéfices , 
parce  que  celuy  qui  vient  à  dépouiller  un  majeur  ou 
un  mineur  de  ibn  Bénéfice  remavtt  enm  tfervitte  Dti  : 

Jnamobrcm  valert  nan  débet  tlU  delà  falla  refignatie , 
it  Rebuff.  in  praxi  tit.  de  Camfis  refignot.  irritant. 
Ce  que  Brod.  fur  le  Recueil  de  Moniteur  Loiict  Itt. 
B.  nnm.  7.  rapporte  avoir  été  jugé  par  Arreft  du  mois 
de  Juillet  i6ix.  contre  un  mineur  refignant  âgé  de  11. 
i  14.  ans,  aura  lieu  en  cette  Coutume  contie  un  refi- 
gnant majeur  de  vingt  ans  accomplis ,  qui  aura  relîgné 
Ion  Bénéfice  >  duquel  nous  pourrons  dire  que  la  re- 
fignation  vaudra  i  l'exemple  d'un  contrat  par  lequel 
il  auroit  aliéné  (es  immeubles ,  fuivant  la  difpofirion 
de  l'art.  444.  deU  Caûtnme  :  mais  comme  dit  Du  Mou- 
lin fous  efperancc  de  reftitution  ,  s'il  a  été  lezé,  deccu, 
&  circonvenu  ;  furquoy  eft  i  noter,  que  quand  le  re- 
fignant mineur  n'a  qu'un  Bénéfice  ,  le  dol  perfonnél  Se 
le  dol  réel  concourant  enfcmble  8c  donnent  l'ouver- 
ture â  la  reftitution. 


CHAPITRE  LlX. 
Du  Regrts. 

L'On  a  reprefënté  qu'Alexandre  pourvu  d'un  Béné- 
fice, duquel  la  collation,  inflitution,  provifion, 
Se  tome  autre  difpofition  appartiennent  de  plein  droit 
4  un  Chapitre  Collégial,  fans  aucun  concordat  precc- 
dent.'a  refigné  purement  &  Amplement  fondit  Bénéfice 
entre  les  mains  de  l'Ordinaire  ou  Ordinaires  ,  pour 
caufe  toutefois  de  permutation  tvec  autre  Bénéfice , 
duquel  Simon  eft  pourvû  :  Se  parce  que  le  Bénéfice 
de  Simon  eft  litigieux  par  la  procure  qu'il  a  aufS  confen- 
ric  pour  refigner  comme  dcfTîis .  it  a  protefté  de  re 
çrès  &  de  rentrer  en  fon  Bénéfice  en  cas  d'éviction 
de  l'autre. 

La  queftion  s'eft  prefèntée  de  fçavoir  fi  cette  paction 
Contient  quelque  chofe  d'illicite  Se  de  fimoniaque  ,<ï 
tflc  lie  les  mains  anx  Collateurs  ordinaires ,  en  forta 


qu'ils  ne  puiffent  admettre  ladite  relîgnation,  &  confé- 
rer ledit  Bénéfice  ainfi  refigné  pour  caufè  de  permu- 
tation ,  &  fi  la  collation  au  cas  qu'elle  foit  taire ,  fera 
vitieufê,&  le  Bénéfice  vacant  &  impetrable  fur  ledit 
Simon. 

Surquoy  j'aurois  3  dire  en  premier  lieu  qu'une  pro- 
teftation  énoncée  pour  ta  confervation  d'un  droit  pré- 
tendu, qui  néanmoins  ne  coropete,  n'eft  point  un 
acte  prohibé  ni  fujet  i  aucune  peine,  &  qu'il  la  faut 
prendre  comme  fi  elle  n'avoit  point  été  faite. 

En  fécond  lieu  que  la  Simonie  eft  mentale ,  con- 
ventionnelle ou  réelle  -,  que  la  mentale  eft  celle  qui 
demeure  en  la  feule  affection  fans  aucun  traité  ou  pac- 
tion ,  cap.  mit.  de  Siman.  *p.  Crtgar.  Que  ou  bien  cet- 
te Simonie  mentale  n'a  produit  quelque  effet,  ou  biea 
elle  en  a  produit  ;  au  dernier  cas ,  fi  l'intention  Exe. 
cmtiani  mnntUté  eft ,  il  y  a  véritablement  Simonie; 
au  premier  cas  en  cetie  intention  il  peut  y  avoir  p«- 
ché ,  mais  nul  lieu  aux  peines  de  Droit  contre  les 
Stinoniaques.  Navarr.  inman.  cap.  if.nnm.  ioj.  Hugo 
L.  dt  Siman.  T*b.  1.  de  Simvn.  mtntnli  cup.  kf.lt 
nmm.  5.  r>  fmjfim.  Partant  les  Bénéfices  collatex  enfui- 
te  d'une  Simonie  mentale  non  exécutée ,  ne  font  va- 
cans,  ni  impctrables. 

Mais  pafTant  plus  outre ,  il  faut  dire  qu'icy  il  n'y 
a  ni  ne  peut  avoir  de  regiis  concédé,  &  que  quand 
il  y  en  auroit ,  il  feroit  ]  licitement  concède,  pourvû 
que  la  conceflîon  en  fût  faite  par  celuy  qui  en  auroit 
le  pouvoir 

Pour  1  cclaircifTement  de  ce  point,  il  faut  entendre 
qu'en  matière  Bencficiale  le  fegrès  eft  un  retour  au 
Bénéfice  cédé  ou  delaiflé ,  dont  il  y  a  des  exemples 
en  droit  c*p.  /inné,  de  renuncint.  «p.  Cregar.  cap.  ennt 
pridem  ,  de  patl.  ap.  Gregor.  cap.  fi  Bénéficia ,  de  pra- 
bend.  in  6.  ht  ce  tegiès  , lequel  competc  via  mQttmis, 
«ut  bénéficia  reftitmtianit  in  integrmm  ,  eft  licite ,  toléré  , 
&  en  pratique  tous  les  jours ,  même  en  France  en 
deux  cas  très-  fpecieux  ;  en  refignation  faite  par  un 
malade  qui  retourne  en  fantév  Se  en  permutation, 
qoind  l'un  des  deux  cornpcrrautans  eft  évincé  du  Bé- 
néfice com  permuté- 
Mais  la  pratique  nouvelle  de  la  Cour  Romaine  a  in- 
venté une  nouvelle  façon  de  regrès  :  â  fçavoir  qowd 
le  Pape  conférant  un  Bénéfice  refigné ,  concède  que 
le  rcftgnataire  venant  â  mourir ,  le  Bénéfice  refigné  re- 
tournera au  tcCigmnt.Kcbuff.in  Praxi.tit.de regreffibs 
Se  de  ce  regrès  en  faut  voir  la  daufe  ap,  Flamin.  Parif. 
de  refign.  Beuef.  Itb.  6.  «uaft.  j.  nmm.  17. 

Ce  regrès  ainfi  concédé  parle  Pape  fans  caufe,  & 
par  gratification ,  eft  condamné  par  l'Eglife.  Concil. 
Trident,  fejf.  15.  de  refermât,  cap.  7.  &  en  France  eft 
nul  Se  abulif ,  Rebuff.  ubifmpr»  nmm.  mit.  <$•  ad  Can- 
cer d.  tit.  de  refervatitnib.  verfic  imt  per  arreft um. 

En  cerre  matière  des  refervations  fledes  regrès,  il 
ne  fe  faut  pas  méprendre  aux  termes  des  conftttutions 
de  l'Eglife  ,  ni  confondre  les  proteftations  des  par- 
ties ,  leurs  conventions ,  &  les  concertions ,  foit  du 
Pape ,  foit  du  Légat  ,  foit  d'un  autre  Collatcur.  La 
Pragmatique  Sanction  tit.  de  rtfervatitn.  abroge  Se  an- 
nuité les  referves  faites  par  les  Souverains  Pontifes. 
Par  le  Concordat,  tit.  dt  rtfervatitn.  le  Pape  dit  qu'il 
ne  fera  plus  à  l'avenir  concédé  de  1  efèrves  ;  Se  le  Conci- 
le de  Trcnre  au  lieu  cy-deffus ,  dit  :  memini  in  ptflt, 


mccejjut  amt  rtgrejfms ,  ettam  de  cenf enfin  ad  Benefidnm 
Ecclefiafticnm  cujufcumout  amalitatis  ctnctdatmr. 


Donc  quant  à  la  proteftation ,  ou  bien  elle  eft  faite 
pour  la  confèrvation  d'un  vetitable  droit ,  Se  lors  elle 
eft  valable  i  ou  bien  pour  la  confervation  d'un  mau- 
vais droit  ,  Se  lors  elle  eft  inutile.  Il  eft  ainfi  de  la 
convention  :  Arquant  à  la  conceflîon ,  foit  par  Sa  Sain- 
teté ,  foit  par  tout  autre  Collateur ,  l'Eglife  l'improu- 
ve  >  elle  défend  aux  Collateurs  de  donner  un  regrès  ; 
elle  ne  défend  aux  parties  d'en  protefter  a  d'en  con- 
venir ,  ni  de  le  demander  :  &  fi  par  une  Procuration  , 
par  un  Concordat ,  ou  autre  acte ,  il  y  en  a  protefta- 
tion ,  paction  ou  demande ,  le  Collateur  la  doit  rejet- 
ter,  &  au  furplus  conférer  le  Bénéfice. 
Mais  Ja  proteftation,  la  convention,  ni  la 
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t.  ntn  fêlent ,  Die.de  reg.  jmr. n'étant  ajoôté  que,  iu- 
bttatitnit  tellendâ  eaufa.  Se  par  confcâuent,  jmietm. 
munt  non  Udit ,  t.  qn*  dubitatienss ,  Dig.  ted.  parce 
que  c'eft  abnndans  cantela  ;  laquelle  ne  nuit  paint , 
k  teflamentum,  Ced.de  teflam.  f*c.  net.  fer  Abb.  i» 
cap.fi/ud  ,  dema;er.  &  ebed.  in  cap.  certifieur/,  dt  ft finit. 
f>  Deminic.  in  cap.  fi  Papa,  de  Prfûileg.  in  6. 

Ce  regrès  en  cas  du  défaut  de  l'accomplifleme 
de  la  permutation  cft  tellement  légitime  &  ravora* 
que,  Permntate  Une  bénéficie  cum  duabut ,  evith 
de  duebus ,  bébet  heum  recurfks ,  dit  BdUmera  , < 

D'ailleurs  le  vice  ou  le  défaut  du  regrès  n'eft  ^£ 
mais  difputable ,  que  quand  le  Bénéfice  vient  à  vac- 
quer  par  la  mort  du  refignataire  i  auquel  cas ,  fi  le 
refignant  s'en  veut  aider,  Toit  qu'il  foit  convenu  par 
Concordat»  foit  qu'il  foit  concédé  par  la  provifion, 
l'impétrant  par  mort  appellera  comme  d'abus ,  ou 
de  la  convention  portée  par  le  Concordat ,  ou  de 
l'homologation ,  ou  de  la  provifion  qui  contiendra  la 
claufe  du  regrès  Mais  qumrâ  une  (impie  proteftation 
non  (ûivie  d'aucune  convention  ou  provision ,  parce 
qu'audit  c.is  de  vacance  par  morr,  elle  ne  peut  produire 
d'effet ,  elle  demeure  comme  non  ajoutée,  3f  le  Bé- 
néfice vaque  librement. 


de  du  regrès  ne  gâte ,  n'infecte  ni  ne  corrompt ,  foit 
la  procuration  qui  en  parle ,  foit  la  provifion  qui  n'en 
parle  point;  aucontiaire  la  grâce  faite  purement  & 
Amplement ,  fans  concertion  de  regrès,  purge,  foit  le 
défaut  ,foit  le  vice  qui  pouvoit  être  remarqué  dans 
l'aéte  faifànt  mention  dudit  regrès ,  foir  procure  i  te- 
(igner,  foit  concordat  y  Se  la  claufe,1  dudit  regrès  infé- 
rée, foit  en  l'un  >  foit  en  l'autre  au  profit  &  de  la  part 
du  refignant  approuvée ,  tolérée  &  confentie  par  le 
refignataire  n'eft  d'aucune  confequence  ,  étant  de  la 
prudence  &  difererion  du  Collateur  de  recevoir  ce 
qui  cft  utile  ,  licite  &  canonique ,  8e  de  n'admettre  pas 
&  rejetter  ce  qui  cft  inutile  Oc  prohibé  ;  cela  étant 
de  fon  autorite ,  fans  que  ce  qui  eft  inutile  blcfle  ou 
corrompe  l'utile  in  JèparabtUbus,  c*p.  utile,  de  réf.  jmr. 
in  6.  car  la  decilion  de  l'Eglife  dit  mt  Bénéficia  Eccle- 
ftoftica  fine  diminutiene  Conférant  mr  ;  elle  ne  dit  pas 
petontnr.  Chacun  demande  tcfetve ,  protefte ,  concor- 
de ,  &  convient  félon  fon  intention  Se  pour  la  confer- 
vation  du  droit  auquel  il  prétend  être  fondé,  foir  pour 
Je  prêtent,  foit  pour  l'avenir-,  Se  le  fupericur  fepare 
le  grain  d'avec  la  paille ,  &  donne  fa  grâce  conforme 
aux  Conformions  de  l'Eglife. 

Or  bien  que  l'Eglife  défende  aux  Collateurs  dg  con- 
céder des  regrès  par  la  provifion  des  Bénéfices,  cela 
pourtant  n'empêche  pas  que  les  refignans  ne  les  puif- 
fent  pourfuivre  &  demander  par  voyc  d'action  es  cas 
clquels  ils  y  font  rcccvables  de  droit.  Car  elle  a  en- 
tendu ôter  la  fucceflion  és  Bénéfices  i  &  l'abus  qui  fe 
pouvoit  glifler  en  la  concefEon  des.regrès  par  expé- 
ditions gratieufes;  mais  elle  n'a  pas  entendu  ôter  aux 
partielles  droits  qui  leur  compétent  ni  défendre  d'en 
faire  par  eux  pourfuite  en  la  jurtfdicVon  contenticu- 
fe  ,  ru'  aux  Juges  de  les  adjuger  és  cas  de  Droit  avec 
connoifTance  de  caufe. 

Du  Moulin ,  le  plus  fevere  obfervareur  de  l'ancien- 
ne Jurifprudence de  l'Eglife  és  matières  Bénéficiées, 
n'improuve  le  regrès  qu'en  la  collation  ,  ad reg.  de  in- 
fime- refignant.  nnm.  14.  difant  que  Claufula  regreffui 
in  bultis  eft  abufiva  ;  Se  au  nombre  ij.  traitant  de  la 
nouvelle  introduction  des  regrès  concédez  au  refi- 

?^nant ,  prameriente  refignatarie ,  il  enfetgne  que  le  1  e- 
ignatairc  venant  1  mourir ,  néanmoins  la  refignation 
demeurera  pure  Se  (impie  ,mème  en  Cour  de  Rome, 
6c  qu'en  France  elle  a  été  telle  dès  l'inftant  de  la  grâ- 
ce ,  qnia  regreffms  vttiatnr  r>  nen  vitiat ,  parce  que 
la  claufe  de  regrès  a  été  dès  les  commencemens  abufi- 
ve  ;  nonobflant  laquelle  toutefois  la  refignation  vaut , 
fubfîfle  &  demeure ,  Se  le  Bénéfice  vacquera  libre- 
ment ,  par  la  mort  du  refignataire ,  (il*  rtgrtjfu  vi- 
tiate  ,  à  cujns ^claufnla  tantjuam  ob  oiufu  appellarspe- 
tefl. 

Il  demeure  donc  pour  confiant  qu'il  cft  défendu  de 
donner  des  regrès ,  mais  qu'il  n'eft  pas  défendu  d'en 
demander  és  cas  de  droir.  Le  principal  6c  le  plus 
confiant  defquels  c'eft  la  permutation ,  en  laquelle  le 
regrès  peut  être  protefté ,  ftipulé  6c  convenu  (  mais 
non  pas  concédé  par  aucun  collateur)  fuivant  la  doc- 
trine du  même  Du  Moulin,  ad  Reg.  de  pnbl.  refi- 
gnat.  nnm.  171.  r>  i$\'Se  tel  cft  l'uf,gc&  pratique 
de  France.  Les  exemples  s'en  peuvent  voir  en  Pa- 
pon.  itb.  i.  tit.y.nmm.t.  ).  4.  5.  Si  cft  vray  de  dire 
qu'il  eft  défendu  d'impetrer  lefdits  regrès  par  Bulles, 
comme  il  fut  jugé  par  l'Arreft  d'entre  les  de  l'Eftang 
du  15.  Avril  1*96.  Papoo  d.  lib.  1.  lit.  8.  nnm.  j. 
non  de  les  demander  ou  pourfuivre.  Que  fi  fuivant 
la  doctrine  de  Joh.  Andr.  ad  cap.  mn.de  rer.  permnt. 
in  g.  le  permutant  peut  fans  nouvelle  provifion  ren- 
trer en  Ion  Bénéfice  permuté ,  Acctdentt  Suptrioris 
amthoritM  &  declgrutien* ,  fi  la  permutation  ne  peut 
fubfifter  ;  il  eft  fins  doure  que  celuy  qui  refigne  un 
Bénéfice  pacifique  c*nfi»  permmtMitms ,  6c  qui  fçait 
que  le  Bénéfice  i  luy  cotnpcrmuré  eft  litigieux ,  ou 
qui  craint  d'en  être  évincé ,  peut  licitement  protefter 
du  regrès  en  cas  d'éviction,  puifque  (ans  ladite  prote- 
Aation  l'aétion  qui  compete  pour  ledit  regrès  demeure. 
Et  ainfi  cette  proteftation  n'eft  ajoûtée  que  pat  fur- 
abondance  ,  laquelle  ne  bleffe  point  le  lurplui  de  l'aâe  » 
Tmt  fi* 


CHAPITRE  LX. 

Si  les  Grandt  VtcAirtt  dt  teviefnt  dtivent  précéder  Ut 
jirchididSrtt  en  t examen  dts  Afpirtnt  mm* 
Ordres. 

ET  tnàc  Zpifceput  i  Utertfno  digère  débet  Sdcer- 
detes  ,  r>  "tut  prudentes  vires  ,  gnétres  divin*  le. 
gis ,  exercitétes  in  Eccltfmfttcit  StntlttHtbus  ,  qui  ordi. 
nAndernmviiAm ,  genus  ,  pntrtam  ,  ttmtm  ,  tnftttuti». 
nem ,  Itcnm  ubi  edstCMi  jnnt ,  /  fine  bene  litttrtti ,  fi 
inftrntlt  in  lege  Des ,  tsnte  amnm  dsligenter  inveftigent. 
Can.  qndudp  Eptfcçpus.  dift.  pris  du  Concile  de  Nan- 
tes tenu  féjnt  Boniface  VI.  vers  l'an 

Ex*min*ti*eti*m  Clericornm,fi  fuerint  mdfiterei  Or- 
dsnes  premevends  ,  Innée.  III.  pefl  nnnum  u«8.  W.  ad 
hdC ,  de  Offic.  jirchid.  *p  Greg. 

Necfnit  fnfficienter  probttum  yttud  CAncellxrins  ex 
officie  [ne  eectreedt  fpiritudlm  memertt*  ;  ernm  m  potiut 
<U  jure  cemmuni  êd  Archsditcem  fpetlent  ejftcwm,  re. 
pr*fent*re  videlicet  erdsntnOas  Eptjcope ,  r>  Mes  exs- 
mimare.  Id.  Innée.  III.  cap.  ut  ne/frum  ,  eed  tu. 

Ad  efficium  A'chidsuconi  fpeildt  extminntie  Cleri* 
cor  mm  adftcres  Ordines  &  Bénéficia  ,  prtci  put  *À  cur es- 
tas Eeclefias  premeveuderum  ,  spfopsne  examinâtes  ,  fi 
idtnei  fn'rint ,  Epifcepo  remittere  per  /mas  litterm.  Çem~ 
cil.  ap.  Satsm.  aune  1  ,  1  j.  *ar  BechelU  lib.  t.  Décréter. 
f*g-  878. 

Santla  Sjnedus  antiuuernm  Canonum  vefligiis  inluU 
rende  decernit ,  ut  quand*  Etifcepus  erdinatitnem  fa- 
cere  difpefuerit ,  emnes  rfre.  E pif  ce put  amtem  Sacerdeei~ 
bus  efr  aliil  prudentibus  vins ,  ferais  divin*  legit ,  ae 
in  Ecclefiaflicis  fanilsembns  exercnatis  ,  fibi  afcitis ,  er- 
dinanderum  g**ns,  perfenam  ,  atasem ,  inllitntienem  , 
mères  ,  detlrmam  ,  cfr  fidem  dsligenter  inveftiget  , 
examinet.  Concii.  Trident,  fejf.  ij.  die  if.  Juliianne 
lté}  traH.  de  refermât,  cap.  7. 

Monfieur  d'Angers  tenant  les  Odies  poitr  l'examerJ 
des  Afpirans  commer ,  ou  plutôt  appcJc  avec  luy 
fes  Grands  Vicaires  avec  tels  autres  de  fon  Clergé  que 
bon  lui  femblc,  de  quoi  les  Archidiacres  fe  plaignent; 
8c  i  cette  plainte  ledit  Seigneur  Evêque  dit,  qu'il  ne 
commet  ni  n'appelle  fés  Grands  Vicaires  i  l'exclufîon 
des  Archidiacres  qui  y  peuvent  vaquer  avec  eux  Se 
comme  eux  ;  mais  il  dorme  la  preféance  1  fes  Grands 
Vicaires  au-deflus  des  Archidiacres. 

Or  il  faut  noter, que  Monfieur  d'Angers  par  cette 
nouvelle  forme  d'examinet  les  Afpinns  aux  Ordres , 
veut  Se  entend  fc  conformer  i  ce  qui  a  été  ordonné 
6c  introduit  par  le  Concile  de  Trente ,  qui  a  imité 
&  emprunté  T ancienne  forme  établie  en  ce  Concile  d« 

Ktx 
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Nantes:  ce  que  lifant  j'ay  trouvé  que  les  Pères  du  pour  affilier  à  l'examen  des  Afpirans,  ne  peuvent  pré' 
Concile  ont  renouvelle  le  règlement  particulier  dudic   tendre ,  ni  avoir  preféance  fur  eux  en  cette  action  : 


Diocefc ,  qu'ils  ont  préféré  â  deux  Conftiturions  gc-  car  les  Evcuucs  ont  de  deux  fortes  de  Vicaires  j  les 
neralcs  de  lEglife  ,  émanées  de  l'authorjté  d'Inno-    uns  que  le  droit  leur  a  donnez,  les  autres  qu'ils  fe 


cent  111.  trois"  cens  ans  après,  qui  ont  difertement  donnent  d  eux-mêmes  ,  entre  lefquels  il  y  a  cette  dirie- 

établi  un  droit  commun,  &  Icfqucllcs  le  Concile  n'a  tence,  que  le  Vicaire  créé  par  l'homme,  eft  temporel  Se 

révoquées ,  ni  abrogées ,  &même  n'y  a  pas  dérogé:  revocable  à  volonté  ,  Se  le  Vicaire  de  droit  à  ttg» 

que  Monfieur , 'd'Angers  veuille  dmtms ,  eft  perpétuel  &  irrévocable  :  entre  les  Vicai- 


mais  en  prefuppofant  que 

Se  doive  pratiquer  le  Concile ,  il  y  a  dequoi  s'étonner 
CpflObcnt  il  prend  Se  adapte  ces  mots  ,  Sacerdetes  <jr 
Htfiâi  frtt -itntti  viros  ,  à  Tes  Gr.inds  Vicaiics ,  i  les  conli- 
derer  en  cette  qualité ,  Se  tous  ce  prétexte  leur  don- 
ner la  preféance  au-deftus  des  Archidiacres,  qui  font 
comme  eux  Sacerdetes  <£•  prmdentet  viri ,  ce  qui  fem- 


pcrpetucl  < 

rcs  de  droir  eft  l'Archidiacre,  qui  eft  Vicaire  de  l'E- 
vêque,  c*p.  r>  cap.  ad  hac,  de  effic.  Arcbid.  *p,  Creg. 
3nt  non  peteji  ab  Eptfcepe  revecars ,  a  su  a  yicariatmt 
inhertt  ptrfen*  & dsgnitati ,  à  orna  tvelli  non  pettfi ,  dit 
Rebuff.  en  fa  PraéL  Infirmé*  ficariat.  nmm.  199.  Or 
ce  feroit  révoquer  ce  Vicariat  Se  diminuer  la  dignité 


ble  nefe  pouvoir  fans  les  noter ,  Se  en  les  taxant  d'in-  des  Archidiacres ,  fi  aux  Grands  Vicaites  par  com- 
fûmfance ,  tacitement  les  priver  de  leur  droit ,  &  les  miflion  on  donnoit  la  preféance  fur  eux,  lors  qu'il  s'a- 
dcpoûiller  de  leur  ancienne  &  immémoriale  poffef-  git  de  l'exercice  de  leurs  fondions ,  qu'ils  doivent 
fion.  faire  de  droit  Se  de  coutume  ,  Se  defquels  ils  font 

Le  droit  defdits  Atchidiacres  eft  confiant  &  veri-  en  pofleffion  :  parce  qu'alors  ils  ne  feroient  plus  ni 
lié  par  le  texte  du  chap.  mtmfirmm.  verbe,  jmre  c»m-  Archidiacres,  ni  Vicaires  de  droit  pour  faite  leurs 
mnni ;  la  pofleffion  eft  deuement  prouvée  dès  l'an  charges,  ains  aftïftans  i  ceux  qui  la  feroient:  auffi 
sut.  parce  Concile  tenu  d  Saumur  depuis  lequel,  qu'ileft  permis  aux  Evéques  d'inftiruer  des  Vicaires 
«Ile  a  été  continuée  dans  le  Diocefe.  Specmt.  ut.  de  pour  faire  leurs  fonctions ,  principalement  en  leur  ab- 
fffie.  Arcbédimc.  dit  que  .  Archidiacentrnm  jmra  ftcnn- 
nnm  Variât  dtvtrftram  lecernm  cenfnetmdines  in  dtver- 
Jis  cenjtftnnt.  Il  faut  donc  maintenir  les  Archidiacres 
en  la  pofleffion  des  droits  defquels  ils  ont  accoutumé 
de  joUir ,  cap.  mit.  de  effic  Archiduc.  A  propos  dequoy 
Alexand.  ùb.  6.  CenciL  141.  dit  que  pour  régler  ce  qui 
leur  appartient ,  l'on  n'a  pas  neceflairement  recours 
d  ce  qui  eft  de  droit  commun ,  quand  la  Coutume  eft 
confiante.  Toutefois  laGlofe,  ad  cap.  cmmfatis,  verbe 


fenccè  Se  encore  en  leur  prefence  quand  us  n  y  va- 
quent pas  pcrfonnéllement ,  mais  ils  ne  les  peuvent 
pas  inllituer,  établir,  ni  commettre  pour  faire  la 
charge  &  office  des  autres  Ecclefiaftiques  du  Diocefe: 
les  Grands  Vicaires  font  fondez  â  faire  ce  que  les 
Evèqucs  qui  les  ont  commis  doivent  faire  ce  qui 
n'eft  attribué ,  Se  qui  n'appartient  d  quelqu'autre  Ec- 
cleflaftique  de  droit  ou  de  coutume  j  car  cela  doit 
être  fait  par  celui  i  l'office  duquel  il  apparrient ,  Se  né 
font  les  Grands  Vicaires  des  Evèques  capables  de  fai- 
re la  charge  &  l'office  des  autres,  n'ayant  &  ne  pou* 
vent  appartenir  diverfés  fonctions ,  les  unes  de  droir ,    vant  avoir  de  commiftlon  pour  cela  :  le  Pape ,  cap.  ami 


tenfmetmdimit ,  de  effic.  Arcbid.  femble  fe  porter  d  un 
autre  avis ,  enfeignant  qu'à  l'office  d'Archidiacre  peu- 


les  auttes  de  coutume,  Se  que  celles  qui  fontexptimées, 
in  cap.  mt  neiimnt,  luy  appartiennenr  de  droit,  entre 
lefquellcs  eft  l'examen  de  ceux  qui  fe  prcfênteru  pour 
être  promeus  aux  Ordres. 

Soit  que  cet  examen  des  Afpirans  appartienne  aux 
Archidiacres  de  droit,  foit  qu'ils  en  joutlTent  par  cou- 
tume ,  ils  n'en  peuvent  pas  être  privez  fous  prétex- 
te de  la  difpofition  du  Concile  de  Trente  ,  empruntée 
Se  tranferite  du  Canon ,  amande.  14.  difltmQ.  pris  du 
Concile  de  Nantes  ,  parce  qu'Archidiac.  a  noté  fur 
teeluf ,  qu'il  faut  fuivre  ce  qui  y  eft  ordonné,  Nifi 
nmplims  Archidiacenmi  ebuntatdt  prâfcripta  cenfmetmds- 
m*.  Hoftienf.  conciliant  le  Canon  amande ,  avec  le  chap. 


àd  bac,  dit  fur  ledit  chapitre  ,  qu'aucuns  difent  que    cap.  10.  nmm.  \x.  )  neam 
le  canon  amande ,  a  lieu  és  Eglifes  eîquelles  il  n'y  a  point    le  Vicaire  eft  Chanoine, 
d'Archidiacre,  ou  quand  a  eft  abfent.  Mais  (on  avis 
eft  que  l'Archidiacre  fera  cet  examen ,  ùnon  que  i'E- 
vèque  le  luy  inrerdife  &  défende  avec  connoiflance 
de  caufe  1  &  encore  qu'il  ne  l'inrcrdife  point  ,  qu'il 
peut  néanmoins  ,  Ssbi  aliet  jmngert  ad  txammanentm 
faciendam ,  vtt  itiam  examimatts  ptr  tpfmm  examimâre, 
velper  aises  facrre  examinait i/mail  il  prefuppofe  toû- 
xs  l'examen  de  l'Atchidiacte.  kebuffe  en  fa  Prati 
que 
pTom. 


bac.cmp.  mt  nefirmm  de  ojjic,  Archtd.  parlant  du  devoir 
de  l'Atchidiacre  .  l'appelle  officinm ,  Donat.  in  Tcrent. 
appelle  tfiicinmamaji  effiemm  ab  ejjiàend»,  qmedtmiamt 
ptr  j  ont  cor.gr m t. 

La  vocation  des  Grands  Vicaires ,  n'eft  pas  telle 
que  la  où  ils  te  trouvent ,  ils  puilTcnt  Se  doivent  faire 
Âc  entteprendre  l'office  des  auttes  ;  ni  leur  commif- 
don  fi  éminente ,  qu'il  (oient  fondez  à  précéder  en 
tous  lieux  Se  actes  ceux  qui  font  conftituez  és  digni- 
tcz  des  Eglifes  Cathedtalcs ,  ni  même  les  Chanoines 
d'icelles:  Se  bien  que  Rcbtift,  au  lieu  cy-delTus  tien- 
ne, que  le  Vicariat  fbit  une  dignité  (auffi  bien  que 
Hoieda  de  Mendoza  de  imcnmtatibtl.  bemef.  pmrtt  ». 

noins  if  demeure  d'accord,  fi 
qu'il  ne  précédera  pas  Ici  au* 
très  au  Chceur  Se  au  Chapirrc,  mais  qu'il  fera  en  fa 
place.  Surquoy  j'ay  i  dire,  que  quand  Rebuff-  Se 
Hoieda  ont  dit  que  le  Vicariat  eft  une  dignité, [ils  fe 
font  fondez  fur  l'authorité  de  la  G  lofe  ad  Clément,  (jr 
fi  printipaltt ,  de  rtfcript.  Se  fur  celle  du  Cardinal  Za- 
bar.  au  même  lieu  ;  &  neanmoins'â  bien  pefer  l'opinion 
de  la  G  lofe,  verbe,  per  eleiliemem,  verbe ,  dtltgatmt  , 
&  du  Cardinal ,  ils  entendent  parler  du  Grand  Vicai- 


que ,  ad  réf.  Cancellar.  de  Cleric.  *d  facr.  erdin.  maie  rc ,  qui  eft  Officiai ,  lequel  eft  pourveu  de  fa  charge 
prem.  gt.  mit.  nmm.  14,.  dit ,  qu'encore  qu'aucuns  tien-  en  titre ,  Se  qui  a  un  office  perpétuel ,  &  non  pas  de 
nent  ,  que  cet  examen  appartient  i  l'Archidiacre  ,    Offceiali  <jnem  Epifctpms  adnntmmrtmovet ,  qui  eft  ce- 


mmtfermnt  ijtmd  examinants  jmt,  mt  nmme  feiet  Epifcepet 
wxaminare  &  cemmitttrt  videmmi  :  mais  fon  opinion  , 
qui  n'eft  fondée  que  fur  une  coutume  qu'il  prefuppofe, 
n'eft  d'aucun  poids  pour  la  decifîon  de  ce  différend, 


d'autant  qu'en  ce  Diocefe  d'Angers  la  Coutume  eft 
au  contraire,  Se  les  Archidiacres  fe  font  confervez  en 
la  poflèffion  de  ce  droit. 

Non  pas  qu'ils  puifTent  empêcher  Moniteur  d'An- 
t>ers  d'appeller  d  cet  examen  tels  Ecclefiaftiques  capa- 
bles que  bon  luy  fcmblera  -,  mais  ce  fera  en  la  qualité 
que  leur  donne  le  Concile ,  comme  Prêtres ,  Se  pour 

être  adjoints  aux  Atchidiacres,  ou  pour  examiner  avec  tion  s'eft  prefenrée ,  M.  d'Angers  avoit  quatre  Grands 
lui  après  eux ,  félon  l'opinion  d'Hoftienf.  non  pas  pour  Vicaires ,  l'un  defquels  eft  Religieux  profés  de  l'Or- 
Jes  priver  de  lenr  fonâlon  ,  ou  étanr  joints  avec  eux ,  dre  de  faint  Benoift  ;  que  fi  fon  intention  procedoir, 
les  précéder  particulièrement.  Ils  difent  que  les  Gtands  &  que  le  Vicariat  fût  non  feulement  dignité,  mais  la 
Vicaires  de  Monficur  d'Angers  étant  invitez  de  fa  pan  première  dignité  après  la  Pontificale ,  il  placeroit  co 


Officiait  1 

lui  que  nous  appelions  en  France  Vicaire  :  câr  en  Ira- 
lie  communément  1  Officiai  eft  Vicaire,  Se  le  Vicaire 
Officiai ,  n'étant  qu'un  même  office  qui  a  divers  noms, 
dit  le  1er.  de  Sert.  Cemfil.  10).  Et  bien  que  comme  il 
dit  nous  tenions  en  Ftance  deçà  le  Rône,  que  le  Vicai- 
re a  plus  d'authorité,  d'employ,  &  de  fonâion  que 
l'Official  >  néanmoins  je  ne  vois  pas  commenr  l'on 

(xutdire  que  le  Vicariat  confideté  fe  parement  d'avec 
'Officialite ,  qui  n'eft  ni  office,  ni  bénéfice,  ni  per- 
pétuel, puifieêrre  appellé  dignité:  veu  quec'eftune 
commiffion  temporelle  communicable  d  plufieurs  Se  re- 
vocable d  volonté  :  Se  encore  au  temps  que  cette  quef- 
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Religieux  au-deflus  des  dignités  de  l'Egiifc  Cathédra- 
le ,  même  en  l'exercice  Se  fonction  de  leur  charge  » 
enfotte  qu'ils  n'y  (croient  plus  que  comme  prefens  Se 
.idiftans  de  ver  ire.  Abb.  Panormit.  ad  cap.  de  mnlta.n. 
z j.  de  Prtbend.  parle  à  l'opinion  de  ceux  qui  difent  que 
le  Vicariat  eft  une  dignité:  mais  pourtant  il  demeu- 
re d'accord  qu'elle  n'eft  pas  incompatible  avec  un  bé- 
néfice ayant  dignité  ou  Cure ,  parce  que  le  Vicariat 
n'eft  dignité  que  chez  l'Evèque. 


Clerc  tonfuré ,  fils  de  M'.  Jean  Froget  ion  père  r  dig- 
runt,  par  ces  moyens.  t°.  Qu'en  certe  deinicre  figna- 
rutc  l'on  n'a  pas  exprimé  que  le  perc  rcilgiiint  en  avoir 
été  pourveu  fur  la  relignarion  précédente  de  fon  filsi 
prefent  refignataire.  i».  Qu'en  cette  dernière  expédition 
l'on  a  narré  que  la  Chapelle  eft  deffervie  en  l'Eglife 
Parochialc  de  faint  Sulpicc  de  Martigne  ,  bien  qu'elle 
foit  deflervie  en  l'Egiifc  Collégiale  dudit  lieu.  j".  Que 
par  ce  circuit  du  fils  au  pcic ,  &  depuis  du  perc  au  Hls, 


Le  même  Panorme  en  fon  Confeil  u.  dit  que  le  Grand  régi  ès ,  Se  accès ,  il  y  a  confidence  4".  Que  le  fils  n'a 

Vicaire  de  l'Evèque  doit  avoir  la  preféance  fur  l'Archi-  point  été  diipenfé  par  Sa  Sainteté  pour  tenir  la  Cha- 

diaerc  :  mais  là  il  parle  du  Grand  Vicaire  i  la  mode  pelle  fur  la  tefignationdu  Perc. 

d'Italie  ,  qui  eft  Ofiicial ,  Se  encore  du  Grand  Vicaire  Au  premier  moyen  la  réponfc  eft,  que  la  grâce  feroit 

*  jurifdiciable  ,  &  Chafîan.  i*  fubreptice  quand  l'on  auroit  celé  quelque  point  ou  cir- 


duquel  l'Archidiacre  eft  _ 

Cm  al.  glor.  mttndi  ,  parti  4.  ctnjiderat.  50-  entend  ce 
difeoursde  l'Ofhxial  principal  ;  a  bien  que  cette  pré- 
éminence ne  feroit  pas  communicable  a  plttfieurs ,  la- 
quelle il  limite  pour  précéder  les  Clercs  fcculiers  du 
Dioccfe  ;  Dmmmodo  tamen  no/t  fint  in  dignitate  maton 
con/litmti ,  &  ajoure  que  s'il  eft  Chanoine  en  l'Eglife 
Cathédrale,  il  ne  précédera  pas  les  autres  Chanoines 
plus  anciens ,  ains  marchera  en  fon  rang ,  comme  il  avoit 
dit ,  Confiderat.  45.  Il  apporte  une  autre  limitation , 
Cenfiderat.  46.  c'eft  à  fçavoir ,  que  Vtcarint ,  Eptfcopms 
exi/lens  $n  ail  m  in  .<<n  efl  CUarius ,  fedebit  in  l»c»  ntajcri  i 
Etilconlud  parl'ufage  de  fon  Eglife  d'Autun  ,  en  la- 
quel  e  tous  les  plus  anciens  en  promotion  précèdent 
le  Vicaire  Se  l'Oflicial ,  linon  qu'ils  ayent  une  autre 
dignité  qui  leur  donnât  la  preféance.  Teleftaulli  l'ufage 
X:  l'Eglife  d'Angers,  en  laquelle  les  Grands  Vicaires  de 
Mon f.  d'Ange  1  s  n'ont  araifon  de  cette  charge  aucune 
preféance,  ni  au  Chceur  ni  au  Ch  «pitre  fur  les  dignitez, 
ni  fur  les  Ch  moines  plus  anciens  ,  Se  ne  l'ont  non  plus 
ailleurs  ,  finon  quand  en  l'abfcnce  de  l'Evèque  .  ils 
exercent  les  fjnârons  qu'il  leur  a  commifes  ,  représen- 
tant fa  perfonne  abfcnte  :  auquel  cas  ils  font  fondez  à 
prendre  fà  place  ,&  feront  honorez  comme  tenans  fon 


conflunec  capable  de  rendre  Sa  Sainteté  plus  difficile  2 
la  concéder  li  elle  en  eût  été  informée  ,  c.  ad  anrti ,  c 
cut»  dm»  ,  cap.  fnper  litterti ,  cap.  poflmlafii ,  cap.  pen.  de 
refinpt.  op.  Cregtr.  cap.  cnm  (entamus,  mbi  Fcltn.  d* 
prab.  ap  Creg.  C'eft  puutquoy  la  Provifîon  du  perc  fuc 
la  refignation  du  fils  ayant  été  licite .  &  n'étant  poinc 
prohibée  ,  dit  Rcoof. inpraxi  ,  tit.de  difpenfat.Jnp  na- 
tal, num.  ip  l'expreffion  d'iccllc  n'étoit  pas  requifë. 

Au  fécond  moyen  la  réponfc  eft  ,  Que  le  corps  de 
la  Chapelle  eft  conft.int  ;  que  le  nom  du  Saint  de  U 
Chapelle  Se  de  l'Eglife  a  été  exprimé  s  que  l'Eglife 
Collégiale  Se  l'Eglife  Patochialc  font  fousun  n  ême  toitv. 
&  qu'ayant  nommé  l'une  pout  l'autre  en  la  dernière 
fîgnature  ,  cette  méprife  n'eft  d'aucune  importances 
outre  ce  qu'elle  eft  fuflifamment  réparée  en  la  troiiïérae 
partie  de  la  fîgnature  ,  rerfic.  &  ynod  prcmtfiyrnms 
omnium  çjr  fingnlorum  ,  dentmtnationmm  ,  eogntmt/imm^ 
qnalitatnm ,  annextmm  .  fitmationum  ,  &c. 

Au  troifiéme  moyen  la  réponfc  eft  ,  que  la  confidence 
n'eft  pre fumée  >  ni  jugée  ab  eventn ,  ains  à  Confili»  ;  SC 
quiconque  articule  !e  fait  de  confidence  ,  il  faut  (oû<enir 
une  paâion,dit  Fl  im.  Panf.  au  rr.iité  des  Confidences 
Bénéficiâtes,  q.  rf.tj.  17.  où  il  interprète  ces  mots  de  la 


lieu,  Can  mit.  dtfl.  9 1.  pris  du  fixiéme  Concile  gênerai,  Bulle  de  Pic  V.  Etiam  fota  dtmtttentis  intentiene  ,  pour 

qui  a  ainli  réglé  la  place  du  Vicaire  du  Patriarche ,  Se  une  intention  du  refignanr  déclarée  au  refignataire  : 

de  l'Archevêque  ,où  la  Glofc  dit  qu'il  jouira  de  ce  outre,  que  ce  circuit  des  refir-natiom  ne  peut  induiicde 

privilège  pendant  qu'il  tiendra  fa  place,  fie  note  le  mot  confidence  qu'entre  les  perft  nncs  qui  en  f  ni  fufcepti» 

tune,  comme  important,  pour  montrer  quehors  cecas  blesrquc  s'il  eft  vray  qu'enrre  l'oncle  rclîgnant  Se  le 

certe  preféance  ne  lui  appartient  plus ,  d'autant  qu'elle  neveu  refignataire ,  Se  entre  les  deux  frères",  l'un  refi- 

luy  compete  par  le  rcfpcccde  la  peifonne  qu'il  repre-  gnant  fie  l'autre  refignataire ,  cette  Bulle  de  Pic  V.  n'a 


;iluirqi:e  file  Prélat 
iplit  fa  plaie,  le  Vi- 


point  de  lieu,  dit  le  même  Flarain.  au  même  traiié  qma/l. 
cfi  d  plus  forte  raifon  le  devons  nous  dire  fie  tenir  entre 
le  pere  Se  le  ri  s  qui  fc  doivent  naturellement  un  fècours 
mutuel. 

Quant  au  dernier  moyen,  que  le  fils  n'a  point  été  dif- 
penfc  pour  tenir  cette  Chapelle  par  la  refignation  du 
pere:  pour récJaircifTemcntd'iceluy  il  faut  remarquer 
que  le  tirre  de  fil  Prejbyteror.  erdin.  vtl  non ,  recarde 


fente,  Se  non  de  fon  chef  :  dVù  s'enfuir 
eft  prefent,  s'il  fait  fa  charge  &  rem 
Caire  qui  n'a  point  de  fonction  ni  d'exercice  n'a  plus  de 
preféance  à  demander  :  c'eft  pourquoy  quand  Panorme 
Confit,  xi.  •  11.  donne  la  préfeance  au  Viciire  fit 
à  i'Officia!  fur  l'Archidiacre  i  caufe  de  la  jutifdiâion 
qu'il  a  fur  luy ,  Se  par  le  ref  pect  d'icclle  ,  cela  s'entend 
&  Ce  doit  entendre  quand  il  l'exerce ,  parce .  dit-il ,  que 

c'eft  la  Jnrifdiccion  Se  le  Tribunal  de  l'Evèque.  Au  trois  fortes  de  perfonnesqui  ont  des  inhabiiittrz  reque* 
surplus  ni  l'Evèque  luy-même  ,  ni  fon  Vicaire  ne  peu-  ranttJifpenfe. 

vent  faire  Se  exercer  la  fpnetion  de  l'Archidiacre ,  dit  Lescnfans  illégitimes  des  Prêtres  nés  en  concubinage 
t>ec.  Confil.  664.  depuis  le  Sacerdoce  de  leurs  pcres,tani  pou.  J.i  p.o- 

motion  aux  Ordres ,  que  pour  la  provifîon  des  Beuefi- 

CHAPITRE  LXI. 
Des  refignathnt  d'entre  le  pere  &  le  fils  legitmt. 

MAiftrc  Jean  Froget  Clerc  ronfuré ,  canoniquement 
pourveu  de  la  Chapelle  fimple  de  S.  Martin  , 
deflervie  en  l'Eglife  Collégiale  de  S  Sulpicc  à  Marti- 
ene-Briand  ,  a  paflë  procuration  pour  la  refigner  entte 
les  mains  de  Sa  Sainteté  ,  en  faveur  de  Maître  Jean 
Froget  auili  Clerc  tonfuré  fon  pere  ,  duquel  il  eftilTu  en 


loyalmariage ,  qui  en  a  été  pourveu  fie  l'a  poflèJée  pu- 
bliquemem  fie  p.iifibleracnt  par  l'cfpacc  de  huit  ou  neuf 
ans,  après  lefquels  il  apafic  procuration  pour  la  reli- 
gner en  faveur  du  même  Maître  Jean  Froget  f>n  fils: 
elle  eft  admife  en  Cour  de  Rome ,  fie  fur  icèl'e  (ignature 
aétéexpediée  ,qui  porte  l'cxpreflion  de  ces  qualitez 
de  perc  fit  de  fils:  mais  avec  cette  citeonftance  que  la 
Chapelle  eft  deflervie  en  l'Eglife  Parochiale  de  faint 
Sulpice  de  Martigne- Briand. 
Cette  Chapelle  a  ctéimpetiéc  lut  M*.  Jean  Froget 
Ttm%  II. 


Les  enfans  des  Prêrres  ilîus  d'eux  fie  de  le.irs  I 
autrefois  légitimes ,  depuis  le  Sacerdoce  .te  leurs  perc* 
après  leur  vœu  de  chafteté  ,  pour  la  promotion  aux 
Ordres. 

Les  enfans  légitimes  des  Prêttes  nez  en  loyalmaria- 
ge avant  le  Sacerdoce  de  leurs  peres  ,  pour  la  provifion 
aux  Bénéfices ,  Ait  des  Bénéfices  qu'ils  veulent  avoir 
du  vivant  de  leurs  peres  és  Eglifes  efquclles  leurs  pe- 
res pofledent  fie  tiennent  d'autres  Bénéfices ,  foit  des 
Bénéfices  efqucls  ils  veulent  immédiatement  fucccdcr 
i  leurs  peres  par  rcfîcnarion  ou  par  leur  décès. 

Nous  fommes  au  cas  auquel  M  Jean  Froget  fils  éé 
M'.  Jean  Frogcrné  en  loyal  miriagc  a  fucccdc  à  fon 
perc  en  cette  Chapelle  ,  qui  eft  la  matière  rraitéc.i* 
cap.  veniens  cap.  ex  tma,  cap.  anoniam ,  cap.  ad exnrpam- 
dai ,  cap.  diletlms ,  eod.  ttt.de pl.  Prejbyter.  Et  la  règle  eft 
que  le  fi  s  ne  peut  immédiatement  aurè*  fon  perc  tenir 
le  Bénéfice  qu'il  a  tenu,  s'il  n'en  a  difpenfcde  Sa  Sain- 
teté, d.  cap.  d letlms  ,  ou  d'antre  Prélat  auquel  le  P  re 
auroit,  concédé  la  faculté  den  ^Qr**j%£  fjj  "P-  **  '»*  J 
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avec  ce  tempérament  toutefois  que  fi  on  Prélat  qui  n  a 
ce  pouvoir ,  avoir  iciemmcnt  pourveu  le  fris  du  Béné- 
fice du  pc  e ,  il  ne  feauroit  fous  le  prétexte  de  fon  solu- 
bilité l'en  priver  ,  £ cap.  vemiem 

M'.  Jean  Frogct  fils  a  donc  été  for  la  renenarion  de 
M'.  Jean  Frogct  fon  pere ,  pourveu  par  Sa  Sainteté  de 
ce  Bénéfice  tx  etrta  fciemtia,  par  une  fignature  répondu? 


de  fit.  Prtjbyter.  Du  Moulin  devoir  eonfiderer  ,  qu'en 
fon  dticours  mrm.  4  j  s.  emm.  +  .5.  il  traite  cf un  Mande- 
ment émané  du  Pape  ,  Se  que  Hoftienf.  examine  une 
pruvifion  faite  pat  l'Evcqne ,  &  enfeigne  que ,  AVr 
erdimantSe  , mec  ctmfirmamdt  ,  met  alto  moi»  tmttttigitmr 
Epifcefmt  dtfptmfare  ,  mfi  koC  ex  primeur;  Ce  qui  eft 
indubitable  quant  à  l'Evéqoe  »  mais  il  faut  tenir  le  con- 


par fiât ,  qui  conrient  l'ex  prefîon  de  la  circonftance  de  traire  quant  au  Pape ,  fuhrartt  la  diftinûion  de  Henric 
h  paternité  &  de  la  filiation ,  fans  l'avoir  autrement    Bohic.  add.  cap.vememt. 

difpenfe.  La  troifiéme authoriré  eft  de  Calderin.CV»//:  8.  rit. 

Cette  fignature  contient  les  noms  du  refignant  &  da  de  Refcript.  cemfil.  tx.  rit.  dt  Ktgmlar.  II  eft  vrajr  qoe  telle 
refignataire .  enfemble  leurs  qualités  de  pere  Se  de  fils  :    eft  l'opinion  de  Gafp.  Calderm.  en  fesdeux  Confci's  : 

mais  tous  les  textes  qu'H  cite ,  cap.  e mm  dttellms ,  dt  eteil. 
cap.  frattrnitati  ,  dtfchifmat.ap  Greg  cap.  mm.  de  état. 
&  fmatit.  in  6.  cap.  mn  .de  filiis  Prtjbjt.  im  6.  ne  parlanS 
que  des  difpenfes  des  Ordinaires  ,  il  ajrû  d'autorité 
d'Innocent ,  mdeap.  a.  de  Cler.  ptrfatt.prtm.  ap.  Grtg. 


Strrquov  le  fils  dit ,  que  Sa  Sainteté  ayant  été  dcuè'menr 
informée ,  Se  acerrenée  de  certaine  feience ,  que  le  pere 


fefignoit  en  faveur  du  fils  .  &luy  ayant  conféré  le  Béné- 
fice fur  la  refignation  de  fon  pere  ,  en  conférant  il  l'a 
difpenfé  ,  fuivant  cette  maxime ,  que  quand  le  Prince, 

ou  autre  qui  ne  reconnoît  point  de  Supérieur  ,  N*m  encore  que  fous  ci  titre  il  n'y  ait  qu'un  chapitre  qui  ne 

idenemm  premwtt  amtttigit  tx  etrta  fciemtia ,  tmne  emm  parle  que  du  pouvoir  de  i'Evêqoe  >  Si  du  pouvoir  que 

et  tacut  iifpemfajfe  t  tdet*r.  Rom.m.  Cemfit.  117.  Cemfit,  le  Pape  loy  donne  pour  l'abfolution  d'un  pénitent. 


que 

tfWf/î»»  \  -       

Î.  m.  4.  &  tous  les  autres  Docteurs  citex  par  eux  &  par  mmalit.  Se  fat  le  chap.  Perrrfla,  dt  cenfirmet.  mt.  vtl  mut. 

\ andof.  far  ce  Cemfeit  tif.  de  Rom.  doctrine  receuë ,  a  glofc  apporte  notre  Irmnatirn  ,  mifi  tx  crrtâ  Jbemtié 

encore  que  le  Pape  n'ait  pas  exprimé  qu'il  rafle  la  grâce  feriberet  Papa  $  laquelle  le  même  Do  Moulin  reçoit 


*x  etrta  fciemtia  ,  comme  Du  Moulin  a  noté  ,  adgf.  mit. 
Cletment.  Et  fi  principalis ,  de  Refcript.  contre  l'opinion 
du  Glofiateur ,  parce  que ,  comme  dit  Panorm.  ad  cap. 
tmm  imttr.  nmm.  %. de  txcept.  *p.  Gregtr.  de  cent  fciemtia 
Papa  et» fi  ère  dieitmr  ,  vet  amende  txprimitmr ,  vtl  amende 
ex  narraiis  cttligitmr.  Et  ainfi  fi  le  Pape  pourvoit  quel- 
que incapable  on  inhabile  ,  fa  provision  vaut  mbfamt 
claafala  nanebflame,  &c.  &  enta  fciimti*  eptratmr  dif- 
ftnfatientm  ,  Félin,  dd  cap.  mtnmmtli ,  verfit.  confirma tnr 
ifia  amartdfaUtntia ,  de  refcript.  ap.  Gregtr.  C'eft  pour- 


quoy  ce  que  Du  Moulin  a  dit ,  ad  rte.  dt  pmblic.  rtjtgm.    meuré  feuJ  de  Ion  avis. 

41$.  fma  difpemfatie  mm  fit  mfi  exprefe  ehcetmr ,  La  quattiémeauthorité  eft  de  Panorme ,  im  cap. 
être  limité  pour  être  véritable  és  inférieurs  ,    dmm  1.  dttltQ.  ap.  Grtg.  Du  Moulin  s 'eft  mépris, 


doit  être 


fle  embrafle  ,  md  d.  cap.  Perrttla,  6t  laquelle  il  faut 
fuppléer  ,  ad  cap.  ex  terre  ,  dt  Captll.  Memach.  Outre 
ce  qu'il  faut  mettre  différence  entre  les  grâces  concat 
dées  contre  les  difpoiîtions  des  Conciles  généraux  ,  &t 
les  autres.  D'ailleurs  en  ce  Cemfeil  t.  dt  Refcript.  la  gr*> 
ce  avoir  été  faite  au  préjudice  d'un  tiers ,  vrrftc.  manda- 
tmm  ,m.f,Bcaa  temftil  it.de  Rttmlar.  non  feulemenr  ait 
préjudice  des  droirsde  l'Abbé,  mais  encore  contre 
l'cxprefte  difpofition  du  Concile  de  tatran  ,  cap.  t.  dé 
Statm  Mtmatb.  ap.  Grtg.  finalement  cet  Auteur  eft  de- 
meuté  feu!  de  fon  avis. 

dm 


regard  du  Pape  ,  qui  fait  une  grâce  exerr. 

Mais  parce  que  l'authorhé  de  Du  Moulin  eft  de  très- 
grand  poids  ,  ce  lieu  mer  ire  bien  d  être  examiné  :  il 
traite  num  4.1  S.  d'une  provifion  faite  par  le  Pape;  Se  au 
membre  ,  j9,  il  dit.  Tmm  mmia  difptnfarie  me»  fit  ,  nifi 
wxprtjfi  àicatmr  Oldrad.  mmafl.  51.  en  m  trtbmr  ftawtmt. 
Hoftienf  imcap.vtnitnt  ex.  de  fil.  Prejbtter.  Joh.  Calde- 
xin.  Ctnfit.  g.  fmbtit.de  Refcript.  Ctmfil.  11.  fmb  rit.  de 
iXegmlarib.  pjnormit.  in  cap.  dmdmm  2.  ce!-  4.  de  eled. 
Philip  p.  Dec.  im  cap.  Cattrmm  ,  cet.  1.  r>  im  cap.  Si 
mmamde cet.  a.  de  Refcript. 

Ce  grand  Per  formage  connoiffant  la  force  de  fon 
efprit,6c  crovant  qu'il  eft  beaucoup  deu  a  fon  aqtho- 
rité  .  s'eft  quelquefois  mépris:  Et  en  ce  lieu  ilpropofe 
•bfolument  certe  teglc  ,  qui  demeure  verirab'c  quant 
aux  inférieurs  1  mais  quant  au  Pape ,  elle  a  fa  fàllence  Se 
la  limitation,  fînon  que  Sa  Sainreté  f.ifle  la  grâce  i  la 
perfonne  qui  a  befoin  de  difpenfe  ex  ttrta fciemria  ;  au- 
quel cas  la  difpenfe  expreifr  n'eft  pas  nccciTairemenc 
reqoiie  ,  parce  que  la  tacite  1  irhr ,  Se  qu'en  conférant 
Se  failant  la  grâce  i  l'incapable  ou  l'inhabile  ,  il  le 
difpenfe  :  ce  qui  eft  indubitable  és  provisions  des 
Bénéfices  fuivant  tes  authoritez  des  Docteurs  ci  devant 
rapportées  :mais  il  refte  d'examiner  celles  fur  lefquelles 
Du  Moulin  fonde  fon  opinion. 


en  ce  lieu  Panorme  ne  ttaite  point  la  qutftion ,  Se 
il  enfeigne  le  contraire  de  ce  que  Du  Moulin  veut  icy 
attribuer ,  *d  cap.  innetmit ,  mmm.  y.-eed.  m.  en  ces  ter- 
mes :  S»  Papa  talem  faemter  premevijfet ,  tacite  emm  em 
difptnfeffe  videtmr. 

La  dernière  authorité  eft  de  Dccius ,  *d  cap.  cale- 
rttm  ,  cep.fi  amande,  de  Refcript.  ap.  Grtg.  Au  chap, 
Cattrmm  ,  il  s'agit  d'un  Rcfcripr  de  Juftice  ;  en  ce  lieu 
il  ne  s'agit  point  de  difpenfe,  *  Dccius  ne  traire 
rien  approchant  de  notre  qucfti'on ,  parce  qoe  li  il  ne 
s'agit  que  d'une  féconde  commiffion  adrefTée  i  des  Ju- 
ges fins  faire  mention  de  lapremiere.  Le  chap.  S- m man- 
de , eft  un  Rcfcripr  de  grâces  en  matière  Bénéficiaire, 
fur  lequel  les  Docteurs  traitent  la  qneftion ,  s'il  fiut 
obéir  au  Pape  qui  écrir  pre  meterie  indigne  ;  lâ  Deciu» 
fuivant  l'opinion  commune  refont,  que  quand  le  pa- 
pe informé  de  cette  indignité  écrit  ex  etrta  fciemtia, 
il  1 11  y  faut  obeir ,  parce  que  telle  eft  fâ  volonré  bien 
évidente,  c>  que  puifquc  la  difpenfe  eft  neceiTaire, 
elle  eft  prefumée  conjointement  avec  la  plénitude  de 
la  touie-puiflânce  de  Sa  Sainteté ,  mt  aÙms  valtat. 

De  ce  que  deiTus  il  refulte  que  Do  Moulin  n'a  pas 
icy  tant  voulu  donner  une  règle  ,  que  déduire  des 
moyens  pour  le  foû-cnement  de  l'avis 


qu'il  donnait  i 

MefT.  les  Gens  du  Roy  du  Parlement  de  Rouen  :  mais 
qu'entre  ces  moyens  il  s'eft  mépris  és  citations  qu'il 
La  première  authorité  eft  d'Oldrade  :  mais  il  faut  a  apportées  pour  la  preuve  de  celny  cy ,  ayant  p.u- 
oter  que  cet  Auteur  difpure  la  qneftion,  AngratiÂ  ticulietement  en  la  citation  d'OIdrad ,  pris  l'objec- 
tion pour  la  refolurion  ;  Paurhorité  la  plus  exorefîè 
eft  celle  de  Calderinus ,  mais  en  ce  Cemfeil  S.  de  Rt. 
fiript.  il  fcmble  admettre  fur  la  fin  notre  limitation, 
quand  il  appert  de  la  feience  ce  taine  du  Pape,  qui  eft 
la  doctrine  commune ,  encore  que  J.>h.  Andr.  Burr.  Se 
Dominic  ad  cap.  fignificavit ,  d*  eMc.  trHinar.  ayent 
voulu  une  difpenle  exprefïe ,  miis  d  >u 
tennes  peffet  diei ,  Se  n'ont  aopuyé  1 


fmpiUe  fatti  dt  dignitate  m  Ecdef.Rethem.  ex  etrta  fciem- 
tia Pepa  difpemfavtrit  fmper  atate  ,  és  Confeils  515.  tt6. 
%tf.  «s8.  ilfoutient  pour  la  négative  que  le  Pape  n'a 

Îasdifpcnfé.  Es  confeils  $19.  jjo.  &  ta] .  pour  l'af- 
rmative,  qu'il  a  difpenlé  :  mais  au  Confeil  iji.  ta 
refoluf'on  eft  mmm  7.  que  ,  Cm  m  Princtps  centra  jmt 
■difpenfart  vmlt  ,  eportet  ejmod  altermrrmm  fmit  btteris 


fifmificet  vel  qmed  tpfe  difpenfet ,  vet  onod  ex  certe  fatm- 
tia ,  vtl  ex  prepefite  faciat.  " 
tie  (fr  prepefite. 


vtl  ex  prepefite  faciat.  Et  icy  if  appert  yde  feiem. 
». 

Lafccoode  authorité  eft  de  Hofticnfis,  «r*«/. 


teutement  avec 
)Ptnion  que 


de  l'aothoriré  du  chap.  Fratemitati ,  de  fchifmat.  ap, 
Cnr^jui  parle  difêrtemeot  de  la  difpenfe  de  l'Or- 
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CHAPITRE  LXlfc 

Si  un  Moine  ftut  être  témtin,  ttéum  de  COrdr* 
de  feint  Frencmt. 


T^TOos  fommcs  arrivez  à  un  ficelé  auquel  root  eft 
.L\  dilaté ,  &  n'y  a  prefquc  plus  rien  en  la  religion, 
U  police,  &  en  la  Juftice  qui  ne  (bit  probiema- 
td*  nouvelle*  refolutions,  les  aurhori- 


tique  -,  on  veut 

Soit  que  nos  efpnts  trop  rafinez  méptiferK  tout  ce 
qui  les  a  précédez,  foit  que  par  opiniâtreté  trop  de- 
réglée  ,  principalement  dans  les  affaires ,  la  paffion  Se 
rimeretlc  veulent  emporter  fur  laraifon  cVla  juftice; 
il  bien  que  ni  les  refolations  des  bons  Docteurs ,  ni 
l'authorité  deschofes  bien  jugées,  ni  l'uiàge  certain 
ne  retiennent  pins  perfonne. 

En  cette  Province  nous  avons  une  Abbaye  de  la- 
quelle dépendent  planeurs  Bénéfices  ;  les  uns  en  la 
pt  cfentatios  de  l'Abbé  ;  les  autres  en  fa  collation  :  on 
Prieuré  que  l'Abbé  confère  fit*»  jure,  ayant  vacqué 
par  le  décès  d'un  des  Religieux,  le  Grand  Vicaire  qui 
refide  fur  les  lieux,  en  a  pourveu  Frère  François 
Prêtre  Religieux  profts  ;  la  provifion  expédiée  en  la 
forme  ordinaire  en  prefence  de  deux  témoins  ;  l'un 
dcfquels  eft  Religieux  profesen  l'Abbaye  :  l'Abbé,  qui 
«toit  à  Paris ,  cinq  jours  après  en  a  pourvu  Frère  A- 
dam  auffi  Religieux  protêt;  la  provifion  expédiée  en 
pareille  forme  que  celle  de  foo  Grand  Vicaire,  en  pré- 
sence de  deux  témoins ,  hommes  séculiers  fçachans 
écrire  Se  figner. 

Frère  François  le  premier  pourveu  a  auffi  pris 
polïciTion  le  premier ,  en  laquelle  Frère  Adam  l'ayant 
trouvé,  après  l'avoir  pareillement  prife,  a  formé 
complainte  contre  Iny. 

En  cette  Inftance  Frère  François  a  dit  ce  feul  mot 
que ,  pnor  trmpon  prier  tfijur*.  Frère  Adam  a  dit  que 
par  I  Arreft  de Ja  cour  du  mois  de  Juillet  i;<o  fur  la 
vérification  de  l'Editdu  mois  de  Juin  précèdent  fait 
contre  tes  petites  Dates ,  il  eft  ordonné  que  les  Prélats 
&  autres  Coflateurs  feront  tenus  és  Collations  qu'ils 
feront,  appcller  des  témoins;  que  ce  mot  en  plutier  re- 
quiert au  moins  deux  témoins;  que  l'un  des  deux  té- 
moins de  la  provifion  dudicF.  François  eft  Religieux 
prof ès,  qui  n'a  pas  été  capable  de  cette  fonction  ;  qu'il 
s'y  a  qu'un  témoin  par  conlèquent  en  fa  Provifion ,  & 
qu'elle  eft  nulle. 

Le  fiege  de  cette  matière  eft ,  m  Cmu  ttjfimemum 
a.  y.  i.  où  le  Pape  Sylveftre  dir,  Ttjhmomnm  Clt- 
rici  etdverfut  Leicum  ntm»  reaptet ,  mw  CUriaim 
*uem*l$bet  in  public*  exemimert  prefunuu.  Surquoy  il 
faut  tenir  que  cette  prohibition  qui  concerne  les  Clercs, 
fe  peur  é;endre  aux  Religieux ,  Se  que  ces  mots  i* pu- 
blic* ,  fuivant  la  Gbfe  s'entendent  di  fer*  fetuluti  ; 
Le  Concile  cinquième  de  Carthage  a  dit ,  Nmll*  nef 
ttjlimtnium  fUctndmm  Eccltfiefiiti  emjuftibet ferfen*  pul~ 
Jctur ,  Cm*,  fl*tmum  %.  y.  6.  de  quoy  la  Glofe  rend 
cette  raifon  prife,  tJt  Concilie  Tr&urituf  ».  y.  $.<**. 
fi  qmtt  Prrfhjtir.  fui*  Snctrdetti  tx  Itvi  c*n[*  jurer* 
mon  debtnt  4  fi  bien  que  cela  s'entend  du  témoignage 
rendu  en  jugement,  fpccialement  en  matière  crin»» 
celle  ;  car  Innée,  ed  cap,  1.  de  jurem.  cal  ami.  dp.  Gri- 
ser, dit  qu'il  n'y  a  point  de  mal  que  le  Clerc  jure 
Tobfervaoce  d'un  Contraâ  auquel  il  eft  étabry;  ce 
qui  eft  confiderabie  pour  l'ufage  de  France ,  &  le  ftile 
de  dos  Notaires ,  par  lequel  en  tous  nos  contrats  il  y 
a  preftarion  de  ferment. 

Mais  deux  chofes  font!  noter ; la  première , qu'il 
eft  défendu  de  contraindre ,  foit  les  Clercs,  foit  les 
jugement;  fi  bien  qu'ils  le 
ure. 

La  féconde , qu'il  leur  eft  défendu  de  témoigner, 
parce  qu'il  faut  jurer;  Se  ainfi  cette  prohibition  ne 
s'étend  pas  és  aères  qui  s'expédient  hors  jugement 
Oc  en  la  jurifdiâion  volontaire ,  parce  qu'en  ce  cas  on 
oe;urc  point. 


Spténletwr  ti$.  de  nfie,  9.  r,  «sua*,  *f.  «gi*t  ce  rte 
qucltion  quant  an  Moin*  ,  St  dit  Ouït  ne  peut  être 
icmoin  fans  le  congé  &  la  fcceace  de  ton  Supérieur, 
Les  textes  qu'il  cite ,  parlent  de  l*èntrcprifë ,  cor»- 
duite,  3c  maniement  des  affaires  temporelles:  nal 
d'iceux  ne  parle  du  témoignage*  mais  il  demeure  d'ac- 
cord qa'Accurfeenfcignc  que  les  M.wncs  doivent  être 
receus  i  témoigner,  fui*  ueu  tft  prtkikuam.  Le  lien 
d'Accurfe  eft,  md  Nev.de  Mt**A.  f.  C  Hit  ****** ,  ok 
il  dit  que  même  en  jugement  il  peut  £re  produit  « 
témoin',  parceqa  iln  eiipoitu  défendu,  fpeciaJcment 
Pour  fon  Momftcrc,  Se  pour  approcher  de  notre 
hypothefe,  in  c**f*  mlterimt  Mtn*cnt ,  encore  que 
Franc,  de  Aretio  Cen/U.  ,,„.».».  18, r>  »©.  fern* 
bk  délirer  la  licence  du  Supérieur. 

Nepos  de  Monte  Albano,  tr*H.  de  exeeprieuib,  tk\ 
10.  centre  ttjltt ,  vrrfic.  ittm  Monechms  ,  &c.  dit  qu'il 
fcmble  que  le  Moine  ne  peut  ètte  témoin  qu'au  cas 
auquel  on  ne  peut  en  trouver  d'autres  1»  ce  qu'il  af- 
feurcerre  véritable  félon  la  difpeGtiob  du  Droit  Ca- 
non, ce  non  lelon  le  Droit  Civil,  fuivant  lequel  il  peut 
témoigner  ,  pourveu  que  ce  foit  de  par  le  congé  Se 
licence  de  fon  Supérieur ,  /a*  cmjmt  •eetnntett  jurer* 
m*  débet. 

Saint  Benoift  en  la  règle  de  fon  Ordre ,  c*p.  4.  jpjve 
fuut  inftrumtnt*  berner. eperum,  uum.  ij.  dit,  u*u  jurer*, 
ut  frrt*  ptr jure  t.  C'eft  donc  un  confeil  pour  la  crainte 
du  parjure  ,  Se  cela  n'emporte  pas  une  prohibition  de 
témoigner,  même  en  jugement,  où  il  peut  &  doit  jurer, 
pourveu  qu'il  dife  la  vérité,  Se  qu'il  ne  fe  parjure  pas. 
Le  douce  eft  fi  pour  témoigner  avec  ferment ,  il  doit 
avoir  la  licence  de  fon  Supérieur.  Panormitan.  *d  cep, 
muutiui ,  de  reftit.  r>  Mttjl.  uum.  *.  demande  ,  Nun*, 
ejmid  RtUgi*fi  p*fftmt  tgè  teflet  /  Après  le  récit  des  opi- 
nions de  Specul.  au  lieucy-dcflus  8c  de  Dald.  *d  Autk. 
**$rtfft.  Cod.  defeertf.  Eccttf.  fon  avis  eft  qu'ils  doivent 
avoir  la  licence  de  leur  Abbé  >  mais  pourtant  que  s'S| 
ont  témoigne  fans  icelle,  leur  témoignage  vaur. 

Francifc.  Viviuj ,  Ctmmun.  *pim*u.  Ytl,  ».  aphtitm 
184.  traitant  cette  queftjon ,  difhngue  du  témoignage  en 
jugement  auquel  la  preftarion  du  ferment  eft  requife, 
&  le  témoignage  hors  jugement.  Au  premier  est ,  il  dit 
que  le  Moine  ne  peut  être  otty  fans  le  congé  de  fon 
Supérieur.  Au  fécond  cas,  que  cette  licence  n'eft  poinc 
requife  :  &  rapportant  les  exemples  de  celui  auquel  elle 
n'eft  point  requife ,  il  dir  que  le  Moine  peut  être  témoin 
en  un  teftament ,  &  en  la  caufe  ou  affaire  d'un  autre 
Moine.  Covar.  *d  c*p.  rttetum  1 .  de  ttftom.  *p.  Crtger. 
eft  du  nriéine  av  i  s  quant  au  teftam  ent.  Mais  lnnoc.4^  cep. 
1. de  jurent,  celumu.  après  avoir  rapporté  l'opinion  de 
ceus>qui  difent  que  le  Clerc  uc  doit  point  {jurer ,  même 
en  jugement  ,  fans  la  licence  Se  autot ite  de  fon  Su- 
périeur, il  fe  porte!  dire  que  tout  Juge  compétent, 
ordinaire  ou  délégué,  devant  lequel  le  procès  eft  pen- 
dant ,  eft  Supérieur  quant  i  ce. 

GuidoPapz  drrt/tfç.eft  de  l'avis  de  Panorme.qu» 
quoiqu'on  dife  quels  licence  du  Supérieur  eft  requife , 
néanmoins  que  par l'ufage  cerrainen  Dauphiné.fi  les 
Clercs  ou  Moines  veulent  dépofer  fans  cette  licence  ,' 
D*p*firi*n*t  u*n  rtfr*b*ntur  ,  uetinvuUdentirr  dtfiQu 
enthoriietit  fui  Snperiartt.  Teîeft  l'ufage  de  France ,  die 
Mom.  edl.  j.  %.  ult.  dig.  detefhb.  encore  que  Fab.  l*fliK 
de  reftum.  teflet,  uum.  t.  ne  veiitlle  pas  que  le  Moine» 
fpecialement  le  Religieux  Mandiant ,  foit  receu  témoin 
en  un  teftament  fans  licence,  NeanmomsLanfranc.de 
Oriano ,  treR.de  urbitr.pert.  x.num.  9.  dit  que  les  Mcn» 
dians  peuvent  être  témoins  ,  in  inflrumentit  &  edtet 
cuuft. 

Telles  font  les  opinions  des  Doâeirrtcy-defTus  ,  êt 
des  autres  qu'ils  allèguent.  MaisrepafTmt  fur  les  renés 
du  Droit ,  encore  que  par  iceux  il  ne  foit  pas  légèrement 
permis,  ni  au  Clerc  ,  ni  au  Moine  de  jurer  fms  licence 
du  Supérieur;  néanmoins  je  ne  rrouve  point  qu'il  foit 
défendu  aux  Moines  de  témoigner  fans  cette  licence. A« 
contraire  Je  les  rrouve  receus  à  dépofer  en  jugement 
fans  en  parler ,  in  cep.  vtritmit ,  de  del*  tj-  amtrnm.  sa 
cep.  iufuptr.  6. in  cet.  uuper  51.  <r>  teflié.  ($•  etteflej  ef- 
quels  les  Religieux  font  receus  en  tcmuiçnagc.  Ne  nuit 
'  0  Ksicii^ 
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la  decifion  dp  ehap.  Et  fi  Chrtfimt  ,  de  jurejur.  où  le  an  lieu  cy-dcfTus  **m.  t 4.  mais  le  procès  a 
Pape  permit  Abbati  &  Capitula  Cdflelliênu  de  témoi- 
gner en  la  caufe  de  leur  Monaftere  :  car  la  difficulté 
n'étoic  pas  s'ils  pouiroient  être  oiiis  en  témoignage, 
ainsleur  doute  étoit  s'ils  point  oient  fc  prefênter  pour 
dépoter ,  d'auiant  qu'ils  croyoient  ne  pouvoir  jurer , 

£ar  les  paroles  de  N.  S.  Sit  ferma  vejitr,  efleft,  nen  nen. 
efquellcs  Innocent  lit.  leur  explique  ;  Se  quand  après 
fon  explication  il  ajoute  , Profenti  valus  pAgmA  induite. 
mus,qu«teuus  vos  &  ManAfieni  veflri  Cauverfi peffitis 
in  eau  fi  s  eiufdem  (Manafierii)  defitttntibus  aIiis  tc\Ubns 
fre  iffa  perhibere  tejtimamum  veritAti ,  il  faut  fupplécr  SC 
piêtcrlc  ferment  en  tel  cas  requis,  ainfi  qu'il  leur  cft 
ordonné  ,  in  CAp.  tms  petitiembus  &  d.  cÂp.  nuper.  de 
r*Md-4/«/ri«.furlciquelslaGlolcs'eft  fondée  pour 
dire  fur  le  mot  iudulgemus  ,  indmltum  ejfe  cjleuds- 
■mus. 

Somme,  que  s'il  y  a  lieu  en  droit  dédire  que  le  Moine 
ou  le  Religieux  ne  peut  être  rémoin  fans  la  licence  de 
fon  Supérieur,  ce  ne  peut  être  qu'au  cas  auquel  il  doit 
préalablement  juter ,  lijavoir  en  jugement  ;  Se  ainfi  hors 
jugement  il  peut  être  prêtent ,  Se  témoin  à  un  acte  : 
mais  principalement  en  une  affaire  régulière  &  Ee- 
clefiafliquc  pour  fon  confrère,  comme  en  cette  provi- 
fwn  d'un  bénéfice.  Et  fi  la  licence  du  Supérieur  y  étoit 
requife  ,  le  Grand  Vicaire  de  l'Abbé  ,  qui  eft  le  Supé- 
rieur en  ce  cas  ,  l'ayant  receu  prêtent  &  témoin  ,  luy  a 
implicitement  donné  liccnceôc  permiffion  de  l'être. 


CHAPITRE  LX1II. 

Si  Après  une  très- langue  pafcjfian  le  pajfefemr  de  deux 
Bénéfices  deBervis  /ans  un  même  tait,  eu  fan  fucceftur, 
efl  tenu  de  c.mmuui^uer  fi  dsfpenfe. 


Pierre  a  été  pourvu  de  deux  Chapelles  deflervics  en 
une  même  Eglife,&  les  a  polîedécs  paiiiblemcnt 
par  plus  de  foixante  ans  :  fur  la  fin  de  fes  jours  Jean 
prévoyant  qu'elles  vaqueroient  par  la  mort  de  Pierre , 
Se  n'elpcrant  d'en  être  gratifié  par  les  Ordinaires  ,  les 
impetre  en  Cour  de  Rome  par  l'incompatibilité  d'icel- 
'  les  &  la  nullité  de  la  féconde  provilîon  de  l'une  d'icel- 
les,  faute  de  difoenfe.  Jean  prend  poflèfÇon,  â  laquelle 
Pierre  s'oppofe  ;  Jean  prend  cette  oppofition  pour 
trouble  .forme  complainte  aux  fins  de  laquelle  il  donne 
.jour  i  Pierre  devant  le  Juge  Royal  ;  lequel  au  moyen 
de  fa  polTeffion  défend  à  la  complainte  par  la  fin  de 
uon  recevoir.  Le  Juge  ordonne  que  les  Parties  te 
communiqueront  :  donr  Pierre  appelle  difant  qu'après 
cette  haute  poffcfïïonde  plus  de  foixante  ans,  il  n'elt 
tenu  de  communiquer  ni  provifions ,  ni  difpc.ife  au 
devolutaire  qui  eft  demandeur.  Après  avoir  relevé  cet 
appclPierrc  decede  :  Guillaume  Se  Martin  font  pourvus 
des  deux  chapelles  par  les  Ordinaires  ,  Guillaume  par 
Alonlieur  d'Angers;  Martin  par  le  Curé  fuivant  la  fon- 
dation d'une  dès  deux  chapelles:  Martin  elt  laide  en 
j>aix  parce  que  fa  Chapelle  eft  de  tres-petit  revenu  : 
Guillaume  cft  appellécn  reprife  de  procès ,  qu'il  re- 
prend tant  pour  l'oppofition  à  la  complainte,  que  pour 
rappel  ;Se  incidemment  baille  fa  Requête  à  la  Cour 
afin  d'évocation  du  principal,  qui  confifteen  cette  que- 
stion ,  feavoir  fi  Pierre  fon  predcccfleur,  Se  luy  ont  été 
tenus  de  communiquer  la  Dilpcnfc  que  Pierre  a  dû 
obtenir  de  pouvoir  tenir  &  poffeder  ces  deux  Bénéfi- 
ces ,fub  tedem  teQt. 

Guillaume  fucceflêur  de  Pierre  n'eft  pas  régulière- 
ment tenu  de  juftifier  le  titre  de  fon  prcdeccfTcur  ; 
•Caffador.  deeif.  8.  fup.  reg.  CtncelUr,  ce  qui  a  lieu 
m  fuccejfere  perebitum.  Flam.  Parif.  d*  refiguAt.  Bene- 
fic.lib.  10.  q.  4-  num,  1.  fous  deux  limitations;  l'une, 
pourvu  que  le  predecefleur  fût  pofTèfTèur  pacifique  ; 
l'autre,  pourvu  que  le  titic  ne  foit  point  irapugné. 
Pour  la  première,  les  parties  font  d'accord  que  le  de- 
volutaire a  formé  fa  complainte  ,  Pierre  étant  poflif- 
feur  de  plus  de  quarante  ans  :  pour  la  féconde  ,  la 
doârine  cft  commune  que  ubi  principAliterimpugnainr 
éitulMj  tuthrit ,  dtants  tncumbu  anus  prabdudt,  Parif. 


contre  Pierre,  Se  âluymcmc  Jean  luy  demandoit  fon 
ritre.Sc  pour  tout  moyen  difoit  que  Pierre  étant 
pourvu  des  deux  Chapelles  fmb  eadem  telle ,  fans  dif- 
penfe ,  il  y  avoit  nullité  en  tes  titres ,  CAp.  UtterAs ,  de 
cencejf. prtb .  up.  Greg.  Clem.  ult.  de  Preb.  Guillaume 
répondoit  que  Jean  (ôutenant  ce  fait  de  nullité,  ce 
fet  oit  à  luy  a  le  juftiher ,  mais  qu'en  cette  hypothefe 
après  une  fi  longue  puilcllion ,  il  le  te:  oit  inutilement. 

Surquoy  eft  à  dire  que ,  ou  bien  les  tirres  de  Pierre 
fc  trouvent ,  ou  bien  ils  ne  fc  Trouvent  pas. 

Au  premier  cas ,  ti  Pierre  a  un  titre  canonique  ,  c  cft 
à  dite  fi  étant  Clerc  il  a  été  pourvu  parle  Colla;  eur 
ordinaire,  ou  fon  Supérieur  apiès  une  poirèfhon  non 
de  trois  ans  ,  mais  de  plus  de  quarante  ans,  il  n'y  a. 
plus  de  lieu  de  l'avoir  troublé  :  car  du  Bïncfue  de 
h  teglc  de  triennAÙ  peffiffère ,  l'on  n'exclur  que  de  trois 
fortes  de  polTeffeurs  des  Bénéfices  ;  les  Simoniaques, 
ceux  qui  ont  irnpené  des  Ordinaires  les  Bénéfices  re- 
Icrvez  ,  Se  les  Intrus.  Il  eftvray  qu'on  potin  oit  pro- 
pofèr  d'autres  moyens  au  pctitoiie;  mais  au  poflef- 
foire  hors  ces  trois  cas,  tout  titie  donné  aI>  (  jfon- 
te  pcteftAtem  ,  à  celuy  qui  cft  habile,  eft  ou  julle  ou 
coloté.  Se  le  coloré  futfit;  parce  que  comme  dit  l'a- 
noimir.  età  CAp,  Cuta.  de  jure  pAtran.  ApGreg.  Titu. 
lus  minus  validus  dAt  CAuftm  prafcribendi.  Le  texte 
de  ce  chapitre,  auquel  il  s'.igit  de  la  nulli.é  d'une 
ptovilion.  dit  mft  légitima  fuerit  préfcriptiene  muni. 
tus.Aut  dsœcefAui  Epifcep,  bAbuerit  peftea  ceufenfum  : 
tous  les  Docteurs  ,  après  Hofticnfis  demeurent  d'ac- 
cord que  cette  di&ion ,  Aut ,  eft  mife  pour  la  con- 
jonctive,- &  partant  eux  celuy  qui  a  tin  titre  invalide 
peut  prelcrirc  en  poflèdant  avec  le  contentement  de 
l'Evèque,  la  gl.  fur  le  chap.  ex  frequentibus,  de  injluut. 
Ap.  Greg.  parlant  de  ceux  qui  ont  des  titres  nuls  ,  dit, 
nnllam  pejfunt  habere  excufanenem  quAntacumque  tem- 
père tenuerint.  L'onoppofe  à  cette  decifion  ledic  ehAp. 
Cuta.  Bohic  fur  iceluy  propofe  la  queftion  a»  Tuulut 
erreneus  det  CAuJkm  prtfcribcndi  ;  il  diftingue,  fi  (  er- 
reur eft  au  droir,  qu'il  n'y  a  de  prefeription  ;  fi  l'erreur 
cft  au  fait,  que  l'on  peut  picfcritc  ;  mais  quant  à  l'er- 
reur au  droit,  qu'il  y  a  une  fallencc,  Se  limitation; 
Se  que  le  Bénéficier  en  vertu  de  fon  titic  ,  duquel  le 
vice  Se  le  défaut  cft  en  l'erreur  de  droit,  peur  pref- 
crirc  quand  la  prefeription  court  du  tacite  cou fente- 
mentdc  l'Evèque,  contre  lequel  il  y  3  prefomptionde 
fon  approbation  par  fa  taciturnitè  Se  ton  fiience ,  ta 
patience  longue  fuffifant  pour  induire  l'effet  d'une 
légitime  prefeription-  Anchaun.  ditqix  le  titre  inva- 
lide en  fon  commencement  ne  laifîe  pas  de  doi.ner 
caufe  â  la  preferip  ion  .  le  contentement  de  l'Evèque 
fe  rencontrant ,  lequel  contentement  eft  prefumé  par 
le  laps  du  temps;  &  ajoute  cette  notable  diftinâion, 
que  la  ratification  cxpxcffc  de  l'Evèque  confirme  dès 
l'inflant  une  collation  invalide,  fie  que  la  tacite  ne 
confirme  que  par  le  laps  du  temps-  Après  ces  deux 
Docteurs ,  Rebuffe  au  traité  de  pAtïf.  peffttfer.  ».  t3^. 
enfeigne  que  de  vérité  la  longueur  du  temps  ne  pto- 
duit  pas  un  titre  és  matières  bcneficialcs  &  fpiritueJ- 
les  ;  que  d'icellc  pourtant  il  refulte  une  préemp- 
tion :  parrant  quand  Jean  rcprcfcnteroitlcs  provifion» 
de  Pierre  par  lefqneles  il  demeurât  confiant  qu'il» 
été  pourvu  des  deux  Chapelles ,  Se  que  par  la  fécon- 
de il  n'appaiût  point  de  difpenfej  pour  les  tenir  fous 
le  même  toit;  cela  néanmoins  feroit  inutile  après 
une  polTeffion  de  plus  de  quarante  ans,  parce  que 
bien  que  cetre  dernière  collation  eût  pû  autrefois 
être  arguée  d'invalidité  :  néanmoins  c'étnit  un  Titre 
coloré ,  duquel  le  temps ,  la  potTctlion  Se  !a  patience 
des  Prélats  ont  confommé  Se  purgé  l'erreur  Se  le 
vice ,  fi  aucun  y  étoit. 

Au  fécond  cas  ,  fi  le  titre  ne  fe  trouve  point  ;  la  rè- 
gle cft  que  Bentfictum  fine  CAueniCA  tnftitutiene  ebti- 
ntri  nequit,CAp.  1.  de  reg.  jur.  M  6.  où  la  glofe  dit 
que  de  ce  texte  aucuns  onr  tiré  argument  que  le  Clerc 
qui  eft  en  polTeffion  d'un  Bénéfice  eft  renu  de  mon- 
trer fon  titre ,  quand  on  le  demande;  les  autres  qu'il 
n'y  eft  pas  tenu  :  &  fur  la  première  opiuign  que  l'on 
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a  encore  diftingué ,  difànr  que  celuy  qui  eft  pourvu  fitperioremvelparem  ifedinter  tertiet  intereffe prtttndt*. 

de  deux  Bénéfices  doit  montrer  fes  turcs  ,  fie  qu'à  'cs,fufficitquafipofej[i».  Et  i  ce  propos  eft  la  note  de  Di« 

celuy  lequel  n'a  qu'un  Bénéfice  il  fuffir  d'infifter  fur  (à  Moul.  ad  Selva ,  nail.  de  Benefic.  parte  }.  qua/l.  15.  die 

pofleflîon  »  mais  pour  réfutation  ,  que  la  première  trkanimm  Met  tecum  ad  repellendum  privatum 

opinion  procède  quand  le  Prelar  d'Office  veut  voir  pratendenttmius ,  ou  quand  Francifc  Selv.a  noté  que 

les  titres  ;  Sectes  cum  édites  agit  ebcetu  fe  jus  babere  in  tempns  non  tft  probasio  Sfpenfammis ,  cela  s'entend  du 

prtbenda.  La  raifôn  de  cette  decifion  eft  que  ex  pofefio-  temps  modique  :  il  refte  donc  de  dire  que  celuy  qui  eft 

ne  prefumitur  utulms ,  pourvu  que  cette  pofTeflion  Ibit  en  pofleflîon  d'un  Bénéfice  non  refervé ,  fans  fimonie  * 

d'auparavant  dix  ans ,  dit  Flam.  au  lieu  cy  deflus.  Garç.  fie  faus  intrufion  »  alléguant  un  titre ,  peut  être  mainte-' 

tr.ul.  de  Beuefi.  parte  c.  cap.  4.  à  num.  199.  où  ils  citent  nu  au  poflefibired'iceluy ,  fie  que  pour  fe  conferver  en 

les  Auteurs  deiquels  il  feroit  inutile  de  répéter  les  lieux,  cette  pofTeffion  ,  il  fuffit  ou  d'un  titre  coloré ,  ou  d'un 

parce  que  cette  maxime  eft  indubitable  en  foy,Scce  titre  prefumé ,  qui  eft  un  lieu  amplement  traité  par 

que  Selva  traQ.de  Benefic.  parte  3.  q.  xi.in  fin.  adif-  Gocaczadreg.de trien.  pajjèjf.  quafl.  %6,  Le  Gloflateur 

putéau  contraire  ,c'eft  in  fer»  confâemia  ,  Se  refont  inconnu  de  cette  règle  (qui  vivoit  fous  Sixte  IV.  Se  In- 

qu 'encore  que  le  poflefïeur  deftirue  de  titre ,  n'ait  pas  roc.  VIII.  )  tient  affirmativement  que  le  temps  de  la 

jeu  praiatmra  ,  il  a  néanmoins  la  pofTeflion ,  de  laquelle  règle  donne  le  titre  ;  mais  l'opinion  de  Gomcz  eft  plus 

dclccnd  la  prefeription  ;  mais  la  plus  grande  difficulté  foutenable,  qu'en  marierc  poflcffbirc  decennatis pofijfi» 

eft  au  cas  auquel  le  poflcfTeur  a  deux  Bénéfices  qu'il  ne  dat  titulum  prafumptum ,  Se  que  p.ir  l'accomplilTcmcrtf 

peut  tenir  fans  difpenfe;  fçavoir  s'il  la  doit  montrer.  La  des  dix  ans  la  préemption  du  titre  étant  produite,  la 

glofe  de  la  Pragm.  Sanlt.  traire  la  queftion  tit.  de  pari-  pofTeflion  triennale  fui  vante  donne  la  défenfc  &  lexccp- 

Jîc.  pojfefor.  $.  Ordinarii ,  verbe ,  inquirant  in  fin.  fur-  u'on  qui  defeend  de  la  règle  ,  qui  eft  â  dire  ,  qu'à  celui 

quoy  il  faut  psemettre ,  que  le  Glofljrcur  interprere  qui  n  a  qu'un  titre  prefumé  ,  il  faut  une  pacifique  pof- 

la  Clément  ut  quos ,  de  Ofific.Ordtnar.  imitée  ex  cap.  fcflïon  de  treize  ans:  &  MnC\peJpfftotriennalisjunelacum 

Ordinarii ,  de  Offic.  Or  dinar,  in  fi.  Il  demande  donc  fi  peffèjftone  decennati  prtambula ,  dot  fpirimm  vit  a  illi  pof- 

l'Evêque  peut  contraindre  ce  pofTêfTcur  de  reprefénter  fijftoni  decennaJi ,  pour  produire  le  rirre,  ou  plutôt  la 

fes  titres ,  fie  fa  difpenfe  ;  Se  il  dit  que  fi  le  Prélat  n'a  prefomption  du  titre  >  ce  que  ne  pourroit  faire  la  pof» 

point  confenti  à  fa  pofleflîon ,  il  le  peut  contraindre  ,  feflïon  de  dix  ans  feule» 

Voire  même  quand  elle  feroit  ancienne ,  n'ayant  confenti  Ici  Guillaume  n'excepte  pas  d'une  pofTeffion  ni  de  io- 

ni  expteiTément  ,  ni  tacitement  :  pour  exemple  la  ni  de  tj.  ans,  mais  d'une  pofleflîon  de  plus  de  60.  ans 

•            pofTeflion  commencée  &  continuée  fous  les  precedens  avec  le  confcntcmcnt  tacite  &  la  tolérance  des  Evêqcet 

E  vêques  ,  n'empêchera  pas  î'Evèque  nouveau  de  de-  du  Diocefè ,  au  moyen  de  laquelle  le  Bénéfice  a  vaqué , 

Xder  la  repre  Tentation  du  titre  &'  de  la  difpenfe  :  non  par  l'incapacité, inhabilité  ou  irrégularité  dePicrrej 
efois  que  pour  la  grande  antiquité  de  la  polIcfEon  non  par  la  nullité  de  fon  titre  ,  mais  par  fa  morrtfie 
il  fera  receui  les  prouver  par  fon  ferment,  parce  que  le  nous  fommes  au  cas  auquel  Guillaume  peut  propofer  le 
filence  des  predecelTenrs  E  vêques  opère  leur  eonfenre-  Bénéfice  dek  pofleflîon  triennale  :  car  bien  que 
ment,  &  qu'il  eft  difficile  après  beaucoup  de  temps  de  Gomc-z  qMtjlfto.ùï  refoluque  lefuccefleur  au  Bénéfice 
reprefénter  les  titres  :  Se  approchant  de  l'hypothefe  ne  puifle*/i  exceptione  régula  qua  cempetebat  fie*  pra. 
d'entre  Jean  Se  Guillaume,  il  dit  :  Dijficilltmnm  effet  dect fort  pejfeferi  trtennah  ,•  néanmoins  à  cela  il  y  a  trois 
Ordinato  aut  Bénéficiât»  ,  jam  fient  quadraginta  anni  réponfes  ou  limitations.  i°.  Que  comme  il  dit,  encore 
tlapfi ,  qui  fierté  perdiderunt  lifteras  fna  ordinationit  ant  que  le  fuccelTcur  ne  puifTè  excepter  de  la  règle,  parce 
Cellatieuis ,  probare  nnne fe  fuijfe  ordinatum  ant  preme-  qu'il  n'eft  pas  triennal  podefleur  ;  néanmoins  il  fe  pour- 
ra*» :Se  cela  eft  indubitable  quanti  la  collation  ,  file  ta  aider  du  Bénéfice  de  la  règle,  i9.  Le  même  Gomcz 
droit  ne  refïfte  point  i  l'intention  du  pofl'cfTcur:  dit  que  cette  qualité  de  roflêfleirr  triennal  doit  compe- 
comme  si!  étoit  en  pofTeflion  de  deux  Bénéfices  incom  tcr,&  ù  rencontrer  lorfque  les  exceptions  &  défenfeg 
patibles ,  ileft  certain  qu'impétrant  le  fécond  il  n'a  pû,  font  fournies  :  or  eft-il  que  Pierre  a  été  mis  en  procès 
s'il  aexptimé  le  premier,  en  êtte  pourvu  fans  difpenfe,  de  fon  vivant ,  a  défendu  par  ce  moyen  ;  fie  quand  Guil- 
la  glofe  demande  s'il  fera  receui  prouver  cette  dif-  laume  a  repris  le  procès  il  étoit  en  tel  état,  que  l'excep- 
penfe  par  ferment  comme  fa  provifion  ,  Se  elle  refout  tion  de  la  pofTeffion  avoit  été  déduite,  t.  Guillaume 
avec  Panorme  ad  c.ticet  Heli.  de  Simon,  ap.  Greg.  que  n'excepte  pas  feulement  de  la  pofTcflîon  triennaleimais 
l'affaire  fe  doit  vuider  par  la  longueur  du  temps,  la  d'une  trcs-longuc  pofTeffion  de  plusdefoixante  ans.  qui 
qualité  du  Bénéficier ,  Se  le  haut  filence ,  pendant  lequel  a  donné  un  titre  prefumé  i  Pierre  :  Se  en  la  perfonne 
les  Prélats  l'ont  toléré  :  au  fait  qui  le  prefente ,  la  pof-  de  Guillaume  c'eft  déformais  |al!eguer  un  vray  titre  > 
feffion  de  Pierre  étoit  de  plus  de  foixante  ans  :  il  etoit  purgé  de  tout  vice  d'incompatibilité ,  &  aflïftc  d'une 
Gentilhomme  de  bonne  Se  ancienne  Maifon;  il  a  pofTedé  difpenfe  ptefumée  par  le  confentement  tacite,  le  filence 
te  bénéfice  fous  trois  très  dignes  Se  très  vigilans Prélats,  Se  la  tolérance  de  tant  de  Prelars  qui  ont  laiflc ,  tenu  , 
Meilleurs  Ruzé ,  Miron ,  &  Fouquet  -,  &  Moniteur  de  Se  réputé  le  défunt  légitime  titulaire  de  cette  Chapelle. 

tluel  qui  a  fait  la  vifite  générale  de  fon  Diocefe  l'a  toléré  

par  neuf  ans  en  la  pqff  effion  de  ces  deux  Ch  a  pelles  ,  Se  ■ 

prêté  tellement  confentement  à  fes  titres  Se  i  fa  pof-  CHAPITRE  LXIV. 

leffion ,  qu'il  a  conféré  la  Chapelle  contentieufe  comme 

vacante  par  fa  mort.  Or  la  glofe  de  la  Pragmat.  Sandt.  S'il  J  *  dtvelntien  à  Sa  Sainteté',  en  à  l'Ordinaire, 

au  Heu  cy-deflus  ne  traite  pas  la  queftion  de  fçavoir  fi  qnand  le  Patron  Laïque  a  prefente"  un  Clerc  indi- 

le  poflcHCiir  du  Bénéfice  eft  tenu  de  montrer  fon  titre  gne  ,  eu  quand  le  clerc  peurveu  à  fa  prefintatien  , 

ou  fa  difpenfe,  à  autre  qu'à  l'Ordinaire  ,  n.ême  à  celui  s'e(l  rendu  indigne ,  en  forte  que  fin  Bénéfice  fin  veu 

contre  lequel  il  a  procès,  les  Docteurs  le  traitent  ad  d.  quant  &  tmpetrable. 

cap.  licet  Heti,  de  Simon,  ap.  Greg.  ad  d.  cap.  Ordinarii.  • 

de  Offic.  Ordin.  in  fi.  ils  diftinguent  tous  s'il  y  a  procès,  QUr  la  première  queftion  ,  cette  règle  eft  préalable; 

ou  pour  les  droits  du  Bénéfice,  Se  en  ce  cas  la  com-  kjque  les  Collateurs  qui  pourvoient  des  Bénéfices 

munication  du  titre  ne  peut  être  demandée  t  ou  pour  vacans  perfonnes  inhabiles,  indignes,  ou  incapables, 

le  tirre  du  Bénéfice  ,  fie  en  cas  ils  fous-diftinguenr  ;  ou  font  privez  du  droir  de  conférer  les  Bénéfices  pour  cette 

le  pofTefTeur  eft  demandeur ,  ou  il  eft  défendeur  ;  s'il  fois.  Rebuf.  in  Praxi.  tit.  Pana  contra  Collator.  indig. 

eft  demandeur ,  il  doit  communiquer  -,  s'il  eft  défendeur,  confier.  Se  y»  par  confequent  dévolution  au  Supérieur  { 

dr  convenitur  ab  alio  dicentefi  habert  jus  in  Beneficio  vet  Se  bien  que  l'on  diftingue  en  ce  cas  entre  la  feience  fie 

pr abonda  ;  tune non cogttur probare  titulumfuapojffiftenis,  l'ignorance  du  Collateur  ,  ex  cap.  poflalaflis,  de  Cler. 

ctiamfi  baberet  ptura  Bénéficia  incompatiitUa ,  dir  Phi-  excommunie,  cela  aura  lieu  pour  le  regard  de  la  Colla- 

lipp.  Franc,  ad  d.cap.  Ordinarii  :  où  Pontan.  a  noté  tion  de  s  autres  Bénéfices,  qui  eft  fufpenduc'  jufqtiesi 

peafipofefftenemnenfufficereiuiisqH*  fine  privilégie  vel  ce  que  le  Collateur  ait  été  abfouspar  fon  Supérieur, 

difpenfatitne  obtintri  non  poffunt  ,  mbi  agitur  centra  qui  cftlc  vrai  fens  de  ce  chapitre  i  voire  qu'il  y  a  lie» 
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Redire  avec  Rebâtie  que  la  fcience  eft  prefumée  en  lequel enfutre d'urfe  paôton  fimontaque  avoit  rendu  ce 
l'Evêque ,  qui  a  dû  faire  enquête  Se  perquifîtion  de  la  Clerc  porteur  de  fa  procure  pour  refigner,  &  ce  Trai- 
Vie  &  des  moeurs  de  ceux  qu'A  pourvoit  des  Bénéfices ,  té  étant  venu  à  la  connoiflanec  du  Patron ,  j 'ay  répondu 
&  fêroic  tenu  de  Droit  de  prouver  Ton  ignorance ,  que  le  Bénéfice  ayant  vacqué  par  cette  paétion  av.int  la 
xap.  tnnttmt  de  Elett.  dp.  Greg.  laquelle  félon  la  glofe  prefentarion  &  l'inftirution  ,1e  Patron  ne  peut  aujour- 
eft  prefumée groflîere  Se  affcûée ,  n'ayant  pas  fait  dili-  d'huy  prefenrer  au  Bénéfice  fur  ce  genre  de  vacance , 
gence  à  s'enquérir  de  l'état  des  perfonnes  aufqueJles  ils    ains  que  le  droit  de  le  conférer  ptem  jnrt  ,  eft  dévolu  > 

foir  a  Sa  Sainteté,  foi  tau  Supérieur  du  Collatcur. 

Mais  venant  à  la  féconde  queftion,  fi  l'indignité, 
incapacité ,  ou  inhabilité  furvient  par  im  cas  pofte- 
rieur  à  la  prefeutation  &  collation  du  pre  fente  ,  on 
a  demandé ,  le  Bénéfice  vacant  de  droit  ,  fi  le  Patron 
pourra  pre  Tenter ,  ou  fi  le  droit  de  conférer  eft  dévolu 
â  Sa  Sainteté  :  fût  quoy  ce  fait  a  été  propofé.  Loiiit 
pourvu  d'une  chapelle  à  laprefènrationd'on  Patron  laï- 
que a  depuis  été  pourvu  d'un  Office  de  Conféilier  dans 
un  Siège  Prcfîdial,  en  l'exercice  de  fa  Charge ,  a  «  (lifté 
4  divers  procès  criminels ,  en  a  rapporté  ,  je  fe  trouve 
qu'il  y  a  eu  des  aceufez  condamnez  à  mort  &  exécutez  : 
cette  Chapelle  a  été  impetree  fur  luy  en  Cour  de  Ro- 
,  comme  vacante  par  fon  irrégularité;  d'aï  rre  cô- 


t  conféré  les  Bénéfices ,  après  que  S*Paul  a  dit,  ne  eut 
fit»  manmt  èmpm*s.  Le  doute  avoit  été  fi  cette  règle  a- 
Voit  lieu  és  Patrons  Se  présentateurs  des  Bénéfices,  mè- 
ne i  l'égard  des  Patrons  laïques ,  lefquels  on  ne  peut 
prévenir  \  Se  la  diverfité  des  opinions  bien  examinée,  la 
plus  laine  eft  demeurée ,  Que  fi  un  Patron  laïque  a  pre- 
iente  au  Collareur  une  perfoone  indigne  Se  incapable 
de  tenir  le  Bénéfice  auquel  il  a  droit  de  prefenter.il 
cftdcchû.  pour  cette  fois  de  fon  droit  ,&  le  Collatenr 
pourvoira  librement  une  performe  capable.  Rota  decif. 
5.  de  jure  Patronat,  in  Nav.  Abb.  Panorm.^rV.  vot,  de 
mfitc.  erdinar.  Roch.  Curt.  ptft  altot ,  dejmre  Patron,  ver- 
ko,  henenfiemm.  m.  16.  où  il  enfeigne  que  c'eft  la  plu* 
faine  opinion  quand  le  Pat  ton  prajèntavit fiienter  indi- 
fnrnm  ,  l'ignorance  à  mon  avis  étant  auffi  facilement 
prefumée  au  Patron  ,  que  la  fcience  eft  requife  en 
l'Evêque ,  lequel  doit  s'enquérir  de  vita  &  monbmt ,  Se 
des  qualités  du  prefenté,  dit  Roch.  Curt.  eed.  n.  16.  in 
fnuetp.  où  il  enfeigne  que  la  prefentation  ne  fè  fut  à 
l'Evêque  pour  autre  fin,  ni  fi  *t prafentatnm  pejfit  exa- 
mmurt,  an  fit  prebandmt ,  vtlreprobandmt  :  Se  bien  que  le 
Patron, lequel  a  prefenté  une  perfbnne  indigne,  puifle 
varier.  Se  en  prefenter  un  autre  avec  le  premier  prefen- 
té cumulative  prafentaverit  indignnm,non  eft  prtvatns  née 
frivaudut  poteftate  praftntandt  ,  qui  eft  l'avis  de  Du 
Moulin  en  fa  note  fur  cette  glofe  ;  de  laquelle  la  doc- 
trine peut  être  tempérée  ,  que  de  vérité  le  Patton 
prefentant  l'indigne,  n'eft  pas  fi  abfahunent  privé  du 
droit  de  prefenter,  qu'il  ne  puifle  ctiflpr  d'opinion, 
rebns  imtgrts ,  &  prefenter  une  perfonne  capable  &  di- 
gne ante  inflitnttonem  ,  dit  Coraf.  in  facerdetior.  mater. 
Paraph.  part.  4.  c  mit.  ».  10.  non  api  ès  une  provilîon, 
jure devolmto  par  l'indignité  du  prefenté. 

Mais  il  efta  propos  de  noter  que  nous  avons  és  colla- 
tions des  Bénéfices  de  deux  fortes  de  dévolutions:  l'une 
le  fait  ob  negtioentiam ,  l'autre  *b  cnlpam.  Gonçi).  ad 
reg  t.Canceltar.  $.  5 .P  root  m  nmm.  i44.Au  premier  cas 
de  la  négligence ,  la  dévolution  fe  fait  GratUtim  aux 
fupcricuis  (fauf  toujours  la  prévention  de  fa  Sainteté) 
quand  les  inférieurs  n'ont  pas  pourvu  an  Bénéfice  dans 
le  temps  qui  leur  eft  défini.  Au  fécond  cas  de  la  coulpe , 
il  n'y  a  point  de  temps  i  attendre  ,  en  premier  lieu, 
parce  que  cette  dévolution  a  lieu  St  fe  fait  via  fnrifdt- 
tlienii.  Secondement  parce  que  le  Patron  ,  ou  le  Col- 
lateur  ayant  manqué ,  Se  fe  trouvant  que  la  première 
vacance  fur  laquelle  il  a  mal  prefenté  ou  mal  conféré , 
demeure  ;  déformais  le  Supérieur  eft  appelle  pour  fiire 
fon devoirfur  icelle;  Se  la  fervitude,  notamment  du  pa- 
'  tronaee  mal  exercée,  eft  levée,  Se  la  diligence  du  Supé- 
rieur louée  ;  afin  que  le  bénéfice  ibit  rempli  de  la  neglî- 
.  genec  Se  de  la  dévolution  qui  en  procède.  Les  textes 
font  c.  ne  pro  defttlm,  de  elett.  ap.  Greg.  Cltm.fi  de  Benef. 
de  Prabend.  de  la  coulpe  ou  du  délice ,  cap.  emm  Vin» 
tenienfit ,  eed.  têt.  de  eltli.  de  l'on  Se  de  l'autre  Se  de 
leur  différence,  cap.omamnuam  inCdfn.de  eletl.tng. 
Johan.  Francifc.  Pavm.  de  effic.  &■  pot  eft.  Cdpit.  ftde 
vdean.  aieaft.  1.  part.  1.  principal.  Il  eft  dit  cy  deffus, 
que  la  prefentarion  Se  la  collation  ayant  manqué  pour 
n'avoir  été  faites  ,  ou  avoir  été  mal  faites  ,  en  forte  qu'il 
y  a  lieu  i  la  dévolution  ex  negligentia  vel  culpa ,  le  pre- 
mier genre  de  la  vacance  clTdcmcuré  ,  difent  les  Au- 
teurs citez  par  Gonçalesjfc/rff.  8.  Canctllar.S.\y  gt.%. 
tinm,  ii.  d'où  s'enfuit  que  les  Patrons  Se  Collateurs 
ne  peuvenr  plus  ni  prefenter  ni  conférer  fur  ce  même 
genre  de  vacance  ,  s'étant  ptivez  de  leur  droit  ou  par 
négligence ,  ou  par  faute. 

Ce  qui  eft  indubitable  au  regard  des  Patrons  quand  ils 
ont  ma!  exercé  leur  droit  de  prefentation  cnlpa,  en  pre- 
fentant des  Clercs  indignes  pour  des  cjsqui  ont  précé- 
dé leur  prefentation  :  fi  bien  qu'un  Patron  Laïque  ayant 


té  le  Patron  y  a  prefenté,  &  fur  la  prefmtjtion  y  a 
provifion  de  l'Ordinaire.  Procès  entic  les  deux  im- 
petrans. 

Le  pourvù  fur  la  prefentation  du  P  .tron  difoit  qu'il 
eft  fondé  à  prefenter  le  Bénéfice  qui  vaci.ue  de  droir  , 
encore  qu'il  ne  vacque  pas  de  fait ,  Roch  Curt.  dejmre 
Patron  verbe  ,  henmficum  q**fl.  5$.  nttm.  8s.  voire 
même  fi  le  Bénéfice  eft  vacanr  tpfo /nre proprer  deticlum, 
encore  qu'il  n'y  ait  contre  le  titulaire  pcfH-fieur ,  ni 
Déclaration  ,  ni  Sentence,  qnefl-  54-  nnm.  87.  Se  que 
la  prévention  en  Cour  de  Rome  ne  luy  prejudicie,  rjr- 
cc  que  le  temps  de  prefenter  n'a  couiusu  préjudice  du 
Patron  que  du  jour  qu'il  a  fçû  'a  vacance  du  Bénéfice. 
Roch.  Curr.fMi'.  verbe,  bonerifcum,  cjn*ll.  i7.  num.  j7. 
Molin.  *dreg.  dttnfirm.refign.num.  cç.aufli  que  par  la 
fîgnaturedudevolutaiie  l'intention  de  Sa  Sainteté  eft 
évidente,  ayant  exprimé  la  dévolution  fnîvant  le  Statut 
Se  le  Décret  du  Concile  de  Latran.  A  quoy  de  la  part  de 
l'impcttanten  Cour  de  Rome  étoit  répondu,  que  de 
vérité  le  temps  des  quatre  mois  de  prefenter  par  le 
Patron  laïque  ne  courr  que  du  jour  de  la  notice  &  fcien- 
ce de  la  vacance  :  mais  que  comme  l'Evêque  qui  eft 
en  fou  Diocefc,  ne  peut  prétendre  esufe  d'ignorance 
de  la  vacance  d'un  Bénéfice,  Phtltpp.  Franc,  ad  cap.  \.  $. 
Sdne,  nnm.  j.de  cenfib.  in  6.  Ainfi  faut-il  dire  du  Patron, 
qu'éranr  voifin,  &  demeurant  fur  les  Lieux  >  il  eft  pre- 
lumé  fçavoir  la  vacance ,  etiam  fif«Qnm  non  fit  publienm 
vel neeoriftm.  Francifc.  de  Aret.  Confit,  x  9.  nnm.  7.  Se  ce 
qui  eft  dit ,  Clem.  I.  de  cenctjf  preb.  qt;e  la  notice  de  la 
vacance  eft  interprétée ,  ex  ejno  ipfa  vacatio  m  loco  ,  vel 
Ecclefia  ,  httjnfmodt  Beneficii  pnbtice  nota  erit  ,  cft  bien 
à  propos  en  cette  affaire  :  car  Decius  Confit,  jj.  dit  que 
fnffictt  ejftnttum  in  loco.  Le  titulaire  pourvù  du  Bénéfice 
contentieux  ,  étoit  notoirement  Confèillcr  au  Siège 
Prcfidialdu  lieu;  le  patron  étoit  domicilié  dans  le  Réf. 
fbrr,  lequel  ne  pouvoir  ignorer  que  le  Titulaire  ne 
fût  f  mdéà  alTifter  au  jugement  des  procès  criminels  }Sc 
qu'il  y  avoit  voix  Se  opinion  deliberarivc ,  Se  autorité 
de  condamner  un  coupable  à  la  mort  \  Se  parce  que  dès 
l'heure  que  premièrement  il  a  contracté  cette  irrégula- 
rité ,  laquelle  étoit  notoire  ,  in  loco ,  dans  le  Palais  ,  qui 
eft  une  notoriété  publique  ,le  Bénéfice  a  vaqué  &  c'eft 
1 


a  négligence  du  Patron ,  s'il  ne  l'a  pas  fçû.  Ajofttoit  que 
Jar  l'art.  46.de l'Ordonnance  deBtoit,  pris  en  fon  fèns.an 
cas  de  la  vacance  de  Droit ,  fansdiftinclionde  la  qualité 
des  Bénéfices  libres  ou  en  patronage  ,  ils  font  im  petra- 
bles  par  devolut .encore  qu'il  n'y  air  point  eu  de  déclara- 
tion précédente,  partant  que  quand  même  le  devolu- 
taire  fe  feroie  pourvù  dans  les  quatre  mois  de  la  notice 
du  Patron  ,  c'eft  un  cas  fpecial  auquel  Sa  Sainteté  peut 
méprifer  le  patronage prohaevice ,  Se  le  prévenir ,  bien, 
que  ce  foit  un  pattonage  Laïque  ,  nt  tam  diut*rris 


■VdCXttonibHi  ,  qrtam  trandibiis 


y  ttiibut 


occnrratnr. 


Sur  cette  queftion  j'iiy  répondu  qu'il  eft  ordinaire  & 
très  notoire  que  les  Patrons  I-aïqucs  favorifent  les 
Titulaires  par  une  diflîmulation  Se  tolérance  trop  AfTcr- 


ptefente  fut  La  derouHoo  pure  Se  fimple  d'uq  titulaire ,   tit,6e  qu'ils  les  foutfreat  Se  laiffcnt  en  poffcflion  après 

de 
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de  très-notables  irregutarirez,  même  contractées  pour 
crime j.  Dequoy j'ay  vu  l'exemple  au  cas  d'un  duel.  fie 
eue  par  triage  certain  tels  devofurs  font  impetrez ,  &  les 
dcvolttruires  maintenus  au  pofîeffoire  des  Bénéfices  , 
quand  ils  prouvent  )e  fait  qui  a  donné  ouverture  à  la  va- 
cance de  Droit  fuivant  l'Ordonnance  ,  nonobftant  Se 
fans  avoir  égard  aux  prestations  des  Patrons  Laï- 
ques pofteriturcs ,  Se  collations  fur  icefles  des  Ordinai- 
res. 

Ce  difeours  porte  à  une  autre  remarque  d'aflet  notable 


pour  les  confet  ver  à  qui  il  appartiendra ,  rendre  ceux 
qui  giflent  en  utilité  >  &  cdnfcr  ver  les  honorifiques  par 
l'exercice  d'iceux ,  afin  que  la  négligence  n'y  apporre  de 
pieiudtce.  Ainfi  le  Panorme  eft  demeuré  ieul  en  fan 
opmionpom  la  négative  ,6c  ceux  qui  ont  éc-it  depuis 
Iny  un'  parte  à  l'opinion  d'innocent ,  Félin.  md.  c*p.  cm  m 
BtTtvldjtt ,  nmm.  ip.<$-  mit,  de  Stmt.  &  rejmdic  mp.  Gref. 
Roth.  de  Curt.  iraS.  dtjttre  pAtren  Verbe  ,ipjevtliti 
qme.  q*  }i.  n.  }i.  &  tous  les  autres  que  cite  Gatç.  trmU. 
de Bctttf.  fârtt  j.  c*p.  6.  à  nmm.  j.  qui  ont  pour  eux 


cotifideration  fur  l'intelligence  du  chapitre  i.  */  tite  l'autorité  de  la  Rotc^«ï/t.  de  tittl.  t»  .iwrtj.  qui  £it« 
ftnd.nikiIimmtv.iH  6.  c'elfi  fçavoir  que  fi  enrredenx  Hoftienf.  pour  être  de  cer  avis  .comme  Gemini  n.  mi 
prefenrez  &  pourvus  d'un  Bénéfice  en  patronage  lai-  nemedeincepi  ,deeletl.in  6.  verfic.  mm  Anttm  om. 
]ue  il  y  a  procès,  Se  que  l'un  d'iceux  vienne  â  céder  memdAtArimt ,  le  cite  pareillement  ;&  néanmoins  G.irç. 
on  droit ,  oui  décéder ,  ni  le  Patron  ne  peut  prefemer,  le  rend  porteur  dt  l'opinion  conn  lire, («quelle  toutefois; 
mTOrdirtaire  inftituer  ;  &•  a  infile  droit  d'y  pourvoir  eft  il  improuve  Tuppolant  la  capaciré  du  Sequeftre  ptopor- 
devolu  i  Sa  Sainteté  ,  auquel  cas  de  dévolution  il  n'eft  tionnée  à  !a  nature  ou  qualité  du  droit  de  patronage  Ec- 
poin: necelfiite  d'exprimer  le  droit  de  patronage,  Se    clefiaftiquc ,  ou  Laïque. 

la  faute  de  r«xpreitlon  d"iceluy  ne  rendra  pas  la  grâce       Mais  quand  nous  uifonsque  le  Sequeftre  peut  pre- 

fubrepticc ,  Caflîodor.  dedf.  yntltttptnd."  tenter, il  le  faut  entendre  deccluy  qu:tft  vcir-bleTtent 

Sequcftie  >  &  rcl  qu'il  cil  défini  par  Modeftiu.  ml.  no. 

■Dig.  dt  verbor.  figmf.  Seqmefler  dtatmr  mpmd qnem  plmrex 

tmmdem  rem* ,  de  qmd  cantreverfîa  efl,  dtpefmtrmnt  ;  &  ainfî 

ont  par:é  du  vrai  Sequeftre  Paul  in  L.  prepne.  Florent. 

in  h.  Lictt.  Dtg.de  pefftf.  lequel  Florentin,  pour  notre 

qneftion  marquant  la  différence  d'emrc  le  dcpofîtaire  Se 

le  fequeltf c  in  d.  L.lieet.  %  mm.  dit  :  Rei  dcptfiu  preprietAt 

Apnd  deeenentem  m  muet  tftd  (jr  pefliflie,  niS  ap  xd  Sequt  - 

prmmtjt  depefitA  ,namtmm  demmm  fèqmrQer  peffiiti  iid 

emim  agitmr  ca  depefi tient ,  mt  ncmtrimi peffeffi  me  td  tempnê 

procédât  A  quoy  ne  nuit ,  I.Jy.  Dig.  dt  Adqmir.  vel mmitt; 

poJf'f.oÎL  Ju'ien  Aitinlrrtfje pmte  qmn  mente  apmd  feque- 

jhmm  depenitmr  rei ,  nam  ft  &  «mittemdm  poffefltenii  CA*fkr 

&  bec  mperte  fmerit  Apprebmtnm  ,  Admfmcap totem  pc/pjfia 

ejmi  pmrtikmt  mm  practdrret;  al  fi  Cn/ledt*  c*mC*  depommtmr, 

6À  mfmcaptenen*.  e*mt  pejpjftmem  vifhri  prveedere  cemfltu  : 

car  en  ce  lieu  Julien  ne  traite  pas  de  la  nature  Se  des  effet» 

de  la  (ëquertrarioh  directement  quant  au  pouvoir  dut 

Sequeffre  ,  ains  incidemment  Se  collatcralcmeni .  de 

le  tiennent  même  capable  de  conférer ,  qui  eft  un  dif-    fçavoir  d  pendant  la  fequeftration  la  prerription 

cours  d'une  autre  recherche  ;miis  pour  la  prefentation    court.  Florentin,  avoit  dit  que  pendant  la  fequcltration 
n,..c.;«r   ~.  j.  c-.—.    i.  rr.cr.  :  j_  p  .  j..:;  .„ 


CHAPITRE  LXV. 

Si  le  fcqmtfrt  d'un  Bt ne  fi  ce  ,  m  tune  Terre ,  peml  peu. 
tUmt  fin  tdneinijkmtitm  prefemttr  aux  Bemeficet  qui 
vaquent  en  F*tr<m*ge  Ldiqme  om  Ecdefimflique. 


S Ut  cotte  queftionil  rte  fuffit  pas  de  faire  quelques  re- 
marques, d'autant  que  par  les  p!us  célèbres  de  nos 
Auteurs  François  ,  elle  eft  afh'rmati  refoluc 
jjof.  PrAgm.  Sdnd.  tit.  d*  Cal  lit  ton.  %  Itemwtmit.  verbe, 
Vicsria.  vertu.JedmMmqmid fnffxit  imfinmArt  ftqmeflro  cjrC 
Selva  trAil.  de  Bemefit.  q**fl.  9.  mbi  M olin.  mmm.  j  1 .  <$• 
mibi  ontmna plAceth*c epinie.fkut.tr Atl.relAtier,  prtvtl. 
lO.fHm.  4.  Rcbiirr.  *taB.  de  HtmttnAt.it,  n.m.xtj.nnm. 
1x8-  l'ontan.  in  Cenf.  Bief.  Art.  5.  vente  frnBmt ,  verfic. 
feptimt  éd  GmterdiAnet ,  Doaren.  dt  Jact.  Ecclef. 
JWiwftr.  tib.  y  e.  10.  Coraf.  de  Stuerdet.  parte  1.  cap.  tf, 


bien  queSainf.  in  Cenf.  Tttren.  m.  d»  doit  Ane  de  ftntme 
tteble  Art.  1.  imf.  cite  l'autorité  de  lagiofe  de  UPragmat. 
Sar.ct  néanmoins  il  la  rapporte  contre  fa  doctrine. 
Probus  en  fa  note  fur  iccllc  ,  verbe  ,  vicArie ,  req  iert 
capacité  tant  en  la  perfjnnc  du  J  uee ,  qu'en  la  per  fonne 
«lu  Sequeftre  ;  mais  il  f<  méprend  en  ce  qu'il  dit  que 
Petr.  de  Anchar.  Ad  Çlent.  f.  de  Seqttejir.  peff.  nmm.  t. 
cil  allé  i  l'opinion  contraire,  car  il  tient  la  commune  auili 
bien  que  le  Cardinal  ZabarellaaiMw.  4.  Chop.  de  démon, 
itb.  y  tit.  iç).  nmm.  f.  ne  fe  peut  refoudre  ,  Se  auflt  bien 
comme  Selva  d  qm^eft.  9.  nomme  pour  auteurs  de  la  né- 
gative Hoftienf.  Se  Panormit.  *d  CAp.  exAmiMeum  ,  de 
Judtc.  Ap.  Creg.  Mais  le  même  Panormir.»»*.  15.  ne  dit 
pas  que  Hoftienf.  ait  ouvertement  porté  cette  opinion; 
feulement, dit-il, que tAotifenttt.  Or  Hoftienl.cn  fa 


etofe 
domt 


la  poiTcrtlon  de  l'un  ni  de  l'autre  ne  procedoit  ,  ce  qu'il 
faut  entendre  à  leur  égard  l'un  contre  l'autre,  pree 
que  dclormais  entre  eux  il  n'y  a  plus  de  p.  rtertion. 
pacifique  l'un  conrre  l'autre.  Julien  dit  qu'il  fuit  c  >n{u 
derer  tous  quelle  condition  Se  i  quelle  charge  ft  feque- 
ftration a  été  faite  :  car  encore  qu'il  fo:t  de  la  nirure 
d'une  verirablc  fequeftration  que  le  Sequeftre  p.irte-, 
de,  comme  a  écrit  Fio  'en.  d.%.  rei.  néanmoins  fi  elle  n'a 
été  faite  que  cn/ledi*  cmmfA ,  la  pofleiSon  n'a  point  été 
interrompue  ,  8e  la  détention  du  Sequeftre  profita  a  à 
celuyquia  le  plus  «pparent  droit  ;  lequel  ven.mt  1 
obrcnirgiin  de  cau/ê  pourra  s'.ii  ler  de  la  prefeription: 
mais  cela  ne  fe  peut  entendre  i  l'égard  du  contendant , 
contrelequel  il  n'a  plus  de befoin d'alléguer  la  preferi- 
ption ,  puifque  p  r  jugementla  propriété  Se  leigneurie 


fait  il  faut  ioindre  tAp,  exâmimtu»  ,  de  jndic.  r>  utp.    lequel  cont  e  tous  autres  qui  le  voudfbicnr 
minAtA,  de  eemftn»At.tet.  &  prendre  la  decreta'e  en-    pourrais  défendre  par  h  preferiprion  .  fins  déduire 


,  roé 

Ce. ,  verbe ,  Eccïtfî a**,  dii  exptelTémenr ,  intérim  Vtct-   de  la  choie  lûy  a  "été  adjugée.  Juïien'veut  donc  dTe  que 
.  ninmt  prAfentAbtt ,  qmiA  débet  intérim  firmOnt  rei  depe-    fi  |3  fequeftration  a  été  fatte  cmfledu  CAmfk  ,  la  polTertion 
fit*  reapereJiprimbfmerAt peffeffer,  Se  pour  l'intelligence    du  Sequeftre  tourne  au  profit  de  ce'uy  qui  obtiendra  , 
«lu  " 

etxMmimAiA 

tieac  ainfi  que  nous  l'a  donnée  Ant.Auguft.  i«C#&«0.  t 
csp.  i.decenfirmAt.nt.  d'où  nous  apprenons  qu'il  s'agif- 
foit  du  patronage  laïque  d'une  Eglile, &  quele  Vidame 
y  mentionné ,  arbitre  convenu  par  les  parties,  tAnquAm 
fîqtecjUr  Ecclefimm  tteeepit ,  Hoftienf.  ayant  dit  qu'il  pre- 
fenteroit  pendant  le  Sequeftre ,  ajoute  :  nen  percipiet 
yiçtdemimmt  frmdnt  tmmqntm  part  ,  qmiA  mec  pArt  efl; 


le  tems  de  la  fê  queftration  qui  eft  le  vrai  fens  de  ce  texte 
ittd.  L.imterefe  :  ce  qui  ne  peut  recevoir  de  doute  de 
ces  mots ,  &  hoc  Aperte  fmerit  ApprebAtnm  :  car  en  la 
queftion  de  fç  ivoir  h  le  Siqueltrc  porte  de  ou  non  ,  il  eft 
artér.  apertement  prouvé  qu'il  portede  hicipf»  qmedeen- 
trarimm  ttiAm  mem prebmtmr,  dit  Godrf  oy,  lequel  d>Hine 
encore  cette  reg'c  ,  feque/lrAt*  rei  pArtium  cenfenfm 


«Tott  il  ne  s'enfuit  pas  que  quant  i  la  prefenration  il  cemmmni  ,  pejfijfre  erimm  in  dmbie  mmittitnr  ,  mf  in 

ai  Me  à  une  opimon  contraire  a  celle  d'Innocent,  qui  le  centrArinm  ft  ntlnm  ,  ideeqne  interpellAtnr  nfmcApie. 

premier  fur  ce  texte  avoit  dit  que  le  Sequeftre  doit  Cujas  en  f>n  PAtAt.  Ced.  de  prehib,  Seque/h.  peemm. 

prefenrer;  aorti  Joh.  Andr.  en  fa  glofe  rapportant  l'opi-  ScqnefirAtte  ell  trAnJlAtie pofftffunit  rei  titi*\iof*  m  tertiAm 

nion  d'Innocent ,  que  le  Sequeftre  peut  prefenter  ,  &  perfenmm  fAÛA  cetifinfm  pmrtimm  ,  vtl  AmllerttAte  jmdicit, 

de  Hoftienfqa'il  ne  prend  pas  les  Fr  uits  co  nme  partie,  em  cenditiene  mt  qmi  vicerit ,  ei  rei  redUtnr ,  réitnAtter. 

n'a  joute  pas  qoe  Hoftienf  veuille  Inférer  &  tenir  que  Après  la  doct  ine  duquel  il  faut  rejetter  la  diftindion 

le  Sequeftre  ne  poifle  prefenter  :  car  il  ne  prend  pas  des  anciens  Ooéceurs  entre  la  frqueftrarion  volontaire 

sie  veritélesfrekscotnmepartie.maisiHcsprend  our  &la  necelTatre,  8f  admettre  avec  lui  la  conveiriwnelte 

Jkes  parties»  ou  pour  k  s  rendre  à  qui  il  appartiendra,  ou  fclajodiciaire»»aqoellceftncceÛaire  à  ctntingentt  ;  âc 
-  //.  LU 
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bien  que  la  fcqueftration  foit  ordonnée  par  le  Juge,  «w/i.  Au  premier  cas  de  la  fequcftrarion  de  la  poflef- 

ncanmoins  il  ajoute  toujours  que  [es  particj  convie»-  fi«.n,  puifqu'il  faut admimftrcr  Se  faire  les  charges mê- 

-dront  du  Sequeftre  }  &  fi  le  Juge  le  nomme ,  c'eft  parce  me  fpirituetles  .  le  fequeftrc  ne  fera  pas  idenea  perfina, 

que  les  parties  s'en  rapportent  iluy.ou  parce  qu"il  y  a  s'il  n'a  les  qualités  &  ks  ordres  qui  feroient  requis  en 

refus  ou  contumace  d'aucun  d'eux  d'en  convenir";  &  la  peifor.ne  du  titulaire  ,  non  pas  abloluivxnr  pour  être 

alors  lejugc  fucccdc  en  leur  place.  Moi  nac  ad  t.  un.  ced.  capable  du  titre  du  bénéfice  ,  nuis  proponionnémenc 

à  une  autre  divifion.  Se  relativement  aux  charges  qui  font  a  faire  perfon- 


mon  immtnent* 


de  prekib.  Sequejlr.  pteun.  fc  porte  : 
Mais  dire  par  Godefroy  que  fcqueftrat 
/udicefaila  ,  c'eft  une  (equeftration  contrainte  faite»» 
invitnm  ,  îdeoqtte  bac  non  amùii  pojfeffionem  ,  Se  pour 
preuve  de  cette  opinion  citer  /.  j.  S-  nlt.  Dig.  de  ade/utr. 
vel  amitr.  pojfeff  cela  ne  fc  peut  défendre ,  parce  qu'en 
ce  lieu  Paulus  ne  parle  point  de  la  fcqueftration ,  ains 
de  la  million  ,  ouenvoy  en  poiTèffion  de  la  choie  eon- 
tentieufe,  non  d'une  tierce  perfonne  ;  ains  de  l'une  des 
partiesquieftenvoyéeenla  pofleflion  difertement  rei 
fervanda  caufa  Et  tant  s'en  faut  que  cette  million  puiffe 
être  comparée  à  la  fequeftration ,  que  même  c!lc  diffère 
d'avec  narre  éttblirtcmentde  Commiflaires  en  beau- 
coup de  chofes.ainfique  Du  Moulin  a  amplement  noté 
in  Ctnf.  Pari f.  art.  51.  (  qui  eft  74.  «m  )tt.  1.  tjuejl, 
1.  À  nui». \%.  &  fi  entre  la  miûlon  en  poflclfion  &  l'cta- 
bliflemenrde  Commiflaires  il  y  a  quelque  conformité  ou 
rapport,  c'eft  principalement  en  ce  qu'en  l'un  &  l'autre 
cas  la  polTellîon  ne  pafTe  pas ,  ains  elle  demeure  parde- 
versle  propriétaire  Se  poflciTeur,  ce  qui  n'arrive  pas 
en  la  fcqueftration  ,  s'il  n'a  été  autrement  convenu.  En 
laquelle  la  poiTcffjon  prefuppolec  ,  ileft  &  doit  demeu- 
rer fans  doute  que  le  fequeftrc,  lequel  elt  poflefleur,  cft 
capable  de  preicnter  aux  Bénéfices,  ce  qu'il  faut  enten- 
dre de  celuy  qui  eft  verit.iblc  Sequeftre  du  Bénéfice 


nellement  par  le  fequeftre.  Paît, tu  fi  la  fequeftration 
eft  d'un  bénéfice  icaufe  duquel  il  compete  un  patro- 
nage Eccleliaftique  ,  le  fequeftre  rc  pourra  prefenrer 
s'ifn'eft  Clerc  ifi  au  contraire  la  fcqueftration  eft  d'u- 
ne terre  ,  à  caufê  de  laquelle  compete  un  patronage 
laïque ,  toute  perfonne  fera  capable  d'être  fequeftrc  8e 
de  prefemer. 


CHAPITRE  LXVI. 

frevifien  expédiée  en  Ceur  de  Rome  an  m/prit  dm 
Patron  iaique  ,  fur  une  refgnatten  en  fa 


UN  Clerc  a  été  rtourvù  par  l'Ordinaire  d'une  Cha- 
pc'lccn  patronage  laïque  à  a  prefenution  du  Pa- 
tron ,&  depuis  receu  &  ad  veru  aux  Ordres  Majeurs 
fous  te  titre  de  cette  Ch.-.pelle  jdc  laquelle  apiès  lon- 
gues années  de  joui/lance ,  il  a  p^flé  procuration  pour 
la  refigner  en  faveur  d  un  «ut.  e  Cle<  c  entre  les  mains  de 
Sa  Samte:é  fans  exprimer  que  ce  fut  fon  titte  ,  ni  faire 
mention  qu'elle  fu.  du  patronage  laïque  :  le  refignataire 
a  été  poutveu,  a  pris  polTêflion,  &  a  publié,  par  le 
moyen  dcfquellcs  diligences  la  rcGgnation  cft  venue  1 


litigieux,  ou  de  la  terre  litigicufc  entre  diveifes  parties  la  connoiflance  du  Patron ,  lequel  a  ptefenté  unCIerc  à 
touchant  le  titre,  le  droit,  la  propriété,  ou  la  /eigneurie  l'Ordinaire,  qui  l'a  pourvu  de  cette  Chapelle  vacante 
proportionnèrent  A  la  chofe  fcqueftrée  (  parce  que 
quant  aux  Bénéfices,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
hrige  pour  la  propriété  Se  feigneuric  d'iccux  )  fi  bien 
que  quand  Ferron.  in  Confu.  But  de  g.  lit.  de  fabbafl.  art. 
fin.  a  appliqué  le  mot  Sequeftre  au  Conwnflaiie  établi 
fur  les  enofes  faines  >  il  s 'eft  mépris  ,  en  ce  que  fous 

5 retexte  du  terme  moins  proprement  pris  ,  il  a  tenté 
edire  que  ce  Commiflaitc  peut  prefemer;  car  cette 
faifie  n'eft  pas  une  fequeftration ,  d'autant  que  par  icclle 
la  chofe  eft  mife.  non  en  la  main  du  Commiftairc  ;  mais 
en  la  main  du  Roi, qui  ne  dcpoffède  pas  ,  dit  Du 
Moulin»» Conf.Parif.  art.i.gl.  ^.num.  11.  c'eft  pour- 
quoy  fur/  art.  17.  qui  eft  le  55.  de  la  nouvelle  )  et.  10. 
fMtji.  6.  num.  8.  ayant  marque  la  différence  d'entre 
le  Sequeftre  &  le  Commifliirc.il  dit  que  le  Commif- 
fiirc rte  peut  prefemer, comme  D'Argentrél'a  dit  en 
parlant  in  Conf.  Brttan.  *rr.  409.  fi  l.  num,  j.  ce  que 
plus  cxprelTén  ent dit Mornac^i/.  in  mocùcn,  Dig.de 
contrat),  empt.  ad  l.fed  a»  via, Dig.de  pigver.  Et  quant  au 
lieu  cy-deflus  D'Argentré  a  écrit  que  la  prefentation 
aux  Bénéfices  cft  aïlus  mere  &  immédiate  dépendent  À 
freprieidie  &  dominii  camfa  ,  fa  refolution  eft  bonne  en 
ajoutant  que  la  prefentation  doit  &  peut  être  faite  par 
celuy  qui  eft ,  ou  titulaire  du  bénéfice ,  ou  propriétaire 
de  la  terre ,  ou  par  le  polTcflcur  tenu  &  réputé  pour 
titulaire  ou  propriétaire ,  ou  par  celui  qui  reprefente  le 
titulaire  ou  le  propriétaire,  &  a  le  maniement ,  la 
poffeifion  &  l'adminiftration  qui  luy  compete ,  com- 
me notre  Sequeftre. 

Qiiant  i  la  capacité  du  fequeftre  ,  le  Concile  Ciem. 
un. ae  fèyuep.  pejf.&  fruit,  veut ,  quand  il  y  a  ptocès  fur 
le  pctitûire  ou  poftcflbirc  d'un  Bénéfice  ,  an  cas  qu'il 
doive  être  Icqitcftré  ,  que  la  fcqueftration  foit  faite  » 
«*  fud  ideneam  perjanam  Ai  G  lofe  dit ,  ae/umm  effet  banc 
Je  jHeJtratienem péri  exi/ienti  in  erdine  e/uem  reijuirit  font. 
pci,m$  {  furquoy  Du  Moulin  a  noté ,  qmd neceffarium  te. 
nent  Zabar.  Paner  m».  hicyfednen  fervatur.  Mais  il  faut 
joindre  la  rubrique  ,  de  fiqueflratitne  peffeffwnum  t*r 
frufluum ,  arec  le  difeours  de  Julien  ,*nd.  I.  intereffè, 
Dig.de  aequir.vel amitt.peff.lc  dite  que,  ou  bien  on 
fequeftre  la  poflcflîon  de  la  chofe  ,  ou  bien  on  fequeftre 

les  fruits  de  la  chofe  ;  ft  la  pofleflion ,  en  ce  cas ,  comme  ne  peur  douter ,  puifquc  cet  augufte  Parlement  depo- 
dit  Oldrad.  Ctnfit  iSé.on  fequeftre  fpiritualttatem  &  fitaire  de  la  Jufticedu  Roy ,  habet  tmma  jura  in  f crime 
rrmpuralitatem  ;  Ci  on  fequeftre  les  fruits ,  en  ce  cas  ce  peUerit ,  qu'elles  furent  grandes  \  &  s'il  m'étoit  permis 
f^oit  comme  dit  le  JuiilconiûJtc  ,  dep«jl:um  tmftdi*    de  pénétrer  aux  intentions  de  la  Conr,  j'oierois  dire» 


par  la  refignation  de  l'ancien  Chapelain  ,  qui  avoir 
refigné  fans  la  prefentation  du  Patron.  Ce  nouveau 
poutveu  a  pris  polTliIïon  &  publié  :  tous fcsaûes expé- 
diez en  fi  peudetcn.ps,  que  le  refignataire  pourvetren 
Cour  de  Rome ,  Si  le  poutveu  par  l'Ordinaire  n'ont  en 
que  la  poflcflîon  civile,  &  n'ont  perecu  aucuns  fruits  : 
l'ancien  Titulaire étoit  encoie  comme  en  la  pofleflion 
réelle  lor (que  le  poutveu  en  Cour  de  Rome  a  formé 
complainte  contre  le  pourveu  par  l'Otdinaire ,  i  laquel- 
le il  s'eftoppofé  ;  Se  le  reli^nant  eft  intervenu  ,  tendant 
afin  d'être  maintenu  contre  l'un  &  l'autre  -,  dif.inr,  que 
cette  Chapelle  étant  fon  titre  ,  il  n'a  pû  la  relï  jncr  ;  en 
tout  cas  que  fa  refignation  étant  en  f  iveur  du  refignatai- 
re avec  la  claufe,  ntn  alias,  net  aliter  ,  nec  alio  m»d» ,  fi  la 
provifion  expédiée  fur  icclle  eft  nulle ,  il  eft  demeuré 
titulaire ,  &  lors  que  le  procès  a  commence  il  étoic 
puffèflèur  de  Chapelle.  Sur  cette  hyporhefe  trois 
qucftionsiefoncprefentées&  agitées  entre  les  parties 
&  leurs  confeils  :  jQui  aftuabant  dnbitatiene  ,verfabant 
Jim  utnmejHt  partem  ,  comme  parle  Ctceton  4.  im 
yen  cm.  La  première ,  fi  celuy  auquel  fon  bénéfice  cft 
demeuré  pour  titre ,  le  peut  refigner  ;  la  féconde ,  de 
quel  temps  commencent  à. courir  les  quatre  nwis  que  le 
Droit  a  donnez  au  Patron  Laïque  pour  prefemer  au  Bé- 
néfice qui  vaque  ,  00  par  mort  ou  par  tefignation  ;  la 
troifîémc,fi  la  refignation  d'un  Bénéfice  faite  en  faveur 
de  quelqu'un,  &  la  provifion  qui  l'a  fuivie,  fe  trouvent 
nulles  ,  le  refignant  demeurera  titulaire  du  Bénéfice 
refigné ,  &  poffelTeur  d'iccluy  ,  comme  auparavant^ 

Sur  la  première  de  ces  queftions  ,  j'ay  dit ,  que  la 
Glofc  ad  cap.  tmil,  de prabend.  ap.  Gregtr.  refont  que  le 
Prêtre  peut  aliéner  fon  tirre  primordial  ,fnta  &  béné- 
ficie EideJÏAilict  pejpt  renunt tare.  Doctrine  néanmoins 
qui  receut  de  la  difficulté  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  laquelle  appointa  les  parties ,  non  pas  contraires, 
comme  dit  Monfieur  Maynard,  livre  7.  chap.  8.  mais 
auConfeil;&  cependant  adjugea  la  recreance  au  re- 
fignataire ,  dir  M".  Anne  Robert  ,  M.  j .  rer.  judicat. 
cap.  1.  Er  quant  aux  circonftanccs  que  délire  feavoir 
Monilcnr  Maynard  par  la  confideration  defque'les  la 
Cour  fur  le  principal  apointales  parties  au  Confcil 
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Avril  parle  Rcburf.  inpraxi  fit.  de  rer.  permnt.  ».  17.)  Garçias 
répond  à  la  refolut ion  commune  qu'il  avoir  avancée  en 
contre  la  doctrine  de  cette  Glofc  la  decilion  nouvelle  faveur  du  refignant.  L'indignité  de  Rebuffe,  le  délice 
du  Concile  de  Trente  ,fiff  xt.  de  refermât,  cap.  a.  (  j'aimerois mieux  dire  quafi  delict;  de  luy-même ,  la 
«wrrant  que  la  refignation  du  Bénéfice  donné  ou  demeu-  coulpc  de  l'addition  dernière  4<f  dee.  i.derer.  perm.dec 
ré  pour  titre. cft  nulle, fi  le  refignant  n'a  exprimé  i  Sa  Rota.lnNov.  de  Garçias,  &fa  feience,  font  des  cir- 
Stintcii  tqu»dad  illt us  3 enefiai  titnlnm  fit  promet  us  Se.  conftanecs  certaines,  Se  indubitables  qui  rendent  le 
qu'il  apparoifle  Si  foit  confiant ,  fned  almnde  commode  refignant  fans  exeufe ,  quand  fans  le  contentement  6c  au 
vivere  pefftt ,  ce  qui  cft  amplement  traité  par  Flamin.  mépris  du  Patron  laïque ,  il  refigne  le  Bénéfice  duquel 
Parif.  de  Rtfign.  Bénéficier.  Iib.  1.  qoufl.  6.  &  l'b.  j  •  «nafl.  avoit  été  pourveu  à  fa  prefentarion  dudit  Patron ,  puis 
»lt.num.i7t.  Guc.de  Benefic.  parte  1.  cap.  ynum.  191.  qu'il  n'a  pi  pr  étendre  caufe  d'ignorance  de  la  qualité 
Car  bien  que  cette  Conftituiion  foit  très  équitable  ,  de  fou  Bénéfice  ,  étant  ecttain  que  tlgnorantia  craffa  r> 
ncanmoins  elle  ne  fut  pas  reccuc ,  ni  aufli  rcjeitée  i  Se  la  fnpinetntm  c.  innotmt  ,verbo  ,t$noraKti*m. 

Cour  luivant  l'ancienne  doclrine  delà  Glofe  adjugea  la  *  tleH.ap.  Greger.  ce  qui  principalement  a  lieu,  in 
«créance  au  refignataire  ,Se  l'Auteur  ne  nous  apprend  ignorantia  fotli  prtprii  l.qnanqnom  ,  Dig.  *d  S. CPU. 
point  fi  le  procès  éroit  entre  lui  &  le  refignant ,  ni  ce  meut,  l.ntcfupina.  Dtg.de jur.  &falli  ignor.  cap.  ab  ex. 
qui  depuis  a  été  jugé  au  principal.  communie*  te ,  de  Refcr.  ap  Creg.  Ce  que  les  Docteurs 

ont  voulu  tempérer ,  ut  lecnm  non  babeat ,  quand»  agttnr 
de  damne  vit  Ami».  Soc'm.fallentiar.  Regmlar.jur.  verbe  , 
ignorantia  1.  vcrfic.primtfalùt  ;mais  leur  limitation  ou 
fallence  ,  n'a  pas  lieu  en  notre  cas.  En  premier  lieu 
d'autant  que  s'i  I  falloit  examiner  les  textes  fur  lefquels 
elle  eft  fondée  .  I.fed r> fi  mepmtem.  Dit.  de  Condtâ.  m- 
deb.l.  j.  Dit.de  jur.  &  fatlt  ignor.  I.  fi  pofl  divifiontm 
Cod.  toi.  il  feroit  facile  de  montrer  qu'cfdits  textes  il 


Secondement  la  règle  eft  certaine  que  le  temps  de 
prefenrer  ne  court  point  au  préjudice  du  Patron  Laïque, 
pendant  qu'il  ignore  la  vacance  du  Bénéfice.  Lapus 
allegat.jî  Roch.Curt.  après  les  autres  qu'il  cire,  de 
jure  patronat,  vtrbo ,  bonorificum ,  q.  17.  n.  57.  Molin.  in 
Couf.  Parif.  art.  ty.gt.  10.»***  10.  Et  eft  requis  que 
la  vacance ,  in  loco  ,  vel  Ecclefia  Btneficù  publiée  nota  fit. 
Vt  in  Clément,  tm.de  Conceff.preb.  laquelle  decifion  eft 
appliquée  à  la  prefentation du  patron  par  Gcmin.  Con- 
fit. j8.à  quoyii  faut  ajouter  que  foit  la  feienec,  foit 

l'ignorance  au  Patron,  doit  être  iletcrminée  <J  Bénéficié   f*®<  dieni  :  Secondement,  parce  qu'après  une  frau- 


s'agit  de  errore ,  non  pas  de  ignorantia ,  ou  bien  de  ig- 
ntrantia  jurts  in  failo  proprio ,  ou  bien  de  ignorantia) 


qualitatt  ,  lecerum  diftontia  ,  <£-  {omet,  gl.  Pragmat.  duleufe  refignation  il  ne  s'agit  plus  de  cUmno  vit  on. 
Santl  tit.de  Collât.  S  item  cire»,  vtrb»  ,  prefentandum.  ,  nuis  plutôt  de  lucre  cap  t  and»  ,  par  un  regrès  de^ 
Mais  à  mon  avis  quand  le  Bénéfice  vacque  par  refigna-  mande  de  mauvaife  foy ,  en  haine  de  ce  que  le  Patton 
lion ,  Se  que  la  proviiîon  a  été  expédiée  ,/prtte  potrono,  veut  évincer  le  refignauire  en  exerçant  fon  droit, 
que  le  terme  duquel  on  doit  prendre  le  temps  desqua-  Sur  les  confiderationscydeflus  j'ay  répondu  .que 
tic  mois  du  Patron  Laïque  fera  du  jour  que  le  refig-  la  Çbapelle  contentieufe  ayant  vacqué  par  la  relîT 
nataire  qui  aura  pris  pofleffion  (volcmriers  clandeftine-  gnation  conditionnée  de  l'ancien  titulaire,  qui  cela  la 
ment  )  publiera  i  d'aurant  que  déformais  la  vacance  eft  qualité  du  patronage ,  &  que  c'étoit  Ion  titre  ,  icellp 
notifiée ,  &  eft  rendue  publique  au  lieu  Se  en  l'Eglife  du  refignation  ayjjritétc  admife ,  Se  le  refignaraire 
Bénéfice. 

Ticrccment  au  cas  de  la  refignation  en  faveur  avec  la 
daufe,  nen  s/tdt,  nec  oit  ter,  mec  *li»  mode,  le  refignant  de- 
meute  titulaire  du  Bénéfice, non  feulement  fi  le  refigna- 
laite  ne  le  veut  pas  accepterais  tnconfi  bentficmm  re- 
figtuttnm  non ptttfl mCqmri  ttfigntUétrte.  Flamin.  Parif.  Itb. 
1.9.  j  «.tfi.refolvant  que  jusrtnumtl  ptnei  cèdent em; 
dequoi  il  propofe  quelques  exemples  ;  G  le  refignauire 
eft  excommunié  ;  s'il  n'eft  pas  Clerc ,  &  ajoute  généra- 
lement ,  vel  té  tlietm  Cânfem.  Mais  1  cette  règle  il  y  a 
pîufieursfallences.  RebufT.  Confit.  }8.  dit  que  ecluy  qui 
refigne  un  Bénéfice  confiftorial ,  (ans  la  nomination  du 
Roy ,  bien  qu'avec  la  claufe ,  non  alias ,  ntc aliter,  nec  alto 
modo ,  ne  peut ,  encore  que  la  Provifion  du  refignaraire 
foit  nulle,  retourner  à  fon  Bénéfice ,  parce  que  tanqnam 
inoUgnnf,  tx fut f alla frtvotns efl.  Brodeau  fur  le  Recueil 
de  M.  Loue  1 5.  ij.  en  allègue  d'autres  exemples  fondez 
fur  ce:te  maxime  ,  que  Jcienttr  refignant  nnlliter  ,  tait 
cafut  abdicat  jns  ,  e/namvit  refignatario  bentficinm  non 
actjmtratur.  Flamin  Parif.  tad.  qmefl.  } .  nom.  6y  &  Itb.  1. 
mnajl.  9.  nnm.it.  Er  en  autres  lieux  du  même  Auteur  que 
cite  Garç.  de  Benefic.  partt  t.  cap.  j.  *»».X7.  lequel 
Garçias ,  pour  defeendre  â  notre  queftion  refout  que 
quand  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  de  patronage  laïque  le 
lefigne  en  faveur  d'un  autre,  au  mépris  du  Patron,  la 
refignation  eft  nu'!e,  &  ideo  jns  non  abécatnr  irefignan. 
te,  (jrptrconftanentpraftntattotnnefatla  de  Mo  bénéficie, 
tnnqnamvacantemn  valet ,  comme  l'avoir enfeigne  Fla- 
min. Par.  eod.  Itb.  1.  qnefl.  j.  n.  96.  Mais  'e  même  Garç. 
ttutn.  io  excepte  ■  (mon  que  le  refignant  fut  en  coulpe , 
tx  gl.  Pragmat.  San3  tu.  de  Collât.  prime  cnm.  verbe, 
de  alto  ,5c  continuant  ce  traité  ,nnm.  15.  il  dit  que  fila 
refignation  cft  faite  du  bénéfice  du  patronace  laïque  en 
faveur  de  quelqu'un  ,fcienter  fine  cenfenfm  Panent  laid  , 
encore  que  ta  refignation  (oit  nulle;  néanmoins  le  refi- 
gnant ne  peut  retourner  au  Bénéfice  fans  le  confente- 
ment  du  Patron,  lequel  peut  fi  bon  luy  femblc  preièn- 
rer  au  Bénéfice  comme  vacant  par  refignation ,  Satnenf. 
ad.  regnl.  de  tnprm.  refign  auaft.  1 7.  ver  fie  fetttndms  cafnr, 
tic  par  cette  circonftancc  de  la  feience  (  laquelle  impli- 
que mauv.iife  foy  ,  &  eft  une  cfpece  de  deliâ  ,  duquel 
Tome  il. 


qui  a  pris  pouefllon  ,  que  fa  provifion  eft  nulle  ; 
moins  que  la  Chapelle  eft  demeurée  vacante ,  Se  que  le 
Patron  a  pû  prefënrer  1  icclle  dans  les  quarte  mots  du 
jour  que  le  refignatairc  a  publié  û  provifion  Se  prife 
de  poflelfion 


CHAPITRE  LXVII. 

Si  an  mfprii  dm  Patron  Laïque  ,  le  Bénéfice  qui  eft  (m 
fa  prtfentatien  ,  peut  être  valablement  confère'. 

j 

LE  patronage  laïque  s'acquiert  par  la  fondation , 
dotation  ,  He  conftruction ,  0c  parle  titre  de  la  fon- 
dation peut  appartenir  ou  i  celuy  qui  fera  feigneut 
Se  potlefleur  d'une  certaine  terre  ,  00  i  ceux  de  la 
ligne  ,  fan  g  Se  famille  du  fondateur ,  ou  à  fes  héri- 
tiers ,  foit  i  un  ,  foit  à  aucuns  ,  (bit  i  tous  ;  Se  en- 
core ce  Patronage  Laïque  peut  corn  peter  à  un  Collè- 
ge >  ou  Communauté  feculiere  s  de  plus  ce  Patronage 
laïque  peut  être  preferit  contre  les  véritables  Patrons. 
Davantage  les  Docteurs  font  d'accord  que  tel  patronage 


peut  competer  par  privilège  non  de  l'Évêque ,  mais  de 
Sa  Sainteté  auquel  je  n'infifte  point ,  d'autant  qu'en 
France  nous  en  avons  peu  ou  point  d'exemples  \  outre 
ce  que  par  le  Concile  de  Trente  ce  patronage  ptivi- 
legiccit  révoqué,  duquel  qui  voudra  voir  les  lieux ,  itt 
font  amplement  citez  par  Gatçias ,  Trail.  de  Benef. 
parte ycap.t).  nom.  ut. 

Or  je  n'enrreprens  pas  le  difeours  entier  des  patrona- 
ges :  Mais  fur  la  queftion  que  je  me  fuis  propofèe ,  j'ay 
lommairemenr  recueilly  ces  quatre  points  ,  l'examen 
dcfqucls  fert  i  la  decifion  de  beaucoup  de  procès  agitez 
en  France  fur  le  polTèubirc  des  Bénéfices  de  patronage, 
laïque  :  fi  les  Compatronsfe  peuvent  méptifer  les  uns 
les  autres ,  fi  les  Ordinaires ,  fi  les  Légats  à  Lattre ,  fi  le 
Pape  les  peuvent  méprifer. 

En  premier  lieu ,  qnant  aux  Patrons  :  II  ce  droit  de 
patronage  appartient  à  plufieurs  Se  à  chacun  d'eux ,  ut 
fingnlis  ,  ils  ne  font  point  obligez  de  s'attendre  les 
uns  les  autres  ,  ni  les  piefens  cf'appcllcr  les  ;  ' 

Lll  ij 
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mais  ils  peuvent  prefemer  feparémenr ,  Se  ceux  qui  par  Sa  Sainteté.  Partant  la  règle  demeurera  que  le  Pa- 
«'auroot  profenté ot  peuvent  prendre  la  diligence  des  PC  oe  peut  pareillement  conférer  ,/prtt»  Patrmm  UL 
-autre*  pom  «n  méprit  <  b  toutefois  la  prefentation  ap-   *«.  Guido  Pape,  Dtetf.  yj^.  mmm.  4.  MoUn.  tut  ngh 

Eartcnantip]ofcuiscc«voeparticu^cr*, orque  par  la    CtuttiLd*  imftrm.rtftgm.À  ««a*.  4t. 
it  de  ta  fondation  ,  par  ftatut  fait  entr'eux ,  ou  coâro-     Mais  ici  eft  a  remarquer  que  la  provifion  de*  ordinai- 
tne  ilsfè  doivent  aftcntbler  .defotmais  la  prefentation    res  au  méprit  de*  patrons  laïques  n'eft  pas  abfolumenc 
le  raie  cellegialemeat ,  Se  fom  les  prefent  tenus  d'ap.    «Jie,  ares  fulpendue  pendant  les  4.  mois  que  le  Droit 

dorme  an  Patron  pour  prefewet }  car  «  il  prefcnte  ,  la 
collation  qu'avoir  faite  l'Ordinaire  eft  refoluë,-  s'il  ne 
prelcntc  point ,  elle  forrit  foo  effet  par  la  négligence 
&  demeure  du  Patron,  laquelle  ne  te  peut  purger.  Et 
au  regard  dea  Provifions ,  foit  du  Légat ,  (bit  du  Pape, 
fi  elles  contiennent  fubreption  ouobreptiou,  c'eft-i- 
dire,  fi  le  droit  de  patronage  Laïque  n'eft  point  exprimé. 
Se  que  les  expéditions  ne  foient  pas  faites  ,  fuivant  la 
(iilpou'rioudê  la  règle  4.).  de  Chancellerie ,  elles  seront 
nulles ,  bien  qu'expédiées ,  ou  dans  les  quatre  mort ,  ou 
après  iceux,  Se  l'Ordinaire  pourra  pourvoir  :  mais  fi 
elles  font  expédiées  fuivant  cette  r  egle  ,  elles  fubfifte- 
ronr,ceftsfçavoir  après  les  quatre  mois  par  devolu- 


pcller  les  abfcns.  fuivant  la  doctrine  de  Feder.  de 
CvfiL  ioa.  auquel  cas  fi  le  temps  de  s'aflembler  ,  à 
compter  du  jour  de  la  vacance  Se  le  lieu  de  l'afTembiee 
se  foae  pas  certainement  déterminés  par  la  fondation,le 


ftatut ,  ou  l'uCigc 

;  dt 


les  plus  diuge 


leront  leur  Re- 


quête au  Juge  des  lieux  qui  y  pouivoira.ee  qu'il  faut  en- 
temlredu  Juge  feculicr  capable  d'indue  telles  aflèrn- 
blées.par  l'Ordonnance  duquel  je  defircrois  qu'il  fut 
«lit  que  les  Partqcs  connus  fuilent  appeliez  par  la  dili- 
gence des  demandeurs  en  requête  d  leur  performe  ou 
domicile ,  Se  les  inconnus  i  ban  Se  cry  public.  Si  la  pre- 
fentation appartient  à  plufieurs  qui  root  un  corps  Se 
1  les  prefent doivent  appeller  les  ab- 
(ens,  parce  que  le 
*tre  ' 


Collège,  eneecas  les  nrefëns,  doivent  appeller  les  ab-  ronr  ,c  eft  4  Ravoir  après  les  quatre  mois  par  dévolu- 

fens.parcequekconfentemcntdetousdtrequispour  *«on  dans  les  quatre  mois  mcadtun  pttrtm  camftnfu , 

être  la  prefentation  faite  i  la  pluralité  des  voix  i  l'exem-  exprès  ou  tacite  pir  fon  hïence ,  Se  demeure  pour  conf- 

ple  des  élections,  A»  c*f.  vtutrthiitm  ,  dt  tl*Q.  tp.  «moues  provifions  émanées  de  Sa  Sainteté  ,  il  faut 


trtg.  Si  le  Bénéfice  eft  de  telle  qualité ,  que  La  prefen- 
tation (bit  la  feule  Se  véritable  inftitution  Se  colla- 
tion (  ce  qui  n'eft  pas  fans  exemple)  quand  bien  ce  droit 
apparriendroit  i  plufieurs  ,ut  m  fingmlis  ,  néanmoins 
les  prefens  doivent  en  ce  cas  apeiler  Se  attendre  les  ab- 
fens  :  cedifeourseftreciieilly  Se  emprunté  de  Garçias 
TrtB.  d*  Btutfie.  psrt*  ctp.  S.à  umm.itt,  où  félon  fa 
façon  d'écrire,  il  cite  amplement  les  Auteurs  Se  concilie 
la  diverfité  des  opinions,  Se  fuivant  ces  diftinctiont  faut 
entendre  ce  que  trop  succinctement  a  écrit  Mol.  td 
*tg.  dt  imf.rejtf  m.  st.wrjie.  e/utd  jf  fine  plures  Pitrtni. 

En  fécond  heu ,  quant  aux  Ordinaires ,  Prob.  en  fa 
note,  Ad  tl.  Prtgm.  Smufl.  tit.  d*  Cttltt.  $.ft*tuit,  vtric, 
difp*/>th,dit ,  Patnmmttj)  ttmejuAmprtktut  fundtmtn. 
tmm  f>  r/uùcem  prtvifiems  .-  que  fi  ce  fondement  de  la 
prefentation  du  patron  vient  i  manquer ,  la  même  Glo- 
fe a □  même  rirre4  Ctttmt.  qutdfi  fuii ,  vtrh»  ,  frtxi- 
mum,dh  ,  Ctnitmfto  f*trtm*  m*n  ftttfl  fifri  i»fiumtto  ; 
tellement  que  la  provifion  de  l'Ordinaire  deftituée  de  la 
prefentation  eft  fi  peu  valable  que  le  Patron  venant  â 
prefenter ,  la  provifion  fuivante  faite  fur  fa  prefentation 
aura  lieu ,  comme  il  fut  décidé  au  neuvième  Concile  de 
Tolède  célébré  du  temps  de  Martinpreroier  il  y  a  mille 
ans  ,  C*».  dtonmmin  16.  f*.  7.Ceflam  rourefois  cette 
prefenution  dans  les  quatre  mois ,  après  iceux  expires 
fa  collation  de  l'Ordinaire  demeure. 

Tiercement  le  Légat  à  Ltxtrt  non  feulement  ne  peut 
referver  les  Bénéfices  de  patronage  laïque  qui  vien- 
dront i  vacciner ,  mais  ne  peut  conférer  les  vacant  au 
mépris  des  Patrons,  gl.  éde.  emm  dilettm  ii.d*  \wr.  »<*- 
trtm.  gUf.  sd  Cltm.  II.  vtrh ,  AftfittiCM  dt  Pr*b.  m§t. 
*dc.d>lettmi,d*  ejfrc.  Ug.Tcûe  eft  la  commune  opinion 
des  Docteurs  citci  par  Garçias ,  Trtfl.dt  £  méfie,  ptrit 
f  •  t4f.  i.mw.  6%, 

En  quatrième  lieu ,  quoyque  la  Glofe  ,*d  d.  Cltm. 
f/.dt  tréi.wnét yAfdfiiicit  ait  écrit ,  néanmoins  le 


neceiîaircment  faire  mention  du  patronage  laïque ,  di- 
lent  tous  les  Docteurs  citez  par  Garç.  Trttl.  dt  Bentf. 
f*ru  ,.cdf.i  mmm.  571. 

Laqueftion  a  été,  fi  le  Pape  exprimant  le  droit  de 
patronage  bique ,  il  y  peut  déroger  ,  Se  par  la  vertu  de 
cette  claufe  de  dérogation  prévenir  le  Patron  pend mt 
les  quatre  mois  que  le  Droit  luy  donne  pour  pré- 
senter :  l'opinion  commune  Se  confiante  des  Docteurs 
eft  que  Sa  Sainteté  peut  déroger  i  ce  droit.  Covarr. 
Prtïlu.  f *4#.  ctf.  fg.  Flarain.  Parif.  dt  rtfitm,  Bemtfie. 
M.  1.  f .  4.  i».  ji.  Mais  pareeque,  comme  il  dit ,  telles 
dérogations  font  fort  odieufes  num.+x.  pour  cette  con- 
fideration  elles  n'ont  pas  été  reçues  par  toute  la  Chré- 
tienté. 

La  règle  de  Chancellerie  4 1.  porte  que  Sa  Sainteté  y 
peut  déroger  ;  cette  règle  eft  de  Nicolas  V.  appellé  au 
Pontificat  l'an  1447.  ajoutée  aux  règles  de  Jean  XXII. 
qui  le  premier  les  reduifit  en  la  forme  Se  en  l'ordre  que 
nous  les  avons  l'an  1410  Mais  Hoftienfis  qui  écrivoir 
vers  l'an  11*5.  *d cap.  diltûms  dt  tfftc.  Ltg.  dit  qu'il  a 
veu  des  lettres  adreiTées  aux  Prélats  d'Angleterre  par 
lefquelles  il  leur  eft  mandé  que  quand  le  Pape  écrit, 
Prt  tùtjn»  ientfidMmdtntit  eft  inttmtimii  fut  qmtd  cwtfe- 
rdtmr  ti  Ecctejit  tlitfnt  in  qnt  Lticmi  thtimttt  jmt  pttrc~ 
HMtus.  En  El  pagne  pat  Ordonnance  de  Charles  V.  de 
l'an  151c.  l'on  n'a  aucun  égard  â  telles  dérogations  ,dir 
Covarr.  4.  et  p.  j<j,  prtttictr.  *n*fl  où  il  ajoute  qu'avant 
ladite  Ordonnance ,  tel  étoit  l'usage.  En  France  la  prati- 
que en  eft  conft  nte.  Le  Gloflateur  de  la  Pragm.  Sanct. 
/•  Preetm.  $.  Cetermm.  vtrfo  ,  turrvtntnr ,  api  ès  avoir 
rapporté  les  lieiix  des  Docteurs  pour  la  commune 
opinion  ,  d\t:fed  htdèt  dt  tjmfmtdi  dtrtgeutri*  ptriem 
Cmrttmr ,  où  Prob.  a  noté  ,  f  *i*  Ititi  jmdictt  Ctilit  ttm 
Ptpt  deroftrivnem  non  tdmtttitnt.  Rcotift.  1*  Praxt.  1. 
prrte  figHAt.  verbv  ,  ruemn  Jurit  pturtm.  nmm  js.  fm 
Frtncit  cmf*et*diHArit ,  &  in  NtrmAnmt  mm  f»Ut  Ptpt 


Pape  ne  peut  non  plu*  referver  les  Bénéfices  vacant  au  dtrigtrt  jmi  Pttr»nttn  Uùctrm» ,  mtc  tjmt  dtrtgatio 
mcprisdespatrontLaïquet:6ciceeftcxprefl"eladeci-    reciptmr  dt  etnfmttndimt  ;  ce  que  Flarnin.  Doâeur  en 


fionde  Honor.HI.ft*».  dittHms  ^.dt  Prtb.  *p.  Grtg. 
où  Sa  Sainteté  ayant  mandé  aux  Doyen  Se  Chapitre  , 
Ecciefit  EigAdnfis  fqui  eft  en  Ecofle ,  non  pas  A»d*rt- 
*t*p"i ,  comme  aucuns  lifent ,  ou  AneUgtvenfit ,  comme 
pfènt  les  auteurs  )  de  pourvoir  un  certain  Clerc  de  la 
crémière  Prébende  qui  viendroit  i  vacquer ,  Se  donné 
des  Commiflaires  pour  l'exécution  de  fon  Mandement, 
les  Doyen  Se  Chapitre  remontrèrent  que  les  lettres  ne 
precedolent,  pareeque  le  Doyen  Ex  dtnttitnt  Refit 
Prtbtndtrumejmfdtm  Ecdtfit  ctlltuonem  htktrtt  j  fur 
quoy  le  Pape ,  reputant  cette  exeufe  frivole  ,  ordonna 
que  fon  Mandement  feroit  exécuté,  où  la  Glofe  die, 
Et  mtritt ,  quit)*m  màpit  Dtctmmt  pttftnttrttx  dent. 
tiuummt**q**m  Lttcns  ,ftdteumttm  Cltrient ,  f>  itt 
fiebtft  Demi**  Ptpt,  Se  fur  le  mot  Ptgit  elle  dit  que  fi  le 
Roi  lui-même  eût  donné  tes  prébendes  comme  patron, 
en  ce  cas  étant  patron  laïque ,  il  n'eût  pû  être  contraint 


l'Uni  verfïté  de  Rome ,  n'a  p«s  improuvé  au  lieu  cy  def- 
fus ,  **m.  41.  Cet  ufage  eft  répété  pat  Molin.  tire  g  dt 
i*f>rM.  rtfigxtmt. mmm.  45. 46-  en fet  notes ,  tdgl.  ÇUm. 
Jl.dt  Prtb.  &  tdStd.  Ptrltm.  ttrie  ,.  Ht.  y  i.ver- 
b*  ,  PttrtniqMt ,  Chopin,  d*  Jttrt  Pelie.  Lb.  1 .  tit.  4, 
mmm.  t.  Se  fi  inviolablcment  gardé  que  de  telle  claufe 
dérogatoire  il  y  auroit  apnel  comme  d'abut  ,  quand 
bien  la  grâce  feroit  expédiée  mot*  propri» ,  parce  que 
motus  proprimt  ntntollit  jus  pttrtmttus ,  dit  de  Sel  va, 
Trtd.dt  Seutfiç  ftrtt  }.  qutft.  x.  uum.  ti.  Auffi  que 
cette  claufe  de  dérogation  contiendroit  une  efpece  de 
refcrve.Surquoi  deux  chofet  font  i  norerd'une  que  tou- 
tet  refervet  fpecialct  Se  generalct  font  en  France  abo- 
lies  &  abrogée!  par  le  concordat ,  tit.  dt  rtferv.  L'autre, 
que  quelquet  refervet  que  le  Pape  fjfTe ,  ellet  ne  com- 
prennent jamait  let  Bencficet  de  patronage  laiqoe ,  non 
pas  mime  du  mixte  i  encore  qu  és  refervet , 
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les  collations  &  provifions  >  (oient  comprifes  les  pre- 
fcntations ,  difcnt  Garç.  T rail  de  Ji  enefic.  parte  y  cap.  i. 
nmm.  571.  Goroulex ,  ad reg.  CanceU.  t$.  Le  Concile  de 
Trente  ,Stf.xylit.ydl  refermât,  cap.  j.  Rebut  bene 
«enflitmtù ,  ne  veut  pas  qu'il  ic  faû*e  aucunes  dérogations 
contre  la  teneur  des  érections  fie  fondations  des  Béné- 
fices »  fie  plus  bas  cap.  o.  dit ,  Légitimai  patronernm jmrm 
tellere  ,piajqmt  ftdelmm  velnntatts  in  eermm  in fin ni, en t 
vtelmremtjnmm  nen  eji  ;  aptès  lefquellcs  decifions  de  l'E- 
gufe.nccreufagede  nef 
peut  fctre  iropugoé. 


tîoo  s'il  fait  mention  d'icelle  ;  mais  que  fi  le  prefeméeft 
inftiruc  depuis  la  provifiondu  Pape,  il  doit  être  pré- 
féré. Si  P*fa\  nnUnm  menttenem  prtfimdtiêms  fèterit. 
Son  intention  eft  donc  de  dire  qu  il  y  aura  fubreption 
en  la  proyifion  de  Sa  Sainteté  par  la  réticence  de  cette 
prclcnt.it  ion. 

Or  c'eft  (abreption  que  de  celer  au  Pape  ce  qui 
l'auroit  retenu  d'accorder  la  grâce  ,  ou  tendu  plut 
difficile  ,  met.  ad  cap.  peftnlajli  ,  de  rtfcript.  mpnd  Gre- 


CHAPITRE  LXVIIL 

iSi  P*Qe  de  prefentation  <C*n  CltrC  ,  Ht  Pritrt  capable 
de  ternir  te  Bénéfice  fait  pair  le  Patron  Ecc/efiaffintie  , 
qm  ne  fi  venu  à  loi  connu  fane*  dm  CtUmtemr .  empê- 
che que  le  Pape  ne  pmffe  par  fit  previfkm  frevtntr  le 

■  CeUnttnr  ordinaire  ,  lequel  fmr  ladite  prefentation  en 
01 


f  or.  Mais  cela  fe  doit  entendre ,  comme  dit  Du  Mou- 
lin ad  rc£  de  tnfirm.  nmm.  j6t.  de  dijficnltmtt  cm 
jure  crmmnnt ,  vtl  ex  canfa  jnfia  &  débité  ,  ' 


CEtre  queftion  a  été  traitée  par  le  GlofTateur  de  le 
Pragm.  Sanction  lit.  de  CelUtianib.    item  «iras. 
verbo,  nen  valant. 

Il  propofe  la  première  opinion  en  faveur  du  prefenté. 
&  fe  fonde  en  premier  lieu  fur  l'authorité  de  Coropof- 
rellan.  6c de  Joh an  Andréas  ad cap.  )o.  C*pUnl*mtdt 
refertp.  np.Ortg.  qui  diftneque  fi  le  Patron  a  prefenté  an 
Bencfice,  avant  que  l'eiecuteur  donné  par  le  Pape  ad 
providendnmin  Dicrceft  ait  conféré  ,  ce  uy  qui  fera  de- 
puis pourveu  par  l'Ordinaire  fera  maintenu.  Mais  cet 
ai  gumem  cft  foible  >  parce  que  ni  cet  exécuteur  ,  ni 
même  un  Lent  n'eft  pas  fondé  en  la  prévention  qui 
compère  au  Pape;  finon  qu'elle  foit  concédée  expref- 
fëment ,  comme  il  fe  pratique  im  Légat  o  à  Utere.  Guido 
P»px, decif.  J74. nmm.  s,  inf. 

Il  ajoute  que  prafentatiebabet  vimettMenij.  Mais  cela 
s'entend  en  une  prefenration  parfaire  pour  ne  pouvoir 
varier,  &r  non  quant  aux  autres  effets  d'élection ,  dit 
Comeandreg.de  nmttU.jmremnaif.qm*fl.i.  Mais  pre- 
fuppofant  toute  conformité  ,  (e  GlofTateur  ne  prouve 


as  qu'au  préjudice  d'une  élcâion  avant  la  confirmation 
fe  Pape  ne  puifle  prévenir  :  car  il  cite  tsp,  ii.  Cnm  inttr 
Canenictt.  deeltO.  np.  Creg.  qui  ne  dit  autre  choie, 
finon  qu'après  une  première  élection  ,  le  Chapitre  ne 
peut  varier ,  ni  procéder  a  une  féconde. 

Enfuire  il  propofe  la  féconde  opinion  en  faveur  du 
pourveu  parle  Pape,  fie  pour  fa  raifon  dit  que  cette 
prefentation  ne  lie  point  les  mains  de  Sa  Sainteté,  Pfijt 
patronns  realiter  r>  pratfentinliter  prafentet  infiitmtmti , 
que  yufques  là  la  prefentation  eft  imparfaite ,  fie  que  le 
Patron  peut  varier ,  de  laquelle  variation  il  s'enfuit  que 
de  Ion  contentement ,  là  prefentation  première  n  eft 

?as  bonne;que  ne  l'étant  pour  Ton  regard  elle  ne  le  peut 
tre  pour  le  Pape  ,  nniantndebtt  eUUs  legem  hmpenere , 
a/mater  ipfe  nen  ebfervet. 

Cette  raifon  ne  conclud  pas  :  car  varier  de  la  part  du 
P  ur  on ,  c'eft  toujours  exercer  (on  droit,  fie  (bus  prétex- 
te de  cerre  variation  admettre  la  prévention,  c'eft  non 
feulement  lui  ôter  fon  droit ,  mais  encore  le  lui  ôier  an 
temps  auquel  il  a  commencé  i  l'exercer  i  fi  bien  que  ce 
n'eft  pas  feulement  donner  la  prévention  au  Pape ,  mais 
la  prelation  ;  encore  qu'un  Patron  ne  puilïe  être  privé 
de  fon  droit, fine  cnlpa  ,  dit  Mandof.  adrtg.  ja.  C an- 
ce  II.  Apeft.  auajl.  4.  nmm.  6. 

Néanmoins  le  GlofTateur  dit  que  cette  dernière 
opinion  cft  la  plus  véritable  ,  mais  pourtant  de  jmrit 
fmbttlttatt.  Subtilité  empruntée  de  l'autorité  de  la  Rote, 
dectj.  17.  lit.  de  Prabtnd.  ht  Nev.  où  ils  difent  que  Papa 
per  fnam  ceUatienem  ntlmit  prmjndicmre  rite  &-  Canenice 
eUclu  &  prafentatit ,  fie  il  ajoute  que  ceux  qui  font  pre- 
fentet  ne  le  font  pas  rirr  r>  ennemek ,  nifi  mbi  prafenta- 
tio  efi  fnjeritri  nnntiata. 

Rebuft.  en  fon  Comment,  fur  les  Concordats ,  Ht.  de 
JVianiat.  déclarant  es  verbe  )ttre  praventienit.  verf.fi  pa- 
tronmt  entend  concilier  ces  deux  opinions,  difant  que  le 
Pape  pïut  prévenir  le  collateur  nonobftant  la 


etmtem  de  di&cmttnte  mna  reÇpiàt  affèUnm  ,  vtl  aliam 
canfam  extebitamttm  ont  indebttmm  :  Se  étant  vray  que 
le  patronage  Ecdefiaftique  ne  retient  point  le  Pape 
qui  le  peutméprifer,l'expreftlon  dudit  droit  ne  l'eût 
pas  rendu  phis  difficile  1  partant  la  réticence  d'iceluv 
n'eft  pas  une  furprife  :  auffi  que  le  patronage  Ecde- 
fiaftique ne  s'exprime  point. 

Ce  moyen  n'étant  pas  allez  fort,  Rcbuffe  palTeàun 
autre  .  &£  ajoute  qu'il  n'eft  pas  abfurde  de  dire  qu  i 
prêtent  la  collation  du  Pape  ne  peut  valoir  apiès  une 
ptefentarion  ,  parce  que  ladite  prefentation  prefup- 
pofée ,  le  Pape  ne  peut  être  dit  avoir  prévenu  :  or 
eft  il  que  par  cette  Conftitution  in  §.  dtcUrantet ,  le 
Pape  s'eft  tefervé  au  préjudice  des  Collateurs  la  feu* 
le  voye  de  prévention ,  fie  ne  s'eft  pas  retenu  la  pre- 
lation ,  dit  V  Auteur  au  commencement  de  cette  glofe. 

Ce  que  les  Docteurs  avant  le  Concordat  ont  enfe-gné 
n'eft  point  confiderable ,  parce  que  voicyun  nouveau 
droit ,  fie  qu'il  a  ainfi  été  jugé  par  Arrrft  de  l'an  1544. 
fie  cite  Boer.irn/». 

Contre  la  raifon  de  Rebuffe ,  je  difois  que  ce*,  ded*. 
rantet  ne  fait  pas  à  propos  de  la  queftion  des  prefen- 
tations.  Qu'il  eft  bien  vray  que  par  icelay  h  Pape  ne 
s'eft  tefervé  que  la  voye  de  prévention  mais  à  l'égard 
des  collateurs ,  fie  non  des  patrons ,  defquels  il  n'eft  par- 
lé au  texte. 

Contre  l'authorité  de  Boëtius,  je  difois  qu'elle  n'eft 
pas  i  propos,  d'autant  qu'ils  parle  des  Bénéfices  électifs 
cfquels  il  foûtient  bien  a  propos  qu'il  n'y  a  plus  lieu  i  la 
prévention  quand  ils  vaquent  pat  relîgnation  en  faveur 
envoyée  en  Gourde  Rome  \  parce  que-  depuis  le  con- 
cordat, lerefignant  étant  en  France  ,  iU  ne  vacquent 
pas  in  Cnna  :  mais  icy  nous  parlons  de  bénéfices  colla- 
tifs  fie  de  la  vacance  d'iceux  ,  fie  nous  parions  fpeci- 
fiquement  de  bénéfices  en  patronage  Ecdefiaftique 

Au  fiit  plus  nous  n'avons  que  la  feule  Ordonnance  de 
Loiiis  Xll.de  l'an  1  \  10.  (avant  le  Concordat  )  qui  pour- 
voye  à  la  prévention  au  refpect  des  Patrons  Ecdefiafti- 
ques ,  laquelle  n'eft  pas  en  la  faveur  des  Patrons  ,  ains 
par  graduez  ;  car  l'Ordonn.  ne  dit  pas  que  la  prefenta- 
tion des  Patrons  prévienne  le  Pape  :  mais  que  la  requi- 
firion  des  graduez  faire  aux  patrons  prévient  faSainteté. 

Mon/leur  Loiieten  fon  Recueil  fie  fôn  Commentateur 
lu  P.  nmm.  ij.  ont  traité  cette  queftion  fur  les  moyens, 
les  railbns ,  fie  les  autorités  de  ces  deux  Auteurs  ,  fans 
autrement  les  examiner.  Monfieur  Louer  rapporte  un 
A;  r  cft  du  7.  Septembre  1 59  {  mais  la  caufefut  jugée  fur 
)c  particuliers  la  perfonne  du  pourveu  érant  odieufe,  fon 
vif*  fie  fa  prife  de  pofleffion  impugnez.enforte  que  fuf 
divers  faits  les  parties  forent  appointées  contraires .  Se 
la  recreance  adjugée  au  pourveu  par  l'Ordinaire;  néan- 
moins il  fe  porte  a  l'opinion  de  Rebufte.  Et  je  veux 
bien  concéder  que  b  prefenration  prévient  le  Pape  , 
pareeque  la  reRle  eft  que  im  ad  rem  impedit  praventienet 
Papa  Mol  mdreg.  de  infirm.  nmm.  7).  Et  tous  les  Doc- 
teurs font  d'accotd  que  la  règle ,  de  nen  nlltnde  jnt 
qn*fitmm,<entenddej*re*drem  .aulfi  bien  que  défiera 
im  re.  Or  eft  il  que ,  prafentatte  mbmt  jmi  ad  rem ,  voire 
même  après  l'acceptation  du  prefenté  ,  encore  qu'elle 
ne  foit  p.»s  admife ,  dit  Roch.  de  Curte ,  TrnO.  de  \nr» 
patron,  verbe  mt  ajmeefl.  4..  mmm.  8.  &  laquelle  le  Pape 
ne  fcmblc  pas  vouloir  lever ,  dit^gid.  dcBellamera, 
deeif  167. 

Il  refte  defçavoiren  quel  état  fie  en  quel  poinr  doit 
être  cette  prefentation  pouf  donner  drot'r  au  bénéfice  fie 
'  Sa  Sainteté  fit  luy  lier  les  mains. 

LU  tij 
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'Le  liège  de  ce  rte  matière  eft  l'aurhorité  delà  Glofe, 
+d  Clément,  dndnm ,  verbe ,  faaant  prafentari  Pralatit , 
de  frpnltnr.où  elle  dit  Perjenalis  erge  prafentatie  fieri 
débet.  Nam  dtcttnr  prafensnnt  prabetnr Jenfibns  cerpereit. 
Explication  que  tous  les  Docteurs  ont  appliquée  aux 
prefenucionsque  font  les  Patrons  aux  Cotlaceurs,  de 
perfoonej  capables  de  tenir  les  bénéfices  i  fur  quoi  Du 
.Moulin  a  noté ,  Alt  as  antttjnam  fit  faita  fMperiert  nen 
dicitnranis  prafematns  ,  prent  ntn  dtcttnr  prafentatie, 
fed  antdam  neminatie  ,  att  Zabar.  cap.  Capitnltu». 
ejnajl.  1 4.  dt  rtfcr.  doctrine  qu'il  n'approuve  pas  ',  Se 
die  ,Egevtredtco  amedntc  neminatie  dici  merttnr  ,fed 
fimplex  préparant).  Il  s'explique  amfil.  jJt.  où  il  dit ,  in 
jure  certnme/l,  çfr  pervul^atum  qnod  prtftntatte  nen  dici. 
tnr  prafentatie,  nifi  pnifavtrit  anres  fnpertorit  fin  erdina- 
rii,  Se  que  ce  n'eft  pas  alTez  qu'on  l'en  ait  averti,  n$fi  ad- 
mi/tri t  prefentatttm  ,ftn  tuîbnmt  pro  rit*  prafentate  : 
Prafentatie  enim  dt  ntceffttatt  retjnint  txbibitienem  fieri 
Jenfibns  cerpereit  ejns  cm  fit  prafentatie  ;  Se  parce  que 
c'eft  une  neceffité ,  il  dit  que  «nu  prafentatienem  fac 
tant,  exhtbitam  ,  c$-extcntamfenfibntMimscui fit,  mm 
.  dicttnr  alitjna  prafentatie  fada  ,fed  tantnm  quidam  dt. 
ftinatie  :  &  ces  deux  termes  de  Ou  Moulin ,  préparant, 
defimatie,  font  voir  combien  eft  foible  &  débile  un  aâe 
de  prefentarion  avant  qu'il  foit  venu  1  la  connouTance 
du  Colbteur. 

Je  ne  m'arrête  point  aux  citations  des  Auteurs  de  la 
Jutifprudcnce  Canonique ,  il  fuflit  de  dire  que  c'eft 
l'opinion  de  Johan.  de  Selva  Doâcur  François ,  Tratl. 
de  Bot  fie.  parte  j.  nntft.  i.  nnm.  7.  «ne.fi.  11.  num.  4  5 . 
4«.«r  que  c'eft  la  vrayedecifion  d'Alexand.IU.  Se  Ln- 
cins  111.  e.  Jgned  antem.  verbe,  prefentatms  nenfnerit  ab 
EpifcepeAdmiffns.  cap.xnm  antem ,  verbe ,  Clmcnrn  tde- 
ttenm  Epifcopepreftntavtrit  ,  de  jnrt  pdtr.  «p.  Greg. 

Notre  queftion  eft  traitée  par  Gomez  .adreg.dt  nen 
telLjnsanef.oà  après  avoir  prouve  que  la  règle  s'en- 
tend de  jure  adrem ,  auquel  le  Pape  n'entend  preju- 
dicier,  il  demande  fila  prefentation du  Patron ,  trtbnit 
jns  ddrem  ,  qui  lie  les  mains  du  Pape. 

Et  voicy  le  fommairc  de  fa  doctrine  ;  qu'en  la  prefen- 
tation il  y  a  quatre  momens  ,  ou  quatre  etreonftances  i 
conliderer  i  l'acte  de  prefentation  que  fait  le  Patron  , 
l'acceptation  du  Prefenté,  l'.idmiflîon  ou  agréemeot  du 
Collateur,  &  l'inftiration  ou  provifion. 

Quant  4  l'aâe  de  prefentation  non  acceptée ,  il  ne  le 
compte  pour  rien,  &  dit  qu'il  ne  donne  aucun  dtoit,  nte 
in  rt ,  me  ad  rem ,  Se  que  ni  la  règle  de  Chancellerie ,  ni 
la  claufe  de  la  fignature  du  Pourveu  en  Cour  de  Rome , 


venu  au  cas  d'une  prefentation  fi  avancée  qu'il  ne  reftoir 
que  la  provifion  de  l'Ordinaire  ;  car  il  dit ,  St  Patrenns 
fer  litterns  prafeniaverit  Tittnm  ,  &  ont* f nom  fnerit 
tnfihntnt ,  Papa  cent  nient  alttri ,  &c.  line  reftoit  donc 
plus  que  l'initirution ,  partant  la  prefentation  avoit  été 
faite  au Collateur  qui  l'avoir  adroife.  Quanti  l'Arreft 
du  7.  Septembre  1-505.  que  recire  Moniteur  Louer, 
prefuppofc  qu'au  fait  du  procès ,  il  n'y  eût  que  l'acte  de 
prefentation  avant  la  provifion  du  Pape  néanmoins  la 
Cour  ne  jugea  pas  le  procès  en  cette  queftion  de  fçavoir 
fi  la  prefentation  du  Patron  non  venue  à  la  connoiflance 
de  Collateur  prévient  le  Pape,  ains  fur  les  circonstances 
de  l'intruilon  du  pourveu  en  Cour  de  Rome  fuivant 
l'art.  11.  de  l 'Ordonnance  de  Blets ,  &  la  doctrine  de 
Flamin.  Parif.  Tratl.  de  Refignat.  Bénéficier.  Ub.  y  efmeft. 
l.nnm.  149.  Etainfi  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  France 
non  plus  que  de  droit  commun  la  feule  8c  nue  nomina- 
tion &  prefentation  du  Patron  Ecclefiaftique  non  venue* 
à  la  connoifiance  du  Collateut  prévienne  le  Pape,  ce 
que  je  crois  devoir  demeurer  confiant,  fors  en  un  cas 
remarqué  par  le  Gloflateur  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion, d.  verbe  ,  ntn  valtant ,  &  par  de  Selva ,  d. parte  ». 
<j x  e/>. 11.  nnm.  44.  Que  fi  le  Patron  lors  de  la  vacance  du 
Bénéfice  a  fon  domicile  fi  éloigné  de  celuy  du  Collateur, 
qu'il  (oit  plus  proche  de  la  Cour  de  Rome  ,  Se  qu'il 
advienne ,  qu'ayant  donné  le  brevet  de  fa  prefenta-', 
tion  à  Titius ,  &  qu'avant  qu'il  fè  foit  prefenté  â  l'Or- 
dinaire ,  le  Pape  y  ait  pourveu  :  en  ce  cas  il  ne  fe 
peutpasfoûtenirquele  Pape  ait  pû  valablement  pré- 
venir (non  pas  le  Patron  :car  il  n'eft  pas  véritablement 
prévenu ,  ptiifqu'il  a  prefenté  )  au  préiudice  du  droit 
du  Patron  qui  n'a  point  été  négligent ,  Se  a  fait  ce  qui 
étoiten  \uy  ,circ*jhbftantialia  prafentatienit ,  laquelle 
doit  valoir  Se  demeurer ,  pourveu  qu'à"  la  diligence  du 
Patron  foit  ajoutée  la  diligence  du  prefenré. 

Mais  au  lait  qui  s'eft  agité  pour  la  Cure  de  l'Eglife 
Parochiale  de  Saint  Aubin  de  Trefves  Dioccfc  d'An- 
gers, de  laquelle  étoit  pourveu  M*.  André  d'Efpeigncs, 
qui  eft  en  la  prefentation  de  M.  l'Abbé  de  Saint  Aubin 
cV  en  la  collation  de  Moniteur  d'Angers , 

Mjîtrc  Nicolas  Girard  ayant  été  prefenté  i  ladite 
Cure  vacante  par  la  mort  dndit  d'Efpeigncs  le  ta.  May 
16}).  par  Monfieur  l'Abbé  en  la  villedcParis, 

Maître  Jean  d'Efpeigncs  ayant  été  pourveu  en  Cour 
de  Rome  le  ig.  Juin  enfui vant:  Se  ledir  Girard  n'ayant 
été  pourvu  par  Monfieur  d'Angers  que  le  19.  Juillet , 
plus  de  deux  mois&  demy  après  la  vacance  .  Se  n'ap- 


paroi fiant  point  que  ledit  Girard  fe  fbit  prefenté  4  l'Or- 
dnmmede  aùeri'jni  tfnefitnm  non  fit ,  ne  s'entend  pas  de    dinaire  avant  le  19.  de  Juin  ,  qui  eft  fix  femaines  après 
ce  droit  demeuré  és  fimplcs  termes  d'un  aâe  de  prefen-    fa  prefentation ,  la  diligence  du  Patron  a  été  rendue  inu- 
tile par  fa  négligence ,  Se  ne  luy  a  donné  aucun  droit  ca- 
pable de  lier  les  mains  de  Sa  Sainteté. 


talion. 

Au  regard  de  l'acceptation ,  il  dit  que  quand  elle  eft 
fjite&  notifiée  auSuperieur ,  c'eft- d  dire  au  Collateur, 
trtbnit  jns  ad  rem,  ania  per  tant  centrabnntnr jpanfalia  de 
fntnre,  encore  qu'elle  ne  foir  pas  adroife. 

Que  l'admiflion  trtbnit  jmi  in  re ,  laquelle  étant  fui  vie 
de  l'inftiration  ,  Spenfàlia  de  fntnre  <fne  per fetam  pre- 
fentatititem  f.itlam  or  dinar  te  cantraUa  fnnt,  refehnntnr 
fen  tronfemnt  in  matrimtninm  depre/enti. 

Rtatùritnr  erge,  dit- il,  tjned  praftntatie  fit  j alla  fnpe- 
rieri  fnead  acnnirendnm  jns  ad  rem ,  etiamfi  fitptrier 
nen  admit tat  ;fedqnead  qnertndum  jns  in  rt ,  rtfniri- 
tnr  admijfte.  Et  venant  i  pefer  l'importance  de  fon  dif- 
cours,  il  refout  la  queftion  en  ces  termes  -,  LttttPatreni 
nomment  <$■  eligant  praftntandnm ,  r>  tradant  infimmen. 
tnm  neminat*  (qui  eft  une  acceptation,  qui  peut  précé- 
der la  provifion  par  l'exemple  que  dorme  Du  Moulin  , 
a\dreg.  de pnbl.  n.  149.  J  volet  terrien  pr»vifie  Papa  ,  onte- 
ejnom  fit  fada  prej'entatto fnperttri,  etiamfi  habeat  pradi~ 
ilam  clanfmiam^Hatenm  nen  tollatnr  jms  e/nefitnm  :  e/mia 
non  ullitnr  tfio  eafn per  itlam  (  fnppt*  previfienem  Pape) 
eUiqned  jnt  ,  nee/tte  tn  rt ,  neejnt  ad  rem  :£nia  nt  dtxi , 
jns  ad  rem  per  acceptatienem  neminati ,  &  prafentatientm 
faitom  fnperiert  qnoritnr  :  jnt  vert  inrtptr  tnjlunttenemi 
£t  nentrnm  hernm  praujfit  prevtfienem  Papa. 

Ce  que  defliisrre  porte  a  croire  que  l'Arreft  donné 
aurr.oisdeMarsdel'an  1544.  les  deux  Chambres  des 
Enquêtes  aflemblces,  duquel  parle  Rcbuffc,  eft  inier- 


CHAPITRE  LXIX. 

Cenciliatien  des  Epines  Décrétâtes  d  Alexandre  II/. 
&■  Lntiui  III.  cap.  10.  Ex  Litrcris  Sylvani.  &■  cap. 
17.  Rcquifivit ,  de  Sponfalib.  Se  Matrimou.  apud 
Gregor. 

EStienne,  homme  de  qualité  ,  conftitué  en  charge 
publique ,  majeur  de  vingt  &  cinq  ans ,  ayant  perc 
Si  mère ,  Se  Jeanne  fille  majeure  de  douze  ans ,  mineu- 
re de  quatorze ,  ayant  aufli  père  Se  meie ,  en  prefence 
&  du  contentement  de  leurs  parens,  par  contrat  receu 
par  un  Notaire  Royal ,  fe  font  prometlc  de  mariage 
futur  l'un  à  l'autre  >  Se  iceluy  folcmnifer  en  face  de  fainre 
Eglife  quand  l'un  en  fera  requis  par  l'autre  ;  pluueurt 
conventions  font  inférées  dans  ce  contrat ,  tant  pour 
les  avantages  que  les  parens  font  refpeâivemenc  i  leurs 
enfin  s,  que  pour  les  feurerez  Se  la  confervation  de  leurs 
droits ,  &  y  a  bague  donnée. 

Ce  contrat  n'eft  pas  fuivide  fiances  telles  que  l'Eglife 
les  ordonne ,  Si  comme  elles  (ont  pratiquées  au  Diore- 
fe  d' Angers ,  où  les  parties  fe  donnent  l'un  à  l'autre  la 
foi  de  mariage  en  prefence  du  Curé  ou  de  celui  qu'il 
commet  dans  l'Eglife  Parochiale ,  ou  par  difpedc ,  au 
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logis  des  parens  de  la  fiancée. 

Entre  les  parens  des  parties  font  fiirvenus  des  diffe- 
rens  fur  l'exécution  des  conventions,  ou  pour  autres 
caufes,  puis  des  froideurs  ,  des  dégoûts ,  &  enfin  des 
haines  entre  les  parties  \  enforte  qu'Efticnnc  a  déclaré 
àfon  pere  qu'il  ne  vouloit  pas  époufer  Jeanne  ,  &  l'a 
prié  de  le  faire  feavoir  au  pere  dejeanne,  ce  qu'il  a  fait. 

Ellientie  ,  a  été  cité  en  demande  de  mariage  à  la  re- 
quête de  Jeanne  procédant  fous  l'authorité  de  fon  pere 
fon  tuteur  naturel,  devant  le  fieur  Officiai  de  Monlîeur 
notre  Revcrcndiffime  Evêque. 

La  queftion  eft  de  fçavoh  fi  ledit  Eftienne  majeur  cft 
contraignable  à  l'éxecution  de  cette  promefle  ,  après 
fa  déclaration  qu'il  n'y  perfifte  pas  ,  Se.  fon  orti  e  des  dé- 
pens &dc  tels  dommages  Se  interefts  que  de  raifon,&  Ci 
nonoblbnr  cette  offre  le  Juge  le  peut  Se  doit  condamner 
îolemnikr  ledit  mariage,  &qn'a  ce  faire  il  fera  con- 
traint par  cenfurcs  de  l'Eglife  après  les  monitions  à  luy 
faites. 

Surquoy  deux  chofcs  font  premièrement  1  norerj 
l'une,  qu'en  matière  de  proruefles  de  mariage  il  ne  faut 
point  confiderer  d'autre  majorité  d'âge  que  telieen  la- 
quelle on  eft  capable  de  contracter  mariage,  car  en  ce 
chapitre  Ex  linerts  Silvani  ,  les  promettes  avoient  été 
faites  même  par  des  impubères,*  l'autre  ,  qu'en  cette 
•queftion  il  ne  faut  poinr  faire  diftinéb'on  du  fexe ,  car 
encore  qu'au  chapitre  rtftiifivtt,  l'hypothefe  fuit  en  la 
perfonne  d'une  femme  qui  a  changé  de  volonté  :  néan- 
moins la  G  lofe ,  Ancharanus  ,  Piaepofitus,  auflî  bien 
comme  Abbas  Panormit.  ont  ainfi  fommé  ce  chapitre , 
^c\ni  jnrovit  cnm  aliqn*  contrahere  ,meneri  potins  débet , 
^nam  compellt  nt  -.onrr.1%  ,  bien  que  Hoftienf.  Johan» 
>Vndr.&  le  Cardinal  Zabar.  ayenr  conformé  leur  fom- 
tnairc  à  l'hvpothcfe. 
,  Ces  fondemens  pofet ,  eft  i  remarquer,  qu'entre  la 

idecretax  d'Innocent  II.  cap.  1.  Praterea.  eod  ttt.  &  ces 
•deux  décrétâtes  ,  il  y  a  cette  différence ,  qu'au  cas  du 
chapitte  Praterea  les  parties  fe  peuvent  départir ,  foit  de 
I  :  j  méfies  de  mariage  >  fuit  de  fiances  fôlemncllcs  d'un 
mutuel  confentement  fans  l'auhotité  de  l'Eglife»  &au 
cas  du  chap.  Rcqnifivit ,  un  fcul  des  contrahans  ne  peut 
pas  fe  départir  dcfdites  promettes  ou  fiances  ,  ains 
qu'elles  doivent  être  reiblucs  par  l'authorité  de  l'Eglife. 

Or  ces  deux  dccrctalcs  d'Alexandre  III.  &  Lucius  III. 
fëi-nb!enr  être  propofées  parles  Docteurs  comme  con- 
traires l'une  a  l'autre  :  &  néanmoins  ils  fomment  ainfi 
Je  chap.  Ex  titteris  Silvani.  £hti  jnravit  cnm  aliqna 
contrahere ,  fi  non  fnbtft  impeaimentnm  ,  fer  cenfnram 
JEcclefiaftic*m  contrahere  compellitur  :  ces  mots  ,  fi  non 
fubefl impedsmimnm ,  font  dits  au  lieu  de  ces  termes  du 
icxre,  nifi  rationabtlis  canfa  obfittertt. 

Donc  il  faut  avec  la  plus  faine  opinion  des  Doâeurs 
demeurer  d'accord,  que fidts  in  mp. praterea  ,  jmromtn- 
tnm  in  cap.  ex  litteris  jitriijnrandi  religit ,  in  cap,  re- 
ajstijivit  ,  font  fynoniines ,  lignifiant  même  choie  ,  la 
loi  &  promefft:  de  mariage  par  paroles  de  futur  ;Sc 
.  cela  fuppofé  ,  il  refte  deJçavoir  lî  en  ce  cas  de  pro- 
i-ncfTes  de  mariage ,  il  y  a  lieu  a  la  pénitence.  Le  cha- 
pitre Reqmfivit  le  refout  purement**  fimplcmem  :  le 
chapitre  £.v  lit  uns  le  refout  conditionncllcmcnt,  s'il 
y  a  caufe  raifonnablc. 

Gr.1tian.i7.  a.x.poftcon.  45.  après  avoir  concède  f-W 
fpottfa  non  eft  tonjux ,  demande  toutefois ,  ntrum  hceat 
Jponfa  rennntiare  conditioni  i  11  dit  que  cela  cft  défendu 
par  le  Concile  tenu  à  Ancjrc  fous  le  Pontificat  de  Mar- 
celin appelle  au  Saint  Siège  l'an  i$6.6c  par  Jean  VIII. 
appelle  l'an  871.  (non  pas  parfaint  Jean  Chryfoftome 
fuivant  l'opinion  vulgaire  )  Si  cite  les  textes  Can.  46. 
4.7.  mais  la  glofe  dit  qu'ils  s'entendent  in fptnfa  de  fr*- 
Jcnti  ;  il  fcmble  donc  que  in  fponf*  de  fntnro  ,  il  y  auroit 
lieu  a  la  pénitence. Meanmoinslamcme glofe oddeap. 
i.  praterea  ,  defponfal.  ap.  Greg.  verbo  ,  indneendt ,  dit , 
ttt.im  umpeUtndt  fi  jnrajjènt  ,■  fur  quov  Du  Moulin  a 
noté  ,  hecfalfnw  efi  :  ce  qui  eft  indubitable  au  cas 
dudir  chapitre  1.  Praterea ,  auquel  le  confentement 
étoir  refpcéhf,  &  fur  lequel  Hoftienf.  a  dit  que  la  raifon 
d'ircitiy eft  qniaodhHCnnllum vincnlnm firmnrn  centrac- 
titm  tft  inttr  virttm      nxorem ,  fed 


Ce  qui  a  porté  Ancharanus  â  dire  que  fponfaltbns  dt 
fntnro  Itcitnm  efi  refihrt ,  &  que  feeni  eft  m fpanfolsbnt 
de  prafenti ,d'atit  int  que  le  commencement  du  mariage 
entre  fes  conditions  tacires,  a  celle  cy  tfi  contrai 
permonferint  ineodem  votuntate  ;  fi  bien  que  par 
promefTcs ,  le  mariage  ne  peut  être  dit  commencé ,  ams 
elles  ont  ptndentiétm  de  fntnro ,  r>  poffnnt  eontrobentet 
propria  anÛoritate  recedere,  parce  que  bien  cert  lincment 
perfimplicem  'promijfionem  ,  ttiam  tnramento  firmatam  , 
de  contrahendo  matrtnaonio  ,  non  pottft  dut  mammoninm 
tmtiatnm.  Sur  quoy  eft  notable  cette  rcfo'urion  du 
Cardinal  Zabarella  ad  d.  cap.  x.prattrea  ,fp»nfalta  d* 
fntnro  non  fnnt  dt  jure  divine  ,  a/ias  efiiirt  mdijfolubi' 
lia.  Er  il  eft  vray  qu'elles  fe  peuvent  refoudre  mn- 
tno  conftnfa.  La  difficulté  refte  fi  nnhts  dijfenf» ,  ailter» 
invito. 

Ancharan.  Ad  cap.  5.  deittit ,  tad.  til.de  fpomfai.  la  re- 
font en  ces  termes  .fponfali*  dt  fntnro ,  ntreane  rtem- 
fante,fitvipofnnt ,  attero  recnfante.fi  non  pratendat  ait- 
anod  intpedementnm  ,  tnne  débet  per  Ecclefinrn  compel- 
ii  adobfervantUm promtffernm.nifi pratendat  ctnfamra- 
tionabtlem  anare  nolit.Oà  il  faut  noter  qu'il  conftitué' 
différence  entre  l'empêchement  &  la  caufe. 

L'empêchement  i  proprement  parler  cft  en  cas  de 
Droit ,  comme  fi  quelqu'un  fiance  fa  parente,  cap.  4. 
*d andtentiam.de fponfal.ap.  Creg.  S'il  y  a  contrainte 
aux  promefTes  ,  cap.  ij.  venitns  eod.  Si  l'on  fait  vont 
d'entrer  en  Religion ,  cap.  Cemmtjfnm  eod.  Si  depuis  la 
pi  omelTc  de  futur ,  il  y  a  promefle  par  paroles  de  pre- 
fens  avec  un  autre,  cap.  fient  ex  litterit  eod. 

Les  caufes  impulfivcs  ou  finales  defeendenc  des  caj 
quiarrivenr&  furviennent  depuis  les  promefTcs  ou 
fiances ,  comme  fi  le  fiancé  quitte  le  toits  ,  c.  de  illis.  de 
fponfal.  ap.  Creg.  S'il  furvient  inimitié  entre  les  par-ici, 
Prapof.  édd.  cap.  dt  ittis,  &add.  cap.  Requifitit  ;  fi  l'un 
des  deux  prend  l'autre  en  haine  d.cap.  x.prattrea  Abbas 
mdd.  Cap.  reqmfivit.  S'il  an  ive  q  ue  l'un  profère  ou  écrive 
des  propos  injurieux  contre  l'honneur  de  l'autre  ,  ou 
des  fiens,  Coccinus  deiif^7.  Jii  d'une  part  l'on  ne  farif- 
fait  pas  aux  conditions  accordées  ,  iap.  de  Mit.  dt  con- 
dtt.appof  ap.  Gregor.  jufqiies  là  que  la  caufe  de  fe  dé- 
partir de  fes  promeflès  eft  raifonnable  ,  fi  celui  quï 
avoit  promis  de  l'argent  ne  veut  bailler  que  de  l'herira- 
ge.  Cardinal.  Mantica ,  decif.  1.  Mais  c'eft  une  caufe 
légitime  que  le  changement  d'affection.  Si  amor  dealta 
tnm  addnxit ,  legis  Alemanner.tit.  ^  propter  amor  en* 
alterim.  Legit  Bajoariornm  ,  cap.  n.  tit.  ij.  Se  parce 
que  l'on  ne  peut  pas  exprimer  les  caufes  »  &  que  comme 
dit  Anchar.  add.  cap.  de  illit ,  de  fponf.  Jndicinm  retint- 
titrer  in  ifta  difolnnone.fx  la  caufe  eft  raifonnable  ou  non, 
il  le  faut  laifler  arbitrto  jndicit,  Hoftienf.  Abbas  Prxpu- 
fît.  ad  d.  cap.  rcqntfivii ,  qui  doit  avoir  pour  règle  que 
fpccialtefl  nt  non  cegatnr  qui  s  fenutre  jnr amen tnm  ,  pro- 
pter pmcnlnm.  Innocen.  ad  cap.  ex  litteris,vtrbot  com- 
pilas. Ce  qui  a  fait  dire  à  Ancharan.  éd  cap.  reqnU 
fivit,fiex  ceaRione  vtdeat vtrifimifiter pericntnm  immU 
ntre  ,  nt  cagat. 

Or  pour  comprendre  quel  eft  ce  péril ,  Prspofir.  ad 
d.  c.  retfmfivit ,  dit  que  le  mariage  doit  être  libre ,  nori 
feulement  lès  le  commencement  ;  mais  encore  que  pcfl 
dlianalepnncipinm  e;ms  pmrifkatio  débet  ejfè  libers  .après 
les  fiances  &  depuis  icelies  ,  parce  que  poft  fponfalià 
entrait. t ,  non  débet  invitas  cogi  ad pnrificandnm  matrtJ 
momnm  .fijnftamcaufam  addnxerit;  &"  il  n'y  a  poinc 
de  plusjufte caufe  que  le  défaut  du  confentement,  le- 
quel cefiant  le  péril  ferait  évident .  pareeque  outre  les 
promertes  de  mariage  Si  la  foylors  des-fnnees ,  il  faut 
encore  lors  des  nôccs  conjngaltm  eonfiiifnm-.Sc  il  eft  Vfafi. 
comme  dit  Covar.  trail.  de  fponfaltb? pitrtt  \  cap.  4  q-oè 
celuy  tjni fponfalià  cmtraxit ,  tenetnr  nnmgalem  conjeni 
fnmrpraflare  (  nmm.i.J  s'il  minque  i  le  prêter  ,  qu'il 
pèche.  {  mm.  ?.  )  mat?  parce  que  l'Eflife  ntc  vmh ,  née 
poteft  mammoninm  atienod  con/htnere fine  cvnfénfn  eofnté 
uni  conjnngtndifnnt ,  ama  impediretnr  finit  ndtjntm  ten- 
dit matrimomnm,  pour  cerre  caufe,  tvitHafnon  rjjè  cbgcn* 
dos  fponf»  «*  Ecciefi*  cinfenfmn  prafiart  ,  fuivant  IA 
decihon  de  ce  chapitre  ttamfivit  (n.  4. 1  Si  bien  que  l'in- 
tention de  l'Eglife  **  c.  «r  litterit  Sylvnm  èfr.  non  pas  de 
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contraindre  d'époufer ,  mais  que  fponfi  admonerentnr  ,  merientimm  ,  prthibeas  «fficia  celebrari. 
ej-cenfmris  euleftaftias  cogerentur  promiffum  conjugaltm  La  première  des  particularités  eft,  qu'entre  perfon- 
cnnfenfnmprofiart  i  mais  que  cette  contrainte  doit  nean-  nés  de  grande  qualité  ces  mariages  avoient  été  accotdci 
moins  être  moderéc.parcc  qu'afin  que  les  mariages  de-  fp*  pnasmttr  tes  tenaliando.  Hoftienfis,  qui  vivoit  Tan 

i»<5  cent  ans  après !e  PjpeAlcxand.  III.  demeure  d'ac- 
cord que  ces  termes  étoient  au  texte  ,  &  parce  que 
d'iceux  on  inferoit  que  la  dccîfion  étoit  fpecialc ,  le 
Compilateur  les  6ta,  prétendant  auc  l'on  erroit. 

La  féconde  particularité  eft  que  le  fiancé  yfimelgr  ite- 
mm  jmravtt  :  tertr  es  qui  font  encore  dens  le  texte  de  la 
dernière  collection. 

La  troifiéme,  qu'encore  que  l'Evêque  de  Xaintes  l'eût 
vouki  cuntraindte/i»*  difiriHonc  anatkematis  d'époufer, 
&  qu'il  en  eût  apelié  ;  néanmoins  il  ne  comparut  point 
devant  Sa  Sainteté  «f  rtfponfalem  oUantm prv fi  tranf. 
mifit,  tellement  qu'il  fe  laifla  conrumacer. 

La  quatrième,  qu'en  cette  rlaufe,»**  me*t*i  aulh* 
ritate  ntftra  éfirilte  ampetlas,  Sa  Sainteté  a  frit  notable 
dift  inûion  ,  entre  la  mi  nition ,  Se  la  contrainte  ;  car  elle 
a  laifle  la  monition  à  l'Evêque  de  Poitiers  comme  fucce- 
dant  au  lieu  de  l'Evêque  de  Xaintes  ,  c'eft  i  dire  com- 
me Otdinaire  ;  mais  quant  d  la  contrainte ,  le  Pape  dit» 
Mttlortttttntflréi  Se  elle  ne  ne  fe  pouvoit  faire  par  l'Evê- 
que de  Poitiers  .que  comme  délégué  du  S.  Siège ,  par- 
ce que  comme  il  a  été  remarqué  de  Covarruvias ,  a  jeu 
die*  met  mi  inftrri  non  débet  ffonfi ,  qu'il  ne  doit  pas  con- 
traindre de  (on  autorité  ordinaire  ,  s'il  n'ef^  ère  le  por- 
ter à  un  volontaire  contentement. 
La  cinquième  eft,  que  non  feulement  te  compilateur  a 
retranché  aucunes  des  chutes  de  confequence  î  mai* 
encore  il  a  fait  une  tranfpofition  notable  en  la  plus  im- 
portante d'icelles  :  car  api  es  «c  mot ,  mvneat ,  Sa  Sain- 
teté n'a  patditJEfJî  non  acqnieteritmonitis,  eedefiaftic* 
tin  fur*  compeUas ,  mt  ipfam  fmfi  ratienibfttit  canfa  ohftU 
tertt )  tn  nxtrem  recipiat  &  montait  adfifhone pertratlet. 
Au  contraire,  bien  qu'il  fût  contumax,  le  pape  veut  qu'il 
(bit  cité  i  s'il  y  a  des  caufes  qu'il  prétende  raifonnables, 
qu'elles  foient  examinées  &  jugées  félon  les  Canons, 
fine  CMiemca  Se  Ci  api  es  avoir  été  admotiefté  il  ne  veut 
pas  obéir  au  jugement  qui  fera  rendu ,  le  Pape  ordonne, 
non  pas  qu'il  époufe;  mats  fi  en  f  in  fait  il  y  a  de  la  mali- 
ce, qu'il  foit  excommunié.  Et  ainfî  c'eft  cette  malice  qui 
donne  caufea  l'excommunication ,  Se  non  pas  le  refu* 
de  palier  outre  i  la  folcronité  des  notes  avec  fa  fian- 
cée. 

Si  donc  Efttenne  qui  a  promis  mariage  i  Jeanne  par 
ce  contrat ,  n'eft  point  contumax  ni  malicieux  ,  s'il  fe 
prelênte  en  juftice ,  s'il  déduit  fes  c»ufcs&  moyens, 
fon  changement  de  volonté ,  Se  qu'il  perfifte  â  déclarer 
qu'il  ne  veut  pas  pic  er  confinfum  nnjngalem ,  il  ne 
peut  être  contraint  d'époufer  ladite  Jeanne ,  parce  que 
ce  mariage  feroit  forcé ,  Se  non  libi  e  ;  mais  plutôt  ce  ne 
ferait  pas  un  mariage,  parce  que  nnptias  ctnfinfm  facit. 
Ce  contrat  n'eft  point  encore  connectable.  Quintil.  in- 
ftitut.  Orator.  lib.  5.  cap.  1.  nthil  proderit  fitnaffe  tabnlas% 
fi  mentent  matrimonii  mm  fnijft  conftabit ,  laquelle  entre 
les  Chrétiens  il  faut  avoir  en  l'fnftant  de  la  dernière 
lolemnlté  des  noces. 

Et  s'il  y  avoir  du  doute  en  l'interprétation  des  décré- 
tâtes d'Alexandre  III.  &  Lucius  III.  qui  font  (bus  le  titre 
defponfalib.  il  ne  faudrait  pas  le  faire  au  cas  des  pto- 
metfes  Se  fiances  définies  par  le  Jurifconfulte  inl. 1.  Dig. 
de  fienfal.  Menti*  &  reprnmiffHt  fntnrarmm  nnptiarnm, 
par  une  convention  Se  prorre (Te  morale  purement  civile 
telle  que  celle  dont  il  s'agit  :  il  faudrait  des  fiances 
folemnellcs,  faites  par  main  de  Prêtre,  revêtu  de  Sur- 
plis Se  Etole  dans  l'fcglife,  fuivantles  (Va  rut  s  de  ce  Dio» 
ccfe ,  publiez  en  l'an  1617. tit.  dm  mariage ,  art.  j.  con- 
formes aux  Conftitutions  de  l'Eglife ,  Se  anciennes  Or- 
donnances du  Royaume. 

Hincmare  Archevêque  de  Reims  en  fon  épître  aux 


meurent  libre*  ,  elle  ne  doit  pas  aller  fi  avant  que  metnt 
à  indice  in  fer st  nr fpnnfis  ,  ne  cen fin  fins  aufirratnr  ;  Se  dit 
que  tnd.cap.reqmfivit  (qui  eh  une  deciuon  pofterieu- 
reà  celle  du  chap.  exlttteris  )  l'intention  du  Pape  eft 
de  modérer  les  rigourcuiès  contraintes  de  la  part  des 
Juçcs ,  ne  forte  eortne*  auiloritate atqne  indtfireta  ctatlio- 
ne ,  motrimemo  ,  an*  nnlla  fient  déficiente  Ccnfinfm  , 
nd»lterin  forent.  (  nrnrn.  y  )  Il  en  rend  une  bonne  raiibn 
(hhm,6.)  Qucfi  fienfits  «mi  liber*  fpmfnlin  t*ntrnxit% 
1  ampeUntmr  etnfinfnm  tpnjmgnlm  prâfidrt ,  mttrt- 
wm  erit  nnltmm  ipfi  jmre. 
Donc  pour  l'interprétation  de  ces  mots ,  nifi  r*ti»n*~ 
HUscMMfifbfiiterit  in  d.  c.ex  tttteris  Sjlvnni ,  nous  de- 
vons tenir  pour  confiant  que  le  changement  de  volonté, 
&  la  déclaration  de  ne  vouloir  prêter  le  cohfcntemcnt 
conjugal .  eft  une  bonne  caufe  pour  être  difpcnfé  de  paf- 
ler  outre  i  la  célébration  du  mariage,  Se  qu'après  celle 
il  (croit  inutile  ,  voire  dangereux  ,  d'en  venir  aux  con- 
traintes Se  aux  cenfures  :  parce  qu'il  v  aurait  du  péril. 
Ainfi  Layman  ('e  dernier  d'entre  IcsTneologiens  Cafui- 
ftcsj  trutl.  de  fptnfitt.  c.  t.nnm.  4  éclaire iltànt  la  prati- 
que dudit  cnp.  ex  tttteris  Sjlvtm  ,  dit  que  fptnfnt  c«m- 
peUi  débet  ad patium  fponfttiernm  firv*ndnm  ,  dnmmodê 
trdintrtnt  bnc  rntiemt  fptntantnm  nnptinrnm  Cwfinfnm 
fi  impetrtukmm  fperet.oii  le  mot ,  fptntnnenm  eft  éner- 
gique ,  car  fi  le  confentement  eft  contraint ,  il  eft  inutile; 
c'eft  pourquoy  fi  le  Juge  ne  voir  pat  un  confentement 
Volontaire  ,  fiuins  eft  ,  dir-il  ,  mtnmt  mnlnne  vioUt* 
premifftonttpermittere ,nt  nmjus mslum cedilt  mmrimo- 
mi  vitetmr. 

Et  telle  eft  la  véritable  conciliation  de  ces  deux  decre- 
talcs)  en  ('arrêtant  à  celte  d'Alexndre  II!,  ainfi  que  les 
compilateuis  l'ont  inférée  au  Corps  canon,  in  d.  cap,  ex 
litterii  Sjtvani.  Car  reprenant  le  texte  entiet  d'tcclle 
des  anciennes  collections ,  Il  eft  certain  qu'elle  eft  éma- 
née de  Sa  Sainteté  fur  une  hypothefe  tres-partietilte- 
re ,  en  laquelle  par  fes  circonftances ,  il  falloir  en  ve- 
nir aux  contraintes  &  aux  cenfures.  Mais  de  ce  ju- 
gement iendu  entre  les  parties  qui  plaidoient  lors,  I  on 
ne  peut  pas  en  tirer  de  règle  ni  de  maxime  pour  tous 
les  Chrétiens  qui  ne  font  pas  en  même  efpece. 

Voicy  donc  les  particularité* de  l'affaire  comme  el- 
les font  dans  la  decretale  de  la  plus  ancienne  collection 
publiée  par  Anton.  Augufttn.  in  t.  cvUetl.  tit.  de  fptnfid. 
cnp.9. 

Cum  duo  noïn'et  virifmi  Epifiepntnt  VV,  S.  de  Monf- 
tmnd  (j- B .dtManriténitfiUet  0- filial  impnbefientei bn~ 
berent,  ty  fpe  ptcu  inter  eu  ctnctltanda,  itainter  fi  etnve- 
nerint,  nm»a  fûios  filins  mntnts  ad  invtctm  matrimemiit 
ftctartnt  i  &  b*c  tam  patns  tjuam  filit  fnb  fnrnment*  fi 
faflnres  premifirint ,  inter  nmns  fi  nnidem  G.filiam  prt- 
d*ttf  B.  unfintient* pâtre Semel iternm  acetptrein  nxt~ 
rem  jmrnvtt  :  cnmane  ipfi  vtlente  ad  alia  veta  mifrare , 
•fmm  Eptfctpmsfnb  diJlnQitne  anathematts  cempelure  v*- 
v  it  ,ntficmndnm  nnadjmrnverat  ,filiam  prafati  S.  tra- 


dmttretin  Mxerem,  ipfi  ad anditntiam  nefiraappelt*vit,& 
altéra  parte  nmneèmm  fnmm  ad  ne  s  deflinante  timfi  ntc  ve- 
mt  tnecr*jponfalem  alinnem  pr*  fi  tranfmift  ;  J%ni* 
iùtnr  prtdiSe  "G.  ptricntefnm  eft  Centra  jnramentnm 
£uum  ventre  ,fratern.  -tma  per  jiptftttica  Sedts  pracept, 
mand.  qnattnttt  cmtm  extndtfneris  rennifitnt ,  mf^tmtfne 
partent  antetMMm  cenveces prafintiam  ,  &  ratientbmt  bine 
iftdeplemnt  dndtûs  çr  eogmtis  ,fi  tibi  cenflitertt  aned  pra- 
fatuj  G.  prtjiito jnramento firmajit  ,  qncdfiltam  mémo- 
nui  B  dnctret  in  nxortm ,  enm  montât  &  anBaritat» 
neftra  dtftn&e  cemfelLas ,  me  tpfam  ,  mfiratitnnbtUi  canfa 
nxtittrit ,  in  nx&rtm  recipiat ,  <jV  montait  nffttHnn*  ptr- 
tratltt.  Si  ver»  ratiemabdem  camfam  pratendert  veintrit , 
tam  cum  omm  diligentin*xftmdt»  amdias,  &  fine  cane  nie*, 
«mm  appellation*  cejfantë,  décidas.  Ce  ter  mm  fi  légitime 
munit  ut  )na\ici»  tmo  parère  ctmempftrit ,  *nm  <£r  patrem 
(fifirvereipfnmin/'na  malttia  prâfnmpferit  )  extommn- 
■mcattmt  vincmlc  aftrintai  ,t*r  in  tta  ipfirnm  ter 


Prélats  d'Aquitaine  recite  une  decretale  du  Pape  Syti- 
iégeott  l'an  ;8t.  adreffée  à  l'Evêque  dcTaraf- 
■fnifiHi.fi  dejfumfatam  a/ii 
»  peffit  aceipere ,  bec  me  fiât 
modis  emmibms  inhibemms ,  «nia  itla  benediclù,  ejuam  nn~ 


ciusquifiégêori 
con ,  De  ctnjngri 


Us  impemt ,  apud  fuielet 


tmfitcrilegii 
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»>a  dtvtna protêt  bapttfmata  porvniornm  f>  pctntttntias   tujtareji  ,fi  nlla  tranfgrijfitnt  vielttnr.  Et  c'eft  de  cette 
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mcntcft  de  l'eflcnce  du  mariage-,  que  s'il  a  été  donné 
aux  fiances  ,  &  qu'il  défaille  lors  de  la  célébration  des 
no  pce  s ,  l'Eglife  ne  peut  parte  t  outre;  qu'elle  ne  peut 
contraindre  â  prêter  ce  contentement  conjugal  fous  pré- 
texte de  confenremenr  précèdent  ;  que  par  l'effet  de 
cette  contrainte  le  mariage  ne  feroit  plus  libre  ;  que  s'il 
y  a  lieu  d'exercer ,  ce  feroit  contre  les  eonrumax  ,  Se  le» 
malicieux  ;  que  pour  éviter  la  contrainte ,  il  furrit  d'allé- 
guer une  c aule.foic  finale, foit  impulfivc;  que  le  change- 
ment de  volonté  cft  une  catife  raisonnable. Et  en  rout  ca« 
s'il  v  avoir  lieu  de  contraindre  l'un  dci  fiancez,  de  l'un 
ou  l'autre  fexe ,  majeur  ou  mineur ,  cela  ne  s'entendroic 
pas  de  celuy  qui  auroit  fait  les  promettes  par  un  contrat, 
ains  de  celuy  qui  auroit  fiancé  fuivant  les  cérémonies  de 
l'Eglife ,  parce  que  le  contrat  à  défaut  defdites  ccre? 
monies  ne  peut  en  cas  d'inexécution  être  tiré  à  confê- 
quence  que  pour  les  dommages  Se  intérêts  ,  qui  font, 
toujours  ilipulez  par  ledit  contrat  du  ftile  des  Notai- 
res. 

La  queftion  de  fçavoir  fi  les  promeiîès  de  mariage  i 
futur,  même  faites  par  les  fiances  folemnelles  ordonnée* 
parl'Eglife,ferefo!ventpar  un  mariage  fuivant,  n* 
requiert  pas  grand  examen. 

Surfit  la  decifion  de  Covar.  trait,  de  fp«*fi*l, 
cap.  y  gmib.med.fponf.folv.in  prime,  num.  9.  . 
tur  fpemjolia  ptr  matrimmium  fubfee/uens ,  etiam  abf- 
€jne  copula,  cap.  ficmt,  cap.  Jiimter,  CMp.de  Mit,  de fpen- 
falib  Exqmbut  id  receptum  eft  commuai  ter  ,  etiamfi 
fpemfalia  ejfent  jurata ,  quod  in  d.  cap.  fient ,  aperte  proba- 
tur  ;  mec  eft  necejfaira  ad  banc  dijfolutiomem  jùdicit  auîlo- 
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forte  de  fiances  (  folemnifées  avec  la  bénédiction  du 
Piètre)  qnc  le  Concile  VI.  de  Confiant,  tenu  l'an  6S1.  a 
enicn  du  parler  au  Canon  99.  Qui  Mteri  dejponjam  mu- 
luremet  adkucvivo  cui  defpenfaeft  in  nuptiarum  ducit 
ficietatem  ,  adulterii  crimini  fnbjicitur.  Et  il  ne  faut 
pascroireque  l'Eglife  ait  emprunté  cette decilîon  des 
Loix  des  Pajer.si  en  premier  lieu  parce  que  Papiniena 
répondu  le  contraire  m  L.  miles ,  %.  qutrebatur.Dtg.  ad 
L.  Jud.de  admit.  En  fécond  lieu,  parce  que  la  Con- 
flitutiondc  l'Empereur  Scverus.de  laquelle  Ulpicn 
fait  mention, «i  L.fiuxer.  $.  j.  cr  i.  8.  Ùig.  eed.  bien 
pj  ife  s'entend  de  fponfa  de  prafenti  ,  par  ces  termes , 
in  dtmum  dedutla  {  que  Cujas  Se  les  autres  n'ont  pas  ap- 
perceus  ou  allez  pelez )  En  troifiéme  lieu,  parce  que  in 
L.prepter  Ccd.  eed.  l'Empereur  Alexandre  patlc  d'un 
viol  Mais  cedifeours  eft  d'un  autre  lieu,  Se  reptenanr 
le  nôtre ,  eft  à  noter  que  fous  le  Règne  de  Chartcmagne 
au  neuvième  ficelé ,  cet  ufigc  de  l'Eglife  Romaine  ca- 
non ife  par  l'E  pitre  dect étale  de  Sy ricins  avoit  été  receu 
en  France  i:  eft  tranfciir ,  lib  1.  legis  Franaca  cap.  mit. 
auquel  Herardus  Archevêque  de  Tours  au  même  fiecle 
a  eu  volontiers  égard  au  ebap.  89.  de  fet  Capttulaires , 
rnt fpenfui  <$■  fpeitfa  cum precibus  &  oblationtbus  à  Sacer- 
dcie  btnedicantmr  Jegibus  fpenfeinreic  detttur  ,  à  paré- 
ujmpbts  cuftediatur  çfr  publiée  folemmteraue  acciptatur, 
tranfciir  d'une  Epîtrc  d'Evarifte  Pape  dès  l'an  96.  rap- 
portée inCan.  aliter  $0.7.5.  &  aux  Capitulaires  de 
Chat  lemagneAfr.  7.  cap.^i.  finon  que  l'on  veuille  en- 
tendre ces  textes  des  fiances  par  paroles  de  prêtent,  lors 
de  la  célébration  du  mariage t  auffi  bien  que  les  Novel- 
les  74>&  89.  de  l'Empereur  Léon  le  Philofophe  ,  qui 
lemb'ent  ne  parler  que  d'une  feule  bénédiction,  encore 
que  l'Empereur  Alexius  Comnenus.  (  L'empire  duquel 
a  précède  !e  Pontificat  d'Alexandre  III.  d'un  ficelé)  en 
ja  Novelle  3.  dit  que  Léon  parle  des  deux  bénédictions 
des  fiances  &  des  nopees ,  en  laquelle  Novelle  cet  Em- 
pereur met  une  notable  différence  entre  les  promefles 
qtea  fetnndnm  antiquierem  legiflationem  fiunt ,  velmt  be~ 
mmum  placita  ftiputatienibus  ctnflabilita  ,  Se  les  fiances 
qua  cnm  facra  benedHHone  peraila  ejfi  mcfcmntmr ,  com- 
me auffi  il  diftmgue  preeet  jponfalitias ,  r>  frecet  m  a  tri - 
moniales. 

Et  en  la  Novelle  4.  ordonnant  que  les  fiances  ne  le 
puiflent  refoudre  ,  il  défend  jpenfâlia  imitiari  nnamam, 
axut  aUum  proprie  nomen  fponfaliorum  firttri  ,  nifi  in  Ht 
facra peragatmr  ber.edii~lio,Si  s'il  s'en  fait  autrement,  non 
Jpon fatta proprie  ,ftd  htminmm  placita  per  ftipulationem 
confirmât*  cenfiri,  Surquoy  Balfamon  -ad  Nemtcantn. 
Phetii  d.  can.  99.  Sjnedi  6.  i»  Truite ,  dit  que  par  les 
Cnnftitutions  de  cet  Empereur  ,fp»njalia  in  emnibms 
ntrfttis  tqutvaltnt,  Se  que  divinit  precibusptratlit  ,fp*u~ 
fms  fma  mxerit  cenjmx  appellabitur,  Se  non  pas  au  fens 
de  Philo  Jud.  ttb  defptcial.  legib.  fpenfalia  tamtumdem 
valemt ,  anantum  nupti*  ,  quand»  in  feltmmi  amicei  nm 
cenvent*  mariti  uxerifyue  memina  infcrtbmntur.  tabm- 
hs. 

Ivo  Evcque  de  Chartres  qui  vivoit  au  fiecle  d'Alexan- 
dre III.  prend  en  ce  lins  les  fiances  qui  font  obligatoires 
par  ces  ternies  de  fon  £  pitre  48.  Scifàtata  eft  à  m*  itltc- 
tio  tua  utrum  pueri  fex  annerum  vel  infra  ptffmt  imter fi 
J~f;o':Jatternm  vel  matrimomii  cemtrahere  Sacramemta ,  (J* 
celevratit  fpenjatibmt  ,  fi  aller  ebierit ,  utrum  ptffit  fu- 
perftes  cum  for  ère  ,vtl  cum  fratre  defunili  inire  marri- 
tnonimm ,  cum  que  prius  imerat  defpenfatiemis  vincu- 
tum  ,  Se  plus  bas ,  fi  ante  annm  fubcrtatis  ratieme  di- 
latandavelcenfervanda  pacis  (  qui  cft  l'hypothcfc  du 
rbap  ex  latent  SjlvaniJ  imter  aliamet  tatia  S acr Ameuta 
cetebrantur  &c.  Il  eft  certain  par  l'âge  des  perfonnes 
que  ce  Prélat  ne  traite  que  des  fiances  par  paroles  de  fu- 
tur ,  Se  néanmoins  par  ce  rrot  de  Sacrement  ainlî  répété, 
Se  par  cette  ecleb  ation  de  fiances  il  ne  faut  point  douter 
qu'il  entend  parler  de  fiances  folemnellement  célébrées 
en  l'Eglife  par  la  bénédiction  du  Curé,  &  delà  foy  don- 
née d  Dieu  entre  les  mains  :  Car  il  f  rut  icy  rapporter 
de  la  Novelle  j.  d'Alexius  ,  que  par  ces  fiances  des 
Chrétiens  ,  les  prières  Se  la  bénédiction  ,  Demi  per 
Jpor.falia  imter  canjmmgendat  perfrnat  intredutlus  eft. 

Il  doit  doue  demeurer  pour  confiant  que  le 
•        Temt  II.  r 


<kt.  parte  r. 
9.  Satvun- 


rttas. 


CHAPITRE  LXX. 

Si  Menfieur  d'Angers  vi fi  tant  les  Chameinet  Régulier! 
de  l'Ordre  de  Joint  Augmfiim établit  dam  l'HSpital 
faint  Jean  I  Lvangeltfte  de  cette  Ville  peter  la  célébra, 
tien  du  devin  Service ,  adminiflratien  des  /oints  Sacre, 
mens ,  &  autres  affiflances fpirituetlet  vers  les pauvre  s y 
feut  vifiter  l'Hôpital  ,  r>  prendre  ctuntijpmte  par 
veje  de  jurifdiUitn  du  temporel  dtcefmi  ,  de  l'admim- 
Jlratton  d-  maniment  du  Domaine ,  fruits  r>  revenus 
fue  font  tes  Admimfiratturs  etiaJui  ,  /lis  ($■  nom  - 
met.  par  les  Ordres  de  la  fille  eu  ïsfjjimble'c  publi- 
que en  la  Mai/en  de  fille  ,  sà  prefident  Us  Maire  <jr 


Efchtvins 


namt  General  dm 
du  Procureur  du 


qui  rendent  comtt»  devant  le  Lté* tê- 
tu Semecbal  d'Au\eu  ,  i  la 


Roi. 


SUr  cette  queftioo  de  laquelle  je  dots  l'examen  d  ma 
patrie,  eft  à  noter  qu'il  y  a  bien  de  la  différence ,  en- 
tre lescharirez  Se  aumônes  qui  fefaifoienr  en  la  naifTan- 
ce  de  l'Eglife ,  continuées  juiques  au  règne  de  l'Empe- 
reur Conftantin  premier,*:  les  Hôpitaux  depuis  bâtis . 
fondez  Se  dotez.  Pendant  les  trois  premiets  ficelés  de 
l'Eglife  depuis  la  charité  de  S.  Paul,  qui  alloit  recueil- 
lant les  aumônes  des  Chrétiens  des  villes  d'Aiîe  pour  le* 
pauvres  Chrétiens  de  Jerufaletn ,  juiques  au  tenu  de 
S-  Laurent ,  qui  fonffrit  le  martyre  fous  l'Empereur 
Dccius  l'an  14.4.  les  aumônes  étoient  recueillies  par 
les  Evêques  , les  Prêtres  ,  &  les  Diacres ,  Se  diftri- 
buées  par  eux.  Au  quatrième  fiecle,  fur  la  fin  d'ice- 
lui ,  Se  au  commencement  du  cinquéme ,  la  paix  ayanc 
été  par  ta  grâce  de  Dieu  donnée  à  l'Eglife ,  les  partico- 
licrs  bâtirent  Se  dotèrent  des  Hôpitaux.  Le  premier  pac 
Zoticus  dans  Conftantinople  fous  le  même  Conftan- 
tin  ,  un  par  Pammachius  fur  le  port  de  Rome ,  on 
autre  dans  Rome  par  Fabiola  fous  Arcadiu»  &  Honorio*. 
Ceux-li ,  Se  plufieurs  autres ,  ayant  été  bâtis ,  fondez 
&  dotez  par  les  particuliers  ,  du  mouvement  de  leur 
charité ,  uns  l'imploration  de  l'autorité  fpirituelle  ou 
temporelle ,  les  fondateurs  de  leur  vivant  les  admini- 
fb  oient ,  Se  après  leur  décès  ondonrtoit  des  Commif- 
faires  pour  les  régir  :  s'ils  étoient  Laïques ,  ils  étoient 
jurifdiciables  de  la  Jurifdidtion  temporelle.  Nev. 
de  Eccleftaft.tit.  cap.  mit.  S'ils étoienr  Clercs,  ilsétotene 
loumis  à  la  Jurifdi&ion  Ecdefiaaiqoe ,  Nev.  «t.  eb\ 

Mon 
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Meluo  ranij79.art.ro.  la  connoiflancc  ôt  ditedtion  det 
Hôpitaux  ecociialUques  pour  la  reformation  6c  admi- 
niftrarion  diceux ,  distribuée  aux  Prélats.  Mais  parce 


Janùiff.  Epifccap.  ij»  parce  que  les  actions  poux  cet 
■e  adminiitration  font  purement  perfonneiles. 

L'Empereur  Juftinicn  eft  i  mon  avis  le  premier 
des  Princes  ,  qui  bâtit ,  fonda  6c  dota  deux  Hôpitaux 
enla  vilJc  de  Jerufalem  i  l'un  pour  les  peleuns ,  i'aurre 
pour  les  malades  l'an  510.  fct  le  premier  Hôpital^  de 
Fondation  Royale  en  France  fut  au  même  liecic  bai, 
fondé  6c  doté  dans  la  ville  de  Lyon  par  le  Roy  Childc- 


quen  tous  no*  plus  notables  Hôpitaux,  principale» 
ment  ceux  qui  (ont  de  fondation  Royale,  il  y  a  Clergé 
Régulier  ou  séculier ,  Service  divin ,  6c  administration 
des  ^acremens ,  comme  dans  l'Hôpital  fainr  Jean  l'E- 
vangtlifte  d'Angers ,  il  y  a  un  Collège  de  Chanoines 
Réguliers  de  'Ordre  de  faim  Auguftin ,  fur  la  queftion 
de  fçavoir  li  tels  Hôpitaux  fonrde  la  Jurifdiction  Roya- 
le ou  Ecc'efuftique  ,  voicy  comment  en  France  nous 
avons  judicieufement  receu  6c  tempéré  la  decifionda 
Concile  de  Vienne  ,  ainii  que  l'enleigne  Chopin,  lib. 

}.  de  facra  Pâlit. tlt,  5.  de  adminiflr.  rtr.  ad  Xenodoch. 

pertinent,  n.  c .  fuivant  la  doctrine  de  la  Gicle,  ad  C/tm. 
//.  verba ,  Ecdefas  de  Prabend.  ou  bien  le  C  onvem  ou 
Collège  eA  le  plus  ancien  d'érection,  6c  l'Hôpiral  a  éré 
depuis  fondé ,  uni ,  &  incorporé  &  annexé  au  Ccnvenc 
ou  Collège ,  6c  en  ce  cas  la  direction  de  l'hôpital  ap- 
par  tient  a  1  Evêque  ,  parce  que  c'eft  un  membre  du 
Bmefice.   Ou  bien  l'Hôpital  ell  le  piemier  .érige, 
&  depuis  il  y  a  eu  Chapelle  ,  Prieuré  ,  Convenr, 
>ar  lef quels  on  pourroir  apprendre  de  quelle  autorité    ou  Collège  inftuué  6c  fondé  pour  la  célébration  du  di- 
sls  onr  été  fondez.  La  queftion  eft  de  fçavoir  i  qui  corn-    vin  Service  &  ad.niniitration  des  Sacremcns  ;  &  en  ce 
pere  l'autorité  &  la  jurifdiction  fur  tous  ces  Hôpitaux,    en  l'adminifirarion  des  biens  temporels ,  tant  de  l'Hô- 
pital que  du  Bénéfice, appartient  aux  Laïq  es;  te  la  di- 
rection 1  connoiflancc,  6c  Jurifdiction,  i  l'autoiité  tem- 
porelle :  en  voici  deux  exemples. 

En  l'an  1134.  féant  encore  Eugène  III- Henry  Roy 
d'Angleterre  ,  Duc  d'Aquitaine  &  Comte  d'Anjou , 
fonda  cet  Hôpital  d'Angers ,  &  depuis  y  a  été  établi  le 
Prieuré  Conventuel  des  Religieux  de  l'Ordre  de  S.Au- 
gullin ,  nourris  6c  entretenus  de  la  menfc  des  pauvres. 
Par  Arnft  de  la  Cour  des  ann.  rjjj.  &  15,0.  les  Admini- 
ftrareurs  de  l'Hôpital  diftribuent  la  pitance  des  Reli- 
gieux ,  les  Maire  6c  Echevins  ont  la  direction ,  &  le  tout 
cftfoumisà  la  Jutifdiction  du  Lieutenant  General  do 


bert  6c  fa  femme,  duquel  ils  firenr  aurot  ifer 
gucrla  fondation  par  le  cinquième  Concile  d- Orléans 
tenu  l'an  549.  qui  en  fait  mention  <&</>.  j. 

Nous  reconnoiflons  en  France  de  deux  fortes  d'Hô- 
pitaux ,  les  ce c.efi..ft iques  &  les  laïques.  Les  ecclcfiafti- 
ques  font  ceux  que  les  Prélats  ou  autres  Ecclefiaftiques 
ont  fondez ,  ou  quclq  ues  Laïques ,  qui  par  leurs  fonda- 
tions les  ont  fournis  a  l'autorité  de  l'Egale.  Les  laïques 
font  de  deux  fortes  :  les  uns  font  ceuxqu'il  nous  appert 
avoir  été  fondez  par  les  Princes ,  ou  par  les  Commu- 
nautés feculifcres  de  leur  autorité  :  les  autres  font  ceux 
qui  ont  été  fondez  par  aucuns  par ticuliers  Laïques ,  ou 
peur  êtte  par  quelques  Communautés  de  Villes,  ou 
Paro:fles ,  dcfquelt  le  temps  nous  a  dérobé  les  titres 


1!: 


'ufage  de  France. 


foit  de  droit  canonique,  foit  pari 

Le  pape  Eugène  III.  appclîé  au  pontificat  l'an  1145.3 
dit,  de  Xenadacbiis  ftmilibus  lacis  per falicitndinemEpi- 
feeparum  m  quorum  diaeceji  exijlnnt,  adeafdem  ntilita'et 
antbns  canflitnta  fnnt.  ardinentnr.  C.  j.  de  Relig.  dam.  ap. 
Greger.  Cette  décret,;'  c  ne  contient  pas  ime  tegle  géné- 
rale pour  tous  les  Hôpitaux.  Panormedit  :nan  vindi- 
cat  Jtbi  lacnm  in  amnibni  Hefpitaltbus  ,fedtn  us  qna fnnt 
séficata  antlontaie  Epifcapernm  ,  qui  eft  ce  qu'a  dit 
Urbain.  III.  cap.  4.  tod.  dont  il  f.ut  qu'il  apparoitTe; 
4/1*/,  comme  Du  Moulin  a  noté  ,  non  habet  Epifcapnt 
intentiantmfnndatasm  ,  qui  ajoute  ,  in  Régna  Francis  c». 

gnitiaefijmdictsOrdinarii  ,vtl  magns  Eltémefjn*rtt  Re-  Scncchal  d'Anjou.  Enl'an  1180.  le  n  ème  Roy  Henry 
gis.Le  Cardinal  Zabar.  s'eft  mépris  écrivanr  fur  ce  cha- 
pitre t.  que  Epifcapms  habet  i»tenti*ntm  funiatam  ,  in 
amnibns  pits  lacis  jm  dïeecejts ,  en  ce  qu'il  y  comprend 
les  Hôpitaux:  parce  que  s'il  n'appert  qu'ils  ayent  été 
fondez  de  l'autorité  de  l'Evèque,  ils  (ont  prefumex 
Laïqucs,  d  fent  les  fiotSeurs  citez  pat  GonzaL  adrtg.  8. 
Cancellar.gl.  5.  §.  4".  nnm.  nlt. 

S'il  appert  par  la  fondation  que  les  Hôpitaux  fuient 
eccleliaftiques  ,  l'Evèque  y  a  toute  Jurifdiction  ;  s'ils 


Comte  du  Maine  fonda  le  Collège  des  Chanoines  de 
Notre-Dame  de  Coc£fort,&  depuis  unChcfccier  du 
dit  Collège  a  fondé  un  Hôpital  audit  lieu,  duquel  par 
deux  Arrefts  du  grand  Confcil  des  années  i<ja.&  1  f  7g. 
la  direction  a  été  donnée  au  Chef  dudit  chapitre.  Cet 
ufage  du  Royaume  eft  conforme  aux  Cvnftirutions  de 
l'Eglife  •,  6c  n'a  rien  même  par  le  Concile  de  Trente  été 
difpofc  qui  y  répugne.  Il  parle  des  Hôpitaux  6c  du 
pouvoir  des  Evéques  fur  keux.fejf-j.  tr.  de  rrferm.cotlt. 


font  laïques  ôcque  les  Exclefialtiques  ayent  quelque  fon-   fifn.tr.de  refarm.  c.  8.  ($•  $.fejf.*lt.  tr.  de  refarm 
dtion  en  iceux,  l'Evèque  a  jutifdiction  fur  leurs  perfon-    «w»  s.  «»•  8.  6c  quelque  autorité  que  !e  Concile  donne 

Evèques ,  foit  de  leur  chef  comme  Ordinaires ,  foit 
ime  déléguez  r' 


nés  ;  s'ils  fonr  laïques ,  &  adminiftrez  pat  perfonnes 
laïques  ,  l'Evèque  n'y  a  nulle  jurifdiction  ,  tarif  que  la 
Mefle  (qui  eft  le  myftere  des  myflcres .  6c  le  Sacrement 
des  Sacremens  )  ne  peut  ètte  célébrée  tans  fon  autorité  , 
dit  Petr.de  Anchar.  ctnfd.  119.  Er  nous  ne  recevons  pas 
en  France  l/tloctrine  de  Perr.  de  Ubald.  tr*Q.  de  Ctn. 
Epifcep.  $.  fetunà»  principediter  tfutro  ,  nnm  nlt.  en  ce 
qu'il  tient  que  l'Evèque  peut  vifiter  l'Hôpiral  pure- 
ment laïque  ;6c  quand  nous  concéderions  qu'il  le  pût 
vifiter,  &en  vifîtanr  s'enquérir  fi  les  Adminiftrateurs 
sont  leur  devoir  ,  il  ne  peut  néanmoins  ni  les  corri- 

Er.ni  ftatuer,&  cette  vifite  fetoit  de  charité  tres- 
uable  ,  &  non  de  jurifdiction. 
Clément  V.  au  Concile  de  Vienne  tenu  l'an  t  jn.  don- 
Tt  la  reformation  des  Hôpitaux  i  ceux  aufquelselle 
apparrient ,  de  jmrt  ,vel ftdtntt  m  frndatiene  tpptfito , 
Ctnfnetniint préjeript*  tegitime ,  ve! privilégia fidis  npof 
talic*.  Clem.  II.  de  Reltgiaf  damib.  Ces  termes  de  jnra 
fc  rapportent  ire  qui  eft  décidé  tn  cap.  de  Xtnedathiis, 
(Af.  ddhecdt  relig. damib.  *p.  Greg. 

En  France  il  y  a  deux  Juri  Mictions  ;  la  Royale  (  qui 
embr.-.fTeSccomprend  celle  des  Seigneurs  temporels  qui 
en  eft  dérivée  par  conceffion)  6c  l'Ecclefiaftique.  Nos 
Rois  fè  font  accommodez  i  la  deciiîon  du  Concile  :  car 

£r  les  Ordonnances  de  François  premier  de  l'an  1  <  45. 
François  11.  de  l'an  ijrîo  6c  de  Charles  IX.  de  l'an 
ijé<>.  laconnoilTance  &  direction  pour  la  reformuion 
te  a^miniftration  des  Hôpir»tix  laïques  eft  attribuée 
aux  Juge»  Royaux:  6c  pat  fEdit  de  Henry  III.  fait  4 


tdu  S.  S  ege  ,cllc  eft  modérée  auf.  i.dt 
Uftf.ix.  man  t*men  frn* fnb rtgnm  immédiats pretetliena 
fnnt  fineearnm  licenti*  Mais  au  particulier  de  cet  Hô- 
pital d'Angers ,  deux  chofes  font  à  noter  ;  l'une,  qu'il 
eft  fondé  près  de  deux  cens  ans  avant  le  Concile  de 
Vienne  ,  tel'ement  que  lots  dudit  Concile  ,  l'ordre 
6c  la  forme  de  l'adminiftrer  étoit  une  Coutume  légiti- 
mement preferire  :  l'autre  ,  que  les  deux  Arrefts  du 
Parlemenrdesann.  1555.6c  1559.  précèdent  Ufejficmx. 
du  Concile  de  Trente  du  17.  Scptcm.i561.au  préjudice 
defquels  M. d'Angers  ne  pourroit  pas  prétendre  de  rien 
entreprendre  ou  innover  en  exécution  des  décrets  du 
Concile ,  quand  ilferoir  reçu  &  publié  de  l'autorité  du 
Roi.Surquoi  il  eftaiTez  à  propos  de  remarquer  que  de- 
puis la  révolte  d'aucunes  Provinces  du  Rryaumc  en  l'an 

288  Moniteur  l'Archevêque  de  Touloufc  en  exécution 
1  premict  article  de  l'Edit  de  Melun  ,  ayant  afferrblé 
te  tenu  fbn  Concile  Provincial  en  l'an  1590.  ils  ont  fait 
ce  décret ,  J%n*  fnb  Regii  prateQiane  immédiate  non  fnnt 
/fofpitalin  ,  piétve  alis  laces ,  ta  amnia  Epifcapi  etiane  art 
fidss  apafialica  deltgati  ,  anilaritate Jim  i  Tridentina  Can- 
alit  tribnta  ttaviftent ,  ut panpernm  cammadis  fitaeiiam 
cammada  pnttnt  paflpantnda  Bochell.  dtcrtt.  Ectlef. 
Gallican,  lib.  5  tit.  1  u  eap.  Xu 

L'ordre  de  la  France  pour  l'interprétation  de  la  Note 
rie  Du  Moulin  aid  cap.de Xtnaiacbiis  ,  eft  que  la  direc- 
tion des  Hôpitaux  Eccleftaftiquet  appartient  aux  Ar- 
chévêques  6c  Evèques,  6ti 
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qnes ,  ainfi  qu'ils  y  fonc  fonder  ;  que  la  direction  des    Cchk  Can.  Eleutherius  18.  «.i.  où  je  vois  que  l'Evê- 


Hôpiranx.  qu'il  appert  être  de  fondation  royale  ou  pu- 
blique, eft  foûmifc  à  l'autorité  Se  jutifdiâion  des  Juges 
Royaux  &  autres  Juges  temporels  ;  &  que  la  dirc&ion 
de  tous  les  autres  Hôpitaux  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient ,  appartient  à  Moniteur  le  Grand  Autr.6r.ici-  de 
France. 

C'eft  pourquoy  1.1  fondation  de  l'Hôpital  d'Angers  , 
étant  d'un  Comte  d'Anjou,  &  le  trouvant  aujourd'huy 
Royale,  les  Maire  &  Echevinsen  ayans  la  direction, 
les  AdminiArareiirs  s'élifâns  par  tous  les  Ordres  de  ta 
ville  en  leur  maifon commune  ;  Se  M.  le  Lieutenant  Ge- 
neral de  M  le  Senechal  d'Anjou  ayant  toute  autorité 
cV:  jurifdidion  fur  les  pauvres,  leurs Adminiftrateurs 
Se  Officiers  Se  domeftiques  ,  fur  les  maifons  dudit 
Hôpital ,  domaines  d'icemy ,  fruits  Se  revenus ,  dons  Se 
legs  ,  Moniteur  d'Angers  peut  vifiter  les  perfonnes  Re- 
ligicii(èsduditConvcnt,&  leurs  lieux  réguliers,  Ha- 
nter les  chofes  concernant  leur  Règle  ,  célébration  du 
divin  Service  ,  administration des Sacremens  ,Se autres 
fonctions  Kcligieufes  ,  Se  fur  leurs  mœurs  ,  &  encore 
fur  le  bon  ufage  emr'eux  des  chofes  que  les  Adminiftra- 
teurs leur  au'  ont  fournies  de  l'autorité  de  la  Jurifiliâion 
royale  ;  mais  il  ne  peut  vifiter  le  pourpris  de  l'Hôpital 
dïftinft  Si  feparé  des  lieux  réguliers  ,  ni  rien  ftatuer 
fur  ioeluy  .  ni  fur  tout  ce  qui  concerne  le  bien  des  pau- 
vres ,  ni  fur  ou  contre  les  Adminiftrateuts  d'iceluy , 
officiers  ou  ferviteurs  de  la  maifon. 


CHAPITRE  LXXI. 
Note  du  droit  dt  Patronage  Lai  que. 

3'Ay  fouvent  remarqué  Iifant  les  œuvres  de  nos  Doc- 
teurs ,  de  quelle  confequence  eft  laméprifc  és  ter- 
mes, Se  comme  le  premier  y  ayant  été  furpris,  les  autres 
l'ont  (ui vy  ,  Se  de-là  b-aucoup  d'abfurditez  ;  un  des 
principaux  exemples  eft  au  droir  de  patronage  des 
Eglifes  qui  appartient  aux  fondateurs  d'icclles,  car 
faute  d'avoir  distingué  les  fondations  des  Eglifes  ,  des 
Monaftetes  &  des  Hôpitaux  ,  les  prefentations  ,  les 
poftulations ,  les  élections  des  Prélats ,  &  les  ordina- 
tions des  Ecdefuftiqucs,  les  Glolfateurs  ont  confondu 
les  matières. 

Pelage I.  appellé au  fouverain  Pontificat  l'an  <5J.  ou 
Pelage'll. l'an  579.  in  Can.  4.  Ahbattm  \%.  7.  i."  dit 
Abbatem  mmonafterio  ilistm  vtlnmut  ordinari  ,  tjutm 
Jtbi  de fua  congregatione ,  &  monachornm  elellta  ,  &  pof- 
Jèjpoms  dommsts ,  <y  or  do  vit*  ac  méritai»  popofeerit  ordi- 
n*ri.  Batthol.  Gtixien.  Gloilatcur  du  décret  ,Se  Archi- 
diac.  ont  interprété  le  mot  pejfijpoms  dominas  pour 
le  Patron  &  Fondateur:  interprétation  que  j'approuve, 
pourvu  qu'elle  foit  bien  entendue ,  Se  rappottée  au 
droit  duquel  alors  le  Patron  &  Fondateur  ctoit  capable: 
car  ou  l'un  des  mêmes  Pelages ,  ou  Gelafe  plus  ancien 
qu'eux,  Cm. in  Parockia  t6.q.\,  une  Cure  ayant  va- 
qué ,  fenible  ne  donner  autre  droit  au  Patron  que  celuy 
de  la  poftulation ,  qui  diffère  d'avec  l'élection  Se  la 
prefentation  ,i  laquelle  Sa  Sainteté  le  rcceut.cn  un 
temps  auquel  la  même  Glofe  dit  qu'après  la  fondation 
de  l'Eglife ,  le  Patron  n'y  avoir  plus  de puiffàncc,  com- 
me il  rut  refolu  au  4.  Concile  de  Tolède  tenu  fous  Ho- 
noré  I.  l'an  66%.  Can.  noverint  10.  q.  1.  Noverint  cendi- 
tores  Bafiiicarnm,  in  rebut ,  amas  eifdem  Ectitfiis  canfe- 
runt  tnnllam  fipoteftatem  habert  ,fèd  juxta  Canonum 
injittnta  ,  fient  Ecctrfiam  ,  it*  &  datent  ejus  ad  ordinatio  • 
mem  Epifcopi ptrtintre;  mais  pelant  ces  mots  rebut ,  do- 
tent .  Se  conltderant  le  lïecle  de  la  tenue  de  ce  Concile , 
l'i  dccitlon  ne  regarde  que  le  temporel  des  Bénéfices , 

Ii.irce  que  bien  qu'és  quatre  premiers  ficelés  de  l'Eglife 
es  Fondateurs  n'cuAent  autte  droit  que  jus proetffionis, 
dit  le  Pape  Gelafe  appellé  au  pontificat  l'an  491,  c.  pta 
mentis,  c.  Frigentiut  16.  q.  7.  néanmoins  de  fon  temps 
Je  s  Chrétiens  commencèrent  en  leurs  fondations  d'a- 
jouter des  conditions  Se  des  charges  que  l'Eglife  receut 
ou  plutôt  toléra  benignemenr ,  dont  le  plus  ancien  ex- 
emple que  j'ay  remarqué  dans  le  Droit  eft  du  même 
Terne  //. 


tbertuiB.  q. 

que  du  lieu&  la  Fondatrice  d'un  Mohaftere  convinrent 
enlèmble  de  la  diftribiition  Se  du  partage  des  oblations 
qui  fe  feroient  à  l'Autel  du  Monafterc  :  depuis  ils  onc 
propofe  d'autres  conditions,  j:;ais  principalement  l'E- 
glifc  leur  concéda  le  droit  de  piefetner ,  foit  le  Prêtre, 
loft  l'abbé,  foit  le  Religieux  .dont  la  preuve  eft  c.  deerr- 
nimut  16.  q.  7.  piis  du  IX.  Concile  de  Tolède  tenu  fous 
Martini,  vers  l'an  647.  Se  Can.  Aftnajlerium  eod.  pris 
du  Synode  tenu  à  Ron.e  fous  Eugène  lî.  vet  s  l'an  814. 
Mais  ce  que  le  Pape  Gelafe  a  appelle  jus  pojpjjioms  (où 
l'on  ne  pourroit  pas  mal  à  propos  lire  pracéffitnis)  ce 
font  les  honneurs  &  les  prééminences  dans  les  Eglifes. 
lefquelles  comme  elles  ne  lont  pas  fi  importantes  que 
la  prefentation  des  Bénéfices ,  que  Du  Moulin  appelle 
fervitute ,  ad reg.  de  infirm.  refignant.  nu,-».  4  j .  auflï  ont- 
elles  été  communiquées  en  France  par  l'ufage  ,  aux 
Seigneurs  Châtelains  Se  autres  Jufticicrs,  Se  enfuite, 
aux  Seigneurs  de  Fief  ,  encore  que  les  Coutumes  ** 
Tours  ,  Art.  60.  Se  de  Loudun  chat.  \.art.  1.  ne  les  com- 
muniquent qu'aux  Seigneu:  s  Chapelains  :  ce  qui  n'a  pas 
été  foffifant  pour  retenir  la  jaioulïe  de  la  nobleflc  ; 
d'autant  qu'après  le  premier  rang  il  falloir  de  l'ordre 
entre  les  Gentilshommes  pour  empêcher  les  procès  » 
les  querelles ,  Se  les  meurtres.  Que  (î  nous  pouvions 
nous  rendre  amis  de  la  Juftice ,  Se  nous  rcfoudte  1  la 
tranquillité ,  la  chofe  devroit  être  vuidée  par  les  titres) 
i  défaut  d'iccux  par  la  poflVfijn  ;  &  ficlle  n'eft  confian- 
te ,  rcg'er  les  difputes  pu  la  qualité  des  terre?  ;  (i  elles 
font  égales ,  par  la  qualité  Se  dignité  des  perfonnes  >Sc 
s'il  y  a  égalité  ,  par  l'âge. 

Or  bien  que  la  Glofe  hir  ce  Canon  Abb*tem  18.  f.  w 
doive  être  rcccuc  en  cequ'c'lcdit  que poffefftonit  domi- 
nus  c'eft  le  Patron  -,  néanmoins  il  faut  remarquer  que 
par  fes  cirations  fa  decifion  n'eft  pas  prouvée.  El'c  dir, 
argument***  hic  ejned  eleilio  ,  maxime  Prtlati  ,  fpetlAt 
etiam  *d pairenum.  Voici  (es  autoritez.  Primo  c,  fitjttis 
Epifcûporum  16.  f.  5. Ce  canot)  eft  de  Nicolas  I.  appela 
lé  au  pontificat  I  an  858.  Au  Concile  de  Nicée  il  étoic 
défendu  aux  Evcqucs,aux  Piê  res.aux  Diacres,  d'aller 
d'une  ville  en  une  autre,  c.  no»  oportet  19.  q.  \.  Ce  fut 

fiourquoy  faint  Auguftin  prêchant  fon  peuple  ,  dit  que 
es  Patrons  Laïques  ne  pouvoient  prefenter  des  Prêtres 
altundevenientes ,  pour  tenir  en  fon  Dioccfe  les  Béné- 
fices de  leur  fondation, s'il  ne  les  avoiteonfacrez  ,  ou 
s'il  ne  les  recevoir  fur  les  Lettres  de  recommandation  de 
leur  Evcque  ,  C*n.  hortamnr ,  difltnil.  7 1 .  On  deman- 
da s'il  en  (éroit  ainli  au  regard  des  Bénéfices  fondez  par 
les  Evêques  és  Diocefes  des  autres  Evèques  (  foit  que 
la  fondation  fut  faite  du  patrimoine  de  l'Eglife  ,  foit 
du  propre  patrimoine  de  l'Evêquc  )  (i  les  Fondateurs 
pourroient  donner  des  Clercs  étrangers  pour  être  pro- 
mus aux  Ordres  facrez  parle  DioceLin;  ou  s'ils  font 
déjà  promus  aux  Ordres ,  s'il  les  recevra,  foit  que  le 
Fondateur  fe  foit  retenu  la  collation  ,  foit  qu'il  n'ea 
ait  que  la  prefentation  :  &  le  pape  répond  .îfnrmarive- 
menr  en  faveur  de  l'Evêque  Fondatcur.fans  l'obliger  «4 
litterts  tommendAttti*!  :  ces  deux  qualitcz  d'Evèquc  Se 
de  Fondateur  jointes  cnfcmble  luy  ayant  fcmblé  fufli- 
fantes  pour  difpenfer l'Evêque  de  l'exacte  obfcrvance 
de  la  dccifion ,  parce  qu'il  a  allez  fuppleé  les  Lettres  de 
recommandation ,  ou  par  la  provifion  du  Bénéfice  ,ou 
par  la  prcfcnrarion.  Ce  texte  regarde  donc  l'intelligence 
du  Concile.  Secundo  la  Glofe  cite  Cm. decermmns  \6. 
q.  7.  ptis  du  IX.  Concile  de  Tolède  duquel  il  a  été  cy- 
deflus  parlc.cx  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  Patrons 
Se  Fondateurs  prefemeront  aux  Evèques  pour  tenir  les 
Cures,  Redores  idontot ,  c'eft-à-dire  ,  dit  la  Glofe ,  qui 
foient  du  Dioccfe  :  &  cela  ne  concerne  point  les  élec- 
tions. Tertio  la  Glofe  cite  C*n.  prineip*li,difti»fl.  6j» 
Toute  cette  diftinûion  <>«  concerne  Se  regarde  l'élec- 
tion des  Prélats,  de  laquelle  l'Eglife  a  toujours  tenu  les 
Laïques  incompetens  ;  mais  il  y  a  aflèz  d'exemptes 
comme  les  Empereurs  &  autres  Princes  Souverains 
s'en  fontentremis ,  tamô:  de  leur  au  orit'é ,  tantôt  du 
confentement  de  l'Eglife.  En  ce  Canon ,  qui  eft  adjeffe 
EpifeopoCemitmceUenfi  ,  les  foldats  de  la  garnifon  de 
cette  Place  demandent  i  l'Empereur  Louis  II.  fcaoi 
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lors  Nicolas  I.  élu  l'an  8)8.  qu'il  luy  plaife  ordonnée 
qu'ils  auront  Prejbiterum,  Diaçewmm  ,  êr  S*bducen*m; 
<c  qu'ayant  trouvé  bon  ,il  en  envoyé  les  Lettres  i  Sa 
Sainteté  quiro-nJe  àTEvêquedu  lieu ,  que  fans  blcfîer 
les  conftitutions  de  l'Eglifc,  Il  ceux  qu'un  luy  prefentera 
font  de  bonne  vie  ,  à  la  tenue  des  Ordres  de  la  mi- 
Carême  il  ne  Enfle  de  difficulté  de  les  promouvoir.  La 
Glofê  Se  let  Docteurs  cherchent  icy  un  Patron ,  une 
EghTe  Cathédrale ,  ou  conventuelle  ,&  veulent  que  ce 
P.irron  foit  appcllé  aux  élections  avec  le  Chapitre  ou 
le  Convent.  Mais  quand  je  lis  dans  l'I  liftoire ,  que  cette 
Ville  étoit  une  Place  de  guerre  plnfîeurs  fois  ruinée 
pendant  les  courtes  &  ravages  des  Sarrafins;  que  l'an 
y  ai.  Grégoire  III.  en  rcédiha  les  murailles  ;  que  depuis 
elle  fur  ruinée  de  fonds  en  comble  ;  que  Léon  IV.  l'an 
8(4.  la  bâtit  en  un  aurrelieu  ;que  cette  Requête  ne  fut 
prefentée  1  l'Empereur  ni  par  le  Clergé ,  ni  par  le  Peu- 
ple ,ains  par  les  Soldats  delà  Garnifon  ,  il  me  femble 
que  ces  Soldats  ne  demandoient  pas  un  Curé ,  moins  un 
Abbé  ou  un  Evoque,  ains  un  Prêtre  ,  un  Diacre  Se  un 
Soudiacre  pour  leur  célébrer  la  Méfie  ,  Oc  leur  adroi- 
niftrer  les  Sacremens  ;  Se  parce  qu'il  cft  croyable  que  la 
Garni fon  étoit  étrangère,  Se  les  Clercs  qu'ils  picfcn- 
<oient  étrangers  comme  eux ,  le  Pape  mande  a  l'Evêque 
de  les  promouvoir  aux  Ordres  s'ils  font  gens  de  bien  > 
te  s'ils  n'ont  point  peché  contre  les  Canons  {  ce  qu'il 
faut  entendre  au  cas  qu'ils  n'eulTent  point  porté  les 
armes  Se  encouru  l'Irrégularité  { encore  qu'ils  ne  (oient 
pas  de  fon  diocefë,  qui  eft  en  effet  donner  un  dimifloite 
pour  des  Aumôniers  des  troupes  qui  entendoienr  leur 
lai 


tion  eft  pour  eux  &  leur  fuffit.)  C'eft  ce  que  dit  la  Glofc 
ad  d.  caput  t»»bit  ,verb»  .de  fia  /ttrifdiilmte ,  de  jure 

T}  j   m        J*-..  -    _    ....    ^  .  . 


e.  Quarto  la  Glofc  cite  Can.  30.  Eleutbenus.  tad. 
18.  f .  1.  la  il  appert  qu'une  Dame  devotieufe  avoic 
tonde  un  Monaftere  dans  fon  Château;  mais  il  n'eft 
point  dit  qu'elle  eût  retenu  aucun  droit  de  prefentation, 
**  ne  s'agitque  d'une  paction  faite  pour  le  paitage  des 
cffrandes,&  le  Pape  Gelalc  pourvoit  à  un  delordre 
«jui  y  éroit  furvenu. 

' ,  Comme  ces  textes  ne  font  pas  â  propos ,  la  Glofè  dit 
^que  cet  Argument  qu'elle  avoi't  avance,  que  Eletlio 
■pr*lati  fp*ù*t  et  mm  nd  Pdironum ,  ne  conclut!  pas , 
i&  ainfi  fe  voit  que  l'Auteur  ne  devoit  point  s'engager 
en  ces  niauvaifes  citations  pour  appuyer  une  mauvaife 
propofition  :  érant  certain  que  les  Bénéfice*  électifs  , 
comme  les  évêchez,  les  abbayes,  les  doyenr.cz  des  Egli- 
ses Cathcdrales ,  les  prieurez  conventuels ,  ont  cela  de 
particulier,  que  nul  Laïque  n'a  voix  en  l'élection  des 
Prélats,  non  pas  même  les  Princes,  lans  la  conceflion  de 
Sa  Sainteté  par  titre  expiés ,  ce  droir  ne  fc  pouvant  ac- 
quérir parritre  particulier  ni  poffèffion ,  ditla  Gl.  *d 
tap.  nobn.  de  jure  Patron.  *pmd  Gregtr. 

Ce  que  deflus  ainfi  examiné  &  éclair  ci,  il  doit  demeu- 
rer pour  confiant ,  que  les  Patrons  Laïques  font  capa- 
bles tffojmrt  des  honneurs.prcrogatives  Se  picéminen- 
ces  dans  les  Eglifesqu'ils  ont  fondées  ,  couftiuitcs  ,ou 
dotées ,  Se  que  la  prefentation  des  Bénéfices  par  eux 
Tondez  Se  dotez  ne  leur  appartient  pas  ipfi  jure,  mais 
qu'ils  peuvent  l'avoir  Se  retenir  par  paction  ou  conven- 
tion ;  que  cette  prefentation  fuppofée,  ils  font  compe- 
tens  de  la  population  i  qu'ils  ne  peuvent  avoir  droit 
•d'élection  dans  les  Eglifcs  Collégiales &Convennielles, 
'fi  le  Pape  ne  le  leur  a  concédé;  &  qu'ils  font  du  tout  in- 
capables de  l'Ordination  en  tant  qu'elle  fignifie  la 
promotion  aux  Ordres:  car  il  cfl  notable  que  ce  mot 
Te  prend  quelquefois  pour  élection  «n  inflitution  qui 
cft  on  autre  difeours-  Mais  avant  que  de  finir  nous 
svons  deux  circonftancesâ  remarquer-La  première, que 
Je  droit  de  patronage  ne  s'acquiert  que  par  la  fondation 
de  l'Eglifc  ,  ou  la  conftruction  d'icelle  ou  la  dotation 
du  Bénéfice  (fi  bien  que  trois  Patrons  fubordonnez  fe 
peuvent  trouver)  Roch.  de  Curt.rrafl.  de  jure  pmtr.ver- 
P»  ,  Ecdefmm  fundtvit ,  verbe  ctnflrttxit ,  verbe  dotAVit, 
«cce  droit  une  fois  étably  il  pafle  aux  fuccefleurs  uni- 
verfels  ,  voire  même  aux  particuliers  en  plusieurs  cas 
qui  ne  font  de  ce  propos.  La  féconde,  que  toute  perfon. 
«e  Laïque  parriculicrc  qui  fe  dit  avoir  la  fondation  Se 
patronage  d'une  Eglifc.le  doit  prouver  (car  quant 
pin  Princes  Se  aux  Prélats  pour  toutes  Eglises  ,  Se  le 
apeuple  même  pour  les  Egliics  Parochialcs ,  Ja  prefomp- 


CauÇa  i.j».  15. &  bien  queRoch.de  Curtc  verbe ,  cem- 
fttent  Mttui.  </*4jt.  15.  ««m.  i9.  tienne  que  par  la  joiiif- 
fanec  des  honneurs  Se  prééminences  de  l'Eglifc  le  droit 
de  patronage  foit  non  feulement  retenu  Se  prefunté , 
mais  fuffifarnment  prouvé  -,  néanmoins  il  faut  s'arrêter 
a  cette  opinion  avec  bien  des  circonfUnccs  ;  la  premiè- 
re ,  que  ce  foit  entre  Laïques  &  non  contre  Se  au  préju- 
dice de  l'Eglifc  5  la  féconde,  que  ce  foit  par  une  pofTef- 
fion  immémoriale  ;  la  troifiéme  ,  que  ce  loir  en  un  païs 
auquel  ceux  qui  font  Patrons  ,ou  qui  font  tenus  Se  répa- 
rez pour  tels  ,  font  capables  de  ces  honneurs  i  l'cxdu- 
uon  de  tous  autres. 

Mais  en  ce  Royaume ,  auquel  par  ufâge  certain  les 
Seigneurs  Châtelains  font  capables  des  honneurs,  pré- 
rogatives, &  prééminences  és  Eglifcs  Parochialcs ,  Se 
après  eux  ou  i  défaut  d'eux  les  Seigneurs  des  Terres 
nobles  des  Paroiflês  ayant  i  caufe  d'icclles  Juttices  Se 
Fiefs;  fi  celuy  qui  fc  dit  Patron  n'eft  Seigneur  Se  porte  (- 
feur  de  quelque  Terre  ainfi  notablement  marquée ,  Se 
qu'ils  veuillent  jouir  defdits  honneurs  ipfi  jure  comme 
Patrons ,  pour  avoir  fondé ,  conftruit  ou  doté  lad.  Eeli- 
âc,  il  en  doit  régulièrement  faire  preuve  par  écrit  :  il  cft 
toutefois  véritable  que  s'il  en  eft  en  pofleflîon  après 
fes  predecefleurs  qui  en  ayent  pailïblcment  joiiy  par 
temps  notable  en  ladite  qualité,  en  cas  qu'ils  y  foient 
troublez,  ils  peuvent  par  corn  plaintes  implorer  J'Offi  ce 
du  Juge ,  &  fc  faire  maintenir  en  leur  pofTdfion  :  Se  an 
fond  pour  les  droits.ils  font  rcccvablcs  à  articuler  leurs 
faits  de  poffeflion  immémoriale  defdits  droits,  honeurs 
Se  prééminences  en  la  qualité  de  Fondateurs  :  &  fi  par 
le  témoignage  des  anciens  d'entre  le  Clergé  Se  le  Peu- 
pic  de  la  Parotrte ,  ils  prouvent  que  leurs  picdcccrtcuri 
&  eux  font  Patrons  Se  Fondateurs,  ont  été  Se  font  tenus 
Se  reputez  pour  tels ,  Se  l'avoir  toujours  ainfî  où'y  dire 
&  reconnoitrc  aux  anciens  qui  les  ont  précédez  en  ladi- 
te Paroiflc ,  qui  difoient  l'avoir  oiiy  dire  Se  tenir  i  leurs 
predecefleurs  ;&  qu'on  les  a  vûs  j  jiiir  paifiblement  des 
droits  ,  honneurs  ,  prérogatives  Se  prééminences  qui 
a  Fondateurs  appartiennent  aux  Procédions  ,  Offran- 
des ,  adoration  de  la  Croix ,  afperfion  de  l'Eau  bénite , 
diftnbution  du  Pain  bénit  :  cette  preuve  delà  portcfllon 
immémoriale  fufEra ,  parce  que  ladite  pofTeiTton  immé- 
moriale bien  prouvée  prcfuppofe  neccfïàireroenc  un 
titre,  &  produit  les  mêmes  effets  que  donneraient  les 
privilèges  octroyez  par  Sa  Sainteté  ou  par  les  Conciles 
généraux,  &  les  concédions  des  Empereurs,  des  Rois 
Se  autres  Princes  Souverains  ,  c*p.  fitper  ambufeUm, 
mbitt.  verb, ,  ne»  txut  memtri* ,  Dit.  de  verbir. 


CHAPITRE  LXXII. 

Si  h  Jngt  dEgtife  ne  peut  e»  mcmhs  cm  Adjuger  dt 
dommages  &  tnterîts. 

C Es  dommages  &  intérêts  qui  defeendent  ou  de  la 
convention,  ou  de  Tortue  du  Juge  ,  s'appellent  en 
la  Jurifprudence  Romaine pvnA  ;  &  quelquefois  ils  fuc- 
cedent  au  principal  de  la  choie  en  queftion  pour  ètie 
adjugez  au  lieu  d'iccluy  ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle;  quelquefois  ils  font  accefToires  au  principal 
&: adjugez  avec  le  principal,  qui  eft  une  diftinction 
notable  Pour  l'intelligence  du  S.  Cai».  I.  4.  Dig.  dt 
vnber.  oblig.  Se  du  $.  dernier,  l.  5.  Dig.  etd.  Or  ancienne- 
ment en  France  jufques  au  temps  d'Innocent  III.  appel- 
lé  au  Pontificat  vers  l'an  1198.  l'Eglifc  connoifToit  de 
toutes  queftions  entre  les  laïques  Se  Ecclcfiaftiques  j  te 
fous  le  prétexte  de  la  prédation  de  ferment  devant  les 
notaires  par  contrats  entre  les  laïques  (culs  :  c'eft  pour- 
quoi le  Comte  d'Auxere  (que  je  croi  avoir  été  Pierre  If. 
de  Courtenay  ,  depuis  Empereur  de  Conftantinoplc) 
ayant  entrepris  de  faire  un  étang  dans  le  domaine  ae 
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l'Abbaye  de  Vezelay  au  diocefe  d'Autun,  5c  de  bâtir  un 
moulin  &  une  maifon  &  pour  cet  effet  abbatu  les  bois  de 
haute  futaye  du  Monaftere ,  l'Abbé  &  le  Convent  fc 
pourvurent  vers  Innocent  Ill.qui  commit  la  conooiflan- 
ce  de  la  caufe  à  l'E vcque  &  au  Trcforier  de  Nevet  s,  Se 
outre  la  demande  pimcipalc  fur  laquelle  ils  avoient 


9H 


calomnieufe  ,fic  le  Prêtre  envoyé  abfous  avec  dépens  , 
dommages  &  interdis  à  luy  adjugea  contre  le  Laïque, 
lequel  appclla  comme  d'abus  de  la  Sentence  au  chef 
des  dommages  5e  interdis  ,  parce  qu'eu  cette  demande 
le  Prêtre  ne  pouvoir  être  confideté  que  comme  de- 
mandeur comte  le-  laïque,  duquel  l'Official  n'étoit  pas 
été  «munis ,  1  Abbc  Se  le  Gonvent  pour  l'exécution  de  Juge.  Par  Arreft  il  fut  dit  abufivement  iugé  en  ce  chef, 
lappointemcnt  de  contrainte,  ayant  articule  leurs  faits  fie  les  patties  fur  cette  demande  revoyces  devant  le 
de  dommages  5c  intetcts  procedansde  l  abb.u  de  leurs  Juge  Royal.  De  cet  Arreft ,  il  fc  peur  infeter  que  fi  l'ac- 
culé eût  été  coupable ,  fie  qu'il  eût  fuccombé  ,  le  Juge 
d'Eglife  qui  étoit  compétent ,  tant  1  raifon  Ijpci  (011- 
ne  aceufée  devant  luy  ,  qu'à  raifon  du  crime  ,  pouvoir 
juger  non  feulement  le  principal,  mais  encore  accefloi- 
rement  la  réparation  &  les  dommages  Se  interdis,  que 
le  demandeur  ne  pouvoir  pourfume  devant  autre  Jogei 
comme  aulîî  le  Juge  d'Eglife  le  pouvoir  ainfi  juger  en- 
tre deux  Ecclefiaftiquesi  mais  les  dommages  5c  interefts 
procedansde  la  calomnieufe  aceufation du  Laïque  n'é- 
tant pas  acccfloircs  4  icellc  ,  aim  une  demande  meiden- 
te  du  Prêtre  aceufe  contre  le  Laïque ,  l'Official  n'en 
pouvoit  être  Juge. 

Ce  n'eft  donc  pas  une  règle  certaine  qu'indéfiniment 
le  Juge  d'Eglife  ne  puifle  connaître  d'une  demande  de 


bots,  &  fait  oiiir  leur  témoins,  le  Comte  en  demanda 
le  rejet ,  non  pas  qu'il  alléguât  incompétence  de  la  part 
desjuges,  mais  parce  qu'en  la  commifllon  nnlU  detUm- 
atts  menue  b*berttur.  Surquoi  Du  Moulin  a  note  que  ce 
procès  s'inftruifoir  vets  l'an  1  zoo.  (  fous  le  Règne  de 
Philipc  Augtifte )  mais  que  quelques  fin  vingts  ans  après 
Pbilippns  P' au  fins  FrAncarnm  Rex  arnntt  detliflimt  vira 
■dom.  Pei  ra  de  Cngneriis  AdvacAta fna,  temporaltum jnrif- 
dilhtnemab  EcuefiAfticis  nfurpAtAm  ndferednxit  ;  mndt 
in  régna  Franct*  bnjnfmadt  cammifftantt  ex  tuncfnermmt 
ty  jrnit  *bufiv€. 

Donc  aujourd'huy  fur  notre  queftion  il  faut  diftin- 
guer ,  fi  les  perfonnes  5c  les  choies  font  de  la  Jutifdic- 
tion  Ecciefiaftique  ;  fi  les  perfonnes  en  font ,  5c  que  les 


chofcs  n  en  foient  pas ,  fi  les  chofcs  en  font  fie  que  les    dommages  Si 


interefts  ,  6c  les  juger  :  mais  qu'entre 
Laïques ,  ou  contre  Laïques  ,  il  ne  peut  en  prendie 
connoill'ance ,  (oit  pat  accdlbirc  ou  incidemment. 


LXXI1I. 

elle  fe  fait, 


perfonnes  n'en  foient  pas. 

Au  premier  cas ,  fi  entre  perfonnes  Ecclefiaftiques 
il  y  avoit  procès  criminel  ,  ou  procès  civil  ,  pour 
«hofes  putemenr  performelles ,  ou  pour  chofcs  fpi- 
rituclles  ,  ou  Ecclefiaftiques ,  fie  que  l'.ffaire  fût  dif- 
pofee  en  la  terminant  â  adjuger  des  dommages  fit  in- 
térêts,  foit  au  lieu  du  ptincipal,  foit  accefloirement 
au  principal,  le  Juge  d'Eglife  qui  eft  compétent  tant 
pour  le  rcfpcct  des  perfonnes ,  que  pour  le  refpcct  des 
chofes  ,  pourra  adjuger  IcfJits  dommages  Se  intérêts , 
n'y  ayant  point  de  ptetexte  qui  l'obligeât  de  renvoyer 

deux  Ecdefiaftiques  pour  raifon  d'iceux  devant  le  Juge  'aqueue  acceptation  le  peut  taire  tacitement  ou  ex- 
Royal ,  qui  n'eft  Juge  ni  des  perfonnes,  ni  des  chofes,  prefleu  ent  ,dittA  denf.  ij  avanr,  ou  apiès  l'eupedition 
Inibert.  en  f*  PrAttane  Lèvre  j.  cbâf.  9.  mtmbrt  14,  de  la  grâce,  bcilarm.  dectf,  } ,  8.  CalTador.  dt  rejlit.fpa- 
Au  fécond  cas ,  fi  les  perfonnes  font  de  la  Jurifdiétion,  dectf.  8.  l'acceptation  avant  l'expédition  de  la  grâce 
&  que  des  aûions  qu'ils  ont  à  ditiger  les  1— 
font  les  -lûions 


CHAPITRE 

Dt  l'scceptMian  des  Bénéfices  , 

&  cjHili  effets  elle  pradnit. 

L'Acceptation  du  Bénéfice  n'eft  auti e  chofe  que  men- 
tts  &  valnntAtn  ded*r*th  ,  Rota  ,  dt  cancef.  Prtb. 


autres 

hypothéquâmes  fir  porteiToircs",  le  Juge  d'Eglife  n'en 
foit  pas  compétent ,  il  eft  bien  certain  qu'il  ne  pourra 
pas  ad  j'iger  de  dommages  fie  interefts,  puifque  du  prin- 
cipal d  ffe  ;  c  d  ,  &  de  la  chofe  il  ne  peut  prendre  con- 
ooifTanccqu'abufivement  parentreptifède  jurifdiction- 
Au  troifiémecas  :  fi  les  chofes  font  de  la  Jurifdidion 
Ecclefi:ftique,&  que  les  perfonnes,  ou  l'une  d'icelles, 
n'en  foient  pas,  comme  es  queutons  de'  Sacremcns  , 
entre  un  Ecciefiaftique  ,  5c  un  Laïque ,  qui  foit  de- 
mandeur ou  deftendeur ,  ou  enrre  deux  Laïques  fur 


»  iuih  ne  la  jui  uuiuiun,  —  —j  ■      ■  ."vj-niiuunmii  i  t»  itumc 

iriger  les  uns  contre  les    M  fait ,  cniume  quand  le  refignauire  ,  ou  autre  impe- 
petitoires ,  réelles ,  5c    nain  traite  avec  le  banquier ,  le  charge  du  pacquer , 
'"  le  paye  ,  Molin.  *d  reg.  de  public,  refignAt. 
).  Flamin.  Patif.  de  refignAt.  E  eue  fie.  lib.  10.  e>n 
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KMM. 

■1**jt.i. 

ffMm.58.ou  bien  fi  le  refignataite  a  paflé  procuration 
pour  confenrir  â  la  création  d'une  penfion  au  profit  du 
refignant.  Molin.  eed.num.  149.  Après  la  grâce  faite, 
l'impétrant  accepte  s'il  iciire  l'expédition,  ou  û  la  fi- 
gnaturc  étant  1»  farmetdignum  ,  il  prend  fon  fi/k  :  l'ac- 
ceptation qui  précède  ,  donne  jmt  etd  rem  ,  l'accepta- 
tion qui  fuit  donne  jmt  m  re,  Rcbuff.  im  Prsxi ,  etd  regmi. 
de  nan  tell,  jmt  qutf  gl.  6.  num.  jtf.  yj.  etism  «ntt  ndep- 
une  queftion  de  mariage  ,  le  Juge  d'Eglife 'connoî-  m» poffflioitem, Covar  r*rt*r.  lib.  ij.oi/».  1 6.  Gemin. 
tra  de  la  queftion  quant  au  Droit ,  fie  la  jugeta  avec  de-  Philipp.  Franc  mdCAp.fi  tibt  nbfenti ,  de  Prtbend.  in  6. 
pensj  mais  quant  aux  dommages  5c  interdis  qui  fc-  5c  les  autres  Docteurs  citez  par  Garç.  de  Benefic.  petrte 
roient  prétendus  contre  un  Laïque  ,  il  en  eft  incompe-  4-  C*P-  *•  "*"»»/  l'cttët  de  laquelle  acceptation  pofte- 
tent ,  ôc  doit  pour  raifon  d'iceux  renvoyer  les  parties  rieute  eft  que  la  vacance  qui  avoir  précède  la  grâce  eft 
devant  te  Juge  feculicr  auquel  la  connoiflance  de  cette 
demande  appatient. 

Les  Arrefts  rendus  fur  cette  queftion  depuis  l'an 
i<40.  après  l'Ordonnance  de  l'an  1539.  jufques  â  pre- 
fent ,  tecitez  par  Papon  en  fon  Recueil ,  ïrvrt  1.  n'r. 
4.  Arreft.  z.  fie  Chenu  en  fa  note  ,  fie  par  Guenois  en 
Ion  Commentaire  fur  U  Pratique  d'imbert ,  livre  1. 
chAp.  x<.  Robert ,  lib  j.  Rer.  JnditM,  cetp.  5.  Tourner 
en  fon  Reciieil  d'Arrefttconccrnans  les  matières  Rene- 
ficiales  fi:  Ecclefiaftiques ,  lin.  I.  tint*.  6i.  ne  donnent 
des  exemples  qu'és  queftions  de  mariages  ,  efquelles 
il  eft  tres  veritable  que  Jmiex  Ecclefidfticns  nec  de  4/1- 
mentis  ,  nec  de  date  ,  nec  de  ea  ajnad  intertft  cafnafcit  , 
dit  Ferrer.  Ad  dectf.  4,9.  Guid.  Papa:  ;  fir  eftties  nota- 
ble cette  doûrine  de  Robert  au  lieu  cy-defTus  ,  In  Us 
emnibns  <sn*  funt  ejnfdem  fari  ,  jndicem  Ulnm  cm  prin- 
tip*hs  cAufte  cagnitia  campetit ,  pefft  de  incident!  ac- 
cejforia  fimmletiamt  caguafeertifecus  in  Us  and  fihnt  dtver- 
fi  fon.  Ce  même  Auteur  au  même  lieu  rapporte  en 
n.arge  un  Arreft  du  17.  May  159t.  qui  peut  fervir  de 


,  enforte qu'au  cas  de  la  rcngnation  Je  refi- 
gnant n'a  plus  de  droit ,  ni  pt  fTcflion  ;  Si  fi  le  refigna- 
uire vient  à  mourir  ,1e  bénéfice  vacque  par  fà  mort , 
au  cas  même  de  l'acceptation  précédente  ;encote  que 
depuis  la  provifion  il  déclarât  poftericurement  qu'il  n'a 
accepté  ,  fie  qu'il  répudie  la  refignation  ,  dit  le  même 
Molin.  ead.nnm.  149.  Car  ce  qu'il  dit»,  i^.  qu'au  cas 
de  la  refignation  en  faveur ,  fi  le  refignataire  répudie 
«rf  »  rtfignAnte  ,  que  le  refignant  demeure  in  veteri  titnlt 
Se  fejfe filent  t  ftiivant  un  Arreft  de  la  Cour  qui  eft  a'Iegné 
par  luy  ,  par  Rebuffe  ,  in  Pr*xi  ni  re».  de  publ.  refi. 
giAt.gl.  il.nnm.  Z9.  &  |0.  Si  Rcffirtiac.  de  re  SdCerdet. 
lib.  f.  c*p.  14.  Il  le  fiut  entendre ,  fi  neluerit  AcceptAre 
refignAtArint  ,  dit  Rebuffe-,  auqnclcas  du  défaut  d'ac- 
ceptation le  refignant  n'aurotr  affaire  de  nouvelle  pro- 
vifion :  mais  après  l'acceptation  le  Bénéfice  appartient 
au  refignataire  ,  t>  fteft  dici  fnnm  qitoed  titnlnm. 
Flamin  Parif.  ead.  an*<l.  10.  num.  %.  cfr  jns  AbdsCAtnr  À 
refignnnte  .  num.  15.  Tellement  que  fi  après  l'accepta- 
tion le  refignataire  venoit  â  décéder ,  nnte  cenfedianem 


Eide  en  cette  queftion  :  un  Prêtre  fut  aceufé  par  un  Utterârum.  (  ce  qu'il  f  >ut  entendre  des  Bulle/,  non  de 
ïque  devant  le  Juge  d'Eglife  j  l'accufation  fut  jugée  la  fignaturc  )  le 


vacqueroit  par  fa 
Mmmiij 
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».  49.  GonzaL  ad  reg.  de  menfib. 
1.  num.  J4.  d'autant  que  fi  refignata- 


Vtdi.l.x.nufl.  4 
^alternat,  gl.  15.  $. 

r»#/  acceptaient,  &  fie  Jfemel  ei  jus  **  re  tfuafitum  fnerit, 
namejuam  redit  ad  reftgnantem  ,  yid1  imm;  frr  cbitum 
refit  autant  ,  refignantit  ,  dit  Molin.  *rf  «£.  w- 
rtj^nettt,  num.  107.  qui  excepte  le  cas  de  la  règle, 
<fc  infirm.  refig,((\\t  refignant  meurt  danj  les  vingt 
jours  )  &  de  la  règle  de  Public,  rtfign.  (  fi  le  refignant 
meurt  en  la  poffelfion  du  Bînefice  après  le  mois ,  ou  les 
fix  mois  de  la  tefignation  admife,1  le  telignataire  n'ayant 
pris  poflèffion  ni  publié  ,  à  l'effet  de  rapporter  la  va- 
cance à  la  mort  du  refignant ,  &  non  à  la  refignation. 

Mais  le  refignant  fuevivant ,  &  hors  les  termes  de 
ces  règles,  nous  avons  à  examiner  comment  nous  enten- 
drons cette  doctrine,  que  Inacceptation  du  Bénéfice  pof- 
tericurcà  la  provifion  donne  jutinre,  etiam  ntndum 
adapta  ptjfejfitne  :  le  doute  vient  de  ce  qu'il  eft  certain 
que  le  refignant,  lequel  a  conditionnellcment  refigné  en 
laveur  de  quelqu'un  fous  la  ciaufe  nvn  alias ,  utc  aliter , 
&c.  peut  demeurer  en  la  poflèffion  du  bcnerjcc  par  luy 
refigné  ,     emma  pertinent!»  ratîtne  illius  benefiài  exer- 
eere  çj"  gérer*  ,  )ufqucs  à  ce  que  le  relignataire  ait  pris 
pjfleflion , comme  il  eft  traite  par  Flamm.  Parif.  de  Re- 
fignat.btnef,  Itb.  t.  anal}.  7,  ».  9.  fondé  fur  les  autorités 
de  Roffiniac.  &  Rebufte.  Mais  outre  que  cecte  opinion 
«Il  improuvée  par  Garç.  de  Beuefic.  parte  1.  cap.  1.  à 
tium.  i^i.  eftd  rcmaïquer  qu'il  y  a  bien  de  la  différence, 
entre  dire  ,  que  le  iclignant  demeure  en  pofTeflion  , 
prend  les  fruits  ,  &  fait  les  charges  ,  ufyue  ad  adveutmm 
JncccJJhrit ,  &  dite  que  fon  titre  demeure  ,  que  le  béné- 
fice n'a  pas  vacque  par  fa  refignation  ,  &  que  le  refî- 
gnataire  n'a  pas  le  titre  avant  fa  prilêde  policffion  :  & 
encore, entre  dire  que  le  refignant  peur  prendre  les 
fruits ,  Se  dire  qu'ii  les  fait  ficus  :  &  finalement  confide- 
seric  refignant  au  rcfpect  des  tierces  perfonnes ,  Scie 
confîdercr  aurelpectdu  refignaraire  (  qui  font  les  cas 
defdices  règles  de  Chancellei  ic J  furquoy  eft  A  noter  que 
l'argument  pris  ex  l.  mtmtmffe ,  Dig.  de  tffic.  Prttenf. 
v  par  laquelle  le  l'roconful  ,  débet  omnia  agere  uj'que  ad 
aOventum  fucceffuris  ,  n'eft  pas  concluant  :  i°.  Parce 
qu'il  eft  dit ,  débet ,  ayant  été  ordonné ,  &  ntn  ptteft  ,  U 
charge  étant  finie  :  i". Parce  que,  comme  dit  Lfipicn,  % 
proconfulareft  unique  en  foi,  qui  ne  celle  point  &  dont 
la  fonction  fe  fait  comme  il  plaît  au  Prince  ;  j*.  Que  le 
Proconful  aptes  fon  rems  demeurent  en  la  Province,  Se 
lui  étoit  enjoint  de  continuer  Tadminiftration  Se  n'avoir 
pas  les  appointerons.  4°.  Que  le  Jurifconfulte  parle 
d'un  Magiftrat  duquel  le  tems  du  (et vice  étoit  cxpii  é  , 
non  pas  de  celuy  qui  s'écott  démis  de  fa  charge ,  &  y 
avoir  renonce ,  duquel  la  fonction  ceffoit ,  fi  la  renon- 
ciation étott admile  par  le  Prince,  comme  il  eft  noté  ad 
l.  legatut.  Dig.  de  effic.  Prtfid.  defquelles  remarques  il 
s'enfuit ,  que  la  doctrine  de  Flamin.  demeurant ,  que  le 
refignant  api  èî  fa  refignation  admife  puifl'c  incumbere 
peffejfitni,  elle  ne  s'entendroit  que  pour  Tadminiftration 
&  l'exercice  des  fondions,  Roffi.  Se  Rcb.  qu'il  cite,  ne 
parlans  que  de  cela.non  plus  que  Molin.  ad  reg.  depubl. 
n.  157.  &  en  ta  note  ,  *d  Clem.  un.  de  renunciat.  verb»  , 
meritiam  ,  non  pas  qu'il  puifle  prendre  les  fruits  ,  ni  en 
les  prenant  les  faire  liens, parce  qu'i'»  appartiennent 
au  relignataire,  à  die  prafUti  anfenfus  ,  pourveu qu'il 
accepte  le  bénéfice ,  encore  qu'il  n'ait  pris  pofTeffion , 
nifuivant  l'avis  de  Rebuffc  lignifié  les  pro vidons  au 
relignataire ,  comme  le  traire  amplement  Parif  etd.  Itb . 
1.  qn*li.  6.  Car  ce  que  l'on  dit  que  les  Chanoines  ne  ga- 
gnent les  fruits  de  leurs  Prébendes  que  du  jour  de  leur 
prife  de  polTètlion  perfonnellementenchapitre,comme 
il  a  été  jugé  par  Arreftque  récite  Moniteur  Lotict  en 
fon  Recueil  ,titt.  C.nttm.  14.  Ce  n'eft  pas  au  relpedt 
du  relignataire,  mais  du  Chapitre  qui  les  gagne  au 
>6t  de  la  fabrique  :  &  ainfi  le  partage  qui  fè  fait  des 


prot: 


fruits  de  l'armée  du  deceds  du  refignant  entre  fes  héri- 
tiers &  le  refignaraire ,  iufqu'â  ce  qu'il  ait  dcpofTedé  le 
refignant ,  &  commencé  i  faire  le  fer  vice  Se  les  charges, 
a  pour  fondement  la  recompenfe  qui  étoit  deuë*  au  re- 
fignant, pour  avoir  delîervy  au  temps  auquel  il  n'étoit 
plus  tenu  de  faire  le  fêrvice  ,  dit  Flamin  de  Ctnfidtnt. 
ètaefiaal.        15 .  ntm.  49.  &  duquel  il  étoit  déchargé, 


f*flrefignati«mem  admiflam ,  dit  le  même  Auteur ,  de  Ht» 
fignmt.  Bentfic.  Ub.  1.  tfutft.  10.  Se  duquel  étoit  tenu  le  re- 
lignataire après  l'accepration ,  comme  il  dit  Ub.  \o.tjm. 
8.  in  fut.  ht  bien  que  lâ  il  demeure  d'accord  que  depuis 
l'acceptation  il  gagne  les  fruits  i  néanmoins  il  tient  qu'il 
ne _peot  deffcrvir  le  Bénéfice  qu'après  la  prife  de  po£> 
féfuon,r*  la  quejitvH  7,  ».  n. Si  en  la  queflitn  10.  ** 
10.  dm  premier  Itvre.  Mais  celuy  qui  a  un  titre  canonique 
peut  de  fon  autorité  prendre  la  pofTeffion  Se  deflérvic 
le  Bénéfice ,  finon  qu'il  fût  polTedé  par  un  autre ,  qu'il 
ne  peutexpulfer  ,  autrement  il  feroit  vitlemut  p*jinir  , 
non  pas  toutefois  iHtrnfut ,  ni  privable  du  bénéfice , 
comme  il  eft  éclairci  par  Covarr.  Itb.  ; .  vttriar.  diS» 
cap.  itf.  Et  quand  nous  requérons  la  prife  de  pofTèfiîon 
folemnelle  par  les  formes  que  l'Ordonnance  du  Royau- 
me a  préfet  ites ,  c'eft  en  premier  lieu  quand  il  y  a  matiè- 
re de  complainte  fur  le  polTefToire  du  Bénéfice  ,  comme 
il  eft  évident  par/  <w/.  14.  de  ladite  Ordtnnauce ,  parce 
que  ceftant  la  prife  de  poflcllion  l'on  ne  feroit  recevable 
à  plaider  en  matière  poflcflbire ,  Panorm.  ad  cap.  C*m 
fuper.  num.  14.  de  cauÇa  poJfe£'.  c!r  prepr.  *p.  Greg.  Se- 
condement nous  requérons  cette  prife  de  pofTeffion  for- 
melle ,  au  cas  du  deceds  du  refignant  après  les  délai* 
donnez  au  relignataire  de  la  ptendre  par  la  règle  de 
public,  refignat.  linon  que  la  poflcllion  réelle  du  refi- 
gnaraire eut  été  publiquement  continuée,  laquelle  fuf- 
hroit ,  dit  Molin.  *d  regml.  de  public,  refiguat.  num. 
X66. 

De  ce  que  deflus  il  demeure  pour  confiant  que  par  la 
refignation  qui  étoit  admife  Se  acceptée  par  le  religna- 
taire fans  apprehenfion  de  pofl'cfiion  ,  le  refignant  a 
perdu  le  titre  ,1e  droit ,  6c  la  pofTeffion  du  bénéfice, 
fous  cette  limitation  toutefois  (félon  quelques-uns^  que 
le  refigrutaire  n'ait  point  été  négligent  par  j.  ans  entiers 
de  ptendre  la  poneftion  ,  Se  qu'elle  ne  foit  pendant  le- 
dit temps  demeurée  paifiblc  vers  ic  tefignant,  qui  fai- 
foit  les  charges  &  prenoit  les  fruits  :  limitation  que  je 
ne  puis  accorder ,  parce  que  '*  fpiritualibut  (fr  béné- 
ficiaient mulus  terum  facit ,  etr  tranifertur  tx  et  jnt 
in  re  ,  Itcet  pcfiffiaue  nen  tradita ,  gltff.  ad  leg.  ^«o- 
tient ,  vtrbt  ,frutluum.  Dtg  de  rei  vindteat.  Morruc. 
adl  traditiembnt.Ctd.  de  Pall.  Auflî  cû  il  certain  que 
le  refignant  ne  peut  excepter  de  la  pofTctfion  trien- 
nale contre  le  refignaraire  ,  dit  Du  Moulin  ,  ad  reg. 
de  publ.  refiguat.  num.  77.  ni  meme  contte  aucun  au- 
tre ritulaite ,  parce  qu'il  n'a  point  de  titre  ,  dit  Re- 
buff.  de pAtific.ptjf.  num.  1R5.  ejr  19t.  fans  que  la  perce- 
ption des  fruits  defapartfoitconfiderable,  étanr  plu- 
tôt une  détention ,  qu'une  poflèffion.  Néanmoins  il  fè 
peut  défendre  que  !c  relignataire  étant  demeuré  trois 
ans  fans  prendre  pofTeffion  du  bénéfice ,  illud  habuiffi 
no  dereltlU.  Boër.  deetf.  14.  Mais  cette  négligence  de 
a  patt  du  refignaraire  fuppofée ,  &  la  jouïlTance  de  la 
part  du  refignant ,  notre  queftion  eft  de  fçavoit  fi  le 
refignant ,  foit  du  vivant  du  relignataire  ,  foit  api  ès 
fon  décès  au  préjudice  de  fa  provifion  acceptée  ,  peut 
rentrer ,  ou  plutôt  demeurer  au  droir  &r  poflèffion  du 
bénéfice  en  vertu  de  fon  ancien  titre ,  &  fine  ntva  ctlla- 
titne.  L'opinion  commune  eft  qu'il  ne  le  peut. finon  qu'il 
fe  pourvut  par  voye  de  reftitution ,  contte  la  refignation 
par  luy  faite,  dtle,  vi ,  velmetu ,  dit  Flamin.  Ub.  1.  auafi. 
4.  ou  que  le  relignataire  n'eût  fatisfait  aux  conditions 
licitement  convenues.  Idem  etd.  Ub.  1.  quaft.  j.ou  en  cas 
de  permutation  qui  n'eft  exécutée  de  part  ou  d'autre. 
Molin.  dt  Public.  Refign.  num.  19  t.  Rebuff.  de  pacif. 
ptjfejf.num.  1 44.14c.  lait  Flamin. Ub.  1.  tjuafl.  i+.  à  num. 
6.  laquelle  fallence  des  permutations,  n'a  pas  de  lieu  au 
cas  dès  refignations  mutuelles,  id.  Molin.  addtilam  reg. 
de  public,  à  num.i}6.  Hors  ces  limitations  après  la  re- 
fignation effectuée  par  la  provifion ,  &  l'acceptation 
faite  de  la  part  du  relignataire  ,  quelque  négligent  qu'il 
foit  de  prendre  pofTeffion  ,  le  refignant  ne  peut  retour- 
ner à  Ion  bénéfice  en  verm  de  l'ancien  titre ,  Se  a  befoin 
de  nouvelle  provifion  ,  Ex  ntvl  caufa  fuperveniente  , 
Flamin. Ub.  t.autfl.  j^.Anum.  4}.  même  audit  cas  des 
refignations  mutuelles ,  Molin-  ibid.  num.  1*7.  ce  qui  eft 
déformais  fans  difficulté  par  la  Jurifprudence  Françot- 
fe,  même  au  cas  des  permutations  par  l'un.  10.  de  fEiit 
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àttfreElien  de  ï  Office  dm  Centra  temr  des  titres  enmatie- 
rt  Btnefiàale  de  l'an  t6ty.  encore  que  Meifieurs  du 
Grand  Confeil  par  leur  Arreft  de  Vérification  du  11. 
AjuA  16)8.  ayent  ordonné  que  le retignant  ne  fera  pri- 
ve de  fon  droit  qu'après  la  priic  de  poffclTion  du  refi- 
gnataire  ;  car  cela  fe  doit  entendre  en  la  faveur  du  re- 
îgnint  qui  veut  demeurer  titulaire  pour  le  refpeû  dû 
i  l'autorité  de  leurs  Arrefts  précèdent. 

Après  roue  ce  quedellus  (en  quoi  j'.iy  principale* 
ment  infifté  furies  lieux  de  Flamin.  PariC  afin  d'éviter 
ks  citations  des  autres  Docteurs  qu'il  rapporte  bien  au 
long  )  le  prefente  une  autre  difficulté  ,  s'ii  arrive  que 
la relignarion  eût  éié  admife  ,  la  proviften  expédiée, 
fie  acceptée  par  le  reflgnataire ,  fie  qu'il  foit  decedé  , 
après  être  demeuré  plus  de  trots  ans  fans  prendre  pof- 
felfion  du  Bénéfice  ,  ni  s'ingérer  en  l'adminillration 
d'iceluy,  fie  que  le  refignant,  le  pofledant  fie  faifaur  les 
charges  ait  fur  vécu  le  reflgnataire.  Scavoit  fi  ce  Béné- 
fice eft  vacant  fit  impetrable,  fit  par  quel  genre  de  vaca- 
tion; RehufFc  en  fon  eemfeil  i 86.  verf.^starta  <f  mafiie,  dit 
que  le  Bénéfice  ne  vaque  point  par  la  mort  de  ce  né- 
gligent ,  lequel  nmilmmjmi  kabebat,  amis  extinilmm  per 
triennium ,  meepeterit  cenferri  ntc  impttrétri perejms met- 
tent :  mais  p  uce  que  Rebuffe  en  ce  Confeil  fcmble  con- 
fondre l'acceptation  fie  la  prise  de  poueffion ,  fie  traiter 
de  négligent  celny  qui  n'a  accepté  ni  pris  poffefllon , 
il  y  auroir  i  mon  avis  lieu  de  dire  ,  par  les  moyens  cy- 
delTus  repreienrez ,  que  s'il  y  a  acceptation  fans  prifè 
de  poiT;ffion ,  nonobstant  la  négligence  quanta  la  prife 
de poflcifion ,  que  le  Bénéfice  a  vacqué  par  la  mort  du 
reflgnataire  qui  a  accepté  :  toutefois  que  la  plus  feure 
voye  fera  d'trapetrer  le  Bénéfice  fer  ebnttm  ,  avec  la 
claulë ,  aset  alias  timtvit  mede ,  foit  en  Cour  de  Rome, 
foit  cher  l'Ordinaire,  lequel  eft  capable  de  cumuler  cet- 
te claufe.  Molin.  adreg.  de  public,  refignat.  ».  100.  & 
}6o.  fie***  reg.  de  ann.  fefftff.  sueM.  H9.  cfr  étd  gl.cap. 
fifctftnm ,  verbe,  expreffa.  Se  refeript.  in  6.  Franc.  Marc. 
Decif.  47+.  nstm.  7.  Garç.  de  Bentfie.  parte  n.  cap.  1. 
7i- 


CHAPITRE  LXX1V. 

J>)ue  tempore  Clericms  debeat  ejfi  capax  Bettefidi  va- 
cantis  impttrandt ,  r>  ebtintudi  ,  adast»  nevo  tutti- 
letlm  ad  cap.  Si  eo  t cm  pore ,  de  refer.  in  6  &  cap. 
£i  cui.de  prxbcnd.cod. 


verfus  quem  qoercla  novitatis  ,iîve  interdiâo  pro 
pofleubrio  Capellar ,  expetirur  Joannef  apud  Judicctn 
tegium. 

Dicebar  Joannes  Hannîbali  Parrono  datum  elle  i  jure 
quadrimeftre ,  intra  quod  nec  pytveniri  nec  praepediri 
potuit;  fe  infra  illud  rem  pus  Clericum  efîeûum  be- 
ncucit  vacantis  capacem  fuiflè ,  necei  proximiori  Za- 
charia; prxcipitaram  collationem  obelîè. 

Excipiebat  Zacharias  tempore  quojoannes  fuit  Cleri- 
cus effecius,  non  ampli  us  beneficium  vacafTc,  id  momen- 
to  indivilibili  quo  Samfon  deceffit  vacalle ,  at  vacatio» 
nem  quidem  durafle  totoeo  tempore  quo  bénéficie  non 
eft  provifiun ,  nec  foir  plénum ,  haitc  replerionem  con- 
tigifle  altero  momento  fia;  collationis  :  Non  obftare 
fibi  quadrimeftre  parrono  bico  eonccflum ,  quia  ex  ver* 
bis  fundationia  in  inftanti  obitus  Samfonis  &'  vacation!! 
beneficium  ei  fiait  affecttimfoli  tune  in  familia  Clerico» 
fie  jus  ad  illud  poftulandum  fie  impetrandtim  quarfitum. 
Addcbat  non  proximiori  competere  beneficium,  led 
ei  qui  majori  ordine  inrer  proxtmiorcs  décor atus  fuit 
1er. quia  ex fund»rionis texru  Sacerdos  prxfertut  euf- 
cumque  Clerico  :  ergo  ex  prxfumpta  fundatoris  inten- 
tione  Diacono ,  Subdiacono ,  fie  exterisminoribus  Clc- 
ricisSubdiaconus  ;  quare  fi  in  inftanti  v.icarionis  Joan- 
nes fuifler  Clericus  in  minoribus  conltitutus.euin  ramen 
ipfc  Zacharias  Subdiaconus  cxclufîiTet. 

His  hinc  inde  prop-ifitis .  interrogarus  refpondi* 
quemeumque  intcllcctum  velis  dite, cap.  Si  ee  tempère, 
de  Refeript.  1n6.Sc  cap.  ei  eni ,  de  prétend  eed.  certocer- 
tius  elle  laicuin  beneficiorum  incapaeem  non  pofTc  i 
Patrono  prsefenrari,nifi  forre,  fecundum  quofdaro  pne- 
fentaretur  in  tempus  quo eflet  Clericus ,  Gkrc.de Bene- 
fie.  parte  7.  cap.  1.  i  nnm.  x^.  Cum  aurem  Hannibal 
interpellatus  à  Zacharia  non  przfenta verit  Josnnem  fi- 
Uum  lub  conditionc  fururi  proximi  Clericatus  ,co  tem- 
pore quoadhuc  Capclbma  vacabat,  fed  deliberandi 
tempus  petierir ,  ut  vacationisdiem  proroejaret ,  hoc 
induflriofum  ni  mis  ,  in  fraudem  patet  fadtum  fui  (Te  , 
quia  runc  nulluscrat  in  familia,  Zacharia  exceptes  bene- 
ncii  obrinendi  capax  ,  ideoque  potuit  ex  Patront  con- 
tumacia  ad  Epifcopum  recurrere,  cui  licuit  Zachariam 
inftituere ,  nonamplius  expe£bto  nec  audiro  Parrono. 
hoc  Cafu  quo  Patronus  nou  potuit  prxfentare  querri 
vellet; ex menre  Bellani.  Dectf.  87,  &  Fel.  âd c*  t  Bertèt- 
dutdeSent.  cfr  rejndic.  «p.  Greg.  nnm.  15.  verpe.  limitée 
ftxte ,  &c.  Tum  quia  c*n,  decemimms  16.  tj.  7.  rubet  lo- 
cum  incollatione  voluntaria  ,  non  in  neceftaria  ,  Retd 
decif.  i.derer. permmt. i» Nevij. Tum  quia  non  fuit  hic 
fpretus Hannibal  Patronus,  fed  tempcltive  requificut 
i  Zacharia  capaci ,  cui  beneficium  debebatur  ex  funda- 


CApella  feu  Capellania  fub  mvocatione,  five  ad  altè- 
re béate  Marias  in  Ecclefu  Parochiali  de  N.  eft  de 

EarrooJtu  laicorum  nobilium ratione  cujufdam  caftri  in    toris  difpofitione.  Jungi  poteft ,  quia  in  fundaiionc  Ca- 
tteiisfundationisnominati.adquamoccurrente  vaca-    pelhniz  cavetnr  ,  quod  Sacerdos  proxîmior  de  pa* 
tiorse  Patronus  qui  pro  tempore  exiftir/praefentare  dé- 
bet Sacerdotem,  fi  quis  fit  1  vel  eo  déficiente,  Clericum, 
de  familia ,  genre ,  fie  génère  fundatoris ,  fie  inter  plures 

Eroximiorem ,  cuiconfert  Reverendiûlmus  D.  N.  Epi* 
:of>us  Andegavenfis  »  vel  ejus  Vicarius. 
Hannibal  an.  ifijo.  Patronus crat  Capella: ,  que  vaca- 
vîr  per  obitum  Simonis  illiusultimt  Capellant ,  poilef- 
foris  legitimi  fie  pacifici:Zacharias  Subdiaconus,  nepoi 
ex  fratre  Hannibalis ,  die  fcqoenri  vacationis  adit  pa- 
txuum ,  fie  poftulatione  fupplici  petit  aâum  fibi  prefen- 
tationis  expediri ,  quia  filus  fit  ex  linea ,  non  (olum  in 
ûcris  conftitutus,  fedetiam  Clericus  ;  Hannibal  fe  inrra 
quatuor  detiberatumm  menfes  refpondit  :  ex  qua  mo- 
rofa  abnuttone ,  in  Icriptis  redaâa ,  fignis  parrium ,  tef- 
tium  ,  fie  Notatii  regii  fubfignata, Zacharias  Epifcopo 
fc  i  pfum  exhiber  fie  pracfëntat,  fie  quia  beneficium  vacat, 
fiue  familia;  Cericis  afléébjm,  id  fibi  nonobftanre  hac 
Patroni  refuratiooe  poftulat  conrerri  ,quodimpeirar , 
*3c  collatione  expedira  poffeflioncm  ingreditur  juxta 
fbrmamEdiâoCjalllcoprcIcripcam:  tum  Hannibal  fi- 
lium  quemhabebarnomine  Joannem  novem  armoram  > 
ordinationibuspaulopoft  fequenribus  tonfura  irfigni- 
tum  Clcricali  prxfenrat  Epifcopo ,  qui  collationem  pe- 
tens ,  refponmni  habet  Zachariam  provifùm.Joannt  ex 
h^c  devolutione  ptovidetur  per  Archiepifcopum  :  pof- 
: ,  cui  intercedit  Zacharias ,  ad- 


rentela  prxfcntetur,  fi  rnvcniamr ,  allas  Clericus  ;  unde 
fi  tempore  prarfenrationis  futiTèt  in  familia  Sacerdos ,  li- 
cet  remotior ,  ille  ramen  prarfentari  debuiiTèt ,  quan- 
tumeomque  Zacharias  Subdiaconus  ,  Se  Joannes  etiam 
tune  Clericus  proximiores  fuiflenr ,  ait  Id  Garç.  d.  par- 
te y.e.  1.  ».  7j.  <$r  74.  Ex  quibus  inf:ro  fortarlîs iJem 
dicendum  fore  ,  fi  Zacharias  Subdiaconus  fie  Jo.nncs 
Clericus  eodem  tempore  beneficium  poftulailènt ,  quia 
m  Sacerdos  przfcrturex  textu  fundarionis  Diacono, 
fie  ex  praefumpta  fundatoris  mente  prxfcrrî  debuiflet 
Diaconus  Subdiacono ,  fie  Subdiaconus  cuicumque  in- 
feriort  Clerico  ;  quod  ramen  ultimumin  noftra  hypo- 
thefi ,  fi  cafusoccurrilTet ,  d/ligentiorîs  effet  examinis  \ 
quia  cum  Sacerdos  in  fundatione  Cler  ici»  omnibus  prz- 
pomtur  ,  défend!  poieft  omnes  inferiores  Sacerdote 
concurrere .fie  proximtorem  prxferendum  :  hoc  ideo 
non  ut  indubitatum  propono  :  ftifhcir  namqie  dicere , 
cum  J  iannes  tempore  vacationis  nondu'M  elïèt  idoi-ent 
ad  beneficium  obtinendum  ,  tempus  qnad  rmcftre  da- 
tum Hanibali  patronolaicofuifle  aréEirum  fupplici  re- 
quifitione  Zachirix  .nccponi'ffè  currere  inteçrnm  in 
ejus  odium  ,  folius  tune  expectantii,  fie  beneficti  obti* 
nendi  capacis  ;  atque  quod  dicirtir  de  collirioneneceiiâ* 
ria ,  porrigendum  cfle  ad  nxfent ^rionem  iridem  ne- 
ceflariam  <  fie  or  jure  certiffimo  non  debetur  prabendai 
cxpcccami  Papali ,  qux  alicuialteti  débita  eft ,  tap.cmè 
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imEcdtfia  de pr4i.i"  6.  Sicnec  alium  Patronus  expeâa- 
re  débet  quein  przfcntct ,  cum  adfit  aliquis  beneficii 
bbtinendi  capax ,  cui  ex  fondatione  debeiut  s  eft  enim 
favorabile  ne  diu  bénéficia  vacarc  contingat ,  gl.  ad 
cap.  fiatutum ,  de  prabend.  im  6.  Nec  eft  affettio  caroa- 
lisprivatum  intereflé  velcommodum  refpiciens  in  bc- 
neficialibut  probanda ,  C4p,  grave  m  mu.  de  prabeud.  «p. 
Creg.  Molin.  *d  reg.  de  public,  refign.  nmm.  170.  unde  jus 
Zachariz  potentius  efle  dicenduin  eft. 

Poft  (upcriorisquzftionis examen quxficrunr  à  me  li- 
tïganrium  advocati  an  deciliones  ,  cap.fi  ta  tempère  ,  de 
2lef  cript  in  6.  cap  Et  cui  de  Prabend.  tod,  vel  contrarias 
Vel  diveifas  ,  vel  confotmes  putarem  :  remitecre  volui 
ad  amplam  Leobini  uallerii  Juris  Pcofeflbris  Aurclia- 
nenfis ,  de  Mandata  Abolie  dilputationcm.  Scd  in- 
rerpelhtusdixiu;rumque  cap.  efle  Bonif.  VIII.  &  in 
urroque  agi  de  mandatis  ex  rclcriptis  ad  bénéficia  vaca- 
tura ,  non  nom  proprio  ,  fed  ex  in  perrantium  fup- 
plicationibus.nullisaddittsnec  fupponendis  expreffio- 
nibuï.  difpenlationibus,  auc  claulmis  nooobAamiarum, 
Vel  aliii  extra  textum  Capituîorum. 

Summam  ctpittt  ,fi  te  tempère ,  hanc  propono.  In  lit- 
teris  ad  obtinenda  bénéficia  cum  cura  vel  line  cura  im- 
Becraiu  .quoad  ztatem  impetrantis  datz  tempus  in- 
fpicirur  »  ita  ut  fi  idoneam  ztatem  ad  Curarum  non 
habuerit  tempoie  datât  inandati,  illud  obrinerenon  po- 
terir  Jicctfuerit  poftea  ztatis  légitima;  pro  obrinendo 
Curato  ,  cum  vacabit ,  eftectus  -,  fi  vero  tune  cum  man- 
daturn impetravit  fufiScicntcm  habebat  ztatem  pro  bé- 
néficia fine  Cura ,  illud  cum  vacabit ,  obtinebit. 

Textus  cep.  et  cui  .feipfurn  fummat,  Ei  cui  provideri 
rnandatur  lin.plicicer  de  przbenda  proximo  vacarura, 
Sacerdotalis  Przbenda  confer ri  non  potclt.fi  nondum 
ïnztatetali  extftatquod  poflit  ad  Sacerdotem  ptomo- 
veri ,  fed  aliam  expeûatc  debebit. 

Sidiciio«/Mwcomprchendat&  referatur  ad  Sacer- 
dotales poftea  vacaturdS  .(équitur  quo^d  ztatem  im- 
petrantis ,  non  tempus  daiz  roandati ,  fed  vacations 
Przhendz  fpectandum  :  fi  vero  dictioncm  aliam  refera» 
ad  non  SacerdotaesPiabcnd-s  ,defcndi  poteft  ,  tem- 
pus etiam  datz  hic  infpicienduro  :  ut  nempe  Pizbcn- 
cam  habcat  cxrc&ans  cujus  eratepax  temporc  man- 
dari  impetrati.  Communior  opinio  eft ,  hzc  duo  capira 
de  omnibus  beneficiis  loqui.  pugnarc,  &  contraria  dif- 
porerecirca  tempus  quo  impetrans  mandaturn  ad  bé- 
néficia debcat  elTc  legitimz  ztatis  ad  ca  obtinenda , 
an  tempoie  dnz  tx  cdp.fi  te  tempère  ,  an  tempoie  va- 
cations ,  tx  cap.  ei  eut. 

So'utiones  five  conciliaiiones  pluret  habemus  ex  doc- 
torum  vifionibus  Se  lucubracionibus, quas  omnes  recen- 
ifent  Gemin.  &  Franc,  ad  cap.  ei  cui  ,  Se  Daller ius  in  fua 
dtfpurationc  ,  quas  fummaiim  inveftigabo.  Innocent, 
omnium  antiquitlimus  adeap.  cumin  méprit  ,  de  cenctjf. 
Treb.  ap.  Grtg.  dick  quod  fi  terri  pore  impetrati  referi- 
pti ,  imperrans  bona  hic  ,  non  eft  capax  beneficii ,  û 
poftmoduin  fiât  capax  .  pofle  ci  conferri  :  fcripfitmultis 
Innocent,  ante  Décrétâtes  Bonif ac.  VUI.annis.  Archi- 
diac.  ddcop.fi  ee  tempère,  dicit  juxta  hanc  Innocenta 
rcntenttan>cnianaiîc  ,  cetp.  Ei  cui ,  n.ultis  videri  ;  /ed  lit- 
ceram  cap.  Ei  cui ,  inteliigendm  efle  cum  détermina- 
ttone,MP.  Si  te  tempère  {  Se  quod  dicitur  impetrantem 
«iebere  j|iam  cxpccYire  Przbêndam ,  verum  efle  G  tem- 
porc impetrati  referiptiad  iHam  obtinendam  crat  ca- 
pax ,  alias  fecus  :  fuit  ctiatn  hic  intelledtus  Lapi ,  Abbat. 
Zcnfel.  Se  Joh.  de  Fantuc.ex  quorum  do&rina  confor- 
mes eftent  dccrctalium  harum  deetfiones. 

Idem  Arrhidi. c  ad  cap.  Ei  cui ,  aliam  dat  fo^utionem, 
ex  verbo fimpliater ,  quod  iaterpreratur  generaliter  non 
defeendendo  ad  ^liquam  fpeciem,  nec  ad  |iciendo  in  1  te— 
ter»  mandari  aliquam  clanfulam  pce  qnam  evidenter 
appatcar  de  intentione  mandantis  :  ozt  eft  fecundi  Iblu- 
iio  ex  tribus  quas  collegir  Joh.Andr.  GlolTator  fexti  dé- 
crétai, add.  cap.  Ei  eut  ,  verbe  ,  nemdtem  ,  diftinguent 
împetratinnem  gcneralem  in  qua  nonexprimuntot  fpe- 
<ies  beneficiorum  ,  ab  impetrationr  expriroente  Ipc- 
çiem  eoru-Ti.  Malim  dicere ,  diftinguendam  efle  knpe- 
trationem  exprimentem  qualitates  fpecifieu  benefl- 
çiorum  ab  impeoatione  cas  non  exptimente ,  ut  »«/, 


ei  cui.  Cujusdicci  ratio  hzc  eft  ,quiaexpreftis  qualttati- 
bus  benebeiorum ,  (ï  impetrans  ex  defeâu  ztatis  ,  aut 
alio ,  eft  incapax ,  adeft  fubreptio  quz  mandarutn  annul- 
lat;  nonexpieflts  autem  abeft  fubreptio  :  quod  non  pro- 
barunt.  Joh.  de  Lign.  &  }oh.  de  Fantuc.  probarnm  An- 
ton, de  But  r .  &  Gemin.  qui  cédante  fubrcpiione  fu/Sce- 
re  docent  adertè  capautatem  tempore  provifionis  ; 
dubttanter  autem  loquuti  font  Joh.  de  Im.  Si  Philipp. 
Franc. 

Primam  dederat  folutionera  Joh.  Andr.  nempe  cap.  Si 
et  tempère ,  loqui  de  beneficiis  Curatis ,  in  qnibus  major 
idoncitas  requiritur,  quamin  Sacerdoralibus  :  quod 
miror  >  cum  Archidtac.  eam  fprevilTct  diftinâionem  , 
Se  fane  pofteriores  improbanr,  Se  reâe,  quia  in  urroque 
texru  agitur  de  ztate  ,  eu  jus  refpeccu  non  requiritur 
major  idoneitas  pro  Curatis ,  quam  pro  aliii  quibuf- 
cum  que  Sacerdoralibus. 

Aliam  obfcuram  addidit  Joh.Andr.  ead gl.vtrfic.Pene 
tnim ,  &c  quam  nemo  probavit ,  licet  de  caaliquid  no- 
ter Perr.  de  Anchar. 

Scquitur  folutio  Joh.  de  Lign.  diftanguentis  inter  mao- 
datum  altetnarivum  relatum  ad  fpecics,  adhibita  cit- 
cumftantia  temporis  obligationis  &  temporis  folutionis 
ex  Jure  civili,  &  mandaturn  générale ,  quam  refutarunt 
Joh.  de  Fantuc.  &  Joh.de  Ira. 

La  pus  Abbas  doect  verba  ,/  nondum ,  in  cap.  Ei  cmit 
referri  ad  tempus  datz  quoad  Sacet dotalem  przbên- 
dam 1  Si  verbum  aliam  referri  ad  non  Sacerdotalem  ; 
ita  ut  hzc  diâionotet  diverfumin  qualitate  ,  licet  fo- 
net  idem  in  fubftantia  ;  ex  quo  (equitur  impetrantem 
habiturum  Przbêndam  nonSacerdotalem,  cujus  erat  ca- 
pax utroque  tempore  mandati  &  provifionis ,  effeque 
urriufque  decrecalis  conformes  decifiones  ,  ac  Przbên- 
dam Sacerdotalem  eo  pedeambularecumbeneficio  Cu- 
rato ;  Przbêndam  non  Sacerdotalem  cum  beneficio  fine 
Cura;  hineque  cfHci  ut  referipta  valeanr  pro  parte,  nec 
utile  vitiari  per  inutile  in  feparabilibus.  Improbant  Pet. 
de  Anchar.  Si  Joh.  de  lm.  probant.  Joh.  Mon.  Joh.  de 
Fanttx.  Si  Gemin.  Philipp.  Franc,  ad  cap.  Ei  cui,  aliam 
Floriani  refert.quz  bene  infpecèa  ,  convertirur  cum 
przeedenti  i  diftingunt  enim  utrum  impetrans  fir  inca- 
pax ,  ad  omne  fuppofitum  tempore  darz  ,  vel  capax 
unius  ex  fuppoficis.In  nullara  folutionum  omnes  confen- 
ferunt. 

Has  omoes  fohttiones  lato  traclatu  Dallerius  recîrar  Se 
imprebat  ,  dicens  cap.  Si  te  tempère  ,  clic  de  beneficiis 
temporerelcripti  vacantibus ,  e.  Ei  cui ,  efle  de  vacatu- 
ris.Huic  novo  commento  répugnai  omnis  fchola,  répu- 
gnant omnia  vei  ba  futuri  remporis  in  c.  Si  eo  tempère , 
conveniunt  omnes  utrumque  caput  contincre  grati  as  ad 
vacatura  :  Non  improbo  quz  notantur  ad  cap.  Et  eut ,  ex 
diâione  fimpliciter  :  Mihi  placet  quoad  bénéficia ,  aliud 
efle  in  fupplicatione  exprimere  beneficiorum  qualita- 
tes, aliud  non  exprimere  >  Se  dico  impetrantem  ex- 
preflis  beneficiorum  qualitatibus  ,  ftias  eriam  exprimere 
debuiflè  qualificationes,  fuofque  defcâus ,  fi  quos  pate* 
retur  Se  czeera  quz  fummum  Pontificem  poruiflent  1 cd- 
dere  difficiliorem  ,  alias  impetrans  eft  in  mala  fi  Je  ,  Se 
mandaturn  eft  fubreptirium.  Poto  umen  neminem  Dor- 
torum  verum  Bonifacii  intentum  attigiflè  :  in  dccretali, 
fi  te  tempère ,  mandarum  impetratum  fuit  ad  bénéficia 
cum  Cura  vel  fine  Cura  <  in  décrétait ,  Ei  tut ,  manda- 
turn fuir  impetratum  ad  Przbêndam  fimpliciter  :  Primo 
cafu  potuit  adefle  fubreptio  ex  dereclu  ztatis  five  quo- 
ad bénéficia  tam  Curata  quam  nonCurata  ,  five  quoad 
Curata  tantum  tempore  datz,  quorum  omnium  ref- 
peâuztas  eft  i  jure  définira,  quam  impetrans  nefetre 
non  potuit.  Secundo  cafu  cura  mandaturn  fuerit  impe- 
tratum de  Przbenda  proximo  vacatura ,  conftat  fuifle 
non  à  Clerico  umplict ,  fed  i  Canonico  imperracum ,  6c 
efle  hic  expeâaturamnonde  Canonicatu  &f  Przbenda 
fed  de  Przbenda  tanrum  ,  cujus  nullus,excepto  Cano- 
nico  capax  état  :  quare  hoc  cap-  Ei  cui,  jun^endum  eft 
cum  cap.  Si  poflquam  ,  fupri  .  ted.  m.  de  Prabend  qui 
eft  ejufdera  Bonif.  VIU.&  feiendum  dico'onem  Pr*~ 
*W*,triplicitcr  fumi;  1".  pro  ipfotitulo  Beneficii,  i°. 
pro  patrimonio &  reditibus Beneficii,  j».  fde quonunc 
non  çjuatrimus  )  pco  certa  poruonc  diftincb  oihîl  fpiri- 
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tuslitatis  habente  ,  qux omnia  Un  us  videreeft ap.  Gon-  Paroifles  de  h  V ils  d'Angersont  taxé  &  hnpofé  un  ha. 

uU«rc|.  8.  C**eeU*r.gl.         In  prima  acceptiooe  bitantde  ladite  Paroiftc  Glerc  tonfuré  âgé  de  70.  ans 

Canonicacus  cum  Pixbenda  ,  ûve  roavis  Pixbenda  Ca-  &  plus ,  cy- devant  p.»».vfi  dut»  Prieuré  ,  duquel  il  a  été 

oonicatui  annexa  eftbcneâcium,  non  verofolâ  Prxbeo-  titulaire  par  l'elpicc  de  plu»  de  trame  années,!  lare» 

da  «  communion  opinione ,  nifi  large  fumpto  voebu-  (ci  ve  d'une  rxnlion  du  tiers  des  fruits  ,•  L'on  a  demandé 

Jo ,  Rota  dettf  8.  de  Cemcef.  Pr*k.  in  »ov.  qaaxe  in  odio-  s'il  a  été  bien  ou  mal  taxé  en  cette  fubititance  des  ar- 


mées ,  qui  cit  une  kvée  extraordinaire  ittapofée  fur  les 
per  formes. 

Sansentrcr  an  difeoursdes  diverfer  itver  préfacions 
que  l'un  a  donnée  »  ces  termes  de  laiitcLoy  Pl***t, 
Ced,  d*  S*cref.  Eedef.  Nthnl  fréter  C*n*ntc*m  tlinti*- 


ut  in  mandat  1  s  ad  vac.tura,  Prxbcnda  Manon  veni- 
retappellationc  Bcneficii  nec  înfecundaacccprioneca- 

deret  lu  h  Cdp.  Steo  remptre  ,  quod  Commet  tcfcriptum 

ad  bénéficia ,  fed  oebetur  Canunico  expc&ami ,  d.  ap. 
Si  pvjlijKam.  Ste|  'h.  tr*H  de gr*t.  expetut.  dat  primam 

rormam  çritfar  qua  qui»  creatur  Canonicus  fob  ex  pce  ntm  ,  tjmAm  idventitt*  ntcrffit*tn  fkrein*  repenti»*  p«- 

tatione  Prxbcndx ,  Si  in  hy pothefi  cap  Et  em  ,  dicen-  pefterit,  ejmtfienllwnihii  *dfcrik*rit,  il  fufiîl  de  rcmar- 

dura  eft  Or  ,to:e.ii  fuiiTc  antea  creaxum  Canonicum  qui  quer  que  pendant  les  guerres  de  pu»» ''an  îtîto.  Sa  Ma- 

ante  rempota  Joh.XXlI.potuit  creari  Canonicus.ctiam  jefté  a  reçû  de  très  grands  Se  notables-recours  du  Cierge. 

EccefixCathedralis ,  in  xtate  pupillari ,  ait  Bonifac  de  (on  royaume  ,  6c  qu'a  la  dernière  levée  par  eux  ac- 

VIII.  in  c.  Ex  ee.deeleSt  i*  t.  (quod  pi  ftea  rtg.  C**cel.  cordée  en  leur  convoostron,8eaïembléetenuë  à  Mantes, 

18.  imroatatum  eft  )  fub  expeét  irione  Pfxbendat  primo  ils  ont  donné  cinq  millions  cinq  cens  mille  livr.  paï-ible» 

vacaturat  :  undecum  impétrant  haberet  «rtatemido-  en  fit  termes  des  mois  d'Octobre  SC  de  Février,  aul- 

neam  ad  Canonicarum,  habebar  in  conséquent!  an?  atta  quels  les  décimes  fxit  deuëi  par  les  Benenciers,i  la- 

tem  idoneamdejure  adPra;ocndam,quarepotuitfiro-  quelle  fomme  Parle  traité  les  penfioonaires  fur  le» 

pliciter  obtinere  tandarum  ad  Prxbendam  proximo  va-  fruits  des  Bénéfices  font  contribuables  de  la  tierce  par- 

caturam  fine  vt  io  li  breptionis  .  quia  quai  i  tares  Sacer-  tic  de  leurs  parlions. 

dotalis  &  non  Sacerdotaiis  Ptxbendx  non  funt  de  |ure      A  près  cette  renarque  ,  joignant  crvfemble  la  commit» 

communi ,  fed  de  confuetudine  aut  ftatuto  lodli ,  quas  lion  pour  la  levée  des  deniers  de  la  fnbfiftaftCe  .  par  la-1 


knpetrans  mandarum  ignorare  potutt.  Nec  obitat  decif, 
41.  Roiar.  de  ttfcrift.  tn  mntiq.  ubi  im  pet  tans  txnctur 
f a«.c te  mentionem  de  quatitate  Pixbcndx  ,  quia  lo- 
quitur  de  Prxbcnda  vacante.  Cum  ergo  in  Ecclefia, 
tn  qua  Oiator  fuerat  creatns  Canonicus  ,  forte  in 
pupillari  crate,  juxta  dtil  csp.Ex  »,  deberetur  ci 
Prarbenda  proximo  vacatura  ,  d.  c*p\  Si  pfifmém  ,  &  fi 
client  in  ea  Ecclefia  Pratbcndat ,  alis  Sacerdotales,  alie 
non  Sacerd.»  .des  ,  ex  ftaruto  (ut  loquitur  Rou,  dt. 
*f.  r.  étPrtitnd.  in  nwo  in  pnncipitj  quxfî  um  fuit  qao- 
modo  hzc  ve>ba  ,  trtbtnd*  prtxtm»  VMCmtmrM  ,eàcm 
inrel  iuenda,  cum  in  penans  ejus  effet  anatis  qua;  ad 
Canonicatum  requi  ebat  r  ,  &  potuerit  ejus  effe  xta- 
tis  ut  omnium  Pratbendarum  non  elTcr  capax  ;  quia 
tnaruLtum  non  erat  fubrepilritim  ,  refpondit  Papa  , 
banc  diôionem  prtxtmt  reférend  -m  efle  non  indemnité 
ad  primam  Prarbcndam  que  vacaverit ,  ne  forte  fta> 
tutum  Kxale  violaretur,  fed  dermite  ad  Prxbendam 
cujuc  cm  capax  corn  vacaverit ,  quia  jam  t  cm  pore  datai 


quelle  les  tcdeflairiqucs  en  fonr  décharges  ,  ta  le  Con- 
trat fait  i  M  .mes ,  par  lequel  les  penuonnaires  contri- 
buent avec  eux  u  don  gratuit ,  il  y  a  lieu  de  dire  (ans 
doute  1  que  les  pcnfionnaii  es  fur  les  fruits  du  Bénéfice» 
fonntonfeulemr-.it  bcckfîaftiques  ,  ains  du  Corps  du 
CJergé  quant  aux  privilèges  Se  exemptions  :  fpeciale- 
mtntcetrx  qui  en  refignam  leor»  Bénéfices  ont  reCtrvé 
des  penûons  ,  lefqùelles  font  fubrogées  au  lieu  d'i- 


Car  encore  que  par  les  Ordonnances  de  Rouffillon  r 
de  de  Moulins  &  la  déclaration  fur  celle  de  Moulins* 
il  foit  difpofé  que  pour  jouir  du  privilège  de  Glerica* 
ture  en  France  ,  le  Clerc  doive  erre  conftituéésOroVe* 
facrez ,  ou  avoir  un  Bénéfice ,  ou  être  habitué ,  portant 
les  draps  en  une  Eglrfe  »  cela  par  la  IccVue  defdiics  Or* 
donnances  ne  concerne  que  la  compétence  ou  incompé- 
tence des  Juges  Séculiers  Si  tcclefiaftique»  en  matière 
criminelle. 

Mais  davantage  és  termes  de  la  Jur  if  prudence  Ca- 


at  idonczxtarisad  aliquam  Prxbendam  obeinendam,  nontquc. encore  que  la  penfion  ne  iôit  pas  un  Bénéfices 

al  i  i  s  non  fuirTet  creatus  Canonicus  :  atque  ex  hit  patet  néanmoins  celle  qui  eft  donnée  au  Clerc ,  faut  /#»  Bt- 

q  uam  lara  fit  différencia  inter  mandatum  ad  Bénéficia,  de  *tfidt  djpgnMtnr ,  mt  ttmmtdtmi  fmfitntdri  vsie*t  vrl  tx 

«suo  iae.  Si n ttmpvn ,  quod  non  comprehendit  Prx-  e«nf*  rifignimnis  ,ftm ctfiunit  ,m*tx mdMm  difftn- 


,  ait  félin,  ad  <*/>.  ftfiultfi  d*  refir.  *p.  Grtg. 
nmm.  4.  v*rfic.  €irt*gl  t.  &c.  Si  mandafajm  ad  Prxben- 
dam de  qua  in  cap.  Et  cmi. 


CHAPITRE  LXXY. 
Dm  friviltg*  dit  Clerc/  t/umut  «r  Jmp$fmtm . 


Ci 

qu'i I entreprend,  ou  qu'il  ioûtienc ,  font  juftes  \\c  nom 

de  Jufte  qu'il  s'eft  acquis  ,  fes  actions  ,  fes  innocentea  dire  i  Navarre  que  Prnfitd^ 


En'eftpotntaufujetduRoiLoaisXIII.  dit  le  Juf- 
,  de  s'enquérir ,  diiputer ,  ou  juger  fi  les  guerres 


dinm  pdriMnr .  n'eu  pas  parement  temporelle  i  Si 
n'eft  fpirituelle ,  du  moins  eft  xWtffMttud»  ******  par 
dépendance  ouconfequence ,  à  l'exemple  du  Bénéfice , 
au  lieu  duquel  elle  eft  fubrogée  :  car  comme  le  Bénéfi- 
ce requiert  Si  préfuppofê  la  Ctericarure  >  Si  pour  cela 
eft  dit  fpirituel ,  Si  annexé  au  fpiriruel  par  dépendance, 
ainfi  la  penfion  aujoord'huy  préfuppofê  Se  requiert  la 
Clericature  depuis  les  Bulles  de  Pie  cinquième-)  Sçavoir 
la  71.  par  laquelle  les  penfionnaires  doivent  porter  la 
Torrfure&  l'habitClerical:  rtP*iJ*ti*iCtrtuU*i,p*gi* 
ter  dr  tontimt»,  &  laBulle  1  «8.  par  laquelle  ils  doivent  re- 
citer Heures,  Si  le  petit  Office  de  la  vitege.ee  qui  a  taie 


fS,& 


de  Dieu  au  progrès  de  fes  Bentftcimm  ,  Se  Enriquez 
arrnées  .les font  reputet&  tenir  pour  telles.  Les  de-  frotitult  EcdtJ!*fltct ,  comme  , 
niers  font  leurs  netfs  ,  Se  fa  Majefté  qui  entretient  de  eft  traité  par  Gare.  De  Benefic.  pérH.  1.  t*f.  t.  Et  puit 
grofTès  armées  par  mer  &  par  terre  en  toutes  les  Provin-  que  c'eft  un  titre  Ecclefiaftique ,  Se  que  nous  rte  fomme» 
ces  de  l'Europe ,  ayant  épuifé  fes  Finances  ordinaires,  pas  aux  termes  de  préfuppofer  une  Oericarure  en  la 
s  été  contrainte  d'à  voit  recours  i  des  levées  extraordi-  perfonne  de  notre  penfionnaîre,  d'amant  qu'il  étoit  ve- 
rrai res  par  importions ,  emprunts  Se  fubventions  ;  me-  rltablement  Clerc  Se  Titulaire  d 'un Bénéfice  Ecclefiafti- 
xne  pour  faire  fttbftfter  fes  armées  pendant  les  quartiers  que  ,  lequel  il  a  reiïçné  i  la  relerve  de  cette  penfion ,  il 
«J'iiyvcr ,  il  luy  a  plû  d'impofer  dix  huit  millions  de  li-  refte  de  conclorre  qu'étant  Clerc ,  il  eft  Ecclefiaflique  » 
■erei  par  an  fur  les  peuples  taillables  ,  Se  fur  les  Villes  8e  que  par  fa  refignatton  en  refervam  f*  penfion ,  por- 
fra riches ,  Se  par  les  Commiffions  envoyées  aux  Ville»  tant  l'habit  Clérical ,  difant  fes  Heures  St  le  Périt  Office 
franches ,  il  eft  mandé  de  taxer  Se  tmpofer  les  exempt»  de  la  V  lerge ,  il  doit  jouïr  du  privilège  de  Clericarure , 
Oc  nonexempts.privilegiex&non  privilégiez,  i  la  reler-  conformément  â  lavis  des  Docteurs,  q«K  tUtC***.  ao 
ve  des  Ecclefiaftiqnes  ;  dequoy  la  raifbn  eftqœ  l'Eelife  lieu  ci  deflus »«*».  74.  qui errfelînent  que  Cieriimtfri- 
eft  exempte  des  impofn ions  cV  charges  extraordinaires,  m*  Tenfnr» ,  ftm  mlntrnm  Ordtnmm  .  h*te*t  penfienem 
fUcet,  Ccd.aeS*cnf.  Ecthf.  ne*  débet felvere  G*MUt  tt  *h*  trtbm*.  Veu  même 
.  EAl'an  .16*1..  les  Afiefiew»  CoUcâcuis  de  l'une  des  qu'arrivant  amrca^nt ,  ilfarwi  {archu^é  ,  en  oc  que 
Temtll.  Non 


îedMter  trepter  Offici**»  ,ficm 
refout  déformais  Pemfi»  d*tmr 
mme  pins  amplement  ce  lieu 
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•  Eeclefîaftîqucilfcroittaxé  Se  contribuable  fur 
fa  penfion  m  don  gratuit  du  ÇW,  «E  entre  les  Laïques 
taxé  Se  contribuable  à  la  fbbûuance  ,  de  laquelle  il  eft 


CHAPITRE  LXXVL 

Si  U  Temfme  frifi  avait  fige  de  fept  *»t  ateemplit, 
,  rend  U  Clerc  tnbabtlt  &  tncapàbù  d'itre  pettrvem 
d  u»  Bénéfice  pmpU  dfrii  ledit  agt^ 

NVUm  Epifcopmt ,  velmmivit  alieu ,  imfamti  Cterica- 
Um  prafMmattanftrre  Tinf-ram  ami  vero  centra 
jrctni  ,mtimee  im  ame  pettaverit  pmntdtmr ,  ptr  ***m  an- 
»nm  à  ceUatieme  Clemcalit  Temjmra  damtaxat  nturit 
CA  fifinfim.  Bern/MI.  <*t-  *U-  **  tnmpertb.erdtmat. 

.  Bernard  6b  de  famille  ayant  pere  «e  mère  ,fur  i  l'âge 
de  fepe  an»  commence*  toofuré ,  Se  depuis  i  1  âge  de 
dix  an*  accomplit,  il  tut  poutvcu  d'une  Chapelle  (e- 
culicrc  .  laquelle  ayant  poiTedéc  pailiblcnicnt  par  le 
terapt  de  quinze  ans  &  plut ,  elle  a  été  impetréc  par  Ni- 
colas en  Cour  de  Rome , prepter  inkabtUtattm ,  tncapaa- 
tatem ,  &  malt nmlletatem.  tu  l'inltancc  de  Complainte 
Nicolas  fortuné  de  déclarer  le  genre  de  vacance  pour 
lequel  il  l'a  impetrée ,  dit  que  c'eft  la  nullité  de  la  Ton- 
fat  e  de  Bernard  qui  lui  a  éié  conférée  avant  l'âge  de  7. 
ans  accomplis ,  fur  quoi  eft  l'eut  de  1a  caule. 

Avant  que  de  teloudre  laqueftion.iicfti  piopotde 
remarquer  que  les  Canonifte*  infiftans  un  peu  iubtilç- 
mem  fur  les  lermct  d'aucuns  des  textes  du  droit  C*. 
non,  tiennent  qu'en  l'Eglife  il  y  a  neuf  ordres  du  Clergé, 
&  que  Ici  Théologiens  ne  t'attêtant  qu'aux  ronchons 
n'en  rcconnoifTent  que  fept ,  ne  comprenant  entre  les 
Ordres  ni  la  Toofurc ,  ni  i'Epiicopac ,  Garç,  de 
Btneji.  cap.  i.impnmt.  partit  fept.Lcs  Canoruitcs  pour 
la  Tonfure  s'arrêtent  principalement  i  l'auiorité  du  Pa- 
pe Innocent  III.  Im  cap.  cam  etntingat ,  de  atate  & 
aaalit.  &  cri.  prtfic  ap.  Greg.hiùs  ,  ou  bien  nous  pre- 
«cni  l'Ordre  pour  un  Sacrement ,  lequel  imprime  un 
caraâcre ,  &  en  ce  cas  la  Toufinc  n'clt  pas  un  Ordrçi 
on  bien  nous  appelions  Ordre  une  difpoûtion.ou  une 
deftination  delà  perfonne  au  fervicc  divin ,  &  en  ce  cas 


furé  :  l'autre  que  de  droit  il  n'y  a  nulle  peine  impofée 
â  celuy  qui  a  pris  la  Tonfure  avant  que  d'être  forri 
de  l'enfance  ,  ains  feulement  au  Piéiat  qui  la  lui  a 
donnée ,  di8*  cap.  mmllmt.  Que  fi  on  vouloit  te  feindre 
quelque  peine  impofée  au  Cletc  Tonfuré  avant  Tige, 
clic  ne  (çauroitétre  que  la  (ufpenfion  de  l'exercice  de 
ce  que  produit  la  Tonfure  julques  à  ce  qu'il  ait  atteins 
l'âge  requit  pour  la  prendre  \  l'effet  de  laquelle  fufpen- 
fion feroit  qu'en  attendant  (on  âge ,  il  fût  Se  demeurât 
inhabile  &  incapable  à  tenir  des  Bénéfices ,  defquels  il 
ne  pourroit  être  plutôt  valablement  pourveu  ;  qui  cit 
ce  que  la  fufpenfion  régulièrement  produit.  Garç.f<tr- 
te  7.  c.  14.  Car  la  règle  étoit  anciennement  que  ceux  qui 
prenoient  les  Ordres  avant  l'âge  légitime  étoient  fuf- 
pendut  e$ci*  jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  ateint  l'âge  re- 
quis, fans  diftinétiondes  Ordres  mineurs  ou  majeurs; 
mais  depuis  eft  furvenue  la  Conft.  de  Pie  W.Cum  exSSi 
Ordtnnm.  par  laquelle  il  a  fufpcndu  pour  toujours  ceux 
qui  fe  font  fait  promouvoir  aux  Ordres  facrez  avant 
l'âge ,  depuis  laquelle  ils  ont  befoin  de  difpenfe  &  abfo- 
lution  de  Sa  Sainieté.Rebuf.  impraxt ,  Ttt.de  Cter.  ad 
facret  Ordinet  mdle  promet,  gl.  ç.  Garç  dUe  c.  14.  Quant 
aux  Ordres  mineurs,  la  fufpenfion  eft  temporelle.le  rems 
l'a  levée ,  Se  après  iceluy  expiré ,  il  ne  faut  ni  difpenfe, 
ni  abfolution  :  En  forte  que  (i  celuy  qui  eft  fufpcndu  , 
ne  fert  point  en  l'exercice  &  en  la  fonction  de  fon  Ordre 
fi  tôt  que  l'âge  eft  complet ,  la  fui  penfion  eft  levée ,  Se 
il  peut  exercer}  fi  au  contraire  par  précipitation  ou 
temerité  il  exerce,  il  encourt  irrégularité  ,6c  a  befoin 
d'abfo'ution ,  difpenfe  ,  on  réhabilitation  ,à  faute  de- 

Îuoy  il  eft  incapable  &  inhabile  à  tenir  des  Bénéfices. 
Igol.aelnegntar.c.6'.  Et  cela  pour  le  regard  det  Or- 
dres indubitablement ,  le  doute  ne  pouvant  naître  ni  au 
Chef  de  la  Tonfure  qui  n'eft  pat  en  vérité  un  Ordre  ,  6c 
qui  n'imprime  aucun  cataéleie  intérieur  «  n'étant  1 


BenediBie  &  depmtatie  cenferatrva ,  laquelle  tou 
nen  débet  repett  mec  tolli  peteft.  Navar.  CenJU.  19.rir.dr 
temp.  Ordinat.  Et  parce  que  ,  comme  il  dit  Confit.  x$. 
eed.  tit.  il  n'y  a  aucun  acte ,  exercice ,  ni  fooôion  attri- 
buée i  la  Tonfure  ;  il  s'enfuit  que  reluv  qui  eft  intem- 
peftivement  tonfuré,  ne  peut  être  fufpcndu,  ni  par  con- 
séquent encourir  d'irrcgularité.Il  y  a  néanmoins  une  es- 
pèce de  fufpenfion  temporelle ,  quant  â  l'cftetque  pro- 
duit la  Tonfure  ,&ncs'cn  peut  imaginer  d'autre  que 
la  Tonfur  e  fe  peut  mettte  enti  c  les  Ordres ,  dit  dddttia    celle-cy ,  c'eft  à  fçavoir  que  le  Clerc  Tonfuré  dès  le  mo- 


ad  deàf.  449.  G  nid.  Psp*.  On  peut  encore  dire  que  les 
•Théologiens  prenans  l'Ordre  pour  un  Sacrement ,  9c  le 
caraéteic  pour  l'efTct  du  Sacrement ,  c'eft  avec  railon 
qu'ils  enfeignent  la  Tonfutc  n'être  pas  un  Ordtc.  Mais 
les  Canoniites  prenans  l'Ordre  pour  la.difpofition  des 
degrez  que  l'Eglife  a  reçus ,  6c  lecaraâkcrc  pour  la  for- 
me d'un  figne  exttinféque  ,  ils  ne  font  pas  hors  de  rai- 
lon détendant  que  la  Tonfure  eft  un  Ordre.  Lotet.dr  rt 
Btnefiattr.  Ub.  j.  j  t.  *ttm.  xo.  Somme  que  ce  n'eft 
un  Ordre  que  par  interprétation  benigne,  Se  accommo- 
dement. Aulii  qu'anciennement  ,mêmc  aulecond  Con- 
cile de  To'ede  tenu  fous  le  Pontificat  de  Jean  II.  vers 
l'mjpàfrimiiimfétmti*  ttnms 
prefemer  a  la  Tonfure  leurs  entant 
aS.  encore  que  infeuttit  ' 


mentde  la  tonfure  bien  conférée  eft  habile  à  tenir  d  c  Bé- 
néfices lim  pic  s  ;  mai  s  parce  qu'entre  les  inhabiles  eft  l'en- 
fant jufqucs  â  l'âge  de  fept  ant  accomplit,  après  lequel 
entrant  fur  l'an  huitiémeil  eft  habile  &  capable, Rebuff. 
7V*fl.  dep*tifi(.p*Jfejf.nimt.  174. ou  bien  en  quelques 
iropreftions  nmm.  10  s .  delà  U  s'enfuit ,  non  par  le  deTaac 
de  la  Tonfure ,  mais  par  le  défaut  de  l'âge  ,  que  celuy 
qui  a  pris  la  Tonfure  *nt$ tMnmmftotimmm  complet um, 
&  a  été  pourveu  d'un  bénéfice  au-defTous  dudit  âge  de 
fept  ans  accomplis,en  ce  cas  fera  nulle  (a  proviiîon.  Que 
ii  après  û  Tor.turc, encore  qu'il  loi t  par  icelle  député  au 
fervice  divin ,  néanmoins  fesparens  ont  cette  retenue  , 


6".  où  la  Glofe  fur  le  mot  Imftmi ,  a  dit ,  mtnm  ftpttm 
«mtterum  ,ce  qu'ellcexplique  devoir  être  entendu  de  cc- 
loy  qui  eft  forti  de  l'enfance  après  fepr  ans  accomplis, 
fur  le  cerne-».  1.  ihihr.il.  77.  tx  L.fi  inf**ti ,  Cod.  de  Jure 
deltb.  Ugol.  detrreguletr.  cap.  45.  mmm.  1.  Rebuff-  <« pra- 
set ,  Ht.  de  RtqmfitM  ad  Critat.  m.  yj.  Se  les  autres  Doc- 
teurs que  cite  Gare,  pane  7.  tap,  4.  mmm.  6. 

Mais  au  cas  qu'elle  foitprifë  par  celuy  que  fes  parens 
ont  prelcnté  A  l'âge  de  fept  ans  commencez  Se  avant 

Ïu'ils  foient  accomplis ,  deux  points  font  i  remarquer, 
e  premiet,  que  comme  és  Ordres  prit  avant  l'âge  re- 
quit de  droit  ,  le  Clerc  demeure  ordiné  6c  retient  le  ca- 
ractère ,  (bit  és  Ordres  mineurs,  foités  majeurs,  cap.  vti 
m»*  ejf.  cap.  Cemfmhanoni.  de  ttmp.  Ordinal,  ap.  Greg. 


Bénéfice  attte  ftptetimmm  cempletmm.  Car{s'il  a  attendu 
l'âge  de  fept  ans  à  paner,  l'irrégularité  ,  fi  aucune  il 
avoit  encourue' ,  eft  levée ,  UgoL  de  Inégal,  c.  6 j.  «mm. 
7.  Si  a  été  capable  de  tenir  le  Bénéfice  (impie  ,gl.  ad  c. 
Ji  te  tempère ,  verbe,  atattm.  de  Refcr.  im  6. 

Surquoy  foit  i  noter  Ici  points  cy-aprei  ;  Le  premier, 
que  celuy  qui  prend  let  Ordres  avant  l'âge  requis ,  bien 
que  fufpcndu,  n'eft  pas  irrcgulierij/i/ié?»,  encore  qu'il 
les  exerce.  Covarr.  ad  Clem.  mm.  de  hemitid.  parte  1.  $. 
].»«**.  4.  fors  celuy  qui  prendles  Majeurs  par  certe 
de  Pie  U.  Le  fécond ,  que  même 


quant  aux  M ajeurs.il  n'y  avoit  pas  de  fufpenfion  ,(ïle 
promeu  à  l'Ordre  étoit  en  bonne  foy  ;&  prebabOt  dmc- 
tttt  igneramtia ,  Ugol.  dr  irrtgmt.  dttl»  c.  45, 


,Ainiî6c  à  plus  forte  raifon  en  doit-il  être  dit  du  Ton-   nous  devons  à  plut  forte  uuion  dire  de 
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GlofiâreuTii  cft  a ppellé  frmmks  Liihr,  ,fc»U*&. 
C'eft  le  grand  Bedeau  des  Univcifirez. 

Le  traité  de  tous  les  autres  elt  d'un  autre  difeours  ;  le 
f  remier  Licteur  Pirgartmicft  de  notre  propos  :fa  charge 
étoit  de  faire  faire  place.  Livius  W.  45.  rappelle/*»»- 
waerem.Sc  au  liv. %. repente  flrepitms  nntr  enriam  lifterum 
fmbmtventum  amdttnr.  Latin.  Pacat.  Neceteefaviattrit 
marins  plebem  veriere  fnmmrvrbat.  Et  fi  le  texte  de  Se- 
neque/i*.  t.  de tramtjnil.vtta.  c.  l  n  cft  point  co*Tompu 
nos  maffes  d'argent  dorées  viennent  de  la  magnificence 
des  derniers  ficelés.  P lacet  benareifjtfctf^nt  non pnrpnri 
uni  amreit  virgis  ddduftmm  Cdptfctre ,  &c. 

Ce  Liâcur  appcllé  Virgatius  équipé  foir  d'une  mafl 
fe  ,  foi t  d'une  baguette  pour  faire  place  ,  éroit  donné  i 
d'autres  qu'aux  Magiftrats.il»  en  donnoient  aux  fem- 
mes des  Empereurs.  Tacic.  Annal,  ltb.  parlant  d'A- 
grippine  veuve  de  Claude,  &  mere  de  Néron.  Dicrtti 
r>  4  Sénat  mane  lifteres.  Mais  p  >ur  approcher  des  Be- 
deaux des  Eglifes ,  les  Veftalesen  avoient  rour  leur  fai- 
re faire  place.  Seneque  l'aîné  en  une  defëscontro- 
vcrfês ,  précédente  bac  ItQer fnmmevere  imbebitmr.  Et  en 
un  autre  lieu  parlant  des  Prêtres ,  Sacerdeh  lifter  appa- 
rebat ,  ettt-mc  eccurrtnti  merttrictm  fnmmevebat.  A  cet 
exemple  ont  été  reçus  des  Licteurs  Se  Apr>arircnrs  lans 
les  Eglifes  &  dans  les  Univei  lirez  que  Barro'e  ,  traftatm 
de  reprafaliii ,  Bald.  ad  amtb.  habita  cad.  ne  filin  i  prt  pâ- 
tre, appellent  Btde/leti  fur  l'origùve  Se  fonction  defjuelf 
Alciat  s'eft  mépris  Parerg.lib.  j.  c.  n. 


à  la  Tonfurc  par  fes  paréos,  lequel  ôrc4  otatem petmit  & 
debmt fnit porentibus creiere ,  dit  Garç.  edd.  7.  parte  t. 
14.  mm»,  j.  Le  troifiéme  ,  qu'il  n'y  a  point  d'irrégularité 
laquelle  encourue'  faffe  vaquer  les  Bénéfices ,  lî  elle  n'eft 
exprimée  de  droit.  Flarain.  Parif.  dt  Reftg».  Benefic.  ltb. 
4..  <jmaft.  f.nmm.  ;8.  Et  le  droit  n'a  point  introduit  d'ir- 
(egularité  défendant  de  la  promotion  à  la  Tontine 
avant  l'âge  de  fept  ans  accomplis  ,  encore  qu'il  ait 
introduit  une  inhabilité  aux  Bénéfices  avant  ledit 

îge* 

Somme  que  la  Tonfurc  eft  janma  QrtUnum  ,  plutôt 
qu'un  Ordre, Mando.  ad  régal.  Ceincel.  10. 9.1.».  s-Que 
là  Tonfurc  (  comme  il  dit)  netlinm  haeet  ejjictmm,  net/me 
axercittemt  in  Ecclefia  Dit  ;  Que  partant  il  n'eft  capable 
d'aucune  fufpenfion ,  ni  par  confequent  d'irreguler itc; 
Que  s'il  étoit  fufjpendu  ,  la  fufpenfion  fèroit  tempotel- 
le  ;  qu'après  les  fept  ans  accomplis  ,  elle  feroit  levée. 
Que  «Bernardin  a  été  prelenté  àla  TonTuic  par  fes  pa- 
rons à  l'âqe  de  fept  ans  commencez ,  fon  Evèque  peut 
avoir  failty  Se  encouru  une  fufpenfion  (auffi  temporelle) 
mais  que  ledit  Bernardin  n'a  point  péché  ;  qu'il  ne 
s'eft  pas  &  n'a  point  été  précipité  en  l'exercice  de  la  fa- 
culté que  pouvoit  produire  fa  Tonfure  ,  n'ayant  été 
pour  veu  d'aucun  bénéfice  qu'à  l'âge  de  dix  ans  j  qu'il  eft 
au  cas  de  la  bonne  foy  Se  de  l'ignorance  ,  laquelle  n  i  ne 
exeuferoit  ceux  qui  feroient  promeus  aux  Ordres  Ma- 
jeurs )  comme  il  eft  remarqué  par  les  Docteurs  qui  ont 
interprété  la  Conftitution  de  Pie  II.  Aptès  lefquel  es 
conliderations  eft  notable  que  ledit  Bernardin  n'a  été 
troublé  qu'après  une  paifible  poHcffion  d'auparavant 


CHAPITRE  LXXVII. 
Des  Bedeaux. 

LEs  Sergens  font  ainfi  nommez  par  le  refped  du  fer- 
vice qu'ils  doivenr/*rti««»Wj  defqueis  en  France 
nous  teconnoiffbns  de  trois  fortes,  ceux  aufqucls  eft  de- 
meuré le  nom  du  genre ,  les  Sergens.  Les  auttes  font 
lcsHuiflicrs&  les  Bedeaux,  le  s  Huidiersnc  font  pas  de 
ce  propos.  Des  Sergens  &  des  Bedeaux  il  y  en  a  de  deux 
fortes  ;  ceux  qui  font  minifti  es  de  }uftice,&  ceux  qui 
ont  autre  miniftere  ,&  doivent  le  fervice  ,  foit  a  des 
particuliers ,  foit  i  des  Communautez. 

Des  Bedeaux  miniftres  de  Meilleurs  [es  Baillifs  Se  Sé- 
néchaux eft  l'Ordonnance  du  Roy  S.  Loiiis  de  l'an  1 154. 
étrt.  14.  Senefcalli  autem  ncflri  ,  &  inftrieres  Battlivi  ca- 
veant  fibt  àmmltitttdime  Bedellernm  ,  r>  amante  pameieri- 
ims  petermnt fine  ceneentt  *i  cnrimrmm  txequtndm  prttcept*. 
De  ces  Bedeaux  fait  mention  l'ancienne  C«*/t.  deNtr- 
niand, d'auparavant  l'an  1  )  8  j.  tbjtp.  4 .  cb«p.  5.  r>  (h*p. 
11  ».  (j-  auc .  j.  eft  â  noter  la  différence  d'entre  îes  Ser- 
gens de  l'épéc  ,  &  les  Bedeaux. 

Au  regard  des  autres  Bedeaux  qui  ne  font  miniftres  de 
Juftice ,  ains  appeliez  au  fervice ,  principalement  des 
Communautez ,  ce  font  i  vrai  dire  ceux  que  l'antiquité 
appelle  Sergens  à  mafTc ,  dcfqucls  la  feule  fonction  étoit 
de  marcher  devant  Se  faire  faire  place;  defqueis  Sergens 
â  mafTc  eft  parlé  en  la  Couft.  Utile  d'Amiens  *rt.  17 .  jg. 
Se  des  Sergens  à  maiTe  d'argent  en  la  CenJI.  de  H osntnt 
eert.  48. 

Or  en  l'antiquité  Romaine  de  laquelle  nous  avons 
emprunté ,  foit  en  l'Eglife ,  foit  en  la  police  de  belles 
Jblcmnitez  ,  les  Magiftrars  avoient  plufieurs  Licteurs. 
Celuy  qui  alloit  devant  la  verge  à  la  main  étoir  prtmms , 
lesautres avoient f*fces,6e  le  dernier  de  tous  près  le 
Alagîftrat  s'appelloit pnximus.  Les  termes  qui  expti- 
•ancrit  leurs  fonctions  font  fttimon» ,  Mnimtdvetfi» ,  pr*i- 
tie.  Submtti»  pour  le  premier  qui  s'appelloit  firgArtns, 
le  vîcl  GlofTatcur  dit  tfCli^^ic  fi  |e  ne  me  trompe  du 
snot  abrégé  sAîjf»  eft  notre  terme  Bedeau  ;  «mmadverfic 
pour  ceux  qui  ponoient  les  faifeeaux  de  verges  &  la 
hache  ;pT*sti»  pour  celui  qui  étoit  immédiatement  pro- 
che du  Magiftrat ,  duquel  Valcre  parle ,  Msxtmd  dtli 
gemi*  metjtres  hune  mortm  retinmtrtmt ,  ne  amis  f*  inttr 
g4>»f*Jem&prextm*mùft<>remtntnp*nntt:dwlcvïcii 
Tcm  IL 
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ctncnbmnrii ,  qui  dttxit  concnbinxm  m 
uxerem  ,  i  ame  tempère  v*m  ipfe  jiere. 

INdubirati  Juriscft  Clcricum  in  minoribus  conftitu- 
tum  cui  dcbencfîcio  fuit  provifum  ,  poflc  concu- 
binam  quam  retinuerar  ,  uxarem  ducere  .  Se  per  fubfe- 
qucnsmatrimoniumillud.libeiosexea  fufeepros  tem- 
porc  concubinatus ,  legitiinare.  Joli.  Andréas  in  Afer» 
(mt.  Mde*p.fine  cn/pade  reg.jm.  in  6  (  licet  quoad  legi- 
timationem  contra  doceat  Bart.  ad  L,  in  etnenbt- 
n,tm  aig ,  de  commb.  cui  affèntitui'  Pratl.  Canœll.  Apeflef. 
poft  praxim  Reb.pag.  mihi  4 1  j  •  )  *  t  per  hu  jufmodi  ma- 
rrimonium  benencium  illius  vacabir.  cap.  1.  de  Ctertc. 
eenjmgat.  ap.  Greg.  Qjx  vacatio  intclligitur  de  vacatio- 
ne  ipïo  jure £/./«,  cui  omnes  DD.  adfcniiunt.  Ejus  au- 
tem  vacationis  ipfo  jure  is  eft  ctTccVus,  ut  privatus 
ipfo  jure  non  poffit  refiznare  beneficium  in  favorcm. 
Boer.  Decif  lot.nmm.  mit.  ferfic.  Item  feems.  RebufF. 
Conf. 6+  m  fin.  Quod  locum  haKet  in  eo  qui  contraxit 
matrimonium. Ciaruf. Ltb.  yfentem.\.  mit.  atufi.7s. 
mnm.^. 

Quarritur  utrum  is  Clerictis  in  minoribus  conftiturus, 
fuetit  fuo  beneficio  privatus  .  ftatim  xc  concubinam 
fibi  accerfi vit  ;  An  vero  teinporc  quo  matrimonium  fc- 
cundum  Ecclefia;  fotemnitates  cmi  ea  conrtaxit  &  célé- 
bra vit.  Solutto  hujufmodi  pender  jb  hac  quxftiotic, 
utrum  matrimonium  inter  hu|iifniodi  concubinarios 
celebtatum  rctrotrahatur  ad  tempus  concubinatus  es- 
pti. 

Et  videtur  retrotrahi  ex  L.  Cmm  <jmis  c»â.  de  natterai» 
liber,  verf  ex  tadem  affeïkiene  adnupttali*  prrvenerit  en- 
ftrmmenta  ,verf  Sed  t/mi  ex  tifdem  matrimeniis  pracrtati 
fmnt  ,fimih perfrnantmr  fertmnaiQ>»bn»ex  verbis  (cum 
Juftinianusdic.it  filiosnaros  ante  celebrstioncm  matri- 
monii.oc  poft  cclcbratioticm ,  crTc  ex  iifdem  marri- 
raoniis  proetcatos  )  colligitur  matrimonium  fuilTc  in  ter 
eorum  paren-csà  die conjunérionis  per  concubinatumï 
ÔC  tattmi  factun  futile  per  mattiruonii  cefebrari  jnem  i 
qua  inita ,  fi  fîlii  poftea  nafeantur  ,  idem  Imper ator  dicit 
eosexeodem  matrimouio  procreatos.  l~tin<°  eft  qudd 
légitimât!  per  fiibfequens  matrimonium  dicunrur  non 
folurnlegitiirii--  fed  ex  legirtmomarrtmonio  procre.iti. 
Covarr.  comment. in  ltb.  4.  décret. part.  x.  t.  %.  §.  i.n.nlt. 
Quod  fier  i  non  poteft  nifi  matrimonium  retrotraharur. 
Et  qu.  mvis  Alex.  itb.  7.  cenfil.  j.  tencar .  /csrifimorum 
appedatiooe  non  venke  legitimatos  per  fubfcqu 
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tnatrimonium»  ilUus  opinionetn  arguit  Molineus inoo-  dus  fcntentia.  Et  hcc  etiam  animadverfis  Garcia:  parte 
tif&  diterté  contrarium  alTerit.  u.de  Benefu.  c.8.  nun*  it. t4.r>  ij.cui  vix  re  (ponde  ri 

His  (a.-nen  non  obftantibus  ,  puto  matrimontum  per  poteft,  quia  quod  nullum  eft,  nuilum  producit  cReéhimf 
quod  Icgi.'itnantur  libeii  in  concubinatu  procreaii, non  aux  tcgula in calu  hicd.fculîo  ita  verificatur ,  ut  bene- 
s  etrorrahi ,  lîve  ad  principium  conjunctionis ,  lîve  ad  ficia  Clerici  in  facris  Si  majonbus  ordinibus  conltttud 
conccptioncm ,  fîvead  nativitatem  eorum:  nec  fuifle  pcrilliuimatiimonium  non  va  cent  ip(o  jure  propter 
▼crum  matrimontum  inter  parentes  eorum ,  imo  nec  nullitatcro  mattimonii.  ld.  Cardias  poil  alios  d.  c.  8. 
praefumptum  ,  nec  purativum  ,  nili  à  die  quo  celcbra- 
tum  fuir.  Qu'dquid  prarceilic  iilam  celebrationem  fuie 
tantum  coucubinstus  &  illicita  conjunecio.  Liber i  inde 
narier2ntnaturalcs,&  cédante  matriinonii  celebratio- 
ne.non  flirtent  legftimi. 

Textus  eftexprcltus  in  cap.  tantd.^tti  pl.fint  kgit.  ap. 
Creger.  Tant  a  ejl  vit  matnm^nti ,  nt  <f*i  ont  ta  fnntgeni- 
ti ,  ptfl  centraSnm  matrimtntnm  legiltmi  babeantmr.  Ex 
quo  cap.  notatur  naturalcs  libetos  legitiraari  per  fubfc- 
quensrrurrimoniun  ,-qua:  voxfmbfea ment ,  ab  omnibus 
Doâoribusufurpata,  rallie  omnenwettojc'tionis  pre- 
fumptioncm  Etlicetibi  Panormit.wr.  1.  dicat  propter 
matrimonii  bonum  ,  quod  cil  fjvorabilc ,  fîngi  matri- 
tnonium  à  principio  fuillc  contraâum  jfatis  ejus  opinio 
colligiiur  ex  verbo fiagi  quo  utitur.  Sic  cum  fupra  no:a- 
vimns  ex  Covarr.  legitim-ros  per  fubfcquens  marri- 
monium  habeti  pro  legitimis ,  &>  ex  legituno  m  su  iiro- 
nio  proercatis ,  inrerpretetionem  recipi:  i  veibo  ba- 
beentnr,  quo  utitur  Poncif  x  in  d.  cap.  Tant*  ,  quod  fi- 
étionem  dénotât,  ut  idem  Panormir.  doect***»  4.C*- 
terum  quod  dicirur  de  retroaâione  in  cafu  legicimatio 


17. 

Q^m  propter  cenfeo  Clericum  heneficiantm  in  mino- 
ribus  conflitutum ,  Se  concubine  adheentem  ,  cum 
qua  matrimonium  contrahere  propofuit  >  ante  dicti  ma- 
trimoniicontraâumvel  fponlalia  de  praefenti  >  polie 
Tua  bénéficia  refignare ,  lîve  put  è&  fimpticiter  inmani< 
bus  Ordinarii,  five  in  favotem  cuiufcumque  ad  ea  obti» 
nenda  capacis  in  manibus  S.  D.  N.  Papx 


CHAPITRE  LXXIX. 

Exptfllwn  des  mAHVAtS  Livra, 

DE  toute  antiquité  l'cxpofîtion  des  mauvais  livres  eft 
défendue  ,  Se  tels  Livres  brûlez  de  l'Ordonnance 
des  Princes  icinporels.  Avant  le  Chriltianilir.e  il  n'y  en 
avoit  que  de  deux  fortes  de  biûl..blcs,  ceux  des  Arheif- 
tes ,  Ciccro  1.  de  nattera  Detr.  Se  ceux  des  Magiciens, 
A4.  $  tautmmdem.  Dig.  famil.  treif.  Paul*/-  $•  Sentent» 
tn.  ij.  A  ceux  là  depuis  le  Chrifti.ini (me  ontetéajoû- 
nis  per'fubféquens  niatrimonium ,  non  eft  intelligen-  tez  les  livres  des  Hérétiques  condamnez  au  feu  comme 
dum  deretioaûione  matrimomi  ,  fed  de  recroaâione  les  autres  L.damnate.  Ced.de Harettc.  Novell*  /ttftim, 
légitimât  ionis  ,  ut  reâè  docuit  Ludovic,  â  Sardis  in  ^i-c*p.  1.  Tous  .  utres  livres»:  Ecrits  de  quoy  qu'ils 
Trail.de  h  ai  nraiti.  tcfnccefeer  c«p.  de  legitim*<t*nts  traitallent  ont  été  rolerez  ,  fors  les  Libelles  difhmatoi- 
tfeùn.  Q»«  quidem  retroadio  fitigitur  &  hsbet  locum  res  -,  &  tous  livres  étoient  écrits  1  la  main  jufques  au 
refpeccu  tantum  legitimati ,  uc  pro  legitimo  habcatur ,  quatOTZtéme  fiede  ,  que  vers  l'an  14,8.  un  Genttlhoro- 
nec  ad  alias  perfonas  aut  alios  cafus  harc  rctroaâlo ,  me  Allemand,  natif  de  la  ville  de  Mayence,nomtné  Jean 
fivemavis ,  rîâioextendi  poteft  i  quod  obiter  ctiam  no- 
tavit  Ferrcriui  làdecif.  481  Guid.  Papx.  Undc  Molin. 
in  notis  ddeenf.  1.  lib.  1  ctnf.Altx.  noravit  legitim.<tum 
Don  ptenè,  fcdfitlèdici  Jegitînium.  Adt'e  Cov.irr.ttf.  $. 
x.  verbe fiSienu  ,  fipitîîme  uti.  Nec  obllat  d.  L.  cnm 
qnis,  cad.de  HAtnr.  Ub.  quia  illic  adfcûionis  vox  matri- 
moniuro  non  lignificat  ;  ôc  lî  qux  vis  infit  huic  voci ,  ni- 

hil  ampliusex  ea  inféras, quam  ptopcfitiim  de  maui-  fa  Police  d'entr'eux  &  leurs  apprenrifs, 
monio  centrahendo ,  quo  cafu  bénéficia  non  vacarenr ,  Mais  depuis  les  Luthériens  ayant  infèac  la  Chrétien- 
cum  non  vacent  per  fponfalia  de  future  Rr.t».dec.  nn.de  té  du  venin  de  leur  doctrine,  tant  par  Prêches  que  Li- 
Cler.  fnjmg.  in  nev.  Quod  veto  dicitur  in  d.  I.  cnm  <init.  vies ,  le  Concile  de  T'ente  d'un  côté  ,  6c  le  Roy  de 
£x  iifdtm  m«trimcniit  precretui ,  muli  i  codices  legunr,  France  de  l'autre  >  rirent  des  Ordonnances  pour  arrêtée 
iijdex 


Cuthemberg,  inventa  l'Artd'impritncr ,  l'invcnuon  du- 
quel fut  peu  après  portée  i  Rome  par  un  autre  Alle- 
mand nommé  Conrad  Se  ecluy  qui  le  premier  la  prati- 
qua en  France  fut  unnomuné  Nicolas  J  nfcn,  f«ns  qu'au 
commencement  il  y  eût  aucun  règlement  pour  les  Im- 
primeurs ,  jufjues  en  l'an  1  s  4».  que  le  Roy  Françoi* 
premier  régla  par  Edit  les  Imprimeurs  de  Lyon  pour 


ex iifdem majeribeu ,&gt.  interpretatur ,  tx  ttfd ptren- 
tibmt:  Ac  quantum  vis  legitimalio  dicatur  trahi  rétro, 
hocintelligitur  perfiftionetn  favore  legitimati,  non  au- 
temin  prxjudicium  eorum  quibus  ante  matrimontum 
folemniter  contraâum  jus  quxiîcum  erat,  omtidere  eft 
apud  Anton,  de  Rofellis  ,  tr»Q.  d*  légitimât,  cap.  de  eau. 

rjfttltv*  legitiMéUionisnum,  16. 17.  &:  18. 
Molin.  rcâei*  Ctnf.  Part/,  y  8.  qui  efi  u  meva  Cenf.gl. 
I.  f .  7.  Ex  his  patet  roatrimonium,  quod  eft  legitimum 


le  cours  de  ce  maL 

Le  Concile  en  la  Seflîon  4.  renne  le  8.  Avril  154^.  dé- 
fend aux  Imprimeurs  Se  Libraires  d'imprimer  aucun* 
Livres  des  chofes  facrées  fans  le  nom  de  l'Autheur  ,  te . 
de  les  vendre  &  retenir,  (înon  qu'ils  enflent  é:c  approu- 
vez desOrdinsiies .  fous  peine  d'excommunication  & 
d'amende  pécuniaire ,  fuivant  un  décret  précèdent  ar* 
rèté  au  Concile  de  Latran  fous  Léon  X. 

Vers  le  même  temps,  &  en  l'an  M  51  le  Roy  Henry 

 1  1  :   ».  r   j-:  ' 


&  permit!  ura,  non  rerrotrabi  ad  concubtrutum  ,  qui  fécond  défendit  i  tous  Imprimeurs  tk  Libraiiesd'im- 
eft  prohibitusic  illicirus  ?  légitimât ionem  verolibero-  primer,  vendre ,  ni  avoir  en  leur  polTcûion  aucuns  11- 
rumqux  fit  per  fubfequens  matrimonium  .trahi  rétro   vres  cenfmez  par  la  Faculté  de  Théologie  de  Part*. 


ad  diem,fivc conceptionis  .ilvenativiiatis  legîumato- 
rnm,  favore  illorum,  ut  hac  retroduâione  pro  legiti- 
mis habeantur. 

.  Qiue  lî  vera  fuit  regulariter ,  multo  fortius  in  quarftio» 
ne  propoûta  dicendum ,  concubinarium  qui  liberos  ex 
concubins  fuftulerit ,  pnffèante  matrimonium  cum  ea 
folemriter  contraâom  bénéficia  fua  relîgnare  v  nec  obf- 
tare  huic  icf-g  utioni  hanc  fupra  repeiitam  retioactio- 
ncm  :  quia  fi concubinarii  cum  concubina  matrimonium 
tetrotrahatur,  &  fiâione  afeendat  ad  temporaconctibi- 
natus,  illius  retroduébonis  effeexus  ctit  ,m  matrimo- 
nium inter  eos  dicatur  fniiTe  faltem  ptatiumptum, 


Item  d'imprimer ,  ni  vendre  aucuns  livres  tranflatez 
du  vieil  Se  nouveau  Teftament  &  des  anciens  Docteurs , 
qu'ils  n'ayenr  été  vifez  par  ladite  Faculté  de  Théologie, 
ni  aucuns  Livres  concernons  la  faime  Ecriture  Se  Reli- 
gion Chrétienne  qu'ilsn'ayent  été  vus  par  les  Doâeurt 
des  Facul'ez  de  Théologie. 

Comme  auffi  défenfès  fontfairesà  tous  Libraires, Im- 
primeurs Se  vendeurs  délivres  .d'ouvrir  aucunes  balle* 
de  Livresapportczdedehorsqn'cn  prefencedes  dépu- 
te? de  la  Faculté  de  Théologie ,  és  villes  où  il  y  a  Facul- 
té i  cV  és  villes  où  il  n'y  en  a ,  en  prefenee  de  l'Official  & 
du  Juge  Prcfidial  s  Se  és  villes  où  il  n'y  a  Officialité  , 


amplius  cenrubinatu* ,  quia  fieri  non  poteft  ut  codem  en  prefenee  du  Juge  Se  du  Procureur  du  Roy, 


tempore  eadem  fît  vxotâc  concubina.  Sicconceffo  ma- 
rrimonio ,  crit  clandeftinum  ,  ergo  rrullum  Se  non  vali- 
dom.tamex  Decto  Concilii  T rident ini  ,  quam  ex 
tenftittttiene  regid  Bit  (in fi  art.  ^o.Quo  cafu  matrimonii 
ctandeftini ,  nulli  ex  defeâu  formx,  Clcricns  non  priva- 
Uu  bcneâciotplo  jute  ,quamvia  forte  veniret  privait- 


Si  bien  que  par  cet  Edit  l'Approbation  des  livres,  Se 
la  connoi (lance  fur  les  Imprimeurs  n'eft  point  attribuée 
aux  Cvcques ,  fauf  la  vifitarion  des  Imprimeurs  de  Lyon 
qui  a pp  irrient  i  l'Archevêque  Se  au  Chapitre  par  l'art. 
17.  f^udit  Edit.  , 
Voire  même  que.  Monûeur  d'Angers  ne  le  peut  au- 
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ornement  prétendre  en  la  ville,  paifqn'en  icetle  il  y  a 
Faculté  de  Théologie  >  ni  aux  autres  villes  du  Diocclc, 
parce  qu'en  i celles  il  n'y  a  Siège  d'OfScialitc. 

Depuis  il  s'eft  fait  en  France  deux  Regremens;  l'un 
gênerai  pour  tous  livres  &  traitez.  C'en/'*»  78.de 
fOrdo*»*xce  de  Mtnlsns  ,  par  lequel  défenfes  font  fai- 
tes d'imprimer  ou  faire  imprimer  aucuns  Livres  ou 
Traitez  fans  permiflion  ou  congé  du  Roy;  l'autre  eft 
particulier  pour  les  Almanachs  Se  Prognofttcatwns  ,  en 
l'art.  t6.de  fOrden.  d'Orléans Se  en  l'art.  jiJ.de  YOrdtn. 
de  Blets,  par  Icfquels  il  eft  défendu  d'imprimer  cm  ex po  • 
fer  en  vente  Almanachs  qu'ils  n'ayent  été  viiîtez  par 
l'Archevêque  ou  Evèque  .ou  ceux  qu'ils  commettent. 
L'art,  de  l'Qrdennancede  Blets  ajoute  fans  la  perroif- 
fion  du  Roy  Se  de  fes  Juges ,  Se  celuy  d'Orléans  dit 
que  s'il  y  a  contravention ,  il  lira  extraordinairement 
procède  contre  les  comrcvenans  par  les  Juges  Royaux. 

De  ce  que  deiTus  il  appert  que  bien  qu'en  France 
incertains  cas,  Meilleurs  les  Prelars  foient  fondez! 
vifirer  les  livres  i  néanmoins  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
permettre  de  les  imprimer,  ouexpoler  en  vente,  ni 
la  connoi (Tance  contre  les  Imprimeurs  ou  Libraires ,  ou 
autres  qui  imprimeroient,  vendraient,  ou  retiendraient 
les  livres  cenfurez  Se  défendus  ,  les  Rois  de  Ftsnce 
«'étant  tefervé  relie  permilfion  &  punition  ,  qui  de 
tour  temps  a  été  de  l'autorité  Se  jurifdi&ion  tempo- 
relle. 


CHAPITRE  LXXX. 

Remarque  peur  Ut  Bénéfices  qui  fent  en  ceUatïen 
des  Abbe*.. 

CE  terme  d'Ordinaire  régulièrement  démontre  Se 
lignifie  l'Evêque  Diocefain  ;  mais  quant  â  la  col- 
lation des  Bénéfices ,  l'Ordinaire  eft  celuy  auquel  la 
collation  en  appartient,  foit  l'Evêque ,  Ibit  tout  autre 
inférieur  â  l'Evêque  ,  gl.  ad  extravag.  Jth.  ai.  exe. 
crabilis  ,  $.  ftatnimus ,  verbe  ,  Ordinarie  de  Prabend. 
Reb.  ad  Cancerd.  tit.  de  cetl.  S  Prafotique,  verbe  Ordino- 
rst  collateres.  Et  où  les  inférieurs  ne  feront  leurs  devoirs 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  le  droir  de  conférer 
appartiendra  i  l'Evêque  par  dévolution  ,  linon  qu'ils 
foient  exempts ,  ou  que  de  difpofirion  de  Droit  il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  Au  regard  des  Abbez  ils  ont  ou 
la  prefentation  ,  ou  la  collation  des  Bénéfices  Quanti 
la  Collation ,  ils  ne  l'expédient  pas ,  ou  parce  qu'ils  font 
fufpendus  ,  ou  parce  qu'ils  font  négligera ,  ou  parce 
qu'ils  font  décédez  Au  cas  de  fufpenfion,  le  droit  de 
conférer  appartient  au  Prieur  Garnirai  cttm  cenctlie  r> 
etffènfu  Cernent*! ,  qui  eft  un  cas  fpecial.  Clément.  I.  %. 
(tqussautem.verfic.Abbate.de  Statu  Manacb.  Au  cas 
de  négligence,  le  droit  de  conférer  eft  dévolu  i  l'Evê- 
que Diocefain  fon Supérieur  :  Clément.  I.  de  fnplen.  ne 

ibi 


prtmitttrmr^dh  que>hors  le  cas  d'icelui  verfet  Status  rt- 
gul  t  tjModptr  ntgl  tgenttam  Pralati  infirierit  non  fitdeve- 
Imtie  ad  convent  m»,  où.  il  cite  les  lieux.  cntr'autre£/./»r<*- 
gmar.Santl.tit .de  cellat.  $.  quedfi  quss.vcrbe,fnptrierem, 
où  Probus  a  noté ,  ifia  eft  natura  devtlutiensj,  nr  fiât  de  in. 
feriore  adfuperierem.  Au  casde  mort  il  eft  certain  que  le 
Chapitre  ,  le  Siège  vacant ,  ne  fuccede  pas  i  la  colla- 
tion des  Bénéfices  ,  cap.  illa.  ne  fede  vac.  ap.  Greg.  cap. 
tue.  eed.  in  6.  cap.  t. de  inftit.  in  6.  Et  bien  que  ces  textes 
ne  foient  conceus  qu'aux  termes  de  1  Evèque  Se  de  fon 
Chapitre  Carhedral ,  néanmoins  Moniteur  Jacquelot  /* 
praxis exfof.nnm.  66  outre  fi  Glo- 
fc  -verbo  ,  no»  vere  cenferendt  ,  a  noté  en  marge.  Idem  eft 
alicendum  de  Manafteriis  Ce  qui  eft  conforme  i  la  déci- 
sion du  Cardinal  Zabar.  add.  verfic.  Abbate.  verfic  Se 
cunde  quart  ,  où  il  dit  que  par  le  décès  de  l'  Abbé  toute 
l'adminiftration  fpirituellc  &  temporelle  palTè  au  Con- 
venr  exceptit  fpecialibut  cafibus  ans  vacante  MenaJIerie 
prohibent mr  exerttri ,  ficstt  alienare  ,  litière  ,  Bénéficia 
as**  ad  feium  Pralatum  Jpetlant  enferre.  Franctfc. 
Marc,  decif.niy  donc  il  refte  â  dire  qu'au  feulcas  de  la 


mort  civile ,  comme  de  la  fufpenfion ,  ou  excommunica- 
tion ,  le  Convent  peut  confeicr ,  Se  non  au  cas  de  la  né- 
gligence ou  de  la  morr  naturelle. 

Mais  encore  que  la  collation  des  Bénéfices  qui  a  p par- 
tic  nt  à  l'Evêque  pour  tout  ne  parle  pas  au  Chapitre  Ca- 
thcdral.ileft  néanmoins  con'iant  que  cela  s'entend  de 
la  collation  pleine  &  libre  ,  Se  non  de  la  collation  forcée 
Se  necellaire ,  comme  l'inftiiurion  fur  une  piefenration , 
Se  les  collations  qui  font  i  faire  aux  indultaires,  Man» 
dataircs ,  Graduez  &  Permutans  ,  M.  Jaquclot  d.  nnm. 
66.  Gare,  troll,  de  Benefic. parte  5.  cap.  7.  4  nnm  u.  On 
demande  s'il  en  fera  ainii  du  Convent ,  d'une  Abbaye 
après  la  mort  de  l'Abbé ,  &  il  me  fcmble  que  non ,  par- 
ce que  par  la  commune  opinion  des  Docteurs ,  difenc 
Zabar.  ad  Clément.  J.  de Statu  Menacb.num.  t.  verfic. 
Secunde  quare.  gt.  Pragmat.  Santl.  tit.  de  CelUt.  §. 
qued  fi  qms.  verbe  ,/nperierem  ,  il  n'y  a  pas  tant  de  com- 
munion Se  de  corelpondance  entre  les  autres  Eglifes  Se 
leurs  Prélats  comme  entre  l'Eglifc  Cathédrale  Se  l'Evê- 
que i  &  y  a  beaucoup  de  cas  cfquels  les  Eglifes  inferieu- 
1  es  n'ont  pas  de  convenance  Se  de  rapport  aux  droir» 
Se  à  l'éminencedelEglife  Cathédrale:  &  parce  qu'il 
eft  vfay  que  la  collation  des  Bénéfices  eft  de  la  Jurifdic- 
tu  n  .  néanmoins  Zabarella  dit  qu'il  n'y  a  p.. s  tant  d'in- 
convénient és  Eglifes  inférieures  que  l'exercice  delà 
Jurifiicton  celle  &  foitfufpendu  par  la  mort  de  leur 
Prélat,  qu'és  Eglifes  Cathédrales  par  le  décès  de  l'Evê- 
que -.  d'autant  que  c'eft  l'intérêt  de  tout  le  Diocclc  :  i 
quoy  faut  ajourer  que  de  difpoiition  de  Droit  les  Cha- 
pitres Cathedraux  (ont  fondez  en  quelques  cas  és  pro- 
vins des  Bénéfices ,  le  Siège  Eptfcopal  vacant  ,  fie 
ainli  il  a  été  raisonnablement  introduit  qu'ils  font  capa- 
bles des  collations  neceiT:ires- Mais  en  nul  cas  le*  Droit 
n'a  donné  la  collation  des  Bénéfices  aux  Convens ,  foie 
par  la  fufpenfion.  foit  par  la  négligence,  foit  par  la  more 
des  Abbez  ,  vû  n  éme  qu'^ucjsde  fufpcnfi  >n  le  Droit 
l'a  donne  au  Prieur  qui  en  doit  communiquer  au  Con» 
vent,  &  au  cas  de  mort,  Francifc.  dcPavin.  tratl.  de 
Offic.  &  pet.  et  pu  fedevac  preludt»  6.  nnm.  17.  ayant 
dit  que  par  le  décès  de  l'Abbé  ,  l'adminiftration  tempo* 
relie  &  fpin'iuelie  p..fle  an  Convent ,  il  en  excepte  U 
collation  Se  proviiïon  des  Bénéfices. 


CHAPITRE  LXXXI. 

Si  l aveugle  eft  irregnlier  ,  enferte  que  l 'aveuglement 
fajje  vacquer  les  Bénéfices  fimples. 

Pierre  aveugle  dès  Pâ"e  de  (êpt  ans  a  été  pour- 
vu par  l'Ordinaire  d'une  Chapelle  fimp  efur  la  pre- 
fenration  d'un  Patron  L.  ïquc  ,  &  l'apofledée  paifiblc- 
menr  par  le  temps  de  plus  de  trente  ans,  aptès  tefqueU 
étant  toujours  demeuré  Clerc  tonfuré,  Adrien  l'a  impe- 
tréefur  lui  comme  vacante  par  fon  irrégularité ,  Acpour 
tout  moyen  a  dit  qu'ilseroit  aveug'e.Surquoi  fentence  eft 
inicrvenuë,  par  laquelle  Adrien  a  été  maintenu  ,Sei 
laquelle  Pierre  a  acquielcé.  Il  s'eft  peu  après  marié,  & 
le  Parronaprefentélla  Chapelle,  &  lui  fa  prefentation 
Jacques  en  a  été  pourvu  comme  vacante  par  fon  maria- 
ge i  procès  entre  Jacques  Se  Adrien  pour  le  pofTeffoir» 
de  la  Chapelle  ,&  en  f'inft.ince  Adrien  ayant  communi- 
qué fa  fenrenre,  Jacques  en  a  appelle ,  lequel  pour  tous 
moyens  dit  que  Pierre  ayant  eu  deflein  de  fc  marier  ,  6c 
ne  pouvant  obrenir  de  prefentation  du  Patron  pour  une 
perfonne  a  fa  dévotion  ,  il  a  fufeité  Adrien  pour  pren- 
dre ce  devolnr,  auquel  il  a  donné  les  mains ,  enforte  qu'il 
a  été  maintenu  de  Ion  confentemenr,  que  cerre  fentence 
eft  colloftire  ,&  que  la  cécité  de  Pierre  n'étoir  pas  un 
moyen  pour  faite  vacquer  un  bénéfice  qui  fc  peut  tenir 
à  (impie  tonfure.  Adrien  répond  qu'il  a  cru  ce  moyen 
pertinent  :  que  la  Jitftice  l'a  ainti  tenu  ,  q  u'il  a  pourlui- 
vi  fon  droit  fans  collufron  .  Se  qu'ayant  été  maintenu  par 
Sentence  ,  la  Chrvel'e  n'a  point  vacqué  par  le  mariage 
dePicne,  Se  ainli  que  Jacques  n'a  po  nt  de  titie, 
partant  qu'il  n'eft  pas  rccevablcà  appcl'cr  de  cerre 
Sentence. 

La  Tonfure  eft  un  Ordre ,  Net  ont  ad  cap.  eum  etntim* 
gat.  d*  état.  r>  aualst.  */.  Greg.  mais  ce  n'eft  pas  un  Or- 

Nun  uj 
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c'eft  le  pre- 

:  cil  que  coluy-là  eft  irregulier  lequel  e» 
■  tfine  que  fmniltanes  •£cclejiAjiicai  exercere 


«Ire  majeur ,  te  entre  le*  Ordres 
amer  &  le  moindre- 

Or  la 
v»c  mira  caret  , 

mjeqmit.  Bail.  ad.cnf.ftn.  &  mit.  de  ctrrp.  vit.  *p.  Greg. 
Ce  qui  a^ieu  p*ur  cm  pèche  r  que  cet  irregulier  foit  pro- 
mu aux  Orcfres.C*».  f.dt/1.  auquel  bien  qu'il  foit 
parlé  des  Ordresfacrra  .  néanmoins  ce  ternie  comprend 
le»  mineurs  ,  ntp.i.*U  fil.-PreJkt.  m  6.  Et  a  lieu  pareil- 
4«rocnr  pour  dire  que  celuy  qui  eft  déjà  promu  aux  Or- 
tires  eû  fait  irregulier  par  la  furvenance  de  te  défaut ,  Se 
»c  peur  plus  entairclesfonûions  ,  notât*  ad  cap.  x.  de 
•Cltr.  egr.  vtldebtltt.  ap  Grtg. 

Les  Docteurs  défini  ITent  ainfi  le  membre,  Carfarit 
j>ars-qne  offictxm  praprimm  dr  dtfitnElmm  habet  ab  aliis 
corptrtt  partibus^  tk  donnent  pour  exemple  entr'autres 
mtecmli  ad  vtdendmm  Covarr.  &  AMI  ad  Clément. 
tut.de  hamieid.  j.parte  in  frincif.  nmm.  %.  Les  yeux  font 
donc  enrre  les  membres  >■&  il  refte  de  fçavoir  II  fans 
iceux,  fmnÛienes  Ecdefiafltc*  txtretri  n'a  néant.  Les 
Clercs  tonfurez  ne  fonr  obligez  à  aucunes  fondions  ec- 
«lefiaftiques ,  ni  même  à  la  recitation  des  Heures  Cano- 
niales ,  dit  Navarr.  Tratl.  de  Orat.  &H*r.  Canon,  cap. 
7.1».  il.  nuis  depuis  qu'ils  font  pourvus  de  Bénéfices 
ils  y  font  obligez ,  comme  il  dit  **m.  j.  L'aveugle  ne 
fçauroit  recirer  Tes  Heures  Canoniales ,  il  (ëroit  donc 
irregulier  s'il  eft  pour veu  d'un  Bénéfice. 

Cacns  qui  ecnlat  »oi  habet ,  tel  quia  fine  if  fil  nutus 
tji ,  vel  quia  ratiane  auafiam  et  effoffi  fnnt ,  irregmlarit 
«rit ,  mt  qui  Ecdefiafltcat  fnntlionts  facere  ntqmeat ,  dit 
Ugol  deirregml.  cap,  46.  nmm.  3.  Il  ajoûte  :  acnlas 
habet  ,fedtamen  mhitvidet,  trreimlarit  eft.  caf.  «7.  «mm. 
f.  matnout  cela  parce  que  funtliamet  tcclefiafltcas  exer- 
tueqmtt.  \fi4or.C*n.t.  diftinH.  15  fait  le  difeoursde 
ires  les  fonctions  ecclefiaftiques ,  &  il  n'en  donne  au- 
1  Clerc  tonfuré.  De  plus  nous  n'avons  endroit 
que  deux  roxtes  qui  parlent,  l'un  oV  l'aveugle,  l'autre  du 
borgne  ,  can.  x,  tùfi.  4?.  r.  mit.  dtp.  tt.  Au  premier  texte 
lainr  Grégoire  emprunte  le  tcxredu  Lcvitiquc  :  H  orna 
de  femme  tua  ferfamiltat  ami  habuerit  maculam  ne*  affe- 
m:  fanes  De»  fua ,  nec  accédât  ad  mimflerinm  tjmt  i  Se 
plus  bas ,  fi  cacms ,  çrc  M.tis  il  entend  parler  du  S-icii- 
tlcareur  ;  le  Sommaire  porte ,  Sacrtficiam  Dca  nan  affe- 
rme qmi  viens  efl  maculât  us  ,•&  ce  Pape  inrcrpreie  ce 

Eaflàgc  de  l'avcugîcmcn;  fpirituc'  ;  mats  au  fécond  texte 
•  Pape  Gelafc  dit  .  fllt  eni  ermttt'tjl  acmlmt ,  nan  paffumt 
ftcnndnm  tsnanes  Sacerdatit  jura  cancedt.  Ces  p.rfl'iges 
nç  fc  peuvent  entendre  que  de  l'Ordre  de  Prêtrifc,  ou 
-du  moins  des  Ordres  majeur  s ,  qui  requièrent  des  fonc- 


tions aufquelles  un  aveugle  ne  feauroit  fatisfaire  ;  mais 
le  borgne  îe  peut  s'il  n'a  une  notable  difformité. Et  quant 
au  Bréviaire ,  l'aveugle  le  peut  dire  ,  emm  ad) maria,  dit 
Navar.  ttb.  j.  tit. de  celebr. Mtffar.  nmm,  i4.  par  le  Droit 
Civil  l'aveugle  pouvoit  retenir  fa  dignité ,  mais  ne 
pouvoir  afpirer  •  à  une  nouvelle  ,  /.  1.  $.  Cafmm.  mbi 
Cmjac.  r>  ait  t.  Dig.  depafiml. 

Sur  laqueftion  d'entre  Pierre  6c  Adrien  il  y  a  en 
Senrencc  par  laquelle  Adrien  a  été  maintenu.  Pierre  a 
acquiefeé ,  la  Chapelle  n'a  donc  pas  vacqué  pat  fon  ma- 
riage i  &  il  refte  de  fçavoir  fi  l'appel  de  Jacques  peut 
produire  cet  effet  de  refoudre  le  droit  d'Adrien  &  ren- 
dre Pierre  titulaire  jufqu'au  jour  de  (on  mariage.  Il  dit 
que  ce  jugement  eft  collusoire ,  partant  qu'il  en  peut 
appcller.  On  dit  que  quand  laqueftion  eft  douteufe, 
que  le  droit  n'eft  pas  clair,qu'il  y  a  diverfi;é  d'opinions» 
raifons  de  part  &  d'autre .  &  que  l'erreur  n'eft  pas  ap-i 
parente,  une  Sentence  eft  foûienable,  qui  eft  un  lieu 
amplement  traite  par  Fclin.  ad  caf.  i.ànmm.  ifdeSimt. 
e>  rtjmdic.  ap.  Greg.  &  demeure  pour  chofe  jugée  s'il 
n'y  en  a  appel./,  emm praUttt. Dig.  ead.  Pierre  n'a  pas 
appellé  :  c'eft  donc  res  jmdicata.  Jacques  a  appellé , 
refte  de  fçavoir  s'il  le  peut.  Il  dit  que  c'eft  un  juge- 
ment collufoire  qui  le  bielle,  &  qu'il  en  peut  appellér. 

La  règle  eft  en  droit ,  Alt*  cendemnate,  is  cmjms  imterejl 
apfellarepetefl,  l.  4.  j,  alta.  dig.  aie  appetiat.  I.  ».*.!.  dtg. 
a/mande  appell  fit  l.  x.  dig.  de  apptllat.  récif,  vel  nan.  Et 
ainfi  il  eft  décidé ,  in  t. fi 'perlmfarta, Dtg.  deappellat.  Maïs 
tous  ces  textes  bien  examinez  s'enrendent  de  celuy  qui 
eft  inrereflé  en  l'affaire  au  temps  auquel  la  Sentence  eft 
prononcée. 

Ainfi ,  in  l.  4.  S.  alie.  Dig.  deappellat.  quand  le  Pro- 
cureur a  été  condamné ,  s'il  n'appelle  pas,  le  maîtie  de 
l'affaire  veut  appellcr;  ainfi  rn/.  1.$.  1.  Dtg.  quand» 
atfe/l.  cqloy  qui  eft  intetefle  &  bleue  parla  Sentence, 
doit  appelter  dans  le  deux  ou  troifiéme  |our  :  d'où  il  eft 
évident  que  fon  intérêt  étoit  formé  avant  le  jugement 
du  Procès  ;  6c  au  même  tit.  de  appeUat.  tmt.yà  Sententié 
ruter  altes  ahRa  appeltan  nan pettfl  ,  nifi  ex  \mfia  camja, 
comme  fi  on  cohéritier  avoit  été  condamné  ,  fi  un  prin- 
cipal obligé  au  préjudice  de  fa  caution  •,  fi  le  vendeur 
ou  l'acheteur  au  préjudice  de  leur  garant  :  ainfi  fi  l'héri- 
tier inftirué  eft  condamné  au  préjudice  des  légataires  Se 
de  ceux  aufquels  le  teftareur  a  donné  liberté, <£/. 
1. eLl.fi perlmfena.ead.  I  fi  Jmffe&a.  dtg.  dtinejfic.  tefiam. 
Mais  que  pour  fortifier  la  prétention  d'un  droit  pofte- 
ricur  au  jugement  ,  un  tiers  puifle  appcl'er  d'iceluy, 
nous  n'en  trouvons  point  d 'exemple  en  Dioic 
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TANT  EN  MATIERE  BENEFIC  I  AL  E 
de  Droit  public,  qu'en  interprétation  des  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine. 

Recueillis  far  M.  PoCQgET  DE  Livoniere  ,  ConfeiUer  Honoraire  au 
Prejîdial  tAnten  ,  &  ancien  Profejjettr  en  Droit  François  en  tVniverfîté 
de  la  même  Fille, 
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RIEN  ne  paroift  plus  convenable  que  d'ajouter  aux  Commentaires 
êç  aux  Obfervationsfur  la  Coutume  d'Anjou,  le  Recueil  des  Atrefts  mé- 
morables qui  ont  cfté  rendus  entre  des  Parties  de  la  même  Province,  ou  pour 
des  héritages  qui  y  font  fitucz. 

On  y  trouvera  plufieurs  articles  de  la  Coutume  interprétez  j  diverfes  que- 
ftions  qui  ont  rapport  aux  ufages  qui  s'y  obfcrvent,  décidées  par  des  Arrefts 
qui  tiennent  lieu  de  Loy»  un  grand  nombre  de  Reglemens  entre  les  Corps 
Ecclcfiaftiqucs  &  Laïques ,  feculiers  &  réguliers  >  des  traits  remarquables  de 
noftre  Hiftoirc  privée ,  &  en  même  temps  les  maximes  les  plus  eûentielies  de 
noftrc  Droit  François. 

On  né  s'eftpas  contenté  de  rapporter  féchement  l'efpece  des  Arrefts  &  leurs 
dccifions  i  on  a  difeuté  fommairement  la  matière  fur  laquelle  rouloit  la  que* 
ftion;  on  a  tâché  de  concilier  les  divers  Arrefts ,  6c  de  remarquer  les  motifs  de 
leur  differencei  de  diftinguer  la  thefe  générale  d'avec  les  exceptions,  &  de 
faire  obferver  le  progrés  de  noftrc  Jurifprudence. 

Quoique  nous  nous  foyons  bornez  aux  Arrefts  rendus  pour  la  Province 
d'Anjou,  la  plupart  des  queftionsqui  y  font  traitées  font  de  Droit  commun 
&  peuvent  avoir  leur  application  ailleurs;  &  s'il  y  en  a  de  (inguliercs  à  la 
Coutume  d'Anjou,  on  a  expliqué  la  différence  qui  fe  rencontre  entre  fes  dif- 
pofitions  particulières  &  celles  du  Droit  commun  &  des  Coutumes  voifines. 
Nous  n'avons  pas  rangé  ces  Arrefts  félon  l'ordre  de  leurs  dates  ,  mais  félon 
l'ordre  des  matières ,  afin  que  les  uns  fervent  d'éclaircifiemens  aux  autres ,  3c 
que  les  diverfes  décidons  fur  une  même  matière  faflent  comme  un  corps  de 
doctrine. 

Nous  avons  commencé  par  les  matières  Ecclcfiaftiques  &  autres  qui  y  ont 
rapport  ;  comme  celles  qui  regardent  les  dixmes ,  les  mariages ,  flec.  Les  pro- 
fanes fuivent  dans  l'ordre  le  plus  naturel 

Nous  avons  traité  fommairement  les  queftions  décidées  par  les  Arrefts  qui 
font  dans  nos  Livres,  parce  qu'on  peut  avoir  recours  aux  fourecs.  Nous  nous 
fommes  étendus  davantage  fur  les  Arrefts  qui  ne  font  point  imprimez  ,  ou  qui 
ne  le  font  qu'en  feuilles  volantes ,  pour  fupplécr  à  la  difficulté  de  trouver  les 
originaux. 

Pour  éviter  les  redites,  nous  n'avons  (ait  qu'un  Extrait  &  un  refultat 
fommaire  des  Arrefts  rendus  fur  les  queftions  que  nous  avons  traitées  plus 
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.amplement  dans  nos  Obfei  valions  fur  laCoûtumc  d'Anjou,  où  nous  renvoyons 
le  Le&eur. 

Nous  notls  fommes  fait  une  loy  de  ne  tieit  mettre  de  douteux  &  d'incer-» 
tain,  fur  de  ftmplcs  oui- dire,  ou  fur.  des  rapports  fufpcûs.  Nous  citons  nos 
garants  ,  les  Auteurs  d'où  nous  avons  tiré  les  :  Arrcfts  î  bous  avons  vû  le* 
originaux,  ou  des  copies  ridelles  de  plufieurs»  &  nous  en  avons  entendu  pro- 
noncer quelques-uns. 
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ARRESTS  CELEBRES 

RENDUS  POUR  LA  PROVINCE 

D'ANJOU, 

Tant  en  matière  Ecclefiaftique  de  Droit  public ,  qu'en  interprétation 

de  la  Coutume. 


LIVRE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  1 ''Exempt un  dtt Chapitres  de  Jnrifittlien  Epifcepale. 

JE  ne  prétens  pas  approfondir  cette  matière  qui 
eft  immenfe ,  &  qui  a  efté  épuiféc  dans  les  derniers 
temps  :  je  n'en  dirai  que  ce  qui  eft  neceffàire  pour 
l'intelligence  des  Arrefts  rendus  pour  cette  ville  d'An- 
gers. 

Pendant  les  douze  premiers  ficelés  de  l'Eglifê,  les 
Chanoines  des  Cathédrales,  ainfi  que  des  Collégiales , 
éroient  ordinairement  fournis  à  l'autorité  Se  i  la  Jurif- 
diûion  des  Evêques. 

Dans  la  fuite ,  quelques  Chapitres  Ce  mirent  en  pof- 
feflîon  d'une  cfpece  de  Jurifdiétion  corre&ionelle  fur 
leurs  membres  &  fur  leurs  officiers  inférieurs. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  y  apporta  les  tem- 
peramens  convenables,  par  un  Décret  rapporté  aux 
Dec  repaies  ,  cap.  irrefragabtU  ,d*  offiuo  J 'ucùcn  trdimarii. 

Dans  les  temps  poltcricuts,  plufieurs  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  fe  font  fouftraits  de  robéïflance 
de  leurs  Evêques,  &  ont  même  partagé  avec  eux  la 
Jurifdi&ion  Epifcopale  ,  comme  une  fuite  Se  une  con- 
séquence du  partage  des  biens  &  des  revenus. 

Les  Papes,  principalement  dans  les  temps  de  fchif- 
mefefont  rendus  favorables  1  ces  exemptions  ;Se  d'un 
autre  côté  les  Evêques  ne  s'y  font  pas  fortement  op- 
pofez-,  le  tout ,  Ibuvcnt  pat  desmotifs  humains  quWez 
d'autres  ont  rapportés. 

Plnfieurs  fbuverains  Pontifes  y  ont  apporté  diverfes 
modifications ,  comme  on  le  peut  voir  dans  le  titte  de 
frivtlegtii  im  fixte. 

Le  Concile  de  Confiance  dans  la  fciTion.i  t.  tenue  le 
x  t. Mars  1 4 i  a.  révoqua  Se  annula  toutes  les  exemptions 
accordées  depuis  le  décès  de  Grégoire  XI.  arrivé  en 
l'année  1)78.  défendit  d'en  accorder  i  l'avenir,  fi  ce 
n'cfloit  avec  connoiflance  de  caufes  ,  Se  du  contente- 
ment des  parties  interreflées,  fans  préjudice  néanmoins 
de  celles  qui  avoient  été  accordes  ou  acqttifès  avant  ce 
cemps-IL 

Ce  Décret  du  Concile  de  Confiance  fut  reccu  en 
France  ,  comme  il  paroît  par  la  Pragmatique  Sanction, 
fit.  de  CMtfis ,  S .  item  qued. 

Le  Conci'e  de  Trente  femble  abroger  toutes  les 
exemptions  dans  la  feffion  6.  chapitre  4.  dans  la  fcf- 
ffion  14.  chap.  4.  nortobftant  que  dans  la  feffion  15. 
chap.  6.  il  y  apporte  quelque  modification. 

L'Ordonnance  d'Orléans  alla  plus  loin  ,*  car  en  l'art. 
1 1.  elle  cafle  &  annule  toutes  les  exemptions ,  mais  elle 
n'a  pas  efté  exécutée  en  ce  point  i  la  rigueur. 

La  Jurifprudcncc  des  Arrefls  a  varié  fur  cette  ma- 
rie re,  fc!on  les  divers  temps  Se  les  diverfes  circon- 
stances. 

Dans  les  premiers  temps  on  a  maintenu  les  Chapitres 
dans  la  poiTeffion  &  jouïflânce  de  leur  exemption  &  de 
leur  Jurifdiâion  diocefaine,quand  cette  poiTeffion  a  pa- 
ru ancienne  ,bien  juftifiéc  Se  cftablie  avant  le  décès  de 


dus  au  profit  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  cette 
ville  qu  on  va  rapporter. 

Dans  les  derniers  remps  on  s'eft  rendu  moins  favo- 
rables pour  les  exemptions  ;  Se  il  y  en  a  eu  peu  qui 
avenr  efté  attaquées ,  qui  n'ayent  efté  détruites  oumo- 

On  a  prétendu  que  les  Bulles  des  Papes  qui  ont  ac- 
cordé ces  exemptions  ,  ont  efté  abufîves  par  bien  des 
rai  Tons. 

Si  elles  ont  eflé  accordées  dans  le  temps  du  Schifme  , 
depuis  le  décès  de  Grégoire  XI.  jufqu'en  l'année  1418- 
on  a  fuppofc  qu'elles  ont  efté  annulées  par  le  Concile 
de  Confiance. 

Si  ces  Bulles  font  pofterieutes  i  ce  Concile ,  on  a 
prétendu  que  les  caufes  n'en  ont  pas  efté  juftes  .  Se 
qu'on  a  manque  d'avoir  le  confentemenr  de  toutes  les 
parties  inrerclTées. 

Si  les  Bulles  d'exemption  font  d'auparavant  le  decèi 
de  Grégoire  XI.  on  a  flûienu  qu'elles  éroient  (ans  caufe 
légitime ,  fans  neceffitéck  fans  utilité  apparente  :  qu'el- 
les n'ont  eu  pour  motifs  que  l'amour  de  l'indépendance 
de  la  part  des  Chanoines  -,  que  cette  indépendance  a 
produit  ta  licence  &  Je  relâchement  dcsmœuis ,  fuites 
necefTaircs  de  l'impunité.  Que  fi  elles  font  fondées  fur 
le  dérèglement  des  Evêques  d'alors  ,  leur  effet  a  dû 
ccfTer  par  leur  décès ,  Se  n'a  pu  fubfiilcr  depuis  que  les 
motifs  qui  y  ont  donné  lieu  ont  ceifé. 

On  a  prétendu  que  ces  Bulles  ont  dû  eftre  autori- 
ses par  des  Lettres  Patentes  du  Roy.  qu'elles  étoient 
obreptices  fi  elles  ne  contenoient  une  dérogation  ex- 
prefle  aux  Décrets  des  Conciles  Généraux ,  qui  foù- 
metrent  tous  les  Eccleiïaftiques  i  la  Jurifdiûton  des 
Evêques.  Si  elles  coi  tenoiem  cette  dérogation ,  on  fôû- 
tenoit  qu'elles  étoient  abufîves ,  le  Pape  n'eftant  pas 
en  pouvoir  de  déroger  aux  Conciles  Généraux ,  dont 
l'autorité  doit  prévaloir  i  la  tienne. 

Outre  ces  moyens  généraux  ,ona  trouvé  des  abus 
particuliers  dans  chaque  Bulle  d'exemption  prifê  (ê  pu- 
rement ;  5c  comme  on  tient  pour  maxime  que  l'abus  ne 
le  couvre  point ,  quelques  anciennes  qu'elles  fuflent, 
on  a  crû  pouvoir  les  impugner. 

Si  les  Chapitres  ont  allégué  des  Concordats  Se  des 
Tranfactions  par  lefquels  les  Archevêques  ou  Evcqucs 
ayent  autorife  les  exemptions;  on  leur  a  répondu  que 
ces  trairez  n'ont  de  force  qu'entie  ceux  qui  les  ont  con- 
fentis ,  Se  ne  peuvent  lier  leurs  fuccefîeurs ,  félon  la 
difpofition&  les  termes  du  Concile  de  Trente,  feffion 
6.  chap.  4.  an  a  tantmm  fnet  tbltiant  anthère  t ,  mm  ettam 
fnccejjhret.  Les  Lettres  de  refeifion  obtenues  par  les 
Evêques  ou  Archevêques  fucccfTcuts  ont  efté  entho- 
rinées. 

Lui  (que  le  s  Chapitres  fê  font  tenus  i  leur  podeffion 
ancienne  Se  immemotiale  ;  on  a  prétendu  que  la  Jurif- 
diâion fpirituelle  des  Evêques  fur  les  Clercs  de  leur 
diocefeeft  d'inftitution  divine;  qu'elle  eft  attachée  i 
leur  caractère ,  Se  qu'elle  eft  imprefcriptible ,  de  même 
que  l'obéiflànce  due  par  le  Sujet  i  (on  Prince,  par  le 
VaiTal  i  fon  Seigneur. 

Si  les  Chanoines  ont  voulu  fe  prévaloir  de  l'ancienne 
focictéqui  a  efté  entre  les  Evêques  Se  eux ,  Se  dire  qu'il 
leur  a  efté  permis  de  retenir  une  partie  de  la  Jurifaic 
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tion  dans  la  partition  des  chofes  qui  ont  efté  autrefois 
communes  8c  indivifes  entre  eux  ;  on  leur  a  répliqué 
qu'ils  ne  peuvent  pat  eftte  regardés  comme  tenans  la 
place  de  cet  ancien  Clergé ,  qu'on  appelloit  Prtfrjtt- 
tium ,  qui  étoit  comme  le  Sénat  8c  le  Confeil  de  l'Eve  - 
que ,  lequel  eft  bien  plûtot  représenté  pat  les  Curét 
du  Diocefe:  8c  qu'enfin»  cet  ancien  Séminaire  des 
Clercs  étoit  fournis  à  l'autorité  de  l'Evêque ,  qui  ne 

Îiartageott  pas  fa  Jurifdiâion  avec  ceux  qui  le  compo- 
oient ,  quoiqu'il  fe  fervît  de  leurs  avis ,  qu'il  les  em- 
ployât dans  Ici  mmifteres  Ecclefiaftiques.  Autre  chofe 
cil ,  dit-on ,  de  confulrer,  de  prendre  des  avis  par  fer- 
me de  délibération ,  même  dé  les  fuivre  par  cftiroe  8c 
par  confiance ,  ou  d 'eftre  ailbeiez  dans  un  même  pou- 
voir ,  arec  un  droit  égal  de  décider.  8c  obligation  de 
fuivre  la  pluralité  des  fuffrages-,  qu'on  ne  trouve  dans 
l'antiquité  aucun  vertige  de  cette  égalité-  Dans  l'exer- 
cice de  la  puiflânee  fpirituelle  l'Evêque  avoit  toute 
'l'authorhé;  il  en  eft  la  fource  8c  le  centre*  le  Clergé 
ancien  n'y  avoit  part  que  par  voye  de  confultation  ;  8c 
'  de  ce  droit,  il  n'a  pû  le  faire  un  titre  pour  ufûrper  une 
Jurifdiâion  attachée  eflèmiellcment  a  la  dignité  Epif- 
copalc ,  ou  pour  fecoûer  le  joug  de  l'obéiOance. 

C'eft  i  peu  près  fur  ces  raifonnemens ,  que  par  les 
derniers  Arrefts ,  tantôt  on  a  annulé  entièrement  les 
exemptions  des  Chapirres.èVIeur  Jurifdiâion  dioce- 
faine  fur  les  Paroifles  de  leur  dépendance  i  ran'ôr  on 
fcut  a  laifle  un  premier  degré  de  Jurifdiâion ,  fauf  l'ap- 
pel à  l'Evêque ,  avec  droit  de  fuppléer  à  la  négligence 
du  Chapitre  ,&  on  a  converti  laluxifdiâion  diocefaine 
dci  Chapitres  fur  les  Paroifles  de  leur  dépendance  . 
dans  un  Ample  droit  de  vifite  Archidiaconiule  ,  félon 
que  ces  chofes  ont  eu  des  principes  plus  ou  moins 
abufifs. 

Les  Arrefts  rendus  contre  le  Chapitre  de  S.  Aignan 
d'Orléans  le  4.  Juin  1674.  contre  le  Chapitre  du  Mans 
lely.  Juin  i6i6.  ceux  rendus  contre  les  Chapitres  de 
faint  Gatien  de  Tours,  8c  de  Notre-Dame  de  Chartres, 
font  de  la  première  efpece. 

L'Arrcft  rendu  le  1.  Septembre  1670.  contre  le  Cha- 
pitre de  Sens,  celui  du  19.  Janvier  1*71.  contre  le  Cha- 
pitre de  Luçpn,  celui  rendu  contre  le  Chapitre  d'An- 
gonlefme  le 


avoit  efté  obtenue ,  au  préjudice  de  l'Inftance,  fur  le 
poflèfloire  pendante  alors  au  Parlement ,  Ce  contenoit 
cette  claufe  abufîve ,  n»Kobft**tt  practf*  peffeftrtt  pen- 
de*" im  C*ri*  PârlAimnti  Pânjtenfis  ;  qu'elle  porroit 
obligation  de  payer  par  le  Chapitre  une  once  d'or  à  la 
Chambre  Apoftoliquc ,  ce  qui  étoit  une  exaction  con- 
traire aux  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane,  &  à  la  Prag- 
matique Sanction,  de  S.  Louis. 

Le  Chapitre,  qui  ne  crut  pas  pouvoir  foûtenir  cette 
Bulle,  déclara  ne  vouloir  point  s'en  aider ,  qu'entant 
qu'elle  portoit  confirmation  de  fon  exemption  en  ter- 
mes généraux,  renonçant  à  toute  concelïîon  de  nouveau 
droit,  fe  renferma  dans  fon  ancienne  pouelfion,  qu'il 
prétendit  eftre  bien  eftablie  dès  auparavant  le  décès  de 
Gtegoire  XI. 

Par  i'Arreft  d'Audience  du  5.  Aouft  1538.  la  Cour 
déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'exécution  &  publica- 
tion de  ladite  Bulle ,  fit  défenfes  au  Chapitre  d'An- 
gers de  s'en  fervir.  fans  préjudice  de  l'ancienne  exem- 
ption prétendue  par  le  Chapitre ,  avant  le  décès  de 
Grégoire  XI.  pour  raifon  de  quoi  la  Cour  évoqua 
l'Inftance  de  complainte  pendante  aux  Requêtes  du 
Palris ,  &  pour  y  faire  droit,  ordonna  que  dans  deux 
mois  les  Parties  infnrmeroicnt ,  fi  fait  n'avoit  efté,  tant 
par  titres  que  par  témoins ,  des  droits ,  poflelfions  8c 
ufages  rcfpcciivemcnr  prétendus. 

fi  eft  bon  de  remarquer  que  M.  Capcl  Avocat  Ge-. 
neral ,  qui  porta  la  parole,  avoit  requis ,  que  pendant.' 
le  procès  fur  la  complainte ,  la  Provifion  tut  donnée  i 
M.  l'Evêque.  Par  I'Arreft  la  Cour  appointa  les  Parries 
i  mettre  dans  trois  jours  fur  la  Provifion  ;  en  forte  que 
le  Chapitre  den  cura  en  podeflion  de  fon  exemption. 

Chopin  parle  de  cet  Arreft  en  deux  endroits  de  fes 
Ouvrages, mais  avec  peu  d'exactitude  félon  fa  Cou- 
tume dans  fon  Livre  de  la  Police  Ecdcfiaftique,  liv.  r. 
tit.  8.  n.  j.  dedans  fon  Traité  du  Domaine ,  liv.  i.tit.  8. 
n.  9.  Dans  ce  dernier  endroit,  il  dit  que  la  Bulle  dont 
l'Evêque  Olivier  avoit  appellé  comme  d'abus,  eftoit  de 
Clément  VII.  &  que  la  caufe  fut  appointée  an  Confeil, 
ce  qui  eft  une  grande  méprife. 

Cet  Arreft  du  5.  Aouft  1538.  contient  les  Plaidoyer 
des  Avocats  des  Parties ,  8c  de  M.  l'Avocat  General, 


lefme  le  4.  Septembre  1684.,  l'Aircil  contre  le  8c  eft  rapporté  tout  au  long  dans  le  fécond  tome  des 
Chapitre  de  S.  Martin  de  Tours  du'ij.  Avril  1709.  ap-  Preuves  des  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane,  chap.  jS, 
portent  i  peu  près  les  temperamens  marquez  dans  la 


féconde  efpece. 

Voill  quelle  a  efté  la  Jurifpradence  des  derniers 
temps. 

Voici  ce  qui  s'eft  pafTé  en  cette  Ville  fur  cette  ma- 
tière. 

En  l'année  1 1  îo.Francots  de  Rohan ,  Evêque  d'An- 
gers, ayant  voulu  faire  quelque  aâe  de  Jurifdiâion 
fur  les  Doyen ,  Chanoines  8c  Chapitre  de  l'Eglife 


nomb.  8. 

Le  Procès  appointé  par  cet  Arreft  fur  la  Provifion 
&  fur  le  Pofleftbire ,  ne  fut  point  jugé  pendant  la  vie 
de  Jean  Olivier,  8c  fes  fuccefleurs,  Gabriel  Bonne  ry, 
&  Guillaume  Ruzé ,  n'inquiétèrent  point  le  Chapitre 
fur  fon  exemption. 

M.  Miron  en  renotrvella  la  queftion  en  l'année  t<frj. 
M.  l'Evêque  8c  le  Chapitre  convinrent  pour  arbitres 
de  leurs  differens  de  M-  Charles  de  Bourncuf  Evêque 


d'Angers  ;  ceux-ci  fe  pourvurent  en  complaintes  aux   de  Nantes ,  des  Doyens  des  Cathédrales  de  Nantes,  da 


Requeftes  du  PjLù  ,8c  conclurent  i  eftre  maintenus 
danslajouiiTance&  poiTeflion  de  leur  exemption. 

Les  Parties  furent  appointées  en  faits  contraires.  Les 
Chanoines  produifirent  une  Enquête  faite  par  le  Juge 
d'Anjou,  en  confequence  de  commiffion  du  Parlement 
en  l'année  i<o8.  par  laquelle  ils  prétendirent  que  leur 
poiTeflion  d'exemption  eftoit  bienjuftifiée. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  eftat ;  rinftancenc  fût 
point  jugée. 

Ce  différend  fe  renouvella  en  l'année  1538.  entte  Jean 
Obvier  Evêque  d'Angers  8c  le  Chapirre. 

M.  l'Evêque  ne  crut  pas  devoir  pourfuivre  l'Inftance 


Xaintcs ,  de  Luçon ,  8c  du  Chantre  du  Mans.  Ces  arbi- 
tres rendirent  leur  Sentence  le  9.  Octobre  16  ij.  por- 
tant que  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife 
d'Angers,  doivent  demeurer  8c  demeureront  dans  la 
CofTcffion  immémoriale  qu'ils  ont  de  l'exemption  du- 
dir  ficur  Evêque ,  8c  en  l'exercice  de  la  Jurifdiâion  Ec- 
clefiaftique  &  loy  diocefaine  fur  les  perfonnes  ayant 
dignitez ,  Chanoines,  Chapelains ,  Clercs,  Baftonniera 
&  autres  habituez  en  icetle ,  même  fur  les  Ecclefiafti- 
ques 8c  Laïques  des  ParoifTcs  de  S.  Maurice,  de  faint 
Evroul  en  la  ville  d'Angers ,  de  S.  Denys  d'Anjou  ,  de 
Chemiré  fur  Satthe,  du  Pleffis  au  Gramoire,  &  du 


pendante  aux  Requeftes  du  Palais,  mais  il  appella  corn-  Bourg  l'Evêqne  immédiatement  fujettes  au  Chapitre 

me  d'abus  de  l'exécution  8c  publication  de  la  Bulle  ob-  de  ladite  Eglifc ,  fans  qu'ils  y  puiffent  eftre  troublez ,  8c 

tenue  par  le  Chapirre  ,  du  Pape  Paul  II.  en  l'année  ce  fans  préjudicieren  aucune  façon  au  pouvoir  qu'a  le- 

1466.  par  laquelle  fon  exemption  eft  confirmée  avec  diffieur  Evêque,  d'exercer  toutes  les  fonctions  épife 
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-attribution  de  nouveaux  privilèges. 

Cet  appel  comme  d'abus  porta  la  caufe  en  la  Grand'- 
■Chambre  du  Parlement,  où  elle  fut  plaidée  au  mois 
•d' Aouft  1558. 

Les  moyens  d'abus  fe  peuvent  réduire  i  ceux-çi  ; 
que  cette  Bulle  étoit  contraire  âladécifion  du  Concile 
de  Confiance ,  qui  défend,  route  exemption  faite  fans 


pales ,  même  au  chœur  de  ladite  Eglifc ,  d'affigner  les 
Procédions  générales  félon  les  occurrences  Aufquelles 
feront  les  Doycn&  Chanoines  obligez  d'aHiftcrj  comme 
aufS  à  celles  qui  font  de  long-temps  inftituées  ;  auxquel- 
les néanmoins  ledit  ficur  Evêque  ne  pourra  rien  inno- 
ver ,  fans  leur  en  demander  avis  ;  8c  ne  pourront  lefdits 
Doyen  .Chanoines  ScChapitre  changer  ou  altérer  l'état 


«onnoillance  de  caufe  8c  Cuis  partie  appcllée  ;  qu'elle  ordinaire  du  Service  Divin  en  ladite  Eglifc ,  fans  l'au- 
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thorité  dudit  fient  Evèque,  auquel  ils  feront  tenus  por- 
ter honneur ,  révérence  &  obciflance,  fauf  les  droits  de 
lcui  dite  exemption  ;  &  lins  que ,  fous  couleur  ou  pré- 
texte d'icelle ,  puifle  eftre  fait  préjudice  aux  moyens 
que  les  faints  Décrets  6c  Canons  Ecclefiaftiqucs  luy 
permettent  pour  maintenir  (a  dignité,  ni  que  leurs  per- 
sonnes puiucnt  être  cenfées  exemptes  pour  raifon  des 
Bénéfices  fujets  à  la  Jurifdi&on  6e  loi  diocefaine  dudit 
fieur  Evèque ,  pour  railon  &  adminiftrarioo  defqucls 
ils  demeureront  fiijcrs  audit  fieur  Evèque.  Voila  les 
termes  de  cette  Sentence ,  laquelle  au  fur  plus  prononce 
un  Interlocutoire  far  la  demande ,  afin  de  contribution 
aux  réparations  de  IXglifc ,  6c  ordonne  qu'en  cas  d'ap- 
pel elle  fera  exécutée  par  provifion. 

M.  Miron  inrerjecta  appel  de  ce  Jugement  arbitral,  & 
le  releva  au  Parlement ,  où  le  Procès  fut  conclu.  Il  pa- 
roiftpar  le  vû  de  l'Arreft  qui  contient  les  moyens  des 
Parties.que  M.  Miron  impugnoir  deux  difpoiitions  de 
la  Semence  j  celle  qui  mainiient  le  Chapitre  dans  fon 
exemption ,  Se  celle  qui  lui  attribue  la  Jurifdiccion  fur 
les  fix  Paroiffès  qui  y  font  dénommées. 

Ses  rroyens  d'appel  eftoient  que  la  Jurifdiclion  de 
l'Evêquc  fur  fo»Clcrgé  eftoit  imprefcriptible  dans  le 
droit ,  Se  que  dans  le  fric ,  la  prétendue  pofleflion  de 
1  exemption  du  Chapitre  avoit  été  troublée  par  les 

Evèques.  ,  , 

M.  Miron  convenoic  que  la  Jurifdi&ion  du  Cha- 
pitre fur  les  fix  Paroifles  en  queftion  pouvoir  cftrc  ac 
qui  (e  par  une  longue  pofleflion  paifible,  mais  ildénioit 

1CLe  Chapirre  au  contraire,  précendoit  que  le  droit 
d'exemption  eftoit  prelctipriblej  par  cetre  maxime, 
que  tout  ce  qui  fc  peut  obtenir  par  conceffion ,  fe  peut 
acquérir  par  prefeription;  Se  foûtcooit  eftre  en  poflet- 
fion  immémoriale  de  fon  exemption ,  long-temps  avant 
le  décès  de  Grégoire  XI.  dont  il  rapportoit  des  preuves 
dès  l'année  ixoj.  &nio.  Se  enrr'aurres ,  une  Semence 
arbitrale  d'Eflienne  Archevêque  de  Tours  du  »8.  No- 
vembre i)j4.  par  laquelle  les  Chanoines  d'Angers  font 
déclarez  exempts  de  toute  Jurifdi&ion  fpirituellc  8c 
temporelle  de  l'Evèque.  Que  cette  pofleflion  avoit  efté 
continuée  depuis  fans  interruption,  comme  ils  prêter», 
doient  le  prouver  par  divers  titres  produits,  &  par 
une  enquefte  du  ii.  Juillet  16  ii.  . 

Que  la  queftion  de  droit,  que  I  exemption  eitou 
rrclcriptiblc  ,  avoit  efté  jugée  par  l'Arreft  du  r.  Aouil 
je  j8.  qui  avoit  reçu  les  Parties  i informer  refpeûive- 
ment  du  fait  de  U  poffcflîon ,  8c  que  le  Chapitre  ayant 
pareillement  joui  de  tout  temps  de  la  loy  diocefaine  lur 
les  fix  Paroifles  dont  il  s'agit,  ne  pouvoit  y  eftre  trou- 
b!é  valablement  &  avec  effet. 

Par  l'Arreft  contiadiâoire  du  19.  Mars  1616.  la  Cour 
a  confirmé  la  Sentence  du  9.  Oûobre ,  ilij. .8c  en  con- 
fcqiience.  a  maintenu  &  gardé  les  Doyen,  Chanoines 
&  Chapitre  en  ooflemon  Se  joiiiflance  de  leur  exem- 
ption, loy  dic<efaine  &  jurifdidbion.  . 

Chopin  de  la  Police  Ecclefuftique  liv.  i.tic.8.  n.a. 
fait  ment  ion  de  la  Sentence  d'Eftienne  Archevêque  «fc 
Tours  de  l'année  ijj  4.  , 

Brodcau  furies  Arrefts  de  M.  Louer,  lett.  M-chap. 
.n  L  i.  dit  un  mot  de  cet  Arreft  du  19.  Mars  xéiS.  Sc 
a.oûtc  qu'il  fut  rendu  en  latroifiéme  Chambre  des  En- 
qi .elles,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon ,  qui  depuis 

*  L^oîeSi  i<t}.  &  l'Arreft  dei*i«.qui  font  re- 
dtez  avec  beaucoup  rfe  foin &d'exarlitudc  ont  efte  .m- 
^SîSSSJkà»€«m^  danslesCab.net, 

dCL'«em£on  6c la  Jurifdiûiondiocefaine deTEg* 
d'Angers ,  ont  encore  efté  ™*^&J£j^^ 
,«  Juin  16 16.  qui  fera  la  matière  du  Chapitre  futvant. 

lh  t,       r     ^-l-  I..rii,lifiiondioccfa  ne  du  Chapitre 
A  1  occadondela  Juriiuiaionaiotci^ini.   v  r 

de l'Eelife  d'Angers  fur  les  fix  Paroifles  erdeflus  de, 

nommées,  il  eft  bon  de  remarquer  qu'il  y  a  dans  le  me- 

SS  d'Aneers  d'autre? EcdeGaftiques  qui  ont, 

c,  o    n    endu  avoir  une  pareille  Juriùjidion. 

Le  Threforier  de  ïEglile  d'Angers  eft  en  pofieiîion 

d<  la     diocefaine  fi»  k»  Pas*  de  Sorges  &  de 
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S;Silvîn,&  jufqu'â  prefent  il  n'y  a  point  été  troublé , 
ni  par  M.  l'Evcque ,  ni  par  le  Chapirre. 

Les  Religieux  de  l'Abbaye  de  S.  Horenrlc  vieil,  de  la 
Congrégation  de  S-  Maur,  ont  auffi  prérendu  avoir  une 
Jurifdiction  diocelainc  fur  leur  territoire  ,  4  caufe  de 
l'office  de  Sacrïftain  léiinià  leur  menfe. 

Ils  y  ont  efté  maintenus  par  Arreft  du  Grand  Confefl 
du  11.  Mars  1655.  comte  M.  le  Cardinal  Grimaldi  leur 
abbé ,  qui  vouloir  exercer  cette  Jurifdiction,dioccfiirfe, 
&  contre  le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroifle 
de  S.  Pierre ,  dudit  faint  Florent  qui  ne  vouloir  pas  s'y 
loômettre. 

Mais  cette  Jurifdic'tion  leur  fut  conteftée  par  Meflire 
Henry  Atnauld  Evèque  d'Angers ,  qui  eftoit  un  conr 
tradicteur  plus  authoriféque  ceux  contre  le/quels  ils 
avoient  obtenu  l'Arreft  ci  deflus. 

La  conteftarionfut  portée  au  Parlement,  6c  enfin  ter- 
minée pai  une  Tranfaûion  du  1}  Juin  167}.  qui  a  efté 
homologuée  au  Parlement  par  Arreft  du  it  May  1674. 

Par  ceticTranfaétion,  l'Abbaye  de  S.  Florent  le  vieil 
&  fon  enclos ,  les  Abbé ,  Prieur  ,  Religieux  6c  Cou- 
vent .  leurs  ramilles,  domeftiques  8c  autres  y  refidans 
font  déclare*  exemprs  de  la  Jurifdiclion  de  l'Evcque 
d'Angers  8e  de  fes fucccffcuts  i  la  Jurifdiclion  donr  Ici! 
Religieux  font  en  pofleflion  dans  ladite  Abbaye ,  8e  en- 
clos, demeurera  fujette  immédiatement  au  S.  Siège.  . 

L'authoiité  Se  Jurifdiclion  fpirituellc  fur  les  Paroifles 
de  S.  Florent  le  vieil ,  du  Mefnil ,  de  Bouzillé  ,  de  faint 
Laurent  du  Motey ,  de  S.  Gilles  de  Brorz,  du  Mai  illais, 
de  la  Chapelle  S.  Florent,  de  S.  Jacques  de  Beaufle,  de 
la  Boiflïerc ,  de  S.  Machairc,  6c  de  la  Fillette  de  la  Bou- 
touchere ,  &  fur  toutes  les  perfonnes  qui  demeurent 
dans  lefdites  Paroifles ,  appartiendra  à  M.  l'Evcque 
d'Angers ,  6c  fera  unie'!  fa  perfonne  &  dignité ,  6cdc 
fes  fucceflcurs  feulement. 

Mais  le  Prieur  des  Religieux  de  l'Abbaye  &  fes  fur- 
ceffeur  s,  fera  Vicaire  gênerai  né  perpétuel  Se  irrévo- 
cable dudir  Seigneur  Eveque  Se  de  fes  fuccefleurs,  pour 
exercer  la  Juriïdicrion  ordinaire  dans  toute  l'étendue 
des  Paroifles  ci  deflus ,  avec  pouvoir  de  nommer  un 
Officiai  Se  un  Promoteur  pour  le  jugement  des  caufes 
F.cclefiafttques  des  mêmes  Paroifles ,  dont  l'appel  ref- 
fortira  â  l'Official  du  Diocefc  d'Angers. 

La  collation  des  Cures  dcfdircs  Paroifles  demeure.! 
l'Abbé  &  Religieux,  alnfi  que  chacun  y  eft  fondé ,  mei 
me  aux  Religieux ,  le  Siège  Abbatial  vacanr. 

11  y  a  dans  cette  Tranfaétion  plnfieurs  autres  difpof 
firions  pour  l'exécution  &i'éclaircuTemcnt  de  celles  df- 

deflus. 


CHAPITRE  II. 

Si  tn  matière  Ecdtfi^me,4prh  te  Pofftjfeire  /Vtf/  <Uv**i 
U  lu  te  Rofdl ,  il  efi  permit  defe  peu  rveir  a*  Petitcirt 
'  *     J  j  ru  Jug,  d-Egiife. 


LA  Jurifprudence  a  varié  fur  cetre  queftion ,  airifi 
que  fur  la  précédente.  _ 
Dans  les  premiers  temps,  on  ne  doutotr  point ,  qu  a- 
près  lePolTcfloiie  jugé  en  Cour  laïqne  ,  .!  ne  fût  per- 
mis de  fe  pourvoir  au  Petitotre  devant  le  J^e  d  tglifc. 
Rcbuftc  fur  les  Ordonnances,  tu.  des  Lettres  Royaux  , 
en  rapporte  un  ancien  Ancft  de  ijço. 

On  pouvoir  même  autrefois  ponrfu.vre  !e  Petitotre 
en  Coîr  de  Rome  i  mais  cela  fur  défend»  par  un  Arreft 
An  »,  Tanvicr  14I9.  rapporté  par  Rebiffe  an  mema 
Idrok.  dt  des  caufes  foflefloires  ber.eficiafe,  art.  8. 

Cerrc  matière  eft  amr'cment  traitée  par  Fevret , 
Traitédel,abus,liv.4  chip  «'  oi'J  5.n/at??or'e 
v/rî  Arrefts  8£  autres  authoritex  i  cV  il  fcmWe  que  la 
cSofeeftnetteivent  décidée  rar  l'Or  aég.ntt  de,5^ 
îr  I,  &  <8.  où  l'on  fi.ppofe  la  liberté  de  fe  pourvoir 
Z  pî&Se" p.èik  PôfFefToire  p^é& r  . 
Te  l"  eft  encore  la  Jurifprudence  du>  Parlerneflr  de 

.la  queftion  première  de  Guy  i  «P^^  .1 
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«l'Olive,  livre  premier ,  chapitre  douze ,  Se  ailleurs. 
Mais  depuis  [ 
eé  au  contraire , 

Juge  Royal  ;  qu'il  n'eft  pas  permis  de  Te  pourvoir  pas  jouir  au  préjudice  de  la  Jurifdiâion  de  (on  Evêque, 

Petitoire  devant  le  Juge  d'Eglife ;  parce  que  le  Pot  qui  eftant  de  droit  divin ,  eftoit  imprcfcriptible. 

feflbife  eftant  décidé  fur  le  vû  des  titres ,  ce  feroit  line  M.  Bignoo  Avocat  General  loûtint ,  qu'après  le  PoC- 

vexjtion  aux  fujets  du  Roy,  de  fouffrir  qu'ils  agitaflent  fcffbire  jugé  en  la  Cour,  la  citation  au  l'etiio  re  devant 

la  même  queftion  dans 'un  autre  Tribunal,  &  allaffent  l'Official  de  Tours  eftoit  abufive,  en  expliqua  les  rations 


en  jugeant  au  Petitoire  le cootiaire  de  ce  qui  aurait  cité  fc,ildevoit(ê  tenir  i  la  Sentence  de  itfij.  tendue  par 

décidé  au  PotTciïoire.  feu  M.  l'Eveque  de  Nantes;  Se  par  quatie  autres  nota- 

Lc  Clergé  de  France  a  fouvenr  fait  des  remontrances  b!es  Ecclcfiaftiques.  Que  l'exemption  en  laquelle  le 
fur  cela  pour  maintenir  là  Jurifdiâion  i  &  dans  les  ca-  Chapitre  de  l'Eglile d'Angers  a  efté  maintenu  par  l'Ar- 
hiers  qu  il  a  prefentez  au  Roy,  lors  des  Aflcmblé<  s  ,  a  reft  de  j«»i6.  ne  lui  dorme  pas  d'autre  droit  que  celui 
demandé  qu'il  plût  à  Sa  Majcfté  ordonner  i  tous  les  qu'il  eft  capable  d'exercer  dans  tout  Icdioccfc,  fuivant 
Officier» ,  qu'en  matière  Beneticiale  ils  euflent  fimple-  les  Caoons,lorfque  le  Siège  Epifcopaleft  vacant  :  qu'on 
ment  i  juger  la  tecréance ,  (ans  palier  a  la  pleine  main-  le  reconnoît  habite  à  pouvoir  l'obtenir  par  conceffion  -, 
«entic ,  renvoyant  le  furplus  i  l'action  Petitoire  devant  d'i  ù  il  fuit,  qu'il  a  pû  l'acquérir  par  prefeription ,  félon 
le  Juge  d'Eglife  ;  mais  le  Confeil  du  Roy  n'a  jamais  la  m.  xime  de  droit ,  que  tout  ce  qui  elî  conceffible  eft 
voulu  ftatuer  fur  ces  remontrances  ;  parce  que  de  tout  preicriptible  :  qu'enfin  l'exemption  du  Chapitre  d' An- 
temps  ,  les  Officiers  Royaux  ont  efté  en  droit  de  juger  gers  eft  plus  favorable  que  celle  des  autres  Chapitres 
du  Poûefloite  en  matière  Eccleiïaftique  Se  Bcneficiale,  qui  relèvent  immédiatement  du  S.  Siège;  parce  que 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  les  en  priver  ;  Se  que  ce  celuy  d'Angers  eft  foûmis  i  l'Archevêque  de  Tours, 
leroir  juger  deux  fois  la  même  chofe ,  que  de  venir  mi  Métropolitain  du  diocefe,  qui  eft  i  portée  de  pourvoir 
Petitotre  après  le  PofTcflbire  jugé  en  grande  cormoif-  aux  abus  qui  fe  pourraient  rencontrer, 
fance  de  caufe.Ac  fur  le  v&  des  titres.  Conformément  aux  conclurions  de  M.  Bignon,  la 

Ceft  une  maxime  confiante  au  Parquet  de  Meffieurs  Cour  déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  Mandement  de 

les  Gens  du  Roy  du  Parlement  de  Paris ,  qu'apis  le  l*Official  de  Tours,  ôc  dans  la  citation  faite  devant  lui, 

Poflcfloire  jugé  en  matière  Ecclcfiaftique ,  U  n'eft  plus  par  Arreft  do  i$.  Join  1 616. 

permis  de  fe  pourvoir  au  Petitoirc  devant  le  Juge  Cet  Arreft  eft  rapporté  au  Jour,  des  Aud.  tom.  i. 

d'Eglife.  liv.  i.  chap.  i  ti.de  par  Bardet,  tom.  t.  liv.  i.  chap.  86. 

M.  l'Avocat  General  ServitrTa  (burenue,  lors  de  Mais  ce  n'eft  que  de  mémoire.  L'Arreft  en  forme  , 

l'Arreft  du  iV.  Décembre  161$.  rapporté  au  Jour,  des  curieufement  dreïïé  avec  les  plaidoyers  des  Parties,  Se 

Aud.  tom.  i.  liv.  i.  chap.  7).  de  M.  l'Avocat  Gérerai,  a  efté  imprimé  i  la  fuite  de 

M.  l'Avocat  General  Bignon,  tors  de  l'Arreft  de  1616.  celui  de  i6t£.  j'en  ay  un  Exemplaire, 

que  nous  allons  rapporter.  Je  ne  doute  pas  que  ces  Arrefts  n'ayent  fort  déplu  i 

M.  TaJon  pere,  lors  de  l' Arreft  du  itf.  Juin  1*40.  M.  Miron  ;  car  c'eft  lui  dont  Fevret  entend  parler  en 

rapporté  au  même  Jour.  liv.  j.  chap.  64.  fon  Traité  de  l'abus ,  liv.  4.  chap.  ir.  n.  j.  loifqu'il  dit 

M.  Talon  dis ,  lors  de  l'Arreft  du  19.  Janvier  16Z6.  que  des  Evèques  du  Royaume  ont  efté  fi  perfuadez  que 

rapporté  par  M«  Btetonnier  fur  le  plaidoyer  1.  de  Ken-  le  poflèlToire  en  matière  Ecclefiaftique  cfloit  de  leur 

ty$,iom.i.  pageyyo.^                .....  compétence;  qu'ils  ont  obtenu  des  Brefs  de :  fa  Sainteté, 
j  * 

lên 
au 


M.  dcLamoignon  Avocat  General  a  fui vi  les  mêmes  pour  en  interdire  la  connoiduice  i  tous  Juges  autres 
irimcns  lors  de  l'Arreft  dui*.  Juin  1696.  rapporté  qu'Ecdefiaftiques ,  Se  que  M.  l'Eveque  d'Angers  en 
Jour,  des  Aud.  tom.  5.  liv.  il.  ch.  19.  5c  fi  I  An  eft  ayant  obtenu  un  pareil ,  le  Procureur  du  Roi  au  Prxfi- 
n'a  pasfuivi  fes  conclufioni  Se  a  appointé  les  parties  au  dial  en  appella  comme  d'abus ,  Se  fit  dire,  qu'il  avoit  ' 
Confeil.*  les  motifs  en  font  rapportez  par  M  Breton-  efté  nullement  &  abufîvenient  impctré&  fulminé  i  ce 
nier  à  l'endroit  ci-deflus  cité.  font  1  peuplés  les  termes  de  Fevret. 

Il  faut  venir  a  picfenti  ce  qui  regarde  en  particulier  J'ay  en  effet  entre  mes  papiers  une  Remontrance  du 
rroftrc  Province  d'Anjou.  Procureur  du  Roi  au  Prefidial  d'Angei  s,  en  laquelle  il  fe 

Il  nous  paroift  que  cette  queftion  y  a  eflé  décidée  plaint,  que  M.  Miron,  depuis  fa  1 .  promotion  à  l'Eve" - 
deux  fois.  ché  d'Angers,  s'eft  efforcé  d'établir  dans  fon  diocefe  de 

M.  Miron  Evdque  d'Angers ,  qui  a  eu  de  grands  Se-  nouvelles  maximes,  ayant  voulu  par  fes  prédications  Si 
de  longs  différées  avec  fon  Chapitre,  fouffrant  avec  inv  par  fes  Ordonnances  imprimer  dans  les  efprits,  que 
patience  l'exemption  de  la  Jurifdiction  diocefaint  dont  ceux  qui  fe  pourvoient  aux  Cours  Souveraines  par  Ap- 
te Chapitre  joùùToit ,  en  confequence  de  la  Sentence  pel  comme  d'abus ,  ou  par  aâion  de  complainte  devant 
de  i<it.  Se  de  l'Arreft  de  16 16.  dont  on  a  parlé  ci- de-  les  Juges  Royaux  pour  thofesEcclefiattiques,  tombent 
vant,  le  pourvut  en  l'année  i6ij.  devant  l'Official  Me-  en  excommunication  de  plein  droit  \Se  qu'ayant  obtenu 
tropolitain  de  l'Archevêque  de  Tours,  Se  piit  fon  un  Bref  du  Pape ,  portant  Indulgences  i  ceux  qui  affi- 
Mandement,  portant  permiffion  de  faite  affigner  de-  fteroient  aux  Quarante  Heures  ,  il  y  avoit  fait  gliiTer 
vant  luy  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  fon  une  claufe  d'où  on  ne  pouvoir  tirer  ces  confequences , 
Eglifc ,  pour  procéder  au  Pctitoire  fur  leur  exemption  ce  qu'il  fe  propofe  de  dénoncer  i  M.  le  Procuteur  Ge- 
&  loi  diocc faine.  lierai,  pour  y  eftie  pourvu  par  Meffieurs  du  Parlement. 

Le  Chapitre  de  l'EgJife  d'Angers  appella  comme  d'à-     C'eft  apparemment  far  cette  dénonciation  qu'eftin- 
bus  du  Mandement  de  l'Official  de  Tours ,  Se  de  la  ci- 
tation qui  luy  avoit  efté  donnée  en  confequence  aux  fins 
ci-deflus. 

La  caufe  fut  ponée  à  la  Gtand'Chambre  du  Parle- 
ment, où  toute  la  queftion  fe  réduifir  a  fçavoir,  fi  le 
Chapitre  ayant,  efté  maintenu  en  la  pofleffion  Se  joiiif- 


ter  venu  l'Arreft  dont  parle  Fevret  1  l'endroit  ci-deflus. 

Nous  avons  dit  que  la  queftion  qui  fait  le  fujet  de  ce 
Chapitre,  a  efté  jugé  deux  fois  en  cette  Province.  Voici 
le  fait  du  fécond  jugement. 

En  1640.  il  j  eut  conteftation  entre  M.  Guy  An  h  aud 
Archidiacre  d'Outre- Loire  de  l'Eglifè  d'Angers,  qui 


lance  de  fon  exemption  &  de  fà  Jurifdiâion  dioctfauie,  prétendoit  foùrnetrre  le  Chapitre  de  Blaifbn  à  faviute 
pat  i'Arreft  du  1 9.  Mars  16 16.  il  pouvoit  eftre  uaduit  au"  d'une  part,  Se  ce  Chapitre  qui  vouloit  s'en  exempter. 
Pctiroicc  devant  l'Official  de  Tours.  Je  parlerai  ci-après  du  fond  de  cette  queftion,  je  n'e» 

Le  Chapitre  prétendit  qu'il  y  auroit  abus  dans  cette  xaminei  prefent  que  la  procédure, 
procédure ,  par  les  raifbns  ci-devant  touchées.  Les  Officiers  du  Prefidial  d'Angers  ayant  fur  cette 

.  M.  Miron  loûrrnt  au  contraire,  que  le  Parlement  n'a-  conteftation  jugé  le  PofTefToirc ,  renvoyèrent  les  parties 
froit  en  1*16.  jugé  que  le  Poflcfloire  ;  que  fuivaoc  l'Or-  au  Petitoirc  devant  l'Official  d'Angers ,  qui  rendit  U 
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Sentence  au  profil  de  l'Archidiacre  contre  les  Cha- 
noines. 

Cetrx-cy  appellerent  comme  d'abus  de  cette  Senten- 
ce ,  Se  dirent  pour  moyens  que  le  poilcllotre  ayant  été 
décide  par  le  Juge  Royal ,  il  y  avoit  abus  de  s'être  pour- 
vu au  petiroirc  devant  le  Juge  d'fcglifc. 

A  quoy  M.  Talon  Avocat  général  ayant  adhéré,  in- 
tervint Atreft  le  16.  Juin  1640.  par  lequel ,  quoique  la 
Cour  ait  infirmé  la  Sentence  des  Officiers  du  Prelïdial 
d'Angers ,  Se  efttnié  qu'au  fond  l'Official  avoit  bien  ju- 
gé; cependant  pout  eftablir  la  maximccy-deiTus,  qu'a- 
près le  poflefTuire  juge  en  Cour  Laïque ,  on  ne  doit 
point  retourner  au  petitoirc  devant  le  Juge  d'Egliie  >  la 
Cour  faifanr  droit  fut  l'Appel  comme  d'abus ,  dit  qu'il 
avoit  elle  nullement,  mal  &  abuiïvement  jugé ,  procédé 
te  ordqnr  c ,  &  par  un  jugement  nouveau  a  prononce  la 
même  choie  que  l'Official.  Cet  Arreft  eft  rapporté  au 
journal  des  Aud.  toro.  i.liv.  j.chap.  «4. 

La^même  maxime  s'eft  maintenue  au  Parlement  de 
Pans, comme  il  refulte  de l'Arreft  du  19.  Janvier  1686. 
rapporte  par  M'.  Bretonnicr  fur  Hcnrys  à  l'endroit  cy- 
deflus  circ,&  des  Obfcrvations  de  cet  Autheur. 


CHAPITRE  III. 

Des  ApftlUiitnt  comme  £*bi$i. 

T  E  fuis  bien  éloigné  d'entreprendre  de  traiter  cet- 
J  te  matiete  à  fonds ,  ceux  qui  voudront  en  être 
jnftruitspourront  lire  le  traite  de  l'abus  de  Fevret, 
la  réponfé  de  M  de  Hautcfetrc  ,  les  preuves  des 
Libériez  de  l'Eglife  Galli  cane ,  Se  une  foule  de  livr  es 
fur  ce  fujet  :  pour  rooy  je  fuppofe  l'utilité  Se  la  ne- 
ceflïté  des  Appellations  comme  d'abus  quand  on  les 
renferme  dans  leurs  juftes  bornes ,  fuivant  les  Or- 
donnances de  nos  Roys ,  entre-autres  l'Edit  de  1571. 
art.  5.  de  l'Or  don.  de  Blois  art.  59.  Se  60.  l'Edit 
de  1610.  art.  1.  j.  &  4.  l'Edit  du  mois  d'Avril  169t. 
concernant  la  jurifdiction  Ecdefiaftique  art.  3.4.  15.  }6. 
^c  37.  je  me  contenterai  de  raporter  foromairement  ce 
qui  s'eft  pafle  a  cette  occafion  dans  cette  Province. 

M.  Miron  Evêque  d'Angers  a  efté  le  Prélat  du 
Royaume  le  plus  jaloux  de  la  jurifdiction  Ecdefia- 
ftique ,  &  le  plus  vif  â  en  foutenir  &  â  en  cûendrc 
les  droits. 

Nous  avons  vftdans  le  Chapitre  précèdent,  qu'il 
eftoit  perfuadé  que  le  pofTeuoire  en  matière  Ecde- 
fiaftique eftoit  de  la  compétence  des  Juges  d'Egliie. 

Nous  ajoutons  ici  qu'il  ne  pouvoir  fouffrir  les  Ap. 
pc  l  a  dons comme  d'abus;  il  les  regardoit  comme  un 
tranfport  de  la  juridiction  Ecdefiaftique ,  comme  une 
deftruction  de  l'authorité  fpirituelle ,  comme  une  en- 
treprife  Se  une  ufurparion  des  Tribunaux  feculiets, 
contre  les  droits  facrez  de  l'Epifcopat.  Il  s'eft ,  pour 
ainfi  dire  ,  rendu  le  Martyr  de  cette  opinion ,  qu'il  a 
foutenue ,  non  feulement  en  particulier  dans  les  con- 
verfations,  en  public  dans  fes  fermons,  mais  encore 
par  fes  Ordonnances  &  dans  la  fuite  d'un  long  Procès» 
En  l'année  îfiij.  M.  Miron  eut  deffêin  de  transfé- 
rer Ion  Siège  Epifcopal  de  l'Eglife  de  S.  Maurice  , 
qui  eft  la  Cathédrale,  en  celle  de  S.  Pierre  de  la 
même  Ville  d'Angers,  du  moins  de  célébrer  dans 
cette  Eglife  de  S.  Pierre  l'Office  divin  Se  d'y  con- 
facrer  les  faintes  Huiles  le  Jeudy  Saint  de  la  même 
année. 

Dans  cette  vûcil  pria  M.  Pierre  Garende ,  Théo- 
logal Se  grand  Archidiacre  de  fon  Eglife, de  l'amltcr 
dans  cette  fonction  ;  ledit  S.  Garende  s'enexcufa.di- 
lânt  que  cette  tranflation,  ou  du  Siège  Epifcopal, 
ou  du  Service  divin  ,  eftoit  contre  les  Règles  j  qu'elle 
eftoit  fanscaufe  raifbnnable,  injurieufe  au  Chapitre 
de  la  Cathédrale;  que  c'eft  une  efpece  de  fchifmc 
qui  ne  fe  pourroit  faite  fans  un  grand  fcandaJe  ; 

3u*il  ne  doit  affilier  M.  l'Evèque  que  dans  le  lieu 
es  Majeurs  &  dans  la  Cathédrale  ;  que  fon  affiftance 
ailleurs  feroit  une  approbation  de  cette  ttanflation 
jcxeguUeic. 


MNCE  D'ANJOU. 

Sur  ce  refus ,  M.  Miron  fit  au  Sieur  Garende  trois 
Sommations  en  forme  de  l'affifter  dans  l  Egliie  de  S. 
Pierre,  après  lefquclles  pour  fa  prétendue  defo. 
beiffance ,  il  le  fui  pendit  de  fes  faints  Ordres  par 
Sentence  du  ij.  Avril  téij. 

Le  Sieur  Garende  ,  appella  comme  d'abus  de  cette 
Sentence.  Cet  appel  fondé  fur  l'exemption  du  Cha- 
pitre de  la  juridiction  de  M.  l'Evèque  Ce  fur  ce 
qu'il  n'a  pas  dû  lui  obéir  dans  l'innovation  qu'il  a 
voulu  faire  contre  l'ancien  ufàge ,  les  droits  de  l'E- 
glife matticc  Se  du  Chapitre. 

Alors  M.  Miron  fit  faire  au  Sieur  Garende  trois  au* 
rresfoounatioasdefedéfifterde  fon  Appel  comme  d'à» 
bus,  Se  faute  de  l'avoir  fait,  il  déclara  qu'il  avoit 
encouru  l'excommunication  portée  de  droit  contre  Icj 
Ecdcfiaftiqucs  qui  tranfponenr  l'authorité  Se  la  ju- 
rifdiction fpirituelle  en  la  jurifdiction  tempoielle,  & 
le  dénonça  pour  excommunié  par  fa  Sentence  du  14. 
Juin  ttîij,. 

Le  Sieur  Garende  fè  pourvût  au  Parlement  par  un 
nouvel  Appel  comme  d'abus  de  cette  Sèment*  ttex- 
commmntMiem  ,  &  il  obtint  trois  Arrefts  dos  il.  May, 
jo.  Juin  &  14.  Juillet  itfij. 

Par  le  premier  le  Sieur  Garende  eft  renvoyé  devant 
l'Evèque  de  Maillczais  pour  l'abfoudre  des  Cenfùres. 

Le  lecond  prononce  qu'il  y  a  abus  en  ce  que  l'Evè- 
que d'Angers  a  procédé  par  excommunication  contre 
ledit  Garende  pour  s'être  pourvu  en  la  Cour  pat 
Appel  comme  d'abus  de  fes  Jugemensfle  Ordonnan- 
ces; que  M.  Miron  révoquera  'fon  excommunication  * 
en  rendra  -  ledit  Garende  abfous  dans  quinzaine  \ 
jufqu'â  ce  qu'il  ait  fatisfait,  ordonne  la  faine  de  fon 
temporel  ,  lui  fait  défenfes  de  procéder  par  telles 
voyes  au  préjudice  des  Loix  fondamentales  de  l'Eftar, 
de  la  Souveraineté  du  Roy,  &  de  l'obéïiïànce  qui 
lui  eft  due  par  tous  fes  fujets ,  tant  EcclefiaftiqueJ 
que  Laïques,  cVc. 

Par  le  troificme  Atreft  M.  Ruellé ,  Confeiller  de 
la  Cour  Se  gr.nnd  Vicaire  de  M.  l'Archevêque  do 
Lyon ,  eft  commis  pour  abfbudre  le  Sieur  Garende 
ddC*mt*l*m.  Ce  qui  fut  exécuté. 

Ces  trois  Arrefts  ni  la  fiifie  de  tout  le  temporel 
de  l'Evêché  ne  firent  point  plier  M.  Miron.  Ce 
prélat  intcrrefTa  dans  cette  querelle  l'auemblée  du 
Clergé,  qui  fe  tenoit  alors  à  Paris.  Le  Parlement  de 
fon  collé  la  regarda  comme  une  affaire  de  compag- 
nie où  fon  authorité  eftoit  compromife ,  St  rendit  i 
cette  occafion  des  Arrefts  tres-v ifs  qui  font  ra porter 
dan$  le  deuxième  tome  des  Pieuvcs  des  Libertez  de 
l'Eglife  Gallicane.  Il  y  eut  de  grands  mémoires  pu* 
bliez  &  imprimez  de  part  Se  d'autre. 

Enfin  l'affaire  fût  pacifiée  par  l'entremife  Se  l'au- 
thorité de  M.  le  Cardinal  de  Ricbtlitm  qui  fit  ren- 
dre Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  it.  Février  1614. 
par  lequel  ce  différend  fut  évoqué  à  la  perfonne  du 
Roy  :  on  donna  à  M.  Miron  main -levée  de  font 
temporel ,  apparemment  fous  la  condirion  fecretre 
d'abfoudtele  Sieur  Garende.  Du  moins  eft- il  certain 
que  le  même  jour  de  l'Arreft  M.  Miron  lui  donna 
une  abfolution  en  forme  des  Cenlures  prononcée! 
&  publiées  contre  lui ,  fans  aucune  des  condition* 
qu'il  avoit  auparavant  voulu  exiger  de  lin/.  Ces 
conditions (eftotent ,  qu'il  fè  repentoir  de  fa  faute.  Se 
prornettoit  de  ni  plus  retomber.  Le  Sieur  Garende 
avoit  toujours  rcrVé  de  s'y  foumetrre ,  dilànt  qu'il 
n'avoir  tàir  aucun  péché  pour  s'eftre  fervi  d'une 
voyede  droit  telle  que  celle  de  l'Appel  comme  d'a- 
bus. Cette  abfolution  pare  Se  (impie  dudit  jour  11. 
Février  1614.  termina  cette  grande  affaire. 

M.  Miron  pont  foutenir  fa  Sentence  d'excommunica- 
tion allcguoit  dans  un  gros  cahier  qu'il  lit  imprimer 
contenant  tous  les  Actes  de  fà  procédure,  d'anciens  Ca- 
nons par  lefquds  il  eft  défendu  aux  Ecdefiaftiques  fous 
peine  d'excommunication  de  fe  pourvoir  devant  les 
Juges  feculiets  dans  les  matières  Ecclefaftïqncs. 

Le  Sieur  Garende  de  <on  cofté ,  ou  plutôt  Meffieurs 
les  Gens  du  Roy  du  Parlement  de  Paris  tout  fon  nom 
firent  imprimer  un  excellent  mémoire  intitulé  Exs~ 
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ds»  Ceîmey  de  l  'Evitant  fAmgtrt  etmctrnetmt  Ut 
^ppelUtttms  ttwnm*  d'etbtu.  Dans  ce  mémoire  on  di- 
stingue les  divers  temps  de  l'Eglife,  les  premiers 
fiecles  pendant  les  Empereurs  Payent  fie  les  perfe- 
cutions  dans  lefqucls  les  Fidèles  citaient  exhortez  dé 
Aùr  les  Tribunaux  feculiers ,  à  terminer  leurs  diffé- 
rends par  des  voyes  -amiables  ou  par  l'avis  des  Evê- 

On  fait'voir  le  progrès  des  diverfes  manières  de 
le  pourvoir  contre  les  estes  des  Ecclciîaftiqucs,  cam- 
tne  elles  ont  commencé  pat  de  Amples  recours  i 
l.uithorrté  royale  contre  les  Ecdetlaftiqnes  qui  abu- 
-  (oient  de  leur  pouvoir  ,-  enfuite  par  des  plaintes  de 
l'infraction  de  laPragmatique  Sanction ,  fie  «nfin  par 
tes  Appellations  comme  d'abus ,  qui  ont  eAé  autho- 
ri  fées  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  fie  ap- 
prouvées par  le  Clergé  mémo. 

On  ajoute  qu'il  faut  bien  distinguer  deux  chofes 
■en  quoy  confine  la  Religion.  Crtirt  Se  /*•«,  fie 
deux  parties  qui  composent  le  corps  de  l'Eglife. 
•L'intérieure  qui  regarde  la  Foy  ,  l'extérieure  qui 
regarde  les  Actions.  Que  l'Egliie  a  une  authorité 
fouveraine  Se  indépendante  pour  les  chofes  qui  re- 
rdent  la  créance  ,1a  foy ,  le  dogme ,  l'intérieur  de  la 
eligion  Se  pour  tout  ce  qui  appartient  i  ces  chofcs-là. 
Mais  que  le  Roy  comme  Eveque  extérieur  ,  corn- 
me  prorecteur  des  Canons,  comme fouverain Magis- 
trat de  l'Etat,  dans  lequel  le  Clergé  eft  compris,  peur 
«onnoitre  desaâians,  de  la  «iictpfioe  6c  de  l'ordre  ex. 
teneur  de  l'Eglife .  &  en  commettre  la  connoiiTance 
4  les  Officiers  chacun  félon  l'étendue  de  -foo  pouvoir. 
nDefeendant  au  fait  panicutier,  on-fait  voir  que  le  Sieur 
Garende  n'eftoit  poinr  jufticiable  xle  M.  l'Evêque  à 
caufe  der©xeraption  du  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers. 
•Que  fi  M.  l' Eveque  lui  pouvoir  ordonner  comme  i 
fon  Archidiacre  dans  les  fonctions  qui  regardent  cette 
dignité  ,  itn'avoit  pû  le  punit  comme  Prerre  Se  Cha- 
noine exempt  de  (a  jurifdiction;  que  la  fufpcnfe  des  or- 
«lies, ne  tombait  pas  fur  les  fonctions  d'Archidiacre, 
mais  le  regardoit  comme  Prêtre  Se  Chanoine,  en  quoy 
il  n'eftoit  pas  fournis  i  la  |uriidr&ion  de  M.  l'Evêque. 

Qpe  d'ailleurs  le  Sieur  Garende  n'avoit  pas  du  fuivre 
M.  l'Evêque  dans  la  tranflarion  qu'il  vouloir  faire  en 
l'Eglife  de  S.Pierre  ou  du  Siège  Epifcopal,  ou  du  moins 
de  l'Office  divin  qui  «voit  coutume  d'eftre  célébré 
dans  la  Cathédrale ,  pendant  que  l  'oppodtion  du  Cha- 
pitre à  cette  tranflarion  fubfiftoi  r.  Que  lui  Garende  étant 
membre  du  Chapitre ,  il  n'a  pû  s'en  defunir ,  ny  rien 
faite  contre  les  mterefts ,  qui  pût  autborifer  une  nou- 
veauté fi  extraordinaire  Se  fi  mal  fondée. 

Que  s'il  a  efté  fi  mal  i  propos  ceniuré  par  M.  l'E- 
vèque  dans  cette  rencontre ,  il  a  encore  efté  plus  inju- 
stement excommunié  pour  l'unique  ralfon  de  s'eftre 
pourvû  par  appel  -comme  d'abus  au  Parlement.  Que 
«ctte  procédure  cft  une  voye  de  droir  authoriféc  par 
les  Ordonnances  &  par  Mage  du  Royaume  ;  que 
«on  feulement  on  peut  fe  pourvoir  de  cette  manière 
contre  les  fenrencesfic  Jes  ordonnances  des  Evêques; 
mais  encore  contre  les  Bulles  Se  les  Conftirurions  des 
Papes  quand  elles  bleuenr  les  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  les  droits  fielafouveraineté  du  Roy. 

Qpe  de  vouloir  retrancher' les  Appellations  comme 
d'abus  ce  lêroit  ébranles  l'authonté  Royale ,  iapper 
les  Loix  fondamentales  de  l'Etat  Se  mettre  les  Prélats 
en  pouvoir  d'exercer  impunément  fin  le  Clergé  infé- 
rieur une  domination  abfoluc  dans  les  chofes  de  pure 
difeiplinc  v  qu'il  eftoit  jufte  de  ne  pas  fupprimer  l'uni- 
que moyen  d'arrefter  leurs  excès ,  de  tenir  toutes  cho- 
ies dans  les  bornes  d'une  fubordination  raifotmable , 
&  d'établir  lesjuftes  limites  du  Sacerdoce  &  de  l'Em- 
pire. 

Les  faits  Se  le?  Arreft»  cv-dcflîts  fontrorex  des  mémoi- 
res imprimez  dans  ces  temps  là  de  part  &  d'autre  dont 
j'-ay  des  exemplaires  ;  5c  au  Mercure  François  de  l'an- 
née 1 614.  l'Arreft du  jo  -Juin  ré>ij.  eft  raporté  par 
Bonchel&  Joly,  liv  a.chap.  74.  Le  même  Arreft  Se  la 
réponte  au  mémoire  de  M.  Miron ,  font  tranferits 
«01»  au  long  dans  la  Bibliothèque 
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mots  AfftUettitmt  ctmmt  fétu ,  Se  dans  les  Prenves 
des  Liberté*  de  l'Eglife  Gallicane  tom.  1.  il  y  a  di- 
verfèa  Pièces  concernant  cette  affaire  qui  fit  alors  un 
grand  bruit. 


CHAPITRE  IV. 


De  U  m  Amer  t 


Ctutpitrtt  tectmptt  fe  doivent 


comporter  etvtc  (tiers  Evites ,  &  Ut  Evïques  orveo 
leurs  Cbetfiirtt. 

LEs  enfans  émancipex  ne  font  pas  difpcnfex  du 
refpeéc  fie  de  l'obciffancc  qu'ils  doivent  à  leurs 
frères ,  fie  la  feparation  de  biens  n'exempte  pas  la 
femme  des  devoirs  d'honneur  Se  d'amitié  qu'elle  cft 
obligée  de  rendre  à  fi»  mary.  U  a  auffi  pan  jufte 
Se  raifonnable  que  les  Chanoines  .  quoique  exempts 
de  la  juridiction  de  leur  Evêque,  ne  lui  refufent  pas 
les  devoirs  d'honneur  ,  de  refpca  fie  de  déférence 
qui  (ont  dûs  à  ta  digniré. 
Brodcau  furMLouet  kat.N.chap.  S.  n.  a.  dit  que 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  entre  Mon- 
feigoeur  l'Evêque  de  cette  Ville ,  fie  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale  qu'il  rapporte  :  mais  il  faut  avouer  que 
ces  Artêts  ne  font  pas  citez  avec  beaucoup  d'exacti- 
tude. Celui  du  \.  Août  ne  parle  point  de  cette 
matière.  Ceux  du  19.  Mars  1616.  fie  du  15.  Juin  1616. 
n'ont  fur  ce  fujet  aucune  difpofitton  precife  fie  par- 
ticulière :  voici  ce  que  j'ai  trouvé  de  plus  certain. 

Dans  le  regiftre  dès  conclurions  du  Chapitre  de 
l'Eglife  d'Angers  ,  il  paroît  qu'après  l'Atrêr  du  5. 
Août  t<}8-  qui  avoir  déclaré  abuftve  la  bulle  d'exem- 
ption de  Paul  IL  de  l'année  14,66.  fie  a  voit  appointé 
les  parties  fur  la  potTeffion  ,  comme  je  l'ay  remarqué 
dans  le  Chapitre  i.  de  ce  Recueil ,  il  y  eut  plulîeurs 
proportions  d'accommodement  entre  M.  Olivier 
Eveque  fie  le  Chapitre  >  qui  n'eurent  pas  de  fuite. 

Au  mois  d'Août  ittj-  le  Roy  envoya  en  cette  Ville 
d'Angers  des  Préfidens  fie  des  Conléillcrs  du  Parle- 
menr  de  Paris  pour  y  tenir  les  grands  jours.  Le  pro- 
cès fur  l'exemption  du  Chapitre  fie  fur  d'autres  dif- 
férends entre  l'Evêque  fie  le  Chapitre  y  fut  «nouvel lé. 
Quelques-uns  de  ces  Menteurs  les  Commiflaires 
s'entrevirent  pour  le  terminer  par  voye  de  conciliation, 
fie  il  eft  porté  dans  le  regiftre  des  conclurions  du 
Chapitre ,  que  M.  de  Thou  de  la  pan  de  M.  l'Evê- 
que ,  fie  M.  Seguier  de  U  part  du  Chapitre  minutè- 
rent une  Transaction  qu'ils  prefenterent  aux  parties 
le  14.  Octobre  1519.  le  Chapitre  voulut  bien  l'accep- 
ter. Sur  le  refus  de  M.  l'Evêque  de  la  ligner  ,  in- 
tervint Arrêt  le  a?.  Octobre  15)9.  par  lequel  la  que- 
ftion  de  l'exemption  du  Chapitre  ,  fie  quelques  au- 
tres formées  de  part  fie  d'autre  furent  interloquées, 
mais  la  Cour  déclara  que  l'exemption  prétendue  par 
le  Chapitre  ne  le  drfpenfoit  par  des  droits  reveren- 
tiels ,  enjoignit  aux  Doyen  fie  Chapitre  de  portée 
honneur  i  l'Evêque ,  de  raccompagner  fie  d'aller  de- 
vant hry  aux  procemons  fie  autres  actions  folemnel- 
les,  de  le  recevoir  avec  révérence  quand  il  voudra 
aller  au  Chapitre  pour  y  faire  remontrance,  fie  qu'il 
y  pourra  entrer  avec  deux  Chanoines  ou  deux  Cha- 
pelains de  l'Eglife  qu'il  voudra  choifir  fie  mener. 

La  (ènrenec  arbirrale  rendue  entre  M.  Miron  fit 
le  Chapitre  le  9  Octobre  i«*t j.  confirmée  par  l'Ar- 
rêt du  19.  Mars  16 1(.  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
1.  Chapitre  de  ce  recueil ,  contient  aufli  plulîeurs 
drfpofitions  i  cet  égard-  Par  cette  fentence  après  avoir 
maintenu  le  Chapitre  dans  la  poiTeffion  de  (on  exem- 
ption fie  de  fa  loi  diocetàine  ,  on  ajoure  ces  termes, 
que  je  crois  devoir  rapporrer  ici,  Sew  prejMÀtatrtn  *m~ 
cm»*  f*c*m  **»**wtr  efm's  leettt  Sr.  Evtamt  etexerstr 
fmaiemi  /pifcetpales  ,  mime  m»  Cbttetr  de  U' 
,  eteiffigmw  Ut  frttt0iems  ftittrules  film  Ut 
ettaerrtmcet  .  euel^neKrt  ftremt  Ut  Dent*  &  Chanttnet 
obligez.  <t *ff>fter  cemme  ewffl  i  ctiles  qui  font  de  long- 
ttmpt  iteftitmfes,  eue/i/mtikt  mtéjtmtmi  Udit  Sr.  Evitjmt 
m*  ftmrrs  rien  miuver ,  femt  Uttr  en  tUmeuuUr  etvit  > 
f>  me  pmmnt  Ufétt  Dtjt» ,  Cbemtimt  tf  Ckfitn 
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iktnger  cm  dlltrer  Cft*t  ordimtirt  dm  divin  fervia  tn 
tstdite  Egttfe  y  fuses  CMtuberitf  dsedtt  Sieur  Eviqtee ,  *»- 
tjMtl  ils  feront  ternies  perler  henmettr  ,  révérence  &  obeip- 
Jknct  t  fàstf  les  droit  i  de  trmr  exemption  ,  fitns  que 
f«m  c»îde*r  om  prétexte  d'ictile ,  pnffe  être  fait  pr/fmdi- 
«r  étmx  meyemt  que  les  fiants  Décrets  &  Canons  Ecdt- 
fmfl iqnes  Isu  permettent  poser  maintenir  f»  dignité',  ejre. 

Lors  de  l'Appel  de  cette  Sentence»  il  ne  fut  point 
'queftion  de  ce*  chefs  ni  de  ces  difpofitions  :  toutes 
les  parties  y  acqiiiefcerenr.  Les  Chanoines  n'étoient 
point  appeflaro  de  leur  part,  &  l'Appel  de  M.  l'E- 
vêque fc  reduifoit  aux  chefs  qui  regardoient  l'exera» 
ptioo  te  la  loi  diocefaine  do  Chapitre.  Mais  de  quel- 
que côté  que  l'on  conlidere  cette  fêntencc  ,  c'en  un 
jugement  définitif  &  irrévocable  »  ou  par  l'acquicf- 
cement  des  parités  ou  par  l'autorité  de  l'Arrêt  con- 
firmât if.  Autli  ce  pofnt -là  n'eft  pas  iufceptible  de  dif- 
ficulté. Il  faut  bien  drfhnguer  les  droirs  de  la  jurif- 
dicrion,  d'avec  les  devoirs  d'honneur  &  de  rcfpeâ. 
L'exemption  de  l'un  n'a  point  de  confequence  pour 
l'autre  La  révérence  te  a  foumiflîon  extérieure  font 
dues  au  Caraûere  épifcopal  &  i  l'éminence  de  la 
dîgtriré,tridcpcnc!arnment  de  la  jurifdicYion. 

Cette  diftincrion  eft  nettement  établie  par  le  Con- 
cile de  Vienne ,  d'où  on  a  tiré  le  chapitre  fécond  de 
frivilegiis,  aux  Clémentines:  ce  Décret  aflujettit les 
exempts  comme  les  autres  aux  devoirs  de  révérence 
&  de  refpect  vers  leur  Evêque,  en  même  temps 
Ail  défend  au  prélat  d'exercer  fur  eux  aucun  acte  de 
jtxifaiction. 

Cette  difpofîtion  du  Droit  canonique  a  Ton  fonde- 
ment dans  celle  du  Droit  civil  par  un  argument  de  fimi- 
litude.  Ltbertus  atei operstrmm  ebligAttent  dmijfns  eft. . . , 
jWtMomînsu  tbfeamii  vtrtcnndt*  tenetnr ,  Ltg.  Likertnj 
41.  ff.  de  «péris  Uoertormm.  confite t  Mm  tbfeaninm  exbi- 
itre.  Ltg*  libertos  6.  eed,  de  obfitjntis  pntrtno prnfmndtt. 

Cette  maxime  n'eft  pas  feulement  établie  dans  le 
Diocéfe  d'Angers;  c'eft  une  loi  univerfelle  dans  le 
Royaume ,  fondée  fur  le  Droit  commun  &  fur  un  grand 
nombre  d'Arrêts. 

Fevret  dans  fon  traité  de  l'abus,  liv.  $.  chup.  1. 
nomb.  j  x.  en  rapporte  deux  Arrêts  formels;  (un  du  15. 
Février  15(4.  rendu  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de 
Châlons  en  Champagne ,  au  parlement  de  Paris  i  l'au- 
tre du  privé  Confeil  du  16.  Jetnvier  1644.  rendu  en- 
cre M.  l'Evêque  d'Amiens  te  fon  Chapitre. 

Le  même  Auteur  rapporte  au  même  endroit  que 
les  Chanoines  de  S.  Vincent  de  Châlon  fur  Saôoc , 
ayant  fait  difficulté  de  fè  mettre  i  genoux  comme  le 
refte  du  peuple  lorfque  l'Evêque  donnerait  la  bene- 
diâton  dans  l'Eglife  Cathédrale ,  craignant  de  faire 
préjudice  i  leur  exemption  >  &que  cette  foûmilfion 
extérieure  de  leur  parr  ne  fût  regardée  par  l'Evèciue 
comme  une  marque  de  puiflance  Se  de  jurifdiâion 
fur  eux,  la  queftion  en  rut  porrée  au  Parlement , où. 
M.  l'Evêque  de  Châlon  ayant  fait  voir  qu'il  ne  s'a- 
gilîbit  pas  en  cela  d'un  fait  de  jurifdiâion ,  mais  d'un 
rcfped  d'adoration  duc  i  Dieu,  oc  quee'étoit  la bé- 
nédiction de  Dieu  même  que  le  Clergé  Se  le  peuple 
profterné  devoir  recevoir  par  la  main  du  Pontife,  les 
C  funoines  aimèrent  mieux  le  foûmettre  volontairement 


à  cette  genuHcxion ,  que  d'y  être  contraints  par  un 
Arrêt.  Fevret  ajoute  que  la  mêmechole  a  éré  jugée 
contre  les  Chanoines  de  Nôrre-Dame  de  Paris  par  un 
Arrêt  qu'il  ne  date  point .  Brodeau  fur  M.  Louet  i  l'en- 
droit ci-deOus  cité  rapporte  deux  Arrêts  du  19.  Juillet 
Itîij  te  du  jo-  Avril  tfiro.  par  le  (quels  les  Doyen, 
Chanoines  ti  Chapitre  de  Saint  Quentin  quoiqu'alors 
exempts  de  la  jurifdiâion  de  M.  l'Evêque  de  Noyon, 
fui  ent  déclarez  n'erre  pas  exempts  *  jure  revtrtnti*li. 

Mais  comme  les  Chanoines  fous  prétexte  de  leur 
exemption  ne  doivent  pas  fê  difpenfer  de  rendre  à  la 
dignité epîf.-opale  les  refpects  qui  lui  font  dûs,  le 
Prélat  de  fon  côté  doit  avoir  des  égards  pour  eux  te 
ne  les  pas  traiter  comme  fes  juftiriahles. 

C'eft  pourquoi  Fevret,  traité  de  l'abus, liv.  t.  chap. 
t.  paee  irt.  dit  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  entre 
M. l'Evêque  d'Angers  Se  les  Doyen,  Chanoines,  U 
T»m  //. 


Chapitre  de  là  Cathédrale  que  dans  les  prôviiîon» , 
lettres  te  commiffions  que  M.  l'Evêvue  adrclîeroit  au 
Chapitre  il  n'ufetoit  plus  du  mot  Mémdetmmt  tssstmnuent 
stdfubdstts,  mais  de  celui  de  reijntrimds ,  oarognmnt 
tnwjnam  sd  exempt»}, 

Fevret  ne  date  point  cet  Arrêt.  Chopin  dé  ta  Poli- 
ce Eccleuaftique,  liv.  1.  lit.  8.  n.  j.  rapporte  te  fait  de 
cet  Arrêt  te  fa  deciilon  conforme  à  ce  qu'en  dit  Fe- 
vret ,  te  le  date  du  14.  Ae-Èt  1 5  jo.  Dans  les  regiftres  des 
conclurions  du  chapitre  il  paraît  que  des  piovifions 
de  quelques  dignités,  te  prébendes  de  la  même  Eg'ife 
ayant  été  prefentées  au  Chapitre  avec  le  rerme  mstst~ 
dmmms ,  elles  ont  été  refuiees  &  depuis  reformées. 

Cependant  Fevret  au  même  endroit  remarque  que 
le  terme  «***4o*nv> ,  eft  plutôt  une  invitation  amiable 
qu'un  commandement  relatif  i  la  |urifdictt°ori;  il  raporte 
divers  exemples  d'Evêqucs  qui  font  en  pofiêfSon  de 
l'employer  dans  les  proviûons  adrclTées  aux  Chapitres 
exempts ,  te  ajoute  que  l'Arrêt  rendu  au  profit  du  cha- 
pitre d'Angers  fut  particulièrement  ïbndé  fur  ta  poE- 
fclîion  uniforme  te  palfibledudit  Chapitre  de  ^admet- 
tre les  provilîons  te  cômmiflîons  qui  lui  étaient  adref- 
féesde  lapartdeM.l'Evêqueoudefcs  Grarids  Vicai^ 


Et  en  effet  Chopin  de  la  Police  EccleCaftique  ,  liv. 
t.  rit.  j.  n-  8.  rapporte  un  concordat  fait  entre  t'Evêque 
du  Mans  &  fon  Chapitre  par  lequel  il  eftdir  que  M." 
l'Evêque  dans  les  Relents  adreftez  au  Chapitre  pourra 
uler  du  terme  matidamin ,  te  non  de  ceux  requn  imut 
ou  regjtmmi. 

Mais  il  ne  faut  pas  faire  beaucoup  d'attention  â  ce 
concordat,  qui  n'eft  qu'une  efpece  demodificationde 
l'exemption  du  Chapitre  du  Mans ,  laquelle  n'étant  fon- 
dée que  fur  une  Bulle  de  Clément  VII.  pendant  le  Schif- 
me,  n'étoit  pas  fort  foûtenable ,  tomboit  dans  le  cas  de 
la  revocation  prononcée  par  le  Concile  de  Confiance, 
te  a  été  depuis  anéantie  par  Arrêtdu  ij.  J*in  16&6. 
comme  il  a  été  remarqué  au  1.  chapitre  de  ce  Recueil. 

D'un  aurre  côté  les  Chapitres,  quoique  exempts,  ne 
doivent  pas  s'ingeter  d'entrer  dans  l'examen  des  titres 
&  capacitez  desperfonnesqui  font  pourvues  par  l'Evê- 
que des  dignitez,  prébendes  &  bénéfices  de  leur  Eglife; 
cet  examen  n'appartient  qu'au  collateur  ;  le  Chapitre 
n'a  que  le  droit  d'inftallation  par  un  Ample  aâe  fans 
connoifTancc  de  caufe. 

Chopin,  de  la  Police  Ecclefiafttque  liv.  1.  tit.  8.  n.  1.  te 
1.  rapporte  que  cela  a  été  ainfi  jugé  entre  M.  l'Evêque 
d'Angers  te  fon  Chapitre  par  Arrêt  qu'il  date  du  i.  Avril 
y*7*  &  qui  eft  date  du  ij.  Août  it]o.°dansleRcgiftre 
des  conclurions  dudit  Chapitre ,  où  il  eft  ajouté  que  la 
Sentence  des  requêtes  confirmée  par  cet  Arrêt  porte 
que  les  Doyen  te  Chanoines  de  l'Eglife  d'Angers  feront 
tenus  d'obeïr,  recevoir  &  inftaller  ceux  qui  feront  pouf- 
vus  par  M.  l'Evêque  des  canonicats  &  prébendes  de  la- 
dite Eglife  fans  qu'il  leur  foir  permis  d'en  prendre  au- 
cune jurifdiction  ou  connoiftance ,  ni  loiuble  de  diffé- 
rer i  mettre  i  exécution  leldites  collations  te  mande- 
mens ,  ni  les tenir  en  longueur  ni  délay  plus  que  d'un 
Chapitre  1  l'autre ,  fani  grande  &  urgente  caufe.  Ce 
font  les  termes  de  ce  regiftre. 

Chopin  rapporte  que  le  Chapirre  adeguoit  pour  can- 
fes  de  fon  refus  la  nullité  &  l'invalidité  de  la  colUtion 
dont  il  s'agifToir-,  que  pat  un  ancien  Statut  il  étoirdéfen- 
dud'admettfcen  leur  compagnie  un  bâtard  ou  il'egiti- 
me ,  un  eftropié  ou  mutilé  en  quelque  partie  de  fort 
corps:  ce  qui  fait  prefumer  que  le  pourvu  par  M.  l'Evê- 
que avoit  quelqu'un  de  ces  défauts  ;  mailla  cour  n'eut 
aucun  égard  1  ces  raifons. 

Il  ne  fera  pas  inutile  d'obferver  ici  que  quoique  par 
le  chapitre  diteSms  t«. extr.de prthend.  & digmt.  il  (bit 
Ait  que  le  Doyen  de  l'Eglife  Cathédrale  d'Angers  eûr  la 
colUtion  des  prébendes  delà  même  Eglife  par  concef- 
lion  du  Rov;  cependant  je  ne  trouve  cela  fondé  dans 
aucun  awre monument,  te  c'eft  M.  l'Evêque  1  oui  le 
droit  de  conférer  tes  dignités  5r  prébendes  de  ladite 
Eglife  appartient,  d  la  referve  du  doyenné  qui  eft  a  l'é- 
lection du  Chapirre,  de  la  prébende  facerdotale  ou  fer- 
vcqui  eft  àlaprcfcnration du  Chanoine  hcbdoraadier. 
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de  la  prébende  unie  à  l'Abbaye  de  Toutlâins  qui  eft  à 
la  nomination  du  Roy  ,  ainfi  que  l'Abbaye  dont  elle 
dépend.  Et  d'une^autre  prébende  qui  eft  i  ladifpofi- 
tion  de  l'Abbé  de  Saint  Serge. 

Peut  être  que  cette  conceflton  du  Roy  dont  il  eft  par- 
le dans  ce  chapitre  MtUmt ,  étoit  pour  le  temps  de  la 
regale  fie  pendant  la  vacance  dufiegeépifiopaf. 

En  parlant  des  Arrêts  rendus  entre  M.  l'Evêque 
d'Angers  fie  Ton  Chapitre ,  il  femble  que  je  ne  devois 
pas  omettre  celui  du  ti.  fmvier  IJ15.  qui  ordonne 
que  dans  les  lettres  de  non  refidence  que  M.  l'Evêque 
accordera  aux  Chanoines  de  Ton  Eglife  il  retranchera  là 
clanfe  de  gr*tidfptà*t^  Il  eft  parle  de  cet  Arrêt  en  di- 
vers endroits  des  requêtes  des  concluiîons  capitulâmes 
&  il  eft  raporré  dans  le  1»  tome  des  Preuves  des  Libér- 
iez de  l'Eg'ife  Gallicane,  chap.  y.  n.  46. 

Non  plus  que  les  Arrêts  des  9.  Mm  «14.  fie  iS  M*j 
Kitf.  qui  font  defenfès  aux  Officiers  de  M.  l'Evcque 
de  prendre  pour  le  droit  de  fecau  que  ce  qui  eft  permis 

{»ar  les  faims  Décrets  &  par  les  Arrêts  de  la  Cour ,  qui 
ont  raporrez  dans  le  même  tome  des  preuves  des  Libér- 
iez, chap.  }  5.  n»  49. 0c  dont  il  eft  fait  mention  en  divers 
endroits  des  mêmes  requecs  ;  mais  comme  ces  lettres 
de  non  refidence  ne  font  plus  en  ufage  ni  neceflaires . 
fie  que  les  exactions  (bot  depuis  long-remps  bannies  du 
Secrétariat  de  l'Evêché  d'Angers ,  U  fuffit  d'avoir  tou- 
ché ces  Arrêts  en  paiTant ,  (ans  s'y  arrêter. 

Je  finirai  ce  chapitre  par  cette  obfervarion  ;  que  le 
plus  fiir  moyen  de  confetver  un  privi'e^e  eft  dé  n'en 
point  ahufer }  fie  que  les  Cbanoincs  ne  fçauroient 
mieux  faire  pour  fê maintenir  dans  'eur  exemption  que 
d'en  uler  modérément  fir  avec  rceniti  fie  de  rendre  i 
leur  Evêque  l'hoaneur  6c  le  refpeâ  qu'ils  lui  doivent. 


CHAPITRE  V. 
Dt  U  rtpérdth*  des  Eglifis  Ç*tb*dr*ltt. 

J'Ay  parlé  amplement  de  la  réparation  des  EgliTcs 
&  du  temporel  des  Bénéfices  dans  mes  Remarques 
fur  M.  du  Piaeau.  fur  la  confultatioo  46.  de  cet 
Autheur. 

Je  rr.e  renferme  ici ,  félon  les  bornes  que  je  me  fuis 
préfet  ites,  aux  Arrefts  rendus  pour  cette  Province. 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  a  un  fond  deftiné 
pour  les  réparations  ordinaires  de  l'Eglife  Cathédrale: 
«'eft  celui  de  la  fabrique. 

11  y  a  apparence  que  ce  fond  a  efté  tiré  de  cette  por- 
tion desbiens  Ecclefiaftiqoesdeftinée  pour  la  fabrique 
dans  l'ancienne  partition  dont  il  eftparlé  dans  le  Décret 
t*mf.  ti.  «»'//.  a.  éejmu  le  Com  tt.  jmfyn'Mm  jj.  fie 
qui  devoir  être  particulièrement  employée  aux  répara- 
tions des  Eglilés,  au  fou'niflement  fie  1  l'entretien  des 
chofes  neceflaires  au  Service  divin. 

Suivant  les  anciens  Canons  cette  portion  de  la  fabri- 
que devoir  être  le  quart  de  tous  les  biens  Ecclcuafti- 
ques;  mais  il  eft  vray  féinblable  que  dans  les  partitions 
qui  ont  efté  faites  dans  les  dernierstemps ,  entre  l'Evê- 
que d'Angers  fie  fon  Chapitré,  on  n'a  laide  â  la  fabri- 
que de  l'Eglife  d'Angers  qu'une  petite  portion  de  ce 
quart ,  fie  qu'on  a  mis  le  furplus  en  partage ,  parce  que 
chacune  des  parties  eft  demeurée  dans  Vobligation  de 
faire  les  réparations  de  la  portion  du  temporel  qui  eft 
échue'  dans  fon  lor. 

De-la  le  Chapitre  de  l'Eiglife  d'Angers  a  prétendu 
que  pour  raifon  du  fond  de  la  fabrique  il  n'eftoit  tenu 
qu'aux  réparations  ordinaires  de  l'Eglife  Cathédrale, 
fie  lorfqu'il  eft  furvenu  de  grofTes  réparations  extraor- 
dinaires par  des  rimaires  ou  par  des  cas  fortuits,  il  a 
foutenu  que  Mcffieurs  les  Evèques  y  dévoient  contri- 
buer. 

Il  eft  vrai  que  ces  comeftattons  n'ont  pas  efté  ni  vi- 
ves ni  fréquentes.  E'ies  ont  efté  prévenues  par  la  bon- 
ne intelligence  fie  par  la  pieté  des  uns  fie  des  autres  qui 
ont  fourni  libéralement  aux  dépenfes  neceflaires  pour 
la conftrnaion,  l'augmentation,  1a  refcOionôc  répa- 
ration dcl'Eeliuï. 
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C'eft  l'opinion  comrmme  de  la  Province  fie  U  tradi- 
tion du  Chapitre  appuyée  fur  le  témoignage  de  Cho- 
pin en  fon  livre  de  la  Police  Ecclefiaftique ,  fie  de  Bour- 
digné  en  fon  hiftoirc  d'Anjou  ,  que  Charle  nagne  avott 
achevé  de  faire  bâtir  l'Eglife  Cathédrale  d'Angers 
commencée  par  Pépin  fon  pere.  Cette  opinion  eft 
combattue'  par  les  fcâvans  i  mais  il  eft  certain  que  cette 
Eglife  eftant  tombée  en  ruine  fut  rebâtie  au  commen- 
cement de  l'onzième  ficelé  par  Hubert  deVendofme* 
Evêque  d'Angers  avec  le  recours  du  Vicomte  de  Ven- 
dofmefon  pere  Ce  Prélat  ne  fît  que  les  murs  de  la 
nef  qu'il  fît  couvrir  de  greffés  poutres. 

Hugues  de  Semb!a»f4j,  Chanoine  du  temps  de  l'E- 
vcque Vli*rt  fit  pofer  i  fes  dépens  toutes  les  vitres 
des  feneftres  de  la  nef ,  âlareferve  de  trois. 

Nmma»d  de  Domi  Evêque  d'Angers  vers  le  milieu 
du  XII.  fîéc'e,  fit  faire  la  meilleure  panic  des  voûtes  de 
la  nef  Rtumlde  BtAxmem  Evêque  d'Angers  commença 
le  Chœur  de  la  même  Eglife  fur  la  fin  du  même  tiède. 

Au  commencement  duX!ll.  décide  Chapitre  fît  les 
deuxaîles  duChceurou  Chapelles  collatérales. 

Gmilléim»  de  Bttwmtnt  content it  qu'on  prît  une 
partie  de  fon  Palais  épifeopd  pour  donner  à*  l'aîle  gau- 
che du  côré  de  l'Evangile»  qu'on  appelle  communément 
la  Chapelle  des  Evêqucs ,  l'écenduè'  convenable,  i  1a 
charge  qu'on  y  bâtiroit  un  petit  efeaher  fie  une  porte 
pour  communiquer  du  Palaiscprf  opal  i  f  Eglife. 

vens  d'ardoifé  furent  rééditiez  de  pierres  aux  dépens 
du  Chapitre,  ce  qui  commencé  en  ici8.  fie  achevé  en 
15a}.  coûta  dix-huit  mille  livres .  ainfi  qu'il  eft  rap- 
porté dans  le  legiftrc  des  coiulufions  du CI» pitre. 

François  de  Cbafteau  Briand  Doyen  fit  baftir  laTour 
du  milieu  quelque  tempsaptès 

Nmrmumidt  DeUf  eftant  encore  Archidiacre ,  donna 
les  deux  Tables  d'argent  qui  fervent  à  prêtent  de  pa- 
rement au  grand  Autel. 

Jean  de  La  Vigmele  Doyen  donna  en  148a.  limage 
d'à*  gent  de  Notte  •  Dame. 

Celle  de  S.  Maurice  fut  faite  â  Tours  en  ijio.  aux 
dépens  du  Chapitre.  En  1460.  Michel  Qrdetm  Cha- 
noine donna  le  Crucifix  couvert  d'argent.  En  1418.  le 
Roy  Charles  VIL  donna  quatre  pièces  de  tapifteries  en 
foye  ,  qu'on  met  i  prefent  dans  les  Chapelles  collaté- 
rales. Le  Roy  René  de  Sicile  a  donné  par  fon  tefta- 
ment  les  fept  pièces  de  tapifteries  de  l'Apocalypfc , 
outte  pluileurs  Vafes  fit  Orne  mens. 

M.  Michel  le  Pcletier  Evêque  d'Angers  en  l'année 
i6tfp.  changea  la  difpofition  du  Choeur  ,qui  oecupoit 
I'cfpace  du  milieu  entre  les  deux  ailes  ou  croifécs.fii 
eftoit  feparé  de  la  Nef  par  un  grand  Jubé.  Il  fit  édifier 
un  Autel  à  la  Remtùne ,  fit  tranfponer  les  Stales  fie  le 
Jubé  dans  l'enfoncement  fie  fous  le  cul  de  lampe,  fie  fit 
enfermer  le  Sanctuaire  par  de  grandes  grilles  de  fer, 
ainfi  quelachofeeftaujourd'huy,  fie  fit  le  tout  i  (es 
dépens,  hormis  quelques  petites  ibmmcs  que  le  Cha- 
pitre contribua  volontairement,  en  contentant  que  les 
nouveaux  Chanoines  qui  dévoient  leurs  Chapes  cm- 
ployaflent  le  prix!  cet  ouvrage,  qui  eft  d'une  grande 
décoration  pour  cette  Eglife ,  fie  en  découvre  la  beau- 
té fie  l'étendue.  E'ie  étoit  auparavant  défigurée  par  le 
Chrz-ur  fie  le  Jubé  qui  la  coupaient  en  diverfes  parties , 
lefquels  fe  trouvent  aujourd'huy  réunis  fous  un  mê- 
me point  de  vûê*. 

Je  fuis  entré  dans  ce  petit  détail  par  refpell  fie  par 
reconnoi  (Tance  pour  la  mémoire  des  perfonnes  qui  ont 
fait  des  libéralité!  â  cette  Eglife  1  j'en  omets  ntu- 
ficurs  autres  par  brièveté,  pour  venir  â  mon  objet 
principal ,  fie  aux  queftions  jugées  fur  cette  matière. 

Le  18.  Oâobre  1551.  le  feu  prit  aux  Clochers  de  l'E- 
glife de  S.  Maurice  de  cette  Ville  par  la  faute  des  Va- 
lets du  Sacriftain.  confuma  tout  le  Clocher  gauche  fie  du 
côté  de  l'Evangile  endommagea  notablement  le  Clo- 
cher droit,  fit  fondre  une  partie  des  Cloches  fie  brû- 
la toute  la  couverture  de  laNefjufqua  la  Chapelle  de 
S.  Serené. 

Il  y  a  apparence  que  ce  fut  cet  incendie  qui  donna 
occafion  au  Procès  intente  par  le  Chapitre  contre  M, 
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l'Eveque  d'Angers  pois  la  réparation  de  l'Eglife  Ca- 
thedra k:. 

Chopin  de  la  Police  Ecdefiaftique  liv.  j.  tir.  j.n.  ij. 
dit  que  par  Arreft  du  dernier  May  15  j8-  Mr.  l'Evèque 
fat  condamné  de  payer  fa  quote  -  part  du  revenu  de 
fon  Evéchcpour  ia  réparation  de  ladite  Eglife. 

Par  les  Regiftres  capitulaires  du  Chapitre  cet  Arreft 
eft  daté  en  divers  endroits ,  de  l'année  1 1$6.  Se  il  y  eft 
dit  que  cet  Arreft  condamnott  tant  M.i'Evèqoeque  le 
Chapitre  de  fournir  chacun  le  <j u*n  de  fon  revenu  juf- 
qu'i  ce  que  les  réparations  de  l'Eglife  fofleni  par- 
achevées. 

Dans  les  mêmes  regiftres  il  eft  fait  mention  d'un  an- 
tre Arreft  rendu  aux  grands  jours  d'Angers  le  17. 
Otlobrt  ijj<).  par  lequel  M.  l'Eveque  d'Angers  eft 
condamné  de  fournir  800.  livres  &  chaque  Chanoine 
20.  livres  pour  réparations  de  la  même  Eglife. 
Paponenfon  Recueil  d'Arrefts,  ou  plutôt  Chenu  dans 
(es  Additions  fur  Papon,  liv.  i.rit.  t.  art.  r  4.  dit  que 
par  Aneft  du  21.  Février  1386.  M.  l'Eveque  d'Angers 
rut  condamné  d'employer  ia  quatrième  partie  des 
fruits  de  fon  Evêché  aux  réparations  des  ruines  &  dé- 
molirions des  édifices ,  malfons  Se  lieux  de  fon  Evé- 
ché  i  &  les  Archidiacres ,  Threforiers ,  Se  Chanoines , 
la  quatrième  patrie  de  leurs  f  uits  en  réparation  de  la- 
dire  Eglife  ,  jufqu'a  ce  qu'elle  rut  entièrement  refaire. 

Le  même  Arreft  eft  taporté  dans  les  définirions  du 
Droit  canon  imprimées  par  les  foins  de  M.  Pétard 
Cartel  .page  780.  mais  avec  quelques  différences. 

L 'Arreft ,  tel  qu'il  eft  rapporté  par  Papon,  ne  fcmble 
condamner  M.  I  Evêque  qu'aux  réparations  des  Edi- 
fie*!, Mai  fans  ijr  lieux  de  fen  EvechS,  laiiTant  en  doute 
11  l'Eglife  Cathédrale  y  eft  comprife. 

Mais  félon  que  cet  Arreft  eft  rapporté  dans  les  Défi- 
nitions Canoniques,  M.  l'Eveque  eft  condamné  d'em- 
ployer la  4.  partie  du  revenu  de  fon  Evéchcpour  les 
réparations  qui  étoient  à  faire  à  fFgtsfe >  Se  aux  lieux 
dépendans  de  fon  Evêché  :  Oc  comme  par  le  même 
Arreft  le  Chapitre  eft  auffi  condamné  de  contribuer  du 
quarr  de  fon  icvenu  aux  réparations  de  la  même  E2I1'- 
lé,  je  me  tiendrais  volontiers  à  la  manière  dont  la  dif- 
poiltion  de  cet  Arreft  eft  rapportée  dans  les  Définitions 
Canoniques  , d'autant  plus  que  cet  Arreft  entendu  de 
cette  manière  eft  tout  conforme  i  I"  Arreft  de  t$i6.  ren- 
du entre  les  mêmes  parties  cy  delTus  rapporte,  Se  a 
l'Arreft  du  xy.Nrvtmbr*  iju.  par  lequel  M.  l'Evê- 
que  de  Beauvais  Se  fon  Chapitre  furent  condamnez  de 
contribuer  par  égales  portions  aux  réparations  de  PE- 

Êliie  Cathédrale.  Cet  Arreft  eft  raporté  par  Chopin  de 
1  Police  Eccleïiaftique  â  l'endroit  cy  dettus  cité. 
Le  même  A  ut  heur  ajoute  que  lors  de  l'Arreft  de  15)^. 
qu'il  date  de  trjS.  M.  l'Eveque  d'Angers  alleguoit 
pour  défenfes  Se  pour  s'exeuferdeconrribuer  i  la  répa- 
ration de  l'Eglife  de  S.  Maurice,  la  modicité  du  revenu 
de  fon  Evêché ,  Se  une  ancienne  ttanfaâion  avec  le 
Chapitre  en  forme  de  partage  de  la  rnenfe  commune , 
la  Cour  n'y  eut  pas  d'égard. 

CHAPITRE  VI. 
Des  Feflint  &  des  Feffléges. 

T  A  coutume  d'entretenir  l'amitié  Se  la  fbc'eté  par 
I  i  des  feftins  &  par  des  banquets  eft  fott  ancienne 
dans  le  monde.  Elle  a  été  pratiquée  entre  les  Prêrres 
idolâtres ,  entre  les  Philofophes  payer» ,  même  entre 
^  *****  les  Chrétiens  fous  le  nom  à'Àgtpp,  qui  fignifie  charité 
Se  dileûion.  Mais  ce  qui  avoit  d'abord  été  introduit  par 
de  bons  mot  ifs  fe  tourna  dans  la  fuite  en  abus.  Il  eft  dif- 
ficile de  garder  long-temps  une  exaâe  remperance 
dans  des  feftins  publics:  Se  par  l'impoflîbilité  où  l'on 
s 'eft  trouvé  d'en  modérer  les  excès  par  des  reglemeos 
afTùrez  dans  leur  exemption  Se  permanens,  on  a  été  ré- 
duit! les  fupprimer.  Les  Agapes  furent  bientôr  défen- 
dus dans  l'Eglife ,  Se  enfuit*  par  tout  ailleurs.  Et  par 
les  mêmes  motifs  l'otage  des  banquets  dans  les  jurandes 
des  arts  Se  métiers  ,  dans  les  confrairies ,  dans  les 
Joûo^ndes  &  aunes  aflcrobiécsparciUcjaété  inter- 
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dit  parles  Ordonnances  de  ijjj.  art.  188.  d'Oilcans 
art.  10.  de  Roufîllon  att.  tj.  de  Moulins  art.  74.  de 
Blois  art.  $7.  Se  76.  Si  par  pluficurS  autres  Ordonnances 
anciennes  &  modernes. 

Quelquefois ,  en  fupprimant  les  feftins ,  on  les  a 
convertis  dans  une  cfpece  de  redevance  pécuniaire. 
C'eft  ce  qui  eftarrivé  en  cette  Ville. 

L'ancienne  coutume  éroit  que  M.  l'Eveque  d'Angers 
devoir  donner  cinq  ou  fix  fellins  par  chaque  année  à 
fon  Chapitre.  Il  y  en  a  un  ancien  Arrêt  du  1,  May  i^S. 
rapporté  par  Ragueau  en  fon  Indice  des  droits  royaux, 
aux  mots  drutdefiftim ,  Se  par  Bouche!  en  fa  bibliorhc- 

3ue  du  Droit  François ,  aux  mots  ftftin»Hfefl*ge.  Les 
ignitez  de  l'Eglise  d'Angers  étoient  dans  la  trime  obli- 
gation de  faire  des  feftins  aux  grandes  fêtes. 

Cette  coutume  fur  de  nouveau  autot  iféc  par  rapport 
aux  feftins  que  devoit  M- l'Eveque  d'  Angers ,  par  Ar- 
rêt du  ai.  Février  15  )t>.  rapporté  par  Rcbtiffc  fut  le  con- 
cordat, tir. de  referv*titmïits,  §.  1.  ».  <.  Se  par  Chopin, 
de  la  Police  Ecclcfiaftique  ,  liv.  3.  tir.  4-0.  rx. 

Chopin  rapporte  que  la  Cour  y  apporta  deux  rempe- 
ramens.  Le  1.  que  ces  feftins  fc  feroienr  â  peu  de  frais. 
Le  a.  que  pendant  le  repas  cm  feroit  leéturede  lafainte 
Bible.  Cela  éroit  d'un  ancien  ufage  ,  ainftque  je  l'ap- 
prens  par  les  conduirons  du  Chapitre  de  la  mène  F.cli- 
fe,  qui  ajoutent  que  c'étoit  le  dernier  Chanoine  qui  ue- 
voit  faire  cette  leÛurc  ;  que  l'Abbé  de  ToulTàinr  étant 
le  dernier  Chanoine,  n'etoit  pas  exempt  de  cette  fon- 
ction. Que  les  Chape'ains  ,  PLI  teins  Se  mén  e  les  fon- 
ncurs  avoient  d^oit  d'affilier  à  ces  feftins.  Que  powijr 
avoir  place  il  fallait  avoir  la  barbe  rafée,  Se  avoir  affi- 
fté  i  routes  les  Heures  canoniales  du  jour. 

Dans  la  fuite  les  inconveniens  de  ces  grands  feftins 
qui  fe  tournèrent  en  cohues  ,  les  ont  fait  abolir ,  ou  plu- 
tôt les  ont  fait  changer  dans  unediftributien  pécuniai- 
re. Chopin  i  l'endroit  ci-dciTus  n.  1  ».  dit  que  ce  fut  par 
Arrêt  du  S5.Juini57o.rendu  au  rapport  de  M.de  Thon» 
Mais  je  trouve  fur  le  regiftre  des  conduirons  du  Chapi- 
tre que  dèsl'année  précédente  Se  le  17.  May  1569.  U 
cl  olc  avoit  été  atrêtée  en  Chapitre  ,fçavoiraue  M 
l'Evêque  donneroit  70-  livres  pour  chaque  fcftjgc  Se 
que  les  dignitez donneraient  dix  fols  i  chaque  Chanoi- 
ne pour  lui  Se  pour  fou  clerc ,  ce  qui  étoit  aJota  une 
lornmc  afTez  confidcrable. 

Je  conjecture  que  l'Arrêt  de  1570.  dont  parle  Chopin 
a  été  rendu  contre  ceux  qui  s'étoient  oppofez  i  cette 
conclufion  capttulaire  de  1569.  fur  laquelle  il  y  eut  une 
tranfaâiuo  pafléc  entre  les  parties  interciTces  le  15. .  Juin 
1569.  oui  eft  énoncée  dans  l'Arreft  dont  il  fera  parlé 
et  après. 

Il  eft  à  remarquer  que  l'obligation  des  dignitezde 
l'Eglife  d'Angers  de  régaler  tout  le  Chapitre  ayant  pa- 
ru troponcreufe  par  rapport  à  la  modicité  de  leur  reve- 
nu, elle  a  efté  réduire ,  fleona  ailîgné  à  chacun  d'eux 
un  certain  nombre  de  Chanoines  &  d'Officiers  du  bas 
Chœur  qu'Us  dévoient  autrefois  rraiter ,  &  i  qui  ils 
payent  i  prêtent  certaine  redevance  pécuniaire  au  lieu 
de  feftin. 

D'un  autre  côté  les  Abbez  Se  Religieux  de  S.  Serge 
doivenraufE  des  feftages  aux  dignitez  du  Chapitre  de 
l'Eglife  d'Angers,  &  dans  le  dernier  temps  ces  fcit.iges 
ont  efr.cz  évaluez  â  cent  fols  par  an  pour  ch.  que  dignité. 

Au  nombre  des  conteftations  qui  ont  efté  entre  feu 
M.  Miron  Evêque  d'Angers  cV  fon  Chapitre ,  je  trouve 
que  ces  feftages  ont  eu  leur  place ,  Se  j'ay  entre  rrcs  pa-. 
piers  la  copie  d'un  Arreft  du  5  May  ijpff.  par  lequel  M. 
Miron  eft  condamné  de  payer  aux  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  l'Eglife  d'Angers,  Corbeliers,  Maires,  Cha- 


pelains,  Pfalteurs,  OfE 


Se  autres  habituez  de  ladite 


Eglife  vingt  Se  trots  écus,  un  tiers  i  caufe  de  chacune  des 
cinq  Feftes  aufqueUes  fes  ptedeceffeurs  avoient  accou- 
tume de  leur  faire  banquet ,  cnfemblc  les  arrérages  dûs 
pour  les  huit  feftes  échucs«au  jour  de  Noël  1591.  Se 
autres  fuivanres  pour  cftreSiftribtrez  enrre  les  preiens , 
fuivant  le  contenu  en  la  tranfaâion  palTcc  entre  les  de- 
vanders  defdites  parties  le  15.  Juin  156*9.  Ce  fon  r  les 
rennes  précis  de  l'Arreft  qui  condamne  M.  i'Evêqw 
dépens  des  cao/es  principale  Se  d'appeL 

PPPÎJ 


Digitized  by  GooqIc 


9S7  ARRESTS 

Les  exception  Se  defenfes  de  M.  Miron  ne  font 
point  énoncée*  dam  cet  Arreft. 

Je  conjecture  qu'il  en  pouvoir  alléguer  deux.  La  i. 
que  ces  forte»  de  banquets  n'etoient  que  d'honnêteté 
l*  de  bienfeance ,  Se  ue  pouvoient  elfrc  tournez  en  obli- 
gation Se  exigez  par  action.  La  *.  qu'en  tout  cai  on  n'en 

Souvoit  demander  les  arrérages  ;  mais  après  les  Arrefts 
e  1J4*.  Se  de  t$i6.  qui  avoient  condamné  Mrs.  les 
Evêqucs  d'Angers  à  donner  ces  feftins,  ils  n'étoient 
plus  en  la  liberté  de  s'endifpenfêr.  Ce  qui  dans  Ton  ori- 
gine eft  volontaire,  après  une  longue  pofleffion  non  in- 
terrompue ,  dev  ienr  rie  neceffité.  Et  ces  feftins  ayant  efté 
convertis  dans  une  prédation  pécuniaire ,  cette  préda- 
tion pouvoir  tomber  en  arrérages ,  quoique  régulière- 
ment on  n'en  pûr  demander  des  feftins  en  cfpece. 

En  finiflant  ce  chapitre  je  croi  devoir  faire  deux  re- 
marques qui  y  ont  du  rapport. 

Ourre  ces  Feftages  qui  font  dûs  par  M.  l'Evêque 
d'Angers  cVpar  les  dignttez  de  fon  Chapitre,  M.  l'Evê- 
que a  coutume  de  donner  a  difner  aux  Dignitez  &Cha- 
noines  qui  l'afllftent  lorfqu'il  officie  pontincalemenc 
aux  Feftes  folemnclles.  Mais  nous  eftimons  que  cela  eft 
de  pure  bienfeance  &  honnêteté  Se  ne  fçauroit  eftre 
tourné  en  obligation.  Mrs.  de  l'Eglife  d  Angers  fonc 
bien  éloignez  d'une  telle  prétention.  Ils  croiraient  cor- 
rompre le  fruit  Se  l'agrcntent  de  ces  fortes  de  tepas , 
qui  fervent  i,  reflerrer  les  nceufs  de  la  (beieté  &  de  la 
correfpondance  entre  le  Chef  &  les  membres  >  s'il  y 
entroitla  moindre  ombre  de  dette  Se  de  contrainte.  Et 
en  effet  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Ltun  ayant  prétendu 
obliger  fon  Doyen  de  donner  à  difner  aux  Chanoi- 
nes qui  l'avoicnr  affifte  dans  la  célébration  du  divin 
Service  fuivant  une  ancienne  coutume  qu'il  alleguoit,  la 
Cour  par  fon  Arreft  du  7.  Décembre  1618.  condamna 
cette  prétention, &  enjoignit  cependant  aux  Chanoi- 
nes d'affilier  le  Doyen  lorfqu'il  feroit  l'Office  divin 
aux  jours  folemnels.  Cet  arreft  eft  rapporté  par  Barder 
dans  fon  Recueil  d'Arrefts  ,  tom  i.  liv.  7.  chap.  45. 

Pour  a.  remarque  nous  obferverons  qu'il  eft  d'un 
ufage  allez  fréquent  dans  le  Uiocefc  d'Angers  que  les 
Curez  primirifj.qiri  fuiv;nt  les  Ordonnances  peuvent 
faite  le  Service  aux  quatre  feftes  fo'emncllcs  Se  du  Pa- 
!  dîner  ces  jours-là  au  Vicaire  perpétuel. 


CELEBRES 

lequel  en  le  faifànt  s'acquitte  de  fâ  charge  8c  de  fonde- 
voir  ordinaire,  fans  pouvoir  rien  demander  pour  raifon 
de  ce  au  Curé  primitif,  ainfi  qu'il  a  efté  juge  par  un  Ar- 
reft du  1.  Mars  1699.  <luc  j'«  Parmi  "»«  Pa P*«. 


Pour  k  droit  de» 
£cclcfijftifi»ei  la 
fimple  pofleifcn 
v«it  t  m ,  »n. 
xt.  <J»  if.  tU 
VEinieMein», 
eut.  4f.it  FEiit 
eUmtiti' Avril 


Prêtres  fubitoez ,  Se  quelquefois  n  fane  aux  Pro- 
cureurs de  fabrique.  Ce  qu  i  s  ne  laillent  pas  de  dite, 
par  eux  mîmes  ou  par  leurs  Fermiers,  nonobftant  qu'ils 
s'abftiennent  de  faire  l'Office  divin  pour  caufe  de  leurs 
a  b  (triées  ou  autres  raifons. 

Dans  plufieui  s  endroits  où  (es  Curez  primitifs  ne  re- 
ndent point,  ces  régales  qu'on  appelle  communément 
feftages,  font  abonnez  i  ao.  fols  pour  le  Vicaire  perpé- 
tuel, ij.  pour  chaque  Prêtre ,  Se  10.  pourchaevindes 
Procureurs  de  fabrique  qui  font  en  pofleffion  d'y  af- 
iifler. 

Quoiqu'origtnairement  ces  feftages  ayent  eu  l'hon- 
nêteté fie  la  civilité  pour  principe  ;  cependant  comme 
dans  ces  matières  une  longue  pofleffion  feit  de  titre, 
nous  eftimons  que  dans  tes  lieux  où  cet  ufage  eft  établi , 
les  Curez  primitifs  ou  leurs  Fermiers  y  pourroient  être 
contraints,  ÔC  te)  eft  l'ufjge  de  cette  Province  con- 
firmé par  divers  Jugcmcns  &  par  un  Arreft  du  aj.  Fé- 
vrier 1*74  entre  le  Chapitre  de  S.  Pierre  d'Angers  Se 
le  Sieur  Mocquchan  Vicaire  perpétuel  de  la  paroi  (Te 
de  Gcnc. 

Mais  la  Cour  a  reprouve  la  prétention  de  certains 
Vicaires  perpétuels  qui  ont  demandé  des  honoraires 
&  rétributions  pour  avoir  dit  &  célébré  l'Office  divin 
les  Feftes  folemnclles  Se  du  Patron  au  lieuec  place  des 
Curez  priinirifs,  Se  comme  ils  difoienr,  d  leur  def- 
«harge.  Car  le  droit  attribué  par  les  Ordonnances ,  Se 
entre  autres  par  la  Déclaration  du  to  Juillet  té  90.  au 
tujec  des  portions  congrues ,  aux  Curez  primitifs  de 
célébrer  l'Office  divin  aux  quatre  Feftes  folemnclles  & 
du  Patron  ,  eft  un  droit  de  pure  faculté ,  qu'on  ne  doit 
pas  tourner  en  obligation.  Lorfque  le  Curé  primitif 
x'abftient  d'ufèr  de  cette  faculté ,  il  ne  fait  que  renoncer 
i  fon  droit ,  fans  manquer  à  fon  devoir.  L'obligation 
défaire  l'Office  divin,  tewrnbcfurk  Yicaircpcrpetucl, 


enrre  M.  Claude  Charles  de  Laval  Prieur  Commenda- 
taire  du  Prieuré  de  Notre  Dame  de  Marncn,  Se  M. 
Claude  Auguftin  Morot ,  ayant  repris  le  procès  au  lien 
Se  place  dudit  Sieur  de  Laval  fon  predecefleur  d'une 
part,  6c  M.  du  Teil  Curé  de  S  Martin  de  Suré. 

Je  parlerai  ailleurs  des  repas  &  feftins  qui  font  dûs 
aux  Evèqucs  &  Archidiacres  dans  le  cours  rte  leurs  viûi 
res.qu'on  appelle  communément  droit  de  procuration, 
dont  il  eft  fait  mention  en  plufieurs  textes  du  Droit 
Canon ,  Se  au  Concile  de  Trente,  feffion.  14.  chap.  j. 


CHAPITRE  VIL 

Si  le  P*pe  peut  difpefer  librement  eks  Evéehet,  tjr  Ar- 
cbevichtx.  ei*  Rej/eutme  vettums  in  Curia. 

LA  pro  pofïtion  cy-  deflus  a  efté  décidée  pour  la  ne- 
garive  deux  fois  au  fujet  de  l'Evêché  d  Angers;  la 
première  fois  avant  le  Concordat ,  Se  la  féconde  fois 
depuis. 

Après  le  décès  du  Cardinal  Baluë  Evêque  d'Angers 
mort  en  la  Ville  d'Ancone  au  mois  d'Octobre  1401.  te 
Pape  conféra  l'Evêché  d'Angers  comme  vacant  m 
Cmri* ,  au  Cardinal  Carctto  fcvêque  de  Cahors.  Cela 
n'empêcha  pas  le  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  de 
procéder  i  Véleûion  ,&  à  1a  recommandation  du  Roy 
Charles  VIII.  il  éur  Jeande  Rely  fon  Contefleur  pour 
Evêque  d'Angers. 

11  y  eut  Procès  entre  le  Cardinal  Carerto  ,  Se  Jean  de 
Rcly.  Le  Cardinal  alleguoit  en  fa  faveur  les  provifions 
du  Pape  fondées  fur  le  Droit  Canonique,  par  lequel  la 
dtfpoluion  des  bénéfices  Se  dignitez  qui  ont  vaqué  en 
Cour  de  Rome ,  ou  à  deux  journées  près,  eftrefervée 
au  Pape,  cap.  i.Se  14.  de  pr*bemdts  ($-  tùgmtat.  im  6. 
Mais  cela  n'empêcha  pas  que  par  Arreft  contradictoi- 
re du  1$.  A»%t  1497.  M.  de  Rely  ne  fur  maintenu  dans 
l'Evêché  d'Angers,  ainfi  que  je  l'apprends  des  regiftres 
du  Chapitre.  En  l'année  16 16.  le  Cardinal  de  Marque- 
mont  Archevêque  de  Lyon  décédai  Rome -,1e  Papo 
prétendit  que  foi vant  la  difpofition  duDroit&  du  Coo 
cordât  il  pouvoir  diipofet  librement  de  cet  Archevê- 
ché comme  vacant  1»  Cemet,  fans  la  nomination  du  Roy. 
Cependant  comme  il  ptevit  bien  que  ta  collation  n'au- 
roit  pas  fon  cfrer,  s'il  ne  nommoit  un  fûjet  agréable  su 
Roy ,  il  propofa  i  fa  Majcfté  M.  Miron  Evêque  d'An- 
gers le  plus  ancien  des  Evèquesde  France  pour  remplir 
cet  Archevêché ,  à  quoy  le  Roy  confenrit  par  fa  Ler- 
tre  du  moisd  O&obrede  la  même  année  en  confequen- 
ce  de  laquelle  le  Pape  transféra  M.  Miron  Evêque 
d'Angers ,  â  l'Archevêché  de  Lyon  par  fes  Bulles  du 
x.  Décembre  1 6x6.  mais  fans  v  exprimer  la  nomination 
ni  le  confentement  du  Roy.  M.  Miron  avoit  confenti 
à  cette  tranflation  par  fa  Lettte  écrite  au  Pape  dès  le 
mois  de  Novembre  précèdent.  Le  a.  Février  1617.  le 
Roy  reçut  M.  Miron  au  ferment  de  fidélité  pour  l'Ar- 
chevêché de  Lyon.  Le  8.  du  même  mois  ce  Prelatfè  dé- 
mit de  l'Evêchéd'Angers  entre  les  mains  du  Roy  qui 
nomma  le  lendemain  9.  du  même  mois  de  Février  M. 
deRueilicetEvêché. 

Les  chofes  dans  cet  état ,  François  Baudry  fe  fît  pour- 
voir en  regale  d'une  Prébende  de  l'Eglife  de  S.  Pierre 
d'Angers,  fuppofant,  que  cette  Prébende,  dont  Marin 
Gougeon  étoit  pourvu  fur  la  refignation  de  fon  Oncle 
dès  le  ij  Juin  1616.  avoit  vaqué  en  régale  comme  n'é- 
tant pas  remplie  de  fair ,  lors  de  la  tranflation  de  M. 
Miron  i  l'Archevêché  de  Lyon ,  parce  que  Gougeon 
n'avoir  pris  pofleffion  que  le  16.  Janvier  1*17. 

Baudry  difoit  que  l'Evêché  d'Anj^rrs  nvnhviquétffi 
f*fl»  pat  la  tranflation  de  M.  Miron  â  l'Archevêché  de 
Lyon  du  a.  Décembre  téx6.  que  ces  deux  prélatines 
étant  incompatibles  ,  l'obtention  de  l'une  fâifoit  va- 
quer l'autre.  Que  cette  tranflation  avoit  eu  fon  effet 
dès  le  jour  de  la  date  des  Bulles  du  Pape ,  parce  qu'il 
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y  avoir  en  un  agrément  dp  Roy  précèdent  &  une  ac- 
ceptation de  la  part  de  M.  Miton.  Que  la  Prébende 
conrentieufe  étoit  alon  vacante  de  fait ,  d'autant  que 
Gougeon  qui  en  étoit  pourvu,  n'en  avoic  pris  poJlefliot» 
qu'au  mois  de  Janvier  fuivant  ;  ose  par  coniequent  le 
Roy  l'avoit  pû  conférer  en  regale** 

Gougeon ,  Se  M.  Talon  Avocat  gênerai  qui  adhéra 
à  (es  conduisons ,  diibient  au  conuaire  qu'on  ne  peut 
juger  qu'il  y  ait  eu  ouverture  en  regale  (ans  faire  un 
préjudice  notable  aux  droits  du  Roy  Ce  du  Royaume  ; 
que  ce  (croit  décider  que  le  Pape  a  pû  librement  Se  fans 
là  nomination  du  Roy  difpofcr  de  l'Archevêché  de 
Lyon.  Que  le  Concordat  ,dans  la  difpofition  qui  per- 
met au  Pape  de  conférer  de  plein  droit  les  Bénéfices 
vacans  im  Curia  n'a  jamais  efté  entendu  des  fcvcchex 
Se  des  Archevêchés  du  Royaume  ;  que  les  confequen- 
ces  en  (èr  oient  trop  dangereufes  pour  l'Etatique  le  Pa- 
pe pourroit  par-ld  mertrei  la  tête  des  Eglifès  de  Fran- 
ce  des  étrangers ,  ou  autres  fujets  dcfâgreab!es  au  Roy , 
&  d'une  fidélité  fufpe&e.  Que  l'approbation  du  Roy 
de  la  trarulaiion  de  M.  Miron  à  l'Archevêché  de  Lyon , 
par  fa  Lettre  du  mots  d'Oûobre ,  n'eftoit  point  un  mo- 
nument authentique ,  6c  qu'en  effet  les  Bulles  de  cette 
tranflation  n'en  raifbicnc  point  mention;  qu'ainfi  il 
étoit  vray  de  dite  que  l'Evêché  d'Angers  n'avoit  va- 
qué que  le  1.  Février  16*17.  jour  auquel  M.  Miron  a- 
voir  prête  au  Roy  le  ferment  de  fidélité  pour  l'Arche- 
vêché de  Lyon, ce  qui  ctoit  le  premier  confentement 
fo'eronel  que  fa  Ma)  efté  avoit  prêté  à  cette  tranflation  -, 

Su'onpouvoit  irême  dire  que  la  vacance  decetEvê- 
lén  croit  arrivée  que  le  9.  Février  ;  que  le  Roy  avoit 
nommé  M.  de  Rueil  fur  la  demiflion  de  M.  Miron 
du  jour  précèdent,  que  dés  le  i6\  Janvier  1617.  la  Pré- 
bende contentieufe  avoit  efté  remplie  de  fait  Se  de  droit 
dans  la  perfonne  de  Gougeon ,  qui  avoit  pris  ce  jour  là 
polTcfTion  de  çette  Prébende  &  avoit  auparavant  des 
pro vidons  en  bonnes  formes ,  au  moyen  dequoy  clic 
n'avoit  pû  vaquer  en  regaie. 

Par  l'Arrclt  du  6*.  Juillet  1618  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit 
eu  ouverture  de  regale  en  l'Evêché  d'Angers  jufqu'au 
jour  du  ferment  de  fidélité  prêté  an  Roy  par  M.  Mi- 
ron pour  l'Archevêché  de  Lyon ,  Se  en  confequence  la 
Cour  a  maintenu  Gougeon  en  la  poflêffion  Se  joui  (Tan- 
ce de  la  Prébende  en  queftion,  avec  reftirution  de  fruits, 
adonné  Adte  au  Procureur  General  du  Roy  de  la  pro- 
teftation  par  lui  faite  que  la  Bulle  obtenue  par  M.  Mi- 
ron de  l'Archevêché  de  Lyon  ne  pourra  nuire  ni  pré- 
judicier  aux  droits  du  Roy  pour  avoir  efté  expédiée 
(ans  fa  nomination. 

Le  premier  de  ces  Arrefts  de  1496  eft  rapporté  dans 
les  Regiftres  du  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers. 

Le  fécond  eft  rapporté  au  Journal  des  Audiences  tom. 
1.  liv.  x.  chap.  14.  par  Bouche!,  Srjolyliv.  t.  ch.  74, 
par  M.  Bouguicr  lett.  R.  ch.  11.  Se  le  trouve  impri- 
mé en  fucillc  volante  dans  le  Cabinet  des  Curieux  Se 
dans  le  mien. 

CHAPITRE  VIII. 

D*  U  ferce  de  U  p*f*ffi«*  &  deCufage  (Uns  let  ctrtme- 
ttits  Ecclefiaftiquet. 

PErfonne  n'ignore  que  la  pofleflïon  eft  la  règle  la  plus 
ordinaire  des  interefts  des  hommes-  Quand  elle  eft 
longue,  elle  fert  de  titre  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  ou 
prévaut  i  un  titre  contraire.  Quand  elle  eft  médiocre, 
comme  de  c .  10.  ou  10.  ans  félon  les  diverfes  Coutumes 
&  les  divers  cas ,  elle  valide  un  titre  nul  de  foy ,  ou  dé- 
truit des  hypothèques  bien  eftablies.  Elle  a  même  le 
pouvoir  d'effacer  (escrimes  les  plus  atroces.  Se  d'ab- 
foudre  les  plus  grands  criminels.  Quelque  courte  qu'el- 
le foit,  elle  fuffit  pour  maintenir  le  poflèfTeur ,  6c  re- 
jette fur  fon  ad  ver  dire  la  neceffité  de  la  preuve. 

l'ufage  eft,  roible  dans  (es  corrrmencemens ,  mais  par 
la  fuite  des  années ,  il  devient  un  tiran  qui  abolit  U  loi 
même. 

Les  Eeeledaftiquesreccmnoidêntfi  bien  la  force  de  k 
podeflïon  pour  leurs  droits  temporels ,  qu'ils  ont  ob- 
tenu divers  EdiB& Déclarations  de  nos  Roi»,  qui  les 
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y  maintiennent  fans  en  rapporter  d'autres  titra  que  la 
polTeffion. 

La  vérité  des  proportions  ci-dcûus  eft  appuyée  fut] 
une  foule  de  témoignages.  Je  La  trouve  eftablie  par  deux 
fameux  Arrefts  rendus  pour  cette  Ville, que  je  crois  de- 
voir rapporter.  > 
La.  proceflion  qui  (ë  fait  à  Angets  le  jour  de  la  Fefte- 
Dieu  eft  la  plus  (olcm  ne  lie  du  Royaume  ,  6c  peut  eftre 
de  l'Europe.  Comme  l'Eglife  d'Angers  avoit  eu  parti 
l'injure  faite  au  S.  Sactement  de  l'Autel  dans  la  perfon- 
ne de  Beranger  fon  Archidiacre ,  elle  s'eft  efforcée  de 
furpalTcr  les  autres  Eglifes  dans  la  réparation  qu'on  a 
jugé  i  propos  d'en  faire. 

De  temps  immémorial  cette  Proceffion,  qui  dure  or- 
dinairement depuis  6*.  heures  du  matin  jufqu'à  4.  ou  5. 
heures  du  foir,  avoit  coutume  de  palier  i  travers  le 
Chœur  de  l'Abbaye  du  Ronceray  ,  que  les  Religieufêa 
abandonnent  ce  jour-la  au  public ,  Se  Ce  re  irent  dans 
l'intérieur  de  leur  mai  fon ,  ou  dans  des  Tribune» ,  d'où 
elles  adorent  le  S.  Sacrement  pendant  la  dation  qui  fe 
fait  dans  leur  Egjifc. 

L'ufage  eft  auul  que  le  jour  de  S.  Marc  MefEcurs  de 
l'Eglife  d'Angers  vont  proccffionnellementi  l'Abbaye 
du  Ronceray , entrent  dans  le  Chceur,  Si  y  chantenc 
Sexte ,  la  Grand-Mefle  Se  les  Liranies  ordinaires. 

En  l'année  itfit.  M.  Miron  Evêque  d'Angers  fit  quel- 
ques Reglemcns  pour  la  difeiplinede  cette  maifon  ,Sc 
y  infera  entre  autres  un  article  portant  déferfesaux 
Rcligteufcs  de  fortir  de  leur  Chceur  &  de  l'ouvrir  pour 
y  donner  paflàge  i  des  procédions ,  afin  d'éviter  difoit- 
il,  les  defordres  qui  en  pouvoient  arriver  par  la  licence 
de  ceux  qui  y  pafloient  &  qui  prenoient  occafion  d'en- 
trer dans  l'intérieur  de  la  mai  (on. 

L'Abbeflc  acquicfça  i  ce  Règlement  avec  la  meilleu- 
re partie  de  fa  Communauté  ;  mais  fêpt  Religicufcs  en 
appelierent  comme  d'abus ,  6c  prirent  à  partie  M.  l'E- 
veque.  Après  une  inftruétion  de  trois  années  inrervjnt 
Arrêt  le  ij.  Mai  161  j.  conçu  en  ces  termes.  L*  Ceurs  mit 
&  met  tel  parties  bert  de  Ctur  dépens  <$•  nttnmtunt 

trdtrmi  qme  les  prectjfians  accent umh  s  efire  faites  lejeur 
feltmnel  ée  la  Ftftt-Dttu  &  lejeur  de  S.  Marc  firent  con- 
tinuas aux  lieux ,  r>  ainfi  au  il  e/t  Accoutumé,  à  cette 
fuies  pertes  de  la  Nef  &  dm  Ch*ar  de  VEglifi  de  l'Ab- 
baje  dm  Rencer»)  ,  firent  euvertes  peur  y  faire  iefduet 
preceffttms  ,/lationJ  &  pacages  erdinatret. 

M.  Miron ,  qui  n'avoit  pas  coutume  de  rccoimoîrre 
l'autorité  de  la  Cour  en  ces  matières ,  ne  voulut  point 
déférer  à  cet  Arreft.  Pour  l'exécuter  il  fallut  rompra 
les  portes  du  Chœur  du  Ronceray  d  la  Feftc-Dieu  fui- 
vante. 

Cet  Arreft  fut  confirmé  par  un  antre  du  19.  Mars 
16*16*.  qui  fut  exécuté paifiblement  jufqu'en  l'année  161 1. 
que  M.  Miron  fit  de  nouvelles  défènfes  de  palier  par  le 
Chceur  du  Ronceray,  ce  qui  obligea  le  Chapitre  de 
l'Eglife  d'Angers  d'obrenir  ArrefTfur  requeflele  17. 
May  i6**j.  qui  levé  ces  défènfes  Se  permet  le  paflige. 

Cette  affaire  fit  gtand  bruit  :  tous  les  corps  de  la  Vil- 
le s'y  interefTerent  &  en  rendirent  compte  i  la  Cour  Se 
au  Parlement.  Le  Roy  écrivit  i  M.du  Bellay ,  Lieute- 
nant General  pour  Sa  Majefté  au  Gouvernement  d'An- 
jou le  6*.  Juin  161 1.  que  fon  intention  eftoir  que  la  pro- 
ceffion paflarpar  les  lieux  accoutumez  &  qu'il  ne  fût 
rien  changé  i  l'ordre  ancien. 

Les  Maire  Se  Efchevins  de  la  Ville  d'Angers  reçu- 
rent deux  lettres;  l'une  de  M.  le  Prefident  de  Verdun, 
l'autre  de  M.  le  Prefident  de  Bellievre ,  contenu^ 
qu'encore  que  la  Cour  reconnoiiîe  que  les  défènfes 
de l'Evèque d'Angers foient fondées  furies  faims  Dé- 
crets, fur  les  Conciles  ,  fur  l'ordre  Se  la  règle  félon  la- 
quelle  de  véritables  Religieufes  doivent  vi vre ,  cV  que 
leur  vœu  redite  d  tel  pafiage,  toutefois  ces  confîder». 
tions  n'ont  pû  empêcher  h  Cour  de  les  charger  par 
délibération  expreflè  de  faire  fçavotr  aux  Maire  &  Ef- 
chevins qu'elle  trouve  plus  i  propos  que  la  procefilcm 
fe  fafle  félon  l'ordre  de  tout  temps  gardé ,  fans  y  ap~ 
porter  aucune  nouveauté ,  leur  enjoignant  d'y  tenir  la 
main.  M.  Miron  ne  fe  rendit  point  d  tout  cela ,  St  ne 
leva  point  fes  cUfccdè*.  A  UFefte-Dieo  de  la  n 
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année  itfit.  il  faillit  encore  rompre  les  portes  du 
Chœur  du  Rooceray  pour  y  faire  les  dations  *  paffa- 
ge  ordinaire 

L'année  foirante  \4\+.  M.  Miron  Ce  roidit  encore 
da  van  rage  for  cet  article.  Ce  qui  obligea  le  chapitre 
de l'Eglite  d'Angers  d'obtenir  un  quatrième  Arreft  du 
M*)\6x±.  qui  ordonne  l'exécution  des  précéder», 
hit  défenfes  i  M.  Miron  de  rien  changer  ou  innover 
aux  dations,  lieux ,  ordre  ôc  cérémonie  de  iadite  pro- 
ceffion ,  enjoint  au  Scncfchal  d'Anjou  ,  ÔC  fes  Lieutc- 
nan s  de  tenir  la  main  à  l'éxecution  défaits  Arrcds. 

7our  cela  n'empêcha  pas  M.  Miron  de  de  fendre  A 
I'Abbcfle  du  Ronccray  fous  peine  dedeliabeiilarvcc  & 
d'excommunication  d  ouvrir  la  poire  du  Chccur  de  la- 
dite Abbaye ,  lui  ordonne  d'orner  décemment  l'aile  du 
CKœur  de  (on  Egliic  pour  le  paff'gc  de  la  proccilion 
par  (on  Ordonnance  du  i.  Juin  1614. 

Cette  aile  du  Chœur  eft  une  petire  eue  ou  partage  i 
côté  du  Chœur.  6 

M.  Miron  n'en  demeura  pas  U ,  il  prefenta  Requelle 
à  Meffieurs  du  Prefidial  d  Angers  le  j.  Juin  de  lamé- 
roc  année ,  parlaquelic  il  conclut  a  ce  qu'il  foiefairdé- 
fcnfes  au  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  ôc  i  tous  autres 
de  rien  artemer  par  violence  ni  autrement  pour  faire 
ouvrir  les  portes  du  Chœur  du  Ronccray ,  ôc  d'y  paf- 
ler  quand  elles  feroient  ouvertes  fous  prétexte  de  ladi- 
te procedîon ,  leur  déclarant  qu'il  a  uéfèndu  l'un  ôc 
l'autre  f jus  peine  d'excommunication. 
Sur  cette  Reqoedc  &  fur  ce  lias  des  Doyen,  Chanoines 
Ôr  Chapitre  de  l'Eg  ifc  d'Angers  &  de  Simonne  de 
Maillé  AbbelTc  du  Ronccray",  les  Officiers  du  Prefi- 
dial  ordonnèrent  qu'itératif  commandement  feroit 
fait  à  ladite  Dame  AbbeiTc  d'obéir  aux  Arrefts  de  la 
Cour ,  ce  faifanr  demain  a  6.  heures  du  matin  ouvrir  les 
portes  du  Chœur  &  delà  Nef  de  fon  Eelife  afin  que  la 
procciîior»  du  S.  Sacrement  y  puifle  parier  en  la  forme 
ôc  manière  ancienne  ■ôc  accoutumée ,  &  en  cas  de  refus 
d'obéî'r  par  ladite  Dame  AbbciTê ,  qu'il  fera  procédé 
far  ouverture  réelle  defditcs  portes. 

Ce  jugement  du  5.  fuiu  1614.  fut  fignifié  le  même 
jour  à  M.  l'Evêque&à  la  D  m»  AbbelTe  du  Ronccray. 

Cela  n'empêcha  pas  M  Miion  de  faire  le  même  jour 
cTitcrarjves  defenfes  d'ouvrir  les  portes  du  Chœur  ôc 
d'y  palier  quand  elles  feroient  ouvertes  fousprcicxre 
de  ladite  proceffion,  à  peine  d'excommunication.  Et  le 
lendemain  jour  delà  Fefte-Dieu  il  fit  tenir  lia  porte  du 
Chœur  qui  avoir  été  ouverte  6c  rompue  dès  le  matin, 
un  Curé  delà  Vilfc  chargé  de  l'Ordonnance  ci  deftiis, 
pour  avenir  ceux  qui  s'y  prefenreroienc  des  peines  qui 
y  étoienc  contenues,  ce  qui  apporta  beaucoup  de  trou- 
ble i  la  procedîon ,  &  empêcha  la  plupart  des  habi- 
tans  qui  portoient  des  torches  de  palier  pat  le  Chœur. 

Mais  dans  la  lùite  M.  Miron  ayanc  enfin  permis  d'ou- 
vrir le  Choeur  du  Ronccray  pour  le  pafT.ge  de  ladite 

£roce(Eon,  Se  révoqué  (es  détentes  précédentes  par  (on 
landcmenrdu  6.  J*i*\(<\6  ccsdifputescV  ces  conte- 
stations ont  ceflé.  Les  Arrefts  ci  deflus  ont  été  exécutez 
tranquillement.la  proccflîondc  la  Fefte-Dieu  ainfique 
celle  de  S.  M  ire  ont  continue  de  fc  faire  au  Chœur  de 
l'Abbaye  du  Ronccray ,  les  dations  ôc  paffages  ordtnai- 
m.&:  acc°û{Um«  du  confentement  de  Meffieurs  les 
£vêques  d'Angeis  et  des  autres  parties  interreflees. 

Second  exemple  de  la  force  de  la  proceffion  Ôc  de 
l'ufagc. 

Les  Maire  &  Efchcvins  de  la  Ville  d'Angers  ont  ac- 
coutumé d'affilier  précédez  de  leurs  gardes  ou  archers 
aux  procédions  générales  qui  fefontïes  1.  dimanches 
de  chaque  mois  ôc  aux  Rogations. 

Dans  les  Eglifes  où  fc  rendent  ces  procédions  6c  où 
l'on  célèbre  ordinairement  la  fainte  Mede,  i's  ont  cou- 
tume d'occuper  les  premières  places  i  gauche  du  fonds 
du  Chœur. 

Ce  droit  leur  fut  contede  en  l'armée  1684.  par  les 
Doyen ,  Chanoines  Ôc  Chapitre  de  l'Eelife  d'Angers. 
JLe  différend  fur  porté  au  Confcil  privé  du  Roy. 

Le  Chapitre  y  fit  valoir  h  dignité  de  fon  ordre  qui 
doit  précéder  tous  les  Laïques,  principale rent  dans 
les  Eglifes  ôc  dans  les  fonctions  cèclclultiqucs.  Que  le 
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Chœurdes  Eglifes  eft  principalement  dediné  aux  Mi- 
nidres  de  l'Autel  .allégua  en  fa  faveur  l'Edit  de  16 oé. 
la  déclaration  de  ttfc7.  &  l'Edit  de  t666.  qui  défen- 
Laïques  d'occuper  les  hautes  chaires  du 


Chœur  dcdinéesatu^harioines. 
Il  ajouta  qu'aux  procédions  générales  ex  'raordinaircs 
qui  le  font  le  plus  fouvent  i  S.  Aubin  ôc  à  celle  de  S.  Sc- 
baftiea ,  les  Maire  3c  Efchevinsle  contentotent  d'occu- 

Et  la  pointe  du  Chœur  i  main  gauche ,  pendant  que 
__!  Officiers  du  Prefidial  rempiidbient  la  pointe  droi- 
te du  Chœur.  Il  allégua  des  A  relis  rendus  en  faveur 
de  quelques  Cathédrales,  &  l'ufagc  de  quelques  autres. 

Les  Maire  ôt  Efchcvins  représentèrent  qu'il  impor- 
toit  au  public  qu'ils  conrinuadenr  d'affilier  â  ces  procef- 
fions ,  pour  exciter  la  dévotion  du  peuple  par  leur  ex- 
emp'e  i  ôc  pour  le  contenir  dans  le  devoir ,  s'il  arrivoit 
quelque  defordre  dans  des  aflemblées  (i  nombreufes. 

Qu'étant  Magiftrats  populaires .  ils  ne  pouvoient  y 
afliiter  avec  bienfêance ,  s  ils  n'avoient  dans  les  Eglifes 
des  places  de  diftinûion ,  comme  ils  en  avoient  dans  la 
marche.  Ils  infifterent  principalement  for  l'ufagc  ÔV  la 
poil  ffion  où  ils  étoient  d'avoir  les  premières  places 
du  fonds  du  Chœur  à  gauche.  Ils  prouvèrent  cette 
pofieffion  par  une  enquede  de  plulîeurs  témoins ,  ôc 
par  une  Ordonnance  de  M.  le  Cardinal  de  la  Valle  te , 
Gouverneur  d'Anjou ,  de  l'année  161  j.  ponant  fur  un 
pareil  différend  que  par  provifion  les  chofes  demeure- 
roient  en  l'état  qu'il  les  a  trouvées  en  entrant  dans  fort 
Gouvernement  d'Anjou  ;  foavoir  que  le  Chapitielaid 
fera  de  chaque  côté  trois ,  quatre  ou  cinq  places  en  en- 
rrant  dans  le  Chœur  des  Eglifes  ,  pour  le  Ptefidial, 
&  pour  l'Hôtel  de-Ville ,  en  refervant  néanmoins  La 
première  de  la  droite  pour  le  Doyen.  Ilsajofiterenr  que 
dans  les  principes  de  droit  ,c'ed  la  poffeffion  qui  règle 
le  rang  ôc  les  feances.  Qu'aux  procédions  de  S.  Scb^dicn 
ôc  aurres  extraordinaires  on  en  u(ë  atitremenr,parce  que 
les  compagnies  v  affident  en  cotps  -,  qu'aux  procédions 
des  Rogations  ôc  des  i.  Dimanches  du  mois  l'hôtel  de 
Ville  n'y  affide  que  par  un  détachement  du  Maire  &des 
quatre  Efchevins,  ce  qui  adonné  lieu  à  divers  ufages. 
Sur  ces  raifons  eftinrervenu  Arreft  au  Confcil  Privé  du 
Roy  du  7.  Mût  au  rapport  de  M.  Voyfin  de  la 
Noyraie ,  conçu  en  ces  termes.  Le  Roj  eu  fin  Coufeil 
f  ai  font  droit  fur  t'tuflaute ,  s  maintenu  r>  gard/ Ufdtti 
Maire  &  Efcbevint  (Lus  Ar  ptjftflitn  d'occuper  Ut  cinq 
premières pUcts  dm  cttf£ducbt  dm  Chanr  des  Eglifet ,  ei 
vint  Ut  trtcejfitni  dti  RtgMiens  <jf  des  1.  Dimanches  alW 
mois ,  ù  l txctptten  feulement  des  Eglifes  de  S,  Mambcuf 
dr  de  S.  Efmiere  ,  01  le  tirs  places  demeureront  réduites  et  test 
trois  premières  dstcit/gMcbe  des  Chœur.  J'ay  entre  inct 
monumens  cet  Arredimprimé  ôc  les  mémoires  fur  lef- 
quels  il  a  été  rendu. 


CHAPITRE  IX. 
Du  changement  de  l'Office  divin  dr  dm  Bréviaire. 

MOnfieur  Miton  Evèqtie  d'Angers  nous  a  fourni 
julqu'â  prcleutla  plufpan  des  Arrcds  que  nous 
avons  rapportez  :  nous  lui  fommes  encore  redevables 
de  celui  ci. 

En  l'année  1599.  M.  Miron  entreprir  d'introduire 
l'ufagc  du  Bréviaire  ôc  du  Mifiel  Romain  dans  l'Etrti-  C****' ? 
le  de  la  Trinité  de  la  Ville  d'Angers,  &  d'y  abolir  le  Ri- 
tuel d'Anjou  qui  s'y  obfervoit  depuis  plus  de  too.ans. 
Cette  entreprife  for  pour  fui  vie  de  la  part  de  ce  Prel.it 
avec  beaucoup  de  chaleur.  Il  exigea  par  autorité  le 
confentement  de  quelques  uns  des  Chanoines  &  Cha- 
pelains de  cette  Eglilc  ,  qui  (è  pourvurent  contre 
par  lettres  de  reditution.  Il  fit  brûler  par  violence  les 
livres  de  cette  Eglife  a  l'ufagc  d'Anjou.  Il  fit  arreder 
prifonnicr  avec  fcandale  un  des  Pred  es  de  la  même 
Egîifc  oppofant  à  cette  nouveauté,  fous  prétexte  de 
mauvaifes  mœurs.  Il  fit  décréter  par  fon  Officiai  con- 
tre le  Sergent  qui  lui  avoir  lignifie  l'appel  comme  d'a- 
bus interjerté  de  fon  Ordonnance  par  les  Chanoines 
ÔC  Chapelains  de  la  Trinité. 

M.  Servin  Avocat  General  qui  porta  la  parole  daoe 
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cette  affaire  s'éleva  avec  la  dernière  force  contre  la  con- 
duite de  M.  Miron ,  pour  avoir  voulu ,  die-  il ,  intro- 
duire cette  nouveauté  Tans  l'autorité  du  Roy  ,  (ans  l'a- 
vis du  Chapitre  de  fa  Cithedrale  ni  du  Clergé  d'An- 
jou ,  fans  le  con  (cil  de  Ton  Métropolitain .  fans  comoif- 
fancc  de  caufe  Se  prit  contre  luy  Se  contre  fon  Officiai 
Se  fon  Promoteur  des  conclurions  tres-féveres  ,  qui  fu- 
rent fuivtes  par  l'Arreftdn  17-  Février  itfot.  qui  caffà 
tout  ce  qui  avoir  efté  fait  Se  ordonné  par  M.  Miron , 
par  Ton  Officiai  Se  Promoteur,  ordonna  que  le  Service 
divin  ferait  continué  dans  l'Eglifé  de  la  Trinité  félon 
l'ancien  ufage ,  fit  défènfés  i  M.  l'Evêque  d'innover 
aucune  choie  en  l'exercice  Se  célébration  de  l'Office 
divin  dans  les  Eglifes  de  fon  Diocefè  fans  l'autorité 
du  Roy.  L'Official  &  le  Promoteur  ajournez  à  corn- 
paroîrrc  en  pet  Ion  ne  ,  Se  jufqu'i  ce  qu'ils  euffènt 
obéi ,  interdits  de  leurs  fonctions ,  Sec. 

Cet  Arrcft  eft  rapporté  tout  au  long  avec  le  plaidoyé 
des  parties  &  de  M.  Servin ,  dans  les  Plaidoyer  de  M. 
Servin,  liv.i.  plaidoyé  t.  Se  il  en  eft  fait  mention  dans 
le  traité  de  l'abus  de  Fevret  liv. 3.  ch.  j ■  n.  1. 

M  ais  parce  qu'il  eft  neceflaire  de  faire  de  temps  en 
temps  de  nouvelles  éditions  des  Bréviaires  Se  autres 
livres  d'Eglifc  qui  y  ont  du  rapport,  les  exemplaires  des 

S'remiercs  éditions  fe  trouvant  ufez  Se  épuifez  5c  que 
ans  ces  nouvelles  éditions  on  jugea  i  propos  de  fai- 
re deschangemens,  de  corriger  certaines  chofes  qui 
s'eft-oient  gliflees  par  l'ignorance  ou  la  crédulité  des 
premiers  temps,  Se  d'en  ajoûter  d'autres  qui  ont  paru 
plus  conformes  a  l'exacte  vérité ,  ou  de  plus  gsnde  édi- 
fication, l'Arreft ci-  deflus  n'a  pas  empêché  qu'on  n'ait 
imprimé  plufieuis  fois  de  nouveaux  Breviaites  d'An- 
jou corrigez  &r  reformez  ,  comme  il  eft  arrivé  fous  M. 
Arnaud ,  Se  depuis  peu  par  les  ordres  de  M-  Poncer 
de  la  Rivière  ,  i  prefënt  Evêqoe  d'Angers.  Mais  com- 
me ces  changemens  ont  efté  faitsdelaparrdeeesPre- 
lats  avec  autant  de  prudence  Se  de  précaution  que  de 
zele  Se  avec  l'agrément  des  parties  intereffées,  loin  d'ê- 
tre conrredits,  ils  ont  eftez  approuvez  Se  applaudis.  Et 
en  effet  c'étoit  un  point  des  concluions  de  M.  Servin 
lors  de  l'Arreft  de  itfoj.  qu'on  rravailloir  i  la  reforma- 
tion Se  repurgation  des  Breviaites,  qu'U 
en  avoir  befoin. 


CHAPITRE  X. 

Tétr  qui  U  jmrifditliem  ffifoféle  dtit  itre 
dant  la  vacance  dm  Siège. 


Pendant  la  vacance  du  Siège  ar rivée  par  le  décès  de 
M.Ruzé  il  y  eut  fur  cela  con  teftjt  ion.  Philippe  Leftout- 
neau  pourvu  'du  Greffe  de  l'Officialité d'Angers  pour 
recompenfé  des  ferviecs  rendus  à  l'Evêché.cc  les  autres 
anciens  Officiers  de  l'Officialité  appellcrent  commd 
d'abus  de  leur  deftitution  faite  par  le  Chapitre  de  l'E- 
glifé d'Angers,  ou  pluftôt  de  la  nomination  faire  par  le 
Chapitre  de  nouveaux  Officiers  pour  exercer  pendaac 
la  vacance  du  Siège,  &  ils  fondoient  leurs  moyens  d'a- 
bus fur  les  règles  du  Droit  Canonique  ci-delTus  expli- 
quées. Mais  le  Chapirre  ayant  juftifié  une  polTcilion 
plus  que  centenaire  de  commettre  pour  l'exercice  de 
ces  Offices  jufqu'à  I'avenement  du  nouvel  Evêqoe,  il 
y  fut  confirmé, &  la  Cour  prononça  qu'il  n'y  avoit  abus 
dans  la  nomination  faite  par  le  Chapitre  de  nouveau* 
Officiers,  par  Arrcft  du  i.Aeàt  1594.  rapporté  par  M. 
Loiiet  1er.  O.  chap.  a.  par  Chenu  en  fon  Recueil  de  Re- 
glemens  tit.  dernier ,  chap.  100.  Se  par  Chopin ,  de  la 
Police  Ecclefiaftique.  liv.  j.  chap.  7.  n.  7. 

La  même  chofe  a  efté  jugée  en  faveur  du  même  Cha- 
pitre dans  le  cas  de  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  par 
demiflion,  par  Air  eft  du  ij.  Jmim  1*17.  rapporté  par 
Brodeau  fur  M  Loiiet  au  même  endroit,  Se  dans  les  Re- 
g  ilhes  du  Chapitre  de  l'Eglifé  d'Angers ,  où  on  en  cite 
encore  un  autre  du  19.  Août  1618.  C'étoit  mal  à  pro- 
pos qu'on  vouloir  faire  différence  enrre  la  vacance  d«j 
Siège  epifcopal  qui  arrive  par  mort,  Se  celle  qui  arrive 
par  ceflion  ou  demiflion ,  puifque  dans  l'un  Se  l'autre 
cas  le  Chapirte  de  la  Cathédrale  a  un  droit  égal. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  tematquer  que  pendant  la  va- 
cance du  Siège  les  anciens  Officiers  ne  font  pas  pro- 
prement deftiruez ,  mais  leur  exercice  feulement  fuf- 
pendui  &  le  droit  du  Chapitre  n'eft  que  de  commettre 
pour  un  certain  temps ,  pendant  la  vacance  du  Siège  Se 
jufqu'â  I'avenement  du  nouvel  Evêque  j  des  Officiers 
qui  exercent  la  jurifjiction  ter  intérim. 

Cette  vérité  fut  un  des  motifs  de  l'Arreft  de  159a. 
félon  la  remarque  de  M.  Loiiet,  Se  elle  fur  confirmée  par 
on  A  r:  eft  de  l'année  fuivante. 

Philippe  Leftourneau  Greffier  de  l'Officialité  d'An- 
gers ,  ayant  perdu  fon  Procès  contre  le  Chapirre ,  Se 
l'exercice  de  fon  office  pendant  la  vacance  du  Siège,  ain- 
fi  que  nous  venons  de  le  dire ,  prétendit  le  reprendre 


après  I'avenement  de  M.  Miron  fuccefleur  de  M.  Ruzé 
dans  l'Evêché  d'Angers  i  M.  Miron  au  contraire  foûtint 
que  fans  avoir  égard  aux  provifions  de  fon  Predcceffeur 


DE  droit  commun  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales peuvent  bien ,  pendant  la  vacance  du  Siège 
épifcopal,  commettre  aux  offices  vacans  de  l'Officialité 
&  jurifdiâion  ecclefiaftique ,  mais  non  pas  deftt  tuer  les 
anciens  Officiers  ni  en  eftablir  d'autres  en  leur  place.  l'Evêque  fo 
C'eft  ain/î  qu'on  a  entendu  les  chap.  //«#« ,  C*m  tlim.  qu'ayant  les 
Extra,  de  mtjwMte  tf-  otedtentiM  Se  le  titre  du  Droit 
canonique  n*fedeva\umemliamidinm*vttmr.  Les  Chapi- 
tres en  ces  rencontres  ont  la  garde ,  la  confervation , 
l'exercice  même  de  la  jurifdiâion ,  mais  ils  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  rien  innover  ou  changer.  Et  quoique  le 
Concile  de  Trente ,  feffion  14.  chap.  1 6.  leur  donne  le 
pouvoir  d'cftabiir  des  Officiers  ou  de  confirmer  les  an» 
ciens ,  cela  a  efté  expliqué diftribntivemenc , en  forte 
qu'ils  puiflent  inftiruer  Se  nommer  aux  Offices  vacans 
Se  confirmer  les  Officiers  en  place  Se  en  exercice.  Cer- 
te  règle  reçoit  une  exception  en  faveur  des  Eglifes  Ca- 
thédrales qui  font  dans  une  longue  poffeifionde  defti- 
tuer  les  Officiers  pourvus  par  l'Evêque  defunâ  Se  d'en 
inftiruer  de  nouveaux.  Le  Chapirre  de  l'Eglifé  d'Angers 
eft  dans  cette  poiïcffïon  depuis  plufieurs  fiecles ,  Se  il  y 
a  efté  maintenu  par  plufieurs  Ar  tel  ts . 

Sitôt  que  l'Evêaue  d'Angers  eftdecedé  ,  fes  anciens 
Officiers  cèdent  d'exercer,  &  le  Chapitrera  nomme 
de  nouveaux  pour  l'exercice  de  la  jurifdiâion  volontai- 
re contentieufe ,  des  gr ands  Vicaires ,  un  Officiai ,  un 
Promoteur  Se  des  Greffiers  00  Secrétaires. 


s  audit  Leftourneau,  quiétoient  anéanties  par 
fon  décès,  il  avoitpû  nommer  un  antre  Greffier  en  fa 
place. 

Leftourneau  alleguoit  qu'ayant  été  pourvu  pour  re- 
compenfe  de  fervices  rendus  à  l'Evêché  ,  il  ne  pouvoir 
être  deftitué  par  l'Evêque  fuccefleur.  Qu'il  en  eût  efté 
autrement  fi  les  provifions  euflènt  efté  gratuites ,  on 
pour  fervices  rendus  i  M.  Ruzé  perfonnellement  1 
mais  que  fes  fervices  ayenr  efté  rendus  a  l'Evêché , 
fuccefleur  ne  pouvoir  aller  comte  ;  Se 
il  en  devoir  fuppor. 


qu'ayanMcs  rev 
M.  Miron  repliquoit  que  le  Greffé  de  l'Officialité 


é  toi  t  domanial  i  l'Evêché  ;  que  M.  Ruzé  n'avoir  pû  l'a- 
liéner au  préjudice  de  fon  Succeffeur  ;  que  s'il  avoir 
voulu  recompenler  Leftourneau ,  il  avoir  dû  le  faire  de 
fon  bien  ou  de  fes  revenus ,  St  non  du  fond  Se  du  do- 
maine de  l'Evêché. 

Par  l'Arreft  du  17.  J*i*  1595.  Leftourneau  fut  mainte- 
nu dans  l'exercice  du  Greffe  de  l'Officialité  d'Angers, 
&  il  fur  fugé  qu'ayant  efté  pourvû  pour  récompense  de 
fervices  rendus  i  l'Evêché  par  M.  Ruzé ,  il  n'avoit  pfi 
être  deftitué  par  M.  Miron  fon  fuccefleur.  L'Arreft  eft 
rapporté  par  M.  Loiiet,  1er.  O.  ch.  a»  Se  cette  matière 
traitée  amplement  par  Brodeau  Ion  Commentateur. 

Cet  Arreft  fait  connoître  que  Leftourneau  n'avoit  efté 
privé  de  l'exercice  de  fon  office  que  pendant  la  vacance 
du  Siège  ;  qu'il  n'en  avoit  pas  perdu  le  tirre  par  la  no- 
mination d  un  autre  Greffier  par  le  Chapirre  :  Se  qu'A 
éroitde  plein  droit  rentré  dans  les  fonctions  firor  que 
k  droit  du  Chapitre ,  qui  avoit  fufoendu  le  tien ,  avoit 
celle  avec  la  vacance  du  Siège  Epifcopal. 


•   *  m 
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CHAPITRE  Xt. 

»     Semifrtbende,  de PEglifi  d'Angers  ,/mt  fiftttts À 
rtfigHtsnn  &  aux  Grddmex* 

,  u    T  A  plupart  des  Chapitres  du  Royaume ,  ont  fait 
,  frv;  -L  des  Sueurs  &  Reglemens  pour  affeeler  certains 
Bénéfices  de  leurs  Egliîes  aux  enfans  de  Chœur,  pour 
leur  fervir  de  recompenfe  ou  à  leurs  Chantres  &  Pfal- 
teurs ,  afin  d'entretenir  leur  mufique  fie  avoir  la  liberté 


des  Sututs  &  Reglemens  pour  affecter  certains 
efices  de  leurs  Egliîes  aux  enfans  de  Chœur, 
It»d.  »  ■  4  4.    leur  fervir  de  recompenfe  ou  à  leurs  Chantres  fie 
»»  ■  m  teurs ,  afin  d'entretenir  leur  mufique  fie  avoir  I»  li 
de  choifirdes  voix  propres  à  la  bien  remplir, 

Quelques- uns  même  ont  fait  homologuer  ces  Règle- 
cnens  en  Cour  de  Rome ,  dans  la  penfee  d'empêcher 
les  reilgnations  de  ces  Bénéfices ,  6c  d'en  difpofcr  plus 
librement. 

Mais  on  a  jugé  par  divers  Arrefts,  que  toutes  ces  pré- 
cautions n'avoient  d'autre  effet  que  de  faire  valoir  cette 
affectation,  au  cas  de  moit  ou  de  démiflîon ;  fie  qu'elles 
n'eftoient  pas  fuJEfantes  pour  empêcher  les  refigna- 
cions ,  parce  qu'on  ne  prefume  pas  que  le  Pape  ait  eu 
intention  de  Ce  lier  les  mains  par  fes  Bulles  d'homolo- 
gation. Il  fauc  régulièrement  que  ces  Bénéfices  avent 
eue  affectez  au  1er  vice  des  Eglifes  par  le  titre  de  la 
fondation,  ou  que  les  deftinations  des  Chapitres  ayent 
eiir  confirmées  par  des  Lettres  Patentes  du  Roy  veri- 
aSées  en  la  Cour ,  pour  mettre  ceux  qui  font  pourvus 
de  ces  Bénéfices ,  hors  d'eftat  fie  de  pouvoir  de  les  r cli- 
gner. Il  y  en  a  plufieurs  Arrefts  des  années  1  <7j.  Se  de 
1(15.  rapportez  par  Chopin  de  la  Police  Ecclefiafti- 
que,  liv.  t.  tit.  j.  n.  18.  fie  au  Jour,  des  Aud.  tom.  1.  liv. 
a.  chap.  48. 

Cette  question  a  efté  jugée  plus  favorablement  pour 
Je  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers,  fie  il  a  cfté  décidé  par 
un  Arreft  folemnel  du  19.  Janvier  157J.  rapporté  par 
M.  Loù'et  fie  Brodeaa.tet.  G  ch.  4.  fie  par  Chopin  qui 
«  voit  plaidé  dans  la  caufê  ,  traité  de  la  Police  Ecclcua- 
ftique ,  liv.  r.  tir.  j.  n.  4.  fie  lui  vans  ;  que  les  Semipre- 
*  C'eft  pir  bendes  de  l'Eglife d'Angers,  au  nombre  de  huit,  dont 
erreoi  qâe    les  Titulaires  font  connus  fous  les  noms  de  Corbcliers, 
«mm  l'édition  fie  Maire-Chapelains, ne  pouvoient  eftre  refignees  en 
Ftançoife  de  Qoat  de  Rome ,  fie  qu'elles  dévoient  eftre  conférées 
»»  Police  de  •      •  — 


la  Police  Ecdefiaft.  liv.  1.  tir.  t.  n.  ao.  Le  fécond  du  iy. 
Novembre  ij7j.  contre  le  Chapitre  du  Mans,  rapporté 
par  M.Louex,let.G^h.4.mais  i  condition  que  ceux  qui 
requereroient  ces  Bénéfices  comme  graduez ,  auroienc 
les qualiiez  requifés ,  fie  (croient  fuffifamment  experi- 
meqrez  en  l'art  de  plein-  chant,  a  raifon  de  quoy  la  Cour 
les  a  fouvent  renvoyez  devant  les  Chantres  de  la  la  in  te 
Chapelle,  pour  en  juger  comme  Experts. 

Je  ne  vois  point  fur  quel  fondemenr  le  Chapitre  de 
l'Eglife  d'Angers  fe  pourroit  difpenferde  conférerai 
des  Graduez  qui  auroient  les  qualitcz  requifes ,  les  fe- 
miprebendes  dont  on  nomme  les  pourvus  Corbcliers 
fie  Maire-Chapclainr:  car  ce  font  vrais  Bénéfices;  la 
Pragmatique  Sanction  fie  le  Concordat  en  eftabJiffânt  le 
droit  des  Graduez  n'onr  point  fair  de  différence,  fie  la 
Chapirrede  l'Eglife  d'Angers  n'a  aucun  privilège  qui 
le  rire  de  la  réglé  eftablie  par  les  Arrefts  ci-deflus ,  qui 
onr  concilié  l'intcreft  particulier  des  Eglifes ,  avec  l'm- 
rereftgeneral  des  graduez ,  en  obligeant  ceux-ci  d'avoir 
les  qualirez  propres  aux  fonctions  de  ces  Bénéfices, 
pour  les  metrre  en  droir  de  les  requérir. 
Quoi  qu'il  en  foir,  il  eft  rare  que  ces  Bénéfices  fuient 

Suis  par  des  Graduez ,  foir  qu'ils  ne  les  jugent  pu 
ûns  pour  les  remplir ,  foir  qu'ils  ne  veuillent  pas 
s'cxpofêr  aux  examens  fie  f~ 


Arrêt  eft  d'à"  icry  1  i^ms  ^dixe  E^'llc  '  *  *a  ^°ur  ordonna  que  l'A» 
té  da   1  f.  fe^  ferait  enregiftré  dans  les  Regiftres  du  Cnapitre , 
Juin.  L'edi-  'û ,  publié  fie  enregiftré  i  la  Scnéchauflce  d'Anjou  a 
tioflUtineeft  Angers,  pour  fervir  de  loy  fie  de  règle  i  l'avenir:  ce 
pluscoirecce,  qui  aefté  exécuté ,  en  forte  que  le  Chapitre  difpofè  li 
U  j°nTient  *  brème nr  de  ces  Bénéfices  en  faveur  a"es  perfonnes  qu'i 
oall't 4m  m  eftime  les  plus  capables  de  foûtenir  It  chanr ,  fie  de 
Ljua,         faire  l'Office  divin  dans  leur  Eglife ,  Ans  pouvoir  eftre 
troublez  par  aucune  refignation  en  faveur  s  d'où  il  eft 
arrivé  que  par  le  bon  choix  que  le  Chapirre  a  coût  urne 
défaire  pour  remplir  ces  places  de  Corbcliers  fie  de 
Maire- Chapelains  fie  les  offices  du  bas  Chœur ,  il  y  a 
peu  d'Eglife  en  France  où  l'Office  divin  foit  célébré 
avec  tant  d'ordre  fie  de  décence. 

Il  y  a  apparence  que  ces  femiprebendes  de  l'Eglife 
d'Angers,  dont  Chopin  rapporte  l'inftirution  i  l'année 
i<4<.  ont  cité  fondées  expreflement  pour  foûtenir  le 
chant ,  faire  l'Office  divin  avec  plus  de  Iblemnité ,  fie 
fupplécr  au  défaut  des  Chanoines  qui  peuvent  eftre 
abfens,  malades  >ufcz  de  vieilledè,  ou  autrement  dif- 
penfez  de  l'affiduité  au  Chœur  pour  d'autres  fonctions 
Eeclefiaftiques ,  comme  le  Pénitencier  ,  le  Théologal , 
i'Official ,  le  Promoteur ,  ou  pour  afttfter  M.  l'Evêque 
dans  les  fondions  épifcopales ,  pour  eftre  par  luy  em- 
ployez dans  des  mimons  ou  prédications  ,  pour  eftre 
députez  du  Chapirre ,  fie  vaquer  à  fes  affaires ,  fiec. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  cet  Atreft  a  efté  exécuté  jufqu'à 


aux  enfans  de  Chœur  ou  autres  qui  avoient  long-temps 


CHAPITRE  XII. 
De  l'cfuon  des  Msifint  Ctxmudes. 

IL  7  a  dans  le  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  plufîetirs 
beaux  Reglemens  pour  l'option  des  Maifons  Cano- 
niales :  nous  nous  contenterons  de  rapporter  ceux  qui 
ont  donné  lieu  à  des  Arrcfts.ou  à  des  Tranfactions.  Pai* 
les  Statuts  du  Chapitre ,  l'ancien  Chanoine  doit  être 
préféré  dans  l'option  des  maifons,  pourvu  qu'il  foie 
paiiïble. 

En  1 6Cy  le  fieur  du  Mefnil ,  Chanoine  Preftre ,  fut 
préféré  dans  l'option  d'une  Maifbn  au  fieur  Davy 
du  Chiron  ,  plus  ancien  Chanoine ,  mais  qui  n'eftoit 
point  dans  les  Ordres  facrez,  qui  eftoit  abfent,  étudiant 
actuellement  en  Philofophie  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  fieur  de  Chiron  appella  comme  d'abus  de  l'Or- 
donnance du  Chapitre,  qui  avoir  préféré  le  fieur  du 
Mefnil. 

Il  difoit  pour  moyens ,  que  par  les  Statuts  du  Cha- 
pitre l'option  appartient  au  plus  ancien  Chanoine  fans 
diftinction  ;  que  la  qualité  de  Preftre  peut  donner  au 
il   fieur  du  Mefnil  un  rang  audeflus  de  lui  dans  l'Eglifefie 


prêtent  fans  contredit,  fie  eft  tourné  i  l'avantage' de 
^  1  qneftion  ferait  de  fçavoir,  fi  ces  fortes  de  Béné- 


fices ou  Scmi  prébendes  feraient  (n  je très  aux  Graduez  ; 
l'affirmative  a  cfté  jugée  par  deux  Arrefts.  Le  premier 
du  sa.  Janvier  15x0.  pour  les  Seraiprebendes  de  l'E- 
glife de  S.  Max  tin  de  Tours,  rapporté  par  Chopio  de 


dans  les  fonctions  ecclefijftiqucs  ;  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  revenu  temporel  qui  n'a  point  de  rapport  aux 
Ordres  facrez ,  ni  au  mtniftere  des  Autels.  Que  comme 
écolier  il  doit  eftre  réputé  prefent ,  qu'autrement  ce 
f cru:t  détourner  les  jeunes  Chanoines  de  l'étude, 
crainre  d 'eftre  privez  de  leurs  droits. 

Le  fieur  du  Mefnil  difoit  au  contraire ,  que  le  Statut 
qui  préfère  le  plus  ancien  Chanoine  ,  doit  eftre  enten- 
du cttaij  ftribmt.  Que  les  Preftres  cftam  préférez , 
i  ceux  qui  ne  le  font  pas  dans  le  rang  fie  la  féanec ,  dé- 
voient avoir  la  même  préférence  en  tour  le  refte.  Que 
les  Chanoines  abfens  fie  écoliers  qui  n'eftoient  point 
dans  les  Ordres  facrez ,  ne  jouïfToient  pas  des  mêmes 
privilegesAiirc  les  Capirulans;  qu'ils  n'avoienr  point  de 
part  aux  diftributions  manuelles ,  fie  eftoicnr  réduits  â 
de  fimples  penfions  par  les  Statuts  du  Chapirre.  Que 
les  maifons  eltoient  données  aux  Chanoines,  à  condi- 
tion de  les  habiter  en  perfonne  ;  qu'un  écolier  abfent 
n'avoit  point  befoin  de  maifon ,  fie  ne  pouvoir  l'ha- 
biter. 

M.  Talon  Avocat  General, crut  qu'il  eftoit  de  l'é- 
quité de  préférer  le  Chanoine  Preftre ,  â  celui  qui  n't% 
toit  que  Clerc,  écolier  fie  abfent. 

Cependant ,  parce  que  le  Statut  ne  faifoît  point  de 
diftinction ,  fie  qu'il  n'y  avoir  point  d'ufâgc  ancien  pout 
la  préférence  des  P  tertres .  la  Cour  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos de  faire  d'extenfion.  Faifant  droit  fur  l'appel  com- 
me d'abus»  dit  qu'il  y  avoir  abus»  fie  ordonna  que  le 

Sieur 


5»77  POUR  LA  PROV 

Sieur  du  Chiron  aurait  la  tnaifon  en  qucftion.par  Arreft 
ou  4.  May  1 66 rapporté  au  Jour,  des  Aud.  «om.  i.lm 
7.  chap.  \6. 

Cet  Arreft  a  depuis  fervi  de  Loy  dans  le  Chapitra, 
tes  Dignicez  de  l'Eglile  d'Angers  n  avoient  poinr  autre- 
fois de  mai  Tons  :  elles  eftoienc  toutes  de  la  menfe  Ca> 
pitulaire.  Cependant ,  par  d'anciennes  Tranfaâions , 
trois  de  ces  maifoni  ont  efté  attachées;  l'une  au  Doyen- 
né, l'autre  au  grand  Àrchidiaconné ,  Se  la  troiliéme  d 
l'Archidiaronné  d'Outre  Loire ,  d  titre  onéreux ,  &  à 
la  charge  de  bâtir.  La  maifon  de  fainte  Catherine ,  fut 
unie  au  Doyenné  en  faveur  du  Sieur  du  Marc,  Doyen, 
par  Tranfi&ion  du-*7.  Avril  1541. d  la  chaige  d'y  faire 
pour  1000.  livres  de  bâtimens. 

On  prétendit  dans  la  fuite  que  cette  union  n'eftoit  que 
perfonnellc  ;  cela  ayant  donné  lieu  d  une  conieftation 
entre  le  Chapitre  Se  IcSieur  Deniau,Doyen,cile  fut  ter- 
minée par  une  Tranfaclion  paflec  devant  Charlet  No- 
taire le  8.  Mars  1*70.  portant  enrr'autres  chofes  ,  que 
lorfque  cette  maifon  de  lainte  Catherine  viendra  à  vac- 
quer ,  le  Doyen  qui  fe  trouvera  en  même  temps  Cha- 
noine la  pourra  opter  preferablement  d  tous  les  autres 
Chanoines  plus  anciens  que  lui  :  mais  lorfque  le  Doyen 
le  défera  de  fun  Doyenné  ou  de  fa  Prcbcude  >  ou  de 
tous  les  deux  ,1a maifon  tombera  en  option. 

ParTranfaéiion  palTée  entre  le  Chapitre  Si  le  fieur 
Aithaud  Archidiacre  d'Outre- Loire  devant  Draiiin, 
Notaire  le  11.  Avril  1668.  on  lui  laiiTc  la  maifon  atta- 
chée à  fon  Archidiaconné ,  Se  la  liberté  d'en  opter  une 
aune  comme  Chanoine ,  d  la  charge  de  faire  une  pen 
ilon  de  90.  livres  â  celui  des  Chanoines  qui  auroit  pû 
opter  fa  maifon  &  autres  conditions;  ce  qui  fera  conti- 
nué en  faveur  de  fon  fuccefleur  immédiat,  s'il  eft  auflî 
Chanoine  ,  (ans  que  ce  droit  puiiïe  palier  d  d'autrea 
fuccefleurs. 

Une  rroifiéme  maifon  a  auflî  efté  attachée  au  grand 
Archidiaconné',  le  Sieur  Garandc  grand  Archidiacre  Se 
Chanoine,  qui  pofledoit  cette  maifon  comrre  Archi- 
diacre, en  voulut  opter  une  autre  comme  Chanoine.  Sur 
le  refus  du  Chapitre  ■  il  fe  pourvut  devant  les  Officiers 
de  la  Sencchauffée  d'Anjou  Se  Siège  Prelîdial  d'Angers, 

Î>our  cftre  maintenu  au  droit  Se  pofleflîon  d'opter  cette 
èconde  maifon.  H  difoit  pour  moyens ,  que  fon  Archi- 
diaconné Se  fa  Prébende  eftoient  deux  Bénéfices  di- 
Ainéls  Se  feparez  -,  que  les  droits  de  l'un  ne  dévoient 
point  faire  de  préjudice  au  droit  de  l'autre.  Que  la 
niaifon  qu'il  pofledoit  comme  Archidiacre,  eftoit  unie 
A  fon  Archidiaconné,  Se  faifoit  La  meilleure  partie  du 
temporel  de  ce  Bénéfice.  Que  comme  Chanoine  il  ne 
devoir  pas  cdre  de  pire  condition  que  les  autres,  qui 
peuvent  d  leur  tour  opter  lesmaifons  vacantes  ;  que  les 
predecefleurs  Archidiacres  avoient  tacheté  la  penlîon 
qui  eftoit  duc  d  la  grande  bout  le  par  la  maifon  qu'ils 
■voient  ré  unie-  Que  ces  pendons  eftoient  autrefois  la 
iufte  Valeur  des  matfons,d 'où  il  inferoit,ou  qu'on  devoit 
lui  donner  une  maifon  comme  Chanoine ,  ou  que  tous 
les  autres  dévoient  rapporter  le  jufte  prix  du  foyer  de 
leurs  maifons  pour  élire  partagé. 

Le  Chapitre  difoit  au  contraire,  que  le  Sieur  de  Ga- 
randc citant  au  même  remps  Archidiacre  Se  Chanoine, 
tic  devoit  cftre  regardé ,  &  n'eftoit  en  effet  qu'une  mc- 
me  perfonne  i  qu'il  ne  pouvoit  avoir  qu'une  maifon 
comme  il  n'occupoit  qu'une  place  au  Chœur  Se  au  Cha- 
pitre i  que  lorfque  fes  predecefleurs  Se  l'Archidiacre 
d'Outre-Loire  avoient  voulu  élire  logez  comme  Cha- 
noines ,  ils  avoient  rclaiflc  en  option  leurs  maifons 
d'Archidiacre;  qu'il  ne  pouvoir  occuper  pet  formelle- 
ment qu'une  maifon  ;  que  les  maifons  Canoniales  n'é- 
toient  données,  qu'à  condition  cxprcfTc  de  les  habiter  , 
4c  que  par  les  Statuts  il  eftoit  défendu  de  les  loiicr.  Par 
h  Sentence  du  8- Janvier  1617.1e  Sieur  Garande  fur  de- 
bouré  de  fa  demande,  Se  cette  Sentence  a  efté  confirmée 
par  Arreft  du  j.  Juillet  ifiij>.  rapporté  au  Jour.dcs  Aud. 
i.liv.  a.  ch-ji. 
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CHAPITRE    XII  t. 

Du  droit  des  Archidiacres. 

L  a  efté  rendu  divers  Arrefls  au  fujet  des  droits  Si 
des  fonctions  des  Archidiacres  del'Eglifed'Angets) 
ne  fera  pas  inutile  de  faire  part  au  Public  de  ceux  qui 
font  venus  à  ma  connoiflanec. 

M.  Pierre  Garande  grand  Archidiacre  de  l'Eglifè 
d'Angers,  a  prérendu  courre  M.  Mit  on  Evêque  d'An- 
gers, Se  contre  M.  de  Rueil  fon  fuccefteur ,  avoir  droit 
d'examiner,  ou  en  perfonne,  ou  par  feS  Vicaires  Se 
commis,  les  afpirans  aux  Ordres  ;  qu'ils  ne  pourraient 
être  examinez  par  les  grands  Vicaires  de  M.  l'Evèque, 
ni  aurres  commis  de  fa  parr;  qu'ils  feroienr  receus  aux 
Ordres ,  fur  le  réinoignage  qu'il  rendrott  par  écrit  de 
leur  capacité  Se  fuffifance ,  fans  nouvel  examen. 

Il  deroandoit  encore  d  être  maintenu  au  droit  Se  pof- 
fcflïon  d'examiner  ceux  qui  fe  prefenteroient  pour  cftre 
Curez  ou  vicaires  dans  l'étendue  de  fon  Archidia- 
conné, avant  que  d'eftre  inftiruer  par  M.  l'Evèque  ou 
les  grands  Vicaires. 

Il  difoit  pour  moyens,  que  l'Archidiacre  eft  l'œil  de 
l'Evèque  ,  &  fon  Vicaire  né  pour  l'examen  de  la  doc- 
trine ,  &  de  la  capacité  des  Clercs:  Qu'une  de  fes  fon- 
ctions eft  de  les  prefenrer  aux  Ordres ,  Se  de  certifier 
l'Evèque  de  leur  fuflïtance ,  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire 
fans  un  examen  précèdent.  Il  ajoûtoit  que  l'ufagc  de 
l'Eglifè  d'Angers  pratiqué  de  tour  temps,  eftoit  con- 
forme d  fes  conclurions.  . 

L'A-reft  du  so.  Aouft  i£jt.  qui  paroift  conforme 
aux  offres  portées  par  la  Requefte  de  M.  de  Rueil  du 
a  j.  du  même  mois ,  eft  conçu  en  ces  termes  :  Dit  a  efté, 
que  ladite  Cour  fatfont  droit  fur  le  tout ,  *  m  Aime  nu  q- 
gardé,  maintient  cr-  garde  ledit  Archidiacre  au-dedant 
du  démit  de  fou  Archidiaconné  en  poffejfion  ;  que  lerfqu* 
ledit  Sieur  Evêque  voudra  tenir  les  OrdresjU  fera  appeller 
ledit  Archidiacre  four  eftre  avec  lui  (jr  autres  de  la  qua- 
lité*fuffifmte  ej-  requtfe,qne  ledit  Sifnr  Evique  choifird  , 
procédé  à  l'examen  tte  ceux  qui  fe  prefentereni  pour  efirt 
promût  aufdtts  Ordres  ;  r>  pour  le  regard  des  Cures  qui 
font  en  présentation  <$■  Patronage, tant  Ecdefiaflijues  que 
Laïque  /feront  tenus  ceux  qui  prétendront  eflre  pourvût 
defdittt  Cures,  eftaut  au-dedans  audit  Archidiaconné,  ft 


prefenter  devant  ledit  Archidiacre  i  fe  faire  examiner  far 
lui  r>  certifier  auët  Èvlqut ,  avant  qu'ils  pmffent  obte- 
uir  aucune  prevtfiom  ou  collation  de  lui, pour  ce  fait  offre  par 
ledit  Sr  Evique  ordonné  de  la  previfju  (jr  collation  def  dites 
Cures ,  amfi  qu'il  verra  offre  à  faire  par  raifon  ;  &  pour 
Ce  qui  concerne  les  Cures  dudit  Archidiaconné,  defqnellet 
il  y  aura  previ fions  obtenues  k  Rome,  ef  -  oi  il  échet  le  vif» 
de  r Evique ,  feront  tenus  les  pourvus  defdites  Cures  fe 
prefenter  devant  ledit  Archidiacre,  d-  fi  ftire  examiner 

Clui ,  rapporter  audit  Sieur  Evique  le  certificat  de 
examen ,  pour  offre  par  ledit  Evique  pourvu  ,  ainji 
que  bon  lui  femblera  :  r>  quant  aux  Curés  dépendons  du- 
dit Sieur  Evique  en  pleine  collation ,  ceux  qu'il  voudra 
choifir  &  pourvoir  defdites  Cures ,  ne feront fujet  s  à  l exa- 
men Audit  Archidiacre  ;  en  tas  toutefois  aue  ledit  Sieur 
Evique  les  voulût  faire  examiner  ,y  fera  ledit  Archidia- 
cre apptllé par  ledit  Sieur  Evique,  avec  autres  qu'il  vou- 
dra nommer. 

j'ay  entre  les  mains  l'original  de  cet  Arreft,  Se  le  Fac- 
tum  audit  Sieur  de  la  Garande. 

La  première  difpofition  de  cet  Arreft  eft  conforme 
d  la  décifion  du  Concile  de  Trente,  Seflîon  ij.  chap.  7. 
qui  remet  d  l'Evèque  le  choix  des  perfonnes  qui  doi- 
vent examiner  les  Ordinans  ;  &  afin  de  concilier  ce  £ 
texte  avec  les  autres  du  Droit  Canonique ,  par  lefquels 
il  feu  bleque  l'Archidiacre  eft  fondé  de  fiire  cetexa-  d,^c  jif. 
mua,  &  le  mettre  en  état  de  dire  en  fù'  cté  de  coirfeien-  tbid. 
ce,  fuivant  la  Formule  do  Pontificat ,  lorfqu'il  ptefente 
les  ordinans  d  l'Evèque.  Teffificor  ipfes  di_rnos  eiïe  ad 
hujus  onùs  officti,  L  Arreft  ajoure,  que  l'Aichidiacre 
fera  appel  c  d  l'examen  des  Ordinans. 

Pour  la  féconde  partie  de  l'Aricû  touchant  le  droit 

Q.41 
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de  l'Archidiacre ,  d'examiner  ceux  qui  doivent  eftre 
four  vus  de  Cures  fur  U  prefentation  des  Patrons  ,oa 
en  confequence  des  fignatures  de  Cour  de  Rome,  »'» 
Jtrmj  àgnum ,  elle  cft  peu  en  ufage  \  tant  parce  qne  les 
Ordonnances  remettent  cet  examen  aux  Evêques ,  que 
parce  que  celui  que  l'Archidiacre  d'Angers  pouvoit 
Mire  aux  termes  de  cet  Arreft ,  n'eftoit  pas  d'un  grand 
poids,  puisqu'il  n'empêchoit  pas  M.i'Evelqne  d'en 
ordonner  ainfi  qu'il  le  jugeoiti  propos. 

Un  autre  droit  de  l'Archidiacre  ,  c'eft  de  vifiter  les 
Eglifes  de  fon  détroit  ;  fut  quoi  on  a  fait  deux  diffi- 
cultés. 

La  première ,  fi  !e s  Abbayes  font  fujertes  \  cette  »i- 
fite,  loifquelics  ne  font  pas  exemptes  de  la  Jurifdi&ion 
de  l'Ordinaire. 

De  Droit  commun, les  Abbayes  ne  font  foûmifes  qu'à 
la  Jurifdiétion  &  a  la  vifite  de  l'Evêque,  &  ne  font  pas 
obligées  de  fouffrir  les  vifitesde  l'Archidiacre ,  à  moins 
ou'ilne  fût  en  pofleffion  immémoriale  fie  paifible  de  la 
faire  ;  m/.  diietU  extr.  de  ejfic.  Arcbid. 

Cependant ,  j'ay  entre  mes  monumens  une  Sentence 
du  16.  Février  utj.  rendue  par  Jean  Cardinal  du  titre 
de  S.  Nicolas  de  la  Chartre,  commis  à  cet  effet  par  au- 
torité Apostolique  ,  par  laquelle  l'Abbaye  de  S.  Maur 
(ut  Loire  cft  déclarée  foûmife  à  la  Juridiction  de  l'E- 
vêque d'Angers,  &  l'Abbé  fie  Religieux  renvoyez  de 
leur  demande  d'exemption. 

J'ay  auûl  une  Transaction  paflee  entre  Robert  Dan- 
net  Archidiacre  d'Outre  Loire  de  l'Eglife  d'Angers; 
fie  l'Abbé  fie  Religieux  de  S.  Maur  fur  Loire  du  6.  Àouîl 
148}.  homologuée  au  Parlement  par  Arreft  du  19.  du 
même  mois,  par  laquelle  les  Parties  conviennent»  que 
l'Archidiacre  d'Outre-Loire  pourra  une  fois  l'an  vifiter 
l'Abbaye  de  S.  Maur,  fie  prendre  60.  (bis  pour  (on 
droit  de  procuration  ;  que  l'Abbé  connaîtra  des  f  iâtes 
&  délits  des  Religieux  au-dedans  du  cloître  fie  pour- 
pris  de  ladite  nbbaye;  &  que  ledit  Archidiacre  aura 
dans  le  cours  de  lâ  vifite,  la  connoiflânee  des  délits 
commis  hors  le  cloître ,  fie  de  ceux  commis  ait- dedans 
du  cloître  qui  n'auront  pas  efté  punis  par  l'Abbé  ;  en- 
semble des  plaintes  que  l'Abbé  pourra  faire  contre  tes 
Religieux,  Se  de  celles  des  Religieux  contre  l'Abbé  ; 
Se  que  ledit  Archidiacre  aura  l'inftallation  de  l'Abbé, 
pour  laquelle  il  lui  fera  payé  cent  fols,  au  lieu  de  la  ha- 
qoenée  ou  cheval  fur  lequel  l'Abbé  auroit  fait  fon  en- 
trée  prétendue' par  ledit  Archidiacre. 

Mais  depuis  le  Concordat  qui  a  aboli  les  élections , 
Se  l'introduction  de  la  Congrégation  de  S- Maur  dans 
ladire  Abbaye  .  ces  droits  de  l'Archidiacre  d'Outre- 
Loire  fur  ladite  Abbaye  font  demeurez  fans  exécution, 
&  ont  efté  abolis  par  nonufage. 

Seconde  difficulté.  Les  Chapitres  des  Egl'fes  Collé- 
giales font- ils  fujecs  à  la  vifite  des  Archidiacres  ? 

La  queftion  en  a  efté  agitée  au  Par'ement ,  entre  fea 
M-iiftre  Guy  Arihaud  Archidiacre  d'Outre-Loire  de 
l'Eglife  d'Angers ,  Se  les  Chanoines  5c  Chapitre  de 
Blaifon.Ceux  ci  prétendoient  n'eftre  fujets  qu'à  la  vi- 
firede  FEvêque,  ne  dépendre  point  de  la  Jurifdiétion 
de  l'Archiditcre,  Se  qu'ils  eiloient  en  poueflion  im- 
mémoriale de  n'eftre  vifitez  que  par  l'Ordinaire. 

Cependant ,  par  Arreft  du  16.  Juin  1640.  l'Archidia- 
cre a  efté  mainrenu  au  droit  de  vifite  en  l'Eglife  Ce  Cha- 
pitre de  Blaifon ,  à  la  charge  par  lut  d'en  ufer  félon  les 
Formes  de  droit.  Cet  Arreft  cft  rapporté  au  Jour,  des 
AuH.  rom.  1.  liv.  j.chap. 64. 

A  propos  des  termes  de  cet  Arreft ,  A  U  ctrnrge  fttr 
lui  de*  uftr  fthn  les  farmet  de  droit,  il  ne  fera  pas  inu- 
tile de  rapporter  l'clpece  d'un  autre  Arreft  qui  lcmblc 
expliquer  cette  clauîé. 

Le  mèmeM  iftre  Guy  Arthaud  Archidiacre  d'Outre 
Loire  del'Egl.fe  d'Anges,  fartant  fa  vifite  en  l'Eg'ife 
de  Nantiltv  de  la  ville  de  Saumur,  Robcrr  Lemoine 
Prcftrc  habitué  de  cette  fcglife  ,  receutira'  fes  remon- 
trances, &  manqua  au  relpeétcV  a  la  déférence  qu'il 
lui  devoir.  M.  Arthaud  pour  fa  détobéïAance  prononça 
contre  lui  une  benrence  d'imerdiéliop. 

Robert  Lemoine  n'y  défera  pas,  en  appella  comme 
d'abus  &  célébra  nonobftant  fon  interdiction.  Le  Pro- 
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moteur  deM.  l'Evêque  l'entreprit.  Il  yeutl  l*OfEcia- 
lité  d'Angers  un  Décret  de  prife  de  corps  décerné  con- 
tre lui,  pour  n'avoir  pas  obéi  à  l'Archidiacre,  lui  avoir 
manque  de  rcfpect,  Si  avoir  célébré  nonobftant  fon  in- 
terdiction. Robert  Lemoine  en  interjetca  appel  comme 
d'abus  qui  fut  joint  au  premier. 

L'affaire  ayant  efté  appointée  Se  inftruite ,  intervint 
Arreft  le  1640.  par  lequel  la  Cour  a  dit 

qu'il  y  avoit  abus  dans  l'interdiction  prononcée  pat; 
l'Archidiacre,  mais  a  confirmé  le  Décret  décerné  par 
l'Official  d'Angers  contre  ledit  Lemoyne,qui  fut  dans 
la  fuite  obligé  de  recoonoître  fie  d'expier  fa  faute. 

Il  me  femble  que  cet  Arreft  a  jugé  que  Robert  Le- 
moine étoit  puniftablc  pour  avoir  defobéï  i  l'Archidia- 
cre i  mais  que  l'Archidiacre  avoir  excédé  fon  pouvoir 
en  l'interdifant.  Il  devoit  fe  contenter  de  drefler  procès 
verbal  de  la  défobéïffance  de  ce  Prcftrc,  &  à  fon  retour 
y  faire  ftaruer  par  M.  l'Evêquc. 

Cet  Arref}  étote  U  fttedmre fur  Inutile  il atfff reudm, 
m'a  efi/  iemmrnmauf  pdr  M.  FAHC  Gtdet,  de  Vtrnne, 
fmetrjpmr  de  M.  Arthaud  tUmt  CArcbidtMCwtm/  d'Outre- 
Ltrre, 

Il  cft  dû  aux  Archidiacres  an  double  droit  par  les 
Curez  de  leur  détroit,  :  feavoir  le  droit  de  procuration 
ou  de  vifite ,  qui  n'eft  dû  que  pour  la  vifite  actuelle,  fie 
qui  fc  paye  ordinairement  en  vivres  que  les  Curez  four- 
niftent  dans  le  cours  de  la  vifite.  Et  outre  cela,  il  leur  cft 
dû  certaines  penfionsou  prédations  annuelles  qui  leur 
ont  efté  aerribuées  fur  les  Cures  pour  leur  fubfiftance , 
lors  de  la  partition  des  revenus  Ecclefiaftiques  ;  &  qui 
font  i  prêtent  le  principal  fonds  de  leurs  Bénéfices. 

Plusieurs  Curez  ont  autrefois  voulu  confondre  ces 
deux  fortes  de  droits ,  fie  ont  prétendu  ne  devoir  les 
pi  eftations  fie  redevances  annuelles ,  dont  leurs  Cures 
fc  trouvent  chargées  différemment,  félon  tes  diverfes 
poffcllîons,  que  pour  la  vifite  actuelle  des  Archidiacres, 
lorsqu'ils  ne  s'en  eftoient  pas  acquittez  en  vivresfietrai- 
temens ,  fie  que  les  Archidiacres  n'étoient  pas  fondez 
de  fiirc  demande  de  ces  preftations,  pour  les  années 
aufqudles  ils  n'avoient  point  fait  de  vifite. 

Mais  cette  prétention  a  efté  condamnée  par  plufieurs 
Sentences  fit  Arrefts ,  fie  entr'auttes  par  un  Arreft  du 
16.  Juin  i$40.renduau  profit  de  Maiftre  Pierre  Ga- 
randc.  grand  Archidiacre  de  l'Eglife  d'Angci s,  contre 
M  îiftre  Olivier  du  Buat  Curé  de  Bailleul ,  confirmatif 
d'une  Sentence  du  Prefidial  d'Angers  du  8-  Juillet  163  t. 
pas  laquelle  ledit  fieur  du  Bnat  fut  condamné  a  payer 
audit  (leur  Garandc  1 6.  années  de  la  penfion ,  ou  préda- 
tion annuelle  de  cinquante  fols ,  fervir  fie  continuer  i 
l'avenir  ladite  prédation  annuelle  audit  fieur  Garande 
Se  i  les  fucccflêurs ,  grands  Archidiacres  de  l'Eglife 
d'Angei s  ;  nonobftant  qu'il  fût  confiant  au  Procès ,  que 
pendant  lefditesuS.  années,  ledit  fieur  Garande  n'avoic 
Fait  que  quatre  vifires ,  fie  que  le  Curé  de  Bailleul  offrit 
10.  livres  pour  Içfdites  quarre  vifites,  Icfquellcs  offres 
furent  rejertées.  J'ay  entre  mes  papiers  la  Sentence  8e 
f  Arreft  confirmatif  imprimez,  avec  le  Mémoire  dudit 
fieur  Garande. 

La  maxime  eftablie  par  cet  Arreft,  a  efté  confirmée 
par  autre  Arreft  du  3.  Septembre  1667.  rendu  au  profit 
de  Maiftre  Alexandre  Garande ,  neveu  fie  fuccefleur  de 
Maiftre  Pierre  Garande  dans  le  grand  Archidiaconné 
de  l'Eglife  d'Angers ,  contre  Maiftre  Pierre  des  Bois 
Curé  du  Lude.  Cet  Arreft  a  confirmé  une  Sentence  du 
Prefidial  d'Angers,  du  »i.  Janvier  i66<.  rcnduëaurap- 
porr  de  M  .-de  la  Sauvagere ,  par  laquelle  ledit  Sieur 
des  Bois  avoit  efté  condamné  â  payer  audit  Sieur  Ga- 
rande «7.  liv.  10.  f.pour  15.  années  de  penfion  ou  pré- 
dation annuelle.  Je  n'av  point  vû  ce  dernier  Arreft  que 
j'ay  rrouvé  cité  dans  des  mémoires  imprimez  :  fie  dans 
d'autres  mémoires  auftl  imprimez,  on  rapporreqiie  par 
Arreft  du  i;.  Janvier  1  «76.1e  Commandeur  Beconnois 
Fur  condamné  p>yer  â  l'Archidiacre  d'Outre- Maine  de 
l'Eglife  d'Angers  50.  fols  de  penfion  annuelle  pour  U 
Cure  de  Boiiilié ,  nonobftant  qu'il  n'euft  point  fair  de 
vifite ,  fie  que  hdite  Cure  en  (oit  exempte,  comme  dé- 
pendant d'une  Commanderie. 

Les  Archidiacres  font  encore  en  droit  d'entendre  les 
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comptes  des  Fabriques  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  rembre  159t.  au  profit  de  Maiftre  Jean  de  la  Court , 
fiiivant  les  Déclarations  de  Charles  IX.  dn  j.  Octobre  Mlidre-e  IcoJe  de  l'Eglife  d'Angers  ;  6c  en  cette  qualité 
H7x.d'Henrv  IV.  du  to.  Mars  1609.Sc  autres  fuivan-  Doyen  rural  de  Chemillé,  contrcle  Curé  d'Alencc*. 
tes  ,&  principalement  l'Edit  fnr  la  Jutifdiiaion  Ecele- 
furtique  du  mois  d'Avtiïjéyy  art.  17.  Ce  droit  ayant 
cité  concédé  aux  Archidîàci  es  de  cette  Ville  ,  ils  y  onc 
efté  maintenus  par  on  Arred  du  20.  May  i<vi.  par  le- 
quel la  Coux.cn  infirmant  la  Sentence  du  Sénéchal  d'An- 
jou ,  a  renvoyé  les  Marguilliers  ou  Procureurs  de  Fa- 
brique de  la  Trinité  d'Angers  ,  pour  rendre  compte 


de  leur  adminillration  devant  l'Archidiacre  d'Ourrc- 
Maine.  Cet  Arreft  eft  rapporté  dans  la  Bibliothèque 
Canonique,  corne  1.  page  615. 


CHAPITRE  XIV. 
Du  àrtit  des  jirchiprejket ,««  Dejent  ruraux.  » 

LEs  Archipreftres  font  auffi  dans  le  droit  de  vifirer 
les  Cures  de  leur  détroit  \  6c  pour  cette  caufe,  ils 
font  fondes  de  prendre  des  Curez  trois  fortes  de  droits. 

Le  premier, de  fe  faire  fournir  une  nourriture  fru- 
gale par  les  Curer  qu'ils  vinrent  en  perfonne.  Mais  ce 
droit,  ni  encfpecc,  ni  par  elHmation,  ne  peutedre  pré- 
tendu que  dans  le  cas  de  la  vHite  acrueHe,  te  pat  les  Ar- 
chiprcilres  qui  la  font ,  6c  n'eft  point  du  hors  le  cas  de 
la  vifite  aûucl'c. 

L  e  fécond  droit  eft  une  prédation  modique.ou  penfion 
annuelle  à  laquelle  chaqueCure  eft  ordinairement  taxée. 

La  croifiéme  eft  un  droit  de  Synode,  qui  eft  auffi  utie 
redevance  tres-modique. 

Ces  deux  derniers  droits  font  dûs  aux  Archipreftres, 
qui  en  ont  titres  &  pofleuion  pour  les  années  qu'ils 
n'ont  point  fait  de  villtes  comme  pour  les  autres  ;  parce 
que  ces  prédations  leur  renoient  lieu  de  fubfiftance  dans 
les  premiers  tetrps  :  c'étoit  le  fonds  temporel  de  leurs 
Bénéfices  qui  leur  avoit  efté  accorde  lors  de  la  partition 
des  biens  6c  revenus  Eccleilaftiques. 

Ces  prédations,  qui  fonr  à°  prefênr  rres  modiques, 
eftoienc  autrefois  confiderables  avant  que  l'argent  fut 
devenu  commun  en  France  ,  &  fut  fi  notablement  di- 
minué de  valeur. 

Mais  comme  dans  les  temps  fuivans  elles  ne  pou- 
voieuc  fuffire  pour  l'honnefte  entretien  des  Arcfuprê- 
treSj  on  a  pris  divers  expediens  pour  y  fuppléer. 


Il  eft  bon  de  remarquer  que  1  Archiprêtré  &  Doyenné 
rural  de  Chemiilé  a  efté  uni  Se  annexé  i  la  Dignité  de 
Maiftre  efcolede  l'Eglife  d'Angers,parDccrer  de  Foul- 
ques de  Matefèlon  Evêque d'Angers  de  l'année  ijj/. 

La  féconde  Sentence  eft  du  5.  Janvier  1^98  au  profit 
dudrt  Sieur  le  Court ,  contre  Maiftre  Jean  Rompas, 
Curé  de  S.iinr  Lezin  6c  de  la  Chapelle  Kouflelin. 

La  rroilicroe  du  »j.  May  1707.  rendue  au  profit 
des  héritiers  de  Maiftre  Jean- Baptifte  Barbai,  Curé 
d'Efïevillé ,  6c  Doyen  d'entre  Sarthe  6c  Maine ,  contre 
le  Sieur  Trochon.Curédcla  Paroiflede  Bourg. 

Les  Jugemens  rapportez  dans  ces  deux  derniers  Cha- 
pitres, peuvent  fervir  de  foûtien  l'un  i  l'autre»  par  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  les  Archidiacres  6c  les  Archi  pré- 
fuiet  des  prédations  qui  font  dues  par  les  Cures 
&auxautrcf. 


CHAPITRE  XV. 

De  Urtfidcnct  det  Curez.,  ej-  de  n»omp«il>itkf  det 
Btttcfuts  qui  requièrent  refitUnce. 

Uoique  l.i  Jci  Cm  1  4cO\o-,i 


,m  &  na.urel,  li  ce  n'ert  dans  foo  origine  &  dans  t  _ 
l'étendue  de  fon  obligation,  du  moins  par  rapport  à  fâ 
fin  ,6c  par  la nccellîtc d'accomplir  les  devoirs  arracheas 
à  leur  fonction  :  il  faut  avouer,  qu'avant  le  Concile  do 
Trente  6c  l'Ordonnance  de  Blois  les  Curez ,  à  l'exem- 
ple de  leurs  Evêques,  ne  refidoient  point,  ou  peu.  Les 
Evcqucs  s'eftoient  mis  en  poflefiïon  de  leur  accorder 
des  difpenfes  de  refîder ,  &  ces  difpeniês  eftoienc  au- 
torifees  par  les  Cours  fuperieures. 

François  de  Rohan  E vêque  d'Angers,que  Du  Moulin  *  N*.  mi  Pk 
aceufe  en  plufieuts  endroits  de  les  Ouvrages ,  '  de  Diàmm  tuf. 
faire  un  commerce  homeux  &  fymoniaque  des  Beneâ-  1  '  -  *'„"£"'• 
ces  6c  des  Difpenfes  .  fit  injonction  i  tous  les  Curez  de 
refider  par  fon  Ordonnance  fynodale  de  l'année  ic  19. 
Mais  fi  on  en  croit  les  mémoires  du  Temps ,  ce  n'edoic 


que  pour  les  engager  i  lui  en  demander  difpenfe,  pour 
raifon,  fur  quoi  il  éxigeoit  10.  fols  pour  chaque  Lettres 
de  non  refidence ,  qu'il  falloir  rcnouveller  tous  les  ans» 
Le  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  te  plaignit  de  cette 
En  Anjou,  Guillaume  de  Beaumont  Eveque  d'Angers    Ordonnance  fynodale ,  6c  en  interjetta  Appel  co'tune 


d  abus  «  prétendant  que  les  Chanoines  de  la  même 
Eglife  .  qui  cftoient  la  plupart  pourvus  des  meilleures 
Cures  de  la  Province ,  ne  dévoient  pas  eftre  compris 
dans  l'injonction  de  refider;  il  fe  plaignit  encore  de 
l'excès  de  la  taxe  des  Lettres  de  non  refidence ,  com- 
me contraire  i  fes  privilèges ,  fut  quoi  intervint  Arreft 
le  6.  Décembre  15x4.  portant  que  ledit  Sieur  de  Rohàn 
feroir  tenu  de  donner  difpenfe  de  non  refîder  aux  Cha- 
noines de  fon  Eglifè,  qui  poflêdoienrdes  Cures  dans  le 
Diocefe,  i  raifon  de  6.  fols  j.  dcn.  pour  chaque Leme  , 
pendanr  qu'ils  refideroient  perfonne lkm enr  dans  l'E- 
glife d'Angers,  6r  v  feraient  le  Service  divin. 

Voila  quel  eftoir  le  dérèglement  de  ces  triftes  temps  °, 
mais  nous  pouvons  dire,  que  c'eft  dans  le  diocefe  d'As»-  ' 
gers  que  ladifeipline  fur  ce  point  a  commencé  de  fe 
rétablir.  t  •  , 

Pendant  la  tenue  du  Concile  de  Trente ,  l'on  agita 
avec  beaucoup  de  contention  la  queftionde  fçavoir  ;  ft 
la  refidence  eftoit  de  droit  divin  ou  de  droit  pofitif;  on 
commença  4  fe  réveiller  fur  cet  article ,  &  on 
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a  uni  aux  Archipieftrezde  fon  Diocefe  des  Cures  confi 
derablcs  par  fon  Décret  du  lendemain  delaQuafimodo 
de  l'année  11x4. 

La  queftion  a  efté  de  fçavoir ,  fi  depuis  cette  union  les 
Archipreftres  ou  Dovens  ruraux  d'An  joo  a  voient  droit 
d'exiger  des  Curez  de  leur  dépendance  ces  prédations 
annuelles  5c  droits  de  Synode,  dont  nous  venons  de 
parler ,  même  hors  le  cas  de  la  vifite. 

On  a  jugé  pour  l'affirmative,  pat  plufieurs  Sentences 
du  Siège  Prcfidial  d'Angers ,  6c  par  des  Arrefts ,  parce 
que  ces  prédations  font  fi  modiques  pour  la  plupart , 
qu'elles  ne  doivent  edre  regardées  que  comme  des  mar- 
ques de  la  dépendance  des  Curez  &  de  la  foperiorité 
efesArchipreftres;  outre  que  par  le  Décret  d'Union  de 
tA .  de  Beaumont ,  on  n'a  point  déchargé  les  Cures  de 
leurs  anciennes  redevances  vers  les  Archipreftres. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'Arrcd  du  x«.  Décem- 
bre 1  «68.  rapporté  par  M.  Loiiet ,  1er.  V.  chapitre  4. 
rendu  entre  Jacques  Pelé  Doyen  des  Manges ,  6c  Guil- 
laume RoulUre  Cure  de  fainre  Chriftinc. 

La  fomme  de  64.  livres  en  quoi  le  Curé  eft  condamné  que  c'éto'it  au  défaut  de  refidence  des  Evêques  Se  de** 
vers  le  Doyen  rural,  eft  pour  pluficurs  années  de  la  pre-   Curez  qu'il  falloir  attribuer  les  détordre*  de  ces  temps*! 


îtation  annuelle;  6c  la  fomme  de  11.  fols  au»»  p*ri,6c  de 
p.  4iw  imfmri ,  donc  parle  M.  Loiiet ,  eft  ce  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  droirde  Synode,  qui  fê  paye  diver- 
fement  félon  les  années  fuir  ou  iw/xrr  en  pluficurs  en- 
droits. 

La  même  choie  a  efté  jugée  par  plufieurs  Semences 
rendues  au  Prefidial  d'Angrrs.  qui  ont  pafTéen  force 
de  chofe  jugée-  par  l'acquiefcemem  des  Parties.  Celles 
dont  j'av  connoifTance ,  font  la  première  do  17.  Sep» 
Tem$  J/. 


là ,  &  le  progrès  de  Pherefie.  Il  y  eut  for  ce  fujet  en 
France  une  Ordonnance  expreflè  pour  enjoindre  la  re- 
fidence en  l'année  1557.  mais  le  mal  eftoit  fi  invétéré, 
qu'on  avoit  delà  peine  à  appliquer  le  remède  dans  les., 
efpeccs  particulières ,  6c  on  cooeinua  Tufage  des  dit-  • 
penfes  de  refider. 

En  l'année  Mc.9.  cette  queftion  fat  portée  au  Parlo- 
ment ,  i  l'occafîon  d'un  Curé  d'Anjou,  qui  av»it  obreoit 
de  lEvêque  d'Angers  des  Lettres  de  non  refidence  ,.SC 
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^ui  voufoit  s'en  fèrvir»  M.  Dumefnil  Avocat  General 
interjerta  appel  comme  d'abus  dcsdifpenfes  de  refider 
accordées  par  l'£vêquc  d'Angers  ,6c  fur  le  tour  inter- 
vint Arreft  le  17.  Novembre  1559.  ronçû  en  ces  termes: 
ha  Cour  ordonne  ,  infiant  &  ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Roy,  que  t  Intimé  ira  refider  en  fou  Bénéfice  i 
&  qu'à  ce  faire  il  y  fer*  Contraint  par  Us  deux  Puijfances 
F.cdcjiafltque  r>  temporelle  .-  iffavoir ,  par  U  Juge  d'E- 
£life,par  cenfures  fumant  Itt  Conllitutioni  Canoniques,^- 
par  le  Juge  Inique,  par fat  fie  de fou  temporel ,  jufqu'i  ce 
■qu'il Mit  obéi  i  cfr*  quant  à  l'appel  interjette' par  U  Procu- 
teter  Gênerai du  Roy,  de%  difpenfei  tiireyéts  par  VEvicjue 
d' Aniert  ;  ta  1  celle  Cour  ternit  pour  bien  relevé  j  ordonne 
quel  Evcque  d"  Angers  viendra  défendre  eut  meii,  aux 
Cendufiens  eticeluy  Procureur  General. 

Cet  Arreft  eft  le  premier  exemple  de  refnrmarion  en 
cette  matière  ;  6c  ayant  efté  autorife  par  le  Concile  de 
Trente ,  &  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  fut  fuiyi  de 
plulîeurs  autres  conformes  dans  les  autres  Diocefes  du 
Royaume.  Il  eft  difficile  de  détruire  un  abus  qui  a  pris 
de  fortes  ce  longues  racines  -,  on  chercha  en  Anjou  di- 
vers expedienspour  fe  difpenfer  de  la  refidenec ,  Se  le 
maintenir  dans  la  portcflion  de  Bénéfices  incompatibles. 

Le  premier  &  le  fécond  Concile  de  Latran.  Le  Cha- 

Îitre  de  ««/m, qui  en  eft  ihé, extra,  de  prab  end.  <*r  dijuit. 
'extravagante  txecrabilis  du  Pape  Jean  XXII.  Le  Con- 
cile de  Trente  avoit  fur  cela  eftablt  des  règles  excellen- 
tes. Mais  rout  cela  n'a  pas  empêché  qu'on  n'ait  difputé 
en  France  de  quelle  manière  le  défaut  de  refidenec  3c 
l'incompatibilité  dcsBcneficesen  pouvoit  introduire  la 
vacance,*»  pendant  ces  difputes  le  defordre  continuoit. 

En  l'année  1635.  Olivier  Roflïgneul  fe  fit  pourvoir  en 
Cour  de  Rome  par  dévolue  de  la  Cure  de  Louvaines 
en  Anjou ,  fur  Mathutin  Rouault,  Maire-  Chapelain  de 
l'Eglife  d  Angers,  pourvu  de  ladite  Cure  de  Louvaines, 
&  paifible  polleflcui  depuis  pluficurs  années.  Le  dévo- 
lue fondé  fur  l'incompatibilité  de  ces  deux  Bénéfices,  & 
le  défaut  de  refidenec  dudit  Rouault  dans  ladite  Cure  de 
Louvaines  ;  mais  parce  que  ,  fuivant  i'ufàge  de  ces 
temps- lâ,  le  défaut  de  refidenec  ne  faifoir  point  vac- 
quer  les  Cures,  s'il  n'y  avoit  un  jugement  précèdent , 
portant  iujonâion  de  refider,  pari' Arreft  du  16.  Juin 
1(45.  dont  ('a y  entre  mes  monumens  une  copie  en  for. 
me ,  Rouault  fur  maintenu  en Pofleffion  de  la  Cure  de 
Louvaines  ;  mais  la  Cour  f ai  Tant  droit  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  Bignon,  Avocat  Gencral>condamna  Rouault 
en  400.  liv.  cf  aumône ,  applicable  aux  réparations  du 
Prcfbyicre  6c  del'Eglife ,  pour  n'avoir  pas  refidé  dans 
fa  Cure  \  lui  fit  injonction  d'y  refider  dansiix  femaines. 
finon  ce  i  faute  de  quoy,  6c  ledit  temps  paflé ,  il  feroie 
pourvu  â  ladite  Cure  par  l'Evcquc  d'Angers. 

En  l'année  16(4.  la  même  qoeftion  hit  agitée  avec 
beaucoup  de  chaleur.  Médire  Henry  Arnanld  Evcque 
d'Angers ,  ayant  pris  poffcffion  de  ion  Evèché  au  mois 
de  Novembre  1650.  crur  ne  pouvoir  rien  faite  de  plus 
avantageux  pour  le  bon  ordre  de  fon  Diocefe ,  que  d'y 
faire  obfêrvei  les  Conftitutions  Canoniques  Se  Ci  viles 
pour  la  refidence  des  Curez-  U  fit  à  cet  effet  une  Ordon- 
nance fynodate,  portant  injonction  i  tous  Curez  6c  Vi- 
caires perpetuels,de  refider  actuellement  6c  continuel- 
lement dans  leurs  Cures,  pour  y  faire  les  fonctions  de 
vrais  Pafteots,  (bus les  peines  de  droit  6c  de  privation 
des  fruits  de  leurs  Cures.  Cette  Ordonnance  fut  pu- 
bliée dans  les  Synodes  de  la  Pentecôte  des  années  1 6\i. 
te  x6jj.  Plufieurs  Curez  obéirent. 
Mais  les  Chanoines  de  l'Edile  d'Angers  s'imaginè- 
rent que  cette  Ordonnance  ne  les  regardoit  point.  Plu- 
fieurs d'entre  eux  fe  trouvoient  alors  pourvus  des  meil- 
leures Cures  d'Anjou. 

Jean  M  or  tut  eau.  Chanoine*  r>  Archidiacre  d  Outre. 
Ai  aine,  efltit  Curé  de  Vtllevefque.  Pierre  Siette}Cbantre 
&  Chjnetne  ,  eflott  Curé etEevsllé  flr"  Doyen  rural  ;  Jean 
eUla  Bane  Chanoine  efltit  Curé  de  Dente  ;  René  Guerin 
Chanoine,  e/toit  Curé  de  Chettgné;  Nicolas  B*urtau,Cha- 
ugine  .efleit  Curédefainte  Gemme  fur  Litre. 

Le  fieur  Martineau  fe  rendit  le  plus  opiniâtre.  M.  Ar- 
nauld  lui  fit  trois  monitions  les  t.  Juillet,  10.  Octobre , 
fc  u.  Novembre  165J.  d'obfir  i  fon  Ordonnance  fyuo- 
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dale  ;  6c  en  conféquence,de  refider  en  Ci  Cure  de  Ville» 
vefque ,  en  fe  démenant  de  fon  Archidiaconnc  6c  de  fa 
Prébende ,  qui  cftoient  incompatibles  ;  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  fe  dancttre  de  ladite  Cure  de  Villevefquc ,  pout 
retenir  fa  Prébende  &  fon  Archidiacormé. 

Le  fieur  Martineau  appella  comme  d'abus  de  ces  mo- 
nitions t  les  Doyen, Chanoines  6c  Chapitre  del'Eglife 
d'Angers,  intervinrent,  6c  prirent  le  fait  &  caufe  dudit 
Sieur  Martineau. 

Les  moyens  d'abus  propofez  par  le  Sieur  Martineau 
&  par  le  Chapitre ,  fe  peuvent  réduire  i  deux  princi- 
paux :  car  on  ne  s'arrefte  pas  au  n  oifiéme.qui  confiftoic 
a  dire  ,  que  M.  Arnaud  agifloit  plus  par  antmofité  que 
par  zele.  La  réputation  de  ce  grand  Evcque  ne  rend  pas 
cette  aceufation  vrai-femblable  \  6c  dans  le  fond,  quand 
le  fait  auroitefté  véritable,  ce  ne  feroit  pas  un  moyen 
d'abus. 

Le  premier  moyen  d'abus  ne  rouloit  que  furunemau- 
vaife  interprétation  des  difpofitions  du  Concile  de  La- 
tran,  du  Chapitre  de  remit*,  &  de  l'extravagante  exe. 
crabttis.  On  pretendoit  qu'une  Prébende  n'eftoit  point 
du  nombre  des  Bénéfices,  qu'on  appelle  doubles  ,  6c 
que  par  confequent  elle  n'eftoit  point  incompatible 
avec  une  Cure.  Que  l'Archidiaconné  n'eftoit  point  une 
dignité;  qu'elle  ne  requicroit  point  de  refidence  au 
Chœur ,  6c  n'avoit  point  de  pat  t  aux  diftributions  du 
Chapitre.  Que  le  Concile  de  Trente  n'étoit  point  en 
France  pourles  chofes de  pure  difeipline. 

Pour  fécond  moyen  d'abus ,  on  difoit  qu'un  des  pri- 
vilèges de  l'Eglife  d'Angers  étoit,  que  les  Chanoines 
pouvoient  tenir  desCures  fànsincompatibilité.cV  qu'ils 
eftoicntdifpenfez  de  la  refidence  dans  les  Cures,  pen- 
dant qu'ils  fervoient  actuellement  dans  l'Eglife  matrice. 
Que  ce  privilège  eftoit  fondé  fur  d'ancienncsBiiliesdcs) 
Papes  qui  avoient  efté  perdues ,  ainfi  que  celles  de  leur 
exemption  par  le  malheur  des  guerres;  mats  qu'ils- 
cftoient  fondez  dans  une  poiTciTiottde  plus  de  ito.  ans, 
confirmée  par  l' Arreft  de  15 14.  par  plufieurs  autres  ren- 
dus en  conformité,  6c  par  le  confentement  de  neuf  Evo- 
ques confêcutifs. 

M.  l'Evêque  d'Angers  répondit  i  ces  moyens,  6c  fit 
valoir  l'obligation  où  cftoient  les  Curez  de  refider  dans 
leurs  Paroi  fies  pour  y  inftruire  ceux  qui  cftoient  com- 
mis à  leur  conduite,  leur  adminiftrer  les  Sacremens,  5c 
leur  donner  les  autres  fecouts  necelTaires  pour  leur  fa- 
lut.  L'incompatibilité  d'une  Prébende  ou  d'une  Cure, 
par  la  neceflité  de  la  refidence  que  l'une  6c  l'aucre  de- 
mande i  &  d'un  autre  cofté,  que  la  prétendue  poiTèdiim 
du  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  n'eftoit  fondée  que  fur 
le  dérèglement  des  temps  de  la  tolérance  des  Evéques 
fes  predeceficurs  ;  mais  que  depuis  le  Concile  de 
Trente ,  I  Ordonnance  de  Blois ,  6c  les  A r refis  rendus 
fur  cette  matière  ;  les  Bulles  que  le  Chapitre  auroit  pû 
obrenir  ,  fuppofé  même  qu'on  les  rapportât,  leurs  pri- 
vilèges Se  leurs  difpenfes  de  refider  ne  dévoient  eftie 
regardez  que  comme  des  abus,  contraires  aux  Difpofi- 
lions  Canoniques,  &  aux  Ordonnances  du  Royaume. 

M.  Bignon  Avocat  General  adhéra  aux  conclurions  de 
M.  Arnauld,  &  il  intervint  Arreft  le  9.  Juin  1X34.  par 
lequel  la  Cour ,  (ans  avoir  égard  i  l'inrervention  du 
Chapitre ,  a  déclaré  ledit  fieur  Martineau  non-receva- 
b!e  en  fes  Appellations  comme  d'abus  .  l'a  condamne  i 
l'amende  &  aux  dépens ,  a  enjoint  aux  Curez  de  refider 
fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances,  a  ordonné 
que  l'Arreftferoit  lû& oublié  au  fiegePrefidial  d'Angers. 

Le  fieur  Martineau  ayant  prefenté  fa  requefte  i  la 
Cour  en  interprétation  de  cet  Arreft  aux  fins  d'avoir 
deux  années  de  temps  pour  y  fatisfaire  ;  la  Cour  par 
l'Arreft  du  1 1.  Juin  1654.  ordonna  que  dans  6.  mois  ledit 
fieur  Martineau  fatisferoit  audit  Arreft,  Se  dans  ledit 
temps  fe  démettrait  de  ladite  Cure  de  Villevefque ,  ou 
défaits  Archidiaconné  6c  Prébende. 

Ces  Arreftt  font  rapportez  au  Jour,  des  Aud.  tom.  t. 
liv.  7.  chap.  45. 6c  fë  trouvent  imprimez  dans  un  cahier 
particulier,  avec  les  excellent  plaidoyers  de  Maiftre 
Ifalis  pour  M.  l'Evêque  d'Angers,  6c  de  M  Bignon  Avo- 
cat General ,  &  dans  l'Appcndix  des  Statut*  du  diocefe 
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Ces  Arrefts  ont  depuis  efté  fuivis  fie  exécute? ,  Se 
oni  donné  lieu  4  une  foule  d'ancre*  fèmblables  pour  di- 
vers autres  diocefes  qui  (ont  dans  nos  Livres.  Il  y  en  a 
un  remarquable  pour  le  Chapitre  du  Mans  du  14.  Juillet 
1660.  rapporté  au  Recueil  d'Arrefts  notables, Arréit  49. 

Arreft  de  Règlement  du  11.  Mars  1*61.  qui  déclare 
tous  les  Canoniors,  tant  dés  Eglifes  Collégiales  que 
des  Cathédrales,  incompatibles  avec  les  Cures ,  Se  que 
l'Arreft  fèralû  fie  public  dans  les  Bailliages  Se  Sené- 
chauflees  du  rclTbrt ,  Jour,  des  Aud.  tom.  2.  livre  4. 
chap.  1 4.  Recueil  d'Arrefts  notables,  Arreft  56. 

Aurre  Arreft  de  Règlement  du  11.  Juillet  1671.  qui 
déclare  deux  Prébendes  incompatibles,  Jour,  des  Aud. 
tom-  j.  liv.  6.  chap.  10. 

Mais  parce  que  ceux  qui  eftoient  pourvus  de  deux 
Bénéfices  incompatibles ,  avoient ,  luivant  l'ufagc  du 
Royaume ,  une  année  pour  opter  l'un  Se  fe  démettre 
de  l'autre ,  Se  que  ladite  année  ne  commeoçoir  que 
du  jour  de  la  paifible  poitcflion  ;  les  Ecclefuftiques  qui 
ont  efté  alîex  corrompus  pour  faire  un  mauvais  com- 
merce de  la  pluralité  des  Bénéfices,  même  incompati- 
bles ,  ont  trouvé  divers  expediens  pour  éluder  la  ri- 
gueur des  Difpolltions  Canoniques  des  Arrefts  fie  Regle- 
mens ,  (oh  en  le  faifant  faire  des  troubles  concertez  fur 
le  PofTelibirc  de  leurs  Bénéfices  incompatibles ,  ou  de 
l'un  d'eux  i  Se  à  la  faveur  de  ces  procès  fufeitez  par 
collufion  Se  intelligence,  qu'ils  prolongeoient  tant  que 
bon  leur  fcmbloit ils  jouïlToient  des  fruits  &  revenus 
de  p'ufieurs  Bénéfices  incompatibles ,  (bit  en  relîgnant 
l'un  de  leurs  Bénéfices  incompatibles ,  à  la  charge  de 
grofles  pendons  qui  leur  cenoient  lieu  du  revenu  du 
Bénéfice  refigné. 

On  a  jugé  i  propos  de  remédie  ri  ces  def ordres,  Se 
pour  cela  on  a  fixé  les  renflons  de  telle  manière ,  qu'il 
tefte  au  Chanoine  ou  Curé  titulaire  une  fubfiftance  hon* 
nefte  \  on  a  défendu  de  refigner  des  Cures  on  des  Pré- 
bendes ,  a  la  charge  de  penuon,  qu'après  les  avoir  fer- 
vies  pendant  un  grand  nombre  d'années  :  enfin,  on  a  or- 
donné .  que  dès  qu'un  Eccleuaftique  ferait  pourvu  de 
deux  Bénéfices  incompatibles ,  il  ne  jouirait  que  des 
fruits  du  Bénéfice  qu'il  ferviroit,  6c  que  les  fruits  de 
l'autre .  même  pendant  le  Litige ,  feraient  appliquez  à 
l'utilité  de  l'Eglife  par  l'ordre  de  l'Evèque. 

Ces  Reglenens  font  portez  dans  ledit  du  mois  de 
Juin  1671.  &  dans  la  Déclaration  du  9.  Décembre  i<7J. 
au  fujet  des  peniîons,  Se  dans  la  Déclaration  du  7.  Janv. 
168  1  concernantes  revenusdesBeneficesincompatiblcs. 

Mais  on  a  beau  faire  des  Rcglemens  pour  réprimer 
l'avidité  des  hommes,  on  trouve  auMîcoft  des  moyens 
de  les  éluder.  On  a  depuis  peu  imaginé  certaines  dif- 
penfes  pour  fe  mettre  en  eftat  de  tiret  des  peniîons  de 
Bénéfices  qu'on  n'a  deflêrvis  que  très- peu  de  temps. 

Dans  tous  les  fîecles,  les  difpenfes  qui  ne  devroient 
eftre  que  des  modifications  de  la  règle,  dans  des  cas  Se 
des  circonftances  qui  merirent  exception ,  Se  qui  ont 
commencé  par  des  motifs  d'équité ,  le  font  tournées  en 
1 ,  8c  enfin  ont  détruit  la  règle  mefine. 


CHAPITRE  XVI. 
De  ttreBten  des  Cures  &  dtt  SttccitrfiUtu 

IL  y  a  ordinairement  trois  chofes  à  examiner  dans 
l'érection  d'une  nouvelle  Cure,  ou  d'une  Succurfale. 
La  première  ,  qu'il  y  ait  des  caufes  fuffifanres:  ces 
eau  Te  s  font  marquées  dans  le  chap.  *d  *mdtemti*m  j. 
txtr*  de  Ecdefiii  édifie.  Se  dans  le  Concile  de  Trente , 
(cflîon  11.  chap.  4  de  rtfernuuiene ,  lorfque  le  peuple 
devient  fi  nombreux ,  qu'un  feul  Curé  ne  peut  fufSre 
pour  lui  adminiftrer  les  Sacremens  Se  la  divine  parole  : 
forfqu'il  y  a  trop  de  diftanced  l'EgUfe  Paroilfiale  :  lorf- 
que tes  chemins  qui  y  conduifent  font  difficiles  Se  pé- 
rilleux par  le  débordement  des  eaux  en  hyver,  Se  im- 
praticables aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  enfans ,  aux 
in  fumes,  Sec. 

La  féconde,  eft  la  forme  qu'il  y  faut  obferver ,  qui 
confifte  i  faire  une  information  fur  fa  commodiré  Se  ra- 
cornmodité ,  â  entendre  les  parties  inrerclTces ,  Se  i 
pourvoir  i  la  fubûftancc  du  nouveau  Curé,  ou  du  Prêtre 
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dcfî'ervant  la  Succurfale.  Si  c'eft  une  nouvelle  Cure ,  M 
faut  donner  au  moins  au  Curé  une  portion  congrue  de 
«00.  liv.  fi  c'eft  une  fimpie  Succurfale,  il  fuffira  d'afli- 
gner  au  Vicaire  deffèrvant  une  portion  congrue  de  150. 
Rv.  Se  ces  portions  congrues  fe  prennent  ordinairement 
fur  les  gros  Dccimateurs  duTcrritoire ,  fit  a  défaut  aux 
dépens  du  Peuple ,  faivant  la  dilpofuion  du  Chapitre 
*dMMdietui*m,Se  du  Concile  de  Trente  qui  a  efté  fuivie 
parla  Jurifprudence  des  Arrefts.  Voyez  le  Journal  des 
Aud.  tom.  x,  liv.  6.  chap.  56.  liv.  7  chap.  yj.  Se  l'An cft 
du  u  Aouô  1716. rendu  entre  l'ancien  Curé  Se  les  gros 
Dccimateurs  qui  ont  efté  condamnez  de  contribuer  i  la 
portion  congrue"  du  nouveau  Curé ,  à  proportion  des 
dixmes  qu'ils  lèvent  furie  territoire  de  la  nouvellcCut<i 
telle  eft  auul  la  déciûon  d 'un  Arreft  du  9.  Février  t 6 17» 
rapporté  parMomac  fur  la  Loy  1  imÀ  deEfifc.t^Clerte. 

La  troiliéiue  chofe  i  confiderer ,  eft  que  Cts  er éc- 
rions ne  peuvent  eilre  faites  que  par  l'autorité  des  Evê- 
ques, fui vant la  Uifpofition Canonique  confirmée  rar 
l'Edit  de  K95.  concernant  la  Jurifdiction  Ecrlefiafti- 
que ,  art.  14. 

Nous  avons  en  cette  Province  d'Anjou  des  exemples 
modernes  de  ces  érc&ons ,  conâimcE  par  Arrefts  qu'il 
ne  lëra  pas  inutile  de  rapporter. 

Lorfque  par  la  confection  de  la  levée,  on  adonné  un 
nouveau  lit  fie  un  nouveau  cours  à  la  rivière  de  Louer 
on  a  coupé  en  deux  parties  pluficurs  Paroiftès  (îtuées 
le  long  de  cette  rivière.  La  partie  qui  s'eft  trouvée  au 
Septentrion ,  a  efté  fe  parée  de  l'Epi  fe  Paroiflnle  qui 
eft  auMidy  par  la  rivière  de  Loire,  difficile  a  traverfer, 
même  en  baticau  dans  des  tempsd'inoodations, d'orage, 
de  glace ,  ficc  Cela  a  obligé  les  Evèqnes  d'Angers  i  éri- 
ger en  divers  temps  desCures  ou  des  Succu  files  pour 
le  fervice  des  habttans  de  la  Vallée  qui  dépendaient  des 
Cures  fîtuées  au  Midy,de  l'autre  côté  de  la  rivière. C'eft 
pour  cette  raifon  qu  on  a  érigé  une  nouvelle  Cure  aux 
Roziers  ,  fie  des  Succurfalesd  S.  Marhurin,  à  la  Digue- 
nierc,  à  la  Bohale  ficc.  les  habitans  du  village  fit  du  cane- 
ton de  la  Dagueniere  en  Vallée,  y  avoient  fait  autrefois 
bâtir  une  Chapelle  pour  leur  commodité  particulière, 
pour  s'exempter  de  la  peine  Se  du  péril  d'aller  entendre 
la  Me(Te,&  recevoir  l'inftruct ion  dans  rE^lifeParaiiîî.ile 
de  faint Jean  des  Mauvtetz  iîtuée  de  l'autte  côte  de  la 

tiviete  de  Loire. 

Cette  Chapelle,  par  fucceftion  de  temps,  eft  devenue 
une  efpece  deSuccurfale,où  le  Curé  de  S.Jean  des  Mau- 
vretz  mettoit  un  Vicaite ,  qui  adminiftroit aux  habitans 
du  lieu  une  partie  desSacremens.Enl 'année  1^59.  ily  eut 
uneTranfaction  entre  le  fieur  Gaultier  Curé  de  S.  Jean 
des  Mauvretz  ,fie  les  habttans  de  la  Dagueniere,  qui 
reg'a  les  fondions  du  Vicaire  dedervant  cette  Chapelle 
de  la  .Dagueniere;  le  Curé  luidevoit  donner  \  \.  liv.  Se 
les  h>ibitan$  fournir  au  furplus  de  fa  fubfiftance. 

La  Déclaration  de  i696.au  fujet  des  portions  con- 
grues ,  ayant  réveillé  ces  habitans  i  ils  fe  pourvurent 
contre  Maiftre  François  Chapillon  Curé  de  S.  Jean  des 
Mauvretz ,  le  firent  affigner  ila  SenechamTée  d'Anjou 
à  Angers ,  pour  cftre  condamné  de  fournir  la  portion 
congrue  de  i  jo.livtes  à  leur  deflervant  comme  fon  Vi- 
caire le  11.  Mars  i«88.  Sentence  qui  01  donne  que  ledit 
fieur  Chapillon  mettra  1  la  Dagueniere  un  Preftre,  pour 
y  faire  les  fondions  qui  feront  réglées  par  M.  l'Evêque 
d'Angers ,  Se  dont  les  honoraires  feront  anffi  réglez  par 
ledit  Seigneur  Evêque.  En  confequence  de  cette  Sen- 
tence ,  lès  habitans  de  la  Dagueniere  s'étant  pourvu 
vers  M.  l'Evèque  d'Angers  ,  ce  Prélat  ayant  entendu 
les  Parties  fie  vû  les  pièces,  rendit  fon  Ordonnance  le 
u.  May  1689.  portant  que  ledit  fieur  Chapillon  fie  fes 
fucceffeurs  Curez  de  S.  Jean  des  Mauvretz  ,  mettront 
un  Preftre  qui  refïdera  fie  pernoétera  audit  lieu  de  la 
Dagueniere ,  après  avoir  efté  pat  ledit  Seigneur  Evê- 
que Se  fes  fucceffeurs  receu,  examiné  Se  approuvé; 
que  ledit  Preftre  y  célébrera  Se  chantera  la  Meflc  Se 
Vefpres  les  Fêtes  Se  Dimanches ,  aux  heures  portées 
par  les  Rcglemens  du  Diacelc,  dira  les  autres  MefTes 
Se  Services,  tant  de  fondatioo  que  de  cafuel ,  admini- 
strera tous  les  Sacremens  aux  habitans  du  canton ,  y 
baptifera ,  fera  les  mariages  Se  fepultures ,  inftruira  le* 


Digitized  by  Google 


$87  ARRESTS 

feuples  i  confcflcra  &  donnera  la  Communion ,  tmt 
.-,!ix  fains  qu'aux  malades  i  fie  fera  généralement  routes 
tes  fondrions  curiales  dans  ladite  chapelle  Se  étendue 
du  canton  de  la  Dagueniere  ,  lequel  Preftre  ne  pourra 
«lire  dcftiiuc  que  par  nous  &  nos  fuccefleurs  Evêques 
d'Angers ,  dans  laquelle  Chapelle  ledk  Chaftillon  fie 
fcsfucceflèurs,  Pricurs.Curcz  de  S.  Jean  de  Mauvrere, 
apourroat  eux-mêmes  pcrfonncllement,  quand  bon  leur 
tcmb'era,  faire  routes  lcfdites fonctions  ,  comme  eftant 
Jedit  canton  dans  l'attendue  de  ladite  Parotfiê  :  que  le 
Preftre  deftervant  ladite  Chapelle  pour  rétribution  fie 
honoraire  ,  recevra  lui  feul  tous  droits  Curiaux  de 
mariage  >  fepulture,  cafuelv  oude-fondaiion,  oblations, 
•fie  généralement  tout  le  creux  de  ladite  Chapelle  ;  plus 
que  ledit  (leur  Chapillon  Se  fes  fuccefleurs .  payeront 
audit  Chapelain  cent  livres  par  chacun  and  deux  ter- 
mes  égaux,  fi  mieux  ils  n'aiment  lui  abandonner  les  dû- 
mes fie  novales  dtidk  canton,ce  que  ledit  Sieur  Chapil- 
ion  fera  tenu  d'opter  dans  quinzaine  ,  finon  l'option  ré- 
férée audit  Chapelain ,  qui  exhortera  les  habirans  delà 
Dagueniere  ,  d'affiner  autant  qu'ils  le  pourront  les 
jours  de  Pâques  &  de  S.  Jean  jotir  du  Patron  au  Service 
Divindans  l'Eglife  de  S.  Jean  des  Mauvrcu ,  comme 
«ftant  l'Eglife  mattice  Ce  paroifliale. 

Le  fieur  Chapillon  ayant  interjectéAppeleomme  d'a- 
bus de  cette  Ordonnance  ,  reJuilît  fes  moyens  à  trois 
principaux.  Pour  le  premier,  ildifoit  que  M  l  Evêque 
ai 'avoit  pas  obfetvé  les  forntalitez  neceflairts  qu'il  n'y 
avoitpoint  deProcès  vetbjl  ou  d'information  dt  cemmo- 
do  &  tHwmmode.  Pour  le  (econd.queM.  l'Evêque  avoit 
excédé  fon  pouvoir  enfailant  un  Vicariat  perpétuel, 
■d'une  place  de  Vicaire  amovible  ;  que  c'eftoit  rendre 
ce  Vicaire  indépendant  de  fon  Curé.  Pour  le  troifiéme, 
que  cftoit  un  démembrement  de  l'Eglife  matrice  ,  & 
uncfcûion  de  la  Paroittè,  en  donnant  au  Vicaire  de  la 
Dagueniere  l'adminiftration  des  Sacremens  indépen- 
damment du  Curé,  &  une  portion  des  dixmes,lcs 
offrandes ,  Sec. 

Les  habitansdela  Dagueniere  répondoienr,  que  leur 
Chapelle  cftoit  érigée  dans  une  cfpecede  Succurfale 
d'ancienneté  ;  que  lés  caufes  en  ettoient  fi  notoires  ôc  Ci 
fcnfibles,  qu'une  information  fur  la  commodité  ou  in- 
commodité auroir  etté  fiiperrluc  ;  que  leur  canton  cftoit 
fcp.1t é  de  l'Eglife  Paroifliale  par  la  rivière  de  Loire , 
impraticable  en  pluficurs  faifons  de  l'année  ;  que  par 
cet  obftacle  ils  ne  pouvoient  recevoir  de  leur  Curé  les 
Recours  dont  ils  avoient  befoin  i  que  plulieurs  perfon- 
ne«  eftoient  mortes  fans  Sacremens  fie  plulieiu-s  enfans 
fans  baptême  par  la  difficulté  ,  &  (cuvent  par  l'impof- 
/ibilité  de  rraverfer  la  rivière.  Que  la  liberté  que  le 
Curé  avoit  eu  autrefois  d'avoir  des  Vicaires  amovibles, 
avoit  avili  le  minittete;  qu'il  cftoit  de  l'inrcreft  public 
fie  du  leur  en  particulier,  d'avoir  un  deflervant  qui  ne 
dépendît  pas  du  caprice  du  Cure ,  fie  qu'on  ne  pûr  pas 
révoquer ,  pour  compofer  avec  un  autre  moins  difanr. 
due  c'ettoit  la  difpolîtion  de  la  Déclaration  du  29. 
Janvier  i6i6.  qui  vouloir  qu'on  ettablît  des  Vicaires 
perpétuels ,  au  lieu  de  Preftres  amovibles,  Que  par  les 
Difpofitions  Canoniques  ôc  par  le  Concile  de  Trente 
fcs  Evêques  eftoient  en  droit  d'ettablir  des  Succurfales 
dans  les  lieux  où  ils  jugeroient  à  propos  ;  qu'en  déchar- 
geant les  Curez  d'une  partie  de  leur  fardeau ,  il  cftoit 
ji  aie  qu'ils  contribuauent  à  l'entretien  du  Preftre  qui  les 
loulageoit  dans  leurs  fonctions, fie  que  les  dixmes  du 
lieu  fuiTcnt  employées  à  la  fubfîftance  du  Preftrê  qui  y 
adminiftroit  les  Sacremens.  Que  ce  qui  avoit  efte  or- 
donné par  M.  l'Evêque  d'Angers  cftoit  precifément 
dans  l'cfpcce  du  Chapitre  *d mtditntitm  j.  txir.  dt  Ec- 
dtfiistdtf.  fie  de  la  Déclaration  de  1686.  qu'on  avoit 
t eferve  au  Curé  de  l'Eglife  matrice  les  honneurs  qui  lui 
eftoient  dûs,  fie  des  revenus  fulfifans. 

La  caufe  ayant  efte  plaidée  folemncllement  parMaî- 
ftre  Vaillant  pour  le  fieur  Chapillon ,  fie  par  Maiftre 
Devaux  pour  les  habitans  de  la  Dagueniere, a  efte  ren- 
du Arrett  furies  conduirons, de  M. de  Harlay  Avocat 
General  le  îtf.  Juillet  1691.  par  lequel  la  Cour  a  dit 
ou'il  n'y  avoit  abus ,  a  continué  l'Ordonnance  de  Mon- 
iteur 1  Evêque  d'Angers  ,  fie  a  condamné  le  fieur 
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Chapillon  à  l'amende  fie  aux  dépens. 

Nous  devons  ajouter  un  autre  Arrett  aiTe2  conforme 
i  celui  ci-deflus. 

La  ville  de  Poiiancé  en  Anjou  aflez  peuplée ,  où 
il  y  a  grenier  a  ie  1 ,  foires  ôe  marcher:,  Jurifdiâion 
Seigneuriale,  qui  s'eften  J  en  1 8.  ou  xo.  Paroifles,  Châ- 
teau 1  qui  cftoit  autrefois  une  forrerefle  confîderable 
avant  la  réunion  de  la  Breugne.donr  il  cftoit  frontière  i 
la  France,  dependoit  de  la  Paroiflc  dcûint  Aubin  de 
Poiiancc,  qui  eft  à  la  caropagne ,  à  quelque  diftance  de 
la  ville. 

Les  habitans  de  Poiiancé  qui  fe  trovrvoientfort  incom- 
modée de  I  cloignemenr  de  leur  Eglife  Paroifliale,  ont 
cherché  les  moyens  d'établir  dans  leur  ville  une  buccur- 
ialc.  La  difficulté  principale  citait  de  trouver  des  fonds 
fuffifans  pour  l'entretien  d'un  deflervant,  fie  une  Cha- 
pelle convenable.  Il  y  a  dans  la  ville  un  Prieuré  fîmple 
de  l'Ordre  de  S.  Benoift ,  pofledé  par  un  Prieur  Com- 
mendataire  qui  doit  certainesMefles  par  fèmaine.Mon- 
fieur  le  Maréchal  de  Villcroy  eft  Seigneur  de  la  Raron- 
nic  de  Poiiancé  fie  bien  intentionné  pour  le  f  .ulage- 
ment  de  fes  Officiers  fie  fujets.  M-  le  Peleticr  Evê4ue 
d'Angers  faifant  fes  vifites  en  ce  pays  là,  on  lui  tepre- 
fcntales  inconveniens qui  arrivoient  de  ce  que  l'Eglife 
Paroifliale  cftoit  élojgnée  de  la  ville  fie  la  diffieulré  des 
chemins  qui  conduifoient  de  l'une  à  l'autre.  M.  l'Evê- 
quc inttruit  pat  les  propres  yeux ,  promit  de  donner 
les  recours  qui  dépendroient  de  lui ,  pouivû  qu'on 
levaft  les  obftaclcs.  Les  plus  confiderab'cs  des  habirans 
fe  mirent  en  mouvement  ;  ils  obtinrent  de  M.  le  Maré- 
chal de"  Villeroy.  que  pour  contribuer  de  fà  parti  une 
Ci  bonne  œuvre ,  il  donnerait  cent  livres  par  an  au  def- 
fervant  :  le  Prieur  de  la  Magdclaine  promit  de  donner 
pareille  tomme  de  cent  livres ,  à  condition  que  le  def- 
lervant diroit  en  fon  acquit  ttois  Meflcsnar  femainc, 
fie  confentit  que  l'Eglife  de  fon  Prieuré  Icrvît  de  Suc- 
cuif.de.  Les  habitans  s'obligèrent  de  payer  de  leur  part 
la  fbmme  de  cent  livtes  pour  achever  celle  de  trois 
cens  livres  de  portion  congrue.  Le  Curé  de  S.  Aubin 
donna  ai fément  fon  contentement ,  parce  qu'il  eftoic 
foulage  d'une  partie  de  fes  fonctions  ,fie  qu'il  lui  en 
coûtoit  peu.  Les  chofes  ainlï  difpofées ,  M.  l'Evêque 
ayant  de  nouveau  entendu  les  Parties,  vû  fit  examine 
les  aâes  fie  drefle  procès  verbal  de  l'eftat  des  lieux ,  fie 
de  la  difficulté  du  chemin  par  où  il  faut  pafler  pour 
aller  delà  ville  de  Poiiancé  à  S.  Aubin,  donna  fon  Dé- 
cret le  10.  Décembre  1701.  par  lequel  il  érigea  une  Suc- 
curfale dans  l'Eglife  de  la  Magdelaine  de  Pouancc  ,  fie 
afligna  au  dciîervant  dont  il  fe  referva  la  nomination  ,  la 
lommede  joo.livresde  portion  congrue,  ainlï  qu'il  eft 
dir  ci-deflus  ;  à  condition  néanmoins  que  cet  cftablifTe- 
ment  ne  lublifteroir  qu'autant  de  temps  que  cette  fom- 
me  de  roo.  livres  feroit  payée. 

Meflirc  François  de  la  Foreft  d'Armaillé,  Confciller  au 
Parlement  de  Paris,  Seigneur  particulier  de  S.  Aubin , 
fous  la  mouvance  de  la  Baronnie  de  Poiiancé,  fe  plai- 

fnit  de  cette  érection,  fie  appella  comme  d'abus  de  l'Or- 
onnance  de  M.  l'Evêque  d'Angers  du  10.  Décembre 
1701.  U  difoit  pour  moyens  dans  la  forme  qu'il  cttoit 
partie  interelTée ,  fie  qu  il  n'avoir  point  efte  entendu  ; 
qu'au  fonds,  il  fouttroitde  cette  nouvelle  cteclion  un 
grand  defavantage;  que  l'Eglife  de  S.  Aubin  dont  il 
cftoit  Seigneur,  fie  où  il  avoit  les  droits  honoriftquos  , 
ne  pouvoir  recevoir  un  démembrement  û  confîderable, 
que  cela  ne  retombât  fur  lui.  Que  le  Service  divin  s'y 
faifoit  auparavant  avec  beaucoup  de  folcmnité  fie  avec 
une  grande  aflluencc  de  perfonnesde  cuttiideration  ,  â 
la  tête  dcfquds  il  fe  trouvoit  >  fie  que  depuis  la  nouvelle 
érection  l'Eglife  Paroifliale  cttoit  déferre ,  ou  n'eftoit 
remplie  que  de  payfans. 

On  lui  repondoit  que  les  habirans  de  la  ville  de  Pouan- 
cé  n'eftoienr  point  les  fujets  ;  qu'on  avoit  laiflé  â  fan 
Eglife  de  S.  Aubin  ceux  qui  rclevoienr  de  lui  ;  que  fon 
interett  cftoit  trop  petit  ôettop  éloigné  pour  cftre  mis 
en  balance  avec  celui  de  tout  un  peuple ,  fie  faire  obfta- 
cle  i  une  érection  fi  avantageufe  à  une  ville  entière  fie  au 
falutdetant  dames.  Il  ne  faut  pas,  difbic-on  ,  qu'une 
oppofîuou  mal  fondée  empêche  l'accampllfTcmea^ 
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d'une  bonne  cetme  ,•  telle  qne  I 'érection  d'une  Suceur» 
Cde  dans  les  cas  de  neccfSté  ou  d'une  évidente  utilité , 
félon  la  difpofition  &  les  cet  mes  du  chap  W******»*», 
%*l  «fHi  Ulmd  velmertt  impedirt,  tu  mhilomtnm  fuùu  id 
tfiti  'ad  pcrfccliontm  dtdmà. 

Par  Arreft  du  170t.  il  fut  dir  qu'il  n'y 

avoir  abus ,  &  la  Suecurfale  de  Poùaiwéa  fubfifté.  Mais 
parce  que  les  chufes  ne  viennent  â  leur  pcifcâion  que 
par  foccefnon  de  temps  ;  Se  que  dms  la  première  crée» 
tion  on  n'avoir  pas  bien  marqué  les  limites  de  ectre 
Suecurfale,  6c  réglé  les  droits  du  Curé  de  S.  Aubin»  6c 
du  deflervant  de  Poiiancé.  Sur  quelques  differens  entre 
eux ,  il  y  a  eu  un  nouveau  Règlement  fait  par  M.  l'Evê- 
que  d'Angers  le  14.  Aouft  171J.  pu  lequel  les  limites  de 
la  Suecurfale  «le  Poiiancé  font  déterminées;  on  ordonne 
que  le  deflervant  fera  les  Baptêmes,  mariages  Se  fepul- 
tures  dans  fon  territoire ,  même  les  conférions  &  corn- 
munions  Pafchales,  que  néanmoins  les  habitans  de 
Poiiancé  pourront  a  Piques  fe  conforter  au  Cuté  de 
S-  Aubin ,  Se  fur  fon  certificat  communier  i  la  Suecur- 
fale -,  que  le  Curé  de  S.  Aubin  pourra  dire  la  grand- 
Mcrteen  la  Suecurfale  les  quatre  Feftes  folemndles ,  Se 
de  fainte  Magdelaine,en  averriffàm  le  deflervant  le  jour 

ÎHecedenr.  Honneur  reforvéâ  l'Eglile  mattice,  fuivant 
es  difpolïttons  Canoniques-  Prtvideus  tumttn  ut  c met- 
tent in  tu  htmvr  fTs  fucultute  Uti  mutriti  Ecctefiu  fer- 
Vetur,  dtOù  atf.  ud 
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au  contraire  ,  qu'il  n'y  a  point /Tïncomparipiliré  entre 
cci  Jeux  emplois.  Que  la  dignité  de  Penitentier  eft  un 
titre  de  Bénéfice que  la  charge  de  Promoteur  n'eft 

Su  un  office ,  une  fimple  commiffion  tevocable  au  gré 
c  l'Evèque. 

Que  les  inconveniens  alleguct  par  les  AppeUans  ne 
font  que  de  vains  prétextes  que  l'Intimé  eft  un  homme 
capab'e ,  bien  inftruit  de  fes  devoirs  ;  qu'il  fçanra  bien 
Concilier  ce  qui  parotft  oppofé ,  6c  remplir  l'une  3c 
l'autre  fonction  félon  les  divers  cas  Se  les  différentes 
conionâuies. 

Qrc  les  Promoteurs  ne  peuvent  intenter  aucune  ac- 
tion criminelle .  fans  partie  civi  e  ,  ou  fans  dénoncia- 
teur, Se  qu'ainlïle  public  citant  bien  averti  de  quelle 
part  viennent  les  tr  emoires  inftruéttfs  du  crime ,  on 
ne  peut  raifbnnablement  former  les  foupçons  fur  les- 
quels ies  Appellans  fondent  leur  pré  endu  Icandalc. 

Qu'enfin,  il  n'y  avoit  ni  Canon,  ni  Ordonnance ,  ni 
Arrelt  qui  déclarât  ces  deux  fondions  incompatibles , 
que  par  confequent  l'appelcomme  d'abus  n'eftoit  point 
recevable ;  6c  que  s'il  y  avoit  quelque  difficulté  dans  la 
cjufc,  la  connoiffance  en  devoir  cftie  renvoyée  en  la 
Jurifdiétion  Ecclefiaftique. 

Par  l' Arrelt  du  15.  Mus  .un.  rendu  fur  le*  conclu- 
lions  de  M.  Servin  Avocat  General  ;  la  Cour  fit  diftt'ru 
âion  entre  l'appel  comme  d'abus  interjerté  par  leCha- 
pitre,  du  refus  de  M.  l'Evèque  de  pouvoir  iut  inconv 
veniens  propofez,  fur  quoi  lès  Parties  furent  mil"  s  hors 
de  Cour,  &  l'appel  comme  d'abus  incidemment  inrer- 
jetié  des  ptovifions  de  Pénitencier  6c  de  Promoteur, 
que  la  Cour  déclara  abufives  Se  nulles  faites  comte  la 
Police  de  l'Eglile,  ordonna  que  ledit  fîeur  Ogier  op- 
teroit  dans  deux  mois  l'une  de  fes  fondrions ,  Se  que 
M.  l'Evèque  pourvoirait  i  l'autre. 

Cet  Arrelt  cil  rapporté  dans  le  Recueil  de»  Arrefts 
de  Bouchel,  6c  Joly,  liv.  1.  ch.  77.  par  M.  Servin  dans 
fes  Plaidoyers,  liv,  1.  chap.  i+  par  Fevret ,  Traité  de 
l'abus,  liv.  4. chap.  j.n,  jo. 


CHAPITRE  XVIII. 

JVjfMd  &  ctmmrmt  un  Pttmtuur  ptut  tflrt 
uux  demmugts  iutertfis  dtt  Purttts. 


CHAPITRE  XVII. 
I*d  di£mt/dt  PtmttnHtr  &  tOffic*  dt 

NOus  avons  peine  i  quitter  M.  Miron  Evèque 
d'Angers  :  voici  encore  un  Arreft  qui  le  regarde. 
Ce  Prélat  avoit  conféré  La  dignité  de  Penirentier  de 
fon  Eglifeâ  Maiflre  Chriftophle  Ogier,  dans  la  fuite 
il  le  nomma  Promoteur  de  ton  Offictaliré. 

Le  Chapitre  de  l'Eglile  d'Angers  crut  que  ces  deux 
fonctions  étoient  incompatibles  dans  une  même  perfon» 
ne ,  fomma  M.  l'Evèque  d'y  pourvoir,  en  les  diviCuit  / 
for  le  refus  il  en  appclla  comme  d'abus.ôc  incidemmen  t 
il  donna  des  provifions  dcPcnitemier  &de  Promoteur. 

La  caufe  porrée  anParlcmenr.le  Chapitre  ditofe  pour 
moyens  d'abus ,  que  la  dignité  de  Penitenrier ,  &  VOf-  T>  Ar  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  il  n'eftoit  pas 
fice  de  Promoteur  ne  peuvent  compitir  dans  une  X  permis  aux  Promoteurs  Généraux ,  ni  aux  Procu 
même  perfonne  1  caufe  de  Poppofition  de  leurs  fonc- 
tions. Le  Penitentier  eft  charge  par  les  faints  Décrets 
d'ufer  de  douceur  6c  de  manTutrude  envers  les  peni- 
tens  i  le  Promoteur  eft  obligé  de  procedet  par  rigueur 
contre  les  coupables  j  l'un  doit  abfoudte ,  l'autre  doit 
pouifoivre  6c  faire  punir. 

Il  feroit  à  craindre  qu'un  criminel  fît  difficulté  de 
conforter  à  un  Promoteur  un  crime ,  qui  meriteroit  une 
punition  exemplaire ,  dans  l'appreheniîon  que  la  mê- 
me perfonne  qui  l'auroit  abfous  dans  le  Ttibtmal  de 
1a  confeience,  ne  la  pourfuivît  dans  le  for  extérieur. 

Que  d'un  autre  cofté,il  y  auroit  de  l'inconvénient  ; 
que  celui  qui  auroit  appris  par  la  voye  de  la  confrrtion 
un  cas  telervé  4  l'Evèque ,  Se  abfous  le  coupable  com- 
me Penitentier ,  parut  acciifarettr  de  ce  même  coupa- 
ble ,  ôc  comme  Promoteur  le  pourfuivît  à  l'Officialité, 
nonobftant  qu'il  fût  inftruit  _du  crime  par  d'autres 


reursduRoy,  d'aceufer  perfonne  fans  un  délateur.  Il 
y  a  long-temps  que  cette  Ordonnance  ne  s'obfèrve 
plus ,  parce  que  les  Gens  du  Roy  font  les  vengeurs  pu- 
blics; ils  peuvent  d'office  intenter  l'accufa;ion  descri- 
mes graves  fit  important,  mais  ils  le  doivent  f  lire  avec 
précaution.  S'ils  abufenr  de  leur  pouvoir,  s'il  paroift         m.  fe 
qu'ils  ayent  accule"  par  calotniv'e,par  haine  particulière,  Prêltre.c.iw, 
ou  par  d'autres  mauvais  motifs ,  ils  doivent  eftre  con-  '       4  j  • 
damnez  aux  dommages  interefts  de  la  partie.  Bornier  «r 

C  eft  pour  cela  qu'il  leur  eft  permis  de  prendre  des 
délateurs  qui  font  garants  de  leurs  pour  fuites,  &'  qu'ils 
font  obligez  de  nommer,  après  le  jugement  d'abfolu- 
tion,  à  peine  d'en  répondre  en  privé  nom. 

Parce  qu'il  arrivoit  quelquefois  que  les  délateurs 
defavouoient  leur  dénonciation  quand  e''e  avoit  mal 
réiïilî  ;  la  Cour  a  ordonné  par  un  Arreft  de  Reniement 
du  j.  Mars  1(04.  que  les  Procureur  du  Roy  leroienc 


K70.  M.  4. 


voyes,  ou  que  la  pourfoire  lefitpour  d'autres  crimes,   tenus  de  faire  inferire  Se  fouferire  les  dénonciations, 
Que  dans  ces  rencontres  l'aceufè  auroit  fondement   ce  qui  a  efté  confirmé  par  l'Ordon.  de  1670.  titre  des 

plaintes  Se  dénonciations. 

La  qtieftion  a  efté  de  fçavoir,  fi  tout  ce'a  dévoie  eftre 
obfcrvé  par  les  Promoteurs  des  Officiai!  ez. 
On  pouvoir  alléguer  deux  raifont  de  douter. 
La  première ,  que  l'Ordon  de  Philippe  'e  Bel  ne 
parle  point  d'eux  non  plus  que  l'Ordonnance  d'Orléans 
art.  7<.ni  l'Ordofi.  de  1*70.  rit.  j.  Ces  Ordormances 
fonblent  n'.ifTiijettir  que  les  Procutems  du  Roi  A*  les 
ProcureursF{fca<ix,i  l'obligation  de  faire  inferire  l'S  de- 
lateurs  A'  à  les  nommer  après  le  Jugement  d'.ihf  ilittion. 

Pour  féconde  rai  fon,  on  peur  dire  qu'il  faurf  u're  dif- 
férence entre  les  Procureurs  du  Roy  3c  les  Promoieurs» 


de  foupçonner ,  que  le  Promoteur  teveleroit  fa  con- 
folfion ,  ou  du  moins  qu'il  en  pourroit  répandre  le 
bruit  avec  quelque  forte  d'apparence ,  ce  qui  cauferoit 
un  grand  feandate. 

Si  pour  éviter  cet  inconvénient,  le  Promoteur  s'ab- 
ftientde  pourfoivre  en  Juftice  ;  ceux  qu'il  aura  enten- 
dus 6c  abfous  comme  Penitentier ,  les  plus  grands  cri- 
mes demeureront  impunis  ;  Se  ceux  qui  en  feront  pré- 
venus ne  manqueront  pas  de  s'adrefler  au  Penitenrier, 
pour  lier  les  mains  au  Promoteur  &  l'obliger  au  filence, 
ce  qui  féroit  un  autre  inconvénient. 

M.  l'Evèque  &  fon  Penitentier,  Promoteur ,  difoient 
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,  ARRESTS 

r n  ceque les  psenuers  ne  doivent  (mcncer  l'accufaticm 

3ue  pour  faits  graves  Se  importai**  .  au  lieu  que  les 
romoceurs  citant  chargez  de  la  cenlurc  des  meeurs» 
'font  obligez  de  corriger  jufqu'aux  moindres  faures ,  & 
'faire  plainte  des  moindres  fcandales  des  Ecclcûafti- 
qoes;  parce  que  ce  qui  ferott  en  quelque  façon  pardon- 
nable dans  un  laïque ,  cil  une  faute  puniflable  dans  un 
EcClelïaftique  »  que  les  perfonnes  de  ce  caraâere  pren- 
nent ordinairement  de  grandes  précautions  pour  ca- 
cher leurs  defordres,  Se  que  la  connoiflïnce  n'en  vient 
aux  Promoteurs  que  par  des  voyes  feerctes.  Il  Terrible 
qu'il  rcfultede  tout  cela,  que  les  Promoteurs  devroient 
cltrc  difpenfcz  des  règles  ordinaires,  pour  n'eftre  pas 
obligez  d'abandonner  la  correction  des  moeurs. 

Cependant  il  a  clic  juge  par  divers  Arrefls,  que  lorf- 

?u'un  Ecclcilaftique  accule  a  efté  renvoyé  abfous  ,  le 
romoteur  qui  avoir  intenté  l'accufation  doit  nommer 
Ton  dénonciateur,  linon  eftre  condamné  aux  domma- 
ges interefls  de  f  accufé.( 

M.  Servin  dans  le  Plaidoyer  14,  du  premier  livre  de 
Tes  plaidoyers,  rapporte  qu'il  a  efté  ainfi  jugé  par  At- 
reft  du  i}.  Aouft  1610.  au  profit  de  Maiffre  Jean  le 
Clerc  Chanoine  de  S.  Mainbocuf  de  cette  ville  d'An- 
gers, contre  Maiftre  Chriftophîe  Ogier  Promoteur  de 
TEvcché  de  la  même  ville,  il  y  a  des  Arrells  fcrablables 
des  8.  Mars  1611.  6e  9.  Juillet  1616.  rendus  contre  les 
"Promoteurs  de  Sens  Se  de  Châlons,  rapportez  dans  la 
Bibliothèque  Canonique  de  Bouchel  Oc  de  Blondcau , 
au  mot  Dcnonciattur, 

Pour  rendre  un  Promoteur  fujet  à  cette  peine,  il 
faut  qu'il  y  aie  de  fa  part,  ou  calomnie ,  ou  animofité , 
ou  perfecution  ;  que  cela  Toit  prouvé ,  ou  qu'il  y  en  ait 
du  moin*  des  foupçons  violens  .  car  la  prefomption  eft 
faveur  des  Officiers  publics  :  on  prefume  •  fi  le  con- 
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par  lequel  dans  des  circonftances  pareilles  M.  le  Pro- 
cureur General  ayant  aceufé  le  Bailly  de  Vitry  de con* 
culhon  j  Se  ne  l'ayant  pû  prouver  fumfjmment  la  Cour 
en  renvoyant  ce  Bailly  de  l'accu  fat  ion ,  avoit  fair  dé- 
fenfes  a  M.  le  Procureur  General  de  rwmrncr  fon  dé- 
nonciateur» 


CHAPITRE    XI  X> 
L'Officttd  dêit  eftrt  Prtfirt ,  &  n*  ftmt  amnvjht  del 


CEs  deux  queftions  ont  efté  décidées  par  un  Arrcft 
du  9.  Janvier  i6oj.  rendu  fur  un  appel  de  l'Om> 
cial  d'Anjou. 

Par  i'Ordon.  de  Blois ,  art.  45.  il  faut  eftre  Prêtre 
pour  eftre  capable  d'eftte  Officiai  ;  6c  il  eft  bien  raifon- 
nablc  que  le  Juge  des  Prêtres  foit  revêtu  du  même  ca- 
ractère. 

Mais  celui  quifoûtenoit  la  Sentence  rendue  par  ! 'of- 
ficiai d'Angers,  quin'étoit  que  Diacre ,  répondoit  que 
cela  ne  regardoit  point  l'intereft  des  Parties  ;  qu'il  ne 
s'agifloit  quedefçavoir,  s'il  avoit  bien  ou  mal  jugé. 

Sur  la  féconde  queftion ,  on  difoit  d'une  part ,  que 
fuivant  les  Ordonnances ,  les  Lettres  Royaux  ne  pou- 
voient  eftre  adreflees  qu'aux  Juges  Royaux.  Que  des 
Lettres  de  refeifion  contre  un  Contract  civil ,  eftoit  une 
matière  toute  temporelle  qui  ne  pouvoit  appartenir  à 
un  Ju£c  d'Eglifc. 

On  difoit  d'autre  part,  que  le  principal  différend  des 
Parties  >  qui  avoir  introduit  la  caufe..  eftoit  pour  l'exé- 
cution des  promettes  de  mariage,  ce  qui  eftoit  de  la 
compétence  de  l'Oificial ,  Se  qu'il  eftoit  des  règles  que 
traire  ne  paroift ,  qu'ils  ont  agi  par  zele  pour  la  difei-  le  Juge  qui  pouvoit  connoître  du  principaI,eftoit  coin- 
pline ,  Se  par  la  neceftité  de  leur  devoir.  Si  on  proecdoit  petent  de  connoître  des  tneidens ,  parc*  que  le  Princi- 
contre  eux  avec  trop  de  rigucur;ccfcroit  le  moyen  d'au-  pal  attire  à  foy  l'acccfloire. 

thoriferleur  négligence  ,  6e  de  rendre  les  crimes  im-      Par  l'Arreftduj.  Janvier  léoj.  il  fût  dit 'qu'il  avoit 

efté  mal ,  nullement  &  abulivement  jugé  par  l'Official 
d'Angers;  Se  faifant  droit  fur  les  concluûons  des  Gens 
du  Roy  ,*  il  fut  ordonné,  que  dans  un  mois  ledit  Officiai 


punis. 

Ainfi  on  peut  dire  ,  qu'il  y  a  plufieurs  cas  où  les  Pro- 
moteurs ,  de  mcfme  que  les  Procureurs  du  Roy ,  doi- 
vent eftre  exeufez  de  nommer  leurs  dénonciateurs ,  Se 
renvoyez  de  la  demande  de  dommages  interefts  préten- 
dus par  des  aceufez  abfous. 


reprefenteroit  fes  Lettres  de  Prémfc  ,  Se  jufqu'à  ce» 
demeureroit  fufpendu  de  l'exercice  de  la  charge. 
Cet  Arteft  eft  rapporté  par  Peletu  en  fes  actions  fo» 


Le  premier ,  lorfqu'il  y  a  eudes  rémoins  du  fait  qui  renfes,  liv.  4.  ch.  17.  6e  eft  approuvé  par  Fevret  dans 

fe  font  dédits,  ou  ont  varié  dans  la  fuite  :  car  ils  ont  eu  fon  Traité  de  l'abus  :  pour  la  première  difpofirion,  liv. 

un  juftt  motif  d'intenter  l'accufation,  6e  on  ne  peut  leur  4.  chap.  j.  n.  4.  Se  pour  la  féconde,  liv.  c.  ch.  5.  n.  ij. 

imputer  la  rétractation  fubfcquentc  des  témoins,  qu'ils    

n'ont  pù  prévoir.  Il  faudrolt  en  ce  cas  prouver  contre  "  

eux  qu'ils  euflent  eux-mêmes  corrompu  les  témoins,  Se 
qu'ils  les  euflent  engagez  à  leur  première  de  polit  ion. 


Chapitre  xx, 


Pour  fécond  cas  ,  quelque  légère  que  foir  la  peine  i 
laquelle  les  aceufez  Ecclefiaftiques  ont  efté  condamnez , 
ceux-ci  ne  peuvent  fe  pourvoir  en  dommages  interefts 
contre  les  Piomoreurs.  Par  la  raifonqui  a  efté  touchée 
ci-deflûs ,  que  les  moindres  defordres  dans  les  Eccle- 
fiaftiques,  font  fuffifans  pourexcitet  le  minifteredes 
Promoteurs. 

Ces  deux  points  ont  efté  jugez  par  un  Arreft  d'Au- 


L' Officiai  peut  unntitrt  ttunfsMX  incident. 

EN  l'année  1616.  le  Senêchal  de  Saumut  fut  cité  de- 
vant l'Oificial  d'Angers,  pour  eftre  condamné  d'ac- 
complir une  promette  de  mariage.  Le  Senêchal  s'inf- 
crivit  en  faux  contre  cette  promette ,  6e 


renvoy  ,foûtenant  qu'un  Juge  d'Eglifc  ne  pouvoit 
noître  d'une  infeription  de  faux-  L'Official  le  débouta 
caufe.  Le  Senêchal  en  ap- 


General  reprefenta  que  la  caufe 
té  de  Flenry.  #  principale  concernant  le  mariage  qui  eftoit  de  la  corn- 

Le  troifimecaj.cftlorfqucte  miniftere  public  avoit  petencedu  Juge  d'Eglife  ;  l'Official  pouvoit  connoître 
efté  excité  par  la  rumeur  Se  par  le  bruir  public  du  aime;  du  faux  incident,  mt  cntintntu  c*uf*  divitUuir ,  non 


car  ce  bruit  public  tient  en  quelque  façon  lieu  de  de 
nonciateur ,  &  levé  les  foupçons  de  haine ,  d'animofîté, 
de  calomnie,  ainfi  qu'il  a  ellé  jugé  par  un  Arreft  du 
lé.  May  1691'.  rapporte  au  Jour.  desAud.  tom.  j.  liv. 
7.  chap.  17. 

Le  quatrième  cas ,  eft  lorfquc  l'accufc  a  efté  abfous , 
faute  de  preuve  fuffifànre ,  Se  qu'il  y  avoit  néanmoins 
au  Procès  des  indices  confideranlcs,  qui  lavent  le  Pro. 


pas  a  l'effet  de  prononcer  fur  le  crime ,  Se  de  punir 
celui  qui  l'avoit  commis ,  qu'on  fuppofbil  eftre  un  laï- 
que ;  mais  afin  d'inftruire  fa  religion,  Se  de  fe  mettre  en 
cftat  de  prononcer  fur  la  validité  ou  invalidité  de  la 
promette  de  mariage-  Sur  l'appel  les  Parties  firent 
mifes  hors  de  Cour  Se  de  Procès,  6e  ainfi  juçé  que 
l'Oificial  pouvoit  connoître  d'un  faux  incident  1  Terrer 
ci  deiîus ,  par  Arreft  du  8.  Juin  1616.  rapporté  par 


du  Roy  ou  lePromoteur  des  foupçons  dccalom-  Bardct.tom.  t.  liv.  x.  chap.  85.  Si  dans  les  Mémoires  du 

nie  ou  de  vengeance  particulière.  Tay  oui  citer  a  M.  Clergé,  tom.  5.  page  814. 

Talon  Avocat  General ,  plaidant  dans  la  caufe  ,  entre      11  eft  bon  fur  cela  de  remarquer,  que  fi  un  faux  inci- 

7A.  I  Evcque  d'Orléans  6e. le  Curé  de  Fleury  un  Arreft  dent  eft  formé  dans  une  affaire  civile  pendanre  devant 

fie  l'an  1535. c^iC  JiljS    Regiftres  de  la  Cour,  un  Juge  Laïque  contre  un  Piètre  }  ce  Juge  en  peut  con- 


POUR  LA   PROVINCE  D'ANJOU. 


noltre  pour  ju^er  de  la  validité  ou  invalidité  du  Contrat 
uucrtr  de  faux ,  fit  de*  dommages  imereft*  des  Partiel , 
fàuf  à  renvoyer  le  Piètre  devant  Ion  Juge,  s'il  eft  accule 
d'cftrc  lui-même  l'authetir  ou  le  complice  de  la  fauflèté, 
fit  de  prononcer  contre  lui  des  peines  corporelles.  C'eft 
ce  qui  a  efté  jugé  par  Arreft  du  18.  Juin  16 18.  rapporté 
par  Barder,  tora.  i.  liv.  i.  ch.  30. 
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CHAPITRE  XXI. 
Si  l'éfpei  comme  £*lnu  tfi  fmfptHfife»  dewhtif. 

CEtre  queftion  ne  fait  plus  guère  de  difficulté  de» 
puis  les  dernières  Ordonnances  qui  ont  réglé  dans 
quels  cas  l'appel  comme  d'abus  eft  fufpenfif ,  fie  dans 
quels  cas  il  n'eft  que  dévolutif  ;c'eft-à  dire,  n'empêche 
pas  l'exécution  des  Jugement  ou  Ordonnances  dont  il 
eft  incerjetté. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  1*95.  concernant  la  Juridic- 
tion Ecclefiaftique ,  conforme  en  ce  point  aux  Ordon- 
nances de  ni  9.  art.  5.  de  Mois,  art.  59.  dcMelun,Aec. 
a  marqué  dans  l'art.  j6.  les  cas  dans  lefqucls  l'appel 
comnve  d'abus  eft  Amplement  dévolutif.  La  Déclara- 
tion du  15.  Décembre  ^98.  y  a  ajouté  que  les  Ordon- 
nances des  Evéques  rendues  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
sites ,  portant  injonction  aux  Curez  ou  autres  Eccle- 
£aftiques  ayant  charge  d'ames ,  de  fe  retirer  dans  des 
Séminaires  pour  trois  mois  au  moins,  feront  exécutées 
nonobftam  toutes  appellations;  ce  qui  n'eft,  1  propre- 
ment parler ,  qu'une  exécution  plus  exprefle  du  der- 
nier chef  de  l'art.  j<£.  de  l'Edit  de  1*95. 

Hors  les  cas  porte*  par  cet  Edit ,  l'appel  comme  d'a- 
bus a  un  effet  fufpenfif,  comme  il  a  efté  jugé  par  l'Ar- 
reft  du  8.  Juin  iéi6.  contre  l'Official  d  Angers ,  rap- 
porté au  Chapitre  précèdent.  Quoique  l'Official  eût 
eu  raifon  au  fond  de  retenir  la  caufê  fur  le  faux  inci- 
dent ,  il  avoit  eu  tort  d'ordonner  enfuite  qu'il  ferait 
palTé  outre  à  l'inftruâion  de  ce  faux,  nonobftam  l'appel 
comme  d'abus,  qui  eftoit  en  ce  point  dévolutif  fie  fuf- 
penfif. Par  T Arreft  la  Cour  fitdétenfes  i  l'Official  de 

E aller  outre ,  nonobftant  les  appellations  comme  d'a- 
us ,  finon  an  cas  de  l'Ordonnance ,  qui  eft  quand  il 
«'agit  de  difeipline  Ecdefialtique»  ce  font  les  termes 
de  l'Arreft.  Mais  l'Edit  de  1695.  dans  l'art.  $«.  a  porté 
les  chofes  un  peu  plus  loin ,  fie  a  marqué  divers  autres 
Cas  où  l'appel  comme  d'abus  n'a  qu'un  effet  dévolutif 
fie  non  fufpenfif ,  fi  ce  n'eft  qu'on  veuille  dire,  que  tous 
les  cas  fpecifiez  dans  cet  arr.  jtf.  font  compris  fous  ce 
terme  difUfUne  Ectlejufaqtu  pris  dans  une  lignification 


CHAPITRE  XXII. 

Si  ÏOjfteUU  ftmt  enuUmmr  **x  dtptns  du 
juavd  $1  tfi  fini  pur  lit. 

T  A  Jurifprudence  a  varié  fur  cette  queftion.  Dans 
JL.  les  premiers  temps ,  la  Cour  a  autorifé  ces  fortes 
de  condamnations.  11  y  a  en  un  Arreft  du  7.  Septembre 
1644.  rendu  pour  cette  Province.  Un  Prêtre  de  ce 
Diocelè  d'Anjou  ayant  interjetté  appel  comme  d'abus 
de  la  Sentence  de  l'Official  du  même  diocefê»  en  ce 

Î[u'il  avoit  efté  condamné  aux  dépens  du  Promoteur , 
ut  déclaré  non-recevable  en  fon  appel,  Oc  condamné 
en  l'amende  6c  aux  dépens. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  par  le  Gentil  en  fon  Recueil 
tom.  *,  arc  11.  Se  par  Fevret ,  traité  de  l'abus ,  liv.  4. 
chap. }.  n.  J4  vers  la  fin. 

Depuis  on  a  crû  que  c'étoit  porter  les  chofes  trop 
loin:  que  l'Official 8c  le  Promoteur  dévoient  prêter 
leur  miniftere  gratuitement  dans  l'inftruction  des  pro- 
cès criminels  intentez  d'office  contre  les  Ecclcfiaiti- 
ques  -,  quil  ne  leur  eftoit  pas  permis  de  prendre  en  ce 
cas  des  vacations  &  des  épicej  :  fie  fufage  s'eftoit  in- 
troduit en  l'Officialité  d'Angers,  fie  en  d'autres  de  con- 
damner les  Eccldlalliqucs  accula  ,  non  pas  aux  dé- 
Ttmtlt. 


pens  indéfiniment ,  mai 
Promoteur. 

Dans  les  derniers  temps ,  la  Cour  a  étendu  aux  Of- 
ficLlitez  l'ufage  cftabli  dans  les  Jurifdietions  Royales 
te  Seigneuriales }  6c  parce  que  dans  les  Procès  crimi- 
nels intentez  d'office  par  les  Procureurs  du  R  >y  ,  ou 
par  les  Procureurs  Fifcaux ,  on  ne  condamne  les  accu- 
lez 1  aucuns  dépens*  on  a  jugé  qu'il  en  devoir  eftre 
ainfi  des  Oftkialttcz  ;  fie  qu  il  y  avoit  abus,  non-feu- 
lement dans  la  condamnation  indéfinie  des  dépens  pro- 
noncée par  les  Officiaux  contre  les  Ecdefuftiques . 
condamnez  i  la  poli' fuite  des  Promoteurs,  mais  en- 
core dans  la  condamnation  des  frais necell  lires  ou  dé- 
bourfez  du  Promoteur.  Telie  eft  la  difrxfitiondes  Ar- 
refts  du  7.  Septembre  1657.  fie  6.  Février  1700.  rendu* 
au  profit  de  Martre  François  de  Roi;eron,cont.eMef- 
fire  Edouard  Wallor  Evèque  de  hievets ,  prenant  le 
fait  de  caufe  de  fon  Promoteur. 

11  faut  avouer  que  cette  dernière  Jui  ifprudence  eft 
rigouteufe,  6c  qiK  la  comparai  fon  n'eft  pas  iufte. 

Les  Procureurs  du  Roy  ne  doivent  acculer  d'office 
que  pour  descrimes  graves  6c  important  -,  6c  en  ce  cas 
ils  font  payez  de  leurs  frais  6c  avances  fur  le  Domaine 
Royal  ;  6c  dans  les  Jurifdietions  Seigneuriales,  ces  for- 
tes d'accufàtions  d'offices  font  poiufuivics  aux  frais 
des  Seigneurs,  qui  ne  tiennent  leurs  Juflices  qu'à  cette 
charge. 

Mais  les  Evèques  doivent  veiller  à  la  cenfure  des 
moturs ,  6c  punir  les  moindres  fautes  ou  fcandalet  des 
Ecclefiaftiques ,  pour  maintenir  te  bon  ordre ,  fie  une 
exacle  difeipline  dans  leur  Clergé ,  6c  retenir  par  la 
crainte  des  peines ,  ceux  qui  ne  font  pas  touchez  de  la 
confideration  de  leur  devoir  II  paroift  plus  iufte  que 
les  frais  neceflaires  pourl'inftruûion  des  Procès  crimi- 
nels intente*  â  la  requefte  des  Promoteurs,  tombent 
fur  les  Ecclefiaftiques  aceufez  6c  convaincus ,  comme 
une  peine  de  leur  contravention  ;  que  fut  les  Evèques  f 
qui  en  veillant  à  la  correction  des  defordres  s'acquit- 
tent d'un  devoir  indifpenfable. 

Tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux ,  eft  que  leurs  Offi- 
ciaux 5c  leurs  Promoteurs  prêtent  leur  miniftere  gratui- 
tement ,  6c  ne  prennent  en  ces  cas  ni  vacations,  ni  épi- 
ces:  qu'ils  avancent  même  les  autres  frais  de  l'inflruc- 
rion  :  mais  fi  en  définitive  les  acculez  font  convaincus 
6c  condamnez,  il  paroift  raifonnable  qu'ils  payent  les 
débourfez  du  Promoteur  i  co  v.me  les  falaires  des  té- 
moins, les  Significations  fie  Exploits  des  Huiflîers,  le 
papier  marqué ,  les  frais  de  tranfport ,  6cc.  lorfju'ila 
font  forvables. 

L'ufage  contraire  peut  avoir  de  grands  inconvénient 
Les  revenus  desEvèchcz  deftinez  pour  foû  tenir  la  di- 
gnité des  Prelats,pourrcritrericn  des  Séminaires,  pour 
Ta  fubfîftance  des  pauvres ,  &  pour  d'autres  bonnes 
œuvres ,  fe  trouveraient  confirmez  dans  ces  fortes  de 
procédures  i  fie  il  ferait  i  craindre  que  les  Prélats  qui 
voudraient  ménager  leurs  revenus  pour  de  meilleurs 
emplois , ne  fuffent  détournez  delà  pout fuite  des  cri- 
mes par  la  dépenfe  cxceftive  où  elle  les  engagerait ,  fie" 
que  les  defordres  ne  demeuraient  impunis,  ce  qui 
multipliroit  le  nombre  des  coupables  ;  au  lieu  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'inconvénient  que  les  Ecclefiaftiques  con- 
vaincus fotent  condamnez  aux  dcbourfc2  du  Promo- 
teur ,  comme  une  partie  de  la  peine  que  leur  faute 
mérite. 

Cette  matière  peut  devenir  un  fujer  raifonnable  des 
remontrances  du  Clergé,  fie  mérite  l'attention  du 
ConfèiL 


CHAPITRE  XXIII. 

L'éuUlttr*  r>  timcifie  ffiritutldjuu  mt  Çurf  %  mfiitem 
U  mm ,  &fr*t  vtyur  ù  C*rtdtpltin  droit. 


CEs  deux  propofîtions  ont  efté  décidées  par  deux 
Arrefts  tendus  pour  cette  Province  dans  l'efpece 
fui  vante. 

Ce  fax  Parage.afTeffeuren  l'Election  de  Baugé  .acenfa 
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Rv'ii  Sophter,  Curé  de  la  mime  Ville ,  d'adultère  com- 
mis avec  (a  femme.  Il  y  eue  Appelles  premières  pro- 
•ceda.cs  faites  devant  le  Juge  Prévôt  de  Bauge.  La 
Cour  renvoya  Sophict  devant  l'Oiicial  du  Mu. s  pour 
lui  être  fon  procès  fait  &  parfait ,  Se  ordonna  que  le 
Lieutenant  criminel  y  affiftcrc.it  pour  te  cas  privilégié. 

Le  procès  inftruit ,  l'Ofricial  du  Mans  par  Sentence 
«lu  14.  Novembre  itfzj.  déclara  Sophter  atteint  &  eon- 
vaincu  du  crime  d'adultcrc ,  te  priva  de  là  Cure ,  lui 
fit  deferrfes  de  hanter  Se  fréquenter  la  femme  de  Para- 
ce,  de  demeurer  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  St  reffbrt  de 
Bauge,  &  le  condamna  en  d'autres  peines  canoniques  , 
en  500.  livres  de  réparation  vers  ledit  Paragc  Se  en 
les  dépens.  Cette  Sentence  fut  dans  la  fuite  confiance 
en  la  Métropole  de  Tours  Se  en  la  Primaire  de  Lyon. 

Le  18.  du  même  mois  de  Novenbre,  le  Lieutenant 
criminel  du  Mans  rendit  là  Sentence  pour  le  cas  privi- 
légié ,  condamna  Sophier  à  f.i.-e  amende  honorable 
devant  l'Eglife  paroiûîale  de  Bauge ,  &  i  être  pendu 
6c  étranglcT  Ce:  te  Sentence  fut  confirmée  en  l'année 
1  :*  par  Arrcft  rendu  au  rapport  de  M.  Palloau ,  fie 
"Sophier  fut  exécuté  en  Grève. 

Le  crime  de  Sophier  croit  double.  C'étoit  un  adul- 
tère &  un  incefte  ipirituel ,  parce  que  la  femme  de  Pa- 
rage étoit  fa  ParoilCenne,  fie  appaiemment  là  péniten- 
te. L'inceftc  en  prenant  ce  terme  i  la  rigueur  ne  le  com- 
met que  par  le  commerce  charnel  entre  perfonnes  qui 
ont  entre  elles  une  affinité  fpirituelle  contracter  partes 
Sacremcns  de  Baptême  &  de  Confirmation.  Mais  ce 
terme  fe  prend  ordinairement  &  dans  fa  lignification 
étendue",  pour  le  crime  du  Confefictir  avec  fa  péni- 
tente. Nous  croyons  même  qu'il  n'eft  pas  nece  flaire  ab- 
lôlument  d'entrer  dans  la  preuve  que  la  perfonneabu- 
fec  par  le  Curé  étoit  actuellement  fa  pénitente ,  pour 
le  convaincre  de  l'tnccfte  fpiritueL  Le  Cuté  eft  de 
droit  Je  P  .(leur ,  te  Directeur  de  toutes  fes paroiffien- 
ncs,  chargé  de  leur  conduite  fpirituelle,  de  les  inftrui- 
redans  les  voyes  du  falur,  elles  font  comme  en dépôt 
entre  fes  m-iins  ;  s'il  les  feduit  Se  les  corrompt ,  il  viole 
depor,  il  abule  de  fon  Miniftcre  Se  de  la  confiance  qu'on 
a  en  lui:  fi  ce  n'eft  pas  un  incefte  proprement  pris  , 
c'eft  un  fàcrilcge  auffi  puniiTablc.  Plus  le  crime  eft  fa- 
cile .  plus  la  peine  doit  être  grande  afin  de  le  réprimer 
&  de  contenir  par  la  crainte  ceux  qui  ne  font  pas  rete- 
nus par  la  confédération  de  leur  devoir. 

L»  tradition  du  Pals  eft  même  que  par  l'Arreft  So- 
phierfut  condamné  au  feu.  Cette  circonftance  n'eft  pas 
remarquée  par  le  Journalifte,  qui  ne  parte  que  narrati- 
vement  de  l'Arreft  de  mort  ;  mais  elle  eft  vray  fembla- 
bJe.  Car  Sophier  fur  exécuté  en  Grève,  ce  qui  fait  pré- 
sumer que  la  peine  prononcée  par  la  Sentence  du  Lieu- 
tenant Ctimincl  du  Mans  ,  fut  aggravée  fur  un  Appel  i 
mimm*.  Si  la  Cour  n'avoir  fait  que  confirmer  la  Sen- 
tence ,  elle  en  auroir  renvoyé  l'exécution  Inr  les  lieux  i 
Baugé ,  comme  il  fe  pratique  ordinairement  i  fit  en  effet 
l'inceftc  fpirirucl  eft  ordinairement  puni  du  feu. 
Voyez  Décidons  de  M.  le  Brct ,  l'Arreft  du  11.  Juin 
167 f.  Jour,  du  Pal.  in  folio.  BafTet  turo.  1.  liv.  6.  tit  19. 
«h.  6.  Sec 

Pendant  le  procès  crimiiwl  de  Sophier  M.  Pierre 
Hamelin  fe  firpourvoir  de  la  Cure  de  Baugé  par  de- 
volut ,  fondé  fur  l'incapacité  de  Sophier.  Au  mois  de 
May  1614.  Hamelin  fut  maintenu  par  Semence  des 
Requcftcs  du  Palais.  Sophter  en  ayant  a ppellér cligna 
la  Cure  â  M.  Jean  Hunaott  qui  fc  fit  fubroger  dans  la 
pourfuite  de  l'Appel. 

La  queftion  entre  Hamelin  Si  Hanault ,  fut  de  fça- 
voir  u  le  crime  de  Sophier  avoir  fait  vaquer  la  Cure 
de  Baugé  de  plein  droit.  L'affirmative  fut  jugée  par 
l'Arreft  du  11.  Jmilltt\6i6.  qui  confirma  la  Sentence 
rendue"  au  profit  du  Sieur  Hamelin  &  condamna  Hu- 
itault  à  la  ceftitution  des  fruirs.  Ce  dernier  Arrcft  qui 
fait  mention  du  précèdent  eft  rapporté  au  Journal  des 
audiences,  tom.  I.  liv.  1  chap.  125. 
■  Si  l'inceftc  fpirituel  n'avoit  pas  efte  joint  a  l'adultère, 
il  y  a  apparence  que  la  Cour  auroit  juge  autremenr . 
car  c'eft  l'opinion  commune  des  Docteurs  quel'adul- 
ici  e  ne  fait  pa$  vaquer  te*  Bénéfices  de  plein  droit , 
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quoiqu'il  puifîc  donner  lieu  à  la  déposition,  Si  i  dé- 
clarer te  Bénéfice  vacant  &  impctrah'e  ;  n.ais  l'inceftc 
spirituel  étant  te  plus  grand  crime  que  puiflent  com- 
mettre des  Cures  &  des  Confclteurs,  Se  qui  mérite 
plus  de  feverité  dans  te  châtiment ,  i;  étoir  jufte  de  le 
mettre  au  nombie  des  délits  qui  font  vaquer  les  Béné- 
fices de  plein  dtoit. 

'  Sur  cela  il  eft  bon  d'obferver  qu'il  y  a  des  crimes 
qui  font  vaquer  les  Bénéfices  de  plein  dioit,  en  forte 
que  dès  le  moment  qu'ils  ont  efte  commis  ,  le  Bénéfi- 
ce eft  vacant  &  impctrable  ,1e  coupable  tel.emcm  pri- 
vé de  tout  le  droit  qu'il  y  avoit ,  qu'il  ne  lui  eft  plus 
permis  de  le  relïgncr.  De  ce  genre  f  n^  l'hcicfie.la  fi- 
monic ,  l'afTaffinat ,  le  crime  de  Ltze-Maicfté  Se  rin- 
cette fpirituel,  fui  vant  la  difpofition  de  l'Arreft  ci-def- 
fus. 

U  y  a  d'autre*  délits  qui  n'empotrent  pas  une  va- 
cance de  plein  droit  i  mais  qui  peuvent  feulement  don- 
ner lieu  de  le  déclarer  par  Sentence  vacant  Se  impetra- 
ble  :  par  exemple  ,  te  fimple  homicide ,  l'adultère ,  le 
blafphèmc ,  Sec.  Dans  ces  cas  l'accule  peut  non  feule- 
ment refigner  pendant  l'acctfation  Se  avant  la  Senten- 
ce j  mais  encore  apiès  pendant  l'Appel. 

Il  y  a  des  gens  qui  combanent  cette  diftinction  Se 
qui  prétendent  que  tout  acculé,  de  quelque  crime  que 
ce  foit ,  peut  librement  refigner  Ion  Bénéfice  avant 
que  la  Sentence  de  condamnation  ait  pafTé  en  force  de 
chofe  jugée.  Ce  qu'ils  appuyent  fur  tes  railonnemens 
&  fur  la  decifion  de  l'Arreft  du  17.  JuttUt  u;94,  rap- 
porté au  Jour,  des  aud.  tom.  (•  liv.  10.  chap.  16. 

Mais  ils  fc  trompent.  La  diftinction  entre  les  délits 
qui  font  vaquer  te  Bénéfice  de  plein  droit  &  les  délits 
qui  ne  font  vaquer  que  par  condamnation,  eft  tres- 
bien  fondée.  Il  y  en  a  une  infinité  de  textes  dans  le 
Dtoit  Canonique.  C'eft  l'avis  unanime  de  tous  les  Do- 
cteurs: nous  nous  contenterons  d'alléguer  celui  i!e  M. 
Loiiet  en  fes  notes  fut  du  Moulin ,  d*  infirma  nfitituM, 
».  J74.  &  i8«. 

Nos  Ordonnances  ont  décidé  nettement  cerre  diffi- 
culté' ;  l'Ordonnance  d'Orléans  en  l'art.  4.  étoit  en  quel- 
que façon  entrée  dans  le  fentiment  que  nous  combat- 
tons en  faifant  defen fes  d'obtenir  dcvo'urs  avant  la  Dé- 
claration d'incapacité  des  pourvus.  Mais  cela  a  cfté 
corrigé  par  l'Ordonnance  de  B  ois  art.  46.  Se  par  l'E- 
dit  de  Mek»  atr.  17.  Ces  dernières  Ordonnances  ont 
reconnu  qu'il  y  avoit  des  cas  où  tes  Bénéfices  vaquoient 
do  plein  droit ,  Se  dans  tefquels  il  étoit  permis  d'obte- 
nir devolut,  même  avant  la  Decbr»tiond'incapaciré,i 
la  charge  pat  les  devolutaircs  de  garder  les  règles  éta- 
blies par  les  mêmes  articles. 

Dans  l'efpece  de  l'Arreft  de  1*94.  qu'on  nous  op- 
pole,  on  ne  voit  pas  bien  quel  éroit  le  crime  qui  avoit 
donné  lieu  au  devolut ,  s'il  emportoit  vacance  de  plein 
droit  ou  feulement  par  Senrence.  L'arreftographe  a 
même  obmis  de  rapportet  le  difpofirif  de  l'Arreft} 
mais  quand  il  feroit  vrai  comme  on  le  fuppofe,  que  le 
Bénéfice  contenrieux  auroit  vaqué  de  plein  droit,  Se  que 
le  tefignataire  auroit  efté  maintenu  Se  le  dcvolutaire 
exclus ,  on  n'en  pourroit  tirer  aucune  confequence  con- 
tre l'opinion  que  nous  foûtenons ,  i  caufe  de  deux 
circonstances  particulières  qui  ont  férvi  de  fondement 
à  l'Arreft.  La  première ,  que  le  titulaire  avoit  f  efigné 
auparavant  qu'il  y  eût  aucune  plainte  contre  fa  condui- 
te ,  Se  avant  l'aceufttion,  amfi  que  M.  l'Avocat  General 
te  recoonoft.  Le  crime  dont  il  s'agilTbir ,  quoique  non 
fpecifie  dans  te  Journal ,  étoit  vrai-femblablemcnr  du 
nombre  de  ceux  qui  font  fecrets ,  qui  ne  deviennent 
notoires  que  par  l'aceufarion  8c  la  condamnation ,  Se 
ne  peuvent  par  confequent  donner  lieu  au  devolut 
qu'après  la  déclaration  d'incapacité.  Mais  la  féconde 
circonftance decifive eft  que  la  provifion  du  refignarairc 
étoit  de  beaucoup  de  tenu  anteiieureâ  celle  du  dcvo- 
lutaire ,  ce  qui  dans  tes  règles  devoir  lui  donner  la  pré- 
férence ,  parce  que  l'Eglife  fe  trouvoir  purgée ,  &  que 
la  claufe  de  devolut  qui  a  coûtume  d'être  inférée  dans 
tontes  les  provisions  de  la  Cour  de  Rome ,  rendoitle 
refignataire  premier  devejutaite,  Se  par  cqnfcquent 
pttfrrabM  l'autre.  r  * 
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Cette  matière  eft  encore  traitée  par  Scbaftîen  Frain 
chap.  y6.  Se  par  Hcvin  dans  (es  Notes  fur  ce  Cha- 
pitre. Ces  Auèuts  rapportent  deux  Ar  refis  de  1611. 
Se  de  1679-  qui  fcmblcntautorifcr  la  maxime  que  l'ac- 
eufé  de  tout  crime  peut  reiîgner  jufqu'i  ce  que  Je  de- 
voluuire  ait  pris  pouclfion  :  mais  on  peut  repondre 
que  le  premier  Arrctt  eft  rendu  dans  l'efpcce  d'un 
adultère  qui  rte  fait  pas  vaquer  le  Bénéfice  de  plein 
droit.  On  precendoit  que  dans  l'efpece  du  fécond  ,  il 
s'agifioit  d'un  afïaffinat  &  d'un  fratricide  $  mais  Tac  

cufcay.-.r.t  obtenu  des  lettres  de  remillion,  qui  furent  donnée  par  le  Chantre  de  l'Eglife  d'Angers,  en  ce  qu  el 
entherinées ,  il  en  refultoit  que  l'action  n'avoir  pa(Té  le  contient  nommément  déclaration  de  la  femme  avec 
que  pour  homicide  Ample ,  puifque  par  Ici  Ordonnait-  laquelle  on  prétend  l'adultère  avoir  efté  commis  ,  fie 
ces  on  ne  doit  point  accorder,  encore  moins  enthe-  qu'elle  a  efté  aitul  prononcée,  a  reçu  fit  retoit  ledit 
rincr  des  lettres  de  grâce  pour  les  aflaûlnats  premedi-   Procureur  General  . comme  Appellant*  le  tient  pour 

bien  relevé  .  Se  faifant  droit  fur  fon  appellation  ,  dit 
  •  qu'erteeque  parladi  c  Sente  .ce  ladite  femme  a  efté  nom- 
mée fans  qu'il  y  eu  eût  eu  fpcciale  plainte  de  fon  mary  * 
il  a  efté  mal  Se  abufivemenr  jugé ,  fententié  Se 
ce ,  &  bien  appelle  par  ledit  Procu 
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loqua  fur  la  jurifdiccioû  remporelle  de  M.  I'Evcque , 
Se  fur  les  moyens  d'abos  rcfultans  de  la  peine  du banl 
niûement  prononcée  par  le  Vicegerent  du  Chantre ,  fis 
de  ce  que  le  Cbanttc  avoit  entrepris  de  corriger  la 
Sentence  de  fon  Vicegerent  t  parce  que  cette  Semer* 
ce  ne  paroiffbir  point  j  que  le  Greffier  avoit  reful?  de 
la  délivrer  ,  on  décerna contieluy  un  compulfoirc ,  fur 
le  fur  plus  l'Arrcft  prononcé  de  cette  manière. 

La  Cour,  quant  a  l'appellation  comme  d'abus  mter* 
jettéeparlcProcurcur.GcneralduRoyde  la  Sentence 


CHAPITRE  XXIV. 


De  rînftrKtl  o*  de/  prnii  trimintlt 
Pritret  Adultères. 


la 


ntiéfic  pronon- 
General,  Se  fait 


L'Arrcft  de  mort  rendu  contre  Sophier,  nous  don- 
ne occafion  d'en  marquer  ici  deux  autres  qui  y 
ontduiapport.  Le  premier  fera  lamatiete  de  ce  Cha- 
pitre; nous  parlerons  du  fécond  dans  le  Chapitre 
fui  vint. 

En  l'année  1518.  dans  la  chaleur  des  conteftations 
qui  croient  entre  Jean  Olivier  Evéque  d'Angers ,  6c  le 
Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  la  même  Ville, 
au  (ujet  de  l'exemption  du  Chapitre  ,  il  furvint  en- 
tr'eux  un  nouveau  fuiet  de  différend.  Le  vicegerent  du 
Chmtre  de  l'Egufe  d'Angers,  qui  pretendoit  avoir  ju- 
rifdiction  fur  les  Piètres  habituez  de  l'Eglife  d'An- 
ge: s ,  qu'un  appelloit  alors  Drapeliers .  parce  qu'on  Février  qui  fuppofc 
dit  communément  en  Anjou  porter  les  draps  dans  une  ce  qui  ctoit  vray  en 
ligiife  pour  lignifier  qu'on  y  eft  habitué.  Ce  Vicege- 
rent avoit  condamné  un  de  ces  Drapeliers  aubannif- 
feinent  pour  adultcic  par  lui  commis  avec  une  femme 
mariée  qu'il  defignoit  par  Ion  nom  :  le  Drapelicr  le 

J)laignit  de  ce  jugement  au  Chantre ,  lequel  corrigeant 
a  Sentence  de  fon  Vicegerent ,  commua  le  banniflement 
par  lui  prononcé  dans  quelque  penitencei  mais  par  (a 
Sentence  nomme  par  fou  nom  Se  furnom  la  femme 
avec  laquelle  l'adultère  avoit  efté  commis. 

M.  L'Evcque  d'Angets  le  rendit  Appcllant  comme 
d\-  bus  de  cette  Sentence,  qui  blcflbit,  difoit  il,  la  ju- 

rifdidion  temporelle  qu'il  avoit  dans  la  Ville  d'An-  rion  fpecinque ,  il  feroit  difficile d'aflurer  la  vérité  des 
gers,  Se  contenoit  divers  abus, enrre autres  d'avoir   faits,  Se  on  donnerait  auxaceufez des  prétextes  d'e- 


defenfe»  audit  Chantre  Se  tous  auties  Juges  d*Eglifè , 
que  dorénavant  en  tous  Actes  qu'ils  donneront  Se 
prononceionr  entre  Clercs  adultères,  faire  aucune  men- 
tion des  femmes  avec  lefqueueson  prétendra  les/dits 
Clercs  avoir  commis  l'adultère ,  il  ce  n'eft  que  préala- 
blement y  en  ait  eu  plainte  Si  pouf  fuite  des  maris .-  fuf 
le  fur  pli  s  la  Cour  prononce  des  interlocutoires  qu'on 
obmet ,  parce  qu'ils  ne  font  rien  a  la  queftion. 

J'ai  cet  Arreft  en  forme  dans  oncartulaiic  de  l'Eglife 
d'Angers  qui  eft  en  ma  poffèffiom 

11  eft  bou  de  remarquer  que  cet  Arreft  du  i«.  Février 
1518.  eft  polterieor  i  l'Arrcft  du5-  AoutictS  pronon- 
ce  liir  l'exemption  du  Chapitre  d'Angers  dont  il  a  efté' 
parlé  au  1.  Chapitre  de  ce  Recueil.  Ceta  pareil  par  les 
pladoyersdcs  Avocats  inferez  dans  ledir  Arreft  du  10. 

nt  l'Arrcft  du  5.  Août  déjà  tendu  , 
effet ,  parce  qu'alors  l'année  ne 
commençott  qu'à  Pâques ,  fif  ce  n'eft  que  par  l'Ordon- 
nance de  Rooflillon  de  l'année  156}.  art.  jq.  que  l'an» 
née  a  commencé  du  1.  Janvier. 

Cet  Arreft  a  depuis  efte  exécuté  ponctuellement  dans 
l'OfKcialité  d'Angers.  Dans  les  Sentences  Se  autres 
Actes  publics  on  ne  nomme  jamais  la  femme  complice 
d'un  adultetc  commis  par  un  Clerc  aceufé  lorfque  le 
mary  n'eft  point  partie.  Mais  dans  les  informations , 
rccollemens ,  confrontations ,  interrogatoires  on  ne  fait 
point  de  difficulté  de  nommer  Se  de  defîgner  la  femme» 
parce  que  ce  font  pièces  fectetes  :  fans  cette  defïgna- 


nommé  Se  defigné  la  femme  complice  du  prétendu 
adultère. 

M.  Pierre  A rnault  Chantre  Se  Chanoine  de  l'Eglife 
d'Angers ,  Se  M.  Jean  Bohic  fon  Vicegerent  intimez 
alléguaient  pluitcurs  défenfes,  entre  autres  que  ce  n'é- 
toit  pas  à  M.  I'Evcque  à  le  plaindre  de  ce  qu'on  avoit 
nommé  la  femmé  dans  les  Sentences  en  queftion  i  que 
cela  regardoit  le  mati  (cul  qui  ne  fe  plaignoit  point. 
M.  Capel  Avocat  General  le  joignit  i  M.  I'Evcque 
d'Angers ,  &  pour  M.  le  Procureur  General  appclla 
comme  d'abus  des  Sentences  rendues  par  le  Chantre  Se 
par  fon  Vicegerent  allégua  trois  moyens  d'abus.  Le  pre- 
mier, en  ce  que  le  Vicegerent  •"iVoit  condamne  ce  Prê- 
tre habitué  au  banniflement ,  foûtenant  que  les  Juges 


vallon  Se  de  fubierfuges.  C'cft 
dcflùs  doit  être  entendu. 


que*  l'Arrcft  d- 


CHAPITREXXV. 

1 

A  y*i  *ff»rtïtnt  r*cc*f4tia*  de  r*i*Uert. 

PAr  les  loix  Romaines  les  acculât  ions  étoient  publi- 
ques, &  il  étoit  permis  i  toutes  fortes  de  petfdn- 
nés  de  fe  rendre  aceufatcur ,  quoiqu'on  ne  fût  point 
inrerefle  dans  l'offcnfe. 


Cependant  le  mary  Se  le  pere  de  la  femme  étoient 

£ referez  dans  la  pourluite  du  crime  d'adultère  comme 
s  plus  interclTez  dwsla  punition  de  ce  crime.  Leg.  »» 
ne.  .  "    -    ■    '     -     "  -  - -  - 

Le  fécond,  en  ce  que  le  Chantre  avoit  entrepris  de 
corriger  la  Sentence  de  fon  Vicegerent ,  ce  qui  éroit 
contre  l'ordre.  Le  Pi  être  condamné  devoit  le  pourvoir 
au  Supérieur  Eccletiaftique.  Un  Evêque,  difoit  M.  Ca- 
pel ,  n'eft  pas  en  droir  de  corriger  la  Sentence  de  fon 
Officiai ,  il  faut  s'adreffêr  au  Métropolitain  -,  mais  il 
inlifta  principalement  fur  ce  que  par  lefdites  Sentences 
on  avoit  defigné  par  nom  fie  par  furnom  la  femme  avec 
laquelle  on  pretendoit  que  l'adultère  avoit  efté  com- 
mis, ce  qui  tendoitl  diffamer  le  mari  Se  ta  femme , 
Se  1  troubler  un  mariage  qui  pouvoir  être  concordant. 
Par  l'Arrcft  du  Jeudy  toFtvrier  ittS.laCour inter- 
Tom*  IL 


S-  8.  Itg.  14.  %.x-ff>*dltgem  /«/mm  de  mdfdttriii.  Par 
l'ancien  Droit  les  étrangers  avoient  un  temps  marque 
pour  intenter  cette  aceufation  i  défaut  du  mari  fie  du 
pere.  Lig.  4.  «.  i°.  ibidem . 

L'Empereur  Conftannn  changea  cet  ordre,  fit  par  f» 
Conftitution ,  qui  eft  la  lot  jo.  cvd.  *d  legem  Jtdi*m  de 
«Autteriit ,  il  ne  permit  qu'aux  plus  proches  païens, 
comme  au  pere ,  au  frète ,  à  l'oncle ,  futs  vtrmi  dkler 
*d  MccmféUientM  imptUit,  de  former  l'accufation  d'adul- 
tere  fie  en  exclut  routes  fortes  d'étrangers ,  afin  de  no 
pas  donner  occasion  de  troubler  les  mariages  concor- 
dans. 

Parmi  nous  la  vengeance  des  crimes  publics  eft  ra* 
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ferrée  aux  Gens  du  Roy,-  il  n'eft  permit  aux  particulierj 
de  pourfuivre  que  la  réparation  des  offcnfcs  qui  les 
regardent. 

Ainfi  il  n'y  a  régulièrement  que  le  mari  feul  qui  puiC 
le  accnfer  fa  femme  d'adultère  ;  parce  que  e'elî  lui  feul 
qui  eftle  vengeur  de  l'injure  faite  au  lit  nuptial  Et  (île 
mari  veut  bien  diûîmuler  cette  injure ,  ou  la  pardon, 
oer  ,  le  pere  de  la  femme  ne  feroit  pas  recevante  à  en 
pourfuivre  l'acculât  ion,  comme  on  le  peut  inférer  de 
l' Arreft  du  i.  Février  1^47.  rapporté  par  Soefve  tom.i. 
cent.  x.  chap.i.  dans  une  efpece  trcs-fingulierc.  Il  eft 
permit  au  mari  crime»  *b»lttitne  ctmpejitre ,  comme 
dit  l'Empereur  Conlbntin  dans  la  Loi  ci-defTiis  citée. 

Laqucftion  a  efté  de  fçavoir.fï  les  Gens  du  Roy  peu- 
vent pouifuivre  d'office  l'accu fationd'adulterc  lorfque 
le  mari  ne  fe  pl.iint  poinr. 

Papon  Se  Chenu  fur  cet  Auteur,  liv.  14.  rit.  t.  n.  6. 
tapporrent  plufieurs  Arrcfts  qui  ont  décidé  pour  la  ne. 

fative ,  parce  que  l'adultère  n'eft  pas  tant  un  crime  pu- 
lic  qu'un  délit  domeftique. 
Quelques-uns  prétendent  apportera1  cette  règle  trois 
exceptions.  La  première ,  lorfque  le  mari  eft  abfcnr. 
-Bonifiée  rapporte  fur  cela  des  Arrefts  pour  6e  contre  : 
cela  dépend  des  circenftances. 

La  féconde  exception  eft  lot  fque  l'adultère  dV'notoire 
6c  fcandaleux ,  félon  la  remarque  de  Chenu  fur  Papon 
à  l'endroit  ci-deiïus  cité;  mais  nous  croyons  qu'en  ce 
cas  le  Miniftre  public  ne  doit  procéder  que  par  voye 
de  pol.ee ,  en  ch.ilfant  du  lieu  les  gens  fcandaleux. 

La  troifieme  exception  eft  lotfque  le  mari  efi Unttinii 
rtut.  Selon  le  Droit  Romain  leg.  1.  $.  1.  ff.  *dLeg.  Ju. 
ti*m  de  admlteritt,  le  mari  é'oit  réputé  coupab'c  de 
connivence  en  deux  ca».  Loifqu'il  tiroit  profit  du  cri- 
me  de  fa  femme,  ou  qu'il  la  rctiroit  après  l'avoir  fur- 
prife  fur  le  fait,  6c  avoir  efté  lui  mime  témoin  de  fa 
turpitude.  Lorfque  le  mari  eft  complice  de  l'adultère 
de  fa  femme ,  qu'il  le  favorife .  6e  l'autorife  avec  fean- 
dale,  il  eft  permis  aux  Gens  du  Roy  de  pourfuivre  l'un 
&  l'aurre  i  ce  qui  a  efté  imité  de  la  Loi  CmjUnte  16. 
ff.  *d  Legem  J*lt*mde  tdedternt.  Niji  priut  mantmm 
Itnocmit  accujtvtrtt. 

La  difficulté  a  efté ,  fi  un  Procureur  fîfcal  peut  en  ce 
cat  intenter  l'accufation  contre  le  mari  Se  la  femme. 
^  M.  le  Piètre  cent.  1.  chap.  jj.  delà  dernière  édi- 
tion ,  n.  o.  dit  qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  t.  Juillet 
\6C6.  qu'un  Procureur  fifcal  peut  pourfuivre  une  fem- 
meen  crime  d'adultère,  quoique  le  mari  ne  fe  plaigne 
point ,  Se  qu'il  ne  foit  point  temtimi  rem  ;  parce  qu'il 
«ft,  dit-if,  de  l'intérêt  public  de  conferver  l'honneur 
det  mariages. 

Mais  cet  Auteur,  quoique  fort  exaû  d'ailleurs ,  s 'eft 
trompé  dans  l'cfpcce  de  cet  Arreft ,  que  nous  croyons 
pouvoir  tenir  place  dans  ce  Recueil ,  pat  ce  qu'il  eft  ren- 
du entre  parties  de  la  Ville  de  Vendôme ,  qui  eft  de  la 
Coutume  d'Anjou. 

Cet  Arreft  du  1.  Juillet  1606.  eft  rapporté  plusexac- 
teroent  par  Automne  fur  la  loi  ys.u-d.*d  itgem  fu/iam 
dt  tdulttriït ,  Se  encore  plut  au  long  par  Corbin,  plai- 
doyer ti.  qui  a  inféré  a  la  fin  l'Arieft  en  forme. 

Il  paroît  par  le  récit  de  ces  Auteurs  &  par  l'énoncé 
de  PAtteft  que  Pierre  Pineau  Procureur  fifcal  de  Ven- 
dôme avoir  aceufé  devant  le  Bailly  de  la  même  Ville  la 
femme  de  Jean  Bigot  d'adultère  ,  &  le  mari  de  con- 
nivence ,fen»cinii,  foûtenant  &  ayant  informé  que  la 
femme  de  Bigot  avoir  eu  par  adultère  des  enfans  en  l'ab- 
lence  de  fon  mari. 

Bigot  au  contraire  foûtenoit  que  les  enfans  dont  fa 
femme  étoit  accouchée,  étoient  de  fon  fait/  il  defa- 
voiioit  les  pourfuites  faites  par  le  Procureur  filial ,  6e 
prétendoit  que  c'étoit  â  lui  feul  comme  mari  que  la 
pourfuire  du  crime  d'adultère  appartenoit  6c  que  le 
Procureur  fifcal  en  étoit  incompétent. 

Par  l'Arreft  la  Cour  a  déclaré  le  Procureur  fifcal  au 
Bailliage  de  Vendôme  mal  &  follement  intimé, a  con- 
damné Bigot  aux  dépens,  a  ordonné  que  la  procédure 
encommencée  fera  parachevée ,  à  l'effet  de  quoy  a  ren- 
voyé les  parties  devant  le  Baillif  de  Vendôme  dont  étoit 
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Il  eft  évident  que  dans  rcfpeccde  cet  Arreft  le  mari 
étoit  acculé  iemxtmi  ,  comte  l'obtervation  de  M.  le 
Piètre,  ou  du  moins  de  connivence  "o:  de  diftlmula- 
tion.  Mais  cet  Arrett  juge  bien  nettement  que  dans  ce 
cas  le  Procureur  fifcal  pouvoir  acculer  la  femme  Se  le 
mari ,  6i  la  procédure  a  efté  confirmée. 

11  faut  cependant  avoiier  que  depuis  le  contraire  a 
efté  |ugé  par  un  Arreft  célèbre  rapporté  fans  date  au 
Joui,  du  Palais  tom.  7.  fol.tj6.  in  4°.  fk  tom.  t,  pat;e 
979.  infelie.  Par  ce  dernier  Arreft.qtti  eft  vraifemb^a- 
bicment  des  années  1680. ou  1681.  comme  on  le  peut 
conjecturer  de  la  fuiic  du  Journal ,  on  a  décidé  que 
dans  ces  circonftances,  c'eft  l-dire,  lorfque  le  mari  eft 
acculé  de  favorifer  la  débauche  de  fa  femme ,  un  Pro- 
cureur' fifcal  n'eft  pas  tcccvable  à  intenter  l'accufation 
d'adultère  contre  la  femme,  6e  de  complicité  contre 
le  mari  ;  que  cette  accuiation  eft  une  efpece  de  cat 
royal  qui  n'appartient  qu'à  M.  le  Procureur  General 
ou  à  1  es  Subftitutt ,  afin  de  ne  pas  expofer  la  concorde 
det  mariages  aux  pourfuites  des  petits  Officiers, qui 
peuvent  y  être  portez  par  de  mauvais  motifs.  Cepen- 
dant la  Cour  a  refêrvé  au  Procureur  fifcal  la  liberté 
de  faire  en  ce  cas  le  procès  aux  parties  par  forme  de 
police,  c'eft-i  dire,  dechafl'cr  de  l'étendue  delajurif- 
di&ion  du  Seigneur  le  mari  Se  la  femme  qui  y  font  du 
fcandalc,  en  mettant  leuts  meubles  fur  le  carreau  après 
une  information  fommaire,  comme  il  fe  pratique!  Pa- 
ris. 

Quand  un  Piètre  fe  trouve  complice  de  l'adultère 
d'une  femme,  on  ne  garde  pat  tant  de circonfpection 
Se  de  ménagement  par  rapport  au  mari.  Et  le  Promo- 
teur à  l'Officialité  peut  non  feulement  fant  le  mari , 
mais  malgré  lui,  faire  faire  le  procès  au  Prèrre  par  l'Of- 
ficial ,  pourvu  qu'il  n'enveloppe  point  la  femme  dans 
l'accufation ,  Si  qu'il  ne  la  nomme  point  dans  les  A  des 
publics,  comme  nous  avont  dit  ci-dcffùs.  Dans  ce  cas 
l'intérêt  du  mari  cefle ,  puifqu  on  ne  pourfuit  point 
la  femme  6c  qu'on  ménage  fon  honneur  en  taifant  fon 
nom. 

Si  cette  procédure ,  quelques  précautions  qu'on  y 
apporte ,  ne  laide  pas  de  répandre  quelque  tache  fur 

»cp:)t.-.iion  de  la  femme  6e  du  mari ,  il  faut  que  ces 
confiderations  cèdent  a*  l'intctèt  public,  au  bon  ordre 
du  Diocefe ,  Se  i  la  Difcipline  Ecclefiaftique,  qui  de- 
mandent la  correction  des  mrxuts  Se  la  punition  de* 
Clcrs  coupables ,  afin  de  retenir  les  autres  par  ces  ex- 
emple!, Se  prévenir  les  inconvénient  de  l'impunité. 
On  peu:  tirer  cette  confequence  de  l'Arreft  du  .8.  J  uil- 
Ict  i66y  rapporté  au  Jour.detaud.  tom.  x.  liv  7.craap. 
16.  6e  par  Soefve  tom  1.  cent.  3.  ch.  57.  Cet  Arreft  ju- 
ge trois  points  importans  dans  cette  matière  ;  le  pre- 
mier que  le  mari  ne  peut  pas  par  fon  oppofitton  em- 
pêcher un  Officiai  de  faire  le  procès  â  un  Prêtre  ac- 
eufé d'adultère ,  avec  les  temperamens  ci-defTus  obfcr- 
vez. 

Le  fécond,  qu'un  beau  pere  peut  être  partie  dans 
cette  accuiation,  nonobftant  le  defafeu  du  mari  fon  fi  s. 

Le  troifiéme,  qu'un  Prêtre  renvoyé  abfous  de  l'accu- 
fation d'adultère  devant  le  Juge  Royal,  peut  être  de 
nouveau  entreprit  pour  raifon  du  même  crime  devant 
l'Official.  • 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ji  quel  âge  il  eft  permit  de  uftertmU  ctûtnme  d'Anjou. 
Dt  Ufmvemr  det  Teftdmeitj  eamr  atmfe  fieufe.  Et  fi 
/et  Cttpmctntfm  c*p*blet  de  legi  immemklet. 

LEs  Religieux  Capucint  t'établirent  prêt  la  Ville 
d'Angers  fur  h  fin  du  XVI.  fiecle. 
Jean  le  Mercier  fils  de  Thomas  le  Mercier  Avocat 
au  Siège  de  Châreau-Gomicr  y  fit  profcftlon  en  l'an- 
née 1497.  à  rinfecu de  fon  pere  5c  malgré  lui.  Le  pere 
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ay.  m  fait  diverfès  pourfuitcs  pour  le  retirer,  qui  fa-  Cet  Arreft  eft  rapporté  par  M.  Servin,  Fiv.  premier 

rcnt  inuii  es  par  le  foin  qu'on  prit  de  le  cacher ,  en  chap.  t.  par  Pelcut  dan»  Ici  .-crions  forenfcs  lin  pre* 

Diouuit  de  douleur.  mier  chap.  46.  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 

Ap.ès  fa  morr  Philippe  le  Mercier  fon  fécond  fils,  'icane  tom.  t.  chap.  tt.  n.  7«.  Se  Charoodas  en  fait 

fuivic  l'exemple  de  fon  frtre  aîné.  £n  l'année  i$oo.  il  mention  liv.  ij.  de  les  Reponfes  chap.  61. 

entra  au  Noviciat  des  Capucins,  qui  croit  alors  à  Or-  Sur  la  queftion  defçavoir  à  quel  âge  on  peut  donner 

leans;  il  y  fit  profeiïion  le  8.  Juillet  itfoi.  mais  quatre  les  meubles  Se  fes  immeubles  p.r  teiLment  dan»  la 

jouis  auparavant,  Ravoir  le  4.  du  même  mois  de  Juillet,  t  »ûcuax  d'An;ou ,  on  peut  voir  mes  Remarques  fur 

il  reconnut  pat  Acte  palTc  devant  Notaires  un  tefta-  du  Pineau  ait.  444  où  j'ay  expliqué  cette  matière, 

ment  olographe  par  lequel  api és  avoir  fait  un  legs  A  l'égai  d  des  legs  pieux,  l'ufage  eft  d'en  ordonner  la 

niodique  à  Thomas  le  Mercier  (on  frère  naturel ,  il  le-  délivrance,  quoiqu'ils  (oient  portez  par  on  teftiment 

gue  aux  Capucins  d'Angers  tout  le  refte  de  fon  bien,  défectueux  loi  (qu'ils  font  modiques-  ;  mats  quand  ils 

tant  en  meubles  qu'immeubles ,  pour  être  employé  â  font  conilderables ,  leur  faveur  ne  doit  pas  faire  piller 

parachever  le  bâtiment  de  l'Eglife  Se  du  Convent  de  C»'  les  règles.  Voyez  M.  du  Pineau  fur  notre  art.  t7tfk 

ces  Religieux.  Chopin  fur  l'arr.  49.  de  notre  Coutume  n.  a  Tiraqueaù 

Ce  teftament  fut  impugne  par  les  fœurs  &  les  &  frivdtgiit  pi*  c*mf* ,  &c. 

beaux  frères  du  teftareur.  La  conteftation  ayant  cfté  Pour  ce  qui  eft  des  Capucin» ,  il  eft  certain  que  pat 

renvoyée  devant  le  Senechal  de  BeaumontoulonLieu-  leur  ioftitut  ils  ne  font  pas  capables  de  legs  d'immei*- 

rciuntâ  Château  Gontier.il  y  fut  rendu  Sentence  par  hits;  mais  les  legs  qui  leur  font  faits  pour  bâtir  leur» 

défaut  contre  les  héritiers ,  par  laquelle  le  teftament  Eglifet  ou  lenrs  Convenu,  ou  pour  acheter  des  or- 

de  Philippe  le  Mercier  fut  déclaré  exécutoire,  fuivant  nemens ,  ont  efié  confirmes  par  les  Arreft  s  des  ta.  JuhV 

&att  defxr  de  la  Coûtume  d'Anjou.  Ict  itt4).  Se  10.  Janvier  1645.  rapportez  au  Jour.de» 

L'Appel  de  cette  Sentence  (Jrant  cfté  porté  au  Parle-  aud.  tom.  1.  liv.  4.  chap.  9.  6c  17.  il  y  en  a  encore  de 

ment ,  les  heritiets  allegttoient  trois  moyens  d'Appel,  plus  favorables  pour  eux  rapportez  au  même  Journal 

Le  premier,  que  le  reftateur  n'avoir  que  19.  ans  rrois  'om.  {.  liv.  5.  ch.  it.&liv.  11.  ch. 11. 

mois  lors  de  la  confection  de  fon  teitament ,  &  que  Ainiï  il  faut  renfermer  la  décifion  de  l'Arreft  du  10. 

par  la  CcUiume  d'Anjou  où  les  biens  font  firucz ,  il  Février  iSoj.  âce  point  unique,  que  dans  la  Coutume 

faut  avoir  1  o.  ans  pour  difpufer  de  fes  immeubles,  fui-  d'Anjou ,  il  n'eft  pas  permis  de  difpofêr  de  fes  immeu- 

vanr  la  difpofition  de  l'art.  444.  blcs  par  teftament  avant  l'âge  de  10.  ans. 

a*.  Que  par  l'art,  jn.  Se  autres  de  la  même  Coûtume,  11  eft  bon  de  remarquer  qu'il  y  avoit  dans  le  refta- 


on  ne  peut  donner  que  le  tiers  de  fes  propres  ;  que  le  ment  de  Philippe  le  Mercier  une  autre  nullité  qui  ne 

legs  fait  par  Philippe  le  Mercier  du  total  de  fes  pro-  fut  point  relevée  lors  de  l'Arreft  du  10.  Février  16©» 

près,  contre  la  prohibition  de  la  Coûtume,  ne  pouvoir  c'eft  qu'il  étoit  fait  par  un  Novice  Capucin  au  profit 

fnbfiftei.  d'un  Convent  du  mime  Ordre  contre  la  prohibition 

j°.  Que  les  Capucins,  qui  faifôicnt  prafeffion  de  pau-  des  Ordonnances ,  Se  entre  autres  de  celte  d'Orlcanl 

vrcté ,  n'étoient  pas  capables  de  recevoir  un  legs  d'im-  art.  19.  Se  de  celle  de  filoisarr.  18. 

meubles  qu'ils  ne  pouvoient  pofleder.  M.  Servin  ne  parle  point  de  cetre  nullité  dans  foa 

Les  Capucins  repondoient  1*.  que  l'art.  444.  de  la  playdoyer  fur  le  teftament  de  Philippe  le  Mercier  ; 

Coû  urne  d'Anjou  ne  parle  que  de  l'aliénation  des  irn-  mais  il  la  fit  valoir  quelques  années  après  pour  faire 

meubies  par  contrat ,qui  n'eft  permife  qu'à  vingt  ans ac-  cafïer  un  legs  de  1000.  livres  fait  par  un  Novice  Ca- 

comptis;  mais  que  cette  même  Coûtume  n'ayant  point  pucin  pour  aider  â  faire  bârir  un  Conven:  de  Capucins 

déterminé  l'âge  requis  pour  tefter,  il  falloir  fuivant  la  dans  une  autre  Ville,  ce  qui  fut  fuivi  par  l'Arreft  du 

jiui  (prudence  des  Artefts  avoir  recours  â  ladifpofi-  to.  Février  1610.  lois  duquel  M.  Servin  allégua  pour 

tion  du  Droit  Romain, félon  lequel  il  étoit  permit  de  te-  exemple  l'Arreft  de  t66j.  contre  le  teftament  de  Phi- 

fter  â  l'a^c  de  pubené, c'eft  a  dire  â  l'âge  dedans  lippe  le  Mercier. 

Sour  les  mâles, &i  l'âge  de  îi.pour  les  femu>es,nooob-  Ce  dernier  Arreft  du  10.  Février  i£io.  eft  rapporté 

ant  que  par  le  même  Droit  il  ne  fût  permis  d'aliéner  par  Barder  liv.  1.  chap  $j.  Se  par  Brodeau  fur  M. 

par  contrat  qu'à  l'âge  de  majorité ,  c'eft-â-dire  â  xj  ans.  Louet  1er.  C.  ch.  8.  n.  18  On  peut  voir  au  même  endroit 

a".  Qu'il  ne  s'agilïoit  point  du  plus  ou  du  moins  du  de  Brodeau  divers  autres  Arrefts  fembtables ,  &  encore 

legs  en  queftion;  que  le  teftament  n 'étoit  entheriné-  au  traité  des  donations  de  Ricard  part.  1.  chap.  1.  fc&, 

c^oe  fuivant  Se  au  defir  de  la  Coutume  d'Anjou ,  par  la  9-  n.  48$  Se  foivans. 

Sentence  dont  étoit  Appel;  qu'aintl  ledit  legs  n'é-  Ricard  au  même  endroit  n.  490.  foutient  même  que? 

tnnt  pas  nul ,  étoit  feulement  réductible  aux  termes  de  conformément  â  l'Ordonnance  de  filois  dsns  ledit  art. 

ladite  Coûtume ,  s'il  n'y  avoit  pas  des  raifons  parricu-  »8.  toute  donation  faite  par  un  Novice  â  un  Monaftere, 

Jieres  pour  le  faire  fubfifter  dans  route  fon  étendue.  quoique  d'un  autte  Ordre,  eft  nulle.  Crainte  que  pat> 

»°.  Que  s'agiflant  d'tm  legs  pieux,  fait  en  l'honneur  intelligence  entte  des  Religieux  de  divers  Ordres  ,  on 

de  Dieu,  pour  lui  bâtir  un  Temple,  il  devoit  être  tiré  éludât  la  difpofition  de  la  Loy,  en  provoquant  rcci-< 

de  la  règle  générale ,  &  n'étoit  point  fujet  â  la  réduction  proquemenr  les  liberalirez  de  leurs  Novices  au  prorle 

des  Coutumes.  Que  quoique  par  leur  règle  ilsfuûent  les  uns  des  autres.  Il  rapporte  Arreft  confirmarif  de 

incapables  de  pofleder  des  immeubles ,  ils  ne  dévoient  ion  opinion.  Se  il  faut  avouer  que  l'Ordonnance  de  Bloi» 

pas  être  exclus  du  legs  en  queftion ,  parce  qu'il  devoit  y  eft  tres-précife  dan»  ces  termes ,  «mm  nuttfns  et  Aucun 

erre  employé  â  parachever  le  bâtiment  de  leui  Eglife  M«iu^tr$  dirrfltmtut  ou  indirttlttntnt.  Cet  termes 

&  de  leur  Convent;  que  les  immeubles  doivent  être  Me**flere,  excluent  non  feulement  les  Con- 

vendus,  pour  en  employer  le  prix  âun  fi  faint  ufage ,  vents  du  même  Ordre  ,  mais  tous  autres, 

au  moyen  de  quoy  il  n'étoit  point  incompatible  avec  La  queftion  que  nous  venont  de  propofêr  touchant 

leur  vceu  de  pauvreté;  que  l'art.  176.  d'Anjou  recoonoît  l'âge  auquel  il  eft  permis  en  Anjou  de  faire  un  tefta- 

la  faveur  des  Legs  pieux,  &  que  par  l'arr.  149.  delà  ment,  femble  nous  engager  à  traiter  cette  matière  plu» 

même  Coutume  fl  étoit  permis  à  un  Novice  de  donner  4  fond  ,  Se  â  parler  de  Itge  requis  en  cette  Province 

avant  fa  profeffion.  pour  la  validité  des  donations  (impies  ou  mutuelles; 

Sur  ces  raifons  intervint  Arreft  le  »o.  Février  i*ot.  mais  parce  que  nou*  avons  difeuté  amplement  cetre 

fuivant  les  corclufîont  de  M.  l'Avocat  General  Servin ,  matière  dans  nos  remarqués  fur  M.  duPineau,  art.  444. 

par  lequel  la  Sentence  du  Juge  de  Château-Gonticr  fut  où  nous  avons  rapporté  les  Arrefts  rendus  fur  ce  fu  jer , 

infirmée,  &  le  reftamenr  de  Philippe  le  Mercier  decla-  nous  y  renvoyons  ceux  qui  délireront  de  plus  grands 

ténul  Se  de  nul  effet  &  valeur.  édaiiaflcmens. 
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CHAPITRE  II. 

£/;  Religieux  reforme*,  ne peuvent  itre  établit  dirait; 
Moxafieret  [ans  Lettres  Patentés  du  Roy  vérifiées  en  U 
Cour ,  &  quelles  f»m  tes  felemmtez.  requifes  peur  la  re- 
ferme des  Religieux. 

T  E  Convent  de  ta  Bafmette  près  la  Ville  d'Angers , 
X  l  bâtie* -fonde  par  René  Roy  de  Sicile  Se  Duc 
d'Anjou ,  en  l'année  1456. 8c  par  lui  qualifié  Hermitage 
de  la  Bafmette  ,â  l'exemple  de  celui  de  la  Sainte  Bau- 
me près  Marfciile  en  Provence.  Ce  Monaftere  furdon- 
né  aux  Religieux  Cordelicts.  Maisdans  la  fuite  ces  Re- 
ligieux étant  rombezdans  un  grand  détordre,  on  fut 
obligé  de  les  chafler  en  l'armée  itfS.&c  cet  Hermitage 
demeura  deferr. 

Quelques  années  auparavant  les  Religieux  Cordeliert 
avoient  eu  permiffion  de  le  reformer  par  les  Bulles  des 
Papes  Clément  VII.  en  ijti. de  Pic  V.  en  1579.  8c  de 
Grégoire  XIII.  en  itj9.  5c  d'établir  certain  nombre  de 
Convcns  de  la  reforme  en  chaque  Province.  Gonfagucs 
General  des  Cordeliers  aflembla  un  Chapitre  General 
de  fon  Ordre  i  Tolède ,  où  l'on  fir  les  Status  8e  Règle 
mens  de  cette  reforme  donc  les  Religieux  furent  appel- 
iez Recolletli.  ReVallets. 

En  l'année  tt9<f.  M.  l'Evêque  8c  les  habitans  de  la 
Ville  d'Angers  voyant  le  Monaftere  de  la  Bâfmctte 
abandonne ,  convièrent  Frère  Jacques  Garnier  Corde- 
lier,  dit  Chapoùin,  natif  de  ladite  Ville  grand  homme 
de  bien  >  qui  avoit  vû  en  Italie  plulîeurs  Convcns  refor- 
mez de  fon  Ordre  ,  qui  éroit  bien  inftruit  des  Regle- 
mens  dececte  reforme  8e  en  deffein  de  l'cmbraflcr ,  de 
le  retirer  dans  l'Hermirage  de  la  Bâfmctte  avec  ceux 
qui  voudroient  le  fuivre  dans  ce  nouveau  genre  de  vie. 

Cette  retblurion  fut  autorifée  par  le  General  des 
Cordeliers  Cutatagirenu  ,8e  ratifiée  au  Chapirre  Pro- 
vincial renu  à  Ancenis  en  la  même  année  1596. 

Quelques  années aptès,c'eft  à- dire  en  l'année  15,98. 
le  Roy  Hemy  IV.  étanr  venu  à  Angers  pour  le  ma- 
riage du  Duc  de  Vendôme  fon  fifs  naturel  avec  la 
fille  du  Duc  de  Mercceur  Gouverneur  de  Bretagne,  le 
Perc  Garnier  fe  prelenta  au  Roy  pour  faire  confirmer 
par  Sa  Majefté  ion  établilTcment  à  la  Bâfmctte  &  fa  re- 
forme. Le  Roy  voyanr  ce  Perc ,  8c  touché  de  fon  hu- 
milité &  de  fa  i  implicite* ,  lui  demanda  ce  qu'il  fouhat- 
*oit  de  lui.  Le  Pere  répondir  pauvret/  &  referme.  Le 
Roy  lui  repartit  agréablement  :  /*  vous  V Accorde  ve- 
iamters  ,  car  vens  êtes  le  premier  homme  de  mon  Rojau- 
me  ti  Ht  m'ayez  demandé  la  pauvret/;  8e  il  lui  fit  ex  pe- 
dier  des  Lettres  Patentes  au  mois  d'Avril  1598.  pour 
amorifer  fon  établilTcment  i  la  Bâfmctte  ôc  fa  re- 
forme. Et  lui  permit  encore  d'établir  ta  même  refor- 
me a  Baufort  en  Anjou  par  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1599.  ce  qui  fut  confirmé  en  confequence  du 
contentement  des  habitans  de  Baufort ,  qui  s'obligèrent 
de  bâtir  i  leurs  propres  cours  Se  dépens  une  Eglife  aux 
Recollées ,  par  An  cil  du  dernier  Août  1599. 

Cependant  en  l'année  1600.  le  Pere  Louis  Seneditli, 
Provincial  des  Cordeliers ,  qui  avoit  prctîdé  au  Cha- 
pitre Provincial  d'Ancenisde  1*96.  dans  lequel  la  re- 
forme de  la  Balmette  avoit  été  approuvée ,  indigné  de 
ce  que  les  Recollets  prechoient  que  les  Cordeliers  ne 
pratiquoient  plus  la  règle  de  faint  François  ,  refolut 
de  les  chafler  de  la  Balmette  Pour  cet  effet  au  mois  de 
Septembre  de  la  même  année  1600.  il  fe  tranfporra  i 
la  Bafmette  avec  quatre  Detlniteurs  ,  deux  Pères  de 
Province  8e  fix  autres  Religieux  Cordeliers,  fous  pré- 
texte de  faire  la  viflte  de  ce  Monaftere.  Le  deflêindu 
Perc  Benediâi  ayant  été  pénétré  par  M.  Miron  Eveque 
d'Angers  8c  par  les  Maire  &  Efchevins  &  les  Juges  de 
la  rrême  Ville  ,  ils  prirent  enfcmble refolurion d'en em- 

Îccher  l'effet.  M.  Ernaut  Maire  de  la  Ville  fe  tranfporta 
la  Bafmette  avec  deux  des  gatdes  qui  le  fît ivent or- 
dinairement rl'AiîclTeur  criminel,  &  M.Fouflîer  Grand 
Vicaire  de  M.  l'Evêque  s'y  rendirent  avec  quelque  fui- 
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te ,  dans  le  temps  que  le  Pere  Benedicti  &  ceux  qui  l'ac- 
compagnoient ,  s'efforcoient  d'entrer  dans  ledit  Con- 
vent de  la  Bafmette  ;  8e  ayant  trouvé  les  portes  fer- 
mées,  les  avoient  rompues  &  planté  des  échelles  aux 
murailles.  Ces  Officiers  obligèrent  les  Cordeliers  de 
le  retirer  oc  fe  faifirent  n tttat  de  quelques-uns  d'eux  qui 
furent  emprifonnez  &  interrogez.  En  même  temps  les 
Recollets  de  la  Bafmette  qui  n'avoient  fait  de  leur  patt 
aucune  refiftance  8c  qui  chantoient  Vêpres  pendant 
qu'on  affiegeoit  leur  maifon  .  prefenterent  leur  requête 
à  M.  l'Evêque  expofitive  de  ce  qui  s'étoit  palTé ,  fur 
quoy  M.  l'Evêque  renvoya  les  parties  fur  le  fond  de 
leur  différend  devant  M.l'Evèque  de  Modene  Nonce  du 
Pape  auprès  du  Roy,  or  cependant  fit  defenfes  au  Perc 
Benediûi  8c  autres  Cordeliers  de  rien  innover  au  pré- 
judice de  lareformarion  8c  de  transférer  les  Religieux 
reformez  étant  audit  Convent  de  la  Bafmette. 

Le  Pere  Benedicti  appella  comme  d'abus  de  cette 
Ordonnance:  Médire  Jacques  Augufte de  Thou  Con- 
fêîller  d'Etat ,  Piefident  au  Parlement ,  Protecteur  de 
l'Ordre  des  Cordeliers  de  France  ,&  Frère  Claude  Gtt- 
lejins  Gardien  du  Convent  des  Cordeliers  de  Paris  fc 
rendirent  parties  intdsVenantcs.  M.  Charles  Miron 
Eveque  d'Angers,  Frère  Jaccfues  Garnier  dit  Chapoùin 
Gardien  des  Recollets  de  la  Balmette  ,  8c  le  Sieur  Jac- 

Jrues  Emauld  Maire  de  la  Ville  d'Angers  furent  intimez 
urledit  Appel.  Les  A ppellans  prclenterent requête  i 
la  Cour  le  4.  Juin  1601.  rendant  Ue  qu'ils  fuflcnr  réin- 
tégrez dans  ledit  Conventdc  la  Bafmetre,  quelefdits 
Recollets  fuflent  condamnez  de  rendre  obeiflance  i 
leurs  Supérieurs  ,  &  de  reftituer  les  meubles  8c  orae- 
mens  trouvez  audit  Convent  &  par  eux  vendus. 

Cette  caufe  ayant  été  plaidée  folemnellemenr  â  huit 
clos  par  les  Avocats  des  parties ,  M.  Servin  Avocat  Ge- 
neral adhéra  aux  concluions  des  Appelions,  prerendîc 
qu'il  y  avoit  abus  dans  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque 
d'Angers.  1  ».  en  ce  qu'il  avoit  autorité  l'étabiiflemcnt 
8c  l'introduction  des  Recollets  i  la  Bafmette ,  nonob- 
ftanr  que  les  Lettres  Patentes  du  Roy,  pour  cet  établif- 
fen  ent  n'euflent  point  été  vérifiées  en  la  Cour. 

En  ce  que  ladite  reforme  avoit  été  fdite  de  l'auto- 
rité du  Cardinal  de  Plailancc  Légat  en  France ,  quoique 
les  facultez  8e  fon  pouvoir  n'eufient  point  été  recon- 
nus par  Lettres  Patentes  vérifiées  ao  Parlement  félon 
l'ufage. 

j9.  En  ce  que  M.  l'Evêque  avoir  renvoyé  les  parties 
devant  le  Nonce  du  Pape,  qui  n'avoir  aucune  jurifdic- 
tion  en  France ,  Se  avec  lequel  il  n'étoir  pas  permis  aux 
Evcques  de  communiquer  fans  permiffion  exprefle  du 
Roy. 

Qu'au  fond  la  reforme étoit louable  en  elle-même, 
mais  qu'il  falloit  prendre  garde  de  ne  pas  transformer 
par  nouveauté ,  au  lieu  de  reformer  par  raifon ,  avec 
autorité  légitime  8e  entière  connoiflanec  de  caufe.  Que 
la  prétendue'  reforme  des  Recollets  tendoit  ï  introduire 
une  efpccc  de  Schifmc  dans  l'Ordre  de  Saint  François, 
par  la  différence  des  habits,  des  ftaruts  ,de  la  manière 
de  vivre,  au  lieu  que  la  bonne  difeipline  confifle  dans 
l'uniformité. 

Par  ces  confédérations  M.  l'Avocar  General  conclut  i 
ce  que  faifant  droit  fur  l'Appel  comme  d'abus ,  il  fuc 
dit  qu'il  avoit  été  mal  &  abufivement  procédé  &  or- 
donné par  ledit  Eveque  &  fon  Vicaire  ,&  entant  que 
touche  la  requête,  il  fut  enjoint  aufdits  Recollets  de 
s'affujettir  à  la  vifite  8c  correction  dudit  Pere  Bene- 
dicli  8c  autres  Supérieurs  Provinciaux  qui  feront  après 
lui,  les  meubles  8e  les  ornemens  reftituez  par  ceux  qui 
en  ont  difpofé ,  fauf  aufdits  Recotlets  i  obfer  ver  la  rè- 
gle &  reforme  plus  auftcrcâ  laquelle  ils  fè  font  fournis, 
avec  le  même  habit  &  de  même  couleur  que  les  ancien* 
Cordeliers.  Requit  qu'il  fia'  tait  injonction  à  tous  Mi* 
niftrcs  Provinciaux  de  procéder  réellement  à  la  refor- 
marion  des  Convcns  de  leurs  Prov'nces ,  d'y  entendre 
8c  faire  vaquer  en  diligence  par  Religieux  natifs  &  ori- 
ginaires du  Royaume,  ou  ydemeurans  depuis  15.  ans, 
luivant  PArreft  de  la  Cour  du  8-  Novembre  1557.  &:c. 

Sur  quoy  intervinr  Arreftle  jo.  Juin  itfoi.  concû  en 
ces  termes.  La  Cour  faifant  droit  fur  l'Appel  comme 


ioo5             POUR  LA  PROVLNCE  D'ANJOU.  looff 

d'abus  det  Ot  donnantes  de  l'Evèqtie  d'Angers ,  &  Ton  d'Etat,  Se  le  Pere  de  la  Chaize  Codé  fleur  de  Sa  Ma- 

Vicairc.dir,  qu'il  a  eue  mal ,  nullement  Se  abrtfivetucnt  jefté. 

procédé,  ordonné  3c  exécuté.  Ordonne  que  les  Appel-  M.  Arnaud  Evèque  d'Angers  confulté,  donna  foo  avis 

kns  anciens  Religieux  de  l'OrdrcdcS.  François  feront  par  écrit,  portant  que  la  Communauté  ou  vie  corn- 

rétablis  Se  réintégrez  au  Cou» en t  de  la  Balmette,  Se  muneavoit  cfté  établie  de  fon  temps  dans  cette  Ab- 

pour  le  furplus  du  différend  des  Parties  St  conduirons  baye ,  Se  qu'il  n'eftirooit  pas  que  les  Religieufes  pour- 

du  Procureur  General  du  Roy ,  verra  les  Arrefts  Se  en  vûé's  de  Prieurez,  puflent  en  coqfcience  retenir  la  jouif- 


delibcrera  au  Confcil  ;  cependant  a  fait  inhibitions  de 
defenfes  i  tous  Religieux  dudit  Ordre  d'aller  hors  le 
Royaume  fans  pcrti.iflion  du  Roy  Se  de  leurs  Supé- 
rieurs ;  &  pour  le  re  ^ard  du  Maire  d'Angers ,  a  mis  Se 
met  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès. 

Il  cft  a  remarquer  que  cet  Arteft  ne  fut  point  exécuté; 
Se  p.\r  Lettres  Patentes  du  Roy ,  les  Religieux  Recol- 
lets  furent  confirmez  dans  leur  établiflement  audit  Cou- 
vent de  la  Bafmettc ,  avec  défenfes  aux  Provinciaux  de 
fcs  transférer  ;  Se  depuis  cette  reforme ,  comme  tres- 
uttle  a  l'Eglife ,  a  eflé  approuvée  Se  autorifee ,  Se  s'eft 
multipliée  en  pluûeurs  Provinces  du  Royaume. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  en  forme  dans  les  Plaidoyers 
de  M.  Scrvin ,  liv.  i.  chip.  i».  Se  les  autres  particula- 
ritex  ci-deffus  font  tirées  de  Chopin ,  des  droits  des 
Religieux  &  Monafleres ,  liv.  i.  tir.  $.n.  1 1.  liv.  s.  tic  t. 
nuriv.  f6-  fur  la  fin.  Dj  plaidoyer  de  M-  de  Montholon, 
Avocat  du  Pere  Garnier  dit  Chappotiin,  imprimé  que 
j'ay  entre  mes  monumens ,  Se  de  plufieurs  Titres  Se 
Mcmoiresdu  Temps  qui  font  entre  mes  mains ,  entre» 
aurres  la  grofle  d'une  Ordonnance  rendue  fur  la  Re- 
quêre  de/dits  Religieux  Recollets  de  la  Bafmettc,  par 
Mesure  Marin  Boylcfve, Chevalier  Seigneur  delà  Mau- 

rouziere ,  Lieutenant  General  d'Angeri,  le  dernier  jour  rez  leurs  parentes  Se  leurs  ami 
de  Juin  «599.  par  laquelle  il  cft  permis  aufdits  Reli-   fancede  la  Cour  de  Rome , qui 


fance  des  revenus  qui  en  dépendoient ,  &  les  appli- 
quer à  leur  profit  particulier. 

M.  occhameil  de  Nointel,  Inrendant  de  la  Province, 
par  ordre  du  Confcil ,  drefl'a  Procès  verbal ,  des  reve- 
nus 6V  des  charges  de  cette  Abbaye  ,  des  dires  &  dé- 
clarations de  l'Abbcfle  ,  des  Prieures  ,  Se  des  Reli- 
gieufes fur  l'ancienne  Se  nouvelle  «économie  de  cette 
Mjifon. 

L'aff.ire  fut  inltruitedepart&  d'autre,  par  Requê- 
tes, productions  &  contredits. 

L'Abbcfle  difoit  que  les  Prieure*  eftoient  compo- 
fèz  de  Domaines  qui  avoient  autrefois  fait  partie  du 
l'Abbaye.  Que  les  Abbefles  avoient  envoyé  dans  ces 
membres  éloignez  de  l'Abbaye  des  RcligieuTcs  en  obt* 
dience,  pour  en  prendre  foin,  Se  confuinet  fur  tes  lieu» 
une  partie  des  revenus.  Que  la  Religieufe  prep  fée 
pour  conduire  les  aurres  s 'étroit  appelkc  Prieuie.  Que 
dans  les  temps  de  relâchement,  les  Religieufes  ont  re- 
gardé ces  administrions  révocables  à  volonté ,  comme 
d'efpcces  de  titres  de  Bénéfices ,  a  l'exemple  de  ce  qui 
s'eft  paflédansles  Abbayes  d'hommes  du  u  èivteOtdte. 
Que  ce  defoidre  s'étoit  maintenu  quelque  temps  par 
la  tolérance  des  Abbefles  qui  gratihoient  de  ces  Prieu- 
rez leurs  parentes  &  leurs  amies,  Se  pat  la  compLù* 

"trouvoit  quelque  avan- 


feflkm,  pour  en  être  le  prix  converti  en  l'acquitttement 
des  dettes  dudit  Couvent,  en  réparations  Se  achat  des 
chofes  neceflaires  pour  leur  ufagë. 


de  prendre  pour  Syndic  Malftre  René  Brcflay ,  tage  dans  la  difpofuion  de  ces  titres  fur  des  refij 
Ch  moine  de  l'Eglife  d'Angers,  Se  de  faire  vendre  les  en  faveur. 
mcub'es  &  ornemens  précieux  trouvez  audit  Couvent,      Ma:s  que  dans  la  fuite  l'Eglife  avoit  jugé  à  propos 
Se  oui  ue  conviennent  â  la  pauvreté  dont  ils  font  Pro-  «  rappeller  ces  Religieufes  d uns  les  Abbayes  dont  elle» 

dépendoient,  parce  qu'elles  ne  pouvoient  fubi mer 
avec  décence  !<  régularité  dans  ces  Prieutez.  Ce  Rè- 
glement fut  ordonné  par  le  Concile  de  Sens  renu  est 
l'année  i  ciS-Le  Canon  17.  de  ce  Concile  porte,  que  les 
Religieufes  qui  demeurent  dans  des  Prieutez  qui  ne 
peuvent  foûtenit  la  Convcntualité ,  fc  retireront  dans 
les  Abbayes  Si  Monafleres  dont  elles  dépendent,*:  que 
les  revenus  de  ces  Prieutez  feront  appliquez  aux  Ab» 
bayes  Se  Mon.tfteres,  à  condition  d'y  augmenter  le  nom- 
bre des  Religieufes ,  i  proportion  de  l'augmentation' 
du  revenu.  Le  Concile  exhorte  tous  tes  Evèquca  de 
France  de  faire  pratiquer  dans  leur  diocefe  la  difpofi- 
tiou  de  ce  Canon ,  comme  l'unique  moyen  de  rétablir 


CHAPITRE  III. 

Ht  U  m*»n  àts  Pritmrtx,  <U  filin  i  rAkhMJt 
dont  tls  ddptndtnt. 

L'Abbaye  de  Ronceray d'Angers,  Ordre  de  S.  Be- 
noilt ,  eft  illuftie  par  l'ancienneté  de  fa  fondation, 
par  fes  revenus .  Se  par  la  diftindUon  des  perfonnes 

qui  y  font  prorelfion.  Il  y  a  long-temps  qu'on  n'y  re-  la  pureté  de :1a  vie  Religieufe. 
çoit  que  des  filles  d'une  nobleûe  ancienne  Se  bien  re- 
connue; Si  quoiqu'il  n  v  ait  point  de  dorure ,  leur  ré- 
putation n'a  jamais  foi'fterta  atteinte. 

Il  y  a  fept  Prieurez  dépendansde  cette  Abbaye  :  fça- 
voir  les  Prieurez  de  Courtamonr,  Dcfeichcs,  de  Marcil, 
du  Bourg,  du  PlelKs ,  de  S.  Lambert  du  Lartay  Se  d'A- 
venietes',  qui  font  pofledez  par  des  Religieufes  de 
«erce  Abbaye. 


L'Abbeflè  ajoûtoit ,  que  la  déciGon  de  ce  Concile 
ayant  efté  exécutée  dans  fbn  Abbaye  pour  le  rappel  des 
Religieufes  qui  eftoient  d  ms  les  Pricurcz  ,  â  l'Eglife 
matrice ,  devoit  eftre  exécutée  dans  fa  féconde  difpo- 
fition  pour  la  réunion  des  revenus.  Que  le  bon  ordre 
de  la  difeiplinc  régulière,  la  jufticc  Se  l'équité  le  de- 
mandoient  ;  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  oppofé  aux 
voeux  de  pauvreté  Se  d'obéïOance  que  cette  adtnini- 

uc 


Dans  les  derniers  temps ,  cette  Maifon ,  ainfi  que  la  ftration  ,  libre  &  indépendante  que  les  Prieures  pré- 
pin  part  de  rdles  de  l'Ordre  de  S  Benoît ,  tomba  dans  tendaient  avoir  du  revenu  de  leurs  Prieurez.  Q>ic  cette 
le  relâchement.  Chaque  Religieufe  logeoit  dans  un  ap-  diftinction  des  Prieures  Se  des  Amples  Religieufes,  de 

artc.nenr 
penfii 
tout 


achement.  Chaque  Religieule  logeoit  dans  un  ap-  diftinction  des  Prieures  Se  des  hmples  Religieufes,  de 

:ment,  où  elle  faifoit  fou  ménage,  joiufioit  de  la  celles  qui  vivent  dans  la  pauvreté  Se  t'obéïflincc  con- 

ion  que  lui  faifoit  fa  famille ,  &  fe  fournifloit  de  formes  à  leurs  voeux  &  à  leur  règle ,  d'avec  celles  qui 

,  à  la  referve  d'une  certaine  portion  de  pain ,  de  ont  des  biens  particuliers,  Se  qui  font  dans  l'indépen- 


:  portion 

vin ,  de  viande  ou  de  poifTon  que  f'Abbefle  lui'donnoit: 
lesPrieures  joûiflbient  de  tout  le  tevenude  leurs  Prieu- 
rez Si  en  difpofoient  â  leur  gré. 

Madame  du  Puy  AbbelTe,  par  les  confeils&  fous  l'au- 
torité de  M.  Arnaud  Evèque  d'Angers  y  rétablit  la 
vie  commune.  Dame  Charlote  de  Gramont  ayant  efté 
poutvûë  de  certe  Abbaye  après  la  mort  de  Madame 
«lu  Puy,  voulut  continuer  cette  Communauté  ;  elle  trou- 
va de  l  oppofition  de  la  part  des  Prieures,  qui  préten- 
rloicnt  jouir  du  revenu  de  leurs  Prieurez,comraccftant 
«Us  titres  de  Bénéfices  particuliers. 

Le  Ruy  nomma  des  Commtflaires  pour  juger  Se  exa» 
miner  cette  affaire.  Sçaroir,  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
MelTicurs  Voyiin,  de  Pomincicuoi  Rouillé,  CoaTcUlcu 


dan»,  eft  un  mur  de  feparation  capable  de  caufer  des 
divifions  perpctuclles  Se  de  fréquentes  révoltes  ;  SS 
qu'enfin  l'e fprit  de  propriété  efl  la  ruine  des  Religions, 
incompatibles  avec  le  bon  ordre  St  la  difeipline  du 
Cloître.  L'Abbeflè  foûtenoit  enfin,  qu'elle  ne  pouvoir 
faire  fubiiftcr  fa  maifon  tk  en  acquitter  les  chargea, 
fans  les  revenus  des  Prieurez  -,  Si  qu'il  n'eftoit  pas  jufra 

'  s  biens  i  ~ 


Î[u'tine  feule  Religieufe  jouit  des! 
ubfiftancede  plufieurs. 
Les  Prieures  difoient  au  contraire ,  que  les  Prieures 
dont  elles  jotriffent,  ont  efté  érigez  en  titres  de  Bénéfi- 
ces depuis  plufieurs  ficelés ,  du  «onfentement  des  Ab- 
befles qui  les  ont  conférez ,  Se  dos  Papes  qui  en  ont 
admis  les  refignations.  Que  dans  les  «formes do l'Qr- 
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dte  de  S.  Benoit,  telles  que  celtei  de  Chezalbcnoift ,  de 
■S.  Vannes,  de  S.  Maur  ,  on  a  par  lei  Bulles  des  Papes 
Se  par  les  Lettres  Patentes  de  nos  Rots  ,  confetvé  les 
titres  des  Prieures  de  cet  Ordre  ;  que  contre  tous  ces 
divers  Rerçlcmeirs  la  -Dame  Abbeffè  du  Ronccray  ne 
peut  pas  fupprtmer  ces  titres  de  Bénéfices  par  deux 
rations  principales  La  première ,  qn'eUe  ne  peut  pas 
introduire  dans  fa  maifon  une  reforme  plus  auttere  que 
celle  à  laquelle  Tes  Religieufes  Je  font  foûmires  par 
leur  profeflîon ,  fans  Buue  de  reforme  autotifée  par 
Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté.  La  féconde,  que  la 
pofTcflion  des  Bénéfices  n  eft  point  oppoféc  a  la  règle 
de  S.  Benoift,  ni  à  la  vie  commune,  qui  ne  codifie  que 
dans  l'trfage  d'un  Réfectoire  Se  d'un  Dortoir  commun , 
de  PAiTcmblcc  au  Chapitre,  au  Service  Se  aux  exerci- 
ces communs  Qu'elles  ne  doivent  point  rendre  compte 
de  l'adminiftration  de  leurs  Prieures  ;  qu'elles  la  tien- 
nent des  collateurs  qui  la  leur  ont  déférée,  &  qu'elles 
n'ont  que  leur  confeience  pour  règle  de  l'ufage  qu'elles 
en  font.  Que  ces  Prieurés  font  des  portions  feparées 
otdiftiaites  de  la  Menfc  Abbatiale,  ce  font  des  légiti- 
mes données  aux  enfuis  de  la  Manon.  En  un  mot ,  que 
ce  font  de  vrais  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ont  un 
plein  ufufruh.ainfi  que  les  autres  Beneficiers  du  Royau- 
me ,  &  que  les  Tuulaites  Réguliers  font  émancipez 
de  la  règle  Se  de  PobéïfTànce  de  leurs  Supérieurs  pour 
l'adminiftration  de  leurs  Bénéfices  :  cependant  elles 
ofrroient  de  paver  chacune  deux  cens  livres,  a  prendre 
fur  le  revenu  de  leurs  Prieures  pour  leur  nourriture. 
Sur  ces  conieftations  eft  intervenu  Arreft  du  Confeil 
d'Etat  du  17.  Septembre  i6%6.  par  lequel  Sa  Majefté  a 
01  donné  que  la  Communauté'  fera  continuée  8c  obfer- 
véc  dans  ladite  Abbaye  du  Ronccray ,  même  1  l'égard 
des  Prieures ,  Icfquellcs  payeront  annuellement  entre 
les  mains  de  la  depoil:aite  la  tomme  de  trois  mille 
livres  ;  Se  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  â  l'uniformité 
des  Religieufes  dans  la  vie  régulière,  a  ordonné  que 
vacation  arrivant  par  mort  Se  non  autrement  defdits 
Prieures  ;  il  fera  permis  i  PAbbefTe  de  fe  pourvoir  par- 
devant  les  Supérieurs  Ecclcfiaftiques ,  pour  cftre  pro- 
cédé à  la  réunion  defdits  Prieures  vacans  par  mort  à 
la  Mente  commune,  fans  qu'aucune  Religieufe  en  puifTc 
eftrc  pourvue  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  ledit  cas 
arrivant. 

Ce  font  les  termes  propres  de  cet  Arreft  :  par  lequel 
on  laifîe  aux  Prieures ,  leurs  titres,  la  liberté  de  les  tefi- 
gner  ;  Se  de  dtfpofcr  d'une  partie  de  leurs  revenus; 
mais  le  Roy  marque  en  mène  temps  que  fon  intention 
eft  que  ces  Prieuiez  foient  réunis  à  la  Mente  commune 
de  l'Abbaye ,  lorfqu'ils  viendront  à  vaequer  par  mort, 
puifqu'il  défend  aux  Religieufes  de  s'en  faire  pourvoir, 
Se  qu'il  expliqoe  lui  même  le  motif  de  cette  réunion, 
*fi*  de  fomrvir  À  I  nnxfnrmitf  des  Religieufes  \  Se  s'il 
remroyeaux  Supérieurs  Ecdcfùftiques  pourfaire  cette 
union ,  c'eft  que  cela  eft  de  la  Jurifdiéxion  de  l'Eglifc , 
donc  Sa  Miellé  n'a  pas  voulu  blefftc  les  droits. 

Dans  la  fuite  le  Prieuré  d'Avenieres  fîtué  dans  le 
Dioccfë  du  Mans  ,  ayant  vacqué  par  la  mort  de  (sur 
Simonne  Dupuy-,  Madame  de  Gramonten  pourfuivic 
l'union  i  fon«At>baye  devant  M.  l'Evèque  du  Mans, 
en  exécution  de  l' Arreft  ci-defTus. 

Ce  Prélat  ne  fe  rendit  pas  favorable  i  fes  inrenrions: 
Il  fit  faire  une  longue  procédure  par  le  lient  de  Boif- 
motte  fon  Officiai,  qui  rendit  fa  Sentence  le  io.  May 
1 09 1.  par  laquelle  il  récent  les  Prieures  oppofantes  i 
l'union  requtfe  par  la  Dame  AbbefTe ,  laquelle  il  dé- 
bouta de  la  demande  ,  faute  par  elle ,  dit-  il ,  d'avoir 
fourni  des  moyens  d'union  Canonique,  fauf  à  M.  l'E- 
vèque i  la  faire  s'il  le  lugeoit  i  propos. 

Le  lendemain  onzième  du  mois  de  May,  M.  l'E- 
vèque du  Mans  rend  fon  Décret ,  par  lequel  il  éteint  5c 
fupptime  le  titre  de  Prieuré  d'Avenieres,  &  en  unir 
les  fruits  Se  revenus  i  la  Menfe  Conventuelle  de  l'Ab- 
baye du  Ronceray  ;  mais  à  des  conditions  fi  onereufes 
«est  peu  praticables ,  qu'il  eût  efté  plus  avanrageux  à 
Madame  PAbbefTe  d'y  renoncer. 

Comme  cette  conduite  de  M.  l'Eveque  du  Mans  Se  de 
f»a  Officiai  parut  eftee  une  contravention  aux  inteo- 
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tionsduRoy  marquées  par  l'Arreft  du  Confeil'd'Etat 
du  x-j.  Septembre  \Ci6.  Madame  de  Gramonr  fe  pour- 
vut de  nouveau  devant  Sa  M  a|eftc  ;  Se  »  pics  une  grande 
difeuftion  de  l'aftaite ,  le  Roy  eflant  en  fon  Confeil , 
ordonna  que  l'Arreft  du  Confeil  d'Etat  dil  Septem- 
bre 16  86.  feroir  exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur;  Se 

Îuc  conformément  audit  Arreft, h  réunion  faite  par  le 
eur  Evêque  du  Mans,  des  fruits  du  Prieuré  d'Ave- 
nieres i  la  Menfe  commune  de  ladite  Abbaye ,  feroit 
exécutée  pu-ement  Se  Amplement ,  déchargeant  Sa 
Majcflé  PAbbefTe  Se  Communauté  de  toutes  es  autres 
charges  &  conditions  tmpofces  par  ledit  Deciet,  à  la 
chaige  toutefois  que  ladite  AbbefTe  &  Communauté 
feront  tenues  de  recevoir  deux  Damoifeles,  dont  l'une 
fera  nommée  par  Sa  Majefté  &  fes  fttccctleui  s,  vacation 
avenant,  0c  l'autre  par  ladite  Abbeflc  &  cc!>es  qui  lut 
fuc céderont ,  pour  eftrelefdites  deux  Damotfe'es  te- 
ce ucs  en  qualité  de  Religieufes  dans  ladre  Abbaye 
gratuitement,  enttetenuës  Se  nourries  comme  les  au- 
tres Religieufes  de  Chœur.Cet  Arreft  eft  du  6 .  Février 
1696. 

Pendant  la  pourfutte  fur  laquelle  cet  Arreft  a  efté 
rendu ,  fœur  Suzanne  de  Champagné ,  Re'igicufe  de 
ladite  Abbaye ,  fe  fit  pourvoir  en  Cour  de  Rome  de 
ce  Prieuré  d'Avenieres ,  comme  vacant  par  la  mort 
de  fœur  Simonne  Dupuy  obtint  un  vifa  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Tout  s ,  au  refus  de  M.  lEvê^ue  du  M  ms. 
Se  ritfiifir  les  fruits  de  ce  Prieuré,  par  Ordonnance  du 
Juge  de  Laval. 

Ce  procédé  de  la  fœur  de  Champaçné  eftoit  évi- 
demment contt-iie  .tint  Artclls  du  Confeil  ;  &  le  tine 
du  Prieuré  d'Avenieres  ayant  efté  éteint  Se  fupprimé  , 
il  eftoit  difficile  de  faire  valoir  les  Provisions  qi  e  cette 
Religieufe  en  avoic  obtenues  :  auflî  Madan  e  de  Gra- 
mont  s'eftant  de  nouveau  pourvue  au  Confeil  d'Erar, 
Sa  Majefté  rendit  un  troifiéne  Ancftle  1.  M*y  169  t. 
par  lequel  elle  ordonne  l'éxecution  des  de<x  pi  ê\e  >ens$ 
Se  en  confequence,  déclare  les  Pi  oviiions  obtc  tues  en 
Cour  de  Rome  par  ladite  fœur  de  Champagné  nui  es 
&  de  nul  effet,  comme  eflant  obrepeices  &  fubrepw  es; 
fait  déf  entes  à  ladite  fœur  de  Champagné  de  s'en  fer- 
vir ,  Se  d'empêcher  i'Abbefle  du  Ronceray  de  jouir 
&  percevoir  les  fruits  dudit  Prieuré  d'Ave oieies, 
comme  eflant  réunis  à  la  Menfe  commune  de  ladite  Ab- 
baye- 

Il  fcmble  que  ces  Arrefts  ayenc  dû  fixe  pour  Tou- 
jours l'état  de  l'Abbaye  Se  des  Prieures  de  Ronceray. 
Cependant ,  depuis  que  Madame  de  Gramont  a  quitté 
cette  Abbaye  par  une  démiffion  volontaire ,  ces  Arrefts 
ont  efté  mis  en  oubli  :  Mefdames  de  Caumonr  Se  de 
Belfuncc  qui  lui  ont  fuccedé,  ont  non  feu'emenr  né- 
gligé de  demander  la  réunion  du  Prieuré  de  Bourg,  qui 
a  vacqué  par  la  mort  de  fœur  Marie  de  la  Barre  de 
Saunay  ,  Sec. 

Mais  elles  ont  fait  revivre  le  titre  du  Prieuré  d'A- 
venieres ,  qu'elles  ont  conféré ,  ainfi  que  les  autres 
Prieures. 

Je  laifie  a  d'autres  i  examiner  le  pour  Se  le  contre  de 
cette  conduite.  Je  me  renferme  dans  le  récit  des  faits 
dont  j'ay  bonne  connoifTance ,  pour  avoir  entre  mes 
monumens  copie  de  ces  Arrefts  &  des  Requcfles  Se 
Mémoires  fur  lefquels  Us  ont  efté  rendus. 


CHAPITRE  IV. 

Règlement  fêter  l'Ordre  de  Fentevreuelt. 

I 'Abbaye  de  Fontevraulr  n'eft  pas  étrangère  £  noftre 
_,  Province  d'Aniou  ;  elle  cil  fïtuée  dans  les  confins 
de  l'Anjou ,  de  la  Touraine  Se  du  Poitou .  Se  du  refTbrt 
delà  Senéchauflèe  deSaumur,  Province  d'Anjou.  Ro- 
bert  d'ArbrifTelles,  Inflituteur  de  l'Ordre,  a  fair  un  long 
le  jour  à  Angers  ,  Se  fes  premières  Minions  en  Anjou. 
Foulques  Comte  d'Anjou  a  fait  de  grandes  libéralité* 
â  cette  Abbaye.  Les  deux  premières  AbbelTes  de  Fon- 
tevrault  eftoiem  de  la  Province  d'Anjou ,  Petrooille  de 
Che mil'.é,  *  Matilde  fille  du  Comte  d' Anjou.  Cette 

Abba>e 


&  y  a  divers  Monafteres  de  fa  dépendance.  Pour  tou- 
tes cei  raifons,  Dame  Renée  de  Bourbon  AbbefTc  de 
Fontevrault  fut  aflignéc ,  Se  comparut  lors  de  la  refor- 
tiiaiion  de  la  Coutume  d'Anjou  en  1508.  comme  faifànt 
partie  du  Clergé  d'Anjon. 

Ainfi  nous  croyons  ne  point  fortir  des  bornes  de 
nolhe  projet ,  en  rapportant  l'Arreft  fuivant. 
w  L'Ordre  de  Fontevrault  cft  compefé  de  Religieufcs 
&  de  Religieux.  Au  commencement  du  dernier  ficelé, 
il  7  eut  de  grands  troubles  dans  cet  Ordre.  Les  Reli- 
gieux prétendirtnt  qu'il  ne  convenoit  pas  à  des  nom- 
hies  d'eftre  fournis  à  des  tilles.  Ils  firent  diveifes  que- 
ftions  fur  l'interprétation  Se  réclairciiTement  des  Ma- 


\-oo9  POUR  LA    PROVINCE  D'ANJOU  iàto 

Abbaye  polTede  de  grands  biens  dans  cette  Province .    Dame  Abbcfic,  au'pouvoir,  jurifliaion  fie  correction 

à  elle  appartenans,  Se  a  fes  Vicaires  &  Vilïteurs  des 
Couvens  en  l'acte  de  vifitaiiôn  fur  toutes  les  perfon* 
nés  dudit  Ordre,  d'inftituer  on  deftituer  le  Prieur  fie 
auttes  Officiers  de  S.  Jean  de  l'Habit,  ainfi  que  bon  lui 
femblera  »  Se  les  Prieures  des  Convens  en  fêmblabfe 
pouvoir,  jurifdiction  Se  authorité  fur  coures  les  Reli- 
gieufcs &  Religieux  refidens  en  leurs  Couvens  fie  Mo* 
nafteres ,  tant  au  Sphitucl  qu'au  Temporel ,  même  au 
pouvoir  appartsnanr  à  ladire  Dame  AbbcfTe,  en  tout 
ledit  Ordre  ;  &  aufiljtes  Prieures  en  leur  Couvent  de 
décharger  Se  dépofer  les  Confcllcurs ,  St  iceux  établir, 
ou  leur  Coadjuteur  j  our  les  confelfions  en  la  minière 
portée  par  ladire  r e;;le  ,  comme  auffi  de  pouvoir  ap- 

m  Jïr^^ÂÎ^^  peller  d'autres Confclleurs  que  ceux  duditOrdrcquarid 

manière  indircûe : ,  a  fecoucr  le  ,oug  del'obéifTance,  Se  befoin  en  fera,  de  Ja  manière  portée  par  la  Lettre,  Se 
a  eftabl.r  leur  mdépendance.  ,„,..,     Avis  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  de  l'an  15V 

Madame  Jeanne-Bapnfte  de  Bourbon,  fille  légitimée  fans  que  lefdits  ConfcfTcurs  ni  autres  dcfdits  Reiieicux 
ce  rrance,  Abbcfic,  Cher  &  Supérieure  générale  du- 
dit Ordre  de  Fontt  vrault ,  fc  voulut  maintenir  dans  (es 
droits  cfc  Supériorité  fur  lefdits  Religieux ,  &  cunfêr. 
Ver  dans  les  mêmes  droits  les  Prieures  des  autres  Mo- 
nafteres.  Les  Religieux  refîfterent  :  ces  différends  exci- 
te: enr  de  grands  troubles  dans  tout  l'Ordre. 

Le  Roy  Louis  XIII.  crut  qu'il  eftoit  de  fa  prudence 
de  les  arrefter  Se  d'en  prévenir  les  fuites ,  Se  qu'il  en 
avoit  le  pouvoir  comme  protecteur,  gardien  Se  exécu- 
teur des  faints  Decrcrs ,  confervateur  Se  dcfenJêur  des 
Ordres  Religieux  de  fon  Royaume. 

Pour  cet  effet ,  en  l'année  1640.  Sa  Maiefté  nomma 
neuf  Commiflaires  pour  entendre  les  Parties,  recevoir 
leurs  dires  Se  déclarations,  examiner  les  mémoires  Se 
les  pièces  qu'elles  voudtoicnt  produire ,  fie  fur  le  tout 
donner  leur  avis. 


Ces  Commiflaires  furent  Meilleurs  les  Evêqoes  de 
Lizfcux ,  de  Chartres  Se  de  Mcaux.  Le  fameux  Hie 


que  :cWlitst_onrcilcufS  m  autres  dcfdits  Religieux 
dudit  Ordre,  fc  pui fient  ingérer  en  l'admintftration  du 
Temporel ,  linon  en  tant  fie  pourtant  qu'ils  y  feront 
employez  par  ladite  Abbefledans  fon  Abbaye,  Se  dans 
tout  ledit  Ordre,  ou  par  les  Prieures  efdits  Monaftc- 
rcs.  Que  les  paroles  injuneufes  Si  fcandaleufes  con- 
tenues aux  mémoires  de?  Religieux ,  feront  rayées  Se 
biffées  ;  leur  Libelle,  fous  le  titre  de  Factum  lacéré,  &c. 
Se  renvoyé  Sa  Maiefté  certains  Religieux  refractaires  ' 
dénommez  audit  Arreft  à  ladite  Dame  AbbcfTe  ,  pour 
leur  eftre ,  s'il  y  cchet ,  le  Procès  fait  Se  patf.iit  en  la 
manière  accoutumée .  fuivant  l'ufage  Se  pratique  dudic 
Ordre  ,  ainfi  que  ladite  Dame  Abbeffe  verra  bon  eftre. 

Cet  Arreft  rut  prononcé  &  exécuté  en  prefence  de 
Madame  l'Abbeffe  de  Fonrevrault,  eftant  alors  au  Cou- 
vent des  Filles- Dieu  de  Paris,  membre  dépendant  du- 
dit Ordre,  &  des  Procureurs  des  Religieux  Se  Reli- 
gieufcs convoquez  a  cet  effet  le  11.  Octobre  1641. 


Et  depuis  confirmé  par  Lcrrres  Patentes  du  6.  No- 
rofmc  Bignon  deux  Maiftres  des  Rcquefles  Meffires    vcmbrc  l6^t.  enregiftrecs  au  Gnnd  Conteil ,  où  ledit 
de  Vertamont  Se  de  Laubardemonr,  trois  célèbres  Doc-   Ordre  a  une  évocation  générale  de 
teursdcSorbonne.  A.ln     .         J      p«  Arreft  du  t8.  Novembre  itf4« 

Ces  Commiflaires  ayant  inftrutt  le  Procès  par  de- 


mandes, défenfes,  répliques  ,  après  avoir  examiné  les 
pièces  produites  par  Madame  l'AbbelTcfie  par  les  Re- 
ligieux dont  ils  rendent  un  compte  fommaire  fie  chro- 
nologique ;  cntr'autrcs.ccnt  dix-huit  Bulles  de  divers 
Papes ,  portant  conceflîon  ou  confirmation  de  divers 
privilèges  en  faveur  de  cet  Ordre,  confirmation  ou 
interprétation  des  Statuts  dudit  Ordre;  Se  un  Livre 
appellé  U  Gaufre ,  contenant  le  premier  Inftitut  dudit 
O  rdre  par  Robert  d'Atbriflelles ,  par  lequel  il  paroift 
que  les  Religieux  font  inftiruez  pour  fervir  l'Abbeflc 
Se  les  Religieufcs  Si  leur  eftre  fujets;  n'avoir  aucune 
part  au  Temporel  que  par  dépendance  de  ladite  Ab 


routes  fes  caufes 

J'ay  un  Exemplaire  imprimé  de  toutes  ces  Pièces. 


CHAPITRE  V. 

De  U  Jurifd»tlien  de  l'Evit/ue  emdefi*  Offiàdl  fur 
tei  Religieux  exempts. 

ON  peut  voir  fut  cela  l'Edit  du  mois  d'Avril  i£ptv 
concdnanr  la  Jurifdiâion  Lcclefïaftiquc  ait.  tg. 
Se  les  limitations  marquées  par  la  Déclaration  du  t?. 
Mais  169S.  Cet  Edit  «  cette  Déclaration  pre  fui  vern- 
ie pouvoir  Se  l'autorité  des  Evêques  fur  les  Monaftc- 
res  exempts  :Se  fi  l'on  veut  être  plus  amplement  éclairci 
belle  Se  Religieufcs";  que  tout  ledit  Ordre  eftoit  fous  de  cette  matière,  on  peut  lire  l'excellent  Plaidoyer  de 
l'obéïflance  de  l' AbbcfTe,  laquelle  fèroit  choix  d'une  M.  Talon  inféré  dans  l'Arreft  du  j.  Février  1664  entre 
perfonne  de  capacité  Se  de  probité  reconnues,  pour  M. l'Evêque  d'Amiens,  les  Religieux  &  les  habitant 
agir  par  fes  confeil  s.  Pluficurs  autres  tittes  par  le  (quels   de  S.  Vallery,rapporté  au  Jour,  des  Aud.  rom.  1.  liv.  6. 


lefdits  Religieux  font  qualifiez  Chapelains  de  f'Ab- 
btflefic  Religicufes.  La  Règle  dudit  Ordre  rédigée  par 
les  Commiifaires  nommez  par  le  Pape  Sixte  IV.  fur  le 
plan  du  premier  Inftitut,  Se  confirmée  par  le  même 
souverain  Pontife;  divers  Arrcfts  du  Confeil  Se  du  Par- 
lement ,  Se  Lettres  Patentes  de  nos  Rois  ;  informations 
des  conrravrntions  faites  par  quelques-uns  dcfdits  Re- 
ligieux aux  Règles  Si  Scatuts  dudit  Ordre. 

Après  avoir  vû  les  divers  articles  de  demandes  pro- 
pofez  par  lefdits  Religieux  qui  font  expliquez  en  détail 
dans  le  procès  verbal  dcfdits  (îeurs  Commiflaires;  ils 
donnèrent  leur  avis  raifonné  le  6-  Septembte  164».  fie 
conformément  à  cet  avis ,  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil, 
rendir  Arreft  le  8.  Octobre  1641. 

Par  lequel  Sa  Majefté  a  maintenu  Se  gardé,  maintient 
Se  gatde  ladite  Dame  Abbcfle  de  Fontevrault ,  les 
Prieures  fie  Religieufcs  dudit  Otdrc,  rcfpcctivcmenx 


chap.  10. 

Nous  nous  renfermons  ici  dans  deux  points,  ou  deux 
principes.  Le  premier,  que  l'Official  de  t'Bvèque  ne 
peut  connoître  des  chofes  concernant  la  difcipfine  ré- 
gulière A:  monaftique ,  ni  des  fautes  commifes  dans  le 
Cloître  contre  cette  discipline ,  dont  la  coriection  effc 
refervée  aux  Supérieurs  réguliers. 

Le  fécond ,  que  les  délits  commis  par  les  Religieux- 
hors  le  Cloiftre ,  ou  les  cas  privilégiez  commis ,  même 
dans  le  Cloître ,  par  lefdits  Religieux,  font  de  la  com- 
pétence des  OfEciaux. 

Nous  trouvons  le  premier  point  décidé  par  quatre 
Arreft  s  rendus  pour  cette  Province.  Le  premier  du  17. 
May  itfoj.  rapporté  par  M.  Servin ,  liv.  1.  ch.  11.  fie 
par  Papon  liv.i.  lit-  4.0. 14.  au  fujet  de  frère  Pierre 
de  Lamecourt ,  religieux  de  l'Abbaye  de  S.  Nicolas 
près  certe  ville  d'Angers.  La  Cour  par  cet  Arreft  fait 


aux  droits ,  privilèges  fie  prérogatives  1  elles  attribuez  inhibitions  fie  détentes  à  l'Official  d' Angers  de  pren- 
par  la  Règle  confiimée  par  le  Pape  Sixte  IV.  fie  par  les  die  connoiflance  de  ce  qui  concerne  la  difeipline  re- 
gistres Bulles  fie  Induites  du  S.  Siège ,  Lettres  Parentes  gulicre. 

de  Sa  Ma|efté ,  fie  Arrefts  du  Confeil  d'Eftat ,  do  Par-  Le  fécond ,  au  fujet  de  la  reforme  mitigée  que  Guit- 

lenient  de  Paris  fie  du  Grand  Confeil,  même  ladite  lâume  Ayrtult  voulut  introduire  en  ladite  Abbaye  d* 
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joli  ARRESTS 

S.  Nicolas,  de»  procédure*  faites  contre  lui  fie  les  PP. 
-GuilUuwc  fie  Gaguier,  par  M.  Miron  Evêque  d'An- 
gers &  les  grands  Vicaires  ;  Icfquelles  procédures  fu- 
rent dcebries  abufivcs  par  Arrcft  du  %o.  May 
lequel  ajoute  ces  termes  :  Fm  défenf*  i  l'Eviqat  d'An, 
gtrt,  fon  Off.cinl,  Promoteurs  <£•  antres,  de  prendre  à  tm- 
venir  coitnotffltact  de  ce  qut  ctnc.-rne  U  difetpline  régulier* 
meHM/liqtte  en  ladite  Abbaye ,  dedurànt  dès-ion  nul 
çjr  de  nul  effet  ($■  vulenr  ce  <f*i  feroit  fuit  mm  contrdire. 

Le  troilieme,  du  y  May  161».  au  profit  des  Religieux 
«le  ladite  Abbaye  de  S.  hJicous ,  porte  la  même  difpo- 
fition  fit  les  mêmes  défenfes,  &  ordonne  qu'il  ferait! 
&  publié  à  la  Scnêchauflée  3c  Siège  Prcildiaî  d'Angers. 
Il  eft  rapporté  par  Fevret,  Traité  de  l'abus,  liv.  4.ch. 
j.  nomb.  16. 

Le  quatrième  du  zi.  May  16*^4.  au  profit  des  Reli- 
gieux du  Prieuré  de  Craon  en  Anjou, qui  faitdcfcnfes 
î  M.  l'Evêque  d'Angers ,  de  troubler  les  Religieux  de 
la  Congrégation  de  S.  Maur.qui  y  eftoient  eftablis  dans 
les  privilèges,  immunitez  &  exemptions  portées  pjr 
les  Bulles  de  leur  érection ,  6c  de  prétendre  aucune 
Jurifdi&ion  fur  les  perfonnes ,  lieux  réguliers,  fit  difei- 
pline  monaftique  de  ladite  Congrégation  ;  mais  ce  der- 
nier Arrcft  doit  cftre  modifié  8c  expliqué  par  l'Edit 
«k-itfjK.  art.  18.  fie  Déclaration  du  19.  Mars  1696. 
dont  il  a  efté  parlé  ci-deffus. 

Nous  ajoutons  en  fécond  lieu ,  que  pour  les  crimes 
•ou  délits  publics  commis  par  les  Religieux  hors  le 
Cloître,  ils  font  jufticiablcs  de  l'Ofticial,  6c  ne  font 
pas  dans  ce  cas  recevablcs  à  demander  leur  renvoy  de- 
vant leurs  Supérieurs  réguliers,  ni  ceux  ci  écoutez 
loifqu'ils  vendiquent  leurs  Religieux.  Cela  a  efté  ainfi 
jugé  pat  un  Arrcft  du  14-May  16  ji. rapporté  par  Barder, 
tom.  i.dc  fes  Arrcfts,  liv.  4.  ch.  17.  Se  nous  avons  un 
Atreft  pareil  rendu  dans  cette  Province  le  «yAourt  i$<i. 
dont  j'ay  un  Exemptait  c  imprimé-,  voici  Pcfpecc  de 
cet  Arrcft. 

Le  jo.  Juillet  itfjo.  la  Cure  de  Chricrlay  cft.int  va- 
cante, les  Religieux  de  S.  Serge  près  cette  Ville.de 
la  Congrégation  dcS.  Maur,  qui  font  Curez  primitifs 
de  cette  Paioiflc ,  envoyèrent  Dom  Félicien  Gays  un 
de  leur  Religieux,  pour  y  adminiftrer  les  Sacrcmens. 
Ce  Religieux  ayant  baptifé  l'entant  du  nommé  Guignet, 
infuira  Maître  Thomas  Pichonneau  Vicaire  de  cette 
Paroi  (Te ,  pendant  qu'il  celcbroit  la  fainte  MelTe.  Ce 
Vicaire  s'érant  au  Canon  retourne  vers  le  Peuple,  pour 
faire  la  recommandation  des  morts,-  Dom  Félicien 
Gays  fortant  de  derrière  l'Autel ,  lui  dit  d'un  ton  inju- 
rieux :  Tdifex,-v«MS >  silex,  prêcher  en  voire  pays  ;  3e  le 
roufla  fi  rudement ,  qu'il  l'auruit  fait  tomber  s'il  ne  fe 
rut  retenu  au  coin  de  l'Autel. 

Sur  la  plainte  du  fient  Pichonneau ,  l'Ofiicial  d'An- 

f ers  informa  &  décréta  contre  Dcm  Félicien  Gays.  Le 
rieur  de  S.  Serge  intervint  fie  vendiqua  fon  Religieux 

Sar  Requète,dont  il  fut  débouté.  Il  y  eut  appel  comme 
'abus  tntetjetté  par  Félicien  Gays  fie  par  Ion  Prieur ; 
M.  Ferrand  Evêque  d'Angers  intetvint  pour  foùtcnir 
la  procédure  de  fon  Officiai. 

Le  Prieur  de  S  Serge  fie  fon  Religieux  alleguoient 
tes  privilèges  d'exemption  accordez  à  la  Congrégation 
de  S.  Maut,  Se  1' Atreft  du  ij  May  16)4  rendu  en 
faveur  des  Religieux  du  Prieuré  de  Craon  de  la  même 
Congrégation ,  contre  M.  l'Evêque  d'Angers,  dont  il 
a  efté  parlé  ci-deflus. 

M.  Bignon  Avocat  General  convint  de  l'exemption 
des  Religieux  de  la  Congrégation  de  S.  Maur  en  gêne- 
rai ,  Se  que  l'Ordonnance  d'Orléans  art.  n.  n  avoit 
fournis  aux  Evêques  que  les  Religieux  qui  ne  vivent 
pas  en  Congrégation.  Mais  il  prétendit  que  les  Reli- 
gieux de  S.  Serge  ne  pouvoient  fe  fervir  de  cette  exem- 
ption dans  cette  caufe  pour  deux  confiderations. 

La  première,  que  les  Religieux  de  la  Congrégation 
de  S.  Maur  ayant  voulu  entrer  dans  l'Abbaye  de  faint 
Serge  en  l'année  i6t$.  prefènterent  leur  Requère  a  M. 
l'Evêque  d'Angers  pour  avoir  (à  permiflion,  recon- 
noiflant  que  cette  Abbaye  eftoit  de  fa  Jurifdiâion ,  de 
laquelle  ils  déclarent  ne  vouloir  point  (ê  fouftraire  de 
fecte  fcsûmiffion ,  ayant  efté  confirmée  pu  le  Chapitre 
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gênerai  de  la  Congrégation  de  S.  Manr  du  7 .  May  1  Sjo» 
ces  Religieux  ne  peuvent  violer  une  parole  qu'ils  ont 
donnée ,  Se  dont  ils  avoient  rendu  des  perfonnes  de 
qualité  depofitaires. 

La  féconde  confideration,  eft  que  Dom  Félicien  Gays 
ayant  fait  l'infulte  dont  il  s'agit,  en  qu.ilité  de  Curé 
primitif,  faifant  en  quelque  façon  les  fonctions  de 
Curéen  la  dernière  Paroifle  ;  6c  après  y  avoir  admini- 
stré le  Sacrement  de  Baptême ,  n'eft  pas  en  droit  d'al- 
léguer d  prétendue  exemption ,  fuivant  ta  difpofition 
du  Chapitre.  Cnm  Cdp*IU,extra.de prtvilcgus  r>  excef- 
fibns  privileg. 

On  pourrait  ajouter,  que  le  fait  citant  arrive  hors  le 
Cloître,  fie  par  rapporta  un  feculier  ,  le  Prieur  Clau- 
ftral  n'eftoit  pas  recevable  d  vendiquer  fon  Religieux. 

Suivant  les  conclufions  de  M.  Bignon, intetvint  Arrcft 
ledit  jour  5.  Août  par  lequel  la  Cour,  fans  s'ar- 
rêter â  l'intervention  des  Religieux  de  S  Serge,  a  mis 
fur  l'appel  comme  d'abus,  fie  les  Parties  hors  de  Cour 
Se  de  Procès; a  condamné  l'Appellant  à  l'amende,  a 
renvoyé  les  Parties ,  Charges  Se  Informations  parde- 
vant  l'Evêque  d'Angers  ou*  fon  Officiai ,  pour  eftre  le 
Procès  fait  6c  parfait  audit  Félicien  Gays  Appellent» 
jufqu  a  Sentence  définitive  inclufivement  ;  1  l'effet  de 
quoy ,  il  fera  tenu  de  fe  reprefenter  en  état  d'ajourne- 
ment  petfonnel  feulement. 

De  cet  Arrcft  6c  de  celui  du  14.  May  t£t  t.  rapporte* 
par  Bardet ,  on  peut  tirer  trois  confcqnences. 

La  première,  que  les  Religieux  de  S.  Scige  s'eftant 
fournis  lors  de  leur  introduction  dans  cerre  Abbaye  à  la 
Jurifdi&ion  de  M.  l'Evêque ,  Se  cette  foûmiflion  ayant 
efté  confirmée  par  leur  Chapitre  gênerai ,  ils  ne  font 
pas  à  prefent  en  droit  de  s'en  fouftraire ,  fous  prétexte 
oc  l'exemption  générale  de  la  Congrégation  de  S. Maur} 

[>arcc  qu'ils  y  ont  renoncé,  Se  qu'on  peur  renoncer  va- 
ablcmcnt  à  un  privilège ,  pour  fe  tenir  au  droit  com- 
mun. 

La  féconde,  que  les  Officia ux  font  comperens  de  con- 
noître  des  délits  commis  par  les  Religieux  ,  même 
exempts  hors  leurs  Cloîtres,  6c  pat  rapport  à  des  per- 
fonnes feculiercs  ou  laïques. 

La  ttoitïéme ,  que  dès  le  moment  que  des  Religieux 
deviennent  Curez,  ou  s'immifeent  dans  ladminiftration 
des  Saciemens,  ils  deviennent  jufticiab'cs  de  l'Evêque 
Se  de  fes  Juges,  fuivant  ledit  Chapitre,  Cnm  Ctpell*. 
Nous  avons  ajouté,  que  Ci  les  Religieux,  nième  exemts, 
commettent  dans  le  Cloître  des  cas  privilégiez ,  les  Of- 
ficiaux  en  peuvent  prendre  connoiflànce ,  fie  inftruire 
le  procès  conjointement  avec  les  Juges  Royaux. 

Il  y  en  a  deux  raifons  décifives:  la  première,  parce 
que  les  cas  privilégiez  eftant  des  crimes  publics ,  il  eft 
de  l'intcreft  de  l'efut,  de  la  police,  fie  de  toute  la  foci  été 
civile ,  d'en  a  fleurer  la  punition ,  fie  de  la  rendie  pu- 
blique fie  exemplaire ,  afin  de  réparer  lefcanda'c.. 

Renvoyer  en  ces  rencontres  les  coupables  devant 
leurs  Supérieurs  réguliers;  ce  feroit,  ou  leur  procurer 
l'impunité  ,  ou  tentr  leur  châtiment  fecret  fie  caché  , 
ce  qui  ne  fatisfait  pas  fufEfamment  le  Public. 

La  féconde  raifon  eft,  que  les  Juges  Royaux  doivent 
inftruire  les  cas  privilégiez,  conjointement  avec  les 
Juges  Ecdefiaftiques  ;  6c  qu'il  eft  contte  les  règles  fie 
l'ufage ,  que  les  Juges  Royaux  ayent  jamais  instruit  au- 
cuns Procès  criminels  avec  les  Supérieurs  réguliers. 
Cette  inftr  uetion  aux  termes  des  Ordonnances  de  Mou- 
lins art.  }9.deMelun,  art.  12.  du  mois  de  Février  1678. 
du  mois  de  Juillet  1684.  fie  autres  rendues  fur  cette 
matière,  fie  fuivant  l'ofage  confiant ,  ne  peut  &  ne  doit 
cft  refaite  qu'avec  lesOniciaux  des  Evêques. 

En  effet ,  !e  Pete ....  Confcflcur  de  l'Abbaye  du  Per- 
ray  pi  ès  cette  Ville,  ayant  en  l'année  1714-  commis  dans 
ce  Couvent  des  crimes,  qu'il  cltbondcnc  pas  rappor- 
ter pour  n'en  pas  rappetler  la  mémoire ,  l'Ofiicial  de 
M.  l'Evêque  d'Angers  en  prit  cotuioifTancc,  conjointe- 
mentavec  M.  le  Lieutenant  Criminel  de  cette  Ville  :  Se 
quelques  efforts  que  l'Abbé  Si  les  Retigicuxde  Cîtcaux 
ayent  fait  pour  arrêter  cette  procédure  par  des  voyes 
juridiques,  ils  n'ont  pû  en  venir  à  bout  :  mais  M.  l'E- 
vêgue  d'Angers  a  bien  voulu  prendre  avec  les  Coov 
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POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 

l'Abbé  de  Cîreaux  des  mefures  de  pru-   

pat  fcandalifer  tour" l'Ordre  pour  ta 


IOI4 


:  d'un 

terefts  de  (a  Jurifdiction. 

Les  principes  établis  dans  ce  Chapitre ,  viennent 
d'être  confirmez  par  un  Arrell  célèbre  du  Parlement  de 
Metz  du  16.  Mars  J710.  contre  toate  la  Congrégation 
de  S.  Vannes  &  de  S.  Gidulphe,OrdredeS.  Benoît. 

Ftere  Benoift  Mangin  Religieux  de  l'Abbaye  de  Mou* 
zon,  Profelïcur  deJ  Humanitcz  en  ladite  Ville .  ayant 
cité  aceufé  à  la  Requête  du  Promoteur  de  l'Officialiré 
de  Reims,  de  fréquentations  fcandaJeufes ,  avec  une 
perfonne  du  (exe  dénommée  au  procès  :  Ton  procès 
lui  auroir  efti  fait  &  parfait  par  contumace. 

Par  la  Sentence  définitive  du  jo.  Aouft  1719.  de  l'Of- 
ficialité  de  Reims ,  ledit  frère  Benoift  Mangin  eft  dé- 
claré atteint  te  convaincu  de  fréquentations  fufpeâes 
te  fcandaleufa  avec  ladite  perfonne  du  fexe ,  avec  la- 
quelle il  eft  violemment  foupçonné  d'avoir  pris  les  li- 
bertés les  plus  criminelles  i  te  de  s'eftre  rejoint  avec 
elle  dans  un  rendez- vous»  aptès  être  fbrti  de  fon  Cou- 
vent clandeftinement  &  fans  permifllon  ;  d'avoir  mangé 
de  la  viande  avec  elle  hors  de  ton  Couvent  en  plufieurs 
lieux  de  la  campagne ,  &c. 

Pour  réparation  de  qnoy  ledit  Frère  Benoît  Mangin 
eft  déclaré  privé  dudit  employ  de  Profedeur ,  inca- 
pable de  pofleder  ni  Office,  ni  Bénéfice,  interdit 
des  fonctions  de  fes  Ordres  pour  toujours  dans  le 
Diocefc  de  Reims ,  Se  par  tout  ailleurs  pendant  deux 
ans  ,  i  compter  du  jour  qu'il  fera  rentré  dans  ledit 
Ordre  ;  enjoint  à  lui  de  fe  retirer  dans  une  maifon  du 
même  Ordre  qui  lui  fera  indiquée  par  les  Supérieurs 
autre  que  celle  de  Mouzon,  pour  y  garder  priîon  pen- 
dant un  an ,  y  jeûner  au  pain  Se  à  l'eau  les  joui  s  de 
ÏVlercredy ,  Vendredy  fit  Samedy .  y  reciter  à  genoux 
te  nuë  tefte  les  prières  y  dénommées  ;  Se  après  ladite 
année  y  demeurer  en  clôture  perpétuelle  dans  les  exer- 
cices «l'une  pénitence  régulière  te  canonique  ,  relie 
qu'elle  lut  fera  preftrite  par  fes  Supérieurs  ,-défenies 
de  hanter  ni  fréquenter  ladite  perfonne  du  fexe  ru"  au- 
tre femme  ou  fille  de  mauvaife  vie  ,  011  fufpecre  d'in- 

Qpe  ladite  Sentence  feroit  dénoncée  au  Supérieur 
gênerai  de  la  Congrégation  de  S.  Vannes,  te  au  Prieur 
de  l'Abbaye  de  Mouzon,  afin  qu'ils  n'en  ignorent. 

Les  Prieur  te  Religieux  de  I  Abbaye  de  Mouzon  in- 
rerjctterenr  appel  comme  d'abus  de  ladite  Sentence  ; 
le  Supérieur  gênerai  de  ladite  Congrégation,  Dom  Paul 
JulTy,  au  nom  de  route  la  Congrégation  intervint,  pour 
demander  la  cafTàtlon  de  route  la  procédure,  comme 
faite  par  attentat  te  par  abus. 

Lej  moyens  d'abus  cftoient  1  Que  la  procédure  du 
P  rornoteur  te  de  l'Official  de  Reims ,  eftoit  une  entre  • 
prife  contre  les  droits,  privilèges,  &  ùnrnunitcz  de 
l'Ordre  de  faint  Benoift. 

a°.  Qmc  c'eftoit  une  contravention  aux  faints  Décrets 
Se  il»  difpofirion du  Concile  de  Trente. 

Contravention  aux  Ordonnancer,  te  notamment  â 
h  Déclaration  du  mois  d'Avril  1696.  en  interprétation 
de  l'art.  iS.del'Edit  du  mois  d'Avril  1695. 

M.  de  Mailly ,  Cardinal  Archevêque  de  Reims, 
ayant  pris  le  fait  te  carde  de  fon  Promoteur ,  te  la  caulc 
y  ayant  efté  plaidée  pendant  (îx  Audiences,  par  l'Arreft 
dudit  jour  irf.Mars  17x0.  après  un  délibéré:  il  a  efté 
dir,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  ladite  procédure  crimi- 
nelle Se  Sentence }  les  Prieur  te  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Mouzon,&  le  General  de  la  Congrégation  de  S.  Van- 
nes condamnés  chacun  en  7  t.Ld  amende  te  aux  dépens. 

Si  les  Supérieurs  veilloient  avec  plus  de  foin  fur  la 
conduite  de  leurs  Religieux ,  ou  s'ils  lés  punilToienr 
plus  fevereroenr  lorfqu'ils  tombent  dans  des  fautes 
confiderables  »  ils  ne  donneroient  pas  au  public  des 
feenes  anfTî  îcandaleufes.  que  celles  des  fix  Audiences 
qui  ont  précédé  cet  Arreft.  Que  le  Public  peut- il  pen- 
ferdes  Religieux  qui  ne  font  valoir  leurs  privilèges  te 
leurs  imrounirez  que  pour  procurer  i  leurs  frères  l'im- 
punité de  leurs  defordres,  te  les  fotiftraire  à  la  correc- 
tion &  à  la  jurifdiâion  do  lent*  Evèqucs  î 
Tomt  II. 


CHAPITRE  VI. 


Divtri  RigUmmi  p<mr  CAbbije  de  S.  Ni  cet* s  d'Angers. 

tt  efie"  efluUiti ,  r> 
f&  Us  RttigitMX. 


Au  fujtt  des  reformes  qm  ]  t*t  eftf  tfl*Mits,&  eb  U 


L'Abbaye  de  S.  Nicolas  fut  fondée  6c  bâtie  dans 
l'onctéme  fiede  par  Foulques  Ncra  Comte  d'An- 
jou ,  pour  s'acquitter  d'un  vœu  qu'il  avoir  fait  pendant 
une  cruelle  tempête  qu'il  eiluya  en  paiTant  d'italie  à  Je- 
rufaJem ,  Se  depuis  rebâtie  plus  magnifiquement  par 
Geoffroy  Marcel  fon  fils. 

Les  Religieux  Bénédictins  qui  eftoient  dans  cetre 
Abbaye ,  citant  tombez  dans  le  relâchement  ;  frère 
Guillaume  Ayraulr  Prieur  Clauftral  de  cette  Abbaye , 
entreprit  d'y  rétablir  la  difcipline  régulière  ,  fnivant 
l'obfervance  mitigée. 

Cette  encre  prife  fut  troublée  par  quelques-uns  des 
Religieux  qui  ne  pouvoient  s'afTujettir  â  la  reforme  1 
elle  fur  ioûtenuë  par  un  premier  Arreft  du  premier 
Aouft  i6ti.  qui  condamna  lefdits  Religieux  À  recon- 
noître  ledir  Ayrault  pour  leur  Prieur ,  lui  porter  hon- 
neur Se  refpect,  lui  rendre  obéïfTance,  vivre  en  com- 
mun, fouffrir  la  clôture ,  recevoir  les  deux  Religieux 
qui  feraient  appeliez  pour  y  eftabiir  l'obfervance  de 
la  règle  mitigée  de  S.  Benoift. 

Frères  Cefar  Guillaume ,  te  Denys  Gogoier  furent 
appeliez  te  inftallez  à  cette  fin}  mais  l'indocilité  de 
Frère  Jacques  de  Gouby  novice ,  foûtenuë  du  crédit  de 
fon  Pere,  donna  lieu  à  de  nouveaux  troubles,qui  furent* 
réprimez  par  un  autre  Arreft  du  jo.  May  ttfti.  dont 
nous  avons  parlé  au  Chapitre  précèdent. 

Médire  Henry  Arnauld  ayant  efté  pourvu  de  l'Ab- 
baye de  S.  Nicolas ,  fe  joignit  au  Pere  Ayrault  pour 
féconder  fes  bons  defleins,  Se  travaillèrent  enfembte  fi 
efficacement ,  que  le  17.  Octobre  161t.  il  fut  paflé  une 
Tranfaâion ,  par  laquelle  les  anciens  Religieux  confen- 
tirent  à  l'introduction  de  l'obfervance  mitigée,  pourvu1 
qu'on  leur  permit  de  vivre  i  leur  manière  ordinaire, 
te  qu'on  pourvût  1  leurs  neceftuez ,  déclarant  ne  pou- 
voir s'obliger  à  une  difcipline  plus  étroite  que  celle 
qu'ils  avoient  pratiquée  jufqu'alors.  Aces  conditions, 
la  paix  fut  rétablie  dans  ecttç  Abbaye;  on  fit  venir  d'ail- 
leurs des  Religieux  de  l'obfervance  mitigée  qui  y  firent 
pratiquer  leur  difcipline  régulière. 

Cette  paix  fut  encore  troublée  par  Frère  Jacques  de 
Gouby  Religieux  ardent  te  inquiet ,  dont  la  témérité 
fut  reprimée  par  un  Arreft  du  jo.  May  1631. 

Depuis  ce  temps-là  les  choies  fe  parlèrent  allez  tran- 
quillement :  les  conftitutions  de  l'obfervance  mitigée 
dreffées  par  le  Pere  Ayrault ,  Se  par  les  autres  Reli- 
gieux qu'il  avoir  appeliez  i  fon  fecours ,  furent  prati-  • 
quées  exactement.  Maisl'eforit  delà  plftpart des  hom- 
mes a  un  grand  penchant  i  fecouer  un  joug  un  peu  dur, 
Se  i  élargir  les  voyes  étroites. 

Le  Pere  Jacquet  de  Gouby ,  qui  avoir  eu  peine  à  fe 
foûmettre  lia  reforme  mitigée,  conduira  de  telle  forte 
fes  intrigues ,  que  le  a*.  Mars  164  t.  il  fe  fit  élire  Prieur 
perpétuel  de  ladite  Abbaye ,  Se  fit  ornologuer  fon  élec- 
tion par  Arreft  du  17.  Avril  fuivanr. 

Ce  Religieux ,  qui  avoit  peu  connu  te  pratiqué 
l'obéirtance  dût  aux  Supérieurs  &  i  la  règle ,  eftant 
devenu  lui-même  Supérieur  perpétuel ,  abufa  bien- 
toft  de  fon  autorité  :  il  négligea  la  difcipline  ré- 
gulière ,  il  vécut  en  Abbé  Ccroracndataire  plutôt  qu'en 
Prieur  Clauftral ,  il  fe  rendit  le  maître  abfolu  de  tous  les 
revenus  du  Monaftere  dont  il  difpofoir  i  fon  gré.  Il  fit 
bâtir  i  quelque  diltance  de  l'Abbaye  une  Maiion  de 
'aifance  appellée  la  Barre ,  avec  une  Chapelle  magni- 
queoù  il  alloir  fe  divertir  avec  fes  amis;  au  lieu  d  une 
cellule,  il  avoit  dans  l'Abbaye  un  appartement  complet 
où  il  regaloit  ibuvent  avec  beaucoup  d'abondance  Se  de 
délicatefle.  Il  renoir  tous  les  Religieux  fous  fon  Empire, 
par  raréfies ,  par  indulgences ,  par  menaces  ou  par  ch  i- 
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Il  renvoyoicen  obédience  au  Prieuré  de  Montrcuil- 
Bellay,  membre  de  ladite  Abbaye  >  ceint  qui  h»i  refi- 
ftoient  -,  il  ne  recevoir  pour  novices  que  des  enfans  de 
baffe  condition  ,  crainte  que  les  enfans  des  bonnes  fa- 
milles de  la  Ville,  ne  trouvaient  de  la  protection  par- 
mi leurs  patens.  Il  entretenoit  Tes  Religieux  dans  l'i- 
gnorance >  afin  de  le* tenir  plus  toupies  Si  plus  dépéri  - 
dans ,  pendant  qu'il*  n'auroient  ni  l'élévation  d'efprit , 
ni  les  lumières  neceflaires  pour  fe  fouftraire  a  fa  domi- 
aation. 

Les  chofes  allèrent  fi  loin,  que  p!uneurs  des  Religieux 
de  l'Abbaye  fe  pourvurent  en  la  Cour ,  où  il  fut  rendu 
un  premier  Arreftdu  i.  Juin  1666.  fur  la  plainte  de  la 
mauvaife  adminiftratbn  dudit  de  Gouby  s  portant  qu'en 
ce  qui  concerne  la  difeipline  régulière  de  ladite  Abbaye 
de  S.  Nicolas,  les  Parties  (bot  renvoyées  devant  M. 
l'Eveque  d'Angers ,  pour  y  eftrc  par  lui  pourvu ,  8c 
pour  letemporel  devant  leJugePrevôt  de  la  mêmeViite. 
:Eo  confcqnence,  Médire  Henry  Arnauld  Abbé  de 

5  Nicolas,  &  Evêque  d'Angers ,  ayant  fait  une  vifite 
juridique  dans  ladite  Abbaye ,  rendit  enfuite  (on  Or- 
donnance le  7.  Aouft  iéé6.  par  laquelle  il  fît  de  fort 
beaux  Reglemens  pour  le  rétabli dément  de  la  difeipline 
régulière;  mais  il  ne  put  couper  la  racine  du  mal , ni 
de  ft  i  tuer  le  pere  de  Gouby  de  la  charge  de  Prieur ,  a 
caufe  de  l'Arrcft  de  1*45-  qui  confirmoit  fa  qualité  de 
Prieur  perpétuel. 

D'un  autre  collé ,  le  Juge  Prevoft  d'Angers  fe  tranf- 
porta  dans  ladite  Abbaye  de  S  Nicolas  le  11.  Juin  de 
la  même  année  Se  autres  jours  fui  vans,  8c  trouva 
dans  l'appartement  dudit  Pere  de  Gouby  la  forome  de 
15000»  livret  en  argent  monnoyc  cachée  en  divers 
endroits  dudit  appaitemcnt,  qu'iliaifit&mitcn  dépôt 
chez  Germain  Cireul  Notaire. 

L'affaire  ayant  efté  de  nouveau  portée  au  Parlement, 
y  fut  plaidée  lolemnellement  pendant  plufieurs  audien- 
ces ,  entre  de  Gouby  8c  les  Religieux  de  fon  parti  d'une 
part  jDcniaujMirefchaut,  Huntcau,  TonafTau,Breflay, 
Huct  Se  autres  Religieux  du  pani  contraire)  les  Maire 

6  Efchevint  de  la  Ville,  inrervenansi  fur  quoy  fut 
rendu  Arreft  le  17  Mars  1*67.  par  lequel  de  Gouby 
fut  deftitué  i  ordonné  que  dans  deux  ans  il  fera  pro- 
cédé à  nouvelle  élection  d'un  Prieur  Clauftral  ;  que  ce- 
pendant il  fera  nommé  par  l'Eveque  diocefain  un  autre 
Religieux  d'une  autre  Maifbn,  pour  exercer  la  charge 
de  Prieur,  y  faire  obferver  la  difeipline  régulière,  fui- 
vant  ic  Règlement  fait  par  M.  l'Eveque  i  que  le  nom- 
bre des  Religieux  y  fera  rempli  iulqu'a  vingt- deux, 
idivant  ledit  Retleraeot  ;  que  ledit  de  Gouby  rendra 
Compte  de  fon  adrniniftration  pardevant  mondit  fieur 
l'Eveque  ;  que  de  la  fomme  de  tiooo.Jivres ,  reliant 
de  eere  de  15000.  livres  trouvée  en  la  Maifon  dudit  de 
Gouby ,  il  en  feroit  délivré  les  deux  tiers  aux  Admini- 
strateurs de  l'Hôpital  General  de  Paris ,  &  l'autre  tien 

■  employé  aux  chofes  neceflaires  pour  1  etabliflcmentde 
l'Hôpital  General  d'Angers,  fuivant  (es  Lettres  Paten- 
tes de  166». Cet  Arrcftcft  rapporté  en  forme  au  Jour, 
des  Aud.  tom.  t.  liv.  1.  ch.  ai. 

M  Arnauld  Evêque  d'Angers  8f  Abbé  de  S.  Nicolas, 
defcfperant  de  pouvoir  entretenir  la  paix,  &  de  réta- 
blir la  difeipline  régulière  de  l'obfcrvance  mitigée  dans 
ladite  Abbaye ,  rcîolut  d'y  introduire  les  Religieux  de 
la  Congrégation  de  S.  Maur  i  Si  pour  cet  effet  fît  avec 
èux  Un  Concordat  le  t.  Décembre  de  la  mente  année 
16*7.  Cette  entreprife  fut  traverfée  8c  combattue  avec 
beaucoup  de  chaleur  par  les  anciens  Religieux ,  Se  par 
les  Maire  Se  Efchevins de  la  ville  d'Angers,  qui  pré- 
tendirent  q»e  M.  Arnauld  n'avok  fait  ce  Traité  que 
pour  fon  avantage  particulier,  pour  groifir  les  revenus 
de  fon  Abbaye ,  Se  Ce  décharger  des  réparations  dont 
îl  étortrenu 

Ils  déclamèrent  contre  la  Congrégation  de  S-  Maur, 
l'aceuferent  d'une  ambition  fans  bornes .  fout  vouloir 
s'emparer  de  toutes  les  Maifons  de  l'Ordre  de  S.  Bc- 
noift .  d'une  richefle  énorme  au-deiîus  de  celle  de  pki- 
fieurs  Souverain  s.  d'une  puiffance  formidable  qui  leur 
donne  la  hardiciTe  d'entreprendre  les  chofes  les  plus 
injulles  Oc  les  plus  difficiles ,  Se  met  les  particuliers  bon 
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d'eftat  de  leur  refîfter.  On  prétendit  que  ce  grand  nonv 
bre  de  Religieux  qui  inondoient  la  ville  &  la  Province, 
où  ils  avoicot  plus  de  dix  maifons,  efteric  autanr  de 
bouches  inutiles  à  l'Eglife  Sek  l'Etat  ;  qu'ils  fourniffênt 
peu  de  Prédicateurs  ,  peu  de  Théologiens .  peu  de 
Confcfleurs,  point  de  Cathechiites,  nuls  Millionnai- 
res ;  que  le  moindre  Séminaire  du  Royaume  eftoit  pli  s 
utile  a  l'Eglife  Se  aux  Fidèles  que  la  Congrégation  de 
S.  Maur  toute  entière. 

Les  Maire  Se  Efchevins  ajoûtoient ,  que  de  quatre 
Maifons  que  l'Ordre  de  S.  Bcnoiftavoic  dans  la  Ville, 
il  ne  reftoit  plus  que  celle  de  S.  Nicolas,  où  les  h-tbitans 
de  la  Ville  puflènt  mettre  leurs  enfant,  parce  que  la 
délicatefle  du  temperamment  des  Angevins, Se  la  dou- 
ceur naturelle  de  leurs  mœurs  ne  pouvoient  pas  com- 
patir avec  l'aufterité  des  conftitutions  de  la  Congiega- 
tion  de  S.  Maur  ,  Se  la  dureté  de  là  difeipline. 

Mais  pendant  que  les  M»ire  Se  Efchevins  l'épui- 
fôienrenraifonnemens,  les  Religieux  de  la  Congréga- 
tion de  S.  Maur  traitoient  fourdement  avec  -eimïtigez, 
a  qui  ils  offrirent  des  conditions  fi  avantageufes,  qu'en- 
fin ils  les  gagnèrent  ptefque  tous  les  uns  ap  is  les  au- 
ties ,  Se  enfuite  firent  une  irruption  dans  l'Abbaye  de 
S.  Nicolas,  pendant  que  les  oppo fans eftoient  en  Ville, 
Se  s'y  eftant  introduits  par  adrefiè ,  ils  s'y  ma 


quelque  temps  par  la  force  ;  jufqu'a  ce  qu'enfin,  ayant 
traite  avec  te  telle  des  Religieux  miiigcz ,  les  Maire  Se 
Ecbcvins  fe  voyant  abandonnés.furent  obligea  de  céder. 

L'introduction  des  Religieux  de  la  Congrégation  de 
S.  Maur  dans  l'Abbaye  de  S  Nicolas,  n'y  a  pas  établi 
une  paix  ni  longue  ni  folide  ;  M.  Arnauld  Evêque  d'An- 
gers Si  leur  Abbé  eftoit  leur  bienf  .licteur  :  ils  lui  eftoient 
redevables  de  leur  eftabliflcment  dans  cette  Abbaye  i 
pendant  fa  vie  ils  rcfpcctercnt  un  peu  fa  vertu,  fa  di« 
gnité,  fon  extiême  Se  vénérable  vieillefîe  1  ils  fe  conten- 
tèrent alors  de  s'exercer  par  forme  d'eflay  i  plaider 
leurs  voifins. 

Maisaptès  la  mort  de  M.  Arnauld,  ils- donnèrent 
l'effort  a  la  démangeai  fon  qu'ils  ont  pour  les  Procès. 
Mcifixe  Charles  Maurice  du  Bouzet  de  Roquepine  fut 
pourvu  de  l'Abbaye  de  S.  Nicolas il  eut  be.:u  faire 
pour  gagner  leur  amitié.  Se  pour  vivre  avec  eux  en  in- 
telligence. Tous  fes  efforts  fuient  inutiles.  Il  ne  put 
vaincre  la  haine  invétérée  que  ces  Religieux  portent  de 
tout  temps  aux  Abbcz  Coramandaraires  :  ils  le  tire  renr 
d'abord  par  quatre  ou  cinq  petits  procès  ;  Be  après 
avoir  préludé  pat  ces  légères  efcaimonchcs,  ilsfe  pré- 
parèrent à  une  bataille  décifive. 

Le  fieur  Abbé  de  Roquepine ,  pour  fe  procurer  la 
paix,  paffâ  avec  eux  une  Tranfaction  le  15.  May  1697. 
par  laquelle  il  leur  abandonna  un  des  jardins  de  l'Ab- 
baye, la  Garenne  ,  8c  autres  chofes  à  leur  bienfeance; 
mais  ce  ne  fur  qu'une  trêve  de  peu  de  durée. 

En  1701.  les  Religieux  de  S.  Nicolas  prirent  des  Let- 
tics  de  refeifion  contre  le  partage  du  quirrxe  Janvier 
1670. 8c  contre  la  Tranfaction  du  quinze  Mars  i<T«7. 
qu'ils  firent  adrefferau  Lieutenant  General  d'Angers, 
qui  rendit  une  Sentence  par  défaut  en  leur  faveur.  Sur 
l'appel  qui  en  fut  inter  jetté  en  la  Cour ,  les  lésions  al- 
léguées par  les  Religieux  pour  moyens  de  refeifion ,  fe 
teduifirent  i  trois  points  principaux. 

Le  premier ,  qu'on  avoir  fait  entrer  ea  partage  une 
partie  confiderable  d'un  Office  Clauftral  appellé  Cellcv 
tie  :  une  rente  dûë  pour  le  Vestiaire  par  un  autre  Office 
Clauftral  nommé  Chambricr ,  6e  «ne partie  du  revena 
du  petit  Couvent.  Les  Religieux  fburenofent ,  que  dans 
les  règles  8c  félon  le  droit ,  les  Domaines  des  Offices 
Ciavftraux  &  du  petit  Couvent  a  ppa  rte  noient  aux  Re- 
ligteox  feuls ,  parunecfpecedepredput,  &  qu'ils  ne 
dévoient  point  eftrc  comprit  dans  la  partition  de  la 
Mcnfc  commune  entre  l'Abbé  Se  hes  Religieux. 

Pour  fécond  point ,  les  Religieux  fcûrenoient,  que 
l'Abbé  ne  devoir  point  prendre  deux  lots  dans  le  par- 
tage des  bois  de  h  rate  fuflaye;  que  let  Religieux  St 
lui  devofenc  prendre  chacun  leur  tiers;  que  le  tiers 
reftant  deftiné  aux  charges,  devoit  eftre  fequeftié  81 
mis  enreferve,  pour  let  réparation*  reciproqw»  d« 
l'Abbé  Ô£«' 
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Letrotfiéme  point  regardait  l'uiftitutiondei  Officier» 
des  Juftices  Seigneuriales  de  l'Abbaye.  La  principale 
Jurifdiétion  en  droit  de  Chitellenie  cftoit  attachée  à 
l'Office  de  Celcricr  avant  la  fupprel  :  les  Religieux 
prétendirent  d'abord  que  la  Celcrie  cflant  réunie  à  leur 
Menfe  Conventuelle,  qu'ils  eftoient  feuls  en  droit  d'in- 
fiituer  les  Officiers  de  ladite  Jurifdiction  ;  enfuite  ils  fe 
rcduitîrcnt  à  prefenter  lefdits  Officiers  â  l'Abbé,  qui 
leur  donneroit  l'infiitution ,  fie  que  les  Officiers  à  p rc- 
fent  inAitucz  leurs  demanderoient  leur  agrément. 
Le  fient  de  Roqucpine  répondoit  t°.  Que  par  rap- 

E>rt  au  petit  Couvent  fie  aux  Offices  Clauftraux,  il  fal- 
it  diftinguerique  tous  les  biens  aumônez  au  petit  Cou- 
vent avant  l'introduction  de  la  commande  dans  l'Ab- 
baye ,  n'eftoient  point  distinguez  des  autres  biens  de  la 
Menfe  commune,  &  dévoient  oftrc  mis  en  partage , 
qu'il  n'y  avoir  queles  biens  donnez  pour  fondations, on 
aumônez  en  faveur  des  Religieux  feuls ,  depuis  l'intro- 
duction de  la  commande  >  qui  dûflent  élire  exclus  du 
partage;  qu'il  n'y  avoit  aucuns  biens  dans  l'Abbaye  de 
S.  Nicolas  de  cette  detniere  efpece  ;  qu'il  falloir  auffi 
diftinguer  les  divers  revenus  des  Offices  Claultraux  ; 
que  ceux  qui  croient  deftinez  pour  des  charges  ordi- 
naires, comme  de  fournir  la  pitance,  le  veftiaitc  ou 
autres  chofes  necelTaires  a  la  décharge  de  l'Abbé ,  dé- 
voient auffi  entrer  en  partage^  qu'on  n'avoir  employé 
dans  la  partition  dont  il  s'agilfoit ,  que  les  revenus  de 
la  Celerie  ou  du  Chambrier  deftinez  a  la  pitance  &  au 
veftiaire  des  Religieux ,  fie  qu'ainlï  ils  n'avoient  aucun 
fojet  de  lé  plaindre. 

a°.  Qu'iln'y  avoir  point  de  diSèrencel  faire  entre  les 
bois  de  haute-  fuftaye  8c  les  autres  Domaines  de  l'Ab- 
baye ;  &  que  l'Abbé  devoit  avoir  le  tiers  .lot  defoits 
bois  deltinc  aux  charges  comme  des  autres  biens. 
.  30.  Que  n'y  ayant  quVn  feul  Corps  dejuftioe  Sei- 
gneuriale dans  ladite  Abbaye ,  elle  apparrenoit  à  l'Ab- 
bé- comme  chef  de  Monaftcre ,  (ëlon  les  règles  fie  l'u- 
iage  de  l'Ordre  de  S.  Bcnoift  ;  Si  qu'il  cftoit  en  dtoit 
d'exercer  ladite  Juftice,  même  fur  les  terres  &  domai- 
nes de  la  Celerie. 

Sur  ces  concertations  eft  intervenu  Arreft  le  a».  Jan- 
vier 1706.  par  lequel  les  appellations  8c  Sentence  dont 
a  efté  appellé,  ont  cité  mifes  au  néant  ;  les  Religieux 
ont  efté  déboutiez  de  lents  Lettres  de  rcicilion ,  a  elté 
1  ordonné  que  le  Concordat  du  isJanv.  1670.  fifTranf- 
aâion  du  15.  May  1697.  feront  exécutez  le  Ion  leur  for- 
me &  teneur  •  qu'il  fera  procédé  au  partage  des  bois  <ie 
haute  fuftaye  eu  trou  lots  égaux ,  dont  deux  lieront  dé- 
livrez 1  l'Abbé,  fie  le  troifiérne  aux  Religieux.  De  feule  s 
aux  Religieux.  Prieur  &  Couvent  de  trouble*  à  l'ave- 
nir ledit  ûeur  Abbé  en  la  poueffian  0c  joui/lance  de  la 
îuûice  dans  toutes  lec  terres ,  Fiefs  &  Seigneuries  dé- 
pendantes de  ladite  Abbaye  fie  Celerie ,  de  troubler 
les  Officiers  par  lui  inftituez  ;  permer  audit  fieur  Abbé 
de  faire  abattre  les  potteaux  que  Je*  Religieux  ont  fait 
nouvellement  ériger  dans  route  l'étendue  de  ladite  Ab- 
baye Se  Celerie ,  Se  de  faire  ôter  les  bancs  que  lefdits 
Religieux  ontfait  oonflruirel  leurs  armes  dans  les  Egli- 
ses dépendantes  dcfdites  Seigneuries ,  avec  défeofes 
d'en  faire  ériger  âc  conftruirc  â  l'avenir,  ni  de  faire  por- 
ter des  bandl-lieres  à  aucun  garde ,  condamne  les  Reli- 
gieux en  tous  les  dépenc. 

Cet  Arreft  prononce  diferrement  fur  les  deux  der- 
niers chefs  concernant  le*  bot 5  Se  la  1  uftite  :  Se  pour 
le  premier ,  il  aatorifc  les  prétentions  dudkfieur  Ab 
hi,  en  déboutant  les  Religieux  de  leurs  Lettres  de  tef- 
ciuon;  Se  ordonnant  l'exécution  du  concordat  de  par- 
tition dans  lequel  les  revenus  du  petit  Couvent  eftoient 
entrez,  faute  par  les  Religieux  d'avoir  judifié  qu'ils 
enflent  efté  aumônez  depuis  l'introduction  de  1a 
Commande  dans  l'Abbave  ,  St  par  lequel  on  avoit 
«iiftraic  des  Offices  Claultraux.  les  revenus  deftinezâ  la 
pitance  &  au  veftiatie  des  Religieux ,  pour  les  faire 
entrer  en  par  tare  J'ay  entre  mes  monumens  un  exem- 
plaire imprime  de  cet  Arreft  qui  eft  de  conlcquenre 
pour  pareilles  matières  ,  &  il  eft  rapporté  pat  Maître 
Mathicu^Augeard  dans  Ion  Recueil  d  AireHs  ranables, 
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CHAPITRE  VII. 

CEft  un  grand  problême  parmi  lesefprits  forts,  oii 
ceux  qui  fc  picquent  de  l'être  ,  s'il  y  a  des  Ma- 
giciens Se  des  forciers  ;  c'eft-i  dire,  de*  gens  qui  .Tyent 
commerce  &  intelligence  avec  les  démons,  pour  parve- 
nir \  leurs  fins  par  le  fecours  de  ces  mauvais  efptirs. 

Plulïeurs  attribuent  à  des  caufes  naturelles ,  ou  i  la 
fcier.ee  des  Mathématiques  la  plupart  des  effets  qu'on 
prétend  provenir  de  magie  Se  de  forrjlegc  :  nous  avons 
une  foule  de  Livres  pour  &  contre. 

Nous  croyons  qu'on  peut  dire  fur  cette  matière ,  ce 
qu'on  j  coutume  dédire  tics  miracles  -,  qu'il  faut  croire 
la  thefe,  Se  fe  défier  de  l'hypothefe. 

Qu'il  y  ait,  ouqtul  puille  y  avoir  des  Magiciens  Se 
des  lorciers,  on  n'en  fçauroit  douter.  L'Ei'lilc  nous 
l'apprend  dans  plulïeurs  de  fes  conftitutions  Se  dans  fes 
Rituels.  Le  droit  le  fuppofe  au  Code  4t  mudtficii> 
entr'autres  dans  les  Loix  4.  Se  6,  du  même  titre  ,  où  les 
effets  de  la  magie  Se  du  fortilege  font  décris  Se  fevere- 
ment  punis  \  nos  Ordonnances  y  font  conformes  :  celle 
de  Châties  VIII.  de  l'année  1490.  condan  ne  6e  punit 
AfaJtgHoritm  fpirituwm  iMcwni.  Nos  Livtes  font 
pleins  d'Arrclls  des  divers  Parlemens  du  Royaume, 
qui  condamnent  au  feu  ces  forte*  de  cens. 

Trois  de  nos  Angevins  ont  traité  de  cette  matière  i 
fond,  fie  ont  fnûtenu  l'affirmative.  Maiftre  Jean  Bodin 
Auteur  du  Traité  de  la  Re  publique  qui  porte  fon  nom, 
a  fait  deux  Livres  exprès.  Le  premier  intitulé  de  là 
Deaionornanie  des  forciers,  imprimé  en  1  j  8 1.  le  fécond, 
intitulé  le  fléau  des  démons  Se  forciers(  imprimé  aNiort 
en  16  16".  Pierre  le  Loyer  dans  fon  traité  des  Spectre*  * 
a  tenu  la  même  opinion  prcfque  dans  tous  les  Chapi- 
tre*, entt 'autre*  aux  Chapitre*  4.  &e  5.  du  quatrième 
Livre. 

Et  M.  Deniati  ConfeiJIer  au  Prclï  liai  de  la  Flèche 
dans  fon  Traité  de  la  pofleUion  des  Reiigieufes  de  Lou- 
dun ,  a  fuivi  le  même  fyftcrne. 

Un  Auteur  moderne  l'a  fuppofé  dan*  l'inftruction 
qu'il  a  donnée  pour  fai<e  le  Procès,  Se  pour  condam- 
ner à  mort  les  forcicit  Se  les  magiciens.  C  eft  Carpzc 
vins  donc  fa  pratique  desroaticte*  criminelles,  Clivant 
l'usage  de  Saxe,  partie  1.  queft.  48.  Ce  49. 

Nous  croyons  donc ,  qu'on  ne  peut  nier  en  gênerai 
l'exiftenre  ou  la  poffibi'ité  de  la  magie  ftc  du  forrilege. 

Mais  d'un  autre  côté.il  faut  eftre  extrêmement  fur  fe* 
gardes  pour  ne  pas  ajouter  foy  avec  trop  de  crédulité 
aux  accofaiiontde  cesforres  de  crimes  .  fie  aux  hiftoircs 
qu'on  répand  dans  le  monde  fur  ce  fujer. 

Le  Parlement  de  Paris  tienr  fur  cela  une  conduite 
très  fàgc  Voici  ce  qu'en  a  dit  M.  l'Avocat  General  Bi- 
gnoo.daos  une  caufe  jugée  par  Arreft  du  15  Juillet 
16 fi.  rapporté  far  du  Frefne  dan*  l'ordre  de  fi  date* 
Jour. des  A:sd.  ton.  1.  Jiv.*.  chap.  58.  ro.is  plusexa- 
âesnent  par  Bardot ,  mih.  t. chap.  <8.  Il  n'eft  pa*  vrai, 
dit  ce  grand  Homme,  comme  quelques  uns  l'avancent» 
que  le  Patientent  oc  reçoive  point  f'aceufatinn  du  for- 
tilege, 4c  oc  puni  (le  point  ce  crime  énorme  :  mais  il 
ne  le  croit  pas  fi  légèrement  8c  fi  faei'ement .  &  ne  le 
punit  pas  d'abord  comme  on  fait  ailleurs.  Plus  ce  rrimd 
eft  abominable ,  plus  la  Cour  y  procède  avec  délibéra- 
tion Si  grande  connoitTanoc  de  caufe.  £Ue  délire  de* 
preuves  nettes  ,  certaine*  Se  confiantes ,  Ac  que  de* 
cifets  s'en  foient  enfuivis. 

Et  for-fouc  ce*circohftance*  fe  rencontrent,  elle  punit 
ce  crime  félon  fon  enormité  ;  ce  font  a  peu  près  les 
rermes  de  M.  Bignon.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  i  Henry» 
dans  fou  recueil  d'Arcefts,  tutti,  1- liv.  4.  chap.  6.  queib 
97.  que  le  Parlement  de  Paris  a  reprouvé  les  épreuves 
de  !  r  ,u  fit  du  feu  fie  le*  antres  preuves  dançereufeï  Se 
équivoques,  employées  dans  certains  rndioits  peur 
convaincre  les  forciers ,  fie  qu'il  'es  cooel-imoe  p!û  6; 
pour  leurs  maléfice*,  que  pour  leurs  fotrileees.  C'elt- 
a-dke,  plutôt  pour  le* crimeseaterieurs  qu'ilsont com- 
mit for  les  hommes,  lût  les  beftiaux ,  fur  !r<  fruit*  d« 
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'a  terre  par  l'entrtmifc  du  démon,  que  pour  leurs  pactes 
fccrets  faits  avec  cet  ennemy  du  genre  humain ,  lorC 
qu'ils  ne  font  point  paflez  a  des  effet»  extérieurs  ;  parce 
que  ces  prétendus  pactes  ces  vifiom  du  (abbac  peuvent 
élire  les  effets  d'une  imagination  troublée  par  les  va- 
peurs d'une  humeur  mélancolique ,  ou  de  la  matrice, 
par  des  longes  fantaftiques,  par  les  iflufions  d'un  efprit 
égaré,  ou  par  les  preftigesdu  démon,  Couvent  involon- 
taires de  la  part  de  ceux  qui  les  (ouffrent. 

En  effet ,  il  eft  arrivé  wuvent ,  que  des  femmes  qui 
eftoient  demeurées  dans  leur  lit ,  couchées  auprès  de 
maris  toute  une  mit ,  s'eftoient  imaginées  i  leur 
réveil  avoir  efté  tranfportées  dans  un  fabbat  ou  aflem- 
blée  de  démons ,  dont  elles  racontofent  une  infinité  de 
pamcularitcz,comme  11  elles. 7  avoienr  efté  prefentesen 
perfoone. 

J'ay  otiv  dire  i  des  gens  dignes  de  foy ,  que  feu  M. 
le  Premier  Prefident  de  Lamoienon  avoit  fait  la  même 
épreuve  fut  un  priibnnier  de  la  Conciergerie  ,  aceufé 
d'eftre  forcicr.cV  qui  demeuroir  d'accord  de  l'être.  Ce 
malheureux  s'eftant  en  prefence  &  par  l'ordre  de  ce 
M.igiftrar  frotté  d'une  certaine  graine,  qui  avoit/elon 
lui ,  la  vertu  de  le  tranfporrer  au  fabbat ,  tomba  aufli- 
rAtdaiw  un  affbupiffement  très- profond  :  M.  de  Lamoi- 
gnon  eut-la  patience  de  le  garder  à  vûc  pendant  tout  le 
temps  de  fon  fommeil.  Ce  pauvre  homme  i  (on  réveil 
iè  tentit  tout  le  corps  froiffé  6c  brifé  ,  comme  de  la 
fatigue  d'un  long  voyage*,  6c  perfuadé  qu'il  revenoie 
du  fcbbat ,  raconta  fort  au  long  tour  ce  qu'il  y  avoit 
vû  6c  ce  qui  s'y  cftoit  pafle,  prenant  5f  imrmint  pour 
vérité  6c  realité'les  ilhifions  de  fon  imagination. 
J'aurois  beaucoup  de  penchant  i  croire  que  ce  fut  par 
lesconleils  de  ce  grand  Magiftrar,  &  par  la  force  de 
l'expérience  ci  demis ,  que  le  Roy  Louis  le  Grand  ar- 
refta  en  l'année  1671.  le  cours  des  procès  criminels 
contre  les  forciers.  Le  Parlement  de  Rouen  avoit  con- 
damné au  feu  plufieurs  particuliers  acculez  de  fortilege, 
le  Roy  commua  la  peine  de  mort  en  banniffément ,  6c 
le  16.  Avril  de  la  même  année  i<f  71.  il  fit  rendre  Arrcft 
dans  fon  Conleil  d'Erat ,  portant ,  que  par  toute  la 
Province  de  Normandie  les  priions  (croient  ouvertes 
i  toutes  les  per  Tonnes  acculées  du  même  crime ,  6c 
promit  de  donner  une  Déclaration  pour  régler  les 

Krocednret  qui  dévoient  être  obfcrvées  â  l'avenir  dans 
inftruction  8c  dans  le  jugement  des  Procès  de  magie 
6c  de  fortilege.  Cène  Déclaration  n'a  point  paru  jpeut- 
eûre  parce  que  M.  de  Lamoigncn  mourut  peu  d'an- 
nées après,  6c  peut-effre aufli  parce  que  cet  Arreft  fit 
taire  le  démon ,  6c  que  depuis  oh  n'a  pas  entendu  par- 
ier de  forciers  en  Normandie. 

Si  ces  pauvres  gens  trompez  par  leurs  propres  illu- 
fions,  ou  obfedez  du  démon ,  &  abufèz  par  les  prefti- 
ges,  font  plus  à  plaindre  qu'à  condamner,  ainfi  que  les 
podedez  ;  ceux  qui  émplôyent  le  pouvoir  du  diable 
-pour  faire  des  maléfices ,  ne  peuvent  eftre  aceufez. 

Nous  «n  avons  un  exemple  dans  la  condamna  ri  on 
-d'Urbain  Grandier  Curé  de  Loudun,  que  je  joints  aux 
Arrefts  de  cette  Province,  parce  qu'il  droit  natif  de 
Sable  }  que  ce  crime  a  efté  commis ,  6c  l' Arrcft  rendu 
&  exécuté  i  Loudun  ;  que  Sablé  6c  Loudun  ont  efté 
autrefois  de  la  Province  d'Anjou ,  6c  en  fesse  encore 
ares-  proches. 

Urbain  Grandier  né  à  la  Paroiflède  Boûere  dans  le 
voifinage  de  Sablé,  eftoit  Chanoine  de  l'Eglife  de  fa  inte 
Croix,  &  Curé  delaParoifle  de  S-  Pierre  du  marché 
de  Loudun.  Il  eftoit  homme  d'efprit ,  prédicateur, 
bien  fait  6c  de  bonne  mine ,  mais  de  mœurs  très  fiif- 

feéres.  Il  fut  aceufé  de  magie ,  de  maléfice ,  6c  d'eftre 
auteur  de  là  poffeïfion  arrivée  dans  les  pcrlbnnes  des 
>R  e  I  i  g  i  eu  (es  U  rfulincs  de  Loudun. 

Bien  des  gens  onr  tâché  de  l'excufer ,  ont  dit  qu'il 
n'avoit  d'autres  charmes  que  fa  bonne  mine  &  l'on  élo- 
uence  >  que  fon  plus  grand  crime  avoit  efté  d'avoir 
éplû  aux  Moines  de  Loudun,  en  prêchant  mieux 
qu'eux  6c  contre  eux,  &  d'avoir  efté  déféré  au  Cardinal 
de  Richelieu,  comme  l'auteur  d'un  Libelle  fait  contre 
lui ,  intitulé  U  Cirdanmtrt  dt  Loudtn;  jufquerlà  que 
IL  Ménage  qui  a  fait  fon  apologie  dans  la  vie  de  GuiJ- 
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laume  Ménage ,  6c  dans  les  remarques  fur  cette  vie  , 
dit  qu'il  meritoit  d'eftte  ajoûté  au  Catalogue  de  Gabriel 
Naudé ,  des  grands  hommes  foupcpnnez  de  magie ,  ou 
aceufez  de  magie  injuftement  :  pour  moi  qui  me  tiens  à 
la  maxime ,  rtt  juMcmm  pr»  vtrit/ue  h*Stt*r  ;  je  me 
contenterai  de  rapporter  nmplement  le  fait. 

Par  Lertres  Patentes  du  8.  Juillet  1654.  le  Roy  nom- 
ma desCommiflaircs  pour  faire  le  Procès  fouveraine- 
ment  &  en  dernier  reffort  i  Urbain  Grandier  .Ces  Com- 
miffàires  eftoient  M.  deLaubardcoibnt  Confciller  d'E- 
tat ,  les  fieurs  Roatin ,  Richard  6c  Chevalier ,  Confeil- 
lers  au  Prcfidial  de  Poitict s ,  Houmain  Lieutenant  Cri- 
minel d'Orléans ,  Cottereau  Prcfidenr  au  Prcfidial  de 
Tours ,  jufqu'au  Lieutenant  particulier  de  Bruges , 
ConfeilJer  au  même  Siège, Teflîer  Lieutenant  General 
de  S.  Maixant ,  Dreux  Lieutenant  General  de  la  Barre- 
Brezé,  Lieutenant  Particulier  de  Chinoo,  Ri  vérin  Lieu- 
tenant Particulier  de  Baufort.de  la  Picherie,Lieurenanr 
afTeffeur  de  Châteleraur.  Le  fieur  Deniau  Confeiller 
de  la  Flèche,  eftoir  Procureur  du  Roy  de  la  comrroflion. 

Par  le  Jugement  de  ces  Commtllaires  du  18.  Aouft 
1634.  que  j  ay  imprimé  entre  mes  roonumens ,  Urbain 
Grandier  aceufé  de  magie ,  foi  tilege  ,  impieté  facrilege 
&  autres  cas  &  crimes  abominables  ,  eft  déclaré  atteint 
6c  convaincu  de  magie ,  maléfice  6c  poffeflion  arrivée 
par  fon  fait  és  perfonnes  d'aucunes  Retigieufes  Ur  fu- 
îmes de  cette  ville  de  Loudun  6c  autres  teculieresmen-, 
tionnées  au  Procès  ;  enfcmble  des  autres  crimes  reful- 
tans  d'icelui  «  pour  réparation  dcfquels  ledit  Grandier 
eft  condamné  de  faire  amende  honnorable  devant  les 
portes  des  Eglifd  de  S.  Pierre  6e  de  fainre  Urfule,  6c 
enfuite  brûle  vif',  avec  les  paâes  6c  caractères  magi- 
ques eftant  au  Greffe  -,  enfemblc  le  Livte  par  lui  corn- 
pofé  contre  le  célibat  des  Prêtres,  6c  tes  cendres  jettées 
au  venr. 

Lors  de  l'exécution  de  cet  Arreft ,  il  arriva  qu'une 
grotte  mouche,  du  genre  de  celles  qu'on  appelle  bour- 
dons ,  fe  mit  à  voler  au  tour  de  la  tète  de  Grandier,  en 
bourdonnant  ;  un  Religieox  qui  eftoir  prêtent  te  qui 
fçavoit  que  Belzebut ,  fignifie  en  Hébreu  le  dieu  des 
moufehes ,  s'écria  auflitôt  que  c'étoitle  diable  Belze- 
but qui  voloit  autour  de  Grandier  pour  cmpoitcr  (on 
ame  en  enfer. 

L'hiftoire  de  ce  Procès  eft  écrite  dans  le  vingtième 
tome  du  Mercure  François,  6c  dans  le  Traité  de  M. 
Deniau,  delà  polTelllon  des  Retigieufes  de  Loudun. 

Je  laide  aux  amis  6c  aux  parent  de  Grandier  ,  tels 
qu'eftoit  M.  Ménage  qui  s'en  vante ,  le  foin  de  faire 
l'apologie  de  ce  malheureux:  mais  que  veulent  dire 
ces  pactes  &  ces  caractères  magiques  trouvez  chez  lui 
&  mis  au  Greffe?  Ce  Livre  contre  le  célibat  des  Prêtres, 
dont  il  eftdelaté  l'auteur?  Ces  aceufarions  d'adultère 
portées  auparavant  à  l'Official de  Poitiers, qui  l'avoit 
condamné  i  faire  pénitence  6c  â  fc  démettre  de  les  Bé- 
néfices*! 6c  quoique  dans  la  fuite  il  euft  efté  renvoyé 
.ibfous  de  cette  aceufation  d'adultère ,  par  Sentence  du 
Prefidial  de  Poitiers  i  on  peut  croire  que  c'étoit  plûtor 
faute  de  preuve  que  par  conviction  de  foo  inno- 
cence. 

M.  Ménage  convient  lui-même  que  les  Commiûairet 
du  Procès  de  Loudun  eftoient  gens  de  bien,  i  l'exce- 
ption de  M.  de  Laubardemonr,  qu'il  dépeint  comme 
un  homme  dévoué  i  la  Cour.  [|  eft  bien  plus  (ftr  de 
s'en  rapporter  au  jugement  de  ces  Commiflaires ,  qui 
ont  vft  6c  examiné  les  preuves  du  Procès ,  que  de  vou- 
loir les  contredire  uniquemenr  pour  s'attribuer  la  faufle 
gloire  d'efprit  fort,  6c  au-deflus  des  hommes  vulgaires 
«  crédules. 


CHAPITRE  VIII. 

LEs  Confrairics  entre  les  art  i  fan  s  6c  gens  de  métier, 
ont  été  fagement  défendues  par  les  Ordonnance* 
6c  par  les  Arrefts  de  la  Cour  :  quoiqu'elles  euffènr  été 
inlUniées  par  des  motifs  de  pieté ,  elles  étoient  deve- 
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&  (étranglé,  à  une  potence  laquelle  a  cet  effet  feradre  fiée 
au  principal  carrefour  dudic  lieu  de  Bocé ,  fie  après  folk 
corps  brûlé  fie  réduit  en  cendres  :  ordonné  que  M. 
Jean  Roger  Curé  de  Bocé  fie  René  Caillier  feront  pris 
au  corps  fie  amenez  prifonniersauxprifons  de  la  Con- 
ciergerie du  Palais  à  Paris.  Fait  ladite  Cour  inhibitions 
fie  defenfes  a  mures  performes,  de  quelque  état  fie  con- 


nues des  occafions  de  débauche ,  de  libertinage  8c  d'inv 
pieté. 

Les  blafphèmes  ont  été  punis  différemment  félon 
les  divers  temps  Se  les  diverses  circonitances.  Nous 
avons  dans  nos  livres  plulîcurs  A r relis  qui  ont  con- 
damné à  la  murt  des  blafphcmatcurs.  Voyez  M.  le 
Pi  être  cent  4-chap.  6f.  Henrys  en  fon  Recueil  d'Ar 


refis  tom.  x.  .iv.  4.  queft.  66.  rapporte  fur  ce  lûjet  les  ditions  qu'elles  foient.de  faire  à  l'avenir  aucunes  Con». 


Ordonnances  de  nos  Rois ,  les  At  refis  de  la  Cour  fie  les 
motifs  de  ces  divers  Artelts. 

Entre  plulîcurs  choies  admirables  du  reenc  du  Roy- 
Louis  XIV.  nous  lui  fouîmes  redevables  d  avoir  pur- 
ge fon  Royaume  des  blafphèmes  fie  des  juremens ,  fi 
communs  fous  les  règnes  précedens ,  plus  par  fon  exem- 
ple que  par  fes  Ordonnances- 

la  licence  des  fiecles  pafTez  avoient 


L'ignorance  fie 


frairies ,  ni  aflèmblces  illicites,  fous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances .  ni  de  faire  aucur»s  jeux  ni  actes 
prophancs  ès  Eglifes  ou  lieux  fruits ,  fous  peine  de  la 
vie. 

Parce  que  cette  mairvaifè  courume  croit  fort  commu- 
ne dans  la  Province,  M.  Miron  Evêque  d'Angers  or- 
donna le  18.  Juillet  de  la  même  année  1600.  que  l'Ar- 
reft  ci  deiTusfur  publié  par  trois  Dimanches  cortfecurifs 


introduit  fie  toléré  des  irnpictcz  fie  des  déridons  dans  aux  prônes  des  Me  (Tes  paroiflîalcs  de  fon  Diocefe  :  afin 
l'Egiife  mime ,  que  des  temps  plus  éclairez  ont  enfin  d'arrêter  par  cet  exemple  fie  par  la  crainte  des  peines  » 
bannis.  ceux  qui  n'étoient  pas  retenus  par  la  confïdcration  de 

leur  devoir. 

J'ai  tiré  cet  Arrefldes  mémoires  du  Clergé ,  tom.  ai 
pag.  175.  M.  Cl  n  de  Blondeau  en  fait  mention  fom- 
m-ire  dans  fa  Bibliothèque  Canonique  ,  au  mai  blaf- 
fbtmAicHri ,  page  167.  Mais  il  appelle  l'accule  Je** 
RatMHt ,  Se  ledit  originaire  de  Balle  en  Anjou  :  il  eft 
certain  qu'il  n'y  a  point  de  Paroi  (Te  de  Balle  en  Anjou  fie 
que  la  cltofe  s 'eft  pafTce  d  Bocé.  Que  l'aceufé  s'appettât 
Renaut  ou  Bcnaut .  la  chofe  ne  mérite  pat  qu'on  f  lift 
lamoindtc  recherche  pour  l'approfondir  fie  la  veiifiert 


En  l'année  on  reprefenta  en  cette  Ville 
Tragédie  de  la  Patfion  de  Notre- Seigneur  qui  fe  trouve 
imprimée  dans  les  Cabinets  des  Curieux  Se  dans  le 
mien ,  qui  fur  alors  reçue  avec  tant  d'apphudiflemenc 
que  par  conclufkm  du  Chapitre  de  l'Eglifê  d'Angers 
du  itf.  Juin  1 481$.  il  eft  arrcflé  que  pendant  les  trois 
jours  que  cette  reprefentationdevoit  durer,  le  Service 
du  matin  fera  avancé ,  en  forte  que  Grand-MefTe  foit  fi- 
nie i  9.  heures,  &  que  Vêpres  ne  commenceront  qu'a- 
près 4.  heures  afin  que  Meilleurs  du  Chapitre  puifïênt 
affilier  à  ce  fpecVicle.  Cependant  cette  pièce  eft  rem- 
plie  de  tant  de  chofes  impertinents ,  qu'elles  palfc- 
roient  au|Ourd'huy  pour  des  impictez. 

La  proceJlîon  de  Saint  Jacques  fe  fai  foit  autrefois  en 


CHAPITRE  IX. 


cetre  Ville  avec  beaucoup  d'appareil  :  on  y  reprefen-  Si  un  Bsit  à  Uu*l*  ftHtitr*  rtfebfint pmextt  J*ff*- 
toit  les  Anges  ,  les  Apôtres  Se  les  Démons  Mais  il  ar-  mien  tTefpnis. 

riva  que  ceux  qui  étoient  vetusen  Démons  Se  conduits 


dans  un  chariot ,  pjflâns  auprès  d'une  boutique  où  il  y 
avoit  bien  des  gens  affis  pour  voir  le  fpeccjcle ,  enlevè- 
rent une  fille  Se  la  fouettèrent  fcandaleufeinenr  à  la  vile* 
de  tout  le  monde ,  ce  qui  les  fi;  fupprimer.  J'ay  encore 
vû  de  mon  temps  une  ttoupede  gens  ,  dont  l'un  repre- 
fentoit  Notre-  Seigneur  fie  les  autres  les  douze  Apôtres 
bizarrement  vêtus,  qui  rcçevoient  la  fa  in  te  Communion 
avant  de  partir ,  fie  qui  marchoient  en  allant  fort  dévo- 
tement ;  mais  parce  qu'étant  arrivez  au  Faux  bourg 
Saint  Jacques,  on  leur  donnoit  i  manger  fie  à  boire  : 
plufieurs  en  ufoienc  avec  tant  d'intempérance ,  que  le 
recour  de  la  proceffion  étoit  fouvent  fcandaleux  fie  in- 
décent ,  ce  qui  obligea  M.  Arnauld  Evèque  d'Angers 
de  retrancher  ces  deguifèmens  fuperflus  pour  réduire 
la  proceflion  à  la  loiiible  fimplicité ,  ou  l'on  la  voit 
au  jourd'huy. 

11  a  été  rendu  fur  tout  cela  un  Ar  reft  exemplaire  pour 
cette  Province  que  j'ay  cru  devoir  rapporrer  ici. 

La  licence  du  XVI.  ficelé  Se  les  rroubles  arrivez  dans 
le  Royaume  fie  dans  la  Religion  y  faifoient  tolérer  des 
Confrairies ,  où  l'on  rechei  choit  moins  i  honorer  Dieu 
par  un  culte  religieux  qu'a  fe  procurer  des  jeux  fie 
des  divertiflemens  prophancs.  Les  chofes  furent  por- 
tées i  un  tel  excès  dans  h  ParoifTc  de  Bocé  en  Anjou 
qu'on  y  reprefenta  dans  l'E^Iife  pendant  la  célébration 
de  la  Grand-Mefle  une  efpece  de  farce  remplie  d'in- 
fo'eaccs  6e  d'impicrez  ,  qui  devinrent  d'efpeces  de 
blafphèmes  par  les  circonfîances  du  temps  fie  du  lieu. 
L'affaire  ayant  été  pourfuivie  criminellement  fie  portée 
au  Parlement ,  il  y  fut  rendu  Arreft  le  11.  Juin  i*oo. 
conçu  a  peu  près  en  ces  termes.  La  Cour  a  condamné 
Jean  Benaut  à  faire  amende  honorable  nue  tête ,  en  che- 
mife .  la  corde  au  col ,  devant  la  principale  porte  de 
l'Eglifê  de  Bocé  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  ci- 
re ardente  ,  du  poids  de  deux  livres,  fie  11  à  genoux 
dire  fi:  déclarer  que  témérairement  fie  méchamment , 
en  habit  de  fou  &r  déguifé  ila  dit  fie  proféré  dans  ladi- 
te E?life  de  Bocé  pendant  la  célébration  de  In  Grand- 
Méfie  ,  les  blafphèmes  fie  paroles  deshonnêtes,  fie 
commis  les  infolcnces,  imptetez  fie  déridons  menrion- 
nées  au  procès  dont  il  ferepent,  fif  a  demandé  pardon  5e 


J 


Ay  délibéré ,  fi  je  parlerois  de  cette  matière ,  fie  fi 
:lle  étoit  de  mon  projet  ;  mais  bien  des  chofes  m'ont 
perfuadé  qu'elle  n'étoit  pas  étrangère  d  notre  Province» 
L'An  eft  de  1 647.  dont  il  fera  parler  ci-après ,  a  Cité 
rendu  pour  une  maifon  fituée  i  Champigny  près  Ri- 
chelieu, qui  eft  du  t  effort  de  la  Senéchauflee  de  Saumur» 
fie  par  confequent  de  cette  Province. 
Loyfel  dans  fon  Dialogue  des  Avocats  page  jji.dit 

3uc  René  Bautru  Angevin  ayant  plaidé  en  cette  Villeî 
'Angers  une  caufe  fur  une  pareille  queflion ,  alla  la. 
plaider  à  Paris  en  l'Appel  avec  tant  d'art  fie  d'éloquen- 
ce qu'il  y  acquit  dès-lors  une  grande  repuration.fie  Mo  • 
nac  fur  la  loi  17.  $.  Si  tfmit  ttmoris  c*mf*  f.  Utmti  ctndmtb^ 
ajoute  qu'il  a  oui  dire  a  M.  de  Harlay  premier  Prefident 
au  Parlement ,  qu'il  n'a  voit  jamais  rien  entendu  de  pli  S 
agréable  fie  de  plus  docte ,  que  ce  qui  avoit  été  plaidé, 
par  Baurru  fur  ce  tu  jet. 

Chopin ,  l'un  de  nos  Angevins  a  plaidé  une  pareille, 
caufe,  dont  il  rapporte  l'efpcce  fie  les  raifons  avec  beau-1 
coup  d'érudition  fie  d'étendue*  dans  fon  Traité  de  la 
Police  Ecclefiaftiquc  fi v.  j.  tir.  7.  n.  9. 

Peleus,  autre  Angevin.en  les  queftrons  illuftres  chap. 
150.  a  ramaffé  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  curieux; 
fur  cette  matière ,  Se  Pierre  le  Loyer ,  Confciller  au 
Prefidial  de  cette  Ville  d'Angers,  a  fait  un  livre  exprès^ 
intitulé  des  Spectres,  où  il  a  compilé  tour  ce  que  les 
Théologiens , les  Hiftoricns,  les  Médecins,  les  Juu'A 
confultes ,  les  Philofophes  onr  rapporté  touchant  l'ap- 
parition des  efp'its ,  Ipcétrcs  fie  phwtômes. 

Je  ne  m'arrêterai  point  i  difeuter  les  raifons  qu'ert 
p;ur  apporter  de  part  fie  d'autre  fur  la  queftion  propo- 
fée.  On  les  trouvera  amplement  déduites  dans  les  lieux 
ci-deflus  citez. 

11  y  a  fur  ce  fnjet  une  déclfion  de  Sorbonne  très-  jodî* 
eieuie  de  l'année ij<4;  rapportée  daris la  Bîbliorheque 
Canonique  au  mot  louage ,  à l'occalîon  du  procès entid. 
François  de  Saint  Mefmin  Prévôt  d'Orléans  Oc  les  Cor*, 
deliersdelamème  Ville,  qui  avoient  prerendu  fie  pu- 
blié que  Pcfprir  de  Loiiife  de  Ma  r  eau  ,  Femme  dtidït 
Sieur  de  Saint  Mefmin,  enrerrée  eb  leur  Églifê,  étoit  re^' 
venuè'êc  leur  avoir  marqué  par  lignes  qu'elle  étoir  dam» 


cnercy  a  Dieu,  au  Roy ,  fie  4  la  Juftice:  ce  tait  pendu  né*  »  pour  raifon  de  quoy  ktih*  Religieux  après  ntxJ' 
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longue  inftrodion.avoiem  été  condamne!  à  faire  amen-  nellement  par  M.  Talon  fils  de  l'Avocat  gênerai  &dc« 

-de  honorable ,  Ôc  bannis  du  Royaume.  puis  fon  fucccffcur  pour  le  ptoprietaire  appellanr. 

•Par  cet  avis  doit  inal ,  la  Soi  bonne  déclare  que  les  ef-       M.  Bignon  Avocat  gênerai  dhrifa  la  caufe  en  deux 

prits  des  dofunûj  ne  peuvent  revenir  Se  apparaître  aux  points.  Dans  le  premier  il  traita  de  la  thefe  en  gene- 

vivans  que  par  une  vertu  &  permiffion  divine  ;  qu'ain-  rai  :  fi  cette  apparition  d'efptits  étoit  pofïïblc  ou  non. 

Cil  faut  eue  fort  refervé  1  croiieces  fortes  d'appari-  Dans  le  fécond,  fi  fuppofànt  cette  potfibilité,  l'a&ion  en 

tions  qui  peuvent  être  contrefaites  par  artifices,  par  étoit recevable en juftice ,  &  conclut  pour  la  négative 

fraude  ou  par  iilufion;  Se  que  cela  ne  pouvant  avoir  été  par  la  crainte  des  confequencesôc  des  inconveniens. 


que  par  une  cfpece  de  miracle,  on  ne  doit  y  ajouter  foy 
imoins  d'une  révélation  particulière ,  ou  de  témoigna- 
ges authentiques. 

Par  rapport  au  for  extérieur ,  voicy  ce  qu'on  peut 
recueillir  des  divers  Arrefts  qui  onr  été  rendus  fur  ce 
iujet. 

Les  Juges,  entre  autres  les  Cours  de  Parlement  fc  (ont 
prcfquc  toujours  portez  à  ordonner  l'exécution  des 
taux  à  louage,  nonobftanr  l'allégation  faite  par  les  lo- 
cataire* d'apparition  d'efprits,  fpectres  ou  fantômes , 
f>ar  deux  raifoiu  principales. 

La  premietc ,  que  cette  caufe  de  refolution  du  bail  i 
louage  n'étoit  point  recevable  en  juftice  a  caufe  descon- 
fequenecs ,  pour  ne  pas  donner  lieu  de  rroublet  le  com- 
des  contrats  par  de  pareils  prétextes,  quidevien- 


Dans  le  fait  particulier  l'enquête  n'étoit  prefque  com- 
pofée  que  de  femmes  &  de  fille*  fufceptibles  de  ces 
vaines  terreurs ,  dont  l'imagination  le  blefle  aiféraenc 
de  ces  preftiges  &  qui  ne  depofoient  que  deschofes  qui 
peuvent  arriver  natutellement ,  ou  être  faites  par  arti- 
fice. Par  Arreft  du  16.  Juillet  1647.  la  Cour  mit  fes 
appellations ,  Se  ce  au  néant,  évoquant  le  principal ,  fur 
la  demande  en  refolution  du  bail ,  mit  les  parties  hors 
de  Cour  Se  de  procès.  Cet  Arreft  eft  rapporté  au  Jour, 
desaud.  tom.  1.  liv.  5.  ch.  1}.  mais  plus 
par  Socfve  tom.  1.  cent.  1.  chap.  1». 


CHAPITRE  X. 


droienr  d'autant  plus  frequens  qu'ils  feroient  autori-    Dt  F  *Htvm{  des  perei  &  mères  fur leurs  enfui  rmcbtnt 


fez.  Que  fi  cette  apparition  d'efprit  eft  poffible  dans  la 
thefe ,  clic  fc  trouve  rarement  véritable  dans  l'hvpote- 
lc.  Comme  clic  furpaiTë  l'intelligence  humaine ,  Ôc  n'a 
rien  de  réel ,  de  ecttain ,  Se  de  folide ,  elle  ne  doit  pas 
fervir  de  fondement  ai*  jugement  des  hommes ,  ni  faire 
la  matière  de  la  refolution  d'un  contrat. 

La  féconde  raifon  eft  qu'il  eft  difficile  de  faire  des 
preuves  claires.cerraincs  Se  évidentes  de  ces  prétendues 
apparitions ,  ou  infeftations;  que  ce  que  les  témoins  en 
rapportent  ordinairemenr , peur  arriver  naturellement , 
ou  êtte  l'ouvrage  de  l'artifice. Qu'il  eft  facile  de  trou- 
ver des  peifonnes  prévenues  de  ces  illufions ,  Se  difpo- 
fées  à  rendre  des  témoignages  plus  conformes  â  leur 
préoccupaiion  Se  au  dérèglement  de  leur  imagination , 
qu'à  la  vérité. 

Par  Arreft  du  6.  Mars  1576.  dans  la  caufe  plaidéc  par 
Chopin  cV  rapportée  par  cet  Auteur  à  l'endroit  ci-  tfef- 
fus  marqué  ,  la  Cour  tans  s'arrêter  à  la  Sentence  du  Bail» 
Iif  de  Tours  qui  avoit  ordonné  la  refolution  du  bail , 
appoinu  les  parties  au  Confcil  Se  ordonna  que  cepen- 
dant le  bail  ferait  exécute. 

Le  fond  n'a  point  été  jugé  Se  le  bail  eft  expiré  pendant 
la  provifîon. 

Par  l'Arrcft  du  Parlement  de  Bordeaux  du  ai.  Mars 
-595-  rapporté  par  Peleus  ch.  150.  de  fes  queftions  illu. 
Ares  ;  la  Cour  cafta  La  Sentence  du  premier  Juge  qui 
avoit  ordonne  la  refolution  du  bail  pour  caufe  d'appari- 
tion  d'efprits ,  Se  nomma  des  CommifTiires  pour  Ce 
tranfporter  fur  les  lieux  ,  vifîrer  la  maifon  en  queftion  Se 
les  maifons  voifines  Se  être  témoins  oculaires  des 
faits  alléguez. 

Le  mê.ne  Arreft  eft  rapporté  avec  quelque  différence 
par  Charondas  liv.  8.  de  fes  réponfes  chap.  77.  d'où  il 
conclut  allez  mal  à  propos ,  que  ce  Parlement  a  reçu 
le  fait  d'apparition  d'efprits  pour  refoudre  un  bail  a 


U  freffffwn  reltgiestfe. 


JE  ne  prétends  pas  retoucher  cette  matière  qui  a  été 
épuifée  pat  ceux  qui  l'ont  traitée  avant  moy.  Je  me 
contenterai  de  renvoyer  les  curieux  à  M.  René  Chopin 
en  fon  M«iffticnm  liv.  1.  tir.  i.  n.  4.  à  M.  Servin  plai- 
doyer a.  à  M.  Hernystoma.liv.  1.  queft.  «j.a  Fevrec 
Traité  de  l'abus  liv.  a.  chap.  1 .  nomb.  dernier.  Au  Jour, 
du  Palais  in  4".  tom.  1.  part.  1.  pag.  489.  tom.  jo. 
pag.  1.  &c. 

Des  auroritez  Se  des  Arrefts  qui  font  rapportez  dans 
les  Auteurs  ci  deflus  citez,  on  peut  tirer  ces  conte- 
quencesi  que  les  percs  &mercs ont  droit  d'empêcher 
que  leuts  enfans  mineurs  ne  prennent  l'habit  de  Reli- 
gion, &  ne  fafient  profeflîonreligiculefàns  leurs  con- 
fenremens  ;  &  tous  les  Arrefts  ont  ordonné  que  les 
enfans  qui  etuient  entrez  dans  des  Monafteies  fins  le 
contentement  de  leurs  percs  Se  meres,&  qui  étoient  par 
eux  reclamez,  leurs  feroient  rendus  en  habit  feculter,  ou 
du  moins  qu'ils  fetoient  fcqueftrez  dans  une  maifon  de 
liberté ,  en  laquelle  les  percs  Se  merci  les  pourraient 
voir  pour  connoître  leurs  véritables  fentimens  Se  éprou- 
ver leur  vocation. 

En  effet  il  eft  bien  raifonnable  que  des  enfans  de  fj- 
mille  mineurs  ,  qui  ne  fçauroiem  engager  un  arpent  de 
terre ,  ni  contracter  un  mariage  valide  fans  le  confenre- 
menr  de  leurs  pères  &  mères ,  ne  puiflenr  i  nseux  dif- 
poferde  leur  perfonne  Se  de  leur  liberté  par  des  vœux 
de  Religion. 

Le  mariage  eft  l'état  commun  des  hommes ,  égale- 
ment utile  a  l'Eglifc  &  à  la  republique.  Si  les  pères  Se 
meres  ont  le  pouvoir  d'empêcher  leurs  enfans  de  s'y  en- 
gager fans  leur  agi  cernent  ;ne  doivent-ils  pas  avoir  la 
même  autorité  fur  eux  quand  il  s'agit  de  faire  profef- 
fion  religjcufc ,  qui  eft  un  état  de  perfection  dont  peu 


loiiage.Pour  moi  j'aime  mieux  croire  que  laCour  a  foup-  de  gens  font  capables  i  Ne  leur  convient-il  pasdebien 
conné  que  la  prétendue  apparition  d'efprits  étoit  une  examiner  la  di (polit ion  de  leurs  enfans  de  délibérer 
fraude  Se  une  illufion ,  &  que  c'eft  pour  le  vérifier  qu'el-   fur  le  choix  de  l'Ordre  Se  de  la  Maifon  où  ils  veulent 

entrer. 

Ces  ptecautions  font  raifonnables ,  principalement 
quand  il  y  a  des  foupçons  de  feduâion  ou  d'induction 
de  la  part  des  Religieux  ou  Rcligieufcs ,  qui  ont  reçu 
chez  eux  Se  y  retiennent  les  enfans  de  famille  fans  l'a- 
greement  des  percs  Se  meres  :  &  ces  foupçons  même 


le  a  prononcé  de  cette  manière.. 

La  même  queftion  fut  rchouvcllée  en  1(47.  dans  l'ef- 
pece  fuivante.  Un  particulier  habitant  de  Champigny 

Etés  Richelieu  prit  à  louage  une  maifon  appcJléc  Be- 
(bat  ',  après  en  avoir  joui  2.  ou  j.  ans ,  il  fè  plaignit  que 
cette  maifon  étoit  infcftée  des  efprits  qui  faifoient  de 

grands  tintamates  dans  la  maifon,  toutmentoient  les  ceflans,  il  eft  de  la  prudence  des  percs  Si  meres  qui 

Ïer (ônnes  dans  leurs  lits ,  rouloient  des  globes  Se  tour-  n'ont  p  s  connu  par  eux-mêmes  dans  leur  domeftique 

liions  de  feu  par  les  chambres,  jertotent  les  meubles  la  fincerité  de  la  vocation  de  leurs  enfans,  de  fouhairer 

Par  les  fenêtres,  Sec.  Et  pour  ces  caufes  demanda  lare-  Se  de  requérir  qu'ils  foient  mis  dans  un  état  de  liberté 

folution  de  fon  bail.  Le  Juge  de  Champigny  reçur  ces  Se  hors  la  pofleflion  des  Religieux  Se  des  Religieufcs  , 

faits ,  permit  d'enfaire  preuve,  Se  fur  l'enquête  ordon-  dont  la  prefence  Se  les  exhoitationsfont  fur  l'efprit  ÔC 

na  que  les  dommages  interèrs  du  locataire  procedans  le  cœur  d'une  jeune  perfonne  qui  a  pris  confiance  en 

de  fa  non-joiiifïance  de  ladite  maifon  feroient  liquidez,  eux,  une  imprelEon  de  contrainte. 

D  y  eut  Appel  de  ces  deux  Sentences  &  Requête  ,  i  fin  D'un  aurre  côté  il  eft  de  la  pieté  8c  de  ta  religion  des 

.d'évocation  du  principal  La  caufe  fut  plaidéc  folem-  peres  Se  meres ,  de  ne  pas  porter  fur  cela  leur  autorité 
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ton  fils ,  parce  qu'il»  le  déniaient  mais  que  s'ils  avoient 
reconnu  la  vérité ,  fie  s'il  eût  été  prouvé  alors  que  les 


trop  loin  Quand  ils  ont  fu&Tammcnt  éprouvé  la  voca- 
tion de  leurs  enfans ,  de  ne  s'y  pas  oppofer  i  de  ne  les 
pas  expofer  n*me  à  des  épreuves  trop  fortes  &  indif- 


Mais  comme  les  Arrtfts  fuppofcnt  toujours  dans  les 
pères  fie  merct  Chrétiens  des  lèntimens  conformes  i  U 
prudence  fie  lia  religion ,  0e  que  la  tendreiTe  paternelle 
cft  réglée  par  U  pieté  >  ils  les  ont  rends;  les  Arbitres 
te  les  Juges  de  la  vocation  de  leurs  enfuit  mineurs. 
Malheur  â  eux  s'ils  abufenrde  leur  pouvoir  fie  s'ils  pto- 
iercot  leur  propre  fatrsfaclion,  ou  quelque  intérêt tern- 
F  orel ,  au  f dut  de  leurs  enfant ,  qui  cft  bien  pins  en  fu- 
reté dans  un  Monaftere  bien  règle  que  parmi  les  endu- 
ras Se  les  tentations  du  iiecle. 

Je  me  fuis  engagé  dans  cette  difcuihoo.a  l'occafion 
de  l'Arteftdu  ao.  May  isU.  rendu  fur  la  requête  du  fa- 
uult ,  Lieutenant  criminel  de  cette  ViN- 


Pierre  Ayrault , 
le,  contre  les  Jefuites  du  Collège  deClermontde  Paris, 
par  lequel  il  lui  eft  permis  d'informer  dti  indulliemi 
faîicsà  René  Ayraolt  fon  fils  pour  l'engager  dans  la  fb- 
cieté  des  Jefuites ,  &  cependant  la  Cour  ht  défraies  au 
Provincial  ,  Reéteot  6c  Principal  dudit  Collège  de 
Clermont  d'attenter  aucune  choie  au  préjudice  de  la 
requête  dudit  Sieur  Ayrault  père .  ni  de  recevoir  ledit 
René  Ayrault  fon  fils  en  leur  focieté,  a  peine  d'amende, 
&  leur  enjoignit  de  faire  fignifier  la  prefente  Ordon- 
nance aux  autres  Collèges  de  leur  focieté.  Cet  Arreft 
cft  rapporté  en  forme  par  plulieurs  de  nos  Aureurs , 
pwM.Scrvinfie  par  Henry  s  dans  les  endroits  ci  deflus 
citez ,  avec  deux  autres  des  années  i£ot.  6c  1601.  en  ter- 
mes  encore  plus  forts. 

■  Mais  il  ne  fera  pas  inutile  peut  erre  d'ajoûter  quelle 
£it  la  fiiite  de  cet  Arreft  de  M.  Ayrault. 

Cet  illuftre  Magiftrat ,  fi  cermu  par  ies  eiedlens  ou» 
vrages,a  fait  tons  les  efforts  pour  recouvrer  fon  fils  ,6c 
pour  le  retirer  des  mains  des  Jefuites ,  fins  avoir  pu  y 
réLiflir.  Après  l'avoir  fait  chercher  inutilement  dans 
tout  le  Royaume.il  obtint  du  Roy  Henry  III.  des  lettres 
à  ion  Ambailadeur  â  Rome ,  6c  au  Cardinal  d'fcft  Prote- 
cteur des  affaires  de  France  en  Cour  de  Rome ,  aux  fins 
d'engager  le  Pape  i  interpofer  fon  autorité  pour  faire 
rendre  René  Ayrault  i  fon  père.  M.  Ayrault  lui-même 
prcfênta  des  (appliques  i  fa  iâinteié  , qui  furent  ren- 
voyées au  Cardinal  Alexandrin,avec  ordre  de  comman- 
der de  la  parr  du  Pape  an  General  des  Jefuites  de  don- 
ner X  M.  Ayrault  la  fuisfa&ion  qu'il  demandoit.  Le  Ge- 
neral  des  Jefuites  en  écrivir  au  Provincial  de  la  Pro- 
vince de  France ,  8c  le  Pape  de  fon  côté  fe  fit  reprefèn- 
ter  le  regiftreou  fbntinicrits  les  noms  de  tous  les  Jefui- 
tes du  monde  ;  Osais  on  t  rouva  le  moyen  d'éluder  toutes 
ces  perquifîtions.  Les  Jefuites  envoyèrent  fucceffive- 
ment  René  Ayraolt  en  Lorraine ,  en  Allemagne^,  en 
Efpagne  ,  en  Italie  ,  le  firent  mferire  fur  leurs  regif- 
tres  fous  un  nom  emprunté  ;  6c  par-li  ils  vinrent  i 
bout  de  le  fouftraiie  aux  recherches  duPere ,  du  Roy 
cV  du  Pape. 

M.  Ayrault  après  trois  ans  de  ponriîiites  infrucrueu- 
ies  fins  avoir  reçû  aucunes  nouvelles  de  ion  fils ,  crut 
devoir  agir  avec  lui  comme  il  avoh  coût  urne  de  fane  en 
qualité  de  Lieutenant  Criminel  contre  les  aceufez  ab- 
sens  te  contumat ,  par  affiches  &  cris  publics.  U  com- 
poiâ  fon  livre  de  la  puiiTance  paternelle ,  qu'il  adrelfâ  i 
René  fon  fils,  en  priant  le  lecteur  qui  pourroit  découvrir 
où  feroit  fon  fils ,  de  lui  remettre  ce  livre  entre  les 
mains.  Ccft  un  excellent  recueiLdes  r*aifons  fle  dewx- 
cmples  qui  fervent  de  fondement  i  l'autorité  des  pères 
fur  leurs  enfans:  il  y  employé  les  exhortations  Se  les 
menaces  pour  engager  fon  fils  à  revenir  à  lui  :  il  (initient 
même  fur  la  fin  queTorfqu'il  fera  parvenu  i  l'âge  de  15. 
ans  ,  il  ne  fera  pas  par  fa  majorité  dégagé  de  fi  puiiTan- 
ce, ni  devenu  libre  pendant  qu'il  fera  entre  les  maina 
des  Jefuites,  qui,  dit' il,  le  lui  oon'avi,  à  l'exemple 
de  la  perfbnne  ravie  qui  ne  peur  jamais  contracter  de 
mariage  valable  tandis  qu'elle  eft  dans  la  poileffion 
de  fon  raviilèur, 

Dans  cet  ouvrage  M.  Ayrault  rapporte  l'Arreft  du 
jo.  May  1^86.  rendu  â  fon  profit ,  6c  ajoùte-que  la  Cour 
lui  permit  feulement  d'informer  des  induction*  fait  et  1 
Tm<  //. 


Jefuires  d'Avignon  l'a  voient  enlevé  de  Paris ,  comme  il 
l'avoir  découvert  depuis ,  la  Cour  les  auroit  condamné 
par  corps  de  le  reprefënter.  En  effet  les  Arrefts  de  1 60 1. 

tôot.ci-dclrusciFcf.  condamnent  tes  Religieux  de 
rendre  les  fifc  de  famille ,  non  par  corps ,  mais  avec  des 
précautions  qui  en  afiuroicnr  l'exécution. 

Nonobftant  tout  cela  René  Ayraulr  demeura  parmi 
les  Jefuites.  Comme  il  avoit  beaucoup  d'ffprit,  d'érudi- 
tion &  de  pieté,  il  s>difttngna  ,6c  après  avoir  paflè 
dans  le»  emplois  les  plus  considérables  de  la  focieté,  il 
ir.ourot  i  la  Flèche  i  l'âge  de  78.  ans  en  l'année  »84*, 
entre  les  bras  de  Guillaume  Ayrauk  fon  neveu ,  qui  s'é. 
toit  faiteufli  Jefuite.&qui  a  été  Confefléur  de  la  Reiné 
d'Efpagnc ,  fille  de  feu  M.  le  Que  dYDrleans  frère  de 
Loiiis  XlVk 

Une  chofe  remarquable  Se  qui  doit  faire  honneur  â  la 
mémoire  de  Pierre  Ayraolt ,  c'eft  que  pend  wt  qu'il 
pour  fuit  avec  tant  de  chaleur  (on  fils  René ,  qu'il  le  ré- 
clame avec  tant  de  follicirade  6c  d'emprefTement  ,  il 
avoit  dans  fa  mai  fon  dequoy  fe  confofer ,  fit  ailes;  d'au- 
tres enfans  pour  remplacer  celui  qu'on  lui  avoit  enlevé  < 
car  il  avoit  eu  Jufqu'à  quinze  enfans  d'Anne  des  Jardins 
fa  femme ,  donr  douze  l'ont  fnrvécu.  Les  mœurs  de  ce 
temps,  li  étoient  bien  différentes  de  celles  d'aujour- 
d'huy. 

Ces  particularité*  ont  été  tirées  du  livre  de  M.  Ay- 
rault ,de  la  puiflàncc  paternelle,  de  (on  Epfrrededica- 
toire  i  Jean  Ayranh  fon  frère ,  Prefident  des  Compte* 
de  Bretagne,  qui  fe  trouve  à  1a  tète  du  tr otliéme  livre  do 
fon  Ordre  judiciaire ,  où  il  fê  plaint  encore  amèrement 
de  la  fonftraâion  de  fon  fils  René  ;  de  la  Vie  du  même 
Pierre  Ayrault  ,cctit«  par  M.  l'Abbé  Mén.'ge  •,  Se  det 
remarques  fur  cette  Vie  du  même  Auteur. 


CHAPITRE  XL 

Dt  rUittl-DiiH  *A*fert  &  i*  C Admimijlrdtiom 
dit  Htfitiutx, 

L'Hôrel-Dieu  d'Angers  a  été  fondé  par  Henry  II; 
Roy  d'Angleterre  6c  Conve  d'Anjou  en  l'armé* 
ti  (  1.  pour  y  recevoir  8c  fe  courir  les  pauvres  malade  s<- 
Efttctme  de  Mathais  Sénéchal  d'Anjou  en  acheva  la 
Conltt uâion  peu  d'années  après ,  fie  y  fi:  de  grands  dont 
en  con(îderation  de  quoy  il  a  été  regardé  comme  le  Fon- 
dateur fie  le  Patron  de  cette  maifon.  En  l'année  11 8 a» 
Eftienne  de  Mathats  inftirua  quatre  Piètres  pour  l'ad- 
miniftration  fpirituelle  de  cet  H  Aptral,du  conlcntcmenr 
de  PEvêque  d'Anget s  As  de  rAbbefiè  du  Ronceray  ;  fie 
dans  la  même  année  Raoul  de  Beaumont  Evêque  d'An- 
gers y  dédia  une  Chapelle  fous  l'invocation  de  Saine 
Jean  l'Evangelilte. 

En  l'année  1 .99.  les  Ptêtres  de  cette  Maifon ,  fie  les 
perfbnnes  Laïques,  tant  hommes  aue  femmes,  qui  en 
aVoient  l'Adminiftration  temporelle  fie  fervoient  le* 
pauvres ,  prirent  pour  règle  de  leurs  mœurs  la  règle  de 
Saint  Atiguftin  >  fie  choilîrent  pour  Prieur  £*d»  l'un 
defdits  Prêtres. 

Dans  la  fuite  ces  Religieux,  qui  n'écoient  d'abord  que 
les  Tuteurs  fie  Adminiftrateursdes  pauvres,  qui  font  les 
vrais  feigneurs  fie  propriétaires  de  cette  Maifon ,  félon 
les  termes  de  la  fondation  Se  des  ftatuts  \  voulurent  s'en  .  ^  màrmii 
rendre  maîtres ,  Se  la  tranifonr.er  peu  i  peu  dans  un  rf  ^  noo  eJk 
Prieuré  de  l'Ordre  de  Saint  Atiguftin ,  fie  y  établir  des  drfinkiu  nu- 
Offices  Clauftrauxen  titres  ,  aufqucls  ils  appliquèrent  menu  ,  quia 
une  partie  des  revenus  de  l'Hôiel  Dieu  au  préjudice  Domui  co* 
des  pauvres  malade».  mmdr. 

Cet  abus  aila  fort  loin.  Les  pauvres  furent  rejetiez  ou 
négligez.  Les  Religieux  vivoienr  en  Bénéficiées  titulai- 
res. Cela  donna  lieu  à  diveifes  plaintes  de  la  part  des 
habitant. 

Par  nn  premier  Arreft  de  l'art  t  «4*  les  prétendus  of- 
fices clauftraux  furent  fupprimez  ;  on  ordonna  que  tou* 
les  revenus  feroient  mis  en  commun  i  qu'on  rendroit 
compte  du  pair* ,  Se  qu'il  fcroit  commis  des  perfonnes 
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laïques  par  les  Maire  &Efchevîns  pour  l'adrniniftra- 
cion  du  temporel. 

M  aïs  iireifoit  toujours  un  Prieur  qui  prétcndoirêere 
*n  titre  de  Bénéfice ,  &  avoir  l'adminiftration  fpiri- 
tucllefir  «'ingérer  daniradmifiiftrjrion  temporelle  du- 
dic  Hôtel-Dieu.  C'étoit  ak>r<  Robert  de  Btavou ,  qui 
«toit  pourvu  de  ce  Prieuré ,  homme  de  crédit. 

Les  Maire  &  Efdievins  &  habitans delà yiHe d'An- 
gers prétendirent  au  contraire,  conformément  au  Con- 
cile de  Vienne  &  à  la  Clémentine ,  JïJ«m<«  tcntii*  <U  Rt- 
Ugi«f.  Dtmihiu ,  qui  en  a  été  tirée ,  0c  aux  Ordonnan- 
ces des  années  1 54t.  6c  is*-j.  que  ledit  Hôtel- Dieu  ne 

Souvoit  être  conféré  en  titte  \  qu'il  devoir  être  admini- 
ré  par  perfonnes  laïquesqui  fcioicnt  élues  6t  ren- 
droienr  compte.  -  * 

Cette  contestation  ayant  été  t envoyée  au  Parlement , 
il  y  fut  rendu  un  Arreft  folemnel  en  forme  de  règlement 
le  t.  May  Ij  59.  par  lequel  il  fut  ordonné  que  Robert 
de  BUvom  comme  Prieur  auroit  l'aclmiiuftrarionfpiri- 
tuclle  dudit  Hôtel-Dieu,  la  fur  intendance  fur  le  Ser- 
vice divin  8c  Religieux,  Ôcc.  Et  quanta  l'adminiura- 
tion du  bien  8c  revenu  temporel  dudit  Hôpital,  feront  i 
ce  commis  quatre  notables  Bourgeois  ou  Marchands  de 
li  Ville  d'Angers  qui  feront  elûs  par  les  Maire  6e  Efche- 
vinsd  temps  oui  vie.  Le  même  Arreft  preferit  la  forme 
de  cette  administration,  l'ordre  Se  l'examen  des  com- 
ptes du  Receveur ,  6c  ajoute  que  kidits  Adminiftra- 
teurs  feront  tenus  de  donner  &  delaifter  aux  Prieur  Se 
Religieux  pour  leurs  aliroeiu  &  ycture ,  Se  entretien 
du  Service  divin  telle  part  Se  portion  dudit  revenu 
temporel ,  que  lcfdits  Maire  Se  EfLhevins  arbitreront 
eu  égard  au  nombre  8c  qualité  dcldit»  Prieur  Se  Reli- 
gieux ,  de  la  nccelTité  Se  affluence  des  pauvres  malades. 

Cet  Arreft  fert  encore  aujourd'huy  de  règle  pour 
iadminiftrarioo  temporelle  dudit  Hôtel-Dieu ,  fi  ce 
n'eft  que  par  délibération  du  Corps  de  Ville  &  des  ha- 
bitai»,  on  a  jugé  i  propos  d'ajouter  au  nombre  des  Ad- 
miniftrateurs,  un  Officier  de  Juftice>qui  eft  comme  le 
Chef  6c  le  Prelident  du  Bureau. 

Mais  à  l'égard  du  gouvernement  fpirirucl ,  il  eft  ar- 
rivé des  changemens  pour  lescaufcs  qu'on  va  rappor- 
ter. 

Les  Maire  8c  Efchevins  Se  les  Adminiftrateurs  de 
l'Hôtel  Dieu  confidererenr  que  la  qualité  de  Prieur 
étoit  toû  jours  une  image  de  titre  de  bénéfice ,  d'aurant 

f lus  que  le  Roy  étoit  en  pofidlion  de  pourvoir  à  ce 
rieuré  /  que  ce  prétendu  Prieur  confumoit  une  partie 
conlîderable  du  revenu  de  l'Hôtel  Dieu  ;  que  d'ailleurs 
il  y  avoit  des  Religieux  qui  ne  rendoient  pas  aux  pau- 
vres tous  les  ferviecs  qu'on  devoir  attendre  d'eux ,  8e 
qu'on  ne  pouvoit  deftituer  qu'avec  beaucoup  de  peine, 
parce  qu  ils  fe  prétendoient  Titulaires  dé  certaines 
Chapelles  fondées  dans  cette  Maifon 

Leur  attention  fut  donc  d'éteindre  le  titre  de  ce 
Prieuré ,  6c  de  réunir  le  temporel  des  Chapelles  à  la 
menfe  des  pauvres ,  donr  il  avoir  été  autrefois  diftrait. 

Pour  cet  effèr  en  l'année  itfiS.  les  Adminiftrateurs 
tranfigerent  avec  Frère  Jean  de  la  Haye ,  qui  fe  dépar- 
tit de  l'effet  du  brevet  de  nomination  de  Sa  Majefte  i  ce 
Prieuré ,  confenrit  la  réunion  du  titre ,  des  pitances  6e 
revenu j  y  affectez  au  profit  des  pauvres.  Cette  tranfàc- 
tiori  fut  comfirméc  par  des  Letttes  Patentes  du  Roy  de 
l'année  16^.  par  lelquclles  SaMajefté  fe  dcûftc  de  tout 
le  droit  qu'elle  avoit  de  nommer  1  ce  Prieuré,  6e  le  tout 
furomologué  par  Arreft  du  Grand  Confeil  de  1614. 

Enfuite  la  Congrégation  des  Religieux  de  l'Hôtel- 
Dlea  ayant  été  réduite  i  deux  par  la  mon  des  autres, 
les  Adminiftrateurs  tranfigerent  avec  eux  pour  la  réU- 
nion  de  leurs  pitances ,  de  leurs  Chapelles  &  de  tous  les 
autres  prétendus  bénéfices .  à  la  menfe  des  pauvres  en 
l'année  165a.  Par  cette  tranf  i&ion  ces  Religieux  confen- 
tirent  qu'en  leur  place,  il  fût  établi  une  Communauté 
de  Prèttes  fëculiers  pour  l'adroiniftration  fpirituelle  de 
l'Hôtel-Dieu 

t  ertc  tranfrclion  fut  autorifte  par  M.  l'Evëque 
d'Angers,  omologuécpar  Arreft  du  11.  Septembre  165). 
8c  enfuite  exécutée  par  l'érablifiement  d'une  Comrru- 
•anté  de  Piètre»  fèculiers,  aufquels  M.  l'Evëque  don- 
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na  le*  pouvoirs  oeceuaires  pour  l'adminiftratioQ  du 
spirituel. 

Mais  d'un  antre  coté  les  Chanoines  Réguliers  de  la 
Congrégation  de  France  réformez  par  M  Je  Cardinal  de 
la  Roche- Foucault ,  en  vertu  des  Bulles  du  Pape,  enti  e- 
prirenr  de  l'introduire  dans  cette  maifon,  qu'ils  regar- 
dèrent comme  un  ancien  Prieuré  de  l'Ordre  de  laint 
Auguftin,6e  qu'ils  prétendirent  avoir  été  aggregé  il 
leur  Congrégation  en  vertu  defdites  Bulles,  Letttes  Pa- 
rentes de  confirmation  &  Sentences  de  reformation. 

Pour  y  parvenir  ils  firent  deux  choies.  La  première  -, 
de  faire  impetrer  en  Cour  de  Rome  par  quelques- uns 
de  leurs  Religieux ,  les  Chapelles  Se  auttes  Bénéfice* 
ci-devant  réunis  i  la  menfe  des  pauvres. 

En  fécond  lieu ,  le  Pere  Blanchard ,  Général  de  cette 
Congrégation ,  fit  un  traité  &  concordat  le  it.Feviier 
16)4.  avec  certains  Prêtres  fe  difant  Religieux  non  pro- 
fes  dudit  Hôtel- Dieu ,  par  lequel  ces  particuliers  do 
laificnr  cette  Maifon  aux  Religieux  de  La  Congrégation 
de  France. 

Les  Adminiftrateurs  ayant  appelle  comme  d'abus  des 
provîfions  obtenues  eu  Cour  de  Rome ,  &  le  Pcie 
Blanchard  ayant  demandé  l'exécution  du  concordat  de 
1654.  cela  donna  lieu  i  dirTerenrcsconteitations ,  qui  fu- 
rent par  Arreft  du  Confeil  renvoyées  au  Parlement,  oè 
la  caufè  fut  plaidée  folcmnclleraent. 

Aptèslcs  plai'doyries  des  Avocats,  M,  Talon  Avo- 
cat General  reprefenta  que  les  Chanoines  Régulier*  de 
la  Congrégation  de  France ,  ne  font  fondez  d'entrer 
que  dans  les  Monaftcres  de  leur  Ordre  t  que  l'Hôtel. 
Dicu  n'a  point  été  fondé  pour  être  un  Monaffere ,  mai* 
un  Hôpital  pour  le  fecours  des  pauvres  malades  ;  que  fi 
ceux  qui  onteul'adminiftration  de  cet  Hôpital  fe  font 
fournis  aux  Conftirutions  de  Saint  Augufhn,  ç'aété  pour 
la  règle  de  leurs  meeurs  feulement  j  mais  qu'ils  n'ont 
pas  pû  convertir  cette  Maifon  en  Monaltete ,  contre 
l'intention  des  Fondateors  ,  contre  la  difpolltion  du 
traité  fait  entre  Etienne  deMathats  Fondateur  Se  Em- 
ma Abbefle  du  Ronceray  ,  de  l'an  1 1 8].  Se  la  Sentence 
de  Guillaume  de  Chcmillé  Evèque  d'Angers ,  de  l'an 
itot-  portant  que  cette  Maifon  ne  pourra  jamais  être 
aiTujcrtie  i  aucun  Monaftere  ni  Ordre  de  Religion  \  q  uo 
fans  a'arètrer  i  tout  ce  qui  s'eft  fait  depuis ,  il  faut  pour 
bien  juger  de  l'état  de  cette  Maifon  remonter  àfon  ori- 
gine 6c  i  fa  fondation, qui  refiflc  i  la  prétention  des 
Religieux  de  La  Congrégation  de  France. 

Que  d'ailleurs  il  feroit  dangereux  de  permettre  aux 
Chanoines  Réguliers  6t  à  tous  autres  Religieux  d'entrer 
dans  les  Hôpitaux  pout  en  avoir  l'adminiftration  fpi- 
rituelle ,  patee  qu'ils  voodroient  être  indépendans  des 
Adminiftrateurs,  qui  doivent  être  perfonnes  laïques , 
fuivaat  les  Ordonnances .  8c  qui  doivent  avoir  la  liber- 
té de  êhoifir  des  Prêtres  feculiets  pour  l'adminiflrarion 
fpirituelle^icftiiuables  i  leur  volonté ,  afin  de  conferver 
le  bon  ordre  ,  8c  affiirer  le  fervice  des  pauvres.  Con- 
formément à  les  conclufions  inteivint  Arreft  le  9.  Dé- 
cembre 1M0.  par  lequel  la  Cour,  fans  s'arrêter  aux  de- 
mandes duPerc  Blanchard  General  de  la  Congtegarion 
de  France  ,  a  ordonné  que  l'Hôpital  de  Saint  Jean  l'E- 
vangclifte  de  la  Ville  d'Angers  fera  régi  par  les  Admi- 
niftrateurs Laïques,  qui  feront  élus  en  la  manière  ac- 
coutumée 6c  fuivant  les  Ordonnances,  lefqnels  nomme- 
ront des  Prêtres  en  nombre  fuffifant  pour  la  direction, 
fpiritoelle  dudit  Hôpital  Se  exécution  des  fonda- 
tion* d'icelui ,  qu'ils  présenteront  à  l'Evëque  d'Angers 
pour  être  par  lui  approuvez  6e  recevoir  de  lui  l'infli- 
rution  Canonique ,  Se  demeiucront  tous  le*  revenus 
des  Bénéfices  6c  Offices  réunis  i  la  menfe  des  pauvre* . 

ceux  des  fondations ,  i  la  charge  de  les  acquitter 
en  la  manière  accoutumée  »  jouiront  néanmoins  les  an- 
ciens Religieux  leur  vie  durant ,  comme  ils  ont  fait  par 
le  parte,  du  revenu  des  Bénéfices  &  Offices  dont  ils  font 
pourvus ,  6c  leur  fera  diftribuée  pitance ,  en  la  manière 
accoûrumée ,  fans  qu'ils  en  pnillent  faire  aucune  rciîg- 
nation  ,  ains  demeureront  après  leur  mort  réunis  1  (a  ; 
menfe  de  l'Hôpital. 

J'ai  des  exemplaires  imprimez  de  ce*  Arreft*  qui 
t'exécutent  fans  contradiaion. 
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Il  ne  fera  pas  inutile  d'obferver  qu'outre  l'Hôtel 
Dieu  de  Saint  Jean  l'Evangelifte  d'Angeis  ,  où  tous  les 
p.iuvics  nisLdcs,  de  quelques  païs ,  nation  &  religion 
qu  i  s  loictu,  font  reciis  indiltit.clen.ent,  nourris  ,txaitcz 
U  gouvernez  jufqu'a  leui  convalefccnce. 

Il  a  été  éubli  dans  la  même  Ville  un  Hôpital  Gene- 
ral pour  y  rcnfcimci  tous  les  pauvres  mamlians  natifs 
&  oiiginaires  de  la  V:llc,  kuxbourgs,  arriere-faux- 
bourgs  &  franchises  de  ladite  Vi.le  ,  par  Lettres  Paten- 
tes du  moisd'Auût  1671.  lequel  eft  adininiltré  par  huit 
Directeurs,  quatre  EcclefialtiquescV  quatre  Laïques, 
outre  M.  l'EvciiuecV  M.  le  Lieutenant  Geneial  qui  en 
font  Chefs  &  Directeurs  perpétuels ,  avec  droit  de 
préfider  aux  ,  flèmblées  dans  lcfqueiles  M.  le  Procu- 
reur du  Roy  au  Prefidi.,1  a  suffi  droit  a'afïiftcr,  fuivant 
d'autres  Lettres  Patentes  du  xj.  Juillet  1674.  le  tout 
cnicgiftrc  au  Parlement  par  A  t  rendu  17.  Août  1^74. 

Les  Lettres  Patentes  d'établilTcmcnt  dudit  H&piral 
général  font  un  chef-d'œuvre  de  prudence»  de fageffe 
&  de  charité,  qui  peuvent  fervir  de  modèle  en  pareille* 
rencontres. 


CHAPITRE  XII. 

Interprétation  delà  vêlent  fit  un  teftateur  d*nsl'exeïuti»n 
d'un  legs  ambigu. 

A Prés  avo'r  parlé  dans  le  Chapitre  précèdent  des 
deux  Hôpitaux  de  la  Ville  d'Angeis ,  ii  eft  à  pro- 
Jh>s  de  dite  un  mot  d'une  conteftarion  arrivée  6c  déci- 
dée entre  les  Diieâeurs  &  Adminiftratcursde  ces  deux 
Hôpitaux  dans  l'eQ  ece  fuivjnte. 

Aleflitc  Jean  David  Prieur  conimendataire  du  Prieu- 
re de  la  Ha)  e  aux  bons  hommes  près  la  Ville  d'Angers , 
homme,  diliingué  par  (on  mérite,  (a  pieté  5c  (on  érudi- 
tion, dont  il  a  donné  des  preuves  par  divet  s  livres  im- 
primez, fit  fonteftament  devant  Piogcr  &  delà  Fofle 
Notaires  du  CfiâtclctaParisle  14.  Juillet  1704. 

Après  d>vers  legs  particuliers  faits  â  fes  Païens  6c 
amis ,  il  fait  un  legs  nnivcrfll  en  ces  termes. 

fifres  mefditet  difpolittons  legi  fufdsts  ainR  exécu- 
te*. ,  ;e  donne  lègue  le  furplus  de  met  biens ,  de  quelque 
qualité"  <£•  nature  qu'ils  pm/fent  être ,  à  l'exception  de  et 
qui  fera  ci.  «fris  dit ,  à  i  Hé  fit  al  gênerai  ae  la  Ville 
d' Angers  >  que  je  fais  mû»  légataire  umverfel  aux  condi- 
tion, fuivantes.  C  es  eond i t ions  font. 

La  premici  e .  d'acquitter  fes  dettes ,  au  nombre  def- 
cjuclles  il  n  et  les  réparations  de  fonPrieuté- 

La  fecon  Je,  d'employer  le  revenant  bon  dudit  legs  en 
acqtnfition  d'héritages. 

La  troifién-.e  condition  eft  conçue  en  ces  termes: 
jQuand  il  Je  trouvera  des  malades  qui  fe  prefenteront  des 
Parotjfes  d'Aurtlti ',  Montrueil,  Belfroj  ,  Benf  &  autres 
lieux  en fent  fituee*  les  Domaines  défendons  de  mondit 
Prieure'  de  la  Haje ,  ledit  Hôpital  gênerai  d'Angers  fera 
tenu  de  les  reeexotr  preferablement  à  tvus  autres  malades. 
La  quatrième ,  de  dire  certaines  prières ,  &c. 
La  difpofition  touillant  ledit  legs  finirtbit  par  cette 
claufe.  Et  au  cas  que  ledit  Hôpital  gênerai  d'Angers  ne 
voulût  pas  accepter  ledit  legs  aux  fuj dites  conditions  ,  je 
fub^ituè  en  fa  place  &  fais  mon  légataire  umverfel 
l'Hôtel-  Dieu  de  Paris  aux  mimes  conditions  ci.de jfm 
exprimées. 

Ce  legs  itnivcrfcl  fè  trouva  confiderable  par  l'évcne- 
rvenr;  &  le  revenant  bon,  toutes  charges  déduites , 
rr.ontoit  à  environ  quarante  mille  livres. 

Il  fut  refpcctivemcnr  requis  &  vendiqué  par  les  Di- 
recteurs de  l'Hôpital  gênerai  de  la  Ville  d'Angers,  & 
par  les  Admiuiftrateursde  l'HôteUDieu  Saint  JcaoJ'E- 
vangeltftc  de  la  même  Ville. 

Les  premiers  fe  fondoient  fur  les  termes  A'HSpital 
g**er*l  employez  par  le  Teftateur,  qui  les  defignoicnt, 
aifbient-ils,  nommément  6c  fpecifiquenient. 

Les  Adminiftratcurs  de  l'Hôtel-Dieu  prétendoienr 
avoir  ponr  eux  la  volonté  du  Teftateur ,  clairement  mar- 
quée dans  c  Tcftament  même. 

Comme  c'eft  l'efput  de  charité  qui  arrime  les  Adrni- 
Temt  II. 


niftrateurs  de  ces  deux  Maifons  hofpf  talieres,  â  foûte- 
riîr  l'intérêt  des  pauvres  qui  leur  eft  confie  ,  ils  ourent 
dévoir  agir  avec  le  même  efpiîr  les  uns  contic  les  au- 
tres ,  &  éviter  l'éclat  d'un  procès  dans  les  foi  mes. 
N'ayant  pû  fe  concilier  par  les  conférences ,  ils  convint 
rent  d'en  paûer  par  l'avis  de  Meilleurs  les  Gens  dti 
Roy  du  Parlement  de  Paris,  à  qui  ils  dounei  ent  de  part 
&  d'autre  les  pouvoirs  nccefl.iies  pour  régler  la  con- 
teltation  6c  revêtir  leur  avis  de  l'autotité  d'un  Atreftde 
la  Cour. 

Voici  d  peu-près  les  raifons  qui  furent  alléguées  de* 
part&  d'autre.  Les  Directeurs  de  l'Hôpital  genc:  al  di- 
(oient  q:ie  le  legs  eft  fait  en  leur  faveur  par  une  ex- 
predîon  bien  claire  Si  bien  nette  i  que  les  termes  HSpi. 
toi gênerai  ne  font  pas  point  ambigus  ni  fufeeptibes 
de  divers  fins  ;  que  leur  maifbn  eft  clairement  defiguée 
par  ces  termes,  qui  font  nonfeulcment  rapportez  dans  là 
claufede  difpofuion,  mais  répétez  en  plufîcutsendroits 
du  même  Teftamenr.  Que  par  les  Lettres  Patentes  de 
l'établiffement  de  leur  maifon  de  l'année  1671.  elle  eft 
exprcfîèment  qu  lifiée  Hôpital  général  de  la  chante' 
d'Angert;  qu'en  vertu  des  mêmes  Lettres  Patentes  il  y 
a  fur  h  pn'ntipale  porte  une  inferiprion  contenant  le 
même  titre.  Que  dans  tou  es  les  difpofitions des  mêmes 
Lettres  leur  maifuncft  toujours  nummcc  Hôpital  (ene- 
ral  ;  que  c'eft  fous  ce  nom  qu'e'!c  eft  connue  dans  la 
Ville  d'Angeis,  dans  1a  Province  d'Anjou  &  pat-tout 
aillcu.s. 

a°.  Quil  y  a  une  djffèrence  efTentielle  entre  un  Hôpi- 
tal général  &  un  i  ô.cl-Dieu  Que  ces  diffcren.-es  fort 
conm  esde  tout  le  tc<  ndc  ;  ég..  entent  noteiresâ  Paris, 
cù  le  Teftateur  a  pafle  la  mciTcu  c  partie  de  fa  vie  ,  & 
à  Angcis .  où  il  a  fait  divers  fêjout  s  à  caufe  defon  Prieu- 
ré qui  en  eft  proi.hc. 

Que  les  titres  &  t'ufage  ont  attaché  des  Wcs  &  des 
notiens  bien  diffêiei  tes  à  ces  deux  emerr  nations  ;  qu'il 
e(t  iuipuffibleqi  e  IcTcliateur,  qui  a  vécu  ji  f^u'l  un, 
âge  fort  avance ,  qui  avoit  un  grand  1  fage  du  monde 3c 
une  grande  connoillànce  du  Droit  Canonique ,  cV  des 
matières  Ecclcfiafliqucs  dont  il  a  donné  divers  traites 
au  pt.blic,  ait  confundu  ces  idées  &  pris  une  mai  (on 
pour  l'autre. 

}9.  Qte  fa  difpofition  étant  pofitive  &  précifé  en  fa, 
veur  de  l'Hôpital  gênerai  d'Angers ,  on  ne  peut  pas  en 
appliquer  le  profit  d  d'autres.  Qnand  les  termes  de  la 
difpofition  font  clairs  &  ptecis,  il  faut  s'y  anê  er  ,  f.ns 
chercher  d'autre  interptetation-  VU  ve>ba  non  fuit 
amkigua  ,  non  efl  local  inierpretationi.  leg.  ^  .ff".  de  legibus. 

40.  Que  de  tranfponer  à  l'Hôtel- i/ieu  ,  te  qui  cfî 
donné  à  l'Hôpital  général,  ce  n'eft  pas  interi  icter  U 
volortc  du  defunct,  c'eft  la  détruite  pour  àii  en  fubfti- 
tuer  une  au-.re. 

Les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel-  Dieu  difo.'ent  qce  lé 
tnot  Hôpital  eft.  un  terne  générique,  qui  convient  i 
toute-»  ici  maifons  hofpitaiictcs  i  que  leur  niaifoneft 
dans  !c  langage  commun  de  la  Ville  d'Angers  appel'ce 
l'Hôpital  Saint  Jean,  5<  peut  fort  ptopienicnt  être  ap- 
pelé Hôpital  gênerai ,  parce  qu'ils  font  dans  l'obi  ga- 
(ion  d'y  recevoir  tous  les  pauvres  malades  en  gênerai, 
de  quelque  ni, ion  &  de  quelqi  c  rc'igion  qu'ils foient. 

1".  Suppofé  que  !es  tem  es  d'Hôpital  genctal  s'ap- 
pliquent plus  naturel'emeiit  à  la  mailon  qui  porte  ce 
nom ,  ils  fou  iennetK  que  l'intention  6c  la  volonté  du 
Teftateur  eft  pour  eux  &  que  d. us  l'ambiguïté  cr-e  for- 
me l'oppofition  dcsterrres&  de  la  volonté ,  il  f.ut  fîns 
difficulté  préférer  la  volonté  aux  termes ,  cV  l'inten- 
tion à  l'expreffion  :  parce  que  c'eft  la  volonté  qui  eft 
l'an-.e  d'un  Teftamenr,  qui  n'eft  autre  choie  qire  la  dé- 
claration de  laa/o'onté d"  Teftateur,  fuivant  la  défini- 
tion du  Teftamcnt  rapporté  dans  la  Loi  première,  fil 
qui  telfament.facere  pojfnnt ,  teflamentum  ejl  volent  ans 
nefira  j  ufia  fententia  ,&  c. 

j«\  Dans  lesexpreffions  éq'iivoqucs^c  ambiguës  ,  il 
faut  chercher  l'intention  du  Teftateur  8c  la  fuiv.  e  fui- 
vant les  exemples  rapportez  en  la  loi  5.  ced  de ueceffanit 
fervis  htredtt.  inflit.  par  cette  raifon  de  décider  de  la 
même  loi ,  quia  ftmpcr  vefiigia  veluntatis  fequimitr  Te-: 
ftatorum. 

Tttij 
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4°.  Lotfque  les  termes  fie  la  volonté  paromentoppo- 
fée ,  la  volonté  comme  plus  forte  &  phis  puiflànte  doit 
l'em  porter  fur  les  termes.  Prior  ataue patextttr  eft,  quant 
vax ,  mens  dicentis,  comme  il  eft  dit  élégamment  dans  la 
Loi  7-f-4  ftppelltilile  letata. 

<o.  La  Loi  pénultième  yff.dertbms  dxhis8chtLoi  ^.ffl 
de  legatti  t« .  prouvent  par  des  exemples ,  qu'il  ne  faut 

fias  tant  s'attacher  aux  noms  des  perfonnesfie  des  cho- 
cs qu'à  la  volonté  prefuméedu  Teftateor,  dont  l'er- 
reur dans  les  dénominations  ne  doit  point  être  tirée  à 
confequence. 

Ces  principes  pofez  dans  le  Droit ,  les  AdromiAra- 
teursde  l'Hôtcl-Dicu  difoienr  qu'il  eft  évident  dans  le 
fait  par  les  difpolkion*  mêmes  du  teftament,  que  le  fieur 
.Ujvid  a  eu  intention  de  gratifier  les  pauvres  malades  de 
l'Hôtel-Dieu,  ce  qui  reluit c  de  trois  obfervations. 

La  première,  que  par  la  claufe  qni  précède  immédia- 
tement le  legs  en  queftion ,  le  Sieur  David  dorme  joco. 
livres  à  V  H èpital  gênerai  établi  à  Craon,  quoique  dans 
la  vérité  l'Hôpital  de  Craon  ne  foit  établi  que  pour  y 
Tecevoir  les  pauvres  malades ,  ce  qui  fait  comprendre 
que  le  Teftateur  deugnoit  par  ce  terme  H èpital  gênerai, 
les  maifbns  établies  pour  recevoir  &  recourir  les  pau- 
vres malades ,  telle  que  l'Hôpital  de  Saint  Jean  ou  Hô- 
tel-')ieu  d'Angers. 

i°.  Le  Teftateur  exige  pour  rroifiéme  condition,  que 
la  maifon  qui  eft  l'objet  de  fa  libéralité ,  reçoive  les  pau- 
vres malades  des  Paroiflès  où  les  Domaines  de  fon 
Prieuré  fontfuuez  prcfcrablcment«tous  autres  malades. 

Cette  condition  levé  l'équivoque  &  fait  connoftre 
évidemment  que  l'intention  du  Teftateur  a  éréde  gra- 
tifier {'Hôpital  fondé  pour  le  foulagement  des  malades. 
L'Hôtel- Dieu  eft  deftiné  pour  cette  fin,  fie  l'Hôpital 
gênerai  non  fenlement  ne  reçoit  point  de  malades,  mais 
ceux  qui  deviennent  malades  à  l'Hôpital  gênerai  doi- 
vent fuivant  les  Lettres  Patentes  de  Ion  établiflèmcnr, 
être  tranfportcz  4  l'Hôtel-Dieu  pour  y  être  traitez  com- 
me les  autres.  Ainfï  la  charge  fie  la  condition  du  les* 
en  découvre  les  motifs  Le  Teftateur  a  eu  delTein  de 
foulaçer  les  malades  de  fes  Paroiflès  -,  il  a  fait  un  legs 
l  l'Hftpital  propre  â  leur  donner  ce  foulagement,  qui  eft 
l'Hôtel-  Dieu.  Ettamfi  m  votabulo  erraverit  >  comme  n 
eft  dit  dans  la  Loi  A.f.  de  Legatit  i.  &  on  ne  peut  pas 
l'appliquer  i  un  autte  Hôpral  qui  n  'eft  pas  en  état  de 
remplir  les  charges  Se  les  conditions  du  leg.«.  D'autant 

S lus  que  l'Hôpital  général  n'eft  que  pour  les  pauvres 
e  la  Vil'c  8c  Fauxoourgs  d'Angers ,  en  forte  que  les 
pauvres  des  ParoilTcs  dclir.gces  par  le  Teftateur,  nï 
peuvent  être  reçus  regulieierr.enr ,  au  lieu  que  les  ma- 
lades de  toute  nation  ,  &  par  confcqucnt  ceux  dcidites 
Paroifll-s.  peuvenrerre  reçus  i  l'Dôtel-Dien. 

Par  une  claufe  exprefle  le  Teftateur  déclare  qu'au 
cas  que  l'Hôpital  d'Anecr s  ne  voulût  pas  accepter  fon 
legs  univerfclaux  conditions  pteferites ,  il  fubllituc  en 
fa  place firfaitfonlegaraireUniverfell'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  ce  qui  fait  connoîrrc  que  fon  intention  étoit 
d'appliquer  fon  legs  au  foulagement  des  pauvres  mala- 
des. Cène  volonté  fubfidiaite  pour  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  détermine  la  première  intention' pour  l'Hôtel- 
Dieu  d'Angers ,  par  la  conformité  de  leur  deftination. 

Que  du  concours  de  toutes  ces  cireonftances,  il  en 
refuTtc,qoc  la  volonté  du  Teftateur  étoit  de  gratifier 
l'Hôpital  où  'es  malades  font  teçus  te  foulages,  c'eft  i- 
dire  l'Hôtel-Dieu ,  quoiqu'il  I  airdefigné  par  un  nom 
générique  &  équivoque. 

Les  Directeurs  de  l'Hôpital  gênerai  repliquoient; 
qn'ils  ne  font  pas  hors  d'état  d'exécuter  toutes  les  con- 
ditions du  legs;  qu'ils  offrent  recevoir  les  pauvres  ma- 
lades de*  Paroiflès  delignées ,  que  le  Teftateur  avant 
impofé  cette  charge  à  (es  Légataires,  il  a  jugé  qu'ils  n'y 
Croient  pas  tenus  de  droit ,  tien  a  charge  l'Hôpita'  gê- 
nera! par  une  condition  exprelTc ,  parce  qu'il  n'éroit 
pas  oblige  lelon  fon  inftirution  i  recevoir  les  malades 
defdites  Paroiflès.  Au  lieu  que  l'Hôtel-Dieu  ne  pou- 
voir pas  les  refufer. 
Ainfi  la  peccautiun  du  Teftateur  d'exiger  cette  con- 
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dition  de  fon  Légataire  fait  conrtoîrre  qu'il  a  eu  en  vue* 
l'Hôpital  gênerai,  8c non  pas  l'Hôtel-Dieu,  à  l'égard 
duquel  cette  condition  étoit  inutile ,  puifqu'on  y  doit 
recevoir  les  pauvres  malades ,  de  quelque  pais  qu'ils 
foienr,  à  la  refervedes  incurables,  qu'on  ne  teçoir  point 
i  l'Hôtel-  Dieu,  8c  que  l'Hôpital  général  reccv  toit,  s'ils 
étoienr  des  Paroiflès  delignées  dans  le  teftament. 

Ils  rerorquoient  la  Loi  j.ff~.  de  fmppelletltlt  légat*,  qui 
leur  éroir  objectée,  en difant  que  les  noms  ne  font  faits 
que  pour  Cgnifier  leschofcs,&  qu'on  ne  peut  pas  pre- 
fumer  que  le  Teftateur  ayant  defigné  fpecifiquement 
8c  poutivement  l'Hôpital  gênerai  pour  fon  Léga- 
taire, ait  eu  intention  de  donner  i  un  autre,  nom 
aMorfmM  nemtna  mfi  ut  dememftrent  velutitatrm  dicentis  i 
Etjmdem  nen  arbitrer  amemefuam  dicert  tjued  non  [en ti- 
ret e  nt  maxime  ntmtne  m  fus fit ,  tjn«d  id  appellari  /blet , 
nam  vêtis  miltifterte  mtimmr. . .  neme  fine  vtee  eÛxîjji  exi- 
JltmatMr» 

C'eft  donc  par  les  paroles ,  que  la  penfée  5c  la  volon- 
té fe manifêftent ,  fie  il  eft  d  etaindre  qu'en  faifant  vio- 
lence aux  termes  &  les  détournant  de  leur  fens  naturel, 
on  ne  s'éloigne  de  la  penfée  &  delà  volonté  qu'ils  ex- 
priment fie  qu'ils  reprelentent. 

Par  l'Arreft  du  Avril  1709.  rendu  fur  l'avis  de 
Meilleurs  du  Parquet ,  le  egsuniveifcl  dudit  Sieur  Da- 
vid fut  ajugé  pour  les  rroisquarts  à  l'Hôte -Dieu,  à  la 
charge  de  recevoir  les  pauvres  malades  des  Paroiflès 
delignées  ,  8c  pour  le  quart  à  l'Hôpital  gênerai, à  la 
charge  derecevoir  les  incurables  deldi  es  Paroiflès  ,  & 
d'exécuter  aufurplus  i  la  même  proportion  les  autres 
conditions  du  legs. 


CHAPITRE  XIII. 

Dm  rang  des  Abbtm^ 

LEs  Chapitres  de*  Eglifes  Cathédrales  en  corps 
doivent  précéder  les  Abbcz  8c  leurs  Religieux  , 
parce  que  les  Cathédrales  ne  font  qu'un  corps  avec 
leurs  Evê^ucs,  dont ÏEvêque  eft  le  chef ,  Se  les  Cha- 
noines les  membres. 

La  prefèance  enrre  les  Abbcz  8c  les  Doyens  ou  autres 
Chefs  des  Cathédrales ,  de  particulier  i  particulier ,  a 
été  fbuvent  difputéc  8f  n'eft  pas  encore  bien  teglée. 
Éttefut  agitée  dans  l'allèmblée  générale  du  Clergé! 
Mcluncn  Pannée  15Ï0.  8c  la  decinon  remife  â  une  autre 
fois .  Fevrcrtom.  I.  liv.  ^.chap.  3.  n.  10. 

Dans  l'afTemblée  des  Erats  de  l'année  \6 14.  cette  que- 
ftion fut  de  nouveau  agitée ,  8c  il  y  fut  décidé  que  les 
Abbcz  Chefs  d'Ordre  auroiem  la  prefèance ,  6c  que 
les  autres  Abbcz,  8c  les  Dignitez  des  Carhcdrales  pren- 
draient place  comme  ilsfc  rcnconti  croient,  fans  obfer* 
ver  aucun  rang  ni  aucun  ordre. 

La  même  queftion  fut  pottée  au  Parlement  entre 
Mcfure  Henry  de  Maupas,  Abbé  de  Sainr  Dcnys  de 
Reims ,  8c  Mefliré  Pierre  Boucher  Prcvôt  8c  première 
Dignité  de  l'Eglifc  Cathédrale  8c  Métropolitaine  de  la 
même  Ville ,  la  Cour  ne  voulut  point  la  décider ,  l'ap- 
pointa ao  Confeil  par  Arreft  du  10-  Décembre  1639.  8c 
après  la  prononciation  de  l'Arreft ,  M  -  le  premier  Pre- 
fident  dit  aux  parties  de  s'accorder  par  l'avis  de  pet- 
fonnesfages.  / 

Cer  Arreft  eft  rapporté  par  Barder,  tom.  1.  liv.  g.  ch. 
41.  Ceux  qui  voudront  être  inftruits  des  Droits  des  Ab- 
bcz fur  cette  matière ,  peuvent  voir  le  traité  de  Meflire 
Gafpard  Cordieu  Abbé  de  Saint  Sauveur  de  Blayes, 
intitulé,  Rang  des  Abbcz  dans  la  Hiérarchie  des  Eglifes. 

M  lis  les  Abbcz  fie  leurs  -Religieux  ont  la  pielcance 
fur  les  .luttes  Eglifes  inférieures  aux  Cathédrales ,  airfi 
qu'il  a  été  décidé  par  Arreft  de  ijn-  en  faveur  de  l'Ab- 
bé te  des  Religieux  de  Su'nt  Aubin  d'Angers,  oentre  les 
Doyens,  (.  hanoines  6c  Chapitres  des  Eglifes  Collé- 
giales Se  Royales  de  S.u'nr  Lau  fie  de  Saint  Martin  delà 
mène  Ville.  Cer  Arreft  eft  rapporté  pat  Chopin  de  la 
Police  Ecctefiaftlquc  liv.  u  cit.*.  a  18. 
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CHAPITRE  XIV. 
De  U  JmrifiUaiênctrrtaimntlit  dts  Cbafimt. 

LEs  Chapitres ,  principalement  ceux  qui  font 
empts  de  la  Jurifdiûion  des  Evèques, 
avoir  trois  fortes  de  Jurifdtction. 

i°.  Une  Jurifdiction  temporelle  fur  leurs  vafTaux  & 
futers,  qui  doit  erre  exercée  par  un  Sénéchal  ou  autre 
Jliïîc  Laïque ,  0e  aunes  Officiers  par  eux  établis  à  cet 

i°.  Une  Jurifdiction  Eecletiaflique  contentieufe  fur 
les  membres  du  Chapitre ,  Dignttez ,  Chanoines ,  Of- 
ficiers Se  Chapelains  de  leur  Eglife ,  qui  doit  être  ex- 
ercée par  un  Officiai , un  Promoteur  &  autres  Officiers 
commis  a"  cette  fin ,  qui  doivent  connoîcre  des  crimes 
&  délits  qui  méritent  une  peine  grave. 

a".  Une  Jurifdtction  correctionnelle  que  le  Chapitre 
en  corps  peut  exercer  fur  les  particuliers  qui  le  com- 
pofent  &  fur  les  Officiers ,  Pfalteurs ,  Chantres  0e 
Chapel  jins  de  leur  Chœur ,  pour  punir  0c  corriger  les 
fautes  qui  ne  méritent  pas  une  inftructton  régulière,  ni 
une  peine  grave> 

Il  y  a  des  lieux  ou  cette  Jurifdiction  correction  eM« 
appartient  au  Doyen,  d'autres  où  elle  eft  commune  aa 
Doyen  Se  au  Chapittc ,  Se  d'autres  enfin  où  elle  peut 
être  exercée  par  le  Chapitre  en  corps  fur  les  Dignircz 
6c  Chanoines  Se  fur  le  Doyen  même.  Cela  dépend  des 
titres ,  de  l'ufage  Se  de  la  coutume  ;  mais  de  droit 


m  un ,  Se  s'il  n'y  a  rien  au  contraire ,  elle  appartient  au 
Doyen  ou  autre  chef  du  Chapitre  félon  le  icntimeni 
de  Guimicr  fur  la  pragmatique  fanction ,  fm«m»d»âivi. 
*nm  Ojficium ,  ($■(,%. jHptr  bit ,  vtrt*  DtCënmt.  De  Fe- 
▼rct  Traire  de  l'abus  ,  liv.  4.  ch.  4.  a.  1.  &c 

La  queftion  eft  de  fçavoir  en  quoi  confifte  cette  Jurif- 
diction correctionnelle  Se  que  le  eft  ion  étendue*. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ceux  qui  font  en  droit  de 
l'exercer ,  peuvent  par  forme  de  correction  0c  de  difei- 
pline  fans  forme  de  procès  ,fur  de  Amples  monitions 
verbales ,  après  avoir  mandé  Se  entendu  les  parties  fur 
leuu  défenies  par  leur  bouche,  les  priver  de  l'entrée 
du  Chœur ,  Se  du  Chapitre ,  des  diftributions  pour  un 
temps  ,  les  obliger  i  réparer  leur  faute ,  à  faire  fatisfa- 
ction  aux  pei  fonnes  offenfées ,  prononcer  0e  faire  exé- 
cuter autres  peines  femblables. 

Mais  la  Cour  n'a  pas  rrouvé  bon  que  pour  faire  ob- 
server les  flaruts  d'un  Chapitre ,  on  le  fervit  de  la  faifie 
du  reniporel  du  Chanoine  en  faute,  parce  quecette  (aifie 
du  temporel  eft  une  dépendance  de  la  Jurifdiâion  Laï- 
que- Jugé  par  Arreft  renduconrretc  Chapitre  de  Saint 
Maurillc  d'Angets,  rapporté  avec  un  autre  pareil  pal 
Peleus  en  fe»  actions  forenfes  liv.  t.  chap.  jo. 

La  queftion  de  fçavoir  fi  cflpeut  en  ce  cas  uferd'ern- 
prifonnemenr,  a  fait  de  la  difficulté  Se  a  été  jugée  di- 
verfement  félon  les  diverfes  circonftances. 

Papon  liv  1.  tir.  «.  n.  j.  rapporte  un  Arteft  de  15*4. 
qui  a  décidé  pour  h  négative  en  faveur  d'un  Chanoine 
oc  Nevers  ;  mais  il  fut  ordonné  que  le  procès  de  ce 
Chanoine  lui  feroit  fait  Se  parfait  judiciairement ,  c'eft- 
aVdire,  qu'on  n'avoitpu  l'emprifonrer  par  forme  de 
correction ,  0c  qu'il  falloit  ùiftrtuie  fob  procès  dans  les 
règles  ordinaires. 
Le  contraire  a  été  jugé  par  un  Arreft  du  7.  May  1584. 
!  le  nomme  Rrtincau  femiprebendé  de  Sens ,  qui 
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fut  ciré  de  nouveau  :  il  répondit  qu'il  ne  comparotiroft 
poinr  s'ii  n  croit  cire  par  écrir.  Sur  certe  réponfe  le 
Chapitre  le  fat  cirer  pour  la  troifiéme  fois  par  le  Se- 
crétaire en  prelcnce  de  témoins:  il  repondit  avec  mé- 
pris Se  infoJence. 

Sur  le  rapport  du  Seoeraire  confirmé  de  vive  vont 
parles  témoins,  le  Chapitre  orn.-ima  par  conclolion 
du  7.  Décembre  i66i  que  pour  les  dciobéùTances  &c 
mépris  dudit  Galnete-u,  il  tiendroit  prifon  l'efpace 
de  vingt  0c  quatre  heures  par  manière  de  discipline  Ec 
dehaliique  dans  les  priions  du  (.  hapitre ,  ce  qui  feroit 
dénoncé  Se  exécuté  par  l'un  des  Apariteurs*  Hedcauï 
de  ladite  eglife. 

Cerre  concluiion  fut  exécutée  le  n  éme  jour.  &  le  Sieur 
Galncteau  conftitué  prtknnier.  t.et  emprifonnetnenc 
donna  lieu  à  divers  incidens  qui  firenr  la  matière  d'un 
procès  criminel ,  dont  on  ne  luge  pas  4  ptopos  de  par- 
let ,  parce  que  tout  cela  eft  étranger  d  ia  queftion 

Le  Sieur  Gafnereau  inrerjetta  Appel  comme  d'abu» 
de  cette  concluiion  du  7.  Décembre  I6<f8.  fit  plainte  aU 
Lieutenant  Criminel  d'Angers  contre  les  Sieurs  de  la 
Banc.  Richard  *  du  Tremblicr,  Chanoines  de  l'Eelife 
d'Angers ,  des  violences  &  excès  commis  en  fa  perlon- 
ne  lors  dudit  emprifonnement  Sut  quoi  il  y  eut  permif- 
lïon  d'obtenir  Moni.otre,  Moniroire  obtenu  en  confe- 
qucoce ,  Information  0c  Décret  d'ajournement. 

Lcfdits  Sieurs  Chanoines  fe  pourvut  ent  auffi  en  la 
Cour ,  par  Appel  comn  e  d'abus  de  l'obtention  dudit 
Momtoire  0c  par  Appel  (impie  de  la  permifEon  d'infor- 
mer ,  Information  &  Dec  1  et. 

Sur  quoi  intervint  Arreft  le  9.  Mars  1*7 1 .  par  lequel 
a  l'égard  des  Appellations  detuits  iieurs  de  ta  Barre, 
Richard  Se  du  Tiemblier ,  il  fut  dir  qu'il  avoir  été  mal, 
nullement  Se  abuiîvemenr  permis  d'obicnir  Alonitoire. 
la  Lour.amislesAppclI.ttknsiïmplesiSc  ce  dont  a  été 
appcllé au  néant ,  émandant,  évoluant  le  principal,  Se  y 
faifant  droit,  les  a  renvoyez  de  l'accufation;  &  i  l'égard 
de  l'Appel  comme  d'abus  dudit  Gafnereau  de  la  t.  on- 
clufioncapitulairedu7.  Décembre  1 66t.  Se  Ecrit  d  em- 
prifonnement de  fa  pcrionne,  l'a  déclaré  rjon  teeevablc 
enicelui,  l'a  condamné  en  l'amende  vers  le  Royôc  la  par. 
tie  Se  aux  dépens.  Cet  Arrrcft  eft  imprimé  :  l'en  ai  un 
exemplaire. 

Le  refultat  de  ces  Arrefts  eft,  qu'on  ne  peur  pas  por- 
ter la  Juridiction  correctionnelle ,  juiqu'd  l'emprifon- 
nemenr  des  Chanoines,  fauf  i  leur  faire  leur  prorèj 
dans  les  règles  de  la  Jurifdiction  conrentieufe,  fi  leur 
faute  le  mérite. 

Mais  qu'i  l'égard  des  Officiers  du  bas  Chœur,  on 
peut  étendre  la  correction  jufiu'â  la  pcir.e  d'une  pri- 
fon modérée. 

La  différence  de  la  condition  des  perfonnes  a  donné 
lieu  à  cette  différente  Jurifpi  udence-  On  peur  agir  avec 
plus  de  feverité  Se  moins  d'égard  conrre  un  inférieur  0c 
un  Oftcier  fubordonné ,  que  contre  un  égal  Se  un  con- 
frère ;  Se  la  defobéïûancc  de  l'un  eft  auifi  1 
nellc  Se  plus  pu 


CHAPITRE  XV. 


Siltjmgt  RtjttftKt  nrnùtrttKntcmdnfaupitnUni. 

FRere  Jacques  Rat  bot  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Touflains de  cette  Ville  d'Angers, ayant  été  pour- 
vu dn  Prieuré  Cutc  de  Chavaigne,  Dioccfe  d'Angers , 
i'Abbé  Jes  Religieux  Se  Converti  de  l'Abbaye  de  Touf- 
fains.  tinrent  fur  ce  fujet  une  aflemblée  capit  ulairc,  dans 
eft  rapporté  par  Papon ,  an  même  endroit  n.  4.  &  dans   laquelle  ils  ordonnèrent  que  le  Frère  Barbor  n'auroit 
la  Bibliothèque  Canonique  au  mot  ckwt'w  fur  la  fin.    plus  de  voix  ni  de  fuffrage  dans  leur  Eglife ,  plus  de 

fceanec  au  Chœur,  plus  de  veftiairc  ni  d' 


fut  condamné  par  le  Chapitre  à  tenir  prifon  pendant 
trois  jours,  pour  s'être  abfcnté  (ans  congé.  Cet  Arreft 
.rtépai  ~ 
theque  _ 

La  même  queftion  a  été  agitée  en  cène  Ville  avec 
grande  contention  furie  fait  ct-après. 

Au  mois  de  Décembre  166$.  M.  Severin  Gafnereau 
Piètre,  Maire  Chapelain  de  l'Eglifé  d'Angers,  pour 
quelque  faute  par  lui  commifê  dans  la  célébration  de 
l'Office  divin ,  fut  ciré  de  vive  voix  par  le  Secrétaire 
de  comparoîtreau  Chapitre  pour  répondre  aux  faits 
:  lut.  Sur  fia  refus  de  comparoîtte ,  il 


e  veittatrc  ni  d'alimens  aux 
dépens  de  l'Abbaye  ,  0c  qu'il  feroit  tenu  de  vuider  de 
corps  le  logis  qu'il  occupoiten  Isditc  Abbaye. 

Frère  Bai  bot  de  fa  part  prefenratequêre au  Lieute- 
nant General  d'Angers,  aux  fins  d'être  maintenu  0e 
confèrvé  aux  mêmes  droits  dont  il  avoir  jour  auparavant 
dans  ladite  Abbaye ,  fur  quoi  le  Lieutenant  General  or- 
donna que  Us  parties  leroient  aûîpnéer ,  0c  cependant 

Ttt  uj 
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fir  défenfes  aux  Religieux  de  ladite  Abbaye  d'exécuter 
leur  conclufion  eapitulairc. 

Les  Religieux  appellcrcur  de  cette  Ordonnance  com- 
me dû  Juge  incompétent.  Ils  dirent  pour  moyen  d'in* 
compc:ci.ce  qu'il  s'agiflbit  de  chofes  Ecclefiaftiques  Se 
entre  personnes  Ecclefiaftiques. 

Barbot  intimé  répondoit  que  fi  le  Lieutenant  Gene- 
ral d'Angei  s  étoit  incompétent,  ks  Religieux  dévoient 
du  moir.s  comparoître  devant -lui  ,  faut"  â  décliner  fa 
Jur ifdidion-,  qu'il  eft  des  règles  decomparoître  à  toute 
affignation  ,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  demander  (on 
renvoy  -,  qu'il  eft  extraordinaire  d'appe  Ici  dune  Ordon- 
nance qui  permet  d'affigiicr  les  parties  ,  Sec.  H  y  eut 
en  caufe  d'ÀpMl  requère  afin  d'évocation  du  principal. 

Par  Arreft  du  |.  Juillet  irtn.  il  fut  dit  qu'il  avoir  été 
ma!  i  nullement ,  Ci  incompeteinincnt  juge  &C  ordonné  ; 
Se  fans  avoir  égard  ï  la  requête  d'évocation  du  princi- 
pal ,  les  parties  renvoyées  devant  le  Juge  d'Eglifc, 
pour  leur  êrre  pourvu  fur  ce  qui  avoic  été  ordonne  par 
conclufion  eapitulairc. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  par  Bouchcl  Se  Joly  liv.  a. 
chap.  xS. 

Ce  qui  paroîr  extraordinaire  dans  cet  Arreft,  eft  que 
le  Frère  Oarbot  avoir  ce  femblc  conclu  au  pofleflbirc 
devant  le  Juge  Royal ,  par  ces  termes  de  (es  conclu- 
fions  PiAinienn  &  cen/îrv/,  Se  que  le  poireffbire  même 
en  matière  Ecclefiaftique,  doit  être  pourfuivi  devant  les 
Juges  Laïques,  comme  il  eft  juftifié  par  plufieurs  autori- 
rez  rapportées  par  Fevret  en  Ton  Traité  de  l'abus.  Il  eft 
vray  d'un  autre  côté  que  l'Appel  d'une  conclufion  capi- 
tulaire  doit  être  porté  devant  l'Evêque  ou  fou  Officia',  x 
moins  que  le  Chapitre  qui  l'a  rendue  ne  loir  exempt  de 
fa  Jurifdiâiun  ,  ou  que  l'Evêque  n'ait  été  prêtent  A  la 
conclufion  :  auquel  cas  il  faut  fe  pourvoir  dcvanfle  Mé- 
tropolitain, fuivant  le  fentiment  du  même  Fevret , 
liv.  9.  chip.  1.  n.  6. 

Si  l'Appel  d'une  conclufion  eapitulairc  étoit  qualifie 
comme  d'abus  ,  il  feroit  porté  au  Parlement  feul  com- 
pétent de  connoître  des  appellations  comme  d'abus. 

Par  divers  Concordats  omologuez  par  Arrefts  du  Par- 
lement de  Paris,  l'oppofition  aux  concluions  rendues 
par  l'univerficc  d'Angcrsou  par  les  facultez  qui  la  corn- 
pofènt ,  doit  ê'rc  porté  1  l'uni vetfiié  ou  aux  ftcultez 
chacune  en  droit  foy,  Se  l'Appel  deldites  concluions  eft 
poné  ditedemenr  au  Parlement.  L'univcrfué  eft  un 
■corps  mixte  Se  privilégié. 

  _ 

CHAPITRE  XVI. 

Des  FoÙJps  cr  <k<  Droits  dis  Cmrex.  ptmr  les  fepultttrts 
&  pour  les  ménages. 

IL  y  a  eu  des  temps  qui  ne  font  pas  fort  éloignez  , 
dans  lefquels,  félon  la  remarque  &  l'exprcffion  de 
Bodrn  dans  fa  république  liv.  5.  ch.  1.  on  n'eût  pas  en- 
terré en  ce  Royaume  un  mort  en  lieu  fàint ,  s'il  n'eût 
laifîe  quelque  chofe  à  l'Eglifc  par  teftament-  Cela  avoit 
été  porté  It  loin,  que  lorfqu'une  perfonne  étoit  decedc'e 
fans  faire  teftament,  l'un  des  hetitiers  ,  pour  fauver 
l'honneur  du  defunct,  demandoit  permiffion  de  faire  un 
teftament  pour  lui ,  &  de  laifTcr  un  legs  proportionné 
aux  facultés  de  la  fucceffion  i  ce  qui  tut  reprouvé ,  dit 
Bodin.au  même  endroit  par  deux  Arrefts  du  Parlement; 
J'un  de  l'an  i)  83.  l'autre  de  l'an  1401.  Cela  eft  confirmé 
par  Jean  le  Coq,  ou  Joannes  Galli.  queft.  101.  qui  rap- 
porte l'Arrcft  de  l'an  1388.  Se  ajoûte  qu'il  fut  trouvé 
étrange  de  faircainfi  parler  lesmorrs.  Sur  quoy Maître 
Charles  du  Moulin  remarque  que  fanscelaon  n'enter- 
rcioit  point  les  morts,  à  moins  que  les  hetitiets  ne  com- 
pcfaflenr  pour  le  droit  de  fepulture.  Ce  que  M.  le  Prc- 
fident  l.izct  appelioit  jus  fiuuimm,  feion  l'exprellion 
du  même  du  Moulin. 

Ceux  qui  voudront  être  plus  inftruits  de  ces  anciens 
ufage s,  peuvent  lire  ce  qu'en  a  écrit  &  compilé  Brodeau 
fur  M.  Louet  let.  E  chap.  4.  n.  5  &  les  Auteurs  par 
lui  citez  en  grand  nombre  Lauriere  verbo,  exécuteurs. 
De  ces  mauvaises  coutumes,  s'étoit  formée  celle  qui  s'eft 
long  temps  pratiquée  en  Anjou  Se  en  Bretagoe  ,  feloa 
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laquelle  les  Curez  prétendoient  êrre  en  droit  &  en 
pcflcflion  de  prendre  la  tierce  partie  des  bicn«  meubles 
de  leurs  paroiffiens  décédez  ,  pour  droit  de  funeratile, 
fepulture ,  obit  Se  sème.  Ce  droit  s'appelioit  droit  de 
tierçage. 

En  Bretagne  il  fut  réduit  à  la  neuvième  partie,  appeï- 
léc  neuvaine  par  Bulle  de  Clément  V»  de  l'an  1r07.cn 
confequence  d'un- Concordat  fait  entre  le  Clergé,  la 
Noblefle  Se  le  Peuple  de  Bretagne.  Cette  Bulle  eft  rap- 
portée par  Fontanon  rom.  4.  tit.9.  n.  4.  Se  par  plufieurs 
autres,  Se  enfuite  ce  droit  y  a  été  éteint  Se  fupprimé. 
,  En  Anjou  ce  droit  de  tierçage  a  été  réduit  à  dix-huit 
deniers  par  an,  payables  par  chaque  feu  ou  chef  de  fa- 
milleau  Curé,  par  Arreft  du  ij.  Août  140t.  rendu  entre 
Loiiis  I.  Duc  d'Anjou ,  les  habitant  d'une  part  Se  les 
Curez  de  la  même  Province  d'autre.  Cet  Arreft  eft  rap- 
porté par  Chopin,  de  la  Police  Ecclefiaftique  liv.  j. 
tir.  j,  n.  16.  Ce  droit  s'appelle  foiiage ,  parce  qu'il  fe 
paye  par  feu.  Chopin  au  même  endroit  rapporte  une 
tranfaétion  faite  fur  ce  fujet  entte  le  Cure  Se  les  ha- 
bitant de  Saumur. 

Cet  Arreft  de  1401.  eft  rapporté  en  forme  dans  la  Bi- 
bliothèque Canonique  de  Bouchel,  au  mot  Sépulture.  [1 
paroît  par  l'énoncé  de  cet  Arreft,  qu'il  y  avoit  eu  un 
précèdent  Arreft  qui  abonnoit  ce  droit  de  funérailles  a 
un  denier  par  chaque  Dimanche  ,  appellé  denier  do- 
minical ;  &  enfin  fur  la  plainte  des  habitans,  Se  après  in- 
formation faite  par  ordre  de  la  Cour  de  leurs  facultez  & 
des  revenus  des  Curez, ce  droit  fut  réduit  à  dix  huit 
denierspar  an,  payables  par  chaque  chefdemenageaux 
Fêtes  de  Saint  Jean  ,  de  Touffàints  6e  de  Noël ,  au 
moyen  de  quoy  ils  feroient  quittes  defdits  droits  de  fc- 
pultute ,  de  la  célébration  de  la  MefTc  aux  jours  de 
l'obit  Se  du  sème.  Les  pauvres  mendians  en  font  excep- 
tez. Le  même  Arreft  règle  les  droits  de  ceux  qui  feront 
enteriez  dans  les  Eglifes,  de  ceux  qui  ne  font  chefs  de 
famille,  Se  à  qui  doit  appartenir  le  luminaire. 

Ce  droit  de  foiiage  ou  de  dixhuitain  eft  encore  en 
ufage  en  bien  des  ParoifTes  de  la  Province  d'Anjou , 
principalement  en  celles  de  la  Ville  d'Angers.  Mais 
comme  par  la  multiplication  desefpeces  Se  la  diminu- 
tion de  leur  valeur ,  il  eft  devenu  très  médiocre ,  il 
n'empêche  pas  les  Curez  d'Anjou  de  prendre  pour  les 
fepultures  de  leurs  paroiffiens  certains  honoraires  a p>- 
pcllez  droits  curiaux  teglez  par  la  Coûtume ,  ou  pax 
les  Statuts  du  Diocefe. 

A  l'occafion  des  fepultures  nous  croyons  devoir  dire 
un  mot  d'une  queftion  allez  fréquente ,  s'il  eft  permis 
d'enterrer  les  morts  hors  leur  Paroiflè,  dans  quel  cas* 
&  ce  qu'il  faut  alors  ubfcrver. 

Ces  controvetfes  arrivent  ordinairement  entre  les 
Curez  &  les  Religieux  :  les  Curez  (e  fondent  fur  l'an- 
cien ufage  de  l'E^life  ;  les  Religieux  fur  les  privilèges 
des  Papes.  Les  Curez  difent  qu'après  avoir  eu  le  foin 
de  L'aine  de  leurs  paroiffiens  pendant  leur  vie ,  ils  dot- 
vent  leur  rendre  les  derniers  devoiis  après  leur  mort  -, 

Îju'ils  font  feulscn  état  de  fçavoir  en  quels  fentimens  ils 
ont  décédez,  &  que  par  confequent  il  leur  appartient 
de  juger  fi  on  leur  doit  accorder  ou  refufer  l'honneur  4e 
la  fepulture  en  terre  fainte  ;  que  l'Eglife  patoiffiale  eft 
leur  mère  qui  les  a  engendrez  àla  religion  pat  le  Bap- 
tême ,  qui  les  a  nourris  fpirirueliement  pu  l'adminiftra- 
tion  de  la  parole  de  Dieu  Se  des  Sacremens;  qu'elle 
doit  être  leur  dernière  demeure  ;  que  la  fepultute  des 
defim&s  eft  une  fonction  paftoralc  ,  que  les  Religieux 
ne  peuvent  faire  fansufurpation  ;  qu'ils  n'ont  aucune 
Jurifdiâion  ,  &  que  leurs  fondions  font  renfermées 
dans  les  limites  de  leur  Monaftere;  que  de  traveifèr  une 
ParoifTe  en  corps ,  la  Croix  levée  pour  conduire  une 
pompe  funèbre ,  eft  un  minifterc  public  dont  ils  ne  font 
point  capables ,  &c. 

Les  Religieux  difent  de  leur  côté,  que  fe  choix  du  lien 
de  la  fepulture  doit  êrre  libre  ,  que  cerre  liberté  interef- 
fe  toi  s  les  Chrétiens.  Que  dans  tous  les  temps  on  a  aimé' 
à  mêler  fes  cendres  avec  celles  de  fes  Ancêtres.  Que  Ja- 
cob Se  les  autres  Patriarches  n'ont  pas  été  indifferens 
fur  ce  choix.  Qu'aureftc  ils  ne  prétendoient  pas  conte- 
ftet  la  Jucifdidktond.tt  Cu:«  ;  mais  qu'ils  «oyoient  la 


POUR  LA   PROVINCE  D'ANjOU. 


l»'J 

Par  ccsdjyrers  teglemcns  onafair  jultice  a  toutes  le» 
parties. 

19.  On  a  maint  ci;  1.1  les  particuliers  dans  la  liberté  de 
choifir  a  leur  gré  le  lieu  de  leur  fepulture.  L'An  eft  de 
1646.  fembloit  délirer  que  cette  élection  eût  été  faite 
par  Je  defunâ  lui  même  ;  &  bien  des  gens  (oûtenoienc 
que  cette  élection  devoit  être  faite  par  un  teftamenteo 
rovince  d'Anjou  en  vertu  d'une  Ordonnance  tinodale   bonne  forme.  L'Arreft  de  1669.  règle  qu'il  fuffit  qu'elle 
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conferver  lorfqu'ils  enlèveraient  les  corps  des  défonces 
en  leur  prefence  fie  avec  leur  permiilîon ,  ce  qui  devoit 
leur  iumr.  Ces  raifons  font  expliquées  avec  plus  d'é- 
tendue par  Fevrct  tom  1.  liv.  4.  chap.  ».  n.  4.  &  fui- 
vans,  parHenrys  tom.  1.  liv.i. crut. que£t,ij. 

Nous,  avons  fur  ce  point  deux  Arrefts  qui  paflent 
pour  reglemcns  de  la  Cour  ,  &  qui  s'exécutent  en  cetee 
Province  d'Anjou  en  vertu  d'une  Ordonnance  tinodale 
de  M.  Atnauld  du  17.  May  1570.  contre  laquelle  les 
Religieux  ont  tenté  inutilement  de  fe  pourvoir. 

Le  premier  de  ces  Arrefts  eftdu  17-  May  1646.  rendu 
entre  le  Curé  de  Saint  Paul  &  les  Minimes  de  la  Place 
Royale  de  Paris.  Il  ordonne  que  toutefois  de  quantes 
qu'aucun  particulier  aura  élu  fa  fepulture  dans  une 
Eglife  de  Religieux  ,  dedans  ou  dehors  l'étendue  de  la 
Paroiffè  du  defunct,  le  Curé  ou  le  Vicaire  lèvera  le 
corps  fie  le  conduira  avec  fon  Clergé  jafqu'â  la  porte  de 


foit  faite  verbalement  s  6c  parce  que  cette  élection  ver- 
bale des  defuncts  pouvoir  être  contefiée  ;  il  ajoute 
qu'on  aura  égard  à  l'élection  de  fepultuie  qui  fera  faire 
par  t*i  héritier t  eu  târtnt  du  deftmtt ,  fuppotànt  que  Icf- 
dits  héritiers  ou  parens  font  les  de  pofit  aires  des  volon- 
tez  fécreres  desdcfun&s,  fie  qu'il  faut  s'en  rapporter  1 
leur  declararion ,  fie  lorique  les  defuncts  ne  fe  font  pas 
expliquez  fur  cela ,  il  eft  jufte  de  laiffer  aux  familles  la 
faculté  de  fuppléer  à  ce  défaut  Se  la  liberté  dechoifir  le 
i'Eglife  du  Convent ,  auquel  lieu  le  corps  fera  reçu  par  lieu  de  la  fepulture ,  qu'on  prefume  que  le  defunct  au» 
le  Supérieur,  ou  autrel  ce  commis,  fie  après  le  Curé  toitchoifilui  même,  s'il  avoir  été*en  état  de  s'expliquer, 
ou  Vicaiie  fe  retirera  avec  fort  Clergé ,  fie  feront  les  a9.  Par  les  trimes  Regl  emens  on  conférve  aux  Eglifcs 
torches  fie  cieiges  qui  auront  fërvi  au  Convoy ,  parra-  paroiflîaJcs  fie  aux  Curez  le  refped  ôc  les  droits  qui 
es  également.  Se  par  moitié  encre  le  Curé  fie  les  Rc-   leur  font  dus,  en  ordonnant  que  les  corps  feront  d  a- 

Te  bord  portez  aux  Eglifes  paroiluale 


es  par  les  Curez  fie  leur 
Clergé ,  pour  rendre  a  l'Egiiie  matrice  les  derniers  de- 
voirs de  Paroilfien.  Tous  les  règlement  font  conformes 
en  ce  point ,  nonobftant  que  les  Eglifes  paroiiTiales 
foientrort  éloignées  de  la  demeure  des  defuncts  :  a  quoy 
on  n'a  point  eu  d'égard  par  l'Arreft  de  1*6.7.  dans  Vef- 
pecc  duquel  la  demeure  du  defunct.  étoit  fou  éloignée 
de  I'Eglife  paroiffialc  de  Pompone  ,  fie  fort  proche  de 
celle  des  Auguftins,  où  il  avoitélûfa  fepulture. 
î».  L'Arreft  de  1646.  ordonnoitque  les  Curez  con- 
les  corps  jufqu'a  la  porte  de  I'Eglife  où  les 
—  élu  leur  fepulture  ;  l'ArreiF  de  1669. 


gicux.  Défenfes  aux  Religieux  de  lever  le  corps  d 
ceux  qui  auront  choifi  leur  fepulture  dans  leurs  Eglifes , 
fi  non  en  cas  de  refus  des  Curez  ou  Vicaires  fie  après 
fbmmation  duraient  frite.  Cet  Arreft  eft  rapporte  par 
Néron ,  Recueil  d'Ordonnances  pag.  ja. au  Jour,  des 
aud.  tom.  1.  liv.  4.  ch.  j8.  par  Henrys  tom.  1.  liv.  1. 
chap.  j.  queft.  i|. 

Dans  ces  deux  derniers  endroits  l'Arrefteft  rapporté 
a-vecuneclaufcquieftobmifè  par  Néron  ,  que  le  Curé 
ou  Vicaire  certifiera  que  le  defunct  eft  mort  dans  la 
Communion  de  I'Eglife. 

L'autre  Arreft  du  ij.  Janvier  K«o.  a  été  rendu  entre 
le  Curé  de  Pompone  fie  les  Religieux  Auguftins  de  La-  dit  dans  I'Eglife.  Cette  diverfité  étoit  la  principale  rai. 
gny.  Il  eft  conçu  en  ces  tetmes  :  u  Cour  faifànt  droit  fur  fon  de  l'Appel  comme  d'abus  interjetté  par  les  reguliets 
Je  tour ,  a  mis  fie  met  les  appellations ,  fie  ce  dont  a  été  de  la  Ville  d'Angers,  qui  prétendotent  que  les  Curez  fie 
appelle,  au  neanr,émandanta  maintenu  fie  gardé  lefdits  leur  Clergé  ne  devoir  point  entrer  dans  leur  Eglife,  fie 
Auguftins  au  droit  fiepodeflion  d'enterrer  dans  leur  E-  qu'ils  dévoient  leur  biffer  les  corps  à  la  porte.  Ce  qui 
glife  lescorps des  defuncts  quand  il  y  aura  élection  de  avolt  donné  lieu  i  des  concertations  fcandaleufes  axri- 
lepulture  pat  teftamenr ,  ou  verbalement  par  les  de-    vées  en  cette  Ville. 

functs  ,  leurs  héritiers  ou  parens  habirans  dcfdites  Pa-  Mais  il  faut  avouer  que  cette  prétention  de  la  part 
Unifies  de  Pompone  en  Torieny  :  lefqucls  corps  des  de-  des  réguliers ,  étoit  une  faune  delicatelTe  qui  a  été  ju- 
funâs  feront  levez  par  les  Curez  ou  Vicaires  dcfdites  ftemut  condamnée  par  l'Ordonnance  finodale  de  1*70. 
Paroiffcsoùilsferont  décédez  fie  portez  en  I'Eglife  pa-  confirme  en  ce  point  i  l'Arreft  de  1669.  Lebonordre, 
xoiffiale ,  conduits  enfuite  en  I'Eglife  defdits  Auguftins 
pour  y  être  par  eux  reçus  fie  enterrez  ;  fie  en  cas  de  re- 
fus par  lefdits  Cutez  d'y  conduire  lefdits  corps ,  per- 
mis auxdits  Auguftins ,  après  une  fommation  faite  auf- 
dits  Curez ,  d'enlever  lefdits  corps  fie  les  faire  porter 
directement  en  leur  Eglife  fie  les  inhumer.  J'ay  entre 
mes monumens un  esemplaire  imprimé  de  cet  Arreft, 
&  il  eft  rapporté  aux  Définitions  Canoniques  page  Su. 

L'Ordonnance  finodale  de  M.  Henry  Arnauld  E  vèque 
d'Angers  du  27.  May  1670.  rappelle  fie  explique  les  Re- 
glemcns portez  par  les  Arrefts  ci-deffus  en  ces  termes. 
Ordonnons  que  les  corps  qui  feront  enterrez  hors  leurs 

ParoifTès  feront  premièrement  portez  par  lesCurezfie  préalablement  à  I'Eglife  paroiffialê,  les  Religieux  qui 
leur  Clergé  en  I'Eglife  paroiffialc ,  ponr  y  être  chanté   doivent  faire  la  fepulture  pourraient  lever  lescorps  fie 

les  porter  directement  a  leur  Eglife ,  mais  ils  ne  le  peu- 
vent faire  qu'après  une  fommation  préalable  faite  aux 
Curez  de  remplir  ce  qui  eft  de  leur  devoir  i  c'eft  la  dif- 
pofirion  des  Arrefts  dé  1646.  fie  de  1*69.  qui  eft  fort  ju- 
ste ,  fie  nous  eftimons  que  cette  fommation  doit  être 
par  écrit ,  afin  d'en  affurcr  la  vérité. 

Par  lobfêrvatioo  exacte  de  ces  reçurent  ,  le  Clergé 
feculier  fie  régulier  vivront  en  paix,  fie  les  cérémonies 
funèbres  fe  feront  aveerranquiflité  fie  décence  ,  au  lieu 
que  l'inexécution  du  moindre  article ,  excite  des  contef- 
tations  fcandaleufes  A  I'Eglife  fie  injurieufes  aux  familles. 

Si  les  Curez  onr  aurrerois  abufé  du  droit  de  fcpu'tu- 
re  ;  ils  ont  luffi  dans  des  temps  de  fimplicité  fie  de  grof- 
fiereté  voulu  tirer  des  profits  peu  decens  du  Sacrement 
de  mariage  ou  de  la  Bénédiction  nuptiale. 

Le  quatrième  Concile  de  Carthage,  canon  XllI.  avoic 
ordonné  aux  nouveaux  #pouxde  palTer  en  continence  U 
première  nuit  de  leurs  nopees.  C'eft  de  ce  Conci  le  q  •  >  on 


la  bienfeance ,  l'honneur  dû  aux  corps  des  defuncts  fie 
à  leur  famille,  demandeur  qu'onporte  les  corps  tufques 
dans  I'Eglife,  fie  jufqu'au  lieu  où  ils  doivent  être  depo- 
fez ,  fie  que  cela  fe  faflè  avec  décence  fie  prières.  Les  ré- 
guliers auraient  tort  de  fè  plaindre  de  ces  honneurs  fu- 
nèbres que  les  Curez  rendent  à  leurs  Paroifllens ,  fie  de 
les  acculer  de  donner  en  cela  arteinte  i  leurs  droits, 
puifqu'on  leur  laiffe  I  Office  entier  fie  le  refte  de  la  céré- 
monie de  la  fepulture. 

4».  Si  les  Curez  refufoient  d'obfërver  les  reglemcns 
ci- de  (lus ,  de  lever  les  corps  fie  de  les  conduire  en  I'E- 
glife où  la  fepulture  a  été  choifie,  après  les  avoir  portez 
préalablement  â  I'Eglife  paroiffialc,  les  Religieux  qui 


un  fnffrage  des  morts  ;  qu  enfuite  ils  feront  tranfportez 
dans  I'Eglife  où  ils  auront  choifi  leut  fepulture,  par  lef- 
dits Curez  fie  leurs  Ecclcfiaftiqucs ,  qui  entreront  dans 
la  ntf  de  ladite  Eglife  jufqu'au  lieu  préparé  pourdepo- 
fer  le  corps,  fie  ii  le  pi  «(enteront  au  Supérieur  du  lieu, 
folx  Monaftere ,  ou  autre  ,*  avec  défenfes  qu'avons  faites 
&  fàifbns  à  tous  Supérieurs, tant  fecnliers  que  réguliers, 
de  refufcren  tel  cas,  l'entrée  de  leurs  Eglifes  aux  Cu- 
rez fie  leurs  Ecclcfiaftiqucs ,  foit  qu'elles  foient  fituées 
dedans  ou  dehors  l'enclave  des  Pareilles  dont  les  Curez 
prefenreront  les  corps ,  ni  de  lever  le  chant  qu'après 
'que  lefdits  Curez  fie  leur  Clergé  feront  fortis,  fous  les 
peines  qui  y  appartiennent. 

Je  dois  ajouter  que  'es  Religieux  Mandians  de  la  Vil- 
le d'Angers  s  étant  pourvus  par  Appel  comme  d'abus 
de  ladite  Ordonnance  finodale ,  ils  s'en  font  tacitement 
dcfifiezfie  fe  font  fournis  afadifpofition,quicftenerret 
rrcs-fage.  J'ay  entre  mes  mains  quelques  procédures 
faites  fur  ledit  Appel  qui  a  été  abandonné. 
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V>}9  ARRESTS 

X»«w  ACCtptrwxl  beutdiBieKtm  ,  ttdtm  ntSe  frra  rtvtrtn. 
tt*  ipfim  bc*tdicht»is,iHVirgtnit*ttperM*neiUit.  La  glolc 
tur  ce  mot,  reverttti* ,  dit,ergvn<mtrit  ftttdtmm  fi  Miter 
$m  ,  fuppofant  que  ce  n  eft  qu'une  Ordonnance  reve- 
rentielle.qui  n'oblige  pas  i  la  rigueur. 

Cependant  bien  des  Curez  prétendant  que  ce  canon 
•devoiteftre  exécuté,  avoient  introduit  l'ufage  d'accor- 
der ,  moyennant  de  l'argent ,  des  drfpenfes  aux  nou- 
veaux mariez  de  coucher  avec  leurs  femmes  la  pre- 
mière nuit  de  leurs  nàces;  mais  parce  qu'il  s -fi  il  oient 
'de  ces  difpenfes  un  trafic  honteux ,  cet  uuge  fut  con- 
damné, 9c  il  leur  fut  fait  défenfes  d'exiger  pourcela  au- 
xun  droit  des  nouveaux  mariez ,  parunArreft  de  l'aft- 
liée  1401.  rapporté  par  M.  Servm ,  liv.*.  chap.  7».  à 
4'occaiîon  d'une  autre  queftton. 

Papon,  liv.  ij.tît.  j  n.  8.  rapporte  un  Arreft  parcrl 
du  19.  Mars  1409.  rendu  contre l'Evèque  d'Amiens, 
Oui  prétendoireftre  en  droit  Se  en  pofleflîon  d'accor- 
der de  pareilles  difpehfes.  Charondas,  liv.  7.  de  Tes 
téponfes,  chap.  79.  fait  mention  de  cet  Arreftvqu'tl  date 
du  16.  May. 

La  feience  Se  la  régularité  des  roorurs  des  derniers 
liecles  »  ont  purgé  le  Oergé  de  ces  abus. 

-»  ■ — ^.-rf»   ....   „  ,  ;  ,  ■  

"CHAPITRÉ  XVU. 

■A  tjut  aptdrtient  U  collatit»  dts  Benefiat  dSptntUnt 
f*nt  AH*)tt  fendant  U  v*ç*nct  du  Sitgt  AM*ti*l. 

iT^  Etre  queftion  roule  entre  rtois  fortes  de  perfbn- 
V-/  nés  ;  le  Pape  ,  l'Evèque  .  le  Monaftere  ou  Cha- 
pitre Conventuel.  Quelques-uns  prétendent  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  Bénéfice»  Cures  &  les  Bénéfi- 
ces fîmples  -,  que  la  collation  des  Bénéfices  (Impies 
doit  cftre  refervée  au  futur  foccefleur,  &  que  cepen- 
dant le  Pape  peut  prévenir;  que  la  collation  des  Cures 
appartient  â  l'Evèque,  Tel  eu  l'avis  de  M.  Talon  dans 
le  Plaidoyer  rapporté  au  Jour,  des  Aud.  tom.  j.  liv.  6» 
chap.  7. 

M.  Talon  au  même  endroit ,  infinne  qtie  le  Chapitre 
Conventuel  peut  conférer  au  défaut  de  l'Abbé  en  trois 
cas;  lorfquela  collation  eft  alternative  entre  l'Abbé  & 
les  Religieux,  lotfquc  l'Abbé  Se  les  Religieux  confient 
conjointement ,  ou  torique  l'Abbé  confère  du  conten- 
tement Se  de  l'avis  des  Religieux. 

Ce  n'eft  pas  mon  defTèin  d'entrer  dans  l'examen  de 
ces  matière!  qui  feroit  d'une  longue  difcuflîon.  Je  me 
contenterai  de  faire  deux  reflexions» 

La  première ,  qu'il  fèroit  dangereux  d'établir  la  ma- 
xime avancée  par  M.  Talon,  que  la  collation  ou  nomi- 
nation des  Bénéfices  Simples ,  doit  cftre  refervée  au  fu- 
tur facceffèur ,  Se  que  cependant  le  Pape  pourroit  pré- 
venir. Car  il  eft  très- important  pour  le  bon  ordre  du 
Royaume ,  qu'il  ne  parte  pas  pour  maxime*  qu'il  y  ait 
un  temps  auquel  il  ne  fc  trouveroit  point  en  France  de 
Collateitr  ordinaire.  Le  droit  de  prévention  du  Pape 
fiippofè  un  Collateot  ordinaire  avec  lequel  il  concourt* 
&  qu'il  puiffe  prévenir;  au  lieu  que  dans  la  fup posi- 
tion de  M.  Talon,  pendant  la  vacance  du  Siège  Abba- 
tial, le  Pape  feroit  l'unique  CoUateur  des  Bénéfices 
(Impies  dépendans  de  l'Abbaye. 

La  féconde  reflexion  eft ,  qu'aux  termes  du  Droit  Ca- 
nonique ,1a  prefentarion  ou  la  collation  des  Bénéfices 
eftant  commune  i  l'Abbé  Se  aux  Religieux ,  il  feroit 
jufte  que  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye,  les  Religieux 
eufiênt  feols  le  droit  de  prefenter  ou  de  conférer  par 
on  cfpece  de  droit  d'accroiflèment. 

Mais  il  eft  rare  data  le  fait  de  trouver  de  ces  presta- 
tions ou  collations  communes  i  l'Abbé  &  aux  Religieux. 
Les  droits  honorifiques,  entre  lefqucls  font  conftam- 
ment  les  droits  de  prefèntation  Se  de  collation ,  appar- 
tiennent aux  Abhez  exclufivemenr,aux  Religieux,  com- 
me M.  de  la  Code  l'a  prouvé  dans  ion  petit  traité  de 
l'origine  &  du  progrès  des  revenus  Ecclefïaftiques , 
[page  i%6.  Se  fuivantes  ;  d'où  cet  Autenr  conclut ,  que 
les  présentations  &  collations  appartiennent  fi  eiïën- 
VtHcmcm  aux  Abbet ,  que  ceux  ci  oc  les  peuvent  tact. 
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tre  en  partage  dans  lesConcordats  qb'ils  font  avec  leurs 
Religieux ,  du  moins  au  préjudice  de  leurs  focceSTeur»  ,- 
parce  qu'il  faut  avoir  quelque  droit  en  la  chofe  pour 
la  partager  »  &  les  Abbez  confentant  que  les  Religieux, 
qui  n'ont  aucun  droit  aux  prefenutions  &  collations,  y 
participent,  ce  n'eft  plus  un  partage,  mais  une  aliéna- 
tion &  une  ceilîon  qui  eft  vtcieulc. 

Cette  opinion  a  cfté  confirmée  par  un  Arreft  du  Grand 
Ctnifcil  dut.  Septembre  1671.  entte  l'Abbé  de Troarn 
Se  les  Religieux  de  la  même  Abbaye  >  par  lequel  l'Abbé 
a  efté  maintenu  aux  droits  de  Patronage  des  Bénéfices 
de  fbn  Abbaye,  nonobftant  la  ceilîon  qu'il  en  a  voit  faite 
â  fes  Religieux.  Cet  Art  eft  cil  rapporté  au  Diction,  des 
Artefts.  au  mot  Abbé  n.  41.  fur  la  fin ,  &  au  premier 
tome  de  la  Bibliothèque  Canonique  pag.  378. 

Je  biffe  â  d'autres  un  plus  grand  examen  de  ces  diffi- 
culté!, pour  venit  i  un  autre  point  moins  controverfe* 
Je  croi  pouvoir  établit  pour  maxime  certaine, que 
pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial,  le  droit  de  con- 
férer les  Cures  on  les  Prieures  Cures  dépendans  de 
l'Abbaye,  appartient  i  l'Evèque  Dioccfain  exclusive- 
ment ,  aux  Religieux  ou  Chapitre  Conventuel ,  Se  au 
Pape  ;  i  moins  qu'il  n'ait  prévenu  l'Evèque. 

Je  trouve  que  cela  a  efté  ainfi  jugé  par  cinq  Arrefts 
rendus  pour  cette  Province  d'Anjou. 

Le  premier ,  du  J.  Février  1  j$t.  pour  le  Prieuré  de 
S.  Chriftophe  en  Anjou ,  cité  dans  la  Bibliothèque  Ca- 
nonique, tom.  1.  pag.  $76. 

Le  fécond,  du  19.  May  1611.  pour  le  Prieuré  Cure  d* 
Trclezay  en  Anjou,  cité  au  même  endroit. 

Le  troisième,  du  ira  May  1 661.  pour  le  Prieuré  Cure 
de  Sainte  Colombe  piès  la  Flèche,  dépendant  de  l'Ab- 
baye de  S.  Aubm  d'Angers ,  rapporté  en  forme  dans  la 
Bibliothèque  Canonique,  page  99  du  premier  rome. 

Le  quatrième, du  4. May  1669-  pour  le  Prieuiéd'En- 
rienne  près  Morragne,  marche  commune  d'Anjou  Se  de 
Poitou,  Se  i  prcScnt  du  ReSIbrt  de  la  Senèchauuce  d'An- 
jou Se  Siège  Preudial  d'Angers,  rapporté  au  Jour,  de» 
Aud.  tom.  j.  liv.  j. chap.  11. 

Le  cinquième ,  du  15.  Juin  1674.  confirmatif  d'une 
Sentence  de  la  Scnéchauilee  d  Anjou  du  u.  Aouft  167). 
rapporté  dans  la  Bibliothèque  Canonique  pag.  {76.  II 
eft  dit  au  même  endroit ,  qu'il  s'agiïfott  de  la  Cure  dé 
Pranzay.  Mats  je  trouve  dans  les  Mémoires  de  feu  M. 
Verdicr,qui  rapporte  cette  Sentence,  où  il,avot't  appa- 
remment a/fifté ,  qu'il  s'agiSfoit  de  la  Cure  de  LuSignam 
Il  y  a  apparence  que  les  Officiers  de  la  SenéchatiSTée 
d'Anjou  n'avoient  connu  de  cette  affaire  que  par  renvoi 
de  la  Cour  ;  car  je  ne  connois  point  de  Cure  en  Anjou 
du  nom  de  Pranzay,  ou  de  Luiïènan. 

Les  raiforts  des  Arrefts  ei-deflus  fe  peuvent  réduire  i 
celles  cy. 

Les  Religieux  ou  le  Chapitre  Conventuel  ne  peuvent 
conférer  les  Bénéfices  dépendans  de  leur  Abbaye  ,  ni 
y  prefenter  pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial,  par 
deux  raifons  ■  la  première,  que  la  dévolution  ne  fe  fait 

foùu  du  Supérieur  à  l'Inférieur ,  mais  au  contraire  de 
Inférieur  au  Supérieur! 

La  féconde ,  que  les  Religieux  n'ont  de  droit  commun 
aucune  parti  la  diipolition  des  Bénéfices  dépendans  de 
l'Abbaye,  laquelle  eft  refervée  à  l'Abbé  Seul,  comme  il 
a  efté  dit  ci-deflus 

Par  rapport  aux  pourvus  par  le  Pape ,  on  dit  que  le 
fouvetain  Pontife  n'a  droit  de  conférer  les  Bénéfices 
du  Royaume  que  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  voyes, 
ou  par  prévention  ou  par  dévolution,  pendant  que 
l'Evèque  eft  le  CoUateur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfices 
de  fon  dioce/ê.  Que  le  Pape  jxut  à  la  vérité  prévenir 
l'Evèque;  mais  que  la  provision  de  l'Evèque  prévaut 
quand  elle  fe  trouve  la  première  en  dare ,  comme  il  eft 
arrivé  dans  les  efpccesdes  Arrefts  cy  deffus. 

Que  pour  la  dévolution ,  il  faut  qu'elle  Se  faSTè  à  l'E- 
vèque avant  que  d'aller  au  Pape,  parce  que  l'Evèque 
eft  le  Supérieur  immédiat  de  l'Abbé.  C*n»n.  Abb*tts. 
l8.  f**/l.  1.  Cmp.E*  q*4,txtr.  defl*tm  Monachvrmm  , 
Cétf.  J$mt*t* ,  d*  tjfici*  jmdic.  trdtn. 

Que  ce  n'eft  que  paruneefpccedefervttude  impoféc 
i  l'Eglife ,  que  les  Abbex  Ce  trouvent  en  droic  de  dif- 

pofer 
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pofcr  de  certains  Bénéfices:  que  TAbbc  eftant  mort* 
l'obftade  qui  empêchoit  l'Evêque  de  conférer  libre- 
ment  eft  levé ,  Se  l'Evêque  rentre  dans  fon  ancien 
droit. 

Les  raifons  des  Religieux  fur  eene  queftion ,  font 
amplement  déduites  au  Jour,  des  Aud.  rom.  j.  liv.  f. 
ebap.  11.  8c  les  raifons  de  l'Evêque  bien  difeutées  dans 
un  mémoire  pour  M.  l'Archevêque  de  Roiien  1  rap- 
porté d»ns  la  Bibliothèque  Canonique,  page  374.  du 
tome. 


CHAPITRE  XVIII. 
Des  apptlUtiws  à  Rome ,  omiflo  medio. 
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f«,  verfo.mtd»,  par  Rebufte  fur  le  Coocordar,  tit.dt 
frtvolis  *ppel[*ti»mb*s. 

Je  m'arrêterai  à  une  feule  qui  peut  avoir  rapport  au 
temps  prefenr.  Cette  exception ,  qui  eft  la  croifiéme 
de  Guiroier ,  Se  la  fixiéme  de  Rebufte  a  lieu ,  lorfquc 
le  Prélat  ou  le  Juge  immédiat  eft  inhabile  pour  con- 
noîcre  de  la  caufe  en  queftion  ,  comme  s'il  eft  tombé 
dans  l'Iicrefîe ,  dans  le  fchilme ,  dans  l'excommunica- 
tion :  car  alors  il  eft  permis  d'avoir  recours  au  Supé- 
rieur ,  fâns  s'arrefter  i  ce  milieu  inhabile. 

Je  l.i  i  (Te  à  d'autres  a  faire  l'application  de  cette  ma- 
xime tres-équitable  en  elle-même. 


CHAPITRE  XÏX. 


Si  U  relit  de  infirmis ,  eu  de  viginti  diebus  *  lit»  aUni 
U  collusion  des  ordinaires. 


IL  eftoit  auttefois  permis  d'appeller  1  la  Cour  de 
Rome  directement  Se  lâns  palier  par  les  divers  de- 
•crez  des  JurifdiiSions  Ecclefiaftiquft  :  il  y  en  a  une 
foule  de  textes  dans  le  Droit  Canonique  recueillis  par  Ettc  regle.qui  eft.fclon  duMoulin.la  dix-huitiéme 
M.  Guimter  fur  la  Pragmatique  Sanétion,tit.  dt ctuifis.%.  V-i  d  s  règles  de  Chancelerie  Romaine,  &  félon  Re- 
mc  tdtfHtmaimqmt  vertu  P*p*m.  baffe  la  dix-neuviéme,a  cfté  faitc,parriculicrer.ienr  pour 

Pafquier,  des  recherches  de  la  France,  liv.  j.  ch.  it.  les  relîgnations  en  faveur  admifes  en  Cour  de  Rome 
fait  coitrfbitre  l'abus  &  les  inconveniens  de  ces  appel- 
lations portées  directement  à  Rome,  qui  avoient  même 
un  effet  fufpenfîf ,  par  une  petite  hiftoire  qu'on  croir  i 
propos  de  rapporter ,  pour  faire  voir  jufqu'où  ailoit  la 
témérité  &  l'abfurdité  de  ces  appellations. 

Des  pcrlonnes  de  condition  de  Paris  cftoient  fur  le 
point  de  célébrer  leur  mariage  en  face  d'Eglifc,  tous  les 
parens  aflemblez, !c  fèftm  des nôces  préparé,  les  époux 
«u  pied  de  l'Autel ,  un  inconnu  fe  prefente  &  déclare  i 
haute  voix ,  qu'il  appelle  1  Rome  de  ce  qui  le  faifoit: 
i  cette  parole,  la  crainte  faifit  tout  le  monde;  le  Curé 
n'ofe  palier  outre  1  chacun  fe  retire  eftooné  dans  fa 
maifon;  l'appareil  du  fieftin  eft  perdu.  Voila,  dit  Paf- 
quier, quel  fut  l'effet  d'une  appellation  frivole  inter- 
jettéc  Luis  partie  connue  ,  fans  fondement  &  fans 
caufe. 

Cet  abus  eftoit  trop  évident  Se  trop  fenjîbfe  pour  du- 
rer long-temps;  on  y  remédia  par  la  Pragmatique  San- 
ction, par  laquelle  on  eftablitles  divers  degrez  d'ap- 
pellations de  l'inférieur  au  Supérieur  immédiat ,  fan» 
qu'il  foit  permis  d'appeller  même  au  Pape  ,  «miffb  me- 
lit.  dt  ttufis,  jtMmtt.  $.  sue  ddquemcumqHt. 
C'eft  à  dire,  qu'il  faut  appcller  de  l'Evêque  au  Mé- 
tropolitain ,  du  Métropolitain  au  Primat ,  du  Primat 
au  Bape  ;  Se  il  n'eft  pas  permis  d'intervertir  cet  ordre. 


Cette  difpofïtion  de  la  Pragmatique  Sanction  a  cfté 
retenue  &  confirmée  dans  le  Concordat,  tit.  dt  frtvolis 
mppelléuionibms. 

Cette  t cgle  eft  fi  bien  cftabh'c,  que  le  Parlement  n'a 
pas  jugé  a  propos  d'y  donner  atteinte  dans  l'efpece 
iùivantc. 

L'Abbé  deTouflains  de  la  ville  d'Angers  ayant  perdu 
fon  Procès  à  l'Ofhcialité  de  Tours ,  en  inter  jetta  appel 
directement  à  Rome ,  fans  palier  par  la  Primatie  de 
Lyon. 

L'intimé  fe  pourvut  par  appel  comme  d'abus  au 
Parlement  de  Paris  contre  cet  appel  emif»  mtds»  ,  di- 
sant qu'il  eftoit  nul  Se  infoûrenable ,  comme  eftant  con- 
traire à  la  Pragmatique  Sanction ,  Se  au  Concordat,  qui 
font  des  loix  du  Royaume. 

L'Abbé  de  Touflains  aUegooit  pour  exeufe ,  que  le 
Primat  de  Lyon  eftoit  fon  ennemi  déclaré  ;  qu'il  ne 
pouvoir  le  reconnoître  pour  fon  Juge  ;  qu'il  avoir  des 
reeufattons  légitimes  i  propofer  conrre  luy ,  fondées 
fur  les  injures  qu  i1  en  avoir  reccuës ,  &  fur  les  procès 
importons  qu'il  avoir  eus  avec  lui.  Sans  avoir  égard  à 
ces  raifons,  le  Parlement  prononça  qu'il  . y  avoir  abus 
dans  cet  appel  omijfo  mi  die ,  Se  renvoya  la  caufe  &  les 

parties  devant  le  Primat  de  Lyon,  par  Arreftdu  11.  May  des  lelîgnations  en  faveur,  &  d'empêcher  que  par  cet  e 
1**).  rapporré  par  RcburTc  fur  le  Concordat,  tit.  dt  voye  les  Benehces  ne  deviiuTent  hereditaiic*  dans  les 
frivtùi  *pptll*titmb*s ,  Se  par  Fevret,  Traité  de  l'abus,    familles  ;  qu'elle  eftoit  en  faveur  des  ordinaires  pour  ne 


ou  dans  (es  légations. 

Selon  cette  règle,  il  faut  que  le  Bénéficier  qui  a  re- 
fignéfon  Bénéfice  en  extiêuiité  de  maladie  fut  vive  «le 
10.  jours ,  4  compter  du  jour  de  l'adm  lfion  do  certe 
1  efignation ,  à  faute  de  quoy  le  Bénéfice  eft  ceufé  vac- 
quer  par  morr. 

Cetre  règle  eft  de  peu  d'ufage  à  prêtent,  par  rapport 
aux  Provilions  de  Cour  de  Rome,  parc,e  que  félon  l'u- 
fage  ordinaire  de  cette  Coût ,  on  y  déroge  toujours  ;  Se 
ces  dérogations  font  approuvées  hors  les  cas  où  les 
Cardinaux  s'y  trouvent  intereflez,  ou  ceux  qui  ont  des 
Induits  pareils  i  ceux  des  Cardinaux. 

La  queftion  de  fçavoir ,  fi  cette  règle  de  infirmis ,  ou 
deviginti  diebus ,  avoir  lieu  dans  la  collation  des  ordi- 
naires, a  cfté  autrefois  fort  conrroverféc.  On  a  enfin 
jugé  qu'elle  n'avoir  pas  lieu  dans  la  collation  des  ordi- 
naires faite  fut  un:  fimple  démiflîon.  Le  premier  Atreft 
qui  a  décidé  cette  queftion  a  efté  rendu ,  les  Chambres 
aflemblées,  pour  la  Cure  de  la  Boiftterc  en  Anjou ,  fur 
un  appel  du  Sénéchal  d'Anjou,  &  prononcé  en  robes 
rouges  le  14.  Aouft  1  { jo. 

Dans  le  fait,  le  titulaire  de  cette  Cure  de  la  Boiflîere 
eftant  malade,  fit  fa  démifiion  le  14.  Juillet  1141  Sur 
cette  démiflîon  M.  l'Evêquc  d'Angers  conféra  cette 
Cure  à  Maiftre  Guillaume  de  Maudon,  qui  en  prit  pof- 
feflïon.  Le  refignant  mourut  dans  le  même  mois  de  lui!» 
let ,  Se  par confequent dans  les  vingt  jours;  M.  l'Eve- 
que  conféra  de  nouveau  certe  Cure  comme  vacante  p.ir 
mort.  Procès  entre  ce  nouveau  pourvu  &  le  (leur  de 
Maudon.  La  queftion  roula  uniquement  fur  ce  point,  fi 
La  règle  des  vingt  jours  avoir  lieu  dans  la  collât  iondei'or- 
dinaite  ;  car  fuppofant  l'affirmative,  il  n'y  avoir  pas  de 
doute  que  le  refignant ,  Se  par  ce  terme  nous  entendons 
l'ancien  titulaire  qui  avoir  fait  fa  dcmiftion  en  exrtc- 
miré  de  maladie ,  il  n'y  a  pas  de  doute,  dis-  je ,  que  le 
refignant  eftant  mort  dans  les  vingt  jours,  la  collation 
faite  fur  cette  démilfion  étoit  nulle ,  &  que  le  Bénéfice 
avoit  vacqué  par  mort,  fuivant  la  difpofïtion  de  cette 
règle. 

Mais  le  fieur  de  Maudon  Ibûtenoit  La  négative ,  Se 
difoitque  ladite  règle  n'avoit  point  d'application  aux 


n  . 

Collatêui  s  ordinaires  :  1".  Par  Ici  termes  dans  lefquels 
elle  eftoit  conçue.  z°.  Par  l'inrention  &  l'cfpritde  1a 
règle.  Que  cette  règle  n'eftoit  faire  que  pour  les  pro- 
vilions qui  s'expédient  en  Cour  de  Rome  ,  ou  par  les 
Légats  du  Pape  ,  Se  neregardoit  proprement  que  les 
refignations  en  faveur  que  les  ordinaires  ne  peuvent 
admettre  *,  que  Ion  intention  eftoit  de  prévenir  les  abus 
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liv.  9. chap  3.  n.  12. 

Cetre  règle  peut  cependant  recevoir  quelques  ex- 
ceptions qui  font  marquées  par  M.  Guimier ,  fur  la 
Pragmatique  San&ion,  tit.  *  (4*fii  $.  ntend  i]*fmç*m- 
Ttmt  II. 


leur  pas  ô:er  la  liberté  du  choix  des  fujets  propi  es  i 
deflervir  les  Bénéfices  »qu'il  ne  f  illoit  pas  tourner  con- 
fie eux-mêmes  ce  qui  avoit  efté  introduit  en  lenr  fa- 
veur. Qjie  les  ordinaires  n'étoient  point  gênez  par 
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:  démiilîcmfimple,  relie  que  celle  dont  il  s'aginoit; 
qu'ils  avoient  la  liberré  de  l'accepter  ou  de  la  rejetter  > 
Se  qu'en  l'acceptant , ils  eftoient libres  de choifir  le  col- 
la  taire.  Mais  qu'ayant  une  fois  conformée  ce  choix  ,  il 
ne  leur  ctoit  pîus  permis  de  varier  Se  de  donner  le  Bé- 
néfice à  un  autrefur  un  autre  genre  de  vacance. 

Par  l'Ai  reft.lc  Heur  de  Maudon  fut  maintenu  au  plein 
polTclïune  de  ladite  Cure  de  la  Boiffiere  >  &  atnfi  jugé 
que  cette  règle  de  infirmés  refigneuuibtts  n'avoir  point 
lieu  dans  la  collation  de  l'Ordinaire  faite  fur  une  démif- 
fion  ou  refignation  (impie- 

Cet  Arreft  eft  rapporte  par  Maiftre  Charles  du  Mou- 
lin fur  la  règle  de  infirmés  refign*niibms  tnorab.  14.  par 
Chupfn  delà  Police  Ecciefiaftiquc ,  liv.  i.  tit.  6.  a.  j, 
par  M.  Lciiet ,  Ici.  I.  ch.  5.  lettre  P.  ch.  1.  Cet  Arreft 
a  efté  fuiv  i  de  plufieurs  autres  conformes  qui  ont  mis 
ta  queftion  hors  de  doute. 

Mais  la  difficulté  s'eft  réduite  i  deux  autres  points  : 
le  premier,  de  fçavoit  li  cene  règle  avoir  lieu  dans  la 
collation  de  lOdinaire  en  cas  de  perrouration.  Le  fé- 
cond fi  elle  ne  de  voit  pas  avoir  lieu  lorfque  la  collation 
de  l'Ordinaire  blefloit  les  droits  des  gradues  Se  autres 
«fpectjns  fir  des  patrons. 

Pour  le  premier  point,  on  difoit  qu'il  falloït  faire 
beaucoup  de  différence  entre  la  collation  de  l'Ordinaire 
faite  fur  une  demiifion  qui  cftoit  lib  e  &  volontaire ,  fie 
la  collation  faire  fur  une  permutation  qui  eftoit  forcée 
Se  neceffaire.  Qje  dans  le  premier  cas  ,  il  eftoit  jufte 
que  le  Collatcur  qui  avoit  conféré  librement  ne  pût 
varier  s  mais  que  dans  le  fécond  cas ,  la  collation  cftant 
involontaire  >  fir  faite  peut  cire  a  unmauvais  fujet  j  il 
eftoit  raifonnable  que  le  Collateut  ordinaire  fe  lervîr 
de  la  difpofition  de  cette  règle  faite  en  fa  faveur,  pour 
re&ifier  fon  premier  choix  &  pût  en  conlequence 
fans  s'arrefter  â  la  collation  forcée  faite  for  la  permuta- 
tion qui  eftoit  annulée  par  le  décès  du  refignant  ar- 
rivé dans  les  10.  jours  ,  donner  des  nouvelles  provi- 
sions du  même  Bénéfice  comme  vacant  par  mort,  pat 
tm  choix  libre  or  volontaire. 

Sur  le  deuxième  point  on  difoit  que  lorfque  la  mort 
du  refignant  arrivott  dans  les  mois  des  graduez  .  il  ne 
falloit  point  s'arrefter  dune  Collation  faix  par  l'ordre 
fur  la  demiffion  d'un  moribond,  qui  eftoit  en  fraude 
des  graduez  ,  fie  qui  eftoit  d'ailleurs  annulée  par  la 
difpofition  de  la  règle  deénfirmis  Que  fi  on  avoir  dif- 

Emfé  les  Ordinaires  de  l'obfervanon  de  cette  régie 
rfquc  les  exfpeôans  n'eftoienr  point  fruftrez.il  eftoit 
jufte  de  les  y  alfu  jertir ,  lorfque  les  droits  des  patrons 
des  graduez  Se  autres  exfpeôans  toujours  favorables 
fe  trouvoient  bleffcz. 

Sur  ces  demt  dernietes  queftions  les  Arrefts  ont  va- 
rié comme  on  le  peut  voir  dans  le  Recueil  de  Moniteur 
Louet  Se  de  Brodeau  fon  Commcntareur  let.  Lch.j. 
let.  P.  ch.  41  de  Chopin  de  la  police  Ecclef.  à  l'endroit 
cy-devam  cité.  Voyez  Bouguier  ,  1er.  R.  chap.  zo. 
Monrholon  Arreft  tiS.  Se  un  Arreft  moderne  du  Parle- 
ment de  Metz  du  zz.  Novemb.  1674.  rapporté  au  Jour, 
du  Palais  tom.  5.  pag.  169.  m»  anesrt», 

La  raifon  de  cette  variation  eftoit  que  dans  les  cas 
cy-deflus ,  on  fiifoit  fouvent  valoir  la  tegle  de  infirmit, 
même  dans  la  collation  des  Ordres ,  comme  un  fupple- 
des  aurres  préemptions  de  fraudes  en  faveur 
Se  autres  cxfpeftans  Se  des  Patrons. 


IO44 

tre  en  feureté  les  droits  des  Patrons  Se  des  exfpc* 
ôaos. 


Mais  depuis  que  par  la  Déclaration  de  1646.  fur 
PEdit  du  controlle,  article  19.  Se  par  l'Edit  des  in. 
Imitations  Ecdcfiaftiques  du  mois  de  Décembre. 
j6  )i.  art.  iz.  Se  tj.  on  a  pris  des  précautions  contre 
les  fraudes  qu'on  avoit  coûrume  de  pratiquer  pour 
fruftrer  les  exfpeccans  Se  les  Patrons  de  leurs  droits  , 
en  ordonnant  que  les  provisions  des  Ordinaires  par  di- 
mifïion  ou  permurarion  (croient  nulles  Se  de  nul  effet , 
il  elles  n'ont  efté  infinuées  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  Refignant ,  ou  du  Permutant ,  le  jour  de  l'infi- 
iinuation  &  du  decés  non  compr  is  .faute  de  quoi  les  Be- 
nefices  font  réputés  avoir  vacqué  par  mort  :  on  a  tenu 
pour  maxime  générale  que  la  règle  de  infirmés  n'a  point 
lieu  dans  la  collation  des  Ordinaires ,  fuppoLant  que  les 
précautions  cy-deffus  eftoient  fuffifantes  pour  mec 


CHAPITRE  XX. 

LtPtpt  eu  petit  déroger  à  U  règle  des  xojettrum  prt* 
jmdtce  des  Ctrdsneuex. 

LA  règle  de  Chanceler  ie  Romaine  de  infirma  refig. 
naniUms  ,  ordonne  que  fi  le  titulaire  d'un  Bénéfice 
le  refigne  dans  un  eftat  de  maladie  ,  Se  vienne  à  mourir 
de  la  même  maladie  dans  les  10.  jours  après  J'admiffion 
de  fa  refigrution  ,  la  provifion  accordée  fur  cette  re- 
fignationeft  nulle ,  Si  le  Bénéfice  eft  cenfé  vacquer  par 
mort 

On  peut  voir  les  commentaires  de  M.  Charles  du 
Moulin,  de  M.  Louer ,  de  Rebufte  fur  cette  règle. 

Par  ufage  certain  fie  par  le  ftile  de  La  Cour  de  Rome 
d'aujourd'hui  >  on  ne  manque  point  de  déroger  à  cette 
règle  dans  les  provifions  qu'on  expédie  fur  les  refigna* 
dons  en  faveur  ou  pour  caufe  de  permutation. 

La  queftion  a  efté  de  fçavoir  (i  le  Pape  r  pouvoir  dé- 
roger au  préjudice  de  l'Induit  des  Cardinaux.  Cxue 
queftion  eft  traitée  par  du  Moulin  fur  cene  règle  dk 
tnfirmis.  nomb  i«t.  fie  fuivant  cet  Autheur  rapporte 
au  même  endroit  le  compaâ  des  Cardinaux  fait  dans  le 
Conclave  de  l'Election  du  pape  Paul  I  V.  confirmé  pat 
ce  Pape  après  (on  élection ,  Se  il  conclut  qu'en  vertu 
de  ce  compaâ  le  Pape  ne  peut  déroger  à  cette  règle  au 
préjudice  des  Cardinaux. 

La  decifion  de  du  Moulin  a  efté  confirmée  par  un  Ar- 
reft foJcmnel  du  grand  Confeildu  6.  Septembre  itfoc. 
au  fujet  du  Prieuré  du  Lyon  d'Angers  en  faveur  de 
M.le  Cardinal  de  Gondy  Abbé  de  Saint  Aubin  d'Angers. 

Le  fait  de  cet  Arreft  eft  raporté  par  Moniteur  Loùct 
en  fon  recueil  d' Arrefts ,  1er.  B.  chip,  rt.où  cet  Auteur 
remarque  que  dans  l'efpecc  de  i'Arreft  le  Refignant 
n  eftoit  point  malade  lors  de  la  refignation  ,Sc  quainfi 
il  n  eftoit  pas  an  cas  de  la  règle  de  tnfirmis  refignanti. 
«W  j  mais  que  les  Cardinaux  fe  prévalent  d'une  règle 
plus  ancienne,  qui  eft  <.e\\ede  vtgtntt  diebms,  par  bquc.'le 
toutes  les  refignations  font  annulées  par  le  décès  do 
Refignant  arrivé  dans  les  xo.  jours  après  la  date  delà 
provifion  en  Cour  de  Rome  par  la  refignation ,  fok 
que  le  Refignant  fût  malade  ou  non  lors  de  la  refigna- 
tion. 

Cet  Arreft  eft  encore  rapporté  avec  des  réflexions  par 
M.  François  Pin  (on  dans  le  premier  romedefesnotes 
fur  les  Induits  page  114.  Se  en  forme  dans  le  10.  tome 
des  mémoires  du  Clergé  page  1071. 

On  a  demandé  en  confequence  de  I'Arreft  cy-dciTus  , 
fi  les  Prélats  qui  ont  ce  qu'on  appelle  vulgairement  l'in- 
duit des  Cardinaux  ,  ou  pour  mieux  dire  un  induit 
femblable  en  plufieurs  points  à  celui  des  Cardinaux  , 
pour  ne  pouvoir  eftre  prévenu  par  le  Pape  dans  les  fis 
mois ,  pour  conférer  de  commande  en  commande ,  ou 
de  règle  en  commande  ,  avoient  le  même  Privilège  que 
les  Cardinaux ,  en  forte  que  le  Pape  ne  pût  déroger  i 
kur  préjudice  i  la  règle  des  a*,  jours  ou  de  infirmes  re- 
cette queftion  fe  décide  par  une  diftinûion  ,  fi  dans 
l'induit  accordé  aux  (Impies  Abbés  ,  ou  Prélats 
Cardinaux  le  Pape  (e  lie  les  mains  Se  promet  < 
déroger  à  cet  règles. 

Cet  induit  enregiftré  dans  les  Cours  qui  en  doivent 
connoltre  devient  une  (orte  de  contraâ  entre  le  Pape 
ficlePcelar,  enforte  que  fi  (e  Pape  dans  la  fuite  déro- 
geait i  ces  règles  de  viginté  détins ,  ou  de  infirmés  ,  cette 
dérogation  ferait  déclarée  abufive. 

Mais  il  y  a  peu  d'indulrs  avec  cette  claufe.  Si  elle 
manque ,  quoique  l'induit  (bit  tourné  de  la  manière  la 
plus  avantageulè ,  même  avec  la  claufe  kheri  &  Iteiti  , 
en  ce  cas  le  pape  peut  valablement  déroger  aux  règles 
cy-deflus  au  préjudice  du  Prélat  induriaire.  Cette 
queftion  a  efté  ainfîjugée  par  deux  Arrefts  célèbres  ; 
le  premier  du  11.  Juin  isc  1.  rapporté  au  Tournai  des 
audiences  tom.  1.  liv.  6.  chap.  17.  contre  M.  l'Evêque 
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de  Poitiers" Abbé  de  la  Couture  du  Mans  ;  le  i.  du  i*> 
Décembre  1671..  contre  M-  PAbbédc  Lionne  rapporte 
an  Jour,  du  Palais,  tom.  a.  sn  quarto,  page  119. 8c  encore 
au  10.  tome  des  mémoires  du  Clergé  page  187.  &  fui- 
vanies.  Les  railbns  des  parties  font  amplement  difeu- 
tées  dans  ces  endroits. 


Î04«T 

place  dans  les  aûcmbléct  de  l'Univerfiré  Se  de  fa  Faculté 
intervint  Arreft  contradictoire  je  ai.  Juillet  15 1.. .  par  le- 
quel il  lui  fuc  fait  deferdes  de  prendre  place  danslefdi- 
res  aflémblccs ,  jufqu'à  ce  qu'une  des  fia  chaires  de 
Droit  Canonique  8c  Civil  fur  vacante  par  cefTion  ou 
décès.  Cet  A.  1  tft  rue  au  nombre  de  fix ,  les  chaire»  dé 


CHAPITRE  XXI, 
Arr$i  dt  Rtgtmtnt  f»mr  U  Ftudtidt  Droit  d  Anftrr. 

L'Univeffué  d'Angers  meriteroit  bien  que  quelque 
habile  homme  entreprît  d'en  Faire  l'hiitoiic.  Il  faut 
pour  cela  de  la  jeunefle ,  de  la.fanté  &  du  loifir  j  oc  com- 
me ces  chofes  lime  manquent,  j'en  laiûe  le  foin  à  d'au- 
tres pour  me  renferaicr  dans  les  bornes  de  mon  projet. 

Pour  l'imclligencc  de  ce  qucj'ay  àdùe,  je  remar- 
querai feulement  que  l'uni verfité  d'Angers 4»c  formée 
dans  le  XLlI.ficde  des  débris  de  celle  de  Paris.  Elle  ne 
fut  d'abord  compoféc  que  des  Faculté*  du  Droit  Cano- 
nique &  du  Droit  Civil ,  8c  de  cinq  nations  ;  celle  de 
France  ,  qui  eft  la  lixiéme ,  n'a  été  érigée  qu'en  1198. 
En  Î411.  le  Pape  Eugène  iV.  y  ajoura  les  facultcz  de 
Théologie,  de  Médecine  Se  des  ans.  à  la  prière  de 
Louis  111.  Duc  d'Anjou,  ce  qui  fut  confirmé  par  le  Roy 
Charles  VU.  en  1455. 

Vers  le  même  temps ,  c'eft-â-dire  en  Farinée  1434.  le 
Concile  de  Balle  ajugea  la  préférence  à  l'Univerfi;é 
d'Angers  fur  celle  d' Avignon,  8c  ordonna  que  tes  Ara- 
bafladeuvs  de  l'Univerfité  d'Angers  auroieat  la  même 
feauce  au  Concile  qu'ils  avoient  eue  à  celui  de  Confian- 
ce, c'eft-i  due  avant  les  AmbaiTadeurs del'Univerfité 
d'A  vignon. 

Les  tcoles  de  Droit  le  tenoient  alors  dans  la  rué*  de 
l'Egu'lerie  lin  1471.  on  acheta  l'emplacement  où  elles 
font  1  prefenr  près  l'Eghledc  Saint  Pierre,  &  elles  fu- 
rent bâties  dans  l'état  où  on  Jet  voit  aotourd'huv  Dar 
Jeslix  nations. 


pour 
fondus 


voit  aajourd'huy  par 

H  y  a  eu  de  temps  en  temps  divers  règlement 
l'étude  du  Dioit  i  mais  comme  ils  ont  été  tous  refe.,. 
«c  rectifiez  par  l'Edir  du  mois  d'Avril  1679.  8c  par  la 
Déclaration  du«.  Août  16  Sa.  ii  fcrp:t  inutile  de  les  rap- 
porter. Je  me  contenterai  d'en  remarquer  quelques  dif- 
pofitions  qui  feront connoitre  le  piogrès  de  cette  ma- 
tière Se  les  changemens  qui  y  font  arrivez. 

En  1494.  il  y  eut  un  règlement  gênerai  de  l'Univerfité 
d'Angers  fait  par  ordre  de  la  Cour  par  Meilleurs  de 
Hacqueville  8c  Daniel  portant  entre  autres  chofci  que 
le  nombre  des  ProfclTeurs  en  Droit  feroir  réduit  à 
quatre.  Mais  cela  n'a  éré  exécuté  qu'après  beaucoup  de 
peine  8c  de  temps  :  il  s'eft  ioû.iuui  s  rencontié  des  gens 
qui  pour  leur  intérêt  particulier  le  font  efforcez  ou 
d'empêcher  la  fupprcllîon  des  chaires  de  Droit ,  ou  de 
taire  rétablir  celles  qui  ont  été  fupprimées,  Se  fis  ont 
trouvé  des  protecteurs. 

Le  premier  Février  151».  il  y  eut  un  Arreft  de  règle- 
ment pour  l'Univerfité  d'Orléans ,  dont  l'exécution  a 
été  ordonnée  pour  celle  d'Angers,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci- 
après. 

Ce  règlement  porte  entre  autres  cbofesque,les  Pro- 
feiTeursèn  Droit  civil  exp  iqueronrie  Texte  &  les  Glo- 
fes  avec  les  Commentaires  de  Barthole,  &  que  les  Pro- 
fclTeurs  du  Droit  Canonique  expliqueront  le  Texte 
avec  le  Commentaire  de  Panorroe.  Fait  défeiifcs  de 
vendre  Se  de  refigner  le»  chaires  de  Droit. 

Le  dei  nier  J  uin  ijjtf.  il  fut  rendu  Arreft  entre  les  Pro- 
fcflrursdc  D  oit  de l'Univerfité.d' Angers,  par  lequel 
il  eft  ordonné  quei'Arrcft  de  règlement  pour  l'Univer- 
fité d'Orléans  fera  publié  8c  ubfe:  vé  en  celle  d'Angers  f 
défenlcs  aux  ProfcfTeuts  de  Droit  de  refigner  leurs 
chaires.  cVc  julbnes  li  le  nombre  des  ProfeiTcnrsen 
Droit  n'éroit  pas  fôrr  réglé.  Les  refignarions  des  chaires 
de  Droit  éroienr  tolérées.  Par  l'Arreft  du  dernier  Juin 
15 y6.  qui  défend  de  tes  refigner  à  l'avenir ,  MetTi  e  Fran-. 
çois  Cation  qui  tenoit  fa  ch*airede  Droir  de  Mcfii>  c  Hen- 
ry Caneret  fon  oncle  par  refignation ,  y  eft  cependant 
maintenu  ;  mais  ledit  fieur  Callon  ayant  voulu  aprendro! 


Protcilcur  en  Droit,  fuivant  l'ancien  uf«ge,  quoiqu'un 
eût  auparavant  multiplié  les  régences  par  divers 
moyens  «bufifs,  même  pour  des  fommes  d'aigcnt ,  com- 
me il  clt  énoncé  dans  l'Arreft  du  dernier  juin  15 /g.  qui 
pciHKt  atiriformcr  dé  ce  fait. 

Le  1.).  May  154a.  autre  Arrête  en-rc  les  Docteurs  St 
Suppôts  de  l'Univerfité  d'Angers  ,  les  ruanans  &  h  , bi- 
lans de  la  VUlc  d  Angers,  le  Procureur  du  R.+  ioinr. 
Dans  l'énoncé  dudit  Arreft,  il  eft  dit  que  le  Conferva- 
teur  des  Privilèges  Royaux  de  l'Univerfiré  d'Angers 
avoît  coutume  de  prêter  ferment  enrie  les  mains  du 
Recteur  :  8c  dans  le  dilpofiuf  il  eft  ordonné  que  les  ficurs 
de  r'incc,  Pretcileur  en  Droit  Se  Confciller  i  h  Sene- 
chauftée  d'Angers .  Gallon  Prufctlcur  en  Droit  Se  Con- 
leilleiaux  Gr«uids  Jours  ou  Parlement  de  Brcragnc  ,  Se 
Valiin  i'rofcfleur  en  Droit  Se  Official  d'Anton,  feront 
tenus  d'opter  dan  s  deux  mois  auquel  érat  tu  le  Voudront 
tenir,  linon  que  la  Cour  y  pourvoira. 

Que  les  PiofelTcur»  en  Droir  liront  en  performescV 
non  par  Subftùuis ,  hnoit  en  cas  de  légitime  empêche- 
ment.{.auquel  cas  ils  feront  tonus  de  nwtrre  un  bon  Si 
norablc  Licencié  pour  lire  eu  leur  place  8c  lien.  - 

Dans  ces  temps  là  il  n'y  avoit  point  encore  de  règle 
bien  certaine  de  pourvoir  aux  chaires  de  Droit  vacan- 
tes; mars  en  ij79>  l'Ordonnance  de  Bi«>i$  «rr.  9$.  éta- 
blit la  forme  cV  la  manière  de  les  emplir  par  la  vaye  du 
concours  ce  des  dif putes  publiques. 

En  l'année  ifijo.  une  des  places  de  Proreûeur  en 
Droit  de  l'Univerfité  d'Angers  vint  i  vaquer  par  le  dc- 
lailTçmeot  du  fieur  Oudaiui  Les  Prêtres  de  l'Oratoire 
établis  au  Collège  de  la  nation  d'Anjou  i  Angers,  fe  pre- 
vatans  du  crédit  qu'ils  avoient  alors  i  la  Cour,  obtinrent 
des  Lettres  patentes  du  mois  d'Avril  de  la  même  année 
16 jo,  portant  fupprcllîon  dé  ladire  chaire  de  Droit 
avec  défcnlcs  d'y  recevoir  perfbrme,  8c  qu'elle  fcroit 
remplie  par  un  Piècrede  l'Oratoire  commis  par  le  Ge- 
neral delà  Congrégation,  qui  fcroit  dans  ledit  Collè- 
ge d'Anjoa  une  leçon  de  Theoîogie. 

Cène  démarche  des  Prêtres  de  l'Oratoire  donna  oc- 
cafionà  6n  grand  procès  au  Conlcil,  où  route  l'Uni- 
verfité intervint.  Ce  par  un  AneftduConfeilPrivédii 
4.  Juillet  i*}i.  il  futprdonné  que  fans  avoir  égard  auf- 
dites  Lettres  patemesdu  mois  rf'Avril  1 6jo  que  &a  Ma- 
jefté  a  révoquées ,  les  Prcfclfcui  s  en  Droir  de  l'Uni- 
veifiré  d'Angers  jouiroiemde  ladite  cinqaiémc  chaire 
de  Droit  comme  ils  faifotentauparavanr< 

Ce  qui  donna  lieu  à  cette  forme  de  prononciation ,  eft 
que  les  Prorefleurs  en  Droir  avoient  pendant  i'inftance 
ajugé  ladite  cinquième  chaire -i  M.  Nicolas  M^cqu  n, 
8c  l'intention  du  Confeil  fut  de  confit  mer  ladite  adju- 
dication Si  de  maintenir  ledit  lieu  1  Macquin  dans  la  pof- 
feflion  Se  joiiiflâncc  de  ladite  chaire. 

Il  paroît  par  les  Arrefts  cà  deflus  qu'en  l'année  it}C. 
il  y  avoir  fix  chaires  de  Ptofeflèur  de  Dioit  Canonique 
8c  Civil  dans  l'Univerfiré  d'Ange. s,  8c  qu'en  l'année 
1 6 «o>  ifn'y  en  avoir  plus  que  cinq ,  dont encotc  ics  Prê- 
tre» de  J'Oratoire  en  voulurent  ufurper  line  pour  la 
convertir  dans  une  chaire  de  Théologie ,  ce  qui  ne  rctif- 
fit  pas. 

La  lîxiérne  chaire  de  Droit  avoir  éré  fûpprrraée  par 
conclufion  de  l'Univerfité,  du  t.  Septenibie  i«,tt.  en 
prefénee  8c  de  l'avis  dnLreutenanr  Gcner.il  d'Angers, 
du  Maire  de  la  Ville  &  des  Gens  du  Royi  e^cnniequen- 
ce  du  règlement  de  1494.  qui  permettoie  de  les  réduire 
jufqu'au  nombre  de  quatre. 

Mais  en  l'année  164^.  M.  Jean  Bruneau  s'avifa  de  vou- 
loir faite  rétablit  ladite  fixiéme  chaire  fupprimtc  en 
16 1 1.  fous  prerexte  que  cette  fupprefllon  n'avoir  p  >s  été 
Faite  de  l'auroriré  du  Rr.  y ,  &  en  effet  il  obtint  des  Lcr- 
tres  patentes  du  15».  Avril  1644.  par  lelque'les  il  fe  fit 
pourvoir  de  ladite  fixiéme  chaire  .qu'il  prétendit  va- 
cante par  k  décès  du  fieur  Bajcley  en  i*n . 

Vuu  ij 
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Il  y  eatim  long  procès  fur  l'enreginTeroent  dcfdites 
Lettres  Pat  entes,  par  l'événement  duquel  la  Cour  de- 
boura  Icditiïcur  Bruncau  de  lenrcgiftremenr  defdites 
Lettres ,  Se  ordonna  néanmoins  qb'ann  que  la  grâce  que 
le  Roy  avoit  faite  audit  fieur  Btuneau  ne  lui  fut  pas  in- 
fructueufe  i  il  autoit  fans  difpute  la  piemiere  chaire  de 
Droit  qui  viendroit  i  vaquer»  Cet  Arreft  eft  du  il.  Jan- 
vier 1646.  mais  il  demeura  depofé  encre  les  mains  de  M. 
le  Procureur  General ,  jufqu'a  ce  que  ce  Magiftrat  eût 
fait  aurorfler  Dar  le  Roy  1er  intentions  de  la  Cour. 

Et  cri  effet  dans  le  même  mois  de  Janvier  1*46.  inter- 
vint nne  Déclaration  du  Roy  conforme  à  l' Arreft  qui 
fupprime  ladite  lïxiéme  chaire,  en  réduit  le  nombre  à 
cinq.  Cette  Déclaration  fut  enregiihée  au  Parlement  le 
lj.  Fevtiei  fuivant,  après  quoiî'Arreftduaa.  Janvier 
en  faveur  dudit  fieur  firuneau  fut  mis  au  Greffe,  Se  a 
été  depuis  exécuté. 

M-  Pierre  BuifTon,  l'un  des  Profefleurs  en  Droit,  étant 
decedé  en  Tannée  1647.  ledit  fleur  Bruncau  fut  installé 
en  fa  place  :  il  y  eut  opposition  à  fon  inftallarion  par  les 
autres  Profcfjcurs,qui  prirent  même  requête  civile  con- 
tre l' Arreft  de  1646.  &  firent  intervenir  les  autre*  Fa- 
cultés du  rcûbrt  du  Parlement  for  le  fondement,  qu'il 
étoit  de  leur  intérêt  Se  detelui  du  public  que  les  chaires 
de  Droit  ne  ftuTent  pas  données  (ans  difpute  ;  mais 
par  Arreft  du  10.  Avril  1*48.  les  parties  furent  mi  Ces 
hors  de  Cour  fur  Icfdices  oppofitions ,  appellations  & 
requête  civile ,  Se  le  fieof  Bruneau  maintenu. 

Cet  Arrcit  eft  rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  1.  liv. 
5.  ch.  &  par  Socfve  tom.  1. cent.  a.  ch.  8a.  Le  fur- 
plus  eft  tiré  des  Archives  Se  des  Regiftres  de  l'Uni- 
yerfité  d'Angers. 

En  l'année  1650.  il  y  eoi  deux  chaires  vacantes  en  la 
Faculté  de  Droit  d'Angers.  Trois  perfonnes  fe  prefen- 
terentd'abord  pour  lesdifpnter,-  M.  François  de  Roye, 
M.  Antoine  Tonduty ,  M.  Nicolas  Banchereau  lia  fi- 
rent entr'eux  trois  une  convention  fecrete ,  que  les 
deux  qui  obtiendroient  les  chaires  vacantes  feroient 
une  penfion  i  l'autre.  Dans  la  faite  M.  Jean  Broé  fe 
prefenta  &  fe  mit  au  nombre  des  aipiraro  ou  candidats. 
Par  le  jugement  des  ProfcrTcur*  les  deux  chaires  va- 
cantes Furent  a  iugecs,  la  première  au  fieut  de  Roye ,  la 
féconde  au  fieur  Tondou.  Le  fieur  Hroé  fe  rendit  ap- 
pellant  de  ce  Décret ,  Se  pour  moyens  d'Appel  allégua 
la  pa&ion  ci-dcfTui,  qu'il  prétendit  être  horueufe ,  illi- 
cite ,  contre  les  bonnes  mœurs  ;  quec'éroit  à  la  faveur 
de  cette  paâion  &  par  moyen  de  1  intelligence  qui  étoit 
entre  ceux  qui  l'avoiem  faite  ,  qu'il  avoir  été  exclus. 

D'autre  pan  les  fleurs  de  Roye  6c  de  Tonduti  le 
pourvurent  en  Lettres  de  reftitution  contre  la  paâion 
ci-defTus,  pour  fe  difpcnfer  de  payer  la  penfion  con- 
venue au  profit  dudit  fleur  Banchereau  ,  fuppofans 
qu'elle  étoit  nulle  Se  vicieufe  ;  que  les  gages  Se  appoin- 
temens  des  chaires  de  Droit  ne  doivent  appartenir 
qui  ceux  qui  les  avoient  méritées  fie  qui  en  railoient 
les  fondions. 

M.  Talon,  Avocat  General,  qui  porta  la  parole,  pré- 
tendit que  ladite  paâion  n'étoUnrvicieufe  ,ni  illicite  1 

Ïu'elle  n'avoit  ni  arrefté  ni  refroidi  la  difpute  ;  que  les 
rofefieursqui  avoient  ajugé  les  chaires,  l'avoiem  ig- 
norée &  n'a  voient  pû  y  faire  attention  s  que  la  penfion 
qui  y  étoit  Aipulée  étoit  une  petite  confolation  ména- 
gée pour  celui  des  afpirans  qui  ne  rciïflîrok  pas;  &  que 
lefdtts  fleurs  de  Roye  Se  Tonduti  avoient  mauvaife 
grâce  de  la  contefier. 

Cependant  le  t.  Juin  itf ci.  intervint  Arreft,  par  lequel 
le  Décret  de  la  Faculté  fut  infirmé ,  la  paâion  entre  de 
Roye,  Tonduti  &  Banchereau  fut  déclarée  nulle  oeil- 
licite  ,  l'eleétion  cariée  &  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
à  nouvelle  difpute  des  chaires  en  queftion  devant  les 
Doâeurs  de  l'Univcrfité  d'Orléans. 

Cet  Arreft  fak  connoîrrecombienilyadedelicatefTc 
dans  ces  matières ,  Se  que  dans  les  difputes  il  faut  écar- 
ter tout  foupçon  de  faveur  Se  d'intelligence. 

Par  l'événement  les  fieors  de  Roye  Se  Tonduti  font 
demeurez  ProfcfTeurs ,  conformément  au  Décret  de  la 
Faculté  d'Ange' s. 
L'Arreft  d-desTu*  eft  rapporté  au  Jour,  de*  and.  tom, 
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t.  liv.  g.  chap.  15.  Se  par  SoefVe  tom.  1.  cent.  1.  ch.  78. 

En  l'année  166,. le  fleur  Tonduti  étant  decedé ,  fa 
chaire  de  Profefleur  de  Droit  fur  fûpprimée  par  Ar- 
reft du  Confèil  du  j.  Février  de  la  même  année  166 j. 
6c  il  fur  ordonné  que  les  Profcfleursen  Droit  de  l'Uni- 
vetfité  d'Angers  feraient  réduits  au  nombre  de  quatre  , 
fans  qu'à  l'avenir  ce  nombre  pût  èrre  augmenté ,  fous 
quelque  prétexte  &  confédération  que  ce  fut.  Enconfe- 
quence  il  y  eut  des  Lettres  Patentes  conformes  du  mois 
d'Avril  j66j.  qui  ajoutent  que  les  gages  &  les  emolu- 
mens -payez  auparavant  aux  cinq  ProfcfTeurs  ,  feront 
payez  Se  repartis  aux  quatre  reftans.  Ces  Lerties  furestc 
enregiftrées  fans  contradiction  au  Parlement  par  Arreft 
du  18.  May  166 j. 

En  1670.  M.  Jean  ErreaulaifTa  par  fa  mort  une  chaire 
vacante  dans  la  Faculté  de  Droit  de  l'Univerfité  d'An- 
gers. Trois  Contendans  fê  prefêntcrent  pour  la  difpu- 
ter.  Après  les  épreuves  ordinaires ,  les  leçons  proba. 
roi  tes  6c  les  Thefes  fbûtenuc*s,  la  Faculté  rendit  fon  Dé- 
cret par  lequel  la  chaire  vacante  fut  remifè  à  une  nou- 
velle difpute  oc  ordonné  qu'il  en  feroit  fait  une  nouvel- 
le proclamation. 
Maître  René  Lezineau ,  qui  étoit  du  nombre  des  con- 
,  appella  de  ce  Décret  i  les  autres  y  acquiesce* 
lemeurerent  dans  le  filence. 
Premier  Arreft  d'audience  portant  qu'avant  défaire 
droit  fur  l'Appel ,  le  fieut  Lezineau  feroit  de  nouveau 
examiné  par  les  Doâeurs  de  la  Faculté  de  Droit  Canon, 
de  Paris.  Après  avoir  fait  des  leçons  probatoires  Se 
loûtcnn  des  Thefès,  il  obtint  un  avis  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Pari*  qui  le  déclare  capable  de  faite  lesfon- 
âions  de  Profefleur  en  Droir. 

Les  Profeflcurs  d'Angers  s'oppofent  i  l'entherine- 
ment  de  cet  avis  :  on  plaide  fur  cette  oppofition  Se  fur 
l'Appel  inter  jetté  par  le  fieur  Lezineau. 

Le  principal  moyen  du  fleur  Lezineau  étoit  que  les 
ProfèiTeurs  d'Angers  l'ayant  admis  Se  les  autres  con- 
tendans à  la  difpute  Se  â  soutenir  des  Thefes  après  l'é- 
preuve des  leçons  probatoires,  s'étoiem  lié  les  mains^ 
s'éroient  mis  hors  d'état  de  les  refetter  Se  dans  la  ne- 
ceflité  d'ajuger  la  chaire  au  plus  digne.  Les  ProfefTcurs 
difotent  au  contraire  que  cette  proportionne  fe  trouve 
dans  aucun  Statut  ni  dans  aucune  Ordonnance.  Que 
les  défauts  qu'on  n'a  pas  remarquez  dans  une  premiers 
épreuve,  fè  peuvent  teconnoîtredans  une  féconde;  que, 
de  faire  des  leçons  Se  foû-enir  des  Thefes  font  des  exer- 
cices diffèrens  ;  que  l'un  Se  l'autre  font  necefTaires  pour 
former  un  jugement  folide  de  la  capacité  des  afpirans  j 
qu'il  vaut  bien  mieux  qu'une  chaire  demeure  vacante , 
que  de  la  remplir  d'une  perfonne  qui  n'en  eft  pas  en- 
core digne. 

Par  l'Arreft  du  t.  Septembre  1671-  conforme  aux 
conclurions  de  M.  Bignon  ,  la  Cour  ajugea  la  chaire 
vacante  au  fleur  Lezineau  qui  l'a  depuis  remplie  tres-di- 
gnemenr.  Cet  Arreft  eft  rapporté  au  Jour,  du  Palais 
tom.  f.  page  61.»  qmmna. 

Pour  un  plus  grand  cclairciiTement  fur  cette  matière  » 
il  faut  voir  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 679.  pour  le  rétabli  G 
fernent  des  études  de  Droit ,  la  Déclaration  rendue  en 
confequence  le  6  Août  1  «81.  l'un  Se  l'autre  rapportez 
au  Jour,  des  aud.  tom  4.  liv.a.  ch.  c.  les  Déclarations 
des  17,  Novembre  1690.  du  10.  Janvier  1700.  du  7. 
Janvier  1705.  du  10.  Septembre  1707.  Se  du  1.  Aouft 
1711.  &  l'Arreft  de  Règlement  du  9.  Aouft  1700. 
Je  dois  ajouter  que  M.  Verdier,  Confeiller  honoraire 
au  Prcfîdial,  ayant  été  nommé  Profefleur  du  Droit  Fran- 
çois en  lUniverfité  d'Angers,  en  confequence  de  la 
Déclaration  de  16$%.  la  chaire  de  Droit  Canonique  Se 
Civil  vacanre  par  le  décès  du  fieur  de  Roye,  fut  réunie 
en  fa  -«erfonne  a  ladite  chaire  de  Profefleur  du  Droit 
François,  par  Arreft  du  Confeil  du  14.  May  ««87.  Se  le 
fieur  Pocquct  de  Livonniere  ayant  été  pourvu  de  la 
chaire  de  ProfcfTeur  du  Droit  François ,  vacante  par  le 
décès  dudit  fieur  Verdier ,  il  fut  rendu  Arreft  du  Con- 
fcildu  18.  May  1S89.  portant  qu'il  joiiiroit  des  profits, 
revenus  Se  emolumens  attribuez  i  la  chaire  de  Droit 
Canonique  Se  Civil  vacanre  par  le  décès  dudit  fleur  de 
Roye ,  jufqu'i  ce  qu'il  eût  été  établi  un  fond  pour  les 
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le  Univcrfité, 

Je  ne  dois  pas  obmettre  que  dans  les  difpates  Se  les 
leçons  probatoires ,  les  afpuans  doivent  Te  conformer 
aux  ufages  du  Royaume  &  ne  rien  avancer  au  préjudice 
des  Libériez  de  J'Eglife Gallicane  Se  des  Jurifdicrioni 
Royales .  ainfi  qu'il  a  efté  j ugé  pa r  un  Arreft  du  16'.  Juin 
iûî6. rapporté  au  jour,  des  aud.rom.  i.liv.  i.chap.  uj. 
&par  un  autre  Arreft  du  14. Juin  1661.  rapporté  par  des 
Maifons/'f  C.  1t-9.Sc  fuiv.deux  conclufions  de  la  Faculté 
des  Droits  de  cette  Ville  du  a?.  M  .^1714.  portant  que 
M.  Janneaux.àqui  le  .titre  *vim/»W/4W  &  tbedicntU, 
eftoir  efcheupout  la  matière  de  fes  leçons  probatoites 
du  droit  Canonique,  s'abftiendroit  d'expliquer  le  char». 
folii*%  au  même  titre)  pour  ne  pas  entrer  dans  desquef- 
tions  touchant  la  juridiction  Ecclcluftique ,  qu'il  eft 
bon  de  ne  point  traiter ,  de  quelque  manière  que  ce 
foit ,  pour  ne  ble/Ter  perfonne  Se  ne  point  commettre  les 
Fui  (Tances. 


CHAPITRE  XXII. 
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grands  avantage*  ;  fçavoit  la  feience  &  les  bonne* 
mus  dans  le  Clergé. 

Dans  les  temps  où  les  Docteur*  réguliers  prevaioient 
pour  le  nombre  dans  la  Faculté  de  Théologie  ,  il  y 
avoit  eu  d'anciens  Rcglemens  portans  qu'il  y  auroit 
deux  Docteurs  ieculiers  Si  deux  Docteur»  régulier* 
de  Théologie  quiteroient  intrans  dans  le  Collège  oit 
Confcil  de  1  Univerfité  :  ces  Reglemens  avoient  cité 
aurhorifez  par  des  ArrefYs  de  .500.  &  de  iioj. 


Mais  depuis  que  le  Clergé  Tcculier  eftoir  devenu  fça- 
vanr ,  Se  avoir  fourni  un  grand  nombre  de  Docteurs  en 
Théologie  oui  excedoient  de  piès  de  moitié  les  Do- 
cteurs réguliers  dans  la  Faculté  d'nngei  s ,  ils  avoient 
changé  l'ancien  ordre  des  quatre  Docteurs  de  Théo- 
logie intrans  dans  le  Confcil  de  l'Uni  vc  1  lu  é.  Il  y  en 
avoit  trois  feculie:s  Se  un  le  ni  régulier.  Les  réguliers 
s'en  eftoient  plaints  en  divers  temps  fans  palier  outre* 
Après  le  décès  de  M.  Claude  Onio  Chanoine  de  l'E- 
glife  Royale  de  S.  Laud,  arrivé  en  l'année  1711.1a  con- 
certât ion  fiir  portée  au  Parlement,  où  il  fut  rendu Ar- 
reft  le  6  Aouft  1714.  portant  que  les  Arrefts  de  ijoo. 
Se  de  1 501.  feroient  exécutez,  fauf  aux  Docteurs  lecu- 


f put  II  Ftr- 
«  1,1  dtjrii. 


four  lu  Fdatlte*.  dt  Thtotegit  & 
dt  l'Vmverfitf  d'siwgtr/. 

EN  16  j6.  le  Roy  ordonna  au  Chancelier  de  l'Uni- 
verfité d'Angers  de  recevoir  le  ferment  ordinaire 
que  les  Bacheliers  doivent  prefter  entre  les  mains  fut 
les  cinq  proportions  de  Janienius. 

M.  Arnaud  Evêque  d'Angers  averti  que  dans  l'Uni- 
veriltéonicdifpoloit  à  exécuter  les  ordre*  du  Roy, 
rendit  uneOrdoonauce  portant  fulpence  encourue  t/fi 
f*tla  contre  tous  ceux  qui  feront  ou  exigeront  le  fer- 
ment fur  la  condamnation  des  cinq  propofitions  tant 
diftinguer  le  fait  d'avec  le  droit.  Pat  Arreft  duConfeil 
d'ElUt  du  jo.May..ttf7«.  cette  Ordonnance  fut  caflee 
&  anftuliée. 

L'Université  fît  plulîcurs  conclurions  au  fuiet  de  cette 
signature.  M.  Urbain  Bourdin  Docteur  en  Théologie 
fit  lignifier  au  Sieur  Babin  alors  Procureur  General  de 


liersde  le  pourvoir  a  l'arTemb'ée  de  l'Univerfité  pour 
remontrer  les  raifons  qu'il  peut  y  avoir  de  changer  le 
droirSc  l'ufage  de  nommer  pour  inrrans  deux  régu- 
liers &  deux  (écoliers  de  ladite  Faculté  de  Théologie  * 


ou  d'y  dire  autrement  tout  ce  que  bon  leur  fcmblêra. 
pour  ladite  conclufion  rapportée  a  la  Cour  ,  commu- 
niquée à  routes  les  parties  inrerefléesii  au  Procureur 
General ,  eftrc  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra par  raifon. 

En  confequence  de  cet  Arreft  les  réguliers  fe  (ont 
mis  en  pouelfion  d'avoir  deux  intrans  dans  les  alTcm- 
blécs  de  l'Univerfité  ,  &  la  délibération  ordonnée  par 
la  Cour  pour  le  changement  ,  clt  demeurée  fans  exé- 
cution jufqu'â  prefent  par  divet»  incident  qui  l'ont  re- 
tardée. 

En  1718.  Dom  Laurent  Rouault ,  Religieux  de  la    Vf*r/  dt  t* 
Congreg-.tion  de  S.  Maur ,  Bachelier  de  la  F  «culte  de  pmt 
Théologie  d'Angers,  foûtint  la mineuie. De  feize  Do-  C—ufim  U% 
l'Uiiivertiré ,  un  refus  de  ligner  le  formulaire  qu'avec  la    cteursquiaftiftetentifon  acte  ,  ilyen  eue  huit  quilui 
diltinction  du  fait  fie  du  droit.  donnèrent  l'exclufion.  Ce  qui  lui  attira  le  refus  de  la 

Le  j.  Septembre  de  la  même  année!  Univerfité  fit  une 
conclufion  portant  que  le  Sieur  Bourdin  &  autres ,  qui 
avoient  1  cru  lé  de  figoer  le  Formulaire,  avoient  encouru 
les  peines  portées  par  les  lettres  du  Roy  &  par  le* 

conclurions  de  l'Univerfité.  Ex  *!b»  Dclhrum  Vmnttr.    par  la  haine  quê  les  Docteurs  feculiers  porroient  a 

réguliers,  en  indignation  du  Procès  terminé  par  l'As- 
reftdué.  Aouft  1714. Qu'ayant  profelTé  pendant  11. 
ans  la  Philofophie ,  pendant  4.  ou  j.  ans  la  Théologie , 
pris  le  bonnet  de  Docteur  en  Droit,  il  n'eftoit  pas  vrai- 
femblable qu'il euftefté  refufé  pour  caufe  d'incapacité; 
d'autant  plus  qu'il  rapportoit  diverfes  atteftations  des 
pertonnes  de  confideration  qui  certihoient  qu'il  avoit 
foûtenu  parfaitement  bien. 

La  Faculté  repondoir  que  les  chofes  s'eftoient  paf- 
fées  dans  le*  règles  ;  que  félon  les  Statuts  de  la  Faculté 
de  \6  billets  il  en  falloir  douze  bon*  pour  l'admilSon  ; 
qu'il   n'en  avoit  eu  que  8.  que  par  confequent  il 


Faculté  :  il  fe  pourvur  au  Parlerrent  &  demanda  à 
eftre  renvové  devant  telle  autre  Faculté  de  Théologie 
qu'il  plairait  à  la  Cour  de  nommer  pour  fubir  un 
examen.  Il  reprefenta  qu'il  n'avoit  efté  refufé 


jitatit  tjft  dtUndat ,  in(sp*ufynt  M  imdigmts  ejft 
bai*  or  mm ,  gr*dtntm  <yc. 

Au  mois  d'Octobre  1*77.  la  Chapelle  de  S.  Dertyt 
du  Teil  vint  à  vacquer.M.l'Eveque  en  pourvut  le  Sieur 
Bourdin  comme  gradué.  Le  Sieur  Babin  Profc fleur 
en  Théologie ,  d'un  mérite  dès  lors  reconnu ,  Se  dont 
la  réputation  t'eft  depuis  fort  accrue  par  un  grand  nom- 
bre d'cxcellens  ouvrages  dont  il  a  enrichi  le  public, 
requit  la  même  Chapelle.  Sur  le  refu*  de  M.l'Evêque, 
Il  ob.int  des  provilîons  de  M.  l'Archevêque  de  Tourt, 
fondées  fur  ce  que  par  les  concluions  de  l'Univerfité  le 
Sieut  Bourdin  avoit  efté  déclaré  defeheu  des  avantages 


de  fes  dégrez ,  pour  avoir  refufé  de  (îgner  le  Forma-  avoit  efté  régulièrement  exclu*.  Que  les  Docteurs  non 
lu  ii  c  purement  Si  fîmplement ,  d'où  il  concluait  qu'il  plus  que  les  autres  Juges  n'eftoient  pas  obligez  de  ren- 
cftoit  devenu  incapable  d'obtenir  un  Bénéfice  en  vertu  dre  raifon  de  leurs  avis  ;  mais  qu'il  falloir  prefumer  que 
de  fes  degrez  ,  même  dans  an  mois  de  faveur.  ceux  qui  avoient  efté  pour  l'exclufion,  en  avoient  eu  des 

La  conteftation  portée  au  Confcil  d'Etat  du  Roy  où  )uftes  motifs.  Qu'il  reftoit  au  Frère  Rouault  un  moyen 
elfe  fut  évoquée  ,  fut  rerminée  par  un  Arreft  du  1.  de  le  pourvoir,  conforme  aux  rcglemens  de  prefque 
Aouft  1678. qui  déclare  ledit  Sieur  Bourdin  exclut  &  dé-  toutes  les  Facultez  deTheologieÔe  ufité  en  celles  d'An- 
cheu  des  avantages  de  fe*  degrez ,  incapable  de  reque-  gers ,  qui  eftoit  de  demander  un  nouvel  examen;  qu'elle 
rir&  obtenir  en  vertu  d'iceux,  tant  ladite  Chapelle  de  ne  s'oppofoit  point  qu'il  allât  dans  une  autre  Faculté 
S.  Denys  du  Teil,  que  tout  autre*  Bénéfices ,  &  en  con-  prendre  des  degrez  :  mais  qu'il  eftoit  contre  les  règle* 
fcquence  a  maintenu  ledit  Sieur  Babin  au  pofleiToire  qu'on  lui  donnât  des  degrez  dans  la  Faculté  d'Angers, 
de  ladite  Chapelle;  à  l'égard  dudit  Bourdin,  feule-  fur  desexamens  faits  dans  une  autre  Faculté, 
tuent ,  ordonne  que  l 'Arreft  fer?  inféré  fur  les  Régi-      Monfieur  de  Lamoignon,  Avocat  General ,  dit  que  le 

Décret  de  la  Faculté  de  Théologie  eftoit  en  règle  ;  que 
ce  que  l'Appellant  alleguoir,  que  depuis  17 1 4.  la  Facul- 
té n'avoit  point  voulu  recevoir  de  réguliers  dans  Ion 
Corps  ,  n'eftoit  qu'une  prefomptioo,  Se  non  pas  une 
preuve  fufftfante 
Conformément  à  fes  conclufion*  intervint  Arreft  le 
Yvv  iij 


très  de  l'Univerfité. 
•  »  •MrtMié      M  7  av  >"  *u,fefois  très-peu  de  Docteurs  feculiers 


t  l«i  D*~  dans  la  Faculté  deTheologie  de  l'Univerfité  d'Angers; 
rt  le 'nombre  des  Oocteurs  réguliers  eftoit  beaucoup  plus 
grand.  Si  lesheiefies  det  deux  dernier  s  ficelés  ont 
caufé  bien  des. maux  al'Eglifc  .  elle  en  a  tiré  deux 
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il.  Juillet  4719-  par  htquclla  Coar  mie  l'appellation  au 
heant  .ordonna  que  t'Appellanr  fe  poui  voinoit  devant 
ladite  Jaculté  de  Théologie  d'Angers  pour  y  fubit  un 
nouvel  exan  cn.iàuf  en  cas  de  refus  à  le  pouivoir  vert 
la  C<iur  pour  y  élire  ordonne  ec  que  de  railbn ,  le  con- 
damna (H'airrcndc  &  aux  dépens,  L*  chofé  en  eftde- 
hicutée  li ,  leFrcrc  Roaiaulipe  seft  point  prelcmc  i 
on  nouvel  -examen.  ' 


MEDECINE. 


ftmijùfiiit. 
Dm  initi 


A  K  KiE  S  T  S  C  E  L  E  B K'h S  xo5i 

le  Collège  ou  AflemWée  de  l'Univerfité,  tfeix  active  8t 
paluvc  dans  les  délibérations  qui  s'y  pitnhenr.  Il  pieu* 
•de  aux  auernblécs  de  fa  Faculté ,  il  a  tous  les  droits  Se 
les  honneors  d'un  Chef  de  Compagnie  &  la  meiileuie 
parc  dans  les  emohirnens  «^-rétributions  qui  provien- 
nent de  l'expédition  des  degrés  dans  fa  Faculté. 

En  l'année  1717  il  y  eut  conieftatron  pour  la  place  de 
Doyen  des  Aib,  entre  M.  François  du  Pont  Preftre 
Cure  de  S.  Léonard ,  *c  M.  Thomas  Rigauli  Preftre  an* 
cien  Curé  de  S.  Michel  de  la  Paluds  de  la  Vûle  d  An- 


Le  heur  le  Comte ,  Doâeur  en  Médecine  de  la  F*-  gers. 
culte  d'Angers  ,  le  -fîr  recevoir  Dotteur  en  celle  de 
Pans  ;  eftablit  Ton  domicile  à  Paris  ,6c  y  exerça  la  Mé- 
decine ,'nonobrtant  quoy  il  prétendit  cftrc encore  en 
droit 'de  percevoir  fa  part  descmolumcnsdcla  Faculté 
de  Médecine  d'Angets ,  qui  l'en  exclut  par  concluiion 
du  1.  Aouft  1689. 

Appel  de  cette  concjufionde  la  part  dudit  fieur  le 
Comtc:dans  l'infhncé  d'Appel  lesfieurs  Motat  &Mau- 
noir  intervinrent  aux  fins  de  faire  rendre  un  règlement 


Le  heur  Dupont  droit  pins  ancien  Maitrre  és  Arts, 
mais  dans  l'anemolce  de  laFaclilté  le  fieut  Rigault  lui  fut 
préféré  ,  parce  que  la  Faculté  prétendit  avoir  la  liberté 
du  choix,  Se  que  le  heur  Rigaùlt  parur  plus  propre  i 
remplir  les  fonctions  de  Doyeri,ayant  de  tout  rems  aC> 
lifté  aux  affembiées  de  la  Faculté;  dont  il  cormonlbit  les 
droits  &  les  Privilèges  ,&  dont  il -eftoit  Procureur  de- 
puis pluiîeurs  années ,  qu'il  eftoit  rendent  en  Ville  AC 
plus  en  eftat  de  convoquer  les  aftemblées  fuivanr  les 


àufuictdcs  dioits  fie  honoraires  que  les  Doéteuti    divers  befoins  ,Sc  d'expédier  tans  retardement  les  afpi- 


tic  la  Faculté  de  Médecine  avoient  coutume  de  pten 
dre  pour  la  réception  d'un  DoÔcurdans  leur  Faculté , 

Siu'ils  prctendoientcx/cÛlfs  ce  exorbitans  ,  &  fermer 
a  porte  auxCandidats,demandant  qu'ils  fuflcntjeduits 
Se  moderca  .  afin  de  laillcr  une  entrée  plus  libre  à  l'ex- 
ercice d'uiiartoù  l'on  devoit  parvenir  par  le  mérite  , 
la  fcicnceôc  les  bonn.-s  tnecurs  ,au  lieu  de  l'acheter» 
prix  d'argent. 

Les  Docîeurs  de  Médecine  rcpondiient  que  le  fieur 
le  Comte  ne  devoir  pas  participer  au*  honoraires  des 


rans  aux  déferez  r  que  le  liéur  Dupoht.qui  cftant  Curé 
d'une  ParoitTc  diltante  d'une  iieuë  do  la  Ville ,  ne  pou? 
Voit  élire  affiauen  Villç,n'eftoit  pari^portée  Ae  pour- 
voir aux  befoins  prelTâns  de  la  F  . cul  e  ,  &:  d'expédier 
les  afpirans  ,  &  qu'en  effet  il  y  avoir  plufieurt  années 
qu'il  ne  aeftoit  trouvé  aux  aflemblées  de  la  Faculté, 
d'où  on  pouvoir  ronieâurer  que  faute  d'expérience  » 
il  n'avoit  pas  grande  connoiQance  de*  affaires  qui  y 
dévoient  cftrc  traitées  en  confequence  de  la  concluiion 
de  la  Faculté  des  Afts^qut  noinmoit  ledit  fieur  Rigault 


deux  Facultez,fort  éloignées  l'une  de  l'autrcdont  il  ne  Doyen  :il  fut  prelénté  en  cette  qualité  â  l'Univcrùié  » 

pouvoir  pas  en  mên  e  temps  remplir  les  fondions  ny  receu  Se  inftalé  par  concluiion  du  17.  Aouft  1717. 

foùtenit  les  charges.  Qiie  les  honoraires  de  celle  Le  fieur  Dupont  interjetta  Appel  au  Parlement  de 

d'Angcish'cftoient  dûs  411e  pour  reconipenfe  delà  re-  l'une  &  de  l'autre  de  ces  conclurions. 


gence  ,dont  ils  faîloicnt  les  fonctions  alternativement, 
offrirent  de  donner  au  fieur  le  Comte  fa  part  des  emo- 
lumanSjpefceus  pendant  l'année  1691. qu'il  avoir  relîdé 
â  Anncc,s»jqu!au  furplus  la  conciufion  de  1689  devoit 
être  cx'cçut<>e  par  rapport  à  l'intervention  des  (îeurs 
Morat  iî  Mànnoîr  iils  diienr  qu'elle  eftoit  mal  fondée  5 
qued-ns  laconceltion  desdegrez  dans  leur  Faculté  & 
pour  les  droits  qui  s'y  p.  yent  ils  avoient  fuivi  l'ancien 
lifa^c  qu'ils  avoient  irouvé  cft^bii ,  qui  couftc  à  diftin- 


La  difficulté  du  Procès  roulla  (or  deux  points  qui  fi- 
rent les  deux  moyens  d'Appel  du .  fieur  Dupoqt. 

Il  prétendit  au  premier  fieu  qu'eflfànr  le  plus  ancien 
Maitreés  Arts,  il  aeVoitne droit  eftre  déclaré  Doyen» 
fui vant  les  Statuts  de  la  Faculté  ,  i  moins  qu'il  d'y  eût 
en  lui  des  raifons  d'exctniîon  j  qne  ceftoir  dans  le 
jugement  de  ces  motifs  d'exclufion  que  eonfiftoit  tout 
le-droitdela  Faculté  dan»  la  nomination  d'un  Doyen. 
U  dit  en  deuxième  heu  que  fon  titre  de  Curé  d'une 


guer  les  Doûcuis  forains  pour  lefqoels  ils  piennent    Paroifie  qui  n'eftoh  éloignée  que  d'une  fort  petite 

"  heu» de  laVllle  ne  le  rendoit  pas  inhabile  ila  qualité  de 
Doyen  des  Arts  rry  incapable  d'en  faiVe  les  fondions , 
suivant  fa  d  f  poiîtion  del'Art.  77.  de  l'Ordonnance  de 
Bl  ois  qui  n'exclut  de»  charges  des  Univerfïtez  que  les 
Curez  des  Pareilles  qui  (ont  il  éloignées  des  Villes 
ou  fonr  les  Univetfittt  qu'ils  n'y  peuvent  aller  Se  venir 
dans  un  jour. 

Le  fieur  Rigauh  alleguoitcn  fa  faveur  le  fuffrage  prêt 
qne  unanime  de  la  Faculté,  la  liberté  qu'elle  avoit  d'éli- 
Aouft  1689.  ieroit  executéc.l'a  condamne  à  l'amendeflc    re  pour  Doyen  un  fujec qui  lui  fût  propre  ;que  le  droit 
aux  dépens;  &  avant  défaire  droit  fur  l'intervention    d'eleétion  n'eftoit  autre  chofe  que  le  choix  du  plu» 
des  iieui  s  Morat  &  Maunoir ,  a  ordonné  qu'il  feroir  fait    digne  ,  que  jufqu'alors  ce  choix  avoit  efté  libre  cVn'- 
rotès  vei  bal  par  le  Lieutenant  General  d'Angers  en 
refenec  du  Procureur  du  Roy  des  regiftres  delà  Fa- 
pourconnoirrcdcpuisqucl  tems 


tiès  peu  de  chofès.d'avec  lesDoâenrs  qui  veulent  être 
du  Coips  de  la  Faculté  pour  exercer  dans  la  Ville  Se 
Fat  xbouigs,  qui  payent  des  fouîmes  plus  fon  es  ;  qu'ils 
n'ont  fait  que  fuivie  lategle  qu'ils  ont  fubie  eux-mê- 
mes ,  cV  n'ont  1  ien  innové. 

Par  i'Arreft  du  14.  Janvier  169J.  la  Cour  a  donné 
Acte  aux  Doéteurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de  leurs 
offresiau  furplus  a  déclaré  le  fieur  le  Contre  non  receva- 
nte en  foo  Appel,  a  ordonné  que  la  concluiion  du  1. 


P 

P1, 
cul 


e  depuis  40 


.tus  , 


on  a  commencé  de  payer  les  fommes  qui  fe  payent 
maintenant  pour  ce  fait  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 


t:cn  ira. 


CHAPITRE  XXIII. 

le  titre  de  Dtjen  d*»t  U  F*ittlt<  des 
Arts  de  l  Uneverfiit  d  A»£*rs. 

AL'occafion  de  l'Univerfité  d'Angers  ,  dont  on  a 
rapporté  divers  Règlement  dans  les  Chapitres 
preteilcm  j'ai  crû  devoir  ajouter  ce'ui  ci.  fut  la  que- 
Ition  de  fça  voir  comment  on  doit  procéder  i  lanomi- 
nation  d'un  Doyen  de  la  Faculté  dci  Arts  dans  la  mê- 
me Univerfité.  \ 

Le  Dûyen  des  Arts  a  de  grands  avantages  dans  lUnt- 
wetfité  d'Angers.  U  a  dexhoit  une  place  d'imrant  dans 


edir  par  perfonne. 
Par  I'Arreft  du  18.  Juillet  1718.  conforme  aux  conclu- 
fions  de  M.  Chauvelin  Avocat  General ,  la  Cour  a 
mis  les  appellations  &  ce  dont  a  eftéappellé  nu  néant, 
emendant  a  maintenu  &  gardé  le  Sr.  Dupont  en  la  pof- 
ferlîon  de  la  qualité  de  Doyen  de  la  Faculté  des  Artr 
de  l'Univerfité  d  Angers  «  a  fait  défènfes  au  fieur  Ri- 
gauh de  le  troubler,  l'a  condamné  àlarcftiturion  des 
fruits  &  aux  dépens, 
Le  quam'éme  ArticledesSatutsde  la  Faculté  de»  Arts, 


tftttetmr  . 

fmtrit  Mttgifler  tn fupmort  Ftcultatt ,  (f- h*iu[m«di  afi- 
cinm  tjptmere  vêtit ,  43V  frt  fmfieieMtt  &  ideneeqkvd  ad 
bec  .ter  FacnUttem  apprcisruj fueril '. 

Lcfietu  Rigaut  ptetendoh  que  pu  cette  dernière 
riaufe  la  Faculté  avoit  la  liberté  du  choix  ,  Se  le  droit 
de  juger  de  la  capacité  Se  convenance  de  ceux  qui  fe 
prefehtoient,  ce  qui  eftoit  un  droir  d'une  eleâion  li- 
bre ,  ou  du  moint-d'ejKluxe  le  plus  ancien  lorfqu'tl  m 
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ço  te  bat  ;  bkffûres ,  me 
ou  la  vie  ,  l'autre  fui: . 


,o5j  POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 

lui  paroifloit  pas  fofKfanr  &  propre}  que  le  finir  Du. 
pont ,  i  cause  de  fon  éloigncment  de  la  VilJe,  n'a- 
voir  point  affilié  lux  sflcn.blcsde  la  faculté  depuis  très» 
long-temps,  Se  qu'il  avoir  comme  abandonnée ,  ne  pou. 
voit  pas ,  devant  être  regardé  comme  étranger ,  difpn- 
rer  la  préférence  aux  enfans  de  la  maifbn.  U  pouvoir  lui 
faire  ce  reproche  de  Quinrilten ,  en  changeant  le  mot 
de  frrmm  en  celui  de  Ftcnltu.  Cmm  ttt  tutmi  F*tmi~ 
tMtm  mn  mthgtris  ,  mbfmtrti  tsmÙm ,  r> 
i*UTV«U0V*trts ,  cmm  tu  <jmt  in  Fscmtu 
de  ctignitMt  ccmtttxUs  î 

L'Arreft  a  décidé  deux  points.  Le  premier,  que  le  plus 
ancien  maître  èsarts  ell  uoyen  de  droit,  a  moins  qu'il 
n'y  ait  rai  fon  pertinente  d'crclulîon.  Antiinitri* griulm, 
in  **dtm  FtcmliAtt  rtpmmmr  Dtimnms  >  que  par  ces  ter- 
mes le  plus  ancien  ell  Doyen  de  plein  droit  (ans  élec- 
tion. Que  la  dernière  dmfc  pr«  Jnjfiàenti  &  iduut  *p. 
prtbatHi  fiurit ,  ne  laiflc  pas  U  liberté  du  choix,  mais 
feulement  le  droit  d'exclure  les  incapables. 

Le  fécond  point ,  que  le  fieur  Dupont  n'éroit  pas  in- 
capable d'être  Doyen  de  la  faculté  des  arts ,  Se  de  par- 
ticiper aux  honneurs  Se  aux  charges  de  l'Univerfiré 
pour  avoir  une  Cure  à  une  lieue  de  la  Ville ,  fuivant  la 
difpolîcion  de  l'art  77.  de  l'Ordonnance  dçJîlois. 

Depuis  l'Arreft  le  fieur  du  Poot  a  quitté  Grture  pour 
le  rendre  plus  affidu  aux  fondrions  de  Doyen  des  arts  i 
mais  l'Arreft  ne  lui  en  avoir  point  fait  d'injonction  :  il 
ne  paroîc  pas  même  qu'il  l'eût  offert  ni  propolé  en 
plaidant. 

J'ay  entre  mes  papiers  une  copie  de  cet  Arrcft. 


CHAPITRE  XXIV. 

E»lmidttVmvtrfi(£ji»gtrs. 


LEs  oeres,  les  mères  Se  les  enfans  font  également  io- 
ta criez  i  garder  &  i  taire  garder  les  règlement  des 
écoles.  Les  jeunes  gens  font  narurellement  portez  à  la 
diffipationSc  au  libertinage.  Si  on  les  abandonne  à  leur 
penchant ,  non  feulement  ils  ne  feront  aucun  progrès 
dans  leurs  études ,  mais  ils  fe  trouveront  (bavent  en* 
gagez  dans  de  mauvaifes  affaires  qui  aboutifleat  à  la 
perte  des  biens  ou  de  la  vie. 

La  vigilance  des  Magi&rats  peut  lia  vérité  punir  les 
grands  excès ,  Ci  par  des  exemples  de  feverité  6c  par 
a  crainte  des  peines ,  arrêter  ceux  qui  ne  sont  pas  rete- 
nus par  la  confiderarion  de  leur  devoir ,  mats  elle  ne 
peut  pas  s'éend.e  jufqu'â  prévenir  tous  les  delbrdres. 

L'attention  des  Prorcflèurs  cil  bornée  î  ce  qui  fe  paf. 
fe  dans  leurs  écoles ,  ou  dans  la  Ville  fous  leurs  /eux. 

Ce  font  les  pères  Se  les  mères  qui  fe  doivent  imputer 
les  dereglcmens  de  leurs  enfans  ;  chargez  de  leur  con- 
duite &  de  leur  garde ,  ils  font  ou  ils  peuvent  erre  té- 
moins de  la  plupart  de  leurs  actions ,  Us  en  font  les  pre- 
miers Juges  :  leur  autorité  feule  fuftit  pour  les  réprimer. 

Mais  ifarrive  fouvent  qu'au  lieu  de  corriger  leurs  en- 
fans, ils  tâchent  par  une  tendrefle  indiferetede  les  louf- 
rraire  â  la  correction  des  Magtftrats  i  Se  au  lieu  d'agir 
de  concert  avec  les  Profeuéurs  pour  tendre  leurs  en- 
fans ailleras  Se  les  renir  dans  la  discipline  *  ils  font  les 
premiers  à  fe  plaindre  des  petites  peines  qu'on  leur  im- 
r>ofe  par  la  radiation  de  leurs  inferi  prions ,  pour  leurs 
fréquentes  abfences  ou  pour  le  port  d'armes. 

Trois  choies  (bot  les  iources  ordinaires  de  la  débau- 
che des  écoliers,  principalement  de  ceux  de  Droit. 

La  liberté  qu'ils  prennent  de  porter  Cépée ,  la  fré- 
quentation des  cabarets ,  6c  certaine  aiTociation  qu'ils 
font  entr'eux ,  ou  pour  élire  un  Chef  de  narion ,  ou 
pour  carné  de  bienvenue ,  ou  pour  régaler  ceux  qui  ont 
argumenté  aux  Thefes  qu'ils  ont  foûtenués ,  on  pour 
quelque  autre  pretexre  auffi  frivole  qui  change  de 
temps  en  temps  félon  leur  caprice. 

Mais  en  nn  root  toutes  ces  parties  aboutilTenr  ordi- 
nairement a  aller  au  cabaret.  On  y  boit  par  excès  :  la  bile 
des  jeunes  cens  échauffée  par  le  vm,  devient  facile  1 
émouvoir.  Laraiionéclipiee  ne  la  modère  plus»  de  lâ 
des  pa'oles  injurieulesou  téméraires.  On  rrouve  â  fon 
côte  de  quoy  repoufler  l'injure,  oamct  l'épéeàlamain, 
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eûmes  ;  l'un  y  perd  un  membre 
.  par  un  banniftèment  volonraire 
s'exile  de  fa  patrie  pendant  qu'on  lui  fair  fon  procès, 
qui  mer  fes  biens ,  (on  honneur  Se  fa  vie  au  hazard.  Les 
camarades  font  impliquez  dans  l'accufaiiou  comme 
complices,  Se  dans  le  même  embarras. 

Si  dans  cette  chaleur  du  vin ,  ils  gardent  de  la  rete- 
nue entrera,  ils  ne  lonr  pas  plutôt  fortis  dans la  ruë 
qu'ils  attaquent  le  premier  venu.  Un  mot  pris  de  tra- 
vers ,  on  coup  de  coude  dans  la  prefle ,  un  fJur  qu'on 
n'a  pas  rendu  par  inad vertence ,  rout  cela  les  irri- 
te, des  paroles  on  en  vient  aux  coups.  Cette  malheureu* 
fe  epee  dont  Us  font  leur  ornement  8c  leurs  délices  .de- 
vient l'inftr ornent  de  leur  fureur  Se  de  leur  perte  *,  quel- 
le en eft  la  fuite  î  Informations,  décrets,  condamnerions 
voilà  cinq  ou  fix  familles  defb.'ées  Se  peut  être  ruinées 

}»our  la  (otife  d'un  débauché  >  ceci  n'eft  pas  «ne  vaine 
pecularjon  :  chaque  année  fournit  des  exemples  de  pa- 
reils accidens  plus  ou  moins  graves.  La  caufede  tous  ces 
malheurs  n'eft  autre  que  l'inexécution  des  Reglemens. 
Si  je  ne  puis  contribuer  autrement  i  les  faire  obierver» 
je  ne  dois  pas  au  moins  les  biffer  ignorer.  Voici  le  fait 
qui  y  a  donné  lieu ,  Se  dont  les  faites  devroient  bien 
faire  impreffion. 

Au  commencement  du  mois  de  Décembre  itf.9.  une 
troupe  de  jeunes  Ecoliers  Bretons  fortans  du  cabarer 
échauffez  de  vin .  rrouverenr  dans  la  ruë  le  heur  Jac- 
ques Licquer,  Confeiller  au  Parlement  de  cetre  Ville 
qui  venoir  de  fouper  de  chez  un  de  fes  amis ,  8c  qui  re- 
tournoit  tranquillement  dans  fa  mai  fon  accompagné  de 
Dame  Jeanne  Martincau  fa  femme.  Ces  jeunes  gens 
entourèrent  d'un  air  d'infuhe  le  mari  Se  la  femme.  Le 
lacquais  qui  lcspicccdoit  un  flan  beau  â  la  main,  s'ar- 
rêta. M.  Licquet  lui  ordonna  de  marcher  avec  un  ton  Se 
un  terme  d'un  maître  en  colère.  L'un  de  ces  ietmes gens 
prit  cette  injure  pour  lui ,  Se  fans  autre  explication  paf- 
fa  fan  épée  au  travers  du  corps  dudit  lieux  Licquet,  qui 
en  deceda  peu  d'heures  ap<  ès. 

L'auteur  du  meurtre  s'enfuir,  la  plupart  des  antres 
furent  arrêtez.  Le  procès  fut  d'abord  inftrurt  par  les 
Ofhciers  du  Prefidial ,  Se  par  ceux  de  la  Prévoté  de 
cette  Ville  ;  mais  parce  que  ledit  fieur  Licquet  étoic 

Sarerrt  ou  allié  de  la  plupart  des  Officiersfdjtrfren- 
ial,  les  Officiers  dudit  Siège  ordonnèrent^^  les 
charges  Se  informations  &  les  acculez  feroienr  ren- 
voyez au  Siège  Prefidial  du  Mans,  pour  y  être  leur 
procès  fait  Se  parfait  fuivant  les  Ordonnances. 

Dame  Jeanne  Marrineau ,  veuve  du  defunct ,  craig- 
nant que  le  conflict  formé  par  les  Offisjers  de  la  Pré- 
vôté contre  ceux  du  Prelidial  d'Angers,  ne  continuât 
contre  les  Officiers  du  Prefidial  du  Mans  Se  n'arrêtât 
la  punition  des  coupables ,  fe  pourvur  en  la  Cour  &  y 
obtint  Arrcft ,  par  lequel  M.  Crcfptn ,  Confeiller  en  la- 
dite Cour  fut  commis  pour  inftruire  le  procès, ce  qui 
fut  exécuté  Les  prifonniers  ayant  été  transfère*  j  la 
Conciergerie  du  Palais .  Se  la  contumace  inftruire  con» 
rte  les  abfens,  les  Recteurs,  Docteurs  Se  Suppou  de 
l'Univerfité  d'Angers  prefenterent  leur  Requête  4  la 
Cour  aux  fins  d'un  règlement  capable  d'emréi.her  de 
pareils  delbrdres  à  l'avenir.  Sur  quoi  intervint  Arrête 
Je  17.  Juin  i«jo.  par  lequel  la  contumace  fut  declaiée 
bien  inftruite  contre  les  nommez  la  Barre ,  Lanois  Se 
Montarfi's,  qui  fureur  déclarez  atteints  Se  convaincus 
de  l'alTw dinar  en  queftion,  Se  pour  repararion  condam- 
nez à  être  pendus  &  étr,mglcz,  tous  leurs  biens  fituez 
an  pais  de  contîfcarion ,  acquis  Se  confifqucz  au  profit 
de  qui  appartiendra,  far  iceux  préalablement  pris  8c 
fur  leurs  autres  biens  non  fujets  i  confifeation ,  la  fem- 
me de  huit  mille  livres  de  réparation  applicable  moitié  i 
la  Veuve ,  moitié  aux  enfans  dudit  feu  nenr  Licquet,  Se 
la  femme  de  800.  livres  d'amende  applicable  aux  necef- 
firez  Se  au  pain  des  prifonniers  de  u  Conciergerie  du 
Palais.  Joflèlin  Frorer,  dit  fainr  M  chel,  Efcuyer ,  banni 
pour  cinq  ans  de  la  Senéchauffée  d'Anjou ,  Prévôté  Se 
Vicomté  de  Paris,  Se  Pierre  Augier,  du  la  Haulle,  ban- 
ni pour  trois  ans.  Ledit  Froret  condamné  en  feize  mil- 
les livres.  Se  ledit  Augier  en  mille  livre  de  réparation 
civile,  dommages  intérêts,  moitié  envers  ladite  veuve. 
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r'aUtre  moitié  aux  enFans  dudit  defimdficnrl  icquer , 
ledit  Froret  en  xooo.  livres  d'amende  applicable  au 
pain  dej  prifonniers  de  la  Conciergerie ,  &  encore  lef- 
dits  Froter  Se  Augier  folidaircment  en  400.  livres  pour 
faire  prier  Dieu  pour  l'ame  du  defunde-  M  y  a  d'autres 
difpofitions  à  l'égard  des  autres  acculez ,  Se  l'Arreft  finit 
par  ce  règlement. 

La  Cour  faifant  d roi t fui  la  Requête  defdits  Recteur, 
Docteurs  &  Suppôts  de  l'Univerlwé  d'Angets,fait  dc- 
fenfesitous  les  écoliers  de  ladite  Univctfité  de  faire 
aucunes  affcmblécs  pour  élire  des  Chefs  de  nation, 
prendre  qualité  de  Prieur ,  Duc  ni  Comte  d'aucune  na- 
tion, exiger  aucunes  bienvenues  ni  porter  épées  de  jour 
ni  de  nuit.quelque  titre  de  noblcflc  qu'ils  puifïénr  avoir 
fur  peine  de  punition  corporelle  \  comme  auflî  fait  dé- 
fenfes  à  tous  Hôteliers ,  Patilîiers  Se  Cabaretiets  de 
donner  à  boire  ni  à  manger,  foit  de  jour  ou  de  nuir,  aux 
enfant  de  Villeayant  pere  &  mere ,  &  écoliers  éiudians 


ARRESTS  CELEBRES. 


Itère.  Ou 


en  ladite  Univerfité  ,  à  peine  d'amende  arbitraire , 
comme  pareillement  aux  habitans  qui  retirent  lefdits 
écoliers  de  les  laiflcr  vaquer  de  nuit  avec  armes,  ains 
au  contraire  leur  enjoint  de  fe  iaifir  de  toutes  leuts  ar- 
mes ,i  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  prives 
noms  ,&  fera  le  prefent  A  rreftlûfi;  publié  tous  ks  ans 
à  l'ouverture  des  écoles  de  ladite  Univerfité  à  ce  qu'au- 
<un  n'en  prétende  caufes  d'ignorance. 


sd'ignor; 

J'ay  une  copie  en  forme  de  cet  Arreft. 
Ce  règlement  a  patu  fi  necclTaire,  que  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1684.  le  Roy  l'a  étendu  itoures  les  Uni- 
verfirez  du  Royaume,  Se  a  défendu  à  tons  les  écoliers 
enD;  oit  de  porier  l'épéedans  les  Villes  où  les  écoles  de 
Droit  font  établies ,  à  peine  d'être  obliges  pour  U 
première  contravention  ,  d'étudier  une  quatrième  an- 
née ,  outre  les  trois  portées  par  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1679.  &  d'y  être  pourvu iplus  fe  vêtement  d.ms  la  fuite. 
On  ne  manque  point  de  faire  lecture  de  cet  Editi  tou- 
tes les  ouvertures  de  l'Univcrfité  d'Angers,  &  les  Pro- 
felTeurs en  Droit  font  exacts  â  punir  ceux  qu'ils  pa- 
yent y  contrevenir  par  la  radiation  de  leuts  inferip- 
tions  >  mais  ils  ne  peuvent  avoir  connoilTancc  de  ce  qui 
fe  pafle  la  nuit  ;  c'eft  aux  percs  ,  aux  meres  &  aux  Hâ- 
tes à  y  veiller. 

On^oép  rendre  ce  témoignage  que  la  plupart  des 
êcoflBi  de  I'Univerfité  d'Angers,  Ce  rendent  d'eux- 
mêmes  à  leur  devoir  en  ce  point ,  Se  s'abfticnncnt  de 
porter  l'épée ,  ce  qui  fait  que  les  defordres  y  font  plus 
rares  que  dans  les  temps  paflez  :  il  feroit  a  defirer  qu'ils 
execuraiTent  au  furplus  le  reglerrent  de  la  Cour  qu'on 
vient  de  rapporter ,  eux  Se  le  public  en  tireroient  de 


CHAPITRE  XXV. 
Dit  Grddxez.. 

IL  a  efté  rendu  fur  cette  ratière  divers  Arrefts  pour 
desBenefices  ,  Se  entre  parties  de  cette  Province , 
qu'il  eft  bon  de  ne  pas  ignorer. 

Setl.  I.  Privilège  delà  Régence. 
L'Article  54.  des  Statuts  de  I'Univerfité  de  Paris  por- 
te que  ceux  qui  ont  régenté  pendant  7.  années  confecu- 
tives  dans  un  Collège  fimeux  feront  préférez  â  tous 
Graduez,  excepté  les  Docteurs  de  Théologie. 

L'Acchiprcftré  de  Bourgueil  &:  la  Cure  de  Vcrnanre 
fon  annexe  du  Diocefe  d  Angers  ayant  vacqué  dans 
le  mois  des  Graduez  nommez ,  fut  requis  par  Eft ienne 
,  Rivière  gradué  de  I'Univerfité  d'Angers  ,8e  par  Fran- 
çois Placer  Regent  du  Collège  du  Cardinal  le  Moine  i 
Parts. 

Rivière  pretendoit  que  le  Bénéfice  lui  appartenoit 
comme  plus  ancien  gradué  nommé  fuivant  la  difpolî- 
tion  de  la  Pragmatique  Sanction  &  du  Concordat  An. 
ti^uitri  gr*dndl9  nominnto. 

Placct  foutenoit  qu'il  devoit  erre  préféré  pour  avoir 
régenté  pendint  plus  de  fept  ans  dans  un  Collège  fa- 
meux,fuivant  les  Statuts  de  l'Univerfiré  de  Paris. 

Rivière  repliquoit  que  I'Univerfité  de  Paris  n'avoit 
pas  pû  déroger  au  Concordat  pour  fon  utilité  parricu» 


ie  la  Pragmatique  Se  le  Concordat  eftbient  des 
Ipix  publiques,  des  conventions  entre  l'Eglifc  Se  l'Etat 
dont  il  falipit  fuivrelesdifpofitions  prcfcrablemcnt  i 
des  Statuts  particuliers. 

Qu'en  tous  cas  les  Statuts  de  I'Univerfité  de  Paris  ne 
pouvotemlier  que  ceux  qui  eftoient  du  Corps  ou  Gra- 
duez de  ladite  Univerfité ,  Se  qu'il  en  falloit  limiter 

1  C"|CC"l!£n  lcs  DorDes  do  Diocefe  de  Paris.  Que 
le  Bénéfice  contentieux  étroit  fitué  dans  le  Diocefe 
d  Angcrs/ortcfloigné  de  celui  de  Paris  s  Ac  que  lui  (Ri- 
vière cftanr  gradué  de  l'Univerfiré  d'Angers,  neftoit 
point  fournis  aux  Statuts  de  I'Univerfité  de  Paris  con- 
ttaircs  au  droit  commun. 

Les  Um'vcrfités  d'Angers  Se  de  Poitiers  intervin- 
rent pour  foûtenir  le  droit  Se  les  moyens  de  Rivière. 
.   Cependant  par  Arreft  du  14.  Novembre  1607  Placct 
fut  maintenq ,  Se  préféré  parle  privilège  de  la  Régen- 
ce- i  Rivière  plus  ancien  1 — J~£  1 


fK  »  Cet  Arreft  eft  rapporté  cri  forme  dans  la  Bibliothèque 

'«"«  Canoniqoe  tom.  1.  pag.  660.  &  fuivanres. 

au»  Dots  l'addition  aux  Statuts  de  I'Univerfité  de  Paris 

s  ar-  de  l'année  iaoo.  nrt.  11.  on  ■  rftfnHn  »•*  nrinrln,..- 


1600.  *rt.  \f.  on  a  eftendu  aux  principaux 
des  Collèges  le  Privilège  des  Regens. 

Ces  Prùrileoes  ont  efté  confirmez  par  une  Déclara- 
tion du  Ray  du  mois  de  Janvier  1676  vérifié  auPar- 
lcment,&  de  nouveaueftendu  aux  Profeflcurs en  Théo- 
logie des  mai  (uns  de  Sorbonnc  Se  de  Navarre,  toûjourt 
fous  l'exception  des  Docteurs  en  Théologie,  ponrv 4 
Qu'ils  lé  trouvent  les  plus  anciens  graduez ,  pretendans 
droit  au  Bénéfice  content  ieu*.PourTintc!ltgence  de  cet- 
tedifpofition  Se  des  difficultcz  qui  en  peuvent  refulrer, 
il  faut  voiries  Arrefts  rapportez  au  Journal  des  audien- 
ces, tom.  5.  liv.  3.  Chap.  1t.  liv.  1 1.  Chap  9 . 

Stil.  //.  Règlement  pur  l*i  certificats  dm  ttmft  d'eflmde. 

L'Univcrfité  d'Angers  eft  depuis  45.  ans  la  plus  ex- 
acte des  Univeifitez  du  Royaume  dans  la  concenion  de» 
certificats  du  temps  d'eftude,  qu'on  appelle  ordinaire- 
ment lettres  de  (jnentjuennimm ,  Se  dans  ies  nominations 
des  graduez.  11  y  a  des  Commiflaires  nommez  pour 
examiner  les  atteftations  des  ProfelTeurs  dcPhtlofo- 
phic  fie  de  Théologie  ,cV  les  lettres  de  tjMinqnenntnm 
ne  s'accordent  que  dans  le  Collège  ou  aflen.blée  de  l'U- 
niverfité ,  fur  le  rapport  des  Commiflaires  Se  fur  le  vit 
des  pi  cr es  A  après  avoir  pris  le  lerment  du  gradué  fur 
la  vérité  du  contenu  en  fes  atteftations ,  dont  les  origi- 
naux fonrdepofez  entre  les  mains  du  Sécrétait  c  qui  m 
fait  bonne  &  fure  garde  &  qui  eft  en  cûat  de  lesteprc- 
lentertoutcsfôis&  quantes. 

_  Mais  il  faut  avouer  que  les  choies  ne  s'y  font  pas  toû- 
jours  paflees  avec  tant  de  précaution  &  d'exactitude. 
Ce  qu'il  faut  moins  imputer  aux  Docteuts  qu'à  la  né- 
gligence de  certains  Secrétaires  de  ladite  Univetfité 
de  peu  d'ordre  ,  quoique  ceux  qui  compofoient  alors 
le  Collège  de  I'Univerfité  ne  foient  pas  fans  faute  de 
n'avoir  pas  veillé  fur  leurs  Sccrctaites ,  ou  de  n'avoir 
pas  deftitoezeeuxquines'acquittoient  pas  de  leur  de- 
voir. Mais  les  gens  fages  tirent  fouvent  du  profit  de 
leurs  fautes ,  en  ies  reparant  avec  avantage. 

Par  Arreft  du  2  8.  May  itftfj.  il  fur  ordonné  par  forme 
de  reglemcnr  que  I'Univerfité  d'Angers  feroit  tenue  de 
mettre  dans  les  attincjuemvHm  Se  certificats  du  temps 
d'eftude  dcsedoliers ,  le  commencement  du  temps  fie 
la  fin  qu'ils  auronr  commencé  Se  achevé  leurs  eftudes. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  au  Journal  des  audiences 
tore,  i.liv.  j.  chap.  24. 

Par  un  autre  Arreft  du  itftfj.  enregiftre  au 

Prefidial  d'Angers  en  i£tftf.il  fut  ordonné  que  les  at- 
teftations des  ProfelTeurs,  Se  des  Condifciples.en  cas 
demortoud'abfencc  des  ProfcllèursJeroicntremifes 
entre  les  mains  du  Secrétaire  de  1  Univerfité  pour  les 
garder. 

Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  que  ces  Regls- 
mens  furent  mal  obfervczdans  l'UnivcrGté  d'Angers, 
où  ils'eftoit  encore  introduir  un  autre  abus,  qui  elloit 
de  ne  point  inférer  dans  les  Regiftres  de  l'Univcrfité  la 
conclufion  portant  conceftton  du  cerrificat  du  temps 
d'eftude  ou  des  lettres  de  ^min^mtnnum.  Mais  enfin  eo 
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ïmnéc  1674.  rUniverfiré  d'Angers  voulut  rétablir  Rers  pour  arbitre  de  leur»  différends,  Air  Je  droit  &  fur 
l'ordre  négligé  jufqu'à  lors ,  &  prévenir  le*  abus.  Et    «  fait,  &  par  leur  compromis  lui  donnèrent  pouvoir 
Juin  1674  qui  a  cfte"  depuis    de  s'informer  cxtrajudiclairement,  airul  qu'il  vcin  bon 

élire ,  de  la  valeur  6c  du  revenu  des  Bénéfices  dudit 
Ceux  Vallée ,  pour  juger  de  la  repletion. 

M.  l'Evoque  ayant  pris  des  mémoires  ex. i  et  s  de  la 
valeur  du  temporel  des  Bénéfices  du  fieur  Vallée  par 
l'entremife  des  pcrlbnnes  de  confiance  qu'il  a  dans  le 
Diocefc,rendit  fa  Sentence  le  ta.  M?  y.  1716.cn  ces  ter- 
mcs:Par  notre  Sentence  &  jugement  aibiral,apris  nous 
être  exactement  informé  de  la  valeur  des  Bénéfices 
dont  ledit  Sieur  Vallée  eftoit  titulaire  au  tems  de  la  va- 
cance de  ladite  Curedu  Bailleul  ,nousavonsma:ntcnu 
&  gardé  ledit  Sieur  Vallée  au  plein  pofleflbire  de  ladite 
Cure  Sec. 


les  atteftations  du  remps  d'eftude  données 
par  les  Profeffêurs  ,  ou  en  cas  de  mort  ou 


négligé  jufqu'à  I< 
par  une  concUifiondu  at 

tre^  exactement  exécutée  ,  elle  ordonna  cinq  choies. 
La  1.  qu  on  n'accorderoit  point  de  Certificats  du  tems 
d  eftudc  requis  par  le  Concordat  que  dans  le  Colleee 
ooaflèmbléede  rUniverfité. 

La  x.  qt, 
par  eferit 

d'abfcncedes  Profeffêurs,  par  deux  ou  trois  Condifci- 
pics,  leroient  vues  Se  examinées. 

La  «.qu'il  feroit  fait  menti  m  fur  les  Regiftres  delà 
conceffion  des  lettres  de  qKtn^urnnium  ,  ou  certificats 
du  temps  d'eftude. 

La  a.  que  les  atteftations  des  Profeffêurs  ou  des 
Condifciples  demeutetoient  entre  les  mains  du  Secré- 
taire pour  les  garder. 

La  j.  qu'on  férvir  recherche  des  Plumitifs  qu'on 
pourroit  trouver  fa ifans  mention  de  la  conceffion  def- 
dites  lettres  de  i*i»<fHe**imM  ou  certificat  du  temps 
d'eftude  cy-  devant  accordez,  pour  les  inférer  dans  l'or- 
dre de  leur  date  fur  le  Regiftre  de  l'Univerfirc  immé- 
diatement après  la  prefente  conclufion:  a  l'effet  de  quoi 
on  députa  les  Dofens  des  Facilitez  ,  qui  prirent  loin 
d'exécuter  ce  dernier  article. 

Outre  lesRcglcmens  contenus  en  cette  conclufion  , 
l'Univerfité  en  (uppofa  un  autre  auquel  elle  s'eft  tou- 
jours depnisce  tcmps-ll  attachée  forr  fcrupuleufement. 
Sçavoir.que  fui  van  t  l'Arreft  de  166}.  les  atteftarions 
des  Profeffêurs  Se  des  Condifciples  marqueraient  le 
commencement  Se  la  fin  du  temps  d'eftude ,  fi  ce  n'eft 
pas  fpecifiquement  par  les  dates  des  moij&  des  an- 
nées, du  moins  en  ces  fermes  à  LmcaMiu^u  à  Msrti. 
**iibut  Ami  ta/ts  */ij»e  dd jmdtcids  dmtmmndlts  **ni J mb* 
feyntntit ,  0u  bien  ufyu*  md  clim/m-dm  fcMdrum  dnni 
Jkbfeamentis  ou  autres  termes  équivalens. 

L'Univerfité  d'Angers  exige  encore  que  ceux  qui  re- 
prefentent  leurs  lerties  de  Maiftre  aux  Arrs  ,  &  les  at- 
testions d'eftude  de  deux  années  entières  en  Philofo- 
pVie&  de  trois  années  en  Théologie  ou  dans  une  autre 
Faculté  du  nombre  de  celles  qui  font  fuperieuresàcel- 


Le  Sieur  Bodaire  ayant  interjetté  Appel  de  cette  S.n- 
rence.periîlta  dans  la  première  objection  de  repletion  ; 
&  prétendit  la  juftifict  par  la  déclaration  du  Sr.  Vallée  , 
cV  par  titres.  On  forma  à  ict  égard  plulieursd  fticultez. 

La  première,  fi  dans'a  comput.,tion  du  revenu  la  mai- 
fon  prcsbyterale  occupée  par  le  Curé  doit  êire  em- 
ployée. 

La  féconde ,  Il  le  revenu  d'un  Bénéfice  obtenu  aurre- 
ment que invimgr*d*t doit  être  tiercé.parce  que  fui- 
vantl'Editde  160$.  pour  larcpletion  d'un  gradué  ,  A 
fufhcde  400.  liv.  pour  les  Bénéfices  obtenus  m  vim 
gr*d«i  ,  &  il  faur  «00.  iiv.  par  rapport  aux  Bénéfice» 
obtenus  autrement 

Lattoiiîeme  ,  fi  le  cafucl  des  petites  Cures  doit  cire 
compté. 

La  quatrième,!!  les  gaignages  des  Chapelles  doivent 
être  comptez  ou  fur  le  pied  du  produit  courant ,  ou  fur 
le  pred  où  il  ferait  réduit  fi  tous  ceux  qui  y  ont  droit 
y  aflîltoienr . 

On  ne  s'arrefte  pas  i  difeuter  toutes  ces  queftions  qui 
ontefté  traitées  ailleurs, &  entre  autres  au  Jour,  des 
aud.  tom.  a.  liv.  4.  chap.  45.  parce  qu'on  cft  pcrfnadé 
que  la  Cour  dans  la  decifion  de  ce  procès  ne  s'eft  pa* 
arreftée  uniquement  au  moyen  de  repletion. 

Le  Jugement  que  M.  l'Eveque  d'Angers  avoir  rendu 
après  une  information  exacte  du  tevenu  des  Bénéfices 


les  des  Arts  pour  obtenir  des  lettres  de  r}*inyue'>m*m    du  Sr.  Valiéc.valloit  bien  une  information  par  c»  perrs 
foient  prefens  en  perfonne  au  Collège  ou  affemblée  de 
l'Univerfité&fc  purgent  par  ferment  fur  la  vérité  du 
contenu  dans  lefdites  atteftations. 

Et  pour  prévenir  les  abus  qui  fc  pourraient  commet- 
tre dans  les  atteftations  des  Condifciplcs,au  cas  de  mort 
ou  d'abfcnce  des  Profeffêurs  ;  l'Univcrficé  d'Angers  a 
ordonné  par  conclufion  du  î^.Mars  1699.  que  par  rap- 
port à  l'cftudc  de  Philofophie  faite  dans  le  Collège 
d'Anjou  ,  ceux  qui  requièrent  des  lettres  feftimoniaîes 
de  leur  temps  d'eftude  Se  qui  au  cas  de  mort  ou  de  lon- 
gue abfen 


ou  d  a  moins  il  la  Cour  avoit  voulu  fonder  ton  jugement 
fur  la  repletion,  elle  aurait  ordonné  cette  cftimation  pat* 
ezpeqs.requife  par  le  Sieur  Bodaire  par  Requête  du 
14.  Juillet  1718.  inférée  dans  le  vu  de  l'Arreft. 
Mais  le  Sieur  Bodaire  allégua  au  Parlement  un  nouveau 
moyen  que  quelques-  uns  de  Meffîeurs.  les  Juges  ont  dit 
avoir  eftéle  motif  de  leur  deciiîonenfa  faveur. 

Il  prétendit  que  le  (leur  Vallée  étant  déjà  PrieurCuré 
de  S.  Aignan  d'Angeis.n 'eftoit  pas  en  droit  de  requérir 
une  autre  Cure  ;  que  cette  incompatibilité  formoit  en 

ni 


e  de  leurs  Profeffêurs  ne  rapporrent  quedes  luy  un  obftacle  Se  une  inhabilité  qui  devoir  faire  pre- 
s  de  deux  ou  trois  de  leurs  Condifciples  fe-    ferer  le  Sieur  Bodaire,  quoique  moins  ancien  ;  que  de 


liions  —  _ .                              .  _ ,  f  ■ ,  „..,   .     _t i   1 1  \z  u  c 

Ion  1  ufage  .feront  renus  de  les  faire  foiucrire  par  le  droir  commun,  celui  qui  a  une  Cure,  peut  être  pourvu 

Prcfect  dudit  Collège  d'Anjou.  d'une  autre  Se  a  une  année  pour  opter ;mais  qu'il  n'en  eft 

Cela  a  cfté  ainfi  ordonné  fur  ce  qu'il  eft  de  notoriété  pas  ainfi  entre  gradués  ;  que  pour  requérir  un  Bénéfice 


que  dans  ledit  Collège  d'Anjou  on  tient  desRegîrres 
exacts  du  nom&furnom  des  Efcoliers  de  Logique  Se 
que  avec  des  notes  de  leurs  mœurs,  de  leur  affi- 
duité  ou  abfencc  &  que  le  Prefect  de  ce  Collège  peut 
par  l'examen  de  ces  Kegîtres  vérifier  le  temps  d'eftude 
de  Philofophie ,  &  fa  fignarure  affure  la  vérité  des  at- 
teftations des  Condifciples. 

Sec  T.  III.  Refflttitn  &  imumpétiMitf. 

La  Cure  de  Saint  Pierre  du  Bailleul ,  Diocefe  d' An- 


en  vertu  de  fes  dégrés,  il  faut  être  capable  de  le  poffe» 
der  au  temps  de  la  vacance ,  Se  n'avoir  aucun  empêche- 
ment ;  que  la  poffeffion  d'un  Bénéfice  qui  requiert 
refidence  eft  un  obftacle  i  en  requérir  un  autre  de  pa- 
reille nature  Qu'ungraduéquiauneCure  ,  n'en  peut 
requérir  une  autre  ,*  qu'il  cft  cenfé  rempli,  de  quelque 
valeui  que  foit  la  Cure  &doit  céder  à  fou  cadet  qui  n'a 
point  de  Bénéfice-,  que  tel  eft  l'cfprir  de  h  Pragmatique 
.Sanction  &  du  Concordat.  Il  ciroit  pour  retre  opinion 
Rebufte  fur  le  Concordat.  S-  robmmt,  id^rbum,  tem- 
gersvaoqu^aumois  de  Juillet  1714.  mois  affecté  aux   prtvscMhtis  pag.  S97-  qui  le  décide  aiilC  en  termes 

«es-exprès. 

Le  Sieur  Vallée  n'avoit  pas  répondu  i  cette  objection 
ny  dans  fes  Ecritures  ny  dans  fon  F*U*m.  Mais  il  pou- 
voir repondre  que  cette  opinion  de  Rcbuffe  eft  con- 
traire i  l'efptit  du  Concordat ,  qui  permet  dé  cumu- 
ler divers  Bénéfices  incompatibles  ponr  remplir  (z 
fomme  receffaire  aux  graduez,  f  Fefmmtii ,  dutt  m 
CMhtàndtbnt  ,  ami  MttrepetitMtns  ,  Mut  Cdttgiéttit  , 
ftm  diguitmem  Vtl  frtbendam  ;  Mimd  fe»  mti*  BrntfL 
Dans  cet  cftat  les  parties  prirent  M.  l'Evêqu*  d'An-  à*m  fi»  Btntfici*  ,  tj-c.  contraire  à  l'ufaee  obfervé 
Tom  IL  Xzx 


giaduez 

Cette  Cure  futrequife  par  M.  Charles  Vallée  gradué 
nommé  de  ITJniverfité  d'Angers  Se  par  M  Jacques  Bo- 
daire gradué  nommé  de  la  même  Univerfité.  La  com- 
plainte enrre  ces  deux  contendans  fut  d'abord  portée 
à  la  Scnefchanffée  de  Bauj;é.  Le  fieurValléc  étoit  le  plus 
Ancien.  Le  Sieur  Bodaire  luiobjectoit  lareplerion  :  i's 
fu  rent  fur  ce  fait  fofitenu  &  dénié  appointez  contraires 
à  Bauge. 
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<k  tout  temps.  Nos  livres  6c  les  Greffes  du  Parlement 
font  pleins  d'Arrefts ,  qui  ont  maintenu  des  Cures  qui 
ont  requis  en  vertu  de  leurs  dégrex  d'autres  Cures  ou 
des  Prébendes ,  lorfquïl  n'y  avoit  point  une  repletion 
aéfucllc.Rcburte  reconnoît  hbien  lui-même  la  fingulari- 
té  de  fon  opinion  ,  qu'après  l'avoir  rapportée,  il  ajou- 
te cfUBÂ  eft  *au*m<ir  r*ti«*ékiU  Hat  çemtrtnmmfervetitr. 
Cetufageeftablidèsle  temps  de  Rebuffe,  s'eftaw  conti- 
nué j  ufqu'i  prefent .  doit  fans  doute  prévaloir  à  fon  avis. 

Les  Bînefices  accorder  aux  gradués  font  des  recom- 
penfa  des  eftudes  &  du  travail.  Il  ne  fant  pas  les  em- 

Fècher  de  requérir  une  petite  Cureny  les  priver  de 
efpcrance  d'en,  avoir  une  meilleure  dans  un  âge  plus 
avancé;  autrement  ou  ils  languiraient  toute  leur  vie  dans 
une  place  peu  avantageufe,  pour  l'avoir  reqnifc  d  a- 
bord  ,  ou  pour  en  attendre  une  bonne  ,  ils  laifîe  roicnt 
pafler  des  occaflons  d  eftaWiffement,  &  fe  repaiffanc  de 
vaines  efperances,  ils  mourroient  fans  rien  avoir. 

Par  l'Arreft  du  premier  Aouft  171 9.  la  fentence  a  cQé 
infirmée  &  le  Sieur  Bodaire  maintenu.  Quelque  chofe 
qu'on  en  dife ,  je  ne  fçaurois  me  perfuader  que  la  Cour 
Te  fot  uniquement  fondée  fur  ce  dernier  moyen.  Les 
confeqnenccscn  feraient  dangereufes.  Mais  parce  que 
la  repletion  eftoit  fort  approchante ,  fi  elle  n'eftoit  pas 
entière,  les  Jui>es  la  firent  valoir  en  fuppleant  ce  qui  j 
manquoit  par  l'incompatibilité.  Il  arrive  fouvent  que 
ileux  raifons,  Icfquelles  prifès  feparement  feroient  in- 
'tuffifantes,  lorsqu'cl'es  font  jointes  enfemble ,  elles  em- 
'  portent  les  fuffrages  par  la  force  qu'elles  empruntent  de 

CHAPITRE   XXVI.  * 

De  U  neteffuf  de  finfinuAticn  des  titres  des  Bénéfices  , 
hrfym'U  /'agit  de  t intérêt  des  gradue*.  «»  tntrtt 
exptQans, 

EN  l'année  171;.  M.  François  le  Loyer ,  Prêtre  ci- 
devant  Chancre  ,  &  alors  Chanoine  picbendé  en 
l'Eglife  de  S.  Martin  de  Tours  ,  homme  d'un  rare 
mérite,  originaire  &  natif  d'Anjou ,  petit  fils  du  fa- 
meux Pierre  le  Loyer  Confeiller  au  Prefidial  d'Angers, 
auteur  du  livre  des  fpectres,  fe  trouva  grièvement 
malade. 

Le  27.  Mars  delà  même  année  171}.  il  fit  fa  demjflîon 
pute  &  fimple  de  fa  Prébende  encre  les  mains  do  Cha- 
pitre de  faint  Martin  ,  qui  en  é'oit  Col  lueur. 

Le  même  jour  le  Chapitre  admit  la  demiflion  6c  con- 
féra ce  Canonicat  i  M.  René  de  Chevruë  de  Che- 
rrunr ,  Clerc  du  Dioccfc  d'Angers,  neveu  dudic  fieur  le 
Lt-ycr. 

Le  fieur  de  Chevruë  croit  alors  en  cette  Province 
d'Anjou  dans  la  mai  fon  de  M.  Pierre  Ccfar  de  Che- 
vruë, Chancelier  Seigneur  de  Chemant  funpere.  Si 
les  amis ,  ou  ceux  du  fieur  le  Loyer,  avoienc  fait  infirmer 
Je  même  jour  17.  Mars ,  ou  le  lendemain ,  la  demiflion 
du  fieur  le  Loyer  &  les  provifions  du  Chapitre,  en  fa- 
veur du  fieur  de  Chevruë ,  ces  provifions  auraient  été 
inébranlables.  Mais  on  ne  s'avifa  de  faire  cette  infinua- 
tion  que  le  ji.  du  même  mois  de  Mars. 

Le  lendemain  premier  Avril  le  fieur  le  Loyer  deceda, 
&  le  même  joui  le  fieur  de  Chevruë  prit  poflcflîon  par 
procureur. 

Dans  la  fuite  M.  Ifitac  Ttibert ,  Prêtre  Vicaire  de  la 
même  Eglifc  de  faint  Manin  de  Tours,  requit  ce  Cano- 
nicat comme  gradué  nommé  fur  ledit  Chapitre  ,6c  en 
obtint  des  provifions ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  inftance 
en  complainte ,  qui  fut  portée  aux  Requêtes  du  Palais  à 
Paris. 

Le  fieur  Tribert  difoit  que  ce  Canonicat  a  vaqué  au 
mois  d'Avril ,  mois  affecté  aux  graduez ,  par  le  décès 
du  fieur  le  Loyer  arrivé  le  premier  jour  dudic  mois 
d'Avril.  Que  les  provifions  du  fieur  de  Chevrtrc*  font 
nulles  pour  n'avoir  éré  infinuées  que  le  jour  d'aupara- 
vant le  décès  du  fleur  le  Loyer ,  aux  termes  de  l'arr.  t 
de  CEditdes  infinuations  du  mois  de  Décembre  1691. 
portant  que  les  provifions  des  Collatcurs  ordinaires 
par  demiffion  ou  permutation  font  déclarées  nulle*  5c 
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de  du!  effet  6c  valeur ,  fi  elles  n'ont  été  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  refignant  ou  permutant . 
lorfque  par  lefdites  provifions ,  les  graduez  ou  autres 
expedans  font  prives  de  leurs  glaces  expectatives ,  ou 
les  Patrons  de  leur  droit  de  prefentation. 

Que  cet  Edit  eft  confoime  en  ce  point  à  l'Editda 
Contraire  de  lÉjtf.  art.  1 9.  &  i  la  Déclaration  de  1646». 
art.  i).  Que  l'cfpece  de  la  caufe  eft  precifément  dans 
le  cas  prévu  par  ces  Edits&  Déclarations  ;  que  le  Bé- 
néfice a  vaqué  aux  mois  des  graduez ,  Se  que  par  con- 
fequent  les  provifions  du  fieur  de  Chevruë,  qui  tendent 
â  priver  les  graduez  de  leur  droit  font  nulles  &  de  nul 
cfrcc  >  pour  n'avoir  pas  été  infinuées  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  fieur  le  Loyer  refignant. 

Le  fieut  de  Chevruë  difoit ,  au  contraire ,  que  tes 
provifions  font  bonnes  6c  valables  ;  qu'ayant  été  éxpe- 
dices  dans  le  mois  de  Mars,  qui  eft  un  mois  fibre  non 
affecté  aux  graduez ,  il  a  en  un  mois  entier  pour  les  infï- 
nuer  fuivant  la  difpoficiob  de  l'arc.  1 4.  de  l'Edit  des  in. 
formations  de  1691. 

Que  pour  être  aux  termes  de  l'art.  1  j-  du  même  Edic 
6c  dans  l'obligation  de  faire  infinuerfes  provifions  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  refignant ,  il  faudroir  que 
la  demiffion  Se  les  provifions  accordées  en  confëquen- 
ce ,  fulTenc  datées  d'un  mois  affedbé  aux  gradues ,  corn* 
mencées  6c  achevées  dans  un  de  ces  mois. 

Pour  prouver  cette  ptopofirion  ,  il  difbic  que  1s 
droit  des  graduez  eft  borné  i  quarre  mois,  fuivant  la 
Pragmatique  Se  le  Concordat,  fçavoir  les  mois  de  Jan- 
vier 6c  de  Juiller  qui  font  les  mois  de  rigueur  ,  Avril 
6c  Octobre  oui  font  les  mois  de  faveur  ;  dans  les  aurres) 
mois  l'expectative  des  graduez  ceiTc,  Se  les  Collateurs 
ordinaires  ont  la  libre  diipofnion  des  Bénéfices,  fur 
tous  genres  de  vacance. 

Il  refaite  delà,  difoit  le  fient  Chevruë,  que  la  demif- 
fion 6e  Cet  provifions  ayant  été  expédiées ,  Se  le  tout 
confommé  dans  le  mois  de  Mars ,  qui  écoit  un  moisli- 
bi  e  ,  le  Canonicat  en  qneftion  étant  rempli  n'a  point 
vaqué  par  la  mort  du  fieur  le  Loyer  arrivée  le  premier 
Avril ,  6c  qu'afnfi  il  étoit  au  cas  de  l'arc  1 4.  de  l'Edic 
des  infinuations ,  6c  avoit  un  mois  pour  infini»  fes  pro». 
vifions. 

Que  fi  félon  le  fyftême  du  fieur  Tribert ,  on  appli- 
que it  a  l'cfpece  pre fente  la  difpofiiiondel  art.ij.de 
FEdit  des  infinuations ,  on  donnerait  au  droit  des  gra- 
duez une  extention  conrraire  â  leur  propre  titre-,  Se  au 
lieu  de  quatre  mois  que  le  droir  commun  leur  accorde, 
ils  en  auraient  huit  pour  exercer  leur  expectative.  Et 
tes  Collateurs  au  lieu  de  huit  mois  libres  quelaPrag- 
manque  Se  le  Concordat  leur  donnent ,  n'en  auraient 
que  quatre  ,*  ce  qu'il  prérendoit  rendre  fenfible  par 
l'exemple  fuivant. 

Si  la  dcmifiion  du  fieur  le  Loyer  avoit  éré  faite  le  t. 
du  mois  de  Mars ,  les  provifions  expédiées  le  même 
jour  qu'il  fut  decedé  le  j.  Avril ,  en  ce  cas  l'infinuarion 
eût  pu  être  valablement  faite  le  1.  Avril ,  c'eft-d-  dire 
dans  ie  mois,  fuivant  l'art.  14.  de  l'Edit  des  infinuations. 
Ou  fi  félon  la  prétention  du  fieur  Tribert  on  doit  appli- 
quer i  cette  efpece  >  la  rigueur  de  l'art,  it.  du  même 
Edir ,  il  fe  trouvera  qu'un  Bénéfice  refigné  Si  rempli 
au  mois  de  Mars  fera  lu  jet  aux  droits  des  graduez ,  au 
lieu  qu'il  n'y  a  que  le  mois  d'Avril  qui  leur  Toit  affefté. 
U  en  eft  de  même  de  toutes  tes  vacances  qui  peuvent 
arriver  dans  les  autres  mois  de  l'année  qui  précèdent 
immédiatement  les  mois  affectez  aux  graduez. 

Delà"  it  s'enfuie  qu'en  fuivant  le  fyftême  du  fieur  Tri- 
bert ,  au  lieu  de  quatre  mois  de  l'année ,  les  graduez  en 
auront  huit ,  c'eft-â-dire  les  quatre  mois  qui  leur  font 
affectez  par  le  Concordat  6e  les  quatre  mois  immédiate- 
ment precedens;  que  cette  extenfion  du  droit  des  gra- 
duez irait  â  détruire  ou  i  reftreindre  le  droit  des  Col- 
lateurs ,  aufquels  on  ne  laifléroit  que  quatre  mois  de 
l'année  libres ,  au  lieu  de  huit  qu'ils  ont  de  droit  com- 
mun. 

Le  fieur  de  Chevruc  ajourait  que  la  rigueur  de  l'arr. 
it.  de  l'Edit  des  infinuations  a  été  fnbftituéed  la  place 
des  prefomprions  de  fraude;  que  fuivant  les  Arrefts, 
pxefbmptieru  n'ont  lieu  que  pour  les  denuutotu  011 


Digitized  by  Google 


P  O  UR  LA  <PR  OVINCE  D'ANJOU.  i0<rx 


permutation*  qui  (bot  faite  *  dans  le  s  mo.>  

graduez;  qu'il  faut  donc  auffi  renfermer  U  neceflité 
diminuer  deux  jours  franc*  ayant  le  decé*  ,-fuivanr  le- 
dit - 


?.0mH,r*         —  — -  ....  ~VMt*.>.  lui  MIUWIUU  lie  UU  Al  ou» 

lin.  Cet  deux  Auteur*  conviennent  qu'il  ne  faut  écou- 
ter, les  plaimea  des  graduez ,  quand  Ha  allèguent  les 
prefomptions  de  fraude ,  que  pour  fea  dcmmîonj  ou 
permutation*  qui  f«nt  faite*  dans  les  moi»  qui  leur 
font  â/Fcûcz ,  Se  non  pour  celles  qui  ont  été  faites  dans 
un  mois  libre. 

Que  de  tout  cela  il  faut  cooclure  que  la  demifiîon 
du  fieur  le  Loyer ,  lea* provifioc,  fur  ectre  deraiflïon , 
1  inunuation  defdites  provifion*  i  que  le  rourayant  été 
expédié  Se  confommé  pendant  le  mois  de  Mars,  qui  eft 
un  mois  libre,  le  Canom'cat  en  queftion étant  rempli, 
n'a  point  éré  affecté  aux  graduez. 

Le  fieur  Tribcrt  repliquoit  que  l'arr.  tj.  de  l'Edit  dea 
mfînuations  conforme  aux  Ordonnances  précédentes , 
a  été  introduit  pour  conferver  les  droits  des  graduez, 
pour  prévenir  le*  fraudes  qu'on  pouvoit  pratiquer  pour 
les  fruftrer  de  leurs  expectatives  j  que  ladifpofition  de 
cet  article  eft  indéfinie  &  très  favorable ,  qu'elle  s'ap- 
plique naturellement  d  refpece  dont  il  s'gïr.  Que  les 
provifions  du  fieur  de  Chevi  uc  n'ayant  été  infirmées  que 
le  }j.  Mars ,  Se  le  ficur  le  Loyet  étant  decedé  te  pre- 
mier Avril,  le  Canonicat  eft  réputé  avoir vacqué  par 
U  mort  «rivée  au  mois  d'Avril  affedé  aux  graduez  , 
fans  avoir  égard  aux  provisions  du  fieur  de  Chcvruë 
qui  font  dedarees  nullca  Se  de  nul  efïer  par  cet  Edit , 
par  une  nullité  prononcée  par  la  loi  Se  dont  il  n'eft  pas 

Eîrmis  aux  Juges  defc  difpenfèr,  4  peine  de  nallitédc 
urs  jngemens,  comme  il  eft  porté  par  le  mime  arriele. 
.Sur  cette  conteftatJon  eft  intervenue  Sentence  aux  Re- 
quêtes du  Palais,  qui  a  maintenu  le  fieur  Tribert  an 
plein  poflefToire  du  Canonicat  conrentie.ix,  Se  cette 
Sentence  a  été  confirmée  par  Arreft  du  iS-  Juin  tixi, 
— ;  .   .  j 

CHAPITRE  XXVrt 
des  Indultuiret  du  Parlement. 

Jgjte  ht  Indmltmres  fecuiiers  nx  peuvent  fr /tendre  nire. 
quérir  tes  Btnefuet  réguliers  vacant  en  règle  y  qu'ils 
doivent  être  pourvut  en  commande ,  r>  avec  eïhefnn 
du  Décret  de  retour  en  règle,  quand  le  Bénéfice  a  v*i 
tfe.      ■  <■■-•>•  i  ",:  * 


cjHt  en  commande  decretfe. 


Out:  le  monde  fçait ce  que  c'eft  qne  1  rn&lt  acébr-    Parlement  eft 


dit  fieur  Léger  avoit  été  mal  pourvu  ;  que  les  I 
res  du  Parternent  fecuiiers  h'ont  droit  qu'aux  Bénéfi- 
ce* réguliers  qui  vaquent  en  commande,  Se  non  pas  i 
ceux  qui  vaquent  en  tirre.  La  caufe  portée  au  grand 
Corrfel, lelnenr  Léger  dtfoit  que  la  principale  amplia- 
tion  de  la  Bulle  de  Clément  IX.  écoit  d'avoir  permis 
aux  Indultaires  fecuiiers  de  requérir  en  commande  fea 
Bénéfices  réguliers  i  que  certe  règle  eftoit  générale  Se 
ne  recevott  d'exception fuivant  la  même  Bulle.quc  pour 
les  Prient»  Conventuels  électifs  Se  les  Offices  c'au- 
irraux  ;  que lePrieuréduLyond'Angersn'é  oitni con- 
ventuel électif,  ni  Office  clauftral;  que  parcoufequent 
fuivant  h  règle  générale ,  il  eftoit  fujet  i  l'induit  Se 
avoit  pu  erre  conféré  de  titre  en  commande, 
j  L5jtienr 'egerajoûtoit  qu'il  T  avoir  d'.utant  moins 
de  difficulté  dans  la  caufc.que  M.  l'Abbé  de  S  Jnt  Aubin 
avois  un  Induit  particulier  pour  conférer  de  titre  en 
commande. 

Dom  Giltes  Jourdain  difoît  au  contraire  que  le  Sieur 
xfg™ Ç°?TSi,fe  P^alolr  de  l'Induit  particulier  de 
M.  I  Abbé  de  S.  Aubm ,  parce  que  mondit  Sieur  l'Abbé 
ne  lui  avoit  point  conféré  le  Prie  iré  dont  il  s'agit  en 
verra  de  cet  Induit,  nuis  comme  Collateur  ordinaire. 

Que  par  rapporr  i  l'Induit  du  Parlement  le  Sieut  Le. 
ger  n  avoiraucun  droit  au  Prieuré  en  dueftion,  parce 
qu'il  n'avoir  vacqué  en  titre,  Se  que  feapea,itive  de 
Meilleurs  du  Parlement  ne  tombe  que  fur  IcsBeneficca 
qui  vacquent  en  commande  Que  la  Bulle  d'ampluiion 
de  Clément  LX.  ne  parle  que  de  ces  fortes  de  Bénéfices; 
que  les  Privilèges  contraires  au  droit  commun  ne  doi- 
vent point  fouffn'r  d'extenfion  Se  doivent  è  re  renfer- 
mez dans  leurs  cas  précis.  Que  les  termes  de  la  Bulle 
décident  nerremenr  la  queftion  en  ces  termes:  Bonifia* 
regulana  que  ce  faite  eorum  commemda  ,  fer  obitum  îl/e- 

^datariorum  pyo  tempère  Vacabunt  ,» 

acccttaretrequirere  me  réopère  vole  an  t.  Que 
cet  termes  il  n'y  a  que  les  Bénéfices  réguliers  tenus 
commande  qui  foient  aflujctris  i  l'Induit  du  Parlc- 
:nt,Se  que  les  Bénéfices  qui  vacquent  en  titre  ou  en 
règle  en  font  exclus  forma  ntgandi. 
Par  l'Arreft  du  ,.  Décembre  1709.  rendu  i  l'audience , 

,gr3n^(„0nCCl1  ,  aa,nfi  l'^'J1  J  maintenu  Se  gardé 
Dom  Gilles  Jourdain  enla  pofleffion  Se  jouiffance  du 
IneuréduLyon  d'Angers, a  condamnéle Sieur  Lceer 
i  la  reftirarior,  de*  fruits  &  aux  dépens  ,  fans  préjudice 
Ou  droit  d  Induit  du  fieur  Léger  oqautre*  caufes. 
LesmorirsdugrandConfcilont  efté  que  l'Induit  do 


dé  à  Mcflieuts  le*  Chancelier,  Garde  i&»  Sceaux 
de  France ,  Piefidens ,  Maiôxwdes  Requête*,  Conieil^ 
1er*  Se  autres  Omciers  du  Parlemenr'de  PaWs,  dbm  flrj 
trouve  des  yeftigesdèsraniiée  i|Oj.  llyenauneBulle 
.exprcfTe  d'Eugène  IV.  en  14^1.  confirmée  par  Paul  HL 
en  i()8.  amplifiée  par  Oement  IX.en  166S.  '  ' :t 
j,"  lia  été  rendu  fur  certe  matière  des  Arrefts  impôtian* 
-tres-modernes  pour  des  Bénéfices  de  cette"  province , 
qui  jugent  les  queûions  référée*  au  titre ,  &  qn'H  eft 
bon  de  rapporter  parce  qu'ils  ferrent  de  teglcmens: 
.  Le  IVieuféditl^on d'Angers  «niuaen|kabnééi709. 
©ar  le  <>c«s  de  Dom  Anne  NoiieeReligieux  profès  de 
J'Ordre  de  faim  Benoît.  MelKre  Charle*  Maurice  le 
Peletier  Abbé  de  faiot  Aubin  d'Angers  le  œnferaîlë 
titre  en  commande ,  en  vesru  de  fon  fndnlt-au-  fttnf  1è 
Vayer^l'un  des  Dirccreurs  du  Séminaire  de  fafhrSul- 

f>icc.  Dom  Gilles  JourdainPr6treRclieieux^>Tbfes  de 
a  Congrégation  de  faint  Maur ,  Ordre  de  faint  Benoît , 
le  fit  pourvoir  du  même  Prieuré  en  Coar  de  Rome  ptr 
«buam.  Quelque  temps  après  M.  Deny» Léger  Docteur 
de  Sorbonnc  tenant  l'Induit  de  M.  Claude  lé  Pele- 
tier, ancien  Prelidcntâ  Mortier  au  Parlementai  Paris , 
Conieiller  Se  Miniftre  d'Etat,  requit  ledit  fieur  Abbé  de 
faint  Aubin  de  lui  conférer  ledit  Prieuré  en  vertu  du- 
<lit  Induit,  ce  qui  fut  fair. 

Dans  cet  état  le  fieur  le  Vayer  demenra  dan»  le  filencé, 
parce  que  le  fiew  Léger  comme  indulufre  lut  devoit 
çue  préféré.  Mais  ^ 
Tome  II. 


 une  grâce ,  qui  ne  doit  pa*  eftre  eftendue 

Jiors  foncas;  que  la  Clémentine  ne  permet  de  conférer 
les  Bénéfices  réguliers  aux  Indulraires  feculieis  que  de 
commande  en  commande.  Quec'efl  une  excepiion  i  la 
règle  regntoriê  reguluribus  ;  qu'il  ne  la  faut  pas 
plus  loin  pat  une  extenfïon  contraire  au  droit 


«  ara  terrnrt  de  la  conceffion.  Que  le  Pape  a  eau 
grande  raifon  de  ne  pa*  afTujettira  l'Induit  du  Parle- 
tnent ,  :fcs  Bénéfices  vacans  en  titre  Ce»  Bénéfices  font 
ordinairement  en  ruine  &  en  mauvais  érat,  fans  recuur» 
contre  la  rucceffion  du  dernier  titulaire  decedé  pauvte 
par  ft^éràtde  Religieux.  . 

te  1  ape  ne  les  accorde,  jamais  en  commande  qu'avec 
re  décret  du  reublifTcment  des  bltimens  :  il  ne  pouvoir 
cnaî^.r  'et  Indultaircs  decerte  condition  fige  cV  jufte: 
^  c  \cu  r""^°n  de 'es  exclure  de  ces  fortes  de  Bé- 
néfices. M-  de  faitjt  Valîcr  a  cité  cette  queftion  dans  fen 
Traité  de  llndult,  Se  l'a  décidée  en  faveur  de  l'Indul- 
tai  re.  Son  opinionrn'a  p«*  été  fûiviç  par  cet  Arreft. 

Le  fietir  le  Vayer,  qui  j'éroit  tenu  en  repos  pendant 
la  conteftition  entre  le  fieur  Léger  Se  Dom  Gilles  Jour- 
dain .voyant  lindulraiie  qui  lui  devoit  être  préféré, 
exclus,  parut  fur  la  feene,  £e  prérendit  qu'il  devoit 

a  PrC-  â  Donl  J°urdain  »  cc  q"i  tut  jugé  par  Ar- 
reft du  g- and  Confeildu  9.  Avril  17 10.  par  lequel  le- 
dit fieur  le  Vayer  fut  maintenu  au  pofTeflbite  dadit 
Pricurédu  Lyon  d'Angers. 

Le  mini?  de  cet  Arreft  fut  que  M.  l'Abbé  de  faint  Au- 
bin a  un  Induit  particulier  poor  conférer  de  r- 
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commande  i  qu'il  a?oit  confère  au  ficur  lo  Vaycr  k 
Prieuré  du  Lion  d'Angers ,  en  venu  de  cet  Induli  par 
«ne  collation  libre  ,•  que  la  collation  forcé* t  qu'il  avok 
été  obligé  d'accorder  au  ficur  Léger  fur  là  rcquiil non, 
tomme  indultairc  du  Parlement ,  n'avoir  pas  armullé 
cette  première  collation  libre  >  mais  en  avoic  feulement 
luf  pendu  l'effet  pendant  qu'on  plaidoit  fur  la  validité 
du  droit  du  (leur  Léger  i  que  la  collation  faite  an  ficur 
Léger  ayant  été  déclarée  nulle  ,  la  première  faire  au 
ficur  le  Vaycr  reprenoit  toute  fa  force ,  &  devoit  pré- 
valoir aux  provisions  de  Dom  Gilles  Jourdain  obte- 
nues en  Cour  de  Rome,  poftericuremenr  a  celle»  du- 
dit  fleur  le  Vaycr.  Dom  Jourdain  objectait  i°.  que  le 
fleur  le  Vaycr  n'avoir  pas  obtenu  une  nouvelle  com- 
mande en  Cour  de  Rome  ,  dans  les  huit  mois.  ï9. 
Qu'il  n'avoit  pas  fait  inflnuer  fes  provifions  au  G  erre 
du  Diocefe  d'Angers ,  où  le  Bénéfice  cft  mue,  dans  les 
der.x  mois  requis  par  l'Edit  de  1691. 

Le  grand  Confeil  n'eut  point  d'égard  à  ces  objec- 
tions, parce  que  le -fleur  le  Vayer  avoit  obtenu  fa  nou- 
velle commande  dans  'es  huit  mois,  de  l'Art  cil  qui  avoit 
fini  le  litige  de  l'Indulraite,  pendant  lequel  tout  étoit  en 
fufpens  à  (on  égjttd  ;  &  qu'il  avoir  fair  infinucr  fes  pro- 
filions au  Greffe  de  Paris  ,  où  elles  avoient  été  accor- 
dées dans  le  mois ,  ce  qui  en  alTuroit  la  date ,  fatiifai- 
foit  1  l'Edit  Se  avoit  prorogé  le  temps  de  linfinuation 
au  Greffe  du  Diocefe. 

Le  troifiéme  Arrell  a  été  rendu  au  fujet  du  Prieuré 
de  fiint  Remy  de  la  Varenne. 

Ce  Prieure  vaqua  le  10.  Juillet  1711.  par  la  morr  de 
M.  de  Chalucet  Evêque  de  Toulon. 

Le  10.  du  même  mois  M.  le  Pcletier  Abbé  de  fiint 
Aubin,  qui  a  un  Induit  perionnel  pour  conférer  de 
commande  en  commande,  ou  de  titre  en  commande 
avec  les  décrets,  conféra  ce  Prieuré  au  ficur  Dyfcrand. 

Dom  Antoine  Bory  requit  le  même  Bénéfice  comme 
gradué  le  1  j.  Se  le  18 .  du  même  mois  de  Juillet,  &  en  fut 
pourvô  le  19.  u    î  • 

Le  f.  Décembre  fuivant  le  ficur  Léger  obtint  une 
provision  dn  même  Prieuré  tic  M.  l'Abbé,  de  fijnt  Au- 
bin comme  Induln-rc  du  Parlement  :  le  4.  Alay  17»}» 
il  prit  en  Cour  de  Rome  une  provifionencomw.iy.k' , 
Se  1  cligna  en  fui  te  le  même  Prieuré  au  ficur  Dyftrand. 
avec  rciervc  d'une  penfiohde  too.  liviej.  Coutcliauun 
entre  Dom  Bory  &  le  fleur  Dylerand. 

On  convenoit  que  l  'indnltaire  du  Parlement  devoit 
erre  préféré  au  gradué,  mertsp tribus.  Mais  Dotu  Bo* 
ry  prétendoit  qu'il  y  avoir  dis nu'Jitez  dans !cs  provU 
irons  du  Ceut  Léger»  ce  qui  faifoit  la  matière  du  Pro- 
cès, j 

AumokdeMay  1715.16  fîeur  Dyferand  étant  decedé, 
M.  l'Abbé  de  faim  Aubin  conféra  le  même' Prieuré  à 
M.  Claude  Clavel  Docteur  de  Sot  bonne,,  qui  répritle, 
procès  comme  fubi  ogé  i  tous  les  droits  du  fleur  Dy  fc- 
rand,  Se  i  ceux  du  fleur  Léger  lndu!tairc,uui*voiènt 
par  fa  refignalion  paffé  fur'  la  tête  dudit  fleur  Dyfe- 
rand. 

On  agita  au  grand  Confeil  quarre  queftions.  De  U 
part  de  Vom  Bory  on  foûrcnoit  que  les  provifions  du 
neur  Léger  croient  nulles  par  deux  défauts  efîcpticls» 
Le  premier  qn'rl  n'avoit  point  été  pourvu  en  comman- 
de i  que  le  Bénéfice  en  queftidh  étant  régulier  »  il  ne 
pouvoir  kpoflcder  en  titre,  lui  dui  étoit  fec 1  ici.  Le  fea 
cond  qu'il  y  avoit  necefflré' d'exprimer  dans  les  provi<, 
fions  dodit  fienr  Léger  le  décret  Ju  retour'enr.çglB.par^ 
ce  que  M. "de  Chalucet  avoit  éiéchargf  dé  ce  dçcrec. 

Le  fleur  Clavel  comme  rufirûgé  aux  dcqitj  d^fieHf 
Léger,  non  fedement  fe  dèrendoit  deces.àullùcz.  Mai» 
il  en  objectait  deux  autres  1  Dom  Bory.  iP,  llrçorae- 
ttair  fon  étar  de  Religieux.  a*,  il  éontci\gjt.  U' Validité 
«je  fes  degrez. 

On  ne  s'arrêtera  pas  i  ces  deux  dernreres^qùeftionj 
qui  n'ont  pas  fair  grande  difficulté  au  Procès.  Dom  Bo» 

2 y  ayant  rapporré  un  acta  de  vêrure  fuivîc  d  une  année 
e  probation ,  un  acte  de  profeffion  en  confeqtience , 
ta  qualité  Si  fon  état  de  Religieux  a  paru  inconteftablc  t 


ce  qu£n  oPPj0^  k  reduitoit  à  des  aynujtCï  qui  ne  kùiir  de  l'effet  Se  de  U  < 
«net      pas_   tre  rapport  t.       .  .  i  1  ,  _  .         **        J«*g«t  tedsli* 
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Par  rapport  à  b  qualité  de  gradue ,  Dbfn  Bory  rap- 
P<mi«h  des  lettres  de  ^mm^menmmm  de  l'Univerfîté 
d'A«gerî»compofées  de  deux  années  d'étude  en  Phi- 
lofopbie  Se  de  trois  années  en  Droit  Canonique,  avec 
des  Lettres  de  Maître  èsartst  il  foûienoit  que  les  gra- 
dues dans  la  Faculté  des  arts  n'ont  befoin ,  aux  termes 
du  Comoidat,  que  de  cinq  annnees d'étude  dans  ladite 
Faculté,  oùautre  iupeiicine.  J$Mt*q*tf»tù*m  mmttni  in 
Magiftris  jeu  LktmtiMit  m  trubms ,  à  Legtcmttbmt  im- 
uHjnv  *mt  m  alturi  Faetdtue.  Qu'il  avoit  remp'i  ce 
temps  de  cinq  années  par  deux  années  d'étude  en  Phi- 
lofophie  Se  par  trois  années  en  Droit  Canonique ,  qui 
étoit  une  F. -culte  fupet ieure. 

On  lui  objectait  que  par  l'Edit  de  K79.  pour  l'étude 
du  Droit,  il  falloir  que  les érudians en  Droit  prifTent 
deux  leçons  par  jour,-  que  Dora  Bory  n'avoir  pris 
qu'une  leçon  en  Droit  Canonique  pendanr  les  trois 
années  de  fon  étude  ;  que.  par  confequent  il  falloit  ré- 
duire ces  trois  armées  à  dix-huit  mois. 

Mais  il  rapportoit  un  certificat  de  l'Univerfité d'An- 
gers, portant  que  dans  ladite  Univerfité,  ii  n'y  avoit 
qu'une  leçon  de  Droir  Canonique  par  jour,  fuivant  les 
Rcglemens  autorifez  par  le  Confeil  -,  que  par  ufage  cer- 
tain ceux  qui  avoient  pris  une  feule  leçon  par  jour  en 
Théologie,  où  il  y  avoit  deux  Profefleurs,  ou  la  leçon 
unique  du  Droit  Canonique  pendant  le  temps  marqué 
par  les  Concordats  &  Ordonnances, étoient  capables 
d'y  prendre  des  degrez  Se  des  nominations. 

D'ailleurs  il  diftinguoit  les  degrez  qu'on  prend  dans 
la  Faculté  des  arts  ,  d'avec  ceux  qu'on  prend  au  Droit 
pour  les  fonctions  du  Barreau;  que  pour  fat  isfair  eau 
Concordat  &  être  enétatde  prendre  des  nominations 
des  Umverfltez ,  il  fuffit  d'être  Maître  ès  arts  &  d'a- 
voir étudié  cinq  aimées  en  Philofophie  ou  dans  une 
Faculté  fuperkurc.  Ojie  l'obligarion  de  preodtedoux 
kçofl»  par  jour  fuivant  l'Edit  de  1*79.  n'eft  qu'à  l'ef- 
fet d'obtenir  des  degrez  dans  la  Faculté  de  Droit.  Que 
pour  lui  < il  fe  tcnoirAfon  degté  de  Maître  ès  arts, 
qui  étoit  fuirifint  avec  un  cet  tifîcat  de  cinq  années  d'é- 
tudc"dans  la  Faculté  des  at ts ,  Se  dans  une  Faculté  fupe- 
rieure  ,  aux  tfcnres  du  CoricOrdjt. 

Les  plu»  grandes  diffkultez  roulèrent  fur  les  défauts 
qu'on  tri  uvoH  dans  ks  provifions  du  fleur  Léger.  Dom 
fui  v  diiuir  que  par  la  Bulle  d'ampliation  de  Clément 
IX.  il  étoit  permis  aux  Indulraires  du  Parlement  iccu» 
uècs  de  requérir  les  Bénéfices  réguliers  vacans  en  com- 
m.uir'e  i  Se  aux  Coilatcursdc  ks  lenr  accorder  en  com- 
mande} mais  qu'il  y  avoit  necefuté  abfolnè'i  que  dans  les 
provifions,  il  y  eut  une  exprcflîon  pofitive  de  com- 
mande ,  qu  awtretnenc  elles  dévoient  être  pre  fumées  en 
titre ,  cç  qui  étoit  une  nullité  cflentielle ,  par  l'incapa- 
cité où  fowks  feciiliers.depoilcdcr  les  Bénéfices  re- 
gulicjs  çu  titre.  Qpe  les  provifions  du  fienr  Léger  ne 
faifoicm  aucune  mention  de  commande ,  d'où  ifreful- 
t  oit  qu'elles  étoient  en  titre,  t  ce  qui  étoit  Un  défaut  eC- 
feririel  qui  les  rendoitnulks.  •  • 

Que  l'cxpreffion  de  commande  tbrme  1a  dffpènfe 
dont  Jcs  Indultairesfecûlieis  onr  befoin  pour  poffeder 
les  Bénéfices- réguliers,  &  dont  k  Oollateiir peut  kttr 
faire  Tapplicaiion  tukarit  le  pouvoirqtii  loi  en  eft  don- 
né par  la  Ckmentinei  fans  cela  le<I«latctir  confère 
en  titre  &  tombe  dans  l'inconvénient  de  cette  règles 
feut  ifued  nof,  ,  n*n fteit  ijutdfttmit.  Que  k  Cle^ 
rnentine  p.w  rapport  aurusdultaires  porte  ces  rcrm es 
expiés  ;  1»  t»mmemJdm  acupttr*  ,rrtf*inrt&  rteipere 
VAltunt ,  Se  par  rapport  aux  Collatcurs  ,  tmtmttuUr* 
valticnt  y  ce  qui  efticpetéen  divers  endroirs.  La  com- 
mande cil  appcllée  par  lesDoctaurs  limlmt  iifpemjk-. 
jj?rius.  Le  Pape  dans  lxCksncntine  donne  pouvoir  aux 
Col!.Keu:s  d'accorder  tferre  difpenfc  sux  Indulraires,  mi 
cemmfaa'dre  valeant ,  fdCtdttttm  nnadimus  m  Ju!  - 
gcBtmm     KiUvf  per  f.ftnttj.  Le  fleur  Léger  n'ayant 

Îoint  requis  k  Prkurédcfaint  Remy  en  commande  , 
i.  i'Ablx-  de  fiinr  .Aubih  ne  l'ayant  point  conféré  en 
commande  ,  ils  ont  l'un  &  l'autre  négligé  defe  fërvir  de 
la  pas»  accordée  paila  Ckmenrmt  :  ils  ne  peuvent 
iir  de  I  effet  &  de  1«  difpenfc  qui  y  font  contenuës. 
|.eg«t  fectili*s%u*wrepet»rvuentitrcd'uii 
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Bénéfice  régulier ,  contre  la  règle  reiuUrié  rtgmUrih*it 
ce  qui  eft  abfolument  nul. 

Le  lieur  Clavel  repliquoit  que  l'expreflioo  nominale 
Se  spécifique  de  la  commande  dans  les  provifions  du 
lieur  Léger  n'éioit  point abfolnnicnt  necclTaire  ;  que  la 
commande  y  efl  fous-entendue;  qu'elle  y eft  virtuelle- 
ment. M.  l'Abbé  de  Saint  Aubin  ayant  conféré  vtrtmtt 
Iniutti  jlfofieiici ,  il  l'a  fait  de  la  manière ,  Se  avec  tout 
le  pouvoir  que  lui  donnoit  la  Bulle  de  Clément  IX. 

Il  pouvoir  félon  cette  Bulle  conférer  en  commande; 


tort 

tir  le  fuccefleur  »  6c  dans  la  féconde  il  doit  y  avoir  une 
dérogation  exprefle  a  ce  décret» 

Si  la  provifion  de  l'Indaltaire  étoir  fans  expreflion  de 
ce  décret,  elle  deviendrait  un  piège  pour  ton  fuccef- 
feur ,  lequel  ne  trouvant  point  ce  décret  dans  la  com- 
mande de  l'Induitaite ,  ne  l'énonceroii  pas  dans  la  Sup- 
plique ,  Se  par  la  tornbeioit  dans  l'obrcpiionoulaSub. 
reption. 

Que  Tlndulr  accordé  par  les  Papes  au  Parlement  eft 
une  grâce  ;  que  toute  grâce  doit  être  exécutée  à  la 


il  le  devoit,  puifque  le  Bénéfice étoit régulier ,  Se  que    lettre, &  conformément  aux  conditions  qu'il  a  plû  au 
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l'Indultaiie  requérant  étoit  feculier.  Ainfi  la  collation 
qu'il  donne  ne  peut  paflèr  que  pour  une  commande  ; 
c'eft  un  débiteur  qui  paye  fa  dette  ;  c'eft  l'exécuteur 
d'une  loi.  Quand  il  dir  exécuter  cette  lot,  s'acquitter 
de  fa  dette ,  il  le  fair  dans  toutes  les  intentions  du  Legif- 
lateur  :  les  conditions  particulières  defirées  par  la  loi 
font  réputées  Comprîtes  dans  cette  intention  générale, 
puifque  lachofe  ne  pouvoir  autrement  iortir  ion  effet. 
Quand  M.  l'Abbé  de  faint  Aubin  a  dit  qu'il  conferoit 
vmntt  Indiilti  Aptftoltn ,  il  a  déclaré  fe  fervir  de  la  dif- 
penfc  qui  lui  eft  accordée  par  l'autorité  apoltolique 
pour  conférer  en  commande. 

11  fmt  plus  s'attacher  i  la  fubftance  deschofes ,  qu'i 
la  formule  des  ternies.  Les  aétes  tirent  leur  interpré- 
tation de  la  Loy ,  i  laquelle  ils  font  relatifs.  Les  expref- 
fions  ne  font  neceflaires  que  pour  faire  connoltre  la 
penfee  Se  l'intention  de  celui  qui  parle.  L'intention  du 
fieur  Léger  de  tequerir  en  commande,  l'intention  de 
M.  l'Abbé  de  faint  Aubin  de  conférer  en  commande, 
font  bien  marquées  dès  que  l'un  requiert  comme  Indul- 
raire  feculier ,  un  Bénéfice  régulier,  Se  que  l'autre  con- 
fère en  verto  du  pouvoir  apoltolique ,  qui  lui  permet 
de  conSetér  en  commande.  Que  dans  cette  collation  la 
commode  inefl  tpfi  f*(lo  r>  jure.  Elle  y  eft  comprifè 
implicitement -,  les  expreffions  Spécifiques  font  vaines 
&:  Superflues  quand  la  ehofe  parle  d'elle- même.  Lorf- 
que  la  vérité  ,  la  volonté  5c  le  pouvoir  fe  trouvent  dans 
le  Collateur .  il  eft  inutile  de  difputer  fur  les  termes  de 
fa  collation,  félon  la doârine  de  Du  Moulin,  fur  la  règle 
de  infmnis  ».  6.  Quand  le  Collateur  qui  a  le  pouvoir 
de  difpenfer ,  connoît  l'obftacle  Se  ne  laide  pas  de  con- 
férer ,  cenftTtnd»  dîfptnfMt,  félon  la  maxime  des  Cano- 
nises. 

Le  lieur  Clavel  appuyoit  ces  raifonnemens  de  divers 
exemples  de  provifions  accordées  aux  Indultaires  fans 
I'txprcflîon  littérale  de  commande ,  &  de  formules  de 
ces  fortes  de  provifions  données  au  public  comme  des 
modèles  fans  cette  exprciUon. 

'Il  ajoûioit  enfin  que  6  cette  ômtflion  étoit  un  défaut, 
it  croit  repat?  par  la  nouvelle  commande  obtenue  par 
le  (ieur  Léger  en  Cour  de  Rome  dans  les  cinq  mois  de 
fa  prife  de  poflelfion. 

Pour  fécond  moyen  Dom  B6ry  difoit  que  les  provi- 
fions du  (leur  Léger  croient  nulles,  faute  d'expreflîon 
du  décret  du  retour  en  règle  appoft  dans  les.  provi- 
fions de  M.  de  Chalucet  dernier  titulaire,  Suivant  ladif- 
pofition  de  |a  Clémentine ,  y  f         i$tv*c*timt  jj. 

Le  fienr  Clavel  ayant  répondu  que  la  Clémentine  en 
cet  endroit  devoit  s'entendre  non  pas  de  l'Indulraire, 
mais  du  fuccefleur  de  l'fndultairé,  félon  la  conftruâion 
grammaticale,  Se  félon  le  bon  fens  ,  quinepermetrott 
pas  de  charger  l'Indultaiie  de  cette  obligation,  tant 
pat  ce  qu'il  n'étoit  pas  ptefumé  avoir  connoiflance  des 
titres  de  fon  predecefleur ,  que  parce  que  dans  le  dou- 
te ,  il  ne  convenoit  j>as  au  Collateur  ainferer  dans  fe» 
provifions  une  expreflion  conditionnelle  des  décret» 
irrîrans  pour  ne  pas  changer  d'état  les  Bénéfices  de  fa 
collation. 

Dora  Bory  a  répliqué  que  fi  la  première  partie  de  ce 
paragraphe,  quûdane  invtzMitnt  s'entend  du  fuccefleur 
de  l'Indultaire  j  la  féconde  partie  contenant  ces  ter- 
mes :  Commendd  aliter  r> fine  tx/rtjfitne  frttfentis  dttrtti 
»»IU  fini  >ff<»f*8<>,  comprend  umpendte  writ- 
r*m,\c%  provifions  données  en  commande  à  l'Indultai- 
re Se  telles  données  à  fon  fuccefleur.  Dans  la  premiè- 
re il  faut  inferet  le  décret  du  retour  en  titre  pour  aver- 
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fouverain  d'y  ajouter.  Que  fi  les  Collateurs  retient 
d'inférer  dans  les  provifions  des  Indultaires  les  claules 
necefTaires  pour  les  faire  valoir ,  ceux-ci  ont  la  liberté 
de  s'adrcflèr  aux  Commiflàires  Apoltolique  s  exécu- 
teurs de  la  Clémentine  pour  fè  faire  pourvoir  d'une 
manière  qui  ne  foie  Sujette  à  aucun  contredit. 

Dans  le  fait ,  il  y  avoit  beaucoup  de  doute ,  fi  M.  de 
Chalucet  avoit  été  pourvu  en  commande  libre ,  ou  en 
commande  decrerée.  il  avoit  cumulé  en  fa  per  Sonne  di- 
vers titres,  dont  les  uns  étoient  en  commande  libre ,  le» 
autres  en  commande  décrétée.  Cependant  parce  que 
M.  de  Chalucet  avoit  été  maintenu  par  une  Sentence 
du  Cbireler.dontil  n'y  avoit  point  eu  d'Aprel  fur  le 
fondement  d'une  provifion  en  commande  décrétée; 
l 'objection  de  Dom  Bory  fur  ce  point  paroifloii  foû- 
tenuë. 

Sur  ces  raiSons  de  part  Se  d'autre  diScutées  avec  une 
étendue  iramenfè  dans  de  longs  mémoires ,  il  fut  rendu 
Arrcft  au  grand  ConSeil  le  j.  Février  1717.  par  lequel 
Dom  Bory  a  été  ruainrenu  au  poflefloire  du  Prieuté 
de  faint  Rlemy,  le  (ieur  Clavel  condamné  aux  dépens. 

Le  lieur  Clavel  n'en  demeura  pas  là ,  il  (e  pourvut  au 
Confeil  en  caflation  de  l'Arrcft  du  grand  ConSeil  du  j. 
Février  1717.  Sur  fa  Requête  en  caflation ,  il  obtint  un 
premier  An  eft  du  18.  Décembre  1717.  portant  que 
Dom  Bory  feroit  afligné  au  Confcil  aux  fins  de  ladite 
Requête,  Se  que  le  Procureur  General  du  grand  Con- 
feil enverroir  incciTamment  les  motifs  dcTArrcft  du 
j.  Février  précèdent. 

L'affaire  ayant  été  de  nouveau  difeutée  au  ConSeil, 
le  lieur  Clavel  convertit  en  moyens  de  ciflarion  ,  les 
moyens  du  fond,  prétendant  que  les  nullitez  qui  fe  tron- 
voient  dans  la  Profcffion  Rcligieufè  Se  dans  les  degrés 
de  Dom  Bory ,  étoient  des  contraventions  aux  Ordon- 
nances ;  que  la  Bulle  de  Clément  IX.  Servant  d'am- 
pliation  i  l'Induit  du  Parlement,  ayant  été  acceptée  par 
des  Lettres  Patentes  du  Roy  enregiftrées  dans  les 
Cours ,  étoit  devenue'  une  loi  du  Royaume  ;  que  les 
obligations  où  l'An  eft  du  j.  Février  1717.  aflujetufToit 
les  Indultaires,  pour  l'cxpreffion  nominale  Se  Spécifi- 
que de  la  commande ,  Se  pour  celle  des  décrets  irrirans , 
tendoient  a  anéantir  l'Induit  du  Parlement  âcdevenoieat 
pat  confequent  une  contravention  i  une  loi  du  Royau- 
me. 

Cependant  après  une  longue  Se  ample  diScuflîon ,  le 
.  ficur  Clavel  a  été  débouté  de  Sa  demande  en  caftât  ion, 
«5c  condamné  aux  dépens  par  Arreft  du  18.  Août  1710. 

Ces  Arrefts  jugent  entre  autres  choSes.  Que  les 
Bénéfices  réguliers  vacans  en  titre  ne  (ont  point  Sujets 
aux  Indultaires  Séculiers  du  Parlement. 

Que  les  Bénéfices  réguliers  vacans  en  c 


libre  ou  décrétée ,  peuvent  être  requis  par  les  Indulrai. 
res  Séculiers;  mais  qu'ils  leur  doivent  être  dounexex- 
prefTersent  en  commande. 

I*.  Que  Si  leSdits  Bénéfices  ont  vacqué  en  commande 
décrétée ,  les  provifions  des  Indultaires  doivent  faire 
mention  du  décret  du  retour  en  règle ,  ou  Spécifique- 
ment ,  ou  conditionnellement  en  cas  de  doute. 

Il  eft  certain  que  par  ces  décisions  on  a  donné  attein- 
te i  l'Induit  du  Parlement ,  &  on  en  a  rendu  la  prati- 
que difficile  Se  dangereuSe.  Mais  on  ne  peut  pas  douter 
que  l'intention  de  Meffieurs  du  grand  ConSeil  n'ait  été" 
conforme  aux  refolutions  qu'on  vient  de  rapporter  s  car 
ils  s'en  font  ainfi nettement  explique!  dan»  les  motifs  de 
l'Arrêt  du  j.  Février  1717.  qu'il»  ont  envoyé*  au 
feil, 
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vis  limitent  la  grâce  i  la  faculté  de  conférer 
e  en  Commande  ,  ou  en  continuation  de 


Des  Induits  des  Cérdimutx 

CE  que  nous  avons  die  dans  le  Chapitre  précè- 
dent de  l'Induit  aâif  de  Maître  Charles  Maurice 
le  Peteticr  Abbé  de  Saint  Aubin  de  cette  Ville  ,  pour 
conférer  en  commande  les  Bénéfices  dépendais  de  (on 
Abbaye ,  nous<ngagc  à  cciaircir  ceire  matière  par  des 
■decifions  tiiées  d'Arrclls  rendu»  pour -des  Bénéfices  ou 
des  pet  formes  de  cette  Province. 

Nous  avons  communément  deux  for res  d 'Indulrs  de 
ce  genre,  ce  qu'on  appelle  Induits  actifs  a  la  différence 
des  Induits  pallîfs ,  tels  que  font  ceux  de  Mcflieufsdu 
Parlement. 

Les  uns  appeliez  Induits  des  Cardinaux,  qui  font  ac- 
cordez aux  Cardinaux  en  vertu  du  compact  fait  dans  le 
Conclave  de  l'élection  du  Pape  Paul  I  V.dont  Du  Mou- 
lin parle  amplement  fur  la  règle  de  Chancclerie  de  in- 
frmisrefigH.  n.  t6y  &  fuivans. 

Les  autres  accordez  i  l'exemp'e  des  Induits  des  Car- 
dinaux, aux  fils  ries  Miniftres.  d'Eftar  éV  autres  perfbfi- 
ncs  dediiKndion  ,  Collateurs  ordinaires  en  France  i 
caufe  de  leurs  Bénéfices. 

Les  Induits  des  Cardinaux  font  plus  étendus  que  les 
autres  i  caufe  du  compact, qui  cft  en  leur  f  ivcur  feule- 
ment. 

Le  Pape  ne  peur  déroger  au  préjudice  des  Cardinaux 
à  la  règle  dej  to.  jours  ou  de  infirmés  rr\]»axt<hi<,;\,t 
laquelle  le  refignanr  doit  furvivre  de  10.  jours  Pad- 
million  de  fa  rehgnation  i  peine  de  nullité;  &  s'il  y  a 
une  dérogation  du  Pape  i  cette  règle  qui  bleffe  le  droit 
d'un  Catdinal  &  la  liberté  de  fa  collation  ,  c  le  fera  dé- 
clarée abufive,  comme  il  a  été  jugé  en  faveur  du  Catdi- 
nal de  Gondi  Abbé  de  S.  Aubin  d'Angers  pour  le 
Prieuré  du  Lion  d'Angets  par  Arteft  du  7.  Scpt- 
tembre  iSot. 

Ilaefti-  jugé  au  contraire  que  l'Induit  de  M.  de  la  Ro- 
chcpof.iy  fcvêquede  Poitiers  &  Abbé  de  la  Couture 
du  Mans  n'avoit  pas  empêché  le  Pape  de  déroger  i  la 
règle  des  10.  ans  dans  les  provinons  de  M.  Rcmy  For- 

fet,  fut  la  telïgnarion  de  M.  Jacques  Bazourdy  ,  l'un  Ce 
autre  du  Diocefe d'Angers,  par  Arteft  du  xo.  Juin 
itfji.  rapporté  en  forme  avec  les  moyens  des  parties  Se 
4e  plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Gen.  Bignon  au  Jour,  des 
aud.tom.  i.liv.  6.  ch.  17.  La  même  chofe  aefté  jugée 
contre  M.  l'Abbé  de  Lyonne  qui  avoir  un  Induit  fort 
ample  par  Arreft  du  grand  Confeïl  du  i4.  Décembre 
ttju  rapporté  au  Jour,  du  Palais  toro.  1.  m  40.  pag. 
H9- 

Une  autre  différence  entre  l'Induit  des  Cardinaux  8c 
celui  qui  eft  accordé  aux  amres  Collateuts  François  , 
cft  que  dans  tous  les  cas  le  Pape  ne  peut  prévenir  les 
Cardinaux  pendant  les  6.  mois  qu'ils  ont  pour  conférer 
les  Bénéfices  de  leur  dépendance  i  c'eft  une  confequen- 
ce  naturelle  du  corn  pact. 

A  l'égard  des  autres  Collateurs,  la  decifion  dépend 
des  termes  8c  des  claufes  de  l'Induit ,  lorfque  la  claufe 
hberi  <$■  iteitè  providere ,  ou  feulement  le  terme  liber} 
eft  infetédans  l'Induit;  on  juge  que  les  Collateurs  In- 
dulraires  n'ont  pft  être  prévenus  dans  les  6.  raois.Si  ce» 
daufes  ne  Ce  trouvent  point  dans  les  Induits,  lâ  préven- 
tion du  Pape  a  lieu  au  préjudice  des  Collateurs  ou  Pa- 
trons Indulraires  ;  8c  le  défaut  de  ces  claufèsne  peut 
être  reparé  oufuppleé  par  la  claufe  films  etnferre  mut 
ettnmtndart, comme  il  a  cflé  jugé  au  fuiet  de  l'Induit,  du 
Roy  Cafimit  Abbé  de  S.  Germain  8c  de  Tiron  &c.  par 
Arreft  du  grand  Confeil  du  rtî.  Juin  167J.  rapporté  an 
Jour.  du  Pilais  tom.  j  in^.  pag.  $7. 

Le  principal  objeâ  des  Indults'dont  nous  pat  Ions,  eft 
de  permettre  aux  Cardinaux,  ou  .n  x  .mtres  Collateurs, 
de  conférer  en  Commande  les  Bénéfices  de  leurs  de- 


Comme  ces  Induits  font  des  grâces  du  faint  Siège ,  il 
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D'autres  donnent  pouvoir  de  conférer  de  titre  en 
Commande.  Les  uns  font  renfermez  \  la  fiberre  de 
conférer  les  Bénéfices  qui  vacquent  en  Commande  li- 
bre ;  d'autres  Peftendent  aux  Lomm  ndes  deci  crées. 
Chacun  de  ces  Collateurs  indultaires  fe  doit  tenir  aux 
termes  du  pouvoir  qui  lui  cft  concédé. 

Lorfque  les  Induits  portent  faculté  de  conférer  de 
rirreen  Commande,  c'eft  ordinairement  i  trois  condi- 
tions. 

La  première, que  le  nouveau  pourvu  en  Commande, 
fera  les  réparations  du  Bénéfice  qu'on  luppofe  en  ruine 
fins  recours  contre  la  ïucccflîon  du  denier  titulaire, 
decedé  pauvre  félon  fon  eflat  de  Religieux  ;  qu'il  y  em- 
ployera  une  fomme  qui  fera  arbitrée  par  l'Ordinaire 
des  lieux  &  dont  il  donnera  caution.  Cette  claule  s'ap- 
pelle :  •  .tndis. 

La  deuxième  condition,eft  que  le  Collateur  employe- 
ra  dans  fes  provifïons  une  claufe  portant  que  le  nou- 
veau pourvu  venant  à  décéder  ou  à  fe  démettre,  le  Bé- 
néfice retournera  en  règle  ;  cette  claufe  s'appelle  re- 
vtrtendi,  autrement  cedemtt  vel  décèdent. 

Pour  troifréme  conditionne  nouveau  poutvû  en  Com- 
mande par  le  Collateur  Indultaire  eft  obligé  dans  le* 
huit  mois  de  prendre  une  nouvelle  Commande  en 
Cour  de  Rome. 

Il  a  efté  rendu  fur  cela  un  Arreft  confiderab'c  au 
grand  Confeil  au  mois  de  Juin  i£88.  rapporté  au  Jour, 
au  Palais  tom  rt.  in  4".  pag.  185-  pour  un  Bénéfice  dé- 
pendant de  l'Abbaye  de  S.  Florent  le  Vieux  de  cette 
Province. 

On  a  jugé  par  cet  Arreft.premieremcnt  que  le  défaut 
de  donner  caution  de  la  fomme  aibitt  ée  pour  les  répa- 
rations n'emporte  pas  nullité  des  provifïons  accordées 
en  commande,  à  la  charge  de  réparer  le  Bénéfice. 

Secondement ,  que  les  huit  mois  pour  prendre  une 
nouvelle  Commande  en  Cour  de  Rome  ,  ne  coûtent 
pas  du  jour  des  provifïons, mais  feulement  du  jour  de  la 
paifible  polTèflïon  du  pourvu  ,  aflnde  ncjl'engager  pas  à 
une  dépenfe  qui  peut  devenir  inutile  par  l'événe- 
ment 

Troifiémemenr,on  prétendqu'îl  a  efté  jugé  par  le  mf- 
mc  Arreft  que  la  claufe  cedentt vel dectdente  employée 
dans  les  provifïons  du  dernier  titulaire  ,  n'empêche 
parle  Collateur  Indultaire  de  continuer  la  Comman- 
de  ,  quoique  fôn  Induit  ne  portait  pas  pouvoir  de 
déroger  à  cette  claufe. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  tirer  cette  confe- 
quence  générale  de  cet  Arreft;  car  cette  daufe  ctdenu 
vtl  dtctdentt ,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  de  ftile: 
elle  emporte  un  Décret  irritant  de  tout  ce  qui  cft  fait 
au  contraire.  Lorsqu'elle  eft  appofée  dans  les  provi- 
fïons du  dernier  titulaire  >  i'  faut  que  pour  faire  valoir 
les  provifïons  en  Commande  du  fucceffeur ,  il  y  ait  une 
dérogation  exprcflë  i  cette  claufe,!  peine  denullité.oti 
du  moins  il  faut  en  faire  mention  dans  la  fupplique» 
afin  qu'on  puifTe  inférer  fi  le  Pape  y  a  dérogé  en  cm- 
feranyomme  il  a  efté  jugé  en  faveur  de  Freîc  Charles 
Gtimaudet,  Religieux  Benediûin  de  cette  Ville,  par 
Arreft  du  s>  Juillet  16  74.  rapporté  au  Jour,  du  Palais 
tom;).  pag.  585.  in  4». 

Ainli  je  veux  croire  que  dans  rcfpece  de  l'Arreft  de 
1688.  M.  le  Cardinal  Grimaldi  Abbé  de  S.  Florent  avoir 
dans  fon  Induit  la  faculté  de  déroger  i  cette  claufe ,  ou 
exprc(Temenr,ou  implicitemcnt,pas«le  pouvoir  de  con- 
férer en  continuation  de  commande  décrétée, ou  qu'on 
a  fuppofé  que  le  pouvoir  de  déroger  i  cette  rl.iufe 
cftoit  arraché  â  la  dignité  de  Cardinal  Scdefccndojt  des 
termes  du  compaâ  fait  entre  Paul  I  V  8c  les  Cardi- 
naux en  l'année  ii  j$.  En  effet  ce  compaâ  porte  que  le» 
Cardinaux  pourroarWfl-r  cou ferre  t/tuatma*'  Bénéficia 
de  leur  collation  ;  d'où  on  peut  inférer  le  pouvoir  do 
conférer  en  continuation  de  commande  décrétée, 
qui  n'eft  pw  cenfé  compris  dans  les  Induit!  de»  autre* 
Coilaceuu ,  s'il  n'y  eft  exprimé, 
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CHAPITRE  XXVII» 

Des  B  méfier  s  de  Bretagne  dépendans  des  Abbays  t An- 
jou ($•  tunes  Prévint* j  de  France. 
Si  la  Bretagne  tff  ■véritablement  Pays  ettbedience. 

ON  a  Agité  far  cela  deux  queftion»  qu'il  cft  impor- 
tant a  examiner. 
La  première  ,  de  fçavoir  fi  Iorfque  l'Abbaye  on  le 
Chef-lieu  d'où  dépend  la  collation  font  fituez  en  Anjou 
ou  autre  Pays  de  Concordat  ,  &  le  Bénéfice  vacquant . 
en  Bretagne ,  ou  en  autre  Pays  appelle  communément 
Pays  d'obédience ,  le  Pape  peut  conférer  i  l'exclufion 
de  l'Ordinaire  dans  les  mois  referrea  i  fa  Sainteté ,  ou 
fi  l'Ordinaire  jouira  du  Privilège  du  Concordat  ;  en  un 
mot ,  fi  b  Cotation  des  Bénéfices  fe  reste  par  les  loir 
reçues  dans  les  lieux  où  les  Bénéfices  (ont  (ituez  »  ou 

*  ^  V  ■    s  **    *mma.»w  — ^  — *  SB  ^    BV      Bi  ■      — —  ^    «  "  —  ^  r  _  j  r  -  - —  -  -  —   .        —  - 

par  les  lof»  eftablies  dans  les  Provinces  où  cft  placé  le    Abe*.  &  autres  Cellateurt  ordsna.rtt  de  cenferer 


Chef-lieu  auquel  la  collation  cft  attachée. 

Pour  donner  plus  de  jour  i  cette  queftion ,  il  eft  bon 
de  remarquer  dans  le  droit ,  que  le  Concordat  fait 
entre  Léon  X.  &  François  l..ne  s'obferve  point  en  Bre- 
tagne, quoiqu'on  en  iuive  la  dirpofitionen  Anjou  Si 
prcfquc  dans  toutes  les  autres  Provinces  de  France  » 
qu'on  appelle  Pays  de  Concordat.  En  Anjou  Se  dans 
tous  les  Pays  de  Concordats  les  Ordinaires  confèrent 
dans  tons  les  mois  de  l'année  ,  arec  la  différence  des 
mois  libres  &  des  mois  affecter  aux  gradue»  ;  mais  il» 
font  fujetsâ  la  prévention  du  Pape. 

En  Bretagne  les  Ordinaires  ne  confèrent  que  pen- 
dant  quatre  mois  -,  les  autres  huit  mois  de  l'année  font 
refervezau  Pape  ,  lequel  néanmoins  en  faveur  de  la 
refidence  a  cède  deux  de  fes  moi*  an»  Evêques,  enforte 
qu'entre  le  Pape  Se  les  Evêques  on  garde  l'alternative 
lelon  la  règle  8-  de  Chancellerie  Romaine  de  menfibut  tfr 
adternaitva  :  mais  auflî  dans  les  mois  relailTez  aux  Or- 
dinaires le  Pape  n'ufe  point  de  drevention.  Le  partage 
de  la  collation  des  Bénéfices  entre  le  Pape  Ôe  les  Ordi- 
naires fc  fait  en  Pays  de  Concordat  par  lavovode  la 
prévention  concourante  ,  en  Bretagne  par  la  parti- 
tion des  mois  ou  l'alternative. 

U  faut  encore  remarquer  dans  le  fait,  qu'il  y  a  en 
<  Anjou  plufieurs  Abbayes  qui  ont  droit  de  conférer  des 
Bénéfices  (ituez  en  Bretagne  i  par  exemple  les  Abbayes 
de  S.  Aubin  d'Angers  ,  de  S.  Florent  Sec. 

La  queftion  a  donc  cité  de  fçavoir  fi  Iorfque  les  Béné- 
fices muez  en  Bretagne  dependansdes  Abbayes  de  S. 
Aubin  Se  de  S-  Florent  firuées  en  Anjou  viennent  à  vac- 

3 Lier  dans  les  mois  refervezau  Pape  ,fuivant  l'ulage  de 
retagne ,  le  Pape  les  peut  conférer  à  l'cxclulion  des 
Abbez  de  S.  Aubin  &  de  S.  Florent. 

Les  droits  du  Pape  paroiflent  d'abord  ineonteftables', 
car  fi  le  Concordat  doit  être  exécuté  dans  toutes  les 
Provinces  qui  l'ont  reçu ,  il  eft  jufte  auflî que  le  Souve- 
rain Pontife  joUiffc  du  Bénéfice  de  la  partition  des  mois 
dans  les  lieux  où  les  règles  de  Chanceterie  Romaine, 
entre  autres  celle  de  menfibusy-  alternutiv*  s'exécu- 
tent Se  tiennent  la  place  du  Concordat. 

Cependant  on  a  jugé  au  contraire  que  la  fituatioti  lo- 
cale du  Bénéfice  vacquant  ne  dolr  point  être  confiderée*, 
fie  qu'il  faut  s'attacher  aux  règles  reçues  dans  la  Pro- 
vince ou  le  Chef  lieu  d'où  dépend  la  collation  eft  fitué, 
je  telle  forte  que  dans  l'efpete  propofée ,  les  Abbez  de 
S.Aubin  Se  de  S.  Florent  jouiront  du  Privilège  du  Con- 
cordat qui  s'exécute  en  Anjou  ,  pour  la  colhrion  des 
Bénéfices  même  fituez  en  Bretagne  dépendans  de  leurs 
Abbayes,  qu'ils  ne  font  point  lu  jets  i  la  partition  des 
mois'&  peuvent  librement  conférer  Icfdlts  Bénéfice» 
dans  les  mois  relcrvez  au  Pape. 

Tel  cft  le  fentimentde  Gardas  Jans  fon  traité  des 
Bénéfices,  part. 5.  n.  js-  de  Gonz>'ez  fur  la  règle  de 
menfibw&  alternat!  -  a.  Il  y  a  des  décidons  de  la  Rote 
conformes  du  4  May  i66j.  18.  Juin  i568.  Se  4.  May 
1675.  Le  Roy  s'en  eft  ainff expliqué  par  un  règlement 

Î'cneral  de  fon  Confeil  du  tu  Juin  1681-  rendu  â  l'occa- 
lon  de  la  Prévoir  de  Cavois  firuée  enRoufiillon  dépen- 
dant de  l'Abbaye  de  la  Grâce  en  Laneuedoc. 

La  même  choie  a  été  jugée  par  Arteft  d'audience  du 


Parlement  de  Paris  du  6.  May  1706.  entre  "Dora  Ga- 
briel Philippe  d'Orville  Se  M.  Richard  J/ouvard  de 
Norfolk  Qerc du  Diocefe  de  Londres  pour  le  Prieuré 
de  S.  Joiiinde  Moefdon  fitué  en  Bretagne  dépendant 
de  l'Abbaye  de  S.  Florent  en  Anjou. 

On  peut  apporter  deux  railons  de  cette  jiu:f*r>rnJcn- 
ce.  La  première  que  les  termes  du  Conco:  n' 1c  t.ip- 
portent  aux  perfonnes  des  Coilateurs  Franco.  Se  ne 
(ont  pas  limitez  aux  lieux  de  la  fituatkm  des  IVncfices 
de  leur  dépendance.  Jjjfuacunitue  Benfiaa  a  i  r  or  uns 
collatuttem  . .  .fpeïlautia.  La  deuxième  411c  les  Dcc'ara- 
tions  des  14.  Juin  i (49. 29.  Juillet  ijso.  «Set  fpëcta'-c- 
ment  celle  du  18.  Avril  155  j.  qui  ont  authorife  l'ufage 
de  l'alternative  ou  de  la  relcrvc  des  g.  mois  en  Faveur 
du  Pape,  ne  regardent  que  les  Collateu:  s  de  B  ctagne, 
Se  non  les  Bénéfices  qui  y  funt  limez.  Fer  badin  su  mur 
udperfenat ,  m»  ad  Bénéficia ,  défendons  uux  Eilauet  , 

rrer  les  ." 
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néfices refervtt. ,  fpecialement  dans  les  8-  mois  de  U  rejer- 
vatten  Apojhlique  çfi-f. 

Et  parce  que  le  Concordat  de  LconX&  de  Fran- 
çois I.  eft  plus  favorable  5c  approche  p!us  de  la  liberté 
du  Droit  commun,  en  laiflanc  aux  Collateurs  ordinaires 
la  dilpolirion  des  Bénéfices  dans  tous  les  mois ,  que  l'u- 
fage de  Bretagne  ,qui  admet  les  relerves  des  Papes; 
on  a  crû  devoir  étendre  la  faveur  du  Concordat ,  Se  teC- 
ferrer  l'ufage  particulier  de  la  Bretagne ,  qui  eft  plu» 
odieux. 

De  cet  ufage  de  Bretagne  voyez  la  Bibliothèque  Ca- 
nonique au  mot  cvlUtie*  ,  l'ufage  de  la  Cour  de  Rome, 
Hcv:n  fur  le  chap.  109.  des  Arrefts  de  Frain  ,  Sec.  j'ay 
vûl'Arrcft  du 6.  May  1706.  cy-deflus  rapporte. 
1  La  deuxième  queftion  de  ce  Chapitre  a  été  agitée 
depuis  peu  avec  beaucoup  de  contention  dans  cette 
Province  ,  feavoir  fi  la  Bretagne  eft  à  proprement  par- 
ler Pays  d'obéd  ience ,  on  convient  qu'elle  eft  communé- 
ment qualifiée  de  ce  nom  ,  pour  la  diftfnguer  dçs  au- 
tres Provinces  de  la  France  qu'on  appelle  Pays  de 
Concordat ,  mais  il  s'agic  de  fçavoir  fi  ce  nom  lui  con- 
vient proprement  Se  cflcnticllcmcnt.  Voicy  le  fait  qui 
y  a  donné  lieu.  • 

M.  Charles  Maurice  lePeletict  Doéteurdc  Sorbon- 
ne  Abbé  commandataitc  de  l'Abbaye'de  S.  Aubin  d'An- 
gers à  obtenu  divers  Induits  renouveliez  tous  les  cinq 
ans  Se  enfin  un  à  vie ,  qui  lui  donnent  droit  de  conférer 
en  Commande  tous  les  Bénéfices  dépendans  de  fon  Ab- 
baye aveclaclaufe/itrt'e  &ticitè.  Ces  Induits  font  con- 
çus en  ces  termes ,  «f  tu  autcunaut  &  quaUacumqui 
tum  cura  fine  cura  à  tue  Menaflerte  dependeneia  Béné- 
ficia Ecciefiafticu  . .  t  in  commendam  cenfern  ac  ebiineri 
fîlit*  ,  mbicumaue  &  in  tjuibufvis  menjibut  etiam  SeM 
uipejleltcarefervatisvacantia  ;  excepttt  tamtn  dsgnitatU 
bus  pefi  Pentificalem  majtribus  tn  Cathedra!,bu<  &  Me- 
tropelitanss  ,  ae  dignitatibus  principalsbus  in  Cellegiatit 
Ecdefiii  ,  neenen  pritratibus  ctnvtntMalsbus  ,  &  efficiit 
Clauflralibms  ,  ac  Benefictis  tn  Patria  «bedtentta  extfien- 
ttbus  cemmendare  liberi  &  licite  peffis  <£■  valeas. 

Au  mois  d'Oétobre  de  l'année  1718.  le  Prieuré  de 
S.  Claire  de  Sailléfi  ué  en  B.euene  au  Diocefe  de 
Nantes ,  membre  dépendant  de  l'Abbaye  de  S.  Aubin 
d'Angers  vintl  vacquer  par  la  mort  de  M-  Antoine  le 
Rat  Chanoine  de  S  Martin  d'Angers  qui  en  étoit 
pourvu  en  Commande  ;  M.  l'Abbé  le  Peleticr  conféra 
ce  Prieuré  en  continuation  de  Commande  le  8.  Novem- 
bre 1718.  a  M.  Loilis  le  Normant  Picflre  du  Diocefe 
de  Nantes.  M.  Jean  Jacques  Couraulc  de  prcfllai  Cha- 
noine dcl'Eglifc  d'Angers  le  fit  pourvoir  en  Cour  de 
Rome  le  premier  de  Décembre  1718.  du  même  Pritjuré 
comme  vacquant  par  U  mort ,  dans  un  mois  refervé 
au  Pape  en  Bretagne  ;  il  fut  maintenu  par  fenrencedu 
Prefidial  de  Nantes  du  1 1 .  Juillet  1 7 1 9.  Le  (leur  le  Nor- 
mant en  interjerta  Appel  au  Parlement  de  Venncs: 
mais  fur  l'inrervention  de  M.  i'Abbélc  Pcletier  l'affai- 
re fut  renvoyée  au  grand  Conlcil  par  Au  cft  du  Confeil 
d'Eftar. 

Le  fieur  de  Prefllat  ne  conteftoît  pas  la  maxime  ci-  def- 
fusétablie,  ni  queM.le  Peleder  comme  Abbé  de  f<inc 
Aubin  d'Angers,  ne  pût  félon  le  droit  1 
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les  Bénéfices  de  (à  dépendance  fisuez  en  Bretagne  pen- 
dant les  mois  refervez  au  Pape,  parce  que  le  Chef- 
lieu  de  (on  Abbaye  étant  finie  en  Pays  de  Concordat» 
il  peut  joiiir  du  bénéfice  du  Concordat  même  pour  les 
Bénéfice»  fituez  en  Pays  d'obédience,  tel  qu'eft  U  Bre- 
tagne ;  mats  en  ce  cas  il  n'autoit  pû  félon  lui  gratifier 
qu'un  régulier, fuivantla  maxime  regnJurt*  rtgmUrtbns. 

Mais  ilajoûtoit  que  M.  le  Pcleticr  s'éunt  départi  du 
droit  commun  pour  conférer  en  Commande  le  Prieuré 
dont  il  s'agit ,  en  vertu  de  (on  Induit  avoit  excédé  Ton 
pouvoir  ,  Se  l'avoit  étendu  i  des  Bénéfices  qui  (ont 
nommément  Se  exprefleraent  exceptez  par  l'Induit  mê- 
me par  cette  clauie  txcepiii  Bentficiij  m  Pum*  «btditn. 
tu  exiflenrthm,  La  Bretagne  eft  un  Pays  d'obédience  : 
par  contequent  l'Induit  de  M.  le  Peletier  n'a  point  d'ap- 
plication aux  Bénéfices  de  cette  Province  >  car  per- 
fonne  ne  doute ,  dit-on ,  que  celui  qui  accorde  une  grâ- 
ce ne  puiffe  y  appofer  telles  conditions  Se  réductions 
que  bon  lui  femble ,  l'Induit  de  M.  le  Peletier  eft  une 
conceflîon  gratieufe ,  il  a  donc  dû  fe  renfermer  dans  les 
bornes  qui  y  font  preferites ,  en  accomplir  le*  condi- 
tions, fans  pouvoit  l'étendre  aux  Bénéfices  dcBretagne 
qui  en  (ont  exceptez. 

M.  l'Abbé  le  Peletier  &  le  fieur  le  Norman t  difoient 
an  'contraire  que  l'Induit  avoit  une  application  jufte  au 
Prieuré  en  que  ft  ion ,  par  cette  claufè  in  qmbnjvii  m  en. 
pbns ,  ttUnt  jipoflvltc*  Sttti  referuttii ,  v*(*nti*.  Qiic  la 
daufe  fxetftis  Btntfiait  in  P*tri*  «beditnti*  exifteniibmj, 
n'eftoic  que  de  ftile  Se  demeuroit  inutile,  ainfi  que  les 
autres  qui  la  précèdent ,  par  Icfqucllcs  on  a  excepté 
les  premières  diçnirez  des  Eglifes  Cathédrales  Se  Col- 
légiales qui  ne  dépendent  point  d'une  Abbaye  tegulie- 
re ,  les  Offices  Clauftraux  qui  font  fupprimez  dans  la 
Congrégation  de  S.Maur.à  laquelle  l'Abbaye  de  S.  Au- 
bin eft  unie  ;  que  toutes  ces  exceptions  inutiles  Se 
fruftratoircs  ne  viennent  que  de  l'attachement  des  Of- 
ficiers de  Cour  de  Rome  i  leurs  formule  s,&  doivent 
fitre  rejertées  comme  ne  renfermant  aucun  fens  raison- 
nable, Se  n'ayant  aucune  application. 

Que  la  claufe  qui  excepte  les  Bénéfices  du  Pays  d'o- 
bedicneecft  détruite  par  la  gremiere  qui  permet  à  M. 
le  Peletier  de  donner  en  Commande  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  tes  mois-refervez  au  Pape /que  G  on  regarde 
tes  deux  claufes  comme  contraires  Se  ne  pouvant  fub- 
fifter  en  femble  ;  il  eftjufte  de  préférer  la  première  com- 
me plus  favorable. 

On  ajoûtoit  enfin  que  la  Bretagne  n'eft  pobtun  Pays 
d'obcdience.quoiqu'on  lui  donne  vulgairement  ce  nom 
impropre  ,  pour  la  distinguer  des  autres  Provinces  du 
Royaume. 

Qu'à  proprement  parler  les  Pays  d'obédience  font 
les  Provinces  où  l'authorité  du  Pape  n'a  pas  d'autres 
bornes  que  fa  volonté  ;  où  il  difpofe  des  Bénéfices  à  fbn 
gré  i  où  il  procède  prgprto  mot*  i  toutes  fortes  d'u- 
nions ,  de  coadjucoreries  >où  il  crée  des  per.iîon?*^ 
ïibitnm;  où  les  Caufcs  Benefictelle$&  Ecclefiaftiqucs 
font  décidées  à  (es  Tribunaux. 

La  Bretagne  eft  bien  éloignée  de  tous  ces  affujettiffe- 
mens  :le  Pape  n'y  joiiii  que  de  l'alternative  ou  de  la 
partition  des  mois,  au  lieu  de  ta  prévention  tolérée  dans 
le  refte  du  Royaume.  Les  autres  effets  de  la  plénitude 
de  puiflance  du  Pape  en  font  bannis  ;  Se  lotfqn'en  l'an- 
née ij£  t.  le  Nonce  du  Pape  demanda  qu'ils  flirtent  éta- 
blis en  Bretagne ,  on  y  refifta ,  comme  il  paroît  par  les 
réponfes  recueillies  dans  les  preuves  de  nos  Libertés 
chap.  jtf.  n.  jî. 

Le  pouvoir  du  Pape  en  Bretagne  n'eft  point  fondé 
Tur  la  plénitude  de  fa  puiflance ,  ny  fur  une  foùmiflion 
indéfinie  de  cette  Province  i  l'authorité  du  fouverain 
-"Pontife  :  mais  fur  un  Concordat  fait  au  Concile  de 
Confiance,  par  lequel  dans  le  partage  des  Bénéfices  on 
accorda  huirmoisau  Pape  &  on  en  referva  aux  Ordi- 
naires quatre  libres  Se  defehargez  de  préventions, 
grâces  Si  Mandats  Apoftoliques. 

Ce  Concordat  avoit  éré  fait  pour  toute  la  France: 
mais  il  y  fut  rejerréjon  y  établit  la  Pragmatique  Sanction 
'modifiée  enfime  par  le  Concordat  de  Léon  X.  3c  de 
François  I.  On  y  prêtera  la  prévention  du  Pape  à  U 


partition  des  mois }  le  Concordat  propoié  an  Concife 
de  Confiance  pour  la  partition  des  mois  fut  reçu  en 
Bretagne;  où  ik  fut  apporté  par  cinqEvêques  de  cette 
Province  qui  aVoient  affilié  au  Concile ,  Se  il  y  a  depuis 
été  autorifé  par  les  Déclarations  des  1*7  Juin  tf  49.  oc 
18.  Avril  l5jJl  U  refulte  de  la  que  la  Betague  n'eft 
pouit  un  Pays  d'obédience  .mais  un  Pays  de  Concor- 
dat ,  comme  l'Allemagne  6e  les  autres  Provinces  de 
rEmpiitt.oÙl'ona  reçu  le  Concordat  Germanique. 

Heftvray  que  pour  diftinguer  la  Bretagne  d'avec  les 
autres  Provinces  de  France  par  rapport  â  la  collation 
des  Bénéfices,  on  appelle  abufivement  la  Bretagne  Pays 
d'obédience ,  Se  le  refte  de  la  France ,  Pays  de  Concor- 
dat. Cet  ufage.ou  plutôt  cet  abus  dans  la  dénomination 
vulgaire  n'eft  pas  une  raifon  de  décider.  Il  faur  exami- 
nerles  chofes  6c  en  juger  par  la  vérité, félon  laquelle 
u  Bretagne  fe  règle  par  un  Concordat  particulier ,  ÔC 
n'eft  point  un  Pays  d  obédience  fujet  a  toutes  les  refen- 
cesfic  à  la  puiflance  abfoluë  du  Pape;  ruifqu'il  n'y  a 
fur  cette  matière  de  diftînôion  entre  la  Bretagne  cV  le 
refte  du  Royaume  ,  finon  qu'en  Bretagne  le  Pape  joute 
de  l'alternative  ou  de  la  partition  des  mois  ,&  dans  le 
refte  delà  France  de  la  prévention.  Dell  on  concluait 
que  cerre  claufê  txctpus  btnrfitui  in  Parti*  tbttbtnti* 
*x$tn$ib*t ,  n'a  point  d'application  aux  bénéfices  de 
B'Ctagne. 

Cette  queftion  ayant  été  plaidée  au  grand  Confeil, 
y  fut  appointée.  L'efelat  qu'elle  fit  dans  Parts  donna 
lieu  aux  perfonnes  du  premiei  rang  de  s'y  interrelTcr  j 
M.  le  Nonce  prit  le  parti  du  fieur  de  Pteffiat  :  Se  M.  le 
Chancelier  dit  au  contraire,  qu'il  ne  iwffriroit  jamais 
qu'on  dcclaraft  la  B.etagne  Pays  d'obédience.  M.  le 
Nonce  n'ayant  pas  |ugea  propos  de  faiie décider  la 
queftion,  crainte  que  l'événement  ne  fût  contre  l'opi- 
nion commune,  abandonna  le  fieur  de  Preflùt  Se  l'invi- 
ta mêrnci  s'accommoder  ,  ce  qu'il  fit  par  une  ttanf- 
action  du  29.  Janvier  1*711.  par  laquelle  il  confentit  que 
le  lieur  le  Normant  tut  maintenu  au  plein  pofle (foire 
du  Prieuré  de  faint  Clair  de  SaiUé  dont  il  s'agiflbit, 
avec  reftitution  de  fruits. 

CHAPITRE  XXX. 
Dm  Dtcrtt  de  pacifias ,  on  deU  tritntudlt  ptjftjfim. 

LE  DtxitxdtfMcifiàtftftfmbns ,  fait  par  le  Conci- 
le de  Balle ,  adopté  par  la  Pragmatique  Saclioo, 
confirmé  par  le  Concordat  Se  par  les  Règles  de  Chan- 
cellerie Romaine ,  eft  très- jufte  Se  ttes  -équitable ,  pour 
maintenir  la  paix  dans  l'Eglife ,  pour  contenir  les  gens 
litigieux  ou  inquiets,  pour  mettre  les  légitimes  poG- 
fcflcnrs  à  couvert  du  trouble  &  de  la  vexation. 

Par  ce  Décret  celui  qui  avec  un  titre  coloré  a  poffedé 
une  Dignité  ou  un  Bénéfice  pailîb'ement  pendant  trois 
ans,  ne  doit  plus  y  eft re  troublé.  Il  n'y  a  que  la  limon ic, 
la  confidence ,  l'inrrufion  violente  qui  puiflent  empê- 
cher l'effet  de  ce  Décret. 

La  force  de  la  tt  iennaile  polTeffion  a  été  autborifée  par 
un  Arreft  moderne  pour  un  Benefice  de  cette  Province 
dans  l'efpece  la  moins  favorable  qui  fe  puiffe  rencon- 
trer. 

En  l'année  t6çu  M.  Pierre  Dardan  pourvu  de  la 
Cure  de  Notre-Dame  de  Beau pr eau  ,de  ce  Dioccfe  , 
la  permuta  avec  M.Julien  Marchand  pour  la  Chapelle 
de  fainte  Catherine  du  Vaulemberc.déTervie  en  l'Eglife 
Patoifuale  de  la  Jumeliere,  du  nême  Diocefe.  Cette 
permutation  fur  tenue  fècrette  :  le  fieur  Marchand  con- 
tinue de  jouir  du  temporel  de  ladite  Chapelle  &  déco- 
de au  mois  de  Décembre  170). 

M.  René  Cormerie  ptefenté  par  les  Patrons  Laïque» 
fe  fit  pourvoir  par  M.  l'Evêque  d'Angers  de  cette 
Chapelle,  comme  vacante  par  le  décès  duètit  fieur  Mar- 
chand.cVcn  prit  poffèflion  au  mois  de  Février  1704. 

Le  fieur  Dardan  le  fit  affigner  en  complainte  Se  en 
vertu  de  fon  ctmmjttimmj  porta  l'affaire  aux  Requêtes 
du  Palais,  où  il  fut  rendu  fentence  le  t€-  Aouft  170$ . 
au  profit  dudit  fieur  Dardan  ;  Appel  de  la  part  du  fieur 
Cormerie. 

Le  Procès  ayant  été  diftribué  à  M.  Nam  ,  il  y  a  été 
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queftion  de  fçavoir  fi  Ladite  Chapelle  a  vacqué  pat  ie 
décès  du  fieur  Marchand,  ou  fi  la  permutation  de  1691- 
cftoit  valable. 

Le  fieur  Cormen'e  pretendoirque  cette  permutation 
étoit  nulle;que  la  Chapelle  avoic  vacqué  par  le  décès  du 
ficurMarcliand;qu'ayani  été  pourvu  fur  ce  genre  de  va- 
cance, il  dévoie  eue  maintenu  avec  reftitutionde  fruits. 

H  alleguoit  une  foule  de  moyens  de  nullité.Le  premier 
que  la  procuration  du  (leur  Dardan  pour  permuter,paf- 
féel  Moulins, avoit  été  représentée  en  minute  au  No- 
taire d'Angers  qui  avoit  palTé  le  Concordac  de  pemiu- 
tation ,  contre  la  dilpofition  de  l'Edit  de  1550.  art.  4. 
de  la  Déclaration  de  art.  8.  qui  enjoignent  aux 
Notaires  de  garder  les  minutes  dcfdits  Actes,  avec 
deffenfes  de  les  délivrer  aux  parties,  i  peine  de  nullité 
&  de  faux. 

Second  ,que  ladite  procuration  étoît  générale  ,  f*ns 
delignation  de  la  Chapclleen  queftion ,  contre  l'Edit 
de  155.0  art.  10.  qui  délire  des  procurations  fpeciales. 

Troiltéme,  que  ledit  Concordat  de  permutai  ion  étoit 
paflé  devant  un  Notaire  Royal ,  au  lieu  qu'il  a  dû  être 
palîc  devant  un  Notaire  Royal  Apoftolique  ,  aux 
1  de  l'Edit  de  création  defdits  Notaires  art.  1. 


violente  qui  exdud  du  Bénéfice  de  la  triennalle  poiTef- 
fion;l'autre  fans  violence ,  qui  te  commet  par  celuy  qui 
ayant  quelque  droit  1  un  Benefice,qtx>iqu  éloigné ,  fait 
un  Acte  qui  peut  rendre  i  la  perception  des  fruits  (  que 
la  féconde  eipece,  qui  eft  celle  qu'on  peotreprocher  au 
Sr.  Dardan,ne  le  rend  pas  indigne  du  Décret  de ftcifidt. 

Il  ajoûtoic  que  tout  ce  qu'on  lui  objecte  ne  (ont  que 
des  nullités  extrinfëques  qui  (ont  couvertes  par  la 
ttiennalle  pofieftlon. 

Le  fieur  Cor  mer  ie  repliquoit  que  le  bail  fait  par  la 
fieur  Dardan  au  fieur  Marchand  du  temporel  de  La 
Chapelle  en  queftion,  loin  d'être  une  exeufe  de  leuf 
confidence,  en  étoît  une  preuve,  fuivant  les  Bulles  des 
Papes  :  Si  ntt fient  Benefitimm ,  conflitturit  dimittentem 
vet  ejm  parentes  <$■  prepm^uet ,  precurMeres  ad  peràpietu 
dmm  vel  lecmedmm  fritttu:  Bénéficié  dtmijfi. 

Que  les  comptes  rendus  entie  le  lîeur  Dardan  Se  le 
fieur  Marchand  ne  font  pas  confiderables  ,  parce  que 
la  confidence  étant  une  coliufion  artificieufe  ,  il  n'eft 
pas  difficile  a  ceux  qui  en  font  complices,  de  faire  entre 
eux  des  Actes  Se  des  écrits  pour  colorer  leur  conduite 
&  le  préparer  des  exeufes.  , 
Que  les  nullitez  qui  fe  rencontrent  dans  les  titres  du 
Quatrième ,  que  ledit  Acte  de  permutation,  non  plus    lîeur  Dardan  font  intrinfeques ,  Se  radicales,  puifqu'ek- 


que  la  procuration  du  fieur  Dardan  pour  permuter 
n'ont  point  été  infirmez,  contre  la  difpofition  de  l'Edit 
des inhnuations  de  1691. art.  11.  u.  8c  ij. 

Cinquième  .que la  minute  des  provi fions  du  fieur 
Dardan  n'écoir  point  lignée  par  les  grands  Vicaires 
du  Chapitre  del'Eglilc  d'Angers, le  Siège  vacant,Col- 
tateurs ,  0c  que  l'expédition  delivtée  pat  le  Greffier , 
lignée  parles  CoUateurs,  n'efloit point  (ignée  parles 
Témoins. 

Sixième ,  que  la  prefentation  des  panons  Laïques 
référée  dans  lefdites  provifions  n'eftoit  point  rappor- 
tée s  qu'aiofi  il  ne  Falloir  point  avoir  égard  à  cette 
enonciation  :  nen  crédit  ttr  réfèrent* ,  mfi  ceàftet  de  relato; 
que  cedéfaurrendoit  la  permutation  nullc,fuivant  l'E- 
dit du  mois  de  Février  1678- 

Scptié.ne,  que  la  prife  de  poflèffion  du  fieur  Dardan 
eft  nulle  i°.parceque  fa  procuration  pour  prendre  pof- 
fctfion  n'eft  point  attachée  a*  l'acte  de  prife  de  polTeflion. 
»°.  que  ladite  prife  de  polîêifion  n'a  pas  été  faite  dans 
*  Je  mois  de  la  date  des  provifions ,  n'a  point  é'é  publiée 
ny  infîmiée  du  vivant  du  fieur  Marchand ,  d'où  il  arrive 
ue  fuivant  la  règle  de pmbtie*ndts  reçue  Se  authorifee 


les  lapent  fes  provifions  par  le  fondcmcnt;qu'il  n'a  pas 
même  un  titre  coloré  ;  que  la  confidence  Se  l'intruuon 
le  rendent  indigne  de  fc  prévaloir  du  Décrété ptetfi- 
cis  qui  a  été  introduit  pour  maintenir  les  légitimes 
pollcflèurs,  non  pour  authorifer  les  ufurpatcurs,  les 
indignes  Se  les  intrus.  . 

Nonobftant  toutes  ces  r.iifonj.par  Arreft  du  28  •  May 
1/17.  la  fentcffcc  fut  confimice  &lc  fieur  Dardan  main- 
tenu au  poiTefloirc  de  ladite  Chapelle. 

M.  le  Rapottcur  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  que 
les  motifs  de  la  Cour  onr  été ,  que  les  nullitez  des  titre» 
du  fieur  Dardan  étoient  couvertes  par  la  triennalle  pai- 
fible  polTelfiomqu'il  n'y  a  que  la  ùmonic,  la  confidence, 
l'intrufion  violente ,  quipuiffent  empêcher  l'effet  du 
Décret  de  ptcificu, en  faveur  d'un  homme  qui  a  un  titre 
coloré  i  que  la  confidence  alléguée  contre  le  fieur 
Dardan  étoit  exeufée  par  les  comptes  que  le  fieur  Mar- 
chand luy  avoit  rendus  des  fruits  de  ladite  Chapelle  ; 

Îue  fon  intrufion  n'étoit  pas  du  nombre  de  celles  qui 
ant  obftade  au  Décret  de  pétifiàt  ;  que  depuis  le  bail 
fait  au  fieur  Marchand  expiré ,  le  fieur  Dardan  avoit 
joui  trois  années  entières  avant  aucun  trouble  ;  que 
clans  le  Royaume°par  l'Edit  de  1550.  art.  15.  fc  14.  par    depuis  la  Sentence  définitive  de  1705.  lefieur  Dardan 
l'Edir  des  infinnarions  de  1691.  art.  1».  la  permutation    avoit  continué  de  jouir  paifiblement  pendant  ptès  de  9. 


:  1691.  art.  1».  la  pi 
eft  nulle  Se  la  Chapelle  a  vacqué  par  le  décès  du  fieur 
jMarchand. 

Huitième  >  que  non  obftant  ladite  permutationje  fieur 
jMarchand  a  continué  de  jouir  des  fruits  de  lad. Chapel- 
le ,  comme  il  étoit  juftifié  par  les  baux  i  ferme  qu'il  en 
a  pafTez  8e  par  les  acquits  des  fermes  qu'il  a  donnez 
aux  Fermiers ,  ce  qui  eft  une  preuve  certaine  de  confi- 
dence, fuivant  les  Bulles  de  Pie  IV.  Se  de  Pie  V.  reçues 
dans  le  Royaume  Se  authoiifées  par  les  Arrefts  rap- 
portez par  M.  Loiier  &  Brodeau,  let.  B.  chap.  9.  Se  au 
Jour,  desaud.  tom.  1.  liv.  7. chap.  15. 

Neuvième,  ledit  fieur  Dardan  eft  coupable  d'intrufion 
pour  avoir  affermé  le  temporel  de  ladite  Chapelle 
audit  fieur  Marchand  dès  le  n.Mars  1691.  quoique  fes 
provifions  ne  foient  que  du,  19.  Aottft  fuivant  ;  qu'ainfi 
pour  s'être  iromifeé  dans  le  temporel  de  ladite 
Chapelle  av.mr  que  d'en  avoir  eu  un  titre  Canonique, 
il  doit  comme  intrus  en  être  privé  fuivant  les  Canons. 
Le  fieur  Dardan  convenoit  de  tous  ces  défauts  ,mais  il 
ajoûtoit  qu'ils  étoient  couverts  parla  triennalle  paifible 
poflcflîon  ,  qu'il  avoit  joui  paifiblement  de  la  Chapelle 
en  queftion  depuis  1*91.  jufqu'en  1704.  qu'après  cda  le 
fieur  Cormerie  n'étoit  pas  recevante  à  le  rroubler,Mrr«- 
ne  jmrisneviter  impeireui,  fuivant  le  Décret  de  pttificit. 

Il  exeufoit  les  faits  de  confidence  en  difant  que  le  fieur 
Marchand  n'avoir  joui  de  laChapcllc  en  queftion  qu'en 
confcquetkedubail  qu'il  luy  en  avoit  fait,&dont  il  en 
avoit  payé  le  prix  fuivant  les  comptes  faits  entre  eux 
qu  il  rapoortoit. 


ans  ;  que  cette  louguepofTeflïon  fourniffoir  un  puiflant 
motif  d'équité  en  fa  faveur. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  par  M.  Loilis  de  Hericourt 
dans  fon  traité  desloix  Ecclelîaftiques,  partie  t.  chap. 
18.  pag.  340.  au  commencement  de  ce  chapitre. 
J'aydans  mon  Cabinet  les  mémoires  fur  lefquds  il  a 
été  rendu  ;  les  pièces  font  demeurées  au  Greffe  de  la 
Cour ,  parce  que  l'Arreft  n'a  point  été  levé. 

Il  y  a  un  ancien  Arreft  rendu  pour  cette  Province 
qui  juftifié  les  motifs  de  celui  cy-deflus  :  il  eft  de  l'an 
1509.  pour  Barthélémy  Fouchier  contre  M.  Jean  Til- 
Ion  appellantdu  Senefchal  d'Aujou- 

II  a  été  jugé  par  cet  Arreft  que  celui  qui  a  joui  d'un 
Bénéfice  trois  ans  complets  fans  trouble  après  un  ju- 
gement de  recrcancc  fc  peur  aider  du  Décret  de pécificit 
pour  pleine  maintennë.  Cet  Arreft  eft  rapporté  par 
Boucheten  fa  Bibliothèque  au  mot  trunnuUe pfjpjfien, 
Se  par  Papon  liv.  8.  tit.  9.  Arreft  t. 

La  raifonde  douter  pouvoir  cire,  que  la  recteance 
étant  jugée,  le  Procès  fubfille  pour  la  pleine  maintenu?, 
Se  qu'ainfi  la  poiïcftton  de  celui  qui  a  obtenu  la  recre an- 
ce  ne  paroît  pas  paifible. 

Mais  il  me  fêmble  qu'on  peut  dire  pourraîfon  de 
dedder  >  que  l'inftanee  fur  la  pleine  maintenue  étant 
perie  pardifeonrinuation  de  procédure  pendant  trois 
ans,  8c  annulée  par  la  péremption  ,  n'a  point  d'effet 
pour  perpétuer  00  proroger  l'action  ,  ny  p->"r  emoê- 
cher  le  cours  de  la  prefcripdon  ,  fuivant  la  difpofition 
de  l'Edit  de  Rouflîllon  art.  te.  d'où  on  peur  infcrerqne 


Qu'il  falloit  diftingner  deux  fortes  d'intrufions  ;  l'une   la  poflcflioo  de  celui  qui  a  eu  un  jugement  de  recreance 
Terne  II.  V  y  y 
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cfl  paifible  ,  pui/que  le  trouble  qui  lui  a 
anéanti  par  la  force  de  la  pciemption  ;  ce 
en  é^at  defê  prévaloir  du  Dccret  de  patijias. 

lleftvray  que  Io:$  de  l'Arreft  de  1)09.01»  ne  pouvoit 
pas  alléguer  lOidonn-ncede  Rouflîllon,  qui  n'eft  que 
de  1501.  mais  on  pouvoit  citer  pour  ta  même  fin  la  loi 
froftr*ndMM  ,  ced.  de  ludion,  dont  l'art.  15.  de  i'Oidon. 
de  Roi  flîllon  a  c  e  rire. 

C'eft  félon  moi  mai  à  propos  que  Bouchel  Se  Papon 
en  rapportant  l'Arreft  de  1J09.  difent  qu'il  a  |ugé  con- 
tre le  chapitre  Ketitrabilis  10.  extra  dejudicns.  Car  dans 
l'efpccc  de  ce  ch.  pitre ,  la  rrienrutie  poflefiîan  n'étoit 
pai  pailiblc  .  puifq-.ie  les  (fois  années  ne  s'étoienc  écou- 
lées que  fer fmbterjugm  or  cuvilUttonet  de  la  partie  ad- 
verfc  ;  ce  qui  fuppolc  non  fcuJen.ent  de  la  mauvaife  foi, 
mais  des  incidens  Se  des  procédures  qui  avoient  empê- 
ché la  péremption  :  au  lieu  que  dans  i'cfpecc  de  l'Ar- 
reft il  faut  fuppofer  une  cciiation  Se  difeontinnation 
entière  de  procédure ,  depuis  la  Sentence  de  recreance. 

Cet  Arreft  de  .509.  ne  fur  point  allégué  dans  le  pro- 
cès des  lieuis  Dardan  &  Cormerie-  Mais  il  paroi;  tres- 
favorable  au  fieur  Dardan  :  car  fi  le  décret  de  pACifku 
a  lieu*  en  faveur  de  celui  qui  a  pofledé  p-iub'e- 
ment  trois  années  confècutives  depuis  une  Sentence 
de  rccréancc ,  i-  (emble  qu'à  plus  forte  raifon  il  doit 
avoir  lieu  en  faveur  de  celui  qui  a  joui  fans  trouble 
pendant  crois  .ins  depuis  une  Semence  de  p  cine  main- 
tenue, nonobft  nt  que  ladite  Sentence  n'ait  point  é:é 
levée  ni  lignifiée .  &  que  l'Appel  en  foit  îccevable  aux 
termes  des  Ordonnances. 

Dans  le  fait  le  fieur  Dardan  n'avoit  levé  Se  fignifié 
qu'en  l'année  171*.  fa  Sentence  de  pleine  mainirnuë 
de  1705.  mais  il  avoit  joui  en  ccmfcqacnce  fans  tioubic 
pendant  pltifieurs  années. 

Il  cfl  vray  qu'on  peut  apporrer  fur  cela  une  différen- 
ce ,  Se  dire  que  l'intimée  fur  la  pleine  maintenue  eft  pe- 
ric  par  difeontinuationde  ttois  années  depuis  le  Juge- 
ment de  rcctcince,  8c  que  cette  péremption  ouvre  la 
porte  au  décret  de pacifias.  Qn'apiès  une  Sentence  de 
pleine  maintenue ,  il  n'y  a  plusa'inftante  fujerte  i  pér- 
emption, Se  que  l'Appel  de  cette  Sentence  étant  rc- 
cevabtedans  les  dix  ans,  celant  tes  fommations  fuivant 
l'Ordon.  de  ,667.  il  fcmblc  que  l'intimé  ne  puilfe  pas  fc 
prévaloir  du  laps  des  trois  ans ,  &  de  la  rriennaile  pof- 
fciiion  pour  exclure  l'Appel  de  U  Sentence  rendue  à  fon 
profit ,  contte  la  liberté  portée  par  l'Ordonnance  d'en 
imcf;ctter  Appel  d  ns  les  dix  ans. 

Je  ne  veux  point  télondte  cette diffiail'é,  quejene 
trouve  pas  décidée  parles  Arrcfls.  Je  dis  feulement 
quecettetuennare  paifible  poiTeffion  depui.«  une  Sen- 
tence de  pleine  maintenue  eft  bien  favoiablc.fi  elle  n'eft 
pas  deciuve. 

.LIVRE  TROISIEME. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  trdnfpvrts  faits  à  det  perfentus  privilégiées  peur 
changer  l'trdre  des  jHrtfditlitns. 
L  n'y  a  tien  de  plus  jufte  que  d 'empêcher  que  les 
perfonnes  puillantcs  ou  privilégiées  ne  prêtent  leur 
nom  ,  ou  ne  prennent  des  cédions  5c  tranfpotis  pour 
vexer  les  autres.  Ceft  la  maiicre  des  titres  du  Digefte  Se 
du  Code ,  De  alienatior.e  m  m andi  indien  caufa  fada,  8e 
du  titre  du  Code,  Nehceat  pMMttnbtis  patrmmmm  ls~ 
tigantAsst  praflarc  ,  vel  affitftes  m  fe 
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donnances  a  été  en  confirmant  ces  privilèges ,  d'en  em- 
pêcher (abus. 

Nos  anciennes  Ordonnances  permettoient  les  ccf- 
fions  laites  du  perc  au  fils ,  du  frète  au  ftere ,  de  l'on- 
de au  neveu,  luppolant  que  des  perfonnes  fi  pioches , 
liées  enlctnble  par  des  nceux  fi  étroits ,  fe  pouvoient 
communiquer  réciproquement  leurs  privilèges, Si  s'ai- 
der mutuellement.  Mats  parce  que  cela  tournott  en 
vexation,  Se  tendoit  à  intervertir  l'ordre  des  Juridic- 
tions ï  l'Ordonnance  d'Orléans  art.  ji.  défendit  de  fai- 
re alligncr  devant  les  Juges  des  Exempts ,  comme  \ief- 
fieurs  des  Requêtes  du  Palais,  ou  les  Conf  erv.iteui  S  des 
Privilèges  Royaux  des  Univct  fiiez,  en  vertu  descen- 
dons laites  du  perc  au  fils ,  du  frète  au  frète ,  ou  de 
l'oncle  au  neveu. 

Quelque  temps  api ès  cette  Ordonnance  il  fe  prefen- 
ta  en  cette  Ville  d'Angers  une  quel t ion  où  ils'agifloic 
de  l'interpréter. 

René  de  Villeneufve  Ecuyer  avoir  dot-né  Se  iranf- 
poité  en  avancement  de  droit  fuccellif  à  René  de  Ville» 
neufve  ion  fils  écolier  étudiant  en  l'Univcifité  d'An- 
gers ,  certaine  Terre  Se  Seigneurie. 

René  de  Villeneufve  fils  en  vertu  du  privilège  te  des 
Lettres  de  icholarité  ,  fit  «(ligner  devant  le  Sénéchal 
d'Anjou,  Contcrvatcur  des  Privilèges  Royaux  de  l'Unj- 
vertité  d'Angers,  Jean  GitoncV  François  Landais  i  ceux- 
ci  dcmanueicnt  leut  tenvey  devant  le  Sénéchal  du  Poi- 
tou ,  qui  étoit  leur  Juge  nattitel  :  ils  en  furent  déboutez. 

Sur  l'Appel,  Briflonpour  les appeliansdifoit qu'on 
les  avoit  diftraits  de  leut  Jurifdictionnatuiellc  par  ve- 
xation Se  fous  une  faufle  couleur.  Que  le  fieur  de  Ville- 
neufve perc  n'avoit  cédé  &  tranfporté  la  terre  dont  il 
s'agifloit  à  fon  hls  jctuic  écolier,  que  dans  le  dcflcin 
u'auirer  lefdits  Gnon  Se  Landais  devant  le  Confer- 
vateur  d'Angets.  Que  cette  cefiionétoit  du  nombre  de 
celles  qui  font  prohibées  par  l'art,  j6.de  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans.  Que  l'Utdonnance  eft  générale ,  qu  el- 
le comprend  les  cédions  faites  par  avancement  d'hoi- 
rie, ainlï  que  les  autres.  Qu'il  paroifloit  évidemment 
par  l'âge  de  ce  jeune  écolier ,  par  le  peu  d'intervalle 
qui  s'étoit  écoulé  entre  la  donation  Se  l'ajourncn  enr,  fie 
par  les  autres  circoniUnces  delà  caufe,  que  c'éioit  une 
ceffion  palliée  faite  en  fraude  de  1  Ordonnance.  « 

Que  fi  la  donation  avoit  écé  faite  en  faveur  de  maria- 
ge ,  elle  au roit  quelque  apparence  de  vérité  ;  mais  qu'é- 
tant faite  fans  caufe  i  un  enfant  en  bas  âge,  dont  le  pere 
demeure  Admin  ftrateur  Se  Tuteur  naturel,  &  en  /oiïif- 
fanec  de  la  terte  en  queftion,  il  eft  clair  que  c'eft  le 
l'cic  qui  plaide  fous  le  nom  de  fon  fils;  qt:e  c'eft  *lie- 
natie  mutandt  jmditii  caufa  fada  ;  que  c'eft  une  cctlion 
prohibée  par  l  Ord'  nnance. 

Ayrault  pout  René  de  Villeneufve  intimé  difoir  au 
contracte,  qu'il  faut  faire  différence  entre  les  cédions  Se 
tranfports  dont  parle  l'Ordonnance  ,  8c  les  donations 
en  avancement  d'hoirie  qui  n'y  font  comprifes;  qu'on 
peut  foupçonner  de  la  fraude  dans  les  premietes  :  mats 
que  les  témoignages  de  l'affcétion  paternelle  envers  fon 
fais  font  li  conformes  au  droit  natutel,  qu'ils  ne  font  pas 
fufceptibles  de  foupçon.  Que  le  perc  &  le  fils  font  cen- 
fez  une  même  petfonne  Se  pofTcdcr  enfemble  les  biens 
de  la  famille,  bores quafi berms \  que  la  donation  faite 
par  le  pere  au  fils ,  eft  le  payement  d'ui  c  dette  natu- 
relle plutôt  qu'une  libéralité  gratuite.  Qu'elle  eft 
appellée  avancement  d'hoirie,  fucccflion  anticipée  , 
comme  étanc  une  communication  d'une  partie  du  droit 
auquel  le  fils  eft  appellé  par  le  vœu  commun  de  la  na- 
ture ;  qu'ainfî  ni  ayant  aucun  foupçon  de  fraude ,  le  fils 


•  transferre. 

Orden.  d'Or-      pM  ia  même  Mifon  ,  pluficurs  de  nos  Ordonnances 

f*rt.}A.  Qnt  j^fenjuaux  Jugcîde  prendre  ceflion  dit  eâcment    agiflàn't  de  l'on  chef  &  pour  fon' intérêt  particulier, 
ou  indirectement  des  droits  lirigieux  ou  procès  pen-    on  ne  devoir  pas  lui  envict  qu'il  jouît  de  fon  privilège 
dans  en  leurs  fieges,  &  aux  Avocats,  Procureurs  Se    de  fcholariré. 
Solliciteurs  des  caufés  dont  ils  font  chargez. 

Parce  qu'il  y  a  des  perfonnes  privilégiées  en  Fran- 
ce qui  ont  lcufscaufèscotnmifcs  devant  cci  tains  Juges, 
aufquels  ils  peuvent  évoquer  Se  fai'c  renvoyer  leurs 
caufe  s  &  procès ,  &  par  ce  moyen  tirer  leurs  parties 
adverfes  de  leur  Jurifdiâion  ordinaire,  fçavoir  ceux 
qui  ont  droit  de  cemmttumns  au  grand  on  petit  fieau  , 
&  les  Suppôts  dcsUuivcrfitcz  ;  l  iiucntionde  nos  Or- 


Par  l'Atrcft  prononcé  le  17.  Janvier  1564.  la  Senten- 
ce du  Sénéchal  d' Anjou  fut  conhrmcc  Se  les  appellaru 
condamnez  aux  dépens. 

Cer  Arreft  avec  les  moyens  des  parties  eft  rapporté 
dans  !es  plaidoyers  de  M.  Ayrault ,  plaidoyer  u.  8c  par 
Papon  li».  7.  tit.  7  art.  57. 

Nous  pouvons  diie  que  cet  Arreft  a  fer  vide  fonde- 
ment aux  limitations  Se  reltticîions  qui  onc  éié  appor- 
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tees  à  l'Ordonnance  d'Orléans  par  les  Ordonnances 
pottericures ,  entre  autres  par  celle  du  mois  d'Août 
i6b9.  au  fujet  des  fmmittimtu  &  gardes  gardiennes, 
art.  xi.  &,0. 

Par  l'art,  x t.  de  la  même  Ordonnance  les  privilégie* 
ne  peuvent  fe  fervir  de  leurs  privilèges  pour  évoquer 
devant  leurs  Juges  en  vertu  de  tranfports  ieux  faits,s'ils 
n'ont  été  fignihcz  trois  ans  avant  l'action  intentée. 

Par  l'art,  xi.  on  excepte  de  cette  rigueur  les  tranf- 
poits  f..its  par  contraâ  de  mariage,  par  des  partages , 
ou  à  tittes  de  donations  bien  &  duement  iniînuces  ,  à 
l'égard  defqucls  les  privilégiez  peuvent  u(er  de  leur 
commit ti mut,  quand  Se  ainfi  que  bon  leur  iemble  ,  c'eft- 
à-dirc  .  dès  le  lendemain  du  tranfportà  eux  fait  pour 
les  c  .ufes  ci-defliu  ,  fans  garder  l'intci  ftice  des  :rois  an- 
nées. L'art,  jo.  étend  aux  ptivileges  de  IchoLuitélex- 
cepiion  de  l'art,  xx.  pour  le  droit  de  cemmiumni. 

Il  eft  vray  que  cette  Ordonnance  fait  une  diftinctioo 
judicieulê  entre  les  donations  faites  par  contraâ  de  ma- 
riage,qu'elle  n'aflu/ettit  point  i  la  neceffi  é  de  l'infinua- 
tion,  &  les  autres  donations  qui  doivent  être  infirmées, 
au  nombre  dcfquelles  les  donations  en  avancement 
d'h.itie,  autres  que  celles  qui  éroient  faites  en  faveur 
de  mariage,  pouvoient  être  comprifes. 

Mjïs  terre  diftinûioneftpeu  confideraWcàprefenr, 
que  par  les  Edits  Se  Déclarations  fur  le  fait  des  infi- 
nuations  Lïques  établies  par  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre i?"*-  toutes  donations,  même  de  meubles  ou  effets 
mobiliaircs.fontaflujctticsau  droit  fie  à  lancccflkcde 
l'infinuation ,  même  celles  qui  font  faites  par  les  pères , 
nxies ,  ayculs  ou  aycules  i  leurs  enfans  ou  petits  enfans 
entte-vifs,  autrement  que  par  contrats  de  mariage, 
suivant  la  Déclaration  du  xo.  Mars  1708. 


PROVINGË  D'ANJOU.  io?i 

roit  exécutée  à  Poiûters ,  nonobftant  qu'il  y  eut  Unf.» 
verfité,  la  Cour  prononça  qu'elle  verroirl'Arreftf  n* 
ajuger  aucune  ptovifion,  par  ArtCadu7.  Février  15*5* 
Cette  qucftion  f.it  la  matière  du  ,9.  plaidoyer  de 
M.  Ayrault,  qui  raconte  Icscirconftanccs  cideflus. 

Cette  affaire  n'a  point  été  jugée  au  fond ,  ni  décidée 
par  un  Arrcft  définitif ,  Se  il  n'y  a  point  de  Prtbendé 
prcccptoru.e  d-ns  l'Eglife  d'Angers ,  ni  de  réunion  du 
revenu  dune  Prébende  en  faveur  d'un  Précepteur, 
non  plus  que  dans  plufteurs  autres  Villes  du  Royaume; 
On  peut  en  appoitet  les  raifons  fuivantes. 

i".  Il  y  a  eu  fur  cela  une  affes: grande  variété  dans  les 
Ordonnances. 

L'exécution  de  l'art.  9.  de  celle  d'Orléans  fut  furcife 
par  l'Edit  du  mois  d'Avril  i«7t.art.3. 

Survint  cnlùite  l'Ordonnante  de  Biois  qui  confirma 
celle  d'Orléans  pour  les  Prébendes  Theo'ogalesck  Prc- 
ccptoriales ,  à  l'exception  des  Eglifes.où'iln'yauroir 
que  dix  Ptcbcndes  outre  la  principale  dignité ,  qui  en 
demeurcroient  exemptes  ,  art.  »j. 

Ou  y  apporta  encore  un  autre  tempérament  l'année 
fuivante  pac/Edit  de  McUi,  de  l'année  1580.  art.  1 1. 


en  ordonnant  que  le  lalaiic  du  F 


récepteur  ne 


feroit 


CHAPITRE  IL 

De  U  Prétende  Precepttriale. 

T  'Ordonnance  d'Orléans  art.  9.  avoit  ordonné 
-L  qu'outre  la  Prébende  Théologale,  une  autre  Pré- 
bende ou  le  revenu  d'iccllc  feroit  deftiné  pour  l'entre- 
tien d'un  Précepteur  qui  inftruitoit  gratuitement  les 
jeunes  enfans  de  la  Ville. 

Cette  difpofition  pjroiûoit  d'autant  plus  jufte  qu'el- 
le eft  fondée  fur  ce!  c  des  troifiéme  Se  quatrième  Con- 
ciles de  Latr.in ,  Se  du  Concile  de  Trente  fefl".  5 .  chap.  1. 

On  en  demanda  l'exécution  ç\m  la  Ville  d'Angers. 
Le  Juge  Prévôt  ordonna  qu'il  feroit  fait!  du  revenu 
temporel  de  l'Evêché  jufqu'à  concurrence  de  400.  li- 
vres de  rente  pour  l'appliquer  aux  gages  d'un  Précep- 
teur ,  en  attendant  la  vacation  d'une  Prébende. 

M.  Gabriel  de  Bouvcry  Evêque  d'Angers  interjetta 
Appel  de  cette  Ordonnance.  La  caufe  fut  plaidée  fo- 
lemne  lement  par  M.  Pierre  Ayrault,  qui  a  été  depuis 
Lieutenant  Genetal  Criminel  au  Piefidial  d'Angers 
pour  M.  l'Evcquc ,  &  par  M.  René  Chopin  pour  FlJ- 
niverfité  d'Angers. 

Chopin  fît  valoir  la  faveur  des  études ,  l'autorité  des 
Conciics  fie  de  l'Ordonnance. 

Ayrault  Ce  retrancha  à  dire  que  l'efpecc  particulière 
n 'étoit  pas  dans  les  motifs  de  l'Ordonnance ,  ôc  que 
par  coufequent  elle  devoit  être  exceptée  de  fa  difpofi- 
tion. Première  raifon ,  qu'il  y  avoit  i  Angers  une  Uni- 
verfiré  fameufe ,  où  les  lettres ,  les  arts  Se  les  feiences 
étoient  enseignées  ;  qu 'ainfi  les  jeunes  gens  y  étant  bien 
infti  uits.  l'Ordonnance,  qui  n'avoit  d'autres  motifs  que 
l'inftruclion  de  la  jeunefle  ,y  étoit  accomplie. 

x°.  Q.»e  l'intention  des  Conciles  de  Latran  avoit  été 
remplie ,  par  l'affectation  d'une  Prébende  pour  le  Maî- 
tre d'école. 

j.«  Qu'il  y  avoit  à  la  porte  de  la  Cité  un  Collège , 
qui  avoir  vrai-femblab  ement  été  fondé  par  ITEvêque 
&  les  Chanoines.  Aptès  quoy  on  ne  leur  pouvoir  rien 
demander. 

La  Cour  rut  fur  le  point  d'infirmer  la  Sentence  i  mais 
fur  ce  que  M.  du  Mefnil  Avocat  General  remontra  que 
la  Cour  avoir  ordonné  que  l'Ordonnance  .d'Orléans  Ce- 
Terne  II. 


pomt  pris  lur  les  fruits  &  revenus  de  l'Evêque  St  du 
Chapitre,  mais  feulement  (ut  le  nombre  ordinaire  des 
Prébendes  ,  vacation  arrivant,  Si  non  autrement. 

Ces  iurleanecs  Se  ces  changemens  ont  d'abord  furcit 
Se  eniuite  arrefté  la  pourluiie  de  l'inrtunie  pendante  au 
Patlcmcnt ,  pour  i'ctablillemcut  de  1a  Picbendc  Pre- 
ccptoriale  dans  a  Ville  d'Angers- 

x°.  On  a  jugé  que  cet  étabiiflcment  n'y  étoit  pas  ne- 
cellaiie,  Se  qu'il  étoit  fufiîfamment  fupplcé  pjr  les 
exercices  de  i'Univerfué,  qui  avoit  alors  trois  C<  lièges 
de  grammaiic&desaru,  lavoir  le  Collège  d'Anjou, 
le  Collège  de  1a  Fromagerie  Se  celui  de  la  porte  de  fer 
près  la  Cité. 

}9.  Il  eft  vray  que  le  Maître  école  de  l'Eglifc  d'An- 
gers eft  plutôt  chargé  de  veiller  fur  les  écoles,  que 
d'eiricigner  lui-u  ê  ik  ,  ÔC  qu'il  paroit  établi  avant  les 
Conciles  de  Latran ,  puifque  nous  en  avons  des  titres 
dès  l'onzième  fiecle  ;  mais  fi  on  examinoit  l'origine  de 
fes  fonctions ,  on  trouveroit  qu'elles  n'étoient  pas  fort 
éloignées  de  celles  du  Précepteur  ordor  né  dans  les 
derniers  temps.  Et  l'intention  de  ces  dernières  ioix  a  été 
accomplie  par  l'inftiturion  de  divers  Collèges  ious  la  di- 
rection des  Jcluites  a  la  Fléche,&  des  Prêtresde  l'Ora- 
toire dans  le  Collège  d'Anjou  i  Angers ,  Se  par  l'union 
d'une  Chapelle  confidcrable  «ff.ctce  â  un  Précepteur 
des  enfans  de  Chœur  de  l'Eglifc  d'Angers. 

Toutes  ces  raifons  ont  empêché  I  Usjiycru'té  de  Ce 
roidir  fur  l'exécution  de  l'Ordonnante  tHDrleans  ,  Se 
autres  pofterieurcs  au  fujet  de  la  Prébende  Preccpto- 


CHAPITRE  III. 
Vitin  **ne  Cure  à  nnt  Cetlegidle ,  caf/i. 

L'Union  des  Bénéfices  eft  permife  Se  fouvent  mètre 
neceffaire  aux  cas  de  Droit ,  c'eft-i-dire,  pour  la 
neceflîté  ou  utilité  de  l'Eglifc,  Se  avec  les  fornulitcz  re- 
quifes. 

Le  Concile  de  Trente  a  défini  les  cas  Ce  la  manière  de 
procéder  ices  unions, fertion  1+.  chap.  ij.  de  la  refor- 
maticm.  Et  I  Ordon.  de  Hlois  art.  xx.  xi.  Se  14.  a  mar^ 
qué  entre  autres  trois  cas  où  elles  peuvent  être  faite* 
légitimement. 

i».  En  faveur  des  Cures, pour  en  rendre  le  revenu 
fufHftnt  à  l'entretien  du  Curé. 

x*.  En  faveur  des  Eglifes  Cathédrales  on  Collcgia* 
les ,  pourvu  que  l'union  foit  faite  de  Bénéfices  fim pies 
Se  non  réguliers. 

jp.  En  raveur  des  Séminaires  pour  les  fonder  fle  do- 
ter: l'union  d'autres  Bénéfices  en  r.veur  des  Cures  pour 
en  augmenter  le  revenu ,  a  toujours  été  non  feulement 
permife ,  mais  recommandée.  Ar.  1 6.  de  l'Ordonna 
d'Orléans,  ax.  de  Clois ,  »/.  de  Melun ,  Se  ait.  rJÈ.  do 
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l'Editdc  t6o6.  Concile  de  Trente  feffion  14.  chap.  ij. 

Ma»  il  a  toujours  paru  très  extraordinaire ,  6c  con- 
tre les  règles  d'unir  des  Cures  1  d'autres  Bénéfices, 
comme  aux  Eglifcs  Cathédrales  eu  Collégiales,  parce 
qu'il  importe  au  public  Se  1  l'feglife ,  que  les  Egliles 
Paroifflalcs  ayent  des  Titulaires  perpétuels  Se  non  des 
Vicaires  amovibles ,  des  Cuiez  en  rine  plutôt  que  des 
Vicaires  perpétuels,^  que  les  uns  &  les  autres  avem  des 
revenus  fufhfat's  pour  leur  honnête  entretien  Se  pour 
fournir  aux  befoins  des  pauvres. 

Il  cft  certain  qu  i  prcfci.r  on  ne  fouffriroit  pas  de  ces 
fortes  d'unions,  qui  font  expreffement  prohibées  6c 
condamnées  par  l'Ordon.  de  filoi» ,  laquelle  en  pet- 
mettant  l'union  des  Bénéfices  limi  ies  atx  Egliles  Ca- 
thédrales Se  Collégiales,  art.  1»..  défend  ftrm*  megtndi 
l'union  des  C  ures  &  autiesBcncfi.es  requérais  rcli- 
dence;&  le  Concile  de  Trente  s'eft  encore  txp'iqué 

fins  pofûiveinent ,  feffion  14.  ch  <p.  ij.  en  prohib  nt 
union  des  Eglifcs  Pasptlfiales  aux  Cathédrales  ou  Col- 
légiales, autres  Communautez  ou  Benericcs. 

Les  unions  des  Cures  aux  Chapitres  f  iir.es  auparavant 
ces  dédiions,  n'étoient  pas  approuvée*  indifférem- 
ment. Le  Concile  de  Contlance  avoit  ordonné  que  les 
unions  fuffent  faites  avec  connoffance  de  caulc,  Si 
après  avoir  entendu  les  paities  intereffècs  :  c'étoit  fur 
c  rte  loi  qu'on  les  cxaniinoir. 

Il  y  en  a  quelques  unes  qui  fubfîffent  rrême  en  cette 
Ville  :  cela  vient  ou  de  la  faveur  des  caufes  qui  y  ont 
donné  lieu  ,  ou  du  Bénéfice,  du  temps  Se  de  la  longue 
pofleffi  m. 

Chopin  de  la  Police  Eccle  liait  iqie  liv.  1.  tic  6.  n.  7. 
Si  fuivans  rapporte  plulïeuts  Airefts  qui  caffent  les 
unions  des  Cures  aux  Chapit  es  des  Cathedra, es  ou 
des  Collégiales  fjt'es  auparavant  l'Ordon.  de  Btois 
Se  le  Concile  de  Trente.  Il  eff  bon  d'en  rappotter  un 
qui  concerne  cette  Province. 

Le  Chapittc  de  faint  '  enyt  de  Doiié  en  Anjou ,  de 
fondation  du  Roy  Dagobert ,  &  félon  quelques  uns  des 
Seigneurs  de  la  Trimoiiille  .  fit  unir  if»  meule  la  Cure 
de  faim  Pierre  de  la  même  Vtl!e  de  D  iié  d'abord  pu 
une  Bulle  du  Pape  Irnocent  VHI.&  enfui  te  par  une 
autre  Buledu  P  .pc  Alex  ndre  .X.  de  l'année  i)00. 

En  l'année  1  (70  M.  Pierre  le  Sueur  fe  fit  pourvoir 
en  Cour  de  Ro-i  e  de  ladite  Cure  de  faint  Pierre  de 
Doiié.  Il  fut  troublé  en  la  poffcffi  n  de  ladite  Cure  par 
les  Chanoines  &  Chapitre  de  faint  Derys,  qui  a  le- 
L  ePape  a  g°eient  l'union  perperueUe f.  ite  par  le  Pape  Alexandre 
droit   d'unir  IX.  de  ladite  Cure  1  leur  Chapitre,  &  communique- 
les  Bénéfices  rc.it  la  Bu'le  d'union. 

Coofiftoriaux  M.  Ruzé  E/êque  d'Anges,  ledit  lîcur  le Suenr ,  le* 
&  le»  Benefi- rnanans  Se  habirans  de  la  Ville  de  Doiié  fe  rendirent  ap- 
rès exempts  j  peiian,  comme  d'abus  de  cène  Bulle.  Il  paroît  même 
•«re°°  „  V*  Wnivc  fité  d  Angets  fe  joignit  à  eux  pour  l'intérêt 
Lifo,  i  iLi-  «  ,CÎ  g"d»ez. 

que ,  cMf  S„mt   La  caufe  fût  plaidée  folcmnellement  au  mots  de  Msy 
unm,txtr.  ti  1  $7» .  Les  appelant  ai  e? noient  llx  moyens  d'abus. 
ixttjf.  trtUt.     i».  Qjie  l'union  avoit  été  faite  parle  Pape,  au  préju- 

dice  de  l'Evcquc,  à  qui  ce  droit  appartient. 
4*  la ^""ent—  Qu'un  n'avoit  point  exprin  c  !e  revenu  annuel  do 
îakes  par°k  Chapitre  de  Doiié  ,  ce  qui  c  oit  neceffahc  pour  con- 
p,  '  i  "1  C  °°,,re  I*  neceffiréde  l'union  requife. 
eommiiUir?»  Q/'l  y  avoit  fi  brcption  dans  la  Buîle d'union  en 
del-euex  fur  ce  qu'on  avoit  exprimé  que  la  Cure  de  Doué  dont  on 
les  liéax,  font  demandoit  l'union  ne  vaiioir  que  <o  livres  de  revenu , 
quoiqu'elle  valût  trois  ou  quatre  fois  plus. 

4e.  Autre  fubreption  pour  avoir  expufé  que  le  Cha- 
pitre de  Doiié  avoit  é  é  ruïné  par  les  guerres .  quoi- 
qu'il n'y  en  eût  point  eu  dans  ce  païs  Il  depuis  tres- 
lông- temps. 

5S.  Union  fans  connoifTanre  de  caufe  ,  fans  procès 
verbal  ni  cnquê'e  de  commodité  ou  incomrr  odité. 

6°.  On  n'y  avoir  appe'lé  aucune  des  parties  inrerref- 
fees ,  non  pas  rnc-ne  M.  l'Evè  |uc  d'Angers,  qui  y  avoit 
un  doub'e  intérêt ,  Se  comme  Evcq'ie  par  rapport  au 
bon  ordre  ,  au  bien  publ;c  du  Diocefè,  Se  au  bien 
particulier  de  la  Paroifle  de  Doiié ,  Se  comire  Collareiir 
de  ladite  Cure,  non  plus  que  les  habitans  de  la  Paroiffe. 
i  qui  il  importe  d'avoir  un  Pafteox  particulier  ,  dégagé 


des  afTujeniffètnens  d'un  Chapitre  &  de  l'Office,  Se 
tout  dévoué  aux  foins  de  la  Paroiffe. 

Il  ne  paroît  pas  bien  ce  qi  c  les  Chanoines  de  frnt 
Denys  alleguoient  pour  leurs  défenfes  :  fe  plaidoyer  de 
hur  Avocat  eff  en  bunedans  l'énoncé  de  l'Hrreft;  mais  il 
y  a  apparence  qu'ils  faifoient  valoir  L  pauvie-édeleur 
Chapitre,  les  Bulles  de  deux  grands  Papes,  une  pof. 
feffion  de  70.  ans  ,  qu'ils  auront  dir  qui  couvroit  iex 
prércndtiës  nullités  qu'on  leur  objectait. 

Par  l'Arreft  d'audience  du  7  Kl  y  J7J.  les  parties 
furent  appointées  au  Confeil ,  Se  depuis  par  Arreft  du 
K.  Avril  i^7<.  rendu  au  rapport  de  M.  I  an  fier,  les 
Bulles  d'union  furent  déclarées  nulles  &  abufives,  Se 
les  parties  remifes  en  I  eut  qu'elles  étoient  avant  ladite 
union.  La  Cour  interloqua  fur  la  qi  cllion  de  f  avoir  1 
qui  appartenoit  la  difpolirion  de  la  Cure  de  De  iié ,  Si  6 
là  pleine  collatiqn  en  appartenoit  1  M.  IX-  éque  d'An» 
gers ,  Si  cependant  par  provifion  ordonna  que  les  Cha- 
no;nes  de  Doiié  pielenteroient  1  ladite  <  ure. 

Cet  Arreft  Se  la  Bul'e  d'union  du  Pape  Alexandre  IX. 
font  rapportez  par  Chopin  de  la  Police  EcrlefiafHque 
liv.  1.  tit.  6.  n.  i}.  Mais  l'Aneff  eff  rapporté  en  fom  c 
avec  ies  plaidoyers  des  appellat  s  comme  d'abus  an  Re- 
cueil des  plaidoyers  noubas,  imprimé  1  Paris  en  i6"4t. 
âge  $15.  de  la  première  partie,  que  je  cois  être  de 
1.  Lautens  Bouchcl,  auteur  de  la  IS.bliotheque  de  fon 


L'union  de  la  Cure  de  Faye  en  A>-jou  an  profir  de  la 
Mcnle  Conventuel  c  Je  l'Abbaye  de  Mauleon  a  é  é  caf- 
féc  en  faveur  du  ficur  Hotman,  par  Aneff  c'e  1*74. 
tendu  en  la  cinquième  C  hambre  des  enquêtes.  NuS 
livres  font  pleins  d'Arrefts  fen  b'ables. 

CHAPITRE  IV; 

DtiRemtsfur  mmf<>*<  &  ft*ctt  dit  ViUtt  dut,  *mx 
Ecdcjijftiijtus. 

NOus  avons  traité  amplement  cette  matière,  fur 
l'art  15}.  de  notre  Coutume  d'Anjou, obfcrvat. 
deuxième. 

Nous  avons  pi  fé  pour  principes  que  fuivant  les 
Ordonnances  toutes  rentes  en  argent  fur  maifons  6c 

{)lacc s  des  Villes  flnt  rachct  blcs,  quoiqu'elles  f  »ient 
es  premières  après  le  cens,  hormis  les  Villes  de  P  ris 
&  d'Ortems,  dans  lefquelles  les  tentes  ce  bail  d'hérita- 
ges qui  font  les  premières  apiès  le  cens,  font  excep- 
tées de  cette  reg'e  art.  1x1.de  la  Coût,  de  Paris.  170. 
de  celle  d'Orléans. 

La  difEcul:é  eff  de  fçavoir  fur  quel  pié  les  rentes  fur 
maifons  Se  places  de  Viile  doivent  ètte  rachetées  i 
j'en  ay  dit  un  mot  au  même  endroit  :  j'eftime  qu'il  eff 
plus  raifonnable  &  plus  jufte  de  fuivre  l'efprit  Se  la 
proportion  delà  Loy ,  que  fon  expreffion  littérale  ;  la 
lettre  lue'  Se  l'efprit  vivifie.  Litttr*  emm  ucidit.fpiritmt 
smttm  vivifictu  II.  Corinth.  cap.  j.  v.  6.  Mtlimeji J'en- 
fmm  rn^pi  a  m  dm  vnb*  éUMftetli.  Lec.  j-  J.  j>.  fF.  de  adim. 

Cette  difficulté  augmente  1  prêtent  que  ies  rentes 
conffttuées  font  réduites  au  denier  cinquante  :  il  faut 
attendre  fur  cela  un  règlement  de  1a  Cour. 

Nous  avons  dit  au  même  endroit  que  les  renres  fon- 
de es  dues  aux  Ecclelîaftiques  fur  places  &  maifons  de 
Ville  ont  été  exceptées  de  la  règle  générale  Se  dccla- 
tées  non  rachcubles  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
du  dernier  Aoufft)69.  Se  par  l'Edir  de  M06.  art.  xo. 

Nous  devons  ajouter  icy  que  cette  dernière  maxime 
a  été  confirmée  par  divers  Arreffs,  Se  entre  autres  par 
un  An  cft  du  7.  Septembre  1599.  confirmai  d'une 
ientence  de  la  Senefchaufféc  de  cette  Ville  d'Angers 
du  20.  May  i>8}.  pat  laquelle  une  rente  de  jo.  fo'sdtre 
au  titulaire  de  la  Chapelle  delà  Purification  ,défervre 
en  rEglifeCol'eçiale  deftint  Pierre  de  la  même  Ville 
fur  une  maifon  fîtuée  en  cette  Vi'le  d'Angers ,  a  été  de- 
claiéc  non  racherab'e.  Cet  Arreft  eft  rapporté  par  M. 
Louer.  1er.  R.  ch.  circumftantié  pat  Btodeau  au 
même  endroit  n.  4. 

La  raiCon  de  cette  exception  eft  la  confervarion  du 
domaine  de  l'EgliA ,  la  faveur  des 
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Service  divin  *  &  à  l'entretien  des  Ecctefiaftiques  , 
la  difficulté  d'eti  faire  une  recollatioo  utile ,  par  les  for- 
malitez  requifës  Se  le  court  neccfTaire  pour  y  parvenir 
àcjufe  des  droits  d'amortiflemcnt  Se  d'indetnnitez , 
qui  fetoient  dûs  pour  l'acquilition  d'un  nouveau  fonds. 


CHAPITRE  V. 

Si  ht  d»n*ti»ns  frites  à  U  CtmmmnMmt/ ,  en  la^nell* 
U  Dtmurice  s  fon  C*mftJJimr,fiiu  vaUbltt. 

T  A  liberté  de  1a  volonté  eftl'ame  des  donations  : 
.  J_>&  comme  on  fuppofe  que  cette  liberré  n'eft  pas 


6e  celui  de  la  Communanté.  Le  Religieux 
en  procurant  un  don  à  ta  Communauté  tatisfait  ce  dou- 
ble amour  propre ;Se  plus  l'attrait  eft  grand, plu* la 
loy  doit  être  attentive  a  le  reprimer. 

Cette  opinion  fe  trouve  autorifée  par  pfufïeurs  Ar- 
refts.  r 

Henrys  tom.  ».  liv.  4.  queft.  » 4.  en  rapporte  un  con- 
tre les  Preftres  de  l'Oratoire  de  Monbrifon ,  quoique 
ces  Prerrcs  ne  foient  point  liez  à  leur  Congrégation 
ny  incapables  de  recevoir  en  particulier. 

Il  y  en  a  un  autre  du  9 .  de  Ju  illet  1 6  s  7.  contre  les  Ce- 
Icitins  de  Lyon ,  rapponé  au  Jour,  des  aud.  rom.  1.  liv. 
i.cap.  ij.aux  Arrefts  notables  du  Parlement  pag.  8. 


e  pat  rapport  aux  perfonnes  qui  ont  quelque 
•  aurhorité  fur  nous ,  il  ne  nous  cil  pas  permis  de  difpo- 
ler  en  leur  faveur  >  pour  nous  mettre  à  couvert  de 
•l'abus  de  cette  autorité ,  &  prévenir  les  fuggeftions , 
&  empêcher  que  les  donations  qui  doivent  procéder 
d'une  libéralité  pure  Se  franche  ne  deviennent  las  ef- 
fets d  une  impreffion  étrangère ,  bUnd»  vu  Isxtt  im. 
perio. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fonde  l'art  de 
l'Chdon.  de  :  <  49.  qui  défend  toutes  difpofîrions  entre 
vifs  ou  teftamentatres  faites  au  profit  des  tuteurs, 
Curateurs.  Gardiens ,  Bailliftrcs  &  autres  Adminiftra- 
teurs;  confirmé  parla  Déclaration  du  mois  Je  Février 
S549.  qui  étend  ces  défenfes  aux  Donations  faites  î 
perfonnes  interpofées  tournant  directement  ou  indi- 
rectement au  profit  dcfdites  perfonnes  prohibées. 

L'art.  176.  de  la  Coutume  de  Paris  a  ajouté  les  péda- 
gogues au  nombre  des  perfonnes  prohibées  à  cauiê  de 
l'aiKhorité  qu'ils  ont  fur  leurs  difciplcs. 

I.  Or  don.  d'Orléans  art.  19.  celle  deBloisarr.  18.  ont 
défendu  aux  Novices  de  donner  aux  Convcns  où  ils 
font  profellion  Se  i  aucun  Monaftere  en  gênerai,  parce 
qu'on  fuppofe  qu'ils  ne  font  pas  en  eftat  derefïfterâ 
ce  que  leurs  Supérieurs  pourraient  leur  infpirer  fur  ce 
fuiet. 

Pat  les  mêmes  raîfons ,  Se  en  confequence  de  ces  Or- 
donnances dont 00 a  fuivi  tes  principes  Se  les  motifs, 

Elûtôr  que  la  lettre  ;  les  Arrcfts  ont  eflendu  cette  pro- 
ibition  aux  Médecins  «Chirurgiens  Se  Aporhiquaires. 
Imftraioetbmt  fit*  Médian*  tmftrut. 

petfonnen'a  douté  que  les  Confcfleurs  ne  doivent 
être  du  nombre  des  perfonnes  prohibées  1  l'égard  de 
leurs  penitens  Se  pénitentes,  p. tee  que  leur  pouvoir  & 
leur  empire  eft  plus  eflendu  Se  plus  abfolu  qu'aucun  au- 
tre. Un  Confefleur  interefle  peut  aifément  fe  rendre 
le  maître  de  l'cfpritfic  du  cœur  de  fa  Pénitente:  il  ne 
doit  pas  profiter  de  fon  authorité  for  elle ,  ny  de  la  foi- 
bleffeoudelacomplaifancedefi  pénitente  pourluv, 
&  les  gens  de  bien  charger  de  ce  laborieux  Miniftere 
doivent  erre  ravis  de  la  prohibition  prononcée  contre 
eux.  pour  éloigner  d'eux  jufqu'aux  moindres  foupçons 
d'intereft ,  &  le  défendre  des  follicirations  empreffées 
de  leurs  pénitentes, à  leur  donner. 

La  difficulté  a  été  de  fçavoir  (i  le  don  fait  i  la  Com- 
munauté où  le  Donateur  a  (on  ConfefTèur ,  peut  valoir. 
Ricard,  traité  des  Donations  part,  i.chap.  j.fcû.  9. 
*  n.517.  traite  cette  queftion  Se  rapporte  les  raifons  Se 
les  Arrefts  pour  Se  contre .  Se  enfin  il  conclut  au  nomb. 
510.  que  la  Communauté  où  eft  le  Confcflcur  doit  être 
également  prohibée  que  le  Confelïeûr  même  :  parce 
que  les  Religieux  ne  pouvant  rien  acquérir  pour  eux 
perfonneilement,  tournent  toutes  leors  veucs  pour 
leur  Communauté  ,  pour  l'intereft  de  laquelle  ils  fe 
pailîonnent  avec  plus  d'ardeur  que  pour  eux  mêmes. 
Ladonation  faire  au  Couvent  eft  réputée  faite  au  Con- 
fefTèur Se  par  lui  pratiquée;  ce  (ont  de  ces  fortes  de 
donations  indirectes ,  faites  1  pet  formes  interpofées, 
félon  l'exprefTionde  l'Ordon.  de  1549.  qui  tournent  au 
profit  du  ConfefTèur  qui  eft  membre  de  la  Commu- 
nauté. Se  nlus  encore  à  fa  gloire, par  l'émulation  qui  eft 
entre  les  Religieux  d'une  même  maifon  i  qui  reuflira 
mieux  dans  ces  conquêtes  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
bel  efprit  de  notre  (lecle ,  qu'un  Religieux  avoir  deux 
i,  ou  un  double  amour  propre  ,1e  fien 


par  des Maifons,  lettre  T. ch.  5.  Bafnage  fur  l'artr.  4)9. 
de  la  Coût,  de  Normandie  en  cite  un  pareil  du  Patie- 
ntent de  Rouen. 


Il  a  été  rendu  un  Arreft  conforme  entre  parties  de 
cette  Ville,  dans  l'efpece  fuivante. 

Damoifelle  Francoife  de  Sarra,  fille  d'une  bonne  fa- 
mille de  Cctre  Ville  d'Angers,  pouvoir  avoir  se.  mille 
livres  de  patrimoine ,  qu'elle  avoit  fagerr.ent  admi- 
niftié,  Se  augmente  pendant  qu'elle  avoit  demeuré 
chez  fes  Parens. 

Elle  ehoiiïr  fon  ConfefTèur  chez  lesPeres  Carmes  de 
cette  ville.Ccs  Religieux  l'engagèrent  à  s'éloigner  de  fa 
famille  &  i  fe  loger  dans  une  de  leurs  maifons prés  'eur 
Eglifc  i  ils  devinrent  bientôt  fes  Directeur s  fpirirt:els 
Se  temporels:  ils conduifoient  fa  ccnfcience  Se  adini- 
niftroicnt  fon  bien,  Se  prirent  enfuite  des  mefurcs  pour 
le  faire  palier  1  leur  profit 

Le  17  Février  1671.  la  Damoifelle  de  Sarra  fonda 
dansl'Eglife  des  Carmes  l' ex  polit  ion  du  Saint  Sacre- 
ment Jes  rroifïémcs  Dimanches  de  chaque  mois ,  £ 
l'effet  de  quoy  elle  leur  donna  jooo.  livies. 

Le  même  jour ,  â  la  même  heure,  devant  le  même 
Notaire  ,  elle  leur  donna  encore  cinq  cens  livres,  d 
valoir  fur  la  première  fondation  qu'elle  (croit  dans 
leur  Eglife. 

Le  8.  Juillet  1S71.  Ttftament  de  la  D.irooi(cllc  de 
Sarra,  par  lequel  elle  donne  1100.  livres  aux  Carmes. 

Le  lendemain  9.  Juillet  nouvelle  fondation  au  profit 
des  Garnies  pour  la  fournie  de  900.  livres, dont  ils  n- 
connoiflent  être  nantis  par  avance. 

Dans  la  fuite  les  Carmes  changèrent  de  batrerie ,  il* 
craignirent  que  la  voye  des  donations  trop  rebattue  ne 
devînt  fufpcctc  :  ils  les  déguiferent  fous  les  titres 
de  ceflions  oc  de  ventes. 

Le  18- Novembre  1675.  ceflion  de  55.  livres  u  Ç.  x. 
d.  de  rente 

Le  10.  du  même  mois  autie  cefGon  de  66.  livres 
><•  f.  4-d.  d'autre  rente  fur  lemême  débiteur. 
Le  9.  Février  1*75.  trotfiémeceflïon  de  deux  rentes 
foncières  de  xj.  livres  chacune  fur  des  maifons  de 
Saumur  ,  le  tout  au  profit  des  Carmes. 

Les  Carmes  rafinent  leur  conduite  :  ils  veulent  qu'il 
ne  refte  point  de  vertige»  de  ce  qui  fe  paffera  entie  la 
Damoifcl  e  de  Sarra  Se  eux  :  ils  l'engagent  i  céder  lès 
effets  a  des  étrangers  ,  Se  de  leur  en  donner  le  prix  fous 
mains  fans  écrit  Se  fans  teconnoiffance,  ou  d'en  faire  |a 
ceffion  1  des  perfonnes  à  leur  dvotion. 

Le  19.  Aouft  i6j6.  la  Damoifelle  de  Sarra  cède  à  la 
Dame  Cottercau  trois  contraâs  pour  5219.  livres  1 1. 
f.  a.  d.  payées  comptant  &  fur  le  champ  emportées  par 
le  Petc  Procureur  des  Cannes,  fuivant  la  dépoûuon 
des  témoins. 

Le  11.  Novembre  1676.  ceflion  d'un  ContraÛ  de 
ij  jo.  livres  au  profit  du  liera  Miumuflcau,  qui  le  ré- 
trocède aux  Carmes  le  »6.  Avril  1 6 y  6.  fous  une  contre- 
lettre  qui  le  décharge  de  toute  garantie  Se  découvre  le 
myftere 

Le  9-  Avril  1(77.  autre  ceflion  d'un  Contracr  de 
900.  livres  de  principal  an  profit  de  l'Hommcau 
Uuifïïer  homme  d'.ffuredes  Carmes. 

Le  5.  Septembre  1686.  ceflion  d'une  rente  hipo- 
theqitaire  de  $5.  livres  7.  f.  10.  d.  au  profr  de  Cathe- 
rine Braye  de  Tullin .  une  des  dévotes  des  Cannes. 

Sur  la  fin  de  l'année  id88.  la  Damoifelle  de  Sarra 
étant  decedée,  Ces  héritiers  qui  ne  trouvèrent  prefque 

Yyyiij  * 
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tien  dans  fa  tbcccffion,  fuppoferent  qu'elle  avoic  été 
f  poltéc  ,  n'ayant  point  encore  alott  de  connoiflànce 
des  Aâes  cy  dcflus  referez.  Ils  firent  leur  plainte  aa 
J  uge  Prévôt  d'Angers  en  termes  généraux  de  la  fpolia- 
u'on  de  ladite  hérédité  &  du  divettiiTement  deseffets 
de  ladite  défunâc  Damoifelle  de  Sarra  ;  le  Juge  leur 
permit  d'informer  ,d'obrenir  Se  faire  fulminer  morvi- 
toire  :par  les  informations  les  Carmes  le  trouvèrent 
feuls  chargez- 
Mais  comme  les  concluions  des  héritiers  ne  ten- 
doicntqu'à  fin  civile  cV  qu'il  euft  été  difficile  de  conti- 
nuer une  procédure  criminelle  contre  une  Communau- 
té de  Religieux .  le  Juge  Prévôt  convertit  le  ptocès 
criminel  ,  en  procès  civil ,  les  informations  en  en- 
quêtes ,  permit  aux  Carmes  d'articuler  des  faits  de 
leur  part.  Sur  l'Appel  des  Catmes  cette  procédure  lut 
confirmée  par  Arrcft  du  t.  Janvier  1691. 

En  confcquencedecet  Arrcft  les  héritiers  de  la  Da- 
moifelle de  Sarra  continuèrent  leur  procédure  à  la 
Prévôté  ,  ils  s'inforivirent  en  faux  contre  quelques- 
uns  des  Actes  cy-dcfîus  \  les  Religieux  Carmes  recon- 
nurent la  faufleté  :  mais  ils  en  rejetterent  la  faute  fur 
le  Notaire  &  fut  la  Damoifelle  de  Sarra  qui  l'avoit  con- 
fentie  Se  du  fait  de  laquelle  fes  héritiers  ctoientgarants. 

Lefdits  héritiers  demanderert  la  repicienration 
des  Regîtres  des  Carmes  pour  joftificr  que  les  effets 

Îui  paroifTbicnt  cédez  à  des  étrangers,  avoient  tourné 
leur  profit.  Ces  Religieux  aprè<  que'qres  tergiver- 
fauons,  dénièrent  avoir  aucun  Rcgitlrc:leshcti'ieis  en 

Prouvèrent  l'exiftence  par  un  compu  foire  que  les  Ré- 
gie ux  en  avoient  fait  eux  nêmes  peu  de  temps  aupa- 
ravant ,  &  conclurent  à  la  reflirution  de  toutes  les 
Tommes  énoncées  dans  les  Aile?  cy  deflus  ,  Se  encore 
de  la  femme  dcéooo.  livres  :  a  quoy  ils  déclarèrent  fe 
reltreindre  pour  des  traditions  nouvelles,  enlèvement 
nocrurne  de  facs  d'argent, dont  les  témoins  depofoient. 

Sur  quoy  intervint  fentence  â  la  Prévôté  le  16.  Mars 
1691.  qui  leur  adjugea  par  défaut  leurs  conclurions. 
Appel  de  la  part  des  Carmes ,  qui  fut  potté  i  la  Fléihe 
à  caufe  des  parentes  &  alliances  que  lefdits  héritiers 
avoient  au  Prefldial  d'Angers. 

La  caufe  ayant  été  playdée  contradiâoirement  i  la 
Flèche,  p ir  fentence  du  14.  Mars  i6$y  celle  de  la 
Prévôté  fut  confirmée  en  tous  Tes  chefs ,  i  la  refêrve  de 
la  fondation  du  9.  Juillet  167%.  dont  on  otdonna 
l'exécution. 

L'Appel  de  cette  fentence  interjetté  par  tes  Carmes, 
fut  porté  au  Parlement ,  où  la  caufe  fut  appointée  aa 
Confcil&  distribuée  à  M.  le  Nain. 

Les  Carmes  pour  moyens  d'Appel  dirent  que  les 
cédions  faites  parla  Damoifel'e  Sarra  â  divers  particu- 
liers.ne  les  regardoient  poinr;qu'el'eétoit  maîtreiTe  de 
fon  bien  ;  qu'elle  en  avoir  pû  difpofèr  à  fon  g'é  ,  & 
qu'elle  l'avoit  fair  indépendamment  Se  f  ns  la  partici- 
pation defdits  Religieux;  que  l'tnforrrarion  Se  toute 
la  procédure  faite  par  les  intimés  pont  parvenir  â  l'au- 
dition des  témoins  étott  nulle  ;  que  c'étoirun  examen 
à  futur  ,  qui  rendoir  â  donner  atteinre  a  des  aâesau- 
tentiques  contre  lafoy  dcfque's  la  preuve  par  témoins 
n'eft  point  admitlible  aux  termes  des  Ordonnances. 

Qu'il  n'y  a  ny  Loi,  ny  Ordonnance  qui  interdife  les 
Communautez  recevoir  des  Dons  Se  Legs  deceux 
qui  ont  lent  s  Confcûeurs  au  nombre  des  Religieux  qui 
les  composent 

Que  les  Aâes  qu'on  impugne  font  des  fondations 
oncreufes  ,  Se  pour  caufes  picoles, qui  ont  eu  'eur  exé- 
cution pendant  plus  de  16.  années  du  vivant  de  la  Fon- 
datrice ;  qu'elle  ne  pourroit  reclamer  contre  >  fi  elle 
étott  en  vie,  que  fes  héritiers  qui  la  reprefenrent  Se 
font  garants  de  fes  faits  n'ont  pas  plus  de  droit  que  la 
defunâe. 

Que  fi  qnelqnes>unes  de  ces  fondations  paroiflent 
avoir  des  caufes  qui  ne  font  pas  conformes  aux  loix  de 
l'Eglife.tlclt  facile  de  lever  cet  nbfbcle , en 'es  conver- 
ti (Tant  en  autre  fervice  ou  prière  par  l'avis  de  l'Evêque 
Diocefain. 

Les  héritiers  difoientau  contraire,  que  routes  Dona- 
tions faites  direâement  ou  indirectement  par  les  Peni- 
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tentes  i  leurs  Confeffeus  on  aux  Commonanrez  dans 
leiquelle»  elles  avoient  leurs  Cor.fefleurs,  étoient  nul- 
les ftuvantl'efprit  des  Ordonnantes  Se  la  jutifprudcn- 
ce  des  Ariefts.  comme  fufpeâes  de  fuggeftion. 

Que  dans  le  fait  la  Damoilelle  de  Sarra  n'avoir  point 
eu  depuis  1666.  d'autre  Confefleurou  Directeur  qu'un 
Religieux  Carme  ,  Se  que  tous  les  Aâes  du  Procès  qui 
ont  é'é  paflez  Se  annulez  parles  fentences  dont  étoit 
Appel. contiennent  des  Donations  veiit.b  es  déguifées 
fous  divers  titres. 

Ils  entrèrent  enfuite  dans  le  détail  defdits  Aâes  pour 
faire  voir  par  les  circonftancesdufait.par  ladepoution 
des  témoins  ,que  le  contenu  aufdits  Aâes  étott  tourné 
au  profi'  des  Carmes. 

Ils  ajourèrent  que  leur  procédure  étoit  régulière)  que 
la  fraude  Se  la  fpoliation  d'herediré  peuvent  être  prou- 
vée par  témoinsique  ladite  procédure  ayant  été  confir- 
rr.ée  par  l'Arreft  oc  169t.  ne  pouvoit  plus  être  atta- 
quée. 

Qtte  quand  les  Aâes  faits  parles  defunâs  font  nuls 
par  le  Droit  ou  par  la  Coutume ,  les  héritiers  font  re- 
cevablcsd'cn  propofer  les  nullitez ,  comme  feuls  capa- 
bles d'en  profiter. 

Que  la  volonté  de  la  Damoifelle  de  Sarra  Se  fon  cort- 
fentement  aufdits  Aâes  n'étoient  d'aucune  confîdera-» 
tion .  parce  que  c'étoit  une  volonté  feduite  pat  un 
Confefléur  qui  avoir  abufé  de  fon  pouvoir  fur  fon 
efpritôV  fur  fa  confeience. 

Sur  ces  divers  moyens  intervint  Arreft  le  1 4.  Mars 
1*98.  conceu  en,  ces  rennes. 

Notreditc  Cour  faifant  droit  fur  le  rout.ayanranni- 
nement  égard  aux  interventions  defdits  HeardeV  Re- 
neé  Frain  Se  Rcquêrc  defdits  Royfard  Se  confots  du  tu 
Juin  dernier  a  mis  &  met  'es  appellations  Se  ce  donc 
aéré  appelle  au  néant  ,  en  endant  .yant  aucunement 
eg^rd  aux  lettres  de  refeifion  obtenues  par  lefdits  Frain 
Se  confors  ,  condamne  lefdits  Religieux  Carn.es 
rendre  &  reftituer  aufdits  Frain  Se  confort  ,  la 
fomme  de  jooo.  livres  portée  par  l'Aâe  du  17. 
Février  167a.  Se  les  interdis  de  ladue  fomme  ,4 
cotrprer  du  <8  Juillet  KS9.  jour  de  la  demande* 
celle  de  au?,  livres  >i.  f.  provenant  de  la  ceflion  faire 
a  la  veufve  Cotterau  le  19.  Aouft  1676.  les  inrerefts 
de  ladite  fomme,  à  compterdudit  jou;  19.  Aouft  1676. 
rapporter  les  n'ticscV  p.- piers  concernons  fes  rentes  de 
*j.  livres  d'une  part,  Si  de  xy  liv.  d'autre,  cV  1 17.  livre* 

10  f  encore  d'autre  mentionnées  d.  ns  les  Aâes  des  9. 
Fcviieri<S7j.  n  N  ven  bte  1*76  Se  16.  Avril  i«7ï. 
en  abandonner  h  pufleihVn  Se  joiiiuancc  aufdits  Frain 
Se  confors  ,  rapporter  les  are  âges  qu'ils  en  ont  perçus, 
â  la  deduâion  néanmoins  des  fr^ix  d'ubfeques  de 
ladite  Sarra  ,&  de  ce  qui  fe  trouvera  dû  aufdits  Re- 
ligieux des  loyers  de  la  maifon  par  elle  occupée  à  eux 
appartenant ,  Se  fur  le  fut  plus  des  demandes  ,  fins  Se 
conclu  fions  des  parties  hors  de  Cour,  condamne  lef- 
dits Religieux  Carmes  aux  deux  tiets  de  tous  les 
dépens, tant  des  caufes  principales  que  d'Appel, 
nême  deceux  refervez  ,  l'autre  tiers  ci  mpenïé. 

Par  cet  Arreft,  dont  j'ay  l'original  &  les  mémoires 
des  parties  ,  la  Cour  a  jugé  bien  nettement,  que  les 
donations ,  n  ên  e  entre  vifs  ,  ainfi  que  les  teffamenrat- 
res  faites  par  des  pénitentes  aux  Communautez  oi 
elles  ont  leurs  Confciïeurs,  font  nullcs.comme  faites  à 
perfonnes  prohibées  &  fufpeâes  :  mais  encore  que 
taure  Donations  indircâes  déguifées  fous  le  titre  de 
cédions  Se  tranfports  faiisà  perfonnes inrerpofées.font 
pareillement  nulles  quand  elles  ont  tourné  an  profit 
dcfdites  Communautez  où  étoient  les  Confeffeurs. 

Les  héritiers  de  la  Damoilelle  de  Sarra  ont  parle 
même  Arreft  é;é  déboutés  de  quelques  chefs  de  de- 
rrandc,  pour  n'avoir  pas  fuffiiamment  vérifié  que  les 
Carmes  euffent  profité  descellions  3c  tranfports  dont 

11  s'agiflbit ,  Se  encore  par  rapport  à  la  fondation  du  9. 
Juillet  1671.  qui  a  paru  avoir  été  faite  pour  des  cau- 
fes juftes&raiionnsbles. 

La  Cour  n'a  pas  eu  égard  non  plus  aux  demandes  des 
héritiers  pour  reftitutton  de  quelques  femmes  emv~  " 
ployées  par  la  defunâc  i  la  décoration  de  leur  Eglife  , . 
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ou  par  el'e  données  par  tradition  manuelle  tfbir  parce  recevoir  fes  revenus*  Ecclchaftiques  ,  palier  les  baux 
qu'elles  n'ont  pas  paiû  allez  bien  juilifiécs ,  ou  allez  ôr  rennes  de  fcs  Bénéfices  ,  en  faire  les  réparations» 
confidcrables ,  ou  que  la  Cour  ait  voulu  mettre  des  piêter  les  fois  ôc  hommages  ôcc, 


bornes  à  la  feverité. 


CHAPITRE  VI. 

SiUrtfignttitmfM»  Bcntfue  faitt  far un imbeûllt pemt 
fmtfifitr. 

Et  fi  U  Cmrtteur  d'un  Refgnant  pe*t  imcnttr  ftnr  lui 
l'éiili»*  dt  regr/t. 

CEs  deux  queftions  ont  été  jugées  par  un  Arreft 
qui  a  fait  du  bruit  danscette  Province. 
Moniteur  Louis  Boilefve  de  la  Gillierc,  Chanoine  de 
l'Egli!è  d'Angers .  6c  pourvu  en  Commande  des  Prieu- 
ré* de  fainte  Melene,  de  Prunier,  6c  du  Chcfnc- 
Courbct .  tefigna  en  extrémité  de  maladie  ces  trois 
Prienrez  ôc  (on  Canonicat  en  faveur  de  M.  Gabriel 
Boilefve  du  Plantys  fon  Coufin  germain  le  i.  Aouft 
1701. 

M.  Loiiis  Boilefve  de  la  Gillierc  Lieutenant  General 
d'Angers  Petc  du  Refignant,  &  Oncle  du  Refignataire 
eut  loin  de  faire  expédier  en  Cour  de  Rome  les  provi- 
Cons  de  ces  quatre  Bénéfices  &  en  garda  par  devers 
luy  les  Originaux. 

L'Abbe  de  la  Gillicre  revint  de  cette  maladie,  au 
moyen  de  quoy  on  regarda  dans  la  Famille  cette  ré- 
signation comme  caduquc.l'Abbé  de  la  Gillierc  demeu- 
ta  en  pofletfion  de  fcs  Bénéfices. 

Mais  en  1705.  l'Abbé  du  Plantys  pour  prévenir  le 
terme  fatal  des  trois  années,  leva  en  Cour  de  Rome  un 
jMmptum  des  provisions  expédiées  en  fa  faveur  &  prit 
puûcllîon  des  rroij  Prieutczen  confequence  àavif*  de 
M.  l'Archevêque  de  Tours,  fur  le  refus  dcM.l'Evê- 
que  d'Angers. 

Il  ne  jugea  pas  a  propos  de  prendre  pofleffion  du  Ca-    que  »  ces  preuves  n 
lonicat,  parecqu'il  étoir  déjà  Chanoine  de  la  même    offroit  d'y  fuppfée 


nouicar,  pareequ  1 

Egltfc  ,8c  que  deux  prébendes  fous  un  même  toit  luy 
parurent  incompatibles. 

Ce  procédé  réveilla  la  Famille  du  ficur  Abbé  de  la 
Gillierc  ,  on  le  lit  interdire  pour  caufe  d'imbécillité , 
le  fieur  de  la  Gillierc  Lieutenant  General  d'Angeisfon 
Perc  fur  nommé  fon  Curateur. 

L'affaire  portée  au  Parlement  fur  l'Appel  d'une  fen- 
tence  par  défaut,  le  fieur  de  la  Gillierc  comme  Cura- 
teur de  l'Abbé  delà  Gillicre  fon  fils ,  y  foûtint  trois 
propofitions. 

La  première  ,  que  fon  fils  croit  tombé  dans  un  coro- 
mencement  d'imbécillité  dès  l'année  1695.  que  cette 
imbécillité  étoit devenue  compleitc  vers  l'année  1700. 
qu'en  i-oî.  lors  de  la  refignation  ,cl!cétoit  entière  & 
abfoluë  ,  fit  que  par  confequent  la  relignation  étoit 
nulle  comme  faite  par  une  perfonne  qui  n'étoit  pas  ca- 
pable d'açir  6c  de  conrracrer. 

La  deuxième  ,  fublidiaire ,  qu'encas  que  les  preuves 
de  démence  qu'il  rapportoit  ne  fuflent  pas  fuffilin- 
tes,  il  luy  devoit  êtic  permis  de  la  juftificr  par  Té- 
moins. 

La  troificme  ,  que  fuppofant  la  refignation  bonne 
dans  Ion  principe,  fon  fils  fût  maintenu  ou  retably 


On  pretendoit  qu'on  avoir  pris  la  voye  de  cette  forte 
d'ccconomat,  pour  éviter  l'éclat  ftcheux  d'une  inter- 
diction régulière,  qui  étoit  fuppléécpar  le  tempéra- 
ment de  cette  adminiftration  gcnenlc.qui  devoir  être 
faite  en  prefence  6c  de  l'avis  du  ficur  de  la  Gillicre 
Perc. 

En  troificme  lieu  on  rapportoit  le  Certificat  du  fieur 
Bareze  Curé  du  Chapitre  6c  Confefleur  de  l'Abbé  de  la 
Gillierc,  porrant  que  depuis  environ  l'année  1700.  le- 
dit Abbé  de  la  Giflietc  n'avoir  reçeu  aucun  Sacrement 
à  caufe  de  la  foiblcllë  deiouefprit,  qu'on  luy  avoit 
mis  en  mainsenvtron  ce  temps-là  un  Bref  de  peniren- 
cei  ie  de  Cour  de  Rome,  par  lequel  pour  la  même  caufe 
ledit  Abbé  delà  GiUieie  étoit  difpenfé  du  Bréviaire 
moyennant  une  aumône  annuelle  reiniic  à  fa  diferetion 
6c  qu'il  avoit  réglée  à  400.  livres  par  an. 

On  ajoûtoir  enfin  qu'en  1701.  lors  de  la  refigna- 
tion l'imbécillité  du  Sieur  Abbé  de  la  Gillicre  étoit  fi 
notoire  ,  que  le  Notaire  qu'on  envoya  chercher  pour 
le  recevoir  en  fie  difficulté  ,  6c  pour  garantie  ,  la  fit 
ligner  auparavant  par  le  Sieur  de  la  Gillicre  Perc , 
&  par  un  Avocat  pris  pour  confeil ,  &  ne  voulut  point 
rapporter  fclon  le  ftile  ordinaire  qu'il  fiuTe  fain  d'cfprit 
Ôc  d'entendement  .ce  qui  étoit  jultifié  par  le  certificat 
du  Notaire  ÔC  par  l'infpection  de  la  procuration  à  re- 
figner. 

Le  Sieur  de  la  Gillicre  Perc  Se  Curateur  s'excufolt 
d'avoir  contribué  à  un  Acte  fi  peu  régulier  par  une  af- 
fection demefurée  pour  l'Abbé  du  Plantys  fon  Neveu 
ôc  pour  le  Sieur  du  Plantys  fon  Frère  ,  dont  les  folli- 
citations  cmprelfées  jointes  à  fon  penchant  naturel 
pour  Tes  proches  ,  &c  appuyées  des  maximes  du  pon- 
de l'avoient  aveugle. 
Pour  foûtien  de  la  deuxième  propofition  on  difùit 
e  paroilloient  pas  fiffifantes,  on 
er  par  une  preuve  teft imonialc , 


principe. 

dans  la  poflcfGon  de  fcs  Bénéfices  par  la  voye  du  re- 
tour preuve  de  ta  première  propofition,  on  rappor-  grand  nombre  de  domeftiques  qui  le  gai  dent  rour  i 
toit  un.  Acte  paflé  en  i69y  par  leque  l'Abbé  de  la  tour ,  fansaucun  bien  de  patrimoine,  puif^uefon  pere 


qui  ne  pouvoir  pas  etrerefuléc  ;puifqu'il  y  avoit  au 
moins  un  commencement  de  preuves  de  démence  par 
écrit. 

Par  rapport  à  la  troifiéme  propofition  ,  on  difoit 
fu  ppofanr  pour  un  moment  fie  uns  en  convenir ,  que 
l'Abbé  delà  Gillierc  euftl'ufàge  de  fa  raifon  lorfqu'il 
a  refigné ,  &  qu'elle  ne  fc  foit  éclipfée  que  depuis , 
quememe  dans  ce  cas ,  il  ne  pouvoir  être  depoftedéc 
de  fes  Bénéfices  ,  6c  qu'il  devoit  y  être  maintenu  par 
la  voye  du  regrès. 

On  foûtenoit  que  jamais  le  regrès  n'avoit  été  ex- 
ercé dans  des  circonltances  plus  favorables  ;  que  l'Abbé 
de  la  Gillicre  avoit  refigné  dans  une  cxrremité  de  mala- 
die exprimée  par  la  procuration  à  refigner.  Qu'étant 
revenu  en  convalcfcence  ,  loin  de  confirmer  6c  rati- 
fier fa  refignation ,  il  étoit  demeuré  es  poffcirion  de  fcs 
Bénéfices. 

Que  la  haine  de  la  perfidie  ôc  les  raifons  de  commi- 
feration  fc  rencontroient  ici  plus  qu'en  aucun  autre  re- 
grés 1  que  l'Abbé  du  Plantys  avoit  fidèlement  copié  te 
Vicaire  des  faims  Innocens,  dont  l'infidélité  avoir  don- 
né la  première  ouverture  au  regrés,  ôc  avoit  même  fur- 
paflé  fon  original. 

Que  l'Abbé  de  la  Gillicre  devenu  irrbecille ,  dans 
le  befoin  de  fecours  de  tous  côtez ,  ôc  du  fervicc  d'un 


Gillicre  s'ctoi't  interdit  luy  'même  ôc  avoit  déclaré  de- 
vant le  Lieutenant  particulier  d'Angers  qu'à  caufe  de 
la  foiblcficdc  fonefprit  il  proteftoit  de  fraude  de  fur- 
prife  Ôc  de  nullité  contre  toutes  les  refignations  qu'on 

{>ourroit  extorquer  de  luy  ,  fi  elles  n'étoienr  authori- 
ées  de  1  'avis  ôc  conféntemcnt  de  fon  Pere  ôc  de  M. 
l'Evêquc  d'Angers. 

Cet  Adte  étoit  infinué.tanr  auGrcflc  Civil ,  qu'au 
Greffe  Ecdcfiritiqoe  des  infinuatlons. 
On  rappottoiten  deuxième  lieu  une  Procuration  de 


ôc  fa  merc  étoient  encore  vivans ,  eût  été  bien  digne  de 
commiferation  fi  on  lui  eût  enlevé  fcs  revenus  Ecclciia- 
ftiques. 

Que  l'efprit  de  l'Eglife  n'eft  point  de  dépefer  ou  de 
rejetter  fes  Miniftres  frappez  d'irribccillité.qu'eJle  com- 
patit à  leur  mifetc  ,lcur  laifle  leurs  revenus  pour  foo- 
lagement  Ôc  fe  contente  de  ptendte  des  précautions 
pour  l'acquit  des  charges 

L'Abbé  du  PI  nrys  répondoit  qnc  la  demence  de 
l'Abbé  de  la  Gilliere  n'etoit  furvenue  que  depuis  la  re- 
"'  avoit  faite  avec  une  liberté  entière 
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j .  6 .  E*<V 
Chut* 

hi. 


On  rappottoit  en  deuxième  lieu  une  i'roeurauon  oc    inwe  Uv ..  v.~.  -, , 

l'année  1700.  par  laquelle  l'Abbé  de  la  Gilliere  confri-  fignatton  ;  qu'il  avoit  fa.  V,V"  T£„  '  ™«!r  d ZI 
tuoit  le  noaimé  PilUtd  fon  Procuteux  General  pour    d'cfprit,  avec  l'ag.ccment  ôc  le  contentement  de  fon 
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pcre  qui  avoit  ligne  la  procuration  i  rcfigncr.  Qpc  ta 
prefence  du  père ,  premier  Officier  d'un  grand  î>icgc 
levoic  tous  les  foupçons  qu'on  vouloit  répandre  fur 
cette  rellgrutionôf  furl'é(.u  delapeifonncdurili.  Que 
fi  le  AU  avoit  été  alors  en  démence ,  le  pcre  n'autoic 
pi  fans  prévarication  (buffur  ou  permet t re  un  Acte  de 
cette  qualité,  moins  encore  l'autorifer  par  fafigriature, 
&  qu'a  n'étoit  pas  aujourd'huy  recevable  à  alléguer 
fa  propre  turpitude. 

Qiie  le  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  n'avoir  retran- 
ché l'Abbé  de  la  Gillicte  du  Catalogue  des  Chanoines, 
qui  doivent  prefenter  par  tout  aux  Bénéfices ,  qu'en 
i7or>.  plus  de  i  ans  après  la  refignation  -,  qu'il  n'avoit 
été  interdit  qu'en  i'annéci7o5.  Se  que  jufqui  Ton  inter- 
diction, il  étou  demeuré  en  pollêiuon  de  Ion  état  &  en 
liberté  de  contracter  Se  de  difpofèr. 

Que  le  regrés  dans  les  Bénéfices  refignez  en  extrémi- 
té de  maladie  a  été  toléré  ;  mais  qu'il  eft  contre  les  rè- 
gles &  par  confequent  odieux;  qu'en  rautcas  fa  deman- 
de en  cil  per formelle ,  Se  qu'il  clt  inouï  qu'elle  puifie 
être  faire  Se  intentée  par  un  Curateur. 

Le  regrés,  difoit  on,fuppo(e  de  là  part  du  refignant 
une  volonté  d'anéantir  fa  refignation ,  ée  cette  volonté 
qui  eft  perfonnelie  au  relignant,  ne  peut  être  fuppléée 
par  le  minifterc  d'autruy. 

Le  fieur  de  la  Gilliere  Curateur  de  (on  fils  repliqitoit 
que  l'Abbé  du  Plantysavoit  mauvaife  grâce  de  lui  faire 
un  crime  de  l'excès  de  fon  affeciron  pour  lui ,  CSi  de 
tourner  en  reproches  le  deffein  qu'il  avoit  eu  de  faire 
palier  fur  fa  tète  les  Bénéfices  de  Ion  ri. s ,  s'il  fût  accédé 
de  la  maladie  dont  il  était  atuquc.  Que  c'eft  mettre  le 
comble  i  l'ingratitude  ,  de  vouloir  dcpoiiil  et  le  (ils  fon 
Bienfaiteur  de  tous  les  biens ,  &  de  tâcher  d  ôrcr  l'hon- 
neur au  pcre,  à  qui  il  eft  redevable  par  tant  d'endroits. 

Que  par  la  conclùfion  capitulaire  qu'on  rapporte,  le 
Cru  pitre  déclare  que  depuis  plufieurs  années  l'Abbé  de 
la  Gilliere  n'affiftoit  plus  au  Choeur ,  &  n'entroit  plus 
au  Chapitre  à  caufe  de  fon  infirmité  de  corps  Se  d'ef- 
prit  i  qu'il  avoit  ctu  devoir  fuifoire  1  le  rayer  des  tables 
des  Chanoines  rutnaires  par  confiàcration,  &  iufqu'i 
ce  que  fon  infirmi.é  tut  devenue*  publique  par  la  sen- 
tence d'inrerdictron.  Que  cette  conclùfion,  loin  de  fèrvir 
aux  vues  de  l'AHbédu  Pl.mtys,  cadre  avec  les  preuves 

Îu'on  a  rapportées!  que  l'imbécillité  de  l'Abbé  de  la 
lillierc  éioit  parvenue  à  fon  dernier  période  dès  avant 
la  refignation. 

Que  c'eft  mal  nifonner  que  de  dire  que  l'Abbé  de  la 
Gilliere  a  été  en  état  de  contracter  lulqu'au  temps  de 
fon  interdiction.  Dans  le  cas  de  la  démence ,  l'interdi- 
ction vient  de  lana-ure.  La  privation  des  entendemens 
&  de  la  volonté ,  fans  quoi  on  ne  peut  contracter ,  em- 
poire  une  interdiction  Je  piein  d  oit  fins  aucun  mini- 
ftere  du  luge.  L'interdiction  du  Juge  qui  furvient  ne 
fait  que  déclarer  celle  de  la  nature  qui  a  précédé ,  Se 
par  confequent  a  un  effet  rétroactif. m  jour  de  la  démen- 
ce actuelle  à  la  différence  du  prodigue  qui  confcrv.mt 
le  confente  nent  Si  la  volonté  ,  ne  peut  perdre  la  liber- 
té decontraâerqueiorfqiKîleJugelaluiôre.  Que  cet- 
te diftinction  eftcub'iefurladtfpof 
ttrycsd,  de  arrAttr 


Subie  fur  la  difpofition  de  la  loi  fi  f*~ 
frrief.velprtd.g.  &  fur  l'avis  unifor- 


Que  le  regres  peut  être  exercé  par  un  Curateur  *  par- 
ce  qu  il  ne  fupplée  pas,  mais  exécute  Amplement  la  vo- 
lonté de  lïmbecille. 

Que  la  raifon  principale  du  regrés ,  eft  que  la  refig- 
nation faite  en  petil  de  mort ,  à  l'exemple  des  dona- 
tions pout  caufe  de  mort,  eû  une  efpece  de  difpofition 
conditionnelle ,  qui  ne  peut  avoir  fon  effet  que  par  la 
mort ,  &  fuppofe  dans  le  refignant  une  volonté  dumoins 
implicite  de  retenir  fes  Bcnerites  s'il  revient  en  conva- 
lefccncc.  C'eft  cette  volonté  prefumée  dans  le  refignant 
•8c  auwifée  par  la  loi  que  le  Curateur  exécute  en  de- 
mandant le  regrés 

L'horreur  de  la  perfidie  ,  les  raifons  de  commifêra- 
tion  ne  font  que  les  adtnioiculcs  du  regres ,  qui  peut 
avoir  lien  hort  ces  cas. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  perfidie  dans  le  cas  d'une  fimple 
deroiffion  :  la  commiferation  ne  trouve  point  de  place  > 


lorfque  le  refignant s'eft  refervé  une  penfion  confidera. 
bie ,  cependant  le  tegrés  eft  fuivant  les  Arrefts  reçu  dam 
ces  rencontres. 

De  li  il  refulte  que  la  vraye  raifon  du  regrés  eft  la 
penféc  Se  la  crainte  de  la  mort  qui  a  fervi  de  motif  î  la 
refignation,  Se  qui  fait  pre  fumer  que  le  refignant  n'a 
voulu  fe  dépouiller  que  condicionnellement,  au  cas 
qu'il  vînt  à  mourir ,  &  fuppofe  en  kii  l'in  ention  fk  la 
volonté  de  retenir  fes  Bénéfices  s'il  revien  en  fanté. 

C'eft  cette  volonté  qne  la  loi  prefume  des  fen'imens 
communs  de  la  nature ,  que  le  Curateur  exécute  dans  la 
demande  de  regres.  Cette  demande  eft  dans  les  relies 
Se  conforme  à  la  nature  &  i  la  loi  toutes  les  fiis^u'il 
ne  s'eft  rien  paflé  qui  puifle  perfuader  que  le  lefigniut 
ait  voulu  fe  dépouiller  abfolumcnt  &  fans  condition. 

Si  l'Abbé  de  la  cillieica  voulu  quelque  chofe ,  c'eft 
dit-on  de  retenir  fes  Bénéfices  depuis  fa  convalefcence, 
pnif^u 'il  en  a  toujours  retenu  la  jouiflance  i  fon  Cura- 
teur ne  lui  impute  donc  point  une  volonté  nouvelle ,  il 
ne  fait  que  fuivre  celle  qu'on  peut  prefume  r  en  lui. 

Celui  qui  rentre  dans  fes  Bénéfices  par  la  voye  du  re- 
grés, ne  fait  que  continuer  fapollcfljon  ,  il  n'acquiert 
point  de  nouveau  droit, puifiu'il  n'a  pas  befoin  de  nou- 
velles provifions,  qu'il  retient  (on  rang,  fa  feance,  c\e 
ne  paye  point  de  droit  d'entrée. 

D'ailleurs  le  Curateur  reprefente  la  perfoone  de  l'in- 
rerdit ,  comme  le  tuteur  celle  de  fon  mineur.  Le  Cura- 
teur peut  exercer  tous  les  droits  de  l'interdit ,  ou  plu- 
tôt ceft  l'interdit  qui  agit  lui-même  par  l'organe  de  fon 
Curateur.  Qund  un  tutcar  exerce  pour  fon  mineur  le 
terrait  lignager  ou  féodal,  ce  n'eft  pas  lui ,  mais  le  mi- 
neur qui  eft  le  tetrayanr. 

11  n'y  a  pas  en  cela  de  différence  entre  les  droits  pro- 
phanes  ce  les  droits  fpiritucls.  Les  Arrefts  rapportez 
par  Brodeau ,  1er.  B  ch.  7.  cV  par  une  foule  d'autres  Au- 
teurs, ont  jugé  que  les  peres  pouvoient  rentrer  dans  les 
Bénéfices  reiigne^pa.  leurs  enfans  mineurs,  s'i'  y  avoic 
du  dol  Se  delà  furprife ,  non  feulement  fans  le  concours 
de  la  volonté  du  fils,  mais  encore  malgré  lui.  Parcou- 

fequent ,  &c  

5ur  cette  conteftation  eft  intervenu  Arreft  au  rap- 
port de  M.  Dreux  le  1.  Août  1 708.  par  lequel  la  refig- 
narion  de  l'Abbé  de  la  Gilliere  a  été  déclarée  nulle ,  Se 
en  confequenceilaété  maintenu  dans  fes  Bénéfices,  la 
Cour  ayant  trouvé  les  preuves  de  l'imbécillité  au  temps 
de  la  refignation  fuffifantes.  On  publia  alors  que  les  Ju- 

Ses  avoient  trouvé  les  deux  moyens  alléguez  par  le  fieur 
e  la  Gilliere,  fçavoir  la  nullité  pour  caufe  de  démence. 
5c  le  tegrès  également  bons  :  qu'ils  s'étoient  atta- 
chez à  la  nullité  comme  le  premier  Si  le  p!us  decifif 
U  eft  a  remarquer  que  dans  le  cours  du  Procès  l'Abbé 
du  Planrys  avoit  religné  le  Prieuré  de  Chefne- Courbet 
i  l'Abbé  de  Montulé  bis  d'un  Confeiller  de  la  Cour  pour 
fe  faire  un  protecteur  »  mais  M.  de  Montulé  père 
ayant  reconnu  qu'il  étoit  contre  le  Droit  Se  les  Ordon- 
nance? qu'un  Officier  fefïc  céder  pour  luy  ou  pour  fes 
enfans  des  droits  litigieux,  il  engagea  fon  fils  i  fe  defi- 
ter  avant  l' Arreft  :  on  prétend  que  ce  fur  fur  l'avis  ' 
que  lui  en  donnèrent  Meilleurs  les  Commiflaircs  pour 
luy  épargner  la  honte  d'une 


CHAPITRE  VII. 


Dt  tEglift  de  Ssimt  MJtriim  i  Angers. 

Il  j**m  fmjet  de  cette  Ee/i/ë  future  Arrtfit  amiftm. 
vent  trouver  place  eUns  ce  Recueil. 

PREBENDE  EPISCOPALE. 

L'Et/lifè  de  Sunt  Martin  d'Angers  eft  d'une  fonda- 
tion ires-ancienne  :  mais  étant  tombée  en  ruine 
tant  pour  le  baftiment  que  pour  le  revenu ,  enforte 
qu'elle  n'étoit  plus  défeivie  que  par  deux  Preftres, 
elle  fut  reftablie  dans  l'onzième  fiecte  par  Foulque  Nera 
Comte  d'Anjou ,  Se  par  Hildegarde  fafe  nme,  qui  y 
fonderenr  treize  Chanoirei  rets  l'année  10x0. 
Il  y  a  apparence  que  dans  la  fuite  on  a  reûni  deux 

Prebenoes 
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prébendes  pour  en  former  le  Doyenné  ,  &  qu'on  en 
a  fupprimé  quelques  mues.  Cette  Eglife  cû  a  prefent 
compoféc  d'un  Doyen ,  d'un  Chancre ,  en  dignité  Se 
de  neuf  Chanoines. 

Tous  ces  Bénéfices  font  à  la  col  ht  ion  du  Roy  qui  en 
eft  réputé  le  Fondateur  comme  fucceflèur  des  Comrei 
&  des  Ducs  d'Anjou  >  a  l'exception  d'une  Prébende 
qui  eft  âla  collation  de  M.  l'Evcquc  d'Angers  ,  qu'on 
nomme  Prébende  Epifcopale. 

Je  conjecture  que  cela  eft  venu  de  l'une  ou  de  I  au- 
tre de  ces  deux  fources,  Se  peut  être  de  routes  deux 
«onfecutivement. 

Dans  l'onzième  fîecle  Bernard  de  la  Barre ,  homme 
riche  de  la  Ville  d'Anecrsrf>btintunc  Prébende  de  Saint 
Martin  pour  ton  fils,icoodition  erprefle  qu'après  ton 
décès  tous  fes  biens  appartiendroient  4  cette  Eglife  : 
&  comme  ces  biens  étoient  confiderables  .  on  a  regardé 
ce  dm  comme  une  dotation  d'une  Prébende ,  laquelle 
étanr  de  fondation  particulière  fie  plébéienne,  a  été 
rdailTéc  a  la  collation  de  l'Ordinaire. 

Quoi  qu'il  en  foir,  il  paroît  par  la  tranfadion  du  mois 
de  Novembre  U50.  paflec  entre  Michel  Loifcau  Evê- 
que  d'Angers  &  les  Doyen, Chanoines, &  Chapitre 
de  Saint  Martin,  que  l'Evèque  d'Angers  avoir  une 
Prébende  dans  cet«e  Eglife  de  Saint  Martin  ;  excepta 
pTtbtn-U  fudm  k*bem»f  &h4bebmntf**.cejferet  neflrt  if 
tddem  EccttfiM,fec*wtkm  qm*d*ateujjhrti  nftri  hdiere 
co*f*evtr**t.  J'infère  de  ces  termes  que  les  Eveaues 
d'Angers  n'avoient  pas  feulement  alors  la  collation 
■d'une  Prébende  dans  l'Eglife  de  Saint  Marrin ,  mais 
qu'ils  pofT-Joient  en  titre  ladite  Prébende  ,  ôc  'je 
Soupçonne  que  .es  fonctions  de  cette  Prébende  ayant 
dans  la  fuite  paru  incompatibles  avec  les  dignitez  &  les 
funitiom  E  pi  fcopales.IesEvêques  d'Angers  l'ont  defu- 
■iedelEvêché.ent'en  refervant  la  pleine  collation. 

De  quelque  manière  que  la  chofe  loir  arrivée  ,  elle 
afobfiltéiofqii'aprefenr  :  les  Evèques  d'Angers  font 
demeurez  en  droit  &  en  poiTeffion  de  conférer  ladire 
Prébende  Epifcopale. 

Mais  dans  le  feiléme  fiecle  ,  il  furvint  undirTerend 
«nrre  M.  Guillaume  Chefneau  pourvu  de  la  Prébende 
Epifcopale ,  &  les  Doyen  &  autres  Chanoines  de  la- 
dite Eglife  de  Saint  Martin  pourvus  par  le  Roy. 

Ceux  cypretendoient  que  ledit  Chefneau  ne  devoir 
pas  avoii  les  mêmes  honneurs .  la  même  fceance ,  9c  le 
même  revenu  que  les  autres  Chanoines,  étant  à  la  no- 
mination du  Roy.  Ils  fe  fbndoient  fur  la  différence  de 
leur  fondation  &  de  leur  inftitution  Se  faitoient  valoir 
l'excellence  <*  les  prérogatives  de  la  Majefté  Royale 
dont  ils  pretendoient  qu'il  rejailliffoit  far  eux  quelque 
éclat  ,  qui  les  devoit  diftingoer  de  ecluy  qui  étoit 
pourvu  par  l'Ordinaire.  Cependant  par  Arreft  pro- 
v:foiredu  17.  Janvier  IJ77.  il  fur  ordonné  que  ledit 
Chefneau  joiîiroit  des  mêmes  revenus  .droits,  hon- 
neur s&  prei  ogitivcs  que  les  autres  Chanoines,la  Conr 
ayant  jugé  à  propos  d'établir  l'cgaucé&runiformitéen- 
cre  les  Chanoines  d'une  même  Eglife ,  fans  faire  atten- 
tion A  la  différence  de  leurs  fondations ,  ainfi  qu'elle 
avoir  décidé  pour  les  Dignitez  &  Chanoines  de  l'E- 
glife ColJegiile  de  Saint  Georges  de  Vendofmepar 
Arreft  du  14.  Aouft  1J70  . 
Ces  deux  Arrefts  font  rapportez  par  Chopin.de  la 
Police  Eccefiaftique  liv     tit.  a.  n.  iu  zt.Sc  z4. 

L' Arreft  de  1577.  pour  Saint  Martin  d'Angei  s ,  qui 
n'étoit  que  provifoire.  a  p*fle  en  définitive  par  le  laps 
du  temps  &  par  la  prefeription. 

Si  te  Dejen  de  Séùtt  Mmm  4  imltU  wix  tn 
Chapitre. 

Il  ne  faut  pas  fur  cela  confondre  deux  chofes  -,  la  pre- 
mière ,  une  les  Doyens  desEçlifes  Cathédrales  &  Col- 
lep  alesom  voix  conclufiveen  cas  de  partage  d'avis  & 
débilité  de  voix  des  Capitulans  ,  enforte  qu'audit 
cas  de  partage  la  délibération  fc  forme  fuivant  l'avis  du 
Doyen.qui  fait  prévaloir  fon  parry.  On  petit  dire  que 
tel  eft  le  droit  commun  du  Royaume ,  fondé  fur  ce 
.  ou'il eftdc  'intereft  public  que  les  choie*  propoiees 


foient  réglées  &  ne  demeurent  pas  ihdcdfes  »  &  irre- 
folucs  par  l'égalité  des  fuff rages ,  Oc  la  bonne  opinion 
qu'on  a  du  mérite  &  de  la  capacité  de  celuy  qui  prefi- 
de  i  une  affcmbléc,dercr  mine  en  faveur  de  I  avis  dont  il 
eft  ;  im  HMmtro  pari  autheritatem  tjm  fiqmatâtr  prater  , 
«au  diftutatemttreet  prdctUir.Leg,  S.ff.  de  paâis. 

C'eft  pour  cela  que  dans  les  Corps  de  Ville ,  la  voix 
du  Maire  eft  conoufive,  en  cas  de  partage  j  qu'rl  en  eft 
ainlî  dans  les  Facultez  de  Droit  en  faveur  du  Dodeur 
qui  prefide ,  fuivant  la  Déclaration  du  »o.  Janvier 
1700. 

Et  on  peur  dire  que  l' Arreft  du  9.  Aouft  1 6j  1.  rendu 
entre  M.  l'Evèque  de  Geru.onr.le  Doyen  de  I  Eftlile  dé 
Saint  Amablc  de  la  même  Ville  &  autres  parties ,  pat 
lequel  on  a  confirmé  une  cunclufion  Capitulaire  for* 
mee  fur  l'avis  du  Doyen  en  égalité  de  voix  ,  eft  confor* 
me  au  Droit  common  ,  &  a  décidé  qu'au  cas  de  para» 
ge  le  Doyen  a  voix  conclufive. 

La  deuxième  chofe  que  nous  diftinguons  de  la  pre* 
miere  ,  eft  qu'on  prétend  que  le  Doyen  de  Saint 
Martin  d' Angers  a  non  feulement  voix  concmfive  » 
mais  qu'il  a  double  voix  en  Chapitre ,-  l'une  comme 
Doyen ,  l'autre  comme  Chanoine ,  par  la  raifon  qu'il  a 
une  double  parr  dans  les  diftributions ,  dans  le  par  ra- 
ge des  revenus  &  une  double  femaine  pour  pi  eienter 
aux  Bénéfices  :  fie  comme  la  plupart  des  délibération» 
du  Chapitre  roulent  fur  ces  choiès-U  ,  il  paroift  ju(l« 
de  meiurer  l'autorité  des  Capitulans  dans  les  deciuons, 
fur  le  plus  ou  le  moins  d'inrereft  qu'ils  ont  dans  ce  qui 
fait  ta  matière  des  délibérations. 

C'eft  le  fondement  de  la  refolution  de  la  Loy  &  m  t. 
jertmf.  de  pa&h ,  qui  veut  Que  dans  les  délibérations 
des  Créanciers  au  sujet  d'un  débiteur  commun ,  les  voix 
foient  comptées  ,  non  par  le  nombre  des  perfonrtes  ; 
mais  par  rapport  a  la  quantité  des  tommes  dues  :  ma. 
■jtrtm  ttft  parttm  fro  modadebin^en  pre  mmmtre  ptrfima- 
rmm  ;  ce  qoi  eft  confirmé  par  la  Loy  dernière,  cod,  f*tf 
ttn.  ced.  pef 

La  difpofition  de  «.es  Lofx,commetres  équitable,  a  été 
adoptée  Oc  rnife  en  ulâge  parmr  nous  par  I  Or  don.  de 
i<7j..  vulgairemenr  appcllée  le  Code  Marchand ,  ats 
ritre  dtt  frilUns  <$•  b^utremn ,  art.  6.  8c  dans  le 
Droit  Canonique  nousavons  un  exemple  d'une  dignité 
qui  avoir.ou  pretendoit  avoir  double  voix  en  Chapitre^ 
mifipriàs  dmptici  fib$  v»tt  ctntejfk ,  c'eft  dans  le  Chapi- 
tre emm  tUm  \\.  extra  dt  ftnttnti*  flj-  rtjmdscAt*. 

Ce  droit  ayant  été  contefté  au  Doyen  de  Saint  Mar- 
tin d'Angers,  on  prétend  qu'il  y  a  été  maintenu  par 
Arreft  du  17.  Aouft*  ijïo.  rendu  au  profir  de  Maiftre 
Jean  Jacquelot , Confeiller  au  Prefidial  d'Angers, 
Doyen  ic  Chanoine  de  Saint  Martin  de  la  même  Ville  » 
félonie  rapport  de  Bouchelen  fa  Bibliothèque  Cano- 
nique, au  mot  Dojf  s  mais  ayant  fait  chercher  &  lever 
cet  Arreft  au  Greffe  de  la  Cour ,  j'ay  trouvé  qu'il  pro* 
nonçoit  fur  une  conreftarion  route  différente  de  celle- 
là1  :  peut-être  que  l'erreur  de  liouchel  n'eft  que  danl 
la  date  &  non  dans  le  difpofitif  de  l'Arreft.  Quoi  qu'il 
en  foir ,  il  n'eft  pat  exécuté  dans  l'Eglife  de  faim  Martin 

d'Angers. 

Quand  il  n'y  a  point  de  titres  ,  il  faut  luivre  1'uf.ige 
des  Eglifes,quieft  différent  fur  cette mariere, Le  Djyen 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Saine  Jean  de  Nogcnt  le  Ro- 
tru,  n'a  qu'une  voix  dans  les  daliberationi  Capitulai- 
re», quoiqu'il  (bit  Doyen  &  Chanoine  ,  ainlî  qu'il  a 
été  jugé  par  un  Arreft  du  1*.  Juin  1690.  rapporté  *u 
Jour,  desaud.  tom.  5.  liv.  6.  chap.  14.  parla  raifon 
querel  étoit  I'ufage  de  «rte  Eglife  conforme  il' Arreft 
rendu  pour  le  même  Chapitre  le  t>.  MarSitïoo. 

Frivilign  <jr  exemption  dt  l'^glifi  de  feint  Afdrti*. 

Les  Doven.  Chanoines  fie  Chapitre  de  l'Egifè  faint 
M-irtin d'Angers, ont  prétendu  être  exempts  de  la  ju- 
rifdiélion  de  l'Evêquc  de  la  rr  ème  Ville.  Cette  pré-cn- 
tion  a  donné  lieu  i  de  longues  conteftatien»  qui  ont  été 
terminées  par  une  rranlaftion  paflée  au  mois  de  No- 
vembre 1  i50.entre  Michel  Loifeau  Evêque  d'Angers  Se 
le  Chapitre  de  faint  Martin,  omologuée  en Couf 
de  Rome  par  Ici  Bulles  de  Grégoire  IX.  &  de  Leoa  X» 

Zza 


Digitized  by  GooqIc 


io9i  ARRESTS 

Par  cete  trarrfaéKon  cm  larilè  au  Chapitre  un  pre- 
mier degré  de  Jurrfdtciion  fur  ;e  Doyen ,  for  les  Cha- 
noines Se  fur  les  Officiers  du  Chœur  6c  d^rnefliques  des 
Chanoines  dans  les  muieies  civiles  £cclcfi«ftiques  , 
îc  dans  les  romere»  cri.niticllcs  ,  excepté  les  cau- 
ses de  mariages ,  les  fàcrileges  énormes  Se  les  crt- 
mes  qui  mentent  dégradation  ou  uepofitjon,donr  la  con- 
noirtanceell  refervée  à  l'Evêque.  B  en  entendu  que  fi 
le  Chapitre  ne  procède  p  is  à  rinftruction  &  aujit>e- 
rnenr  des  procès  dans  le  terme  qui  fera  marque  par 
l'Evèque ,  en  ce  cas  3c  ledit  temps  p.>(Ié  >  iefditcs  caufes 
&  procès  feront  devoluv  à  l'E-  êu^e  auquel  les  appel» 
lations  des  jugemens  tendus  par  le  Chapitre  teffbrti- 
ront,&  non  au  Metiopolirain.  L'Evèque  pourra  nue 
fois  Tan  v;fiier  l'Eglifê  de  faint  Martin  ,  preferire  au 
Chapitre  un  tenue  pou'  corrger  ce  qui  méritera  cor- 
rection. Les  Doyen  ,  Chanoine»  6c  Chapitre  pffille- 
ront  avec  (a  Cathédrale  aux  procédions  indiquées  par 
i"£vê.jue,  Se  teccvrontcclicsquiicronifaites  dans  leur 
Eglife  &c. 

M  Henry  Arnaud  Evêque  d'Angers  ayant  troublé  le 
Chapitre  de  fàinr  Martin  dins  la  Juridiction  conterj- 
tio.fe  qu'ils  ont  en  vertu  de  cerre  tranfaction  fur  leurs 
Officiers  Se  Pfaîte  u.  s ,  ils  y  ont  été  maintenus  par  Ar- 
xeft  du  7.  Août  1657. 

En  1  tfoi .  il  y  eut  un  nouveau  fujet  de  procès  entre  les 
snê  1  e»  paires. 

M.  l'Evè^uc  voulut  aller  dans  leur  Eglife  conférer 
les  Ordres. Le  Chap'iie  pi  étendit  qu'avant  que  d'y  en 
trer,  il  devait  piètcr  un  ferme  it  de  conferver  leurs 
du  itseV  libcrttzfuivant  lufage  pratiqué  par  fes  Pre- 
deceffeu.s.  Sur  le  cfus  de  M.  l'Evèque  de  s'y  foumer 
tre ,  les  Chanoines  s'abfcntercni  de  leur  Eglife  Se  la 
la  1  Aèrent  vuide  au  jour  ce  à  heure  marquée  pour  fai- 
te l'Office.  M.  l'Evèque  pour  les  punit  de  ce  n  épris  les 
déclara  interdits  de  l'exeruce  Je  leurs  f  in  s  Ordres,' 
4c  prononça  le  même  interdit  contre  le  Chœur  Se  ie 
grand  Autel  de  la  même  tglife  par  fentence  du  1. 
Avril  itftît. 

Les  Chanoines  en  appeUcrenr  comme  d'abus ,  obtin- 
rent fui  Requête  Arrcfl  l'u.  dudit  mois  portant  qu'ils 
feront  reçus  appellans.oc  qu'i  s  fe  terreront-  pardevers 
l'Archevêque  de  Tours  peur  lever  ladire  interdiction 
a'ily  avoit  lieu  de  le  faire  ;  en  conleqnence  de  cet  Ar- 
reft  M.  l'Aiche«èque  dcTours  ayant  entendu  lespar- 
tiescontradiaoitemenr.lcva  l'interdit  le  4  Mai  fuivanr. 

Cet  incident  en  attiu  d'autres  ;  les  Chanoines  de- 
mandèrent  l'cxecurton  de  ta  f  ai  Cet  ion  de  ujo.  M. 
l'Eve  |ne  voulut  les  fi.  fin  c  ue  i  0  juridiction  ordi- 
nal-c  fans  exemption  ny  limitation ,  s'oppofal  la  qua- 
lité d'Jnfigne  qu'ils  di  rinoient  à  ltur  Egltlé. 

Sur  toutes  ces  conteftations  intervint  Atreft  le 

par  lequel  les  Doyen  Chanoines  Se  Chapitre  de  Saint 
Martin  ont  été  m<nt<  nus  an  droit  ce  pofleffion  de  qua- 
lifier leur  Eglife  J*fig*t,Si  dans  'es  esemptioiwJiberrez 
&  Privilège»  rifctcz  dans  la  transition  Je  \i\o.  Mais 
il  leur  rut  enjoint  de  recevoir  avec  honneur  M- l'Evè- 
que dans  leur  Eg'ife  toutes  les  fois  qu'il  voudroity 
aller  conférer  les  Ordres  ,  (  ns  pouvoir  exiger  deluy 
b  jurande- qu'-ls  luy  demandotent. 

Cet  Atrelt  décide  encore  un  point  important  :  il  y 
avoir  une  art  .  ciaiion  Si  confraternité  entre  le  Chapitre 
de  S-,  in  t  Marin  Se  cehry  de  Sainr  Laud.  portant  que 
lorfque  l'un  des  deux  (croit  attaqué  dans  tes  Privilèges, 
l'autre  fe  joindrait  pour  les  foûtenir. 

En  conicquence  de  cette  convention  ,  le  Chapitre 
de  Saint  Laud  s'étoit  joint  au  Procès  St  à  toutes  les  pro- 
cédures fai  es  contre  M.  l'Evique  d'Angers  &  étoit 
partie  jointe  Se  intervenante  :  la  Cour  reprouva  cette 
conduite  comme  tontrairc  aux  bonnes  règles,  6c  en 
que'que  fiçon  au*  bonnes  mœurs. 

Il  faut  ê>  te  per  formellement  inieterté  pour  interve- 
nir dans  une  caufè  ,  &  une  ailociation  qui  tend  à"  foule- 
ver  des  Ecc'efcftiques  contre  leur  Evéque .  pour  un 
fait  qui  ne  les  regarde  pasdireâsmcnr,  ne  parut  pas 
confo'mc  au  refpeâ  dû  au  caractère  Epifcopal. 

Autre  choie  cft  d'appuyer  fes  Coûficres  de  les  offi,. 


CELEBRES  109* 

ces ,  de  fon  argent ,  de  Ion  crédit ,  de  lès  confeils ,  ce 
qui  n'eft  pas  derfendu  »  autre  chofe  de  fe  rendre  partie 
dans  u  »  pro.ès ,  où  l'on  n'a  point  d'intereft  direct ,  ce 
quinclt  pas  permis. 


CHAPITRE  VIII. 

Rtlltmtnt  pur  U  fârmjft  dt  ftirnt  Miche/  dm  Tertrt , 
<$■  f*r  U  kim  wàrt  dti  ÂftmHfu  4*  Ptrtîjft. 

L Eglife  paroifliale  de  faint  Michel  du  Tertre  de  la 
Ville  d'Angers  elt  adwiniltiée  par  un  Cuié .  par 
huit  Prêtres  habituez  Se  par  un  jacrilUin.  Les  l'réircs 
habituez  font  comit.e  autant  de  Vicaires  du  Cuié,  ils 
doivent  l'affilier  «Lins  toutes  les  foi  ét.ows  curiaics  iorf- 
qu'ils  en  font  requis  par  Us  paroillicns ,  ou  qu'us  ea 
pnt  reçu  1  ordre  du  Curé  ;  Jans  autic  retr.bu  ion  que  la 
participation  aux  gaignages  el'Egl.le. 

Ces  huit  Prèires  habituez  &  le  Sacriftaiu  font  i  la  no- 
mination du  Cui  é  Se  des  paroiâlens ,  Ibnr  au  o violes  & 
peuvent  (tre  deltituez  quand  iis  iiianaucut  a  .eut  uevoir 
Si  a  i'oufeivationdesRcglea  ens. 

Mais  comme  dans  l'alleu  b  ée  des  paroiùienslt  s  cho- 
ies te  dét  idoient  i  la  pluraliié  des  voix ,  il  y  étuit  fir- 
venu  des  abus  conli  Jerables.  Le  furTi  a^e  du  v_  ui  é  Se  ce- 
lui des  perf  itmes  les  plus  qualifiées  ,  n  éroit  pas  d'un 
plus  giand  poids  que  celui  du  moindre  des  habuaos» 
Cela  avoit  donné  lieu  acx  bnqi  es  Si  at^t  caoaies  puur 
gagner  le  peuple  i  les  aflemb  écs  qui  fc  raifoient  dans 
t'Eglitè  ,  éioient  devenues  tuiuu!tucufcs  8c  pieuses  d'ir- 
reveneçs.  Les  honnê'cs  gens  accablez  par  la  kulc  s'en 
retirerôient,  la  populace  avoit  piis  c  iieflùs  Se  .'eci- 
doit  tout  par  caprii  e ,  par  ùue  (t.  Les  Pifc  :ei  .inii  re- 
çus fe  croyoient  indépciklans  Ju  Cuté  :  t. sut  é  oit  dans 
le  trouble  Se  laccnfùfion. 

On  remarquera  un  fait  particulier  pou  f  .ire  connot- 
ti e  jufqu'uù  é  oit  al.é  le  deford  e,  &  >e  ^u'on  peut 
attendie  de  ces  élections  populaires  fans  ddcctneu.enc 
des  perlonnes. 

Un  matéchu  du  Fauxbourg  faim  Michel  nomn  é  par 
fobiiqi  et  t  arpentras,  s'ét  it  acquis  un  grand  cedit 
dans  Ion  quartier  :  il  difpufoit  uc  pref^uc  toutes  tes 
voix  du  Fauxboutg ,  qu'il  gagnoit  par  brigue,  par  ca- 
reffes  ou  par  n'cn.iccs-  C'étoît  lui  leul  qui  d  et  i  doit 
dans  Icsafle.n.b  éesdeParoilTe  par  lenomb.c  de  fesad- 
herans  ;  en  arrivant  dans  l'Eglife  il  fendoit  la  prefle , 
i  la  tèted'une  multitude  de  gens  de  (on  pari ,  Se  enoit 
ao  Notaire  qui  tenoit  la  plume:  Eertvtt,  C*rf*ntr*t  cjH 
trtii  uns  d*  f»  fritte  Airifi  la  pluralité  des  voix  étoit 
toujours  pour  celui  qu'il  propofoit ,  &  on  laitle  à  pen- 
1èr  fi  c'étoit  le  metite ,  la  pieté ,  la  dolh  ine  qui  étoient 
les  motifs  de  fon  choix. 

Pour  reprimer  ces  defordres  le  fieur  Maudoux  Curé 
de  tâint  Michel  du  Tertre  s'étoit  fouvent  adreilé  â  M. 
l'Evèque  &  i  fon  Officia) ,  Se  en  avoit  obtenu  des  Or- 
donnances Se  des  Sentences  pour  tenir  les  Piètres  ha- 
bituez de  fon  Eglife  dans  leur  devoir ,  &  fous  fa  direc- 
tion, pour  les  obliger  i  l'affilier  dans  l'adm  niftratiosi 
des  Sacremens.  Mais  le  defotdredesartèn  bféesconri- 
nuoit  toujours  &  le  mauvais  choix  qui  s'y  failoit,  étoit 
La  fource  de  bien  des  maux. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  i  un  Règlement  de  la  Coac 
du  n.  Juillet  it>8o.  rendu  i  l'occafi.  n  de  la  conteftatioo 
arrivée  entre  les  fieurs  Champain  &  Vigan  pour  la 
commiffijn  de  Sacriftain.  Le  procès  ayant  été  porté  au 
Parlement,  le  fieur  Maudoux  C  uté  y  prefema  fa  Re- 
quête i  les  Marguilliers  Se  habit  ans  delà  ParoilTc  y  fu- 
rent affignez,  Se  aptès  une  plaidoyiie  folemnelle  .  inter- 
vint Arreft  conforme  aux  conclurions  de  M.  Talon  Avo- 
cat General ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  vacance  ar- 
rivant des  huit  places  de  Prêtres  habituez  Se  de  celle 
de  Sacrillain ,  ceux  qui  fe  prefenreront  pour  les  rem- 
plir, feront  examinez  par  ie  Curé  dcfaint  Michel  du 
Terrre ,  ou  par  l'Evêiine  d'Argers ,  Se  ne  pourront  être 
admis  fans  rappotter  l'approbation  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre. Qjic  de  ceux  oui  feront  ainfi approuvez ,  l'élection 
Se  la  nomination  fera  faite  en  la  fille  prelbiterale  daru 
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Une  aflemb'ée  qui  fera  compofée  ,  ainfi  que  le»  autres , 
tauï  feront  faites  à  l'avenir  pour  les  affaires  de  la  Paroif- 
fe, du  Cmé,  des  Fabriciens  en  charge,  de  ceux  qui  l'au- 
rooi  été,  pourvu  qu'ils  foient  demeurans  dans  la  Paroif- 
lè ,  des  Officiers  tant  du  Prelidial  que  de  la  Prévôté 
te  autres  Juril  Jictions  Royales ,  du  plus  ancien  Notai- 
re qui  tiendra  ta  plume  demeurant  dans  la  Paroiffe,  Se 
outre  de  douze  notables  habitans  de  ladite  Paroille,  qui 
feiont  choilîs  par  lefdits  Curé ,  Marguilliers  Se  autres 
ci  deffus  exprimez.  Et  lorfque  l'un  defdits  douce  ha* 
birans  viendra  à  décéder  ou  changer  de  Paroille ,  il 
fera  fubrogé  à  leur  place  par  les  autres  électeurs.  Que 
lorfque  le  S.icrifbin  ou  quelqu'un  des  habituez  mérite- 
ra d'être  congédié ,  le  Cure  convoquera  l'ailemblce des 
rnêmes  électeurs ,  leur  fera  fes  plamtes  fur  lefquelles 
il  fera  délibéré ,  6c  en  cas  qu  il  ne  foit  pas  fait  droit  fur 
la  plainte  du  Curé  ,  il  fe  pourra  retirer  vers  l  Evèque 
d'Angers ,  lequel  en  connoilîance  de  caufe  &  fans  for- 
malité de  procès,  déclarera  les  places  vacantes  *  fi  bon 
lui  fcmblc,  pour  y  êtic  pourvu.  L'Arreft  ordonne  au 
furplus  l'exécution  des  delibarations  du  n.  Juin  1614* 
te  autres  au  fujer  des  fondions  des  Prêtres  habituez , 
maintient  le  heur  Champain  dans  la  commiffion  de  Sa- 
criftain. 

Ce  Règlement  a  été  depuis  exécuté ,  a  fait  celTer  les 
troubles  de  cette  Paroiffe  Se  y  a  confetvé  le  bon  ordre  : 
il  maintient  les  droits  6e  l'autorité  du  Curé ,  par  fub- 
ordination  néanmoins  à  celle  de  M.  l'Evcque.  lia  pref- 
crit  une  forme  légitime  des  affemb  ces  de  la  Paroiffe , 
qu'il  a  réduit  aux  perfonnes  de  diftinâion  :  il  en  a  ban- 
ni le  tumulte,  la  multitude,  Se  par  confequent  la  caba- 
le. U  a  gardé  le  refpeét  Se  la  rcveience  duc  aux  faims 
Autels ,  en  ordonnant  que  les  affcmblées  fe  tiendraient 
dans  la  falle  prefbi;erale&  non  dans  l'Eglifë. 

Ce  Règlement  tres-fagement  établi  peut  fervir  d'ex- 
emple en  pareilles  matières  &  rencontres;  j'en  ai  un 
exemplaire  imprimé  entre  mes  monumens. 


CHAPITRE  IX, 
Du  éb»nmtmtnt  de  dixmes. 

IL  y  a  fur  cette  matière  deux  maximes  certaines,  ta 
première,  que  la  Dixme  enfoy  eftimprefcriptible  j 
ia  féconde,  que  la  quotité  de  la  Dixme  le  peur  preferi- 
tc  :  mais  pour  bien  entendre  ces  deux  principes  il  faut 
en  fuppoier  un  troiliéme,  Ravoir  qu'il  n'y  a  point  de  re- 

5'c  déterminée  pour  la  fixation  de  la  Dixme,  qui  fe  paye 
iverfement  ,fuivant  la  coutume  &  l'ufage  des  lieux, 
tantôt  audixié-uc,  à  l'onzième ,  tantôt  au  douzième,  au 
Treizième  ou  autre  quotité  :  Se  fi  la  coutume  des  lieux 
teft  obfcure  6e  incertaine ,  il  faur  fuivre  celle  des  lieux 
circonvoifins. 

Ces  maxime*  font  fondées  fur  les  difpolîcions  canoni- 
ques, fur  TOrdon.de  Bluisarr.  50.  fur  celle  de  Melun 
art.  19.  fur  l'Edlt  du  mois  de  Février  t$  «7.  att.  premier. 
Or  quoique  cet  Edit  n'ait  pas  été  enregiftré ,  il  eft  ob- 
fervé  fans  difficulté  dan*  la  plupart  de  les  articles  Se 
principalement  pour  le  premier. 

De  ces  principes  il  refiute  que  les  anciens  abonne- 
trens  de  Dixmes  doivent  être  exécutez ,  &  que  celui 
qui  eft  en  bonne  5c  due  poffeffion  de  ne  payer  pour 
toute  Dixme ,  qu'une  certaine  quantité  fixe  Se  détermi- 
née, qu'on  appelle  communément  gros  de  Dixme ,  doit 
être  maintenu  en  fa  poffeffion  te  déclaré  exempt  de 
payer  autre  &  plus  grande  Dixme 
"  Telle  eft  la  difpoîirion  expreffe  de  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  du  if.  Oétob.'  ittf  1.  conçue  en  ces  rennes. 
Sans  toutes  fois  en  ce  comprendre  ceux  qui  par  ci-dc- 
Vanr  ont  tranftgé  ou  compofé  pour  lefdites  Dixmes  ou 
prémices,  lefquelles  transitions  ou  corn  pofît  ions  nous 
entendons  demeurer  en  telle  force  Se  vertu  comme  elles 
*  étoient  auparavant  ces  pi  efenres ,  en  payaut  le  droit 
te  devoir  félon  icellcs  compofitions.  Cette  Ordonnan- 
ce a  été  confirmée  par  l'Edir  du  mois  de  Février  16)7. 
art.  1.  Se  comme  cer  F.ditaéréobtenuâla  prière  &  re- 
quifition  du  Clergé,  il  ne  peut  pu  fe  difpcnfcr  de  I'exe- 
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Il  a  été  rendu  en  cette  Province  plufieurs  jugement 
conformes. 

Arrcft  du  16.  Mars  ifijo.  par  lequel  les  habitans  des 
Paroiflcs  de  Notre-Dame  Se  de  faint  MauriJIc  de  Cha- 
lonne  ont  éié  maintenus  en  la  poffeffion  Se  joi  îflanec  de 
l'exception  du  p  .yemenr  de  tous  droits  de  Dixmes. 

Api  èi  une  grande  difcuffion  de  la  matière  ,  cet  Arreft 
a  été  confirme  par  un  autre  du  ifi.Ju.'n  1 671.  nonobflant 
l'oppofîtion  Se  l'intervention  des  Prieurs  Curez  primi- 
tifs &  des  nouveaux  efforts  des  Vicaires  perpétuels. 

Le  1.  May  167t.  Arrcft  conforme  au  profit  du  fleur 
Samfon  de  Damné,  Seigneur  du  Pineau,  contre  le  Curé 
de  fainr  Laurent. 

Autre  Arrcft  plus  recenren  faveur  du  iîeur  Boilefve 
du  Saulay  contre  le  même  Curé  de  faint  Laurent. 

J'ay  eu  Jonc- temps  entre  mes  mains  la  groffe  d'un 
Arrcft  du  11.  Mars  t64(.  par  lequel  Loiiis  Juilien  Jonf- 
bert ,  Ecuycr  Seigneur  de  la  Didrais,  &  Dame  Marie 
Macé  (on  Epoufe,  font  déchargez  du  payemeut  de  la 
Dixme ,  pour  raifon  des  Terres  du  grand  Se  du  petit 
Rortais  ,  des  maiteries  delaToumicre ,  de  la  Baibot- 
tiere&dc  la  Chefnaye,  vers  les  Chanoines  de  l'Eglifè 
Collégiale  de  laine  Maurice  de  Montaign ,  moyennant 
la  preftatiou  annuelle  de  treiz:  boifleatix  de  bled  , 
feigie  de  gros  de  uixmes. 

Voici  les  difficultez  qu'on  a  faites  fur  cette  matière  ^ 
dont  la  difcuflîonferviraàl'éclaircir. 

1».  On  oppofeun  Arrcft  du  10.  Juillet \6xy  rappor- 
té au  Jour  des  aud.  tom.  t  liv.  1.  chap.  5.  mais  plu* 
exactement  par  Bardet ,  tom.  1.  liv.  1.  chap.  H7.  par  le- 
quel fans  avoir  égard  a  un  abonnement  qui  fut  cafle, 
on  condamna  un  particulier  à  payer  la  Dixme  de  les  ter- 
res en  efpeces  faivant  l'ufage  oblcrvé  avant  ledit  abon- 
nement. 

Nous  répondons  que  cet  Arrcft  juge  feulement  que 
l'abonnement  de  Dixme  fait  par  un  Curé  dune  quotité 
moindre  que  la  coutume  du  lieu ,  eft  une  efpcce  d'alié- 
nation duoien  Ecclefultiqne  qui  ne  pciitfubfifter  fi  elle 
n'eft  fondée  fur  une  caufe  légitime  Se  revêtue  des  fo- 
lemnitcz  requifes  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife. 
En  forte  que  dans  ces  occafions ,  il  eft  plus  avantageux 
de  ne  produire  point  de  titre ,  que  d'en  p-oduire  de 
défectueux.  Un  Curé  ne  peut  pas  faire  préjudice  i  fe* 
fucceffeurs  par  un  abonnement  de  Dixmes ,  qui  n'eft 
fondé  que  fur  des  confiderations  particulières  &  per- 
fonncllcs-  * 
Mais  lorfque  l'abonnement  eft  fair  pour  des  caufe* 
*  raifonnables ,  Se  qui  tournent  à  l'utilité  de  l'Eglife, 
comme  pour  engager  des  h . bilans  d'un  canton ,  ou  de* 
particuliers  i  défricher  avec  beaucoup  de  dépenfe  une 
terre  inculte,  i  deffecher  un  marerz,  Sec.  ou  pour 
terminer  un  procès  fur  la  quotité  de  la  Dixme,  &c 
Dans  ces  cas  Se  autres  femblables ,  ces  comportions 
doivent  être  exécutées  aux  termes  des  Ordonnances  de 
15,61.  8e  de  1657.  ci-deffus  rapportées;  oulorfcju'on  fe 
fonde  fur  une  ancienne  poffeffion  d'exemption  de  Dix- 
me ,  moyennant  une  redevance  annuelle  ou  gros  de  Dix- 
mes ,  fans  rapporter  le  titre  primordial ,  on  doit  être 
maintenu  dans  cette  poddlion  ,  parce  qu'alors  ou  doit 
prefumer  que  cette  poffeffion  a  eu  une  fource  Se  une 
origine  légitime.  Se  que  la  prefeription  a  été  bien  ao 
quife. 

La  fecon  je  difficulté  roule  fur  laquali'é  de  la  rede- 
vance annuelle,  fur  laquelle  on  fonde  l'exemption  des 
Dixmes  ;  car  toute  preftation  faite  aux  Curei  ou  autre* 
Décimai eurs  ne  doit  pas  paffer  pour  grosdeDtxmes.  Ils 
peuvent  avoir  des  rentes  foncières  fur  les  lieux  fujets  i 
leurs  dixmairics,  des  redevances  annuelles  pour  obit* 
te  fondations,  te  être  en  outre  dans  le  droit  de  lever  la 
Dixme.  , 

Pour  fonder  l'exemption  des  Dixmes ,  il  faut  aile» 
guer  un  abonnemenr  qui  fe  juftihe  ordinairement  par 
fa  preftation  d'une  redevance  annuelle  qualifiée,  grofc 
de  Dixrae. 

Quand  il  y  a  du  doute  fur  la  qualité  de  cette  rede- 
vance ,  que  le  Décim  tcur  prétend  que  c'eft  une  rénte 
foncière ,  un  legs  pour  obit  ou  fondation  ,  &  que  le 
particulier  prétend  au  contraire  que  c'eft  un  gtos  Je 
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Dixme  dû  pour  abonnement  ,  nous  eftimons  que  la 
«hofe  doit  erre  réglée  par  la  poflcffion. 

Une  redevance  rote  duc  au  Décimareurfur  un  héri- 
tage exempt  de  Dixme  de  temps  immémorial,  doir fé- 
lon moy  parler  pour  gros  de  Dixme  ,  li  le  Décimaicur 
ne  juftifie  qti 'clic  cil  duc  pour  autre  ciuie.  Uc  langue 
poflctlion  «l'cxeaip'ijn  de  Dixmes, moyennant  une  -'C- 
devance  annuelle  ,  forme  cette  prclomp  i>-n  Se  ejetre 
fur  celui  qui  cont-fte  U  ncccliré  de  prouver  'e  tonti  .tiie. 

Confie  cette  decifion  on  oppoic  on  Artelt  du  19. 
May  161 1.  confiunatif  d'une  lentence  de  la  Scne  hm'"- 
fec  de  cette  Ville  rendu  au  profit  du  Cure  de  Nor  e 
Dame  de  Chc;t>illé  r.ippoité  par  Néron  en  Ton  Keoeil 
d'Edits  C<  Ordonnances  page  645  par  lequel  on  pré- 
tend qu'il  a  été  ;\iié ,  que  ce  Curé  pouvo  r  lever  les 
Dixmes  &  Pienices  fur  la  nx  ayrie  de  la  G  offerte , 
outte  Se  pardellus  la  redevance  d'une  mine  de  b'ed  , 
que  les  propiieraires  de  cette  metayrie  piétendoient 
f  :rc  un  gros  de  Dixme. 

Mais  c'cll  mal-à-propo*  qu'on  tire  cette  eonfequen- 
ce  de  cet  A:  reft  qui  confirme  noue  opinion  au  lieu  de 
la  combittrc. 

U  parole  par  !e  vû  de  la  Sentence  rapportée  au  même 
endroit,  que  cette  preftation  d'une  mine  de  bled  étoit, 

Eir  les  titres  produits  au  procès,  qualifiée  reme,  l  iquel- 
n 'étoit  point  incompatible  avec  le  droit  de  Diurnes, 
i"*  Il  paioîr  parle  vû  Je  l'Arrcft  qu'en  cai  fc  d'Ap- 

Fel,  il  y  eut  un  pienier  Arteft  intetlocutoircdu  19. 
ev  ier  itfn.  portant  qu'avant  que  de  procéder  au  ju- 
gement du  procès,  Juliot  propriétaire  de  ladite  mé- 
tairie de  la  Gtodcric  informerait  dans  un  mois  des 
fjiis  par  lui  articulez  ,  d'avoir  j.  iii  par  un  temps  immé- 
morial duditlieude  la  Gr.iflcrtc,  f*ns  autre  charge  de 
Dixme  que  d'une  mine  de  b.ed  payable  au  Curé,  tt  ce 
fut  faute  d'avoir  luftifié  ces  Fiiis  par  fon  enquête  ,  qu'il 
fut  condamné  par  l'Arrcft  définitif  du  dix-neuviéme 
May  tSn. 

Cet  A'ieft  interlocutoire  fait  connoître  que  la  Cour 
eu  le  reniant ,  éroit  d-ms  l'oninton  que  nous  avons  ci- 
dc'Tus  avancée,  que  cette  re  levante  d'une  mine  de 
bled  p.:y-b'e  .>u  Curé  auroit  pafle  pour  gros  de  Dixmes, 
fi  le  redevable  avo  t  été  en  poffeflîon  immémoriale 
d'exemption  de  Dixmes.  Mais  faute  d'avoir  fait  cette 
preuve  ,  Se  cette  tedevance  étant  qualifiée  renre  par 
des  titres ,  la  Lour  a  eu  raifon  de  condamner  Julliot  au 
payement  des  Dixmes  &  Prémices. 

La  troificme  difti  u'té  a  été  de  fç  ivoir  fi  l'abonnement, 
des  Dixmes  exerr  ptoit  des  n  er.ués  Dixmes  &  des  no- 
Vales ,  ainfîque  desgrofles  Dixmes. 

Il  faut  diftinguer.  L'.ibonren  eut  des  Dixmes  exem- 
ptes des  Prémices  &  des  meni  ci  Dixmes,  ainfi  que  des 
grolTcs  Dixmes,  à  itk  ins  qi'C  le  titteoula  poffeflîon 
ne  foient  contraires.  Ju^é  lAnue  s  par  Semence  d'au- 
dience du  10.  Avril  1681.  pour  lefïcnr  Margariteaiide 
Tizicre ,  A vo.  »r  contre  le  Curé  de  la  RenauUiere.  Idem 
jugé  par  S;n  enec  de  la  Chambre  au  rapport  de  M. 
Raioii  de  la  Fcauré  pour  la  Dame  du  Cazau,  contre  le 
Curé  du  May. 

L'Arreft  de  Chalonne  du  ttf.  Juin  1671. déclare  les 
n-birans  de  Chalonne  exempts  de  tous  droits  de  Dtiu 
mes ,  tant  grofles  que  meituês. 

La  raifon  en  eft  que  l'abonnement  de  Dixmes  eft  ré- 
puté fait  pour  toutes  fortes  de  I  >ix  nés  ;  qu'il  n'y  a 
point  à  cet  égard  de  différence  à  faire  dans  le  droit  en- 
tre les  groffcstV  les  menues,  dont  la  dtftinétion  dans 
le  fait  dépend  fouvent  du  caprice  des  laboureurs. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  novales.  L'abonnement  des 
Dixmes ,  eft  une  con  p  'fition  relative  au  temps  qu'elle 
eft  prefun  éc  avoir  été  faite  .  par  rapport  aux  Dixmes 
qui  le  levoient  alors  &  qui  n'a  aucune  relation  aux  ter- 
res nouvel 'e  ment  défrichées ,  dont  les  Dixmes  ne  font 
pas  réputées  comprifes  fous  cet  abonnement. 

C'eft  pourquoy  lessbonnefnens  de  Dixmesn'cxera- 
ptent  pas  du  payement  des  novales,  comme  il  a  été  ju- 
gé pat  l'Arrcft  de  Chalonne  du  16.  Juin  167!. par  lequel 
en  confirmant  les  habitans  de  Chalonne  dans  leur  exem- 
ption détoures  Dixmes,  tant  grofles  que  menues ,  il  en 
excepte  noniracment  les  novales,  qu'il  déclare  apparie- 
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nirauCuré  ou  Vicaire  perpétuel,  fur  ies  héritages 
défrichez  depuis  40.  années. 

Pour  quatrième  difficulté  on  a  dit  qnc  les  sl>onr.en  en» 
de  Ditmcs  pouvoicn<  avoir  lieu  pour  .'es  habitans  d  une 
Paroiflc,  d'un  haneau,  d'un  canton  ou  d'un  ccir  in 
territoire  ,  mais  qu'on  ne  devoir  pas  écouter  des  parti- 
culiers 1  alléguer  une  preferiprion  d'une  qi. otite  au  def- 
fous  de  l'ufage  du  lieu ,  parce  que  ce  feroir  donner  lieu 
aux  abus  Se  aux  ufurpations.  Un  particulici  de  mauvaife 
f  y  n'.turoft  qu'à  laiflèr  fur  le  champ  la  trentième  ger- 
bw  au  lieu  de  la  dixième  eu  de  l'onzicn.e  ,  &  ci  ntii.uer 
cela  pendant  certain  temps  )  our  s'acquciir  u»e  r  oflef- 
fion  qu'il  feroir  enfiitre  valoir  comn  e  un  titre;  que  ce 
feroit  téduire  les  i/écima-eurs  a  I'  mpolfible  qt  e  de  les 
obliger  i  veiller  li  ex.cterrent  fur  tous  ceux  qui  leur 
doivent  des  D  xmrs  ,  à  compter  leurs  getbcs,  &  i  en- 
tier dars  tous  les  détails  ncccflaircs  pour  empêcher  ces 
fortes  de  pteferipttons. 

Nonobftanr  ce  raifonnement  on  a  jugé  au  contraire  OrA». 
que  chaque  particulier  peut  prefctiie  L  quotité  de  la  M*'»  ut. 
Dixme,  parce  que  l'ufcge  du  canton  eft  le  droit  commun  *** 
en  cette  man'erc  ,  la  Dixme  n'ayant  point  de  quotité 
deteiminée  ni  d'autre  règle  que  la  coûtante  du  lieu. 
La  prefeription  eft  une  exception  du  droit  commun, 
d'eà  il  refaite  que  puifque  la  quotité  de  la  Oj'xt.c  eft 
prclcriptible .  cette  prcfciiprion  doit  avoir  lieu  en  fa- 
veur des  particuliers,  contre  l'ufage  Si  la  coutume  du 
lieu. 

Jugé  par  Sentence  de  la  Scnéchauffee  de  cette  Ville 
du  i_  Janviei  »<>79-  en  faveur  de  le  Breton  qu  fur 
maintenu  en  la  poffeflîon  de  ne  payer  que  quinze  fol» 
pour  Dixmes  de  deux  quartiers  de  vignes  contre  le 
fieur  Ogcr  Curé  de  R  b  ay  ,  qui  denundoit  la  Dixme 
fuivant  l'ufage  uniforme  de  fa  ParoifTc. 

J'ai  vû  rendi e  une  Sentence  c>>nf,»rn  e  !c  itî.  Juillet 
1*85.  pour  des  particuliers  de  la  Paroiffe  de  Chollct, 
qui  furent  maintenus  en  la  poflcllîon  de  ne  payer  que 
le  tren  e-deuxiéme  boi fléau  pour  Dtxrres  ,  contre  la 
D  ure  de  Laval,  qui  en  quali  éde  DanieduPié-du  fou, 
levé  des  Uixmcs  inféodées  dans  ladite  Paroiflc  ,&  qui 
demandoit  la  treizième  gerbe ,  fuivant  la  coutume  du 
canton. 

Par  Sentence  de  la  SenéchaufTée  d'Anjou  i  Angers 
du  if.  Mars  1711.  le  fieur  Jarry  Cuté  d'Alençona  été 
débouté  delà  demande  de  ivixmes  fur  une  metayrie 
appartenant  au  fieur  Raimbaut  Apoticaire .  parce  que 
de  temps  immémorial  ledit  Raimbaut  payoit  xi.  boif- 
feaux  de  b'ed  de  gros  de  Dixmes.  Sur  les  conclufions 
de  M.  de  Boifbcrnier,  plaidans  Gourard  éV  Gnci  in. 

La  trime  q-ieftion  a  été  pigée  par  Sentence  de  la 
Chanibie  delà  Senéchanflcc  d'Anjou  du  1.  Septembre 
171s.  au  rapport  de  M.  Ratrier ,  pour  le  fieur  de  Bcau- 
ve.iu  Se  )<>.  habitans  de  la  Paroiflc  de  ta  Seguinictc, 
Contre  I:  Curé  de  ladite  Paroiflc,  qui  a  été  déboute  de 
la  demande  des  gToflcs  menues  Uixmes  Se  Prémices , 
par  lui  intentées  contre  lefdits  particuliers  fes  paroif- 
fiens ,  au  moyen  de  ce  que  chacun  d'eux  lui  payoit  une 
p.-eftatlon  annuelle  pout  gros  de  Dixmes  ,  &  que  l'ex- 
emption immémoriale  de  toutes  auttes  Dixmes  n'étoit 
point  comeftée. 


CHAPITRE  X. 
De  r tklumntmtnt  des  Dixmti  de  vin, 

CE  Chapitre  eft  une  fuite  neceflaire  des  precedens. 
La  manière  de  lever  la  Dixme  des  vins  en  Anjou, 
eft  différente  félonies  divei  s  cantons. 

Dans  quelques-uns,  en  petit  nombre,  la  Dixme  le  le- 
vé en  efpece  i  la  tteiziéme  fomme. 

Dans  la  plûpart  elle  eft  abonnée  à  une  certaine  quoti- 
té fixe  pat  quartier  de  vigne.  « 

Dans  quelques  endroits,  comme  à  Brio'ay ,  les  habi- 
tans payent  une  demie  fomme  de  vandangç  foullée  par 
quartier  de'vigncs  de &h  cordes  te  quartier. 

Dans  d'autres  on  paye  conriumérnent  un  guibour, 
qui  eft  une  purtoirée  ptfle  ,  Se  non  foullée  par  quartier 
deic.r 
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Dans  les  vignobles  des  environs  de  la  Ville  d'Angers, 
&  prcfque  dans  route  la  quinte ,  on  pave  communé- 
ment to.  pintes  de  vin  pur  quartier  de  vigne»  le  quar- 
tier de  vingt-cinq  cordes,  la  corde  de  ic.  pieds,  le 
pied  de  douze  poulces. 

Il  refaite  des  principes  établis  dans  le  Chapitre  pie- 


1  que  U  coutume  Se  l'ulage  des  lie 
Cet  abonner ens  de  la  Dixme  des  fruits  recueillis 
dans  ies  vignes  ont  eu  pour  fondement,  des  transactions 
cVcornpoiitions  faites  avec  les  Curez  6c  autres  Deci- 
niatcurs  par  les  particuliers,  qui  ont  d'abord  planté 
les  vignes. 

Comme  ce  complan  ne  fc  fait  qu'avec  beaucoup  de 
frais  &dcdéucnie,  que  les  vignes  nouvellement  pl  'ti- 
rées ne  rapportent  point  de  fruits  les  premieics  .in- 
nées 8c  peu  dans  les  Suivantes ,  les  particulier  n'ont 
pas  voulu  s'engager  dans  cette  dépenfe ,  qui  les  pri- 
voic  du  revenu  de  leurs  héritages  pendant  un  allez 
long  temps,  làns  s'être  aflùrez  de  quelque  dédommage- 
ment par  rapporr  aux  Dixmes  ;  &  les  Décimateurs  ont 
d'ailleurs  trouvé  leur  compte  dans  ces  compofitions,  qui 
ont  enfin  pafleen  droit  commun. 

€n  furie  que  ceux  qui  plantent  i  prefent  des  vignes 
dans  leurs  héritages  ,  ne  font  point  obligez  de  faire  de 
ces  fortes  de  conventions  avec  les  Décimateurs ,  6c  ils 
ne  doivent  payer  la  Dixme  de  leurs  vignes  que  Suivant 
l'ufage  du  canton ,  qui  fait  la  règle  entr'eux  &  les  Dé- 
cimareurs,  nonobftant  quil  n'y  ait  point  cnti'eux  de 
traité  paiticulier. 

Cela  eft  fondé  fur  les  Difpolitions  Canoniques  & 
fur  l'arr.  ly.dei'Edirde  Melun,  qui  donnent  la  coutu- 
me des  lieux  pour  règle  de  la  détermination  &  de  la 
quotité  de  la  Dixme. 

Nous  avons  d'ailleurs  plusieurs  Arrcfts  de  la  Cour, 
qui  ont  fixe  la  Dixme  des  vignes  i  deux  (allais  tenans 
vingt  pintts  de  vin  par  quartier  ,  dans  plufieuts  can- 
tons de  cette  Province  fur  le  fondement  de  l'ufage  com- 
mun des  iieux;  &  ce  qui  a  été  réglé  par  rapporr  i  l'u- 
iâge  d'uncanton ,  doit  être  Suivi  dans  les  autres  ,  c'efi- 
à  dire ,  que  l'ufage  6c  la  coutume  du  lieu  pour  la  dé- 
termination de  la  quotité  de  la  Dixme,  doivent  être 
regardez  comme  le  droit  commun  du  canton ,  auquel  le* 
-bccioiateurs  6c  les  particuliers  doivent  Se  conformée, 
s'il  n'y  a  point  de  titte  ou  de  prefeription  contrai- 
res. 

Il  a  été  rendu  un  Arreft  le  8.  Août  1598.  qu'on  peut 
appcllcr  un  règlement  gênerai  pour  la  plupart  de*  Pa- 
roiflès  de  la  quinte  d'Angers ,  parce  qu'il  a  été  tendu 
avec  les  plus  considérables  Eccleiiaftiqucs  d'Anjou ,  fça- 
voir  M.  l'Evêquc  d'Angers,  le  Chapitre  delà  Cathé- 
drale, l'Abbeffe  du  Ronccray,  l'Abbé  de  ToiuTains, 
l'Abbé  de  Saint  Nicolas,  l'eeconome  de  l'Abbaye  de 
famt  Serge,  les  Chapitres  de  toutes  les  Eglifes Col- 
légiales de  cette  Ville,  le  Curé  de  faint  Land,  l'Ar- 
chi-Piêtre  d'Audart,  le  Syndic  du  Clergé  d'Anjou  Se 
suites  EccItGaftiques  d'une  part  ,  Abraham  Chalo^ 
pin  élu,  Jean  MeuSnier  Docteur  Regent  en  Droit  & 
pluficurs  autres  particuliersqui  avoienc  des  vignes  en 
divers  endroits  de  la  quinte  ,  d'autre  part. 

Par  cet  A>reft  la  Cour  a  ordonné  que  pour  chaque 
quartier  de  vigne  de  ij.  cordes  le  quartier  ,  qui  font  le 

Suait  d'un  arpent,  on  payeroit  deux  jallais  devin  de 
>ixme,  chaque  jallais  contenant  dix  pinces.  Ce  qui 
revient  à  10.  pintes  par  quarrier. 

Cet  Arreft  a  été  Suivi  de  plufieuts  antres  conformes. 
Il  y  en  a  un  du  14.  Août  1598.  pour  le  Threforier  de 
TEgliSe  d'Angers,  d'aunes  des  14  May,  19.  Avril  6c 
xo.  Juin  1605. 11.  May  1606.  pour  les  Dixmes  de  feint 
Barthélémy,  de  Brain ,  de  Foudoz ,  de  Frcmnr  6c  au- 
tres cantons.  J'en  ay  un  du  17.  Octobre  1661.  rendu  en 
lu  C  hambre  des  vacations  pour  les  Dixmes  de  faint 
Barthélémy  ,  de  Trclazé,  de  Saint  Michel  du  Tertre. 
:  La  plus  grande  queflion  Sur  cette  matière  a  été  par 
rapport  i  la  Paroiffe  de  Savenieres  &  territoire  de  la 
1?  iTonniere»  où  la  mefuxe  du  quartier  de  vigne  eft  dif- 
£c  rente.   


a  Angers,  entre  Frère  Jean  Boachar  Prieur  de  la  PoS- 
fonnicre  d'une  part,  Jean  Guerrier  Seigneur  des  Mon- 
ceaux ,  François  Chopin  ,  Jean  Budin  ,  François  le 
Maçon,  René  du  Mcfnil  &  aunes  proprictaii es  Je* 
v  ipes  lujctres  1  laDixrr.c  du  Prieuré  de  la  Pollooniere, 
défendeurs  d'aurre  part. 

Le  fieur  Bouchard  Prieur  difoit  qu'on  lui  devoit 
payer  la  Dixme  des  vignes  Suivant  le  règlement  gêne- 
rai ,  6c  l'uSage  de  la  quinte  dont  la  Paroifle  de  Save- 
niercs  faifoit  partie  ,  c'eft-^-  dire,  à  raiSon  de  10.  pintes  • 
de  vin  par  quartier  de  15.  cordes  chacun  ,  (i  mieux  on 
n'aimoit  lui  payer  la  Dixircila  tieiziéme  Somme. 

Les  dcftndcuis  diSoient  au  contraire  qu'i's  étoient 
en  poiîtllion  immémoriale  &  uniforme ,  de  ne  p'-yct 
que  xo.  pintes  de  vin  par  quartier  de  vigne  ,  quoique 
dans  ladire  Paroifle  de  Savcnicres  6c  aux  cnviror.s ,  le 
quatticr  de  vigne  Soit  de  6  j.  cordes ,  cJuque  corde  de 
2j.  pieds. 

Ces  faits  ayant  éré  foûtenus  Se  déniez ,  il  y  eut  110 
premier  appointement  qui  permit  d'en  informer,  lit 
Furent  juftinez  par  une  enquête  de  40.  témoins. 

Le  Sieur  Bouchard  reprocha  ces  témoins ,  s'infciivit 
en  faux  contre  leurs  dépolirions:  il  prétendit  prouver 
pat  un  grand  nombre  de  titres  que  dans  la  P.- roi/Te  de 
Saveniercs,  la  mefuie  du  quartier  de  vigne  n'étoit  point 
certaine  ni  uniforme  -,  que  les  uns  le  pré;cndoient  de  60. 
cordes,  les  autres  de  tfj.  d'amies  de  80. 

Que  la  manière  de  payer  la  Dixme  éroit  auSE  incer- 
taine ,  les  uns  la  payant  i  taiSonde  15.  pintes  par  quar- 
tier, les  autres  i  raiSon  de  jo.  40.  to.  60.  &  8a  pin- 
tes. • 

Que  dans  cette  incertitude  ,  il  étoir  plus  raifonnable 
de  te  conformer  au  droit  commun  de  la  quinte  d'An* 
gcrs.dans  laquelle  la  Paroifle  de  Savcnicres  eft  compri- 
se, éubii.  Parles  Arrcfts  ci- deflus citez  les  défendeur» 
pour  raiSon  de  la  modicitéde  leur  abonnement  &  de  la 
grandeur  de  la  mefurc  de  leur  quartier,  di  Soient  que 
leurs  vignes  lontftenles  6c  infnictueuSes,  plantées  fur 
des  rochers  difficiles  à  planter  &  à  façonner. 

Le  ilcur  Bouchard  diloit  au  contraire  çuedans  le  ter- 
ritoire  de  la  PofTbnnicre  ,  le  quartier  de  vigne  le  vend 
trois  fois  plus  que  dans  les  autres  Paroifles  de  I"  Aniou , 
tant  à  caufè  de  la  fécondité  des  vignes,  que  de  l'excel- 
lence du  vin  qui  s'y  recueille. 

Par  la  Sentence  du  1.  Janvier  1617.  rendue  au  rap- 
port de  M.  Menard ,  fans  s'arrêter  à  l'infcriprion  de 
faux  dudit  fieur  Bouchard  ni  à  fes  offres ,  les  détenteurs 
6c  propriétaires  des  vignes  ftijettes  i  la  Dixme  da 
Prieuré  de  la  Poflotmiere  furent  feulement  condamnez 
de  payer  audit  .fieur  Bouchard,  6c  à  Ses  fucceffeurs 
Prieurs  de  la  Poflonnicre  la  Dixme  des  fruits  croiflàns 
dans  leurs  vignes,  à  raifon  de  10.  pintes  de  vin  me  Sure 


de  la  Poflbnniere*pourchicunquatiierde  vigne,  cha- 
~i.  cordes  ,1 

:  ■>. 

lage  defdites  vignes. 


que  quartier  contenant  «1.  cordes ,  la  corde  15.  pieds, 
lé  pied  n.  poulces ,  à  l 'effet  de  quoy  Scroitfait  corde- 


Le  fieur  Bouchard  en  ayant  appellé ,  fie  de  nouveaux 
efforts  pour  parvenir  i  faire  réduire  te  quattier  de  vi- 
gne i  ij.  cordes;  car  toutes  les  parties  convertoient  do 
payer  deux  jallais  de  vin  contenant  to.  pin' es  par  quar- 
tier. La  queftion  n'éroit  que  Sur  la  meSure  du  quartier  : 
il  fit  inrervenir  l'Abbé  6c  les  Religieux  de  Saint  Serge, 
le  Prieur ,  le  Curé  6c  les  autres  Décin:ateurt  de  Savc- 
nicres,- mais  par  l'An  eft  du  c-  Juin  1C18.  la  Cour  Sans 
s'arrêter  auSdites interventions,  a  mis  l'appcltaiic-  - 
néant  &  a  confirmé  la  Sentence. 

Cet  Arreft  ferc  i  juftifier  la  proposition  que  1 
avons  avancée ,  que  c'en  l'ufage  &  la  coû  urne  des  lieux 
qui  doit  faite  la  icgle  en  cette  matière  s  car  toute  !a  dé- 
fenfe  de*  propneraires  des  vignes  de  la  Poflonnicre 
fe  rédnifita  direct  à  vérifier  par  leur  enquête,  qu'ils 
éioient  en  poûefGon  immémoriale  de  re  payer  que 
10.  pintes  par  quartier  de  vigne  compofege  6j.  cor- 
des :  par  la  Sentence  &  par  l'Aireft  i's  furent  mainte- 
nos  dans  cette  pofîefïion. 

J'ay  entre  mes  monumens  le  Faâum  du  fieut  Bou- 
chard &  l'Arrcft. 

Zzz  iij 
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ARRESTS   CE  LIBRES 


CHAPITRE  XL 

Si  let  dixmes  Infectes  réunies  à  C  Eglife  cbnngent  de 
qmluf  i  ft  elles  font  fnjertet  aux  érmiïdt  retrAit  Hg- 
nm£CT  en  féodal. 

Si  une  Den  Alton  fuite  fdr  nu  Curé  i  fin  Eptfr  peut 


être  révoquée  ,  fume  d'uceept, 

C*Eft  tmc  difpute  entre  les  Docleurs ,  fi  les  dixmes 
inféodées  étoiem  EccleliaftiqtKrs  dans  leur  ori- 
|ine ,  fi  Char'es  Mane  les  a  oitées  i  l'Eg  le  pour,  les 
donner  à  les  Capitaiiu  s  &  Officiers  ,  ou  li  ic»  dixmes 
Jnfcodées<nt  originalement  pptrtenu  i  la  N  b  elle 
Françoife  comme  une  efpe.e  de  than  part  »  de  rdra- 
gc.oude  redevance  fur  lcsfrm'  s  des  héritages  doo- 
nez  en  fief  atx  Vaueaux  &  S -  |c  s. 

M.  du  Perray  dans  (on  tr.  l  é  des  dixines  chap.  j.  & 
iuiv*ns  (buftient  la  premieie  opinion  Se  en  rapporte  Ici 
preuves  Se  les  authoritez. 

M.  du  Ftefnoy  dans  (on  nouveau  traité  des  Libertés 
de  PEgILfe  Gallic  ne,  ch.ip.  7  4.fouitieni  le  contraire  : 
Fevrcr  naité  de  l'abus  liv.  C.  chap.  i.  n.  j.  difent  le 
poorôc  le  conn  e  •  on  ne  peut  rien  ajouter  fur  cette 
matière  aux  reenetcheî fç.iv.intes& cuticules  .que  M. 
fitouflcl  a  «-«iieilics  darse  tûiiel'Arreft.lu  4.  Avril 
\66t.  rendu  i  (on  rapport  &  qui  fe  trouve  au  Journal 
desaud.toui  sJiv.  4.  ch^p.  s$.  Se  aux  Recueils  des 
Arrcfts notab  es  .  Ancft8»« 

Mais  lai(T..nt  céYtc  difpute  aux  curieux,  nous  pou- 
vons  dire  qu'il  faut  i  pufent  tenir  p->ur  m-xiine  en 
France  ,  que  fi  les  dixuns  inféodée  s  q  ieleven'  immé- 
diatement de  la  boutonne,  font  tenlées  Ecclcfl  Iriques 
&  exempts  de  tout  d  oUdefe^-lué  lorl.iu'el  es  font 
parvenues  il'Eglifc  par  acqueft  ,don  ou  autre  1  ire  en 
vertu  de  l'Ordorn  ince  de  S.  lotis  du  mots  de  Mjrs 
liéj».  quo;que  tout  le  monde  encore  n'en  demeure 
pas  d'accord;  es  dix<nes  :nfeodécs  mouvantes  des  Kicfi 
des  Seigneui  V  particulier  tetiennent  leur  ancieni< 
qualité  &  dcn.curent  fujet  es  aux  droits  feodeaux , 
quoiqu  elles  foient  réunies  i  l'tgiite  ,  à  moins  qu'il 
iry  ait  eu  fuppieffion  de  Fxf  s ,  cuexprefle  ou  du  moins 
prefumée.  *  . 
*  Voyez  un     C'eft  la  doctrine  de  M.  Charles  Du  Moulin  fur  la 
«temple    de  CcnVume  de  Paris, art.  6i  n.  11.  &  fuiv^ns ,  de  M. 
«ete  fiippref  Louctfur  h  règle  de  Char.celcr.e  de  inprmls  n.  45.  fur 
<k  fief  a-  |e$  mot,       j„      qU{  en  rapporte  Jeux  Arrclt»  du 
fumée^ZT  '7-  Juin  du. 8.  May  ,««7.  Ces  Doûeurs  ont 

Hcnr»ito  1.  été  fuivis  par  une  foule  d  autres.  • 
liv  j.  eha.  ».  La  diffi  ulté  a  été  plus  grande  lorfqoe  les  Dixmes  in- 
7>  feodées  fe  (ont  trouvées  d^nsl  i  porteflion  des  Curez, 
parc»  que  les  Dixmes  f  cclefiaftiquts  leur  appartien- 
nent plus  rnrnrel'cn  cm,  &  que  dans  l'opinion  de  ceux 
qui  croyem  que  ;es  Dixmes  inféodées  ont  été  origi- 
nairement Ecclefiaftiques ,  il  fcmb!c  que  par  'e  retour 
des  Dixmes  inféodées  à  leur  premier  état ,  cïet  doivent 
reprendre  auiE  leur  première  qualité  de  Dixmes  Eccle- 
fiaftiques. 

Cependant  Du  Moulin  1  l'endroit  ci-deflos  tient  que 
même,  en  ce  cas,  les  (>ix:i  e«  h  feodées  entre  les  mains 
des  Curez ,  Eceltji*  et  mm  PArotbiAli ,  doivent  reretir 
leur  qualité' de  Dixmes  inféodées ,  fie  font  fujettes  aux 
droits  feodeanx. 

Et  cela  fe  trouve  ainfi  jugé  par  un  Arreft  du  17.  Juillet 
1^84.  rapporté  au  Jour,  des .  u  L  tom.  4.  chap.  18  par 
lequel  on  a  ded'réb  nne  &  valable ,  une  f-ific  féodale 
des  Dixmes  inféodées  appartenante  à  une  Eglife  paroif- 
fiale  faute  d'avoir  bit  au  Seigneur  de  Fief  la  foy  fit 
tomrnage ,  fourni  aveu ,  donné  homme  vivant  Se  mou- 
rant &  payé  les  droits  féodaux  fuivant  la  coutume. 

La  mfrrrrc  chofe  a  été  lugée  par  un  Atteft  dn  4.  Août 
169-1  rendu  pour  cette  Province ,  dont  nou» rapporte- 
rons le  fait  ci  après. 

Il  femb'c  que  de  là  nous  devions  conclure ,  que  les 
Dixmes  inféodées  qui  partent  entre  les  mains  des 
Ecclefiaftiques  i  titre  d'acquêt  ou  autre  contrat  qui 
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douiie  ouverture  an  retrait,  foient  fu  jet  tes  au  retrait 
féodal ,  puifque  c'eft  un  droit  de  1a  nature  Se  de  la  fub- 
ltance  do  Hcîôt  quiy  eft  inhérent. 

Cependant  il  faut  avoue  u  qu'il  n'y  a  pa»  un  Auteur 
qui  toit  de  cet  avis ,  6c  tousfc  rciinHfent  à  nire  que  les 
Dixmes  inféodées  acquiles  par  ('fcgife ,  ne  peuvent 
être  retirées  de  (es  mains  ni  parie  rait  lignagerni  par 
retrait  féodal  ;  apparemtT.ent  parce  qu'on  a  regardé  ce- 
la comme  un  retour  au  droit  commun ,  comme  une  te 
vcrlion  natuiel.e ,  con.mc  une  réurion  de  la  chofe  i  (on 
princ  ipe,  qu'on  ne  devoir  pa<  empèchet  .On  a  rugé  que 
ii  ic  tenait  lignager  eft  prefe  ablc  au  féodal ,  h*  parent 
Ugnager  au  Seigneur  de  fief,  &  l'un  Se  4'auirc  à  l'ac- 
quéreur ,  t 'Eglife  devoit  avoir  un  droit  de  préférence 
pour  retenir  (on  ancien  patrimoine ,  Se  que  tes  Dixmes 
deftinée*  dans  leur  origine  pour  la  lubuftance  des  M i- 
ndhes  de  1  Eglife,  ne  dévoient  pas  leur  être  enlevées 
une  féconde  tois  par  les  Laïques ,  quand  elîes  croient 
fouies  de  Icuis  mains  par  des  voyes  legitin  es. 

Si  dans  les  autres  cas  on  a  apporté  des  limitations  i 
l'Ordonnance  de  faim  Louis  de  l'an  i»6j.  en  ta  reft  ei». 
gnant  aux  Dixmes  mouvantes  de  la  Couronne ,  on  a 
ciû  la  devoir  exécuter  dans  toute  fon  étendue  par  rap- 
port au  retrait  qui  étoit  direétement  oppo(é  â  fa  difpo- 
ucion.  Car  en  premier  lieu  cette  Oidonnance  com- 
prend lelon  fes  termes  les  Dixmes  mouvantes  des  par» 
ticuliets  ,  ainlî  que  de  la  Couronne.  Mtvtntibmt  rnedi*- 
te  vtl  $mmtéi*tt  4t  mkis.  Perfonnc  ne  doute  que  tous 
les  riefs  du  Royaume  ne  relèvent  du  Roy  medutemenc 
ou  inuuediatciueut ,  en  Fief  ou  arrière  Fief. 

En  (ccond  lieu  la  même  Ordonnance  veut  que  les 
Dixmes  inféodées  retournées  i  'Eglife ,  lui  demeurent 
à  perpétuité  fans  aucune  oppofition.7Vfl«M!iu  in  p*rp*- 
tmmm. . . .  nmllmimm  ft  tffantrt.  ...  ont  aliintttnns  tm~ 
ptàtre.  i^e  lerois  aller  conce  l'intemi.  n  de  re  grand 
Roy ,  que  de  retirer  «es  mains  des  Eec  efi  (tiques  les 
L-  ixaics  inféodées  qu'ils  ont  acquifes,  ou  fe  o  quel- 
ques, uns,  qui.s  ont  tachetées,  pour  les  rcu  eitre ca- 
rre les  mains  des  Uiques. 

Qtie'i  qu  i.  en  d  it,  tous  nos  Auteurs  rapportent  d'an- 
ciens Arreitsdcs années  U67- 1170.  .171.  &  u8o- ren- 
dis .m  profit  d'un  Curé  dit Dioccle de Scez, del'Evê- 
que  de  Biye.  x  ,  Se  de  l'Evé^oc  c  Coûtante,  parlef- 
quets  on  a  j  géqueiesuixu.es  inféodées  vendues  i  i  £- 
glife  ne  ioni  point  fusettes,  u  terrait  lignjger ,  d'<  ù  on 
a  conclu qu  elles n'etoient  point  (uiet.esau  tetraic  féo- 
dal ,  puilque  le  retrait  lign-ger  eft  piefci.ble  au  feo- 
d,ù ,  par  la  règle  f  wne»  Vincent em  te ,  à  ftrtteri  te  vmn. 

ces  Ancttsavec  les  cordequences  qu'on  viei  t  d'en 
infeiet ,  font  rapportez  Par  Chopin,  du  Domaine  liv. 
t.  tit.  ij.  n.  8.  par  Bouchel  en  fà  Bibliothèque,  au  mot 
RetTAtt.  par  Paponliv.  i.tit.  11.  An  eft  ij.liv.  11.  tit  7. 
n.  14.  par  du  Luc  liv.  a.  tit.  j.pat  Grimaudet,  des  Re- 
traits liv.  j.  chap.  t.  p.r  Pitou  fur  la  Coutume  de 
Troyesan.  148.  parle  Commentateur  de  M.leP>eltre, 
cent.  1.  ch.  ij.  dans  les  Preuves  des  Libcrtcz  de  l'Egli- 
fe  Gallicane  tom.  i.  chap.  j6.  n.  j. \.  Le  74.  article  de 
nos  Libcrtcz  eft  corvçA  en  ces  termes.  J'ejtreu  enewe 
mettre  entre  lei  frivtle£es  le  droit  de  tenir  dixmes  en  Fief 
far  gens  purs  léxCS, .. .  Le IdJ  ftnt  rendre  en  damer1  tels 
Fitfs  k  l'Egbfè ,  <£•  l' Eglife  Us  receves*  r>  retenir  fkns 
fermtffton  dn  Prince ,  &  qn'ftdnt  retenrnis  en  m*in  Ec~ 
(lepnjtuine ,  ils  ne  fint  fnjets  à  retrnit  de  fer  fin  ne  Ittye  , 
fini  fre  texte  delifnnge  ,ftnd*!tte',  ni  Autrement. 

On  prerend  que  cela  a  été  jugé  par  l'Arreft  du  4. 
Ai'ût  1695.  dont  nous  allons  rapporter  l'efpece;  mais 
comme  cet  Arreft  peut  avoir  eu  d'autres  motifs,  nous 
ne  pouvons  le  regarder  comme  décilîf  de  laqueftion. 

Frcrejcan  Lenfantin,  Pricut  Curé  d'Aviré  en  Anjou, 
Religieux  de  l'Ordre  de  faim  Auguftin,  Congrégation 
de  France ,  acquit  de  divers  particuliers  les  19.  Juin  8C 
le.  Juillet  1676.  une  dixtne  inféodée  qui  fe  levoit  dans 
ta  Pareille.  1  es  contrats  éroienr  i  grâce  de  neuf  ans 
comme  on  parle  en  Anjou ,  c'eft-i-dire,  avec  faculté  de 
réméré  dans  neuf  ans  j  mais  le  (ieur  Lenf.mtin  devine 
proprierairc  incommutable  par  Sentence  ,  faute  par  'es 
vendeurs  d'avoir  fait  le  réméré  dans  les  termes  portes 
par  les 
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POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU.  «ot 

fut  tourmenté  par  le*  Offi-    a  voit  repris  (on  ancienne  qualité"  de  Dior*  Ecclefiafti- 

3ue ,  &  par  confequent  n  étoit  plus  fujette  a  aucuns 
roits  féodaux.  Mais  qu'au moiru  le  retrait  féodal 
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Alors  le  rieur  L 
ciers  de  M.  le  Prefidcnt  de  Bailleul  Seigneur  engagifte 
de  Château- Goncier ,  pour  le  payement  des  ventes  & 
ifl'ucs  de  ces  acquittions:  il  fut  condamné  âles payer 
par  Sentence  du  i6.  Juin  1690. 

Le  fieur  Lenfantin  avoit  fait  don  â  fa  Cure  de  ces  dix- 
rocs  par  lui  acquifcs ,  pour  être  rciinicsà  perpétuité  au 
domaine  de  la  Curcâla  charge  de  certain  fervice-,  mais 
fé  voyant  harcelé  par  les  agens  de  M.  le  Prefidcnt  de 
Bailleul ,  &  craignant  qu'outre  les  droits  des  lods  & 
ventes .  on  ne  lui  demandât  un  droit  d'indemnité  âcanfè 
de  la  réunion  de  ces  dix.nes  à  Ci  Cure ,  il  révoqua  fa  do- 
nation fous  prétexte  qu'elle  n'avoir  été  ni  acceptée  ni 
infirmée. 

Lenfanriu  étant  decedé  en  itfji.  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  la  Roc  cédèrent  fa  cotte  morte  i  René  Len- 
fantin fon  neveu,  qui  prétendit  que  cette  dixmc  en 
f  ai  fuir  partie  â  caufe  de  la  rc  vocation  de  fon  oncle.  Les 
agens  de  M.  le  Pendent  de  Bailleul  demandèrent  d'a- 
bord i  René  L  enfantin  le  payement  des  ventes  &ifluês 
en  exécution  de  la  Sentence  du  16  Juin  1690-  Enfuiteils 
changèrent  de  batterie,  &  demandèrent  que  ces  dixnic» 
fuiïent  ajugées  à  M.  de  13a  il  le  ul  comme  Seigneur  de 
Château  Gonticr  par  retrait  féodal. 

Frère  Jacques  le  Roy  Prieur  Curé  d'Aviré  intervint 
en  la  caufe .  fi  ûrenam  que  cette  dixmc  avoit  été  réunie 
â  i'\  Cure  &  qu'elle  n'en  pouvoit  cire  démembrée  Les 
Officiers  deChâicu-Gontier  ajugerent  cette  dixmc  i 
M.  de  Bailleul  par  retrait  féodal,  par  Sentence  du  16. 
Janvier  1691. 

Appel.  La  cAufe  renvoyée  de  la  Grand-Chambre  i  la 
trotuéme  des  enquêtes  ,  a  caufe  de  la  qualité  de  M.  de 
Bailleul,  &  difttibuée  â  M.  Bouvar  de  Fourqueux.  Trois 
qiiefttons  furent  agitées  avec  beaucoup  de  contention. 
La  première,  fi  la  dixmc  appartenoit  i  la  Cure  comme 
réunie,  ou  à  Lenfantin  comme  ccûlonnaire  de  la  cotte 
morte  de  fon  oncle.  La  féconde,  fuppofant  la  dixme  réu- 
nie à  laCure,  fi  elle  étoit  devenue  Dixme  Eccleûaftique, 
ou  li  elle  étoit  demeutec  dixme  inféodée.  La  troiliémc 
enfin,  lî  elle  pouvoit  eue  fujette  au  tetrait  féodal. 

Pour  la  première  queftion ,  Lenfantin  foûtenoit  que 
Ton  oncle  avoit  pû  valablement  révoquer  fa  donation, 
pour  n'avoir  pas  été  acceptée  Se  inunuée ,  fui vanr  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrefls  rapportez  par  M.  Louct  oc  fon 
Commentateur  Ut.  D.  chap.  j.ôc  17. 

Le  fieur  le  Roy  Prieur  Curé  d'Avirédifoir au  con- 
traire que  la  dixme  en  queftion  ayant  autrefois  fait  par- 
tie de  l'ancien  domaine  de  fa  Cure ,  elle  y  avoit  été 
réunie  par  l'acquifition  qu'en  avoit  faite  le  fieur  Len- 
fantin fon  predecefleur  :  que  cette  réunion  s'étoit  faite 
de  plein  droit ,  Se  par  la  volonté  du  fleur  Lenfantin. 

De  plein  droit,  parce  Que  félon  l'ancienne  difcipli- 
ne  dei'Eelifctout  ce  que  les  Religieux  acquièrent,  ils 
l'acquièrent  pour  leur  Eglife  i  que  cela  s'applique  en- 
core plus  naturellement  aux  Religieux  Curez.  Qu'en 
cette  efpece  la  dtfpoûtion  de  l'homme  concourait  avec 


e  retrait  rcodal  n'y 
étoit  pas recevabk parles raifoostc  autorités  ci-deflus 
rapportées ,  Se  par  une  raifon  particulière  â  l'efpece  de 
la  caufe,  dans  laquelle  le  Seigneur  de  Château  Gontier 
ayant  demandé  les  ventes  Se  iffues  de  l'acquifition  faite 
par  le  fieur  Lenfantin,  l'ayant  fair  condamner  de  les 
payer  par  la  Sentence  du  x6.  Juin  1690.  ayant  même 
pci  lifté  dans  ce  fentimeut ,  &  fait  diverfes  procédure* 
pour  faire  déclarer  cette  Sentence  exécutoire  contre 
l'héritier  ou  le  ccfEonnaire  de  la  cotte  morte  dudit  fieur 
Lenfantin ,  s'étoit  exclus  de  la  demande  de  retrait  -,  par- 
ce que  la  demande  des  lods  &  ventes  eft  une  approba- 
tion f«ite  du  contraâ  Se  de  l'acquéreur  pour  Variai ,  ce 
qui  forme  une  exclufion  formelle  du  retrair  félon  l'opi- 
nion des  Docteurs  tic  la  Jurifprudence  des  Arrcfts. 

Sur  ces  conteftarions  eft  intervenu  Ane  II  le  4.  Août 
169].  conçu  en  ces  termes  :La  Cour  faifant  droit  fur 
le  tout,  avant  aucunement  égard  à  l'intervention  des  ma- 
nans  &  nabitans  d'Aviré,  a  mis  &  met  les  appellations 
Se  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  émandant  ordonne 
que  la  dixmc  dont  eft  queftion  demeurera  réunie  au 
Prieuré  d'Aviré  pour  en  jouir  par  ledit  le  Roy  Se  fes 
fuccefieurs  Prieurs  Curez  dudit  Aviré,  conformément 
aux  contrats  des  19.  Juin  &  15.  Juillet  1676.  âla  charge 
pat  eux  d'acquitter  les  fondations  portées  par  refaits 
contrats ,  Se  de  payer  audit  Seigneur  de  Châ  eau- 
Guiuiet  les  droits  feigneuriaux  de  la  prefente  acquifi- 
tion ,  Se  l  indemnifer  à  l'avenir  conformément  â  la  cou- 
tume des  lieux,  6c  en  confequence  condamne  ledit  de 
Bailleul  à  rendre  fie  rcltiruer  audit  le  Roy  les  fruits  Se 
revenus  par  lui  perceus  de  ladite  dixme ,  fuivant  l'efti- 
mation  qui  en  fera  faite  parexpeits,  dont  les  parties 
conviendront  devant  le  Lieutenant  General  d'Angers, 
finon  par  lui  nommez  d'Office,  ôc  furie  furplus  des  de- 
mandes les  parties  hors  de  Cour. 

Par  cet  Arrcft  la  Cour  a  jugé  bien  nettement  que  le* 
dixmes  inféodées  réiiiucs  â  l'EgUfe ,  même  â  la  Cure , 
retiennent  leurqualité  de  dixmes7nfeodccs,foat  fujettes 
aux  droits  féodaux ,  même  i  celui  d'indemnité.  Le  droit 
d'amottifTçracnr  n'eft  pas  dû  au  Roy,  fuivant  l 'Ordon- 
nance de  fàint  LoUis  ci  deflus  rapportée ,  qui  porte  une 
exemption  pofitive  de  ce  droit  par  la  permulioh  qu'elle 
accorde  de  faire  ces  réunions. 

Nous  n'ofons  dire  que  cet  Arrcft  juge  que  dans  ce 
cas ,  le  retrait  ne  toit  pas  admiftible ,  quoique  la  Sen- 
tence qui  l'ajugeoità  M.  de  Bailleul  ait  été  infirmée , 
parce  que  la  Cour  a  pû  avoir  pour  motif  de  fa  décifion 
la  demande  des  ventes  Se  ilTV.cs  faite  par  M.  de  Bailleul 
Se  jugée  â  fon  profit ,  ce  qui  forme  une  exclufion  du  re- 
rrait  féodal,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  notre 
Traité  des  Fiefs  au  chapitre  de  l'exclufion  du  retrait 
féodal.  . 

Par  rapport  âla  première  queftion  touchant  la  révo- 
cation du  fieur  Lenfantin ,  de  la  donation  faite  par  lui 
la  difpofition  delà  loi  ;  que  le  fieur  Lenfantin  avoit  de-  de  cette  dixme  au  domaine  de  fa  Cure,  elle  étoit  fi  peu 
claré  expreflement  acquérir  pour  fa  Cure ,  ce  qui  avoit  favorable  dans  les  circonftances  de  la  caufe ,  que  je  ne 
opéré  une  réunion  véritable  qui  n'avoit  pû  être  détrui-  fuis  point  furpris  que  la  Cour  n'y  ait  point  eu  d'égard , 
te  par  aucune  révocation.  Que  le  défaut  d'acceptation    d'autant  plus  que  ledit  fieur  Lenfantin  ne  l'avoir  faite 


le.défenfeurdcfonEgl; 
cardé  comme  le  tuteur ,  Se  on  a  jugé  qu'un  tuteur  Si  fes  cotte 


héritiers  ne  font  pas  redevables  â  objecter  le  défaut  d'ac- 
ceptation d'une  donation  faite  à  fes  mineurs,  Louct  Se 
Brodeau  let.  D.  chap.  t8-  que  le  défaut  d'infinuation 
ne  rend  pas  une  fondation  ou  donation  pour  caufe  pieu- 
I  c,  nulle ,  Jour,  des  aud.  tom.  4.  liv.  7.  chap.  6.  Bacquet 
des  Droits  de  Juftice  chap.  11.  n.  $7».  principalement 
comme  dans  cette  efpece»  loifque  le  donateur  étoic 
lui-même  chargé  ck  faire  cette  inilnuat ion  3c  garant  de 
fes  défauts ,  comme  on  a  jugé  contre  les  héritiers  du 
mary.quine  peuvent  objecter  ce  défaut  i  la  femme  do- 
nataire ,  Louct  &  Brodeau  let.  D  chap.  4. 

Pat  rapport  â  la  féconde  queftion,  le  fieur  le  Roy 
prérendoir  que  la  dixme  dont  il  s'agiffoit,  étant  réunie 
à  fa  Cui c,  dont  elle  avoit  été 


des  Religieux 


quel 

doit  être  ajugee  au 


profit  de  la  Cure ,  de  la  fabrique  Se  des  pauvres. 


CHAPITRE  XII. 
Dtt  m**ui*  dixmtt  r£-  dts  ncvalti. 

*Eft  une  queftion  fort  controverfee  entre  les  Cu» 
V^/rex  ou  Vicaires  perpétuels  d'une  part ,  les  Curez 
primitifs,  Se  les  gros  Decimatenrs  d'autre  part,  fçavoir 
âqoi  les  menues  Se  vertes  dixmes,  &  les  novales  appar- 


11  y  a  divers  Arrcfts  pouréV  contre  fur  cette  matière 
qu'on  peut  voir  dans  le  Recueil  des  Arrefls  pour  les 
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-dixmes  St  en  plufienrs  autre»  endroits  :  nous  nous  ren- 
fermerons à  ceux  qui  regardent  cette  Province. 

Noos  croyons  pouvoir  dire  en  gênerai  que  les  menues 
•Se  vertes  dixmes ,  ainfi  que  les  novales,  (ont  duïs  régu- 
lièrement Se  de  droit  commun ,  aux  Cufer  5c  Vicaires 
perpétuels  pour  l'adminiftrarion  des  Sacremcns  ;  que 
néanmoins  les  autres  Eccleftaftiqucs  fondez  de  prendre 
les  dixmes  dans  les  Paroifles ,  Se  encre  autres  les  Curce 
primitifs ,  ne  font  pas  incapables  de  poflèder  les  me- 
nues dixmes  &lesrtovales. 

Mais  comme  cela  eft  contraire  au  droit  commun , une 
'simple  poflefâon  de  40.  ans  ne  fuffireit  pas  pour  les 
preferire  contre  les  Curct  ou  Vicaires  perpétuels.  Il 
faut  en  ce  tas  ou  une  pofteflion  immémoriale  ,  ou  une 
polTcfiion  de  40.  ansioutenufc'  de  titres ,  fuirant  la  dit 
pofition  du  chapit.  1.  de  prà/crif.  m  6. 

Nous  eftimons  que  c'eft  pat  cette  diftmédon  qu'on 
peut  concilier  les  divers  Arrcfts  rendus  dans  cette  ma- 
dère ,  quand  les  Curez  primitifs  ou  autres  Ecclefiaftf'. 
ques  pofledant  les  dixmes  ,  ont  rapporté  des  titres 
anciens  avec  une  polTelfion  de  quarante  ans, ou  à  défaut 
•de  titre  ,  une  pofleflîon  immémoriale  qui  tient  lieu  de 
titres  i  ils  ont  été  maintenus  dans  la  polTeiTionde  menues 
diximes  &  des  novalcs  contre  les  Curez  ou  Vicaires 

Eerpctuels  qui  les  leur  conteftoitnrtmais  hors  ces  cas  > 
s  menues  dixmes  &  les  novales  ont  été  a  jugées  aux 
Curez  ou  Vicaires  perpétuels,  fui  vant  le  droit  commun. 

Le  chapitre  29.  Ckm  cutingM  *xtr.  de  dteimis  ,  dé- 
clare i  la  vérité  que  de  droit  commun  les  novalcsap- 


dixraes  de  Ckurvrts  &  à*  Line  ,  qui  font  cartaine- 
ruent  des  menues  dixmes. 

Par  autre  Arrcft  du  ij.  Février  1*74.  rapporté  au  re- 
cueil des  Arreits  pour  les  dixmes  pag.  111.  les  Doyen, 
Chanoines  Se  Chapitre  de  l'Eglile  de  Saint  Pierre 
d'Angers,  Cutés  primitifs  de  la  Paroifle  de  Gené  ,ont 
été  maintenus  contre  M.  Pierre  Mocquehan  Vicaire 
perpétuel  de  ladite  Paroifle  ,  au  droit  àpolTcflion  de 
prendre  Se  percevoir  toutes  les  dix  nie  s  des  gros  bleds, 
tant  anciennes  que  novales  ,  qui  proviendront  dans 
l'eftenduê*  de  ladite  P-uoine  de  Gené  ,  enfemble  les 
deux  tiers  des  prémices  &  autres  menues  dixmes. 

Lefdits  fieurs  du  Chapitre  de  Saint  Pierre  étoient 
fondez  dans  une  longue  poflcitïon  fouftenuë  d'anciens 
titres  .même  d'une  transaction  faite  avec  un  Curé  de 
Gevé  le  u.  Juillet  uj«.  contre  laquelle  ledit  Mocque- 
han avoit  pris  des  lettres  de  refciiîon,  dont  il  fut  dé- 
bouté par  la  Sentence  confirmée  par  l'Arreft. 

Par  Sentence  du  Prcfîdial  d'Angers  du  19.  Aouft  170t. 
rendue*  au  rapport  de  M.  Grezil  delà  Veronniere  ,ôc 
qui  a  pa/Té  en  force  de  chofe  jugée  par  lacquiefccment 
des  parties  ,  les  Doyen ,  Chanoines  Se  Chapitre  de 
l'Eglile  d'Angers  ont  été  maintenus  en  polTcflîon  de 
prendre  les  menues  Se  vertes  dixmes  pour  moitié  Se 
concurremment  avec  le  fieur  Nivard  Curé  de  Moraune 
dans  un  canton  debdite  Paroifle  de  Motauneappellé 
Crjteflbz. 

Lefdits  Mellîcurs  du  Chapitre  ne  rapporroienc 
point  de  titres  :  mais  ils^ivoient  pour  eux  une  poflef- 
(ion  immémoriale  non  conteftée. 


partiennent  aux  Curez,  mais  ce  chapitre  ajoute  une  ex- 
ception en  fiveur  des  autres  Decimateurs  qui  ont  une  Enfin  la  queftion  pour  les  novales  a  été  renouvellée 
caufe  raifonnablc  de  les  prétendre ,  rutïmAilit  c*mf*.  &  agitée  avec  beaucou  p  de  contention  entre  les  Doyen, 
Il  ne  peut  y  avoir  une  caulc  plu»  raifonnable  qu'un   Chanoines  Se  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers,d'une  parc 

6c  M  Louis  Nielle  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroifle 


:  peut  y  ; 

titre fouftenn  d'une  poflciïion  de  40. ans,  ouunepof- 
feulon  immémoriale ,  avec  quoy  on  peut  prefcrjre  mê- 
me contre  le  droit  commun,  félon  la  dif pofition  du  cha- 
pitre 1.  dt frtfcrift,  in  6>  qui  doit  fetvir  d'interpré- 
tation Se  d'exception  au  chapitre  ttnm  cantingut ,  Se 
antres  qu'on  peut  'ajJeguer  en  faveur  des  Curez  ou 
Vicaire*  perpétuels. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  divers  fois  dans  cette  Province: 
voier  les  Arrcfts  Se  jugemens  qui  font  venus  à  ma  con- 
n  ûi  (Tance. 

Par  Arrcft  du  19.  Avril  t6\i.  le  Chapitre  de  Saint 
Jean-Bapdlte  d'Angers  a  été  maintenu  en  la  polîctTîqfi 
Se  joiiitTance  des  novales  contre  le  Curé  de  B'aifon 
qui  les  pretendoit. 

En  l'année  16  «7.  il  y  eut  procès  ,  entre  les  Doyen, 
Chanoines  Se  Chapitre  de  l'Eglife  d'Angers  &  M.Mat- 
th  eu  Martirteau  Curé  de  Tigné ,  au  (ujet  entre  autres 
des  menues  dixmes  prémices  Se  novales .  que  lefdits 
fieurs  de  l'Eglife  d'Angers  lèvent  dans  ladite  Paroifle 
de  Tigné  ;  le  Curé  demandoit  la  reftirurion  defdites 
menues  djxmes,  prémices  Se  novales,  Se  d'être  mainte- 
nu en  droit  de  les  percevoir  à  l'avenir  :  il  avoit  même 
obtenu  des  lettres  de  refeifion  contre  une  tranfaûion 
du7.  Mars  14.9É.  par  laquelle  le  Curé  de  Tigné  d'a- 
lors avoit  abandonné  aufdits  fieurs  de  l'Eglifo  d'An- 
gers toutes  les  dixmes  groflès,  menues .  prémices  Se  no- 
vales, moyennant  un  gros  conifiderable  en  vin  ,blcd,& 
froment. 

Par  Sentence  du  Prefidial  d'Angers  du  19  Juillet  1*55. 
ledit  fieur  Martineiu  Curé  de  Tigné  fut  débouté  de 
fes  demandes  Se  entherinement  de  lèttres,&  cette  Sen- 
tence a  été  confirmée  par  Arreft  du  14.  Avril  K57. 
J'ay  le  FacIxm  du  procès ,  la  Sentence  3c  l'Arreft  entre 
mes  monumens. 

Meilleurs  de  l'Eglife  d'Angers  avoienr  pour  eux  une 
longue  poiTefTion  (ouftenuë  a  anciens  tittes  ,qui  remon- 
toient  jufqu'en  l'année  1170. 

J'ay  vû  un  ^ntre  Arrcft  du  ai.  Aouft  166g.  entre  M, 
Lavier  Thrcforicr  de  l'Eglife  d'Angers  en  qualité  de 
Prieur  de  Saint  Eufebe  de  Germes  ,  Se  le  fieur  Aucent 
Curé  des  Roziers  par  lequel  ledit  fieur  Prieur  de 
Saint  Eufebe,  &  ledit  Curé  des  Roziers  font  maintenut 
en  concurrence  &  par  moitié  en  poflêflîon  des  dixmes 
«le  certain  canton  de  ladite  ParoilTe  des  Roziers  de- 
:  audit  Arreft  avec  cette  addition ,  même  des 


des  Roziers 

Il  y  avoit  entre  eux  deux  chefs  de  conteftation  -,  le 
premier,!?  lefdits  iieurs  du  Chapitre  étoient  Curez  pri- 
mitifs de  la  Paroifle  de  Notre-Dame  des  Roziers  ;  le 
deuxième, s'ils  étoient  en  droit  de  prendre  les  novales 

Srefcntcs  6c i  venir  dans  ladite  Paroifle,  au  préjudice 
u  Vicaire  perpétuel. 

Les  fleurs  de  l'Eglife  d'Angers  difoient  que  parla 
conftruôton  de  la  levée  dans  le  neuvième  fiecle ,  ce  qui 
avoit  éré  l'ancien  lit  de  la  Rivière  de  Loire ,  s'étanc 
dciïcchë  peu  i  peu,  étoit  devenu  un  lieu  defert  &  une 
Foreft  inhabitée  ;  que  dans  la  fuite  ce  canton ,  qui  de- 
puis a  été  appcllé  Vallée,  avoit  commencé  d'être  de 
triché  ,  Se  cultivé  par  quelques  habitans  qui  alloient 
recevoir  les  Sacremens  aui  Paroifles  de  Germes  Se  de 
Saint  Maur,  audeli  de  la  Rivière  de  Loire. 

En  l'année  11*9.  Michel  Loyieau  Evêque  d'Angers 
donna  au  Chapitre  de  fon  Eglife  toutes  les  dixmes  no- 
vales prefênteséc  futures  des  cantons  de  Vallée  &  de 
Bellepoule  ,  &  en  1160.  le  même  Evêqne  accorda  auf- 
dits fieurs  de  fon  Chapitre  la  permiflîon  de  baftir  une 
Eglife  pour  être  la  ParoilTe  des  habitans  de  ce  canton» 
u,ui  croient  comme  des  Brebis  errantes ,  qui  ne  recon- 
nu illbient  aucun  Pafteur  certain ,  a  la  charge  par  le 
Chapitre  d'y  eftablir  un  Vicaire  perpétuel  i  qui  ils 
fourniroient  une  portion  congrue*. 

En  confequence  de  cette  permiflîon  Meff.  de  l'Eglile 
d'Angers  battirent  l'Eglife  Paroiûlale  de  Notre-Dame 
des  Roziers  ,  y  eftablirent  un  Vicaire  perpétuel  ,  Se 
dédommagèrent  les  Curez  de  Saint  Eufebe  de  Geiv 
nes  Se  desautres  Paroifles  de  l'autre  cofté  de  la  Loire 
qui  pouvoienr  fouftirir  du  préjudice  de  cette  nouvelle 
etectton. 

Sur  ces  faits  bien  vérifiez  Meilleurs  de  l'Eglife  d'An- 
gers fohdoient leur  qualité  de  Curez  primitifs  de  la- 
dite Paroifle  des  Roziers,  &  le  droit  d'y  lever  les  dix- 
mes anciennes  Se  nouvelles  ;  parce  qu'ils  ajoûtoienc 
que  fuivantla  difpoGtton  du  droit  Canonique,  Cunon 
et.  &  j<.  csmfd  16.  q**fl.  4.  Çtm*n.  1.  ttrttUm  <}**/!.  7. 
il  eft  au  pouvoir  des  Evêques  dedifpofer  des  dixmes, 
qui  ne  font  alignées  i  aucune  Paroifle. 

Le  fieur  Nielle  difoitau  contraire  que  les  Curez  des 
Roziers  fes  prcdecelTeurs  avoient  toujours  été  quali- 
fiez Curez  de  ladite  Paroifle,  roime  dans  les  Aclcs 
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POUR  LÀ  PROVINCE  D'ANJOU.  lio* 

réduits  1  la  portion  congrue  ,  8c  qu'ils  eh  ont  fait 
l'option;  on  demande  fi  outre  cette  portion  coneruc*. 

dixn>E  &  des  nova- 


ttO< 

faits  avec  lefdits  fieuts  du  Chapitre ,  leiquels  n'ont  ja- 
mais fait  le  lervice  divin  dans  ladite  Eglife  aux  quatre 


feftes  iôleniDctles  &  au  jour  du  Patron  ny  pris  part 
aux  oblations  ,  ce  qui  eft  la  marque  la  pluscrtcn- 


tielle  delà  qualité  de  Curez  ptimitifs:  paice  que  la 
perception  des  dûmes,  &  le  droit  de  patronage  de 
i'Egtile  dont  joiiiffcni  lefdits  neurs  du  Chapitre  n'en 
font  que  des  marques  équivoques. 
Il  ajoùtoit  que  les  concédions  des  dîxroes  faitts  par 
les  Evêques  aux  Communautés  Ecclefiaftiques  ne 
peuvent  être  étendues  aux  dixmcs  des  terres  défri- 
chées depuis  l'crcâion  des  Cures  ,  qui  (appartien- 
nent de  droit  commun  aux  Curez  ,  qu'ainfi  on  ne   des  fondations  que  pc 

pou  voit  luy  refufet  le*  novales  arrivées  depuis  40.   dtxraes  novales  fur  les  terres  qui  feront  défrichées  de-» 

puis  que  lefdits  Curex  ou  Vicaires  perpétuels  auront 
fait  l'option  de  la  p<  " 


il*  doivent  jouir  des 
les. 

Cette  qoeftion  a  fait  aurrefois  la  matière  d'une  grart- 
de  conrroverfe  ;  mai*  nous  cftimons  qu'elle  eft  décidée 
par  les  Déclarations  du  Roy  fur  les  portions  coq. 
grues. 

Celle  du  »?.  Janvier  1666.  ordonne  que  les  Curex 
on  Vicaires  perpétuels  qui  auront  opté  la  portion  con- 


eruc ,  outre  la  fortune  de  joo.  livres,  les  offrandes  ,  les 
honoraires  Se  droits cafuels  qui  fe  payent,  tant  pour 
des  fondations  que  pour  autres  caufes  ,  jouiront  des 


ans. 

MefT.  de  l'Eglife  d'Angers  repliquoient  que  le  titie 
de  Cutez  primitifs  étoit  établi  fur  la  concciïîon  qui 
leur  avoit  été  faite  par  Michel  Loyfcau  E»  êque  d'An- 
gers, 4:  fur  la  confrruétion  par  eux  Fu'te  de  ladite 
£glife  Paroiiliale  des  Rozicrs ,  leur  poflcilïon  conforme 
juftifiée  par  le  droit  de  patronage,  &  la  perception  des 
dixmcs  fur  Icfquelies  i  s  faifoient  un  gros  annuel  aux  Vi- 
caires perpétuels;  que  le  droit  de  célébrer  le  Service 
divin  n'étoit  que  de  pute  faculté  i  qu'ils  fonr  Curez 


>rtion  congrue, 
reluire  du 


De  cette  difpofition  il  rcfulreT)ieo  évidemment  que 
les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  qui  ont  fait  choix  de 
la  portion  congrue ,  doivent  abandonner  toutes  les  dix- 
mas.tant  anciennes  que  novales ,  dont  ils  jouiûoient  au 
temps  de  leur  option,  &  qu'ils  ne  peuvent  prétendre 
que  les  novales  qui  arriveront  après  leur  option,  fur 
les  terres  défrichées  depuis  leur  option.  Ces  derniers 
tcrmes,qui  (ont  ceux  de  la  Déclaration ,  font  cxclufîfs 
primitifs  de^plusdé  jo.  ParoilTcs  élu  Diocefe  ;que  de  toutes  dixmcs  oenovaics  precedernes,'»;/^*»***/ 
s'ils  voutoicm  ufer  de  ce  droit ,  leur  Eglife  feroit  de-   *fi  exclnfio  tktrimt. 

fer  te  aux  jours  les  plus  folemnels.  A  l'égard  des  menues  dixmtr  ,  les  Curez  ou  Vicai- 

Qu'ils  étoient  en  droit  fit  pofleflîon  de  prendre  tou-  rcs  perpétuels  qui  ont  opté  la  portion  congrue  ,  ne  foht 
tes  les  dixmcs  de  ladite  Paroifle ,  anciennes  Se  nouvel-  P«  en  droit  d'en  jouir  depuis  leur  option  :  s'ils  en 
les.fur  Icfquelies  ils  faifoient  audit  ûcur  Nielle  ungros  wûiiioicnr  auparavant ,  ils  ont  dû  les  abandonner  avec 
de  plus  de  800.  livres  par  chacun  an  ,  qui  avoit  été  lesdomaincs  Se  revenus  de  leurs  Cures, ou  les  retenir 
augmenté  de  temps  en  temps  lûivant  que  les  Paroif-  en  déduction  de  leurs  portions  congrues  fuivant  la  Dé- 
fie 11$  s'étoient  multipliez  ;  que  ce  gros  joint  au  cafuel  ' 
dclEgiiic  ,  luy  produifoit  un  revenu  annuel  de  plus 


n  du  jo.  Juin't  690.  L'Edît  de  16&6.  en  dou* 
nant  feulement  les  novales  aux  Curez  ou  Vicaires  per» 
petuelsquiontoptéla  porrion  congruë.femble  les  ex- 
clure des  menues  &  vertes  dixmcs  form*  ntgundt.  Tel 
clt  l'avis  de  M.  Michel  du  Perray  en  (on  traité  des 
portions  congrues  tom.  a.  pag.  jjo.  où  il  ajoute  que 
cette  decifion  eft  fuivie  dans  Pol.ige. 
Il  nous  paroift  qu'elle  eft  confirmée  par  la  Dectara- 
Snr  ces  contentions,  il  fur  rendu  Sentence  ila  Se-   tiondu  to.  Juin  1*510.  en  ce  qu'elle  porte  que  les  Cu- 

feront  tenus  de  garder  en 


de  1500.  livres  ;  qu'auflî  il  avoit  été  bien  éloigne  de 
demander  la  portion  congrue  ,  Se  qu'aux  termes  de 
Ja  Déclaration  de  i68£-  il  autoit  dû  le  réduire  i  ladite 
portion  congrue  pour  prétendre  les  novales  de  fa  Pa- 
roifle ,  ôc  qu'encore  audit  cas  ,  il  ne  les  aurait  que  fur 
les  tertes  qui  feraient  défrichées  depuis  fon  option. 


tifs  de  ladite  Pareille  des  Koziets ,  de  prendre  &  per- 
cevoir dans  ladite  Paroifle  les  dixmcs  anciennes  6c 
novales, tant  celles  dont  ils  ont  joui  par  le  pafléVque 
pour  l'avenir ,  avec  défenfes  audit  Nielle  de  prendre 
autre  qualité  que  celle  de  Vicaire  perpétuel,  Se  de 
troubler  lefdits  fleurs  de  l'Eglife  d'Angers  &  leurs 
Fermiers  dans  la  perception  dcfdires  dixmcs  Si  no- 
vales. 

Cette  Sentence  après  grande  corn  citation  a  été  con- 
firmée par  Arteft  du  8  Juillet  171$.  J'ay  entre  mes 
monumens  les  exemplaires  imprimés  de  ladite  Senren- 
tence,  de  l'A  1  eft  confirmatif  6c  du  ftilmm  dcfdirs 
fieius  del'Eglife  d'Angers. 


congrues,  non  ; 
Cures  i  mais  encote  Ut 
portion  de  dixmtt  qu'ils  polTcdoient  lorsdcl'Êdir de 
1686.  dans  ces  termes  généraux,  portion  de  dixmtt ,  les 
menues  6c  vertes  drames  font  comprifes ,  puifqu 'elles 
ne  font  pas  exceptées.  > 

Mais  s?il  reftoit  fur  cela  quelque  lieu  de  douter  ,  il 
feroit  levé  par  les  difpofltions  des  Déclarations  précé- 
dentes fur  la  matière  des  portions  congrues. 

La  déclaration  du  17.  Aouft  i6j>.  porte  que  les 
fonds  des  Curez  ,Ies  revenus  ordinaires  Se  Ut  petit  et 
dixmtt  feront  compris ,  c'eft  â  dire  déduits  fur  les  por- 
tions congrues. 

La  Déclaration  du  18  Décembre  \6\  4.  porte  qu'ou- 
tre les  portions  congrues,  les  offrandes,  les  droits  ca- 
fuels,  les  fondations  desobits  demeureront  aux  C 


ou  Vicaires  perpétuels  ,  r>  non  Ut  petite  1  dixmtt  t 
les  revenus  des  fonds  Se  domaines  des  Curez  ce 


CHAPIT  RE  XIII. 

autres  revenus  ordinaires  ,  qui  feront  précomptez  fur 
Des  menntt  dixmtt  &  des  novtlet  am  ut  d*  Veption   les  portions  congrues. 


dtU  portion  conçut  p*r  les  Orrrx,  f>  Vicmet 
ftrfttntls. 

Ce  Chapitre fervir*  (tinter fret Atien  mm  précèdent, 

LEs  Arrefts  Se  jugemens  que  nous  avons  rappor- 
tez au  Chapitre  précèdent ,  ont  jugé  que  les  de- 
ciroateurs  &  entre  autres  les  Curez  primitifs  ,  doi- 
vent érre  maintenus  dans  la  pofleflîon  de  prendre  les 
dixmcs  Se  les  novales  au  préjudice  des  Cu- 


La  Déclaration  du  jo.Mars  1666  conçue' en  mêmes 
termes  à  cet  égard  ,  porte  que  les  petires  dixmcs  ne 
demeureront  point  aux  Cutez  Se  Vicaires  perpétuels 
qui  auront  opté  la  portion  congrue',  mais  qu'elles  feront 
précomptées  fur  les  portions  congrues. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  par  ces  termes  petites  dix- 
mtt ,  on  entend  tes  vertes  &  menues  dixn  es,  en  oppo- 
sant les  petites  dixmes  aux  grottes  dixmcs. 

Les  Déclarations  de  i«86&deitf«o.  n'ayant  rien  de 
contraire,  lî  ce  n'eft  pour  la  fixation  des  portions  r  - 


rez ,  ou  Vicaires  perpétuels  qui  n'ont  point  opté  la  grues  ,  font  pour  le  refte  relatives  aux  précédentes  : 

portion  congrue  ,  lorfque  lefdits  Cu  ez  ptimitifs  on  principalement  pour  l'excluiton  des  mentes  dtxmes, 

autres  decimateurs ,  font  fondez  dans  une  pofleludn  qui  eft  fous- entendt  ë  dans  celle  de  1 6*6.  &aflez  - 

immémoriale ,  ou  dans  une  polîciuon  de  40.  ans  fou-  nient  expliquée  dans  celle  de  1690. 
nue  de  titre. 

Mais  lorfque  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  font 

Tome  II.  A  a  a  a 
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ARRBSTS  CELEBRES 


C  H  APITRE   XI  IL 

Si  Us  Ç*rt*4fTimitifl  fint  leùjvmri  cr  *«  tpms  m;  tUi. 
ge*.  dt  fournir  U  peritatt  c»ngrui  **x  fïCéùret 

CEtie  queftion  ,  doit  >  fuivant  mon  «ris  >  être 
décidée  par  une  diftinâion.  Lci  Prieurs  des 
Eglifes  Paroiftialcs  ,  qui  ont  fous  eux  des  Vicaires 
perpétuels  ,  doivent  en  tous  cas  fournil  La  portion 
congrue  i  leurs  Vicaires  perpétuels ,  &  n'en  /ont  pas 
exempts  ,  par  les  offres  qu'ils  peuvent  faire  de 
leur  abandonner  les  dûmes  qu'ils  lèvent  dans  la  Pa- 
roifle. 

Parce  qu'on  fuppofe  avec  raifon  que  tout  le  tempo- 
rel de  ces  fortes  de  Prieures  n'en  compofé  que  do 
fonds  de  la  Cure,  par  la  divîfion  qui  a  été  faite  delà 
Cute  en  deux  titres .  entre  le  Prieur  8c  le  Vicaire  per- 
pétuel. 

Enforte  que  le  domaine  du  Prieuré'»  de  quelque  na- 
ture qu'il  (bit  ,  étant  prefumé  avoir  fait  autrefois 
partie  du  fonds  de  la  Cure ,  cil  naturellement  eV  frimer- 
dUlimtnt  affecté  a  U  tubfiftance  du  Vicaire  perpétuel, 
ici  fa  portion  congrue. 

Il  m'a  paflé  par  les  mains  un  Arreft  du  4.  Juin  iéoj. 
qui  l'a  ainfi  jugé  entre  Joteph  le  Blanc,  Vicaire  perpé- 
tuel de  la  patoifle  de  S.  Jacques  de  Montaigu  en  Poic. 
tou ,  8c  Jacques  Poulard  Prieur  de  " 


Eglife ,  fuc 

de  René  Cornuaux ,  contre  lequel  le  procès 
•voit  été  d'abord  intenté.  Ledit  Poulard  Prieur  eft 
condamné  par  cet  Arreft  de  fournir  audit  le  Blanc  Vi- 
caire perpétuel  la  portion  congrue  de  a  00.  livres 
nonobftani  les  offres  dudit  Prieur  d'abandonner  les 
dûmes. 

La  même  choie  a  été  jugée  par  Sentence  delà  Senef- 
chaufféc  de  cette  Ville  du  18  Février  1704.  au  profit 
de  M.  Ouvrard  Vicaire  perpétuel  delà  Paroifle  de  S. 
Jacques  de  Monfaulcoo  ,  contre  le  Prieur  de  ladite 
Paroifle. 

A  l'égard  des  Chapitres  8c  autres  Communautés 
Ecclefiaftiques  qui  font  Curez  primitifs  ,  il  faut  ufer 
d'une  deuxième  difttnccion:  brique  ces  Chapitres 
poflèdent  des  fonds  &  domaines  qui  ont  autrefois  ap- 

Crtenu  à  la  Cure ,  quoiqu'ils  ne  perçoivent  point 
dixmesdela  Paroifle  ,  ou  qu'ils  les  abandonnent  » 
ils  ne  peuvent  (êdifpenfer  de  fournir  la  portion  con- 
grue aux  Vicaires  perpétuels  :c'eft  l'efpece  de  l'Arreft 
du  t.  Juin  1688.  rendu  contre  le  Chapitre  de  S. 
Pierre  le  Puellier  de  La  Ville  de  Bourges,  rapporté 
au  Jour,  des  aud.  tom.  5.  liv.  4.  chap.  ij. 
Mais  lorfque ces  Chapitres  ne  polTedent  que  les  biens 
de  leur  ancienne  fondation  ,  ou  ceux  qui  leur  ont  été 
donnez  pour  obits  8c  fervices  dont  ils  (ont  chargez , 
&  atj'on  ne  juftifîe  point  qu'ils  retiennent  aucuns  fonds 
de  la  Cure  .ils  (ont  defchargezde  la  portion  congru? 
en  abandonnant  par  eux  au  Vicaire  perpétuel  les  dix- 
mes  qu'ils  lèvent  dans  la  Paroifle. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arreft  du  17.  Décembre 
itf<>4.  dont  j'ay  copie ,  entre  M.  Mathurin  Huet  Vicai- 
re perpétuel  de  la  Paroifle  de  S-  Pierre  de  cette  Ville 
d'Angers ,  8c  les  Chanoines  8c  Chapitre  de  la  même 
Eglife  de  S.  Pierre. 

Le  Chapitre  avoir  abandonné  les  dixroes  qu'il  avoir 
couftume  de  lever  dans  l'eftendoc  de  ladite  Paroifle 
de  S.  Pierre ,  au  Vicaire  perpétuel ,  pour  s'exempter 
de  la  portion  congru?.  Le  heur  Huet  demanda  que 
nonobftant  cet  abandonnemenr  le  Chapitre  de  S.  Pierre 
tût  condamné  comme  Patron  8c  Curé  primitif  a  lui 
payer  la  portion  congrue*  de  100.  livres  8c  pareille 
fomme  à  fis  deux  Vicaires,  fi  mieux  il  n'aimoit  aban- 
donner la  qualité  de  Curé  primitif. 

Par  l'Arreft  la  Cour  donne  acte  au  Chapitre  de  l'a» 
bmdonnement  par  luy  fait  des  dixtnes  de  La  Paroifle 
de  S.  Pierre  d'Angers,&  de  fa  declaration,qu'il  ne  pof- 
fede  dans  l'eftendue  de  ladite  Paroifle  que  les  maifons 
Canoniales ,  &  les  biens  donnez  au  Chapitre 
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caufe  d'obits  8c  fondations  dont  il  eft  chargée*  encon  • 
fequence  fur  la  demande  dudit  ficur  Huet  afin  de  fup. 
plecmenr  de  La  portion  congnif  pour  luy  te  pour  fes 
deux  Vicaires ,  a  mis  les  parties  hors  de  Cour  \  8c  ce- 
pendant a  maintenu  le  Chapitre  dans  les  droits  &  hon- 
neurs attachez  i  la  qualité  de  Curé  primitif.  Le  mê- 
me Arreft  porte  diverfes  autres  difpofitions  que  je 
pAk ,  parce  qu'elle*  ne  regardent  pas  cette  matiè- 
re. 

Par  rapport  aux  Prieurs  Curez  primitifs  pours'ex. 
empter  de  la  portion  congru*?  en  abandonnant  les  dix- 
tnes ,  il  faudroir  qu'ils  juftifiaffent  que  les  autres  domai- 
nes qu'ils  poflèdent  ont  été  donnez  à  leur  Prieuré  de- 
puis la  partition  ou  divtfîon  de  la  Cure  en  deux  ti- 
tres, finon  ces  domaines  font  prefumez  avoir  autre- 
fois fait  partie  du  fonds  Se  du  revenu  de  la  Cure ,  ce 
qui  les  engage  1  la  portion  congrue,  même  après  avoir 
abandonne  les  dixmes. 

Mais  i  l'égard  des  Chapitres  8c  autres  Coramu- 
nautez  Ecckfiaftiqucs  qui  font  Cutez  primitifs  ,  com- 
me ils  peuvent  avoir  du  te  venu  d'ailleurs  que  du  fonds 
de  la  Cure ,  la  même jprefomption  n'.i  pas  lieu. 

Cependant  s'ils  pofledoient  dans  l'étendue  de  la  Pa- 
roifle quelques  fonds  8c  domaines  dont  l'origine  fuft 
incertaine ,  nous  cftimons  que  les  Vicaires  .perpétuels 
pourroient  prétendre  que  ces  fonds  5c  domaines  ont 
autrefois  fait  partie  du  temporel  de  la  Cure ,  qu'ils 
ont  pour  eux  la  faveur  8c  la  prefomption  de  droit ,  8c 
qu'ils  rejettent  fur  les  Chapitres  Curez  primitifs ,  la 
ncceflttédc  prouver  le  contraire ,  finon  ils  pourroient 
demander  la  portion  congrue  ou  l'^bandonnement  i 
leur  profit  défaits  fonds  8c  domaines.  L'Arreft  du  pre- 
mier Juin  1688-  peut  conduire  à  cette  induction  ;  8c 
l'Arreft  de  S.Pierre  de  cette  Ville  de  1694.  n'y  eft  point 
oppofé  :  car  il  patoift  cjue  le  fondement  de  cet 
Arreft  eft  la  déclaration  faite  par  le  Chapitre  de  ne 
poflederdans  l'étendu?  de  ladite  Paroifle  que  les  mai- 
sons canoniales,  &  les  biens  donnez  au  Chapitre  pour 
caufe  d'obits  8c  de  fondations  dont  il  eft  chargé  i  ce 
qui  n'étoit  point  contefté  par  le  (leur  Huet  Vicaire 
perpétuel. 

Les  roaifons  canoniales  %  les  fondations  d'obits 
ont  leur  caufe  8c  leur  destination  particulière  indé- 
pendamment du  fonds  delà  Cure  :  Si  le  Chapitre 
avoiteu  dans  l'étendue'  de  la  Paroifle  d'autres  reve- 
nus ,  il  auroit  été  dans  la  necelCté  de  prouver  qu'il 
lestenoit  i  autre  titre  oue  ecluy  de  Curé  primitif ,  à 
faute  de  quoy  la  demande  du  Vicaire  perpétuel  a  fin 
de  fupplement  de  la  portion  congrue  auroit  été  fé- 
lon moy  bien  fondée. 

Les  biens  que  le  Chapitre  de  S.  Pierre  poflêde  hors 
l'eftendue  de  la  Paroifle  ,  n'ont  pû  8c  n'ont  point  aulfi 
fervi  de  fondement  ou  de  prétexte  i  la  demande  du 
Vicaire  perpétuel  »  il  n'en  fut  point  queftion  lors  de 
l'Arreft. 

Ces  biens-  li  font  reputez  de  l'ancienne  fonda- 
tion du  Chapitre  8c  n'avoir  point  de  relation  au  fonds 
de  la  Cure  t  il  auroit  fallu  que  le  Vicaire  perpétuel 
euft  prouvé  clairement  qu'ils  ont  autrefois  fait  par- 
tie du  temporel  de  la  Cure ,  i  faute  de  quoy  la  pre- 


CHAPITRE  XV. 


Si  A*  pt*t  t** 
(ierct  dertf 


dts  tTAnfttlions  ou  cenventitnt  p*rticn— 
r  mx  értttt  tjr  frn8i»ntdmm  Ojffic*. 


LA  négative  a  été  jugée  en  cette  Province  par 
trois  Arrefts  célèbres  ,  par  cette  raifon  que  les 
droits  &  les  fonctions  d'un  Office  établi  par  KEdic 
de  création  font  regardez  comme  taifant  partie  du 
droit  public  8c  qu'on  ne  peut  pas  déroger  au  droit 
public  par  des  ftfpulatîons  particulières. 
Voicy  fornmairerr.ent  les  efpeces  de  ces  Arreits. 
En  l'année  1517.  on  créa  un  Office  de  Prefident  en 
ficiiQuu  au 
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Au  mois  de  Septembre  on  créa  encore  un  office 
de  Prefidenr  en  chaque  Preltdial  des  icfTorts  des  Parle 
mens  deParisfic  dcRaiien,.iux  mêmes  droits3c  prefean- 
ces  dont  jouilleift  les  Prefidens  de  la  première  création 

François  Latiier  rieur  de  S.  Gemme  étoit  alors  Ptc- 
fident  au  Prelîdial  d'Angers ,  Se  Jacques  Lanicr  fieur 
de  S.  Lambert  étoit  Lieutenant  General  à  la  Scnef- 
ebaufice  d'Anjou  6c  Siège  Prefidia!  d'Angers. 

Cesdetrx  Officiers  convinrent  de  lever  cette  charg; 
de  Ptefideut  de  nouvelle  création  a  frais  communs, 
d'en  partager  par  moitié  les  gages,  qui  étoientdeiaoo. 
livres  p.ir  an  \  qu'elle  feroit  reiinie  à  la  charge  de 
Lieutenant  General  i  condition  de  n'avoir  rang&iean- 
ce  qu'après  l'ancien  Se  premier  Prefidcnt. 

Il  y  eut  un  Arreft  dn  Confcil  Se  une  Déclaration  do 
Roy  enregiftrée  au  grand  Confcil  ,  qm'  authorifoit 
tette  convention  Si  portoit  que  l'Office  du  ficur  de  S. 
Gemme  demeureroit  pour  toujours  i  lui  Sti  Tes  fuc- 
celTems  en  titre  Si  qualité  d'ancien  &  premier  Prefi- 
denr ,  fins  que  les  pourvus  de  l'office  d:  Prefidcnt  nou- 
vellement crée  puflent  jamais  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût  liiy  difputer  le  ranj  &  la  feance. 

En  l'année  i6j9-  les  fieurs  de  S.  Gemme  Se  de  S. 
Larrfbert  firent  une  nouvelle  convention  ponant  que 
les  Offices  de  Prefidcnt  Se  de  Lieutenant  General  fe- 


tribnée  1  l'Office  dont  il  follicitoit  les  provifions ,  Si 
celle  de  fécond  Prcfident  à  l'Office  dont  le  fieur  Boi- 
lefve  étoit  pourvu  ,  fans  que  cet  ordre  pût  être  trou» 
blé  fous  quelque  prétexte  que  ce  fat. 

H  diloit  que  lé  Rojr  qui  faille  droit  public  par  fei 
Edits  le  peur  tempérer  Se  modérer  par  des  Déclara- 
tions contraires;  que  Sa  Majcltc  n'eft  pa»  efclave  de  fa 
volonté  ;que  par  ta  même  authoritc  qu'il  fairunEdîr, 
il  peut  y  déroger  >  que  dans  les  conventions  Se  trans- 
actions faites  entre  les  Prcdeccfleurs  des  partie* ,  il  né 
faut  pas  confidei  fer  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont  faites  : 
mais  la  volonté  du  Roy  qui  les  a  confirmées ,  Se  qui  y  a 
imprimé  avec  fon  Iceau  fon  authorité  Royale  Se  un 
caraderc  ineffaçable. 

Que  l'Edit  de  création  d'un  fécond  Prefidcnt  eh 
\6 j «.  étoit  un  Edit  burfa!  ,  dans  lequel  Sa  Ma  jefté  avoit 
eu  en  veue  la  neceffité  de  l'Etat  Se  l'avantage  de  Tes 
finances  i  ce  qui  étoit  fi  vray  qu'enté;  4.  il  y  avoit  on 
une  Déclaration  portant  petmiflîon  aux  Prcfidens  le 
Licurenans  Généraux  de  fupprimer  ou  de  reùi.ir  i 
leurs  Ofh\esceluy  de  Preiîdent  nouvellement  créé  ,  ou 
d'en  difpofèr  aurremenr  après  en  avoir  payé  la  finance. 

Que  les  fieuis  de  S.  Gemme  Se  de  S-  Lamberr  qni 
avoient  acquis  conjointement  l'Office  de  fécond  Prcfî- 
denr  s'eroienteonformezà  la  volonté  du  Roy  en  cette 


roient  defunis.  i  la  charge  exprefle  que  ledit  Office  de    Déclaration ,  loin  d'y  déroger  ,  quand  ils  aveient  fait 
Ptetident  de  nouvelle  création  demeureroit  toûiours    enrre  eux  les  tranfaûions  dont  il  s'agit  :  Se  -••  -«»«—•- 
le  fécond.  ocque  la  Déclaration  cy-delTus  qui  a'tribuoit 
i  l'ancien  le  line  de  premier  le  rang  Se  la  feance. 
feroir  •exécutée. 

Depuis  ce  temps- lâ  il  y  a  eu  diverfes  provifions  de 
l'Office  du  fieur  de  S.  Gemme  fous  te  titre  de  premier 
&  ancien  Prefidenr,  Se  d'autres  de  l'Office  du  fieur  de 
S.Lambert  fousle-titte  &  qualité  de  fécond  Prefidcnt, 
divers  écrits  entre  les  pourvfis  qui  coofumoient  cette 
diftinâion  des  rangs  Se  des  feances. 

En  i66i.  M.  Lofiis  Boilcfvc  le  trouva  pourvu  de 
la  charge  de  fécond  Prcfident  :  René  Gohin  Efcuyer 
fieur  de  la  Cointerie  avoit  acquis  celle  de  ptemier  Se 
ancien  Prefidenr.  Lorfqu'il  Voulut  pqurfuivre  l'expédi- 
tion de  fe  s  provifions  ,le  fieur  Boilefve  forma  oppofi- 
tion  au  itre  de  premier  de  ancien  Prefidcnt  Se  préten- 
dit que  fans  s'arrefteritout  ce  qui  s'étoit  pafie  entre 
les  PredecelTeurs  des  Parties  ,  il  falloit  reftablir  les 
chofes  fur  le  pie  des  Edits  de  création  &  rendre  lef- 
dices  ch  arges  de  Prcfident  roulantes  ,  enforte  que  le 
plus  ancien  en  réception  cuit  la  prefeance.  fur  le  nou- 
veau pourvu  aux  offres  par  luy  faites  au  ficur  Gohin  de 
certaines  Tommes  pour  (on  dédommagement. 

Les  moyens  du  fieur  Boilefve  te  reduifoient  i  dire 

?ue  toutes  les  conventions  des  parties  contraires  4 
Edit  de  cieationdc  la  charge  de  Prefidenr  de  l'année 
1631-  ne  doivoient  poinr  être  confideréet,-  que  par 
cet  Edit  les  deux  charges  de  Prcfident  etoient  égales  & 
roulan-cs&  ta  prefeance  attribuée  à  l'ord.e  de  lare- 
ceprion. 

'  Qje  ceux  qui  en  avoienr  été  pourvus,  n'avoierrt  pû 


enrre  eux  les  tranfaûii 

rions  ayant  été  orcolognces  par  Arreft  du  Confcil  Se 
confirmées  pardesDcdarationsduRoy,  éroicntdeve» 
nuës  des  Loix  inviolables  ,  Se  dévoient  parTer  pour 
droit  public,  pnifqu 'elles  etoient  revetuë*s  ducaraâere 
de  l'authorité  Royale. 

Nonobftant  ces  rajions  par  Arreft  du  Confcil  du  6* 
Mars  1671.1e  Roy  ordonna  qu'il  feroir  pafic  outre  au 
lceau  des  provifions  de  l'Office  de  Prcfident  au  Prefi- 
diai  au  profit  dudii  ficur  Gohin ,  fans  qu'il  put  prendre 
la  qualité  de  premier  Prefidenr  ny  prétendre  aucun 
droit  de  prefeance  que  fuivant  l'ordre  de  fa  récep- 
tion ,  à  la  charge  par  ledit  fieur  Boilefve  de  luy 
rembouricr  la  fortune  de  dix  mille  livret ,  fçavoir  (00. 
livres  pour  la  moitié  de  la  Taxe  payée  en  exécution 
delà  Déclaration  de  1658.  cinq  mille  livret  reftant  de 
celle  de  9000.  livres  fartant  moitié  de  18000.  livres, 
prix  de  l'Office  de  Prefidcnt  dudir  fieur  Boilefve  ,  Se 
44oo.livres  pour  loyaux-coulis,  indemnité  Se  frais  faits 
aufujer  dudir  Office, au  moyen  de  quoy  ledit  fieur 
Boilefve  toiiiroit  de  1100.  livres  de  gages  attribuées 
audit  Office- 

Par  cet  Arreft  les  deux  charges  de  Prefident  au  Pre- 
fidial  d'Angers  font  devenues  roulantes  ,Se  la  prefeance 
attachée! l'ordre  de  la  réception.  La  même  queftïqn 
avoir  été  décidée  de  la  même  manière  par  Atreft  delà 
Cour  des  Aides  du  ji.  Janvier  itf68.au  profit  du  ficur 
Bernard  du  Ronccray,  fécond  Prefident  â  l'Eleâion  de 
cette  Ville  d'Angers,  contre  le  ficur  Serezin  pourvu 
de  l'Office  d'ancien  Prcfident. 
Voicy  l'efpece  du  a.  Arreft  rendu  fur  certe  matière 


changer  cet  ordre  par  des  pactions  particulières  ny    dans  lés  années  itfjj.  &  i6tf.  V  fut  créé  des  charges 

'il,    dcPrcfident  dans  les  Juftices  Royales  du  rclTort  dn 


déroger  au  droit  public;  que  IcsArrefts  du  Coniei!. 
Se  même  les  Déclarations  du  Roy  qui  avoient  confirmé 
ces  conventions  particulières  ,  n'avoient  pas  plus  de 
force  que  ces  n  êmes  conventions  qui  en  étoient  les 
motifs  Se  les  fondemens. 

Qu'il  étoit  de  l'intccft  public  &  du  bon  ordre  de 
la  juftice  qu'un  fécond  Ptcfident  montât  au  premier 
rang  &  remplît  la  première  place  plutôt  qn'un  jeune 
homme  nouvellement  pourvu  ,  fans  expérience. 

Que  par  les  offres  de  rembourfement  par  luy  fifres, 
il  faifoit  cclTcr  l'intereft  particulier  du  fieur  Gohin  Se 
les  objections  tirées  de  ce  que  fes  Predcceffcurs 
avoient  contribué  i  l'acquifition  de  l'Office  de  Pré- 
sident nouvellement  créé. 

Le  fieur  Gohin  alleguoit  en  fa  faveur  les  divers  rranf- 
actions  faites  entre  les  PredecelTeurs  des  Parties  , 
trois  Arrefts  duConfeil  Se  deux  Déclarations  du  Roy 
enregiftrées,  quatre  provifions  des  Offices  en  queftion, 
une  poffeffion  de  plus  de  je.  ans;  que  par  tous  ces  titres 
la  qualité  d'ancien  Se  panier  Prefident  aToitété  at- 
.        Tom.  IL 


Parlement  de  Patis,  Se  nommément  dans  les  Sièges  des 
Prévenez  Royales. 

Le  ia.  Mars  i£j8-  Se  4.  Janvier  1659-  il  y  cm  du» 
Concorda'*  pafiezentre  les  fieurs  Juge.l'rcvoi  &  Lieu- 
tenant à  la  Pievôé  de  cette  Ville  d'une  part  ,Se  le  pour- 
vu, de  l'Office  de  Prefidenr  au  même  Siège  de  la  Pré- 
vôté d'autre  part ,  par  le/quels  les  audiences  font  par- 
tagées entre  le  Prefident  &  le  Juge  Prévôt,  &  arrêté 
qu'ils  prctïderont  alrernarivcment  i  que  le  Juje  Prévôt 
tiendra  l'audience  le  Mercredy  ,  Si  le  Prefidcnt  ccl'e 
du  Vcndredy  de  chaque  lemaine. 

L'Office  de  Prefident  au  Siège  de  la  Prévôté  «»nt 
tombé  aux  paries  caluclles  .Nicolas  Pctrincau  Ef- 
cuyer ficur  des  Noulis  en  fi.t  pourvu. 

ïl  prétendit  que  ne  tenant  rien  de  fes  PredecelTeurs, 
il  n'étoit  point  obligé  d'exécuter  les  conventions  par- 
ticulières qu'ils  avoient  faites  contre  les  droî-s  de  fà 
charge  ,  &  que  conformément  i  fon  Edit  de  <  " 
il  devoir  preuder  ï  toutes  les  audiences. 

Aaaa  ij 


Digitized  by  Google 


nu  ARRESTS  ( 

Le  ficur  Trochon  Juge  Prévôt  Se  le  fieur  Sicault 
Lieutenant  audit  Siège  de  la  Prévôté  prétendirent  au 
contraire  qu'il»  étoient  les  anciens  Se  prcmieis  Juges 
du  Siège  iquc  les  Concordats  de  i&j8.  Se  de  16)9. 
Soient  fonder  en  JtilHce  Se  en  équité  ;  que  le  droit 

au'on  leur  avoir  lai  (Té  détenir  une  des  deux  audiences 
e  la  femaine  leur  tenoit  lieu  de  dédommagement  du 
préjudice  qu'ils  fouffroient  par  la  nouvelle  création 
d'un  Prefïdcnt;  que  leurs  PredecefTeurs  avoient  con- 
tribué i  la  finance  dudit  Office  de  Piefident. 

Qu'il  étoit  de  t'intereft  public  que  les  audiences  fuf- 
fent  partagées,  afin  que  ceux  qui  nepourroient  avoir 
audience  du  Prelidcnt  par  des  raifons  particulières 
d'animofité,  ou  de  faveur,  la  puffent  obtenir  du  Juge 
Prévôt  ou  de  fon  Lieutenant. 

Cependant  par  Artcft  du  Parlement  du  19.  Juillet 
1681.  il  fut  ordonne  que  fans  avoir  égard  aux  Concor- 
dats des  années  i<î»8.  Se  1619.  ledit  ficur  Petrineau, 
conformément  a  lEdit  de  création  de  fa  charge  de  Pré- 
sident à  la  Prévôté  d'Angers  ,  prefideroit  tant  2  l'Au- 
dience qu'A  la  Charrbre  du  Confeil ,  en  toutes  caufes 
&  rapports  de  procès  civils  8c  criminels ,  avec  deffen- 
fes  aufdits.  fieurs  Trochon  Se  Sicault  de  l'y  trou- 
bler; ledit  fieur  Petrineau  maintenu  au  droit  de  (ê  dire 
te  qualifier  Prefidenr  i  la  Prévôté.  Police  Se  conferva- 
tion  de  ladite  Ville  d'Angets. 

Mais  parce  que  l'Edit  de  création  de  l'Office  de  Pré- 
sident ne  portoit  point  qu'il  feroit  la  difttibution  des 
procès  appointez  8c  que  les  Edits  de  nouvelle  créa- 
tion ne  doivent  point  être  cftendns  audelà  des  ter- 
nies du  pouvoir  qui  leur  eft  atti  ibué.au  préjudice  des 
anciens  Ofsjciers  ,  ledit  fieur  Petiineau  fut  par  le  mê- 
me Arreft  débouté  de  la  demande  qu'il  avoit  faite 
pour  avoir  la-diftribiirion  deldits  procès,  qui  fut  laiflee 
aufdits  fieurs  Juge,  Prévôt  &  Lieutenant. 

T  ay  entre  mes  monumens  des  copies  de  ces  Arrefts 
&  les  mémoires  fur  lefqucls  ils  ont  été  rendus. 


CHAPITRE  XVL 
De  U  dtfHmim  des  Sièges  PrefdiMue  f>  des  Semf- 

tilAMjftftS. 

IL  n'y  a  perfonne  qui  ne  eonnoifle  la  différence  de 
ces  deux  fortes  de  jurifd:ét:orrs  ,  &la  diftinâion 
de  leurs  compétences  Se  de  leurs  pouvoirs. 

Cependant  parte  que  ces  deux  jmifdicïions  s'exer- 
cent dans  le  même  Siège  Se  par  le  même  Corps  d'Offi- 
ciers ,  elles  ont  été  confondue'";  en  bien  des  lieux. 
•  Ilcrtviav  qu'autre  foi*  les  Président  des  Prefidiaux 
A  '-'11  fuivantles  Edits  de  leur  création  des  an- 
nées icf7.&itfj}.  connoître  que  des  matières  prefi- 
diales  jmaispar  la  Dcrlarationdu  moisd'Aouft  170t. 
on  leur  a  donné  entrée  ,  feance  &  voix  deliberative 
dans  les  affaires  de  laSenefchaalTee  après  celuy  qui  y 
prefide. 

Ainfi  on  peut  donc  dircâ  prefentque  les  mêmes  Of- 
ficiers exercent  dans  le  mèmeTtibunal  ,1c  Pre(idtal& 
la  SenefchaufTée  ,  quoique  avec  différence  dans  l'au- 
torité ,  dans  le  rang  &  dans  l'étendue  du  pouvoir. 

Et  comme  pluficurs  Lieutcnsns  Généraux  s 'étoient 
fait  pourvoir  des  charges  de  Prefidens  de  la  première 
on  de  In  nouvelle  creation,&  que  dans  piuficuts  Sièges 
les  pères  le  font  trouvez  reveftus  d'une  de  ces  charges, 
Se  les  encans  de  l'autre  ;  toutes  ces  chofes  p-tfes  con. 
iot'nctcment  ou  feparement  avoient  introduit  en  plu- 
ficurs Villes  la  confufion  de*  matières  8e  des  audien- 
ces ,  enfotte  qu'on  plaidoit  indift.'nftement  i  la  même 
audience  des  matières  ordinaires  &  des  matières  Prcfi 
dialcs.à  la  faveur  de  quelques  reglcmens  faits  entre  les 
Prefidens  &lcs  Lieurcnans  Généraux  qui  parragoient 
entre  eux  par  jour  ou  par  femaine  l'honneur  de  la  Prc- 
fidenec  :  mais  on  a  repardé  au  Confeil  rette  confufion 
comme  un  abus  par  deux  raifons  principales. 

La  première, que  les  Prefidens  ne  fontp.is  endroit 
de  prefider  dans  Ici  affaires  de  la  ScncfchaciTée  par  le 
titre  de  leurs  Offices  ,8c  qu'on  n'a  pas  pu  leur  aitri. 


IELÇBRES  im 

buer  ce  droit  par  des  conventions  particulières. 

La  féconde  «  que  les  affaires  de  la  Prefîdialité  &  de 
la  SenefchaufTée  étant  portées  a  la  même  Audience  Se 
devant  les  mêmes  Juges ,  les  Officiers  ,  les  Avocats  & 
les  Procureurs  n'étolcnt  pas  aflêz  exacts  a  démêler 
tes  caufes  du  premier  &  du  fécond  chef  de  l'Edit  des 
Prefidiaux  d'avec  les  caufes  ordinaires  ,  8e  i  faire  les 
reftrictions  necefTaires  pour  mettre  hors  d'atteinte 
une  Sentence  Prelïdiale  ,  ce  qui  tournoit  au  préjudice 
des  parties. 

Au  lieu  que  torique  ces  deux  jurifdi&ions  font  fê- 
parées  Se  diftinctes  des  Avocats  8e  les  Procureurs  font 
plus  attentifs  i  la  diftin&ion  de  leur  compétence  ;  8c 
que  les  premiers  Officiers  intereilez  à  conferver  les 
droits  de  leut  jurif  fiction,  deviennent  eux-mêmes  des 
furveillans  pour  obliger  les  Procureurs  Se  les  parties 
d'obferver  \m  Edits  8c  les  Reglcmens  touchant  lej 
matières  qui  font  delà  Piefidialité  &  celles  qui  font 
de  la  SenefchaufTée  ,  ce  qui  eft  fort  important  pour  le 
bien  public ,  afin  que  par  un  jufte  difeetnement  de  ces 
matières  les  parties  profitent  du  dernier  reûort  dans 
les  cas  qui  y  font  fujetsyj  Se  qu'elles  ne  foient  pas  enga- 
gées â  fouftenir  témérairement  Se  à  grands  fraix  des 
Sentences  énoncées  prclidialement,  hors  les  vra*  cas 
Je  l'Edit  des  Prefidiaux. 

Par  ces  confiderations  le  Confeil  d'Etat  n'a  prefque 
jamais  manque  d'ordonner  la  defunion  des  Prefidiaux 
Se  desSenefihauirées.&la  diftinction  des  audiences  de 
l'une  Se  de  l'autre  juriidiction.quandon  en  a  fait  la  de- 
mande, fans  s'arrefter  ny  à  la  poffeffiou  ny  aux  Cpncor- 
dats  contraires, du  moins  après  le  décès  de  ceux  qui 
les  .1  voient  confentis. 

La  Province  d'  Anjou  a  été  une  des  dernières  où  U 
confufion  des  jurifdictions  l'étoit  maintenue  par  la  bon- 
ne intelligence  des  premiers  Officiers  entre  eux  &  avec 
leurs  Compagnies. 

M.  Troiiillct  Lieutenant  particulier  d'Angers  ayant 
demandé  defonchef  la  defunion  ,  il  en  fut  débouté 
par  un  Arreft  du  8  Mars  i6»3.  par  la  raifon  qu'il  ne 
parut  pas  auConfeil  qu'il  fût  capable  de  F  ire  feu'  cette 
demande. pendant  que  M.  boilcfvc  de  la  Gillierc  Licu- 
nant General,  Chef  de  la  SenefchaufTée  ,demeuroit 
dans  le  fitence  ;  qu'il  étoit  lié  avec  les  Prefidens  par 
un  règlement  qu'il  defiroit  exécuter  ,8e  que  les  autres 
Officiers  du  mf  .ne  Siège  'dedaioient  approuver  l'an- 
cien ufage  8e  vouloir  s  y  tenir". 

Mais  non  jbflant  cet  Arreft  le  fieur  Guittan  Lieute- 
nant General  df  Chafteaugonticr  ayant  demandé  la 
defunion  de  la  SenefchaufTée  de  fon  Siège  d'avec  le 
Prefidial  ,  la  diftinction  des  audiences  Se  tics  matières, 
il  obtint  Arreft  du  Confeil  conforme  à  fes  concluions, 
le  16.  Octobre  170c.  qui  permet  néanmoins  aux  Prefi- 
dens d'avoir  rang ,  feance  Se  voix  deliberative  aux  pro- 
cès civilsSc  crim'inels.hors  les  cas  de  l'Edir.immediare- 
mentaptès  celui  qui  prefïdcra,  fans  y  pouvoir  prefidec 
ny  avoir  parr  aux  épiées. 

M.  Boilefve  de  la  Giliiere  Lieutenant  General  d'An- 
geis.qui  étoit  demeuré  dans  tefilence&  dans  l'inaction, 
pendant  la  vie  de  M.  Boilefve  fon  père  ,  Se  de  M. 
Gohin  PreGdenr.avec  lefqucls  il  étoit  en  règlement , 
fe  pourvut  au  Confeil  pour  demander  la  defunion  fîtôt 
après  leur  décès  .  prétendant  être  alors  dégagé ,  parce 
que  leur  règlement  n'étant  que  pour  la  vie  de  cei.x  qui 
l'avoient  figné,  étoit  expire  &  anéanti  par  Icurrrioir. 

M.  de*  Giliiere  étant  decedé  pendant  le  cours  de 
cette  inft  tnce,  M.  Batidry  fon  ruccefTeuf  dans  la  charge 
de  Lieutenant  General  la  reprit  Se  lapourfuivit  avec 
chaleur. 

Mcfficurs  lcsPrcfidens  le  Clerc.dcs  Emeraux&  Char- 
lot  .itleguoicnt  pour  eux  l'ancien  ufige  du  Sicge,  dans 
lequel  depuis  la  création  du  Prefidial  ?cs  deux  jurif- 
dictiotis  avoient  toujours  été  exercées  confufément,3t 
les  matières  de  la  ScnetchatifTre  Se  de  la  Prefidialitc 
poi  tées  indiftindtcuicnt  aux  mêmes  audiences, fans  que 
le  public  en  euft  foufrert  aucun  préjudice;  que  cet re 
longue  poiTefTionfctrouvoitcoidirmce  pari' Arreft  du 
8.  Mars  t<86. 
Ce  différend  fut  rerminé  par  une  uanTaâioq  du  1 9, 


POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 


tir* 

Juillet  17».  par  laquelle  Icfdits  fie  ors  Prciïdent  des 
Emeraux  &  Chariot  confeocirenr la defun ion  delà  Se» 
nefehauflée  d'An}  ou  à  Angers  d'avec  le  Prefidial  de  la 
même  Ville  ,'  qu'il  (croit  tenu  des  audiences  diftinâes  Se 
réparées,  fçavoir  les  Lundy  &  Mardy  rnatin  &  loir  pour 
les  matières  &  affaires  de  la  Seiiefchauffëe.aufquclles  le» 
dit  fieur  Baudry  Lieutenant  General  prefidera  feol,&  en 
ton  abfctice  le  Lieutenant  particulier ,1'Aflefièor  Se  Con- 
seillers félon  l'ordre  de  leur  réception»  fans  que  lefdit* 
tleursPrefidcnspuifTentprelider  aux  affaires  de  laSe- 
nerchauiTccfoiri  l'Audience  ou  i  la  Chambre  du  Coit- 
feil  ;  mais  y  auront  feanec  &  voix  deliberative  immé- 
diatement après  ce'uy  qui  prefidera  :  qu'il  feroit  aulG 
tenu  deux  Audiences  doux  les  matières  du  premier  Se 
du  fécond  chef  de  l'ïïdit  des  Prefidiaux  ;  fçavoir  les 
Vendredy  Se  Samedy  marin  Se  foir,aufquelles  matières, 
/bit  à  l'Audience ,  ou  à  la  Chambre  du  Confeil  lefdicr 
fleurs  Prclidens  prefideront  exclufivcmenr  audit  fieur 
Lieutcn.inr  General  &  autres  OfJiciers  du  Siège  qui  n'y 
pourront  prciïder  fclon  l'ordre  du  tableau  ;  qu'en  cas 
d'abfcnce  defdi.s  ficnrs  l'rcfidens  les  jours  de  Mcrcredy 
Se  de  Jeudy  (ont  a  (lignez  pour  le  rapport  des  procès 
de  l'une  6c  de  l'autre  jurifdiction  pendant  les  petites 
vacations  ,  a  comnvcnccr  dm.  Aouft  jufqu'au  8.  Sep- 


ïit4 

cedoient  le  premier  chef  de  leur  pouvoir  >  8e  qui 
etoient  aux  termes  du  fécond  chef  ;  fuppofant  mal 
i  propos  que  parce  que  les  matières  du  fécond  chef 
del'Editde*  Prefidiaux  peuvcnt*tre  portées  au  Paite- 
tnent  fur  l'Appel  des  Sentences  Prefidialcs ,  elles  ne 
dévoient  point  palier  pat  les  Prefidiaux  :  mais  cerrd 
prétention  comme  contraire  aux  bdit«&  Déclarations 
d  u  Roy  a  toujours  été  condamnée.  Le  Lieutcn  nr  Ci  vil 
de  Bauge  ayant  fur  les  concliifions  du  Procureur  du 
Roy  à  fon  Siège  rendu  une  Ordonniiicc  .111  mois  de 
Décembre  1711.  portant  défenfe  de  fe  pourvoir  au 
Prefidial  d'Angers  fur  l'Appel  d'une  de  les  Sm-emes 
pour  une  matière  du  fécond  jehef  de  l'Edide^Ptefi- 
diaux  ,  le  Procureur  du  Roy  au  Prefidial  d'Angers  s'e- 
tant  pourvu  au  grand  Confeil  contre  cene  Ordoraun- 
ce,  if  y  fut  rendu  Arreft  le  10.  Juillet  171t.  conçu  en 
ces  termes.  Iceluy  notredit  grand  Confeil ,  f.ns  .-voir 
<gard  â  ladite  Ordonnance  du  Lieutcn  ,nt  Civil  de  B  iu- 
gé  dur  j.  Décembre  dernier  ny  1  tout  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi ,  a  ordonné  Se  ordonne  que  nos  Edirs  Se  Rcgle- 
mens  concernans  les  Prefidiaux  feront  exécutez  fclon 
leur  forme  Se  teneur  ;  ce  f  if.-.nr  que  les  Appellations 
des  jugemens  dudit  Siège  de  Baugéintcrvcnnsen  ma- 
tières loumifés  au  premier  &  fécond  chef  de  notre 
rembre.le  Vendredy  deftinc  pour  les  Audiences  de  la  Edit  des  Prefidiaux  feront  portées  audit  P.efi:'ial 
Seneichauflcc.lc  Samedy  pour  celles  du  Prefidial.les  au-    d'Angers  ,  pour  y  être  lesmatieres  du  premier  chef 

des  procès  de   jugées  en  dernier  reflbrt  ;  Se  à  l'égarddu  fécond  chef, 
ancien- ufage.e-  que  les  jugemens  dudit  Pi  efïdial  d'Angers  feront  exc- 
ayanr  été  concertée  pour  la  tenue    curez  parprovifion  nonobftint  l'Appel  conformèrent 
des  Audiences  avec  les  Officiers  du  Sicge,qui  prirent    i  notre  Edir  ;  Se  en  confequence  fur  l'Appel  de  ladite 
fur  cela  l'avis  des  Sindics  ,des  Avocats ,  Procureurs  ,    Sentence  dudit  Siège  de  Baugé  dut).  Septembre  der- 


fut  fignée  par  lefdits  fieur  s  Prcfident  &  Lieutenant  Ge- 
neral ,  &  enfuite  omologuée  par  Arreft  du  Confeil  du 
29.  Aouft  1711.  Se  fert  i  prefent  de  règlement  aufdits 
Sièges  de  la  SencfchaufJ'éed'Anjou&  Prefidial  d'Anger 


nier ,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  parries  audit  Pi  cfidi.il 
d'Angers  pour  y  procéder  an  fécond  ctW  Je  notre 
Editî  ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera  !û  Se  pubiié 
l[Aud ienec  tenant  tant  audit  Prefidial  d'Ange  s.  qu'au- 


J'ay  des  copies  imprimées  ou  manuferites  des  Arrefts   dit  Siège  de  Baugé,  &  eniegiftré  es  Regiftres  dcfUircs 


cy- deffus. 

Pemvtirs  f>  ?  mMittx.  des  Liemteneuu  dm  Stntftkml 

Arreft  du  Confeil  du  premier  Avril  entre  M. 
Jacques  Lavier  fieur  de  S.  Lambert ,  Lieutenant  Gene- 
ral d'Angers ,  &  Maiftre  Jacques  Defchamps  Lieutc-  * 
nant  General  à  Baugé ,  par  lequel  le  Roy  en  fon  Con- 
feil ordonne  que  la  convocation  du  ban  &  arriere-ban 
xant  pour  raflcmbléedes  Nobles  qoe  taxes  pour  la  con- 
tribution des  Fiefs.circonftances  &  dépendances,  ap- 
partiendra au  Senefchal  d'Anjou  Se  1  ton  Lieutenant 
General  à  Angers  'fcul ,  fans  que  ledit  Lieutenant  de 
Bcaugéen  puillè  connaître  en  quelque  fotte  &  maniè- 
re que  ce  foir  ;  fauf  à  luy ,  fi  bon  luy  f  emble ,  i  fe  Trou- 
ver 1  ladite  convocation  en  la  Ville  Capitale  6c  Sic^c 
principal  de  laProvincc  avec  ceux  de  fon  reflbrt  :  fait 
SaMajefté  défenfes  audit  Defchamps  de  troubler  &c. 
»...  &  de  prendre  autre  qualité  que  de  Lieutenant 
particulier  du  Senefchal  d'Anjou  i  Baugé ,  f  peine 
Ccc.  • . .  Defchamps.  condamné  aux  dépens. 

Il  y  a  un  Arteft  du  Parlement  du  17.  Décembre  15,4t. 
fur  fa  Rcqucre  de  Guillaume  le  Rat  Lieutenant  Gene- 
ral en  la  Sencfchauflee  d'Arjou  qui  fut  de  pareil  es 
défenfes  au  Lieutenant  de  Baugé  de  ptendre  la  qualité 
de  Lieutenant  General  ,  mais  feulement  celle  de  Lieu- 
tenant particulier  audit  Sîcge.  " 

Dans  tes  procès  verbaux  f.iitî  en  ijoS.  pour  la  refor- 
rn.--tion  delà  Coutume  d'Anjou  .  Kaoul  le  Roy  eft 
toujours  qualifié  Lieutenant  General  du  Senefchal 
d'Anjou.  Se  EmeryLouët,  feulement  Lieutenant  du 
Sénéchal  d'Anjou  en  fon  Siège  à  Baugé ,  ou  Lieutenant 
du  Senefchal  i  Baugé. 

Peuveir  dis  Prefidiaux. 

L'eftabltffcmentdesSiegesPrefidiaux  afouvent  exci- 
té la  jalonne  des  Sièges  Royaux  qui  y  doivenr  reflbr- 
tir  ;&  quoique  parles  Editsdc*  mois  de  Janvier  &  de 
Mars  155t. on  ait  bien  netrement  marqué  la  compétence 
des  Prefidiaux  ,  il  y  a  eu  des  Juges  Royaux  qui  ont 


jurifdtctions.pour  erre  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur 
nanobftant  toutes  oppofltiom  5c  autres  empècherrens 
quelconques  ;  Se  en  cas  de  contraventions  permet 
au  Subftitur  de  notre  Procureur  General  audit  Prefidial 
d'Anger  s  de  f  lire  .-fligner  en  notre  Confeil  lesconrre- 
venans  ;  condamne  ledit  Snbftitut  de  noire  Procureur 
General  audit  Siège  de  Baugé  aux  dommages,  in.erefls 
&aux  dépens. 


tronvé  mauvais  qu'on  porraft  aux  Prefidiaux  les  Ap- 


CHAPITRC  XVII. 

Divers  Regltmtns  entre  tes  Officiers  de  U  Ville  i  Angers 
(jrdel*  Province  d'Aijeu. 

CE  rte  matière  feroit  d'une  étendue  immenfei:  nous 
mëircroit  trop  loin  fi  nous  voulions  l'approfondir* 
Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  Arrefts  qui  por- 
tent ces  Reglemens ,  par  rapport  aux  divciies  JunT- 
diâions  de  la  Ville  &  de  la  Province,  laiffanr  aux  par- 
ties intcieflces  le  foin  de  les  examiner  plus  i  fond  quand 
l'occanon  le  requerera. 

trefidstd  &  Sentfchéssjpfe. 

Nous  avons  ci-devant  rapporté  l'Arreft  du  Confeil, 

2ui  autorité  la  defun  ion  de  fa  Scnéi-haufléc  d'Anjou 
'avec  le  Siège  Prefidial  d'Angers;  Se  l'Arreft  qui  dé- 
clare les  chuges  de  Prefident,  au  Prefidial .  roulantes. 

Il  y  a  eu  divers  Arrefts  qui  ont  recèles  fonctions  du 
Lieutenant  General ,  du  Lieutenant  Criminel ,  Lieute- 
nant parriculter ,  AfiefTeur ,  Confeillct» ,  Avocats  SC 
Procureur  dit  Roy  anfdits  Sièges ,  que  nous  partage- 
rons en  petits  articles  feparez. 

Peur  le  Civil. 

Le  14.  Octobre  1  jj*.  il  y  eut  un  Règlement  volontai- 
re entre  Guy  de  Lefrar  Lieutenant  General,  René  Laiier 
Lieutenant  particulier  &  les  ConfêiHers  du  Siège  Preli. 
dial  Se  de  U  Seriéchrauffé  d'Angers  pour  l'exercice  de 
leurs  fonction*. 

Le  a.  Juillet  t  fluti y  eut  entre  lesmctr.es  partie». 

Aaa  a  iij  * 
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on  Aireft  de  Règlement  fur  le  même  Tu  jet ,  qui  fût  fuivi 
Si  interprète  p  ic  un  autre  Ar.'eft  du  7.  Septembre  158t. 
Ces  deux  derniers  Arrefts  font  rapportez  par  Chicna* 
«nfon  Recueil  de  Reglemcns  ,  lit.  5.  ch.  15. 

Il  y  »  eu  divers  autres  Reglemcns  volontaires  de- 
puis ce  temps-li  entre  les  mimes  Officiers. 

La  création  des  Cominiflairci  examinateurs  &  en- 
quêteurs donna  lieu  à  de  nouveaux  différends  entre  les 
mêmes  Officiers.  Ils  furent  réglez  par  les  Arrefts  oa 
tranfactions  des  5.  Mats  1198-  i.juini6;i.  17. Février 
1615.  &  15.  Mars  qui  font  imprimez  entie  les  Re- 
glemcns du  dit  Siège, 

•  L'Ordonnance  de  téSy.  qui  ckmgea  l'ordre  de  la 
procédure ,  rcnouvella  ces  conteftations.  Loiiis  Boilef- 
ve  Lieurenant  General  obtint  un  Arreft  fur  requête,  le 
et.  Février  1668.  pat  lequel  il  fe  fit  maintenir  dans  les 
droits  Si  fonctions  qu'il  prétendoit  lui  appartenir.  Les 
Confeillets  y  formèrent  oppofation  :  cependant  il  fut 
rendu  au  Confeil  un  Arreft  de  Reniement  entre  tes"  Lieu- 
tenans  Généraux  8c  les  autres  Officiersdes  Prcfidiaux, 
le  il.  Avril  i«>8-  mais  comme  cet  Atreft  taiflbit  beau- 
coup de  conreftations  indécifes ,  le  Lieutenant  General 
&  les  autres  Officiers  du  Prefidial  d'Angers  les  termi- 
nèrent par  un  Règlement  du  i.Janvier  167t.cn  prefence 
&  par  l'avis  de  M.  Voifin  de  la  Noyraie  Intendant  de 
la  Généralité  de  Tours. 

Petit  It  Criminel. 

Le  10.  Août  1574.  il  y  eut  un  Arreft  de  Règlement 
entre  Pierre  Aytault  Lieutenant  Criminel  en  U  Scné- 
chaulTée  d'Anjou,  Se  Siège  Prefidial  d'Angers,  Se  les 
autres  Officiers  du  même  Siège ,  pour  l'inltruûion  Se 
jugement  des  affaires  criminelles.  Cet  Arreft  eft  rap- 
porté  par  Chenu  tit.tf.chap.  jo.  &  fut  fuivi  d'une  tranf- 
tétionentteles  mêmes  Officiers  du  i«.  Décembre  1599. 
qui  eft  entre  les  titres  du  Prefidial  de  la  nême  Ville. 

En  l'année  171 -j.  au  mois  de  Juillet  il  y  a  eu  Arreft 
du  Confeil  d'Etat  entre  Pierre  Ayrault  Lieutenant  Cri- 
tiuncl  d'An2ers(arricre  petit- fi!s  du  fameux  Pierre  Ay- 
rault ;  il  eft  le  fepiiéme  Lieutenant  General  Criminel 
d* Angers  ,  de  Ion  nom  Se  le  huitième  de  (a  famille  ) 
d'une  part ,  5c  Charles  Baudry  Lieutenant  General  au 
sntme  Siege.par  lequel  il  eft  permis  audit  ficur  Ayrault 
de  fe  qualifier  Lieutenant  General  Criminel. 

Ktunitn  dt  (a  charge  de  Juge  des  Cas  Royaux  d'Anjtu. 

Pendant  que  l'Anjou  a  été  poffèdé  en  appanage  par 
desPiinces  particuliers ,  il  y  avoir  un  Juge  particulier 
des  Cas  Royaux  ;  leSencfch.il  Se  fes  Lieurenans  con- 
noifloient  de  l'ordinaire.  Loiiife  de  Savoye  mere  de 
François  I.  a  été  la  dernière  qui  a  poflede  l'Anjou  en 
appanage,  avec  la  relëtvc  ou  diftincrion  des  Cas  Roy- 
aux. Après  le  décès  de  cenc  Princeflè  la  charge  de  Ju- 
ge des  Cas  Royaux  d'Anjou  fut  fupprimée  Se  réunie 
aux  Officiers  de  la  Senefchauffée  par  lettres  patentes 
du  19.  Maytt|i.  entegiftrées  par  Atreftdû  7.  Juin  de 
la  même  année. 

Voyez  Chopin  fur  l'art.  6 5.  de  la  Coâr.  d'Aojou  n.  t. 
J'ai  entre  mes  monumens  une  gtofié  defdires  lettres 
parentes. 

Cmfervatitn  des  Privilèges  R»j**x  it  fUniverJU/ 
d'Angers. 

Le  »  itre  de  Juge  confetvateut  des  Privilèges  Royaux 
de  l'Univcrfité  d'Angers  a  été  retint  au  corps  de  la 
Scncfchaufléc  Se  Siège  Prefidial  d'Angers  Se  au  Siège 
de  la  Picvofté  de  la  même  Ville  par  lettres  patentes  du 
mois  de  Mars*  11.80  enregiftrées  au  Parlement  le  17. 
May  fuivant. 

Le  17.  May  1197.  Arreft  qni  confirme  cette  téunion  t 
le  tout  eft  amplement lapporté  entre  les  Reglemcns  du 
Prefidial. 

Les  Officiers  du  Prefidial  de  Chafteaugoutiet  ayant 
prétendu  connoîrre  des  caufes  des  Docteurs  &  Suppôts 
de  l'Univcrfité  d'Angers  ,  Se  refuté  lerenvoy  requis 
par  l'un  defdits  fuppofts  au  Prefidial  d'Angers  »  il  fut 
rendu  un  Arreft  de  Règlement  le  7.  Septembre  171 4. 
conçu  en  ces  tcrmestLa  Cour.....  maintient  les  Officiers 


2ELEBRES  me 

de  la  Sene/chauiîec  Se  Siège  Prefidial  d'Angers  aux 
droitsâc  poffeffionsde  connoître.concurremmenr  avec 
le  Juge  de  la  Picvôté  d'Angers ,  chacun  félon  l'éten- 
due de  leur  pouvoir  ,  Se  privativement  à  tous  autres 
Juges,  de  tontes  les  caufes  des  Recteurs,  Docteurs  tfc 
Supports  de  riJniveffité  d'Angers ,  comme  Juges  con- 
servateurs des  Privilèges  de  ladite  Univetfité,  fait 
défenfes  aux  Juges  de  Chaftcaugontiei  Se  à  tous 
auttes  de,ies  y  troubler  Sic. 

Avtotts ,  Prtcwrturs  im  Jtej  <$•  Smhflitmt. 

Le  so.  Mars  1593.il  y  a  eu  un  Règlement  entre  le  Subfti- 
tut  du  Procureur  du  Roy  il  Angetc ,  les  Avocats  Se  Pro- 
cureur du  Roy  au  Prefidial,  qui  règle  les  droits  &  les 
fonctions  dudit  Subftitut.  Crreflu  tit.  14.  ebap.  87. 
'Ceaftilltrs  honrrétrts. 

Arreftdû  16.  Juillet  tS% 4.  portant  que  les  Confeil- 
lers honoraires  au  Prefidial  d'Angers  n'anront  voix 
délibérait  ve  Se  feance  >  tant  à  l'Audience  qu'à1  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  qu'api  ès  IcDoyen  ou  l'ancien  Confeil. 
1er. 

Prefidial ,  Prewfl/. 

Aptès  planeurs  variations ,  le  Juge  Prevoft  d' Angers 
&  le  Lieutenant  au  Siège  de  la  Prevofté  ont  obtenu 
d'avoir  feance  tant  à*  l' Audience  qu'a  h  Chambre  du 
Confeil  de  la  Senefehauffec  Se  Stege  Prefidial ,  après 
les  Digriirez  dudfBiege ,  &  avant  tous  les  Confeillert 
pâr  Arreft  du  8.  juin  i6X«.  rapporté  au  Jour,  des 
aud.  tom.  t.  liv.  1.  chap.  tio. 

Le  10.  Décembre  itfit.  Arreft  de  Reniement  entre  le 
Lieutenant  Criminel  d'Angers  &  le  Juge  Prcvôr  de  la 
même  Ville  pour  leur  compétence  dans  les  matière* 
criminelles, 

Le  9.  Aouft  1684-  Arreft  de  Règlement  pour  les 
matières  Civiles  enrre  les  Officiers  du  Prefidial  d'An- 
gers Se  les  Officiers  de  la  Prévôté  de  la  même  Ville. 
Ces  deux  derniers  Arrefts  font  imprimez  entre  le* 
tittes  du  Prefidial.  % 

Xoh  rtuge. 

Au  mois  de  May  t£8<-  les  Officiers  du  Prefidial 
•d'Angers  ont  obtenu  du  Roy  des  lettres  patente»  por- 
tant peraulfionde  porter  la  Robe  rouge  i  leurs  ou- 
vertures ,  Procédions ,  T*  Dtttm  Se  autres  cérémonies 
publiques. 

Le  Juge  prévôt  &  le  Lieutenant  de  la  Prévôté  cc*rrme 
ayant  feance  au  Prefidial  prétendirent  avoir  droit  de 
porter  la  Robe  rouge  j  mais  ils  reçurent  une  lettre  de 
cachet  du  jo.  Octobre  itfSj-  portant  défenfes  de  la 
porter .  comme  n'eftant  point  comptis  dans  les  motifs 
de  la  conceffion  de  ce  Privilège. 

Prefidial ,  HStil  dt  Mie. 

L'Hôtel  de  Ville  d'Angers  fat  etigé  par  lettres  pa- 
tcntcsVlu  mois  de  Février  1474.  avec  de  grands  Se 
beaux  Privilèges  :  mai»  comme  par  ces  lettres  on  avoir, 
accorde  aux  Officiera  de  l'Hôtel  de  Ville  une  ju- 
rifdiâion  confiderable  au  préjudice  des  Officiers  du 
Roy;  fur  la  plainte  de  ceux  cy  lefdits  Privilèges  ont  été 
modifiez,  conformément i  l'avis  des  Commiflairrs 
nommez  i  cet  effet  par  une  Déclaration  du  11.  Juin 
1484.  Se  par  une  tranfaûton  du  dernier  Janvier  1485. 
par  iefquclles  on  a  reftabli  les  Officiersdu  Roy  dans  ic 
droit  d'exercer  rous  les  Actes  de  lajuftice  otdinairc, 
deconnoître  des  caufes,  de  laconfcivatton  des  Privi- 
lèges de  l'Univcrfiié,  du  domaine  du  Roy  5c  de  U  Po- 
lice de  la  Ville  &c.  que  le  Maire  élu  prcltera  le  fer. 
n. eut  en  tel  c.is  requis  devint  le  Scncfchal  d'Anjou  ou 
fes  Lieurenans  j  que  ledit  Scncfthil  ou  fes  Lieuren.itis 
demeureront  confervatenrs  des  Privilèges  de  ladite 
Mairie;  que  les  Officiers  du  Roy  ,  le  Clcrpr.  l'Uni  ver- 
ûté  ,  Si  les  fieurs  de  l'Eglife  d'Angers  afltlteont  par. 
Députez  aux  Afiemblées  générales  de  ladite  Mairie 
cVc. 

Par  Edit  du  mois  de  May  1  (59.  il  a  été  ordonné  qu'en 
tous  Actes  &  affemblées  qui  fe  font  dans  les  Villes  ô£ 
h«fj  d'icclles ,  les  Officiels  des  Sièges  Prcfidiaux  mai- 


POUR  LA  PROVINCE  D'ÀNjOtt 


cheronr  les  premiers  fie  âpre*  enx  les  Mains  fit  Efche- 
vins defdircs Villes,  fans qu'il» fe  coftoyent ,  hepuf- 
ient  coftoyer  les  ans  les  autres  ,  ne  fc  ancunetnent  fné- 
ler ,  enregiftré  au  Parlement  le  5.  Juin  firivanc.Chtna 
page  840» 

Par  Arreft  du  rj.  Mars  1584.  il  a  été  ordonné  entre 
les  Officiers  du  Prefidial  d'Angers,  8r  les  Maires  fit 
Efchevins  de  la  même  Ville  ,  qu'à  l'Hôtel  de 'Ville  , 
lor  {qu'il  y  Cet  a  qoeftion  des  affaires  de  la  Ville.le  Maire 

Î recédera  les  Officiers  du  Roy  fie  tous  autres  ;  qu'aux 
roceffions  publiques  les  Officiers  de  Juftice  tiendront 
larnaindroite  ,  les  Maire  &  Efchevins  la  gauche  >  fie 
qu'aux  autres  Actes  les  Officiers  de  la  Juftice  précéde- 
ront les  Maire  fie  Efchevins. 

L'exccrrtioB  de  cerArreft  a  été  confemie  par  une  tranf- 
action  du  16.  Janvier  1649.  entre  les  Officiers  du  Pre- 
fidial fie  ceux  de  l'Hôtel  de  Ville ,  par  laquelle  on  a  ex- 

Eliqué  ce  qu'on  eritendoit  par  les  mots  Procédions  pu- 
liques  ,  fie  l'ordre  de  la  marche  réglé  ;  8c  on  a  ajouté 
que  hors  l'Hôtel  de  Ville  où  l'on  en  ufera  à  la  manière 
accoutumée,  les  Officiers  du  Prefidial  tant  Chefs  qtie 
Confeillers  ,  précéderont  lefdits  Maires  3c  Efchevins 
en  tous  Actes  fie  tontes  rencontres. 

Prtfidioi  ,  Eglift  d*  Angers. 

Règlement  fait  par  les  ordres  de  M.  le  Cardinal  de 
la  Valette  Gouverneur  d'Anjou  le*.  Aouft  itf  j;.  que 
les  chofes  demeurent  aux  termes  ou  elles  étoiem  ,  lorf- 
que  ledit  fëigncur  Cardinal  rut  pourvu  du  gouverne- 
ment d'Anjou  . ...  pour  la  feance  aux  Eglijes  où  les 
Procédions  générales  ont  accoutumé  d'aller,  que  Mei- 
lleurs du  Chapitre  de  S<  Maurice  lai  fient  pour  Mcf- 
fieurs  du  Pteudial  fie  du  Corps  de  Ville,  trois,qttatre , 
ou  cinq  places  vuides  de  chaque  côté  de  l'entrée  du 
Chœur  ,  fui  vant  la  capacité  d'icelny ,  defquelles  M.  le 
Doyen  prendra  la  première  6  bon  luy  fèmble. 

Par  Arrcft  du  Confeil  d'Etat  do  Roy,  Sa  Majefté  y 
«fiant du  î).  Janvier  1714.  il  a  été  ordonné  que  lorfque 
les  Officiers  du  Prefidial  d'Angers  iront  en  corps  à  la 
Cathédrale  pour  y  affiftet  aux  Te  Demm  8c  auttes  Cé- 
rémonies publiques  qui  fe  feront  par  ordre  de  Sa 
Majefté ,  ils  entreront  dans  le  Chaut  pat  la  principale 
porte  d'ieduy.  Le  même  Aneft  8ç  un  antre  poftericur 
apportent  les  précaution? 
le  trouble  do  Service  divin. 

PrejutM  ,  MtrtfcbàMjpt. 

7.  Mars  IJ94.  Arreft  de  Règlement  pour  les  affaires 
de  la  M.irefchauflïe  portées  au  Prefidial  d'Angers. 

17.  Juin  169t.  Arreft  dn  Confeil  d'Etat  entre  les  Offi- 
ciers d>i  Prefidial  d'Angers  ,  fie  le  Prévôt  General  fie 
Ftovfncij!  d'Anjou  pour  les  fonctions  de  leurs  charges, 
le  rang  8c  la  fonce  du  Prévôt  audit  Siège  Prefidial 
Prtfiétl ,  Eémx  &  Fenfis. 

1.  Mars  1641.  Arreft  de  Règlement  entre  les  Officiers 
«lu  PrcfidiJ  d'Angers  fie  les  Officiers  delà  taaîtrifc 
particuliei  e  des  eaux  fie  forefts  d'Anjou  pour  la  compé- 
tence de  leurs  jurifdiâioos  :  mais  par  1  Edit  de  166 9. 
fur  le  fait  des  eaux  fie  fbrefts  -,  on  y  a  dérogé  en  divers 
articles  en  faveur  des  Juges  ordinaires. 

Prewfl/,  EltOiem. 
Arrefts  des  15.  Avril  tlji.  fie  1.  Septembre  1^7. 
portans  que  les  Officiers  de  la  Prévôté  d'Angers  pré- 
céderont les  Officiers  de  l'Eleâion  de  la  même  Ville 
en  toutes  afTemblées  publiques  8c  particulières. 

Eémx  <*»  Ferefis. 

Par  Arreft  du  9.  Aouft  16 ji.  M.  l'Evelque  d'Angers 
a  été  maintenu  en  pofteflîon  du  droit  de  pcfche  dans  le 
grand  Canal  de  la  Rivière  de  Loire  en  l'étendue  de 
l'ifle  de  Chaloone  outré  (es  deffàis  particuliers  , 
défènfes  à  tous  pefcheurs  d'y  pefcher  fans  fa  permif- 
fion ,  les  Pefcheurs  de  M.  l'Evêquc  defehargez  de  la 
contribution  an  droit  de  primeuere  :  les  Officiers  de  la 
Ma!cri(e  particulière  des  eaux  fie  forefts  d'Anjou  main- 
tenus au  droit  de  Juftice  dans  toute  l'eftenduc  de  ladite 


même  dese.iuX  de  ladite  Me  8C  défais  ptiva- 
tivement  aux  Officiers  dudit  feigneur  Evcque  en  (à 
C  hartellenk  de  Chaloone  tpourront  néanmoins  les  Of- 
ficiers de  ladite  Chaftellenie  prendre  ceux  qu'ils  1 
verontpefcbansdansTeftenduè*  defdlteseaux  ,  en 
ble  leurs  engins ,  à  la  charge  de  les  rendre  aui  Officiera 
ife,  fie  Pourfoivre,  (i  bon  leur  fcmblc ,  le 
it  par  de  vant  eux. 

Le  Mitiflre  met  émmx  &frrefi>  r>  fo*  Lientenmnt. 

Il  y  a  on  ancien  Arreft  entre  ces  deux  Officiers  du  i. 
Septembre  157$.  ciré  par  Chopin  (ur  la  Ccut.  d'An* 
jouliv.  1.  Arr.48.n-t  8e  rapportée»  forme  parFon- 
tanontom.  a.liv.  a.  pag.  110t. 

Le  8.  May  1617.  autre  Arteft  de  Règlement  entre  1* 
Maiftre  8c  le  Lieutenant  en  la  juridiction  fie  raaîrrifê 
particulière  des  eaux  fie  forefts  d'Anjou  touchant  leurs 

fouvoirs  &  leors  fonctions,  rapporté  par  Boucnel  fie 
ollyenleut  Recueil  d'Arrefts.  liv,  j.  chap.  48.  mai» 
l'Edit  de  1669-  pour  les  eaux  8c  forefts  y  a  dérogé  en 
plufieurs  points. 

rouet. 

Il  y  a. eu  depuis  peu  tant  de  divers  Règlement  an  fo» 
jet  de  la  police .  qu  il  feroit  inutile  fie  ennuyeux  de  le* 
rapporter  son  fie  contentera  de  marquer  l'eftat  pte- 
fent. 

Par  Edit  do  mois  d'Oâobre  1699.  il  y  eut  des  Lieu- 
tenants Généraux  de  police  eftablts  dans  tous  les  Siè- 
ges Piefidiaux,  Baiilages  «c  Sericfchauficcs,  8c  par  con- 
fcquent  en  la  Ville  dangers. 

Par  Edit  du  mois  de  Novembre  170$.  le  Roy  créa 
des  Confeillers  de  police. 

Par  Déclaration  du  1 4 Aouft  1708. les  deuxOffices  de 
Confeillers  de  police  créez  pour  la  Ville  d'Angers  fu- 
rent unis  au  corps  des  Confeillers  Efchevins  perpé- 
tuels de  la  Ville  d'Angers  pour  être  exercez  alternative- 
ment&  par  femeftres. 

Par  Arreft  du  Parlement  de  1704.  fie  par  Arreft  du 
Confeil  de  1717.  il  eft  ordonné  qu'il  fera  tenu  'des 
afTemblées  générales  de  police  dans  la  Ville  d'Angers , 
au Iquellc*  fc  Lieutenant  General  du  Prefidial  a  droit 
de  prefider,fie  dont  l'exécution  appartient  au  Lieute- 
nant General  de  police. 

Nonobftant  l'Edit  de  création  des  Lieutenans  Géné- 
raux de  police ,  leThreforier  de  l'Egide  d'Angers  a 
été  maintenu  au  droit  8e  puiTeffion  d'avoir  jurifdiérioo 
furlesCiriers  ou  Ciergersdela  Ville ,  Fa uxbourgs  8c 
Quintes  d'Angers  ,  de  faire  vifirer  leurs  ouvrages  or- 
donner les  peines  en  cas  de  malvcrfadon ,  avec  défèn- 
fes a  ceux  qui  fe  voudront  faire  recevoir  maiftret  dudit 
métier  de  le  pourvoir  ailleurs  quepardevant  ledit  fieut 
Threfbrier  ou  fcs  Officiers ,  foie  pour  prendre  des  let- 
tres ou  prefter  ferment ,  conformément  i  plufieurs  let- 
tres patentes  de  nos  Rois  ,  8e  Arrefts  d'énregiftre- 
ment,  par  Arreft  du  Juin  170a.  contradictoire  avec 
les  Maire  fie  Efchevins,  lefieur  Trochon  Lieutenant 
General  de  police  ,  les  Marchands  groffiers  fie  le 
Ciricrs. 

PemBiem  i mm  Avttmt  dm  Rej ,  Ctnftitlcr  mm  mime  Siège. 

A  la  fuite  des  Reglemenscy  deflus,  jecroy  devoir 
ajoûter  on  Arreft  qui  me  paroift  important ,  quoiqu'il 
ne  foi t  que  provifoire.il  y  a  quelques  années  qu'il  s'éle- 
va une  conteftation  au  Prelidîa!  de  Chafteaugontier  en- 


tre M.  Doiiart  premier  Avocat  du  Roy  8e  Doyen  des 
Confeillers  dudit  Siège  Prefidial ,  fie  M.  de  Leridoo 
Sous-Doyen  des  Confeillers  :  eduy-cy  prétendit  qu'en 
Cabfence  des  premiers  Juges  ,  il  de  voit  piefidet  fie 
prononcer  i  l'exclofîon  de  M.  Douart  «  i  caafê  que 
cette  fonction  écoit  incompat  ble  avec  celle  d'Avocat 
du  Roy ,  qui  exigeoit  la  reudence  au  Parquer. 

Sur  les  conclufioos  de  M.  Jotly  Avocat  General  i 
la  Cour  ordonna  que  les  parties  amoient  fjr  leurs  cou- 
reftations  audience  au  premier  jour  :  cependant  par 
proviiîon  que  le  fïeur  Dodart  pourroir  faire  les 
fonctions  de  Confciller  en  ladite  Senefchauftee  fie 
Prefidial  de  Chafteaugontier. tant  à  l'audience  qu'à  ta 
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Chambre  do  Confeil  ,  même  y  prcfider  en  ms  d'.ib- 
fenec  du  Lieutenanc  General  ,  du  Lieutenant  particu- 
culicr  Se  de  ceux  qui  fe  trouveront  plus  anciens  en  ré- 
ception en  la  charge  de  Confeillet  ;  à  la  charge  néan- 
moins que  ledit  ficur  Dpiiart  rte  pourra  prendie  (eance 
en  l'Audience ,  que  quand  le  fécond  Avocat  du  Roy  le 
trouvera  profent  en  ladite  Audience,  Bc  encore  qu'il  ne 
pourra  prendre  feance  3c  prefider  en  ladite  Audience 
dans  les  ciufesdont  il  aura  reçu  la  communication ,  & 
qu'il  fera  tenu  de  s'abftenir  du  jugement  des  contefta- 
tions  dans  lesquelles  le  Second  Avocat  du  Roy  portera 
la  parole ,  même  dans  ccllcsoù  le  Roy  fera  fenl  partie , 
Se  que  pareillement  il  ne  pourra  prendre  Séance  ni  pre- 
fider en  ladite  Chambte  du  Confeil  dans  les  affaires  où 
le  Procureur  du  Roy  aura  donné  des  concluions ,  ni 
dans  celles  où  ie  Roy  fcraieul  partie.  Prononcé  le  19. 
Avril  17a. 

Cet  Arreft  apporte  des  temperamem  raifonnablet 
pour  concilier  les  diverfes  fonctions  d'un  Avocat  du 
Roy ,  qui  cil  en  même  temps  Conseiller  au  même  Siège. 
11  y  a  apparence  que  les  parties  s'en  tiendront  là,  Se 
que  cette  provifion  le  toumCra«n  définitive. 

B**g( ,  of-  Btéiufm. 

Les  Officiers  de  la  ScnéchaufTce  de  Baugé  ont  autre- 
fois  prttendu  être  Juges  fuperieurr&  de  reffort  du 
Juge  de  Deauforr ,  Bc  que  les  appellations  du  Siège  de 
Beaufott  dévoient  être  relevées  devant  eux;  mais  par 
Arreft  provifuire  du  dernier  Juillet  1*59.  il  fut  dit  que 
les  appellations  du  Juge  de  Beaufort  feroient  relevées 
directement  en  la  Cour,  &  non  à  Baugé ,  pour  l'ordinai- 
re, &  au  Prefidul  d'Angers  pour  les  cas  prefidiaux.  Cet 
Arrcft  provifoire  dt  devenu  définitif  par  le  laps  du 
temps.  Il  cfl  rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume 
d'Anjou ,  art.  48.  n.  1. 

H.iu:/  Angers. 

II  y  a  eu  un  Sénéchal  particulier  de  robe  courre  créé 
pour,  la  Senechauflée  de  Biugé  diftinct  &  feparé  du 
Sencchal  d'Anjou  ,  par  Lettres  Parentes  du  mois 
d'Août  1544-  vérifiées  au  Parlement. 

Cet  office  fut  i.ii' pnme en  15^8.  rétabli  en  1 58$.  8c 
enfin  fupprime  &  aboli  par  Arreft  du  Confeil  du  ij. 
Juin  158S.  au  profit  du  Sénéchal  d'Anjou.  Cela  ell  rap- 
porté par  Chopin  fur  la  Coûtume  d'Anjou ,  Hv.  1.  art. 
46.  n.  1 U  en  marge. 

Beaufort,  &  Angers, 

Le  Senechal  d'Anjou  a  autrefois  prétendu  être  Se- 
néchal  du  Comté  de  Beaufort  en  Vallée,  comme  du  re- 
fte  de  la  Province  d'Anjou .  5c  en  droit  de  faire  quitter 
au  Juge  de  Beaufort  la  qualité  de  Sénéchal  ;  mais  par 
Arrclt  du  14.  Décembre  1564.  il  fut  débouté  de  fa  de- 
mande ,  &  i!  fut  permis  au  Sénéchal  de  robe  longue  de 
Beaufort  d'exercer  fa  Charge  corme  Royale  Bc  fepa- 
rée  de  laSenéchauifce  d'Anjou-  Chopin  fur  la  Coutu- 
me d'Anjou  liv.  1.  art,  48.  n.  1.  Traité  du  domaine, 
liv.  3.  tk.it-  n.  it. 

CbifleMMgcntier     U  Fie  à  t. 

Dans  me?  remarques  fur  la  Coûtume  d'Anjou  art. 
113.  j'ai  fait  voir  que  les  Sicscs  de  la  Flèche  fie  de  Châ- 
teaugontier,  ont  été  autrefois  des  Juftices Seigneuria- 
les dépendantes  du  Duché  de  Beaumont  ;  qu'elles  font 
devenues  Royales  par  l'avènement  de  Henry  IV.  i  la 
Couronne. 


CHAPITRE  XVIII. 
Règlement  ctnftdtrtble  four  U  Ville  de  U  Fl/cbe. 

EN  l'année  1(114.  il  y  eut  â  la  Flèche  une  conteltation 
d'éclar  enrre  les  fieurs  Charles  des  Bois  Lieutenant 
General,  Charles  Marfollier  Procureur  du  Roy,  Jac- 
ques Deniau  Confetller  au  Prcfidialcc les  Maire  Bc  Ef- 
chevins de  la  même  Ville. 

La  fabrique  de  la  Paroific  de  faint  Thomas  de  la  Flè- 
che avoir  été-  jufques  la  adminuîrée  par  un  Procureur 


CELEBRES  mo 

de  fabrique.  En  I '.innée  tfn.«i  voulut  mettre  dans  cet- 
te admimltration  une  peifonne  de  condition  Se  d'auto- 
rité, Bc  pour  cela  lui  donner  le  titre  de  Marguillter 
comme  plus  honnête.  Le  heur  Deniau  /ut  nommé  Mar- 
guillier  dans  une  afJerabléc  de  vil.'e  s  il  ne  s'acquitta  pas 
de  cette  fonction  avec  l'agrément  de  tout  le  monde: 
cependant  ayant  rendu  compte  des  deniers  de  la  fabri- 

2ue  devant  les  Maire  8c  Efchevins;  par  délibérai  ion  du 
orpsde  Ville  du  28.  Février  i6»4.  le  ficur  Deniau 
fut  prié  de  continuer  encore  une  année  fa  charge  de 
Marguilfier  j  la  même  conclufîon  porte  qu'il  feroit  fait 
quelques  reparatious  aux  murailles  de  la  Ville. 

Le  Lieutenant  General  6c  ie  Procureur  du  Roy  com- 
mencèrent par  un  procès  verbal  hgné  d  eux  fculs'  contre 
cette  conclufîon  de  l'Hôtel  de  Ville  Se  l'adminift 

ration 

du  licur  Deniau.  tnfuitc  le  Procureur  du  Roy  ay^nt 
demandé  permiflion  d'informer  des  abus  &malvetfj- 
ttons  prétendues ,  commi  fes  par  ledit  ficur  Deniau  dans 
^exercice  de  fa  fonction  de  Mareuillicr ,  Se  l'ayant  ob- 
tenue, il  y  eut  une  information  faite  devant  le  Lieute- 
nant General ,  fur  laquelle  le  Lieutenant  General  &  le 
Procureur  du  Roy  rendirent  dans  la  maifon  du  premier, 
une  Sentence  par  laquelle  on  calTe  la  conclufîon  de 
l'Hôtel  de  Ville  du  18.  Février ,  on  déclare  nulle  l'af- 
fcmblée  dudit  jour,  on  ordonne  qu'il  en  fera  fait  une 
nouvelle,  on  prononce  des  détentes  contie  les  Maire 
5c  Efchevins. 

D'un  autre  côté  le*  mêmes  Juges,  par  une  autre  Sen- 
tence aufli  lignée  d'eux  fculs ,  déclarent  nulles  toute»  les 
procédure}  faites  par  ledit  ficur  Deniau  poux  la  reddi- 
tion de  fon  compte,  déclarent  nuls  tous  les  rachats  de 
rentes  faits  entre  fes  mains,  ordonnent  que  les  débiteurs 
defdites  rentes  feront  tenus  de  les  continuer  ;  que  le 
fleur  Deniau  fera  afligné  pour  répondre  aux  conclurions 
du  Procureur  du  Roy. 

Les  Maire  Bc  Efchevins  Bc  le  ficur  Deniau  s  étant  ren- 
dus appcllans  de  ces  Sentences ,  intimé  le  Lieutenant 
General  Bc  le  Procureur  du  Roy  en  leur  privez  noms ,  la 
caufe  portée  à  l'audience  du  Parlement ,  y  fut  plaidée 
folcmnellement. 

M.  Talon  Avocat  General  fe  recria  fort  contre  la  con- 
duite du  Lieutenant  General  Bc  du  Procureur  du  Roy , 
les  blâma  d'avoir  employé  l'autotité  de  leurs  charges 
pour  venger  leurs  queiellcs  particulières  !  dit  qu'ils 
avoient  dû  faire  attefter  leurs  procès  verbaux  par  les 
perfonnes  qu'Us  rapportent  pre fentes  :  que  le  défaut 
de  fignamre  des1  témoins  diminue  beaucoup  de  la  foy 
défaits  procès  verbaux. 

Que  le  heur  Deniau  comme  Mjrguillieréroitl'ceco- 
nome  du  bien  de  l'Eglife  &  avoir  pouvoir  de  l'adminî- 
ftrer  ;  qu'on  n'avoit  pas  dû  procéder  conrre  lui  par 
plainte  &  information  i  que  les  ptétendus  abus  Bc  mal- 
ver  tarions  dont  on  fe  plaignoit  ne  tendoient  qu'a  fin 
civile ,  à  augmenter  ta  recepte ,  à  rayer  ou  modérer  fa 
depenfc  :  ce  qui  devoit  être  fait  dans  l'examen  de  fon 
compte,- que  la  plainte  du  Procureur  du  Roy  étott  un 
libelle  diffamatoire. 

Que  le  Lieutenant  General  a  excédé  fon  pouvoir 
quandilacafielesaflemblées  du  Corps  de  Ville  Se  a 
prononcé  des  défenfes  contre  les  Maire  Bc  Efchevins  „ 
que  cela  étokrefcrvéâ  des  Juges  fuperieurs.  Qu'il  y  a 
un  Corps  de  Ville  érigé  â  la  Flèche  par  Letrres  Parentes 
enregistrées  ;  que  les  Maire  Bc  Efchevins  font  en  droit 
d'ordonner  delà  neceflité  des  ouvrages  publics ,  des  ré- 
parations de  la  Ville ,  Bc  de  l'emploi  des  deniers  com- 
muns ecd'octroy,  fans  êne  obligez  défaire  pour  cela 
d'aflemblées  générales. 

Que  veritablemenr  le  Lieutenant  General  a  droit  de 
prefîder  aux  afiemblées  générales ,  d'à  juger  les  baux  au 
rabais  des  ouvrages  publics ,  d'examiner  les  comptes 
des  deniers  communs  &  d'octroy  j  mais  que  la  conclu- 
fîon du  18.  Février  ne  regardant  que  les  réparations  de 
la  Ville  &  la  place  de  Marguillier,  elle  avoir  pû  être 
arrêrée dans  l'aflerriblée  particulière  de  l'Hôtel  de  Vil- 
le. Que  s'il  s'y  eftoit  pafTé  quelque  chofe  contre  l'inrerêc 
du  Lieutenant  General ,  il  pouvoir  fe  pourvoir  par  les 
voyes  de  droit ,  non  pas  par  caftàtion. 

Qu'il  étoic  contre  les  règles  que  le  Lieutenant  Gene- 
ral 
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ral  &  le  Procureur  du  Roycuiîent  rendu  fèulsfie  dans 
kur  maifon ,  fans  l'aflifUncc  dei  Confcillet  s  du  Siège, 
les  Sentences  dont  étoit  queftion ,  fans  connoiflance  de 
caufe  &  fans  avoir  entenau  les  parties  inteielïées. 

Qui  la  vérité  il  étoit  extraordinaire  que  le  compte 
des  deniers  de  la  fabrique  eût  été  rendu  devant  les 
Maire  &  Efchcvins,  àqut  cetexarren  n'appartient  pas. 
Que  ce  compte  doit  fctte  rendu  devant  un  Notaire  en 
l  aiTembiée  des  habitant ,  le  Curé  prefenr ,  fauf  à  l'At- 
chidicare  i  en  prendre  connoiflance  dans  le  cours  de  les 
vifîtes.  Mais  que  le  fieur  Déni  au  avoitencelafuivi  la 
loi  qui  lui  avoit  été  preferire  dans  l'afTembléequit'avoit 
nommé  Marguillier,  portant  qu'il  rcudroit  compte  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

Sur  tout  cela  il  fut  rendu  Arreft  conforme  aux  conclu- 
rions de  M.  l'Avocat  General  le  11.  Décembre  1614. 
par  lequel  la  Cour  a  déclaré  le  Lieutenant  General  & 
Je  Subftirut  du  Procureur  General  du  Roy  à  la  Flèche 
bien  intimes  en  leurs  noms ,  faifant  droit  (ut  les  appel- 
lations a  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  &  incompétent- 
ment  procédé  fie  ordonné  mal ,  nullement  informé  > 
défendu  fie  inhibé ,  a  caflé ,  a  annulé  toutes  procédures 
faites  par  les  intimez  comme  attentat ,  remis  les  parties 
«n  tel  état  qu'elles  étoient  avant  icelles  ■  a  abfous  3c  ab- 
Ibut  ledit  Oeniau  de  tomes  les  dénonciations  de  fru- 
ftraûion  des  Calices ,  vente  des  biens  d'Eglife ,  levée 
de  deniers  &  autres  contre  lui  p-  opofees  :  ordonne  que 
l'acte  d'aiTemblée  &  de  la  continuation  faite  dudit  Ûe- 
niau  pour  un  an  en  la  charge  de  Marguillier,  fortiront 
leur  plein  fie  entier  effet:  que  les  informations  fie  pa- 
roles injurieufes  ferottî  fupprimees  v  néanmoins  que 
ledit  Deniau  fera  remettre  &  réintégrer  les  armes  du 
Roy ,  fie  celles  de  Vendôme  fit  autres  auprès  du  Taber- 
nacle, a  fait  fie  fait  inhibitiortsficdcfcnics  aux  intimez 
de  fizncr  comme  Lieutenant  General  fit  en  qualité  de 
Subuitut  telles  Sentences.  Ains  'eur  enjoint .  fçavoir 
audit  Lieutenant General,de  tendre  juftice  auxfujets  du 
Roy  avec  les  Confeillers  du  Siège ,  fie  audit  Subftitut 
de  prendre  les  conclufioosenicelui ,  i  peine  de  fufpen» 
lion  de  leurs  charges  1  a  condamné  les  intimez  aux  dom- 
mages intérêts  procédons  des  procédures  induëmenc 
faites  contre  ledit  Deniau ,  Icfquels  pour  aucunes  eau 
fes  à  cela  mouvant ,  elle  a  taxé  rV  liquidé  â  80.  livres  pa- 
riûs  >  fie  outre  aux  dépens ,  avec  défenfes  de  cormoltre 
i  l'avenir  de  les  caufes  :  faifant  droit  fur  les  conclurions 
du  Procureur  General  du  R  >y .  ordonne  que  ci  aptès  il 
n'y  aura  aucun  Marguillieren  l'Eglifede  S.ThomàSi  ains 
que  fuivant  la  coftton  e  ancienne ,  ils  éliront  un  Procu- 
xeur  de  la  fabrique  le  jour  a  ce  faire  accoutumé ,  fie  ce 
pardevant  un  Notai  1  e.fie  quant  aux  comptes  des  deniers 
d'câroy,  ils  fetont  rendus  pardevant  le  Lieutenant 
General ,  fie  les  comptes  de  la  fabrique  feront  rendus 
pardevant  l'ancien  Procureur  de  ta  fabrique  ,  appeliez 
le  Cuté  fie  les  Mai-e  fie  Efchevins:  ordonné  quel' Ar- 
ccft  fera  ht  tanr  à  l'Audience  du  Siège  Prefidid  de  la 
Flèche,  qu'en  pleine  AflcmMéedcla  Vil'e. 

Il  y  a  pluiîeurs  réflexions  â  faire  fur  ce  Règlement,  que 
nous  ob.uetrons,  parce  qu'elles  fe  prefentent  d'elles- 
mêmes  fie  que  les  motifs  de  I"  Arreft  font  fufiHaminent 
expliquez  par  le  plaidoyer  de  M  Talon  Avocat  Gene- 
ral. J'avertitai  feu'einent  que  ce  qui  eft  ordonné  pour 
(es  comptes  de  fabiiqr  e  dort  être  en  endof  ns  préju- 
dice des  droits  de  M.  l'Evcque  fie  de  l'Archidiacre  qui 
peuvent  les  entendre  ou  le  les  faire  reprefenrer,  comme 
d  eft  décidé  pat  divers  Arreft  t ,  par  l'Edit  de  169c,.  fur  la 
Jurifdiccion  Ecclefiaftique  ,  arr.  17.  fie  obfervépar  M. 
Talon  lors  de  l'Arreft  ci.defTus. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  en  forme  avec  les  plaidoyers 
des  Avocats  fie  de  M.  Talon ,  au  Recueil  de  plaidoyers 
donné  au  public  par  M.  Lau'ent  Bouche! ,  fie  imprimé 
â  Paris  en  1645.  P»rt'c  féconde,  P*ge  154. 

CHAPITRE  XIX. 

De  {a  Jmrifdi&o*  d„  Dmcht*.  ttdritt. 

"Erection  desgrande»  Sctcnetirie*  en  Duchet  Pal* 
ies ,  fe  font  dé  trois  manières  différentes  par  rap- 

â  la  Jurrfltction.  •   • 
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Quelquefois  avccdiftraâiondurélib  rt  des  Juges  or- 
dinaires; de  forte  que  tous  les  vaflaux  fit  fL-jets  de  la 
Panic  doivent  plaider  eu  première  inftatice  devant  le 
principal  Juge  de  la  Paitic  t  i  l'exception  des  c* 
Royaux,  qui  font  toujours  rcieivcz aux  Juges  Royaux. 
Et  les  appellations  du  Juge  de  la  Paine  doit  en*  être 
portées  immédiatement  au  Parlement  bien  entendu 
qu'en  ce  cas  les  nouveaux  Paits  doivent  indemr.ifer  les 
Juges  Royaux  qui  fotiffrent  préjudice  de  cette  diffrac- 
tion de  reilort ,  fie  les  Seigneurs  particuliers,  dont  leurl 
Ter  t  es  étoient  auparavant  tenues  fie  mouvantes  p«uf 
le  Fief  fie  pour  la  Juftice. 

Quelquefois  on  apporte  des  modifications  en  cette 
diltr action  de  rcffbrr.en  ordonnant  que  les  appellations 
dcsPaiiies  feront  portées  aux  Prefidiaux  pour  les  cas 
de  I  Edit  des  Prefidiaux ,  fie  su  Parlement  pour  les  au* 
très  cas.  L'élection  de  Richelieu  en  D«ché-Paitie,  de 
l'année  16} t  eft  faite  avec  ecte  limitation 

Quelquefois  enfin  l'érection  eft  faite  fans  aucune  di- 
ffraction de  refloit  par  rapport  aux  JuftiCcs  Royales?' 
C'efti  cette  condition  que  l'érection  du  Duché  de  BriC 
fac  a  été  enregiftrée  auParlemenr. 

En  l'année  K11.  Charles  de  Codé  Comte  de  BriflaC, 
Maréchal  de  France,  qui  étoit  le  troHiéme  de  fon  nom 
revêtu  de  cette  grande  Dignité ,  obtint  des  Lettres  Pa* 
tentes  ponant  érection  de  fon  Comté  de  Biiffàc  en 
Duché-Pairie ,  avec  les  claufes  ordinairesde  diftraâioa 
du  reffôrt  de  toutes  les  Jutifdictions  où  ledit  Comté  fie 
les  Seigneuties  y  annexées ,  avoient  coutume  de  reflor- 
tir,  tant  en  premieic  inftaneeque  par  Appel,  i  l'excep- 
tion des  cas  Royaux  tefetvez  aux  Juges  Royaux  ,  fie  i 
la  charge  que  les  appe  lations  inrerjettées  des  Officiers 
dudit  Duché  de  BrifTie^eiTortiroientnuëmcnt  fie  fans' 
moyen  au  parlement  de  Paris. 

Meilleurs  du  Parlement  icfuferent  d'enregiftrer  ces 
lettres  d'éreâion  pendant  la  minotité  du  Roy  Louis 
Xlll.  qui  les  avoit  accordées. 

•  Apte,  la  majorité  du  Roy,  le  Maréchal  de  Briflac  ob- 
tint en  Septembre  16,6.  de  nouvelles  Lettres  de  confir- 
mation. Le  Pai  lement  refifta  encore ,  fit  des  remon- 
trances. Il  y  eur  des  Lettres  de  juflîon  de  procéder  â 
l'enthei  inement  deldites  Lettres  Les  Officiels  du  Pre- 
Gdial  d' sngers ,  fie  de  la  Senéchauffée  de  Saumur  s'y 
oppûferent  pour  l'intérêt  de  leur  Jurifdîction. 

Enfin  en  coniequence  de  Letttes  de  furannatlon ,  il 
fut  tendu  Arreft  le  8.  Juillet  ttfio.  par  lequel  fefdites 
Lettres  d'érection  fie  de  confirmation  furent  enregi- 
ftrées  ,  avec  cette  claufë  ,  frms  aucune  dijirdïlit*  dm  rtf- 
firt,  mi  rit»  imtvtr  à  lm  {«flict  *ffarttn*w  4*x  Ofia<rs  > 
dm  Ry ,  f m  t»  Auront  U  ciunifutc* ,  éùmfi  au'iltéjftnt  à 
frtfent. 

En  confequence  de  cet  Arreft  les  Officier  s  de  la  Sené- 
chauffée d'An;  >u  fie  du  Siège  Prefidial  d'Angers,  ont 
conrlntté  de  prendre  connoiftance  de  toutes  les  affaires 
civiles  fie  criminelles  dudit  Dtiché- Pairie  de  BrifTac/ 
comme  ils  falfoient  auparavant;  feavoir  des  Cas  Royaux' 
privatfvement  aux  Officiers  dudit  Duché,  des  cas  or- 
dinaires en  première  inftance  par  prévention  concur- 
rente aux  termes  de  la  Coutume  d'Anjou ,  fit  p»i  Ap- 
pel de  toutes  les  Sentences  rendues  par  les  Officiers 
dudit  Duché. 

J'ay  entre  mes  monumens  des  exemplaires  imprimez 
defJttes  Lettres  Patentes  d'érection  fie  de  l'Arreft  d'en- 
regiflremcnt.  On  trouvera  au  Jour,  des  and.  tom.  1.  liv. 
t.  chap.  19.  d'autres  Arrefts  femblables,par  kfqudsles 
lettres  d'érection  d!autres  Duchez  Pairies  ont  é  éenre- 
giftrées  fans  diftraâion  du  reflort  des  Joftices  Royales. 


CHAPITRE  XX. 

SU  rjl  permit  d'enchérir  tej  D«thet..Pdiriet  *m  pr/jitJiu 
;    de  ttux  <)*»  <mt  drm  d'jfucctdtr. . 

Etre  qneftion  s'eft  ptefefttée  àl'occafîon  du  Duché 
V  j  de  Brilfic,  dans  l'efpecc fuivante. 

La  ligne  des  4net  de  la  Maifon  de  BrîfT»c  «voit  failli 
Par  le  décès  de  M.  Hemy  Albert  deCoffé  Dne  de  Bt if. 

"  as.eVarosde  grandes^ dwtos.  >1. 


Mi,  ARRE5TS 

Anhiu  Tima'conLoiiù  de  Colle,  Comte  de  Code, fon 
couiin  germain ,  fe  trouve  fon  plus  proche  héritier  par 
le  moyen  de  la  renonciation  de  Dame  Marguerite  de 
C  olië  Duchefle  de  Villcroy  4c  de  fesenfan*  ;  U  prit  des 
lettres  d'héritier  fou»  t*nefked'inve«uire;  6c  comme 
il  defeendoit  en  ligne  direct*  du  Maréchal  de  Briilac , 
en  faveur  duquel  I  ercôian  du  Duché-  Pairie  de  Buflac 
•voit  cic  faite .  il  ocoit  capable  de  jouir  désavantages 
de  cette  érection  ,  &  de  pofleder  la  terre  de  Brinac 
avec  le  titre  de  Duché  Pairie ,  qui  fc  traoGnet  à  tous  les 
mâ!ej  defeendut  de  celui  en  faveur  duquel  1  érection  a 

CU  difficulté  étoit  d'entrer  en  pofTeffic*  de  cette  ter- 
te ,  qui  étoit  en  dirctliun  avec  les  autres  biens  de  U  foc- 
ceflion  de  Henry  Albert  de  Coffé  dernier  DucdeBril- 
fac.  Cette  fucceffion  étoit  chargée  de  tant  de  dettes 
qnr  les  biens  ne  paraiflojenr  pas foâùans  pour  les  ac- 
quitter. 

Le  Comte  de  Coffé  prétendit  que  comme  héritier , 
il  étoit  i ...  1 i  de  la  propriété  du  Duché  de  Briflac ,  6c 
qu'en  qualité  d'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire,  il 
n'en  devoir  que  le  prixdel'eftimation  aux  créanciers  de 
la  fucceffion  ;  5c  pour  éviter  les  frais  d'une  eftimation 
judiciaire ,  il  offrit  de  payer  au»  créanciers  la  fomme  de 
(*M  uns  v,*gt  *M«Tt  millt  fmt  Ctmt  Vtngt  Uvru.l 
quoy  il  fisa  arbitrairement  la  valeur  dudit  Duché  de 
Briflac ,  G  mieux  n'aimoienr  les  ctéanciers  le  faire  dli- 
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Les  créanciers^ la  tête  defquelsétoit  M.  Ntcolaï.pre- 
mier  Prefident  de  la  Chambre  des  comptes ,  prétendi- 
rent au  contraire  que  le  Duché  de  Briflàc  valoir  ce  qu'il 
pouvoir  être  vendu  félon  la  règle  ordinaire  :  ru  t*nti 
valet  qtuutti  vetùk  ftiifitSc  par  des  fur -enchères  jlscou- 
vrirent  la  fomme  offerte  par  le  Comre  de  Coflc ,  bien 
refolus  d'augmenter  encore  leurs  enchères  à  proportion 
que  M-  de  Coflé  les  couvrirait,  perfuadex  que  dana 
l'envie  qu'il  avoir  de  devenir  Duc  &  Pair ,  il  porterait 
le  prix  de  cette  terre  à  une  fomme  exceffive. 

Le  Comte  de  Coflc,  qui  vir  le  piege  qu'on  lui  tendoit, 
n'y  voulut  pas  donner  II  foûtint  que  dans  certeosca- 
fion  les  enchères  ne  dévoient  pas  être  reçues,  parce 
qu'elle*  n'étoieot  faites  par  les  créanciers  que  par  en- 
vie, pat  émularion,  fans  intérêt  véritable  6c  4  pure 
perte  pour  eux ,  puifque  dans  la  patronne  d'un  acqué- 
reur étranger  ,  cetre  terre  perdrait  le  titre  &  la  digni- 
té de  Duché-Pairie,  pout  retourner  à  l'ancien  titre  de 
Comté.  .  . 

Que  ces  enchères  procedaruesd'un  mauvais  principe, 

d'i 
S' 

un  , 

la  lot  Se  par  les  droits  du  rang  &  de  la  nature  ,  comme 
J'aîné  mâle  de  la  famille.  Qu'il  ne  devoit  aux  créanciers 
que  le  jutte  prix.  cV  que  ce  prix  étoit  celui  de  l'efti- 
mation,  fî  on  n'airooit  mieux  accepter  fes  offres  qui 
nxcedoient  l'appretiation  qui  feroit  faite  par  experts, 
&  qu'il  n'avoir  faites  que  pour  les  démouvoir  6c  faire 
cefler  leurs  plaintes. 

Le  Parlement  entra  dans  ces  raifons  d'équité ,  Se  par 
Arreft  du  »>.  Mars  170a.  il  maintint  ledit  ficux  Comte 
de  Coflc  en  la  propriété ,  pofleffion  6c  joiiiflance  du 
Duché-Pairie deBriflac  en  payant  par  lui  6c  confîgnant 
entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations ,  la  fom- 
mc  dp,  5148*0.  livres  par  lui  offerte  pour  le  prix  dudit 
poché,  6  mieux  n'aimoieut  les  créanciers  qu'il  fut  efti- 
mé  par  experts  :  8c  est  confequence  de  la  quittance  de 
ladite  fomme  configoée  par  ledit  fieur  Comte  de  Codé 
entre  les  mains  de  Robert  Samfon  Receveur  des  confi- 
gnations,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  opté  l'eftima- 
rion ,  ledit  fienr  Comte  de  Coflé  fur  reçu  en  ladite 
qualité  8c  dignité  de  Duc  6c  Pair  en  prêtant  le  ferment 
ordinaire  par  Arreft  du  6.  May  1700. 

Jay  des  exemplaires  imprime*  defdits  Arrefts ,  qui 
fontpleins  de  juftice  6c  d'équité. 

Nous  avons  un  Edit  du  mois  de  May  ira.  portant 
un  Règlement  gênerai  pour  les  Duchez-Pairies ,  qui 
eft  un  chef-d'aruvre  ae  fageffe  6c  d'éloquence.  Cet  Edie 
fntpubUcdutempsdeM.  Pbçjipeau*  de  Poradjarirain 


Chancdier  de  France  ;  mais  le  public  en  a  obligation  i 
Mi  de  Harlay,  dernier  premier  Prefident  de  ce  nom,  qui 
l'avoir  di  clic  pat  ordre  du  Roy  ,  comme  M.  de  Pont- 
chartrain  lui-même  l'a  reconnu,  ne  voulant  pas  dérobes 
la  gloire  de  cet  ouvrage  à  (un  Auteur. 

Le  Règlement  en  i'an.  7-  pur  te  une  difpoticion  qui 
amortie  «.elle  des  Arrefts  ci-dcflus6c  faitconnokrc  que 
les  Duchcx-Pairies  (bot  naturellement  l'appanage  des 
mâles  descendus  en  directe  de  celui  en  faveur  duquel  l'é- 
rection a  été  faire  :  car  U  eft  porté  dans  ectart.  que  fi 
les  Duciiez  Pairies  font  tombe?  entre  les  mains  des  til- 
les, l'ataé  des  rns*es,aai  fon  défaut  ou  refus,  celui  qui 
le  fuivra ,  peut  retirer  defdites  filles  les  Duchés  Pai- 
ries .  en  leur  en  rembourfant  le  prix  fur  le  pié du  denier 
■g.  du  revenu  aânel.  En  quoi  l'on  voit  une  préférence 
pour  les  miles  fur  les  hilea. 

Si  les  filles  propriétaires  des  Duchex-Pairies  fonf 
obligées  de  fe  contenter  du  jufteprix ,  fans  pouvoir  al- 
léguer leur  droiede  propriété,  la  liberté  dererenirfors 
bien  tans  être  forcé  de  le  vendre ,  ni  te  prévaloir  d'art 
prix  d'affection  ,  â  plus  forte  ration  des  créancière 
étrangers  ne  doivent  pas  être  reçus  à  des  enchères  ar- 
bitraires ,  pour  exclure  l'héritier  Si  le  priver  de  la  dig- 
niré  duc  â  ta  nailTance.  11  en  doit  être  quitte  pour  le 
prix  de  l'eftimation,  laquelle  fuivant  l'Edit,  doit  être 
faite  fur  le  pié  du  denici  1 1 .  ' 


CHAPITRE  XXL 

Règle  m*  «t  fur  Us  Stnunmtvétttjr  ûtpibmritmdtsJe* 
mers  frutdemt  du  Htm  ftifu  &  vtmdmi  en  j  m/tue. 

IL  s'étoit  mtroduit  en  cette  Ville  d'Angers  un  mau- 
vais ufage ,  de  faire  l'ordre  des  créanciers  8c  la  dif- 
tr  ibution  des  denier  s  procedans  du  prix  des  biens  ven- 
dus judiciairement  >  dans  les  mai  fons  des  premiers  Ju- 
ges ,  où  les  Avocats  Proaircuis  fe  trouvoiertr,  repre- 
icmoient  les  titres  de  créance  de  leurs  parties ,  ck  con- 
teftoicac  fur  la  préférence  de  leurs  hypothèques.  Les 
Juges  drefloient  procès  verbal  des  dires  6c  contefta- 
tions  des  parties ,  ftatuoienr  fur  leurs  différends  6c  ra- 
xoient  des  vacations  à  toux  les  Avocats ,  au  Procureur 
du  Roy  6:  au  Greffier.  Ces  vacations  confumoienc  une 
bonne  partie  des  dcniera.au  préjudice  des  créanciers, 
La  Cour  a  jugé  à  propos  de  faire  un  Règlement  fur  cec 
abus.  Voici  le  fait  qui  y  donna  lieu. 

En  l'année  16 1 8  •  Nicolas  Martineau  Juge  de  la  Pré. 
voté  d'Angers,  fit  est  fa  maifon  la  diftribution  des  de* 
niera  procédant  des  biens  vendus  fur  Guillaume  Mo- 
ranc  Se  AnneMabille  fa  femme ,  de  la  manière  qu'il  eft 
dit  ci-deflus.  U  y  avoit  un  grand  nombre  de  créanciers, 
qui  comparurent  dans  la  maifon  dudit  fieur  Martineau 
par  quarante  Avocats  Procureurs ,  i  chacun  dcfquels 
ledit  fieur  Juge  taxa  des  vacations .  aufli  bien  qu'au 
fieur  Gilles  Giraut  Procureur  du  Roy  a  la  Prévôré  i 
Jean  le  Rat  Greffier  audit  Siège,  par  fpn  jugement  dq 
7.  Septembre  iclt8. 
Charles  Moranr,  l'un  defdirs  créanciers,  fc  rendit  ap- 

KUant  de  ce  jngcrr  ent ,  non  pas  qu'il  voulût  conrefter 
rdre  des  créanciers,  qu'il  trouvoit  bien  fait  ;  mais  il 
reftraignit  fon  A  p  pel  aux  vacations  taxées  pour  le  Juge  , 
pour  le  Procureur  du  Roy ,  pour  le  Greffier  Se  pour 
chacun  des  Avocats  Procureurs.  U  ht  inrimer  for  cet 
Appel  le  Juge  ,  le  Procureur  du  Roy ,  le  Greffier ,  8c 
tous  les  Avocats  Procureurs,!  qui  on  avoit  taxé  des  va- 
cations »  leurs  veuves  ou  héritiers. 

Par  Arreft  conrradictoire  for  les  conclusions  de  M. 
Talon  Avocat  General  du  11.  Aofiritfi».  la  Cour  ren- 
voya ke  Juge  fans  dépens  ;  mais  taifant  droit  fur  l' Appel 
de  la  taxerai  te  aux  autres  parties,  condamna  le  Procu- 
reur du  Roy,  le  Greffier  fie  les  Avocats  mêmes  par  corps 
de  rendre  6c  de  restituer  les  fortunes  de  deniers  qu'ils 
avoient  reçues  pour  leurs  vacations,  Se  de  îes  mettre  i 
la  recepre  de»  confignations ,  pour  être  délivrées! 
çiéaneiers  félon  leur,  ordre  d'hyp - 
Ayant  égard  aux  continuons  1 
ntila" 
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d'Angers qu'a  U  Ptévôté  de  ladite  Ville,  il  feroit  prit 
uesappoimemensàhnd'ordrefurlcs  moyens  d'oypo- 
finon  des  créanciers  pour  éci  ire ,  produire  &  conduire 
dans  les  délais  de  I  Ordonnance  &  être  enfui  te  procédé 
'  audit  ordre  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  fait  défenfcs  tant 
aa  Sénéchal  qu'au  Prévôt ,  de  recevoir  les  oppoians  i 
contefter  dans  leur  maifon  fur  la  préférence  entre  eux , 
à  peine  de  nullité»  de  tous  dépens  ,  dommages  mteièts 
des  parties ,  Se  que  I"  Arrctt  leroit  publié  t  int  i  la  Seité- 
thauffec  Se  Siège  Piefidial d'Angers,  qu'à  U  P.évoté 
de  ladite  Ville. 

Ce  Règlement  eft  rapporté  en  forme  par  Bouchelôc 
Joly  en  leur  Recueil  d'Arrefts  li  v.  j.  chap.  ,t.  Il  a  depuis 
été  obfervé  5c  fe  trouve  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  1667.  Se  par  divers  aunes  Reglemens  fans  entre  les 
Officiers  du  Siège  Prefidial  d'Angers ,  tant  anciens  que 
modernes ,  par  fefquels  on  a  fait  dtftinâion  entre  les 
oidres  Se  diftributions  de  deniers  procedans  du  prix 
des  héritages  vendus  par  Décret,  qui  doivent  être  in- 
struits enconfequence  d'un  appointement  1  fin  d'ordre, 
Ce  jugez  en  la  Chambre  duComcii ,  d'avec  la  diftribu- 
tion  du  prix  des  contrats  omologuez ,  ou  des  deniers 
procedans  des  immeubles  reprefentez  en  juftice,  des 
meubles  vendus  ou  des  fermes  judiciaires ,  â  l'égard  de 
laquelle  on  a  ùit  une  féconde  diftinecion. 

Ljifqu'il  y  aconteftation ,  l'ordre  en  doit  être  jugé  i 
la  Chambre;  mais  Ici  diftributions  de  deniers  dans  lef- 
quellcs  il  ne  fc  trouve  aucune  concertation ,  peuvent 
ferre  faites  en  la  m  1  fon  des  premiers  Juges.  # 
D  ett  vray  qu'en  cela  il  fe  peut  encore  rencontrer  des 
ibus ,  parce  qu'on  y  porte  des  affaires  comeftées,  qu'on 


PROVINCE    D'ANJOU.  me 

(>arties  de  les  découvrir  :  on  les  expofèroîr  i  Icandalifer 
es  peifonnes ,  à  révéler  des  fecrets  de  familles,  de* 
inhr  mitez  cachées. 

Par  toutes  ces  raiforts ,  on  a  enfin  décidé  que  les  pro- 
mettes de  mariages  ne  font  point  obligatoires,  nonob- 
fiant  qu'elles  foient  réciproques  Se  par  écrit.  Et  li  celui 


fait  pafler  pour  accordées  fit  non  contredites  par  le 
fentement  concerté,  &  p«  la  signature  des  Avocats; 
mais  on  fuppofe  que  ces  comeftations  font  legetes  6c 
peu  importantes ,  Se  ce  qu'il  y  a  en  cela  d'ir régulier 
eft 


qui  retufe  de  les  accomplir,  eft  assigné  devant  le  Juge 
d'Eglife ,  qui  a  feul  droit  d'en  connoitre ,  pour  cire 
condamné  de  les  exécuter  ;  le  Juge  doit  interroger  les 
parties  pour  conooître  leur  volonté.  Il  peut  mêm?  les 
exhorter  i  perfeverer  dans  leurs  premiers  fentimens{  fi 
elles  confentent  au  mariage ,  il  peut  ordonner  qu'il  fera 
palfé  outre  i  la  célébration  avec  les  folemnitez  ordinai- 
res. Si  l'une  des  parties  perfifte  dans  fon  refus ,  U  ne 
peut  la  condamner  i  épouiêr ,  il  doit  au  contraire  déga- 
ger les  parties ,  en  rompant  le  lien  qui  reiuitoit  de  leurs 
promenés  ;  leur  permettre  rcfpeccivement  de  le  ma- 
rier à  autres  perfonnes  à  leur  gré  ;  impofer  à  la  partie 
réfutante  une  pénitence  convenable,  ou  Iccondïrr 
à  quelque  aumône  pour  le  violentent  de  la  fby ,  Se  1 
voyer  les  parties  devant  Juge  compétent ,  c'eft-idire» 
devant  leurs  Juges  Laïques  pour  les  dommages  intérêts 
prétendus  par  celui  qui  demande  l'exécution  des  pro- 
mcfîès. 

Tel  eft  aujourd'hny  l'ulâge  de  la  France ,  fondé  prin- 
cipalement fur  un  Arreft  rendu  pour  cette  Province. 

Marguerire  Coudrier  avoit  confenti  des  promeffes  de 
mariage  â  Michel  Nicier.  En  coniequence  de  ces  pto- 
meffes,  l'OfEcial  de  cette  Ville  d'AngersIacondamna de 
parachever  en  face  d'Eglife  le  mariage  eiKo'mmencé 
entre  elle  Se  ledit  Nicier,  à  quoy  faire  elle  feroic 
contrainte  par  routes  voyes  ducs  Se  raifonnables,  même 
par  cenfures  Ecclefiaftiqnes.  Sur  l'Appel  comme  d'a- 
bus inret  jerté  de  cette  Sentence  par  ladite  Coudrier , 
la  Cour  prononça  qu'il  avoir  éré  mal,  nullement  Se 
abusivement  juge,  condamna  ledir  Nicier  aux  dépens 


compenfé  par  la  plus  prompte  expédition  des  affai-  aou( 

,  Se  par  la  modération  des  vacations  des  Juges  Se    Par         *•..««•  AvriI  '«45-  rapporté  par 

Avnrart.  '^n 


xes 

des  Avocats, 

LIVRE  QU.ATRIE'ME. 
CHAPITRE  PREMIER. 


CEtte  queflion  paiîbit  autrefois  pour  problemari- 
que  :  Se  en  effer  on  trouve  dans  le  L»roit  Cano- 
nique des  décifions  qui  paroiflent  oppofées. 

Le  chapitre  *x  litterii  1  o.  extra,  àt  fpo*f*l6iu ,  veut 
que  l'on  contraigne  les  parties  d'accomplir  leurs  pro- 
nieifes  de  mariage .  ttnCmri Ecdtfisfttci  ctmftlUt.  De- 
là il  s'étolt  établi  un  ulageaffez  commun  dans  les  Offi- 
cialttez  ,  de  condimner  a  éponfer  les  parties  qui  s'é- 
coienr  donné  des  promeffes  réciproques  de  mariage. 

Mais  on  a  reconnu  dans  ta  fuite  que  ces  mariages  for- 
ces avoient  des  fuites  fâcheufes,  que  lesengagemens 

3ui  doivent  durer  toute  la  vie ,  Se  former  une  focieté  fi 
troite ,  doivent  être  entièrement  libres  dans  leurs  prin  - 
cipes. 

Le  Chapitre  10  àtffonfalibHs ,  qu'on  vient  de  citer , 
ajoure  mfi  r*ti*n*btht  cam/m  »bflirtrit.  Sur  quoi  M.  Cu- 
jas  a  judicîeuftnient  remarqué  qu'il  ne  peur  y  avoir 
une  caufe  plus  jufte  de  ne  pas  contraindre  à  accomplir 
un  mariage  auquel  on  a  de  la  répugnance ,  que  le  péril 
où  l'on  s'cxpole  de  vivre  dans  la  difeorde  &  dans  la 
haine.  Auflî  le  chap.  17.  au  même  titre  porte  que  la  par- 
tie qui  aconfenri  une  promefTe  de  mariage  ,monen<U  eft 
fourni  quim  ngtndA. 

Toute  contrainte  eft  dangereufe  en  cette  matière , 
te  il  ne  faut  point  demander  d'autre  raifbn  de  fon  in- 
conftance  que  le  changement  de  volonté.  La  haine  Se 
l'averuon  ont  des  caufes  feerces ,  des  antipathies  ca- 
chées qu'on  ne  peut  expliquer  ;  on  s'il  y  en  a  descau- 
-  fei  réelles  Se  fenfibles ,  il  leroit 
T*»#  //. 


Recueil  d'Ordonnances .  pag.  44*.  Il  v  a  fur  cela 
one  belle  ôc^çavante  diflertation  de  M.  Dupiocau  en  U 
confultation  6*. 

Il  ne  fera  pas  inutile  d'ajourer  ici ,  qu'avant  le  Con- 
cile de  Trente  il  s'étoit  introduit  un  abus  conlîderable. 
C'étoit  d'autorifer  les  mariages  présumez ,  qui  avoient 
lieu  lorfque  les  promefTes  de  mariage  avoient  été  fui- 
vies  de  conjonction  charnelle.  On  jugeoit  alors  que  le 
feul  contentement  faifoit  le  mariage  i  cV  ceconfente* 
ment  pour  le  mariage  Ce  prefùmoit  du  concours  de  cet 
deux  circonftances ,  des  promeflei  d'époufer  Se  de  la 
copule  fubfequente  ;  parce  que  l'Eglife  qui  juge  tou- 
jours favorablement,  fuppoioit'qne  les  paniesétoient 
convenues  entre  elles  du  mariage  avant  que  de  leçon- 
fommer. 

De-là  il  s'émit  introduit  dans  les  OrEcialitex  un  ufa. 
ge  de  de  condamner  iépoufer  avec  les  cérémonies  de 
rEiîlife,  celle  dont  on  avoir  auparavant  abuléfotu  pro- 
meffes de  mariage  ;  ou  de  prononcer  qu'il  y  avoit  un 
mariage  preûamé  entre  les  parties  ,  rarifîé  par  la  con- 
fommat ion,  ce  qu'ils  appelloient  w*trim*mmm  rmtmm 
efrfr*[*mftum ,  fondez  furcertc  maxime  du  Droit  Ca- 
nonique .fponjaha  dejuturo  tTAnfirt  tn  mAtrimamam ptr 
fubfnmttm  cvpH!Am,urèc  des  chap-  Vemtnt  *d  tut. . .  if 
amftdem,  txtrs.  4t  fftmfkhhms,  du  chap.  ttr  r**r  am  fUd 
fint  Itgittimi ,  efre.  • 
Mail  depuis  le  Concile  de  Trente  Se  l'Ordonnance 
de  Blois  qui  ont  preferit  les  f«  lemnitez  necefl tires  pour 
la  foleronité  des  mariages  ;  cer  uiage  a  éré  declai  é  ab  iftf 
par  une  infinité  d'Arrefts,  rapportez  par  M.  Louer  de 
Brodcau,  1er.  M.ch  t6.  par  M.  le  Prertre  des  mariages 
clandeftins ,  par  Fevrct  Traité  de  l'abus ,  par  M.  Ser- 
vie» Hv.  1.  plaidoyer  iS.  Se  par  un  moderne  de  i6éu 
rapporté  au  Jour. desaud.  tom. z.  liv.  4.ch.  44. 

On  a  jugé  que  la  débauche  Se  l'incontinence  ne  doi- 
vent pas  erre  des  degrez  pour  parvenir  au  mariage  ; 
que  la  paffion  brutale  de  la  volupté  ne  doit  paspreve- 


la  permiifiondel'E;IHeî  que  les  per 


nvenc 


être  unies  par  le  lien  facré  qui  confère  la  grâce  avant 
que  de  s'unir  par  les  liens  d«  ht  chair. 


À  R  R  E  S  T  S  CELEBRES 
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CHAPITRE  II. 

Bttdtmmagetimttrtu  dàs  ftwrrintxtcutn»  dti  promcf- 
Jii de mariage. 


Es  mariages  doivent  être  très  libres ,  Se  toute  con- 
cr.iirrc  en  doit  être  bannie,  comme  ii  a  été  dit  dans 
le  Chapitre  précèdent  ;  c'eft  pour  cela  que  toutes  ftipu- 
)■><■>  pénales  appofées  dans  des  promefles  de  maria- 
ge font  nulles:  inbotefitem  v>f*m  e}(  vimcmle  taena  ma- 
trim*m*  oiftringi.  Lcg.  1 3  4  fr  de  vetbor.boiigat. 

Si  ce'aércit  vrayehez  les  Payens  ,  quiavoicntle  re- 
suède  du  divorce,  i  plus  forte  raifon  parmi  les  Chré- 
tiens, entic IcCqtids  le matiage  eft  indifl'oluble. 

Et  d'un  autre  côté  nous  avons  dit  que  lespromcilès 
de  mariage  ne  font  point  obligatoires.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  rapport  i  l'obligation  d'époufer  ;  mais  cela 
n  empêche  pas  que  ceux  qui  refufent  d'exécuter  ces 
promciTes,  ne  doivent  c:re  condamnez  aux  dommages 
intérêts  de  l'autre  partie ,  qui  fe  règlent  différemment 
selon  les  diverfes  circonftances  du  fait. 

Tout  cela  cil  de  droit  commun;  mais  il  arrive  quel- 
quefois que  lorfque  des  majeurs  fc  font  obligez  de 
payer  une  certaine  fomme  proportionnée  à  leur  condi- 
tion Se  à  leurs  facilitez  ,  faute  d'accomplir  des  pro- 
mettes de  mariage ,  le  Parlement  de  Paris  a  regarde  ce- 
la comme  des  dommages  intérêts  arbitrez  Se  fixez  par 
les  parties  mêmes ,  &  a  condamné  le  réfutant  4  payer 
la  fomme  promifè  par  formeSle  dommages  intérêts. 

Cela  a  été  ainfi  juge  pour  cette  Province  .  par  un  Ar- 
reft  du  quatorzième  Février  167$.  que  j'ay  vû  pronon- 
cer. 

Le  fieur  Chevrier ,  Receveur  des  confignations  de 
cette  Ville ,  avoir  confenti  une  promeffe  de  mariage  en 
faveur  de  Damoifelle  Mai  ic  Chabot ,  contenant  la  dau- 
fe  alternative  de  Téopuler  ou  de  lui  donner  la  fomme 
de  dix  mille  livre/?» 
;  Chevrier ,  qui  n'avoit  en  vûë  que  d'abufer  de  la  Da- 
moifçjle  Chabot-,  feignit  de  vouloir  exécuter  fa  pro- 
meffè  i  concerte  avec  elle  une  entrevue  dans  tiru:  maifon 
de  campagne  ,  où  il  fît  trouver  un  Piètre  qui  lescpuu- 
fa  clandeftinement  dans  Ut  Chape  le  de  cette  maifon  , 
fans  pcruiillion  du  Curé  des  parties,  fans  publication 
de  bans,  fans  témoins.  Ce  Prêtre  d  onna  aux  parties  ac- 
te de  cette  célébration  devant  Notaires  Se  témoins  ,* 
Le  Ccur  Chevrier  Se  la  Damoifelle  Chabot  vécurent 
depuis  avec  les  privautés  de  mari  Se  de  femme  ,  mais 
en  fecrer. 

Le  fient  Chevrier  ayant  mis  entre  les  mains  de  la 
Damoifelle  Ciuboi  cet  aéte  de  célébration  ,  lui  deman- 
da la  rellitution  de  fon  billet  comme  acquitté  file  accom- 

Ccttc  Dimoifelle,  qui  avoit  prevû  ce  piège ,  s'étoit 
precautionnée.  Elle  avoit  contrefait  le  billet  de  Che- 
vrier :  Se  paroiiTmt  en  colère  de  la  demande  qu'on  lui 
faifoit,  elle  tira  de  fa  poche  la  copie  contrefaite ,  Se 
l'ayant  fait  voir  dallez  loin  &  avec  unairdebrufque- 
rie  i  Chevrier,  qui  crut  reconnoitre  l'original ,  elle  le 
Jctta  dans,  le  feu  en  difant  avec  reproches,  que  puif- 

Îu'il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  garder  ce  billet ,  aucun 
'eux  ne  l'anroit,  Se  qu'il  en  falloir  fairejinfacrifiee. 
Chevrier  perfuadé  que  fon  billet  étoit  brûlé  ,  ne  gar- 
da pas  tant  de  mefures  avec  la  Damoifelle  Chabot.  La 
Xàtieré  Se  le  dégoût  fuivent.fouyent  de  piès-la  jouiffan- 
xe.LaDàmoifelie  Chabot  de  fa  part  m  confidence  à"  Ar- 
thus  Chabot  fon  pere  de  la  firnation  des  choies.  Le  pere 
ayant  furpris  Chevrier  dans  une  chambre  de  fa  maifon 
leul  avec  fa  fille,  fit  beaucoup  de  bruit  Se  d'éclat;  le  mê- 
me jour  donna  fa  plainte  au  Lieutenant  Crimind  d'An- 
gers du  rapt  commis  par  Chevrier  en  la  pet  tonne  de  fa 
fille;  en confequence  Information  ,  Décret  d'ajoame- 
menr  pctfonncl  contre  Chevrier  ,  Appel ,  Arreft  de  dé- 
Tente  dermertre  leDccret  a  l'exécution  Se  de  le  conver- 
tir. 

L'affaire  portée  à  l'Audience  de  la  Tournellc,  Arthns 
Chabot  peia  &  les  parens  de  la  fille  incetvcnans  de» 


mandent  que  le  procès  fôit  fait  Se  parfait  à  Chevrier 
comme  ravifleu»,  Se  que  pour  cet  effet  la  procédure  foie 
continuée  devant  le  Lieutenant  Criminel  d'Angers. 

La  Damoifelle  Chabot  difoit  qu'c.le  avoit  été  -bufee 
par  Chevrier  fous  la  foi  d'une  pi  omeffè  de  mariage  Se 
d'un  mariage  célébré  en  coniequence  ;  que  n'étant  pas 
inftruitc  des  cérémonies  ncccflaircs  pour  la  validité 
d'un  mariage,  elle  avoit  eu  raifon  de  croire  que  celui 
qui  avoit  été  celebié  entre  Chevrier  &  el:e  éroit  dans 
les  règles  i  que  fon  fexe  &  fon  âge  rendent  fon  ignoran- 
ce excufable  ;  que  s'il  y  a  quelque  choie  a  dire  n  le  faut 
imputer  i  Chevrier  fcul ,  qui  a  dû  faite  obier  ver  les  fb- 
lemnitcz ,  qu'il  n'eft  pas  prefumé  ignorer  ;  qu'il  ne  doit 
pas  profiter  de  fa  fourberie  Se  de  fa  mauvaifc  foy  ;  de- 
mandoir  que  Chevrier  fût  condamné  de  réitérer  le  rna* 
riage  dans  les  formes  requifes. 

Chevrier  répondoit  qu'il  n'avoir  vu  la  Damoifelle 
Chabor  que  comme  une  voiûne ,  fans  penfée  criminel- 
le ,  &  fans  delTein  de  l'époufcr.  Qu'il  ne  pouvoir  avoit 
de  rapt  .parce  que  la  minorité  de  la  Damf.tfcl/e  Cha- 
bot n'étoit  pas  bien  juftifiée;  que  le  certificat  du  pré- 
tendu mariage  ne  pouvoit  faite  foi  en  juftice  ,  parce 
qu'il  n  croit  point  figne  des  parties. 

Le  billet  portant  promette  Pembaraflbit  :  dans  la  pen- 
fée où  il  étoit  que  l'original  avoit  été  br,ûlé ,  il  avoir  d'a- 
bord prétendu  que  celui  qu'on  rapportoit  étoit  faux. 
Forcé  d'en  reconnoître  la  vérité,  il  alleguoit  qu'il  lui 
avoit  été  extorqué  par  violence  par  le  pere  Se  le  fiere 
de  la  Damoifelle  Chabot  i  qu'il  avoitprotefté  con- 
tie ,  &c. 

M.  Talon  Avocat  General  dit  que  le  mariage  en  l'é- 
tat qu'il  paroifloit  ,  deftitué  de  toutes  folcmnitez  ne 
pouvoit  (ublïfter  ;  que  Chevrier  ne  confentoit  pas  a  le 
réitérer  Se  ne  pouvoit  y  êtie  con  raint.  Que  la  mino- 
rité de  la  fille  étoit  douteule  ,  parce  qu'on  ne  rappor- 
toit point  d'extrait  baptillaire  Se  que  les  témoins  va- 
rioient  ;  mais  qu'il  étoit  au  moins  confiant  qu'elle  étoic 
fur  fa  vingt- quatrième  année  au  moins  lorsdecetrc  pré- 
tendue célébration;  qu'en  déchargeant  Chevriet  del'ac- 
eufation  de  rapt,  il  étoit  difficile  de  ne  le  pas  condamner 
à  l'exécution  de  fon  billet,  qui  de  voit  palier  pour  ftn- 
cerc  fur  fes  variations  à  s'en  défendre. 

Que-par  rapport  i  des  parties  qui  font  en  âge  &  en 
liberté  de  difpofer  de  leur  bien,  ils  peuvent  ftipuJer 
dans  une  promcfïe  de  mariage  une  fomme  fixe  pour 
peine  ,  quon  ajuge  par  forme  de  dommages  intérêts 
ai  bitrez;  que  cela  avoit  été  ainfi  jugé  parles  Arrcfta  de  le 
Ssc  Se  defaint  Phal  ;  Se  que  Chevrier  dans  les  circon- 
ftances du  procès  ne  meritoit  pas  qu'on  lui  fît  grâce. 
Conformément  à  fes  conclurions ,  la  Cour  mit  les  ap- 
dlationsfic  ce  au  néant;  évoquant  le  principal  Se  y  fai- 
fant  droit ,  condamna  Chevrier  i  payer  au  pain  des  pei- 
fonniers  la  fomme  de  trois  cens  livres,  à  la  Damoifelle 
Cfubot  la  fomme  de  dix  mille  livres  Se  aux  dépens. 
Prononcé  par  M.  de  Ncfmond  le  14.  Février  \676. 

L'ArreftdeleSeccitéparM.  Talon  eft  du  18.  Mart 
i«j8.  il  le  condamne*  payer  izooo.  livres  de  peine  fti- 
pulée  par  un  contrat  de  mariage ,  faute  de  l'avoir  vou- 
lu exécuter.  Il  eft  cité  par  Brodeau  fur  M.  Louer,  let.  M 
chap.  44.  ri.  1. 

Il  y  a  un  autre  Arreft  du  1».  Juillet  1649.  rapporté  au 
Jour,  des  aud.  tom.  1.  liv.  t.  ch.  45.  dans  une  efpccc  ï 
peu  près  pareille  a  celle  de  Clhevricr,  par  lequel  le 
garçon  qui  avoit  abufé  d'une  fille  en  confequence  d'u- 
ne promeffe  de  mariage  &  d'un  mariage  irregulier  ,  fur 
condamné  avec  fon  pere  de  lui  donner  «ooo.  livres 
pour  fa  dot. 


CHAPITRE  IIL. 

Des  bans  de  m  an  Age, 
De  l'inexécution  dei  fromeflii  cm  centrais  de  mariage. 

NOus  avons  difeuté  amplement  ces  matières  d.tns 
notre  Traité. du  mariage  ;  mais  parce  qu'il  n'eft. 
pas  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  nous  (epiesdi  ont 
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M.  Talon  Avocat  Geiieral  reprefenraqtje  cette  dif- 
penfede  troia  bai»  étoit  contte  les  règle*  ;  mais  qte  les 
thofes  n  étoicnt  plus  entières  ;  qU*oo  néto 
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sommairement  ce  qui  regarde  la  queftion 
jugée  par  l'Arreft  li-apiès  rapporté. 

Cette  queftion  eft  de  fçavoir ,  s'il  eft  permis  de  dif- 
penfer  de»  trois  bans  du  mariage. 

Le  Concile  de  Trente  ,  léifion  14.  chap.i.  de  lare- 
Formation,  (eroblc  laitier  i  la  prudence  des  Ordinaires , 
c'efl  a  dire  aux  Evêquesfie  a  leurs  Grands  Vicaires ,  la 
liberté  de  difpetifër  des  tiois  bans  quand  ils  le  jugent  ex- 
pédient ,  fuppofant  néanmoins  qu'ils  ne  doivent  accor- 
der certc  difpenfe  que  pour  des  caufes  julles  fie  raifon- 
nablcs. 

L'Ordonnance  d«  Blois  art»  40k  a  apporté  plus  de 
précaution  pour  prévenir  les  abusdecesdtfpenlcs.  El- 
le défend  d'en  accorder  qne  fous  trois  conditions. 
La  première,  que  ce  ne  (bit  qu'après  la  première  pu- 
blication ,  d'où  il  reluire  qu'aux  termes  de  cette  Or- 
donnance il  n'eft  Jamais  permis  d'accorder  difpenfe 
ides  trois  bans. 

La  féconde,  que  la  difpenfe  des  deux  autres  bans  ne 
foit  accordée  que  pour  une  caufe  urgente  fie  légitime. 

La  rroifiéme,  que  ce  foit  à  la  reqnifition  des  princi- 
paux &  plus  proches  parent  des  parties  contractantes. 

Les  Ordinaires  ont  coutume  dé  s'attacher  plus  à  la 
liberté  que  leur  donne  le  Concile ,  qu'à  la  Icveiité  de 
l'Ordonnance.  Il  n'y  a  pas  en  cela  beaucoup  d'inconve- 
D  ent  par  rapport  au  mariage  des  majeurs  qui  ne  font 
point  lous  la  pui (lance  d  autrui ,  à  l'égard  dclqueis  on  a 
jf-gé  par  les  Arreils,que  le  défaut  de  publication  de  bans 
n'emportoit  pas  une  nullité  abfoluc,  qurnd  il  n' étoit 
point  accompagné  d'autres  défauts  euenticl*. 

On  peut  même  dire  que  par  ces  difpcnlès données 
A  ptopos,  on  peut  fouvenr  prévenir  le  fcandalc ,  évi. 
xer  des  oppofuions  injuites  ou  temeraiies ,  fie  conclure 
un  mariage  biet»  aflbni,  que  le  temps  pourrait  rompre. 

Mais  on  ne  peur  fans  abus  contrevenir  à  l'Ordonnan- 
ce de  Blots,  lorfqu'il  s'agit  du  maiiagc  des  mineurs, 
ou  des  et  fans  itc  timide ,  parce  que  les  pères  fie  meies 
6c  les  tuicius  ne  font  fouvent  avertis  que  par  la  publi. 
cation  des  bans  .  des  mariages  defavantageux  où  par  (c- 
duclion  on  veut  engager  leurs  enfans  fie  leurs  pupilles. 

Voici  l'efpccequi  s'eft  prefentée  fur  ccladans  cette 
Province. 

Le  fteurdu  Mefnil,  Avocat  du  Roy  au  Prcfidi.il  d'An* 
geis ,  avoir  pafTé  un  contrat  de  mariage  avec  Damoi- 
Iclîc  Marie  Normand  au  mois  de  Février  i«j4.  Le  fieur 
Normand  pere  de  la  futnre  époufe  lui  avoic  promit 
a  0000  livres  en  dot.  Le  fîeuedu  Mefn/I  ayant  découvert 
Du  (bupçonnant  que  le  fieur  Normand  n  étoit  pas  en 
état  de  payer  cette  dot ,  Se  que  les  tentes  conftitoées 
qu'il  vouloir  donner  en  payement ,  fuivant  le  mcmoije 
qu'il  en  avoit  fou*ni,  ne  lui  appartenoient  pas,  chercha 
les  moyens  de  fe  tirer  de  ce  mauvais  pas.  Il  s'engagea 
fecrettment  avec  une  autre  fille  de  la  même  Ville,  ob- 
tint du  grand  Vicaire  de  M.  l'Evêque  d'Angers  une 
difpenfe  de  trois  bans.  Le  fieur  Normand  en  ayant  eu 
avis, forma  opposition  entre  les  mains  du  Curé,  lequel 
{ans  y  avoir  égard ,  rafla  ont  te  &  cekbra  le  mariage. 

Le  (leur  Normand  imerjetta  Appel  comme  d'abus 
Vie  la  difpenfe  des  trois,  bans  ,  &  de  ta  célébration  du 
mariage  faire  nonobstant  l'on  op  polît  ion.  11  intima  tir 
i'Appel  non  feulement  le  fieur  du  Mefnil,  mais  le  Grand 
Vicaire  qui  avoit  accordé  la  difpenfe,  &  le  Curé  qui 
avoit  célèbre  le  mariage  ,  (obtenant  que  le  tout  avoit 
été  fait  par  contraven;jon  aux  Ordonnances,  ce  qui 
étoit  le  plus  grand  des  abus ,  Se  par  une  perfidie  punif- 
fable  de  la  part  du  fieur  du  Mefnil,  qui  au  préjudice 
de  fes  premiers  engagemens  ,  en  avoit  contraâé  un 
aouvenu. 

Le  fieur  du  M  efnil  rciertoit  la  faute  fut  le  fieor  Nor- 
aand ,  qui  avoit  promis  ce  qu'il  ne  poovoit  tenir. 
Le  Grand  Vicaire  difôir  qu'il  n'avoir  accordé  la  dif- 

Î'  >enfc  qire  fur  la  requifition  des  parem  de  l'une  fie  de 
'autre  des  parties ,  oui  avoient  confenti  Se  affilié  au 
mariage  Se  ne  s'en  plaipnoîent  point. 

Le  Curé  difoir  qu'il  n'a  voit  pas  dû  déférer  i  une  op» 
pofition  malicieufe  qui  rendoit  i  empêcher  un  mari 
gc  confenri  par  l'une  &  l'autre  famille  des  parues 
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de  prononcer  fur  la  caflationdc  cette  difpenle ,  Se  q.,e 
le  ûeur  du  Mefnil  ne  pouvoit  éviter  l'indignation  de 
la  Cour  pour  fon  inconrtance. 

Par  l'Arreft  du  1*,.  Juin  16)4.  la  Cou»  fur  l'Appel 
tomme  d'abus,  intimation  du  Grand  Vicaire  fie  dd 
Curé ,  mit  les  parties  hors  de  Cour  fie  de  procès;  con- 
damna le  fieur  du  Mefnil  de  payer  1  la  fille  du  fieur 
Normand  la  fomme  de  1*00.  livres  ,  outre  les  pre'e.i* 
de  noces ,  bagues  &  joyaux  qu'il  lut  avoit  donne*  :  fji 
fant  droit  fur  les  conc.ufioos  du  Procuieur  General 
du  Roy ,  fit  inhibitions  Se  défènfcs  i  tous  Grands  Vi- 
caires de  plus  accorder  dtfpenfcs  de  trois  bans  fan» 
connoiflance  de  caufe ,  i  peine  de  nullité  Se  de  répon- 
dre en  leurs  pri.ee  noms  de  tous  les  dépens ,  domma- 
ges intérêts  des  parties. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  pair  Bardct,tom.  a.  liy.  «, 
chap.  ii.  * 

La  Cour  eft  plus  fevere.  lorfquil  s'agir  du  mariage 
des  mineurs  ,  comme  il  a  été  dir.  6 

Par  un  Arreft  du  ai.  Décembre  1687.  qui  eft  rappor- 
té au  Jour,  du  Pa.ait  m  a**rt«  tom.  11.  page  140.  là 
Cour  auleclaré  non  valab'ement  concilié  le  mariage 
d'un  mineur  célébré  avec  difpenfe  de  t<ois  bans,  Se  a 
ajoute  ce  Règlement  gênerai,  en;oint  au  Grand  Vicaire 
de  l'Archevêché  de  Tours  d'ublerver  les  Ordonnances 
6c  Conllicutions  Canoniques  concernant  la  publication 
fie  difpenfe  des  bans,  laquelle  olfpenfe  ne  pourra  être 
accordée  pour  marier  des  mineurs  fans  le  confentement 
dcspcicsfi£  mères,  tuteurs,  fie  curateurs  ficc.  A  l'égard 
de  l'inexécution  des  promeffesde  mariages  nom  avons 
vû  par  es  exemples  ci-devant  rapporte*,  qu'il  eft  libre 
aux  parties  de  fe  départir  de  ces  (ortes  de  promefles, 
quoique  authorifecs  par  un  contrat  de  mariage  i  mais 
en  ce  cas,  il  eft  dû  des  dommages  intérêts  par  celui 
qui  manque  à  fa  promeffe,  comme  il  a  été  jugé  par 
l'Arreft  de  .644  ci  deftes  recité.  Et  ces  dommages  in- 
térêts font  plus  ou  moins  grands  félon  les  diverfcs  cic- 
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CHAPITRE  IV. 

Si  font  U  vslidtté  dm  mdridgt  il  fmmt  rtgUr  Upmbtrtf 
f*r  l'igt ,  m  pmr  thmkiimd*  r>  difftfitum  dm  ffi^ 

CEtte  queftion  peut  encore  pafTer  pour  problémati- 
que ,  parce  que  le  Droit  Ci v il  &  le  Droit  Cano- 
nique femblentavoit  fur  cela  des  difpoûtionsoppi  fecs, 
Se  que  les  Arrefts  ont  varié.  '  ' 

Pour  l'approfondir  il  faudrait  entrer  dans  de  trop 
grandes  difctdEons  qui  excéderaient  les  bornes  de  mon 
projet.  Ceux  qui  voudront  en  être  rnftruirs  à  fond, 
pourront  confulter  le  trai-éde  l';  bus  tom.  1.  page  t. 
Se  furvantes.  Bouche!  en  fà  Biblioteque,  titre  du  maria- 
ge des  iropu  beres ,  les  Canoniftes ,  les  Journaux  de* 
Audiences  Se  les  Auteurs  citez  dans  ces  endroits. 

Par  le  Droit  Civil  on  a  après  quelques  difpuces  de- 
ternané  l'ige  de  puberté  à  14.  ans  accomplis  pour  le* 
hommes ,  a  1 1.  ans  accomplis  pour  les  femmes. 

Il  fe  trouve  dans  le  Droit  Canonique  plufietrrs  cha- 
pitres ,  entr'antres  le  chapitre  pmkris,  txtr.  d*  fptnfm- 
titm  impmktrmm  ,  defquels  on  peut  conclure  que  la  pu- 
berté doit  être  plutôt  réglée  parla  vérité  du  fait  fit  par 
la  difpofitian  du  corps  ,  que  par  la  prefomption  de 
droir  fie  par  le  nombre  des  années. 

Les  anciens  Arrefts  des  années  158*.  1598.  i<t4.«£ 
i«to.  rapportez  par  Bouchel ,  Se  le  dernier  encore  par 
Mont  hoion ,  Arreft  m  S.  ont  fuivi  la  drfpofirion  du  Oroic 
Civil,  fie  ont  déclaré  nuls  les  mariages  contractez  entre 
perfonnes  qui  n'avoient  pas  atteint  l'ige  de  14.  ans  fie 
de  u.  ans  accomplis  félon  la  différence  des  lexes. 

On  peur  dire  que  cela  a  éré  confirmé  par  un  Arreft 
moderne  du  1.  Mars  166 f.  rapporré  par  des  Maifons, 
lct.  M.  chap.  19.  fie  an  Jour,  des  aud.  tom.  i.liv.  «.  ch. 
7.  On  peut  mime  ajouter  que  telle  eft  l'opinion  de* 
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nouveaux  Canoniftes ,  de  Cujas.de  Du  Moulin,  & 
que  -cette  opirtibn  cft  autoriféc  pai  deux  Conciles  de 
France,  par  celui  de  Laiigrcs  de  l'année  1404.  par  celui 
de  Paris  de  fan  1557. 

Cependanr-il  a  été  rendu  dans  cette  Province  un  Ar- 
reft  contraire,  donc  voici  l'cfpece. 

U  y  avoir  en  cette  Ville  d'Angers  une  famille  confi- 
derablc ,  dunom  de  Gaultier.  René  Gaultier  Seigneur 
de  Boumois  Confeiller  d'Etat,  Pierre  Gaultier  Seig- 
neur de  U  Verandiere.  Celui-ci  avoit  une  fille  nommée 
Catherine  Gaultier.  En  l'année  1619.  il  la  maria  en  cet- 
te Ville  d'Angers  avec  Pierre  le  Conte  fils  de  Raoul  le 
Conte  ÔC  de  Loiiife  Boucherai,  de  la  Ville  de  Paris.  Ca- 
therine Gaultier  n'avoit  alors  qu'onze  ans  4.  mois. 

Le  24.  Juin  1619.  Pierre  le  Conte  revenant  avec  (à 
belle-mcrc  d'une  maifon  de  campagne  près  la  Ville 
d'Angers,  le  noya  dans  la  Rivière  de  Loire  avec  fa  bel- 
le-mère,  environ  quatre  mois  après  fon  mariage  avec 
ladite  Catherine  Gaultier ,  qui  pouvoir  avoir  alors  on- 
ze ans  huit  ou  neuf  mois. 

Catherine  Gaultier,  ou  plutôt  fon  curateur  demanda 
la  délivrance  de  fon  douaire  5c  l'exécution  de  fes  con- 
ventions matrimoniales  fur  les  biens  dudit  defunct  Pier- 
1  r  le  Conte  fon  mary. 

Loiiife  Boucherat  mere  dudit  Pierre  le  Conte ,  6c 
Marie  le  Conte  fa  fœur  &  fon  héritière  s'y  oppoferent, 
6c  prétendirent  que  le  mariage  dudit  Pierre  le  Conte 
&  de  ladite  Catherine  Gaultier  étant  nul ,  a  caufe  que 
ladite  Gaultier  étoit  impubère  lors  du  mariage  6c  lors 
de  la  mort  du  mati ,  il  ne  pouvoir  produite  aucuns  ef- 
fets ni  donner  lieu  au  douaire  ni  a  l'exécution  des  con- 
ventions matrimoniales,  qui  fuppofoient  la  validité  du 
mariage.  Elles  alleguoient  en  leur  faveur  la difpofition 
du  Droit  Civil ,  6c  les  Arrefts  de  la  Cour  i  entr 'autres 
celui  du  7.  Septembie  1610.  prononcé  en  robes  rouges 
i  Noël  t6it.  qui  avoit  jugé  la  même  queftion  6c  avoit 
débouté  Gilbcrte  d'Aubigny  du  douaire  par  elle  pré- 
tendu fur  les  biens  de  Gabriel  Hodier  fun  prétendu  ma- 
ry, par  cette  nnique  raifon  ,  que  ledit  Hodier  étoit  dé- 
cédé avant  que  ladite  d'Aubigny  eut  atteint  1  "âge  de 
douze  ans  accomplis. 

Catherine  Gaultier  alleguoir  au  contraire  la  difpo- 
fition du  Droit-Canonique  &  le  chapitre  pmberes  ci  de- 
vant cité  ;  queparladifpofcioiidurnemc  Droit,  chap. 
7. 8. 6C  9. extra,  de  fpenpuiemt  imambermm  ,  la  fille  qui 
croit  proche  de  la  puberté ,  6c  fur  la  douzième  année 
pouvoir  valablement  (é  marier.  Soûtenoic  qu'elle  étoit 
véritablement  pubère  par  l'état  de  fa  petlbnne  lots  de 
fon  mariage,  6c  qu'il  avoit  été  réellement  conformité, 
comme  elle  le  juftifioit  par  plufieurs  lettres  de  Pierre 
le  Conte  fon  mary.  Elle  répondoit  que  l'Arreft  de  la 
prononciation  de  Noël  ifu. étoit  dans  uneefpece  dit 
rerente  6c  ne  lui  pouvoir  être  objecté ,  par  deux  raiforts 
-de  différence.  La  première,  qu'il  étoit  rendu  entre  per- 
sonnes de  la  R.  P.  R.  qui  n'étoient  poinr  obligez  de 
fuivre  les  décidons  du  Droit  Canonique,  fuivant  l'art. 
2).  de  l'Edit  de  Nantes ,  quoique  ces  dédiions  (oient 
les  règles  qu'il  faut  fuivre  en  ces  matières.  La  féconde, 
que  Gilbcrte  d'Aubigny  s'étant  remariée  avant  que 
d'avoir  intenté  la  demande  de  fon  douaire  fut  le  bien 
d"  Hodier  fon  premier  mari ,  s'étoit  par  fonfahStéle 
moyen  de  prouver  que  fon  mariage  avoit  été  confom- 
tné ,  ce  qui  réduifoit  les  choie  s  aux  termes  de  la  pré- 
emption du  droit  commun ,  que  les  filles  ne  font  im- 
pubères qu'après  douze  ans  accomplis.  Qu'elle  étoit 
dans  une  efpece  bien  plus  favorable ,  puifque  La  con- 
fomtnation  de  fon  mariage  avec  Pierre  le  Conte  étoit 
bien  jiiftifiée  par  les  lertres  qu'elle  reprefenroit,  6c 
qu'il  y  a  des  perfonnes  dans  lesquelles  les  forces  du 
corps  fuppléent  au  défaut  de  l'âge,  comme  le  Droit  Ca- 
nonique le  reconnoîri  qu'enfin  elle  ne  devoir  pas  être 
punie  ni  deshonorée  pour  avoir  obéi  à  fon  père  &  i  la 
■mere  qui  l'avoient  engagée  dans  ce  mariage. 

Sur  ces  différentes  rai  Ions,  il  fut  rendu  Arreft  le  14. 
Janvier  tfiii.  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  que  ladite 
Catherine  Gaultier  ferait  payée  de  fon  douaire  6c  de 
fes  conventions  matrimoniales  fur  les  les  biens  de  Pier- 
rc  le  Cuntc  Ion  mari. 
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M.  Bouquier,qui  rapporte  cet  Arreft, let. M.  ch.  1, 
dit  qu'il  fut  rendu  en  grande  connoillancc  de  caufê ,  & 
après  que  Meilleurs  y  eurent  opiné  pendant  deux  ma- 
tinées de  avoir  examiné  les  Arrefts  precedens.  Il  ajoute 
que  s'il  paraît  contraire  i  celui  de  la  prononciation  de 
Noël  1611.  il  faut  fe  tenir  à  ce  dernier ,  parce  que  let 
dernières  décifions dérogent  aux  précédentes.  Se  que 
les  fécondes  penfées  font  plus  faget  que  les  premières. 

Pour  moi ,  s'il  m'étoit  permis  d'ouvrir  mon  fenti- 
ment^fur  une^queftion  fi  délicate,  je  ferais  volontiers 

S'il  n'étoit  queftion  que  d  empêcher  un  mariage  pro- 
pofé ,  il  faudrait  félon  moi  fe  tenir  d  la  règle  générale 
qui  de  termine  la  puberté  par  le  nombre  des  années , 
approuver  les oppofitions que  l'on  feroit,  de  quelque 
part  que  ce  fut ,  aux  mariage*  des  filles  avant  l'âge  de 
douze  ans  accomplis  ,  6c  des  garçons  avant  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis ,  6c  ordonne  que  la  célébration 
en  léroit  reculée  6c  remile  après  cet  âge ,  fan*  écouter 
les  parties  â  propofer  rien  au  contraire ,  ni  les  rece- 
voir à  faire  preuve  de  la  puberté  par  l'jnfpe&ioo  de  U 
perfonne. 

Mais  lorfque  le  mariage  a  éré  une  fois  célébré ,  & 
que  les  contractant  ont  habité  enfemble ,  qu'il  s'agit  de 
prononcer  fur  la  validité  de  ce  matiage ,  ou  fur  les  ef- 
fet civils  qu'il  a  dû  produire ,  en  ce  cas  j'aurais  beau- 
coup de  penchant  à  croire  qu'on  pourrait  prendre 
pour  règle  l' Arreft  de  1  fis  j.  ci- devant  rapporte. 

Dans  une  matière  de  cette  importance  ,  il  cft  plus 
fur  de  s'en  tenir-i  la  vérité  du  fait  qu'à  la  prefomption 
du  droit.  U  cft  vray  que  l'infpeétion  du  corps  cft  odieu- 
se i  que  les  .preuves  de  la  conlommation  du  mariage 
peuvent  être  incertaines  ;  mais  la  caftatioo  d'un  ma- 
riage &  le  deshonneur  qui  en  retombe  fur  la  femme, 
font  des  maux  plus  grands  que  l'examen  de  l'état  de  la 
perfonne.  La  prefomption  de  la  loi  cft  encote  plus  in- 
certaine que  let  pi  cuves  de  puberté  ou  delà  confom- 
mation  *,  &  enfin  dans  cette  incertitude  de  part  6c  d'au- 
tre, il  vaut  mieux  rechercher  la  vérité  par  des  preu- 
ves legirimes  ou  phyfiques,  que  de  demeurer  dans  une 
fuppofiuen  qui  peut  être ,  6c  eft  fouvent  contraire  i  la 
vérité ,  &  n'eft  enfin  qu'une  conjecture  qu'on  a  vû  dé- 
truite par  une  foule  d'exemples  anciens  &  moderne». 
Voyez  l'Epitre  de  faim  Jérôme  ad  VHatmm ,  &c. 

line  fera  pat  inutile  d'oblerver  en  finiftant  que  ceux 
mêmes  qui  (c  tiennent  au  nombre  des  années  pour  dé- 
terminer la  puberté  au fuiet du  mariage,  conviennent 
avec  tons  les  autres  Jurifconfultes  que  cette  règle  ie» 
(oit  deux  exceptions.  La  premiete,  en  faveur  des  Prirfc- 
ces  6c  des  Princcftcs  pour  le  bien  de  la  paix,  fuivant  le 
chap.  x.  extra,  de  defpemfat.  impubtrum.  La  féconde, 
que  le  matiage  contracté  entre  impubères ,  eft  ratifié 
6c  validé  par  la  perfeveranec  &  là  cohabitation  des 
parties  dans  l'âge  de  puberté,  conformément  à  la  loi  4. 
f.  de  ht  m  nmptiaritm,  au  chap.  4.  extra,  tjtii  *uurimer 
mùim  actmfare  pof-m  ,  aux  chap.  7.  &  10.  txtr.  de 
defpomfat.  impmb.  &  autres. 

Ce  fut  un  des  points  dont  M.  le  premier  Prcfîdcrit 
avertit  les  Avocats  lort  de lajfrononciatioedel'Arteû 
de  ifel  d-delTus  cité. 

■   ■  ■  - 

CHAPITRE  V. 

Dm  canfintttntnt  des  ptrtt  &  mères  dams tes  maytages  de* 
en f tins  de  famille. 

LEs  enfant  de  famille  doivent  requérir  6c  avoir  le 
confentement  de  leurs  pères  &  mères  pour  leurs 
mariages  par  un  devoir  indifpcnfable  fondé  fur  la  Ici 
divine  6c  humaine  ,  fur  le  Droit  naturel  6c  civil. 

Mais  pour  fçavoir  quelle  eftla  peine  qu'ils  nie  1  item 
quand  ils  manquent  i  ce  rcfpcct  6c  à  cette  obligation  , 
il  faut  confiderer  trois  divers  temps  ou  trois  divers 
états.  Le  premier,  pendant  la  minorité  Uf  jtifqu'à*  l'âge 
de  M.  ans  accomplis.  Le  fécond,  depuis  l'âge  de  af . 
ans,  jufqu'à  ra.  Le  t  raifiéme,  de  puis  }o.  ans  6c  audeftus. 

Par  rapport  aux  enfant  de  famille  de  l'un  6c  de  l'au- 
tre fexe,  mineurs  de  iy ans,  leurt mariages  faits  fans 
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k  c-onfeoteracm  exprès  àt  leurs  pcrcs  &  mcxcs ,  (ont 

sujets  à  trois  fortes  de  peine». 

Ils  peuvent  être  déclarez  non  valablement  con- 
tractez lorfqu'il  y  a  féduétion ,  &  iat'éduâion  le  prêta- 
nte allouent  du  concours  de  ces  deux  circontiances ,  de 
la  minorité  c*  du  défaut  du  contentement  des  peres  6c 


i".  Sans  toucher  i  la  validité  du  Sacrement ,  on  peut 
déclarer  ces  Zones  de  mariage  nuit  pour  les  effets  ci- 
vils, foivant  l'Ordonnance  deicTty. 

La  ti oifiénie  peine  eft  celle  de  i'cxhereda:iuo>.qae  les 
peres  &  metes  peuvent  prononcer  contre  km  s  en- 
cans ,  iuivant  l'Otdonance de  itjtf. 
.  Le  fécond  état  de  dépendance  des  enfant  de  famille 
eft  depuis  st.  ans  juiqu'aao  Sur  quoy  il  faut  faire  dif- 
férence ent:e  tes  gaiçons  &  les  foies. 

Les  filles  après  cet  âge  de  af.  ans  accomplis  font  obli- 
gées de  requérir  par  écrit  l'avis  &  conlèil  de  leur s  pè- 
res &  rr.crc»,  i  peine  d  exhcrcdatioK  tuai*  elles  ne  font 
pas  obligées  de  l'attendre ,  &  aptes  une  fummation 
reipeâucufe  faite  i  leur  pere  01  mère  de  coufontir  à 
leur  matiage,  elles  peuvent  p-ïïct  outre  nonobttant 
leur  iilencc ,  ou  leur  contradiction. 

A  l'égard  des  garçons  majeur»  de  15.  ans,  mineurs  de 
to.  ans ,  ils  doivent  non  feuirtment  requérir .  nu  i  ob- 
tenir le  confenternenr  de  leurs  pères  ùc  mctesàpeine 
d'ex  beredat  ion. 

Le  tioifiémc  état  regarde  les  fils  de  farnilte  qui  font 
au-deflus  de  jo  ans.  ils  font  obligea  de  requérir  le  con- 
sentement de  leusperes  tk  metes  par  desfomniations" 
txfpe  Auenfes  ;  mais  ils  ne  font  pas  obliges:  d'attendre  ce 
Contentement  pour  palier  outre  i  icur  matiage.' 

Ces  maxfo.es- font  fondées  fur  nos  Ordonnances  Se 
for  la  Jurifprudencc  des  Arrêtes  :  nous  nous  contente- 
rons de  parler  de  ceux  qui  regardent  cette  Province 
fut  v  an;  notre  projet. 

S  e  c  t.  1.  Minage  £ un  filt  de  fetmille  f*nt  U  ctmfiut*- 
mtnt  de  jet  pere  &  mere,  déclaré  mm*  v*l*bltmtnt  ctm. 

trtllé. 


Cela  a  été  ainfi  décidé  entre  parties  1 
ce  ,  dans  les  ciiconttanccs  les  p'os  favorables. 
Un  jeune  homme  de  la  Ville  d'Anges,  afin  libertin, 
uitta  fes  pere  6e  merc  cV  fe  fie  foldat.  E  anr  en  garni- 
un  en  la  Ville  de  Monuucil  fut  mer ,  il  prit  querelle 
avec  un  de  fescamarades ,  6e  le  tua  d'un  coup  d'épée. 
U  fut  mis  au  Coi.feil  de  guette  &  condamné  i  e>ie 
paiTé  pat  les  aimes. 

àur  le  point  de  l'exécution  une  fille  de  la  Ville  de 
Montrue'il  fendit  la  prefle ,  fe  jerta  aux  pieds  du  Com- 
mandant fle  des  Officiers,  fle  avec  beaucoup  de  larmes 
6i  de  prières,  les  conjura  de  pardonnai  au  coupable 
&  de  le  lui  donner  en  mariage.  On  y  confentit  :  ôr  quel- 
ques  jours  apiès  le  mariage  fut  ce*ebté  dans  les  formes 
ordinaires 

Dans  la  fuite  ce  jeune  homme  revint  a  Angers  trou- 
ver fes  parens,  y  amena  fa  femme.  Il  y  fut  bien  reçu 
par  le  pere  ;  ro-is  il  ne  put  fléchir  fa  mer  e  i  6e  pour  ne 
la  pas  contrifteir  plus  long  tems ,  il  ramena  fa  femme 
à  Montruërl ,  ou  peu  de  temps  a  pré»  il  tomba  malade. 

Se  voyant  à  l'extrémité  ,  il  redonbU  fcscatelîf  s  pour 
Sa  fcnime.lul  rémoignant  que  k  foui  deplaifir  qu'il  avoit 
de  mourir ,  étok  de  la  qui. ter  foôtoc  avant  que  d'avoir 
pû  lui  donner  des  preuves  fofhfintes de  fa  lecounoifTam 
ce  &  de  fc-n  amour  ;  mars  qu'il  efperoit  que  tes  pce  & 
touchez  de  ce  qu'elle  lui  avoir  donné  une  fecomfe 
,  foppléeroienfàfon  défaut;  l'exhorta  de  les  aller 
trouvet  pour  recevoir  d'eux  les  fècout  s  dont  elle  avoir 
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enjufticelemi-dotiaire,fuivamla  Coût  urne  d'Anjou» 
&  des  alimens  pour  fon  fils.  Après  quelque*  procédu- 
res devant  le  Juge  des  liera ,  Affaire  fur  portée  au  Par- 
lement. 

Cette  pauvre  veuve  y  reprefènta  le*  cerrificars  de  la 
célébration  de  fon  mariage  ,  en  expliqua  fes  motifs/ 
qu'eilc  a  voit  fanvé  la  vie  à  fonmary  ,  &  l'honneur  à  fa 
famille,  qui  étoit  fur  le  point  d'être  flétrie  par  la  mort 
infinie  de  leur  fils  qu'elle  avait  tué  du  fupplice  ;  que 
dans  ces  circonftanccs  on  n 'avoir  pas  pû  attendre  le 
contentement  du  pere  &  de  la  rr  erc ,  pour  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  mais  que  ce  défaut  avoir  été  reparé 
par  l'approbation  que  le  pere  y  avoit  donné  oc  pat  l'ac- 
cueil favorable  qu'il  lui  avoit  fart  dan»  fon  piemief* 
voyage  à  Angers  i  6c  que  dan*  des  occafions  femblabiea 
les  icnritr.ens  de  generofité ,  de  comp.  (Bon  fle  de  re- 
connoiflarree  dans  lefqutls  les  pères  6c  mères  dévoient 
entrer  pour  un  fervice  atffi  fignalé  rendu  â  leur  fi! s  pat 
cette  pauvre  femme  ,  dévoient  fuppléer  au  manque- 
ment de  quelques  formalircr. 
Nonobftant  toutes  ces  raiforts ,  parce  que  le  mariege 
été  célébré  fans  le  contentement  du  pere  Se  de  la 


Après  avoir  rendu  les  derniers  devoirs  i  fon  mari, 
elle  vou'ot  exécuter  fes  dernières  volontex  fle  vinr  en 
eetre  Ville  d'Angers  teptefenter  i  fon  beau- pere  6c  à 
fa  belle  mere  les  internions  de  leur  fils ,  l'érat  de  fa  for- 
tune ,  fes  befoins  fle  ceux  d'un  fils  qu'elle  avoh  eu  de 
(on  mariage»  mais  elle  en  fur  rre»-mal  reçuè*  6e  traitée 
comme  une  irifamecouteufe  d'armée. 

Se  vouant  roéprifée  é<  hors  d'état  de  ri      1  c-r 


mere  du  fils,  qu'il  faut  foppofer  mineur  de  a<<  ans;  qu'il 
n 'avoit  pas  été  fait  fur  le  champ,  comme  il  fe  pratique 
en  ces  rencontres,  mais  après  quelque  intervalle  pen- 
dant lequel  on  auroît  dû  requérir  &  obtenir  ce  conten- 
tement. 

La  Cour  fe  tint  i  la  règle,  6c  p.ir  Arreft  du 

i<5j.  pron<  ncé  en  rebes  rouges ,  la  Cottr  dé- 
clara le  mariage  non  valablement  contracté ,  fit  défen* 
les  i  cette  pauvre  femme  de  prendre  le  nom  de  veuve 
ni  de  tutrice  de  fon  enfant ,  la  débouta  de  te»  demandes* 

Et  néanmoins  condamna  le  pere  de  confrgner  entre 
les  mains  d'un  notable  bourgeois,  la  fomn  ede  joco. 
livres ,  afin  que  les  intérêts  q«i  en  proviendraient ,  fitf- 
fent  employez  à  nourrir  6c  élever  l'enfant  provenu  de 
ce  mariage,  jufqo'i  ce  qu'il  fit  en  état  de  gagner  fa  vie, 

Cet  Arreft  eft  rapporté  f  us  date  du  mois  fle  Gnsle 
nom  des  parties  par  des  Maifons,  let  M.chap.7. 

S»  c  T.  1 1.  X>»  x**frnttmt*t  àet  fera  f>  merrt  peur  U 
tmsriage  des  filfej  strif  l'*t* dt  st.  OU. 

Nous  avons  dit  ci-de<Tus  que  let  filles  majeures  de 
»J.  ans,  fê  peuvent  marier  fans  le  coi  fcntcment  de 
leurs  pères  Se  mères,  après  leur  en  avoir  fait  une  requi- 
firion  refpecîtutufc  Se  judiciaire. 

Cette  maxime  a  été  ébranlée  par  un  Arreft  resdtl 
pour  cette  Province }  mais  elle  a  été  affermie  par  un 
autre  Arreft  oppofé  entre  les  mêmes  parties  Lacon- 
rradictioo  fert  fouvent  â  faire  briller  la  verhé.  Voici  l'cf- 
pece  de  ces  deux  Ar  refis. 

M.  Armand  de  la  Porte  de  Veiins,  connu  dans  fa  jeu» 
neiTe  fous  le  nom  du  Cl  evalier  de  la  Porte ,  6e  dans  un 
lec  pins  avancé  fous  celui  du  Comte  de  la  Porte ,  re- 
chcrîha  en  marrage  Darnoifrlle  Catherine  Bttflefve, 
fille  de  M.  Hetrry  Boilefve,  Seigneur  de  la  Morfciete 
dt  de  feue'  Dame  Renée  Papin.  Cette  recherche  t» 
fin  pas  agréable  au  fienr  de  la  Moricîere.  La  Oatntti fol- 
le Boîlefve  fa  fille  étoit  âgée  de  plut  de  »j.  ans.  Aprèe 
avoir  épuifé  lesvoyesdTiormèteté .  defollicitations  8e 
de  prières ,  on  en  vint  aux  procf-lnrts  On  fit  au  fîeur 
de  la  Moricîere  les  fommations  tefpectueufesd.  niles 
formes  ordinai'et  de  ronfentir  i  et  mariage.  U  s'y  op» 
pnfa.  L'affaire  fut  portée  «u  Parlement,  lacaufoyfuc 
plaidée  folèmnellement. 

De  la  part  duChevalrerdcla  Portent  de  la 
fel'e  Boilefveon  difoft ,  que  la  puifTance  pa»en 
rt  fpeâable  1  mail  qu'elle  doit  avoir  (es  bornes  pour  ne 
dégénérer  pas  en  tyrannie.  Qr«'il  eft  jnffe  que  les  filfea 
mineures  ne  prerment  urt  mari  que  de  la  main  de  leur* 

£eres ,  qu'on  fhppofe  pins  capab  es  qu'elles  de  f  ire  un 
on  ch.nx  j  mais  s'ils  n'ont  pas  eu  foin  de  le»  pourvoir 
dans  lent  minorité ,  ils  ne  doivent  pas  trouver  mauvais 
qu'ar" è»  avoir atreint  l'âge  de  15.  ans  accomplis,  elles 
fuppléent  â  ta  négligence  de  leurs  pères  A:  penfent  el- 
les, mêmes  i  leur  é^ablifferrenr ,  dans  un  âge  06  elles 
font  en  état  défaire  un  choix  judicieux  Q^releft  l'et 
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r.\: i  i '. i  jr  \çs  filles  majeures  qu'i  i  cqucrir  ,&  non  pas  à 
attendre  le  confentement  de  leurs  peres  imercs;  que 
la  Coutume  d'Aujou qui  règle  les  partie*. femblc  dans 
l'art-  i51.cxc.ufcr  les  filles  qui  diipofoi:  d'elles-mêmes 
après  Vàzc  de  de  14.  ans,  Se  retranche  aux  peres  le  pou- 
vpir  de  lespunir.  Que  le  (îcur  de  la  Moricierc  ne  (çau- 
roic  blâmer  Je  choix  de  ta  fille.  Que  le  Chevalier  de  la 
Porte  cl t  un  homme  d'un  mérite  égal  i  fanai  (Tance,  qui 
cù.  des  plus  illuftres  de  la  Province  Se  dont  l'alliance  lui 
fera  honneur. 

Le  (leur  de  la  Moriciere  difoît  an  contraire  que  les 
loix  ne  laiffcnr  aux  filles  la  liberté  de  Te  mai ier  après 
l'âge  de  y.  ans  fins  le  confentement  de  leurs  peres  Se 
mères,  que  fir  la  prefup  polît  ion  que  ceux-ci  ontdirfe- 
té  de  pourvoir  leurs  filles  par  dureté  pour  elles ,  ou 
par  d'jutres  motifs  :  nulles.  Qi'il  n'étoit  pas  dans  ce 
cas;  qu'il  avoir  toujours  été  dilpofé  de  marier  fa  fille 
iorfju'ilfe  préférerait  des  partis  convenables; &pour 
faire  connoîcre  à  la  Cour  qu'il  étoit  encore  d  <ns  ces 
difpofirions  ,  il  ofFrit  de  confîgncr  la  fomme  de  cent 
mille  livres  pour  la  dot  de  fa  fine,  au  cas  qu'elle  voulut 
epoufer  une  perfonne  agréable  à  la  famille  ,  autre  que 
le  Chevalier  de  la  Porte,  dont  l'alliance  ne  luy  conve- 
noit  pas,  non  plus  qu'à  fes  plus  proches  parens ,  qui 
in  ter  ven  oient  en  la  caufe  Se  la  deelaroient  sinfî. 
.  Que  dans  cet  cftat  où  il  pitoift  qu'il  eft  dans  fon  de- 
voir &  prcftde  procurer  if»  fille  un  mariage  avanta- 
geux par  une  dot  conlidetable  ,  il  eft  juftcdele  réta- 
blir dans  route  fon  authoritc  ,  &  de  retrancher  à  fa 
plie  une  liberté  dont  elie  veut  abufet  ,  &  que  les  Or- 
donnances ne  (aillent  aux  filles  majeures  que  fur  une 
prefomptien  de  dureté  de  la  part  des  petes  ,  qui  ne 
le  rencontre  pas  dans  cette  efpece. 

Qu'il  eftdangereux  de  déférer  trop  i  l'inclination  des 
Rlles,qui  dans  le  choix  d'un  époux ,  confiltcnt  fouvent 
çlûtôt  une  paiîion  aveugleque  la  raifon:que  ce  n'eft  pas 
trop  exiger  d'elles .  lorfqu'en  leur  offrant  une  grande 
dot ,  on  délite  qu'elles  fe  conforment  au  jugement  de 
lent  famille  ,  qui  ne  peur  leur  être  f.fpect. 

Sur  ces  divers  moyens  il  fut  prononcé  Arrcft  par  M. 
le  premier  Prefidem  de  Latnoignon  le  9.  jour  d'Avril 
i6yj.  par  lequel  la  Cour  donna  adteaufieur  de  la  Mo- 
sicierc  defesofftes  ,  ordonm  qu'il  mettroit  dans  trois 
jours  entre  les  mains  de  Galois  Notaire  au  Crnfteletla 
lomme  de  cent  mille  livres  en  deniers  pourfervirde  dot 
à  fa  fi!'e,flc  en  confcquencc  fit  défenfe  au  fieurChevalier 
de  la  Porte  Se  A  la  Damoifelle  Boilefve  de  contracter 
aucun  mariage  enfemble  :  permit  i  ladite  Damoifelle 
Boilefve  de  fe  marier  par  l'avis  de  fes  parens  à  telle 
petfonneque  bon  luy  fembleroit  autre  que  ledit  ficur 
Chevalier  de  la  Porte.fice  n'étoit  du  confentement  du 
pete ,  dépens  compenfez. 

^  Cet  Arrcft.que  j'ay  oiii  prononcer  Se  dont  j  "ay  copie 
imprimée,  parut  extraordinaire  au  Bareau  ;  SejA-  le 

Îremier  Preftdent ,  après  l  avoir  prononcé ,  leva  les 
paules  pour  marquer  qu'il  étoit  contre  fon  fenti- 
ment  :  ce  fut  M.  le  Prefident  de  Novion  qui  leva  l'avis, 
quwpaiTa  .Si  i  la  (ortie  de  l'Audience  ayant  rencontré 
M. Boilefve  delà  G illiere, Lieutenant  General  d'An- 
gers qui  fe  prefentoit  pour  le  remercier ,  il  luy  dit  : 
voilà  du  mer»  m  imferimm. 

Cet  Arreftn'a  point  été  tiré  àconfequence  ,  en  l'an, 
née  1676..  Le  ficurde  la  Pilonnierc  ayant  recherché  en 
.mariage  la  fille  du  ficurCltfeftien.riche  Marchand  de 
Boneftable  au  pays  du  Mainc,qui  étoit  âgée  plus  de  15. 
.ans ,  Se  qui  avoit  fait  à  fon  perc  les  fommations  ordi- 
naires i  celui-ci  voulut  fuivre  l'exemple  du  (leur  de  la 
Moriciere  ,  fit  les  mêmes  offres  de  configner  une  dot 
pour  le  mariage  de  fa  filte.au  cas  qu'elle  voulût  époufer 
une  perfonne  agréable  à  fa  famille  autre  que  le  lîeur 
de  la  Pilormiere  ;  mais  la  Cour  n'y  eut  poiut  d'égard  , 
&  par  Arrcft  du  14.  Juillet  1676.  rendu  à  l'Audience 
delaT«urncllc,que  j'ay  aufli  vû  prononcer  ,1a  Cour 
permit  au  lîeur  de  la  Pilonnierc  &  à  la  Damoifelle 
Chreftien  de  célébrer  le  mariage  propofé  entre  eux. 

Et  depuis  le  Chevalier  de  la  Porte  Se  la  Damoifelle 
Bdilefve  avant  perfeveré  dans  l'inclination  qu'ils 


pourvurent  de  nouveau  au  Parlement  par  fîmpte  op* 
pjli  tonau  premier  Arreft  :  &  quoiqu'il  fut  contre  le» 
rcgles  de-  recevoir  cette  oppolition  i  un  Arrcft  contra- 
dictoircicependamlaCour  parle  mérite  du  fond, rendit 
un  fécond  Arreft  le  ty.  Juillet  1681.  par  lequel  elle  permit 
au  Chevalier  de  la  Porte  &  i  la  Damoifelle  Boilefve  de 
palier  outre  à  leur  mariage  ,  nonobftant  l'oppotîtiot» 
&  la  contradiction  du  (leur  de  la  Moriciere,  icondi- 
tion.qucles  articles  du  contrat  de  mariage  feraient 
dreflez  par  l'av  is  des  fleurs  Billard  ,  Page  * ux  Se  Char- 
don.anciens  Avocats  :  ce  qui  fut  exécuté .  Se  le  contrat* 
de  mariage  parte  à  Angers  devant  Phelipeau  Notaire 
Royal  le  18-  Aouft  168».  conformément  aux  articles, 
drertez  6?  lignez  par  lcfdits  Avocats ,  hors  la  prefence 
du  pere  ,  après  (ommation  d'y  affiner. 

Les  taifons  de  ce  dernier  Arreft  ont  été  ,  que  les 
oft  es  Se  confirmation  du  (îcur  de  la  Moriciere  éroient 
illufoires  \  qu'un  pere  eft  toujours  le  maître  du  (uffra- 
ge  de  fa  famille  \  que  les  ims  par  complaifance ,  les  au- 
tres par  la  crainte  de  fe  faire  des  affaires,  ne  veulent 
point  le  contredire  publiquement ,  quoique  même  en 
fecret  ils  blafment  fa  conduite  ;  que  l'Otdonnanre  qui 
laide  aux  filles  majeures  la  liberté  de  fe  choidr  un 
époux  ,  étant  fondée  fur  des  motifs  de  juftice  &  d'é- 
quité, ne  doit  pas  être  renvetfée  ,  fous  prétexte  de 
pareilles  offres,  dont  les  peres  mal  intentionnez  trou- 
vent mille  moyens  d'éluder  l'exécution  ,  Se  dont  on 
avoir  un  exemple  dans  cette  efpéce  ,  puifque depuis 
près  de  10.  ans  Je  fieurde  la  Moriciere  n 'avoit  point 
encore  pourvu  la  Derooifelle  fa  fille. 

.Qu'il  ne  falloir  pas  autorifer  la  dureté  des  peres» 
qui  ne  manqueraient  pas  d'abufer  de  leur  putffànce  , 
pour  empêcher  l'établiflement  de  leurs  filles,  fouvent 
par  predilexion  pour  d'autres  enfans  ,ou  par  d'autres 
mauvais  motifs  ;  qu'il  étoit  plus  lux  de  fe  tenit  à  la 
loy  toujours  fage,  que  de  s'en  remettre  au  caprice  des 

hommes  fujets  aux  pallions. 

Je  ne  dois  pas  obmettre  que  le  Chevalier  de  la  Por- 
te, appcllé  Comte  de  la  Porrc  depuis  fon  mariage  avec 
la  Damoifelle  Boilcfve.fe  comporta  (i  bien avecle ficut 
delà  Moriciere  fon  beau-perc,  qu'il  gagna  bientôt 
fon  amitié Se  ay.int  perdu  quelques  annés  après  la  Da- 
me fon  Epoufcdécedée  fans  enfuis.le  fieur  de  ta  Mo- 
riciere le  traita  avec  beaucoup  d'humanité  .  luy  fit  des 
dons  considérables  ,  &  luy  a  témoigné  jufqu'i  fa  mort 
toute  forte  d'eftime  Se  de  tendreflè. 
Sec  T.  III.  Dm  ctmftnwment  dti  ftrti  <+  mertt  p»»r 

je».  *»/. 

Nous  avons  dit  que  les  fils  de  famille  majeurs  de  15. 
ans  Se  au  deflbus  de  10  doivent  non  feulement  requé- 
rir le  confentement  de  leurs  peres  Se  mères  ,  mais 
qu'ils  doivent  l'attendre  Se  l'obtenir .  à  la  différence 
des  filles  qui  doivent  le  requérir  fans  être  obligées  de 
l'attendre.  La  raifon  de  cette  différence  ,  eft  que  les 
filles  font  plus  avancées  ,  plutôt  nubiles  Se  fepa/ient 
auftï  plutôt  que  les  garçons. 

Si  les  fi's  de  famillequoique  majeurs  deit.  ans,  le  ma- 
rient avant  30.  ans  fans  le  confentement  exprès  de  leur* 
peres  Se  mères  ,  même  après  des  fommations  rcfpec- 
tueufes  ,  ils  peuvent  être  déshéritez  Se  exclus  de  leurs 
fucceflîons:c'eftla  difpofition  des  Ordon.  de  1^6, 
de  Rlois  Se  de  i<Sj9  

Quelques  uns  ont  prérendu  porrer  plus  loin  la  'd  ifpo- 
fition  de  ces  Ordonnances  Se  en  inférer  que  1 
de  mariage  poovoienr  être  déclarez  non 


contractez  fur  la  plainte  des  peres  Se  des 
Mais  nous  eftimons  que  c'eft  donner  une  ttop  grande 


étendue  icesOrdonnances,  qui  n'en  conriennenr  point 
dedecifton  precife:  la  peine  de  nullité  ne  doit  pas  être 
fuppléée  dans  une  matière  fi  délicate;  il  faut  soutenir 
l'autorité  des  peres  ,  punir  les  enfans  qui  manquent 
au  refpect  qu'ils  leur  doivent  ;  la  peine  de  leur  exhe- 
redation  fufht  pour  ce 'a.  Le  public  eft  HNCMfi  dans  la 
liberté  des  mariages  pour  multiplier  les  fujets  du  Roy, 
Se  il  y  va  du  bien  de  la  Religion  pour  éviter  les  ' 
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Il  dut  don:  s'en  tenir  i  la  peine  de  l'exheredatlân 
portée  diferremcnr  par  les  Ordonnances }  &  on  fbû- 
rienr  qu'il  n'y  a  pas  un  fcul  Arreft  qui  air  déclaré  non 
vaJablecnenr  contracté  le  mariage  d'un  fiJs  de  famille 
inajeur  de  15.  ans  pour  le  fcul  défaut  de  contentement 
des  pere't  6c  mercs  >  &  dans  tous  les  Arrefts  qu'on  peut 
allegueran  conrraire,il  y  avoit  des  nullitez  radicates,des 
dél  auts  de  folemnitezelTèniielles,  ou  une  fëduûion 
commencée  en  minorité  &  continuée  dans  la  majorité. 

Il  eft  vray  que  les  mariages  contractez  contre  le  gré 
des  pères  6:  nacres,  étant  fouvent  les  fuites  &  les  ef- 
fets de  la  débauche  6c  du  libertinage  des  jeunes  gêna , 
la  Cour  ,  toujours  jabufe  de  maintenir  l'honneur  des 
mariages,  l'autorité  des  pères  ,  &  la  vigueur  de  la  dif- 
cipline,s'eft  attachée  fcrunuteufeoient  ù  faire  valoir  les 
nullité*  qui  (é  font  trouvées  jointes  au  défaut  de  con- 
fentement  des  pères  6c  mères  :  mais  elle  n'a  jamais  j  ugc 
que  ce  fcul  défaut  fat  fumTanc  pour  les  caflerv 

L'Eglifè  a  décidé  le  contraire  dans  le  Concile  de 
Trente,  6c  nous  n'avons  point  en  France  d  Ordonnance 
qu'on  puifle  oppofer  à  cette  decifion. 

Je  dis  plus ,  Se  il  n'eft  pas  fans  exemple  qoé  la  Cour 
ait  permis  1  des  enfans  de  famille  de  le  marier  centre 
le  gré  de  leurs  pères  ,  lorfqu'il  a  paru  qu'ils  s'oppo- 
loient  fans  rai  fon  6c  avec  une  injuftice  rnanifcfte  à  des 
mariages  avanrageuX. 

Cela  eft  arrivé  dans  cette  Province. 

M.  Loijis  delà  Chedaye, Chevalier  Baron  de  Put- 
morin  âgé  de  17.  ans ,  fit  recherche  de  la  Damûifelte 
Jacqueline  Lezineau,  fille  du  fieur  Lezineau,  qui  avoit 
éii  Maire  de  cette  Ville&qui  dans  fa  v  iduité  s'étant  tait 
Preftte,  eft  mort  Doyen  de  l'Eglife  Royale  de  S.  Laud- 

Dame  Loiiifé  Vaflelottc  merc  du  Sr.de  Puymorin  ap- 
prouvoit  Se  appuyoit  cette  recherche,  qu'elle  croyoir 
avantageuse  â  fon  fils  ;  M.  Louis  de  la  Cnefnaye  Baron 
de  Puymorin  père  s'yoppofoit  de  toutes  fet  forces: 
il  obtint  même  un  Arreft  fur  Requefte  portant  défenfe 
de  palier  outre  1  ce  mariage  ;  la  Dame  de  Puymorin  Se 
le  fieur  de  Puymorin  fon  fils  formèrent  oppofirion  à 
■   cet  ArtelL 

La  Dame  de  Puymorin  demanda  qu'il  luy  fat  permis 
de  marier  fon  fil  s  tomme  aifiic  6c  principal  heritier.de 
l'avis  defes  plus  proches  par ens,  6c  qu'à  cet  effet  elle 
fût  autorifee  par  Juftice  ,  au  refus  de  fon  mary  ; 
en  confcquencc  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  elle  fit 
affembler  les  plus  proches  parens  de  fon  fils,  qui  furent 
d'avis  du  mariage  propofé  entre  le  fieur  Puymorin  fils 
&  la  Damuifelie  Lezineau. 

La  caufë  portée  a  l'Audience  du  Parlement ,  le  fieur 
de  Puymorin  père  difoit  que  les  pères  font  juges  fou- 
verains  dans  leur  famille»  que  leur  autorité  eft  abfo- 
luë  &  indépendante  lotfquils  s'oppoientau  mariage 
de  leurs  enfjns  ;  que  leur  volonté  feule  rienr  lieu  de 
raifon .  ils  ne  peuvent  être  fbteez  d'en  rendre  compte 
à  la  Juftice  ,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des  motifs  fe- 
crets  qu'ils  peuvent  Se  doivent  diflimuler  pour  ne  pas 
déshonorer  les  parties  imereffées  :  mais  qu'il  faut 
fuppofer  jufte  par  cette  prefomption  de  drott,que  les 
Pères  cherchent  toujours  le  bien  &  l'avantage  de  leurs 
enfms  -,  que  c'eft  mal  â  propos  qu'on  luy  oppofe  le 
fuffragedes  païens  ,  parce  qu'il  n'eft  point  obligé  de 
prendre  leur  confeil ,  Se  moins  encore  de  le  fuivre. 

La  Dame  de  Puymorin  convenott  des  principes  cy- 
deiTus dans  la Thefè  générale,  mais  elle  difoit  qu'ils 
n'avoient  point  d'application  dansl'efpece  particuliè- 
re iquc  l'autorité  des  peres,dans  le  mariage  de  leurs  en- 
fans  ,  étoit  fondée  fur  la  prefomption  de  l'affcûion 
paternelle  &  de  leurs  fages  Se  bonnes  intentions  pour 
l'ét^blifTemcnt  de  leurs  enfans  :  que  dans  Vcfpccé, 
cette  prefomption  ceffbit  Se  étoit  détruite  par  la  preu- 
ve du  contraire. 

Que  le  fieur  de  Puymorin  pere  .loin  de  penfër  â  l'éta» 
hiillementde  fon  fils,  conrtnuoit  de  diflîper  fon  bien, 
êc  de  fe  mettre  hors  d'état  de  le  pourvoir  s  que  le  ma- 
riage propofé  avec  la  Damoifelle  Lezineau  étoit  avan- 
tageux pout  fon  fils ,  le  mettoit  en  état  de  rétablir  fes 
affaires  ruinées  par  la  mauvaife  conduite  du  pere  ,&que 
cette  vérité  étoit  atteftc'c  pat  la  famille,  <  " 
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pou  voit  en  ce  cas  fiippléer  au  défaut  de  celuy  du  pere. 

Pari"  Arreft  du  5.  Septembre  1684.  rapporté  au  Jour; 
des  aud.  tons.  4.  liv.  g.  chap.  $5.  la  Cour  reçut  la 
mere  6c  le  fils  oppofans  à  l' Arreft  obtenu  par  le  pere , 
leva  les  défenfes  portées  pat  cet  Arreft  ,  omologua 
1  avis  des  parens ,  permit  de  pafter  outre  i  la  célébra- 
tion du  mariage  avec  ladite  Lezineau  l  aurorifà  fa 
mere  à  marier  ton  fils  comme ^fon  principal  héritier. 

On  trouve  dans  les  plaidoyers  de  M-  Jacques  Corbin, 
chap.  67.  un  Arreft  du  18.  Novembre  1606  •  en  termes 
encore  plus  forts ,  qui  permet  à  des  patent  de  marier 
une  fille  mineure ,  nonobftant  l'oppofition  du  pere , 
parce  que  le  pete  étoit  un  homme  ruiné  ,  dilfitvteur  , 
a  qui  on  avoit  ôté  la  tuie  le  de  fa  fille  pour  la  donner  à 
unautte,  qui  ne  s'oppofoit  a  fon  mariage  que  pour 
n'être  pas  obligé  de  luy  rendre  compte:  mais  l'Arreft 
ajoure  que  le  pere  ferait  appellé  pour  y  prêter  fon 
contentement, fi  bon  luy  fembloit. 
Avant  que  de  le  prononcer ,  M.  le  Prefident  eut  la 
précaution  d'interpeller  le  pere  Se  de  luy  demander 
s'il  vouloit  marier  la  fille ,  6c  s'il  avoit  un  meilleur  parti 
a  luy  donner.  Le  pere  ayant  répondu  que  non ,  ce  fut 
dit  l'Auteur  un  des  plus  puiffans  motifs  du  jugement. 

U  faut  regarder  ces  Arrefts  extraordinaires,  comme 
desexceptions  à  la  règle  générale  ,qui  la  confirment , 
loin  de  l'affoiblir  hormis  ces  cas  ungnlitrs ,  où  l'on 
▼oir  des  pères  diflîpateurs  travailler  i  la  ruine  de  leurs 
enfans,  au  lieu  de  fonger  âleur  établiflement  ,  il  faut 
appuyer  l'autorité  des  percs  Se  des  mères  dans  les  ter- 
es  de  félon  les  modifications  des  Or  ' 


CHAPITRE  VI. 
De  U  ntcejjit/df  U  frefikc*  dm  frofrt  Car/  d**s  U  ctlt- 


Si  Ut  emvtuti—s  r>  rettntmftttut  fert/tt  p*r  Ut 
trstt  de  mdrugt ,  pemvtnt  itrt  extttttitt  tqm*»dUt 
méuiàgtt  font  mnnlU**. 

C£s  deux  queftions  ont  été  jugées  par  un  autre 
Arreft  rendu  au  fu)er  des  mariages  du  Chevalier 
de  la  Porte ,  qui  eft  le  deuxième  dans  l'ordre  des  da- 
tes, que  nous  avons  interverri  pour  fuivre  l'ordre  des 


En  l'année  16 60.  le  Chevalier.de  la  Porte ,  âgé  alors 
de  jo.  ans,  robufte  6c  bien  fait,  donna  dans  la  vue  de 
Dame  Catherine  fouquet  delà  VaVenne  ,  veuve  du 
Comte  de  Vertus  ,  dont  les  mémoires  du  temps  ne 
padent  pas  comme  d'une  Dame  d'une  auftere  vertu. 
Elle  étoit  alors  âgée  de  71.  ans.  Pour  plaire  au  Cheva- 
lier de  la  Porte ,  6c  te  par  er  l'inégalité  des  âges ,  elle  fit 
deux  choies  ;  la  première ,  de  pafTer  un  contrat  de  ma- 
riage par  lequel  elle,  reconnut  que  le  Chevalier  luy 
avoit  apporte  Se  mis  en  dépôt  une  fomroc  de  trente 
mille  livres  ,  6c  Inydonnoit  tout  ce  que  les  Coutumes 
6c  (Ordonnance  luy  permettoient  de  1  Jonncr;la  deuxiè- 
me,Qui  ne  fe  trouve  que  dans  les  mémoires  du  temps,de 
Iny  faire  voir  unecaâette  où  il  y  avoit  cent  cinquante 
mille  livres  en  or,  avec  offre  de  luy  donner  dix  loiiis 
d'or  pour  chacune  de  fes  carefles.  Il  y  eur  enfuit* 
un  prétendu  m  ariage  célébré  entre  eux  dans  la  Chapel- 
le de  la  Comteflè  de  Vertu  par  un  prêtre  inconna,dont 
onrapportoit  uncertificat. 

Qelque  temps  après  les  enfans  de  la  Dame  Comteflè 
de  Vertu ,  qui  étoient  le  Comte  d'Avaugour,  le  Comte 
de  Goeflo 6c les Damoifcllcs  de  Venu,  deCliffbn,de 
Chantocé  6c  de  Goeflo  ,  craignirent  que  cet  attache- 
ment de  leut  merc  qui  l'éloignoit  plus  que  jamais  de 
la  tendrefle  qu'elle  leur  devoir  6c  qu'elle  n'avoit  jamais 
eu  ,  n'achevât  leur  ruine  ,  6c  que  le  Chevalier  de  la 
Porte  n'eût  bientoft  vuidé  la  Calîèrte.Pour  prévenir  ce 
malheur ,ils  entreprirent  deux  chofes:  ils  firent  les  pro- 
cédures ncceflaires  pour  faire  interdire  la  Dame  leur 
mere  &c  a  ppe'.lerenr  comme  d'abus  do  la  célébration 
de  fon  mariage,  6c  demandèrent  que  le  contrat  de  ma- 
riage fût  déclaré  nul. 
La  caufe  portée  au  Parlement  y  fut  ptaidée  foie 
:  de  la  part  de  la  Dame  Comte  (Te  d*  Vc 

Ce  ce 
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&  du  Chevalier  de  la Porte.  Ondifbk  que  ladite  Da- 
-me  h'avoit  point  mérite  l'interdiction  ni  l'indignation 
de  fes  enfans  par  Ton  mariage  ,  qui  ne  romboit  point 
louslaccnlure  des  loix  »  qu'il  écoit  permis  de  fc  ma- 
rier i  tout  âge;  qu'elle  avoitchoili  un  homme  de  qua- 
lité qui  ne  fjiloit  point  de  honte  i  (es  enfans  ;  que  6 
tes  biens  ne  répondoienrpasâfaniifiance  ,  c*eft  que 
la  fortune  ne  faifok  pas  toujours  juftice  au  mérite  ; 
que  !  inégalité  des  biens  &  de  l'âge  n'étoit  pas  un 
empêchement  au  mariage  reconnu  par  les  Lois;  Se 
qu'enfin  des  enfans  n'étoient  pas  recevablci  àcontefter 
le  mariage  de  leur  merc  pendant  fa  vie» 

Que  par  rapport  il  Ton  adminiftration  (es  enfans 
avoienc  encore  moins  fujer  de  fc  plaindre  ,  qu'elle 
n'avoit  eu  en  partage  que  deux  cens  quarante  mille 
livres  de  rout  bien ,  Se  qu'elle  pouvoir  juAitîer  avoir  à 
prefent  plus  de  deux  cens  mille  livres  au-deli.  Elle 
dcclamoii  contre  le  manquement  de  rcfpedt  Se  l'ingra- 
titude de  Tes  enfans  j  lefquefs  au  lieu  d'attendre  tran- 
quillement (a  fucceflion ,  qui  ne  pouvoit  tarder  long- 
temps ,  vouloient  la  dépouiller  toute  vivante  &lùy 
ôrer  la  joiïifLncc  des  biens  qu'elle  avoir  acquis  pour  la 
plupart  par  fes  foins  &  fon  «économie. 

Les  enfans  répondoient  que  quoiqu'ils  enflent  vil 
la  Dame  leur  merc  épuifer  fon  bien  par  des  donations 
immenfes  en  faveur  de  perfoniHïs  étrangères  ,  qui  ne 
pouvoient  avoir  d'autres  motifs  que  la"  haine  injufte 
qu'elle  portoit  i  fes  enfans  ,  ils  étoient  demeurez  dans 
fc  fîtence ,  Si  ne  i'avoient  rompu  que  lorfqu'ils  l'a- 
voientvcue  s'engager  dans  un  mariage  honteux  pour 
elle  &  pour  eux,  dont  les  fuites  ne  pouvoient  être  que 
funeftes  i  la  famille .  âccaufèr  (â  r;iine  entière  :  ils  ex- 
pliquèrent enfuite  leurs  fu  jets  de  plainte  contre  la  con- 
duite de  la  Dame  leur  mere  Ce  les  moyeoj  de  nullité 
de  fon  prétendu  mariage  ,  qui  approchoit  plus  de  la 
honre  du  concubinage  que  de  la  dignité  du  Sacre- 
rnenr. 

M.  Talon ,  Avocat  General ,  ayanr  remarqué  que 
quoique  dans  chaque  action  particulière  de  la  Dame 
ComtctTe  de  Venu,  il  n'ycûrpas  de  quoilacondam 
fier  ,  en  les  ralTemblant ,  il  en  refultoit  des  marques  de 
peu  d'affection  pour  (ês  enfans  &  d'une  conduire  peu 
régulière  s  que  fi  on  y  joint  les  affections  d'un  nouveau 
mariage  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  juger  de  quel  côté 
fe  tournera  le  penchant  de  les  libcralitez. 

Que  ce  mariag;  eft  abfolumcnt  nul  pour  avoir  été 
célébré  fans  folemnité  dans  une  Chapelle  par  le  mi- 
ni rte  re  d'un  Prêtre  étranger  ,  hors  la  prefènec  du  pro- 
pre Curé  des  parties  :  mais  qu'il  peut  être  reparc  par 
une  nouvelle  célébration  plus  régulière ,  que  le  con- 
trat de  mari.ige  marque  un  deffein  d'avanrager  un  ma- 
ry  -,  mais  qu'un  jeune  Gentihomme  eft  exeufabie  de 
n'avoir  pas  rcfufé  les  avantagea  qu'on  luy  offroir. 

Suivant  fes  conclulîons  intervinr  Arreft  îe  z. Juillet 
i66i.  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  nul  le  contrat  de 
mariage  du  Chevalier  de  la  Porte  &  de  la  Comtefte  de 
Vertu  ,  leur  mariage  .non  vaîablement  contracté ,  fauf 
aux  parties  i  réitérer, fi  bon  leur  femble  ,  cur  mariage 
devant  le  Curé  de  la  ParoifTc  ,  &  à  faire  un  nouveau 
contrat  de  mariage  fuivant  la  coutume  de*  lieux  ;  a 
fait  défenfe  à  la  Dame  Comreffc  de  Vertu  d'aliéner 
les  biens  ,  meubles  Se  immeubles ,  fincm  par  l'avis 
d'une  perfonne  qui  fêra  nommée  par  les  parens  Si c. 

Le  Chevalier  de  la  Porte  Se  la  ComtelTe  de  Vertu 
n'ont  point  voulu  fe  fervir  de  la  liberté  portée  par 
l'Arrcft  de  réitérer  leur  mariage.  l's  étoient  las  l'un 
de  l'autre;  on  donna  au  Chevalier  une  f>tnme  réglée 
par  transition  pour  les  frais  Se  dépenfes  des  no- 
ces. 

Les  enfans  de  la  Dame  de  Vertu  crurent  ne  pouvoir 
acheter  trop  cher  la  rupture  de  cet  engagement  :  *Ie 
Chevalier  de  la  Porte  a  dit  plufieuts  fois  depuis,  que 
ce  mariage  l'avoit  dédommagé  des  condamn.it tons  pro- 
noncées contre  luy  en  faveur  de  la  DamoifeJlc  de 
Laugardiere. 

Cer  Arreft  décide  trois  points  ;  le  premier ,  que  la 
prefence  du  propre  Curé  des  parties  eA  absolument 
ncccfïaire  pour  la  validité  d'un  mariage  :  c'eft  la  difpo- 
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fitioo  précité  do  Concilie  de  Trente,  9c  de  nos  Ordon. 
nances,  confirmée  par  une  jurif  orudencé  uniforme  de 
tous  les  Arrefts. 

Le  fécond  >  que  quand  un  mariage  eft  déclaré  non 
valablement  contracte  ,  on  a  peu  d'cjçard  aux  reeon- 
noiiîsnccs  portées  par  le  comrar  qnt  l'a  précédé , 

S rai  deviennent  fufpeâes  d'avantage  indirect  ou  de 
eduction,fèlon  les  divers  cas.  Nous  en  avons  plufieurt 
exemples  dans  nos  livres  >  entre  autres  l'Arreft  de 
l'Efcot  du  18.  Décembre  1666.  rapporté  au  Jour,  des 
aud .  torn.  j.  liv. 1.  chap.  r.  Si  ecltiy  dn  j.  Aouft.  1700. 
pour  des  parties  de  la  Ville  de  Saumur  rapporté  an 
Jour,  des  aad.  tom.  5.  liv.  16.  chap.  7. 

Le  troifiéme.quoique  le  mariage  des  veuves  avan- 
cées en  âge  ne  foit  pas  défendu  ,  il  eft  néanmoins  corv- 
rre  la  bienéfance  &  donne  occafïoh  de  leur  lier  les 
mains  »  afin  de  mettre  leurs  enfans  à  couvert  des  profu- 
fions  qu'elles  ne  manquent  gueres  d'exercer  vers  leurt 
nouveaux  maris,  qui  deviennent  les  objets  de  toutes 
leurs  affections. 

Cer  Arreft  eft  rapporré  par  des  Maifons,  Ict.  M.ch.jk 
mais  plus  exaétement  au  Jour,  desaud.totn.  1.  liv.  4. 
chap.  19. 

Cette  queftion ,  qu'un  mariage  célébré  par  antre 
que  le  propre  Curé  des  parties,  même  entre  majeurs. 
Se  non  valablement  contracté,  avoit  été  jugée  quelques 
années  auparavant  par  l'Arrcft  de  l'Eftocq  du  19.  Aouft 
i6\9.  rapporté  au  recueil  des  Arrefts  notables,  Arreft 
18.  Se  a  été  jugée  depuis  par  une  foule  d  Arrefts  con> 
formes» 


CHAPITRE  VII. 

PlufitHTt  quefltomi  f*r  U  validité  dts  mtrUges. 

Un  frtadtnt  maritgt  *fl  tm  tmf/chrmtnt  perfttmel  & 
rimant  i  **  msringe  frbfantnt. 

Infon*  fmnj/itf  dfctuvtrtt. 

/^Uoiqueles  propofitions qu'on  adeffein  d'établir 
V£  dans  ce  Chapitre,  foient  certaines  &  hors  de  dou- 
te i  l'cfpece  qu'on  va  tapporter  eft  remplie  de  cir- 
conftanecs  fi  extraordinaires ,  qu'on  ne  fera  pas  fâché 
de  les  entendre. 

Nous  pofons  d'abord  pour  première  maxime ,  que 
celuy  qui  eft  engagé  dans  un  premier  mariage ,  ne  peut 
en  Contracter  valablement  un  fécond  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Le  premier  mariage  qui  lubrifie 
Se  qu'on  fuppofé  legitime,eft  un  obftacle  invincible  Se 
un  empêchement  dirimant  à  un  fécond.  Ce  fécond 
mariage  fera  nul ,  d'une  nulité  radicale  &  intrinfeque , 
ne  pourra  être  validé  par  aucune  pofleflion,  quelque 
longue  qu'elle  foit ,  fut  elle  de  to.  &«le  40.  ans| 
ce  qui  reluire  de  l'indiflolubilité  du  premier  mariage 
Se  de  la  veriré  des  perfonnes  qui  l'ont  contracté  ,  deux 
chofes  imprefcriptibles  :  nos  livres  font  remplis  de* 
preuves  de  cette  maxime.  Voyez  le  fameux  Arreft  de 
Jean  Mailbrd,  Jour,  du  Palais  tom.  4.  in  4°.  pag.  i.& 
fuivantes  .^Montholon  Arreft  114.  Loiiet  Se  Brodeau 
let.  L.  chap.  14.1e  Prêtre  cent.  r.  chap.  t.  Jour,  des 
Audiences  rom.  j.  liv.  4.  chap.  5.  ttbi^ne  fttjfim. 

Nous  avons  dit  qu'un  premier  mariage  légitime  eft 
un  empêchement  perpétuel  â  un  fécond  ;  mais  fi  es 
premier  mariage  eft  nul  d'une  nulltrécflentielle  Se  in* 
trinfeque  ,  il  ne  fera  pas  un  empêchement  derimanr 
1  un  fécond  ;  il  eft  pourtant  plus  régulier  de  faire  pro- 
noncer fur  lanutitédu  premier  mariage  avant  que  de 
pafler  au  fécond.  Voyez  le  Journal  des  Audiences  torn* 
5.  liv.  7.  chap.  ij. 

On  peut  inférer  ces  confèquenecs  des  Arrefts  dont 
nous  allons  rapporter  le  fait  Se  les  circonftanccs. 

Louis  Baudry,  Efoiyer  fleur  de  la  Gilbrcttier ,  avoit 
enlevé  Damoifelle  Marthe  le  Nain  :  pour  l'engager 
dconfentir  i  fes  defirs,  il  pafTa  avec  elle  un  contrat 
de  mariage  le  17.  Octobre  16 16.  devant  Boiïet  Notaire 
Royal  i  Tourmcntine  ,  bourg  de  la  Province  d'Anjou; 
fur  lafoy  de  ce  contrat ,  ilsvfkurcnc  enfemble  com- 
me mary  >3c  femme. 


POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 
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Dans  la  fuite  ils  s'ennuyèrent  l'un  de  l'antre  :  on  fait 
fm  cela  bien  des  hifloii  es  des  violences  de  l'un  ,  de  la 
nuuvaife  conduite  de  l'autre  que  je  paffe  fous  fiJence 
parce  qu'elles  ne  font  rien  à  la  queition. 

Les  parties  ,  qui  n'étoient  pas  fâchées  de  fc  fepa- 
ter ,  fc  pourvûient  devant  l'Official  d'Angers  ,  qui 
rendit  fentence  le  17.  Février  1.41.  par  laquei:e  leur 
fnatiage  eft  déclaré  nul. 

La  ihofe  u  éioir  pas  fuflep:ib!e  de  beaucoup  de  diffi- 
culté. Un  mariage  Las  folemnité  ■  fins  publication  de 
bans  ,  fins  célébration  en  face  d'Eglifc  ,  tans  le  mi- 
ni Acre  ou  la  prefence  du  propre  Curé,  ne  pouvoir  pas 
iubftlter  ,  lelon  iesdtfpoiitions  canoniques  Se  civiles. 

Peu  de  temps  après  cette  fentence  Louis  B.iu.lry 
époufa  dans  les  formes  prelcrires  par  les  Conciles  Se 
par  nos  Ordonnances  Damuilelle  Pcrrinnc  icRoyer, 
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empêchement  dirimant  au  fécond.  La  difficulté  étoif 
d'établir  la  validité  du  premier  mariage ,  d'en  reparer 
les  défauts  effentiels  ,  fie  de  revenir  contre  tous-  les 
jugeroens  cv-deOus  rapportes. 

L_  Damoifellc  d'Auclcrc  entreprit  de  la  furmonter } 
elleétoit  liée  d'amitié  avec  un  Gentilhomme  Verrier 
de  la  Forcit  de  Vérins  ,  homme  audacieux  Se  intriguant 
qu'elle  prit  pour  confident  fie  pour  aûocié  :  voicy  de 
quoy  ils  s'aviferent  pourparvenit  i  leurs  fins. 

Le  plus  grand  obftacle  qu'on  lenr  oppofoit  «  éroir  la 
nullité  du  mariage  de  Marthe  le  Nain, fondée  fur  le  dé- 
faut de  celcb  ation»  lia  s'adreflerent  au  normi«  Fovjgnec 
Sergent  du  Canton  ,  célèbre  fau  flaire  ,  for:  expert  en 
l'art  de  contrefaite  les  vieilles  écritures.  Ces  trois  fee- 
lerats,  ou  plfiiô:  I  ocignet.i  l'inftigation  des  deux  autres 
contrefit  une  difpenfe  de  bans  del'Evèq-te  de  Maille- 


donr  il  eut  plufiîurs  enfans  i  entre  aunes  deux  fiile*  sais,  dumariage  piopofé  entre  Louis  Baudry  6c  Mar« 

qui  l'ont  furvécu  ,  feavoir  Mat  ie  3-m-li  y  6c  Anne  Bau-  the  le  Ndîn ,  Oc  un  aéte  de  ceteb/ation  de  leur  mariage 

dry  mariée  â  Philippe  de  Gazeau  Efcuyet  fieur  du  par|f_Curé  de  la  Par _ifTe  de  Louis  Baudry,  en  prelen- 

Plefiîs  Florentin.  ce  detérr.oins.  Ces  deux  pièces  datées  du  mois  d'Oéto- 

Mai  the  le  Nain  ne  demeura  pas  en  repos  :  par  in-  bre  1616.  pour  cadrer  au  contrat  du  mariage  du  17. 

quiétude  ou  par  un  efprit  de  trouble  &  de  vengeance,  dunêmcmois,  furent  anificieufemenr  fourrées  entre 

e.leinterietta  Appel  comme  d'abus  de  la  fentence  de  les  papiers  d'un  Curé  de  la  même  Paioiflc  ,  oui  ve- 

.'Officiald'Aiigcrs  du  17.  Février  1641.  fur  quoy  in-  noir  de  décéder.  La  Damoifellc  d'Auclerc  fur  fo 
tetvint  Arrclf  le. ...  1 6tf.  portant  qu'il  n'y  avoir. 
abus,&  confirmatif  de  cette  fentence.  Les  motifs  n'en 


fort  .it- 


tentive  à  l'inventaire  des  titres  Se  papiers  de  ce  de- 
funttCuré,&  ne  manqua  pas  d'y  faire  employer  cet 
deux  aûes  de  difpenfe  &  de  célébration  de  mariage  > 
&  d'en  charger  le  depoiuaire- 

Les chofes  ainfi  préparées,  la  Damoifelle  d'Auclerc 
fie  fon  confident  crurent  que  pour  mieux  télilfir ,  ils 
a  voient  befoin  du  tecours  de  p  erfonnes  accréditées. 
Pour  cela  la  Damoifelle  d'Auclerc,  fous  des  conditions 
Si  pallions  feerctes,  céda  fes  droits  fur  la  f  iccclUun  de 
Louis  Baudry  fon  oncle,  dont  elle  fc  difoit  unique  héri- 
tière, à  Damoifctle Anne  Mag .e.aine  du  Bellay,  laquelle 
rétrocéda  les  mêmes  droits  4  Charles  du  Bellay  Che- 
valier Seigneur  de  I.'  Palu  fon  frère ,  qui  en  fir  une  fe- 
conde  retrocciTîun  à  un  aurre  Charles  du  Bellay  fon 
freic  corrmefouslenom  de  Comte  du  Bellay. 
Ce  Corme  du  Bellay  en  vertu  de  ceseeflions  &  retro- 
ouls  les  mariages  conrradez,  quoique  par  un  conlènrc-"  ceflîons,  bien  inltruir  de  la  découverre  des  pièces,  dont 


font  pas  difficiles  i  prévoir  ;  le  prétendu  mariage  de 
Marine  le  Nain  avec  Louis  Baudry  n'en  avoit  que.'ap- 
parence  :  depuis  que  lematiage  des  Chreftiens  a  été 
élevé  a  la  dignité  d'un  Sacrement  ,  il  ne  peut  être 
valablement  célébré  que  par  le  mini(lere&  la  béné- 
diction du  Prêtre,  ou  du  moins  en  prefence  du  propre 
Curé  de  l'une  ou  de  l'auttc  des  partics.fuivant  le  Con- 
cile de  Trente  Se  nos  Ordonnances  :  enfôrre  que  le 
défaut  de  prefence dupropre  Curé  eft  la  nullité  la  plus 
ciTcntielie  qui  le  puifle  rencontrer  dans  un  mariage-, 
fie  quoique  par  les  Arrefts  on  fe  folt  rellché  fur  la  nc- 
ceffite  de  la  publication  des  bans  entre  majeuts  ,  fie  fur 
les  autres  folcmnitvtz,  ons'efttenu  ferme  fur  cet  arti 
clé      nos  livres  font  pleins  d'Arrefts  qui 


on  veut  bien  croire  qu'il  ne  connoilToir  point  L  fauffe  té, 
fe  fait  délivrer  des  copies  en  bonne  forme  de  cette  dit- 
penfe  de  bans ,  de  la  célébration  du  mariage  de  Louis 
Baudry  Se  de  Marthe  le  Nain  ,  qu'il  joint  au  contrat  de 
mariage  des  mîmes  parties  du  17.  Octobre  Kitf. 

Muni  de  ces  pièces,  il  appelle  comme  d'abus  de  la 
Sentence  de  l'Official  d'Angers  du  17.  Février  1641. 
qui  avoit  cafl?  le  mariage  de  Louis  Baudry  Se  de 
Marthe  le  Nain  ,  forme  oppofi  t  ion  â  l'Arreftdc  i6(f, 
qui  avoit  confirmé  cette  Sent-nce.fic  interjette  Appel 
fimple  de  la  Sentence  de  la  _encfchauiTée  d'Anjou  de 
premier  Septembre  i.^j.qui  avoit  maintenu  les  enfans 
iflus  du  mariage  de  Louis  Baudry  Si  de  Perrinnc  le 
Le  décès  de  Lotiis  Baudry  ne  termina  pas  les  con-  Roycr  en  la  polTeflî  >n  des  biens  de  Louis  Baudty.âe 
.«dations  fur  fes  mariages  ;  U  fuccerTion  fut  conrciléc  :    demande  que  tous  lefdits biens  lui  foient  adjugcz.cora- 


tirent  commun,  fans  la  prclencc  du  propre  Curé  des 
parties  ;&  on  n'en  fç.iumir  trouver  un  fèul  qui  les  ait 
aurorifez.  Ce  défaut  qui  .tttaque  le  mariage  dans  fà 
fubftancc  ne  (çauroit  être  reparé  ny  couvert  par  la  co- 
habitation Se  par  la  longueur  du  temps  ,  ny  autrement 
que  par  une  réitd  ation  du  mariage  en  bonne  forme. 
Toutes  ce  s  veritez  font  fi  notoires ,  qu'il  (eroit  inutile 
d'en rappotter  des  preuves;  ainlïla  cohabitation  de 
Li'iiîs  Baudry  &  de  Marthe  le  Nain  n'ayant  été  qu'un 
vray  conct  binage, Si  non  pas  un  mariage  légitime ,  il  ne 
faut  pis  s'étonner  fi  la  fentence  de  l'Official  d'An- 
rs  ,  qui  l'avoit  déclaré  nul  ,  fut  confirmée  par  la 


Ct 

termina  pas  les  con- 
ccerTion  fut  conreitée  : 
mais  par  fentence  de  la  Senef.haullce  d'Anjou  à  An- 
gers ,  du  p.etniei  Septembre  1671  Marie  Baudry ,  Ni- 
col  Se  Philippe  de  Gazeau  enfuis  de  Philippe  de 
Gazeau  du  Picffis  Fiorcnrin  ,  Se  d'Anne  Baudty,  Icfdites 
Marte- Anne  Baudty  filles  dudit  Loiiis  Baudry  Se  de 
Pcrrinnc  IcRoyer  furent  maintenus  en  lapoiîeffior  jdei 
t>icns  <ludi:  Loiiis  Baudry  leur  pere&r  leur  ayeul.  Cette 
fentence  ^voir  pour  fondemenr  la  (ëtîtence  de  l'Official 
d'Angers  de  164-.  &  l'Arreilconfiirr_«ifde  1.35. Ces 


me  étant  aux  droits  de  U  Damoifeile  d'Auclerc  , 
fie  unique  héritière  dudit  Louis  Baudry. 

Il  étoit  difficile,  en  l'état  où  ctoit  lacaufe  ,  de  te  dé- 
fendre de  ces  concluions.  Le  mariage  de  Louis  Bau- 
dry avec  Pcrtinne  le  Royer  n'avoit  été  déclaré  valable 
que  fur  la  préfuppofirion  de  la  nullité  du  premier  ma- 
riage de  Louis  Baudry  avec  Ma:  the  le  Nain.  Il  patoif- 
fbit  alors  que  ce  premier  mariage  avoir  été  célébré  d^ns 
es  formes  après  difpenfe  de  bans  par  le  propre  Curé 


jugemensen  dcciarantnul  le  mariage  de  Loiiis  Baudry  du  mary.  On  difoit  que  c'étoit  par  dol  fie  fraude  que 
avec  Marthcle  Nain.autoitfoiet.tlemari-gedu  même  cette  difpenfédebans  Sr  cet  aéte  de  célébration  avotenc 
Loiiis  Baudry  avec  Perrinne  le  Roycr,  dedaroient  legi-  été  tenus  fectets  Oc  cachez  ,  6c  en  quelque  façon  fup- 
times  les  et  fuis  ilTus  de  ce  dernier  mariage  6c  par   primez;  que  c'étoic  faute  de  les  repiefen-erqu'étoient 

intervenus  les  divers  jtigemens  contre  Icfqucls  on  s'é- 


confequenr  heriuers  de  leurs  pere  Oc  mere. 

Ccsobiiacles  n'a r réitèrent  pis  la  cupidité  de  Da- 
tnoifelle  Loiiifc  Marie  d'Auclerc ,  nièce  de  Loiiis  Bau- 
dry ,  qui  (c  pre'endoir  (on  unique  héritière  >  il  n'y 
avoir  point  d'enfans  du  mariage  de  Loiiis  Baudry 
avec  Marthe  le  Nain ',  la  Oamoi Telle  d'Auclerc  foû te- 
Doit  que  les  enf  »ns  de  Loiiis  Baudry  Se  de  Perrinne  le 
Roycr  étoient  illégitimes  Oc  incapables  de  luy  fucce- 
der  :  parce  qne  fon  premier  mariage  avoit  été  un 
T«mt  II. 


toit  pourvu  i  mais  qu'aujourd'hui  ces  pièces  paroiflant 
aujour.fic  l'abus  ne  (ë  couvrant  point  ni  par  le  laps  de 
temps .  ni  par  des  jugemens  (tirpris  fur  de  faux  expo- 
fez,  il  falloir  revenir  à  la  vérité  qui  éroit  claire  fie  év» 
denre  :  que  le  premier  mariage  de  Louis  Baudry  étant 
valable,  le  fécond  étoir  nul ,  les  enfans  qui  en  étoient 
ilTus  illégitimes .  incapables  de  fa  fuccefllon.quiappar» 
tenouà  la  Damoifellc  d'Auclerc  fa  niecc. 

Cccc  Ij 


H4T  ÀRRESTS 

Après  une  aftêz  lonpie  procédure ,  Arreft  le  1 1.  "[aiV- 
let  «78.  par  lequel  U  Cour,  faifant  droit  fur  l'oppofi. 
tionà  I'Arreft  de  f  6  <t.  Se  fur  les  appellations  comme 
d'abus  ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  Se  abufivement 
procédé  par  l'Official  d'Angcra ,  Se  en  confcqncnce  le 
mariage  d'entre  Louis  Baudry  &  Perrinne  le  Royer  dé- 
claré non  valablement  contrat,  l'appel  fimple  Se  ce 
donta  été  appellé  au  néant  »  Se  en  conlcquence  adjuge 
audit  du  Bellay  les  biens  de  la  fucccllîon  dudit  Lou:s 
Baudry  ,  fauf  aux  enfans  dudit  Baudry  Se  de  ladite 
ic  Royer  i  donner  leur  requeftea  fin  d'a'imens. 

Ptiifque  la  Cour  reduifoit  ces  enfans  â  dé  fimples 
aliment ,  elle  jugeoit  que  non  feulement  Louis  Baudry, 
mais  encore  Pcrrine  le  Rayer  étoient  en  mauvaifc  foy  > 
*  n'avoient  pas  ignoré  1  >  vérité  Se  la  validité  du  pre- 
mier mariage  de  Louis  Baudiy  :  car  c'eft  une  maxime 
certaine  que  la  bonne  foy  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Par- 
ties fufrit  pour  rendre  les  enfans  ifius  d'un  mariage  nul 
capables  de  ficceder  à  leurs  pere  Se  mere .  fuivant  la 
difpofition  duchap.  *X  tentre  14.  exir.  Jj>mi  fUii  $nt 
(tgittmi ,  Se  ladifpofition  d'une  foule  d'Arrêts  rappor- 
tez par  M.  Louet  Se  Brodeau  1er.  L.  chap.  14.  LePreftre 
cent.  1.  chip.  1.  Pekusqucft.  67.  au  jour  des  aud. 
tom.  t.  liv.  7.  ch  it-  liv.  ».  ch.  41.  tom-  1.  liv.  t.  ch. 
as.  an  traité  de  l'abus  .  aux  traitez  des  propres  Se  de* 
succédions  ,  mHf*t  pnjfim. 

Marie  Baudry  Se  lcslicursde  Gazeau,  du  PlelTîs-Flo- 
rentin.Rls  d'Anne  Baudry ,  fc  voyant  réduits  i  de  fim- 

Elesalimcns.  uanitgerentavecle  fieur  Comte  du  BeU 
y  par  Tranfaction  pafTée  le  7.  Aouft  i6»i.  par  laquel- 
le ils  fe  contentèrent  de  peu  de  chofe,  &  abandonnè- 
rent audit  lienr  Comte  du  Bellay  le  furp.us  de  la  fuc- 
ceffion  de  Louis  Baudry  leur  pere  Se  ayeul. 

Quelques  années  après  le  malheureux  Fovignet  ayant 
comblé  la  inclure  de  fes  fauflercz  ,  fut  enrrepris  par  le 
Senefchal  de  Doué  en  Anjou ,  qui  lui  fit  fon  procès. 
Non  feulement  il  avoua  fes  crimes;  mais  il  avoit  tenu 
un  regiftre  exact  &  circonftantié  de  fes  faufleicz ,  qu'il 
reprefenta.  Par  (à  confeflîon ,  par  fon  regiftre  Se  par 
les  informations ,  il  y  eut  une  preuve  comp'cric  de  la 
faliîfication  de  la  diiptnfc  Se  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage  de  Louis  Baud- y  avec  Marthe  le  N  iin ,  &  d'u- 
ne infinité  d'autres  fauiTètez  par  lui  commîtes. 

Par  la  Sentence  du  fîcur  Jacob  de  Tigni,  Senefchal  de 
Doué ,  Fovignet  fut  cr ndarrné  4  mort ,  le  condamne 
&  le  procès  trarsfeiez  au  Parlement. 

Les  (leurs  de  G  zeau ,  du  Pîeflîs  Florentin  Se  Marie 
Baudry  leur  tante  inftruirs  de  ce  qui  s'étoitpaflé ,  pri- 
rent recuire  civile  contre  i'Arreft  du  11  Juillet  1678.  Ce 
des  lettres  de  refeifion  contre  la  ttanfaction  du  7.  Aouft 
1681.  Us  firent  rendre  Arreft  Je  14.  Janvier  1694.  por- 
tant que  les  pièces  faïuTes  Se  procédures  concernant  le 
fait  en  queftion  feraient  tirées  du  procès  de  Fovignet, 
pour  élire  remifes  entre  'es  mains  de  Meflîeurs  les 
Cens  du  Roy  lors  de  la  playdoirie  de  la  requête  civile. 

Le  rout  ayant  été  mutement  examiné  ,  la  falfîfîca- 
vJon  bien  vérifiée ,  la  Damoifelle  Baudry  Se  les  fieurs 
xle  Gâteau  n'eurenr  pas  de  peine  a  faire  admettre  leur 
requête  ci  vile  &  i  faire enrheriner  leurs  lettres  de  ref- 
eifion, parce  que  I'Arreft  de  1*78-  avoit  été  rendu  fur 
pièces  fauiTes ,  Se  qu'ils  étoient  fondez  fur  pièces  déci- 
mes nouvellement  recouvrées  /  moyens  de  requête  ci- 
vile autorifezpar  l'Ordonnance  de  i«7.  rit.  des  Re- 
quêtes civiles ,  art.  34.  &  on  ne  pouvoir  leur  oppofcr 
de  fin  de  non  recevoir ,  i  caufe  que  la  falfification  avoit 
été  découverte  depuis  peu,  Se  étoit  du  fait  des  Par- 
ties,  ou  du  moins  du  fait  de  la  Damoifelle  d'Auclerc 
dont  il»  exerepient  les  droits. 

C'eft  pourquoi  le  j.  Janvier  1^97.  intervint  Arreft 
conçu  en  ces  termes.  La  Cour  ayant  égard  aux  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  Se  aux  lettres  de  refeifion 
obtenues  par  lefdits  Bsudty  &  Gazeau,  &  (celles  en- 
rtierinant,  a  remis  les  Parties  au  rr.ême  état  où  elles 
Croient  avant  I'Arreft  du  iZ.  Juillet  1678.  Se  latranfa- 
âion  parlée  en  confequenec  le  7  Aouft  t<>8».  condam» 
ne  lefdits  du  Bellay  aux  dépens. 

Aptèscet  Arreft  >  les  fieurs  du  Bellay,  qui  ne  crurent 
pas  pouvoir  foutenir  le  fonds ,  puiiquc  la  nullité  du 


CELEBRES  ft44 

mariage  de  Louis  Baudry  avec  Marthe  le  Nain,  qui 
devenoit  évidente  en  retranchant  les  pièces  faufTement 
fabriquées,  ne  laifloit  aucun  doute  fur  la  validité  du 
mariage  dudit  Louis  Baudty  avec  Perrinne  le  Roycr , 
reftiwercnt  aufdits  fieurs  de  Gazeau  &  i  la  Damoifelle 
Baudry  les  biens  de  la  fucceflîon  dudit  défunt  Louis 
Baudry,  &  s'accommodèrent  fur  la  reftitution  des  fruits 
Sç  fur  les  dépens. 

11  eft  bon  d'ajouter ,  pour  farisfaire  la  curiofité  du 
Lecteur ,  que  pendant  le  procès  le  malheureux  Fovi- 
gnet mourut  dans  les  priions  de  la  Conciergerie  ,  non 
Tans  fbupçon  que  fa  mort  avoit  été  avancée  par  quel- 
ques-uns de  lès  complices  ,  qui  craignoient  l'cvcoe. 
ment  d'une  plus  longue  inftruccion. 

On  laifte  aux  Lecteurs  i  faire  les  reflexions  qui  reful- 
tenr  naturellement  des  diverfes  circonftances  cy- defTuJ 
rapportées,  fur  les4nconvcniens  des  conjonctions  irre- 
gulieres ,  Se  fur  la  perverfité  des  hommes. 


CHAPITRE  VIII. 

De  cette  Pruntuieuicm  edttruétrw ,  condamné  à  mort, 
fi  mieux  n'aime  e  pou  fer. 

LE  rapt  de  fêduction  ,  auffi  bien  que  te  rapt  de 
violence  mérite  lapeine  de  la  mo.  t  rarl'Ord  >nn.i'n- 
cc de  Bloisart.  41.  de  parla  Déclaration  de  16)9.  art. 
z.  mais  il  y  a  peu  d'exemples  de  cette  feverité  dans  le 
cas  du  rapt  de  feduétion-  Ce  crime  étant  reparé  par  un 
mariage  {ubfëquenr  ,  eft  quelquefois  exeufé  ,  ou  il 
eft  couvert  paiia  collufiou  des  familles  des  deux  Par- 
ties qui  fe  trouvent  également  intcreiTées  i  le  jufti- 
fier. 

Cependant  quand  II  y  a  une  grande  inégalité  entre 
les  Pairies  ,  que  le  fed acteur  eft  un  hon.me  indi.  ne,  '  Vayn  H 
rejetté  pat  la  famille  de  la  fille  qui  s'oppofe  au  "ma-  P'ajrJoj-u 
riage,  ou  que  le*  famil.es  s'opinrârrent  âne  vouloir  ie  Gllln,i, 
point  contracter  d'alILmce  enfemble,  nyi  s'accorder  '  * 
auttemenr ,  en  ces  cas  le  feducteor  doit  eftre  puni  fé- 
lon la  rigueur  des  Ordonnances,  &la  fille  rcmifci 
fa  fimille ,  pour  eftre  enfermée  dans  une  maifon  re- 
ligieufe. 

Autrefois  c'étoit  un  ufage  afîez  fréquent  de  condam- 
ner le  corrupteur  i  la  mort  >  fi  mieux  n'aimoit  époufer: 
on  en  peut  voir  plufieurs  exemples  dans  nos  livres. 
M.  le  Bret  part.  1.  liv.  1.  decifion  j.  Charondas  liv.  ij. 
chap.  9.  de  fes  pandectes ,  Pelcus  queft.  114. 

Dans  les  derniers  temps  la  Cour  a  fait  défenfèt 
aux  Juges  inférieur  s  d'ufer  de  cette  prononciation  yàc 
de  condamner  les  aceufez  i  mort,  fi  mieux  n'aiment 
époufer,  &  leur  a  enjoint  de  prononcer  Se  de  juger 
fuivant  l'Otdonnance  ,  fe  refetvant  â  elle  feule  l'au- 
torité d'en  modérer  la  rigueur  par  ces  fortes  de  pro- 
nonciations alternatives  >  de  mourir  on  d'époufer ,  de 
doter  ou d'époufer.  Telle  eft  la  difpafition  de  I'Arreft 
du  il.  Février  itffo.  rapporté  au  Jour,  des  aud.  ro.n.i. 
liv.  c.  chap.  5). 

Je  ne  dois  pas  obmettrei  ce  fujetun  fait  rrès-fin- 
gulier  arrivé  en  cette  Province  en  l'année  U94. 

Un  jeune  Gentilhomme  de  Sées  en  Normandie 
étant  venu  étudier  en  la  Ville  Se  Uni  ver  fi  ré  d'Angers  , 
devint  éperduëment  amoureux  de  Renée  Corbeau  fille 
d'un  Bourgeois  de  la  même  ville ,  belle .  bien  f.ire  ,  Se 
de  beaucoup  d'cfprit.  Cette  fille  fut  é  prife  à  fon  tour  de 
lamême  paflîoni  &  après  avoir  rirédu  feune  homme 
une  promefle  de  mariage ,  ellccoufentit  i  tout  ce  qu'il 
voulut ,  Se  devint  grofle. 

Le  pere  Se  la  mere  de  la  fille  avertis  de  cer  accident  * 
de  concert  avec  elle,  fur  prirent  nos  amans  en  fligrant 
delict.  Le  feune  homme  convint  de  tout ,  dit  qu'il  re- 
gjrdoit  Renée  Corbeau  comme  fa  femme ,  qu'il  étoit 
preft  de  l' époufer  >  confentit  Se  figna  un  contrat  de  ma- 

Après  cet  engagement  il  retourne  i  Sées ,  pour  avoir 
leconfenrementdefonpcre.  Celui-cylc  refnfè,  Se  le 
fils  >  foit  de  fon  mouvement ,  folt  par  complaifance 
pour  fon  pere ,  fc  met  dans  les  Ordres  fierez ,  afin  de 
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mettre  on  obihcle  abfolu  au  mariage  qu'il  avoit  promis. 
Le  fieur  Corbeau  pere  ayant  appris  cette  perfidie ,  fe 
pourvut  en  aceufation  de  rapt  >  fit  informer  8c  décré- 
ter contre  le  feduâcur  de  fa  fille.  Celui  cy  appdla  au 
Parlement  :  la  procédure  criminelle  y  eft  confirmée  : 
on  achevé  l'inftruction  de  Ton  procès  ,  6c  enfin  par  Ar- 
reft  il  eft  condamne  d'eftiê  pendu  &  étranglé ,  fi  mieux 
n'aimoit  époufer  la  fille- 
La  Cour  fçavoit  bien  l'obftacle  qui  fe  trouvoit-  l'é- 
xecution de  cette  dernière  alternative  :  Ton  intention 
étoir  de  faire  mourir  ce  malheureux  ,  pour  le  punir  de 
(à  perfidie  >  &  de  l'abus  qu'il  avoit  fait  du  facrement  de 
l'Ordre,  pour  éluder  celui  du  Mariage',  de  ce  qu'il 
avoir  violé  la  foy  divine  &  humaine,  6c  trompé  Dieu 
&  les  hommes. 

Le  condamné  reconnoiflbit  lui  -  même  la  juftice  de 
fon  châtiment ,  6c  l'attendoit  avec  refïgnation.  On  le 
mené  à  la  Chapelle.  Il  feconfefle.  On  li  î  mer  entre  les 
mains  de  l'Exécuteur.  La  potence  eft  préparée.  Renée 
Corbeau  remplie  d'amour,  décourage  Se  de  compaf- 
fion,  fe  fait  un  paiîàgean  travers  des  Huiflîers,  en  rte  en 
la  chambre  ou  la  Cour  étoit  aûembléc ,  fe  jette  à  fes 
pieds ,  6e  fondant  en  larmes  la  conjure  d'avoir  pitié  de 
deux  malheureux ,  exeufe  le  jeune  homme ,  6c  rejette 
fur  elle  même  &  fur  fa  facilite  la  caufede  leur  malheur: 
qu'elle  eft  la  première  criminelle  :  que  fi  la  Cour  veut 
punir  une  faute  qui  eft  l'effer  d'une  jennelïè  indiferete 
6c  d'un  amour  aveugle  ,  c'eft  fur  elle  feule  que  la  peine 
doit  torrber  :  que  fi  on  ne  veut  pas  épargner  ton  amanr, 
il  eft  jufte  qu'elle  l'accompagne  au  fupplicc ,  puifqu'el- 
lca  eu  part  au  deliâ. 

Qu'au  refte  fi  la  Cour  veut  bien  felaiflcr  toucher  de 
corn  patron ,  il  y  a  un  moyen  de  fatisfaire  la  Juftice,  de 
lauver  le  jeune  homme ,  6c  de  contenter  fon  pere  &  fa 
mere  offenfer.  Que  Dieu  par  fa  mifericorde  fembloit 
avoir  envoyé  M-  le  Légat  pour  concilier  ce  qui  paroif- 
foiroppole;  qu'il  devoir  arriver  dans  peu  de  jours 
avec  tous  les  pouvoirs  de  Sa  Sainteté'  ;  qu'il  pouvoir 
par  une  difpcnfc  mettre  ce  jeune  homme  en  état  de  (e 
marier ,  de  confomfner  l'option  qui  lui  étoit  donnée 
parl'Arreft,  5c  de  reparer  fon  honneur. 

Tout  cela  fur  dit  d'une  manière  fi  touchante ,  que  la 
Cour  en  fut  émue' ,  6c  ordonna  qu'avant  que  de  proce- 
.  der  à  l'exécution  de  l'Arreft ,  le  condamnéfc  pourvoi- 
roir. 

M.  le  Légat,  qu»fisr  depuis  le  Pape  Léon  onzième, 
étantarrivé,  prit  connoiffancede  l'affaire  ;& en  ayant 
conféré  avec  les  Prélats  fie  les  Docteurs  de  fa  fuite,  il 
rrouva  la  perfidie  fi  noire ,  qu'il  jugea  que  le  condam- 
né ne  meriroit  aucune  mifericorde  ,6c  rcfufa  la  difpen- 
fe ,  quoiqu'elle  lui  fut  demandée  par  les  plus  grands 
Seigneurs  du  Royaume. 

La  dernière  renburce  fut  d'avoir  recours  au  Roy  ;  Se 
Sa  Majefté  ayant  eu  la  bonté  d'intercéder  pour  ce  mal- 
heureux aupi  ès  de  M.  le  Légat ,  il  accorda  enfin  les 
difpenfes ,  au  moyen  dcfquelles  le  condamné  opta  le 
mariage ,  fuivant  la  difpohtion  de  l'Arreft.  Il  fut  folem- 
nilc  avec  les  cérémonies  6c  les  précautions  ordinaires, 
après  quoi  les  jeunes  époux  s'en  allèrent  âSées  ,  où  ils 
ont  vécu  en  bonne  intelligence- 
Toute  cette  hiftoirc  eft  rapportée  par  Peleus  queft. 

Quelques  Juges  ont  encore  dans  les  derniers  temps 
retenu  cerre  façon  de  prononcer  ,  condamné  i  mort  , 
fi  mieux  n'aime  épouier,-  mais  elle  a  toujours  été  ré- 
prouvée. S'il  y  a  feduéfion  fur  une  mineure,  les  Juges 
inférieurs  dot  venr  fui vre  la  rigueur  des  Ordonnances , 
comme  il  a  été  dit.  S'il  s'agit  de  filles  majeures  devenues 
grofics  fous  promelTe  de  mariage ,  il  y  a  encore  bien 
moins  lieu  de  prononcer  la  peine  de  morr  fi  mieux 
n'aime  eponfer.  Il  n'y  a  point  en  cela  de  rapt  ni  de  fe* 
duction  ;  ce  n'eft  qu'un  commerce  de  volupté  qui  ne 
doit  eftre  puni  dans  le  for  extérieur  que  par  des  dom- 
mages,interdis  proportionnez  aux  faculté?  6c  l  la  qua- 
lité des  Parties,  &cauxcirconftanccsdu  fait.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  l'Arreft  du  18.  Avril  1691.  rap- 
portéau  Joo£  desaud.  loin.  j .  Iiv.7.  chap.  ai.  qui  cafTe 

Criminel  de  Poitiers,  qui 


avoir  condamné  un  particulier  1  épouier  me  fille  qu'il 
avoir  rendue' enceinte  (bus  promené  de  mariage,  ou  â 
eftre  pendu  y  &  le  condamne  feulement  en  100.  liv.  de 
dommages  intetefts  vers  la  fille ,  6c  i  la  décharger  de 
l'enfant  dont  elle  étoit  accouchée. 


CHAPITRE  IX. 

DeUfrtiuiHdAtini  Mftmutivtt  condamné  i  doter, 
fi  mieux  n'aime  époufer. 

NOus  avons  dit  dans  le  chapitre  précèdent  que 
c'éroit  autrefois  un  ufage  aïïcz  commun  de  con- 
damner à  la  mort  le  corrupteur  d'une  filie  ,  fi  mieut 
n'aimoit  l  époufer:  cela arrivoit  dans  !e  cas  de  lafedu- 
ctton ,  qui  ne  fe  commet  que  par  rapport  â  une  fi.lc  mi  « 

nriir-. 


ncure 
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rreme  i  1  égard  des  mineures  dans  certaines  circortftan- 
ces  favorables ,  on  condamnoir  le  corrupteur  à  donner 
â  la  fille  une  groffe  fomme  d'argent  par  foime  de  dot 
fi  mieux  on  n'aimoit  l'époufer.  Nous  en  avons  divers 
exemples  dans  nos  livres. 

L'Arreft  du  11.  février  r  «50.  qui  fait  défenfes  aux 
Juges  de  condamner  les  aceufez  à  mort ,  fi  mieux  n'ai- 
ment époufer,  contient  cette  difpofition  alre.n-tive  , 
condamne  le  fieur  de  la  Gotteric  en  la  fomme  de  4800. 
liv.  de  réparation  vers  la damoilelle Marie  Chocqucl  1 
pour  aider  i  la  marier ,  fi  mieux  n'aimoit  l'époufer  •  ce 
qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours. 

La  même  prononciation  fe  trouve  dans  l'Arreft  du 
18.  Mars  1*59.  rapporté  par  des  Maifons  let.  M.  ch. 
11.  La  Cour  condamna  le  corrupteur  en  douze  mille 
liv.  d  amende  vets  la  fille,  «mieux  n'aimoit  l'époufer: 
ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter  fur  le  champ  ;  6c  comme  le 
jeune  homme  n'avoir  pas  cette  crofle  fomme  â  beau- 
coup près,  ileonfentit  d'époufer ,  après  quoi  la  Cour 
commanda  â  deux  Huiflîers  de  feivice  de  mener  i 
l'heure  même  les  Parties  â  la  Paroiiîcde  S.  Barthélémy, 
oùils  furent  époufezen  prefence  d'un  Commiflafrc  de' 
la  Cour.  J'.ijoute  cette  dernière  circonftance,  quoique 
l'auteur.n'en  parle  pas ,  parce  que  tel  eft  l'ufage. 

Contte  ces  fortes  de  mariages  ceîcbi  ez  pour  éviter 
la  peine  de  la  mort,  ou  le  payement  d'une  fomme  qu'on 
n'eft  pas  toujours  en  érat  de  fournir,  on  peut  faire  trois 
ob/eaions ,  6c  dire  qu'on  Peut  les  argi  tr  de  nullité  , 
par  défaurde  publiotion  de  bans  ,  par  défaut  de  pre- 
fence du  propre  Curé  des  Parties  ,6c  par  la  force  Se 
la  contrainte :qui  S'y  rencontrent. 

Mais  les  défauts  de  folcmnité  lôntfuppléez  par  l'au- 
roriié  de  la  nororieté  du  lugcment ,  par  le  procès  ver- 
bal du  Comnii/Tairc ,  par  l'éclat  que  ces  forres  d'affai- 
res font  dans  le  public  Toutes  ces  chofes  empêchent 
la clandeftinité  qu'on  a  voulu  éviter  en  prcfciivant  les 
folemnitez  de  l'Eglife  ;  oc  d'un  autre  côc  ce  qu'on 
fait  pour  éviter  un  jufte  chaftiment  ne  peut  eftre  une 
caufede  reftitutioh.  Leg.  j.  6.  6c  10.  cod.  D<hiiqH«. 
vi  mttSfve  c*mi ,  r>c.  7 

Quelquefois  la  Cour  ,  fans  s'énoncer  par  cette  al- 
ternative ,  a  condamné  le  garçon  i  des  fommes  fi  fortes 
vers  la  fille  ,  qu'il  paroilîbit  évidemment  que  fon  in- 
rention  éroit  de  l'engager  à  l'époufer ,  quoique  cette 
intention  ne  fût  pas  nettement  exprimée. 

Nous  en  avons  un  exemple  en  cette  Province  en  l'Ar- 
reft rendu  contre  le  fieur  Chevalier  de  la  Porte  de  Ve- 
fins'.  depuis  connu  fous  le  nom  du  Comte  de  la  Porte  , 
auflî  célèbre  par  (es  mariages  extraordinaires ,  que  par 
fa  naiflance  &  Ion  rare  mérite. 

Ce  Gentilhomme  avoit  eu  de  grandes  privaurez  avec 
la  Damoifclle  ÀnneLegias  ,  fille  d'Antoine  Legia*, 
Ecuyer,  fieur  de  Laugardicte.  Ces  familiaritez furent 
fuiviet  de  la  naiflance  d'un  enfant.  Le  fleur  de  Laugar- 
dierc  pere  fe  pourvut  par  aceufation  en  crime  de  rapt 
de  fedudion.  Le  Chevalier  de  la  Porté  n'éroit  pas 
éloigné  d'époufer  la  Damoifclle  de  Laugardiere  ,qui 
étoir  fort  belle  ;  mais  la  Dame  Comteffc  de  la  Porte  de 
Vefins  fa  mere  s'y  oppofa  opiniâtrement ,  6c  l'en  de- 
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tourna.  Elle  foutinr  de  fon  côté  que  le  Chevalier  Ton 
61$  ■  qui  étoit  aullî  mineur  au  cemps  des  premières  pri- 
vautés ,  avoir  éré  fêduir  par  le  pc  e  Si  la  mere  de  ladi- 
te damoifeile  de  Liui'ardiere,  pour  lui  procurer  un 
mariage  avantageux. 

Elx  rît  à  cet  effet  de  longues  procédures  :  elle  pre- 
fçnta  la  plainte  à  la  Courte  9.  May  16  j6.  &  fit  cora- 
rnerre  le  Lieutenant  Criminel  de  Moulins  pour  infor- 
mer des  f.ms  4m  y  étoient  contenus.  Il  y  cuti  fa  re- 
quefte  des  informations  faites  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel le  t»..Juin  itfttf.  Ges  informations  furent  conti- 
nuées par  le  Lieutenant  de  la  Prévôté  d'Angers  le  15. 
du  même  mois.  Il  y  en  eut  d'autres  faites  par  un  Com- 
mi/Tairc  de  la  Cour  le  6.  Juille.  fuivant  p  11  le  Lieute- 
nant Criminel  du  Mans  le  1 5.  Aouft  ,  par  l'Aflcflcut  de 
Saumnrle  i«.  dtidir  mois  d' Aouft,  par  le  Lieutenant 
Criminel  ou  Chafteiet  le  y.  .Septembre  de  la  même  an- 
née 16  \C. 

Y  ayant  eu  de  part  &  d'autre  des  appellations  inter- 
jetées de  toutes  ces  proced  ures,  d  i  vei  s  Ai  1  ells  p  rc  pa- 
raiotres  au  Parlement ,  &  auCoufcii,  même  des  in- 
feriptiorts  de  faux  formées  par  ladire  Dame  Comtefle 
de  la  Porte  Se  par  le  Chevalier  (on  (ils ,  la  caulc  fut  ap- 
pointée ,  &  après  de  longues  pourfuttes  intervint  Ar- 
fcft  le  10  Aouft  1 660.  par  lequel  la  Cour  ,  fans  s'ar- 
rcfter  à  l'inf,.ription  défunt,  ordonne  que  la  plainte 
Si  les  informations  faites  i  la  requefte  de  ladite  Dame 
delaPo'te  demeureront  fuppiimées  ,  met  les  appella- 
tions rclpedtivement  interjcirces  au  néant ,  évoquant 
le  principal  St  y  faifant  droit ,  condamne  le  Chevalier 
de  la  Ponc  à  amuôner  au  pain  des  prifonniets  la  .fam- 
ine de  «00.  liv.  en  douze  mille  liv.  vers  ladite  Damoi- 
feile AnncLe^rasdeLaugaidiere,  en  huit  mille  livi es 
veis  .'enfant  dont  ladite  Legras  croit  accouchée  ,  de  la- 
quelle fomme  ladite  Legns  jouira  par  ufufi  uit pour  la 
noiirrirure  Se  entretien  ludit  enfant  dont  ledit  fieur  de 
la  Porte  demeurera  déchargé  ,  que  ladiie  fomme  de 
8coo  liv.  fera  mife  entre  les  rnatns  de  ladite  Legras  i 
la  caution  de  fes  petc  &  mere ,  pour  cftre  donnée  audit 
enfant ,  lorfqu'il  fera  en  cftat  d'eftre  pourvu  par  maria- 

K ou  autrement  -,  8c  qu'au  cas  du  décès  dudit  enfant , 
lire  fomme  de  8000.  liv.  demeurera  en  propre  i  la- 
dite Legras:  qu'au  payement  defdi  es  fommes  ledit 
fieur  Chevalier  de  la  Porte  feroit  contraint  par  réten- 
tion de  fa  pet  forme  ;  Si  il  eft  en  outre  condamné  en  tous 
les  dépens. 

J'ay  entre  mes  monumens  un  extrait  de  cet  Arreft  , 
quiparoift  avoir  efté  prononcé  au  fleur  Chevalier  de* 
là  Porte  ,w  Greffe  de  la  Toumcllc  ,oùil  fut  mis  en  dé- 
pôt parles  Huifficrsde  fervice  qui  l'avoienr  auefté 
par  ordre  de  la  Cour  l 'a  porte  de  la  C  han  bre. 

Le  Chevalier  de  la  Porte  qui  avoit  obtenu  par  grâce 
de  n'entrer  point  dans  la  Concicrtjerie  avant  la  nuit , 
le  rrouva  fort  embaralîé  :  il  s'en  fa!loit  bien  qu'il  n'eût 
la  fournie  de  z  coo.  liv.  en  quoi  il  eftoit  condamné  ; 
mais  peud'heu  es  après  M.  de  Lorme  qui  ne  le  con- 
noifToir  que  de  réputation,  ayant  appris  lachofe,  lut 
envoya  parundefes  Commis  cette  fomme  de  11000. 
liv.  avec  ordre  de  n'en  point  prendre  de  reçu.  Par  ce 
moyen  le  Chevalier  de  la  Porte  eut  fa  liberté.  Il  a  de- 
puis fait  d'autres  mariages  dont  il  a  eft"  parle  cy-deflus. 
La  Damoifeile  de  Laugardieie  époufa  de  foncôté  un 
Gentilhomme  de  Norrtundiefjrt  accommodé*!  6c  par 
m  L'  finir  ie  ccqweja  Damoifeile  Chabot  .après  l'Arreft  rendu  con- 
Giamlcamp.  tre  le  lieux  Cheviicr  que  nous  avons  cy  -  dev.int  rap- 
porté, a  eu  la  même  avanture  ,  Se  a  auffi  époufé  un 
i  Le  finir  Du-  Gentilhomme  de  Normandie  b ,  les  filles  d'Anjou  ont 
vai  de  Rely.  «r«  quelque  temps  qu'elles  pouvoient pechet  impuné- 
ment ,  6e  qu'elles  trouvetoient  en  Notmandie  des 
réparateurs  de  leur  honneur. 

Jouer  vtrtordpt.  n.  6  fair  menrion  de  cet  Arreft  ; 
mais  il  fè  méprend  dans  la  datte  Se  dans  la  forme.  Il  dit 
qu'il  fin  prononcé  ;1  l'Audience  en  l'année  i<<7.  au  lieu 
qu'il  fut  rendu  à  li  Chambre  en  l66b-  Il  a  confondu  ap- 
paremment un  Arreft  interlocutoire  avec  l'Arreft  défi- 
nitif. Il  ajoute  qu'il  fut  confiderc  comme  l'effet  des  fol  - 
licitations ,  &  qu'i!  ne  doit  élire  tiré  lconfequenee.il 
eft  vrai  qu'il  eft  bien  fevete;  j'aime  mieux  prcfunicr  que 
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le  mot  if  fecret  de  la  Cour  tut  d'engager  le  Chevalier  de 
la  Porte  i  ép oufer  ,  ne  croyant  pas  qu'il  pût  trouver 
une  ii  .grotte  fomme  ,n'eûant  pastiche. 


CHAPITRE  X. 

£*th  font  les  Jules  qui  doivent  cumeiflre  des  Cdufet 
arctruAut  les  Mdrt*ies, 

DEux  fortes  de  Juges  connoiflent  de  la  validité  ou 
invalidité  des  mariages.  Les  Ofiîciaux  Se  autres 
Juges  d'Eglife  font  les  juges  natut e!s  du  mai  iage  confi- 
detécom.ne  Sacrement.  L'Ordonnance  dcijjj  faite 
en  patrie  pour  icftreindre  la  jurifJiction  Ecclcûaftique 
referve  aux  Juges  d'Lglife  la  maticie  des  Saciemcns 
art.  4.  61  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1606".  art.  n. 
porte  en  termes  formels  que  les  Caufcs  concernant  .'es 
mariages  font  de  la  jurifdiâion  des  Juges  d'Eglifc  : 
ccux-cy  peuvent  prononcer  par  nullité  des  mariages 
faits  Si  célébrez  contre  les  règles  de  l'Eglifc  Se  de 
l'Etat. 

Les  Parlemens  peuvent  auflï  connoître  des  caufcs 
des  mai  iages  quand  elles  font  portées  devant  eux  par 
Appel* comme  d'abus  de  la  célébration  des  mariages 
desdifpenfcs  de  bans  ou  autres  préparatoires  pour  y 
parveuir.&encccas  ils  déclarent  non  pas  nu  s;  mais 
non  valablement  contractez  les  mariages  faits  contre 
les  règles. 

Les  Juges  Royaux  ,  Baillifs  Se  Senefchaux  n'ont  pas 
droit  de  connoître  de  ces  matières. 

Le  Senefchal  de  Saumur  ayant  par  fa  fentencedu 
iz.  Juin  1697.  déclaré  le  mariage  d'Alpbonfc  Bifârd! 
Se  de  Marie  Pironncau  non  valablement  contracté, 
l'afTaire  ayant  été  portée  au  Parlement ,  la  Cour  dé- 
clara qu'il  y  avoit  abus  dans  le  mariage  ,  &que  néan- 
moins il  avoit  été  mal ,  nullement  Se  incompetemmenc 
jugé  par  le  Senefchal  de  S.iumur  ,  luy  fit  détentes  de 
connoître  de  pareilles  matières,  pat  Arreft  du  t.  Aoûc 
1700.  rappoité  au  Jour,  des  aud.  tom.  5.  liv.  16. 
chap.  7. 

Comme  les  Juges  Roy.tux  inférieurs  ne  peuvent  pas 
difloudre  un  mariage  Se  le  déclarer  non  valab'ement 
contracté  ,  ils  ne  peuvent  auffi  enjoindrc-àunCuréde 
célébrer  un  mariage  fur  la  requ'fitiod  des  parties  qui 
en  font  d'accord  :  mais  les  pjrties.dûivem  faire  affigner 
le  Curé  réfutant  devant  l'Officiel .  pour  y  déduite  les 
caufcs  de  fbn  refus,  Si  y  cltrcftarue,  &  fè  pout  voir 
par  appel  de  la  Sentence  de  l'OfEcial  devant  le  Métro- 
politain ,  fi  mieux  n'aiment  les  Parties  fe  pourvoir  au 
Parlement  par  appel  comme  d'abus  du  refus  du  Curé 
ou  de  la  Scntcnc  •  de  l'Oibcia'..  Ainfi  jugé  par  Arreft 
du  10.  Juin  1691.  rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  5. 
liv.  8.  chap.  17.  cela  Fondé  fur  le  principe  cy  -  defTus 
eftabli  que  les  Juges  Rcyaux  inférieurs  font  incompe- 
tens  de  connoiûrc  de  ces  matières. 

Si  ct.  f>  Exception  ÀU  Xe^le  précédente. 

I  L  y  I  un  cas  dans  lequel  les  Juges  Royaux  peuvent 
1  connoiftre  des  mariages ,  Se  piononcer  en  quelque 
forte,quoiqu'indireftement ,  fur  leur  validité  ou  inva- 
lidité. C'cftlorfqu'il  yaaccufationde  rapt  de  la  parc 
d'une  des  Pattics,ou  de  leurs  pere ,  mere  ,  tuteur  ,  Sec. 

Le  rapt  eft  un  crime  puntfLble  de  mort ,  fuiv.int  les 
Ordonnances.  Les  Juges  d'Eglife,qui  ne  peuvent  pro- 
noncer des  peines  proportionnées ,  n'en  peuvent  con- 
noiftre. Les  Juges  Royaux  en  prononçant  fur  le  rapt, dé- 
cident en  quelque  façon  du  mariage  qui  l'a  fuivi.  S'il* 
renvoyent  l'Accufé  abfous,  ils  confirment  en  quelque 
forte  le  mariage ,  en  levant  l'obstacle  Se  l'empêchement 
qu'on  y  oppofoir.  S'ils  déclarent  l'Accufé  atteint  Se 
convaincu  de  rapt ,  ils  doivent  le  condamner  1  la  morti 
&  par  làilsdifToudcntle  mariage:  Car  fuivint  la  28. 
règle  de  Loyfel ,  tit.  des  Mariages ,  il  n'y  a  û  bon  ma- 
riage qu'une  corde  ne  rompe. 

Pendant  que  l'accufationde  rapt  fe  pourfuit  devant 
les  Juges  Laïques,  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoiftre 
du  mariage  auquel  on  prétend  que  le  rapt  a  donné  lieu, 


iM*            POtU  LÀ  PROVINCfe  D'ANJOÛ.  hJQ 

parce  que  c'cft  de  l'événement  de  cette  pourfuitecri-  épouféen  féconde*  nôces  Te  ï.  Avril  toff.  Louife  dé 

minelle  que  dépend  la  validité  ou  invalidité  du  maria-  Maillé  fille  de  Louis  de  Maillé  Seigneur  de  Lathah 

ge.  Cela  aeftéamfijugéparunArreftdu  9Mars  154t.  Lotiife  de  Maillé  devenue  veuve  étoit  comme  garde- 

rapporté  par  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  d' Arrelb.au  noble  de  tes  enfanî .  en  pofleflîon  du  Château  de  Vc 

mot  R*pt  :  par  Papon  ,  liv.  xt.  tir.  6.  Arreft  1.  &  en  fmf ,  qui  étoit  alors  une  forterefTe  en  laquelle  elle  en 

forme ,  par  M.  le  Maiftre,  traité  de»  appellation»  corn-  tretenoit  une  earnifon  à  caûfc  des  euerre*  civilrt 
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me  d  abus ,  ch.  j.  dans  le  fait.  René  d'Orvaux,  Efcuyer 
ficur  de  la  Motc  d'Orvaux  eftolt  acculé  d'avoir  com- 
mis un  rapt  fur  la  perfonne  de  DamoifelleFrançoife  de 
Lizian.ôc  poui  ftuvi  devant  le  Senefchal  d'Anjou  ,  ou 
fon  Lieutenant  à  Angers.  Pendant  cette  pourfuite  ,  le 
ficur  d'Orvaux  fit  citer  la  Damoifellc  de  Liîian  pour 
caufê  de  mariage  devant  l'Official  d'Angers ,  en  confe- 
quenec  de  fon  Ordonnance-La  Damoifclte  de  Lizian,& 
Pierre  deTinteniac ,  Efcuyer ,  ficur  du  percher,  que 
je  prefume  dire  fon  Curateur ,  appcllcrent  comme 
d'abus  de  cenc  citation.  Pat  l'Arreft  cy-deflus ,  la  Cour 
prononça  qu'il  avoit  efté  mal  &  abufîvemcnt  décerné  fle 
éxecutc  ,  en  ce  que  pendant  la  queftion  en  matière  de 
rapt  pendante  en  la  Sencfchauùee  d'Anjou ,  ledit  fieur 
d'Oi  vaux  avoit  fait  citer  ladite  Françoife  de  Lréian  de- 
vant l'Orficia'  d'Angets  en  matière  de  mariage. 

Les  Auteurs  cv  defl'us  citez  rapportenr  plufieurs 
autres  Atrefti  femblables.  Et  en  effet  il  paroift  peu  con- 
venable que  l'Official  prononce  fur  un  mariage  qui 
peuteftre  cafîc  trois  jours  après  par  l'éxecution  à  morr 
du  mari:  outre  que  par  l'Ordonnance  de  16  j  9.  arr.  j. 
line  peut  jamais  y  avoir  de  mariage  valable  pour  les 
effets  civils  entre  le  raviffeur  ôc  la  perfonne  rav ie, quel- 
que confentement  qu'il  furvienne ,  même  en  majorité  Se 
en  pleine  liber  té.  Mais  afin  qu'on  n'abufèpas  du  pré- 
texte d'une  aceufatton  de  rapt,  pour  éloigner  un  ma- 
riage, &  empêcher  l'Official  d'en  connoiftre,  l'Edit 
deMelun  de  1580  art.  iç.  veut  que  l'Inftance  en 
de  rapt  fôit  y- 
pailé  outre  au 
clcfiaftiqi 


garmfon  i  caûfc  des  guerres  civiles. 
Pierre  Laurent  Seigneur  de  la  Crilloire,  dont  la  terre 
étoit  voifine  de  celle  de  Vefins ,  forma  le  deflein  d'é- 
poufer  Louife  de  Maillé  ;  Se  comme  il  foupçonna  qu'el- 
le n'y  confentiroit  pas ,  il  refolnt  de  fe  rendre  maître 
de  fa  perfonne  par  voyes  de  fait. 

Il  ht  entrer  neuâ  peu  fous  divers  pretcxtes-plufieurs 
pcrionnes  affidées  dans  le  Château  de  Vefins  :  il  y  vint 
enfuite  lui-même  le  17.  Avtil  1587.  fous  codeur  de  vi- 
fite.  S'y  trouvant  le  plus  forr ,  H  fe  faifït  des  clefs  du 
Château i,rua  ou  chafTa  tous  ceux  qui  voulurent  s  op. 
po/er  i  fon  entreprife-,  entra  le  piftolct  à  la  main  dans 
la  chambre  de  Louife  de  Maillé,  &  lui  dit  qu'il  falloir 


qu'elle  l'époufit  dans  le  moment.  Sur  le  rcfus'qu'elïe  en 
nr,  il  lui  donna  julqu'au  lendemain  pout  y  penfer.  Ce 
jour  arrivé ,  Se  fa  Dame  perfiftant  dans  (on  refus,  il  la 
fit  traîner  dans  la  Chapelle  du  Château  qui  joint  l'E- 
gide de  la  Paroiflc.oc  força  le  Curé  de  les  marier. 

Le  fleur  de  la  Crilloire  le  tint  enfuite  enfermé  dans 
le  Château  de  Vefins-  Les  parent  &  amis  de  Louife  de 
Maillé  s'auemblerent  pour  en  faire  le  fiege  :  cependant 
cette  Dame  lui  remontra  que  pendant  qu'il  la  tiendreie 
pnfonniere,  leur  mariage  feroit  toujours  nul  ;  que 
d'ailleurs  il  feroit  bien  tôt  forcé  de  la  remettre  en  liber- 
té. Elle  le  pria  de  faire  de  lui-même  &  de  bonne  grâce 
ce  qu'il  ne  pourroit  bientôt  s'empêcher  de  faire  par  for- 
ce ,  lui  promettant  de  tatifier  Ion  mariage  lorfqu'elle 
feroit  libre ,  &  de  le  valider  par  ce  nouveau  eonfènre- 
raent ,  ce  qui  dans  le  droit  étoit  véritable  alors  ;  car  ce 
de  rapt  foit  vuidée  dans  un  an ,  ifaurede  quoi  il  fera  n'eft  que  par  l'Ordonnance  de  1*19.  quecesmiriaeea 
BaAV  m.r,e  a..  ,,,om^n.  A.,  ~„,age  par  les  Juges  Ec-    ont  cré  déclarez  nuls  pour  les  effets  civils.  é 

Le  heur  de  la  Crilloire  felaifla  roucher  par  ces  prie- 
rcs  cV  par  cette  cfperancc ,  8c  mit  Louife  de  Maillé  en 
liberté  onze  jours  après  qu'il  s'étoit  faifi  du  Château 
de  Vefins.  Cette  Dame  fe  retira  d'abord  chez  le  Seig- 
neur de  la  Roche  des  Aubiers  Se  enfuite  en  la  Ville  d'An- 
gers ,  où  clic  fit  fa  plainte  de  la  violence  exercée  fur  elle 
par  le  ficur  de  la  Crilloire. 

Celui-ci  he  fe  trouvant  pas  en  fureté  i  Vefins ,  où  il 
étoit  menacé  d'être  affiegé ,  fe  mit  au  fervice  du  Roy  de 
Navarre  fie  s'en  allai  Fonrenav  j  mais  il  eut  le  malheur 
de  donner  quelque  temps  apiés  dans  uneembufcidc  où 
il  fut  attêté.  LcPrefidiald'AngersIuifitfon  protèsert 
dernier  reflort ,  Se  il  eut  la  lête  tranchée  le  7.  May  1  <85. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  Jacques  le  Porc  de  /avor- 
te ,  dont  Louife  de  Maillé  é;oit  veuve,  avoit  un  frère 
Cadet  nomméiClaude,i  qui  Marthe  de  la  Porte  de  Ve- 
fins là  merc  fit  une  donation  confiderable ,  à  la  charge 
de  porter  le  nom  Se  les  Armes  de  la  Porte.  De  ce  Clau- 
de de  la  Potte  eft  defeendu  Simon  de  la  Porte  de  Ve- 
fins qui  époufa  Magdelaine  Laurent  petitc-fil.'c  de  Pier- 
re Laurenr  de  la  Crilloire, dont  nous  venons  de  parler. 


CHAPITRE  XL 
De  U  peurfuitf  tïdeU  peine  dm  r*pK 

NOus  venons  de  dire  que  le  rapt  eft  un  crime  qui 
mérite  la  mort.  Telle  eft  la  difpofition  de  nos  Or- 
donnances anciennes  Se  nouvelles ,  Se  principalement 
de  celle  de  Blois  att.  4t.  Se  de  celle  de  1639.  au  fujet 
des  mariages. 

Par  les  Difpofitions  canoniques ,  Se  notamment  par 
le  Concile  de  Trente ,  le  rapt  de  violence  eft  un  empê- 
chement dirimantâf  perpétuel  au  mariage  .tandis  que 
la  perfenne  ravie  eft  entre  lesmainsouenlapofTefîion 
du  ravifleur;  parce  qu'on  prefume  qu'il  n'y  a  pas  eu  une 
entière  liberté,  Se  que  l'impieffion  de  1a  violence  ou 
de  la  crainte:  dure  toujours. 

Par  les  mêmes  difpofitions ,  lorfque  la  perfonne  ra- 
vie eft  mile  en  liberté ,  Se  qu'elle  donne  enfuite  un 
nouveau  confentement  au  mariage  avec  fon  raviffeur , 
le  mariage  eft  valable.  Mais  nos  Ordonnances  veulent 
que  ces  fortes  de  maria  ces  .quoique  valables  pour  le 
Sacrement ,  fuivant  ladecifion  de  l'Eglifë ,  fbient  nuls 
pour  fes  effets  civils  ,  Se  que  nonobstant  le  confente- 
ment des  parties  ou  l'agrémenr  des  familles ,  le  ravit 
feur  fbit  puni  de  mort ,  la  perfonne  ravie  déclarée 
indigne  de  toutes  fucccflîons ,  Se  les  païens  qui  ont  con- 
senti au  mariage  déclarez  déchus  eux  Se  leurs  hoirs  de 
l'cfperance  de  fucceder  i  la  perfonne  ravie. 

On  a  voulu  par  lagraviicde  ces  peines  abolir  le  rapt 
de  violence  ,  en  retranchant  aux  ravifTeurs  toute  efpe- 
rance  d'impunité  &  de  profiter  de  leurs  crimes,  nonob- 
stant les  accommodemens  de  familles,  trop  porrées  i 
reparer  par  un  mariage  l'infamie  Se  le  deshonneur  des 
filles  raves.  Si  les  parties  ou  les  parens  remettent  leur 
offenfc  particulière ,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  remet- 
tre celle  qui  eft  faite  aux  loix  Se  au  public. 

Nous  avons  dans  cette  Province  un  exemple  illuftre 
de  cette  feverité. 


M.  k  Comte  de  la  Portc,le  dernier  de  cette  branche  * 
dont  nous  avons  fouvent  fait  mention  dans  ce  Recueil' 
étoit  fils  de  ce  Simon  de  la  Porte  Se  de  M.ieJ^.'jiuc 
Laurent  héritière  de  la  Crilloire. 

J'ay  fait  cette  obfcrvation  pour  faire  connoître  que 
la  haine  des  mortels  ne  doit  pas  être  immortelle  ;  que 
les  plus  grandes  intmitiei  entre  voifin s ,  ne  font  pa  s  des 
obftaclcs  perpétuels  aux  alliances;  &  que  dans  e?  diffé- 
rends lesplusoutrcz,ileftbonde  fefouvenit  de  ce  beau 
mot  d'un  ancien  ,  »di,  tan<)M*m*t,^Hitndt  *m*tHr»t. 

Le  rapt  de  feduâion  eft  fuiet  aux  mêmes  peines 
que  le  rapt  de  violence,  félon  les  Ordonnances  de  Blois 
Se  dei£t«.  mais  comme  la  preuve  de  cette  f»rre  de  rapt 
eft  moins  éclatante  Se  plus  fourde ,  il  eft  p'us  facile  d'en 
éluder  la  peinepar  les  accommodemens  de  famille. 

Quelquefois  même  il  eft  incertain ,  laquelle  des  deux 
parties ,  du  garçon  ou  de  la  fille ,  eft  le  coupable ,  le  fe- 
ducceur  ou  la  perfonne  feduite ,  lorfque  l'un  ou  l'aurre 
font  mineurs.C'eft  pourquoi  contre  la  règle  ordinaire  la 
récrimination  eft  reçue  en  crime  de  rapt  de  féduâion  i 


Jacques  le  Porc  de  la  Po«e,Seigneur  de  Vcfins^voit  Se  quoique  le  pere  de  1  a  fille  ah  le  premier  intenti  l'a*. 
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cufation  en  crime  tîe  rapt  ,te  pue  ou  le  tuteur  du  gar- 
don eft  recevable  à  former  de  fa  part  une  pareille  accu- 
iaiion, comme  il  aeté  juge  par  -Un  Arreltduy.  Janvier 
I606.  pour  un  fart  arrive  en  celte  Ville  rapporté  dans 
les  plaidoyers  de  M.Jacques  Corbiu ,  char».  6.  Ce  mê- 
me Arrcftclt  rapporté  par  Bouchel  ai  fa  Bibliothèque 
au  mot  recrtmintuiem,  fur  la  lui.  Cet  Auteur  nomme  les 
'  parties ,  Faleacau  Se  de  Lauuay.  On  peut  voie  au  mê- 
me endroit  la  preuve  de  la  proposition  ci-defTus  avarv 
çéc ,  qu'ordinairement  la  récrimination  n'eft  pas  reçue 
•dans  lès  procès  criminels.  M.  Ayraulr  traire  cette  ma- 
tière avec  beaucoup  d'érudition  dans  fon  Traité  des 
formalité*  judiciaire» ,  liv.  3.  part.  Mi.19.ic  fuivans. 


CHAPITRE    X  IL 

-t*  qtulie  Jttrifdètlim  doivent  ivre  pertfet  Ut  «pptjùiem 
aux  mariages, 

IL  faut  fur  cela  faire  une  diflmction  conforme  aux 
règles  &  à  la  raifon ,  Se  confirmée  par  les  Arrefts  de 
la  Cour. 

Si  i'oppofîtionâ  un  mariage  propofe ,  eft  fondée  fur 
un  mariage  précèdent  ou  fur  des  promettes  de  mariage, 
elle  doit  être  portée  devant  le  Juge  d'Eglife  Se  devant 
l'Official  qui  doit  connoître  de  f**ere  mtmmea*. 

Si  l'oppofuion  au  mariage  cil  formée  par  une  tierce 
perfonne ,  qui  allègue  des  empechemens  autres  que 
ceux  qui  dérivent  d'un  engagement  precedenr ,  ou  du 
lien  d'un  mariage  promis  ou  conclu ,  comme  11  l'oppo. 
firion  eft  fondée  fur  des  moyens  de  force ,  de  violence  , 
de  parenté  ,  d'affinité ,  de  défaut  de  confentemenr  des 
percs,  mères ,  tuteurs ,  etc.  cette  opposition  doit  être 
portée  devant  les  Juges  Laïques. 

Tel  eft  l'avis  de  Fevret  dans  fon  Traité  de  l'abus , 
liv.  {.ch.  t.  n.  )).  &  cet  avis  a  efté  confirmé  par  un  Ar- 
Teft  du  Parlement  du  5.  Août  1706.  rendu  entre  par- 
ties de  cette  Province. 

Le  lie  ut  Moteau  du  Pnycadoret  avoir  forme  opposi- 
tion aumariage  de  fa  larui  avec  lefieur  PaineaudelaGi- 
raudicre,  fans  autre  raifon  que  fa  mauvaife  humeur  & 
le  chagrin  qu'il  avoir  de  voir  fafeeur  epoufer  un  rotu- 
rier ,  ce  d'être  obligé  de  lui  faire  partage.  Par  Sentence 
de  l'Official  d'Angers  il  fut  débouté  de  fon  oprolïtion: 
il  en  inter  jetia  Appel  comme  d'abus  fondé  fur  l'incom- 
pétence du  Juge. 

Par  l'Arreft  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  Sen- 
tence de  ["Officia!  pour  avoir  pris  connoifTance  de  cet- 
te affaire,  Se  pou*  faire droir  fur  l'oppofition  du  lîeur 
du  Puycadoret,  les  parties  furent  renvoyées  à  la  Scné- 
chauffée  d'Anjou  a  Angers.  L'oppofanr  n'y  fut  pas  plus 
heureux  qu'a"  l'Officiante.  I  y  fur  pareillement  débouté 
de  fon  oppofttion,  Se  en  confequence  le  mariage  con- 
clu &  célébré;  mais  cer  Arreft  (ert  de  Règlement  pour 
la  compcrencc  des  Juges  en  cette  matière. 


CHAPITRE  XIII. 

Si  m  enfant  lté 'tnxje  me  11  M  frit  le  decèt  du  m/tri  de  fa 
mere  ,  dut  être  jugé  légitime  tm  m*». 

CE:  te  qtieftion,  qui  a  été  formée  dans  cette  Provin- 
ce •  a  long-  temps  partagé  les  efptits  comme  très- 
problematique ,  adonné  lieu  à  des  Arrefts  oppofez,  Se 
a  enfin  été  décidée  pour  l'affirmative. 

René  de  Villeneufve  Efcuyer  ,  fieur  du  Boifgrol- 
seau  époufa  dans  un  ige  fort  avancé  DamoifcUe  Jacque- 
line du  Bois. 
La  nuit  du  deux  au  trois  Février  1614.  le  fieur  du  Botf- 

Sulleau ,  étant  couché  avec  (à  femme  tomba  dans  une 
faillance ,  dont  il  deceda  le  4.  du  même  mois  de  Fé- 
vrier. 

Le  premier  Janvier  iéxj.  Jacqueline  du  Bois  accou- 
cha d'une  fille  qui  fut  nommée  Renée  de  Villeneufve. 

Les  héritiers  collareratix  du  fieur  du  Boifgrolieau 
prétendirent  que  c'étoit  mal  à  propos  qu'on  avoit  bap- 


CELEBRES  u5* 

tiré  cet  enfant  fous  le  nom  dudk  fieur  de  Viîlencnfve  du 
Boifgrolieau  ;  qu'il  ne  pouvoit  être  de  les  oeuvres,  étant 
né  onze  mois  entiers  après  fon  décès. 

Ils  prétendoient  même  que  cette  fille  étoit  née  deux 
jours  dans  le  douzième  mois  de  fon  décès.  Ce  fait  eft 
articulé  comme  confiant  dans  un  de  leurs  mémoires  qui 
eft  entre  mes  mains  ;  mais  je  trouve  dans  d'aunes  mé- 
moires que  le  fieur  du  Boifgrolcau  étoit  mort  Je  4.  Fé- 
vrier 1614  &  que  la  Dame  du  Bois  fa  veuve  étoit  ac- 
couchée le  1.  Janvier  1(15.  D'où  il  rcfultcroit  que  la 
naiflance  de  cette  fille  ferait  arrivée  it.  mois  moins  trois 
jours  après  le  décès  du  fieur  de  Boifgrolieau;  mais  com- 
me ledit  fieur  de  Boifgrolieau  étoit  tombé  dans  la  dé- 
faillance qui  avoit  cauié  fa  mort  dès  la  nuit  d'entre  le  a. 
Se  3.  Février  1614.  on  peut  dire  qu'il  y  avoit  du  moins 
onze  mois  entiers  à  un  jour  près,  entre  le  temps  de  la 
conception  Se  celui  de  la  naifTance  de  cet  enfant,  fup- 
pofe  qu'il  fut  du  fait  dudit  fieur  du  Boifgrolieau. 

Quoiqu'il  en  loir ,  fes  héritiers  collareratix  piétcndï- 
rem  exclure  cet  enfant  de  fa  fucceflïon  ,  Se  qu  eic  leur 
devoir  être  a jugée.  Les  Officiel  s  du  Prefïdial  d'Ai.gcrs 
Se  de  la  SenéchauiTce  de  Baugé  tendit ent  fur  cela  des 
ugemens  preparroires ,  dont  l'Appel  fut  porté  au  Par- 
ctnenr.où  il  y  eut  demande  à  fin  d'évocation  du  princi- 
pal. La  queftion  y  fut  agitée  avec  beaucoup  de  conten- 
tion Se  appointée  au  rapport  de  M.  Loilei. 

Les  héritiers  collatéraux  du  fieur  de  Boisgrolleau  di- 
foient  que  cet  enfant ,  qu'ils  fuppofoient  né  dans  le 
douzième  mois  après  fon  décès  ,ne  pouvoir  être  de  fon 
fait,  mais  d'un  antre  i  qui  ladite  Dame  Jacqueline  du 
Bois  s'étoit  abandonnée  après  le  décès  de  Ion  mai  y  , 
pour  devenir  mere&  pour  s'emparer  de  fâ  fucceflïon 
fous  le  nom  d'un  enfant  fuppofé. 

Que  fans  entrer  dans  la  preuve  de  ce  fait ,  il  leur  Cuf- 
fifoit  de  fe  renir  à  la  difpofition  des  loix  Je  I  on  IcfqucU 
les  l'enfant  né  plus  de  dix  mois  api  è s  la  mort  du  mari» 
ne  peut  être  déclaré  fon  héritier  ;  que  telle  eft  la déci- 
fion  formelle  de  la  Loi  3 .  S  f»ft  decem.ff.  de fmt  <$•  legitù 
mit,  cV  de  la  novelle  39.  de  Juftnicncap.  a  Ce  qui  eft 
conforme  à"  l'opinion  des  médecins  Se  des  philofophcs, 
qui  onr  tous  déterminé  que  l'accouchement  des  fem- 
mes qui  arrive  ordinairement  fur  le  neuvième  mois  ,  ne 
peut  être  prorogé  au-delà  du  dixième. 

Jacqueline  du  Bois ,  comme  rurrice  de  fa  fille  Renée, 
difoit  au  contraite  que  le  temps  de  l'accouchement  des 
femmes  n'a  point  de  terme  precifément  déterminé  , 
quoique  félon  le  cours  le  plus  ordinaire  de  la  nature,on 
le  fixe  au  neuvième  ou  dixième  mois,  il  peut  être  avan- 
cé &  arriver  dès  le fixieme &  fepticme  mois,  Se  peut 
auffi  être  retardé  par  plufieurs  circonftances  ;  telles 
u'elles  fe  rencontrent  en  cette efpece  parla  foib'cfîe 
e  l'enfant ,  par  les  chagrins  de  la  mere ,  caufez  par  la 
perte  de  fon  mari  &  par  les  vexations  de  fes  héritiers 
collatéraux. 

Que  nos  Auteurs  rapportent  une  foule  d'exemples  de 
ces  accouchemens  reculez  à  l'onzième  mois  5c  au-delà  : 
Se  en  effet  Barthole  ad  leg.  GuIItu  ff.  de  liberit  &p»fi- 
hmmtt  rapporte  l'avis  d'un  medecin,icquel  confulté  par 
Cynus  grand  Jurifconfulte,  repondit  que  quelquefois 
les  femmes  accouchoient  dans  le  douzième  mois. 

Junbut  Ammm*  avance,  fuivant  l'avis  de  l'Ecole  de 
Médecine  de  Montpellier ,  qu'il  y  a  eu  des  femmes  qui 
ont  accouché  â  11. 1 6. 10.  &  14.  mois 

Stechius  liv.  4.  de  pttrtu  ,  tit.  de  dteimo  \$-  mndecim* 
rapporre  un  exemple  tiré,  des  regiftres  du  Par- 
lement de  Rouen ,  félon  lequel  une  femme  qui  avoit 
demi  les  douleurs  de  l'accouchement  dans  le  neuvième 
mois ,  n'etoit  accouchée  que  fur  le  dix-  huitième  mots. 

Pline  rapporte  dans  fon  livre  de  l'hiftoire  naturelle , 
que  le  Prêteur  Papirius  avoit  ajugéla  fucceflïon  d'un 
defunct  i  un  pofthume  de  13.  mois,  c'cft-I  dire  né  13. 
mois  a  pi  ès  la  mort  de  fon  pere. 

Aulugelle  liv.  3.  ch.  10.  de  tempère  humtutipdrtmt,  aflu- 
re  que  l'Empereur  Adrien  avoit  déclaré  Jcgirime  un  en- 
fant né  onze  mois  après  la  mort  de  fon  pere ,  i  caufe  de 
la  bonne  repurarion  de  la  mere. 

Elle  ajoûroit  que  dès  le  mois  de  Février  1614.  18.  cm 
19 .  jouis  après  le  décès  de  fon  mari ,  elle  s'étoit  recon- 
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nue  grotte  cfcen  avoit  fait  fa  déclaration  judiciaire. 

Que  dans  le  neuvième  mois  elle  avoir  fenti  Ici  dou- 
leur* de  l'enfantement;  mais  que  fon  fruit  n'avoir  pû 
fortir  à  caufe  de  fa  foibltfle.  Que  l'un  des  héritiers 
collatéraux  de  fon  mari  perfuadé  de  fa  groflerte;  mais 
ctoyanr  que  fon  enfant  éroit  mort  dans  ton  fein  ,  avoit 
fur  nommer  une  Tige  femme  pouraflîfteràfon  accou- 
chement ,  &  qu'en  preferce  de  cette  fage  femme  après 
iix  jours  de  travail ,  elle  éroir  accouchée  par  violence 
■Ce  par  le  miniftere  d'un  Chirurgien  ,  de  (a  file  Renée, 
qui  croit  fottxtoure  flétriefle  prefquefânsrcfpiration. 
■  Qiie  toutes  ces  obfervations  marquoient  la  notoriété  de 
la  famille  lur  U  groiïèiTe ,  &  un  accouchement  extraor- 
dinaire dans  le  terme  auffi  bien  que  dans  les  autres  cir- 
«onfhncct. 

*  Qu'eue  érotc  dans  la  règle  otàinûtcpater  istfltjueïn 
-nuftt*  dtmottjiraHt.  Qtie  la  regulariré  de  fa  conduite 
avant  fie  pendant  (on  mariage ,  &  depuis  la  mort  de  fon 
mari,  levoit  les  foiipçons  Se  les  calomnies  dont  on 
avoir  voulu  la  noircir. 

Sur  ces  diflercr.tes  raifons  ,  intervint  Arreft  le  it. 
Août  i6x6.  parleque!  il  fut  fait  défenfes à  ladite  Dame 
Jacqueline  du  bois ,  de  donner  à  Renée  fa  fille  la  quali- 
té de  fi  le  &  le  nom  dudit  ficor  de  Viileneufve  du  fioif- 

Îrolleau  fon  mari ,  maintint  Se  garda  les  héritiers  col- 
, létaux  dudit  fieut  de  Boifgrolleau  en  la  polTeffion  Se 
y  uifliaitcc  de  tons  Tes  biens  ,  fit  défenfes  à  ladite  du  Bois 
de  les  y  troubler  en  quelque  forte  5c  manière  que  ce  fût. 

Cet  Ancft  eft  rapporté  pat  M.  Bouguicr  ,  1er.  E-ch. 
■6  Cet  Auteur  convient  que  Jacqueline  du  Bois  étoît 
tenue  peur  chatte  Se  non  foupçonnée  ;  Se  infinuë  que  les 
motifs  de  la  Cout  furent,  qu'il  étoit  plus  jufte  de  fc  te- 
nir à  la  règle  qu'on  peut  établit  fur  le  cours  ordinaire 
tle  la  nature,  en  fixant  le  terme  de  l'accouchement  des 
femmes  â  dix  mois  ou  environ ,  que  de  faire  dépendre 
la  décifion  de  ces  queftiuns  des  circonftances  particu- 
lières du  fair ,  afin  d'obvier  aux  inconveniens ,  &  ne  pas 
donner  occafion  aux  veuves  incontinentes  de  fuppofer 
i  leur  dtfunctmari,  un'hcriiicr  hors  le  terme  ordinai- 
re de  l'accouchement. 

Jacqueline  du  Bois  fut  affligée  de  cet  Arreft-,  mais 
elle  ne  perdit  pas  courage.  Elle  demanda  la  délivrance 
«le  fon  douaire  fur  les  biens  du  Geut  de  Boifgrolleau 
ion  defùnct  mari ,  qui  avoient  été  ajugez  à  fes  héritiers 
collatéraux. 

Ceux-ci  fe  défendoienr  par  deux  moyens.  Le  premier 
que  1  Arreft  de  1616.  ayant  privé  fa  fille  de  la  fucceffion 
du  fleur  de  Boifgrolleau  >  l'avoit  par-là  dedatée  illé- 
gitime ,  d'où  il  re  fui  toit  que  la  Dame  du  Bois  ayant 
péché  contre  la  mémoire  &  les  cendres  de  fon  mari 
dans  l'an  de  deuil ,  meriroit  d'être  privée  de  fon  douai- 
re félon  la  Jurifprudencc  cerraine  en  cette  matière. 

i».  Qi'en  effet  cela  avoit  été  ainfi  jugé  pat  ledit  Ar- 
reft de  i6tfi.  pat  lequel  on  avoit  infirmé  les  Sentences 
du  premier  Ju;c  qui  lui  avoient  ajugé  fondouaite& 
on  lut  avoit  fait  défenfes  de  troublet  les  héritiers  col- 
latéraux dans  la  pofleffion  Se  jouiflance  des  biens  dudit 
iîeitr  de  Boifgrolleau  ,  t  n  quelque  forte  <$■  m*x*rt  que  et 
fit.  Qoccesde  nierstetmesrcxcluoienr  ouvertement 
du  doiutre  qu'elle  pouvoit  prétendre  fur  ces  mêmes 
biens. Qu'elle  avoit  été  partie  dans  cet  Arreft  fous  deux 
qualités,  tant  en  (on  privé  nom  que  comme  tutrice  de 
ta  fille  ;  qu'elle  n'y  avoit  d'intérêt  en  privé  nom  que 
pour  fon  douaire  /  Se  qu'ainfi  les  défenfes  qui  lui 
étoient  faites  de  troubler  Icfdits  héritiers,  avec  la  clau- 
se qu'on  a  remarquée,  empottoientune  exclufion  for- 
melle du  douaire. 

La  Dame  du  Bois  fentant  la  force  du  préjugé  de  cet 
Arreft  par  rapport  i  fon  douaire ,  piit  incidemment 
Requête  civile  contre  cet  Atreft ,  au  cas  qu'on  voulût 
s'en  prévaloir  contre  elle  Et  répondoit  au  premier 
moyen,  que  la  Cour  avoit  maintenu  les  héritiers  colla- 
téraux dans  les  biens  delà  luccefGon  de  fon  mari ,  par 
des  motifs  d'équité  qui  regardoient  l'ordre  public ,  fans 
donner  atteinte  à  fon  honneur  Se  à  fa  conduite  ;  qu'on 
ne  pouvoit  l'aceufer  d'aucun  defordre  dans  (es  moeurs , 
ri  d'aucun  dérèglement  qui  la  rendît  indigne  de  fon 
aire .  Se  defioù  Ces  parties  d'en  faire  la  preuve. 
Tome  II. 
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Par  Arreft  rendu  en  la  quatrième  Chaffbre  des  <__ 
quêtes  au  rapport  de  M.  Tambonneau  le  8.  Juini6jx. 
la  Cour  ordonna  que  ladite  Dame  du  Bots  jofiiroit  de 
fon  douaire  fur  les  biens  dudit  defunci  (leur  de  Boif* 
grollcau  fon  mari ,  fuivantla  coutume  des  lieux  où  ils 
étorenr  firuez.  J'ay  le  facturn  des  héritiers  fur  cette  que- 
ftion ,  &  l'Arreft  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
Louée  1er.  I.ch  4.  n.  4. 

La  Dame  du  Bois  étatit  decedée ,  Renîc  fa  fille  fe 
pourvut  contre  l'Arreft  de  t6i6.  par  lettres  eh  forme 
de  requête  civile. 

Elle  alteguoit  deux  moyens,  entt 'autres  pour  le  pre- 
mier la  contrariété  des  Arrefts  de  I6i6.& de  ifij».  pouc 
le  fécond, mineure  non  défendue.  Ce  qui  la  mit  en  état 
de  traite  r  tout  de  nouveau  la  queftion  au  fond. 

La  caufè  ayant  é:é  plaidée  folemnellement  pendant 
plufîcuts  audiences ,  Fut  appointée  au  Confêil  par  Ar- 
reft du  ij.  May  1545.  &  depuis  la  requête  civile  fut 
entherince  au  rapport  dé  M-  Coquet  y ,  par  Atreft  du 
14.  Mars  1651. 

En  cotiféquence  de  cet  Arreft  qui  n'avoir  jugé  que  Iè 
refcîndant.la  queftion  bnpofée  au  titre  fut  de  nouvèau 
agitec  avec  beaucoup  de  chaleur. 

Les  héritiers  collatéraux  du  fîettr  de  Boifgrolleau  qui 
fe  ttouvoient  en  pofleffion  de  fes  biens,  firent  de  nou- 
veaux efforts  pour  s'y  maintenir>  Ils  perfifterenr  dans 
les  moyens  ci- devant  expliquez;  ils  firent  valoir  les  ic- 
gles  du  Droit  Romain ,  les  inconveniens  de  l'opinion 
contraire. 

Qtie  toutes  les  familles  étoient  intet efTées  dans  cette 
caufe  ;  que  fi  on  autotifoir  ces  accouchemens  icttilez, 
on  ouvroit  la  porté  aux  fuppofitions  que  les  maris  n* 
raouttont  fans  enfans ,  que  lorfque  leurs  veuves  ne  fc- 
ronr  plus  en  âge  d'en  faire. 

Que  comme  on  a  fixé  la  puberté  à  un  âge  déterminé 
fans  entier  dàhs  l'examen  de  l'état  naturel  des  perfora 
nés  ;  il  faut  auffi  pour  la  fureté  des  familles ,  &  le  bon 
ordre  déterminer  le  terme  de  l'accouchement  des  fem- 
mes â  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement ;  que  fuivant 
la  difpoûtion  des  loix  1.  +.Seyf.  de  legibui,\a  loi  fe 
forme  fur  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment ,  &  non  fut 
ce  qui  arrive  rarement  &  par  accident. 

Qu'un  accouchement  après  onze  raoiseft  un  monftre 
dans  la  nature  Se  un  prodige  dans  la  Jurifprudence  , 
dont  il  eft  dangereux  d'autorifér  l'exemple ,  Se  dans  le 
particulier  ils  n'epargnoient  pas  la  mémoire  de  la  Da- 
me Jacqueline  du  Bois ,  dont  ils  tâchoient  de  rendre  1* 
conduite  fufpeâe. 

La  Damoifellc  Renée  de  Viileneufve  outre  le» 
moyens  ci-devant  déduits,  faifoit  l'éloge  de  la  conduite 
Se  de  la  fageflé  de  la  Dame  du  Bois  fa  mere ,  que  fes 
parties  n'avoient  pû  rapporter  ni  preuve  ni  indice  de 
dereglcmcns  de  ù  part  ;  qu'en  mourant  elle  avoit  invo- 
qué fur  fa  tête  les  jugemens  de  Dieu  ,  qu'elle  alloit  fu» 
bir ,  fi  fa  fille  n'étoit  légitime  ,  Se  avoir  par  fonTefta- 
ment  chargé  M.  Abcl  du  Bois.ConfeiHer  Se  Prédicateur 
ordinaire  du  Roy ,  de  l'éducation  de  fa  filie  avec  ordre 
d'aliéner  fes  immeubles  pour  fidéfenfe. 

Qu'il  y  avoit  au  procès  une  enquête  d'examen  i  futur 
de  ptufieurs  Chirurgiens  &  Matrones  qui  étabtiflôit  là 
pofubilité  de  la  tuiftance  des  enf-ns  1  onze  mots  »Sç 
rendoit  taifon  du  retardement  de  l'accouchement  de  la 
Dame  fa  metc. 

Qjc  tout  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  le  décès  du  fieui 
de  Boifgrolleau  fon  pere  ,  jufqu  a  l'accouchement  de  la 
Dame  fa  mere,  marque  par  une  fuite  de  circonftances 
liées  enfemble  la  vérité  Se  le  temps  dé  La  grofTeflc  de  la 
Dame  fa  mere,  qoi  avoir  commencé  dès  le  vivant  du 
mari.  Qu'il  ne  faut  pas  toujours  juger  les  caufes  par  les 
règles  générales  ;  mais  par  les  faits  particuliers  qui  éta- 
bliïTent  les  exceptions. 

Que  quoique  la  puberté  ait  été  fixée  â  un  certain 
nombre  d'années  pour  les  cas  ordinaires ,  cependant 
s'il  s'agifToitde  la  nullité  oucafTation  d'un  mariage  con- 
tracté par  une  perfonne  impubère  felcn  l'â?e  déterminé 
par  les  loix ,  mais  pubère  par  la  difpofition  du  corps  i 
on  fùivroic  plutôt  la  vérité  luftifiée  par  rinfneâion  dq 
&  pat  l'habitude  du  corps ,  que  lapiefow 
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ption  Je  la  loi ,  .fui vant  la  JurifpruJencc  4e  l 'An cil  du 
44.  Janvier  ilaj-  rapporté  par  M.  Bc  :auier ,  Se  la  dé- 
cilion  du  chap.  fbertt,  ex  ï.xMtjponftlil.impubermm. 

Sur  coûtes  ces  rajfons  plus  amplement  expliquées  an 
Jour,  des  aud  cil  intervenu  Arrcft  le  6.  Septembre  i£j 
au  rapporr  de  M.  Maynardcau  dcChampré,par  lequel 
la  Cour  a  dedaré  ladite  Renée  de  Villeneufve  fille  lé- 
gitime dudit  defunct  René  de  Vil'eiieufvc, Seigneur  dit 
Boilgrolleau  Se  de  ladite  Renée  du  Bois;  &  en  cette 
qualité  l'a  maintenue  &  gardée  en  la  propne  é,  poflef- 
fion  &  jouiffance  de  tous  les  biens  dclaifîéz  par  ledit 
fleur  de  Boitgro'.leau.làns  reftituiion  de  fruits  ,  &c. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  1.  liv. 
7.  chap.  17. 

Au  même  Jour.  liv.  f.  ch.  46.  il  y  a  un  Arreft  du  a. 
Août  1649.  par  lequel  une  fille  nie  dix  mois  neuf  jours 
api  ésl'abfcucc  du  mar^eft  déclarée  légitime. 

J'ay  vû  quelque  part  le  plaidoyer  de  M.  Bignon  Avo- 
cat General  fur  cette  affaire  ,  apparemm  ent  Ion  de 
t Arrcft  d'appointé  du  ij.  May  1645.  Ce  plaidoyer  eft 
plein  de  be?ux  raifonnemens  Je  de  remarques  curieu- 
lesi  mais  je  n'ay  pû  le  retrouver  quand  j  en  ai  eu  befbin. 
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CHAPITRE  XlV. 


~v. ^> ...  «  ■  »■  —  .-•«•   ■  *  . 

Ksmnié  Michel  Fedy  fieur  de  Leraudcrie  fol- 
ne  Régiment  que  Jacques  de  Veté  prit  pour 
,  àcaùtedcla  •tflr.ib  nce  de  l'un  àl'autic 


LA  bonne  foy  d'une  des  parties  fufEt  pour  légiti- 
me! des  enfans  u'un  mariage  nul. 
La  vérité  de  ces  deux  propositions  eft  cftablie  par 
VArrefi  qu'on  Va  rapporter. 

Guy  de  Veré,  Efcuyei  fieur  de  C  hauvigny, Gentil- 
homme dcSaumur  ,  &  Marie  Petit  ta  femme  ,  curent 
deux  enfans  de  leur  mariage  >  Claude  Se  Jacques  de 
Veré. 

En  l'année  1618.  Claude  de  Veré  s'engagea  dans  la 

Kofeffion  des  armes  dès  l'âge  de  .4.  ans  \  on  fut  tres- 
ig  temps  dans  te  Pais  fans  en  recevoir  aucunt  s  nou- 
velles. 

En  l'année  1  S jo.  quelques  Compagnie*  du  Régi» 
ment  des  Gardes  paflant  par  Saumur,  Jacques  de  Veré 
crut  y  reconnoître  Claude  de  Veré  f»n  fterc  aifné  : 
c'étott  le  nomnîé  Michel  Fedy  fieur  de  Leraudcrie  fol- 
dat  du  n  é  ne  I 
fon  frère 

Fedy  voulut  profiter  delà  ruéprife. 

Il  s'inftruifit  dans  la  Ville  de  Saumur  des  particula» 
rirez  de  la  famille  de  la  Dame  de  Veré  lors  veuve  t 
«elle-cy  empreflee  de  retrouver  fon  fils  ,  fc  tailla  aile- 
ment  tromper  I  quelques  traits  de  icllcmblance.  Fedy 
appuyant  par  fes  refponfcs  l'erreur  de  la  me  te  Se  du 
fils  puifhé,  fut  bientôt  reconnu  dans  la  famille  poux 
le  fis  aifhédela  Dame  deVeié. 

Il  alla  enfuire  en  Normandie  fous  prétexte  d'y  fuivre 
Ton  Régiment  :  il  y  époufa  Damoifeîle  Anne  Dauplé  ; 

Îelque  temps  api ès  il  revint  &  Saumur  dans  lamaifon 
la  Dame  de  Veté  ,qui  continua  de  le  reconnoStre 

K:  fon  fils.  Il  y  fit  courit  le  bruit  que  Magddaine 
plé  fa  femmequ'il  avoir  laifîec  en  Normandie,  y 
étoit  morte. 

Il  en  porta  te  doeil  ,&  comme  veuf,  il  époufa  Da- 
moifcllc Anne  Allard  en  qualité  de  fils  aifné  Je  la  Dame 
de  Veré ,  qui  ligna  fon  contrat  de  mariage  avec  Jac- 
ques de  Veré  fon  fils  puifné. 

En  l'année  1657.  Claude  de  Veré,  qui  avoit  été  fait 
prifonniet  au  Siège  de  Valenciennes ,  ayant  été  dégagé 
par  l'efehange  qu'on  fît  des  prifonniers,revint  i  Sau- 
mur ,  Se  avec  aficz  de  peine  s'y  fit  reconno!:re  par  fa 
mère  Se  par  fa  famille.  Fedy  de  Leraudcrie  qui  vit 
fon  impofture  découverte,* 'enfuir  ;  fbn  Procès  luy  fut 
fait  fie  parfait  p.r  le  Lieutenant  c-iir.fnel  de  Saumur, 
te  fût  condamné  i  moit  par  contumace. 

L'affaire  portée  au  parlement  ,  la  Damoîlelîe  Anne 
Allard  y  demanda  des  dommages  interdis  Se  la  reftitu- 
tion  de  fa  dot  contre  la  Dame  de  Veté  Se  Jacques 
de  Veré  fbn  fils  puifhé ,  pour  «oir  favori»  la  iup- 


pofuJaadcFedry  de  Leraudcrie  &  l'avoir  marié  Tua 
comme  fon  fils ,  l'autre  comme  fon  frète  aifné.  Elfe  di- 
sîbit  qu'elle  ne  s'étoit  engagée  dans  os  mariage  que  fur 
ces  aàcurances ,  qu'elle  ne  pouvoir  pas  avoir  de  met!» 
leurs  garants  de  la  vérité  de  l'eftar  de  celuy  qu'elle 
époufoit  .quclamcre  Se  lefiec  appuyez  du  fiferaee 
de  toute  U  ramille;qu'elle  ne  devoit  pas  être  trompée 
nnpunémenr-,&  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  du  recours  qu* 
contre  ceux  qui  étotent  les  auteurs  de  fon  malheur. 

Les  enfans  de  la  Damoifeîle  Allard  étoienr  inte:  ve- 
nans ,  fc  joignoiem  aux  condufions  de  leur  lucre ,  Se 
demaodoienr  une  provifion  alimentaire  fur  les  biens 
de  la  Dame  de  Veré. 

D'un  autre  coté  fc  prefentoit  fut  la  f.ene  Magde- 
iaine  Dauplé  ,  première  femme  de  Fedy  de  Leraudc- 
rie ielledifoit  qu'elle  feule  dévoie  jofiir  deseffes  St 
des  avantages  de  fon  mariage  ,  Se  repeter  fa  do:  Se  les 
conventions  matrimoniales, que  le  mariage  contracté 
avec  Anne  Allard  étoit  nul ,  pendant  que  le  fien ,  qui 
étoit  un  obftaclc  perpétuel  à  un  fécond  mariage ,  fub- 
flftoit. 

La  Dame  de  Veré  &  Jacques  de  Veré  fin  fils  répon- 
doient  qu'ils  étoient  en  bonne  foy  -,  que  s'ils  avoieat 
contribué  à  tromper  la  Damoifcl'e  Allard,  ils  avoienc 
été  trompez  les  premiers  ;  qu'on  n;  pouvoit  pas  ieut 
faire  un  crime  de  leur  mépii'e  ,ny  les  condamner  s'ils 
étoient  innocens. 

Qu'à  l'égard  des  enfans  delà  Damoifeîle  Al  lard /up* 
pôle  que  la  bonne  foy  delaroere  ks  rendît  légitimes} 
tout  l'effet  qu'ils  en  pouvoient  cfperer  étoit  de  lucceder 
à  leur  mere  :  mais  ils  ne  pouvoient  rien  prétendre  dans 
iesbiensdesperfonnes  qui  ne  leur  étoient  ny  païens 
ny  alliez. 

Sur  ces  conrefiations  M.  Talon  Avocat  General  fut 
d'avis  de  1  envoyer  la  Dame  'de  Veté  St  Jacques  de 
Vcrc  fbn  fils ,  par  ce  qu'il  n'y  aroit  point  de  mauvaXe 
foy  de  leur  paît ,  Se  que  leur  erreur  étoit  exeuf  ble  ; 
que  la  reftitu:ion  de  la  dot  de  la  Damoilelle  AIJard  fe- 
rait piifc  fur  les  biens  de  Fedy  de  Leraudiere  ,  &  fur 
ceux  de  fa  communauté,  prcferablemcnt  à  l'amende 
pronom.ee  Contre  uy  par  la fentcnce  de  mort. 

Par  l'nrreft  qui  fut  rendu  à  l'Audience  de  le  Tour- 
ne! e  criminelle  le  ai.  Juin  16  jy.  &  qui  eft  rapporté  au 
Jour.dcs  aud.  tom.*.  liv.  1.  chap.  ji.  la  Dame  de  Veté 
Si  Jacques  de  Veré  fon  fis  fuient  condamne»  en  toc  o. 
Jivrc*  de  domm âge*  interdis  vers  la  Damoifeîle  Al/ard, 
pour  avoir  figue  fon  conrrar  de  mariage  >  6c  s'être 
ajnfi  rendus  complices  delà  fuppofic  ion  de  Fedy. 

Par  le  même  Arreft  les  enfans  de  ladite  Damoifeîle 
A'iard  furent  déclarez  légitimes  à  caufe  de  la  bonne 
foy  de  la  mere  ,  quoique  fon  mariage  fût  nul  ,  pat 
l'empêchement  du  premier  mariage  lubuftant  avec  la 
Damoifeîle  Dauplé. 

La  Cour  ne  prononça  point  fut  les  demandes  de  la 
Damoifeîle  Dauplé  :  car  elle  n'avoit  rien  i  prétendre 
contre  la  Dame  de  Veré  qui  n'avoit  point  confenri  i 
fon  mariage  ny  figné  au  contrat ,  &  la  demande  >  à  fin 
de  reftituiion  de  fa  dot,  ne  regardoit  que  Fedy  de  Le- 
raudericquin'étoit  point  partie, &  qui  apparemment 
n'avoit  pas  laiflé  de  biens. 

La  queftion  fur  l'état  des  enfans  de  la  Damoifeîle 
Allard  n'étoit  pas  fufceptible  de  grande  difficulté. 
Ceft  une  maxime  certaine  coiiforme  aux  Loix  &  confir- 
mée par  une  foule  d'Arrefts,  que  quoiqu'un  mariage 
foit  nul  par  quelque  empêchement  dirimantque  ce 
/bit ,  les  enfans  qui  en  font  nez  ,  font  légitimes ,  fi-tôt 
que  l'un  ou  l'autre  du  pere  ou  de  la  mere  fe  trouve 
en  bonne  foy ,  pour  avoir  ignoré  l'empêchement  diri- 
manr.fuivant  la  difpolîtion  des  chap.  tx  ttntrt  ($■  rtft- 
rm* ,  extra,  f  tiplii  fi*'  hgètimi. 

x  Se  Brodcau  let 


Voyez  Loâet  fie  Brodcau  let.L.  chap.  14.  let.  E. 
chap.  9. 

Le  Prêtre  cent.  1.  ch.  t.  Joot  des  aud.  tom.  1.  liv.  7. 


chap  ii.  liv.  8. chap.  4i.Peleus  queft.  «7-Fevret  traité 
del'abus.Mornacadlcg.$7-  *  * 


aftejM  fétffim. 

La  question  qui  regardoit  la  Dame  de  Veré  6c  Jacques 
de  Y«é  fbnfiif  puiibé  .  «toit  plus  pioblcmatique.  Ils 
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pouYoiem  alléguer  en  leur  faveur  l'Arreft  du  8.  Mars  civils  ;  ils  ne  peuvenc  donner  i  U  veuve 
1(07.  rapporte  dans  les  plaidoyers  de  M.  Jacques 


rappouc  dans 
Cor  bin  cnap.  87.  par  lequel  dans  une  cfpecc  toute  pa- 
reille une  ruere  Se  des  rrcies  ,  qui  avoienc  par  erreur 
marié  un  importe ur  comme  Ton  fils  &  leur  frère» 
avoient  été  1  envoyez  abfous  de  la  demande  de  reftitu- 
tion  de  dot  Se  de  dommages  intcreAs  intentée  conçut 
eux  par  la  femme,  icaufe  de  leur  bonne foy. 

Mais  d'un  autre  «été  on  pouvoit  leur  oppofer  l'Ar- 
reft de  la  prononciation  de  Notre-Dame  d'Aouft  ij8i. 
rapport!:  par  Montholon  dans  fon  recueil  d'Arrefts 


aucun  droit 

pour  demander  fon  douaire ,  pour  prendre  part  â  la 
communauté  ,  ny  pour  l'exécution  de  les  conventions 
matrimoniales  j  Se  les  enfans  qui  en  font  nez  font  in» 
ci pablcs  des fuccefljons  de  leui s  pere  Se  mere. 

Ces  maximes  ont  été  établies  par  divers  Arreftsj 
j'en  ay  remarqué  rrois  dans  cette  Province  :1e  premier 
rendu  fur  un  Appel  du  Scnefchal  d'Anjou  &  prononcé 
enrobes  rouges  le  14.  Aouft  * 585.  rapporté  par  M» 
Loiret  Ict.  E.chap.  S-  par  Montholon  Arreft  16.  Dans 
1'cfpcce  de  cet  Arreft  Renée  le  Maçon  condamnée  k 


prononcez  en  robes  rouges,  Arreft  it.  dans  l'efpece  être  brûlée  vive  pour  avoir  fait  mourir  fon  mary  par 

duquel ,  un  pere  ayant  marie  fon  baftard  comme  fon  poifon,  obtient  des  lettres  de  commutation  de  la  peine 

fils  ,  après  l'avoir  élevé  dans  là  maifon  comme  fes  de  mort 

autres  enfans  légitimes ,  du  eonfenteinent  de  fes  autres  enfuite 


enfuis  ,  qui  avoient  (igné  au  contrat  de  mariage. 

La  Cour  donna  â  la  veuve  du  baftard.  tutrice  de 
fes  enfans  par  forme  de  dommages  inrerefts ,  une  part 
dans  la  fuccefllon  du  pere  de  ce  baftard  égale  i  celle 
des  autres  enfans  légitimes. 

Il  eft  vray  que  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'y  avoir  pas  de 
bonne  foy  de  la  part  duperc  Se  des  frères,  qui  avoient 
contribué  avec  connoiflance  de  caufe  i  l'erreur  dans 
laqnei'c  la  femme  étoit  tombée  en  croyant  époufer  un 
enfjnt  légitime. 

Cependant  les  frères  allcguoient  pour  exeufes  que  le 


>,  vuuvui  ukiwiiu  ««.  kuuuiiuMiiuii  ut  id  peine 

rt ,  en  celle  d'une  prifbn  perpétuelle  ;  elle  époufe 
Jean  Nicole  Médecin  de  la  Ville  de  Vannes  en 


Bretagne.  La  plus  grande  partie  de  les  biens  étoient 
fîtuez  dans  la  Province  d'Anjou  ;  elle  tes  vendit  pen- 
dant fon  fécond  mariage  ;  ap'ès  (on  décès,  il  y  eue 
conteflation  pour  fa  fuccefllon  entre  les  enfans  du  pre- 
mier lit  Se  ceux  du  fécond  i  par  l'Arreft  il  fut  ordonné 
que  les  enfans  du  premier  lit  joiiiroient  de  tous  les 
biens  qui  avoient  appartenu  i  leur  met  e  avant  fa  con- 
damnacion,ârcxclelîon  des  enfans  du  fécond  lit,  qui  fu- 
rent déclarez  defehus  ou  plfitôt  incapables  de  cette 
fuccefllon  ,  par  l'invalidité  du  mariage  de  leur  mere 
avec  Jean  Nicole  par  rapport  aux  effets  civils.  La  Cour 
contrat  de  mariage  ne  porcoit  pas  que  le  bâtard  fut  cafia  toutes  les  aliénations  faites  pendant  fon  fécond 
fils  légitime  i  que  fi  le  pere  l'avoir  nommé  fon  fils,  cela  mariage  comme  faites  en  fraude  des  enfans  du  premier 
éroir  vray  dans  l'ordre  de  la  nature  .  Se  qu'ils  n'avoient  lit  Se  pour  avantager  lefecond  mary  Se  fes  enfans ,  fauf 
pas  été  obligez  ,  ny  peuc-eftre  en  droit  de  le  faire    aux  acquéreurs  leurs  recours  contre  qui  ils  verront 


expliquer  davantage. 

Mais  la  Cour  cuit  que  dans  cette  difllmulation  il  y 
avoir  une  cfpcce  de  complicité  de  la  fùppofition  ;  que 
le  mot  fils  employé  dans  un  contrat  de  mariage  em- 
porte la  qualiré  de  fils  légitime. 

Par  rapport  A  notre  efpecc  la  Dame  de  Veré  Se  Jac- 
ques de  Veié  Ion  fils  dévoient  s'imputer  d'avoir  trop 
facilement  reconnu  Fedy  de  Larauderic  ,  pour  fils  Se 
P»ur  frère  j  ils  ne  pouvoient  pas  dans  la  fuite  le  defà- 
yoiicr  impunément  ,  ny  fe  difpenicr  des  dommages 
interdis  juftement  dûs  i  la  Damoifelle  Allard  pour 
avoir  été  par  eux  induite  dans  l'erreur  oû  elle  éroir 


bon  être ,  autres  que  les  enfans  du  premier  Mr. 

Par  cer  An  eft  on  a  jugé  deux  queftions  ;  la  première, 
que  les  enfms  nez  d'un  mariage  contracté  par  une  fem- 
me condamnée  i  mort,  n'étoient  pas  habiles  4  lui  fuo 
cederda  féconde ,  que  des  lettres  de  commutation  de 
peine  n'ôtoient  pas  l 'effet  de  la  mort  civile  encourue* 
parle  jugement  de  condamnation  i  mort  naturelle. 

Le  fécond  Arreft  eft  du  15.  Juin  1618.  rapporté  par 
M.leBret  en  fes  decifions  part.  1.  liv.  1.  dccifion  6. 
par  Mornac  fur  la  loy  dernière,  cod.  dt  tu jm  vtmeoà 
MMit  tmpttr.  mais  plus  ex^ftemenr  par  Barder  torn. 
i.liv.  i.chap.  19.  Antoine  Tillon  fieur  de  Safleyeft 


tombée  par  leur  faute  ,  ou  du  moins  par  leur  impru-  banny  1  perpétuité  du  Royaume,  Se  les  biens  canfifqucx 
deneci  &  qu'enfin  s'ils  n'étoient  pas  les  auteurs  de  La  Par  Atreft  du  Patlemenr  de  Rouen  de  l'année  1599.  i! 
fuppofîtion  ,  ils  en  étoient  au  moins  complices,  ce   le  retire  en  Anjou, où  la  confîfcation  n'a  pas  lieu,  il 


3ui  fufEfoic  pour  les  rendre  refponfables  civilement  y  époufe  Jeanne  Meynard,  fille  de  fon  Fermier 
e  les  dommages  inierefts-  En  droit  les  dommages  in*    a  4. enfans.  Il  decedeen  tfiir.  f»  fuccefllon  eft 


terefts  font  dûs  pout  une  faute  légère  f  11 
déliée  Se  (ânsdeflein  de  nuire.  Ltg.  $.$.*dlt£tm  A<\m- 
ii/tm.  Ltg,  44  ibidem. 

La  fuppofîtion  de  Fedy  de  Larauderic  a  beaucoup  de 
rapport  à  celle  de  Martin  Guerre, dont  l'efpece  eft 
amplement  rapportée  par  M.  Coras  rapporteur  du 
procès  :  &  on  trouvera  dans  l'affaire  de  Jean  Maillard , 

dans  celle  du  Gueux  de  Vernoz  Se  aurres  rapportées  chacun  cent  livres  de  penfion  viagère  pendant  leur 


dont  il 
contro- 

veriee  entre  fes  enfans  d'un  cô:é  ,  Se  les  héritiers  col- 
latéraux de  l'autre  :  ceux  cy  prétendent  que  les  enfans 
doivent  êtte  exclus  de  la  fuccefllon ,  parce  que  le  Pere 
étant  réputé  mort  civilement ,  n'avoit  pû  contracter 
un  mariage  valable  pour  les  eftets  civils  1  ce  qui  fut 
ainfiiuge  fur  l'Appel  du  Scnefchal  d'Anjou  :  cepen- 
dant la  Cour  de  grâce  ordonna  que  les  4-enfans  auroient 


dans  nos  livres  une  foule  d'exemples  de  ces  fottes  d'im- 
pofteurs. 

*  :  .  

CHAPITRE  XV. 


DKmtritgt  de  ctmx  qui  fint  reptuez.  1 
pur  {tmddmnMtttn. 

T  Es  peribnnes  qui  ont  été  condamnées  à  mort  par 
1  (  (enrence  de  contumace  non  exécutée  fi  ce  n'eft 
par  effigie  ,  ceux  qui  ont  été  condamnez  aux  galères 
perpétuelles,  ou  qui  ont  été  bannis  à  perpétuité  hors 
du  Royaume, font  reputez  motts  civilement  -,  ils  font 
retranchez  de  la  focieté  civile  ,  ils  ont  perdu  tout 
«Jroit  de  ciré  iSc  de  famille ,  ils  font  incapables  de  tout 
contrat  civil. 

Cependant  ils  ne  font  pas  incapables  du  mariage 
par  rapport  au  for  intérieur  ,  &  leurs  mariages  font 
valables  pout  le  Sacrement  :  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'acception  de  perfonnes  4 l'égard  de  Dieu  .tique 
ces  fortes  de  perfonnes  demeurent  enfans  de l'Eglile 


ts  demeurent  et 
Se  fufceptibles  de  l'impreflîon  de  la  grâce. 
Mais  ces  fortes  de  mariage  font  nuls  pour  les  effets  mariage  n'a  pù  opérer  *£* 
Temt  II. 


vie  par  forme  d'alimens. 

Il  y  a  dans  cet  Atreft  deux  etreonftances  confïdera- 
bles  à  remarquer  :  la  prcmierc.que  letlirficur  Tillon  fut 
réputé  mort  civilement  pour  avoir  été  banni  iperpe- 
ruité  hors  du  Royaume ,1a  féconde  ,  que  des  héritiers 
collatetaux  furent  préférez  â  des  enfans. 

Dans  le  faiedu  troilîéme  Arreft  Charlesde  Soiivîgné  . 
Ecuyer ,  Seigneur  de  la  Rocheboiflcautayani  afl.âlné 
fa  féconde  femme,  dont  il  n'avoit  point  d'eufans.  fut 
condamné  à  mort  par  contumace  par  Sentence  du  Pic» 
voft  des  Maréchaux  d'Angers  ,  exécutée  par  effigie. 
Quatre  années  après  il  époufa  entroifïémesnôces  Di-> 
moifelleLoûifedcla  Porte,  i  laquelle  ilconftitua  un 
douaire  de  jooo.  liv.  de  rente ,  &  dont  il  eut  des  en- 
fans. Aorès  le  décès  du  fieur  de  la  Rocheboifleau  arrivé 
en  1 6 a  j.  fans  avoir  purgé  la  contumace ,  il  y  eut  conte* 
Ibrionpour  fa  fuccefllon  entre  les  enfmi  du  premier 
lit  Se  ceux  du  troifiéme.  La  Dame  de  la  Porte  fa  Veu- 
ve demandoit  la  délivrance  de  fon  doii lire  ,&  comme 
tutriçe  de  fes  enfans ,  leur  part  dans  la  fuccefllon.  tes 
enfans  du  premier  lit  difoient  que  leur  pete  étant  mort 
civilement  lorfquil  a  époufe  la  Dame  de  la  Porte ,  leur 
inariace  n'a  où  oDcict  *mchm  tfett  avili. 


Ddddij 
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Par  l'Arreft  du  ij.  Fetrfer  tfaj.  la  Cour  a  déclaré  les 
enfuis  du  troiiiérne  lit  incapables  de  fuccedcr  à  leur  pè- 
re,  6c  la  veuve  non  recevable  en  fa  demande  de  douai- 
re ,  6c  cependant  par  des  confédérations  d'équité ,  lai 
adjugea  une  penfion  viagère  de  xoo.  liv. 

Il  eft  bon  Je  remarquer  que  dans  l'cfpece  de  ces  Ar  - 
refts  on  peut  faire  une  queltion  incidente  >  fçavoir ,  fi 
la  bonne  fov  de  celui  des  conjoints  qui  a  ignoré  la  con- 
damnation de  l'autre ,  eft  fufhfànte  pour  légitimer  les 
enfans  ,  6c  les  rendre  capables  de  fucceflion ,  fuivant 
la  difpofition  du  chap.  *xtemoretextret.  qmi 
timi ,  flc  le  Droit  commun  du  Royaume. 

Cette  queftion  fut  agitée  lors  de  t'Arteft  de  1585.  6t 
il  y  avoit  des  circooftanccs  favorables  pour  faire  pre- 
fûmer  la  bonne  foy. 

Cependant  la  Cour  n'y  eut  point  d'égard  :  ce  qui  a 
fait  dite  â  Brodeau  fur  cet  endroit  de  M.  Loiiet ,  tk  1 
Fevret  dans  fon  traité  de  l'abus,  tom.  s.  pagetfi.  que 
dans  ces  occafions  il  ne  pcot  y  avoir  de  bonne  foy ,  par- 
ce que  les  condamnations  étant  publiques,  on  n'eft  pas 
prefumé  les  ignorer. 

Mais  je  ctoy  que  ces  Auteurs  fonj  allez  trop  loin  : 
il  eft  vrai  que  la  préemption  eft  contre  la  bonne  foy  , 
icaufedela  notoriété  publique  des  Jugemens  rendus 
en  plein  Sénat ,  8c  de  l'exécution  par  effigie.  L'effet 
de  cette  prefbmption  doit  eftre  de  tejetter  fur  celui  qui 
allègue  la  bonne  foy ,  la  neccflité  d'une  preuve  claire 
6c  évidente  s  mais  elle  ne  doit  pas  exclure  abfolument 
cette  preuve ,  parcequVIe  n'eft  pas  de  ces  précomp- 
tions qu'on  appelle  Jtris  &  de  jure ,  qui  nepermertent 
pas  qu'on  admette  la  preuve  du  contraite.  Et  il  peutar- 
river  par  l'éloigncment  des  lieux,  ou  par  d'autres  c\t- 


CELEBRES 


Arreft  déclarez  incapables  de  fucceder  aux  biens  du 
fieur  de  la  Rocheboineao  \  qu'ils  ne  pouvoient  pas  au- 
jourd'hui prendre  part  anx  mêmes  biens  qui  fc  t lou- 
voient dans  la  foccemon  do  frère. 

Le*  enfans  du  troifiéme  lit  difoient  au  contraire  que 
leur  incapacité  de  fuccedcr  avoit  été  bornée  à.  la  fuece  t 
fion  de  leur  pere  ;  qu'il  ne  falloit  pas  l'étendi  c  4  la  fuc- 
celïïon  du  frère  *,  qu'ils  le  touchoient  de  parenté ,  aufll 
bien  que  la  four  du  premier  lit  ;  que  les  biens  avoient 
changé  de  qualité  par  le  changement  de  fucceflion. 
Jilii  fini  Ugi-  Par  l'Arreft  du  Juillet  1637.  il  fut  01  donné  que  les 
enfans  du  troifiéme  lit  viendraient  i  partage  avec  la 
ferur  du  premier  lit  dans  la  fucceflion  du  fret  e  aîné  da 
premier  lit  i  que  l'aîné  mile  des  enfans  du  troifiéme  lit 
y  prendroit  les  précipur  5c  avantages  du  droit  d'aîneffe 
réglez  par  la  Coutume  d' A*  jou.  Cet  Arreft  eft  rappor- 
té au  Jour,  des  Aud.  tom.  i.liv.  5.  chap.  11.  mai»  il  y  « 
erreur  dans  la  datte.  H  y  eft  darté  du  6.  Juillet  1647.  au 
lieu  qu'il  eft  du  6.  Juilfer  1 6 $7, 

Je  dois  ajouter  que  cet  Arreft  ne  doit  plus  eftre  tiré  l 
confèquence ,  6c  que  la  Jurifprodcnce  établie  par  cet 
Arreft  pour  la  diftinction  des  fucceffions  di  ectes  &.  col- 


arerales* 


été  ch 


ang 


la  Déclaration  du  16.  No- 


vembre iS" $9.  laquelle  dans  les  art.  *,.6c6.  decl.irc  les 
enfans  procréez  par  ceux  qui  ont  été  condamnez  i 
mort»  même  par  des  Sentences  rendues  par  défaut 
incapables  de  toutes  facceffions,  aufli  bien  que  leur 
polterité  »  G  avant  leur  décès  ils  n'ont  été  ternis  au  pre- 
mier état,  suivant  les  voyes  preferites  parles  Ordon- 
nances. 

Sur  quoi  il  faut  faire  trois  obferv nions  impomnre»  : 
la  première ,  que  ces  termes  mcexpublet  de  ttmtts peexif. 


confiances ,  que  l'un  des  conjoints  aura  été  dans  une  fi»»' .  doivent  eftre  entendus  des  collatérales,  atnfi  que 
ignorance  entière  de  la  condamnation  de  l'autre  i  6c  en    des  directes, 
ce  cas  fà  bonne  foy  fuffiroit  pour  rendre  lès  enfans  ha- 
biles i  fuccedcr,  fuivanr  l'ufige  du  Royaume  ,  que 
nous  avons  expliqué  dans  le  chapitre  précèdent. 

Il  faut  ajouter  ici  un  quatrième  Arreft  rendu  fur  cet- 
te matière  dans  une  autre  Province  ,  lequel  avoit  fait 
une  diftinction  remarquable  qui  a  depuis  été  retran- 
chée. 

On  diftinguoir  d'abord  la  ligne  directe ,  d'avec  la  col» 
latérale  :  on  jugeoit  que  les  enfans  nez  d'un  mariage 
contracté  avec  une  pet  tonne  réputée  morte  civilement, 
étoient  incapables  des  fucceffions  directes  de  leurs  pe- 
re 6c  mere  ;  mais  on  les  admettoit  aux  fucceffions  col- 
latérales. 

Les  raifons  de  cette  différence  étoient  qu'il  et  oit  jufte 
d'exclure  les  enfans  des  fucceffions  directes ,  pour  1 


quer  l'indignation  qu'on  avoit  contre  ces  fortes  de  ma-    les  cinq  ans  de  la 
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La  féconde ,  que  par  cette  claufe  etnffi  bien  ait 
poftmtf,  les  petits-cnfànsck  aurres  héritiers  duis  les 
degrez  de  la  ligne  directe  ou  collatérale  font  cxclus,auûl 
bien  que  les  enfans  du  premier  degré. 

La  troifiéme  obfërvarion  regarde  ces  termes  de  l'Or- 
donnance de  >6}9.  mime pesr  Sentences  rendent pdr  d/- 
feint.  . .  fi  etveun  leur  défis  ils  n'ont  dé  remis  mm  premier 
eft  est. 

D'où  il  refulte  que  les  mariages  contractez  par  les 
condamnez  par  contumace ,  même  dans  les  cinq  ans  ac- 
cordez pour  jpurger  'a  contumace ,  font  nuls  pour  les 
effets  civils ,  G  de  leur  vivant  ils  ne  fe  font  repreféutez 
6c  n'ont  été  reftablis  Se  abfbus. 

L'Arrcft  de  Itftt.  eft  dans  cette  efpece-  Le  fieur  de  la 
RocheboitTeaus'etoit  remarié  en  troifiémesnôces  dam 


riages,  quin'éroient  pas  conformes  aux  loix  civiles, 
cV  afin  de  punir  les  pères  Se  mères  coupables  dans  la 
erfbnne  de  leurs  enfans.  Mais  on  ajoûtoic  qu'il  ne  fal- 
ote pas  redoubler  la  peine  >  qu'elle  étoit  confommée 
dans  l'exchifion  des  enfans  delà  fucceflion  directe,  6c 
le  public  fatisfait  ;  que  les  enfans  nez  de  ces  mariage  s 
étoient  légitimes  dans  le  for  intérieur,  Acainfi  parti- 
ci  poient  au  droit  de  confangutnité;  que  par  confequent 
il  étoit  raifoonable  de  les  admettre  aux  fucceflion»  col- 
latérales ,  qui  fe  règlent  fui  le  lien  du  fang  6c  de  la  pa- 


Cette  queftion  s  eft  prefenrée  dans  la  famille  de  Char- 
les de  Souvignéde  la  Rocheboifleau.donr  nous  venons 
de  parler ,  dans  l'efpece  du  troifiéme  Arreft. 

Nous  avons  vû  aue  par  l'Arrcft  du  tj.  Février  itfic. 
les  enfans  du  troifiéme  mariage  du  fieur  delà  Roche- 
boifleau  contracté  depuis  fa  condamnation  i  mort , 
ont  été  exclus  de  fà  fucceffion.qui  fut  adjugée  aux  enfans 
du  premier  lit.  Ces  enfans  du  premier  lit,  qui  avoient 
feuls  recueilli  la  fucceflion  de  leur  pere,étoienr  au  nom- 
bre de  deux  ;  fçavoir  un  fils  Se  une  fille.  Le  fils ,  qui 
avoit  eu  tous  les  droits  d'aîneffe ,  étant  enfui  te  deceJé 
fans  enfans  ,  fa  feeurdu  premier  lit  prérendit  eftre  fbn 
unique  héritière  ,  6c  exclure  encore  une  fois  les  enfans 
du  troifiéme  lir.foutenant  que  la  même  rai  fon  qui  avoit 
donné  lieu  il'  Arreft  de  ilij.  pour  les  exclure  de  la  fuc- 
ceflion de  leur  pere ,  fubfiftoit  pour  les  exclure  de  la 


Si  le  condamné  meurt  après  les  cinq  ans  expirez ,  il 
eft  réputé  mort  civilement  dès  le  jour  de  l'exécution  de 
la  Sentence  pareffigie.  C'eft  l'efpece  de  l'Arreft  de  la 
Rocheboiffcau  i  6c  cela  eft  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  1670.  tit. des  défauts  6c  contumaces. 

S'il  decede  dans  les  cinq  ans ,  fes  héritiers  feront  re- 
çus i  purger  la  mémoire  du  défunt ,  flcla  yalidité  dit 
mariage  dépendra  de  l'événement  de  cette  inftance. 

Si  !e  condamné  fè  marie  pendant  l'appel ,  6c  que  la 
Sentence  de  monfoitcoruirmée  par  l'Arrcft,  le  maria- 
ge eft  nul  pour  les  effets  civils.  L'Arreft  a  on  effet  re« 
troactif  au  jour  de  la  Sentence  ,  6c  annuité  tout  ce 
oui  a  été  fait  intermediaircroenr.  Voyez  l'Arreft  du  10. 
Janvier  rtfto.  rapporté  au  Jour,  des  and.  tom.  1.  liv.  x 
chap.  c?.  d'où  on  peut  titer  cette  confèquence. 

Mais  fi  le  condamné  le  marie  pendant  l'appel ,  6c 
meurt  avant  la  decifion  de  ¥  appel,  nous  eftimons  que 
le  mariage  fèroit  valable ,  même  pour  les  effet»  civils  : 
car  en  matière  criminelle  l'appel  éteint  6c  annuile  le  ju- 
gement. La  mort  furvenuë  pendant  l'appel  exempte  le 
défont  de  la  jurifdiction  des  hommes ,  en  l'évoquant  au 
Tribunal  de  Diefl ,  Se  éteint  le  crime  avec  le  criminel. 
Vovez^en  les  raifons  dans  PArreft  de  i(jo.  cy  deiTus 
cire ,  dans  le»  Arreft»  de  Loiiet ,  let.  A.  chap.  18.  dans 
le  commentaire  de  Brodeau  fur  cer  endroit,  6c  encore 
fur  la  lettre  C.  chap.  tt.  n.  9.  dans  le  traité  de  l'abus  de 
Fevret ,  tom.  a.  page  sl  n.  ao. 
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mante" de  U  vit. 


J'Ai  parlé  amplement  de  cetre  matière  dans  mon  trai- 
té du  mariage  :  |e  me  renferme  ici  à  ce  qui  regarde 
notre  Province  d'Anjou. 

Nous  avons  tenu  long- temps  en  France  poerifuriiroe, 
que  les  mariages  célébrez  par  des  hommes  moribonds 
avec  leurs  concubines  etoient  nuls  fie  non  valablement 
contractez.  On  les  regardoit  comme  des  fruits  malheu- 
reux de  la  proftituticm.eomroe  des  effets  des  artifices  ou 
de  lafccndant  des  femmes  fur  le  cœur  des  hommes  qui 
tes  a  voient  entretenucs-On  eftimoit  que  dansces  maria- 
ges il  n'y  avoit  pas  une  liberté  entière  ;  qu'un  homme 
a  l'article  de  la  mort,  chi  dans  la  vue  d'une  mort  pro- 
chaine ,  n'éroit  pas  en  état  de  refifter  aux  cris ,  auï  lar- 
mes ,  aux  perrtufînns ,  aint  menaces  d'une  concubine , 
ni  aux  ictupu  es  qu'on  s'efforce  de  lui  infpirer  d.ms  cet 
état  i  qu'on  ne  doit  point  refèrver  i  la  mort  ce  qui  eft 
l'ouvrage  de  la  vie  >  ni  chercher  a  s'unir ,  loriqu'on  eft 
prefti  Icfeparcr  pour  jamais;  que  la  proftitution  ne 
doit  pas  cftre  une  voye  de  parvenir  au  mariage  :  qu'il 
faut  pnnir  te  vite  ,  au  lieu  de  le  recompenfer  :  que  ce 
ferait  deshonorer  les  familles  par  des  alliances  honteu- 
ses ,  leur  donner  des  héritiers  indignes  ,  &  mêler  un 
sang  impur  Couvent  avec  le  plus  pur  de  l'Etat.  C'eft 
pourquoi  par  un  ancien  An  eft  rapporté  par  Pirhou  fur 
la  Coutume  de  Troyes,  fie  par  un  aurre  prononcé  en 


POUR  LA  PROV  INCE  D'ANJOU.  net 

■  il  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  art.  41  n  7.  au 
texte  èc  en  marge  :  par  Mornac ,  fur  La  Loi  58.  ff.  èt 
mfufrmSim  &  <j»tmAamt>d*m  :  par  Fcvret,  traité  de  l'a- 
bus ,  liv.  5.  ch.  s.  n-  41. 

M.  le  Prêtre  explique  fort  au  long  (es  raiibns  pour 
&  contre.  Chopin  rapporte  le  nom  des  Parties  :  Mor- 
nac le  nom  des  Avocats .  fie  ajoute  qu'un  des  princi- 
paux motifs  de  cet  Arreft  fut  que  le  mariage  avoit  été 
celcb.  é  en  face  d'Eglife  •  &  que  ceux  qui  Fonr  fais  est 
la  maiioo  n'ont  pas  la  u  ême  faveur . 

Je  dois  ajouter  qoe  depuis  ce  temps-U  on  eft  revenu 
a  l'ancienne  jurifprudcnce  j  mais  peu  i  peu»  api  èa  plu- 
sieurs tentatives ,  dont  voici  le  progrès  fucceffif. 

En  La  même  queftion  i  peu  près  s'étant  prefen 
tee  au  Parlement  de  Paris,  fut  jugée  de  la  même  maniè- 
re ,  le  mariage  dcclai  é  valable ,  la  fucceffion  ajugée  aux 
enfans  légitimez  parce  mariage  f  ii im txtrtmu ,  pas 
commisération  pour  les  enfans  :  mcvtntt  mtftriturdiA  , 
fui  imdigm  au  fimi  am  tUitn»  Uknmt  vin*.  Leg.  7. 
Ltgtm  A*é$*f"  >  «m£  4*  matmtéliims  Ukcru. 

Cependant  le  célèbre  Hie.sVnc  Rignon ,  Avocat  Ge- 
neral, qui  porta  la  parole  lors  de  cet  An  eft ,  prévoyant 
les  inconveniens  de  cerre  jurifprudcnce  ,  pria  la  (  ouf 
de  faire  des  défenfesde  contracter  i  l'aven*  cestor- 
res  de  mariages ,  fans  difpenfe  de  l'Evêqoe ,  fie  fans  y> 
appcller  les  parais.  Cet  Arrcft  cil  rapporté  au  Jour. 
desaucLrom.  1.  liv.  i.chap.  111. 

La  même  queftion  ayant  été  renouvellée  en  M. 
Bignon  alla  plus  loin  ,  fie  conclut  a  ce  quel*  mariage 
fût  déclaré  valable  pour  le  Sacrement  feuleiticn* ,  fie  nul 
pour  les  effets  civils,  mais  ta  Cour  le  déclara  valable 
pour  te  toor  :  loit  qu'elle  ne  fe  crût  pas  en  pouvoir  d« 
fai re cette diftinâion  fuis  Oidonnance  du  Roy,  fois 
qu'elle  fût  enrtaince  par  te  rorrenr  de  l'ufge.  Cet  Ar- 
reit,quieftdu4  Mars  <j$  eft  rapporté  au  même  Jour, 
des  aud.  liv.  j.  chat>.  1  j. 

Troisannres  .p.èsM  Hignonfir  aurorlfêr  (on  avis 
par  une  Déclaration  du  Rny.  Ce  Magiftrat  ayant  été 
chargé  de  d relier  une  Ordonnance  fur  le  fait  des  maria- 
ges ,  y  infera  un  arric  c  fur  ce  (ùjet  :  c'eft  f  arr.  6.  de  la 
Déclaration  du  16 ■  Novembre  16)9.  par  lequel  let 
enfans  nez  des  femmes  que  les  pères  ont  entretenu** , 
fie  qu  ils  éponlcnr  J.irfqu'ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie  , 
font  dedarez ,  eux  fie  leur  pofterité  ,  incapables  de 
toutes  fiKceftîons 

Cette  Ordonnance ,  qai  concilie  les  divers  avis;  oui 
diftingue  le  Saciement  du  conrtat  civil,  ce  qui  eft  du  fo  t 
intérieur ,  de  ce  qui  regarde  l'intcrcft  public  »  qui  laiffè 
aux  hommes  qui  ont  vécu  dans  des  habitudes  crimi- 
nelles ,  la  confolation  de  mettre  leur  confciencc  i  cou- 
vert par  un  mariage  qu'elle  tolère ,  fie  en  même  temps) 
prive  ces  mari..gcs  de  toui  les  effets  civils,  a  étéfavo- 
rablement  recric ,  exécutée,  même  étendue'  contre  let 
veuves,  qui  ont  é<é  déchues  de  tous  gains  nuptiaux  , 
de  rous  les  avantages  introduits  en  leur  f.veirr  par  let 
Coutumes ,  de  tous  profits  de  communauté ,  de  d  pilai- 
res ,  fiec. 

Pour  eftre  dam  les  termes ,  fie  fu  jet  aux  peines  de  la 
Déclaration  de  il  faut  que  deux  chofes  concou- 
rent! la  débauche  précédente  ,  fie  h  célébration  du 
mariage  â  l'extrémité  de  la  vie  ,  c'rft-sVdire  pendant 
une  maladie  dont  la  mort  s'enfuive.  Si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  clreonftances  manque ,  le  mariage  eft  valable, 
même  pour  les  effets  civils. 

Enrre  les diftl cuirez  qu'on  a  formées  en  inrerprera- 
tion  de  cerre  Ordonnance ,  eclJe.cy  a  é  é  des  plus  con- 
lïderablcs;  fçavoir,  fi  elle  doir  eftre  pnfe  ifens  con- 
traire, fie  dans  l'efpece  renve;  fée.  L'Ordonnance  privsj 
des  effets  civils  les  mariages  que  les  hommes  mori- 
bonds contractait  avec  leurs  concubines  en  fanré  :  un  a 
demandé  fi  les  mariages  contracta  par  des  hommes 
en  fàntéavec  Icuts  concubines  malades  fies  l'ex  tre  mi- 
té de  leur  vie,  doiventeftrefujets  aux  mêmes  peines. 

Il  y  a  de  grandes  raifons  de  différence.  Urt  homme 
moribond  eft  ex  port  a  tous  tes  artifices  fi;  ksf 


s  rouges  par  M  le  Prefident  le  Mailtre  en  l'année 
H9t.  ces  fortes  de  narines  onr  éré  condamnez,  les 
femmes  déclarées  déchues  du  droit  de  communauté  fie 
de  douaire  ,  les  ciSm  incapables  de  la  fucceffion 
de  leurs  pères. 

Sur  la  fin  du  (êizîéme  fiec  le ,  fie  au  commencement 
du  dix-fcpciéjie ,  on  s'eft  un  peu  relâché  fur  cette  ma- 
tière. 

Le  premier  exemple  de  ce  relâchement  eft  arrivé 
dans  cetre  Province  d'Anjou.  E  lie  de  Gohuau,  Etcuyer, 
ficur  de  la  BrofTardiere,  avoir  pris  a  fon  fer  vice  Geor- 
gène  Maillet ,  qu'il  avoir  d'abord  employée  i  mener  les 
beftiaux  aux  champs;  il  en  avoit  fait  enfuit*  fa  concu- 
bine ,  fie  en  avoit  eu  quatre  enfans. 

En  l'année  1  s  97.  il  s'étoir  retiré  de  (à  maifoo  de  cam- 
:  en  la  Ville  d'Angers.  Y  étanr  tombémalade,i)  fait 
rteftament.par  lequel  il  recormoîr  avoir  abufé  de  cet- 
te fille  fous  promeffède  mariage ,  déclare  avoir  deflein 
de  l'épou(er,avcmë  les  enfans  qui  fonr  nez  d'elle, dont  il 
en  reftoit  deux  en  vie ,  leur  donne  rous  (es  meubles ,  ac- 
quêts ,  fie  tiers  de  fes  propres. 

Le  même  jour  il  paffe  devant  Notaires  un  conrrar  de 
mariage  avec  ladre  Georgette  MaHet,  le  lendemain 
il  fe  fait  porter  à  l'Eglife ,  fie  l'époufe  avec  les  cérémo- 
nies ordinaires ,  ayant  auparavant  obtenu  une  difpenfe 
de  bans ,  fie  met  fes  e  nfans  (bus  le  Poiflc.  Retourné  en 
fa  maifon ,  il  fait  fon  codicile ,  par  lequel ,  attendu  , 
dir-il,  que  fes  enfans  font  légitimes,  il  révoque  ion 
teftamenr,  Se  decede  le  même  jour  lit.  heures  du  foir. 

Apiès  ion  décès  (afocceffion  efteonreftée  entre  Phi- 
lippe fie  Mathurin  de  Gohuau  fes  frères  d'une  part ,  la- 
dite Georgette  Maillet ,  tant  en  fon  privé  nom,  que 
comme  tutrice  naturelle  de  Pierre  fie  Charlotte  de  Go- 
nuau  fes  eufans  fie  dudit  défunt  EUc  de  Gohuau,  d'au- 
tre part. 

Par  Sentence  de  la  SenefchauiTée  d'Anjou  du  ij. 
Aouft  1  (  97.  Georgette  Maillet ,  aufdits  noms  ,  eft 
maintenue  dars  la  poiTëffion  des  biens  dudit  Elie  de 
Gohuau,  avec  défënfes  aux  frères  de  la  rrouber. 

L'Appel  de  cerre  Sentence  ayant  éré  porté  au  Parle- 
enenr,  fie  plaidé  (b'emnellemem  par  M««.  Anne  Robert 
fie  Antoine  Arnaud  ,dcux  célèbres  Avocats  ;  par  Arrcft 
du  19.  Mars  K99.  prononcé  par  M.  le  Prefident  de 
Harlay  ,  la  Sentence  de  la  Setic (chauffée  d'Angers  fut 
confirmée ,  fie  les  frères  condamnez  de  reftiruer  à  la 
veuve  les  titres  de  la  fucceffion  de  ion  défunt  mari , 
dont  ils  s'étoient  emparez. 

Cet  Arrcft  eft  rapporté  par  M.  le.  Prêtre ,  eau.  ».  th. 


d'une  concubine,  qui  nrofire  de  fa  foiblefle  pour  re- 
parer la  perte  de  Ion  honneur,  affûter  du  bien  a  fef 
,  fie  effacer  la  tache  de  leur  naiffanct. 

Ddddiij 
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i  j^-11^-"11  ^îî*    ?"  î*méÀ  &  fa  concubine  ma-  Xe  n'eftpas  fculcmen  t  en  France  que  Mamfroy  a  paf. 

kdc  U(pccc  ncftpaîcgale.  L  homme  o  eft  pas  alors  fë  pour  bâtard  fie  illégitime  ;  tous  là  Auteurs  Italiens , 

fi  fufcepuble  des  .mprdTop.de  crainte  &  de  fcrupulc,:  fi  c*  en  excepte  les  Gibelins  .fontdanslesncmcs  fen- 

la  concubine  qui  n  a  p  us  lul  le  vifage  que  les  traits  de  timer*  :  les  Papes  fc  font  déclarez  contre  lui ,  en  ù  vc  u  r 


la  concubine  qui  n'a  plus  fur  le  vifage  T 
■la mort,  n'efl  plus  en  état  dïnfpircr  des  pallions  de 
réglées.  Si  dans  cette  firuation  on  homme  fc  refour  au 
mat  iage ,  on  peut  prefomer  que  c'eft  par  une  délibéra- 
«"on  toute  libre ,  par  une  afL-étion  rufonnable  pour  {a 
ancre  Se  pour  les  enfans. 

La  queftion  a  éré  long  temps  tenue  pour  problémati- 
que }  Se  les  Arrefts  des  a*.  May  1674.&  5.  Septembre 
1*75.  rapportez  au  Jour,  du  Palais,  tom.  f.  page  175. 
-Se  parle  dernier  annotateur  de  M.  le  Prêtre ,  cent  a 
•hap.  11.  femblcnc  l'avoir  décidée  en  faveur  de  ces  ma 
rùges. 

Mais  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  i«97.regiftré  au  Par- 
lement le  it.  du  même  mois ,  l'air.  6.  de  la" Déclaration 
de  1619.  a  été  étendu  aux  femmes  qu'on  époufe  i  l'ex- 
trémité de  leur  vie .  comme  elle  avoir  lieu  a  l'égard  des 
hommes  :  de  forte  que  les  enfans  nez  de  leur  débau- 
che ,  ou  qui  pourroienr  naître  après  les  mariages  con- 
tractez en  cet  érir,  font,  auflî  bien  que  leur  pofterité  , 
dec;  irez  incapables  de  tomes  focccilions. 

CcdcsfticrEditeft  très  confirme  a  l'ancienne  opi- 
nion de  la  France ,  &  principalement  de  la  Piovince 
d'Anjou  ,  au  fnjet  de  ces  fortes  de  mariages,  comme  il 
paroiftra  par  l'hiftoire  fuivante. 

On  fçait  les  grandes  corn  eft  itions  qui  ont  été  entre  les 
Maifons  d'Anjou  tk  d'Arragon,  pour  le  Royaume  de 
Sicile. 


delà  Maifon  d'Anjou  ,  fur  la  même  fuppofitioa  Les 
Hiftoriens  Efpagnols,  en tr 'au très  Mariana  ,  liv.  1». 
chap.  13.  en  ont  parlé  de  la  mèn  e  manière.  Pnufex 
Manfrtd» ,  »o»  medh  mt  in-mJU  Prmctpi  ,  ftd  m  nu  h» 
mtqtee  i*m  ,  dir*  omxt*  mtnan. 

Ainlil  ancienne  Se  nouvelle  jurifprudence  FrancoUe 
eft  que  les  mariages  faits  entre  perfonnes  qui  ont  eu 
enfcmole  des  habitudes  criminelles ,  a  l'extrémité  de  la 


inorateur  de  M.  le  Prêtre ,  cent  a.    viede  I  unou  de  l'autre  .nefont  pas  capablesde  îeaiti- 

m«  '«  "fans .  &  ne  produifent  aucuns  effets  civils  , 
m  en  faveur  de  la  merc  ,  ni  en  faveur  des  enfans  ,quoi- 
qu  ils  puiffcnt  eftre  valables  au  for  intérieur  Se  pour  le 
Sacrement ,  quand  on  y  a  oblcivé  les  fotemnitez  iequi- 
fes  par  les  Décrets  Ecctefiaftiques.  H 


CHAPITRE  XVII. 

t 

FilU  àtfént'ùft ,  rtetmml. 

Si  Ut  nfâmt  inufineux  peuvent  efirt  légitime*  p*r  le  mâ. 
ritge  jnbfeejHent. 

LEfîeur  Prevoft  de  la  Magdelaine,  Bourgeois  de 
cene  Ville ,  eut  habitude  criminelle  avec  Margue- 


1  Yi  -r    j.»  Uansialuite.hx  années  après  il  ép 

La  Maifon  d  Arragon  t.roit  L  n  droit  de  Confiance ,  difpcnfe  du  Pape  ,  le  1,  Novembre 

dcM IfrJ r?  iR7-     'T"-  Ct,n^ncc       fi,le  LLâ. 6  k  a„voit  M  ti'"*e  d'<«*  «™"'e  obfcure  tk 

dcMamrroy,  qui  a  toujours  é'éreg^r'é en  France  &  — L-" 


rite  Prevoft  fa couline germaine ,  donr  il  vint  une lllc. 
Dans  îafuite^,  fut  années  après  il  époufala mere ,  avec 

,69). 


  /  »        -  .»uiuui«  vv  iwa^i>  ccii  rranec  ce 

en  Anjou  comme  bâtard  ,  quoique  l'Empereur  Fré- 
déric fécond,  fon  pere,  eût  époufé  fa  roerc  i  l'extrcmi- 
tede  la  vie. 

chofe0'"  CWDmclct  Hiftoricns  da ,cmP* racontent  la 
L'Empereur  Frédéric  avoit  eu  Mainfroy  de  Blanche, 
fille  du  Marquis  Lancea,  Seigneur  Lombard  Blanche 
étant  au  Utuie  la  mott ,  pria  iimarrrnent  Frédéric  de  la 
venir  vonr  Ce  Prince  lui  avant  donné  cette  dernière 
preuve  de  fon  amitié ,  Blanche,  les  mains  jointes ,  les 
yeux  baignez  de  larn,es,avecdes  paroles  pie ines  de  ten- 
drefle&  entrecoupées  de  foupirs,  lefupplia  d'avoir  pi- 
tié d'elle  &  du  fils  que  le  avoit  eu  de  lui ,  de  reparer 
fon  honneur  perdu ,  d'aiTurer  le  repos  de  fa  conicien- 
ce,  &  d'effacer  la  tache  de  la  naiflanoede  Mainfroy. 
«qu'il  pouvoir  faire  en  l'époufant ,  Se  légitimant  leur 
fils  par  ce  mariage.  Frédéric  y  confentit ,  mais  fecre- 
temenr.  Ce  mariage  qui  fut  long  temps  caché,  fut  enfin 
tnanifeilc:  les  partifansde  Mainfroy  le  coniîdeierent 
•lors  comme  légitimé,  par  la  force  du  mariage  fubfe- 
quent.  C'eft  ain/1  que  Matthieu  Paris  le  raconte  dans  la 
vie  de  Hemy  1 1 1.  fous  l'année 

Mais  en  France  nous  en  avons  jugé  autrement.  X)n 
y  a  regardé  Mainfroy  comme  bâtard  ,  qui  n'avoir  pu 


cachcc ,  &  fous  un  nom  étranger ,  pendant  fon  enfance. 
Quand  elle  fut  parvenue  i  un  âge  plus  avancé ,  le  fîeur 
&  ladamoifelle  Prevoft  la  priient  chez  eux  en  qualité 
dclcrvante,fouslcnomde  Matie-Annede  la  Frefnaie&: 
la  gardèrent  fous  ce  titre  plufieurs  années  ,  lui  témoi- 
gnant néanmoins  beaucoup  de  rendrelTe  Se  d'affection. 

La  damoifelle  Prevoft  k  voyant  près  de  fa  fin,  dé- 
clara verbalement  quec'étoit  fafille,  Se  mourut.  Le 
fieur  Prevoft  fit  enfuite  la  même  déclaration ,  fît  pren- 
dre a  fa  fille  le  deuil  de  fa  mere.enqualiiédc  Ton  Ijeri- 
tiere. 

Les  heririers  collatéraux  de  la  damoifelle  Prevoft 
prétendirent  de  leur  côté  que  £1  (ticceftlon  leur  appar- 
tenait. Cela  donna  lieu  i  deux  queftions.  L'une  de 
fan :  ;  fçayoir  fi  cette  fille  élevée  dans  la  maifon  du  fieur 
*  de  ladamoifelle  Prevoft  comme  leur  fervante,  étoit 
véritablement  leur  fille  ;  l'autre  de  droit ,  û  cette  fille 
née  d  une  conjonction  illicite  Se  inceftueufe ,  d'une  ha- 
bitude criminelle  entre  le  fîeur  Se  la  damoifelle  Prevoft 
coufins germains ,  avant  leur  mariage,  avoit  pû  eftre 
légitimée  par  le  mariage  fubfcquentiFait  avec  dif  pente 
1.  aJrant  c,c  ,,ortéc  à  '"Audience  de  la  Senef- 

chauflee  d'Anjou 6c  Siège  Prefidial  d'Angers,  on  dit 
pour  les  heririers  collatéraux,  quecetrereconnoiiTan- 


-In-' V;- """^ Mimme  oataia  ,  qui  n ayoït  pu    ce  prépoltc.e  d'un  enfant  defavoiié  jufquâ  ce  jour 
^^^""^teU'cttHobêtobr»    étoit  IVffet  d'une  affèaion  aveng'c  dë?a  darnoSe' 

MalTftors'étoitemoaréduRovanrn^^.v^.^  ^,1^^ 


Mainrrov  s'etoit  emparé  du  Royaume  de  Sicile  ;  d'a- 
bord fous  le  titre  de  tuteur  de  Conrad  fon  frère ,  *  de 
Conradin  fon  neveu ,  cV  enft.ite  comme  héritier  du 


...  . —  ^.  w.„,„c  uenuer  au    me,  lousienc 

dernier ,  ayant  fait  courir  le  bruir  de  fi  mort ,  quoi,  tout  ce  qu'on 
qu'il  fut  vivant  :  ainfï  Mainfroy  étoit  un  ufurpateur.  vraiferr.bl  ble 
Comme  bâtard,  il  n'avoir  aucune  part  1  la  (ucceflîon 
de  Frédéric  fon  pere ,  fuppofé  que  ce  Prince ,  depofe 
au  Conci  c  de  Lyon  ,  eûr  confervé  quelque  droit  fur 
Je  Royaume  de  Sicile.  Confiance .  fille  de  Mainfroy 
n  avoit  pas  plus  de  droit  que  fon  pere  ,  Se  n'avoir  pas 
été  capable  de  recueillir  la  foccelfion  de  Conradin , 
petit  fi!i  de  Frédéric. 

C'eft  forces  principes  qu'en  France  ,  &  particuliè- 
rement en  Anjou,  où  nous  avons  toujours  été  fort  atta- 
chez aux  intérêts  de  nos  Princes,  nous  avons  foutenu 


-,  -  —  r  ,  »        i..»M*t  yvm  ic.5  aeri- 

tiers  collatéraux  :  Se  de  la  part  du  fieur  Prevoft ,  un  ar- 
tifice concerté ,  pour  ioiiir  du  bien  de  fa  défunte  fèm- 
— ,  fousle  nom  de  celle  qu'il  difoit  eftre  fa  fille  :  aue 

 l-r ■  ;  ,  .  _  » 


rendre  cette  rcconnoiflance 
.  ,  étoit  un  tilîu  de  fables  imaginées  6t  fans" 

fondement. 

Que  la  preuve  de  la  nai/Iance  des  enfans ,  fuivant  le» 
Ordonnances,  cVcntr'aurrcs celle det£«7-  fè  rite  de 
l'extrait  de  leur  Baptême  :  ou  fî  un  enfant  eft  né  avant 
le  mariage ,  il  faut  qu'il y  en  ait  une  reconnoi (Tance  par 
écrit  lors  du  mariage ,  afin  que  fon  état  ne  demeure  pas 
incertain. 

Que  d  insl'efpece  dont  il  s'agit  il  n'y  a  auenne  de  ce» 
preuves  :  au  conrraire  la  difpenfe  porte  que  le  fieur  8c 


oue  les droits  dé  ChTrlV  KZL'Tî  r""'%'^U  î,amoife,,e  Prevott  en  aucun  commerce  crimi 
<  «   ■  .9 omtc<..d.An^OU.•  f,ere  de   neIcn'rceux,  quoiqu'ilyen  ait  de  grands  fonpçons 

^Zo'uV.  ^P°ftcr»erurl*Sjç.le,étoient  legiti-  Que  ù  cet  ex^eft«.y,Marle.A^*iFreSS 
tesnfs  for«1 5 aV0M ^"7" ™ ive" '«mps de rou-  «eft  point  leJr  fille:  s'i/eftfaux.  la drfpenfe  eft  fub- 

reptice  .  tx  le  mai j  j^r?  nul 
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L 'extrait  rie  Baptême  de*Marie-Atwe  porte 
eft  née  illégitime  de  pere  6c  mère  imfmnu. 

Dans  le  contrat  de  mariage  du  fieur  &  delà 
(elle  Prévoit ,  dans  l'aâe  de  célébration  de  leur  maria- 
ge, on  ne  fait  aucune  mention  de  cette  fille.  Voila  des 
argumens  négatifs  ,  de»  preuves  littérales,  que  Ma- 
rie Annen'eft  point  fille  du  fieur  &  de  la  damoiielie  Pte- 
Voft. 

Que  la  preuve  contraire  par  témoins  n'eft  pas  admit 
fiblc  dans  une  occafion  de  cette  importance.  Qu'il  ne 
tant  pas  commettre  à  la  foy  des  témoins ,  l'état  6c  )» 
fortune  des  hommes ,  Sclcfortdes  fucce  (fions ,  puif- 
que  les  Ordonnances  ne  veuient  pas  qu'on  fe  rapporte 
a  eux  pour  une  Tomme  au-defTus  de  cent  livres. 

Que  d'ailleurs  ta  preuve  qu'on  veut  faire  devicridroie 
inutile ,  puifqoe  dans  le  droit ,  quand  la  perionne  re- 
cannuè'parla  darooifélle  Prevoft  ferott  véritablement 
née  d'elle  avant  fon  mariage,  eHene  (croit  point  ca- 
pable de  lai  fneceder,  n'ayant  pli  eftre  légitimée  parle 
mariage  /lùSfcquent ,  i  caufê  du  vice  de  l'incefte  qui  io- 
fedoit  fa  naiflance. 

Que  faivant  Je  fentimentdes  Doâeurs,  les  enfans. 
qui  (ont  nés  de  perfbnncs  entre  lesquelles  il  ne  pouvoir  y 
avoir  de  mariage,  ne  peuvent  eftre  légitimez  par  le  ma- 
riage fubfequcnt  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  principes  du 
Droit  Civil  &  du  Droit  Canonique.  L'Empereur  jufti- 
nien  parlant  de  la  légitimation  parle  mariage  iubfe- 
q  uenr, demande  pour  condition, que  l'enfant  fort  né  d'u- 
ne per  tonne  emm  au*  peter mt  kmbere  mmmkimm.  Ce  (ont 
les  termes  de  cet  Empereur,  dans  la  Loi  Nm/cr  i  ( .  cod. 
dt mutin  mltbmi  tiberis  ,  r>f. 

Le  chap.  um*  vis ,  exrr.  ami  filt*  fimt  ttiitèmti,  ayant 
établi  dans  l'Eglifc  la  légitimation  itr  fmbftmtunt ,  en 
excepte  les  écrans  nez  de  ceux  qui  n  érotent  pas  libres , 
6c  entre  lefquels  il  oc  pouvoir  y  avoir  de  mariage. 

Qtre  fui  van  t  ces  maximes ,  la  fille  dont  il  s'agit  ayant 
pour  pere  &  mere ,  comme  on  le  fnppofe  ,  deux  cou- 
rt ns  germains ,  entre  lefqucls  le  mariage  étoit  prohibé, 
fuivant  les  règles  de  l'Eglifc  ,  n'a  jamais  pû  eftre  légi- 
timée par  un  mariage Tubfcquerrt  ,  quoique  célébré 
avec  difpenfe.  Laraifon  fè  joint  à  l'autorité. 

Par  rapport  k  l'enfant  né  de  petfonnes  libres ,  &  en- 
cre lefquels  il  n'y  avoir  point  d'empêchement  de  maria- 
ge, la  légitimation  fttfkbftq mtns  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  naiflance  de  l'enfanttpar  une  préfomption 
cW  une  heri  on  de  la  lov  l  mais  cet  effet  rétroactif  ne  peu  t 
avoir  lieu  i  l'égard  d'uneafaat  né  de  confins  germains, 
parce  que  la  difpenfe ,  qui  n'a  lieu  que  pour  l'avenir  , 
ne  pouvant  rétrograder,  ôte  au  mariage  qu'elle  permet 
te  qu'elle  autorité  ,  cet  effet  rétroactif  Que  par  ces 
mêmes  t  aifons  les  enfans  de  Charles  Barbier  6c  de  Bar- 
be Barbier  fa  nièce,  nez-  avanr  leur  mariage  >  ont  été 
déclarez  illégitimes  ce  incapables  de  toutes  fùccefEons 
par  Arreft  du  i.  Décembre  16*4.  rapporté  au  Jour, 
des  aud.  tom.  1.  liv.  6.  ch.  fi.  par  cette  raifon ,  qu'ils 
étoient  nez  dans  un  temps  auquel  il  ne  ponvoit  y  avoir 
de  mariage  entre  l'oncle  Se  la  niece ,  à  caufe  de  la  pro- 
ximité de  leur  parenté. 

On  ajoûtoir  que  régulièrement  il  falloir  un  contrat  de 
mariage ,  pour  donner  au  mariage  fubfequcnt  la  force 
de  légitimer  les  enfant  nez  auparavant.  Telle  eft  ta  dit 
pofîrionde  \a\oi  nmptr  11.  cod.  de  mmtmrmiibms  liberis , 
cy- delTùs  cirée ,  &  dotmlim  effieimnt  imfirmmeiitm.  C'eft 
une  des  conditions  denrée  par  l'Empereur  dans  cette 
loi.  La  raifon  en  eft ,  que  par  ce  contrat  de  mariage  les 
pères  &  les  metes  reconnoiffent  les  en/ans  nez  aupara- 
vant ,  en  auurenr  l'état  5f  la  nailTance  ,  6c  lèvent  fur 
cela  toute  incertitude.  Ccft  pat  la  même  raifon  ,  que 
par  le  Rit  de  ptufîeurs  Eglifes,  lors  de  ces  fortes  de  ma- 
riâtes ,  on  met  les  enfans  fous  !e  poifle  ,afin  qu'on  cen- 
rmîfle  évidemment  les  enfans  légitimez  par  le  mariage. 
Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou ,  liv.  1.  art.  41.  n. 
y.  dit  que  la  légitimation  fe  fait  par  mariage  fubfe- 
qucnt, mtyenmmxt  mm'ii j  mit  em  cmtrmt  de  mmri*ge  ftffe' 
cmrt  Us  Pmrtitt.  Paponen  fonredieild'Arrcfts,  liv. si. 
tit.  j.  n.  \6.  en  rapporre  un  Arreft  dut).  Aouft  1(77. 
:  dans  l'efpece  particutiefe  le  fieur  &  la  Damoi- 


Hû-tt 

ni  dans  le  contrat  k  ni  lors  de  la  célébration ,  qu'il  y  eût 
on  enfant  né  de  leur  habitude  avant  leur  mariage  , 
ayant  auuré  au  contraire  pat  l'expofé  de  leur  dilpenTc , 

?\u'd  n'y  «voit  fanais  eu  entre  eux  de  emmtt  cbmrndlt  , 
ayant  confirmé  par  ferment  lors  de  la  fu  Imination  de 
cette  difpenfe ,  ils  ne  peuvent  pas  aujourd'hui  fuppo- 
fer  eut  enfant ,  après  des  déclarations  fi  précités  &  il 
réitérées  de  n'en  avoir  point  eu ,  moins  encore  eftre 
reçus  â  le  juftifier  par  témoins.  Que  cette  preuve  eft 
trop  incertaine  oc  trop  bazarde  uïc  pour  eftre  admife  1 
6c  à  caulë  des  incorrveorens  infinis  qui  en  tcfukcot,  elle 
a  toujours  été  retectee  par  les  Arreft»  de  la  Cour. 

Delà  part  du  fieur  Ptevoft ,  qui  fe  difoit  tuteur  na- 
turel de  fa  fuie,  6c  de  la  part  de  la  fille  même  qui  étoit 
en  caufe  ,  on  difoit  au  contraire ,  que  ledit  fieur  Pré- 
voit 6c  (a  défunte  femme  avoient  pris  des  précautions 
raifunnables  pour  cacher  la  naifTance  de  l'enfant  né  de 
leur  commerce  avant  leur  mariage ,  dans  la  crainte  d'i* 
tre  punis  comme  coupables  du  crime  d'incefte.  Que 
quoique  cette  faute  eût  été  réparée ,  fle  en  quelque  Fa- 
çon edacée  par  leur  mariage  lubfcquenr ,  ils  n'a  voient 
olé  le  révéler  au  public ,  pour  éviter  la  honte  qui  l'ac- 
compagne toûjours,cîcnc  fe  pas  expofer  aux  pour  fuites 
de  leurs  ennemis ,  ou  aux  recherches  du  Procureur  du 
Roy.  Que  c'eft  par  cette  raifon ,  que  la  fiUe  née  de  leur 
habitude  a  été  bapti/ee, fans  nommer  le  perc&laroere, 
6c  que  dans  leur  difpenfe  ils  ont  celé  (à  naiflance.  Que 
fï  leur  crainte  en  cela  n 'étoit  pas  bien  fondée,  ils  étoient 
néanmoins  exculables  d'en  avoir  été  frapci,  i  caufe  de 
l'incerritude  desevenemens ,  &  de  l'ignorance  où  ils 
étoicnr  des  fuites  que  leur  aveu  pouvoir  avoir. 

Mais  qu'au  travers  des  dcguilemens  dont  ils  avoient 
ufct  par  honte ,  ou  par  crainte  bien  ou  mal  fondée  ,  il 
falloir  toùioursen  revenir  i  la  vérité  ;  que  la  fille  dont 
on  contenoit  aujourd'hui  l'étar,  étoit  véritablement  née 
de  leurs  oeuvres ,  qu'ils  lavoient  élevée  dans  leurmai- 
fon  comme  leur  fille ,  quoiqu'ds  ne  lui  en  cinTcnr  pas 
d'abord  donné  le  nom ,  par  les  raiforts  cy  deflus  expli- 
quées. Or  dés  le  moment  qu'il  (croit  certain  que  cette 
fille  étoit  née  d'eux  6c  de  leur  cohabitation  avant  leur 
mariage,  elle  avoir  été  de  plein  droit ,  èV  même  mal- 
gré eux  légitimée  par  leur  mariage  fubfequcnt,  fuà- 
vant  les  loix  canoniques  ,  6c  La  deciuon  d'un  Arreft  du 
15- Juin  1611.  rapporté  par  Bardet  ton»,  a.  liv.  i.ch.  tu 
Que  ti  1.1  reconnoifTanceauthentique  du  pere  6c  de  la 
mere  ne  fufcfoit  pas  pour  établir  la  naiflaixe  de  ce:te 
fille ,  ils  offraient  ta  vérifier  par  témoins  irréprocha- 
bles. Que  les  Ordonnances  défendent  à  la  vérité  d'in- 
former par  témoins  desconventions  au-deflusde  cent 
livres;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  des  faits  ,  dont  la 
preuve  reftimonialc  eft  toûjouts  rccevablc  &  admifu- 
ble;  que  la  naiflance  d'un  enfanr  d'une  mere  certaine 
6c  delignée  eft  nn  fait  qui  peut  être  prouvé  tant  par 
titres  que  par  témoins  ,  dans  des  rencontres  pareilles 
i  celle -cy ,  où  fon  «voit  eu  des  raiforts  de  n'en  pas  char- 
ger les  regiftres  publics  /  comme  il  a  été  jugé  par  les 
Arrcfts  de  Marie  Cognot  6V  du  Comte  de  tint  Ge- 
ran. 

Par  rapport  à  la  queftion  de  droit  ;  on  difoit  » 
que  le  mariage  fubfequent  eft  on  moyen  approuvé 
par  le  droit  civil ,  confirmé  parle  droit  canonique 
pour  légitimer  Ict  enfans  nez  auparavant  :  qu'il  n'y  a 
qu'une  feule  exception  â  cette  règle,  feavoir  quand  il 
n'y  a  pû  avoir  de  mariage  au  temps  de  la  conception  6c 
de  4a  naiflance  des  eriàns  entre  ceux  oui  en  font  les 
pères  &  mères,  pat  un  empêchement  abfolu  ,  comme 
n  l'un  des  deux  croit  alors  engagé  dans  un  mariage  pré- 
cèdent, félon  l'exemple  rapporté  au  chapitre  tmmtm  tft 
Vis,  exrr.  qmifiiufimUgttimi.  Qu'il  faut  renfermer  cette 
exception  au  ca's  précis  de  ce  chapitre,  6c  qu'on  ne 
peut  l'étendre  à  l'efpece  dont  il  s'agit. 

La  raifon  de  différence  eft  que'  l'empêchement  au 
mariage  ,  qui  vient  d'un  mariage  dé|l  contracté  6c 
fubfiftjnt,  cil  abfolu  fit  ne  peut  être  levé  i  au  lieu  que 
l'empêchement  qui  vient  de  parenté  ,  peut  être  levé 
par  une  dilpcofe.Danslepremicrcasun  fécond  maria- 
eft  impofliblc  ;  dans  le  fécond  cas  te  mariage  peut 
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'qurs'accordc  afTez  facilement  à  Rome  entre  ratifias 
rgcrmainSjtwnobit mr  la  difpofiriou  du  concile  de  Tren- 
te ;  que  cet  le  difpenfe  levé  l'obftaclc  au  mariage, 
efface  la  tache  des  enfans  net  dans  l'incefte  Se  la  rend 
légitimes  fuivanc  la  claufe  ordinaire  de  p.» i  cilles  dif- 
penlcs:  quoique  cette  claufe  n'ait  pas  lieu  parmynous 
pour  les  fùccellions ,  les  enfans  légitimez  de  cette  ma- 
nière deviennent  habiles  i  fucceder  par  le  droiteom- 
mun  du  Royaume. 

Que  nos  meilleurs  Auteurs  ont  été  d'avis  de  cette 
•diltinction  entre  l'empêchement  abfolu ,  qui  vient  d'un 
mariage  précèdent  6c  l'empêchement  de  parenté  -,  qui 
n'eït  p.is  infurmontable  &  peut  être  levé  par  une  dif- 
penfe;que  tel  eft  le  fenriment  de  Panorme  fur  le  cha- 
pitre ptrvenernbiltm  Se  fur  le  ch, refirent* extra. <j*i  fiiii 
Rnt  Uptimi  &  de  la  plupart  des  autres  Canoiviftcs,'  de 
M  Dcnvs  le  Brun  traité  des  fuccclfioos  liv.i  .ch.*.  fecr. 
i.  diftincï.  i.  n.  10.  &  fui  vans,  de  Forget,des  peifcnncs 
*v  choies  Ecclefiaftiqucs  liv.  i.chap.  j.  n.  t.  de  M.  de 
-Perchambaur,  fur  la  Coût  de  Bretagne  tit.  n.$.  i.  aux 
mots  **  temps  qu'il  *  M  cetifm  ,  d'où  tous  ces  Au- 
teurs concluent  que  lescnfatis  nez  d'un  inceltc  entre 
•parens.mcme  entre  coufinsgcrmains.pcuvent  être  légi- 
timez parle  mariage  fublequent  ;  rien  n'empêche  que 
Ja  difpcnfe  &  le  mariage  n'ayent  un  effet  rétroactif 
au  temps  de  la  conception  ou  de  la  naiflànce  des  enfans; 
outre  que  plufieurs  bons  Docteurs  eftiment  que  dans 
la  légitimation  des  enfans  fer fnbfectnent  ,  ce  n'eft  pas 
lematiage qui  a  un  effet  rétro  â  f  au  jour  delà  concep- 
tion où  de  la  naiflànce  des  enfans  :  mais  que  la  concep- 
tion des  enfans  a  un  effet  devolucif  au  temps  duma- 
■riage. 

Que  par  ces  raifons,  il  a  été  logé  par  Arreft  du  5. 
Septembre  1675.  rapporté  au  Jour  du  Palais  tom.  j. 
page  17s; •  que les  enfans  nez  d'un  Clerc  pourvu  Je  bé- 
néfices conlidctables  &  de  fa  concubine  avoïent  |  û  être 
'légitimez  par  un  mariage  fubfcqucnt  :  parce  que  des 
bénéfices  ne  font  pas  un  empêchement  abfolu  au  ma- 
riage ,  Se  que  le  maiiage  fpirituel  du  Clerc  avec  fon 
Egïife  peut  être  diffous  par  un  mariage  temporel. 

OnrepondoitàrArreftde  le  Barbier  de  1664.  qu'il 
n'étoit  fondé  que  fur  la  nullité  des  difpcnfes  obtenues 
parle  Barbier  Se  la  haine  d'un  double  incefte  mêlé  d'a- 
dultère. Onajoûtoirque  les  difpcnfes  obtenues  par  les 
fleurs  &  damoifelle  Prevoft  n'etoient  pas  nulles  paur 
-avoir  celé  la  naifTancede  leurs  enfans  fie  leur  commer- 
ce inceftueux  ,  puifquc  fi  cette  vérité  avoir  été  connue' 
au  Pape ,  elle  auroit  fervi  de  noùveau  motif  d'accorder 
la  difpenfe  ,  piûtôc  que  de  l'en  détourner  ;  Ce  qu'enfin 
il  n'y  avoit  point  d'appel  comme  d'abus  ny  de  l  'éxecu- 
tion de  la  dif  penfe  ny  de  la  célébration  du  mariage. 

Sur  ces  raifons  de  part  fie  d'autre  intervint  fentence 
le  5.  Juin  1708.  par  laquelle  il  fut  permis  audit  fieur 
Prevoft  de  vei  ifier,  tant  par  titres»  que  par  témoins, 
que  la  fille  en  queftion  croit  née  de  celle  qu'il  avoit 
depuis  époufee,  Se  aux  collatéraux  "de  vetificr  le  con- 
-traire,  fi  bon  leur  (ëinbloit. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  de  la  part  des  heti- 
<icrs  collatéraux  :  mais  avant  la  lignification  de  l'Ar- 
reft  de  défenfes ,  le  fieur  Prevoft  fit  une  enquête  fort 
concluante  qui  juftifioir.claireinentqueiad.  Marie  Anne 
étoit  née  le  10.  Octobre  1687.de  Marguerite  Prevoft 
decedée  ,  fa  femme .  par  elle  reconnue  pour  fa  fille  le 
jour  de  fon  décès  en  prelence  du  Vicaire  de  fa  ParoilTe 
Se  d'un  grand  nombre  de  témoins  ,  qu'elle  avoit  été 
«"levée  dans  fa  maifon  Se  à  la  table  avec  les  témoignages 
de  l'affection  paternelle, fous  le  nomdeMarie-Anne  de 
la  Frcfnaie  i  que  ce  nom  de  la  Frefhaie  étoit  celui  d'un 
héritage  qui  lui  apparrenoit ,  qu'on  luv  avoit  donné 
pour  nom  de  Seigneurie*-  qu'clleav oit  même  été  recon- 
nue par  la  famille  lors  de  fa  fepulture  de  la  mere ,  avoir 
afliftéi  l'enterrement  dans  le  rang  de  fille  &  i  la  telle 
desparens.  Ceux  qui  avoient  afliftéi  l'accouchement 
de  la  met  c  &  au  baptême  de  rcnfant.depofer ent  de  ces- 
faits  ,  &c 

Cette  enquête  ayant  été  pottéeau  Parlement  dans 
l'appel ,  il  fut  rendu  Arreft  définitif  fur  procès  par 
écrit  le  xo.Aoufti711.pa1  lequel  ladite  Marie  Anne  fuc 
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déclarée  fille  légitime  des  fieur  8c  damoifelle  Prevoft, 
Se  héritière  de  ladite  Damoifelle  Prevoft  fà  mere. 

Il  eft  vray  que  régulièrement  la  preuve  de  la  filiation 
ne  fe  fait  guercs  par  témoins  ,  contre  la  poffeflîon  de 
l'état  où  onfc  trouve  .  ainfi  que  je  l'ay  Fa;t  voir  dans 
mes  obfcrvations  fur  la  Coutume  d'Anjou  art.  ni.  où 
j'ay  rapporté  divers  Arrefts  conformes  :  maïs  il  y  a  des 
casfinguliers  où  il  fautnecclTaircmcnt  avoir  recours  i 
ectre  preuve, comme  dans  l'cfpccc  des  Arrefts  de  la 
Cognot  Se  du  Comte  de  Saint  Geran  referez  au  même 
endroit ,  Se  dans  ccllc-cy  la  reconnoiflance  du  fieur  6c 
damoifelle  Prevoft  dans  des  temps  non  fufpecls, 
■jointe  aux  autres  circonftances  delacaufe&aux  raifons 
qu'ils  avoient  eues  de  dilTimuler  la  naiflànce  de  leur  fille 
Se  de  ne  la  pas  avouer  publiquement,  pour  ne  pas  s'ex- 
pofèr  aux  pourfuires  ou  a  la  honte  de  leur  incefte. 
•Cette  reconnoifTance  dis- je  du  père  Se  de  la  mere  a 
été  un  puiffant  motif  pour  faire  admettre  la  preuve 
teftimoniale  :  de  cette  preuve  étant  faite .  il  ne  reftoit 
pas  beaucoup  de  difficulté  dans  la  queftion  de  droit. 
J'ay  aflifté  au  fiege  du  Prefidial  d'Angers  lors  de  la 
fentence  cydefTusfic  je  dois  rendre  témoignage  que 
lacaufefut  plaidée  avec  beaucoup  d'érudition  &  d'élo- 
quence par  M.  Ayraut.i  prefent  Lieutenant  criminel 
au  même  fiege,  pat  M.  Loiict  &  Gourre.iu  aujour- 
d'huy  Confeillersaudi  Siege.lcs  uns  Se  les  autres  dignes 
héritiers  de  la  noblefic ,  &  des  vertus  de  leurs  ancêtres. 
M.  Bafourdy  Avocat  du  Roy  y  porta  la  parole  avec 
beaucoup  d'érudition  &  de  recherche. 

Il  eft  bon  d'ajouter  que  l'objection  faire  par  les  hé- 
ritiers collatéraux  ,  que  les  heur  &  damoifelle  Pre- 
voft n'avoient  point  reconnu  Marie- Anne  de  la  Frefnaie 
pour  leur  fille  ny  par  le  contra  et  ,  ny  par  la  célé- 
bration de  leur  mariage ,  n'eftoit  pas  confiderablé  :  il 
a  été  jugé  en  cette  Coutume  d'Anjou  que  la  leeitiroa- 
tion  des  enfans  par  mariage  fuofcqucnr  fe  fait  de 
plein  droit ,  fans  qu'il  fbit  befoin  de  déclaration  de  la 
part  des  percs  Se  mères  :  l'Arreft  du  i$.  Juin  i«,i.eft 
rapporté  avec  les  raifons  &  autorité  de  cette  decifion 
par  Bardet  tom.  a.  liv.  premier  chap.  ji. 


CHAPITRE  XVIII. 

Snppreflitn  d'enfuis. 

Le  Bdn*  de  Vefms  réduit  au  métier  de  Cordonnier  , 
recennm. 

CHaque  liccle  Se  chaque  Province  a  produit  des 
avantures  extraordinaires  d'erfans  defavoiiez  , 
ou  fupprimez  ,  d'impofteurs  fuppofez. 

Nous  avons  vû  dans  notre  Province  la  fuppolïtion 
d'un  impofteur  ,  dans  la  perfonne  de  François  Fedy 
fieur  de  Leraudiere,  qui  fait  la  matière  du  chap.  XIII. 
de  ce  livre,  &  dont  l'hiftoire  approche  de  celle  du  fa- 
meux Martin  Guerre.recitée  par  M.  Cotas  rapporteur 
du  procès. 

L'hiftoire  du  Baron  de  Vélins  n'eft  pas  fort  éloigné, 
de  celle  de  Marie  Cognot  fille  defavoilée  par  fon  pere 
&  famete  qui  fait  lamaticte  du  feptiéme  playdoyer 
de  M.  le  Maiftrc. 

De  la  fupprefïïon  du  Comte  de  fàint  Geran,  rappor- 
tée par  des  Maifbns  let.  S.  chap.  1. 

Et  a  quelque  rapport  aux  avantures,  de  Jean  Mail- 
lard ,  qu'on  peut  voit  au  Jour,  du  Palais  tom.  4.  in 
4*.  pag.  1.  &  fui  vantes. 

Quoiqu'il  ne  s 'agi  fie  icy  que  d'une  queftion  de  fait , 
nous  avons  crû  qu'il  ne  feroit  pas  inutile  d'en  inflrui- 
rc  le  public  ,  i  l'exemple  de  ceux  qui  ont  pris  tant  de 
foin  de  transmettre  i  la  pofterité  les  circonftances  des 
queftions  pareilles  qu'on  vient  de  toucher  ,  afin  de 
faite  voir  de  quels  excès  les  hommes  font  capables 
quand  ils  s'abandonnent  aux  monvemens  de  leurs  paT- 
fions  ,•  comment  la  providence  divine  fe  plaift  a  con- 
fondre les  artifices  les  mieux  concertez  ,  Se  i  faire 
briller  la  vérité  au  milieu  des  ténèbres ,  dont  on  S'ef- 
force de  la  couvrir.  . 

L'hiftoire  du  Baron  de  VeÛns.qui  fait  la  matière  de 
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ce  chapitre  eft  rapportée  par  Moyfe  Amiraolt  dam  la 
vie  de  François  Seigneur  debNofe,  pag.ata.c^fni- 
vintes  ,  mais  avec  des  circaniUnccs  t  tes- faunes  \  auflî 
M  l'a-t'il  écrite  que  plus  de  70.  ans  après  qu'elle  cft 
arrivée ,  fur  de  mauvais  mémoires.  Nos  Hiftoriens 
modernes  font  tombez  dans  les  mêmes  méptifes  fur  la 
fby  d'Amiraulr.M.  le  Marquis  de  Vefins  d'aujoard'huy, 
homme  de  grande  littérature ,  m'a  fair  l'hoonear  de  me 
communiquer  des  titres  originaux  Se  des  mémoires 
exacts  ,  dont  j'ay  tiré  ce  qui  fuit. 

Jean  le  Porc ,  Seigneur  de  l'Archatsen  Bretagne, 
époufa  Marthe  de  la  Porte  ,  fille  de  Jean  de  la  Porte 
Bâton  de  Vcfinside  ce  mariage  font  iffus  deux  garçons 
&  quatre  filles 

Jacques  l'aifné,  dont  nous  parlerons  cy- après. 

Claude  puifné ,  à  qui  Marthe  de  la  Porte  Ci  mere 
fit  undonconfiderabte  à  la  charge  de  porter  le  nom  Se 
les  armes  de  la  maifon  de  la  Porte  de  Vefins:  c'eft  de  luy 
que  font  defeendus  Meâïeurs  de  la  Poire  ,  dont  le  der- 
nier, coiuvu  fous  le  nom  du  Chevalier  de  !a  Porte  fit  en* 
Alite  (bus  ecluy  du  Comte  delà  Porre  eft  decedéfans 
enfuis  depuis  quelques  années  dans  fa  jolie  maifon  de 
la  Thibaudiere  ,  â  deux  lieues  de  cette  Ville.  Ses  divers 
mariages  extraordinaires  ont  férvi  de  matière  à  plu- 
fieurschapirres  de  ce  recueil. 

Des  quatre  filles  nous  ne  parlerons  que  de  Marthe, 
qui  fut  mariée  i  Mathurin  de  la  Bruneticre,  Seigneur 
du  Pleffis  de  Gefté ,  dont  eft  forrie  la  maifon  du  Pleffis 
de  Gefté,  célèbre  dans  cette  Province. 

Lt  s  trois  autres  filles ,  quoique  mariées  à  de  grands 
Seigneurs,  n  ont  aucun  rapport  1  notre  hiftoire. 

Je  reviens  â  Jacques  fils  aîné  de  Jean  le  Porc  Si  de 
Marr  he  de  !a  Porte,  qui  ajouta  le  nom  de  la  Porte  i  ec- 
luy de  le  Porc. 

Ce  Jacques  le  Porc  de  la  Porre  époufa  le  17.  Juin 
1 1  J« .  Claude  de  la  Noué* ,  fille  de  François  de  la  Noué' 
fiede  Bonavenrure  l'Elpervier  ,  feeurde  François  de 
la  Noué' ,  dit  Bras  de  Fer ,  dont  Amirault  nousa  don- 
né la  vie ,  homme  auiîï  recommandable  par  fes  vertus 
mora'es  que  par  lés  expéditions  militaires. 

Jacques  le  Porc  de  la  Potte,  qui  prit  le  nom  de  Baron 
de  Vclms,  eut  trois  enfans  de  C  Uude  de  la  Noue  fa  fem- 
me ;  un  garçon  nommé  René  &  deux  filles  nommées 
Ifabeaux  &  Judith.  Le  Baron  de  Vefins  n'aimott  point 
fa  femme  &  conçut  une  terrible  averfion  contre  (es 
enfins.  Il  refolut  de  s'en  défaire  :  il  envoya  (es  filles 
dans  une  de  fc*  terres  de  Bretagne  ,  où  elles  furent 
élevées  chez  le  Fermier  jufqul  Ta  mort  de  leur  mere. 

René  é toit  né  au  commencement  de  l'année  15(0. 
Vct s  l'année  r  j« j.  le  Baron  de  Vefins  fon  pete  l'envoya 
à  ta  Rochchcrn^fd  près  Chafteaudun  -,  c'étoit  une  de 
fenêtres  du  côté  de  fa  femme. 

Peu  de  temps  après  il  chargea  des  domeftiques  affi- 
dez  d'al/er  prendre  René  fon  fils  dans  cette  terre,  (bas 

5r  et  ex  te  de  le  mener  au  Plelfis-CafTon  dans  l'Evéché 
e  Nantes ,  Se  leur  ordonna  en  mime  temps  de  le  faire 
diTparoîrt  e  .idroirement. 

Ces  gens  amenèrent  l'entant  jufqu'ati  bourg  des  Ro- 
fiers  fur  la  levée  i  vêtant  arrivez  ,  ils  feignirent  qu'il 
avoitété  attaqué  d'une  violente  maladie.  Se  qu'il  y 
droit  mott  le  19.  Octobre  156).  f  s  firent  un  enterrement 
ilmulé  d'une  bufche  en  la  place  de  l'enfant ,  prirent  du 
Curé  des  Rofiers  un  cettificat  de  fa  mort ,  qu'ils  ap- 
porterentau  pere  à  Vefins  avec  les  habits  de  fon  fils* 
Cependant  ils  avoient  mis  l'enfant  entre  les  mains 
d'un  homme  de  confiance ,  qui  le  condaifit  1  la  terre 
del'Archars  près  de  Fougete,  avec  ordre  de  cacher 
ion  nom  Se  fa  naiflance. 

.  René  fut  donc  élevé  chez  le  Fermier  de  cette  terre 
comme  un  pavfan  qu'on  nourriûW  par  charité. 

Le  Baron  de  Vefins  fc  brouilla  alors  ouvertement 
avec  fa  femme  :  elle  fe  retira  d'abord  an  Plefli»  de 
Caffon ,  Se  enfuite  chez  Madame  delà  Noue  fa  mere 
i  la  terre  de  la  Gafcherie  près  la  Ville  de  Nantes  :  on  la 
lacommoda  quelque  tempsaprès  avec  fon  mary  :  elle 
jevint  à  Vefins ,  où  elle  mourut  en  157*. 

Alors  le  Baron  de  Vefins  ne  Ce  contraignit  plus  dans  la 
icfolution  qu'il  av'it  prilé  de  fc  défaite  de  fes  enfans. 
Tmt  n.  ' 
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Atrrirault  dit  qu'on  les  mit  entre  les  mains  d'an  Pilote 
Anglais ,  avec  lequel  on  éroja  convenu  de  les  faire  périr: 
que  celuy-cy  touché  de  compafllon  les  débarqua  em 
l'Ifle  de  Garnefey  ,  dont  ils  furent  ci  fuite  tranfporte* 
en  Ang)cterrc;que  René  y  apptit  le  métier  de  cordou- 
nier,  Se  que  les  filles  y  moururent. 

Comme  j'ay  vérifié  la  ftufleté  de  ces  citeonftances 
par  rapport  aux  filles  i  j'aime  mieux  m'en  tenir  aux  me- 
moites  de  M.  le  Marquis  de  Vefins  ,  félon  lefqucls  le 
Baron  de  Vefins  ayant  fait  traveftit  le*  filles  en  berge- 
res ,  les  fit  mener  de  chez  le  Fermier  qui  les  élevoit, 
en  la  Ville  de  Caucale  pour  les  faire  paflertn  l'ifle  de 
Garnefey  ;  mais  ces  Damoifclles  trouvèrent  moyen  d'eti 
faire  donner  avis  i  M.  le  Procureur  General  du  Parle- 
ment de  Breragne  ,  qui  fit  informer  de  cet  enlèvement! 
Sur  fes  pourfuires  intervint  Arrcft  du  ii.  Juillet  157t.. 
par  lequel  le  Baron  de  Vefins  fur  decreté,Sr  il  fut  or* 
donné  que  (es  filles  feroient  mifes  dans  l'Abbaye  de 
fàint  Georges ,  Se  que  le  pere  leur  donneroir  une  fom- 
me  raiibnnable  pour  l'eur  nourriture  Se  entretien. 

Dans  la  fuite  ces  deux  Damoilelies  furent  mariées  j 
lfabeau  époufa  Gilles  de  Romillé  Seigneur  de  Pont» 

flou  i  Judith  Gilles  Huger,  Seigneur  de  la  Maucclierei 
Iles  moururent  en  1588.  fans  enfans  Se  furent  enter- 
rées en  l'E?lilc  des  Carmes  de  Nantes. 

Vers  la  même  année  m 7J- René  fut  aufli  enlevé  de  U 
maifon  du  Fetmier ,  qui  l'avoit  nourry  comme  un  mal- 
heureux ,  depuis  fa  prétendue' mort  .*  on  le  mit  entre  Ici 
mains  d  un,Marchand  qui  le  conduifit  a  Gcneve.où  osi 
luy  fit  apprendre  le  roétiet  de  cordonnier  ,  Se  00  l'a- 
bandonna à  la  providence. 
Cependant  le  Baron  de  Vefins  paJTa  i  de  fécondes 
noces ,  non  pas  avec  la  fui  vante  de  là  première  femme , 
comme  ledit  Amitault  :  mais  avec  Loiiife  de  Maillé 
fille  de  Louis  de  Maillé  Seigneur  de  Lathan.  Ce  fécond 
mariage  ne  fut  accompli  que  Je  6.  Avril  1)78.  ce  qui 
fait  connoître  une  autre  méprife  d' Amirault  ,  qui  ac- 
rribuc  i  cette  belle-mere  le  delïein  d'éloigner  tes  en- 
fans  du  premier  lit  pour  afleurer  aux  fier»  route  la 
fucceûion  du  pere ,  quoique  ce  projet  eut  été  formé 
Se  exécuté  long-temps  avant  ce  fécond  mariage. 

Onnefçaurort  bien  aûêurer  ce  que  devint  René  de- 
puis qu'il  fur  enlevé  delà  terse  d  Archats  :  Amirault 
dit,  qu'il  parlai  M.  de  la  Noué'  fon  oncle  d'aboi  d  en 
Flandres  fie  enfuite  i  Genève ,  fe  difant  fon  neveu  ,  fur 
cenaines  idées  qui  luy  étoienr  reliées ,  fit  qu'il  en  fut  en- 
fin reconnu  pour  être  le  fils  du  Baron  de  Vefins  (on  beau- 
frère,-  l'air  Se  aux  manières  du  pere,  &  aux  refponles 
qu'il  luy  fit  fur  les  çirconftanccS  de  fon  éducation  fie  de 
(on  enlèvement.  Amirault  ajoûre  fie  la  tradition 
du  Pays  confirme  que  René  rencontra  par  hazard  M. 
delà  Noue  1  Genève  en  luy  portant  des  bottes  ou  des 
foulietsdont  (I  avoit  befoin. 

Ce  qu'il  y  a  de  cerrain  c'eft  que  toute  la  famille  étoit 
fort  inftruire  de  l'a  ver  lion  du  Baron  de  Vefins  pour 
les  enfans,  des  mefures  qu'il  avoit  prifes  pour  les  éear. 
ter  :  on  fupçonnoit  que  René  étoit  vivant,  nooobftanc 
lesfàmtVuitsde  fa  mort  qu'on  avoit  répandus. 

La  vérité  tranfpire  par  mille  endtoits.  René  Iuy-m6- 
me,  qu'on  prétend  avoir  retenu  le  nom  de  Vefins ,  avoit 
quelque  notion  confufe  de  f  1  naiAancr.de  quelque  ma» 
niere  que  la  chofe  (bit  arrivée ,  ileftlûr  que  René  fut 
reconnu  pour  être  le  fils  du  Baron  de  Vefins  par  ht. 
de  la  Noue  fon  oncle  maternel  Se  par  M.  du  Pleffis  do 
Gefté  fon  proche  parent  paternel.  M.  de  la  Noue  luy 
fit  quitter  fon  habite*  (borné  1er  de  Cordonnier,  ('éle- 
va dans  les  lettres  Se  dans  les  armes  avec  beaucoup  de 
foin  jufqu'l  la  mort  du  Baron  de  Vefins  qui  arriva  le 
18.  Décembre  m  St. 

Lotii fc  de  Maillé  fa  veuvequi  avoit  eu  de  (on  maria- 
ge deux  enfans,  Jean  fie  Marquifë  le  Porc  de  la  Porte, 
s'empara  de  tous  les  biens  en  qualité  de  tutrice  de  fes 
enfms  :  Jean  paffbit  pour  l'aimé  delà  maifon 

René  vint  alors  en  Anjou  pour  (e  faire  reconnoître; 
mais  il  y  trouva  des  obitacles  dif5ciles  i  furmonter. 
Loiiife  de  Maillé  fourenue"  de  fa  f  imi  le.  qui  étoit  puit 
(âme,  le  vouloit  faire  palier  pour  un  t  m  porteur;  Ifa- 
bcaufic  Judith  fes  fccurSjqui  avoient  quelque  conçoit 
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lance  de  ce  qui  t'émit  palîe  à  ton  égard ,  f krtferfltit  k 
vérité  Je  la  juftice  à  leur  iqiereit  :  elle»  fë  joignireot 
à  Louife  de  Maillé  pour  exclure  René  leur  fitrt  de  *• 
fucceftîon  de  Claude  de  U  Noue  leur  mère  coitanfeme , 
&  pour  avoir  une  meilleure  part  eh  celle  du  pereMv 
le  Marquis  Je  Vetins,  dit  avoir  plufîeurs  lettre»  d'Ifà- 
bcau  par  lefqueîtcs  elle  menace  Loiiife  de  Maillé  de 
rieclater  tout  ce  qu'elle  fçait ,  fi  opne  luy  fait  un  bon 
partage  dans  la  lucccffion  de  (on  pere 

Cette  veuve  voulut  profrer  des  difpofitions  d'Ifa- 
beaufie  de  Judith  alors  mariées ,  comme  il  a  é'édit,  fie 
pour  les  faire  taire  ,  elle  leur  fit  un  partage  le  i|. 
Novembre  1587-nuis  elles  n'en  ioiiirent  pat  long  terrs, 
étant  mores  toutes  deux  l'année  lui  van  te  ,  dans  La  mê- 
me femaine ,  fans  UiflV  de  pofterité. 

D'un  autre  c&ré  René  ne  pouvoir  f  lire  valoir  autant 
qu'il  eue  été  à  fouhaitrr  la  rcconnoilTanre  fie  la  pro- 
tection de  Meilleurs  de  la  Notie  Ae  du  Plevfis  de  Gefté  ; 
par  ce  que  ces  Seigneurs  étoient  éloignex,occupes  à  des 
expéditions  militaires  pour  le  fervice  de  l'Etat  ou  de 
leurparri.  Cependant  avec  le  crédit  Se  l'argent  de  M. 
delà  Noue  vers  l'année  1589.  il  commença  le  procès  fit 
prétendit  (ê  faire  déclarer  le  fils  aifné  8e  principal  hé- 
ritier du  Baron  de  Veûnr.  U  y  eut  plufîeurs  fentencei 
interlocutoires  i  la  Senéchauilèe  de  cette  Ville.en  ver- 
tu defquetlcs  il  y  eut  des  enquêtes  faites  i  Rennes  >  i 
Nantes ,  à  Angets ,  â  Fougères ,  à  Genève ,  &  en  tous 
Jes  lieux  où  l'on  crut  pouvoir  trouver  des  preuves  des 
frits allc£itczde  part  6c  d'autre» 

Alors  la  vérité  commença  à  percer ,  fie  avant  que  les 
Juges  euflent  prononcé  définitivement,  le  public  fut 
tellement  peffuadé  de  l'état  de  René ,  que  le  18.  juin 
1  $  89.  il  époufa  Anne  de  la  Tout landt y .  fille  de  François 
Comrcdc  Chafteauroux  Se  de  Dune  de  Rohan  i  forti- 
fié de  cette  alliance  ,  il.  continua  la  pour  fuite  de  fon 
procès ,  en  quoy  il  fut  encore  fécondé  par  M.  de  la 
Not? ,  &  après  la  monde  ce  grand  homme  arrivée  an 
fiege de Lambale en  1591.  il  trouva  le  même  fecoori  en 
Ja  per  forme  de  M-  de  la  Noue  fils ,  qui  fucceda  en  ce 
point  i  la  gencroliré  de  fon  pere  ;  car  après  le  décès 
d'ifàbeau  &  de  Judith  le  Porc  de  la  Pore ,  MefT.  de  la 
Noue  auroient  c»  intereft  à  abandonner  René  Si  à  s'op- 
pofér  i  ce  qu'il  fit  reconnu.  Par  U  ils  auroient  profité 
3e  tous  le  s  biens  que  Claude  de  la  Noue  finir  du  pene 
*Je  tante  du  filsavoit  portée  dans  la  mai  fon  de  Vefins: 
mais  ces  Seigneurs- U  étoient  trop  au-deffus  de  pare»!* 
iêntimens ,  pour  fuccomber  i  cette  tentation. 

Louife  de  Maillé  après  fon  aventure  avec  le  pere  Lau- 
rent Seigneur  de  la  Crilloire  ,  que  nous  avons  rap- 
portée auchap.  X.lê  maria  en  fécondes  nôre*  avec 
Louis  leGay  Vicomte  de  la  Fautriere  en  1591.  fie  mou- 
■turaurnoisde  Décembre  ou  de  janvier  fùivant. 

Jean  fon  fils  ailné  reprit  !c  procès  fous  l'autorité  de 
Jean  de  Chafteaubrianc  -Seigneur  de  fatnr  Jean  des 
M iuvrets  fon  tuteur  ,  conjointement  avec  Claode  du 
Pcy  Seigneur  dOrvaux  mat  y  de  Marqoifë  le  Porc  de 
la  Porte  (à  feeur. 

Après  de  longues  pour  fuites  intervint  Arreft  an 
Parlement  au  rapport  de  M.  Taurin  le  5.  Aouft  1600. 
fur  l'appel  d'une  fen rente  de  la  Senéchauilèe  d'Anjoo 
du  18.  Septembre  1,91. 

L' Arreft  dont  j'ay  vù  la  grotte  originale ,  prononce 
<n  ces  termesda  Cour  faifanr  droit  fur  le  princi  pal  évo- 
qué, a  déclaré  &  déclare  les  biens  délai  fiez  par  Jacques 
le  Porc  Baron  de  Vcfîns  appartenir  i  René  le  Porc  de 
la  Porte ,  pour  les  parts  Se  portions  aufquelles  il  fuc- 
«de  audit  Baron  fon  pere  comme  fon  fils  aifné  Se  prin- 
cipal héritier,  futvant  les  coutumes  des  lieux  où  lefdit» 
biens  font  affis  -,  condamne  les  défendeurs  s'en  de- 
fifterac  départir  ;  en  taiffer  la  poffeflion  vuide  ,  vacuc 
audit  René  le  Porc ,  luy  en  reftituer  les  fruits  defdites 
parts  Se  portions,  enfittnble  les  meubles ,  s'ils  sont  en 
nature ,  fi  non  la  (ufte  valeur  0c  e  (limât  ion  d'iceux,  fana 
dépens  dommages  Se  intérêts. 

En  marge  delà  groflè  de  cet  Arreft ,  il  eft  écrit  que  le 
procès  a  coûté  plus  de  cent  mille  livres  ;  que  les  puif- 
nez  n'ont  point  teftitué  les  fruits*,  parce  qu'ils  ont  ren- 
ïoyél'aifné  contre  leurs  tuteurs  qui  oat  tout  conlit* 


CELEBRES  kp|» 

bic  endépenfe.      peine  a  comprendre  cet tëtuifon, 

Krce  que  l'aimé  avoit  une  aâion  pcrlonaelle  contre 
puifaet,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  :mait 
te  ne  fais  que  copifte  fur  cet  artùle.il  n'eftpas  queftion 
du  point  de  droit» 

René  le  Porc  de  la  Porte  reftabli  par  cet  Arreft  dans 
les  biens  de  fon  pere,  voulut  te  même  en  pofleflion 
du  Chafteau  de  Vefins ,  qu'il  trouva  occupé  par  la  Fer- 
rietc,  valet  de  chambre  de  M.  du  Pieu.»  de  Gefté. 

Ce  Chafteau  étoit  alors  une  Forterefîe  :  Henry  1 V» 
Roy  de  Navarre  l'ayant  fait  aflîeger  Se  prendreen  con- 
fia  la  garde  1  M.  du  PIcfTis  de  Gefté,  qni  apparem- 
ment la  demanda ,  afin  de  le  cobfcrver  i  René  le  Porc 
de  la  Porte  fon  proche  parent,  qu'il  avoit  reconnu  en 
Allemagne.  M.  du  Pleins  de  Gefté ,  étant  mort  en  1590. 
la  Fernere  ton  valet  de  chambre  s'empara  de  ce 
Chafteau;  il  eut  même  le  crédit  de  le  faire  mettre  fur 
l'Etat  des  Places  de  fureté  ,  que  le  Roy  accorda  aux 
Huguenots  &  de  s'en  faire  nommer  Gouverneur; 

René  apiês  l'Arreftdeitfoo.  fcfàifît  dé  ce  C  h  'fteaa 
pat  fttatajêmej  la  Ferriere  foûtenu  de  tous  les  Chefs 
du  parti ,  s'en  plaignit  comme  d'une  infraction  au» 
trairez  de  pacification* 

Tour  ce  que  René  pot  obtenir  1  force  d'amis  Se  de 
follicitations  fut  d'avoir  des  lettres  d'abolition  de  ce 
crime  prérendu  :  mais  i  condition  que  la  Ferriere  fetnit 
reftably  dans  le  Chafteau  de  Vefins  ,  avec  défenfe  i 
René  d'y  mettre  les  pieds ,  tauf  i  luy  i  jouir  du  revenu 
de  la  terre  de  Vefins. 

Ce  fur  i  cette  occ.iliort  que  René,  qu'il  fjut  à  pre- 
fentappeUet  le  Baron  de  Vefins,  fit  bâtir  w  Chafteau 
de  la  Tour  landry.qui  fut  achevé  en  1606. 

Pendant  toute  fa  vie ,  ils'eft  fouvenu  de  fon  premier 
métier  de  cordonnier.  Il  en  avoit  fait  faire  tous  les 
iriftrurnens  d'argent,  qu'il  faifoitvoira  fes  amis  ,  s'en 
fervant  même  quelquefois  par  récréation. 

(I  mourut  en  îtfK.  biffant  Anne  de  la  Tourlandry  fà 
veuve  mere  de  deux  garçons  Se  de  cinq  filles. 

François  l'aime  mourut  tànsenfans  après  avoir  épou- 
fé  Marie  fille  de  Gabriel  Marquis  de  Goulene  Se  d  An- 
toinette de  Brer.içne  :  André  fut  Evéqoe  de  S.  Brieu. 

Marthe  époufa  Charles  d'Audigné  Seigneur  d'An- 
grte  6e  deviar  la  principale  héritière  de  Ta  roaifon  dt 
Vefins:  c'eft  d'elle  qu'eft  dcfcenduM.  le  Marquis  de 
Velws  d'aujourd'huy.  Claude  fut  Religicufe  dans 
l'Abbaye  de  faim  Jean  de  Tbouars. 

Les  trots  autres  épooférenr  des  perfonnes  de  qua- 
lité ,  qui  n'ont  aaena  rapport  â  notre  dette  in. 

En  isi.-  M.  de  Veodofme  par  ordre  du  Rot  prit  le 
Chafteau  de  Vcfîns  ,  en  fit  rafer  toutes  les  fortifie»» 
rions  Si  le  rendit  en  cet  état  à  Anne  de  la  Tourlandry , 
qui  depuis  ce  temps  là  a  jotii  paifîbleroent  de  tous  les 
biens  de  famaifon  ,  qui  font  p  a  fiez  pour  l.i  pins  gran- 
de partie  en  celle  d'Audigné  patte  matiage  de  Mar  he 
le  Porc  de  la  Porte  avec  Charles  d'Audigné  Seigneur 
d'Angrie,  qui  fè  trouva  l'aimée  de  fa  maifon  par  la 
mon  de  fon  frère  aifné ,  fie  par  l'engagement  dans  le 
fâceidoce  d'André  Evêquede  Cunt  Brieu. 


CHAPITRE  XIX. 

Si  elle  femt  ttrtfditt  pcMr  MntiàfMtit*. 

SsHtttft  rrvtq*/t  four  la  rcctnciHtHm. 

Si  Us  tnf*nt  petrvtitt  itrt  txbertdez,  fur  U  'f*utt  dt 
Itw  ptrt. 

C£s  queftionsoot  été  agitées  fie  jugées  entre  per- 
i  on  nés  de  cène  Province  dans  l'cfpcce  fui  vante, 
fie  t'Arreft  prononcé  en  robes  rouges  comme  folemnel 
fit  iinportanr. 

M.  Julien  le  Rover  Avocat  ou  Procurent  Fifcal  de  la 
Flèche  .eutplufieufsenfins  de  Yolande  Chopin  la  fern-  , 
me  ;  en  l'année  1570.  Guillaume  le  Roycr  (on  fils  aifné 
âgé  de  15.  ans  devint  amoureux  de  damoil'elle  Margue- 
rite de  Ncrdes. 
Juhea  le  Roycr  fon  pere  quin'cut  pas  cette  rechorcho 
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fit  affignerfon  fils- pour  luy  faire  faire  dtjtn- 
de  p*JJrr  entre  ait  *H*riage ,  mvtc  Ctttt p  rot  (fut  un  ,  am« 
't'tlpajfatt  emtrt  audit  minage,  an*  foi -tors  comme  dèsâ 
prefenr.&désiprcfent  comme  dès-lors.  .Jlie deshe- 
«itoir.  . ...  ^  i 
Guillaume  le  Rayer  n'ayant  point  comparu  fur  cette 
affigruticm.il  f  eut  /ugement  par  défaut  portant  defenfe 

Î>ar  provifion  de  fe  marier  fut  telles  peines  que  derai- 
bn ,  6c  qu'il  ferait  réa/onrné.  Ce  reatourn*  ruent  ne 
fut  point  po.niv.ivi  ,  &  cependant  Guillaume  le  Royer 
é  pou  fa ladite  DamoHclle  de  Nefdct, dont  il  eut  deux 
enfans,  H  icro(roe&  René  le  Royer.Enfuite  ,  il  deceda. 

Julien  le  Royer  fit  fon  TeQamenr,  par  lequel  il  detfic- 
t ita  Hierofme  Se  René  le  Royer  fet  peuts-ertfàoi  com- 
me étant  nez  d'un  mariage  célébré  contre  fa  volonté  & 
fes  défenfes  cxprefTes  }  il  le  confitma  par  fon  codicile 
&  mourut. 

Marguerite  de  Nefdes  comme  tut  tue  de  les  enfans  > 
ayant  fait  quelque»  procédures  pour  avoir  paît  à  la 
fuccefTion  dudit  lieur  Julien  le  Royer ,  M.  Jean  Mar- 
foliermary  de  françoile  le  Royer  Si  Jacques  Denyon 
mary  de  Claude  le  Royer  fes  beaux-freres ,  s'y  op- 
poferent  6c  pretendirenr  que  lei  enfant  de  ladite  da- 
moifclle  de  Nefdes  ayant  été  juftement  déshéritez  auffi 
bien  que  Guillaume  le  Royer  leur  pere  ,  dévoient 
être  exclus  de  la  fucceflion de  Julien  le  Royer  leur  ay cul. 

Ces  conteftations  ayant  été  portées  au  Parlement  } 
les  fieurs  Matfoliets  &  Denyon difoienr  que  Guillau- 
me le  Royer  6c  fes  enfans  avoient  été  juftement  déshé- 
rite?: fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  155*. 
confirmée  parcelle  de  Blois  art.  4t. qui  permettent 
aux  pères  &  mère 5  de  déshériter  leurs  enfans,cntic  au- 
nes les  garçons  au  de  flous  de  to.  ans  qui  fe  marient 
tans  leur  confentement  &  i  leur  infçu  •  que  Guillaume 
le  Royer  non  feulement  n'avoit  point  eu  le  coofenre- 
ment  de  tbn  pere  pour  époufer  Marguerite  de  Nefdes  ; 
mais  qu'il  l'avoit  fait  contre  fes  défenfes  ex  p  reflet  ; 
qu'aufli  Julien  le  Royer  l'avoit  déshérité  nommément 
eu  cas  qu'il  parlât  outre  à  ce  mariage  ;  que  depuis  il 
avoit  réitéré  contre  les  enfans  l'exheredation  pronon- 
cée contre  le  pere  :  que  cette  exheredation  ayant  un 
fondement  légitime  dans  le  droit  naturel  >  par  l'irrévé- 
rence commife  contre  l'autorité  paternelle ,  6c  dans  le 
Droit  pofitif  par  lesdifpofitions  precifes  des  Ordon- 
nances de  Blois  &  de  1356.  devoit  être  exécutée  â  la 
rigueur. 

Marguerite  de  Nefdes  comme  tutrice  de  fes  enfans  8c 
de  Guillaume  le  Royer,  difoit  au  contraire  que  la  pro- 
cédât ion  de  Julien  le  Royer  de  déshériter  fon  fils  au  cas 
«ju'il  é  pou  lit  ladite  de  Nefdes ,  n'étoir  qu'une  difpofi- 
tion  comminaroire ,  qui  ne  pouvoir  avoir  d  errer  ;  que 
l'exheredation  doit  être  pure  &  fimple  comme  la  peine 
d'une  faute  commife,  &  n'eft  pas  valable  fous  condi- 
tion comme  une  peine  anticipée  d'une  faute  a  venir; 
que  d'ailleurs  le  pere  n'avoit  point  été  jugé  de  fa  dé- 
claration de  vouloir  exhereder  fon  fils  i  que  le  Ju 
s'étoit  contenté  d'ordonner  à  cet  égard,  que  le  fils 
roitrcajouraéique  le  pere  avoit  abandonné  cette  p 
fuite ,  n'avoit  point  fait  reajourner  fon  fils  j  au 
traire  s'étoit  rendu  i  fes  remontrances ,  &  avoir  ap- 
prouvé tacitement  fon  mariage  \  tellement  qu'il  avoit 
depuis  reçu  les  vilîtes  de  fon  fils  éede  fa  bille- fille  , 
les  avoit  invirai  boire  &  à  manger  chez  luy  ,  avoit 
trouvé  bon  que  fa  femme  affiliât  comme  ayeule  au  Bate. 
me  de  leurs  enfans. 

La  Damoiiclle  de  Nefdes  ajoûtoir;que  fuppofé  qu'on 
voulût  regarder  comme  une  exheredation  valable  la 
proreftation  ou  déclaration  du  pere  dont  on  vient  de 
parler ,  elle  feroit  effacée  par  fes  témoignages  de  bien- 
veillance ,  qui  marquent  une  véritable  reconciliation 
capable  d'anéantir  «  de  révoquer  l'exheredation  la 
plus  formelle  6c  la  mieux  fondée  .parce  que  les  pères 
qui  font  fournis  â  la  cenfure  desMagiftrats,  lorfqu'ilt 
purifient ,  font  fouverains  Se  independans  lorfqu'ils 
pardonnent  &  font  grâce  1  leurs  enfans. 

Cette  conduite  a  fes  principes  dans  la  nature  mime 
&  dans  le  retour  prefque  infaillible  de  la  rendrefle 
paternelle  &  eft  autoriféc  parles  règles  du  Droit  Ko- 
TmulL 
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main  &  de  notre  JurifprudencC  Friiteotfc. 

Qu'il  ne  reilc  donc  plus  que  la  dernière  que  it i  on  ,  & 
ks  calfata  ont  pû  être  déshéritez  après  la  m.m  "de  leur 
pere  1  que  l'affirmative  ne  peut  erre  fuûtenuë  avec  la 
moindre  apparence  de  raifon  :  parce  que  les  enfans 
fontinnocens  6c  ne  doivent  pas  êrre  punit  pour  là 
faute  de  leur  pere:  la  peine  prononcée  centre  le  pere 
peut  retomber  fur  les  enfans  1  mais  elle  ne  peut  pas 
commencer  par  eux.  Les  délits  font  perfonnels ,  là 
peine  doit  lue  renfermée  à  ceux  qui  en  font  les  au» 
teurt ,  6c  ne  peut  eue  étendue  â  d 'autres ,  qui  quoique 
les  fruits  d'un  mariage  dcfaproUvé, n'ont  point  partici- 
pé aux  fautes  de  ceux  qui  l'ont  contracté. 

Qu'autTi  Julien  le  Royer  ne  t'eft  determioéà  déshéri- 
te ries  petits-  enfans  que  par  la  fuggeft  ion  de  fes  gen- 
dtes ,  6c  après  qu'il  n'a  plus  été  retenu  pu  la  prêtent* 
de  fon  filstqu'ayani  pardonné  à  fon  fils  pendanr  fa  vie  , 
il  n'a  pù  faire  retomber  après  fa  mort  fur  fes  petits-  en- 
fans la  punition  d'un  crime  dont  ils  ne  (ont  point  cou- 
pables^ qui  a  été  remis  6c  aboli  par  un-  rxconcilta- 
tion  ilacete. 

Par  l'Arrcfl  rendu  au  rapport  de  M.  Spifarne,&  pro- 
noncé le  ai.  Décembre  1)84-  la  Cour  a  maintenu 6C 

fardé  I  lîerofine  6c  René  le  Royer  enfans  mineurs  du» 
it  Gillaurr.e  le  Royer  &  de  la  Damoiicjje  de  Nefdes 
en  la  fucceffion  nobiliaire  &  immobiliaiie  dudit  dé- 
funt M.  Julien  le  Royet  leur  ayeul  pour  les  parts  & 
portions  qui  leur  peuvent  appartenir  fuivaut  les 
coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fitoez. 


Cet  Arreft  eft  rapporté  par  ......  IE  nw 

qui  avait  été  Avocat  de  la  Damoifelle  de  Nefdes  liv.  a- 
chap.  9.  par  Chenu  question.  58.  par  Moniholon, 
Acrcft  }i.dans  les  Opufculesde  Loifel, pag.  p..  c<  en 
forme  drelR  avec  beaucoup  d'érudition  parleVeft, 
Arreft 

On  trouvera  dantees  endroits  une  foule  d'autorirez 
fur  les  queftions  qui  ont  fait  la  matière  de  cet  Arreft: 
les  curieux  les  y  pourront  voir  :  j'ayetû  rhe  devoit 
renfermer  dans  un  récit  fuccint  du  fait  &  des  piinci- 
de  droit. 


CHAP1  T  R  E  XX. 
.    Dt  Cthftnu  &  tUfit  tfttt. 

DAnt  nos  remarques  de  M.  Dupineau  art.  x69. 
nous  avons  taché  d'expliquer  la  difpofition  de 
notre  Coûtumed'Aujou  en  l'art  169.  touchant  le* 
ablcns  de  fept  années  par  rappott  aux  fuctcili\>ns& 
aux  mari  âge  t.  6c  de  faire  voir  en  quoy  notre  Coutume 
diffère  du  droit  commun&en  quoy  elle  y  eft  conforme. 

Nous  croyons  devoir  aj  ûrer  icy  quelques  obier  - 
vations.  Si  les  premières  font  plus  curieufes  qu'utiles , 
on  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  nous  tâchions 
d'égayer  parle  récit  de  quelques  avant  tires  extraordi. 
nairct,  des  matières  de  jurisprudence  fi  feches  d'elles- 
mêmes  ,  te  Cl  faftidicu  fes. 

François  Mingon  Juge  de  Bauforr  Je  plus  ancien  com- 
mentateur de  notre  Coutume  d'Anjou  rapporré  fur 
l'art  1  ta* avoit  Ifi  dans  les  chroniques  de  l'iluftrc  Mai- 
fon  de  Chiteaubriant  qu'un  Seigneur  de  cette  Mai. 
fon  s'étant  croife  avec  faim  Louis  pour  la  délivran- 
ce de  la  terre  Sainte ,  fut  jetté  par  une  tempefte  dan» 
une  Ifle  éloignée  ,  où  il  fut  pris  par  les  Turcs  i  il  de- 
meura en  efeiavage  parmy  eux  pendant  40.3ns  :  comme 
on  n'en  reçut  point  de  nouvelles ,  on  ne  doutoit  point 
de  fa  mort.  Cependant  par  le  fecours  des  Pères  de  la 
Mercydc  Parit  ,  il  fut  racheté.  Sa  femme  ,  qu'il  avoit 
laiffec  grofle  en  parrant  6c  qui  luy  avoit  gardé  une 
exaûc  fidélité  ,  ayant  été  avertie  de  fa  délivrance  6t 
de  ton  arrivée  à  Chafteaubriani ,  alla  au  devant  de 
luy, 6c  fur  tellement  tranfportéc en  J'embraflanr qu'elle 
mourur  de  joye  entre  les  bras. 

Cer  exemple  n'eft  pas  éloigné  de  celuv  de  cette  mere 
Romaine ,  qui  mourut  en  en.braffant  ton  fils  revenant 
d'un  combat,  où  elle  croyoit  qu'il  avoit  été  né  :  mais 
il  confond  la  conduite  de  Marie  de  la  Tour  femme  de 
Jean  Maillard,  qui  ne  putfoûtenir  la  longue  abfeoct 
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*de  Ton  mary,  &  qui  parla  à  tlelccotuict  uôtc»  dcidaGéc* 
m  i  les  par  Arrcii  du  15.  M  .m  1674*  rapporté  dans  dos 
livret.  L'abience  d'un  mat  y  ,  quelque  longue  qu'elle 
(oit, ne  peutène  une  raitbn  luthfante à  une mpM  pour 
r  ilcriix  fécond  mariage  ,  comme  nous  l'avenu  tait 
voir  far  ledit  fart.  169. 

Mincon  fur  le  même  art.  1*9.  de  notre  Coutume  rap- 
porte a  «c  propos  une  hiftoriette  dont  il  die  awoir  été 
témoin.  Une  femme  riche  &  jeune  avoit  éc^afé  un  m.<- 

néel  entières;  la  jem.c  femme  impatiente  ,  regarda  cette 
abfence  comme  une  prettve  de  la  mort  defonmaiy, 
parce  qu'elle  produitoit  i  for»  égard  à  peu  pris -fes  mê- 
me* effets  :  «Ile  Chercha  à  fe  confoler  par  un  fécond 
mariage  avec  mi  jeune  honime  bien  fait  Se  de  bonne 
mine  ;  on  prépare  tout  pour  la 'folemnité;dc»' noces , 
un  grand  feftin ,  grand  110:11b  e  de  convie*  ,des  ml:  ru- 
mens demnlvqùe  ^petodam  le  repas,  le  premier  mary 
arrive:  ilelf  aveity  de  ce  qui  le  p.ifle  ,  il  entre  ,41  le 
met  â  «irtte ,  en  priant  la  compagnie  de  trouver  bon  que 
contre  larcck.il  aififtâtaux  i.ôccs  fans  y  être  invité. 
On  eft  flirpri»  d'un  fpectacle  fi  peu  attendu  ;  on  veut  fc 
retirer ,  il  oblige  le»  conviez  4e  relier  &  d'achever  de 
difner  .  a  près  quoi  il  les  congédia  ,  avec  le  nouvel 
Epoux  fc  feiidtarri  d'Être  arrivé  avant  la  nuit. 

Il  ne  pouvoit  y  avorr  de  concurrence  ,  ny  de-  fa  jet  de 
difputc  entre  lé  premier  &  k»  fécond  maiy  :  uii  pte- 
mier  mariagéeft  un  obttKle  petpetucl  à  tm  fécond, 
te  un  empêchement  dirimant  imprescriptible.  "  > 

Notre  art.  itVy.  s'tircn  i  de l'homme  marié  abfcnt  , 
ainfî  que  de  celui  qui  ne  l'éft  pas.  Ces  termes  ,f*  fem- 
me ou  fa  enfjni ,  ne  laiflerif  aucun  doute  la-ticfl^s. 

Mais  iic'eit  la  femme  qui  fe  (bit  abfentée.lcs  héritiers, 
après  le» f«pt  ans  d'abtence,  pouriont-ils  s'eiifaihncr 
de  fes  biens ,  au  préjudice  du  mai  i  ? 

La  que  ft  ion  s'en  eft  prefewée  dans  cette  Province  de- 
puis quelques  années.  Mai  c  Sicault ,  Lieutenant  de  la 
Prévôté  de  cette  ville  d'Angers ,  avoit  époulé  Charlot- 
te de  la  Loirie  de  Grandbois.  Leur  mai  iagc  n 'avoit  pas 
été  fort  concordant.  En  1681.  le  ficur  bicault  ,  qui 
n'avoir  point  d'enfans  de  fon  mariage ,  voulut 
C 1  femme  à  confenttr  un  don  mutuel  :  la  femme  y 
Le  mari  ,  après  lescarcucs  ,  employa  les  menaces  «c 
les  violences.  La  femme  ne  pouvant  plus  «enir ,  alla 
trouver  le  Lieutenant  General  d'Angcts ,  fit  devant  lui 
une  déclaration  des  menaces  6c  des  vio'enccs  de  'on 
mari ,  protefta  qu'elle  n'.ivoit  point  deflem  de  faite 
aucun  don  mutuel  ;  que  s'il  s'en  trouvoit  un  jour  quel- 
qu'un ligné  d'elle ,  celeioit  l'effet  d'une  violence  ,  i 
laquelle  elle  auroit  été  forcée  de  céder  ,  Se  n'entendoit 
pas  qu'il  fût  exécuté  ,  ajoutant  de  grandes  plaintes 
contre  la  conduite  de  fon  mari.  Cette  ptemiere  prote- 
station fut  fuivie  d'une  autre ,  après  la  fignature  du 
-don  mutuel  du  5.  Novembre  16 3». 

Après  les  avanrutes  d'un  certain  frère  Jean  ,  qui 
firent  alors  beaucoup  de  bruit  dans  le  monde  les  broiiil- 
leries  recommencèrent  entre  le  mari  &  la  femme.  La 
femme  voulut  fe  faire  feparer  de  corps  Se  de  biens:  elle 
n'y  réuflît  pas  ,  faute  de  preuve  des  faits  de  févice  par 
elfe  articulez.  Pendant  l'Inftance  i  fin  de  feparation  , 
elle  s'étoit  retirée  delà  maifon  de  fon  mari;  elle  n'y 
voulu!  plus  retourner  :  elle  s'en  alla  à  Paris  avec  le  ileur 
le  Cordon ,  un  de  fes  parens.  Aptès  quelque  feiour 
'dans  la  maifon  de  Madame  la  Maréchale  deSchomberg, 
qui  la  protegeoit,  elle  s'enfuir  en  Angleterre  ,  furie 
btuit  que  fon  mari  la  faifoit  chercher  pour  la  repren- 
ne ,  Se  dans  la  crainte  de  retomber  entre  fes  mains. 

La  Dame  Siciult  ayant  pafTé  environ  huit  ans  en  An- 
gleterre ,  depuis  1*84.  jnfqu'en  1 6*91.  fans  avoir  don- 
né de  fes  nouvelles ,  ni  à  fon  mari ,  ni  à  qui  que  ce  loit 
de  fa  famille ,  fes  héritier» ,  i  la  tête  de  (quel  s  étoit  le 
<ieur  Guerin  de  la  Pilvetdiete ,  Confeiller  au  Prefïdial 
d'Angers ,  formèrent  la  queftion  de  fçavoir ,  fî  aux  ter- 
mes de  l'art.  169.  de  notre  Coûrnme  d'Anjou  ,  fisne- 
totent  pas  bien  fondez  de  s'enfaîlincr  de  fes  biens,  Se 
de  faire  condamner  le  mari  a  les  leur  rendre ,  avec  re- 
stitution de  fruits  ,  à  compter  du  jour  de  l'échéance  de» 
fept  années  d'abfence. 


•  La  qneAion fut  agité*., dans  une  conférence,  dont 
voici  le  refuitat.  On  difioic  pour  le  fîeur  Sicault  ma- 
ri i  que  de  droit  commun  on  eft  ptéfumé  vivre  cent 
ans  :  que  l'art.  16  y .  d'Anjou  eft  une  exception  qu'il 
ne  faut  pas  étendre  hors  de  fon  cas  :  qu'il  ne  parle  que 
de  l'homme  absent  :  qu'Une  faut  pas  en  étendre  la  dif- 
pofition  àlarcn-me  ,  qui  n'y  eft  pas  comprife. 

Que  le  mari  eft  administrateur  né  des  biens  de  tafem- 
ou  abtente  ;  que  cette  adminiftration  ne 
tar  famortnatutelle,  ou  paruneScn- 
ion  de  corps  &  de  biens. 
Que  la  coutume  cnfaifmc  l'héritier  de  l'abfent  aprèa 
fept  ans  .  pour  éviter  l'embarras  de  nommer  un  cura- 
teur à  biens  vacans  »  mais  que  cet  inconvénient  ne  fe 
rencontre  point  dan»  l'efpece  d'une  femme  mariée  ab- 
sente, pareeque  le  mari  eft  le  curateur  naturel  de  les 
biens. 

Que Tablènce  n'eft  pas  un  moyen  de  ditToudre  la 
Communauté  conjugale  «  laquelle  iculc  iufhroit  pour 
-autoriser  la  juuillance  du  mati. 

Que  le  heur  Sicault  n'eft  point  réputé  veuf;  qu'il  n'eft 
p  s  er>  étaede  fe  remarier ,  n'y  ayant  aucune  preuve  du 
décès  delà  femme;  qu'il  eft  encore  préiumé  marié  ; 

2*  ue  portant  les  liens  c<  le»  charges  du  mariage ,  il  en 
oit  avoir  les  avantages ,  dont  le  principal  eft  le  droit 
d'administrer  les  biens  de  fa  femme  ;  que  pendant  qu'il 
.fera  réputé  mari ,  il  ne  peut  cftrc  dépouillé  des  droits 
artachez-àcene  qualité.  . 

Autrement  un  mari  feroit  bien  à  plaindre,  comme  il 
eft  vérifié  dans  1  efpece  prefente.  Le  ûeor  Sicault 

*  p.  is  un  Ofhce  coniiderable ,  pour  fatisfatre  l'ambi- 
tion de  fa  femme,  cfperant  de  trouver  dans  la  jouif- 
f  1  ce  de  fon  bien ,  un  le  cours  pour  fe  foutenir  ;  que  ce- 
pendant il  leroit  privé  de  ce  fecours  ,  (an*  pouvoir  en 
chercher  an  autre  dans  un  fécond  mariage  :  qu'ainfi  il 
perdroit  les  avantages  dumariage ,  fans  pouvoir  jouir 
de  la  liberté  de  la  viduité  ;  qu'il  fera  réputé  veuf  ,  î 
l'effet  d'eftt e  privé  des  biens  de  fafemme ,  Se  ne  le  fe- 
ra pas ,  à  l'effet  d'eftre  en  état  de  fc  temarier.  Que  ces 
choie»,  là  font  contradictoires  ,  qu'on  ne  peut  pas  „  ir.fi 

peur  pas  le 
>  &  comme 
_  e  puilque  Iclon  les  règles  ,  il 
doit  eft  te  réputé  marié,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  des  nou- 
velles certaines  de  la  mort  de  fa  femme ,  il  ne  peut  eftre 
obligé  1  h, f.ùt  de reftituer  fes  biens. 

De  la  part  des  héritiers  de  la  Dame  Sicault,  on  di- 
ioit que  la  dif pofition  de  la  Coutume  en  l'art.  169  ■  eft 
générale  ;  que  les  gens  mariez  y  font  compris  comme 
les  autres  -,  que  fi  elle  parle  du  mari  abfcnt,  c'eil  fic- 
qntmtt*  mais  que  fa  difpofition  eft  refpeclive. 

Que  la  femme  dont  le  mari  eft  abfent  ne  peut  fe  re  • 
marier  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ail  des  nouvelles  certai- 
nés  de  fa  mort  ;  Se  cependant  pat  le  texte  de  la  Coû- 
mme,  les  héritiers  du  mati  doivent  api  ès  fept  ans 


Que  la  Coutume  a  piévû  l'inconvénient  cy-defTu» 
remarqué ,  que  la  femme  fera  réputée  veuve  par  rap- 
port aux  biens  du  mari ,  Se  non  pour  fe  remar icr  ;  que 
ce  qui  eft  dit  pour  la  femme  dont  le  mari  eft  abfcnt  , 
doit  eftte  entendu  dans  l'efpece  renverfée,  pour  le  ma- 
ri donc  la  femme  eft  .1  b  fente. 

Qu'il  n'eft  pas  nouveau  qu'une  même  perfonne  foit 
confide'ée  fous  différentes  qualitez,  félon  les  divers 
rapports  ;  que  cette  différence  vient  de  la  différente 
nature  des  cholês.  La  Coutume  tepure  l'abfent  de  fept 
années  mott  pour  les  biens,  parce  que  fi  la  prt  fom  ption 
de  la  loi  fe  trouve  fauffe  par  l'évenemeot ,  l'enlaiitne- 
mentprovifionnelquela  Coûmme  donne,  peur  cftrc 
reparé  parla  reftitutiondes  bien*  Se  des  fruits.  Il  n'en 
eft  pasainfi  d'un  fécond  mariage ,  qui  ne  fe  peur  faire 
par  provifion ,  Se  fur  une  (impie  préfomption  ;  parce 
que  la  chofe  eft  irréparable. 

Si  la  condition  du  mari  eft  à  plaindre  dans  une  parcil- 
le|occa(îon,  il  fe  le  doit  imputer.  11  eft  chargé  de  la  con- 
duite de  fa  femme  :  il  a  dû  la  traiter  roaricalemenr. 
C'eft  fa  faute  s'il  lui  a  rendu  fa  maifon  odieule  :  en  tout 
cas  il  a  du  Ufuivrc ,  la  ramancr  chez  lui ,  l'empêcher 
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d'errer  &  de  vaguer  dans  le  monde  II  avoitle  droit  6c 
l'autorité  de  la  reprendre ,  en  quelque  lieu  qu'elle  Éàti 
qu'on  peut  lui  demander  qu'il  la  reprefeote  ,  fioon  il 
ne  doit  pat  Trouver  mauvau ,  qu'après  une  fi  longue 
abfcncoellcfoit  réputée  morte  quant  aux  biens,  lui. 
vant  la  préemption  de  la  Coutume  ,  à  laquelle  il  a 
donne  lieu  par  fa  négligence ,  Oc  par  l'abandon  qu'il  a 
fait  de  fa  femme  >  contre  le  précepte  tdUribu  uxori 

Que  renfaifinement  des  héritiers  après  le»  fept  ans 
d'abfcnce,  qui  leur  donne  droit  de  former  coniplain  - 
te,  fuiv^nt  !a  difpolîcion  delà  Coutume  du  Maine  en 
l'art.  jg7-  qui  repond i  l'art.  169. de  la  nôtre,  «ft  plus 
fort  que  l'.idminiltracion  du  mari ,  &  fait  cetler  la  com- 
munauté, comme  il  refulte  des  termes  m&atcs  de  nos 
Coutumes ,  par  rapport  à  la  femme  dont  lo  maii  clt 
ablL-nt,flc  par  identité  de  raifon ,  par  rapport  au  mari 
dont  la  femme  clt  abfente.  Que  le  mari  n'a  l'admihi- 
ftrarion  des  biens  de  fa  femme ,  que  pour  Contenir  les 
charges  du  mari.ige.  qui  font  de  la  nourrir  &  de  l'en- 
tretenir ;  que  cette  charge  ceffe  par  fon  a  bien  ce  ;  que . 
le  motif  de  cette  adminittration  cédant ,  l'effet  doit  cef- 
fcraulu;  qu'un  mari  eft  moins  excufable  que  tout  au- 
tre ,  quand  il  ne  peut  jumrler  fi  fa  femme  e II  vivante  ou 
non  :  parceju'il  en  doit  repondie,  Se  qu'il  eft  chargé 
de  fa  pet  fenne  comme  de  fes  biens. 

La  conc  t  lîon  de  cette  conférence  >  conforme  i  l'avis 
de  Meffietirs  Raviere  6c  Ch  ardon  «anciens  Avocate  du 
Parlement  ,  fut  que  le  fieur  Sicault  devoit  reltituer  les 
biens  de  fa  femme  à  les  héritiers  prélomptifs ,  faute 
par  lui  de  juftirier  qu'elle  rut  vivante,  après  lept  ans 
d'abfcnce  ,  fans  qu'on  en  eût  eu  des  nouvelles. 

Pendant  que  les  héritiers  délibèrent ,  Se  prennent 
leurs  mefures  pour  fe  pourvoir  en  iuftice  ,  le  heur  Si- 
cault fit  tant ,  qu'il  fit  venir  d'Angleterre  un  certificat 
de  la  vie  d-  f.t  femme  ,  par  l'entremifc  du  nommé  la 
Roche  ,  Marchand.  Ce  certificat  f uf pendit  les  pour- 
fuites  des  h e rit  ici  s. 

Mais  enfin  les  héritiers  ayant  été  avertis  que  la  Da- 
me Sicaulr  étoit  decedée  à  Londres  le  j  Aouit  1694.  ils 
firent  venir  un  certificat  de  fi  mort  artefté  par  le  Curé 
de  Londres  qui  l'avoit  enterrée,  par  le  Médecin  qui 
J'avoir  vûë  pendant  fa  maladie,  par  un  grand  nombre 
d'Angevins  réfugiez  1  Londres  ,  qui  l'avoient  connue 
en  Anjou  Se  en  Angleterre ,  rapporré  par  un  Notaire 
de  Londres,  Icgahfé  par  Milord  Maire  de  la  même 
Ville ,  Se  encore  pat  Milord  Portland ,  AmbalTadcur 
d'Anglercrie  en  France. 

Sur  ce  certificat  les  hetitiers  fe  pourvurent  contre  le 
fleur  Sicault ,  i  fin  de  rcAitution  des  biens  de  la  fem- 
smc.  La  catife  fut  renvoyée  au  Prefidial  de  Tours.  Le 
lieur  Sicault  oppofoit  le  certificat  de  vie  qu'il  avoit  ob- 
tenu ,  Se  combattoit  celui  de  la  morr  reprefenté  par  les 
neritters. 

Le  7.  Janvier  1*98.  intervint  Sentence  i  Tonri, 
yortant  que  le  fieur  Sicault  juftifieroit  dans  trois  moi* 
«lue  fa  femme  éroit  vivante ,  linon  condamné  de  refti- 
tuer  les  biens.  Le  fieur  Sicault  appelle  de  cette  Senten- 
ce. N'ayant  pû  avoir  de  certificat  de  vie ,  &  fe  défiant 
du  fuccès  de  fon  appel ,  il  prefenca  deux  Requêtes  au 
Parlement  :  la  première ,  à  fin  de  délivrance  des  cho- 
fes  contenues  en  fon  don  mutuel  du  5.  Novembre  1681. 
la  féconde ,  i  ce  que  les  héritiers  de  (à  femme  fu fient 
condamnez  de  rai  payer  La  Comme  de  11000.  liv.  par 
forme  de  rep-nation  &  de  dommages  interdis ,  pour 
les  prétendus  divertiflêmens  de  fa  femme ,  Se  pour  fa 
retraite  indue  Se  fans  cattfe. 

Les  héritiers  pour  défcnfesdtrent  que  le  don  mutuel 
eft  nul .  pour  avoir  été  extorqué  par  force  Se  violen- 
ces ruflifiées  par  une  information ,  0e  par  le*  protefta- 
tions  de  'a  femme  avant  Se  après  ;  qu'un  don  mutuel  en 
faveur  du  furvivant  des  conjoints  doit  être  le  prix  d'une 
amitié  conjugale;  que  le  fieur  Sicault  en  eft  indigne, 
pour  avoir  maltraite  &  abandonné  fa  femme. 

Qie  la  Dame  Sicault  s'eft  retirée  de  la  m.iifon  de  fon 
mari,  pour  éviter  fes  mauvais  traitement,  fans  en 
rien  emporter,  qu'une  partie  de  fes  hardes  i  qu'il  n'y 


l'accufe i  qu'au  ueu  de  donner  au  mari  des  dommages 
iaterefts  pour  la  retraite  de  fa  femme ,  il  meritcroitTa- 
nimadverllon  Se  l'indignation  de  la  Juftice ,  pour  avoir 
obligé  la  femme  de  le  quitter ,  par  fes  «vices ,  &  pour 
l'avoir  abandonnée  dans  un  pats  étranger  fans  fecourt , 
Se  fans  l'avoir  reclamée. 

Après  une  plaidoirie  folemnelle  pendant  trait  Au- 
diences ,  il  fut  rendu  Art  eft  conforme  aux  conclulions 
de  M.  Jolly  de  Fleury  ,  Avocat  General ,  le  18.  Aouft 
KoS.  par  lequel  l'appellation  &  Sentence  dont  éroit 
appel,  ont  été  mifej  au  ne  mt  émandant  fans  s'arrê- 
ter aux  requêtes  &  demandes  dudit  fieur  Sicault ,  il  a 
été  condamné  de  rendre  aux  héritiers  les  biens  de  (à 
femme ,  avec  reftitution  de  ftuits ,  depuis  le  j.  Aouft 
1  £94.  Se  aux  dépens. 

J'ai  vù  entre  (es  mains  des  héritiers  |l' Ai  reft  Se  les 
pièces,  &  j'ai  eu  part  aux  conférences  cy-deHiis  rap- 
portées. 


CHAPITRE  XX. 

Dt  U  RtfrtftntMisn. 
Si  on f  cm  rtfrtftnttr  un  btmmt  viv**t ,  tmrt  cMIcment, 

NOrre  Coutume  d'Anjou  admet  la  rcpiefcnration 
infinie  dans  la  ligne  collatérale  ,  ainfi  que  daut 
la  directe,  arr.  115.  mais  il  y  a  un  principe  certain  en 
cette  matière ,  qu'on  ne  reprefenté  point  une  perfonne 
vivante  :  enforte  que  fi  le  fils  a  renoncé  à  la  fucceflion 
de  fon  père ,  qui  a  laifîe  d'autres  enfans  vivant  &  héri- 
tiers ,  le  petit  fils  ne  peut  venir  à  la  fucceflion  de  fora 
ayeul.  H  n'y  peut  venir  de  (on  chef,  parce  qu'il  eft  ex- 
clus par  fes  oncles,  qui  font  plus  proches  que  lui  d'un 
degré;  il  n'y  peut  venir  par  la  reprefentation  de  foo 
pere ,  parce  qu'il  ell  vivant ,  &  qu'on  ne  reprefenté 
point  une  perfonne  vivante. 

De  la  vérité  de  cette  maxime ,  voyez  Loiret  fi:  Bro- 
deau,  1er.  R.  ch.  41.  D.i  Moulin  dans  fa  note  fur  l'art. 
14t.  de  la  Coutume  du  Maine,  où  il  pote  pour  prin- 
cipe que  rtfreftntAtitnuuatiém  tji  de ptrfemAVlvtmt.  Le 
Brun  ,  traité  des  fucceffijus ,  liv.  1.  chap.4.  feci.  6. 
diftinâ.  1 .  n.  10. 

La  queftion  a  été  de  fçavoit  fi  on  pouvoit  repre Ten- 
ter un  homme  vivant  ;  mais  mort  civilement.  Elle  s'eft 
prefentée  en  cette  Coutume  d'Anjou  dans  l'cfpcce  lui- 
vante 

Le  nommé  Guiart  fut  con  i  amr.é  i  mort  par  Senten- 
ce du  Lieutenant  Criminel  d'Angers.  Il  en  interjette 
appel;  &  cependant  il  force  les  priions,  Se  s'évade. 
Quelques  années  après  ,  un  de  fes  frères  decede  fans 
enfans ,  lailTant  trois  frères ,  Guiart  condamné,  Se  deux 
autres,  qui  fe  mettent  en  polKilion  des  biens  du  dé- 
funt. 

Les  enfans  de  Guiart  condamné  font  aflïgner  ï  la  Se- 
nefehauffée  d'Anjou  i  AngersJeurs  oncles  en  demande 
de  partage.  Ils  prétendent  qu'on  leur  doit  délivrer  le 
tiers  des  biens  du  défunt,  comme  repreiêntans  leur 
pere. 

Les  oncles  difent  pour  défènlès ,  que  leurs  neveux  , 
enfans  de  Guiart  condamné  ne  peuvent  avoir  aucune 
part  à  la  fucceflion  dont  il  s'agit  -,  qu'ils  n'y  peuvent 
venir  de  leur  chef,  par  la  règle  U  mtrt  fdtfit  i*  vif  fon 
fins prtcb*  htrttier ,  qui  eft  de  droit  commun  ,  Se  de 
ladifpoiîrion particulière  delà  Coutume  d'Anjou, en 
l'art.  17*.  que  par  la  force  de  cette  récrie ,  eux  frères 
du  défunt  Se  au  premier  degré .  (ont  faifis  de  fa  fuccef- 
lion ,  àTexclulion  des  neveux  ,  qui  ne  font  qu'au  fé- 
cond degré,  Se  parconfequent  plus  éloignez.  Que  les 
neveux  ne  peuvent  venit  i  la  fucceflion  par  reprefenta- 
tion de  Guiart  condamné  leur  pere ,  parce  qu'il  efl  en- 
core vivant,  Se  qu'on  ne  teptefente  point  un  homme 
vivant. 

Que  d'ailleurs  ils  le  reprelenteroient  inutilement, 


E 


arce  que  les  repiefenrans  n'ont  pas  p'us  de  droit  que 
reprefenté  i  que  Goiarr  condamné  eft  inhabile 


a  aucune  preuve  des  prétendus  di  verriûemcns  dont  on    Se  incapable  ,  Se  que  par  coulé quent  fes  enfant  en  le 
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reprefeittant  n'arotetlt  pas  plus  de  droit  que  bjr  >  & 
doivent  cire  exclut  par  la  même  incapacité  ,  qui  re- 
tombe fur  eux  dès  le  moment  qu'ils  veulent  reprefen- 
ter  leut  perc  &  exercer  fes  droits. 
Ils  ajouraient  que  quoiqu'il  y  eût  plus  de  10.  ans  é- 
«oulcz  depuis  fa  date  de  la  fentenec  de  condamna- 
rion  i  mort,  le  crime  fie  l'incapacité  qui  étoit  une  fuite 
de  la  condamnation  n'étoient  pas  preferits ,  parce  que 
iafentence  étant  contradictoire  ne  pouvoir  être  pref- 
crite  que  par  le  laps  de  trente  ans. 

Cependant  par  lafentente  de  la  Senefchauflee  d'An- 
gers il  fut  ordonné  que  la  (iicceilîon  feroit  partagée 
pac  tiers  entre  les  deux  frères  furvivans,  fie  les  enfans 
de  Guiart  condamné  â  mort  comme  reprefentans  leur 
perc,  fie  ecte  fentence  fut  confirmée  pat  Arreft  du  16. 
Février  1619. 

La  raifon  de  décider  fut  qu'on  peut  reprefenter  effi- 
cacement un  homme  mort  civilement  ,  comme  on  rc- 
prefente  un  homme  mort  naturellement  i  la  mort  civi- 
le produit  en  ce  cas  le  même  effet  que  la  mort  natu- 
relle, fuivant  la  difpoGticn  de  la  loy  7. fi  amiftenS.ff. 
de  bit «mi  fui  vei aliemi  imrii  f**t\fi  oui  petit  £  paterfme- 
rit  sfeilmt  .  ut  vtl  chritatem  mmtttmt ,  vtl  Jervus  pat»* 
tfficitttiir  ,fintdnbnmtft!  locofilu  fmetedit.  Du  Moulin 
far  l'art  141.  de  la  Coût,  du  Maine  ayant  dit  rtpreftn. 
ttttie  ttnn<ttmm  eft  de  perfen*  vivent  e ,  connue  il  a  été  dit 
cy  dclTus,  ajoute  aulfe- tôt ,  fedttunnm  de parente  mer- 
tmt  naturaliter  ,vtl  civilittr ,  comparant  en  ce  point  la 
mort  civile  d  la  mort  naturelle.  Telle  eft  auflî  l'opinion 
deCharondas  en  les  re pontes  de  Droit  liv.  1.  chap.  58. 
Cette  maxime  s'eft  perpétuée  jufqu'd  notre  temps 
félon  la  doctrine  de  le  Brun  traité  des  fucceflîons  liv. 
X.  chap. 4.  feû.  <î.  diftinct.  î.n.i.  &  1. 

L'objection  qu'on  faifoir  anx  enfans  de  Guiart  con- 
damné ,  qu'en  reprefentant  leur  père ,  ils  fuceedoient 
d  fon  incapacité  ,fut  doctement  réfutée  par  M.  Talon 
Jorsde  l'An-drcy-deflu*.  Cer  habile  Avocat  General , 
dit  qu'il  falloir  faire  diftinction  entre  l'incapacité  qui 
procède  de  la  loy ,  fie  celle  qui  vient  du  fait  de  I  homme. 

L'incapacité  qui  vient  de  la  loy ,  eft  perpétuelle  -, 
elle  fait  obftacle  il  amerefiedfès  enfans  fiëdefcendjns. 
On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  incapacité 
légale ,  l'exclufion  des  filles  à  l'égard  des  fiefs  en  cer- 
taines Coutumes,  comme  en  celle  de  Paiis  art.  jis. 
fie  j  16.  fie  l'exclufion  des  filles  cm  par  âgées  noblement 
dans  notre  Coutume  d'Anjou  arr.  141.  mais  V  n'en  eft 
pas  aintl  de  l'incapacité  qui  procède  du  fait  de  l'hom- 
me .  comme  par  fon  crime  Se  fon  dcliâ  :  cette  incapa- 
cité eft  perfonnelle  ,  elle  eft  renfermr'e  dans  la  per- 
fonne  du  coupable ,  elle  ne  paflè  point  d  fes  enfans  8c 
defeendanad  l'errctde  les  exclure  des  fucceflîons. 

Cet  Arreft  du  16.  Février  1619.  eft  rapporté  par 
Bardet  tom.  1.  liv.  j.  chap.  «7. 


LIVRE  C  I N  Q^U  IE'ML 


CHAPITRE  PREMIER. 

2»  U  NeUeffe  dtt  Maire  &  Efibevint  de  U  Mit 
d'Angers. 

P Ar  les  Lettres  Patentes  d'érection  de  la  Mairie 
d'Angers  du  mois  de  Février  de  l'année  1474.  le 
Roi  Louis  XI.  accorda  aux  Maire,  Efchevtns,  Con- 
seillers Se  Officiers  de  Ville,  la  Nobleflc  pour  eux  Se 
leur  pofterité ,  jufqu'd  pouvoir  parvenir  d  l'Ordre  de 
Chevalerie. 

Les  Officiers  du  Corps  de  Ville  d'Angers  ont  joiii 
de  ce  privilège ,  jufqu'en  l'année  1W7.  qu'il  fut  révo- 
qué par  l'Edtt  du  mois  de  Mars  pour  toutes  les  Villes 
qui  avoienr  le  même  privilège. 

Dans  l'année  1670-  il  fut  rétabli  en  faveur  du  Maire 
feul ,  d  condition  qu'il  fervfroit  pendant  quatre  années , 
&  qu'il  feroit  élu  deux  fois  &  feroit  fà  déclaration  de 
vouloir  vivre  noblement  par  Arreft  du  Conlcil,  dus  j. 
Septembre  de  ladite  année  1670-  en  confequence  du» 


CELEBRES  «go 

quel  il  y  eut  des  Lettres  Patentes  expédiées,  en  con- 
formité au  mois  de  Mats  167}.  vérifiées  au  Parlement 
le  1.  Mars  1674. 

Il  y  a  eu  enfui  te  di  ver  s  autres  Edits  par  lefquels  ceux: 
oui  avoient  été  nommez  Maire  ou  Efchcvins  depuis 
1  année  160c.  ont  été  confirmée  dans  leur  Noblefte 
moyennant  une  Finance  réglée  auConfeil. 

Tout  cela  a  donné  lieu  à  pluucurs  questions  que 
nous  expliquerons  fommaircment. 

S  B  C  T.  I.  En  ateette  JmrifdiRUn  de'tvtnt  plaider  ht  m*.  . 
Plet  de  l'HÏtct  de  VtUe  d" Angers. 

Par  l'Edit  de  Cremieu&  autres,  les  eau  fes  des  Nobles 
en  demandant  Se  défendant,  (ont  attribuées  aux  Baillifs 
Se  Sénéchaux  Royaux»  à  l'exclufion  des  Juges  Prévôts 
Royaux.  La  queftion  a  été  de  fçavoir  (i  les  Nobles  de 
la  Maiion  de  Ville  d'Angers ,  dévoient  jouir  decepri. 
vilege  &  plaider  devant  le  Sénéchal  d'Anjou  ou  d  la 
Sencchauflée  d'Angeis ,  ou  s'ils  étoient  jufticiables  du 
Juge  Prévôt  de  la  même  Ville. 

Par  Arreft  du  14.  Juin  1(55.  rendu  avec  toutes  les  par* 
ties  interelJées ,  rapporté  au  Journal  des  aud.  tom.  1. 
liv.  g.  chap.  20.  le  Juge  Prévôt  d'Angers  a  été  mainte- 
nu dans  la  connoiflànce des caufes  des  Maire,  Efchc- 
vins Se  LonfeiJIcrs  de  l'Hôtel  de  Ville  d'Angers ,  fans 
préjudice  des  autres  privilèges  dudit  Hôtel  de  Ville. 

Cet  Arreft  a  eu  deux  principaux  motifs.  Le  premier, 
que  U  plupart  des  habitans  de  la  Ville  d'Angers ,  qui 
avoient  patte  par  les  chargés  de  l'Hôtel  de  Ville , 
avoient  négligé  les  privilèges  de  Nobleflc  qui  leur 
étoient  alors  plus  onéreux  qu'avantageux  .  parce  que 
la  Ville  eft  franche  fie  exempte  de  laites ,  fie  que  la  No- 
biefle  les  afluicttiiToit  au  ban  fie  arrière- ban,  allez  fré- 
quent dans  ces  tenjps-14. 

Le  fécond  motif  a  été  que  le  Corps  de  Ville  éroit 
compofé  d'un  Mire  fie  quatre  Efchcvins  électifs  de 
deux  ans  en  deux  ans,  fie  de  douze  Confeillers  ou  Ef- 
chcvins perpétuels ,  au  moyen  de  quoi  la  Ville  pou- 
vant ê-reen  peu  de  tempe  remplie  d'un  grand  nombre 
de  nobles ,  la  Jurifdiction  du  Juge  Prévôt  autoit  été  fa- 
cilement anéantie» 

Je  dois  jjoû'er  pour  rendre  témoignage  à  la  vérité, 

au'il  le  trouve  une  Déclaration  du  Roy  dattée  du  mois 
'Août  enregistrée  au  Grand  Confcil ,  portant 
que  faos  avoit  égard  d  cet  Arreft  ;  les  Officiers  de  la 
Mairie  d'Ange;  s  fie  leurs  defcendjns  font  déclarez  ex- 
empts de  la  J unldiûion  de  la  Prévôté  j  mais  cette  Dé- 
claration a  été  abandonnée  par  toutes  les  parties  inte- 
reflees ,  par  des  raifons  que  je  fupprime  pour  l'hon- 
neur de  la  famille  de  ceux  qui  y  ont  eu  parr. 

L'exécution  de  I"  Arreft  du  14  Juin  1*55.  a  été  ordon- 
née par  l'Arrcft  de  Règlement,  rendu  entre  les  Offi- 
ciers du  Prefidial  fie  ceux  de  la  Prévôté  d'Angers  du  p. 
Août  1(84.  avec  cette  limitation,  que  les  Maires  élut 
depuis  1(70.  fie  qui  auront  fërvi  dans  cette  fonction 
pendant  quatre  ans,  ont  été  par  ce  dernier  Arreft  af- 
franchis de  la  Turifdidion  de  la  Prévôté ,  fie  les  Of- 
ciersdela  Sencchauflée  maintenus  au  droit  deconnot- 
rrede  leurs  caufes.  d  l'exclufion  du  Juge  Prévôt. 

La  raifon  de  cette  difpofition  a  été ,  qu'en  confc  quen- 
ce  des  Lettres  Patentes  de  1*7 1.  portant  rétabli  (Tcment 
de  la  Nobleflc  en  faveur  du  Maire .  cet  Officier  doit 
fouir  de  tous  les  privilèges  de  Nobleflc ,  entre  lefquels 
eft  celui  de  plaider  devant  le  Sénéchal  exclufivement 
au  Juge  Prévôt. 

Les  Maires  élûs  doputs  1*70.  fie  leurs  defeendans 
n'ont  pu  être  compris  fous  la  difpofition  de  l'Arreft  de 
K55.  parce  qu'il  y  a  eu  une  nouvelle  conceffion  de  No- 
blcflè  qui  y  a  dérogé ,  fie  que  les  inconveniens  qui  ont 
donné  lieu  d  l'Arreft  de  1*51.  procedansde  la  multipli- 
cité des  armoblis  ceiTent ,  par  rapport  d  cette  nouvelle 
conccfilon  de  Nobleflc  qui  eft  renfermée  dans  la  feule 
perfonne  du  Maire ,  d  la  charge  d'être  élû  deux  fois  fie 
de  fèrvir  quatre  ans;ce  qui  fait  que  ce  privilège  ne  peur 
être  communiqué  d  un  auffi  grand  nombre  de  familles  , 
que  celui  qui  defeendoit  des  lettres  d'érection  de  1 47  4. 

Il  peut  refter  quelque  doute  pour  fçavoir  en  quelle 
Jurifdiction  le  partage  des  ïùcceflïoas  des  Maires  élût 


Digitized  by  Google 


1 


„t,  PÔUR  LA  ffcOVlNCE  D'ÀNjOt).  i,U 

Jes  autres  preuves  d'une  Noblesse  d'eitra&on  ou  du  vtit  rdofieurs  de  teurser.fanj.pour  en  enrichir  an  leuA 
depuis  1*70. 6c  de  leurs dcfccndans.  doit  irrefait) 
Le  Juge  Prévôt  peut  dire  que  l' Arreft  du  Coofcil  dut| 
Septembre  1^70.  portant  rérabliflcment  de  Noblefle 
en  f  iveur  du  Maire ,  ordonne  que  p*mr  l*  furifdiâum 
4M  ftrtégi ,  il  en  fer»  »f(  en  U  m*niere  éuetitmmfe.  Qjie 


Si  ces  fentimens  n'ont  pas  été  uniformes  ,  us  ont  préva- 
lu par  le  nombre  &  ont  contribué  i  établir  I'ufage  dd, 
partage  égal  &  coûturoict  ,  ou  plutôt  à  le  continuer 
tel  qu'il  le  trou  voit  établi  dans  la  famille; 

J'ay  dit  que  cet  ufage  n'a  Point  été  contredit  ;s'tïy 
avoir  eu  fur  cela  quelque  difficulté,  elle  feroit  levée  pac 
1*  Arreft  rendu  dans  là  famille  de  M.  Lotiet  de  cette 
Province. 

M.  Charles  ^.oiiet  Confeillcr  do  Roy  en  (es  Con  Te  ils 
d'Etat  6c  Prive,  &  Dame  Anne  Jonbcrt  fa  femme ,  Laif- 
ferent  4.  enfaris  ,  Guillaume  Louet  fient  de  la  Motte 
d'Orvaux  aifné ,  Nicolas  Lober  lîeur  de  la  Dcvancaye , 
Clément  Louet  Lieutenant  particulier  au  Prcfidial 
d'Angers  ,  6c  Magdeiaine  Loliet  veuve  de  M,  Gujr 
Louis  de  LotiqueiT,  Chevalier  Seigneur  de. Chefnets 
puithé.  Il  y  eut  entre  eux:  conteltatîon  pour  le  par* 
taee  delà  focceluonde  Charles  Loliet  pei  e  commurb 
L 'aifné  demandoit  le  partage  noble  fonde  fîic  l'an- 
cienne noble  (le  de  (à  famille,  qu'il  pretendoit  jitftiSer 
par  un  grand  nombre  de  titres ,  Se  par  une  généalogie 
bien  fui  vie,  pat  laquelle  il  faifoit  voir  qu'il  étoit  le 
huitième  du  norq  en  ligne  direâe ,  Ac  qu'il  defeendoit 
de  Jemes  Loiiet  Treforier  de  René  Roy  de  Sicile  6t 
Prelîdenr  des  Comptes  de  Provence  6c  d'Anjou,  fils 
aifné  de  Pierre  Loiiet  maître  d'H  ôtel  du  même  Roy  de 
Sicile,  lefquels avotent  toujours  été  qualifiez  Nobles  > 
ainfi  que  lf  urs  defcenduis ,  qui  avotent  été  Lieutenant 
Généraux  d'Angers  &  de  Baugé  ,  Lieutenant  parti- 
culiers d'Angers  .ConfeiUers  au  grand  Conteil ,  Se  au 
Parlement ,  Maîtres  des  requêtes ,  ôtc. 

Les  putlnee  demandoiem  le  partage  égal  6c  co&tts- 
mier ,  6c  en aileguoient deux  raifons.  Le  première,  que 
la  No  blcflé  de  leur  famille  ne  ptenoit  Ion  origine  que 
de  la  Mairie  d'Angers.La  féconde .  que  fi  elle  avoir  une 
autre-  fource,  6c  fi  elle  étoit  d'extraction  ,  on  avott  ie-% 
rogé  au  partage  noble ,  par  la  coutume  de  U  famille 
de  partager  roturicremenr» 

Que  la  multiplicité  des  partagé!  roturiers  faits  cor*» 
fecutivemenr ,  qu'on  rapportoit ,  formoit  dans  la  fit* 
mille  une  efpece  de  loy  particulière ,  un  ufage  »  une 
poflellîon  qu'il  falloit  (uivte  6c  continuer» 
L'aifné  repliquoit  que  f*  famille  jouifloit  de  la  no- 
Certe  option  n*a  jamais  été  faite  par  aucune  delibe-  bleue  ôc  en  faifoit  protaffion  plus  de  40.  ans  avant  l'tV 
ration  publique)  mais  par  un  long  iifage  non  interrom-  section  de  la  Mairie  d'Angers  de  l'année  1474.6c  long- 
pu.les  Oflicierj  du  Corps  de  Ville  8c  leurs  defeendans  temps  avant  qu'aucun  de  la  famille  fut  entré  dans  les 
qui  n "avotent  point  d'autres  rirres  de  Noblefle  que  ce-  charges  de  laMailbn  de  Ville  tee  qui  n'étoit  arrivé 
lui  de  leurs  Offices ,  ont  continué  dans  leurs  familles  le    qu'en  1 t  j  9 . 

Ïartage  cofitumier  :  cet  ufage  n'eft  poinr  contefté:  le  Que  les  partage?  égaux  fit  non  nobles  rapportez  par 
orps  de  Ville  même  en  a  donné  en  divers  temps  des    les  puifhez  étaient  des  acte»  volontaires ,  qui  avoient 

eu  dès  motifs  particuliers  6c  ne  pouvotent  changer  la 
manière  de  partager  entre  Nobles  établie  par  la  CouV 
tunie.quela  preuve  de  leur  ancienne  noblefle  ayant  été 
faite  trois  fols  dans  l'ordre  de  Malte  6c  étant  foûte» 
nuX  par  une  foule  de  titres  autentiques  .  ne  pouvoir 
recevoir  de  contredir  valable  ,  ny  l'ordre  public  dsi 
partage  changé  par  I'ufage  particulier' de  la  famille. 
Par  (êntenec  delà  première  Chambre  des  requêtes  tbs 
Palais  à  Paris  du  4. Avril  1(66.  il  fut  ordonné  que  la  fuo 
ceffiondudit  Charles  Loiiet  père  commun  des  parties» 
feroit  partagée  noblement,faivant  la  coûtume  des  lieux. 
'  Mais  y  ayant  eu  appel  de  cette  fentence,interrint 
Arreft  le  18.  Arril  166%.  par  lequel  la  fenteoce  fut  infir- 
mée,«cil  fut  ordonné  que  les  biens  de  la  fuceefiion 
en  question  feroient  partagez  entre  les  parties  coûtu- 
mierement  ,  fans  préjudice  dettes  de  (t  peuvoir  dire 
nobles 3c  prendre  la  qualité  d'Ecuyer,en  quoy  la  Cour 
les  amainrenus&  gardez. Ce  font  les  termes  del'Arreff, 
dont  j'ay  une  copie  imprimée,  ainfi  que  de  la  fentence 
en  laquelle  les  titres  5c  moyens  des  parties  font  am- 
plement énoncez. 

U  me  parohquecet  Arreft  décide  deux  poinr*  ira* 
portans  i  le  premier ,  que  les  Nobles  de  l'Hôtel  de  ht 
Ville dAngers  doivent  partager  «oûiumietement  fui* 
vant  I'ufage. 

Le  fécond ,  que  la  poïïefGon  de  partager  coûumiere- 
ment  entre  perlbnnes  Nobles  d  An/ou  ,  détermine 
que  leur  Noblefle  rient  de  l'Hôtel  de  Ville,  A  , 


quand  cet  Arrêt  auquel  les  LettresPatemes  obtenues  en 
tonfequence,  font  relatives,  conferve fà Jurifdiction 
pour  ledit  partage  fui  vant  I'ufage  6c  l' Arreft  de  16 1  j.flc 
ce  avec  d'autant  plus  de  raifon  que  le  parcage  des  Mai- 
res élus  depuis  1670.  doit  être  faif,  coûtumierement  ; 
d'où  il  s'enfuit  qu'il  doit  être  fait  devant  le  Juge  des 
coûtumiers. 

On  peut  dire  au  contraire  que  les  Lertres  Patentes 
du  mois  de  Mars  K71.  font  pures  6c  (impies  &  fans  re- 
ftridion  -,  que  te  Roy  y  accorde  aux  Maires  oc  1  leur 
pofterité  tous  les  privilèges  Se  avanrages  de  Noblefle, 
dont  jouiffenr  les  autres  Nobles  3c  Gentils  hommes  du 
Royaume  ,  du  nombre  defquels  eft  celui  de  partager 
noblement  6c  de  plaider  devant  le  Sénéchal. 

Que  le  Roy  a  pu  par  (es  Lettres  Patentes  lever  la  re- 
ftriaion ,  rmrquée  par  l'Arrêt!  du  Cooiêil  de  1670. 
qu'elles  onr  été  enregiftrées  fans  aucune  modification! 
que  ce  font  les  Lettres .  &  non  l'Arreft  du  Confcil  qui 
établiflênt  la  tegle  qu'il  faut  fuivre. 

Que  l'Arreft  de  1*84.  eft  gênerai  &  ne  porte  point 
l'exception  qu'on  propofc  pour  le  partage.  Que  le  Juge 
Prévôt  n'a  point  pourfuivi  l'oppofition  qu'il  a  voit  for- 
mée à  l'emegiltrement  de  ces  Lettres  Patentes  référées 
dans  ledit  Arreft  de  1684.  depuis  plus  de  jo»  ans  ;  ce 
qui  emporte  un  defuftement  de  fà  part. 
Sect.  II.  Dm  fmage  des  Noblede  VHtttl  itViO* 
£  Angers. 

Quoique  par  les  Lettres  Patentes  d'érection  de  la 
Mairie  S  Angers  de  l'année  1474*  il  toit  porté,  comme 
on  vient  de  té  dire,  que  les  Maire,  Eiche  vins  Se  Con- 
seillers de  l'Hôtel  commun  de  ladite  Ville  feront  nobles 
eux  &  leur  pofterité ,  jufqu'i  pouvoir  parvenir  4  l'Or- 
dre de  Chevalerie;  cependant  il  y  eft  ajouté,  f  ** 
leurs  fHCctfftoti!  fi  devifertnt  dm fs  f»e  fur  eux  tCun  com- 
mmn  ceaftil  r>  ACcerdftrA  svifS.  Par  cette  daute  le  Roy 
leur  laifle  le  choix  du  partage  noble  ou  du  partage  coû- 


a&es  de  notoriété. 

On  peut  en  rapporter  deux  motifs.  Le  premier,  qui 
a  déjà  été  touché  ci  dcilW,  eft  que  dans  certains  temps 
les  bourgeois  d'une  Vide  franche ,  ont  regardé  comme 
onéreux  le  titre  de  nob!e  6c  l'ont  négligé. 

Le  fécond, plujvray-femblablc,  eft  que  le  partage  no- 
ble félon  la  Coutume  d'Anjoucft  très- avantageux  A  l'aî- 
né -,  que  les  puilhez  font  réduits  i  une  légitime  tres- 
modiqne ,  &  encore  par  (impie  ufufruit  pour  les  put- 
nez  mâles. 

D'ailleurs  la  ville  d'Angers  etl  des  plus  fécon- 
des du  Royaume.  Les  familles  y  font  ordinairement 
fort  nombreufes,  &  l  écoient  encore  davantage  dan*  le 
tempsdelafimplicitédcdela  frugalité  de  nos  ayeuls. 

Pendant  que  la  liberté  des  élections  a  duré ,  on  ne 
remplifloir  les  places  de  l'Hôtel  de  Ville  que  deper- 
fonnes  d'un  mérite  reconnu,  d'une  réputation  établie, 
d'une  expérience  confommée,  6c  par  contéquent  d  'un 
ige  avancé.  Ces  Officiers  qui  fc  voyoient  pères  d'un 
grand  nombre  «fenfan*  déjà  nez  ,  6c  qui  en  pou- 
voient encore efpcrer  d'autres, n'ont. pft  le  retondre 
d'accepter  le  parraire  noble  ;  ils  ont  eu  peur  de  mente 
la  dtViuoo  6c  la  difeorde  dans  leur  famille  ,  en  y  intro- 
duifant  une  fi  étrange  inégalité  dans  le  partage  de  leurs 
tiens. 

Ils  ont  crû  qu'il  y  auront  quelque  injufticc  d'ôter  à  des 
cadets  déjà  nez  un  droit  acquis  ou  du  moins  une  efpe- 

»  6c  d'appa*- 


t 
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puifqu'il  étoir  dcja  Noble  &  reconnu  pour  tel ,  ny  dâ 
changer  la  nature  de  là  Nobleflè  ,puiique  celle  qu'il 
poiîcdoit  écoit  fuffi(âncc  pour  parvenir  au  grade  de 
Chevalier  fuivant  la  difpofition  des  lettres  parentes  d'e- 
tection  de  la  Mairie  d'Angers  de  1474-  que  Marin  Boi- 
lefve avoit  reçu  une  nouvelle  décora,  ion  parle  titre 
de  Chevalicr.mais  que  la  qualité  de  ta  Noblefle  n'avoir, 
point  change  ny  par  confèquent  celle  du  partage. 

Un  Noble  de  la  (impie  noblefle  ,  difoienr-ils,  Se  un 
Chevalier  ne  partagent  pas  différemment  ;  c'eft  la  No- 
blelTe &  non  la  Chevalerie  ,  qui  fait  la  règle  du  parta- 
,   ge ,  d'où  il  s'enfuit  que  la  Chevalerie  qui  a  pour  prin- 
indépendante  de  l'ancien  ufage ,  ou  un  reftabliflement   «pe  une  Noblcffé  d'fcfchevinage ,  ou  qui  fur  v  ient  à  un 
■de  l'ancienne  nobleflè  fujet  aux  mêmes  règles  pour  le  "°ble  d'Efche  vinage  ne  change  pas  la  nature  de  la  fac- 


iès autre*  paetivel  d'nne  NobletTe  d'extraction ,  on  dû 
«noint  y  déroge  par  rapport  au  partage. 

Après  ce  préjugé ,  aucun  Noble  de  l'Hôtel  de  Ville 
■d'Angcis,  ou  moins  de  ceux  qui  ont  acquis  cette  No- 
blcfleavant  1670.  ne  doit  prétendre  le  partage  noble. 
Car  la  famille  des  Loëct  eR  des  plus  anciennes  Se  des 
plus  illuftres  de  la  Province.  M.  Martin,™  rapporteur 
du  procès  au»  requêtes  du  Palais  a  dit  pludeurs  fois  , 
qu'il  y  avoir  dans  les  productions  de  l'aifné des  titres 
lufhfans  pour  armoblir  quatre  familles. Je  laide  i  d'au- 
tre* idecider  s'il  en  eftautrement  des  annoblis  par  le 
■Mairar  depuis  1^70.  fi  c'eft  une  nouvelle 


partage 

S 1  c.  1 1  f.  Si  le  titre  Je  CbevMÙer  tje&tf  i  eelmj  de 
noble  de  I  Hitd  de  Ville  et  Angers ,  peut  ch*nger  U 
quAlttf  ém  fârtmge. 

■  Cette  queftion  a  été  agitée  depuis  quelque  temps 
wvec  beaucoup  de  chaleur  &  décidée  pat  des  jugement 
qu'il  eft  a  propos  de  rapporter. 

François  Boilcfve  Lieutenant  au  Sege  de  la  Prévôté 
d'Angers,  fut  élû  Efchevin  de  la  même  Ville  en  l'année 

!5«1 


eefllon  Se  n'introduit  pas  dans  la  famille  une  aUtre-ma- 
niere  de  parrager  ;  M  faut  toujours  remonter  à  la  fourec 
Se  au  principe. 

Les  repreientans  l'aifné  difoient  au  contraiip  qu'il 
faut  distinguer  deux  choies  dans  les  dignirez ,  qui  don- 
nent l.i  Nob'efle  »  la  dignité ,  &  la  noblefle  qui  en  re- 
jaillit ;  il  efi  vray  que  le  titre  de  dignité  ne  paUe  point 
aux  defeendans  :  la  dignité  de  Chancelier  ,  de  Maref- 
chai  de  France ,  de  Secrétaire  du  Roy,  de  Chevalier  te 
termine  i  la  perfonnequi  Ici  poflède  {  mais  la  Noblefle 
qui  dérive  de  ces  dienitez  e(t  rranfmiflîble  aux  defeen- 


Marin  Boilcfve,  fleur  de  la  Maurouziere,  Lieurenant  dans  Se  paflë  i  la  pofterité  ;  ainfi  quoique  le  grade  de 


Chevalier  foitpcrfonncl  àceluy  qui  en  eft  reveftu;  la 
noblefle ,  qui  y  eft  attachée  fc  perpétué'  dans  fes  def- 


Gcneral  d'Angers. IV.  des  enfans  de  François  Boilcfve, 
feçur  du  Roy  Henry  I  V.  plulicurs  témoignages  d'hon- 
neur 8c  de  distinction  pour  des  fetviecs  important  ren- 
dus a  l'Erar. 

Il  fut  fait  Chevalier  de  l'Accolade  par  lettres  paren- 
tes du  19.  May  1597.  Ces  lettres  furent  adreffées  an 
.'Gouverneur  de  la  Ville  d'Angers ,  qui  lui  donna  l'acco- 
lade Se  le  ceint  militaire  ,  Se  par  fon  procès  verbal 
attefla  la  vérité  desfèrvices  énoncez  dans  ces  lettres. 
I  En  •  «8.  le  mê  -.e  Roy  Henry  I V.  accorda  par  de 
•nouvelles  lettres  parentes  à  Marin  Boylefvc  &  i  fa 
pofterité  le  pouvoir  d'ajouter  si  fes  armes  crois  fleurs 
-de  lys  en  chef  Se  le  fit  CbnfeiUer  d'Erar. 
-  Marin  Boilefve fleur  de  la  Maurouziere,  Maiftre 
■d'Hôtel  du  Roy.petit  filtde  Marin  Boilefve  Lieutenant 
General  dont  nous  venons  de  parler ,  étant  decedé  , 
il  y  eut  conteftation  entre  fes  enfant  pour  le  partage  de 
/à  fucceflïon. 

L'aifné  ouplûtoi  les  enfant  de  l'aifné  qui  le  reprefen-  accompagncr'du  nombre  defquelseff  le  partage  noble. 

Qu'il  feroir  abfurde  de  dire  qu'un  Roturier  fair  Che 


Iltajoâtoient  qu'on  pouvoir  même  foûtenlr  fan*  te- 
meriré  que  le  titre  de  Chevalier,  n'eft  pas  purement 
perfonneli  puifqu'il  a  été  jugé  par  un  Arreft  de  ittt* 
rapporté  par  Chopin  fur  l'art.  6 1.  de  la  Coût.  d'Anjou 
que  les  aidiez  d'une  famille ,  qui  fort  d'un  Chevalier  » 
peuvent  prendre  la  qualité  de  Chevaliers. 

Pour  reponfe  au  fécond  raifonnetient  des  puifnez, 
ilt  difoient  que  la  nobleflè  de  l'Efchcvinage  d'Angers 
eft  en  quelque  foi  te  imparfaite  pour  n'avoir  pat  l'avan- 
tage du  partage  noble ,  Se  pour  être  aflujettie  ilaju- 
rifdiction  det  Roturiers  -,  que  le  Roy  Henry  iV.en  fai- 
fant  Marin  Boilefve  Chevalier ,  a  perfectionné  fa  no- 
blefle ,  a  effacé  let  tachet  Se  les  défauts ,  qui  t'y  ren- 
controicnt,&  l'a  élevé  au  rang  d'une  nobleflè  parfaite, 
avec  tout  let  privilège!  Se  let  avantage!  qui  la  doivent 


toient.demandoient  le  partage  noble  Se  avantageux ,  fc 
fondant  principalement  fur  la  Noblefle  attribuée  à  leur 
famille  par  les  lettres  de  Chevalerie  accordées  i  Ma- 
rin Boilefve  leur  trifàyeul,  dont  la  fucceflïon ,  ainG  que 
celle  de  leur  bifayeul ,  avoit  été  partagée  noblement. 

Les  cadets  allcguoîenr  que  les  partages  nobles,  qu'on 
rapportoit  étoient  des  pièces  concertéet  pour  l'hon- 
neur de  la  famille  ,  qui  ne  poovoient  leur  faire  préju- 
dice ',  qu'il  falloir  toujours  en  revenir  i  la  veriré  i  que 
la  Nobleflè  de  leur  famille  n'étott  qu'une  Noblefle 
d'Efchevinage  qui  ne  donne  poinr  le  partage  noble. 

Que  le  titre  de  Chevalier  dont  Marin  Boilefve  pre- 
anierdunom  avoir  été  décoré,  n'avoir  pat  changé  la 
manière  de  partager  fa  fucceflïon  ny  celle  de  fet  defeen- 


▼alier  ,  eft  annobly  même  pour  le  partage ,  Se  qu'un 
Noble  d'une  Noblefle  imparfaite  fait  Chevalier  de- 
meureroir  dan*  fa  première  condition  avec  l'imper- 
fection de  fa  Nobleflè. 

On  peut  paflèr  d'une  forte  de  noblefle  â  une  au 1 1  e 
par  un  nouveau  titre ,  qui  la  donne  ;  une  noblefle  im- 

jttrfai'c  n'eft  point  un  obftade  i  une  nobleflè  plus  par- 
aire.  Un  Efchevin  de  la  Ville  d'Angers  devenu  Secré- 
taire du  Roy  ,  ou  Confeilterau  Parlemenr  de  Paris  . 
acquiert  une  augmentation  de  Nobleflè  ,  qui  rccfcibc 
let  défauts  de  la  première.  Il  en  eft  de  même  de  TEC. 
chevin  eu  du  fils  de  l'Efchcvin  fait  Chevalier  ;  ce  1 


Ilspretendoîent  juftifier  cette  propofirion  par  deux 


reau  titre  ajoute  ce  qui  manquoit  au  premier ,  cela 
vient  de  l'ordre  commun  des  enolès 


qui  Ce  petfection- 
t  par  degrez ,  &  de  la  nature  det  graeet  du  Prince, 


raifonnement.  Pour  le  premier,  ils  difoient  que  le  titre  qui  eft  toûjours  pi  efumé  accorder  les  bienfaits  de  La 
de  Chevalier  ne  donne  à  celuy  qui  en  eft  revêtu  qu'une  manière  la  plus  parfaite. 


Noblefle  perfonnelle,  qui  n'eft  point  rranfmiflîble  a  fa 
pofterité  non  plus  que  la  qualité  de  Chevalier ,  laquelle 
eft  renfermée  i  fa  perfonne. 

Ils  dilbicnr  en  fécond  lieu  que  fbppofé  que  la  No- 
bleflè ,  qui  dérive  du  titre  de  Chevalier  fût  tranfmif- 
iitïic  1^:  emportât  même  le  partage  noble  ,  cela  s'enten- 
-doit  dam  le  cat  au  le  Roturier  avoit  été  fait  Chevalier, 
parce  qu'alors  le  Roy  étoit  ptefumé  l'avoir  annobly 
«d'une  Nobleflè  parfaite. 

<    Mait  ilt  a  joûtoient  que  Marin  Boylefve  premier  du 
1  étant  Noble  d'Efchcvinage  comme  fils  de  Françoit 


Sur  cette  conteftation  intervint  sentence  aux  requê- 
te* du  Palait  en  ta  première  chambre  le  6.  Aouft  1708. 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  la  fucceflïon  de  Marin 
Boilefve  de  la  Maurouziere  maître  d'Hôrel  du  Roy  , 
fèroir  partagée  noblement ,  3e  après  plufleun  incidens, 
elle  a  été  confirmée  par  Arreft  du  Parlement  du  dixiè- 
me jour  de  Juillet  1711. 

La  fentence,!'  Arreft,  *  let  mémoires  des  patries  , 
m'ont  fouvent  pafle  par  les  mains. 

Nous  avons  falr  voir  ailleurs  quel'ancicnne  Cheva- 
lerte,qui  eft  proprement  celle  de  l'Accolade,  eft  la  me  il- 
Boylefve  Efchevin  d'Angers  en  i$£j.  lorfqu'il  fut 'fait   leure  manière  d'être  annobly  ,  àla  différence  des  Che- 
Chevalicren  1507.il  n'avoir  poinr  reçu  une  nouvelle    valcries  d'ordre,  dont  la  plupart  fuppofent  la  noblcffé  , 
Noblefle  par  le  titre  de  Chevalier  i  que  le  Roy  n'avoit   cV  quelques  autres  ne  la  fuppofenr  ny  ne  1 


POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 


tas 

ner  telle  étendue*  ou  telle  reftriÛion  que 
blc.  Il  feroit  inutile  d'en  rien  répéter  icy, 

CHAPITRE  It. 


En  atullti  juri/dtSitnt  ht  Itttrttdt  tfibltft 
irri  tnritiflr/tt. 


•T'Ont  le  monde  convient  qne  les  lettres  de  noblefle 
A  doiventêtrecnrc^iftréeià  la  Chambre  de*  Com- 
pte* 6e\i  la  Cour  des  Aydes ,  afin  de  mettre  le*  impe- 
trans  Se  leurs  defeendans  en  état  de  jouir  de  l  e»- 
emption  des  tailles  &  autres  impositions. 

Quelques-uns  prétendent  qu'afin  que  les  lettres  de 
fe  prodmfent  le_  partage  noble  ,  elles  doivent 


qui 


être  entégiftrées  au  Parlement 
queftionide  partage. 

Il  faut  avoiier  que  cela  a  été  ainfî  décidé  par  un  Ar» 
reft  du  Parlement  du»7.  May  164%.  rendu  entre  par» 
tics  de  cette  Province  dans  l'efpece  fui  vante. 

Jean  Gaudicher  obtint  en  159t..  des  lettres  de  no- 
blefle adreflecs  au  Parlement  ,  à  la  Chambre  des 
Comptes  &  &  la  Cour  des  Aydes  i  il  fe  contenta  de  le* 
faire  enregiftrer  i  la  Chambre  de*  Comptes ,  ôc  i  la 
Cour  des  Aydes  ,  fans  les  faire  enregiftrer  au  Parle» 
ment. 

Ce  défaut  d'enregiftrement  au  Parlemenr  donna  oc- 
carton  au*  puifnez  de  eontefter  le  partage  noble  de  fa 
fucceflion  ;  le  procès  fût  mû  entre  Dupont  Ceur 
de  Pafïe ,  qui  avoit  époufé  une  cadette  ,  Se  Urbain 
Gaudicher  Efcuyer  fieur  d'Averfé ,  qui  rcprefenioit 
l'aifnc. 

La  caofe  fut  portée  1  l'Audience  du  Parlement  dan* 
«me  citeonftance  peu  favorable  pour  l'ai  (né  ,  dans  la 
chaleur  dcsrroubles&  de  la  diviûoo  entre  le  Parlement 
Se  le  Confeil  du  Roy  touchant  l'autorité.  L'Arreft  d'u- 
nion des  quatre  compagnies  (buveraines  de  Paris  eft 
du  1$.  May.  1648.  le  17.  du  même  mois  la  caufe  fut 
décidée  par  un  Arreft  d'audience  portant  quelafuccef- 
fion'dudit  Jean  Gaudicher  feroit  partagée  coûtaimiere- 
ment.  • 

lleft  certain  que  l'ancien  ufage  étoït  d'enreglftrer 
les  lettres  de  noblefie  a  la  Chambre  des  Compte*  &  i 
la  Cour  des  Aydes  feulement.  Cet  ufage  eft  attefté  par 
no  s  meilleurs  Auteurs  par  Ptthoo  fur  l'art.  1.  de  la 
Coût,  de  Troyes ,  par  Coquille  fur  la  Coût,  de  Nivet- 
nois  chap.jj.  art.  1.  par  de  l'Hommeau  furl'arr.  ttt. 
Se  fuivans  delà  Coût  d'Anjou ,  par  Charondas  en  fes 
pandeâes  liv.  t.  chr<p.  j.  par  M.  Bignon  dans  Ton  play- 
doyer  inféré  dans  l' Arreft  du  17.  May  1*48.  par  Bac- 
quet  du  droit  d'annoblifîemeni  chap.  xi*  fit  cen'eft  que 

Sar  forme  de  confeil  Se  pour  fe  parer  de  la  mauvaife 
urneur  des  gens  lirigieuz  ,que  ce  dernier  Auteur  dit 
qu'il  eft  bon  de  les  faire  enregiftrer  au  Parlemenr. 

Tous  les  Edits  anciens  Se  moderne*  concernant  le* 
annobliflemens ,  réhabilitation*  Se  revocation*  de  ce* 
Privilèges  ,  ne  font  adreffez  qu'l,  la  Chambre  de* 
Comptes  &  i  la  Cour  des  Aydes.  • 

Voyez  les  Edirs  du  mois  de  Juin  1  (75.de  Septembre 
«577.  Décembre  1*91.  Janvier  Se  Septembre  16 f  6. 

L'Arreft  des  Gaudicher  n'a  pas  euuneezccutton  en- 
tière dans  la  famille  :  car  Urbain  Gaudicher  ayant  voo- 


îl« 

ment  defdite*  lettre* ,  le  fuppliant  fe  pourvoira  en  la 
Cour  des  Ayde*  en  laquelle  l'a  renvoyé  &  renvoyé  & 
ce  qui  a  été  fait  fur  iceUct,  pour  en  ordonner  ce  qu'elle 
verra  être  a  faire. 

Le  Parlement  ne  s'eft  pas  même  arrefté  dan*  la  fuite 
à*  la  jutifprudencc  eftablie  par  l'Arreft  des  Gaudicher 
de  1648- Car  pat  Arreft  du  17.  Juillet  1671.  tendu  ait 
rapport  de  M.  Hervé,  la  Cour  a  confirmé  une  fentence 
du  Prefidial  de  Poitiers ,  qui  ordonnoit  le  partage  noble 
dam  la  famille  des  Acquit ,  nonobftant  que  les  let- 
tres de  noblciTc  de  Pierre  Acqucr  fieur  Du  mont  de 
la  Vergue  Auteur  de*  parties  n'euiTent  été  chregiftrée» 
qu  i  la  Cour  des  Ayde*  Se  non  an  Parlement.  Jay  une 
copiecollationnéedecet  Arreft. 

je  puis  affleurer  que  c'était  un  des  points  du  proce» 
touchant  le  partage  de  la  fucceffion  de  Marin  Boilefve 
de  la  Maurouttere ,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  cha- 
pitre précèdent.  Le*  puifnet  alltguoient  le  défaut 
d'enregiftrement  au  Parlement  des  lettres  de  Cheva- 
lerie de  Marin  Boilefve  premier  du  nom  ,  comme  un 
moyen  d'eidufion  du  partage  noble.  Ils  produifoienC 
a  cette  fin  l'Arreft  des  Gaudicher  de  10*48.  Se  difbienC 
que  Marin  Boilefve  n'avoit  point  fait  enregiftrer  att.- 
Parlement  fes  lettres  de  Chevalerie  dans  l'intention 
de  rte  pas  changer  la  qualité  du  partage  de  fa  famille» 
Se  pour  n'y  pa*  introduite  le  partage  noble  :  cepen- 
dant la  Cour  n'eut  poinr  d'égard  i  cette  objection. 

Ce  qu'on  peut  conclure  de  tout  cela  ,  eft  que  le  dé^ 
'faut  d'en  egiftrement  de*  anciennes  lettres  de  noblefle 
au  Parlement  n'eft  pas  un  moyen  pour  exclure  le  parta- 
ge noble  ,  mais  que  pour  éviter  lesconteftatfonsdc  co* 
heritierslitigieuz  Se  délicats ,  il  eft  plus  fur  de  faire 
adrefler  les  nouvelles  lertres  de  noblefle  au  Parlement 
Se  de  les  y  faire  enregiftrer ,  pour  afleurer  le  par- 
tage noble. 


CHAPITRE  lît. 
Dm  Mdin  ftrptmel  r>  ilttliftd  U  Pïlb  êAmgtrt. 

Si  U  NMife  di  U  Mdirtt  *A»girt  tfl  ampriji  dans  lu 
mecuticn  genrrtlt  dei  annobltfrmtmt. 

PAr  Edit  du  moi*  d'Août  1(91.  il  plur  au  Roy  de 
créer  Se  ériger  un  Maire  perpétuel  dan*  toutes  le» 
Ville*  du  Royaume ,  i  l'exception  de*  Villes  de  Pari*) 
6c  de  Lyon  oui  forent  confervées  dans  la  liberté  de 
nommer  des  Prévôt*  des  marchands  en  la  manière  as- , 
coûiumée. 

Cet  Edit  porte  que  les  Maires  perpétuels  fouiront 
du  titre  Se  privilège  de  noblefle  dans  les  Villes  où  il 
a  été  reilabli  t  pourvû  qu'ils  foient  décédez  revêtus  de 
l'Office  de  Maire  >  ou  qu'ils  l'ayent  pofledéflcenaycot 
fait  Ici  fonctions  pendant  vingt  années. 

Le  fieur  Raimbaut  de  la  Foucherie  fe  fit  pourvoir  ea 
l'année  1695.  de  l'Office  de  Maire  perpétuel  de  la  Vil- 
le d'Angers. 

_  Vert  l'année  tyol.  cet  oflSoe  fut  fdpprimé ,  Se  l'élec- 
tion des  Maire*  de  la  Ville  d'Angers  reftablie. 
Le  fieur  de  la  Foucherie  fut  é!û  Maire  i  mais  il  décé- 


da dans  la  première  année  defon  élection. 
La  Dame  fà  veuve  fe  pourvut  vers  le  Roy ,  lui  et- 

Îofà  l'état  de  fa  famille,  les  fervices  de  fonmari  ten- 
us dans  l'employ  de  Maire  perpétuel  Si  de  Maire  elec- 
rranfaccion  entre  les  parties  le  1.  Janvier  ifyo.  par  la-  rif ,  Se  qu'il  érott  decedé  revêtu  de  ce  caractère  ;  elle 
quelle  les  puifnez  rebiffèrent  1  leur  aimé  pour  fon  droit    obtint  en  170$.  des  Lettres  Patentes  pat  lefquelles  Sa 


d'aifnefle  chacun  1700.  livres  i  ce  qui  revenoiti  peu 
près  i  ce  qu'il  pouvoit  prétendre.  Dans  les  premiers 
temps  le  Parlement  moins  jaloux  de  ion  autorité  a 
jngé  luy-même ,  qu'il  ne  devoir  point  prendre  con- 
nu: Tance  de  l'enregidrement  des  lertres  de  noblefle. 

Miraumont  traitéde  la  Cout  des  Aydes  chap.  1.  p»s»e 
-79.  r.ipporte  on  Arreft  du  Parlement  du  j.  Février 
1609.  par  lequel  le  Parlement  renvoyé  à  la  Cour  des 
Avdes  l'enregiftrementdes  lettres  de  noblefle  deHie- 
rofmc  Gamache.  J'ay  entre  mes  monumens  la  groflè 
de  cet  Arreft  dont  le  difpofitif  eft  conçu  en  ce* 
Ladite  Cour  a  ordonné  Si  ordonne  que  ' 
Ttmll. 


Majcfté,  voulant  favorablement  traiter  la  veuve  fie  le* 
enfant  dudit  fieur  de  la  Foucherie  »  leur  accorde  de 
jouir  du  privilège  denobleffe  de  la  Mairie  d'Angers, 
tans  tirer  i  confequence. 

Ces  Lertres  Patentes  furent  enregiftrée*  cù  befofit 
étoib  Lors  de  la  recherche  des  ufurpateurs  de  noblefle  • 
la  veuve  Se  les  enfans  dudit  fieut  de  la  Foucherie  furent 
maintenus  dans  leur  noblefle  par  Ordonnance  de  l'In- 
tendant [de  la  Généralité  du  15.  May  171 4. 
En  l'année  1717.  la  Darne  de  la  Foucherie  vonlut  fai- 
re valoir  par  fes  mains  la  Cloferie  de  la  Roufflere  en  la 
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ARRBSTS  CELEBRES 


Tenr  dans  leurs  colle»  les  e 
&  R-ouffierc. 

La  Dame  de  II  Fouchcrie  y  forma  oppofkton  &  de- 
manda la  décharge  &  la  radiation  de  ladite  taxe  lui  le 
fo ndemeat  de  ton  privilège  de  nobJefle.  tue  fut  de. 
boutée  de  fon  oppudiion  ôt  de  la  demande ,  par  Scn- 
Knce  contradictoire  de  l'Election  de  certe  Ville  ►  de  la- 
dite année  1717.  ta  Dame  de  la  Foucherie  en  mceneita 
Appel.  ^ 

_  En  l'année  1718.  la  Dame  de  la  Foucherie  continua 
^'exploiter  Jadùe  Clofcriepar  Ces  mains.  Les  collecteurs 
de  Swil  iire  fondes  fur  la  Semence  rendue  i  leur  pre- 
ar,  taxèrent  encu.e-ux  tailles  les  exploitons  de  ladite 
CMcrie. 

^RI^aA^mJî./,e  U  Foudlcric  fe  P00™  denouveaui 
rtledtion  d  Angers  en  oppofit.on  au  relie  des  tailles,  en 
«Mcharge  fit  en  radrarion  de  la  taie  ,  luppofant  qu'elle 
n  ivoit  peaiu  fon  procès  l'année  précédente  que  par 
1  2?  dc,i^r,n'll"ez  '  P°jr  n'â»uir  Pas  coregiftré  au 
Greffe  de  l'Election  let'irretdenobleHe,  fie  n'avoir  prs 
pris  les  précautions  necciLii es  pour  Icniir  de  fôn  exem- 
ption ,  ce  qu'elle  avo»  tait  depuis. 
.En  effet ,  en  l'année  171».  la  Dame  de  la  Foucberie 
obtint  Semence  i  i'E<eétit>n  en  fa  faveur ,  qui 
h  décharge  6c  la  radin  ion  de  ladite  taxe. 

Les  paroiflîciis  fie  lesccdlecttursdc  Soulaire 
jetterent  Appel. 

Çestdeu«  AppeJlarioni  refpectives  ayant  été  portées 
¥  la  Cour  des  Aides,  la  caufe  y  fut  plaidée  folcmnclie- 
menr. 

ta  queftion  fut  uniquement  de  (Ravoir  fi  la  Dame  de 
la  Fouchcrie  pouvoi'  jouir  du  privilège  de  nobJcûc. 

tlle  alleguoit  en  fa  faveur  les  fennecs  de  fon  mary 
■dms  la  qualiiéde  Maire  perpétuel  fie  de  Maire  elcâif. 
Je  privilège  de  noblcffe  attribué  aux  Maires  de  la  Vil- 
le d'Angers ,  les  Lettres  Patentes  par  elles  obtenues  en 
l7oj.  confirmatives  de  ce  privilège  pour  elle  &  pour 
les  enfans ,  la  Sentence  maintenue  dans  ledit  privilège 
de  noblerTe  de  1714 

Les  paroiiKensfit  les  Collecteurs  de  Soulaire  difbient 
•u  Contraire ,  qu'ils  ne  contdioieut  poim  la  nobleiTé 
accordée  aux  Maires  de  la  Ville  d'Angers,  loi  (qu'ils 
avoienr  farisfait  aux  conditions  portées  pat  les  Edttsfie 

gcoararions  qui  avoient  'Cltabli  ce  privilège  en  leur 
veur  ;  mais  que  le  defunct  fieur  de  la  Toucher  i© 
n'ayrnt  point  rempli  ces  conditions,  ne  pouvoir  joùrr 
de  ce  privilet'.e ,  Ôc  étoit  deceoé  roturier. 

Que  par  l'Edit  d'érection  des  Maires  perpétuels  d 
Itf^i.  pour  acquérir  la  nobleflc  dans  ies  V  Iles  où  ce 
fjriv  kge  avoit  été  coi  fervé  ou  refbbli,  il  falloir  de 
deux  chofes  l'une  ;  ou  avoir  fervi  10.  ans ,  ou  être  décé- 
dé revêtu  de  cercrploy  Q..c  le  fieur  de  la  Foucherie 
n'avoit  point  fait  les  foncions  de  Maire  perpétuel  pen- 
dant to.  ans  1  fie  n  croit  point  more  dans  l'exercice  de 
k  dite  charge  de  M  rire  perpétuel  ;  qu'ainfi  line  pou voi  t 
le  prévaloir  de  te  titre. 

Que  par  l'Arrdt  du  Confcil  de  ie>o.fie  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1671  qui  avoient  eciY.Mi  le  privilège 
de  nobleflc  pour  le  Maire  électif  de  la  Ville  d  Angers, 
il  y  avoit  deux  conditions  requifes  fie  ^bfolomenr  necef- 
laires.  ta  première,  qu'il  feroit  élu  deux  foi»  ta  iecor> 
j  î  1'/ ferviroit  Pends'»  quatre  années.  Que  le  fieur 
de  la  Foucherie  n'avoit  été  é!û  qu'une  fois,  Si  n'avoit 
fait  les  fondions  de  Maiie  électif  qu'une  année  t  que 
par  confeqoent ,  il  n'avoit  point  encore  acquis  la  no- 
koefTc  par  ce  fécond  t  tie. 

On  ajoûtoit  que  la  Dame  de  la  Fouchcrie  n'avoit  donc 
d'autre  titre  de  fa  nobtellë  que  les  Lettres  Patenres  de 
J7UJ-  &(  'a  Sentence  de  maintenue  de  1714.  mais  que 
T.  .*  '™tre  de  ces  titres  avoient  été  révoquez  par 
l'Edit  du  mois  d'Août  17^.  portant  révocation  derous 
anmibliflemens  faits  par  lettres ,  depuis  le  1.  Janvier 
M  8.9.  foit  que  ces  lettres  ayent  été  accordées  par  fbr- 
tnc  d'annobliflemenr ,  ou  feulement  de  confirmation  fie 
de  réhabilitation  ,  moyennant  fimnee  ou  autrement-, 
qiKHefdits  annoblis  foienr»  impoféz  i  la  raille  fir  autres 
impolitions  fie  charges  publiques ,  â  la  referve  deceux 
9}*e  Sa  Majefté  («.«.in^j'  ex. 
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ration  de  services  napomns  rendus  i  l'Ërat. 

Que  les  lettres  de  170*.  accordées  a  la  Dame  de  ht 
Fouchcrie  fie  à  fes  enfans ,  étoient  comprifes  dans  la  ré- 
vocation portée  pat  cet  Edit,  dit  qu'on  les  coiJÎ  Jc- 
rat  comme  lettres  d'aimobl  1  iTemcnt ,  ou  d«  confirmât  ion 
de  noblcfTc  j  fie  qu'aux  termes  de  cet  Edit  la  Dame  de 
la  Foucherie  6c  les  enfans  ne  pouvoient  joiiir  de  l  ex- 
«mption  des  uillcs. 

aM,^*?*?*  h  Foucherie  repliquoitque  fa  noblelle 
&  celle  de  fes  enfans  n'avoit  poim  reçu  d'atteinte  par 
lEJrr  de  171t.  que  la  nobleflc  desMaiiesde  UViilc 
d  Angers  avoir  une  origine  bien  plus  ancienne  que  l'an- 
née  16S9.  qu'elle  étoit  Fondée  fur  les  tettres  Patentes 

?i  u,  a  ,  rie  d'Anger*  «le  l'aimée  i474.  fie 
rcltablie  dans  les  années  1670.  &  i67J  que  par  eenfe- 
qucntclien  étoit  point  comprife  dans  l'Editde  171t. 
qui  ne  tetrogradoit  que/ufqu'au  1.  Janvier  1089.  Que 
lettres  de  t70|.  neiuiaccordoientpas  une  nobfciTe 
particulière ,  mais  feulement  le  droit  de  ioiiir  de  celle 
qui eft  acquife  aux  Maires  d'Angers,-  qu'ainu'  lefJites 
Ictrrcs  ne  pottoient  pas  une  conceffion ,  une  attribution 
denobJcfle,  m*is  une  fimple  Déclaration  que  ladire 
pjnw  de  la  Foucheiie  «r  fes  enfms  devoicm  par  rit  1  pce 
à  la  nobleflc  accordée  aux  Mahcs  d'Angers ,  &  iciiît 
du  même  privi;ege  pour  en  avoit  fiir  les  rondions  pen- 
dant pk^urs  aimées,  &  être  dc.cdé  dans  l'exercice 
aébiel  de  cetemploy. 

Qu'en  effet  il  ne  manquer  rien  au  fieur  de  la  Fooche- 
ne  pour  av  oir  acquis  ce  p>  iviîege  ,•  quM  avoit  fait  pen- 
dant plufieurs  années  les  fondions  de  Maire,  fie  qu'il 
étoit  mort  revèiu  de  ce  caractère  ;  qu'il  ne  falloit  poiut 
taire  diftinebon  entre  le  fine  de  Maire  perpétuel  ôc 
celui  de  Maire  électif;  que  l'un  reprefentoit  l'aurre 
Je  dernier  fufticué  i  la  place  du  premier  j  que  c'étoit  U 
même  fonction  lous  divers  titres }  que  le  fieur  de  la  Fou- 
cherie avoit  palTé  de  l'un  i  l'autic  fans  interruption  Se 
(*n*  inte.  vaKe  de  temps  i  que  cenc  convcilon  de 
Maire  perpétuel  en  Maire  élecW,  avoit  é.é  faite  P.r 
autorité  du  Roy ,  fans  qu'on  pût  r/en  en  cela  impurer 
au  fieur  de  a  Fouchenc  ;  mai,  q„V  étoit  toûjour!  vrai 
de  d.rcquttérojtdecedé  Maire  d'Angers,  &  nu  amÛ 
aux  teîmes  mêmes  de  l'Edit  d'éreûion  des  M  ires  Per 
petocls  de  ttf  v*-  il  avoit  acquis  la  i.obleffc  de  la  Mai- 
ne. Qjie  les  lettres  de  170  j.  n'avoien:  fait  qu  ex  pliauer 

roicnt  point  comprifes  dans  la  révocation  de  l'Edit  de 

Les  paroiffiens  &  colledeurs  de  Soulaire  répon- 

bleilc  des  Mânes  d  Angers  ni  l'époque  de  rétablilTe- 
ment  de  cetre  nobleflc  qu'il  faut  confi.leter  ;  rua.s  l'at- 
tnbuucn  perf^nclle  qui  en  a  été  faite  â  la  Dame  de  la 
Fouchcrie  fit  i  fes  enfans. 

Que  les  priv  leges  ire  reçoivent  point  d'extenfion  ni 
dinterprctanon  fTvorable  ;  qu'i's  doivent  être  renfer- 
mez dans  fcurs  terme.  &  dans  leur  cas  piécis.  Que  les 
r     •  du  ^Te  PerPcr,,el  »  *  ceux  du  Maire  eicci  f 

«Z,tIV'fdlf^SnSir'a^  ,C,S  Point  confond,  c; 
q  e  le  defunafleur  de  ,a  Fouchetie  n'ayant  point  rem- 
pli les  conditions  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  pour  acquérir 
U  nob'efîe,  il  eft  decedéco™e  il  éioit  né  roE! 
Q-cla  piéxnduc  nobleflc  de  la  Dame  de  la  Foucherie 
fa  veuve  fiede  fes  enfans  n'a  de  f  jndemenr  que  les  lc  trres 
de  170,.  quelle  a  reconnu  elle-même  avoir  bdoin  do 
la  grâce  du  Prince.  Qjre  quand  n.ême  ce  ne  feroit  qu'u- 
ne confirmation  de  nobleflc ,  elle  tomberoit  fous  la  re. 

a™™  1 7k$- qui *,en  aPliV*  e» «ernre» 

Sur  ces  raiTons  de  part  Se  cTautte ,  eft  intervenu  Ar- 
reft  contradictoire  i  la  Cour  des  Aides  fur  les  conclu- 
rions de  M.I'Avocat  General  le  10.  Juin  17. 9.  par  lequel 
il  «.été  jugé  que  la  Dame  de  la  Fouchcrie  ne  pouvoir 
ou«r  du  privirege  de  noblefle ,  fie  il  a  été  ordonné  que 
ies  rolJes  des  tailles  le roient  exécutez. 

ta 1  Dune  de  la  Foucherie  ayant  prefênté  requê.e  an 
Confcil  pour  être  reçue  d  fe  pourvoir  par  caflanon  con- 
11e  CCT  A^c(t  dela  CourdesAides.enaérédcboutcc, 
oc-*txequère  re;ettéele  a^Pccembre  17  rj. 
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Ces  Arrefts  ne  font  aucun  préjudice  a  la  noblefle  de 
h  Mairie  d'Angers  ;  mais  décident  feulement  que  pour 
en  jouir ,  il  faut  avoit  accompli  toutes  les  conditions 
fous  Icfquelles elle  a  été  accordée  ;  que  le  fieur  de  la 
foucherie  n'avoir  pas  rempli  ces  conditions,  Se  que  les 
Lettres  Parentes  de  170*.  obtenues  par  la  Dame  de  la 
foucherie  pour  elle  &  les  enfant,  a  voient  été  révo- 
lu é  es  par  l'Edit  de  1 7 1  j . 

CHAPITRE  IV» 

pi  les  précautions  pot  fi  s  par  mm  pere  roturier  peur  confirmer 
figalitt  outre  fis  enfant ,  ter/qu'il  veut  Meurtri» 
Nobleffi ,  font  legi 


i  prenant  une  charge  de  Secrétaire  du  Roy. 
ilentit  ;  mais  â  condition  que  l'égalité  qui  de- 


CEtte  queftion  nouvelle  Se  importante  s'eft  pre Ten- 
tée depuis  peu  dans  cette  Province ,  y  a  éré  agitée 
avec  beaucoup  de  contention  fie  décidée  par  un  Arrelt 
exemplaire.  , 

Gabriel  Sourdille  habitant  de  Châteaugontier  en  An- 

5 ou,  avoit  amalTé  de  grands  biens.  En  l'année  1687.  f 
ut  Ibilicité  par  fes  entons  de  mettre  la  noblcflc  dans  la 
famille  en 
■   Il  y  con 

voit  erre  entre  Tes  enfans  dans  le  partage  die  lès  biens , 
ne  fcroit  point  blellé.  Les  enfans  trouvèrent  la  propo- 
rtion raiionnable.  On  prit  des  mefures  pour  l'exécuter. 

Au  mois  d'Octobre  ■  687.  Gabriel  Sourdille  fit  une 
demifiion  de  tous  fes  biens,  s'en  refervant  l'ufufruir. 
Le  ij.  Novembre  fnivanrils  turent  partagez  par  por- 
tions égales  entte  tous  les  enfans. 

Gilles  Sourdille  aîné  1  &  Jacques  Sourdille, l'un  des 
puifncz,  fulvirent  l'exemple  de  leur  pere ,  6c  pour  con- 
server aufll  l'égalité  entre  leurs  enfans ,  ils  firent  l'un  Se 
l'autre  une  pareille  demiflion  des  biens  de  leur  pere 
qu'ils  venoienr  de  partager ,  &  de  ceux  de  leur  mere  de- 
cédée.  Ils  firent  créer  des  curateurs  à  leurs  enfans  qui 
croient  en  bas  âge  pour  accepter  ces  déminions. 

Celle  de  Jacques  porte  referve  de  tous  fes  meubles, 
de  l'ulufruit  de  tous  fes  immeubles ,  des  bois  de  haute 
faftaye  étant  fur  les  terres,  &  de  la  faculté  de  créer  des 
dettes  Se  d'hypothéquer  fes  immeubles  jufqu'i  concur- 
rence de  11000.  livres  :  elle  fur  acceptée  par  le  curateur 
de  fes  enfans  le  17.  Décembre  de  la  même  année  H87. 
Oc  infirmée  où  befoin  a  été. 

La  même  chofe  fut  faite  de  la  part  de  Gilles  Sourdil- 
le aîné  ;  mais  comme  il  n'y  a  point  eu  de  conteltation  a 
cet  égard ,  on  n'en  parlera  point. 

Dans  la  fuite  &  au  commencement  de  l'année  i6ît. 
Gabriel  Sourdille  fur  pourvu  de  la  charge  de  Secrétaire 
do  Roy  aux  frais  8c  dépens  de  fes  enfans,  qui  firent 
J'avance  du  prix  de  la  charge  Se  des  frais  de  les  provi- 
sions. Il  en  eft  mort  revêtu. 

Enl'année  i6fi.  Jacques  Sourdille  alors  âgé  de  jt».  a 
yj.  ans ,  faifant  reflexion  que  les  biens  qui  lui  pouvoient 
echeoir  par  des  fuccefiions  collatérales ,  éV  qu'il  avoit 
lis  depuis  fa  demifiion ,  8c  la  monde  fon  pere  de- 
Secretaire  du  Roy,  feroient  partagez  noblement, 


acquis  depuis  fa  demifiion ,  Se  la  monde  fon  pere  dé- 
cédé Secrétaire  du  Roy,  feroient  partagez  noblement ,  termes  :  entre  mettes  tes  pere  <y  mere  pourront  donner  /em- 
pota dédommager  en  quelque  forte  fes  ppifnezen  aflèz  tentent  à  un  défit  puifneu  ou  à  tous  fit  puifnet. ,  U  tierté 
grand  nombre,  tir  fon  teftament  olographe  le  5.  Decem-  partit  de  leur  patrimoine  avec  la  tierce  jante  de  jet  acquit t 


Jacques  Sourdille  Sieur  dé  Chambrerai  J  aîné  , 
prerendoit  que  (ans  avoir  égard  à  la  demiflion  du  17. 
Décembre  1*87.  il  lui  feroit  délivré  un  preciput  for 
les  biens  du  pere  commun;  qu'il  prendroir  les  deux 
tiers  du  furplus  des  biens  immeubles ,  tauf  i  relaifier 
aux  puilnez  au  nombre  de  cinq  le  tiers  defdits  immeu- 
bles ,  Se  tous  les  meubles  au  dehr  du  teftament  d  u  j.  Dé- 
cembre 1*91.  Se  â  fubdivifer  enfuite  noblement  les  por- 
tions de  leurs  fer urs  Renée  «e  Catherine  decedées  de- 
puis le  pere. 

Pierre  Sourdille  dt  faint  Michel,  le»  fieur» Deniad 
fit  de  fieauregard  Se  les  dames  leurs  femmes  puifoc*. 
ne  conteftoient  pas  que  les  fuccefiions  de  Renée  &r  de 
Catherine  ne  duflent  être  partagées  noblement  ;  mai» 
qu'il  falloir  auparavant  régler  quetséroient  leurs  droits 
dans  les  biens  du  pere.  Ils  fofltenoient  que  tous  les 
biens  compris  dans  la  demilE  on  de  1687  dévoient  être 
partagez  par  égales  portions  entre  les  fix  enfans ,  com- 
me en  ayant  été  faifisdês  le  lourde  la  demiflion  ,  qu'on 
doit  plutôt  appeller  donation  entre  vifs,  parce  qu'elle 
en  a  toutes  les  conditions  8c  tous  les  effets,  fe  renant 
pour  le  furplus  au  teftament  du  j.  Décembre  1*91.  donc 
ils  demandoient  l'entheriment. 

Ainfi  toute  ladifiiculté  du  procès  rouloitfur  la  quef- 
tion de  fçavoir  fi  les  bienscomprisdansla  demiflion  de 
16*7.  dévoient  être  parraeez  noblement  Se  avec  lea 
avantages  du  droit  d'aînefle,  ou  également  &  coûtu- 
mieremenr. 

L'aîné  difoit  que  Jacques  Sourdille  pere  commun 
étoit  decedé  noble ,  d'une  noblefle  qui  lui  avoit  été 
tranfmife  par  Gabtiel  Sourdille  fon  pere  decedé  Secré- 
taire du  Roy.  Que  par  conleqnent  tous  fes  biens  doi- 
vent être  partagez  noblement  iuivant  le  droiteommuo, 
8c  ia  difpofition  particulière  de  la  Coutume  d'Anjou, 
où  les  biens  font  aflls,  dans  lesarr.  îjj.fir  154.  La 
Coutume  en  l'art.  15  v  décide  en  termes  formels  que  les 
fuccefiions  fe  règlent  fier  U  qualité' de  celui  qui  decedé  , 
0-  au  temps  de  fin  trépas .  après  enavoir  donné  des  ex- 
emples dans  tes  articles  précèdent. 

L'aîné  ajoucoit  que  la  demifiion  de  1687.  ne  pouvoir 
lui  être  oppofée,  par  plufleurs  rai  fon  j. 

La  première,  qu'elle  eft  nulle  comme  faite  en  fraude 
de  fon  droit  d'aînefle.  Iln'eftpas,  difoir-on ,  au  pou- 
voir d'un  pere  noble  de  retrancher  ou  d'affaiblir  les 
avantages  du  droit  d'aînefle  qui  apnarriennentàfon  fil* 
aîné  i  c'eft  un  droit  qui  lui  eft  défère  par  la  nature  Se  par 
la  loi.  les  hommes  n'y  peuvent  toucher.  C'eft  l'avis  uni- 
forme de  tous  nos  Docteurs  après  Du  Moulin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  art.  11.  glof.  t.n.  7.  Pater  me*  pt~ 
teji  mIU  mode  tlludjus  primtgenitur*  amferre ,  tr au  1  ferre  , 
diminmere  vel  alterare ,  amt  aliter  de  Mo  difpcnere ,  tu  pra— 
judtctnm  primtgeuiti  ,fve  iuttr  vives,  frve  ultimi  vélum* 
tate.  Rat  ta ,  quia  itlud  n*n  tfi  btneptium  patrit  ,fed  tegit 
vel  ctmfuetmdtnit.  Ce  font  les  termes  de  Du  Moulin  qui 
appuyé  enfuite  cette  maxime  dediverfesautoritez. 

La  Coutume  d'Anjou  eft  en  cela  conforme  au  droit 
commun  du  Royaume.  L'art,  jn.  commence  par  ces 
termes  :  entre  utiles  tes  pere  &  mere fourrent  damner  fin. 


à  fes  puilnez  la  tierce  par- 
ce (patrimoine ,  le  tiers 


gr.n 

J>re  1*91.  par  lequel  il 
«ie  de  fes  propres  pa 
de  fes  acquêts  &  conquèts , 
nobiliaires. 

Jacques  Sourdil  le  deceda  quelques  années  après  laif- 
fant  fix  enfans  j  Jacques  Sourdille  Sieur  de  Charn- 
brezais  aîné,  Pierre  Sourdille  Sieur  de  faint  Michel, 
&  quatre  filles.  Renée  Se  Catherine  Sourdille  ne  furvé- 
curent  pas  long  temps  leur  pere.  Reftoit  trois  puilnez; 
Pierre  Sieur  de  faint  Michel ,  ,'Anne  -  Françoife  ma- 
xiée  au  fieur  Deniau ,  Se  Francoife-Marie  mariée  au 
Heur  de  Beauregard  de  la  Lande. 

Il  y  eut  conteftation  entre  l'aîné  Se  les  puilnez  fur  le 
partage  des  biens  de  Jacques  Sourdille  pere  commun. 
Le  14.  Novembre  1717.  ilsconvinrenrdc  Meilleurs  G  re- 
fit ,  de  la  Veronniere  &  Boucault,  Confeillers  au  Prefi- 
dial  de  cette  Ville,  Magiftrats  txes-lâges  8c  net  éclairez , 
pour  arbitres. 
Tarn  II. 


&  conquit  t  avec  tous  leurs  meuble  t.  'Voilà  le'fcul  avan- 
tage dVîe  le  pete  noble  peut  faire  en  Anjou  à  fes  paifnez 
au  préjudice  de  l'aîné.  Tout  ce  qu'il  tait  au-deii  doit 
être  annulé ,  comme  contraire  à  la  loi  &  défendu  par  la 
coutume. 

Un  pere  qui  paffe  de  la  roture  à  la  noblefle ,  fe  foô- 
met  dès-lors  à  routes  les  difpolirions  de  la  Coutume 
pour  les  nobles.  C'eft  une  fuite  neceflaire  du  change- 
ment de  fa  condition.  De- 11  le  fieur  de  Chambrezais 
conduofr  que  fon  pere  n'avoir  pû  ie  priver  des  avanta- 
ges du  droit  d'aînefle ,  par  une  demifiion  qui  n'avoit 
été  acceptée  que  par  un  curateur  choifi  par  le  pere ,  8c 
dévoué  à  fes  fentimens- 

Ledit  fieur  de  Chambrerait  ajo&roir  que  ladite 


demifiion  ne  devoir  être  confiderée  que  comme 
fucceflion  anticipée  qui  devoit  prendre  fa  forme  de 
la  qualité  du  pere  lors  de  fon  décès.  Sa  fucceflion  de 
voir  être  partagée  noblement  comme  U  a  été  dit  pas 
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ARRESTS  CELEBRES 


rapport  à  la  Nobfeflë  dont  il  étoic  revêtu  au  temps  de 
(2  mort  i  les  biens  compris  dans  fa  demiflion  ne  font 
pas  d'une  aune  nature  i  cette  (ucceflion  anticipée  fc 
doit  régler  par  celle  qui  anive  après  le  deecs. 

je.  Ladite  demiflion  étoit  révocable  a  volonté  par  te 
père ,  fuivant  la  Jurif  prudence  des  Arrefts.  De-Jà  il  S'en- 
fuit que  les  enfans  u'ont  été  failîs  irrévocablement  des 
biens  compris  dans  la  ttemilHon  ,  qu'après  le  décès  du 
perc.  C'eft  donc  ce  temps  qu  il  faut  conftdeter  pour  en 

'^^Non'îcdenient  ladite  demiflion  étoit  revocable  , 
mais  elle  a  été  révoquée  co  effet ,  du  moins  tacitement, 
par  le  teftament  du  pere  de  1691»  Par  ce  teftament  le 
pere  commun  en  donnant  à  tes  puifnez  le  ticts  de  tes 
propres  fatnmmnt  &  m/Urimtiiu ,  a  entendu  dilpolcr 
des  biens  compris  en  (a  demiflion.  Ces  termes /«*m*»t- 
•*  &  matrimetnt  ne  peuvent  avoir  d'application  qu'a 
ces  biens-là ,  qui  étoicnt  ceux  qui  lui  étoient  venus  de 
ton  pere  4:  de  fa  mère.  Par  ce  teftament  le  pere  a  réta- 
bli le  partage  noble  auquel  il  tembloit  avoir  dérogé  par 
fa  dcmiflîon.  Ce  teftament  ne  pourroit  pas  erre  exécuté» 
fi  on  ne  comprenoit  dans  le  legs  fait  aux  puiinczies 
biens  de  ta  dcmiflîon.  Car  par  la  Coutume  d'Anjou  art. 
3)8-  tf  n'eft  pas  permis  d'avoir  don  &  partage  d'une 
même  fucceflîon.  Or  fi  les  puifncz  comme  héritiers  dc- 
milfionnaires  prenoienr  part  aux  biens  compiisdansla 
demiflion,  Se  qu'on  leut  fit  enfuite  délivrance  du  tiers 
des  acquêts  du  pere  &  du  total  de  tes  meubles  en  vertu 
du  teftament,  ili  teroienr  en  même  temps  héritiers  Se 
légataires,  ce  qui  cft  détendu  Se  incompatible.  Car,di- 
foit-on ,  ce  qu'on  pi  end  en  vertu  d'une  demiflion ,  on  le 
prend  comme  héritier,  puifque  la  demiflion  n'eft  qu'u- 
ne hérédité  anricioée  comme  il  a  été  prouvé. 

3*.  Le  fieur  de  Chambrerais  ^îné  ajeutoit  encore  qu'il 
faudroit  dire  la  même  chofe  Se  tirer  les  mêmes  conte- 
quenecs ,  fuppofé  même  qu'on  vomût  coniiderer  la  de- 
miflion de  16  87.  comme  une  donation  entre- vifs.  Paice 
qu'il  eft  des  principes  que  toute  donation  faite  à  l'he- 
ruier  prefomptif ,  doit  être  réputée  avancement  d'hoi- 
rie fuivant  la  difpoiîtion  precife  de  la  Coutume  de  Pa- 
lis en  l'art  178.  oc  de  celle  d'Anjou  dans  les  art.  31.0. 
333.  &  5 1 3.  que  de  là  il  s'enfuit  i».  que  ce  qui  n'eft  qu'un 
avancement  d'hoirie,  doit  fuivre  la  foi  me  Se  la  règle 
de  l'hoirie  &  être  partagé  comme  l'hoirie  ou  la  luccel- 
fion.  s".  Qu'on  prend  en  qualité  d'héritier ,  ce  qu'on 
retient  de  l'avancement  d'hoirie,  Se  que  par  contequent 
on  ne  peut  être  héritier  de  cet  te  forte  Se  légataire. 

Les  puifnei  alleguoient  en  leur  faveur  les  circonftan- 
ces  du  fait,  les  motifs  d'équité  qui  en  refiiltoient,  que 
la  demiflion  du  pere  avoir  été  moulée  Se  copiée  fur  cel- 
le de  î'aveul.  Que  c 'étoit  à  l'exécution  de  la  demiflion 
de  l'ayeul  Se  des  partages  égaux  faits  en  confequence , 
qu'ils  étoient  reaevab  es  des  grands  biens  que  leur  pere 
leur  avoir  laifTez ,  lorfau'il  étoit  puiftié  dans  la  fuccef- 
lion  de  Gabriel  Sourdille  leur  ayeul ,  Se  que  néanmoins 
leur  pere  avoir  eu  une  part  égale  à  celle  de  ton  aîné. 
Que  le  fieur  deChamb-czais  leur  frère  aîné  avoit  mau- 
vaife  grâce  de  contefter  la  validité  de  la  démission  dejac- 
ques  leur  pere;  puifque  cela  tendoit  à  donner  atteinte  à 
celle  de  Gabriel  leur  ayeul  i  que  la  faveur  de  celle-ci  qui 
avoit  été  exécutée  de  bonne  foi ,  Se  fans  contredit, 
rendoit  inébranlable  celle  de  leur  pere  qui  en  éfcit  une 
fuite. 

Ils  faifoient  enfuite  valoir  la  juftice  des  précautions 
d'un  pere  qui  en  voulant,  mettre  la  noble  fle  dans  ta  fa- 
mille ,  vouloit  néanmoins  conterver  I l'égalité  entre  des 
enfans  déjà  nez,  ne  leur  pas  enlever  des  droits  acquis, 
&  dédommager  tes  puifhez  des  avantages  exhoibitans 
que  la  Coutume  d'Anjou  donne  aux  aines.  Que  leur 
pere  commun  a  été  d'autant  plus  obligé  à  prendre  ces 
précautions,  qu'il  a  reconnu  par  fon  teftament ,  que  c'é- 
toit  à  fa  prière  Se  par  tesempreflemens  ,  que  Gabriel 
leur  ayeul  s'étoit  déterminé  à  prendre  la  charge  de  Se- 
crétaire du  Roy. 

Entrant  enfui rc  dans  le  dérail  des  difficultés  propo- 
ses par  l'aîné ,  ils  difoient  1*.  qu'il  n'eft  point  queftion 
-  de  feavotr  fi  nn  nere  noble  peut  rerrancher  des  avanta- 
ges*! droit  d'aîneflè.  Que  lors  de  U  demiflion  de  l'exe- 


cution  de  laquelle  il  s'agit ,  le  perc  commun  étoit  ro» 
turier  Se  non  noble  ;  ifa  difpofé  de  les  biens  coremS 
roturier  i  il  en  a  faifi  tes  ci  dans  pour  les  partager  éga- 
lement. 11  n'a  rien  fait  en  cela  contie  la  Coûiume  :  aa 
contraire  il  en  3  fuiyi  l'cfprit  Se  les  termes  II  cil  per- 
mis en  Anjou  aux  roturiers  de  donner  a  leurs  enfans , 
pourvu  qu  on  obferVcentr'cux  l'égalité» 

10.  Que  la  demiflion  dont  il  s'agit  n'étoit  point  re» 
vocable ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  une  demiiBon  uni  ver- 
telle  ,  mais  une  donation  entre  vifs  de  corps  certains  ôc 
déterminez ,  qui  a  faifî  les  donataires  irrévocablement 
dès  le  iout  de  fa  date. 

3°.  Que  la  demiflion  tel'e  qu'elle  fou  n'a  «mais été 
t évoquée.  Pour  révoquer  une  demiflion,  il  faut  une 
intention  formelle  du  pere  qui  l'a  faite ,  marquée  en 
termes  tres-expiès .  par  une  action  portée  en  /office , 
foûtenuë  de  lettres  de  reftitution. 

Qu'une  donation  revèruë  de  toutes  les  folemnitez 
des  donations  entre  vifs ,  paflee  devant  Notaires ,  aa* 
ceprée  pat  un  curateur  înftirué  à  cette  fin ,  duénxnr  in— 
fi  nu  ce ,  ne  peut  pas  être  révoquée  par  un  teftament 
olographe.  Les  actes  ne  te  dénuifenr  qu'avec  les  mê- 
mes folemnitez  qu'ils  ont  été  contractez. 

Que  c 'eft  mal  a  propos  qu'on  infère  une  revocation 
tacite  des  termes  du  ceftan  enr  de  169t.  que  les  termes 
de  frapnt  p*mm«èm*  &  mtmmnxt  ne  font  point  rela- 
tifs aux  biens  compris  dans  la  demiflion  de  1687.  mai* 
aux  fucceffions  futures  qui  pouvoient  écheoit  au  tefta- 
teur  ou  aux  biens  compris  dans  la  demiflion,  qui  lui 
pouvoient  revenu  par  le  predecès  de  tes  enfar. s  en  ver- 
tu de  la  claute  de  retour  apposée  dans  ladite  demif- 
lion. 

Qu'il  faut  j  uger  de  l'intention  du  leftateuf,  non  par  ce 
qui  eft  arrivé;  mais  par  la  possibilité  des  évenemenst 
qu'à  l'âge  de  36.  à  37.  ans ,  il  pouvoir  efperer  qu'il  lut 
arriveioit  des  propies  par  les  cas  ci-deilus:  cette  pof- 
fibilité,  qui  n'en  point  extraordinaire,  fuffit  pour  avoir 
été  l'obtet  de  fa  prévoyance. 

4°  Qite  par  l'art.  138.  de  la  Ccûtume  d'Anjou  i)  cft 
défendu  d'avoir  don  Se  partage  d'une  même  fuccef- 
lîon  ,  mais  qu'il  n'eft  pas  défendu  d'avoir  don  Se  legs , 
qu'ils  renoncent  à  la  fucceflion  du  perc  commun ,  qu  ils 
ne  font  point  les  héritiers ,  qu'il  n'y  a  que  la  qualité 
d'héritiers  ou  de  partageans  qui  foir  incompatible  avec 
1c  don.  Qu'ils  ont  été  faifis  irrévocablement  pas  la  de- 
miflion ,ui  plutôr  parla  donation  de  1687.  Se  que  cette 
donation  n'eft  pas  incompatible  avec  le  legs  pot  té  pat 
le  teftament  de  1691. 

Que  pour  concilier  ces  deux  titres  ectemble ,  il  n'y 
a  qu'à  faire  diftinciiondesdivertesqualicezducicfunct 
perc  commun ,  félon  les  divers  temps  dans  lefquels  ces 
ailes  ont  été  partez.  En  l'année  1-  87  il  étoit  roturier; 
il  a  pû  alors  Se  en  cette  qualité  donner  à  tes  enfans, 
pourvu  qu'il  le  fit  également  fuivant  les  arr.  tio.  134.  Se 
337-  de  la  Coutume  d'Anjou-  Qu'étant  enfuite  devenu 
noble ,  par  les  proviûons  de  Gabriel  Sourdille  fon  pere, 
de  la  charge  de  Secrétaire  du  Roy ,  Se  par  fon  décès  ar- 
rivé pendant  qu'il  étoit  revêtu  de  cette  charge  ,  il  a  faic 
fon  teftament  en  1691.  &  a  difpofé  des  biens  qui  hzi 
étoient  fur  venus  depuis  l'acquifirion  de  la  nobkiïc. 
fuivant  la  liberté  accordé*  aux  per  formes  nobles  par 
l'art.  311.  de  la  même  Coutume  d'Anjou. 

Que  cette  diftin&ion  desdivertesépoques  Se  des  dif- 
férentes qualités  du  pere  commun,  levé  tous  les  doutes 
Se  toutes  les  difticultez  qu'on  fair  dans  cette  affaire. 
C'eft  i'état  actuel  du  donateur  qui  fixe  fon  pouvoir.  Ce 
qu'il  a  fait  comme  roturier  &  pendant  qu'il  l'éioir ,  ne 
peut  pas  être  révoqué  ni  changé  ,  par  une  noble  Ile 
furvenuc  depuis,  qui  n'a  point  defret  rétroactif,  &  ne 
peut  annuler  une  donation  entre  vifs-dont  le  caractère 
diftinctifeftdètre  irrévocable. 

Sur  ces  moyens  de  part  &  d'autre  expliquez  avec 
beaucoup  d'étendue ,  tes  arbitres  jugèrent  en  faveur  de 
l'aîné  par  leur  Semence  du  13.  Aouft  1718. 

L'affaire  ayant  tfté  portée  au  Parlement  fur  l'appel 
des  puifoez  .  il  y  eft  intervenu  Atreft  dclaGrandV 
Chambre ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Mingui  le  si.  May* 
1711.  par  lequel  la  Semence  a  été  mite  au  néant  Go  » 


enfant ,  en  les  décorant  d'un  titie  d'honneur. 


êoOk  LA  Province  iVànjoi).  m 

ordonné  que  les  demiffioni  faite*  entre  vifs  par  G  a-  (z  communique  ans  enfant  déjà  nés  ,  lojfqo'ils  ne  font 
briel  Sourdilie ,  8c  Jacques  Sourdilie  Ion  fil»  Ici  ic.  No-  pas  compris  dans  les  lettres  de  conrelîton  :  fur  quoi  oh 
vcmbte&  17.  Décembre  1687.  enfcmble  krcftament  peut  voir  la  Rocque ,  traite  de  la  noblefle  ,  chap.  09. 
duditderunr  Jacqocs  Sourdilie  do  {.Décembre  1691.  Hotroman,  queft.  illoft.  a.  Miis  fi  les  enfuis  déianez* 
feroienr  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  Se  qu'en  participent  a  la  nobleCedu  pete  ,  n'cft-il  pasde  laiu- 
confequence,  partage  ferait  fait  en  fut  portions  égaies  (lice  Se  de  la  prudence  do  perede  leur  confetver,  au- 
des  biens  compris  dans  fat  demiffion  du  17.  Décembre  tant  qu'il  eft  en  lui ,  des  droits  acquis  par  leur  naiiftn- 
1*87.  avec  reftitution  des  fruits  au  profit  des  puif-  ce ,  afin  de  ne  pas  ruiner  le  plut  grand  nombre  de  fes 
nez,  du  jour  du  décès  du  pere  commun  ;  que  le  legs 
porté  par  le  teftament  de  1691.  du  tiers  des  propres  , 
Oc  du  tiers  des  acquêts ,  Se  de  la  totalité  des  meubles , 
Si  effets  mobiliaires  que  le  perc  a  laiflé  à  (un  décès ,  (ê- 
roit  partagé  également  entre  les  cinq  puiinez  ;  que  la 

Earc  appai  tenant  a  Renée  fie  Catherine  Sourdilie  dans 
s  biens  de  Jacques  Sourdilie  leur  pere ,  tant  en  vertu 
de  la  demiffion ,  que  du  tellament ,  fera  fubdiviféc  en- 
ire  les  Parties ,  conformément  aux  Coutumes  où  Icfdits 
biens  font  fituez ,  c'eft-â-dire  noblement ,  ce  qui  n'é- 
toit  pas  contefté  :  car  elles  font  decedées  en  poflèlfion 
de  la  noblciTc. 

Le  même  Arreft  ordonne  que  l'aîné  le  pourvoira  pour 
tes  biens  hommages  tombez  en  tierce  foy ,  compris 
«nia  demiffion ,  h  aucuns  font  ,défcnfes  fauves. 

Il  y  avoir  une  autre  queftion  entre  les  Parties ,  fça- 
voir  comment  les  Terres  de  la  Greleraye  Si  de  Chivré, 
depeni<nres  de  la  lucceflïon  de  la  Dame  Dean ,  mers 
commune  des  Parties,  feroieat  partagées 

On  convenoit  qu'elles  avoient  été  autrefois  homma- 
gecs;  mais  qu'elles  avoient  été  rendues  cenfives ,  par 
un  abonnement  de  la  foy  &  hommage  fait  avec  le  Sei- 
gneur dominant.  La  difficulté  étott  de  fçavoir  dans 
quel  temps  cette  converfion  d'hommage  en  ceniîve 
avoir  été  faite.  Les  puifnez  diibicnt  qu'elle  avoit  été 
faite  en  faveur  du  ficur  de  ta  Touchardiere,  qui  avoit 
cédé  lefditet  Terres  i  François  Dean  leur  lyeul ,  Se 
que  par  confequent  elles  dévoient  cftre  partagées 
comme  cenfives.  L'aîné  difoit  au  contraire  que  l'a- 
bonnement de  fby ,  ou  la  converfion  d'hommage  en 


CHAPITRE  V. 

Si  mnt  femme  N*M*  vnrv*  tmm  Rtimritr  m  btfiim  d*  Ut- 
très  à»  TthabilitatiM. 

f*1  Erte  queftion  eft  délicate  &  a  été  jugée  diverlê^ 
^>  ment  :  il  eft  certain  en  termes  de  Droit  que  la  F;m- 
me  fuit  la  condition  de  fon  roary  i  la  femme  roturière 
mariée  i  on  noble ,  eft  élevée  i  ton  état  Si  participe  4 
(à  nobletTe  ;  de  même  la  femme  noble  qui  épaule  un 
roturier  defeendau  rangdefanaiffance. 

On  prétend  même  que  l.i  qualité  que  le  mariage  jnvt 
prime  eft  fi  efficace  Se  fi  durable  ,  que  la  femu*  re- 
tient dans  fa  viduité  la  condition  de  Km  mai  V. 

On  ne  doute  pas  que  la  roturière  veuve  d'un  noble 
ne  doive  loiiir  pendant  (a  viduité  des  privilèges  de  00- 
blcue. 

La  queftion  eft  de  fçavoîr  fi  cette  propofition  doic 
a  voir  lieu  a  fens  contraire  fit  dans  l'efpece  renverfée* 
Si  la  femme  noble  veuve  d'un  roturier  doit  pendant  fa 
viduité  demeurer  dans  l'état  de  (on  mary ,  ou  fi  elle  ré- 
prend  la  nobiefic  quand  elle  eft  devenue' libre  Se  affran-. 
chic  de  l'ailujccciflci rient  du  mariage  ,  par  le  décès  do 
ion  mary. 

Plulïeuts  bons  Auteurs  ont  (bû  enu  que  la  qualité  do 
la  fille  nobfe  qui  epoufoit  un  roturier  n'éioit  pas  étein- 
te par  le  mariage ,  mai»  feulement  en  fufpcns ,  Si  qu'i 


cenfive  avoir  été  faite  par  les  auteurs  des  Parties,  Se  prés  la  mort  du  mary ,  eue  rentrait  de  plein  droit  dans 
depuis  qu'elles  étoient  entrées  dans  la  famille  :  d'où  il  fa  première  qualité ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  du 
concluait  qu'il  devoit  les  partager  avec  l'avantage  du  Prince- 


droit  d'aînefle ,  parce  que  cet  abonnement  de  foy  n'a- 
voit  point  changé  la  forme  d'y  fucceder ,  fuivant  l'art. 
«38.  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Les  arbitres  avoient  interloqué  ce  chef  de  contefta- 
cion ,  qui  fe  reduifoit  à  un  point  de  fair.  La  Cour  a  fui- 
Vi  le  même  fentiment,  Se  a  ordonné  que  les  Parties 
comefteroient  plus  amplement  i  la  Senefchauflée  de 
Chalteaufonticr ,  &  que  dans  trois  mois  Jacques  Sour- 
dilie aîné  feroit  tenu  de  communiquer  le  contrat  d'ac- 
queft  defdires  Terres  fait  par  le  fleur  de  la  Toochar- 
diere ,  enfcmble  la  ceffion  qui  en  a  été  faite  i  Pran- 
çois  Dean ,  Se  que  ledit  temps  paffé ,  feroit  fait  droit. 
Nous  nous  fommes  expliquez  amplement  fur  cette 
il  dans  nos  remarques  fur  M.  Dupineau ,  art. 


remarques  lut  M.  Dupineau 
158.  nous  ne  croyons  pas  en  devoir  rien  repeter  ici. 

A  l'égard  de  la  queftion  principale  jugée  pat  cet  Ar- 
reft ,  il  femble  que  la  Cour  ait  diftingué  di 
fions  dans  la  perfonne  du  pere  commun  des  Parties} 
l'une  roturière ,  échue*  aux  enfant  héritiers  demilfio- 
naires  de  leur  pere  encore  roturier  en  1687.  l'autre  no- 
ble ,  échue  par  le  décès  du  pere  alors  noble ,  réglée  par 
le  reftamenr  de  16  9 1  • 

Ce  qui  me  fait  dire  qu'il  faut  regarder  les  biens 
compris  dans  l'aéte  de  1*87.  comme  une  efpece  d'he- 
rediié  •femiffionaire  ;  c'eft  que  les  Parties  (ont  conve- 
nues ;  Se  l'Arreft  femble  autotifêr  que  fi  dans  cette  de- 
million  il  y  avoir  des  biens  hommagez  tombez  en  tier- 


Tel  eft  l'avis  de  Bacquet ,  des  droits  de  franc-fiefs 
chap.  «,n.  j.  de  Coquille  fur  la  Coût,  de  Nivemois* 
tic.  du  droit  d'aifncue  art.  1.  verfic.  La  w*v*,  de  Palu 
fur  l'art.  417.  de  la  Coût,  de  Touraine  ,  qui  en  rap- 
porte  un  Aucft  du  Parlement  du  <o.  Juin  16 pag. 
647.  de  le  Gtand  fur  la  Coûc.deTroycs  art.  1.  q.  j.  n. 
48.  art.  ij.  n.  8.9-0;  10.  où  il  en  rapporte  un  Arreft 
conforme  de  la  Cour  des  Aydes  du  27.  Aouft  1608a 
Se  de  plufieurs  autres  Auteurs  citez  par  ceux  cy- 
dcllus. 

Nous  avons  des  Coutumes  en  France  qui  portent  la 
même  difpolîrion,  entre  autres  la  Coutume  d'Amiens 
ti't.  des  droits  appartenans  a  gens  mariez  art.  115.  do 
Vermandois  tit.  dis  ftrfwtti  Ntblti  art.  17.  de  Laon 
«ce. 

D'autres  prétendent  au  contraire  que  la  femme  CBopîa  fur" 
deux  fuccef-  Noble  ayanr  dérogé  par  fon  mariage  avec  un  roturier,  >>  Coûcuine 
a  befoin  de  letrres  du  Prince  pour  être  teftituée  :  par-  «"'A"]*».  Ijv. 
ce  qii'il  n'y  a  que  te  Roy  qui  puifle  effacer  la  tache  de  *".de*  l"ofiM 
la  derogeance.  La  Rocque  qui  en  a  fait  un  titre  ex-, 
près  dans  fon  traité  de  la  noblefle ,  feavoir  le  chap. 
14  t.  femble  être  de  cet  avis  ;  cela  fe  trouve  ainfi  jugé 
par  un  Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  du  1 7.  Janvier 
167*.  rapporté  au  Jour  du  Palais  in  4".  tom.  6.  page 
a,tf 


cafuel«  te  t- 
veatarei  de 
hef»  n.  1 .  tit. 
de  U  fuecef- 
fion  feodile 
da  Noble,  a. 
1  /  Dupi- 


La  queftion  s'eft  prefentée  en  cette  Province  d'An-  6,1  r*r"' 
joudansl-efpece  fuivante.  Ls  «Uw'/s 

Renée  Sourdiilc.de  condition  commune ,  fut  mariée  ttmrf  mei  t 
avec  le  (leur  Trochon  de  Champagne,  Prefident  au  <*,  hm,m* 


ce  foi ,  l'aîné  y  devoir  prendre  fes  avantages  du  droit 
d'aîncfTe ,  ce  qu'il  aurait  peine  i  foutenir ,  fi  on  re- 

gardoit cet  aéte  com.me une  fimple  donation entre-vifs.   Prefidial de  Chafteaugontier  de  condition  pareille. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  il  me  paroift  que  la  d  i  (polit  i  on  d«   puis  ce  mariage  Gabriel  Sourdilie  pere  de  ladite 


cet  Arreft  eft  pleine  d'équité ,  en  ce  qu'elle  confirme 
les  précautions  d'un  pere  fage ,  qui  en  voulant  mettre 
la  npbleftè  dans  la  famille ,  tache  deconferver  l'égalité 
entre  fes  enfans  déjà  nez  ,  Se  fauver  fes  cadets  delà  ri- 
gueur dehcoûrumca  leur  égard:  d'autant  plus  que 


le  (leur  Trochon  de  Champagne,  Prefident  au 

De- 
Rc- 

née  Sourdilie" fe  fit  Secrétaire  du  Roy .  5c  mourut  dans 
fa  charge.  Le  (ieur  Trochon  étant  dans  la  fii'c  décédé 
dans  la  roture ,  Renée  Sourdilie  fa  veuve  fut  inapofée 
i  la  raille  dans  les  années  1699.  t?oo.  1701.  &  1701. 
Pour  fe  redimer  de  cette  impvfïtion  ,  die  allégua  la 
noblefle  acquife  par  fon  perc  en  vertu  de  fa  charge,» 

f  f  f  f  ii| 
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ARREST  S  CELEBRES 


Ce  pourvut  par  oppo(ïtïon  aux  rolles  &  par  Appel 
«le  quelques  lcntcnces  préparatoires  de*  Elus  deChâ- 
teaugonticr. 

Elle  drfoit  que  la  noblefle  dont  fon  père  s'étoit 
trouve  revêtu  ao  temps  de  Ton  décès  lui  avoit  été  trauf- 
«nife  ,  8c  que  n'ayant  fait  aucun  aéte  dérogeant  ny  pen- 


dant ion  mariage  ny  depuis  fa  viduité ,  elle  devoit 
Jouir  des  Privilèges  de  la  noblefle  Se  de  l'exemption 
•des  tailles. 


LesMaireScEfcheviro  de CbAteaugontier  difoient 
bu  contraire  que  ladite  Dame  Sourdillc  étoit  née  rotu- 
jriere  ;  qu'elle  avoit  été  mariée  avec  une  perfonne  n  >n 
noble  i  qu'elle  écoit  devenue  veuve  long- temps  api ès 
le  décès  defon  pere  ;  &  qu'en  cet  état  elle  n'avoit  pas 
*Jté  capable  de  recevoir  l'imprcflion  de  la  noblefle, 
Ja  femme  fui  van  t  toujours  la  condition  de  fonmary-, 
qu'enfin  fuppolc  même  qu'elle  eût  été  noble  avant  fftn 
mariage  ,  elle  aurait  dérogé  en  épousant  un  roturier  8c 
ae  pourrait  joiiir  de  l'exemption  des  nobles  fans  avoir 
obtenu  du  Prince  des  lettres  de  réhabilitation. 

Par  l'Arreft  de  la  tour  des  Aydes  du  9.  Aouft  1701. 
tendu  furies  conclufions  de  M.  Jjlly  de  Fleury  la  Da- 
ncéourdille  fut  déchargée  de  1'impofuion  des  rail  es 
|x>ur  lefJitcs  années  1699.  1700.  1701. &  170s-  avec 
«défenfes  de  l'impofer  i  l'avenir  tant  qu'elle  vivra 
noblement  ,  &  qu'elle  ne  fera  aûe  dérogeant  1  no- 
k'efTe  .  les  Maire ,  Efchevins  &  habitans  de  Cha. 
fteaugomier  condamnée  en  tous  les  dépens. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  au  mémorial  alphabétique 
des  affaires  de  finances  au  mot  enfans  ,n  5.  0c  j'ay  vû 
une  copie  de  cet  Atrcft  en  forme. 

Ccr  Arreft  juge  deux  queftions  La  première,  que  les 
tenfans  des  Scctecaires  dû  Ri»y  nez  avant  que  leur  pere 
fut  entré  en  charge,»;  qui  font  teftezenétat  roturier 
iufqu'aprèsleur  décès,  peuvent  joiiir  des  privilèges  de 
la  noblefle. 

La  féconde,  qne  I  •  femme  noble ,  veuve  d'un  roturier, 
reprend  fa  noblefle  après  la  mort  de  fon  mary  de  plein 
droit ,  fans  lettres  de  réhabilitation  ;  en  quoy  la  Cour 
des  Aydes  a  fuivi  fon  ancienne  jurifprudcnce  fans  s'ar- 
préjugez  intermédiaires. 


CHAPITRE  VI. 

Zâfenflien  dm  Procureur  unie  À  celle  <ï  Avocat  ne  de. 
rege  fe  ut  *  Nûb/fJJi 

NOus  avons  juftifié  la  vérité  de  cette  propofition 
dans  nos  remarques  fur  la  VI.  Queftion  ou  Con- 
fultation  de  M.  Oupineau  ,  &  nous  avons  fait  voir 
qu'elle  a  été  décidée  de  cette  manière  en  faveur  des 
Avocats  Procureurs  de  cette  Ville  par  des  ArrcAsdu 
Confeil  du  s-  Juillet  1609.  8c  du  6.  Octobre  \S6-j. 
par  un  Arreft  du  Parlement  du  t|.  Juin  166*5.  8c  par 
des  lettres  patentes  du  mois  d'Aouft  1*90.  enregistrées 
au  Parlement  pat  Arreft  du  9.  Juillet  1*91. 

J'ay  entre  les  pièces  de  mon  cabinet  copie  det 
pièces cy-deffus  & l'A.teft  du  ij.  Juin  1665.  cfl  rap- 
portéen  forme  avec  les  moyens  des  parties  au  Jour, 
des  aud.  tom.  1.  liv.  7.  chap.  i$. 


CHAPITRE  VII. 
De  U  fncctflien  dis  anntelis  en  la  Ceùt.  etAnjeu. 


N 


Ods  avons  rapporté  dans  nos  remarques  fur  l'art, 
m.  delà  Coûr.  d'Anjou  divers  Arrcfts  par  lef- 

Zuels  il  a  été  décidé  ,  que  d  ns  cette  Coutume  .  la 
icccflîon  de  l'annobly  doit  être  partagée  dès  la  pre- 
mière fois  nob'ement ,  tant  en  diteûe  qu'en  collaté- 
rale, 5c  nous  en  avons  fait  voir  les  raifons  ;  nous  y  ren- 
voyons ceux  qui  voudront  être  inftruits  plu*  ample- 
xnenc  de  cette  queftion. 


CHAPITRE   VII  t. 

Si  les  Officier  t  vétérans  font  fnfceftiUes  des  frtvileget 
de  Nobltjfr  attribuez,  à  leur  Cerfs  def  mis  lademif- 
ftem  de  Users  Offices. 

CEtte  queftion  a  été  agitée  avec  beaucoup  de  ton. 
tention  dans  la  famille  des  lieurs  le  Febvre  de 
Chambourreau  de  cette  Vide. 

Recèle  Fevre  fieurdct  hambourreau,  Auditeur  en  U 
Chambre  des  Comptes  de  Nantes  ,  fe  démit  de  foo 
oftee  en  faveur  de  René  ic  Febvre  fon  fils  en  l'année 
1654.  &  obtint  des  lettres  de  vétéran .  en  l'année  16 59. 
11  y  eut  une  Déclaration  du  Roi  ponant  attribution  de 
nob'efle  aux  CfEcicis  de  la  Chambic  des  Comptes 
de  Nantes,  Maîtres  Correcteurs  8c  Audi  eurs  tn  l'an- 
née 166).  le  fleur  René  le  febvre  pere  décéda  ,  pen- 
dant 411c  cette  artnbudon  de  noblerte  (ubliftuir  elle 
ne  fut  révoquée  que  par  Arreft  du  Con'èil  du  to.  Octo- 
bre i6t>S.ài  parl'Edit  du  mois  de  Juillet  1669. 

Queftion  entte  René  'e  Febvic  Elcuyer,  lîcur  de 
Chan>bourreau ,  Auditeur  des  Comptes  fi  s  aifné.  Jean 
le  Febvre  fleur  de  la  Boifirdiere  ,  Picne  Poiflon  de 
Gaftinesmary  de....  le  Fvbvrc  &  confors  puifnez, 
de  quelle  manière  la  fuccefCon  de  Ret  é  le  Febvre 
pere  commun,  qui  écoit  ouverte  en  Anjou  ,8c  dont  les 
biens  éroient  muez  en  U  même  Coutume ,  devoit  être 
partagée. 

L'aîné  prétendait  qu'elle  devoit  être  partagée  no- 
blement ,  parce  qu'elle  étoit  échue  pendant  que  la  Dé- 
claration de  1 6*5 9.  fubuftoit /que  la  revocation  de  cette 
Déclaration  arrivée  co  1668.  ou  1669.  n'avoit  point 
d'effet  rétroactif,' que  lors  du  décès  du  pcie  commun 
en  166 {.chacune  des  parties  avoit  été  faine  de  foo 
droit  irrévocablement. 

Les  puifnez  pretendoient  au  contraire  que  la  fuc- 
ceflion  de  René  le  Febvre  pere  commun  devoit  erre 

Earragée  coûtumierement ,  parce  que  ledit  fleur  René 
:  Fovrc  n'étoit  qu'Auditeur  honnoraire  lors  de  la 
Déclaration  de16s9.ee  qu'il  n'avoit  pû  pv  ticiper  aux 
privilèges  de  noblefle  accordez  aux  Auditeurs  titu- 

Ilsalleguoient  encore  pour  deuxième  moyen,  que 
fuppofé  même  que  ledit  René  le  Febvte  eût  été  anno- 
bli ,  la  fuccelfion  devoit  être  partagée  fars  avantage 

f'our  rainé  ;  ibutenant  que  dans  la  Coutume  d'Anjou  la 
uccefGon  de  l'annobli  fe  doit  partager  la  première  fois 
coûtumierement.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce 
dernier  moyen  ,  qui  fait  la  matière  du  chap.  ptecedent. 

Par  fenience  des  Requêtes  du  Palais  où  les  parties 
furent  renvoyées,  Il  fut  ordonné  que  la  fuccefCon  du- 
dit  René  le  Febvre  ferait  partagée  noblement. 

Appel  au  Parlement  par  les  puifnez  au  mois  de  Mars 
1É75.  la  caufe  y  fut  plaidée  avec  beaucoup  d'appa- 
reil. 

Les  puifnez  difoient  pour  moyens  d'Appel ,  que  lors 
delà  Déclaration  Je  11,59.  le  pere  commun  n'étoit  plus 
qu'Auditeur  honnorairc,  que  par  cette  Declatation  le 
privilège  de  noblefle  n'etott  accordé  qu'aux  Titulaires 
&  Officiers  acbjels  ;  que  les  Officiers  vétérans  pou- 
voient  continuer  de  joiiir  des  droits  8c  des  privilèges 
accordez  i  leurs  offices  pendant  qu'ils  en  a  voient  éié 
pourvus  :  mais  qu'ils  n'étoient  pas  iûfceptibles  de  nou- 
velles attributions  ni  capables  de  recevoir  l'impreffîon 
d'un  nouveau  privilège  \  que  la  noblefle  avoit  été  at- 
tribuée à  l'Office  avant  que  de  l'être  i  l'Officier  ;  que 
l'office  étoit  le  canal  par  lequel  ces  avantage  fe  commu- 
niquoit  1  l'Officier;  qu'ainfi  celui  qui  n'étoit  plus  revêtu 
de  l'office,  n'étoit  plus  en  état  de  participer  aux  nouvel- 
les attributions  qui  y  éroieut  faites  :  autrement  le  même 
office  annobliroiten  même  tenu  deux  perfonnes,  le  fils 
pour  vû  de  l'office  &  le  pere  qui  l'avoit  refigné  ;  qu'un 
vetetan  n'ayant  point  de  litre  étoit  comme  un  raifîèau 
qui  n'a  plus  de  communication  avec  fa  fource ,  qui  n'en 
peut  plus  recevoir  de  nouvelles  eaux;  que  la  qualité  de 
Vétéran ,  d'honoraire,  n'étoit  pas  ranr  une  dignité  au'u- 
de  dignité,  nemi»  tnaat ,  image  t 
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POUR.  LA  PROVÏtf  CE  D'Àtf  JOU.  n9* 

CetÀrreft  a  jugé  que  lotfqu'un  frère  poifrrf  renonce 
i  fon  droit  d'aUhefle  en  rêveur  de  lu  n  frère  puifné,  qui 
fe  marie,  ou  tuy  cède  fon  droit  d'aifneflé  ,  ce  qui  eft  La 
mente  chofe  ,  en  prefence  &  du  confentement  du 
pere ,  cette  ceffion  doit  Être  regardée  comme  une  do» 
nation  .cquipole  I  une  donation ,  Se  en  a  tous  les  effets. 
Et  comme  par  l'art  jaO.dc  notre  Coutume  ,  il  eft  dé* 
fendu  à  une  perfonne  noble  de  rien  dunner  à  fon  héri- 
tier principal  prefomptif  au-de&usdeccquiluy  peut 
échcorr  par  fuccedion. 

La  ceilion  de  l'aimé  au  profit  de  fon  pnifné  fon  prin- 
cipal héritier  prefomptif  doit  être  réduite  aux  meu- 
bles ,  au  preciput  Se  aux  deux  tiers  des  immeubles 
que  cet  alfac*  avoic  droit  de  prendre  dans  la  fucccilîon 
:    e  t&c  i  l'égard  de  l'autre  tiers  ,  il  app.r- 


Qtii  la  vérité  par  l'Arreft  d'-mrtgiftreinMt  delà  Dé- 
claration de  i6j9.i  La  Chambre  des  Comptes  de  Nan- 
tes, on  aroit  étendu  le  privilège  de  noble  de  ,  qei 
étoit  porté  en  faveur  des  honoraires  :  mais  qu'en  cela 
la  Chambre  avoir  excédé  fon  pouvoir.  Cette  grâce 
defeend  de  l'autorité  royale,  on  n'a  pû  rérendre  au- 
delà  des  intentions  de  fâ  Majeftc  Se  des  termes  de  fa 
Déclaration. 

Le  Sr .  le  Febvre  de  Chamboureau  aiûSé  intimé  difoit 
an  contraire  que  le  pere  commun  étoit  décédé  noble  ,6c 
que  par  coniequcntfa  fuccefnon  fe  devoit  partager  no- 
blement fitivantla  difpofition  de  la  Coût.  d'Anjou  eh 
l'art.  154.  portant  (jmeu  «  tg*ri  i U  «haIuc de  telnj  <]*i 
étude  r>  *m  rtmt  de  fin  tt*f*t\  que  ledit  fleur  le  Fëbvrc 
pere  comme  vétéran  avoit  participé  â  lanobleflè  ac- 
cordée en  i*<9.aux  Auditeurs  des  Comptes  de  Nan- 
tes ;  que  les  vercrans  font  tbûjours  compris  dans  le 
Corps  dont  ils  font  fon  ïs  fie  dont  ifs  font  encore  par- 
tie i  q  n'r.s  joui ilcnr  des  mêmes  privilèges  ;  que  s'il  arri- 
voit  de  la  diminution  dans  les  privilèges  du  Corps, 
les  vétérans  en  fouffriroienr ,  que  par  la  raifon  des  con- 
traires ,  ils  doivent  participer  à  ('augmentation  qui 
forvicm. 

Que  les  lettres  de  vétéran  n'étofent  pas  feolement 
des  veftiges  d'une  dignité  panée,  mai»  une  jolie  « 


a  aux  autres  puifhez  après  la  mort  dudit 
Cette  decifion  paroît  très-  jufte  ;  il  n'eft  pas  permis 
de  faire  indirectement  ,  ce  qu'il  eft  défendu  de  faire 
directement. 

Il  fauteoniiderer  lafubltance  des  chofès ,  l'efficace  Se 
la  valeur  des  actes ,  plûrôtque  l'cxpreffion  &  le  tour 
des  paroles  \pimiv*lcre  <jn»d  *g><»>  qmumanod  fimm~ 
UttcanùfitMT.Ctdiieeedem.  La  ccfuon  du  droit  d'aif- 
nefle  ou  de  la  portion  héréditaire  de  l'aifné  au  premier 
des  puifnez,  eft  une  vraye  donation  dans  fa  fubliance  s  il 


compente  d'on  travail  de  10.  années  1  qne  Conltantin    faut  donc  en  juger  par  les  règles  des  donations.  Ce 


interrogé  comment  il  rraiterok  les  vétérans /avoir  re- 
vendu qu'il  aimoit  mieux  augmenrer  que  diminuer 
leurs  privilèges. 

Que  ce  n'étoit  pas  feulement  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Nantes  qui  avoit  étendu  aux  vétérans  la  no- 
bielle  accordée  aux  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nantes  par  la>  Déclaration  de  i<55j.  mai* 
que  la  même  Déclaration  avoit  été  enregiftrée  au  Parle- 
ment de  Paris  avec  la  même  claufe. 

Que  le  Roy  luy-mème  s'étok  expliqué  en  faveur 
des  vétérans  par  des  lettres  patentes  accordées  au 
(leur  Luthier  de  laint  Martin,  Audireut  honorairé 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ;  qu'a ir.fi  il 
avoir  pour  luy  la  faveur  de  la  caufè.  L'interprétation 
des  Cours  fouverairtes,  0c  l'intention  exprefle  de  Sa 
lMajefté  marquée  après  grande  connoiffance  de  caufè 
pour  ledir  fleur  de  faint  Martin. 

Par  Arreftdu  5.  Mari  167t.  que  ftj  oui  prononcer 
Se  qui  eft  rapporté  au  Jour,  des  aud.tom.  j.liv.  9.  chap. 
x.  fous  la  date  du  t.  Mars ,  la  fenteneequi  ordormoit 
be  partage  noble  fut  confirmée  fuivant  les  conclullons 
de  M.  de  Lamoignon  Avocat  General  :  mais  les  puifhez 
•'étant  pourvoi  au  Confcil ,  en  cafTation  de  l'Arreft  du 
Parlement ,  il  y  fur  rendu  Arrcft  le  it.  Aouft  1677.  par 
lequel  (ans  s'arrefler  i  l'Arreft  du  Parlemenr  du  5.  Mars 
«<75-  en  ce  qu'il  ordonne  le  partage  noble ,  il  eft  ordon- 
né qu'il  fera  procédé  an  partage  égal  de  la  fucceflion 
du  pere  commun  des  parties  pardevant  le  Juge  Prévôt 
d'Angers,furce  fondement  qtK  le  pere  commun  n'étant 
vétéran  lors  de  la  Déclaration  de  itfj*.  n'avoit 

ES 

Chambre  des  Comptes  de  Nantes. 

Ce  dernior  Arreft  eft  rapporté  en  forme  au  même 
Journal  des  Audiences  tom.  J  lir.  n.  chap.  18. 


N 


f>remier  puîné  étant  le  principal  héritier  prefomptif  de 
'aîné  mourant  fànscnfani,  n  en  peut  rien  recevoir  que 
par  avancement  d'hoirie ny  au-delà dece  qu'il  peut  ef- 
percr  de  fa  fucceflion,  fuivant  notre  art.  ju>.  lequel  à 
caufe  de  la  généralité  de  fes  termes ,  Se  de  l'équité  de 
fes  motifs,  doit  avoir  lieu  dans  la  ligne  collatérale  ainû 
que  dans  Là  directe. 
La  difpofltion  de  cet  article  eft  très- fage  ;lesavanta- 

Ss  des  aifnez  entre  nobles  font  très-grands  dans  notre 
JÛturnc ,  il  n'eft  pas  julte qu'on  puifte  les  augmenter 
par  des  donariens  *,  &  au  contraire  les  parts  Se  por- 
tions des  puifhez  Se  primées  font  ttè>-mcdiocics,  il  ne 
feroit  pas  raifonnable  qu'on  pur  affaiblir  leur  légitime* 
Nous  n'avons  parlé  que  du  droit  d'aifncfle  dans  la 
fucceflion  du  pere  ,  parce  qu'il  ne  s'agiffoit  que  de 
cela  dans  l'efpece  de  l'Arreft  cy  deffuS  rapporté  :  mais 
il  en  feroit  de  même  11  l'aifné  cedoit  fon  droit  d'aifneflè 
dans  la  fucceflion  de  la  mere  noble  en  fa  prefence  se 
de  fon  confentement  i  il  7  a  même  raifon  dans  l'une  Se 
l'autre  efpece. 

Nous  ajoûtons  que  cette  ceffion  doit  être  faite  en 
prefence  Oc  du  coufentement  des  peres  Se  mères  vi- 
vant ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  difpofer  de  la 
fucceflion  d'une  perfonne  vivante  fans  fon  exptès  con» 
reniement  Ltt.  mltims ,  ced.  de  ptQii. 

Si  la  ceffion  de  l'aifné  étoit  faite  apiès  la  mort  de  les 
pere  &  mere,  elle  feroit  fujette  à  la  même  rcduéfc'on, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  nos  Remarques  fut 
ledit  art.  119.  où  l'on  peut  voir  les  différences  qu'il  faut 
faire  entre  les  renonciations  au  droit  d'aifncfle ,  pur  et 
int  été  capable  de  participer  aux  privileéés  de  no-  Se  abf»luës ,  Se  celles  qui  font  faites  au  profit  ou  en  fa- 
de accordez  par  cette  Déclaration  aux  Officiers  de  la   veur  d'une  perfonne  dcllgnée. 

Le  fécond  Arrcft  fur  cette  matière  a  été  rendu  le  14. 
Aouft  1708.  au  rapport  de  M  l'Abbé  Pucelle  .entre 
Louis  de  Chevruc  Efcuyer  fieur  de  laBoutonniere  Se  U 
Damé  de  Chemanc  fa  fceur,  héritiers  de  Henty  de 
Chevruë  leur  pere  d'une  part.François  de  Che*  bonnier 
Efcuyer  fieur  de  Monternaut  &  conlbrs  héritiers  de 
Marie  de  Chevruc  leur  mere  fœur  de  Henty  de  Che- 
vrac,  d'autte  part. 

Dans  le  fait ,  Louis  de  Chevruc'  Efcuyct  fieur  de  la 
Bouronnicre  avoit  marié  Henry  de  Chevruc  fon  fils 
puifnc  >  comme  aifr.é  &  principal  héritier  noble, du 


CHAPITRE  IX. 
Dt  U  dffttm  du  drtit  Sémefe  &  dt  fes  egtu. 


Ous  avons  parlé  amplement  de  cette  matière 
dans  nos  Remarques  fur  M.  Dupmeau  art.  119. 


'Nous  ajouterons  icy"dcux  Arrefts  rendus  dans  cette  confentement  de  Louis  de  Chevruc  Pr  ieur  de  Tierce* 

Provinccquiont  décidé  plufieurs  queftions  fur  le  mè-  fon  filsaifhé  .  qm  par  le  même  contrat  de ^riage  cedt 

tne  fuiet  atK*Jt  Henry  de  Chevruc  fon  frercroos  fes  droits  d  al- 

Lc  premier,  du  ai.  Mars  ijti.  tendu  enlaquatriéme  nefTecnlafucwffionfotnrcdu ^ ^fltfeid.oits  échus 

Chambre  des  Enquê-es  au  rapport  de  M.  Bcfnardeo-  dansles  fucccfilons  de  Dame  JanneSicaulr  fa  me.e  ,  Si 

tre  And  é  Guillard  fieur  du  Mortier  ,Sc  Marie  Guillard  de  MaricSicaultde  laRoullertc  fa  tante  ,  fous  la  tefer- 

dame  des  Prunes  fa  fœur  ,  rapporté  par  Chopin  fur  ve  de  la  Tomme  de  ijooo.  livres  qu  il  scRoit 
Kart.  80.  de  noue  Coût  d'Anjou 
gjnaie. 


1.  note 


nue. 


Dans  la  fuite  LoUis  de  Cbcvruë  pere  maria  Mart«r 
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tï99  ARRESTS  ( 

de  Cherrw  ta  fille  arec  René  de  Cherbonnler  Efcuyer 
tieur  de  Mon:ernaur,&  par  le  coittiat  de  mariage  du  ri. 
Mars  iM.  il  ldy  donna  en  mariage  ifiooo  livres.dont 
*ooo.  livre*  demeurèrent  en  nature  de  meubles  te  le 
Surplus  ftipu'é  propre. 

Après  la  motc  de  Lotiis  de  Chevru?  père  ,  il  fut 
paffé  encre  let  parties  une  tranfaciion  par  l'avit  Mcff*. 
Verdict  de  Percfaambaut  &  de  la  Sauvagerc  le  16.  Fé- 
vrier 1 686- par  laquelle  on  liquida  les  droirs  quiap- 
partenoient  aux  enfant  de  Henry  de  Chevruë  alors 
décédé. 

-On  leur  délivra  tous  les  droirs  d'aithetie,  qui  avoient 
ippartenu  i  Henry  de  Chevruë  leur  pere  dans  la  fuc- 
eeflîon  paternelle  en  confequence  de  la  celEon  du 
^Prieur  de  Tiercé ,  même  les  parts  &  pottioas  des  Re- 
ligieux te  Rcligieufes. 

Outre  cela  la  part  &  portion  qui  avoir  appartenu 
audit  Henry  de  Chevvbe  de  fon  chef  comme  puiûté 
dans  ladite  foccelfion paternelle. 

Et  encore  les  parts  Se  portions  qui  avoient  appar- 
tenu audit  Henry  de  Chevruc*  dans  les  f.icceffiont 
coûtumteres  de  Jeanne  Sicault  fa  mere,  &de  Marie 
Sicault  fa  tanre  ,  tant  de  fon  chef  que  comme  étant 
aux  droits  dodit  (îeuf  Prieur  de  Tiercé ,  i  la  charge  de 
îny  fournir  h  forome  de  15000.  livres  par  luy  refervée. 

Par  la  même  tranfaciion  le  fleur  de  Monternant  s'ob- 
ligea comme  garde  noble  de  fet  enfans  &  de  Marie 
de  Chevruë  fi  femme  de  rapporter  lafomrne  de  5585. 
livres  1)1  f-  que  fa  femme  &  lui  avoient  reçue  du  pe<e 
xommun  Lotir*  de  Chevruë*  ,  &  Tur  (à  fucceffion  au- 
delà  de  la  portion  hereli  taire  de  ladite  Dame  de 
Monternaut  dans  la  fucceffion  paternelle. 

François  de  Chetbonnier  te  les  autres  enfansdefdits 
lîeur  te  dame  de  Monternaut  prirent  en  l'année  169%. 
des  lentes  de  reftitution  contre  ladite  tranfaciion  de 
t6B6. 

Pendant  l'infiance  d'entérinement  dçfdite*  lettres  , 
lefieur  Prieur  de  Tierce  vint  i  décéder. 

Le*  parties  convinrent  d'arbitre  fur  tous  leurs  diffé- 
rends. 

François  de  Cherbonnier  de  Monternaut  &  fes  cohé- 
ritiers difoient  qu'ils  avoient  éré  lerex  par  ladite  trans- 
action ,  &  que  leurs  ietttcs  de  reftitution  étant  fondées 
fur  la  minorité  te  fur  la  lexion,  ne  pouvoient  foufftir 
de  difficulté. 

Pour  juftifîer  la  lésion ,  ils  difoient  que  c'é-oit  mal  a\ 
propos  &  (ans  raifon  qu'on  les  avoit  obligé  de  rap- 
porter la  fommede  cinq  mille  tant  de  livres  dont  l'a- 
vancement fait  par  Louis  de  Chevruë  pere  à  Marie  de 
Chevruë  leur  mere  fe  trouvoit  excéder  fa  portion  hé- 
réditaire dans  ladite  fucceflîon  paternelle. 

Ils  pretendoient  n'être  point  tenus  a  ce  rapport  par 
«ne  raifon  peremptoire  ;  fçavoir  que  par  les  art.  141.  te 
511.  delà  Coutume  d'Anjou,  le  pere  noble  peut  don- 
net  à  fa  fille  jufqu'au  tiers  de  (es  immeubles  te  la  tota- 
lité de  fes  meubles;  qu'ils fc  tiennent  au  don  fait  â  leur 
mere  par  Lotiis  de  Chevruë  fon  pere ,  &  déclarent  re- 
noncer à  là  fucceflîon  que  ce  don  n'excède  point  ce 
que  le  pere  pouvoir  donner  i  fa  fille  fuivant  les  art. 
cy  deflus  ;  te  que  par  con  (èquent ,  il  n'eft  ny  rapporta- 
*blc  nyrednctible. 

Let  enfjns  de  Henry  de  Chevruë  repondoienr  que 
Loiiis  de  Chevruë  pere  ayant  marié  Henry  de  Cne- 
vruë  comme  (on  ai  (hé  te  principal  héritier  n 'avoit  pû 
pofterieurement  rien  donner  à  la  Dame  de  Monternaut 
au-deli  delà  portion  héréditaire  fuivant  l'art.  145. 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  te  que  par  confeqoenton 
avoit  eu  raifon  de  leur  faire  rapporter  ce  qui  exce- 
doit  ladite  portion  héréditaire. 

La  (èntence  arbitrale  confirmée  par  1* Arreft  l'a  jugé 
ainfi  Comme  nous  nous  fommes  expliquez  avec  quel- 
uc  étendue  fur  cette  queftion  dans  nos  remarques  fur 
art.  1 46.  de  la  Coûrume  d'Anjou ,  nous  n'y  influerons 
pas  davantage  .pour  palier  aux  autres  diflicultezqui 
regardent  plut  directement  la  matière  de  notre  titre. 

Les  Sr  j.  de  Monternant  difoient  donc  en  fécond  lieu  , 
■qu'on  n'avoit  pas  du  délivrer  aux  enfans  de  Henry  de 
Chevruë  deux  parts  dans  la  fucceflîon  patetnelle  .celle 


:  E  LjE.B  R  fi  $  uop 

de  l'aifné  celle  de  puifné  t  «Joe  celbnt  deutranfea 
lucratives  qui  ne  peuvent  concourir  dant  un  même  fit* 
jet  j  qu'on  ne  peut  pas  (lûtenir  enerreme  temps  deux 
perfonnage* ,  reprefenter  l'aimé ,  te  demeurer  poifhé} 
prendre  des  deux  mains  comme  aJfné  te  comme  Puifné, 
qu'une  decca  qualités  exclut  l'autre  vqu'eliet  font  in- 
compatible* i  qu'il  faut  opter  &  que  le  choix  de  l'une 
rend  inhabile  pour  l'autre. 

Les  enfant  de  Henry 'de  Chevruë  répondotent  que 
leur  pere  avoit  eu  ctrcâivement  deux  qualités  ,  deux 
titres  <l  irrerens  qui  n'étoient  point  incompatibles  ;  que 
de  (on  chef ,  il  avoit  dû  avoit  une  portion  de  puifné,  du 
moins  par  ufufhiit;  que  comme  ceffïonmirc  du  Gcur  de 
Tiercé ,  il  atoit  été  fondé  de  prendre  les  avanr âges  du 
droit  d'aifneffe,  que  fi  comme  puifné»  il  ne  devoir  avoir 
qu'un  (impie  ufufruit ,  la  ptoprieté  de  fa  portion  (e 
trouvoit  confondue  avec  le  droit  d'aifneffe  aux  termes) 
de  notre  Coutume. 

Qu'il  falloir  faire  une  grande  différence  encre  la  re- 
nonciation de  l'aifné  pure  te  abfoluc,  au  moyen  de  la- 
quelle l'aifné  n'étoit  plus  compté  au  nombre  des  héri- 
tiers,, te  le  fécond  fils  prenant  fa  place  ,  devenant 
ailné  de  plein  droit,  ne  pouvoir  retenir  la  portion  de 
puifné ,  te  la  renonciation  en  faveur,  ou  la  ceflion  de 
dtoit  ,  qui  fiippofoit  de  la  part  de  l'aifné  qui  cedojt 
(es  droit»,  une  adition  d'hérédité  précédente ,  ce  qui 
faifoit  qu'il  demettroit  héritier  ,  te  rcmpliffbir  luy- 
même  la  place  d'aifné  »  auquel  cas  le  puifné  fon  ceflîon- 
naire  peut  retenir  la  portion  de  puifné:  parce  qu'il  n'eft 
pas  véritablement  l'aimé ,  n'ayant  que  les  droits  utiles) 
te  profitables  du  droit  d'aifneffe  en  vertu  d'un  titre 
particulier,  quieft  la  ceflion,  pendant  que  les  droits  ho- 
norifique» Se  performels  del'ailhcûc  demeurent  dans  la 
perfonne  du  cédant. 

Cela  a  été  ainfi  décidé  par  la  (èntence  arbitrale  cotvi 
firmes  par  l' Arreft.  Voyez  fur  cette  différence  notre 
diflertation  fur  ledit  art.  1*9.  d'Anjou,  Pour  troifiéme 
d  ffirultéles  fieurs  de  Monternaut  prétendoient  que 
Henri  de  Chevruë ,  ni  fes  enfant  n'ont  pas  du  prendre 
Comme  cefiionnatres  du  droit  d'ai (nette,  let  parrt  te 
portiont  des  f;  ères  &  fœurs  Religieux  &  Rrligieufes, 
parce  que  ce  droir  n'eft  attiibué  par  l'art  14S.  de  notre 
Coû'ume  qu'à  l'aifné  peifonnellemenc  que  c'est  un 
avantage  petfoonel  qui  ne  peut  être  tranlporté  i  un, 
autre. 

On  a  Jugé  le  contraire  par  lafentence  te  par  l' Arreft, 
que  c'elt  un  droit  utile  &  profitable, &  pat  confequenc 
ceffible. 

En  quatrième  lieu  let  fieurs  de  Monternaut  deroatv 
doient  que  les  enfans  de  Henry  de  Chevruë  fuffenr  te* 
nus  de  rapponer  a  la  fucceffion  dutLSr.  Prieur  de  Tier- 
cé ,  les  avancement  par  luy  faits  à  leur  pere  des  biens 
de  Jeanne  Sicault  fa  mere  te  de  Marie  Sicault  fa  tante  t 
parce  que  leurs  fucceflions  étoient  coûtumieres  ,  donc 
ledit  fleur  Prieur  de  Tiercé  avoit  été  faifi  ,  te  dont  il 
n'avoit  pû  difpofèr  en  faveur  de  Henry  fon  puifné, 
que  par  (orme  d'avancement  d'hoirie. 

Les  arbitres  ont  condamné  les  enfans  de  Henri  i  faire 
ce  rapport  fous  la  déduction  de  la  fbmme  de  15000. 
livres  retenuë  par  ledit  fleur  Prieur  de  Tiercé  Se  qui 
lui  avoit  é'é  délivrée  dans  la  terre  de  la  Boutonnière  te 
antres  héritages. 

Il  ne  paraît  pat  que  les  enfans  de  Henry  ayent  ap- 
pellé  de  ce  chef  de  la  fentence  ,  qui  a  pafle  pour  ce 
point  en  force  de  chofe  jugée. 

J'eftimc  que  la  chofe  a  été  en  effet  bien  décidée, 
non  pas  par  raifon  alléguée  par  les  fieurs  de  Monter, 
naur  \  fçavoir  que  les  fucceflions  de  Jeanne  &  de  Marie 
Sicault  étoient  coûtumieres ,  car  il  ne  s'agifloit  pas  de 
partager  leur*  fucceflions ,  Se  les  parts  te  portions  qui 
enéroient  échues  au  fleur  Prieur  de  Tiercé,  de  la  (iic- 
ceflîoo  duquel  il  éroit  queftion  ,  dévoient  dans  ladite 
ceflion  être  partagées  noblement:  mais  par  la  raifon 
expliquée  fur  le  premier  article  de  ce  chapitre  ,  que 
Henry  de  Chevroë  étant  le  principal  héritier  pre- 
fomptif  dudit  fleur  Prieur  de  Tiercé ,  ecluy  cy  ne  luy  a 
pû  rien  donner  ny  céder  que  par  avancement  d'hoirie, 
fuivant  la  difpofition  de  l'arr,  jso.  de  nette  Coûtume. 

Cela 
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nor  POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 

Cela  fait  connoîrre  que  la  detnande  des  fieurs  do 


Montenaur  en  ce  chef  croit  bien  fondée ,  &  que  mê- 
me fis  ne  l'avoient  pas  poulTée  aflez  loin  }  car  ils  au- 
rotent  dû  demander  que  les  enfuis  de  Henry  de  Chc- 
vruv  fuflent  condamnez  de  raporter  4  la  fucccfGon 
dudic  ficur  Pi  ieur  de  Tieacé ,  tout  ce  que  ledit  Henry 
de  Cbevruc  avoic  eu  en  confcqucnce  de  la  ceflion  du- 
dic Pricur.t.nt  des  biens  paternels  que  maternels,  fui- 
vanrl'/Vrrcftde  1(81.  cy-devanc  cite  ,  fauf  aux  e.ifins 
dudit  Henry  a  ptendre  dans  la  ftrcceftîon  dudic  lîeur 
Prieur  de  Tiercé  ,  même  fur  les  choies  par  eus  rap- 
portées ,  le  preciput  &  les  deui  tiers  du  reftant  des 
Immeubles  ôc  tous  les  meubles ,  en  taillant  aux  puil.iez 
le tiers  des  immeubles  pour  leur  légitime  J'ay  entre 
1e  copie  en  foi  me  de  ce  dernier  Arreft. 


CHAPITRE  X. 

Dis  drOcrs  frteiputs  que  raifn/ neile peut  prendre  dans 
U  PrwtnuttAnjtM  t>  déns  Us Provinces  ctrcervei fines. 

3Ay  traité  cette  queftion  fort  amplement  dans  mes 
remarques  fur  la  Coutume  d'Anjou  art.  iij.  je  ne 
icpeteray  rien  ;j'cbfetvcray  feulement  les  diverles  dé- 
diions qui  en  refulrenr. 

La  picmietc,  que  par  Arreft  du  \6.  Décembre  te  j*. 
il  a  éié  juge  que  lorfqu'il  y  a  deux  Ter  i  es  d'une  même 
fuccelTion,  l'une  fuuée  dans  la  Province  d'Anjou,  l'autre 
dans  la  Province  du  Maine  ,  l'aifné  n'y  prend  qu'un 
preciput. 

La  féconde,  que  par  Arreft  du  10.  Janvier  ij8o.il 
a  été  juge  que  l'aifné  peut  prendre  un  piecipuren  la 
Coutume  d'Hnjou,  &  un  aurre  en  celle  de  Poitou. 

La  troilîéme  ,  que  lorfqu'il  y  a  des  terres  d'une 
même  (uctetlionfuuéesdans  les  ScnefchauiTécs  d'An- 
gers, de Iiaugé.de  Saumurée  de  Ucauforr , l'aifné  peut 
prendre  un  preciput  en  chacune  defdites  Seoefchauf- 
fées  félon  divers  Arreft*  &  jugemens ,  &  par  1er  rai- 
Ions  Ôc  autorité*  rapportées  au  même  endroit. 


CHAPITRE  XI. 

'  Des  Puifnex.  subies  ttAnje-m. 
S'ils  font  contribuables  aux  dettes, 

ON  a  jugé  en  ceitc  Coutume  d'Anjou  par  deux  Ar- 
refts  folemnels,  en  interpréta' ion  5c  en  confor- 
mité  de  l'art.  ij{  de  la  mè  ne  Coutume  ,  que  lespuif- 
nez  nobles  réduits ,  fcionla  Coût  une,  au  fimpleufu- 
i ruitde  leur  portion  héréditaire ,  ne  font  point  contri- 
buables aux  dettes  de  la  fucccdïon  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient  \  qu'ils  en  doivent  eftre  acquittez  par 
l'aîné  héritier  propriétaire  «  &  qu'i's  doivent  jouir  de 
leur  ul'iifruit  librement ,  Si  déchargé  de  routes  dettes. 

i".  Que  cette  maxime  doit  avoir  lieu  dans  tes  fuccef- 
fions  obérées  &  chargées  de  dettes,  ainlî  que  dans  les 
opulentes,  j*.  Que  l'aîné  ne  peut  pas  forcer  Ion  puifhc 
d'accepter  fa  po'tionhcreditaiie  eu  propriété,  pour 
le  rendre  contribuable  aux  dettes 

Le  premier  Arreft  qui  a  décide  ta  première  queftion, 
eft  du  »6.  *vril  itSjtJ.  dans  la  maifon  de  Juigné.  Il  eft 
rapporté  avec  les  railons  de  part  Se  d'autre,  par  M. 
Dupineau , dans  fes  obfcrvatious  fur  l'arc,  i j j.  de  notre 
Coutume  d'Anjou. 

Le  fécond  s  cic  rendu  dans  la  maifon  de  Laval,  le  1 4. 
Février  1689.  &dccide  ncrrcnxnt  les  trois  quefttons 
çy-dcffiis.  J'en  ai  parlé  amplement  dans  mes  remarques 
for  M.  Dupineau, art.  1J5.  obfervat.5.  Je  ne  crois  pas 
devoir  rien  repeter.  J'ai  entre  mes  maiiis  les  mémoires 
fof  lefqucls  ce  dernier  Ancftaété  rendu. 

StCT.  I.  Ce  qu'il  eft  permit  de  donner  tutx  pmfnex.  no- 
ble 1  d'Anton 

PAr  l'art,  jti.de  notre  Coût  urne  d'Anjou ,  le  pere 
ou  la  inere  noble  peuvent  donner  a  tous  leurs  puif- 
«ez  conjointement ,  ou  à  un  feul  de  leurs  poifaez ,  tenu 
Tonie  II. 


fie» 

s.  0e  le  tiers  de  leurs  immeuble* ,  pro- 
pret ou  acquêts. 

Le  15.  Février  1619.  il  foc  rendu  un  Arreft  en  inter- 
prétation de  cet  article ,  qui  turoift  iingulier  ,  &  qui 
mérite  attention. 

Jean  Dain  ,  Ecuyer ,  ficur  de  la  Roche,  avoit  deux 
enfans  :  Charles  ^ain ,  ton  fils  aîné  i  François  Dain  * 
fieur  du  Lis  ,  fon  puifhé. 

En  1615.  le  fieur  de  la  Roche  mariant  Charles  Dam  , 
fon  fils  aîné ,  lui  donna  des  fonds  tk  hei  itsges  de  la  va- 
leur de  mille  livres  de  rente. 

En  1619.  le  fieur  de  la  Roche  maria  François  Dain» 
(on  puitiié ,  fle  lui  fit  donation  du  tiers  de  tous  Se  cha- 
cuiis  les  biens. 
Le  ficur  de  L  Roche  pere  étant  decedé,  il  y  eut  conte- 
fbtton  entiel  hailescV  François  Dain  fés enfans,  pour 
le  règlement  de  leurs  parts  &  portions  dans  fa  luceffion. 

Fi  ançois  Dain  puilné  demanda  la  délivrance  du  tiers 
de  tous  les  biens  du  pere  commun  ,  conformément  i 
la  donation  qui  lui  avoic  é'é  faite  par  fon  contrat  de 
mariage,  en  y  comprenant  ceux  qui  appartenoientau 
pere  en  1615.  avant  la  donation  par  lui  faite  à  fon  fils 
aî.ai. 

Charles  Dain  aîné  prétcnrloit  au  contraire  qu'il 
falioit  réduire  le  don  faits1  Franç  is  puifhé,  su  riers 
des  biens  que  le  peie  pollcdoit  en  16*9.  lors  du  don 
fait  audit  hr-nçois. 

Par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa'ais ,  on  adjugea  les 
conclurions  de  l'aîné ,  &  on  ordonna  que  le  puifne  n'au- 
ruit  que  le  ticisdcs  biens  que  le  pere  pollcdoit  en  1619 
temps  de  la  donation  à  lui  faite.  François  Dain  puilné 
en  inteijttta  appel. 

Pourmoycnsd'appelildifoit,que  par  l'art,  jio  de 
la  Coutume  d'Anjou ,  le  peie  noble  ne  peut  rien  don- 
ner à  fon  héritier  principal  -,  mais  peut  feulement  lui 
dclaiflcr  par  forme  d'avancement  d'hoirie ,  ou  dedioie 
fucceilif ,  luf^u'à  concurrence  de  (à  portion  héréditai- 
re Cet  article  atoûre  que  cm  avancement  ne  fer*  point 
repnttf donation  pnre  r> pmpte,  mais  avancement  d  hoirie. 
D 1  ù  il  cuncluoit .  que  le  pere  en  mariant  Ion  fi  s  -îné  * 
ne  s'ctoii  point  défait»  de  U  propriété  de  fei  biens,  que 
ce  qu'il  lui  avoit  Jonné  n'étoit  qu'un  (impie  avance- 
ment, par  forme  d'ulufruit  ,  par  anticipation  fur  fa 
foccelfioni  que  de  U  ilrefultoit,  que  pour  fournir  le 
tict  s  des  biens  que  le  pere  lui  avoit  donné  à  lui  puifhé 
en  i6i.f.  il  falloit  comprendre  dans  la  m;.iTc  des  biens 
du  pere,  ceux  qu'il  avoit  dcliiflez  par  anticipation  à 
fon  fils  aîné  en  \6x\.  ainfi  que  ceux  qu'il  avoit  retenus. 

Charles  Dain  aîné  difoit  au  contraire  ,  pour  foute- 
nir  la  Sentence  rendue  à  fon  profit ,  que  la  donation 
faite  a  François  fon  frerc  puilné  du  riers  des  biens  du 
pere  commun ,  ne  peut  efttc  entendue'  que  du  ers  des 
biens  que  le  pere  pofledo  t  lots  de  la  donation  i  qu'elle 
ne  peut  pas  s'étendi  e  i  des  biens  que  fe  pere  ne  pode- 
doit  plus,  &dont  il  avoit  difptfé  en  faveur  de  lui  aîné 
quatre  ans  auparavant  ;  que  la  donation  de  tous  biens  , 
ou  d'une  portion  par  quotité  ,  fe  renferme  aux  biens 
prefens ,  &  ne  peur  avoir  de  relation  i  des  biens  dont 
le  donateur  s'étoic  défaili  auparavant.  Que  l'appellanc 
n'agit  qu'en  qualité  de  donataire  i  que  cette  qualité  eft 
incompatible  avec  celle  d'héritier ,  art.  jj8  d' Anjou} 
qu'il  n'a  point  d'action  pour  l'obliger  de  rapporrer  ce 
qui  lui  a  été  donné  par  fon  pere  ,  parce  qu'il  a  été  jugé 
parles  Arrêts,  que  l'action  de  rapport  n  a  lieu  en  An- 
jou qu'entre  cohéritiers  ;  que  les  créanciers  ne  peuvent 
l'exercer,  ni  par  conlequent  un  fim  pie  donataire ,  qui 
n'a  pas  plus  de  droit  qu'un  créancier.  Que  lé  don  par 
avancement  d'hoirie  eft  tranflatif  de  propriété,  puil* 
que  l'enfant  avancé  a  pouvoir  &  liberté  de  retenir. 

Par  l' Arreft  du  15.  Février  i<ît9.  rapporté  par  Bar» 
det ,  tom.  1.  liv.  S-  <hap.  9.  la  S:mencc  fur  infirmée , 
rV  la  Cour  maintint  cV  garda  François  Dain  appelant 
en  la  poflelfion  5c  joiiilTance  du  tiers  de  rous  les  fonds 
c<  héritages  qutavoient  appanenu  an  pere  commun 
des  Parties,  tant  lots  du  mariage  de  l'intimé  fon  fils 
aîné  ,  qu'au  temps  de  la  donation  faite  1  l'appellanr. 

Cet  Arreft  eft  trés-iuftcdans  fon  efpece  particulière , 
en  laquelle  il  n'y  avoit  qu'un  puifné  donataire.  Si  oa 
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«voit  renfermé  l'effet  do  don  au  tiers  de*  bien*  qae  le 
père  pulTedoit  au  temps  de  la  donation ,  il  s'en  ieroit 
enfuivi  deux  âiconveniens  contraires  il'efprtt  de  la 
Coutume  »  qui  eu  (lent  dégénéré  en  injoftice. 

Le  premier, que  l'aînc  aurait  eu  un  avantage  plu» 
grand  que  la  Coutume  ne  le  permet  en  l'ait.  jio.L'ai  .é 
n'eltfor.dédcptcndreque  les  deux  tiers  des  immeu- 
bles ,  outte  le  préciput.  Il  n'eû  pas  permis  d'augmen- 
ter cet  avantage,  qui  ettdcjaauea  grand  par  lui  mê- 
me :  cependant  fi  félon  les  prétention»  de  l'aine  ,  il 
avoir  retenu  le  total  de  ce  qui  lui  avoir  été  donné  en 
mariage ,  &  qu'il  eût  encore  prit  le»  deux  tiers  du  re- 
liant, il  auroit  eu  plus  que  le»  deux  tiers  de  lamafle  en- 
tière des  propres  &  des  acquêts  du  pere ,  ce  qui  eft  dé- 
fendu par  la  loi  municipale. 

L'autre  injufticc  ou  inconvénient  eft  ,  que  le  puifné 
qui  étoit  tonde  de  prendre  le  tiers  entier  de  tous  les 
bi  ens  du  jKtc.cn  auroit  eu  une  portion  beaucoup  moin- 
dre. 11  eft  vrai  que  félon  laCoÛmmcd'  Anjou»  le  puifné 
ne  devoit  joôur  de  ce  tiers  que  par  ufufruit  ;  mais  la 
rigueur  de  la  Coutume  en  ce  point  étoit  corrigée  par  la 
volonté  contraire  du  pere  ;  6c  fa  donation  en  faveur  de 
Ion  puifné ,  qu'il  paroift  vouloir  favorifer  &  gratifier , 
ne  dort  pas  eftre  préfumée  au-defîbus  de  fa  portion  hé- 
réditaire en  propriété.  Ilétoitjufte de  donnera  la  do- 
nation du  pere  une  étendue  conforme  if  tes  intentions , 
6c  à  ta  liberté  qu'il  en  avoir  par  la  Coût  urne.  Si  le  pere 
«'étoit  contenté  dédire  qu'il  deûroit  que  fon  puifnéeût 
en  pleine  propriété  fa  portion  Ihetcditaire,  il  n'y  eût 
pas  eu  de  difficulté  que  cette  ponton  eût  embraflé  le 
tiers  de  tous  les  immeubles  du  pere ,  y  compris  ceux 
donnez  par  avancement  i  l'aîné.  S'il  a  jugé  i  propos 
pour  un  plus  grand  écbircifleinent  d'expliquer  davan- 
tage (es  intentions  par  la  donation  du  tiers  de  fês  biens; 
il  ne  paroiffoic  pas  raiionnable  de  reftreindre  cette  do- 
nation au-deflbus  de  ialitc  pottion  héréditaire. 

Mais  je  ne  croispas  qu'il  faille  étendre  la  difpofition 
de  cet  Arreft  hors  (on cas  particulier,  qui  eft  celui  où 
il  n'y  a  que  deux  enfans ,  un  aîné  6c  un  puifné ,  6c  que  le 
don  eft  fait  au  puifné.  J'cftime  que  les  motifs  de  l'Ar- 
reft  ne  conviennent  pas  à  d'autres  efpeces ,  lors  pat  ex- 
emple qu'il  yapiuficutspuifnez.ouqueledon  eft  fait 
à  un  étranger. 

Si  le  don  eft  fait  à  un  étranger,  il  me  paroîr  qu'il  doit 
être  renfermé  au  tiers  par  ufufruit  des  immeubies  que 
le  pere  poflèdotr  au  tenir  s  du  don.  Je  dis  par  ufufruit , 
parce  que  celui  qui  a  des  enfans  ne  peut  donner  que 
par  ufufruit  art.  jn. d'Anjou  en  la  caufe  qui  commen- 
ce par  ces  mots.  Audi  \cm*ti  MeriitxtAuttbutçi'C.  J'a- 
joute qu'il  ne  peut  donner  que  le  tiers  de  ce  qu'il  avoit 
alors ,  fans  y  comprendre  ce  que  le  pere  avoit  donné 
auparavant  par  avancement  a  hoirie  i  ton  aîné  ,  par 
deux  raiforts.  La  première  ,  que  ce  que  le  pere  avoit 
donné  ne  faifoit  plus  partie  de  tes  biens.  La  féconde, 
que  les  avancemens  d'hoirie  font  tranflatifs  de  proprie- 
té,  puifque  le  fils  avancé  a  droir  de  retenir  en  moins 
prenant ,  6c  u'eft  pas  obligé  de  rapporter  en  faveur  des 
créanciers  ou  autres  étrangers- 
La  qoeftion  eft  plus  difficile  dans  le  cas  où  il  y  a  plu- 
fieurs  puifnez  ou  puifnées.  Mai*  j'cftime  encore  qu'en 
ce  cas  le  pere  qui  a  déjà  fait  un  avancement  â  fon  6Jj 
aîné ,  ne  peut  dans  la  fuite  donner  i  un  de  fes  puifnez 
que  le  tiers  de  ce  qui  lui  refte  d'immeubles  8c  tous  fes 
meubles  ,  fans  que  le  puifné  donataire  pitiflc  rien  pré- 
tendre dans  les  chofes  donnée»  â  fon  aîné ,  par  les  mê- 
mes raifons  ;  que  la  quotité  des  donations  déterminée 
par  les  coutume»  fë  règle  par  rapport  aux  biens  prefèns; 
que  les  avancemens  onoirie ,  lorfqu'ils  n'excèdent  pas 
la  légitime  du  fils  avancé,  font  tranflatifs  de  propriété; 

qu'on  ne  peut  pa»  donner  de»  bien»  qu'on  ne  pofle- 
de  plos ,  6c  dont  on  a  déjà  difpofé. 

Si  on  en  jugeoit  autrement,  la  condition  du  fils  aîné , 
que  la  Coutume  a  voulu  favorifer ,  fe  trouverait  fort 
endommagée  Après  avoir  délivré  au  puifné  donataire 
le  ticts  de  tout  le  bien  du  pere  donateur,  il  feroit  en- 
core obligé  de  donner  un  j ut re  tiers  du  reftant  aux  au- 
tres puifnez ,  ce  qui  réduirait  extrêmement  les  avanta- 
ges que  lui  donne  la  Coutume. 
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On  peut  taire  contre  cette  opinion  trois  objections 
qui  ne  me  touchent  pas.  La  première,  que  par  l'art, 
jat.  en  fa  première  paitie  les  percs  &  mères  nobles 
peuvent  donner  à  un  leul  de  leurs  puifnez  le  tiers  entier 
de  tous  leurs  immeubles  propres  ou  acquêts;  mais  je 
répond»  que  cela  fe  doit  entendre  du  tiet s  de»  immeu- 
bles qu'ils  pofTcdent  au  temps  du  don ,  6c  lot fqu'ila 
n'onr  tien  donné  i  leur  fil»  aîné. 

La  fêconde.que  par  l'ai  r.  147.  torique  le  don  fait,  i  une 
filic  puifhée  excède  fa  legitin  e  portion ,  c'eft  au  dom- 
mage tie  l'.îné ,  6c  qu'en  ce  cas  les  autres  puifnez  au- 
ront le  tiers  de  ce  qui  en  demeurera.  Je  fais  la  même 
réponfc ,  que  cela  doir  avoir  iieu  dan»  le ca»  où  le  pere 
noble  commence  par  donner  a  fa  fille  puifhée  6c  avanc 
que  d'avoir  rien  donné  à  (on  fils  aîné;  mais  après  avoir 
avancé  (on  ni»  aîné ,  il  ne  peut  plu»  difpofcr  des  choies 
comprifes  dans  cer  avancement  dont  il  s'eft  defaifî,  pour 
en  favorifer  une  de  fes  filles  puifnées  ou  un  de  fes  puif- 
nez ,  au  préjudice  de  fon  fil»  aîné,  ce  fejoit  révoquer  en 
quelque  façon  la  donation  qu'il  lui  a  faite,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  uns  caufe  raifonnable. 

La  troificme  objection  refulte  de  l'Arreft  ci-devant 
rapporté.  Je  réplique  que  cet  Arreft  eft  jufte  dans  fon 
efpcce  particulière  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  l'étendre  i 
d'autres  cas, où  il  dégénérerait  en  injuftice,  &  dans 
lefqucl»  les  motifsde la decifion ne pctiventètte appli- 
quez. 


CHAPITRE  XIL 

Dm  fértdgt  dtt  pmfaex. ,  mu  cm  qu'une  4*  lemrt feturt  Mit 
tm  tm  murtttgt  plut  <jut  fit  légitime  ftrtttn. 

J'Ay  déjà  traité  cette  queftion  dans  mes  remarques 
fur  M.  Uupincau  art.  147.  obferv.  1.  Mai»  parce 
qu'elle  eft  délicate ,  6c  que  je  n'ay  touché  qu'en  pallant 
F  Arreft  qui  la  décide,  je  crois  devoir  en  rappoter  ici 
l'efpece  plus  au  long. 

.  L'arc.  147.  de  notre  Coutume  d'Anjou  poric  deux 
difpofition».  Parla  première,  li  une  fille  puifhée  noble 
a  eu  en  mariage  moins  que  la  légitime ,  00  portion  hé- 
réditaire, c'eft  au  profit  du  fils  aîné  qui  prend  l'exce- 
.dant.  11  n'en  revient  rien  aux  autres  puilîiez  ou  puiA 
née».  Cette  première  difpofition  «'entend  aifement: 
nous  l'avons  expliquée  par  un  exemple  i  l'endroit  ci- 
deltus. 

La  féconde  difpofition  eft  conçue  en  ce»  termes.  St 
di*  in  m  plus  eu ,  (  c'eft-âdire  la  fille  en  mariage,  )  f  *'«/• 
U  u'tu  tut  frit  pdr  Jùccejfit»  ,  tet  ttutrtt putfticz,  Auront  l» 
Mrs  de  «  qui  tu  Otmturtr*. 

Il  y  a  un  cas  où  cette  difpofition  ne  reçoit  point  de 
difficulté  ;  c'eft  lorfque  le  don  eft  fait  à  la  fille  mariée, 
de  telle  manière  que  non  feulement  la  part  de  l'aîné  en 
eft  affaiblie,  mais  encore  que  les  autres  puifnez  en  pre- 
nant Je  tiers  du  reftant,  fouffre quelque  préjudice,  8e 
que  la  portion  qu'ils  euflent  pri(é ,  cédant  le  don,  fe 
trouve  diminuée  ;  car  alors  la  Coutume  fe  doit  execurer 
i  la  lettre,  l'aîné  eft  quitte  en  telauTant  aux  auttes  puif- 
nez le  ticts  des  immeuble»  de  la  fucceffion,  déduction 
fane  fur  le  total  des  chofê»  données  à  la  fille  mariée. 

Mais  il  y  a  des  cas,  où  il  eft  plus  avantageux  i  l'aîné 
de  délivrer  aux  puifnez  leur  portion  entière ,  relie 
qu'ils  l'euffent  eue,  ccffcnt  le  don  lait  à  leur  fecur  ma- 
riée ,  que  de  leur  abandonner  le  tiers  du  1  citant. 

On  demande  fi  en  ce  dernier  cas  les  puifnez  peuvent 
obliger  leur  aîné  de  leur  délivrer  le  tiers  du  reftant, 
félon  le  len»  littéral  de  la  Coûrume ,  ou  fi  l'-îné  ne  doit 
pa»  être  reçu  aux  offres  qu'il  fait  de  donner  î  chacun 
des  puifnez  la  n.ème  portion  ,  qu'il  auroit  été  fondé 
de  prendre ,  fi  fa  feeur  n'avoit  point  été  dotée  ou  avan- 
cc'e. 

Nous  avons  foûtenu  dans  nos  remarques  fur  M.  Du. 
pine.iu  que  dans  ces  circonftances ,  les  offres  de  l'aîné 
font  juftes  fle  raifonnables.  L'Arreft  qui  fuit  me  parois 
confirmer  cet  avis. 

Il  y  avoit  en  Anjou  trots  fille»  nobles  du  nom  de  Per- 
çante. Marie  l'aînée  avoit  été  mariée  avec  Jean  de  la 
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Fcrriere.  La  féconde  étoit  légataire  de  fa  mère.  Il  faut  ce  qui  lai  eût  appartenu ,  cédant  le  don  ;  mais  lorfqné 
fuppofer  qpc  le  legs  étoit  coniiderable ,  &  excedoit  la  l'aîné  vent  bien  prendre  ce  dernier  parti ,  il  ne  peut  lui 
portion  légitime  de  cette  légataire ,  autrement  il  n'y  être  concerté  :  parce  que  c'eft  le  droit  commun  &  que 
auroit  pas  eu  lien  de  douter.  La  ttôifîéme  nommée  Su- 
zanne Percault  avoir  époufé  Jean  Tiflerant. 

Après  la  mort  de  la  mere  commune ,  il  y  eut  procès 
entre  Jean  de  la  Fcrriere  fie  Marie  Percault  fa  femme  aî- 
née dans  la  fuccefllon ,  Jean  Tiflerant  &  Suzanne  Per- 
cault fa  femme  puînée  dans  la  même  fuccefllon. 

Chopin  qui  rapporte  ce  différend  fur  noue  Coutume 
d'Anjou  liv.  j. chap.  t.tit.i.  n.iS.  fur  la  fin,  dit  que 
Jean  TilTerant  fie  Suzanne  Percault  fa  femme  deman- 
doient  le  tiers  entier  de  la  fuccefllon  :  il  ne  s'explique 
pas  fort  nettement  fur  cela ,  fie  ne  rapporte  point  les 
moyens  des  parties. 

Mais  il  me  fèmble  que  pour  donner  quelque  couleur   tion  légitime  de  la  légataire ,  qu'aufll  il  rourne  au  dorn- 


la  portion  des  puifncz  non  avano 
ter  par  le  don  fait  1  un  d'eux. 

La  Coutume  dans  cette  dernière  dauft  propofeun 
expédient  en  faveur  de  l'aîné ,  qu'il  ne  faut  pas  tourner 
contre  lui.  Il  faut  inrerpiêter  les  Coutumes  par  la  raifon 
fie  l'équité,  en  fuivre Vcfprit  plutôtque  le  Cens littéral. 
Que  l'intention  de  la  r  ôtre  eft  que  le  don  fait  i  une  des 
puifiices ,  tourne  au  profit  ou  au  dommage  de  l'aîné;  à 
Ion  profit ,  s'il  eft  au-deflous  de  la  portion  légitime  de 
la  fille  avancée  ;  à  fon  dommage ,  s'il  excède  ladite  por- 
tion. 

Que  dans  Pefpece  dont  il  s'agit  le  legs  excède  la  por- 


8e  quelque  vrai-femblanccl  la  prétention  de  Tiflerant  mage  de  l'aîné  qui  a  fourni  le  legs  entier,  fie  qui  né 
fie  de  fa  femme ,  il  faut  fuppofcr  qu'ilsne  demandoient   prendra  néanmoins  dans  la  fucceflioi 


que  le  tiers  de  ce  qui  reftoit  dans  la  fucccflïon  de  la  me- 
ic ,  deduéHon  faite  du  legs  porté  par  le  teftament  de 
la  met e  en  faveur  d'une  autre  puifnée ,  lequel  legs  àvoit 
«té  acquitté  par  l'aînée. 

Dans  cette  fuppofition  voici  quels  pouvoient  être 
les  moyens  des  parties. 

Tiflerant  fit  fa  femme  pouvoient  dire  qu'ils  font  aux 
rermes  de  l'art,  i47.de  la  Coutume  d'Anjou.  Que  le 
don  fait  par  le  pere  ou  la  mere  nobles  à  une  de  (es  fil- 
les puifnées,  eft  au  profit  ou  au  dommage  de  l'aîné  ou 
de  l'aînée.  Que  G  le  don  fait  par  la  mere  commune  i 
leur  feeut  avoit  été  moindre  que  fa  légitime  portion  , 


on  que  le  demi-tiers, 
qui  ert  la  portion  légitime  de  la  fecur  légataire  i  qu'il 
(uflit  que  la  Coutume  foie  accomplie  &  vérifiée  en  ce 
point  ;  que  d'étendre  plus  loin  le  dommage  Je  l'aînée 
en  l'obligeant  de  donner  i  Suzanne  Percault  le  tiers  en- 
tier du  tertant  en  ladite  fuccefllon ,  ce  feroit  tourner  la 
Coûcume  en  injulfJce  fie  en  vexation ,  aggraver  le  dom- 
mage de  l'aîné ,  Se  faire  profiter  une  puifnée  du  legs 
qui  ne  la  regarde  point. 

Par  1'Arrcft  du  zj.  Ajùt  ilot.rapporré  par  Chopin 
au  même  endroit ,  il  fut  dit  que  Suzanne  Percault  fem- 
me de  TilTerant  ne  prend  roi  t  que  le  demi-tiers  dans  la 
fuccefllon,  Se  que  Marie  Percault  femme  de  la  Fcrriere 


c'eût  été  au  profit  de  l'aînée  >  mais  que  ce  don  fe  trou-  aînée ,  outt c  fes  deux  tiers ,  prendroit  l'autre  demi-riers 
vant  excéder  fa  légitime  portion,  if  tourne  au  domma-  comme  reprefentan:  la  fœur  légataire ,  a  laquelle  elle 
ge  de  l'aînée ,  Se  que  fuivant  la  dernière  claufe  du  même   avoit  délivre  le  legs. 

article ,  il  faut  leur  délivrer  le  riers  de  ce  qui  refte  dans       Pour  bien  entendre  cette  queftion ,  il  eft  bon  de  join- 
la  fuccefllon  de  la  mere ,  deduûion  faite  du  don  fait  i    dre  ce  que  j'en  ay  dit  fut  l'art.  147.  de  notre  Coutume* 
la  feeur  légataire.  Que  la  coutume  y  eft  precife  Si  doit   L'un  s'explique  par  l'autte. 
être  exécutée  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.   

Que  fi  dans  le  cas  où  le  don  eft  au-deflous  de  la  légi- 
time portion,  l'aîné  ou  l'aînée  en  profite  ;  ileftjufteque 
par  une  efpece  de  compenfation,  le  don  qui  excède, (oit 
an  dommage  de  l'aîné  On  ne  doit  pas  envier  à  la  puî- 
née qui  na  point  été  avancée»  un  léger  avantage  que  la 
Coutume  lui  laifle  ,  puifque  par  ailleurs  fa  condition  eft 
fi  peu  favorable. 

Que  ft  l'art.  147.  ne  parle  que  de  V  hem  me  nehle ,  ce 
terme  fui  vant  les  interprêtes  comprend  auflî  la  mere  no- 
ble ,  é:ant  fouvent  employé  dans  la  Ccûtume  pout  lig- 
nifier les  deux  fexes 


CHAPITRE  XIII. 
De  lé  eemmift  dm  Fief  ftrVAnt  firl*  ftlimt  dm  Qttjjltl. 

CEtte  matière  eft  traitée  amplement  d  ns  les  livres 
des  Fiefs,"°r.  quefmt  frimACAufabcncfun  amv.icm. 
di ,  lit.  qmbm  médis  femdum  nmttttuitr  ;  &  |>.u  nos  an- 
ciens Coûtumicrs  oc  Pi  anciens  dàns  les  Aifiics  !e  Hie- 
rufalem  chap.  101.  fie  fmvans  ,  dans  les  Etabliflcmcn* 
de  faint  Louis  chap.  48. 50. 147.  dans  la  Somme  Ruraie 
Que  fi  la  Coutume  parle  du  don  fait  en  mariage,  c'eft  fiec. 
fnqmtati*  CAHf» ,  parce  que  c'eft  â  l'occafion  des  maria-  Il  y  a  fur  ce  fujet  diverfes  difpofitions  dans  nos  Coû- 
ges  des  fi!Vs  que  les  peics  fie 'mères  ont  coutume  de  rurr.es  d'Anjou  5c  du  Maine  partie  cinquième.  Et  nous 
leur  faire  des  avancemens  -,  mais  que  par  identité  de  en  avons  expliqué  les  principales  difficulrez dans  noue 
raiion,  elle  doit  avoir  lieu  pour  les  dons  faits  par  tefta-    Traité  des  Fiers,  chapitre  de  la  commile  par  félonie, 


ment  fie  hors  mariage  ,  ainfique  poar  les  autres. 

Que  fi  la  Coûtume  s'explique  pour  ou  contre  l'aîné  , 
fa  difpofition  doit  être  étendue  a  la  fille  aînée ,  cjuand 
il  n'y  a  que  filles,  parce  qu'en  ce  cas  le  droit  d'ainefle 
appartient  i  la  fille  aînée  fui  vant  l'art.  117. 8c  comme  el- 
le a  les  avantages  du  droit  d'aînefle ,  elle  doit  par  la 
raifon  des  contraires  en  fonffrir  les  charges. 

La  Ferrierc  Se  fa  femme  aînée  dans  la  îucccfEon  pou- 
voient dire  de  leur  part,  que  Suzanne  Percault  femme 
de  Tiflerant  étant  une  féconde  cadette,  ne  pJbvoit  ja- 
mais prétendre  qu'un  demi  tiers  dans  les  immeubles 
de  leur  mere  commune,  qui  éroit  fa  portion  légitime  ré- 
glée par  la  Coûtume;  qu'ils  lui  offroient  ce  demi  tiers 
dont  elle  devoit  fe  contenter  ;  qu'elle  ne  pouvûit  fie  ne 

devoir  profiter  du  legs  fait!  leur  ferur  par  la  mere  com-  Tonenrde  Brionneau  près  laVHle  d'Ançers;  fie  qui 
mune  ;  qu'elle  n'étoitni  dans  les  termes  ni  dans  les  mo-  s 'étant  emparé  de  Pouancé ,  Segrce  Se  Chiteaugontier, 
tifs  de  cette  donation,  dont  tout  l'effet  devoit  et  te  re-   menaçoit  d'aflleger  Ctaon ,  que  Guerin  n'etoitpasen 


fie  dans  nos  remarques  fur  M.  Qupineau  >rr.  187. 

Nous  nous  renferu  crons  ici  à  rapporrer  quelque» 
Arrefts  rendus  fur  cette  matière  dans  notre  Coûtumfc 
d'Anjou. 

Premier  exemple.  Guerin  de  Craon  ayant  refuf? de 
faire  la  foi  fie  hommage  de  fa  Baronnie  de  Craon  à 
Geoffroy  Martel  Comte  d'Anjou ,  fe  lairta  pcrfiuder 
par  Robert  de  Vitré  fon  gendre  d'en  faire  la  foi  Se 
hommage  i  Conan  II.  Duc  de  Bretagne,  quoique  dm» 
la  vérité  la  Seigneurie  de  Craon  relevé  du  Duché  d'An- 
jou ,  dont  elle  eft  la  première  Baronnie. 

Quelques  hiftoriens  difent  que  ce  fut  par  force  que 
Guerin  fir  hommage  au  Duc  de  Bretagne  .  qui  preten- 
doit  que  les  limites  de  U  Bretagne  s  ctendoient  jufqu'au 


fermé  i  la  perfonnedela  Iegataitc  qui  étoit  feulel'ob- 
jet  de  la  libéralité  de  la  mere.  Que  la  dernière  cUufc  de 
'  l'art,  s,  47.  portant  que  les  Attires  fmifntx,  dmront  le  tiers 
de  ce  qui  en  demeurer*  ,  eft  relatif  a  ce  qui  arrive  plus 
ordinairement,  parce  que  le  plus  fouvent,  lorfque  le 
don  fait  1  une  puifnée  excède  fa  légitime  porrion,  il 
eft  plus  avantageux  â  l'aîné  de  donner  le  tiers  du  ref- 
tantairx  autres  puifhez,  que  de  leur  délivrer  à  chacun 
Tome  //. 


pas  en 

état  de  défendre. 

Quoi  qu'il  en  (bit  Geoffroy  Martel  regarda  la  condui- 
re de  Guerin  comme  une  félonie  ;  il  afiemb'a  Tes  Pairs 
félon  l'ufage  du  temps.  Il  fit  citer  Guerin  devanr  eux* 
Les  Barons  d'Anjou  trouvèrent  deux  difficulrez  dans  la 
eondamnarioo  de  Guerin ,  quoique  fa  félonie  fut  ttés* 
notoire. 

La  première,  s'ils  étoidnt  conipetens  de  ctmnoîtred* 

Cggg  i, 
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YrffiUc,  parce  qu'ordinairement  le  Seigneur  ne  peur 
i  juger  dans  l'a  Cour  ou  fa  Jurifdicrioo  la  confifea- 
tion duFief  de  fou  vaflàl.-  il  doit  fc  pourvoir  devant  le 
Suzerain. 

La  féconde,  que  Guerin  n'avoir  point  comparu  pour 
fe  défendre ,  Se  que  ce  n'étoit  pas  alors  l'ufage  en  Fran- 
ce de  condamner  les  aceufez  abfens. 

Hugues  ou  Robert  le  Bourguignon  l'un  des  Pairs  fut 
plus  hardi  que  les  autres,  leva  l'avis  de  la  condamna- 
tion de  Guerin,  &futfuivi  du  plus  grand  nombre.  En 
forte  que  par  jugement  folemnel  d'environ  l'an  rojo. 
la  Baronnie  dcCraon  fut  déclarée  confifquée  &  réunie 
au  Comté  d'Anjou  poui  la  félonie  de  Guerin. 

Ce  jugement  a  été  un  des  premiers  qui  a  changé  l'u- 
fage dé  France  &  a  donné  commencement!  la  Coutu- 
me qui  s'y  eft  introduite  depuis,  de  condamner  les  ac- 
eufez abféns  quand  ils  avoienr  éré  duëment  citez. 

Ce  même  internent  a  donne  occafion  à  l'art.  191. 
d'Anjou,  Se  i  l'exception  qui  y  cft  pouce.  Nul  Seig- 
neur ,  fers  le  Prtntt ,  ne  ftut  undnrt  en fi  Ctnr  À  ttnjtf. 
Catien  dt  Fief, 

Guctin  de  Craon,  appuyé  de  Robert  de  Vitré  l'on 
gendre  Se  de  Conan  Duc  île  Bretagne ,  voulut  fc  faire 
raifon  par  la  voye  des  armes.  Mais  Geoffroy  Martel  le 
défit  pièsJu  pontd'cpinard.  Guerin  biclfc  dans  le  com- 
bat fe  rc  ira  à  Craon ,  où  il  mourut  de  fes  bleflurcs. 

Geoffroy  Martel  donna  la  Baronnie  de  Craon  confis- 
quée fur  Guerin  à  Robert  le  Bourguignon  il  y  eut  en- 
tre lui  Se  Robert  de  Vitré  gendie  de  Guerin,  de  longues 
guerres  pour  la  poflclTton  de  cette  Baronnie.  Mais  en- 
fin,' Robert  de  Vitré  étant  decedé ,  Robcrr  le  Bourgui- 
gnon époufa  Berthe  de  Craon  fa  veuve ,  fille  Se  héritiè- 
re de  Guerin,  par  cette  alliance  rermina  tous  difF.-rcns, 
&  demeura  Seigneur  de  Craon  par  un  double  titre ,  de 
confifeation  Ce  de  fuccellion. 

Ce  jugement  eft  rapporté  par  Chopin  fur  la  Cou- 
tume d'Anjou  liv.  1.  lit.  de  la  commife  du  Fief  par  le 
crime  du  vaffal.  n.  7.  par  D'Argentrécn  fon  avis  fur  le 
parrage  des  nobles,  par  Bourdigné,  Hiftoirc  d'Anjou  ; 
mais  plus  exactement  par  M.  Ménage,  Hiftoiie  de  Sa- 
blé dans  la  vie  de  Guet  in  de  Craon. 

Si  le  fimple  defaveueftune  félonie  qui  mérite  la  com- 
mife du  Fief,  félon  les  anciennes  &  nouvelles  loix  des 
Fiefs ,  i  plus  forte  raifon  la  faute  ou  le  crime  f  codai  du 
vaflal ,  lequel  avec  connoilfance  de  cau(e&  au  mépris 
de  fon  vciitable  Seigneur,  fait  hommage  à  un  autre 
dont  il  ne  televe  pas ,  mérite  cette  peine. 

Second  exemple.  Jean  Roy  d'Angleterre,  furnommé 
Sam  Terre,  qui  étoit  en  même  temps  Duc  de  Norman- 
die Se  de  Guyenne  ,  Comte  d'An|ou,  Poidou,  Tou- 
raine  Se  Maine,  ayantcxeicé  de  giandes  violences  con- 
tre les  Comtes  d'Eu  Se  dé  la  Marche,  qui  étoient  fes 
valTaux  Se  airierc  valfaux  de  France. 

Ceux-ci  leclametent  l'autorité  du  Parlement  des 
Pairs  de  Ft.iiuc  pour  avoir  Juftice ,  foû'enant  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  plaider  à  la  Cour  du  Roy  Jean  leur 
Seigneur  ,  d.:ns  une  caufe  où  lisfe  plaignoicnt  de  lui  & 
prétendaient  qu'il  avoir  méfait  a  !eut  égard  &  violé  la 
protection  qu'il  leur  devoir  i  que  c'étoit'le  cas  où  ils 
étoient  exempts  de  fa  Jurifdicton  pour  tott  (.ut,  %i- 
vant  l'ufage  de  France  qui  a  été  conièrvé  dans  la  Cou- 
tume  d'Anjou  art.  68.69.  &  '96- Se  dans  celle  du  Mai- 
ne air.  7. 8-  &■*  W*« 

Le  Parlement  de  Paris  rendit  un  premier  Arreft  en 
l'année  uoi.  pottant  que  le  Roy  de  France  le  ferait 
faire  raifon  par  la  force  des  armes.  En  exécution  de 
cet  Ai  rc  t  le  Roy  Philippe-Augufie entra  en  Norman- 
die avec  une  pui  (Tarife  armée,  y  fit  de  grandes  conquê- 
tes qui  furent  lufpenduës  par  une  trêve. 

Arthus  Duc  de  Bretagne  y  avoir  fuivi  le  Roy  Philip- 
pe fui  vaut  fon  devoir  comme  fon  VaiTal.  Le  Roy  Jean 
oncle  d'Arthus  fut  fi  irrité  de  ce  que  fon  neveu  avoir 
pris  patti  contte  lui.que  l'ayant  engagé  dans  une  entre- 
vue", il  le  tua  inhumainement. 

Le  Parlement  de  Paris  entreprit  défaire  le  procès  au 
Roy  Jean  comme  vaffaJ  du  Roy  de  France  pour  les  ter- 
res qu'il  pofl'cdoiten  France,  &  fon  jufliciable  pour 
les  choies  qui 
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nos 


te.  Et  après  avoir  gardé  toutes  les  formes  juridiques, 
rendit  Arreft  par  lequel  le  Roy  Jean  cft  par  contumace 
déclaré  atteint  &  convaincu  de  parricide  pour  avoir  tué 
ion  neveu,  &  de  félonie  pour  avoir  tué  le  vaffal  Se  le 
parent  du  Roy  fur  les  terres  de  (on  Souverain  Seigneur, 

Eut  réparation  de  quoi ,  il  eft  condamné  i  mort,  Se 
terres  de  deçà  la  mer  dont  l'Anjou  faifoit  partie  ,ac- 
quifes  Se  confifquées  au  Roy ,  Se  réunies  a  la  Couronne. 

Cet  Arreft  cft  rapporté  par  Belteforeft  Se  par  les 
autres  hiftoriens  de  France  en  la  vie  de  Philippe-Au- 

Slc;  par  Matthieu  Paris  en  la  vie  de  Jean  Sans  Terre, 
dernier  Auteur  rapporte  les  raifons  pour  &  contre 
cer  Arreft  par  forme  d'objeûiottt  ,  faites  tant  par  les 
Ambalîadcuis  du  Roy  Jean  au  Roy  Philippe ,  que  par 
le  Pape  aux  Ambalfadeurs  de  Philippe-Augufte ,  Se  par 
les  réponfès  faites  aux  uns  &  aux  autres. 

Elles  fc  réduifent  i  dire  que  Jean  étant  Roy  d'An- 

Sleterre  aufli  bien  que  Duc  de  Normandie ,  Comte 
'Anjou ,  &c.  il  n'a  pû  êtte  fujet  au  jugement  des  hom- 
mes ,  qui  n'ont  pû  diftinguer  le  titre  de  Duc ,  de  Com- 
te Se  de  vaiTal  d'avec  la  Majefté  Royale  qui  l'exemp- 
toit  de  toute  autre  Jurildiâion  que  de  celle  de  Dieu  | 
Se  qu'enfin  il  étoir  conetc  les  règles  de  condamner  à  mort 
un  ablenr  qui  n'a  point  été  entendu. 

A  quoi  on  rcpliquoit  que  Jean  éroit  Duc  de  Norman- 
die .Comte  d'Anjou  &c  avant  qu'il  fut  Roy  d'Angle- 
terre ;  que  les  accroùTemens  d'honneur  qui  lurviennenc 
à  un  variai  ne  l'exemptent  pas  de  la  Jui  ifdiction  de  (on 
Seigneur  dominant ,  à  moins  qu'il  ne  renonce  aux  Fiefs 
fervans;  qte  l'ufage  de  France  eft  que  celui  qui  eft  ac- 
cule de  mcui  tre  dot  t  comparoître  en  perfonne  devant 
fon  Juge ,  â  faute  de  quoi  il  cft  tenu  pout  convaincu  Se 
comme  tel  peut  être  condamné  même  â  lamort  comme 
s  il  étoit  prelenr. 

Il  eft  à  remarquer  que  félon  Matthieu  Patis  le  Roy 
Jean  ayant  été  accule  ce  cité  au  Parlement  de  Paris  , 
avoit  envoié  au  Roy  Philippe  Augufte  une  AmbaiTàde 
folemnelle  pour  lui  protefter  qu'il  comparoîtroit  au  ju- 
gement fi  on  vouloir  lui  donner  un  fauf conduit:  à  quoi 
le  Roy  Philippe  :épondit  qu'on  lui  donnerait  un  sauf 
conduit  pour  venir  ;  mais  que  !e  retour  dépendroie  du 
jugement  des  Pairs ,  &  ne  voulut  rien  promettre  au- 
dcla ,  foû'enant  qu'il  étoit  en  droit  de  faire  juger  les 
vafLux  par  la  Cour  des  Pairs. 

Troifiétne  exemple.  Louis  premier,  Duc  d'Anjou  oc- 
cupé à  la  conquête  du  Royaume  de  Naples  Se  de  Sicile, 
fe  trouva  réduit  i  de  gr.indcs  cxrtcmitez  faute  de  fi- 
nances. Il  envoya  Picrt  c  de  Craon  fôn  Chambellan ,  en 
qui  :l  prenoit  beaucoup  de  confiance,  lui  chercher  de 
l'argent  dans  la  bourfe  de  les  amis  Se  alliez.  Pierre  de 
Craon  ayanr  en  confequence  des  ordres  de  fen  maître 
reçu  de  Barrubé  Seigneur  de  Milan  cinquante  mil- 
le florins  ,  du  Comte  de  Vertu  quarante  mille ,  &  dix 
mille  du  Comte  deTaillerotc  ,  diffipa  ces  tommes  Se 
n'en  fit  aucune  part  au  Duc  d'Anjou.  Ce  Prince  voyant 
fon  armée  périr  faute  de  finance  &  fon  emreprife 
échouée ,  en  conçut  tant  de  douleur  qu'il  en  moût  ut. 
Marie  de  Btet-gne  fà  veuve,  tant  en  fon  privé  nom  , 

Sie  comme  garde  noble  de  Loiiis  II.  Duc  d'Anjou, 
oy  de  Sicile  &  du  Prince  de  Tarente  fes  enfans  ,  cita 
au  Parlement  Pierre  de  Craon  pour  la  reftitution  de  cet- 
te fomme  de  cent  mille  dacats,  &  pour  voir  dire  que 
pour  l'infidélité  par  lui  commife  enver s  le  D uc  d'Anjou 
ton  Seigneur ,  qu'elle  traite  de  vo!  Se  de  félonie ,  il  fei  oie 
condamné  aux  peines  qu'il  meritoit  Se  cntt'autrcs  à  la 
confifeation  de  la  Baronnie  de  Ctaon  Se  aurres  biciis 
qu'il  poffedoit  dans  la  mouvance  du  Duché  d'Anjou. 

Picrie  de  Craon  ne  voulut  point  comparoître ,  quel- 
que fuivant  l'ufage  de  ces  temps-la ,  il  eîtr  été  reatiîgné 
jufqu'a  quatre  fois;  enfin  pour  le  profit  du  quatrième 
défaut,  le  Patlemcnt  prononça  Arreft  contre  lut  le  4. 
Mats  IJ95.  par  lequel  Pierre  de  Craon  eft  déclaré  con- 
vaincu d'avoir  commis  félonie  envers  le  Duc  d'Anjou  , 
Roy  de  Sicile  fon  Seigneur .  pour  raifon  de  quoi  fa  Ba- 
ronnie de  Craon  Se  autres  Fiefs  qu'il  relcvoit  de  ta  Sei- 
gneurie ,  font  déclarez  èite  tombez  en  commife,  dévo- 
lus Se  réunis  au  Duché  d'Anjou i  il  eft  condamné  de  refli- 
tucr  la  fomme  de  cent  mille  ducats  d'or ,  de  tenir  pii- 
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fon  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  Cuisfait  j  (es  aacrcs  bien*  con 
fifqucz,  fut  lefqucls  ladite  Tomme  de  cent  mille  ducats 
fera  préalablement  levée ,  &  il  eft  banni  a  perpétuité  du 
Rovaumc. 

Bout d igné  &  les  autres  biftoriens  d'Anjou  Se  de 
France  parlent  de  cette  pourfuitc;  mais  peu  cuébemenc. 
J'ai  entre  mes  pièces  une  copie  de  cet  Arreft  dans  le- 
quel le  fait  &  la  procédure  font  di ferrement  énoncez. 

Je  croit  devoir  ajouter  un  autre  Arreft  rendu  contre 
Pierre  de  Craon  qui  a  beaucoup  de  rapport  à  celui-ci. 

Pierre  de  Craon  accompagne  Je  pluticurs  perfonnes 
4  fi  dévotion,  entre  lefquelson  nomme  Jean  de  Chain  p- 
chevrier ,  afliffiua  de  propos  délibéré  Olivier  de  Ciif- 
fon  conneftable  de  France  furtant  de  l'Hôtel  de  faint 
Paul,  où  le  Roy  demeuroit  alors  .le  jour  de  la  Fête- 
Dieu  de  l'année  1 190  Le  delTein  de  Pierre  de  Craon 
étoit  d'enlever  Olivier  deCluTonéc  de  le  remettre  en- 
tre les  mains  du  Duc  de  Bretagne  fan  ennemi  ;  mais  le 
Conneftable  s'érant  mis  en  défénfe ,  il  en  fut  quitte  pour 
être  grièvement  bleffé.  Pierre  de  Craon  (ut  pour  fui  vi, 
banni  hors  du  Royaume ,  pJuucurt  de  lés  complices 
pris  &  exécutez  à  mort. 

En  l'année  1 595.  Pierre  de  Craon  &  dix  rie  les  com- 
plices obtinrent  du  Roy  des  lettres  de  remiflîon  ou  d'a- 
bolition de  ce  crime  »  qu'ils  qualifient  eux  mêmes  aflaf- 
fînat  prémédité .  duquel  néanmoins  ils  difent  qu'il  ne 
s'en  cftenfuivini  mort  ni  mutilation  de  membres.  Il  ex- 
po^ que  depuis  ce  tcmps-li,  il  a  fouffert  une  infinité 
de  mifercs,  qu'il  a  fait  le  voyage  du  faint  Sépulcre , 
que  pluficurs  de  fes  complices  ont  été  condamnez  6c 
exécutez  à  mort,  par  où  il  prétend  que  la  faute  a  été 
expiée. 

II  prefente  ces  lettres  de  grâce  au  Parlement  Se  en 
demande  l'entherineroent. 

Olivier  de  Cliflon  dit  d'abord  que  la  Djcheiïe  d'An- 
jou ,  Reine  de  Sicile  doit  être  mile  en  cauic  pour  dé- 
fendre i  ces  lettres  conjointement  arec  lui ,  attendu 
qu'elle  Se  les  Princes  fes  enfahs ,  y  ont  intérêt  pour 
raifon  de  l'Arteft  ci-defius  rapporté ,  ce  qui  eft  ordon- 
né &  exécuté. 

Dans  la  fuite  Olivier  de  Cliflon  foûtient  que  les  let- 
tres obtenues  par  Picri  e  de  Craon  font  nulles  Se  obre- 
ptices. 

La  Reine  de  Sicile  de  fon  côté  re prefente  fes  griefs 
contre  ledit  Pierre  de  Craon ,  tels  qu'il  ' 
dans  le  précèdent  Arreft. 

Pierre  de  Craon  fe  défend ,  dit  que  fes  lettres 
tiennent  vérité  ;  qu'elles  ont  été  bien  obtenues  ;  que  ce 
qui  s'eft  paflé  entre  le  conneftable  &  lui  eft  une  que- 
relle particulière  de  pcrfonneàper forme,  qui  n'inte- 
reflé  ni  le  Roy  ni  1  Etat. 

Par  rapport  aux  plaintes  de  la  Reine  de  Sicile ,  il  dit 
que  les  cent  mille  ducats  dont  on  lui  demande  larefb'tu- 
won,  ont  été  levez  par  un  Treforier  commis  par  le  Duc 
d'Anjou  Roy  de  Sicile ,  de  la  conduite  duquel  il  n'eft 
point  garand  -,  qu'il  s'en  eft  iuftifié  devant  le  Pape  en 
prefencedu  Roy  de  Sicile  qui  a  été  content  de  lui  6e  l'a 
reçu  en  grâce.  Que  lui  même  avoit  prêté  au  feu  Roy  de 
Sicile  feize  miile  livres  en  argent  6c  bijoux ,  pour  raifon 
de  quoi  la  Reine  fa  veuve  lui  avoit  donné  des  afligna- 


Sur  routes  ces  demandes  ôcdéfènfes ,  il  y  eut  on  pre- 
mier Arreftqui  ordonna  que  Pierre  de  Craon  6c  Cet  com- 
pliccs  fc  rendroient  prifbnniers  au  Chitelet  de  Paris ,  à 
quoi  n'ayant  voulu  obéir ,  après  pluûeurs  délais  6c  fom- 
oiations  aux  aceufez  de  purger  leur  contumace  ; 

Pat  Artcft  du  Parlement  les  Chambres  aflernbîées, 
furci $  pendant  long-temps ,  6e  enfin  prononcé  le  7.  Juin 
1199.  Pierre  de  Craon  6c  les  complices  font  par  con- 
tumace déboutez  de  rentherinernentde  leurs  lettres  de 
remiflîon,  déclarez  atteints  6c  convaincus  du  crime  de 
leze-majefté;  que  s'ils  peuvent  être  pris  &  appréhen- 
dez dans  le  Royaume  hors  les  lieux  facrez ,  ils  feront 
punis  comme  criminels  de  leze-majefté  ,  leurs  biens 
acquis  &  confifquez  au  Roy  ,  fur  le/quels  fera  préala- 
blement pris  la  fomme  de  cent  mille  livres  qui  fera 
miré  entre  les  mains  dudit  de  Cliflon  pour  être  par  lui 
employée  en  la  conftruâioo  6c  dotation  d'une  Eglife 
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.  :  de  douze  Chanoines  &  de  douze 
srs  fiavam  la  demande  dudit  de  Cliflon  en  répa- 
ration de  l'injure  6c  oftenfe  commife  à  fon  égard. 

Et  par  rapport  i  la  Reine  de  Sicile  6c  des  Princes 
fes  en  fans,  que  l'Arteft  rendu  à  fon  profit  contre  ledit 
Pierre  de  Craon  le  4.  Mars  1  $05 .  fera  exécuté  en  toutes 
fes  difpofkions  avant  que  fur  fes  biens  il  foit  rien  pris 
pour  l'éxecution  du  prefent  Arreft ,  par  lequel  ledit  de 
Craon  eft  en  outre  condamné  en  deux  cens  livres  de 
dommages  intérêts  &dépens  vers  ladite  Reine  de  Sicile. 
J'ay  dans  mon  cabinet  copie  de  cet  Arreft  écrit  en  latin 
comme  le  précèdent ,  dans  lequel  les  demandes ,  fc 
défenfes  des  parties  &  la  procédure  font  exactement 
énoncées. 

Quatrième  exemple.  René  delà  Rouveraye ,  F.ctiy  i 
Seigneur  de  Breflàut ,  fameux  fcclerar ,  connu  dans  les 
hiftoires  fous  le  nom  du  Capitaine  Biefiaut,  qui  fc  van- 
toit  de  porter  une  bandoulière  d'oreilles  de  Prêrres, 
ayant  de  nuit ,  à  port  d'armes  &  au  fon  du  tambour  af- 
ficgé  &  efealadé ,  la  mai  fon  de  Magnanne,  où  étoit  alors 
M.  Claude  de  Racappé,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roy , 
Capitaine  de  tes  Gardes ,  Seigneur  de  Magnanne  &  de 
Mcnil .  dont  ladite  de  la  Rouverayc  relevait  à  foi  6c 
hommage  lige  pour  laifon  de  fa  terre  de  Breflaut,  fut 
aceufé  de  félonie  ck  pourfuivi  en  juftice  par  ledit  fleur 
de  Magnanne  ,  Si  convaincu  de  plufieur  s  autres  crimes, 
pour  réparation  de  quoi  ledit  de  la  Rouverayc  fut  con- 
damné par  Sentence  du  Prefidial  d'Angers  du  8.  No- 
vembre 157a.  à  avoir  la  tête  tranchée ,  ce  qui  fut  exécu- 
té le  même  jour. 

Et  pour  la  félonie  commife  pu  ledit  de  la  Rouveraye 
contte  ledit  fleur  de  Racappé  fon  Seigneur  dominant, 
par  la  n.cme  Sentence  on  déclara  le  Fief  de  Brcflaut  6c 
tout  ce  que  iedit  de  la  Rouveraye  tenoit  a  foi  &  hom- 
mage lige  dudit  fleur  de  Racappé,  comme  Seigneur  du 
Fief  de  Menil ,  perdu  &  confilqué  au  profit  dudit  fleur 
de  Racappé,  fuivant  la  Coutume d'Anjou.  Cetre  Sen- 
tence fut  confirmée  pour  la  commife  &  réunion  du  Fief 
de  Bieflaut  par  Arreft  d'Audience  du  6»  Mars  1574.  6c 
la  queftion  de  préférence  entre  ledit  fleur  de  Racappé 
ék  fes  «eana  ers  dudit  de  la  Rouveraye  fut  décidée  pat 
un  autre  du  7.  Septembre  1574. 

J'ay  parlé  fort  amplement  de  ces  deux  Arrefts  &  de 
cette  queftion  de  préférence  dans  mes  remarques  far 
M  Dupineau  art.  187.  où  j'ay  rapporté  une  copie  en 
forme  de  la  Sentence  du  8.  Novembre  ^7*.  rc'eft 
pourquoi  je  me  contente  d'en  faire  ici  une  obiervation 
sommaire. 

Les  Artefts  ci-deflus  rapportez  font  des  exemples 
de  lever  ité  &  de  condamnation  contre  des  vaflaux  con- 
vaincus de  félonies  conliderab'cs- 

Le  cinquième  Arreft  qui  nous  leftc  eft  un  exemple  de 
modération  qui  nous  aprend  que  les  Seigneurs  rit  F.ef 
ne  doivent  pas  être  trop  délicats  fur  cette  matière ,  Se 
que  le  repentir  efface  les  fautes  des  vaflaux  quand  clic* 
ne  font  pas  graves. 

Il  y  avoit  un  procès  civil  entre  Dame  Marguerite 
De  f peaux,  Comtefle  de  Durerai  en  Anjou.d'une  parr, 
&  le  fleur  Jarv  Seigneur  de  fainr  Loup  fon  variai  d'ar- 
tre  part.  Le  Beur  Jary  pour  la  preuve  des  fuis  pit  lui 
articulez ,  obtient  permilEon  de  faire  publier  monitoi- 
re.  Il  infère  dans  ce  monitoite  des  articles  qui  Méfient 
l'honneur  &  la  réputation  de  la  Dame  Defpeaux  .  quoi- 
qu'elle n'y  fût  pas  nommée.  La  Dame  Defpeaux  inter- 
jette Appel  comme  d'abus  de  l'obtention  de  ce  moniroi- 
re  accordé  par  l'Evêque  cV  conclut  incidemment  i  la 
commife  du  Fief  dudit  fleur  Jary ,  pour  avoir  parlé  d'el- 
le injurieufement ,  fe  fondant  apparemment  fur  la  dif> 
pohtion  de  l'art.  i88-dclaCoû>ume  d'Anjou  qui  con- 
damne de  félonie  un  v-flal  qui  ne  défend  pas  f  <n  Seig- 
neur, lorfqu'il  eft  injurié  en  fa  prefènee  ,  d'où  on 

E eut  inférer  qu'un  valTal  eft  coupable  du  même  crime , 
irfqu'il  injurie  lui-même  fon  Seigneur  ou  fa  Dame 
de  Fief. 

Jary  dans  l'inftance  d'Appel  fe  defifta  de  fon  moniioi- 
re ,  6c  par-là  dcfavoiioit  en  quelque  forte ,  &  témol- 
gnoitfe  repentir  de  ce  qu'il  y  avoit  d'injurieux  i  la  Da- 
me Defpeaux. 
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Il  ajoutait  pour  défcnfe  i  la  demande  de  commife, 
qu'il  avuitcu  permillion  du  Juge  de  faire  preuve  des 
faits  par  lui  avancez  Se  d'obtenir  monitoire  i  que  ce  qui 
-eft  fait  de  l'Ordonnance  du  Magiftrac  ne  peut  être  im- 
pute i  crime  i  Se  que  celui  qui  ufe  du  droit  public  ne 
peut  être  réputé  faire  injure, fui vant la drfpofition de 
la  loi  mj*rt*r»m.  §.  uf.  dti*jmrnt,Se  de  la  loi  ff.  f  »td 
mttm  c*uf*  (jrc.  %  i». 

Par  Arreft  du  4.  Juin  160».  rapportépar  Chopin  fur 
la  Co&mme  d'Anjou  liv.  t.  tir.  de  la  commife  du  Fief 
pour  le  crime  de  fon  vaflal  n-  j.  au  texte  &  en  marge 
ledit  lîeur  Jary  fut  renvoyé  abfotn  de  la  demande  de 
commife  Se  perte  de  Fief. 


CHAPITRE  XIV. 
De  U  renmtn  «kifitfi  <*•  tkfiitffits. 

NOuf  iront  parlé  amplement  de  cette  matière 
dam  notre  traité  des  Fiefs  liv.  1.  chap.  1.  &  d^ns 
les  feâions  fui  vantes  >  où  nom  avons  diftingué  les 
«éunions  qui  fe  font  par  acquêt ,  par  lucceflion  ,  par 
snariage.par  commife ,  par  confifeation. 

Nous  y  avons  établi  pour  principes  que  le  Fief  fer. 
vant,  &  le  Fief  dominant  fe  trouvant  pofledez  par  une 
même  perfonne  à  titre  d'acqueft  ou  autre  titre  tranfla- 
rifde  propriété,  H  s'en  fait  une  réunion  de  plein  droit, 
ficlleneft  empêchée  par  une  déclaration  contraire; 
que  ces  deux  Fiefs  réunis  (ont  confondus ,  Se  ne  font 
plus  qu'un  même  corps  de  Fiefs,  qu'il  faut  rendre  par 
an  fcul  aveu  Se  fous  une  feule  Si  même  foy  &  hom- 
mage. 

Ces  maximes  (ont  appuyées  fur  plufieurs  raifons  Se 
«utoritez  rapportées  aux  mêmes  endroits  de  nos  cf- 
ctits. 

Nouscroyons devoir  icy  les  confirmer  par  trois  Ar- 
refts  rendus  dans  notre  Coutume  d'Anjou. 

L'un  du  8-  Octobre  1579.  entre  Pierte  Hervé  appeU 
lant  des  Preiidiaux  d'Angers  ou  félon  d'autres,  du  con- 
fervateur  des  privilèges  Royaux  de  l'Uni  veritté  delà 
même  Ville.or  Jean  Frogiet  intimé  ,  rapporté  par  M. 
le  P. être  cent  1;  chip.  6  4.  n.  15.  de  la  dernière  édition; 
Se  par  Chopin  fui Tarr.  6.  de  la  Coû  umc  d  Anjou, 
nomb.  9" 

M.  le  Preftrc  prétend  que  cet  Alerta  jugé  que  la 
réunion,  (c  fait  de  plein  droit ,  Se  Chopin  le  rapporte 
comme  ayant  décidé  ,  que  cette  réunion  eft  perpé- 
tuelle ,  &  fubfiftc  nonobftant  le  changement  de  pof- 
Tefleurs. 

L'une  Se  l'autre  maxime  eft  véritable  fous  les  limi- 
tations que  nous  avons  remarquées  dans  notre  traité 
des  Fiefs  à  I  endroitcy-deflus. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arreft  c'étoit  une  cenfive  réu- 
nie au  Fief  d'où  elle  relevoit  /  mais  la  réunion  du  Fief 
fêrvanr  au  Fief  dominant  (c  fait  encore  plus  naturelle- 
ment i  caufe  de  la  conformité  de  leui  narute  :  &  ce  qui 
a  été  jugé  pour  la  première  cfpece  s'applique  i  lalc- 
conde  par  un  argument  i  frrricri. 

Le  fécond  Arreft  du  mois  d'Avril  1*07.  eft  rapporté 
par  M.  le  Preftrc  au  rr  ême  endroit  nomb.  16.  Se  a  jugé 
nettement  que  le  Fief  fervant  Se  le  Fief  dominant  ayant 
.été  acquis  par  un  même  Seigneur,  l'un  &  l'autre  Fief 
étoient  réunis  i  l'ciléc  de  relever  conjointement  du 
Sc.gneur  Supérieur. 

Le  troilîéme  Arreft  n'eft  point  dans  nos  livres  \  mais 
j'en  ay  vû  l'original  ;  l'efpece  n'en  eft  pas  moins  utile 
que  cutieufe. 

La  Terre  &  Seigneurie  de  Chemillé  en  Anjou  a 
toujours  été  poflêdée  par  de  grands  Siegnenrs. 

Thomine  de  Dinan,  fille  de  Charles  de  Dinan  Ce  de 
Francoifede  Rohan,  U  porra  en  mariage  à  Jean  de 
Lahayc  ide  ce  mariage  vint  Berrrand  de  Lahaye  pere 
de  Renée  deLah>yc  ,  laquelle  fe  trouvant  unique  hé- 
ritière des rerresde Chemillé, de  Dinan, de  Chafteau- 
briant  ,  de  Montafil.iut  Sic.  fur  mariée  â  Jean  de  Mon» 
.  tefpedon ,  dont  elle  eut  Philippe  de  Momcfpedon, 
i  epoufa  Jean  de  Montjean  en  pre- 


mière noces ,  &  en  fécondes  le  Prince  de  )a  Roche- 
fur-  Yon  de  la  mai  fon  de  Bourbon, Philippe  de  Monref- 
pedon  étant  mort  (arts  enfans ,  l'aida  les  biens  à  des  hé- 
ritiers collatéraux  ,  Se  entre  autres  la  Seigneurie  de 
Chemitté  à  M.  Guy  Defpeatnr. 

hn  l'année  ijjt.  Charles  de  Bourbon  Prince  de  la 
Roche- fur  Yon  fit  ériger  la  Baronnic  de  Chemillé  en 
Comté ,  â  la  charge  de  la  relever  de  la  Couronne. 

Il  étoit  difficile  d'executet  cette  claufë  :  parce  que 
Chemillé  relevoit  de  l'Evêché  d'Angers  par  la  Seig- 
neurie des  regales  du  Palais  £pifcopal. 

Il  y  eut  en  l'année  1561.  une  Déclaration  du  Roy  pot- 
tant  permiflion  aux  hcclcualtiques  d'aliéner  leurs  do- 
maines pour  caufe  de  fubvention.  Le  Prince  de  la  Ro- 
che  fur-Yon  prit  cette  occafion,  Se  en  l'année  1^64.  fe 
fitajuget  la  Seigneurie  dircâedc  l'Evèque  d'Angers  , 
furie  Comté  de  Cbemiillé  pour  une  certaine  (omme. 

En  1578.1e  Comté  de  Chemillé  étant  tombé  en  par- 
tage à  M.  Guy  Defpaux  M.  Guilleaume  Rufé  Evêque 
d'Angers,  fe  pourvût  contre  cette  aliénation  ,  qui  lut 
caffée  par  Arreft  du  ai.  Février  1581.  i  la  charge  de 
renbourlër  le  fort  principal  de  l'aliénation ,  à  ictTcc 
dequoy  il  fut  permis  à  M.  l'Evèque  de  vendre  du  rem- 
pord  de  l'Evêché .  du  moins  commode  ,  en  ptefence 
du  Procureur  du  Roy  Se  en  gardant  les  formes  de 
Droit. 

Dans  ce  temps  lâGuy  Defpaux  fe  trouva  Seigneur 
propriétaire  de  la  Baronnic  de  Chollet  Se  du  Com- 
té de  Chemillé.  La  Baronnic  de  Chollet  relevoit  au- 
paravant du  Comré  de  Chemillé. 

Guillaume  Ruzé  Evêque  d'Angers  prétendit  que 
ces  deux  Seigneu  t'es  étant  polledées  par  un  même 
propriétaire  ,  il  s'en  étoit  fait  une  réunion  Se  une  con- 
fblidation  dans  la  perfonne  de  Guy  Defpaux  ,  que 
ces  deux  Seigneuries  étoient  confondues  par  la  réunion 
pour  n'en  faire  plus  qu'une  feule  i  que  la  Baronnic  de 
Chollet, qui  étoit  auparavant  fon  arrière  Fief ,  étoit  de- 
venue fon  Fief  diiccî ,  &  devoir  relever  de  fon  Evêché 
immédiatement  ,  comme  ne  faifant  plus  qu'un  fcul 
Corps  de  Fief  avec  la  Seig  neuriede  Chemillé,  pouf 
être  le  tout  rendu  fous  une  feule  foy  d'homn^e.con- 
fornxmcm  aux  art.  107.  Se  xo$.  de  la  Coutume  d'An- 
jou. 

Guy  Defpaux  fe  défendoir  par  les  circonftances 
partkuliercs  du  fait.  Il  dif  >it  que  lotfque  la  réunion 
de  ces  deux  Seigneuries  s'érott  faire  en  fa  perfonne, 
Chemillé  ne  relevoit  point  de  1  Evêché  d'Angers .  i 
caufe  de  i'alicnation  de  cette  mouvance  faite  en  1564. 
qui  (ubCftoit  alors. 

Que  l'Arreft  qui  cafte  cette  aliénation  n'a  point  d'ef- 
fet rétroactif  ,  Se  ne  doit  pas  même  pour  le  pretenc 
avoir  d'exécution  :  parce  que  le  rembout  feruent  ordon- 
né par  cet  Arreft  n'a  pas  été  fait. 

Guillaume  Ruzé  répliquait  que  l'aliénation  de 
1564-  ayant  étécaftee  par  Arreft,  il  falloir  la  regarder 
comme  non  faite  Se  non  avenue  ,  qu'il  étoit  rentré 
dans  tous  fes  Droits  ,  Se  dans  la  mouvance  directe  de 
Chemillé,&  par  confêqiicnt  de  Chollet, qui  y  étoit  réu- 
ni Se  confo!idé ,  que  le  défaut  de  rembourfement  ne  fuf- 
pendoit  pas  l'exécution  de  l'Arreft ,  Se  ne  faifoit  pat 
valoir  l'aliénation  de  «$64.  csftce  Se  annulée  i  qti'il  ne 
reftoit  qu'une  action!  Guy  Defpaux  pour  pourfuivre 
ledit  rembourfement. 

Par  Arreft  du  18.  Juillet  ij8r.  Guillaume  Ruzé  fur 
condamné  de  payer  dans  quinzaine  à  Guy  Defpaux  le 
fort  principal  de  l'acquifition  de  1564.  fuivant  l'Arreft 
du  mois  de  Février  précèdent,  Se  cependant  il  fut  dit 
que  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Chemilléot  la  Chailelle» 
nt'e  de  Chollet  r devront  de  l'Evêché  fous  une  même 
foy  &  hommage  lige. 

Cet  Arreft  confirme  les  maximes  cy-defti  s  établies 
pour  la  réunion  des  Fiefs;ce  qui  a  fuivi  en  eft  une  nou- 
velle preuve.- 

Ces  deux  Seigneuries  de  Chemillé  Se  de  ChoUet 
avoient  depuis  ce  temps  U  pafléendiverfes  mains  :  je 
ne  CÇûà  quel  titre ,  ny  comment  cela  avoit  pu  fe  faire 
fans  depié  de  Ficfapparemment  par  la  négligence  des 
Evêques  d'Angers  ou  de  leurs  Officiers. 
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Quoiqu'il  en  foir,  la  terre  de  Cholletf  a  voit  pailéen 
lamaifonde  Barjotde  Mouffi,  qui  la  tenoit  â  foy  fie 
hommage  do  Comté  de  Chcrniilé  s  8c  ce  Comté  Ce 
trouvoit  appartenir  i  la  maifon  de  Briflac  par  une 
alliance  avec  la  mai  l'on  Defpaux.eorwne  je  le  cruy. 

En  l'année  mil  fix  cent  quatre  vingt  tant ...  ces  deux 
Terres  Te  trouvèrent  encore  réunies  dans  la  perfonne 
de  M.  René  François  Marquis  de  Brtcn ,  premier  Ef- 
cuyer  de  Madame  Duchcïïe  d'O.learu.  Chollet  par 
voye  de  fiicceffioii  ,  Chcmiilé  par  Acqueft  quen 
fit  ledit  fieur  Marquis  de  Broon ,  fans  faire  aucune  dé- 
claration pour  empêcher  la  réunion  de  ces  deux  Seig- 


&  l'acquéreur  oc  peut  plus  être  pour  lui  vi  pour  les  ac- 
quitter. 

L'Arreftcrtda  io>  Décembre  1648*  rendu  au  profit 
des  Religieux  Carmes  de  la  Ville  d'Angers  fie  rapporté 
par  Soefve  en  fon  recueil  d'Arreftj  tora.  t.  cent.  a.  chap. 
97.  les  raifons  tirées  de  la  difpofition  du  Droit  font 
rapportées  au  même  endroit  ;  nous  les  avons  touchée* 
dans  notre  traité  des  Fiefs  à  1  Wroit  ci-tktfus  marqué. 


En  l'année  1691.  le  (leur  Marquis  de  Broon  voulut 
faire  la  foy  6c  hommage  à  M.  Ainault  Evèque  d'An- 
gers pour  raifon  de  fon  Comté  de  Chcmiilé  leulement) 
on  ne  voulut  pas  la  recevoir  de  cette  forte- 

Onluyreprefenta  qu'il  devoir  faire  une  leu'e  foy  Se 
hommage  pour  le  Comté  de  Chcmiilé  Se  pour  la  Ba- 
ronnie  de  Chollet,  qu'il  avoit  fait  é'  iger  en  Marquifàr , 
comme  étant  ces  deux  Seigneuries  réunies  en  ta  per- 
fonne fie  confolidécs  parla  répugnance  qu'il  yaveit 
qu'il  fût  en  même  temps  Seigneur «8c  Vaflàl  de  luy- 
rnême. 

Seigneur  en  qualité  de  Comte  de  Chemillé  ,  &  Vaflal 
comme  Marquis  <le  Chol'ci;  que  quoique  la  Seigneurie 
de  Chollet  reevât  auparavant  de  celle  de  Chemillé, 
ces  deux  Seigneuries  ét oient  confondues  par  la  réu- 
nion de  l'arriére- Fief  au  Firf  qui  ne  compofoient  plus 
qu'nnfeulfic  mèn  e  Fief  pour  relever  enlemble  de  l'E- 
veché  par  uhc  feule  foy  Se  hotftnage. 

Le»  chofes  en  demeurèrent  alors  dans  ces  termes. 

Après  la  mort  du  Marquis  de  Broon  fans  enfans  ,1a 
r  anuifellc  de  Broon  fa  feeur  Se  fon  héritière  ,  ven- 

d  t  ïc  s  Terres  de  Chemillé  fie  de  Chollet  à  M  

Colbert  deMaulevrier. 

Les  amis  communs  de  la  vendrelTc  fie  de  l'acquéreur 
qui avoient  négocié  ce  traité  ,  sadreflerent  i  M.Mi- 
chel le  Pelcrier  Evèque  d'Angers  pour  avoir  compoii- 
tion  des  lots  &  ventes. 

Pour  y  parvenir ,  ils  prétendirent  qu'ils  ne  doivent 
à  l'Evéché  que  les  lods  &  ventes  de  Chcmiilé;  que 
Chollet  relevant  de  Chemillé  ,  les  lods  fit  ventes  de 
Chollet  étoient  confufes  en  la  perfonne  de  ceux  pour 
qui  ils  agifloiem  comme  Seigneur  de  Chemillé. 

M.l'Evèque  foutint  que  Chollet  &  Chemillé  étant 
réunis  nefn'foicnr  plus  qu'un  même  Fief ,  qui  relevoit 
â  l'entier  de  (on  Evcché  1  que  les  lods  fit  ventes  du  to- 
tal tuy  étoient  dûs. 

Après  quelques  conférences ,  on  fe  rendit!  cet  avis» 
quic  toi  rincontcftible,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun &  drivant  la  difpofition  particulière  de  notre  Coû- 
mvie  d'Anjou  dans  les  art.  zoy.  &109.  fit  M  le  Pele- 
ticr  Evèque  d'Angers  toucha  le  rot  aides  lods  fit  ven- 
tes du  prix  entier  des  Terres  de  Chemillé  Se  de  Chol- 
let ,  fous  quelques  reroifes  qu'il  jugea  1  p topos  de 
faite. 

J'ay  tiré  les  chofes  cy.dciTus  en  partie  de  Chopin  fur 
l'art,  «a.  de  notre  Coutume  d'Anjou  n.  a.  fie  liv.  1.  tir. 
des  Droits  honorifiques extraordinairesn.  s-  enjpartie 
des  pièces  dnnr  j'ay  eu  communication  ;  fie  ïay  eu 
quelque  part  â  ce  qui  s'eft  pafTé  entre  te  fieur  Marquis 
de  Broon  6c  fon  héritière ,  fie  Meilleurs  les  Evèques 
d'Angers. 

Il  y  a  un  quatrième  Arreft  rendu  dans  notre  Coutume 
d'Anjou  quia  juge  qoe  la  réunion  des  Fiefs  produit 
an  autre  effet  ;  (ça  voir  l'extinction  des  charges  fie  ren- 
tes foncières ,  qui  étoientducs  auparavant  par  la  cenfi- 
ve  on  par  le  Fief  (crvant  au  Fief  dominant  ,  en  forte 
que  ladite  cenfive  ,  ou  ledit  Fief  (crvant ,  ayant  été  ac- 
quis par  le  Seigneur  dominant  (ans  faire  de  déclaration, 
qni  empêchât  la  réunion  ,  les  chatges  foncières ,  les 
rentes  ou  autres  fervirudes  font  tellement  éteintes  Se 
fupprimecs  par  la  réunion  qui  fc  fait  de  plein  droir , 
que  fi  le  Seigneur  dominant  revend  enfuite  le  même 
héritage  autrefois  fujer  aufdites  charges  fans  les  ira- 
r>ofer  de  nouveau  par  une  ftipulation  cxprcfTe ,  cet 
héritage  eft  prefumé  libre  fit  exempt  defditcs  charges, 


CHAPITR  E  XV. 

Le  V*géd  Ait  Mvwtr  m  difiwUtrfin  Stiç**r 

<  dt  fit  titrtt, 


Cy  EtrepropofirionapalTécn  maxime  en  Anjou,  5? 
>  fe  pratique  dans  toutes  les  tenues  d'aihïes.  Le 
VafTkJ  ou  le  Sujet  affigné,  doit  commencer  par  s'avouer 
V allai  ou  Sujet  de  la  Seigneurie  avant  que  d'être  reçft 
â  demander  communication  des  titres  du  Seigneur. 

Cet  ufàgc  a  comme  je  croy  pottr  principe  un  Arrête 
du  aj.  Aouft  1607.  rendu  en  la  rroifiéme  Chambre  de* 
enquêtes  au  rapport  de  M.  de  Bellicvre,  entre  le  fieur 
Boucher  Prieur  de  Gennes  ,  &  le  fieur  Maumerhin 
fieur  de  la  Boimiere  .quiiaamli  jugé  fie  ordonné  en 
cette  Coutume.  Cet  Arreft  eft  rapporté  dans  l'ordre 
de  fa  date  encre  les  Arrefts  célèbres  qui  fe  trouvent 
à  la  fin  des  Arrefts  de  M.  le  Preftre  pag.  «7. 

Je  croy  que  le  fondemenr  de  cet  Arreft  fe  tire  dt 
cette  autre  maxime  féodale  ,  NmUe  ttrre  fkmi  Sngmtmr. 
Si  ecluy  qui  eft  affigné  comme  mouvant  d'une  Seigneu- 
rie ,  ne  reconnoît  point  d'aurre  Seigneur  i  il  n'a  ny  itw 
tereil  ny  raifon  de  defavotter  le  Seigneur  ,  qui  le  rco- 
dique. 

Si  luy  ou  (et  predecefleurt  ont  fait  des  obéïGV 
lances  i  un  aotre  Seigneur  ,  il  doit  le  ek  dater  fana 
avouer  ny  defavoticr  s  merrre  les  deux  Seigneurs  en 
caufe  devant  le  Juge  fuzerain  pour  contendre  de  Fief» 
fie  cependant  demeurer  en  paix ,  aux  offres  dé  re- 
connoitre  pour  Seigneur  celuy  qui  obtiendra  en  défi- 
nitive ;  «c  s'il  eft  pourfuivi,  (è  faite  recevoir  par  main 
fouveraine  fie  configner  les  droits  féodaux  ouvert*. 

Palu  fur  l'art.  117.  de  Tour»  n.  7.  fait  mention  de  cet 
Arreft  du  t;.  Aouft.  ito7.L'arr.  44.  de  la  Coutume  d« 
Paris  fuppofe  la  vérité  de  la  maxime  établie  par  cet 
Arreft  ,  puifqu'il  n'ordonne  la  communicarfon  des  ti- 
tres ,  qu'après  que  le  Vaflal  aura  avoué  le 
féodal. 


CHAPITRE  XVI. 
Dtsvemwd-  iffiai. 

LA  queftion de  fçavoir  quels  font  les  Seigneur* 
d'Anjou  qui  ont  droit  de  prendre  les  ventes  As 
iffuè'j,  ou  les  ventes  doubles  pour  les  acquifitions  fai- 
tes dans  leurs  Fiefs  ,  par  exception  au  droit  commun, 
félon  lequel  les  ventes  font  dut'j  (impies  i  raifon  de  10. 
deniers  pour  livre ,  eft  encore  fort  brouillée  par  les  di- 
vers Arrefts  rendus  fur  cette  matière  A  par  les  diverfea 
circonftances  durait. 

J'ay  tâché  de  concilier  les  Arrefts  ,  fie  d'interpré- 
ter parl'ulage  la  difpoGtion  de  notre  Coutume  i  ce» 
égard  ,  dans  mes  remarques  fur  M.  Dupineau  art» 
M*- 

J'y  ay  érab'y  deux  principes  aufqucls  je  me  tient. 

Le  premier ,  que  le  droit  de  prendre  en  Anjou  le* 
▼entes  &  illues. eft  un ufàge  local  ,  fie  non  pasâtitrO 
ûngLilier ,  d'où  il  rcfultc  que  pour  jouir  de  ce  Droit, 
iln'eftpasncceflairc  de  rapporter  des  titres  particu- 
liers fie  fpecifi^ues  contre  chacun  des  (upes  ;  mais  qu'il 
foftuaux  Seigneurs  de  Fiefs  de  juftifier  qu'i's  font  en 
puiîeûlon  ancienne  Se  uniforme  de  lever  ce  Droir  de 
ventes  fie  iffucs  fur  le  plus  grand  nombre  de  leurs  fujeta 
pour  y  afluiettir  les  autres. 

Le  fécond ,  qu'il  n'eft  pas  neceflaire  de  prouver  que 
cette  pofleflïoo  eft  d'auparavanr  la  reformacion  de  la 
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Coutume  ,  te  quilesengageroit  à  une  preuve  de  plus 
de  deux  cent  ans  >  fouvent  impotTîWe  ;  mais  qu'il  fuf- 
fir  <ie  rapporter  des  preuves  d'une  poflcflîon  immé- 
moriale ,  laquelle  fait  prefumer  qu'elle  a  commencé 
dès  auparavant  la  reformation  de  la  Cofttume ,  quand  H 
ne  paroi  ft  rien  de  contraire. 

Mais  j'ay  en  même  temps  fait  voir  les  limitations 
qu'il  faut  apporter!  ces  maximes,  Se  les  précautions 
qu'il  fout  prendre  pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'ufur- 
pation  des  Seigneurs.  Je  n'ay  rien  i  y  ajouter. 


CHAPITRE  XVII. 

* 

ï)e  ctluj  qui  a  acquis  peur  luy  au  pour  autre  fm'il 

NOus  avons  parlé  amplement  de  cette  matière 
dans  notre  traite  des  Fiefs ,  qui  en  contient  un 
chapitre  exprès. 

Nous  nous  renfermerons  icy  i  l'efpece  de  l' Arreft 
du  19.  Mars  1610  par  lequel  il  a  été  jugé  entre  per- 
sonnes de  cette  Province  ,  que  celuy  qui  avoit  acquis 
pour  luy  ou  autre  qu'il  puurroit  nommer  dans  l'an , 
ayant  payé  les  lods  Se  ventes  au  Seigneur  pour  luy  en 
privé  nom,  Se  dès  le  lendemain  fut  déclaration  de  la 
choie  acquiie  au  profit  d'un  autre,  il  étoit  dû  un  nou- 
veau droit  de  lods  &  ventes  par  celuy  en  faveur  du- 
quel la  déclaration  avoit  été  faire. 

Cet  Arrcft  efl  rappoité  par  Bardettom.  t.  liv  1  chap. 
80.  ciré  par  Brodeau fur  M.  Louer  1er.  R.  ch.  1.  n.  t. 
fie  par  M.  Dupineau  dans  fes  observations  fut  l'art. 
i$6.  de  la  Coût,  d  Anjou. 

Pout  ne  pas  tomber  dai.s  cet  inconvénient  ,  i!  faut 
que  l'acquêt  eut  f  (le  fa  déclaration  avant  que  de  payer 
lès  ventes ,  ou  <lc  fc  faire  invertir  autrement  par  le 
Seigneur  :  ou  qu'en  payant  les  lods  &  ventes  ,  il  fafle 
employer  dans  la  quittance  que  e' eft  pour  luy  eu  autre 
qu'il  nommer  a  dans  l  an  ;  afin  qu'on  ne  ptuiTc  pas  luy 
obfeâer  qu'il  a  confon.mé  fon  option  ->  qu'il  s'eft  déter- 
miné i  retenir  l'acquêt  pour  luy  ;  &  que  la  déclaration 
faire  pofterieurcment  ett  une  nouvelle  vente  ,  qui  pro- 
duit  de  nouveaux  droits  féodaux. 
— — — —  

CHAPITRÉ  XVIII. 
Dh  batl  à  rente  rachetable, 

LE  fameux  Arreft  du  Bellay  prononcé  en  robes  rou- 
ges le  17.  Avril  1601.  &  publié  au  Siège  Preudial 
d'Angers  le  50.  Juin  de  la  même  année ,  a  jugé  contre  la 
difpôfuion  de  noue  Coûcume  d'Anjou,  qu'il elt  dû  lods 
Se  ventes  au  Seigneur  de  Fief  pour  un  bail  â  rente  ra- 
chetable .  même  lor (qu'il  n'y  a  qu'une  fimplc  faculté 
d'amortir  la  rente  i  à  plus  forte  raifon  lorfqu'il  y  a  obli- 
gation d'amortir. 

Mais  lorfque  les  lods  Se  ventes  ont  été  une  fois  payez 
pour  le  bail  à  rente  rachetable,  foit  par  obligation ,  (bit 
par  fimple  faculté  ;  il  n'eft  point  dû  de  nouveaux  droits 
féodaux  pour  la  vente ,  ceffion  ou  tranfport ,  ou  pout  le 
rachat  de  ladite  rente  Jugé  par  Arrcft  du  16.  Août 
1616.  infirmaiif  d'une  Semence  de  la  Scnéchaufle  de 
cette  Ville. 

Comme  nous  avons  parlé  amplement  de  ces  quef- 
tions  dans  nos  remarques  fur  M.  Dupineau  art.  15  1  Se 
dans  notre  Traité  des  Fiefs  liv.  «.  chip,  j.  intitulé  des 
hds  &  vtmts  peur  bail  à  rente  t  n  -us  nous  conten- 
tons d'en  faire  ici  cette  obfervationfommaire. 

La  queftion  cft  encore  grande  de  fçavoir  fi  en  Anjou 
le  bail  â  rente  rachetable  avec  fimple  faculté  cft  fujetà 
retrait:  il  y  a  un  Arreft  du  19  Février  1619.  pour  l'affir- 
mative ;&  un  Arrcft  pour  la  negarive  du  17.  Juin 
1659  I  un  Se  l'autre  rendu  dans  cette  Coutume  d' An- 
jou. Noiis  avons  traitécette  queftion  &  attires  qui  y  ont 
rapport,  d.ms  noue  Traité  des  Fiefs  liv.  «.  chap.  4. 
fcâ.  I.  du  bail  à  rente:  nous  ne  voulons  tien  répéter. 
». 


CELEBRES.  Rï* 


CHAPITRE  XIX. 

S'il  eft  dû  lads  &  ventes  peter  mu  conquit prit  eu  remphy 
far  la  femme, 

LA  négative  a  été  jugée  par  un  Arreft  du  4.  Juin 
1619.  rendu  entre  des  habitans  de  la  Ville  d'An- 
gers rapporté  par  Bardet  com.  1.  liv.  1.  chap.  59.  Mais 
comme  j'ay  traité  amplement  cette  matière  0c  tontes 
celles  qui  y  ont  rapport ,  en  deux  endroits  de  mes 
écrits  ,  dans  mes  rcmaïques  fur  M.  Dupineau  art.  z,-j. 
Se  dans  mon  Traite  des  Fiefs  liv.  j.  chap.  j.  tit.  j.  d* 
l'héritage  donné  en  remploi  je  rue  contente  de  faire  ici 
cette  ooicivation  fommatre. 


CHAPITRE  XX. 

S'il  efl  di  lods  &  ventes  peurfeulteeu  rettur  de  partage, 
eu  pour  autre  trait/  <£•  accommodement  de  famille. 

T  A  négative  a  été  jugée  6c  décidée  par  deux  Arreftj 
M_j  rendus  en  cette  Coûtume  ;  l'un  du  iS.  May  1641. 
rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  1.  liv.  j.  chap.  75.iT 
par  Soefve  en  fon  Recueil  d'Arrefls  tom.  1.  cent.  1. 
chap.  59.  l'autre  du  ic.  Décembre  1648-  rapporté  au 
même  Journal  des  aud.  toro.  1.  liv.  y  chap.j7.Ac par 
Soefve  au  même  tom.  c^pt.  t. chap.  98. 

Mais  comme  p'ay  tratw  amplement  ces  queftions ,  Se 
celles  qui  y  ont  rapport  dans  deux  endroits  de  mes 
écrirs  ,fça  voir  dans  mes  remarques  fur  M.  Dupineau, 
art.  i8i.obfcrv.it.  1. 

Et  dans  mon  traité  des  Fiefs,  liv  t.chap.é.fect.  6. 
je  ne  crois  pas  devoir  retoucher  cette  matière  pout 
éviter  la  répétition. 


CHAPITRE  XXI. 
Far  qui  doit  être  fay/ le  rachat  dû  peur  caufe  de  mariage. 

PAr  la  Coûtume  de  Paris ,  le  droit  de  relief  ou  de 
rachat  n'eft  point  dû  pour  le  premier  mariage  des 
hJes ,  art.  j  <.  Se  ft.  mais  il  cft  dû  pour  les  féconds  ma- 
riages &  autres  fiibfequens ,  art.  ty. 

Par  notre  Coutume  d  Anjou  le  rachat  ciWû  pour  les 
premiers  comme  pour  les  autres  mariages,  art.  87. 96. 
Se  99. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  par  qui  ce  rachat  cft  dû. 
Nous  avons  dit  dans  notre  Traité  des  F  cfs  liv.  4.  chap. 
a.  le&.  1.  qu'il  étoit  dû  par  le  ma.  i  fuivanr  la  difpofition 
Se  les  termes  des  art.  87.  &  96.  delaCoûtumcd'Anjou. 
D'où  nous  avons  conclu  que  la  femme  n'en  cft  point 
tenue  de  fon  chef  ;  qu'elle  ne  le  peut  devoir  qu'en  qua- 
lité de  commune  ;  Se  que  (i  elle  renonce  i  Ta  commu- 
nauté, le  Seigneur  de  Fttf  n'a  contre  elle  aucune  aâion, 
ni  réelle  ni  perfonnelle  ni  hypotequaire  :  fauf  à  fe  pour- 
voir contre  le  mari  ou  les  héritiers  qui  doivent  perfon- 
ncllcment  ladit  tachât.  Nous  avons  appuyé  ce  Senti- 
ment de  La  decifion  d'un  Atreftdu  «4,  Juin  1604.  ren- 
du entre  patries  de  cette  Coûtume  d'Anjou  rapporté 
par  M.  Servin  liv.  1.  plaidoyer  81.  &  par  Pelcus  queft. 
7  On  peut  voir  au  même  endroit  les  réponfes  aux  ob- 
jections ,  &  les  preuves  de  l'ufage  de  la  Province  con- 
forme. 


CHAPITRE  XXII. 

Si  le  rachat  eft  dS  pour  le  mariage  ,  hrfqtte  le  mari  d-  lé 
femme  ut  font  point  eu  communauté  de  biens. 

NOus  avons  difeuré  cette  qusftion  dans  noue  Trai- 
te des  Ftefs  liv.  4.  chap.  j.  fect.  ».  Nous  y  ivons 
rapppoité  divers  Arrefts  dont  plufieurs  ont  été  rendus 
dans  cette  Coutume  d'Anjou,  de  nous  y  avons  conclu, 
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fuivanr  le  (intiment  des  meilleurs  Aureurs ,  qu'il  fal- 
loit  faire  une  diftinction  perpétuelle. 

La  (impie  exclufion  de  communauté  dans  le  contrat 
de  mariage  ne  fuftr  pas  pour  empêcher  le  rachat ,  par- 
ce que  nonobilant  qu'il  n'y  ait  point  de  communauté  de 
biens  entre  le  mari  Se  la  femme ,  le  mari  n'en  eft  pat 
moins  en  droit,  en  vertu  de  l'autorité  maritale  de  ;oiitr 
des  propres  de  fa  femme,  de  les  adminiftrer,  de  les 
affermer,  d'en  prendre  les  fruits  &  les  revenus,  &  il 
elt  aulli  dans  l'obligation  d'en  faire  la  foi  Se  hommage. 
Ce  qui  l'aiTujcttit  au  droit  de  rachat. 

Mais  lorfque ,  outre  la  claufe  de  non  communauté ,  la 
femme  eft  par  le  contrat  de  mariage  dégagée  de  l'au- 
torité de  (on  mari  fur  fes  biens,  qu'elle  y  cllaurorilëe 
pour  l'admjniftration  de  res  propres  >  la  jotiiflànce  5c  la 
perception  de  fes  revenus,  en  ce  cas  il  n'eft  point  dû 
de  rachat ,  parce  qu'elle  peut  de  (on  chef  faire  lesobcïf- 
fances  féodales,  &  difpoferde les  fruits.  Il  n'y  a  dans 
cette  rencontre  aucune  mutation  ni  réelle,  ni  hétice ,  ni 
aucune  des  carafes  qui  peuvent  aiTujcuir  le  mari  au  ra- 
etnt. 

Nous  nous  contentons  d'en  faire  ici  cette  obferva- 
tion  fommaire.  On  trouvera  dans  notre  Traité  des 
Fiefs,  les  Artefts ,  les  autorités  Se.  les  exceptions. 


CHAPITRE  XXIII. 
Dit  offices  fitfetu. 

IL  n'y  a  rien  de  pins  connu  dans  les  anciens  Fendilles, 
que  les  offices  fiefez,  ou  certaines  fonctions  per- 
sonnelles données  en  Fief  ou  dttachéesaux  Fiefs.  Lefe 
cond  titre  du  premier  livre  des  Fiefs  parle  de  fend» 
gnetrdt*  çr  gnaftuldi*.  Roienral  chap.  1.  de  la  divilîon 
des  Fiefs  .in.  ji. explique  ce  que  c'eft  que  ces  Fiefs  ap- 
peliez gnetreUet  Si  gnajtedetiet.  Et  au  51.  art.  du  même 
chapitre ,  il  donne  la  définition  des  Fiefs  camert  c~  ca- 
nne. M.  Salvaing  de  Curage  des  Fiefs  chap  7».  &  74. 
fait  d'aflez  longs  difcouis  fur  les  Fiefs  de />/>/*rr  &  de 
procuration.  Chopin  fur  noue  Coutume  d'Anjou  art. 
46.  n.  u.  fait  rémunération  de  plufieurs  offices  tenus  en 
Fief,  comme  des  Maréchaux  héréditaires  deLorr^ine, 
des  Conncltablcs  de  Norro.indic,  des  Sénéchaux  here- 
diraires  de  Bourgogne  ,  de  Picardie  Sec. 

Nos  Comtes  d'Anjou  ont  été  pendant  long-temps 
grands  Sénéchaux  héréditaires  de  France  :  &  quoique 
le  Sénéchal  de  France  ait  été  depuis  lafuppreluondcs 
Maires  du  Palais  le  premier  Officier  des  Rois  pour  la 
diftribution  de  la  jufticc  ,  l'adminiltration  des  finances, 
le  commandement  des  armées ,  comme  on  le  peut  rc- 
ciieillir  denor  hiftoires ,  &  qu'il  (oit  difertement  énon- 
cé dans  les  afltfes  de  Hie.uf.dcm  tirées  des  anciennes  !oix 
Si  coû'umes  de  France  chap.  189.  intitu'é  dn  SenCch*n; 
"  cependant  le  Sénéchal  de  France  nefaifott  point  hom- 
mage  de  fa  charge  au  Roy  ,  mais  au  Comte  d'Anjou 
comme  grand  Sénéchal  du  Royaume.  Voyez  le  Traité 
des  droirs  Se  fonctions  de  cette  charge  par  Hugues  de 
Clcrys  Chevalier  Angevin ,  rapporté  tom.  4.  de  du 
Chefncpagc  jiS.  &  fuivantes  ,  traduit  par  le  Pere  Da- 
niel au  premier  tom.  de  la  Milice  Françoifèpag.  i)8- 

La  Coutume  de  Normandie  reconnoit  ces  fortes  d'of- 
fices tenus  en  Fief.  I.'art.  157 .  de  cette  Ci  ûrume  eft  con- 
çû  en  ces  termes.  Dignité  z,  on  cff.ctt  tenns  en  Fief  fans 
fonds  on  glèbe ,  doivent  hommage     non  relief 

Il  y  a  eu  en  Anjou  une  conteftation  fur  ce  (ujet  déci- 
dée par  Arreft. 

Mathu  in  de  la  Roufiardiere  foûrenoit  qn'il  étoit 
Connclbblc  herediraire  du  Baron  dcChâteangontier , 
â  caufe  de  la  terre  de  la  Randierc  qui  avoit  été  concé- 
dé* â  (es  predeceiïcurs  avec  ce  titte ,  il  y  avoit  plufieurs 
ficelés; il  prérendoit  qu'il  lui  étoit  dû  -fes  appoinremens 
*ni  gages  annuels  i  caufe  de  cette  charge  féodale.  Le  Ju- 
ge de  Châteaugonricr  le  débouta  de  la  demande  de  ces 
appoinremens  par  Sentence  de  l'an  i$«7- 

Sur  l'Appel  de  cette  Scncence,  intervint  Arreft  le 
1  j.  Septembre  1578.  par  lequel  Mathurindeta  RouiTar- 
dieie  gagna  fa  caufe  contre  le  Baron  de  C 
Ttmt  II. 
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tier  Se  fon  Fermier ,  qui  furent  condamnez  de  lu!  conti* 
nticr  leldits  appoimemens,  comme  une  ancienne  corv. 
dition  &  prérogative  de  fwn  Fief.  Cet  Arreft  eft  rap^ 
porté  par  Chopm  fur  notre  Coutume  d'Anjou  art.  46. 
n.  it.  &  en  Ion  Traité  du  Domaine,  li».  j.  tir.  Zb.n.  11. 

Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  Châieaugontier  , 
qui  étoit  une  terre  particulière,  avoit  depuis  été  réunté 
i  Beaumont-le  Vicomte;  que  par  une  fille  de  Beau- 
mont  elle  avoit  pane  en  la  maifon  d' Alençon  ,  pat  Fran-i 
çoife  d'Alençon  en  celle  de  Vcndôn  e  ,  parvenue  au 
Roy  Henry  IV.  héritier  de  la  maifon  de  Vendôme .  tV 
par  l'avenemcnt  de  ce Piince  à  h  Couronne,  rciinie au 
Domaine. 

Nous  avons  encore  en  cette  Province  quelques  vcC- 
tiges  de  ces  offices  fiefez ,  Se  un  fergent  hefé  du  Châa 
teau  d'Angers  ,  dont  j'ay  parlé  dans  mon  Traité  de* 
Fiefs. 

■    «. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  droits  on  devoirs  ridicule  1  on  medhonnêtet  prftcwùtt 
pur  les  Seigneurs  fur  Leur  s  v*ff*ux  &  fnjets. 

T  A  grofliereré  &  la  barbarie  de  certains  fieclesd'ig- 
.Lnorancc  avoicnt  introduit  certains  devoirs  ,  ou 
malhonnêtes ,  ou  ridicules ,  ou  bizarres  ,  que  les  Seig- 
neurs exigoient  de  leurs  vafljux  Se  i ujets  i  mais  dansla 
fuite  les  Parlemens  les  ont  ou  abolis ,  ou  changez  en 
d'autres  devoirs  plus  confoi  mes  aux  maximes  de  l'hon- 
neur ,  aux  principes  de  il  vertu  Se  aux  reg  es  du  Chti- 
ftianil'me. 

Il  eût  été  honteux  pour  nous  de  nous  voir  fur  paflez 
fur  ce  poinr,  par  les  P  yens  mêmes ,  qui  ne  vouloicnt 
pas  que  les  m.iîtres  exige.dicnt  de  leurs  affranchis  des 
devoirs  malhonnêtes.  Ht  ulemnm  in.pt  ftt  opéré  in- 
intelltgnntnrtan*jtneinrpitndine irtj/dr  pèjfnnt.  Lcg.  j8. 
tt.  eu  operti  Itbertornnt. 

Les  Seigneurs  du  Septentrion  prerendoienr  avoir 
droit  de  coucher  avec  les  nouvelles  mariées  la  première 
nuit<:e  leurs  r.ôccs.  BhhIc.iu  fur  l'art,  j7.de  U  Ccûtu- 
me  de  Paris,  n.  11.  Des  icigneuts  de  Piémont  joiiif- 
foient  d'un  drdi  p.neil.  Voyez  le  gloffaire  de  Lautiere 
au  mot  CnlUgeSc  M  Manette. 

Les  Comtes  de  Lyon  crurent  agir  avec  beaucoup  de 
modération ,  en  fe  contentant  de  mettre  la  cuifl'e  i!jns  le 
lit  de  Icui  s  vaftaies  la  première  nuit  de 'eut  s  noces;  ce 
qu'ils  convettiieiit  enfuite  dans  un  feftin.  Chog  in  fur 
notre  C^iitume  d'Anjou  liv.  1.  att.  j  1 .  non  b>  c  dernier. 

Le  Seigneur  de  Lcvatay  an  païs du  Nlaine  prcreridoit 
que  tout  nouveau  variai  devoit  chanter  une  ch-nlon 
gaillarde  comu.e  un  yvrogne  devait  la  Dame  de  Fief, 
jttter  fon  chapeau  en  l'ait  &  tirer  Ta  quin-aine.  C  hopin 
ibidem  ,8c  encore  liv  x.  tit.  des  droits  honorifiques, 
&c.  n.  6.  Salvaing  de  l'ufage  des  Fiefs  chap.  4. 

Le  Baron  c'e  Moncontour,  qui  relcvoit  autrefois  du 
Château  de  Saurr.ur,exigeoit  de  fon  nouveau  valTal  qu'il 
lui  p  démit  une  alh  iictte  chargée,  Se  cuiicufemenc 
lice  fur  un  char  à  bceufs.  Chopin  ibidem. 

En  Angleterre  il  y  a  oit  un  vaffài  qui  devoir  tous  les 
ans  au  jour  de  Noël  faire  devant  le  R  y  nnnm  fultnm , 
nnnm  fuffletnm ,  nitnm  bombntnm ,  c'cli-à-dii  c  .  fait  are, 
buccas  cnmjcnitn  infère  ,  ($■  ventru  trepttum  edtre.  Sal- 
vaing de  l'ufage  des  Fiefs  chap.  4. 

On  peut  voir  plulicuis  .utties  exemples  de  ces  de- 
voir indécens  &  dcshoni.c:cs  dans  .'es  Auteurs  ci  Aef- 
fus,  cV  encore  dans  M.  d'Olive  !iv  1.  ch.  1. dans  M. 
Maynard  tom.  1.  liy.  1.  ch.  70-d-nsC!»  rondasiiv.  7. 
ch.  79.  de  fes  rcpon(cs,  &c 

La  même  queflion  s'eft  prelëntée  dans  cetre  Provin- 
ce. Charlotte  du  Rois,  veuve  de  Joachim  B.trillon  , 
Ecuyer  S  eur  de  Souoire,  garde  nob'e  delcsenfjns 
mineurs,  foûtint  qoe  comme  D^me  de  Sotiloire ,  que 
nous  appelions  prefentement  Som'oirc  ,  relev.mr  de 
Maulcvrier,  el'e  avoit  divers  droits  feigne ti'iai  x  fuc 
fes  vallàux  Se  (iij::s.  ou'elle  re  devoit  pas  laifTcr  perdre 
ni  diminuer  pcnd.m:  la  minorité  de  fes  cnf.ms 

L'un  de  ces  droits  éroit  que  le  frrgen'  de  la  Seigneu- 
rie de  Somloirc  avoit  droit  de  prendre  de  chaqoe  fera- 
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me  concubine  publique ,  qui  patte  par  deflus  la  chauf- 
fée quatre  deniers  ,  ou  la  manche  dn  bras  droit  de  fa 
robe  ,  ou  de  faire  à  fa  volonté  de  ladite  concubine  une 
fois ,  a  (on  choix. 

Un  aorre  droit  étoit  qu'a  toutes  les  nôccs  qui  le  fe- 
ront par  lès  fujets  dans  fbn  Fief ,  fon  fergenc  y  fera  in- 
viré  huit  j.  urs  auparavant  ,  y  affiliera  fi  bon  luy  fem- 
ble  ,  placé  devant  lamaiiéc.oïfnera  comme  elk  ,  ayant 
i  fes  cotez  deux  chiens  courans  Se  un  lévrier ,  qui  au- 
ront auflU  difner  ;  qu'après  le  difné  le  fergenc  mène- 
ra la  mariée  ,  Se  dira  la  première  chanfon. 

La  Dame  de  Somloire  prétendant  erre  fondée  en  ti- 
tres 6c  en  polie fljon,  demanda  a  être  maintenue*  dans  fes 
droits  â  l'occalion  du  mariage  de  Mkhel  Bremont,  Fer- 
mier de  la  mctayi  ic  de  Gnynemoirc. 

Gabriel  Ragot  fieur  de  la  Faye,&  Damoifelle  Renée 
de  Guynemoire  fâ  femme  ,  prenant  le  fait  6c  caufe  de 
leur  métayer,  s'y  oppofetent,  fofttenant  que  ces  droits 
étoient  indécens  .malhonnêtes  cV  intolérables. 

Parfentcnce  du  Prefidial  d'Angers  du  4.  Mars  1600. 
ladite  Dame  de  Somloire  fut  déboutée  de  fes  deman- 
des i  6c  faifant  droit  fur  les  conduirons  des  gens  du 
Roy  ,  il  fut  ordonné  qnc  l'article  de  fes  aveus  concer- 
nant les  concubines  ferait  rayé ,  défenfes  âelle  de  s'en 
aider  ny  de  demander  Icfdirs  droits. 

La  Dame  de  Somloire  ayant  inrerjetté  Appel  de 
<ette  Icnrcnte ,  déclara  y  acquiefeer ,  pour  ce  qui  j-e- 
gatdoit  l'article  des  concubines  reconnoiflant  qu'il 
étoit  contre  les  bonnes  mœurs  &  l'honnêteté  publique  i 
mais  elle  foûtint  que  l'article  des  noces  n'avoit  tien 
deryrannique  ny  d'iniécent  \  qu'il  dtvoit  être  exécu- 
té. &  la  fentence  rtfoiméccn  ce  chef  «  la  caufe  fut 
plaidée  par  deux  Avocats  Angevins  ,  Chef  tn  6c  Gemr- 
reeu. 

M.  Servin  Avocat  General  prétendit,  qne  la  fentence 
étoit  foûtenable  dans  tons  fes  chefs  ;  que  celuy  des 
concubines  portoit  avec  foy  la  honte  &  fon  reproche; 
qu'il  avoir  été  juftement  abandonné  ;  que  celuy  des 
noces  éroit  un  devoir  infoiide ,  extraordinaire  ,  qui 
reflentoit  la  contrainte  d'une  fervitude  payenne  ;  qu'il 
n'y  a  pas  de  necefllré  de  faire  des  feftins  de  noces \  que 
les  plus  figes  s'en  abfttenncnt  5  que  fi  on  en  fait,  il  ne 
faut  pas  que  la  feAe  (oit  troublée  parla  picfcnccd'un 
fergent  qui  voudra  fe  (èoir  face  i  face  de  la  mariée  avec 
une  eteorte  de  chiens  i  conclut  pour  la  liberté  &  le  bien 

Parl'Aneft  du  6.  Mars  itfot.  la  Cour  infirma  la  fen- 
tetue  au  chef  concernant  les  noces  des  fujets  ,  main- 
tint le  Seigneur  en  la  polTeffion  Se  jouiflance  dudit 
droir.  la  fentence  au  refidu  for ti (Tant  effet. 

Cet  Arreft  avec  lofait  &  les  moyens  des  parties  eft 
rapporté  par  M.  Servin  en  fes  plaidoyers  liv.  t.  chap. 
7*« 

Par  cet  Arreft  la  Cour  a  jugé  deux  choies,  que  les 
droits  feigneuriaux  contre  les  bonnes  mœurs ,  indé- 
cens  6c  malhonnête*  doivent  être  retrancher  6c  fup- 
JJtimejt  ;  mais  qu'il  ne  f aur  pas  auflï  que  les  fujets  foient 
fur  cela  tiop  del  -cats,&  qu'ils  doivent  fe  foûmettrc  aux 
conditions  de  leurs  accenfemens  quand  elles  ne  font 
pas  intolérables ,  quoique  onereufés. 

CHAPITRE  XXV. 

Des  frttitt  que  le  Seivnenr  de  Fief  pent  retenir  en  ctnft- 
tjmtnce  et  mme  ftifit  feed*te. 

*T  'Ay  parlé  amplement  de  cette  matière  dans  mon 
1  traite  des  Fiefs  chap.  de  U  fin  fie  feodMt ,  particu- 
lièrement à  la  feét.  det  effets  de  U  fin  fie  feedéle. 

Je  me  renferme  icy  à  rapporter  un  Arreft  confirmatif 
de  la  propofition  que  l'y  ay  avancée  ,  que  dans  cette 
Coû  urne  d'Anjou  le  V..u*al  ayant  fait  la  foy  &  hom- 
mage >  acquitté  fes  l'evi-irs,  Ce  en  conléquence  obtenu 
main- levée  de  la  fartie  féodale  ,  peut  demander  la  refti- 
rution  desfiuitscnlevcz  par  le  Seigneur,  à  l'exception 
de  ceux  que  le  Sctgneur  a  confumez  ou  pu  confirmer 
pour  les  bcfeiusfic  l'ufage  de  fa  famille,  à  proportion 
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de  la  dignité  de  là  perfonne.du  nombre  de  fes  enfana 
&  domclliqucs.  pendant  que  la  failîe  féodale  a  duré. 

Ce  tempérament  contraire  au  droit  commun  du 
Royaume,  félon  lequel  le  Seigneur  peut  retenir  tons  les 
fiuiis  qu'il  a  recueillis  pendant  la faiûe féodale,  aéré 
introduit  dans  notre  Coutume  d'Anjou  en  inrrepreta- 
tion  de  ces  termes  de  l'art.  104.  etprts  qm'il  entres  tt(  fer. 
vi ,  fut  letfrmits  <$■  émelmmtent  pris  p*r  le  defxmt  dm- 
dis  bttnmutge  stem  fuit ,  <jii  ferent  ce-femme*. ,  demeu- 
reront etmdtt  Seitmemr  de  Fief. 

Il  a  étéautotiïé  par  une  lentcncc  du  Prefidial  de  cette 
ville  du  17. Juin  i6i8.cntte  Jean  de  la  Chauffée  eVEtiec- 
ne  Guichet  d'une  parr,  6e  Mcffire  René  de  faint  Offan- 
gc  d'autre ,  confirmée  par  Arreft  du  t$.  Janvier  itfiej. 

La  fentence  6c  l'Arreft  font  rapportez  en  forme  par 
extrait  par  M.  Dupineau  en  fes  observations  fur  l'art. 
104.  de  notre  Coutume  ,  aux  mots  <?  <jm  fièrent  cen- 
femmes  ,  avec  les  raifons  des  parties  amplement  6c 
doctement  déduites. 

Nous  pouvons  affeurer  que  cette  jurifprndence  con- 
foime  i  l'équité  6c  â  l'efprit  de  notre  Coû  1  urne  a  été 
fuivie  dans  cette  Province  &  y  eft  demeurée  jufqu'a 
prefent  par  un  ufage  confiant  &  non  interrompu. 


CH  APITR  E  XXVI. 

Des  Dreitt  dm  Seigneur  frr  lei  beis  tesiliitde  fin  fesfifd, 
mm  cm  dm  reschest  «m  de  les  f  11  fie  feottede. 

POur  la  manière  de  lever  les  fruits  du  Fief  fcrvanr, 
il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  cas  de  la  failîe 
féodale  &  le  cas  du  rachat. 

Dans  le  cas  de  la  faine  féodale,  i)  fe  fait  une  efpece 
de  réunion  0c  de  reverfton  du  Fief  fervant  au  Fief 
dominant. 

Le  Seigneur  peut  en  vertu  de  la  faine  féodale  recueil* 
lit  tous  les  fruits  >  qui  font  en  maturité ,  &  bons  a  re- 
cueillir ,  fans  proportion  de  temps ,  enforte  que  fi  les 
eftangs  du  Fief  fervant  font  en  pefehe.  &  les  bois  taillis 
en  coupe  ,1e  Seigneur  prendra  la  pefche  cnticie  ,  fie 
toute  la  coupe  des  bois  taillis  ,fàns  garder  fa  propor- 
tion des  levés. 

Tel  eft  l'avisdes  commentateurs  de  la  Coûtume  de  Pa- 
ris fur  l'art.  48.  &  des  Commentateurs  des  Coutumes 
d'Anjou  6c  du  Maine  ,  de  M.  Dupineau  fur  l'art  ioj. 
d'Anjou ,  aux  mots  &  lespent*fpliqmer  i  feu  frefit  ,  de 
Brodcau  fur  l'art.  116.  du  Maine,  aux  mots  fut  letfrmètt 
fient.  Chopin  fur  l'arr.  f6.  de  la  Coutume  d'Anjou  n.  a* 
eft  de  même  avis,  &  pour  le  confirmer,  il  rapporte  un 
Arreft  conforme  du  16.  Oâobrc  15?».  qu'il  dit  avoir 
vû  rendre  aux  Grands  Jours  de  Poitiers  fur  un  appel 
de  la  Scnéchauflec  du  Mans .  entre  Champion  Fer- 
mier de  la  Terre  de  Brouftin ,  Ce  la  Dame  Comteffê  de 
la  Suze,  Dame  de  Fief,  à  caufe  de  la  Seigneurie  de  Lon- 
pelande. 

Cet  Arreft  me  paraît  jufie  &  doit  être  exécuté  dans 
notre  Coûtume  d'Anjou  ;  mais  fl  us  le  tempérament 
de  l'Arreft  du  15.  Janvier  itfio.  rapporté  an  chapitre 
précèdent ,  félon  lequel  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  , 
après  la  main-levée  de  la  faine  féodale ,  retenir  que  les 
fruits  qu'il  a  pu  confirmer  pour  l'ufage  de  fa  famille 
pendant  que  la  faific  a  duré  ,  6c  doir  reftituer  le  fur- 
plus  à  fon  VafTal  qui  s'eft  mis  dans  fon  devoir. 

Je  ne  vois  pas  de  railbn  de  différence  entre  les  fruirs 
pendans  par  branche  6c  racine  ,  tels  que  font  les  grains 
de  b'é, froment,  avoine  .  la  dépouille  des  vignes  Se  au- 
tres fruits  pareils  que  le  Seigneur  doir  reftituer  â  l'ex- 
ception de  ceux  qu'il  a  pû  confirmer  i  les  poifTbns 
d'un  cftang  ,  Se  les  fagots  provenans  de  la  coupe  d'un 
bois  taillis:  cette  dernière  efpece  de  fruits  peut  com- 
me les  autres  être conlumée  ,& employée  aux  befoins 
d'une  famille  :6c  je  ne  vois  point  deraifon  convain- 
cante pour  l'excepter  de  la  régie  générale  ,  Se  pour 
difpcnfer  le  Seigneur  de  reftituer  ifon  Vaflal  qui  aeu 
main  levée.cc  qu'il  n'a  pûconfumer  pour  lesbefoins  de 
fà  famille  &  de  fon  ménage. 

Sous  cette  limitation  ,je  croy  donc  que  le  Seigneur 
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POUR   LA  PROVINCE  D'ANJOU. 


un 

qui  pendant  la  faifie  féodale  trouve  les  eftangs  du  Fief 
ferrant  failî  en  pcfche,&  les  bois  taillis  en  coupe,  peut 
prendre  tout  le  poilTon  dci  eftangs ,  en  les  laiftant  furH- 
lamment  peuplez,  6rla  coupe  entière  des  bois  taillis, 
en  y  lailîant  les  lairteaux  necclTaires  fuivant  les  Or- 
donnances, fins  garder  la  proportion  des  fèves. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  le  cas  de  rachat ,  pour 
lequel  le  Seigneur  ne  peut  prendre  que  la  valeur  d'une 
année  del'cftjng  ou  du  bois  taillis ,  par  proportion  du 
temps  que  les  eftangs  ont  coutume  d'être  pcfchcz,ou  les 
bois  taillis  coupez  ;foit  que  les  eftangs  le  trouvent  -■ 


Il  11 

6  4.  de  la  Coutume  d'Anjou ,  ils  ne  peuvent  tenir  Jteut  l 
plaids  que  quatre  fois  l'an,  avec  cette  claufe  limitative 
r>  mn  flmt.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  un  Arreft  du  m 
Juillet  169].  rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  j.liv. 
11.  chap.  ii. 

M.  de  la  ForeftJd'Arrnaillé,  Confeiller  au  Parlement 
de  Paris,  a  prétendu  pouvoir  établir  une  jurifdiction 
réglée  Se  comentieufe  en  fa  haute  juftice  de  Noizé  ôc* 
Soulaines  ;  il  a  fait  pour  y  reuffir  tous  les  efforts  que  fa 
dignité ,  fes  grands  biens  ,  fon  habilité  luy  ont  donné 
en  moyen  de  faire  i  les  Officiers  du  Prefidial  d'An- 


gers  s'y  font  oppofes  :  ils  ont  foûtenu  que  comme 
Saut  Julticicr,  il  ne  pouvoir  exercer  fa  jurifdiâion  que 
4.  fois  par  an  par  timeftres  réglez  \  cela  fut  ainû  jugé 
par  fentence  des  requeftes  de  l'Hôtel  du  $0.  Juin  17011 
M.  de  la  Foreft  en  ayant  interjette'  Appel,  les  Officiers 
du  Prefidial  ont  juftifié  par  des  enquêtes  &  par  divers 
compuifoires  ci  conlequence  d'Arrcfts  de  la  Cour, 

3ue  l'art.  64.  de  la  Province  d'Anjou  éroit  obfervé 
ans  route  la  Province  d'Anjou ,  ce  qui  a  obligé  M. 


pcfchcdans  l'année  du  rachat ,  Se  lès  bois  tail-is  en 
coupe, ou  non ,  le  tout  fuivant  la  difpoiîtion  de  la  Cou- 
tume de  Paris  en  l'art.  48.  ôc  de  plufieurs  autres  con- 
formes. 

Enfbrre  que  lî  l'eftang  a  coutume  d'être  trois  ans  en 
eau  ,  le  Seigneur  ne  prendra  pour  fon  rachat  que  le 
tiers  de  la  valeur  de  la  pefchc.Sc  11  les  bois  taillis  ne  font 
coupez  que  de  fept  ans  en  fèpt  ans ,  le  Seigneur  n'aura 
pour  droit  de  rachat  que  la  feptiéme  partie  de  la  valeur 

de  la  coupe,  gardant  toujours  la  proportiondutems.Se    delà  Foreft  de  fe  defifler  Se  de  reconnoîrre  qu'en  qua- 
reduifanr  le  profit  du  Seigneur  au  revenu  d'une  année,    lité  de  haut  Jufticier  de  Noizé  &  de  Soulaines ,  il  n'a- 
Ccla  fe  trouve  ainft  jugé  par  deux  Arrefts  rendus   voit  pas  droit  d'y  faire  exercer  une  jurifdiûion  re- 
Jans  cette  Coûnunc  d'An  joui  l'un  du  19.  Juillet  ifit.   glée  Se  contcntleufe,  par  tranfaétion  du  ai.  Mars  171* 

omologuée  par  Aneft  du  premier  Juin  1717. 

CHAPITRE  XXIX. 
Si  U  cent  ift  imferfcriptiUt  en  An}—. 

3'Ay  difeuté  cette  queftion  en  deux  endroits  de  met 
écrits  idans  mon  traité  des  preferiptions  chap.  des 
choies  imper fcripribles  \  Se  dans  mon  traité  des  Fiefs 
liv.  6.  chap.  1.  fcét.  1.  dtt  ct*i  ejr  riutti.  J'y  ay  rappor- 
té les  rai  fons  de  douter  «fie  les  Arrefts  qui  ont  décidé 
qu'en  cette  Province  le  cens  eft  imprescriptible  t  j'y 
ay  remarqué  les  différences  qu'iQfaut  faire  entre  le  cena 
&  le  furcens ,  Se  entie  le  cens  Se  la  rente  ;  pour  ne  rien 
repeter ,  je  me  contente  de  faire  cette  obferva 


rapporté  pit  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  liv.  a. 
titre  du  rachat  nomb.8.  l'autte  du  z«.  Février  1641.  ten- 
du en  forme  de  règlement  gênerai  Se  publié  au  Prefidial 
d'Angers  rapporté  par  M.  Dupineau  en  les  obfërva- 
tions ,  fur  l'art,  nj.  de  la  Coû:umc  d'Anjou,  aux  mots 
/*  Seigneur  de  Fief  sur*  l'amnft  ;  Se  par  Bodereau  fur 
l'art  1i4.de  la  Coutume  du  Maine. 

Les  rai  foni  de  cette  jurifprudcnce  font  amplement 
expliquées  par  M.  Dupineau  au  même  endroit,  Se 
j'ay  difeuté  cette  queftion  Se  autres  qui  en  rcfultcnr, 
dansmon  traire  des  Fiefs,  chap.  du  rachat,  feét  4.  dtt 
tjUngt  r>  boit  utfltt. 


CHAPITRE  XXVII. 
Dudrtit  erévùrCk*fltMX&M*ifi*sfrrtififit. 

NOos  avons  fait  v,pir  dans  nos  remarques  fur  la 
Coutume  d'Anjou  art.  45.  que  dans  cette  Cou- 
tume, contraire  en  cela  au  droit  commun ,  il  n'y  a  que 
les  Chaltelains  ou  les  Seigneurs  au  deffus  ,  comme  les 
Barons,  Vicomtes,  Comtes,  Marquis.ou  les  Bacheliers 
qui  ayent  droit  d'avoit  Chafteaux  Se  maifons  fortes ,  Se 

Sic  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arreft  célèbre  du  17. 
overabre  i<97.  entre  Charles  de  Maillé  Seigneur  de 
iVlilly ,  &  François  Laurent  Seigneur  du  Joteaa ,  en  la 
Patoilte  de  Cènes. 


CHAPITRE  XXX. 
Çonverfien  de  in  cenfive  en  hemmnge , 

PAr  l'art.  ic8.  de  la  Coûtume  d'Anjou ,  Se  par  l'art* 
\-j6.  de  celle  dn  Maine,  les  héritages  féodaux  Se 
hommagez  qui  font  rendus  cenfîfs  par  convention  entre) 
le  Seigneur  Se  le  vallal ,  font  partagez  comme  homma- 
gez entre  tes  héritiers  du  valTaL  Ces  héritages  font , 
pour  les  fucceffions,  confi Jerez  félon  leur  première  na- 
ture ,-  U  manière  de  les  partager  n'eft  point  changée 
pendant  qu'ils  demeurent  dans  la  même  famille  \  en 
forte  que  l'aîné  y  prendra  les  deux  tiers .  lorfqu'ils  au- 
ront fait  deux  fois  fouche  dans  la  famille ,  ou  qu'ils  li- 
ront tombez  au  cas  de  la  tierce  foi. 

La  queftion  eft  de  fçavoirfila  difpoiîtion  de  la  Coû- 
tume d'Anjou  dans  cet  art.  z  j8.  doit  être  pris  à  fena 
contraire  Se  dans  l'cfpece  renverfée.  Elle  a  été  agitée 

NOus  avons  traité  allez  amplement  des  droits  des   e„tre  perfonnes  de  confideratwn  de  cette  Province ,  Se 
Seigneurs  d'Anjou  par  rapport  à  leur  juftice  ,  décidée  pour  l'affirmative  par  des  jugemens  qui  ont 
dans  notre  traité  des  Fiefs  liv.  6.  chap.  j.  Se  fuivans  j   paflé  en  force  de  chofe  jugée ,  Se  qui  peuvent  trouver 


CHAPITRE  XXVIIL 

JpÊtell faut  let  Seigneur  1  nui  fervent  trv*ir  en  Anjou  Hnt 
jurifditli»»  regi/e  &  antemitufe. 


de  remarquer  icy 


nous  nous  contenterons 
rement  deux  chofes. 

La  première,  que  les  Seigneurs  Chaftelaîns  ont  droit 
d'avoir  juftice  réglée  Se  contentienfe  ,  Se  de  la  tenir 

aumdbon  leur  femblc  pour  l'expédition  deScaufes 
e  leurs  fujers ,  ainfi  qu'il  a  éré  jugé  par  un  Arreft  du 
premier  Avril  1574.  en  faveur  du  Seigneur  Chaftclain 
deOuretal ,  contre  les  Officiers  de  Baugé  ,  rapporté 
par  Chopin  fur  l'art.  46.  de  la  Coût,  d' Anjou,  n.j. d'où 
il  faut  conc'ure  que  les  Seigneurs  fuperieurs,  comme 
les  Barons  Se  tes  Comtes  cVc.  ont  le  même  avantage. 

La  féconde, que  les  Seigneurs  qui  ont  une  fîmple  hau- 
te juftice  ,Sc  â  plus  forte  raifon  ceux  qui  n'ont  que 
moyenne  &  bafle  juftice  .  ne  font  pas  fondez  d'avoir 
en  Anjou  juriflidion  réglée  Se  conrentieufe  ,  s'ils  ne 
l'ceitacqmfe  par  perfeription  ;  parce  que  fuivant  l'art,  repicfentoieot  l'aîné. 
Tim*  IL 


leur  place  en  ce  recueil. 

Le  «.  May  t(ao.  François  de  Sorrée  Sieur  des 
Ricordieres,  fit  convertir  fa  tenue  cenfive  de  fa  Terre 
des  Ricordieres,  en  mouvance  féodale  &  hommage,  Si 
avec  l'agrément  du  Seigneur  de  Fief  ;  de  cenfive  qu'el  - 
le  étoit ,  il  la  tendit  hommagée  :  c'étoit  un  ancien  pro- 
pre de  fa  famille.  François  de  Sorrée  laifla  en  mourant 
Urbanne  de  Sorrée  fa  nlle ,  pour  fon  unique  héritière. 

TJrbanne  de  Sorrée  après  plufieurs  mariages  avec 
des  perfonnes  de  considération ,  mourut  ians  enfant 
dans  un  âge  allez  avancé. 

Ses  héritiers  collatéraux  étoient  M.Georges  Hullin, 
Chevalier  Seigneur  de  la  Selle.  &  laDameLanicr  fon 
époufe,  Dame  Magdelaine  Lanier  veuve  de  M.  Marin 
Boitefve,  Chevalier  Seigneur  de  laMatuouzicrc,  qui 


Hbhh  ij 
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uaj  ARRESTS 

M.  LoBis  Boilefvede  U  Giflierc,  Lieutenant  General 
d'Angers,  6e  te*  cohéritiers,  qui  repre&ntoient  les 
puifrjct. 

La fueceflîon  de  Dame  Ur banne  de  Sorrce  étoit  coû- 
tumtere  ;  mais  les  Sieur  6c  Dame  de  la  Selle  6e  la  Dame 
de  la  Maurouxiere  pretendoient, comme  reprefentans 
l'aine ,  prendre  les  deux  tiers  dans  la  Terre  des  Ricor» 
dieres ,  qui  faifoit  partie  de  cette  fueceflîon ,  fuppofant 
que  cette  Terre  fituceen  Anjou ,  étoit  tombée  en  tier- 
ce foy  i  que  Francoisde  Sorrée  avoit  fait  ou  dû  faire  la 
première  foi;  quUrbannc  de  Sorrce  fa  fille  avoit  faite 
fa  féconde  foi.  Et  que  dans  la  perfonne  de  fes  héritiers 
elle  étoir  tombée  en  tierce  foi ,  d'où  ils  concluoient 
qu'elle  devoit  erre  partagée  avec  avantage^  pour  l'aîné 
ou  (es  reprefentans.  fuivantla  même  Coutume  d'An- 
jou dans  lésait  ijt.  6c  t$6. 

Le  (leur  Boilefve  de  la  Giflierc  6c  tes  cohéritiers  re- 

Çefentans  les  puilnez ,  foûtenoient  an  contraire  que  la 
erre  des  Ricordieres  ayant  été  originairement  cenfi- 
ve  *  devoit  être  partagée  comme  cenfive ,  par  portions 
égales,  fans  aucun  avantage  pour  l'aîné ,  par  argument 
de  l'art.  15  8.  de  la  Coutume  d'Anjou  pris  i  fens  con- 
traire ;  que  la  converfion  qui  avoit  été  faite  par  Fran- 
çois de  Sorrée  de  la  qualité  de  cenlive  &  hommagée , 
n'avoir  apporté  aucun  changement  dans  la  forme  du 
partage ,  6c  que  cette  Terre  étoit  demeurée  pour  les 
fucceflîons  dans  fa  première  nature  de  cenfive ,  quoi- 
qu'elle fût  devenue  féodale  par  rapport  au  Seigneur  de 
Fief  6c  aux  droits  féodaux  ,  en  appliquant  a*  l'efpece 
r  en  ver  fée  la  difpoûtion  ,  les  motifs  6c  les  termes  de 
cet  article  158. 

La  queftion  fut  portée  par  renvoy  i  la  Senéchauffïe 
du  Mans ,  où  elle  fut  traitée  avec  beaucoup  d'étendue 
6e  de  contenrion. 

Le  Sieur  de  la  Selle  8e  Cet  conforts  difoienr  que  l'arr. 
1<8.  de  la  Coutume  d'Anjou  étoit  fingulier  &  contraire 
au  droit  commun  ;  qu'il  falloir  le>  renfermer  dans  fon 
cas  précis  (ans  extenlîon  ;  d'autant  plus  que  l'art,  xéy, 
de  la  même  Coutume  contenoit  une  difpofition  toute 
op  pofée. 

Que  tetargumens  a  fens  contraire  croient  tres-f-u- 
,  tifj  Se  peu  concluans.  Que  félon  l'ufage  6e  la  règle ,  il 
eft  naturellement  permis  d'ériger  une  rorure  en  Fief} 
mais  que  c'eft  contre  le  bon  ordre ,  qu'un  Fieffoit  con- 
verti en  roture.  Qu'ainfi  la  difpomïon  de  l'ait.  it,8. 
pour  ce  dernier  cas  mfolite  6e  extraordinaire ,  ne  doit 
pas  être  étendue  à  l'efpeecrcnverfée  qui  eft  plus  favo- 
rable. 

Que  comme  des  purfnei  ne  peuvent  trouver  à  dire 
que  le  pere  de  famille  ait  mis  la  nobleflc  dans  fa  famil- 
le >  quoique  cela  rende  à  changer  l'érarde  leur  foi  tune, 
6e  augmente  infiniment  la  portion  héréditaire  de  l'aîné; 
dans  l'efpece  dont  il  s'agit ,  les  puifnez  avoient  tort  de 
fe  plaindre  que  François  de  Sorrée  eût  annobli  fa  terre 
des  Ricordieres  quoique  cet  annobliflément  diminue 
leur  parr&  portion. 

Qii'Urbanne  de  Sorrée  ne  s'eft  point  plaint  de  ce 
changement  ;  qu'elle  a  fait  hommage  de  cette  Terre  det 
Ricordieres  &  la  rendue  par  aveu  ;  que  (es  heririersne 
peuvent  pas  aller  contre  les  faits ,  &  fa  reconnoiflance; 
que  l'intérêt  public  6c  de  l'Etat  fe  trouve  joint  i  leur 
intérêt  particulier. 

Que  fi  François  de  Sorrée  avoit  acquis  cette  terre 
des  Ricordieres  comme  hommagée  ,  elle  devroit  être 
i  prêtent  partagée  avec  avantage  pour  la  branche  aînée 
comme  tombée  en  tierce  foi. 

Que  la  nouvelle  infeodatîon  qu'il  en  a  faite  doit  être 
regardée  comme  un  acquêt ,  qui  a  dû  fe  partager  coû- 
rumierement  la  première  fois;  mais  avec  avantage  pour 
l'aîné  dans  le  fécond  partage  &  au  cas  de  la  tierce  foi, 
qui  eft  celui  où  fe  trouvent  les  parties. 

Le  fieur  Boilefvede  la  Giflicre&fes  confors  repon- 
doient  que  la  Coutume  d'Anjou  defire  une  égalité  par- 
faite entre  cohéritiers  coùtumiers  ;  que  fuivant  l'ex- 
<f>reflîon  de  la  même  Coutume  dans  les  art.  160  6c 
}?7.  il  n'eft  pas  permis  au  pere  de  famille.  de  frire  l* 
anditie*  de  l'nn  de  fes  héritiers  fire  tm  mtUUnre  ont  celle 
ée  Contre. 


CELEBRES  iii4 

C'eft  par  ce  principe  que  dans  l'art.  1 5  8.  il  n'eft  pas 
permis  d'intervertir  À  de  changer  l'ordre  des  foc  ce  f- 
nons  en  changeant  fes  héritages- de  qualité  6e  de  mou- 
vance. Si  la  Coûtume  a  defigné  le  cas  de  la  converfion 
de  l'hommage  en  cenfive,  comme  le  plus  naturel  6c  \t 
plus  ordinaire ,  c'eft  par  forme  d'exempte  6c  par  une 
difpofition  demonftrative ,  6c  non  pas  taxative.  Le» 
loix  ont  pourvû  A  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement, 
leg.  j.  4. 6c  5.  f.  de  tegibni ,  tk  ont  biffé  à  la  religion  du 
Juge  de  fuppleerce  qui  manque  i  leur  prevoyanecimais 
que  ce  qui  eft  décidé  pour  un  point,  doit  être  étendu 
aux  autres  où  il  y  a  pareille  raifon. 

Le  fait  du  pere  de  famille  ne  peut  jamais  en  Anjou 
changer  l'ordre  de  fa  fueceflîon  -,  autrement  il  tojr.be- 
roit  dans  la  prohibition  de  ta  Coûtume,  quidéf»Jdde 
faire  la  condition  d'un  de  fes  héritiers  pire  ou  meilleu- 
re que  celle  de  l'autre.  S'il  ne  peut  bleffer  les  droit* 
de  fon  aîné  en  rendant  Tes  héritages  hommagez  cenfifs  • 
félon  l'arr.  158-  il  ne  peut  par  la  même  raifon  faire  pré- 
judice a  fes  puilnez, en  rendant hommagez (es hérita- 
ges cenfifs  :  où  il  y  a  parité  de  raifon ,  il  faut  applt* 
quer  même  decifion. 

L'arr.  16 1.  n'eft  qu'une  exception  i  la  règle  générale 
qui  la  confarmedans  lerefte. 

L'argument  i  (êns  contraire  eft  très- forr  en  droir  fé- 
lon la  difpofition  de  la  loi  i.f.de  egtatejtts  cné  mandat* 
efi  jmnfdiclie  Se  le  fentiment  commun  des  interprêtes  fut 
cette  loi. 

Il  eft  vray  que  cet  argument  reçoit  des  fallenceif 
mais  il  eft  invincible  lorfque  dans  le  fens  contraire ,  on 
trouve  les  mêmes  principes  de  iuftice  6c  d'équité  que 
dans  le  iens  direct ,  félon  l'avis  de  Du  Moulin  (ùr  l'arc 
j.  de  la  Coutume  de  Paris, gl.  1.  n.  6.  Argumtntmm  i 
contraria  fenfn  mbii  alind  efi  a  nom  tact  ta  r>  vcriftmili» 
wxni  dl  contrarie ,  in  cafmoffofue, 

L'att.  ij8.  de  la  Coutume  d'Anjou  s'applique  avec 
une  jLlkllc  égale  i  l'efpece  renvet lécou  à  l'efpece  dire» 
été.  L'cfprit  d'égalité,  la  prohibition  défaire  la  condi- 
tion d'un  de  fes  ncritictspire  ou  meilleure  que  celle  de 
l'autre,  conviennent  également  à  l'une  a  &  l'autre. 

Les  termes  mêmes  s'appliquent  indifféremment  I 
l'une  6e  à  l'autre  efpecc  :  Cbejei  demeurent  en  lenr pre- 
mière mature  atteint  aux  fstccejjtons ,  Ne  fer 4  cbangfeU 
forme  d'jfncceder.  Ces  expreffions  ton  bent  fur  les  cho- 
fes  converties  de  cer.five  en  hommage ,  comme  fur  cel- 
les qui  d'hommagées  font  rendues  cenfives  ;  6e  par  con- 
fèrent y  ayant  mêmes  motifs,  mêmes  raifons,  il  y  a 
lieu  d'y  appliquer  même  difpofition. 

On  peut  même  dire  que  ce  n'eft  pas  tant  un  argument 
i  centrant ,  qu'un  argument  à  fimilt ,  par  la  conformité 
des  principes  &  des  expreffions. 

On  ajeûtoit  que  la  converfion  des  hommages  en  cen- 
fives eft  ordinaire  6c  naturelle,  parce  qu'elle  flatte  l'in- 
clination des  hommes  qui  cherchent  leurs  intérêts  &  i 
fe  libérer  des  rachats ,  des  priles  par  défaut  d'homme 
6c  des  autres  charges  de  la  mouvance  hommagée  ;  Se 
c'eft  pour  cela  qu  elle  aéré  prévue  par  la  Coutume.  U 
eft  rare  au  contraire  de  convertir  les  cenfives  en  hom- 
mages, parce  que  le  defir  commun  eft  de  profiter ,  d'à- 
me-iorer  fes  héritages ,  &  que  cette  converfion  les  dé- 
tériore tellement  par  rapport  aux  perfonne  s  coûtumie- 
rcs ,  que  par  utàge  certain  les  biens  hommagez  font  dans 
cette  Province  eftimez  d'un  cinquième  moins  que  les  hé- 
ritages cenfifs.  C'eft  pourquoy  ce  cas  exrraordinaJre  Se 
mfolite  a  été  omis  par  les  reformateurs  de  notre  Coû- 
tume ;  mais  il  doit  y  être  fuppléc  par  identité  de  raifon. 

Qu'il  n'eft  pas  Iur  prenant  qu'une  même  choie  foie 
conïïderée  diverfement  félon  les  divers  regards ,  qu'el- 
le foit  réputée  cenfive  par  rapport  aux  cohéritiers,  & 
hommagée  par  rapport  au  Seigneur  de  Fief  6c  aux 
charges  publiques.  Outre  l'exemple  de  notre  art.  158. 
qui  autorife  cette  diveifité,  Du  Moulin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  arr.  51.  n.  11.  ayanr  pofé  pour  principe 
qu'un  héritage  peur  égalemenr  être  converti  de  cenfif 
en  hommage  •  ou  d'hommagé  en  cenftf  par  le  confen- 
rement  du  Seigneur  ;  il  ajoute  enfui  te  que  ces  change- 
mens  n'auront  point  lieu  a  l'égard  du  Seigneur  Suzeraiss. 
qui  a  un  intérêt  oppofe. 
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Qpe  la  comparaifon  de  l'armobliiîernenr  des  pet* 
fonnct  à  I  innoDliflemeot  des  héritages  n'cft  pas  juftc , 
parce  que  le  premier  eft  un  titre  d  honneur  qui  le  ré- 
pand lur  toute  la  famille,  laquelle  eft  cirée  du  rang 
commun  des  hommes  fie  élevée  â  un  ordre  fuperieur. 
Les  cadets  trouvent  dans  cette  diftinâion  fie  daasies 
privilèges  qui  y  font  attachez ,  de  quoi  fe  dédommager 
de  la  diminution  de  leur  fortune ,  au  lieu  que  l'armo- 
bliflemcnt  des  terres  (Ktrc  roturiers  eft  onéreux  à  tou- 
te la  famille  par  la  diumutiondu  prix ,  fie  blefleroit  les 
droits  des  primez  fans  aucun  dédommagement ,  fi  on 
n'y  confetvoit  pas  lemàtnne  ferme  au  ptruge  fuivant 
notre  art.  15  8. 

Que  le  confenrement  qu'Urbanne  de  Serrée  a  donné 
A  l'infeodation  de  laTenedesRicordieresnefait  rien 
à  la  queftion  >  qu'elle  a  fair  par  ncccûité  la  foi  fie  hom- 
mage au  Seigneur ,  parce  qu'à  fon  égard  cette  Terre  eft 
hommageej  mais  que  par  rapport  aux  fucce  fiions  les 
choies  doivent  demeurer  en  leur  première  nature ,  la 
forme  d'y  fucceder  fie  de  'es  partager  n'a  point  été 
changée  pendant  qu'elles  reftent  dans  la  famille  félon 
l'efprit  &  les  termes  de  l'art.  tj8. 6c  cela  indépendam- 
ment de  la  volonté  des  parties  qui  ne  peuvent  pas  par 
leur  fait  changer  l'ordre  de  leurs  fucceUîons. 

Qu'il  n'en  eu  pas  d'une  nouvelle  inreodation  d'un  hé- 
ritage tenu  anciennement  en  cenfive  dans  la  famille > 
comme  d'un  nouvel  acquêt.  La  Coutume  en  difpofe  dif- 
féremment, parce  qu'il  y  a  de  grandes  raifons  de  dif- 
férence. Son  efprireftde  prévenir  les  avantages  indi- 
rects Si  les  effets  d'une  prédilection  aveugle.  Les  ao 

aoêts  ne  lont  pas  faciles  à  faire  :  il  faut  que  bien  des 
notes  concourent  il  en  faut  payer  le  ptix  &  en  avoir 
les  moyens.  Mais  pour  convertir  la  mouvance  d'un  hé- 
ritage qui  nous  appartient  déjà ,  la  choie  eft  facile  :  il  ne 
faut  que  le  contentement  du  Seigneur ,  fie  il  n'eft  pas  dif- 
ficile de  l'obtenir,  principalement  pour  rendre  une  cen- 
five hommagée  à  caufe  des  grands  avantages  qu'il  y 
trouve.  C'eit  pourquoi  dans  le  cas  de  l'acquêt  la  Cou- 
tume (ê  contente  d'ordonner  le  partage  égal  pour  la 
première  fois  »  mais  pour  les  héritages  qui  font  ancien- 
nement dans  la  famille ,  la  même  Coutume  veut  que  la 
forme  d'y  fucceder  n'y  foit  jamais  changée  »  nonobftant 
les  changemens  qui  peuvent  arriver  dans  la  mouvance  ; 
parce  que  plus  l'occafion  de  pécher  contre  la  loi  eft  fa- 
ci  le  Se  aifee,  plus  il  faut  de  précaution  Se  de  feverité 
dans  les  remèdes  qu'on  y  oppofe. 

Sur  ces  raifons  de  pan  6c  d'autre  intervint  Sentence 
à  la  Senéchauflee  du  Mans  le  15.  May  1700.  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  ladite  Terre  des  Ricoraieres  feroit 
partagée  également ,  fit  fans  avantage  du  droit  d'ainefle 
entre  tous  les  héritiers  de  ladite  Urbanne  de  Sorrée, 
par  les  raifons  de  notre  article  a  5  8.  pris  à  contre- tons. 

Il  y  eut  Appel  de  cette  Sentence  de  la  part  du  Sieur 
de  la  Selle  &  de  fes  conforts  \  mais  ils  furent  obligez  de 
s'en  delïfter  par  une  tranfàction  du  mois  de  Mars  1701. 
paflec  par  l'avis  d'arbitres  de  grande  confideration. 
Asnfi  ladite  Sentence  peut  être  regardée  comme  un  ju- 
gement  decifif  de  la  queftion ,  6c  qui  a  parte  en  force 
de  chofe  jugée.  Je  m  y  fuis  un  peu  étendu  â  caufe  de  la 
nouveauté  de  l'efpece  6c  de  fon  importance. 


CHAPITRE  XXXI. 
JJm  drtit  dt  mtfurf. 


£netteefiuU*d*H*ut-, 
'    &  U  ptftfien  ftnt  AMtsriftr  Ctxàt  dt  U  mtfnrt. 

T  A  Coutume  d'Anjou  en  l'art.  40.  dit  qoe  le  Moyen- 
J  ,  Jufticier  a  droit  dt  bailler  mtfmre)  i  bled  r>  i  vin , 
dm  pair»*  r>  epefdm  Sttgmsnr  dent  il  tient  fmjnflict. 

L'arr.  41.  qui  explique  les  droits  de  la  Haute  Juftice, 
ne  parle  point  du  droit  de  mefure. 

L'art.  4}.  porte  que  le  châtelain  eft  fondé  d'avoir 
mtfuret  i  bled  &  à  vin  dent  il  prend!*  f*tr*n  ifw-mimt. 

La  queftion  a  été  de  fçavoir  quel»  eft  la  mefure  du 
Seigneur  Haut- Jufticier.  S'il  ta  peut  avoir  une patti- 
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culiere ,  ou  s'il  eft  obligé  de  fe  conformer  i  celle  de  fois 
Suzerain  :  fie  s'il  a  pû  acquérir  par  une  longue  pofleûjoni 
une  inclure  plus  forte  que  celle  de  fon  Suzerain, 

Ces  qucltiom  ont  été  agitées  avec  beaucoup  de  con- 
tention entre  M.  François  delà  Foreftd'Armaillé,  Con- 
cilier au  Parlement  de  Paris  d'une  part .  8e  les  fieur* 
Grezil  de  la  Verormicre,  Theard  dé  rtfcottiere ,  8C 
l'Efpagncul  de  la  Plante  d'aune  part. 

M.  de  la  Forefteft  Seigneur  de  Noizé  fie  de  Soulai- 
nes.  Il  avoir  d'abord  prétendu  pouvoir  attribuer  i  cetté 
Seigneurie  le  titre  de  Chàtcfenie.  Il  en  rapporroit  en 
effet  des  lettres  d'érection  fort  anciennes  i  mais  comme 
ces  lettres  n'avoient  point  été  enregiftrées  au  Parle- 
ment, fie  que  les  aurres  titres  par  lui  allégiez  ne  paru, 
rent  pasfuthTans  pour  foûtenir  le  titre  de  Châtelenie  , 
par  la  Sentence  6c  par  l'Arreft  dont  il  fera  parlé  ci- 
aptês,  il  lui  a  été  fait  défenfes  de  prendre  la  qualité  de 
Châtelain,  à  caufedefdites  Seigneuries  de  Nuire  &  de 
Soulames ,  Se  de  tirer  de  Châtelenie  kldites  Te»  rcs  fie 
Seigneuries. 

Il  y  avoir  au  procès  des  queftions  fubfidiaires  qui  fe- 
ront la  matière  de  ce  chapit  e. 

Les  Tertes  de  Noizé  fie  de  Soulaines  font  mouvantes 
du  Château  d'Angers.  M.  de  la  Forcft  levoit  les  rente, 
en  grain  ,  qui  lui  font  dues  par  fes  vallaux  fie  fujets  à 
une  mefure  plus  fotte  que  ceile  d'Angers. 

Lcsfieurs  de  la  Veronnicre ,  de  l'Efcottiere  fie  de  U 
Plante,  vafliux  de  M.  de  la  Foreft , à  caufe  defd'ucs  Sei- 
gneuries de  Noizé  fit  de  Soulaines.  prétendirent  que  M. 
de  la  Foreft,  comme  fimpfe  Haut  Ji  (licier ,  ne  pouvoir 
avoir  d'autre  mefure  que  celle  d'Angers  ;que  fuivant  la 
Coutume  il  ne  pouvoit  avoir  de  melui  e  pai  ticultcre  -,  fie 
qu'il  devoit  fe  conformer  à  cclie  de  fon  Suzeraio ,  qui 
ctoit  le  Roy,  i  caufe  de  fon  Château  d'Angers,  qu'il  n'a- 
voir r>û  prcfcriie  le  droit  d'une  mefure  particulière 
plus  forte  que  celle  de  fon  Suzerain ,  demandèrent  la 
réduction  de  la  mefure  de  Noizé  fie  Soulaines  â  celle 
d'Angers ,  Si  la  restitution  du  trop  reçu  depuis  que  M» 
de  la  Foreft  étoit  Seigneur  defdites  Terres  de  Noizé  fié 
Soulaines.  Cette  conteftation  donna  lieu  i  trois  quet 
tions. 

La  première ,  fi  un  Seigneur  Haut-  Jufticier  en  An- 
jou pouvoit  avoir  de  droit ,  une  mefure  particulière  in- 
dependanre  de  celle  de  fon  Suzerain.  La  féconde,  s'il 
ne  pouvoit  pas  au  moins  l'acquérir  par  preferimion. 
La  troifiéme,  de  quel  jour  la  teftiiutiondutrop  reçu  eft 
due  ,  du  jour  de  la  demande  ,  ou  du  temps  de  la  recette. 

M.  de  la  Foreft  difoit  qu'en  fuppolant  que  fa  Terre 
de  Noizé  fit  de  Soulaines  ne  fui  qu'en  haute  juftice ,  il 
étoit  en  droit  fir  en  pofleflion  ancienne  d'avoir  une  me- 
fure particulière,  fie  de  recevoir  -  fes  rentes  feigneuria- 
les  i  un  boifteau  plus  grand  que  celui  d'Angers.  Qoe 
c 'étoit  i  tort  fie  fans  raifon  qu'on  dcmanJoit  ta  leduc- 
tion  de  fa  mefure  i  celle  d'Angers,  fie  qu'on  ciroiri 
cette  6n  la  Coutume  d'Anjou.  Qjie  cette  Ctumroe-lâ» 
n'avoit  fur  cela  aucune  difpofition  qu  on  lui  pût  appli- 
quet.  ' 

Que  véritablement  le  Moyen- Jufticier  doit  prendre  fâ 
meiiire  fur  le  modèle  de  celle  de  fon  Suzerain  ;  maii 
qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  du  Haut-  Jufticier  -,  que  la  Cou- 
tume ne  l'afluiettit  point  à"  cette  dépendance  i  que  la 
difpofition  qui  reg  trde  le  Moyen- Jtifticier  éianr  odieu- 
fe, ne  doit  pas  êtie  étendit  au  Ha  itjufticiei  ,  luivant 
ces  maximes,  Odim  rtfiringendé.  £*i  de  «»«  diàt ,  de  *t* 
ter»  negdt. 

Que  le  lïlence  de  la  Coûmme  au  fu  jet  du  Haut- Jufti- 
cier, doit  être  interprété  en  fif.iveur  \  que  par-lion 
le  lailte  dans  les  teames  du  droit  commun ,  fc'on  lequel 
il  a  d'oit  d'avoir  une  mefure  paniculiere.  fe'un  les  au- 
pportées  par  fiacquet ,  des  droits  de  juftice, 
chap.  17. 

Que  le  privilège  dn  droit  commun  eftdjnïl'efpeca 
particulière  confirmé  fie  appuyé  par  une  polfcflîon  im- 
mémoriale, qui  n'a  été  jofqu'i  prelènt  contredite  par 
aucun  de  (es  vaffaux  ou  fujets.  Que  cène  preftarion  uni- 
forme de  tous  fes  redevables  de  tentes  eft  une  preuve 
fie  une  reconnoiftance  de  fon  droit. 

Qu'en  tout  caifidan»  le  principe  il  n'etoir  pas  fon? 

^  '     iJhhh  ii) 
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dé  à  avoir  cette  me  Pure  particulière,  iU'avoitacquifc 
par  une  longue  poflèlîlon  uon  interrompue  qui  avoit 
opéré  une  prefcription  légitime.  Que  de  droit  com- 
mun tout  ce  qui  eft  aliénable  eft  prelcriptiblc  ,  fie  que 
Par  la  difpofrtion  particulière  de  la  Coutume  d'Anjou, 
le  Seigneur  fie  le  fujet  peuvent  préfet  ire  l'un  contre 
l'autre.  Le  Seigneur  peut  par  la  prefcription  de  trente 
ans,  acquérir  l'héritage  ou  autre  droit  de  fort  fujet,  ou 
:  fervitude,  félon  la  difpofition  fie  les  termes  mêmes 


ARRESTS  CELEBRES 


mi 


de  l'art.  449  comme  pat  l'art,  fuivant  le  fujet  peut  par 
la  même  prefcription  de  trente  ans  acquérir  l'héritage, 
tente ,  de voi  r  o  u  autre  droit  de  fon  Se  igneur. 

Lei  Sieurs  de  la  Vcronnierc,  de  l'Efcotiere  fie  de  la 
Plante  répondoient  que  M.  de  la  Foreft  faifoit  femblarrt 
de  ne  pas  entendre  la  Coutume  d'Anjou.  Que  pour  l'in- 
rerpretation  des  art  40. 41.  fie  4).  touchant  le  droit  de 
mefurc  ,il  faut  prendre  l'esprit  fie  l'intention  de  la  Cou- 
tume dans  l'art.  1.  où  après  avoir  marqué  les  divers  de- 
grez  des  Juftices  ou  Junfdi&ions,  la  Coutume  ajoute 
pour  règle  générale  que  les  Suzerains  en  Juxifdicrion 
ont  tous  les  droits  attribuez  aux  inférieurs, *  mais  que 
les  inférieurs  ne  participent  point  aux  droits  attribuez 
aux  Suzerains ,  s'il  n'eft  expreflemenr  déclaré. 

De  ce  principe  ils  conduoient  que  le  Châtelain  avant 
feul  le  droit  d'avoir  mefure  à  (on  patron  félon  l'art.  41. 
le  Haut-Jufticier  qui  éroit  inférieur  au  Châtelain  ne 
pouvoir  avoir  ce  droit,  putfqu'il  ne  lui  doit  pas  ex- 

Îrefleroenr  attribué  ;  mais  qu'il  avoit  tous  les  droits  du 
loyen- Jufticier ,  outre  ceux  qui  lui  font  concédez  par 
une  difpofition  particulière,  fuivant  l'art.  41. qu'entre 
ces  droits  du  Moyen- Jufticier ,  il  trouvoit  celui  d'avoir 
mefure  i  bled  fie  à  vin  au  patron  de  fon  Suzerain,  fie 
non  par  lui-même.  Qoe  fuivant  cette  règle ,  M.  de  la 
Foreft,  quin'étoit  que  Haut-Jufticier,nc  pou  voit  avoir 
d'autre  mefure  que  celle  du  Roy  fon  Suzerain  iratne- 
diar. 

llsajoutoient  qoe  la  poffcffion  de  M.  de  la  Foreft  n'é- 
toit  pas  coniîderable  en  cette  matière ,  fie  ne  pouvoir 
lui  acquérir  un  droit  qu'il  n'avoit  paj  originairement. 
Qu'on  ne  peut  par  quelque  temps  que  ce  loit  acquérir 
le  droit  d'une  mefure  exceflive  >  parce  que  lesmefures 
font  de  droit  public  -,  que  la  Coutume  réclame  fanscef- 
fe  conrre  une  pofleflion  oppofee  i  fa  difpoûtion  ,  Se 
fert  d'interruption  perpétuelle. 

Que  la  pofleflion  d'une  mefure  excefllve,  a  pour 
principe  la  mauvaifefoi  des  Fermiers  ou  des  Receveurs 
élu  Seigneur ,  fie  l'ettcur  des  rentiers ,  fie  fc  forme  par 
un  abus  inlcnfible  &  imperceptible ,  qu'on  ne  recon- 
notr  qu'après  de  longues  années,  fie  lorfqu'il  eft  parve- 
nu a  un  certain  période. 

Que  d'admettre  la  prefcription  en  cette  matière,  ce 
feroir  ouvrir  la  porte  aux  fraudes  ,  fie  expo  fer  les  pau- 
vres gens  de  la  campagne  à  la  vexation  &  a  la  préva- 
rication. Que  par  cette  rai  fon  tous  les  commentateurs 
de  la  Coutume  d'Anjou  croient  d'avis  que  leboifleau 
de  l'inférieur  devoir  être  réduit  au  patron  du  Suze- 
rain ,  nonobftant  le  laps  de  temps  de  30.  fie  40.  ans» 
parce  que  la  pofleflion  contraire  au  droit  en  cette  ma- 
tière n'eft  qu'abus  fie  corruption. 

C'eft  ainfi  que  s'en  expliquent  Chopin  fur  la  Coûta- 
nte d'Anjou  liv.  ».  tit.  des  profits  cafuels  fie  avantures 
de  Fief ,  nomb.  9.  Michel  de  la  Rochemaillct  for  l'art. 
40.  de  la  même  Coutume,  M.  Dupineau  fur  ledit  arc 
40.  aux  mots  eût  peuren  r>  effief. 

Sur  ces  différentes  raiforts  eft  intervenu  Arreften  la 
quart  iéme  chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  le  Moyne,  par  lequel  ilaétéfairdérenfesiM. 
de  la  Foteft  de  recevoir  en  qualité,  de  Seigneur  Haut- 
Jufticier  de  Noizé  fie  de  Soulaine*  fes  rentes  feigneu- 
riales  â  une  mefure  plus  grande  que  la  mefure  Royale 
d'Angers ,  quanr  a  ce  qui  en  relevé  du  Roy  â  caulc  de 
fon  Château  d'Angers,  fieenconfcquencequelcsboif- 
féaux  de  mondit  Heur  de  la  Foreft  fer  oient  reformez  fie 
réduits  à  la  mefure  Royale  d'Angers,  fie  il  a  été  condam- 
né de  rendre  fiereftitner  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  trop 
reçu  des  arrérages  des  rentes  en  qucllionU  compter  feu- 
lement du  ij.  Décembre  1699.  jour  de  la  demande, 
i'a  déchargé  du  furplus  de  la  demande  à  cet  égatd.  fit 


pont  parvenir  à  ladite  reftiturion,  que  ta  reprefentation 
fie  confrontation  des  boifleaux  avec  lefqucls  mondit 
Sieur  de  la  Foreft  a  reçulefditcs  rentes,  au  ooifleau  me- 
ttre d'Angers  fera  faite  par -devant  le  Lieutenant  Ge- 
neral de  Poiriers,  que  la  Cour  a  commis  â  cet  effet* 
Cet  Arreft  eft  du  17.  Mers  1708.  fie  juge  bien  nette- 
ment qu'en  cette  Coutume  d'Anjou  la  m  clore  du  Haut- 
Jufticier  doit  êrre  conforme  à  celle  de  fon  Suzerain; 
qu'il  ne  peut  par  la  pofleflion  qu*%ue  longue  quelle  foie 
en  preférire  une  plus  forte \  matfqu'il  ne  doir  reftituee 
le  trop  reçu  que  du  jour  de  la  demande  i  fin  de  réduc- 
tion ,  en  quoi  la  Cour  a  fuivi  le  tempérament  propofe 
par  M.  Dupineau  fur  l'art  40.  de  notre  Coutume;  que 
la  pofleflion  ne  peut  autorifer  l'excès  de  la  mefure  pour 
l'avenir 


peutautortier  1  excès  «Je  la  melure  pour 
mais  bien  pour  les  preftatiorrsdu  pafféi  l'é- 
gard defquelles  t/intum  pr*firtpt»m  quantum  poflcffmm* 
J'ay  un  exemplaire  de  cet  Arreft. 


CHAP  ITRE  XXXI 1. 
Dt  lé  neurrattre  dit  enfemt  expe/ix.. 

DAns  mon  traité  des  Fiefs  liv.  6.  chap.  5.  tit.  def 
Emfemr  expefîx,  ,  j'ay  rapporté  divers  Arreft» 
rendus  pour  cette  Province  en  divers  temps  touchant 
la  nourriture  dès  eu/ans  expofez ,  entre  autres  l'Arreft 
de  règlement  du  jo.  Juin  1664.  rendu  entre  les  Doyen 
Chanoines  fie  Chapitre  de l'Eglife  d'Angcrs.fie  les  Mai- 
re fie  Efchcvinsde  1a  mime  Ville,  portant  que  tous  les 
Seigneurs  dejufticefiede  Fief  feront  tenus  de  fe  char- 
ger de  la  nourriture  de*  enfans  expofez  dans  l'étendue* 
de  leur  Jufticc. 

J'ay  vérifié  que  l'Arreft  eft  conçu  en  ces  rermes, 
quoiqu'il  (bit  rapporté  autrement  par  les  Artcfto- 
graphes  ;  d'où  j'ay  conclu  que  quoique  de  droir  com- 
mun ,  la  charge  de  la  nourriture  des  enfans  expofez 
tombe  fur  les  Hauts  Jufticiers,  parce  que  lutvanrle  mê- 
me droit  commun  les  hauts  Jufticiers  font  fondez  d'a- 
voit  les  confifeations,  les  efpaves ,  les  threfors ,  les  def- 
herenecs ,  les  fuecceffiont  des  baftards  dans  notre  Coû- 
tume  d'Anjoui  les  moyens  fie  les  bas  Jufticiers  dévoient 
être  chargez  de  la  nourriture  des  enfans  expofés 
fie  partager  entre  eux  cette  charge  ,  parce  que  dans  la 
rrême  Coutume  le  bas  Jufticier  prend  les  fonds  fie  les 
immeubles  des  baftards  ,  fie  de  ceux  qui  decedçnt  fans 
héritiers,  fie  que  le Moy en- Jufticier f 
bles  des  mêmes  performes. 
Je  mecoorente  d'en  faire  icy 
maire  pour  ne  rien  repeter. 


ZI  y  RE  SIXIEME. 


CHAPITRE  I» 


tlxrt  jio.  ek  U  C»AtKmtd'A*jt*t  c*m» 
mtmt  &  tn  fuel  cai  tfefl  permit  eS*  dttntr  emx  tm- 
frmt  d)>  Jim  héritier  prinaped. 

NOus  avons  fur  cette  matière  cinq  Arrefts  célè- 
bres. Le  premier  du 6.  Septembre  160 1.  le  fécond 
du  jo.  May  1605.  lettoifiéroe  du  a.- Mars  1614.  le  qua- 
trième du  ptemier  Février  1664.  le  cinquième  du  19. 
May  170*. 

Ces  Arrefts  ont  été  aflex  mal  Interprétez  par  la  pluf- 
partde  nos  commentateurs. 

Nous  avons  tichë  de  les  concilier  fie  de  les  expli- 
quer fdon  leurs  fens  fie  leurs  motifs  véritables  dans  nus 
remarques  fur  M.  Dupineau  art.  jio.  obier vat.  pre- 
mière ,  où  nous  renvoyons  ceux  qui  en  voudront  être 
inftruirs  plus  particulièrement. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  icy  un  refultat  fbra- 
maire  de  la  doctrine  établie  par  ledit  attide  tio.  fie 
par  les  Arrefts  cy-delTus. 

Prime ,  que  par  ledit  article  j»o.  il  eft  défendu  à 


,ti9       POUR  LA  PR  O  V 

une  perfonne  noble  de  donner  à  fon  héritier  principal 
prefomptif.rant  en  ligne  collatérale  qu'en  lignedirecte. 

Stc$md§,  qu'en  ligne  direâe  le  fils  aifné  de  l'héritier 
principal  eft  compris  foos  cette  prohibition  indifb- 
tinéceroent  &  en  tons  cas ,  fort  que  fon  pere  toit  vi- 
vant ou  decedé 

Ttrtit  ,  qu'en  ligne  collatérale  ,  il  faut  ufèr  de 
diftin&ion  ,  ii  l'héritier  principal  eft  decedé. 

Tous  fes  enfans,  'es  puifn»  auffi  bien  que  l'aifné dont 
incapables  de  rien  recevoir  par  donation  de  la  perfon- 
ne dont  leur  pete  étoit  héritier  principal  prefomptif , 
parce  que  tous  les  enfuis  enfcmb'e  fuccedent  à  l'iuca- 
paciré  de  leur  pere  qu'ils  reprefentenr. 

Si  dans  ladite  ligne  collatérale  ,  l'héritier  principal 
fetrouve  vivant,  dans  les  deux  temps  ,  de  la  domtinti 
Se  dit  décès  du  donateur  , fes  enfans,  l'aifné  aufTjbitn 
que  les  puifnez,  peuvent  être  donataires  de  tout  ce  que 
ta  Coûtume  permet  de  donner. 

9n#rt»  ,  dans  la  ligne  JirecVe .  les  enfans  puifnez 
diïfïls  aifné  héritier  principal,  ne  font  pas  incapables 
de  recevoir  de  leuts  aycul  ou  ayeule ,  pendant  le  vi- 
vant de  leur  pere. 

Mais  fi  le  Pere  vient  â  décéder  avant  l'ayeul  ou 
l'ayeule  ,  la  donation  devient  caduque  &  tombe  fous 
la  prohibition  de  l'art,  jio.  parce  que  dans  ce  cas  ,  les 
puifnez  aull»  bien  que  leur  aifhé,  tiennent  enfetnble  la 
place  de  leur  pete  héritier  principal,  qu'ils  reprefen 
tent ,  fle  fuccedent  à  fon  incapacité  de  recevoir,  i 
à  tous  fes  droits  utiles. 


CHAPITRE  IL 
SmrtimtrfTttdtimtUl'ért.  14S.  dtU  Ct&tumt  t A*]*». 

PAr  cet  article  la  Coutume  donne  au  fils  aifhé  noble 
la  part  Se  portion  du  fils  Religieux  ou  de  la  fille  Re- 
ligicufc  :  mais  comme  ii  contient  en  cela  un  avantage 
conlidcrable  pour  l'aifné  &  exorbitant  du  droit  com- 
mun ,  il  a  donné  lieu  i  diverfe*  que  fiions  3c  ï  divers 
Ar refis  oujugemens  définitifs. 

M.  Dupineau  a  rapporté  ces  jugemens  dans  fon 
con.mcrtairc  fur  cet  article  14g.  mais  plus  particuliè- 
rement dans  fes  obfervations  fur  le  même  article,  quel- 
ques uns  même  avec  beaucoup  d'eftendi  ê'. 

C'eft  pourquoy  nous  nous  contenterons  d'en  faire 
une  mention  I oiumaire  avec  quelques  petites  additions. 

Première  queftion  i  fi  ce  mot  nabi*  hummt ,  par  où 
commence  cet  art.iaS  doit  être  étendu  i  la  femme 
noble ,  Se  comprend  la  mère  noble  veuve  qui  depuis  la 
mort  de  fon  mary  a  mis  fon  fils  ou  fa  fille  en  religion. 

Seconde  queftion  ;  fi  le  pere  Se  la  mère  nobles  ont 
conjointement  mis  leur  fille  en  Religion,  l'aifné  pren- 
dra-t'il  la  portion  de  la  Rcligieufc,  tant  dans  la  fuccef- 
fion  de  la  mère  que  dans  celle  du  pere. 

Nous  difons  mtre  ntblt ,  car  il  ne  peut  y  avoir  de 
dôme  pour  la  roturière ,  dont  la  fucceffion  fe  partage 
coûtumierement  fans  le  privilège  du  droit  d'aifncfle 
marqué  dtns  cet  art. 

Nous  mettons  l'efpece  dc\»fillt  Rtbgitmf*,  parce 
que  les  puifnez  mâles  nobles  ne  fucccdaot  point  en 
propriété,  la  part  du  fils  Religieux  n'a  pas  coutume  de 
faite  grande  queftion ,  ne  s'agiflànt  que  d'un  ficnple 
usufruit. 

Enfin  nousfuppof<>ns  la  mere  vivante  an  temps  de 
la  profcfHon  de  la  fi  le  jcar  fi  elle  étoit  decedée  ,  il  eft 
bien  cettain  que  la  portion  que  la  Religieufè  eût  dû 
jii  endre  en  fa  fucceflîon.eft  par  elle  rranfmife  i  tout  les 
héritiers  ,  au  puifné  comme  à  l'aifné ,  pour  les  parts  Se 
portions  ,  en  quoy  ils  font  fondez  par  la  Coutume. 

Leschofet  ainli  fuppoféc»  ,  la  queftion  cy-delïus 
nous  par  oit  fufccptible  de  difScnlté,&  l'ufagedes  Pro- 
vinces du  Maine  &  d'Anjou  eft  contraire  .  quoique  les 
art.  148.  d'Anjou  Se  it6.  du  Maine  foient  entièrement 
conformes. 

Nous  traiterons  ces  deux  queftions  plus  à  fonds 
dans  le  chapirrefuivant 
Troifiémc  queftion  i  fi  i  défaut  de  mafle  >  la  fille 


I  N  C  E  D'ANJOU.  ujo 

aifnée  prend  la  portion  de  la  fille  Religieufè  attribuée 
par  cet  art.au  fils  aifné.  11  y  a  un  Arreft  provifoire 
pour  la  négative  du  9.  Mars  1  <,<<..  entre  les  filles  de  M. 
lis  Maréchal  de  Gié  rapporté  par  Chopin  fur  notre 
Coûtume  art.  4«.  n. par  M.  Dupineau  en  fes  obfer- 
vations fur  ledit  art.  148. 

Nous  avons  fait  voir  dans  nos  remarques  fut  M.  Du- 
pineau art.  z48.  que  l'ufàgedc  la  Province  eft  confor- 
me nonobstant  un  prétendu  Arreft  contraire  de  ttfot. 

Quatrième  queftion  i  le  pere  noble  en  faifantundoo 
i  fes  enfans  puifnez  ,  peut  il  y  comprendre  la  partAf 
porrion  de  ta  fille  Religieufè ,  Se  en  priver  ainfi  fon  fils 
aifné  î  II  a  été  jugé  que  non  ,  Se  que  le  his  aifné 
tcnoii  cet  avantage  de  la  loy  ,  Se  n'en  pouvoir  être 
fruirré  par  les  dilpofîtions  du  pere,  par  Arreft  du  10. 
Aouftifijt.  rendu  dans  la  famille  Duplcffis  deChafliU 
Ion  rapporté  par  Michel  delà  Rothetnaillet  fur  notre 
Coutume  tir.  des  donations  ,  par  Budeieau  fur  l'air» 
166 .  du  Maine  ,  par  M.  Dupineau  en  fes  obier  varions 
fur  notre  art.  148. 

Cinquième  queftion  ;  pour  mettre  le  fils  aifné  en 
droit  de  prendre  l'avantage  marqué  par  cet  art.  z4s. 
eft-il  necefîaire  que  la  fille  Religieufè  ait  été  dotée ,  Se 
qu'elle  ait  furvécu  fon  pere. 

Ces  deux  points  ont  fait  la  matière  d'une  fameufe 
controverfe  entre  M.  le  Duc  de  BrifTàc  d'une  parr,  M, 
Dupont  de  C  url.y  Se  le  findic  des  creanciei  s  de  M.  I* 
Marquis  d'Afbgné. 

U  y  eut  un  premier  Arreft  qui  ordonna  qu'il  feroit 
fait  enquefte  par  Turbes  i  la  Senéchauflce  de  certe 
Ville;  fçavoir  fi  afin  que  M.  le  Duc  de  Briflac  fût  en 
droit  de  pt  endre  dans  la  fucceffion  de  M.  le  Mitée  haï 
de  Briflac  fon  pere,  la  portion  de  Dame  Renée  de  Codé 
ReJigieufc  fafcenr  ,  il  étoit  necefîaire  qu'elle  eût  fur» 
véçu  ton  frère ,  Se  qu'elle  eût  été  par  luy  dorée. 

Par  l'avis  uniforme  des  deux  T tubes  du  mois  de 
Novembre  ià<8  il  fut  arrefté  que  pour  donner  ce 
droit-là4  au  fils  aifné  ,  il  n'étoit  point  neceffaire  que  la 
fille  Religieufè  eût  furvécu  fon  pere  par  une  vie  na- 
turelle ,  ny  qu'elle  cWfcté  par  luy  dotée. 

En  conformité  de  cette  Enquefte  ,  il  fut  p.tfîé  tranf- 
aâion  en  16*41-  par  l'avis  de  M-  le  Chancelier ,  par 
laquelle  M.  le  Duc  de  BrifTàc  prit  en  la  fucceffion  de 

M.  le  Marefchal  de  BrifTac  fon  pere  la  porrion  entiè- 
re de  fa  fœur  Religieufè ,  nonobftant  qu'elle  fur  dece- 
dée d'une  mort  naturelle  avant  mondit  Sieur  le  Maré- 
chal fon  pere  8e  qu'elle  n'eûr  poinr  été  dotée. 

Les  raiforts  en  font  amplement  rapportées  par  M. 
Dupineau  en  fon  commentaire  &  fes  obférvatiom  fur 
ledit  art.  i4g.  Se  l'ufage  de  la  Province  s'eft  depuis 
maintenu  Se  conter vé  conforme  âla  decifton  de  cette 
enquefte  Se  de  cette  rranfaétion ,  qu'on  a  regardée  avec 
raifon  comme  une  rcfblution  qui  avoir  force  dechofe 
jugée 


CHAPITRE  III. 

Intrrjrrttéuiou du  *rl.  iai.  Z47  &  »4«.  dtlm  Ctètmm» 
d'Ami**. 

Si  dêmt  ai  article/  I*  met  homme  cnmpratdUftmmt. 

LA  queftion  en  gênerai  de  fçavoir  fi  en  tetmes  de 
Droit  le  fexe  féminin  eft  compiis  danslcs  exp/ef. 
fions  du  genre  mafeulin  eft  traité  par,  les  interprètes 
fur  la  loy  195  $.  de  vtrbtr.fignif.  for  laloy  première  ff. 
dtf ternit*  ,fur  laloy  66.  S.  dtttgeu.  j.  fur  la  loy  1.  $. 
f*d  ttfi  tnttrtmm  >  vtrf.  autre ,  ff.  dt  ventre  m  pejfejf.  mat. 

La  queftion  de  fçavoir  en  particulier  G  fous  le  mot 
homme  employé  (buventen  notre  Coutume  d'Anjou , 
|a  femme  eft  comprit* ,  eft  difeutée  amplement  Se  doc- 
tement par  M'  Dupineau  en  deux  endroits  de  fesob- 
fërvationt  fur  l'art,  ji.  obfèrv.  r.  Se  fur  l'art.  147.  ob- 
ferv.  1. 6c  par  Chopin  fur  notre  Coutume  liv.  j.  tic 
i.  n.  7.  vers  la  fin. 

La  difficulté  roule  principalement  fur  l'interpréta- 
tion des  articles  referez  au  tiireje  la  traneberay  <n 
peu  de  1 
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>i*ï  ARRESTS 

P.ir  rapport  àl'art  148.  conça  en  ces  terme»  \fi  noble 
htm  me  met  fon  fils  ou  fille  en  religion,  e^c.  U  fils  *ifné 
d'ictlsty  homme  noble  prendra  en  Ufmcctffiom  ,  U  partit* 
tanej  eût  pris  ledit  fils  est  fille  Religtenfe  ,  s'ils  fnjint de. 
menrex,fecwlters ,  rjr  eujfent  fnrvécu  lemdit  fer». 

On  demande  fi  cet  article  doit  être  entendu  de  la 
mère ,  qui  a  mit  fon  fils  ou  fille  en  religion ,  ainfi  que 
du  pere  }&  fi  ces  termes,  noble  homme ,  comprennent 
auffi  U  femme  mble.  ^ 

doit  être  renferme  dans  la  perfonne  du  pere  feulement, 
&  ne  doit  pas  être  étendu  à  la  mere  >  contre  ladoâtinc 
de  Du  Moulin  dans  fa  note  fur  l'art.  x6t>.  du  Maine, 
lémbtable  à  notre  art.  148.  i  laquelle  on  ne  s'eft  pas  ar- 
refté  &  qu'on  «  combattue  par  fa  note  fur  l'art.  y8.  de 
la4même  Coutume  dn  Maine,  qui  eft  toute  oppofee. 

Enforte  que  fi  la  mere  étant  veuve  ou  feparée  de  fon 
mari ,  met  ton  fils  ou  fa  fille  en  religion ,  la  portion  que 
le  Religieux  ou  la  Religieuse  eurent  dû  prendre  en  la 
fucccffioii  de  la  mere ,  s'ils  l'avoient  furvécu  6c  fuflent 
dcn>cutez  feculieic ,  fc  partagera  entre  l'aifné  8e  les 
puifnez  ,&  n'appartiendra  pasài'aifnc  feul  ,  ouprû- 
tôt  le  Religieux  ou  la  Rcligieofene  feront  point  comp- 
tez au  nombre  des  enfsns  ,  pout  faite  part  dans  la  fuc- 
cetlïou  de  la  mere  .  laquelle  fera  partagée  entre  les  en- 
fans  viyans  ,  comme  li  le  Religieux  ou  laRehgieufe 
étoient  décédez  de  mort  natuièile  avant  la  mere. 

Nos  comn-entateurs  en  rapportent  divetfes  raifons 
qui  peuvent  le  réduire  à  ces  deux  principales. 

La  première ,  que  la  difpofition  de  la  Coutume  en 
cet  ait.  148*  étant  cxttaordinaiie  &  exorbitante  du 
droit  commun  ,  il  faut  la  reftreindre  au  pere  qui  y  eft 
exprefleroent  dénommé  &  ne  la  pas  étendre  à  la  met  e, 
dont  l'article  ne  fait  aucune  mention  ,  pateeque  dans 
les  chofes  peu  favorables  ,  il  faut  le  tenir  avec  preci- 
fion  aux  termes  des  Coutumes,  (ans  exteniion  d'un  cis  i 
un  autre ,  ny  d'une  perfonne  à  une  autre. 

La  féconde  rai  fon ,  eft  que  le  mot  homme ,  par  lequel 
commence  ledit  article  ,  fuppofc  qu'on  pût  prétendre 
que  dans  fa  lignification  étendQh  il  renfermai-  les  deux 
lexes.eft détermine  au  pere  feul  par  cette  claufe  Vivan- 
te S  ils  eujfent  fnrvicn  leur  Ml  fer».  Ces  mots  lemrdit 
pere  font  relatifs  i  la  première  claufe  Se  déterminent 
le  terme  noble  homme,  au  pere  feulement,  par  une  dic- 
tion limitative  &  taxative  qui  exclut  la  metc. 

Cette  queftion  aété  ainfi  décidée  d.ins cette  Coûrn- 
tne  d'An|ou  par  un  Arreft  célèbre  tendu  entre  René 
Dutnar  Se  Jean  de  Tevale  pour  la  fucceffion  de  la  mai- 
fon  de  Dureftal,  qui  cil  rapporté  fans  date  p.irduLuc 
liv.  7.  de  fes  Arreftstit. j.  $.  1.  par  Papon  en  fon  îe- 
ciieiUl'Arrefts  liv.  17.  lit.  Atrcftl.  Se  daté  du  7.  Uc- 
ceiubre  1  ^  4«-  par  Chopin  lui  farr.46.de  notre  Cou- 
tume d'Anjou  nomb.  t.  L'ufage  des  Provinces  d'Anjou 
&  du  Maine  s'eft  conforme  a  la  jurifprudencc  eftablie 
par  cet  Arreft. 

Mais  voici  en  quoi  l'nfagedeces  deux  Provinces  va- 
rie, lis  tiennent  au  Mansqitelt  le  pere  Si  la  mere  nobles 
ont  mis  de  leur  viv.mt  Se  conjointement  un  de  leurs  en- 
tans  en  religion  ,  le  fils  aifné  aura  la  part  du  Religieux 
ou  de  la  RcJtgieufe  dans  la  fticceftion  du  pere  feulement 
&  ne  prendra  pas  le  n.cine  avantage  dans  La  fuccciîion 
de  la  mere.  Ils  fc  fondent  fur  un  Arreft  du  dernier  Juil- 
let 1651.  rendu  dans  ).i  maifon  d'Aché  rapporté  par 
L0Ù4S  fur  l'art.  166.  de  la  Coût,  du  Maine  (  j'ay  vû  un 
Acte  de  notoriété  du  Prefidial  du  Mans  conforme  â 
cet  avis. 

Les  Officiers  du  Prefidial  d'Angers  ont  au  contraire 
donné  un  Acte  de  notoriété  le  ta.  Mars  1691.  fur  la  re- 
quit] ri  on  de  Dame  Marie  Claude  deBeaumanoir,  M*r- 
quiledc  la  Rochetullon  en  confequente  d' Arreft  por- 
tant que  quoique  fous  le  mot  noble  homme  de  notre 
art.  148.  lamcrenefoitpascomprife  .cependant  file 
Aii  ou  h  fille  entrent  en  religion  du  vivant  du  pereor 
de  la  mere ,  le  fils  aifné  prend  non  feulement  la  part  du 
Religieux  ou  de  la  Religicufe  en  la  fucceftlonda  pere, 
miiseneore  ta  même  part  en  la  fucccflîon  de  la  mere , 
&  l'avoir  ainfi  jugé  le  14.  Février  KÎ47.  entre  M.  Ur- 
bain dcSctvon  des  Arfis  Se  fes  cohéritiers  ,  Se  avoir 
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appris  que  ladite  fentence  a  été'  confirmée  par  Arreft. 

Cet  Aâc  de  notoriété  des  Officiers  an  Prefidial 
d'Angers  n 'eft  pas  fans  contredit  :  il  eft  fondé  fur  leur 
fentence  de  1647.  Se  fur  l'exemple  de  l'arr»  147.  où 
le  fils  aifné  prend  en  la  fucccftlon  du  pere  &  de  la  mere 
b  part  de  la  fœur. 

La  fentence  de  1*47.  eft  combattue  parl'Arreft  de 
16  51  .contraire  .rapporté  par  Louis  fur  l'art  lâC.dil 
Maine. 

L'exemple  de  l'art.  147-  n'eft  pas  concluant.  L'art. 

147.  dkpofnivemmtjuceejpondepereci'  de  mere  L'art. 

148.  porte  en  terme  fingulier  Ufucctffttn  ,  c'cll  a  dire 
du  pere  feulement  ;  Oc  puifqu'on  convient  que  l'art  ne 
S'entend  que  du  pere  qui  met  fon  fils  ou  ft  fille  en  reli- 
gion, 6c  non  de  la  mere ,  ilparoît  extraordinaire  d'en- 
tendre de  la  mere  ces  mors  en  U  fuccejften ,  qui  font 
relatifs  au  pere  feulement  ,&  que  !e  fils  aifné  air  plus 
de  droit  fur  la  fucccflîon  de  l.i  mere  qui  met  un  de  fes 
enf.ms  en  religion  conjointement  avec  te  pere ,  qu'il 
n 'adroit ,  fi  ta  mere  dégagée  de  l'autorité  maritale  Ce 
dans  fa  vjduité>avoit  fait  faire  profcflton  a  un  de  (es  en- 
fans  ,  auquel  cas  on  convient  que  le  freie  aifné  ne 
prendrait  point  en  la  fucccflîon  de  la  meie  la  part  du 
Religieux  ou  de  la  Religieufe  ;  auffi  les  Officiers  du 
Pielidial  d'Angers  ne  fe  (ont  pas  arrêtiez  a  la  decifiort 
de  cet  aâe  de  notoriété  ,•  8c  la  queftion  ayant  été  plus 
metirement  examinée  ,  ils  ont  jugé  par  fentence  rendue 
au  rapport  de  M.  Baudry  ,  Lieutenant  Général  ;e  ij. 
Mats  7 1  j .  entre  les  fiettrs  de  Fefqnc ,  de  Marmande  Se 
de  la  Roche-  Boiffeau.que  l'aifné  ne  prendroit  la  paît 
des  filles  Religieufe*  que  dans  la  fucccflîon  du  pere 
feulement,  Se  non  en  celle  de  la  mete,  quoiqu'elle  fut 
noble. 

LesAclesde  notoriété  font  exccllens  dans  les  chofes 
d'unuUk;efrcqitenr&  notoire  ;  mais  d.ms  les  quef- 
tion s  extraordinaires  qui  le  prefentent  rarement  ,  ils 
font  dangereux;  ils  font  donnez  ordinairement  il.i  re- 
qtiifit ion  d  une  pj'tie,  qui  ire  manque  t  as  d'expli- 
quer les  raiforts  &:  les  exemples  qui  la  ftvorifcnt:  il 
feroit  bon  de  nommer  des  perfjnnes  qui  fuppléeroient 
les  raifons  8c  les  exemples  oppofez  ,  afin  que  la 
chofe  le  pjfllr  avec  plus  de  connoilànce  cV  plus  de  ma- 
turité; maisonaime  l'expédition  des  affaires  ,  &  on 
fuit  les  recherches  labotieufes. 

L'ulàgednnton  doitrend-e  compte  d.ms  des  Aères 
de  notoriété  doit  être  établi  fur  plufieurs  Aûes  ou  Ju- 
genens  1  citerez  Se  conformes. 

Al'éga'ddel'art.  x41.de  notre  Coftrume  d'Anjou ,  il 
faut  diltinguer  deux  parties. 

Par  r.ipporr  à  la  lecon<le  commentant  par  ces  mots, 
meut  mufli  t'iltmy  donne  moins  Sic.  contenant  l'excla- 
fion  de  la  fille  par  fon  emparagentent ,  tous  nos  com- 
mentateurs (ont  convenus  avec  Du  Moulin  dans  fa  n  jte 
fur  l'arr.  158  du  Maine, qu'elle  ne  devoit  étte  entendue! 
que  du  pere  feulement ,  6e  que  la  fille  mariée  Se  empa- 
rAgée  par  la  mere  feule  ,  n'eft  pas  exclufe  de  fa  luo- 
certîon  «parce  qu'il  n'y  eft  point  par'é  de  la  mere,  Se 
qu'au  contraire  le  terme,  homme  noble,  fuppofé  qu'il 
fut  de  commun  genre,  eft  limité  8c  reilreint  i  la  per- 
fonne du  pere  par  les  termes  de  certe  féconde  partie 
empartgÂ  noblement  p*r  le  pere  ,  lefquels  par  cette  de 
nomination  fpccifiqae  du  pere  font  exclu!! fs  de  la  mere* 

Nous  n'avons  point  d'Arreft  fur  cette  queftion  qui 
foit  venu  ima  connoiffàncc;  la  raifon  en  eft  que  tout  lé 
moni'e  eft  convenu  de  l'interprétation  cy-detTus ,  8c 
qu'elle  n'a  été  combattu?  par  aucun  auteur  de  quel- 
que reputation.  L'envpar^gcvent  fait  par  le  pere  eft  11 
cxmbirant ,  que  non  fculcn  ent  la  fille  emr'-r.içéc  eft 
exclufe  de  la  lucceftîondu  pe^e ,  mais  encore  de  celle 
delà  meie,  des  ayeulséV:  ayeulcs,  fuivr.nr  ledit  art.  141. 
La  rigueur  de  cerre  difpolîtion  eft  un  puiiTmf  motif 
pour'la  reftreindre  à  la  perfonne  du  pere  .qui  v  eft  feul 
dénommé  ,  8c  pour  ne  la  pas  érendre  à  la  mere. 

Dans  l'Aéte  de  notoriété  du  13.  Mus  169*.  donné  par 
les  Officicrsdu  Prefidial  de  cette  Ville,  ils  ont  rendu  Té- 
moignage de  cettifi>ge,  que  1'emp.it.igcment  i  l'effet 
de  l'cxclufion  qui  en  rcfiilie,  ne  peut  ètrefair  q  je  par  le 
pei  e,  Se  non  par  la  mere. 

La 
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nn  POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOO. 

La  difficulté  eft  plut  grande  à  l'égard  de  la  première 
partie  de  notre  art.  *+ 


•  conçue  en  ces  termes 
noble  peut  kttn  donner  4  f* plie  phti grdndmetrtMge  f*'4- 
vennnt  ;  car  il  luy  pourroic  bien  donner  la  tierce  partie 
de  fa  Terre  omceejii  immeubles ,  6cc. 

On  a  agité  la  queAion  de  fçavoir  fi  cette  difpofîtion 
peut  ètte  entende  ë  de  la  mere,  6c  fi  en  mariant  fa  fille 
«Je  peur  luy  faire  des  avantages  au-deflus  de  fa  por- 
tion héréditaire  au  préjudice  de  fon  fils  aifné. 

Cette  qoeftion  me  paroît  encore  embarraiTée  dans  la 
Coutume  du  Maine,  i  caufe  des  divers  Arreft*  qui  y 
ont  été  rendus 
il  yen  a  uncelebte  du  7.  Septembre  1611.  rendu  au 

Stofit  de  M.  Charles  du  Bellay  de  la  Fueillée ,  contre 
l.  Guy  d'Aché  6c  Dame  Renée  du  Bellay  fon  écoute, 
par  lequel  (ans  s'arrefter  aux  avantages  6c  donations 
Faites  p^r  Iaaroe  Guyonne  d'Orange,  veuve  de  feu  M. 
Euftache  du  Bellay ,  i  ladite  Dame  Renée  du  Bellay  : 
par  fi n  contrat  de  mariage  avec  ledit  fieur  d'Aché ,  il 
eft  ordonné  qu'il  Cet  a  fait  partage  encre  les  parties*  tant 
des  biens  paternels  que  maternels. 

La  Cour  par  cet  Arreô  a  (usé  que  la  mère  n'eft  point 
comprife  d-ns  la  difpofîtion  de  L  première  partie  de 
l'art.  n$.  du  Maine,  tout  fcmblable  i  notre  art.  14t. Se 
que  la  donation  faite  par  la  mere  noble  en  mariant  la 
fille ,  devoir  être  réduite  i  fa  portion  héréditaire  ,  & 
11'étoit  pas  valable  pour  l'excédent. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  par  Montholon ,  Arreft  117. 
par  Mornac  fur  la  loy  troifiéme,  §.  hec  verb*tf.de  ne. 
letiitgeflit,  Si  fur  la  loy  mfninm  6-B.de  prtjcnptuver- 
*is,  Se  plus  amplement  par  Bjuchet  3c  Jo.y  en  leurs  re- 
cueils d'Arrefts  liv-  v  chap.  i. 

Maisilycnaun  autic  du  7.  Septembre  1*51.  entre 
le  fieur  Leclerc  de  Juigné ,  6c  le  fieur  de  Vieillemaifons, 
rappoi  té  par  Louis  de  Maliennes  fur  l'art.  »j8.  du  Mai- 
ne qui  paroSt  contraire  i  celuy  de  itfii.  parce  qu'il 
auto r ile  une  donation  faite  par  Dame  Marie  Com- 
pain,  veuve  du  fieur  Leclerc  de  Juigné  ,à  Dame  Anne 
Leclerc  fa  fille,  époufe  du  fieur  de  Vieillemaifons,  de 
tous  fes  meubles  6c  du  riers  de  fes  immeubles. 

La  contradiction  qui  fe  rrouve  entre  ces  deux  Arrefts 
a  hit  dire  à  Lutiis  de  Malicottes  au  même  endroit ,  que 
lors  de  l'Arrcft  de  1611.  l'an.  («5.  de  la  Coutume  du 
Maine  nefutny  pefé  ny  conhderc  ;  s'il  avoit  lû  les 
moyens  des  parties  lors  de  l' Arreft  de  1611.  rapporté 


i  û  fille  plus  grands  mariages  qu'avenant,  Se  jufqu'i 
la  tierce  partie  de  lès  immeubles  >  quoiqu'elle  ne  tut 
fondée  d'y  prendre  *b  inteftst.  qu'une  portion  bien 
moindre. 

Et  afin  de  ne  poinr  chicaner  fur  les  termes  ,  fi  on  veut 
que  la  mere  ne  foit  point  comprife  dans  ledit  art.  141. 
non  plus  pour  la  première  que  pour  la  féconde  partie; 
il  faut  au  moins  demeurer  d'accord  qu'en  vertu  de  l'art, 
j  11.  qui  comprend  la  mere  comme  le  pete ,  la  mere 
peut  en  mariant  fa  fille  ou  autrement  ,luy  donner  fes 
meubles  oc  le  riers  de  tous  fes  immeubles  ,  quoiqu'el- 
le ne  fût  fondée  d'y  prendre  que  le  quart,  cinq  ,fix,  ou 
fepticme  partie  plus  ou  moim.ee  qui  revient  à  la  même 
ehofe  que  ce  qui  eft  porte  en  la  première  patrie  duôût 
art»  14 1 . 

AuJlï  dans  l'Acte  de  notoriété  du  ij.  Mars  16*91.  les 
Officiers  du  Prefidial  de  cette  Ville  en  déclarant  que 
le  pere  fcul,  6c  non  la  mere,  pouvoir  faire  l'cmparage- 
ment  à  l'effet  de  l'exclufion  de  la  fille  emparagée,  ajou- 
tèrent que fuivant  ledit  art.  jzi.  la  mere  noble  pouvoir 
donner  i  un  de  fes  puifnez  ,  ou  à  tous  les  puifncz  fes 
meubles  &  la  tierce  pai  rie  de  (es  immeubles. 

Après  cerre  difeuffion,  il  eft  aiféde  conclure,  fuivant 
le  fentiment  de  M.  Dupineau  en  fes  obfervations  tir 
notre  art.  147.  que  ledit  art.  »47-fe  doit  entendre  du 
perc  Se  de  la  tneie  ;  les  mots  btmme  noble  qui  (e  rrou- 
vent  au  commencement  de  cet  art.  font  termes  coin' 
rouns  Si  génériques ,  Icfquels  au  lieu  d'être  retirait»* 
ou  pce  fcul  par  quelque  termination  particulière  Se 
fpecifique,  comme  djn«  les  art.  141.  6c  148.  font  éten- 
dus i  la  mete ,  par  la  claufe  fuivante ,  frtwtr*  tmU  fiée- 
ceffim  dt  pere  r>  de  mm  ;  car  enfin  dans  le  cas  de  la  fille 
avancée  Se  dotée  par  la  mere ,  il  doit  arriver  de 
deux  chofes  l'une  -,  ou  la  fille  renoncerai  la  furcef- 
fion  de  la  mere ,  fe  tenant  i  fon  don  ,  6c  alors  la  choie 
retombe  au  cas  de  l'art,  141,  qui  s'entend  de  la  mere 
comme  du  pere ,  par  ces  termes ,  •*  fie  /ans  te  pere, 
U  fille  enfi  M  m*rif*  noblement ,  qui  s'appliquent  na- 
turellement à  la  mere  ;  on  la  fille  revient  à  la  fuccefiloa 
delà  mere  donatrice,  &  en  ce  cas  elle  doit  rapporter 
fon  avancement ,  pour  prendre  fa  portion  herediraire. 
La  difficulté  ne  peut  regarder  que  lé  premier  cas,  qu'on 

Eut  fubdivifer  en  deux  .ef peces  -,  fi  la  fille  avancée  Se 
tée  par  la  mere  a  eu  moins  que  fa  portion  héréditaire, 
le  fils  aifné  ne  fe  peut  plaindre ,  il  y  rrouve  (on  i 


par  Bouchel  &  Joly ,  il  y  auroit  trouvé  que  ledit  art.  ge,  i] prendra  la  porrion  de  la  fille  avancée,  en  rappor- 
I  j  5.  y  eft  cité  plus  d  une  fois.     ...  tant  Ion  avancement  aux  termes  de  l'art.  147.  Les  an- 

tres puifncz  n'ont  auffi  aucune  raifon  de  réclamer  j 
puifqu'its  ne  fouffrent  aucun  préjudice  6c  qu'ils  ont 
il'i 


U5.yelt  cité  plus  dune  rois. 

Si  l'Arrcft  de  KS*»  paroît  contraire  audit  art.  315. en 
ce  «ne  cet  art. permet  au  pere  6c  i  la  mere  de  donner  à 
on  de  leurs  puifncz  tous  leurs  meubles  6c  les  deux  parts 
desacquefts  ,  l'Arieftdc  i6\i.  n'eft  pas  moins  oppofe 
audirart.  315.  en  ce  qu'il  autorife  une  donation  du 
tiers  des  immeubles  dans  lefquels  les  propres  font 
compris ,  6c  que  par  ledit  art.  jif.  il  n'eft  permis  de 
donner  i  un  des  puifncz  au  préjudice  de  l'ai  (né  que  les 
deux  tiers  des  Acquefts  :  mais  il  faut  laifTer  i  Meflteurt 
du  Mans  pins  inftruits  que  moy  dzos  leuts  Ufages,  6c 
dans  l'interpreration  de  leur  Coutume  le  foin  de  con- 
cilier ces  contrariétés. 

Je  me  conrenreray  de  dire  que  cet  Arrefts  de  1611.  Se 
de  I6ct.  rendus  dans  la  Coutume  dp.  Maine  ,  n'onc 
point  d'application  dans  la  nôtre  ,  quoique  plufieurs 
de  nos  commentatcuis  en  ayent  voulu  mal-à-propo* 
tirer  des  confequences  pour  la  Coutume  d'Anjou. 

La  raifon  en  eft  la  diverfité  des  Coutumes  d'Anjou 
cV  du  Maine  fur  ce  point.  La  Coûta»  du  Maine 
permet  en  l'art,  z$j.  aux  pères  Se  mere*  nobles  de 
donner  à  tous  leurs  enfans  puifnez  conjointement, 
Jeurs  meubles,  leurs  acquefts  6:  le  tiers  de  leurs  pro- 
pres; mars  elle  ne  permet  de  donner  i  l'un  des  puifnez 
pris  feparement  que  leurs  meubles  6c  les  deux  tiers  de 
leurs  acquefts. 

Mais  notre  Coutume  d'Anjou  dans  l'art.  1 11.  permet 
aux  pères  6c  mères  nobles  de  donner  i  un  fcul  de  leurs 
puifnez  tous  leurs  meuble*.6c  le  tiers  de  leurs  acquefts, 
conquefts  6c  propres. 

De-  là  il  reluire  que  la  mere  eft  comprife  dans  la  pre- 
mière partie  de  notre  art.  z4i.  6c  qu'elle  peut  * 
Ttm  IL 


entier  leur  légitime  ou  part  héréditaire. 
Si  la  fille  avancée  a  eu  plus  que  fa  porrion  heredirai- 
re i  pourvu  que  ce  don  n'excède  pas  la  rotalité  des 
meubles,  Se  les  tiers  des  immeubles  de  la  mere  ,  le  fil» 
aifné.  au  dommage  duquel  tourne  l'excès  de  ce  don  fui- 
vant la  difpoliiionde  Part- 147.  n'a  pas  raifon  de  Tira  - 
pugner  :  parce  qu'il  eft  conforme  i  l'art,  jzt.  6c  que  la 
mere  enfaifant  ce  don  n'a  fait  qu'ufêr  de  la  liberté 
qui  luy  eft  donnée  par  cet  article  i  ainfi  l'art.  247.  doit 
être  interprété  par  les  art.  14t.  êc  tu.  6c  par-lion 
voit  qu'il  doit  être  entendu  de  la  mere  ,  ainfi  que  du 
pere. 


CHAPITRE  IV. 

SiUmMri&U  femme fi  peuvent  donner  tnm  à  Itotrol 
<$■  pur  quel  genre  de  donation. 

NOus  avons  traité  amplement  cette  matière  dan* 
no*  remarques  fur  M.  Dupineau ,  art.  tu.  ob- 
ferv.  ».  où  nous  avons  rapporté  jufqu'i  cinq  Arreft* 
de  la  Cour  rend  us  en  cettcCoûtume  fur  ce  fu  jet ,  lavis 
des  interprètes  &  l'udge  de  cette  Province. 

La  doctrine  qui  reluire  de  tout  cela  eft  qu'en  cette) 
Province, ainfi  qu'en  celle  du  Maine  ,  il  eft  permis  ad 
mary  6c  à  la  femme  de  fe  donner  par  donation  ma* 
tuelle  entre- vif*  ou  rcûarnentaire  ,par  dorurjon  (Impie 
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pour  eaufe  de  mort ,  eV  par  teftamèot  ;  nuls  la  dona- 
tion fimple,  c'cft-d-dire>  qui  n'eft  pis  mutuelle  6c  réci- 
proque «lu  mary  i  la  femme  &  de  la  femme  au  mary, 
faite  entre- vif»,  n'eft  pas  permife  ;  nous  avons  fait  voit 
au  même  endroit  les  rai  bits  de  différence.  Uferoit  inu- 
tile de  les  repeter. 

J'ajoûteray  feulement  icy  que  l'Arreft  du  tt.-Juin 
loji.  qui  confirme  une  donation  teftamentairc  faire  par 
la  femme  i  fon  mary  ,  que  je  n'ay  cité  dans  mes  obfcT- 
■varions  fur  ledit  art.  ni.  que  fur  la  foy  de  quelques- 
uns  de  nos  commentateurs  ,  eft  rapporté  fort  au  long 
avec  les  raifons  rcfpcftivcs  des  parties  par  Barder  en 
fon  recueil  d'Arrcfts  totn.  a.  liv.  i.  chat»,  ti.  8c  décide 
bien  nettement  cette  queftion  ,  que  la  femme  peut  dif- 
pofer  par  tcftamenr  an  profit  de  fon  mary  dans  cette 
Coutume  d'Anjou ,  comme  le  mary  peut  difpofer  par 
teftament  au  profit  de  fa  femme.  • 

CHAPITRE  V. 
X)esflip*ldti»*$  de  frtprei  j»*r  le  cm  d»  don  entre  m*rj 

&  JttHM9* 

T  Es  ftipulations  de  propres  font  des  fixions  de 
I  *  droit  contraires  à  la  veriré  des  choies.  Elles  font  de 
tiroir  étroit  :  il  n'y  faut  rien  fupplcer  :  il  faut  les  renfer- 
mer fcrupuleufement  dans  leurs  termes.  Elles  ne  fouf  • 
frent  point  d'extenfion  ni  d'une  perfonne  a  une  autre , 
ni  d'une  chofe  à  une  autre ,  ni  d'un  cas  a  un  autre. 

On  en  peur  voir  des  exemples  dans  le  Traité  des 
propres  de  RenuiTbn  chap.  6.  êvdans  les  diverfesfec- 
Tions  qui  composent  ce  chapitre ,  où  l'Auteur  diftingue 
quatre  divers  degrez  de  ftipulations  de  propres  «  qui 
roduifenr  divers  effets,  fui  varu  le  plus  ou  le  moins  de 
leur  étendue. 

Je  me  renferme  ici  à  une  queftion  fort  débattue  dans 
•notre  Coutume  d'Anjou,  &  jugée  par  divers  Arreft». 

Par  notre  Coutume  d'Anjou  art.  t  si- 3*5.  &  fuivan», 
le  mari  &  la  femme  n'ayant  point  d'enfans  fe  peuvent 
donner  par  donation  mutuelle ,  ou  par  donation  Gmple 
testamentaire ,  leurs  meubles ,  leurs  acquêts ,  Se  le  tiers 
de  leurs  propres  ;  mais  les  deux  tiers  des  propres  doi- 
vent être  rciervez  aux  héritiers  comme  une  légitime 
coôtumiere. 

Lorfquele  mari  Sflafemmeontftipuré  dans  leur  con- 
trat de  mariage  qu'une  partie  de  leurs  meubles,  ou  de 
leurs  deniers  dotaux,  leur  tiendront  lieu  d  immeubles 
&  de  propres  i  eux  fie  leurs  hoirs  dans  leurs  eftoç  &  lig- 
ne, ou  que  les  perc  Se  mete  mariant  &  dotant  leurs 
enfans ,  onr  inféré  dans  leur  contrat  de  mariage  une  pa- 
reille ftipulation  s  on  a  jugé  que  cette  cl,;ii(eain(i  con- 
çue- ,  étott  demeurée  dans  lès  bornes  des  trois  premiers 
degrés  de  la  ftipulation  de  propres  i  que  Ion  effet  de- 
voir être  renferme  aux  cas  de  la  communauté  Se  de  la 
fucceffion  t*teft*t.  Mais  qu'elle  n'empêchoit  pas  le 
mari  6e  la  femme  de  difpofer  comme  de  purs  meubles 
del dites  chofes  immobililees  6e  ftipulées  propres,  en 
faveur  de  tierces  perfbnnes  6c  d'érrahgers ,  parce  que 
ladite  ftipulation  n'avoir  pas  été  portée  jufqu'au  cas  du 
don  i  qu'on  ne  devoit  pas  le  fupplcer  ,  ni  prefumer  que 
les  parties  euftent  eu  intention  de  fe  lier  les  mains,  ni 
que  leurs  nei  es  &c  mères  enflent  voulu  leur  ôter  la  li- 
berté de  difpofer  defdùs  effets  par  la  claufe  ci-deflus , 
qui  n'a  été  appofée  que  pour  régler  la  communauté  6c 
là  fucceffion  des  conjoints. 

La  difficulté  a  été  plus  grande  de  (Ravoir  fi  le  mari  Se 
la  femme  pouvoient  fe  donner  réciproquement  lefditcs 
choies  ftipulées  propres  dans  les  termes  ci- delTus  com- 
me purs  meubles,  ou  fientr'eux  elles  dévoient  être  con- 
fidetées  comme  propres ,  6e  la  donation  réduite  au 
tiers ,  en  confcquerxe  de  la  difpofir ion  de  notre  Cofltu- 
sne  qui  défend  de  donner  plus  du  tiers  des  propres. 

La  raifon  de  douter  fe  tiroit  de  certe  fameufe  nore  de 
Du  Moulin  fur  l'ait.  17.  du  chap.  ij.  de  la  Coû'ume 
de  Nivcrnois ,  Htc  eft  indifiixîle  vrrum  centré mnntnrrt, 
de  laquelle  on  inferoir  que  rourcs  les  ftipulations  de 
propres  inférées  dans  les  contrats  de  matiaçe,  dévoient 
être  expliquées  à  la  rigueur  contre  le  mari  6e  la  femme , 
fient  recevoir  des  tetnperaracns  6e  des 


limitations  à  l'égard  des  étrangers. 

Cependant  il  a  été  jugé  que  la  ftipulation  de  propres 
dans  les  termes  ci  deflus,  n'empêchoit  pas  le  mat  i  3c  la 
femme  de  difpofer  au  profit  l'un  de  l'autre  par  dona- 
tion mutuelle  ou  teftamentairc,  de  (dit  es  chofes  ftipu» 
tées  propres  comme  de  purs  meubles ,  G  la  ftipulation 
de  propre  tomboit  fur  des  effets  mobiliers  ,  ou  com- 
me acquêts ,  fi  c'étoit  des  acquêts  qui  curTent  été  fti  pu- 
iez propres, dans  les  termes  ci- deflus,  pat  cette  raifon 
decifive  que  ladite  ftipulation  ne  comprend  point  le  cas 
de  la  donatron, &qu'clle n'y  doit  pasêire  étendue  par 
un  redoub'cment  de  fiâion. 

Cela  a  été  ainiï  jugé  par  deux  Arreils  rendu*  dans 
notre  Coutume  d'Anjou. 

Le  premier  eft  l'Arreft  vulgairement  appellé  de  dn 
Rideau ,  du  1.  Avril  16 \  6-  entre  François  des  Champs 
Receveur  des  tailles  à  Baugé.cV  Marie  A  vail  fa  femme, 
héritiers  de  Lofiife  Avril  leur  feeur ,  fie  Mathurin  du 
Rideau  mari  6c  donataire  de  ladite  Loiiife  Avril. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  en  forme  au  Jour,  des  aud. 
torn.  1 .  liv.  8.  chap  y.  Se  l'elpece  de  cet  Arreft  eft  net- 
tement expliquée  par  Renuflon  au  Traité  des  propres 
chap.  6.feift.6  n.  it. 

Par  cet  Arreft  il  a  été  jugé  que  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  dudit  fieur  du  Rideau  cVde  ladite  Loiiife  Avril, 
ponant  que  les  effets  mobiliers  de  ladite  Loiiife 
Avril  y  referez ,  feroient  employez  en  acquêts  d'héri- 
tages qui  lui  feroient  repûtes  propres  à  elle  fie  aux 
liens  dans  fes  cftoc  &  ligne  \  Se  qu'à  défaut  d'employ  le 
mari  en  avoit  conftitué  rente  fur  lui .  n'avoir  pas  empê. 
ché  ladite  Loiiife  Avril,  d'en  difpofer  pour  le  tout  au 
profit  de  fon  mari-  La  claufe  de  ftipulation  de  propres 
n'avoir  pas  changé  la  nature  defdits  effets  mobiliers 
par  rapport  â  la  donation  ,*  Se  la  rente  conftituée  par  lé 
mari  à  défaut  d'employ  fut  regardée  comme  un  acquêt  ; 
compris  au  don  des  acquêts  permis  par  la  Coutume. 

Le  fécond  Arreft  du  4.  Juillet  168t.  rapporté  au 
Jour,  du  Palais  totn.  8.  i*  <jit*rr*  page  19;.  a  jugé 
que  la  femme  qui  avoit  ftipulé  par  fon  contrat  de  ma- 
riage que  les  acquêts  par  elle  faits ,  pendant  fa  pceroie- 
rc  communauté  ôc  dans  fâ  viduiré,  avant  fes  fécondes 
noces ,  lui  fortiroient  nature  de  propre.i  elle  cVaux  fîcns 
de  fon  cftoc  6c  ligne ,  ne  l'avoit  pasempêché  de  difpo- 
fer par  teftament  du  total  defdits  acquêts  au  profit  de 
lbn  fécond  mai  y ,  étant  decedée  fans  enfans  aux  termes 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

La  Cour  ayant  jugé  qucnonobfbnr  ladite  (lipulation 
de  propres ,  qui  étoit  renfermée  ajsj  casde  la  commu- 
nauté Se  de  la  fucceffion  *b  imefttt.  lefdits  acquêts 
étoient  reftezdans  leur  nature  &  qualité  primordiale  Se 
cflcntiellc  d'acquêts  par  rapport  au  cas  du  don. 

Cette  Jurifprudenct  a  été  fuivie  par  tous  nos  meil- 
leurs Auteurs ,  par  RenufTon  Traité  des  propres  chap. 
6.  icâ.  6.  par  Ricard  Traité  des  donations  tome  t.  part, 
t.  chap.  10.  fect.  1.  n.  1419.  6e  fuivans,  par  le  Brnrt 
Traité  des  fucceflîonsliv.  a.  chap.  1.  fedr.  j.  n.  19.8e  fui- 
vaos-Elle  a  étéconfimée  par  un  Arreft  du  17.  Août  169t. 
dans,  la  Coflrumc  de  Poitou,  rapporté  au  Jour,  des 
aud.  tom.  5.  liv.  1r.ch.18. 

Il  faut  renfermer  cene  Jurifprudcnce  dans  notre 
Coutume  d'Anjou  ou  autres  qui  permettent  aux  maris 
&  femmes  de  fc  donner  d'autres  biens  que  ceux  de  la 
communauté. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  Se  autres  pareilles  qui  dé- 
fendent aux  conjoints  de  fè  donner  autre  chofe  que  les 
effets  de  la  communauté ,  il  en  fêroit  autrement ,  parce 

!|ue  les  chofes  ftipulées  propres  par  les  claufesci  def- 
us  étant  exclufes  de  la  communauté ,  ne  peuvent  entrer 
dans  le  don  mutuel. 

Pour  exclure  en  Anjou  les  effets  mobiliers,  ouïes 
acquêts  des  conjoints  du  don  mutuel  ou  teftamentairc, 
&  les  faire  reputer  propres  1  l'effet  dudit  don,  en  for* 
te  qu'on  n'en  puiffe  difpofer  que  jufqu'au  tiers ,  il  faut 
que  la  claufe  de  ftipulation  de  propres  foit  portée  juf- 
qu'au cas  du  don  Se  le  comprenne  ou  explicitement  par 
ces  termes  #«  Mtrts  /ijnivairnt ,  lefditcs  chofes  feront 
cenfées  propres  aufdits  futurs  conjoints  &  aux  leurs 
dans  leurs  cftocl  8c lignes ,  «*rw»  ?**m  ÀiMd>{f*fiti**s 


I 


Je  ne  dois  pas  omettre 
fut  cette  matière. 

Tout  le  monde  convient  qu'en  pere  Se  une  mere  ma- 
riant lcuts  enfans ,  peuvent  ftipuler  que  les  fortunes  de 
deniers  qu'ils  leur  donnent  en  dot  ou  en  avancement 
d'hoitie  ,  feux  tiendront  lieu  de  propres  6c  àleuts  hoirs 
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ou  implicitement  par  la  (tipubtion  de  propres  »  ttus  Qa*3  ne  faut  pas  croire  qu'il  ait  manqué  de  faire  cet 
tfftts ,  qui  comprend  celui  de  la  donation.  empioy  dans  l'attente  de  la  fiicccftion  de  les  enfans. 

Qj'C  cet  événement  eft  trop  incertain,  trop  func (le  , 
trop  contraire  au  cours  ordinaire  de  la  nature,  pour  en- 
trer dans  la  penfee  du  pere  &  fervir  de  motifs  à  (â  con- 
duite -,  que  b  pieté  paternelle  ne  fçauroit  compatir  avec 
cette  conjecture. 

Je  crois  cet  Arreft  tres-jufte  dans  fon  hypothefc  i 
dans  leurs  eftoc  6c  ligne,  c'eft-â-dire  i  l'effet  de  la  fuccef-   mais  il  eft  difficile  d'en  tirer  des  confequenees  aujour- 
fion,  nême  en  faveur  des  collatéraux,  parce  queics  pè- 
res &  mères  Se  tous  autres  donateurs  peuvent  appeler 
à  leur  libéralité»  telle  condition  que  bon  leur  ierobîc» 

Mais  il  y  a  de  bons  Auteurs  qui  ont  foûrenu  qWun 
homme  ma|eur  >  ou  une  fille  majeure  &  héritière  quHîs 
dote  de  fon  propre  bien ,  ne  peur  pas  faire  valablement 
cette  ftipulation  de  propre  en  fa  faveur, &  des  fiens 
dans  Tes  eftoc  Se  ligne ,  &  donner  ainli  à  une  fortune 
mobiliaire  ou  â  un  acquêt  la  qualité  de  propre  de  fuc- 
ccfiion ,  parce  que ,  dir-on ,  les  fucccflîons  étant  de 
droit  public ,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  particuliers 
d'en  changer  l'ordre  natutel  par  des  ftipulations  con- 


d*huy,  parce  qu'on  a  coutume  d'ajouter  dans  les  con- 
trats de  mariage  d'autres  claufes  qui  rendent  les  deniers 
dotaux  immeubles ,  même  pour  la  fuccefliun.  A  la  fti- 
pulation d'employ  en  acquêts  d'héritages ,  on  aj,  ûrc 
ordinairement  t  leftuett  feremt  cenfit.  oit  reput  ex. propret 
à  U  future  fp»ufe&»ux  fient  *Untfeteflot&  ligne.  Cet- 
te claufe  rend  les  chofes  propres  jufqu'â  ce  qu'elles 
foient  parvenues  aux  herittets  collatéraux. 

Ou  bien  i  la  ftipulation  d'employ ,  on  ajoute ,  qu'A 
eltjmett  d'empUf  le  meoi  en  eanflitue  tenu  fur  lui.  Cette 
claufe  a  la  force  d'immobililërles  deniers  dotaix,  même 

Jtottr  la  (uccclBon.  Cette  rente  créée  par  le  mari  fut 
ui-meme  fie  fur  fes  biens ,  eft  réputée  de  même  nature 
avis  fin  l'art.  9j»  de  la  Coutume  de  Paris»  6c  il  a  été  fui-  qu'une  rente  que  le  mari  aurait  créée  fur  un  tiers.  Elle 
vi  par  d'autres.  eft  hnmobiliaiie  jufqu'au  rachat  ,  mats  elle  ne  tient  lieu 

Renuflbn  dans  fon  Traité  des  propres  a  réfuté  ample-  que  d'acquêt  en  la  performe  de  la  femme ,  comme  il  a 
ment  cette  opinion  chap.  «.  fecr.  i.  «t  a  fait  voir  qu'une    été  jugé  pat  l  Arreft  de  Buridcau  rapporté  au  chapitre 


fille  majeure  ou  mineure  ,  peut  valablement  appofer 
dans  fon  contrat  de  mariage  la  ftipulation  de  propte  i 
tous  effets,  même  de  la  fucccftîon  par  la  claufe  d'eftoc 
&  ligne  11  en  rapporte  diverfes  raifons  qu'il  (croit  inu- 
tile de  repérer. 

Je  dirai  feulement  que  le  fentiment  de  Renuflon  a  été 
confirmé  Se  autorifé  par  un  Atrcft  célèbre  ,  aptès  une 
ample  difcuffiondela  matière  en  forme  de  Règlement 
du  17-  Avril  tyoj.  entre  Suzanne  Barre  veuve  de  Mat- 
thieu Couthié  »  M.  Piètre  Couthié  Avocat  en  la  Cour, 
te  autres*  L' Arreft  porte  qu'il  fera  lûtV  publié  au  Châ- 
tcler.  Il  eft  imprimé  en  feuille  volante. 

CHAPITRE  VI. 
iOe  U  JlipuiMime  i'emplty  det  deniers  ekttux  in  ndfntti. 

ttf~*  Etre  matière  eft  traitée  amplement  en  divers  en- 
droits ,  au  Recueil  des  Arrefts  de  M.  Lotiet  let  D. 
chap.  66.  pat  Renufion  Traité  de  la  communauté  chap. 
tf.  fect,  7.  par  le  Brun  Traité  de  U  communauté  liv.  1. 
chap.  1.  drftinct.  }.  par  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris  fur  fart.  jj/Jc  me  renferme  ici  i  une 
queftion  décidée  par  un  Arreft  de  cette  Province  con- 
.  rte  l'avis  de  Renuilon  &  de  le  Brun  dans  les  endroits  ci- 
deflus. 

Ces  deux  Auteurs  foûtiennenr  que  lorfque  le  mari 
s'eft  obligé  perfonnellement  i  employer  en  acquêts 
d'héritages  les  deniers  dotaux  de  fa  femmé ,  &  qu  il  n'a 
pas  fait  cet  empioy ,  il  ne  doit  pas  profiter  de  (a  ncgli- 


precedenr. 


CHAPITRE  VII. 

S!  t*i~lhH  dt  rtmplaj  on  àt  renmptnfe  terni*  tùtnj  le  dtm 
mutuel  entre  tenjtmtt. 

Si  II  prix  et  m*  héritage ,  étant  entre  les  maint  de  Tdcqne- 
rettr ,  tombe  dans  te  dan  «let  meuble  t. 

CEs  queftions  ont  éré  décidées  par  des  Arrefts  ren- 
dus dans  notre  Coutume  d'Anjou,  qu'il  eft  bon  dé 
retoucher  fommairernent,  quoique  nous  en  ayons  parlé 
dans  le  chapitre  précèdent. 

Par  rapport  i  la  première  queftion ,  on  a  jugé  par 
Arreft  du  1.  Avril  t6<«.  entre  Mathurin  du  Rideau 
fieur  de  Parpacé ,  Se  François  des  Champs  Receveur 
des  tailles  de  Bauge,  rappotté  en  forme  au  Jour,  des 
aud.  tom.  1.  liv.  8.  ch.  3 5. 

i°.  Que  les  deniers  dotaux  ftipulez  propres ,\  Loûi- 
lê  Avril  femme  dudit  fieur  du  Rideau  Oc  aux  fiens  en  le* 
eftoc  Se  ligne ,  étoient  tombez  dans  le  don  mutuel  ou- 
vert au  profit  dudit  fieur  du  Rideau  comme  purs  meu- 
bles, parce  que  la  ftipulation  de  propres  n'avoit  pas  été 
portée jufqu'au  cas  de  la  donation. 

a*.  Qiie  la  claufe  par  laquelle  ledit  fieur  du  Rtdeatl 
avoit  ftipulé  dam  fon  contrat  dé  mariage  avec  ladite 
Avril,  qu'à  défaut  d'employ  de  (dits  deniers  dotaux  il 
en  onftttuoit  rente  fur  lui ,  n'avoit  opéré  d'autre  effet 


gence ,  Se  que  par  confequent  il  ne  peut  fucceder  i  ces  que  dé  convertir  lcfdits  denier  s  do:  .ux  en  rente 
deniers  comme  héritier  mobilier  de  fes  enfahs.  tuée  for 


Le  conttaire  a  été  jugé  parun  Arreft  du  io-  Février 
U64.  entre  perfonnes  de  cerre  Province,  rapporté  au 
Jour,  des  aud.  tom.  t.  liv.  6.  chap.  17.  Si  au  Traité  des 
propres  chap.  6.  fèér.  7.  n.  1 4. 

Par  cet  Arreft  le  pere  fut  déclaré  avoir  fùecedé  A  Une 
Comme  ftipu'ée  propre  à  la  futire  époufe  &  â  fes  hoirs, 
avec  obligation  d'en  faite  l'emplov  en  acquêts  d'héri- 
tage ,  comme  héritier  mobilier  de  la  fille ,  au  préjudice 
des  héritiers  collatéraux. 

Les  motifs  de  cet  Arreft  furent  que  la  claufe  de  ftipu- 
lation de  propre  étoit  renfermée  1  la  perfonne  de  la 
femme  Si  de  (es  enfans ,  Se  ne  devoir  pas  être  étendue 
aux  héritiers  collatéraux ,  parce  qu'on  n'avoit  pas  ajou- 
té la  claufe  d'eftoc  Se  ligne  ,  Se  que  le  défaut  d'employ 
ne  devoit  pas  exclure  le  pere  de  la  fucceffbn  de  la  fem- 
me en  queftion .  qui  éroit  pour  le  cas  dont  il  sagiflbit 
reliée  en  fa  nature  de  meuble ,  parce  qu'on  devott  pre 
fumer  qu'il  avoit  eu  de  bonnes  raifons  de  ne  pas  Cure 
cet  empioy ,  par  rapport  à  l'état  de  fes  affaires  doraefti- 
ques. 

Teme  II. 


ledit  fieur  du  Rideau ,  &  que  ladite  terne  étoit 
un  acquêt  compris  au  don  mutuel ,  faute  d'avoir  été  ftt- 
puicc  propre  pour  le  cas  de  la  donation. 

3".  Que  la  recompenle  ou  le  remploy  dés  déniera 
provenons  du  rachat  des  rentes  couftituées ,  apparte- 
nant i  ladite  Aval  au  temps  de  fi  n  mariage  8c  rache- 
tées depuis  1  ou  de  l'alienatiofl  de  fes  propres  tcnJus 
pendant  ledit  mariage  ,  ne  tomboit  d.ins  'edit  don  mu- 
tuel que  pour  le  tiers  feulement ,  c'eft  i  dire.,  pour  la 
part  Se  portion  dont  ladi'c  Avril  pouvoir  difpofer  de 
(ës  propi  cs  réels1  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  ;  6c  que 
ledit  fieur  du  Rideau  devoit  reftitueraux  héritiers  d«i 
fa  femme ,  les  deux  tiers  du  prix  defdits  proptei  alié- 
nez ,  ou  rentes  rachetées. 

Ce  dernier  article  a  encore  été  d-o'dé  de  la  même  ma» 
hiere  par  Arreft  du  16.  Mars  itfjo-  rendu  entte  parties1 
de  la  Ville  de  Sarrmur ,  6c  rapporté  par  Brodcau  fut 
M.  Loiiet  let.  R.  ch.  10.  nomb  11. 

J'ay  traité  ces  queftions  dans  mes  rerrarques  fur  SU 
Eupineau,  art.î8£.  obfervat.  1.  J'y  ay  rapporté  les 
ratfoos  des  Arrefts  ci-deffus ,  fait  voir  la  différence 

Iiii  i) 
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A  Hit  E  S  T  S  CELEBRES  n4o 

plus  corfonne  à  Pefprit  de  notre  Coûtame  Sei  l'é- 


lit 

.  qu'il  y  a  entre  Pacrion  de  rçmploy  des  deniers  dotaux , 
'6c  l'action  dercmploy  des  propres  aliénez,  6c  rétabli 
l'efpccc  de  PArreft  de  idao. 

Par  rapport  à  la  féconde  quefttonpropofée  an  titre , 
il  faut  faire  une  diftinâion  entre  le  don  fait  par  l'un  des 
conjoints  à  l'autre  ,  Se  le  don  fait  à  un  étranger. 

Dans  la  première  efpece  on  prétend  qu'il  a  été  jugé 
par  deux  Arrcftsdu«7.  Avril  i***.6c  du  May  1674. 
Tendus  en  cette  Coutume  que  les  deniers  procédai!  s  de 
l'aliénation  des  propres  du  mari  ou  de  la  femme,  qui 
font  encore  entre  les  mains  de  l'acquéreur  lors  de  l'ou- 
verture du  don  fait  à  l'un  d'eux .  doivent  êtic  réputée 
meubles ,  6c  tombent  pour  le  roitt  dans  le  don  mutuel 
ou  teftamenraire  comme  purs  meubles ,  en  reduifant  au 
feul  cas  du  partage  de  la  communauté  la  difpofitiun  de 
l'art.  196.  de  notre  Coutume. 

Nous  avons  foftteraau  contraire  dans  nos  remarques 
fur  M.  Dupineau  art.  196.  obferv.  1.  que  nonobftant 
ces  Arrefts  que  nous  avons  t apportez  &  expliques ,  la 
difpofitiondudit  art.  196.  doit  avoir  fon  application  en- 
tre mari  Se  femme  en  tout  cas ,  (Uns  te  cas  du  don ,  aufti 


quite. 


CHAPITRE  IX. 
Si  kt  Mqmtftt  féiti  m/Mu  le  motrietgt  tombent  dnns  U 


IL  a  été  jugé  par  divers  / 
le  Prêtre  cent,  j   chap.  y  6 


Arrefts  rapportez  par  M. 
,  6.  par  Loiits  6c  Brodeau 
iutj  art.ji4.de  la  Coutume  du  Maine  ,  par  Palu  fur 
l  'a*.  14J.  de  Touraine  nooib.  j.  que  dans  la  Coutume 
do  Marne  les  acquefts  faits  avant  le  mariage  ne  peu- 
vent être  compris  dans  la  donation  mutuelle,  Se  que 
dans  la  Coutume  de  Touraine ,  il  n'eft  permis  d'en  dit 
poler  par  cette  forte  de  donation  que  de  la  manière 
qu'on  peut  difpofcr  de  fes  propres. 

Mais  on  a  jugé  au  contraire  dans  1 
d'Anjou  que  lorîqoc  la  « 


oriqoeu  donation  mutuelle  entre  mari  Se 

  fictnmeétoit  auffi  étendue  qu'elle  le  peut  être  .  c'eft  4 

bien  que  dans  celui  du  partage  de  la  communatité ,  Se  dire.quclle  étoit  en  gênerai  de  tout  ce  qu'il  eft  permit 
que  par  coriTequenr  il  n'y  a  que  le  tiers  defdits  deniers  aux  conjoints  de  fe  donner  réciproquement  par  la 
procedans  de  l'aliénation  des  propres  qui  tombe  dans    Coutume  ,  ou  fpecifiquement  de  tous  les  meubles  & 

acquefts  ,  Se  du  tiers  des  propres  ;  les  acquefts  faits 
avant  le  mariage  par  le  predecedé  tombent  pour  le 
tout  dans  le  don  muruel  au  profit  du  furvivant ,  pourvu 
que  l'un  Se  l'autre  des  conjoints  euftent  des  propres  , 
Se  nonobft.int  que  le  furvivanc  n'eufl  point  de  fa  part 
des  acquefts  faits  avant  le  mariage  ,  mais  feulement 
fa  part  dans  les  conquêtes  de  la  communauté  -,  car  cette 
part  des  conquefts  fufbt  pour  mettre  le  furvivant  en 
état  de  dire  qu'il  avoit  des  acquefts  de  fon  coté,  Se  pour 
les  oppofer  aux  acquefts  du  predecedé. 

Les  Aneftsqui  ont  décidé  cette  queftion  de  cette 
manière  dans  notre  Coutume  d'Anjou  font  du  zç.  Fé- 
vrier KT4j.cc  10.  Mars.  164».  rapportez  au  Jour,  des 
aud.toro.  t.  liv. ,.  chap.  78.  par  Ricard  au  traité  du 
don  mutuel  chap.  5.  fect  t.  n.  ig^.  Se  fuivans. 

Il  y en  a  un  autre  pareil  du  17.  Juillet  i7otf.entre  Dame 
Marie  de  l'Efcouet  veuve  de  M.  Gui  de  Franquetot  , 
Chevalier  Seigneur  de  S.  Thenis  ,  M.  Jean-Jacques 
Gafton  de  Thcvcnot ,  Comte  d'AruTaire,  Se  autres  hé- 
ritiers dudit  fleur  de  fainr  Thenis.  Ces  héritiers  ayanc 
pris  requefte  civile  contre  cet  Arreft ,  ils  en  ont  été  dé- 
boutez. 

L'ufage  de  la  Province  eft  conforme  a  ces  Arrefts. 
Nous  en  avons  fait  voir  les  raiforts  dans  ne 
quesfur  M.  Dupineau  art.*|z7.  obferv.  1. 


_  1  propres  qui 
le  don  fait  entre  conjoints.  Nous  enavons expliqué  les 
raiforts. 

Mais  il  l'égard  du  don  fait  i  un  étranger,  Part.  ajtf. 
de  notre  Coutume  n'a  point  d'application ,  St  les  de- 
niers procedans  du  propre  aliéné  qui  le  trouvent  en* 
corc  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  tombent  pour  le 
tout  dans  le  don  fait  â  tout  autre  qu'au  mari ,  ou  à  la 
femme  ou  leurs  héritiers  ,  parce  que  ce  font  de  purs 
meubles  â  l'égard  de  l'étranger  qui  n'eft  point  compris 
dans  la  difpbfîtion  dudft  art.  196.  comme  il  a  été Jugé 
par  PArreft  du  ao.  Février  16(0.  rapporté  au  Jour, 
«les  aud.  tom.  1.  liv.  j.  ch.  7.  &  dans  le  Recueil  des  Ar- 
refts notables,  Arreft  19. 

Les  raifons  de  différence  font  fenfibfes!  nous  Tes  avons 
touchées  dans  nos  remarques  fur  ledit  art.  196. 


CHAPITRE  VIII. 

Smr  V interprétation  de  fort.  140.  de  U  Coitnme  d'An- 
jou ortie  lot fnrrogation  des  oscnttefis  i  if  faut  dt  pro- 
pres ,  pour  régler  U  /ternit/ de  donner . 

NOtre  Coutume  d'Anjou  eft  du  nombre  de  ceHes 
qu'on  appelle  Coutumes  de  fitrrogution  :  l'art.  540. 
en  contient  une  difpolition  bien  picciïc  en  ces  termes  i 
j'tncnn  neble  ou  Ceùrnmier  n'n  que  acquefli  concjHtfis  , 
il  n'en  peut  donner  que  telle  portion  ,  comme  U  ponrroit 
fuire  de fut  patrimoine  \<$-  i'iIh'a  que  meuble  ,  m'en  peut 
donner  orne  la  moitié', 

La  difficulté  eft  de  fçavoi  r  fi  celuy  qui  n'a  des  propres 
que  d'une  ligne ,  peut  donner  tenu  les  acquefts  Se  tous 
les  meubles ,  enfotte  que  les  héritiers  de  la  ligne  où  il 
n'y  a  point  de  propres ,  foient  frufttezen  entier  de  fa 
fucceitîon. 

Il  a  été  rendu  dans  cette  Coutume  deux  differeas  Arr 
refts  qui  ont  partagé  les  opinions  de  la  Province. 

Le  premier  du  dernier  Juin  1607.  entre  Perrinnele 
Camus  &  les  héritiers  de  Hilairc  Huguçaufbn  mari, 
par  lequel  on  prétend  qu'il  a  étejugé  qu'il  fuffit  d'avoir 
des  propres  dans  une  ligne  pour  avoir  la  liberté  de  dif- 
pofcr de  tous  lès  meubles  &  de  tous  fes  acquefts. 

Le  fécond  An  eft  du  n.  Février  1700.  rendu  entre 
Jean  RoulTeau  d'une  part ,  Maurille ,  François  &  Mar- 
the Hamelin  ,  &  Marguerite  Pelletière  veuve  de  M. 


hterprtt, 
oCAm 


CHAPITRE  X. 

dtt  termet  de  ftrt.        de  UCoittumt 
Anjou,  liberis  exiflentibus  ;s'il  n'y  a  aucuns 


laifler  aux  héritiers  de  cette  ligne  les  deux  tiers  dans 
une  moitié  del dits  acquefts  pour  leur  tenir  lieu  de  lé- 
gitime. 

Nous  avons  difeuté  cette  queftion  dans  nos  remar- 
quer fur  M.  Dupineau  art.  114.  Se  fait  voir  que  la  dif- 
poûtion  de  ce  dernier  Arieft  devoît  être  fuivie  < 


NOus  ne  nous  arrefterons  pas  i  la  différence 
^  qui  fe  trouve  dans  les  diverfes  éditions  de  notre 
Coutume  ,  dont  les  unes  portent  liberis  extnnttbus ,  Se 
les  zattes  liberis  extfiemtibms  :  je  regarde  ces  différentes 
expreflîoos  comme  finonirnes  6c  je  laide  aux  Gram- 
mairiens â  vetiller  fur  cela- 
La  queftion  que  jepropofeeft  de  Icavoir  fi  les  do- 
nations mutuelles  faites  entre  mari  oc  femme  des  ac- 
quefts 6c  du  tiers  des  propres  en  propriété  dans  le 
temps  qu'ils  ont  des  enfans  cViefquels  félon  la  difpo- 
fîtiondePart.ji.1.  de  notre  Coutume  ne  peuvent  va- 
loir liberis  extnntibut  qœ  pour  le  tjets  des  immeubles 

Earufufruit  ,  font  valables  pour  la  propriété  lorfquc 
s  enfans  viennent  â  décéder  avant  leur  perc  6c  mere. 
Et  fi  les  mêmes  donations  mutuelles  faites  entre  le 
mari  Se  la  femme  dans  le  temps  qu'ils  n'ont  point 
d'enfans  ,  (ont  révoquées  à  l'entier  par  1a  furvenance 
des  enfans  ,  on  fi  elles  font  feulement  réduites  i  ce 
dont  il  eft  permis  par  la  Coutume  do  difpofcr  liberis 
tteifltntibut. 

Je  perfifte  en  ce  que  j'ay  dit  dans  mes  remarques 
fur  M.  C 


art.  jii. 


2.  que  par  rapport 
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POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 


U4I 

au  don  fait  a  des  étrangers  la  loy/ **f*ém  tuL  dt  m+- 
umd.  40B*t.  doit  erre  exécutée  Oc  obfetvéc  en  cette 
Province  fous  les  limitations  qui  y  font  rapportées. 

Je  me  renferme  icy  à  l'efpcce  des  donations  ma» 
nielles  entre  con  joints ,  &  je  dis  qu'il  a  été  décidé  par 
les  Arrcfts  que  lefdites  donawons  ne  (ont  pas  révo- 
quées par  la  furvenance  d'en/ans  ,  mais  feulement  ré- 
duites i  ce  que  la  Coutume  permet  de  donner  hktrit 
txtmuikm  i  Se  que  celles  qui  font  faites  en  propriété 
pendant  qu'il  y  a  des  enfans  ,  reprennent  leur  force 
par  le  predecès  des  enfans  avant  leur  pere  Se  merc. 
Enfortc  qu'on  ne  regarde  l'exiftence  des  enfans  que 
rapport  au  temps  du  décès  de  ecluy  des  conjoints 


qui  meurt  le  premier ,  qui  eft  le  temps  auquel  la  dona- 
tion doit  avoir  foo  effet  ,  fans  faire  anenrion  i  la 


naiflànce  des  enfans.  ny  a  leur  exiftence  pendant  le  ma- 
riage lorfqu'ils  nefurvivent  pas. 

Les  enfans  nez  &  décèdes  pendant  le  mariage  ne 
fonr  p-s  plus  confiderez  que  s'ils  n'avoient  jamais 
exifte  ic'cftleur  furvivance  lors  du  décès  du  premier 
mourant  des  pere  &  mère  qui  détermine  le  don  des  im- 


meubles pourlapropi 


fufruit. 


La  raifun  decinve  cil  que  la  prohibition  de  la  Cou- 
tume n'eft  qu'en  faveur  des  enfans  ,  cVainli  on  a  jugé 
le  Ion  l'intention  p refumée  des  donateurs ,  qu'il  ne  faut 
conG  Icer  1  exiftence  ou  le  défaut  des  enfans  que  par 
rapport  au  temps  du  décès  des  donateurs  i  quelado- 
ation  doit  avoir  fon  effet  fufpendu  jnfqu'à  lors»  puif- 


Par  fentence  delà  SenéchaufTée  d'Angers  la  donation 
fut  déclarée  bonne  &  valable  pour  tous  les  meubles  en 
propriété  ,pout  le  tiers  des  acquefts  &  des  propres 
par  usufruit.  Cette  fentence  foi  confirmée  par  l'Arreff  i 
ain/î  jugé  que  la  donation  mutuelle  n'étoit  pas  révo- 
quée par  la  furvenance  des  enfans,  mais  feulement  ré- 
duire â  ce  qu'il  eû  permis  de  donner  Ukeris  tx$tnti- 

II  eft  bon  de  remarquer  une  petite  erreur  de  Bar- 
detdans  le  récit  de  cet  Arreft;  il  dit  que  la  fentence 
confirmée  par  l'Aireft  declaroit  la  donation  valable 
pour  l'ufufroit  dttomt  les  acquefts,  en  quoi  ils'eft  mé- 
pris :  car  par  l'art.  }  u.  de  notre  Coutume ,  il  n'eft 
permis  de  donner  bbnit  txtMHttbms  que  lcticrs  des  ac- 
quefts  parufufruiti  il  vaut  mieux  imputer  cette  mé- 
prife  à  l'arrcftographe  qu'aux  juges. 

L'ufâge  de  U  Province  s'eft  conformé  i  la  jurifpru- 
denec  établie  par  ces  deux  Arrcfts  \  M.  Dupineau  en 
rend  témoignage  dans  les  obfervations  &  dans  fon 
commentaire  fur  notre  Coutume  :  dans  la  première  ob- 
fervatioo  fut  l'art.  )  11.  il  rapporte  une  fentence  du  17. 
Février  i6t\.  qui  a  jugé  que  les  enfans  ries  depuis  la 
donation  mutuelle ,  mais  décédez  avant  le  pere,  n'em- 
pèchoient  pas  que  la  veuve  furvivante  ne  jouît  en 
propriété  dé  l'effet  de  ladite  donation  dans  fon  com- 
memaire  fur  ledit  art.  jil.  aux  mots  httris  txijie*ttb»t -, 
Se  aux  mots  t'ïlm'j*  *ncu*t tnfims  ,  il  cite  l' Arreft  de 
1584-  &  en  infère  que  Icxiftcncc  des  enfans  n'eft  point 

font  vivans  au 


que  c'eft  la  furvivance  des  enfans  qui  les  rend  heri-   à  compter ,  s'ils  ne  furvivent  Se  s'ils  ne  l 
tiers  i  Se  qne  les  enfans  qui  ne  (ont  point  devenus    temps  que  la  donation  fortit  fon  effet, 
héritiers  .  font  par  rapport  à  la  fucceflion  Se  dans  la      Nous  nous  fommes  maintenus  iufqu' 


par  rapport 

Vtë  des  pe^es  Se  mères  qui  difpofcnt  de  leurs  biens  au 
profit  l'un  de  l'autre  comme  s'ils)  n'avoient  jamais  été  : 
parce  qu'api ès  l'amour  filial  ,  l'affection  conjugale 
eft  la  plus  forte  Se  la  plus  légitime  des  pallions  humai- 
nes >  Se  qu'on  prefuroe  attentent  que  la  première  vue' 
du  mari  &  de  la  femme  a  été  de  préférer  leurs  enfin* 
dans  la  propriété  de  leur*  biens  ,  s'ils  verraient  i  les 
furvivre  1  Se  la  féconde  de  s'avantager  l'un  l'autre ,  s'ils 
décedoient  fans  enfans. 

Cette  prefomption  conforme  aux  fentimens  de  la 
suture  a  (érvi  d'interprétation  à  notre  art  jit.  Se  on  a 
fuppofé  que  pour  la  validité  des  donations  mutuelles 


&  aux  termes  s'il  m'y  m  tmtuns  tnf**s  ,  fupplécr  1 
cy ,  /  ils  furotvtnt. 

Cela  a  été  ainfi  décidé  par  deux  Arrcfts  Wemnels 
rendus  dans  cette  Ce ût urne  d'Anjou.  Le  premier  du  18. 
Mjy.  H84.  eft  rapporté  fort  amplement  avec  les 
moyens  rcli<eâifs  des  patries  par  le  Veft  >  Arreft  177. 
par  Mornac  fur  la  loy  4.  ff.  de  conditl  fini  CAufi*.  par 
Chopin  (ut  la  Coûr.  d'Anjou  liv.  j.  tir.  des  donations 
entre  conjoints  Se  autres  n.  7.  &  8.  par  Montholon>Ar- 
reft  15 

Dans  refpece  de  cet  Arreft  il  y  avoir  lors  de  la  dona- 
tion mutuelle  un  enfant  vivantid'où  on  concluoit  qu'aux 
termes  de  notre  art  jii.  la  donation  étoit  nulle  pour 
la  propriété  ,Si  depuis  il  étoit  furvenu  un  autre  enf  ant, 
par  la  naiffance  duquel  on  foutenoitquc  la  donation 
«voit  été  révoquée. 

Cependant  parce  que  ces  enfans-la  étoienr  décédez 
avant  leur  mere  ,  la  Cour  ajugea  au  mari  furvivanr  les 
meubles  .  les  acquefts  &  conquefts  fit  le  tiers  despro- 
pres de  fa  femme  predecedée  en  pleine  propriété  con- 
formément à  la  donation  mutuelle. 

Le  fécond  Arreft  eft  du  it  May.  1619.  rapporté  par 
Baidettom.  i.liv.  i.chap.  57. Jean  Grimaudet  Se  Nico- 
le Boucher  fa  femme  fe  firent  une  donation  mutuelle 
de  tout  ce  que  la  Coutume  d'Anjou  leur  permettent 
de  donner.  Ils  n'avoienr  a'o  s  aucuns  enfans  ;  ils  eurent 
en  fuite  trois  filles  qui  furvécurent  leur  mere  ;  après  fon 
décès ,  le  don  mutuel  fut  ouvert  an  profit  du  fleur  GrU 
tnaudet  fur  vivant.  Qucftion  fi  la  donation  avoit  été 
révoquée  par  la  furvenance  de  fes  enfans  .ou  fet  ' 
séduite  à  ce  que  la  Coutume  permcttoit  de 


jufqu'l  prefent  dans 
cetufage  en  cette  province  d'Anjou,  nonobftant  l'Ar- 
reft  contraire  du  14.  Aouft  1614*  rendu  dans  la  Coû- 
tume  du  Maine  rapporté  par  Brodeau  &  Loiiis  de 
Malicote  fur  l'art.  114.  de  ladite  Coût  urne ,  par  lequel 
la  Cour  a  jugé  qu'une  donation  mutuelle  avoit  été  ré- 
voquée au  pays  du  Maine  par  la  lut venance  des  en- 
fans. 

La  d  fferenee  des  Coutumes  a  pu  donner  lieu  â  ces 
divers  Arrcfts  ;car  il  faut  avouer  que  la  Coutume  du 
Maine  n'eft  pas  fi  favorable  que  la  notre  aux  donations 
mutuelles,  comme  on  le  peut  connoitre  par  la  compa- 
railbo  de l'ars.  tri.  d'Anjou  &  de  l'art.  «4-  du  Maine. 

Notre  ufage  d'Anjou  fut  ce  point  fondé  fur  les 
deux  Arreft*  ey-deffus  citez ,  peut  encore  être  foûtena 
par  deux  raifons  particulières. 

La  première  ,  que  dans  les  Coutumes  qui  défirent , 
pour  la  validiré  du  don  mutuel  ,  qu'il  n'y  ait  point 
d 'enfans  iona  jugé  que  les  enfans  nez  depuis  le  don. 
Se  morts  avant  le  décès  du  premiet  mourant,  ne  font 
point  d'obftjclc  lia  validité  du  don  mutuel  jilyena 
Arreft  du  14.  May  1*48.  rapporté  au  Jour,  des  audien- 
ces tom.  1.  liv.  5.  chap.  1  4 .  Se  Ricard  au  traité  du  don 
mutuel  chap.  5.  (cû.  z.  prouve  par  un  long  difcours  Se 
par  plufieurs  autorites  que  tel  eft  le  droit  commun  du 
Royaume. 

La  féconde,  qne  même  dans  les  teftamens  Se  autres 
difpofitions  la  condition  t'Uj  *tnf*»t,  n'eft  pas  répu- 
tée accomplie  par  la  n  ai  fiance  des  enfans ,  s'ils  ne  fur- 
vivent ;  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
4.  Aouft.  1550.  rapporté  parPaponliv.  »o  tit.  j.  art. 
18.  par  Charoi.dai dans  fesrefponfes  liv.  «  cjiap.  j»\ 
&c  parun  Arreft  du  Parlement  de  Thouloufe  du  mois 
de  Janvier  1574.  rappoué  par  M.  Menard  liv.  5* 
chap.  78. 

La  loy  4.  Cmm  mxm ,  c#«f.  tju<unU  dits  ltg*ti&t.  eft 
dans  «ne  efpece  partie  " 


CHAPITRE  XL 

Dtt  ét$*siiMU  uttrtuftt. 

Si  tUtt  fini  except/es  dt  U  prtbibitttn  dts  Ctitmmti. 

Otre  Coutume  d'Aniou  dans  îesarric'es  11 1.  Si 
f  »4-  en  permettant  de  donner  les  meubles  Se  ac- 
quéts  pour  le  tout,  défcnddc  donner  plus  du  tiers  de* 
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tz4i  ARRESTS 

to  deit*  tien  des  propres  font  regardez  comme  la 
légitime  des  héritiers,  même  collatéraux. 

A  définit  de  propres,  il  n'eft  permis  de  donner  que  le 
♦  :crs  des  acquêts  ;  Se  à  défaut  de  proprcs&  d'acquêts, 
on  ne  peut  donner  que  la  moitié  desmeubles,  art.  $40. 

£t  à  défant  de  propres  dans  une  ligne ,  on  ne  peut 
«donner  au-delà  du  tiers  de  la  moitié  des  acquêts  affec- 
tée à  cetre  ligne ,  aintï  qu'il  a  été  jugé  par  les  Arrefts 
rapportez  dans  ce  reciieil ,  les  deux  tien  de  la  moitié 
deidfrs  acquêts  demeurant  pour  la  légitime  des  héri- 
tier s  de  ladite  ligne. 

Voili  les  précautions  que  la  Coutume  &  les  Arrefts 
iont  apporté  pour  reftreindre  les  donations. 

Mais  ces  prohibitions,  ces  reftrictions  ne  tombent  qne 
fur  les  donations  gratuites,  qui  ont  pour  cauic  une  pu- 
re Se  (impie  libéralité. 

Les  donations  onereufés  ou  remuneratoires  en  font 
exceptées  ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  proprement  des 
"donations  ,  mais  des  contrats  do  *et  des  ,  d»  ut  ftteims ,  ou 
d'efpeces  de  contrats  d'échange.  L*bf»  ftnltit  extrn 
Ctu/km  datidtionmm  efft  m/km»  efiaertem  mtrceatt  ,\e^.  19. 

i°.fF.  dt  danamnifuu ,  Se  le  grand  Papmien  dans  la 
loi  xj.  ttdtm  dit  que  remm**r*ti»**m  mon  wursm  dan», 
tienem  ejjè.  Et  dans  la  loi  15.  $.  11. pltuie,  Ulpien  confirme 
la  même  decifîon,  remiemertutemet . . .  genêts  qnadtUm  ifi 
fermes*  attanit. 

Sur  ces  principes  il  a  été  jugé  par  divers  Arrefls  ren- 
dus dans  cette  Coutume ,  fie  dans  celle  du  Maine ,  qui 
rontient  pareille  prohibition,  que  des  donations  one- 
reufés ne  font  point  fujettes  aux  réductions  portées  par 
lefdites  Coutumes;  &  pour  cftimer  la  charge ,  dans  les 
cas  d'un  événement  incerrain  ,  on  ne  confîdere  p.is 
quelle  a  été  cette  charge  dans  le  fait ,  mais  ce  qu'elle 
pouvoit  devenir. 

Une  vieille  femme  qui  n'avoit  pour  tout  bien  qu'une 
m  ai  fon,  la  donna  à  l'Hôpital  de  Laval,  à  la  charge  d'y 
être  nourrie  &  entretenue  fa  vie  durant  :  elle  mourut 
trois  ou  quatie  mois  après.  Ses  héritiers  impugnerent 
le  don  Se  ptetendiienr  qu'il  devoir  au  moins  ctrereduic 
au  tiers.  Le  Juge  de  Laval  l'ordonna  ainfi. 

Sur  l'Appel  la  Cour  par  Arreft  du  5.  Janvier  1581.  in- 
firma la  Sentence  Se  confirma  le  don  pour  le  tout,  par 
cette  raifon  qu'il  étoit  onéreux  :  6c  quoique  la  charge 
n'eût  pas  été  grande  dans  le  fait,  icaufe  dudecèsde la 
donatrice  arrivé  peu  de  remps  après;  la  Cour  eftima 
qu'il  n'en  falloir  pas  juger  par  l'événement,  mais  par 
1  obligation  que  les  Adminiftrareurs  avoient  contractée 
de  nourrir  certe  femme  pendant  toute  (a  vie,  qui  pou- 
voit  être  bien  plus  longue,  félonie  cours  ordinaire  de  la 
nature ,  &  le  jugement  des  Jurifconfulrcs  ,qui  ne  bor- 
nent qu'à  cent  «us  la  vie  de  l'homme. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  avec  les  raifuns  .de  part  Se 
d'autre difertement  énoncées  par  M  Anne  Robert,  qui 
avoit  plaidé  pour  les  Adminulmteurs  de  l'H6pital  de 
Laval ,  liv.4.  chap.  1.  &  par  Chopin  fur  notre  Coûtu- 
mcd'Anjouliv.  j.tit  de  la  donation  des  pères  Se  merei 
d  leurs  enf>rs  nomb.7.  &  S. 

Dans  la  caufe  ju?,éc  par  cet  Arreft  les  héritiers  ne 
conteftoient  pas  precifémeni  le  principe,  que  les  dona- 
tions oncteufes  ne  font  pas  fu|cttes  à  la  réduction  des 
Coûrumes  -,  mais  félon  le  rapport  de  M.  Anne  Robert , 
ils  difoienr  que  dans  la  donation  en  queftion  il  y  avoit 
de  la  fraude;  qu'elle  étoit  véritablement  gratuite;  que 
l'obligation  de  fournir  des  alimens  à  la  donatrice ,  n'é- 
toit  qu'une  couleur  &  un  prétexte  fans  charge  réelle ,  ce 
qui  fe  jurtifïûit ,  rant  par  la  vieil  elfe  de  la  donatrice , 
qui  étant  agee  de  près  de  70.  ans.ne  pouvoir  vivre  long- 
temps, que  par  l'événement ,  puifqu'en  effet  elle  étoit 
decedée  trois  ou  quatre  mois  après. 

Mais  on  repondoit  que  le  foupçon  de  fraude  dans  le 
deflcin  ne  pouvoir  romber  fur  des  Adminiftraieurs ,  qui 
n'agiffent  pas  pour  eux  ni  pour  leur  profit ,  Si  que  dans 
l'incertitude  de  la  durée  de  la  vie  des  hommes ,  il  ne  faut 
pasconfnlcrer  l'événement ,  mais  la  poiTibiliré  Se  l'obli- 
gation de  nourrir  faine  Se  malade,  qui  peut  devenir  fore 
onereiife. 

■  Il  a  été  rendu  un  Arreft  i  peu  près  pareil  le  ji.  Janvier 
»«43.  au  profit  de  l'HôtcUDicu  d'Angers  ,< 
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d'une  Sentence  du  Prefïdial  de  cetrè  Ville ,  rapporté 
«vec  les  moyens  au  Jour,  des  aud.  tom.  1.  liv.  «.ch.  if . 

Dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arreft  il  y  avoit  des  rir» 
confiances  favorables  pour  les  héritier*.  Damoifelle 
Loiiife  Pequineau  avoit  donné  i  l'Hôtel- Dieu  tous  fes 
meubles,  de  valeur  de  plus  de  i$oo.  livres,  &  la  meilleu- 
re partie  de  les  propres.  Les  héritiers  ne  demandotent 
que  ta  réduction  du  don  au  tiers  des  propres.  On  ne 
pouvoir  pas  dire  que  ledit  don  étoit  fait  peter  prtvtpt*  de 
tvrps ,  comme  parle  la  Coutume  de  Poitou ,  Ôt  pour 
procurer  4  la  donatrice  une  fubllftance  convenable , 
qu'elle  ne  pouvoit  trouver  dans  fes  revenus  ordinaires . 
parce  qu'il  étoit  juftifié  qu'outre  fes  meubles  elle  a  voit 


ou  cinq  cens  livres  de  revenu. 
Cependant,  parce  que  le  don  étoit  onéreux  Se  fait  i 
la  charge  d'une  penfîon  viagère  excedanr  la  valeur  an- 
nuelle des  choies  données ,  tés  héritiers  furent  débou- 
tez de  leur  demande  en  réduction  ,  &  il  fut  ordonné 
que  ledit  don  qualifié  contrat  feroir  exécuté ,  pat  cette 
raifon  que  ce  n'etoitpas  une  pure  libéralité ,  mais  un 
contrat  fynallagmarique  obligatoire  de  part  Se  d'autre  , 
excepté  de  la  prohibition  delà  Coutume,  comme  M. 
Bignon  Avocat  General  s'en  expliqua  dans  fon  plai- 
doyer inféré  dans  l' Aneft. 

La  même  queftion  avoit  été  décidée  de  la  même  ma- 
nière au  profit  du  même  Hôtel-Dieu ,  par  un  Arreft  de 
1617.  cite  par  M.  Bignon  Avocat  General  lorsdei'Ar- 
rclt  de  1648. 

On  peut  oppofer  à  cela  l'Arrcft  du  18.  Avril  1587. 
rapporté  par  M.  Louer  let,  D.  ch.  11.  par  lequel  une  do- 
nation à  la  charge  de  nourrir ,  fur  cafTée  en  rendant  par 
les  héritiers  les  frais  des  nourritures,  obfeques  &  fu- 
nérailles fournit  par  le  donataire  >  en  ce  qu'ils  ont  exco 
dé  les  fruits  des  immeubles. 

Mais  ce  dernier  Arreft  eft  fondé  fur  trois  ci rconftan- 
ces  pat  ticulieres.  La  première,  que  le  don  étoit  de  tous 
biens,  ce  qui  n'eft  pas  favorable.  La  féconde,  qu'il  n'a- 
voit point  été  infinué,  quoique  par  les  Ordon.  les  do- 
nations remuneratoires  Se  onereufe*  foienr  fujettes  i 
l'infinuation  ,  du  moins*en  ce  qui  excède  la  charge.  En 
effet  Drodeau  fur  cet  endroit  de  M.  Louer  dit  que  ccf- 
fant  ce  défaut  d'itifinuation  ,  le  don  auroit  été  bon  Se  va- 
lable Er  M.  Loiiet  lui-même  paroît  appuyer  principe, 
lement  fur  ce  défaut. 

La  froifiéme ,  que  le  don  étoit  fait  1  un  neveu  heririer 
piefomprif  des  donateurs.  Ce  n.oyen  n'eft  pas  relevé 
par  M.  Lotie:  ni  par  Brodeau  i  mais  il  fetoit  confide- 
r.ible  d«ns  nos  Coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine,  àcaufe 
de  I .  prohibition  de  faire  la  condition  d'undes  héritier* 
pire  ou  meilieute  qcc celle  des  autres ,  portée  par  ce* 
Coûrumes. 

A  ir.iï  l' Arreft  du  18.  Avril  1 587.  doit  être  renfermé 
dans  fon  efpece  particulière. 

La  Coûrume  de  Poitou  dans  les  art.  104.  &  fuivans , 
parle  de  cette  donation  à  la  charge  d'être  nourri,  qu'elle 
appelle  donation  peter  prwifitn  de  cerps. 

Quelques-uns  ont  prerendu  que  les  donations  pour 
provifwn  de  corps  faites  au  profit  d'un  heririer  pre- 
fomptif ,  peuvent  à  l'exemple  de  la  Coûrume  de  Poi- 
tou, être  autorifées  en  cette  Coutume  d'Anjou  .  mais 
fous  deux  conditions. 

L'une,  que  le  don  fera  notifié  aux  autres  héritiers  pre- 
fomprifs,  afin  qu'ils  y  puiffent  participer  en  contribuant 
aux  charges.  CcfTant  cette  notification ,  il  feroit  jttftc  de 
fuivre  le  tempérament  de  l' Arreft  de  M.  Loiiet ,  fuppo- 
fé  même  que  le  don  eût  été  infinué  ,  parce  que  l'infinua- 
non  n'eft  pas  un  avertiïïement  fufhfane ,  Se  que  cet  Ar- 
reft  ne  paroît  pas  avoir  été  rendu  dans  une  Coûtumc 
prohibitive  d'avantage  indirect  entre  cohéritiers. 

Maisauffi,  lorfquc  les  cohéritiers  avertis  par  une 
notificarion  en  bonne  forme ,  ont  pendant  l'an  de  jour 
négligé  de  demander  à  participer  aux  profits  du  don  ♦ 
charges,  il  ne  paroît  pas  raif 


dit  on,  qu'ils  puiflent  dans  la  fuite  iiupugner  le  don, 
quoique  par  l'événement  il  foir  devenu  avantageux .  par- 
ce qu'ils  n'ont  pas  voulu  courir  le  hazard  de  la  perte,  6c 
qu'il  fe  fait  une  efpece  de  compenfation  du  profit  que 
fait  le  donataire,  avec  le  rifquc  auquel  il  s'efl  expoie. 


|Mj            POUX   LA  PROVINCE  D'ANJOU.  ïx^ 

L'autre  condition ,  cft  qu'au  cas  que  lescoherlriers  Cependant  on  a  encore  fubtilifé  fur  la  di  (polît  ion  de 

a  y  eut  demandé  i  participer  au  don ,  8c  qu'il»  ayene  cet  art.  «j».  On  a  dir  que  ce  n'eftoit  que  par  fiction 

fourni  leur  contingent  des  charges,  le  donataire  n'an-  que  le  don  fait  au  mati  de  i'hctiriere  prefomptive  eft 

ra  aucun  precipur.  Le»  meubles  fit  les  acquêts  du  réputé  fait  à  l'herirfere  même  ;  que  la  Vérité  eft  plus 

donateut  Te  diviferont  ainfi  que  les  propres  tntie  tous  force  que  la  fiction.  Que  cet  article  eft  conçu  en  termes 

les  cohéritiers,  félon  qu'ils  s'y  trouveront  fondez.  L'art,  affirmai  ifs,  6c  non  pas  en  termes  négatifs  ;  6c  que  c'eft  le 

de  la  Coutume  de  Poitou  qui  relerve  les  meubles  &ac-  casoù  la  dffpofirion  de  l'homme  peut  faite  cclfer  la  dif- 


quêts  au  donataire,  par  préférence  à  fescoheritiers , 
eft  conforme  aux  principes  de  cette  même  Coutume , 
qui  permet  de  faire  cet  avantage  i  un  des  héritiers  .  au 
préjudice  des  autres*  mais  cela  ne  convient  pas  à  l'ef- 
prit  de  notre  Coutume  d'Anjou,  qui defire une  grande 
égalité  entre  coheritiet  s,  Se  défend  tout  avantage  direct 
ou  indirect. 

On  ajoure  que  dans  le  cas  où  les  cohéritiers  ont  de. 
mandé  à  participer  au  don,  il  eft  bien  juflc  de  fuivre , 
même  en  Anjou, la  difpofitioti  de  la  Coutume  du  Poi- 
tou, portant  que  le  donateur  (era  nourri  s'il  le  veutchefc 
le  donataire ,  i  l'cxcluhon  des  autres;  parce  que  le  do- 
nateur s'eft  chu ii i  une  per forme  donc  il  cunnoîc  l'hu- 
meur, les  mœurs,  l'humanité  ;  qoe  pour  êtte  à  la  tablé 
&  au  feu  d'un  hôte ,  dans  une  focieté  d'habitation  Oc 
de  converfatiun,  il  faut  être  lié  d'amitié,  d'humeur  con- 
venable &  comparante ,  ce  qui  defire  le  chois  des 
pci  fonnes,  &  ne  peut  être  abandonnéuu  hazard.  La 
Coutume  de  Vitrydans  lesarr.  aj.ôc  i  iç.  celle  de  Bour- 
bonnois  en  l'ait.  469.  contiennent  fut  ce  point  des  dif- 
pontions  tres-fages. 

Mais  l'opinion  ci-dclTus ,  qui  commençoit  i  s'établir 
dans  cette  Province,  a  é.é  renverfée  par  l'Arreft  du  4. 
Juillet  1719.  dontl'cfpccc  eft  rapportée  dans  nos  obfer- 
varions  fur  l'art.  160.  de  la  Coutume  d'Anjou  obferva- 
tion  1 .  Et  comme  cet  Atreft  eft  conforme  4  celui  du  1  S. 
Avril  1587-  &  i  l'exacte  égalité  defirée  par  notre  Cou- 
tume entre  cohéritiers ,  il  cft  jufte  de  le  fuivre. 

Afnfî  les  divers  A: relis  rapporter  danscechapître  fe 
Concilient  aifément.  Ils  ont  jugé  que  les  donations  one- 
seufes  faites  aux  maifons  hofpitalieres  on  autres  per- 
fonties  non  prohibées,  ne  font  point  l'a  jet  te  s  aux  rc- 
tranchcniens  ou  réductions  de  la  Coutume. 
Mais  que  les  donations,  même  oncreufes,  faites  i  un 


positron  de  la  loi.  Qu'il  faut  diftinguer  les  prohibitions 
fondées  fur  l'intetêt  public  ,  de  celles  qui  ne  font  fon- 
dées qoefor  l'utilirédes  parricnlicts. 

Succès  raifons  on  a  décidé  par  une  Sentence  de  la  Se- 
néchaullée  de  cette  Ville  du  16.  Avril  KjS.  q.,c  lc  don 
fait  par  une  tante  i  la  femme  de  fbnnevcuctoîtvaubîe 
fit  nOnruppottable.  M.  Dupineau  rapporte  fort  au  long 
le  fait  .îc  les  rations  de  ceite  Sentence  en  fes  obîcr- 
varions  fur4'arr.  i«j  obfervar.  i.fic  dans  fonCommen- 
taiie  fur  ledit  article  ,aux  mots  ,  À  ttlmi  d'eux  tjai  »'<yt 
héritier.  \\  ajo&te  que  cette  Sentence  fut  confirmée 
par  Arreft  qu'il  ne  date  point}  mais  que  j'ay  trouvé 
daté  du  8.  Juin  i6i9.  dans  les  mémoires  d'un  ancien  Of- 
ficier. 

11  y  a  an  Arreft  i  peu  prés  pareil  rendu  dans  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  le  9.  Décembre  1606.  rapporré  par 
M.  Bouguier  1er.  D.cb.u.êcparM.lePrd  trecent.  1. 
chap.  19. 

Quelque  rcfpect  que  j'aye  pour  la  decilîondes  Ar- 
refts ,  j'ay  peine  a  croire  qu'on  doive  prendre  ceux-ci 
pour  règle  dans  notre  Coutume  d'Anjou:  ce  feroit  ou- 
vrir la  porte  aux  fraudes  ,  &  fournir  un  moyen  aflitré 
d'éluder  fa  difpofition.  Il  n'eft  pas  permis  de  faire  in- 
di:  écrément,  ce  qu'il  eft  défendu  de  faire  directement, 
ni  de  donner  à  une  per  forme  prohibée  par  la  médiation 
d'une  perfonne  interpofée.  Le  mari  6c  la  femme  faut 
dme  m  mua  carme.  Ce  (ont  deux  moiiicz  qui  compoicnt 
un  feul  tout  ;  leurs  vœux ,  leurs  intérêts  (ont  communs. 
La  fortune  de  l'un  devient  celte  de  l'autre.  La  donation 
faire  au  mari  de  l'heritiere  prefomptive  ou  à  la  femme 
de  l'héritier  prefomptif,  n'a  point  d'autre  obtet  que  la 

E:i  forme  prohibée:  ainfi  elle  doit  être  regardée  commé 
ite  à  elle-même ,  fuivant  ces  belles  paroles  de  la  lot 
57.  cumdetem,  ff.  ad  leg.  falcid.  Omiffa  inttrptfiti ,  ca. 


héritier  prefomptif  font  fujettes  à  rapport,  en  comri-  ptemit  per  fixa  fpe&etmr.  Car  il  faut  confiderCr  l'inten- 
buint  pat  les  cohéritiers  aux  charges  de  la  donation.     tion  prefumée  dudonateur  plutôt  que  le  nom  de  celui 

dont  il  a  voulu  colorer  fa  donation.  Nem  emim  amari 


CHAPITRE  X I  U 
Des  dtnattotts  fuites  à  des  perftnnet  prehib/is. 

LEs  règles  générales  en  cette  matière  font  connues 
de  tout  le  monde.  Les  difficultés:  roulent  fur  les  ex- 
ceptions N  jus  en  propoferons  ici  trois ,  dont  nous  fe- 
rons trois  fections  différentes. 

S  s  c  t.  I.  De  la  dtmatiem  faite  a  la  femme  de  l'héritier 
prefomptif  0M  an  mari  de  t' héritier  c  prefomptive. 

L'égalité  entre  cohéritiers  de  condition  commune , 
eft  l  ame  6c  l'cfprit  de  noue  Coutume  d'Anjou.  Elle 
■'en  explique  en  des  termes  cres-clairt  6t  ttes-politifs 


il  a  voulu  colorer  fa  donation.  Ne»  emm  quart 
1  emm  que  qmtt  tttqmatmr  ,fèd  m  qmem  ve/mutatit  tu. 
ûutit  dirigetmr.  Leg.  77.  eu  m  pater  $.  x6.  fF.  de  leratit  i9. 

L'art.  $  ij.de  notre  Coutume  me  paroft  précis,  dans 
fes  termes  &  dans  (on  intention.  Lc  don  qui  cft  fait  i 
celui  dés  conjoints  qui  n'eft  point  héritier ,  eft  réputé 
fait  i  celui  qui  eft  héritier.  Ainfi  la  prefomptiondela 
nature  6c  celle  de  la  loi  concourent. 

L'Arreft  de  1606.  a  été  rendu  dans  la  Coutume  de 
Poitou,  qui  ne  défend  pas  fi  exprelTéinenr  que  la  nôtre 
les  avantages  indirects ,  qui  permet  de  donner  (es  meu- 
bles Se  acquêts  a  un  de  fes  héritiers  par  preciput,  au 
préjudice  des  autres  art.  ioj.  5c  n'a  point  de  difpofition 
pareille  i  celle  de  notre  arr. , }  j.  Cependant  cet  Arreft 
a  pafië  mnttit  tcmtradictntibui  ,  oc  après  un  partage 


dans  les  art.  i6o.6ct\-r.  portant  qu'on  ne  peut  faire  lt  d'avis;  &  M.  le  Preftre  dit  en  le  rapportant  avoir  a 


ppns 

de  Mefiîeurs  de  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  ou 
le  procès  fut  départi ,  qu'ils  auroient  jugé  autrement 
dans  le  cas  du  don  fait  i  la  femme  par  un  parent  dont  le 
mati  eût  été  héritier  prefomptif  ,  parce  que  le  mari 
étant  le  maître  delà  communauté,  la  f.  amie  eût  été  plus 
fénfible. 

Par  rapport  i  l'Arreft  de  1619.  rendu  dans  notre 
Coutume  d'Anjou,  M.  Dupineau  en  le  rapportant  nd 
paroît  pas  l'approuver  ;  il  le  regarde  au  contraire  com- 
me faifant  violence  i  notre  loi  municipale.  Pour  moi 
j'eftimé  qu'il  n'eft  fondé  que  fur  des  circonftances  par- 
ticulières. Le  don  fait  i  la  femme  de  Phericier  prê- 
tes deux  confoinis  qui  n'eft  point  héritier  prefomptif,  fomptif  ne  fut  déclaré  nontapportable.que  parce  qu'il 
eft  vû  être  fait  enfaveurdu  parent  ou  delà  parente  du   éroit  léger ,  d'uné  forhme  de  «00.  livres  feulement,  6c 

par  forme  de  compenfationd'autresavantiges  faits  paf 
la  même  donatrice  an  profit  des  cohéritiers  qui  le  con- 
teftoient  Se  de  leurs  enfar.s. 

Au(fi  pouvons-nous  dire  que  cet  Arreft  n'a  pas  été 
suivi  dans  l'ufage,  «e  depuis  plus  de  4».  ans  que  je  fui! 


condition  d'un  de  fes  héritiers  prefomptifs  pire 
sneillcure  que  celle  des  autres. 

Mais  parce  que  cette  prohibition  gène  la  cupidi- 
té, it  n'y  a  poinr  d'efforts  qu'on  n'ait  faits  pour  l'éluder. 

On  a  donc  fait  la  queliion  propoféc  au  titre.  On  a 
prétendu  que  la  prohibition  de  la  Coûtume  devoir  être 
renfermée  à  la  perfonne  de  l'héritier  prefomptif;  que 
la  femme  de  cet  héritier  prefomptif,  ni  le  mari  de  l'he- 
ritiere prefomptive  netoient  point  compfts  fous  cette 
prohibition ,  parce  qu'ils  (ont  étrangers  au  donateur. 

L'art  jji.  de  notre  Coutume  d'Anjou  femble  avoir 
prévu  cette  fubtiliré  II  décide  que  le  don  fait  à  celui 


donateur.  D'où  il  fëmble  qu'on  puifle  conclure  que  le 
don  fait  au  mari  de  l'heritiere  prefomptive,  ou  i  la 
femme  de  l'heririer  prefomprif ,  eft  nul  ou  fujer  à  rap- 
porr ,  comme  s'il  avoit  été  fait  à  l'héritier  prefomprif 
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au  Palais  ,  je  n'ay  point  vû  d'exemples  conformes.  Ri- 
card dans  fou  Traité  des  donations  i  i  v .  i.  ch.  3.  i  c£L  16. 
met  les  dons  faits  au  mari  ou  à  ta  femme  de  la  perfonne 
prohibée  au  nombre  des  avantages  indirects  défendus 
aux  norob.  714.  71*.  fit  fuivans, 

La  prohibition  de  notre  Coutume  de  faire  la  condi- 
tion d'un  de  fes  héritiers  pire  ou  meilleure  que  celle 
des  autres ,  cil  de  droit  public  .conçue  en  termes  né- 
gatifs ,  fondéeen  grandes  raifons  ,  pour  empêcher  les 
prédilections  ,1a  feductiondes  cfprits  foibles,  le  dérè- 
glement des  affections.  C'eft  faire  fraude  à  cette  face 
difpufition  que  de  donner  au  mari  ou  à  la  femme  de 
l'héritier  prefomptif ,  pnifque  le  mari  Se  la  femme  font 
unis  enfemblc  par  des  liensfi  étroit  s ,  que  leursenfans 
communs,  qui  -font  eus  mêmes  perfennes  prohibées, 
profitent  de  cette  donation  ,  Si  que  dans  le  cas  où  nnv 
a  point  d'enfans ,  ce  qui  eft  donné  à  l'un  desconjoints 
peut  tourner  au  profit  de  l'aune  pat  la  voye  dudoo  mu- 
tuel. < 

Sili.  II.  De  U  de»  ttl  OU  fit,  te  pur  U  femme  MX  purent 
de  fon  m ati. 

Nous  avons  fait  voir  ailleurs  comment  le  mari  Se  la 
femme  peuvent  fc  donner  l'un  à  l'autre.  • 
Nous  nous  renfermons  à  dire  ici  que  la  femme  ne 
jt  donner  entre-vifs  à  fon  mari  par  ' 
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de  la  difpofition  de  l'art. ,  x  8.  de  notre 
/ou. 

Cette  prohibition  générale  reçoit  rme  exception.  La 
donation  faire  entre-  vifs  par  la  femme  aux  parens  de 
fon  mari,  apiès  Ion  décès,  n'eft  pas  nulle  &  ne  tombe 
point  fous  la  prohibition  dudit  art.  uf,  parce  qu'après 
La  mort  du  mari  le  motif  de  la  prohibition  celle.  On  ne 
craint  plus  alors  l'imprcffion  de  l'autotité  maritale  ,  ni 
aucune  fuggtffion  de  la  part  d'un  mari  Qui  n'eft  plus. 
En  ce  cas  la  femme  eft  I  tbre ,  &  les  parens  de  fon  detunct 
mari  font  des  étrangers  à  fon  égard. 

Celaa  été  ainfï  jugé  dans  cette  Coûmme  par  un  Arreft 
du  14.  May  16  50.  rapporté  par  Ricard ,  Traité  desdo- 
nations liv.  1.  chap.  ».  feeti  16.non1b.7i9. 

Par  cet  Arreft  la  donation  faite  par  une  femme  à  la 
nièce  de  fon  mari,  apiès  la  mort  du  mari,  dans  cette 
Coûrume  d'Anjou ,  fut  confirmée. 

U  faut  fuppofer  que  cette  donation  étoit  entre- vifs , 
Se  que  la  donatrice  n'avoir  point  d'enfans.  Car  fi  elle 
eût  eu  des  enfans ,  elle  n'eût  pù  donner  aucune  partie 
de  fes  immeubles  en  propriété ,  fuivanc  l'art,  j  11.  de 
notre  Coûtume  bien  entendu. 

Voyez  fur  cela  Drodeau  fur  M.  Loiiet ,  let.  D.  chap. 
17.  -fur  la  fin ,  où  il  apporte  des  raifons  pour  juflificr 
l'exception  ci-deffus ,  8c  1" Arreft  de  i6o£.  rapporré 
par  Louis  fur  l'art,        du  Maine ,  au  mot  étrangers. 

S  se  t.  III.  Sien  cette  Coûtume  d  Anjou ,  on  peut  donner 
d  fon  héritier  prefomptif  d*  troifiéme  degré. 

La  règle  générale  établie  par  les  art.  160.  Se  »  «7.  de 
notre  Coûtume  d'Anjon,  eft  qu'on  ne  peut  donner  fans 
charge  de  rapport,  ni  i  fon  héritier  prefomptif,  ni  aux 
enfans  de  fon  héritier  prefomptif. 

Mais  on  a  demande  s'il  étoit  permis  de  donner  en 
collatérale  au  petit-fils  de  fon  héritier  prefomptif  qui 
fe  trouve  au  troifiéme  degré.  Par  exemple ,  lï  un  grand- 
oncle  peut  donner  valablement  i  fon  arrière-neveu  pe- 
tit-fils de  fon  frerc. 

Il  a  pafiécnufage  certain ,  qu'une  pareille  donation 
ferait  bonne  Se  non  rappomb'.e  ,  fi  au  temps  du  décès 
du  grand-oncle  donateur,  le  frère  Se  le  neveu  étoient 
vivans ,  Se  que  l'arriére  neveu  dotiataire  fe  trouvât  au 
troifiéme  degré  de  fucceder. 

M.  Dupincauscn  explique  ainli  en  plusieurs  endroits 
de  fes  ouvrages.  Dans  fes  obfcrvations  fur  l'art.  t<t, 
page  gu.  verf.  Le  don  fuit  À  Sufnnne  Sec  dans  fon 
Commentaire  fur  l'art,  337.  aux  mots ,  comme  àfon fils , 
Se  aux  mots  ,  **  autre  héritier  prefomptif. 

Cet  ufage  efl  fondé  iur  deux  Arreft»  rendus  dans  la 
Cofitume  du  Maine,  qui  ont  ainiï  décidé  cette  queftion. 
Le  premier,du  c.  Avril  t«$7-  rapporté  par  Louis  Si  par 
Biodcau  fur  l'art.  178.  de  la  Coûtume  du  Maine .  Se 


approuvé  par  le  Brun ,  Traité  des  fuecefSons  liv.  3. 
chap.  6.  fuit.  1.  nombre.  40.  fur  la  fin. Le  fécond,  du  ig. 
Juin  1568.  rapporté  par  Chopin  fut  notre  Coûtume 
d'Anjou  liv.  3.  tit.  de  la  donation  des  pereAcmerea 
leurs  enfans,  nomb.  19.  in/ine,6c  pat  Loiiisfar  ledit  art. 
*78. 

Ces  Arrefts  rendus  dans  la  Cofitume  du  Maine  onc 
fait  lui  dans  la  nôtte ,  par  argument  à  fortiori.  Car  le 
doute  étoit  plus  grand  dans  la  Coûtume  du  Maine  ,  à 
caulé  de  ces  termes  de  l'art.  178.  &  t'entend  Indite  Coi. 
tmme  ts  héritiers  on  héritiers  des  héritiers ,  lefquets  étant 
indéfinis  fembloient  comprendre  toute  la  fuite  desheri. 
tiers,  en  quelque  degré  qu'ils  fuflèor.Maison  a  jugé  à 
propos  de  rettraindre  cette  difpofition  aux  hetitiers du 
premier  &  du  fécond  degré,  &  d  'en  exclure  le  s  heri- 
ticts  du  troifiéme  degré. 

La  raifon  de  différence  par  rapport  i  notre  Coûrume 
entre  l'héritier  au  fécond  degré  Se  l'héritier  au  rroifié- 
me  degré ,  eft  t°.  que  le  pere  Se  le  fils  font  reputez  une 
même  perfonne ,  en  forte  que  la  prohibition  portée 
contre  f'heritiet  prefomptif,  a  été  facilement  étendue  â 
fon  fiis.  Mats  cette  extenfion  ne  doit  pas  aller  jusqu'au 

G tit- fils.  a°.  Le  pere  eft  héritier  de  fon  fils  ,  mais 
yeut  n'eft  point  héritier  de  fon  petit  fils ,  art.  170. 
I».  Le  fils  de  l'héritier  prefomptif  en  collatérale  eft 
compris  dans  la  prohibition  de  la  Coutume,  fous  ces 
termes  de  l'art,  in,  ou  ifom  neveu,  fuppofant  même 
que  la  donation  lui  eft  faite  pendant  la  vie  de  fon  pete , 
frère  du  donateur  ;  mais  le  petit-neveu  ne  fe  trouvant 
point  dans  les  termes  de  la  Coûtume ,  00  a  crû  le  pou- 
voir excepter  de  fa  prohibition. 

Pour  être  au  cas  de  cette  exception ,  il  faut  que  te  pe- 
tit-neveu fe  trouve  au  troifiéme  degré  de  fucceder  an 
temps  du  décès  du  grand-oncle  donateur.  Car  fi  fon 
ayeul  frerc  du  donateur  étoit  alors  decedé ,  la  donation 
devient  caduque ,  Se  retombe  au  cas  oû  elle  n'a  pû  avoir 
lieu ,  puifque  le  petit-neveu  donataire  fc  trouve  au  fé- 
cond degré  de  fucceder.  Il  a  été  ainli  jugéauPre/ïdial 
d'Angers  par  Sentence  d'Audience  du  14.  Juillet  16  77. 
fur  les  concluions  de  M.  Maxtûteau  Avocat  du  Roy. 


CHAPITRE  XIIL 

Jufiu'i  quel  detrt  de  fucceder  s'/tendU  prohibition  dé 
donner  à  fes  héritiers  prefomptif  s  dsnsU  Coi  t  urne 
et sfujou  ,  entre  perfotmes  Coûtnmieres. 

LEs  nobles  ont  fur  cette  matière  tonrs  règles  parti- 
culières. Nousen  avons  parlé  ailleurs. 
Par  rapport  aux  coûtumiers ,  il  faut  diftinguer  la  lig- 
ne directe  d'avec  ta  collatérale. 

Dans  la  ligne  directe  il  n'eft  pas  permis  de  donner  i 
fes  enfans  m  aux  enfans  de  fes  enfans ,  jufquà  l'infini ,  fi 
ce  n'eft  â  la  charge  du  rapport.  C'eft  ainh  qu'on  a  ex- 
pliqué les  art.  Ko.  Se  3  17.  de  notre  Coûtume  d'Anjou. 

Dans  la  ligne  collatérale,  il  eft  défendu  de  donnes  i 
fon  heritiet  prefomptif  6e  au  fils  de  fon  héritier  pre- 
fomptif, l'un  au  premier,  l'autre  au  fécond  degré  de 
fucceder.  Par  exemple ,  une  perfonne  coûtumiere  qui 
n'a  point  d'enfans ,  ne  peut  donner  à  fon  frère  ni  à  ta 
feeur  qui  font  au  premier  degré ,  ni  aux  enfans  du  frère 
&  de  la  feeur  qui  font  au  fécond  degré ,  Se  que  l'arc. 
357.  comprend  dans  fa  prohibition  fous  le  terme  neveu. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  on  peut  donner  aux  hé- 
ritiers prefomptifs  du  troifiéme  degré  ,  par  exemple 
au  petit-neveu ,  petit-fils  du  frère  00  de  la  feeur ,  en 
fuppofant  que  fon  pere  &  fon  ayeul  font  vivans.  Car 
il  eft  bien  certain  que  s'il  s'agit  d'une  donation  pour 
caufè  de  mort  ou  teftamentairet6t  que  le  pere  ou  l'aycul 
du  donataire  fuffent  décédez  au  temps  de  la  mort  du 


donateur,  en  ce  cas  la  donation  ferait  nulle, parce  que  le 
donataire  fc  trouverait  au  fécond  degré  de  fucceder.  La 
queftion  fe  réduit  donc  i  fçavoir  G  le  donataire  fe  trou- 
ve ,  dans  l'efpece  propofêe ,  au  troifiéme  degré  de  fuc- 
ceder ayant  fon  pere  Se  fon  ayeul  vivans  an  temps  du 
décès  du  donateur  ;  fi ,  dis  je ,  en  ce  cas  la  donarion  eft 
valable  aux  termes  do  notre  Coûtume  fans  obligation  de 
rapport. 

Oq 
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POUR  LA  PROVINCE  D'AN  jOt).  iijo 

Cet  ufage  cft  atrcfté  par  M.  Dupineau  imsks  obfer- 
varions  fur  l'art.  ,,7.  d'Anjou  aux  mots  eu  i  fin 
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On  peut  dire  pour  raifon  de  douter  que  notre  Cou- 
tume d'Anjou  cft  du  nombre  de  celles  qui  défirent  une 
égalité  parfaite  encre  les  héritiers  coûtumiers ,  dans  la 
ligne  collatérale,  ainli  que  dans  la  directe.  Car  l'an.  337. 
qui  s'entend  de  la  ligne  collatérale  répète  1  ce  qui  cft 
porte  en  l'art.  260.  qu'on  ne  peur  donner  à  un  de  fes 
héritiers  prefomprifs  plus  qu'à  l'autre ,  mi  faire  lâ  cen- 
dttieu  de  f  un  pire  eu  meilleure  fue  de  l'autre.  Que  ce  fe- 
roii  contrevenir  à  cette  dilpolition ,  &  blcflcr  l'égalité 
que  de  permettre  de  donner  au  petit-neveu.quoiqu'il  fc 
trouve  au  troifiéme  degré ,  au  pi  cjudice  des  autres  heri 


Se  dans  fon  Commentaire  fur  le  même  article,  auxmotb 
cemme  .tfi»filseujUtdtfiufilt.„Cr(.  „  „t  met  t. 

Le  même  ulâgc  a  été  reçu  dans  1a  Coutume  du  Maine. 
Quoique  les  termes  de  cette  Coutume  portent  fournir 
des  raifon»  de  douter  plus  fortes;  l'art.  178.  du  Mai- 
ne, après  avoir  dir  mu 'Aucune  perfinue  »»•  ueble,pur 
umetautmumerequecefiit/upeutfAirel*  wndmen  tuu- 
cums  de  Jet  héritiers  pire  «m  meilleure  de  l  un  que  de  C ou- 
tre, ajoute  &  Ï entend  Mite  Ceitume  i,  htrttier,  eu  héri- 


tiers du  donateur  ,  pendant  que  l'aycul  du  donataire  tienétt  héritier tt  t*nt  c*  ligne  d$rt£le  que  collât  trait. <^çt 
prendra  encore  comme  héritier  fa  part  Se  portion  he- 
reditaite  dans  la  fuccelfîon  du  donateur.  Que  par  cette 
donation ,  la  condition  de  l'aycul  du  donataire  &  de  (a 
ligne  fe  trouvera  meilleure ,  «c  la  condition  des  autres 
héritiers  fera  pire. 

Ojie  fi  cela  étoit  autorifé ,  on  trouverait  des  moyens 
faciles  d'éluder  la  prévoyance  de  la  loi  Se  de  faire  valoir 
les  prédilections.  On  fuppole ,  par  exemple ,  un  nom- 


terme*  betitttrs  du  héritier,  ,  s'étendent  à  l'infini  dans 
la  ligne  directe,  &  on  pouvoir  prétendre  qu'ils  dé- 
voient avoir  la  même  étendue  dans  la  collatérale  :  ce- 
pendant on  les  reltrcint  en  collatérale  aux  cnf.tns  de 
l'heuner  ,  c'eft-à-dire ,  aux  héritiers  du  fécond  degré , 
Se  on  a  excepté  de  cette  prohibition  les  héritiers  du 
troifiéme  degré.  Brodeau,  te  Louis  dcMalicottesfut 
cet  art.  x-,%.  en  rapportent  divers  Jugcmens  de  leur 


qui  n'a  point  d'enfans  •,  mais  qui  a  plufieurs  frères  Siège  ,  Se  un  Arreft  du  5.  Avril  1557.  Se  Chopin  fur  no- 
oufosursfcs  héritiers  prefomptifs.  il  a  plus  d'affection    tre  Coutume  d'Anjou  liv.  j.  lit.  de  la  donation  des* 


|>our  l'un  d'eux  que  pour  les  autres.  Selon  la  Coutume 
il  doit  tenir  la  balance  égale  emr'eux ,  il  ne  peut  donner 
plus  à  l'un  qu'à  l'autre.  Mais  parce  que  celui  de  les 
frères  pour  lequel  il  ade  la  prédilection  ,  a  de  petits- 
enfans .  il  les  enoifira,  ou  l'un  d'eux,  pour  l'objet  de  fa 
libéralité  ,  quoiqu'elle  n'ait  pour  véritable  motif  que 
l'iffcâion  qu'il  porte  à  leur  aycul  fon  frère.  Ne  pou- 
vant donner  ni  à  fon  fret  e  ni  à  Ion  neveu ,  il  donne  i  fon 

Îcrit-neveu ,  dans  la  vue*  néanmoins  de  faire  plaiûr  à 
un  &  à  l'autre-  Ainfi  il  donne  indirectement ,  ce  qu'il 
ne  peut  donrer  directement.  Il  élude  la  loi ,  s'il  n'y 
contrevient  pas  ouvertement.  L'amour  paternel  eft  de 
telle  force  Se  de  telle  étendue,  que  nous  prenons  pour 
oous  &  Air  notre  compte  tous  les  avantages  qui  font 
faits  à  nos  enfans  Se  i  nos  petit s-enfans ,  enforteque 
c'eft  à  peu  près  la  même  choie  de  donner  aux  enfans , 
que  de  donner  au  pere  Se  à  l'ayeul  ;  Se  fi  ceux-ci  font 
perfonnes  prohibées ,  les  autres  le  doivent  être  anflî. 

Nonobftant  ces  raifons.l  ufage  contraire  s'eft  intro- 
duit ,  Se  nous  tenons  pour  maxime  dans  cette  Coutume, 
que  quoiqu'il  ne  foii  pas  permis  de  donner  en  collaté- 
rale aux  héritiers  prefomptifs  du  premier  Se  du  fécond 
degré ,  par  exemple ,  au  frère  &  au  fils  du  frere  qui  eft 
Je  neveu ,  il  n'eft  pas  défendu  de  donner  à  l'héritier 
prefomptif  du  troifiéme  degré,  par  exemple,  au  petit- 
rils  du  freiequi  eft  le  petit-neveu,  pourvu  que  le  freic 
&  le  neveu,  ayeul  &  pet  e  du  donataire,  fe  trouvent  vi» 
vans  au  temps  que  La  donation  fbrtit  fon  effet. 
Cec  uf<gc  eft  fondé  fur  les  rations  fuivantes. 

La  première  ,  que  la  prohibition  de  donner  en  col-  Avril  fon  pere,  à  la  charge  d'acquitter  Se  iudcmnifcr 
hrer.ile  au  fils  de  l'héritier,  eft  contre  le  droit  commun^  ledir  ficur  Maugars  de  I  exécution  dudit  teftament ,  Se 
d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  faut  pas  étendre  la  difpofition   de  tous  éveuemens. 

de  norte  Coutume  d'Anjou  hots  fonças.  Eliedérend  Ce  don  devenu  public  par  l'infinuation  qui  en  fut  fai- 
dc  donner  au  fils  de  l'heritiet  en  collatérale ,  c'eft-à-di-  te  reveilla  lesfteurs  Antoine  &  François  Avril  oncles  de 
re,  au  neveu,  (elon  l'exprcffion  de  l'art.  $37.  H  faut  ren-  la  donataire.  Mais  entr'autres  ledit  Antoine  Avril,  qui 
fermer  cette  prohibition  dans  fes  bornes ,  Se  ne  la  pas  interjerta  Appel  de  la  Sentence  du  1.  Septemme  1 SS4. 
étendre  au  petit-neveu,  qui  eft  au  troifiéme  degrede   mitencaufe  le  fieur  Maugars, Luce  Le  Conte  fàmere, 

&  Pierre  Avril  fon  frere;  il  fut  nommé  un  curateur! 
Marie  Renée  Avril  mineure  pour  détendre  fes  intérêts.. 
Le  10.  Juin  16&6.  (ëntence  à  la  Senéchauflée  d  Anjou  i 
Angers  qui  confirme  celle  de  la  Prévôté.  Appel  au  Par- 
lement de  la  part  d'Antoine  Avril.  Pour  moyens  il  die 
que  le  don  fait  par  Jacques  Le  Conte  au  finir  Maugars 
eft  nul;  que  c'eft  un  fidcicomroispour  en  faire  p-fler 
30.  Il  y  a  dans  notre  Coutume  une  raifon  de  difteren-  le  profit  à  Marie  Renée  Avril  ;  ou  plutôt,  qu'il  eft  un  cF- 
ceeflentiellc  entre  l'heriricr  du  fécond  degré ,  &  l'he-  fet  de  la  prédilection  de  Jacques  Le  Conte  pour  Pierre 
ricier  du  troifiéme.  Par  l'art.  i70.d'Anfoule  pere  eft  Avril  ion  neveu ,  qu'il  a  logé  &  nourri  chez  lui  avec  fa 
héritier  de  fon  fils  pour  la  propriété  des  meubles  Se  femme  Se  fa  fille  pendant  plufieurs  années  i  que  cette 
pour  l'ufufruit  des  immeubles  ;  maispar  le  même  arti-  prédilection  eft  bien  marquée  par  le  teftament  même 
cle,  l'ayeul  ne  fuccede  point  à  fon  petit-fils.  Ainfi  le  dudit  Le  Conte,  par  lequel  il  lui  donne  une  décharge 
don  f-it  an  fils  peut  en  casdepredecèsdufilsstour-  générale  de  fes  penfions,  des  fommesde  deniers  qu'il 
lier  au  prurit  du  pere  héritier  ;  mais  l'aycul  ne  peut  ja-  avoit  reçues  pour  lui,  Se  de  routes  les  affaires  qu'il  avoit 
mais  profiter  du  don  fait  à  fon  petit-fils ,  en  forte  qu'en  gérées.  Que  ledit  le  Conte  ne  pouvant  donner  directe- 
la  petfonne  les  qualités  d'héritier  Se  de  donataire  oule-  ment  audit  Pierre  Avril  (on  neveu ,  il  avoit  irttcrpolé 
gaiaire,  ne  fc  peuvent  renconticr  ni  par  effet  ni  par  fie-  ledit  ficur  Maugars,  qui  n'avoir  fervi  que  de  canal  pour 
don,  ni  réellement,  ni  par  confcqucncc,  tranfmcttrc  (es  biens  audit  Pierre  Avrilen  la  perlonne 
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percs  &  mères  n.  13.  dit  que  la  même  queftion  ayant  été 
de  nouveau  agitée  entre  parties  du  pays  du  Maine  & 
appointée  au  Confeil  par  Arreft  du  t».  Juin  t<6t.  fut 
enfin  jugée  en  faveur  de  l'héritier  au  troifiéme  degré. 

Il  a  été_  rendu  dans  les  derniers  temps  un  Arreft  en 
cette  Coutume  d'Anjou  qui  nous  parole  avoir  confirmé 
l'uiagc  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  fieur  Jacques  le  Conte  Piêue  avoit  pour  fœiir& 
uuique  héritière  damoifcile  Luce  le  Conte,  veuve  de  M. 
Pierre  Avril  Avocat  au  Piefidial  d'Angers.  Luce  le 
Conte  avoit  uois  enfans.  M.Pierre  Avril  ar.fïi  Avocat 
au  Picudul  d'Angcis ,  Antoine  &  François  Avril. 

Piètre  Avril  hls  aîné  de  Luce  le  Conte  avoit  une  fille 
de  fon  mariage  avec  damoifcile  Renée  de  la  Roche. 
Cette  fil:e  s'appelloic  Marie  Renée  Avril,  qui  depuis 
Se  long-temps  api  ès  a  été  mariée  à  Charles  du  Trern- 
blier  tenyer  licur  de  la  Varenne. 

Le  7.  May  «S84.  J  .cques  Le  Conte  fait  fon  teftament 
par  lequel  il  donne  tous  les  meubles,  acquêts  Se  tiers  d« 
les  propres  1  M.  Ettiennc  Maugars  Prêtte. 

Le  1.  Septembre  1684.  fcurcncc  de  la  Prévôté  qui 
entherine  le  teftamen:. 

Le  15.  Décembre  1684.  te  fieur  Maugars  fait  don  en- 
tre-vifs  des  meubles,  acquêts  Se  ticis  des  propres  de 
M.  Jacques  Le  Conte  à  lui  léguez  par  le  teftament  du  7. 
May  précèdent,  au  profit  de  damoifcile  Marie  Renée 
Avril, fille  dudit  Picire  Avril  Se  de Udire damoifcile 
Renée  de  la  Roche.  Ce  don  eft  accepté  p?r  ladite  da- 
moifcile Avril ,  procédant  fous  l'autorité  dudit  fieur 


fucccdcr ,  Se  n'eft  point  compris  dans  la  prohibition 
de  la  Coutume. 

1°.  Le  hls  eft  félon  le  droit  réputé  la  même  perfonne 
que  le  pere.  Notre  Coutume  défend  de  donner  au  fils 
dont  le  pere  cft  héritier  prefomptif,  par  la  raifon  que 
le  don  fait  au  fils  eft  cenfé  fait  au  pere  :  il  en  faut  de- 
meurer là  &  ne  pas  porter  cette  fiction  plus  loin. 
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de  Marie  Renée  Avril  fa  fille  unique.  Que  le  fidei- 
commis  croît  bien  marque  par  l'emprefletiicnt  que  le 
fieur  Maugars  avoir  eu  de  reftituer  à  la  damoifelle  Avril 
les  choies  qui  lui  «voient  été  léguées  peu  de  mois 
après  en  avoir  été  faifi  >  Se  par  let  précautions  qu'il 
avoir  prifes  pour  être  déchargé  des  évenemens-  Quel» 
damoifelle  Avril  éroit  une  teune  enfant  incapable  de 
mériter  par  clle.mcme  les  liberalitez  du  fieur  Maugars, 
qui  en  les  lui  donnant ,  n'avoir  fait  qu'accomplir  lcs<n- 
tentions  fecretesdu  (leur  Le  Conte*Quc  11  Luce  Le  Con- 
te fa  roere,  unique  hercriete  dudit  Jacques  Le  Conte,  ne 
s'oppofoit  à  rien  ,  c'étoit  par  les  mêmes  motifs  de  pré- 
dilection pout  Pierre  Avril  6c  la  fille;  mais  que  Ion  faïen- 
ce, ou  même  (on  contentement  formel, dégénérant  dans 
un  avanrage  indirect  contraire  a  la  Coutume,  ne  pou- 
voir lui  fane  de  préjudice ,  ni  faire  valoir  un  don  de  foi 
nul. 

Le  ficur  Maugars  partie  au  Procès  avoir  affirmé  n'a. 
voir  point  engage  là  fu y  ,  prcltc  fou  nom ,  ny  donné  au- 
cune parole. 

Mais  Grivor  Curareur  de  la  Damoifelle  Avril ,  ren- 
fennoit  fa  principale  defenfe,  i  dire  qu'il  étoic  inutile 
d'examiner  s'il  y  avoir  Fideicommis  ou  non  i  pareeque 
file  donavoit  éféfait  directement  par  le  feu  fieur  Le 
Conte  i  la  Damoifelle  Avril  fa  petite  nièce  fans  l'inter- 
pofitiondu  fieur Maugars ,  il  feroir  valable,  attendu 
qu'elle  éroit  au  rroifieme  degré  de  fucceder  audit  lîeur 
le  Conte,  le  fieur  Pierre  Avril  fon  perc  ,  6c  Damoi- 
felle Luce  Le  Conrefon  ayeuk  rempliflant  le  premier 
■6c  le  fécond  degré. 

Par  Arreltdu  premier  Septembre  i<88.  les  Senten- 
ces furent  confirmées ,  Antoine  Avril  debouré  de  tou- 
tes fes  demandes  &  condamné  aux  dépens.  L' Arreft  dé- 
claré commun  avec  François  Avril. 

Cet  Arreft  décide  encore  une  autre  queftion  impor- 
tante. Jacques  Le  Conte  après  avoir  légué  par  fon  te- 
ftament  les  meubles ,  acquefts  &  tiers  de  fes  propres  au 
fieur  Maugars,  rclaiflbit  à  Luce  Le  Conte  fa  Soeur  &  Ion 
unique  héritière  les  deux  tiers  de  fes  propres;  mais  a 
vaule  de  fon  mauvais  ménagement  il  lui  fuoftituoit  fes 
en  fans  dans  la  propriété  de  ces  deux  tiers  des  propres , 
lui  en  tcfcrvanr  feulement  l'ufufruic  Par  la  fentence  de  la 
Prévôté  du  premier  Septembre  1684.  confirmée  par 
celle  de  la  Senéchauflce ,  on  avoit  déclaré  iibres  les  deux 
tiers  des  propres  échus  à  Luce  Le  Conte,  Se  on  les  avoit 
déchargez  de  la  fubftitution.  Antoine  Avril  fit  au  Par- 
lement de  grands  efforts  pour  faire  infirmer  les  Senten- 
ce s  en  ce  chef.  I!  fit  inrervenir  la  Famille  pour  attefter 
le  mauvais  ménagement  de  Luce  Le  Conte  &  faite  con- 
noitre  la  juftice  de  cette  fubltitution  ;  mais  il  n'y  put 
réunir ,  &  les  Sentences  furent  confiimécs  en  ce  chef , 
comme  dans  les  autres.  On  peut  en  rapporter  deux  rai- 
fons  :  la  ptemiere ,  qu'on  ne  peut  régulier emenr  fubfti- 
tuer  que  ce  qu'on  peut  donner.  La  féconde ,  que  dans 
la  ligne  collarerale ,  ce  font  les  deux  tiers  des  propres 
qui  compof  eut  la  légitime  des  héritiers  en  cetre Coutu- 
me ;  &  que  régulièrement  la  légitime  ne  peut  être  (ub- 
itituée.  Voyez  les  nouvelles  obfervations  fur  l'art,  jm. 
de  la  Coût  urne  d'Anjou ,  obferv.  4.  où  cette  matière  eft 
traitée  amplement. 


CHAPITRE  XIV. 
Dis  DtmMMHi  frites  i  dis  CmcmktMt. 

CEs  fortes  de  donations  font  défendues  avec  gran- 
de raifbn  par  les  Loix  Canoniques  6c  Civiles.  Elles 
font  ordinairement  l'errer,  &  la  fuite  de  la  débauche  6c 
de  l'incontinence.  Elles  ont  pour  principe  6c  pour 
caufe  la  honte  &  l'infamie.  Elles  deviennent  les  recom- 
penfes  d'un  crime  qui  devroir  être  puni. 

Les  donations  faites  entre  perfonnes  qui  font  dans 
une.  habitude  criminelle,  font  déclarées  nulles  par  notre 
Coutume  d'Anjou  en  l'art.  341.  L'Ordonnance  de 
16*9.  y  eft  conforme  en  l'arr.  111.  Je  cite  par  honneur 
cerre  Ordonnance,  quoiqu'elle  ne  pafle  pas  pour  êrre 
f  irhdmnicnt  enregiftrée ,  parce  que  fit  difpofition  en 


CELEBRES  itjï 

ce  point  a  été  antoriféc  par  les  Arrefts  de  la  Cour. 

Ces  fortes  de  donations  ont  paru  fi  odieufes  «  que 
pour  les  annuller  il  a  été  permis  de  vérifier  par  témoins 
le  faic  du  mauvais  commerce  entre  le  donateur  &  la  do- 
nataire ,  quoique  celle-ci  fût  alors  mariée ,  &  que  cette 
pourfuite  tendît  à  troubler  un  mariage  concordant. 
Arreft  du  7.  Avril  H99.  rapporté  par  M.Lcmet.let.  D. 
ch.  41.  Autre  Arreft  du  tt  Jub  t<?6j.  rapporté  au 
Jour,  des  aud.  tom.  a.  liv.  j.  chap.  j  0.  par  lequel  des 
héritiers  collatéraux  l'ont  à  la  même  fin  reçus  à  articu- 
ler le  fait  d'adultère. 

Les  Arrefts  font  allez  plus  loin  :  non  feulement  ils  ont 
annuité  les  donations  directes  ;  mais  on  a  réputé  pour 
donation  8c  pour  avantages  indirects  tous  les  contrats 
faits  entre  les  perfonnes  qui  étoienr  enlcmble  dans  un 
mauvais  commerce  ,  fi- tôt  que  ces  contrats  degene- 
roient  en  donation ,  ou  étoienr  fufpects  d'avantage  in- 
direct. 

Par  Arreft  du  15.  Février  i«£<.  rapporté  au  Jour,  de» 
aud.  tom.  a.  liv.  7.  chap.  9  Deux  contrars  de  vente 
faits  par  le  ficur  de  fainte  Gemme  retiré  en  cette  Pro- 
vince d'Anjou ,  au  profit  d'une  fille  avec  laquelle  il  avoic 
mal  vécu,  lurent  déclare»  nuls,  comme  contenons  une 
donation  indirecte. 

Par  les  mêmes  motifs  deux  contrars  de  ccmftitutiofi 
confentis  au  profit  d'une  concubine  par  celui  qui  l'en- 
trerenoir  furent  déclarés  nuls  comme  fufpects  de  dona- 
tion, par  Arreft  du  11.  Août  1674.  rapporté  au  Jour» 
des  aud.  tom.  j .  liv.  8.  chap.  1 5. 

Par  ce  même  principe ,  que  celui  qui  rte  peut  donner» 
ne  peut  confentir  >  on  a  déclaré  nulle,  suu  MiiétU* 
uitjentit  pur  mm  vruve ,  an  profit  de  celui  avec  lequel 
elle  éroiten  habitude  criminelle  ,  par  Arreft  du  j.  Juil- 
let 1 6  8j.  rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  4  liv.  8.  chap. 
4d. 

Ces  maximes  reçoivent  une  limitarion.  H  eft  vrai  que 
les  donations  cxcetfivcs ,  qui  procèdent  d'une  paflion 
aveugle  6c  illégitime,  doivent  êtte  caffées  6c  annullécs» 
Mais  parce  que  celui  qui  a  feduit  une  fille ,  eft  obligé  de 
reparer  fon  honeur  ou  en  l'époufant  ou  en  la  doranr,  sut 
stxtrtmftrfttssï  b*k*At,*at  d»tts  liUm,  félon  le  précep- 
te de  l'Écriture,  Deuter.  ch.  xi.  6c  de  lui  donner  prtitnm 
f  mit  cm* ,  comme  il  eft  dit  dans  l'Exode  chap.  1 1 .  loif- 
que  la  donation  faite  par  le  fèducteur  i  la  fille  feduite 
nevaqu'à  une  recompenfe  proportionnée  aux  familles 
du  donateur ,  6c  1  la  condition  de  la  fille  deshonorée  » 
elle  eft  en  ce  cas  tolérée  ,  comme  une  réparation  de 
l'injure  qui  lu!  a  été  faite}  principalement  lorfque  deux 
choies  concourent.  La  première,  lorfque  cette  donation 
eft  entre- vifs,  avec  tradition  réelle  &  actuelle;  la  fécon- 
de ,  quand  cette  donation  n'eft  faite  qu'après  la  cefla- 
tion  du  mauvais  commerce ,  dans  un  état  de  liberté  SC 
de  repentir. 

Ces  deux  conditions  femblent  être  defirées  dans  notre 
Coutume  d'Anjou.  L'art.  141.  ne  défend  les  donations 
que  dans  le  temps  de  la  dutée  du  concubinage ,  &  l'art. 
)4(.  permet  les  donations  aux  enfans  baftards  lorfqu'el- 
les  font  faites  entre-  vifs,  avec  defaififlement  actuel ,  & 
déclare  les  autres  nulles.  Ce  que  ta  Coutume  dit  des  ba- 
ftards ,  peur  être  appliqué  i  leurs  mères. 

Il  a  été  rendu  un  Arreft  dans  cette  Coutume  d'Anjou, 
qui  a  confirmé  une  donation  dans  ces  circonltan- 
ces. 

Le  fieur  Fouquer.Conféiller  au  Prefidial  d'Angers»' 
devenu  veuf ,  eut  deux  enfans  d'une  fërvante  :  s'etant 
fcparéd'cllc  ,  il  lui  acheta  une  Métairie  pour  la  fomme 
de  1  i<o.  livres  dont  il  donna  la  propriété  &  la  pouefEon 
à  la  mere  &  aux  enfans. 

Après  la  mort  du  fieur  Fouqnet ,  fes  enfans  contefte- 
renr  cette  donation;  par  Arreft  du  premier  Juillet  1650. 
elle  fut  confirmée'.  On  en  peut  rapporter  deux  raifons; 
la  première ,  que  cette  donation  palîà  pour  modérée  8c 
non  cnceffive  par  rapport  aux  facultez  dudit  fieur  Foti- 
quer.qui  avoir  biffe  cinquante  mille  écus  dansfa  fuccef- 
non.  La  féconde ,  que  c'étoit  une  dette  légitime  ,  une 
réparation  de  l'injure  faite  i  cette  fervanre  ,  dans  un 
temps  non  fufpeA ,  après  la  cefTation  de  la  mauvatfe  ha- 
bitude. 
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On  pourrait  ajouter  une  troifiéme  raifon  &dire,que 
la  donation  ctoit  faite  aux  enfans  ainfi  qu'à  la  mere,  & 
qu'étant  entre  vifs  avec  tradition  réelle  êc  actuelle,  elle 
étoit  valable  aux  termes  de  l'art.  34t.  de  notre  Coutu- 
me. Maïs  comme  les  exfans  n'étoient  pas  en  âge  de  rien 
mériter  par  eux-mêmes,  Se  qu'ils  fembloient  n'avoir  été 
compris  dans  ta  donation  que  pour  colorer  la  libéralité 
faire  à  la  mere ,  cette  raifon  ne  patoît  pas  decifive. 

Si  on  réplique  qu'il  étoit  dû  des  alimens  aux  enfans  , 
on  peut  répondre  que  iï  la  donation  avoir  été  nulle  par 
r  a  port  à  la  mere.la  Courauroit  pû  la  divifer,la  déclarer 
nulle  pour  la  moitié  réputée  donnée  à  la  mere ,  en  l'au- 
torifànt  pour  l'autre  moitié  qu'on  fuppofe  donnée  aux 
enfans ,  ou  en  la  cjffant  pour  le  tout  referver  l'ufufruir 
aux  enfans  pour  leur  tenir  lieu  d 'alimens.  Cette  que- 
ftion  fait  la  matière  du  troifiéme  plaidoyer  de  M.  le 
Maître,  à  la  fin  duquel  l'Arreft  du  premier  Juillet  1^30. 
'  e(l  rapporté. 

Les  motifs  que  nous  attribuons  i  cet  Arreft.peuvent 
être  foûtenus  par  un  autre  du  1 1  .Décembre  1619.  rap- 
porté au  Jour,  des  aud.tom.  r.  liv.  î.chap.  57.  par  le- 
quel le  don  fait  par  un  maître  à  fa  fervante  qu'il  avoir 
débauchée,  d'une  Tomme  de  600.  livres  de  tous  Ces  meu- 
bles, acquefts  ficconqueus,  immeubles  Se  du  quint  de  fes 
propres,  fut  déclare  nul  pour  les  meubles»  acquefts  Se 
conqucftsBc  quint  de  propres,  dont  cette  fervante  fut 
jugée  indigne mais  le  don  de  600.  livres  fut  confirmé 
comme  la  réparation  de  fon  honneur,  Pretinm  pttdidtid, 
par  la  raifon  de  fa  modicité. 


ranceau  légataire,  ce  qui  feferoitérfW»M»*t,  par 
fiction  &  tans  déplacer 

Cela  fe  trouve  ainfi  j  ugé  par  deux  Arreftt  rendus  dans 
ceitc  Coûtume  d'Anjou  le  {«.Juillet  n69.Sc  11.  Février 
1571.  rapportez  par  M.  Scrvin  liv.  j.  chap.  tic.  Les 
OfccicfsdckScnéchauflee  d'Anjou  avoient  ordonné, 
que  le  légataire  faifiroit  réellement  l'héritier  des  meu- 
bles Se  acquefts  du  défunt ,  pour  après  led.  faififlcnicnc 
fait  intenter  la  demande  en  délivrance  de  fon  legs. 

La  Cour  jugea  ce  circuit  inutile  Si  fruftratoire  infirma 
la  Sentence  6c  ordonna  que  l'héritier  leroit  fiifi  des 
biens  du  défunt ,  Se  qu'à  l'inftant  fans  rien  déplacer  ,  il 
feroit  fait  délivrance  réelle  Se  aâuelle  des  meubles  fie 
acquefts  au  légataire. 

Par  ces  Arrcfts  laCourconferva  le  privilège  de  l'hé- 
ritier en  le  faififlant  de  droit  ;  nuis  en  ordonnant  qu'à 
l'inftant  &  fans  déplacer,  on  feroit  délivrance  réelle  de 
admette  au  légataire  ,  elle  condamna  des  formalitez 
fcrupuleufes ,  des  circuits  inutiles,  des  retardemens  fou- 
vent  afTeâez ,  Se  fit  exécuter  les  dernières  volonté*  dn 
défunt  par  une  tradition  effective. 

Vrevin  fur  l'art,  fît.  de  la  Coutume  de  Chaulny,  rap- 
porte ces  deux  Arrefts,  Se  un  troifiéme  pareil  qu'il  dard 
du  17.  Février  1607.  Se  il  en  approuve  la  difpoiî- 
rion. 

Ricard  dans  fon  Traité  des  donations  partie  l.  chap. 
i.  fcéL  a.  nomb.  1  3.  Se  fuivans  rapporte  les  mêmes  Ar- 
refts ,  qu'il  approuve ,  Se  il  explique  rAtrcftde  i<04> 
qu'on  prétend  être  conrtâiro 


CHAPITRE  XV. 

te  Le^dtaire  doit  être foifi  &  avoir  delivrâmu  de  fon  le&i 
p*rUim*ins  de  I  H entier. 

Co 


CHAPITRE  XVI. 
Dujr apport  des  ebofit  dotm/es  à  l'héritier  pr/fomptif. 


*Eft  un  principe  certain  dans  notre  Jurisprudence . 
Françoifc ,  que  les  héritiers  font  faifis  de  plein 
droit  des  biens  du  défunt,  fans  aucune  adition  d'heredi- 
té ,  Se  tans  aucune  apprehenfion  de  fait.  C'eft  ce  qui  re- 
luire de  cette  règle  de  Droit  commun,  Le  mort fdi fit  le 
vif,  rapportée  en  l'art.  ji8-  de  la  Coutume  de  Paris,  Se 
en  l'art.  17».  de  notre  Coutume  d'Anjou.  Tiraqueau en 
a  fait  un  traité  exprès. 

Il  ne  fuit  pas  de  là  que  ceux  qui  font  habiles  1  f ne  cé- 
der à  un  défunt,  foient  héritiers  neceflaircs  -,  car  cette 
première  règle  cft  tempérée  par  une  autre,  portant  que 
S»Vj/f  héritier  <jm  ntvemt,  rapportée  en  l'art.  316.  de  la 


w  ejl  héritier  qm  ntvemt,  rapportée  en  1  art.  316.  de  la 
Coutume  de  i  Paris  qui  tient  lieu  de  droit  commun  en  ce 
poinr. 

Cetenfaifinementderheririer  cft  même  fubordonné 
atclui  des  exécuteurs  teftamentaires  qui  font  faifis  pen- 
dant l'an  Se  jour  des  meubles  du  défunt ,  fuivant  l'art. 
a97.de  1a  Coutume  de  Paris  ,des meubles  &  acquefts 
luivant  rart.174.de  notre  Coutume  d'Anjou ,  pour  l'e- 
xécution du  teftament.  De  cette  règle  le  mort  finfit  h 
Vif  fon  plus  proche  iteritier  ,  il  en  re  fuite  une  autre ,  qui 
eit  que  le  légataire  doit  être  faifi  Se  prendre  la  délivran- 
ce de  fon  legs  des  mains  de  l'héritier.  Telleeft  la  dif- 
pofition  de  notre  Coutume  d'Anjou  eu  l'art.  34i.confor- 
meâ  plufieurs  autres. 

Mais  l'héritier  qui  eft  faifi  de  droit  Se  pat  la  Loy ,  ne 
doit  pasabufer  de  ce  privilège ,  Si  fous  ce  prétexte  de- 
meurer en  pofleflion  de  la  choie  léguée  en  différant  fans 
raifon  d'en  faire  délivrance  au  légataire ,  lorfque  le  te- 
ftament eft  en  bonne  forme ,  *  qu'il  n'a  rien  à  oppofer 
courre  la  validité  du  legs. 

L'héritier  en  ce  cas  n'eft  qu'un  Ample  canal,  par  le- 
quel les  biens  du  défunt  doivent  fans  feiourner ,  couler 
entre  les  mains  des  légataires  :  Se  fi  les  légataires  fc 
trouvent  en  polTcnjon  des  chofes  léguées ,  ils  ne  font 
pas  obligez  de  refaifir  réellement  Se  de  fait  les  héritiers, 
Se  de  leur  transférer  la  potTefllon  actuelle  des  chofes  lé- 
guées ,  pour  Ce  réduite  à  une  fimplc  aékion  afin  de  déli- 
vrance de  leurs  legs.  Car  dans  ce  cas,  pour  éviret  un  cir- 
cuit inutile  ,  on  féindroit  que  le  légataire  en  auroit 
tcfaiû  l'héritier }  Se  que  l'héritier  en  auroit  fait  déli- 
Ttmt  II, 


L'Egalité  entre  cohéritiers  roturiers  cft  tellement 
déliréc  dans  notre  Coutume  d'Anjou,  qu'il  n'eft  pa* 
permis  delà  blefler  en  aucune  manière  :  en  voici  trois 
exemples,  dont  nous  ferons  trois  fcétions. 

S 1  c  t.  I.  Si  le  rapport  doit  être  fut  eut  profit  det 
Crtuntiert- 

Les  enfans  ou  autres  héritiers  préfomptifs  qui  ont  eu 
des  dons  en  avancement  d'hoirie  ou  autrement,  font  te- 
nus de  les  rapporter ,  ou  moins  prendre  dans  les  f  ic- 
cernons  des  donateurs }  Se  fi  le  don  excède  la  part  héré- 
ditaire ,  il  faut  faire  un  rapport  técl  de  l'excédent  :c'cft 
la  difpofition  de  l'art.  160.  de  notre  Coutume  d'Anjou» 

Notre  Coutume  cft  allée  plus  loin ,  elle  veut  dans 
l'ait.  314.  que  nonobftant  la  renonciation  qu'on  peur 
faire  i  la  fucccflîon  du  donateur  ,  l'héritier  ptéfomptif 
avance  foit  tenude  rap pot tet  les  chofes  données. 

Pcrfonne  ne  doute  que  ce  rapport  ne  foit  ordonné  en 
faveur  des  autres  cohéritiers  &  pour  conferver  l'égalité 
cntt'eux.  Nous  avons  examiné  ailleurs  de  quelle  maniè- 
re ce  rapport  doit  être  fait  entre  cohéritiers.  Maison 
adiveilesfois  agité  la  queftiou  de  fçavoir,  fi  le  rapport 
des  chofes  données  preîcrit  en  termes  généraux  Se  indé- 
finis par  l'art.  j«  4.  de  notre  Coutume  d'Aniou  ne  de  voit 
pas  profiter  aux  créanciers  du  donateut ,  s'ils  ne  pou- 
voient  pas  fe  venger  fur  les  chofes  dont  le  rapport  eft 
ordonné  par  cet  article,lorfque  les  biens  de  la  fucccilion 
ne  Ibnt  pas  fufhlâns  pour  les  payer. 

On  a  jugé  par  un  grand  nombre  d'Arrefts  rendus  dans 
cette  Coutume  d'Anjou,  qie  le  rapport  ordonné  par 
l'arr  334.  en  cas  de  renonciation  à  la  fuccetîîon, n'étoit 
qu'en  faveur  des  cohéritiers  feulement  ;  que  les  créan- 
ciers du  défunt  ne  pouvoient  ptofiteT  de  la  difpofition 
de  cet  article,  ny  obliger  l'héritier  prefomptif  avancé 
de  rapporter  lés  chofes  qui  lui  ont  été  données, 
pour  être  employées  au  payement  des  dettes  du  dé- 
funt. Ce  qui  doit  avoir  lieu  en  tous  cas  indiltinôe. 
ment  ,  foit  que  les  chofes  données  foient  mobilières 
ou  immobilières  ,  (bit  que  les  créanciers  foient  ame- 
ticurs  ou  poftetieui  s  au  don.  S  uf  l'action  hyporhe- 
cairedes  créanciers  anrerieurs  fur  les  choies  données , 
ce  qui  vient  d'un  autre  principe,  Se  non  de  la  difpofition 
tic  notre  art  W4.  . 
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Nom  avons  explique  cela  plus  amplement  dans  no» 
remarques  fur  M.  Dupineauart.  1)4.  obfervation  troi- 
fiéme. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  icy  fommai re- 
nient les  Arrcfts  qui  ont  jugé  cette  queftion  dans  cette 
Coutume. 

Il  y  en  a  un  du  4.  Août  i6o\.  rapporté  parPeleus  , 
chap.  74.  de  fes  qocftionsiUuftrcs  par  M.  Serv  in  liv.  1. 
«hap.t.4.  par  M.Brodeau  fur  M.  Louer  ler.D.chap. 
j«.  n.  |. 

Un  fecend  Arreft  du  if.  May  )6o6.  rapporté  par 
M.  Du  pineau  en  Tes  obfcrvations  fur  l'art.  J34.  de  notre 
Coûtume ,  page  tti. 

Un  troiiîcrac  ou  07.  Août  1616.  rapporté  par  Bro- 
deau  au  même  endroit  rendu  dans  la  Coutume  de  Loa- 
dun  femblable  à  la  nôtre  en  ce  point. 

Un  quatrième  du  14.  Mars  Se  un  dnquiéme  dit 
5.  Septembre  166$.  pour  la  Coutume  d'Anjou  rapporté 
aujour.dcsaud.  tom.  1.  liv.  4.  ch  j4.au  Jour,  du  Palais, 
tom.  j.  in  4*.  page  1 09.  au  rcccuil  des  Arrefts  notables 
du  Parlement ,  Arreft  74. 

Un  fixiéme  du  17.  Mars  167J.  rapporté  au  même 
Journal  du  Palais  tom.  j.  page  145. 

Un  (èpiiémc  du  14.  May  1675.  "pporré  au  Journal  du 
Palais  tom.  4.  page  {74. 

Après  tant  d'Arrefts  uniformes ,  il  y  auro'tbien  de 
h  témérité  i  renouvcller  ctte  queftion .  nonobftant 
l'Arreft  du  11.  Février  1660.  rapporté  au  recueil  des 
Arrefts  notables ,  Arreft  40  qui  paroît  contraire  ,  mais 
qu'il  faut  fuppofcr  avoir  été  rendu  par  des  motifs  par- 
ticuliers, fie  dans  des  ci  t  confiances  (ingulieres,  qu'on 
peur  voir  au  même  endroit. 

5  b  c  t.  II.  Dm  Rapport  des  Intérêts  ondts  Fruits  «Us 

cbtjis  dennSes  àl'beririerpre/impuf.  ♦ 

Nous  avons  fur  cette  matière  trois  principes  certains. 

Le  premier  :  que  le  Cohéritier  avancé  doit  rappor- 
ter â  la  fucceflion  du  donateur  les  chofes  qui  lui  ont  été 
données  en  avancement  d'hoirie  ou  autrement ,  fuivant 
la  difpofition  de  l'ai  1. 160  de  notre  Coût  urne  d'Anjou. 

Le  fécond  :  que  le  cohéritier  avance  ne  doit  point 
rappot ter  les  fruits  des  chofes  dominées .  échus  pen- 
dant la  vie  du  donateur.  C'eft  la  difpofition  de  l'art. 
161.  de  notre  Coutume  en  fa  féconde  patrie. 

Le  troiliéme  principe  eft  que  le  rapport  des  fruits  eft 
dû  par  le  cohéritier  avancé  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur. Ce  qui  eft  une  confcqucncc  des  art.  160.  &  161. 

6  de  la  règle  ,  Le  mort  f'ift  le  vif  Sic. 

La  queftion  a  été  de  fçavoir  fi  les  pères  &  mères  en 
mariant  leurs  enfans  ,  pouvoient  par  les  claufes  de  con- 
trats de  mariage  remettre  après  la  mort  du  furvivanc 
d'eux  ,  le  rapport  des  chofes  données  à  leurs  enfans  Se 
les  décharger  du  rapport  des  fruits  de  la  part  61  por- 
tion du  predecedé  dans  les  chofes  données  ,  pendant 
l'intervalle  qui  s'eft  écoulé  entre  le  décès  du  predecedé 
des  pères  «cmercs  donatcuts  jufqu'au  décès  du  lui vi- 
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On  a  inventé  diverfes  claufes  pour  empêcher  ce  rap- 
port ,tV  le  remettre  au  temps  du  décès  du  furvi vaut  :  Se 
comme  les  pères  &  mères  ont  coutume  de  donner  iru 
diftinâement  la  dot  de  leurs  enfans .  &  font  pre fumez 
yavoir  contribue  chacun  une  moitié  ,  ons'eft  efforcé 
d'exempter  les  enfans  avancez  du  rapport,  des  fruits  Se 
des  intérêts  de  la  moitié  fournie  par  le  predecedé  pen- 
dant la  vie  &  jufqu'au  décès  du  furvivant. 

Mais  nonobftant  les  précautions  prifes  à  cette  fin,  Se 
les  différentes  claufes  imaginées  pour  y  parvenir  ,  les 
Arrcfts  du  Parlement  ont  condamné  les  enfans  avancez 
de  rapporter  i  ta  f  ucceffion  du  predecedé  de  leurs  pere 
&  mère  la  moirié  de  leur  avancement,  avec  les  fruits  ou 
intérêts  de  cette  moitié,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
predecedé. 

J'ai  entre  mes  pièces  trois  Arrefts  imprimez  qui  ont 
jugé  cette  queftion  de  certe  manière. 

Lepremier  du7-  Septembre  itfji.  rendu  fur  un  appel 
de  Bangédansla  famille  des  Boilards. 

Le  fecon:l,du  premier  Juillet  165t.  rendu  dans  la  Cou- 
tume du  Maine ,  femblable  i  la  nôtic  eu  ce  point,  entre 


Gcdeon  de  Guilleu  ficur  de  Launay ,  tuteur  'de  fes  en- 
fans ,  Se  de  défunte  Magdalaine  Pean  fa  femme ,  Se 
fes  cohéritiers»  du  nom  6c  de  la  famille  des  Pean. 

Le  troificme.du  14.  Mars  168..  rendu  dans  la  famille- 
des  Lefevre  de  Chambourcau ,  de  cet  e  Ville. 

Comme  j'ai  parlé  amplement  de  l'cfpece ,  des  mo- 
tifs  Se  de  l'exécution  de  ces  Arrefts  dans  mes  remarque* 
fur  M.  Du  pineau  arr.  161.  obfervation  i.&  i.jc  ne  croit 
pas  devoir  m'étendre  icy  davantage. 

Sic  t.  1 1 L  Dm  Rxpptrt  de  l'héritier  tjmi  renonce  à  Ia 
fmceeffien  de/en  pere  qu'il  représente. 

Nous  avons  dit  dans  la  première  feâion  ,  que  le  fila 
avancé  qui  renonce  i  la  fucceflion  de  fon  pere, doit  non* 
obftanr  fa  renonciation,  rapporrer  fon  avancement  en 
faveur  de  fes  cohéritiers,  pour  conferver  l'égalité  en- 
tre eux, fuivant  la  difpofition  de  l'arr.  5j4.de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  mail  que  ce  rapport  ne  le  fait  point  au 
profit  des  créanciers. 

Il  faut  aller  plus  loin  Se  dire,  que  le  fils  qui  vient  i 
ia  fucceflion  de  fon  ayeul .  par  représentation  de  fon 
pere  predecedé ,  doit  rapporter  i  la  fucceflion  dudic 
ayeul,  ce  qui  a  été  par  lui  donné  à  fon  pere ,  nonobftant 
qu'il  renonce  à  la  fucceflion  de  fon  pere.  C'eft  la  difpo- 
fition de  l'art.  308.  de  la  Coutume  de  Paris  conforme  au 
droit  cummun  qui  s'obferve  dans  noue  Coutume  d'An- 
jou. 

La  difficulté  a  été  defçavoir,  fîdans  notre  Coutume 
d'Anjou  il  falloir  obferver  la  même  règle  dans  la  ligne 
collatérale.  Si  par  exemple  le  neveu  qui  vient  i  la  fuc- 
ceflion de  fon  oncle  par  reprefentation  de  fon  pere, 
doit  rapporter  à  la  fucceflion  de  l'oncle ,  ce  que  celui- 
cy  a  donné  à  fon  pere.  Ou  11  le  petit-neveu  qui  vient  i 
la  fucceffion  de  fon  grand-oncle  par  reprefentation  dit 
ion  pere  ou  de  fon  ayeul  frere  du  défunt ,  doit  rappor- 
ter à  la  fucceflion  de  fon  grand-  oncle.ee  qui  a  été  par  lui 
donné  â  fon  ayeul  oui  fon  pere,  i  la  fucceflion  duquel  il 
a  renoncé. 

La  raifon  de  douter  eft,  que  de  Drottcommun.cV  fui- 
vantla  difpofition  de  la  Coutume  de  Paiis  ce  rapport 
n'eft  point  dû.  Ce  que  plufieurs  font  d'avis  d'appliquer 
i  notre  Coutume  d'Anjou,  parce  que,  dit-on,  régulière- 
ment le  rapport  ne  fe  fait  qu'en  directe  Se  non  en  colla- 
térale. 

Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  dans  cette  Coutume 
d'Anjou  par  Arreft  du  18  Février  1615-  rapporté  par 
M.  Le  Preftre entre  les  Arrefts  de  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enoueftes  dans  l'ordre  de  fà  date ,  fur  un  appel 
du  Sénéchal  d'Anjou. 

La  ra:fon  de  cette  decifion  eft,  que  dans  notre  Coutu- 
me d'Anjou  ,  la  reprefentation  étant  reçue  i  l'infini  dans 
la  ligne collareralc,  ainfique  dans  la  direâe,  le  neveu  ou 
le  petit-neveu  qui  vient  a  la  fucceflion  de  fon  oncle  ou  de 
fon  grand  oncle,  par  la  reprefentation  de  fon  pere  ou  de 
fon  ayeul ,  ne  peur  fe  difpenfer  de  rapporrer  ce  quia 
été  donné  ou  prefté  par  ledefunâl  fon  pere  ou  à  fon  ' 
ayeul ,  ou  payé  en  ton  acquit  >  parce  qu'en  fuccedant 
<1  fes  droits  par  la  force  de  ta  reprefentation,  il  doic  auf- 
fi  porter  les  mêmes  charges* 

Et  comme  il  prend  dans  la  fucceflion  du  défunt  la 
même  part  &  portion  que  fon  pere  ou  fon  ayeul  y  euf- 
fênt  pris  s'ils  eulîenr  furvécu  ,  ce  doit  êrre  aufli  aux  mê- 
mes conditions  de  rapporter  ou  de  moins  prendre.  Sa 
renonciation  a  la  fucceflion  de  fon  pere  ou  de  fon  ayeul 
ne  le  difpenfe  pas  de  ce  rapport  -,  puifqu'eile  ne  l'exclut 
pas  du  bénéfice  de  la  reprefentation ,  &  de  prendre  part 
i  la  fucceflion  du  défunt. 

Voyez  fur  cela  nos  remarques  fur  M.  Dupineau,  art. 
xfîo.obferv.1.  où  cette  queftion  eftdifcutée  avec  plus 
détendue. 


CHAPITRE  XVII. 

Dm  cencemrt  oh  de  rincompétibilitf  des  qmtlitf*. 
d'iier.tier  &•  de  IcgAtmtre. 
F)  Ar  la  plûpart  des  Ccû:  urnes  de  France,  on  ne  peut 
1  cftre  héritier  Si  légataire  d'une  même  perfonne  : 
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POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU.  usS 

Qu'il  en  eftoit  autrement ,  lorfau'on  eftoit  capable 
de  fucceder  dans  l'une  fit  l'autre  Coutume  -,  que  dans 
s  qualucz  d  hcrùier  &  de  légataire  eftoient  in- 


c'eft  la  difpofîtton  de  celle  de  Paris ,  arr.  joô.  quoique 
par  la  même  Coutume  on  puùTe  en  collatérale  élire  do- 
nataire entre- vifs  &  héritier , art.  joi. 

Notte  Coutume  d'Anjou ,  en  l'art.  j}8.  contient  la 
même  prohibition  en  ces  termes  :  Aucun  Ht  peut  ttvetr 
d*u  çy  p+rngt  d'une  m  tint  futetfftan.  Elle  ajoute  une 
feule  exception  ;  feavoir  ,  qu'on  peut  avoir  don  de 
meubles  de  perfonne  noble ,  Se  partage  d'héritage  és 
choies  imnKubles. 

Ladifpoiitiondccetarricle  jj8.a  lieu  ,  tant  en  ligne 
directe  qu'en  ligne  collatérale. 

En  interprétation  de  cet  art.  ona  fait  demqueftion» 
importantes. 

La  rremierc  ,  fçavoir  ,  fi  on  peut  eftrc  héritier  dans 
une  Coutume  &  légataire  dans  une  autre. 

La  (cconde  .s'il  eft  permis  d'eftre  héritier  dans  une 
ligne  i  &  légataire  dans  une  autre. 

Touchant  la  première  queftion ,  voicy  quel  a  efti  le 
progrès  de  la  Jurifprudence. 

On  a  jugé  d'abord ,  qu'on  pouvoir  eftrc  héritier  dans 
Une  Coutume  &  légataire  dans  une  autre  Coutume ,  en 
laquelle  on  ne  pouvait  cftre  hei  itier.  Le  premier  Ar- 
reft quia  dcciJéainfi  cette  queftion,  s'ap:  elle  commit, 
uement  l'Arreft  des  Bureaux,  qui  eft  date  par  M.  Loiiet 
du  mt'i*  de  Janvier  Se  par  Drodeauau  même  en- 
droit du  i . .  Juillet  15*5.  après  l'avoir  fait  chercher 
au  CrcrTc  de  la  Coui.  Cet  Arreft  eft  rapporté  par  M. 
Loiiet  ,1er.  H.  ebap.  \6.  par  M. le  Preftre  cent.  1.  chap. 
89.  par  Ou  Moulin  fur  l'article  91.  de  la  Coutume  de 
Montfort  fie  par  divers  autres  Auteurs. 

Le  fécond  Arreft  conforme  â  celui-cy  eft  du  huit  fe- 
vn/n6i+.  rendu  entre  les  héritiers  de'M.  Roys ,  Con- 
feil  er  de  la  Cour  ,  rapporté  au  Jour,  des  aud.  tom.  1. 
liv.  1.  chap.  if. 

M'is  après  ces  Arrefts.dont  la  jurifprudence  aefté 
fuivie  ,  il  reftoir  une  difficulté  i  feavoir ,  s'il  cftoit  per- 
roisd'eftre  héritier  dans  une  Coùrume,&  légataire  dans 
une  autre ,  lorfqu'on  eftoit  habile  i  fucceder  dans  l'une 
&  dans  l'autre. 

Cette  queftion  a  cfté  décidée  pout  l'affirmative  par 
un  Arrelt  célèbre,  qui  a  rapport  i  notre  Coutume  d'An- 
jou dans  I  efpecc  fuivante. 

Marguerite  arde  veuve  de  roaiftre  Michel  Hemond 
Avocat  au  Confcil,  fit  fon  teftament  olographe  le  4.  Oc- 
tobre 1650.  par  lequel  elle  inftirua  Elif<iberh  Ditde 
61  le  majeure  fa  nièce  fa  légataire  univerfclle.  Après  la 
mort  de  la  tifturicc  Elifabcth  Darde  demanda  deux 
ch  :>fcs;  la  délivrance  de  fon  legs  univerfel  dans  les  Cou- 
tumes de  Paris,  Blois  &  Crûmes ,  8c  d'élire  déclarée 
lie  iriere  pour  les  bient  ûtuez  dans  la  Coutume  d'An- 
jou delquels  il  lui  feroit  fait  partage. 

Angélique  Darde,  femme  de  mai  (Ire  Cervais  Savy  , 
foeur  d'Eltfbeth  Darde,&  héritière  en  partie  de  ladi- 
te Marguerite  Darde  veuve  Hemond  fa  tante ,  s'op- 
pofa  aux  conclurions  fit  demandes  de  ladite  Elifabcth 
Darde  fa  fouir,  Se  prétendit  que  ces  deux  qualité*  d'he- 
ritieie  8c  de  légataire  eltoient  incompatibles  en  fa  per- 
fonne  ;  qu'elle  devoir  opter  l'une  ou  Vautre  de  ces  qua- 
lités. Que  fi  elle  vouloir  renoncer  a  fon  legs, elle offroit 
lui  faire  partage  de  tous  les  biens  de  la  fucceffion  de  leur 
tante  commune  >  lî  clic  vouloir  retenir  le  legs ,  elle  de- 
voir cftre  déclarée  non  recev..blc  au  partage  des  biens 
d'Anjou  :  parce  que  fuivant  la  difpofition  de  ladite 
Coutume  d'Anjou  dans  les  art.  160.  fit  j  17.  il  y  a  des 

Î>rohibiriotis  r-cs-expreiïcs  de  faire  aucun  avantage  â 
*>n  héritier  prefomptif ,  Se  que  par  l'art.  jj8.  de  la 
même  Coû  urne  on  ne  peut  avoir  don  fie  partage  d'une 
même  fuccrflion. 

Qu'on  3  jugé  à  la  vérité  par  les  Arrcfts  des  Bureaux  & 
de*  le  Roys  ,  qu'on  pouvoir  eftre  héritier  dans  une 
Coutume  *r  lep«.>irc  dans  une  autre,  où  il  n'y  avoir 
pas  capacité  &  faculté  de  fucceder  ,  parce  qu'à  l'égard 
de  cerre  O  û  unie-  lâ  le  neveu  eftoit  regardé ,  ttumtjutam 
exiranrui  &  ne»  htrts  ,  nts  ttlu ,  ntc  tôt  tutti  ,  fclon 
l'cxprcflion  de  M.  Loiiet  Se  de  Brodeau  ,  en  rappor- 
tanr  ledit  Arreft  des  Bureaux  ;  d'où  il  refultoit ,  qu'il 
pouvoir  eft  e  légataire  des  biens  (huez  en  ladite  Coû 
tume  ,  en  laquelle  il  n'rftoit  point  héritier, 
contraire  teputé  étranger. 


patibles  ;  l'adttion  d'hérédité  eft  un  acte  imlivi- 
fible  :  on  ne  peut  pas  eftrc  héritier  pour  patrie  ,  m  rc 
l'eftre  pas  pour  une  autre  ,  fuiv.mt  U  difpoliti^ii  de  la 
loy  1.  If.  de  tufmr.  vH  umttt.  btrtdit.  con  ruc  on  ne 
peut  pas  couper  un  legs  en  deux  parties ,  en  accepter 
une  or  répudier  l'autre  ,  fuivant  la  decifi  mi  de  la  loy 
,8.  f.  dt  ttgM.  i».  &  de  la  loy  4.  de  UgMt.  i". 

Que  de  l'indivifibiiiié  de  ccj  qualircz  ,  il  refuttoit 
qu'elles  ne  pouv  oient  pas  concourir  d„ns  «me  perfoh- 
nc,  parce  que  pour  les  rendre  compatibles  il  falloir 
en  admettre  la  traction ,  qui  eftoit  détendu!:.  qu'Elifa- 
beih  Darde  pouvant  eftrc  héritière  dans  les  Coutumes 
de  Paris,  de  Blois ,  de  Chartres  &  d'Anjou,  où  la  dé- 
funte avoit  larllc  des  biens  -,  elle  ne  pouvoir  divifer  ce 
titre  d'hentxrc  ,  le  retenir  pour  les  biens  d'urc  Cou- 
tume ,  fie  y  renoncer  pour  les  biens  des  autres  ,  afin 
d'enlever  ces  mentes  biens  i  on  autre  titre  &  en  verra 
de  fon  legs  unive:  fcl. 

Que  ces  difpofitions  du  Droit  Romain  avotent  cfté 
adoptées  pat  notre  Droit  François  Se  par  les  Coutume» 
cy-dciîus  ,qut  défendoicntd'eftïc  en  même  tems  heu- 
rter*: légataire. 

Que  les  Artcfts  qui  femblent  avoir  donré  quelque 
atteinte  à  cette  maxime, doivent  eftrc  renfermez  dam 
l'cfpece  cy  detîus,  lelon  laquelle  cftanr  héritier  dans 
une  Coutume,  on  peut  cltte  légataire  dans  une  autre  , 
en  laquelle  on  ne  peut  cftre  héritier  ,mais  qu'il  ne  faut 
pas  les  étendre  au  cas  dont  il  s'agit ,  où  Elifabcth  Dar- 
de peut  eftie  héritière  en  toutes  les  C<  û'umes,  félon 
la  diftinction  8c  la  doctrine  de  maiftre  René  Chopin  , 
dans  fa  note  marginale  (ur  la  Coutume  d'Anjou ,  liv.  j. 
ait.  77.  n.i.  &  de  pJuficurs  autres  de  nos  Docteurs. 

Pout  Elifabcth  Darde  on  difoir  au  contraire  que  les 
principes  du  Dion  Romain  ne  conviennent  pas  tout- 
a- fait  à  nos  mceuil.  Que  dans  le  Droit  Romain  onte- 
noît  pour  règle  ,  que  uuiut  htminis  umeum  trot  p A  tri- 
mant mm.  Que  parmi  nous  on  peut  dire  qu'un  defunt 
laide  autant  de  patrimoines  qu'il  y  a  de  Coutumes  en 
IcfqueilcsillaiiTc  des  biens  Que  chaque  Coutume  eft 
mamelle  dans  fou  icttitoire  Oc  indépendante  des  au- 
tres. Qu'il  faut  faite  aurant  de  partages  qu'il  y  a  de 
différentes  Coutumes  où  les  biens  font  fîtuez  {  parce 
que  les  difpofitions  des  Coutumes  fonr  reéiles  6c  lo- 
cales ,  fit  affectent  les  biens  ûtuez  dans  leur  territoire» 
fans  dépendance  Se  fans  rapport  aux  autres. 

Que  lotfqu'une  Coutume  porte  qu'on  ne  peut  eftre 
heririer  fie  légataire  d'une  même  pet  tonne  ,  cela  doit 
s'entendre  uniquement  des  biens  fituez  dans  hditcCcù- 
rume  ,  fans  faire  arrenrion  aux  autres  Coû:umes  qui 
ont  leur  difpofîrion  1  part ,  limitée  dans  les  bornes  de 
leur  déttoit  -,  qu'ainfril  n'y  a  point  d'inconvénient  qu'u- 
ne même  perfonne  puifTe  eftre  heriricredans  une  Coâ- 
tume  Se  Jegauirc  dans  une  autre  ;  il  fuffir  qu  elle  ne 
cumule  pas  les  deux  qualités  dans  une  même  Coûtu- 


Que  les  A r refis  qui  ont  jugé  qu'on  pouvoir  eftrc 
héritier  dans  une  Coutume,  fie  légataire  dans  une  att- 
tre ,  font  fondez  principalement  fut  la  diverfité  des 
Coutumes  fie  leur  indépendance ,  fans  délirer  que  dans 
la  Coutume  où  l'on  eft  légataire ,  il  y  ait  incapacité  d'e- 
ftre  héritier ,  ce  qu'on  pretendoit  juftifier  par  la  dif- 
cullîon  de  ces  Arreft  s,  entre  autres,  de  celui  du  8.  Fcv. 
1614.  pour  la  fuccellîon  de  M.  Roys  ,  ConfeiHer  de  la 
Cour  Se  de  celui  de  Blancbafton  du  1 1.  Avril  1615.  rap- 
porté au  Jour,  des  aud.  tom.  1.  liv.  t.  chap.  49. 

Que  maiftre  René  Chopin  avoir  cfté  le  feul  qui  euft 
voulu  reftraindre  l'Arreft  des  Bureaux  au  cas  où  il  y 
avoit  incapacité  d'eftre  héritier  dms  les  deux  Coutu- 
mes i  que  c  eftoit  une  opinion  finguliere  qui  n'avott 
pas  efté  fuivie. 

Que  la  Coutume  d'Anjou,  dont  on  veut  fe  prévaloir , 
n'a  rien  de  plus  forr  fur  ce  point  que  les  Coû  urnes  de 
Paiis,  de  Montforr,dcNîvers ,  deNormtndjc  ,  qui 
porrcntenrcrmestrei-préi  it,  qu'on  n'y  peut  eftre  hc- 
~  et  qui  n'a  pas  emt'êché  la  Cour  de 
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A  RRESTS  CELEBRES 


juger  parles  Arrcft»  cy-deflus  rapportez  ,  qu'on  pou-   fuggcffioru&  les  prédilection»  >  pin*  à  craindre  jJe  1* 

paît  des  ptnntft  des  héritiers  prefomptifs  que  de» 
étrangers;  que  ce  mol  if  convient  également  aux  parcn* 
de  diverfes  lignes,  comme  i  ceux  d'une  même  ligne. 

Que  fi  l'art.  ^7.  défend  de  donner,  l'art,  jjg.  dé» 
fend  de  prendte  i  que  l'un  fie  l'autre  font  connus  en  ter- 
me j  généraux. 

Que  d'eftre  héritier  dans  une  même  ligne  ,  fie  léga- 
taire dans  une  autre  ,  c'eft  contrevenir  à  la  difpofîtiori 
precife  de  l'art.  318. que  la  feule  exception  qu'on  ait  ap- 
portée a  cette  rcg.c.cft  par  rapport  à  des  Coûtumes  difw 


voit  cure  héritier  dans  une  de  ces  Coutumes  ,  &  léga- 
taire dans  une  autre. 

Q-e  l'égalité  defîréepar  la  Coutume  d'Anjou  entre 
cohéritiers,  &  l'obligation  de  rapporter  à  la  liicceliîon 
ce  qui  a  cfté  donné ,  ne  regarde  que  les  perlonnes  fit 
les  chofes  (oûmilcs  à  ladite Coutume  ;  qu'on  ne  peut 
appliquer  ces  difpofitrons  à  l'égard  d'une  l'ucceflion  qui 
n'eft  point  ouvette  en  Anjou  .  ni  par  rapport  à  des 
biens  fituez  en  d'auties  Coutumes  Se  acquit  par  on  au- 
tre titre  que  celui  d'héritier. 


Par  Arrcft  du  11.  Avi  il  1 654.  conforme  aux  conclu-  ferentes ,  fuivant  ce  qui  a  cfté  remarqué  fur  la  queftion 

fions  de  M.  Bignon  Avocat  General ,  la  Cour  a  ordon-  précédente  i  mais ,  que  par  rapport  aux  biens  fitue± 

ne ,  qu'Elifabeth  Darde  auroit  délivrance  de  fon  legs  dans  une  même  Coûtumc ,  il  eftoitvrai  de  dire ,  que  ce* 

dans  les  Coutumes  de  Patis ,  deChartrcs  fie  de  Blois ,  biens-;à  appartenan;  à  une  même  perfonne  ,  quoique 

8c  le  partage  dans  les  biens  de  la  Coutume  d'Anjou.  ptovenus  de  diverfes  lignes.ne  compofoient  qu'un  Icul 

Parla  la  Cour  a  jugé  qu'on  pouvoir  eftre  héritier  &  fie  unique  patrimoine,  fie  qu'ainlï  on  ne  pouvoir  pas 

légataire  en  d  ifferentes  Coûtumes.mêroe  en  celle  d'An-  eftre  héritier  d  une  partie  de  ces  biens-la ,  fit  légataire 

joa ,  quoiqu'on  pût  eftre  héritier  dans  toutes  lefdites  d'une  autre  partie. 

Coûtumes.  Que  les  héritiers  de  diverfes  lignes  citant  toûjours 

Cet  Arrcft  cft  rapporté  en  forme  ,  au  Jour,  des  aud.  cohéritiers  dans  les  meubles  fit  les  acquêts ,  fi  n*n  alln  , 

tom.  i.UV.  7.  chap.  41.  par  l'Annotateur  de  M.  IcPrc-  ftdttm  paient  1  à  ;  ce  feroit  donner  ouverture  aux  frau- 
Ilre,  cent.},  chap.  89.  j'en  ai  un  exemplaiic,  imprimé 


des  &  "ocefion  d'éluder  la  difpofirion  de  laCoû'ume  , 
que  d'autoiifer  la  liberté  de  donner  les  biens  d'une 
ligne  aux  heritiersde  l'aurre  i  que  par  lâ,  la  ïage  précau» 
tion  de  la  Ctûtnme  pour  obvier  aux  avanrages  indi- 
rects,»: pour  établir  l'égalité  entre  cohéritiers,  devien- 
droit  inutile. 

Que  fi  les  héritiers  de  diverfes  lignes  font  en  quelque 
façon  étranger*  ,  les  uns  a  l'égard  des  autres  ,  ils  fe 
réunifient  dans  la  peifunne  du  défunt,  qu'ils  touchent 
également ,  &  fc  trouvent  cohéritiers  par  les  meuble* 
&  acquêts  qui  fc  partagenr  par  moitié  dans  les  deur 
lignes  ,  fuiv.inr  l'article  art.  de  la  Coûtumc  d'Anjou. 
Qu'air.fi  ,  les  héritiers  de  diverfes  lignes  cftant  cohéri- 
tiers dans  certaine  natut c  de  biens  ,  toutes  les  difpofi- 
t ions  de  la  Coutume  qui  regardent  l'égalité  entre  co- 
héritiers, l'obligation  au  rapport  des  choies  données  , 
la  prohibition  de  faite  la  condition  des  uns  pire  ou 
rr.eilteutc  que  celle  des  autres  ;  toutes  ces  difpofirions, 
dis-jc  ,  comprennent  les  héritiers  de  diverfes  ligne* 
comme  les  autres  ,  puifqu'ils  font  véritablement  cohé- 
ritiers ,  08m  Mt  pottnti*  Cette  fentence  a  paffé  en 
force  de  c  hu!-  jugée  par  l'acquiefccmeot  des  parties. 

CHAPITRE  X  VI1L 

De  U  ferietS eentr*tl/t  tnrrt  psrrtii  keritirrt  prtjempttfi 
les  mus  éti  smrei  ,  *vei  claufe  dr/uccejfitn  reetpro- 
fmt  1*  dt  denatton  mm  11  tue. 


en  feuille  volanrc. 

Je  dois  ajouter,  que  R.enuflon  dans  fon  traité  des  pro- 
pres ,  chap-  1.  fect.  a.  n.  17.  n'approuve  pas  la  jurif- 
prudence  établie  pat  cet  Arrcft  ,  non  plus  que  celuy 
'qui  a  fait  des  additions  au  traité  des  Donatiors  de 
maiftre  Ricard,  dans  une  addition  inférée  à  la  page  156. 
Cet  Auteur  combat  en  cet  endroit  les  conséquences 

3u'on  tire  de  cet  Arrcft  ,  parce  qu'il  dit,  que  la  raifon 
e  décider  de  M.  l'Avocat  General  fut ,  qu'Elifabeth 
Darde  avoit  pû  prendre  en  vertu  de  fon  don  fa  part 
héréditaire  en  la  Coutume  d'Anjou,  qui  ne  défend  pas 
de  donner  jufqu'a  la  concurrence  de  la  part  hérédi- 
taire 

Mais  il  eft  certain  que  cette  raifon  n'eft  point  em- 
ployée dans  le  plaidoyer  de  M.  l'Avocat  General,  infé- 
ré dans  l'énoncé  de  1  And  ;  au  contraire ,  ce  grand 
Ivlagiftrat  y  dit  en  termes  précis,  qu'il  n'y  a  point  d'in- 
convénient qu'Elifabcth  Darde  prenne  la  qualité  de 
légataire  dans  Ici  Coûtumes  de  Paris  ,  deChartrcs  Se 
de  Blois,  Se  celle  d'hetitierc  dans  la  Coutume  d'An- 
jou i  Se  l'Arreft  autorité  le  concours  de  ces  deux  quali- 
tés ,  en  faifant  la  délivrance  du  legs  dans  les  Coûtu- 
mes de  Paris  ,  de  Chartres  Se  de  Biois  ,  &  ordonnant 
le  partage  des  biens  de  la  Coûtumc  d'Anjou  ,  car  ce 
partage  fuppofe  la  qualité  d'hetitierc. 

La  féconde  que  (lion  ,  fçavoir  ,  fi  on  peut  eftre  hé- 
ritier des  biens  d'une  ligne  Se  légataire  des  biens  d'une 
autre  ligne  ,  eft  en  gênerai  fulccpiiblc  de  beaucoup  de 
difficulttz  \  les  avis  des  Auteurs  font  fort  partagez. 
Voyez  Prouft  fur  la  Coût,  de  Loudunois ,  tit.  ti.art.  1. 
Br  odeut  fur  M.  Loiict ,  let.  H.  ch.  1 7.  Coquille  queft. 
a  il*  Renuflbn,  traité  des  propres  ,  chap.  j.  fect.  1.  n. 
18.  Argentré  fur  la  Coûtumc  de  Bretagne ,  art.  siS. 
glof.  9.  n.  14.  Chopin  fur  la  Coûtumc  d'Anjou  ,  liv-  j. 
tit.  de  la  donation  des  pères  Se  mères ,  n.  5.  Louis  Se 
Brodeau  fur  l'art,  jto.de  la  Coût,  du  Maine.  M.  Du- 
pineau  fur  l'art.  «7.  de  notre  Coût.  $.  pcnult. 

Mais  on  a  juge  dansectte  Cnûrume  d'Anjou. par  une 
fentence  folemnelle  du  1.  Avril  n>$6.  rendue  fur  les 
conclufïons  de  M.  Martineau  Avocat  du  Roy ,  qui  a  in- 
féré fon  plaidoyer  dans  ladite  fentence  entre  Yves 
Tcflïcr  &  maiftre  François  le  Tellicr ,  que  les  héritiers 
prefomptifs  de  la  ligne  paternelle  ne  pouvoient  eftre 
donataites,  ni  légataires  des  biens,  ni  de  partie  des 
biens  de  la  ligne  maternelle  fituez  en  la  meCne  Coûtu- 
mc d'Anjou. 

Les  raifons  de  cette  fentence  ont  cfté ,  que  cette  que- 
ftion doit  faire  moins  de  difficulté  dans  cette  Coutume 
d'Anjou  ,  que  dans  les  autres  ,  i  cante  de  fon  attention 
particulière  àem  pêcher  tout  avantage  indirect  entre  co- 
héritiers. Qie  l'article  $17- défend  indiftinâbement  de    xioni  par  i  importance  de  la  matière  ,• 
donnera  fes  héritiers  prefomptifs,  ce  qui  comptend    nous  en  avons  patlé  amplement  d.:ns  nos  remarques 
leshe  i:icrs  de  diverfes  lignes  .comme  ceux  de  la  même    fur  l'art.  160.  de  notre  Coûtumc  d'An|ou  obfervat.  V. 
U' ne  ,    n°«  nous  renfermons  à  ce  que  uous  avons  dit  en  cet 

Que  le  motif  de  cette  prohibition  eft  d'empêcher  les  endroit. 


CËrte  qtreftion  qui  ne  fait  pas  de  difficulté  dans  (a 
Cofrume  de  Patis  Se  autres  femblab!cs  ,  en  re- 
çoit beaucoup  dans  notre  Coutume  d'Anjou. 

Elle  a  été  préjugée  dans  ladite  Coûtume  d'Anjou 
par  un  Arrcft  duc.  May.  ic>ii.  confirmattf  d'une  fen- 
tence do  Prcfidial  d'Angers,  communemenr  appcllée 
l'Arreft  des  Barons  ,  rendu  entre  Anne  Se  Zacharie 
les  Barons 

On  a  jugé  par  cet  Arrcft  qu'une  focieté  contraâce 
entre  deux  fecurs  ,1  condition  que  la  furvivante  joùi- 
roit  en  propriété  de  tous  les  meuble*  8e  acquefts, 
étoit  bonne  &  valable  .nonobftant  qu'elle  eût  été  qua- 
lifiée du  titte  de  donation,  comme  telle,  infinuée,  8e  que 
par  l'art,  jj7.de  notre  Coûtume  (Vautres  ,  il  foit  dé- 
fendu de  faite  la  condition  d'un  de  fes  héritiers  pire  ou 
meilleure  que  celle  d'un  autre. 

Dans  l'efpece  de  l'Atrcft  il  y  avoit  un  frère  qui  fe 
plaignoit  &  pretendoir,  que  cette  convention  dege- 
neroir  en  avantage  indirect  contraire  à  la  Coutume 
Se  i  fon  intereft  particulier. 

Ccr  Arrcft  cft  rapporté  par  M.  Julien  Brodeau  fur 
M.  Loùct  let.  D.  chap.  «4. a  j.  H  mérite  de* 
xions  par  l'importance  de  la 


n*i  POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU.  net 

 f,^leP('re  *"-deU.  afindeconfcrwf  entre  les  enfant 

~~ — —     -  -        l'égalité  li recommandée  par  les  Coûtumes  d'Anjou  Se 
CHAPITRE    XIX.  du  Maine ,  qui  défendent  en  termes  ttes-exprès  de 

raueb  condition  d'un  héritier  pire  ou  meilleure  que 
Si  letdemifftems  mniverfelles  faites  fmr  les  ftrts&mt-    celle  de  l'autre,  art.  i«o.  Se  ,17.  d'Anjou.»78.  «49.  du 
rei,/ml  revecetbles. 

L'Affirmarire  a  été  jugée  en  cette  Coûrome  d'An- 
joupar  Arrcftdu  5.  May  164;.  rapporté  au  Jour, 
des  aud.  tom.  t.  liv.  4.  chap.  11.  Nous  avons  traité 
cette  queftion  Se  autres  qui  en  reluirent  ,  dans  nos  re- 
marques fur  l'art»  160.  de  notre  Coutume  d'Anjou , 
oblervat.  4. 

Nous  perfiftons  icy  dans  la  diftmâion  qu'il  faut  faire 
entre  les  déraillions  univcrfcllcs  qui  font  revocables , 
&  les  donations  entre  vifs  de  biens  prefens  Se  de  corps 
d'hetitages  certains  &  déterminez  qui  font  irrévoca- 
bles, mène  des  pères  &  mères  4  leurs  enfans  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  Arreftdu  1t.May.i7n.  entte  Jacques 
Sourdille  Efcuycr  fieur  de  Lhanbrezais»  Pierre  Sour- 
dille  Eicuyer  licur  de  (aint  Michel ,  Se  les  dames  fes 
faim  ,au  rapport  de  M.  Mengui. 


C  H APITRE 
Des  ftrts  &■ 


X  X. 


CAuitoas  det  deniers  dateuex  de 
Uter  brm. 


ON  a  jugé  par  divers  Arrefts  rendus  en  cette 
Coutume  &  dans  celle  du  Maine,  que  ces  fortes 
de  cautionnemens  ne  doivent  avoir  effet  que  fur  la  por- 
tion heieditaiie  du  fils  marié  ôc  non  lur  le  furplus 
des  biens  des  pères  &  mères  qui  ont  fait  cecautionne- 
snent,  deftinéi  la  légitime  ou  portion  héréditaire  des 
•utres  enfans. 

Feignons  cette  efpece  »  Titius  Se  Macvia  marient  Sem- 
pronius leur  fils  avec  Caia,  qui  apporte  10000.  livres 
en  dot  i  Titius  &  M  se  via  ié  rendent  par  le  contrat  de 
mariage  caution  vers  Caiadcla  reltitution  ou  remploy 
de  ladite  tomme  de  10000.  livres  de  dot  Se  de  Tes  au- 
tres conventions  matrimoniales. 

Sempronius  a  mal  fait  fes  affaires.  Titius  Se  Marvia 
décèdent ,  laitT-nt  4.  enfans  qui  partagent  entre  eux 
leur  fueccujon  revenant  i  louante  mille  livres  :  c'eft 
chacun  des  enfans  15000.  livres. 
Caia  fefait  fe  parer  de  biens  d'avec  Sempronius  fon 
mari ,  fait  juger  les  remplois  /  les  biens  du  marine 
font  pas  fu  Bilans  pour  les  fournir. 

Elle  s'adtefle  aux  hercs  &  fœurs  de  ton  roary  &  con- 
clut contre  eux  ,  4  ce  que  fur  les  biens  qui  leur  font 
ëchus  des  fiicceffions  de  Titius  &  de  Marvia  ,  ils  foient 
tenus  de  par-fournir  ce  qui  manque  4  tes  remplois. 

Elle  dit  pour  moyens  que  tous  les  biens  de  Titius  0e 
de  Mzvia  font  obligez  Se  hipothequez  pour  la  fureté 
de  fa  dot ,  en  confequchcedu  cautionnement  porté  par 
fon  contrat  de  ma:  rage. 

Elle  exaggere  la  faveur  de  ces  fortes  de  contrats,  qui 
font  les  plus  importans  de  la  focieté  civile  &  le  fonde- 
ment des  familles,  que  toutes  les  claufes  qui  y  font  ap- 
pofees  doiveht  opérer  leur  effet  ;  que  ce  font  autant 
de  loi»  entre  les  deux  familles  qui  s'allient. 

Que  la  lîenne  a  defiré  le  cautionnement  du  père  Se 
de  la  mete  de  l'efpoux  pour  atTeurcr  fa  dot,  au  cas  que 
l'efpoux  ton  bai  dans  le  defordre  i  que  le  cas  prevû 
eft  arrivé. 

Qiie  la  claufe  doit  opérer,  ton  effet  >  Se  que  tous  le* 
biens  du  pere  Se  de  la  mere  font  garants  de  la  reftirution 
de  fa  dot  i  que  les  frères  8c  faurs  de  fon  mari  ne  les 
pofledent  qu'à  cette  charge ,  Se  qu'ils  (ont  tenus  des 
promcOes  Se  obligations  des  pere  &  mere  communs 
dont  ils  font  héritiers  ;  autrement  la  claufe  de  ion  con- 
trat de  mariage  demeureroit  inurile  Se  fruftratoire ,  ce 
qui  feroit  contre  les  règles  les  plus  certaines ,  &  contre 
la  bonne  foy  publique. 

Les  ficres  &  fœurs  du  mary  difent  pour  défenfes 
que  le  cautionnement  des  pere  &  mere  communs  doit 
être  limité; lia  portion  héréditaire  " 


Que  ce  qu'on  ne  f*ut  faire  directement .  on  le  feroit 
indirectement  par  cette  fotte  de  cautionnement ,  don 
en  éteadoit  l'effet  au-deld  de  la  portion  héréditaire  du 
fils  cautionné  ,  puifque  par  U  on  feroit  fa  condition 
meilleure ,  &  celle  de  fes  cohéritiers  pire* 

Qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'en  cela  il  n'eft  pat 
qucltion  de  l'tnteiclt  du  mari ,  mais  de  la  femme  qui 
cltunc  étrangère  or  qui  n'eft  point  uuc  perfonne  pro- 
hibée. 

Parce  que  toutes  les  ftipulations  faites  dans  un  con- 
trat de  mariage ,  qnoiqu'au  profit  des  deux  conjoints 
ou  de  l'étranger,  fbncreputcesfjites  en  faveur  du  fil» 
ou  du  paient  qu'on  marie  ,  qui  eft  le  véritable  objet  de 
la  libéralité  ou  de  la  ftipulation. 

Que  cette  prelbmption  eft  de  droit  commun  fondée 
fur  ie  penchant  naturel  des  pères  Se  mer  es  pour  leurs 
enfans  ,  ou  de  tout  autre  pour  fon  héritier  ptefomp- 
tif  qu'il  marie. 

Mais  que  les  Coûtumes  d'Anjou  arr.  ji  t. fit  du  Mai- 
ne art.j 4 j.en  contiennent  des  difpofîtions  precifes, 

Que  par  le  même  principe  d'éga  ire  ,  les  enfans 
avancez  ne  peuveut  pas  retenir  (eut s  avancerrens , 
quoiqu'ils  renoncent  A  la  fucceffion  des  percs  St  mères 
donateurs  ,  6c  font  tenus  d'en  faire  un  rapport  réel  au 
profic  de  leurs  cohéritiers ,  art.  514. d'Anjou,  $4$.  du 
Maine. 

Que  toutes  ces  difpofîtions  fi  fages  fèroient  renver- 
fecs  <i  on  donnoit  à  la  femme  du  fils  une  indemnité  <*- 
définie. 

Quefi  la  dot  des  femmes  a  quelque  faveur,  l'éga» 
lité  entre  cohéritiers  eft  encore  plus  favorable  ,  5e 
qu'il  faut  s'atracher  fcrupuleùfement  4  prévenir  ou  ar- 
tè  er  toute  loi  te  d'à vantages  indirects  Se  i  retrancher 
les  occafions  de  faire  la  condition  d'un  héritier  pire 
ou  meilleure  que  celle  d'un  autre  ,  parce  qu'en  Anjou 
6c  au  M^ine  la  légitime  des  enfans  eft  la  portion  hé- 
réditaire, Se  la  légitime  ne  peut  être  diminuée  ou-ftoi- 
blie  par  des  vi-ycs  obliques  non  plus  que  par  de  re- 
tranenemens  ouverts  &  déclarez. 

Que  fi  de  droit  commun  il  eft  défendu  d'exiger  des 
cautions  delà  dot  des  femmes  ,  pour  éviter  les  incon- 
veniens  qui  en  arrive roient  kg.  u  ced.  ne  fidtjmfferes  vet 
memdatvres  dttittm  dentier.  Mo.in.  traité  dis  ufuresru 
154.  Cela  doit  êue  bien  plus  étroitement  défendu  dans 
l'efpcce  dont  il  s'agit ,  dans  laquelle,  outre  les,  incon- 
vénient ordinaires,  ces  fortes  de  cautionnement  dégé- 
nèrent dans  des  avantages  indirectes  ,  Si  dans  une  ma- 
ta difpofition  des  Coûtu- 


Le  Parlement  de  Paris  a  embralTé  ce  dernier  party 
par  divers  Arrefts  tendus  dans  la  Coutume  d'Anjou., 
Se  dans  celle  du  Maine  de  l'année  1681.  entre  la  dame 
du  Saulce  &  le  fîcur>de  Lan.broife  de  cette  Province 
d'Anjou,  du  14.  Mars  Se  du  17.  Aouft  1681.  Se  dun. 
Aouft  i*8j.  recirez  Se  rapportez  au  Jour,  des  aud.  tom. 
4.  liv.  8.  chap.  14. 


CHAPITRE  XXI. 

Desfrtrtt  & cemtitm  de  U  ditdeteter  fieur. 

CEtte  qneltion  fcmble  avoir  beaucoup  de  rappore 
4  la  précédente ,  Se  cependant  elle  a  été  jugée  di- 
vetfement  ;  c'eft  pourquoi  on  a  jugé  4  propos  de  les 
mettre  de  fuite ,  afin  de  ne  les  pas  confondre ,  Se  d'en 
remarquer  les  différences. 

Le  fieur  Davaux.de  la  Province  du  Maine,  maria  fa 
fille  avec  le  fieur  Bernard  de  la  Province  d'Anjou. 

Par  le  contrat  de  mariage  pafle  dans  la  Coutume 
du  Maine,  les  deux  frères  de  la  future  époufe  s'obli- 
&  ne  peut   gèrent  avec  leur  pere  de  faire  valoir  fa  part  &  portion 
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dans  la  Coccefïïon  de  la  mere  échue  ,&  dans  celle  du 
petc  à  ccheoir ,  jufqu'â  la  Comme  de  stoco.  livret. 

Le  fieur  Davaux  pere  étant  décédé  &  fa  Cucceffion  ne 
«'étant  pas  trouvée  avantageufe,  la  Dame  Bernard  dé - 
clara  renoncer  aux  fuccefiions  paternelle  Se  maternelle 
&  Ce  pourvut  contre  les  Meurs  Davaux  Tes  frères  pour 
les  obliger  à  lui  fournir  la  Comme  de  15000.  livres, fui- 
vant  leur  obligation  portée  dans  fou  contrat  de  ma- 
riage- 

L'affaire  portée  au  Parlement,  y  rut  playdée  avec 
appareil  de  part  &  d'autre. 

Les  fieurs  Davaux  avoient  pris  des  lettres  de  reftitu- 
tion  contre  la  clauCe  dudit  contrat  de  mariage  ,  par  la- 
quelle ils  s'étoient  oblige*  de  faire  valoir  15000*  li- 
vres la  part  héréditaire  de  la  Dame  Bernard  leur  fecur. 

Pour  moyen  ilsdifoient  i°.  qu'ils  avoient  été  forcez 
par  leur  pere  deconfentir  icetiectaufé  ;  que  leur  obli- 
gation étoit  un  effet  de  l'autorité  paternelle,  ne  pejms 
fdctrtt  ;  ils  rapportoient  des  prttifléUivu  faites  contre  , 
devant  &  après  le  mariage. 

Secmide  ,  qu'ils  dévoient  être  reputez  mineurs  lors 
de  ce  contentement,  parce  que  leur  pere  ne  leur  avoît 
point  rendu  compte  de  la  fucceflîon  de  leur  merc  échue; 
qu'ils  s'étoient  obligez  (ans  connoiflaiice  de  caufe  , 
fans  être  infttuits  des  forces  de  la  lircccilion  matetnciJe 
efchuc  ,  ny  de  celle  du  pere  a  écheoir. 

Terti» ,  que  par  les  Coutumes  du  Marne  &  d'Anjou, 
il  étoit  tiès-cxprcflemcnt  défendu  de  faire  la  condi- 
tion d'in  deser.fans  pire  ou  meilleure  que  celle  d'un 
autre  -,  que  cette  égalité  li  defirée  entre  perfonnes  coû- 
tumieres,  feroir  anéantie  file  pete  y  pouvoit  donner 
atteinte  par  l'intervention  des  enfant  dans  le  contrat 
derrariage  de  leur  liseur. 

JjJtusrt»  ,  que  toutes  les  fuccefiions  des  pere  & 
mere  communs  montoient  â  peine  1 2.5000.  livres,  que 
iï  la  prétention  de  leur  foenr  réufliiToit  ,  ils  (e  trouve- 
roient  defheritez  fans  l'avoir  mcriié.oc  contre  la  difpo- 
fition  exprclTc  des  Coutumes,  qui  Cet  voient  de  loix  *ux 
parties. 

La  Dame  Bernard  repliquoit  que  les  proteftations 
rapportées  par  Ces  fi  ères  étoient  irès-fufi!cctes  d'anti- 
daté; qu'en  tout  cas  elles  étoient  inutiles  ,•  que  c'étoit 
des  contre-lettres  comte  un  centrât  de  mariage  nulles 
Si  prohibées;  que  fi  dépareilles  proteftaiior.s  «oient 
écoutées,  iln'yauroit  aucune  fure>é  dansicsfamil.es 
ny  dans  les  commerces  de  la  (ocieié  civile. 

Sectsnd* ,  que  les  fieurs  Davaux  fes  frètes  étoient  ma- 
jeurs lors  de  Con  contrat  de  matiage ,  Se  ne  pouvoient 
être  reputez  mineurs  a  fon  égard  ,  que  IcsArrefts  ren» 
dus  fur  cette  matiere^devoicnt  ctic  icnfeimez  .  aux 
acres  &  transactions  paflées  entre  les  enfuis  &  leur 
petc  fur  la  reddition  de  leur  compte  de  tutelle  ,  61  ne 
pouvoient  avoir  d'application  contre  un  éttanger  Se  un 
tiers. 

Tertio  ,  que  les  parties  n'étotent  pas  dans  le  cas  des 
difpofitions  des  Coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine  ;  que 
iuivantles  diipofitions  le  pere  ne  pouvoit  donner  plus 
â  fà  fille  qu'à  les  autrrs  enfans. 

giuna ,  que  G  les  fieuis  Davaux  fes  frères  s'étoient 
contentez  de  ligner  fon  contrat  de  mariage,  cette  figna- 
ture  d'honneur  ne  les  engageroit  a  rien  ;  mais  que  s'é- 
tant  obligez  pet fonncllement ,  fans  violence ,  Se  libre- 
ment ,  il  n'y  avoit  rien  qui  pût  les  difpenfcr  d'execu- 
ter  leur  obligation. 

^wiwa.qu'il  faut  faire  différence  entre  la  dot  confti- 
tuée  par  le  pere ,  qu'on  appelle  dos  prefeBhi* ,  &  qui 
pouvoit  être  réglée  par  la  Coutume  ,  d'avec  la  dot 
conftituée  par  Ces  frères ,  qui  n'y  étoient  point  obligez, 
qui  doit  être  appellée  dos  *dvent»ies ,  qui  n'a  d'autre 
règle  que  les  termes  de  l'obligation  ;  que  certc  obliga- 
tion ayant  été  de  leur  part  libre  Si  volontaire,  ils  ne 
pouvoient  réclamer  contre  fans  donner  atteinte  aux 
foix  les  mieux  établies  pour  la  fureté  des  familles  &  pour 
l'exécution  des  contrats  de  mariage. 

Sur  ces  raiforts  intetvint  Arreft  à  la  grand'Chambre 
le  premier  Aouft  1675.  que  j'ay  vû  prononcer,  par  le- 
quel' les  fieurs  Davaux  furent  déboutez  de  ïenterine- 
«nent  de  leurs  lettres  Se  en  confcqucncc  furent  con- 
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damnez  de  faire  valoir  au  profit  de  la  Dame  Bernard 
leur  feeur  fa  part  dans  les  fuccetlions  paternelle  &  ma- 
ternelle jufqu'i  concurrence  de  la  Comme  de  15000.  li- 
vres, conformément  à  h  claufe  de  fon  contrat  de  ma- 
riage. , 

J'ay  vù  depuis  une  (ênrence  qui  juge  la  même  ques- 
tion de  la  même  manière,  du  17.  Juin  i6$i.  entre  les 
Gaftin  Si  les  Terrar  de  la  Ville  de  Mayenne,  qui  a  été 
confirmée  par  Arreft. 


CHAPITRE  XXII. 

De  rhjf«tht<j*t  dt  U  dot  des  enfems ,  fur  Us  tiens  dm 
pere  &  de  U  mere. 

LE  malheur  des  temps  a  rendu  cette  queftion  afle» 
fréquente  ,  peut-être  le  deviendra  t'clle  encore 
plus  à  l'avenir. 

Elle  a  été  agitée  en  cette  Province  avec  contention 
deux  fois  de  tna  connoillànce  :  1*.  dans  l'ordre  des Co- 
chons jugé  â  mon  rapport  le  11.  Février  1688.  z°.  en- 
tre les  héritiers  Se  les  creanciets  de  M.  René  Moreau, 
pat  Arreft  du  1-  Avril  1689. 

La  feiuence  &  l'Arreft  fon:  conformes  ;  je  me  renfer- 
me icy  à  rcCpcce  de  l'Arreft  comme  plus  confidera- 
blo 

En  l'année  1647.  René  Moreau,  Notaire  de  cette  Vil- 
le, avoitépouCé  Loùiic  Noulieau.  De  ce  mariage  font 
HIus  plutieuts  enfans:  le  ib-  Octobre  16*7.  lefdits  Mo- 
reau Se  Noullcau  nattèrent  Loiiife  Moreau  leur  fille, 
avec  Jean- Gilles  Efcuyer  fieur  de  la  Grue',  Se  lui  pro- 
mirent Colidaitcmcnt  4(000  liv.  en  dot. 

Dans  la  Cuite,  Loiiilc Nouveau  etlant  decedée ,  le 
fieur  Moreau  ,  qui ,  ayant  auullé  de  grands  biens  ,  les) 
avoit  to.. 1u11.cz  par  fou  luxe  &  celui  de  fes  enfans ,  Co 
trouva  chargé  de  jrandes  dettes.  Il  fit  abandonnement 
de  les  biens  ,  ils  furent  mis  en  direction.  Il  y  eut  une 
feiuence  d'ordre  entre  les  créanciers ,  des  fenrences 
arbi  raies ,  fur  l'appel  qui  en  fut  interjetté ,  l'affaire  fut 
poitéc  au  Parlement  Si  dtftribuéc  â  M.  Sevin  :  on  f 
agita  p'ufieurs  queftions  que  jobntets,  pour  m'atta- 
cha a  ici  le  ptppoféeauritte. 

Dame  Loiiife  Moreau ,  femme  du  fieur  de  la  Grue  » 
demandoit  â  ère  payée  de  la  (otnme  de  45003.  livres , 
qui  lui  avoit  cfté  promiCe  par  fon  contrat  de  mariage  Se 
des  interefts  qui  en  efloicnt  dûs ,  fâuf  à  en  faire  rai- 
Con  à  fes  ft  ères  Se  feeurs  par  droit  de  fang  ;  on  eftoie 
d'accord  fur  cela,  il  ne  s'en  agiilôit  pas  alors. 

Les  créanciers  ne  conteftoient  point  que  cette  Com- 
me de  45000.  liv.  ne  fût  légitimement  dûc  del'hypote- 

3ue  du  t8.  Octobre  1 667»  jour  du  contrat  de  mariage 
e  ladite  Dame  de  la  Grue*  ,  mais  cette  hypotequs 
n'eftoit  pas  utile.  La  Dame  de  la  Grue  voulut  la  faire 
remonter  à  l'année  16  j  7.  tems  du  contrat  de  mariage 
de  René  MorcaucV  de  Loùiie  Nouileau  fes  pere  Se  me- 
re. 

Elle  dt'Coit  pour  raiCon  ,  qu'elle  n'eftoit  pas  moins 
favorable  que  les  autres  créanciers,  qui  avoienr  le  mari 
Se  la  femme  pour  obligez  (olidairement ,  que  les  con- 
trats de  mari  ige  font  les  fondemens  les  tffcs  Col  ides  de 
la  focicté  civile  ;  que  les  dotet  promîtes  pat  lefdits; 
contrats  font  l'établiffement  des  familles ,  le  foûtiea 
des  charges  du  mariage ,  la  Cubfiftance  des  enfans  ; 
qu'ainfi  les  dotes  p<omifes  eftoient  une  dette  plus  pri- 
vilégiée ,  que  celles  qui  eftoient  contractées  vers  lest 
étrangers,  qu'au  moins  on  ne  devoir  pas  leur  refuferlcs 
avantages  communs  aux  dettes  otdinaires. 

Qu'il  eftoit  d'un  ufage  non  contrédit ,  que  le  créan- 
cier qui  avoit  le  mari  Se  la  femme  Colidairement  obli- 
gez ,  devoir  cftre  colloque  fur  les  biens  du  mari  ,  du 
jour.du  contrat  de  matiage  de  la  femme  ,  comme  exer- 
çant fes  droits,  Se  an  vertu  des  claufes  d'acquittement 
Se  d'indemnité ,  qui  ont  coutume  d'eftre  inférées  dans 
lefdits  contrats ,  ou  qui  font  fupplcces,  quand  elles  ont 
cité  cbmifes. 

Qi'elle  n'eftoit  pas  de  pire  condition ,  qu'un  etcan- 
cicr  étranger.  Que  le  fieur  Se  damoiCclle  Moreau  Ce» 

pere 
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pere  &  mere  s  ceint  obligez  folidaireraeot  a  la  fomme    le  pere  Se  la  roere  à  doter  leurs  enfans ,  â  la  nouvelle 

Conftitution  de  Juftinien ,  qui  en  charge  le  perc  fcuL 
^  Que  cette  norrvelle  Conllitutioti  du  Droit  Romain 
n'eft  fondée  que  fur  la  puilTance  paternelle ,  8c  fur  ce 
que  ,  fuivant  cet  ancien  droit ,  la  dot  des  femmes  ap- 
partenoit  au  mari ,  qui  en  pouvoir  feul  difpofcr  pour 
l'avancement  de  l'es  enfans. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  en  pays  coûnimier  ;  le  mari  n'yfa 
que  les  fruits  de  la  dot  dé  (à  femme  ,  laproptieeé  en 
demeure  i  la  femme.  Il  eft  donc  jufte  que  la  femme 
ayant  dequoy  fatisfaire  à  ce  que  le  droit  naturel  exige 
d'elle  en  faveur  de  fes  enfans,  clic  contribue  Je  fa  part 
&  pour  moine;  a  leur  avancement. 
L'opinion  contraire  auroit  Je  grands  inconventens. 


de^oco.  liv.  pour  fa  dot,  elle  devoit  cftre  colloquéc 
de  ce;te  fornir.c,du  jour  du  contrat  de  mariage  de  Lotit- 
fe  Nouveau  l'a  nieic  ,  de  l'année  1637.  concuricmment 
avec  les  autres  créanciers,  vers  lesquels  ladite  Noul- 
leau eftoit  obligée, fauf à  garder  l'otdre  d'hypothèque 
entre  tous  les  créanciers  de  ladite  Noullcau. 

Qite  11  on  avilit  établi  peur  maxime  en  pays  coûtu- 
ruiei  ,  que  l'obligation  de  doter  les  enfans  eltoit  ira  de- 
voir commun  au  pere&  à  la  mere,  &  que  la  mere  y 
devoir  coiitribucr  de  moitié  ;  c'eftoit  par  h  raifdn  que 
les  femmes  pi  croient  part  à  la  communauté  ■  &  doivent 
en  avoir  moitié  du  profit.  La  dot  des  enfans  cil  une 
charge  de  la  communauté  ,  que  les  femmes  doivent 


pot  ter  pour  la  même  part  qu'elles  prennent  dans  le  Elle  inviteroit  les  veuves  i  pafler  â  de  fécondes  noces, 
profit-,  mais  elles  en  doivent  cftre  déchargées ,  quand    fi  elles  pouvoient  porter  a  leurs  féconds  maris  leur* 

'  :  lacaulc  cédant ,  l'cf    dots  entières  Se  tous  leurs  biens ,  fans  contribuer  aux 
avancemens  faits  aux  enfans  de  leur  picinier  mariage. 

On  a  jour  oit  que  la  maxime  qu'on  foûtient,  qu  en 
pays  ccûtumier  Je  pere  &  la  mere  fonr  également  obli- 
ges à  doter  leurs  enfans  ,  eft  fi  bien  établie,  qu'il  y  a 
lieu  d'être  furpris  qu'on  en  puiffe  douter-  C'eftladé- 
ciilon  précife  de  divers  Arrcfts  rapportez  parBrodeau 
fut  M.Loùet,  1er.  R.  ch.  54.  ik  par  ceux  du  iS-  Avril 
it5i8.  du  t.  Juin  i6jS-  tic  autres  rapportez  par  nos 
Auteurs:  enlorte  qu'il  faut  fuppofer  ,  qtiel'Arreft  du 
j.  Septembre  1678.  pour  la  veuve  Vercelin  ,  qui  pa- 
roîr  oppuféi  cette  )urifprudcnce  ,  n'a  efte  rendu  que 
par  des  motifs  particuliers,  qui  ne  doivent  cftic liiez 
à  conlèquencc- 

Dc  ces  principes,  les  créanciers  tiroient  cette  in- 
duction. S'il  cil  viay  ,  comme  on  n'en  peur  raifonna- 
blement  douter ,  que  le  pere  &  la  mere  foient  dans 
une  égale  obi  tg.u  ion  de  dotei  leurs  enfuis,  la  Dame  de 
la  Grec  ne  pouiroit  tour  au  plus  demander  d'eftre 
payée  que  de  la  moitié  de  fa  dot  du  jour  du  contrat  de 
mariage  de  la  damoifct.'c  NouIIcju  fa  mere  -,  car  ladite 
Noullcau  devoir  de  (on  chef  mie  moitié  de  cette  doc  , 
&  ce  n'eft  que  ppnr  l'autre  moitié  dont  le  pc'c  étoit 
tenu  naturellement ,  &  qui  retombe  encote  (ur  la  mere 
â  caufe  de  la  folidité ,  que  ladite  Noullcau  ou  la  dame 
de  la  Grue  fa  fll!e  exerçant  fes  droits  ,  peut  demander 
d[c(lte  acquittée  du  jour  du  contrat  de  mariage  de  la- 
dire  Noullcau. 

Les  créanciers  alloient  plus  loin  ,  &  difoient  que 
des  mêmes  principes,  il  s'enfuit ,  que  la  dame  de  la 
Grue  n'a  pas  même  cette  action  d'indemnité  pour  moi- 
tié de  la  dot.  Voici  comme  ils  raifonnoiehr. 

Le  pere  Se  la  mere  doivent  contribuer  chacun  pour 
moitié  A  la  dot  de  leurs  enfans  ;  (i  la  mere  demande  £ 
cftre  acquittée  de  la  moitié  de  cette  dor,  que  le  pere 
doit  de  Ion  chef ,  &  dont  elle  n'eft  tenue  que  cou  me  fa. 
caution  :  le  pere  peut  répliquer  ,  qu'il  doit  auflî  cftre 
acquitté  de  la  moitié  de  la  me  né  dot  que  lamcrc  doit 
de  (on  chef,  ce  qui  produit ,  dit-on ,  un  concours  .  ou 
une  icflexion  d'actions  rcfpcctives  qui  fc  déttuifenc 
l'une  l'autre. 

Les  créanciers  ajoûtoient  une  autre  objection.  La  pro- 
mefTe  de  payer  une  doc  faite  par  le  pere  Se  la  mere,  mê- 
me avec  folidité ,  n'eft  qu'un  avancement  d'hoirie,  qui 
fc  reioud  a  la  portion  héréditaire  de  la  fille  dotée  , 
après  la  fucceiTion  échûc'.  Voyiz  M.  Dupineau  confult. 
10.  De  li  .il  refulte  ,  dit-on,  qu'après  la  monde  Loiit- 
fc  Noullcau  la  dot  par  elle  promife  i  la  dame  de  la 
Grue  la  fille,  étant  réduite  A  f  i  portion  héréditaire  d  ns 
la  fucceflion  de  ladite  damoitcllc  Noullcau  ,  elle  ne 
pouvoir  demander  le  furplus  fur  la  fucceflion  du  pere 
ni  fur  fes  biens ,  parce  que  l'obligation  de  ce  furplus 
eftoit  éteinte. 

Sur  ces  raifons  de  part  fk  d'autre  ,  intervint  Arreft 
ledit  jour  t.  Avril  1689.  par  lequel  il  eft  ordonné,  que 
ladite  dame  de  la  Grue  fera  payée  de  ladite  fomme  de 
4<ooo  liv.  i  e'Ie  promife  par  René  Moresu  Se  Loiiifè 
Noullcau  fes  pere  &  meic  folidairement  j  fçavoir,  de 
la  tomme  de  titoo.  liv.  comme  exerçant  les  droits  de 
ladite  Noullcau  (a  mere  ,  i  caillé  de  fon  indemnité  pour 
moitié  de  l'hypothèque  du  contrat  de  mariage  de  lad. 
Noullcau,  Se  le  futplus  de  1'hypothcquc  du  1 8-  Oîtob. 
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elles  renoncent  à  la  c 
fèt  doit  auflï  cefler. 

C'cft ,  dit-on ,  fur  ce»  principes ,  qu'il  a  efté  jugé  en 
faveur  de  la  veuve  Vercelin,  par  An  eft  du  j.  Septem- 
bre 1678.  rendu  au  rapport  de  M.  dePontcarté,  rap- 
porté par  l'Auteur  du  traité  des  Propres ,  que  ladite 
Vercelin  ayanr  renoncé  à  la  communauté  de  (on  mari, 
n'eftoit  point  obligée  de  déduire  fur  fes  remplois  &  re- 
prifes  la  moitié  de  la  doc  de  leurs  enfans  ,  Se  que  cette 
dot  devoir  eftre  prile  toute  entière  fur  les  biens  &ef- 
fets  de  la  coti  munauté. 

Que  fuivant  la  décilion  de  cet  Arreft ,  la  femme  ne- 
toir  tenue  de  la  dot  de  fes  enfans,  qu'a  rat  fon  de  la 
communauté  ;  qu'elle  cftoir  déchargée  de  certe  obliga- 
tion .  lorsqu'elle  renonçoit  à  la  communauté  ;  Se  fi  elle 
fe  ttouvoit  obligée  personnellement  a  cette  dot ,  il  fal- 
loit  préfumer ,  que  ce  n'eftoit  que  comme  caurion  de 
fon  mari ,  au  moyen  de  quoy  elle  avoir  contre  lui  une 
action  d'indemnité  Se  hypoteque  fur  fes  biens  du  /otir 
de  fon  contrat  de  mariage. 

La  Dame  de  la  Grue  inferoit  de  ces  principes  ,  que 
Loiiife  Noullcau  fa  mere  ,  obligée  folidairement  à  fa 
dot  de  4*000.  1.  devoiteftre  indemnifée  de  cette  obli- 
gation pour  le  tout ,  par  René  Morcau  fon  mari ,  au 
moyen  de  ce  qu'elle  avoir  renoncé  pour  elle  à  la  com- 
munauté ,  &  avoit  hypothèque  pour  l'exécution  de  cet 
acquittement,  du  |out  de  fon  contrat  de  mariage,  de 
l'année  i<>)7. 

La  Dame  de  la  Grue'  ajoûtoit  qu'en  exerçant  les  droits 
de  la  Damoilelle  Noulleau  fa  mere ,  elle  avoit  la  même 
action  d'indemnité  Se  la  même  hypothèque. 

Les  autres  créanciers  repondoient ,  qu'il  faut  faire 
une  grande  différence  entre  les  enfans  créanciers  de 
leur  dot ,  Se  les  créanciers  étrangers.  Que  par  rapport 
àccux-cy.ladamoifclle  Loiiife  Noulleau  ayant  renoncé 
à  la  communauté,  ou  fes  créanciers  pour  elle,  elle  ne 
doir  cftre  confiderée  que  comme  caution  de  René  Mo- 
rcau fon  mari ,  ptiifqu'au  moyen  de  cette  renonciation 
elle  ne  profite  point  des  fortunes  empruntées ,  qui 
font  tombées  dans  la  communauté ,  où  elle  ne  prend 
aucune  part  i  ainfi  elle  eft  bien  fondée  1  demander 
d'être  acquittée  defditcs  fomrr.es ,  en  vertu  de  la  cliufè 
d'indemnité  appofée  dans  fon  contrat  de  mariage  &  de 
l'hypothèque  audit  contrat ,  Se  les  créanciers  étrangers 
fubrogczà  exercer  les  droits,  peuvent  prendre  les  mê- 
mes condullons. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  ,  dit-on ,  par  rapport  aux  enfans 
créanciers  des  dors  qui  leur  ont  efté  promifes.  On  ne 
peut  pas  dire  que  la  mere  obligée  à  cette  dot ,  ne  foit 
que  caution  de  fon  mari.  L'obligation  de  doter  les  en- 
fans eft  une  charge  commune  Se  un  devoir  égal  au  pe- 
rc Se  à  la  mere. 

Cette  maxime  reçue  fans  contredit .  félon  notre  ju- 
rifptudcncc  Françotfc ,  n'eft  pas  fondée  fur  le  partage 
égal  de  la  communauté ,  mais  fur  les  principes  du  droic 
naturel ,  félon  lequel  le  pere  &  la  mere  ayant  égale- 
ment contribué  4  la  ru  i  (Tance  de  leurs  enfans ,  font  dans 
une  éeale  obligation  de  les  nourrir ,  de  les  élever ,  de 
contribuer  à  leur  avancement  Se  sk  leur  fubfiftancc. 

Par  ces  confiderarions,  même  dans  le  pays  de  Droit 
écrit ,  on  a  ptéferé  l'équité  delà  difpofition  de  la  no- 
velle  XXI.  de  l'EmpctcurLeon ,  qui  oblige  égalcmeut 
Timt  II. 
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T667.  jour  du  contrit  de  mariage  de  ladite  dame  de  U 

•Crue. 

On  a  jugé  par  cet  Arreft ,  que  le  pere  &  la  mere 
Ton  également  obligez  de  doter  leurs  erifans,  Se  d'y  con- 
tribuer chacun  pour  moitié,  quand  il  n'y  a  point  de 
ftipulation  contraire. 

Q|ie  cette  obligation  leur  eft  commune ,  Tans  eflre 
une  charge  de  la  communauté.  Que  lorfqu'il  y  a  folidi- 
té  ,  la  mere  qui  a  renoncé  à  la  communauté  a"  une  ac- 
tion d'indemnité  contre  Ton  mari  pour  la  moitié  de  cet- 
'te  dot  >  Se  non  pour  le  tout,  Se  hypothèque  pour  rai- 
{on  de  cette  indemnité  du  jourde  Ton  contrat  de  ma- 
riage ;  que  la  fille  dotée  exerçant  les  droits  de  fame- 
fe  a  la  même  indemnité  pour  moitié  feulement,  &  la 
même  hypothèque. 

La  Cour  ne  s'elt  point  arreftéc  A  l'objection  tirée  de 
h  réflexion  des  actions ,  parce  que  le  mari  n'a  point 
ce  droit  d'indemnité,  qui  n'apparrienr  qu'A  la  femme  , 
ou  en  vertu  des  claufes  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ou 
en  confequence  de  l'autorité  maritale. 

La  Cour  n'a  pas  cfté  touchée  non  plus  de  l'objection-, 
par  laquelle  on  prétendoir  que  la  promefîe  de  la  dot 
n'eft  qu'un  avancement  d'hoiiie,  qui  fe  rermine  A  la 
portion  héréditaire  de  la  fille  dotée  après  la  ficceffion 
•echûc.  Cela  peut  cire  vray  ,  par  rapport  à  l'inrcrcft 
desfrercs  Se  des  fœuts  de  la  fii  c  dotée  en  notre  Cun- 
tum'e  d'Anjou  ,  ou  par  rapport  à  l'intereft  du  furvi- 
vantdes  pocsSe  mères.  Mais  il  en  eft  autrement  con- 
tre des  étrangers  ,  tels  que  font  des  créanciers  ,  A  l'é- 
gard defquels  le  rapport  ordonné  par  l'.trr.  de  no- 
tre Coutume  ,n"a  point  lieu  ,  comme  il  a  cité  prouvé 
ailleurs.  J'ay  euque'que  paît  à  cet  affaire,  &  j'ay  une 
•copie  du  Diiliint  de  cet  Arreft. 


CHAPITRE  XXIII. 


De  U 


des  fil/et,  Mftx  JiecceJJ'icxs  dirttles 
tu  (MUter*les. 


C Etre  matière  cftimmenfe  ,  je  nepretends  pas  m'y 
engager.  Une  foule  d'.«uteurs  l'ont  traitée  ample- 
ment. Voyez  M.  Lotiet  Si  Btodcau  let.  R.  ch.  17.  M. 
le  Preftre,  cent.  1.  chap.  13.  Renuflbn, traité  des  pro- 

Îrcs  chap.  1.  fec*.  6  le  Brun  traité  des  fucceffions ,  les 
our.  des  audiences  Se  du  Palais  ,  Sec 
]e  me  renferme  en  ce  qui  regarde  notre  Coutume 
d'Anjou,  &  encore  trés-fommairemenr ,  pour  en  avoir 
pailé  ailleurs.  Il  faut  en  Anjou  faire  fur  ce  fnjet  une 
grande  différence  entre  les  filles  nobles  Si  les  rotui  r'eres. 

Par  rapport  aux  filles  rettsrieres ,  leur  rerronciarion 
aux  fucceffions  directes  ou  collatérales  ,  quoique  faites    lement  dans  le  cas  de  l'art.  144.  je  croirais  quela  bile 
par  contrat  de  mariage  Se  moyennant  une  dot,  eft  nulle    qui  a  renoncé  majeure  de  lo.  ans  mais  mineure  de 
Si  invalide  :  cela  iéteainlï  jugé  par  nn  Arreft  folcmnel 


Sien  Anjou  les  renonciations  des  filles  Roturières 
aux  fucceffions  directes  ne  font  pas  permîtes ,  elle» 
font  encore  moins  valables  pour  les  fucceffions  colla- 
térales ,  par  les  mêmes  raifons  àfartitn.  Tel  eft  notre 

ufage. 

Par  rapport  aux  filles  nobles ,  il  en  eft  tout  aurremenr. 
Par  l'arr.  241.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  la  fille  noble 
mariée  Se  emparagée  par  fon  pere ,  eft  exclufe  de  plein 
droit ,  Se  même  fans  renonciation,  de  toutes  fucceffions 
directes  du  pere.  de  la  mere,  de  l'ayeul  Se  de  l'ayeulc. 
Ce  qu'il  tant  entendre  fous  quatre  limitations. 

La  1.  que  cette  ex clufton  qui  eft  faite  en  faveur  des 
enfans mile»,  cetTc  fiték  que  k  ligne  mafeutinc  vient  à 
manquer. 

La  t.  que  cette  exclufîon  peut  être  empêchée  par 
une  claufe  du  contrat  de  mariape  ,  ponant  faculté  A  la 
fille  mariée  Se  emparagée  de  revenir  aux  fui 
fes  pere  Se  mere  Se  aurres  directes. 

La  t.  que  cette  exclufion  eft  limitée 
directes ,  Se  ne  s'érend  point  aux  ctlUterates ,  ; 
les  la  fille  emparagée  doit  être  admife. 

Ces  trois  exceptions  ou  limitations  font  exprimées 
dans  le  texte  même  de  la  Coutume  par  ledit  article 
14»- 

Nous  ajoutons  une  4.  limitation ,  qtri  eft  que  la  F:  le 
exclufe  par  la  Coutume  des  fucceffions  directes  ,  peut  y 
être  rappelléciSe  que  ce  rappel  eft  valable  par  forme  de 
legs  jufqu'i  concurrence  des  chofes  dont  il  eft  permis 
dedifpofer  parla  Coutume ,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  dans  nos  remarques  fur  M.  Dupineau ,  art.  141, 
oblervat.  I> 

Hors  le  cas  de  l'emparagementla  fille  noble  en  An* 
jou  n'eft  pas  exclufe  des  fucceffions  -,  mais  elle  y  peut 
val  bleinent  renoncer  fuivantlesarr.  14t.  Se  144.  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  qui  explique  trois  cjs  dans  lefquels 
elle  autorife  ces  renonciations.  Le  ».  loifque  le  pere 
noble  marie  fa  fille  A  un  homme  non  noble.  Le  1.  lorf- 
que  la  fille  noble  eft  mariée  nob.'cment  (ans  le  pere  , 
c'eft  à  dite  par  tout  autre  que  par  le  pete ,  Se  par  con- 
fe  jucnr  p.tr  la  mere  même  ;  ces  deux  cas  font  marquez 
dans  l'art.  141. 

Le). cal  eft  celui  de  l'art.  144.  lotfquc  la  fille  noble 
eft  mariée  par  fon  frère. 

Ces  renonciations  faites  par  une  fille  noble  âgée  de 
10.  ans  f  ut  valables  dans  les  cas  cy-deiTus,  tTOnobftanr 
qu  i!  s>  rencontrât  quelque  lezion ,  parce  qu'elles  font 
autorifecs  par  la  Coûrumc .  8e  qu'à  l'âge  de  zo.  ans 
on  y  eft  réputé  capable  d'aliéner  fes  immeubles  art. 

^Cependant  fi  la  lésion  eftoit  bien  grande  ,  princîpa- 


du*7. Fevriei  i$j<î.  après enqueftes  par  Turbes.eottc 

Damoilclle  Chalopin  femme  de  Chriftophle  de 

Pimé  Lieutenant  Criminel  d'Angers ,  Se  François  Cha- 
lopin Lieutenant  paiticuliet  au  même  Siège ,  rapporté 
par  M.  Loiict  1er.  R.  chip.  17.8e  par  M.  du  Val.  de 


ly  ans,  Te  pourrait  faire  reftituer.  Parce  que  la  lezion 
inarmt  qui  fc  rencontre  en  ce  cas  dans  une  renoncia- 
tion à  des  fucceffions  échues ,  faite  ***  vi[isx*bmlut  fan* 
difeuffion  exaote  des  biens  des  fucceffions,  équipole  i 
une  cfpece  de  dol  Se  de  tromperie  de  la  part  du  frère, 
qui  a  engagé  fa  forur  A  certe  renonciation  pour  peu  de 


ttbms  dubus ,  traité  dernier  n.  j.  par  RenufTon  traité   chofe.  Teftft  le  fenrtment  de  Chopin  lur  notre  Coûtu- 


<des  propres  ch.  t.  (cet.  C.  n.  40. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'cfpece  de  cet  Arreft  laDamoi- 
fcllc  Chalopin,  qui  fut  reçûë  au  partage  des  fucceffions 
tle  fes  pete  &  mere  en  rapportant  ce  qu'elle  avoit  reçu 
en  dot ,  avoit  renoncé  mineure. 

Mais  nous  eftimons  qu'il  ne  faut  pas  faire  grande  at- 
tention A  cette  circonftance ,  Se  que  les  renonciations   une  lezion  un  peu  notable.  C'eft  le  fentiment  de  nos 


me  d'Anjou  liv.  3.  rit.  1.  n.  u.  Sr  au  même  liv.  tit.  des 
donations  entre  mariez  Se  autres  étrangers ,  nomb.  19. 
voyez  Rouillé  fur  l'ait.  x6w  du  Maine  qui  appuyé  ce 
fentimenr. 

Mais  ces  fortes  de  renonciarions  faites  par  des  mineurs 
de  10  ans ,  ne  peuvent  pas  fe  foutenir  quand  il  y  a 


faites  par  les  filles  roturières  en  Anjou ,  ne  font  pas 
Valables,  quoiqu'elles  (oient  faites  en  majorité.  Parce 
que  le  pt  incipal  motif  de  l' Arreft  fut ,  que  la  renoncia- 
tion de  la  Damoifclle  Chalopin  eftoit  conttaire  à  la 
difpofirionde  la  Coutume  ,  laquelle  dans  les  art.  160.  & 
3<7-  défend  entre  roturiers  de  faire  la  condition  d'un 
de  fes  héritiers  prefomptifs  pire  ou  meilleure  que  celle 
des  autres  :  Si 


Commentateurs,  Se  particulièrement  de  M.  Dupineau 
dans  fon  Commentaire  fur  les  arr.  141.  Se  144. 

La  difficulté  a  efté  de  fçavoir  fi  ces  renonciations  des 
filles  nobles  d' Anjou  qui  font  autorifées  par  la  Coutume 
pour  les  fiiccelîions  directes,  peuvent  cftre  valables 
pourll-s  fucceffions  collatérales. 


Il  y  a  en  divers  Arreft  rendus  fur  ce  fujet  dans  notre 
:Si  comme  cette  prohibition  eft  conçue'  en  Coutume  d'Anjou.  Les  derniers  ont  jugé  ces  renon- 
ncg.itifs  ;  que  l'efprit  &  l'intention  de  cette  dations  aux  fucceffions  des  collatéraux  qui  n'avoient 
Coutume  eft  d'établir  une  parfaite  égalité  entte  lesco-  polm  contribué  à  la  doc  de  la  fille  ,  nulles  Se  invalides 
Héritiers  roturiers,  on  rte  peut  y  déroger  par  des  pa-  quand  elles  eftoient  faites  confnfément  aux  fucceffions 
«ions  particulières.  directes*.-  collatérales  pour  une  même  fomrae.  La  nul- 
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Utédela  renonciation  aux  forxefiions  collatérales 
paroiuoieot  (jtnscaule  &  fans  prix ,  a  entraîné  la 
té  delà  renonciation  aux  directes,  parce  qu'on  ne  pou- 
voir les  diitinguet»  faire  valoir  l'une  &  annoller  l'autre. 
J'ay  rapporté  l'cfpece  5c  les  motifs  de  ces  Arrefts  dans 
snes  remarques  fur  M.  Dupineau,  art.  141.  obferv.  1. 
C'eft pourquoy  je  me  contente  d'en  faire  icy  cette  men- 
tion fommaite. 


CHAPITRE  XXIV. 

DttwMMdgt  dttMm/  r*tmrtcrtU*i  tet  kttnik»mma£n. 
;  en  tierce  fej ,  pemr  UfymtU  U  pere  <t  (  '  ' 
quelque  fimm*  étetrgent. 


LIVRE  SEPTIEME. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CEtte  queftion  cû  fou  vent  tontrovetfec  dans  no- 
rre  Coutume:  il  y  a  divers  Arrefts  qui  paroiiïcnt 
conctaites  ,  qui onr  embrouillé  la  matière. 

Cet  embarras  vienr  de  ce  que  la  Coûrume  de  Paris 
cû  en  ce  point  contraire  à  la  nôtre.  MelT.  du  Parle- 
ment accoutumez  i  leur  Coutume  oot  un  penchant  na- 
turel a  la  fiiivre,  fi  les  parties  ne  prennent  foin  de  leur 
faire  fentir  la  différence  de  celle  d'Anjou. 

Comme  nous  avons  traite  cette  matière  en  divers, 
endroits  de  nos  remarques  fur  M.  Dupineau,  arr.  zjc. 
256.198.  mais  particuiieiementfur  l'art,  in.  obferv. 
6.  vers  la  fin,  où  nous  avons  tâché  de  concilier  les  Ar- 


NOus  avons  traité  certe  matière  dans  deux  endroits 
de  nos  écrits  )  dans  nos  remarques  fur  M.  Dupi- 
neau art.  15.  obfcrvjt.  s.  &  1. 5f  dans  notre  Traité  des 
Fiers  iiv.  6.  chap.  j.  inrirulé  des  droits  dé  juftice.  Nous 
y  avons  fait  voir  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  préven- 
tion royale  5c  la  prévention  coûtumiere.  Celle-ci  eft 
plus  étendue  que  la  première.  La  prévention  royale 
n'eft  établie  par  les  Ordonnances  qu'en  faveur  des  Ju- 
ges Royaux  Se  fut  les  fujet*  des  Hauts-  Juflicicrs ,  5c 
peut  être  stretéc  pat  la  vendication  des  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers. 

La  prévention  cofirumiere  établie  par  la  Coutume 
d'Anjou  art.  6$.  5c  fiiivans ,  cil  en  faveur  de  tous  les  Ju- 
ges fuzerains,  &  de  reflort,  tant  fubalrcrnes  que  royaux» 
qui  peuvent  connoître en  première  inftaoce de  par  pré- 
vention de  tous  les  procès  civils  &  criminels  de  leurs 
vaflaux  5c  'des  fu  jets  de  leurs  vaflaux  en  matière  iéclie> 
ou  perfonnelle ,  c'eft  a-dire ,  entre  toutes  les  perfonnes 
domiciliées  dans  leur  reflort ,  quoique  relcv.mt  1 
ment  5t  directement  de  Seigneurs  inférieurs , 


relis  oppofei  ;  nous  nous  contenterons  de  rapporter 
icy  Amplement  la  deciiîon  à  laquelle  nous  croyons 
u'il  fe  faut  tenir ,  dont  les  raifons  ont  elle  expliquées  héritages  fituex  dans  leur  reflort ,  quoique  mouvans 

d'autres  Seigneurs  fubordonnex,  fans  être  obliget  de 
garder  les  dtvets  degrez  de  Juridiction ,  ni  d'en  faire 
renvoy  fur  la  requiurion  ou  vendication  des  Seigneurs 
immédiats ,  fi  ce  n'eft  dans  un  feut  cas ,  fçavotr  lorfauc 
les  parties  ont  été  appointées  en  faits  contraires  i  fai- 
re enquête. 

Les  Officiers  des  SenéchauuVes  Royales  d'Anjou 
onr  été  maintenus  dans  ce  droit  de  prévention  coût u- 
miete  fur  tous  les  vaflaux  &  fuictsde  leur  reflort  toutes 
les  fois  qu'ils  y  ont  été  troubler  par  les  Arrefts  fui  vans. 
Le  premier  du  4.  Août  1618.  rendu  contre  Madamede 
Guife  Baronne  de  Mircbeau.  Le  fécond  du  i«.  Mars 
1619.  Lecrouîémedu  a.  Juin  >6^.  contre  les  Doyen  « 
Chanoines  5c  Chapitre  del'Eg'tfe  d'Angers.  Le  qua- 
trième du  16.  Août  1*79.  contre  i'Abbefle  du  Rocceray. 
Le  cinquième  du  9.  Aoûr  1684.  contre  le  Juge  de  la  Pré- 
vôté, qui  conteftoit  aux  Officiers  de  la  Scnéchauflè  < 


t  dans  les  endroits  cy-deflus. 
Nous  eftimons  donc  ,  que  quoyque  l'aîné  entre  ro- 
turiers foit  par  la  Coutume  d'Anjou  fondé  de  prendre 
les  deux  tiers  dans  les  biens  hommagez  tombez  en 
tierce  foy ,  fie  que  nonobftant  cet  avantage  il  ne  doive 
contribuer  aux  dettes  héréditaires  communes  5c  ordi- 
naires, que  pour  fa  part  5c  portion  petfonnelle,  égale 
i  celle  de  les^fïercsôc  fecurs. 

Cependant  fi  le  pere  commun  a  débourfé quelque 
fomme  d'Argent  pour  parvenir  à  la  propriété  5c  lei- 
gneurie  deidits  biens  nommagez  héréditaires  ;  par 
exemple,  s'il  a  payé  à  fes  cohéritiers  un  retour  de 
partage ,  foute  ou  fuppiémenr  en  deniers  -,  s'il  s'eft 
chargé  de  payer  les  dettes  héréditaires  en  plus  avant 
que  fa  part  &  portion.  Dans  ces  cas  5c  autres  ferobla- 
blcs ,  le  fils  aîné  ne  peut  pas  prendre  Ton  avantage  5c  le 
partage  des  deux  parts  au  tiers  fur  les  biens  hommagez 


pour  Ie(quels  le  pere  a  fait  les  payemens  cy-  deffus.   droit  de  prévention  dans  la  ville  &  quintes  d'Angers. 


Mais  poar  garder  l'équité  de  l'art.  K5.de  notre  Corî- 
t  âme  dans  (es  deux  difpoûtions ,  il  faut  faire'  de  deux 
chofes  l'une. 

Oureputer  lefdites chofes  hommagées,  quoique  ve- 
nues de  iticceftton,  acqoefts,  jufqu'à  concurrence  du  rc» 
tour  payé  par  le  pere  commun ,  ou  des  dettes  par  lui 
acquittées  à  la  décharge  de  fes  cohéritiers  5cau-deflus 
de  fa  part  6c  portion  ;fic  jufqu'à  cette  concurrence  par- 
tager lefdites  chofes  hommagées  pat  portions  éga- 
ler. 

Ou  bien  fi  l'aîné  veut  prendre  les  deux  tiers  fur  lef-  De  U  tuttffttf  de  t'efftferamx  tri/es &mmk 


Nous  avons  expliqué  ailleurs  les  ditpofitionsdecc  der- 
nier Arreft  fur  ce  chef,  fit  quelques  difficultés  fur  cette 
matière  :  nous  ne  croyons  pas  devoir  rien  repeter. 

Les  Arrefts  ci  deflus  ont  été  imprimez,  fie  il  y  en  a  dos 
exe:n  plaire  s  dans  Ici  cabinets  de  bien  des  gens .  ( 
le  mien. 


CHAPITRE  IL 


dites  chofes  hommagées,  il  doit  aufll  contribuer  pour 
les  deux  tiers  au  payement  dudit  retour  ou  fùpple- 
menr,  s'il  eft  encore  dû, ou  dettes  héréditaires  dont 
le  pere  s'eft  chirgé  au-delà  de  fa  part  fi  elle  fubfiftc 
encore  ;  6c  fi  lefdits  retours  de  partage,  ou  dettes  hé- 
réditaires onr  efté  acquittées  par  le  pere  commun  ,  ls 
fils  aîné  doit  recompenfer  fes  puifnez  ila  même  pro- 
portion. 

Mais  comme  certe  recompenfe  eft  louvent  difficile 
i  régler ,  le  plus  expédient  eft  de  faivre  la  première 
des  ces  alternatives. 

Nous  eftimons  que  cette  opinion  eft  plus  confor- 
me i  l'cfprir de  notre  Coutume ,  aux  fentiroens  de  nos 
meilleurs  interprètes ,  ans  Arrefts  5c  Jugemens  rendus 


Tem  II 


U  cexfenationdei  rentes fenttertt. 

PAr  l'art.  486.  de  notre  Coûtume  d'Anjou  les  rentes 
foncières  font  exceptées  de  l'obligation  de  s'oppo- 
fer  aux  criées  fie  i  l'adjudication  par  décret  fie  cet  arti- 
cle étoit  demeuré  en  ufage  en  Anjou,  nonobftant  l'Edit 
des  criées  de  l'année  15  fu 

Mais  par  un  Arreft  de  Règlement  dn  7.  Septembre 
16SIS.  la  Cour  a  jugéque  l'Edit  des  criées  feroirobfcr- 
vé  en  Anjou  5c  au  Maine ,  5c  que  ceux  qui  prétendent 
des  rentes  foncières  fur  les  héritages  fâitu  réellement» 
feront  tenus  de  s'oppofer  aux  criées ,  conformément  i 
cet  Edir. 

On  peut  former  pluûeurs  queftioos  fur  l'execurion  de 
cet  Arreft.  Mais  parce  que  nous  les  avons  traitées  fort 
amplement  dans  nos  diflertations  fur  cet  art.  486.  de 
la  Coûtume  d'Anjou,  obfervat.  u  6e  u  nous  y  ren- 
qui  cq  voudront  être  tnftruits ,  pour  nepa» 
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ufer  de  redite*.  Nom  mot  contentons  d'enfaire  ici  faifon  d'en  charger  l'adjudicataire,  qui  n'en  ai 

cette  obférvationfommaire.  de  connoiflanec ,  Ce  qui  vrai-femblablcnxnr  n  auroit 

Cet  Arreft  de  Rcglcracoc  eft  tranferit  tout  au  long  Pas  Porté  Ton  enchère  lihaet ,  fi  cet  charges  lai  avaient 

dans  le  nouveau  Ttaité  du  tenenrat,vers  la  (m,  au  Jour,  été  déclarées.  Que  dans  les  deux  précédentes  efpecee 

des  and.  ton». }.  liv.  4.  ch.  17.  &  U*  trouve  imprimé  en  on  peut  concilier  les  divers  intacts  des  parties ,  con- 


reuillcs  volantes. 


ferver  a  l'Egide  ie  fonds  de  fes  renies .  0c  dédommager 
I  adjudicataire  en  lui  laiffant  la  liberté  de  reprendre  lur 
Je  prix  par  lui  conûgné  &  par  préférence  L  valeur  de 
ces  rentes  ;  mais  que  dans  celle  ci,  où  il  n'y  a  plus  de  re- 
fource,  où  tout  le  prixeftdiftribué.&ou  ilyaneccui- 
té  que  la  pet  te  tombe  fur  quelqu'un,  il  eft  plus  jufte 
qu'elle  torr.be  fur  l'Ecclcuaftique  qui  eft  en  faute ,  qui  t 


CHAPITRE  III. 
Si  lu  rtmtts  fncitrtt  déis  À  l  Eglifefim  furgUt  fsr  U 

4ecrttf**t*    ff»fi**  manqué  de  s'opposer  fui  vant  lés  Ordonnances,  que  fur 

CEttequeftion  en  gênerai  me  paroîr  encore  embar-  l'adjudicataire  qui  eft  en  bonne  foi ,  qui  a  obfêrvé  n 

taiîéc  à  cauie  de  la  divetfitfc  de*  Arrefts  qu'on  peur  tes  les  règles  pteferites  par  les  Ordonnant  s  pour 

citer  de  part*  d'autre.  Pour  ta  démêler,  ilmefèmble  quérir  avec  fureté.  Que  fi  la  cauicdel'fcglifecftfavo- 

qu'il  faut  feindre  diverfes  efpeces.  rable-,  l'intérêt  public ,  l'autorité  des  décrets  judiciaires, 

Première  efpece.  Régulièrement,  8c  fuivant  l'Edit  ta  fureté  du  commerce  font  des  confiderations  qui  doi- 

des  criées  de  15)1.  les  oppoûrionsi  fin  de  charge  doi<  vent  l'emporter.  Que  l'Edit  des  criées  de  icji.eftgc- 


vent  être  formées  avant  le  congé  d'à  juger,  ai  elles  lont 
faites  pofterieurement,  elles  ne  vallent  que  pour  oppo- 
sitions i  fin  de  conferver  à  l'effet  que  les  propriétaires 
des  rentes  foncières  ou  autres  charges  réelles  foienc 
dans  l'ordre  du  prix  des  choies  vendues  par  décret ,  di- 
ftnbuaz  de  la  valeur  de  ces  rentes  ou  charger  fuivant 
l'efti:ration  qui  en  fera  faire.  Cela  refaite  des  art.  5.1». 
11.  &  ta.  de  cet  fidit,à  quoi  les  Arrefts  de  la  Cour  fc 
font  conformez. 

Mais  1  l'égard  des  rentes  foncières  dues  à  l'Eglife,  les   paille  rs  de  fainte  Magdelaine  de  Troyes,  rapportez  par 


neral:  les  Ëcclehaftiques  y  font  compris,  puifauns  n'en 
font  pas  exceptez.  Que  l'adjudicataire  qui  a  fuivilafoi 
publique  établie  par  cet  Sait,  eft  plus  favorable  qu'un 
Êcdeuaftique  qui  y  a  contrevenu ,  cV  qui  fë  doit  im- 
puter fa  négligence  &  en  porter  la  peine.  Pour  appuyer 
xet  avis ,  on  cite  l'Art  eft  du  1 8.  Août  1559.  contre  1  Ab- 
befle  6c  les  Religicufes  de  Notre-Dame  de  Nevers.  Ce- 
lui du  4.  Décembre  1J97.  rendu  contre  les  Chartreux 
de  Paris  ;  celui  du  mois  de  Juillet  1617.  contre  les  Mar- 


Gougct,  Traité  des  criées  part.r.  page  par  le  Grand 
fur  la  Coutume  de  Troyes  art.  117-  par  Perrière  fur  fart. 
«7.  de  la  Coutume  de  Patii  n.  6. 6c  7.  &  les  femimens 
de  ces  Auteurs. 

On  dit  au  contraire  que  le  patrimoine  de  l'Eglife  eft 
fous  la  protection  des  loix  6c  des  Juges  ;  qu'il  eft  inalié- 
nable de  fa  nature;  qu'il  ne  peut  être  aliéné  que  pour 
descaufes  juftes.qui  font  la  neceffité  ou  l'utilité  de  l'E- 
glife: de  après  plufieors  fblemnitez  inventées  pour  en 
empêcher  la  diilipation;  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  la 
Ample  négligence  d'un  titulaire  fouvent  éloigné  ou  peu 
attentif,  fit  perdre  â  l'Eglife  des  rentes  conSderablcs, 


oppositions  i  fin  de  charge  font  teçués  en  tout  temps 
avart  le  décret  interpofé  ,  mltneaptès  le  congé  d'aju- 
ger.  Les  biens  faifu  doivent  être  a  jugez  a  la  charge  de 
ces  rentes.  On  a  jugé  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  d'obliger 
les  Eccleiîaftiqaes  de  recevoir  le  remboursement  du 
fort  principal  de  leurs  rentes  foncières.  Ce  feroit  une 
aliénation  des  biens  de  l'Eglife  préjudiciable  aux  fùccef. 
fours  du  titulaire ,  6c  a  l'Eglife,  qui  ne  doit  pas  fouifrir 
de  perre  ou  de  dommage  delà  négligence  i  del'igtto- 
rance  &  peut-être  de  la  coTlufion  des  Bcneficiers.  C  el  j  fe 
trouve  ainfi  jugé  par  dem  Arrefts  du  Parlement  de  Pa- 
ris} l'un  du  t).  Octobre  1614.  rapporté  par  Filleau  far 

l'art.  444.  de  la  Coutume  de  Poitou.aux  mots  ttns  SE-  qui  font  fouvent  la  meilleure  patrie  de  fon  fonds ,  qu'un 
glifi.  L'autre  du  ij.  May  164t.  rapporté  au  Jour,  des  titulaire  n'étant  qu'un  (impie  ufufruiiier,  fa  faute  qui 
aiaid.  rom.  1.  liv.  4  chap.  1.  Tel  eft  l'avis  des  Docteurs,  eft  perfoonetle  ne  doit  pas  caufer  ni  perte  ni  dommage 
C'eft  celui  de  M.  Talon  dans  fon  plaidoyer ,  lors  de  4  fes  fucceueurs  ce  à  fon  Eglife.â  qui  on  ne  peur  rien 
l'Arrcft  de  itfj  4.  félon  le  rapport  de  Filleau,  qui  a  fui-  imputer}  qu'on  ne  doit  pas  attribuer  plus  d'etfctâ  une 
ri  ce  fentiment ,  nonobftant  l'art.  444.  de  fa  Coutume,  fimple  ômilDon ,  a  une  négligence  de  la  part  de  ce  tiru- 
~[ui  paroît  comprendre  dans  tadifpofitionlcsgensd'E-   laire.quonen  donneroitâ  un  confentement  formel  6c 

fK>iirif,  qui  ne  feroit  pas  capable  d'opérer  l'aliénation 
cm  la  perte  des  biens  de  fon  Bénéfice.  Pour  le  foûtien 
de  cette  opinion  on  cite  un  Arreftdu}.  May  it>oc.  pour 
les  Chanoines  de  Vattan ,  rapporté  par  Brodcau  for 
M.  Louer  1er.  D.  ch.  11.  deux  autres  Arrefts  des  t.  Dé- 
cembre 1611.  &  15.  Mars  1612. rapportez  par  Gouget  » 
Traité  des  criées  part.  a.  pages  517.  &  <»8  un  qua- 
trième du  si.  Janvier  1610.  pour  les  adminiftrareurs  de 


q«  . 

glife  comme  les  autres.  Ferricre  fur  l'art.  1J4.  de  la 
Coutume  de  Parlt,nomb.  Jo.  Brodeau  fur  M.  Loiiet  let. 
D.  chap.  }s.  font  de  cet  avis. 

Seconde  efpece.  Si  le  décret  a  été  expédié  de  scellé 
fans  opposition  de  la  part  des  Eccleiïaftiques  i  qui  il  eft 
dû  des  rentes  foncières  -,  mais  que  l'ordre  du  prix  des 
biens  faifis  Se  ajugez  par  décret  ne  foit  pasencore  ar- 
rêté ,  la  difficulté  eft  plus  grande.  Cependant  il  a  été 


jugé  que, même  en  ce  cas,  l'adjudicataire  eftreoude  l'Hôpital  de  Monfort-Lamaury;  un  cinquième  du  ij. 

payer  6c  de  continuer  la  rente  foncière  duc  à  l'Eglife ,  Juillet  16*9.  pour  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  laine 

sauf  (on  rembourfement  fur  le  denier  par  lui  conhgné ,  E  (tienne  de  Buffâc  ;  ces  deux  derniers  citez  par  Bro- 

&  a  reprendre  par  préférence  le  fond  ou  fort  principal  deau  au  même  endroit. 


Cette  queftion  s'eft  prefentée  dans  notre  Coutume 
d'Anjou,  6c  a  été  décidée  par  un  Arreftdu  8.  Janvier 
1691.  rapporté  par  M.  Matthieu  Augeard  dans  fon  Re- 
cueil d'Arrefts .  rom.  j.  chap.  78.  pige  108. 

De  la  manière  que  cet  Arreft  eft  rapporté  par  cet 
Aureur.il  femble  qu'il  ait  décide"  la  queftion  en  faveur 
de  l'Eglife  daru  cette  dcrniereefpecc.MaisM.de  Beau- 
repaire  Abbé  de  Chalochc  en  Anjou  ,  au  profit  duquel 
il  a  été  rendu,  ayant  bien  voulu  me  communiquer  l'ori- 
ginal de  cet  Arreft,  i'yay  remarqué  des  circonftancea 
Troifiéme  efpece.  Si  tout  eft  confommé,  c'eft-  â-dire,  confiderables  qui  ont  été  oinifes  par  M.  Augeard,  8c 
fi  non  feulement  le  décret  eft  interpofé,  levé  cV  fcdlé  1  qui  en  changent  l'efpece. 

mais  encore  l'ordre  fait  &  le  prix  diftribué  aux  crean-  Par  cet  Arreft  on  a  condamné  Dame  Marie  Damonc*. 
ciers  du  fàifi ,  lorfque  lesEcclefiaftiques  intentent  leur  veuve  du  (îeur  Crotzer ,  adjudicataire  pat  Décret  du 
action  pour  leurs  rentes  £ meieres  i  la  difficulté  aug-  Marquifat  d'Avoir  fituéen  Anjou  ,de  payer ,  fervir  Se 
tnente,  &  les  Arrefts  ont  varié.  continuer  â  l'Abbaye  de  Chaloch*  la  renie  foncière  de 

On  dit  d'un  côté ,  que  dans  ce  cas  le»  rentes  ducs  i   quatre  feptiers  fix  boifTeaux  de  b'ej  fci^le  fur  la- 
dite 


de  cette  rente  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite.  C  eft 
l'efpece  de  l' Arreftdu  x8.  Mars  1(57.  rapporté  au  Jour, 
des  a ud. rom.  1.  liv.  j.ch.  jg.qui  paroît  plus  équitable 
que  celui  du  18.  Août  fuivant,  cité  au  même  endroit, qui 
déboute  des  Religicufes  de  la  demande  d'une  rente 
foncière ,  fauf  à  fë  pourvoir  furie  prix  pour  leur  rem- 
bourfement de  la  valeur  de  cette  rente  :  car  il  eft  jufte 
de  conferver  autant  qu'il  eft  pofllble  l'ancien  patrimoine 
de  l'Eglife,  qu'il  eft  difficile  6c  hafardeux  ' 


l'Eglife  fout  purgées  par  le  décret/  qu'iln'yaau 


terre; d'avoir  nonobftant  qu'il  n'y  eût  point . 
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jiTJ  POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 

ti  'oppofïcioD  1  fin  de  charge  pour  rai  (on  de  cette  rente 
avant  l'inte rpolition  du  décret;  6c  on  condamna  les 
fieurs  Renonard  pourfuivans  criées  d'acquitter  6c  in- 
denuiifcr  ladite  Dame  Croixet  de  la  valeur  de  ladite 
rente 


CHAPITRE  IV. 
De  rentre  d'hypothèque. 

Mai»  il  y  a  plulieurs  cbfervations  i  faire  fur  cet  Ar-   I»terpreté$iem  desArtic.  476.  48o.  &  481.  de  U  Ctâ. 
échappé  à  M.  Augeard.  tmméJhim. 


La  première»  que  le  Décret  de  la  terre  d'Avoir  avoit 
été  interpole  le  17.  Juin  1(8$.  avant  l'Arreft  de  Règle- 
ment do  7.  Septembre  i«>8.  dont  il  a  été  parlé  dans  le 
chapitre  précèdent,  enferre  que  le  (îcurAbbc  de  Chalo- 
ché  avoit  pour  lui  l'art.  48*.  de  la  Coutume  d'Anjou , 
félon  lequel  les  propriétaires  eu  Seigneurs  des  rentes 
foncières  ne  perdent  point  le  fond  de  leurs  rentes, faute 
par  eux  de  s'oppofer  aux  criées  6c  décrets-,  Se  cet  article 
s'obfervoit  en  Anjou ,  nonobftanr  l'Edit  des  criées 
avant  l'Arreft  de  Règlement  de  1(88.  comme  on  l'a 
juftjfié  dans  les  nouvelles  obtervations  fur  cet  article 
48S. 

i°.  M.  Augeard  laiâe  en  doute  fi  le  prix  de  la  terre 
d'Avoir  configné  par  la  D  aine  Croixet ,  avoit  été  diftri- 
bué  ou  non  avant" 
Il  femble  même 
l'ordre  du  prix 
J'avois  peine  à  c< 
fuivant  criées .  avoit  été  condamné  d'acquitter  Se  in- 
denmifer  la  Dame  Croixet  :  on  ne  pouvoir  pas  lui  im- 
puter, 1  faute  de  n'avoir  pas  exprimé  dans  le  Décret 
une  rente  foncière  dont  il  n  avoit  point  de  connoiiïan- 
ce ,  puisqu'on  n'en  avoit  point  fait  de  demande  ni  au- 
cune oppofition  avant  finterpofition  du  Décret.  C'eft 
cette  difficulté  qui  m'a  engagé  à  demander  la  communi- 
cation de  cet  Atreft  pour  tâcher  d'y  pénétrer  tes  motifs 
de  la  Cour  fur  ce  chef. 

J'ay  reconnu  par  la  leâure  de  cet  Arreft,  que  lors  de 
fa  date,  le  prix  de  la  terre  d'Avoir  n'étoir  pas  encore 
diftribué  ,  bien  moins  lors  de  la  demande  du  fieur  Abbé 
de  Chaloché.qui  eft  du  18.  Avril  1687-  Au/H  par  cet 
Arreftlcs  lïears  Renouard  ne  (ont  condamnez  d'acquit- 
ter Se  indemnifer  ladite  Dame  Crohw,  qu'au  nom  de 
pourfuivans  &  pour  la  forme  feulement  :  car  le 
même  Arreft  ajoute  que  pour  faciliter  Je  pavement  de 
cette  indemnité ,  la  Dame  Croiser  fera  payée  par  pri- 
vilège 6c  préférence  fur  les  deniers  par  elle  confignez , 
de  la  fomme  i  laquelle  fe  trouveront  monter  le  princi- 
pal Se  arrérages  de  la  redevance  en  queftionduivant  l'eG- 
ti  mat  ion  qui  en  fera  faite  â  raiibn  du  denier  t  j.  fur  l'é- 
valuation des  grains  par  communes  années ,  à  ce  faire  le 
Receveur  des  consignations  contraint  comme  dépositai- 
re i  quoi  faifant  déchargé.  Lcfdhs  Renouard  aufdits 
noms  condamnez  aux  dépens,  qu'ils  pourront  employer 
ainfi  que  ceux  par  eux  faits  en  frais  extraordinaires  de 
criées.  C'eft  la  difpofition  precife  de  cet  Arreft,  dont 
on  peut  titer  deux  confèquences.  La  première  >  que 
le  Règlement  du  7  Septembre  i£88.  ne  doit  être 
curé  que  pour  l'avenir  ,  Se  n'a  point  d'i  " 
Gif  fur  le  temps  pallï  avant  là  date, 


NOus  avons  parlé  amplement  de  la  difpofition  de 
ces  articles  dans  nos  remarques  fur  M.  Dupineau , 
art.  41a.  obfcrvar.  a.  en  répondant  à  l'Auteur  de  la  di  f- 
fettation  contre  le  Tenement .  Se 


marques  fur  les  art.  476".  480.  Se  481. 

Nous  nous  reduifons  icy  1  obfcrver.  que  ces  attides  ne 
font  plus  en  ufage,  en  ce  que  par  l'art.  47*.  les  créan- 
ciers pour  conferver  leurs  hypothèques  étoient  obligez 
de  prendre  faifine  Se  potlèibon  de  leurs  rentes .  Se  ufer 
entre  eux  de  la  voye  d'interruption.  En  ce  que  l'art  .480. 
établit  une  préférence  en  faveur  des  créanciers  pour 
rentes  eniaiÇnées ,  Se  que  Part.  481.  retranche  l'avan- 
tage de  la  priorité  des  contrats,  6c  ordonne  la  contri- 

Sep- 

de  Laval ,  par  lequel  l'ordre  d'hypothèque  entre  toutes 
fortes  de  créanciers  pour  rentes ,  par  Ample  obligation, 
ou  par  jugement,  a  été  établi  Se  ordonné  félon  la  prio- 
rité ou  pofteiioritédcs  dues,  fuivant  le  droit  com- 
mun. 

L'ufage  de  la  Province  s'eft  conformé  1  cet  Arreft 

3ui  eft  cité  par  Chopin  fur  l'art.  79.  de  notre  Coutume 
'Anjou,  n.7.  Se  rapporté  en  forme  i  la  fin  du  uaité  de 


C  HA  P  I  T  R  E  V. 

Ltfrixdtt  mtmbUsft  dtfirtbn*  t*A»j*»fér  ordre 
dbjptihtqHC. 

lieu  /Mit  de  mime  dm  prix  des  Office» ,  mime  *v*m 
CEdttdei6%%. 

CEs  propositions  font  conftantes  dans  notre  Coû- 
tume  d'Anjou ,  quoiqu'elles  foient  contraires  à  la 
Coutume  de  Paris  Se  au  droit  commun. 

Par  la  Coutume  de  Paris ,  celui  qui  a  le  premier  faifi 
le  meuble ,  eft  préféré  fur  le  prix  qui  en  provient ,  art. 
1 78.  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exceptez  par  la  mime  Cou- 
tume dans  les  art  179. 6c  fuivans. 

L'Ordon.  de  1(19.  arc.  Kj.  avoit  voulu  établir  la 
contribution  6c  la  déconfiture  dans  tour  le  Royaume  j 
mais  cette  Ordonnance  ne  pafle  pas  au  Parlement  de 
Paris  pour  fuffifamment  vérifiée ,  Oc  ne  s'y  obferve  pas?* 
en  ce  point. 

Nonobftanr  toutes  ces  difpofirions.  l'ufage  ancien  Se 


l'avons  expliqué  dans  nos  obfervations  fur  l'art.  48*.  ordre 
de  la  Coutume  d'Anjou.  La  féconde ,  que  l'adjudica- 
taire qui  fe  trouve  chargé  d'une  rente  foncière  due  à 
l'Eglifc  non  exprimée  dans  ton  Décret,  doit  en  repren- 
dre la  valeur  par  privilège.  &  pref.-rence  fur  les  de- 
niers par  lui  çonfignex,  qui  font  encore  entre  les  mains 
<îu  Receveur  des  coiifignations  fie  non  diltribnez ,  ainfi 
qu'il  a  été  décidé  pat  d'autres  Arrefts  rapportez  fur  la 
iccondeelpcce  ci-deftns 


m  de  la  Province  d'Anjou .  eft  de  djftribucr  par 
d'hypothèque  le  prix  des  meubles  exécutez  Se 
vendus  judiciairement  ,  ou  les  deniers  faifis  entre  les 
mains  des  débiteurs  ,  de  la  mime  manière  que  le  prix 
des  immeubles.  Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  difpofition 
des  art.  411. 6e  490.  portant  que  le  cre  ncicr  oppofant 
à  l'exécution  des  meubles ,  ou  aux  deniers  procédât»  de 
la  vente  qui  en  a  été  faite,  a  droit  de  demander  d'y  itrt 
f  référé ,  **d"j  vernir  i  comtrihmtiem. 

De  ces  termes,  on  a  conclu  qui!  y  avoit  deux  tna- 


On  ne  peut  tirer  d'autres  inductions  de  cet  Arreft  de   nieres  de  diftribuer  le  prix  des  meubles  ;  l'une  par  pre- 
s$9<.  ni  s'en  fervir  pour  la  decifion  de  la  troificme  ef-   ference,  en  gardant  l'ordredej  privilèges  ou  des  hypa- 
pece,  ci-devant  propofée,  qui  me  paroît  encore  fuf-   thequesenrre  les  divers  ctcanciersjl'aun-e  par  conmbu- 
ceptible  de  beaucoup  de  diffieùltez,  icaufe  de  la  con- 
rra'ieté  des  Arrefts,  quoique  l'opinion  la  plus  commune 
foiten  faveur  de  l'adjudicataire  contre  les  gens  d'Egiifc 
pour  affûter  la  foi  publique  des  Décrets. 


tion  au  fol  la  livre  entre  les  créanciers  1 
6c  non  privilégiez. 

Cet  ufage  a  été  confirmé  par  plulieurs  Arrefts  rendus 
dans  la  Coutume  du  Maine  6c  dans  la  nôtre ,  après  En- 
quêtes par  Turbes ,  du  dernier  Avril  1605.  du  18  Mars 
1617.  Se  du  11.  Juin  1616.  rapportez  par  Michel  de  la 
Rochemaillct  fur  l'art.  461.  de  notre  Coutume ,  par 
Brodeau  Se  Tronçon  fur  les  art.  178. 6c  179.de  la  Coft- 

Llll  iij 
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Cet  ufàgeeft  fi  commun,  fi  certain  &  fi  peu  contre- 
•dic ,  que  les  Officiers  fie  les  Avocats  du  Siège  Prcfidial 
d'Angers  en  ont  donné  des  Aâes  de  notoJeré,  rouies 
les  fou  qu'ils  enoctefté  requis.  J'ay  connoi (Tance  qu'ils 
en  ont  donné  le  11.  May  1676.  &  le  jo.  Juin  1696.  je 
•ae  cloute  pas  qu'il  n'y  en  aie  plufieurs  autre*. 

De  ce  principe ,  que  le  prix  d'un  firnple  meuble  doit 
élire  diftribuéen  Anjou  par  ordre  d'hypothèque,  on  a 
conclu  que  le  prix  desOfficcj  de  judicature  fie  autres, 
doit  erre  diftribnc  par  le  même  ordre  d'hypothèque/ 
«oit  qu'il*  ayent  dU  vendus  convcntionncllcirient  ou 
jud  ictaitement,  entre  divers  créanciers  fàififians  fie  op. 
pofàns,  nonobftant  la  difpoGt ion  contraire  de  l'air,  oj. 
delaCoûramedeParis,  qui  veut  qu'il  loit  distribué 
par  contribution  au  fol  la  livre. 

Cet  ordre  d'Hypothèque  pour  le  prix  des  Offices 
dans  la  Coutume  d'Anjou,  a  cfté  autorifé  par  des  Ar- 
reft* rendus  an  fujet  de  l'Office  du  fieur  des  Carres, 
Confeiltetau  PréfidialdA  ngert ,  du  fieur  Giraulr  de 
Sou v igné,  Procureur  du  Roy  au  Siège  de  la  Ptevôté  de 
la  n  erre  ville  ;  Se  du  fieur  Peu ,  Lieutenant  criminel! 
Chiteaugootier  ,6c  receveur  des  décimes  du  Dioccfè 
d'Angers.  Je  ne  connois  les  premiers  que  par  tradition} 
tnats  le  dernier  du  1 j.  Août  tfjj.  eft  rapporté  au  Jour, 
desaud  tom.  4.  liv.i.  chap.  5. 

Ce  dernier  Arreft  porte  ces  termes  remarquables, que 
le  prix  defdits  Offices  de  Lieutenant  Criminel  au  Pre- 
fidial  deChiteaogonticr,  fie  le  tiers  du  prix  de  la  char, 
ge  de  receveur  des  décimes  au  Diocefè  d'Angers , 
vendus  fur  ledit  fieur  Peu,  feroir  drftribué  i  fes  créan- 
ciers ,  fit**  V ordre  de  Uwrs  privil/get  r>  bjtetheanet , 
fmiVMt  &xemfermtment  i  tmfrgt  ejUbli  p*rL  Cmmmv 

Mais  cet  ufâge  particulier  de  la  Coutume  d'Anjou ,  a 
depuis  cfté  rendu  gênerai  fie  eftabli  dans  tout  le  Royau- 
me par  Edit  du  mois  de  Février  168 ].  regiftre  au  Par. 
lement  le  13.  Mars  fuivant. 


CHAPITRE  VI. 

Lit  gens  dit  Rtjnefmtfsu  fmjtti  à  U  Ctufmredei  Jmget. 

D/fenfts  aux  Prefidisax  dt  prentneer  en  dernier 
Ttjfirt  en  membre  mtindrt  de  fept. 

Les  gens  A*  R»)  fervent  affilier  à  Uf  «ce  des  Jmget 
de  et  mus  fi  fatt  mmfrtjndsce  des  Qrmenntncts. 

CEs  trois  points  ont  cfté  décidez  par  un  Arreft  ce. 
lebre  rendu  entre  perfoooes  coufiderablcs  de  ceoc 
Province. 

ChailesLofiet  Lieutenant  particulier  a"  la  Senechauflce 
d* Anjou  &  Siège  Prefidial  d'Angers,étant  an  fiége  affifté 
v«ie  cinq  ConfcHlcrs  feulement,  voulut  juger  une  caufe 
ptéfidia'c.  Guillaume  Mefnage  Avocat  do  Roy  fe  leva, 
de  remontra  qu'ils  n'eftoient  pas  en  nombre  fuffifant 
pour  juger  cette  caufe.  Le  lieutenant  particulier  citant 
allé  aux  avis ,  prononça  qu'il  fèroit  palTé  outre  au  ju- 
gement de  la  caufe.  L'Avocat  du  Roy  dedara  en  inter. 
letter  appel.  Nonobftant  cet  appel  la  caufe  fut  plai- 
dé e  &r  j  ugée  en  dernier  reflor  t.  L'Avocat  du  Roy  en  ap- 
pclla,  en  adhérant  i  fon  premier  appel. 

Le  Lieutenant  particulier  indigné  de  ces  appellations 
inter  jertées  £  la  face  de  la  Juftice,  ordonnai  l'Avocat 
du  Roy  de  fc  lever  6c  de  fc  tenir  de  bout  pour  recevoir 
la  reprimende  qu'il  lui  veut  faire.  L'Avocat  du  Roy 
refifte.  Le  lieutenant  particulier  infifte ,  l'oblige  enfin 
de  fe  lever ,  de  lui  fait  une  reprimende  publique  >  qu'il 
eftoit  eftonnant ,  que  lui  qut  devoit  donner  exemple 
de  modeftie  aux  Avocats,  ne  porroit  aucun  refpcct 
sont chofes  jugées  6c  aux  juges, lui  fair  défraies  <rap- 
peller  une  autre  fois  en  pleine  audience.  L'Avocat  du 
Roy  en  appelle  encore  en  adheranr. 

L'affaire  ayanr  été  portée  au  parlement,  les  Officiers 
du  Préfidialy  e  fiant  intervenus  6c  joints  au  Lieutenant 
particulier  pour{foutenir  leur  jugement ,  il  y  fur  rendu 
Arreft  le  14.  Février  16.18. portant  qu'il  a  cfté  mal,  nul* 
jeroctH  Se  bcwpcrexnrneax  jugé,  procedf  &  ordonné* 


CELEBRES  wjt 

bien  appellé  par  l'appellaerri'la  Cour  i  caffi  6c  révoqué 
tout  ce  qui  a  été  sait  par  le  Lieutenant  particulier^  fait 
trés-exprelTes  inhibitions  fie  défènfcsaux  Juges  Pretl- 
diaux  d  Aogers,de  pronooeer  ni  rendre  aucun  jucewent 
en  dernier  teflort  ,en  moindre  nombre  que  de  fept  ,i 
peine  de  nullité,  8tde  roo*  dépens,  dommages  inter- 
refts.  Comme  aufli  leur  fut  dolentes  de  prendre  coo- 
no  illance  des  actions  des  Gei.s  du  Roy ,  en  cas  de  pré* 
tendue  contravention  aux  Eiit*  &  Ordonnances ,  fauf 
à  en  drefler  procès  verbal  0c  l'envoyer  i  la  Cour ,  pour 
icelui  vû  &  communiqué  au  procuieur  genetaldu  Roy, 
y  eftre  fait  droit  aiufi  que  de  raifon  ;  condamne  les  in- 
rervenans  aux  dépens.  Ordonne  que  le  .procès  verbal . 
fait  par  le  Lieutenant  Partiruliei  6c  Confeillet s,  fera 
fupprimé,  6c  leprefent  Arrêt  inferré  au  greffe  d'An» 
gers  6c  mis  en  marge  dudit  procès  vci  bal. 

C'eft  Arreft  s'explique arTcz  de  loi-n.ême.  Il  eft  rap- 
porté au  Jour,  des  sud.  tom.  1.  liv.  1.  ch.  9.  de  la  der- 
nière édition  ;  mais  plus  exactement  fie  en  forme,  par 
Henrys  tom.  a.  liv.  s.  qucft.6\  Les  lages  rcrkxions  que 
cet  auteur  fait  fur  cet  Arreft  nous  difpcnfcru  d'y  en 
.  ajouter  d'autres. 

S'il  y  avoit  quelque  difficulté  fur  cela  ,  elle  regarde- 
roit  la  j.  proportion  de  ce  chapitre ,  qui  ne  paroît  pas 
nettement  eftablie  par  la  difpofuioo  de  l' Arreft.  Ce- 
pendant l'auteur  du  Jour,  des  audiences  l'a  mile  pour 
titre  à  l' Arreft  cy-deiïus,  comme  eftanc  la  principale 
decifion  qui  y  eft  contenue. 

Henrys  dit  que  l'appel  inter  jetté  par  le  iîeur  Ménage 
âla  face  des  Juges  eftoir  necefiaire  dant  cette  occaiîoa 
pour  les  empêcher  de  contrevenir  i  l'Ordonnance  ,  6c 
que  partant  ils  n'ont  pas  dû  s'en  formai  ifer  ny  le  pren- 
dre pour  un  mépris  de  l'honneur  dû  à  la  Juftice.  Et 
en  effet  la  Cour  ayant caiTé 6c  annuité  tout  ce  quia  efté 
fait  en  cette  rencontre ,  Ac  donné  une  efjpece  de  fàtif- 
f.âion  au  Iîeur  Ménage ,  fêmble  approuver  son  procé- 
dé 6c  fon  appcL 

Maison  peut  dire  d'un  autre  côté  que  la  conduire 
des  Officiers  du  PrcGdial  eftoiefi  peu  foûccnable  dans 
les  deux  autres  points ,  pour  avoir  jugé  prcfidiaJemenc 
au  nombre  de  (ix  feulement ,  6c  pour  avoir  fair  une  re- 
primende injurieufë  i  l'Avocat  du  Roy  ,qoe  cela  exclu 
l'indignation  de  MefT  du  Pat  lement,  qui  firenr  peu  d'at- 
tenrion  for  le  procédé  de  l'Avocat  du  Roy,  &  fur  la 

E"'m  defçavotr  s'il  avoir  pûappetlcr  i  la  face  de* 
,  parce  que  fuppofé  qu'il  y  eût  en  cela  quelque 
nce ,  elle  avoit  cfté  effacée  par  une  punition  cx- 
ceffivc  &  par  une  efpecc  dc^diffornation  P^'^uc  V 

feulement  permis,  maiscn)oint  d'appcllcr  »///«,  &  au 
moment  de  la  prononciation  de  la  fentence ,  on  ne  pou- 
voit  en  faire  un  délit  dans  la  perfonne  de  l'Avocat  du 
Roy,  qui  avoit  ufé  de  ce  droit  dans  une  occafion  où  il 
s'agiflbir  du  bien  de  la  juftice,  fie  de  l'exécution  des  Or- 
donnances &  Règlement. 

Quoi  qu'il  en  toit,  Henrys  qui  eftoit  lui  même  Avo- 
cat du  Roy ,  convient  en  rapportant  l'Arrcft  cy-dclTus, 
que  les  Avocats  du  Roy  doivent  fervir  d'exemple  au 
barreau;  qu'ils  ne  doivent  j  amais  s'écha  pper  ni  avancer 
aucune  chofe  qui  puiflè  choquer  tant  toit  peu  l'hoo* 
ncur  fie  l'autorité  des  Juges. 


CHAPITRE  VII. 
Dr  U  cv#tbU>9*  dis  Femrt. 

PAr  Arreft  de  Règlement  rendu  entre  Adrien  du  Mcf- 
nil  fie  Mathurin  Toufchatd  le  14.  Juillet  1694.  la 
Cour  i  confirmé  une  fenrente  de  la  Prévôté  de  cette 
ville  du  j.  Juin  1691.  portant  que  Toufchard  retireroit 
fon  four  dans  la  diftance  de  demi- pied  du  mur  mitoyen 
entre  lui  fie  ledit  du  Mefnil;  qu'il  rétabliroit  ledit  mue 
mitoyen  en  l'état  qu'il  eftoit  avant  la  conftruccion  du 
four ,  le  mur  duquel  four  il  feroit  faire  d'un  pied  d'é- 
paideur  le  tout  au  défit  de  la  Coûtume  de  Paris  en  l'art. 
190. 

Cet  Arreft  pacte  qu'il  sera  14,  publie  fie  affiché  au 
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1177  POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 


Siège  de  la  Senefchauflée  d'Angers,  !  audience  tenant, 
&  cftablit  cette  maxime  ,  qu'entre  l'extrémité  de  la 
circonférence  Ha  four  eu-dehors,  Se  le  mur  mitoyen  ■ 
il  doit  y  avoir  un  vuide  de  demi- pied  pour  prévenir 
les  inconveniensdu  feu. 

Comme  j'ay  r.i porté  avec  allez  d'étendue'  les  moyens 
des  parties  Si  les  motifs  de  l'Ai  reft  dans  mes  remar- 
ques fut  l'art,  ij.de la  Coutume  d'Anjou,  j'y  renvoyé 
ceux  qui  voudiont  cftrc  plus  amplement  infttuits  fur 
cette  matieic. 


CHAPITRE  VIII. 


I178 


r*ftffm*t  prétend*  Commis  far  le  fieur  de 
Lamnaj  Le  Mac»»  4**s  U  ferfrmne  du  jitmr  dt  Brie 
dt  Strriun. 

CEt  atTalCnat  a  fait  tant  de  bruit  dans  cette  prov  in- 
ce  ,8c  y  acaulé  tant  dedefordres  parla  tuïnc  de 
deux  illuilres  maifons ,  qu'il  eft  bon  d'en  rapporter  l'hi- 
stoire &  les  fuites,  poux  donner  de  l'horreur  des  cri- 
mes &  des  Procès. 

Comme  ce  crime  n'a  pas  efté  pleinement  vérifie ,  je 
n'en  parleray  quefuivant  le  bruit  commun  &  la  tradi- 
tion de  la  province ,  fans  prérendre  condamner  la  mé- 
moire de  l'acrufé,  n'ayant  pû  voir  les  pièces  du  pro- 
cès qui  (ont  reliées  enfevelics  dans  le  greffe  criminel 
du  parlement. 

En  l'année  1564.  le  ficur  de  Launay  Le  Maçon ,  qui 
eftoit  Piocurcnrdu  Roy  au  Prefidial  d'Angers,  s'en 
alla  la  veille  de  la  Fête  des  Rois  en  fa  mailon  de  cam- 
pagne à  deux  lieues  de  cette  ville  au-delà  du  pont  d  Ef- 
pinard  :  il  emmena  avec  lui  plufieurs  officiers  du  même 
Siège  pour  célébrer  enfcroblc  les  rcjouiflalices  de  ce 
jour- li> 

Après  un  grand  repas  le  lïeur  Le  Maçon  entre  onze 
heures  &  minuit  faifant  les  honneurs  de  fa  maifon,  eon- 
duifit  Ces  hôtes,  chacun  dans  la  chambre  qui  lui  eftoit 
préparée. 

On  prétend  qu'après)  cela  le  fieur  Le  Maçon  monta 
A  cheval ,  vint  i  tuutcs  jambes  en  cette  ville ,  s'arrefta 
dla  porte  du  logis  Darraur ,  où  il  y  avoir  un  grand  bai  ) 
qu'il  fit  avertir  le  fieur  de  Brie  de  Serrant  qui  y  eftoit  i 
de  venir  â  la  porte  parler  à  un  homme  qui  l'y  attendoit 
pour  une  affaire  importante  »  que  le  ficur  de  Serrant 
«'eftantprefenté  ,  Jciicur  Le  Maçon  lui  tira  un  coup  de 
piftolet  >  dont  il  le  renverfa  par  terte ,  &  dont  la  mort 
s'enfuivit. 

Le  Iîeur  Le  Maçon  dans  le  moment  remonta  fur  (on 
cheval ,  &  s'en  retourna  à  toute  bride  à  fa  maifon  de 
campagne.  Le  lendemain  au  matin  ,  il  alla  trouver  (es 
amis  dans  leurs  chambres  ,  leur  faire  les  cumplimens 
ordinaires  en  pareilles  occa(îons,&  leurpropofer  des 
parues  de  plaifir. 

Cependant  le  bruit  de  la  mort  du  (leur  de  Serrant  le 
répand  dans  la  fallc  du  bal  ,  &  bientôt  dans  toute  la 
ville.  On  s'informe  de  l'auteur  de  ce  meurtre:  on  n'en 
trouve  aucune  preuve  certaine.  On  (c  jette  fur  les  con- 
jectures. La  première  qui  iê  prefente  eft  que  ce  coup 

eft  parti  d'une  main  ennemie,  tmmicmt  hmo  hoc  fecit. 
r>.i  :._..».-!..  „  i_  :i  .  1. 


;  de  pour  fuite,  il  ne  put  eftre  ni  convaincu  ni  juftr* 
fie.  Dans  le  cours  de  la  procédure ,  il  s'inferivit  en  faux 
contre  la  déposition  de  plusieurs  rémoins  qui  furent 
condamnez  Se  exécutez  comme  faux  témoins. 

Il  reftoit  néanmoins  encore,  Gnon  des  preuves  clai- 
res, du  moins  des  indices  fi  violens,que  la  Cour  demeu- 
roit  en  fufpcns.  Outre  que  le  procès  criminel  s'eftoit 
fifortgrolfi  par  la  multiplicité  des  incidens,  pendant 
une  fi  longue  fuite  d'années  ,  que  pour  le  faire  juger ,  il 
auroir  fallu  ronfigner  des  tommes  imroenlcs.que  les  ac- 
CHl.iioursni  IdCcuié n'elloicnt  pas  en  état  de  fournir, 
parce  que  les  uns  Se  les  autres  l'cftoiertt  ruinez  à  la 
pourfuiie  de  ce  procès. 

Les  chofcs  eftoient  en  cet  état,  loi  (que  les  fieurs  de 
Saint  OfÎjn£c  commandons  des  châte.mx  de  Rochefort 
fur  Loitepoiit  le  parti  de  la  Ligue  fii eut  leur  traité  avec 
le  Roy  Henry  i  V.  en  l'année  1 598. 

Par  un  des  arriclcs  de  ce  traité  qui  fut  ligne  par  le 
Roy  le  premier  Mars  u>8.  les  fieurs  de  St.  OfFange, 
qui  eftoient  parens  des  fieurs  de  Sériant  8c  l.e  Maçon  , 
obtinrent  du  Roy ,  qu'attendu  la  longue  détention  du 
fieur  le  M.icon  qui  duroit  depuis  $4.  ans,  l'impoilibiliié 
où  eftoient  les  parties  de  faire  juger  le  procès  par  la 
ruine  de  leurs  familles,  la  prefomption  en  faveur  du 
fieur  Le  Maçon  rcfultant  du  défaut  de  preuves  8c  des 
concîuiionsde  MetLIcs  Gens  du  Roi,qui  conlentoicnt  i 
fon  élargillemenr ,  ledit  procès  criminel  demeurât  a(- 
(bupi  pour  le  crime  ,  &  la  recherche  du  crime  efteinre, 
fupprimée  &  abolie,  fauf  anx  parties  à  poutluivre  i  fin 
civile  leurs  réparations  ,  dommages  ,  interdis  &  dé- 
pens. Ht  ledit  trjitc  de  Rochefort  ayant  eflécnregiftré 
au  parlement  de  Paris  par  Arteftduio.  M.us  1598.  le- 
dit fieur  Je  M-çon  fouit  enfin  des  prifons  aptes  j avoir 
vieilh ,  Se  perdu  fon  honneur  &  (es  biens. 

L'impuifT  ncc  où  (c  font  trouvées  les  parties  de  faire 
juger  ic procès  aux  fins  civiles,  &  le  peu  d'efperanee 
qui  leur  teftoir  de  faire  exécuter  les  condamnations 
contre  ceux  qui  fuccomberoienr,  â  caufe  de  leur  ruine 
refpcccivc ,  en  ont  fait  abandonner  la  pourfuire. 

J'ay  entre  mesmonumens  un  exemplaire  de  ce  traité 
de  Rochefort ,  dont  l'art.  1  c.  contient  l'abolition  &  le* 
motifs  cy-dellus  expliques. 


CHAPITRE  IX. 
Deux  perfemet  fturviiés  d» 


Office. 

LA  mention  que  nous  venons  de  faire  dans  le  cha- 
pitre  précèdes»  du  traité  de  Rochefort ,  nousen- 

Sage  i  parler  d'un  Arreft  important  auquel  ce  traité  1 
onné  lieu. 

Pendant  les  troubles  de  la  Ligue' les  fieur*  de  St.  Of- 
fange ,  Gentilshommes  de  cette  Province  d'Anjou , 
s'emparent  des  châteaux  de  Rochefort,  i  trois  lieues  de 
la  ville  d'Angers  fur  la  rivière  de  Loire ,  fous  le  com- 
mandement de  Mefi*.  les  Ducs  de  Mayenne  &  de  Mcr- 
ccew ,  &  autres  Chefs  de  la  Ligue.  De  ces  châteaux  qui 
eftoient  alors  très-bien  fortifiez,  6c  ou  il  y  avoir  une 
bonncjgarnifon ,  lefdlts  fieurs  de  St.  Off.tnge  avDient 
mistout  le  pays  d'environ  i  contribution ,  &  s'eftoienc 
On  (çavoit  qu'il  y  avoir  une  grande  inimitié  entre  le    rendus  maîtres  du  partage  8c  de  la  navigation  de  la  ri. 
fietu  Le  Maçon*  le  fieur  de  Serrant.  Lesfoupçous   vierede  Loire,  entre  les  villes  d' Angers*  de  Nantes: 
'  r  ledit  Iîeur  Le  Maçon.  ils  y  avoienr  établi  un  bureau  de  finances  pour  la  re- 


tombent fur' ledit  Iîeur  Le  Maçon. 

D'un  autre  côté  Ces  amis  qui  eftoient  i  fa  maifon  de 
campagne,  fe  tuent  de  lejuititieti  ils  affirment  qu'ils 
l»e  l'aint  prcfqoe  pas  perdu  de  vue;  qu'ils  l'ont  vû  le  (oir 
&  le  matin  fort  tranquille ,  8cc. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  enfans  du  fieur  de  Ser- 
rant n'acculent  ledit  fieur  Le  Maçon  d'être  l'auteur 
de  cetaflàlfinat.  I's  font  informer  contre  ltti,produi- 
lènt  des  témoins ,  un  entre  autres  qui  dit  avoir  vu  paf- 
fer  8c  repafler  fur  le  pont  d'Efpinard ,  qui  fubfiftoit 
sJors ,  un  homme  monté  (tir  un  cheval  blanc  -,  &  le  ficur 
Le  Maçon  avo  t  alors  un  cheval  de  ce  poil  li.En  conie- 
quence  d'un  décret  de  prife  de  corps  ,  le  fieur  Le  Ma» 
çon  fut  emprisonné  :  mais  comme  il  eftoit  habile  .  il  fc 
défendit  fi  bien  ,  forma  tant  d'inciden*,  qu'api  è*  *6. 


ils  y  avoienr  établi  un  bureau  de  finances  pour  la 
cepre  des  Tailles ,  des  Péages  &  autres  Impôts.  Ils  y 
voulurent  établir  une  elpece  de  tribunal  dejuftice.  M. 
René  firicet  Confeiller  au  Prefidial  d'Angers,  embrafla 
le  parti  de  la  Ligue  ,8c  parut  piopreàlcur  deficin. 

Ce  Dricet  forma  un  Siège  de  Justice ,  où  il  rendoit  des 
fentenecs  civiles  &  criminelles  ,  qu'il  intituluit  tendue* 
à  la  StMchdmflï*  d'An)»*  Sifgc  Prefidial  £  Angers  , 
transférez,  à  Rachtftrt. 

Cependant  en  l'année  rj90.  M.  Amaury  Lavocar, 
obtint  du  Roy  des  provifions  de  l'office  de  Confeil'cr 
au  Prefidial  d'Angcrs«dont  eftoit  pourvu  ledit  ficur  flri- 
cet ,  comme  eftant  ledit  oflice  vacant  par  la  félonie  * 
icbellion  dodit  Bricct. 
Par  le  traité  de  Rochefort  du  premier  Mars  1  art. 
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1 7.  il  eft  porté  qtic  ledir  Bricet  rentrer»  dans  (on  état  & 
office  deConfcilIcr  au  Prefidi.il  d 'Angers,  &  en  fera 
l'exercice ,  nonobstant  les  provilîons  qu'en  a  obtenues 
ledit  fieur  Lavoc.it ,  qui  fera  obligé  de  s'en  départir , 
dérogeant  à  tous  Edits ,  Arrefts  Se  pjgemcns  à  ce  con- 
traires. 

Le  R  jV accorde  cet  arricle  avec  certe  modification, 
fi  ledit  Bricet  n'A  eft/  diftffedf  qm'À  l'ett*p*n  det  treu. 
bits. 

En  confequence  de  ce  traité,  qui  fut  enregiftréau  par- 
lement comme  il  a  efte  dit  au  Prefidial  d' Angers.C  ham- 
bre  des  Comptes  S:  Cour  des  Aides ,  le  fieur  Bricet 
deman  la  à  rentrer  dans  l'exercice  de  fon  office  :  le  fieur 
Lavocat  s'y  oppofa.  La  conteftation  fut  renvoyée  au 
parlement  de  Paris. 

Le  fieur  Bricet  demandoic  l'exécution  du  traité  de 
Rochefort  enregiftré  en  la  Cour,  Se  en  confequence 
(on  rér.blifTcmenr  en  ft  charge  de  Confeiller  au  Prelî- 
diald'Angers,  ce  qu'il  difoit  être  conforme  aux  Edits 
de  pacification. félon  Icfquels  toutes  choies  eftoicnr  re- 
mifes  en  leur  premier  état ,  &  les  officiers  rétablis  dans 
leui  s  charges. 

Le  fieur  Lavocat  faifoir  valoir  fes  ferviçes  rendus  au 
Boy  «Si  a  l'Etat ,  d^ns  la  réduction  de  la  ville  d'Angers 
à  l'obeifTance  du  R><y  par  M.  ie  Maréchal  d'Aamont , 
rapportoitdcs  An  cl  t  s  du  Confcil.par  Icfquclsileftoit 
maintenu  audit  office  de  Confetller  au  Prefidial  d'An- 
gers,  nonobllant  ce  qui  pourrokêtre  dit  Se  ptopofé 
au  contraire  pu  ledit  B  icet. 

Sur  ce  différend  intervint  Arreft  contradictoire  au 
Parlement  le  11  Août  ijy8.  p^r  lequel  il  eft  ordonné 
que  ledit  Bricet  fera  rétabli  dans  fondit  office  de  Con- 
seiller au  Prefidial  d'Angers  ,  pour  en  joifr  ainfi  qu'il 
faifoir  avant  les  troubles ,  Se  que  ledit  Lavocat  de- 
meurera en  l'exercice  de  l'état  cV  office  de  Conlctfcr 
auditSicgc.  pour  jouir  parlcMites  punies  dcldits états 
Se  offices  fui vantl'ord.e  de  leur  réception,  à  la  char- 
ge de  AipprelEon  du  premier  dcldirs  états  Se  offices 
qui  viendra  i  vaquer  par  mort. 

Il  eft  bon  de  remarquer  qu'il  n'y  a  point  de  Prefidial 
en  France  fi  nombreux  que  celui  d'Hngcrs.Cela  vient 
de  ce  qu'outre  les  créations  nouvelles  qui  y  ont  elté 
exécutées  comme  par  toutuilcuts;  il  y  a  eu  dcsciéa- 
tions  particulières  d'offices  pour  des  cas  llnguiieis, 
par  exemple,  pour  recompenfer  M.  Pierre  Men^id 
de  l'office  déjuge  Picvôt  dei>aumut ,  en  l'année  ijy». 

a."  Pour  dédommager  M.  Marin  Boilefvc  du  «.on- 
lentement  qu'il  donna  à  la  léunion  de  la  jurifdiction 
conservatoire  au  Siège  de  la  Senechauflée  d'Anjou,  Se 
Siège  Prefidial  d'Angers  en  l'année»i58o. 

I  fl  Pour  l'érection  d'un  office  de  Confeiller  en  fa- 
veur de  M.  Jean  T' eton ,  au  lieu  Se  place  de  M.  Pierre 
le  Loyer  en  l'année  1 58 j. 

Ces  trois  demietes  créarions  (ont  à  condition  expref- 
te  que  la  pi  emiere  charge  du  Siège  qui  viendrait  à  vac- 
quer  par  mort  demeure  oit  (upprimée  ,  afin  de  rédui- 
re les  Officiers  à  leur  ancien  nombre.  Ainfi  on  pour- 
roit  dans  les  divers  temps  fupprimer  quatre  defdits 
offices  Le  casdu  premier exemple,c'eft-a- dirc.de l'Ar- 
reftdu  11.  Août  1 598.  n'eft  pas  encore  arrivé.  Etquoi- 
que  depuis  ce  temps  li  ,  il  y  ait  eu  pliifieurs  defdits  of- 
fices qui  ayent  vaqué  par  mort ,  les  Officiers  du  Préfi- 
dial  d'Angers  ont  négligé  d'en  demander  la  fuppreffion, 
ou  par  ignorance  de  leurs  droits  ,  ou  pat  confiderarion 
pour  Icsfamillcs  des  défunts, dont  ils  ont  préféré  l'inrer- 
rêt  à  celui  du  Siège,  quoiqu'il  fût  facile  de  concilier  l'un 
avec  l'autre. 

CHAPITRE  X. 
V»  Fermier  n'eft  pAt  refi  4»  btnefict  de  eeffm  de  lient. 

ÇEtte  queftiona  cfté  ainfi  jugée  par  divers  Arrefts 
rapportez  par  M.  Loiict  Se  Brodeau ,  let.  C.  ch. 
57.  toit  que  la  ferme  foit  payable  en  grain  011  en  ar- 
gent fans  diftinâion  ,  fauf  au  Fermier  i  demander  du 
rabais,  s'il  a  fou  (Fer  r  quelque  perte  par  iteriitté  ,  vi- 
maire  ou  autres  accident  fortuits. 


CELEBRES  n8tf 

On  apporte  communément  deux  raifors  de  cette  ju- 
rif  prudence.  La  preniere ,  que  le  prix  des  fermes  eft 
deftiné  pour  la  nourriture  du  pere  de  famille  ;  qu'il  ne 
doit  pas  eftre  privé  d'un  (ccours  fi  neccfiairc. 

La  féconde ,  que  le  Fermier  appliquant  4  Ion  pro- 
fit particulier  le  prix  des  grains  Se  des  fruits  de  fa  fir- 
me >  avant  que  d'avoir  payé  le  prix  de  la  ferrre  Se  fa- 
tisfait  fonmaiftre ,  commet  une  efpccc  de  vol  Se  de 
larcin. 

Il  a  cfté  rendu  dans  cette  Province  un  Arreft  fembla- 
ble  dansl'efpccc  la  plus  favorable  qui  fc  pût  prclen- 
ter;  Se  fi  la  Cour  ne  s  eft  pas  départie  de  la  règle  dans 
les  circonftances  de  cette  efpcce,  il  n'y  a  pas  heu  d'ef. 
perer  qu'elle  le  fafle  jamais. 

René  Priouleau  avok  marié  fa  fille  avec  André  Bon* 
deviilc ,  Se  lui  avoit  donné  une  dot  confiderable.  Dana 
la  fuite  il  avoit  vendu  à  Boudevillc  (on  gendre  (a  ter- 
re Icigncuriale  à  bon  marché  ;  un  an  après  il  avoit  prit 
de  (on  gendre  la  même  terre  à  ferme .  peut- être  pour 
s'ép.rgner  le  regtet  d'en  for  tir.  Apres  quelques  an- 
nées de  jouiûancc  ,  Priouleau  devenu  vieux  (e  trouve 
infolvabie. 

Boudeville ,  pour  nefe  pas  charger  de  ta  honte  de 
poui-fuivre  rigoureufement  fon  beau-pere  ,  cède  i 
Pierre  Beimond  les  arrérages  de  ferme  qui  lui  font 
dûs.  Bennond  poui fuit  Pnouleoi ,  le  fait  continuer 
ptifom  ici  ,  faute  d  payement. 

Priouleau  demande  la  liberté  de  la  performe,  6c  d'ê- 
tre reçu  au  bénéfice  de  cedion  de  biens.  Il  obtienr  I  un 
«V  l'autre  par  fcnionce  du  Sencchal  de  Saumur.  Bcr- 
mond  en  interjette  appel ,  «V  pour  moyens  d'appel  al- 
lègue les  raiions  cy-ueffus ,  la  faveur  dé  fa  dette  ,  Se  la 
juulputaencc  dcsAnclls. 

PnouJciu  le  aefend  par  les  circbnftances  particuliè- 
res ,  qui  tirent ,  dit-tl ,  l'affaire  de  la  règle  générale. 
Que  llcrniond  n'eft  point  fa  vcricable  panie  ,  niais  un 
nom  emprunté,  que  c'ett Boudeville  (on  gendre  qui 
eft  Ion  créancier ,  qui  plaide  lous  le  nom  de  Bermond> 
n'ofant  paroiftrc  lui-mén  e  (bus  les  yeux  de  la  Julticc  , 
pour  loû  enir  un  procédé  fi  indigne. 

Qi'ap;ès  lui  avoit  donné  (a  fille  Se  fes  biens  ,  il  lnî 
a  enco;c  vendu  fa  terre  à  vil  prix  ;  qu  il  n'eft  tombé 
dan*  la  netcllué  que  pour  avoir  efte  un  rrop  bon  pere  , 
pour  s'eftre  dépouillé  de  tout  en  faveur  de  fes  enfans, 
&  avoir  eu  le  malheur  qn'un  moulin  a  efte  f  uba  eigé 
pendant  (à  loii  fiance.  Que  pour  tecompe.  ù  de  tous 
fes  bienfaits  ,  ton  gendre  lui  veut  ravir  l'honneur  Se 
la  liberté,  &  le  faire  mourir  d^nsune  obfcure  prifon. 
Que  Bermond  n'eftoir  pas  plus  favorable  que  Boude- 
ville lui-même  ;  qu'il  ne  falloir  que  lui  pieflcr  tort 
nom ,  pour  couvrit  l'indignité  de  fes  pour  fuites  ;  que 
lui  Piiouleau  pouvait  oppofer  au  Cefrîonnaire  les  mi- 
mes moyens*  qu'il  avoit  contre  le  cédant. 

Sur  cela ,  Priouleau  exaggeroir  fa  mifere;  qu'après* 
avoir  rout  donné  à  fon  gendre ,  il  ne  lui  demandoit  que 
la  grâce  d  :  palier  en  paix  Se  en  liberté  le  refte  d'une 
vie  nsalhe  areufe  ,  qui  devoit  finir  bientôt  i  que  par  le 
L>> ou  Romain  le  beau-pere  ne  pouvoir  eftte  condam- 
né vers  fon  gendre  .  que  «t  id  arned  fmeere  peteft ,  parce 
qu'iUui  lient  lieu  de  pere.  Que  dans  des  occafions 
on  a  vû  des  enfans  tirer  leurs  percs  de  prifon  pour  te 
meure  en  leur  place.  Que  dans  celle-cy  un  gendre  pour 
un  léger  inrereft  veut  (c  donner  le  cruel  fpeclacle  de 
voir  fon  beau-pere  finir  fis  jours  dans  les  fers  &  dans 
les  horreurs  d'un  noir  cachor. 

Toures  ces  raifons  reprefentées  avec  beaucoup  de 
force ,  ne  rouchetent  point  les  Juges ,  &  pat  Arraft  Jta 
10.  Décembre  itfoj  la  l'enteiicc  du  Scnechal  de  sau- 
mur  fut  infirmée ,  &  Priouleau  déclaré  non  rcccvable 
au  bénéfice  de  ce  filon  de  biens. 

Une  feule  chofe  frappa  les  juges-,  M.  de  Harlay,  Pre- 
mier Prefiderw,  demanda  ,fi  c'eftoit  par  le  conttatde 
vente  de  la  Terre  que  Pnonlcaus'cn  cftoit  reicrvé  la 
ferme  ;  car  alors  cette  claufe  de  recondudion  euft  por- 
té le  négoce  aux  termes  d'un  contrat  d'engagement  » 
dans  lequel  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  avoit 
lieu  -,  mais  ,  fut  ce  qu'on  repondit ,  que  le  bail  à  ferme 
cftoit  pofteticur  d'un  an  au  coiutat  de  vente  ,  l' Arreft 
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fut  prononcé  dans  la  forme  cy-deflut.  Il  eft  rapporté 
entre  les  plaidoyers  de  Corbin ,  chapitre  jj.  Quoyquc 
l'Ordonnance  de  1667.  ait  abrogé  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  purement  civiles  }il  cil  néanmoins 
permis  de  la  ftipuler  dans  les  bâtai  ferme  des  terres 
&  héritages  limez  a  la  campagne:  c'eft  une  des  exce- 
ptions portées  par  la  même  Ôrdt 


CHAPITRE  XL 


Dm 

NO  us  avons  parlé  am  plement  de  cette  mat  ierc  dans 
deux  de  nos  ouvrages.  Dans  notre  traité  des  pres- 
criptions nous  avons  dilcuté  par  ordre  la  plupart  des 
guettions  qui  s'y  peuvent  rencontrer  •,  fie  dans  nos  Ob- 
fervarions  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  article  41s.  nous 
avons  fait  voir  l'utilité  fie  la  neceilîté  de  cette  forte  de 
prescription,  contre  un  Auteur  moderne  qui  a  écrit 

Eur  l'abolir.  Nous  nons  contenterons  de  retoucher  ici 
umairement  quelques  Arrefts  rendus  fur  ce  fujet. 


OjrtST.  I.  Si  U  tenement  de  cinq  ans  fi  (Ut  daubier  en 
faveur  det  abfens. 

Il  a  cité  jugé  par  un  Arreft  fôlemnel  do  1*.  Decem- 
breifijo.  rapporté  au  Jour.  des  A  od.  tom.  s.liv.tf.ch. 
i|.  &  par  Soc'fve,  tom.  1.  cent,  j .  chap.  51.  que  le  tene- 
ment  de  cinq  ans  établi  par  la  Coutume  d'Anjou  con- 
tre l'aâion  hypothéquais  court  contre  les  abfens,  ain- 
ft  que  contre  les  prefens ,  ôc  ne  fe  doit  point  doubler 
en  faveur  des  abfens.  Les  raifons  en  font  rapportées 
aux  m  èmes  endroits ,  fie  nous  en  avons  aïoûté  d'autres 
dans  nos  obfervations  ,  fur  l'art.  4x1.  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  obférv.  L  Cette  quedion  avoir  efté  appoin- 
tée au  Conletl  comme  problématique  1  par  Arrcft  du 
x.  iJecembrc  i6jé.  rapporté  par  fiardet .  tom.  s.  liv. 
.  chap.  19.  Cet  Auteur  prérend  au  même  endroit ,  que 
"Atreft  de  16 10.  a  efté  rendu  fur  des  circonftances  par- 
ticulières du  fait,  8c  n'a  pas  jugé  nettement  U  queftion! 
mais  nous  croyons  au  contraire  ,  que ,  quoiqu'il  y  eût 
du  particulier  dans  l'cfpcce  de  cet  Atreft ,  il  faut  le 
regarder  comme  décifif  de  la  queftion  de  Droit ,  qui 
fut  amplement  difeutée ,  d'autant  plus  que  fa  déciûon 
eft  conforme  à  l'efprit  de  notre  Coû  ruine  d'Anjou,  fie 


a  efté  adoptée  par  l'ulage,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  dans  nos  Obfervations ,  fur  l'an.  411.  de  U  Cou- 
tume d'Anjou. 


Qpssr.  II.  Si  le 
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Ladécilîon  de  la  que/lion  précédente  ponrroit servir 
de  raifoa  de  douter  en  celle-cy ,  â  cauïë  de  quelque 
rapport  qui  le  icncontreentre  les  abfens  &  les  mineurs; 
tuais  il  a  efté  décidé  par  un  Arrcft  du  11.  Juillet  ■<&. 
rapporté  par  Peleus ,  qoeft.  111.  que  le  tellement  ne 
court  point  contre  les  mineurs  &  à  leur  préjudice.  Cet 
ArTcft  peut  eftre  fondé  fur  la  difpolition  de  la  Coûtu- 
me  d'Anjou,  en  deux  articles  ailez  formels.  Le  premier, 
eft  l'art.  44».  concû  en  ces  termes  :  Prtfiriptiem  de  ja 
mmt  me  cemrtpaint  contre  mixeurs,  le  fécond,  eft  l'art.  457. 
portant ,  Prtfcriptien  ne  peut  commencer  fin  umrt  emure 
mi  ne urs  ,  ftrrsemx  cfr  infenfix,  %firt  tn  mat  t ère  de  retrait 
lil**gtr.  Ce  dernier  article  répond  aux  objeôions 
qu'on  pourroit faire  contre  le  premier,  te  refoud  les 
difrtcurtez  qui  refultent  de  la  différence  des  longues  & 
des  courtes  preferiptions,  La  difpourion  de  l'art.  457. 
eft  générale  fie  indéfinie  fous  la  feule  exception  qui  y  eft 
marquée  :  fit  cette  exception  confirme  la  règle  dans 
cous  les  autres  cas  :  l'ulage  eft  conforme  à  la  jurifpru- 
dence  de  cet  Arreft. 

Il  peut  refter  fur  cela  une  difficulté  que  je  n'ai  vû  dé- 
cidée en  aucun  endroit.  C'cftde  fçavoir ,  il  letenement 
de  cinq  ans  qui  ne  court  point  contre  les  mineurs  en 
Anjou ,  doir  commencer  ton  cours  contre  eux ,  lors- 
qu'ils font  parvenus  â  l'âge  de  10  ans,  ou  s'il  ne  com- 
mence qu'à  l'âge  de  15  ans. 
On  peut  dire  d'un  côté,  que  la  majorité  ou  l'âge  au- 


quel il  eft  permis  d'aliéner  les  immeubles,  eftant  fixée  i 
l'âge  de  10 ans»  art.  444.  de  la  Coutume  d'Anjou  » 
art.  455.  de  celle  du  Maine;  il  s'enfuit,  que  le  tenement 
de  anqans ,  ou  la  prefeription  de  l'action  hypothe- 
quairé  doit  commencer  fbn  cours  dès  l'âge  de  10.  ans  i 
puifque  â  cet  âge  on  eft  réputé  majeur  dans  ces  Coû- 
mmes-li ,  fie  qu'il  eft  hors  de  doute ,  que  dans  les  mê- 
mes Coutumes  le  renement  de  cinq  ans  court  contre 
les  majeurs.  On  peut  ajouter ,  qu'il  eft  raifonnable  fie 
naturel  d'interpréter  les  Coutumes  pat  elles-mêmes  , 
fie  un  article  par  un  autre. 

Les  Coutumes  d'Anjoufie  du  Maine  portent  i  la  vé- 
rité, que  la  prefeription  ne  court  point  contre  les  mi- 
neurs i  mais  les  mêmes  Coutumes  ajoutent ,  qu'on  eft 
âgé  pour  la  difpofition  des  inuneubles  ,  c'eft-  a-dire  , 
majeur  i  l'âge  de  xo-  ans  ;  par  confequent  ,  c'eft  â  cet 
âge  qu'on  dojt  commencer  â  être  fournis  â  la  preferi- 
ption ,  puifqu'en  termes  de  Droit  i  celui  qui  peut  alié- 
ner ,  peut  laifler  pteferire. 

Cependant ,  nous  eltimons ,  que  finvant  l'ufàge  pre- 
fent  le  tenement  de  cinq  ans,  ne  comn.énce  d  courir 
contre  les  mineurs  ,  que  lor (qu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
25.  ans,  parce  que  la  majorité  légale  eft  réglée  à  cet  âge» 
que  la  majorité  coûtumtere  eft  de  peu  de  confideration, 
fi  ce  n'eft  dans  les  cas  fie  pour  les  effets  marquez  par 
la  Ctûtume,  depuis  qu'on  a  jugé,  que  le  majeur  dé 
vingt  ans  mineur  de  1$.  ans  fc  pouvoir  faire  reftituer 


fon  bien  fie  d'une  aûion  utile  Se  neceffaire  qui  lui  eft 
acquife,  ne  peut  courir  contre  lui  dans  un  âge,  où  le 
bénéfice  de  la  reftitution  lui  eft  accordé  «contre  tout  ce 
qui  lui  peut  faire  préjudice.  Voyez  le  chapitre  16.  cy- 
aprés.fie  les  autoittez  qui  y  font  rapportées. 

Qui  st.  IIL  Si  tberitier  prffimptïf  peut  fi  firvir  dm 
tentaient  de  cinq  suit. 

Ce  tenement  eft  une  exception  en  faveur  du  tiers  ac- 
quéreur, pour  fe  mettre  â  couvert  de  la  pout  fuite  des 
créanciers  de  l'alicnatcur -,  mais,  pour  avoit  lieu  ,  il 
faut  que  l'alicnatcur  fie  l'acquéreur  foient  perfonne* 
étrangères ,  en  forte  que  le  fils  ,  le  neveu ,  ou  autre  pa- 
rent qui  poflede  l'héritage  de  fon  pere  ,  oncle  ,  ou  au- 
tre parent  dont  il  eft  héritier  préfomptif,  i  titre  de 
don ,  d'acquit  ou  autre  jufte  titre ,  rie  peut  alléguer  le 
renement  de  cinq  ans ,  contre  les  créanciers  de  foo  Au- 
teur ,  ni  preferire  pendant  fi  vie  contre  leurs  hypothè- 
ques ,  que  par  une  polîcITion  de  10.  ans ,  fiiivant  la  dif- 
pofition des  art.  4I}.  fie  414.  de  la  Coutume  d'An  jou  * 
qui  a  été  confirmée  même  dans  le  cas  d'une  donation 
faite  par  contrat  de  mariage ,  nonobftant  la  faveur  det 
conftitutions  dotales  par  Arreft  du  14. May  1675.  rap- 
porté au  Jour,  du  Palais ,  tom.  4.  pag.  «74.  In  4». 


CHAPITRE  XIL 


Dm  pwvilegt  dm  vendeur  &  de  U 

TOut  le  monde  convient  i  prêtent,  quoiqu'on  en  Lonct»  - 
ait  autrefois  douté,  que  le  vendeur  a  de  droit  un  dfJU  ]et 
privilège,  ou  une  hypothèque  privilégiée  ft  ' 

P 
lu 


la  chofe 


H. 

ar  lui  vendue,  pour  le  total  où  le  reftant  du  prix»  qui  Pituic.ceot. 
ui  eft  dû.  4  ck  s.  ern- 

11  y  a  encore  fur  ce  fùjet  une  autre  maxime  certaine  j  *é  te  bype- 
fçavoir ,  que  le  vendeur  qui  a  reçu  une  partie  du  prix  ^>eS"**'  P*8- 
des  deniers  prêtez  i  cet  effet,  par  un  nouveau  créancier  **''*™**A 
avec  fubrogation ,  retient  même  fans  ftipulation  fie  fans 
referve  un  droit  de  préférence  pour  le  refte  du  prix  au 
nouveau  créancier ,  quoique  fubrogé  dans  fes  droits , 
parce  qu'on  n'eft  point  prefumé  fubroger  contre  Iby- 
même  fie  à  fon  préjudice. 

En  forte,  que  dans  cette  efpecé,  te  nouveau  < 
fubrogé  aux  droits  du  vendeur ,  ne  viendra  pas  1 
carrence  avec  lui  ;  mais  le  vendeur  fera  le  premier  col- 
loqué  fur  le  prix  de  la  choie  revendu?,  fie  le  créancier 
fubrogé  ne  fera  mis  en  ordre  qu'après  luy. 

M  m  m  m 
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A*5                 ARRE5TS  CELEBRES  ud4 

Par  la  raifort  qu'il  doit  y  avoir  entre  eux  une  efpece  Sur  l'appel  interjetté  de  cette  fentence ,  il  îat  rendu 
de  fubordination  •  que  le  fubrergé  qui  n'a  qu'un  droit  Arreft,  au  rapport  de  M.  le  Boultseola  Grand'Crum- 
tranlmis  &  emprunte ,  doit  céder  la  première  place  an  bre  ,  le  7.  Septembre  1671.  par  lequel  en  infirmant  la- 
vendeur  quia  le  droir  primordial.  La  fubrogation  dite  fentence,  IcsconcltrlîonsdaueurBarillonlui  furent 
qu'il  a  confentie ,  Se  qui  pouvoir  même  avoir  lieu  mal.  aiugces,  &  en  confeqttencc  ordonné,  que  les  créancier* 
gré  lui,  aux  termes  de  la  Déclaration  du  premier  May  du  heur  de  la  Vignole  feroiem  vendre  iet  terre»  de  BcJ- 
1609.  ne  peur  lui  faire  préjudice  ni  opérer  contre  lui  air&  de  Somploireà  fi  haut  prix,  que  le  Deux  de  Ba- 
par  ce  principe;  qu'on  ne  fubroge  point  contre  foy-  rillon  &  les  créancier»  par  lui  déléguez  feroienc  payez 
même,  &que  celui  qui  confentà  une  fubrogation  ,  fe  en  principaux  interdis  &  dépens,  lînon  qu'il  renere- 
referve  une  préfctcncc  tacite  au  fubrogé.  roir  en  propriété  3c  poffeilïon  dcfditcs  rerres,  fans  que 

On  a  poullé  ce  principe  plus  loin  ,  Se  on  a  jugé  »  leditficurdc  la  Vignole  ni  fes  creanciersy  pufïenr  rien 
que  ,  lorgne  celui  qui  vend  (a  terre  pour  fé  libérer  ,  P'  étendre  par  privilège,  hypothèque  ni  autrement, 
a  chatgé  l'acqi;ereur  d'en  payer  le  piix  i  fes  crean-  On  a  jugé  par  cet  Arreft  ,  que  le  vendeur  avoit  un 
ciers ,  Se  que  l'acquéreur  a  payé  une  partie  de  ce  prix  privilège  exclulif  à  tout  autre  fur  la  terre  par  lui  vén- 
aux anciens  créanciers  du  vendeur  de  deniers  emprun-  duc  poui  le  reftam  du  prix  de  la  vente ,  &  que  la  liibro- 
tez  avec  fubrogation  &  déclaration  d'cmploy,  en  ce  gat ion  confentie  par  les  créanciers  du  vendeur  ne  pou» 
cas  ,  le  vendeur  prenant  le  fait  &  caulcs  de  lés  crean-  voit  avoir  d'effst  contre  lui  Se  à  (on  préjudice  ;  par 
ciers  déléguez  qui  relient  A  payer ,  leur  communique-  celte  raifon  decilive  que  les  payement  qui  leur  ont  efté 
rafon  privilège  ,& les  fera  payer  préfcrablcment  aux  faits,  ont  efté  faits  précisément  en  l'acquit  du  vendeur , 
nouveaux  cre-nciers  fubcogez  aux  droits  Se  hypothe-  félon  I*  loi  Se  la  stipulation  du  contrat  de  vente ,  que 
ques  des  anciens.  res  nouveaux  creanciets  n'ont  pûnidù  ignorer. 

Cela  a  efté  ainfi  jugé  par  un  Arreft  rendu  poux  cette  Aihfî ,  ces  nouveaux  créanciers  ne  peuvent  pas  tirer 

Province  ,  dans  l'clpece  qui  fuit.  leur  fubtogation  à  confequence  contre  le  vendeur ,  ni 

Maiflte  Charles  de  Bariilon  avoir  rendu  à  Urbain  de  fe  dire  créanciers  du  vendeur ,  comme  fubrogïz  aux 

Maliverné  Ecuver  lieur  de  la  Vignole  fes  tet res  de  Bel-  droits  de  ceux  qui  l'cftoiciu  auparavant  ,  puifquc  I  of» 

air  cV:  de  Sumploire  lituecs  en  cette  Province  pour  la  jet  principal  de  tour  ce  négoce ,  du  contrat  de  venre  , 

fomme  de  87000. liv.  payab'es  â  fes  créanciers  delc-  &  du  payement  des  créanciers  déléguez,  a  efté  d'ac- 

guez  par  le  contrat ,  &  encore  â  la  charge  de  1000.  liv.  quitter  Se  délibérer  le  vendeur  :  ce  feroir  aller  direéte- 

3e  rente  Foncière.  Le  licur  de  la  Vignole  emp  unie  de  rnenr  contre  la  fin  &  l'intention  des  parties ,  8e  renver- 

divers  particuliers  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  fer  l'ordre  Se  l'oeconomic  d'un  contrar  de  vente  avec! 

57000. liv.  pour  payer  les  plus  anciens  créanciers  delc-  délégation  ,  que  de  rendie  par  le  moyen  de  la  fubro- 

guez, avec  ftipulation  de  fubrogarion dans  les  contrats,  gatton  ceux  cjul  prêtent  â  l'acquéreur,  créanciers  du 

employ  &  déclaration  conformes  parles  quittances-  vendeur  \  puifquc  celui-cyn'a  vendu  que  pour  êrre  ac- 

Le  fieur  de  la  Vignole  ayant  mal  fait  fesaff  liies ,  fes  quitte  Se  libéré, 

terres  de  Bclair  Se  de  Soruploire  furent  failics  réelle-  De  manière ,  que  tout  l'effet  de  la  fubrogation  ici 

ment ,  Se  le  décret  pourfuivi  a  la  Scnéchauflce  de  cette  nouveaux  creanciets  aux  droits  des  anciens  eft  d'ac- 

ville  d'Angers.  Le  licur  de  Bariilon  s'y  oppofa  pour  quérir  une  hypothèque  privilégiée  fur  la  terre  vendue4 

les  17000.  livres  qui  reftoient  à  payer  aux  créanciers  préférable  aux  autres  eteanciers  de  l'acquéreur  ;  mais 

parluy  déléguez ,  pour  le  fei  vice  Se  continuatiun  de  la  fuboi  donnée  au  privilège  du  vendeur  qui  a  un  droit 

xente  foncière  de  1000.  liv.  qu'il  s'eftoit  refervée  ,  Se  de  prcfeiente  pour  fe  faire  payer  du  refte  du  prix ,  ou 

Îour  grand  nombre  d'années  d' arrérages  qui  en  étoienc  le  faire  payer  aux  créanciers  par  lui  déléguez ,  Se  non 

ûs.  Il  demanda  ,qne  les  autres  créanciers  du  fieur  de  encore  payez, 

la  Vignole  fulTcnt  tenus  de  f.iiie  rendre  Icfdites  deux  Cet  A:rcltcft  rapporté  par  Renuflon  en  fon  traité  de 

terres  de  Bclair  &  de  Somploiic  d  fi  h-ut  piix  ,  que  lt  fubrogation ,  chap.  15.  n.  10.  Bt  lui  vans,  Se  encore  art 

les  créanciers  par  lui  déléguez  fullcnt  entièrement  Jour,  du  Palais ,  tom.  6.  p.:g.5«.8. 

payez,  &  encore  à  la  charge  oc  la  rente  foncière  de  Il  eft  vrai,  qu'au  n  êmeer.dint:  de  ce  Tournai,  onrap» 

aooo.  livres  Se  des  an cr.iges  qui  enéroient  dûs,  finon  porte  tin  Ai relt  contraire  du  10.  Avril  1677.  au  profic 

ic  i  faute  dfe  quoy  il  rencicroit  dans  la  propriété  Se  de  Mcflieurs  du  T.-ouchay  Se  Robert,  mais  Rrmiflon 

poftl'flîondcfdi  es  terre'.  à  /endroit  cy-dcHus ,  n.  14  &  fuivansfait  voir  qu'il  le 

Le  fieur  de  Baril'on  fondoit  cette  demande  fur  la  fuit  tenir  i  la  jurilprudersce  établie  par  l'Arrcft  de 

Jiréfcrencc  qu'il  pictcndoit  avoir  fur  les  autres  cre.in-  Soinploirc  de  1671.  comme  eftant  plut  conforme  aux 

<iers  du  fieur  de  la  Vignoé.fuppolaiir  que  ladite  fomme  principes ,  ce  que  je  croy  véritable  par  la  raifon  cy- 

de  17000.  livres  reliante  à  payer  aux  créanciers  par  lui  deflus  rapportée ,  que  U  fubrogation  confentie  par  les) 

déléguez  ,  la  tenre  de  zooo.  liv.  &  les  arrérages  qui  en  anciens  créanciers  du  vendeur  ne  peut  opérer  contre 

eftoienc  dûs ,  fjifoient  pai  tic  du  prix  des  terres  par  lui  lui .  ptiifqu'il*  n'ont  efté  payez  qu'en  fon  acquit  Si  H- 

venduës ,  pour  raifon  de  quoy  il  avoit  ,  comme  ven-  beration ,  Se  que  leur  fubrogation  ne  peur  détruire  cet 

«leur ,  un  privilège  particulier ,  préférable  même  aux  acquittement  Se  ctme  libération,  qui  eft  la  loi  &  la  con- 

creancier  s  qui  avoient  prêté  lem  s  deniers  au  fieur  de  dirion  du  contrat  de  vente. 

la  Vignole  .  pour  payer  les  plus  anciens  créanciers  de  II  eft  vrai,  que  fi  le  vendeur  a  renoncé  par  le  contrat 

lui ,  de  Builton  ,  Se  qui  eftoient  fubrogez  en  leurs  de  venre  exprelTément  i  ce  privilège  de  préférence  ; 

droits  Se  hypothèques;  parce  que  cette  fubrogation ,  ou  fi  rrêmeil  a  cordent! ,  que  ceux  qui  prêteraient  i 

difoit-il ,  n'eftoit  p.is  plus  forte ,  que  s'il  l'eût  confen-  l'acquéreur  pour  payer  les  créanciers  par  lui  déléguez, 

lie  lui-même ,  en  recevant  partie  du  prix  de  (es  terres ,  derneureroient  fubrogez  aux  droits  defdirs  créanciers , 

auquel  cas  i!  auroit  eu  un  droit  de  préférence  ifur  les  fans  referver  fon  privilège  de  préférence;  en  ce  cas,  les 

créanciers  fubrogez.  nouveaux  fubrogez  aux  droits  des  anciens  créanciers 

Au  contraire, les  créanciers  qui  avoient  prêté  leurs  de-  du  vendeur  lui  feroient  préferez  â  cai.fe  de  fon  con- 

niers  au  fieur  de  la  Vignole ,  pour  payer  les  anciens  fentemerrr  qui  a  donné  une  nouvelle  force d  la  fubroga- 

■creanciers  du  fieur  de  Bariilon ,  fie  qui  avoient  efté  fub-  non ,  Se  fait  repurer  ces  nouveaux  prêteurs ,  créanciers 

xogez  dans  leurs  droits,  difoient  qu'ils  avoient,  com-  même  du  vendeur  qui  a  bien  voulu  que  les  droits  de 

tnclc  fieur  de  Bariilon,  un  privilège  fur  les  terres  en  fes  anciens  créanciers  contre  lui-même,  fuflenr,  rranf- 

-qoeition ,  puifque  leurs  deniers  avoient  efté  employez  mis  aux  nouveaux  prêteurs ,  a  renoncé  a  la  libération 

à  payer  une  partie  du  pt ix  ,  &  qu'ils  eftoient  même  Se  a  fuivi  la  foi  de  l'acquéreur  ,•  mais  celTant  ce  confen- 

préfcrablcs  au  fieur  de  Bariilon  ,  puifqu'ils  eftoient  fe*  rement  du  vendeur  qui  emporte  une  renonciation  à  fon 

creanciets,  comme  fubrogez  dans  1rs  droits  de  ceux  droit  de  préférence  Se  à  fen  acquitement.il  f.nrfe  tenir 

qui  eftoient  original renicur  fes  créanciers.  â  la  maxime  établie  par  l'Arrcft  deSomploire  de  r«7t. 

Les  Officiers  de  la  SéncchaufTee  d'Anjou,  perfuadez  Voici  lefpccr  d'un  autre  Arreft  fur  le  même  ftijer,  qui 

par  ces  dernières  raifons ,  déboutèrent  le  fieur  de  Ba-  a  du  rapport  à  celui  ci-deflus ,  Se  y  apporte  une  limita- 

rillon  de  ù  demande.    -  don. 
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POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 


En  tS6u  M.  du  Verdier  de  Genouillac  acheta  de  tiers  avoient  cédé  leurs  droits  par  uarranfport  fait  pour 
Madame  de  Crcil  la  charge  de  Conseiller  au  Grand  leur  utilité  particulière,  leur  ccffionnaire  auroit  exer- 
Confeilponr  b  fomme  de  cent  huit  mil'e  livre»,  paya-  cé  cette  préférences  mais  on  a  jugé  que  Madame  dé 
blet  en  trois  différera  pavement. Pour  faire  le  premier,  Genouillac  n'ayant  pas  une  celfion  exprciTe ,  mais  étant 
^ui  eftoit  de  jjooo.  liv.  M.  de  Genouillac  emprunta  feulement  fubrogée  dans  les  droit  6c  privilège  des  ven- 
ta même  Comme  de  M  Raucher,  de  M.  &  de  Mad.  deurs  de  l'office,  a  inii  que  les  premiers  créanciers,  par 
Mannequin  fous  la  caution  de  M.  de  La  Reynie  ,  avec  une  (abrogation  qui  pouvoir  être  faite  fans  le  confeme- 
les  claufes  nece  flaire»  pour  fubroger  les  prêteurs  aur  ment,  &  même  malgré  les  vendeurs ,  elle  n'avoit  point 
droirs  de  Madarce  de  Creil ,  &  leur  donner  privilège  fuccedéicetie  préférence ,  mais  au  (impie  privilège  fur 
fur  l'office  de  Confeillcr  au  Grand  Confeil }  ce  qui  fut  l'officejcn  quoi  elle  n'avoit  rien  de  préférable  aux  autres 
conférai  par  Madame  de  Crcil  ,  laquelle  fe  referva  créanciers  privilégiée  fur  le  même  office, 
néanmoins  par  la  quittance  du  ar.  Octobre  1661.  (on  Parce  que  le  privilège  vient  de  la  caufe ,  fans  faire 
-droit de  préférence  pour  le  furplusduprix  qui  luiétoit  attention  à  la  diverfîré  des  temps  ou  des  dates  )  &  il 
dû.                                                     ,  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  débiteur, avec  lequel  on  ftirm- 


le  la  fubrogation, de  mertte  de  la  différence  entre  divers 
créanciers  qui  prêtent  pour  acquitter  la  même  date. 

Cer  Arrcft  eft  rapporté  au  Jour,  du  Palais  tom.  7» 
page  110.  Se  parRenufton  Traité  de  lafubrogation  ch. 
16.  n.  8.  Le  mime  Auteur  dans  tout  ce  chapitre  fait 
voir  fort  au  long  le  bien  jugé  de  cet  Arrcft. 

On  voit  par-ïà  qu'il  faut  faire  différence  entre  l'effet 
de  la  ceffion ,  &  l'effet  de  la  fubrogation ,  entre  le  v en- 
la  Mauriciere  de  cette  ville  d'Angers ,  qui  foi  donna   deur  ou  fon  ceflionnaire ,  Se  des  créanciers  fubtogez  en 


Pour  faire  le  fécond  payement,  M.  de  Genouillac 
emprunta  le  8.  May  itflj.  17000.  liv.  de  Meilleurs  Je- 
nou  &  Roger ,  avec  pareilles  ffjpulations  de  fubroga- 
tion aux  droits  de  Madame  de  Creil ,  de  privilège  fur 
la  charge ,  6c  pareille  referve  de  préférence  de  la  part 
de  Madame  de  Creil. 

le  19.  Septembre  167t.  M.  de  Genoiiîllac  époufa 
Damoilèlle  Renée  Boilefve ,  fille  du  (îeur  Boilefvc  de 
la  Mauriciere  de  cette  ville  d'Angers,  qui  foi  donna  deur  ou  ion  cellionnaii 
cent  mille  livres  en  dot,  en  rentes  ou  en  deniers ,  i  la  les  droits  du  vendeur, 
charge  que  ces  deniers  ou  ceux  qui  proviendroient  des 
rentes,  feroient  employez  au  payement  de  ce  qui  étoit 
dû  de  telle  du  prix  de  la  charge  de  ConfeilJer  au  Grand 
Confeil ,  avec  les  claufes  neceflairca  pour  fubroger  la 
Dame  de  Genoiiillac  aux  droits  de  la  Damtrde  Creil , 
veniiteiîèoudc  fes  héritiers ,  pour  fèurcté  de  Tes  rem- 
plois 

En  rt>7t>  M»de  Genouillac  paya  aux  héritiers  de  Mad. 
de  Cteil  la  Ibmmc  de  4X000.  liv.  pour  reftedu  prix 
de  (à  Charge .  avec  déclaration  que  cette  fbmroe  pro- 
venoit  des  deniers  dotaux  de  la  Dame  ion  époufé ,  6C 
ftjpulation  que  ladite  Dame  demeurer  oir  fubrogée  dans 
les  droits  defdits  héritiers  de  Creil  pour  (cureté  de  fon 
cemploy. 

Les  affaires  de  M.  de  Genouillac  ayant  mal- tourné , 
M.  de  la  Reynie,  caution  des  deux  premiers  payemens, 
fît  vendre  ta  charge  de  Corrfeiller  au  Grand'-Confeil. 
Pour  la  diftribution  du  prix,  il  y  eut  contestation  en 


CHAPITRE  XIII. 

Des  detiier  t  firit  *nx  c»nfign*tt»ns. 

i«.  De  thjpttbe^ne  des  Ctnfign*t*ires  fnr  Us  biens  dm 
Receveur  des  umjign*ti*4n, 

LEs  failliies  &  banqueroutes  de  René  Gaultier  fie  de 
Jean  Chevricr.fucceflîvement  Receveurs  des  confî- 
gnations  delà  Ville  d'Angers ,  ont  donné  lieu  I  diverfes 
queftions ,  qu'il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter ,  quoi- 
qu'elles n'ayenc  pas  été  tonresdec  idées  par  des  Arrelt». 

£11  l'année  v6i6.  dans  l'ordre  du  prix  des  biens  de 
René  Gaultier ,  on  agita  deux  queftions  importantes. 
On  ne  doutoir  point  que  l'office  de  Receveur  des  con- 
figurions ne  fut  affecté  par  privilège ,  aux  créanciers 
du  coffre,  c'eft-aVdire ,  à  ceux  qui  étoient  cteanciert 
tre  M.  de  la  Reynie  Si  Madame  de  Genoiiillac  pour  la  pour  conlignations.  La  difficulté  rouloit  fui  les  autre» 
préférence.  immeubles. 
Dans  le  procès  on  forma  deux  queltions.La  première.      Par  l' Arrcft  du  4.  May  itîitf .  on  jugea  que  tes  crean 


fi  Madame  de  Genoiiillac,  don 
employez  au  payement  de  la  charge ,  étoit  fubtogée  de 
plein  droit  au  privilège  des  vendeurs ,  fans  fubrogat  ion 
de  fait. 

Mais  certe  queftion  fut  traitée  gratuitement  &  inu- 
tilement ,  parce  que  par  Je  contrat  de  mariage  de  Ma» 
dame  de  Genoiiillac,  il  y  avoit  une  fubrogation  con- 
ventionnelle ou  de  fait  ftipuléc  en  fa  faveur ,  ainû  on  ne 
s'y  arrêtera  pas. 

'  La  féconde  quftion ,  qui  fut  l'unique  fufceptible  de 
difficulté  Se  le  vray  fujet  du  procès,fut  de  fçavoir  il  Ma- 
dame de  Genouillac  devoit  venir  en  concurrence  avec 
les  créanciers  qui  avoient  prêté  leurs  deniers  pour  faire 
les  deux  premiers  payemens ,  ou  fi  elle  auroit  une  préfé- 
rence fut  eux. 

Madame  de  Genouillac  prétendoit  la  préférence, 
parce  que ,  difoit  elle,  elle  était  fubrogée  aux  droits 
des  héritiers  de  Madame  de  Creil»  qui  s'etoit  refervée 
ce  droit  de  préférence  par  les  premières  quittances 
qu'elle  avoit  contenues  ;  que  Madame  de  Creil  ou  fes 
héritiers  auroient  eu  cette  préférence ,  s'il»  n'ayoient 
pat  été  payez,  Se  qu'il»  raflent  en  caufe  pour  demander 


aers  pour  conlignations  feroient  préférez  fur  le  prix 
de  tous  les  autres  biens  dudit  Gaultier  aux  créanciers 
pofterieurt,  au  jour  de  fa  réception  dant  fa  charge  de 
Receveur  des  coniîgnation),fuppofant  que  dés  cejour- 
li,  ledit  Gaultier  avoit  affecté  Se  hypothéqué  non  feule- 
ment fon  office ,  mais  tous  fes  biens  prefens  Se  i  venir 
pour  fureté  des  dépôts  qu'on  feroit  entre  fes  mains. 

Cet  Arrêt)  fonde  fur  la  foi  publique ,  que  lc»conûg* 
natairc»  ontfuivie  enjmetrant  leur  argent  aux  conligna- 
tions ,  fur  la  neceffite  où  ils  fe  fon'  trouvez  d'en  ufer 
ainfi  pour  obéir  i  la  loi  Se  aux  ordres  du  Princes  :  en- 
Ibrre  que  le  Roy  Se  le  public  le  trouvant  en  quelque  fa- 
çon garants  de  l'adminiflration  du  Receveur  des  conli- 
gnations ,  il  eft  jufte  que  pour  fureté  de  cette  garantie . 
les  biens  foient  reputez  hypothéquez  du  jour  de  fa  ré- 
ception pour  les  créances  refultantc»  du  fait  de  l'office. 

Cette  decifion  eft  conforme  â  la  difpofition  de  (à  loi 
7.  Se  8.  ff  deftfiti,  la  loi  7.  $.  1.  porte ,  (fxttiesfrrt  udnnt 
nmwtmtsUrii  ,fil" prime  Itcv  rntie  h*btri  dtpe>Jit*ri*rsnm , 
Se  dans  la  loi  8.  Papinien  ajoute  qmed  prtvttegjum  exer- 
teistr ,  «m  i*  m  tumtnm  an*ntii*te  an*  in  bemis  *rten- 
torts  ex  peenni*  dtp» fit*  repère*  eft ,  fed  in  emmbnt 


Je  payement  de  leur  dû;  qu'elle  étoit  dans  tous  leurs  fr*nd*t*rit  f*c$ttt*tibms  ,  idatte  prepter  necejf*rinm 


droits  par  le  moyen  de  la  fubrogation  i  que  par  confis- 
quent .  elle  devoir  jouir  de  la  même  préférence. 

Cependant  par  Arrcft  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Maunaury  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  le 

Ercmr'er  Mats  i68r.  il  fut  jugé  que  Madame  de  GenoiiiU 
c  n'auroit  poinr  de  préférence  ;  mais  qu'elle  vien- 


droit  feulement  enantsurenct  avec  les  ; 
privilégiez  fur  l'office  dont  les  deniets  avoient  été  em- 
ployez i  faire  les  premiers  payemens. 
On  couvenoit  que  fi  Madame  de  Cteil  ou  fes  heti- 
7cm  II. 


ttfnm  *rgent*rier*tm  tx  sttilit*te  public*  rtceptum  iji. 
Certe  loi  convient  à*  merveille  aux  Receveurs  des  con- 
lignations ,  à  caufe  de  la  conformité  de  leurs  fonctions , 
de  la  neceûlté  où  l'on  eft  de  fe  fervir  de  leur  miniftete , 
&  de  l'intetêt  public  de  veiller  à  la  fùtcté  des  conligna- 
tions faire»  entre  leurs  mains. 

Par  le  même  Arreft  les  créanciers  antérieurs  en  hy. 
poiheqoe  d  la  réception  de  Gaultier  en  fon  office  da 
Receveur  furent  préférez  aux  cooûgnaraires  fur  le  prix 
,  ce  qu'il  faut  entendre  des  héritages 
Mmmra  ij  * 


de  fes 
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d'ordre,  &  avant  qu'il  file  en  droit  d'agir  contre  lui: 
qu'ainJîn'y  ayant  ni  faute  ni  négligence  de  la  part,  Se 
n'ayant  rien  touche,  il  pouvoir  demander  au  (kurde 
Sautray,  l'un  de  les  coobligez,  ce  qui  tut  étoitdù;  que 

Ea  r  la  conftitutton  de  la  rente  en  qneftion ,  ii  avoir  lou- 
ai té  que  ie  rieur  de  Sautray  s'obligeât  avec  le  fieurdu 
Gcnetayà  fin  de  répéter  de  l'un  ce  qu'il  ne  pour  oit  tou- 
cher de  l'autre. 

Par  Sentence  de  la  Chambre  du  8.  Mars  1681.  ayant 
égard  à  l'oppofition  du  fieur  de  Sautray ,  on  l'a  déclaré 
bien  Se  valablement  quitte  &  déchargé  du  contrat  de 
conftiiutionenqueftion,  Se  en  conlequence ,  on  a  dé- 
boute le  fieur  de  Montifray  de  ta  demande,  Si  condanuié 
aux  dépeni. 

Les  motifs  de  cette  Sentence  ont  été  que  par  la  Juris- 
prudence des  Arrefls  rapportez  par  M.  Loiiet  Ici.  C* 
ch.  50.  le  failic A  acquitte  vci  s  fes  créanciers  utilement 
colloques  jufqu'i  concurrence  du  pris  des  Terres  fai- 
lles &  adjugées  par  décret  Se  depofé  entre  les  mains  do 
Receveur  des  consignations  ; 
Quede-li  il  reftitte  que  le  heur  du  Genctay  eft  quitte 
vers  le  fieur  de  Monnfray ,  qui  a  été  utilement  collo- 
que lut  le  prix  de  lal  crie  du  Genetay.  D'où  il  faut  ti- 
rer une  autre  conlequence  ;  fçavoir  que  le  fieur  de  .Sau- 
tray eft  pareillement  quitte,  parce  que  la  libération  du 
principal  débiteur  emporte  necellairement  la  libéra- 
tion de  la  caution.  La  confïgnation  régulière  cquipote 
au  payement ,  fuivant  la  decifion  de  la  loi  9.  «4  <*>/#. 
Intt  entons.  Le  pay  cment,  par  qui  que  ce  foit  qu'il  ait  été 
fait, éteint  l'obligation  ,  félon  la difpofition du $.  1. m. 
liant.  <juibmimodis  tttlitter  tbligeuio.  Que  le  payement 
dt  une  exception  téellc  qui  profite  â  la  caution,  com- 
me au  principal  débiteur,  fuivant  la  decifion  de  la  loi 
7.  fF.  deexceptiombnt ,  parla  raifon  rapportée  au  §.  4. 
inflitnt.  oie  repliteutemibou ,  ejntet  qued  ni  lis  petitur ,  c'eft- 
à- dire  des  cautions  ,  *h  ipf»  dtkttere  peti  v ittttmr ,  ■ami» 
metneUti  jmdtct»  redditotrut  eft  tit ,  epnodtt  pro  ee> Jotveriitt. 

L'objection  du  (leur  de  Montifray  ,  qu'il  n'a  produit 
en  l'ordre  qu'aux  périls  Se  fortunes  du  fieur  de  Sautray, 
n'a  pas  fait  d'imprculon  :  1°.  Parce  que  cette  protefta- 
tion  n'eft  autre  chofe  qu'une  refervede  fes  droitscon- 
tre  le  fiear  de  Sautray ,  au  cas  qu'il  ne  lût  pas payé  fur 
les  deniers  confignex. 
a».  Parce  que  nonobftant  cette  claufi; ,  le  fieur  de 
Le  premier  Septembre  1*78.  Sentence  d'ordre  au    Montifray  a  été  colloqué  purement  &  Amplement ,  Se 
Prefidial  d'Angers,  par  laquelle  le  (leur  de  Montifray  eft   dans  un  ordre  urile ,  par  où  il  a  été  déclaré  proprictaits 
diftribué  utilement  des  arrérages  de  fa  rente ,  Se  de  la    de  la  Comme  coniïgnée  jufqu'i  concurrence  de  fon  dù> 

d'où  il  fuit  que  La  perte  de  cette  fortune  tombe  fur  lui 
par  la  règle  res  périt  domino. 

i".  Que  lî  on  faifoit  payer  au  fieur  de  Sautray  la  tom- 
me en  queftion,  ce  feroit  la  faire  payer  rne  féconde  fois 
au  fieur  du  Generay  ,  contre  lequel  le  fieur  de  Sautray 
auroit  un  recours  infaillible ,  Se  que  le  fieur  du  Genctay 
éranr  quitte  fuivant  l'Arreft  de  M-  Loiiet  ci-deflus  cité  » 


«Tîy  ARRESTS 

•te  immeubles  autres  que  l'office  de  Receveur ,  fiir  le- 
quel les  cosignataires  ont  un  privilège  particulier. 

La  féconde  qudtion  fur  de  fçavoir  quel  ordre  il  fal- 
loir garder  entre  les  divers  contignataires  ',  s'il  falloir 
fuivicladaredesconfignaiions,  Se  pieferer  lesanciea- 
•ncs  aux  nouvelles  ,  Si  il  fut  jugé  que  fans  garder  aucun 
ordre  de  date  ou  d'hypothèque  entr'eux  ,  ils  vien- 
droient  tous  par  conrnbution  au  toi  la  livre ,  comme 
étant  tous  créanciers  d'un  même  jour,  fçavoir  du  jour 
que  ledit  Gaultier  avoir  été  reçu  en  Ion  office.  En 
•quoi  on  a  fuivi  la  di fpoiition  de  ladite  loi  7.  ff.  depofiti,  *,. 
j.  Item  qndrttosr,  ntrum  erde  fpelletnr  earum  quidepefue. 
rient, nn  ver* JimttI  omnium  depojîtariernm  rouu  kmientter, 
<£■  Confiât  fmnl  etdmittendot. 

Cet  Arreft  eft  rapporré  par  M.  Bougnrcr  1er.  H.n. 
si.  Se  peut  erre  foûtenu  par  les  autorités  rapportées 
par  Pcirere  en  fes  décidons  du  Palais  let.  H.  n.  49. 

1".  Sur  qui  tombe  U  perte  des  deniers perii  i  Utmfign*- 
tiou. 

La  faillite  de  Jean  Chcvrier  Receveur  des  configna- 
tions  de  la  Ville  d'Angers,  arrivée  au  mois  de  Janvier 
1679.  a  fait  ruine  pluiieurs  conteftations  fut  ce  fujer. 

En  voici  une  «jui  a  été  jugée  à  mon  rapport. 

Le  19.  Juin  1664.  le  fieur  du  Genctay  &  le  fieur  de 
Sautray  continuèrent  ij8.  livres  17.  fols  8.  deniers  de 
rente  hypothequaire  pour  X500.  livres  de  principal , 
au  profit  de  M.  Pierre  Biner  Chevalier ,  Seigneur  de 
Montifray.  Le  fieur  du  Genctay  confentit  contre-lettre 
d'indemnité  au  profit  dudit  lieur  de  Sautray. 

lit  1671.  la  Terre  du  Gcnct.iy  fut  faille  réellement  ; 
le  fieur  de  Montifray  s'oppofcaiix  criées.»  fin  de con- 
ferver.  Lc-licurdc  Sautray  s'oppofe  auffi  en  vertu  de  ta 
■contre- lettre. 

En  1676.  la  Terre  du  Genetay  eft  a  jugée  par  décret. 
Dans  l'infhnce  d'ordre  du  prix  de  cette  Terre ,  le  fieur 
de  Sautray  produit  fa  contre-lettre ,  Se  conclut  il  être 
diftribué  de  la  fomme  de  1500.  livres  pour  l'employer 
«u  payement  du  (leur  de  Montifray  dont  il  étoit  caution. 

Le  fieur  de  Montifray  produit  de  fon  côté  Se  conclut 
«u  payement  des  arrérages  de  fa  rente  &  du  principal, 
&  ajoute ,  U  tout [nnt  préjudice  ni  déroger  ifes  droits  & 
hypothèques  centre  le  peter  de  Seuuray  &  elfes  périls  crftr- 


fbmme  de  ijoo.  livres  pour  le  principal.  On  ne  pro- 
nonce point  fur  l'oppofition  ni  fur  les  conduisons  du 
fieur  de  Saurray ,  parce  qu'on  avoit  diftribué  directe- 
ment le  créancier. 

La  Sentence  d'ordre  ne  fut  lignifiée  aux  créanciers  que 
le  onze  Janvier  1  £79.  Chcvrier  avoit  fait  banqueroute 
quelques  joui  s  auparavant 

Le  18.  Janvier  1*79.  le  fieur  de  Montifray  fit  com-   il  falloir  en  conclure  que  le  fieur  de  Sautray  étoit  pareil* 
mandement  au  fieur  de  Sautraydelui  payer  lesarrera-    lemenr  quitte  fuivant  les loix  ci-deflus. 
ges  de  fa  rente. 

Le  fieur  de  Sautray  s'y  oppofè  t  dit  pour  moyens , 
qu'il  n'étoit  que  caution  du  fieurdu  Genetay  ;  que  le 
fieur  de  Montifray  a  été  diftribué  utilement  furie  prix 
-de  la  Terre  du  Genetay  i  que  par  là  il  eft  prefumé  payé* 
^ne  le  débiteur  étant  quitte ,  on  ne  peut  rien  deman- 
er  i  la  caution  ;  que  la  perte  des  deniers  péris  i  la  con- 


II  y  aëu  Appel  de  cette  Sentence;  mats  comme  de- 
puis plus  de  40.  ans ,  il  n'a  point  été  j 


,ilya  appa- 
apaC- 


fignarion ,  tombe  fur  le  fieur  Montifray  comme  en  étant   tions ,  &  par  confeqoent ,  avant  la  perte  des  deniers 


qu'il  a  été  abandonné  Se  que  cette  ! 
fé  en  forme  de  chofe  jugée. 
Autre  efpece  fut  le  même  fujet. 
Dans  l'efpece  de  la  Sentence  ci-detTus,  l'ordre  érotc 
fait  avant  la  faillite  de  Chcvrier  Receveur  de sconflgna- 


devenu  le  maîrre  par  la 
ajuge 


Le  fieur  de  Montifray  repondoit  que  ledit  fieur  de 
Sautray,  comme  coobligé  audit  contrat  avec  claufe  de 
foliditc,  ne  pouvoit  fc  difpenfcr  de  payer  s  qu'il  avoit 
contre  lui  une  action  directe  Se  folidaire  ;  que  n'ayant 
produit  dans  l'ordre  qu'aux  périls  &  fortunes  dudit 
fieur  de  Sautray  ,  celui-ci  étoit  garant  des  évenetnens  Se 


dotdtequi  les  lui   confignex,  quoique  la  Sentence  d'ordre  n'eût  été  ligni- 
fiée qu'après  la  faillite  ouverte. 

Mais  lorfque  ladite  faillite  eft  arrivée  après  la  confï- 
gnation du  prix  du  décret ,  avant  le  jugement  de 
l'ordre ,  on  a  agité  la  qneftion  de  fçavoir  fiir  qui  devoir 
tomber  la  perte  des  deniers conllgnez  ;  fi  c'étoit  (tir  tous 
les  créanciers  au  fol  la  livre ,  fur  les  premiers  ou  fur  let 
derniers.  Et  fi  les  premiers  creancictsqui  pouvoienc 


que  la  perte  des  deniers  perdus  à  la  confïgnation ,  de»  être  diftribuez  utilement  fur  les  deniers  péris  à  la  con- 

Voir  tomber  fur  lui.  fignation,  pouvoient  fe  venger  fur  les  autres  biens  du 

Qu'on  ne  pouvoir  rien  lui  imputer  ;  qu'il  n'avoit  ja-  faifi  au  préjudice  des  pofterieurs. 

mais  été  en  état  de  retirer  les  deniers  de  la  confïgnation,  Il  y  a  une  Sentence  duPiefidi  1  d'Angers ,  du  1 1.  Jan- 

fliifquela  perte  de  ces  deniers  éroir  arrivée  parlafail-  vier  1684.  d;ns  l'ordre  de  la  Terre  de  Bûchette ,  par 

te  de  Chcvrier  avant  la  fignificat  ion  de  la  Sei» m  ce  laquelle  on  a  jugé  en  faveur  des  ûcurs  Avril  Se  Bau- 
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grand ,  que  quoiqu'ils  enflent  été*  utilement  diftiibuez 
dans  l'ordre  do  prix  de  la  Terre  de  ta  Touche-Gcié, 
ajugé  fur  le  fieur  Varice  Du  Chaftelier  leur  débiteur  j 
mais  n'ayant  rien  touché  à  eaufe  de  la  faillite  de  Che- 
vrier Receveur  des  confignatioi» ,  arrivée  long-temps 
avant  la  Sentence  d'ordre,  ils  dévoient  être  colloque* 
dam  l'ordre  de  la  Terre  de  Bûchette  venduefur  le  mê- 
me débiteur ,  ptcfcrablcment  au  créancier»  polte. 
rieurs. 

On  difoit  en  leur  faveur  que  tous  les  biens  de  leur 
débiteur  leur  éroient  également  hypothèque»  i  que 
n'ayant  rien  touché  fur  la  Terre  de  la  Touchc-Gelc ,  ils 
avoient  confervé  leurs  droits  Se  leurs  hypothèques  Air 
la  Terre  de  Buchetre.  Qu'il  falloir  faite  une  grande 
différence  entre  cctîeefpccc  Se  celle  de  la  Sentence  du 
6.  Mars  1681.  que  dans  cette  dernière  efpece,  la  failli- 
te de  Chcvrier  étant  arrivée  avant  la  Semence  d'ordre 
de  la  Touche-Gclé ,  les  fieurs  Avril  0c  Beangrand  n'a- 
voient  point  été  faifis  du  denier  péri  â  la  confîgraarion. 
Se  que  par  confequent ,  la  perte  n'en  pouvoir  tomber 


Cette  Sentence  fut  rendue  dans  une  feance  peut 
breofe,  Se  contre  l'avis  des  plus  éclaire*. 

Mais  la  même  queftion  ayant  été  de  nouveau  agitée 
au  même  Siège Sénat*,  au  rapport  de  M. Le 
Clerc  afleueur.cntrcM.  Le  Chat  Confeiller  au  Parle- 
ment  de  Bretagne,  &  leîiicurs&damoi  Telles  Fou/lier 
de  la  Douce,  il  fut  jugé  au  contraire  par  Sentence  du 
17.  Juillet  i<>88.  que  quoique  l'ordre  n'eût  pas  été 
fait  lois  de  la  Faillite  de  Chcvrier  Se  ta  pe  te  des  de- 
niers confignez ,  cette  perte  tomboit  fur  les  premiers 
créanciers  qui  (croient  venus  en  ordre  utile  ;  que  pour 
le  reconnoitre ,  il  falloit  procéder  au  jugement  de  l'or- 
dre ,  Se  que  jufques-li  les  créanciers  oppo/âns  n'étoient 
pas  en  droit  de  fc  pourvoir  for  les  autres  biens  du  faifi. 

Les  motifs  de  cette  dernière  Sentence  ont  été ,  que 
dès  le  moment  de  la  consignation ,  les  deniers  config- 
nez font  cenfez  appartenir  aux  créanciers  qui  les  dé- 
voient toucher  par  l'événement  de  l'ordre  /  que  cette 
Sentence  d'ordre  n'eft  pas  adjudicative ,  mats  feule- 
ment déclarative  des  droits  des  créanciers  :  qa'ainlî  la 
perte  de  ces  deniers  confignez  doit  tomber  fur  les  an- 
ciens créanciers  qui  dévoient  être  colloque*  utilement, 
&  non  pas  fut  les  porter icur s,  qui  ne  pouvoient  venir 
en  ordte  ni  rien  toucher  :  Se  ce  par  deux  railbns  de 
droit  &  d'équité.  La  première,  fondée  fur  ce  principe! 
rts  périt  démit»  La  féconde ,  que  la  perte  regarde  ceux 
qui  avoient  l'efperance  du  profit ,  plutôt  que  ceux  qui 
n'avoient  aucune  efperance  d'en  profiter. 

M.  Le  Char  ayant  imerjetté  Appel  de  cette  dernière 
Sentence  du  17. Juillet  i£ï8-dlc  ruteonfirmée par  Ar- 
rcftdu        Août  1*90. 

Sur  le  même  fuiet  on  a  agité  une  autre  queftion  dans 
des  conférences  ou  je  me  fuis  trouvé. 

Une  terre  eft  ajugée  par  décret»  l'adjudicataire  con- 
lïgne  la  moitié  du  prix  de  fon  adjudication,  qui  eft  em- 
portée pat  Chevrier.  11  offre  reprefenter  l'autre  moitié 
de  ce  prix  pour  être  diftribuée  aux  créanciers.  Queftion 
qui  doit  toucher  .ee  prix  exiftant.ck  fur  qui  doit  tom- 
ber la  perte  des  deniers  péris  à  la  confignation. 

Il  y  rut  refolu  que  les  plus  anciens  créanciers  tou- 
cheroient  les  deniers  exifransreprefentez  parl'adjudi- 
catairc ,  fie  que  la  perte  des  deniers  péris  a  la  config- 
nation romberoit  fur  les  créanciers  poftexieurs  qui 
Vicndroient  en  ordre  utile. 

On  jugea  que  les  deniers  ex iftans  Se  cent  qui  éroient 
péris  à  la  conûgnation ,  ne  faifant  enfemble  que  le  prix 
de  la  même  terre ,  les  premiers  créanciers  dévoient 
avoir  la  préférence  Se  le  choix  fur  les  pofterieurs  \  que 
c'étoit  l'avantage  de  la  priorité  de  leur  hypothèque  : 
qu'ainli  il  étoit  juftede  leut  laifTet  comme  les  premiers 
en  ordre  la  liberté  de  s'adrelter  fur  les  deniers  qui 
écoient  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  puîfqu'iln'y 
avoir  aucune  raifon  de  leur  deftiner  ceux  qui  étoient  pé- 
ri s  à  la  confignation.  Que  c'étoit  deuxparties  d'un  mê- 
me tout .  fur  lefquellcs  les  anciens  créanciers  avoient 
un  droit  égal  ;  qu  il  n'y  avoit  pas  de  juftice  non  plus  de 
foire  potier  cette  perte  au  fol  la  livre,  parce  que  ccfc- 
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roit  introduire  ont  efpece  de  déconfiture  qui  n'a  poirir 
lieu  for  les  immeubles  dont  le  prix  doit-être  diftribué 
pat  orJrc  d'hypothèque ,  Se  fur  lequel  les  créanciers 
antérieurs  ont  une  préférence  légale  lux  tes  pofterieurs. 

Autre  queftion  fur  le  même  fujet. 

Par  Sentence  du  Prefidial  d'Angers  du  premier  Août 
1680.  au  rapport  de  M.  Guerin  dé  la  Pilverdtcre  ,  en- 
tre les  fieurs  de  Saut  ray ,  Joiiie ,  &  Hamelin ,  on  a  jugé 
que  le  fieur  Hamelin  ayant  cité  diftribué  utilement  par 
la  Semence  d'ordre  de  la  terre  du  Genetay ,  quoiqu'il 
n'eôtrfen touché  pat  la  faillite  de  Chevrier  Receveur 
des  confignations ,  n'avoit  aucun  recours  contre  Tes  ce- 
dans  ,  quoique  la  ceffion  ponit  claufe  de  fournir  Se  fai- 
re valoir,  par  la  raifon  que  cette  claufe  n'oblige  le  ce-> 
dant  que  dans  le  cas  de  l'infolvabilité  du  débiteur. 
Q;ie  dans  cette  efpece  le  fieur  du  Genetay  débiteur 
originaire  n'eftoit  point  infolvable ,  ni  fesbîens  infufrt- 
fans ,'  puifque  ledit  ficdr  Hamelin  ceffionnaire  ,  avoir 
efté  tttilement  diftribué  fur  les  biens  duditlîeur  du  Ge- 
netay, Cerre  decifion  fondée  fur  les  princi pes  cy.  defTus, 
cubîit  que  la  perte  des  deniers  péris  d  la  configna- 
tion tombe  fur  les  créanciers  qui  viennent  en  ordre  tin- 
té ,  tans  pouvoir  exercer  aucun  recours  ni  contre  te 
faifi, ni  contre  fet  coobligez,  cautions  ou  garants. 


CHAPITRE  XIV. 

Si  M»  crime  commis  en  fait  étranger  peut  itrt  peurfmvï 
c*r  p»*t  en  France. 

CE  rte  queftion  en  gênerai  eft  fufceptible  de  beau- 
coup de  difficultés .  ôc  de  diverfes  diftinciions. 
On  peut  voir  fur  cela  les  interprètes  du  Droit  Romain, 
fur  le  tirre  du  code  *bi  de  criminifut  mgi  opertett ,  M. 
Ayrault , ordre  judiciaire  liv.  1.  Mornac  fur  l'auteiui- 
que  f  h*  in  prrvinaa,  ced.  mki  de  crimtntb.  Grorius  dans 
Ion  traité  de  )urt  beUi  &  p*cis.  Bornier  fur  l'art*  pre- 
mier de  l'Ordon.  de  1*70.  Sec. 

La  règle  ordinaire  eft  de  renvoyer  l'étranger  aceufé  , 
8c  la connnifTàncc  du  délit  aux  Juges  du  lieu,  où  il  a 
efté  commis  par  deux  raiforts  principales;  la  première, 
parce  qu'ils  fonr  les  Juges  naturels  de  la  perfonne  de 
l'acculé,  qu'un  fuppofe  avoir  fon  domicile  dans  leur 
territoire ,  St  de  l'action  dont  la  correction  leur  appar- 
tient, pour  avoir  efté  faite  dans  l'étendue  de  leur  jurif- 
d  ici  ion. 

La  féconde ,  parce  que  la  preuve  d'un  crime  eft  plus 
Facile  a  faire  dans  le  lieu  où  il  a  efté  commis,  que  par 
tout  ailleurs. 

C'eft  là  où  fê  trouvent  les  témoins,  les  inftrumens , 
les  traces ,  les  preuves  muetres  de  l'action. 

Mais  cette  règle  reçoit  diverfes  exceptions .  qu'on 
embrafïè  favorablement  £  caufe  de  la  difficul.é  Se  de  la 
dépenfe  qu'il  y  a  â  renvoyer  l'accule  quand  il  eft  pri- 
fonnîer,  hors  le  Royaume,  dans  des  lieux  éloignez  du 
péril  de  l'evafion ,  Se  de  l'impunité  qui  s'eniuivroir» 
Cela  dépend  de  pluficurs  circonftancci»  , 

Le  premier  cas  d'exception  eft  lorfque  l'accu fé  étran- 
ger eft  fugitif  &  vagabond ,  Se  qu'il  eft  fur  pris  en  Fran- 
ce. Car  le  vagabond  qu'on  appelle  communément  to- 
timtorbit  incàt* ,  n'a  poinr  d'autre  domicile ,  que  le  lier! 
ou  il  eft  pris.  Et  on  a  coutume  de  lai  appliquer  cet  axio- 
me, ubi  te  ttrvencrt  ,ibi  te  jnd$e*b». 

Le  deuxième  cas  eft ,  lorfque  l'étranger  acculé  eft  ve- 
rtu s'habituer  en  France  depuis  le  crime  commis ,  car 
par  ce  nouveau  domicile  il  eft  devenu  jufticiable  des 
Juges  de  France. 

Àinfi  la  queftioh  ne  fe  rencontre  proprement,  que 
lorfque  l'érrangeraccufc  eft  venu  en  France  aToccafLm 
de  fcs  affaires,  fans  perdt e  fon  ancien  domicile  en  païs 
étranger. 

Le  troifiéme  cas  eft ,  lorfque  l'aceufateur  Se  l'accufé 
fé  trouvem  en  France  ,  Se  que  l'aceufateur  offre  d'ad- 
minifrrer  des  preuves  devant  les  Juges  de  la  capture  i 
car  alors  il  ne  fëroit  pas  jnfte  d'accorder  le  renvoy.  dont 
l'événement  pourroit  être  coûteux  Se  hafardeux  fans 
aucune  necelîité. 

Mais  lorfque  l'aceufateur  fe  joint  1  l'accufé ,  pour 
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demander  le  renvoy  devant  les  Juge*  du  lieu  du  délit, 
il  cil  lutte  de  l'accorder,  à  moins  qu'il  n'y  ait  foupçon 
de  prévarication  &  d'intelligence  entre  l'accu  fateur  & 
l'accoté. 

Cela  préfuppofc,  venons  à  l'eiamea  de  deux  Ar  refis 
rendus  fur  cette  matière,  qui  ont  rapport  i  notre  Pro- 
vince d'Anjou. 

Un  habitant  de  Boulogne  en  Italie ,  fut  aceufé  à  An- 
gers d'avoir  tue  en  là  m.iiton  à  Boulogne  ,  un  Gentil- 
nommé  François  qui  y  eftoit  logé.  L'accufation  fut  in- 
struite par  Pierre  Ayrault ,  le  plus  fçavant  &  le  plus  cé- 
lèbre Lieutenant  Criminel  qui  aiteftéen  France.  Ce 
Magrftr.it  n'eftoir  pa*  dans  le  principe  de  ceux ,  qui  ne 
cloutent  jamais  de  leur  pouvoir.  &  qui  font  valoir  la 
mixitre,eptimn  ratie  qu*  Brej/triftifléenefiicit  Aptes  un 
examen  réfléchi  de  l'affaire  ,  il  renvoya  i'accufé  aux 
Juges  de  Boulogne  ,  lieu  du  délit. 

Il  y  eut  appel  de  ce  jugement.  Par  A  rreft  du  Parle- 
ment du  18.  M.ivi|?7-  la  Sentence  de  M.  Ayrault  fut 
infirmée,  &_lc  Bouionnois  aceufé  fut  renvoyé  devant  le 
Lieutenant  Criminel  de  Tours  ,  pour  lui  être  Ion  pro- 
cès fait  &  parfait. 

Cet  Arrcft  cit  rapporté  par  Mprnac  fur  l'authenti- 
que 7»a  m  Pravinti A,  C*d.  ubi  de  Crimtnibns  dgi  epvr- 
tttt,Se  par  M.  Ayrault  lui  même  ,  dans  fon  traité  de 
l'ordre  judiciaire  liv.  I-  part.  4.  nomb.  S.  Se  (uivans. 

Cet  Arrcft  fut  fondé  fur  t/ois  circonftances  particu- 
I  ïeres  qui  furent  relevées  par  M.  l'Avocat  Gcneral.ainfi 


qne  M.  Ayrault  le  rapporte  La  première,  que  les  prin- 
cipaux témoins  c  notent  alors  en  France.  La  féconde, 
que  I'accufé  avoir  abandonné  Ion  pais  pour  s'établir  en 
Frani  c.Li  rroifiéme,  que  l'accule  avoit  depuis  delinque 
dans  le  Royaume. 

Voicy  le  fait  de  l'autre  Arrcft. 

Au  commencement  du  dix-feptiéme  iîecle  ,  le  fieur  de 
Saint  Offangc  Gentilhomme  Angevin ,  d'une  famille  il- 
luflre  dans  cette  Province,  cftant  allé  àGcneveau  fc- 
coursde  cette  ville,  que  le  Duc  de Savoyctncnaçoit 
d'afttéger,  y  trot  va  le  ficut  Turquet,  Gentilhomme 
François  ,  qui  eftoit  allé  en  la  même  ville  pour  le  même 
fujet.  11  y  eut  querelle  entre  ces  deux  Gentilshommes 
à  l'occafion  de  quelques  difeeurs  fur  une  Dame  de  leur 
©onnoiûance.  Ils  mitent  l'unie  l'autre  l'cpée  à  la  main. 
Le  fieur  Turquet  fut  tué.  Le  fieur  de  Saint  Offangc  fut 


Les  Officiers  de  Genève  Inftruifirent  le  procès .  & 
mirent  d'abord  en  queftion  ,  s'il  devoir  joiiir  du  privi- 
lège de  Citoyen  ,  6e  élire  jugé  au  magnifique  Coofeil 
des  deux  cens,  félon  le  privilège  desOtoyens.On  jugea 
que  puilqn'il  eftoit  venu  volontairement  pour  fecourir 
la  ville,  on  ne  pouvoit  pasiuitcfufer  de  participer  au 
bénéfice  de  Citoyen ,  &  enfuite  par  le  jugement  défini- 
tif du  magnifique  Confeil  il  fut  renvoyé  abfous. 

Le  fieur  de  Saint  Offangc  de  retour  en  France,  y  vou- 
lut prendre  fes  précautions.  Il  obtint  du  Roy  des  let- 
tres patentes,  par  Icfquelles  Sa  Majefté  confirme  &  au- 
torité le  jugement  d'abfolution  rendu  à  Genève ,  impo- 
se filence  tant  à  M.  le  Procurent  General  qu'à  (es  Snb- 
ûiruts ,  même  aux  parties  civiles.  Le  fieur  de  Saint 
Offange  prcfcnic  fes  Lettres  à  la  Chambre  de  l'Edit  i 
Paris  poury  élire  enregiftrées. 

Le  fieur  Turquet  pere  dn  défunt  s'oppofe  i  l'enregi- 
ftrement ,  &  pour  moyens  ,  dit  que  fans  avoir  égard  au 
jugement  rendu  i  Genève  par  Juges  incompetens,  le 
procès  doit  être  fait  Se  parfait  audit  fieur  de  Saint  Of- 
fange ci  France  ;  qu'il eft  François  &  a  tué  un  François; 
-que  la  connoiirance de  ce  fair  appartienr  aux  Juges  de 
France .  Se  non  à  autres.  Que  fuppofé  que  le  juge- 
ment de  Genève  fût  de  quelque  valeur  ,  ce  ne  pouvoit 
■être  que  pour  l'interièt  public  ,8e  non  pour  le  civil  6c 
particulier,  puifque  lui  fieur  Turquet  n'avoir  point  cfté 
«iii  ,ni  autre  pour  lui. 

Le  fieur  de  Saint  OfFange  répondoit ,  qu'il  avoit  tué 
ledit  Turquet  en  fon  corps  défendant  ;  que  la  con- 
noiiTancede  l'affaire  appartenoit  aux  Juges  du  lieu  où 
l'action  s'eftoit  paffee  ;  que  fi  le  jugement  eût  cfté  ren- 
du contre  lui ,  il  eûtefté  exécuté  fur  la  perfonne  ;  qu'- 
ayant été  rendu  en  fa  faveur,  il  de  voit  (ubfiftcr.  Qu'il  eft 


contre  les  règles  de  lubir  deux  jugemens  fiir  un  même 
fait ,  félon  la  maxime  triviale,  mais  certaine ,  ntn  ht  m 
idem. 

Qu'il  eft  inouï  de  vouloir  dift inguet  la  réparation  ci- 
vile ,  de  la  punition  du  délit,  d'un  procès  en  faire  deux. 
Que  l'un  eft  infcparable  de  l'autre.  Que  fclon  la  juriC 

Cudencedes  Arrcfts,  lorfque  le  crime  eft  preferir  par 
lapsde  10.  ans ,  la  séparation  civile  eft  éteinte  par  la  Lmo,  Ut. 
même  prefeript  ion.  C.  ci.v, 

Par  un  Arrcft  dujt.  Août  ién.  rendu  en  la  Chambre 
de  l'Edit ,  &  prononcé  par  M.  le  Prefidcnt  de  Jambe- 
ville  ,  les  lettres  furent  entérinées  fans  préjudice  de 
l'interreft civil  dudit  fieur  Turquet ,  pour  faire  droit, 
fur  lequel  la  Cour  ordonna  qu'if  en  feroit  délibéré. 

Cet  Arrcft  eft  rapporté  par  Bouche!  Se  Joly ,  dans 
leur  recueil  d* Arrefts  liv.  s.  chap.  1. 

La  maxime  »««  bis  m  idem  eft  tirée  de  diverfes  loix 
du  digefte  Se  du  code  de  accM/ntienibmt  r>  tnfeript.  en- 
tre autrosde  la  l.oy.  7.  fi.  delaLoy9.&  tu  Cad.  eadem. 
Mais  il  faut  avouer  que  quoique  ladite  Loy  7.  s'expli- 
que en  termes  uès-pofitifs.  Itfdtm  crimimbm  qmbmt 
<?//;.'  ii hn  , tim  ci: ,  non  débet  prtfet  pMti  emmdem  tiernm 
neenfort.  Cependant  il  y  a  dans  la  même  Loy  une  excep- 
tion qu'on  pouvoit  appliquer  au  fieur  Turquet:  </*<>- 
Biom  rettmer  dm  jndicau  ,  dût  ntn  prajmdtcont ,  fi  tt 
<fm  ntmc  ACtnfatorextittt  Jitttm  delortm  prrfeqnutnr,  dt. 
centqne fe  tgnttnjfe  Mtmfiuitntm  *b  *lto  infinntam  ,  mag- 
m*  ex  c*mf*  dJmmitmmdddCCMfMimiemdtbere. 

Toutes  ces  circonftances  fe  rencontroient  en  faveur 
du  fieur  Turquet:  il  eftoit  le  véritable  offenté,  il  n'avoit 
point  cfté  partie  dans  la  première  inftruâion  qu'il  avoit 
vrai-femblablement  ignorée.  Ce  furent  apparemment 
ces  motifs  qui  engagèrent  la  Cour  a  fufpendic  fon  juge- 
ment fur  l'intcreft  civil  dudit  fieur  Turquet.  Car  l'm- 
tereft  public  eftoit  couvert  par  le  jugement  d'abfolu- 
tion de  Genève ,  Se  par  les  lettres  de  Sa  Majcfté. 


CHAPITRE  XV. 

Lit  enfant  ne*,  d'un  Français  en  fajs  /franger  fent  CO* 
pablet  dt  fncteder  aux biens  jttutTjtn  Franc*,  À 
la  charge  £j  venir  demeurer. 

NOn  feulement  les  eftrangers  font  incapables  de 
fucceder  en  France  ;  mais  les  François  qui  fcfonc 
eftablis  dans  un  pays  effranger,  qui  y  ont  fixé  leurs  do- 
miciles pour  toûjours  ,  ont  perdu  les  droits  de  Cité  ÔC 
de  François ,  font  mis  au  rang  des  eftrangers  &  des 
aubains  .  &  ne  peuvent  fucceder  dans  le  Royaume. 

Cette  maxime  reçoit  des  exceptions.  La  première,  en 
faveur  des  François  qui  fe  font  retirez  chez  nos  Alliez 
ou  chez  les  eftrangers ,  avec  la  permit!' un  du  Roy. 
Dans  la  deuxième  exception  ,nous  mettons  les  perfon- 
nes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui  ont  fuivi  les  filles  de 
France, mariées  dans  les  pays  eftrangers.  On  excepte 
en  troifiéme  lieu  les  François  qui  s'eftant  abfcntez  long- 
temps du  Royaume  ,  n'ont  pas  perdu  l'efprit  de  re- 
tour Se  y  font  revenus.  En  quatrième  lieu ,  ceux  qui 
cftant  encore  dans  un  pays  cftranger ,  offrent  de  reve- 
nir en  France  &  d'y  demeurer.  En  cinquième  lieu,  la 
Françoife  qui  cftant  mariée  à  ira  eftrangcr,  l'a  fuivi  dans) 
fon  pays  ,  n  eft  pas  exclufe  de  fucceder  en  France,  i  con- 
dition de  ne  pas  aliéner  les  immeubles  de  la  fucccflion  » 
ou  d'en  faite  remploy  en  France- 
La  fixiéme exception  fait  la  matière  de  ce  Chapitre  ; 
&  eft  en  faveur  des  enfans  d'un  François  marié  en  pais 
cftranger  &  avec  une  eftrangerc,  nonobftant  que  lef- 
dirs  enfans  foient  nez  hors  le  Royaume. 
Cette  queftion  s'eft  prefentèe  dans  cette  Province. 
Jean  Dnhail  natif  de  la  ville  de  Doué  eu  Anjou  ,  fils 
de  M.  Eftienne  Dubail  &  de  Damoifclle  M«ic  Bar- 
nabé ,  ayant  une  grande  connoiflance  des  Lettres  hu- 
maines ,  refolut  à  l'âge  de  16.  ans  d'aller  voyager  en 
Italie. 

Il  partit  d'Anjou  en  l'année  nîtt.  paiTintiChamber- 
ty  ,  il  s'y  arrefta  ,  Se  api ès  quelque  fejout  il  y  époufa 
Damoifellc  Marie  le  Merle ,  nièce  de  M.  de  Marteau 
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Président  au  Parremenr  de  Chamberry.Cetre  Damoitel- 
Je  n'eftoit  pa»  riche ,  &  Dubail  n'avoir  point  de  bien.  Il 
«voit  laiffié  en  Anjou  (a  mer©  veuve  en  pofleflion  de 
tous  le  s  biens  paternels.  Pour  fubtjftcr  il  te  fit  regent 
dans  le  Collège  de  Monticrs.il  y  acquit  de  fa  réputation, 
6c  torique  le  Roy  Louis  XIII  entra  daorla  ville  de 
Montien  après  la  conquefte  de  la  Savoye  en  l'année 
ifro.  Dubaii  fût  chargé  de  haranguer  Sa  Majefté. 

Dans  la  même  année  nî?o.'  Dnbail,  vint  à  DoUé  rroo- 
ver  fa  me  te  pour  la  difpoter  i  le  recevoir  avec  fa  fèm» 
me  èc  tes  enfans.  A  fon  retoura  Montiets  il  y  moutut 
de  la  pefte. 

La  Darnoifelle  le  Merle,  veuvoalu  ficur  Dubail,  vint 

Kçrde  tcmps-apiêi  i  Dette  avec  tes  deux  enfans.  La 
irooifelteBarnabé  nacre  de  ion  mari  la  reconnut  pour 
•veuve  de  fou  fils ,  &  pafla  une  tran(acrion  avec  elle  en 
qualité  de  veuve  de  Jean  Dubail  ,6c  de  tutrice  de  fes 
enfans . 

La  Dampiitltele  Mctteayaat  dans  la  fuite  fait  afltg- 
ner  devant  le  Senechal  de  Saumur  ,  la  Damciielle  Bar. 
nabépour  lui  rendre  compte  de  la  geftion  qu'elle  a  voit 
faite  du  bien  de  fort  mati,  cdte-ct  changea  de  fenri- 
mena.  Elle  prétendit  que  la  Damoifelle  te  Merle  pre- 
noit  mal-à  propos  tes  qualités  de  veuve  6c  de  tutrice , 
parce  que  (on  mariage  avec  Jean  Dubail  n'eftoit  pas 
valable  i  &  que  fuppolé  que  lès  enfans  fufTènt  légiti- 
mes ,  ils  n'eftoienr  p^s  capables  de  (ûcceder  en  France, 
eftanr  nez  dans  un  pays  cftrangcr ,  6i  aubains. 

Nous  ne  nous  arreftetnns  pas  aux  difficultés  propo- 
fées  par  rapport  au  mariage,elies  rie  rouloicnr  que  (ut  le 
défaut  de  quelques  folemm'tex  extérieures  ,  6c  ne  tou- 
choienc  point  aux  chotes  eiTênadtes ,  Se  d'ailleurs  elles 
eftoîent  couvenes  par  le  silence  des  parent  de  parr  fie 
d'autre,  &  par  l'approbation  eajjprefle  de  la  Damoifelle 
Barnabe ,  dans  la  tranfaâion  paflec  avec  la  Damoifelle 
Je  Merle ,  par  laquelle  elle  l'avoit  reconnue  pour  veuve 
de  fon  fils ,  6c  fes  enfans  pour  légitimes. 

La  queftionfc  reduifit  an  fécond  point;  fçavoir  fi  les 
enfans  du  fieur  Dubail  nez  dans  un  pays  eftranger,d  'une 
rocre  eftrangerc.citoient  capables  de  recueillir  les  biens 
de  leur  ayeui  paternel',  6c  de  fjeceder  en  France. 

On  foûtenoit  qu'il  eftbit  des  maximes  les  plus  certai- 
nes, que  tes  aubains,  c'eft-â-dire,  ceux  qui  font  nez  hors 
Je  Royaume,  font  incapables  de  (ucceder  en  France;  que 
-Dubail  lui-même  avoir  perdu  les  droits  de  François  6c 
de  regnicole ,  ayant  établi  fon  domicile  en  Savoye ,  y 
ayant  contracté  mariage  «exercé  des  offices,  &  y  eftant 
decedé  /qu'a  plus  foire  raifon  fes  enfans  ne  pouvoient 
pafler  pour  regnicoles  ni  jouir  du  privilège  des  Fran- 
çois ,  puifqu'ils  cftoienr  nez  dans  un  pays  cftrangcr , 
d'une  merc  eftrangere ,  6c  d'un  pere  devenu  cftran- 
gcr. 

On  difoir  au  contraire  que  Dubail  n'avoir  point  cefle 
■d'être  François ,  parce  qu'il  n'avoir  point  perdu  l'ef- 
prit  de  retour  ni  rompu  ces  chaînes  invifibles,  mais  fi 
fortes,  qui  nous  arrachent  à  notre  patrie;  que  c'eftoit 
dans  la  vue  de  ce  rcrour  qu'il  cftoit  venu  en  France  y 
difpofer  là  mere ,  peu  de  temps  avant  (à  mort  /  que 
l'employ  de  Rcgcnt  dans  te  Collège  de  Montiers  n'étoit 
poinr  un  office  ,  mais  un  (Impie  exercice  d'un  homme 
de  Lettres  ,  un  moyen  de  fubfifterqui  eftoitnon  feule- 
ment permis  mais  honorable. 

On  ajoûtoit  que  quelque  jugement  qu'on  fade  du  pe- 
re ,  on  ne  pouvoir  exclure  tes  enfans.  Qu'il  eft  des  ré- 
gies, que  les  enfans  d'un  François ,  quoique  nez  hors  te 
Royaume  ,  font  capables  de  recueillir  routes  forres  de 
fuccedlons  en  France  .quand  il*  y  veulent  demeurer  6c 
y  fixer  leur  domicile  jque  cette  refidence  actuelle  pur- 
ge te  vice  de  leur  origine  ;  que  cela  eft  (1  véritable ,  que 
tes  enfans  des  eftrangers  nez  en  ce  Royaume,  fonr  par 
Jeur  feule  demeure  rendus  capables  de  leur  fucceder. 

Par  la  Sentence  du  Senechal  de  Saumur  la  Damoi- 
felle Barnabe  fut  condamnée  de  tendre  compte  i  la  Da- 
moifelle le  Merle ,  comme  tutrice  de  fes  enfans.  de  l'ad- 
miniftrarion  qu'elte  avoit  faite  des  biens  de  Jean  Du- 
bail fon  fils  ,  a  la  charge  néanmoins  que  lefditt  enfans 
(croient  tenus  de  faire  leur  demeure  Se  refidence  actuel- 
le dans  ce  Royaume ,  8e  que  la  Damoifelle  le  Merle  ne 
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pourrait  vendre .  ni  tranfporrer  hors  de  France  les 
biens  de  fes  enfans. 

L'appel  de  cette  Senrence  intet jerté  par  te  Damoi- 
felle Barnabé  a  fait  la  matière  d'une  célèbre  plaidoirie. 
Le  fameux  M.  te  Maiftrcfoûtintla  caufe  de  la  Damoi. 
telle  le  Merle;  c'eft  tefujet  du  vingt- deuxième  de  fej 
plaidoyers ,  où  il  a  déployé  route  la  pompe  de  (on 
éloquence.  La  famille  de  Jean  Dubail  intervint  pourfe 
joindre  aux  conclurions  de  la  Damoifelle  Barnabe" ,  qui 
de  fa  part  prit  des  Letttesde  reftitution  contre  la  trans- 
action qu'on  lui  oppofoit ,  prétendant  ne  l'avoir  con- 
tent ie  que  par  erreur. 

Sur  tontes  ces  concertations  la  Cour,  conformément 
aux  conclcfions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon  ,  (ans 
s'arrcflcr  àl  intervention  des  parens  ,6c  fans  avoir  é- 
gard  aux  lettres  de  tellitution,  confirma  la  Senrence 
du  Senechal  de  Saumur.  Par  Arreft  du  itî.Juin  16*4. 
rapporté  par  M.  le  Maiftreà  la  fin  de  fon  vingr- deu- 
xième plaidoyer ,  6c  plus  exactement  par  Bai  det  tora. 
i.  liv.  j.  chap.  14. 


Cetrc  qneftion  eft  traitée  amplement  par  Bacqner, 
du  droit  d'Anbaine  chap.  }8. 19.  6C  40.  Il  conclut  en  fa- 
veur des  enfans  d'un  François  ,  quoique  nez  hors  le 
Royaume,  qui  font  une  déclaration  judiciaire  de  venir 
demeurer  dùnslc  Royaume  ,  &  d'y  finir  leurs  jours  6c 
qu'ils  peuvent  lùa  eder  én  France.  Il  croit  néanmoins 
qu'ils  ont  beloin  d'obtenir  des  lettres  de  naturalisé  pour 
effacer  la  tache  de  leur  naifl'ince  en  pays  efttangcr. 
Mais  cette  condition  ne  fut  point  jugée  neceflàii?  dans 
la  cante  des  enfans  de  Jean  Dubail ,  non  plus  que  dans 
celle  des  enfans  du  nommé  Hautebourg ,  ttflez  fcmb'a- 
bled celte  cy  dcllus  jugée  rar  Arreft  du  17.  Avril  16  j  t. 
rapporté  au  Jour,  desaud.tom.  r.  liv.  8.  ch.  tt.  qui  a 
confirmé  la  maxime  cftablie  par  l'Arreft  de  Dubail, 
qui  fait  le  ritre  de  ce  Chapittc. 

CHAPITRE  XVI. 

Si  m  petit  tctjuerir  p*r  prtfçriptim  Uttktrt/dt  payer  e* 
Argent ,  uni  rente  créée  en  Ui  «1  autre  e/pece. 

LAnsgative  a  efté  jngée  par  Arreft  dans  l'efpcce 
luivante. 

Le  Chapelain  de  la  Chapelle  de  Saint  Georges ,  fon- 
dée en  l'Eglite  de  Saint  Nicolas  d'Angers  fait  en  l'année 
1496.  un  bail  âiente  de  trois  pièces  de  terre  pour  en 
payer  deux  lepriers  de  blé  teigle  de  rente  foncière. 

En  l'année  1471.  tes  détenteurs  defdites  terres  font 
condamnez  de  payet  cent  fols  de  renie  foncière  au 
Chapelain  d'alors  La  Senrence  eft  tendue'  du  conten- 
tement des  parties. 

Cette  renie de  cent  fols  eft  payée  ponctuellement  juf- 
quent'ann<#i6ii. 

En  ladite  année  le  Chapelain  de  Sainr  Georges  fait 
affigner  les  détenteurs  defdites  trois  pièces  de  tene 
pour  être  condamnez  de  payer  la  rente  de  deux  (épriers 
de  teigle  au  lieu  de  te  Ile  de  cent  fo's,  conformément  au 
bail  i  rente  de  1496.  &  prévoyanrque  la  Sentence  de 
157J.  lui  pouvoir  être  oppoféc  comiiic  fin  de  non  rece- 
voir, il  tnrerjetta  appel  de  ladite  Senteiicc.  Ce  qui  por- 
ta la  cauft  au  Parlement.  " 

'  Le  Chapelain  appellant  difoir  pour  moyen  d'appel, 
que  cette  Sentence  eftoic  nulle  6r  ne  devoir  pas  avoir 
plus  de  force  qu'une  ttanfactîon  ;  que  c'eftoit  une  ennv 
pofition  faite  eu  jugement  entre  !c  Chapelain  &  lesde- 
biteursdcla  rente  de  deux  feptiers  de  blé,  pui  (qu'elle 
eftoit  rendue  du  contentement  des  pat  tics,  c'eft  à-dire 
deconcertfic  d'intelligence  m  judiclo  c*tttr*hmnt.  Que 
ce  Chapelain  n'avoir  pû  faire  cette  compofition  ou  ré- 
duction d'une  rente  de  deux  feptiers  à  celle  de  cent  fo's, 
au  préjudice  de  l'F.glife  6e  de  (on  bénéfice  ;  que  c'eftoit 
une  forte  d'aliénation  qu'un  titulaire  Gmple  nfufruitier 
n'eftoirpasen  droit  de  faire  fans  caufe  6c  fans  lcsfo- 
lemnitcz  requîtes. 

Qu'encore  qu'il  ne  pût  jtiftificr  que  la  rente  cûr  eft 4 
payée  en  gnin,  à  caufe  du  long-rensqni  s'eftoit  écoulé 
depuis  la  Sentence  de  1471.  qui  **ouoham>é  Uform* 
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de  la  prefiation ,  il  en  falloir  toujours  revenir  au  titre 
primordial, qui étoit  la  Loy  des  parties ,  &  dont  elles 
n'avoient  rû  le  départir ,  félon  ce  brocard  de  droit  ,i 
frimar'ài*  tuait  emnn  ftrmAtmr  éventas. 

Qu'on  ne  pouvoir  le  fervir  de  la  prefcription  >tant 
â  caufe  des  troubies  arrivez  dans  le  Royaume,  que  par 
la  confideiation  de  l'Eglifc  inrerefléc ,  Se  parce 
que  la  forme  de  la  preltation'  d'une  redevance  n'eft 
point  fujertcà  prefcription  ,  &  que  le  payement  con- 
tinuel de  la  rente  de  cent  fols,  avoit  empêché  la  pre- 
fcription de  la  tente  au  toul.fuivant  la  dccifion  de  laLoy 
deuxième ,  ft.  qaemadmoium  fervit.  omitt.  porranr  que 
cclut  qui  baba  fervitutem  atlas ,  ne  perd  point  cette 
fervkude  ,  encore  qu'il  y  ait  elle  jo.  ans  fans  en  u(er, 
pourvu  que  m/as  fit  ftrvitate  ittnerit.  L'ufage  Se  la  pot- 
feflion  d'une  partie  conferve  le  tout. 

Les  Intimez  difoient  au  cont.aiic  ,que  le  Chapelain 
n' eftoit  pas  recevable dans fon  appel,  interjetté  plut 
de  40.  ans  api  i  1  la  Sentence  rendue.  Qu'on  ne  jufti- 
h  m  point  que  la  rente  eût  jamais  cité  payée  en  grain. 
Que  le  bail  a  rente  de  1496.  eftoit  preferit  depuis  long- 
temps &  annuité  par  cette  Prefcripttor».  Que  quand  il 
feroit  véritable  ,  on  a  pù  y  dérober  par  des  conventions 
légitimes.  Si  changer  la  forme  delà  preltation ,  ou  fa 
nature  de  la  rente- 

Qu'ils  ne  font  point  héritiers  des  premiers  preneurs 
des  terres  en  queltion ,  maisde  tiers  detenteursqui  (ont 
czeufez  de  ne  pasrapporter  les  titres  &  les  preuves  de 
la  conVerfîv  n  de  la  renre.  Mais  que  ces  nues  doivent 
être  prefumez  par  la  longue  preltation  en  argent.  Qu'il 
fufht  de  40.  ans  pour  pielcrire  conrre  lEglile  le  fond 
même  d'une  rente  i  qu'à  plus  forte  rarfonla  même  pof- 
fctïion  fulfit  pour  preferire  la  forme  de  la  prestation. 

ParArrcftdu  19.  Décembre  1611.  la  Cour  mit  l'ap- 
pellation &  Sentence  dont  eftoit  appel  au  néant ,  éman- 
dant ,  évoquant  le  principal  «condamna  les  Intimez  de 
payer  les  deux  feptiers  de  feigle  depuis  la  conteftation 
«n  caufe ,  Se  de  continuer  à  l'avenir ,  fans  que  pour  le 
palTé  ils  puifënt  être  recherchez .  Si  auz  dépens. 

Cet  Arreftcft  rapporté  par  Bouchel  Se  Joly ,  en  letir 
recueil  tfArrcfts  liv.  i.chap.  11. 

Il  y  a  appateneeque  cette  Sentence  de  t^i.eftoit 
«ne  efpece  d'abonnen  ent  Se  de  compofitiun  faite  entre 
le  Chapelain ,  Se  les  redevables  de  la  rente  de  deux 
Icpticrsdc  blé,  qui  ne  valoientguéres  alors  que  cent 
Ibis.  Car  en  150S  •  lors  de  l.t  reformation  de  notre  Coû- 
tume ,  la  charge  de  fe  igle  n'eft  évaluée  qu'à  xi.  fols  6, 
deniers  par  l'ait.  499.il  faudioit  que  le  prix  en  eût 
doublé  pour  valoir  50.  fols  en  ipi. 

Mais  ces  fortes  d'abonner  en  s  Se  de  compofitions 
ne  peuvent  paschanget  la  nature  de  la  rente  Se  la  for- 
me de  la  preftation , comme  il  a  eltéjugé  par  un  Arreft 
célèbre  au  u.  May  1581.  rendu  au  profit  de  Henry  de 
Bourbon  Roy  de  Navarre ,  depuis  Roy  th  France ,  par 
lequel  un  fujer  qui  devoir  un  chapon  de  redevance  par 
chacun  an,  fut  condamné  de  le  payer  en  efpece ,  non- 
obftant  que  pendant  plus  de  60  ans ,  il  n'eût  payé  que 
cinq  fols  en  argent  au  Fermier  du  Seigneur.  Cet  Arreft 
eft  rapporté  par  Chopin  fur  notte  CoÛtume  d'Anjou 
liv.  1.  unies  choies  données  à  cens,  n.4.  &  par  pb- 
ûcurs  autres  Auteurs. 


CHAPITRE  XVII. 

£i  r*U(n*ti9H  é'mn  héritage  fait*  far  an  majeur  de  10, 
ans ,  mineur  de  15.  ans  ,  eft  valable  ou  mes* ,  en  ta  C*û- 
tmrn*  d  a '>:;(■■*  r>  dattmps  de  Urefiiianen. 

PAr  l'art.  444.  de  U  Coûtante  d'Anjou ,  fcmblabte 
en  ce  point  à  l'art.  4<s.  de  la  Coûtume  du  Maine, 
la  majorité  à  l'effet  de  l'aliénation  des  immeubles  eft  fi- 
x  ce  à  10.  ans. 

C'cft  unequeftion  ,  plus  cutieufe  qu'utile, de fcavot'r 
pourquoi  notre  Coûtume  a  déterminé  U  majorité  à  lo. 
ans  ,  quoique  le  droit  Romain,  Se  la  plupart  des  Coû  tû- 
mes du  Royaume  ne  la  mettent  qu'à  15.  ans.  Les  uns 
attribuent  cela  à  la  fubrilitédes  efprits  de  la  Province; 
4k«autresauvoifinagede  la  Bretagne,  avec  laquelle  les 
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Angevins  avoient  des  guerres  prefque  continuelles 
avant  qu'elle  fût  réunie  à  la  Couronne.  On  prétend  que 
dans  les  pays  de  guerre  &  de  tumulte ,  la  vie  citant  plus 
courte,  il  crtoit  mile  d'abréger  le  temps  des  prdcrip- 
tions ,  Se  d'avancer  l'âge  de  la  majorité  ;  que  c'eft  pour 
cela  que  la  prefcription  de  l'aâion  hypothécaire  eft 
reduitei$.ansenAnjoD,&  la  majorité  fixée  à  10.  ans. 
Tel  eft  l'avis  de  M.  Loûet  let.  C.  chap.  4». 

Mats  j'aime  mieux  avec  M.  Dupincau  litr  notre  arr. 
444.  mécontenter  dédire  ,  fit  plaçait  majtribus. D'atf- 
tant  plus  que  dans  les  établiffemerrs  de  Saint  Louis,  qui 
nous  ont  long-temps  lèrvi  de  loy  municipale  ,  Se  qu'on 
peut  regarder  comrt»  fa  première  fource  de  nos  Cou- 
tumes ,  nous  trouvons  un  article ,  c'eft  le  14*.  de  l'édi- 
tion de  M.  du  Cange  Se  le  14.1.  de  mon  marruferit ,  qui 
fixe  à  1 < . ans  I  âge  légitime  pour  tenir  fa  terre ,  6c  pour 
garantage  ,  quoiqu'on  ne  foit  âgé  pour  combattre  qu'l 
xt.  ans. 

Laqueftion  a  efté  de  fçavoir  quel  eft  l 'effet  de  cette 
majottré ,  Se  comment  il  faut  entendre  la  note  de  M. 
Charles  Du  Moulin  sur  notre  article  444.  tMirmrntdli- 
tas,  non  refluait*  m  tnttgrum. 

Pour  mieux  comprendre  ii  difficulté ,  il  eft  bon  de 
fçavoir  que  de  droit  commun  le  mineur  eft  relevé  de 
l'aliénation  de  fes  immeubles  ,  ou  par  fimpie  défaut  de 
formalité  lorfqu'ellc  a  cité  faire  fans  caufé  valable  ,  tans 
avis  de  parens.fans  décret  du  juge.  Ce  qui  peut  reful- 
ter  de  ta  diipofiuon  de  l'art.  1*4.  de  l'Ordon.  de  ««49. 
ou  feulement  pour  le  défaut  d'âge  fans  lezion  ,  ut  mi. 
mer ,  n»u  ut  la/as  parce  qu'il  y  a  toûjcuri  un  prix  d'af- 
fection pour  'héritage  de  fes  anceftres,  dont  on  ne  peut 
eu  e  dépouillé  fans  une  efpece  de  lésion ,  comme  il  a  été 
décidé  par  la  Cour  fuivant  le  sentiment  de  M.  te 
Pi  étire  cent.  t.  chap.  41. 

Mais  il  n'en  eft  pas  atnft  en  Anjou  :  la  difpofirion  de 
la  Co  ûtume,  qui  permer  d'aliéner  les  immeubles  à  10. 
ans ,  couvre  les  défauts  d'âge  St  de  formalité*.  Le  ma» 
jeur  de  10.  ans ,  quoique  mineur  de  »f .  n'a  pas  befoin 
de  l'autorité  de  la  Juftice pour  aliéner  fes  immeubles» 
Se  ne  peut  alléguer  le  défaut  d'âpe.puifqu'il  a  atteint 
celui  qui  eft  preferit  par  la  Coûtume.  C'eft  ce  que  veu- 
lent dire  ces  mots  ,  tel/itur  nnlùtat. 

Maisfltôrt  lue  le  majeur  de  10.  ansfbuffre  une  lezion, 
non  pasd'affcction.mais  réelle  Se  effective ,  U  doit-être 
reftitué  conti  e  l'aliénation  par  lui  faite ,  fuivant  ces  au- 
tres tetmes  tn$nreflitau*  tnimttgrum. 

Cette  diltinction  a  efté  eftablrc  pat  les  Ar refis.  Cho- 
pin dans  fon  traité  du  Domaine  liv.  j.  tit.  19.  %.  it. 
rapporte  un  Arreft  du  4.Fevrier  1  57  6 .  par  lequel  il  a  été 
juge  qu'un  ma  jenr  de  10.  ans,  mineur  de  15.  n'eftoitpat 
rcftiruablc  contre  une  aliénation  faite  fans  lezion. 

ilyavoit  plus  de  difficulté  dans  te  casde  la  lezion. 

On  vouloir  foûrenir  ces  fortes  d'aliénations  parla 
force  &  par  l'autorité  de  la  Coûtume,  qui  les  permet- 
toit  en  termes  expt  ès  j  mais  il  a  efte jugé  par  tant  d'Ar- 
rcJls ,  que  la  letion  eftoit  un  moyen  fuffilânt  pour  fe  fai- 
re reftituer  contre  les  aliénations  faites  par  une  majeur 
de  ao.  ans.mineur  de  15.  qu'il  n'y  a  plus  aucun  lieu  d'en 
douter. 

Le  premier  de  ces  Arrefts  qui  foit  venu  â  ma  connoif- 
fanec  eft  celui  du  «o  Janvier  1574.  rapporté  par  Cho- 
pin fur  notre  Coutume  art.  80.  n.  u 

l.e  deuxième, du  18,  Juin  1  îo^.ju  fujet  de  la  venre  de 
la  Terre  de  Parpacé  pt  ès  de  Baugé,  eft  rapporté  en  for- 
me avec  te  plaidoyer  de  M.Servin  Avocat  General,  dans 
le  recueil  d'Arrefts  de  Bouchel  Se  Joly  liv.  1.  chap.  <8. 
Se  par  Peieus  queft.  7.  qui  ajoûte  avec  exactitude  les 
rai  fons  de  part  Se  d'autre  ,0c  ce  qui  fut  dit  pour  l'ac- 
quéreur afin  de  faire  valoir  fon  contrat  d'acqueft ,  con- 
tre la  note  de  Du  Moulin,  Se  pour  donner  â  la  Coûtume 
tout  fon  effet ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  vendrefTc 
âgée  de  plu»  de  10.  ans,  lots  du  contrat  de  vente ,  ne  fût 
reftituée  contre ,  pour  caufe  de  lezion.  Chopin  dans 
fon  traité  du  domaine  à  l'endroit  cy-defTus  cité,  fait 
mention  de  cet  Arreft  du  18.  Juin  1604.  Bouchel  en  fa 
bibliothèque  au  mot  le*j»n  le  rapporte  encore.  M  le 
Preftreeenr.j.  chap.  47. rapporte  ptufîeurs  autres  Ar- 
teftsfcmblablcs  qu'il  ne  date  point. 

U 


POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 


Il  yenaundernierduii.  Avril  1^4.8.  rendu  dans  la 
Coutume  du  Maine  femblabtc  i  la  notre  en  ce  point , 
rapporté  par  Louis  fur  l'art.  455.  de  ladite  Coutume  du 
Maine. 

La  jurifprudeiKeeftablieparcetArrefts,  félon  laquel- 
le le  majeur  de  10.  ans  en  Anjou, mineur  de  *$.  eft  refti- 
tuablc  pour  caufe de lezioo,  contre  les  contrats d 'alié- 
nation de  fei  immeubles ,  &  fuivie  en  cette  Province 
&  exécutée  par  un  ufage  confiant  &  non  contredit. 

Il  v  a  une  observation  à  faire  fur  ce  que  nous  avons  dit 
cy-deflus ,  que  les  contrats  d'aliénation  faits  par  les 
majeurs  de  10.  ans  en  Anjou ,  font  valables  par  eux- 
mêmes  ;  Se  ne  peuvent  être  impugnez  par  défaut  dage 
ou  de  folcmnité. 

Cette  maxime  eft  véritable;  mais  pour  y  dorner  lieu» 
il  faut  que  le  majeur  de  10.  ans  qui  a  fait  l'aliénation  , 
foit  fmi) mrit,  Se  hors  la  puiftanccd'autrirjP. 

Car  nonobftant  la  djfpofition  de  notre  art.  444.  la 


donnance  de  ijj?.  art.  ij.4.  a  défcedu  de  fc  pourvoir1 
par  lettres  de  reftitution  contre  les  contrats  faits  en  mi- 
norité, après  l'âge  de  «  <.  ans.  c'eft  par  rapport  au  droit 
commun,  félon  lequel  la  majorité  eft  fixée  à  tj.  ans  ;  en 
accordant  aux  mineurs  les  10-  ans  de  reftitution  déter- 
minez par  les  Ordonnances  précédentes ,  Se  ne  comp- 
tant ces  dix  années ,  que  du  jour  de  leur  majorité  ;  la- 
que lie  a  en  quelque  façon  ratifié  Se  validé  les  contrats 
faits  en  minorité  ;  que  de-la  il  s'enfuit  que  dans  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  la  majorité  eftant  fixée  i  10.  ans.  le 
temps  de  la  reftitution  doit  finir  à  10.  ans  en  tnrerprô- 
tant  l'Ordonnance  de  15)9.  par  fon  efprit  &  (on  inten- 
tion ,  plutôt  que  par  1  exprewon  littérale.  M.  le  Preftre 
cent.  j.  chap.  47.  eft  de  ce  (ëntiment ,  Se  Cturondas 
li v.  7.  de  (es  réponfes  de  droit ,  refp.  119.  rappot  te  un 
Arreft  du  11.  Juillet  i)8i.  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Mais  cette  matière  ayant  été  retouchée  Se  amplement 
diieutée  ,  on  a  jugé  au  contraire  par  un  Arreft  du  8. 
Août  i£84.qu'un  mineur  d'Anjou  ayant  vendu  (es  biens 
avan  l'âge  de  to.  ans ,  eftoit  recevablc  i  obtenir  des 


tutele  naturelle  ou  dative  ne  finir  en  Anjou  qu'à  l'âge 
de  ij.  ans  accomplis ,  ou  par  l'émancipation.  Et  il  eft 

bien  ccruin  que  «  majeur  de  a>o.  ans  qui  eft  encore  fous  lettres  de  reftitution  jufqu'i  l'âge  de  jj.  accomplis, 
la  puiflanec  de  fon  tuteur ,  ne  peut  en  aucune  manière  fuivant  la  difpofition  expreilê  de  l'Ordonnance  de 
aliéner  fes  immeubles  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ;  Se  1^9.  par  cette  raifon  dcciii  ve  que  depuis  cette  Ordon- 
le  tuteur  en  aliénant  les  immeubles  de  fon  mineur ,  nance ,  i]  ne  faut  plus  examiner  de  quel  jour  commence 
quoique  majeur  de  to.  ans ,  n'eft  pas  difpenfé  des  fo-  les  dix  années  de  la  reftitution ,  ou  du  jour  de  la  majo- 
lemmtcz  neceuaires  pour  la  vente,  des  biens  des  mi-   rité  coûtumicre  ,  ou  du  jour  de  la  majorité  légale  ;  puif- 

que  cette  Ordonnance  a  déterminé  indéfiniment,  que 
le  temps  de  la  reftitution  pour  caufe  de  minorité  durott 
jufqu'àl'àge  de  15.  ans;  Se  qu'on  ne  pouvoir  pas  dire 
que  le  Chancelier  Poyet ,  Auteur  de  cette  Ordonnan- 
ce ,  n'eût  pas  entendu  comprendre  dans  cette  difpofi- 
tion la  Province  d'Anjou  ,  ou  n'eût  pas  efté  bien  infor- 
mé de  l'âge  réglé  par  cette  Coutume  pour  l'alirnation 
des  immeubles ,  puifqu'il  eftoit  originaire  Se  narif  de 
ladite  Province  d'Anjou  >  Se  avoit  efié  Avocat  au  Pren- 
drai d'Angers  ,  fie  par  confequcntaSien  inftruit  des  dif- 
pofiriom  particulières  de  ladite  CKruroe. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  avec  les  moyens  des  parties , 
au  Jour,  des  aud.  rom.  4.  liv.  7. chap.  10.  L'ulagede  la 
Province  s'eft  conformé  â  ce  dernier  Arreft. 


neurs. 

Les  ma  jeurs  de  20.  ans  fmi  jurh  (ont  par  la  Coutume 
difpenfez  de  ces  folemnitez ,  non  pas  leurstuteurs,  dont 
la  Coûtumcne  parle  point. 

Il  n'y  a  A  proprement  parler  que  les  pet  fon  rte»  éman- 
cipées par  le  mariage ,  qu'on  puifle  dite  majeurs  de 
coutume  &  fmi  jmrts  après  l'âge  de  10.  ans  accomplis: 
car  il  eft  rare  que  dans  les  émancipations  qui  le  font  en 
Juftice ,  on  n'ajoute  par  la  Sentence  d'émancipation 
des  défenfes  de  fe  marier  Se  d'aliéner  fes  immeubles. 
Ces  défenfes  du  Juge  lient  les  mains  i  l'émancipé ,  Se 
lui  ôtent  la  liberté  de  vendre  ,  qu'il  a  par  la  Coutume. 

Voyez  fur  cela  M.  Dupineau  dans  fesobfervationsfur 
J'art.  444-  de  notre  Coutume  obfervar.  t. 

A  l'occafion  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  fc  pre- 
fente  deux  queftions  importantes. 
La  première, de  feavoir,b  une  perfonne  domiciliée  dans 
une  Coutume  qui  fixe  la  majorité  i  15.  ans  ,Se  qui  a  des 
heritagesfituez  en  cette  Coutume  d'Anjou,  peut  àl 'âge 
de  io.  ans,  Se  le  trouvant  fmi  jmris ,  aliéner  lefdks  hé- 
ritages, fuivant  la  liberté  qui  lui  en  eft  donnée  par  la 
Coutume  d'Anjou. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  »  que  les  Coutumes 
font  réelles ,  Se  qu'elles  affedtent  les  héritages  fituez 
dans  leurs  territoires ,  de  telle  forte  que  comme  on 
n'en  peut  pas  difpoiér  par  donation ,  ny  y  prendre  part 
par  voye  de  fucceflïon,  que  conformément  aux  règles 
preferites  par  les  Coutumes  de  leur  fituation ,  il  Faut 
auflî  fu ivre  les  mêmes  règles  pour  la  liberté  d'en  dif po- 
ser pat  contrat  d'aliénation,  Se  que  par  confequent  dans 
l'cfpece  propofée ,  l'aliénation  des  héritages  fituez  en 
Anjou ,  feroit  valable  â  l'âge  de  ao.  ans. 

Cependant  il  a  efté  jugé  aû  contraire  par  Arreft  du 
08.  Août  1600.  fur  un  appel  delà  Flèche  rapporté  par 
M.  Loùet  let.  C  chap.  41.  par  la  rai  100 ,  que  lorfqu'il 
s'agit  de  la  capacité  perfonnelle  par  rapport  à  la  matu- 
rité du  jugemenr  ,  Se  1  la  force  de  l'entendement ,  il 
faut  fuivre  la  Coutume  du  domicile  de  la  perfonne ,  & 
non  la  Coutume  de  la  fituation  de  la  choie.  Ce  qui  eft 
fondé  en  grande  raifon  ,  parce  que  cette  capacité  eft 
tout-  à- fait  perfonnelle  .  indépendante  de  la  réalité ,  Se 
que  les  droits  pet  formels  fe  règlent  par  la  Coutume  du 
domicile. 

La  deuxième  queftion  eft  de  fçavoir,  jafqn'l  quel 
âçe  dure  le  temps  de  la  reftitution,  contre  les  contrats 
faits  en  Anjou  par  les  mineurs. 

Il  y  a  fur  cela  deux  opinions.  La  première,  qoe  le 
temps  de  la  reftitution  pour  caufe  de  minorité  finir  en 
Aii|<>n.i  50.  an».  La  raifon  qu'on  en  apporte,  eft  que  par 
les  Ordonnances  de  Louis  X(I.  deif  10.  Se  de  François 
I.  de  !<$<•  il  faut  fe  pourvoir  par  refeifion  contre  les 
contrats  dans  les  dix  ans  de  leur  date.  Et  lorfquc  l'Qc- 
Tmt  II. 


CHAPITRE  X  VIII. 


Dti  fi 


remvts  ut  1  mjmrt. 


L'Ufurc  ,  ou  le  moyen  de  tirer  de  fon  argent  on  pro* 
fir  illégitime  ,  qui  confifte  principalement  â  reti* 
rer  l'inrereft  fans  aliéner  le  fonds  ,  feroit  commode 
pour  les  gens  oui  aiment  la  vie  molle.  C'eft  dommage 
pour  eux  qu'elle  (oit  fi  étroitement  défendue'  dans  le  foc 
extérieur ,  auflî. bien  que  dans  le  for  intérieur. 

Par-lâ,  on  fait  valoir  fon  bien  fans  travail  Se  (ans  peu 
ne  $  on  eft  difpenfé  de  l'embarras  delà  culture  des  ter- 
res, des  frais,  des  réparations,  de  l'incertitude  de  la 
recolre  ;  on  eft  exempt  des  foins  &  du  hazard  du  com- 
merce. Les  plus  riches  de  la  Ville  Se  de  la  Province  de- 
viennent ,  pour  ainfi  dire ,  vos  fermiers  ou  vos  tribu- 
taires ;  ils  vous  apportent  tous  les  ans  vos  revenus  -,  ils 
font  chargez  de  faire  les  mauvais  deniers  bons ,  Se  de 
porter  en  pure  perte  les  vimaires ,  les  accidens  de  la 
gelée  6e  de  la  grêle ,  Sec 

Un  homme  accoutumé  à  ce  genre  de  négoce  eft  bien 
éloigné  de  s'expofer  aux  périls  de  la  profeflîon  des 
armes ,  ou  de  s'impofer  l'obligation  de  veiller  jour  Se 
nuit  pour  s'acquitter  des  fondions  d'un  employ  public; 
il  eft  comme  ifolé ,  dégagé  de  tons  les  liens  de  la  focie- 
té  civile. 

Le  penchant  des  Angevins  i  la  mollette,  leur  a  don- 
né dans  tous  les  tems  beaucoup  de  goûr  pour  cette  for- 
te de  profit. 

L'uflge  de  prêter  par  (Impies  obligations,:!  condition 
d'un  intereft  annuel ,  eftoit  devenu  fi  commun  cY  G  fré- 
quent en  Anjou  fur  la  fin  daX  VI. ficelé  Se  au  commence- 
ment du  XVII.  que  les  Maire,  &  Echevins  &  HabiranS 
de  la  ville  d'Angers  furent  obligez  d'obtenir  une  Décla- 
ration du  Roy ,  du  14.  Mars  1606.  portant  abolition  de 
et  délit  pour  le  paflè,  â  la  charge  d'exécuter  les  Ordon* 
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nancesi  l'avenir.  Ces  Lettres  paternes  font  rapportée! 
par  M.  IcPicûre,  cent.  i.  ch.  }j. 

Depuis  ce  tems  ,  oneft  devenu  en  Anjou  plus  cir- 
-confpcét,  cVnon  pas  plus  Icrupuleux,  fur  cette  matierci 
on  a  pafle  de  l'ufuie  ouverte  ,  à  un  ufure  palliée  :  en 
pi  étant  par  fimplcs  billets  ou  obligations  payables  à 
terme  ,  on  a  abondé  au  principal  les  intetefts  jufqu'au 
jour  du  terme  ,  ou  en  prêtant  fans  jour  Si  fans  terme  on 
a  fait  pjilc .  de  concert  des  fentences  de  condamnation 
aux  interefts ,  ou  l'on  s'eft  fait  payer  annuellement  les 
interefts  fans  ftipulation  &  fans  jugement. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  (éntenec  qui  a  juge  les  intetefts 
fur  une  demande  judiciaire  après  le  terme  expiré,  ou 
aptès  avoir  conftitué  le  débiteur  en  demeure  >  s'il  y  a 
ufure  ou  non,  c'eftune  dilcuiliondufor  intérieur  ;  on 
et  .l  couvert  de  toute  icchcrche  dans  le  for  extérieur! 

!>arcc  que  s'il  y  a  de  l'ufure ,  ce  n'eft  que  par  la  tuauvai- 
e  intention  ,  qui  n'eft  pas  du  reflbrt  de  la  juftice  hu- 
maine. 

Mais  dans  les  autres  cas ,  lorfque  les  interefts  ont 
efté  abondez  ou  payez  volontairement,  fans  condamna- 
tion précédente  ,•  on  ne  doute  pas  qu'ils  ne  puiffent  être 
répétiez  :  la  difficulté  etl ,  comment  en  faite  la  preuve. 
On  en  peut  propofer  de  trois  fortes. 
La  première  ,  par  le  ferment  du  créancier,  ce  quieft 
autorifé  par  le  enap.  j  ».  tx  Utteru  vejirts,  extr.  de  jnre- 
jnr*nde  :  fur  quoy  on  peut  voir  M.  d'Olive,  liv.  4. 
chap.  19.  qui  en  rapporte  Arreftdefon  Parlement:  l'u- 
fage  a  reçu  cette  lotte  de  preuve. 

La  féconde  ,  par  la  représentation  des  regiftres  fie 
papiers  journaux  du  créancier,  autorilcz  par  la  Clé- 
mentine unique  ,  denfunt,  ç  cdierum ,  tirée  du  Concile 
de  Vienne.  Cette  preuve  acte  reçue' par  Arreftdu  Par- 
lement de  Touloiiîe  :  Voyez  d  Olive  au  même  endruir, 
nonobstant  la  maxime  ,  nem»  tentiitr  edert  ctntr*  fi ,  qui 
n'a  pas  lieu  en  cette  1  encontre. 

Latroilîcmc  ,  eitlapteuvc  teftimoniale.  Il  y  a  furce- 
ladeux  puiftantes  taifons  de  douter.  La  premietc,  pour 
le  cas  des  intetefts  abondez  ;  que  c'eft  aller  cuntre  la 
rcglc.qui  ne  permet  pas  de  recevoir  la  preuve  teftimo? 
niale  contre  la  teneur  d'un  contrat  &  un  témoignai 
écrit  contre  un  témoignage  écrit,  /rf.  !■ 

La  féconde  ,  dans  les  «s  dlntcrefts  payez  volontai- 
rement ,que  par  l'Ordonnance  de  Moulins  &  autres  , 
on  ne  doit  point  recevoir  la  preuve  par  témoins  pour 
fouîmes  qui  excédent  cent  livres  ;  cependant  on  a  jugé 
par  deux  Artefts  rendus  pour  cette  Province ,  que  la 
preuve  teftimoniale  cftoit  rcccvablc  dans  les  dcua  efpe- 
ces  ci-dtllus. 

Le  ptemicr,  du  5.  Décembre  1601.  tendu  entre  Ma- 
rin Liberge,  P.ofclfeur  en  Droit  en  1  Uuniveruré  d'An- 
gers, Scie  tleur  de  Mirepoix,  fetgneurde  la  Poflon- 
niere,  rappotté  par  Peleus  en  fes  actions  forcules  , 
liv.  4.  chap.  4|. 

En  1)89.  le  licur  de  Mtrepoix&  fes  fermiers  avoient 
confeuii  à  une  obligaiion  de  la  fomme  de  onze  cens  foi- 
zaïue-trcizc  ccus  un  tiers  «payable  dansa,  ans  au  heur 
Lil>erge.  Après  le  terme  expiré ,  il  y  avoit  eu  Jugement 
de  condamnation  aux  intetefts ,  lefqucls  avoiont  cité 
payez  pendant  quelques  année*.  Dans  la  fuite ,  le  heur 
de  Mtrepoix  fe  rendit  appellant  de  ce  Jugement ,  6c 
prit  des  Lettres  pour  élire  reftitué  contre  l  obligation. 
Il  prétendit  que  le  preft  effeûif  n'avoit  efté  que  de 
mille  écus  i  que  le  furplus  avoit  efté  abondé  pour  deux 
années  d  interefts  du  principal,  Se  pour  une  année  d'in* 
tereft  de  rintereft  i  demandoit  permifllon  d'en  faire 
preuve  par  témoins. 

Le  licur  Liberge  répondoitquc  lefieordeMircpoix 
tj'citui:  pas  recevablc  en  fes  Lettres  de  reftitution  ,  par' 
ce  qu'il  iicftoir  plus  dans  les  dix  ans  prétérits  pat  les 
Ordonnances  pour  le  rem*  de  b  reftitotionnidand  fon 
appel,  parce  qu'il  avoit  exécuté  la  fentenec  par  le  pare- 
ment volontaire  des  intereftt  *,  Se  que  la  preuve  du  tait 
propofé  ne  devoir  pas  eftre  admife  contre  la  difpofîtion 
«xpteffe  du  contrat. 

Cependant  par  PArreft,  il  fut  permis  d'informer  du- 
Jitfaitdintctcfl 
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ARRESTS  CELEBRES 

fit  leconfentementdu  débiteur 
Cdetez  en  matière  d'ufiire. 

Par  le  fécond  Arrcft  du  tx.  Mars  1  <f48.  rapporté  par 
Barder ,  tom.  1.  cent.  t.  chap.  78.  on  a  confirme  une 
fentence  de  Baugé  ,  qui  permettoit  d'informer  par  té- 
moins ,  que  les  intetefts  d'une  fomme  preftée  par  obli- 
gation avoient  efté  pavez  d'annee  en  Année. 


CHAPITRE  XIX. 

Si  Vtvillien  d" mue  partie  de  fberitége  teams  ,  donne  lie» 
À  U  refeJutiem  d»  centrât  peur  fe  1 


Si  en  c*s  derefilumn  du  centrât  le  Seigneur  peut  dem*n. 
dtr  des  teds  r>  ventes. 

CEs  deux  queftions  ont  efté  décidées  dans  l'efpece 
fui  vante.  Un  particulier  acheté  une  terre  d'une 
perfonne  qui  fc  croyoit  unique  héritière  fie  propricrai- 
re  de  la  terre  pour  le  tout ,  parce  que  fon  frère  étoit 
abfent  depuis  long-tems. 

Le  cohéritier  du  vendeur  eftant  de  retour  ,  prétend 
que  la  moitié  de  cette  terre  lui  appât  tient,  poorfuit 
l'acquéreur  pour  s'en  defifter,&  obtient  Jugement  con- 

L'acquereur  prend  des  Lettres  pour  fe  faire  reftituer 
contre  le  contrat  d'acquêt.  11  dit  pour  moyens ,  qu'il  a 
eu  deflein  d'acquérir  la  terre  entière  ,  Se  non  pas  une 
partie  >  qu'ayant  efté  évincé  d'une  moitié ,  le  tefte  ne 
lui  convient  plus. 

Par  Jugement  les  Lettres  font  entérinées ,  le  contrat 
refolu  pour  le  tout. 

Ce  Jugement  cft  conforme  aux  principes  de  Droit, 
félon  lefqucls  l'acquéreur  évincé  d'une  partie  des  cho- 
ies acquilesa  une  double  action  ,  ou  l'action  qu'on  ap- 
pelle tfuânn  mintris ,  pour  être  dédommagé  de  la  par- 
tie évincée,  en  retenant  le  fur  plus.  Cette  action  a  lieu, 
lorfqu'il  cft  vrai-fcmbiablc  que  l'acquéreur  n'en  euft  pas 
moins  conclu  fon  marché,  quand  mime  la  chofe  évin- 
cée auroit  eftédiftiaite,  ou  n'y  feroit  pas  entrée,  mais 
qu'il  n'euft  pas  achetée  fi  cher. 

La  féconde  action  ,  eft  celle  qu'on  appelle  redhibù 
toire ,  par  laquelle  on  peut  demander  la  rcfblutian  dît 
contrat  pour  le  tout ,  &  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  eft 
piobable  que  l'acquéreur  ptrtem  empturms  nm  effet  , 
comme  il  cft  dit  dans  la  loi  \7.  §.  f./  de  m.ner.bts. 

Le  choix  de  ces  deux  actions  dépend  des  divertes 
circonftancesdufait,&  particulièrement  de  la  volonté 
de  l'aCqncrcur ,  fuivant  la  décifïon  de  ladite  loi  47. 

Chaiondas  liv.  8.  de  les  réponfë*  de  Droit ,  ch.  1 6 • 
rapporte  deux  Atrefts ,  qui  ont  |Ugé  que  lYviction  de 
la  moitié  d'un  héritage ,  donne  lieu  à  la  refolution  de 
tout  le  contrat.  Ces  Arrcft*  font  du  10.  Mats  156;.  Se 
11  Dccen.bte  1387.  Je  fcMjpc,onr»e  même  quel' Arrcft  de 
1  jfif.  cft  celai  qui  a  décidé  la  queftion  ci-dclTus  propo- 
fec  ;  c  cft  du  moins  la  même  clpece  ,  les  nom*  des  pat- 
ries ne  fonr  pas  rapportez. 

Il  y  a  un  Arreft  du  Parlement  de  Dijon  qui  a  décide  , 
qu'un  contrat  de  vente  de  cinq  journaux  de  terre  pou- 
voiteftre  refolu  pour  l'éviction  d'un  feul. 

Pour  revenir  a  notre  efpccc,  nonobftantle  Jugement, 
par  lequel  l'acquéreur  avoit  fait  refeinder  fon  conrrac 
pour  l'éviction  de  la  moitié  de  la  tette  par  luiacqnifè, 
Guillaume  Dubois  fermier  de  la  terre  de  Cernufton 
dan* cette  Province ,  fit  aligner  cet  acquéreur  pour  le 
payement  des  lod*  &  ventes ,  1  raifon  de  la  moitié  de 
cette  terre,  dont  il  n'avoit  point  efté  évincé,*  qu'il  pou- 
voit  retenir. 

Il  difoir  pour  moyens ,  qu'il  falloir  faire  une  grande 
différence  entre  la  partie  qui  avoit  efté  évincée ,  Se 
celle  qui  ne  1  étoit  pas  ;  qu'i  l'égard  de  cette  première 
partie,  la  refolution  du  contrat  eftoit  neceflaire ,  &  cjue 
par  conséquent  il  n'en  eftoit  point  dû  de  lods  &  ventes; 
mais  qu'il  en  eftoit  autremait  de  la  féconde,  quel'ac- 
quercur  pou  voit  retenir;  qttcs'il  s'en  eftoit  départi  Se 
defifté  ,  c'eftoit  par  une  refolution  volontaire ,  qui  ne 
potivoit  pas  priver  le  feigneur  ou  Ion  fermier  de  fes 


l>Ol)fc  LA  PHÔV1NCÈ  D'ANJOU. 


L'acqnereardifbit  au  contraire ,  que  la  rcfoîution  dé 
tout  le  contrat  derivoit  d'une  cauie  ucccfiaire  Se  anre- 
cedente  i  qu'il  avoir  efte  évincé  d'une  moitié  malgré 
lui ,  6r  par  autorité  de  la  Jrjftice  j  que  cette  éviction 
avoit  donné  lieu ,  cftoirla  caufe  &  le  fondement  de  la 
rcfoîution  du  toral  i  ficqu'ainfi  on  pouvoir  dite  avec 
raifon  ,  que  cette  rcfoîution  eftoit  neceflairc  pour  le  ^ 
tout ,  par  rapport  a  fa  cause  6c  à  (on  principe. 

Par  Arrcft  donné  aux  Enqoeftes  le  t.  Septembre  ijg7. 

Soeoncécn  robe»  rouge*  5  Noël  fuivanr ,  fur  un  appel 
:  Sénéchal  d'Anjou,  Guillaume  Dubois  fur  débontté 
de  fa  demande ,  <V  jugé  qu'il  n'eiloir  point  dû  de  droit» 
seigneuriaux.  Cet  arrcft  eft  rapporté  par  Montholon  , 
-Arreft  50.  par  Chopin  fur  la  Coût.  d'Anjou ,  liv.  a.  tir. 
dis  lads  &  vent*t ,  norob.  5.  par  Brodeau  fur  M.  Louer, 
kt.rLch.  t.n.  t. 

Pour  une  plus  ample  intelligence  de  cette  matière , 
S  faut  voir  notre  rr.iité  des  fiers ,  liv.  j.  chap.  6.  feét.  1. 
où  nous  avons  fait  voir  que  les  lods  6c  ventes  ne  (ont 
point  dûs  pout  contrat ,  nuls ,  annuliez  ou  rcfolus  pour 
une  caufe  ueceflaire ,  inhérente  au  conrrat  ou  antece- 
dente. 

Du  Moulin ,  fut  l'art  fi.  de  la  Coutume  de  Parts , 
n.  )].  rapporte  un  Arreft  de  15 1 9 .  conforme  i  peu-près 
i  celui  ci  deflus. 


CHAPITRE  XX. 

tT9  t*txcès  &  l'sktU  tC  tM€  prtClfY  Alton, 

Si  Udebittur  eji  ejnittt  famit par  U  trttnàtr  dt  s'itrtfait 
fAjerfmr  lesfmds  d"mnt  bjjotbt^mt  fpttittt. 

Si  U  rstificstùm  tfi  rtmftrm/t  dams  Ut  btrntt  d*  U prtf*- 
Çommttit  UtC«rpt&CommHH4uitt*.p*mHmts'0Hign& 


'T'  Outes  ces  quittions  ont  été  agitées  au  Confcil 
X  d'Etat  du  Roy  entre  les  Etats  de  Bretagne  ,  6c 
leurs  créanciers .  6c  décidées  par  un  Arrcft  quin'eft  pas 
effranger  à  la  Province  d'Anjou ,  parce  qu'il  y  avoit 
!  Province  ' 


plufieurs  perfonnei  de  cette 
nombre  des  créanciers. 

Le  (leur  d'Harroiiis  a  été  pendant  plufieurs  années 
Threforier  des  Etats  de  Bretagne.  U  étoit  homme  de 
beaucoup  d'efprit,  mais  de  peu  d'ordre.  En  16I8.  les 
affaires  le  trouvèrent  fort  dérangées.  H  abandonna  fes 
biens  à  fes créanciers:  ils  ne  le  trouvèrent  pas  l'urn fans 
four  les  payer. 

11  avoit  fait  plufieurs  emprunts  au  nom  des  Etats  de 
Bretagne ,  comme  leur  Procureur  6c  leur  Threforier. 
Les  r-refteurs  fc  pourvurent  contre  les  Etats  &  leur  de- 
mandèrent le  payement  de  leur  dû. 


Les  Gens  des  Etats  fe  défendirent  par  divers  moyens 
qui  formèrent  un  gtos  procès  au  Cou  (cil  dit  Roy. 

Ils  difoient  1°.  Que  dans  la  tenue  des  Etats  de  1*79. 
ils  n'a  voient  donné  pouvoir  au  fieur  d'Harroiiis  d'em- 

{>runter  que  jufqu'à  la  fomme  de  dix-huit  cens  mille 
ivres,  fuivanr  leur  procuration  du  7.  Octobre  de  la  mê- 
me année.  Que  cependant  en  vertu  de  cette  procura- 
tion le  fieur  d'Harroiiis  avoit  emprunté  plus  de  trois 
millions.  Qu'ils  reconnoiflent  pour  créanciers  légiti- 
mes ceux  qui  ont  prefté  jufqu'à  concurrence  de  la  fom- 
me de  dix- huit  cens  mille  livres  ;  mais  que  ceux  qui 
ont  prefté  au-delà  n'ont  d'action  que  contre  le  fieur 
d'Harroiiis  &  d'hypothèque  que  fur  (es  biens,  parce 
qu'il  eft  des  règles  communes,  qu'un  procureur  ne  peut 
obliger  le  constituant  au- delà  des  termes  de  (on  pou- 
voir. 

Les  créanciers  qui  fe  trouvoient  dans  cet  excédent , 
repondoient,  qu'il  faut  faire  différence  entre  l'excès  6c 
l'abus  du  pouvoir. 

Ifs  convenoient  que  le  créancier  qui  a  prefté  i  un 
procureur  au-delà  des  termes  de  la  procuration  avec 
connoiflance  de  caufe ,  doit  s'imputer  fa  facilité  6c  n'a 
de  recours  pour  l'excédent  que  contre  k 
jdonti  a  lui  vi  la  foi. 


Qu'ils  étotent  dans  une  cfpece  bien  différente*,  qu'il* 
ont  vû  la  procuration  des  Etats  entre  les  mains  du  fieur 
d'Harroiiis  libre  6c  non  déchargée  •  que  chacun  d'eux 
a  aû  6c  a  eu  raifon  de  croire  qu  il  étoit  dans  les  termes 
de  cette  procuration ,  qui  étoit  beaucoup  au  •deflus  de 
la  fomme  preftee  ;  qu'ils  font  en  bonne  foi ,  n'ayant  au- 
cune connouTance  des  emprunts  ptecedens. 

Que  file  fieur  d'Hatrouis  a  abufé  de  (à  procuration  s 
en  faifant  de  diverfes  perfonnes,  6c  dans  des  temps  drf- 
terens  des  emprunts  au-delà  de  (on  pouvoir  .cet  abat 
ne  peut  être  imputé  aux  créanciers  qui  n'ont  point  eu 
de  moyens  praticables  de  s'en  garantir ,  6c  qui  ont 
prefté  de  bonne  foi  ,6c  dans!»  croyance  que  le  procureur 
le  renferrooit  dans  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Que  fi  le  fieur  d'Harroiiis  en  a  ufé  autrement,  ce  n'eft 
pas  un  fimple  excès ,  mais  un  abus  de  ton  pouvoir ,  un 
dol ,  une  fraude ,  dont  la  peine  doit  retomber  fur  les 
Etats,  qui  (ont  garants  de  fa  conduite  6c  de  fa  fidélité 
pour  en  avoir  fait  choix ,  l'avoir  ptopofé  au  public ,  6c 
l'avoir  revêtu  d'un  caractère  repreien tarif ,  fur  la  foi 
d  uquel  ils  ont  contracté.  Que  cela  a  été  airufi  jugé,  c'eft- 
à-dire,  que  le  coriftituant  eft  tenu  du  fait  de  fon  procu- 
reur qui  abufe  de  (on  pouvoir,  par  un  Arrcft  de  1589* 
rendu  contre  les  Chartreux  de  Paris  ,  rapporté  par 
Mornac  *à  Ugstdtim»m  ,f.  d*  ixtrtittr.  mil.  6c  par  un 
autre  de  itîoj.  contre  les  Etats  de  Bourgogne  rappor- 
té par  Bonvot ,  tome  fécond, au  mot ,  C«rnmnn**tt  « 
queftion  17. 

Seconde  queftion.  Par  rapport  aux  créanciers  qui 
avoient  prefté  au  fieur  d'Harroiiis  en  vertu  des  procu- 
rations des  années  i<s  1.  M8  •.  6c  les  Etats  de  Bre- 
tagne leur  objcâoient.qu'ils  avoient  laiffé  échapper  le* 
fonds  deftinez  pour  leur  rembourfement  ;  qu'ils  dé- 
voient être  paye*  (ur  le  produit  des  rouages  «  des  de- 
voirs levez  fur  la  Province  dans  les  deux  années  qui  ont 
fuivi  immédiatement  la  date  de  chaque  procuration  1 
que  ces  fonds  fe  trouvant  confumez  fans  qu'ils  ayent 
pris  foin  de  les  faire  employer  à  leur  rembourfement-, 
la  Province  eft  quitte,  faut* le  recours  des  créanciers  con- 
tre le  fieur  d'Harroiiis. 

Les  créanciers  répondoîent  que  les  unpofitions  des 
deux  premières  années  après  la  date  des  procurations j 
n'étoient  pas  deftinéesàieurrenuSourfememparunsi- 
lignat  limitatif  >  mais  par  un  fimple  afllgnat  demonitra- 
tif.  Que c'éroit  une efpece  d'hypothèque  fpeciale ajou- 
tée à  l'hypothèque  générale,  refultant  de  l'obligation 
■  pet  Tonnelle  des  Etats.  Que  G  ces  fonds  ont  été  divertis» 
la  faute  n'en  peut  être  imputée  aux  créanciers  qui  n'a* 
voient  pas  droit  de  veiller  fut  la  geftioa  du  fieur  d'Har- 
roiiis ni  de  la  contredire  i  mais  la  peine  en  doit  retom- 
ber fur  les  Etats  ,  fculs  en  droit  de  faire  rendre  des 
comptes  exacts  à  leur  Threforier  6c  d'impugner  fon 
adminiftratioo. 

Qu'en  termes  de  droir  te  débiteur  n'eft  pas  quitte 
pour  avoir  c enfumé  mal  à  pro  pos  les  choies  de  l'hypo- 
thèque fpeciale.  Si  cette  opinion  étoit  reçue",  elle  four- 
niroitaux  débiteurs  un  moyen  bien  commode  6c  bien 


nouveau  de  le  libérer. 

U  faut  bien  diftïnguer  entre  le  lien  de  l'obligation, 
6c  l'hypothèque  ou  l'affectât  ion  des  biens.qui  n'eft  que 
la  fureté  6c  l'exécution  de  l'obligation.  Quand  un  débi- 
teur derr.eurcroit  fan»  bieru,il  11'enferoit  pat  moins  obli- 
gé. Le  lien  du  contrat  fubfifte  :  il  n'y  a  que  la  fureté  de 
Texecution  qui  manque:  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  validi- 
té de  l'obligation  des  Etats.  S'ils  Ibnt  déclares  débi- 
teurs, la  Province  a dequo y  payer. 

On  ajoûtoit  que  pour  tendre  les  créanciers  garants 
des  effets  de  leu?  débiteur ,  il  ne  fuflu  pas  que  le  débi- 
teur les  leur  ait  affectez  &  hypothéquez  de  la  manière 
la  plus  (peciale.  Cette  affectation ,  telle  qu'elle  pmfiè 
être ,  ne  produit  tcûjours  qu'une  fimple  hypothèque  • 
qu'il  faut  bien  diftinguer  du  droit  de  propriété ,  qui 
demeure  toujours  vers  le  débiteur ,  6c  ne  peut  paffer  en 
la  perfonne  des  créanciers  que  par  un  tranfport  effec- 
tif, ou  une  délégation  acceptée. 

Il  n'y  a  dans  cette  efpece ,  ni  tranfport  ni  délégation. 
Les  créanciers  n'ont  été  ni  failïsni  nantis  des  iouaget 
6c  dcsdeToiti-jtfon  prétend  leur  avoir  été  affectez*. 

Nonn  if 


k*  L  tais  m otttcula Kqre, difpçtfition &  adiiwniftration, 
par  confequcnr  .ladiffipaçion,  la  perte  qui  en  eft  arri- 
vée, doit  retomber  lui  cox&uon  l'or  leurs  creanjciers, 
qui  n  avoient  aucun  t  tue  de  propriété,  /»r##  <*»- 
mtint. 

Troifié-re  qnclUan.  Entre  Ici  créanciers  de  1«  pre- 
mière daflë  qui  fe  trouvoienc  dans  l'excédant  de  la  pro- 
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OKtre  puWkâ:  capables  de  tous  les  cfi^tt  civils  ;qtf  ils 
peuvent  contracter ,  emprunter  &  s'obliger  avec  les 
formalités ,  &  pour  les  caufej  marquées  d«n*  le  droit , 
pat  l'Arrclt  du  Conseil  do  19.  Février  i6ij.  fit  par  là 
Déclaration  du  mois  d'Avril  i6«t.  faire  fur  c  eue  ma- 
lice. 

Qu'awffi  quand  même  on  voudrait  comparer  les  Etats 


«uraùon  de  1*79.  il  y  en  avoir  quelques-uns  dont  les*  de  Bretagne  à  une  Communauté  d  habitans  d  une 
contrats  avoient  été  ratifiez  dans  les  tenues  d'Ëuu  Ville oudiin Bourg, quoiqu  ily  ait  des diffcicnccscl- 
fubfcquentcs.  fcntiellcs,  il  leroit  toûjouts  certain  que  tes  Liais  au» 

Ces  créanciers  difoient ,  qu'ils  avoient  une  furabon-    rotent  pu  valablement  s'obliger  dans  une  afleinbicc  :o 
«lance  de  droit  qui  u  tttoit  W  créance  hors  de  toute    gitime  &  pour  des  caulcs  jullcs. 
stieintci  que  Ja  ratification  des  Etats  levoit  toutes  les      Q;*  les  procurations, de  l'exécution  dcfquclles  il 

s'agir.ayant  été  contenues  dans  la  tenue  des  Ltars  aiTem- 
blez  d-ins  les  formes  ordinaires  pat  ordtc  Hu  Ri  y ,  6c 
les  caufes  des  en.  pr  uni  s  ay*nt  éé  approuvées  par  les 


difficulté!  qui  refultoient  du  défaut  de  pouvoir  du  lieur 
d'Harroiiis ,  parce  que  la  ratification  eit  un  renouvelle- 
ment d'ubligation  qui  confirme  ce  qui  a  été  fjitpar  le 
procureur,  tk  couvre  les  nulli.cz  du  con;rat  originaire , 
s'il  y  en  avoir. 

Les  Gens  des  Erats  répondoient  que  leur  ratification 
droit  relative  i  leur  procuiation ,  6e  renfermée  dans  les 
mêmes  bornes  i  qu'ils  n'avoient  pas  prétendu  s'obliger 
.de nouveau,  mais  feulement  confirmer  leur  première 
obligation  ponée  par  leur  pcocurarion  de  1679-  & 
qu'on  ne  pouvoir  donner  à  cette  ratification  une  éten- 
due plus  grande  contre  leur  intention. 

Les  créanciers  repli  u,uoier-t,  que  bien  loin  que  les  ra- 
tifications foient  relatives  aux  procurations  précéden- 
tes ,  au  contraire  el'es  ont  été  introduites  pour  couvrir 
ic  tcûincr  les  défauts  des  piocutations,  &  pour  fup- 
pléer  à  ce  qui  pouvoir  manquer  au  pouvoir  des  procu- 
reur. 

Qjie  les  ratifications  des  Etars  étant  abfoluës& 
finies ,  elles  contiennent  une  obligation  nouvelle  de  leur 
pan  ,  indépendant  de  leur  procuration  i  que  fur  U  foi 
de  ces  ratifications  les  créanciers  ont  dormi  en  repos, 
n'ont  point  penfc  i  prendre  de  nouvelles  précautions. 
Si  par  l'événement  il  y  a  de  la  futptife  &  de  la  )czk>n, 
elle  vient  de  la  part  du  futur  d' Harr<>iiis,&  non  de  la  p  ur 
des  créanciers  La -perte  en  doit  retomber  furies  Etats 
qui  ont  manqué  de  prudence  dans  le  choix  de  leur  Tre- 
tocicr ,  ou  de  vigilance  (urfon  adminiftration ,  6e  nun 
fur  des  créanciers  qui  font  en  bonne  foi  Se  qui  ont  fait 
tout  ce  qui  ctoit  en  eux.  Si  ces  ratifications  ne  produi- 
saient pas  leur  effet  entier ,  ce  leroir  des  pièges  que  les 
Etats  auroient  tendus  i  leurs  créanciers ,  ce  qui  ne  (c- 
.toit  pas  fouffen  impunément. 

Quatrième  qoeftion.  Enfin  les  gens  des  Etat»  difoient 
pour  dernière  relourcc,  qu'ils  (ont  dans  i'impujifuice 
de  s'obliger  fans  l'exprefle  permiffion  de  Sa  Majefté  ; 
.que  celle  qui  leur  a  été  accordée  eft  renfermée  dans  les 
mêmes  limires  que  leurs  procurations  i  6e  par  confe- 
qoent ,  qu'ils  ne  peuvent  être  valablement  oblige»  vets 
les  créanciers  qui  font  dans  l'excédent  de  leurs  procu- 
rations. 

Les  créanciers  répondoient  que  cette  objection  n'eft 
pas  véritable  dans  le  fait ,  ni  foûrcnablc  dans  le  droit. 
Que  dans  le  fait  leurs  procurations  peuvent  limiter  le 
pouvoir  de  leur  procureur ,  non  pas  relui  des  Etats. 
Que  fuppofé  que  les  Etats  cuiîênt  befoin  d'une  per- 
miffion du  Roy  pour  s'obliger,  l'étendue*  de  cette  per- 
miffion ,  ne  fe  doit  pas  tirer  des  procurations  qu'ils  ont 
données  pour  empiuntcr  ;  mais  des  conrrats  qu'ils  ont 
faits  avec  Mefficurs  les  Commiffiujres  de  SaMajefté: 

.6e  ces  contrats  leur  permettent  non  feulement  d'em- 
prunter Icsiommcs  neceflaires  pour  fournit  le  don  gra- 
tuit ,  niais  encore  ce  qu'i/i  jutèrent  netejftire  pour  leurs 

-  etffdsres ptrticulteres.  Cette  demietc  claufe  emporte  une 
liberté  indéfinie  d'emprunter  Se  de  fob\h 


Commiffaires  de  Sa  Miicrté,  les  Etats  fe  font  va  ab.'e- 
ment  obligez,  il  ne  relie  qu'à  fupplier  S;  Majeltédè 
régler  &  d'ordonner  les  fonds  des  rembooi  lerr.cns. 

Sur  ces  diflerentt*  conteiiatioas,  il  a  été  rendu  Ar- 
reft  au  Çonfeil  d'Etat  le . . .  May  1685).  pai  lequel  fans 
s'arrêter  aux  exceptions  propofées  par  les  Etats  de 
Bretagne,  ils  ont  été  condamnes  de  payer  les  créanciers 
qui  avoient  prclté  leurs  deniers  audit  lieur  d'Harroiiis 
leur  Treforier ,  comme  porteur  dcs.procuratior.s  des 
Etats,  fatif  leurs  recours  fur  les  biens  Se  effets dudit 
lieur  d'Harroiiis  pour  l'excédent  dclditcs  procurations 
6c  reiiqua  de  les  comptes  ,  fuivant  Oc  de  la  manière 
qu'il  cit  réglé  par  ledit  A,  reft. 

Depuis  ce  temps-là  les  Etats  de  Bretagne,  pour  ne 
pas  tomber  en  «le  pat  eils  inconveniens  .  ont  obligé  leur 
indc-    Tref  irier  d'endollcr  Se  de  décharger  fa  procuration ,  i 
mcfuie  qu'il  la  rempliflbir. 


CHAPITRE  XXI. 

Si  les  Nttstires  ,  leurs  veuves  &  htri tiers  font  tenus  its 
dommetget  intérêts  des  parties, pemr  mveirfmit  «futl^mt 
font*  0»  émiffiùn  dani  les  contrats par  eux  péfiix,. 

CEcte  matière  eft  traitée  amplement  par  divers  Au- 
teurs ;  par  M.  Loiiet  &  Brode  m  (on  Commenta- 
teur, Ict.  N.  ch.  9.  par  Chenu  ,  notables  questions  de 
dtoit,  qocHioofj.  par  M.  Bouguier  Ici.  N.  chap.  j.  ét 
par  plulieurs  autres  qui  font  chez  dans  les  endroits  eu 
deflus- 

Ce  qui  refulte  des  divers  Arrefts  rapportez  par  ces 
Auteurs ,  eft  que  'es  Notaires  ne  font  point  tenus  des 
dommages  intetêts  des  parties  pour  les  fautes  par  eux 
commîtes  dans  les  contrats  par  eux  paffez ,  quand  il  n'y 
a  point  de  dol  de  leur  part,  ou  rien  qui  approche  du 
dol ,  oonubftant  que  la  faute  provenant  d'impcritie  , 
ait  été  telle,  qu'elle  ait  donné  occafion  de  déclarer  l'a- 
ère nul.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raiibn ,  en 
faveur  des  veuves  6c  des  héritiers  des  Notaires. 

On  peut  apporter  deux  raifons  pi  inci pales  de  cette 
]urifprudence.La  première, que  fi  les  Notaires  érotenc 
tenus  des  dommages  intérêts  des  parties  pour  les  fau- 
tes qu'ils  commettent  pat  impcritie.fans  dol,  ni  fraude, 
on  ne  trouverait  perfonne  qui  voulût  ernh  rafler  cette 
profeffion.,  par  le  danger  ou  l'on  feroir  incefTamnient 
expolc  d'être  ruiné  >  tout  le  bien  du  plus  riche  Notaire 
n'étant  pas  (iifiifant pour  répondte  de  telle  faute,  de 
telle  nullité. 

La  féconde ,  que  les  parties  fe  doivent  imputer  de 
n'avoir  pas  choili  un  Notaire  plus  h* bile ,  ou  de  n'a- 
rempruntercVcle  fobliget.  voir  pas  pris  elles-mêmes  les  ptecauttons  neeelî.  ires 

Dans  le  droit,  les  créanciers foû'enoient  qu'il  fal-  pour  rendre  l'acte  valable,  ou  en  prévenir  lesnuilt- 
.Joit  diftinguer  entic  le  droit  delever  des  deniers,  &  la  tez. 

liberté  de  s'obliget.  Qu'il  n'y  a  point  de  confequenec  La  difpofition  de  la  lot  1.  ff  fi menfir  féffnm  modum 
de  l'un  1  l'autte.  ibxtrtt ,  peut  recevoir  une  application  allez  jufte  à  cette 

On  convient  que  la  levée  6c  l'impofition  des  deniers  cfpccc.  Cette  loi  porte  qne  l  .  rpenteor  n'eft  tenu  que 
ne  peut  être  faiic  fans  permiffion  du  Roy  ,  parce  que  de  Ton  dol ,  ou  d'une  faute  groffiere  qui  équipoleau 
toute  impôt» ion  eft  un  Droit  Royal ,  dont  petfonne  ne  dol,  6c  ajoû-e  fi  mptnttverfiums  eft,fikt  tmpntstr*  Met 
pent  iifer  fart*  l'autorité  de  Sa  Majeflé-  qui  tmm  tdhiknst. 

■  Mais  les  créanciers  foutenoient  que  les  Corps  &  les  II  a  été  rendu  de<«  Arrefts  fur  cette  qneOion  dans 
^omrnunautcz  autoriféespar,  le  Roy  fo»t  dans  ic  corn,  cette  Province,  qui  paioifléot  cotsuaàes  &  oppotc* 
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l'un  à  l'autre  ;  maïs  qu'on  put  facilement  concilier.      qui  donna  lieu  à  la  Cour  de  fevir  contre  le  Notaire  5 
Le  premier  cil  du  7.  Juillet  «57$.  dans  l'clpecc  lui-  c'eft  que  la  même  qoeftion  ayant  été  portée  au  Parl- 
ante Le  nonm  é  Dcfcrvamps ,  Notaire  de  liJugé  en  ment  deux  années  après ,  par  At  reft  du  18  Juin  «604. 

les  Notaires  qui  n'avoient  pas  fufhfarnment  étendu  il 
tenonciation  au  Velteien,  furent  renvoyé*  de  1*  deman- 
de de  dommages  intérêts  fom.cecotitr'eux. 

L'Arreft  du  18.  Février  itfoi.  tendu  fur  un  Appel  de 
la  Flecbe  eft  rapporté  par  Chenu queft.  55  vcisla  fini 
&  l'Aircft  de  1604.  eft  rapporté  par  M.  Loiiet  jet.  N. 
chap.  9. 

Les  Arrefts  rapportez  par  M-  Bouguteri  l'endroit 
ci-deflus  cité  lont  très  précis  pour  la  decilîon  de  ce 


Anjou,  avoit  pafleun  acre  qui  avoir  été  déclaré  nul, 
pour  n'avoir  point  été  ligné  des  parties  ni  des  témoins 
ïntlnimennircs.  Le  particulier  interefle  fie  aljîgnci  en 
la  Cour  la  veuve  de  Oclch.imps,  pour  être  condamnée 
en  fes  dommages  intciêis  procédait*  de  U  nullité  de 
cet  acre.  11  diloît  pour  moyens  que  cette  nullité  vc- 
ïwit  d'une  f  .mc  groiTicrc  du  Notaire  ;  qu'il  étoitda 
fon  devoir  de  faire  ligner  les  parties  Se  les  témoins  fui- 
vantl'Ordunnanie  d'Oile.-.ns  ait.  84.  ('j  quiétoit  en  la 
force  &  vigueur  i  que  d'avoir  manqué  à  cette  foimaJi- 
té  ,  c'eft  non  feulement  une  impetitie,  mais  une  négli- 
gence condamnable ,  une  conttavention  â  l'Ordonnan- 
ce comparable  au  dol. 

La  veuve  de  De/champs  difjirquc  fi  fonmjri  avoit 
été  pourfuivi  de  fôn  viv.int  pour  cette  faute  .  il  auroit 
pu  en  .ilieguerdiverfescxtufesj  que  les  actions  pena- 
les  ne  paflenr  point  conrre  la  veuve  &  les  héritiers* 
quand  elles  n'on»  point  été  intentées  &  contcttéçs  avec 
lcdcfiint,(  voyez  lut  cela  Loiiet  &  Urodcaulet.  A,  en, 
18.  J  qucccttc  prétendue' faute  n'avoir  produit  auciiQ 
profit  i  Ion  mari  ,  &  que  fa  communauté  n'en  avoit 
point  ctéxitrichie. 

lJar  l'Jfficft  la  veuve  de  Defchamps  fut  renvoyée 
des  fins  Se  concluions  prifcsconrr'eîle.  Cet  Aneft  eft 
rapporte  dans  !e  Recueil  des  Charries  des  Notaires 
clup.  19.  Se  paxBrodCiU  fur  M.  Loiiet  lettre  N.cha- 
pitie  9. 

Il  a  été  rendu  une  Sentence  pareille ,  Se  dans  la  mê- 
me elpcce  au  Prelidial  d'Angers  le  14.  Juillet  17*1. 
phidans  Marchand  Se  Gciiin  le  jeune.  Il  n'y  avoit  de 
différence ,  finon  que  dans  l'cfpecc  de  l'Arreft  les  dom- 
mages inccièts  étoient  demandez  à  la  veuve,  de  dans 
J'c(,icce  de  la  Sentence,  ils  étoient  demandes  i  l'hé- 
ritier du  Notaire,  qui  fut  renvoyé. 

Pour  entendre  l'e fpece  du  fécond  Arreft  rendu  dans 
cette  province,  il  faut  fuppofer  qu'auparavant  l  edit 
du  mois  d'Août  léotî.  qui  a  retranché  les  renonciations 
des  femmes  au  bénéfice  du  Senaiconfulte  Vellcicn ,  6c 
de  l'authentique  f  q**  mmlier.&c  a  ordonné  que  (ans 
lefditcs  renonciations  les  obligations  des  femmes  qui 
fe  rendent  cautions  de  leurs  maris  oud'étrangcrs.lcront 
valables  11  y  avoit  une  infinité  de  conteftations  fui  la 
validité,  ou  la  forme  de  ces  renonciations.  Pluficuis 
Arrefts,  entr'autres  ceux  du  11.  Juillet  i<9(.  do  is. 
Août  1509.  du  dernier  Mars  1601.  avoient  ordonné  aux 
No  aires  de  faire  entendre  aux  femmes  qui  vouloient 
întctvcnir  dans  leurs  acres,  la  force  de  ces  renoncia- 
tions ,  Se  qu'elles  ne  pouvoient  s'obliger  pour  leurs 
maris  ou  pour  autres  fans  renoncer  exprcUcmcnt  1  ce 
Scnatconfnlte  Se  1  certe  authentique ,  Se  d'en  faire  men- 
tion dans  leui  s  minutes, i  peine  J'en  répondte  en  privé 
nom ,  &  être  condamnez  aux  dommages  intacts  des 
parties. 

En  1601.  une  caufe  fcmblable  fut  portée  auParle- 

Cenr  fut  )'At>pcl  d'une  Sentence  de  la  Sencchaufl ce  de 
Flèche  :  par  l'Arreft  rendu  le  18.  Février  i$o*.  le  No- 
ta rc  fut  condamné  aux  dépens ,  dommages©^  intérêts 
delà  partie,  deci c  é d'ajournement  perfonncl&  inter- 
dit jufqu'à  ce  qu'il  eût  comparu. 

Cet  Arreft  ?  icux  fondemens  raifonrublcs.  Le  pre- 
mier .  que  le  Noraiie  avoit  contrevenu  aux  Arrefts  de 
Règlement  rappouez  ci-dellus,  qui  avoient  été  pi»- 
blicz  en  divers  Sièges  ,  pour  n'avoir  pas  ex  pli  que  à  la 


chapitre,  car  un  Notaire  fut  exeufé  cV  renvoyé  ces 
dommages  intérêts  demandez  à  l'ocofi^n  d'un  tefta- 
ment  ou  il  avoit  omis  les  mors  li  &■  rttù  ,6e  qui  avoit 
été  caflé  pour  cette  ômillîon  dans  une  Coutume  qui 
defiroit  cette  formalité.  Et  un  autre  fur  renvoyé  pour 
une  faute  bien  plus  grande  ,  6c  quoiqu'il  eût  ligné  un 
teftaroent  deux  jon  s  après  le  décès  du  teftatcur ,  6c 
hors  la  pielence  des  témoins,  te  qui  appiochoit  fort 
de  dol&  tic  mal  ver  fanon. 

Au  Journal  des  aud.  rom.  4.  liv.  7.  ch.  4.  il  y  a  un 
Arreft  moderne  en  faveur  d'un  Notaire  acculé  de  n'.i- 
voir  pas  apporté  aflezde  précaution  pour  la  validitédu 
contrat  par  lui  pallé. 

Quelques  -  uns  ajoûtent  qn'un  des  motifs  de  la 
Jutilprudeiicc  ci  deflus  établie ,  eft  qu'il  n'y  a  ni  Loi  ni 
Ordonnancequi  aflu|etttflè  les  Notaires  aux  dommages 
intérêts  des  parties,  pour  i'inobfervation des  foi iru- 
litcz  pteferites  par  les  mêmes  Ordonnances  ;  fle  que 
les  Juges  ne  peuvent  pas  (upplccr  ccjte  peine .  s'il  n'y 
a  du  dol ,  du  délier,  ou  quau  deliét  de  leur  part. 

Sur  quoi  je  dois obfei  ver  en  finiflànt,  qne  l'Ord.m. 
de  ijjo.  ayant  marqué  plu/ieurs  choies  du  devoir  des 
Notaires  en  l'art.  1 7  j.  &  fuivans,  ajoûre  en  l'ai  1. 17.). 
ces  termes.  Le  reut  ce  ami  dt fus, fur  pessu  deprtvMito*  dt 
leurs  offices.. .  Et  cm  étfm/dtti&irbJciM  <temx  ç$dct 
dommages  intérêts  dei  pituicf. 

Mais  l'Oi  donnante  d'Orléans  en  l'art.  81.  &  fui- 
vans ,  cV  celle  de  Blois  dans  les  art. \6%- Se  fuivans, 
ayant  pi  eicrit  la  forme  des  actes  des  Notaires ,  pro- 
noncent ,cn  cas  de  contravention,  la  peine  de  la  nullité 
des  acr.es,  &  celle  d'amende  arbitraire ,  fans  ajoûter 
celle  des  dommages  intérêts  de  parties  ;  ne  peut- 
on  point  dire  que  cerre  dernière  peine  eft  foos-enten- 
duc&CBveloppée  loua  U  peine  de  ïamende.qui  marque 
un  delrd  ou  une  forte  de  delict ,  dont  les  dommages  in- 
térêts des  parties  font  une  fuite  neceflairc  » 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  cerrain  que  par  les  anciennes 
&  nouvelles  Ordonnances ,  même  par  celles  de  1667. 
Se  de  1*70.  les  Juges  inférieurs  &  fuperieurs  (ont  en 
cas  de  contravention  fournis  âdivei  fes  peines,  Se  aux 
dommages  imeiétsdes  parties ,  comme  on  peut  le  lufti- 
ficr  pai  la  lecture  de  ces  Ordonnances  ,8c  par  l'Extrait 
qui  en  a  éré  fait  dans  certe  célèbre  conférence  renue  en- 
tré M.  le  premier  Président  de  Lamoignon  Se  M  Puf- 
fort  fur  la  queftion  de  fçavoii  s'il  eft  expédient  ou  non , 
d'établir  par  les  Ordonnances  des  peines  contre  les  Ju- 
ges qui  y  contreviennent ,  qu'on  peut  voir  dans  le  pro- 
cès verbal  de  cette  conférence  page  37».  Se  lui  van- 
tes. 

D'oà  il  femblequ'on  puifle  inférer  que  fi  lesjuçes  font 
fuicts  aux  dommage*  intérêts  des  parties.lorfqu'ils  man- 
quenr  non  IculemerK  i  leurs  devoirs  eflcntiels  ,  mais 
à  de  fimptes  formalirez  de  procédure  ,  les  Notaitet 
qui  font  des  Juges  volontaires  &r  cartulaires,  ne  doivent 
pas  être  exempts  de  la  même  peine  ,  ni  difpcnfez  de 
dédommager  les  parties .  dont  ils  ont  blclfé  les  intérêts 
pour  n'avoir  pas  obfcrvé  les  règles  de  leur  profeflion , 
n'en  avoir  p'asfait  mention  dans  fa  minute.  Le  second,  on  ce  qui  leur  eft  preferit  par  les  Ordonnances  ou  par 
pour  avoir  délivré  deux  copies  différentes  du  même  leurs  Coutumes,  qu'ils  doivent  fçavoir,  Se  dont  l'igno- 
aûc  •,  nne  conforme  &  la  minute  où  certe  tenonciation  rance,  qui  eft  une  ignorance  de  droit,  ne  paroîr  pas  ex- 
n'étoit  pas  érenduc  &  donnée  i  entendre,  l'autre  qui  cufable.  Mais  on  peut  répondre  qu'il  fe  faut  tenir  airs 
portoit  cette  extenfion.  En  quoi  il  y  avoit  inalveifation  chofes  jugées  i  que  les  peines  ne  s  étendent  point  d'un 
de  Ci  part.  cas  à  un  autre ,  ni  d'une  perfunne  i  une  autre. 

Ce  qui  fait  connoître  que  ce  fut  cette  rrulverfauon 

(-•)  L'O.doonance  de  Blois,  art  cic  iSj.  orioonc  U  mime    cb«f«  *•  mai*  eUe  eft  4'uot  date  peftericurc  à  VA«tA. 

Nunn  iij 
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tIFRE   HV  JT  lE'ME. 


CHAPITR  E  PREMIER» 

•S'il  efl  permit  d'exercer  &  de  prati^mer  la  médecine  feues 
titre  dr  f***  degré*.. 

NOntavonsdans  nos  livret  divers  Arrefts  qui  ont 
défendu  aux  empiriques ,  c'eft-a-dire  à  ceux  qui 
n'ont  appris  l'art  de  Médecine ,  que  par  ufage  &  expé- 
rience, d'exocer  la  Médecine,  &  ont  défendu  de  la  pra- 

avoir  obtenu  des  de» 


tiquer  qu'api  ès  examen  &  après  , 
grez  dans  Ici  Faculté*  de  Médecine. 

Un  des  plus  fameux  Arrefts  fur  cette  matière  a  efté 
rendu  entre  parties  de  cette  Province  dans  l'efpece  fui- 


Jeanne  l'Efcallier  avoir  efté  nourrie  dès  fes  premières 
-années  avec  une  Dame  de  grande  qualité  de  cette  Pro- 
vince d'Anjou ,  riebe  6c  vertueufe ,  laquelle  entre  plu- 
ficurs  œuvres  de  charité  ,  avoit  en  fingulierc  recom- 
mandation la  nourriture  des  pauvres  &  la  guciifondc» 
malades. 

Jeanne  l'Efcallier  i  la  fuite  de  cette  Dame ,  avoit  ap- 
pris divers  remèdes  fpccifiquct ,  &  les  moyens  de  gué- 
rir les  malades  les  plus  delefpercz  6c  abandonnez  des 
Médecins» 

Après  la  mot  t  de  fa  maicrefle,  elle  s'eft^ît  retirée  arj 
Bourg  de  Denée ,  lieu  de  fa  nailfance ,  l  troi  s  lieues  de  la 
ville  d'Angers,  où  elle  avoit  pratiqué  la  Médecine  avec 
beaucoup  de  fuccès  pendant  vingt  année*.  Elle  s'eftoir 
acquis  une  fi  grande  réputation  par  di  vei  fes  cures  heu- 
r  eu  Tes,  que  tous  les  gens  des  Paroilfes  circonvoilînes 
a  voient  recours  à  elle  &  à  fes  remèdes. 

Mais  ladite  l'Efcallier  n'ayant  pas  rér.lîî  dans  l'entrc- 
prife  qu'elle  avoii  faite ,  de  guérir  M.  Pierre  Mulcreau, 
Avocat  au  Ptefidial  d'Angers ,  la  veuve duditMulereau 
la  pourfuivit  en  Juftice,  1  acculant  d'avoir  caulc  la  mort 
de  fonmary  par  les  breuvages  extraordinaires  qu'elle 
lui  avoit  fait  prendre. Le  corps  du  défunt  fut  ouvert, 
en  y  trouva  des  excot  iations  Se  iividitez  fufpcâes.  Il  y 
eu;  information  &  décret  contre  ladite  l'tfcailhei  •  Les 
i.îedecins  de  la  ville  d'Angers ,  dont  M.  Pierre  Dabu- 
ron  eftoit  alors  Sindic ,  intervinrent  au  procès  6c  de- 
mandèrent qu'il  fût  fait  défenfes  â  ladite  l'Efcallier 
d'exercer  la  Médecine ,  ce  qui  fut  ordonné  par  divers 
jugcir.ens  des  Officiers  de  la  Scncchauflée  d'Angers. 

Jeanne  l'Elcallier  inrerjetta  appel  de  ces  jugement. 
Les  paroiiucnsde  De  née  ,  du  Pont  de  Cé ,  6c  de  Sain- 
te Gemme  fur  Loire  fe  joignirent  à  elle ,  rendirent  té- 
moignage des  grands  fecourt  qu'ils  avoient  reçût  d'elle 
«V  de  fes  remèdes  depuis  pluficuts  années,  cY  descures 
extraordinaires  qu'elle  avoit  faites- 
Jeanne  l'Efcallier  difoit  pour  moyens  d'appel,  qu'el- 
le avoir  apprit  la  Médecine  4  l'école  de  fa  maîtrefle, 
par  la  conférence  qu'elle  avoit  eue  avec  divers  Méde- 
cins de  France 8c  d'Italie,  que  fà  maîcrefTe  emplovoir  i 
la  guerifon  des  malades  -,  6c  pour  avoir  compote  fous 
eux ,  tes  remèdes  qu'ils  ordonnoient.  Qu'en  cela  l'ex- 
périence cftoit  plus  (lire  que  les  préceptes  de  l'Ecole; 
qu'elle  pratiquoit  la  Médecine  charitablement  pour  les 
pauvres  de  la  campagne ,  qui  n'avoient  pas  le  moyen  de 
taire  venir  cher  eux  les  Médecins  de  la  ville  d'Angers , 
qui  ne  fe  deplaçoient  que  difficilement  6c  i  grands  frais; 
qu'elle  ne  faifoit  aucun  fe  jour  ni  exercice  de  fun  art  en 
ville  i  que  les  Docteurs  font  bons  poux  les  riches  qui  les 
payent  bien ,  6c  font  en  état  de  faire  venir  du  Levant  les 
Drogues  qui  leur  font  propres.  Mais  que  la  provi- 
dence fufcitepoor  let  indigent  &  les  ruftiaues,  dont  les 
maladies  ne  proviennent  que  de  travail .  de  fatigue ,  6c 
d'épuifemenr ,  des  perfonnes  charitables,  de  bons  infir  - 
miers ,  qui  connoiflènt  mieux  leurs  befoins  6c  les  caufês 
de  leurs  maux  ,  6c  fçavent  trouver  dans  leurt  Jardins  ou 
dans  leurs  Prez,  les  Amples  capables  de  les  guérir. 

Que  les  Médecins  de  la  Faculté  d'An  pet  s  ne  s'efloient 
élevez  contre  elle  que  par  une  baffe  jaloulîc ,  &  par  un 
iwcteft  fordide»  qu'ils  dédajgnoieat  d'aflex  au  fecouti 


de»  malheureux  pay  fans ,  6c  vouloîcnt  empêcher  qu'ils 
n'en  recûftém  d'autres  mains.  Que  cette  conduite  eltoic 
contraire  au  bien  public  ,  au  bon  ordre  ,  6c  i  la  charité 
chrétienne. 

Les  manant  6c  habitant  des  ParoifTet  de  Denée,  des 
Ponts  de  Cé  6c  de  Sainte  Gemme ,  teprefenroient  l'tn- 
tereft  qu'ils  avoient  en  cette  caufe  ;  qu'il  y  allait  de  leur 
famé  6c  de  leur  vie-  Qu'ils  trouvoient  dans  les  foins ,  la 
vigilance ,  l'attention,  l'habileté  de  l'appellante ,  un  fc- 
eourt  prompt  6c  efficace  qu'ils  ne  pouvoient  attendre 
des  Médecins  d'Angers ,  fuit  par  leur  cloignemenc,  foie 
par  la  cherté  de  leurs  démarches.  Que  par  une  longue 
expérience  ils  avoient  connu  &  éprouvé  fa  capacité} 
que  tepaflé  leur  eftoit  un  bon  garant  de  l'avenir  i  de- 
mandoient  qu'on  lui  lailfît  la  liberté  de  continuer  les 
charitez  6c  fes  affiftances. 

De  la  part  des  Médecins  d'Angers,  on  difoit  au  con- 
traire que  ladite  l'Efcallier  eftoit  une  ignorante  &  mi* 
malheureufe  ,  qui  avoit  long  temps  abufé  de  la  créduli- 
té des  peuples ,  6c  i  la  faveur  de  quelques  cures  heureu- 
fet,qn  il  falloir  plutôt  attribuer  a  la  naturc.ou  au  hafud 
qu'à  fa  capacité,  s  eftoit  fait  une  réputation  pernicieu- 
fè  aux  pauvres  gens  de  la  campagne ,  à  qui  elle  dormoft 

breuvages  dinge- 


-«x  6c  luperftitieux  ,tels  que  celui  qu'elle  asW  donné 
audit  défunt  lieut  Mulcreau,  compofé  de  cervelle 
d'homme,  d'un  coibcauvif,  de guy de  chefne ,  6c c. 

Qu'on  avoit  fait  diverfet  plaintes  de  (a  conduite  :  6c 
qu'il  eftoit  temps  d'en  arrefter  le  progrès ,  pour  ne  pas 
expofer  davantage  la  famé  6c  la  vie  des  malades  qui 
tomboient  entre  fês  mains. 

Qi'on  ne  pouvoir  guérir  les  maladies  que  par  cinq) 
voyes  ,  dont  elle  ne  pouvoir  avec  raifon  s'attribuer  une 
feule.  Ou  par  feience  infufe ,  ou  par  une  grâce  pai  ticu- 
liere  de  Dieu  &  par  miracle  .dont  ladite  l'Efcallier 
eftoit  forr  éioignce.ou  par  intelligence  avec  les  mauvais 
efpritsoc  par  Tortilege ,  ce  qu'elle  n'ofëroit  avouer  ;  on 
par  les  préceptes  de  l'art ,  par  veilles ,  c.avail  «V  cftude» 
ce  qui  fuppafe  une  longue  application  dans  les  Ecoles 
de  Médecine ,  des  examens ,  des  lentes  de  degré.  L'ap- 
pellante convient  qu'elle  n'a  jamais  étudié  ru  pris  des 
degrés,  où  enfin  on  peut  apprendre  l'art  de  guérir  par 
u( âge  &  par  expérience;  mais  cette  feienec,  qui  eft  celle 


des  empiriques  &  de  l'appellante ,  n 'citant  pas 
duite  par  les  tegtes ,  SC  les  préceptes  de  la  Médecine, 
eft  tret-fâurive,tret-dangercufe,&  a  caufédes  maux 
infinit  dans  le  public.  Elle  ne  confifte  que  dans  un  amas 
de  recettes  que  les  empiriques  appliquent  indifférem- 
ment à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fans  diftinâion  des 
temps  , du  lieu, de  l'âge,  des  qualités,  des  tempéra- 
ment ,  6c  des  autres  circenftances,  que  l'étude  de  la  Mé- 
decine apprend  i  bien  difeerner ,  pour  faire  une  jufte> 
application  des  remèdes. 

Que  pour  éviter  les  inconvénient  qui  en  arrivent ,  le* 
Ai  refis  ontchalTé  6c  rejetté  ces  malheureux  empiriques 
comme  des  peftes  publiques.  Qu'ils  font  encore  plus  A 
craindre  dans  les  villages  &  à  la  campagne  que  dans 
les  villes ,  parce  que  les  ruftiques  font  plus  expofez  à 
leurs  iropofturet  par  leur  ûmplicité  naturelle. 

M.  le  Procureur  General  ayant  rendu  compte  1  la 
Cour  de  l'état  de  la  queftion ,  avoua  qu'il  paroifToit  que 
lad.  l'Efcallier  avoit  fait  de  fort  grandes  &  belles  cures* 
qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  imputer  la  mort  du  fieur  Mul» 
1er  eau,  Avocat  à  Angers-,  que  les  plus  habiles  Médecins 
ne  font  pas  garants  des  événement  ni  du  fuccès  de  leurs 
remèdes.  Que  néanmoins  il  eftoit  plus  fùr  de  s'attacher 
aux  règles.  Que  ce  qu'on  prononcerait  en  faveur  de  la- 
dire  l'Efcallier,  oc  en  confédération  de  fa  capacité  0e 
de  ton  expérience,  (eroitiiré  i  confequence  par  d'au- 
tres qui  en  abuferotent.  Qu'il  paroifloit  jufte  d'étendre 
à  la  campagne  la  difpofition  des  Arrefts  qui  avoient  re» 
jetté  les  empiriques  des  villes.  Qjie  les  médicament  qui 
regardent  là  fanté  fc  la  vie  des  hommes  ,  ne  doivent 
eftre  ordonnez  6c  appliquez  que  p..r  des  gens  approu- 
vez 6c  jugez  capables ,  par  ceux  qui  en  doivent  connof- 
tre  ,  apièt  les  examens  &  les  épreuves  ordinaires.  Il 
n'eft  permit  d'exercer  aucun  art  qu'aprètehef  d'ecu- 
vre ,  fie  avoir  efté  approuvé  par  les  maîtres.  Cet»  règle. 
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POUR»  LA  PROVINCE  tVANjOÙ. 


eft  ancienne,  tirée  du  Droit  Romain,  les.  1.  fT.<tV  Dtcri- 
tis  *h  trdint  fdeieudis  ,Ieg.  7.  cedtc*  dtPreftjfttthns  & 
Medtus.  Il  neft  pas  juftcde  J'en  difpenfer  pour  un  arc 
aufli  important  Se  auflï  difficile  que  celui  de  la  Medeci- 

La  Cour  en  ayant  délibéré  au  Confcil,  par  Ton  Arreft 
prononcé  le  11.  Avril  1(78.  confirma  les  Sentences  dont 
eftoit  appel ,  qui  faifoient  défenfes  i  ladite  l'Efcallier 
d'exercer  la  Médecine ,  avec  cette  modification  , f**s 
euudude  &  dépens  de  U  c*«fe  tttfftl  &  peur  caufe. 

Cet  Arreft  cil  rapporte  en  forme  avec  les  moyens  des 
parties  par  le  Veft,  Arreft  157. 

Je  foupçonne  que  cet  Arreft  fervit  de  motif  &  de  fon- 
dement 4  l'ait.  87.  de  l'Ordonnance  de  Blois  publiée 


l'armée  fuivante  , conçu  en  ces  tertnes:  Nul  ne  p*i 
trafiquer  cm  MttUcint,  qu'il  ne  fitt  Dtiïeur  en  ladite  Fd- 
tmitf. 

La  difpofition  de  cette  Ordonnance  a  depuis  efté 
confirmée  par  divers  Arreft  s  des  Parlemens  du  Royau- 
me ,  dont  quelques-tfns  néanmoins  ont  interprète  le 
terme  de  Dtlleur  par  celui  de  Lictnuf, 

Eofiii  eft  intervenu  le  fameux  Edit  du  mois  de  Mars 
I707.  portant  règlement  pour  l'étude  Se  l'exercice  de  la 
Médecine  ,  dont  on  peut  tirer  les  maximes  fùivantes. 

La  première,  qu'il  eft  défendu  i  toute»  fortes  de  per- 
sonnes, même  aux  Religieux  mandians  Se  non  mandians, 
d'exercer  la  Médecine,»:  de  donner  aucun  remède, 
même  gratuitement.dans  les  villes  cV  bourgs  du  Royau- 
me, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  après 
•voir  obtenu  le  degré  deLicentié  dans  quelques-unes 
des  Facultez  du  Royaume ,  fuivant  les  rcglcmcns  por- 
tez par  le  même  Edit  art.  itî.  Se  xy. 

La  deuxième ,  que  les  Docteurs  ou  Licentiez  en  Mé- 
decine ,  peuvent  pratiquer  en  tons  les  lieux  du  Royau- 
me, en  reprefentant  leurs  lettres  de  degré  aux  Juges  de 
Police ,  à  la  referve  des  villes  où  il  y  a  Univcrlité  ou 
Collège  de  Médecine,  dans  lefquellcsilcftfait  défenfes 
à  tous  Médecins  d'exercer  .qu'après  y  avoir  pris  des  de- 
vrez ou  avoir  efté  aggregez  en  la  Faculté,  ou  Collège  de 
Médecine.  [']  Les  Médecins  des  Maifons  royales  font 
exceptez  de  cette  défènfe ,  Se  ontpermiflioti  d'exercer 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  art.  ji.  jr.  «4.  jj. 

La  rroifiéme  ,  que  dans  les  Facultez  Se  Collèges  de 
Médecine  ,  les  Docteurs  doivent  s'aflembler  un  jour 
Toutes  les  femaincs  pour  affilier  gratuitement  de  leurs 
confeils  les  pauvres  malades  qui  te  prefenteront.art.  J$. 

Voila  de  belles  règles.  L'importance  eft  de  les  bien 
obfetver  ,  aufli  bien  que  la  Déclaration  du 

qui  défend  aux  Médecins  de  retourner  chez  les 
malades  i  moins  qu'ils  n'ayent  obéi  aux  avis  qu'ils  leur 
ont  dû  donner  i  leur  première  vifïrc,  de  faire  venir  le 
Curéou  le  CorjrciTeor;[4]ll  eft  honteux  à  des  Chrétiens 
d'avoir  réduit  leur  Princes  i  la  neceflîté  de  leur  r»ref- 
crire  de  pareilles  loix  ,  fit  plus  honteux  encore  de  ne 
Icspasobfcrvcr. 


CHAPITRE  II. 

t 

SU eft  permis  de  faire  preuve  quelet  ttmtins  quientpgn/ 
un  teftament ,  n'ejtneut  pas  prefens  d  la  unfetlten 
"t  ttfit 


Itié 

eftoit  que  les  témoins  n'avoienr  point  efté  prefêns  i  U 
confection  du  teftament,  quoiqu'ils  l'euncnt  figné. 

La  caufe 'ayant  efté  portée  aux  Requeftcs  du  Palais, 
par  Sentence  du  17.  Juillet  \66  j.  on  déclara  quelques- 
uns  des  moyens  de  faux  perrinens&  admiffibles.  Mai* 
on  rejetta  celui  qu'on  vient  de  rapporter  qui  regardoit 
L»  prefence  des  témoins  lots  de  la  confection  d*u  tefta- 
ment. 

Sur  l'Appel  de  cette  Sentence  intcrjeité  par  la  da- 
moifelle  veuve  Poullain ,  la  caufe  fut  portée  i  la  Grand - 
Chambre. 

Ladamoifelle  PoulLin  difoit  que  lorfqu'un  acte  eft 
argué  de  faux ,  tous  les  faits  qui  tendent  i  en  vei  ifier  la 
fauiTcré  doivent  erre  admis.  Que  l'Ordonnance  dcMou- 
lins  qui  rejette  la  preuve  par  témoins,  ne  s'entend  que 
des  conventions,  cVnon  pas  des  faits,  qui  ne  fc  peuvent 
réduire  en  conventions.  Que  Godefrov  lut  La  loi  1. 
de  tefttkmt  (oû tient  que  les  témoins  qui  ont  (oufetitun 
acte,  peuvent  être  entendus  fut  la  fauiïcré  du  même 
acte»  que  tel  eft  l'avis  de  M.  Cujas,  ebfervat.  Itb.  \(,.  cap. 
15.  ut  jetlictt  credatur  potirts  vrva  veci  ttjtium  ,  quim 
teftimomis ,  id  eft  ditlh  teftinm  recitatis  in  feriptt.  Qu'il 
n'en  eft  pas  des  teftamens  comme  des  autres  acte  s.  Que 
la  lïmple  fignarure  d'une  partie  dans  un  rantrar  l'obli- 
ge »  mais  que  pour  la  validité  d'un  tclStrent,  ilfatic 
diverfes  fofemnitez  ,  entr'autrts  la  prefence  de  trois 
témoins,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  art.  17$.  Qiie  le 
défaut  de  prefence  des  témoins  i  la  confection  des  te- 
ftamens ,  ne  peut  être  fuppléé  par  une  fignature  après- 
coup  des  1»  êmes  témoins  -,  que  ce  défaut  de  prefence 
emportant  la  nullité  du  teftament ,  eft  un  moyen  de  faux 
pertinent  <*  admiflible. 

Le  licur  Harr.ciin  Se  les  Adminiftrateursde  l'Hôtel- 
Dieu  difoient  au  contraire  ;  que  Ij  preuve  par  témoins 
contre  un  écrit  public  ,  n'cfl  pas  rccevjble  félon  la  dit» 
pofîtion  de  la  loi  1.  cod.  de  lejlrims  centra  ftriptum  tefli- 
mtmum ,  uenfcriptum  ttftimmium  nen  frrtnr\  qu'il  fc- 
roit  dangereux  que  la  foi  des  contrats  dépendit  de  la 
bouche  des  témoins ,  faciles  1  corrompre.  Que  le  tefta- 
ment dont  il  s'agiflbir ,  concenoit  la  ptefence  des  té- 
moins qui  l'avoient  (igné. 

Que  d'admettre  une  preuve  par  rémoins,  contraire 
â  la  teneur  d'un  acte,  ce  feroit  cxpofcrlafoi  publique 
Se  l'autorité  des  contrats. 

Par  Arreft  du  1 6.  Janvier  16*4.  fur  les  conduirons  de 
M.  Talon ,  Avocat  General  ,  la  Semence  fut  confirmée 
avec  amande  &  dépens ,  Se  aînfi  jugé,-  qu'il  n'étoit  pas 
permis  d'informer  par  témoins,  que  les  témoins  rap- 
portez prefens  dans  un  teftament,  Se  qui  l'avoient  ligné, 
n'avoient  pas  été  prefens  à  la  confection  dudit  tefta- 
ment. , 

Cet  Arreft  eft  rapporté  en  forme  au  Jour,  des  aud. 
rom.  1.  liv.  C.chap.  4. 

Il  le  trouve  dans  le  même  volume  liv.  a.  chap.  o.  un 
Arreft  par  lequel  la  Cour  n'eut  aucun  égard  i  la  Décla- 
ration d'un  témoin ,  qui  difoit  avoir  ligné  le  teftament 
hors  la  prefence  du  reftateur.  On  jugea  qu'il  valoit 
mieux  s'en  rapporter  à  la  reneur  d'un  aéré  muni  de 
l'autorité  publique,  qn'ila  Dec  h  rat  ion  d'an  témoin, 
dont  la  foi  étoit  engagée  ,  Se  qui  n'étoit  pas  recevante  è 
defavotier  ce  qu'il  avoit  fait  Se  figue. 


Pierre  Bodtn, Ecnver fieur de  la  Foreftrie,  Secrétai- 
re du  Roy ,  fit  km  teftament  en  cette  ville  trois 
femaincs  avant  fa  more  Par  ce  teftament  il  fit  des  legs 
confîderables.  Il  donna  entre  autres  chofes  i  l'Hotel- 
Dicu  de  cette  ville ,  la  fortune  de  quarante  mille  livres , 
&  au  fieur  Haroelin  de  Richebourg  ,  Subftitut  de  M.  le 
Prccureur  du  Roy,  une  allez  grande  terre,  i  la  charge 
d'une  fubftitution ,  s'il  decedoit  fans  enfans. 

Damoiicile  Bernardine  Bodin ,  veuve  de  défunt  An- 
toine Poullain  ,  foeur&  unique  héritière  du  teftateur, 
«'inferivit  en  faux  contre  ce  teftament.  Le  principal  des 
t  5:  fur  lequel  elle  infiftoit  davantage, 


/•„)  Aireft  Ju  1  Mir«  i«44  «ootrele  fient  Renmdot,  Joornal 
J«*  AudiiKcs.  1001e  »  li*.  4  ckij.wiU  y  a  airetlé»  ebofies 
au  enfes  fax  ce  iujcc. 


CHAPITRE  III. 

Eu  quelle  JurifdttTum  dtrveitt  être  pertes  tet  lettres  dé 
reftitutivt. 

L 'Action  en  refeifion  de  contrat,  ou  en  reftitntion, 
contre  qiKlqoe  iûc  que  ce  foit ,  eft  pcrfonnelle ,  Oc 
par  confequent  doit  être  portée  devant  le  Juge  du  dé- 
tendeur,  félon  la  màxime  vufgairc,  uiiur  frrutm 
rri.  D'où  ilrefuiteque  les  lettres  de  Chancc'erie  obte- 
nues à  cette  fin ,  doivent  être  adrelTées  au  même  Juge* 
Nous  en  avons  unedeeifion  précife&  formelle  dans  !• 

(t)  Il  y  a  uoe  Ordonnance  Je  M.  Arnaati,  E»*qae  .4'Anger*. 
an  ».  A»ril  i«i  i  peu  ptes  pirei'.le .  onfWtae  i  U  Brùie  il* 
PU  V.  «le  l'année  1}  ««.  Safa  Cwj«w. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  Se*ét-Ct*fulit-Méctd«*itu  ,  tu  dtt  yriu fiùtt 
euf*ut  dt  ftmtfle. 

IL  femble  qu'en  France  non*  ne  fomrocs  pu  d'.-nTez 
exacts  obfcr vatcurt  du  Senat-Confulte»  Macédonien; 
on  n'y  a  pas  allez  d'indignation  contre  ces  malheureux 
ufuricrs,qui  par  des  prêt»  pernicieux,  entretiennent 
le  jeu  f  le  luxe ,  la  débauche  t  le  libertinage  des  enfant 
de  famille). 


Joi  ».  ai.  Vbr&  âfud  qutm  ttguiti»  iu  iuttgrum  nfètu- 
tttnit  tgitAudsfit, 

lt  peut  y  avoir  des  cas  où  l'action  en  refeifion  de 
Contrat , &en  reftiruiion  en  entier  eft  mixte  :  Se  cepen- 
dant elle  doit  être  im  entée  devant  le  Juge  du  domicile 
du  défendeur,  parce  que  dans  l'aâion  mixte,  qui  eft  en 
partie  petfonnelle  Se  en  partie  réelle ,  la  perfonnalité, 
comme  plus  noble  Se  plus  excellente  ,  attire  à  foi  la  réa- 
lité &  prévaut.  Joint  que  dans  l'action  de  rcfciiion  , 
Tuppofé  même  que  le  relcilToire  fût  réel ,  le  refeindant, 
qui  eft  fur  peifonnel ,  établit  la  Jurifdiâion. 

Bacquet  en  Ton  Traité  du  droit  de  jufticech.  8.  n.  19. 
confirme  cette  maxime  par  l'autorité  de  trois  Arrefts. 

Il  y  a  une  e  xception  à  cette  règle  générale  établie  par  Je  feai  que  la  putAance  paternelle  n'eft  pas  parmi  r~ . 
un  Arteft  rendu  entre  parties  de  cette  Province ,  dans  de  même  étendue  &  de  même  force  que  chez  les  Ro- 
l'cfpcce  fuivante.  mains  i  mais  les  enfant  de  famille  n'y  font  pas  moins 

Cyprian  de  MaulTon  fut  inftitué  tuteut  de  René  de    prodigues  St  débauchez ,  &  n'ont  pas  moins  bcfotnde 
Xlauflon  fon  neveu  pat  le  Sénéchal  de  Saumur,  la  tutelle    fecours  L'inicrcft  de  l'Etat  fe  trouve  en  cela  joint  d  ce- 
trée  à  Saumur  ,où  Jes  parties  avoient  leur  domicile  :    lui  des  percs  :  des  enfans  qui  ont  confumé  leur  jeu. 
s  biens  du  mineur  étoient  pour  la  plupart  fituez  dans   nèfle  Se  leur  bien  en  débauches  ,  font  ordinairement  de 
Ja  Sencchauftee  de  Saumur. 

Dm  s  la  fuite ,  le  tuteut  tranfigea  avec  fon  pupille  fur 
la  reddition  de  fon  compte.  Le  pupille  prit  des  lettres 
de  reftitution  contre  cette  tranuâion,  les  fitadrelTcr 
au  Senéchaw  Saumur  «devant  lequel  il  fit  donner  ailîg- 
jntion  â  Cyprian  de  Mauflon  pour  les  voir  entheriner. 

Il  eft  i  remarquer  que  Cyprian  De  Mauffon  avoit 
depuis  la  tran faction  changé  de  domicile,  Se  étoit  allé 
demeurer  i  Loudun.  Cela  lui  donna  occafion de  dccli- 
•Jier  la  Jurifdicrion  du  Sénéchal  de  Saumur  :  il  demanda 
ion  renvoy  devant  le  Juge  de  Loudun  :  il  en  fut  débouté. 

Sur  l'Appel  ledit  De  MatuTon ,  Se  depuis  fa  veuve  Se 
héritiers  loutenoient  qu'il  avoit  été  mal  jugé  ;  que  l'a- 
ction en  refeifion  dont  il  s'agiffoit ,  étoit  pcrlonnelle  ; 
Cjue  fuivant  la  Loi  Si  les  Arrefts  ci- deflus  citez, il  fal- 
Joit  l'intenter  Se  le  pourfuivre  devant  le  Juge  de  Lou- 


s  percs  &  de.  mauvais  citoyens. 
U  ne  faut  pas  aceufer  les  Magiftrats  de  ce  dérègle, 
ment  :  ils  font  leur  devoir ,  quand  l'occafion  s'en  pre- 
feotci  mais  les  prêteurs  Se  les  emprunteurs  agiflenr  de 
concert  pour  fe  dérober!  la  juûke;  les  uns  pour  ca- 
cher &  continuer  leurs  ufures ,  les  autres  pour  trouver 
avec  plus  de  facilité  de  quoi  fournir  à  leurs  defordxes. 

Les  Ordonnances  d'Orléans ,  art.  141.de  Bloi» ,  art. 
10a.  Sei6i.Se  autres,  ont  non-  feulement  condamné  les 
ufures ,  mais  encore  les  prêts  déguifez  fous  le  titre  ou 
couleur  de  vente ,  qu'on  appelle  revente  i  perte  de  fi- 
nance ,  qui  étoit  alors  fort  en  ufage. 

Les  Arrefts,conformesencelaau  Droit  Romain,  obli- 
gent ceux  qui  ont  prêté  ides  mineurs ,  a  prouver  un 
employ  utile  de  leurs  deniers  ,â  peine  de  les  perdre, 
quifi  dedtrint  perditure.  Les  mêmes  Arrefts  ont  déclaré 
dun,  qui  étoit  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  i  qu'il    nulles  0c  illicites  les  obJigarions  des  enfans  de  famille 


avoit  eu  raifon  de  demander  fon  renvoy  devant  ledit 
Juge  de  Loudun  i  que  c 'étoit  maU-propos  qu'il  en 
avoit  été  débouté. 

René  De  Mauflbn  demandeur  en  lettres  de  reftitu- 
aion,  foûtenoit  au  contraire,  que  fuivant  la  difpofition 
du  droit,  le  compte  de  tutelle  devoir  être  rendu  devant 
le  Sénéchal  de  Siun  ur ,  dans  le  reflort  duquel  la  tutelle 
avoit  été  getée  &  adminiftrée,  Itge  54.  $.  tuttrts,  ff.  dt 


ou  des  mineurs,  portant  promeffe  de  payer,  Prejlrr  , 
Maint ,  mon  tu  umrif. 

Il  v  a  des  Règlement  des  Cours  fouveraines ,  qui  dé- 
fendent aux  marchands  de  prêter  ou  de  fournir  det 
marchandifes  aux  enfans  de  famille  &  aux  mineurs,  fans 
le  confentement  de  leurs  pères  Se  mères  Se  tuteurs. 

Automne ,  en  fa  Conférence  du  Droit  François  avec 
le  Droit  Romain  fur  la  lot  j.  au  code ,  *d  Stnutut  Ctu- 


.prteurttt  tribus  <$■  deftuf.  leg.  prima,  ctdice  dt  ratitctmù  Julium  Matedtmouum  ,  rapporte  un  Règlement  pa- 
Crc  Qite  les  lettres  de  reftitution  portoient  que  s'il  pa-  teil  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  a.  Juillet  ic8j. 
roiffbit  qu'il  y  eût  minorité  &  lezion ,  il  fût  procédé  i  Le  même  Auteur ,  fur  la  loi  4.  S.  dt  Seuatufoenfultu 
l'audition  &  1  l'examen  du  compte  de  tutelle,  fans  s'ar-  Méttitn.  rapporte  un  Atteft  du  Parlement  de  Paria 
léser  1  la  tranfaction  qui  feroit  «flee  &  refeindée.  Que  de  la  vigile  de  Noël  1  qui  Juge ,  qu'un  fils  de  fa- 
cet  examen  appanenoit  au  Sénéchal  de  S  lumur-,  qu'é-  mille  ou  un  mineur  ne  fe  peut  valablement  obliger 
«ant  Juge  du  fondit  du  rcfcilloiic ,  il  devoir  être  Juge  fans  l'autorité  de  fespere  Se  roere  ou  de  fon  tuteur  , 
de  la  forme  &  du  refeindam.  pour  caufe  de  prêt  ou  pour  prix  de  rnarchandife. 

Que  s'il  avoit  fait  une  procédure  régulière ,  il  au-  Les  Officiers  du  Prefidial  d'Angers  prononcèrent  une 
roit  pû  faire  afligner  fon  tuteur  directement  devant  le  fentence  conforme ,  le  9.  Avril  i6*«$.après  avoir  jugé 
Sénéchal  de  Saumur  en  reddition  de  compte  de  tutelle;  le  différend  particulier  de  dame  Magdelaine  de  Ver  , 
s'il  lui  avoit  oppofé  la  tranfaction ,  il  aut oit  pris  inci-  contre  les  nommez  Châtelain  ,  Mingon  Se  Ragot  mar- 
demment  des  lettres  de  reftitution ,  Se  cet  incident  au-  chands  en  cette  Ville.  Ladite  fentence  poite  défenfei 
roit  dû  être  traité  devant  le  Juge  du  principal.qui  étoit  aux  marchands,  de  fournir  aucunes  marchandifes,  ni  de 
jlc  Senécna  I  de  Saumur  ;  que  ce  n 'étoit  donc  que  pat  une  prêter  aux  enfans  de  famille  &  aux  mineurs,  qu'au  préa- 
fauflè  fubtilité  Se  par  un  circuit  inutile  Se  fruftratoire ,  lablc  ils  n'ayent  l'avis  Se  confentement  de  leurs  parens  j 
que  les  appellans  avoient  demandé  leur  renvoy  devant  qu'elle  fera  dénoncée  aux  marchands ,  publiée  6c  affi- 
le Juge  de  Loudun.  chée. 

Mais  comme  les  meilleures  règles  reçoivent  des  li- 
mitations cVdes  exceptions ,  il  y  en  faut  apporter  à  la 
dtcilton  du  Sénat- Confulte-  Macédonien:  on  en  trouve 
plufieursdans  le  titre  même  des  digeftes  dt  Séant.  Af*- 
ceden.  Par  exemple  ,  ce  qui  a  été  prêté  en  faveur  des 
Etudes ,  leg.  7.  §.  ij.  fi  on  avoit  lieu  de  croire  ,  que 
l'emprunteur  ne  fût  point  fils  de  famille ,  leg.  j.  &  19. 
ce  qu'on  peut  appliquer  i  celui  qui  pâlie  pour  majeur  , 
par  l'infpcétion  de  fon  vifage ,  ou  par  fa  manière  d'a- 
gir ,  pourvu  qu'il  n'y  air  point  de  fraude  ,  jufqu'i 


Par  l'Arreft  du  11.  Décembre  i$6c.  la  Sentence  fut 
confirmée  avec  dépens. 

Cette  queftion  a  fait  la  matière  du  15.  plaidoyer  de 
iM.  Ayrault,  qui  rapporte  les  moyens  des  parties  ôcl'Ar- 
reft.  M.  Laurent  Bouche!  a  tranferit  tout  au  long  dans 
fa  Bibliothèque  du  Droit  François,  au  mot  reflituntu,  le 
plaidoyer  de  M.  Ayrault  fans  le  nommer  :  &  le  même 
Atreft  eft  encore  rapporte  par  Bacquct,  Traité  des 
droits  de  juftice ,  chap.  8.  nomb.  jo. 

Ni>us  eftimons  qu'il  faudrnit  encore  aujourd'htry  (c   £n  ,  pvm  m     n  u  j      ^vm%  %k  nduuc  , 
yenir  â  la  décifion  Je  cet  Arreft ,  parce  que  le  principe    concurrence  du  pécule  militaire  ,  Itg.  1.  c.  mit.  r>  1 
fur  lequel  il  eft  fondé  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance    1.  etdcm ,  ces  fortes  de  ptêts  font  autotifez. 
de  1667.  titre  de  U  rtddimn  det  temftet ,  art.  1.  por-      De  même ,  ce  qui  a  été  ptêié  pour  le  fervice  du  Roy 

'  |uipage ,  à  un  fils  de 


tant  que  lt  comptable  fourr*  ftrt  pturfuivi  dt  rtudrtctm.    i  l'aimée  ,  ou  pour  fe 
^tefécrtkvtm  le  Juge  qui  CturA  ttmmis.  famille  4c  inincur.eft  excepté  du 
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POUR  LA  PROVINCE  D'ANJÔU. 


Mi* 

«Ionien  par  une  difpofition  expreiTe,  ad.  ad  Sénat.  M*- 

tti.  Ug.-j.%.  10.  ce  qui  a  elle  aurorifépar  divers  Ar- 
refts  fit  pat  une  Sentence  du  Prelidial  d'Angers ,  du  j. 
Décembre  1(7 S.  plaidant  Daburon  &  Janncaux  de  ces 
exceptions  au  Scnar-Confulre-Macedonien.  Voyez  la 
Bibliothèque  de  Bouchcl .  au  mot  refittutian  ,  chap.  1  j. 
&  fuivans- 

Voici  i'cfr«ce  d'une  autre  exception  arrivée  en  cette 
Province  »  Se  décidée  par  Arieft. 

Maifttc  Jean  de  la  Tout ,  fils  aîné  duSeigneut  de  la 
Tour ,  Chevalier ,  Baron  de  Châteauroux  arriva  de 
fon  voyage  d'Italie  en  cette  ville  d'Angers  en  fort  mau- 
vais équipage.  Meflire  Gabticl  de  Bouvcry  Evcque 
d'Angers ,  pat  confideration  pour  le  pere,  qui  eftoit  de 
tes  amis ,  donna  otdrc  1  des  marchands  de  cette  Ville» 
de  fournir  â  ce  jeune  gentilhomme  les  étofes  neccflai- 
res  pour  l'habiller  ,  félon  fa  qualité  i  cette  dépenfe 
n'excedoit  pas  néanmoins  fept  vingts  livres. 

Moniteur  l'Evéque  d'Angers  fut  condamné  â  payer 
cette  tomme  aux  marchands ,  fauf  fon  recours  contre  > 
Se  ain/î  qu'il  ver  toit  bon  eftre. 

Aprésavoir  épuifé  inutilement  les  voyes  d'honnêteté 
&  de  bienfeanec ,  il  fit  afligner  ledit  feigneur  de  Châ- 
teauroux devant  les  Prcfidiaux  d'Angers ,  qui  le  con- 
damnèrent tant  en  fon  privé  DO»  qu'au  nom  de  tuteur 
de  fon  fils ,  d'acquitter  Se  1  rmbourfer  Monficur  l'Evé- 
que &  aux  dépens- 
La  caufe  portée  au  Parlement  fur  l'appel ,  fut  plaidée 
folemnellemcnt.  Maiftte  Pierre  de  Rochefort,  Avocat 
du  feigneur  de  Châteauroux ,  fit  valoir  la  difpofition 
du  Senat-Confulte- Macédonien  ;  que  fi ,  fuivant  ce  Sc- 
nat-Confulte  ,M.  l'Evéque  n'avoit  aucune  adion  con- 
tre lerils.il  en  avoit  encore  moins  contre  le  pere  >  qui 
n 'eftoit  ni  obligé,  ni  confentant  à  cette  dette;  que  la 
qualité  &  les  biens  de  la  maifon  de  la  Tour  n'eltoient 
point  â  considérer  dans  cette  caufe.  /*  filie  feumliett  ni. 
f»i  dtgnitett  facit }  n*m  etUmfi  Ctnful  fit  vet  tmjufvtt 
digmtettit,  SenstutCenfnlte  l»cus  eft,  ttg.  1.  $.  nlt.fl.  de 
Stneu.  AfaceeL  Que  le  fïeur  de  la  Tour  fils  étoit  un 
prodigue ,  interdit  par  lentence ,  qui  ne  pouvoir  eftre 
inconnue  â  M.  l'Evéque  j  qu'en  tout  événement  la  con- 
damnation rendue  contre  le  pere  en  prive  nom  ne  le 
pouvoit  foûtenit ,  que  le  fils  avoit  du  tien  de  feue  da- 
me Anne  Chabot  fa  me  te  ,  fur  lequel  on  pouvoit  (e 
venger ,  ft  la  dette  eftoit  légitime. 

Maiftre  Pierre  Ayrault ,  qui  a  efté  depuis  Lieutenant 
Gener.il  Criminel  à  Angers  ,  difoitau  contraire  ,  pour 
M.  l'Evéque  d'Angers ,  que  la  partie  n'avoir  fait  qu'un 
pmee  d'amitié ,  qui  ne  devoit  pas  tourner  i  là  perre  ; 
qu'un  pere  doit  i  fon  fils  les  alimens  fie  vètemens  ; 
que  ce  qui  a  efté  fourni  pour  des  eau  fes  fi  juftes,  eft 
excepté  de  la  difpofition  du  Secar-Confulte-Macedo- 
iiicn  ,  parce  cela  tourne  en  l'acquit  &  libération  du  pe- 
re ,  fuivant  la  difpofition  de  la  loi  j.  $•  t.  ff.  de  in  rem 
Wfî  i  fi  fervmJ  fnmpfit  ftatnium ,  utfe  Meret  &  veftiret 
fimmm  cenfuetudintm  dominé  ,idefletdettm 
epnem  dtminmi  et  orafitre  ctnpteverM  ,  in 
vertiffé  Labu  fertiit.  Le  Jutifconfultc  ajoût 
frit  im  (Utê. 

Que  ce  qui  avoit  efté  fourni  au  ileor  de  la  Tour  fils 
n'excedoit  point  ce  que  le  pere  auroir  dû  lui  fournir  lui- 
même  dans  les  circonftances  où  il  fe  trouvoit  ;  que  la 
lentence  d'inrerdiétion  du  fils  eftoit  pofterieure  au  prêt 
qui  lui  avoit  efté  fait ,  Se  n'avoit  point  d'effet  rétroac- 
tif. 

Par  Arreft  du  \6.  Juiller  1560.  la  Cour  mit  de  grâce 
l'appellation  au  néant ,  ordonna  ,  que  ce  dont  avoit  été 
appelé ,  fottiroit  fon  effet ,  fans  toutefois  que  l'Arreft 
pût  eftre  tiré  âconfequence  pour  les  autres  créanciers. 

Par  ces  derniers  termes  ,  la  Cour  marqua ,  qu'elle 
«voit  regardé  certe  affaire  particulière  comme  une  ex- 
ception i  la  règle  générale  ,  à  laquelle  elle  n'avoit 
point  voulu  donner  atteinte. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  par  M.  Ayrault  lui-même 
dans  fesOpufcoles ,  plaidoyer  f.fic  encore  par  Aurorn- 
: ,  fur  le  titre  du  digefte  de  Senatm  Cenfttlt*  Mette. 
>,  Se  fur  le  titre  du  cod.  eti  Stneu.  C**J*lt.  M*- 


Il  ne  ferapeut-être  pas  inutile  de  remarquer  que  la  . 
caufe  ci-deflus  avoit  été  jugée  prelïdialemcnt  par  les 
Officiers  du  Prefidial  d'Angers,  &  avec  raifon  ,  parce 
qu  'elle  eftoit  au  cas  du  premier  chef  de  l'Editdc  leur 
érection  :  cependant  l'appel  de  leur  fentence  fut  por- 
té &  reçû  au  Parlement  -,  parce  qu'en  ce  tems-li ,  let 
Parlemcns  ne  reconnoiffoient  point  le  pouvoir  des 
Preftdiaux  pour  le  dernier  reflort ,  &  connoifToient  par 
appel  des  affaires  prcfidialcs  au  premier  chef. 

Cela  leur  fut  défendu  pofterieurcment  i  l'Arreft  ci- 
dcft'us  par  l'Ordonnance  de  Moulins,  de  l'année  156*. 
art.  17.  mais  avec  peu  de  fuccés ,  jufqu'l  la  Déclaration 
du  t7.  Décembre  1574.  qui  nomma  fie  commit  Mefficuts 
du  Grand  Confëil  pour  confervateurs  du  pouvoir  fie 
de  l'autorité  des  Preftdiaux. 

CHAPITRE  V. 
Du  txemptitut  fttr  appel. 

LEs  fujets  font  exempts  de  la  Jurifdiction  de  leur* 
feigneurs  dans  deux  cas  énonces  dans  notre  Cou- 
tume d'Anjou,  an.  67.  6i.  fie  70.  pour  tort  fait,  ou 
pour  appel  inrer  jetié  des  (èntences  de  leurs  Juges. 

Ces  exemptions  ont  été  introduites  comme  des  remè- 
des qui  tiennent  lieu  de  reeufarion. 

On  comprend  aifément,  que  pendant  que  les  fujet» 
p'aident  contre  leur  feigneur  pour  réparation  d'un  tort, 
d'un  dommage  ou  d'une  injure  qu'ils  en  ont  reçue ,  ilf 
ne  peuvent  cfttc  obligez  de  plaider  en  autres  caufe* 
dans  leur  Jurifdiction  qui  leur  eft  fufpe&e. 

L'exemption  par  appel  eft  fondée  fur  ce  qu'autrefois 
les  Juges  des  feigneurs  étoient  condamnez  â  l'amen- 
de pour  leur  mal  jugé ,  comme  il  paroît  au  cfiap.  ic. 
du  fty  le  du  Parlement ,  part.  1.  fie  depuis  que  cet  ufage 
a  été  aboli ,  les  Seigneurs  ont  été  lotig-tems  tefponfa- 
bles  du  mal  jugé  de  leurs  Juges  fit  condamnez  pour  cer- 
te caufe  à  l'amende  de  60.  liv.  fuivant  lesanciennes  Or- 
donnances renouvellées  par  celle  de  Rouffillon,  art.  17. 
fit  fui  vies  par  les  Arrefts  rapportez  par  M.  Loiiet-  let. 
J.  ch.  14. 1er.  O-  ch.  4. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  en  l'art. 
ty.  permet  au  fujet  de  faire  ajourner  en  Cour  fuzerai- 
ne  fon  feigneur  en  cas  d'appel  des  fentenecs  de  fon 
Juge  ;  fie  il  a  paru  raifonnable  ,  que  pendant  ce  procès 
lcfujet  fût  exempt  de  la  Jurifdiction  du  Seigneur. 

Cette  exemption  par  appel  eftoit  autrefois  commu- 
ne 8c  ordinaire  en  toute  la  France ,  comme  il  rcfulte  du 
ftylcdu  Parlem.  part.  i.c.  11. elle  aété  abrogée  prefque 
par  tout  le  Royaume,  parce  que  les  motifs  qui  l'avoient 
introduite»  ontceilé  depuis  qué  les  Seigneurs  ni  leur»} 
Juges  n'ont  plus  été  refponfàbles  de  leurs  Jugcmeru. 
Cetrc  exemption  par  appel  a  été  retenue  dans  quel- 

?ucs  Coutumes ,  comme  celles  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de 
oitou ,  de  la  Rochelfe  :  elle  eft  contraire  i  la  difpofi- 
tion du  Droit  Romain ,  rit.  ttfndenm ,  j  epuo  ttfpelUtttr, 
êdmm  uutfetm  etgere  tvmpeUtndnm  ,  mais  elle  ell  confor- 
me i  la  difpofition  canonique  ,  tttf.  6.  etd  betttxtr.  d* 
apptlUt. 

L'exemption  fur  tort  fait  ou  par  appel  eft  devenue  un 
cas  royal  dans  les  Coutumes  qui  en  ont  retenu  l'ufa- 
ge  ;  Se  lorfque  nos  Rois  ont  donné  en  appanage  aux 
Princes  leurs  enfans  ou  leurs  frères ,  notre  Province 
d'Anjou,  ou  celle  du  Maine  ou  de  Touraine  ,  Se  qu'ils 
ont  jugé  â  propos  de  laiflcr  aux  Princes  appanagers  li 
Jurifdiction  ordinaire  ;  ils  n'ont  jamais  manqué  de  (t 
referver  les  cas  royaux ,  Se  d'établir  un  Juge  particul 
lier  defdirs  cas  royaux ,  au  nombre  defqucls  érotenC 
comprîtes  les  exemptions  fur  tort  fait  ou  par  appel  i 
d'où  vient  que  ce  Juge  étoit  communément  appellé  JuA 
ge  des  Exempts. 

J'ai  vù  un  exemplaire  de  l'ancienne  Coutume  de; 
Touraine,  rédigée  en  i4<o.  intitulée,  Stylet  dnPetjt 
&  Dncbfde  Tturéint ,  de  1  reflirt  1  &  txemftitnt  d'Am 

'  M  JPalu  dansfa  Préface  fur  la  Coût,  de  Touraine.n'.  7. 
explique  ce  que  c'eftoir  que  ces  rcfTorts  fieexemptionj 
4'AnjouficduMaine.Danslc  te.xu  que  ces  trois  Ptovia- 

Oooo 
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ces  d'Anjou ,  Tonraine  k  Maine  étaient  potTedées  en  vention  établie  par  la  Coûtume  d'Anjou  pour  les  eau. 
appanage  par  des  Princes ,  qui  faifoient  exercer  en  leur  te*  fommaires  tant  civiles  que  criminelles  non  excédant 
nom  la  Juridiction  ordinaire.  Il  y  avoir  un  Juge  royal,  dix  livre* ,  injonction  aux  Juges  de  Saumur  d'en  faim 
pour  connoitre  des  cas  royaux  de  r effort  on  iouverai-  tenvoy  au  Jugé  de  Mirebeau  Se  défenfe  aux  foiets  de 
ncté  &  des  exemptions.  Le  Siège  de  ce  Juge ,  dont  la  Mirebeau  de  s'exempter  de  la  Juridiction  dudit  Juge, 
connoiflanec  s'étendoit  dans  ces  trois  Provinces  ,  fut  Ces  Lettres  furent  enregistrées  au  Parlement ,  par 
d'abord éubli à  Chinon ,  fie  enfuite  transféré i  Tours.  Arreft  du  14.  Décembre  i6io.Les Officiers  de Saumur 
Chopin ,  fur  l'art.  69 .  de  notre  Coutume  ,  n.  1.  rap-  prirent  requefte  civile  comte  cet  Arreft ,  Se  s'oppofe- 
porte  une  Ordonnance  .du  8.  Octobre  1571. pour  l'e-  rent  i  renregiftrcment  defdites  Lettres.  Les  Officiera 
xercicede  cette  Juridiction,  portant  règlement  entre  du  Prefidial  d'Angers  intervinrent  Se  fe  joignirent  i 
les  Juges  ordinaires  Se  le  Juge  des  cas  royaux  &  des 
exempts  ,  Se  pluiieuts  autres  chofes  curieufes  fur  ce 
fujer. 

Lorfque  l'Anjou  a  efté  donné  en  appanage  féparé- 
nient ,  il  y  a  eu  un  Juge  particulier  des  cas  royaux  Se 
des  exempts ,  appellé  Juge  ttAnjen  ,  dans  le  procès 
verbal  de  reformation  de  noire  Coûtume. 

Cet  Office  de  Juge  d'Anjou  fut  fupprimé  après  la 
mortde  Loiiilede  Savoye ,  merc  de  François  1.  a  qui 

l'Anjou  avoit  elle  donné  en  appanage  ,  Se  ledit  Office  /•»  fit*  gardée  &  obfervfe ,  mime  pou 
rciini  aux  Officiers  de  la  SénéchaulTée  d'Angers ,  qui  let  droits  de  prévention  &  exempté»*  pur  appel ,  de» 
eftoient  devenus  Juges  Royaux  par  le  retour  de  l'An-  Rej  r>  fes  Officiers  étés  Pays  A' A»)»*  ut  joui  de 
iou  i  la  Couronne ,  (uivant  les  Lettres  patentes  du  if.  temt 
May  ijj».  que  |'ai  en  original ,  &  qui  furent  enregif-  Or ,  comme  la  Coûtume  d'Anjou  autorité  en  termes 
trées  par  Arreft  de  la  Cour  du  17.  Juin  de  la  même  an-  exprès  l'exemption  pat  appel  en  matière  criminelle , 
née.  t         Par  l'art.  70.  Se  prévient  même  les  inconveniens  qui  en 

La  queftion  qui  m'a  engagé  dans  la  difeuflion  ci-def-   peuvent  arriver ,  en  permettant  au  Juge  inférieur  de 
fus,  eft  de  feavoir ,  fi  en  cette  Province  d'Aniou  l'exem-   le  faiiîr  cependant  de  l'accufc  pour  l'envoyer  an  ' 
ption  par  appel  doit  avoit  lieu  dans  les  matières  crimi- 
nelles ,  comme  elle  a  lieu  dans  les  civiles. 
Pout  la  négative  ,  on  peut  dire  qu'il  a  efté  ainlî  jugé 


ceux  de  Saumur ,  pour  défendre  la  caule  commune» 
Après  un  appoiotement  au  Confeil  &  une  longue  dit 
euffion  de  la  matière ,  intervint  Arreft  le  4.  Aouft  i€tS. 
par  kqoel  la  requefte  civile  des  Officiers  de  Saumur 
eft  entnerinée  \  ils  font  reçus  oppolansa  i'enregiltrc- 
roenr  de fd ires  Lettres  patentes ,  dont  ladite  dame  Du- 
cberTc  de  Guife  ,  dame  de  Mirebeau  eft  débouttee ,  Se 
la  Cour  finit  fa  prononciation  par  ces  termes  remar- 
quables :  A  ordonné  &  ordonne  au*  la  Coutume  d" An- 
ami  cemeernê 


Sar  un  Arteft  de  la  Cont  en  forme  de  Règlement ,  ren- 
u  entre  René  Tiercelinappcilant  d'une  fentenec  ren- 
due parle  Lieutenant  Criminel  de  Saumur.  Joubert  ac- 
cule, le  Lieutenant  Criminel  Se  le  Procureur  du  Roy  de 
Saumur,  Intimez;  Se  le  Seigneur  de  Montêreau,interve- 
nant ,  le  17.  Mars  itfn  Cet  Arreft  eft  rapporté  dans  le 
recueil  des  Arrcfts  de  Bouchel  Se  Jo!ly  ,  liv.  4.  chap. 
4j.&  prononce  ences  termes.  Ladite  Cour  *  fait  & 
jais  inhibitions  déftnfit  au  Lieutenant  Criminel  de 
Saumur  ,fiut  prétexte  d 'exemption  par  appel ,  de  retenir 
ta  connoijknce  des  eau  fis  &  protêt  ftndans  pardevant 
les  Jutes  inférieurs ,  i  peint  de  nullité ,  dantmafts  inte. 


rainj  il  ne  paroift  pas  qu'il  puilTe  refter  du  doute  fur 
cela,  nonobftant  l'Arreft  de  16 11.  qui  eft  couvert  par  ce- 
lui de  iél8.  Pofieriora  dérogent  prierihus. 

Certe  matière  a  encore  efté  traitée  avec  beaucoup 
de  contention  entre  les  Juges  ordinaires  du  Coroté-Paj- 
rie  de  Laval ,  Se  le  Juge  des  exempts  ou  des  cas  royaux. 
Il  y  a  entre  ces  deux  forces  de  Jugesun  premier  Arrête 
du  30.  Janvier  1617.  conçu  en  ces  termes  t  Notrtdite 
Cour  faifant  dron  fur  It  tout ,  a  oraonnS  ,  Cr  ordonne ijue 
ledit  Jnareft  Juge  des  exempts  pur  Appel  es  eut  roi  aux 
sut  Ctmtfde  Lavât ,  ester  A  l*  conn&ttjante  det  cumfei  det 
exempts  pur  uppHaux  deux  eut  perte*»  pari*  Coutume 
dm  Maine,  Sec. 

Ces  deux  cas  d'exemption  portez  par  la  Coûtume 
du  Maine  ,  art.  7$.  8c  y.  font  le  tort  fait  Se  l'appel  : 


refis  des  parties  en  fin  nom  i  Ordonne  ,  an*  ledit  Arreft    Se  comme  la  Coutume  nt  1  Arteft  ne  diftinguent  point 
Jera  lu  &  publié au  Siège  de  Saumur  &  Sén/cbeaJ[tc 
et 'Angers  ,  f  Audience  tenant. 

On  ajoute,  que  par  autre  Arreft  dut).  Mars  164t. 
rendu  au  profit  de  Moniteur  de  ta  T  remouille ,  Duc  de 
Thouars  ,  rapporté  par  M.  Fflleau ,  fur  l'art.  411.  de 
la  Coutume  de  Poitou ,  H  a  efté  jngé  en  conformité  de 
TAircft  cy-deflus,  que  l'exemption  par  appel  portée 
par  ledit  article  41».  de  Poirou  ne  doit  point  avoit  lieu 
en  matière  criminelle. 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire ,  que  l'exemption  par 
appel  dans  La  Coûtume  d'Anjou  ,  doit  avoir  lieu  en 
matière  criminelle ,  ainlî  que  dans  la  civile,  t*.  Parce 


entre  les  matières  criminelles  Se  les  civiles ,  il  faut  les 
entendre  des  unes  &  des  autres. 

Par  un  autre  Arreft  du  17.  May  t£ii.  rendu  entre 
les  mêmes  parties,  M  le  Duc  de  la  Trimoilille ,  Com- 
te de  Laval  Se  autres  incervenans,  ledit  Arreft  du  jo. 
Janvier  1**7.  eft  confirméen  ce  point. 

Par  un  troiûcme  Arteft  du  19  Avril  16*9.  rendu  entre 
les  mêmes  p  anies ,  la  Cour  ordonne  l'exécution  des 
deux  précéderas  ,  apporte  des  raifon- 
nables ,  pout  empêcher  que  le  Juge  des  exempts  n'a» 
bute  des  exemptions  par  appel  ;  maiYclle  ne  fait  aucu- 
ne diftindion  des  matières  criminelles  &  des  civiles  : 
d'où  on  peut  inférer  >  que  Meilleurs  du  Parlement  ont 
entendu,  que  cette  exemption  aurort  lieu  indistincte- 
ment en  l'une  &  l'autre  matière.  J'ai  des  copies  Impri- 
mées de  te  j  trois  Arrefts. 


1  qui 

que  la  Coutume  en  a  une  difpofition  précife  Se  formel- 
le dans  l'art.  70.  1*.  Parce  qu'ii  y  a  encore  plus  de 
raifon  de  recevoir  cette  exemption  en  matière  criminel- 
le que  dans  lacivilcparce  que  le  Juge  peut  faire  plus  de 
tort  Ce  de  grief  aux  parties  en  cellc-ll  que  dans  l'an- 
tre.  L'événement  des  procès  criminels  dépend  entiè- 
rement de  l'inftruction,  qui  eft  toute  du  fait  du  Juge, 
a*.  Le  chap.  ad  bac  extra,  de  appttlat,  qui  confirme  Se 
auroiifc  l'exemption  par  appel  ,  eft  dans  le  cas  d'un 
jrocès  criminel.  40.  L'Arreft  rendu  dans  la  Coutume 
de  Poitou  ne  doit  pas  eftre  tiré  i  confequenec  pour  la 
Province  d'Anjou  ,  parce  que  la  difpofîtionde  la  Coû- 
tume de  Poirou  n'eft  pas  (i  précité  que  celle  de  l'art.70,'  fes  héritiers  peuvent  accepter  la  corrrmunatité  jufqa'i 
je  la  nôtre  pour  l'exemption  par  appel  en  matière  cri.  concurrence  de  l'inventaire ,  Se  qu'ils  ne  font  point  te- 
mincllc.  je  L'ATreft  du  17.  Mars  161t.  rendu  contre  nus  des  dettes  de  la  communauté,  au-deU  de  ce  qu'ils 
jjt  LieutenantCriminel  de  Saumur  eft  combattu,&  com-   amendent  de  ladite  communauté,  pourvu  qu'il  y  ait 


CHAPITRE  VL 

Si  U  veuve  eu  fit  héritiers  peuvent  eu  Anjou  accepter  tet 
arumunamtf  jufjn'À  cuneurrtnee  de  l'inventaire. 

EN  confequenec  de  l'article  118.  de  1a  Coûtume  de 
Paris ,  on  y  a  tenu  pour  maxime ,  que  la  v  cuve  Se 


.  j  ou  le  prétend,  abrogé  par 
4.  Aoirft  1618. 

Voici  l'efpece  de  cet  Arreft ,  dont  j'ai  une  copie  im- 
primée. Dame  Catherine  de  Joyeufc  ,  Duchefle  de 
ÇjtnTe, Baronne  de  Mirebeau,  obtint  du  Roy  des  Lettres 
.parentes ,  portant  qu'il  n'y  aurait  point  lieu  i  la  pré- 


1  bon  Se  loyal  inventaire ,  fait  fans  fraude. 
On  a  long-rems  douté  dans  cette  Coûtume  d'Anjou , 
G  la  difpofition  de  l'art.  u8.  de  la  Coût,  de  Paris  de- 
voir y  eftre  exécuté,  &  fi  la  veuve  Se  fes  héritiers  y 
pouvoient  accepter  la  1 
ce  de  l'inventaire. 
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Il  y  avoit  deux  grandes  raiforts  de  douter  :  La  pre- 
mière ,  tirée  de  la  difpofition  particulière  de  la  Coutu- 
me d'Anjou dans  lei  ait.  11.7.0x118. 

Par  l'art.  157.  celui  qui  prend  les  meubles,  i  quelque 
titre  que  ce  foit ,  eft  tenu  de  payer  les  dettes ,  6e  celui 
qui  en  piend  portion  par  manière  de  quotité,  eft  tenu 
frt  quef*. 

Par  l'art.  i}8.  La  femme  doit  renoncer  dans  un  mois  à 
la  communauté ,  pour  s'exempter  de  contribuer  aux 
dettes*  ce  qui  doit  être  entendu  d'une  renonciation  po- 
se Se  (impie,  au  lieu  que  fi  elle  accepie.de  quelque  ma- 
nière que  ce  Toit ,  elle  eft  tenue'  aux  dettes ,  &  d'y  con- 
tribuer pour  moitié  >  fuivant  l'efprit  Se  l'intention  de 
cette  Coutume ,  reiultant  des  articles  cy-deûus  Se  de 
luiieurs  autres  qui  obligent  celui  qui  prend  les  meu- 
les à  payer  les  dettes  mobtliaires. 
La  féconde  raifort  de  douter,  vient  de  la  difpofition 
de  l'Arteft  du  «.Mars  i*o$.  rapporté  par  M.  Loiiet, 
1er.  C.  chap.  «4.6c  par  M.  Servin.liv.  a.  chap.  17.  par 
lequel  les  acceptations  de  communauté?  (bus  bénéfice 
d'inventaire  ont  crté  déclarées  nulles  fie  de  nul  effet, 

Cependant ,  il  a  efté  jugé  au  contraire.que  dans  cette 
Coutume  d'Anjou,  les  veuves  ou  leurs  héritiers  peu- 
vent accepter  la  communauté  jufqu'à  concurrence  de 
l'inventaire ,  Se  qu'ils  ne  (ont  point  tenus  des  dettes  de 
la  communauté,  au-deli  de  ce  qu'ils  en  profitent ,  par 
Arreft  du  x8.  May  1619.  rendu  entre  damoifelle  Clau- 
dine Froger , veuve  de  maîtte  Jean  Grimaudet ,  Procu- 
reur du  Roy  aux  traites  foraines  d'Anjou  ,&  les  enfans 
d'un  premier  mariage  dudit  ûeur  Grimaudet ,  rappor- 
té par  Bardet ,  tom.  i.liv.  t.  chap.  {7. 

Cet  Arreft  eft  fondé  en  grande  raifon.  Les  femmes 
ont  otdinairement  peu  de  connoiflance  des  affaires  de 
leur  communauté ,  parce  qu'elles  n'en  ont  aucune  dit 
poli -.ion,  le  mari  en  étant  le  maitte  abfolu;  il  y  auroit 
de  la  dureté  de  les  engager  par  une  acceptation  pure 
&  fimplc  dans  des  dertes  Qu'elles  ignoreraient ,  ou  par 
la  crainte  de  ces  mêmes  dettes  les  fruftrer  de  la  part 
qu'elles  peuvent  prendre  dans  les  profits  de  cette  com- 
munauté i  que  ce  (croit  leur  tendre  un  piège  contre  la 
bonne  foi  &  l'équité. 

Les  Arrefts  qui  ont  défendu  d'accepter  les  commu- 
nautés fous  bénéfice  d'inventaire,n'oot  eu  d'autres  mo- 
tifs ,  que  de  marquer  que  les  bénéfices  d'inventaire  Se 
les  Lettres  de  Chancellerie  requitesi  cet  effet  ne  font 
neccflaires  qu'aux  héritiers  fucceuenrs  a  titre  nnivcrfcl, 
&  non  pas  à  la  veuve  ou  à  fes  héritiers  qui  ne  font  foc  • 
cefTeurs  qu'à  titre  particulier  ,  lefquels  fans  lettres  de 
bcncficesd'invcntairc  ne  font  tenus  des  dettes  où  ils  ne 
font  point  obligex  perfonneUeruent ,  que  jnfqu'â  con- 
currence de  ce  qu'ils  amendent  de  la  communauté  , 
conformément  i  la  Coutume  de  Paris ,  qui  rienrlieu  de 
droit  commun ,  Se  doit  cftre  étendue  aux  autres  Cou- 
tumes qui  n'ont  rien  de  contraire  ,i  caufe  de  1a  faveur 
le  de  l'équité  de  ta  difpofition  en  ce  point. 

Depuis  cet  Arreft ,  l'ufage  d'accepter  en  Anjou  les 
communauté*  jufqu'i  concurrence  de  l'inventaire  ,  s'eft 
introduit  &  établi;  M.  du  Pineau  en  rend  témoignage 
cnplufîeurs  endroits  de  (es  ouvrages,  dans  fes  obfer- 
valions ,  fur  l'art.  41.  pag.  jx.  dans  fon  Commentaire , 
fur  l'art,  aj}.  aux  mots  UUi  peut  frirt  imnuritr  i  6c 
fur  l'art,  xj.8.  aux  mots  tilt  J  ftmt  rtutmctr. 

Nous  l'avons  ainfi  jugé  au  Ptéfidial  de  cette  ville 
d'Angets  parSenrence  folemnelle  du  16 .  Juin  ilSj.ren- 
duë  au  rapport  de  M-  le  Clerc  afleffeur ,  entre  M.  le 
Febvre  de  f'Efpinay ,  Confeillcrau  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  Se  les  (leurs  Dutertre ,  Droiiet  Se  la  Dame  de  la 
Touchardiere  héritiers  de  la  Dame  de  l'Efpinay.  Cette 
fentencea  pafle  en  force  déchoie  jugée  par  l'acquief- 
cement  des  parties. 

J'irois  plus  loin ,  &  je  croy  avec  nos  meilleurs  Au- 
teurs ,  que  quand  même  b  veuve  auroit  accepté  U  com- 
munauté puremenr  Se  Amplement ,  elle  ne  ferait  néan- 
moins tenue  des  dettes  de  cette  communauté  que  juf- 
qu'â  concurrence  de  ce  qu'elle  en  auroit  profité ,  pour  - 
vu  qu'elle  eût  fait  faire  un  bon  inventaire.  Tel  eft  l'ef- 
prit Se  la  difpofitkmmeme  de  l'art.  xx8.  de  la^Coût,  de 
Paris ,  qui  fêrt  de  règle  en  cette  — 
m*  il. 


Accepter  la  communauté  jufqu'i  concurrence  de  l'in- 
ventaire ,  eft  une  précaution  raifonnabte  ,  ou  plutôt 
une  façon  de  parler  qui  dénote ,  que  la  veuve  ne  peut 
élire  tenue  des  dettes  de  la  communauté  au-deli  du 
profit  qu'elle  en  tire  ;  mais  c'eft  une  formule  de  rigueur 
dont  l'omiffion  ne  peut  faire  aucun  préjudice  ,  fuppo- 
fant  un  bon  inventaire  Se  toute  fraude  cédant. 


CHAPITRE  VII. 

S'il  tft  permis  en  A»)»*  fdtcipter  m  de»  tu  un  legs  dt 
mtutlti  jufyu'à  ct»c*n**ct  A*  fiuvtanùrt. 


CE  chapitre  nous  paraît  une  fuite  neceftaire  du 
précèdent  i  mais  comme  nous  avons  parlé  aûex 
amplement  de  cette  matière  dans  nos  remarques  fur  M. 
Dupineau  ,  art.  jxi.  Obièrv.  t.  not.  1.  nous  nous  con- 
tentetons  de  rapporter  fommairement  deux  Arrefts 
rendus  dans  cette  Coutume  d'Anjou  fur  ce  fujet. 

Qand  nous  propofbns  la  queition  dans  les  termes 
du  ritte  de  ce  chapitre ,  nous  nous  expliquons  félonie 
langage  vulgaire ,  car  nous  ne  prétendons  pas  que  le 
dotut  jire  ou  le  légataire  de  meubles  en  Anjou  (bit  obli- 
gé d'accepter  fon  don  ou  (bn  legs  jufqu'i  concurrence 
de  l'inventaire  ,  pour  n'être  tenu  des  dettes  que  juf- 
qu'i  cette  concurrence;  mais  nous  foûtenons,que  quoi- 
que l'acceptation  foit  pute  Se  firap'c  ,  le  donataite  00 
légataire  n'eft  tenu  des  dettes  que  jufqu'i  la  valeur  des 
choies  données  ou  léguées  «quand  la  conGftance, qua- 
lité ,  quantité  Se  valeur  defdites  chofes  paroident  par 
an  inventaire  ou  par  un  autre  acte. 

J'ai  rapporté  dans  mes  Obfcrvationi  fur  M.  Dupi- 
neau  les  raifons  qui  ont  broililJé  cette  matière  dans  no- 
tre Province;  la  principale  eft  la  mauvaife  interpréta- 
tion qu'on  a  donnée  aux  Arrefts,  de  ce  qu'ils  ont  fait 
défènfcs  d'accepter  les  dons  ou  legs  de  meubles  fous 
bénéfice  d'inventaire ,  Se  déboutté  les  donataires  00  Ic- 

Sataires  de  l'entérinement  de  leurs  Lettres  de  bénéfice 
'invcntaire:on  en  a  conclu  mal-i.propos;qu'Usétoient 
tenus  indéfiniment  des  dettes  mobiltaircs ,  au  lieu  que 
l'intention  de  la  Cour  a  été  feulemenr  de  faire  con- 
noiftre ,  que  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  a'ef- 
toient  point  neceflâires  djns  ce  cas ,  comme  la  Cour 
s'en  eft  difenement  expliquée  par  la  bouche  de  M.  le 
Premier  Prefîdenr,  lors  de  l'Arreû  du  18.  May  ittS. 
rapporté  au  Jour,  des  Audiences ,  tom.  1.  liv.  i.  chap. 
108. 

Il  faur  donc  tenir ,  que  même  en  Anjou  les  donataires 
ou  légataires  de  meubles  univerfels ,  on  par  quotité, 
ne  font  tenus  des  dettes  ',  que  jufqu'i  La  concurrence  de 
la  valeur  des  chofes  données. 

Cela  a  efté  ainfi  jugé  iur  un  appel  du  Sénéchal  d'An- 
jou, entre  Jeanne  David,  veuve  de  François  Chalopin, 
contre  René  Chalopin  &  conforts  de  cette  Province, 
par  Arreft  de  la  Grand'Chambre  du  t6.  Avril  1597. 
rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  1. 
rit.  j.  n.aj. 

L'Arreft  du  4.  Juillet  1598.  tendu  enrre  Charlotte  Ri- 
chomc.veuve  de  Jacques  Quirit,  Se  Jeanne  Quirit  fem- 
me dePhilippe  de  Charbonnier,  fur  un  appel  do  Séné- 
chal de  Saumur.rap  porté  par  M.  Servin.liv.  a.  ch.  77.  en 
débouttant  ladite  Richome  de  l'entérinement  de  tes 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  fauf  i  elle  à  accepter 
purement  Se  (implcment  le  don  1  elle  fait  par  fon  mari  , 
n'a  pas  eu  intention  de  l'engager  Par  cette  accepta- 
tion pure  &  fimplc  au  payement  des  dettes  indéfini- 
ment ôc  au-deli  de  la  valeur  des  chofes  données ,  mais 
feulement  de  condamner  cette  forme  d'acceptation  fous 
bénéfice  d'inventaire  C'eft  ainfi ,  en  effèr ,  que  Bro- 
deau  explique  cer  Arreft ,  qu'il  rapporte  fur  M.  Louer, 
let.C.  ch.  54.ru  5. 

A  l'égard  des  Arrefts  de  la  Tour-Landn  ,  du  t.  Avril 
1597.  &  de  Monfereau  du  15.  Janvier  i6oy  rapportez 
par  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  s.  rit.  4.  n. 
s  8.  fur  la  fin ,  Se  encore  le  dernier  par  M  Servin ,  liv. 
».  chap.  78.  ils  ont  efté  rendus  entre  cohéritiers  en  li- 
gne direct,  8c  ont  pour  fondement,  félon  le  rapport 
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•de  Chopin  an  même  endroit, l'inclination  narureHcdes 
Juges,  de  réduire  les  droits  des  entais  aux  règles  des 
fucceffiuns  ab  imelta  i  mais  ces  Arrefts  n'onr  pas  em- 
pêché Chopin  lui-meme  de  dire,  qu'en  Anjou  les  étran- 
gers donataires  des  meubles  tie  lonr  tenus  des  dettes 
que  jufuui  concurrence  de  l'inventaire  ou  de  lava'eur 
des  choies  données  dans  les  endroits  que  j'ai  citez  dans 
mes  remarques  fur  M.  Dupineau. 

Cette  queftion  feroir  moins  de  difficulté  à  prefent 
qu'autrefois  :  Voyez  Ricard  des  donations,  part.  $. 
chap.  ii.  n.  1516.ee  fuiv ans  ,  où  il établit cette  maxime 
■comme  indubitable  ,  que  le  donataire ,  même  univerfcl, 
n'eft  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  delà  va- 
leur des  choies  données. 


CHAPITRE  VIII. 
Du  f*rl*gtdes  bitnt  fi  tuez,  en  éferemttsCoàtmmtK 

IL  arrive  fouvem  que  dans  les  familles  riches ,  il  y  a 
des  biens  limez  en  diverfes  Provinces  &  en  différen- 
tes Coutumes  :  &  comme  il  eft  des  règles  de  partager 
les  biens  immeubles ,  fuivant  la  Coutume  de  leur  ficua- 
tion  ,  lorfque  les  Coutumes  où  ils  font  litueî  règlent 
différemment  l'ordre  de  1a  fucceffîon&  les  droits  des 
cohéritiers ,  on  cft  alors  embarraffé  â  terminer  par  un 
feul  partage  les  prétentions  des  parties. 

Cet  embarras  fe  prefente  affez  fouvenr  dans  cette 
Province  d'Anjou,  à  caufe  de  la  différence  des  Coutu- 
mes voifines. 

Par  exemple ,  en  Anjou  l'aîné  noble  a  tous  tes  meu- 
bles Se  les  deux  tiers  de  rous  les  immeubles  hommages 
ou  cenfifs ,  cor  porels  ou  incor  porcls. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  l'aîné  noble  n'a  que  fa. 
part  virile  &  j  et  formelle  des  meubles  &  des  héritages 
roturiers 

En  Anjou  les  cadets  nobles  n'ont  leur  portion  héré- 
ditaire qu'en  bienfait  ou  ufufvuit-,  dans  les  Coutumes 
de  Poitou  &  de  Tourair.e  ,  ils  l'ont  en  propriété- 

Il  y  a  bien  d'autres  différences  :  on  fc  contente  de 
celles-ci  par  forme  d'exemples. 

Cette  difficulté  s'eft  prefenrée  dans  l'ancienne  &  il- 
lufrre  Maifonde  Turpin  de  Crillc ,  entre  Charles  Tur- 
pin  de  Ci  iflé  aîné ,  Se  Lucrèce  Turpin  Dame  du  Bou- 
<hct  fa  fœur.  Les  biens  de  la  fucceiïîon  commune 
étoient  fituez  dans  les  Coûtumes  d'Anjou ,  de  Tourai- 
ne  &  de  Poitou. 

Pour  terminer  les  conteflations  furven:  es  entr'eux 
fur  la  manière  de  divifer  les  biens  héréditaires  ,  il  fut 
rendu  Arreft  le  1.  Juillet  1581.  au  rapport  de  M.  Alle- 
grain.par  lequel  il  hit  ordonné  qu'il  leroic  fait  trois  dif- 
ferens  partages  par  rapport  i  ces  trois  différentes 
Coûtumes,  c'eft-î-dire ,  autant  de  partages  qu'il  y  avoir 
de  Coutumes  où  les  biens  i  diviler  éroient  fituez ,  un 
par  rage  pour  chaque  Coutume. 

Ccr  Arreft  cft  rapporté  par  Chopin  fur  notre  Cou- 
tume d'Anjou  liv.  j.  tit.  du  partage  entre  cohéritiers 
ôcc.  nomb.  15.  Se  approuvé  par  Le  Brun  ,  Traité  des 
fuccetllons  liv.  4.  chap.  1  n.  45. 

Mais  parce  que  ces  divers  partages  ne  laillènt  pas 
de  donner  lieu  a  des  inconvénient,  â  caufe  de  la  frac- 
tion des  biens ,  &  de  la  multiplicité  des  lods  ;  ces  deux 
Auteurs  conviennent  qu'il  ne  faut  venir  à  cette  plu- 
ralité de  partages  que  lorfque  les  parties  ne  peuvent 
•'accommoder  autrement ,  îc  lorfque  les  diverfes  Coû- 
tumes ont  des  difpofitions  contraires.  En  forte  que  fi 
les  différentes  Coûtumes  ont  des  difpolîtions  unifor- 
mes, il  eft  plus  expédient  Se  plus  jufte  de  réunir  tous 
les  biens  dans  un  feul  Se  unique  partage. 

Et  dans  les  cas  mêmes  où  les  Coûtumes  ont  des  dif- 
pofitions contraires ,  on  pourroit  confeillcr  aux  parties 
de  s'accorder  par  des  équivalons ,  en  gardant  i  cha- 
que cohéritier  fon  droit  fuivant  les  diverfes  Coûtu- 
mes ,  afin  que  les  lots  fuffent  plus  entiers ,  8c  par  coo- 
fequent ,  plus  commodes  Se  plus  avantageux. 

La  choie  eft  facileen  tarant  une  évaluai  ion  des  biens 
«3e  chaque  Coutume ,  réglant  la  part  de  chaque  cohe- 
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ritier  dans  ces  biens-li ,  Se  loi  affigtiant  enfuit e  un  lot  I 
t ,  compoPé  de  toutes  les  parties  qui  lui  reviennent 
biens  de  chaque  Coutume.  Il  n'y  a  rien  en  cela 
contre  la  règle ,  car  tout  pat  cage  fe  fait  ptr  ccmmutuno- 
ntm  ftrtium. 

Mais  il  faut  pour  réiiffir  le  coofenremenr  des  partie» 
&  faire  des  partages  par  forme  de  transitions  finon 
il  fanrfuivre  tajurifprudencedccet  Arrreft. 
•  Comme  lés  différentes  Coûtumes  règlent  auflî  affes 
fouvent  le  payement  des  dettes  héréditaires  d'une 
manière  différente  \  il  faut  en  ce  cas,  pour  garder  à 
chacun  des  cohéritiers  fon  droit ,  Se  le  faire  contribuer 
aux  dettes  félon  la  proportion  marquée  par  chaque 
Coûrume,  faire  une  eftimarion  des  biens  de  chaque 
Coutume,  une  répartition  des  dettes  au  fol  la  livre  de 
cette  eftimation ,  Se  régler  enfûire  la  contribution  de 
chaque  cohéritier  aux  dettes,  à  proportion  de  ce  qu'il 
prendra  dans  les  biens  de  chaque  Coutume  Se  confor- 
mément i  fa  difpofition. 

C'eftle  fentiment  de  Ricard  .  Traité  des  donations 
parr.  1-  chap.  1 1 .  n.  15 1  o.  i  l'addition ,  Se  de  Le  Brun 
Trairé  des  fucceûions  liv.  4.  chap.  1  fect.  ,.11.17.  Je 
l'ay  vû  fouvent  Pratiquer  decetre  manière. 

Mais  fi  le  défunt  avoir  fon  domicile  dans  cette  Coû« 
tume  d'Anjou,  où  l'héritier  des  meubles  doir  payée 
toutes  les  dettes  mobiliaires  ;  l'héritier  des  meubles, 
par  exemple,  l'aîné  entre  nobles,  prendra  tous  le»  meu- 
bles du  défunt,  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent,  par- 
ce que  les  meubles  futvent  te  domicile ,  Se  il  portera 
auflî  feul  toutes  les  dettes  mobiliaires.  La  repartition 
proportionnelle  dont  on  a  parlé  ci-dciTus,  s'obfervera 
pour  les  d erres  immobiliaires.  Ricard  &  Le  Brun  con- 
viennent de  ce  principe  dans  les  endroits  ci-delfui 
citez. 

CHAPITRE  IX. 
De,  dtvirt  d,  tHtfpitMlitf. 

L'Hofpitalitéeft  fi  naturelle  Se  fi  bien  obfervée  par» 
mi  les  François ,  qu'ils  ont  toûjours  été  lotlex  de 
cette  vertu.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  ceux  qui  la  vio- 
lent ont  éré  punis:  en  voici  un  exemple. 

Ceta  Chcrouftes,  hôtelier  demeurant  aux  Roches 
près  Vendôme ,  ayant  logé  chez  lui  EftienneMoricet, 
rerint  loin  pourpoint  pour  la  dépenfe  de  fon  efeot: 
Moricer  fut  ttouvé  mort  de  froid  deux  jours  après.  A 
la  Requête  du  Procureur  du  Roy  de  Montoire  Che- 
rouftes  fut  decreré  de  prife  de  corps.  Dans  l'Appel  de 
certe  procédure  extraordinaire  ,  Cherouftes  difoir 
qu'il  n'y  a  point  lieu  d'agir  criminellement  contre  lui: 
qu'il  n'a  rien  fait  qu'on  puiffe  lui  imputer  à  crime  1 
convieiir  qu'il  a  retenu  le  pourpoint  de  Moricer ,  mais 
dit  qu'il  a  été  en  droit  de  le  faire ,  parce  qu'il  n'avoir 

I>oint  d'argent  pour  payer  fa  dépenfe ,  Ôr  que  dans 
es  règles ,  un  hôte  a  droit  de  rétention  des  hardes  de 
ceux  qui  ont  logé  chez  lui,  fuivant  ta  Jurifprudcnce  des 
Arrefts ,  fur  letqnels  a  été  tracé  l'arr.  171.  de  la  Ccûtu- 
me  de  Paris ,  qui  donne  aux  hôteliers  ce  droit  de  ré- 
tention. Que  lui  Cherouftes  tient  hc-telerie  dans  un 
Bourg  ouvert,'  que  s'il  étoit  obligé  de  courir  après  les 
partais  qui  ont  logé  chez  lui ,  ou  de  les  traduire  en  ju- 
ftice ,  il  feroir  d'une  malheureufe  condition.  Qu'il  n  eft 
point  refponlable  de  la  mort  dudit  Moricet ,  fuppofé 
même  qu'elle  foit  arrivée  par  le  froid  Se  faute  de  fort 
pourpoint,  parce  qu'il  ne  l'a  point  dépouillé  par  dol 
ou  fraude  ou  par mauvaife intention;  mais  feulement 
en  ufant  de  fon  droit ,  viëjKriimtmintm  (*dit ,  Se  ce- 
lui qui  fait  une  action  licite  Se  permife  ne  peut  être  ga- 
rant desévenemens. 

M.  Servir  pour  M.  le  Procureur  General  prenant  le 
tarcV  caufe  de  fon  Subftittrr  A  Montoire, foûtint  la  vali- 
dité de  la  procédure;  que  Cherouftes  avoir  rort  d'avoir 
dépouillé  un  paltair  de  fon  habir  dans  la  fiiifon  de  l'hi- 
ver Se  de  l'avoir  mis  en  danger  de  mourir  de  ftoi  J.com- 
me  il  étcUr  arrivé  ;  qu'il  y  avoir  en  cela  de  la  dureté  Se 
de  l'inhumanité.  Quo  fi  les  hôteliers  ont  droit  de  rc- 
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tension,  ce  h  doit  s'entendre  des  chevaux  ,  équipage* 
Se  hjr.les ,  autres  que  les  habits  dont  les  paflans (ont 
couverts.  Que  dans  la  loi  Mofaïque  il  n 'étoit  pas  per- 
mis au  créancier  de  retenir  te  vêtement  de  Ion  débiteur 
donné  en  gage  plus  tard  que  le  coucher  du  fokil,  Se 
qu'il  le  devoir  rendre,  afin  que  le  débiteur  pût  s'en  cou- 
vrir pendant  la  nuit.  Extd.  cap.  n.  ».  16.  &  17.  Que 
félon  le  Droit  Romain,  celui  qui  avoit  dépouillé  un  cf- 
clave  qui  en  étui t  monde  froid  étoit  fujer  i  la  peinede» 
homicides.  St  jtivnm  unis  ahtnnm  fpaiimvertt ,  ipjnt 
frtgtrt  mertmtu  fit ,  tu  fdQnm  sgendum  .  eriminuli  pana 
aàutrfmt  emm  fttv*t*.  ht.  i4.jp-  dt  prtfaipt.  vertt. 
Que  quoique  l'action  de  Chcroultes  fût  rigoureufe  Se 


: ,  il  n'avoir  pas  eu  néanmoins  intention  de  com- 
mettre un  homicide  \  &  s'il  avoit  donné  occafion  il  la 
mort  de  Moricet ,  il  en  étoit  une  caule  éloignée  Se  in- 
volontaire. Conclut  â  ce  que  pour  l'exemple  il  fût  con- 
damné dans  une  amende  ,  Se  qu'il  fût  enjoint  aux  hôtes 
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d'exercer  la  charité  chrétienne  «c  l'holpitalité  Fran- 
çofte  envers  les  palTans. 

Par  l'Arrcft  du  8.  Mars  1595.  la  Cour  a  confirmé  la 
procédure  criminelle,  évoquant  le  principal  &  y  fai- 
fànt  droit  pour  la  rigueur  tenue  par  ledit  Cbcrouftes 
vets  le  défunt,  l'a  condamne  iaumôner  aux  prifonniers 
de  la  Conciergerie  du  Palais  la  fomme  de  dix  écus  fol 
a  enjoint  aux  hôtes  de  garder  Phofpitalrré  &  charité 
chrétienne.  Cet  Arreft  clt  rapporté  par  M.  Set  vin  liv. 
j.chap.  98.  •  • 


CHAPITRE  X. 
DtU  VMltur  dtt  tfpeett  der  &  f*rgtnt  <Um  Ut  ptjement. 

IL  y  a  peu  de  matières  qui  ayent  donné  lieu  i  tant 
d' Arrefts  que  celle-ci. 
Les  divers  changemens  qui  font  arriver  dans  la  fa- 
brique Se  dan»  la  valeur  des  efpeces  d'or  Se  d'argent , 
joints  à  l'ulage  où  l'on  étoit  dans  le  XVI.  fiéde  de  con- 
stituer les  rentes  payables  &  rachetablcs  en  écus,  ont 
fait  le  fujet  de  pluficurs  procès. 

Dans  un  feul  Chapitre  des  Arrefts  de  M.Loiiet  Se 
du  commentaire  de  Brodeau  let.  R.  ch.  s.  nous  trou- 
vons cinq  Arrcfts  rendus  fur  cette  matière  pour  cette 
Province  d'Anjou. 

Le  premier,  du  16.  Septembre  1567.  entre  les  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglilè  d'Angers ,  &  Yves 
Ernault. 

Le  lecond  ,  du  16.  Juillet  1596.  félon  M.  Louet&c* 
félon  M  Anne  Robert  qui  a  plaidé  dans  li  caufe  du  16. 
Juillet  i)94-  entre  le/dits  fleurs  de  l'Eglife  d'Angers  Se 
René  Eriuult  iîeur  de  Chemins. 

Le  troifiémc ,  du  dernier  May  1616.  entre  les  Cha- 
noines de  la  Trinité  d'Angers  ,  fie  Pierre  Prevoft. 

Le  quatrième,  du  10.  Juillet  16 1 9.  entre  lefdits  fieurs 
de  l'Eglilè  d'Angcf?,  Se  Jean  Charbonnier. 

Le  cinquième ,  du  19.  Avril  lén.entte  lefdits  fieurs 
Chanoines  de  la  Trinité,  &  Jean  Ficus  iot. 

Le  fécond  de  ces  Arrefts  eft  rapporté  encore  par  M. 
Anne  Robcit  liv.  1.  chap.  16.  avec  lesraifons  de  part 
9e  d'autre  difeutéesavec  beaucoup  d'art  Se  d'érudition 
félon  la  méthode  de  cet  Auteur. 

Je  n'entreray  point  dans  le  dérail  de  tous  ces  Arrefts, 
parce  que  depuis  les  Edits  qui  ont  ordonné  que  dans 
les  prefts,  conftitutions  de  rentes  Se  autres  contrats , 
Se  dans  les  payemens ,  on  comptât  par  fols  Se  par  li- 
vres, Se  non  par  écus.  Ces  Arrefts  ne  font  plus  d'nfage. 
Il  eft  difficile  de  trouver  i  prefent  des  contrats  de  con- 
ftitution  d'auparavant  ces  Edits ,  qui  puiflent  donner 
lieu  à  aucun  différend • 

A  l'égard  des  conftitutions  faites  depuis  ,  elles  doi- 
vent fuivant  l'E  dit  du  mois  de  Septembre  1601.  porter 
une  renre  réduite  en  livres ,  fols  &  deniers ,  Se  rache- 
rablcpourla  fomme  principale  évaluée  auftî  par  livres, 
fols  Se  deniers,  enforte  qu'il  ne  peut  y  avoir  dp  diffi- 
culté ,  ni  pour  le  payement  annuel  de  la  rente  ,  ni  pour 
le  rachat  qu'on  en  veut  faire ,  parce  qu'on  peut  faire 
ce  payement  ou  ce  rachat  en  telle  tnonn 
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qu'il  plaît  au  débiteur ,  &  félon  la  valeur  prête  me  de 
cette  monnoye  au  temps  du  payement  Se  du  rachat, 
fans  faire  attention  a  la  valeur  des  efpeces  au  temps  de 
la  conftitutton. . 

Cependant  afin  de  donner  quelque  légère  notion  des 
Arrefts  ci-deiTus  ,  nous  dirons  qu'avant  l'Edit  de  1 tfOs.. 
on  faifoit  diverfes  diibnclions. 

La  première ,  entre  le  preft  par  fimple  obligation  , 
Se  le  preft  par  conftitution  de  rente. 

Dans  le  premier  cas,  lorfqne  le  preft  avoit  été  fait 
en  certaines  efpeces defignées,  par  exemple,  en  écus 
d'or,  on  foûtenolt  qu'indiftmétement,  il  falloir rendte 
le*  mêmes  cfpcces.nonobftanr  qu'elles  eullènt  augmen- 
té de  prix,  Se  qu'il  ne  falloir  pas  envier  ce  profitât] 
créancier ,  pour  le  recompenfer  en  quelque  façon  de  ce 
quj!  avoir  "prefté  gratuitement  Se  fans  intérêt. 

:  fécond  cas  qui  regarde  les  conftitutions  de 


Dans  le 
rentes  on 

Si  dans  la  conftitution  les  efpeces  d'or  ou  d'argent 
a  votent  été  appréciées,  c'eft-à- dire,  réduites  en  livres, 
fols  &  deniers,  on  jugeoit  qu'en  ce  cas  le  tachât  fe 
pouvoit  faire  en  toute  forte  de  monnoye  félon  la  va- 
leur courante  lors  dupayemenr. 

Si  la  conftitution  aVbit  été  faire  en  efpeces  non  ap- 
préciées, par  exemple  .  en  écus  d'or ,  on  jugeoit  qu'il 
falloir  que  lerachat  fe  fîten  pareilles  efpeces  Se  en  mê- 
me quantité,  nonobftant  qu'elles  euflent  augmenté  de 
prix  depuis  la  conftitution. 

Voici  l'efpece  décidée  par  les  deux  premiers  Arrefts 
ci-defius  citez  en  faveur  des  fieurs  de  l'Egiifc  d'Angers. 
Le  créancier  avoit  donné  600.  écus  d'or  pour  acheter 
une  rente  de  je  écus  d'or  fur  le  pié  du  dernier  11,  qui 
avoit  cours  alors.  Dans  le  remps  de  la  conftitution  l'é- 
cu  d'or  valoir  jo.  fols,  dans  la  luire  il  fur  augmenté  juf- 
qu'i  60.  fols.  Le  débiteur  veut  racheter  la  rente  :  il  of- 
fre 500.  écus  d'or  valans  alors  60.  fols  pièce ,  ce  qui 
revient  4  la  même  fomme  que  les  600.  écus  d'or  qu'il 
avoit  reçus  fur  le  pié  de  50.  fols  pièce,  qui étoir leur 
valeur  au  remps  du  contrat.  Le  créancier  refufe,  foù- 
tient  que  le  débiteur  lui  doit  rendre  les  600.  écus  qu'il 
lui  a  dormei,  ou  pareille  quantité  d'écus  fur  le  pié  cou- 


Le  débiteur  réplique  que  cette  prétention  eft  inju- 
fte  ,  que  le  rachat  fe  doit  faire  en  rendant  le  fort  prin- 
cipal de  la  conftitution,  ni  plut  ni  moins  ;  que  les  £00. 
écus  qu'il  a  reçus  ne  val  oient  que  1500.  livres  ;  que  let 
500.  écus  qu'il  offre  pour  le  rachat,  valent  pareille 
fomme  au  moyen  de  l'augmentation  de  to-  fols  par 
écu  ;  que  par  confequent ,  fon  offre  eft  fuffifante.  Que 
le  creanciet  a  déjà  profité  en  tecevant  chaque  année 
la  rente  de  fon  argenr  ;  qu'il  ne  doir  pas  faire  un  le- 
cond profit  dans  le  t  achat,  en  recevant  la  fixiéme  partie 
au-  de  II  ils  de  ce  qu'il  avoit  prefté ,  Se  profitant  de  l'aug- 
mentation arrivée  fur  les  écus  d'or  ;  qu'il  ne  faur  pas 
confiderer  la  monnoye  fabriquée  au  coin  du  Prince  par 
fon  poids  &  félon  fi  valeur  intrinfeque*,maisparle  taux 
Se  le  prix  que  le  Prince  y  mer,  fuivant  la  djfpontfon  de 
la  loi  i.ff.  ttt mmrthenda  tmpmnt  -t  qu'ainfl  le  créancier 
le  trompe  dans  fa  fuppuration ,  quand  il  prétend  qu'on 
lui  doit  rendre  les  mêmes  efpeces  d'or,  parce  quelles 
font  du  même  poids  Se  de  la  même  bonté  confiderées 
dans  leur  fubftance  que  celles  qu'il  a  preftées ,  puifque 
le  Roy ,  qui  eft  le  maître  de  la  fixation  du  prix  desmon- 
noyes,  a  donné  à  l'écud'or  une  valeur  plut  forte  que 
cède  qu'il  avoit  au  temps  du  preft.  Que  c'eft  cette  va- 
leur cxtrmfcque  ou  accidentelle  qu'il  faut  fuivre  dans 
les  payemens. 

Que  c'eft  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  le  preft 
tammedatnm  ,  Se  le  preft  mutuitm.  Que  dans  le  pre- 
mier de  ces  contrats  il  faur  rendre  la  choie  en  efpece  i 
mais  que  dans  le  fécond  il  fuffitde  rendre  la  même  va- 
leur ,  Se  que  les  diverfes  efpeces  de  monnoye  ont  enrr'- 
clles  une  forre  d'émii  polence  Se  de  proportion  qui  faic 
que  les  unes  fèfubftituenr  aux  aurres. 

Le  créancier  repondoit  que  le  profit  qu'on  lui  obje- 
cte n'eft  pas  tel  qu'on  le  penfe.  Parce  que  le  prix  de 
toutes  chofes,  des  marchandées,  desdenrées .  des  im- 
meubles même  augmente  i  proporrion  du  rehaut  de* 
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cfpeces  d'or  Se  d'argent  ;  que  lui  créancier  n'aurait  pas 
d  prefent  pour  on  écu  de  fis.  fols  aurai»  râlant  de  den- 
rées eu  de  marcrtandife» ,  que  le  débiteur  en  anrok  eu 
pour  jo.  fols  au  tempi  du  preft  j  qu'ainsi  leptofit  que 
lui  créancier  femblefaise  auionrd'huy  ,  en  prenant  la 
même  quantité  d'écus  d'or ,  augmentez  de  sa.  fuit ,n'eft 
qu'un  dédommagement  delà  perte  qu'il  a  faite  en  pre- 
nant fescfpcces,au  lien  de  les  employer  en  acquêt  dim- 
meublcs,  &  une  compcnfaiion  du  profit  que  le  débiteur 
apû  &  dû  faire  en  faifant  on  bonemploy  descfpeces 
empruntée!. 

Voila  à  peu  près  l'efpece  de  l'Arrcft  du  i*.  Juilkt 
1(94. ou  1  <9^«  non  pas  félon  M.  Louer,  lequel  contre 
ion  oïdinaiie  rapporte  cet  Arreft  d'une  manière  un 
peu  confnlë,  mais  félon  M.  Anne  Robert.  Par  l'Arreft 
le  débiteur  fut  condamné  de  rendre  pareille  quantité 
de  eus  d'or  fur  te  piéde  la  valeur  courante  rc'eft-à-di- 
re,  fioo.  écus  à  ration  de  fio.  fols  pièce,  pour  le  rachat 
d'une  rente  conftituée  pour  600.  cens  d'or  valans  alors 
50.  (ois  pièce. 

Depuis  l'Edir  de  rfioi.'ceftejwif prudence  changea, 
&  par  les  Arrefts  pofterieurs  ci-dclTus  cttex  on  permit 
au  débiteur  defe  libérer  Se  de  racheter  la  rente ,  quoi- 
que créée  en  écusoc  racbetable  eaicus,  ou  autre  mon- 
noye fur  le  pié  de  la  valeur  courante  au  temps  du  ra- 
chat. 

Pour  entendre  ces  Arrefts ,  qui  me  paroi  (Te  nt  auffi 
rapportez  avec  quelque  confufion  par  Brodeau  fur  M. 
Louct ,  il  faut  joindre  l'Arrcft  &  les  réflexions  rappor- 
tées par  M.  Bouguier  1er.  R.  ch.  9. 

Mais  encore  une  fois  il  eft  difficile,  comme  on  l'a  dit, 
de  trouver  à  prefent  matière  à  controvetfe  fur  ce  fu- 
jet.  Si  un  contrat  de  conftitution  portoit  i  prefent  que 
la  rente  ftipulée  ferait  payable  en  écus  ou  en  Jouis 
d'or ,  &  rachetabic  en  écus  ou  louis  d'or ,  il  ferait 
déclare  nul,  vicieux  Se  ufuraire.  comme  contraire  d  l'E» 
dit  de  ifios.  Se  nonobflant  la  stipulation  la  rente  pour- 
roir  être  payée  Se  le  rachat  fait  en  telle  monnoye  qu'il 
plairoit  au  débiteur ,  a  taifon  de  la  valeur  courante  des 
efpeccs  lors  des  payemens. 

Il  y  a  cependant  encoie  trois  cas  oû  la  queftion  tou- 
chant la  valeur  des  elpeces  par  rapport  au  temps  du 
contrai,  ou  par  rapport  au  temps  du  payement  peut 
£rrc  propofée. 

La  première  dans  le  cas  de  la  rente  foncière  pour  bail 
d'héritage.  Si  le  bail  porte  une  claufe  exprciTc  que  la 
rente  fera  payée  en  écus ,  on  prétend  que  cette  ftipu- 
lation eft  valable,  &  que  le  preneur  i  rente  doit  payer 
en  écus ,  félon  le  nombre  6V  la  qualité  marquée  par  le 
bail,  ou  la  valeur  des  écus  félon  leur  fixation  au  temps 
du  payement.  Par  exemple ,  fi  la  rente  eft  de  cinquante 
écus ,  il  faut  compter  50.  écus  en  efpcce  ,  quoiqu'ils 
ayent  augmenté  de  prix  au  temps  du  payement ,  ou  la 
valeur  defdits  cinquante  écus  en  autre  monnoye ,  en 
réglant  cette  valeur  par  rapport  au  temps  du  paye- 
ment. 

M.  Bouguier  1er.  R.  ch.  9.  dit  que  cela  a  été  ainfi  ju- 
gé par  Arreft  de  aj.  Décembre  1614.  rendu  i  fon  rap- 
port ,  par  cette  ration  que  chacun  en  donnant  fon  fond 
eft  maître  d'appofer  dans  le  contrat  de  tradition  telle 
loi  Si  telle  condition  que  bon  lui  femble.  Mais  s'il  n'y 
a  point  de  claufe  exprefie  que  la  rente  foncière  fera 
payable  en  écus  %  elle  doit  être  payée  fuivant  la  rédu- 
ction de  l'EJit  de  1601.  àraifon  de  trois  livres  pont 
chaque  écu.  M.  Bouguier  au  même  endroit  en  rap- 
porte Arreft  du  19.  May  1616.  qu'il  concilie  avec  le  pré- 
cèdent, par  la  distinction  ci  delTus. 

Le  fécond  cas  tombe  fur  une  rente  en  bled  affile  fur 
un  héritage  Se  conftituée  i  prix  d'argent.  Par  l'Ordon- 
nance de  Châties  IX.  de  ictfj.  cette  rente  eft  réductible 
i  prix  d'argent  6c  rachetante  à  perperuité  pour  le  prix 
de  fa  conltitution.  La  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  lors  de 
ce  rachat  on  fera  une  évaluation  des  efpeces  par  rap- 
port au  temps  de  la  conftitution,  ou  (i  le  débiteur  fera 
quitte  en  rendant  le  même  nombre  d'efpeces  suivant 
knr  cours  au  temps  du  payement. 

Pour  rendre  ceci  plus  intelligible ,  voici  l'efpece  ju- 
gée par  Arreft.  Les  Religieux  de  Riflay  en  Poitou 
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«voient  acheté  une  rente  de  quinze  (entiers  de  bled , 
il  y  avoit  plus  de  s  00.  ans ,  des  nommez  Cuillet  &  Ma- 
rias ,  qui  avoient  constitué  cette  rente  fur  eux-mêmes 
pour  vj.  florins.  Ces  particuliers  ayant  eu  cotnniunt- 
cation  du  contrat  de  «cation  de  ladite  rente ,  Se  remar- 
qué qu'elle  avoit  efté  conftituée  à  prix  d'argent,  fe  vou- 
lurent prévaloir  de  l'Ordonnance  de  <5fic.de  la  rache- 
ter pour  Je  prix  de  fa  conftitution.  Cela  ne  recevoir 
point  dt  doute. 

Mais  les  Religieux  de  RilTayreduifitent  la  difficulté 
au  point  de  (çavoir,  s'il  ne  falloir  pas  évaluer  les  17. 
florins ,  prix  de  la  conftitution,  par  rapport  à  leur  juste 
valeur  cV  bonté  au  temps  de  la  création  de  la  rente  :  par 
des  Extraits  tirez  de  la  Cour  des  moonoyes ,  ils  faiioient 
voir  que  lors  de  la  création  de  cette  rente ,  un  florin  en 
yaloit  plus  de  cinq  par  rapport  au  temps  prefent  :  ils 
pouvoicm  encotc  faite  cette  preuve  par  la  comparai- 
son de  la  valeur  des  dentées  dans  les  deux  temps  difte- 
rens  de  la  création  de  la  rente  6c  dcsofties  du  rachat. 
Difant  par  exemple ,  que  lors  de  la  création  de  la  rente 
on  aurait  eu  plus  de  bled  pour  un  florin  qu'on  n'en  au- 
rait pour  cinq  dans  le  temps  piefent.  D'où  ils  coo» 
duoient  que  pour  exécuter  l'Ordonnance  de  156}.  fé- 
lon fon  équité ,  il  falloir  leur  donner  pour  le  rachat  de 
ladite  rente  cinq  fois  ij.  florins. 

La  queftion  parut  délicate ,  la  Cous  balança  entre  le 
droit  étroit  Se  l'équité,  &  fut  d'abord  partie  en  opi- 
nions ,  Se  enfin  décida  contre  les  Religieux  de  Riflay, 
Se  par  Arreft  prononcé  le  premier  Aviil  158(7.00  per- 
mit aux  débiteurs  de  la  rente  de  la  racheter  pour  17. 
florins  de  monnoye  courante.  Cet  Arreft  eft  rapporté 
par  M.  Lotietlet.  R.  chap.n.cV  par  M.LcPrcftrccenr. 
1.  chap.  17.  par  Chopin  fur  notre  Coutume  liv.  i.ch. 
}.  tic.  5.  des  hypothèques,  nomb.  ai.  par  Moniholon 
Arreft  jji.  par  Anne  Robert  liv.  |.  chap.  ig. 

Jean  Galli  ou  Le  Coq ,  ftile  du  l'arlemcnr  queft.  10s. 
Se  joa.  rapporte  deux  anciens  Arrefts  des  années  IJ90. 
Se  ijjj.ajTez  conformes  à  celui  ci- dessus. 

On  peut  faire  fur  cela  une  troisième  queftion.  Sça* 
voir  ,  fi  les  Seigneurs  de  Fief  feraient  bien  tondez  de 
dire  à  leurs  tu  jets  &  vaflâux ,  qu'il  faut  faire  une  nou- 
velle évaluation  de  leurs  cens  6c  fervices ,  par  rapport 
d  la  valeur  de  la  monnoye  au  temps  que  lefdics  censée" 
services  ont  cfté  impolez ,  &  par  compataifon  de  la 
valeur  des  denrées  au  même  temps. 

Par  exemple  ,  le  Seigneur  de  Fief  peut  dire  J  fon  fu- 
jet:  Vous  relevez  de  moi  deux  arpens  de  terre  icinoj 
fols  de  cens.  Lors  de  l'acenfement  fait,  il  y  a  pluficur» 
uedes,  le  feptier  de  bled  ne  valoir  que  cinq  fols,  Se 
aujourd'hui  il  vaut  communément  dix  livres,  par  coo- 
fequeru  les  cinq  fols  d'alors  doivent  être  évaluez  au- 
jourd'huy  i  dix  livres ,  afin  de  garder  La  proportion  de 
la  valeur  de  la  monnoye ,  i  la  valeur  des  denrées.  Il  y  a, 
dira-t  il,  de  la  raifon  &  de  l'équité  dans  cette  évalua- 
tion, parce  que  l'acenfemenr  fait  par  mes  predecefleurs 
éroit  une  espèce  de  bail  à  rente  :  1  js  onr  donné  deux  ar- 

fiensde  terre  pour  cinq  (bis  de  cens  annuel,  parce  qu'a- 
ors  cette  redevance  avoit  quelque  proportion  avec 
le  revenu  de  ces  deux  arpens }  mais  par  u  multiplica- 
tion descfpeces  dans  le  Royaume  ,1a monnoye ayafic 
diminué  de  prix ,  il  ne  faut  pas  que  cette,  diminution 
tourne  i  ma  perte  Se  i  votre  profit  \  que  vous  joiiîfficz 
des  fruits  des  deux  arpens  qui  vous  ont  efté  concède* 
par  met  ancêtres ,  pour  une  redevance  qui  eft  devenue 
lî  modique  par  le  laps  du  temps. 

Quoiqu'il  y  ait  une  apparence  d'équité  dans  cette 
propolîtion  du  Seigneur ,  elle  ne  ferait  pas  écoutée, 
selon  qu'il  a  efté  décidé  par  les  deux  Arrefts  rapportez 
par  Jean  Le  Coq  ci-  deflus  citez  ;  cependant  Chopin 
fur  la  Coutume  d'Anjou  liv.  j.  ch.  s.  tit.  5.  tUs  inptht. 
f*M ,  n.  ai .  fur  la  fn ,  rapporte  un  Arreft  du  18.  Janvier 
s 5  81.  par  lequel  fur  ce  que  des  fujets  dévoient  faire 
certaines  corvées  ou  payer  tîx  deniers  par  an ,  il  fur  or- 
donné qu'ils  payeroient  à  Ufrrte  mamntjt,  c'eft-a  dire, 
qu'il  ferait  fait  eftimation  nouvelle  defdires  corvées  par 
rappdrt  au  temps  de  l'Arrcft,  Se  que  lefdits  furets 
payeroient  trois  fols  fisc  deniers  au  lieu  de  fix  deniers  , 
parce  que  les  fix  deniers  d'alors  furent  jugez  valoir  î 
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«refent  trois  fol*  Sx  denier» ,  la  Cour  jugeant  que  le*    titre»,  iorfqu'clJes  font  neceflaire*  pour  l'erplokariori 

Sx  deniers  étoient  fubtogez  aa  lien  des  corvée»  com-  <••-  

me  on  équivalent ,  fie  qu'il  falloir  garder  la  proportion 
du  prix  avec  la  chofc  appréciée. 


CHAPITRE  XL 

Si  dmnt  U  CeitnmtttAnjem,  ilfdntuninvtntéire  /item- 
nel  four  Arriltr  U  etmrnmumté,  &  en  em ficher 
Is  cemiiutuuitn. 

NOnt  avons  plufienrs  Arrefts  rendus  dan»  cette 
Coutume  qui  ont  Jugé  pour  la  négative  »  fie  qu'un 
inventaire  fair  fans  légitime  contradicteur,  qu'on  ap- 
pelle communément  en  Anjou  un  inventaire  tel  quel , 
étoit  fufhfant  pour  arrêter  la  communauté  conjugale. 

Le  premier ,  du  Mars  itf  j8<Le  fécond ,  du  10. 
May  1É50.  Le  rroifiéme,  du  2S.  Février  1664-  Nous 
avons  rapporté  l'efpece  de  ces  Arrefts  ,  les  endroits 
d'où  ils  ont  efté  tirez,  les  reflexions  qu'on  y  doit  fai- 


par  ailleurs  :  en  un  mot ,  pour  I 
héritage  qui  n'tthtttit  feint  À  chemin,  félon  l'exprcf- 
fion  vulgaire;  mais  toutes  les  fois  qu'il  /  a  un  chemin 
public,  qui  conduit  à  l'héritage  en  qucftion,  quoique 
plus  long  Se  plus  difficile,  on  ne  peut  acquérir  fana 
titre  la  lervitudc  d'y  aller,  fie  venir  par  voye  ,  ren- 
tier Se  paflage  fur  l'héritage  d'autrui ;  parce  qu'alors 
la  fervitude  n'eftant  pas  de  necc/fité  abloluc ,  elle  cft 
prefumée  n'avoir  de  rondement  que  le  précaire ,  l'ami' 
tié,  ta  tolérance  du  propriétaire. 

Nous  avons  trois  Arrefts  rendus  dans  cette  Province* 
qui  ont  décidé ,  que  dans  ce  dernier  cas ,  c'eft-  i  dire  t 
pour  un  héritage  qui  aboutit  a  chemin  ,on  n'a  pu  ac- 
quérir par  prelcription  fans  titie  le  droit  de  fervitude 
de  voye .  icnricr  ou  paftàgefur  l'héritage  d'autruy. 

Le  premier,  du  10.  Juin  1654.  Le  fécond,  du  14» 
Aouft  1659.  Le  troifiéme ,  du  i 1.  Aouft 
rai  rapporté  l'efpece  Se  les  motifs  de  ces  Arrefts 


rc,  dans  nos  remarques  fur  M.  Dupineau  fur  la  rubri-  dans  mes  remarques  fur  M.  Du  pineau  ,  art.  449.  les 
que  de  la  feiziéme  partie  de  la  Coutume  d'Anjou ,  ob-  confequences  qui  en  refuirent ,  Se  les  limitations  qu'il 
fervation4*  y  faut  apporter. 

_  Ces  Arrefts  ne  font  point  imprimez ,  mais  j'en  ai  vû 

des  copies ,  les  pièces  Se  les  mémoires ,  fur  lelqud*  ils 
ont  été  rendus  ;  l'ufaee  delà  Province  s'eft  conformé 


CHAPITRE  XII. 

Si  le  tuteur  dût  t  intérêt  dt  tinter  it  um  prtfit  défit  ml* 
ntnrs,  r>  et  m  m  tut. 

Si  le  tuteur  peut  fit  f  nier  l'mterlt  dit  dtnitrt  pupitltùret 
prtte*i  fttr  fimtlt  ehtigmtitn. 

NOus  avons  traité  amplement  ces  deux  qucftion» 
dans  nos  remarques  fur  M.  Dupineau,  queft.  j  j. 
où  nous  avons  cité  deux  Arrefts  rendus  fur  la  premiè- 
re. L'un  du  jo.  Août  1669.  entre  les  fleurs  de  Cbarru- 
cé  pere  Se  hls.  L'anrre  du  9.  May  1*74.  entre  le  fieur 
Evcillon  &  les  Baudon  de  cette  Ville. 

Nous  avons  condu  de  ces  Arrefts  &  autres  autori- 
sez ,  que  le  tuteur  doit  l'intérêt  de  l'intérêt  des  deniers 
larrenans  a  fes  mineurs ,  &  que  ce»  intérêts  d'inre- 
:  doivent  être  comptez  par 


d  la  jur  1  (pr  udeuce  de  ces  Arrefts. 


Sur  la  féconde  queftion  nous  avons  dit  que  nonob- 
aot  d'anciens  Arrefts  rendu»  pour  cette  Province,  qui 
autorifoicot  la  ftipulation  d'intérêt  dans  le  prêt  de* 
deniers  pupitlaires par  fimplc  obligation,  qui  n'étoient 
fondez  que  fur  le  mauvais  uiâge  de  la  Province  de  fai- 
re valoir  l'argent  de  cette  manière ,  autorifé  pour  le 
paiïé  par  la  Déclaration  du  14.  Mars  itfot.  Se  défendu 
pour  l'avenir,  il  falloir  tenir  pour  maxime  qu'il  n'étoit 
pas  permis  aux  tuteurs  de  fttpuler  les  intérêts  des  de- 
niers puptllaires  preftez  par  fimplc  obligation  ,  fie 
qu'ils  devoienr  les  employer  en  herirages,  ou  en  ren- 
ies fuivant  les  Ordonnances. 

Les  raifons  «t  les  Arrefts  qui  fervent  de  foùtieni 
: ,  font  rapportez  au  même  endroit. 


.  CHAPITRE  XIV. 

De  quelle  nttture  eft  fgilitu  de  retrâit  tigudger  en  An» 
jeu  ,  efr  en  futile  t  JurifdiQitnt  elle  dtit  tire  fart  Se. 

IL  a  été  jugé  par  divers  Arrefts,  que  l'action  de  te- 
rrait lignager  eft  réelle  dans  les  Courûmes  d'Anjou 
Se  du  Maine  ,  fie  qu'elle  doir  eftre  portée  devant  le* 
Juges  de  la  fituuion  des  choies. 

iw.  Par  Arrcft  du  al.  May  159t.  rapporté  par  Chopin 
fur  noue  Coutume  d'Anjou,  liv.  j.  tit.du  rerrair  lig- 
nager ,  nombre  6- 

a».  Par  Arrcft  du  17.  Juin  Kjtf.  rapporté  par  Louis 
dans  tes  additions ,  fur  l'art.  igi.de  la  Coûr.  du  f  ' 
PJgcU9< 

Le  troifiéme ,  du  17.  Juin  1659.  rapporté  au  J 
des  Aud.  tom.  ».  liv.  1.  ch.  19. 

Le  quatrième ,  du  1.  Mats  1701.  entre  maiftre  Antoi- 
ne Bitaut ,  Chevalier  feîgneur  de  Vailté ,  Confciller  an 
Grand  Confeil ,  Se  maiftre  Aucuftin  Servien  Abbé  de 
faint  Joiiin  ,  m'a  été  communiqué  avec  les  mémoire* 
Se  tes  pièces ,  fur  quoy  i]  a  été  rendu. 

Comme  j'ai  expliqué  au  long  les  efpeces  Se  les  mo- 
tifs dé  ces  Arrefts  dans  mes  remarques  fur  M-  Dupi- 
neau, arr.  )8i.  les  confequences  qui  en  refuirent  dans 
la  pratique ,  Se  la  manière  d'inrenter  l'action  de  retrait 
lignager  en  Anjou,  par  rapport  aux  différentes  Jutif- 
diâions  qui  y  font ,  je  mécontente  d'en  faire  ici  cette 


CHAPITRE  XIIL 
Det  firvitudet  dt  *)ejt , /entier  &  f*f*gr. 

NOtre  Coutume  d'Anjou  dans  les  articles  44p.  Si 
410.  fait  une  diftinttion  remarquable  entre  le» 
fervitude*  urbaines  fie  les  fervitudes  rurales  ou  rufti- 
ques:ces  dernières  peuvent  s'acquérir  par  preferiprion 
de  jo.ans  fàns  titre.  Dan*  les  fervitude»  urbaines  la  pref- 
eriprion n'eftpas  reçue  au  nombre  des  fervitudes  ru- 
rales; notre  Coutume  meten  l'art.  449.  les  fervi  rudes 
de  voye  fie  de  fentier ,  d'où  00  peut  conclure  qu'elles 
peuvent  eftre  acquifes  par  preferiprion. 

Mais  les  Arrefts  ont  apporté  fur  cela  une  limitation 
raiformablc. 

■  Les  fervitudes  de  voye,  de  fentier,  de  paflage  fur 
l'héritage  d'autrui  .jpeuvenr ,  fuivant  la  Coutume ,  être 
preferites  fie  acquifes  par  la  poffcfliondc  jo.  ans  fans 


CHAPITRE  XV. 

Si  tkeritdgt  rtrirf  fttr  rendit  ligmdger  eftprtfre  tu 
dCauft. 

IL  a  été  jugé  dans  cette  Coutume  d'Anjou  ,  que 
l'herirage  retiré  par  retrait  lignager  cft  propre ,  Se 
qu'il  doit  eftre  partagé  comme  propre  en  faveur  des 
héritiers  de  la  ligne ,  d'où  il  étoit  parti ,  fie  en  laquelle 
il  a  été  remis  parle  retrait;  lors  même  que  le  rembour- 
iëtncnt  ordonné  par  farr.  119.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris n'a-  point  été  fait ,  fie  que  1'aâion  en  a  été  confufe 
dans  la  perfônne  du  premier  héritier  du  rerrayanr. 

CetArrefteft  du  7.  Septembre  1^84.  j'en  ai  «pli* 
qué  l'efpece ,  avec  une  difcuflion  a  (Ter.  ample  des  rai- 
ions  de  part  fie  d'autre,  dans  me»  remarques  fur  M> 
Dupineau,  art.  jfic. 
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CHAPITRE  XVI. 

Si  ï  héritage  Ttttr(f*r  rttrnit  ffeeUt  */î  propre  tm 
Mcanit. 

NOndbftant  ce  que  nom  venons  de  dire  dan»  le 
Chapitre  précèdent ,  nous  croyons  qu'il  faut  te- 
t»ir,  que  le»  héritages  retirez  par  retrait  féodal' font  ac- 
quêts, tant  pour  ta  difpofîtiou  que  pour  la  fucceffioti. 
Nous  fanons  certe  remarque ,  afin  qu'on  ne  tire  pas 
demauvaHës  confequences  du  retrait  lignager  au  re- 
trait féodal  :  nous  en  avons  remarque  la  différence  , 
•&  difeuté  cette  dernière  queftion  en  notre  traite"  des 
Fiefs,  liv.  5.  chap.  9.  des  effets  &  des  fuites  du  retrait 
•féodal  vers  la  fin. 


CHAPITRE  XVII. 

£m  (ttte  Coutume  t  Anjou  U  reprefenteuien  *  lit»  en 
rttrnit,  tomme  en  /metejfieu. 

C Etre  proportion  cft  tirée  de  la  difpofition  précilè 
de  l'arr.  de  la  Coutume  d'Anjou;  &  comme 
Suivant  la  même  Coutume ,  la  1 eprefentatien  infinie  cft 
ïccûc  en  matière  de  fucccflîon  ,  tant  en  ligne  collatéra- 
le qu'en  directe  ,  art.  215.  il  faut  dire  là  même  chofe 
du  retrait  lignager. 

Cependant ,  par  la  même  Coutume  ,  le  plus  proche 
lignager  cft  préfère  au  retrait  aux  plus  éloignez ,  art. 
370/404.  405.  Je  s'ils  (ont  plufieurs  lignagers  en  pa- 
reil dégt  é ,  ils  feront  tous  reçus  en  concurrence ,  art. 

Pour  concilier  ces  divetfes  difpofitions  de  notre  Cou- 
tume, il  faut  fuppufcr  que  la  proximité  ne  le  règle  pas 
par  ledégré  de  parenté  ,  mais  par  la  force  delà  repré- 
sentation qui  rapproche  quelquefois  de  plusieurs  dé- 
grez ,  parce  que  le  reprelentant  eft  fubftitué  au  dégre 
du  reprefenté. 

Cela  peuteftre  éclairci  par  le  fait  d'un  Arreft  rendu 
dans  cette  Province.  La  tetre  de  la  Forcftierc  avoit  été 
ajugée  par  décret  au  (leur  Boiflard,  de  la  ville  de  Sau- 
tnur ,  fur  maiftre  Loilis  de  la  Chclhais ,  Chevalier,  Ba- 
ron de  Puimorin  ;  deux  parçns  fc  prefenrent  pour  fai- 
te le  retrait  lignager  de  cette  terre.  Gabriel  Dcfguctz, 
Chevalier  ,  feigneur  de  Baucbc  ,  Se  Loilis  De  ville, 
neuve  ,  Chevalier  feigneur  du  Cazeau  fon  neveu  j  le 
Ïieur  de  Bauche  prc.'tnJit  avoir  le  rerrair  de  toute  la 
terre ,  comme  étant  le  plus  proche  lignager,  aux  termes 
Ides  art.  cy-deffiis  de  la  Coût.  d'Anjou  ,  en  l'étendue  de 
laquelle  la  terre  en  queflion  croit  lituée.à  Icxclufion  du 
ïieur  du  Qze.ni  Ion  neveu  plus  éloigné  d'un  degré  ;  les 
Officiers  deS.<umur  luy  ajugerent  lés  codcIuIîods.  Sur 
l'appel  le  (leur  du  Cazeau  dit ,  qu'il  reprefentoit  fon 
aycule  ,  fœur  dudit  lieur  de  Bauche  fon  oncle ,  que  par 
3e  moyen  de  cette  reprefentation  qui  avoit  lieu  en  ma- 
tière de  retrait ,  ainfî  qtte  dans  le  es  de  la  fucceilïon , 
suivant  l'art.  1*9  delà  Coutume d'Anjou  ,  il étoit rap- 
proché au-même  degré  que  ledit  ficur  de  Bauche ,  Se 
que  par  confequent  il  devoir  eftre  reçu  au  retrait  con- 
curremment 'avec  luijcelafut  ainfijugé  parl'Arrcftdu 
9.  Aouft  167g.  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  rapport 
de  M.  Pinon.  Par  cet  Arreft ,  la  fentence  de  Saumur 
fut  infirmée  ,  &  ledit  (leur  du  Cazeau  reçu  pour  moi- 
tié au  retrait  de  ladite  tetrcdela  Forcftierc »  concur- 
remment avec  ledit  (leur  de  Bauche  ,à  qui  demeura  le 
rerrak  de  l'autre  moitié,  la  Cour  ayant  jugé  que  l'on- 
cle Se  le  neveu  dévoient  eftte  confiderez  >  comme  étant 
au  même  déçré  par  le  bénéfice  de  la  reprefentation  j 
cet  Arreft  eft  rapporté  par  M.  Filleau ,  fut  l'art,  jji. 
ide  la  Coût,  de  Poitou. 

Pour  l'intelligence  de  cet  Arreft,  il  faut  fuppofcr  que 
Jcs  (îcurs  de  Bauche  Se  du  Cazeau  n'eftoient  ou  ne  rc- 
prefentoient  que  des  cadets  ou  des  cadettes  ,  Se  ainlî 
tondez  audit  tetrait  pour  portions  égales;  car  fi  l'un 
d'eux  euft  été  aîné  ou  defeendu  de  l'aîné,  il  auroit  dû, 
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avou  le  retrait  pour  Jes  deux  tiers  (ànspréciput,  pen» 
dant  que  l'autre  comme  puîné  ou  reprefentant  un  puî- 
né, n'y  auroit  été  te^ù  que  pour  le  tiers,  parce  que  le 
retrait  fe  règle  fur  l'ordre  des  fucceflions ,  Se  pour  les 
mêmes  parts  Se  portions,  fuivant  la  difpuluton  dudit 
art.  $<o.  d'Anjou.  Il  faut  encore  fuppofcr ,  que  dans 
le  concours  de  plulicuu  lignagers  en  pareil  degré  qui 
fe  prefëntent  au  même  retrait ,  le  partage  fe  fait  par 
fouches  Se  non  par  tètes ,  fuivant  la  dilpofition  Se  les 
termes  de  Part.  $95.  d'Anjou,  fer  flipttei  :  c 'eft  l'effet 
ordinaire  de  la  reprefentation. 

H  faot  encore  ooferver,  que  fi  plufieurs  enfans  rc pre- 
fenrent le  même  pere  ou  la  même  mece ,  qu'un  féal  de- 
mande le  retrait ,  il  jouira  feul  du  droit  dé  reprefenta- 
tion pour  la  portion  entière  du  reprefenté;  les  por- 
tions defes  frères  &  fœurs  qui  ne  demandent  point  le 
retrait ,  demeurent  confufês  en  lui ,  jure  nttrefeendi  nut 
non  decre/cendi  ;  cela  rcfulte  des  termes  de  l'article  $69. 
d'Anjou,  p  autres  ne  le  demandent ,  Se  fe  trouve  plut 
nettement  expliqué  dans  l'article  553.  de  la  Coût,  de 
Poitou. 


CHAPITRE  XVIII. 
Si  theritier  dm  vendeur  pent  esfir  dm  retrait  lignager. 

IL  y  a  plufieurs  Coutumes ,  entre  autres  celle  de 
Paris ,  art.  1 41.  qui  permettent  aux  héritiers  du 
vendeur  de  retirer  les  héritages  de  leurs  lignes. 

II  y  a  une  grande  raifbn  de  douter  s  c'eft  que  les  hé- 
ritier s  font  tenus  des  faits  du  défunt  ;  que  l'héritier  du 
vendeur  garant  de  fes  promettes  Se  de  fes  conventions 
ne  peut  pas  aller  contre  .  ni  évincer  lui-même  l'acqué- 
reur ,  lorfquïl  cft  tenu  de  l'éviction,  fuivant  ce  brocard  , 
de  dtott ,  tué  de  diverfes  loix  :  uuem  de  cvûUont  tenet        1  £ . 
mtlu ,  eumdem  agentem  repeUit  excepte.  yCl"Ti'U 
La  raifon  de  décider  dans  le  fentiment  des  reforma- 14.  coi  m" 
teurs  des  Coûtâmes  cy-deflus  ,  a  été,  fuivant  l'expref-  evift» 
fion  de  la  Coûtume  de  Nivernois ,  rit.  dm  retrait ,  art. 
29.  de  celle  de  Mcaux ,  art.  96.  qu'en  matière  de  retrait 
il  n'y  a  feint  d'/vitlio*  de  garantie ,  ou  pour  mieux  dire 
de  garantie  d'eviilie*  ;  parce  que  l 'héritier  ne  vient  pas 
au  serrait  par  droit  héréditaire,  du  chef  du  défunt  Se 
comme  fon  fuccefleur  ;  mais  de  fon  chef  comme  parent 
par  droit  de  Ung  Se  de  famille. 

Notre  Coûtume  d'Anjou ,  art.  fgy.  fait  fur  cela  une 
diftinâion  remarquable  :  elle  porte ,  que  fi  l'héritier 
préfomptif  a  intenté  l'action  de  retrait  pendant  la  vie 
du  vendeur,  il  peut  continuer  fes  poorfuites  après  fon 
decés ,  nonobflant  qu'il  ait  accepté  fa  fuccefllon  ;  r 


qu'après  la  mort  du  vendeur  fon  héritier  n'eft  plus  1 
cevable  i  donner  l'aiCgnation  en  retrait. 

En  interprétation  de  cet  article  1*7.  d'Anjou,  on  a 
fait.eotre  autres  deux  queftions.  La  première  ,fi  l'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  eft  comme  l'héritier  pur 
Se  <împlc,cxclusde  la  demande  en  retrait  après  le  décès 
du  vendeur.  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou,  liv. 
}.  tit.  du  retrait  lignager  n.  11 .  décide  pour  lexcwfion  Se 
avec  grande  raifon. 

La  féconde,  fï  l'héritier  préfomptif  qui  a  renoncé  â 
la  fucccflîon  du  vendeur  ,  Peut  retirer.  J'cftime  que 
l'affirmative' ne  peut  recevoir  de  difficulté ,  parce  que 
l'habile 4 fucccdcr  qui  a  renoncé»  n'eft  point  héritier  , 
n'eft  point  tenu  des  faits  du  défunt  ;  qu'il  vient  au  re- 
trait ,  )nrt  ftmgmmu  tf"  ftmilu ,  Se  n'eft  point  garant 
du  contrat  de  vente. 

Il  femble  néanmoins ,  que  le  contraire  a  été  jugé  au 
fujet  delà  terre  de  Chap  pes,fîtuée  en  cette  Province, 
entre  le  ficur  Cupif,  Appellant  d'une  fentence  de  la  Se- 
ncchaufTce  d'Anjou.&  le  ficur  Le  Gros,  Inrimé,  par  Ar- 
teftduai.  Mars  \  66i.  rapporté  au  recueil  des  Arreft» 
notable* ,  Arreft  7».  &  au  Jour,  des  Audiences ,  tom.  x. 
liv.  4.  ch.  5}.  . 

Par  cet  Arreft ,  le  ficur  Cupif  fut  debourté  de  fa  de- 
mandëën  retrait ,  par  cette  raifon,  qu'il  n'avoir  donné 
l'aflknatiun  en  retrait ,  qu'après  la  mort  de  fon  pere 
vendeur ,  auoiqu'ileût  renoncé  a  ù  fucceffion. 

Mais  la  Cour  le  fonda  fut  deuxcùconjtanccs  particu- 
lières j 
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lier  es:  La  première,  que  lcdir  rieur  Copif  avoir  pris  la 
qualité  d'héritier  dans  deux  actes  importons  qui  furent 
seprefentez.  La  féconde  >  que  ledit  retrait  parut  une 
vexation  ,  ne  tendant  qu'à  retirer  la  dix-huirtcme  par- 
lie  de  la  terre  de  Chappes,  qu'il  aurait  fallu  morceler, 
fie  dont  la  maifon  n  croit  pas  fufcepriblc  d'une  telle  fra- 
ction fans  une  incommodité  notable. 

Ainfi  ,cct  Arreft  fondé  fur  ces  patticnlaritex,  ne  doit 
point  cftre  rire  a  conséquence  (  &  n'empêche  pas  que 
celui  qui  cft  habile  â  fucceder .  ayant  renoncé  fans  frau- 
de ,  fans  avoir  fait  acte  d'héritier ,  fie  fans  s'être  immif- 
cé  dans  les  biens  du  défunr,  ne  foit  capable  de  rctiier 
par  rerrait  lignaget  les  chofes  vendues  par  le  défunt  » 
fie  d'en  imentet  l'action  après  fon  décès;  aufli  norre  art. 
167.  pour  exclure  l'habile  a  fucceder  de  l'action  de  re- 
trait après  le  decés  do  vendeur  .defire  qu'il  ait  fait  aâe 
d'héritier  par  ces  termes,  t>  demi  il  fi  finit  fertf  h*, 
tititr. 

Lors  del'Arreftcy-defTus.la  queftion  ne  fut  pas  de 
fçavoir  »  û  le  ficur  Cupif  pouvoir  retirer ,  ayant  renon- 
cé à  la  fuccciTion  de  fon  père  vendeur  -,  nuis  fi  fa  renon- 
ciation ctoit  valable  à  cet  effet,  après  avoir  fait  acte 
d'héritier,  fie  en  avoir  pris  la  qualité  >  on  jugea  qu'aux 
termes  de  la  Coutume  ,  ledit  fîeur  Cupif  s'érant  une 
fois  fertShmnertéto'u  exclus  du  retrait ,  lequel  d'ail- 
leurs étoit  peu  favorable. 


fi  l'éxecution  eiToit  portée  ailleurs  fie  la  rendre  inurilei 
Les  gens  de  Palais  intereflezi  maintenir  cet  triage ,  en 
a  voient  donné  on  certificat  dans  la  carde  jugée  par  l'Ar- 
reft  du  ai.  Mars  1661.  rapporté  au  chapitre  précèdent; 
mais  M.  Bignon ,  Avocat  General  s 'étant  élevé  contro 


cet  abus ,  la  Cour  fuivant  (es  conclufions  en; 
luges  d'Anjou  de  juger  les  retraits  â 
d'tnferer  les  Jugemens  far  les  regiltret 


tyo.gmt; 
dience , 


CHAPITRE  XX. 

Si  le  fdjemtnt  des  ledt  <£-  ventes  frit  *m 
lefiigwemr  dm  retrmt  fSednl. 

CEtte  queftion  a  été  décidée  pour  l'amrmanvc  * 
par  un  Arreft  du  18.  Février  157a.  rendu  entre 
Mathurin  de  Rongé ,  Seigneur  des  Rues ,  appcllanr  du 
Sénéchal  d'Anjou,  6c  Nicole  Bourguignon,  veuVe  de 
Nicolas  Chalumeau ,  intimée  ,  rapporté  par  Chopin 
fur  notre  Coutume  d'Anjou ,  art.  jé-  n.  z.  fie  liv.  a.  rit* 
du  retrair  féodal,  n.  '5.  J'ai  traité  cette  queffion  dan* 
mes  remarques  for  M.  Dupincau,  art.  547.  avec  diieuf- 
fion  des  raifons  pour  fie  contre. 


CHAPITRE  XIX. 
De*  Jugement  d*  rendit  <fr  de  Umr  txtcntitn. 

PAr  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  «70»  17s.  40*.  l'exe- 
curion  du  rerrait  lignager  pouvoir  effre  faite  devant 
un  Sergent  :3c  comme  l'article  *70.!porte  cette  alter- 
native em  entre  exécuteur  %  fie  Jarres-  ******  À  et 
(«mmiJioa  inferoit  de-lâ  que  cette  exécution  pouvoit 
erre  faire  devant  un  Notaire. 

M.Dupinca«,furl'arr.»90.auxmots  dev*M  U  Str- 
ient ,  dit ,  *me  ***!  *'t*  nvent feint  dtxcmpte  t*  te  fiede 
ervure. 

La  difpofition  de  la  Coutume,  tres-favorab'.e  6c  rres- 
commode  en  ce  point  aux  parties ,  **  defuttndi- 
nrm,  par  l'intcrcft  des  Juges  d'inftruction  ,  des  Gref- 
fiers &  des  Avocats ,  Procureurs  qui  prennent  de  gref- 
fes vacations  pour  l'exécution  des  retraits,  qui  ne  fë 
fair  plus  que  devant  tes  Juges. 

Us  prennent  pour  prétexte  :  i°.  que  pat  l'an.  391. 
le  retrair  doit  effre  fait  en  jugement  ;  mais  cela  s'en- 
tend de  la  connoiffanec  du  retrait ,  non  de  l'exécution. 
»«.Qne  dans  l'exécution  il  faut  régler  les  loyaux-coûts, 
frais  &  miles  de  l'acquéreur  ,  ce  qui  demande  examen 
&  jugement,  dont  les  Sergcnsfic  les  Notaires  fbnr  in- 
comperans  :  on  pourrait  répondre  que  fi  fur  cela  il  y 
avoit  des  conteftarions ,  le  Sergent  Se  le  Notaire  pour- 
roienr  renvoyer  les  parties  a  l'audience  i  comme  il  eft 
du  devoir  du  Juge  executeut  de  le  faite ,  n'ayant  pas  le 
pouvoir  de  décider  fëul  les  articles  conteftex. 

"lfcîl 

mmettrè  la  confection  de  l'inventaire  à 
on  Notaire  convenu  ou  nommé  d'Office ,  fàuf  au  No- 
taire i  renvoyer  au  Juge  les  conteftations  des  parties , 
a'il  y  en  a. 

Pour  troifiéme  pretexre ,  on  dir ,  que  par  les 
«70.6e  475.  il  peur  y  avoir  un  autre  que  le 
commis  pour  l'exécution  du  retrait  t  que  par  le  ji  _ 
ment  de  connoilTance ,  l'execurion  en  eft  commife  au 
Juge  qui  l'a  prononcé  :  cela  pourrait  eftre  toléré ,  fi 
l'exécution  devant  le  Juge  n  efloit  pas  plus  coûteufe 
que  devant  le  Sergent  ou  le  Notaire  on  fçair  comment 
les  chofes  s'y  partent ,  mais  il  faut  laifTet  cette  cenfure 
aux  puiffànccs  :  je  reviens  à  mon  objet. 

Les  Juges  d'inftruction  ,  pour  fe  referver  l'exécution 
des  retraits ,  8c  empêcher  quelle  ne  fût  faite  devant  un 
Sergent  ou  un  Notaire ,  avoient  introduit  l'ufage ,  de 
n'enret»iftrer  que  fur  une  feuille  volante  les  Jugemens 
de  connoiflance  i  retrait,  afin  de  la  pouvoir  fupprimer, 
Tome  II. 


CHAPITRE    XXL  . 

Si  t*  Seigneur  fee»  frire  le  retrait  ffeeUl ,  *prit  *mir 
frémit  cemfofitun  eiu  ledt  (*r  ventes. 

MAiftre  Laurent  Boochel  en  fa  Bibliothèque  da 
Droit  François,  aux  mors  retreut  fieeUl, rappor- 
te ,  qu'on  Seigneur  ayant  écrira  fon  vaffâl  nouvel  ac- 
quéreur ,  qu'il  lui  ferait  bonne  compotirion  des  lods 
fie  ventes ,  n'eftoit  plus  recevaWe  i  faire  enfuite  le  re- 
rrait féodal ,  Se  que  cela  avoit  efté  ainfi  jugé  en  cette 
Coutume  d'Anjou ,  pat  un  Arreft  qu'il  ne  date  point. 

Cet  Arreft  me  paroift  très  jufte,  le  Seigneur  a  le  choix 
de  prendre  les  lods  &  venres,  ou  de  faire  le  retrait 
féodal ,  l'option  de  l'un  exclut  de  l'autre.  La  promef- 
fe  de  faire  corn poGi  ion  des  lods  Se  ventes  emporte  éle- 
ction des  lods  Se  ventes ,  Se  approbation  dé  l'acqué- 
reur pour  variai ,  après  quoy  if  n'eft  plus  permis  art 


Par  les  Reglemens  de  la  Cour ,  les  Juges  peuvent 
dans  les  cas  de  droit  appofer  Se  lever  les  (celiez  i  mais 


CHAPITRE  XXIL 

Si  te  feyemtnt  des  ledt  &  ventet  feetr  fetrtie  exclut  U 
Seigneur  d»  retrait  det  entres  heritng 
le  mime  centrât, 

BRodeau  fur  les  Arrcfts  de  M.  Loiict,  1er»  R.  ch. 
15.  n.  tf.  fair  certe  remarque  :  Si  le  Seigneur  fredeJ , 
*frit  lexmUtien  faite  du  centrât ,  mveit  rte*  let  ventes 
eu  fmrtse  det  berit*get  y  ceutestmt  fient  fr*tefl*ti*n ,  il  me 
fireit  flnt  recevante  fttr.éfrit,  è  demander  *nt  fteende 
exhikitien  dm  mime  Centrée  ,  i  l'effet  de  retirer  fer  re- 
trnit  feeeUl  let  entres  héritâtes  ;  m  Ail  il  fe 
ter  des  ventes  ,  cemme  il  *  effl  jmgé en  U  Cet 
je»  ,  f*r  Arrtfl  dm  19.  Juin  lilt. 

J'ai  rapponé  les  termes  mêmes  de  Brodeau.  Pour 
entendre  la  décifion  de  cet  Arreft;  il  faut  fuppofer  que, 
fi  par  un  même  contrat  on  a  vendu  deux  nets  distincte 
fie  feparez ,  relevans  d'un  même  Seigneur  dominant , 
celui-ci  peut  en  rcrircr  un  par  puiffance  de  fief,  Se  celui 
qu'il  lui  plaît  a  fon  choix,  &  prendre  les  lods  fie  ven- 
tes de  l'antre ,  ainfi  que  je  l'ai  juftifié  dans  mon  traité 
des  rîefs. 

Mais  s'il  n'y  a  qu'un  fief  fervant ,  fie  que  le  Seigneur 
ait  reçû  partie  des  lods  fie  ventes ,  il  cft  bien  certain 
qu'il  ne  peut  pas  morceler  ce  fief,  en  abandonner  une 
partie  d  l'acquéreur, jufqu'a  concurrence  des  rentes 
qu'il  a  reçues ,  fie  retirer  le  furplus.  La  pj  opofirion  n'en 
a  jamais  efté  faite ,  elle  (croit  tout  a-fait  infouflenable. 

En  forte,  que  pour  trouver  dans  l'efpece  de  l' Arreft 
cy-  defTus  une  raifon  de  dourer ,  il  faut  fu  ppofer  que  le. 
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contrat  portolt  vente  dé  d*Ux  ftefs  diftinéts ,  tetevans 
d'un  même  Seigneur,  qu'il  avoitreçu  l'esfhrbltion  Ai 
conint,  8c  test  lod»  SX  ventes  pour  raifon  d'un  de  tes 
fiers ,  qu'il  voulut  cofeité  tetictt  l'autre  fifodalement , 
en  quoi  il  fut  déclaré  non  reccvablés  on  peut  en  ap- 
porter cette  raifon  ,  que  par  la  réception  de»  lods  8c 
«entes  après  exhibition,  il  eftoir  préfumé  avoir  ap- 
prouvé i  l'entiet  la  miirarlon  de  vaflàl,  portée  par  le 
cpntrat ,  &  avoir  renoncé  au  retrait  pour  le.  tout  »  faute 
d'en  avoir  fait  refei  ve  ou  protection  ,  en  recevant  tes 
lods  &  ventes  ,  ou  auparavant. 

-  ;  '  •  . 

CHAPITRE  XXHI. 

tnterftit*tien  de  tdrtiele  41t.  de  U  Coùttemt  d'Anjcu, 
un r  Met  de  t*  demande  en  retrait. 

PAt  l'article  41t.  de  la  Coutume  d'Anjou  tout  de- 
mandeur en  retrait ,  qui  n'eft  pas  refleant  au  pays , 
-doit  donner  caution,  ou  avant  l'ajournement,  ou  au  pre- 
tnier  terme. 

On  a  tait  fur  cela  deux  queftions  jugées  par  Arrcft». 

La  première,  fçavoir ,  fa  le  demandeur  en  retrait  non 
refleant  au  pays ,  peut  fournir  valablement  cette  eau- 
tiôn ,  au  premier  terme  qui  n'efeheoit  qu'après  l'an  8c 
jour. 

M.  Dupineau,  fur  ledit  art.  41 1.  aux  mots  fi*»*  qu'au 
prtmier  ternie ,  note  féconde,  préreud  qu'il  e£b  permit 
d'offrir  cette  caution  apiès  l'an,  8c  jour  ,  pourvu  que  ce 
foit  au  premier  terme  ;  par  cette  raifon  ,  qu'il  eft  per- 
mis de  donner  l'aflignstion  en  retrait  le  dernier  jour  de 
Vin  &  jour  :  Se  comme  en  ce  cas,  le  premier  terme 
n'efebeoira  qu'après  an  Se  jour ,  il  s'enfuir ,  dir-il,  que 
te  caution  peut  eftte  fournie  après  l'an  Se  jour  au  pre- 
mier terme:  Il  ajoute ,  que  cela  a  efté  ainfi  jugé,  pat  fen- 
«oce  du  t.  Janvier  itf4o.  pour  Adrien  do  Mongodin , 
contre  Jean  Gardeau. 

Paulmier,  dans  les  notes  manuicrires ,  for  notre  Coi  - 
tume,  tient  la  mime  opinion ,  Se  cite  la  même  fèntence, 
qu'il  date  du  t.  Janvier  i6}<>.  Il  en  rapporte  deux  ati- 
très  des  15. Se  17.  Juin  i6t{-  qu'il  dit  eftre  conformes. 

Touraille  ,  fur  ledit  art.  4 1  u  eft  de  même  fênriment , 
ibndé  fùrjadire  lënteace  pour  te  fieur  de  Mongedin , 
qu'il  ne  date  point. 

J  eftime,  au  contraire  »  que  ce  fourniflemenr  de  cau- 
tion doiteftre  fait  dans  l'an  Se  jour  >  &  que  s'il  eft  re- 
mis au  premàes  terme  t  ce  premier  terme  doit  efcheoir 
dans  Tan  Se  jour.  La  raifon  en  eft ,  que  l'exploit  donné 
«'tarequefted'urt  demandeur  en  retrait  non  refleant  au 
pays,  uns  caution  .  eft  nul ,  forvant  ledit  art.  41 1.  en  ces 
termes,  &  fi  autrement  eft  fait ,  il ne  vaut.  Il  eft  vrai , 
que  cette  nullité  peut  eftre  repatcefic  l'exploit  valide, 
par  te  fourniffèmenrde  caution  au  premier  terme,  fui- 
vant  le  même  article;  mais  H  faut  que  cerre  formalité 
foit  fjire  dans  l'an  8c  jour ,  afin ,  que  par  un  effet  rétro- 
actif, l'exploit  fé  trouve  validé  dans  te  terris  preferir  par 
iaCoûturnc ,  autrement  l'exploit  te  trouvant  nul  origi- 
nairement, ne  féroit  pas  capable  d'interrompre  lapref- 
cription  de  l'an  Se  jour  contre  le  retrait  ;  Se  ce  qui  (e  fait 
après  cette  prefeription  confbmmée  ,  ne  peur  nuire  i 
l'acquéreur ,  ni  Jui  oter  un  droit  acquis.  CefournifTe- 
ment  de  camion  eft  le  fbûrien  de  la  demande  de  retrait, 
qui  doit  eftrc  faire  dans  l'an  8c  jour,  Se  revêtue  de  tou- 
tes les  formalités  requifes  par  (1  Coutume. 

Si  ce  fournilTèmentde  caution  eft  fait  après  l'an  Se 
'jour ,  il  ne  peut  rétrograder  i  1  exploit ,  p arce  qu'il  y  a 
un  milieu  intermédiaire ,  qui  eft  le  droit  acquis  i  l'ac- 
quéreur, par  te  laps  de  l'an  Se  jour,  qui  empêche  la 
jonction  des  extrêmes  ,8c  eft  uaobAaclcà  l'effet  rctto- 
nûif. 

Cela  te  trouve  ainfi  jugé  par  un  Arreftde  ttftt.  ren- 
idu  au  profit  de  M.  Lavier  Lieutenant  General  d'An- 
ters ,  au  fujet  du  retrait  de  la  Terrede  Veinufion  par 
lui  acquife ,  rapporté  pat  M  Dupineau  fur  ledit  art. 
41 1.  aux  mots fimm  qu'au  premier  terme ,  nore  t. 
t  II  eft  plus  far  de  fuivre  la  decifion  de  cet  Arrcft  que 
«die  de  te  Sentence  du  fieur  De  Mongodin ,  rappor- 
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tée  par  te  même  Auteur ,  par  Paulmier ,  Touraille  Se 
antres; 

Ea  raifon  de  décider  de  cette  Sentence  recitée  par 
M*  Dupineau  ne  me  touche  pas.  Il  eft  vray  qu'on  peut 
donner  valablement  l'afOgnation  en  retrait  te  dernier 
jour  de  l'an  Se  jour  ;  mais  cela  s'entend  d'une  affigna- 
riorj  valable  par  elle-même ,  non  pas  de  celle  qui  eft 
défecrneore,8c  dont  le  défaut  ne  peut  être  réparé  qu'a- 
près l'an  8c  jour  ,  Se  hot  s  leremps  de  la  Coutume. 

Le  demandeur  en  retrait  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fatisfair  à  la  Coutume  en  donnant  caution  au  fet- 
gent  avant  la  lignification  de  l'exploit,  il  devoir  fça- 
voir qu'il  n'étoit  plus  à  temps  après  l'an  Se  jour ,  de 
îuppJeer  une  formalité  qui  eft  de  l'cflènce  de  la  deman- 
de en  retrait  ,8c  par  conséquent  de  l'exploit. 

A  infi  l'Arreft  de  Lanier  me  parofr  préférable  i  te  Sen- 
tence de  Mongodin.  Se  parce  qu'il  eft  d'une  plus  gran- 
de autorité ,  8c  parce  qui!  cil  plus  conforme  aux  prin- 
cipes dé  la  matière  8c  1  la  difpofirion  de  la  Coutume. 

Je  ne  fuis  pas  touché  de  l'opinion  contraire  de  Bro- 
deau  Se  de  Louis  de  Malicottc  fur  l'art.  4x1.  du  Maine, 
car  ils  ne  s'appuyent  que  fur  l'autorité  de  Touraille, 
qui  n'eft  pas  félon moy  d'un  grand  poids.  Ce  n'eft  pat 
un  Auteur  exaâ- 

Le  même  Touraille  ajoute  que  l'Arreft  de  Lanier  n'é- 
toit  pas  fondé  fur  ce  que  la  caution  n'avoit  efté  fournie 

Îm'après  l'an  Se  jour  t  mais  fur  ce  qu'elle  n'avoir  çfté 
oui  nie  qu'au  fécond  terme. 
Je  croi  que  Touraille  s'eft  encore  mépris  en  ce  point. 
M.  Dupineau  dit  le  contraire;  que  cet  An  eft  a  jugé  que 
te  défaut  de  rourntflemeot  de  caution  avant  l'exploit 
ne  peut  eftre  purgé  api  ès  l'an  Se  jour ,  quelque  dili- 
gence que  teffe  le  demandeur  en  retrait,  c  cft.i-dùe, 
quoiqu'il  offre  de  fournir  de  caution  au  premier  terme. 
Ce  dernier  Auteur  mer  ne  bien  plus  de  créance  que 
Fautrc.  Mais  ce  qui  levé  tout  fujet  de  douter ,  c'eft  que 
j'ay^  trouvé  dan»  le  commenta  ttc  manuferit  fur  notre 
Coutume  de  M.  Eveillard  Juge  de  la  Prévôté  d'Angers 
qui  a  voit  haï- même  prononce  la  Sentence  en  faveur  de 
M.  Lanier ,  confirmée  par  l'Arreft  de  161  ».  que  la  rai- 
fon de  décider ,  fut  que  le  demandeur  eo  retrait  qui 
n'étoft  pas  reffeant  au  p-iys  ,  n'avoit  pas  fourni  cau- 
tion dans  Tan  Se  jour ,  8c  que  par  confequenr  l'exploit 
de  retrait,  quoique  dorme  dans  l'an  cV  jour,  éroit  nul , 
faute  de  cette  formalité,  qui  n'avoit  pû  eftre  Tupplééc 
ou  réparée  après  l'an  8c  jour. 

Si  les  parti  fans  de  Tonrailte  trouvent  mauvais  que 
je  loi  prefcic  Meilleurs  Dupineau  8c  Eveillard ,  mieux 
inftruirs  des  circonftances  de  l'Arreft  de  Lanier ,  que 
lui  qui  ne  date  ni  la  Sentence  ni  l'Arreft ,  qu'ils  fe  fou> 
viennent  de  ce  qu'on  a  dit  du  grand  Papinien.  Après 
avoir  eftabli  que  fon  autorité  doit  prévaloir  1  celle  de 
tout  autre,  on  ajoute,  tfuifiulml»/  vineit ,  cedit  duebut. 
La  comparaifon  ne  leur  doit  pas  déplaire. 

La  féconde  queftion  a  efté  de  fçavoir  ce  qu'il  faut 
entendre  pat  ces  mots  de  l'ait  411.  au  premier  terme. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  mot ,  terme ,  fîqnilie 
l'efcheancc  d'une  affignation.  La  difficulté  eft  de  fça- 
voir s'il  faut  1  prêtent  prendre  cela  d  langueur,  pour 
te  jour  auquel  une  affignation  eft  efchuë ,  ou  pour  le 
jour  auquel  les  parties  comparoiflem  la  première  fois 
devant  te  Juge  pour  faire  ftatucr  fur  leur  conteftation. 

Cette  queftion  aefté  agitée  en  cette  Ville  avec  beau- 
coup de  contention  dans  l'efpece  ci- après. 

Le  ficut  Philippes  Le  Gaigncur  Procureur  du  Roy 
à  l'Eleûion  de  Bauge  ayant  acquis  par  décret  la  Terre 
de  la  Gouberie  fituèe  dans  le  reflbit  delà  Prévôté  de 
Bauge  ,  fur  alfigné  en  retrait  lignager  par  damoifêlle 
Claude  de  Broc  de  Chemiré  par  exploit  du  11.  May 
1698.  Le  fieur  Le  Gaigncnr  n'ayant  point  comparu ,  la 
damoifêlle  de  Chemiré  en  leva  défaut  au  Greffe  le  6, 
Juin  forvanr.  Le  10.  du  même  mois  le  fieur  Le  Gaig- 
ncur fournit  des  défenfes.  Le  10.  du  même  mois  de  Juin 
la  caofe  fut  portée  pour  la  première  fois  a  l'audience 
de  la  Prcvôrédc  Baugé  8c  i  l'inflant ,  la  damoifêlle  de 
Chemiré  qui  n'eftoit  pas  refleante  au  pays ,  pour  fa- 
tirfaire  i  Ja  difpofition  de  l'art.  411.  fournit  pour  eau* 
tion  Jean  Pointeau  bourgeois  de  Baugé. 
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Il  y  eut  dans  cette  affaire  plufieurs  incidens  Se  diver- 
ses défcnfes  foui  oies  par  I  acquéreur.  La  principale 
roulla  fur  l.i  queftion  de  fçavoit  li  la  damoilèlle  de  Che- 
sniié  avoir  fourni  à  temps  fa  camion- Après  plufieurs 
jugemens  &  Arrefts  préparatoires ,  l'inftance  fût  (en- 
voyée à  la  ScnéchaufTée  d'Angers. 

L'acquéreur  y  difoit  que  la  damoilèlle  de  Chemiré 
n'avait  eu  que  deux  temps  pour  donner  caution»  au* 
les  de  notre  Coutume  dans  ledit  art.  411.  oude- 
le  Sergent  avant  l'aitîgnation,  ou  après  au  pre- 
r  terme ,  c'eft  à- dire ,  àVefchearKcdeVaulgnation. 
Que  cette  afllgnation  eftant  i  trots  jours  franc» ,  l'ef- 
ciieancc  en  eftoit  tombée  au  i«.  May  ou  au  c.  Juin ,  en 
comptant  la  huitaine  que  donne  l'Ordonnance  après 
l'efcheance  des  trois  jours  :  que  du  moins  elle auroit 
dû  fournit  cette  caution  le  6.  Juin,  jour  auquel  elle  leva 
se  défaut  au  Greffe  ,  ou  le  11.  Juin  qu'elle  conftitua  ju- 
diciairement un  autre  Avocat  Procureur  au  lieu  &  pla- 
ce de  celui  qui  eftoit  nommé  par  l'exploit.  Qu'ainu  le 
premier  terme  eftant  conlommé,  L  ctamoilcllc  de  Che- 
tniré  n'avoit  plus  efté  à  temps  de  fournir  fa  caution  le 
30.  Juin. 

Ladamoifellede  Chemiré  répondoir  que  le  premier 
terme  dont  parle  la  Coutume .  eftoit  le  premier  jour  de 
comparution  des  parties  devant  le  Juge  »  que  la  caufo 
n'avoir  efté  portée  i  l'Audience  pour  la  première  fois 
que  le  to.  Juin  -,  qu'ainfï  elle  avoit  efté  en  état  de  four- 
nir valablement  fa  caution  ce  jour-li. 

Que  pour  une  jufte  interprétation  de  la  Coutume , 
il  faut  remonter  i  l'ufage  qui  avoir  cours  en  1508.  lors 
de  fa  reformation.  Qpe  dans  ce  temps  les  .aliénations 
eftoient  données  rtCU  a  l'Audience.  Se  les  défauts  pro- 
noncez par  le  Juge.  Qu'il  y  avoit  alors  quatre  défauts 
à  obtenir ,  qui  eftoient  tous  prononcez  i  l'Audience , 
parce  qu'il  n'y  avoit  point  alors  de  Greffé  des  prefen- 
tations ,  qui  n  a  efté  eftabli  qu'en  1575.  Que  par  l'Or- 
donnance de  ici.9.  art.  14.ee*  quatre  défauts  ont  efté 
réduits  i  deux,&  l'Ordonnance  de  1667.  les  a  réduits 
à  un  feul. 

Que  cet  ufage  de  prendre  quatre  défauts  fie  de  le* 
prononcer  tous  à  f  Audience,  eft  vérifié  pat  Bouteiller, 
Mafuer ,  Imbert  Se  par  tons  les  anciens  Praticiens , 
par  le  ftile  d'Anjou  imprimé  i  la  lin  de  l'ancienne  Coû- 
tume.  par  l'OrdonnaïKe  de  1498.  qui  enjoint  im  Juges 
de  faire  lire  tous  les  défauts  qu'ils  auront  prononcez  le- 
dit jour  6c  de  rabattre  ceux  des  prelèns,  par  les  art.  16*» 
177.  398.  Se  408.  de  la  Coutume  d'Anjou  qui  font  re- 
latifs à  cet  ufage.  Que  ces  termes  de  l'art  408*  *»  f**- 
writr jvmr  qu'il  ccmpdrtit  tn  jugement  ,  eïpliquent  ce 
que  la  Coûtume  entend  dans  les  autres  articles ,  fit 
principalement  dans  l'art  41t.  par  ces  mors  ah  premier 
terme ,  qui  ne  veut  dire  autre  chofe  que  la  première 
comparution  devant  le  Juge.  Que  la  Coutume  dans 
ledit  art.  411.  porte  que  la  caution  fera  fournie  enjuge- 
ment  au  premier  terme  >  qu'il  faut  donc  que  ce  foit  au 
premier  jour  d'Audience  ;  qu'on  n'auroit  pas  tarisfait 
d  la  Coûtume ,  en  fournidant  cette  caution  au  Greffe 
en  levant  le  défaut ,  car  ce  ne  feroit  pas  la  fournir  en 
jugement. 

L'acquéreur  repliqooit  qu'en  matière  de'retrait ,  il 
faut  accomplir  la  Coûtume  i  la  lettre  ;  que  le  prtmier 
ttrmt  fignifie  l'efcheance  de  l'afôgnation .  foit  qu'elle 
«rive  i  l'Audience  pour  les  affigrutions  qui  y  font  «lon- 
nées  «O* ,  foit  qu'elle  arrive  à  la  cotte  fuivant  l'Or- 
donnance de  t667.  Se  que  le  défaut  fe  prenne  auGref- 
fè.  Que  l'Edit  des  prefentatioos  n'a  pu  faire  de  préju- 
dice aux  acqueretvs.nifavoriferlesretrayanscnaffoi- 
bliiTanr  les  droits  des  uns ,  fie  donnant  aux  autres  un 
délay  plus  long  que  celui  porté  par  la  Coutume. 

Que  l'efcheance  de  l'aflîgnation,qui  eft  le  premier 
terme  marqué  par  la  Coûtume,  ne  peut  eftre  mieux  de- 
lîgnée  Se  confommée  que  par  le  défaut  levé  an  Greffe. 
Que  c 'eftoit  au  moins  i  ce  jour- là  que  la  damoifeOe  de 
CÏiemiré  devoit  fournir  fà  caution  ;  qu'il  n'eft  pas  ne- 
ceflaire  de  la  fournit  contradictoirement ,  puifque  fé- 
lon la  Coûtume  on  la  peut  donner  devant  le  Scrgcnr 
avant  l'exploit.  Qpe  rien  n'empêchoitla  damoifelle  de 
Chemiré  de  la  fournir  devant  le  Juge,  avant  que  de 
Ttmt  II.  - 
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lever  fon  défaut  an  Greffé  ;  mais  qu'ayant  manqué  de 
la  donner  i  ce  premier  terme ,  fon  exploit  en  demande 
de  retrait  demeure  nul  fuivant  la  Coutume ,  tmtrtment 
il  »t  va»»,  faute  d'avoir  reparé  cette  nullité  dans  le 
temps  de  la  Coûtun* ,  c'eft-a-dire  au  premier  terme, 
ou  i  l'efcheance  de  l'aiEgnation. 

Par  Sentence  de  la  SenéchaulTée  d'Anjou  à  Angers 
du  s.7.  Avril  170c.  la  damoifelle  de  Chemiré  fut  débou- 
tée de  fa  demande  en  retrait,  fit  cette  Sentence  a  efté 
confirmée  par  Arrcft  du  1$.  Juin  1704. 


CHAPITRE  XXIV. 
Eh  <jn*tc4UtBjtKj»mUsm*MHe$fintfMj*ts  irttrait, 

R Entièrement  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  pour  là 
vente  des  meubles  &  choies  mobiliaires.  Telle  eft 
la  difpoiuion  du  droit  commun  de  la  Coûtume  de  Pa- 
ris art.  144.  Se  de  plufieurs  autres. 

Cetre  règle  eft  reçue  dans  notre  Coûtume  d'Anjou 
art.  jtf  1.  Se  40».  mais  il  y  a  une  exception  marquée  dans 
la  féconde  partie  de  l'art.  j6i  .  C'eft  lorfque  les  meu- 
bles font  vendus  conjointement  avec  des  héritages  ou 
autres  immeubles  par  un  même  contrat  :  en  ce  cas  le 
root  eft  fu  jet  à  retrait ,  les  meubles  comme  les  immeu- 
bles- 

Il  y  a  un  Arrcft  dn  16.  de  Juin  1657-  rapporté  au  Re- 
cueil des  Arrefts  notables,  Arrcft  ».  Se  au  Joutnal  des 
audiences  tom.  a.  liv.i.  chap.  \6.  pat  lequel  il  a  efté  ju- 
gé que  cette  exception  ne  devoit  pas  avoir  lieu ,  lorf- 
que les  meubles  avoient  efté  vendus  pour  un  prix  dit 
tinct  de  celui  des  immeubles. 

Mais  je  crois  que  la  jurifprudence  de  cet  Arrcft  doit 
erre  renfermée  dans  for.  elpecc  particulière ,  en  la- 
quelle les  meubles  eftoient  pour  la  meilleure  partie  en 
d'autres  lieux  que  fur  l'héritage  vendu.  Il  y  a  apparen- 
ce que  c'eft  cette  parricularité  remarauéepar  nos  Ar- 
reifogr jphes  qui  a  fervi  de  motifs  il'Arteft. 

La  difpoûrion  de  notre  Coûtume  dans  cetre  excep- 
tion eft  tres-équitable ,  lorfque  les  meubles  vendus  par 
un  iticme  contrat  avec  l'héritage  font  fur  l'héritage 
même ,  Se  peuvent  fervir  4 l'ioffr uftion  du  lieu  ou  lia 
décoration  de  la  nuilon  ,  comme  lesbeftiaux,  les  meu- 
bles roeublans  ficc  Ces  forte  s  de  meubles  ne  peuvent 
gueres  être  feparez  de  la  terre  fans  inconvénient  Ils 
perdent  beaucoup  de  leur  prix  quand  ils  font  détache* 
du  lieu  de  leur  deftination ,  fit  la  terre  fans  ces  meu- 
bles eft  bien  moins  eftimée.  Ainfi  je  crois  que  dans  ce 
cas  ils  font  fu  jets  à  retrait  comme  là  terre  même,  lorf- 
qu'ils  font  vendus  par  un  même  contrat,  quoique  pour 
des  prix  differens.  On  peut  ptefumer  que  telle  eft  l'in- 
renrton  de  la  Coûtume.  L'avantage  eft  égal  de  la  part 
de  l'acquéreur  Se  de  la  part  du  retrayant ,  de  ne  pas  ré- 
parer l'accefloire  du  principal. 

Cette  diltin&ion  ne  peut  gueres  être  propofc'e  que 
par  mauvaife  humeur  .pour  rendre  le  retrait  plu»  diffi- 
cile ou  plus  onéreux.  Il  y  a  de  grandes  raifonsd affig- 
ner  des  prix  differens  aux  meubles  Se  aux  immeuble» , 
parce  que  les  meubles  ne  font  point  fojets  ni  aux  lods 
Se  ventes,  ni  au  centième  dénier.  Cette  difttnûion  des 
prix  épargne  l'embarras  d'une  ventillation  ,  Se  neft 
fouvent  faite  que  dans  cette  vûè't  à  moins  qu'elle  n'ait 
efté  faite  par  fraude,  en  augmentant  le  prix  des  meu- 
bles pour  détourner  le  retrait  :  dans  l'un  Se  l'autre  ca* 
il  eft  jufte  d'admettre  le  retrait  pour  le  tout,  afin  d'ob- 
vier aux  fraudes  Se  aux  inconveniens  >  en  renfermant 
l'Arreft  ci  deffus  dans  fon  efpece  particulière. 

CHAPITRE  XXV. 
Dm  féjtmtnt  eUiltjémx  <xûti,fr*ii& mifii  é t*^mU 


REgulicrement  le»  loyaux-coûts, frais  &miic*ej« 
l'acquéreur  lui  doivent  être  rembourfez  avec  ld 
prix  principal  du  contrat  g.  jour»  api è,  |a  connoiUan- 
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ce  du  retrait  jugée.  C'eftla  dif poliuon  de  notre  Coû- 
tamc  d'Anjou  en  planeurs  article*,  entr'suts es  dans  les 
arr.  j7j.  &  «5.  i  peine  de  déchéance  du  retrait  art. 
*7<.  L'ufàge  de  tous  les  Siegcsde  la  Province  y  «ft  con- 
forme.  Si  la  connoillance  à  retrait  a  efté  jugée  le  Lundy, 
l'exécution  pour  le  retnbourfement  du  fort  principal , 
foyanx-coîits,rrais&n>ifes,eft renvoyée  au  Lundy  delà 
femainc  lui  vante  Se  h  le  retrayant  manque  a  faite  le 
rembouf  Sentent  du  ratai ,  il  demeure  déchu  do  retrait. 

On  a  néanmoins  apporté  à  cela  un  tempérament  rai- 
sonnable >  Se  on  a  jugé  que  fi  l'état  des  loyaux-coûts , 
frais  Se  mifes  contient  tant  d'articles  qu'il  ne  puifle  être 
examiné  dans  te  jour  de  la  huitaine ,  le  Juge  peut  re- 
mettre à  autre  jour  cet  examen  Se  le  remboursement , 
fans  que  pour  cette  renùfe  le  tetrayant  Toit  déchu  du 
retrait.  Il  y  en  a  un  Arreft  en  cette  Coutume  d'Anjou 
du  is.  Juin  i<57-  rapporté  an  Jour.  dcsaucLtom.  1. 
tiv.  1 .  chap.  16.  Se  au  Recueil  des  Arreft  s  notables.  Ar- 
reft t. 

Il  faudrait  dire  la  même  chofe  fi  par  les  conteftations 
tics  parties  fur  les  articles  de  l'état  de  loyaux-coûts ,  ils 
n'avoient  pû  être  liquidez  au  jour  de  la  huitaine  ,  Se 
que  le  Juge  en  eût  remis  l'examen  Se  la  decifion  à  un 
autre  jour.  La  raifon  eft  égale.  Le  rembourfement  des 
loyaux-  coûts  ne  peut  être  fait  qu'après  qu'ils  auront 
efté  liquidez  :  Se  fi  cettcliquidation  ne  peut  être  faite 
au  jour  de  la  huitaine  ,  non  par  la  négligence  des  par- 
tics;  mais  par  les  dinScuttez  qui  s'y  rencontrent ,  il  eft 
julte  de  remettre  i  un  autre  jour.  Les  Coutumes  com- 
me les  Ordonnances  foppoient  toujours  une  poûîbi- 
Ihé  morale- 

Si  l'acqneteirr  au  jour  de  la  huitaine  de  l'exécution  du 
retrait  n'a  pas  encore  fourni  fon  état  de  loyaux-coûts» 
frais  &  mifes,  (bit  pour  n'avoir  pas  les  pièces  du  foû- 
tien ,  foit  pour  autres  caufes  ,  qu'il  reçoive  le  prix 
principal  avec  une  fimplc  proteftation  &  referve  de  tes 
loyaux  coûts ,  frais  6c  mifes;  il  n'a  plus  qu'une  (impie 
action  pour  le  rembourtêment  de  fet  coûts  8c  mifes ,  Se 
ne  peut  plus  conclure  i  la  déchéance  du  retrait ,  faute 
de  rembourfemetx  des  loyaux- coûts,  parce  que  la 
Coutume  qui  porte  cette  déchéance  faute  de  paye- 
ment dn  ptix  principal  &  des  loyaux- coûts  conjointe, 
ment,  ne  doit  pas  être  entendue  diftinctanent ,  faute 
de  payement  des  loyaux  coûts  feulement.  Je  l'ay  vu 
ainfi  juger  au  profit  de  la  damoiSetie  Du  Bellay ,  au  lu- 
jet  du  retrait  de  la  Terre  de  Morte  par  Arreft  de  la 
Grand '-Chambre  conforme  aux  conclurions  de  M.  Ta* 
Ion  Avocat  General  du  18.  Février  1679.  que  j'ay  en- 
tendu prononcer. 

L'sfage  de  cette  Province  en  ce  cas,  eft  de  donnes 
atlîgnarion  devant  le  Juge  à  la  hoitaine  pour  le  rem- 
bourfement des  loyaux-coûts } mais  je  douterais  fi  le 
défaut  de  rembourfement  à  la  huitaine  empor teroit  dé- 
chéance du  retrait ,  loi  (que  le  prix  principal  a  cflé 
rembourfc  i  la  huitaine  de  l'exécution,  Se  que  l'acqué- 
reur qui  a  reçu  ce  rembourfement  a  fait  une  fimplc 
proteftation  de  fes  coûts  oemifes,  qu'il  fait  taxer  après- 
coup.  La  raifon  de  douter  vient  de  ce  qui  a  efté  dit  ci- 
trefîuî  ;  que  la  Coûtante  qui  parle  conjointement  du 
rembourfement  du  prix  principal  Se  des  loyaux-coûts, 
ne  doit  pas  être  entendue'  drftrrbutivernent.  Dans  l'ef- 
pece  de  l' Arreft  du  18.  Février  1679.  ladamoifdle  Du 
Bellay  n'avoir  point  rr^berurfé  il  la  huitaine  du  jour  de 
la  fignification  de  la  taxe ,  «V  die  fut  jugée  de  les  offres 
de  rembourrer  dans  le  jour  de  f  Arreft  -,  mais  i l  st'y  a voi t 
point  d'ailignation  pour  foire  oe  rembourfement  ila 
liuiraine  :  ce  qui  lendoit  fa  caufc  plus  favorable. 

CHAPITRE  XXV. 

-     :  .  . 

<ki  ftrMtUtt*x,dMr*tr*ittii**gtr. 

LE  terrait  lignager  ayant  efté  introduit  pat  une  ef- 
pece  de  grâce  contre  le  droit  commun ,  Se  au  pré- 
judice de  la  liberté  des  contrats,  il  faut  être  très  fer  n- 
puleint  à  obfcrver  les  formalité!  preferttes  par  les  Or. 

.Ce»  «a, 


fton  qu'on  peut  avec  vérité  appliquer  1 
droit,  qtu  cidit  i fjilab* ,  Céuùt  4  ttf», 

U  ne  faut  pas  néanmoins  porter  cette  maxime  trop 
loin.  Il  eft  bon  de  faire  valoir  les  nullités  efleutiellesi 
mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  des  minuties,  â  de  vaines 
Subtilités  qui  n'ont  Souvent  de  fondement  que  dans 
l'imagination  de  ceux  qui  les  ont  inventée*.  La  Subtili- 
té  elt  l'antipode  de  l'équité. 

L'Arreft  que  nous  allons  rapporter  peut  établit  cette 
vérité  ,  &  Servir  d'inftru&ion  pat  le  grand  nombre  de» 
nullitez  propofees  ce  réprouvées. 

Pafchal  Henry  De  Crème  Seigneur  de*  Noyers  ache- 
ta la  Terre,  de  1a  Barre  iituce  en  cette  Province  d'An- 
jou avec  les  fruits  de  l'année  retiieillis  Se  amafleifur 
la  Terre  par  contrait  du  14.  Octabre  1719.  pour  1* 
tomme  de  toooo.  livres. 

M.  Charles  J  amer  on  .Chevalier  Seigneur  de  la  Via- 
liere.proche-parent  de*  vendeur  j.fit  aliéner  ledit  fie  ut 
De  Crème  en  retrait  Ugnaget  à  fon  domicile  en  U  Vil- 
le de  Paris ,  cnconfequcncedu  Mandement  du  Lieu- 
tenant General  d'Angers  &  du  psrt*Ht  du  Lieutenant 
Civil  au  Châtelet  de  Paris,  par  exploit  du  15  Juin 
1710.  avec  affignation  devant  le  Lieutenant  General 
d 'Angers,  au  xa.  Juillet  Suivant  pour  la  connoiflance  i 
retrait  j  de  au  19.  du  même  mois  poor  l'exécution. 

Le  si.  Juillet  le  fieur  De  Crème  n'ayant  point  com- 
paru ,  Sentence  par  défaut ,  par  laquelle  il  en  condam- 
né de  connoître  ledit  fieur  de  la  Vialiere  i  retrait. 
Le  19.  dudit  mois  exécution  dudit  terrait  auflî  pat  dé- 
faut, cncotifequence  consignation  en  billet*  de  U  ban- 
que du  prix  principal  Si  d'une  femme  pour  loyaux^ 
coûts. 

Appel  par  le  fieur  De  Crcroe. 

Premier  moyen  d'Appel.  Le  fieur  de  la  Vialiere 

Rrocedc  comme  mineur  émancipé  fous  l'autorité  de 
L  Paul  de  la  Haye ,  Chevalier  Seigneur  de  Monbaut 
fon  curateur  aux  caufes.  Par  l'exploit  en  demande  de 
retrait  il  a  dû  Signifier  la  Sentence  d'émancipation  poux 
afiurer  fon  étar  Se  fa  qualité.  Une  femme  mariée  ne 
peut  agir  fans  avoir  donné  copie  de  l'adte  qui  l'auto- 
rité. 

Re pontes.  L'Ordonnance  de  16*7.  veut  que  par  le 
premier  exploit  on  donne  copie  des  nièces  justificati- 
ves de  la  demande  s  mais  ce  n'eft  pas  à  peine  de  nulli- 
té. Elle  ordonne  feulement  que  les  copies  qui  feront 
fournies  dans  la  fuite  n'entrent  point  en  taxe. 

a°.  Les  mineurs  peuvent  intenter  de  (eut  chef  l'ac- 
tion de  retrait ,  fans  l'autorité  de  leurs  tuteurs  ;  tout 
ce  qu'on  peut  defirer  eft  que  les  tuteurs  approuvent 
leur  demande  dans  la  fuite.  Arreft*  de  M.  Loiret  1er. 
M.  chap.  it. 

j°.  Lort  de  l'affignation  en  retrait  Je  fieur  de  la  Via- 
liere a  voit  ai.  ans ,  &  ainfi  il  étoit  émancipé  de  droit  Se 
en  état  d'agir  de  fon  chef  Suivant  la  dilpotïdon  de  la 
Coutume  d'Anjou  art.  444. 

Second  moyen  d'Appel.  L'exploit  en  demande  de 
retrait  a  dû  êrre  figné  par  le  fieur  de  la  Vialiere,!  pet- 
ite de  nullité,  félon  le  lcntimenide  Tiraqueau.do  re- 


trait lignager,  d'Automne  Sur  la  Coutume 
,Sfd 


'de  pluficura  autres  Doâeuts. 

L'Ordonnance  de  i^.tirtedcsajour- 
nemens  an.  s.  ne  défit*  antre  chofe  linon  que  les  ex- 
ploit* Soient lignez  dufergent  âcdeies  ajoints,  n'exige 
point  la  fignature  des  parties. 

Tiraqueau  n'a  parié  que  par  rapport  ilaCoûtuxne 
de  Poitou ,  laquelle  en  Part.  51  a.  délire  la  picScnce  de 
la  partie  v  Se  encore  Confiant  Se  les  autres  Commen- 
tateur* de  la  Coutume  de  Poitou  ne  demandent  point 
la  fignature  du  retrayant ,  dont  la  preSence  eft  fiifb- 
lammcnt  julliliéc  par  le  rapport  du  Sergent. 

Si  quelque*  Docteurs  en  pecie  nombre,  Se  contre  le 
Sentiment  commuti,ont  1  cqui* la  (ignaturc  de  la  partie  , 
cen'eftque  par  rapport  ausCoûcume*  qui  demandent 
comme  celle  de  Paris  art-  140.  des  offres  dans  l'ajour- 
nement; que  celle  d'Anjou  n'exige  point  cette  forma- 
lité l  que  l'exploit  dont  il  s'agit  ayant  efté  donné  i  Pa- 
ris, n'a  pû  être  figné  parle  demandeur, qui eftoie en 
:  j  mais  que  le  Mandement  du  Lieutenant  Gens- 
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rai  d'Angers ,  le  ptreatis  du  Lieutenant  Civil  obtenu 
fur  une  Requête  prclientée  par  un  Procureur  fpecial , 
fuppicenc  au  acfaar  de  la  fig  nature  de  la  patrie,  fi  elle 
avoir  efté  neceûaire ,  fie  atlurenc  la  vérité  de  la  de- 
mande» 

Troîiîéme  moyen  d'Appel  Le  délay  de  l'alligrution 
du  15.  Juin  au  ai.  Juillet  a  efté  trop  court.  Il  a  dû  eue 
au  moins  de  Gx  femaincs ,  la  diftance  citant  de  plus  de 
60.  lieues  au  termes  de  l'Ordonnance  de  1^7 *• 
art.  4. 

Rcfponfes.  Cet  article  ne  regarde  que  les  anima- 
tions données  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  do  Palais 
ou  devant  les  Conlcr  valeurs  des  Univcrlitez.  Par  l'art, 
j.  du  même  due  les  délais  des  aûlgnations  aux  Bailla- 
ges  fie  Settéduiulécs  hors  la  diftance  de  dix  lieuc's,doi- 
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vent  eue  au  moins  de  quinzaine,  au  plus  de  t 

.  Le  délay  de  l  aiugnationdontils'agita  eftéde  18. 


i  mais  le  lignaget  ne  peut  prendre  défaut  de  Tac-  qui  dit  en  termes  généraux  lans  diftinetion  des  juge- 
sent  qu'aptes  les  quatre  ajournemens,  qui  croient    mens  cororadiécoiret  ou  par  défaut  que  les  derniers  dm 


jours  .ainfi  plus  long  que  celai  marqué  par  l'Ordon. 

Quatrième  moyen  d'AppeL  L'aihgnation  n'a  pas  dû 
étte  donnée  à  jour  certain  iVprctis»  mais  dans  les  délais 
ordinaires.  Par  les  an.  jtj.  fie  ytj.  d'Anjou,  il  n'y 
a  que  l'acquéreur  qui  pwffe  connoitre  au  premier  ter- 
me 

querenr 

alors  en  ufage ,  fie  que  l'art.  $77.  fuppofe. 

Rclponfcs.  C'eft  un  ufage  confiant  dans  la  Province 
d'Anjou  de  donner  les  ailignaiioos  en  retrait  i  jour 
certain»  Ufage  arrefté  par  M.  ûupinean  en  fes  obfer- 
vaiions  fur  t'arr.  a  46 .  d'Anjou  page  j  49.  &  par  un  ac- 
te de  notoriété  des  Avocats  d'Angers  produit  au  pro- 
cès. Ufage  autorité  par  un  Arreft  du  4.  Août  161.5.  rap- 
porté au  Jour. des aud.  tom.  i.liv.  1.  chap.  6 4. Se  fon- 
dé fur  le  texte  de  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  fe  1er t  de 
ces  termes ,  le  jemr  affign/ ,  répétez  jufqu  a  nois  fois 
dans  l'art.  J70.  fie  encore  dans  les  art.  17$.  fie  177.  Les 
réajournemens  ont  efté  abolis  par  les  Ordonnances. 

Le  retrait  eft  une  matière  iommaJtc  6c  provifoire. 
11  eft  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que  la  choie  fe 
vuide  dans  un  bref  délay  ,  afin  que  les  deniers  de  l'ac- 
çi  acre  tu  lui  foies»  promptemem  refrituez ,  fir  qu'il  ne 
souffre  de  délay ,  félon  l'cxprellion  6c  l'efprir  de  l'art, 
*7j.  d'Anjou,*  parce  cjue  les  fruits  ne  font  acquis  à 
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Cinquième  moyen  d'Appel.  Le  demandeur  a  dû  fai- 
te affigner  le  lîeur  De  Crème  à  la  Scnéchauffce  de  Sau- 
mur ,  en  l'étcnduë  de  laquelle ,  patrie  de  la  Terre  de 
la  Barre  eft  lîtuée  ,  (uivant  Udifpofoion  de  la  Coutume 
d'Anjou  en  l'an.  t8a.  conçu  en  ces  termes  :  Temt  retrait 
doit  être  aemandf  en  tentes  lt$  /mrifdicluni  fit  les  chefet 
etajtufis  fent  aflifts...  fmmdreit  bêttttr  C ajenrnenwnt  en 
temlti  rejjarn...  convient  défaire  aiemrner  faca meremr  tm 
detmamdt  de  retrmt  tm  met  les  retforts  dont  té  emofe  eftfm- 
jette. 

Rcfponfes.  Il  eft  vray  que  l'art  .j  8  x.  eft  confus  &  em- 
barraffé,  Se  qu'U contient  diverfes  alternatives;  mais 
il  y  a  une  choie  qui  y  eft  nettement  établie  :  c'eft  que 
quand  les  choies acquifes font  fuuces en  divctfcsjurif- 
didions,  ou  en  divers  relions,  on  pcutafEgnet  l'ac- 
quéreur en  retrait  i  la  Jmifdiction  en  laquelle  la  plus 
grande  partie  des  chofes  fe  trouve  lunée.  Cela  reful- 
te  de  ces  termes  :  gmeiqmt  te  fttt  en  celle  eàla  plupart 
des  (éofrs  étant  fes  ftm  jumfet  &éffifes....  auBallia«& 
pouvoir  duquel  les  héritages  6c  chofes  aliénées  font  af- 
Cfes,  »m  U  plupart  d'iccliei. ...  Si  les  chofes  acqui- 
ses étoient  ntuées  en  divers  reftorrs  :  fàudroir  bailler 
l'ajournement  en  tous  les  rcfTorrs ,  ou  en  la  Cour  fuse- 
rai ne,  eà  U  pins  frémé" part  des  chofes  «n'en  vent  retraire 
fent  éjpfis. 

Dans  le  fair  la  Terre  de  la  Barre  eft  pour  la  plus 
grande  partie  firuée  en  la  Scnéchaufice  d'Angers.  Il 
n'y  en  a  pas  la  vingtième  partie  dans  la  SenécîiauiTéc 
de  Saumon  ainfi  aux  termes  de  cet  arc  jli.l'a(ïigna- 


dû  être  faite  à  La  huitaine  du  jour  delà  lignification 
de  la  Sentence  par  défaut,  fie  non  à  la  huitaine  du 
jout  de  la  date.  Qu'il  y  a  une  différence  raifonnable 
entre  l'exécution  des  Sentences  contradictoires,  fie 
l'exécution  des  Sentences  par  défaut,  différence  fon- 
dée fur  le  rexre  précis  de  la  Coutume  d'Anjou.  Par 
l'art.  j7j.  le  retrait  doit  être  exécuté  bmitjemrs  après 
ta  connu fante  jugée ,  ce  qui  s'entend  des  jugemens 
contradictoires ,  comme  on  peut  l'inférer  des  termes 
de  l'art.  370.  fit  n'y  m  qme  bmii  jemrs  de  payer  les  dtmert 
depuis  la  connu  fiance  jmgie  <£•  acceptée  en  prefinee  s  mais 
que  par  l'art.  175  qui  parle  des  jugement  par  défaut , 
I  exécution  doit  être  faire  bmit  jemrs  éprit  te  qne  la  ton- 
meiffénee  de  retrait  Imi  astra  eft/ fignifiée  animent. 

Refponlcs.  1».  Que  l'art,  jjc.  parle  de  l'acquéreur 
qui  a  pris  congé  du  lignager  reuayant ,  fie  non  du  lie- 
nager  qui  a  pris  défaut  de  l'acquéreur.  Que  par  l 'ufa- 
ge du  Prcfidial  d'Angers  attesté  par  un  aéte  de  notorié- 
té des  Avocats,  toutes  Sentences  de  con  no  1  (Tance  i  re- 
trait font  exécutées  â  la  huitaine  du  jour  de  leur  date 
indiftinâement ,  foit  qu'elles  foient  contradictoires  on 
par  défaut,  ufage  fondé  fur  la  Coutume  en  l'art.  173. 


retrait  fe  doivent  pmjer  à  omit  jemrs  épris  léunneijfmce 
jmgée. 

t°.  Que  cette  pratique  citant  notoire  dans  la  Provin- 
ce >  un  acquéreur  eft  fumlammcnr  averti  par  l'exploit 
de  retrait  qu'à  la  huitaine  de  fon  échéance ,  il  fe  doit  te- 
nir pteft  pour  recevoir  fes  deniers.  L'ignorance  da 
droit  public  n'exeufe  pet  forme.  Que  d'ailleurs  le  (icur 
De  Crème  i  qui  le  jugement  de  connoiftance  i  retrait, 
aurait  dû  félon  lui  être  lignifié  1  Parts,  n'auroit  pas 
efté  en  eftat  de  le  prévaloir  delà  huitaine ,  i  compter 
du  jour  de  cette  lignification  par  la  brièveté  du  tem  ps 
fie  U  diftance  des  lieux.  Qu'ainfi  cette  nouvelle  prati- 
que qu'il  veur  introduire  lui  auroit  efté  mutile ,  fie  de- 
viendrait souvent  fruftratoire  ou  impoftlble  dans  les 
cas  d'une  diftance  plus  éloignée. 

j».  Que  l'exploit  en  demande  de  retrait  dont  il  s'agit, 
contient  une  double  aflSgnarion.  La  première  an  si. 
Juillet  pour  la  connoilTance  à  retrait.  La  féconde  au 
25.  du  même  mois  pour  l'exécution.  Que  cette  derniè- 
re aliénation  a  mis  le  fieur  De  Crème  en  demeure , 
lûppléée  au  défaut  de  lignification  de  la  Sentence  de 
conno  itlance ,  en  levé  les  inconvénient  fie  a  mis  le  fieur 
de  la  Vialiete  en  droir  de  prendre  un  fécond  défaut  du 
fieur  De  Crème  au  jour  indiqué  pour  l'exécution. 

Septième  moyen  d'Appel.  La  confignation  des  de- 
niers du  retrait  n'a  dû  eftre  faite  qu'au  refus  du  fieur 
De  Crème  acquéreur ,  fi:  après  l'avoir  afTigné  pour  la 
voir  faire  fuivant  la  dilpolicion  de  l'art.  1  j6.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  qui  rient  lieu  de  droit  commun. 

Rcfponfes.  Cet  article  de  la  Coûtume  de  Paris  doit 
eftre  renfermé  dans  fon  territoire  fie  n'eft  poinr  obfèr- 
vé  en  celle  d'Anjou  Chaque  Coûtume  a  fes  règles  en 
cette  m  .tierc ,  qu'il  faut  futvte ,  fans  emprunter  d'une 
autre  Coûtume  des  formalisez  étrangères.  Les  incon- 
vénient de  la  pratique  contraire  ferotenr  infinis. 

La  Coutume  d'Anjou  dans  les  arr.  170.  J7j.  17*  fie 
376*.  vent  que  l'exécution  du  retrait  (bit  fait  i  la  huitai- 
ne de  la  connoilTance  iugee  à  peine  de  déchéance.  Cet- 
te  exécution  ne  peut  être  confnmmée  que  pat  une  con- 
fignation réelle  «te  effective.  Par  l'art.  «7,.  faute  par 
l'acquéreur  de  recevoir  les  deniers  du  retrair ,  le  iig- 
nager  letdeit  temfitner  en  main  de  jnfitee.  Le  fieur  De 
Crème  a  efté  fofnfamrnent  averti  de  la  confignation 
pat  l'affignation  qui  lut  a  efté  donnée  pour  l'exécution 
du  retrait,  dont  la  confignation  dioi  tune  fuite  necef- 
faire. 

Huitième  moyen  d'Appel.  La  huitaine  ordonnés 
pour  l'exécution  du  retrait  doit  être  une  huitaine  fran- 
che ,  fie  emporter  huit  jours  entiers,  en  ce  non  corn- 
•      a  efté  valablement  donnée  ponr  le  tout  i  La  Sené-   pris  le  jour  du  jugement  de  eoonoitTance,  ni  celui  de 

r-  l'exécution,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1 66  7. 

Rcfponfes.  L'an.  404.  de  U  Coûrunsed'Anj.iudir 
certain  attefté  par  aHe  de 
retrait  doic  être  faite  en  An- 
Pppp  iij 


chauffée  d'Angers.  C'eft  ainfi  que  M.  Dupineau  inrer 
prête  cet  art.  dans  fes  obfervarions  page  i70.oùilrap- 
potte  un  exemple  conforme  i  1'efpece  qui  fe  pttfente.  le  huitième  tour,  fie  par  uiage 
Sixième  moyen  d'AppeL  L'cxecurioD  do  «Riait  a  notoriété ,  l'exécution  du  r'et 
Terne  //, 
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jou  le  huiticnie  jotrf ,  c'cft-idire ,  que  fi  la  conooif-   

lance  â  retrait  a  efté  jugée  le  Lundy  ,  l'exécution  fe  , 

doit  faire  le  Lundy  de  la  Icmainc  buvante:  ce  qui  a  efté  CHAPITRE  XXVI. 
obfervé  dans  l'efpece  dont  il  s'agit. 

Neuvième  moyen  d'Appel.  Lezeeution  du  retrait  a  Si  mt  c**trst  À  U  tturg»  f*nt  rtntt  tm  ftnfitn  vitgtre 

dû  c  tre  la:te devant  le  Sergcnt,aux  termes  du  i  ai  t.  37J.  tft  fmjtt à  rttrM ,  &  ctmmtmt. 
«le  la  Coutume  d'Anjou.  Celle  dont  il  s'agit  a  efté  faite 

devant  le  Juge  :  ce  qui  eft  une  nullité.  I)  Out  mettre  cette  difficulté  dans  tout  (00  jour,  par 

Rcfponfcs.  Depuis  l'Arreft  du  ta.  Février  tj7j.rap-  JL  rapport  i  notre  Coutume  d'Anjou  ,  il  faut  établir 

porté  par  Chopin  fur  l'art.  8}.  de  II  Coutume  d'Anjou,  quelques  principes. 

Se  par  Oupineau  fur  l'art.  17t.  de  la  même  Coutume,  i».  Le  contrat  de  donation  put  &  abfolu  ,  n'eft  point 

aux  mots  f*niev**t  U  Strient ,  par  lequel  il  a  efté  fait  fujet  à  retrait ,  art.  3  4*.  d'Anjou. 

defenfes  aux  Sergent  de  prononcer  fur  l'exécution  du  a*.  Le  bail  i  rente ,  uns  bout  (c  de  lier,  eft  exempt  do 

retrait ,  fauf  i  eux  d'en  drefler  un  (impie  ptocès  ver-  retrait ,  art.  j<z.  Se  «59.  de  la  même  Coutume. 

bal  &  de  renvoyer  les  conteftations  devant  le  Juge  ;  3*.  Lorfque  dans  le  bail  à  rente  U  y  a  eu  de  l'argent 

1  ufage  de  faire  l'exécution  des  retraits  devant  le  Ser-  donné  ou  promette  d'en  donner ,  il  y  a  lieu  au  retrait 

genr ,  a  efté  aboli  i  parce  que  le  Sergent  ne  pouvant  pour  le  tout ,  par  les  mêmes  art.  j  5 1.  fit  3  59. 

rien  flatucr ,  on  a  regardé  comme  inutile  Se  fruftratoire  C'eft  une  queftion  de  fçavoir ,  fi  le*  donations  i  la 

le  procès  verbal  qui  fe  pouvoit  faire  devant  lui  ;  Se  on  charge  d'une  penfion  viagère  font  fu/etes  â  retrait  dan» 

a  ciû  plus  expédient  de  porter  di  1  ectemen  t  l'exécution  cette  Coutume  d'Anjou  ;  on  peut  foûtenir  laffirmati- 

du  retrait  devant  le  Juge.  ve  par  la  difpofition  de  l'article  43t.  de  la  Coutume  du 

Dixième  moyen  d'Appel.  Les  fruirs  de  l'armée  1719.  Maine ,  conçu  en  ce*  termes  :  dmd'bmtdgt  fiut  àdutr- 

reciieillis  &  feparez  du  fonds  lors  du  contrat  de  vente  gt  <\*t  U  UgnMgtr  pmnwtftm ,  *ft  fm/et  à  tttrmt  t  on 

de  la  Terre  de  la  Batte  ,  font  de  purs  meubles  qui  ne  peut  dire. que  cette  difpofition  de  la  Coutume  du  Mai- 

peuvent  eftre  fujets  à  retrait,  fui vant  le  droit  commun  ne  doit  eft  1  c  étendue  à  celle  d'Anjou ,  parce  que  celle» 

Se  Ja  difpofition  particulière  de  la  Coutume  d'Anjou  cy  n'a  tien  de  contraire  -,  qu'elle  n'exclut  du  retrait  quo 

en  l'art.  40t.  C'eft  donc  mal-a-propos  que  le  ptemier  les  donations  pures &abiolucsj  que  les  donations  one« 

Juge  lésa  déclarez fujcts& comprisau  ictratt  en  que-  reufes  ne  font  pas  de  ce  nombre,  Se  que  ces  deux 

flion.  Coutumes  doivent  eftre  interprétées  l'une  par  l'antre  , 

Rcfponfes.  L'art.  161.  de  la  Coutume  d'Anjou  por-  par  la  conformité  de  leurs  principes  Se  de  leur  origine, 

te  une  exception  à  la  règle  générale  ,  de  autorité  le  bien  On  peut  ajoûtet ,  que  la  charge  de  payer  une  penfion 

Jugé  de  la  Sentence.  Cet  article  porte  que  quand  par  viagère  en  argent  ou  autre  cfpccc,  peut  eftre  acquît- 
es même  contrat  il  y  aalicnation  d'immeubles  Se  tranf-  tée  par  le  rctrayant ,  à  la  différence  de  ccL'e  de  nourrir 
port  de  meubles  ou  choies  mobiliaires,  le  tout  enfem-  le  donateur ,  qui  fuppofê  le  choix  d'une  perfonne.  J'ai 
oie,  meubles  &  immeubles  font  fujets  à  retrait.  traité  cela  plus  amplement  dans  mon  ttaitédes  fiefs. 

Par  l'Arreft  rendu  â  la  Grand'Chambre  au  rapport  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute,  que  lorfque  dans  leçon* 

de  M.  Chaflêpot  De  Beaumont  le  ao  Janvier  171  u  ttat  il  y  a  eu  une  Comme  débouriec  ou  promife ,  outre 

les  Sentences  de  connoiftance  Se  d'exécution  de  retrait  la  penfion  viagère ,  il  y  a  lieu  au  retrait ,  par  confc» 

ont  efté  confirmées ,  &  le  fieur  De  Crème  condamné  i  quence  des  art.  3  5  u  Se  j  5  9.  d'Anjou, 

l'amende  &  aux  dépens  &  1  la  reftitution  des  fruirs.  La  difficulté  eft  de  feavoir ,  comment  en  ce  cas  le  rCf 

J  -y  vû  l'original  de  cet  Arrcft  Se.  les  mémoires  fur  lef-  trait  doit  eftre  exécuté ,  Se  l'acquéreur  déchargé  de  Ion 

quels  il  a  efte  rendu.  obligation. 

11  faut  avouer  que  le  .7.  Mars  1711.  il  a  efté  rendu  La  queftion  s'en  eft  prefentée  dans  l'efpece  fuivante. 
on  An  eft  au  rappottde  M.  Palnentre  le  fieurd'Arlus  Le  17.  Juillet  1710  maiftre  fcftiennc  Preftreau,  No- 
&  les  fieurs  Rattiet  &  autres,  par  lequel  les  Sentences  taire  Royal ,  en  la  ville  d'Angers ,  acquiert  de  damoi- 
de  connoifl'ance  Si  d'exécution  du  retrait  de  la  Terre,  felle  Claude  de  Saint  Joùin  de  la  Mautouzicre  certains 
de  Monbenaut  rendues  par  le  Lieutenant  General  héritages  ,  fituez  en  la  Coûrume  d'Anjou,  pour  la  fom- 
d'Angers.onr  efté  infinnées,&  les  fieurs  Rattiet  debou-  me  de  quinze  cens  livres,  Se  vingt  livres  de  pot  de  vin* 
tez  de  leur  demande  en  retrait ,  Se  qu'entre  les  moyens  Se  encote  i  la  charge  d'une  penfion  viagère  de  1 1 5.  li  v. 
d'Appel ,  le  fîeur  d'Arlus  oppofoit  que  la  Sentence  au  profit  de  ladite  damoifelle  de  la  Maurouziere  ,  la- 
d'exécution  du  rettait  avoit  efté  rendue  le  huitième  quelle  penfion  devoit  eftre  continuée  après  le  décès  de 
jour  de  la  date  du  |ugement  de  connoiftance  rendu  par  ladite  damoifelle  de  la  MaurouZ'Cre  à  Maiftre  Claude 
défaut  -,  Se  il  prétendoit  i".  que  la  huitaine  pour  l 'exe-  Edmc  Grofborne  ,  avec  lequel  elle  ètoit  alors  en  ao> 
cution  devoit  eltte  franche,  comme  il  eft  expliqué  ci-  cord  de  mariage,  quidepuisa  étéconclu. 
dcfius  dans  le  huitième  moyen  d'Appel.  1°,  Que  cette  Le  14.  Juillet  1711.  Dame  Catherine  de  Saint- Joiiin  , 
huitaine  ne  devoit  courir  que  du  jour  de  la  iignifica-  femme  de  maiftre  Gilbert  Raoul ,  Chevalier ,  Seigneur 
tion  de  la  Sentence  rendue  par  défaut ,  Se  non  du  jour  du  Soullier ,  auroriféc  de  fon  mari ,  feeur  de  la  ven- 
de fa  date,  fuivant  le  fixiéme  moyen  d'Appel  ci  deflus  derefle ,  fit  aflîgner  le  fieur  Preftreau  en  retrait  ligna- 
rapporté;  mais  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  l'Arreft  gcr. 

du  17.  Mats  a  eu  d'autres  motifs  que  ces  défauts  de  Preftreau  offre  de  connoiftreâ  retrait  ,  à  la  charge 

f  ormalitez ,  Se  qu'il  eft  fondé  fur  ce  que  le  fieur  d'Ar-  d'eftre  remboutfé  du  prix  du  contrat ,  Se  déchargé  des 

lus  avoit  payé  la  fomme  de  jzjjO.  livres  prix  de  la  Ter-  engagemens  qu'il  avoit  contractez  avec  la  damoifelle 

re  de  Monbenaut  en  argent  effectif  fuivant  la  condition  delà  Maurouziere  &  le  fieur  Grofborne  du  payement 

précifê  de  fon  contrat  d'acquèt.&que  les  fieurs  Rattiet  Se  continuation  de  la  penfion  viagete  de  315.  liv. 

n'avoient  configné  le  6.  Septembre  1710.  que  des  bil-  Le  11.  Août  1 711.  Sentence  qui  ajuge  le  retrait  â  la 

lersde  la  banque  déjà  tombez  en  difcredir,fic  qui  furent  Dame  du  Soullier,  a  la  chatge  du  rembourfement  dit 

rnis  hors  le  commerce  24.  jours  après.  Le  fieur  d'Ar-  prix  porté  pat  le  contrat,  &  que  les  biens  retirez  de- 

lus  dii'oit  que  le  grand  principe  en  matière  de  retrait ,  meureront  affectez  fpecialement  à  la  penfion  viagère 

eft  que  l'acqueteur  doit  s'en  aller  indemne ,  ce  qui  n'ar-  de  3 1  <.  liv.  outre  le  gênerai  des  biens  de  ladite  Dame 

riveroit  pas  en  cette  occafion ,  fi  au  lieu  d'argent  réel  du  Soullier  &  de  ceux  de  fon  mari. 

6e  effectif ,  il  ne  tecevoit  que  des  billets  fufpccts  dès  Le  3.  Septembre  1711.  procès  verbal  d'exécution  du 

leur  nai  fiance,  dccreditezaumoisde  Septembre  1710.  tetrait  devant  le  fieur  Lieutenant  Gcnetal  d'Angers. 

&  anéantis  le  mois  fuivant.  On  (ë  perfoade  que  ces  Preftreau  demande  non  feulement  le  rembourfement 

motifs  d'équité  ont  plus  fait  d'imprerfiondans  l'efprit  de  la  fomme  par  lui  payée ,  mais  encore  d'être  abfolu- 

des  Juges  que  les  défaut  s  de  formatiez  ci  defliisrap-  ment  déchargé  des  obligations  par  lui  contractes,  pour 

porte* ,  &  ont  fervi  de  fondement  à  l'Arreft.  le  payement  6c  continuation  de  la  penfion  viagère  de 

Uft  liv. 

.,  ijo^wfdUdelaMauxouwereailcfieutGroftaor- 
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ne  devenu  fou  mari ,  s'oppofenr  i  cet:e  décharge  :  La 
Dame  du  Soollier  dit,  qu'elle  4  fufnlammcnt  pourvu 
à  la  sûreté  du  ficur  Preftteau  »  par  1  affectation  de  fes 
biens  ,  qu'elle  a  contenue ,  Se  qu'elle  content  de  nou- 


Il  y  eut  quelques  fncidens  au  fujet  du  plus  ou  du 
moins  du  prix  porté  par  le  contrat  qu'on  parte  fous  fi- 
knce ,  parce  qu'ils  ne  font  rien  à  notre  queftion ,  fur 
quoi  ledit  ficur  Lieutenant  General  ordonna,  que  le» 
tommes  énoncées  au  contrat ,  enfemble  celles  auiqucl- 
ks  les  loyaux  coûts  «voient  été  liquidez ,  feroîcnt  con- 
signées, au  moyen  de  quoy  il  déd  ira  le  retrait  bien 
Se  dAëmcnt  exécuté  au  pioht  de  la  dame  du  Soullier , 
A  U  durit  p*r  tlU  ,  de  pttjtr  en  l'açqwt ,  cr  dtckargt 
dmdit  PrtjtreaM  U  fcnfion  vi.ffere  dt  jij.  kvtts  %  trtftri* 
qu'il  n  'en  foèt  laqmttîf. 

Preftreau  interjette  appel  des  ientences  des  t>i.  Août 
Se  j.  Septembre  171t.  il  dit  pour  moyens ,  que  la  ma- 
xime la  plus  certaine  en  matière  de  retrait  eft  .  que 
l'acquéreur  doit  s'en  alkr  indemne  ,  c'eli  à-dire,  quitte 
4c  libre  ;  cependant  aux  termes  des  fentences  dont  cl t 
appel,  il  demeute  pet  formellement  obligé  au  paye- 
ment  delà  peniion  viagère  de  $15.  liv.  qui  étant  fut 
deux  têtes,  doit  vrai-fcmblablement  ê'tede longue  du* 
rée  ;  qu'à  la  vérité  la  Dame  du  SouHier  elt  tenue  de  la 
payer  en  fon  acquit  Se  décharge  .mail  qu'il  n'eft  pas 
pour  cela  libéré  i  que  fon  obligation  perionneJk  fuwi- 
fte  ;  que  (es  biens  demeurent  hypothéquez  ;  qu'il  eft 
perpétuellement  expofé  aux  pour  fuites  du  fieur  &  de 
la  damoifelk  Giofborne  ;  qu'il  ne  tçautoit  difpokr 
4e  la  moindre  partie  de  fea  biens,  fans  craindre  une 
interruption,  ni  vendre  fa  charge  de  Notarié,  fanscf- 

de  fes  hypothèques  fur  ks  biens  de  la  Dame  du  Soul- 
lkr  ;  que  cet  atujjeniâeruent  eft  d'autant  plus  onéreux, 
que  le  tenemenr  de  cinq  ans  a  lieu  en  Anjou  contre  l'ac- 
tion hypothéquait e  ;  que  pour  exécuter  valablement 
k  retrait  en  question  ,  la  Dame  du  Soullier  auroit  dû 
lui  rapporter  une  décharge  des  fieur  &  damoifelk 
Grofoome  ;  qn'il  n'eftoit  obligé  vers  eux,  qu'à  caufe  de 
l'acquisition  des  héritages  dont  on  veut  le  dépouiller  ; 
qu'il  eft  des  règles  de  l'équité,  de  faire  cciTcr  lcsenga- 
geroens  deux  on  détruit  la  caufe,  &  «a  matkre  <le  re- 
tirait ,  de  remettre  l'acqueteur  au  même  état  qu'il  étoit 
avant  fon  acquiflcion  :  ainfi,  Preftteau  prenoit  des 
conclufîons  alternatives ,  a  ce  que  ta  Cour  le  déclarât 
ebfolument ,  déchargé  fi  elle  cfthnoit  être  en  droit  de 
le  faire ,  ou  que  ladite  Dame  4e  SouUkt  fût  déclarée 
déchût'  de  retrait ,  faute  de  lui  avoir  apporté  une  dé- 
charge ,  lors  de  l'exécution  de  retrait. 

La  Dame  du  Soullier ,  intimée ,  difoit,  au  contraire, 
que  pour  l'exécution  de  fon  retrait,  elle  avoitfair  tout 
ce  oui  étoit  en  ton  pouvoir ,  Se  tout  ce  qu'on  pouvoir 
taifonnablement  lui  demander  i  qu'au  refus  de  Prcf- 
treau, de  recevoir  ks  fomroes  énoncées  dans  fon  con- 
trat, elUt  les  avok  consignées -,  qu'elle  s'eftoit  obligée 
de  payer  en  fon  acquit  la  pension  viagère  de  iij.liv.que 
les  choies  retirées  y  étoknt  hypothéquées  par  un  pri- 
vilège fpecial.ootrc  k  gênerai  de  fes  biens ,  qui  étoknt 
Tres-coflfukrabks-,  mata  que  pour  faire  cetler  ks  vaines 
terreurs  dudirPreftre.tu,ëlk  lui  offroit  une  caution  fol- 
vabk  ,  ce  qui  k  me  tiroir  hors  detoutectainte  Se  dans 
une  pleine  sûreté;  que  ks  loix  n'obligent  pointa  l'im- 
poflibte  ;  qu'il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  d'apporter  à 
Preftreau  une  décharge  des  fieur  &  damoifelk  Gro(- 
borne ,  parce  qu'ils  font  d'intelligence  avec  lui  i  qu'ils 
regardent  le  contrat  fait  avec  lui  comme  leur  ouvrage  ; 
qu'ils  veulent  k  foofteuir  par  point  d'honneur  JSc  peut- 
être  par  des  inrerefis  fecreu-  Elk  ajoûtoit,  que  ce  fe» 
roit  anéantir  le  droit  8c  l'ufage  des  retraits,  que  de  de- 
manderde  pareilles  décharges,'  ks  vendeurs  Se  les  ac- 
quéreurs ne  manqueroient  point  d/iqforer  dans  les  con- 
trats de  vente  des  obligations  ,de  payer  une  penfion 
viagère  grofle  ou  menue ,  Se  par  le  refus  des  vendeurs 
toujours  d'accord  avec  les  acquéreurs ,  de  les  déchar- 
ger de  cette  obligation;  tout  les  retrayana  fe  tronve- 
rokqt  exclus ,  ce  feroic  ouvrit  la  porta  aux  fraude*  Se 
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introduire  un  moyen  sûr  d'éluder  les 
blcs  aux  familles  &  aux  Seigneurs  de  fiefs. 

On  convient  de  la  maxime,  que  l'acquéreur  doit  s'en 
aller  indemne ,  mais  il  y  a  plufieurs  manières  de  pour- 
voir à  fon  indemnité  ;  on  k  peut  faire  par  équipolcn- 
cc.  Par  exempk ,  Joifquc  k  vendeur  a  chargé  l'acqué- 
reur de  payer  le  prix  duconttat  à  des  créanciers  délé- 
guez ,  le  retiayant  n'eft  pas  obligé  d'apporter  à  l'ac- 
queteur des  décharges  des  créanciers  déléguez;  il  lui 
fufht  de  iemctttccn:i  des  mains  de  l'acqueteur  le  prix 
ducontrat  ou  ks  fomines  dclcguécs:l'acquereut  den-eu- 
re  obligé,  mais  il  a  cnnc  les  mains  dequoy  fe  iberer  ;  de 
même  dans  rcipeceprcfcnte.l'obligatton  delaDair.edu 
Soullier,  d'acquitter  Ptetiicau  de  la  penfion  de 
liv.  l'hypothèque  générale  de  tous  fes  biens  ,  l'hypcj- 
theque  fpecialc&  privilégiée  des  chofel  relit  ces,  1  ne 
caution  folvablc  qu'on  offre  ,  tout  cela  pourvoit  fufli- 
famment  i  fa  sûteté  Se  à  fon  indemnité.  Si  Pieflrcaii 
demeure  obligé  ,  il  y  a  des  voyes  sûtes  pour  être  libé- 
ré de  fon  obligation,  par  la  folvabilité  de  ceux  qui  doi- 
vent l'acquitter  ,  &  de  ceux  qui  s'y  engageront  de  nou- 
veau par  le  cautionnement  offert. 

La  Dame  du  Soullier  ajutuoit  encore ,  que  (i  toutes 
ces  précautions  ne  paroirtent  pas  fufh'finres  pour  l'in- 
demnité de  Preftteau ,  la  Cour  peut  d'office  prononcer 
fa  décharge.  Les  ficur  &  damoifelk  Gtofbotne  n'onc 
aucun  inteteft  véritable  de  l'empêcher;  ils  trouvent  une 
sûreté  plus  que  fuffifante  pour  le  pavement  Se  conti- 
nuation de  leur  penfion  viagère  dans  les  biens  qui  leuc 
font  affectez ,  Se  dans  ceux  de  la  caution  qu'on  leur  of- 
fre, au  lieu  d'un  feu!  obligé,  ils  en  auront  plufieurs  ; 
au  lieu  de  biens  médiocres  &  fragiles ,  tels  que  ceux 
de  Preftteau ,  ils  en  auront  de  très  confiderables  qui 
leur  feront  hypothéquez  ,  s'ils  perfiftent  dans  un  refiii 
opiniâtre, fans  inteict&  fans  caufe  ,  ils  ne  doivent  paa 
être  écoutez  ;  on  doit  préfeter  l'inietêt  public ,  l'exécu- 
tion des  Loix  5c  des  Coutumes  qui  autottfent  les  re- 
traits, à  la  mauvaife  humeur  de  particuliers  qui  s'yop- 
pofënt  fans  raifon  Se  fans  fondement  réel  i  que  tel  eft 
l'efprir  des  Loix  Se  des  Atrefts  de  la  Cour ,  même  dans 
la  matière  dont  il  s'agit. 

Si  dans  un  bail  1  rente  foncière  Se  perpétuelle ,  il  y 
ade  l'argent  donne  ou  promis,  ce  contrat  eft  fujet  i  re- 
trait, non  feulement  dans  laCoûcutne  d'Anjou,  fuivant 
les  articles  1 51.  flcitj.  mais  encore  de  droit  commun, 
comme  il  a  été  juge  dans  la  Coutume  de  Senlis ,  qui 
n'a  aucune  difpoution  fur  cela,  par  Arrcft  du  16.  Fé- 
vrier ific;.  rapporté  par  Ricard  ,  fur  l'art.  114.  de  la 
Coutume  de  Senlis ,  Se  pat  Socfve  ,  tom.  s.  cent.  1. 
chap.  56.  Or ,  il  eft  certain,  que  dans  ce  cas,  k  pre- 
neur à  rente  étoit  obligé  rationnellement  à  la  rente; 
cependant ,  dés  le  moment  que  k  tetrait  a  été  exécuté 
for  lui ,  il  demeure  déchargé  de  plein  droit  ;  route 
l'obligation  de  payer  la  rente  pafle,  &  eft  transférée 
au  rerrayant:  pérfonne  ne  doute  de  cette  proposition. 

Voilà  un  exemple  d'une  décharge  de  droit  Se  pro- 
noncée par  la  Loi  ;  voici  un  fécond  exempk  d'une  dé- 
charge prononcée  d'office  pat  la  Cour.  Le  fieur  Abbé 
k  Maiftre ,  Docteur  de  Sorbonne ,  donne  ou  Vend  aux 
Religieux  de  faime  Geneviève  de  Paiis  deux  moitiez 
de  truifons  fittiées  en  la  même  ville ,  moyennant  une 
femme  de  mille  livres ,  payable  à  fa  volonté,  &  une 
penfion  viagère  de  450.  liv.  pour  lui  Se  pour  fes  perc 
Se  tnere  Se  le  furvivant  d'eux.  Le  nommé  Frambourg 


fît  appellet  les  Religieux  de  fâinte  Geneviève  en  ren- 
trait lignaget  :  il  en  fût  débouné  par  fentence  du  Pré- 
vôt de  Paris , appel  en  la  Cour.  Par  Arrcft  du  y  Mars 
1 637.  la  fentence  fut  infirmée ,  k  tetrait  ajugé  à  Fram- 
bourg ,  appellant  ,à  la  charge  par  lui  de  fatisfaire  aux 
claufes  &  condirions  ducontrat, c'eft-i  dire ,de  payer 
la  penfion  viagère  de  4)0  liv.  dont  les  Religieux  de 
fainte  Geneviève  furent  déchatgez,  nonobftant  la  ré- 
clamation du  fieur  k  Maiftre,  qui  difoit  qu'on  ne  pou- 
voir l'obliger  d'accepter  un  autre  débiteur  de  fa  pen- 
fion ,  que  ceux  qu'il  s'eftoit  choifis;  qu'il  avoir  donné 
fon  bien  à  une  communauté  riche  Se  de  bonne  foy , 
dans  la  confiance  d'être  bien  pjyé&de  fe  procurer  le 
repos  |  au  lieu  qu'on  fubftituoit  en  fa  place  un  hoir 
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litigieux,  dont  SI  rte  pouttoitêtre  payé  fansprocèt. 
La  Cour  n'eut  point  d'égard  \  cet  repreferttations. 
Cet  Ai. clt  rapporté  an  Jour,  des  And.  tom.  i.  liv.  i. 
chap.  $.  Se  par  Soêfve  1.  chap.  60.  Voi- 

là ,  dlfoit  oh  la  queftion  jugée  inttrmtmt  :  i,'efpece 
dont  il  s'agit ,  cft  encore  plus  favorable;  au  lieu  de 
Preltreau ,  dont  lesfaculrez  font  médiocres ,  on  donne 
pour  débiteurs  de  la  penfion  viagère  des  heu:  &  da- 
moifellc  Grofborne  des  gens  de  qualité  tres-rkhes ,  Oc 
par  furabondance  on  leur  offre  des  cautions. 

Preftreau  repliquok ,  que  les  exemples  rapportes 
"n'eftoient  pas  concla.ins-.que  l'acquéreur  a  qui  on  a  mis 
'en maki  lesfommes  dèleguéesi  des  créanciers ,  cft  en 
état  de  le  libérer  de  moment  a  autre  en  les  payant,  au 
lieu  qu'il  cft  en  danger  de  demeurer  obligé  toute  fa 
vie ,  Se  de  tranfmettre  la  même  obligation  1  fes  enfant 
après  fa  mort.  Q;ie  dans  le  bail  t  rente  foncière  Se  per- 
pecueJle, l'obligation  perfonnelle  n'eft  qu'acceiToire  i  la 
réelle  ,  &  parte  avec  les  biens  fur  la  tête  du  rerrayant  t 
qu'il  n'en  cft  pas  ainfi  d'une  renre  viagère  i  fond  perdu  | 
que  cette  rente  excédant  de  beaucoup  le  revenu  annuel 
de  l'héritage  ,  il  y  a  une  obligation  performcllc  ,  rubiî- 
ftant  par  eue- même  &  féparée  de  la  réelle. 

D'un  autre  cité  ,  les  (leur  &  damoifclle  Grofborne 
qui  eftoient  parties  au  procès ,  fouftenoienr ,  qu'on  ne 
pouvoir  malgré  eux  leur  ôter  l'obligation  perfonnclle 
du  fieur  Preftreau  ;  qu'ils  avotent  contracté  avec  luy  , 
fuivi  fa  foi  &  f*  folvabilité  i  qu'il  n'eftoit  pas  même  en 
pouvoir  de  la  Cour ,  de  leur  donner  un  autre  débiteur 
fans  leur  contentement;  que  les  Juges  font  établis  pour 
autorifer&  faire  exécuter  les  conventions  des  parties , 
Zt  non  pour  les  refoudre  ou  les  changer  ,  quand  elles 
«ont  conformes  aux  principes  de  droit  Se  aux  bonnes 
mœurs  ;  que  celles  qu'ils  ont  faites  avec  ledit  Preftreau 
font  régulières  >•  qu'on  n'y  peut  oppofer  aucune  nulli- 
té , ni  caufe  de  relation  ;  que  l'Arreft  du  j.  Mars  1657. 
pouvoir  cftre fondé  fur  des  circonftances  particulières, 
ou  qu 'citant  rendu  contre  les  principes  les  plus  certains, 
'il  ne  pouvott  cftrc  tiré  1  confequence. 

Sur  ces  raifons,  eft  intervenu  Arrcft  le  11.  Juin  171$. 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  fienon  >  qui  prononce  en  ces 
termes  :  La  Cour  faitant  droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrê- 
ter i  l'intervention  Si  demande  de  ladite  Catherine  de 
f«)  Ceft  U  Saint- Joiiin,  (*)àont  elle  la  déboutte,  amis  Se  met  les 
Jamedu  Soo).  appellations,  Se  ce  dont  cft  appel  au  néant ,  émandant , 
,icr-  déboutte  ladite  Catherine  de  Saint-Joiiinde  ta  deman- 

,  Ç'"  '*  de  en  retrait ,  Se  la  condamne  en  tous  les  dépens  des 
caufes  principales  Se  d'appel  envers  ledit  Preftreau  -,  Se 
ladite  Claude  de  Saint  Joiiin.  (ij 

Dantl'efpcce  de  cet  Arrcft,  il  y  avoit  quelques  pe- 
tites queftions  incidentes ,  qu'on  a  crû  devoir  obmet- 
tre ,  pour  s'attacher  à  la  queftion  principale ,  Se  ne  la 
pas  embaraffèr  de  circonftances  inutiles  Se  ennuyeufes. 
Ntt* ,  que  les  Officiers  de  la  ScnéchaufTce  d'Anjou  Si 
duSiégePréfidial  d'Angers  n'ont  pû  Ce  rendre  i  ladéci» 
lion  de  cet  Arrcft  ,  Se  onr  jugé  au  contraire  par  Senten- 
ce du  11.  Juillet  1714.  que  tes  fieur  &  dame  Maillard 
étoient  rcccvables  à  retirer  par  retrait  lignager.  des  hé- 
ritages rranfporte2  par  le  fieur  Cordon  aux  fieur  &  da- 
rne de  la  Roche  Grimaudet  pour  une  fomme  de  500.  liv. 
payée  comptant  ,  &  une  rente  viagère  de  cinq  ou  fept 
cens  livres,!  la  charge  par  eux  de  rembourfer  les  frais, 
loyaux- cours  ,  Se  la  fomme  payée  comptant,  Se  de 
donner  bonne  Se  fuffifante  caution  du  payement  annuel 
de  la  rente  viagère,  en  l'acquit  defdits  fieur  &  dame 
de  la  Roche-Grimaudet,qui  en  demeureroient  déchar- 
gez ,  nonobftant  le  refus  du  fieur  Cordon  de  confentir 
cette  décharge. 

Les  raifons  de  ce  Jugement  ont  été  ,  que  l'Arreft  cy- 
deflusn'cft  point  rendu  en  forme  de  Règlement,-  il  ne 
porte  point  qu'il  fera  publié  dans  les  Sièges  de  la  Pro- 
vince. L'Arreft  du  5.  Mars  i$i7-y  eft  diamétralement 
oppofé ,-  dans  cette  contrariété  d'Arrefts ,  on  a  crû  de- 
voir fuivre  la  décifion  de  l'Arreft  de  1657.  conforme 
auxdifpofirions  de  la  Coutume  d'Anjou,  plutôt  qu'à 
celle  de  l'Arreft  de  17*  j.  qui  y  a  paru  contraire. 

Au  fonds,  on  alleguoit  quatre  raifons:  La  premiè- 
re, tirée  des  art.  jjî.  154.  cV  J/J9-  &  autres  delaCeû- 
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tome  d'Anjou  ,  portant ,  qu'en  contrat  de  bail  â  rente 
où  il  y  a  argent  promis  ou  donné ,  il  y  a  retrait  pour  le 
tout  ;  que  l'efpecc  delà  caufe  eft  aux  termes  de  ces  ar- 
ticles ,  puifque  c'eft  un  vrai  bail  a  rente ,  avec  une 
fomme  d'argent  payée  comptant }  que  la  différence 
d'un  bail  a  rente  perpétuelle ,  d'avec  un  bail  a  rente 
viagère  ,  n'en  peur  apporter  dans  la  décifion. 

La  féconde  raifon  refaite  de  l'art,  de  la  Coutu- 
me du  Maine  qui  doir  être  exécuté  en  celle  d'Anjou , 
à  caufe  de  la  conformité  de  ces  deux  Coutumes  ,  qui 
ont  eu  une  même  origine ,  &  qu'on  peut  regarder  com- 
me feturs  }  ce  qui  a  fait  dire  a  tous  nos  interprètes  , 
que  ce  qui  a  étéobiuis  dans  l'une ,  doit  cftrc  fuppléé 
dans  l'autre.  Par  cet  article  4J1.  du  Maine ,  la  donation 
faite  i  charge  ,  que  te  lignage  r  pourroit  faire,  cft  fu  je- 
té i  retrait  :  d'où  il  s'enfuit ,  qu'une  donation  ou  tranf- 
porr  fait  i  la  charge  d'une  penfion  viagère  ,  eft  fujete 
à  retrait,  parce  que  cette  charge  «qui  ne  confïfte  que 
dans  le  payement  d'une  fomme  d'argent ,  peut  être  fa- 
cilement acquittée  par  le  lignager  retrayant ,  i  la  dif- 
férence de  la  charge  de  nourrir  le  donatcor  chez  foy  . 
ou  autre  charge  qui  fuppofe  le  choix  delà  per  forme  , 
Se  une  confiance  dans  l'amitié  Se  la  focicté  de  la  per- 
fonne  defignée. 

Pour  troifiéme  raifon  ,ondifbit ,  que  il  lajurifpru- 
dence  de  l'Arreft  de  1711.  étoit  fuivki  ce  fèroit  don- 
ner ouverture  aux  fraudes  ,  Se  introduite  un  moyeu 
sûr  d'exclure  tous  (es  retraits.  Celui ,  par  exemple  , 
qui  veut  acheter  une  terre  trente  mille  livres,  n'a  qu'à 
ltipuler  avec  le  vendeur  qu'il  luy  payera  zgooo.  livres 
comptant,  &  que  pour  les  1000.  hv.  reliant,  il  luy 
fera  une  penfion  viagère  de  ijo.  ou  100.  livres  plus  ou 
moins  ;  faute  par  le  lignager  de  rapporter  une  déchar- 
ge de  cette  rente  viagère  ,  que  le  vendeur  ne  manquera 
pas  de  réfuter  .fuivant  les  partions  fecretes  entre  lui 
Se  l'acquéreur  ,  le  retrait  fera  exclu  ;  cependant  le  re- 
trait eftant  de  droit  commun ,  autorité  par  toutes  nos 
Coûtâmes  ,  favorable  pour  la  confervation  des  biens 
dans  les  familles ,  il  n'eft  pas  jufte  de  tolérer  une  ouver- 
ture fraudulcufe  pour  l'abolir. 

4°.  on  ajoûtoir  que  le  retrayant  entre  dans  tous  les 
'droits  actifs  &  pafîifs  de  l'acquéreur  ,  il  joiiit  des  mê- 
mes avantages  ,  il  eft  tenu  des  mêmes  charges ,  il  lerc- 
prefème  parfaitement ,  il  tient  la  place  ,  &  eft  fubro- 
gé  en  (un  lieu  activement  Se  paflîvement ,  fuivant  les 
raifons  &  autoritez ,  rapportées  par  M.  le  Preftre  cent, 
a.  chap.  86. d'où  il  faut  conclure, que  le  retrayant  eft 
chargé  de  la  rente  viagère ,  en  l'acquit  Se  libération  de 
l'acquéreur,  ou  preneur  I  rente  qui  en  demeure  dé- 


chargé de  plein  droit ,  à  l'exemple  du  preneur  à  rente 
perDeroelle  qui  demeure  déchargé  de  la  rente  de  bail 
d'herirage.au  cas  du  retrait  fair.aux  termes  des  articles 
)J4-  Î59-  !»  Coûrume  d'Anjou  .  Se  du  donatai- 
re ,  â  charge  que  le  lignager  peut  faire ,  qui  eft  liber* 
de  cette  charge  en  cas  du  retrait ,  fuivant  l'art.  4*1.  du 
Maine  ;  que  le  retrait  eft  une  éviction  neceflaire ,  la- 
quelle en  annullant  le  contrat  à  l'égard  de  l'acquéreur 

£ar  la  force  de  la  loi ,  le  décharge  en  même  tems  par  la 
tree  de  la  même  loi  de  toutes  les  obli  eationi,où  il  s'étoit 
engagé  par  ce  contrat ,  lefquelles  font  de  plein  droit 
transférées  dans  la  perfonne  du  retrayant  -,  que  le  ven- 
deur ou  tout  autre  alienateur  ne  peut  trouver  mauvais 
ce  changemenr  de  débiteur ,  Se  cette  fubrogation  dit 
retrayant  en  la  place  de  l'acquéreur  ou  preneur  à  rente, 
parce  qu'il  a  dû  prévoir  le  cas ,  Se  que  la  chofe  pou- 
volt  arriver  par  l'événement  du  retrait ,  dont  il  n'a  pû 
ignorer  le  droit  ;  Se  qu'en6n  une  bonne  &  fuffifante 
caution  prévient  tous  les  inconveniens  qu'il  pourroit 
craindre  de  ce  changement  :  Il  y  a  appel  de  cette  Sen- 
tence pendant  au  Parlement  :  la 
peine  d'être  retouchée  1 


CHAPITRE  XXVII. 

DfU  /*yiit*ti*H  fditt  t  ,1  <  l'tytml,  ««  prtût  dt  fit  pttitt- 
tnfén,  ,  0-  dt  U  Upnmt  dm  filt. 

Oui  avons  fait  voir  dans  nos  remarques  fur  M. 
Dupineau,  art. fit.  obfenr.  4,  que  cette  iubfti- 
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turion  dans  te  cas  de  la  difEparion  dn  fils ,  étoit  non 
feulement  conforme  aux  loix  ,  mais  qu'elle  étoit  utils 
Se  neceflaire,  convenable  à  la  prudence  d'un  fâge  perc 
de  famille  dans  ce  tems  de  luxe  &  de  libertinage  ,  Se 
qu'elle  étoit  autot  tfec  même  dans  cette  Coutume  d'An- 
jou par  les  Arrefts  &  par  l'ufage. 

La  difficulté  contifte  a  régler  la  legirime  du  (ils  dans 
les  cas  où  il  eil  necellaire  d'en  faire  la  dilt/action  :  nous 
avons  fur  ce  point  deux  Arrefts  qui  paroi/lent  oppo- 
sez. Le  premier  ,  du  su.  Juin  i6i^  qu'on  appelle  vul- 
gairement l'Arreft  des  Pannards,  parce  qu'il  a  été  ren- 
du pour  une  famille  de  ce  nom  -,  il  eft  rapporté  au  Jour, 
des  Aud.  tom.  t.  iiv.  i.  chap.  17. 

Cet  Atreft  a  jugé ,  que  la  légitime  du  fâls  confifte  dans 
les  deux  tiers  des  propres ,  parce  que  c'eft  la  portion 
que  notre  Coutume  défère  aux  héritiers  .  &  dont  il 
n'eft  pas  régulièrement  permis  de  difpofër. 

Mais  par  Arreft  du  6.  Septembre  1*74.  rapporté  au 
Jour,  des  Aud.tom.}.  Iiv.  8.  chap.  17.  il  a  été  ordonné 
par  forme  de  règlement  gênerai ,  que  la  légitime  des 
enfant  ès  Coutumes  de  Poitou ,  Anjou  ,  Touraine  Oc 
la  Rochelle,  en  cas  de  fubftitution  faite  par  les  ayeuls 
au  profit  de  leurs  petits-enfans,fe  réglera  fuivant  l'arr. 
S98.  de  la  Coutume  de  Paris:  ce  font  les  propres  ter- 
mes de  l'Arreft. 

Onapeineife  rendre  en  Anjou  à  cette  dernière  dé- 
ciiion  ,  Se  le  torrent  des  anciens  préjugez  entraûie  vets 
la  jutif prudence  de  i' Arreft  des  Pannards. 

Mais  nous  avons  fait  voir  dans  l'eudroit  cy-deflus  de 
nos  remarques  fur  laCoûrumc  d'Anjou  ,quc  la  difpo- 
fitionde  l'Arreft  1674.  étoit  plus  conforme  au  droit, 
ilaraifon&  à  l'équité. 


CHAPITRE  XXVIII. 
Ht  s  itttts  qm  dimimmtHt  U  tUiùùr*  dti  vtmvtt 

3'Aiexaminécertc  queftion  dans  mes  remarques  fur 
M.  Dupineau  ,art.  199.  obferv.  1. 
Le  fommaitc  de  cenc  obfervation  eft ,  que  les  char- 
ges réelles  Si  foncières ,  Se  les  rentes  conftituées  par  le 
mari  avant  fon  mariage  diminuent  le  douaire. 

Que  les  dettes  petfonnelles  Se  mobilières  à  une 
fois  payer  chirographaires ,  ne  font  à  cet  égard  com- 
ptées pour  rien  .de  quelque  date  qu'elles  paroilTênr, 
parce  qu'elles  n'ont  point  de  date  véritable  &  certai- 
ne. 

Que  pour  les  dettes  mobiliaires.  mais  hy  pothequai- 
xes,  &  dont  la  date  ne  pouvoit  être  eonieitée  ,  les  avis 
étoient  partagez,!  que  quelques-uns  croyoient  qu'elles 
ne  diminuoient  point  le  douaire. 

Nous  avons  foutenu  te  contraire,  par  les  raifbns  Se 
aututitez  qui  font  rapportées  au  même  endroit ,  &  en- 
tre autres  par  la  dccifîon  de  l'Arreft  du  17.  May  1641. 
cité  par  Loiiis  fur  la  Coutume du  Maine ,  art.  ren- 
du dans  cette  Coûtume  d'Anjou  ,  entre  Dame  Marie 
de  Gou I aine  v,  v cuve  de  MonGeur  François  le  Porc  de  U 
Ponc,  Baron  de  Vezins ,  les  héritiers  &  les  créanciers 
dudit  Seigneur  de  Vezins,  par  lequel  it  a  été  jugé  , 
que  le  douaire  de  ladite  veuve  feroit  diminué  par  le  re- 
tour de  partage ,  que  ledit  fieur  de  Vezins  devoit  avant 
fon  mariage,  quoiqu'il  foit  certain  qu'un  retour  de  par- 
tage payable  en  deniers,  foit  une  dette  mobi  liait  c. 

Nous  avons  confirmé  cela  par  l'aurorité  d'une  fentert- 
ce  arbitrale,  rendue  par  M.  Talon,  alors  Préfidentà 
Mortier, auparavant  Avocat  General,  par  M.  Bignon, 
Confeiller  d'Eftat ,  Se  par  M.  Quentin  de  Richebourg, 
Maiftrc des  Reqncftcs  ,  le  16.  May  1695.  entre  le  fieur 
Com'e  de  la  Porte  &  la  veuve  du  fieur  Marquis  de 
la  Porte  fon  neveu,  portant  que  toutes  les  dettes  mo- 
biliaires dûcs  par  obligation  &:  jugement, &  dont  la  date 
ne  pouvoit  eftre  conreftée, qui  piécedoicnt  le  mariage, 
Se  nepourroient  être  acquittées  furie  prix  des  meu- 
bles, fer  oient  prifes  Se  déduites ,  ainfi  que  les  rentes 
continuées  fur  la  valeur  des  biens  immeubles  dudit 
fieur  Marquis  de  la  Porte ,  fujets  i  douaire ,  avant  que 
dj:n  faire  la  compuration  pour  fixer  le  douaire  de  ladite 
:  fa  veuve. 
Tmt  U 


Cette  fentence  arbitrale  a  la  force  &  l'autorité  d'un 
Arreft,  parce  qu'elle  a  paffé  en  force  de  chofe  jugée 

Car  l'acqiiicfccmentdes  parties  ,  mais  plus  encore  par 
1  feience  Se  la  capacité  des  grands  Magistrats  qui  l'ont 
rendue'  :  les  biens  du  fieur  Marquis  de  la  Porte  ,  fur 
lefqucls  il  eftoit  queftion  de  regret  le  doiiaire  delà  Dr- 
me  fai 
jou. 


CHAPITRE   XXI  Xk 
Dti  mints de  charbon  de  terrt. 

NOus  avons  parlé  de  cette  matière  Se  des  mines 
en  gênerai  dans  notre  Traité  des  Fiefs  Jiv.  6.  ch. 
s  tir.  des  mines.  Nous  croyons  devoir  ajouter  ici 
quelques  particulaxitczau  fojet  des  mines  de  char  bon 
de  terre,  qui  fe  trouvent  en  quelques  endioits  delà 
Province  d'Anjou ,  Se  de  l'Aneft  de  16  pv  rapporté  ad 
même  endroit 

En  1689.  M.  le  Duc  De  Montauftcr  demanda  an 
Roy  la  permiflîon  de  fouiller  les  mines  de  charbon  de 
terre,  tant  ouvertes  qu'à  ouvrir  dans  tout  le  Royaume. 

Les  lettres  patentes  deconceffion  portent  la  faculté 
d'ouvrir  &  de  fouiller  dans  tout  le  Royaume ,  excepté 
IcNivcrnois,  déjà  accordé  i  M.  le  Duc  DcNever* ,  les 
mines  de  charbon  qu'il  découvriroit  degré  à  gré  des 
propriétaires,  en  les  dédommageant  préalablement  i 
&  fans  qu'il  pût  empêcher  les  propriétaires  de  conti- 
nuer à  faire  travailler  aux  mines  qui  font  ouvertes. 

En  1691.  Madame  la  Ducheflc  d'Dïez,  fille  unique 
de  M.  le  Duc  De  Montaufier,  obtint  la  confirmation  de 
ce  don  avec  les  mêmes  claufes  Se  les  mêmes  referves. 

Madame  la  Duchcflê  d'1/fcz  ayant  cède  fes  droits  i 
François  Goupil,  celui  ci  vint  en  Anjou  &  y  fît  une 
infinité  de  vexations  contre  les  propriétaires  des  mi- 
nes de  charbon  de  terre-  A  l'exemple  des  traitans,  qui 
ne  manquent  guercs  d'étendre  les  intentions  de  Sa 
Majefté  au  deE  des  juftes  bornes  ,  il  prétendit  deux 
chofe  s  contraires  aux  lerticsdeconccuion. 

La  première ,  que  toutes  les  mines  ouvertes  &  te* 
charbons  tirez  par  les  propriétaires  lui  appanenoenf. 

La  féconde,  qu'il  avoir  fèul  la  faculté  d'ouvrir  de 
nouvelles  mines  Se  d'en  débiter  les  charbons ,  mên.c  i 
l'exclufion  des  propriétaires  des  fonds. 

Goupil  foûtenant  que  ces  prétentions  eftoient  con- 
formes à  fes  pouvoirs,  voulut  s'emparer  de  toutes  les 
mines  ouvertes,  Se  en  vendre  les  charbons  malgré  les 
proprictaiics.  Aux  procédures  il  joignit  les  violences. 
L'autorité  desjuges  des  lieux  ni  celle  de  M.  l'Intendant 
de  la  Généralité  ne  fut  pas  capable  d'an  êrer  fesentre* 
prifes. 

Les  propriétaires  des  mines  de  charbon  de  terre  ert 
Anjou  furent  obligez  de  recourir  au  Roy. 

Madime  d'Ufezfe  prefënra  au  même  Tribunal  pour 
y  foûrenir  Goupil;  mais  voyant  bien  qu'elle  ne  le  pou* 
voit  défendre  fur  le  fondement  de  fes  premières  lettres 
de  concefGon ,  elle  demanda  qu'en  les  intreprêtant ,  il 
plût  au  Roy  déclarer  que  les  mines  ouvertes  avant  le 
don  qui  lui  en  a  efté  accordé ,  font  partie  de  ladite  con- 
ceflion  Se  y  font  comprifes  en  dédommageant  les  pro- 
priétaires-, &  qu'a  "égard  des  mines  ouvertes  depuis 
le  don  &  de  celles  qui  font  à  ouvrir,  elle  pourra  feule 
les  faire  fouiller  Se  ouvrir,  i  l'exclufion  de  tous  autres/ 
même  des  propriétaires. 

Madame  d'Ufez  fondait  fa  demande  fur  deux  pre* 
textes.  Le  premier ,  que  les  mines  de  charbon  de  terre 
appartiennent  au  Roy  en  propre,  Se,  que  parconfc» 
quent  Sa  Majefté  en  peut  difpofër. 

La  féconde  ■  que  les  propriétaires  méritent  d'en  eftre 
depofledez,  pour  les  avoir  ouvertes  fans  permiflîon  du 
Roy,  Se  pour  n'en  avoir  pas  payé  le  dixième  dû  i  Sa 
Majefté. 

Les  propriétaires  desmines,  à  la  tête  del  quels  eftoit 
le  fieur  Petrirteau  des  Noulis,  homme  illuftre  dans  la 
Province  par  planeurs  ouvrages  d'érudition ,  Se  par 
fes  grandes  qualitez  du  cœur  &  del'efprit.  foûiinreni 
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au  contraire  ,  que  les  ptétention»  de  Madame  d'Ufex 
tefiftotcnt  i  U  Coutume,  aux  Ordonnance» ,  au  droit 
«te*  particuliers  &  au  bien  public.  Voici  i  peu  prè» 
leurs  moyeu». 

La  Costume  d'Anjou  en  l'art.  S  i .  donne  la  mine  d  or 
tui  Roy  par  ane  clpcce  de  precipac  &  droit  de  fouve- 
rakneté ,  &  ta  mine  d'argent  aux  Comtes,  Vicomtes  Se 
Barons.  D'où  il  reluire  que  le  Roy,  qui  e(t  ptelumé 
avoir  autorité  cette  Coutume  par  le  contentement  de 
fes  Conimi(Taires,defon  Procureur  furies  lieux,  6r  de 
Ton  Procureur  General  lors  de  l'omologation ,  s  'cftanc 
contenté  dé  ce  precipur,  a  abandonné  les  autres  mines, 
ou  aux  Seigneurs  ou  aux  particuliers. 

Cette  Coutume  eft  d'autant  plus  confiderable  en  ce 
point ,  qu'elle  eft  conforme  aux  anciens  ufages  de  kt 
Province  6c  aux  établiflèmens  de  faint  Louis ,  comme 
i  l'avons  fait  voir  en  notre  Traité  des  Fiefs  cit.  des 
m.  M.  Le  Bret  au  Traité  de  la  fouveraineté  tit.  de» 
s,  quoique  xelé  défenfeur  des  droits  du  Roy,  cotw 
qu'elle  doit  être  exécutée  dans  cette  difpofuioo. 
Ainfi  le»  mines  d'argent  appartiennent  aux  Seig- 
neur» titrez ,  &  les  autres  mines  aux  particuliers,  felon 
le  droit  commun ,  6c  la  note  de  Dp  Moulin  fur  cet  arti- 
cle :  /*  rdtQiàs  mttdihifiMMr  )nri  ctmmtmi. 

Par  les  Ordonnance»  de  Charles  VI.  6c  des  Rois  fes 
fucceûeurs,  on  a  établi  un  dixième  fur  les  mines  au 
profit  du  Roy  par  droit  de  fouveraineté  6c  de  protec 
tion  :  félon  le  fentisnent  de  plufieurs  bons  Auteurs  6c 
-de  M.  Le  Bret  lui-même ,  ce  dixième  doit  erre  réduit 
aux  mine»  d'or  8c  d'argent  i  mais  du  moinscft-il  cer- 
tain que  fuivant  le  fentitnent  uniforme  des  Docteurs  6c 
î'Edit  de  Henry  IV.  du  mois  de  Juin  tfioi.ee  droit  de 
dixième  ne  doit  être  pris  que  fut  les  fubftance*  métalli- 
ques, Ac  non  fur  les  fubftances  terréftres,  telles  que 
font  les  mines  de  foulfrc  ,  faipeftre ,  charbon  de  terre , 
&c. 

Ce»  fortes  de  minet ,  vile»  par  elles-mêmes ,  dont  la 
fouille  eft  fouvent  plus  ruinculè  que  lucrative ,  font  in- 
dignes de  la  Majefté  Royale.  Il  n'y  a  que  les  particu- 
liers fur  le»  lieux  qui  puiflent  le»  faire  valoir  par  un 
travail  aftidu,  ôcunc  (économie  extrême. 

Les  mettre  en  parti .  ou  les  auuiccur  âde»  privilège» 
«xclufifs ,  c'eft  les  détruire  6c  les  faire  abandonner , 
parce  que  le  profit  n'en  eft  pas  allez  grand ,  pour  foû- 
tenir  les  frai»  d'une  régie  on  le  moindte  impôt. 

Cependant ,  ajoûtoit-on ,  le  charbon  de  terre  eft 
d'une  grande  utilité  dansle  Royaume  pour  la  fabrique 
d'une  infinité  d'ouvrage»  trcs-neceiiaitcs.  11  importe 
au  public  de  faciliter  6c  de  multiplier  l'ouvetiure  des 
mines  où  il  fc  trouve  ,  6c  pour  cela  de  lailTer  aux  parti, 
culiers  une  liberté  entière.  Si  on  le»  gehetwe.  fi  on  le» 
contraint, on  diminuera  le  nombre  de  ceux  qui  «'occu- 
pent de  cette  profeffion.  Par-lâ  le»  charbon»  devien- 
dtontplus  rares  en  France  j  le  prix  en  fera  plu»  grand  ] 
il  faudra  les  aller  chercher  dans  le*  paysétrangets  avec 
beaucoup  de  frais  6c  dedépçnfe,  augmenter  le  prix 
de»  ouvrages  6c  tranfporter  l'argent  hor»  le  Royaume. 

Par  oes  confiderations  les  propriétaires  concluoient 
à  ce  qu'il  leur  fut  permis  d'exercer  librement  les  mine» 
ouvertes,  te  d'en  ouvrir  de  nouvelle»  fur  leurs  fonds 
avec  défenfes  de  les  troubler ,  fauf  à  Madame  dTJfcz, 
fes  procureuts  6c  commis  d'ouvtir  ou  fouiller  les  mi- 
nes qu'ils  découvriront  dans  le  Domaine  du  Roy,  ou 
dans  le»  fond»  des  particulier»  qui  ne  voudront  pas  les 
entreprendre  après  fotnmation  de  le  faire. 

Sur  cela  eft  intervenu  Arreft  du  Confcilen  prefenec 
de  Sa  Majefté  le  *.  Janvier  i6q\.  conçu  en  ces  termes: 
Le  Roy  citant  en  fon  Confeil,  failanc  droit  fur  le 
tout,  a  ordonné  6c  ordonne  que l'Arrcû du  19. Avril 
îfioa.  lettres  patente»  du  6.  May  fuivant  regiftrées  au 
Parlement  de  Patis.feront  exécutées  fclon  leur  forme  te 
teneur  ;  ce  failantque  ladite  Dame  Ducheflc  dUfcz 
pourra  faire  ouvrir  6c  fouiller  toutes  les  mine»  te.  mi- 
nière» de  charbon  de  terre  qu'elle  découvrira,  confor- 
mément audit  Atreft 6c auldites lettres ,  du  confente- 
ment  néanmoins  des  proprieraires  Bc  en  les  dédomtna- 
pant  préalablement  de  gté  à  gté  ,  fuivant  6c  ainfi  qu'il 
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par  le*  propriétaire»,  Sa  Majefté  fait  défenfes  a  ladite 
Dame  d'Ule*  Se  tous  autres,  de  les  troubler  dans  la 
touille  6c  dans  la  fuite  d'iccUcs  i  leur  fait  pleine  6c  en- 


tière main'  levée  des  charbons  oc  autres  choies  lut  eux 
(âities:  ordonne  qu'ils  leur  feront  reftituez  ,  s'ils  font 
en  nature  6c  non  deteriotez ,  linon  la  valeur  i  dire  d'ex* 
pett* ,  dont  les  parties  conviendront,  ou  nommez  d'of- 
fice $  fan*  q;i  »  favenir  lefdits  proptiecaite*  puiftent 
faire  ouvrir  les  mines  qui  fe  trouveront  fur  leura 
fonds  fans  le  confentement  de  ladite  Dame  Dachefie 
d'Ufcz.ou  de  ceux  qui  auront  (ci  droit»;  condamne  ledit 
Goupil  en  mille  livre»  de  dépens ,  dommages  te  in  ce» 
rêtt  envets  lefdits  ptoptietaiics. 

J'ay  un  exemplaire  imprimé  de  cet  Arreft  6c  des  mé- 
moires fur  le  (quels  il  a  efté  rendu. 

Cet  Arreft  a  rendu  le  calme  6c  la  paix  aux  tireur»  de 
charbon  de  terre  de  cette  Province.  S'il»  méritent  la 
protection  de  la  joftice  par  les  fervicc»  qu'il»  rendent 
au  public;  il»  n'en  (ont  pa»  moinsdignesparlaconii- 
deration  de  leurs  mifercs.  Ce  font  des  gens  qui  fe  dé«  Ctà  ttl 
vouent  pour  l'utilité  de  leur  pattic  ,  qnt  fe  facriâenc  imité 
pour  nos  befoin».  Il»  vont  chercher  dans  les  entraillel'P't-d.liT.,. 
de  la  terre  dequoi  entretenir  nos  forges  6c  nos  four-  «Cafcaet», 
ils  le  frayent  (bus  no»  pied» 
des  hibou» ,  ils  fuyenc 
le  foleil  fie  la  lumière  pour  vivre  fans  air  6c  dans  d'é- 
paifles  ténèbres.  En  plein  jour  ils  fc  font  une  nuit  ar- 
tificielle. Ils  fe  crenfeot  des  tombeaux  pour  s'y  enfeve» 
lir  tout  vivans.  Entrant  le  matin  dans  leurs  trous  6c 
dans  leurs  caverne» .  ils  ne  lônt  pas  a  flux  ex  de  trouver 
le  foir  une  fortie.  Il»  (ont  fouvent  accablez  fous  les  voa- 
tes  qu'ils  fe  font  faites.  Pour  ne  pas  mourir  de  faim» 
ils  s'expofenc  tous  les  jours  1  mille  genres  de  mort. 
Tout  innocens  qu'ils  font,  ils  fe  condamnent  eux- mê» 
mês  au  fupptice  des  plus  grands  feelerat».  Pour  avoir 
de  quoi  vivre ,  il»  abandonnent  le  monde  6t  les  hom- 
mes ,  pour  habiter  de»  abîmes  dans  le  fein  de  la  terre. 
S'ils  revoyent  qudquefois  la  lumière .  ce  n'eft  que  par 
d'efpeces  d'apparitions  rares  te  courtes.  Noirs  comme 
des  Maures ,  vous  les  prendriez  pour  des  fpc&tcs  ou 
pour  de*  gens  revenu»  de  l'autre  monde. 

Peot-on  envier  i  ce»  mlfêrablct  les  petits  profit» 
qu'ils  peuvent  faire  au  travers  de  tant  de  périls ,  6c  un 
att  (î  necefiairc ,  mai» Ilhafardeux  6c  (i  terrible,  peut- 
il  devenir  l'objet  de  la  cupidité  de»  partilàns. 

CHAPITRE  XXX. 

Si  Ut  amiertt  **rét$ft  r>  /«  mnus  «fr  th*ri*nJtttrrt, 
pnu  fiifafttbks  fmfmfrmû. 

MOnficur  Dupincau  dans  fes  obfervation»  fut 
l'art.  181.  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  obfer- 
var.  p  page  ijf.  traite  cette  qneftion ,  0C  dit  qu'il  a  efté 
jugé  par  Sentence  du  mois  de  Max»  ifiij.  confirmée 
par  Arreft ,  qu'il  ne  date  point ,  que  la  veuve  fondée 
par  notre  Coutume  de  jouir  des  conquêrs  de  fa  com- 
munauté ,  moitié  en  propriété ,  moitié  par  ufafruic . 
pouvoit  jouir  par  ulufruit  d'une  carrière  cTardoife. 
Mornac  dit  la  loi  9.  item  fi  fmndi  ffl  d*  mfkfntl* ,  rap- 
porte le  même  Arteft,  qu'il  date  du  dernier  Juin  16 1  <. 

Il  faut  avouer  qu'il  y  avoit  contre  cette  decifion  de 
Jtandes  raifons  de  douter.  Car  il  eft  certain  que  l'ufu- 
Auit  eft  le  droir  de  joiiir  d'une  chofe ,  fans  en  altérer  la 
fubftance ,  6c  fans  détériorer  la  propriété ,  felon  la  dif- 
pofition  te  l'cxpreflîonmêraede  toutes  nosloix. 

On  ne  feauroit  exploiter  une  carrière  d'ardoifc  ,/àtf- 
vn  rermm  /*bft**ti* ,  poïfque  les  pierres  qu'on  en  tire 
pour  faite  l'ardoife ,  font  la  fuDllince  même  de  la  cho- 
ie, te  qu'ainfirufufruitierendifpofant  de  ces  pierres!, 
prend  le  fond&  la  fubftance  de  la  carrière,  au  lieu 
qu'il  ne  de  voit  avoir  qne  le  fruit  qui  en  provient. 

On  fçak  d'ailleurs,  pat  la  notoriété  publique  que 
les  carrière»  d'ardoifes  fe  confument  te  s'épuilent  par 
le  temps ,  6c  qu'après  certain  nombre  d'années ,  elle» 
fc  icmpliflent  d'eau ,  deviennent  des  abîmes  infroc- 
tueux ,  ou  de*  monceaux  de  pierre»  de  rebut ,  Ocrilcs 
6c  inutUe*. 


POUR  LA  PROVINCE  D'ANJOU.  «jj* 

fut  porté  i  cet  avis  pat  les  «Modérations  particulière» 
du  lait  i  &  eximinant  dans  la  fuite  ta  que" 
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Ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  7.  ff feint» 
1  j.  que  lapa  rtutfàtur  i»  GmUim  ,  eft  démenti  par  l'ex- 
pericnce ,  qui  nous  a  fait  connuitrequcles  pierres  pro- 
pres a  faire  l'ardoile  ne  renaillcnt  point,  &  que  les 
carrières  d'ardoil:  epuifées  &  ab«idonnces ,  ne  peu- 
vent plus  eftre  f  oûilJécJ  de  nouveau  ni  rernifes  en  va- 
leur :  cependant  nous  eftiraons  qu'il  fe  faut  leni  r  i  l'au- 
torité des  choies  jugées  >  d'autant  plus  que  l'ufagc  de 
la  Province  s'eft  conformé  aux  jugemens  cidelTm, 
comme  nous  l'apprenons  des  mémoires  de  nos  anciens» 
dans  lefquels  nous  avorta  trouvé  que  la  même  queftion 
avoir  efté  décidée  de  la  même  manière  par  une  Senten- 
ce d'Audience  du  Sine  Preftdial  de  cette  Ville  du  9. 
Avril  i65i.  plaidans  Boullay  &  Bernard  au  profit  du 
nommé  Bail  le  ,  qui  fut  maintenu  au  droit  de  jouir  par 
ufufruit  après  la  mort  de  fa  femme ,  d'une  car  r  ici  e 
d'ardoife  acquiie  pendant  fa  communauté. 

En  effet  dans  les  principes  de  dioit ,  1'ufufruirier  a 
droit  de  picndte  tous  les  profits  delà chofe,  antumque 
»bvenue»es  ,  comme  il  eft  dit  dans  la  loi  7.  ff.  de  ufrfruc- 
t$$;  même  les  pierres  des  carrières,  comme  il  eft  décidé 
expreflemenr  dans  la  loi  9.  etdem.  Sedetfi  Upidiamu 
hmbemt,  &  Upidei  atdere  vêtit,  vel  tretifedindt  b*be*tv*l 
«»«,  omxibui  bit  mfttrum  S*bintét  <*ir„..  qtuim  fen- 
ttntiéum  put*  ver*m.  Si  la  loi  ji.  ff.  de  jure  du  item  ,  ta 
loi  1 8-  ff.  de)Mre  dtttum  ,  la  loi  7.  §.  i  j./à/*r»  m*trimt- 
m«,  fcmblent  dite  le  contraire  ,  il  faut  les  entendre  des 
carrières  de  marbre  feulement,  &  par  rapport  au  ma- 
ri dont  le  droit  fur  te  fond  dorai  ,n'eft  pas  fi  fort  pen- 
dant la  vie  de  fa  femme  ,  que  celui  d'un  ufufruiticr 
après  le décès  du  propriétaire. 

La  même  loi'7.  S.filut»  meurimeni» ,  en  diiant  que 
le  marbre  ne  tombe  point  en  ufufruit ,  érablit  le  con  • 
traire  pour  les  autres  carrières,  en  ces  termes.  Sedfi 
eretifiuùme  vel  *rgentifuù»é ,  vti  auri ,  vel  eut  us  ulteriut 
MHUtrt*  fiut ,  vel  arem*  j  utique  tu  fruit  m  h*b<b*ntur. 

On  peut  a)o&eer  une  dernière  raifon  en  faveur  de 
i'ufufr  uiricr.  C'eft  que  nous  ne  connoiflbns  en  France 
que  deux  fortes  de  biens ,  les  meubles  &  les  immeubles. 
Les  carrières  d'ardoifes  ne  Içautoient  palier  _ 
bles  en  elles-mêmes  ;  ce  font  des  fonds  de" terre 
produisent  un  revenu  journalier  Se  fuccellïf  par  la 


point  de  droit ,  il  fait 
conclure  pour  la  négative. 

Pour  moi ,  il  me  femble  qu'il  eft  raifonnablc  d'éten- 
dre dans  cette  Province ,  aux  mines  de  charbon  de  ter- 
re ,  ce  qui  a  efté  jugé  pour  les  carrières  d'ardoifes,  SC 
de  les  déclarer  fujetres  i  ufufiuit,  par  un  argument  i 
fortiori.  Il  eft  certain  par  l'expérience  que  les  carrières 
d'ardoifes  s'tpuifent  avec  le  temps ,  &  que  le  fonds  eft 
tellement  détérioré  par  le  tirage  des  pierres  d'ardoi- 
fes ,  qu'il  devient  dans  la  fuite  aoTolurncnt  inutile  &  in- 
fructueux. 

Au  lieu  que  la  même  expérience  nous  apprend  que 
dans  les  lieux  où  l'on  tire  te  charbon  déterre  en  Anjou, 
la  fuperficie  de  la  terre  eft  améliorée  par  le  titagede 
ce  charbon ,  bien  loin  d'en  être  endommagée.  L'ouver- 
ture de  la  mine,  qui  n'eft  qu'un  trou  en  forme  de  puits, 
(c  comble  aifernent  par  les  décombres  &  les  vuidanges, 
Se  lerefiduducharbonquife  répand  dans  les  environs 
eft  une  cfpece  de  fel  qui  améliore  la  terre  Se  la  fait 
fructifier. 

S'il  arrive  des crevafles  en  quelques  endroits,  ou 
des  afTaiflèmcns  de  terre  parlarupruredesvoutes.ee 
qui  eft  rare  ,  &  u'arriveque  par  accidens ,  le  dommage 
n'eft  p  is  d'ordinaire  conliderable,-  parce  que  les  terres 
ainu*  affaifées ,  ne  laiflent  pas  d'être  cultivées  Se  d'ap- 
porter des  fruits. 


CHAPITRE 

Si  un  débiteur  peut  forcer fti  creunctet 
rit  Aga  en  payement 
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cters  dt  prendre  dti  b*. 
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CEtte  queftion  fe  décide  par  quelques  diftinctionf. 
Si  un  débiteur  fui  vable  &  en  état  de  payer ,  pro. 
potoit  à  les  créanciers  de  leur  donner  des  héritages  on 
des  effets  en  payement  de  leur  dû  ,  il  eft  bien  certain 
qu'il  ne  pourroit  les  contraindre  de  les  accepter  mal- 
gré eux,-  parce  qu'il  eft  des  règles  que  les  obligations 
le  doivent  dilloudte  par  les  mêmes  voyes  qu'elles  ont 
efté  formées  ,en  prenant  le  contic-pié.  Le  débiteur  qui 


brique  des  ardoifes  L'ufuftuitier  doit  jouir  de  ce  pro-  veut  s'acquitter  doit  rendre  ce  qu'il  a  teçu  -,  fi  ce  n'eft 
duit,  comme  il  a  droit  de  jouir  des  rentes  conftiruées,    pas  dans  les  mêmes  efpeces ,  ce  doit  être  dans  le 


genrr 
Atind 


des  droits  féodaux  Si  des  autres  revenus  des 

M.  De  Perchambaut  fur  la  Coutume  de 
traité  de  1'ufufruit , >  4.  page  58$.  dit  que  l'ufufri 
a  droit  de  jouir  des  perricres ouvertes-,  Se  Mornac fur 
la  loi  9.  item,  fi  fumât  ff.  de  ufufrullu  dit  qu'on  a  jugé  en 
Bretagne  que  la  veuve  a  fon  douaire  fur  un  domaine 
congejble, quoique  ce  domaine  conlîltc  dans  une  joûif- 
fànce  précaire  &  révocable  Nous  croirions  aoflî  que  la 
veuve  pourroit  jouir,  ou  à  titre  dcdoiiaire,  ou  en  vertu 
de  l'art.  i8j.  de  notre  Coutume  d'Anjou,  d'un  héritage 
pris  i  bail  cm  ph  il  colique,  quoique  ce  bail  pétille  oc 
expire  par  le  temps. 

Reniûlbn, traité  du  douaire,  chap.  j.n.  11.  dit  que  la 
veuve  ne  doit  jotiir  à  titre  de  douaire  que  de  la  moitié 
de  l'eftîmatien  de  ce  qui  refte  i  expirer  du  bail  emphi- 
teotique  i  mais  c'eft  par  rapport  i  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  en  laquelle  le  douaire  eft  propre  aux  enfans,  pour 
ne  les  pas  fruftrer  de  leur  légitime. 

Si  on  vouloir  rentrer  dans  un  examen  nouveau  de  ta 
queftion  propofée  au  titre  de  ce  chapitre,  on  y  trou- 
.  veroit  de  grandes  difficulté! ,  qu'on  peut  voir  dans 
Mornac  a  Pendroit  ci-delTus  fur  (a  loi  item  fifmudi,ff.  dt 
mfufrullu,  fur  la  loi  ti.fi  ex  lapidiciuù,ff.  dejmredeiium; 
dans  M.  Cujas ,  obfervar.  liv.  i<.chap.ii.dansHen- 
.  rys  tom.  1.  de  fes  A t refis  liv.  4.  chap  4.  queft.  44.  Se 
ailleurs ,  où  la  queftion  en  gênerai  eft  traitée  fort  am- 
plement ;  mais  nous  croyons  qu'il  eft  plus  court  Se  plus 
lux  de  s'en  tenir  aJadccihon  de  l'Arreft  du  dernier  Juin 
ifilc.  rendu  en  grande  connoiflànce  de  cauie&  après 
une  plaidoirie  folemnclle  .  comme  Mornac  qui  le  rap- 
porte ,  en  fjitfoi. 

A  l'égard  des  mines  de  charbon  de  terre ,  Henrys  i 
l'endroit  ci  deiTus,  dit  avoirjugé  comme  arbitre,  qu'el- 
le» éroient  fufceptibles  d  uiufruit:  mai»  il  ajoute  qu'il    un  ordre  fait  à  l'amiable. 
Tome  //. 


il  a  reçu  del'argenr,  il  doit  rendre  de  l'argent. 
jiltudprt  uJi»  invite  créditer»  feivi  mtn  pe-tejî.  Leg.  1.$. 
uf.de  rebut  creditis.  Ce  qui  eft  confirmé  par  la  difpo- 
fition  de  ta  loi  \6.  ted.  de  fdutitnibm ,  qui  ne  permet 
pas  a  un  débiteur  qui  a  reçu  de  l'argent,  de  donner  en 
payement  un  effet  fur  un  autre  débiteur. 

La  difficulté  eft  de  feavoir,  fi  lorfqu'nn  débiteur  eft 
obéré  &  chargé  de  dettes  autant  ou  plus  que  la  valeur 
de  les  biens, il  peut  forcer  les  créanciers deprendre 
des  héritages  en  payement.  C'eft  un  ulage  allez  com- 
mun, qu'en  ce  cas-là  les  créanciers  acceptent  volontiers^ 
l'abandonnement  que  tedebiteut  leur  fait  de  lés  biens, 

Sour  les  partager ,  les  liciter  entr'eux  ou  pour  les  ven- 
re  après  des  publications ,  6Ven  diftribuer  le  prix  fé- 
lon l'ordre  des  privilèges  Se  des  hypothèques  :  Se  pour 
excitet  le  débiteur  à  faire  ce  délaiflcmenr .  les  créan- 
ciers lui  font  fbuvent  des  rernifes  confidci ablcs ,  plut 
ou  moins  fortes,  félon  tes  divet  fes  claflcs  des  hypo- 
thèques. Il  eft  jufte  que  celui  qui  eft  plus  en  danger  de 
perdre ,  fafle  de  pJus  grofies  rernifes ,  que  celui  qui  ne 
court  aucun  rifque ,  ou  bien  moins.  Et  ceux-ci  ne  doi- 
vent pas  néanmoins  refufer  de  contribuer  quelque  cho- 
fe pour  le  bien  commun ,  pour  fe  procurer  un  paye- 
ment plus  fûr  6c  plus  prompt,  pour  éviter  les  lon- 
gueurs des  décrets  forcez,  l'embarras  &  le  péril  des 
confignations. 

Ce  font  ces  confiderations  Se  les  frais  immenfès  qui 
fe  font  ordinairement  dans  la  pourfuite  des  criées  qui 
ont  fait  chetcherlcsexpediensde  leséviter.  On  n'en 
a  point  trouvé  de  meilleurs  que  de  convier  les  débi- 
teurs par  des  offres  &  des  conditions  avanrageutes  i 
abandonner  leurs  biens ,  pour  êrte  régis  dans  une  dire- 
ction ,  vendus  conventionuellemeot  Se  diftribuez  pat 
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partie ,  par 

indication  pat  décret ,  d'un  ordre  judiciaire  &  de  fes 
fuite». 

SI  dam  Ces  occafions-Ia ,  l'abandonnemenr  des  biens 
du  débiteur  Se  le  contrat  de  direction  ont  cité  acceptez 
&  fignez  par  la  plus  grande  partie  des  créanciers,  en 
les  compunr  par  la  quantité  des  créances ,  8c  non  par 
1c  nombie  des  pet  Tonnes  •  quelques  créanciers  oppo- 
fans Se  contredifaris  ne  feront  pas  écoutez  ;  8c  malgré 
leur  contradiction  on  omologuera  le  contrat  de  direc- 
tion ,  Se  on  en  ordonnera  l'exécution  -,  parce  qu'il  n'eft 
pas  jufte  que  la  mauvaifé  humeur  de  quelques  parti- 
culiers fade  obftaclc  an  bien  commun ,  &  mette  ledef- 
ordre  f»:  la  confufion  dans  les  affaires  du  débiteur  ,  pen- 
dant qu'en  prend  des  mefurcs  raifonnable»  pour  les 
conduire  i  un  heureux  fuccès. 
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cé  qtH     de  ftmple  faculté  ne  doit  pas  être  tourné 
en  nccefttté  de  droit  8c  en  contrainte. 
Les  Arreft*  rendus  dans  notre  Coutume  d'Anjou  ont 
:  ailleurs ,  fuivant  les  Jiverfcs  circonftan- 


Mais  un  fuppofe  que  ces  créanciers  oppofans  n'ont   ciers  dudit  iicur  de  Vezins. 


Par  Arreft  du  i;.  Avril  1680.  rendu  en  la  Grand '- 
Chambre  au  rapport  de  M.Daurat,  entre  Dame  Renée 
de  la  Marraye  veuve  de  Louis  Grimaudet  Ecuyer  rieur 
de  Chaunon,  Se  les  ûcurs  Marquis  de  Givty  Se  Cor- 
nuau  de  la  Grandiere-,  on  a  jugé  qu'on  ne  pouvoir  obli- 
ger ces  derniers  à  prendre  des  biens  en  payement,  Se 
a  Dame  de  Chaunon  fut  déboutée  de  la  demande 
qa'ellc  en  faifoit ,  quoique  foûtenuë  de  plufieurs  au- 
tres créanciers. 

Par  Arreft  du  ai.  Août  1682.  rendu  au  rapport  de 
M.  Hervé ,  le  contraire  a  cité  jugé  entre  M.  Charles 
François  d'Andigné  Chevalier  Seigneur  Marquis  de 
Vezins  ,  François  de  Mequyon  Ecuyer  fieur  de  la 
Houllaye,  Jean  Frain  Ecuyer,  Se  pli  * 


d'aunes  rr-otifs  de  leur  refus  de  ligner ,  que  l'cfprit  de 
contradiction  ou  des  raifons  peu  folides.  Car  s'ils  ont 
un  véritable  inretêt  de  s'oppofer ,  alors  ils  feront  é- 


Par  exemple.  S'il  fe  trouve  un  créancier  privilégié 
dont  le  privilège  ne  puifTe  etie  contefté,  Se  qu'on  veil- 
le lui  faire  faire  une  remife  confiderable  ,  il  peut  rai- 
fonnableincnt  s'y  oppofer  Se  demander  i  itie  déchar- 
ge de  la  remife,  ou  du  moins  qu'elle  (bit  réduite  à  une 
ïomine  modique,  parce  qu'il  doit  moins  craindre  qu'un 
autre  des  divers  évenemens. 

Mais  fi  le  contrat  d'abandonnement  &  de  direction 
porte  que  les  créanciers  feront  tenus  de  prendre  les 
biens  du  débiteur  en  payement,  ou  fuivant  l'eftimation, 
ou  fur  un  certain  pié  déterminé  ;  en  ce  cas  peut-on  for- 
cer les  créanciers  oppofans  de  ligner  ou  omoîoguer  le 
contrat  malgré  eut,  lorfque  le  plus  grand  nombre  eft 
d'avis  de  l'accepter.  C'eft  la  queftion  propofée ,  qui  a 
cité  jugée  diveifemcnt  félon  les  divers  temps  &  les  di 
vetfes  clrconftances. 


Par  cet  Arreft  le  contrat  d'abandonnement  fait  par 
redit  fieur  Marquis  de  Vezinsfic  la  Dame  fonépoufe 
i  leurs  créanciers ,  1  condition  de  prendre  les  biens 
abandonnez  en  payement  de  leur  du  fur  le  pié  du  de- 
nier vingt  cinq  des  fermes  ou  du  revenu  annuel ,  acce- 
pté par  pluGeurs  créanciers ,  a  cfté  omologué  avec  les 
retutans  qui  ont  efté  déboutez  de  leur  soppofîtioi.j. 
Il  7  a  deux  choies  à  remarquer  dans  cctArieft. 
La  première ,  que  les  terres  abandonnées  parle  (lent 
Marquis  de  Vezins  eftoient  fcigneuria.'cs  &  bâties; 
qu'il  n'y  avoir  point  de  temife  ,  ni  autre  avantage  ftipu- 
1c  en  faveur  des  débiteurs  que  cette  eftimation  un  peu 
forte  par  rapport  au  temps  d'alors. 

La  féconde ,  que  lefdits  fienr  5c  Dame  de  Vezins 
font  condamnez  iuivant  leurs  offres  de  payer  dans  nn 
an  en  argent  comptant  fes  créanciers  de  fomn.es  de 
deux  mille  livres  Se  au-defTota.  Ce  qui  remédie  à  un 
des  inconveniensci-deflus marquez  par  rapport!  ceux 
qui  font  créanciers  de  petites  tommes ,  qtnfe  rrouve- 
roient  oblige*  de  prendre  des  héritages  morcelez.  Le 


1  La  règle  générale  eft  que  le  débiteur  qui  a  reçu  de  pr ejngé  de  cet  Arreft  n'a  pas  empêc  né  que  laCoarne 
l'argent  doit  rendre  de  l'argent ,  Se  ne  peur  forcer  fon    le  soit  t 


tenu?  à  la  règle  par  un  Arreft  du  6.  Septembre 
1690.  rendu  au  rapport  de  M.  Pinon  entrcM.Maieft 
Confclller  au  Parlement  de  Bretagne  appdlant  de 
Sentence*  rendues  au  Prefidial  de  Chiteaugontier, 
François  St  Michel  fiignon  parties  failles ,  intimez  8c 
auffi  appellans. 

Quoiqu'il  y  eût  pins  des  deux  tiers  des  créanciers 
defdits  Blgnon  qui  ofFriffeot  de  prendre  des  héritages 
eti  payement  de  leur  dû ,  fuivant  l'eftimarion  des  ex- 
perts ,  6c  que  lefdits  Blgnon  fitTem  abandon  de  leurs 
biens  i  ces  conditions  \  cependant  par  L Arreft ,  lés 
Sentences  de  Châteaugomier  qui  or  donnaient  1  ete- 
cution  dudit  acte  d'abandonnement,  que  les  héritages 
feraient  apprêtiez  par  experts  Se  délivrez  aux  créan- 
ciers fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques ,  furent  in- 
firmées, Se  celle  qui  ordormoit  la  vérification  des  crues 

.         ..  —  .~   — des  mêmes  biens  faifls  réellement  fur  lefdits  fiignon, 

peuvent  opter  des  terres  faites ,  ou  des  corps  d'heri-  fut  confirmée . 
tages  entiets,  ne  fouffrent  pas  un  grand  préjudice  par  J'ai  vû  Se  fait  extrait  de  PArreft  dn  ij.  Avril  i«8o. 
cette  obligation  de  prendre  des  terres  en  payement  ;  L'Arrèft  de  Vetitu  du  il.  Août  id&i.  eft  imptlmé  :  j'en 
fl  n'en  eft  pas  ainfi  de  Ceux  X  qui  il  ri'eftdû  qoe  des  ai  un  exemplaire.  L'Arrèft  du  6.  Sept,  iftjo.  eft  rap- 
lommes  médiocres,  qui  ne  peuvent  avoir  que  des  mor-  porté  en  forme  au  Jour,  des  aod.  tom.  5.  liv.  6.  ch.x4. 
ceaux  détachez  ,  des  lambeaux  infructueux ,  de  petits  Le  premier  Se  le  dernier  Arreft  ont  îbivi  la  rigueur 
corps  d'héritages  difficiles  i  faire  valoir,  paf  leur  éJoi-  de  la  règle.  Celui  de  K8».  fondé  fur  des  circonlfances 

favorables ,  s'en  <!ft  départ!  avec  des  limitations  qui  en 


créancier  de  recevoir  autre  chofe  en  payement  \  mais 
dans  des  temps  malheureux  on  s  eft  quelquefois  dif- 
tenfé  dè  cette  règle.  Cefar  après  la  défaite  de  Pom- 
pée permit  a  ut  débiteurs  de  fc  libérer  en  dormant  i 
leurs  créanciers  des  héritages  ou  des  effets  en  paye- 
ruenr ,  BrilTon,  */Mw.  r>  UbtrM. 

Telle  eft  aufti  la  difpofitlon  de  la  Novelle  4.  chap.  j. 
d'où  on  a  tiré  l'authentique  ffictifi,  ced.  defotmttHtbus, 
&  de  plulieurs  Arreftsdu  Parlemcnr  des  années  1547. 
t64$.  1C49.  pendant  les  troubles  da  Royaume. 

On  prétend  que  pendant  ces  miferes  publiques,  fi 
on  ne  peur  pas  brifer  la  tablé  où  la  loi  eft  écrite,  oh 
peur  pour  un  temps  la  tourner  de  l'autre  cô~é  ;  mais 
que  hors  de  11  il  faut  s'attacher  i  la  règle >  pour  ne  pal 
tomber  dans  de  grands  inconvehiens. 

lès  créanciers  de  fommes  confîderables  qui 


gnement  ou  par  leur  difpofïuon  narureilc.  Voyez  les 
raifons  de  part  8e  d'autre  diftutecs  au  Journal  du  Palais 

tom.  }.  U  ffeMM  page  J4o  II  faut  avoiier  que  les  contrats  d'ab'andoonemenr  de 

J'ai  remarqué  trois  Arrefts  rendus  for  cette  matière  biens  Se  de  direction  font  tres-favorables  aux  débiteur  s 

dans  notre  Coutume  d'Anjou.  ét  aux  creancict* .  quand  les  conditions  en  font  raifon- 

On  prétend  tirer  avantage  des  aft.  4  S 9.  te  fuis-ans  nables.  Mais  il  parti»  bien  plus  jnfte  d'arrêter  que  les 

de  cette  Coûtnme  pour  en  inférer  que  le  débiteur  peut  biens  abandonnez  feront  vendus  convenrionncllemenc 

donner  i  fes  créanciers  de  fes  héritages  eh  payemeftt.  après  des  publications  St  le  prix  diftribué  par  ordre 

•  Mais  on  répond  que  ces  articles  nt  parlent  que  dés  d'hypothtque  ,  que  de  ftipuler  que  les  créanciers  fe- 

néritages  donnez  eh  anfete  ,  ce  cjul  n'éft  qu'une  efpecfc  ronr  tenus  de  les  prendre  en  payement  fuivant  une  cfti- 

d'engagemenc  ou  d'impignoration  ;  Se  que  ce  tranlport  fnatioh ,  ou  fîiéé  6U  fâit'é  par  experts ,  parce  que  ces 

d'héritages  pat  alTiette  eft  de  Ample  faculté ,  par  cet  apprêt îarioris  font  ordinairement  malfaites .  les  biens 

s  &  l'art.  48*.  U  mdtomfiftM       tt  que  morcelez,  &  parJi  diminuez  de  valeur, 


'Ad.  Citt. 
mtâ.  *aie. 
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POUR  LA  PROVI 

convenable!  aux  créanciers  qui  font  obligez  de  le* pren- 
dre ,  par  leur  nature ,  par  leur  litnation ,  par  rapport  a 
l'état  de  leur  fortune  &  par  une  foule  d'autre*  rai- 
font. 

Il  y  afurtoutcelacertair.stemperamensd'cquitéqu'il 
faut  fuivrc.  Le  débiteur  ne  doit  pas  faite  la  loi  à  ion 
créancier  ni  lui  impofer  des  conditions  trop  dures  > 
contre  la  bonne  foi  du  contrat  de  picft.  Mais  auifi  le 
créancier  doit  uler  d'humanité  envers  fon  débiteur. 
Noos  ne  tommes  plus  an  temps ,  oui  défaut  de  paye- 
ment on  miferable  débiteur  eftoit  a  jugé  à  (et  créancier!, 
Iciquels  aptès  l'avoir  tenu  quelque  temps  dans  les  fers, 
pouvoiero  le  déchirer  en  pièces.  Il  vaut  bien  mieux  fui- 
vie  la  difpoïition  de  la  lo \fi  terni  t  j .jf. 4t  nfttris ,qui  décrit 
fi  bien  le  devoir  d'un  créancier.  N»**ctttmm  ft  exûlt- 


\tU»frmfrth**t  ,jMmtderdtm*  ,&c»m 
efficdtj*  kttugnmm ,  &  c*m  %nj)*nit*  hum**nm  ;  «rata» 
if  ter  tnfalrntmm  injurUfim ,  &  ikligentHun  non  *mb<- 
i  tBttrtfl. 


CHAPITRE  XXXII. 
Comment  ht  frais  f>  d/frns  fi  itvifeitt  entre  des  ftr- 

/okiicj  aUt  ont  un  tntcrtil  tntStil 

NOtti  avons  far  cette  matière  des  Arrefts  rendus 
pour  cette  Province,  qui  ont  jugé  diverfemenr. 
L'un  du  6.  Septembre  tfioj.  rendn  dans  la  maitondtf 
Bellay  .rapporté  par  Chopin  fur  notre  Coûrumed'An- 
iou,  liv.  a.  tit.  des  charges  héréditaires  des  fiefs ,  nom- 
bre t. 

D  antres  du  11.  Join  nîjo.  da  6. Septembre  1664.  du 
16.  Janvier  \666.  rendus  entre  les  héritiers  de  mai- 
Gré  Pierre  Touraille ,  Avocat  au  Siège  Préfidial  de  cet- 
te Ville  :  Nous  avons  difeuté  cette  matière  ce  tâché  de 
concilier  ces  Arrefts  dans  nos  remarques  fur  M.  Dupi- 
nean,art.iir>. 
Le  refultat  de  notre  dlffèrtation  cft  >  de  diftingaerles 


déper 


ïc  les  frais  de  pourfuites. 


Que  les  dépens  au  (quels  plufieors  parties  ont  été  con- 
damnées ,  doivent  eftrc  portez  par  portions  égales,  fui- 
Vanr  le  nombre  des  pet  tonnes ,  fie  non  par  proportion 
de  leur  irïiereft  ,  fit  fe  drvifer  entre  les  condamnez  par 
proportion  arithmétique  ,  fie  non  par  proportion  géo- 
tnetrique  :  ce  qoi  doit  eftre  entendu  fous  les  limitations 
xuarquées  au  même  endroit. 

Qu'il  en  cft  autrement  des  fraij  de  pourfuire ,  avan- 
ces ,  voyages  &  débout  fez  fiits  dans  une  affaire  com- 
fnune  à  pfufreurt  petfonnet  inégalement  intereffées , 
âufquels  chaque  particulier  doit  contribuer , par  pro- 
portion géométrique  ,  fie  fn  rmm,  de  l'émolument  qui 
en  doir  revenir. 

Noos  en  avons  rapporté  les  rai  fon  s  Se  autorité»,  qu'il 
fëroit  inutile  de  repeter. 

CHAPITRE  XXXIII. 

Dis  repris  dttOpat. 
De  U  gtrtMûe  des  fûts  dm  Rej. 

NO  01  tenons  en  France  pour  maxime  certaine,  que 
les  Officiers  de  Judicarure  ayant  rcligné  leurs 
Office* ,  peuvent  fe  repentir ,  refilir ,  fie  rentrer  dans 
leurs  Offices  1  jofqu'à  ce  que  leurs  refignatairea  ayent 
été  reçus ,  mais  à  deux  conditions.  La  première ,  de  dé- 
clarer qu'ils  veufenr  continuer  l'exercice  de  leurs  char- 
ges. La  féconde,  en  payant  les  dommages  inierefts  de 
leurs  refignataircs. 

La  raifondc  cette  iurifprndetieeeft ,  qu'il  eft  de  l'in- 
tereft  public  que  le  s  Office  s  (oient  exercez  par  des  per- 
forme*  de  capacité  fie  d'expérience  ,  qu'on  fûppofè 
dans  les  ancien*  Officiers.plûtôtque  dans  de  nouveaux 
pourvus. 

Mais  cette  raHba  de  l'intereft  publie  ,  préférable  J 
l'intereA  particulier  du  refignatalre ,  cefferolt ,  fi  le  re- 
fignant  n'avoit  pas  deflein  de  continuer  l'exercice  de 
ù  charge  :  alors  fou  changement  de  volonté  devien- 
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droit  fufpecc  d'mter  eft  particulier ,  &  ne  devrait  pas 
être  écouté  >  contre  la  règle  du  droit  commun ,  qui  ne 
permet  pas  a  des  majeurs  de  fe  faire  reftituer  contie 
des  connais  de  vente ,  où  il  n'y  a  pas  de  tezion. 
.  C'eft  pourquoi.  fi  un  Officier,  aptès  avoir  refigné 
fon  Office  à  un  particulier ,  révoque  fâ  procuration , 
pour  refigner  à  un  autre  i  le  premier  refîgoataire  fera 
maintenu  au  préjudice  du  fécond ,  comme  il  a  été  jugé 
pat  un  Arreft  du  Confeil  du  y  Septembre  1655.  rap- 
porté par  Hcnrys ,  tom.  t.  liv.  a.  queft.  $«. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  août,  que  dans  |e  cas  de  regrès , 
le  refignanr  doit  payer  les  dommages  imcrcft*  du  lefi- 
gnataire .  puifqu'tt  y  a  donné  lieu  ,  fie  que  celny-cy 
éunten  bonne  foi  doit  s'en  aller  indemne. 

Ces  maximes  ont  été  confirmées  par  divers  Arrefts 
qui  font  dans  nos  livres:  il  y  en  a  un  du  st.  Janvier 
1659.  en  faveur  de  M.  de  Brouflcl ,  Confeiller  de  la 
Cour  ,  rapporté  au  Jour,  des  Aud.  tom.  a.  liv.  ».  chap. 
*.  Par  cet  Arreft,  la  Cour  déclara  le  contrat  de  vente 
de  l'Office  de  Confeiller  de  la  Cour  refolu  i  mais  aptès 
avoir  pris  la  déclaration  de  M.  BroufTet ,  qu'il  vouloir 
continuer  l'exercice  de  fa  charge ,  fie  à  condition  de 
rein  boni  fer  a  (on  reûgnataire  les  frais  des  provifions 
par  lui  obtenues. 

Il  y  a  un  pareil  Arreft  du  1.  Juillet  1 6  ;o>  qui  en  dé- 
clarant le  traité  d'un  Office  nul ,  condamne  le  vendeur 
à  des  dommages  interefts  liquidez  1  il  eft  rapporté  pac 
Batdct  ,tom.x.  liv.  g.  ch.  18. 

La  féconde  queftion  du  titre  n'eft  pas  fofceptible  de 
difficulté:  la  maxime  eft  certaine  :  on  n'eft  pas  garant 
du  fait  du  Ptince  :  c'eft  la  difpofitioo  de  la  lot ,  L*tè*i 
Titms  w.ff.dt  tvttbvmbni,  Acte  fentiment uniforme) 
de  tous  les  Doâeur*  fur  cette  loi. 

De  là,  00  a  tiré  cette  confequence,  que  la  garant» 
de  droit  entre  cohéritiers ,  dont  l'un  a  eu  en  partage 
un  Office  de  lafiicceffion  ,  où  la  garantie  ftipulée  dans 
le  concordat  d'un  Office ,  n'oblige  qu'a  trois  choies  1 
La  première,  que  l'Office  fubfifte  alors  :  La  féconde, 
qu'il  apparrient  au  vendeur  ou  i  la  fucceffion  :  La  troi- 
fiéme ,  qu'il  n'eft  point  chargé  d'hypothèques  ;  mais  les 
cohéritiers  ni  le  vendeur  ne  font  point  garants  des  évé- 
nement futurs  qui  arrivent  par  le  fait  du  Prince  ,  ni 
tenus  de  la  fuppreffion  de  l'Office ,  ni  des  taxes  qui 
fùrviennent  dans  la  fuite.  Loifeau  des  Offices ,  liv.  j« 
ch.  s.  n.  «a. fie  j  j. 

Ces  queftiont  ont  été  agitées  en  cette  Province  dans 
refpcce  fuivante. 

Abraham  Chalopm ,  après  avoir  exercé  jo.  ans  la 
charge  de  Confeiller  a  l'Election  de  cette  Ville ,  en  trai- 
ra fie  compofa  avec  MalfVre  Jean  Chenets ,  le  14.  Dé- 
cembre 1611.  pour  la  fomme  de  11000.  liv.  Quelques 
joursaprét  Chenets  cède  lès  droits  à  Voilm  Ton  bcau- 
ftere.  Le  j.  Janvier  \6ti.  Chalopinfic  fignineriChe- 
nets  une  revocation  de  fa  procuration  i  refigner ,  avec 
affignationâ  la  Sénéchaufléc  de  cette  Ville,  pour  voie 
dire ,  qu'il  rentrera  dans  fa  charge,  aux  orTrer  de  payer 
les  dommages ,  interefts  de  Chenets  i  fenreace  con- 
forme à  les  conclurions  ,  appel  en  la  Cour.  • 
Mais,  parce  qu'il  parut ,  que  le  réglés  demandé  par 
le  heur  Chalopm ,  n'eftoit  pas  tant  fondé  for  l'envie 
qu'il  avoir  de  reprendre  l'exercice  de  fa  charge  ,  que 
pour  être  déchargé  de  la  ctaufe  de  fon  concordat,  pu 
de  faire  jouir  Chenets  des 


laquelle  il  avoft  , 

droirt  fie  émolumens  de  l'Office,  tels  qu'il  en  avoft 
k>ii( ,  fie  par-la  s'efteit  rendu  garant  des  fans  du  Prince; 
la  Cour,  par  Arreft  du  10.  May  i6»i.  infirma  la  feis> 
tence, ordonna,  que  Votfin  fétort  teçû  enrOffieeen 
oueftioft ,  mais  que  Chafopin  demeurer  oit  déchargé 
de  la  clau(e  de  garantie  du  fait  du  Roy. 

Cet  Arreft  eft  rapporté  par  Bardet ,  tom.  t.  liv.  u 
th.  «S. 

Quelques  -  uns  ont  prétendu  inférer  de  cet  Arreft 
deta  confequence*  :  La  première  ,  que  la  révocation 
des  procurations  i  refigner  les  Offices,  ne  doit  avoir 
Heu,  que  quand  elle  eft  faire,  ne*'  i»t*grit ,  fie  dans 
les  14.  heures.  La  féconde,  qu'il  bat  faire  différence 
entre  les  Office»  de  judiciture  ,  &  ceux  de  finances,  on 
antres.  Voyez  Bardet ,  an  même  endroit ,  ch.  no. 

Q,qqiij 
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ARRESTS  CELEBRES 


Nous  cAirnons,  que  cette  diftinclion  entre  les  Offices 
«le  judicat  ure,  &  ceux  qui  n'en  (ont  pas ,  eft  fondée  «n 
raifon,  fuivanrl'Aneft  rapporté  par  Bardet  audit  ch. 
no.  mais  qu'un  office  d'Elu  doit  paflér  pour  office  de 
Juaicatutc,  pukque  les  Elus  font  juges  de  certain  gente 
de  caufe. 

Et  par  les  derniers  Arrefts ,  on  a  mfi  les  anciens 
Officiers  à  rentrer  dans  les  offices  de  Judicature  par 
eux  vendus  «cicfigoer  en  tout  état  de  caufe ,  jufqu'i  La 
réception  des  rciignataires  ,  en  payant  leurs  dommages 
interdis ,  &  en  rembourrant  le  coud  des  provisions  , 
«ilsenont  obtenues. 

Le  vr.y  motif  de  I  Arreft  de  Chalopin ,  du  jo.  May 
16  ii.  fut ,  que  la  caufe  principale  de  fa  revocation  étoit 
d'eftre  déchargé  de  cette  claufc  infulite  de  garantie  du 
fait  du  Piince.  La  Cour  ,  en  le  déchargeant  de  cette 
claufc,  c:  ut  remplir  fes  délits  &  les  intentions,  de  par 
<ce  tcmpcrarument  faire  jufticc  â  rouies  les  parti». 

 v,  

CHAPITRE  XXXIV. 
Dil'htmiiidt  4*  fij-mimt&d*  UctmfifcAih*. 

POur  connoLftre  la  gravité  du  aime  de  l'homicide 
defoi-même,  la  peine  qu'il  mérite,  (a  manière  d'in- 
struire le  procès  au  cadavre  ;  voyez  Gucnois  ,  fur  la 
pratique  d'imbcrt ,  liv.  j.  chap.  ix.  n.  17.  Kobert.  rt- 
rim  juéç.  liv.  i .  ch.  11.  Charondas,  réponfe  de  Droit , 
liv.  9.  chap.  51.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juiticc ,  chap. 
7.  n.  16.  Se  fui  vans  ,  6c  plufieurs  autres  Auteurs  1  nuis 
pour  ïinltxuction  d'un  procès  au  cadavre ,  il  faut  rec- 
tifier ce  que  difeni  ces  Auteurs ,  par  l'Ordonnance  cri- 
minelle de  1670.  tir.  11.  &  par  les  remarques  de  Maî- 
tre Lange  dans  fou  Praticien  François ,  au  titre  de  l'ho- 
micide de  foi-même. 

La  plupart  de  ces  Auteurs  rapportent  un  Arreft  du 
1).  Février  1388.  qui  regarde  cette  Coutume  ,  &  que 
j'ai  crû  ne  devoir  pas  omettre. 

Un  particulier  de  cette  Province  d'Anjou  ,  que  les 
Auteurs  n'ont  pas  voulu  nommer  par  diferetion ,  6c 
dont  je  dois  taire  le  nom  par  le  même  motif ,  quoique 
je  l'aye  trouvé  dans  des  mémoires,  ayant  ede  acculé 
d'ufùreau  Grand  Couieil ,  il  y  obtint  un  Art  eft  dclar- 
gifTcment ,  ce  qui  fuppofe  un  çmprifonnement  pré- 
cédent ,  lie  qu'il  étoit  pourfuivi  par  voye  criminelle; 
ce  malheureux  fut  trouvé  pendu  dans  la  chambre ,  où 
il  demeuroit  au  Fauxbourg  de  Saint  Germain  à  Pa- 
ris, avec  un  billet  fur  fa  table,  contenant  ces  mots  :  Dif. 
ftlvtr  mt  Jim  emm  Cbrifi*  ,  mte  van*  (ides,  L'A  rie  ft  d  é- 
Jargiflemeot  du  Grand  Confeil  fe  trouva  au  même  en- 
droit-, le  Batlly  de  Saint  Gctmain-des-Prez  fit  le  pro- 
cès au  cadavre ,  le  condamna  à  eftre  pendu  par  les 
pieds.dans  une  amende  de  1500  écus  vers  le  Seigneur, 
le  furplus  des  biens  confifqué  :  il  y  eut  appel  de  cette 
sentence  par  les  héritiers  du  défont.  Il  ne  paroît  pas 
qu'ils ayent  voulu  juftifier  fa  mémoire,  ils  fe  retran- 
chèrent à"  fauver  les  biens. 

Ils  difoient  que  les  biens  du  défunt  font  fituez  en 
-Anjou  ;  que  par  la  difpofition  de  la  Coûrumc  de  cette 
Province-là  art.  I4t.il  n'y  a  point  de  confifeation  d'im- 
meubles qu'en  deux  cas ,  pour  crime  d'hcrelîe  6c  pour 
crime  de  leze  Majelté;  que  le  défunt  n  croit  coupable 
d'aucun  de  ces  crimes,  &  que  par  confcquentU  con- 
fifeation ne  pou  voit  avoir  lieu  »  que  l'amende  pronon- 
cée étoit  fi  forte,  qu'il  étoit  évident ,  que  le  Juge  ayant 
prévu  que  la  confifeation  ne  fe  pouvoir  foûtemr,  avoir 
.voulu  faire  J  équivalent  en  fraude  de  la  Coutume,  par 
la  condamnation  à  une  amende ,  qui  abforboit  tous  le* 
biens  du  défunr. 

Le  donataire  des  biens  confifquez  difoit  au  contraire 
deux  «.ho/es  :  La  première  ,qoele  délit  ayant  été  com- 
mis d  Paris,  6c  la  fentence  rendue  conformément  à  la 
Coûtume  de  Paris,  laquelle,»  l'article  1 8{.  porte  que, 
•ami  cmfifou  It  corps ,  etnfi/ame  Its  ,  cette  fentence 
devoir  être  exécutée  fur  tous  les  biens  du  condamné, 
«n  quelque  lieu  qu'ils  fuflent  fituez  j  que  fui  van  t  l'avis 
s.  les  Icutences  tendue»  dans  les 


lieux  où  la  confifeation  n'a  pat  lieu,  ne  peuvent  < 
fifquer  les  biens  lituez  en  pays  de  confifeation;  que  par 
la  ration  des  coutraites ,  les  fentence  1  rendues  en  pays 
de  conitfia  ion ,  peuvent  être  exécutées  pour  la  conhi- 
cation  dans  .es  lieux  •  mên  es  où  el<e  n'a  pas  lieu. 

z°.  11  ajoûtoit ,  qu'en  s'attachait  même  4  La  Coûru- 
mc  d'Anjou ,  les  biens  qui  y  étoient  fituez ,  tomboient 
fous  la  confifeation ,  parce  que  le  défunt  pouvoir  être 
regardé  comme  un  hérétique; que  l'homicide  defoy- 
meme  étoit  une  cfpcce  d'herefie  ;  qu'il  procuroit  U 
mort  ducorpt  &  del'amc  ;  que  celui  qui  mertoitles 
mains  violentes  iïtr  lui-même ,  étoit  un  lier  ilege ,  qui 
violoitte  temple  du  Seigneur  &  le  dépôt  que  Dieu  lui 
avoit  confiéjque  c'étoit  une  des  erreurs  des  Donatiftes, 
de  fe  donner  volontait  entent  la  mort;  que  le  billet  trou- 
vé fur  la  table  du  défunt  contenoit  une  propofition  hé- 
rétique ,  par  rapport  a  la  difpofition  de  celui  qui  l'a- 
voit écrit;  que l'efperance du falut  étoit  incompatible 
avec  le  delefpoir  d'un  homme  refolu  à  fe  tuer. 

Les  héritiers  repliquoient ,  que  chaque  Coûtume  eft 
limitée  àfontertitoite  pour  les  actions  1  telles;  que  les 
biens  fituez  en  Anjou,  où  la  confifeation  n'a  pas  lieu  , 
hors  les  cas  exceptez ,  ne  pouvoient  eft  te  fujets  â  U 
confifeation  prononcée!  Paris;  que  le  crime  de  l'ho- 
micide de  foi-même  ne  peut  patter  pour  herefie,  6c  n'en 
approche  en  aucune  façon  i  que  le  contenu  dans  le  bil- 
let trouve  lur  la  table  du  défunt,  étoit  un  effet  de  l'a- 
veuglement,ou  de  la  fut  eut  qui  agitoit  dans  ce  moment 
le  pauvre  défunt. 

Que  c'eft  la  Coûrumc  de  ceux  qui  fe  préparent  i 
commettre  un  crime ,  de  le  colorer  de  prétextes  plau- 
fibles ,  pour  s'en  cacher  l'horreur  i  eux-mêmes  ;  que 
cette  fliuffë  perfuafion  eft  une  erreur,  &  non  une  herc- 
C-,  qui  neconfîfteqne  dans  Topiniâticié  ù  croire  ou 
â  foûtenir  un  dogrrx  condamné  par  l'Eglile  ;  que  la 
difpofition  de  la  Coûtume  d'Anjou  ,  en  l'exception 
portée  dans  l'art.  141.  eft  limitative  aux  cas  précis  de 
l'herefic  Oc  de  leze-Majefté ,  6c  non  dcmonftrative  ; 
qu'elle  ne  peut  être  étendue* i  d'autre  cas ,  fous  prétex- 
te qu'ils  foient  d'une  gravité  ou  fcmblable,  ou  même 
plus  grande;  que  parla  difpofition  générale  de  cette 
Coutume ,  la  confifeation  d'héritages  n'a  pas  lieu  :  cela 
eft  répété  jufqu'a  deux  fois.  Les  crimes  de  leze-Ma- 
jefté  &  d'herefie  en  font  exceptez;  mais  les  exceptions 
contre  La  règle  générale  doivent  être  renfermées  dans 
leurs  cas  précis ,  &  les  difpofitions  pénales  reftraintes 
au  lieu  d'être  étendues. 

Parl'Arreft  du  ij.  Février  1188.  la  fentence  fut  in- 
firmée au  chef  de  la  confifeation  ,  que  la  Cour  déclara 
n'avoir  lieu  en  la  Coutume  d'Anjou  ;  &  avant  faire 
droit  fur  le  chef,  concernant  l'amende  .pour  fçavoir, 
fi  clic  devoir  eftre  raodetée  ou  non ,  il  feroit  informé 
de  la  quantité  &  valeur  des  biens  du  défunt ,  pour  être 
enfbite  ladite  amende  prife  par  contribution  au  fol  I* 
livte,  tant  fur  les  meubles  que  fur  les  immeubles. 

Cet  Arreft  eft  cité  par  plufieurs  Auteurs;  par  Guenouu 
fur  Imbert  i  l'endroit  ci  deûus  cotte  ;  par  Brodeaufur 
l'art.  i8{-  de  la  Coûtume  de  Paris,  n.  ij.  6c  i£. par  de 
l'Hommcau  ,  fur  l'art.  14t.  de  la  Coutume  d'Anjou  : 
nuis  il  eft  rapporté  plus  exactement  par  Maiftrc  Anne 
Robert,  liv.  i.chap.  u-cV  parChaiondas ,  liv.  9.  de 
les  réponfes,ch.5i. 

CHAPITRE  XXXV. 
•  Du  crime  <CAd*ltert. 

L'Adultère  eft  le  crime  de  deux  perfonnej.  Un  mari 
n'eft  pas  recevante  i  acculer  un  particulier  d  adul- 
tère avec  fa  femme  ,  pendant  qu'il  retient  fa  femme 
dans  fa  maifon ,  6c  ne  là  comprend  point  dans  l'accu-* 
fation  :  ainfi  jugé  entre  un  Ecolier  de  Droit  étudiant  en 
l'Univetfité  d'Angers ,  6c  un  Sergent  de  la  même  Ville, 
che«  lequel  il  étoit  logé ,  par  Arreft  du  t4.  Juiu  1(115. 
rapporté  pat  Bat  de  t,  tom.  r.  liv.  1  ch.  47. 
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  Ici  <âangery'&  «maire»  ^tantpaffex.fl  n'y  avoir  pas  tant 

d'incertitude  dan»  le  prix,  l'abondance  ou  la  fteriliié 


CHAPITRE  XXXVI. 

S'il  efl  ftrmis  etttthettr  dm  KC  en  verd  ,  &  dm  vtm  *n 
rtufim  ,mVtutiU  retmlte  dt  l'mm  tf-  dt  (  Attire. 

L'Arreft  de  1*59.  rendu  entre  particuliers  de  cette 
,  Province ,  fie  fur  un  appel  du  Sénéchal  dcSauntur, 
dont  nous  parlerons  cy  .aptes ,  nous  donne  occaiïon  de 
traiter  cette  matière ,'  qui  cft  fréquente  dans  l'ufage.  & 
inrcrcfiante  pour  le  public. 

Il  n'y  a  pas  de  doute ,  qu'il  efl  défendu  d'acheter  du 
blé  en  verd .  fie  avanr  la  récolte  fous  peine  d'amende  & 
de  coofilcatron  :  les  Ordonnances  de  nos  Rois  y  font 
très»  formelles. 

Les  Capirulairesde  Charlemagne  font  conçus  en  ces 
termes  >  m  même  prepter  cmptdtltttemt  pecmmid  ,  &  prnp- 
ter  ervetritimm  fuam  ,  prtis  det  prttmm  ,  tjf  fntnram 
(vtmfttmtm  fih  prepurei ,  mt  dttflmm  vel  m  pli  m  tnnC 
retiptél  ;  ftd  Itme  tuntnm  CjHtxde  frnUttt  prtftnt  c/i ,  il- 
liem  ampATtr.  Capir.  t.  de  l'an  800,  cap.  14.  Capit.  t. 
de  la  même  année ,  cap.  11.  Dans  l'Appendix  >  cap.  16. 
EJUie»  dt  M"  1"'  v'*um  &  ****ttm  Vendant ,  eattetjuam 

SnUx4ttm.i.  Celiifnnlmr  &  per  hnne  tctnfitnem ,  ptutperts  c$nunimr. 
f.  4«t.  47».  ibidem ,  cip.  j  7.  &  16.  L'Appendix  cap.  16.  ajoute  ,  m* 
7  fi-  Jertiier  ctnJirtH^animr ,  me  detmtept  fini. 

L'Ordonnance  de  Loliis  X  I.  donné  i  Clery  en 
»4«t.  potte  cette  difpofïtion  ;  Dertfnero'nt  nnatnt 
nutrchnndi  m  unir t s  «metemmmt  m*  fttemt  fi  efex.  mi  fi 
hardis  d'tcbcttr  bleds  tn  verd  me  /ter  le  pif,  ne  dit ft/kr  le 
fltu.pAji,  m'en  fdrre  prtvtfiem  ut  *m*s  ,  fimem  pimr  U 
prevtfsen  del'Hitel  ,fi  ce  m'efi  em  pleim  nuuchf ,  <j>  ce  fmr 
feint  de  amfijceuiem  det  demiert  ,  fnmende  Arbitraire  , 
tj-d'efirt  pmmit  i  C Ordetuttutce  de  Jmfiice.  Cette  Ordon- 
nance cft  confirmée  par  celles  de  François  I.  du  *8. 
Octobre  15)1.  du  7  Octobre  ijij.  du  ao.  Juin  15)9. 
L'Ordonnante  de  Charles  IX.  do  4.  Janvier  15*7.  cft 
encore  plus  précife  :  Ne  pemrrtmt  tubeter  bltdt  em  verd 
mi  ieeme  terrber  mvmtn  As  tmti/ttttc,J»ns  ptinede  <oo.  Av. 
d'amende  cp  dt  pnmtitn  Corporelle,  Idem  ,  Henry  1 1  1. 
le  ai.  Novembre  1 577. 

En  confeqnence  de  ce»  Ordonnances  ,  il  a  été  rendu 
■pluueurt  Arrefts  dans  divers  Parlemens  du  Royaume, 
qui  ont  déclaré  nuls  fie  démit  eftet  le»  marchez  de  bled 
en  verd ,  fie  à  recueillir ,  rapportez  par  Brodeau  fut 
AI.  Louer ,  1er.  R.  chap.  ta.  n.  t.  par  M.  Dotive ,  liv.  4. 
ehap.  9.  aux  notes;  par  la  Rocneftavin,  liv.  1.  cit.  19. 
Arreft  a.  par  Bouvet ,  tom.  a.  sn  mot  vente,  queft.  1 1. 

Les  Arreft»  font  allés  plut  loin  ont  reprouvé  U 
vente  d'une  redevance  armudJe  d'une  certaine  quanti. 
»é  de  grains  pendant  neuf  années ,  poor  un  feul  prix , 
comme  étant  illicite  fie  ofuraire ,  confiderant  ce  négoce 
comme  une  vente  de  b!cd  avant  la  récolte  ,  contraire 
aux  Ordonnances  cy-defTus,  L' Arreft  en  eft  du  7.  De. 
cembre  t6  ji.  rapporté  au  Jour,  des  Aod.  tom.  t .  liv.  t. 
chap.  no.  mats  pic* exactement  par  Barder,  tom.  t. 
liv.  1.  chap.  4j 


étant  alors  connue  fit  notoire  1  c'eft  Ccfpece  d'un  Ar- 
reft de  Dijon  du  17-  Juillet  t5«7.rappotcc  par  Boavot, 
tom.  a.  au  mot  veine ,  queft.  19. 

Cet  Arreft  eft  équitable  dans  (es  circonftanccs  parti» 
culieresi  mais  il  ferait  dangereux  d'en  f aucune  règle 
générale:  ce  ferait  aftoiblir  ou  détruire  ladifpoiîrion 
des  Ordonnances  ,  (ou»  prêtez rc  de  les  interpréter* 
Les  Capitulai  rct  de  Charlemagne  portent  en  terme» 
généraux  ,  qu'il  eft  défendu  de  vendre  les  fruits ,  *xtc- 
fmnm  cetligmmmr.  L'Ordonnance  de  Lodis  Xi.  det  461. 
ne  fait  pas  feulement  défenfes  de  vendre  les  bltdt  em 
verd ,  ce  qui  pourrait  fouftrir  l'interprétation  cy-def- 
(us->  mais  elle  ajoute  >  me  fmr  le  pied,  ce  qui  exclut  tou- 
te vente  faite  avant  la  récolte  ou  la  féparation  des  fruit» 
du  fonds.  L'Ordonnance  de  Charles  I X.  de  1567. 
après  avoir  défendu  d'Acheter  /et  ttedt  em  verd,  ajoute , 
ni  icemx  nrrber  mvmtt  Le  cmièlleiu ,  ce  qui  1  éprouve  tout 
marchez  frits  des  bleds,  pendant  qu'ils  font  encore  at- 
tachez au  fond»  de  terre  :  en  ctfet,  il  y  a  detefpcces  de 
grains  ,  entr'autres  les  froment ,  qui  ne  (bnr  en  sûreté» 
a  l'abri  de  la  rouille  fit  des  autres  accidens  qui  arrU 
vent  par  l'intempérie  de  l'air  ,  que  lorfqu'its  font  cou- 
pez fie  engrangez  1  en  forte  qu'il  n'y  a  point  de  certitu* 
de  don»  le  prix  ,  dans  la  quantité  4c  qualité  des  grains, 
pendant  qu'ils  font  debout  Se  fur  te  champ. 

La  féconde  modi6cation  qu'on  a  voulu  i 
a  été  de  dite ,  que  les  Ordonnances  n'ont  < 
1er  que  des  marchez  de  bled  en  verd ,  f 
chand»  pour  revendre,  afin  de  mettr 
pagne  â  couvert  de  l'avidité  de  ces  coureurs  de  bon» 
marchez,  qui  abufant  de  la  lunplicité  fie  des  be  foin  s  des 
paifans, toujours  prêtiez  d'argent  pour  mille  neceflïtez, 
cherchent  i  profiter  de  leuremiferet  fie  â  leur  préjudice} 
mai»  qu'il  fallait  difpenfer  de  la  rigueur  de  la  lot ,  ceux 
qui  n'achetoient  que  pour  leur  proviuon,  fie  non  pour 
revendre  :  cela  parott  avoir  efté  ainfi  décidé  par  un 
Arreft  du  Parlement  de  Touloufe ,  da  moi»  de  Juillet 
164$.  rapporté  par  Albert .  let.  f  art.  a. 

Nous  dirons  volontiers  de  cet  Artcft,  ce  que  nous) 
avons  dit  de  celui  de  Dijon  de  1597.  qu'ileft  jufte  dans 
fbn  efpecc ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  letireri  conlcqiicn- 
cc  peur  en  faire  une  exception  générale  :  ce»  terme» 
de  l'Ordonnance  de  1461  .frmnptur  Uprevtfie»  dei  hê. 
tels,  ne  retardent  que  U  défenfe  de  faite  amas  de  bled 
dam  le  Plat-pays  fie  hors  le  marché.  Voyez  Chopin  * 
des  privilèges  des  ruftique» ,  bV.  t.  chap.  t.  n  1.  Les) 
étendre  i  notre  cas ,  ce  ferait  un  moyen  d'éluder  1» 
règle  i  il  n'y  a  point  de  marchand ,  qui  ayant  acheté  du 
bled  en  verd  ,  ne  dit  pour  l'excnter ,  qu'il  l'a  acheté 
poor  fa  provifion  ,  fie  par-li  éviteroit  u  peine  de  fa> 
contravention.  Pour  veriier  le  contraire,  fie  faire  voir 
qu'il  l'a  acheté  pour  revendre,  il  faudrait  foûttnit  de# 
fairtdont  la  preuve  ferait  ' 
(îble  ;  ce  ferait  ouvrir  la  porte  airx  fraudes  fit  ; 
kt  les  fubterfugess  l'Arreft  de  Touloufe  eft  dans  Kef- 
l  e'eft  pour  cela  que  lesccmfequen- 


On  convcnoit ,  qu'il  étott  permis  de  donner  fie  de  ces  en  font  dangereulès  j  cette  exception  feroit  plu» 
prendre  i  ferme  une  redevance  ou  rente  en  blé  fie  au-  favorable  dans  I  cfpcce  de  tout  autre  qu'un  marchand,* 
très  grains;  fie  on  pouvoir  regarder  l'efpece  de  l'Ai 


l'Arreft 

comme  un  bail  à  feime  de  neuf  ans  payé  d'avance  i  ce- 
pendant on  caffà  le  marché  fait  pour  un  feul  prix  de 
neuf  années  d'une  renie  en  grain,  comme  approchant 
des  marchez  de  bleds  avant  la  récolte ,  condamnez  par 
les  Ordonnances  -,  fie  ce  par  coromiferation  pour  les 
pauvres  gens  de  campagne,  qui  pat  l'atttait  de  l'argent 
comptant  vendent  à  bon  marche  l'efperancc  incerrainc 
de  leur  récolte ,  ou  une  redevance  en  bled  qui  devoir 
fournir  pendant  plulîeurs  années  la  fubfiftance  de  leur 
famille  ,  fie  par  haine  fie  indignation  contre  ces  fortes 
de  marchez  pcématurez ,  qui  ont  pour  principe  la  cu- 
pidité du  gain .  fie  pour  fin  fa  ruine  de»  miferabtet  ven- 
deurs ,  motifs  des  Ordonnances  cî-defius. 

Quelqties-ur.s  ont  prétendu .  qu'il  y  fallott  apporter 
deux  modifications.  La  première,  que  les  marchez  des 
rains  à  reduillir  n'eftoient  pas  nuls,  quand  ils  eftoient 


»I*UCS 


peu  de  tems  avant  U  tecoke  ;  parce  qu'alors  tout  avant  tes  vendanger. 


il  patoiltroit  alors  vrai-ferablablc  qu'il  n'auroit  ache- 
té que  pour  fa  provifion  :  fie  dans  le  concours  d'autre» 
circonftanccs  favorables ,  ne  le  trouvant  pas  tout  a- fait 
dans  le»  motifs  delà  loi ,  il  pourrait  titre  difpeiifé  de 
fa  rigueur.  Les  Juges,  entr'autres  ceux  du  dernier  ref- 
fort,  peuvent  quelquefois  par  des  temperammens  d'é- 
quité ,  adoucir  la  rigueur  de  la  loi ,  ou  (è  difpenfer  de 
la  fuivre  i  la  lettre  dans  des  cas  qui  ne  paroiflent  pas 
eftre  dans  l'intention  prefumée  dû  Legillareur mats  il 
faut  être  fur  cela  rret-fobre  fie  tres-refetvé ,  pour  ne 
pas  introduire  une  1  ur  ifprudence  cercbt inc  fie  arbitrai- 
re: fie  le  plus  sûr  cft  de  ne  fe  point  écarter  de  la  difpofï- 
tion littérale  de  la  loi ,  que  pour  en  fuivre  l'cfpnt  fie 
l'intention. 

La  plus  grande  queftion  fur  cette  matière  a  été  de 
fçavoir,  fi  le»  Ordonnances  portant  défenfes  de  vendre 
le  bled  en  verd*  doivent  eftre  étendues  au  vin  vendu 
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-Ceux  qui  tiennent  la  negarivc,difènt  pont  rai(bns,que 
«et  ot doiiances  étant  penalcs.doivent  eftrc  renfermées 
'dans  leur  cas  précis,  &  ne  doivent  point  eftrc  étendues 
•au-deld ,  e-di*  reftrmgenà* .-  que  dans  cette  dernière  ef- 
f>ece  il  n'y  a  pas  les  mêmes  raifons  de  défenfes  que 
dans  4a  précédente  ;  que  tes  grains  étant  neccftaii  es 
pour  le  foûiien  de  ia  vie  ;  il  a  été  de  la  prudence  de  nos 
-Rois  d'en  rendre  le  commerce  facile  &  abondant ,  de 
prévenir  tous  les  obftacles ,  les  monopoles ,  les  ufurcs 
par  où  on  pouvoir  l'interrompre ,  donner  lieuâ  la  che- 
tetc  des  bleds,  ou  empêcher  les  particuliers  de  s'en 
fournir  avec  liberté  ;  qu'il  n'en  eft  pas  ainlî  des  vins, 
dont  on  peut  aifément  le  palier  .qui  ne  (ont  propres 
que  pour  entretenir  l'intempérance  ôc  la  débauche  ; 
>irtortnum  c'eft  pourquoi  Auguftc  repondit  agréablement  aux  Ro- 
cap.  mains  >  qui  fie  plaignoienc  de  la  chercté  des  vins ,  que 
Ton  gendre  Agrippa  avoit  furEfunment  pourvu  1  leurs 
bel  oins  ,  en  faiiant  divers  aqueducs  capables  d'étan- 
De  Ixllo    <ber  leur  foif.  Cclàr  drc.quc  les  anciens  Germains,bien 


G  E  L  E  8  R  E  S  ij^o 

verem  pauperm*  rnfticernm  vendit  enrm,  but»  de  ftteift 
illicttbantHT  modtcà  pr*ftrtti  pecunti  eèUu  *d  X'tndr*- 
dnUe  fftm  mrflu  futur*. 

Je  ctoi  donc  ,  que  dans  la  thelë  générale,  on  peut 
foûtenir  >  que  les  Ordonnances  faites  pour  défendre  la, 
venredu  bled  en  verd  ,  doivent  eue  étendues  à  ia  ven- 
te du  vin  vendu  avant  les  vendanges»  par  les  mêmes 
raifons  de  l'incertitude  du  prix  ôc  des  évenerr.er.s,  pour 
mettre  les  pauvres  gens  de  la  «m pagne  à  couvert  des 
rufesOc  des  fbllicrutions  emprefices  des  marchands  a- 
vides  du  gain,  qui  les  tentent  par  l'ofFredc  l'ai  gent  dont 
ils  ont  fouvent  de  preflans  beifoins  ,  Se  abufent  de  la  ne» 
ccihté  où  iis  le  trouvent  >  pour  avoir  à  vil  prix  une 
Hiarch.tmlirc  qui  peut  devenir  fort  chère ,  Se  dont  la 
jufte  valeur  aurort  pû  foûtenir  leur  famille. Ces  motifs, 
qui  font  ceux  des  Ordonnances  cy-deflus  rapportées, 
le  reoconrrent  dans  les  venres  du  vin  avant  les  ven- 
danges ,  comme  dans  les  ventes  du  bled  avant  la  récol- 
te, principalement  dans  les  P  rovinces  de  Champagne, 
de  Bourgogne  ,  d'Anjou ,  de  Tourakte ,  &  autres  pays 


«Gallieolrb.  4.  éloignez  de  fenrirnent  de  ceux  qui  habitent  aujourd'hui  de  Bourgogne  ,  d'Anjou,  de  Tourakte ,  &  autres  pays 

•Mpri&cif.     les  mêmes  pays,  défendaient  parmi  eux  l'ufagedu  vin;  devignoblcs,  ou  la  plupart  deigensde  campagne  ne 

parce  qu'il  n'éioit  propre  qu'à  amollir  &  corrompre  le  fubliftent  que  par  le  fecours  qu'ils  tirent  du  produit  de 

«rur  des  hommes,  &  les  accoâtumoit  i  boire  fans  leurs  vignes,  Se  fe  reduifeotâ  boire  de  l'eau  ,  pour 
foif ,Sc  pour  la  feule  volupté  tfeti 
4tentes  btbimui. 


nm  fi.   rendre  leur  vin  Se  profiter  du  luxe  Se  de  lï'nremperan- 
ce  des  riches.  Danscescirtonftances,  les  pauvres  Vi- 
On  prétend  que  cela  a  été  ainfî  jugé  par  un  Arreft   encrons  méritent  la  mên>c  faveur  que  les  pauvres  La- 
■rendu  pour  cette  Province  fur  un  appel  du  Sénéchal  de    boureurs  ;  c'eft  dans  cette  parité  de  ration  ,  qu'il  faut 
Saumur,  du  xi.  Janvier  1*59.  rapporté  au  recueil  des    étendre  la  loi  aux  cas  non  exprimez,  félon  la  drfpofi- 
Arrefts  notabies ,  Arreft  ta.  Ot  au  Jour,  des  Aud.  tom.    tion  des  loix  ix.  Se  it.  f.  dt  tegiàmt ,  de  que  ce  qui  a 


a.  liv.  a.  en.  j. 

Mais  j'ai  peine  i  croire ,  qu'on  puifle  regarder  cet 
Arreft  comme  décifif  de  la  queftion  j  il  eft  rendu  fur  des 
circonftances  particulières ,  qui  tiroient  rcfpece  de  la 
règle  générale.  La  première ,  que  le  marché  n 'avoit  été 
tait  que  huit  jours  avant  les  vendanges ,  &  dans  un 
tems  où  le  prix  du  vin  pouvoir  avoir  quelque  certitu- 
de ,  parce  que  les  raifîns  dans  le  point  de  leur  maturi- 
té, ne  font  pas  fujets  i  tant  d 'acariens  que  les  grains  : 
La  féconde,  que  le  Preftrequi  s'étoit  pourvu  contre 
le  marché,  n'étoit  pas  un  marchand  de  profeffion ,  Se 
» 'avoit  acheté  que  pour  la  provilîon  de  fa  Commu- 
nauté. La  rroifiéme  enfin,  qui  paroift  décilâve.étoit, 
que  les  Ordonnances  fur  cette  matière  ont  été  rendues 


été  ô:nis  par  le  Legifiareur  ,  doit  être  iuppléé  par  la 
religion  du  Juge ,  félon  la  belle  expreftton  de  la  loy 
1  j.  jf,  de  tefUbmi* 

Je  fuis  confirmé  dans  cette  opinion ,  par  trois  auto- 
risez tres-rcfpcétablesv 

La  première ,  eft  celle  des  Capitula  ires  cy- devant  ci- 
tez ,  qui  font  défenfes  de  vendre  le  vin ,  ainlî  que  les 
grains ,  avaot  la  récolte ,  f*>  vinttm  t>  <m»»4w  vtn- 
dmnt  *uteqm*m  ceUtgtuutn. 

La  féconde,  eft  celle  de  Maiftre  Charles  Du  Moulin, 
i  I  endroit  ci-devant  ciré  des  contrats  Se  ufurcs,  nomb» 
4.70.  où  il  (oûrient  que  les  Ordonnances  qui  défendent 
de  vendre  le  bled  en  verd ,  doivent  être  étendues  i  la 
vente  du  vin  avant  les  vendanges  :  *t  fi  qmit  tmcretftt- 


faveur  des  vendeurs,*:  pour  fubvemr  à  la  mifere  des    t*r*m  vendtmutm  ,  eadem  enim  eft  rMieede*  &■  fmptr- 

en  des  marchez  grefftems  vtndimri  ,  r>  f*dl»Mit  md  vtli  vendenitu» 


gens  de  campagne  ,  que  l'on  engage 
précipitez  ,  par  l'amorce  de  l'argenr 


«cque  fp*m 


,  &  peritnUt  ebmxnum  ,  ex  au*  fdcilû 


leur  indigence  force  de  vendre  â  contre-rems ,  pour 
payer  leurs  tailles  Se  autres  impo (irions ,  en  quoy  il  y 
a  une  efpece  de  violence  &  de  nccefïïré.  Danslefpe- 
ce  de  l' Arreft,  il  n'y  avoit  rien  Me  femblable  rc'étoit 
l'acheteur  cYnon  pas  le  vendeur  ,qui  demandoit  la  ré- 
solution du  marché ,  un  Preftre  ,un  homme  entendu  Se 
accommodé ,  qui  ne  pouvoir  alléguer ,  nifà  fimpliciré , 
ai  fon  indigence. 

En  effet ,  Du  Moulin  dans  fon  traité  des  contrats  Se 
ufurcs,  &c.  queft.  71.  n.  47 o.  parlant  desOrdonnan-  peOttm  enim  i»  génère  ^mpUcteribut  rmfitis  tutturj»** 
•ces  rendues  fur  ce  fujet ,  l'explique  ainlî  :  Nam  ttmen  sfrm  r>  bumttm  tmtrinmm  étv*rUi*m. 
*4C*»ftit*M  eauuiMVit  in  fnverem  empiertm  ,fidi*  f*- 


(Me  preclhiitûi  CAfttmus  infmrgit  &  prdfmmpin  Ufttntu 
Dans  un  autre  endroit  il  appelle  ces  marchez  ultâieri* 
f>  uptâteri*  ntgutatU. 

La  rroifiéme  autorité ,  eft  celle  de  Momac ,  sdltgtm 
qui  pendtmem  tf.f,  de  sa.  empti  &  vendit,  où  il  dit, 
que  la  qoeflion  a  été  agitée  problcmatiquernent  au  pi- 
lier des  confulratiocs ,  mais  que  l'opinion  d'étendre 
les  Ordonnances  i  la  vente  du  vin ,  a  prévalu,  tamjmm 
knignieTbMmémitrqmeUgit  Fr*nac*  interprétât  te  pref- 
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TRAITÉ   DES    MARCHES  COMMUNES 

DANJOU  ET  DE  POICTOU* 

AVERTIS  SE  MENT. 

IL  y  a  encre  l'Anjou  6c  le  Poi&ou,  fie  entre  le  Poictou  &  la  Bretagne,certaines  Paroiffes  on. 
certains  Cantons  qu'on  appelle  Marches ,  dans  lefquels  il  yauneefpece  d'Ufage  local, 
qui  n'eft  pa*s  connu  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  nt  de  tous  ceux  qui  ont  coutume  de 
manier  les  affaires  de  ce  Pays-là  j  ce  qui  donne  occafion  à  plufieurs  contestations ,  qu'il  eft 
important  de  prévenir ,  en  éclaircifiant  les  difficulté!  qui  en  font  le  fujen 

Nous  difons  que  dansles  Marches^  il  y  a  une  efpece  d'Ufage  local)  non  pas  qu'il  y  ait  une 
Coiltume  particulière  indépendante  des  Coutumes  des  Provinces  limitrophes ,  mais  c'eft 
que  le  fond  des  Marches  eftantordinairement  commun  à  deux  Provinces  par  indivis,  il  eft 
louvent queftion  de  feavoir  quelle  Coutume  on  doit  fuivre  dans  les  différends  qui  y  naiflènt, 
fie  qui  font  décidez  diverfement  par  les  Coutumes  d'Anjou,  de  Poictoufie  de  fireragne.  Ec 
comme  on  a  fur  celaeftabli  des  règles  particulières,  j'appelle  ces  règles,  Ulage  local,  par- 
ce qu'elles  ne  conviennent  proprement  qu'à  ces  Cantons -la. 

Les  Commentateurs  des  Coutumes  d'Anjou,  de  Poictou  fie  de  Bretagne  ont  touché  par 
occafion  des  queftions  finguliercs,  par  rapport  aux  Marches  ,  fans  en  faire  connoître  la  na- 
ture à  fond.  M.  Du  pineau  en  a  parlé  un  peu  plus  amplement  dans  fes  obfervations  fur  l'ar- 
ticle i.  de  notre  Coûtume  d'Anjou  -,  fie  M.  Gabriel  Hullin  en  a  fait  un  traité  particulier,  in- 
titulé ,  de  la  Nature  ($•  de  tVfage  des  Marches ,  &c.  vulgairement  appelle  Marcheton ,  qui  fut 
imprimé  à  Nantes  en  1 616.  fie  qui  fe  trouve  joint  à  quelques  éditions  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne j  mais  il  eft  arrivé  depuis  des  changemens  fi  confiderables  dans  les  Marches,  qu'on 
ne  peut  prefque  plus  y  fuivre  les  decifions  propofées  dans  ce  traite.  C'eft  ce  qui  m'a 
engagé  à  travailler  à  un  nouveau,  pour  faire  part  au  public  du  peu  de  connoi fiance  que  j'ai 
pu  acquérir  fur  cette  matière  par  une  expérience  de  plus  de  cinquante  années. 

Mon  deffëin  n'eft  pas  de  donner  un  traité  complet.  Cette  entreprife  furpaûe  mes  forces  fie 
mes  lumières.  Je  prétends  feulement  rendre  compte  de  ce  que  j'ay  vû  pratiquer  fie  de  ce  que 
j'ay  appris  de  mes  anciens:  à  quoi  je  joindrai  quelques  refiexions  par/orme  d'eflais  fie  de 
mémoires ,  pour  encourager  de  plus  habiles  que  moi  à  y  mettre  la  dernière  main. 

Je  me  renfermerai  à  ce  qui  regarde  les  Marches  d'Anjou  fie  du  Poictou,  qui  mefontplus 
familiercsje  laifle  à  d'autres  de  parler  des  Marches  de  Poictou  fie  de  Bretagne,  que  je  necon. 
nois  pas  allez  pour  en  difeourir  pertinemment. 

Je  dois  avertir  que  les  chapitres  du  Marcheton  de  Hullin  font  diftribuez  différemment 
dans  les  différentes  éditions  qui  en  ont  cfté  faites. 

Les  deux  premiers  chapitres  de  l'édition  de  1616.  font  compris  fous  un  feul  chapitre  dans 
les  éditions  iui  vantes,  qui  fe  trouvent  à  la  fin  des  Coutumes  de  Bretagne.  Ce  qui  fait  un 
changement  de  nombre  fie  de  chiffre ,  enforte  que  le  chapitre  qui  eft  marqué  3.  dans  l'édi- 
tion de  1 6 1 6.  fe  trouve  le  z.  dans  les  autres  éditions ,  fie  ainfi  du  refte.  J'ai  luivi  l'édition  de 
1616.  comme  l'original.  Ceux  qui  fe  ferviront  des  éditions  fuivantes,  fie  qui  voudront  véri- 
fier mes  citations,  doivent  rétrograder  d'un  nombre  fie  fuppofer  que  ce  que  j'ai  cité  comme 
étant  du  chapitre  15.  par  exemple,  fe  trouvera  dans  le  chapitre  14.  de  leur  édition. 

■■■■■■  --  - 

CHAPITRE  PREMIER»  Les  Provinces  d'Anjou ,  de  Poiâou  8e  de  Bretagne  i 

(ont  limitrophes  6c  fe  touchent  par  les  endroits  qu'on 

ï>t  Cerigineies Marches,  appelle  Marches:  Ce  terme ,  Marcha,  lignifie  Limitée 

en  vieux  langage.  Le  chapitre  4.  du  4.  livre  des  Cipi- 

Etre  origine  des  Marches  eft  peu  conçue",  patee  tulaires  de  Char  temagne  eft  intitulé  devaflis  Demimat 

V  1  qu'elle  eft  fort  ancienne.  Tout  ce  qu'on  en  peut  ad  Marcbam  tuft»àit*iUm  ctttflitmtit.  Dans  les  Capitu- 

dirc  n'eft  fondé  que  for  des  conjectures  8c  des  vrai-  laites  de  Charles  le  Chauve  tir.  as.  chap.  1.  on  lir  ces 

femblancet.  Hullin  au  chapitre  11.  rapporte  une  En-  mou.  J%*ia  v*r*  pfricalefmm  tftUngins  A  Marcha  eot 

quece  au  fujet  des  Marches  avantageras  de  l'armée  ahdmcere ,  Démunit  Rtx  cemmttidavit  fme  Marcbtesri 

140c.  &  a  la  fin  du  chapitre  tt.  une  Sentence  rendue  mualitereet  dtfhingat  amt  cafiiget. 

par  lesCommirTairesduDucde  Bernr  Comte  de  Poic-  Ce  terme  Marcha  eft  employé  dans  les  Capirulaire» 

ton,  Se  du  Duc  de  Bretagne  en  l'année  1 406.  fur  lama-  en  plufieurs  endroits  dans  la  même  Ggnifiritioti.  Mot* 

niere  de  lever  le  rachat  dans  les  Marches  de  Poiâou  cha  Hifpa»ica,MarchaTbel»fa»a.  Ce  qui  a  fait  dire  au 

&  de  Bretagne.  Ces  pièces  fuppofênr  que  les  Marches  Père  Sirmond  te  à  Baluze  dans  leurs  note*  fur  cet  en- 

eftoient  établies  long-temps  auparavant ,  fie  qu'il  y  droits  des  Capitulaires,  que           lignifie  limites  SC 

avoit  dans  ces  Cantons-là,  d'anciens  Ufages  qu'on  y  ou-  cenfins.  Marthie  celui  qui  eftoit  propoie  pour  la  garde 

loit  reconnolrre  ou  interpretet .  des  limites ,  d'où  on  a  fait  Mordue  en  vieux  langui 

Time  //.  Kttt 


TRAITE'  DES  MARCHES  COMMUNES 


dentaire  Marquis.  Il  eft  donc  vrai- femblableque  dans  Man'evrier,  ces  Seigneurs  fuppofanr  la  Jurîfdiâic 
les  temps  que  l'Anjou,!*  B:etagne  &  le  Poictou  .ippar-    la  féodalité  commune  entr'eux  par  indivis  fur  leui 


tion  6c 

i  temps  que  l'Anjou,!*  B:cragne& le  Poictou  appar-  la  féodalité  commune  entr'eux  par  indivis  fur  leurs fu- 
* enoient  à  <ks  Seigneur  J  particulier*  ,  qui  fe  préten-  jets  6c  vaflaux  des  Marches  qui  relevoienr  de  Maulc- 
tloicnt  Souverains  &:  qui  lcfaifoicnt  la  guerre;  Il  eft  ar-  vricr  pour  l'Anjou,  &  de  M  îuJconpour  le  Poiâou,  con- 
rivé  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que  ne  pouvant  conve-  viennent  qu'ils  pourront  être  par  prévention  alignez 
Tiir  preciflbrvent  des  hantes  de  leur  territoire,  ils  font  devant  les  Juges  de  l'un  ou  de  l'autre,  &  que  les  procès 
demeutc*  d'accord  que  les  paroirtes  &  lieux  cou- en-  feront  jugez  fuivant  la  Coûrumc  de  la  Province  ,  où 
ticux  ,  c'ell  a-dirc  ,  refpeâivcinent  prétendus  de  part  ils  auront  efté  intentée,  c'eft  à-dite,  fuivant  U  Coû- 
&  d'autre  ,  demeure^oient  communs  entr'eux ,  ou  que  .  roue  du  Siège  qui  aura  ptevenu.  Ce  ritre  explique  rres- 
Ics  vafî'aux  Si  fujets  de  ces  Paroifles  citant  expofez  con-  bien  l'Ufage  des  Marches  dans  l'exercice  de  la  jurifdic- 
tinuellement  aux  incurfions  des  divers  partis ,  pour  les  tion  contentieufe ,  comme  nous  le  verrons  ci-aprés. 
mettre  en  repos  >  &  biffer  aux  labourcuis  la  liberté  de 
■cultiver  les  terres,  on  eft  convenu  par  des  traitez  de 
paix  ,  que  les  viflanx  8c  fujets  detneurcroient  dans  une 
■efpece  de  neuttalitc  .  &  que  pour  cet  effet ,  ils  rc lè- 
veraient également  des  ur«s&  des  autres,  moitié  par 
indivis  d'un  Seigneur  Poiâevin  ,  moitié  par  indivis 
■d'un  Seigneur  Angevin  ou  d'un  Seigneur  Breton  ;  afin 
xiu'eftant  aiufi  fous  la  protection  de  l'un  6c  de  l'autre , 
ils  fuffëat  l  couvert  de  toute  vexa;  ion. 

Il  y  a  apparence  que  cette  convention  fut  faite  du 
•confentemenc  commun ,  non  feulement  des  Comtes  ou 
Ducs  d'Anjou  ,  des  Comtesdc  Poictou  &  des  Ducs  de 
Bretagne  /  mais  encore  de  leurs  Grands-  Vjflaux  po  flef- 


Cc  que  nous  venons  dédire  ,  que  l'Ufage dcsMar- 
ehes  a  efté  établi  par  le  confentcnicnt  commun  des 
Souverains  d'Anjou,  dePoiâoucc  de  Bretagne, 6c des 
grands  V.iffàuxdc  ces  Princes,dont  les  Acfs  eftoient  iî- 
tuez  lut  les  confins  de  ces  Provinces ,  pour  entretenir 
la  paix  entre  leurs  fujets,  eft  confirmé  par  une  ancienne 
Loi  de sM arches, félon  laquelle  il  n'eftotr  pas  permis  au* 
Seigneurs  Châtelains  6c  Barons  voifins  des  Marches , 
dV  poflëder  rien  en  propre  •,  foit  pour  ne  pas  trop  for- 
tifier leur  parti ,  foit  pour  éviter  la  confiscation  qu'ils 
au r oient  encourue ,  en  faifant  la  guerre  pour  leur  Sou- 
verain contre  le  Prince  voifin.  Us  eftoient  obligez  de 
concéder  par  un  commun  accord  le  fond  des  héritages 


leurs  des  grands  Fiefs  fur  les  frontières,  qui  fe  trouve-  fi  tuez  en  Marche  â  des  fujets  &  vatfàux  qui  le  te  noient 

Tent  fott  interreftez  dans  cet  accord  ;  car  on  fçait  que  d'eux ,  moitié  pat  indivis  d'un  Seigneur  Poidcvin  ,  Sç 

la  charge  la  plus  ordinaire  des  vaffaux ,  eft  de  fuivre  moitié  par  indivis  d'un  Seigneur  Breton,  a  la  charge  de 

leurs  Seigneurs  en  guerre,  enferre  qne  dès-lois  qu'il  y  certains  devoirs  *  qui  confiltoicnr ,  fçavoir  au  profit  du 

avoit  guerre  ou  verre,  par  exemple,  entie  le  Comte  ou  Seigneur  Poiétevin  dans  le  droit  de  lever  l'onzième 

Duc  d'Anjou  &  le  Comte  de  Poi&ou.îes  hoftil  irez  coin-  gerbe,  ce  qui  s'appclloit  Ttmtrceis, 


wençoient  entre  les  vatlaux  des  frontières ,  dont  les 
Fiefs  eftoient  (ïtuez  dans  les  confins  de  ces  deux  Pro- 
vinces,  ou  du  moins  cétoient  ces  Fiefs  limittophes  qui 
•eftoient  les  prcuu'ct  s  expofez  aux  invafîons  desenne- 

Dans  ces  tems-0  non  feulement  les  Princes  Souve- 
rains terminoient  leursdifferends  par  la  voye  des  amies; 
mais  les  Seigneurs  particuliers  fe  faifoient  réciproque- 
ment la  guerre.  Nous  en  avons  une  foule  d'exemples 
dans  nos  hiftoires-,  ils  employoient  dans  ces  guerres 
privées  leurs  vaflâuxcV  fujets.qui  eftoient  obligez  de  les 
suivre  &  fervir  dans  leurs  querelles  perlonnellcs.  Les 
grands  Seigneurs  qui  fe«rouvoient  fit  uez  dans  les  con- 
fins de  l'Anjou  ,  de  la  Bretagne  Se  i'u  Poiclou ,  eftoient 
encore  plus  portez  que  les  autres  à  (c  faite  la  guêtre, 
même  pour  leurs  intérêts  particuliers  ,  pour  l'animoli- 
1c  qui  règne  ordinairement  entre  les  personnes  de  di- 
vers partis ,  &  les  fujets  de  divers  Princes. 

Le  pays  que  nous  appelions  Marches  eftant  ainfi  dé- 
solé par  les  guerres  publiques  ou  privées ,  demeura  in- 
culte &  dciert.  Il  fut  de  l'inrcrêt  commun  de  tous  les 
partis  de  le  repeupler  ,  &  poui  cela  de  faire  la  conven- 
tion dont  nous  avons  parle ,  afin  d'y  retenir  les  anciens 
ftabirans  S<  d'inviter  les  autres  1  y  aller  habiter ,  en 
leur  donnant  la  fureté  necellairc. 

La  preuve  que  les  Princes  prétendus  Souverains  de 
ces  Provinces  font  entrez  dans  cet  accord,  refulte  de 
l'Enquête  de  1405.  6c  du  Jugement  de  1406.  ri-deflus 
citez,  par  lefquels  il  paroi  t  que  l'Enquête  a  efté  faite 
&  le  Jugement  rendu  par  des  Comniiffâites  nommez 
par  le  Comte  de  Poiclou  &  le  Duc  de  Bretagne  ;  car  ces 
Commiffaires  n'auroient  pas  eu  ordre  de  s'enquérir  de 
l'Ufage  des  Marches  6c  de  les  régler  ,  fi  leurs  maîtres 
n'en  avoient  approuvé  6c  autorifé  l'ctabliflemenr. 

D'un  autre  coté,  il  m 'eft  tombé  entre  les  mains  an 
titre  qui  juftifte  que  les  Seigneurs  particuliers  qui  pof- 
fedoient  les  grands  Fiefs  limitrophes ,  ont  eu  part  à\ 
cette  convention,  foit  en  fuivant  l'exemple  de  leurs 
Princes  6c  te  conrormanr  â  leurs  Ordonnances ,  ou  en 
«rendant  entr'eux ,  6c  entre  leurs  vaflaux  6c  sujets ,  ce 
qui  avoit  efté  arrête  par  les  Souverains  en  d'autres  Can- 
tons proches. 

Ce  titre  eft  une  tranfacVion  du  tj.  Novembre  1411?. 
«ntte  Louis  Seigneur  d'Amboife ,  Vicomte  de  Thoiiars 


parce  qu'il  eftoit 

aû  au  Seigneur  de'  Thouars,  ou  i  des  Barons  &  Châte- 
lains relcvans  pour  la  pJÛpart  deThouars;&  au  profit 
du  Seigneur  Breton  dans  le  droit  de  lever  la  dixième 
gerbe,  qui  s'appclloit  Mît. 

Hulhn  dit  que  ce  mot  Mfc  vient  de  ce  que  l'Evêchi 
de  Nantes  cftdjviféendeuxmoitiezpar  le  cours  de  la 
rivière  Loii  e  ;  que  la  partie  qui  eft  au-delà  de  la  Loire 
du  côte  du  Poictou ,  s'appelle  la  moitié  d'outre  Loire, 
&  par  corruption  de  moitié,  ou  plutôt  de  meit*  farte 
on  a  fait  Mft,  d'où  on  a  dit  l'archidiaconné  de  la  Mét 
pour  dire  l'Aichidiaconné  de  la  moitié  d'outre  Loire  : 
Se  comme  les  Marches  de  Bretagne  (ont  fituées  en  cet 
Arthidiaconné ,  ou  a  appelle1  M(e  du  nom  de  ce  terri- 
toire Ecclcfîaftique ,  les  devoirs  qci  fe  p.iyoient  aux 
Seigneurs  Hrctons  de  ce  Canton.  Ce  railonnement  de 
Huilin  eft  fpecieux;  mais  je  le  crois  faux.  L'Archidia- 
conné  de  la  Mft  comprend  le  territoire  de  i'Evêchéde 
Nantes  ,  qui  eft  à  la  droite  de  larivieiedeLoireendcf- 
cendanr  du  côté  de  la  Bretagne ,  au  lieu  que  Huilin  le 
fuppofe  à  la  gauche  de  la  Loire  du  cfi:é  du  Poictou ,  ce 
qui  n'eft  pas  vtay.  H  faut  donc  que  ce  terme  Àf/e  ait  une 
autre  origine  ,  qu'il  eft  peu  important  d'approfondir. 

Comme  ces  Paroiffcs  limitrophes  des  Provinces 
d'Anjou ,  de  Poictou  6c  de  Bretagne  eftoient  plus  ou 
moins  expolccs  aux  incurfions  des  ennemis  ,  ou  plus  ou 
moins  controverfées ,  fuivant  leur  proximité  ou  leur 
éloignement  des  Etats  voifins ,  cette  différence  a  don- 
né lieu  à  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  Marches, 
dont  les  unes  font  communes  pour  lervir  de  barrières  3C 
indivifes  pour  éviter  la  difficulté  du  partage  ;  les  autres 
avantagera  i  une  Province  fur  l'autre  »  &  dans  ces  deux 
fortes  de  Marches  ,  il  y  en  a  d'une  troilïéme  efpece, 
qu'on  appelle  cmtrbeflfet.  On  expliquera  ces  différen- 
ces plus  à  fond  dans  fon  lieu. 


CHAPITRE  II. 
Dis  ancien  i  njkget  dti  Mtrckes. 
On  principal  deffein  eft  de  marquer  Tarage  pre- 


fent  (  mais  pour  y  réuwu  il  faut  remonter  â  la 
fource,  parce  que  les  changemens  qui  font  arrivez, 
n'ont  pas  abfolumcnr  détruit  les  anciens  Ulages ,  qui 
6c  Seigneur  de  Mauleon  d'une  part ,  François  de  Mont-  fublïftent  encore  en  quelques  points  >  ou  dans  leur» 
brun  Chevalier  Seigneur  de  Maulevricr  ,  Vicomte  principes ,  ou  dans  leurs  confequences. 
d'Aulnay  ,  d'antre  paît.  La  première  maxime  en  cette  matière,  qui  fertde 

Par  cette  tranfaûion  ,  dont  l'original  eft  au  tréfor  de   fondement  i  tout  le  relie ,  eft  que  le  fond  des  Marche* 


Digitize 


divir ,  qui  eft  le  Poiâon.qui  relevoir  d'un  Sefgnêbr  Poi* 
âevin,  on  fuivoit  la  Coutume  de  Poiâou. 

Je  propofc  cesUfages  comme  certains  6c  non  contre*, 
verfez.  Tous  nos  Auteurs  en  conviennent.  Voyez  Cho- 

i)in  fur  notre  Coutume  d'Anjou  art.  5.  n.  j.  Hullin  eri 
on  Mord* tu  ,chap.  15.  &  1 9.  6cc  M.  Dupineau  en  les 
obtervatior»  fur  l'art*  1.  de  notre  Coutume.  La  diffi- 
culté conlîfte  â  faite  l'application  de  ces  principes  dans 
les  queftions  particulières  ,  pat  rapport  aux  chance» 
qui  font  arrivez,  6r  â  ÏUfage  prefent.  C'eft  ce  q  i(è 
tacherons  décla.rcir  dans  Pa  luire;  * 


D'ANJOU  ÊT  DE  t>  ÔÏCTOtf. 

eft  reputé  commun  à  deux  Provinces  par  indivis  ;  8c  lé 
caractère  diitinâif  des  Marches  eft  >  que  les  héritages 
-qui  y  lotit  fituez ,  relèvent  moitié  par  indivis  du  Seig- 
neur d'une  Province ,  Se  moitié  par  indivis  du  Seigneur 
d'une  autre  Province.  Et  afin  de  nous  borner  félon  notre 
projet  aux  Marches  d'Anjou  &  de  Poiâou ,  ceux  qui  y 
pofiedenc  des  domaines  cenfivementou  i  roi  d'homma- 
ge ,  rcconnoiflcnt  dans  leurs  déclarations ,  ou  aveus 
qu'ils  relèvent.  muné f*r  indtvu  <jut  tfl  le  Ptiiltm,  d'un 
Seigneur  Poiâevin, &mmi$/p*r  ttubvis  qui  efl  V  Anji*, 
d'un  Seigneur  Angevin  .  félon  l'exprelfion  Ordinaire  & 
le  langage  du  pars.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
Marches  contrholtées  :  ce  qui  nous  oblige  de  rapporter 
ici  fommairement  la  différence  des  M.irchcs. 

Nous  reconnoiflbns  trois  fortes  de  Marches  \  les 
communes ,  les  avanrageres,  les  contt  holtces.  Les  com- 
munes font  celles  qui  relèvent  de  deux  Seigneurs»  l'un 
d'Anjou,  l'autre  de  Poiâou,  par  indivis,  uni  pour  le 
Fief  que  pour  la  Juftice. 

Les  avanrageres  font  celles  qui  font  communes  pour 
la,  féodalité ,  relevant  par  indivis  de  deux  Seigneurs , 
l'un  Angevin, l'autre  Poiâevin;  nuis  poiirlajurifdiâion 
te  pour  cour  le  refte,  font  d'une  Province  exclufivement 
i  l'autre ,  &  fujettes  i  la  Juftice  d'un  féul  Seigneur  &  de 
fei  Suzerains  privativement  aux  autres- 

Les  contrholtées  (ont  celles  qui  font  communes  i  deux 
Provinces .  6c  à  deux  Seigneurs  pour  la  Jurifdiâion , 
4c  ne  relèvent  néanmoins  que  d'un  feut  Seigneur. 

Nous  expliquerons  plus  amplement  ailleurs  ces  dif- 
férences &  les  confequences  qui  en  tefultent. 

Les  Marches  communes  dépendent  de  deux  Provin- 
ces &  de  divers  Seigneurs,  lln'eftoit  pas  poffible  d'en 
attribuer  la  jurifdiâion  precifément  a  aucun  d'eux  , 
fans  faite  préjudice  i  l'aurre  1  fit  l'indivis  du  fonds  eftoir 
un  obftacle  au  partage  de  la  Juridiction.  Cela  a  obligé 
nos  anciens  d'y  établir  une frw«t/«i 
les  parties  6c  les  Juges. 

Enfotte  que  les  habitant  des  Marches  < 
avoient  la  liberté  de  le  pourvoir  6c  d'intenter  leurs 
a&ons  civiles  6c  criminelles  devant  les  Juges  d'Anjou 
ou  devant  les  Juges  de  Poiâou ,  â  leur  choix  i  &  le  pre- 
mier de  ces  J  uges  qui  le  trouvoit  faiû  du  différend  >  fbit 
par  l'allîgnation  ou  la  plainte  de  la  partie,  foit  par  des 
procédures  d'office,  en  demeurait  Juge  définitivement. 
,  Cette  ptevention  operoit  divers  effets  félon  la  diffé- 
rence desaâions. 

•  Pour  les  actions  pcrfonnclles  &  pour  les  aûions  réel- 
les  individoés  ou  indivifibles,  on  fuivoit  tant  pour  l'in- 
fttuâion  que  pout  la  decilioo,  la  Coutume  de  la  pré- 
vention, c'eft-â-dire  la Coûtume  de  la  Province  de  la- 
quelleeftoit  le  Juge ,  &  devant  lequel  la  caulë  avoit  d'à- 
bord  cfté  introduite. 

La  t aifon  eu  eftoit ,  que  ces  fortes  d'actions  ne  pou- 
vant fouffrir  de  diviûon.on  avoit  efte  forcé  d'introdui- 
re qu'elles  feroienr  jugées  foivant  la  Coûtume  du  Siège 
qui  en  avoit  le  premier  pris  connoilTance  ;  fuppofant 
que  la  prevenrion  avoir  en  quelque  façon  déclaré  les 
parties  èrre  du  reflbrt  qui  avoit  prévenu  6c  les  avoit 
koûmifes  i  la  Coutume  de  ce  reflbrt. 

Cet  ufage  avoit  bien  des  inconvénient ,  mais  on  avoit 
cfté  forcé"  de  l'admettre  par  la  nature  des  chofes ,  6c 
par  la  neerflî  té  de  l'indivis  :  6c  il  eftoit  fi  bien  cftabli  qu'il 
avoit  pafTéen  Coutume  6c  en  Loi. 

A  l'égard  des  actions  réelles  dividucs ,  ou  pour  cho- 
ie) divinbles ,  comme  revendication  d'héritages ,  par- 
rages  de  fonds  de  terres  éVc.  il  n'imporroit  point  en 
quel  Siège  d'Anjou  ou  de  Poiâou  elles  fulTènr  portées , 
Ce  on  ftuvoit  indifféremment  la  difpofîrion  de  l'une  6c 
de  l'autre  Coûtume ,  en  déclarant  l'héritage  en  queftion 
fnjet  pout  une  moitié  A  la  Coûtume  d'Anjou,  Ce  pour 
l'aurre  moitié  â  la  Coûmmede  Poictou. 

On  fuivoit  a-peu- prés  la  même  règle  pour  les  droits 
feigneuriaux  Ce  féodaux ,  utiles  ou  honorifiques ,  qui 
eftoient  réglez  Ac  décidez  par  la  Coûtume  du  Fief  do- 
minant :  de  forte  que  les  Fiefs  fervans  des  Marches 
communes  relevans  moitié  par  indivis  qui  eft  l'Anjou , 
d'un  Seigneur  Angevin ,  eftoient  fujetspour  une  moitié 
a  la  Coutume  d'Anjou,  Ce  poux  l'autre  - 
//. 


CHAPITRE  III. 
Des  Mtrchti  rtnmes  4  U  Se*fch$*fSe 

IL  y  a  felze  Paroiflcs  des  Marches  d'Anjou  Se  de 
Poiûou,  qui  le  trouvent  dans  les  confins  du  territoi- 
re de  la  SenechaufTce  Royale  de  Saumur  y  fçavoîr  le* 
ParoilTès  de  Maffay,  Cerfay,  Baigneux ,  Bouillé-tainc- 
Paul ,  Tourtenay ,  Brion ,  faint  Cir  de  la  Lande  ,  faint 
Machaite .  Argenton  l'Eglife,.Lc  Veau  de  Lenay,  fainr 
Martin  de  Sauzay ,  Bouille  Loretz ,  Louzy  fainte  Vier- 
ge, Mafconof  Monbrun.  CcsParoiiles  Ce  Ieshcri:agea 
qui  y  foutfituez  dépendent  pour  l'Anjou  de  la  Batoo- 
nie  de  Montrcuil- Bellay  ,&pour  le  Poiâou  du  Duché  de 
Thoiiars  j  &  fuivant  l'Ufage  des  Marches,  les  Seign 
de  Thoiiars  &  de  Montreuil- Bellay  ouleurs  Juges  < 
noifloient  Ce  conrtoiffent  encore  par  prévention  des 
caufes  civiles  Ce  criminelles  de  ces  Paroiflcs. 

L'Appel  des  Sentences  de  ThoSars  fe  relevoir  au- 
trefois i  la  SenéchauiTée  Ce  au  PrelïdiaJ  de  Poictiers , 
dont  les  Officiers  connoifToient  auffî  en  première  in* 
ftance  des  affaires  defjires  ParoiiTês  par  prévention  pri- 
vative pour  les  cas  royaux,  &  pour  les  cas  ordinaires 
par  prévention  royale  attribuée  par  les  Ordonnances 
aux  luges  Royaux  fur  les  fubakernes. 

L'Appel  des  Sentences  rendues  i  Monrreuil-Bellay  fè 
relevoir  a  la  SenéchauiTée  de  Saumur,  Ce  les  Officiers 
de  ce  Siège  connoiflbienr  en  outre  en  première  inftan- 
cc  des  a  flaires  défaites  ParoitTes  par  prévention  priva* 
rive  pour  les  cas  royaux  ,  Ce  par  prévention  concur- 
rente pour  les  cas  ordinaires,  aux  termes  de  la  Coûtume 
d'Anjou. 

Voila  quel  eftoit  l'ancien  état  de  ces  fetze  Paroifles  , 
m  fouffroienr  beaucoup  d'incommodité  Ce  de  vexation 
e  cette  double  prévention  des  Juges  Royaux  Ce  fubal- 
ternes  d'Anjou  Ce  de  Poiâou. 

Il  a  plû  au  Roy  d'y  apporter  remède  par  fbn  Edit  du 
4.  Juin  ifijt.  Ce  par  fa  Déclaration  du  16.  Août  16 jj. 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  7.  Septembre 
avec  grande  connoiffance  de  caufë. 

Par  Ja  Déclaration  de  i()<.  qui  explique  l'Edit  pré- 
cèdent, le  Roy  a  fait  divers  changeincns  dans  l'ancien 
Ufage  de  ces  fetze  Paroi  (Te  s. 

1*.  Il  les  a  diftraires  de  la  SenéchauiTée  Ce  Siège  Pre- 
fidial  de  Poictiers ,  Ce  les  a  unies  5c  incorporées  i  la  Se- 
néchauiTée de  Saumur. 

Au  lieu  de  la  prévention  qui  eftoit  entre  les  Seig- 
neurs de  Thoiiars  Ce  de  Monrreuil-Bellay  Se  leurs  Ju- 
ges fur  ces  feize  Paroiffes ,  le  Roy  leur  a  permis  de  fai- 
re procéder  au  partage  6c divifion  defdires Paroiffes. 
afin  que  chacun  d'eux  pût  exercer  la  juftice  dans  l'éten- 
due* de  fbn  lot  6c  département  privativement  à  l'aurre. 
Mats  ce  partage  n'ayant  point  encore  cfté  fait  6r  le  rems 
defîgrvé  pour  le  faire  citant  paffé ,  les  chofes  font  de- 
meurées i  cet  égard  dans  leur  premier  état  :  ces  dent 
Seigneurs  6c  leurs  Juges  jouitlênt  de  la  prévention 
connue  auparavant. 

Aux  termes  de  ce  rte  Déclaration ,  les  Officiers  de  U 
SenéchauiTée  de  Poiâou  &  Siège  Prefidial  de  Poiâiers 
ne  peuvent  plus  prendre  aucune  connoiffance  des  affai- 
res de  cesfeizeParoifles.ni  en  première  inftance  ni  pat 
Appel  ;  Ce  les  Officiers  de  la  SenéchauiTée  de  Saumur  f 
peuvent  exercer  leur  Jurifdiâion  de  trois  mai  * 
i°.  Par  prévention  privative  pour  les  cas  1 
Par  prévention  concurrente  fuivant  la  * 
Rrrr  ij 
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d'Anjou  pour  les  cas  ordinaire! ,  Se  ils  jotiiftcnt  de 
cette  prévention,  tant  lin  les  Juge* de Thoiiars  ,  que 
lin  ceux  de  Montrciiil- Bellay  >  1  la  referve  de  quatre 
Pareilles ,  qui  ont  elle  déchargées  de  cette  prévention 
en  faveur  des  Officier*  de  Thoiiars ,  qui  en  cotmoiUcnc 
en  première  inftance  ,  à  l'exclusion  de/Hits  Officiers  de 
Saumur  ,  par  une  attribution  particulière  portée  par 
ladite  Déclaration  de  i6ty 

Ces  quatre  Paroiflcs  tontLouïy  ,  Sainte  Vierge  » 
Wafon  x  Monbrun. 

)».  Les  Officiers  de  Saumur  connoiûent  par  appel 
des  Sentences  rendues  entre  les  habitans  dcfdites  feize 
Pareilles ,  Se  pour  le»  héritage!  qui  y  font  fituez,  tant 
par  les  Officiers  de  Thoiiars  ,  que  par  ceux  de  Mon- 
trciiir-Bellay  ;  8c  l'appel  des  Sentences  de  Saumur  doit 
être  porté  au  Parlement  de  Paris  pour  l'ordinaire  ,  Se 
au  Prelidial  d'Angers  pour  les  cas  prefidiaux. 

Voilà  ce  qui  regarde  la  jurifdidion  de  certe  partie 
des  Marches,  quia  efte  réunie  au  Siège  Royal  de  Sau- 
mur. 

Pour  U  décifîon  du  fond  des  queftions ,  le  Roy  a  fou- 
liaité  d'y  établir,  par  la  Déclaration  de  1615. une  loi 
confiante  Se  uniforme ,  en  ordonnant ,  «m'tmj  fmivmt 
i*  Coùtumt  dm  lit» ,  «il  efi  film/ U  fitfdvmtnmmt  :  ce  font 
les  termes  mêmes  de  cette  Déclaration  ,  qui  a  eu  ap- 
paremment pour  fondement  une  Etiquette  par  turbes , 
Faite  anciennement  fur  I  Ufage  des  Marches  commu- 
nes des  environs  de  Saumur,  par  Ordonnance  de  U 
Cour  ,  les  1 1.  Se  15.  Octobre  1516.  rapportée  par  Cho- 
pin fur  notre  Coutume  d'Anjou,  art.  (•  n.  j.  par  la- 
quelle il  a  voit  été  décidé  ,  que  pour  l'inftiuclion  du 
procès,  il  falloit  fuivre  l'ufage  du  Siège  où  le  procès 
avoir  été  introduit,  &  pour  la  décifion  du  fond ,  U  Cou- 
tume dm  fitf  deminmmt. 

Cette  loi  eft  facile  à  pratiquer  pour  les  matières  féo- 
dales ,  Se  eft  conforme  en  ce  point  à  l'ancien  Ufage  de* 
Marches  que  nous  avons  cy-deû*us  rapporté. 

Elle  reçoit  auili  une  application  jufte  &  aifée  aux 
Marches  contthoftées ,  c'eû-a-dirc  ,  aux  lieux  ,  qui 
pour  la  féodalité  font  mouvans  d'un  fcul  Seigneur  An- 
gevin ou  Poiétcvin  ,  quoique  pour  U  Jufildidtion  ils 
loient  communs  i  l'un  &  à  l'i 


La  plupart  des  héritage*  de  ce  Canton  font  Marches 
contthoftées,  Se  c'efteequi  a  donné  lieu  1  rEnquefte 
&  à  la  Déclaration ,  qui  ont  établi  pour  règle  généra- 
le ce  qui  coavenoiti  la  plus  grande  partie  de  ce  ter- 
ritoire. 

Mais  il  s'y  rencontre  auffi  des  Marches  communes , 
prifesdana  leur  étroite  lignification,  c'eftâ-dire,  des 
lieux  &  domaines  qui  reconnectent  deux  Seigneur  s  do- 
miruns  par  indivis  >  l'un  d'Anjou  ,  l'autre  de  Poictui:. 

Les  Officiers  de  Saumur  fc  font  trouvez  embaraftez 
pour  la  déciiîon  des  queftions  qui  tegardoient  les  do- 
maines ou  les  habitans  de  ces  Marches  communes,  il  n'y 
avoir  pas  moyen  d'y  appliquer  la  difpofïtionde  la  Dé- 
claration de  ifijf.  dans  les  points  où  la  Coutume  d'An 
jou  Se  celle  de  Puictou  font  contraires,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  fui  v  te  Uciûtmnu  dm  fitfdamimmmt,  dans  uoe 
catife  où  il  y  a  deux  fiefs  dominans ,  fituez  en  diverfes 
Coutumes  .  principalement  dans  les  actions petfon- 
nettes  &  dans  les  réelles  individuës,  qui  ne  (ont  pas 
fufceptibles  de  partages  Se  de  divilion  ;  car  pour  les 
actions  réelles  dividucs ,  les  Officiers  de  Saumur  fe  font 
tirez  d'embarras  ,  en  décidanr ,  qu'il  falloit  fuivre  la 
Coutume  d  Anjou  pour  une  moitié,  Se  la  Coûrame 
dcPoiûou  pour  l'autre  moitié  de  lachofe  contentieufe; 
en  quoy  ils  ont  concilié  la  difpofition  de  la  Déclaration 
de  i£tf.  avec  le  Droit  commun  des  Marches. 

La  difficulté  refle  pour  les  actions  perfoonelles  Se 
nobiliaires ,  &  pour  les  réelles  individuës  ,  dans  lcf- 
quclles  les  Officiers  de  Saumur  ne  peuvent  pas  fuivre 
le  temperamment  du  partage  par  moitié ,  ni  la  difpofï- 
tionde la  Déclaration  de  1655.  puifqu'il  y  a  deux  fiefs 
dominans  ,  allîs  en  deux  Coutumes,  qu'on  luppofe  con. 
tr  aires. 

Dans  la  neceffité  où  l'on  eft,  de  le  départir  en  ces  ren- 
contres de  la  règle  établie  par  la  Déclaration  denStc. 

:,quedcs'at- 


tachet  au  Droit  commun  des  Marches  ,  on  plutôt  k 
l'Ufage  local  de  ce  territoire ,  tel  que  nous  l'explique- 
rons ci-après,  par  rapport  aux  Marches  communes 
réiinies  au  Prcfidial  d'Angers  ,ç'cft-à- dire  ,  enimmoc, 
fuivre  la  Coutume  d'Anjou  dans  la  décitïun  des  aérions 
perfonnclles  Se  des  réelles  individuës  .  comme  celle  du 
Siège  qui  a  prévenu  fuivant  l'ancien  Ufage  desMarches, 
auquel  il  faut  avoir  recours  dans  les  cas  où  le  nouveau 
Droit  établi  par  la  Déclaration  de  i6tf.  eft  impratica- 
ble. 

Suivant  cet  ancien  Ufage,  les  caufes  perfonnclles  &  les 
réelles  individuës  le  décidoiem  par  la  Coutume  du  SicV 
ge  qui  avoit  prévenu. 

L  attribution  qui  a  été  faîte  au  Siège  de  Saumur,  des 
feize  Paroiflcs  cy-deiTus  ,  opère  une  prévention  per- 
pétuelle en  faveur  des  Officiers  du  même  Siège  ,  qui 
les  met  en  droit  &  en  obligation  de  fuivre  la  Coutume 
d'Anjou  dans  la  décifion  des  actions  pcrfonnelles  Se 
des  réelles  individuës ,  intentées  entre  les  habitans  des 
Marches  communes  ,&  pour  raifon  d'héritages  rimez 
en  Marches  communes  dans  le  fens  que  nous  avons  ci- 
delTus  pris  ces  te:  u:c  1 ,  pour  lieux  ou  héritages  rele- 
vant par  indivis  de  deux  Seigneurs ,  l'un  d'Anjou ,  Se 
l'autre  de  Poiétou. 

Ces  proportions  feront  plus  éclaircies  &  mieux  ju- 
ftiSées  dans  la  fuite  de  ce  Traité,  en  appliquant  aux 
Marches  réiinies  au  Siège  Royal  de  Saumur  ce  que 
nous  dirons  des  Marches  réiinies  au  Ptéudial  d'Angers* 
hormis  les  points  de  différence. 


CHAPITRE  IV. 

De  U  fmrifdtBit*  dtt  M  Archet  rfumits  i  U  Sim/cbdmjf/t 
a  Anjou     St/gt  PrefidêéU  d  A *£tri . 

LEs  habitans  des  Marches  fonftïroient  deux  grandes 
incommodité*  ,  qui  dcgeneroient  fouvent  «n  vexa- 
tion ,  lorfqu'ils  fuivoient  leurs  anciens  Ufagcs. 

Ils  eftoient  lujets  aux  Jurildidions  des  Prefidiaux 
d'Angers  &  de  Poictiers  par  prévention  :  cette  multi- 
plicité de  juges ,  &  la  liberté  de  fc  pourvoir  i  celujr 
des  deux  Sièges  qu'on  vouloir  choifir  ,  donooient  lieu 
à  divets  conrlicts  de  Jurifdiôion ,  qui  ruinoienc  queU 
quefois  les  parties  en  procédures ,  avant  qu'elles  fçûf- 
tent  où  elles  dévoient  procéder. 

Et  comme  le  choix  de  la  Jurifdiâion  décidoit  sou- 
vent du  gain  ou  de  U  pette  du  procès ,  en  déterminanc 
celle  des  deux  Coutumes  d'Anjou  ou  de  Poiclou,  qu'il 
falloit  fuivre  dans  la  décifion;  lés  parties  étoient  atten- 
tives à  faifir  la  Juii (diction  qui  leur  étoit  avantageufê, 
par  des  procédures  trop  vives ,  fouvent  anticipées  Se 
prématurées  ;  Se  celui  qui  fe  voyoit  prévenu,  n'oublioit 
rien  pour  décliner  la) urildiction  du  Siège  qui  eftoit 
contraire  i  fes  intetefts .  Se  étoit  ingénieux  en  détours 
pour  former  leconfliâ ,  dans  lequel  le  plus  puiftanr  re- 
duifoit  prcfque  toujours  le  plus  foible  à  limpoûibilité 
d'avoir  juftice  :  outre  qu'il  étoit  peu  raifoonabJe  de 
commente  ainfi  la  décifion  de  la  caufe  auforr  de  la  pré» 
vention,  ou  d'en  faire  le  ptixde  la  diligence,  ces  con- 
sidérations porroienr  les  parties  a  ufer  d'artifice  ,  de 
rufes  Se  de  fraudes  pour  fe  prévenir  l'un  l'autre. 

C'eftoit  pour  remédier  à  ces  inconveniens  ,  que  Is 
Roy  avoit  réuni  une  partie  des  Marches  1  la  Sénéchauf- 
léede  Saumur,  en  y  établiflanr  une  règle  pour  la  dé- 
cifion du  fond  des  queftions. 

Par  les  mêmes  motifs,  Sa  Majefté  a  réuni  l'autre  par- 
tie des  Marches  communes  d'Anjou  &  de  Poictouà  la 
Sénéchauflée  d'Anjou  Se  au  Siège  Préfîdial  d'Angers  , 
&  en  a  interdit  la  connoi (Tance  aux  Officiers  de  la  Séné- 
chauftée  de  Poiâou  Se  du  Siège  Préfîdial  de  Poictiers  , 
par  Edit  du  mois  de  Juillet  16  j?  • 

Les  Officiers  du  Préfîdial  de  Poictiers,  ayant  formé 
op  polit  ion  à  l'exécution  de  cetEdit,  ils  en  furenr  dé- 
bouttez  par  An  eft  du  Confeil  privé ,  du  huit  Mars 
1640.Se  en  cordequence  l'Edit  fut  vérifié  Se  enresiftré 
au  Grand  Cootcil  où  il  eftoit  adrefte  par  Arreft  ^du 
*7- 
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datation  do  il.  Juin  1*40.  enregiftrce  an  Grand  Con-   Poiâon  qui  œnnoiuetrt 
feil,  le  i}.  Août  fuivant. 

Les  Officiels  du  Préfidial  de  Poidiers  n'ont  pas  eu 
raifon  d'envier  aux  Officiers  du  Piélidial  d'Angers  J'at- 
tribuiion  des  Marches,  faite  à  leur  Siège  «  car  outre 
l'avanragc  qui  en  revient  auxParoiffcs  de  ccCanron,par 
les  rations  cy-deflus  touchées  •  Se  parce  qu'elles  le 
trouvent  bien  plus  proches  de  La  ville  d  Angers  que  de 
celle  de  Poidiers ,  Se  ain(î  en  état  d'avoir  luftice  avec 
plus  de  diligence  âei  moindres  frais  i  les  Officiers  du 
Piélidial  d'Anecrsont  eucetee  attribution  à  titre  oné- 
reux ,  Se  pourlcs  dédommager  en  partie  du  préjudice 
qu'il*  ont  fouffert  de  l'eredion  du  Préfidial  de  Châ- 
teaugontier. 

En  confequence  de  l'Edit  &  de  la  Déclaration  donr 
on  vient  de  parler ,  il  y  eut  une  comntiffion  du  Cîrand 
Confcil  •  du  i).  Novembre  1640.  ponant  pouvoir  au  j  Seigneurs, l'un 

premier  des  Confeillers  dudit  Confcil ,  trouvé  fur  les  ritage  contcniicux~cft  mouvant  pour  une  moitié"  par  in- 
Marches  communes,  de  mettre  cVinftaller  les  Officiers  divis,  qui  eft  l'Anjou,  d'un  Seigneur  Angevin  ,&  pour 
du  Préfidial  d'Angers  enrWTeffic*  &  jouiflanec  dcfdi-  l'autre  moitié  par  indivis,  qui  tft  le  Poidou.d'unSei- 
tes  Marches  communes  d'Anjou  Se  de  Poidou.  gneur  Poidevin  \  il  n'y  a  pas  de  doute ,  que  les  Offi- 

Cette  coramiflîon  fut  prefentée  i  Meffirc  Guillaume  cicr s  du  Préfidial  d'Angers  peuvent  connoiftre  des  eau- 
Lauicr ,  Concilier  au  Grand  Confcil.  Ce  Magiftrat    fes  pet  tonnelles  de  cet  habitant  6c  des  actions  réelles 


Jet  canfes  de* 

Marches ,  doivent  avoir  un  rolle  Se  regiihe  particuler 
de  ces  caufes-li ,  qu'ils  font  obligez  de  repre (enter  cha- 
que année  au  picinicr  Officier  du  Préfidial  d'Angers  , 
trouvé  fur  les  lieux ,  Se  de  lui  en  délivrer  une  copie  en 
bonne  forme. 

H  y  a  encore  quelques  autres  ParoilTes,  que  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  d  Angers  prerendoient  être  Marches 
communes  -,  comme  celle  d*  Pnj  Saint  Bonnet  Se  d* 
S*i*r  HiUirc ,  près  Mortagnc  Se  autres  ,•  mais  la  Sen- 
tence de  Mk  Lanier  ne  ftatuc  rien  fur  cela  définitive- 
ment ,  Se  porte  que  les  parties  contcfteront  plus  ani- 
pletnenr. 

Cet  interlocutoire  n'a  point  efté  fuivi  ;  mais  lorf- 
qu'un  habitant  du  Puy  Saint  Bonnet  ou  de  S  .int  Hilairc 
demeure  dansunc  mat  Ion  qui  leleve  par  indivis  de  deux 
Angevin,  l'autre  Poidevin ,  ou  qoe  l'hc- 


int  entées  à  caufe  de  cet  héritage ,  parce  que  les  defig- 
nations  cy-defTus  font  des  pteuves  uniquivoques  Se 
certaines ,  que  ladite  roaifon  ou  ledit  héritage  fonr  en 
Marches  communes ,  nonobftant  que  Le  gênerai  de  la 
Paroifle  foit  encore  indécis. 

Des  remarques  cy-deflus ,  il  refulte  que  les  Officiers 
du  P.élîdtal  d'Angers  peuvent  connoitre  de  quatre  ma- 
nières des  ciufcs  des  Marches  communes  réunies  à  leur 
Siège. 

i".  Par  appel  des  Sentences  des  Officiers  de  M^uleon^ 
Mortagnc  ,  Thirfaugcs  Se  la  Scguiniere, Juges  fubalter- 
ncs  de  P.  idou  ,  lorfqu'ils  ont  pris  connoiiTance  def* 
dites  affaires  des  Marches  en  première  inflance  pat; 


ayant  entendu  les  Procureurs  Fifcaux,  Juges  &  Gref- 
fiers des  Jurifdictions  de  Mautcon,  de  Mortagnc  ,  de 
Thtrfauges  &  la  Seguintere ,  qui  font  les  Sièges  de  Poi- 
dou, d'où  dépendent  les  Marches  dont  il  s'^giflbit,  en- 
fcmble  les  Procureurs- Sindics  des  ParoiiTes  prétendues 
Marches  communes,  rendit  fa  Sentence  le  7.  de  Mars 
1641.  par  laquelle  il  déclara  Murcbet  communes  A' An- 
jou &de  Patthn  les  ParoilTes  4é  Sntnt  Pierre  tt  Ejchau- 
brettn ,  en  ce  qui  s'appelle  Marches ,  U  Tnejfeu»ltt , 
E/nrmne ,  Siunt  Cbrifiofbt  dm  Beii ,  l»  Seguiniere ,  te 
fetit-ChieUet  ,  &»/  AndrideU  Mtrcbe,  le  M*J,  Smnt 
Mscttrt .  U  Rtmsgne ,  Ronjpt) ,  it  Langer»»  j  en  ce  qui 
eft  en  ue<,â  de  la  rivière  de  Sevré ,  Terfn  Se  Mention/, 
mit  les  Officiers  du  Préfidial  d'Angers  en  poiTeflîon  de  prévention 
connoi  te  de  tous  procès  civils  Se  criminels  intentez      t«.  Par  appel  des  Sentences  des  Officiers  de  MonM 
dans  lefdites  Paroiflès,  i  l'exclufion  des  Officiers  de  la    faucon ,  Chollet ,  Maulevrîcr  ,  Se  autres  Juges  d'Arw 
SéncchaulJcc  de  Poidou  &  Siège  Préfidial  de  Poidiers,   jou ,  lorfque  ccux-cy  ont  prévenu. 
A  qui  cette  connoiflance  eft  interdire.  j°.  En  première  inftance  diredemenr,  fans  garder 

Mais,  parce  que  le  Roy  par  fon  Edit  de  réunion  Se  les  degrez  des  Jurifdictions  inférieures ,  lorfqu'tls  ont 
Déclaration  rendue  en  confequence ,  n'a  apporté  de  prévenu  les  Juges  fubalternes  d'Anjou  Se  de  Poidou. 
changement  que  pour  les  Jurifdidions  Royales ,  en  Le  Droit  eft  en  ce  point  conforme  i  la  poflèffion  t 
ôtant  la  connoiflance  des  Marches  communes  aux  Offi-  car  il  eft  certain ,  que  fuivant  l'ancien  Ufago  des  Mar- 
ciers  du  Prrfidial  de  Poidiers,  pour  l'attribuer  a  l'entier  chcs.qui  n'a  point  reçu  de  changement  ni  de  contredit, 
aux  arhtrcsduPrcfidiald'Angers,  Se  n'a  pas  eu  inten-   les  Juges  fubalternes  d'Anjou  peuvent  prévenir  les 

Juges  tubalteines  de  Poidou;  5c  par  la  difpofition  de  la 
Coutume  d'Anjou  , art.  $5.  Se  fuivans,  les  Officiers, 
de  la  SénccluulTée  d'Anjou  en  qualité  de  Juges  fuze- 
rains  ont  la  prévention  fur  tous  les  Juges  fubalternes  de 
leur  reffort ,  duquel  les  Marches  communes  ont  efté; 
de  tour  rems  pout  une  moitié  par  indivis,  &  le  (ont  i 
prefent  pour  le  tout  depuis  les  Edita  de  réunion. 

Enfin ,  en  quatrième  lieu  ,  par  prévention  privative! 
pour  les  cas  royaux  .  puifqu'il  eft  vtay  qu'à  prefent 
les  Officiers  du  Préfidial  d'Angers  font  les  feu!)  Juges 
Royaux  des  Marches  communes  réunies  à  leur  Siège, 
les  Officiers  duPrelîdial  de  Poicliers  étant  incomperens 
d'y  faire  aucun  acte  de  Jutifdiâion. 
Tout  ce  qu'on  vient  de  dire ,  eft  conforme  4  la  Sen- 


tion  de  faire  aucun  préjudice  auxScigneurs  pariiculicrsv 
leschofes  font  demeurées  à  leut  égard  dans  le  premier 
itat. 

Les  Officiers  de  Mortagnc,  de  Mauleon  Se  de  Thiffau- 
ges ,  firuex  en  Poitou ,  font  demeurez  en  podeffion  de 
connoiftre  par  prévention  des  caufes  civiles  &  crimi- 
nelle! defditcs  Marches  .chacun dans  l'étendue  de  fon 
territoire ,  concurremment  avec  les  Officiers  du  Préfi- 
dial d'Angers .  9c  les  Juges  fubalternes  d'Anjou ,  i  qui 
cette  connoiflance  appattenoit  au  pat  avant  ;  tels  que 
font  les  Juges  de  Montfaucon ,  de  Chollet ,  de  MauJc- 
vrier ,  Sec  Se  Monfieur  Lanierks  a  maintenus  les  uns 
Ci  les  autres  dans  ce  droit  de  prévention  concurrente. 

De  fotte  qu'un  habitant  des  ParoilTes  cy-  delTus ,  par 
exemple  ,  de  Tôt  fou ,  peut  être  affigné  dans  les  ma-  tence  de  M*  Lanier  qui  fut  omotoguée  par  Arreft  da 
ticres  de  l'ordinaire  devant  l'un  des  trois  Juges  ,  au  Grand  Confcil ,  du  16.  Juillet  1(41.  Se  en  confequence 
choix  du  demandeur  i  ou  devant  le  Juge  de  Thiftaoges ,  publiée  au  Prône  des  Méfies  Paroiffiales  &  i  Y  Audien- 
qui  eft  de  Poictou,ou  devant  le  Juge  de  Montfaaconqui  ce  des  Juridictions  de  Mauleon,  Mortagne  &  nr 
eft  d'Anjou ,  ou  devant  les  Officiers  delà 


d  Anjou  Se  Siège  Ptéfidiald' Angers. 

Mais  l'appel  des  Sentences  rendues  par  les  Officiers 
de  Mauleon ,  de  Mattagne  Se  de  Thiffaoges  ,  Juges 
de  Poiâou ,  entre  les  habitans  defdkes  Marches  ,  ou 
pour  des  héritages  qui  y  font  fkucz ,  doit  reflortir  ila 
Sénéchaufléc  d'Anjou  Se  Siège  Préfidial  d'Angers  ,  a 
l'esclufjon  des  Officiels  du  PcéliJial  de  Poiâiers,  qui 
ne  peuvent  connoiftre  des  affaires  defdites  Marches 
communes ,  ni  en  première  inftance ,  ni  par  appel ,  con- 
formément 1  la  Sentence  de  M.  Lanier  ,  des  Edit  Se 
Déclaration  cy-deflus  :  Se  afin  qu'il  n'y  ait  point  fur  ce- 
Ja  deméptifeac  de  confufion,  les  Juges  fubalternes  de 


ges,&  enregiftrée  au  Greffe  defdits  Sièges. 

Toutes  les  foi  s  que  depuis  ce  terus-  là  les  Officiers  du 
Préfidial  de  Poidiers  ont  entrepris  de  connoiftre  des 
affaires  defdites  Marches  communes ,  foit  en  première 
inftance ,  foit  par  appel  des  Juges  deMorugne,  Mau- 
leon &  ThirTauges  ,  on  que  les  parties  ont  voulu  fe 
pourvoir  devant  lcldits  Officiers  de  Poidiers  ;  les  uns 
Se  les  autres  ont  été  condamnez  par  divers  Arrefts  du 
Grand  Confcil ,  qui  ont  renvoyé  les  parties  au  Préfidial 
d'Angers,  ont  fait  dèfenfes  aux  Officiers  du  Préfidial 
de  Poidiers  de  connoîiredesdiffèrensmûs,  cV  i  mou- 
voir entre  les  habitans  defdites  Marches.  Tels  font  les 
Arrefts  du  Grand Caméildu  tf.  Juillet  i<78.  ij. , 
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Voili  ce  qui  regarde  la  Jnrifdiâion  de»  Marches 
commune*  réiinies  an  Préfidial  d'Angers  ,  en  quoy  il 
De  relie  plus  de  difficulté  j  mais  il  y  en  a  beaucoup  fur 
la  folemnité  des  aâcs  qui  y  font  psflcz  ,  &  fur  la  déci- 
sion du  fond»  des  queftions  qui  naiffenc  entre  le*  habi- 
tans  de  ce  petit  Canton  :  c'eft  ce  qu'il  faut  tâcher  d  e. 
-tflaircir. 


CHAPITRE  V. 
D«  difpfttimi  Je  U  Stntenct  4*  M.  LéUtttr  4*  fttjtt  des 


LEs  difficultés  qu'on  rient  de 
de  divetfes  caules. 
1".  De  ce  que  nous  n'avons  point  de  loy  certaine  Se 
Uniforme  fur  cette  matière  :  celle  qui  a  été  établie  pour 
les  Marches  réunies  à  S.iumur ,  n'eft  pas  faite  pour 
celles  qui  ont  efté  réunies  au  Préfidial  d'Angers  .  Oc 
d'ailleurs  ne  t'y  peut  pratiquer, parce  que  ce  font  pref- 
«ue  toutes  Marches  communes  ,  en  prenant  ce  terme 
dans  fon  étroite  lignification,  pour  des  héritages  indi- 
vis entre  deux  Seigneurs ,  l'un  d'Anjou ,  l'autre  de  Poi- 
ôou,  tant  pout  le  nef  que  pour  la  Juftice  :  en  forte  que 
ce  n'eft  rien  décider  ,  que  de  dire  ,  qu'il  faut  fuivre 
dans  les  m  «ici  es  ordinaires  la  Coutume  du  fief  do>ni- 
junt ,  puifqu'il  y  a  deux  fiefs  dominans ,  fituez  en  diffé- 
rentes Contun.es. 

a».  Pat  l'ancien  Ufage  des  Matches,  il  faut  fuivre 
certaines  diftinâions,  qu'il  n'eft  pas  toujours  facile  de 
bien  démêler. 

}».  L'autorité  de  la  Sentence  de  M.  Lanier  qui  retran- 
che ces  diftinâions  ,  eft  tevoquée  eu  doute  :  c'eft  Ce 
point- là  qu'il  faut  examiner  dans  ce  chapitre. 

Cette  Sentence  porte  deux  difpofitions dans  lefquel-  £e  ;4  faitmnit(  ^ 
les  on  prétend  que  M.  Lanier  a  excédé  fon  pouvoir. 

i».  Il  dedare  les  Paroi  (Tes  cy- deflus  dénommées  cy- 
dtVMtt  ,  dit-il  ,  «ffttl  ti  Mdrcket  commun*! ,  être  à 
prefent  delà  Province  d'Anjou. 

il  faut  avouer  que  cette  prononciation  eft  échappée 
à  1a  prudence  de  ce  grand  Magiftrat ,  &  qu'on  auroit 
de  la  peine  à  la  défendre  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  interprête  , 
&  qu'on  en  reftreigne  la  lignification  par  les  termes  fui- 
vans    fttjttttt  4  U  Jnrifutlitn  *U  léùùtt  Previnct. 

Moniteur  Lanier  étoit  commis  pour  l'exécution  de 
l'Edit  de  i<»j.  qui  ne  porte  autre  chofe ,  finonqueles 
Matches  communes  d'Aniou  6c  de  Poiâou  ,  fors  Se  ex- 
cepté ce  qui  en  a  efté  cy-devant  attribué  à  la  juftice  8c 
jurifdiâion  royale  de  Saumur  ,  reflottiffènt  entière- 
ment au  Préfidial  d'Angers  ,  fans  que  le  Préfidial  de 
Poicbcrs  en  puîffc  plus  prendre  cormoiffanec  ,  fou» 


cède  M.  Lanier ,  fi  ce  n'eft  en  la  limitant  a  la  daufe 
fuivante ,  par  laquelle  il  déclare  Icfditcs  Marche»  com- 
munes fujerres  â  la  Jurifdiâion  de  la  Province  d'An- 
jou ,  c'eft-à-dire  .  i  la  juridiction  des  Officiers  Royaux 
de  ladite  Province  d'Anjou ,  à  l'cxclufion  de»  Officiers 
Royaux  de  la  Province  de  Porttou  ;  ce  qui  eft  conforme 
i  l'Edit. 

En  fécond  lien ,  M.  Lanier  ajofite ,  que  tous  les  pro» 
cès  civil»  Se  criminels  qui  fetont  intentez  dan*  le»Paroif- 
fes  des  Marches./rrow  frh/*nt  UCtùtmmefAm- 
je*  -,  ce  qui  eft  un  autre  point ,  où  il  a  excédé  (on  pou- 
voir ,  Si  dans  lequel  il  s'eft  trouvé  engagé  par  la  précé- 
dente dtfpoiûion,  en  la  prenant  dan»  toute  fon  étendue; 
car  en  déclarant  les  Matches  être  tf*  U  Province  f A*. 
jan ,  il  le»  affujettiffoit  par-là  tacitement ,  à  fuivre  la 
Coutume  de  la  même  Province. 
Il  patorft  clairement ,  qu'il  y  a  en  cela  de  la  méprifè. 
Le  Roy  n'ayant  rien  voulu  changer  dan»  les  Marches 
par  fon  £dit ,  que  le  rclTort  oc  la  jurifdiâion  royale  i 
c'eft  aller  bien  âu-delâ  de  l'intention  de  Sa  Majefté,  que 
d'y  changer  les  loix ,  les  Coutumes  &  les  Ufages. 

Les  Officier»  du  Préfidial  d'Angers  ont  eux-mêmes 
reconnu  ces  excès  ,  Se  ont  jugé ,  comme  il  fera  dit  cy* 
après  ,  que  nonobftant  l'Edit  de  réunion  à  leur  Siège  t 
le  fonds  des  Marches  communes  eft  demeuré  indivis  & 
commun  aux  deux  Provinces  d'Anjou  &  de  Poicrou  >  6c 
parconfequent  loûmis  par  moitié  aux  Courûmes  de  ces 
deux  Provinces ,  û*  Ce  n'eft  dans  les  casoù  l'attribution 
de  la  jnrifdiâion  auPreGdial  d'Angers  a  déterminé  â 
fuivre  la  Coûtume  d'Aniou  par  confequence  tirée  de 
l'ancien  Ufage  des  Marchesic'eft  ce  qu'on  tâchera  d'ex- 
pliquer dausles  chapitre» fuivan». 


CHAPITRE  VI. 


7  AOet ,  &■  ftu/U  Ceitumt  il  y  fiu$X 
fmivr*. 

IL  y  a  fur  cette  matière  deux  opinions  différentes. 
La  première,  eft  celle  de  M.  Duptneau  dans  fes  ob-> 
fervations  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  article  ».  où  il  dit, 
que  pour  1a  folemnité  des  actes  paffez  dans  les  Mar- 
ches communes ,  il  faut  fuivre  l'Ufagc  Se  la  Coutume  du 
Siège,  où  le  procès  eft  pendant  ;  en  forte  que ,  fi ,  par 
exemple,  il  s'agit  de  la  validité  d'un  rrftament,c<  qu'on 
en  pourfuive  I  entérinement  devant  un  Juge  d'Anjou  , 
il  fera  jugé  folemnel ,  fi  on  y  a  obfcrvé  les  fôlcmnitez 
pteferires  par  la  Coûtume  d  Anjou  ;  6c  fi  le  procès  eft 
intenté  devant  un  Juge  de  Poiâoti  ,  pour  être  dedaré 
valable,  il  doit  être  revêtu  des  fôlcmnitez  marquées  par 
la  Coutume  de  Poicrou. 

11  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  combien  il  y  a  d'in- 
convenien»  dan»  cet  avi» ,  qui  fait  dépendre  la  validité 
d'un  teftament  de  la  prévention  du  Juge  &  de  la  dili- 
gence de  l'une  ou  de  l'autre  des  partieside  manière,  que 


quelque  prétexte  que  ce  ioit  i  ce  qui  lui  eft  défendu ,  à 
peine  de  nullité  des  jugemens  ,  Se  avtx  parties  de  s'y 
pourvoir ,  fous  les  mêmes  peines  ,  6c  de  joo.  livres 

d'amende.  le  premier  qui  faifit  une  jurifdiâion  qui  lui  eft 

La  commiffion  de  M.  Lanier  étoit  de  mettre  les  OfH-  geufe,  s'affûte  le  gain  de  fon  procè» ,  6c  par-là,  quelque 

ciers  de  Préfidial  d'Angers  en  poffèfHon  Se  joiiiffancc   précaution  que  prenne  un  teftatcur ,  on  en  peut  ren- 

dcfdite»  Marches  communes. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  ,  entre  déclarer  IcfJites 

Marches  communes ,  être  du  reffbrt  du  Prefldial  d'An- 
gers, après  les  avoir  défignées&  déterminées,  avec  dé- 

tenfe»  aux  Prefidiaux  de  Poiâicrs  d'en  coonoitre  ce  qui 

«toit  de  la  fonction  du  Commiffaire ,  Se  les  déclarer 

ét  U  Prévint*  tfAnjt-m;  ce  qui  paflôit  les  bornes  de  fa 

commiffion. 

Ces  deux  chofes  ont  entr'elles  des  différences  effen- 
tielles.  Reffortcft  l'étendue  du  territoire  Se  de  la  Jurif- 
diâion d'un  Siège.  Province  eft  l'érendoc  d'une  certai- 
ne partie  du  Royaume  qui  ne  peut  être  déterminée  6c 
changée  que  par  l'autorité  du  R.oy  6c  par  un  Edit  ex- 
près. LesProvincesd'Anjouoc  de  Poiâoufontli  diffé- 
rentes entr'elles  pour  les  Coutumes ,  pour  les  impôts , 
pour  le  Gouvernement ,  pour  l'appanage ,  qu'on  ne 
peut  pas  en  changer  les  limite»,  fans  un  ordre  tres-ex- 
prèsdefa  Majefté. 

Ainfi ,  on  ne  peut  fcuver  cette  difpofitioo  de  la  Sen- 


verfer  la  difpofirion  par  un  tour  d'adreffe ,  Se  par  un 
éveneroenr  qu'il  n'a  pas  efté  dans  fon  pouvoir  d'éviter 
ni  de  prévenir. 

La  féconde  opinion  eft  de  ceux,  qui ,  fuivant  â  l'aveu- 
gle la  difpofirion  delà  Sentence  de  M.  Lanier ,  préten- 
dent qu'il  faut  pour  la  validité  des  teftamens  «donations 
Se  autres  aâes,  s'attacher  aux  formalirez  prefcn're»  par 
la  Coûtume  d'Anjou  ,  independemment  de  la  jurifdic- 
rion  où  le  procè»  eft  porte  en  première  milan  ce  ,6c  du 
domicile  du  Notai  te  qui  a  paffé  l'aâe. 

Cette  dernière  opinionn'eft  pas  plus  foûtenable  que 
la  première  ;  car  elle  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  dans 
ladite  Sentence ,  il  eft  dit,  que  les  Matches  communes 
font  à  prefent  dtUPmvinc*  i An/en ,  Se  que  les  procès 
qui  y  feront  intentez ,  doivent  être  fil*»  l*  CtÛ- 
tmmt  *tA*jf*:  en  quoy  nous  avons  fait  voir  ,  que  M. 
Lanier  avoir  excédé  fon  pouvoir ,  8c  étoit  tombé  dans 
l'erreur. 

L  ufage  des  Marches  n'a  pas  efté  changé  par  la  réii*. 


M7J 


D'ANJOU  ET  DE  POICTOU. 


mon  qui  en  a  efté  faite  au  Prefidial  d'Angers  j  cette   leur  ferait  pas  permis  en  Anjou.  Noos  ne  croyons  pas 


qu'une  fille  ,  quia  fon  domicile  dans  les  Marches  com- 
munes ,  puirte  valablement  difpofer  de  Tes  immeubles 
il»,  ans  ,  fuivant  la  Coûrume  de  Poiétou  ,  quoiqu'elé 
farte  fou  teftamenc  devant  un  Notaire  de  Poi&ou.Cette 
capacité  de  tefter  cil  un  droit  pet  formel ,  pour  lequel 
if  lemble  qu'il  faur  Cuivre  U  Coutume  d'Anjou»  par  Ici 
raifons  que  nous  expliquerons  cy- après  dans  lé  Chapi- 
tre des  aâiorts  pcrfonnelles. 

Pour  les  contrats  de  mariages  qui  fe  partent  dans  Ici 
Marches  communes ,  il  fe  prefente  une  difficulté  conè- 
derable. 

Par  la  Coûtante  de  Poiétou,  arr.  119.  le  mari  Se  la 
femme  font  communs  en  biens ,  dès  le  jour  de  la  béné- 
diction nuptiale.  Par  l'article  çii.  de  la  Coutume  d'An- 
jou, la  communauté  conjugale  ne  commence  qu'après 
I  an  Se  jour  ,  s'il  n'eft  autrement  ftipulc  par  les  parties. 

HulJin ,  dans  fon  traité  de  la  nature  &  de  l'uiage  des 
Marches,  chap.  ^.eft  d'avis  de  concilier  cette  difte- 
chaque  Notaire  obferve  les  folemnicez  de  fa  Coutume    renec  par  la  diftinétion  des  Notaires  qui  ont  parte  le 
&  le  ftile  de  fon  Siège  :  de  forte  que  les  aétes  partez  par    contrat  de  mariage. 

les  Notaires  fubalternes  de  Poiétou  dans  les  Marches  11  dit ,  que  s'il  a  été  parte  devant  des  Notaires  de  Poi- 
comraunes  ,  foicm  revêtus  des  folemnitcz  prefc rites  éton  ,1a  communauté  eft  acquife  du  jour  de  labenedic- 
par  la  Ccûtumc  de  Poiétou;  &  que  les  Notaires  d'An-  tion  nuptiale ,  félon  la  Coûrume  de  Poitou  ;  que  s'il  a 
fou  qui  partent  des  atles  dans  le  même  territoire ,  y  oh-  efté  parte  devant  des  Notaires  d'Anjou ,  la  communau- 
iervent  les  formaiitez  defirces  par  la  Coutume  d'An-    té  ne  s'acquerera  que  par  an  8c  jour  ,  fuivant  la  Coûtu- 


réiinionna  fait  aucun  préjudice  aux  Seigneurs  de  Poi- 
étou ,  qui  ont  efté  maintenus  dans  leur  dr  oit  de  préven- 
tion fur  les  Marches  communes  ,  même  par  la  Senten- 
ce de  M.  L anier. 

Cette  prévention  doit  avoir  lieu,  non  feulement  par 
rapport  aux  Officiers  de  la  jurifdiétion  contenrieulê . 
mais  encore  pour  ceux  de  la  jurifdiétion  volontaire  , 
tels  que  font  les  Notaires.  Ces  deux  jutifdiérions  déri- 
vent de  la  trime  autorité  Se  du  même  pouvoir ,  Se  dé- 
pendent également  du  Dioit  de  Juftice  ,  que  les  Seig- 
neurs de  Poiétou,  comme  ceux  de  Mauleon  ,  de  Mor- 
tagne  Se  de  Thiffauges  peuvent  exercer  fur  ItsMaiches 
communes  ,  concurremment  avec  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs d'Anjou. 

De- la  il  s'enfuit,  que lesNoraircs  des  Seipncunde 
Poiétou  peuvent  inftrunienter  dans  IcsMarchcs  commu- 
nes ,  ainfi  que  les  Notaires  des  Seigneurs  d'Anjou ,  & 
par  concurrence  entre  eux  ;  Se  il  eft  railoimaWc  que 


jou 

3'ai  trouvé  dans  les  mémoires  d'un  ancien  Se  habile 
Officier  de  cette  Province,  que  les  Prefidiaux  d'An- 
gers ayant  jugé  le  contraire  par  Sentence  du  1 1.  Juillet 
1649.  au  uijer  du  teftament  de  la  Dame  de  la  Tram- 
blayc-Robin ,  Se  ayant  ordonne  que  les  Notaires  des 


me  d'Anjou. 

Cet  avis  peut  être  foûtenu  par  les  principes  cy-  dertus 
établis  ;  que  les  Marches  eftant  communes  aux  deux 
Provinces  par  indivis,  les  habitans  avoient  autrefois  la 
liberté  de  fe  déterminer  pour  l'une  ou  pour  l'antre  par 
la  prévention  dans  les  matières  pcrfonnelles  &  réelles 


Marches  ob fer  vêtaient  indift incrément  dans  leurs  aftes  indtvihblcs  ,  &  que  le  choix  du  Notaire  Juge  cartulaite 

les  iblemnitez  prefcritesparla  Coûtume  d'Anjou,  leur  Se  volontaire  opère  la  même  prévention  dans  les  aétes 

Sentence  fut  infirmée,  tant  au  Parlement  qu'au  privé  de  la  jurifdiétion  volontaire ,  que  le  choix  du  Juge  darJ 

Confeil,oi"i  il  fut  ordonné  que  les  Notaires  des  Mar-  les  actes  de  la  jurifdictioncontentieufe. 

ches  continueraient  d'inrtrumenter  ainrt  &  de  la  manie-  On  oppofe  i  cet  avis  la  Sentence  de  M.  Lanier  ,  Se  ce 

te  qu'ils  avoient  coutume  de  faire  avant  la  réunion  des  que  nous  dirons  cy  après  des  aérions  perfbnncllcs ,  qui 

Marches  au  Prefidial  d'Angers.  doivent  i  prefent  être  réglées  par  la  Coûrume  d'Anjou 

Depuis  ce  fcms-la,  la  même  queftion  s 'étant  rienou-  dans  les  Marches  communes  pour  les  droits  perfbnnelst 

Veau  prefentée  au  Prefidial  d'Angers ,  elle  y  a  efté  de-  tels  qu'eft  le  droit  de  communauté. 


cidée  par  Sentence  folemoelle  rendue  au  rapport  de  M. 
Guinouyfeau  de  la  Sauvagere le  19.  Décembre  1*7 \. 

Il  s'agjflbit  dans  ce  procès  de  la  validité  d'un  tefta- 
ment paflé  dans  les  Marches  communes  devant  un  No- 
taire fubJtcrnc  de  Poiaouj  ce  teftamenr  fut  déclaré  va- 
lable ,  nonobftant  qu'il  ne  fût  figné  que  par  un  Notaire 
&dtux  témoins,  conformément  i  la  difpofition  de  la 
Coûtume  de  Poiétou  en  l'arr.  168.  On  ne  s'arrêta  point 
aux  objections  qu'on  alleguoit  contre  ce  teftament , 
fondées  fut  la  difpoution  de  la  Coûtume  d'Anjou ,  qui 
defire  la  ptefence  de  trois  témoins  pour  la  validité  d'un 
teftament ,  dans  l'article  176. 

Par  cette  Sentence,  on  a  jugé  que  les  Notaires  fub- 
alternes d'Anjou  ou  de  Poiétou  qui  reçoivent  des  aères 
dans  les  Marches  communes,  doivent  chacun  d'eux  ob- 
iëtvcr  les  folemnitez  piefcrites  par  fa  Coutume  ,  ce 
qui  eft  conforme  à  la  raifon  Se  i  l'équité  ;  car  on  ne 
fçauroir  trop  repeter  >  que  nonobftant  l'Edir  de  réu- 
nion ,  les  Marches  communes  font  par  indivis  des 
deux  Provinces  d'Anjou  Se  de  Poiétou.Les  Notaires  des 
Seigneurs  de  l'une  &  de  l'autre  Province  font  en  droit 
d'inrtrumenter  dans  ce  territoire  par  concurrence  ;  Se 
il  y  auroit  de  l'injuftice  Se  de  la  bizarcrie ,  d'exiger 
qu'un  Noraire  fuivir  la  dif  port  tion  d'une  autre  Coûrume 


doit  fuivre  la  difpofition  de  la  Coûtume  de  Poiâou  ;  Se 
que  les  Notaires  fubalternes  d'Anjou  qui  inftramenrent 
dans  le  roeme  canton  ,  doivent  oblcrvcr  les  folemnitcz 
preferites  par  la  Coûrume  d'Anjou. 

Nouseftimons  qu'il  faut  relheindrc  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  à  la  fblemnité  des  acres  ,  Se  qu'il  en  eft  au- 
trement de  la  capacité  de  tefter ,  qui  eft  différemment 
réglée  par  les  Coûtumet. 
Celle  de  Poiétou  petmet  aux  filles  de  difpofer  de  leurs 
c ,  à  l'âge  de  1 S.  ans  )  ce  qui  00 


Je  n'ai  point  appris  que  cette  queftion  ait  efté  déci- 
dée depuis  la  réunion  des  Marches  au  Prefidial  d'An- 
gers ,  Se  peut  être  encot c  regardée  comme  très-  problé- 
matique. 

Pour  moi ,  je  pancherois  beaucoup  pour  l'avis  de 
Hullin ,  par  une  raifon  particulière  ,  qui  eft,  que  de 
droit  commun  la  communauté  conjugale  doit  être  réglée 
par  la  difpofition  de  la  Coûtume,  i  laquelle  les  parties 
le  font  foumifes ,  ou  dans  laquelle  elles  ont  contracté. 

Car  il  eft  certain ,  que  torique  les  habirans  de:  Mar- 
ches ont  choifi  un  Notaire  de  Poiétou,  pour  parter  leur 
contrat  de  mariage ,  ils  fcmbîcnt  avoir  eu  intention  de 
fefoûmettreala  Coûtume  de  Poiétou  ;&  que  les  Mar- 
ches étanr  par  indivis  des  deux  Provinces,  ils  ont  vou- 
lu contracter  dans  la  Province  Se  finis  la  Coûtume  de 
PoiétoujôV  s'ils  ont  choifi  un  Notaire  d'Anjou,  i's  ont 
eu  deflein  de  fèfôûmettre  à  la  Coutume  d'Anjou,  &  de 
contracter  fous  la  foi  de  cette  Coûtume.  Dansl'efpcce 
dont  il  s'agit,  la  foûmirtïon  tacite  des  partiesala  Cou- 
tume de  la  Province ,  dont  ils  ont  fait  élection  par  le 
choix  du  Notaire ,  doit  opérer  le  même  effet  qu'une 
foûmirtïon  exprefle  dans  les  autres  pays. 

S'il  n'y  avoir  point  de  contrat  de  mariage  ,  nous  efti- 
mons  .qu'il  faudroit  régler  la  queftion  de  communauté 
cy-deffuspropofee  parla  Coutume  d'Anjou,  par  les 
principes  que  nous  établirons  cy-après. 

Il  relie  à  obferver ,  que  quoique  les  Notaires  fubal- 
rernesdes  Seigneurs  d'Anjou  &  de  Poictou  puiflentin- 
ftrumenter  par  concurrence  dans  ies  Marches  commu- 
nes réunies  au  Prefidial  d'Angers,  les  Notaires  Royaux 
de  Poiétou  n'ont  pas  le  même  pouvoir. 

La  raifon  de  différence  eft  ,  que  par  l'Edit  de  réu- 
nion on  n'a  point  changé  l'ordre  des  jurifdiétions  fêi- 
gneuriales,  qui  font  demeurées  dans  leur  premier  & 
ancien  état ,  tant  pour  l'exercice  de  la  jurifdiétion  vo- 
lontaire que  pour  lacontentietifè. 
Mais  la  jurifdiûioo  royalo  a  fouffert  du  changement ) 
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on  a  déclaré  les  Marches  communes  être  pour  le  tout 
du  reflort  do  Prefidiat  d'Angers ,  à  l'cxclufioa  des  Ofli- 
xlers  da  Prefidial  de  Poi&icrs  i  Se  il  n'y  a  pas  de  doute  , 
que  cette  cxclulîon  tombe  fur  les  Officiers  de  la  jurrf- 
diction  volontaire,  aihfiquc  fur  ceux  delà  jurifdidion 
contenticûfe. 

Et  comme  tes  Officiers  de  la  Scncchaoffïc  d'Anjou  & 
du  Siéee  prdidial  d'Angers  ont  la  connoiftânee  des  af- 
faires des  Marches  communes ,  privativement  aux  Of- 
ficiers de  la  Scnéchauflée  Royale  de  Poictou  &  du  Siè- 
ge prefidial  de  Poictietsj  il  s'enfuit  par  une  confequen» 
ce  neccflaiie,  que  les  Notaires  Royaux  de  la  Scnéchauf- 
ice  d'Anjou  peuvent  exercer  la  jurifdiction  volontaire 
dans  les  Marches ,  9e  y  palier  toute  forte  d'Actes  pri* 
"Vativcmcnt  aux  Notaires  Royaux  de  Poictou  ,  parce 
que  la  inrifHiction  volontaire  a  la  même  étendue  Se  les 
mêmes  limites  que  la  conrenrieufe  ;  Se  que  par  les  Or- 
donnances Se  Artefts  de  la  Cour ,  les  Notaires  ne  peu- 
Vent  inftrumentcr  hors  le  reflort  du  Siège  où  ils  ont 
eflé  reçûs. 

Ce  qn'on  vient  de  dire,  peut  être  appuyé  par  une 
ebfcrvation  qui  eft  une  grande  preuve  de  l'Ufagc  j  c'eft 
que  dans  les  Marches  communes  d'Anjou  Si  de  Poictou 
on  n'employé  que  le  papict  marqué  de  la  Province 
d'Anjou ,  foit  dans  les  actes  de  la  jurifdiction  volontai- 
re ,  Toit  en  ceux  de  la  conrenticuie. 


s 
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feule  ment  dans  les  factions  d'hommage  Se  autres  droits 
honorifiques ,  mais  encore  pour  les  rachats ,  pour  les 
tods  Se  vtnttt ,  pour  les  retrait  t  fe'odattx ,  pour  les /ai* 
fies  f foetales  Se  prtjesf  or  défaut  dbtmmts,  émtmeksc* 
mtjts  Se  confifcation  de  fief,  Se  généralement  pour  te 
les  autres  droits  utiles  Se  profits  féodaux.  Et  . 
contraire  poux  la  mokié  par  indivis  qui  relevé  d'un 
Seigneur  Poictcvin  i  il  faut  pour  les  mêmes  droits  & 
profits  féodaux  St  feigneuriaux  fuivre  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Poitou  qui  eft  celle  du  fief  dominant. 

On  ne  peut  pas  objecter,  que  cela  eft  contraire  au 
Droit  commun  établi  par  les  Arrcfts  rapportes  par  M. 
Loùet  en  fes  Annotateurs  »  let,  C.  chap.  49.  lec.  F.  ch. 
19.  par  M.  Je  Preftre  Se  par  pluficurs  autres  Arrcfto- 
graphes ,  fuivant  lequel ,  torique  le  fief  dominant  Se  le 
fief  fcrvant.font  fuuee  en  dirferenresCoârumes ,  la  foi 
Se  hommage  ,  &  tes  autres  droits  honorifiques  fe  doi- 
vent régler  par  la  Coutume  du  fief  dominant ,  Se  le* 
droits  utiles  par  la  Coutume  du  beSftrvant. 

Nous  ne  dirons  pas  pour  réponfe  i  cette  objeétton  , 
comme  quelques-uns  l'ont  prétendu,  que  cette  règle  da 
Droit  commun  fouftre  une  exception  dans  les  Marches 
par  wt  Droit  fpecial  Se  par  un  Ufage  local  de  ce  Can- 
ton. 

Nous  fbutenons  au  contraire  ,  que  nous  fuivons  en 
cela  les  principes  du  Droit  commun ,  parce  que  dans 
nos  Marches  le  fief  fervant  Se  le  fief  dominant  font  G- 
tuez,  ou  réputés  finies  en  même  Province  Se  fous  la 
même  Coutume ,  puifqu 'il  eft  vrai  de  dire, que  la  moi- 
tié par  indivis  qui  eft  l'Anjou  du  fief  lervant ,  qui  rcle* 
ved'un  Seigneur  Angevin,  eft  réputée  de  la  Piovincé 
d'Anjou  ,  aiilC-bicn  que  le  fief  dominant ,  ée  que  la 
moitié  par  indivis  qui  eft  le  Poictou^fc  relevé  d'un  fei- 
gneur  Poictcvin ,  eft  fituée  dans  la  Province  Se  (bus  ht 
Coutume  de  Poictou. 

Ce  qui  defeend  du  principe ,  que  le»  Marches  font 
par  indivis  communes  aux  deux  Provinces ,  Se  eft  net- 
tement marque  par  cette  exprelfion  ordinaire  dans  le* 
factions  d'hommages  Se  dans  les  aveus  des  héritages  de* 
Marches  communes  ,  moitié'  par  indivis  qui  efi  fe  Poic- 
tou ,  moitié'  par  indivis  qui  efi  l'Anjou  -,  Ces  termes  q mi 
efi  U  Poillou ,  dénotent ,  que  cette  moitié  eft  réputée  de 
la  Piovince  de  Poictou,  comme  ces  autres  termes  , 
moitié 'pur  indivis  q ui  efi  l ' Anjou ,  lignifient  que  cette 
moitié  eft  réputée  de  la  Province  d'Anjou. 

Nous  n'inlifterons  pas  davantage  fui  ce  point ,  qui 
n 'eft  contredit  par  qui  que  ce  foit,  un  peu  inftruit  de 
l'Ufagc  de  nos  Marches  communes,  pour  palier  à  de» 
queftions  plus  contto  ver  fées. 


CHAPITRE  Vil. 

Quelle  Coûtume  il  fout  fuivre ,  pour  ta  d/afieu  dm  fonds 
àci  que/lions,  çr  premitrem tnt  par  rapport  aux  droits 

fStdAMX. 

APtês  avoir  fait  voir  quel  eft  1  prêtent  l'Ufagje 
des  Marches  communes,  tant  pour  l'exercice  de 
la  |u  ri  (diction  contenticûfe,  que  pour  la  volontaire  ,  il 
faut  defeendte  dans  l'examen  du  fonds  des  queftions , 
qui  peuvent  naiftre  entre  les  habitans  des  Marches 
communes  réiinies  au  Prefidial  d'Angers ,  ou  qui  regar- 
dent les  héritages  qui  y  fonc  firuez. 

Nous  commençons  par  les  droits  Si  devoirs  féodaux. 
Nous  avons  fur  cette  matière  une  règle  certaine  Se  con- 
fiante ,  confotme  aux  anciens  triages  &  à  l'avis  de  tous 
nos  Auteurs ,  autorifée  par  les  nouveaux  Rcglemetis,  Se 
confirmée  par  l'Ufagc  prefent. 

Cette  régie  eft ,  que  pour  tans  Us  droits  &  devoirs 
féodaux  r>  feigneuriaux ,  honorifiques  çr  utiles  ,  il  faut 
fuivre  la  Coutume  de  la  Province,  où  eft  fitué  le  fief 
dominant  j  tel  étoit  l'ancien  Ufage  attefté  par  Chopin 
fur  notre  Coutume  d'Anjou ,  art.  i .  n.  j.  par  Hullin  , 
dans  fon  Aftreheten  -,  par  M.  Dupineau ,  dans  fes  Ob- 
fervations  fur  notre  Coûrume ,  art.  1. 

La  Déclaration  du  Roy  de  1615.  pour  la  réunion  d'u- 
ne  partie  des  Marches  au  Siège  Royal  de  Saumut ,  le 
porte  en  termes  exptès,&  la  Sentence  de  M.  Laniet,  de 
1tf41.au  ftyet  des  Marches  réunies  au  Prefidial  d'An- 
gers ,  contient  la  même  difpofition  ,  qu'un  Ufage  con- 
fiant Se  non  contredira  confirmé. 

La  raifon  en  eft  évidente  ,  Se  fe  tire  du  principe  que 
nous  avons  cy-deflus  pofé ,  Se  qu'on  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue  ;  que  nonobstant  lestdits  de  réunion  ,  les 
Marches  communes  font  demeurées  par  indivis  des 
deux  Provinces  d'Anjou  &  de  Poictou  t  &  comme  tous 
les  héritages  qui  y  font  fituez ,  hormis  les  contthoftez 
dont  nous  ferons  un  chapitre  à  part,  relèvent»  fov  Se 
hommage  ou  cenfivement  moitié  par  indivis,  qui  eft 
l'Anjou  d'un  Seigneur  Angevin  ,  Se  moitié  par  indivis 
qui  eft  le  Poictou  d'un  Seigneur  Poictevin  :  il  s'enfuit, 
que  la  moitié  pat  indivis  qui  relevé  d'un  Seigneur  An- 
gevin ,  eft  réputée  faire  partie  de  la  Province  d'Anjou 

Se  (ujette  à  la  Coutume  d'Anjou ,  Se  que  l'autre  moitié   emporte  toute  1*  camje  en  ta  coutume  0»  eue 
par  indivis  qui  relevé  d'un  Seigneur  Poictcvin,  eft  cen-   une  ,  five  in  inflructoriis  litis ,  five  in  deciforiis. 
fée  de  la  Province  de  Poictou  Se  fujette  i  la  Coutume      Au  chapitre  1 6.  vers  le  milieu ,  il  ajoute  ces  termes: 
de  Poictou.  fous  repetteront  doue,  r>  **re*t  q*t  U  prévention  /t 

CAttfei  perfonnetles  <*r  rfellts  individuel  emporte  la  dtà- 
ften deUenufe  en  Is  Coutume  ti  elle  eft  frevenmï  }  tel* 
efi  perpétuellement  vrnj. 

Ce5 
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CHAPITRE  VIII. 
Dm  éUitns  perfuneUts  <$■  mobilisires. 

Oos  avons  dit  arj  fécond  Chapitre  ,que  fuivant 
l'ancien  Ufage  des  Marches ,  la  décifion  des  ac- 
tions pcrfonncllcs  dépendoit  duhazardde  la  préven- 
tion ,  &  qu'elles  étoient  réglées ,  fuivant  la  Coutume 
du  Sjégc  qui  en  avoit  le  premier  pris  connoiffance  % 
c'eft-a-dire  ,  fuivant  la  Coûtume  d'Anjou ,  fi  elle* 
avoient  efté  portées  d'abord  devant  le  Juge  d'Anjou  ; 
Se  fuivant  la  Coûtume  de  Poictou ,  fi  le  Juge  de  Poic- 
tou avoit  prévenu  ;  nous  croyons  cet  ancien  Uiagc  ttes- 
certain  &  afiez  connu  i  mais  comme  il  doit  fèrvir  de 
fondement  à  ce  que  nous  dirons  dans  la  fuite  ,  il  ne  fe- 
ra pas  inutile  d'en  rapporter  quelque  preuve. 

Hullin  dans  fon  Metrchetem  ,  pofe  cela  comme  un 
principe  confiant  dans  les  M  arches  communes.  Au  cha- 
pitre 1$.  il  s'explique  ainfi  :  Toutefois  cette  prévention 
optre  diversement ,  i  autant  q*'ù  allions  perfonnelles  etiê 
emporte  toute  U  caufe  en  ta  Coutume  eu  elle'efl  , 


Dell  il  refaite,  que  pour  la  moitié  par  indivis  qui 
relevé  d'un  Seigneur  Angevin ,  il  faut  fuivre  la  Coutu- 
me d'Anjou ,  qui  eft  la  Coûtume  du  fief  dominant ,  non 


î37r  D'A  NJOO   ET   DE  POICTOO. 


Cet  Ufage.que  Hullin  dit  être  ftrpttmtlltmem  vrmyJBC 
dont  il  avoir  borne  connoiflance  pour  avoir  efté  long- 
tems  Officier  à  Thiffauges ,  jurifdiâion  de  Poiâou  . 
dont  le  relTorr  s'étend  fur  cinq  ParoiiTes  des  Marche* 
communes  ;  cet  ufage  >  dis-  je  ,  eft  fondé  fut  crois  Ar- 
refts  rapportez  par  Chopin  fur  notre  Coutume  d'An- 
jou qui  l'ont  ainfi  décidé.  Le  premier  ,  du  11.  Juillet 
157S.  Le  fécond  ,  rendu  aux  Grands  Jours  de  Poiâiers 
Je  ij.  Oâobre  1179.  Ces  deux  Arrefts  (bac rapportez 
Par  Chopin,  fur  l'art.  5.  delà  Coutume  d'Anjou ,  nom- 
bre f. 

.  Le  même  Auteur  en  rapporte  un  troifiéme  femblable 
du  7.  Juin  i(88.  au  chapitre  des  Remarques  commu- 
nes fur  les  Courûmes ,  part.  1.  queft.  4.  nomb.  7.  en 
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noble  partie  ,  pour  abréger  le  di (cours ,  ; 
répétitions  ermuyeufes  6c  fuperfluè's. 

Nous  fbùtenons  en  un  mot  que  depuis  cette  réiinion , 
rcs  actions  perfonnelles  des  Marches  comrtuines  doi- 
vent être  jugées  6c  décidées  fui  vint  la  Coutume  d'An- 
jou i  ce  qui  eft  une  confequence  neceffaire  de  l'ancien 
ufage ,  parce  que  ces  habitant  ne  peuvent  plut  plaider 
en  aucun  autre  Siège  Royal  qu'en  celui  d'Angers,  6c  que 
l'attribution  qui  a  efté  faite  de  ce  canton  au  relîort  du 
Prclidia!  d'Angers  privativetv. cm  i  celui  de  Poiâiers  , 
a  opéré  une  prévention  perpétuelle  pour  la  Jurifdiâioa 
d'Anjou,  qui  détermine  i  fui vre  la Coùrume d'Anjou, 
par  les  principe»  mêmes  de  l'ancien  Ufage. 

La  Sentence  de  M.  Lanier  de  1*41.  porte  en  terme* 
formels  que  Us  précis  civib  &  cnmtnth  quifirm  «•Ma- 
il "eft  vray ,  que  Chopin  dans  les  mêmes  endroits  pa-    ««.  dans  Us  Pdrmfes  des  Marches  commune  1  r  fûmes  4* 
roift  flotter  entre  diverfes  opinions  pour  la  decifion    Prefidsél  d'Angers  ,  ferma  jngtr^  fuivant  ta  Ceitmsm* 
du  fonds  des  queftions  des  Marches  communes  ,  rantôt    etAnjem  ,  Se  cette  difpoGtion  eft  très  raifonnable ,  en  la 
pour  la  Coutume  du  Fief  dominant  ,  tantôt  pour  la    reftreignanr  aux  aâions  perfonnelles  &  aux  réelles  indi- 

vidués ,  parce  qu'elle  eft  fondée  fur  l'ancien  Ufage ,  qui 
les  decidoit  par  la  Coutume  du  Siège  qui  avoit  prévenu. 

Cela  a  efté  confirmé  par  l'Ufage  moderne  ;  6c  depuis 
l'Edit  de  réunion,  les  Officiers  du  Prefidial  d' Ange  ti 
ontperpcruellement  fuivi  leur  Coutume  dans  les  Jugc- 
mens  qu'ils  ont  rendus  entre  les  habit  ans  des  Marches 
dans  les  actions  perfonnelles. 

Par  une  confequence  neceffaire  &  par  le  rapport  qui 
fe  trouve  entre  les  actions  perfonnelles  4V:  les  (nobiliai- 
res, le*  meubles  6c  le*  effets  mobiliaires  des  habiran» 
des  Marches  ont  efté  partage*  fuivant  la  Coutume 
d'Anjou. 

La  queftion  s'en  eft  prefémée  dan*  la  fucceflfion  de  M. 
Efpric  JoufTeaume ,  Marquis  de  la  Brcrckhc ,  Lieute- 
nant General  des  camps  Se  armées  du  Roy,  Gouverneur 
diftingué  les  diverfes  actions  qui  fe  règlent  diver-    des  Villes  de  Hombourg  6c  de  Poiâiers  »  qui  avoit  foa 


Coutume  du  Siège  qui  avoit  prévenu. 

Cette  incertitude  vient  de  ce  que  cet  Auteur,  meilleur 
compilateur  que  bondecifionnaire ,  ne  démêle  pas  allez 
les  divers  cantons  des  Marches  communes,  &  cette 
partie  des  Marches  fituée  ptés  la  Ville  de  Saumur,  pour 
laquelle  l'Enquête  de  n  5  6.  avoit  eftéfaite,  quia  depuis 
*fté  réunie  au  Siège  Royal  de  la  même  Ville,!  condition 
de  Cuivre  la  Coutume  du  Fief  dominant ,  fuivant  la  règle 
cftablie  par  cette  Enquête  ,  d'avec  l'autre  partie  des 
Marches  réunie  au  Prefidial  d'Angers ,  où  l'ufageeftoit 
de  fuivre  la  Courante  de  la  prévention. 

Une  autre  caufe  de  cette  incertitude  cft  que  Chopin 
a  confondu  les  droits  féodaux  pour  lefqucls  il  faut  fui- 
vre la  Coutume  du  Fief  dominant .  Se  les  autres  matiè- 
res qui  fe  décident  par  d'autres  principes ,  6c  n'a  pas 


nr  fuivant  la  différence  de  leur  nature."  domicile  dans  fa  maifoo  du  Cemkemremm  en  (a  ParouTc  de 

Mais  fans  nous  arrêter  i  cette  perplexité  de  Chopin ,  Torfbu ,  Marche  commune  d'Anjou  6c  de  Poiâou. 
il  faur  s'en  tenir  à  la  decifion  des  Arrefts  qu'il  rappor-  Cette  fuccdfion  eftoit  opulente  en  meubles  &  im- 
te  &  icequ'il  dit  lui-même,  anela  Cemr  s'eft  emfim  deter.  meuble*,  6c  pouvoir  donner  lieu  i  diverfes  queftion» 
^minieifmwtUfernu,c'ekï^cï\KtUCeitmnedmS%tgt  entre  les  héritiers  collatéraux  en  allez  grand  nombre» 
«ii  U  dfjtndcnr  aeflt appel//.  Ercequipouvoitêtredou-  parce  qu'il  y  en  avoit  de  diverfes  efpeces,  des  frète» 
•  ceux  de  fon  temps ,  a  efté  éciairci  par  l'Ufâge  qui  s'eft  germains  qui  avoieni  l'avantage  du  double  lien  ,6c  de» 
conformé  i  la  Jurifprudence  des  Arrefts  qu'il  «te.  frètes  conlanguin*  ou  de  pere  feulement  ;  que  les  héri- 
tages dépendans  de  cette  fucceffion  cftoient  Crue*,  par- 
tie en  franc  Poiâou ,  partie  en  Anjou ,  partie  en  Bre- 
tagne, partie  dans  lés  Marches  commune*  d'Anjou  6c 
de  Poiâou ,  &  partie  dans  les  Marches  commune*  de 
Poiâou  &  de  Bretagne. 

Il  y  avoit  des  propres  &  des  acquêts ,  la  fucceffion 
du  pere  commun  indivife  6c  confufe ,  divers  remploi» 


Cet  Ufage  eft  attefté  par  Hullin,  comme  ila  cité  dit , 
&par  M  -  Oupineau  dans  les  obier v.  fut  l'art,  t.  de  notre 
Coutume  d'Anjou,  où  il  approuve  la  diftinâion  de 
Hullin  entre  les  aâions  perfonnelles  &  réelles ,  6c  ajou- 
te que  l'Ufage  l'a  autorifée. 

Et  en  effet  il  n'y  avoit  aucun  lieu  de  balancer  entre 
les  deux  opinions  propofées  par  Chopin  ,  puifque  cel- 
le qui  regloit  les  queftions  par  la  Coutume  du  Fief  do- 
"minant,n 'eftoit  pas  praticable  dans  les  Marches  commu- 
nes ,  par  rapport  aux  aâions  perfonnelles ,  à  caufe  qu'il 


s  remploi* 

à  faire ,  plufieurs  douaires  à  régler ,  des  dettes  confide- 
iib.es  i  repartir  fur  les  biens  de  divetfc  nature. 
Tous  les  héritiers  eftant  convenus  du  fieut  Tardivea» 


s'y  trouve  toujours  deux  Fiefs  dominans*,  l'un  d'Anjou ,  Dm  Rtehtr,  Avocat  au  Parlement,  Sénéchal  de  la  Limou- 
l'autre  de  Poiâou }  6c  que  par  rapport  i  des  matière*  ziniere ,  homme  habile  6c  de  reputarion ,  6c  de  moi 
indivifibles,  il  n'eft  pas  poffiblc  de  lui  vre  dans  un  même  pour  le*  régler  i  après  un  long  6c  pénible  examen ,  il» 
jugemenr  deux  Coutumes  différentes  palTerent  fuivant  notre  avis  une  tranfaâion  le  11 .  Scp- 

Ainfi  il  a  efté  d'une  neceffite  abfoluë  de  s'attacher  à  tembre  170*;.  pat  laquelle  ilsconfentirent,entr'autrc» 
l'autre  opinion  confirmée  par  les  Arrefts  &  par  I  ufage  ,  chofes,  */«#  Us  meubles  &  effets  mibUiairts  de  lafucceffu» 
&  de  décider  les  aâions  perfonnelles  des  habitans  des  fuffent  détrvrex.  À  M.  Lviis  Jtuffeaumt  Maramt  de  U 
Marches  communes  par  laCoûtumc  du  Siège  qui  avoit  trttefd*  anmme  aiu/,atatb*rgedepajerlesfraisfuue. 
prevenu  dans  le  remps  où  la  Jurifdiâion  Royale dece  rares  tjr tenus  Us  dettes  m*êit»afresJurvautUC»Mtumm 
petit  canton  étoit  commune  aux  Pteiidiaux  d'Angers  6c  dAnjeu ,  attendu  «ne  la  matfin  dm  Ceubourtan  ,  damin- 
de  Poiâicrs.  lednd/frnt,tfteitfitn/e  dantlaPar<nffedeTtrf*u,Mar. 

Cela  prefuppofé  comme  très  cet  tain ,  la  queftion  eft  che  commuât  d'Amen  &  d*  PmtJem.  Ce  font  les  termes 
de  feavoir  comment  les  actions  perfonnelles  des  habi- 
-tant  des  Marches  communes  d'Anjou  6t  de  Poiâou, 
doivent  être  décidées  depuis  la  réunion  defdites  Mar- 
ches à  la  Senéchauffée  d'Anjou  6c  Siège  Prefidial  d'An- 
gers ,  à  l'exclufion  de  la  SenéchaufTée  Royale  de  Poic- 
tou  &  Siège  Prefidial  de  Poicticrs. 

Nous  croyons  devoir  avertir  en  cet  endroir  une  fois 
pour  routes ,  que  lorfque  nous  avons  ci-devant  parlé , 
6c  que  nous  parlerons  ci-aptèsdesPrefidiaux  d'Angers 
&  de*  Prefidiaux  de  Poiâiers ,  nous  entendons  toujours 


d'Amjom&dtPtéOtm.' 
mêmes  de  cette  tr  an  faction ,  donc  nous  parierons  encore 
ci- après  fur  d'autres  aueftions,  parce  qu'elle  peut  paf- 
ier  pour  une  preuve  de  fUfàge. 

Je  ne  dois  pas  néanmoins  diffimuler  que  le  fieur  Du 
Trehan-Du-Hallay  ,  reprelcntant  une  cadette  dans  la- 
dite fucceffion  ,  avoit  pris  des  lettt es  de  refeifion  con- 
rre  certe  tranfàâion,  fondée  s  principalement  lur  ce  que. 
la  maifon  du  Couboureau  eft  une  Marche  contrhollee  » 
mais  il  s'en  eft  depuis  défifté  par  une  aurre  cranfaction 


du  4.  de  Novembre  1718.  Nous  en  parlerons  plusaa*- 
comprendre  fous  ceierme  Prtfid$Mmx  les  Senéchauffées   plement  au  chapitre  des  Marches contrhoftées. 
Royales  de  l'une  &  de  l'aurre  Ville  réunies  aufditsSic-     Contre  notre  propofition  principale,  que  "ePul" 
«es  Prefidiaux  en  prenant  leur  dénomination  par  la  plus   l'Edit  de  réiinion ,  le*  aâions  perfonnelles  entre  les  h*: 
Tome  II.  Sfff 
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t379       TRAITE'  DES  MARCHES  COMMUNES 

'bilans  des  Marches  cotormines  doivent  être  jugées  fui-  coonouTan*  par  prévention  des 

vanr  la  Coutume  d'Anton»  on  peut  faire  deux  objec-  communes»  doivent  fui  rte  dam 

dont .qu'il  eft bon  d'écurreir.  polkicw  de  la  Coutume  do  Poiotou 

On  peut  dise  i».  que  torfque  ces  actions  perfonnelles  grand  rapport  entre  la  Jarifdiâion  volontaire  fie  la 

Sont  portées  en  première  itsftanee  devant  les  Jugea  fob-  tcmieule  >  fie  qu'on  peut  avec  raifon  tirer  des 
alternes  de  Poictou,  qoi  ont  droit  d'en  connoiite  par 
prévention  ,  comme  lés  Officiers  de  ThuTaoges  , 


*?8o 

flaire»  des  Marches 
U/s,ugen>ens  la  dit 
parce  qu'il  y  i 


de 

Maulcon  Se  de  Mortagne;  ces  Juges  les] doivent déci- 
<4cr  fùivant  la  Coutume  de  Poictou,  conformément  i 
l'ancien  ufage,  selon  lequel  la  prévention  de  terni  inoic 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  des  Coutumes  ;  que  la  ctuiê 
avant  efté  introduite  dans  une  JunfdtCtion  de  Poicton, 
doit  être  jugée  suivant  la  Coutume  de  Poitou,  l'Edit 
4e  réunion  n'ayant  (dtr>vn)  aucune  dirpofition  qui 
-Oblige  les  J  âges  de  Poictou  de  fe  dépinh  de  cet  ancien 
Vurge. 

Je  réponds  que  cet  ancien  ufjge  eftoit  fondé  fur  oc 
que  la  jurifdicrion  des  Marches  eftoit  autrefois  com- 
mune aux  deux  Sièges  Royaux  d'Anjou  fie  de  Poictou  ; 
or  comme  les  caufes  perfonnelles  ne  peuvent  fouxfrir  de 
tlivifion ,  on  avoir  introduit  qu'elles  (croient  lugecs  fùi- 
vant h  Coutume  du  Siegs  qui  en  avoit  pris  le  premier 
«onnoiflance  ,  fuppofmt  que  la  preventiou  avoit  en 
quelque  façon  déclaré  les  parties  être  do  rerTort  qui 
avoit  prévenu ,  fit  les  avoit  foûraiiês  à  la  Coûtante  de 
ce  refiort.  Mais  cette  concurrence  ayant  efté  otéc  par 
4  'Edit  de  réunion  qui  a  dclaré  que  les  Marches  commu- 
nes font  du  rerTort  du  Preiuiul  d'Angers,  à  l'exclusion 
de  celui  de  Poiâiers  qui  n'en  peut  prendre  cornioiffan- 
ec ,  ni  en  première  instance , ni  par  Appel  t  il  en  reful- 
te  par  une  confequence  neceflaire  tirée  de  l'ancien  Ufa- 

Et,  qui  determinoit  la  Cot'itumc  par  la  prevemion,  que 
s  actions  perfonnelles  des  Marches  doivent  être  de. 
«idées  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  »  lors  même  qu'el- 
les font  portées  en  première  instance  devant  les  Offi- 
eiersdes  Villes  de  Mortagne.  de  Thiffruges&deMau- 
leon  fituées  en  Poictou,  parce  que  ces  Ofjsciersdoivent 
-être  confierez  en  cette  partie  comme  Juges  d'Anjou, 
-ftoltqoa  l'Appel  de  leurs  Sentences  rcAortir  au  Ptefidiil 


tcmieule 

queaces  de  l'une  i  l'autre. 

Je  crois  qu'un  peut  satisfaire  i  cette  objection 
deux  réponfes. 


La  première,  en  appliquant  i  cotte  efpec*  les  diftinc- 
«ions  rapportées  pat  M.  Loiret  &  fon  Commentateur, 
lettre  C.  chap.  4».  6c  démêlant  ce  qui  regarde  fc  tti  le 
&  h  formo ,  d'avec  ce  qui  concerne  la  déci/ion  du  fonds. 

Les  Juges  de  Poictou  peuvent  fans  doute  dans  l'h> 
ttruûioft  d  uo  procès  des  Marches  communes ,  obfcr- 
ver  leur  ftik  ordinaire  fie  la  forme  de  procéder  fuivant 
l'Ufagc  de  Puictou,  comme  les  Notaires  de  Poictou 
doivent  dans  la  confection  de  leurs  actes  paiTcz  entre 
les  habitant  des  Marches  suivre  les  formalités  de  la 
Coutume  de  Poictou. 

Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  lâ  que  les  Juges  de  Poictou, 
pout  la  déciilott  du  fonds  ne  doivent  fuivre  la  Cou- 
tume d'Anjou.  H  n'y  a  point  dïncooveniens  ;  fie  il 
eft  même  quelquefois  des  règles  de  fuivre  une  Courts» 
me  pour  le  Aile  fie  la  formalité,  fie  d'emprunter  d'une 
autre  les  motifs  de  la  décision  ,  fuivant  les  exemples  fie 
les  preuves  qu'on  petit  trouvée  à  l'endroit,  de  M. 
Louer  cideflus  cité. 

La  iêoonde  répartie  fe  tire  de  la  différence  eiTcntielle 
qui  fe  trouve  entre  la  Jurifdicrion  volontaire  fie  conren- 
beufe ,  qui  conûfte  en  ce  que  les  Notaires  font  indéper». 
dans  les  uns  des  autres,  fie  que  les  Notaires  Seigneu- 
riaux ou  fubalterncs  ne  peuvent  être  corrigez  par  les 
Notaires  Royaux,  qui  n'ont  ni  teflortni  autorité  fur 
eux. 

Il  n'en  eft  pas  ainil  des  Officiers  de  la  Jurifdiction 
contentieufe,  qui  font  fubordonnez  les  uns  auttet,  8c  le* 
Juge* du  Seigneurs  fournis  aux  Juges  Royaux  dont  ils 
rciTort  itTent  :  de  là  vient  que  les  Notaires  fubalterncs 
de  Poictou  réglant  définitivement  les  habi  ranidés  Mar- 


d' Angers-,  qu'ils  dépendent  du  même  Siège  en  ce  qui   ehes  qui  contractent  devant  eux, les  affine  ttiflent  i  la 

*e  Province ,  parce  qu'ils  ne  recon- 
perieurs  dans  l'ordre  de  la  Jurifdi- 


doivent 
ges  infe- 


regarde  les  March 

fuivre  les  U Cages  fie  les  Reglemcns comme  J 
Trieurs  fie  fabordonner. 
'  Si  on  en  ufoit  autrement,  on  reromberoit  dans  tes  mê- 
mes Inconveniens  que  l'Edit  de  réunion  a  voulu  préve- 
nir. Les  mtxift  de  cet  Edit  ont  elté  de  redirner  les  habi- 
tant des  Marches  des  vexations  qu'ils  louffroient  de  la 
confu/îon  des  Jutifdictiotu.  Cette  même  confusion  lub- 
fîfteroit,  fie  les  habitans  des  Marches  feraient  fojetsaux 
tnérr.es  vexations ,  fi  le  choix  des  Jtuifdictionstubal  ter- 
nes d'Anjonfiede  Poictou  empoctoit  la  deciilon  de  la 
caufe ,  fie  determinoit  pour  la  Coutume  d'Anjou  ou 
f'our  celle  de  Poictou.  Ainll  ils  (et oient  privez  du  bé- 
néfice de  cet  Edit.  Us  seraient  même  dans  un  état  plus 
fâcheux  qu'ils  n'eftoient  auparavant ,  parce  que  les  Sen- 
tences qu'ils  obrlendrotent  des  Juges  fubalterncs  de 
■Poictou,  fuivant  la  Coutume  de  Poictou ,  en  ce  qui  eft 
rontraire  i  celle  d'Anjou,  feroient  infirmées  fie  refor- 
mées au  Prefirlial  d'Angcrs^û  l'Appel  de  cette  SentciK 
tc  non  tire  reieve. 

AulHc'cft  avec  beaucoup  de  raifon  fit  de  itsfttceque 
Toivant  les  motifs  de  cet  Edit  de  réunion  ,5c  paruneeoo» 
Yeqnence  necelîaire  de  fa  difpolicion,  M.  Laniera  or- 
donné en  que  les  procès  des  Marches  communes 
feroient  jugez  dore  tnivant  fuivant  La  Coutume  d'Anjou, 
<tn  reltreignanr,  comme  nous  avons  déjà  dit ,  Cette  Or» 
donnance  aux  actions  perfonnelles  fie  aux  réelks  indi- 
viduel. Et  cette  déciuon  ayant  efté  confirmée  par  un 
Vfjge  de  pris  de  80.  ans, tant  dans  les  Jurifdictions 
ti"  Anjou ,  que  dans  les  Jurifdiâions  f  ubaiternes  de  Poi- 
tou qui  connoiflènt  des  Marches  par  prévention ,  ce 
léroit  mal-i-propos  qu'on  voudroit  1  prefent  temertre 
les  choies  en  doute. 

Pour  seconde  objection,  on  peut  oppofer  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  chapitre  6.  que  les  Notaires  fubal- 
terncs de  Poictou  doivent  dans  leurs  aâes  lui vre  les  fo- 
temnitet  prescrites  par  la  Coutume  de  Poictou ,  d'où  il 
fcroblc  qu'on  puiffe  conclure  que  les  Juges  de  Poictou 


Coutume  de  la  m  en 
noiftcnt  point  del 
Ctictn  volontaire. 

Mais  les  Juges  fubalterncs  de  Poictou  reflbrtiflins  fie 
dépendons  des  Juges  Royaux  d'Aa|ou  pour  les  cautee 
desM.irches  communes,  ils  doivent  fuivre  la  Coutume 
de  la  Jurifdicrion  dominante  oVfupcrieore,  qui  eft  celle 
d'Anjou ,  dans  les  matières  où  les  motifs  de  deciilon  fie 
de  détermination  de  la  Loi  qu'on  doit  observer,  fe  ti- 
rent de  l'attribution  de  J  ur  i  Ûj  ci  ton. 


CHAPITRE 
JDu  *Qims  rMUt. 


IX. 


POur  les  actions  réelles ,  nous  fuivons  l'ancien  Uft 
des  Mar 
principes  d< 


1,  ou  pour  mieux  dire,  fes 
Uiage  ,  nonobltant  l'Edit  de 


Cet  ancien  Ufago  eft  expliqué  par  Hullinenfon  trairé 
de  la  matière  fie  de  l'Ufage  des  Marches ,  chap.  15.  fie 
15.  fie  par  M.  Dupineau  en  fes  oblcrvations  fut  la  Cou- 
tume d'Anjou  art.  1.  Ilconftfteâdtftinguerlcsaâions 
réelles  dividuësou  diviûbles  d'avec  celles  qui  lonr  indi. 
viduës  ou  indivifîbles. 

Les  actions  réelles  individuës,  comme  pour  fcrvrtudes 
fitc.  fe  décidoient  autrefois  fuivant  la  Coût  urne  de  la 
Province  où  elles  avoient  efté  d'abord  intentées  par  la 
force  de  la  prévention ,  ainil  que  les  actions  perfoo- 
nelles  ;  aujourd'huy  depuis  l'Edit  de  réunion  elles  «foi* 
vent  être  réglées  par  la  Coutume  d'Anjou ,  ainfi  que 
les  actions  perfonnelles ,  fie  par  les  tr.êmts  raifons , 
parce  que  l'attribution  de  la  Juridiction  des  Marches 
communes  au  PreGdial  d  Angers,  opete  cemmeon  l'a 
déjà  dit ,  uneefpece  de  prévention  perpétuel  pour  la 
Jurifdicrion  d'Anjou, qui  empone  par  uneconfequee- 
ce  neceftaire  fie  titée  des  priocipes  de  l'ancien  U%e 
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ijSi  D'ANJOU  ET 

l'obligation  de  fuivre  dans  lej  Jugeincw  la  difpofition 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  précèdent 
au  lujct  des atlions  pei tonnelles,  ferrde  preuve  de  la 
propofnion  que  nous  venons  d'établir  pour  les  avions 
réelles  individucs. 

A  l'égard  des  actions  réelles  dividuë's  ou  pour  chofes 
diviiîblcs,ccMiuue  revendication  ou  partage  d'héritages 
&  biens  tonds,  nous  fuivons  l'ancien  Ulagcnonfcule- 
ment  dans  tes  principes ,  maisi  la  leiue. 
Suivant  cet  ancien  Ulàgc  il  importoit  peu  en  quel  Sie- 
e  d'Anjou  &  de  Poictou ,  les  actions  téclles  dividuë's 
es  Marches  communes  fulTént  portées  &  introduites; 
&  fans  avoir  aucun  égard  à  la  prévention ,  on  fuivoit  10- 
dirtir.ccemcnt  l'une  &  l'autre  Coutume  enferoble  Se  cu- 
mulaiivcment ,  en  déclarant  l'héritage  qui  citoir  l'objet 
de  l'action  ,  lujct  pour  une  moitié  à  la  Coutume  d'An- 
jou, Se  pour  l'autre  moitié  à  la  Coutume  de  Poictou. 

Nous  devons  encore  aujourd'huy  ,  Se  nonobltant 
l'Edit  de  réunion ,  garder  te  même  (Jfagepar  cette  rai- 
Ton  dccilive  que  nous  répétons  encore  une  fois ,  que  le 
fonds  des  Marches  ctt  commun  à  l'Anjou  Se  au  Poictou, 
eft  par  indivis  de  ces  deux  Provinces  :  Se  par  confc- 
quent  fujet  aux  deux  Coutumes  par  moitié ,  pour  ies 
actions  t celles  qui  le  décident  par  les  Coutumes  du 
territoire  où  les  chofes  font  iituées ,  brique  ces  chofes 
font  fufccpttbles  de  divifion. 

L'Edit  de  réunion  a  changé  le  Keflbrt  Se  la  Jurifdic- 
lion  des  Marches  par  une  attribution  particulière  au 
Prcfîdial  d'Angers ,  Se  par  une  fuite  de  cette  attribution 
a  déterminé  pour  la  Coutume  d'Anjou  la  déeifîon  des 
actions  perfonnelles  Se  réelles  individucs  qui  dépen- 
doit  autrefois  du  hafaid  de  la  prévention. 

Mais  cet  Edit  n'a  rien  changé  dans  Je  refte  Se  a  laiflï 
les  chofes  dans  leur  ancien  état,  c'dt-i-dire ,  le  fonds 
des  Marches  commun  aux  deux  Provinces  Se  fùje  taux 
a.  Coutumes  d'Anjou  Se  de  Poictou  pour  les  actions  Se 
pour  les  ihofes  qui  peuvent  founStir  fraction  &divition, 
La  Sentence  de  M.  Laitier  de  164t.  a  jugé  le  contrai- 
re en  décidant  en  termes  généraux,  qmt ttmi prteis  ci- 
vils &  crimiKtls inttatit>dAiu U: Mtrchti  cemmmmtft- 
rntnt  jHgit.  fmtvamt  U  Coutume  d  Ai]t» ,  ce  qui  com- 
prend les  actions  réelles  dividuë's  comme  les  autres. 
,  Mais  nous  avons  deja  remarqué  dans  le  chapitre  5. 
que  M.  Lanier  avoit  en  ce  point  excédé  Ion  pouvoir- 
C'eft  une  inadvertence  de  fa  part  d'avoir  confondu  les 
actions  réelles  dividoës  avec  les  actions  réelles  indivi- 
ducs Se  les  actions  perfonnelles. 

Les  Officiers  du  Prefidial  d'Angers  onr  eux-mêmes  re- 
connu cette  méprife  :  le  penchant  que  tous  les  Juges  ont 
i  fuivre  leur  Coutume  particulière  préferabJemcnr  aux 
autres ,  &  la  jaloulïe  du  Prelidial  de  Poictiers,  ne  les  onr 
pas  empêché  de  reconnaître  ia  vérité  Se  de  tendre  ju- 
stice ,en  décidant  par  divers  Jugemcns,  &  entr'autres 
par  une  Sentence  d'Audiepce  du  18.  Juin  1665.  que  j'ai 
trouvée  citée  dans  les  mémoires  d'un  de  nos  anciens , 
que  pour  le  partage  des  héritages  iîtuez  dans  les  Mar- 
ches communes,  il  falloir  fuivre  la  Coutume  d'Anjou 
pour  une  moitié ,  &  la  Coutume  de  Poictou  pour  l'au- 
tre moitié. 

Par  la  Coutume  d'Anjou  art.  155.  &  ijt» .  l'herirage 
nommage  tombé  en  tierce  foi  fe  parrage  entre  roturiers 
avec  avantage  par  l'aîné  qui  y  prend  les  deux  tiers  ;  mais 
par  la  Coutume  de  Poictou  art.  180.  l'aîné  ne  prend  cet 
avantage  fur  l'herirage  hommagé  ,quc  lorfqu'ileit  par- 
venu â  la  quatrième  foi. 

Si  dans  une  fucccfuonlil  fe  trouve  tme  métairie  ou 
autre  héritage  hommagé ,  firué  dans  les  Marches  com- 
munes ,  tombé  en  tierce  foi  feulement,  dans  ce  cas /V* 
mtittS  f*r  inéroit  q ni  tft  VAn\t» ,  félon  le  litige  des 
Marches,  fe  doit  partager  fuivant  la  Coutume  d'Anjou, 
Se  l'aîné  y  prendre  les  deux  tiers;  mais  dans  l'autre  moi- 
tié f  mi  tftUPttHtm^ûnê  n'y  aura  aucun  avantage  fuivant 
la  Coutume  de  Poiâou,  parce  que  l'herirage  n'eft  pas 
encore  parvenu  à  la  quatrième  mutation  dans  la  famille 
ou  à  la  quatrième  foi-  Tel  eft  notre  Ufâge  confiant ,  Se 
M.  Dupincau,  qui  dans  fes  obfervatioosïor  notre  Cou- 
tume lembie  hefiter  fur  cela  àcaufede  l'Edit  de  rcii- 
Tmt  II. 


DE   POITOU.  tjfi 

nion  des  Marches  communes  au  Prefidial  d'Angers,  fé 
rend  à  cet  avis  dans  ton  Commentaire  fur  l'art»  1771 
aux  mou  dts  cbtfti  rmmtitblci. 

L'importance  eft  de  bien  dcn.êler  les  actions  réelle» 
individucs  d'avec  les  actions  réelles  dividuë's.  C'eft  en 
quoi  conftfte  a*  prefent  la  difficulté,  &  feralamatiere 
des  Chapittesfuivans. 


CHAPITRE  Xi 
Dm  f*ri*itd*tfuett§mt. 

NOus  venons  de  donner  on  exemple  de  là  maniéré 
dont  les  héritages  Se  fonds  de  tette  fè  doivent 
partager  dans  les  Marches  communes  entte  toturiets  , 
en  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  pour  une  moitié ,  Se  la 
Coutume  de  Poictou  pour  l'autre  moitié. 

Il  faut  fuivre  les  mêmes  principes  dans  la  fucccilion 
des  héritages  entre  nobles- 
La  Coutume  d'Anjou  Se  celle  de  Poictou  convien- 
nent de  donner  en  preciput  à  l'aîné.  Ainfî  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  fur  ce  point;  mais  comme  il  a  cité 

{'ugc  en  confequenre  de  l'art. nj.de  notre  Ccùtumc  que 
otfqu'ilya  des  heiitagcs  d'une  même  fucccilion  fûuez 
dans  les  SenéchauiTccs  Royales  d'Auiou  Se  de  Poictou  , 
l'aîné  ptciid  un  preciput  en  chacune  delditcs  Senchauf- 
fées.  Si  dans  une  fucceffion  noble  il  y  aune  teireiîruée 
dans  les  Marches  communes  Se  d'autres  héritages  fi- 
tuez  en  franc  Anjou  &  en  franc  Poictou ,  en  ce  cas  on 
peut  donner  â  l'aîné  la  maifon,  jardin  Se  enclos  de  la 
terre  fituèc  en  Marches  communes  pour  moitié  de  fon 
preciput  en  Anjou,  &  pour  moitié  de  fon  preciput  en 
Poictou,  Se  lui  fournir  l'autre  moitié  de  fon  picetput 
d'Anjou  en  cfpeccs  ou  par  eftimation  fur  les  terres  Ii- 
tuées en  franc  Anjou ,  Se  l'autre  moitié  de  fon  preciput 
de  Poictou  fur  les  terres  fîtuées  en  franc  Poictou. 

C'eft  ainfi  qu'on  l'a  pratiqué  dans  la  fucccilion  de  feu 
M.  de  la  Bretefchc  par  lairanf  étien  dui..  Sept.i/oS. 
a  l'égard  du  fur  plus  des  terres  Se  héritages  dune  fuc- 
ceffîan  noble  lïtuéc  dans  les  Marches  communes.  Il  faut 
diftinguer  les  biens  hommages  d'avec  les  biens  cetulfs. 

Pour  les  biens  hommages  •,  l'une  Si  l'autte  Coûtume 
d'Anjou  &  de  Poictou  s'accordent  d'en  donner  les  deux 
tiers  d  l'aifné. 

A  l'égard  du  fiers  refervé  aux  pulthez ,  la  moitié  de 
ce  tiers  qui  {eft  le  Poictou ,  fe  doit  partager  ég.i'cmcnc 
entre  tous  les  puifnez  fans  diftinction  de  fexe ,  fuivant 
la  Coûtume  de  Poictou  ;  nuis  dans  l'autre  moitié  dit 
tiers  réputée  Anjou,  les  paifncz  miles  n'y  fuccederoric 
que  féar  bienfait  Se  ufufruit  fuivant  la  Coûtomed'Anjou. 

A  l'égard  des  biens  cenlîfs  iituez  en  Marches  eom- 
muncs ,  l'aifné  noble  prend  les  deux  tiers  dans  la  moitié 
qui  eft  l'Anjou,  fuivant  la  Coûtume  d'Anjou  qui  donne 
cet  avantage  à  l'aifné,  tant  fur  les  biens  cenfifs  que  fur 
les  biens  hommagez ,  l'autre  tiers  demeura™  aux  puif. 
nez ,  avec  cette  diftinéhon  que  les  puifncz  mâles  nefuc- 
cederont  à  leur  portion  que  par  ufufruit ,  la  propriété 
en  demeurant  i  l'aifné  ;  Se  que  les  filles  fuccederont  en 
pleine  propriété  à  leur  portion  du  même  tiers,  le  tout 
fuivant  la  Coutume  d'Anjou. 

Pour  l'autremoitié  des  biens  ceniïfs ,  qui  eft  le  Poi- 
ctou, elle  fe  partagera  par  portions  égales  entre  l'aifné 
Se  les  puifncz  fàns  aucune  avantage  pour  l'aifné ,  Se 
fans  diftinction  de  fexe  entre  les  puilnez ,  fuivant  la 
Coûtume  de  Poictou. 

Comme  les  meubles  Se  effets  nobiliaires ,  cédilles , 
obligations  cVc.  font  partagez  entre  les  héritiers  fui- 
vant la  Coûtume  du  domicile  du  défunt,  par  la  JuriC 
ptudence  des  Arrefts ,  fans  avoir  égard  aux  Coutume* 
des  lieux  où  ils  fe  peuvent  trouver  ,  &  que  ces  chofes 
fuivent  la  perfonne  torique  le  défunt  avoit  fen  domici- 
le dans  les  Marches  communes ,  l'Ufage  établi  depuis 
l'Edit  de  réunion  an  Prefidial  d'Angers  ,  eft  de  parta- 
ger les  meubles  Se  effets  mobiliaires  fuivant  la  Coû- 
tume d'Anjou,  parlaraifon  ci-defTus  marquée,  que  les 
actions  perfonnelles  Si  mobiliaires  qui  dependoienc 
autrefois  du  fort  de  la  prévention ,  fe  règlent  i  prefent 
me  d'Anjou. 


fuivant  la  Coûtume  d'Anjou. 

Ce  feroii  mal-à-propos  qu'on  objeéteoit  que  cm 
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thofes  peuvent  recevoir  une  fraâion  Se  une  divifîon  les  particuliers  qui  furvent  la  Coutume  du  domicile  du 
facile  .  &  qu'ainsi  on  pourroit  en  partager  une  moitié  créancier  &  non  des  rentes  créées  fur  le  Roi  ,  fur 
fui vanc  la  Coutume  d'Anjou  Se  l'autre  moitié  fuivant  l'Hoftel-dc  Ville  de  Paris,  &  autics  qui  ont  une  affierte 
la  Coutume  de  Poiâou  ,  car  ce  n'eft  pas  par  la  rai  fon  certaine,  qui  fuivenr  la  Coutume  de  leur  affiette. 
de  l'individuité,  mais  i  caufe  delà perfrn*Ml$tS,pont  Pour  ce  qui  eft  des  charges  des  fucceffions  échues 
«rte  fer  vit  de  ce  terme  ,  qu'il  en  faut  uier  ainfi.  dans  les  Marches  communes ,  nous  avons  déjà  dit  que 

Les  actions  perfonnelles  font  également  fufceptiblet  les  dettes  mobiliaires  perfonnelles  doivent  être  por- 
sde  divifîon ,  pui  (qu'elles  tendent  ordinairement  i  avoir  tées  par  ceux  qui  proment  des  meubles,  aux  termes 
une  fomme  d'argent  facile  à  partager  :  cependant  il   de  la  Coutume  d'Anjou. 

eft  certain  qu'elles  fe  regloient  autrefois  par  la  Cerfs-  Nous  difora  dettes  mobilières  perfonnelles  pour 
tume  du  Sicgc  qui  avoir  prévenu ,  &  qu'aujourd'hui ,  les  distinguer  des  dettes  mobiliaires  réelles  ,  comme 
•elles  doivent  être  décidées  fuivant  la  Coutume  d'An-  le  prix  d  un  acqueft  ex  i  (tant ,  Se  autres  de  pareille  na- 
fou  ,  parce  qu'elles  font  attachées  s  la  perfonne.  turc ,  Icfqnclles  doivent  être  portées  par  ceux  qui  pro- 

II  en  eft  de  même  des  meubles  Se  des  effets  mobiliai-  fitent  de  l 'acqueft  à  proportion  de  l'émolument. 
Tes  ,  par  l'analogie  des  actions  mobiliaires  avec  les  A  1  égard  des  dettes  immobiliaires  ,  nous  eftimons 
aâions  perfonnellef ,  Se  parce  que  les  meubles ,  ainli  qu'elles  doivent  être  rejettées  «c  reparries  fur  tous  les 
que  les  aâions  perfonnelles ,  font  attachez  â  la  perfon-  immeubles  de  la  fucceffion  fituez  en  diverfes  Coûtu- 
T>e ,  Se  fuivent  la  petfonne,  par  notre  Jurifprudence  mes  ,&  répandues  fur  chaque  efpece  de  biens  au  fol 
Françoife ,  fondée  fur  la  difpolition  de  plulieurs  de  la  livre  &  a  proportion  ,  afin  que  chaque  héritier  en 
nos  Coutumes  ;  comme  cetles  de  Senlis ,  de  Rheims ,  porte  Ta  pat t  Se  portion ,  an  dehr  des  Coutumes  où  les 
de  Boulonnois,  d'Amiens ,  de  Lille  Sec  qui  difent  que    biens  font  (Ituez. 

in  mtubie.  fm vint  te  urfs  ,  c'eft-d-dire  la  perfonne.  Par  exemple ,  de  la  portion  des  dettes  rejettée  fur 
D'où  on  a  introduit  la  Jurifprudence  dont  on  a  parlé  les  biens  d'Anjou ,  ou  que  la  moitié  par  indivis  qui  eft 
cy-defl'us  de  partager  les  meubles  félon  la  Coutume  l'Anjou ,  des  biens  limez  en  Marches  communes  doit 
du  domicile  du  défunt  ,  fans  avoir  égard  au  lieu  où  porter ,  l'aifîic  entre  nobles  doit  en  acquitter  les  deux 
ils  fe  trouvent ,  ptrcequ'ils  n'ont  point  d'affictte  réelle ,  "ers  de  Ion  chef;  Se  dans  l'autre  tiers ,  il  doit  contri- 
fôlide  &  permanente .  &  qu'ils  fuivent  la  petfonne.        buer  pour  la  part  des  puifnez  miles .  (impies  ufuft  ui- 

Cettc  règle  générale  ne  reçoit  point  d'exception  .  tiers  ,  conformément  à  la  Coutume  d'Anjou, 
(i  ce  n'eft  dans  les  cas  de  débet  enec ,  de  bâtardife ,  ou  L- 1  l'égard  de  la  portion  des  dettes  qui  par  la  repar- 
de  confiscation  ,  dans  Icfquels  les  Seigneurs  prennent  tition  doit  tomber  (tir  les  biens  de  Poiâou ,  ou  fur  la 
les  meubles  corporels  qu'ils  ttouvent  dans  leurs  fiers,  moitié  par  indivis  qui  eft  le  Poictou  ,  des  héritages 
Notre  Coutume  d'Anjou  en  a  une  dtfpofition  parti-  fituez  en  Marches  communes ,  elle  doit  être  portée  par 
culicre  dans  les  arr.  41.  &  x6S.  Se  c'eft  le  Droit  corn-  égales  portions  par  l'aifhé  noble  Se  par  (es  puifnez  . 
mun  du  Royaume.  Voyez  firodeau  fur  M.  Loiier.  fans  que  l'aifhé  y  contribue  plus  que  chacun  des  puif- 
Icttre  R. chap.  il.  nez,  nonobftanr  qu'il  prenne  les  deux  tiers  dans  les 

Hors  ces  cas  finguliers  ,  les  meubles  fuivent  la  per-  biens  hommagez  ,  St  que  fa  part  dans  les  biens  foit 
forme  Se  le  domicile.comme  il  eft  prouvé  au  même  en-  plus  avantageufe  que  celle  des  puifnez  fuivant  l'ufage 
droit.  D'où  il  refaite  que  depuis  l'Edit  de  réunion  des  de  la  Coutume  de  Poiâou  ,  où  l'on  s'eft  conformé  à 
Marches  au  Prefidial  d'Angers ,  les  fucceffions  mobi-  celte  de  Par» ,  parce  que  dans  la  Coutume  de  Poiâou , 
liaires  de  ceux  qui  avoient  leur  domicile  dans  les  Mar-  comme  dans  celle  de  Paris  ,  l'aimé  prend  fon  avan- 
ches  communes  fe  doivent  régler  par  la  Coutume  rage  du  droit  d'aifnefle ,  "«»  ptr  mutn*  f*w<r,  mars 
d'Anjou.  f*r  mnùtm  pnapiti. 

De-li  il  s'enfuit  que  fi  le  défunt  étojt  noble  ,  l'aifné  Cette  répartition  des  dettel  fût  chaque  efpece  de 
de  (es  héritiers  doit  avoir  tous  les  meubles  Se  effets  biens  fituez  en  diverfes  Coutumes  au  fol  la  livre  pour 
mobiliaires  ,  frrivant  la  Coutume  d'Anjou ,  nonobfimt  être  portées  par  les  cohéritiers  fuivant  la  contriburioa 
que  par  la  Coutume  de  Poiâou  les  meubles  fe  parts,  delîgnéc  par  chaque  Coutume  ,  eft  pleine  d'équité  St 
gent  également.  conforme  à  l'avis  de  l'Auteur  du  traité  des  foc ceffiorts 

Par  les  mêmes  principes  les  rentes  conftituéesaâi-    t*v.  4.  chip,  x.fitl,  5,  m.  17. 
ves  de  la  fucceffion  d'une  perfonne  domiciliée  dans      Toutes  les  maximes  ci-defltis  ont  été  pratiquées  dans 
les  Marches  communes  fé  doivent  partager  entre  fes    le  partage  de  la  fucceffion  de  M.  le  Marquis  de  la 
héritiers  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  par  confe.    Bretefche  ,  fuivant  l'avis  des  Arbitres  choifis  par  les 
<]uent  l'ailhé  entre  nobles  y  prendra  les  deux  tiers,    cohéritiers.  MefEeurs  Goiiinôr Goujon  ,  anciens  A vo- 

3uoique  par  ta  Coutume  de  Poiâou  il  ne  fut  fondé  cats  au  Préfîdial  d'Angers,  avoient  donné  une  conful- 
'y  prendre  que  fa  part  héréditaire,  parce  que  dans  les  tatjon  pareille  le  it.  Fev.  1700-  fur  les  points  les  phis 
rentes  conftiruées  on  regarde  plus  l'obligation  perfon-  iinportans  ;  favoir ,  que  lef  meubles  Se  tes  contrats  de 
«elle  que  la  réelle  ou  l'hypothécaire  ;  que  ce  font  des  conftitution  aâifs  dudit  défunt  Sieur  Marquis  de  la 
biens  incorporels  qui  n'ont  point  de  littution  fixe ,  Bretefche  dévoient  êrre  partagez  fuivant  la  Coûtante 
point  d'affignar  qui  les  realife  ,  qui  font  meubles  en  d'Anjou;  &les  dettes  immobiliaires  reparties  fur  cha- 
plufîeurs  Coutumes ,  Se  ne  font  immeubles  en  plufîeurs  que  efpece  de  biens ,  comme  il  eft  ci-defTos  obfervé. 
autres  que  par  fiâion  ,  bien  diffetens  des  héritages  Les  fucceffions  qui  arrivent  par  le  renversement  de 
sujets  à  la  loi  du  territoire.  Tordre  naturel ,  lorfque  les  pères  Se  mères  (ut cèdent 

C'eft  par  ces  raifonsque  ces  fortes  de  rentes  fe  par-  i  leurs  enfans ,  font  fufceptiblesde  plus  de  difficultés, 
tagent  félon  le  Droit  commun ,  fuivant  la  Coutume  du  II  n'y  en  a  point  à  leur  donner  les  fucceffions  mobi- 
domicile  du  défunt ,  fans  faire  attention  à  la  Couru-  liaires  de  leurs  enfans,  parce  que  l'une  Se  l'autre  Coû- 
tne  des  lieux  où  les  herirages  hypothéquez  font  fituez ,  tome  conviennenr  en  ce  point  :  &  s'il  y  avoit  quelque 
ni  â  celle  du  domicile  des  débiteurs ,  ni  à  celle  du  lieu  différence ,  il  faudroit  par  les  raiforts  cy-ddlus  cxpli  - 
où  le  contrat  a  été  pafle ,  «V  où  la  rente  eft  payable,    quées ,  fuivre  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  y  eft  exptefle 

Ces  Maximes  font  certaines  &  établies  par  les  Arrefts   dans  l'an.  170. 
raportez  pat  M.  Loiict  Se  fes  Commentateurs  ,  (errre      Le  doute  roule  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  les  pe- 
R.  chap.  ji.  Par  M.  le  Ptêtte  cent.  1.  chjp.  75.  Se   tes  &  mères  auront  l'ufufiuit  des  propres  namtels  de 
par  tous  nos  Arreftographes.  leurs  enfcns  prédecedet ,  fituez  dans  les  Marches  com- 

De-  li  il  faut  conclure  que  dans  les  Marches  comrou-  mîmes, 
nés  il  faut  régler  le  partage  des  rentes  conftituées  par      La  Coutume  d'Anjou  leur  défère  cet  ufufruit  dans 
la  Coutume  d'Anjou,  oui  depuis  l'Edit  de  réunion   l'article  170.  celle  de  Poiâou ,  arr.  184.  leur  refufe  cet 
reprefente  la  Couru  me  du  Siège  qui  avoit  prévenu  5c    avantage.  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  rtmun- 
«n  a  tous  les  avantages.  qtus  etrnmmti  fur  ItsCcûtmmts  ,p*rt.  1.  <jm*ft,  4.  ».  9. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  d'obfèrver  que  nous  tn  marge ,  dit ,  que  certc  queftion  fut  agitée  entie  da- 
n'cntcndoiis  parler  ici  que  des  rentes  conftiruées  fur  moifcllc  Jeanne  d'Amours  Se  François  de  la  Roche,  EA 
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uyer ,  appellant  de  Saumor ,  8c  damoifelle  Anne  de  Poictou ,  comme  fur  la  moitié  qui  eft  l'Anjou  ;  no"* 

Joutigny  ,  veuve  de  Jacques  de  la  Roche  ,  intimée,  eftimon*  qu'il  faut  le» partager  comme  le*  fond»  n/- 

qu'elie  fiit  appointée  par  Arreft  du  7  .  Juin  1588.  &  de-  me» ,  tant  pour  la  propriété  que  pour  l'ulufruit,  c'eft" 

jpjais  jugée  définit ivement  ,  par  Atieft  ,  qu'il  ne  date  i-dire,  fuivre  la  Coutume  d'Anjou  pour  une  moitié  » 

point,  en  faveur  de  la  damoifelle  de  Bourigny,  i  qui  on  &  la  Coutume  de  Poictou  pour  l'autre  moitié, 
accotda  l'trfufruit  fur  les  immeuble»  de  fon  ms ,  iîtuez      Par  le»  même»  principes ,  (i  dans  la  fueccilion  du  fils 

en  Marches  communes  ,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  ,  déccdé.il  y  a  des  acquêts  fuuez  dans  les  Marches  com- 

par  la  raiton  que  le  procès  avoir  d'aburd  éie  intenté  à  munes ,  nous  croyons  que  les  pere  8c  mere  loccederont 

Saumur,  jurifdiction  d'Anjou ,  &  par  la  force  de  la  pie-  en  pleine  ptoptreié  i  la  moitié  de  ces  acquêts ,  <fmt  tjt 

vention.  /*  PtiiUm .  fuivant  la  Coutume  de  Poictou ,  art.  a84. 

M.  Dupineau  dans  fes  observations  fur  la  Coutume  qui  défère  aux  afeendans  la  propticté  des  acquefls  ■>  6c 

d'Anjou ,  art.  1.  versle  milieu ,  rapporte  que  la  même  que  pour  la  moitié  de»  même»  acquefls  qui  eft  l'Anjou, 

queftion  ayant  été  renouvellée  en  l'année  i<ji.  on  lés  pere  te  mere  n'y  fuccederont  que  pat  utufruit ,  fui- 

chercha  au  GrefFc  de  la  Cour  l'Atreft  rapporté  par  vant  la  Coutume  d'Anjou. 
Chopin,  qui  ne  s'y  trouva  point}  ce  qui  donna  oeea- 


fion  de  rendre  un  Arreft  interlocutoire ,  portant  qu'il 
ïéroit  fait  enquefte  f*r  tmrb*t  fur  l'Uiagc. 

11  y  a  apparence  que  ce  dernier  Arreft  n'a  point  eu 
y éxecution  ,  du  moins  M.  Dupineau  n'en  rapporte 
point  la  fuite  ;  il  dit  au  contraire ,  que  les  anciens  ne 
pourraient  dépofer  de  l'Ufage  faute  d'exemple»  ;  8c 
après  avoir  agité  la  queftion  par  les  raifons  de  Dtoit 
de  part  &  d'autre,  il  la  laillc  indecile. 

La  même  queftion  s'ell  prefentée  au  Preltdial  d'An» 

Îers ,  depuis  l'Edit  de  réunion  8c  par  Sentence  du  10. 
uin  1669.  rendue ,  au  rapport  de  M.  Verdier ,  Sa- 

f>in  ,  fieur  du  Cet cé ,  partie  plaidante  i  il  fut  jugé  que 
action  du  pere ,  pour  avoir  l'ufufruit  des  héritages 
«de  fon  fil»,  fuuez  aux  Marches  communes,  devoir  être 
tegardée  comme  une  action  réelle ,  dividué*  i  6c  que  par 
confequent  il  devoir  joiiir  par  ufufruit  de  la  moitié 

Îii  eft  l'Anjou,  defdits  héritages  ,  fuivant  la  Cou  urne 
Anjou  i  mais  qu'il  n'auroit  point  cet  ufufruit  fur  l'au- 
tre moitié  ,  qui  eft  le  Poictou ,  de»  mêmes  héritage» , 
parce  que  la  Coûtume  de  Poiâou  y  eft  contraire. 

Nous  n'avons  point  oui  dire  qu'il  y  air  eu  d'appel  de 
ketee  Sentence,  laquelle  apparemment  a  patTé  en  for- 
ce déchoie  jugée  par  l'acquiefccmcnt  des  partie» »  ce 
jugement  nous  paroift  tres-juridique  8c  plein  d'équité. 

La  rai  fon  de  douter  étoir,  qu'en  terme»  de  Droit  , 
l'trfufruit  eft  une  fervirude  perfonndle  1  que  l'action 
pour  en  joiiir  eft  perfonnelle ,  &  que  par  confequent 
al  falloir  frrivre  pour  le  tout  la  Coutume  d'Anjou  , 
félon  laquelle  ,  les  actions  peifonnelles  de»  Marche» 
communes  doivent  â  prêtent  être  réglée»  ;  6c  ce  fut , 
félon  Chopin  ,  la  raifon  de  décider  de  l'Arreft  ren- 
du en  faveur  de  la  damoifelle  de  Bourigny  ,  puifque  , 
félon  cet  Auteur  ,onfe  détermina  pour  Ta  Coûtume  du 
Siège  qui  avoir  prévenu,  félon  l'ancien  Ufage  de»  Mar- 
the» dans  les  actions  perionoclles. 

Mais  puifque ,  félon  M.  Dupineau .  cet  Arreft  ne  fe 
trouve  point  au  Greffe  de  la  Cour  i  qu'il  eft  rapporté 
par  Chopin  (ans  date,  6c  apparemment  fur  un  oily  dire, 
c'eft-i-dire  .  avec  beaucoup  d'incerrîtode  >  on  ne  doit 
pas  s'y  arrêter  ;  &  il  eft  bien  plus  raifonnable  8c  plu» 
conforme  aux  reg!»  de  l'équité,  de  juger  de  rufuiruit 
«les  héritage»  par  le»  principes  établis  pour  la  proprié- 
té ,  puifque ,  félonie*  Jurifconfult.es  l'ufufiuiteft  confi- 
«ierécomroe  une  partie  du  fonds,&  félon  no»  Docteurs 


CHAPITRE 
Des  dtnAtïimt. 


XI. 


DE» principes  que  nous  avons  établis  d.insie»  Cha- 
pitres  précedens ,  il  eft  ailé  d'en  tirer  les  conlé- 
quences  pour  la  décilion  de  la  plupart  des  aunes  ma- 
tières ,  fan»  nous  engager  dans  un  plus  grand  détail  : 
non»  nous  contenterons  de  dire  un  mot  des  donation» , 
pour  donner  un  exemple  de  l'application  de»  maximes 
générales  aux  cfpcces  particulières .  6c  parce  qu'il  y  a 
lut  ce  fujet  quelques  difhcultczûngulietcs- 

Pour  la  forme  «t  le  ftyledet  acte»  de  donations  entre 
vifs  &  pour  cauie  de  mort  fân>  dans  le»  Marche»  com- 
mune» ,  il  faut  fuivre  la  diftinction  marquée  dans  le 
Chapitre.  Si  l'acte  eft  pAYè  devant  des  Notaires  fubai- 
ternes  de  Poicton  ,il  lufttra  d'y  garder  les  lotemnitez 
preferites  par  la  Coutume  de  Poictou  ;  s'il  eft  pailé 
devanr  des  Noraire»  Royaux  ou  fubaiternea  d'Anjou . 
on  y  obfcxvcra  le»  formes  6c  le  ftyle  de  la  même  Provin- 
ce. 


Pour  la  capacité  de  < 
l'état  delaperfonne  ,  nous  eftii 


de  l'âge  on  de 
,  qu'il  faut  fuivre 

la  Coûtume  d'Anjou  ,  attendu  que  la  queftion  eft  pure 
perfonnelle  ,  &  dépend  des  qualitezoc  deidifpautionj 
de  la  pet  forme. 

A  l'égard  des  choies  donr  on  peut  dilpoter  ,  noua 
croyons  qu'il  faut  fuivre  notre  diftinction  ordinaire. 

S'il  ('agit  de  meubles  ou  de  rentes  conftituées  atta- 
chées au  domicile  &  i  la  per forme  ,  il  faut  luivre  la 
Coûtume  d'Anjou,  pour  régler  la  liberté âcla  quotité 
de  la  difpofïnon. 

S'il  «'agit  d'héritages  ou  de  rentes  foncières  qui  fui- 
▼ent  le  territoire ,  on  gardera  pour  la  moitié  qui  eft  le 
Poictou,  la  Coutume  de  Poictou,8c  celle  d'Anjou  pour 
la  moitié  qui  eft  l'Anjou. 

Pour  l'infinuation  de»  donations  entre- vifs  des  héri- 
tages fituez  dans  les  Marches  communes  >  autrefois  8t 
avant  l'Edit  de  réiinion  des  Marches  communes  au  Pré- 
fidial  d'Angers  ,  elle  devoir  eftre  faite  dans  les  juridi- 
ctions royale»  d'Anjou  8c  de  Poictou,  fuivant  la  remar- 
que de  M.  Dupineau  fur  la  rubrique  de  l'onzième  par- 
tie de  notre  Coutume  d'Aniou. 
Mai»  depuis  l'Edit  de  réunion ,  il  fufEr  d'infinuer  ces 


François,  comme  un  immeuble;  que  fuivant  le  principe  donation»  aux  Senéchauflee»  Royale»  d'Anjou,  où  fui. 
«lu  Droit  civil ,  l'ofufniir  eft  divifible  à  la  différence  vant  l'Ufage  prefent  aux  Greffe*  des  infinuarions  laï- 
<ln  fimple  Utagc,  Ut .  yff.  dt  mfmf.  Ui.\9.d*mfr&  btsèit.  qnes  établis  pour  le»  SenéchaulTées  d'Anjou ,  parce  que 


pour  ta  moine  par  indivis  q 
il  eft  itifle  de  fuivre  la  même  règle  dans  les  queftions 
d'iifurrutr  des  mêmes  héritages. 

Si  dans  la  focceffion  des  enfant  de-cedez  dans  les  Mar- 
ches communes ,  il  y  a  des  rentes  conftituées  \  nous 
eûimons  aue  les  pere*  &  mere»  furvivan»  jouiront  par 
nfufruit  au  total  defdites  rentes ,  fuivanr  la  Coûtume 
«l'Anjou ,  qu'il  faut  fuivre  en  cette  efpece ,  par  les  rai- 
Ion»  cy-dcllus  expliquées  pour  ' 
té  de  ces  fortes  de  rentes. 


laïques .  du  mois  de  Décembre 
17OJ.  Et  puifque  les  Marches  communes  font!  prê- 
tent pour  le  four  des  jurifdiction*  royales  d?  Anjou,  fan» 
que  les  Juges  Royaux  de  Poictou  y  puiffent  exercer  au- 
cun acte  de  jurifdiction  ;  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  plus  ne- 
ceflaire  de  faire  les  iruinoations  aux  Siège*  Royaux  de 
Poictou ,  ni  aux  Greffé»  des  irutnuations  laïques  établis 
pour  le  Poictou. 

No u»  avons  déjà  traité  cette  qoeftion  dans  nos  remar- 
ques fur  M.  Dupineau  ,  rnbriq**  4*  l'eniÀém*  ptrtit 


Pour  les  rente*  foncière»  affilés  fur  les  héritage»  fi-  dtmtrt  Ctitmmt. 
tuez  en  Marches  communes ,  comme  elle»  font  partie      Au  fujet  du  don  mutuel  entre  le  mari  Se  la  femme,  il 
1 ,  également  affignéet  fur  la  moitié  qui  eft  le  peut  y  avoir  une  difficulté  importante^  ^  _ 
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rça?     TRAITE'    DES  MAR 

Notre  Coutume  d' An/ou  dans  l'art,  j  17.  délire  cgalt- 
-té  de  biens  pour  la  validité*  du  don  mutuel.  Par  la  Cou- 
tume de  Poictou  cette  égalité  de  biens  n'eft  point  ne- 
ccflaire  ,  ftiivant  la  difoofitioncxprefTe  de  l'art.  110. 

S'il  y  a  don  mutuel  entre  un  mari  &  une  femme  do- 
miciliez dans  les  Marches  communes,  quelle  Couru- 
rue  doit-  on  fuivre  > 

Je  n'ay  point  vû  juger  cette  queftion ,  quoiqu'elle 
tn'aitétc  propolce.  Voki  mes  conjectures. 

Si  le  mari  &  la  femme  ont  de  part  Se  d'autre  au  tenu 
de  la  mort  du  predécedé  des  meubles  ,  des  acquêts  & 
des  propres ,  il  n'y  a  point  lieu  de  douter ,  le  don  doir 
avoir  fon  exécution  ;  il  n'y  a  tien  de  contraire"  dans 
l'une  Se  dans  l'autre  Coutume. 

Si  l'un  d'eux  n'a  que  des  meubles ,  par  exemple ,  le 
mari ,  &  que  la  femme  air  des  meubles  &  des  propres , 
(Muez  dans  la  Coutume  de  Poictou ,  &  qu'elle  vienneà 
décéder  la  première,  laqueftioncft  delicare.  Suivant 
la  Coutume  de  Poictou,  le  mari  furvivanrdoiten  ver- 
tu du  don  mutuel  avoir  tous  les  meubles  &  le  tiers  des 

Î>ropres  de  fa  femme  *,  fî  on  fuit  la  Couru  r.e  d  Anjou, 
e  mari  ne  profitera  que  de  la  moitié  des  meubles  de 
fa  femme ,  félon  ladifpofttion  des  articles  417.  &  J40. 

Parce  qu'il  ne  peut  prendre  en  vertu  du  don  mutuel  que 
équivalent  de  ce  qu'il  peut  donner  i  de  que  n'ayant 
que  des  meubles,  il  n'en  pouvoir  donner  que  la  moitié, 
aux  termes  des  mêmes  arricles. 

On  peur  dire  en  faveur  du  mari,  que  les  héritages 
propres  de  fa  femme  étant  fitoezdans  la  Coutume  de 
Poictou  ,  ils  font  fujets  i  cerre  Coûturnc-li  ,  parce 
que  c'eft  un  fonds  de  terre  qui  fuir  la  Coutume  du  rer- 
riroire  ;  que  fa  femme  a  pu  difpofer  du  tiers  de  fes 
proprcs.par  la  Coutume  de  Poiâou,où  ils  font  fituez, 
Si  de  la  totalité  de  fes  meubles  i  que  par  confequent 
il  doir  avoir  tous  les  meubles  &  le  tiers  des  propres, 

J'eftime  au  conrraire  ,  qu'il  fuir  dans  cette  queftion 
fuivre  la  Coutume  d'Anjou  ,  Se  qu'ainli  dans  refpcce 
propofée  le  mari  n'aura  que  la  moitié  des  meubles  de 
fà  femme  en  verm  de  fon  don  mutuel. 

A  l'égard  des  meubles,  il  n'y  a  pas  de  doute,  qu'il 
faut  fuivre  la  Coutume  d'Anjou,  par  les  raifons  cy-def- 
fuj  expliquées. 

Quant  au  furplus,jepenfeqae  pour  la  validité  d'un 
don  mutuel  enne  perfonnes  domiciliées  dans  les  Mar- 
ches communes,  il  faut  fuivre  la  Coût  urne  d'Anjou  par 
deux  raifons. 

La  première,  que  l'action  du  mari  pour  l'entérine- 
ment de  fon  don  mutuel  eft  une  action  pei Tonnelle,  qui 
defeend  d'tm  contrat  ;  car ,  félon  les  Jurifconfultes ,  la 
donation  eft  un  contrat ,  Se  toute  action  qui  tire  fon 
principe  d'un  contrat,  eft  pcrfonnelle.mais  parce  qu'on 
pourroit  dire  que  cette  aâion  en  tant  qu'elle  regarde  la 
délivrance  des  propres  compris  dans  le  don  ,  eft  du 
nombre  de  celles  qu'on  appelle  en  droit ,  ptrfmuUts  in 
rem  firiftt. 

J'ajoute  pour  féconde  raifon ,  que  cette  action  conft- 
dérée  même  comme  réelle,  eft  indi  viduë ,  i  caufe  de  l'in- 
certitude de  I  événement  Se  de  la  reciprocirédu  don  mu- 
tuel .qu'on  ne  peurdivifer  ni  dans  fa  fubftance ,  ni  dans 
fon  effér ,  parce  qu'il  regarde  indiftinctemenr  le  mari  Se 
U  femme  i  Se  qu'il  dépend  de  la  furvie  de  l'un  ou  de 
l'autre ,  qui  eft  une  choie  cafuellc ,  incertaine  Si  iofépa- 
rable  ,  jufqu'au  jour  de  l'échéance  du  don  parle  préde» 
cês  du  mari  on  de  la  femme  ;  il  faut  juger  des  chofés  par 
leurs  principes,  Se  par  le  Droit,  Se  non  par  l'événement. 


CHAPITRE  XII. 
J)m  retrait. 

LE  retrait  féodal  ne  fait  point  de  queftion  dans  les 
Marches  communes  ,  parce  que  nous  avons  pofé 
pour  ptincipes ,  que  pour  routes  les  matières  féodales, 
du  nombre  defquellcs  eft  fans  doute  le  retrait  féodal,  il 
faut  fuivre  la  Coutume  du  fief  dominant  :  je  ne  cemno  s 
point  d'exceptions  1  cette  règle. 

Ainfi  an  héritage  lituéen  Marches  communes ,  Se  que 
nous  fuppofons  relever  pour  la  moitié  par  indivis ,  qui 
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eft  l'Anjou ,  d'un  feigneur  Angevin ,  Se  pour  la  moitié 
par  indivis,qui  eft  le  Poictou,  d'un  feigneur  Poictevin , 
ayant  été  vendu  ou  autrement  aliéné  par  contrat  (ujet  1 
retrait  <  le  feigneur  Angevin  doir  fuivre  la  Coût  urne 
d'Anjou,  pour  retirer  la  moitié  qui  relevé  de  lui ,  ranr 
fur  la  queftion  de  fçavoir ,  s'il  y  a  lieu  an  retrait ,  Se  s'il 
jr  eft  recevable.quclurb  manière  de  l'exercer  &  de 

Et  an  contraire  le  feigneur  Poictevin  qui  voudra  faire 
le  te trair  féodal  de  la  moitié,  qui  eft  de  fa  mouvance  , 
eft  tenu  d'obfcrver  h  Coûrtmie de  Poictou,  tant  pour 
l'introduction  que  pour  la  pourfuite  de  fon  action. 

Le  retrait  iignagcrcft  fufccprible  de  beaucoup  plus  de 
difficulret  :1a  queftion  n'en  ctoit  pas  bien  décidée  dans 
l'ancien  Uiàge.  Hullin ,  chap.  16.  de  Ion  Mércbtttn  , 
rapporte  rrois  opinions  différentes,  Se  paroift  irrefolu. 

Depuis  l'Edit  de  réunion  des  Marches  au  Préfidral 
d'Angers,  je  n'en  ai  point  vû  d'exemples;&  s'ilaété  ren- 
du des  Jugemcns  fur  cette  matière ,  ils  ne  font  point  ve- 
rnis à  ma  comioiûance ,  ainfi  je  regarde  encore  cette 
queftion  comme  problématique. 

On  peut  fur  cela  former  pluttcur.t  doutes»  Le  premier, 
s'il  fmr  pour  le  rout  fuivre  la  Coutume  d'Anjou ,  fans 
s'arrêter  à  celle  de  Poictou. 

La  féconde ,  s'il  f.iut  obferver  la  Coutume  d'Anjou 
pour  une  moitié ,  Se  celle  de  Poictou  pour  l'autre  moi- 
tié. 

La  troifîémc ,  fi  l'acquéreur  ayant  fatisfait  i  une  des 
Coutumes ,  il  doit  exclure  le  lignager  pour  le  rout  ou 
feulement  pour  la  moitié,  qui  eft  réputée  fujette  à  la 
Coutume  dont  il  a  rempli  les  formalités. 

La  quatrième,  fi  le  lignager  qui  a  fait  afiîgner  J'ad 
quereur  dans  une  jurifdiction  foâmifé  i  la  Coutume ,  i 
laquelle  on  n'a  pas  fatisfait ,  fera  rcc.û  au  retrait  pour 
le  tout,  ou  feulement  pour  la  moitié  fujette  à  ladite 
Coûrume. 

Pour  donner  plus  de  jour  i  la  queftion,  il  eft  bon  d'ob» 
ferver  deux  différences  entre  la  Coûrume  d'Anjou  SC 
de  Poictou ,  pour  l'introduction  de  l'action  de  retraie 
limage.  Il  y  en  a  plufieurs autres  dans  l'exercice  5c  dans 
la  pourfuite  de  cette  action  que  nous  émettons  ,  pour 
éviter  la  confufion  Si  l'embarras, 
.  Par  la  Coutume  d' Anjou,  att.  $tfi.  &  fui  vans,  l'an 
&  jour  du  retrait  lignager  court  du  jour  Se  dare  du  con- 
trat d'acqueft  s  La  Coutume  ajoute ,  ta  dt  Ia  fejffffmit 
fnfi  :  mais  comme  l'Ufagcde  prendre  une  poflcilior» 
fofemneile  a  ceffé ,  nous  nous  arrêterons  i  cette  pre- 
mière dif  polît  ion  ,  félon  laquelle  le  lignager  eft  exclus 
en  Anjou  après  l'an  Se  jour  du  contrat  révolu. 

Au  contraire ,  par  la  Coutume  de  Poictou,  article  »i<>, 
l'an  Se  jour  du  retrait  ne  commence  â  courir  que  du 
jour  de  la  notification  du  contrat  d'acqneft  au  Greffé  de 
ia  jurifdiétion  ,  en  laquelle  la  chofe  acquife  eft  fituée.. 

Pour  féconde  différence ,  nous  pouvons  dire  qu'en 
Anjou  l'action  de  retrait  eft  réelle ,  Se  doit  être  portée 
dans  la  jurifdiction  où  leschofes  acquifes  font  firaées , 
écneferoit  pas  valablement  introduite  dans  la  jurifdi- 
ction du  domicile  de  l'acquéreur ,  fuivant  la  jurifpru- 
dence  de  plufieurs  Arrefts  que  nous  avons  rapportez 
dans  nos  remarques ,  fur  l'article  j8*.  de  notre  Coûru- 
me d'Anjou- 

*  En  Poictou ,  l'action  de  retrait  lignager  peut  être  coiW 
fiderée ,  comme  une  action  perfonnelfe  ia  rtm  fîript*  ; 
Se  par  confequent  peut  eue  intentée  devant  le  Juge  dit 
domicile  de  l'acquéreur. 

Venons  prefentemem  1  l'examen  des  doutes  cy  def- 
fus  propofez  i  &  pour  ne  pas  enrrer  dans  une  difcufnon 
qui  nous  mené  trop  loin ,  nous  les  tranchons  en  un  mot» 
en  difant ,  qu'il  faut  prefentetnent  fuivre  la  Coûtante 
d'Anjou,  tant  pour  l'introduction  que  pour  la  pourfui- 
te du  retrait  lignaget  des  héritages  firuez  dans  les  Mar- 
ches communes. 

La  r ni  fon  en  eft ,  que  cette  action  doit  être  confiderée 
ou  comme  pufonnclle  ou  comme  réelle  individuc  ,  par- 
ce que  foit  que  l'on  confulte  la  Coûrume  d'Anjou  ou 
de  Poictou ,  le  retrait  lignaget  ne  fc  peut  faire  par  par- 
ties cm  par  tfuttrtier  ,  comme  parlent  nos  Coutumes  s 
telle  eft  ladifpofiiiondc  la  Coutume  d'Anjou,  en  Parv 
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pat  retrait  lignager  ni  du  tout.ui  «le  partie,  2  coût*  de 
Pmdrviduitéde  l'aâion,  *c  que  dans  iel chofec indrvt - 
ducs ,  l'exdufion  d'une  partie  emporte  l'eitkitlon  da 
tout  ,  fuivant  ies  auror irez  qu'il  rapporte. 

M.  Dupineau  dam  fcs  Ob(er  varions  fut  l'art,  premier 
de  notre  Costume  d'Anjou  »en  la  fin ,  «'explique 
pour  la  dectfioo  de  l'Arrçft  du  Parlement  dé  Bretagne  » 


ï**9 

&de  celle  de  Poitou ,  en  l'art.  548. 

M.  Titaqueau  a  loûienu  dans  (on  rrahé du  retrait  lig- 
nager,  chap.  dernier,  nomb.  s'a.  6c  fuivana,  que  i'aâior 
du  retrait  lignager  étoit  trtdividtjc. 

Chopin  fur  notre  Coâtume  d'Anjou  ,art.  t.  nomb.  1. 
raporte  un  Arreft  tendu]  aux  Grands  Jours  de  Portricrs 
du  i).  Oâobre  t$7s>.  par  lequel  ii  a  ère  luge" ,  que  dans 


les  Marches  communes  il  fallait  régler  Je  retrait  ligna*    contre  le  fentiment  de  M.  Tiraqneau ,  parce  qu'il  pré- 
tend quel*  Arreft  desGraods  Jours  de  Potâiers,  qu'il da- 


ger  fuivant  la  Coutume  du  Siège  qui  avoir  prévenu , 
par  cette  raifon  fins  doute  ,  que  cette  aâion  étotl 
frétée  ou  comme  perfoonellc  ou  connue  réelle  in 
duc. 

Et  dc-!à  il  s'enfuit ,  que  depuis  l'Edir  de  réunion  des 
ches  au  Prcfïdial  d' Atuers .  il  faut  for  cette  matière 


i'Aager 

aivre  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  représente  la 
me  de  la  prévention  de  PUfage  ancien. 


te  nul- a  propos  du  mois  de  Septembre  i<*8.  qooiau'il 
n   ,  ;     loit  du  1,.  Oâobre  .5*.  eft  coti&nw  d  «loi  de  Bre- 

ILquefKon  eft  donc  de  fçavoir  quelle  opération  on 
donnera  d  prêtent  ,&  depuis  i'Bditde  rttfnron  à  cette 
individuité  de  l'aâion  de  retrait  t  Si  l'acquéreur  d'héri- 
tages fituex  en  Marches  communes  d'Anjou  &  de  Poi- 
II  eft  vray  qu'au  même  endroit ,  Chopin  ajoute  avoir    âuu ,  peut  erre  évincé  par  retrait  lignager  après  l'an  âc 
ai  dire,  qu'on  avoit  jugé  autrement  au  Parlement  de    jour  de  la  date  de  fon  contrat j  mais  avant  l'an  Ce  jour 

de  la  notification  faire  aux  Greffes  des  Jorifdictbns  de 
Poiâou  ,  d'où  les  ebofes  acquifes  font  mouvantes  pour 
la  moitié  pat  indivis  qui  eft  le  Poiâou. 

On  peut  dire  d'un  porte  que  l'acquéreur  n'ayant  pas 
fatisfairà  la  Coutume  de  Poiâou ,  (èlon  laquellcj'an  ek 
jour  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  cette  notifica- 
tion ,  le  lignager  doit  eftre  reçu  au  retrait  four  le  tout  i 
caufe  de  i'individoité  de  l'aâion ,  félon  la  rtecilîon  de 
l'Arreft  du  Parlement  de  Bretagne  cy-delîui  cité ,  ek 
l'avis  de  M.  Dupineau. 

Mais  nous  eftimona  au  contraire  que  dans  cette  cfpe- 
ce ,  le  lignager  doit  eftre  débouté  pout  le  root  de  la  de- 
mande du  retrait,  parce  qu'il  n'a  pas  intenté  (on  action 
dans  l'an  &  jour  de  la  date  du  contrat ,  comme  il  l'autoit 
dû  faire  fuivant  la  Coutume  d'Anjou. 

Les  raifons  de  cet  avis  font  que  dans  cette  matière ,  il 
faut  1  prefent  fuivre  la  Coutume  d'Anjou  fans  s'arrefter 
4  celle  de  Poiâou ,  Se  que  par  la  Coutume  d'Anjou  le 
lignager  n'eft  plus  reccvablc  au  retrait  après  l'an  tk  jour 
de  la  date  du  contrat. 

L'Arreft  du  Parlement  de  Bretagne  doit  eftre  renfer- 
mé dan j  fon  cfpece  ,  &  pour  les  Marches  communes  de 
Poiâou  tk  de  Bretagne  dont  il  ne  s'agit  pas.  Il  peut  avoir 
fes  motif?  dans  la  ddpoution  particulière  d*  la  Coutu- 
me de  Bretagne,  (èlon  laquelle  le  retrait  lignager  t'en  vé 
far  f*rtut*rt.  jo8.  L'avis  de  M.  Dupineau  fur  ce  point 
n'eft  pas  confîderable:  car  il  ajoute  lui-n>ènte  que  depuis 
l'Edir  de  réunion  des  Marches  d'Anjou  tk  de  Poiâou  au 
Prelidiil  d'Angers  ,  ileti  fjut  juger  autrement. 

L'Arreft  des  Grands  Jours  de  Poiâicrs  detpy.  foû- 
tient  notte avis, loin  d'^  eftre  oppofé  ;  pmTqu'il  a  jugé 
que  dans  les  aâions  de  retrait,  il  falloir  félon  l'ancien 
Ufàge  fuivre  la  Coûtume  de  la  prévention  ,  d'où  il  re- 
faite que  dans  le  nouveau,  il  faut  fuivre  la  Coûtume 
d'Anjou ,  quLeft  prefentement  celle  de  la  prévention. 

Nous  pourwons  même  tirer  avantage  de  l'Arreft  du 
Parlement  de  Bretagne  en  ce  qu'il  a  jugé  le  retrait  pour 
le  tout ,  par  cette  raifon  qu'on  n'avoir  pas  fatisrâit  î  le 
Coutume  de  Bretagne ,  dans  une  cfpece  où  les  Jurifdi- 
âionsde  Bretagne  avoient  eu  la  prévention  ,  le  Parle- 
ment de  Bretagne  s'eftant  comme  celui  de  Paris  déter- 
miné par  la  Coûtume  de  la  prévention ,  enforre  qu'eu 
fuivant  les  motifs  de  l'Arreft  du  Parlement  de  Bretagne . 
nous  devons  dans  la  que  (lion  propafée ,  nous  conformer 
i  la  Coûtume  d'Anjou. 
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Bretagne. 

Mais  cette  note  ne  doir  faire  aucun  (crapule ,  tk  ne 
donne  aucune  atteinte  i  la  force  de  l'Arreft  du  Parle- 
ment de  Paris  de  1579. 

t".  Parce  que  Chopin  s'eft  trompé ,  en  difànt ,  que 
ecluy  du  Parlement  de  Bretagne  était  contraire  ,  com- 
me il  fera  juftifié  cy-aprè». 

18.  Parce  que ,  fuppofé  qu'il  jr  euft  contrariété  entre 
ces  deux  Arrefts ,  il  y  a  une  raifon  particulière  de  cette 
diverfité,  en  ce  que  par  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art. 
«08.  le  terrait  lignager  fe  peut  faire  par  parties,  en  forte 
que  l'aâion  n'en  eft  pas  ùdividué',  comme  en  Poiâou 
je  en  Anjou. 

].°  Enfin ,  puifque  les  Marches  communes  d'Anjou  <ç 
de  Poiâou  font  fous  le  teflott  du  Parlement  de  Paris ,  il 
eft  plus  j  ufte  de  fe  conformer  aux  Arrefts  de  ce  Parle- 
ment ,  qu'à  ceux  du  l'a  rleroent  de  Btctagne. 

On  peut  faire  une  objection  contre  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire.  Par  l'ait.  de  Poiâou,  le  lignager  eft 
reçu  i  demander  par  retrait ,  les  choies  dont  l' Acqué- 
reur n'eft  pas  approprié  faute  de  notification  dans  qud- 
ques-unesdet  JurifdiÛions  dont  elle»  font  mouvantes  1 
pat  l'art.  j8i.  d'Anjou  il  faut  intenter  le  retrait  dans  tou- 
tes les  Jurifdiétions  où  les  choies  acquifes  (ont  affifet  i 
d'où  il  (èmble  refulter  que  ladite  aâion  de  retrait  pou- 
vant eftre  divifée ,  n'eft  pas  individue. 

Mais  cette  objeâion  n'eft  pas  confîderabte  par  rap- 
port i  la  Coûtume  d'Anjou,  la  réponfe  eft  dans  le  même 
article  fit-  qui  porte  que  nonobftant  la  difpofitioaqué 
noua  venons  de  rapporter ,  /*  retrait  me  t'm  v*  f*r  f*r- 
utt  ,  m  à  qturtitri. 

,  Et  par  rapport  à  la  Coûtume  de  Poiâou ,  Part.  )*t. 
eft  une  exception  i  la  règle  générale  pofée  dans  l'art. 
$48.  C  eftuncMfïiJguher  qui  n'arrive  que  par  accident» 
&  n'empêche  pas  que  (èlon  le  Droit  commun  de  cette 
même  Coûtume ,  le  retrait  lignager  ne  foir  individu  fé- 
lon le  fentiment  de  M.  Titaqueau,  oc  la  decifton  de  l'Ar- 
reft de  1579.  outre  qu'a  prefent  dans  cette  matière,  il 
ne  faut  plus  s'atteftet  à  la  difpofition  de  la  Coùrtjme  de 
Poiâou ,  tuais  s'arracher  uniquement  i  celle  d'Anjou 
comme  il  a  été  dit. 

Il  tefte  fut  cela  une  difficulté  importante.  Suppofant 
l'aâion  de  retrait  individue  comme  elle  l'eft  dans  la  vé- 
rité, quel  fera  l'eftet  de  cette  individuité  t 

M  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  ».  ti- 
tre des  retraita  nomb.  16.  ra  pporte  l'Arreft  du  Parlement 
de  Bretagne ,  qu'il  date  du  14.  Mars  1570.  tk  dont  il  n'a- 
Voit  parle  que  par  oui  dire  fur  notre  Coûtume  d'Anjou. 
11  dit  qu'il  a  efté  jugé  par  cet  Arreft ,  que  lorfqu'on  n'a 
pas  fatisrâit  i  la  Coutume  du  Siège  quia  prévenu  ,1e 
retrait  doit  avoir  lieu  pour  le  tout ,  quoyqu'on  fût  ap- 
proprié  dans  une  autre  Coûtume.  En  forte  que  félon  cet 
Arreft ,  l'iudividuiré  eft  en  faveur  du  lignager  retrayant, 
au  lieu  que  félon  l'avis  de  M.  Tiraqneau  dans  l'endroit 
çy  deffuscité ,  cette  individuité  doit  opérer  en  faveur 
de  l'acquéreur ,  d'où  cet  Auteur  conclut  nomb.  66.  que 
lot  (que  les  chofes  acquifes  font  tituées  dans  les  Mar- 
ebes  communes  de  Poiâou  Se  de  Bretagne ,  tk  que  l'ac- 

1  Coûtume*,  quoiqu'il 


quêteur  »  fuisfair  i  l'une  de  ces  « 
«j'eitpe*  iatif  faite  l'autre  1  Un* 


CHAPITRE  XIII. 
btr*{\i*H  en  dtd*r*ti<m  eCbjfnbefm  «H*i»t*tr*ftie*. 

CEtte  matière  fait  i  mon  fènj  la  plus  grande  difficul- 
té qui  refte  i  éclaircir  dans  les  Marches  com  mûries. 
La  queflion  eft  de  fçavoir  fi  l'action  en  déclaration 
d'hypothèque  que  nous  appelions  en  Anjou  ititemep. 
Htm ,  eftdividuc  ou  individuel  te  s'il  faut  fuivre  la  Cou* 
rûme  d'Anjou  pour  le  tout  ou  feulement  pour  moitié» 

Pour  en  rendre  l'intelligénce  plus  facile,  il  fiut  obier» 
ver  d'abord  la  différence  force  point  entre  la  Coût»: 


peut  plut  tftre  évincé  me  d'An)ou  6c  ceUe  de  Poiâou. 
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*39t      TRAITE*  DES   MARCHES  COMMUNES 

Parla  Coûrume  d'Anjou  ,  ait.  411.  l'ac"tion  hypothé- 
caire refultant  d'une  obligation  contrat  ce  depuis  jo. 
-■os  1  fc  prefer  i:  en  faveur  du  tiers  acquéreur  par  tene- 
ment de  cinqans ,  ce  qui  a  lieu  même  contre  têt  abfens, 
comme  il  a  efté  jugé  par  les  Ar refis. 

Par  la  Coutume  de  Poiâou  art.  57  s.  ïaâion  hypo- 
thécaire ne  fe  preferit  que  par  10.  ans  enue  prelcns 
Cï  lo.  ans  entre  ..biens. 

Suppofons  par  exemple ,  que  Titims  a  acheté  de  M*-  indivis  qui  eft  l'Anjou,  des  héritages  par  lui  acquis  lui- 
vimi ,  une  Metayrie  ou  un  autre  héritage  fitué  dans  les  Tant  la  Coutume  d'Anjou ,  6c  déclarer  l'autre  moitié 
Marches  rommunesd'Anjou& de  Poiâou,  qu'il  en  a  par  indivis  des  mêmes  héritages  qui  eft  le  Poiclou.  afte- 
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pour  fenrir  de  règle  ;  mais  afin  de  donner  â  d'autres 
plus  habiles  que  moi ,  des  ouvertures  pour  en  juger. 

J'cftime  donc  qu'il  eft  plus  équitable  de  confideter 
l'action  hypothécaire  comme  réelle  dividuë,  d'yiluivre 
la  Coutume  d'Anjou  pour  une  moitié ,  0c  la  Coutume 
de  Poiclou  pour  l'autre  moitié .  &  par  confequenr  dans 
refpcccpropofée ,  renvoyer  Tiùm  de  la  demande  en 
déclaration  d'hypothéqué  pour  railoo  de  la  moitié  par 


Marches  communes  d'Anjou  Se  de  Poiôrou  >  qu 
joiii  paifiblement  &  de  bonne  foy  pendant  fax 
■entières  :  aprèsee  terme  écoulé ,  il  eft  affigné  en  décla- 
mation d'hypothèque  ou  interruption  par  Ctu»t  crean- 
rde  M*vimt  par  hypothèque  coofthuée  depuis  30. 


âéc 


hypothéquée  a 


la  créance  de  Cmhi  fuivant  la 


Titimsfe  défend ,  &  dit  qu'il  doit  eftre  renvoyé  de 
cette  demande  ;  que  l'action  hypothécaire  intentée 
contre  lut  par  Cmj*j  eft  réelle  individuë,  i  caufe  de 
l'individuité  de  l'hypothèque  qui  en  eft  le  fondement; 
que  par  conféquent  il  faut  pour  la  decifion  de  cette 
queftionfuivrefa  Coutume  d'Anjou  >  félon  laquelle  les 
héritages  par  lui  acquis  font  par  le  tenement  de  cinq 
ans  1  affranchis  &  libérez  de  toutes  les  hypothèques 
conftituées  par  ton  vendeur  depuis  «o-  ans  i  qu'il  ne 
faut  point  faire  attention  â  la  Coutume  de  Poiâou  par 
les  principes  cy-detTus  établis ,  félon  lefquels  pour  la 
decifion  des  ait  ions  perfonnelles  &  des  actions  réelles 
individucs,  il  faut  prefentement ,  &  depuis  l'Edit  de 
reunion  des  Marches  communes  au  Préfidial d'Angets 
fuivre  indutinâcraent ,  fie  pour  le  tout  la  Coutume 
d'Anjou. 

Carats  prétend  au  contraire  que  fon  action  eft  réelle 
dividuc;  que  quoyque  l'hypothèque  (bit  indiviûble 

Kt  le  droit ,  elle  n  eft  pas  individuë  de  fa  nature.  Que 
héritages  fur  lefquels  elle  eft  affife  fe  peuvent  aile- 


ment  divifet  ;  que  fi  de  l'héritage  acquis  par  Titim,  il  y 
en  a  une  moitié  qui  eft  l'Anjou ,  affr  anchie  de  fon  hypo- 
thèque par  le  tenement  de  cinq  ans  foirant  la  Coutume   qui  a  cil 
d'Anjou, il  y  en  a  une  autre  moitié  par  indivis  qui  eft    de  cinq 
le  Poiâou  fujette  à  la  Coutume  de  Poitou ,  laquelle  de-   la  mênx 
meute  affectée  â  fa  créance  félon  la  Coutume  de  Poictou. 
qui  délire  une  poQeiSon  de  dix  ans  pour  preferire  l'a- 
it ion  hypothécaire.  Que  par  conféquent  Ttritu  , 
n'ayant  encore  poffedé  que  fix  ans  ,  il  n'a  point  preferit 
6c  n'eft  point  i  couvert  de  fon  action  pour  la  moitié  qui 
eft  le  Poiâou,  laquelle  doit  eftre  déclarée  hypothéquée 
te  affcâéc  1  fa  créance. 

Voilà  l'état  de  la  queftion.  La  difficulté  eft  unique- 
ment de  (Ravoir  fil  aâion  hypothécaire  eft  dividuë, 
.  ou  individuë.  Elle  a  toujours  efté  regardée  comme  tres- 
confidcrabla ,  elle  l'eftoit  dans  l'ancien  Ufage  .eUcleft 
dans  le  nouveau. 

Hullin  dans  fon  Marcheton  ,  chapitr«7.  traite  cette 
queftion  comme  problématique-  Son  avis  particulier 
(croit  de  la  décides  pat  la  Coutume  de  la  prévention, 
en  regardant  l'aâion  hypothécaire  comme  individuë*. 
Il  convient  néanmoins  fur  la  fin  que  les  Juges  du  pays 
J'cnvifâgent  comme  dividuë ,  6c  fa  divifent  (elon  les  di- 
verfes  Coutumes ,  6c  avoue  que  tel  eft  l'ufagc  en  ajou- 
tant ces  termes,  Et  *•  )utt ttttwntr. 

M.  Dupineau  en  parle  dans  deux  endroits  de  fes 
Obfervattons  fur  l'art,  premier  &  fur  l'ait.  4X».  aux 
motl/-o-  cinq  ski  cmiimmt/i.  U  y  foûtient  que  l'aâion 
hypothécaire  eft  individuë  ;  qu'elle  doit  eftre  jugée 
suivant  la  Coutume  de  la  prévention.  Et  que  cette 
action  avant  efté  portée  au  Prtjidtdt  d'Angers,  elle  y  fut 
jugée  fuivant  la  Coutume  d'Anjou,  &  l'acquéreur ,  en 
polie  ffi  on  de  plus  de  cinq  ans,appdléen  interruption 
pour  un  héritage  iîtué  en  Marches  communes,  renvoyé 
de  la  demande  suivant  la  Coutume  d'Anjou ,  nooobilant 
la  difpotition  contraire  de  la  Coutume  de  Poitou. 

On  peut  alléguer  diverfes  ratfons  pour  l'une  &  pour 
l'autre  partie.  Elles  font  rapportées  par  les  deux  Au- 
teurs qu'on  vient  de  citer.  J  (croit  bon  qu'elles  fuiTent 
<ni(ës  dans  la  balance  de  la  Juftice  en  plein  Tribunal  i 
mais  en  attendant  qu'elle  foi  t  décidée  pat  ceux  qui  ont 
•droit  d'en  connaître ,  je  dirai  ce  que  j'en  penfc ,  sua 


Je  me  porte  â  cet  avis  par  deux  raifbns  principales. 
La  première,  que  l'hypothèque  eft  dividuc'*:  divifible 
de  (a  nature ,  quoyqu'elle  (bit  individuë  par  la  Loy  00 
par  la  convention  des  parties. 

L'hypothèque  eft  dividuë  de  (a  nature ,  puifaull  eft 
ties-facile  de  la  div  i  fer.  Le  créancier  peut  recevoir  une 
partie  de  fa  dette  hypothécaire,  il  peut  auûï  déchar- 
ger fie  affranchir  une  partie  de  la  choie  hypothéquée  , 
tctefêrvantfon  hypothèque  fur  le  refte.  Du  Moulin 
qui  établit  ces  principes  dans  fon  traité  di  ex  tri  cm.  U- 
ktnntbt  Mividm  tjr  mtùv$dmt ,  part.  ;.  n.  16.  6c  fuivans  , 
n.  m.  fie  fuivans ,  foûtient  que  l'hypothèque  n'eft  in* 
dividuë ,  ni  par  fa  nature ,  ni  dans  l'obligation  ;  qu'elles 
n'eft  confidetée  en  droit  comme  individuë  qu'à  caufe  de 
l'incongruité  du  payement  par  parties.  Et  comme  elle 
peut  eftre  divifée  par  le  (ait  du  créancier ,  elle  peut  re- 
cevoir la  même  divi  l'ion  par  la  force  6c  l'autorité  de  la 
Loy.  Cette  vérité  deviendra  fenfible  par  un  exemple 
journalier. 

Si  dans  l'efpece  propofée Titimt  avoit  acquis  de  Mt- 
vimt  deux  Met ay ries ,  l'une  fituée  -en  franc  Anjou  , 
l'autre  fituée  en  franc  Poictou  i  qu'il  n'eût  efté  affigné 
en  déclaration  d'hypothèque  par  Céùmt  qu'après  fix 
années  de  poûeffion  paifiblc  i  il  eft  hors  de  contredic 
qu'ilferoit  renvoyé  pour  la  Metaytie  (ituée  en  Anjou  , 
qui  a  efte  affranchie  par  la  Coûtutne 6c  par  le  tenemenc 
ans  de  l'hypothèque  de  Ctims ,  nonobftant  que 
«que  fubtifte  6c  foit  confervée  (ut  la 


Metayrie  fituée  en  Poiâou ,  qui  fêta  déclarée  affeâée 
i  la  créance  de  C*imt,  parce  qu'il  s'eft  pourvu  dans  le 
temps  preferit  par  la  Coûtutne  de  Poiâou ,  pour  La 
durée  de  1'aâion  hypothécaire. 

Cet  exemple  prouve  que  l'hypothèque  fe  divifé  pac 
la  force  de  la  Loy,  comme  par  le  fait  du  créancier ,  6c 
s'applique  naturellement  6c  pat  une  entière  conformi- 
té â  l'eipece  dont  il  s'agit.  Car  une  Metayrie  (ituée 
dans  les  Marches  communes  d'Anjou  6c  de  Poiâou  , 
eft  véritablement  pour  une  moitié  de  la  Province  de 
Poictou  &  fujette  i  la  Coutume  de  Poiâou,  &  pour 
l'autre  moitié  de  la  Province  6c  de  la  Coutume  .l'An- 
jou ,  en  forte  que  chacun  e  de  ces  Coutumes  agirTant  di- 
versement fur  le  fonds  litué  dans  fon  territoire  fuivant 


leurs  différentes  difpofitiont ,  elles  ont  par  leur 
rité  opéré  la  divifion  de  l'hypothèque  de  C*i*s ,  ht 
patrie  (ituée  en  Anjou  fe  trouve  libérée  par  le  tenement 
de  cinq  ans,  pendant  que  la  partie  fituée  en  Poiâou, 
demeure  fujette  i  cette  hypothèque. 

La  deuxième  raifon,  qui  n'eft  qu'un  édairciffernent 
fit  une  confirmation  de  la  première ,  eft  que  M.  Dupi- 
neau dans  fon obfervarion  fur  l'article  4-x.  de  notre 
Coutume  ,  dit  pour  foûtien  de  fon  avis  6c  de  l'indivi- 
duité  de  4'aâion  hypotecaitc ,  que  dans  cette 
le  mineur  relevé  le  majeur ,  quoique  cette 
n'ait  lieu  que  dans  leschofes  individuë  5. 

Cet  exemple  pouvait  paner  pour  vray  dans  le  rem  s 
de  M.  Dupineau ,  mais  depuis  lie  contraire  a  efté  jugé 
par  plusieurs  Arrefts  ;  l'un  bien  ptècis  dans  le  cas  même 
de  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  du  mois  de 
Mars  1650.  rapporté  par  Brodeaufur  M.  Loiiet ,  lettre 
H. chap.20.  un  autre  du  17.  May  itfgo.  rapporté  au 
Journ.  du  Palais ,  tom.  il.  pag.  ifi.  de  l'édition  in  4*° 
Ces  Arrefts  jugent  que  quoique  le  mineur  relevé  le 
majeur  dans  les  chofes  individucs  ,  cela  n'a  pas  lieu 
dans  les  obligations  ou  actions  hypothécaires,  parce 
'  il  l'obligation  eft  tres-divi- 
fible 


ttA'NÎÔt*  ET  DE  P  OIC  tOU. 


étbîe  JP  que  la  part  du  mincar  ] 
guée  de  celle  du  majeur. 

Ainfi  la  raifon  fondamentale  de  l'avis  de  M.  Dupi- 
nean  eftant  faune ,  la  cotifequenee  qu'il  en  tire  tombe 
d'elle-même-.  8c  H  refaire  des  Arreftscy-deflus  que  Aon 
feulement  la  fomme  contenue  dans  l'obligation  hypo- 
thécaire k  peut  divifer  par  la  force  delà Loy  maigre 
le  créancier ,  mai»  encore  que  les  fonds  fujets  a  une  hy- 
pothèque font  fufceptibles  de  divifion  par  l'autorité 
de  la  même  Loy i  &  que  par  confequent  l'aâiofi  hypo- 
thécaire n'eft  pas  plus  individuë  que  l'obligation  hy- 
poth  ecaire. 

En  effet  parce  principe  de  Droit,£«tVw»  mUê  rtidif. 
fttvitmr ,  fjm  c4Lg+t*  eft  ,  l'hypothèque  n'efbnt  pas 
individuë  de  fa  nature  «mais  feulement  par  la  force  de 
la  Loy ,  il  eft  jufte  que  la  même  Loy  la  puifle  divifer,  6c 
qu'une  Coutume  puifle  éteindre  cette  hypothèque 

{pendant  qu'une  autre  la  conierve  pat  rapport  aux  divers 
ands  qui  leur  font  fujetu 


CHAPlt  RË  XIV. 


j>«  Renui  futàtra  éùït  fmr  m» 
pur  décret. 


IL  pouvoit  y  avoir  autrefois  dans  les  Marches  com- 
munes de  grandes  difficultés  fur  cette  matière  ,  â 
caufe  de  la  diverfitédes  Coutumes' d'Anjou  8c  de  Poic- 
tou ■,  8c  de  l'incertitude  fur  la  nature  de  l'aâion. 

Par  la  Coût  unie  de  Poiâou  art.  444.  conforme  à 
l'Ordonnance  des  criées  de  l'an  15$!.  il  faut  s'oppoler 
si  fin  de  charge  pour  la  confervation  des  rentes  foncie- 
r  es  for  les  héritages  mis  en  criées.  La  Co&rume  d'An- 
jou en  l'article  4  86.  contient  une  difoofition  contraire, 
8c  le  fonds  des  rentes  foncières  n'eft  point  purgé  par 
ses  criées ,  ni  par  le  décret. 

Lorfqu'nn  héritage  fitué  dans  les  Marches  comrau- 
ties  fiijet  à  des  rentes  foncières  avoir  cité  vendo  par 
décret,  fans  oppofuioni  fin  de  charge,  de  la  panda 
créancier  de  ces  rentes ,  il  ne  manquoit  pas  d'y  avoir 
procès  entre  ce  créancier  8c  l'adjudicataire  pour  la  con- 
tinuation de  ces  rentes. 

Suivant  la  Coutume  de  Poiâou,  l'héritage  ajuge  par 
décret  cftoit  libéré  &  déchargé;  par  la  Coûromc  d'An- 
jou qui  s'obfèrvoit  nonobftant  l'Edit  des  criées  con- 
traire ,  le  créancier  pouvoit  demander  le  fer  vice  de  la 
rente  foncière  fur  l'héritage  ajuge. 

Que  (lion ,  quelle  Coutume  il  falloit  fuivre  i  fi  celle 
du  Sicge  qui  avoit  prévenu, fuppofant  l'action  du  créan- 
cier réelle  individuë  â  caufe  de  l'individuité  de  fon  hy- 
pothèque :où  j'il  falloit  regarder  cette  action  comme 
réelle  dividoc  fle  fuivre  l'une  8c  l'autre  Coutume ,  dé- 
clarer la  moitié  de  l'héritage  qui  eft  le  Poiâou,  déchar- 
gé de  la  rente  fuivant  la  Coutume  de  Poiâou,  8c  l'au- 
tre moitié  qui  eû  l'An  jou,fujcttc  à  la  rente  félon  la  Coù- 
tume  d'Anjou. 

Autre  queftion  ;  fi  dans  ce  dernier  cas ,  la  moitié  qui 
eft  l'Anjou  devoit  porter  la  tente  entière  à  caute  de  l'in- 
dividuité de  Phypptheque.ou  feulement  la  moitié  de  la 
rente  ,  fuppofant  que  l'autre  moitié  arfeâée  fur  la  moi- 
tié de  l'héritage  qui  eft  le  Poictou,  avoit  cité  purgée  & 
perdue ,  faute  d'oppofition  au  dectet  fuivant  la  Coutu- 
me de  Poictou ,  8c  i'Edit  des  criées. 

Cette  queftion  a  quelque  rapport  à  celle  du  chapitre 
précèdent.  M.  Dupineau entes  Obfervations  fur  l'ar- 
ticle premier  de  notre  Coutume  d'Anjou ,  prétend  qu'- 
elle te  decidoit  par  le  fort  de  la  prévention,  8c  fuivant 
la  Coutume  du  Stége  qui  avoit  prévenu.  Que  fi  l'action 
eftoit  por  ée devant  un  Juge  de  Poictou,  l'adjudica- 
taire étoit  déchargé  pour  le  tout  fuivant  la  Coûruroe'dé 
Poictou;  8c  que  fi  le  créancier  de  la  rente  avoit  faiû  une 
JunTdiction  d'Anjou,  l'adjudicataire  devoit  eftre  con- 
damné de  payer  la  rente  au  total ,  fuivant  ta  Coutume 
d'Anjou  ,6c  que  celaacfté  ainfi  jugé  par  Sentence  du 
Prefidial  d'Angers  confirmée  par  Aneft  au  profit  du 
Commandeur  de  Mauleon,  contre  M.  le  Duc  de  BrilTac 
Seigneur  de  la  terre  de  Daillon.  11  rapporte  I  cfpccc  de 


cet  Arreft  plu»  au  long  dans  fon  obfervàtidti  for  Part 
48 1  de  notre  Coutume. 

Il  pourrait  reflet  fur  cela  de  la  difficulté  par  les  rai* 
fons  expliquées  dans  le  chapitre  précèdent  ;  mais  elle 
a  été  levée  par  un  Arreft  de  règlement  du  7.  Septem- 
bre 1688.  qui  a  ordonné  que  l'Edit  des  criées  de  155t. 
fera  obfervé  dans  la  province  d'Anjou  ,  nonobftanr 
Part.  486.  de  la  Coutume  qui  a  été  abrogé  ;  8c  que 
faute  par  les  créanciers  des  rentes  foncières  de  s'op. 
pofer  aux  criées  ,  ils  perdront  leurs  rentes  ,  8c  que 
l'héritage  ajugé  par  décret  en  demeurera  déchargé. 
Nous  en  avons  parlé  amplement  dans  nos  remarque» 
fur  cer  art.  486. 

Cet  Arreft  ayant  ôté  la  différence  qui  te  rencontroit 
fur  ce  point  entre  les  Couturoes  d'An/ou  8c  de  Poiâou; 
a  fait  cefler  toutes  les  difficultés  ci-detTuspropofées; 
en  forte  que  fuivant  l'Ufage  prefent,  les  créanciers  des 
rentes  foncières  aflifes  fur  les  héritages  fituez  dans  le* 
Marches  communes ,  font  dans  l'obligation  de  X'oppo- 
fër  â  fin  de  charge  ,  aux  criées  de  ces  héritages  ,  i 
faute  de  quoi  ils  en  feront  privez  8c  déchus  pour  le 
tour  en  quelque  jnrifdiction  que  la  caufe  foit  portée  8c 
nocobftant  l'Edit  de  réunion  des  Marches  au  Prefi- 
dial d'Angers. 

Mais  il  eft  bon  d'obferver  que  cer  Arreft  de  it>88* 
n'a  lieu  que  pour  l'avenir ,  c'e(l-a-diic  depuis  le  tem* 
de  fa  date ,  &  n'a  point  d'effet  rétroactif  fur  le  p^iTé  * 
en  forte  que  les  rentes  foncières  ducs  pour  des  hérita- 
ges fituez  dans  les  Marches  communes  «jugez  par  dé- 
cret avant  1688.  8c  dont  les  créanciers  font  en  pcflcfr 
fion  d'être  payez,ne  peuvent  être  conteflées  aujourd'hui 
fous  prétexte  de  cet  Arreft;  on  doit  les  fervir  8c  con- 
tinuer parce  que  l'art.  486.  de  la  Coutume  d'Anjou 
s'obfervoit  avant  cet  Arreft,  nonobflant  l'Edit  de* 
criées  ,  &  qoe  la  pofTeÛlon  du  créancier  devant  8c 
depuis  cet  Arreft  le  met  à  couvert  de  trouble  &  d'in- 
quiétation. 

CHAPITRE  XV. 
D*  U  Ctaflitmin  d'arrière,  fief. 

IL  faut  fur  cela  obfèrvec  trois  choies.  La  pre- 
mière ,  que  la  conflûution  d'arnere-fief  eft  du 
nombre  des  matières  féodales  pour  le  (que  lier  dans 
les  Marches  communes  il  faut  fuivre  la  Coutume 
du  fief  dominant. 

La  féconde  ,  que  dans  les  Marches  communes  il  y 
a  deux  fiefs  dominans  ,  l'un  de  Poiâou  &  l'autre 
d'Anjou  i  6c  que  leschofes  G  tuées  dans  lefditcs  Mar- 
ches relèvent  i  foi  8c  hommage  ou  cenwvement ,  moi- 
tié par  indivis  qui  eft  l'Anjou  ,  d'un  Seigneur  Artge-i 
vin  v  moitié  pat  indivis  qui  eft  le  Poiâou,  d'un  Sei- 
gneur Poiâcvin, 

De-ld  il  s'enfuit  que  dans  les  choies  hommagées  il 
y  a  auflS  deux  fiefs  fervans  1  l'un  mouvant  du  Seigneur 
Angevin ,  favoit  la  moitié  par  indivis  qui  eft  l'Anjou  t 
l'autre  mouvant  du  Seigneur  Poiâevin ,  favoir  la  moi- 
tié par  indivis  qui  elt  le  Poiâou. 

Quoique  ces  deux  moitiés  foient  indivifes  par  la  na- 
ture des  Marches  5c  compofent  un  feul  corps  d'heri- 
:,  cependant  elles  forment  deux  fiefs  fervans  ,  di- 
1  8c  feparez  ,  qui  n'ont  tien  de  commu 

eux. 

La  troifiéme  chofe  i  obferver ,  eft  que  fur  cette  1 
tière  il  y  a  des  différences  entre  la  Coutume  d'AnjorJ 
8c  celle  de  Poiâou. 

Par  la  Coutume  d'Anjdu  on  ne  peut  conflit  nef  un 
arrière- fief ,  même  pat  aliénation  neceflairc,  comme 
en  partage ,  qu'en  retenant  les  deux  tiers  avec  refervd 
de  foi  &  hommage  »  ou  devoir  fur  l'autre  rien. 

Par  la  Coutume  de  Poiâou  on  peut  en  parrage  fai- 
fânt  conflituer  un  parage  en  retenant  une  petite  partie 
du  fief,  quand  ce  ne  feroit  qu'une  dixième  ou  une  ving- 
tième partie,  8c  cela  fe  peut  tourner  en  conftttdtioi» 
d'arrierc-fief  par  la  définition  du  parage ,  fuivant  l'art* 
ti6.  de  la  Coutume  de  Poiâou. 

Il  y  a  d'autres  différences  entre  ces  deux  Coutume», 
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t&t       TRAITE*  DES  MARCHES  COMMUNES  ftf* 


qu'il  feroit  fupertlti  de  remarquer.  H  forït  de  dire  en 
termes  généraux ,  qu'il  refuite  «es  obtervatioritci-dc£ 
■Toi ,  que  dam  te*  aliénerions  volontaires  ,  ou  necef- 
'faires  pour  conftitatr  un  arrière-fief  dam  tes  Marches 
commîmes  il  faut  g.uder  l'une*  l'autre  par  rapport  aux 
diverics  moiriee  par  indivis  qui  y  fonr  fujettes  ,  (ans 
les  confondre. 

Pour  rendre  la  choie  plus  lénfibte  ,  je  croy  devoir 
rapporter  un  exempte  d'un  fait  de  maconnoiflance. 

Titius  qw  eft  un  Seigneur  Poi  Aovm ,  8c  qui  a  une 
terre  coonderable  en  Franc- Ponâou  ,  a  une  métairie 
«Lu»  les  Marches  commrmts ,  qui  fait  partie  du  do- 
maine de  fa  terre  de  Poitou- 

H  aliène  cette  métairie  i  la  charge  de  la  relévet  de 
lui  1  toi  âc  hommage  à  carde  de  ta  terre  de  Poitou. 
On  demande  fi  terre  conftiruHou  d'arrière-  fief  eft 


maximes  ci-  ilelïos 

aux  autres  efpeccs. 


l'affirmative ,  Se  dit  qu'il  a  fatisfait 
i  l'une  Oc  a  l'aurre  Coutume.  11  n'y  a  pas  de  difficulté 
fur  celle  de  Poiâou. 

Par  rapport  à  celte  d'Anjou,  il  dit  qu'il  a  obfèrvé  les 
deux  conditions  delîrces  par  la  Coûtume  d'Anjou  ,  en 
retenant  la  foi  Oc  hommage  tut  la  patrie  aliénée ,  Se 
avenant,  c'eft-â-dire,  s'étant  rclervé  plus  des  deux  uers 
de  Ton  domaine. 

Nous  cftimons  an  contraire  que  cette  conftitucion 
d'an iere-fief,  eft  valable  pour  la  moitié  par  indivis  de 
la  métairie  aliénée  qui  eft  le  Poiâou  i  niais  qu'elle  eft 
nulle  Oc  qu'il  y  a  defpié  de  nef  pour  la  moitié  par  in- 
divis qui  eft  l'Anjou. 

La  rai  Ton  en  eft  que  cette  conftitution  d'arriere-fief 
renverfe  l'ordre  des  Marches  communes  ,  dépoilille 
le  Seigneur  dominant  Angevin  de  fa  feodaliré  ,  pour 
l*arrribuer  à  un  Seigneur  Poiûevin ,  contre  l'ufage  des 
Marches. 

La  moitié  par  indivis ,  qui  eft  l'Anjou,  de  la  métai- 
rie aliénée  conftituoit  un  fief  fervanr ,  diftinct  fie 
fépaté ,  qui  relcvoit  d'un  Seigneur  Angevin  ,  fuppo- 
fons  ,  du  Seigneur  de  Mont  faucon  en  Anjou  ;  pour 
faire  un  arrière-fief  de  cette  moitié,  qui  eft  l'Anjou, 
il  auroit  fallu^ux  termes  de  la  Coûtume  d'Anjou,  rete- 
nir les  deux  tiers  de  cette  moitié  ,  qui  auroient  fait  un 
chef  d'hommage  en  Anjou  .capable  de  (garantir  l'autre 
tiers.  L'aliénation  du  total  fait  un  defpié  de  rief. 

Il  ne  fert  de  rien  i  Tîtius  de  dire  que  fon  domaine 
de  Poiétou  >  P*r  loi  retenu  ,  fait  bien  plus  des  deux 
tiers  de  la  métairie  aliénée  i  car  ce  domaine  eft  d'un  au- 
tre fief  ,  Oc  n 'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vray ,  que  le 
total  du  fief  lêrvanr  d'Anjou  a  été  aliéné ,  &  que  pat 
conlequent  il  y  a  defpié  aux  termes  de  la  Coûtume 
d'Anjou;  au  moyen  duquel ,  fans  avoir  égard  d  la  clau- 
le  du  contrat  d'aliénation»  ni  i  la  conftitution  d'arriere- 
fief  au  profit  de  Titius ,  la  moitié  par  indivis  qui  eft 
l'Anjou  ,  de  la  métairie  aliénée  continuera  de  relever 
comme  auparavant  du  Seigneur  de  Mont  faucon  ,  Sei- 
gneur Angevin. 

Pour  rendre  ladite  conftitution  d'arrière  fief  foûrc- 
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IL  eft  de  1a  nature  des  Marches  communes  ,  Oc  c'eft 
leur  caraclc  pe  particulier  ctdiftinéttf  d'être  indivifea 
Oc  tentes  moitié  par  indivis  d'un  Seigneur  Angevin» 
tx  moitié  par  indivis  d'un  Seigneur  Pàctevio. 

Aiaii  ret^liereKieotlorfqu'on  partage  un  domaine  (7*. 
toé  en  Mai  ci.es  communes,  ityfaur  procéder  de  tell* 
manière  que  cet  indivis  ne  toit  pas  ôtd,  ai»  de  ne  pas; 
confondre  tes  droits  des  divers  Seigneurs,oa  de  nanti, 
buer  pas  â  l'un  an  préjudice  de  l'autre. 

Si  par  exempte  une  métairie,  (nous  nom  Servons  de  ce 
terme  qui  eftutlié  dans  les  Marches  ,  où  les  héritages 
font  pour  la  plupart  divifez  par  fermes  qu'on  appelle 
métairies.  J 

Si  donc  une  métairie  iïtuéc  dans  les  Marches  com- 
munes eft  échue'  ptr  fucceinon  à  deux ,  rrois  ou  quatre 
enfans  qui  la  partagent  en  portions  égales,  chacun  des 
héritiers  doit  tenir  fa  portion,  comme  la  moitié,  le  tiers, 
le  quart  de  cette  métairie  moitié  par  indivis  qui  eft 
l'Anjou  du  Seigneur  Angevin  ,&  moitié  pat  indivis  qui 
eft  k  Poiétou  du  Seigneur  Poictevin. 

Mais  cet  indivis  par  rapport  aux  Seigneurs  de  Fiera 
n'oblige  pas  sbfolument  tes  cohéritiers  de  demeurer 
par  indivis  entr'eux.  La  communauté  des  biens  eft  fu- 
jetre  â  divers  inconveniens  &  i  phmeur s  incommodités 
qui  ont  introduit  le  parcage ,  Oc  la  divifion  i  pan  Se  di- 
ra i  enforte  qu'il  a  même  pafté  en  maxime ,  que  tout 
homme  qui  poflède  une  part  indivife,  peut  quand  bon 
lui  femblc  fortir  decommuauté  Oc  forcer  fes  coheririera 
&  codetenteurs  de  (ouirrir  le  partage  où  la  divihon  a 
parte*  divis. 

Ainfi  quatre  cohéritiers ,  par  exemple ,  i  qui  une  mé- 
tairie fiiuée  en  Marches  communes  eft  échue  par  fuc- 
ceflton,  la  peuvent  divifer  en  quarte  portions  égales  di- 
(Imites  Oc  feparées,  champ  à  champ,  fillon  à  fillom 
Mais  chacun  d'eux  qui  pofledeta  un  quart  au  total  ,doit 
régulièrement  tenir  cette  quatrième  partie,  moitié  par 
indivis  qui  eft  l'Anjou  du  Seigneur  Angevin ,  Oc  moitié" 
par  indivis  qui  eft  le  Poiclou  du  Seigneur  Poicrevin. 

Pat  cette  forme  de  partage  on  conferve  â  chacun  et 
qui  lui  appattienr.  L'indivis  demeure  par  rapport  aux 
Seigneurs  félon  l'Ufage  des  Marches-,  &  chaque  cohé- 
ritier poflede  fa  portion  à  part  Oc  divis ,  indépendant* 
Oc  diftinéce  des  autres. 

Ce  que  nous  difons  pour  un  partage  en  portions  éga- 
les 1%  peut  exécuter  dans  on  partage  en  portions  inéga- 
les. Par  excmpte.enrre  nobles  l'aîné  peur  avoir  les  deux 
tiers  i  part  or  divis  à  la  charge  de  lès  tenir  moitié  par 
indivis  d'un  Seigneur ,  moitié  par  indivis  de  l'aurre  ; 


hable  ,  il  eût  fallu  que  Titius  n'eût  aliéné  que  le  tiers  le  puifhé  avoir  rets  i  la  même  condition.  Mais  l'aîné 
par  indivis  de  fa  moitié  qui  eft  l'Anjou ,  ictenant  les  ne  peut  ftipuler  que  le  putfné  relevé  de  lui  par  une  ef- 
deux  tiers,  i  la  charge  que  le  tiers  aliène  releveroit  des  pc 


,i  la  charge  que  I 
deux  tiers  retenus,  ou  du  moins  que  Titius  eût  d'au- 
tres domaines  relevans  de  Monrfaucon ,  qui  puilent  lui 
iêrvird'artw*uMr,c'ert-à-dire,  quifuflem  de  telle  valeur 
que  ladite  moitié  de  métairie  aliénée  n 'excédât  pas 
Je  tiers  du  toral. 

En  ce  cas  Titius  dans  le  contrat  de  vente  de  ladite 
métairie  aliénée  ,  auroit  pû  faire  une  conftitution 
d'arrière  fief  de  cette  métairie  à  fon  profit ,  en  ftipo- 
iant  que  l'acquéreur  la  releveroit  de  fui  à  foi  &  hom- 
mage, fçavoir  pour  la  moitié  par  indivis,  qui  eft  le 
Poidou  ,  i  caufe  de  fa  terre  de  Poiclou ,  Oc  pour  la 
moitié  par  indivis  qui  eft  l'Anjou ,  à  caufe  de  fes  do- 
maines d'Anjou  par  lui  retenus  ,  qui  ferviroient  de 
chef  d'hommage ,  Oc  qu'il  raporteroit  au  Seigneur  de 
Montfaucon  ,  en  garantiflant  (bus  fon  hommage  l'ac- 
quéreur pour  ladite  moitié ,  qui  eft  l'Anjou ,  que  nous 
luppofons  n'excéder  pas  le  tiers  du  total ,  comme  nous 
-avons  dir.  Cet  exemple  fuffira  pour  l'intelligence  des 


pece  de  conltitution  d'arriere-fief ,  qu'en  obfervant 
les  conditions  marquées  dans  lechapirre  précèdent. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  deux  cohéritiers  par  ex- 
emple qui  partagent  par  portions  égales  Se  à  part  Se 
divis  une  métairie  firuée  en  Marches  communes  ,  peu- 
vent ftipuler  que  l'un  d'eux  aura  la  moitié  qui  eft  l'An- 
jou pour  la  relever  du  Seigneur  Angevin ,  Oe  que  l'aurre 
moitié  qui  eft  le  Poiécou  demeurera  pour  le  tour  i  l'au- 
tre cohéritier  pour  la  tenir  du  Seigneur  Poiûevin. 

Ce  parrage  i  part  Oc  divis  de  champ  à  champ ,  de 
fillon  i  lîllon ,  paroît  contraire  â  l'ufage  des  Marches  Se 
aux  droits  des  Seigneurs,  Oc  par  conlequent  ne  pouvoir 
fubfiftcr. 

Cependant  nous  eftimons  qu'on  le  peut  rolerer  pout 
ne  pas  gêner  rrop  les  parties  ,  en  conciliant  leurs 
intérêts  particuliers ,  avec  l'ufage  public  Oc  les  droits 
des  Seigneurs. 

Le  moyen  de  faire  cer  aiuftement  aurotifé  par  l'ufage 
eft  de  diftineuer  le  fait  des  parties  &  leur  convention 
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particulière,  d'avec  l'intetèt  public  fie  des  Seigneur* ; 
en  conâderant  la  chofe  différemment ,  félon  les  divers 
rapports  ;  enferre  que  le  partage  i  part  fie  divis  demeu- 
re entier  &  fublifte  par  rapport  aux  parties  -,  majs  par 
rapport  aux  Seigneurs,  il  faudra  entretenir  l'indivis 
pour  ne  pas  aller  contre  l'Ufage  des  Marches  ni  blefler 
les  droits  des  Seigneurs. 

Au:  ii  le  cohetitier  qui  a  par  exemple  toute  la  moitié 
qui  eft  rAr.jou.cn  rendant  fon  hommage  ou fon  aveu  au 
Seigneur  Angevin,  ne  doit  pas  exprimer  les  pièces  de 
terre  qui  font  échues  dans  fon  lor ,  car  le  Seigneur  n'eft 
pas  obligé  de  reconnoitre  cette  divifion,  qui  eft  contre 
la  natare  des  Marches  communes  confiftant  dans  l'indi- 
vis. Mais  il  doit  dire  .  je  reconnus  itre  vitre homme  de  fti 
four  U  moitié"  f+r  indivis  qtn  eft  l'Anjou  ,  d'une  telle 
métairie ,  dont  la  teneur  s'enfuit ,  fie  expliquer  par  le 
menu  le  total  de  ladite  métairie  dons  fon  aveu. 

Le  cohéritier  qui  a  toute  la  moitié  qui  eft  le  Poiteu, 
fervira  de  même  le  Seigneur  Poitev in  pour  U  MUf 
fmr  indivis  qui  eft  le  Poiclest*  Par  ce  moyen  on  concilie 
les  divers  intérêt*.  Le  partage  i  part  fie  divis  fublifte 
entre  les  cohéritiers ,  Se  l'indivis  demeure  par  rapport 
aux  Signeuts  de  Fief.enforte  que  s'il  y  avoir  de  la  fraude 
de  la  parr  des  cohéritiers  ou  de  la  lezion ,  qu'un  lot  fut 
plus  ou  moins  fort  que  l'autre ,  par  exemple  que  la  moi- 
tié à  part  &  divis  réputée  Anjou  fût  plus  fbiblc  que 
celle  réputée  Poi&ou ,  &  que  le  rachat  fût  dû  au  Seig- 
neur Angevin  par  le  décès  du  poflêueur  de  cette  moitié 


qui  eft  1  Anjou ,  ou  pour  auttecasqui  donnât  Heu  aura- 
enat,  le  Seigneur  Angevin  ne  (croit  pas  obligé  de  te  con- 
tenter pour  fon  rachat  des  fruits  de  la  moitié  i  pat  t  Se 


divis  réputée  l'Anjou  -,  mais  il  pourroit  demander  la 
moitié  par  indivis  de  toute  la  métairie, fans  s'arrêter  i. 
Une  div  ifion  qu'il  n'a  point  approuvée-  Encore  une  fois 
par  ce  tempérament ,  on  met  à  couvert  &  en  fureté  tes 
droits  Se  les  intérêts  de  toutes  les  parties. 

Mais  Ci  dans  l'efpece  propoféc  du  partage  Lit  à  part 
&  divis,  la  moitié  qui  eft  le  Potâoueftoit  tombée  en 
rachat,  le  Seigneur  Angevin  pourroit- il  prétendre  y 
avoir  part Se  de  même  le  Seigneur  Poitevin  partici- 
per au  rachat  dû  du  chef  du  potTcfleur  de  la  moitié  qui 
eft  l'Anjou. 

Pout  l'affirmative  on  peutdireque  le»  divers  Seig- 
neurs ne  reconnoiffent  point  la  divifion  par  picces&epar 
filions  faite  entre  les  cohéritiers ,  Se  au  contraire  la  mé- 
tairie eftant  demeurée  par  rapport  deux  dans  l'indivis 
des  Marches  communes,  il  s'enfuit  que  dès-lors  qu'un 
des  cohéritiers  donne  lieu  au  rachat,  le  profit  de  ce  ra- 
chat doit  être  partagé. entre  les  deux  Seigneurs  par  moi- 
tié, attendu  que  ladite  moitié  tombée  en  rachat  eft  ré- 
putée relever  d'eux  par  indivis  :  ainfl  chacun  d'eux  fera 
fondé  au  quart  du  tout,  fauf  le  recours  du  cohéritier 

3ui  n'a  point  donné  lieu  au  rachat ,  contre  celui  du  chef 
uqoel  il  eft  dû ,  ou  contre  fes  héritiers. 
J'eftime  au  contraire  que  ce  feroit  porter  trop  loin 
l'indivis  des  Marches  &  le  tourner  en  vexation  contre 
les  pofletTeurs  par  l'embarras  Se  les  ùiconveniens  de  cet 
recours  de  garanties  réciproques. 

Dès  le  moment  qu'un  des  cohéritiers  a  fervi  le  Seig- 
neur Angevin  pour  la  moitié  par  indivis  qui  eft  l'Anjou, 
Se  l'autre  cohéritier  le  Seigneur  Poitevin  pour  la  moi- 
tié par  indivis  qui  eft  le  Poiteu ,  &  qu'ils  ont  efté  in- 
veftis  de  cette  manière ,  ce  que  les  Seigneurs  n'ont  ni 
droit  ni  intérêt  d'empêcher  -,  alors  chaque  Seigneur 
connoit  fon  vattal  particulier  par  la  mutation  duquel  le 
rachat  lui  eft  dû ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  droits 
féodaux  du  chef  de  l'autre  cohéritier  qui  n'eft  point  fon 
valTal ,  Se  qui  relevé  d'un  autre. 

Car  nous  avons  dit  *  «cil  eft  vray,  que  chaque  moitié 
par  indivis  des  héritages  fituei  en  Marches  communes , 
compofe  un  Fief  fervant  diftinetfie  feparé ,  d'où  il  re- 
fulre  qu'elle  peut  être  polTedée  par  un  fculvaflal  diftin- 
tement ,  Se  indépendamment  de  l'autre  moitié. 

Et  fi  l'une  de  ces  moitié*  fouffre  plus  de  mutations 

?iue  l'autre ,  &  produife  par  confequent  plus  de  droits 
eodaux  ;  c'eft  un  effet  du  hafard  Se  d'évenemens  incer- 
tains qui  ne  doit  point  caufci  d'envie  &  de  jaloufie  en- 
tre les  divers  Seij 
Tome  il. 
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Celui  qui  n'a  pas  profité  des  premières  mutations  » 
peut  être  dédommagé  par  celles  qui  arriveront  1  l'ave- 
nir du  chef  de  ton  vaflal  ,Se  la  fuite  des  temps  peut  fai- 
re enrr'eux  une  efpece  de  compenfation  &  établir  une 
forte  d'égalité  qui  fait  ceflèr  tout  fujetdc  plainte  de 
leur  parr. 

Rien  n'empêche  ces  divers  cohéritiers  qui  pofledent 
l'un  la  moitié  qui  eft  l'Anjou ,  l'autre  la  moitié  qui  eft  le 
Poiteu,  d'en  difpofei»  i  leur  gré,  &  de  Ici  tranfporter 
telles  qu'ils  les  polTcdent ,  enforte  que  l'acquéreur  de  la 
moitié  par  indivis  qui  eft  l'Anjou,  payera  les  lodsfic 
ventes  au  Seigneur  d'Anjou  fans  rien  devoir  au  Seig- 
neur de  Poiteu;  fie  de  même  l'acquéreur  de  la  moiti^ 
par  indivis  qui  eft  le  Poiétou,  payera  les  ventes  Se  hon- 
neurs au  Seigneur  Poitevin,  dans  les  cas  fie  aux  termes 
de  la  Coutume  de  Poiétou,  fans  rien  devoir  au  Seigneur 
Angevin.  . 

Ce  que  nousvenonjde  dite  dans  l'efpece  d'un  parta- 
ge ,  peut  êtreobfervé  dans  un  contrat  de  vente  ,  de  do- 
nation ,  fi£C 

Le  porTcfTeur  d'une  métairie  (ïtuée  en  Marches  com- 
munes ,  qui  en  vend  une  moitié,  peut  ftipuler  que  ect- 
re  moitié  fera  tenue  par  indivis ,  moitié  qui  eft  l'Anjou 
d'un  Seigneur  Angevin,fie  moitié  qui  eft  le  Poiciou  d'un 
Seigneur  Poitevin. 

Où  il  peut  vendre  la  moitié  entière  de  la  métairie 
qui  eft  le  Poiteu ,  pour  la  tenir  par  indivis  du  Seigneur 
Poitevin ,  comme  il  peut  vendre  la  moitié  entière ,  qui 
eft  l'Anjou ,  pour  la  relever  par  indivis  du  Seigneur  An- 
gevin. 

11  peut  même  divifer  par  pièces  Se  par  filions  la  moi- 
tié qu'il  aliénera ,  fie  ce  partage  fubliftcra  entte  luy  fie 
l'acquêt eur  ;  mais  à  la  charge  par  l'un  fie  par  l'autre  de 
fervir  les  divers  Seigneurs  par  indivis. 

Par  exemple  ,  l'acquéreur  qui  a  acquis  la  moitié,  qui 
eft  l'Anjou,  fervira  le  Seigneui  Angevin  pour  ladite  moi- 
tié par  indivis,  qui  eft  l'Anjou-,  fie  !e  vendeur  fe  vira  le 
feigneur  Poitevin  pour  la  moitié  par  indivis  ,  qui  eft  le 
Poiteu ,  qu'il  a  retenue";  fit  ces  divers  Seigneurs  pren- 
dront les  droits  féodaux ,  chacun  par  les  mutations  qui 
arriveront  du  chef  de  fon  vaflal,  comme  il  a  été  expli- 
qué cy-defTus. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  les  efneces  du  par- 
tage fie  du  contrat  de  vente  ,  doit  être  entendu,  ce  (Tant 
toute  fraude  de  la  part  des  poffefleurs .  qu'on  fuppore 
agir  de  bonne  foi  dans  les  diverfesftipulationscy  def- 
lus  marquées;  car  s'il  y  a  de  leur  part  dolou  fraude* 
pour  priver  les  Seigneurs  de  leurs  droits ,  on  ne  doit 
Dointy  avoir  égard  :  Nemim  frmut  fm*  puniisenri  tfcj 

Ce  qui  eft  dit  dans  ce  chapitre  ,  eft  conforme  à  l'an- 
cien Ufage,felon  les  principes  bien  entendus  de  Hullin, 
au  chap.  as»  de  fon  Jlfsrdseton.  L'Editde  réunion  au 
Préndial  d'Angers  n'y  a  rien  changé. 

- 

CHAPITRE  XVII. 
Des  Marches  mVWfeui. 

Après  avoir  donné  quelque  notion  des  Marche* 
communes ,  il  faut  dire  un  mot  des  Marches  a  vart- 
tageres  ,  qui  font  encore  moins  connues  que  les  com- 
munes s  fie  nous  finirons  enfuire  ce  traité  par  les  Mar- 
ches centrhefte'et. 

Les  Marches  avantageras  confident  dans  un  certain 
territoire,  (îtué  fur  les  confins  de  l'Anjou  fie  du  Poiétou, 
qui  eft  par  indivis  communaux  Seigneurs  des  deux  Pro- 
vinces pout  la  mouvance  fie  pour  les  droits  féodaux  ; 
mais  qui  pour  la  jurifdiétion  fie  pout  tout  le  relie  dé- 
pend de  l'une  de  ces  Provinces  privativement  â  l'au- 

"par  exemple ,  les  Paroifles  de  N-iit  fous  les  Aubier* 
fie  d'Etnfen,  font  de  la  Province  de  Poiteu  Se  de  la  jo- 
rifdiériondu  Préfidial  de  PoiÛters  ;  fie  cependant  dans 
ces  Paroifles  il  y  a  plufieurs  domaines  qui  relèvent  mot- 
tiiftr  indivis ,  qui  eft  le  Peitle*  d'un  Seigneur  Poite- 
vin ,  &  m*»iif*r  indivis  qui  eft  f  Anjou  d'un  Seigncut 
Angevin. 

Ttttij 
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Cette  cxprcffion  eft  la  marque  Spécifique  qui  diftin- 
gue  les  Marche*  i  il  n'cft  pas  extraordinaire  dé  trouver 
ailleurs  des  héritages  qui  relèvent,  de  deux  Seigneurs  » 
mais  il  n'y  a  que  dans  les  Marches  où  cette  façon  de 
parler  Se  cette  énonciation  foit  en  ufage ,  où  les  choies 
relèvent  de  deux  Seigneurs  de  divcrlcs  Provinces  par 
indivis  ,  avec  dcfignation  qu'une  moitié  indivife  eft 
-réputée  d'une  Province ,  Se  l'autre  moitié  d'une  au- 
tre. 

On  appelle  ces  Marches  tvtmugtrtt ,  parce  qne  l'un 
des  Seigneurs  Se  l'une  des  Provinces  ont  fur  l'autre  l'a- 
vantage de  la  jurifdiâion,  quoique  la  féodalité  Se  la 
mouvance  foit  commune  Se  indivife  entre  deux  Seig- 
•neurs.i'nn  d'Anjou*  l'autre  de  Poiâou. 

Nous  avons  fur  cela  trois  chofesà  obferver. 

La  première, que  l'Editde  (éiinion  des  Marches  com- 
munes au  Préiîdtal  d'Angers  n'a  fait  aucun  changement 
dans  les  Marches  avantageres ,  ni  pour  la  jurifdiâion  > 
tii  pour  la  décifion  des  queftions  ;  les  Marches  avanta- 
geres ne  font  point  comprifes  dans  la  difpolition  de  cet 
Edit ,  ni  des  Déclarations  qui  l'ont  fuivi. 

Ainfi ,  lesParoiflès  de Nmèil  fous  lec  Aubiers  d'E tuf- 
Ton  Se  autres  Marches  avantageres  au  Poiâou ,  font  de- 
meurées (bus  la  jurifdiâion  &  du  reflort  du  Préfidial 
de  Poiâiers  ,  comme  elles  l'étoient  auparavant  ,  fort 
pour  les  matières  féodalalcs  qui  fe  traitent  dans  les  Ju- 
rifdiâions  d'Anjou  pour  les  droits  féodaux  dûs  aux  fei- 
gncursd'Anjou,  dont  l'appel  rcllortit  au  Préfidial  d'An- 
gers. 

D'où  il  s'enfuit  que  les  Officiers  du  même  Siège  peu- 
vent aulE  connoiftre  des  mêmes  matières  en  première 
inflance ,  par  prévention  fur  tes  Officiers  d'Anjou  de 
leur  reflort ,  Iclon  (a  difpolition  de  leur  Coutume. 

Mais  pour  toutes  les  autres  matieics  &  dans  tous  les 
autres  cas ,  les  Juges  de  Poiâou  font  feuls  competens 
de  connoiftre  des  caufes  des  Marches  avantageres  à  leur 
Province. 

La  féconde  choie  1  obferver  ,  eft  que  pour  tous  les 
droits  féodaux  , on  fuit  dans  les  Marches  avanragercsla 
règle  établie  pour  les  communes,  c'eft  4-dhe,  que  pour 
les  factions  de  foi  Se  hommage ,  aveus ,  lailics  féodales , 
rachats,  lods  Se  ventes  Se  pour  tous  les  autres  droits 
feigneuriaux  Se  féodaux  ,  utiles  Se  honorifiques ,  on 
fuit  la  Coutume  du  fief  dominant. 

De  forte  que  la  moitié  pai  indivis  qui  relevé  d  un  fei- 
gneur  Angevin  ,  eft  pour  ces  matières  fujette  à  la  Coû- 
tume  d'Anjou ,  &  le  reg!e  par  la  dilpofnion  de  cette 
Coutume- lâ  :  comme  aum*  la  moitié  par  indivis ,  <jui  re- 
levé d'un  feigneur  Poiâcvin,  eft  foûmifedla  Coutume 
de  Poiâou.  Les  Officiers  du  Ptélidul  d'Angcts  l'ont 
ainfi  jugé ,  pat  une  Sentence  folemneile  rendue  au  rap- 
port de  M.  Herrean  de  la  Simoniercle  st.  Mars  ifijo. 
entre  Meftlre  Louis  Auguftin  de  l'Efpronniere ,  Ecuyer 
Seigneur  de  Vris  &  Dame  ....  du  Vcrgcr.veuve  du  ficur 
Baron  du  Frefne  dans  l'efpece  fui  vante. 

La  métairie  Se  les  Moulins  de  la  Sorinierefitueidans 
la  Paroi lïe  de  Nuiil  fous  les  Aubiers ,  relèvent  moitié 
par  indivis ,  qui  eft  le  Poiâou,de  la  Châtellenie  du 
Frefne,  qoe  la  Dame  du  Frefne  reportoit  à  Argent  on  en 
Poiâou ,  &  moitié  par  indivis  qui  eft  l'Anjou  du  fief  de 
laPouliniere,  que  ladite  DameduFrefnereportoitau 
Marquifat  de  Chollet  en  Anjou. 

Le  ficur  de  Vris  pere  avoit  fait  don  en  propriété  de 
cette  métairie  Se  de  ces  moulins  audit  lïeur  Loiiis  Au- 
guftin de  l'Efpronniere  (on  fils  puithé. 

La  moitié  par  indivis  qui  eft  le  Poiâou  de  cette  mé- 
tairie Se  de  ces  moulins  n'étoit,  à  caufede  cedonfu- 
fette  i  aucuns  droits  féodaux ,  parce  qu'elle  eft  tenue  i 
nommage  plein  de  la  Châtellenie  du  Frefne;  Se  que  dans 
ia  Coutume  de  Poiâou  les  cadets  nobles  fuecedenr  en 
propriété;  mais  la  Dame  du  Frefne  prérendoit  que  la 
moitié ,  qui  eft  l'Anjou ,  Se  qui  relevoit  de  fbn  fief  de 
la  Poulinière  mouvant  de  Chollet  ,  étoit  tombée  en 
rachat  par  le  don  fait  par  le  pere  en  propriété  i  fon 
fils  puifné,  qui  n'étoit,  par  la  Coutume  d'Anjon.fondé 
de  jouir  de  la  portion  héréditaire,  qu'en  bienfair  &o- 
fufruit,  conformément  à  la  difpofitiort  de  laCoùtume 
d'Anjou,  dans  l'art.  97. 
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Le  fieur  de  Vris  fe  défendoit  de  cette  demande  de  r*r 
chat  par  divers  moyens. 
Ie.  Par  la  prefeription. 

i°.  Parle  mérite  du  fonds  Se  parle  droit,  en  fbùte- 
nant  que  ladite  moitié  de  la  métairie  ôr  moulins  de  La 
Sorimere.qui  relevé  do  fief  de  la  Poulinière ,  eft  fùuée 
ainfi  que  l'autre  moitié  dans  la  paroillë  de  Nucil  fous  les 
Aubier  s.oui  eft  certainement  de  la  Province  de  Poiâou 
Se  du  reflort  du  Préfidial  de  Poiâicrs  :  d'où  il  inferoit 
qu'elle  devoit  être  ioûmifc  à  la  Coutume  de  poiâou  > 
félon  laquelle  le  rachat  n'étoit  point  dû. 

Par  U  Sentence  on  déclara  la  Dame  du  Frefne  non  re- 
cevablc  en  fa  demande  de  rachar,  dont  on  jugea  l'action 
prtfcritc  ;  mais  on  luireferva  le  droit  de  le  prendre  i 
l'avenir  dans  les  cas  portez  paria  Coutume  d'Anjou, 
en  jugeant  que  ladite  moitié  qui  eft  l'Anjou ,  Se  qui  re- 
levoit de  fiefs  d'Anjou,  étoit  fujette  à  la  Coutume  d'An- 
jou pour  ledit  droit  de  rachat.  La  raifon  de  décider  fut , 
que  pour  les  matières  féodales  .  Se  par  rapport  i  l'inté- 
rêt des  Scigneurs,la  métairie  Se  les  moulins  de  laSorinie- 
rc  ctotenr  reputez  communs  par  indivis  aux  deux  Pro- 
vinces d'Anjou  Se  de  Poiâou ,  fuivant  l'ancienne  confti- 
tution  des  Marches  Se  les  titres  particuliers  des  partie* 
qui  doivent  '  parler  pour  des  renouvelle  mens  des  aâe* 
de  la  première  inféodation,  &cn  contenir  les  daufesâc 
conditions ,  lorfque  le  contraire  ne  paroift  point. 

Que  par  les  aveus  produits  de  par  t&  d'autre,  cette 
métairie  &  moulins  de  la  Soriniere,  relèvent  moitié  par 
indivis ,  qui  eft  le  Poiâou ,  d'un  fief  Poiâcvin ,  &  moi- 
tié par  indivis ,  qui  eft  l'Anjou .  d'un  fief  Angevin  ;  que 
cette  expreilion  ,  qui  eft  l'Anjou ,  marque  clairement , 
que  cette  moitié  eft  réputée  delà  Province  d'Anjou,  Se 
emporte  une  foûmiffion  tacite  i  la  Coutume  de  la  même 
Province. 

Que  ces  anciennes  conventions  faites  entre  le  Seig- 
neur &  le  vaflal ,  même  entre  les  Seigneurs  de  deux  di- 
verfeajProvinces,  pour  terminer  leurs  différends  fur  le* 
limites  de  leurs  nefs,  érant  antorifées  par  une  longue 
poflclfion,  doivent  être  exécutées  entre  ceux  qui  les  ont 
faites  ,  &  n'ont  point  reçû  de  changemens  par  les  Re- 
glctncns  pofterieurs,  par  lefqoels  il  a  plu  à  nos  Rois  de- 
puis la  réunion  du  Comté  de  Poiâou  i  la  Couronne  , 
de  donner  d'autres  bornes  aux  Provinces ,  Jurifdiâion» 
&  Généralité*  de  leur  Royaume  ;  &  qu'enfin  tel  étoit 
l'ancien  Ufage  des  Marches  avantageres,  fuivant  le  té- 
moignage de  Hullin  dan*  fon  traité  des  Marches,  chap. 
u.  Je  crois  que  cette  Sentence  a  paffé  en  force  de  chofè 
jugée  par  l'acquiefceraer»  des  parties. 

11  reftoit  fur  cela  une  difficulté  importante.  Hullin 
dans  l'endroit  cy-deflus  cité ,  dit ,  que  dans  les  Marche* 
avantageres,  on  fe  conforme  aux  Marches  communes  , 
c'eft-a-dire,  que  dans  les  matières  féodales  on  y  fuit  la 
Coû  tome  du  fief  dominant  en  trois  cas  feulement.  Dans 
les  faâions  de  foi  Se  hommage  }  dans  les  manières  de 
fournir  Cet  aveus  Se  déclarations ,  Se  pour  le  payement 
des  rachats ,  mais  que  poux  les  lods  Se  ventes  ,  le  Seig- 
neur avantager  les  doit  prendre  i  l'entier  i  l'exclufion 
de  l'autre  Seigneur  ;  d'où  il  fuir  que  le*  queftions  con- 
cernant les  lods  Se  ventes,  fe  doivent  régler  par  la  Coft- 
tume  de  l'avantage. 

Les  Officiers  du  Préfidial  d'Angers  ont  jugé  le  con- 
traire par  Sentence  du  ij.  Mars  14(91.  rendue  au  rap- 
port de  M.  Baudry ,  frète  aifné  de  M.  !e  Lieutenant  Ge- 
neral d'aujourd'hui  entre  Joieph  Bou  tel  lier ,  appellant» 
Mcffire  AbcL  François  de  la  Haye  de  Montbault ,  Che- 
valier, intimé,  au  (iijet  de  la  métairie  Dopleffis-Garean» 
fîruée  dans  la  Paroiffe  d*Etufibn  du  reflort  de  Poiâiers» 
qui  relevé  moitié  par  indivis ,  qui  eft  le  Poiâou ,  d'un 
feigneur  Poiâcvin  ,  cY moitié  par  indivis,  qui  eft  l'An- 
jou, d'un  feigneur  Angevin. 
Par  cette  fentence  on  a  jugétqoe  pour  les  droits  de  loda 
&  ventes  ,  ainfi  que  pour  lès  autres  matières  féodales  » 
il  faut  dans  les  Marches  avantageres  fuivre  la  Coutume 
du  fief  dominant ,  celle  d'Anjou  pour  une  moitié,  6£ 
celle  de  Poiâou  pour  l'autre  \Se  que  chaque  Seigneur 
dominant  eft  fondé  de  prendre  les  ventes  pour  fa  moi— 
tié  dans  les  cas  ,.&  félon  la  difpofrtion  de  fa  Coutume. 

On  t'eft  en  cela  départi  de  l'avis  de  Hullin ,  parce: 
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qu'il  n'en  rapporte  ni  raifon  ni  autorité ,  &  qu'on  *  efti-    des  Marches  communes  ou  avantager;». 


me  au  contraire  jufte  Se  équitable  que  les  Seigneurs  des 
deux  Provinces  partageaient  les  lods  &  ventes ,  com- 
me les  autres  emolumens  de  fief ,  chacun  fclon  fa  Cou- 
tume ,  parce  qu'ils  font  également  fondez  dans  le  droit 
de  féodalité  &  dans  la  foumiflion  de  leurs  vaflaux  ,  i  la 
Çoûrume  de  la  Province  désignée  pat  leurs  aveus. 


Ces  domaines  ont  cela  de  particulier  ,  qu'ils  ne  relè- 


vent que  d'un  feul  Seigneur  Angevin  ou  Poitevin, au 
lieu  que  les  autres  domaines  des  Marches  communes  ou 
avantageas ,  relèvent  moitié  pat  indivis  d'un  Seigneur 
Angevin  ,  moitié  pat  indivis  d'un  Seigneur  Poitevin. 
Les  Marches  contrhoftées  dérivent  i  peu  près  de  la 


Que  ces  vaflaux  déclarant  tenir  Se  relever  une  mattii    même  foureeque  les  Matchcs  communes ,  cf  une 
Uvit ,  t}ui  tfl  VA*)»» ,  d'un  feigneur  Angevin  ,  re-    vention  faire  entre  les  Seigneurs  des  diverfes  Pi  i 


p*r  ttuUvi.  . 

connoilTcnt  Par-li  lui  devoir  tous  les  profits  &  émotu-  ces  pour  terminer  leurs  ditfcijjids 
mens  de  fief  qui  font  de  la  nature  du  tief ,  &  félon  la    de  leur  territoire  ,avcc  cette  «hue 


Coutume  d'Anjou  défignée  par  ces  termes,^»»  ejl  l'An 
/«*,  Icfquels  fignifient ,  qui  tjl  de  U  Province  &dc  U 
Centième  ctAnjen. 

Que  leslods  &  ventes  étant  de  la  fiibftance  6c  de  la 
nature  du  fief  ,aulli  bien  que  les  rachats ,  il  n'y  a  aucune 
raifon  de  mettre  de  la  différence  entre  ces  d'eux  fortes 
de  Droits  :  je  n'ai  pas  oui  dire  qu'il  y  ait  eu  appel  de 
cette  Sentence. 

La  troiliéme chofi:  àobfetver  ,  eft  que  pour  les  ma- 
tières autres  que  les  féodales ,  pour  toutes  les  auti  es  ac- 
tions pcrfoanelles ,  réelles  ou  mixtes  ,  dividuës  ou  tn- 
dividucs ,  on  doit  fuivre  la  Coutume  comme  la  jutifdi- 
teoa  de  l'avantage  ,  c*cft-à-dire ,  de  la  Province  dout 
le  territoire  en  queftioneft  Marche  avantagerez 

Cependant  Hullin  dans  le  ch.  17.  «le  (on  Morcheten , 
traite  comme  problématique  laqueftioif de  Ica voir ,  fi 

dans  les  partages  des  héritages  (liucz  en  Marches  avan-  canna  altemm ,  ou  «but  centra  a/mm ,  â  celle  qui  le  fait 
oçcres  ■  il  faut  fuivre  la  Coutume  de  l'avantage  ougar-  dériver  de  ces  autres  mots  centra  btfltt. 
der  l'Ufage  obfervé  dans  les  Marches  communes ,  en  C'cft  apparemment  en  confequence  d'une  pareille 
partageant  la  moitié ,  qui  eft  l'Anjou ,  fuivanr  la  Coûtu-  convention ,  que  la  maifon  duCouboureau ,  fituée  dans 
me  d'Anjou  ;  Se  la  moitié  qui  eft  le  Poiteu ,  fuivant  la  la  ParoiiTc  de  Totfou  Marche  commune ,  relevé  pour 
Coutume  de  Poiteu.  Il  femble  même  pencher  pour  ce  ie  tout  du  Seigneur  de  Mmagnt ,  Seigneur  Poitevin; 
-  avis;  il  dit  qu'il  n'y  a  point  de  Règlement  fur    que  U  métairie  delà  Chabefliere  fituée  dans  ladite  pa- 


Provin- 
fujet  des  limites 
ifterence  qu'ordinaire- 
ment,* plus  fréquemment,  ils  ont  laiflé  le»  chofes  con> 
tentieufes entre  eux, communes  par  indivis;  ce  qui  a 
formé  les  Alarehes  communes-,  6V  quelquefois  ils  ont 
fait  une  elpcce  de  partage  par  forme  d'échange  6c  de 
compensation  i  en  demeurant  d'accord,  qu'un  héritage 
limitrophe  relcveroit  pour  le  tout  d'un  Seigneur  Ange- 
vin ,  a  la  charge  qu'un  autre  héritage  relèverait  aulîî 
pour  le  tout  d'un  Seigneur  Poitevin ,  parragont  ainll 
la  féodalité  à  part  &  divis,  per  cemmutattemem  par- 
tium  ,  Se  raillant  la  Juridiction  comentieufe  indivife  Se 
commune  :  ce  quia  formé  les  Marches  comr'hoftécs 
ou  plutôt  coot  tort  ces,  comme  on  parle  dans  le  pays. 
Cette  dénomination  vulgaire  Marches  centrett/ei ,  & 
l'opinion  où  nous  fonunes  que  leur  origine  eft  telle  que 
nous  venons  de  le  rapporter,  nous  fait  préférer  l'éti- 
mologie  de  ce  terme ,  qui  le  rapporte  a  < 


roiflè  de  Torfou ,  relevé  auiï  pour  le  tout  du  Seigneur 
de Tbtfauget , Seigneur  Poitevin;  <V  que  d'un  autre 
coftéla  terre  &  métairie  de  U  G teerche ,  fituée  dans  la 
paroifîe  de  Mtmïgne'  Marche  commune ,  relevé  pour 
le  tout  du  Seigneur  de  Montfaucon  Seigneur  Am>evin. 

On  pourrait  rapporter  divers  autres  exemples  des 
Marches  controttées.  Ceux  ci  fumfent  pour  l'intelli- 
gence de  ce  qui  nous  relie  à  dire. 

Je  dois  feulement  ajouter  en  cet  endroit,  que  non  feu- 
lement il  y  a  des  lieux  Se  des  héritages  conttottez ,  mais 
qu'il  y  a  auili  des  rentes  foncières  controtrées ,  lef- 


cela ,  Se  que  l'Ufage  eft  1 

Je  n'ai  pat  de  connoiflance  non  plus  que  la  queftion 
ait  été  décidée  de  mon  tems,  Se  je  oe  fçaurois  rendre  de 
témoignage  certain  de  l'Ulage  prêtent  :  je  dois  feule- 
ment ajouter ,  que  le  procès  décidé  par  la  Sentence  du 
ai.  Mais  1690.  cy-deflus  rapportée ,  n'auroit  point  eu 
de  fondement,  s'il  avoit  été  confiant ,  que  pour  les  pat- 
tages  on  dut  fuivre  la  Coutume  de  l'avantage ,  Se  on 
fuppolc  au  contraire  que  la  moitié  pat  indivis  ,  qui  eft 
l'An jou.de  la  métairie  Se  des  moulins  de  la  Sorioiere, ri- 
tuel en  la  Paroiûe  de  Ntiitl  fous  tes  Aubiers ,  Marche 

avantager  e  au  Poiteu .  devoir  fuivre  la  Coutume  d'An-  quelles  relèvent  pour  le  tout  d'un  Seigneut  Angevin , 
ion  pour  le  partage  à  faire  entre  les  enfans  du  tteur  de  ou  d'un  Seigneur  Poitevin ,  nonobftant  qu'elles  foient 
Vris,perev  que  fuivant  la  difpofition  de  la  même  Cou-  affiles  fur  un  héritage,  firué  en  Marches  communes, 
tume,  Loiiis-Auguftin  de  l'Efproonicre  puifné  ne  de-  qui  relevé  moitié  pat  indivis  d'un  Seigneur  Angevin, 
voit  avoir  fon  lot  qu'en  bienfait  &  par  ufïifruit ,  Se  que  Se  moitié  par  indivis  d'un  Seigneur  Poitevin.  ' 
le  don  en  propriété  que  le  pete  lui  en  avoit  fait ,  avoit  II  eft  vrai  que  naturellement  les  rentes  foncières  fui- 
donné  lieu  au  rachat ,  fuivant  la  même  Coutume  d'An-  vent  la  nature  du  fonds  qui  les  doit  Et  lorfqu'il  n'v  a 
jou.  point  de  tirre  au  contraire ,  les  rentes  foncières  doi- 

Car  fi  on  s'étoit  attaché  1  la  Coutume  de  Poiteu,  qui  vent  relever  des  mêmes  Seigneurs, que  le  fonds  qui 
étoit  celle  de  l'avantage ,  le  puifné  étoit  fondé ,  fuivant  y  eft  fujet  Se  de  la  même  manière  ,  enforte  que  dans  V:* 
ta  même  Coutume,  de  fucceder  en  propriété,  le  don    Marches  communes  ,  la  piefomption  ordinaire  ac 

le  Droit  commun,  veulent  que  les  rente»  fonciè- 
res foient  mouvantes ,  moitié  par  indivis  d'un  Sei- 
gneur Angevin ,  Se  moitié  par  indivis  d'un  Seigneur 
Poitevin,  ainll  que  l'héritage  qui  en  eft  chargé, 
meurerent  d'accord  de  lafuppofition  cy-deflus  en  ne  la      Mais  la  chofe  peut  eftrc  autrement ,  Se  il  y  a  dans  les 
conttcdifjnr  point,  peut  (èrvir  de  preuve  de  l'Ufage;   paroifles  des  Marches  communes  un  grand  nombre  de 
&  il  terrible  que  lesOfticierj  du Prcfidial  d'Angers  l'ont    rentes  controttées ,  qui  relèvent  pour  le  tout  d'un  Sei- 
ainfi  préjuge  par  leur  Sentence  du  ai.  Mars  1690.         gneur  Angevin,  ou  d'un  Seigneur  Poitevin,  quoique 
Je  ne  crois  pas  devoir  approfondir  davantage  cette   le  fonds  qui  y  eft  fujet,  telcvc  par  indivis  de  deux  di- 
queftion ,  ni  rapporter  mes  conjectures  particulières  t    vers  Seigneurs. 


ta  roeme  ^oukdtk  ,  ac  îutceacr  en  propriété  ,  ic  aun 
que  le  pere  lui  avoit  fait  de  fa  portion  héréditaire ,  an- 
toit  pafle  pour  avancement  d'hoirie  non  fujet  à  rachat, 

-•i?   :-•  :  1:—.  j  1  


ainll  il  n'y  auroit  point  eu  lieu  à  la  qui 
Cet  exemple  &  le  confentement  des  parties  quide- 


il  la  faut  laifler  toute  entière  à  difeuter  aux  parties  qui 
s'y  trouveront  interelTées ,  Se  ne  pas  prévenir  le  juge- 
ment de  ceux  qui  en  doivent  connoitre. 


Cela  dépend  de  IapolTeûlon  Se  des  titres.  Les  Mar- 
ches controttées  font  des  exceptions  i  la  tegle  géné- 
rale qui  font  à  la  venté  autotitées  par  l'Ufage ,  mais 
qu'il  faut  prouver  Se  établir  par  des  titres  particuliers. 

Des  gens  peu  vetfez  dans  ces  matières  ont  confondu 
les  Marches  controttées  avec  les  Marches  avantage- 
nt, &  ont  appelle  avantmieret,  celles  que  nous  nom- 
mons cautrmiet ,  par  cette  raifon  difent  ils ,  qu'elles 
font  pour  la  mouvance  a  l'avantage  d'une  Piovincc ,  i 
Es  Marches  {omtvhtftett , qu'on  nomme  firr  les  lieux   l'exclufion  de  l'autre  1  mais  ils  le  trompent, 
controttées ,  ne  font  poinr  des  Paroifles ,  mais  des     Les  Marches  avantageas  font  des  paroilTes  entières. 
Se  domaines  particulier»  fitaez  dans  les  PatoiUcs  où  il  y  a  des  domaines  dont  la  mouvance  eft  corn 

Ttttiij 


CHAPITRE  XVIII. 
Des  Afarchtt  contrbcjle'et  m  centrettfet. 


Digitized  by  Google 


D'ANJOU  ET  DE  POICTOU. 


T40) 

aux  Seigneurs  des  deux  Provinces ,  fie  la  Jnrifdiâion  a 
l'avantage  du  Seigneur  d'une  Province  privativement 
à  ceux  de  l'autre. 

Les  Marches  contrortées  font  au  contraire  des  lieux 
<8c  domaines  particuliers,  &  non  paroifles  entières, 
dont  la  Jurifdiâion  eft  commune  aux  Seigneurs  des  deux 
■Prov  inecs ,  Se  la  mouvance  attribuée  à  l'un  à  l'cxclufion 
de  l'autre. 

Il  eft  vrai  que  les  noms  font  arbitraires  dans  leur  ori- 
gine ,  &  qu'il  y  auroit  m  autant  de  raifon  de  nommer 
<l'abord«v«w<rgfr«les  Marches  où  la  mouvance  eft  1 
J'avantage  d'une  Province  fur  l'autre ,  que  de  donner  ce 
nom  aux  Mirches  où  la  Juiifdidion  eft  à  l'avantage 
d'une  Province  cxcloiîvemenc  à  l'autre. 

Mais  l'Ufage  qui  eft  le  maître  du  langage  en  a  décidé 
autrement,  8c  il  n'eft  pas  permis  de  revenir  contre  fa 
deciGon  ,  quelque  raifon  qu'on  ait  i  y  oppofer. 

L'Ufage  j  donc  attaché  a  ces  termes ,  Marchés  mvmm. 
tagerti ,  Afttrchtt  tnttrttt/ts  les  idées  Se  les  notions  que 
nous  venons  d'expliquer  :  il  faut  s'en  tenir  là.  Onallc- 
gueroit  inurilemeot  au  contraire  l'analogie  ou  l'ctimo- 
logic. 

Il  y  a  trois  cho(ës  i  confiderer  par  rapport  aux  Mar- 
ches conrrottees  i  la  mouvance  ou  féodalité ,  la  Jurif- 
diâion ,  8c  la  décifie-o  du  fonds  des  queftions. 

Nous  pourrions  trancher  en  un  mot  toutes  les  diffi- 
cultez  fur  cette  matière,  cndifaïuque  les  Marches  con- 
rrottéesfe  gouvernent  parles  mêmes  principes  3c  par 
les  mêmes  maximes ,  qui  font  établies  pour  les  Mar- 
ches communes  ou  avantagera  où  elles  fc  trouvent  fi- 
tuées ,  car  il  faut  fc  fouvemr  que  ce  font  des  domaines 
particuliers  répandus  dans  les  paroifles  des  Marches 
communes  ou  avantager  es ,  qui  eu  font  desacceftbires 
Se  qui  fuivent  la  nature  Se  la  condition  des  Paroifles 
dont  elles  font  partie.  Mais  pout  une  plus  facile  intel- 
ligence ,  nous  entrerons  dans  le  détail. 

Pour  les  matières  féodales  ,  droits  feigneuriaux  ho- 
norifiques Se  utiles,  pour  tous  les  profits  Se  émolmnens 
de  nef,  on  fuit  la  Coutume  du  fief  dominant  dans  les 
Marches  cootrottées ,  ainfi  que  dans  les  communes  ou 
avantageres. 

Et  comme  les  Marches  controtrées  relèvent  pour  te 
tout  d'un  Seigneur  Angevin  ou  d'un  Seigneur  Poite- 
vin ,  les  droits  féodaux  ne  fc  divifënr  point  comme 
dans  les  Marches  communes  -,  mais  fe  p.yent  pour  le 
tout  au  Seigneur  dheâ ,  &  fe  règlent  auflî  pour  b  tout 
par  la  Coutume  de  la  Province  en  laqi  elle  eft  fitué  te 
fief  dominant. 

Ainfi  par  exempte  pour  tes  fiâion*  de  foy  &  hom- 
mage ,  pour  tes  aveux  dénombremens ,  pour  les  fai- 
lles féodales,  rachats  .  lodsfic  ventes  ,  retrait  féodal  Se 
autres  droits  Se  devons  feigneuriaux  ,  qui  peuvent 
eftre  dus  par  les  propriétaires  de  la  mailon  du  Cuubou- 
veiucV  merairie  de  laChaboilîere ,  on  doit  garder  la 
difpofiiion  de  la  Coutume  de  Poiâou  pour  le  tout, 
parce  que  nous  avons  dit  cy-delTus  que  ces  domaines 
font  camrttift,  au  PwQ»h  ,  pour  patlcr  le  langage  du 
pays .  c'eft-à-dire  rcltvenr  pour  le  tout  des  Seigneurs 
Poitevins  te  de  Châteaux  fituez  en  franc  Poiâou. 

Par  un  effet  contraire  ,  mais  par  les  mêmes  princi- 
pes ,les  droirs  féodaux  qui  peuvent  eftre  dûs  i  caufe 
de  la  rerre  Se  métairie  de  la  Guerche  ,  font  réglez  par 
la  Coutume  d'Anjou  pour  te  tout,  parce  que  nous 
avons  dit  que  cette  terre  &  certe  métairie  font  contrô- 
lées i  l'Anjou,  6c  relèvent  pour  le  tout  de  Montfaucon, 
qui  eft  une  terre  Se  une  Seigneurie  fituée  en  Anjou ,  Se 
doivent  eftre  payez  1  l'entier  au  Seigneur  de  Montfau- 
con ,  exclufivement  i  tout  autre. 

Cette  règle  fondée  fur  l'ancien  Ufage  Se  fia  le  nou- 
veau ne  reçoit  point  d'exception  ,  ni  de  doute. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Jurifdiâion ,  nous  pouvons  di- 
re en  termes  généraux, que  les  Marches  contrortées  fui- 
vent  la  condition  des  Paroifles  où  elles  le  trouvent  en- 
clavées. 

Si  eltes  font  lit  liées  dans  les  Marche»  avangerer.on 
y  fuir  la  Jurifdiâion  delà  manière  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué dans  le  chapitre  précèdent. 

Si  elles  fou  fituecs  dam  tes  Marches  communes ,  la 
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Jurifdiâion  eft  commune  &  indivifè,  Se  fuiette  i  la  pré- 
vention concurrente ,  entre  les  Seigneurs  d'Anjou  Se  de 
Poiâou  &  leurs  Officiers. 

Mais  entre  les  Juges  Royaux,  il  n'y  a  que  les  Officier* 
du  Préfidiai  d'Angers,  qui  en  peuvent  connoitre  pri- 
vativement  aux  Officiers  du  Prefidialde  Poiâiers. 

En  un  mot ,  on  y  fuit  les  règles  que  nous  avons  cy-- 
deffiu  établies  pour  la  Jurifdiâion  des  Marches  com- 
munes ,  par  cette  maxime  générale  que  les  Marche* 
controitces  font  regardées ,  comme  des  acceffbires  Se 
des  dépendances  des  ParoifTcs  ou  elles  font  fîtuées  , 
dont  elles  doivent fuivre  la  condition.  Tel  eftoir  l'an- 
cien (Jfige  rapporte  par  Hullin  dans  fon  M*rckrtb* 
ctup.  ij.  fit  18.  Se  tel  eft  le  nouveau. 

Auparavant  l'année  i«jo.  les  Officiers  du  Préfidiai 
de  Poiâiers  connoiffoient  des  Marches  contrortées  » 
fituées  dans  tes  paroi  ffes  des  Marches  communes ,  ainfi 
que  du  fùrplus  defdites  Marches  communes ,  concur- 
remment avec  les  Officiers  du  Préfidiai  d'Angers,  St 
avec  quelque  différence  néanmoins  par  rapport  i  la 
prévention  que  les  Officiers  du  Préfidiai  de  Potctiert 
ne  pouvoient  pas  exercer  fur  les  Juges  fubalrernes  de 
Poiâou ,  avec  la  même  étendue  &  te  même  pouvoir 
que  les  Officiers  du  Préfidiai  d'Angers  l'exercent  fur  le* 
Juges  fubalrernes  d'Anjou, à  cause  de  la  différence  de 
leurs  Coutumes. 

Mais  depuis  l'Edit  de  réunion  des  Marche*  commtr- 
nés  au  Préfidiai  d'Angers ,  les  Officiers  du  Préfidiai  dé 
Poiâiers  ne  peuvent  plus  prendre  connoi (Tance  des  af- 
faire* des  Marches  controtrées  fituées  dans  les  Marche* 
Communes  i  ni  des  perfonnes  domiciliées  dans  lefJite* 
Marches  contrôlées ,  ni  en  première  inftance ,  ni  par 
appel  des  jugeraens  des  Officiers  fuba/terne*  de 
Poiâou,  qui  connoilTcnt  par  prévention  des  Marches 
communes ,  par  cette  raifon  qu'on  répète ,  que  tes  Mar- 
ches contrortées  fuivent  la  condition  Se  la  Jurifdiâion 
des  Paroiffes  où  elles  font  fituées. 

Quelque  évidente  que  foit  cette  propofinon  pareil** 
même,  de  par  fa  conformité  i  l'ancien  Ufâge ,  e'te  n'a 
pas  laiflé  d'eftre  combattue  \  mais  elle  a  cfte  affermie  Se 
confirmée  par  l'événement  d'un  procès ,  dont  je  croy 
devoir  rapporter  te  fait  fit  tes  ci t confiances  pour  Fin» 
ftruâion  du  public. 

Le  jo.  Septembre  171  {.  Meffire  Claude  Philippe 
du  Trehan,  Chevalier  Seigneur  du  Hallay,  comme 
loyal  adminiftrareur  &  garde-noble  de  fon  enfant ,  fie 
altigner  au  Préfidiai  de  Poiâiers ,  Meffire  Joufleaume, 
Chevalier  Seigneur ,  Marquis  de  la  Brcrefche  >  aux 
fins  de  lui  reftituer  te  forome  de  17000.  livres. 

Le  19.  Février  171*.  ledit  fient  du  Hallay  obtint  eh 
Chancellerie  des  Lettres  de  tefeifion ,  contre  farran£> 
aâion  du  1 1.  Septembre  1 70*.  adrertees  au  Lieutenant 
General  de  Poiâiers ,  devant  lequel  il  fir  affigner  par 
exploit  du  14.  Mark  fuivant  ledit  Seigneur  Matquis  de 
la  Brctefche,  pourvoir  entériner  lefdites Lettres. Clau- 
de Augoftin  du  Trehan  fon  fils 
sous  l'autorité  de  M.  André  Bormin 
aux  cautes  ,  fe  joignit  i  lui. 

Le  fïeur  Marquis  de  la  Bretefche  comparut  devant 
tes  Officiers  de  Poiâiers ,  Se  demanda  fon  renvoy  au) 
Préfidiai  d'Angets ,  fondé  fur  ce  qu'eftant  domicilié  en 
fon  Chiteaa  du  Couboureau ,  paroi  rte  de  Torfba  » 
Marchccommune  d'Anjou  &  de  Poiclou.fic  s'agiflanr 
d'aâions  perfonnelles ,  le  Préfidiai  d'Angers  eftoit  féal 
compétent  d'en  connoitre  privarivement  à  celui  de 
Poiâiers,  aux  termes  des  Editt,  Déclarations  Se  Arrefta 
rendus  fur  ce  fu  jet. 

Par  Sentence  du  Préfidiai  de  Poicriers  du  17.  Mats 
171 6.  ledit  fîeur  Marquis  de  la  Bretefche  fut  débouté 
.  de  û  demande  en  renvoy  ,  6c  il  fut  ordonné  que  fur  les 
demandes  cy  deflus ,  les  parties  procedetoient  au  Pré- 
fidiai de  Poiâiers. 

Le  Procnrcut  du  Roy  au  Préfidiai  d'Angets,  ayant 
eu  connoiffance  de  cette  procédure  ,  fit  fa  remontran- 
ce ,  Se  en  confequence  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
General  d'Angers ,  fit  affigner  ledit  ficut  Marquis  de 
la  Bretefche,  &  lefdits  heurs  du  HaHay  pere  fie  fils, 
pour  teur  faire  faire  défcnlês  de  procéder  ailleurs 
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qu'audit  Siège  Préfidial  d'Angers.  Surîquoi  ie  ji.  Mars 
171$.  intervint  Sentence  contradictoire,  portant  que 
fur  les  demande»  à  roi  de  reteftution  de  la  lomme  de 
17000»  livre»  fle  d'entérinement  defdites  Lettres  tes 
parties  ptocederoient  auPrérîdial  d'AneerT. 

Il  y  eut  appel  interjette  delà  partdnnevt  Marquis 
de  la  BrctcJcne  de  ia  Sentence  de  Poictiers  du  17.  Mars 
1716.  8c  de  ta  pandas  néurs  du  HalJay  de  la  Sentence 
d' Angers  du  ji.  Mars  171  ceux  ci  relevèrent  leur  ap- 
pel au  Parlement. 

.  Le  Procureur  du  Roy  an  Préfidial  d'Angers  le 
pourvue  au  grand  Ccmfeil,  où  les  Edits  &c  Déclarations 
du  Roy  pour  U  réiinioo  des  Marches  communes  ont 
efté  enverrez,  prit  des  conduisons  pour  la  revendica- 
tioo  de  la  caufe  Se  pour  l'eaecoiionde»  Edits  &  Arrête» 
Se  obtint  Arrête  portant  que  les  Edits  Se  Déclarations 
feroient  esécucez ,  Se  que  les  parties  (croient  alignées 
aux  frodefaRequefte.  Cet  Arrertfutfiguifiédeia  part 
eux  Officiers  du  Prélidial  de  Poiâiers ,  &  Us  partie* 
aift  i^iées  en  conséquence  au  grand  Confeil. 

H  y  eut  nu  premier  Arreû  du  se.  Janvier  1717»  por- 
tant que  fur  les  Appellations  respectivement  interjet- 
tées  par  les  fleurs  Marquis  de  la  Btetefche  Se  du  Hal- 
lay ,  des  Sentences  des  Préfidiaux  d'Angers  Se  de  Poi- 
ctiers ,  les  parties  procedetoient  au  grand  Confeil ,  où 
elles  furent  évoquées. 

Au  fonds  les  Heurs  du  Hallay  prétendoient  devoir 
eftre  renvoyés  au  Prélidial  de  Poiâicrs  par  trois  rai- 
forts. 

La  première,  que  le  Citât  Marquis  delà  Btetefche  y 
ayant  été  afllgné  a  leur  Requête ,  dés  l'année  1700.  fur 
des  demandes  qui  avoserrt  du  rapport  s  celle  dont  il 
s'agifloit ,  il  y  avoic  procédé  voloritaùernenr,  fans  de- 
mander fonrenvoy. 

La  féconde  ,  que  la  maifon  du  Couboureau  domicile 
du  lîcur  Marquis  de  la  Brctefche  étoit  une  Marche  avan- 
tagera au  Poictou  JSc  par  conséquent  du  leflort  du  Pre- 
fidîal de  Poicoers  ,  parce  qu'elle  relevé  pour  le  tout  de 
la  Batonnie  de  Mortagne ,  qui  cft  en  franc  Poictou. 

Latrorneme.quin'étoit  qu'une  explication  plus  éten- 
due de  'a  féconde;  que  lamaif>indu  Couboureau  rc- 
connoilîoit  la  Juftice  foncière  de  Mortagne  en  Poictou, 
ce  quil'atlujcniiroiti  la  Coutume  6c  i  la  juridiction  de 
Poictou. 

Pour  appuyer  ces  moyens,  les  fleurs  du  Hallay  pre» 
fenterent  une  Requête  le  11.  Février  1717.  par  laquelle 
ils  foûrinrenr  &  mirent  en  fair.que  lesOfficiers  d'Anjou 
n'avoient  jamais  fait  aucun  exercice  de  jutifdiétion  dans 
la  mai  Ton  du  Couboureau  ,  ni  fut  ceux  qui  étoient  do- 
miciliez j  que  c'étoient  les  Officiers  de  Thiffauges  en 
Poictou ,  qui  en  tous  temsy  ont  fait  tous  actes  de  Ju- 
rifdiction ,  les  inventaires  Oc  ks  tutelles  ,&c. 

Le  Procureur  du  Roy  du  Prélidial  d'Angers  repon- 
doit ,  que  le  confenrement  des  parties  ne  peut  changer 
l'ordre  des  Juridictions  qui  font  de  Droit  public. 

Que  les  fieuts  du  Hallay  confondent  mal-a  propos  les 
Marches  controteées  avec  les  Marches  avantageres. 

De  ce  que  la  Maifon  du  Couboureau  cil  fiiuée  dans  la 
paroiflè  de  Toi  fou  Marche  commune  ,  6c  qu'elle  cft 
movante  rour  le  tout  de  la  baron  ie  de  Mortagne  en  Poi- 
ctou ;  il  s'enfuit ,  que  c'eft  une  Marche  controttée,  qui 
doit  fuivre  la  juridiction  de  la  paroiil'cdeTotfou,  du 
reflbrt  du  Prélidial  d'Angers ,  Se  non  pas  une  Marche 
avantagere ,  par  les  différences  cy-deftùs  établies. 

Queîcéft  une  péri tion  de  principes  de  la  parc  des 
fieurs  du  Hallav ,  d'ajouter  que  la  miifondu  Coubou- 
reau cft  fu)Ctte  A  la  juftice  foncière  de  Mortagne ,  par- 
ce que  dans  la  Coutume  de  Poictou, ainfi  que  dans  celle 
d'Anjou»  la  juftice  foncière  n'a  d'exercice  que  pour  les 
expéditions  d'jlIitesiV  pour  les  matières  féodales  :  les 
droits  de  féodalité  &t  de  juftice  foncière  s'y  confon- 
dent. 

Il  eft  vrai ,  qnc  prefqne  par  tour  ailleurs ,  fief  &C  iu- 
fiiee  n'onr  rien  de  commun  ;  nuis  311  contraire  ,  dans  les 
Coûnrmes  d'Anioit  Ck  de  Poictou  il  n'y  a  point  de  fief 
oui  n'ait  au  moins  une  juftice  foncière  attachée  ,  dont 
l'exercice  fe  termine  aux  obéiflances  féodales, &  qui 
efttrcs  diftinguéede  la  moyenne  &  haute  juftice ,  à  la- 
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quelle  appartient  la  «mnoifljiice  des  aâiom  peston- 

nelles  Se  des  réelles  importantes. 

Qpe  l'exercice  de  ta  haute  0c  tnoyenne  Juftice  fur 
toute  la  paroulè  de  Torfou.cc  fur  ia  maison  du  Coubou- 
reau qui  en  fait  partie  ,  appartient  asm  Offidecs  de 
TtnrFauges  pour  le  Porâon ,  6e  aux  Officiers  de  Mont- 
faucon  pour  l'Anjou ,  par  concurrence  esstr  eut  ;  Se  aux 
Officiers  du  Prélidial  d'Angers ,  par  prévention  fur  les 
uns  *  fur  les  autres  ,  6c  par  appel  de 
mens. 

Cette  vérité  fut  reconnue  par  les  Officiers  de  Tif- 
fauges  acdeMontfaucon,fuivant  les  actes  de  notorié- 
té qu'ils  en  donnèrent  les  «t.  êt  19.  Avril  t7i£.  pue. 
tant  qu'ils  exercent  concurremment Jeor  jaàfdifkionfut 
toute  la  paroi îe  de  Torfbu  *  autres  Marcoss-oommu. 
s  de  leurs  dépendances  ,  Se  fur  ses  imitons  Se  me- 


,  ainfi  que  (itr  le  surplus:  que  l'appel  de  leurs 
ens  réfortit  au  Siège  Prélidial  d'Angers  Se  non 
cura  ;  Se  que  dans  toute  l'éreuduë  defdites  paroilTes 
ou  Marches  communes,  on  n'employé  que  te  papier 
marqué  d'Anjou. 

Les  Officiers  de  Mortagne  plus  intereAez  dans  J'af- 
faire qu'aucun  autre  donnèrent  u»  certificat  i  peu- prés 
pareil ,  portant  qu'ils  ne  prétend  oient  de  juridiction 
sur  la  maifon  du  Corsboureau  que  pour  les  obéi  iTances 
féodales, &convertoicoc  que  la  Juridiction  contentieute 
appartenoit  aux  Officiers  de  Thiftauges  Se  de  Mont» 
faucon  par  prévention  concurrente  enue  eux  fous  I* 
reffort  du  Prélidial  d'Angers. 

Sur  ces  rai  Ions  de  part  Se  d'antre  .  eft  intervenu  Ar- 
reft  du  grand  Confeil  fur  ks  conduisons  de  M.  Be- 
noir  de  Saint  Port,  Avocat  gênerai  le  6.  Mars  171 7. 
par  lequel  l'appellation  interjettée  par  les  Sieur»  du 
Trahan ,  du  Hallay ,  de  la  fentence  de  la  SrnéchaotTée 
d'Angers  a  été  mile  au  néant,  oc  en  ce  qui  concerne 
l' Appel  inrerietté  par  le  Sieur  Marquis  de  la  Brerefche 
de  U  fentenec  de  la  SenéchautTée  de  Poictiers ,  le  Con- 
feil a  mis  l'appellation  Se  la  fentence  dont  cft  appelais 
néant,  émendint ,  faifànt  droit  fur  (a  Requefte  du  ProJ 
cureur  du  Roy  au  Préfidial  d'Angers  ,  a  renvoyé  les 
parties  à  la  SenéchautTée  d'Angers,  pour  y  pioceder 
tùr  leurs  demandes  Se  conteftations ,  fuivant  les  der~ 
niets  erremens  ,  &  les  Sieurs  du  Hallay  condamnée 
aux  dépens  vers  les  autres  parties. 

Il  eft  bon  d'obfcrver  que  les  Officiers  du  Prélidial  de 
Poiâicrs,  ont  eux-mêmes  abandonné  leur  fentence» 
ou  du  moins,  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  venir  U  foû- 
tenir  au  grand  Conleil ,  quoiqu'ils  fuient  bien  avertis 
de  la  litifprudcnce ,  &  que  TArreft  du  grand  Conleil 
du  17.  Avril  1716.  portant  commifuon  pour  «(ligner 
les  parties ,  lent  eut  été  lignifié,  à  la  vérité  fans  aliéna- 
tion par  la  méprifê  de  l'Huiflier,  mais  comme  cet  Ar- 
reft  contenoit  les  conclufions  prifes  par  le  Procureur 
du  Roy  du  Prélidial  d'Angers  qui  tendoient  â  renvoyer 
les  parties  a  la  SenéchaulTée  de  ladite  ville ,  fans  avoir 
égard  à  la  fentence  de  Poictiers ,  ils  n'ont  pas  pû  igno-. 
rer  qu'on  s'étoit  pourvu  contre  leur  fentence. 

Cet  Arreft  définitif  décide  bien  nettement  que  les 
Officiers  du  Prélidial  d'Angers  font  competens  decon- 
noître  des  Marches  contrôlées  ,  enclavées  8c  fituces 
dans  les  Marches  communes  privativemenr  aux  offi- 
ciers du  Préfidial  de  Poictiers.  Sur  cette  raif  n  pciem- 
ptoire  que  lefdites  Marches  contrôlées  (iiivent  la 
condition  des  paroilTes  où  elies  fc  trouvent  affiTes ,  Se 
que  la  maifon  du  Conboureau  étant  fittée  dans  1*1 
paroilTe  de  Torfbu  Marche  commune  ,  étoit  fujette  i 
la  même  jnrifdiôion  que  le  refte  de  la  paroiflè;  nunob- 
ftant  que  pour  la  mouvance  6c  pour  la  Juftice  foncière, 
elle  dépendît  pour  le  tout  de  Mortagne  en  Poictou. 

La  troifiéme  chofe  à  examiner  d  tns  les  Marches 
contrortées ,  eft  de  fç-tvotr  quelle  règle  il  y  faut  Cuivre 
pour  ladccifion  du  fond  des  queftions  ,  autres  que  les) 
féodales.  Sur  cela  nous  revenons  i  notre  prindpe  gê- 
nerai ,  que  les  Marches  contrortées  fe  gouvernent  par 
les  règles  établies  pour  les  paroilTes  où  elles  font 

'«i  elles  fe  rencontrent  dans  les  paroilTes  des  Mar- 
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gncnr  Poiétevin  ,  il  doit  être  réputé  pour  le  tout  de 
la  province  de  Poiétou.  Cet  argument  n'eft  pas  con- 
cluant ,  parce  que  la  liruiliruderi'cft  ni  jufte  ni  entière. 

Il  eft  v  i a  y  que  le  fonds  des  Marches  cft  common  aux 
deux  Provinces  fie  aux  Seigneurs  des  deux  Provinces  , 
tnais  avec  quelque  di  verfite. 

Dans  les  Marches  communes,la  jurtfdiccion  fie  U  féo- 
dalité1 font  communes  pat  indivis. 

Dans  les  Marches  avantageres  .  la  I 
mune  ,  la  jurifdiûion  cft  particulieiet 

Dans  les  Marches  controttées,  la  jurif diction  eft  cora^ 
mune ,  la  féodalité  eft  particulière. 

A  in  h  les  Marches  font  véritablement  communes  aux 
deux  Provinces  ,  mais  fous  divers  regards  fie  avec  les 
modifications  qui  les  diftineuent;  en  forte  qu'on  ne  peut 
pas  toûjoutg  tirer  des  conlequenccs  de  l'une  â  l'autre  , 
principalement  dans  les  points  de  leut  différence. 

Les  Marches  communes  fie  les  controttées  fe  reffem- 
btent  en  ce  que  la  juridiction  des  unes  fie  des  autres  eft 
commune  aux  deux  Provinces  ;  mais  elles  différent ,  en 
ce  que  dans  les  communes  La  mouvance  ou  féodalité  eft 
au/Il  commune ,  fie  que  dans  les  controtrées  la  mouvan- 
ce ou  féodalité  cft  particulière  >  fie  appartient  à  une 
Province  privativement  i  l'autre  t  ainfi  c  eft  mal-â-pro- 
pos  qu'on  fait  un  argument  de  fanilitudc  ,  du  point  de 
leur  différence. 

Auffi  les  titres  ,  factions  d'hommage  8e  avens  de  ces 
diverfes  Marches  font  conçus  en  termes  fort  differens. 

Dans  les  Marches  communes,  le  variai  dit:/»  fuit 
Wtre  homme  Je  fer  peur  U  moitif  p*r  tndtvii  ,  au,  eft 
/#^.«,dutell.cu: 

Mais  dans  les  Marches  controttées  le  vaflal  ne  s'ex- 
plique pas  dans  ces  termes ,  qui  defignent  une  Provin- 
eeà  l'exclusion  de  l'autre,  fie  déclare  fimplement être 
homme  de  foi,  par  exemple,  du  Seigneur  Poiétevin  , 
défïgné  par  le  nom  de  fa  S  cigneur  ie ,  pour  raifoo  de  tel 
domaine  fie  de  rel'c  métairie. 

Cette  différence  dans  la  choie  fie  dans  renonciation 
détruir  entièrement  l'objection  cy-devant  propofée. 

Il  refte  fur  cela  une  difficulté,  qui  refultede  ce  que 
dit  Hullin  dans  fon  Mtrebtten ,  chap.  1.5.  que  dans  les 
«étions  qui  regardent  les  tpprtprieutces ,  qui  fe  font  en 
la  Seigneurie  foncière  ,  il  faut  Cuivre  la  Coutume  du 
««rrfc^.ceft-â-dite,  la  Coutume  de  1a  Seigneurie 
d'où  il  relevé  pour  le  tout ,  fie  donne  pour  exemple  les 
actions  de  1  c-  - ai  1  v  d'interruption. 

Pour  entendre  cette  difficulté,  il  faut  fuppofer  ce  que 
nous  avons  dit  au  chap.  1 1.  du  retrait ,  que  par  la  Cou- 
tume dePoiâou  ,  ait.  «19.  l'an  fie  jour  du  retrait  ne 
commence  1  courir  que  du  jour  de  la  notification  do 
contrat  d'acqueft  au  Greffe  de  U  jurifdiâion ,  dont  U 
chofeacquife  eft  mouvante  ;  ce  que  Hullin  appelle  ip- 


thés  avantager», 

avantageres. 

Srellcs-font  firuées  dans  les  paroiffès  des  Marches 
communes ,  il  faut  décider  les  queftions  qui  regardent 
les  Marches  cootrottées  par  les  principes  que  nous 
avons  ci-devant  marquez ,  pour  la  décifion  dts  conte- 
stations qui  naiflênt  dans  les  Marches  communes ,  c'eft- 
•d-dire  régler  les  actions  perfonnclles  fie  mobiliairei ,  fie 
Jes  actions  réelles  individuëspar  1a  Coutume  d'Anjou  ; 
fie  à  l'égard  des  actions  réelles  dividuës ,  fuivre  U  Cou- 
tume d'Anjou  pour  une  moitié ,  fie  la  Coutume  de*oi- 

La.raifonde  cette  conformité  des  Marchas  controt- 
tées avec  les  autres  Marches  ,  où  elles  fe  trouvent 
enclavées ,  eft  qu'il  n'y  a  point  de  Loi ,  de  Statut ,  ni 
d'Ufàge  particulier  pour  les  Marches  controttées;  fie 
comme  ce  font  des  dépendances  fie  des  acceffbiresdes 
.paroiffes  où  elles  font  lituées ,  le  droit  fie  l'équité  voul- 
aient ,  qu'elles  fuivent  la  Loi  commune  du  territoire , 
-dont  elles  font  partie ,  parce  que  l'acceffoire  fuit  la  na- 
ture du  principal ,  fie  que  la  partie  ne  peut  pas  diffé- 
rer de  fon  tout,  s'il  n'y  en  a  une  exception  particulière» 
âutorifee  pat  un  Statut  ou  par  un  Ufàgc  bien  établi. 

La  différence  qui  fe  ttouve  entre  la  mouvance  des 
«ines  fie  la  mouvance  des  auttes ,  n'en  doit  point  faite 
pour  la  décifion  des  queftions  autres  que  les  féodales, 
-qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  mouvance ,  ni  i  la  féoda- 
lité i  cela  eft  de  Droit  commun.  Les  fkfs  fervans  font 
cegis  par  la  Coutume  de  leur  (îtuation ,  quoiqu'ils  relè- 
vent d'un  nef  dominant  aflîs  dans  une  Coutume  con- 
traire, félon  la  Jurifprudence  de»  Arrefts  rapportes  par 
M.  Louet  fie  fes  Commentateurs ,  lettre  C.  chap.  49. 
lettre  F.  chap.  10.  fie  par  plufieurs  auttes  Auteurs; 
à  l'exception  des  Droits  honorifiques  dûs  au  fief  do- 
minant ;  fie  cette  exception  qui  confirme  la  règle  ne 
ifait  rien  contre  notre  proportion ,  parce  que  nous 
«entendons  pas  y  confondte  les  matières  féodales , 
qui  ont  leur  règle  a  paît ,  que  nous  avons  expliquée 
ci-  devant. 

A  ces  raiforts  générales  on  en  peut  joindre  de  par- 
ticulières par  rapport  aux  Marches  contrôlées,  lituécs 
dans  les  paroiffes  des  Marches  communes. 
,  Il  eft  certain  que  la  jnt ifdiétion  defdites  Marches  con- 
trottées ,  eft  commune  aux  Seigneurs  d'Anjou  fie  de 
PoïcVju  ,  fie  1  leurs  Officiers ,  qui  en  connoiffent  par 
prévention  eoncutrente  entte  eux.  Cette  vérité  eft 
atteftée  pat  les  Actes  de  notoriété  des  Officiers  de 
Thtffaugesen  Poiétou ,  fie  de  Montfàucon  en  Anjou , 
dont  on  a  ci- devant  parlé- 
Suivant  l'ancien  Ufagc  des  Marches  ,  les  aérions  per- 
fonnclles fie  les  réelles  individues,  fedecidoient  par 
la  Coutume  du  Siège  qui  avoit  prévenu. 

De  ces  deux  proposions  trea-conftantes  ,  il  faut 
conclure  par  une  confeqoence  neceffàire ,  que  depuis 
l'Edit  de  reunion  des  Marches  communes  au  Préfi- 
dia!  d'Angers  ,  les  mêmes  actions  doivent  être  déci- 
dées par  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  eft  perpétuelle- 
ment celle  de  la  prévention,  comme  00  l'a  juftifiéci- 
-devant. 

A  l'égard  des  Marches  controttées  qui  relèvent  pour 
le  tout  d'un  Seigneur  d'Anjou  ,  il  ne  peut  y  avoit  de 
difficulté  dans  la  conclufion  ci- de  fins.  Nous  entendons 
toujours  parler  de  celles  qui  font  imites  dans  les  Mar- 
ches communes. 

Par  rapport  aux  Marches  controttées ,  qui  relcvenc 
pour  le  tout  d'un  Seigneur  de  Poiétou ,  on  peut  faire 
une  objection  tirée  de  nos  principes. 

Nous  avons  dit  que  les  Marches  communes  font 
par  indivis  des  deux  provinces  d'Anjou  fie  de  Poiâou , 
ce  qui  étoit  dénoté  par  ces  termes  de  foi  fie  hommage 
ce  des  aveus  rendus  aux  Seigneurs  de  ces  diverles 
provinces  ,  U  m»tti(  p*r  indrvit  q*i  eft  ï*4mjem  ;  As 
emtttii  fétr  imMvit  éfl  le  Poicîo*.  Comme  ces  ter- 
mes ,  U  Mottif  f*r  tndivis  qui  eft  le  Peiâem,  donnent 
À  entendre  que  cette  moitié  de  l'héritage ,  dont  il  s'a- 
git, cft  caufé  fie  teputéde  U  province  de  Poiétou,  il 
terrible  que  par  un  argument  *  jimili ,  on  puiffe  dire  , 
^ue  lorique  l'héritage  relève  pour  le  tout  d'un  Sei- 


propridMtt  en  la  Juftice  foncière. 
Ce  que  c 
I 

■  •-■>•■  cr  Me  ftr  U 


jt  que  cet  Auteur  dit  en  cet  endroit  .me  paroîr  obfcur 
embaraflé  -,  je  n'entends  point  ce  qu'il  ajoute  de  la 


Les  épprepriemcet  ou  plutôt  les  tpprepriemem  font  fore 
connus  en  Bretagne)  c'eft  de-li  apparemment  que  Hul- 
lin a  tiré  ce  qu'il  en  dit ,  qui  peut  avoir  fon  application 
aux  Marches  de  Bretagne  ;  mais  je  ne  vois  pas  bien 
quelles  confequenees  on  peut  tirer  de  ccitpprtpnétiut, 
par  rapport!  notre  Ufagc  prefènt  fie  aux  Marches  com- 
munes d'Anjou  fie  de  Poiâou ,  mê.re  des  controttées 
de  l'une  fie  de  l'autte  de  ces  Provinces,  car  certainement 
elles  n'ont  point  lieu  en  matière  d'intetruption.  C'eft 
fort  improprement ,  que  Hullin  appelle  *pprepri*nctt 
l'infinuation  qu'on  doit  faire  du  contrat  d'acqueft  dans 
les  J  nit.ee  s  foncières  en  Poiétou ,  pour  faire  courir  l'an 
fie  jour  du  retrait,  outre  que  nous  avons  fait  voir  cy- 
delTtis ,  qu'en  cette  matière  il  faut  i  prefent  fuivre  la 
Coutume  d'Anjou  dans  les  Marches  communes  d'An- 
jou fie  de  Poiétou. 

Cependant  >  comme  cet  queftions  de  rerrait  fie  d'in- 
terruption au  fujet  des  Marches  conttottées ,  ne  m'ont 

Eoint  encore  paffé  par  les  mainiij'en  remets  volontiers 
1  décifion ,  ou  à  un  plus  grand  examen ,  ou  au  jugement 
de  perfonaes  plus  intelligentes. 
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DECLARATIONS    ET  ARRESTS 

AU  SUJET   DES   MARCHES  COMMUNES 

D'ANJOU    ET  DE  POICTOU 

REUNIES  A  LA  SEN  ECH  A  USSE'E  DE  SAUMUR. 


DE  PAR  LE  ROY. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ROY  DE 
FRANCE  ET  DE  NAVARRE  ;  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  letrrcs  verront ,  SaJut  :  Ayant  reçu  plu- 
sieurs plaintes  de  nos  fujets  demeurans  ès  Paroiilcs 
appcllécs  les  Marches  communes  de  nos  Provinces 
d'Anjou ,  Poiâou  fituées  près  fie  ès  environs  des  Villes 
de  Saumur ,  Mon  treuil  Bellay  fie  Thouars,  de  ce  qu'ils 
font  induement  vexez  fie  travaillez  en  divcrfcsjurifdi- 
âions ,  pour  erre  les  uns  trairez  fie  pourfuivis  au  Siège 
ordinaire  dudit  Sanmur,  tes  autres  à  Montreùil  Bellay, 
Thouars  fie  Poiâiers  par  prévention  les  uns  iur  les  au- 
tres ,  ce  qui  les  confomme  en  grands  frais  Se  les  tient  en 
longue  fuite  de  procès,  le  plus  fouvent  pour  être  réglez 
des  Juges  auparavant  même  que  de  venir  au  principal, 
qui  a  caufé  la  ruine  de  la  plupart  de  nos  fujets  de- 
ntéurans  efdites  Marches  communes,  dont  nous  eftanr 
bien  fie  duëment  informez  fie  des  conteftations  qui  (ont 
jiées  pour  ce  regard  ,  non  feulement  entte  les  parties, 
maisaolTi  entre  les  Juges  de  l'une  Se  l'autre  Jurifdiâion, 
Se  de  la  grande  incommodité  qu'en  reçoivent  nofdits 
lujetr,  Se  defïrans  y  pourvoir  pour  l'advenir  Se  faire  cef- 
ler  telles  indeucs  vexations,  fie  afin  qu'ils  ayent  la  liberté 
êe  facilité  de  pourfuivre  leur*  droits  fieaâionsenun 
feul  Siège  &  Jurifdiâions.  A  CES  CAUSES ,  DE 
L'AVIS  de  notre  Confeil  Se  de  notre  pleine  puùTance 
Se  aurorité  Royale ,  Nous  avons  par  ces  prefetites  uni 
Se  incorpore ,  unifions  &  incorporons  Iefdites  Marches 
communes  de  nos  Provinces  d'Anjou  Se  Poiâou  lues 
ès  environs  dcfdircs  Villes  de  Sanmur ,  MontreiïiUBcl- 
lay  Se  Thouars ,  à  la  Jurifdiction  ordinaire  dudit  Sau- 
mur: Voulons  toutes  matières  Se  instances  ci  villes  & 
criminelles  d'entre  nos  fujets  deraeurans  ès  Paroiffes 
dcfditcs  Marches  communes  y  être  traitées,  décidées 
Se  terminées  en  première  inftanec  par  nofdits  Officiers 
de  La  SencduulTée  de  Saunmf,  &  par  appel  en  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  où  reflorttifent  les  appel- 
lations j  &  «•  toi  d*f  Prefitûéutx,  mi  PreJutUl  fAnttrt , 
avec  détentes  à  nos  fujets  des  Paroiffes  dcfditcs  Mar- 
ches communes  de  le  pourvoir  ailleurs  en  première  in- 
stance qu'audit  Siège  de  Saumur,  Se  irons  aunes  Juges 
d'en  prendre  aucune  Jurifdiction  Se  connoitTance.a  pei- 
ne de  nullité  &  caflation  des  procédures ,  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts  ;  Se  en  cas  qu'il  in  ter  viens*  aucune 
oppofition,  voulons  qu'il  foit  paflé  outre  fans  préjudice 
d  icclle  :  SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  i  nos 
amez  &  féaux  Confcillcrs  les  gens  tertans  notredite 
.  Cout  de  Parlcmenr  i  Paris ,  qu  ils  ayent  â  vérifier  Se 
enregistrer  notre  prefente  Déclaration,  &  du  contenu 
en  icclte  faire  potier  Se  ufër  nofdits  fujets  demeurans  ef- 
dites Marches  communes  &  Officiers  de  notredite  Se- 
-  néchauffee  ,  fans  permettre  qu'il  leur  foit  fait,  mis  ou 
■  donne  aucun  empêchement  au  contraire  :  CAR  tel  eft 
notre  plaiffr.  DONNE'  â  Forruincbeleaa ,  le  4.  jour 
de  Ju(n  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  trente -trois  6c  de 
notre  règne  le  vingt  quatrième.  Signé,  LOUIS. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ROY  DE 
FRANCE  ET  DE  NAVARRE ,  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  lettres  verront ,  Salut:  Sut  les  di  ver  les 
plaintes  par  nous  reçues  des  inçomrnoditcz  que  fouf- 
T «me  IL 


firent  les  habitans  des  Marches  communes  d'Anjou  Se 
de  Poiâou,  d'entt e  Montrcuil-BclUy  Se  Thouars ,  par 
la  concurrence  des  quatre  préventions  ci- devant  pra- 
tiquées par  les  Sièges  de  Poidicrs,  Saumur,  Mors- 
treuil- Bellay  Se  Thouars,  établis  fous  deux  différente» 
Coutumes;  Nous  aurions  réuni  le  total  de  la  Jurifdic- 
tion dcfditcs  Marches  audit  Siège  Royal  de  Saumur 
comme  le  plus  proche  &  le  plus  commode  -.mais  com- 
me les  choies  ne  fe  trouvent  jamais  parfaites  dans  les 
premiers  deffeins  >  nous  avons  reconnu  au  cours  de 
f'oppoiittonqui  a  cité  formée  par  plusieurs  lia  vérifi- 
cation des  lentes  que  nous  en  aurions  fait  expédier  » 
que  cette  réunion  u  abfoluc  importoit  aucunement  i 
la  liberté  defdits  habitans ,  Se  à  la  commodité  de  ceux 
qui  font  proches  des  Villes  de  Thouars  &  MontreiiiU 
Bellay ,  fie  qui  de  longue  main  y  ont  contracté  leurs  ha- 
birddes  :  Et  outre  nos  couiins  les  Ducs  de  Looguevilic&e 
de  la  Trimouillc  fe  font  plaints  qu'on  leur  retranchoit 
en  fe  faifant  la  pluséminente  qualité  de  leurs  terres» 
que  nos  predece  (leurs  a  voient  daigné  honorer,  l'une  du 
titre  de  Duché  de  Pairie,  &  l'autre  de  Baronie,  même 
notrcditcoufui  le  Duc  de  la  TrimouUle  a  prérendu  etre 

me  citant  fournis  i  la  Coutume  le  Poiâou ,  »i  tilt  n'm 
ftint  dt  htm;  Se  pour  avoit  fa  portion  libre  fie  déchar- 
gée de  ladite  prévention,  auroit  paflé  Arreft  avec  110- 
tredit  cousin  le  Duc  de  LouRueville ,  ptrtun:  q*t  dtvifita 
finit  fuit  tntrtMX  dit  Pdrtijfes  defdiw  Mmhet.  Si 
bien  que  Nous,  qui  ne  fomrnes  touchez  en  cette  re- 
formation que  du  feul  intérêt  de  la  Juftice ,  fie  qui  n'a- 
vons jamais  eu  intention  de  préjudicier  aux  droits  do 
nofdits  couiins.  fi  le  soulagement  te  le  bien  de  nos  fujets 
ne  nous  y  obligeoit  neceffaircment,  Avons  avifé  pour 
réduire  toutes  choies  au  meilleur  ordre.de  relaiffèr  nof- 
dits couflns  en  leurs  premiers  droits,  retranchant  feu- 
lement la  prévention  fie  connoi  (Tance  que  prenoicnC 
dans  ledit  pays  les  Officiers  de  la  Senéchauflée  fie  Pre- 
lîdial  de  Poiéticts ,  que  jufques  icy  a  caufe  plus  d'in- 
commodité k  nos  fujets  pour  la  longue  distance  du  lien 
de  leur  établiffement.  A  quoi  nous  nous  tommes  laitle 
aller  plus  volontiers ,  que  nous  pouvons  difpofer  plus 
abfblumentdes  chofes  qui  nous  appartiennent  de  plein 
droit,  fie  que  nous  ne  faifons  une  diflraâion  notable  au- 
dit Siège  de  Poiâiers,  lequel  pour  la  confideration  de 
fon  éloignement,  avoit  fort  peu  d'affaires  dudit  pays,  fie 
qui  nonobltant  demeure  un  des  plus  beaux  Sièges  fie  des 
plus  étendus  de  ce  Royaume.  Avons  en  outre  avifé  de 
fouffrir  l'exécution  du  partage  ordonné  par  ledit  Ar- 
reft, quoique  d'ailleurs  contre  les  formes ,  afin  de  dimi- 
nuer autant  qu'il  nous  fera  poflible  la  concurrence  de 
plufieurs  Juges, fie  régler  l'exercice  de  la  prévention 
reftant  fie  l'usage  des  Coutumes,  Cnforte  que  ci-après  il 
n'en  pwffè  arriver  d'inconvénient,  fie  au  Iur  plus  enco- 
re que  nous  forons  en  poffeffion  immémoriale  d'ufec 
de  ladite  ptevention  dans  routes  les  Paroiffes  des  Mar- 
ches, non  tant  i  caufé  de  la  Cothurne  d'Anjou ,  ?•«  dt 
ctrttun  drttt [ftdêl  »bÇ*ro(d*»i  Udttféjt  pour  divertir 
le  cours  aux  différends  qui  pourroient  naître  i  cette  oc- 
cation,  dont  la  confequence  fèroit  plus  racheufê  que  le 
fuccès  de  nos  bonnes  intentions  ne  fèroit  avantageux  i 
nofdits  fujets.  Nous  avons  jugé  i  propos  de  déi  rurger 
CQ  faveur  Se  au  profit  de  nouedit  coufrn  le  Duc  de  1% 
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Trimouiik  te  de  Ces  Officiers  quelques  paroifles  les 
plu»  proches  de  Thouars  du  droit  de  prévention  que 
nous  y  pouvions  avoir ,  &  ainli  établit  la  paix  entteTes 
Sreges  Se  un  repos  perpétuel  dans  ledit  pais  ,  qui  juf- 
qu'icl  citait  expofé  i  mille  incommodirez  Se  vexations.  A 
CES  CAUSES ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre 
certaine  feience,  pleine  puiflànce  &  autorité  Royale  , 
avons  par  cette  notre  prelêiite  Déclaration  fait,  ftatué 
&  ordonné,  faifons,  (huions  te  otdonnons  ce  qu'il  s'en- 
fuit  -,  C  eft  à  f(avoirquc  nonobftant  nos  lettres  de  réii- 
tison  du  quatrième  Juin  mil  fix  cens  trente- ttob,  aux- 
quelles Nous  avons  dérogé  pour  ce  regard.  Nous  vou- 
lons que  no  fdit  s  cou  lin  s  faffent  procéder  au  partage  oc 
divilîon  des  paroiiTcs  def dites  Marches  fuivant  l'Arreft 
qu'ils  ont  fait  donner  en  la  Cour  de  Parlement  de  Patis 
le  troificme  Août  derniet  dedans  le  tempt j  perte" ';  Et 
en  ce  faifant  qu'ils  jouirent  de  leurs  droits  de  preven- 
tion  chacun  dans  l'étendue  de  Ton  lot  &  département 
«vec  nos  Oftaers  dudic  Siège  de  Saumur,  tant  de  leur 
chef,  que  comme  eftant  aux  droits  du  Siège  de  Poictiers 
en  confequence  de  nos  ptemietes  lettres  de  rciinion , 

«Jsatre  Pa-  «*  Par?f «  d,f  f*9  '  f*?"  '  Mdf  & 
toTîTe»  de-     McntbrmH ,  lelquclles  pour  le  bien  de  ta  paix  ce  pour 

ck»rgée»  de  ce  qu'ainfi  nous  a  pieu  &  plait,  nous  avons  au  refpcâ 

U  ftentàt»  de  notredit  coulîn  le  Duc  de  la  Tri  mouille,  déchargées 

du  droit  de  prévention  que  nous  y  pouvions  avoir  ,  ces 

Iirefentes  forçant  effet  &  non  autrement ,  pour  y  être 
a  JuAice  exercée  ci- après  en  première  inftance  par  les 
Officiers  de  Thouars  privativement  audit  Siège  de 
Saumur  feulement ,  &  en  l'otage  de  ladite  preveut  ton 
voulons  te  entendons  que  celui  retienne  la  connoilîance 
qui  aura  prévenu  en  matière  civille  par  txfiêit  dafftgna- 
■tton  décernent  recordé  fuivant  nos  Ordonnances ,  &  en 
inatiere,ctimincUe^^'w^nw4«#»<»V«r«/if  ;  efqucls  Ex- 
ploits, Informations  &  Décrets  les  Juges  Se  Sergens  fe- 
ront tenus  employer  s'ils  y  autont  vacqué  devant  ou 
après-midi:  Et  que  pour  établir  une  Loi  confiante  dans 
ledit  païs,  on  y  (uive  déformais  U  Ceitnme  dm  lien  si 
*/?  fit  h -s  te  Fief  déminant  ,  fans  préjudice  des  inftmccs 
deja  internées ,  Sentences,  Arrêtes  ou  contentions, 
fur  ce  intervenus  ;  Et  au  fuiphis  pour  faire  cefler  la 
vexation  que  eau  le  la  connoilîance  te  Jurifdictjon  du- 
<dit  Siège  de  Poictiers  éloigné  dudit  païs  des  Marches 
de  quatorze  te  quinze  grandes  lieues.  Nous  vouljns 
«ju'en  ce  point  nofditcs  lettres  de  réunion  fortent  leur 
effet  te  que  la  prévention  dudit  Siège  accroifTe  pat  ce 
moyen  à  celui  de  Saumur,  qui  n'eft  diftant  que  de  trois 
■te  quatre  lieues  de  la  plûpart  defdites  paroi  (lés ,  te  de 
cinq  au  plus  de  quelque*  unes  d'icelles ,  pour  ufer  par 
dedst  Siège de  Sarnmur  de ladste  f  mention  avec  lefdits  Of- 
ficiers de  1  bernai  i  ejr  MentrenU.  Bellay  comme  dejfns  eji 
eût  :  Et  au  lieu  que  les  appellations  des  caufes  de  toutes 
iefdices  Marches,  tant  civillesque  criminelles ,  dont  le 
Siège  de  Thouars  prenoit  connoiffance  ,  te  relevoient 
audit  Siège  de  Poictiers,  elles  fe  relèvent  ci- après  audit 
Siège  de  Sarnmur ,  avec  le  même  droit  d'exemption  par 
appel  ci-devant  pratiqué  entre  lefdits  Sièges  de  Poic- 
tiers &  Thouars  ,  hquelic  exemption  par  appel  fera  re> 
i     gléc  fuivant  ladite  Coutume  d'An  pute  néanmoins  n'a u- 
ra  lieu  efdites  quatre  paroilTes  ci-deffus  nommées  ès 
caofesao-defTous  de  dix  livres,  ni  aux  autres  caufes  d'i- 
celles ,  Gnon  qu'il  y  ait  appel  des  Sentences  définitives 
ou  inretlocutoircs  rendues  fur  pièces  veues ,  ou  Senten- 
ces définitives  données  en  l'audience,  fans  que  pour  ce 
il  (oit  fait  préjudice  i  l'exemption  par  appel  pour  les 
suites  Paroifles  defdites  Marches ,  laquelle  y  fera  gar- 
dée te  obfërvée  au  défit  de  ladite  Coutume  d'Anjou  , 
«(quelles  Marches  n'entendons  comprendre  la  Pareifft 
ite  AfjHi-t',  fans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  que 
notredit  coulîn  le  Duc  de  Longuevrtle  peut  avoir  fur 
icelle  :  Auquel  Siège  de  Saumur  i  cette  fin ,  nous  en 
avons  donné  la  connoiflànce  te  Jurifdiction  ,  te  par  ap- 
pel i  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  te  mm  Prefidial 
et  Angers  pur  le  premier  uu  te  chef  de  I'Edit  feulement, 
avec  défènfcs  aux  parties  de  procéder  ailleurs,  te  à  tous 
autresjuges d'en  connoîtrc.a  peine  de  nullité  Sccaffàtion 
«les  procédures,  dépens,  dommages  te  intérêts.  Si  don- 
nons en  mandement  à  ne»  amex  te  féaux  les  gens  tenaw 
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norredite  Cour  de  Parlement  i  Paris ,  qu'ils  ay ent  à  vé- 
rifier te  enregiftrer  notre  prefente  Déclaration  avec  la 
précédente  en  ce  qu'il  n'y  eft  dérogé  par  ces  prefentes  , 
te  du  contenu  faire  pleinement  jouir  te  ufer  lefdits 
habitans  des  Marches  te  Officiers  de  Saumur  :  Nonob- 
ftant  les  oppofitions  déjà  formées,  Arrefts  &  Règle- 
ment &  autres  chofesâ  ce  contraires,  aufquclles  en  tant 
que  befoin  Ici  oit  nous  avons  dérogé  te  au  dérogatoire 
du  dérogatoire:  Et  qu'à  ce  faire  il  (oit  procédé  inconti- 
nent te  fans  délay,  toutes  affaires  ceffântcs  Se  poftpofées. 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  i  Compicgne  le  vingt- 
fïxiéme  jour  d'Août  l'an  de  gtace  mil  fïx  cens  trente- 
cinq,  &  de  notre  règne  le  vingt-cinquiéme.  Signé 
LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  par  le  Roy,  Delomenie;  te 
fcellé  du  grand  Seau  de  cire  jaune ,  fur  lequel  repli  font 
écrits. 

Regifir/es ,  «iii  le  Procureur  Central  du  Roy  peter  ftre 
exécutées  felen  &■  ainft  au' il  eft  contenu  pur  scelles feule, 
ment  à  Paris  tn  Parlement  te  feptséme  jeter  de  Septem- 
bremiljtx  cens  trente- etna.  Signé,  Du  Tiilet. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU,  ROY  DE 
FRANCE  ET  DE  NAVARRE ,  Au  premier  de 
nos  Amez  &  i  eux  ConfeiUers  de  notre  Cour  de  Par- 
lement trouvé  fur  les  lieux ,  Sénéchaux  de  Saumur  te 
Thouars ,  leurs  Lieutenans  ou  autres  de  nos  Juges  fur 
ce  p<  entier  requis, Salut  Se  diiection  :  Comme  le  jour 
&  date  des  pic lentes ,  comparant  en  nottedite  Cour 
de  Parlement  notre  bien-amé  coufîn  Mcffire  Henry  de 
la  Trintouillc,  Duc  de  Thouars,  Pair  de  France,  les  Of- 
ficiel s  de  notre  Sicgc  Prelîdial  de  la  Seuéthaufléc  de 
Poictau  à  Poiâiei  s.les  habitans  de  la  Ville  de  Thouars, 
les  Oâkiers  du  Duché  &  Pairie  dudit  Thouars,  les 
douze  Notaires  jurez  5c  réformez  de  ladite  Ville, 
ChâtcUnie  &  Duché  de  Thouars  ;  te  les  habitans  des 
p-rcuilès  de  Majfay  ,Cerfar,  Bagnemx,  Bemillf  Sain» 
PauI,  Saint  Martin  de  Mafcen  ,  Temrtenay ,  Bnen, 
Saint  Ctrde  U  Lande ,  Saint  Maeaire ,  Leur,  Ment, 
brun ,  Argentan-  Leglife  ,  U  yandelenaj  ,  Saint  Marti» 
de  Sa*x.aj  &  SemiUS  Leretu,  oppofans  i  l  entherine- 
ment  &  vérification  de  certaines  lettres  patentes  du 
quatrième  jour  Je  Juin  mil  fix  cens  trente-trois  d'u- 
ne pars,  &  notre  Procureur  General  défendeur  d'antre  t 
Et  entre  notredit  Procureur  General  demandeur  te  re- 
quérant l'entherineroent  te  vetification  d'autres  fé- 
condes lettres  patentes  du  vingt-fixiéme  jour  d'Avril 
mil  fix  cens  trente-cinq  fuivant  la  Requête  par  lui  pre- 
fentee  à  notredite  Cour  le  9.  jour  de  Juin  e:  fuivant, 
d'une  part  :  Et  lefdirs  Officiers  du  Siège  Prefidial  de  la 
SenéchaufTéc  de  Poictau  à  Poictiers,  te  les  Maire  te  Ef- 
chevins  dudit  lieu,6c  encore  lefdits  habitans  des  paroif- 
les de  Cerfay  ,  MalTay ,  Montbrun ,  Argenton  Legli- 
fe, Saint  Cirde  La  Lande,  Saint  Martin  de  Sanzay  , 
Saint  Martin  de  Mafcon ,  Brion  ,  Toortenay ,  Saine 
Maeaire  &  le  Vaudclenay ,  Bouillé  Saint  Paul,  Bagne ux 
te  Louzv  :  lefdits  Officiers  te  habitans  de  ladite  Ville  8c 
Duché  de  Thouars,  te  lefdirs  douze  Notaires  jurez  Se 
reformez  de  la  Ville  ,  Châtellcnie  te  Duché  dudit 
Thouars,  défendeurs  &  oppofans,  d'autre.  Veu  par  no- 
tredite Cour lefdites  premières  lettres,  par  lefqoelles 
nous  déclarons  unir  te  incorporer  a  la  Jurifdiction  or- 
dinaire de  Saumur ,  les  paroides communément  appcl- 
lées  les  Marches  communes  des  Provinces  de  Poictots 
te  d'Anjou  ,  ûfes  ès  environs  des  Villes  de  Saumur  , 
Montrcuil-  Bellay  te  Thouars  pour  y  être  toutes  matiè- 
res &  inftances  civilles  te  criminelles  d'entre  nos  fa- 
jets  demeurant  ès  Paroifles  defdites  Marches  commu- 
nes, tr ailées,  décidées  &  terminées  en  première  inftan- 
ce par  les  Officiers  delà  Scnéchauflée  dudit  Saumur: 
Et  par  appel  en  notredite  Cour  :  Et  au  cas  des  Prefi- 
diaux  au  Prefidial  d'Angers  avec  défenfês  de  fe  pour- 
voir ailleurs  en  première  inftance  qu'audit  Siège  de 
Saumur  ,  te  i  tous  autres  Juges  d'en  prendre  aucune 
Jurifdico'on te  connoifTance,!  peine  de  nullité,caffatton 
de  procédure,  dépens,  dommages  te  intérêts»  Arrelt  du 
dix-neuvième  Juillet  mil  fix  cens  trente-quatre,  par  le- 
quel BOtreditc  Cour  auroitreçu  notredit  couûn  de  U 
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Ttimouille,  lefdits  habitons,  Officiers  &  Notaires,  quelles  Marches  nous  n'entendons  comprendre  la  P*- 
lefdits  Officiers  du  Siège  Prelîdial  de  Poitiers ,  fie  ha-  dt  Mâhxulj, fans pré judicicr  néanmoins  auxdtoirs 
bilans  deldites  Paroi  Iles  ci-deiîus  nommés  oppofans  à  que  notredit  coufin  le  Duc  de  Longueville  peut  avoir 
leuthcrincmcnt  defdites  lettres  ,  Se  après  qu'il*  ont  luricelle  ,  auquel  Siège  de  Saumura  cette  fin  nous  en 
fourni  de  caule  d'oppolîtion ,  ordonne  que  le  défendeur  avons  donné  la  connoiflance  6c  Jurifdiâion,  fie  par  ap- 
y  répondra  dans  trois  jours  .  fie  que  les  patries  produi-  pelen  notredite  Cour,  fie  au  Prefidial  d'Angers  pour 
ront  tout  ce  que  bon  leur  iembleroit  par  devers  notre-  le  premier  cas  Se  chef  de  l'Edit  feulement .  avec  défen- 
due Cour  dans  huitaine,  pour  leur  être  fait  droit,  ainfî  les  aux  parties  de  procéder  ailleurs,  &  i  tous  Juges 
que  de  raifon  ,  lefdites  caufes  &  moyens  d'oppolîtion,  d'en  connoître ,  i  peine  de  nullité,  catlàtion  de  procè- 
de téponfes,  &  productions  rcfpeciivemem  fournis  dures, dépens,  dommages  Se  interrefb  .ladite  Requcfte 
par  lelditcs  parties  :  Arrcft  à  contredire  du  feptiéme  audit  jour  neuvième  Juin ,  pour  l'enregittrement  fie 
joui  de  Septembre  mil  fut  cens  trente-quatre  :  Comte-  entérinement  defdites  lettres  :  Ai  reft  du  vingtième  jour 
dits  de  nottedit  Procureur  General  &  defdits  Officiers  dudit  mois  de  Juin ,  entre  notre  Procureur  General  de- 
dudit  Siège  Ptefidial  de  Poittiers,  Officiers  &  habitait*  mandent  en  vérification  Se  entétinement  defdites  Let- 
de  la  Ville  deThouatsSe  de»  manans  8c  habitans  des  pa-  très  d'une  part ,  &  ledit  Sieur  de  la  Trimoùitle  dc- 
roillcs  deldites  Marches  communes  de  Thouars  Se  de  tendeur  d'autre  ,  par  lequel  après  que  ledit  Sieut  de 
Monrreuil- Bellay .oppofans  forclutions  d'en  fournir  par  la  Trimoiiille  auroir  déclaré  avoir  eu  communication 
lefdits Notaires  jurez  réformez  de  notredite  Ville  fie  defdites  Lertres, qu'il confenroit  eftre  reci (liées , avec 
Duché  de  Thouars  :  lefdites  fécondes  lettres  données  4  proteitation  néanmoins  que  la  refervation  faire  par  icel- 
Compiegne  ledit  jour  vingt-furiérac  Avril ,  parlcfquel-  les  de  la  prétention  dudit  Sieur  Duc  de  Longucville 
les  nous  voulons,  ftatoons  Se  ordonnons  que  nonobftant  en  la  Paroifle  de  Mauzay ,  ne  lui  pouroit  nuire  ny  pré- 
nofdites  lertres  de  réunion  du  quatrième  jour  de  Juin»  judicicr, &  làns  approuver  que  le  Siège  de  Poictiers  ait 
nos  chers  Se  bien- amer:  coulins  les  Ducs  de  Longue  viU  eu. aucun  droit  de  prévention  iur  les  Paroiflcs  qu'on 
le  fie  de  la  Trimouille,  Seigneuts  de  Montreuil-Bcllay  fie  appelle  les  Marches  communes,  ni  celui  de  Sanmur,  fi- 
Thouars  rident  procéder  au  partage  fie  divifion  des  pa-  non  en  confequence  de  la  Coutume  d'Anjou ,  8c  i  cau- 
roiiïes  defdires  Marches, fuivant  l'Arreft  qu'ils  aur  oient  le  de  l'indivifion  defdites  Paroiflcs,  notredite  Cour 
fait  donner  en  notredite  Cour  le  rroifiéme  jour  d'Août  auroit  appointé  fie  donné  Aâe  defdits  dires,  déclara- 
mil  fix cens  trente-quatre,  fie  dans  le  temps  y  porté,  fie  lions  Se  proteitations ,  qu'elle  auroit  ordonné  eflre 
ce  faifant ,  qu'ils  joùiflent  de  leur  droit  de  prévention  jointes  i  l'inftance  de  vérification  defdites  Lettres 
chacun  dans  l'étendue  de  fon  lot  fie  département,  avec  pour  en  la  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon; 
nos  Officiers  audit  Siège  de  Saumur ,  tant  de  leur  chef  Arrcft  du  vingt-deux  jour  dudit  roots  de  Juin  .par  le- 
que  comn.c  citant  aux  droits  dudit  Siège  de  Poittiers  quel  notredite  Cour  auroit  reçu  lefdits  Officiers  du 
en  confequence  defdites  premières  lettres  de  téUnion,  Siège  Prelîdial  de  la  Senéchaufléc  de  PoiâouiPoi- 
fuif*MX  Pcroiffts  de  L*mx.j ,  Sature,  f^urge ,  Mufco»  &  âieis ,  fie  les  Maire  Se  Efchevins  dudir  lieu ,  oppofan* 
MnthruH  Itfyutlltt  four  U  tonde  U  f»ix ,  r>  ft*r  et  il»  vérification  fie  enregiftremenr  defdites  lettres  ,  fie 
y utunftW  nous  auroit  pie  tt,  aurions  au  rcfpcct  de  notre-  pour  faire  droit  fur  leur  oppoution  appointé  les  par- 
dit  Coofin  de  la  Ttimouille  déchargées  do  droit  de  ries  i  bailler  par  les  oppofans  leurs  moyens  d'oppofi- 
prevention  pour  y  être  ci-après  U  JuAice  exercée  en  tions,  notredit  Procureur  General ,  fea  refponfesi 
première  inftance  par  les  Officiers  dudit  Thouars  pri-  produire  tout  ce  que  |sm  leut  fembleroit ,  fie  joint  à 
vativement  audit  Siège  de  Saumur  feulement  :  Et  en  l'inilance  defdites  premières  lettres  forc'nfions  de  four* 
l'nfage  de  ladite  prévention,  notre  vouloir  être  tel  que  nit  defdites  caufes  fie  moyens  d'oppofîtions -.  Reque- 
celut  retienne  la  connotllance  qui  aura  prévenu  en  ma-  fte  du  vingt-cinquième  dudit  mois  de  Juin ,  employée 
tiere  civille  par  exploit  d'affignariondeuëmenr  recordé  pour  produâion  par  notredit  Procureur  General  avec 
fui  vaut  l'Ordonnance,  Se  en  matière  criminelle  par  ce  qu'il  avoir  écrir  fie  produit  en  l'inftance  principale: 
Information  décrétée;  cfquels  Exploits ,  Information*  production  defdits  Officiers,  Maire  fie  Efchevins  du* 
4e  Décrets,  les  Juges  fie  Sergens  feront  tenus  employer  dit  Poictiers  :  trois  Arrefts  de  notredite  Cour  du  cin- 
s'ils  y  auront  vacqué  devant  ou  après  midi,  fie  que  quiéme  Juillet  audit  an  mil  fix  cens  trente-cinq  .par 
pour  établir  dorefnavant  une  t'y  ctnftwe  /Uns  Ud»  f*jt  lefquels  les  habitait!  des  Paroiflcs  de  Ccrfay ,  Meflay  * 
•mj  fiuvt  déformât  U  C*ât*m*du  luntk  tfljitne'lt  tuf  Montbrun ,  Argenton-Leglife ,  Saint  Cir  de  la  Lande, 
tUmmtutt,  fans  préjudice  desinfbnces  déjà  intentées,  Saint  Marrin  ,  Saint  Macaire  ,  le  Vaudellnay  ,  Souillé 
Sentence ,  Arrefts  ou  conventions  fur  ce  intervenues.  Et  Lorets ,  Bouille  Saint  Paul ,  Bagneux  fie  Louzy ,  lefdits 
au  furplus  pour  faire  céder  la  vexation  que  caufé  la  Officiers  fie  habitans  de  la  ville  fie  Duché  de  Thouars, 
connoifTance  fie  Jurifdiâion  dudit  Siège  de  Poiâiert  fie  lefdits  douze  Notaires  Jurez  fie  reformez  de  ladite 
éloigné  dudir  pays  des  Marches  de  quatorze  fie  quinze  ville,  Châtelenie  fie  Duché  dudit  Thouars ,  font  pareil- 
liciies  :  Nous  voulons  en  ce  point  que  nofdites  lettre*  lemenr  reçus  oppofans  i  la  vérification  Se  enregiftre- 
de  réunion  fortent  leur  effer  fie  que  la  prévention  dudir  menr  defdites  fécondes  Lettres,  fie  appointés  auffi  à 
Siège  accroifTe  par  ce  moyen  i  celui  dudit  Saumur,  qui  bailler  leurs  caufes  Se  moyen*  d'oppolîtion  ,  refpon. 
n'cfl  diftant  que  de  trois  à"  qaiatre  lieues  de  la  plupart  fes ,  produire  fie  joinr  comme  deflus,  forclufîons  de 
defdites  parodies,  fie  de  cinq  au  plus  de  quelques-unes  fournir  par  lefdits  oppofans  des  caufes  fie  moyens  d'op- 
d'icelles ,  pour  ufer  par  ledit  Siège  de  Saumur  de  ladite  pofition  t  Requeftc  de  nottedit  Ptocurcur  General  do 
prévention  avec  lefdits  Officiers  de  Thouars  fie  Mon-  septième  jour  dudit  mois  de  Juillet  employée  pour  é- 
treuil- Bellay  comme  deflus,  fie  au  lieu  que  les  appel-  crituresfié  production  fur  lefdites  fécondes  Lettres  : 
latioos  des  caufes  de  toutes  lefdites  Marches,  tant  Autre  Requeftc  par  lui  baillée  le  douzième  jour  dudit 
civilles  que  criminelles  dont  ledit  Siège  de  Thouars  mois  de  Juillet,  fur  laquelle  notredite  Cour  auroit  de- 
prenoit  connoifTance  ,  fe  relevotent  audit  Siège  de  claré  l'Arreft  à  contredire  du  fepriéme  Septembre  der- 
Poiâiers ,  qu'elle*  fc  relèvent  ci-après  audit  Sicge  de  nier  fur  lefdites  lettres  premières  commun  avec  lefdits 
Saumur,  avec  le  même  droit  d'exemption  par  appel  Maire  fie  Efchevins  dudit  Poicticrs ,  attendu  l'croploy 
ci-  devant  pratiqué  entre  lefdits  Sièges  de  Poicticrs  fie  Par  lui  fait  de  fa  produâion  principale  1  leur  égard  fur 
Thouars ,  laquelle  exemption  par  appel  fera  réglée  fui-  lefdites  fécondes  lettres  :  forci  niions  de  fournir  par  eux 
vant  ladite  Coutume  d'Anjou  ,  &  néanmoins  n'aura  lieu  de  contredits  :  produâion  dcfdirs  Officiers  Se  habitans 
efdires  quarre  paroifTescudeflhs  nommée*  èj  caufes  au-  dudit  Thouars,  tant  contre  notredit  Procureur  General 
défions  de  dix  livres,  ny  aux  autres  caufes  d'icelles ,  fi.  fur  lefdites  féconde*  lettres ,  fit  fuivant  ledit  Arrefl  du 
non  qu'il  y  ait  appel  des  Sentences  diffinitives  ou  in-  cinquième  Juillet ,  que  contre  Maître  Philippe»  le  Baf- 
terlocutoire*  rendus  fur  pièce*  vues  ou  fêntences  dif-  cle  ton  Subftitat  audit  Saumur  :  Jean  Anceau  Com- 
fînirives  données  .en  l'Audience ,  fans  que  pour  ce  il  miflâire  aux  faifîes  réelle*  dudit  Siège  ,  que  notredit 
foit  fait  préjudice  i  l'exemption  par  appel  pour  les  au-  CoufinDucde  Longue  vi  Ile,  fuivant  les  appoioreroens 
très  paroiflês  defdites  Marche* ,  laquelle  y  fera  gardée  donnez  par  le*  Commi  flaire  s  i  ce  commis  le  dii-nsu. 
&  obfcrvéc  au  defir  de  ladite  Coutume  d'Anjou ,  sf-  vieme  Octobre  mil  fix  cens  uente-qtuire  fie  le  # 
T,mII.  Vtt.uii 
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néjudice  en  les  obligeant  d'aller  pl*idcr  a  Sauniur  ,  & 
>ar  appel  audit  Angers  :  laquelle  Rcqucftc  notredite 
2our  auroit  pareillement  ordonné  eftie  communiquée 


jour  d'Août  dernier,  forciufions  de  produire  fui- 
vant iceux  Arrcits  du  cinquième  Juillet  par  ici  habi- 
rans  defdites  Marches,  &  lefdits  douze  Notaires  Jures 
réformez  :  pioduction  de  notredit  Coufm  de  la  Tri- 
moiiillc,  contre  notredit  Coulin  Duc  de  Longueville.fur 
la  demande  contenue  en  les  defenfes  des  cinq  &  dix 
Juillet  mil  lix  cens  trente  cinq ,  fuivant  ledit  appointe- 
ment  du  jour  d'Août  dernier  :  Requefte 

dcfdits  Officiers  du  Siège  Prefidial  de  Poictiers  du 
vingt- feptiéme  jour  dudit  mois  d'Août  pour  eltre  re- 
çus appellans  de  la  Sentence  produite  par  notredit 
Procureur  General ,  en  date  du  cinquième  Avril  mil 
cinq  cens  quatre-vingt-deux ,  rendue  audit  Siège  de 
Saumur ,  portant  réception  de  Pierre  le  Moync  en  un 
Office  de  Sergent ,  icelle  Rcqucftc  communiquée  à  no- 
tredit Ptocuieur  General, de  l'Ordonnance  de  notre- 
dire  Cour  :  Requefte  de  notredit  Procureur  General 
du  premier  jour  du  prefent  mois  de  Septembre,  par  la- 
quelle il  déclare  qu'il  ne  fe  veut  point  fervir  de  ladite 
Sentence  8c  requiert ,  qu'il  plaife  à  notredite  Cour, 
fans  s'arrefterà  icelle,  pafler  outre  au  Jugement  du 
.Procès  dont  lui  auroit  efté  donné  acte ,  Se  ordonné 
que  ladite  Requefte  feroit  lignifiée  &  mife  au  Sac. 
Requefte  dudit  jour  vingt-feptiéme  Août  prefenrée 
par  les  Doyen ,  Chanoines  8c  Chapitre  de  l'Egtife 
de  Saint  Pierre  du  Châtelet  dudit  Thotiars ,  les  Trc- 
forier,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'tgile  Notre-Da- 
me du  Château  dudit  Tholia:s  8c  le  Prieur  de  Saint 
.Michel  dodit  Thoiiars ,  pour  cftrc  reçus  p-rties  inter- 
venantes en  ladite  inftance,  Se  oppoUu  à  la  vérifica- 
tion defdites  Icttrts ,  comme  leur  faifant  un  notable 
P' 

par  i  _  _ 

Cour  auroit  pareillement  < 
i  notredit  Procureur  General.  Requefte  de  réponfes 
Jwillce  par  notredit  Procureur  General  le  premier  jour 
dudit  prêtent  mois  de  Septembre  :  Autre  Requefte  de 
-notredit  Procureur  General ,  du  vingt- huitième  jour 
ducit  mois  d'Août ,  for  laquclk  il  elt  ordonné  qu'il  au- 
ra communication  de  ladite  production  contre  lui  f  i;c 
par  leidits  Officiers  &  habitans  de  Thoiiars  fuivant  le- 
dit Arreft  du  cinquicmc  Juillet  dernier  pour  y  baillée 
contredits:  Contiedit  de  notredit  Procureur  Gene- 
ral ,  contre  ladite  production:  Requefte  deldits  Offi- 
ciers &  habitans  dudit  Thotiars  ,du  trentième  jour  du- 
dit mois  d'Août ,  pour  eftre  reçus  appellans  de  la  pro* 
cedure  criminelle,  faite  par  lefdits  Officiers  de  Sau- 
mur fur  la  plair-te  à  eux  rendue  le  vingt- huitième  Juin 
mil  fix  cent  trente-trois,  à  la  Requefte  du  Subftitut  de 
fiottedit  Procureur  General  audit  lieu:  icelle  Reque- 
fte auffi  communiquée  1  notredit  Procureur  General  : 
la  Requefte  de  notredit  Procureur  General  du  troifié- 
me  jour  du  prefenr  mois  ,  par  laquelle  il  fc  defifte  du 
profit  de  ladite  pertra'ftion  d'informer,  &  information 
par  lui  produite  au  Procès  ,  Se  confent  que  fans  v  avoir 
égard  ni  à  la  Requefte  defdits  Officiers  8c  habitans, 
il  foit  procédé  8c  pafTé  outre  au  Jugement  d'kelui,  dont 
lui  auroit  efté  donné  acte,  &  ordonné  que  ladite  Re- 

3uefte  feroit  fignifiée  &  mile  au  Sac  :  Autre  Requefte 
efdits  Officiers  dudit  Prefidial  de  Poictiers  du  pre- 
mier jour  du  prefent  mois  de  Septembre ,  pour  être  re- 
çut oppofàns  à  l'exécution  d'un  Arreft  du 
jour  de  Septembre  mil  lïx  cens  dix-(èpt  portant  la  veri. 
fixation  de  notre  Déclaration  du  mois  d'Août  précè- 
dent ,  ordonne  qu'ils  fourniroient  leurs  moyens  d'op- 
pofition  ,  notredit  Procureur  Genctal  fes  réponfes  : 
Qu'ils  écriraient 8c  produiroient  pour  joindre  â  ladite 
inftance  principale,  laquelle  Requefte  notredite  Cour 
auroitor donné  cftrc  communiquée  a  notredit  Procu- 
reur General  :  Requefte  de  notredit  Procureur  Gene- 
ral fervanr  de  réponfe  du  troifiéme  jour  dudit  moi* 
Autre  Requefte  de  notredit  Procureur  General  dudit 
jour  troifiéme  dudir  prefent  mois  ,  tendante  a  ce  qu'at- 
tendu  les  furprifes  faites  par  lefdits  oppofans  ,  en  fup, 
pofant  une  prétendue  inftance ,  entre  lefdits  fieurs  de 
Longuevilleôcde  laTrimouillc,  rouchant  une  réduc- 
tion de*  droits  de  prévention  fur  laquelle  ils  ont  entre 
eux,  Se  non  devant  le  Commiffaireà  ce  commis,  fijné 


unappoinrementendroit  i  produire ,  Se  joint  à  ladite 
inftance  d'oppolition  ,il  plût  à  notredite  Cout  décla- 
rer ladite  procédure  nulle,  ainfi  faite  contre  les  formes  , 
Se.fans  avoir  égard  audit  appointement,  ordonner  qu'il 
ferait  pallt- outre  au  Jugemeot  du  ptocès  ,  ou  en  touc 
cas  d'y  joiudte  ladite  pi  étendue  demande,  réglée  par 
ledit  appointement  dudit  procès  qui  eft  en  cllatde  ju- 
ger, fur  laquelle  Rcqucftc  notredite  Cour  auroit  re- 
iervé  de  faire  droit  en  jugeant  t  Autte  Requefte  dcfdits 
Officiers  &  habitans  de  Thoiiars ,  du  deuxième  jour  du 
prefent  mois  de  Septembre  pour  êtte  encore  reçu  ap- 
pellans  d'un  Jugement  du  vingt  quatrième  Novembre 
mil  hx  cens  «ente-  deux  rendu  audit  Saumur,  8c  por- 
tant rétention  d'une  caule  de  laquelle  les  parties  au- 
raient déjà  faifi  ladite  Jullice  de  T  hou  1rs,  qu'il  plût  i 
notredite  Cour  les  tenir,  pour  bien  relevée  8c  ordon- 
ner que  les  parties  écriraient  Se  produiroient  fur  ledit 
Appel ,  pour  joindre  à  ladite  inftance  principale  ,  ce 
que  notredite  Cour  auroit  encore  ordonné  cftte  com- 
munique à  notredit  Procureur  General  :  Rcqucftc  de 
notredit  Procureur  General  du  quatrième  dudit  pre- 
fent mois  ,  portant  fon  defiftement  du  profit  de  ladite 
Sentence  ,8c  â  ce  qui  fût  pafTé  outre  au  Jugement  du 
procès  ,  fansavoir  égard  â  ladite  Requefte ,  contenant 
Appel  dont  lui  auroit  efté  décerné  acte ,  5c  ordonné 
que  ladite  Requefte  feroit  lignifiée  :  Autre  Requefte 
de  notredit  Procureur  General  dudit  jour  quatrième 
du  piefeiK  mois  de  Septembre  ,  par  laquelle  il  déclare 
qu'il  prend  le  fait  6c  caufe  dudit  de  la  Bafde  fon  Subfti- 
tut audit  Saumur,  Se  qu'il  fe  defifte  del'oppoiltionpar 
lui  formée  i  l'exécution  dudit  Arreft  de  partage  dudit 
troifiéme  Août  roilfix  cens  trente- quatre,  fur  laquelle 
il  y  autoit  eu  Règlement  â  produite  &  joint  i  ladite  in- 
ftance d'oppolition  donné  par  ledit  Confeillcr  à  ce 
commis  ,  ledit  jour  dix-ncuvicme  Octobre  mil  frs  cent 
trente  quatre , en confequence  duquel  les  Officiels  Se 
habitant  de  Thoiiars  auioient  par  furprilè  produit, 
contentant  que  ledit  Arreft  de  Partage  auquel  fondit 
Subftitut  s'eitoit  oppofé  ,  forte  (on  effet  conformément 
au/dites  fécondes  Lettres,  Se  par  laquelle  en  confequen- 
ce tant  dudit  defiftement  que  défaites  Lettres  ,  il  re- 
quiert qu'il  plaifc  à  notredite  Cour  disjoindre  entant 
que  befoin  cil,  ou  feroit  ladite  inftance  réglée  par  le- 
dit Confeillcr ,  du  Procès  concernant  lefdites  opposi- 
tions à  ta  vérification  defdites  Lettres  Patentes ,  au  Ju- 
gement duquel  il  fet oit  procédé  inceflamment ,  dont 
notredite  Cour  auroit  donne  acte  à  notredit  Procureur 
General  fur  la  Requefte,  qui  (croit  lignifié  &  refervé  , 
de  faire  droit  furie  furplus  en  jugeant.  Requefte  dû 
fixiéroe  jour  du  prefent  mois  de  Septembre ,  prefentée 
par  ledit  Anceau  |Corntni(Tairc  aux  faifies  réelles  du- 

Lettres  Patentes  il  fe  defifte  Se  départ  de  l'oppofitioa 
par  lui  formée  â  l'exécution  dudit  Arreft  de  partage  du 
troifiéme  Aoûr  mil  fix  cens  trente-quatre-  Confent  qu'il 
forte  Ion  plein  &  entier  effet  aux  termes  defdites  Let- 
tres dont  acte  lui  auroit  efté  donné,  6c  ordonné  que 
ladite  Requefte  feroir  figsjjfice  :  Et  rout  confideré ,  No-  DifpaUcf. 
7  red  1  ti  Cour,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'ar- 
refter  aufdites  Requcftes  defdits  Doyen,  Chanoines  8e 
Chapitre  de  Saint  pierre  du  Chltelet  dudit  Thoiiars  , 
Treforier  Chanoines  6c  Chapirre  de  Notre-Dame  du 
Château  .  8c  du  Prieurde  Saint  Michel  dudit  Thoiiars, 
&  celle  defdits  Officiers  de  Poictiers  du  premier  Sep- 
tembre ,&  en  confequence  des  defiftemens  de  notre- 
dit Procureur  General ,  même  comme  prenant  le  fait 
de  fon  Subftitut  audit  Saumur.  enfëmble  du  defiftement 
dudit  Anceau  CommifTaire  aux  faifies  réelles,  ayant 
aucunement  égard  aux  Requefte*  de  nu  t  redit  Procu- 
reur General  tendantes  â  fin  de  disjonction  a  disjoint  8c 
disjoint  d'avec  lefdites  oppofitions  formées  a  l'enregi- 
ftrement  de  nofdites  Lettres  Patentes ,  l'inftance  de 
partage  en  exécution  de  l'Aireft  du  troifiéme  jour 
d'Août  mil  fix  cens  trente-quatre  ,  donné  entre  lefdits 
Ducs  de  l.ongueville  Se  de  la  Trimoiiille .  fur  laquelle 
iltprocederout  fuivant  les  derniers  erremens,  confor- 
mément m  il  !i  ce  s  F .cttres  du  vingt-  fixiémeAvril.  Comme 
auffi  a  d  jsjoiat  ladùe  inftance  d'entre  ledit  Duc  de  Lon- 
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giievifle  demandeur,  Se  letlic  Duc  de  la  Trimoiïillc, 

Officiers  de  Poiûiers,  Officiel i  &  habitans  dudit  T  ES  Lettres  &  Arrefl  de  l'enfouie*  tjJUffut  ont 

Thouars  dctendeuis  ,8e  fans  avoir  égard  â  loppotî-  L^efti lit  &  publies  en  C  Audience,  U  /urifdifhon  „- 

non  formée  a  la  vérification  defdirct  Lettres  par  Jcf-  dinasre tenant  ce  rtmtntpf  U  Procureur  dm  Roy    ir  ce 

dits  Officiers  dudit  Siège  de  Poiûieis ,  Maiie  Se  El-  fait  Enregifirees  fs  Reg.fires  de  U  Cour  de  cfans  pou,  j 

chcvms  de  notrediie  Ville ,  Oftjcicrs  habitans  Se  No-  avoir  recourt  :  Et  ordonne'  qu'elles  feront  cTabondJ,:  lues 
Mires  dudit  Thoiiars  Se  habitans  des  Paroiûes  dcfditcs       pubUfet  ou  bcfotugfcea  &  copie  collationn/e ,  euvyéei 

Marches  ,  Se  conformément  au  confcntcmcnt  dudit  &  affichées  ej'iites  Paroifes  mentionnées  par  lefdttet  Let- 

Duc  de  la  Tnmoiiille ,  fuivant  ledit  Arreft  du  vingtié-  trtt  c>  Arreji  j  ce  qu  Aucun  n'en  prétende  caufe  etitno- 

me  Juin  dernier  ,  a  ordonne  Se  ordonne  que  leldites  rAuce.  Donné  a  9kumur pardevaut  Nous  Phit/ppes  Ma- 

Lettres  feront  regilbées au  Greffe  de  notredire  Cour  liverue" Efcujer  sieur  du  RotMj  ,  Conseiller  dm  Rot  notre 

pour  eftre  exécutées  félon  Se  ainfi  qu'il  cil  contenu  par  Sire ,  SenSibaJ  de  robe  loutme ,  Lieutenant  Gêner»!  cr 

celles  du  vingt-iîxiémc  Avril  mil  tix  cens  trenre-cinq  f-ge ordinaire  en  la  Sen/chaujee ,  Ville  cr  Rekn  dudit 

feulement,  a  fait  &  fait  expreffes  inhibitions  Se  dcfciv  lieu,  U  vtuft-huitiemr  jour  di  Septembre  mil  fix  (4*1 

trente-cinq.  Sigu/ \ 

A  BOVRNEAU. 


fes  aufdits  oppofans&à  tous  autres  d'y  contrevenir, 
&icsfeerin  or  donne  que  lefdites  Lettres  avec  le  pic- 
fent  Arreft  ,  feront  lues  &  publiées,  tant  au  Siège  de 
laScncchauUce  de  iiaumur ,  qu'en  celui  dudit  Thoiiars 
l'Audience  tenant.  SI  VOUS  MANDONS  Se 
commettons  à  la  Requefte  de  notredit  Procureur  Ge- 
neral ,  le  piefènt  Arreft  mettie  à  dûc  Se  entiete  éxecu- 
tion de  point  en  point  félon  fa  forme  fie  teneur  :  Man- 


LES  Lettres  &  Arrefl  cy-defus  ont  efle'lùi  &•  pu. 
bliO  au  PaUss  &  Audience  ae  la  Duché' de  Thouars 
Ia  Jurifdilliou  ordiHAire  tenAut,  oit  ejloieut  les  Se'uechAl , 
Lieutenant ,  Avocat  <£•  Procureur  FifcAux  de  Udst* 
Duchf,  ce  requérant  Maine  Paul  Bernard ,  Avocat  de 


pouvoir.  Donné  a  Pariscn  notre  Parlement  le  feptié-  l'Ordonnance  de  Nous  François  BitAut  Sieur  de  Chn.aj 

me  Septcmbie  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  trente  cinq,  Ceufeiilerdu  Roj  en  j  a  Cour  de  Parlement  a  Paru  ,Coni. 

te  de  notre  Règne  le  vingt-fixiémC.  Signé  ,  mifasretn  cette  partie ,  <y  ordonne  au  ils  feront  pareille- 

PAR  LA  CHAMBRE .  RADIGUES.  Et  Scelle ,  t^ft  *f             x,  Pri'V  *'           M'^'  *' 

Paroijfes  defditei  M  Arches  par  les  curez,  ou  Vicaires  dt- 

LE  dix  hnili/mejour  de  Septembre  mil  lix  cent  tren-  ""fi'  *mfl*'lt'1  rft  "l""'  *  (e  faire,  fê  de  cerufur  U 

te.  cinq  fut  le  prtfent  (itnih/ej-  bailU  copie  à  Maîtres  S.mV,;*i  *"*<  Procureur  Général  audit  Siège  de  S.,uml,r 

Jt.  le  Ror, /oiiard,  Fautconnet ,  Seutifdr  Malherbe  &  *»  <?  +  refus  ou  dtTay  ,pe,m,s  d* 

Procureurs  des  parties  adverfes  eu  leurs  domiciles,  eu  trtce^'' contre  eux  par fufit  de  leur  temporel, 


fArUnt  pour  lefdsts  R.  te  Roj  ,  /oiiard  &  Mailler  lu  J 
ieuriperfonnci  ,pour  ledit  Fauconnet  À  fa  femme ,  (jr  pour 
ledit  Seuti f à  Pierre  Heuard fou  Clerc  ,  lequel  J  oiiard  a 
tiit  qu'il  prend  copie  fous  fr/judice  de  fe  pourvoir  par  lu 
vojei  de  droit.  Signé  , 


apportions  ou  appellations  qnelconquet ,  S-  fans  prSiuds- 
ce  d'icelles  ,  le  tout  fuivant  notre  Précis  verbal  de  ce  jour. 
Donne"  &  fait  en  U  Ville  de  Thoiiars  Bar  nom  Confeiller 
&  Commijfurc  fufdtt  Je  vingt.bmtic'mc  Novembre  mil 
fix  cent  trente-cinq.  SignS, 


DE  SAINTE  BEUFVE.        BITAUT.  Et  A  BOURNEAU,  Commis  Greffier. 

EDICT  .DECLARATION  ET  ARRESTS 

AU  SUJET  DES  MARCHES  COMMUNES 

D'ANJOU  ETDE  POICTOU, 

REUNIES  AU  PRESIDIAL  D'ANGERS. 


Extrait  de  fEdit  du  Roi ,  fortamt  érection  d* 
SicQt  Prt'Jidial  de  Chajleaugontier,  attribu- 
tion au  Siège  Préfidial  d  Angers  des  Marches 
communes  d'Anjou  Pottlou ,  du  mois  de 
Juillet  mil  fix  cens  trente. neuf. 

LEs  Habitam  de  nos  Marches  communes  de  nos 
Païs  d'Anjou  Se  de  Poiâou ,  reçoivent  de  grandes 
vexations  Se  incommodités  à  caufe  que  la  liberté  qu'il» 
ont  de  fc  pourvoir  i  celui  des  deux  Préfidiaux ,  d'An- 
gers Se  de  Poiâiets  ,  que  bon  leur  femble ,  les  engage 
journellement  à  des  coniiiâs  de Jurifdiclion  qui  rendent 
leurs  procès  immortels  ,  tV  reduifent  les  plus  foiblei 
à  l'impoffible  de  pourfuivre  la  juftice  des  injures  & 
violences  qui  leur  font  faites;  à  quoi  defïrans  pour- 
voir ,  &  redimer  nos  Sujets  habitant  des  Marches  com- 
munes d'Anjou  &  de  Poiâou,  des  grandes  vexations 
&  incommoditez  qu'ils  foufFrent ,  à  caufe  de  la  confu- 
sion de  Turifdiâion  qui  a  été  entre  nos  Préfidiaux  d 'An- 
gers &  dePoiâicrs.  NOVS  voulons  Se  ordonnons  que 
Teint  II. 


dorefnavant  Sel  toujours,  lefdites  Marches  commu- 
nes d'Anjou  Se  de  Poi&ou  refîortifTent  entièrement 
en  notredit  Prcfîdial  d'Angers ,  fors  Se  excepté  ce  qui 
en  a  été  ci-devant  attribué  i  la  Juftice  Se  Jurifdiâion 
de  Saumur  ,  qui  en  jouira  ainfi  qu'elle  a  fait  jufqu'i 
prefent  ,  fans  que  notre  Préfidial  de  Poictîcrscn  puifTè 
plus  prendre  connoifTance  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fuir  :  ce  que  Nous  lui  défendons  Se  intetdifons,  i 
peine  de  nullité  des  Jugcmcns  ,  Se  aux  Parties  de  s'y 
pourvoir ,  furies  mêmes  peines  ,  &  de  trois  cens  livres 
d'amende. 


Ctmmiffiou  de  fa  AfAjeflé 'pour  l'ftablijfement  des 
Marches. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se 
de  Navarre ,  Salut.  Au  premier  de  nos  amez  Se. 
féaux  Confêillers  de  notre  grand  Confeil  trouvé  fur 
les  lieux ,  Si  en  cas  d'abfcnce ,  exeufe  ou  légitime  em- 
pêchement, an  premier  Juge  Rayai  defdits  lieux  fur 

Vuuu  iij 
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ce  requis  ,  Salut.  De  la  part  de  nos  bien  amcz  les 
Officiers  de  la  Scnéchauflèe  Se  Siège  Préfidial  d'An- 
geis  ,  a  été  en  notredit  Confeil  prefenré  Reqnefter 
contenant  que  pat  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  mil 
fix  cens  trente-neaf ,  vérifié  en  notre  Confeil  le  17. 
Mars  HS40.  Nous  avons  créé  une  Scnéch  aullëc  fie  Siè- 
ge Préfidial  en  la  ville  de  Chafteaugontier  en  Anjou , 
fie  pourcompofër  une  partie  du  Relfort  d'icelui ,  avons 
dfftrait  du  RefTott  dudit  Préfidial  d'Angcts  ,  les  Ba- 
ronnies  de  Craon  ,  Pouencé  fie  Mortier- Crufle,  les 
Senéchaulfées  de  S.  Jean-Baprifte  fie  d'Azé  ,  les  Cha- 
ftel'enies  d'Entrafmcs, Louvaines.laBouefficre.Lour- 
zais,  Bouilé-Menard  ,  S.  Laurent  des  Mortiers ,  S.  De- 
nys  d'Anjou,  Villicrs  ,  Charlemagne,  fie  les  Jurifdi- 
ctions  de  Daonfie  Longfuyc.avectoutcequien  relevé, 
tant  en  plein  fief  qu'arrière- fief.  Et  pour  des  interreiïer 
fie  dédommager  en  quelque  façon  les  Suppliars  pat  le 
mtme  Edit ,  Nous  leur  avons  donné  l'attribution  des 
Marches  communes  d'entre  l'Anjou  fie  le  Poiâou  .  fie 
interdit  au  Prcfidial  de  Poictiers  la  connoiflanced'icel- 
Ies,  tant  par  prévention  qu'autrement  ;  avec  défenfes 
i  nos  Suie  s  de  ('dires  Marches  communes ,  de  p!us  i 
l'avenir  fc  pourvoir  audit  Siège  Préfidial  de  Poictiers. 
Mais  parce  que  telle  diftraction  de  toutes  lefJires  Ba- 
ronnies,  Senéchauflées  ,  Chiltellenies  6c  Rcffott  qui 
en  dépendent ,  fie  autres  patoifles  ci-deflus  fpecifires , 
alloient  â  la  ruine  entière  dudit  Piéfidial  d'Angers  ,  i 
caufedu  petit  Reflort  dont  il  eftcoropofé  ,  Se  que  mê- 
me ladite  ville  en  recevrait  de  grandes  pertes  fie  incom- 
modiiez:  Nous  par  nos  Lettres  Patentes  du  11.  Juin 
dernier ,  enregiftrées  és  Regiftres  de  notre  Confeil , 
fuivant  l'Arreft  d'icelui  du  ij.  Aouft  au/fi  dernier , 
avons  diftrait  ôrdefunidu  Relfort  dudit  Siège  Préfi- 
dial de  Chalteaugonticr  lefdiics  Baronnies  de  Craon  Se 
Pouencé  avec  tout  ce  qui  en  relevé ,  «m  en  fief  qu'en 
arrière- fief ,  fie  iccllcs  réunies  infcparablement  au  Réf. 
fort  dudit  Siège  Préfidial  d'Angers,  fans  que  ci-après 
elles  en  puiiTcm  êtic  defunies  ,  pour  quelque  caufe  Se 
occafion  que  ce  foit  y  fie  pour  ce  chef  ledit  Edit  ne  fe- 
roit  point  exécuté  ,  iequel  an  furplus  Nous  voulons 
6c  entendons  cftre  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur , 
même  pour  l'attribution  dcfdites  Marches  communes  » 
ce  qu'ifs  ne  peuvent  faire  que  pat  l'autorité  de  notte 
Confeil ,  qui  en  a  vérifié  lefdits  Edits  fie  Déclarations. 
ACES  CAUSES  •  lefdits  Snppli.ms  auraient  re- 
quis Commiflïon  leur  êtie  délivrée  i  Vous  a  Jreflanre , 
pour  les  mertre  Se  inftalfer  en  la  poiTclTïon  fie  joii  fonce 
defdites  Marches  communes  ,  ce  que  notre  Confeil 
aurait  ordonné.  Pour  ce  eft-il,  qu'en  enfuivant  ladite 
Ordonnance  de  notredit  Confeil ,  fie  a  la  Requcfte  def- 
dits  Suppliansi  Vous  mandons,  fie  par  ces  Prefentes 
commettons  mettre  fie  inftaller  lefdits  OfHciet s  dudit 
Siège  Préfidial  d'Angers  en  la  poffcflîon  fie  jouiflance 
défaites  Marches  communes  d'entre  l'Anjou  fie  le  Poi- 
tou ,  le  tout  fuivant  Se  conformément  audit  Edit  fie  nos 
Lettres  Patentes  ,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir: 
Mandons  en  outre  au  premier  notre  Huiiliet  ou  Ser- 
ont fur  ce  requis  ,  faire  pour  l'entière  exécution  des 
refaites  fie  de  vos  Ordonnances ,  rous  Exploits  requis 
&  neceftaires  ;  Commandons  4  tous  nos  Jufticiers,  Offi- 
ciers fie  Sujets ,  que  vous  en  ce  faifant ,  même  a  nof- 
dirs  Huidïers  ou  Sergcns ,  fans  pour  ce  demander  plus 
Vifa  ni  Pareatis  ,  foit  obeï.  Donné  à  Paris  le  quinziè- 
me jour  de  Novembre  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  qua- 
rante. Et  de  notre  Règne  le  trente-unième.  Par  le 
Roi  ,  à  la  Relation  des  Gens  de  fon  grand  Confeil. 
Signé ,  RO  G  E  R,  8e  fcellè. 


Ordonnance  four  Ul  Mdrchei  Commun ti  d'Anjou  & 

de  Piith*. 

DE    PAR   LE  ROI. 

ENTRE  les  Officiers  de  la  SenéchaufTée  d'Anjou 
«c  Siège  Préfidial  d'Angers  ,  demandeurs  en  exé- 
cution des  Lettres  d'Edit  fie  Déclaration  du  Roi ,  fie 
Attefts  du  grand  Confeil  de  vérification  dïcelles  ,  Se 
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requerans  être  maintenus  fir  gardez  en  la  poflcffioa 
de  connokte  de  tous  les  procès  civils  fie  criminels* 
mus  fie  a  mouvoir  és  paroifics  de  la  Teffbualîe ,  Saine 
Pierre  de  Chaubrogne  ,  Efvruncs  ,  Saint  Chriftorlc 
du  Bois,  la  Seguiniere  ,  le  petit  Cholet ,  S.  André  de 
la  Marche  ,  le  May  ,  Si  Macairc  ,  la  Romagne ,  Roof- 
fây ,  le  Longeron ,  Torfbn  ,  Montigné ,  S.  Hilaire  près 
Mortagne  ,  le  Puy  ,  S.  Bonnet ,  Moulins  ,  Mallieute  » 
Trezcvents  ,  la  Chapelle  Largeau  fie  S.  Laurent  fur 
Sefvre  ,  faifant  ci- devant  les  Marches  communes  d'en* 
tre  l'Anjou  fie  le  Poiéfou  ,  fie  défenfes  faites  aux  Juges 
fie  Officiers  de  Poictou  de  prendre  Cour ,  Jurifdiâion 
fie  connoiffance  defdits  procès  ,  tant  par  prévention 

3u'auttemcnt ,  à  peine  de  nullité  ,  caiîatioo  des  procc- 
ures  ,  dépens  ,  dommages  fie  intérêts  ,  Se  de  trois 
cens  livres  d'amende  ,  d'une  parr.  V 

Et  les  Procureurs  Fifcanx  ,  Juges  fit  Greffiers  des 
Juridictions  de  Mauleon ,  Mortagne ,  Thiffaugcs  fie  la 
Seguiniere ,  fie  les  Procureurs  Sindics  dcldïtes  paroik 
les ,  difendeurs ,  d'autre. 

VEU  par  Nous  Guillaume  Lanier  Confeiller  audit 
Confeil ,  Commiflaire  par  icelui  député  en  cette  par- 
tie, lefdites  Lettres  d'Edit  du  mois  de  Juillet  1659. 
par  lequel  le  Roi  aurait  créé  fie  érigé  un  Siège  Pré- 
fidial en  la  ville  de  Chafteaugontier  en  ladite  Provin- 
ce d'Anjou  ,  fie  ordonné  que  lefdites  Maiches  commu- 
nes reflortiroienr  entièrement  audit  Siège  Préfidial 
d'Angers  ,  fans  que  le  Préfidial  de  Potcuers  en  pût 
prendre  aucune  connoilTance ,  fout  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  i  peine  de  nullité  des  Jugemeiu  :  fie  dé- 
tentes aux  parties  de  s'y  poutvoir ,  fur'  les  mêmes  pei- 
nes ,  fie  de  trois  cens  livres  d'amende  :  Arrelt  du  Privé 
Confeil  du  Roi  du  8.  Mars  16  40.  par  lequel  fans  avoir 
égard  aux  oppofitions  formées  A  la  vérification  défai- 
tes Lettres  d'Edir,  par  lefdits  Officiers  du  Siège  Pré- 
fidial de  Poictiers,  fie  autres  faites  fie  à  faire ,  autoit  été 
ordonné  qu'il  ferait  procédé  à  la  vérification  fie  enre- 
giitremcnt  defdites Lettres  d'Edit:  Arrefl  duConfcif 
au  17.  defdits  mois  fie  an,  par  lequel  auroit  été  or- 
donné que  lefdites  Letrres  d'Edit  feraient  enregiftrées 
fie  que  ledit  Siège  Piéfidial  feroit  établi  à  Chafteau- 
gontier. Lefdites  Lettres  de  Déclaration  du  ai.  Juin 
audit  an ,  par  le  fq  utiles  aurait  été  ordonné  que  lef- 
dits Officiers  de  ladite  SenéchaufTée  fie  Siège  Préfi- 
dial d'Angers  joiiiroient  de  l'attribution  à  eux  faite 
de  ta  Jurifdiâion  defdites  Marches  communes.  Arreft 
dudit  Confeil  de  vérification  fie  enregiftrement  defdi- 
tes letrres  du  11.  Aouft  audit  an.  Notrcdite  commiflioa 
du  if.  Novembre  audit  an.  Notredit  procès-verbal 
dçsi.  fie  6.  Mars  1641.  contenant  les  conteftations  def- 
dites Parties ,  fie  tout  ce  qui  Nous  en  a  cité  reprefenté. 

Noufdits  Conseiller  fie  Commiflaite,  procédant  î 
l'exécution  defdites  Lettres  fie  Arrelt  ,  avons  déclaré 
&  déclarons  lefdites  paroifles  de  S-  Pierre ,  de  Chau- 
brogne ,  en  ce  qui  s'appelle  Marche  ,  la  TeiToiiaille  , 
Efvruncs  ,  S.  Chriftcfle  du  Bois  ,  la  Seguiniete ,  le 
petit  Cholet,  S.  André  de  la  Marche,  le  May,  Saine 
Macaire  ,  la  Romagne ,  Rouflây ,  le  Longeron  ,  en  ce 
qui  cil  deçà  la  Rivière  de  Sefvre  ,  Toi  fou  fie  Monti- 
gné ,  ci-devant  appeliées  Marches  communes  d'Anjou 
fie  PoiCtou  ,  être  à  prefent  de  la  Province  d'Anjou ,  Se 
sujettes  ±  la  Jurifdiction  de  ladite  Province.  Avons 
mis  fie  nierons  les  Officiers  d'icclle  en  polTedîon  &c 
joii  i  (lance  de  connoître  de  tous  procès  civils  fie  cri- 
minels qui  feront  intentez  efdires  patoiffes ,  pour  être 
jugez  fuivanr  la  Coûtante  d'Anjou  ,  fors  pour  ce  qui 
concerne  les  Droits  feodeaux  fie  feigneuriaux  ,  étant 
dûs  fie  qui  feront  demandez  en  la  Province  de  Poictou. 
Permettons  néanmoins  aux  Officiers  defdits  Mauleon» 
Thiffauges,  Mortagne  fie  la  Seguiniere ,  prendre  con- 
noifTance  ,  par  prévention  des  procès  mûs  fie  inten- 
tez efdires  Marches  communes ,  Se  pour  cet  effet  avoir 
un  Setgent  feulement  en  chacune  defdites  paroifics  , 
lequel  pourra  afEgncr  les  Habirans  d'icelles  par  pré- 
vention, pour  procéder  aux  fufdites  Jurifdictions  de 
Poidtou,  fie  défenfes  audit  Sergent  de  faire  autres  Actes 
fie  Exploits  cfdites  patoiffes,  à  peine  de  nullité  :  Let» 
quels  Officiers  de  Poictou  jouiront  de  ladite prey en- 
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lion  en  toutes  caufes  civiles  &  ctimioelles  en  pre- 
mière inftance,  comme  pareillement  les  Officiers  de 
ladite  Senéchauffce  fc  Siège  Préfidial  d'Angers  &  au- 
tres Juges  de  ladite  Province  d'Anjou ,  &  ordonné  que 
les  procès  intentez  pardevant  les  Juges  de  Poidou,  par 
prévention ,  y  feront  jugez  fc  décidez  fuivant  &  con- 
îortnérncnt  i  la  Coutume  d'Anjou  ;  &  feront  lefdits 
Officiers  de  Poidou  un  Rollc  &  RcgiArc  defdites 
Caufes  ,  defquclles  ils  connoîcront  par  prévention, 
lequel  ils  représenteront  par  chacun  an  au  premier  des 
Officiers  de  ladite  SenéchauiTée  d'Anjou  &  Siège  Pré- 
fidial  d'Angers ,  trouvé  fur  les  lieux  >  fc  lui  eu  délivre- 
<ont  copie  en  bonne  fc  duc  forme  ;  &  defenfes  aux 
Officiers  de  ladite  SenéchaufTée  &  Siège  Préfidial  de 
Poidou  ,  &  des  Seigneurs  de  ladite  Province  ,  de 
prendre  aucune  Cour,  Jurifdidionou  connoiflànce  des 
appellations  qui  interviendront  des  Sentences  données 
par  lefdits  Officiers  de  Thiffauges,  Maulcon,  Mor- 
t  jgne  ôc  la  Seguinicre  ,  à  peine  de  nullité ,  callaiion  des 
procédures  ,  dépens  ,  dommages  &  interefts ,  &  de 
trois  cens  livres  d'amende  ;  6c  aux  Parties  d'y  en  faite 

Sourfnites ,  fur  les  mêmes  peines  :  Ordonne  que  Icf- 
ites  appellations  ,  tant  des  Jugemens  définitifs  qu'in- 
terlocutoires ,  feront  jugez  en  ladite  SenéchaufTée  6c 
SicgePréfidial  d'Angers,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou: 
Et  que  notre  ptefente  Sentence  fera  lùë  6c  publiée  * 
l'audience  tenant  cfdites  Jurifdidions  de  Thiffauges, 
Mauleon ,  Mortagne  6c  la  Scguiniere  ,6c  i  l'iflùc  des 
Méfies  paroilfiales  defdites  paroilîer  â  la  pourfuite  6c 
diligence  desProcureuts  Fi  feaux  defdites  Jurifdiâions, 
6c  Procureurs  Syndics  defdites  patoifTcs ,  dont  ils  nous 
reprefenteront  lefdits  certificats  6c  actes  de  publica- 
tion dans  quinzaine ,  ou  les  mettront  à  notre  Greffe  : 
Et  fera  notre  prefent  Jugement  exécuté  nonobftant 
oppositions  ou  appellations  quelconques ,  6c  fans  pré- 
judice d'icclles.  Et  pour  le  regard  defdites  paioifTes 
du  Puy ,  S.  Bonnet  Se  S.  HiJaire  près  Mortagne ,  pré- 
tendues eftre  defdites  Marches  communes,  6c  autres 

2 ne  les  Officiers  dudit  Siège  Préfidial  d'Angers  jufti- 
eront  avoir  été  defdites  Matches  ;  Ordonnons  que 
les  Parties  concéderont  plus  amplement ,  6c  que  les 
Officiers  de  Chemillc  6c  Cbolet  fe  pourvoiront  fur 
leurs  difterens  ainll  qu'ils  verront  à  faire  par  raifon. 

Et  quant  aux  PatoiUcs  de  S.  Laurent  fur  Sefvre  » 
Moulins  ,  Maillievre,  Trezevents,  la  Chapelle  Lar- 
geau.  Nous  avons  mis  &  mettons  les  Parties  hors  de 
Cour  Oc  de  procès.  Donné  à  Cholet  6c  délivré  fous 
notre  feing  fc  fcellé  de  nos  Armes ,  le  fêptiéme  jour  de 
Mars  mil  fut  cens  quarante  un, 
Signé,  LAN  1ER.  Et  plus  bas,  Tissa". 


S 


tArrtft  imGremd  Ctmfiil,  Cwfirmétif  de  (édite 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres 
Verront ,  fàlut  :  Sçavoit  faifons ,  que  par  Arreft  donné 
en  notre  grand  Confeil  fur  la  Requcftc  a  icelui  prefen- 
téc ,  le  9.  jour  de  Juillet  iSji.  par  nos  bien-amer  les 
Officiers  du  Siège  Préfidial  d  Angers,  rendante  à  fin  que 
la  Sentence  du  ComrnilTairc  député  par  notredit  Con- 
feil du  7.  jour  de  Mars  dernier ,  (oit  publiée  pu  les  Cu- 
xezdes  paroifles  de  Mortagne.  Thiffauges  &  Mauleon, 
£c  à  leur  refus  qu'elle  fera  publiée  par  le  premier  Scr- 
ent  Royal  fur  ce  requis ,  Se  exécutée  par  les  Officiers 
lefdites  paroiiTes ,  autrement  Se  i  faute  de  ce  faire , 
qu'il  leur  foit  permis  faire  aligner  en  notredit  Confeil 
lefdits  Cutez  Se  Officiers,  pour  fc  voir  condamner  en 
tous  leurs  dépens ,  dommages  &  interdis  :  Vû  par  no- 
tredit Confeil  ladite  Requcftc ,  Sentence  &  concluions 
de  notre  Procureur  General.  1 C  E  L  U  Y  notre  grand 
Confeil,  par  fon  Arreft,  ayant  égard  à  ladite  Requcftc, 
ordonne  6c  ordonne,  que  ladite  Sentence  fera  publiée 
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les  Officier  s  d'iceux;  &  en  cal  de  refus ,  appellations  on 
oppolîtions  ,  les  parties  afEgnécsen  notredit  Conieil 
pour  procéder  fur  icelles  ,6c  h  furpius  des  fins  de  ladi- 
te Requcftc  ,  ainsi  que  de  raifon.  S I  donnons  en  Mans- 
dément ,  8c  commettons  par  ces  pre fentes ,  au  premier 
des  HuifEers  de  notre  grand  Confeil ,  en  ce  qui  eft  exé- 
cutoire i  notre  Cour  &  fuite ,  Se  celle  de  notredir  Con- 
feil, &  hors  iccllc  i  notredit  HuifEer  ou  Sergent  fur  ce- 
requis  ,  Se  fut  la  Requcftc  defdits  Officiers  du  S.:cee> 
Préfidial  d'Angers  ,  le  prefent  Arreft  il  mette  i  dûë  6c 
entieic  exécution  de  point  en  point .  félon  fa  forme  Se 
teneur,  en  ce  que  exécution  y  eft  6c  fera  requis ,  en  con- 
traignant à  ce  faire  fouftnr  fc  obéir  tous  ceux  qu'il  ap- 
partiendra ,  Se  qui  pour  ce  feront  â  contraindre  par 
toutes  voyes  ducs  6t  raifunnables ,  nonobftant  on  poli- 
rions ou  appellations  quelconques ,  pour  le/quelles ,  Se 
fans  préjudice  d'icclles  ne  voulons  être  différé ,  Se  ou* 
tre  faire  pour  l'entière  exécution  dudit  An  eft ,  tous  au- 
tres Exploits  requis  6c  ncccflaires.fâns  pour  ce  deman- 
der P lacet  ne  Pareatis.  En  témoins  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  â  ccf dites  prefentes.  Donné  en  no- 
tredir grand  Confeil ,  montré  4  noire  Procureur  Ge- 
neral ,6c  prononcée  Paris  le  16.  jour  de  Juillet  l'an  de 
grâce  1*41.  Oc  de  notre  Règne  le  trente  deuxième.  Par 
le  Roi ,  en  la  relation  des  Gens  de  fon  grand  Confeil. 
Signé,  ROGER,  Se  fcellé. 

Letjiul  Arreft  *ft<fexecmtf,  &Ufnfditt  Sentence  »*. 
bti<* ,  mm  //  jHnfdttltms  fn'e/dites pnrttfts. 

  » 

Arreft  cwmtrAdiQêïre  A»  Grnnd  Cemftil ,  ptr  leijnel  d  fm. 
fis  fini  faites  *mx  Officiers  dm  PrejLti*/  de  P«itlier<  d* 
Cennaiftre  dtt  différends  meut,  rfr  i  menivv  entre  les  Jm- 
kit  ami  des  Marches  cemmunet  d* Anjou  &  de  foulon.  A 

Da  it.  Aouft 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Rm"  de  France  &  de  »  «  7  >. 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  ptefentes  Lettres 
verront ,  falut  :  Sç.ivoir  faifims  ,  comme  par  Arreft  ce 
jourd'huy  donné  en  notre  grain!  Confeil ,  entre  notre 
bien  amc  François  de  Crcf  py ,  Ecuyer ,  lîcur  de  la  Ma- 
biliere ,  Subftitut  de  notre  Procureur  General  au  Préfi- 
dial d'Angers,  demandeur  aux  fins  de  la  Coniniiilîon  de 
notre  Confeil  du  it.  Aouft  1677-  fuivant i'Expioi:  f  ic 
en  confequence  le  iS>  Novembre  enluivant,  controlic 
à  Xlauleviier  ledit  jour  ;  i  ce  qu'il  plût  i  notre  Confeil 
ordonner  ,  que  fans  avoir  égird  aux  Sentci.ces  rendue* 
au  Préfidial  de  Poidicrs,  entre  René  Guiiochcau  Se 
Jeanne  de  la  Haye  ,  les  8.  Mais  Se  »8.  May  1677.  d 
toweeoui  s'en  eft  enfuivi ,  par  entreprise  fur  U  Jm  if- 
diction  Prcfidiale  d'Angers .  nos  Edits  fc  Declar.ni :it  s 
vérifiez  en. notre  Conieil,  feront  exécutez  Mon  eur 
forme  fc  teneur ,  enfemb'e  la  Sentence  rendue  au  Préfi- 
dial d'Angers  le  ij.  May  1677.  Ce  f.rif-mt  .faire  defen- 
fes aux  P,  éiîdiaux  de  Poiclicrs.de  plusâ  l'avenir  enrre-* 
prendre  fur  la  jurifdidion  dudit  Préfidial  d'Angers ,  fc 
connoiftre  des  différends  qui  n  lîrr.int  entre  les  n  biuns 
des  Marches  compiuncs ,  &  4  ladite  de  la  Haye  &  au. 
très  ,  de  fe  poutvoit  ailleurs  qu'audit  Préfidial  d'Aru 
gers ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  :  Er  enjoin- 
dre au  Subftitut  de  notre  Procureur  General  audit  Pré- 
fidial de  Poidicrs ,  de  tenir  la  main  â  l'exécution  du 
prefent  Arreft ,  d'une  parr ,-  fc  Jeanne  de  la  H uyc ,  veu- 
ve de  Jacques  S  auveftre,  demeurant  en  la  paroi  (Te  de  & 
Pierre  de  Chaubrogne ,  Défendercflc  ,  d'autre.  Er  En- 
tre ledir  Guillochean  ,  demeurant  au  Bordagc  de  la 
terre ,  dire  paroifTè  de  Saint  Pierre  de  Cbaubrogna 
Demandeur,  aux  fins  de  la  commifEon  de  notre  Con- 
feil ,  du  vingt.feptiéme  Août  1(177.  fuivant  l'Exploit 
du  vingt-fepr  Septembre  audit  an  ,  controllé  i  Mau- 
levrier  le  lendemain  ;  i  ce  que  les  parties  fulfent  réglées 
de  Juges  entre  les  Prefidiaux  d'Angers  fc  le  Parlement 
de  Paris  j  y  faifant  droit ,  fans  avoir  égard  atifdites  Sen- 
tences du  Préfidial  de  Poidiers ,  i  l'Arrêt  de  notre  Par- 
lement de  Paris ,  du  j.  dudit  mois  d 'Aouft,  &  i  tout  ce 


par  les  Curez dcldites  paroifiesde  ThifTauges.Morra. 

g  ne  &  Mauleon ,  aux  Prônes  des  Méfies  paroiffiales  d'i  •  qui  s'en  eft  enfuivi,  lés  parties  fuffent  renvoyées  au  Pre- 

celles  1 6e  à  leur  refus ,  par  le  premier  Sergent  Royal  fidial  d'Angers,  pour  y  procéder  fur  leur  $  différends  ;  fc 

Méfies  paroiffialej.mar 


fur  ce  requis ,  i  l'ifTuë  defdites  Méfies  f 
«hexfc  places  publiques  defdiu  lieux,  fc  exécutée  par 


en  confequence  ordonné  que  les  Sentences  qui  y  ont  été 
rendues  les  quinze  May ,  fc  cinq  Juin  1^77.  ' 
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DECLARATIONS    ET  ARRESTS 


exécutées ,  8c  calTêr  &  annuller  celles  du  Préfidial  de 
■Poictiers ,  Se  ladite  de  la  Haye  ,  condamnée  aux  dom- 
mages ,  interefts  &  dépens  dudit  Guillockeau ,  d'une 
part ,  8c  ladite  de  La  Haye ,  Défendercfle ,  d'autre  part. 
Et  entre  ladite  de  la  Haye ,  Demande  relie,  en  Requefte 
par  elle  prefentécauConfeil,le  ix.  Juin  1678.  à  ce  qu'en 
procédant  au  Jugement  des  inftances ,  il  fût  dit,  qu'il 
n'y  a  lieu  au  règlement  de  Juges  ;  Se  en  confequence  , 
que  lefdits  de  Crcfpy  8c  Guillocheau  fiuTcnt  debouttez 
de  leurs  dem.*»des ,  avec  dommages ,  interefts  &  dé- 
pens, 8c  les  parties  renvoyées  au  Parlement  de  Paris, 
pour  y  procéder  fur  l'appel  interjetté  par  ladite  de  la 
Haye  de  ia  Sentence  dudit  Ptefidial  d'Angers.  Procès  Se 
différends  d'entre  les  parties ,  d'une  autre  part,  oc  lef- 
dits de  Crcfpy  8c  Guillocheau,  Défendeurs,  d'autre. 
Et  entre  ladite  de  la  Haye ,  Demandereflc  ,  en  Requeftc 
du  xi.  Août  1678-  Ace  qu'Acte  lui  fût  donné,  de  ce 
qu'elle  mettoit  en  fait ,  que  le  contenu  en  l'atteftation 
du  7.  dudit  mois  d'Aouft  ,  par  elle  produit ,  étoit  vé- 
ritable i  te  qu'en  cas  de  déni  elle  offrait  d'en  faire  preu- 
ve ,  tant  par  titre  que  par  témoins ,  pardevant  le  plus 
prochain  Juge  Royal  des  lieux ,  autre  que  celui  dont  eft 
appel ,  d'une  part ,  8c  lefdits  de  Crcfpy  8c  Guillocheau, 
Défendeurs,  d'autre.  Et  entre  ladite  de  la  Have  ,  Dc- 
mandcteflc ,  en  autre  Requeftc  du  vingt- un  Octobre 

1678.  à  ce  que  fans  avoir  égard  aux  Sentences  du 
Prcfidial  d'Angers,  ce  qui  a  été  pris  8c  exécuté ,  A  la  Re- 
queftc duReceveur  des  amendes  d' Angers, des  meubles, 
effets  &  fruits  d'immeubles  de  ladite  de  ia  Haye  Se 
de  fon  gendre  8c  Bouliers,  lui  fuftent  rendus  Se  re- 
stituez ,  s'ils  étoient  en  nature ,  linon  la  jufte  valeur  ,  i 
dire  de  gens  à  ce  connoiffans ,  dont  les  parties  contien- 
dront pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  1 
6e  qu'a  ce  faite  lefdirs  de  Crcfpy ,  Guillocheau  8c  Re- 

r,  Sergent  8c  De pofitait es  feroient  folidairement 
même  pat  cot ps ,  quoy  faifant ,  ils  en  de- 
bien  8c  valablement  déchargez ,  Se  con- 
damner lefdits  de  Crefpy  8c  Guillocheau  folidairement 
en  fes  dommages ,  intetefts  8c  dépens .  d'une  autre  part; 
8c  lefdits  de  Ci cfpy  8c  Guillocheau ,  Défendeurs,  d'au- 
tre. Et  entre  ladite  de  la  Haye ,  DemandercfTe ,  en  antre 
Requefte du  10.  Juillet  1679-  à  fin  de  callàtion  de  l'Or- 
donnance du  Lieutenant  General  d'Angers  du  17.  May 

1679.  déclarations  8c  atteftations  faites  en  confequence, 
Se  de  tout  ce  qui  «'en  eft  enfui  vi ,  comme  fait  au  pré- 
judice de  l'inftancc  pendante  en  notre  Confeil,  en  tout 
cas ,  fans  y  avoir  égard ,  les  fins  8c  conduirons  par  elle 

5 files  lui  fiiiîeni  adjugées  ,  d'une  autre  part  ;  8c  lefdits 
c  Crefpy  8c  Guillocheau,  Défendeurs  ,  d'autre. 
V  EU  par  notredit  grand  Confeil  les  CommifTiont 
defdirs  jours  douze  8c  vingt-fept  Aouft  1677.  Exploits 
fûts  en  confequence  les  vingt-fept  Septembre  «S:  dix- 
huit  Novembte  enfuivant.  Les  défenfes  de  ladite  de  la 
Haye  du  5.  Janvier  1678.  L'Arreft  contradictoire  de 
notre  Confeil  du  feiziéme  May  audit  an  ,  par  lequel  il  a 
efte  ordonné ,  que  fur  ladite  inftance  les  parties  écri- 
roient  8c  produiraient,  8c cependant,  fans  préjudice 
de  leurs  droits  au  principal ,  les  amendes  payées  par 
lefdits  Guillocheau  &  de  la  Haye  leur  feroient  rendues, 
Ecrirures  8c  productions  faites  par  lefdits  de  Crcfpy  , 
Guillocheau  &  de  la  Haye  en  exécution  dudit  Arreft. 
La  Requeftc  prefentée  par  ladite  de  la  Haye  au  Prcfi- 
dial de  Poictiers  le  troifiérue  Août  167t.  pour  y  faire 
aflîgner  ledit  Guillocheau.  Affignation  faite  en  confe- 
quence. La  Sentence  rendue  au  Prcfidial  d'Angers  le 
dernier  dudit  mois  d'Aouft  fur  la  remontrance  dudit 
deCrefpi,  par  laquelle  il  auroit  efté  ordonné ,  que  la- 
dite de  la  Haye  ferait  affignéc  audit  Prend  ial ,  avec  dé- 
Fcnfës  de  procéder  ailleurs ,  1  peine  de  deux  cens  livres 
d'amende.  La  Sentence  rendue  au  Prcfidial  de  Poictiers 
le  8.  Mars  1677-  par  laquelle  ladite  de  la  Haye  auroit 
efté  déchargée  de  l'affignation  à  elle  donnée  au  Prcfi- 
dial d'Angers ,  8c  au  principal  ledit  Guillocheau  con- 
damné defe  defifter  des  domaines  en  queftion  ,  avec 
lefti  tut  ion  de  fruits  8c  dépens.  Autre  Sentence  do  Pré- 
fidial d'Angers  do  quinze  Mayaudiran,  par  laquelle 
Acre  auroit  efté  donné  audit  Guillocheau  des  offres 
ju'il  faifuit  d'y  procéder ,  8c  en  confequence ,  oiduani 
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que  les  parties  y  procéderaient ,  avec  défenfes  de  fe 
pourvoir  ailleurs  ,  8c  d'exécuter  les  Sentences  de  Poi- 
ctiers ,  8c  ladite  de  la  Haye  condamnée  en  cent  livres 
d'amende.  Autre  Sentence  du  Ptefidial  de  Poictiers 
du  vingt-huit  du  même  mois,  par  laquelle  ledit  Guil- 
locheau auroit  efté  condamné  en  deux  cent  livres  d'a- 
mende ,  &  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  du  Ptefidial 
d'Angers.  Autre  Sentence  dudit  Préfidial  d'Angers  , 
du  cinquième  Juin  ,  audit  an  ,  par  laquelle  Acte 
auroit  efté  donné  audit  de  Crefpy  de  l'appel  par  luy 
interjetté  des  Sentences  du  Prcfidial  de  Poictiers,  avec 
défenfes  de  les  exécuter.  L'Artcft  furjRequefte  obte- 
nu au  Parlement  de  Paris  le  traifiéme  Aouft  1673.  par 
ladite  delà  Haye,  par  lequel  aurait  efté  reçue  appe- 
lante ,  tant  comme  de  Juges  incompetans  qu'autrement, 
des  Sentences  du  Prcfidial  d'Angers ,  avec  défenfes  de 
les  exécuter,  &  main  levée  des  chofes  fur  elle  faifics. 
L'Edic  de  Nous  de  création  du  Préfidial  de  Château- 
goniier  vérifié  en  notredit  Confeil ,  par  lequel  Noua 
avons  attribué  aux  Officiers  du  Ptefidial  d'Angers  la 
'  Jutifdiâioo  des  Marches  communes  d'Anjou  Si  de  Poi- 
ctou.  L'Ordonnance  de  Me.  Lanier 
Conleiller  en  notre  Confeit ,  commis  pour  l'exécution 
dudit  Edit,  du  quinze  Novembre  1641.  Les  contredits 
refpcctivemcnt  fournis  pat  les  parties.  Salvations  de  la- 
dite de  la  Haye.  La  Requeftc  de  ladite  de  la  Haye  dudit 
jour  12.  Juillet  1678.  L'Arreft  de  notre  Confeil  du  dix- 
huit  dudit  mois ,  par  lequel  les  pat  tics  ont  efté  réglées 
à  écrire  8c  produire ,  8c  acte  de  l'cmploy  fait  par  ladite 
Requefte.  La  Requefte  dcfdits  de  Crcfpy  8c  Guillo- 
cheau employée  pour  écrirtu es  8c  productions  du  xj. 
Juin  1679.  Lcfdirct  Requcftesde  ladite  de  la  Haye  des 
M,  Aouil  6c  xi.  Octobre  1*78.  8c  xo.  Juillet  1679.  Les 
Ai  relis  de  notte  Confeil  des  xj.  Aouft  Se  j.  décembre 
1678.  8c  xo.  Juillet  mil  ûx  cens  foixante-dix  neuf,  par 
lelquelies.clles  auraient  efté  jointes  au  ptocès ,  pour  en 
jugeant  y  avoit  tel  égard  que  de  raifon.  Deux  Ji 


rendus  au  Comté  de  Maulcvrier  d'entre  ledit  L_ 
cheauck  lfaac  Rome,8c  Jacques  Manceau  lesfix  Aouft 
itfji.  8c  quatorze  Aouft  1676.  Requefte  dudit  Guillo- 
cheau de  production  nouvelle  defdites  deux  pièces* 
Contredits  fournis  pat  ladite  de  la  Haye.  Trois  Juge- 
tnens  rendus  aux  afiifes  du  fief  8c  feigneurie  de  la  Haye 
8c  en  la  Châtellenie  de  Saint  Amant  ,  les  dix-huit  Juillet 

1677.  treize  Juin  1671. 8e  dix-fept  Juillet  1677.  La  Re- 
quefte de  ladite  de  la  Haye  de  production  nouvelle  def* 
dites  pièces  du  vingt- deux  Juillet  1678.  Le  contrat  de 
mariage  d'entre  ledit  Guillocheau  8c  Mathutine  de  la 
Haye  du  trois  Février  16  50.  Le  partage  fait  entre  ledit 
Guillocheau  8c  Jacques  Sauveftre  8c  ladite  de  la  Haye 
le  neuf  Mars  1661.  La  Requefte  de  ladite  de  U  Haye 
de  production  nouvelle  defdites  pièces  du  17.  Aouil 

1678.  Les  contredits  fournis  contre  lefdites  productions, 
nouvelles.  L'atteftation  de  trois  habitansde  la  paroiffe 
de  faim  Pierre  de  Chaubrogne  du  fept  Aouft  1 6 7  3.  Re- 
quefte de  ladite  de  la  Haye  de  production  nouvelle  de 
ladite  nièce  du  vingt-uniéme  Août  1*78.  Contredits 
dcfd.de  Crefpy  8c  Guillocheau.  Le  département  des 
tailles  de  la  paroide  de  faint  Pierre  de  Chaubrogne  en 
Marche ,  fait  par  lesElûs  de  Montteiiil- Bellay  du  der- 
nier  février  itfjj.  Deux  rollcs  des  tailles  de  ladite  pa- 
roiffe des  années  1675. 8c  \6j6.  L'atteftation  de  vinge 
habitans  de  ladite  paroiffe  du  quatrième  Jnin  167*. 
Copie  collationnée  de  la  tvan  faction  paffee  entre  les) 
fc/gneurs  de  Maulevricr  &  Mauleon  touchant  le  Guet 
fur  les  habitans  de  1a  Marche  d'entre  Mauleon  8c  Mau- 
levricr le  treizième  Novembre  14x6.1.3  requête  dudlc 
Guillocheau  de  production  nouvelle  defdites  pièces  du) 
vingt-deux  Juin  1679.  Les  requeftet  de  ladite  de  U 
Haye  du  vingtième  Juillet  audit  an  ,  employées  pour 
contredits  contre  ladite  production  nouvelle.  Acte  de 
diftribution  de  ladite  inftance  des  vingt-quatre  Novem- 
bre 1678. 8c  dix-neuf  Juin  1679.  Et  tout  ce  que  par  les 
parties  a  été  mis  &  produit  pardevers  notre  Confeil  : 
Concltifions  de  notre  Procureur  General.  I  C  E  L  U  Y  DifpouuJS 
notredit  grand  Confeil ,  fans  avoir  égard  à  l'Arreft  de 
notre  Parlement  de  Pat  is  du  troifiéme  Aouft  1678.  aux 
Semences  du  Prcfidial  de  Poiôiers  do  huit  Mars  8c 

'  ~  vingt-ouit. 


i4i5       AU  SUJET  DES  MARCHES  COKÊM  U  NE  S ,  &c.  141$ 

non  defdites  Marches  communes  audit  Préfidial  d'An- 
gers ,  Ici  Arrelts  de  notre  Confeil  intervenus  en  confè- 


vingt-huit  May  1677.  &  aux  Requeftes  de  ladite  de  la 
Haye  :  Faifant  droit  fur  les  demandes  de/dits  de  Cref- 
py  &  Guillocheau.a  renvoyé  &  renvoyé  tefdits  Guillo- 
cbeau  5c  de  la  Haye  par  devant  les  Officiels  du  Préfidial 
d'Angers ,  pour  y  procéder  fur  leurs  procès  Se  diffé- 
rends :  leur  fait  défenfes  de  fe  pour  voir  ailleurs.  Ce  fai- 


quence ,  6e  la  Sentence  de  Maiftre  Guillaume  Lanier  , 
Confciller  à  notre  Conleil,  CorntnilTaire  par  iceluy 
député  ,  dudit  jour  fept  Matt  1641.  feront  publiez  6c 
enregiftrez  dans  les  Jurifdictions  de  Mauleon ,  M  or  ta- 
gne ,  Thiffauges  Se  1a  Seguinicre ,  avec  Injonction  aux 
Officiers  d'icelles  d'y  obéir ,  6e  publier  par  les  Cure» 
défîtes  jurifdictions  &  paroifTes  déclarées  Marche* 
aux  piôncs  de  leurs  MclTcs  paroiffiales,  Se 


notre  Conleil  feront  exécutez  félon  leur  forme  8c  te- 
neur :  Et  en  confequence  faitdéfenfes  aux  Officiers  du 
Préfidial  de  Poiûicrs ,  de  connoiftre  des  difrerends  mûs 

Se  A  mouvoir  entre  les  habitans  des  Marches  communes ,  à  leur  refus  par  le  premier  ScrgcntRoyal  fur  ce  requis  à 
tous  dépens  1  dommages  &  interefts  compenfez  entre 
les  parties.  Si  donnons  en  mandement  au  premier  des 
Huiiliers  de  notredit  Confcil  ou  autre  notre  Huiflicr 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la  requelle  dudit  de  Cref- 
py  le  prefenc  Arreft  il  mette  â  du>'&  enriere  exécution  » 
de  point  én  point  félon  la  forme  Se  teneur,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques ,  pour  lefqucl» 
les  &  fins  préjudice  d'icellc*  ne  voulons  être  diffère:  £t 
outre  faire  pour  l'entière  exécution  des  prefentes  tous 
Exploits,  Actes  deJulHce  requis 6c necelTaires  :  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir  ,  fans  pour  ce  demander  pla- 
cer ni  pareatis.  Donné  en  notredit  Conseil  a  Paris  le 
dix-  huit  Aouft ,  l'an  de  grâce  1679.  Et  de  notre  Règne 
le  trente-fepriéme.  Par  le  Roy ,  à  la  relation  des  Gens 
de  fon  gtand  Confcil.  HERBIN.  Collationné  6c  fecilé 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Le  neuvième  de  M*rt  mil  fix  cent  quatre-vingt ,  fig- 
.  mfiS&  baillS  copie  à  maiftre  J atouts  Hébert ,  Procureur 
de  ptrttt  adverfe  par  met  Hmffier  ordinaire  dm  Roj 
de  J'en  grand  C en fetl ,  fiuffignt' en  fon  domicile. 

DUBE  Q.U  E  T. 



Arreft  de  Nojeigneuri  dm grand  Cenfeil dm\%.  Nevem. 
ire  1685.  pur  lequel  e\i  erdenni  que  lei  Edttt ,  Arrtftt 
dr  Regumeut  cj-dejfut  ,  firent  exécutez,  file*  leur  fer- 
me ,  <jr  que  fimt  avoir  fgurd  à  Ut  Sentence  du  Pré  [t. 
dtatdt  Pottlitri  du  quatre  Septembre  \6%y  en  précéde- 
ra au  Prfpdial  dAngert  fur  l'appel  interjette*  de  la 
Sentence  du  Juge  de  Mertagne  du  n.  Aouft  précédant  ; 
avec  4/fenfit  aux  Habitant  etei  Murchet  cemmunet 
d'Anjou  cf  de  PeiBou,  de  fi  pourvoir  au  Pr/fidtal  de 
PeiÛiers  ,  aux  Officier 1  dudet.PreJldtal  d'en  cennoi- 
fire.  El  que  lefditt  Editt ,  Arreft  s      Règlement  firent 


rifluë  dcfd.MeiTes  paroifTulej,marcricz8c  places  publi- 
ques. VEU  par  notre  Confeil  ladite  Rcquefte  impri- 
mée ,  Extrait  de  notre  Edit  portant  érection  dudit  Siè- 
ge Prclidial  de  Chaftcaugonrier ,  5c  attribution  au  Sié- 
ge  Préfidial  d'Angers  dcsMatchcs  communes  d'Aniorl 
&  de  Poictou  du  mois  de  Juillet  ni(o.  de  comnùfuoti 
de  notre  Confèil  obtenue  par  les  Officiers  de  la  Séné» 
chauffée  &  Siège  Préfidial  d'Angers ,  adrerTantes  aux 
premiers  des  Confcillers  de  notre  Confcil  trouvé  fur 
les  lieux  pour  les  mettre  &  installer  en  la  pofieffion  6e 
îoiiifiancc  defdites  Marches  communes  d'entre  l'An/oa 
Se  le  Poictou,  le  tout  fuivant  &  conformément  audit  Edit 
&  Lettres  patentes  de  Nous  ,  du  15.  Novembre  1640. 
de  lad.  Ordonnance  dudit  S.  Lanier ,  Confeillcr  ànotro 
Confèil ,  CommifTaire  par  icelui  député  dudit  jour 
7.  Mars  1641.  d'Arreft  de  notre  Confeil  conflrmatif  de 
ladite  Sentence  rte  Ordonnance  dp  16.  Juillet  audit  ao 
1641.  &  d'autres  A  r  refis  contradictoires  de  notre  Con- 
feil du  18.  Aouft  1679.  Copies  de  Rcquefte  prefentée 
au  Prél.dial  de  Poictiers  par  ledit  François  Soullard  des 
conclusions  du  Substitut  de  notre  Procureur  General  au. 
dit  Poiûicrs,&  Ordonnance  du  quatre  Septembre  1685, 
de  l'Exploit  d  aliénation  donné  en  confequence  audit 
Gouyncau  audit  Préfidial  de  Poictiers ,  aux  fins  de  la» 
dite  Rcquefte  8c  Ordonnance  du  douze  defdits  mois  Se 
an  :  Conclurions  de  notre  Procureur  General.  ÎCELUV 
notredit  grand  Confeil ,  ayant  égard  à  ladite  Rcquefte» 
a  ordonne  8c  ordonne  que  lefdits  Edits ,  Arrelts  &  Re- 
glemens .  de  notte  Confcil  feront  exécutez  félon  leur 
Forme  oc  teneur  ,  6een  confequence  ,  fans  avoir  égard 
à  ladite  Sentence  defdits  Préudiaux  de  Poictiers  du  4. 
Septembre  dernier,  ordonne  que  lefdits  Gouyncau  Se 
Soullard  procéderont  audit  Préfidial  d'Angers ,  fur  l'ap- 
pel  interjetté  de  ladite  Sentence  de  Mortagne  ,  du  troii 
d'Août  dernier ,  a  fait  itératives  défenfes ,  tant  aufdits 
Gouyncau  &  Soullard  qu'à  tous  autres  habitans  defdites 
lût  r>  pnblie^aux  JurifdiBiomt  de  Mortagne ,  M  au-  Marches  communes  d'Anjou  Se  de  Poictou  de  Ce  pour- 
lein ,  Tbtffauget  &  la  Segmmiere.  voit  audit  Préfidial  de  Poictiers ,  6c  aux  Officier»  dudit 

Préfidial  d'en  prendre  Se  retenir  aucune  connoi fiance  , 

LO  U I S  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  foit  en  premier  e  in- 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  ftanec  ou  pat  appel  des  Sentences  rendues  entre  lefdits 
verront ,  Salut.  Sçavoir  faifons ,  comme  par  Arreft  co  habirans  ,  par  les  Juges  de  Mortagne  ,  Mauleon,  Thit- 
fourd'hui  donné  en  notre  gtand  Confeil  fur  la  rcquefte  fauges  Se  la  Seguinicre ,  à  peine  de  nullité  .caflatioode 
prefentée  en  iceluy.par  notre  bien-amé  François  de  procédures,  trois  cens  livres  d'amende ,  dépens,  dom- 
CrefpyEcuyer,  fieurdelaMabiliete  ,  Substitut  de  no-  mages  6c  interefts  des  parties:  Et  1  ce  que  perfonne 
tre  Procureur  General  en  la  Senèchauffée  d'Anjou  Se   n'en  ignore  ,  &  que  lefdits  Edits ,  Atrefts  Se  Reglemens 


d  Anjou 

Siège  Préfidial  d'Angers,  rendanre  afin  qu'il  plaife  à  no- 
tre Confeil,  fans  avoir  égard  à  la  Sentence  desPréfi- 
diaux  de  Poictiers  du  quatre  Septembre  dernier,  U  foit 
ordonné  que  Louis  Gouyncau  fîeut  de  Bcrard  ,  demeu- 
rant en  la  paroi  Ile  de  Mortagne  5e  François  Soullard  , 
procéderont  au  Siège  Préfidial  d'Angers  fur  l'appel  in- 
terjette pat  ledit  Gouyncau,  d'une  Sentence  rendue  en- 
tre eux  par  le  Juge  de  Mortagne ,  le  trois  Août  i6H$.  6c 
relevé  audit  Piéiîdial  d'Angers  ;  ordonné  que  nos  Edits, 
Arrefts  5e  Reglemens  de  notre  Confeil,  des  mois  de 
Juillet  1*19  15.  Novembre  5^40.  7.  Marsv  16.  Juillet 
ftax.  6c  18.  Aouft  1*79.  feront  exécutez  :  Et-en  confe- 
quence que  itératives  défenfes  foient  faites  aux  Habi- 
rans des  Marches  communes  d'Anjou  5e  de  Poictou  , 
de  fe  pourvoir  devant  les  Officiers  du  Préfidial  de  Poi- 
ctiers,  5e  aufdits  Officiers  d'en  prendre  connoiflance 
fous  quelque  prétexre  que  ce  loir,  en  première  in- 

ftance.  ou  par  appel  des  Sentences  tendues  par  les  Of-  appellations  quelconques,  6e  faire  pour  l'exécution 
ficiers  de  Morragnc .  Maèleon ,  Thrff»uge«'5{  |a  Sei-  des  prefeotes  tous  Exploits  5e  Actes  requis  6e otcefTai- 
guiniere.  Et  arin  qnc  perfonne  n'en  prc:a-.<Je  c^ufe  d'i-.  (es:,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notre- 
norance ,  que  nofdites  Declatations  portas»  atttibu-  dit  Cowfdil  à  Pari*  le  »8.  Novembre ,  l'an  de  grâce  16  * j . 
Terne  II.  Xxxx 


foient  notoires ,  ordonné  qu'ils  feront  mceftammenr  lâs 
5c  publiez  és  Sièges  défaites  Jurifdictions  de  Morta- 
gne, Mauleon,  Thirfauges  &  la  Seguinicrc ,  les  Au- 
diences tenant  Si  enregiftrez  és  Regillres  d'icelles  ;  8e 
feront  pareillement  lus  Se  publiez  en  toutes  les  paroifTes 
déclarées  Marches  communes  d'entre  l'Anjou  &  le  Pou 
ctou,  à  riffiiedcs  Melfci  paroiffiales  par  le  Curez  d'i- 
celles t  ou  i  leur  refus  par  le  premier  HuifTser  ou  Ser- 
gent Royal  fur  ce  requis ,  qni  en  fera  pareillement  le- 
cture &  publication  és  marchez  ,  places  publiques  ,  ôc 
par  tout  où  befôin  fêta  :  Enjoint  aux  Officiers  defdites 
Jurifdictions  6e  Curez  defdites  paroifTes  d'obéir  cfu- 
con  â  leur  égard  au  prêtent  Arreft.  Si  donnons  en 
mandement  au  ptemier  des  Huiffiers  de  notredit 
Confeil  ou  autre  ,  notre  Huifficr  ou  Sergent  fur  ce 
requis ,  qu'a  la  requefte  dudit  de  Crefpy  le 
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DECLAMATIONS     ET  ARRESTS. 


Et  de  notre  Règne  le  qtwranre-rroiliéme.  Signé .  Par 
le  Roi  ,1  la  relation  des  Gens  de  fon  grand  ConfeiL  LE 
FORMANT, 


Jtmft  du  Grtmd  Cntftd  à»  6.  Msri  1717.  Mm  jkjtt  dtt 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  fie  de 
Navarre  :  i  tous  ceux  qui  ces  prefentes  lettres  ver- 
ront, falut.  Sçavoir  faifons ,  comme  pat  Atreft  cejour- 


forerrèts  6c  dépens,  d'une  part,  fie  lefdûs  fieur»  du  Tre- 
han es  noms  &  Jouïleaumc  défendeur  d'autre ,  &  entre 
le&itsfieuts  Philippe»  du  Tiehan  du  Hallay  pere  ,  fie 
aryanc la  garde- noble  de  Damoifdle  Marie  Modelai- 
neJeannc-Cbudint  e»  Rôle  Serap hitie  du  Trehan  f es- 
filles  ,  ledit  fie ur  Claude  Auguftin  du  Trehan  émanci- 
pé d'âge  procédant  fous  l'autorité  dudit  Bonn  in  Ton 
curateur ,  fie  ledit  Bonnin  audit  nom  demandeur  en 
Requefte  par  eux  preferxéei  notre  Confeil  le  17.  Fé- 
vrier 1717.4  ce  qu'en  prononçant  fur  les  appelions, 
des  Sentences  des  Prefidiaux  de  Poictiers  fie  d'Angers , 


d'huy  donné  en  notre  grand  Confeil,  entre  notre  bien-  les  17. fie  41.  Mars  1716-  évoqué  2  notre  Confeil ,  l'ap- 
'  Claude-Philippe»  du  Trehan,  Chevalier  du  pellation  de  ladite  Sentence  du  Prtudial  d*  Angers  du- 
dit jourji. Mar» ,6c  ce  dont  eft  appel  foient  mi»  au 
néant,  cmandant  &  corrigeant  que  fans  avoir  ég«d  i 
b  demande  6t  revendication  du  Subftinrt  du  Procureur 
General  au  Prefidial  d'Angers ,  l'appellation  de  ladite 
Sentence  du  Prefidial  de  Poictiers  du  17.  dudit  mois) 
de  Mars  foie  mile  au  néant,  qu'il  foit  ordonné  que  cei 
durit  ult  appel  fortira  fon  pleinfie  entier  eflét,  cV  que» 
ledit  licur  de  la  Bretefche  (bit  condamné  en  l'amende  8C 
aux  dépens  d'une  part,  6c  lefdits  Joufieaume  de  la  Bre- 
tefche  6c  le  Tourne ux ,  Snbithnt  de  roondir  fieur  Pro» 
cureur  Général  audit  Prefidial  d'Angers  défen  eur 
d'autre  part,  Se  entre  tefiiirs  firur»  Philippe*  du  Tre- 
han ,  Chevalier  Seigneur  du  Hallay  pere,  fie  ayant  la 


Hallay,  au  nom  de  pere  &  gardien- noble  de  tes  filles 
mineures,  6c  de  défunte  Dame  Annc-Magdelalne  de 
Ch^tT;nt  fa  première  femme,  fie  Meffire  Claude  Au- 
guftin du  Trehand  Efcuyer  fon  fils ,  émancipé  dàge 
procédant  fous  l'autorité  de  Maître  André  Bonnin , 
Avocat  Sénéchal  de  Montagu ,  appellent  tant  comme 
de  j  ugc  incom  petent  qu'autrement ,  de  certain  appoin- 
tement  à  procéder ,  rendu  au  Prefidial  d'Angers  entre 
eux  ,6c  le  Subftitut  de  notre  Procureur  General  audit 
Prefidial  le  ji.  Mars  171L  fuivant  l'A  de  du  ir.  Avril 
audit  an ,  relief  6c  aflignation  au  Parlement  de  Paris 
desit.  Avril  6c  4.  Mars  17 16*.  ledit  appel  évoqué  â 
notre  Confeil  par  Arreil  du  ij.  Janvier  1717. 


d'une 


part ,  fie  Mefltre  Louis  Joufleaumc  Chevalier  Seig-  garde-noble  de  Damoi Telles  fe»fiue», Claude- Auguftin 
neur  Marquis  de  la  Brcrcfche ,  Vicomte  de  TifTauge*  ,  du  Trehan  émancipé  d  âge ,  fie  procédant  fou»  1  auto- 
Seigneur  de  Cour bour eau  fie  autres  lieux ,  fie  Maître 
Françoi»  le  Toumeux,  Subftitut  du  Procureur  General 
en  la  Senéchauflee  d'Anjou,  fie  Siège  Prefidial  d'An- 
gers intimé  d'autre  part ,  fie  entre  ledit  fieur  JoutTeau- 
me de  UBretefche.appcllantderappointemcnt  ten- 
du par  les  Prefidiaux  de  (a  Senéchauflee  de  Poictou  i 
Poictiers  le  17.  Mars  171*  par  lequel  il  a  eflé  ordonné 
que  les  parties  procéderont  pardevam  lefdits  Prefi- 
diaux de  Policiers,  fuivant  ce»  Actes  de»  30.  Mars  fie  8. 
Avril, fie  d'appel  aufll  évoqué  â  notre  Confeil  par  le- 
dit Atreft  du  15.  Janvier  1717*  d'une  part,  fie  lefdits 
fieur»  du  Trehan  du  Hallay  intimez  d'antre  •  fie  entre 
Maître  Françoi»  le  Tourneux ,  notre  Confeiller  Subfti- 
tut du  Procurent  Genctal  en  la  Senechauflée  d'Anjou 
fie  Siège  Ptélidial  d'Angers,  demandeur  en  Requefte  in- 
ièrée  dans  l'Arreft  de  notre  Confeil  du  17.  Avril  1714. 
fie  fuivant  les  exploits  d'aflîgnation  du  17.  Juin  audit, 
•n ,  contrôliez  4  Tiftàuges  fié  i  Mor.faucon  ledit  four  , 
Ace  que  fans  avoir  égard  aux  affignarions  données  au- 
dit fieur  de  la  Bretefche ,  i  la  Requefte  defdit»  fieur* 
du  Hallay,  i  co-nparoir  au  Prefidial  de  Poictiers  du  17. 
Mars  171^.  fie  tour  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  il  (oit  ordon- 
né que  fur  la  demande  defdit»  fieur  1  du  Hallay  afin  de 


thé  dudit  Bon/iin  (on Curateur  demandeur  en  Requefte 
pâteux  prefentéeâ notre  Confeil  le  st.  Février  1717. 
à  ce  qu'il  leur  foit  donné  aâe  de  ce  qu'ils  articulent ,  fie 
mettent  en  fait  pefitif  que  les  Officiers  d  Anjou  n'ont 

i aman  exerce  la  JurifJiction  dans  la  maifbn  de  Cour- 
toureau ,  fie  qu'au  contraire  ce  font  ceux  de  Thiffau- 
ges  qui  eft  pour  Poictou,  tefqucls  y  ont  rcûjouts  mis  fie 
appofé  les  fccllez  fie  procédé  aux  inventaires  des  im- 
racublê&fie  ventes,  fait  les  Tutelles  fie  Curatelles  ;  fie  en, 
fin  queces  Officiers  de  ladite  Jurifdiction  de  Thiftau- 
ges  ont  toujours  exercé  la  }urifdica'on,  tant  par  rapport 
a  ladite  maiion  de  Courbourcau,qu'aux  per  formes  qui  y 
font  demeurantes  -,  qu'il  toit  permis  aux  demandeurs  de 
faire  preuve  defdit»  faits,tant  par  titres  que  par  témoins 
pour  l'enquefte  faire  &  rapponée,  eftrc  ordonné  ce 
que  de  railon  d'une  part ,  K  leidit»  Jouflcaumefie  le 
Tourneux  défendeurs  d'autre ,  après  que  le  Paige  Avo- 
cat defdit»  du  Trehan  du  Hallay ,  affiné  de  Pezé  leur 
Procureur ,  a  conclu  en  leurs  Appel  fie  Requefte ,  Cc- 
«hin  pour  ledit  le  Tourneux  aflîfté  de  Mahieu  fbn  Pro- 
cureur a  conclu  en  (es  Requefte»,  fie  Gaultier  Avocat 
dudit  JotuTeaume.afilfté  de  Millet  fon  Procureur,  a  con- 
clu en  foo  appel,  fie  que  Benoît  de  Saint  Phort  pour  no- 
pa yement  de  la  tomme  de  dix-fcpt  mille  li  vr.  cnfcmble   tre  Procureur  General  a  efté  ouy ,  icelnt  notredit  grand 

T.  I  r   j  ir.  1-  1-  J   1-  n:i  i>____ii__:  :_.  :  1^  1  J_ 


furle»  Lettres  de  recifion  contre  la  Tranfa&ion  du  ti. 
Septembre  170$.  les  parties  procéderont  au  Prefidial 
d'Angers  en  exécution  defditcs  Sentences  du  ji.  dudit 
mots  de  Mars  qui  fera  exécuté,  que  défenfes  foient 
faites  audits  fieuts  du  Hallay  fie  de  la  Bretefche ,  de 
procéder  audit  Prefidial  de  Poictiers  ny  ailleurs  qu'en 
celui  d'Angers,  comme  auffi  que  dérenies  particulie- 
re»  foient  faites  aux  habitant  des  Marches  communes 
d'Anjou  fie  de  Poiclau  ,  de  fe  pourvoir  audit  Prefidial 
de  Poictiers ,  pour  raifon  des  chofes  fituée»  dans  l'é- 
tendue defdites  Marches  communes, fie  aux  Officiers 
dudit  Prefidial  de  Poidiers  d'en  prendre  connoiflànce, 
toit  en  première  inftance  on  par  appel  des  Sentence» 
des  Juges  deMortagne,  Maulcon  ,  fie  ThirTauges  ,«e 
ta  Seguiniere  ,  concernant lcfdire» Marches  communes 
qui  font  dureflort  du  Prefidisl  d'Angers  d'une  parr,  fit 
fefdtts  fleurs  du  Trehan  du  Hallay  pere  fie  loyal  admi- 
tiiftrateor  fie  gardien-noble  des  Damoifelles  fe»  fille»;  fit 
Claude-  Auguftin  du  Trehan  émanci  pé  d  Igo ,  proced  ant 
fous  l'autorité  dodlt  Bonnin  fon  Curâtes* ,  fit  ledit 


Confeil  a  mis  l'appcllarioa  interjettée ,  par  la  partie  de 
le  Paige  de  la  Sentence  de  la  Senéchauflee  d'Angers  au 
néant.eVen  ce  qui  concerne  l'appel  inter  jetté  parla  par- 
tie de  Gaultier  de  la  Sentence  de  la  Senéchauflee  dePoi- 
etiers ,  a  mis  l'appellation  fie  ce  dont  eft  appel  au  néant , 
cmandant,  faifànt  droit  fur  la  Requefte  de  la  partie  de 
Cochio ,  a  renvoyé  le*  parties  en  ta  Senéchauflee  d'An- 
gers ,  pour  y  procéder  fur  leur»  dem  m  des  fie  contefta- 
tions  fuivant  ces  derniers  erremens, condamné  la  par- 
tie de  le  Paige  en  douze  livres  d'amende  envers  nous, 
fie  anx  dépens  envers  les  patries  de  Cochin  fie  Gaultier. 
S'y  donnons  &  mandons  au  premier  des  Huiflicr»  de 
notredit  Confeil  ou  aurre,  notre  Huilier  ou  Sergent 
fur  ce  requi»  ,  qu'à  la  Reqoeftc  dudit  JoutTeaume  ,  le 
prefent  Arreft  il  mette  i  exécution ,  ponobrlant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconques ,  £c  outre  fairç 
pour  l'exécurion  des  pnefente»,  tous  Exploit!  fit  Acte* 
requis  fie  neceflaires  :  de  ce  taire  te-  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notredit  grand  Confeil .  i  Paris  le  fix  Mars 
l'an  de  grâce  1717.  fit  de  «être  Règne  le  dewicnscw 


MeftîreLoïisJouneaumeMarquisdel»  Bretefche  dé-    Parie  Ray.  AU  relation  des  Gens  de  fon  grand  Cou. 
fendeur  d'autre ,  fie  entre  ledit  le  Tourneux  demandeur  fitlL  ^ignd ,  SOUf  FLOT, 
en  Requefte  par  lui  prefentée  i  notte  Confeil  te  14. 


Janvier  171 7.1  ce  que  le»  fins  fie  ccmchifionspsr  ttri  pri- 
fè» ,  par  h  Requefte  inférée  en  t* Arreft  de  notre  Confeil 
du  17.  Avril  1711 6.  lai  (oient  «jugées  avec  dornmagesr 


:.-J. 


S>£*/t  Le  CeuJiT. 
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Ht?   AU  SUJET  DES  MARCHES  COMMUNES,&C  145O 

LISTE  DE  PAROISSES  APPELLE" ES  CI  DEVANT  MARCHES  COMMUNES  D'AN/OU 
&  lit  P milan ,  eU*s  hfqwtUts  M  ffif  efi/é  U  prévenu»»  &  U  cenneijfuut  interdite  tut  Siège  PrefitUml  de  Peic- 
tiers,  &  lui  eut  efl/  Mtrihmftt  de mmmu  *m  Sifge  Prefidiél  etAngert ,  en  recemptnfc  ttti  Setgnemriet  fmi  e* 
notent  cfi*  d$r*itei  f*r  i'Edù  j^tMter/aiiemdm  Preji£él  deCbéyfeMgemHer. 


i.  Saint  Pierre  de  Chaubrogne  en  ce  qui  s'appelle       Maine,  &  an  regard  dp  furpuM  il  a  toujours  efté 

Marche ,  fle  pour  le  furplus  il  a  toujours  efté  d  An-  d'Anjou. 

jou.  7.  Saine  André  de  la  Marche, 

a.  LaTeflbiiailleen  ceqoieft  par-delà  le  Pont-Bîr-     8.  Le  May. 

trand ,  6c  pour  le  furpliu  il  a  toujours  efté  d'Anjou.       9.  Saint  Macairc. 
j.  Efvrune*.  10.  La  Romagne. 

4.  Saint  Chriïlofle  du  Bois.  11.  Ronlîây. 

5.  LaSegMtnicte.où  il  y  a  Chaftellenic  fit  Jurifdiâion.     ia>  Le  Longeron  en  ce  quieft  deçà  U  rivière  de  Sefvtt» 

6.  Le  petit  Choïlec  qui  contient  une  partie  de  la  Pa-       mortaenciîc ,  fie  pour le  furplus  eftdc  Poitou, 
loiflè  de  Saint  Pierre  de  Chollct  entre  la  tiviere  de     1 -.  Torrou  ou  Tourfou. 

14.  Monugné. 

Je  dois  finir  par  où  j'ai  commencé  ,  en  déclarant  que  je  n'ai  entendu  parler  dans  Cé 
Traité  que  des  Marches  d'Anjou  &  de  Poidou.  Je  ne  connois  pas  allez  les  Marches  de 
Poidou  &  de  Bretagne ,  pour  en  difcourir  j  je  ne  veux  pas  donner  mes  conjectures  &  mes 
opinions  pour  des  vericez.  Je  fçais  feulement  que  de  ces  dernières ,  il  y  en  a  de  communes 
&  d'avantagercs.  Les  Marches  communes  de  Poidou  &  de  Bretagne ,  font  les  Paroiflès  de 
Geftignc ,  Bouflày  ,  Cugan  &  la  Bruffiere ,  qui  font  aux  environs  de  ClùTon.  D'autres* y 
ajoutent  les  Paroiflès  de  Boifdecenc  ,  Pau  ,  le  Poix  de  Moron  &c. 

Les  Marches  avantageas  au  Poidou  fur  la  Bretagne ,  font  Saint  Hilaire  de  Loulay , 
Trezefepciers,  la  Boiflîere,  la  Guyonnicrc  ,  Remoillé  ,  Rocbeferviere  ,  Saint  Chriftophle, 
la  Grolle  ,  Mormaifon ,  Saint  Sulpice  ,  Bouain. 

Les  Marches  avantageras  à  la  Bretagne  fur  le  Poidou ,  font  les  Paroiflès  de  VieiUevigne, 
Saint  André  de  Trezevoix  ,  Saint  Colombain  ,  Saint  Luraine ,  Montevert ,  Egrefueille,  la 
Bernardiere  ,  Saint  Hilaire  du  Bois. 

Je  ne  connois  de  Marches  d'Anjou  &  de  Bretagne,  que  la  Paroifle  delà  Boiflèlette  ou 
Boiflîere  du  Doré  ,  qui  eft  Marche  commune  d'Anjou  &  de  Bretagne  ,  pour  raifon  de  la- 
quelle il  y  a  prévention  entre  la  Senéchauflée  d'Angers  &  celle  de  Nantes. 

Il  y  a  eu  autrefois  fur  ce  fujet  un  grand  procès  entre  Damoifelle  Marie  de  la  Fontaine, 
femme  de  Profper  Collafleau  Efcuyer  fleur  de  Beaujeau,  Damien  du  Bois  Efcuyer  fleur  de 
la  Feronniere  ,  Hedor  de  la  Cour  Efcuyer  fleur  de  la  Boiflîere ,  Jean  &  Pierre  Macé,  qui 
forma  un  conflit  de  jurifdidion  entre  les  Officiers  de  la  Seoeebauflée  d'Anjou  fie  ceux  de  la 
Senechauflee  de  Nantes ,  &  entre  les  Parlemens  de  Paris  fie  de  Rennes.  Sur  ce  procès  il 
fut  rendu  au  Confeil  un  Arreft  interlocutoire,  portant  qu'il  feroit  fait  Enquefte  par  Tur- 
bes.  Au  lieu  d'exécuter  cet  Arreft,  les  Parties  cranflgerent  &  demeurèrent  d'accord  que  la 
Paroifle  de  la  Boiflîere  étoit  Marche  commune  d'Anjou  &  de  Bretagne. 

U  y  a  dans  cette  Paroifle  deux  Fiefs  qui  la  partagent.  L'un  eft  le  Fief  de  la  Boiflîere  ,  qui 
relevé  du  Château  de  Nantes.  L'autre  eft  le  FietPorchet  fie  de  la  Boiflîere,  qui  relevé  de 
Monfaucon  en  Anjou ,  comme  il  eft  juftifié  par  un  Aveu  de  1510.  Et  comme  ces  deux  Fiefs 
font  enclavez  l'un  dans  l'autre;  que  le  Curé  de  la  Paroifle  &  divers  particuliers  ont  donné 
des  Aveus  au  Seigneur  de  la  Boiflîere  portans  qu'ils  relèvent  de  lui  moitié  par  indevis  »  il  y  en 
eut  un  ancien  rendu  par  le  Curé  en  ces  termes ,  de  l'année  i+?4>  On  m  0»  ruifn  dt  ftudifitr 
te/te  Paroifle  Marthe  temmitne  d'Anjou  &  de  Mreugnt. 
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Ahinimmmnt. 

DE  l'Ablndonnemenc  Je»  bien»  d'un  débitent  en  payement 
de  (et  dette» ,  ttltmmt  t  tfi .  o>/i»v. 

Comment  doivent  tue  vendu*  les  bien*  abandonnes ,  tjf  ». 

S'il»  ont  la  pitféntstioo  4c  la  collation  des  Bénéfice*  ,  »*♦ 
Quel  rang  lit  oot  entre  le*  Chat>tnne«  des  Eglilé*  Cuhedra- 

le*.  ,0»* 
S'ils  ont  !a  prefMOcefiir  tes  Egaies  inférieure*  aux  Cathedra- 

le*.  Uni-tau. 
<Ab*u%$mê9t  dt  difmêt. 
Que  la  amcicnt  ibouuemca»  de  dtfmes  doivent  être  execu- 

lex ,  io»î.  #>  /•«». 

Ciufei  poux  le/quelle»  l'abonnement  de  difme»  peut  eue  fait, 

Si  pour  fonder  l'exemption  de  dilinei  il  faut  illegnerqn  «bon- 
nement «ai  fe  mftifie  par  la  preftation  d'une  tedevance  annuelle 
qiMl.fiee,  «««de  difme».  Umim&fmiv. 

gyd,  û  l'abonnement  de*  difme»  exempte-»  de*  menue»  dif- 
me» te  des  novsies  ,  ainfi  c 


i  que  des  gtoffes  oiXmcs ,  in9  i .  #> /•»"». 
L'abonnement  de  difme»  eft  réputé  fait  pour  toutes  tone»  de 
ifmr»,  io*S 
Ce  que  e'eft  que  l'abonnement  de  difjues,  (a  mimi. 

Si  là  *  bonnement  de  dit  mer  peuvent  avoir  lien  pou  Je*  habi- 
tant d'une  latoifTc , d'un  hameau  etc. 

L'abouroetnent  de  foi  *  nommage  1  quelque  devoir,  cent  ou 
aie  inféodée ,  47».  &[»**• 

Si  oooobftant  tet  abooroemem  ou  amottiffement .  le  Seigneur 
peut  piefcnte  la  teneur  féodale  te  nomougée  de  l'héritage  coo- 
lie (on  lujet  «c  fe»  fucccfTcurt .  te  par  quel  impt ,  47» 
Le»  preuves  neceflaire»  pour  juAincx  kfditci  po&ffioa  te  pie. 
fctiptioa,  4»o 
Abftnct. 

Si  l'abfence  d'nn  mari ,  quelque  longue  qu'elle  fbil,  peut  être 
nue  raifon  fnffiCaote  â  nue  femme  pour  pafiet  i  de  fécondes  06- 
cei ,  1174.  e>  fmiv. 

Si  t'abfénce  d'une  femme  autorifè  fe»  héritier»  aptè»  le»  fept 
an»  d'abfeoce  ,  a  t'enfaifinner  de  fe*  hieni  au  tetjudice  du  mati , 

ii7f-e>/«<«. 

Le* -effet»  de  l'abfence, 

M/tt. 

Des  abfens, 

Det  abfcn»  pendant  fept  an» , 
De»  ablen»  pendant  vingt  ao», 
De  la  fucceffion  de  ceM  qui  a  été  abfént 


u?t.&fw*. 


Si  l'acceptatloD  eft  oe  t'eflente 
ce  le»  efquelle»  il  n'y  a  qu'une 
secs , 

L'acceptation  d'un  Bénéfice  ce  que  c'eft , 
Effet»  qu'elle  produit . 


De» 


4»°  &  fmiv. 
491.  &fmiv. 
Ut  mimtt. 
fept  an», 
/«»  mèmtr. 

Si  le»  cteaocien  d'un  fil»  qui  a  été  abfèot  pendant  fept  an*  , 
peuvent  faite  failli  te  vendre  la  portion  te  fucceffion  de  fe»  petc 
te  mete ,  ou  d'autre  patent  decedé  durant  1*  première  ,  féconde, 
ou  aotte  année  fuivante  dao»  ledit  temps  de*  fept  an»  de  fon  ab- 
ience,  Ait-.&fmiv. 

Si  en  ce  cas  le»  cohéritier»  de  l'abfént  dénient  qu'il  (oit  rivant, 
le»  creincicit  font  tenus  de  fouieuit  te  d'informer  qu'il  eft  encore 
Tirant .  ht  mimtt. 

Compariifoo  de  l'abféni  *  ht  perfonoe  morte .      lu  mimtt. 

Si  l'abfent  doit  étte  reput*  mort  dé»  le  ptemict  jour  de  l'ab- 
fence ,  ou  feulement  apte»  les  fept  an»  accompli» ,  Ut  mimtt. 
Abufif. 

Si  ce  qui  n'eft  »uton£t  d'aucune  Ici  -.  eft  quelque  ebofe  d'abu- 

fif,  Au«t*tit*  <U 

.  te  Toi  tout  de 
des  choie»  don- 

H* 
9x1 

U  mèmt  fmv. 

Que  l'aeceptation  d'un  Bénéfice  poRerieure  i  11  ptovifioo  don- 
ne fttt  m  r» ,  ttiim  ntmittm  titfti  ftpifiuu ,  te  coco  me  ni  cela 
«'entend,  »ij 
'  Acceflorium 

Attt$»ltm  fifuim  ms<mr,mfMitTintif*lit,      5<».  * 
Aftmmtdtmtut 


Ttmt  //. 


t  i  loyer  ,  voytx 


Lëtaltitt.  tftemtthtmtni. 
Si  le  terme  de  l'accoucbemeot  de*  femme»  peu  être  detetmf» 

Attmfimrmt. 

Droit  d'accroiffement.  Ht  &fmiv* 

Du  bienfait  ou  ufuf  ruit  entre  Ici  puîcei  nobles,  l'un  d'eux  vei 
nanti  décéder,  u< 

Aux  astres  fterel  pulnes  de  la  pan  d'an  puîné  mile  decedé 
«vsnt  la  délivrance  faite  par  l'alnt  à  fê»  puinex  du  tiers  de»  im- 
meuble» de  la  fucceffion ,  147.  /■»«• 

Si  l'ace  roi  dément  a  lien  entre  1rs  putaex  mâles  qui  ont  tfon 
leur  bienfait  affcmblditient  ou  conjoiniemcot.  l'un  d'eu!  venant  i 
décéder,  en  cas  qu'un  autre  dctditi  putoex  ait  reçu  de  l'afnd  fa 
part  du  tiers  fepaicmcnc ,  fou  en  propriété  ou  par  bienfait , 

e>  fuiw 

S'il  a  ri  eu  entre  les  putort  maies ,  l'atné  ayant  été  en  demeure 
de  délivrer  leur  bienfait  julqu'aptét  le  decét  d  un  des  pulnes'» 

Ut.  &fmv. 

S'il  a  lieu  entre  les  pulnct ,  l'aîné  ayant  fait  entre  eux  la  diri- 
fion  de  leur  bienfait ,  *  le»  putnei  ne  l'ayant  point  acceptée  ni 
exécutée  ,  Ut  mimtt. 

Il  n'a  point  lien  entre  le»  putcet  ,  loifqu'il»  ont  divifé  leue 
hieofair ,  Ut  mtmttà 

Conciliation  de  la  Loi  i.f.dt  ufmfrmSu  sttttfuttdt ,  avec  I* 
Loi  <y  fr*tnU  ,  S.  dt  Ui*tit ftttmdt ,  t4f\ 

l 'mi  sttrtfimdi     tt*n  dttttfmdi  ,  xjt.ç^/xiv- 

Si  l'ace toiHe ment  a  lieu  de  la  part  duperc  i  celle  de  la  mereg 
f  i  tuttri,  en  l'ofufru  t  det  biens  immeubles  de  leur  enfant  dece- 
dé avant  lefdiis  pue  te  mete ,  Ut  mtmtt4 
Aejiurtur. 

L'acquéreur  qui  é  revendu  les  héritage»  intetruptex  i  la  requê- 
te du  créancier  de  fon  vendeur .  voyct  IttttTTMfttan- 

Si  l'acquéreur  ayant  déguerpi  l'hcnuge  par  lui  acquis  ,  pesé 
en  î'oppolint  aux  criées  défaits  héritages  ,  cetnfervet  fe»  droit»  te. 
hypothèques  fur  le»  chofe»  dèguetpiei ,  voyet  /»r«m»»(M». 

L'acquéreur  en  tenait  doit  être  afligné  1  la  jurifdiâion  en\ 
laquelle  la  plut  grande  partie  des  chofe»  Ce  trouve  fi  tuée  ,  1  j  j* 

Au  cas  qu'un  contrat  ou  une  dooat'on  a  la  charge  d'une  reste/ 
ou  d'une  penllon  viagère ,  foieut  fuiet»  â  retrait ,  comment  Tac' 
quertur  dow-U  être  déchargé  de  Ton  obligation ,  1,40.  &fniv. 
Aiultttt. 

Si  l'adultete  dan»  un  Curé  mente  la  mott ,  >»é-  fitivt 
S'il  fait  vaquer  fa  Cote  de  plein  droit ,  tf\.  f>  fmiv. 

A  qui  appartenolt  par  les  Loix  Romaine»  l'accufatioo  d'»duU 
tere ,  »»S 
Parmi  nous  i  qui  appartient-elle,  U  mimt  r>/aiv« 

L'adultete  n'eft  pat  uni  un  crime  public  qu'un  délit  domefti- 

1«-  ,   ,  99* 

Du  crime  d'adultère ,  ijt«- 
Advocxtl. 

Advtuui ,  Avottet ,  A  voyet» ,  ff.  ^  fmivt 

AJfniti. 

Degrei  d'affinité,  aj*,  <>/Ws 

Jufqu'a  quel  degté  d'affinité  ou  de  coofaoguinité  les  noce»  (o  t 
ptob.bée»,  ,J7,  à>fm9. 

Af. 

H\  '  147.  afo  t>/VuW. 

Si  l'homme  doit  tire  prefumé  vivre  jufqu'a  l'âge  de  100  ans/ 
,  6,/«<t»» 
Si  I  iee  légitime  du  vaflàl  s  suffi  lieu  dans  le  Scigneut ,  «34 
De  l'ïge  que  doit  avoir  le  Chantre  d'une  Eglifc  Cathédrale 
OU  Collégiale ,  lu.  t>  fui*. 

De  l'âge  défini  pour  être  promu  â  l'Oidre  de  PrêlriCe,  If  o^ 

&  [trvi 

Si  celui  Qui  par  précipitation  ,  fans  avoir  l'âge  requis  pour  i* 
frêttiCt ,  t  eft  fait  ptornouvoir  1  cet  Ordre  ,  eft  fmffcmftn  iff*  ;u~ 
ft ,  Mut  faffndtndMt ,  tt<.&  fmvj 

Quel  eft  l'âge  compétent  pour  teftet  en  la  Codtumc  d'An- 
jou ,  1000.  t>  fkiv. 
Agit  i*  «6.  M»  ,  mùumri  dt  t  J. 
Sileaâcexde  10.  ans.  minciui  de  »f. peuvent  faire  doastioot 
":  de  leur»  meuble»  .  }19  &fmiv. 

Ut  mimtt  &  jmiv: 


Digitized  by  Google 


T  ABLE 


dsviogt 
im  mime 


S'ils  peuvent  imite  ou  aliéner  loin  immeubles  ,  (ans  auto- 
rité d-iuftice,  Ht.  &  faiv.  m- &fmm/.&  49t. &f*m>- 
Voyez  MlUMTS. 

A[t*  d*  14-  Ml  t7>  ranswsrrj'i*»  to. 
Si  perfonne  mariée,  âgée  Je  quatorze  ans, 
«ni  ,  peut  (aire  donation 
-        De  fin  acquêts , 
——De  fes  propres  ,  54 1 

Si  perfonne  âgée  de  quatoiie  ans  accomplis  >  on  mineure  de 
vingt  ans ,  peut  difpoler  par  teftamenc ,  donation  ou  aliénation 
d'au  fonds  de  boutique ,  4  »o.  O  /•/«. 

■  1      -D'au  navire,  d'un  giand  bateau 4c d'un  moulina  eau , 

4JI 

Ainn. 

Aine  noble  marie  par  Ton  pue  comme  Ton  fils  ainé  *  prioci* 
pal  héritier ,  Ht.  t>/«M». 

Quel  effet  produit  cette  qualité ,  Ut  mimtt, 

Tel»  contrats  de  mariage  doiverrc-Ul  être  dfiement  publiez. 

Ut  mémti. 

Voyez  fmrtsgët ,  tmifmt  4t  Setutfitmt. 

$1  au  préjudice  de  l'aine  le  pere  de  famille  toturiete  peut  alié- 
ner la  terre  homtnagée  tombée  en  tierce  foi,      j  ty&fwv. 
■ — — —  Si  pu  castrat  entre  vifs,  J  J4- /*•'*• 

1  Si  par  teftamenr ,  I  9  s  • 

Si  l'aîné  héritier  eft  bien  fondé  en  cas  de  telle  aiieoatioa  ,  de 
demander  aux  pulnex  recompeofé  de  fou  droit  d'ainefle,  117 
Différence  qui  Ce  notre  cotte  tes  fiefs  4t  choses  homnagées 


qui  appardennent  aux  héritiers  du  vaOal ,  le  celles  qui  lent  ad.  cens  00.  de  rente ,  q 
viennent  par  droit  de  Jang ,  d'invefliture  ,  de  fubltitutioo  ,  ou  nouvelle ,  eft  action 
Vautre»  lemblables  difpoutions .  }  •«•  &Jmv.    Juge  Eccle  fia  (tique , 


Voyez  Avaumttt ,  t*rt*pt  6c  S  mete  fient. 

Ce  que  e'eft  que  l'ainè  ,  tu 
Si  l'aioé  eft  inhabile  1  lucceder  pour  crime  ou  délit ,  pour  in- 
gratitude «te.  /•  mime. 

Si  étant  habile  à  fucceder  ,  4c  renonçant  a  la  fncccffioo ,  la 
dtoit  d'aiucflè  paile  au  puîné  fuivant  immédiatement ,  1*  mime 

e>/as»'tr> 

Si  le  manoir  principal  d'un  fief  mouvant  de  pluficots  fieft  ap- 
paniendra  pour  le  tout  a  l'ainè  par  preciput ,  *  1  i 

Ce  que  l'ainè  prendra  pat  preciput  loi  (que  l'ancien  fief  «ft  dt- 
ftituè  de  manoir  féodal ,  4c  ne  confifte  qu'en  champs  4c  terres. 

U  mime. 

tM*y  ayant  dans  une  fueceluon  que  lefeul  manoir  féodal,  le 
jardin ,  baiTe-cout  4e  enclôt  Dans  auties  appartenances  4c  biens  ,  le 
lus  ainé  aura-t'il  le  manoir  entier  pour  pteciput ,        /*  mim;. 

L'aine  lera-t'ii  foui  l'aiû  du  létal  manoir  féodal  d'une  iuccef- 
(00,  /*  ait  me. 


Mais  1 


!  y  a  ptulieuit  iardint , 


Im  mime. 

Vil  y  a  un  jatdiu  fort  (pacieux  où  il  y  ait  des  vignes  4c  autres 
chofei  temblaoles ,  qui  produisent  un  gland  revenu,    U  mime. 

S'il  y  a  haute  4c  baflè-  cour ,  des  foUcz  hors  de  l'endos ,  mais 
dans  le  contour  du  manoir,  *i| 
S'il  y  a  un  moulin  ,  U  mimé. 

S'il  n'y  a  qu'un  feol  arpent  de  terre,  ou  moins  encore,  U  mim. 
Si  limé  peur  varier  dans  la  faculté  qu'il  a  de  choifir,!*  mime. 
Comment  l'ai  né  doit  payer  les  dettes  dans  une  fucceflion,  i  a  4 
An  fsâi  nmptteU  cmmtrt  fejfit  inte<  future!  ee»jux*t  ,  »f • 
»*«/f  Ht  fi  tuu  pejteà  fetermt .  unir  Uitre,  mefeituret  dividende,, 
nmm  prtrn*gtmitMT*  frtrefAtiVM  eeff'ante  ,  ehm  printefenitmi  swi* 
lit  frtier  meUlit  isltu  ultra  fneituum  iejfem  tumimm 

tmmMUum  ,five  feudtUium  ,  five  etnfuehum,  •Ueiumve  Um 
frrpriereum  ejuim  jmtfitrrum ,  70  7 

Q*el  preciput  l'ainè  noble  peut  prendre  dans  la  provinced' An- 
jou 4c  dans  les  provicces  circonvoiuoes  ,  r  10 1 .  &  fui*. 

Si  (clan  le  fens  littéral  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  l'aiiic  doit 
ttre  reçu  aux  offres  qu'il  fait  de  donnei  a  chacun  des  puioez  la 
mé'me  portion  qu'il  aurait  été  fondé  de  prendre,  fi  fa  Iccur  n'a- 
voit  point  été  doté:  ou  avancée ,  1 104.  fuiv. 

L'atné  prendra-  t'il  la  portion  de  fa  foeur  Relieieufe,  tant  dans 
m  fucceffion  de  la  mete  que  dans  celle  du  pere  ,  lorfque  Je  pere  4t 
la  mete  nobles  ont  mis  conjointement  leur  fille  en  Religion  , 

i»s»  -  &f»iv. 

_  S'il  eft  requis  que  la  foeur  Rthgieufe  ait  été  dotée  ,  4t  qu'elle 
sut  furvécu  lua  pere  ,  pour  uiettte  le  fils  ainè  en  dtoit  de  preu- 
dre  la  portion  de  fa  loeut  Reli^ieule  ,  îtjo 
Si  laiaé  entre  roturiers,  qui  par  la  Coutume  d'ÀDjoaelt 
fondé  de  prendre  les  deux  tiers  dans  tes  biens  hommagez  tom- 
be! en  tierce  foi  ,  pour  lelquels  k  pere  a  débourlé  quelque  fom- 
me  d'argent  i  4c  qui  conobftaot  cet  avantage,  ne  doit  coturihuer 
aux  dettes  hcicdi.airet  communes  4c  ordinaires  ,  que  pout  la 
part  4c  portion  pe.forinelle  ,  égale  à  celle  de  fet  frères  4c  Iccur», 
peut  picnire  loti  avantage  fut  tes  biens  hommagez  pont  lelquels 
Je  pere  a  fait  des  payemens ,  n«y 
Atjuiit. 

A  qui  appanient  l'acquêt  d'héritage  pour  *  au  nom  d'aucrui, 
paye  des  J:niers  de  l'acquéreur  eubli  petiouncllemenc  au  cou- 
"»•■  14,  &fmv. 

Comment  doit  être  partagé  l'ac^nér  fait  pat  un  pere  noble  au 
ne.su  4c  pour  tous  le*  eufaas  mâle»,  4c  paye  des  deniers  du  prie . 

lit  mi  «ut. 


$*id,  de  l'héritage  retiré  par  le  pere  au  nom  d'un  de  fei  en* 
fans  ,  1 4  j ,  e^fttiv. 

Que  (a  choie  d&noèe  en  propriété  4c  par  héritage,  pat  le  pere 
ou  fiere  altié  i  ton  puîné  maie  pour  foo  partage ,  n'eft  point  ré- 
puté acquêt ,  *t9.&[mv 

De  U  larcctlTion  U  do  pattsgt  des  acquêts  ca  ligne  collate- 
"le»  HS-e^/aiv 

Comment  ils  fe  partaient  entre  pateas  conjoints  des  deux 
cfitez ,  4c  ceux  conjoiors  d  un  fettl  cité,  tnimet 

Dca  acquêt*  fatu  par  mari  4c  femme  durant  leur  coœ.-nui 
nauiè ,  iJf 

Le  fiicvivaot  eft  fondé  de  joilit  de  tous  ledits  acquêts  .moi- 
tié en  pleine  ptoprieté ,  moitié  par  ufuftuit,  1|. 

Sinon  .qu'il  le  remarie  le  ptedecedê  ayant  enfaos,  17  (.  r> 

s  7  8 

fijuJ ,  s'il  a  dci  enfaoad'uo  mariage  pteœdctst.    Lu  minet. 

Us  acqtKts  faits  pendant  le  mariage  ne  font  point  fujecs  aw 
dpùaire  pendant  le  matiage  de  ht  fciiime  veuve .  qraciqo'elle  ait 
répudie  la  communauté,  fc^,}oo.«>^ 

Voyez  tfpwf-turei,  ZKmMtMt,  &  Dernier,  tUtmeK  t» 
tbmt  fkeriftm. 

Si  les  acquêt*  faits  avant  le  mariage  peuvent  être  comprit 
dans  la  donation  mutuelle,  1*4* 
Aëiete. 

U\iu  etSitrttm  bibet  ti  rem  rnufritndAm ,  if  [un  rem  «V«é'rs 

\iietmr ,  Xf)f 
Si  l'aâian  qai  compete  contre  an  Clerc  poas  des  arréragea  de 
cens  cm  de  tente ,  qui  ont  éri  paflez  en  ftipulatioo  ou  obligarioâ 
nouvelle  ,  eft  asSkion  perioaueUc  ,  a  iou  êtie  iuœut.Cc  devattt  le 
JugeEcckfiaftique,  <4 , 

A»         kjfnbeurtA  efi  «/./»  '"dte-ni,^  7  «     *  *aw. 

S'il  7  a  acaioa  contre  le  detteur  pour  argent  perdu  au  im. 

*rf.f>/au«. 

Si  celui  qui  a  perdu  de  l'argent  ou  autre  choie  au  jeu ,  peste 
ou  tepeser  par  action  ce  qu'il  a  payé  ,  ou  te  dtiendre  ik  pave- 
rue«  par  exception  ,  Itr.A  fu**\ 

Ancien  ufage  detMatchos  Communes  1  l'égard  deaaêtrooa 
petloaoelle»  ,  >3«r- & /«w».  »>  1  i7f. &fmiv. 

Comment  les  actions  petlonnclîes  je»  habitant  des  Marches 
Communes  d'Anjou  4c  de  Poiâwi ,  deuveor  être  décidées  deuuij 
la  réunion  deld.rcs  Marches  i  la  Senéchaurfée  d'Anjon  *  iWe 
Préfidial  d'Angers,  ï  l'exclufion  de  la  Senéefuuilcr  Kor3h  ie 
Poictnu  le  ssege  l't,  dd.al  d'Anjou  ,  ,  „.  '&fmiy. 

Hmd ,  lorfque  cet  aâions  nrfoondlr*  font  portées  en  prtmie- 
tc  ioiUnce  devant  lot  Juges  lobalternes  de  Poiôou,  1 1 7»  &f*J. 

A  l  égaid  des  aâloos  léelie»  en  Marches  Communes  ,  l'on  fui, 
I ancien  ulage  des  Marches  Communes,  noaobliaoc  l'Edi,  de 
réunion,  >)>o.<>/s>v. 

Les  actions  réelles  te  diftinguent  eq  actions  réelles  individuCs 
lelqoeUes  (edecdrnt  par  la  Coutume  d'Anjou,        Ut  mim,', 

En  actions  réelles  dividuCs .  lelquelles  Ce  decWent  01  Aniora 
fuivaot  l'ancien  ulage ,  M  »  1 .  t*  fuiv. 

Si  les  actions  prrlonoelle»  font  fufceptiblct  de  divifion  ,  1  1 1 1 

Comment  dans  les  Marches  Communes  d'Anjou  4c  de  Poic- 
teu ,  les  actions  perfonnellcs  fe  doivent 


Si  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  eft  dividuï  on  indivi- 

i0*'  m-   m  ,  a   ■  a-,  «lfo.*/aw. 

Atnefe  (  droit  d  ) 

Si  le  droit  d'A  tnelTe  appartient  à  un  fils  adoptif , 

;  ,A     fi|s  naturel  .né  le  ptemiet .  4c  légitimé  depuis  la 

caiiUnce  d'autres  fils  legitimet ,  au  préjudice  du  fils  légitime,  né 
avant  la  légitimation  de  ce  fils  naturel,  Umime. 

A  qui  appaitirnt  le  droit  d'atnelTe  de  deux  enfant ,  conçus  en 
même-  tems ,  4c  nez  d'un  même  part ,  lorfqu'on  ignore  lequel  de* 
deux  eft  venu  au  monde  le  ptemier  ,  U  mime. 

Si  te  droit  d'aîneiTe  compete  a  un  aioé  inlènlï  ou  furieux  ,U 
même. 

Lequel  de  deux  fils  légitimes ,  l'un  né  devant  l'acquifition  des 
liefs ,  4c  1  autre  depuis ,  prendra  le  droit  d'aînefle ,  «u 
Sur  quoi  fera  pris  le  dioit  d'aînclTe  à  défaut  de  fonds  de  terre . 

i*  mime. 

Ce  que  c'eft  que  le  droit  d'atnelTe ,  1 1  y 

Si  ce  droit  compete  attuel!em;nr  4C  eft  propre  a  rataé,  même 

pendant  la  vie  de  ion  pere  ,  u  mim». 

Si  le  pere  peut  6:er  ou  transférer  à  un  autre  fils  le  droit  d'al- 

oe"c  »  mimt. 
Si  l'aîné  peut  difpofer  du  droit  d'aîneUe  ,  4 1  « 

Si  ce  dtoit  ci»  prelciiptible  ,  U  »«'*«. 

Alen. 

rraDC-alcu,  *9- &f*iv.&  11+ 

Alintfettrt. 

Les  aliéna  ifur»  d'héritages  doivent  exprimer  les  cens,  fervi- 
ces ,  rentes ,  devoirs  4c  autres  charge»  dùei  lut  iceux  ,  4c  le»  fief* 
dont  ils  (bqt  tenus ,  /  '  f  •  eyftuet. 

La  peine  que  doivent  encomit  Ici  alienateurs  d  héritage»  qui 
manquent  a  taire  telle  rxptrlfion ,  iet  mime,. 

Si  l'ilienateut  ayant  exprimé  Je»  charges  ,  telle  exprelEon  taie 
foi  coaerc  l'ac<;u:icur  au  profit  du  aeigneui  ,  let  t 
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DÈS  MATIERES. 


i  §(aU  ,  fi  elkaétè raite  par  erreur  t  /«t 
$*U,  fi  elle  peut  cuire  a  un  ancre  Seigneur  Je  fief,  pré- 
tendant la  mouvance  di  l'héritage  atfcné  ,  y  1 1" 
A  quoi eft  tout  l'aneraueur,  qui  a  manqué de  déclarer  le*  char- 
ge* de  l'héritage  aliène ,  en  cas  qu'il  foie  charge  de  étoiles  rente» 
féodale*  ou  foncières,  en  frarcfcheou  hors  frarefche,  U mimt. 

QaU  ,  fi  k  Notaire  a  rapporté  l'héritage  aliéné  au  fief  donc  il 
«ft  oeno  aux  charger  ,  cent ,  remet  ,  ftc.  que  lei  partiel  n'ont  pû 
«Joclircr  fur  ce  enquis  par  le  Notaire .  fuivinc  l'Ordonnance ,  l» 
mimt. 

Si  l'aliénaient  feavoil  Ici  charges  ft  ne  lea  a  pia  déclarées ,  U 

U  mimt. 

en  l'< 
AUttunit». . 

Coutume d'Anjou,  l'aliénation  d'un  héritage  faire  par  un 
de  to  .  aii»,  mineur  de  »j.  ans  cft-cUe  valable  f  ix9f. 


S'il  les  a  ignorées , 
S'il  a  ckeoavenu 
mouiince  , 


la 

S  «7 


ObCervarioa  tu  h  validité  de  ce  rte  aliénation  ,  tifj. 

fmv. 

Si  une  perfoene  domiciliée  dans  noe  Co&tarae  qui  fixe  la  majo- 
rité à  M.  ans,  ft  qui  a  des  héritages  fi  tuer  en  la  Coutume 
d'  Anjou,  peat  à  l'âge  de  ao.  ans  ft  fe  trouvant /aù  ftuii,  aliéner 
dits  héritages ,  le/  as/Me/. 

AUmtmt. 

Des  alimens  dûs  à  bâtarde  ,  4 1  ) .  <$■  f uv. 

Ils  eomptensent  l'éducation  >  Fmfthurion  ft  ht  dot  de  la  fille 
1  ,  h,  mime,, 

A  Iode 

Vt>jW«.ft  114.  */«'«. 
Des  biens  alodiaax  .  Ut  i  ' 


ipour 
i  <J  une 


Des  appellatiêns  comme  d'abus ,  >  j  7 .  e> 

Si  les  appellation»  1  la  Cour  de  Rome  dirrftrment  ft  (ans  paltet 
par  les  divers  degrez  des  mtrfafÉrions  ccclefiafttquet ,  étolent  va- 
lables autrefois ,  104s. 
Les  appellations  au  Pape,  mu'/*  mtil»,  ne  font  point  en  otage  a 

Ce  qui  eft  requis  pour  ta  validité  defdites  appellations ,  Ù 

tntme. 

Sfid  ,  fi  le  Prélat  oft  le  Juge  immédiat  eft  inhabile  pour  con- 
Doitiede'- 


ederacaare, 
Voyex  Experts. 


AffrttUnurt. 
Arhrtt. 


ÀnlriJittrit. 

Leur»  droits,  ttf.&fkiv.tctjt.&fmiv. 

S'ils  oar  droit  de  vifite  dans  1rs  Abbayes  ,  lorfqu 'clks  font 
exempta  de  la  jutifdicaion  de  l'Ordinaire .  9  7  »  &  t*>v. 

^S'ita  ont  droit  de  vifite  dans  les  Chapitres  des  EglifcsCollegia- 

Du  double  droit  qui  leur  eft  dû  par  les  Curer  de  leur  détroit  ; 

S'il  oor  droit  d'entendre  Ici  comptes  des  fabriques  dans  te 
cours  de  kttr  vifite  ,  t*  mime  &  fmv. 

Atibifrifrti  du  Dtjnt  tutti*. 
S'ils  ont  droit  de  vifiter  les  Cures  de  leur  dettoit ,  y  Ii.  Qr  fm  v. 
Quels  droit!  ils  ont  fur  les  enrex ,  9  *  1 

Si  3rpoif  l'union  de  Cures  confiderables  aux  revenus  des  Archi- 
ftres,  ft  Doyens  ruraux  d'Anyou,  ils  ont  droit  d'exiger  de  leur* 


y.  &f*rv.«t.  10*. 
En  matière  civile ,  s  -  &  f*iv. 

-En  matière  criminelle ,  '*<  mtmtt. 

Les  amendes  qui  compétent  auSeigneui  à  ciufc  de  fa  jurifdic- 
tîon  ,  ou  à  caulè  de  foa  fief ,  t  •  f£  fmv. 

A  qui  doit  appartenir  l'amende  du  delit,ou  au  fermier  des  amen- 
ër.  lors  du  délit  commis  .  ou  a  celui  du  tems  auquel  elle  a  été  Ju- 
gée ,  j.&fmsv. 

A  qui  appartiennent  les  amendei  ,  p»r  faute  de  droit  ft  devoir* 
féodaux  r.ou  fait*  ou  «on  paye»  ,  /»»  mimti. 

Si  l'amende  eft  dût  au  Seigneur  «Tune  rente  nobk  dûc~  fur  l'oe- 
lirage  fitué  au  fief  d'aotrui  faute  de  parement ,  1 0$. 

L'amende  frra-t'clle  dût! ,  le  Seigneur  ayant  fsifi  un  fonds  dans 
lequel  il  n'y  avoit  aucuns  fruits  ,  fi  le  centrer  méprife  cette  faille  , 
ftc>  &  fait  tout  ce  qu'il  avoit  accoutumé  i  fit 
Plufirurs,  toit  héritiers  ,  foie  autres  pofièleurs  par  indivis  d'un 
fonds  chargé  de  cens  ,  celui  d'cnne  eux  qui  a  offrit  la  part  refa- 
fée  par  le  Seigneur,  00  les  autres  leuls  ou  loua  enfèmble  ,  encout- 
rw.i-ils  la  peine  ft  amende  00  plusieurs  a>nendes  pour  chacun 
d'tux  »  «17 
L'amrode  féra-r'elle  dû«  pour  le  tout ,  fi  l'on  a  payé  à  l'un  de 
1  Seigneurs  cenfirt»  ta  pan  du  cens  ft  aux  autres  non  i  U 

mimt. 

ar  éviter  l'amende  un  cenfier  peut  objecter  la  eompenla- 
nc  tomme  liquide  a  lui  dûs  par  le  Seigneur ,      U  mim». 
Outre  les  arrérages  du  cens  ,  I  amende  doit-efle  encore  être 
:t  Ht 
Amnltt. 

4io.& fmv  ft44*  e>/«s«-  Voyex Kttrmt. 

L'AmottiiTement  de  foi  ft  hommage.  Voyez  Ahc„r»,m„i  d. 
Pi&kimmj,t.. 

Si  ramottiflement  du  Roi  prejtrdicie  au  droit  du  Seigneur  de 
fief,  «04 
Année. 

Aktmmui  téftmt  fr*  tvmfttt*  ktkttur ,  7tt.  &fmv. 

Virim  »  ligmt»  vtt  ftitutmmift  tiitmi ,  ium»d  ettum  ttsttm 
f+rvaurit ,  triiSt,  m*»mt  <*,  f»i  Juffiài ,  «s  ctmplrtus  ttjmtitm  , 

7  6  r .  c>  fmv. 

AMatUit. 

De  la  fuccefûoo  des  aonoblis  en  la  Coucame  d'Ar  jou ,  119/. 
.Voyez  N»W»r. 

Affil. 

Prévention  èi  caufél  d'appel ,  t*  mimt  &  fmiv. 

•    Exemption  par  appel ,  1 1 .  fuiv. 

En  quels  cas  l'appel  comme  d'abus  eft  fufpenfif,  ft  dans  quels 
Cas  il  eftdevolurir  ,  j?t 

Si  l'appel  d'une  conclu  fion  capitulaite  était  qualifié 
d'abas  ,  il  fèroic  porté  au  Parlrmenr , 
AffttUtitat. 

Des  a  ppellations  i  4  7 .  <y>  fkïo. 

Appellation  à  rekver ,  ^  4t 

fel'arions.  y  47  ■  &fmv. 


lot, 


ki  droit*  qu'ils  levoicot  «vatt  ladite  union 
Ati«f„rt 


Vojet  CsYrirrti. 

Antrtpt. 

Si  les  arrérages  de  tentes  foncier»  fe  perdent  pat  tante  de  s'opi 
pofér  aux  décrets  de»  héritages  baillez  ft  fojets  à  icclfes ,  y  j  o, 

&  /»'«• 

Si  les  arrérages  de  rentes  continuée!  pat  l'un  des  conjoints  au- 
paravant k  mariage ,  dûs  avant  ou  échus  pendant  la  commu- 
nauté, doivent  être  payez  lut  ks  bicbt  de  la  communauté  ,j»l 

r£  /«iv. 

Si  k  débiteur  defdites  rentes  ou  fon  héritier  doit  recoropenfi» 
défaits  arrérages  à  l'autre  cor-joint  ou  lion  heritiet  ,  après  14 
communauté  finie  ,  j  i  ) 

S'il  do.t  acquitter  pour  k  tout  Ici  arrérages  reftabs  4  payer; 
dûs  lois  de  la  di  Ablution  de  U  communauté,  i«4 

Si  les  anetages  de  rente  font  fruits  civils  ,     tèrnim*  &fmn. 

S'ils  fuiventla  nature  &  la  qualité  du  principal .  j  if 

S'ils  font  un  corps  fepari  lotfqo'ils  lont  échus  i  t»  mimt. 
Àrrhy  ftif. 

A  qui  appartiendra  l'arriére-  fief  to.nbé  en  commife  pendant  le 
rems  de  ta  laide  du  fief  immédiat ,  par  defaveu  ou  feionie  cocue 
le  Seigneur  fuierain  faififfant ,  «  >  <* 

Si  lés  airietf-  fiefs  ft  la  iutifdiûion  font  eomjlris  avec  k  prin- 
cipal manoir  d'un  firf.  <»* 

De  la  eonftitution  d'arrière- firf  en  Marches  Communes,  t  j  »  4. 
fj*  fmv. 

Attifmti. 

S'il»  pectve«t  prendre  k»  enfeigne»  ft  le»  mttques  lei  uns  de* 
>  •»)  f>  /*>«• 

Afftmitin  Jt  P»nift. 
Reglemen»  pour  le  bon  ordre  defdites affemblées,  lo>  i.rf» 
fmv. 

Jtg!tmxHtn  m  itm*ndt  it  rtirâir. 
Si  elle  peut  être  donnée  un  joui  férié  .  4  *  °  *  /*•'»•' 

Si  elle  eft  valable  échéant  1  un  Jour  fet  é  ,  lu  mimtù 

Si  celles  données  à  huitaine  00  a  autre  jour  qui  fe  trouve  férié, 
différent  de  celles  données  nommément  i  un  jour  de  Dimanche 
ou  Fête  folem  celle ,  4  s  t 

Elle  doit  étie  donnée  pat  un  fergent  Bailliages  ,  U  mim»& 
fmtv. 

Elle  eft  nulle  donnée  par  un  aunè  Sergent  fans  comnrftiort  du 
Jiigr ,  Iti  mtmtt. 

Elle  doit  itte  donnée  nommément  ft  déetatément  en  demande 
de  retra:r,  ft<  mime  t. 

Témoins  ft  records  neeelli  .res  pour  telle»  a  flï  gaations  ft  exploita^ 

4»t 

Les  Sergrns  doivent  mentionner  les  nom» ,  fornoms,  qualités, 
ft  demeures ,  tant  d'eux  que  de  leuis  témoins  ou  records  1  « 
ligner  ft  fa;re  fignet  leurs  témoins  ou  records,  tant  en  l'explore 
qu'au  rapporr,  s'ils  feaveot  figner  ,  finon  en  faire  mention  en  l'un 
ft  l'auire  ,  l*  mtmt. 

Si  le  défaut  de  telks  fokmoitez  tend  nul»  M  exploits  ft  talc 
peidte  la  caut'e ,  fa  mimt. 

Affigration  en  demande  de  retrait  donnée  pat  le  Sergent  Baii- 
llager  aux  piocbaines  AlTifes  par  fon  amenée  qu'il  defigne  i  un 
jour  auquel  elle  étoit  paffée.  *4* 

Afligtation  en  demande  de  remit  échéant  après  l'an  ft  i©or  du 
contrat ,  I*  m-im,. 

Si  telki  alBsnation»  peuveat  eaipcch:t  la prefcriptioB .    4 ' 


Digitized  by  Google 


un  jour  férié  rcmpfcbe, 


T  A  B 

i  mi  m,. 


L  E 


.doit  être  donnée  I  jour 
t  Ml? 


Affifl,. 


Xi  Parti  gnation 
Ou  1  jour  ftriè. 
Si  laflignation  en 
certain  8t  précis,  ou 
Voyez  ZufUit  le 

Voyez  Bttruit. 

I>1  A  van  taies  Jet  atnex  roturiers  fut  lei  héritage*  noble»  tom- 
be* en  tierce  loi ,  1  )  $ .  &  fmiv.  &  1  oo .  o  /Wi*. 

S'il  eft  Jù  avantage  à  l'aine  roturier  fut  les  bâtiment  nouveaux 
faits  par  celui  de  la  lue  ce  (H  on  duquel  il  s'agit  en  l'héritage  hom- 
ma^ê  tombé  en  tierce  foi,  tans  recompenle  pour  les  puinei,  toi. 

S'il  elt  dû.  avantage  fut  le  prix  étant  entore  dû  par  l'acquéreur 
d'héritage  tombé  en  tierce  foi ,  Tendu  pat  celui  de  la  lucceffion 
duquel  il  s'agit  ,  *  1 1 .  &{•**. 

VojnAimi  8c  fart*!"- 


Aobain» ,  aubenage  ,  J  j .  £  fuiv. 

Si  les  au  bains  peuvent  pat  donation  reftamentaire  ou  aucte  dif- 
pofer  de  tout  leurs  biens ,  au  préjudice  des  Seigneurs  des  fi.-ft , 

Us  ttst.'mtt. 

Voyez  Bimifititr: 

Aveu  ,  1 1 .  *  /»>fv.  8e  *T-  *  /Vu». 

Des  mots  Gsgi  ,  tltf .  ordinairement  in(erei  aux  aveux  ,  1  j 

L'aveu  n'eft  point  défeciif .  ayant  été  baillé  au  Seigneur  dé- 
funt ,  U  mimt frfuiv. 

Si  le  vaffal  elt  tenu  d'en  foutoit  un  nouveau  a  l'héritier  du  Sei- 
gneur ,  Us  mimt  t. 

S'il  elt  obligé  d'en  fournir  à  l'acquereut  du  fief,      Ut  mimti. 

Si  l'aveu  prefenté  par  un  de  nluûeurs  vaflaax  d'une  même  te- 
neur pour  La  part  qu'il  tient,  doU lue  reçu  par  le  Seigneur.  87. 
&  fuiv. 

Si  l'aveu  du  total  d'une  teceut  peut  être  tendu  par  un  des  vaf- 
taux,  tant  pour  lui  que  pour  les  codetenteurs  ,  Ut  mimtt 

S'il  doit  être  pieciiéuvent  vendu  par  cous  les  va  (Taux  d'une  mê- 
me teneur  ,  Ut  mtimtt  60 1 .  <$•  fuiv. 

Ou  t'il  doit  être  tendu  pat  chacun  defdiis  vallaux  ,  un  aveu 
pour  fa  part  a  chacun  de  piufieurs  Seigneurs,  S  i .  e>  futv. 

Ou  de  toute  la  teneur  a  chacun  des  Seigneur!  ,        Ut  mimti. 

S'il  doit  être  rendu  par  tout  les  vafleaux  de  ta  teneur  collecti- 
vement a  cou*  les  Seigneuts  de  fief  collectivement ,      Ut  mimn. 

Voyez  Suputtr  8c  Wmfal. 

Avtmglt. 

Si  un  aveugle  peut  pofledet  des  Bénéfices  fimplet ,  8c  t'il  eft 
ulier,  fit  &fun. 

I  peut  retenir  ta  dignité  .  8c  s'il  peut  afpirer  à  une  nouvelle  , 

*4<> 


La  fonction  d'Avocat  ne  detuge  point  a  nobleffe.  1 1 1 .  &  fuiv. 
Siel'e  déroge  lorfque  l'Avocat  exerce  conjointement  les  fonc- 
tions d'Avocat  fie  de  Procureur  ,    t  S  ».  &fmv  k  étl-  &  fuiv. 
Urilité  de  la  jonction  de  l'omeede  Procureur  i  celui  d'Avocat, 

tt. 

Que  les  Avocats  exerçant  la  fonction  de  Procureur  ne  déro- 
gent point  i  noblrlfe ,  '»  I  •  cV  fmiv. 
Reg'ement  qui  concerne  les  drolrt  8c  les  fonction*  des  Avocats 


du  Roi  d'A. 


Voye» 


tu* 
Sie- 
1:1t.  çr  jW. 


B 


Si  le  bail  à  rente  raehetable,  avec  fimple  faCulré,  eft  fuj«  \ 
tettait ,  Umimt, 
Bail  Se  Carat»  natte. 
Si  le  pere  qui  a  le  bail  8t  la  garde  noble  de  Ici  enfant  eft  tenu 
des  séparations  de  leutt  héritages  ,  1 1 .  <*y  fuiv. 

Du  bail  U  de  la  garde  noble  ,  f  f  ■  Or  fmiv. 

Si  te  pere  qui  a  accepté  le  bail  naturel  te  la  garde  noble  de  les 
enfant ,  8c  qui  l'a  perdue  en  fe  remariant  ,  peut  retourner  i  la  tu» 
telle  naturelle  de  les  etifant ,  8c  la  prendre.  Ut  mimer. 

Le  pere  qui  n'auroit  pas  perdu  la  tutelle  naturelle  de  fes  enfant 
en  fe  remariant ,  peut-il  reptendte  La  garde  noble  ou  ta  tutelle 
"  I  }t.&fmiv„ 


Sergent  Bail  Gager  ,<tojn  Afii»*iU»  m  dtmtmdt  dt  rttruit. 

Du  droit de  batardife , .  ÎS& fuiv. 

Si  Jet  bâtards  peuvent  par  donation  eeftamenraire  ou  autre , 
difporei  de  tous  leutt  biens  au  préjudice  des  Seigneurs  des  fiefs  , 

î*.  &futv. 

Voyez  Biiufitint ,  AUmtut  dut  à  Uurdt ,  8c  Bjtftt. 
B*f*u. 

Si  un  grand  bateau  eft  meuble  ,  a*  t 

Bitimmt. 

Bâtiment  faits  par  le  pere  roturier  fut  foc,  héritage  tombé  en 


tietee  foi ,  « 
&fui 


Ceux  qu'on  appelloit  bedeaux  , 
Origine  de  leurt  nomt  8c  fonctions. 


:  Je»  curant,  tôt, 


»  J  I  &fuiv. 

lu  1 


Des  Bénéfices  (àcerdotaux, 

Si  lorfque  le  Bénéfice  eft  facerdocal .  non  par 
la  loi ,  mais  par  la  difpoliuon  de  l'homme  ,  le 
en  eft  pourvu  contte  l'intention  du  f 


EN  quel  cas  les  contrats  de  bail  d'héritages  a  rente  font  fujetl 
a  ventes  ,  j  o.  tV  fuiv. 

Du  bail  a  foreftage  ,  9  i-  &  fuiv. 

Qu'en  bail  d'héritages  1  rente  fait  tans  fraude  &  à  perperuirê , 
U  n'y  a  retrait ,  Ait.  &  fuiv. 

Sinon  qu'il  y  ait  argent  baillé  ou  promis  bailler ,  ou  autre 
thofe  équipollcntc ,  aji.  f>  fmv. 

S'il  a  été  baillé  quelque  Comme  légère  au  bailleur  ou  aux  pro- 
xénètes 8t  eottemeteurs,  y  a- t'il  lieu  au  retrait  i        Ut  mimtt. 

Si  le  courrai  de  bail  d'héritage  à  rente  ,  eft  tranuatif  de  fei- 
gneurie  directe  8c  utile  ,  474.  &  fuiv. 

Si  le  lignager  du  premier  bailleur  à  rente  eft  reçu  a  demander 
le  retrait  au  fécond  ptencur ,  fous  prétexte  d'argent  baillé  au  pre- 
mier bailleur  ou  aux  proxenctei  ,  /*/  mimtt. 

Si  la  conrelEon  do  premier  bailleur  ou  du  proxénète  faite  en  iu- 
gemeur ,  furfit  pour  la  preuve  qu'il  y  a  eu  argent  bailli  ,      4  I  I 
Si  elle  eft  decifive  de  la  eau  le ,  U  «w*v. 

Si  l'on  doit  demander  le  ferment  du  vendeur  ,         U  «s/km. 
Si  fous  prétexte  d'apparition  d'efptits  ,  l'on  peut  faite  refon- 
dre un  bail  i  louage ,  1  o  t  s .  r>  fuiv. 
S'il  eft  du  lod*  8c  veut»  tu  Seigneur  de  fief  pour  un  ba,l  t 
e,  »*i, 


»47-  tV  fuiv. 

ix  la  dilpofitioo  de 
titre  de  celui  qui 
"  nul ,  Ut  mi  mut 
&  fuiv. 

Des  Bénéfices  facerdotaux  feculier» ,  qui  oui  un  Ordre  annexé 
de  dirpofttion  de  dtoit ,  1 4 1 .  &  fmv4 

Des  Bénéfices  qui  ont  un  Ordre  annexé  parti  ditpofirion  dcr. 
l'homme  ,  % 4  m 

Si  l  afpirant  à  un  Bénéfice  doit  Itre  prêtre  uBm  ,  lots  de  fa  pro- 
vifion .  ou  s'il  lufBt  que  uftitudimi  il  foit  capable  de  l'être  dansj 
t*t  ,  Umimt&fuiv, 

Le  Bénéfice  eft-il  vacant ,  8c  impetrable  ,  8c  par  quel  genre  do 
vacation,  (i  la  refignaiion  a  été  admife  j  fi  la  provifioa  a  été 
expédiée  8c  acceptée  par  le  relîgnataîre ,  decedé  au  bout  de  trota 
ans  fans  avoir  pris  polie  (Lion  du  bénéfice  1  ni  faas  s'être  ingéré 
en  l'adminlftration  du  Bénéfice  ,  le  refignant ,  le  poLTedant  8c  enr 
faifant  Ici  charges  ,  ayant  futvécu  le  rctignataiic  ?  ,if 

Let  Benefiect  accordez  aux  graduez  ,  tout  det  lecompente»  de» 
étude»  8c  du  tr  avail ,  1  o  J  9  ■  &  fuiv. 

S'il»  peuvent  aliéner  les  terres  8c  rentes  mouvantes  de»  fief»  de 
leurt  Bcbefice»  à  eux  avenue»  par  droit  d'aubaine  ,  de  batardife 
ou  de  dciherence  ,  ,  y  &  fuiv. 

Si  un  Bénéficier  eft  obligé  de  te  tenir  i  l'amottillement  fait 
par  foo  predecefleur  ,  même  moyennant  une  indemnité,  £04' 
Si  un  Bénéficier  apte»  une  longue  poUeifion  de  deux  Bénéfices! 
deflervii  fous  un  mémo  toit ,  ou  fi  Ton  iuccctleur  eft  tenu  .'le  coins 
mu  îiquer  fa  duperie  8c  fe»  titre»  ,  las,  t>  fmiv. 

Si  le  Bénéficier  feta  reçu  1  prouver  fa  difpenfc  par  îermenc 
comme  fa  provifion  ,  t>  \.  &fuiv. 

Si  le  Bénéficier  peut  refigner  fon  Bénéfice  qui  lui  eft  demeuré 

VtjtK  Adole. 
Yoyez  Ctrvitt. 

s-a 


fon  bien  ou  la  valeur  , 
*  -  :  .  r>  fuiv. 

Il  n'y  a  en  Droit  nulle  difpolicioo  exprcle  qui  permette  de  re- 
couvrer furtivement  fon  bien  ,  1 7  , . 

Que  l'on  peut  le  reprendre,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  fer 
mniuium ,  frtuitm  ,  ,»lum»ium  ,  U  mi  m,  &Jutv. 

Sl.de  fon  autorité  privée  Ion  peut  en  prendre  l'équivalent  . 

«7*- 

A  quelle»  conditions  l'on  peut  recouvrer  furtivement  fon  bien 
oul'équivalent,  é?, 
Bitmfuk. 

Pont  le  bienfair  de»  puinex  mile»  en  fucccllion  noble, Voyez 
(mijftmtut  8c  Puimi. 

BUfphêm*i. 

Les  blafphlmes  ont  été  puni»  ditfcremmcnt  ,  félon  Jet  diTera 
8c  let  diverti*  circonftance» ,  son.  »>  juiv. 

BU. 

S'il  eft  permi»  d'acheter  du  blé  en  verd ,         1 3J7.  €>  fuiv. 

Btit  dt  huutt  futéji. 
Si  pour  le»boi»de  haute  futaye  vendus  8c  abattus  fur  l'heri- 
propre  de  l'un  des  conjoints  pendant  la  communauté,  il  ea 
'  du  prix,  a  g  y 


DES  MÀTÏEfcËS. 


Si  étant  vendu*  faut  le fond ,  if*  font  fujet»  4  retrait,  Umim*. 
intima*. 

Si  un  fond»  de  boutique  eft  meuble  ou  iœfneuble,4»o.  <$>/»/V 
Si  la  Bretagne  eft  à  proprement  parler  p»yi  d'obtiente,  1070. 
Pourquoi  00  l'appelle  pays  d'obédience,  107». 


DE» caditt  ,  paie  caduque  en  ceot , fente»  ou  devoir»  eotté 
frarefeheurs ,  y  1  7.  f>  fuiv. 

S'il»  font  du»  par  l'abfence  ou  irtfolvabilité  de»  porTcvTeurt  de 
l'héritage  ou  pat  le  dclaiflemeot  de  culture  defdit*  héritages  , 

Ut  mfmtt. 

Si  pour  railon  rjefdits  caditt  Celui  qui  a  été  contraint  par  le  Sei- 
gneurde  le»  payer  ,  peut  contraindte  Cr»  cotrateCchcurs  folidai- 
rtmenr  au  rembourfement  d'iceux,  f«  part  déduite ,     Ut  mimn. 

g»id,  »'il»  ont  payé  lent  part  du  devoir  pour  ration  de»  hérita- 
gn  qu'ils  pofleden»,  Jlt 

Terre»  en  cadit»  a  qnclk  proportion  aarm'Dent  aor  part»  te 
portion»  de»  autre»  frstefcheuri  ,  ou  pour  la  feigoeuric  et  joilif- 
fance  defdit*  heringes ,  ou  pour  la  contribution  au  payement  def» 
dit»  ctdit» ,  00  pour  la  coouibution  defdit»  caditt ,  en  attendant 
que  la  divifion  toit  faite ,  l*  mi  un  r>  jmv. 


4* 


Du  ferment  de  calomnie  , 

t  tenu  de  faire  ledit 
C«| 
de  legs 

Si  le»  Seigneur*  de  fief ,  00 
(«jeta  de  faite  te  d  exercet  de» 


SU 


en  leur  héritage,  »  )• 

&  ff(9. 

Si  le  .bail  d'héritage  pour  Faire  carrière»  eft  fujet  1  Tentes .  Ut 
\  ntmti. 
Si  pour  rai  ton  de  carrière»  faites  en  on  héritage  ,  il  eft  dû  in- 
dcroniiéaux  Seigneur»  de  fief  ou  teatiet» ,  94  &fm*. 

De  l'ufufruit  de»  ca trière»  ,  pietricretSt  ardoyfiere»  ,  par  la 
douairière  ou  par  le  furvivant  dr«  deux  conjoint»,  durant  ta  eoar- 
tnunautt  desquels  elle»  ont  été  ouvertes ,  ou  le  fond»  prix  à  fore- 
Sage  .  alo. &fmiv. 

Si  l'ufuftuiueT  de»  carrière»  peut  prendre  toute»  le»  pierte»  qui 
en  feront  tirée»  fan»  en  faire  part  aux  propriétaire»  ,    Ut  mimtt. 
Si  la  douairière  ou  le  lurvivant  de  deux  maries  peuvent  exer- 
cer le*  carrière»  ouverte*  par.  le  défunt ,  &  t'il»  peuvent  en  ouvrit 
de  nouvelle»  au  fond»  de  la  communauté ,  Ut  mimtt. 

Si  le»  carrière»  d'aidoife  font  fufcepcibks  d'ufuftuit .  1  )4 1 .  t> 
Ctmtit».  fuiv. 
Si  celui  qoidefavouc  le  Seigneur  ou  dénie  le  devoir ,  doit  don- 
ner caution,  fit 
Le»  caudout  «'obligent  1  peine  de  toute  perte ,  dépen* ,  dom- 
«na^ri  te  intriér»  ,  C>  <»  »m»rm  («fi»  •nttTttiumt ,  7  »  a 

Si  le»  cauriooremen»  de»  pere»  ti  mere.  doivent  avoir  eftèt  fur 
la  portion  héréditaire  du  &1*  marié ,  00  fur  le  furplu»  de»  bien» 
de»  petet  te  mere»  qui  Ce  font  rendu»  caution»  ,deftiné  à  la  légiti- 
me ou  portion  héréditaire  des  autres  enfan» ,       1  »  4  1 .  c>  fuiv. 

Si  le»  frère»  te  fŒur«  peuvent  tue  caution  de  la  dot  de  leur 
faut,  itti.&fMn. 
CiiuUt. 

Comment  en  Marche»  Commune»  fë  doivent  pàrrager  les  ee- 
dule».  I)ta.e>/âMV. 
Ctmt. 

Si  le  cent  eft  prefcriptible  par  le  Jeignetrr  contre  le  fbjet  pour 
nouveau  devoir ,  outre  les  charge»  eoatenoï»  au  titre  de  l'inve- 
fiiture ,  4*  >•  &  /*«»  âc  1  »  »  ». 

S'il  efi  prefcriptible  pour  l'augmentation  dodit  cent  et  devoir , 

In  mimtt. 

S'il  eft  prefcriptible  par  le  fujet  contre  le  Seigneur  ,  4*» 
Si  le*  c<o* ,  rente»  ,  charges  st  devoir»  du»  fur  héritage»  doi- 
vent être  exprimez  par  le  contrat  d'aliénation  d'iceux  ,  rit, 

&  fmv. 

Chofe*  voiturèe»  tt  apportées  dan»  la  toaifon chargée  décent, 
font-elle* ifftfttSt  hrpothr^ucesau  cen»,  6  \% 

S'il  eft  requit  un  commandement  de  rayer  le  cen» ,  U  ■»/»«. 
,Voyex  ^utMMtuw  d  btftt&pt . 

C  enfin. 

Le  cen  fier  oe  payant  pa»  le  cen»  au  jour  ptefix ,  âc  ne  lui  ayânt 
pas  été  donnd  aucune  prorogation  du  tetme,  peut- il  en  payant 
k  jour  fuivaot  putger  fa  demeure  ,  Se  évîtet  la  peine  ?  ut 
nficr  ayant  manque  plufieuri  année»  à  payer  le  cen» ,  de- 

"  ne  l'a  1' 


Si  la  ce  13 rare  peut  due  convertie  en  1 

La  ceffion  d'arrérages  de  rente*  faite  à  de»  frarefebeurs  par  le  S  H- 
goeur  de  la  rente  ou  par  ton  fenaier  ,  ou  par  fou  receveur ,  ou. 
par  autre  ayant  Os  droit»  >  y  i7.f>  /irv. 

Avantages  que  produit  la  ce  (Bon  de  bien»  eu  faveur  de»  d-t- 
*Cuîf1»  ».,  7f7&  ftiv. 

SI  la  eeffioo  de*  bient  eft  «famante ,  7  , 1 .  &  /«v. 

Caufc  de  l'etablilTement  de  h  loi  de  la  et  (G on  des  bien» ,  7,* 

Elle  eft^ceflaiiemcuttequite  de  la  part  do  detteur  conftiruft 
pnfonnier  U  mim*. 

Si  le  condamne  deliitué  de  moyens  eft  rcccvable  1  demander  la 
ceffion  de  bient,  '  ta* 

Si  le*  detrenr.  coupable»  de  défit  ou  de  dol  font  recevabiei  i  ht 
ce  Ai  on  de  bien*  ,  U  mimt. 

Si  le  créancier  le  detrenr  d'une  rndme  perfonae  ,  en  payant  ce 
oo'il  doit  faat  exception  ,  relerve  ni  protetratioo  de  fa  dette,  peut 
demander  la  eeffioo  de  bient ,  U  mimt  e>  . 

De  la  ceffion  du  droit  d'atneflè ,  et  des  efct»  de  ladite  cetlioa  » 

1197  */"*•• 

Commenr  cette  ceffion  dojt  être  faitet  1 1»|.  r>/<"-f, 

Ctfitnnsitt  (  U) 
S'il  peut  faifitfcodileraent  enfonntwn  ,  <4y 
S' il  peut  procéder  par  execurion  ,  }t  o.  &f*i*t 

S'il  doit  con  venir  k  dateur  par  aeViou  .  ét  faire  déclarer  l'obli- 
garioo  exécutoire  i  ton  profit ,  Utmtmttt 
S'il  peut  en  fou  nom  procéder  pat  voyc,  toit  d'exécution  de 
hient ,  toit  d'empritonoerneot  de  per  forme  contre  le  detreur ,  fana 
précédentes,  7n 
Ch*<nmtBt  it  V  Oftt  iiii»  &  dm  trtviézrt 

Qui  a  le  pouvait  de  changer  lesv&itcs  de  l'Office  divin  6r  le  Bas 
rimite,  >ya.  &fuivi 

CbutgtmtMt  dt  u*m  (  k  ) 
S'U  eft  licite,  «77.  &fttht. 

Si  celui  qui  change  de  nom  et»  ti  mariant  eft  véritablement, 
marié,  fjt4 
Car  pour  lefquelt  celui  qei  change  de  nom  eft  pumlTibte  ,  Ut 
1  mimtt  &  f*iv* 

Si  1  autorité  du  Prince  eft  requife  pour  le  changement' de  nom  4 

Ca»  ou  il  eft  permU  de  chanter  ton  non, 


Des  quaotex  requiies  aa  Chanoine d'ane  Cglifc  CoUegjale.lara 
Si  letChanoiuet  tonr  exempts  de  la  )urifdjftioo  EpifcoiVlé", 

♦  *»■  &  fmJv. 

Si  le»  Chanoine»  de  les  Rdigieui  ont  une  Jurifd.ction  Dioeefai. 
ne  fur  leur  territoire ,  9S%  &  fuiv. 

Que  kt  Chanoines  ,  qaoïqu'exemplt  de  la  Jurifdiclion  de  lent 
r-véque  ,'  lui  doivent  le»  devoir»  d'honneur, de  refpeû  te  de  défé- 
rence qui  font  dût  1  ta  dignité  ,  9t9 

Si  le*  Chanoine» en  Anjou  peuvent  tenit  des  Cures  fantincom»/ 
paHbrlité.  »»4-<>-;'«i»r. 
CksftUiut  tXVifir,ifT-' 

De*  Chapelain*  ,  ou  Vicaire*  d'Eglife* 


Voyes  Ttfitmui ,  k  vitttirti  flilifta 
Cht'fttm. 

Le»  Chapitre»,  principalement  ceux  qui  font 
r.fdiclioo  de»  ivéciue»  peuvent  avoir  ttouf 


,  *«i.'«J» 


pttdeUJu-, 


Cfc»/4». 


4 

mur 


a»  &fmrm, 


Via- t'il  autant  d'amende»  que  d'année»  qu'il  ; 


1  pai  payé  i  U 


P  lu  fieur»  cen  fier*  divifant  te 


ot  un  fond»  fujet  au  cent. 


ni  8r  part»ce»r.t  un  tonds  lujet  a 
ifcdivilet  l'obligation  «tprtftai 

Iceen... 


<17 
,  perd  ton 


cen»  malgré  le  Seigneur  ? 

Si  le  cenfier  qui  a  ' 
droit ,  «  1 1 

Si  le  cenfier  peut  concéder  tout  ou  partie  de  ton  fond»,  à  la  char- 
ge d'en  payer  certain  «eu»  «t  toute*  les  charges  cenucre» ,      4 a* 
TWM  XI. 


tte»  cbalTc» , 

^  ChJf texte  Mmifimt/trttfitt. 
D  ns  la  Coutume  d'Anjou  ,  a  qui  appartient  d'avoir  châteaux 
maifons  fortifiées  ,  1  »  a  c 

CkiuUm  te  ChitMtni*. 
De*  Châtelain*  It  CbateUeoie» ,  44 7-  C> y«»sr4 

Les  Châtelain»  avoient  anciennement  deux  dégrex  de  lurifdi-. 
ciion ,  qui  ont  été  réduit»  en  un  par  l'Ordonnance  de  Rou  tli  l'on  , 

Ut  rnim... 

Çluuttieri. 

Si  le  tltreade  Chevalier  ajouté  à  celui  de  Noble  de  l'Hôtel  de 
Ville  d'Aogcit ,  peut  changer  la  qualité  du  partage ,  1  1 1  ), 

Des  paâioru  d'entre  le»  malade»  te  les  Chirurgien*,  en  recoi  de 

P*^»  ,.  7f*&f-v, 

Ciltytn  Kimmi». 

Qui  on  appelloit  Citoyen  Romain  ,  7)4.  &/miv. 

CUm  it  Cntt. 

Clam  de  Cour  inférieure  en  Cour  fuDcrieure  en  matière  dd 
retrait  delà  patt  du  Défendeur  ,  quand  le»  affiles  de  linrerietc 
ne  tiennent  pat  avaot celle»  du  fuperieur,  51 
CiairV». 

Claufe de  coafiitttt ,  précaire  ,  ufufruit.  dcfiufi ,  faifl .  dévêtu , 
vétu  et  donation  1 .  i  f  « 

Jî  cette  clidfe , [anfftédrtii&  l'—trm  ,  mife  dan*  le*  aû.-a 
dciMepUoud'l»oaDmage,efte<cWequ(QCe,^  ^  t)j 


... 
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TABLE 


Cotntrxot  cette  claoli  ttdtatt  %tl  dtttdtntt ,  doit  étreregar- 
ite ,  io«l 
Si  cette  clanCe,  exttftii  Btat/iciitimfatri*  tttditalit  taiften- 

io?i 


Communiait  ntrt  tinieiati 


Si  les  Cletci  mineurs  de  vingt  cinq  idj  ,  qui  ont  rcfigné  leur* 
Bénéfice» foat  rertituablc» ,  s  7  * .  r$>/*iv. 

Si  le  Clete  mineur  de  quarante  am  peut  tefigncr  foo  Bénéfice , 

«77O/W 

S'il  eft  rcftituablc  contre  le  refignarairc ,  Uimêmti, 

Si  le»  Clerc»  majeur»  peuvent  eue  rétablit  dant  la  potTellion 
des  Bénéfice*  qu'il»  ont  refigoex ,  lit  mimn. 

Devint  quel  ]  uge  le*  Clerc*  refignan»  peuvent-  il*  demander  la 
xeftituiioo  de  leur  bénéfice ,  /«  mimn. 

Cas  qui  privent  le*  Clerc*  de  la  reftitution  de  leur  Benclice  , 

*  7  »  e>/«*V. 

Sut  timftrt  Ckrinu  dtUat  */«  ttfa*  ttatfiat  *a**»L,  rm- 
f<'**Ai.  9*%&fa»v. 
De  leur*  privilège*  quant  au» itnpofitiotti .        9 1 , .  t>fmiv. 
Si  ua  derc  peut  être  taxe  poux  la  fubfiftance  de*  anode*  ,  »  50. 

Si  pour  jouir  du  privilège  de  Clericatorc.  il  doit  être  conlii- 
tué  et  Ordre*  facrex  >  lamimt. 

Le  Clerc  qui  a  prit  de*  Ordre*  avant  l'âge  requit  de  drue  dé- 
ment: 01  donné  Se  retient  le  caractère ,  *i  i  ■  &  faiv. 

II  0'/  a  nulle  peine  inpolee  au  Clerc  qui  a  prit  la  Ton  ure 
avant  que d'étie lord  de I  enfance,  9  I  &fsiv. 

Si  le  Clerc  lonluré  avant  l'âge  requit  de  droit ,  eft  habile  i 
çeniidctBeteficeaumple*,  In  mimn. 

Vrram  CUrieas  i»  miatntat  ctaflitataifatfitfaeBtatfitu  fri. 
matai  ,  ftatua  a*  etatakmam  fiai  attttfitat  }  aa  vtti  fa*  Itmft- 
r«  mairtamaiam  ftiaadàm  iuUfié  pUmailMtt  tam  ta  (taira, 
fi*.  ,  9}*&fmiv. 

Clngl. 

Signification  de  ce  mot  Se  Ion  origine,  g  i  7. 

Ctduiilu. 

Voycr  Tiflamtai. 


Un  cohéritier  offrant  la  foi  pout  fa  part  &  portion,  même 
far  irJivit,  doit  y  être  admit  «c  reçu  ,  «07 
Voyez  Hêtttim. 

CtUattari. 

Si  le*  collateur*  qui  pourvoient  «e  Bénéfice*  vacant  perfonnet 
indigne* ,  inhabiUr*  ou  incapablct,  lout  1  tivex  du  droit  de  confé- 
rer te»  Bénéfice*  pour  cette  tôt* ,  -I  » 4.  &  /«». 

Si  leur  dtoit  de  conférer  eft  dévolu  i  Sa  Sainteté  ,  lotfque 
l'indignité  .  l'incapacité  ou  l'inhabilité  futviciuier.t  par  un  ta* 
porterieur  à  la  pteieuutiou  «  i  la  collation ,        1  tt.&faiv. 
CttUtit*. 

Si  la  collation  de»  Bénéfice»  lé  règle  par  le*  (obt  reçu?»  dan*  Ici 
lieux  où  le*  Bénéfice*  font  lituex ,  ou  par  Ici  loix  établie*  dan»  te* 
Province*  ou  eft  placé  le  cheflieu  auquel  la  collation  eft  atta- 
chée, to<>.  €>/*»*« 
CtltmUtr  le  Ultra». 
Si  let  colombien  te  le»  pgeon»  font  partie  du  fond* ,      «  e  8 
Cttta. 

Si  uo  colon  peut  failli  le  fief  letvaot ,  60  f 

:  par  comrmlc  ,  tj.&faiv. 

Ctmmift  dt  Yitf. 
__atë»  il  y  a  commife  de  fief ,  6tt 

Y  a-t-il  commife  de  fief  pout  otErr.ie  dt  injure  faite  par  ua  vaf- 
fal  conrre  le  gardien  ou  tuteur  d'un  enfant  héritier  de  la  meie  ,  8e 
en  cette  quali.è  le igoeur  de  fief  ,  «  1 • 

Si  le  vaflal  a  violé  la  femme  de  fou  Seigneur  ,  la  miatt. 
S'il  Ce  def avoué  «c  dénie  rafla  t ,  la  mimt. 

S'il  abufe  confiderablement  de  fon  fief,  eu  le  détériorant, 

/•  itérai. 

A  qui  fera  acquife  la  commit:  d'une  empbiteofe  ,  ou  d'un  cent 
dépendant  d'un  fief  dominant ,  tombé  en  co,„mife  pendant  lufu- 
fruit,  <M 

Y  a-t-il  lieu  à  la  commife  ,  l' aliénation  étant  prohibée  i  peine 
decommile  ,  te  n'étant  point  fuivie  de  la  tradition  ttelle,  bien 
q«  il  7  ea  ait  eu  une  feinte  par  le»  chute»  de  conftituf,  4c  de  pre. 
">'«.  *i, 

Ce  que  l'on  appelle  eomroife  de  fief ,  «Jj>. &fH,v. 

La commile  de  bel  eft-elle  au  profit  du  propriétaire  ou  de  lu- 
M.iUtier,  Sio 
De  la  coomite  d'un  fief  lexvaat  par  la  félonie  du  vafl»! , ,  lot . 

«                                   .  O"  faiv. 

Premier  exempte ,  l„  mimn. 

Second  exemple  ,  1 1  c  7.  O  faiv. 

Troifitmr  rxempîe  ,  1 1  o  I  t>  >mv. 

QaauiÊruc  tt  cinquième  exempiet  ,  1 1 1  o .  <7>  faiv. 

Commorieutibut  (  de  ) 

San  dt  ttmaitritatiaai  friki  i  vivii  txttj/ift  fttfamitar  . 

xi  *9J-&  faiv. 

Maxime»  que  1  on  peut  établir  pour  pouvoir  décider  a  nui  ap- 
parucr.oot  pa,dr„i,  de  luiWûtoalet  bien»  de  deux  pciWtic* 
auo.tr,  «i  «cme  


Si  la  femme  qui  a  répudié  la  communauté  de  bien»  d'entre  Cba 
mari  «/elle ,  eft  tenue  de*  dette* contractée»  par  foo  miri .  pour 
Ja  nourriture  de  fa  famille,  i„  t>U. 

Si  U  communauté  de  bien*  ayant  été  répudiée  par  la  femme 
ou  le*  héritier»  ,  le»  fruits  de*  vigne»  bêchée»  ou  oe»  terre*  en lé- 
meneée».  doivent  être  partagea  entre  le  furvivant  êc  te*  heririer» 
dutttpalK.  i«».f>/»««. 

Si  l'héritière  pièlomptive  de  l'un  de*  conjoint*  ,  peut  être  do- 
rée fur  let  bien»  de  la  communauté,  »  I  i.  e>  tmiv. 

Comment  elle  rappotteta  le»  denier»  de  fa  doc  j  6c  fi  la  moitié 
eft  tappottable  aprê»  le  dèce*  de  celui  de*  conjoint»  duquel  elle 
étoir  héritière  prélomptlve ,  fa  mimn. 

Si  une  tomme  de  deniers  promilè  a  l'un  des  futurs  conjoioti  par 
un  de  lé»  parent  doit  entier  en  la  communauté  en  ca»  qu'il  n'y 
ait  ni  ftlpulation  d'emploi  en  achat  d'héritage»  ,  ni  convention 
qu'elle  demeurera  partie  de  nature  de  propre  au  donataire,  itt. 
&farv. 

Si  ladite  tomme  promite  entre  en  communauté  tu  ca*  qu'elle 
ait  été  payée  en  contrat»  de  conftitution»  de  rente ,  &  en  cal  ,ue 
le*  contrat»  ayeet  été  depui»  amorti»,  tSj.  &  faiv. 

Comment  le  payent  le»  dettes  de  chacun  de*  cooiointi  fut  le* 
bien»  de  la  communauté  ,  M*.  t>  /»jv 

— —  Celle*  créée»  avant  le  mariage ,  Xf2 

—  Durant  le  mariage  k  la  communauté,  x9X 

—  Apiés  la  communauté  difloluï ,  x*  t 
Comment  te  payent  les  dette»  derrundéet  aptés  la  communau- 
té finie ,  te  créée»  avant  le  mariage ,                  »  •  1  fmv 

De  l'h  ypotheoue  dcfdUe*  dette* .  U,  mimn. 

Le»rente»conftituéespat  le  maii  durant  le  mariage ,  Se  afli- 
gntet  tut  cet  tain»  «quéw  de  communauté  par  donation  entre  vif»» 
ou  pat  teftament ,  x  t 

Sur  quoi  la  veuve  ,qui  a  répudié  la  communauté  prend-elle" 


Ion  douaire  t  fi  elle  eft  fondée  d'avoir  douaire  fur  le*  acquêt»  f^j,, 


 ————•»—   •    "  ~  *"~  P  —  t   U  «,V4I 

par  le  maii  dutaot  lacommuuauié , 
Coniinuatlon  de  la  coiQmunauté  de  bien* , 
En  quel  ca»  elle  a  lieu  , 
En  faveur  de  quelle»  per Tonne» , 
'le  a  lieu  ca  Aoiou 


tenu  ! 


fSS-  &fmiv. 

lit  mimn. 
S  S*-  &/aiv. 

Si  elle  a  ueu  en  Anjou  ,  fa  mim 

Par  quel»  moyen»,  «c  en  quel»  ca»  elle  eft  arrêtée,;  t  t  (, 
Si  parle  mariage  ,  avancement  ou  dot  de»  enfant  mineurs  ad 
profi:  defquel»elle  aeonticue  ,  f  j  4,^ 

Si  par  le  decès  du  pe.e  ou  de  U  m«e ,  marie»  *  remariei  ,  îc 
vitric  ou  la  belle-  mere  furvivant ,  /  <o.  t>  fiiv 

Eu  communauté  de  bien»  entrent  toutet  dette*  perl^neiJe, 
tant  active»  que  pauîve« ,  même  créé*»  avant  te  autant  le  maria. 

8**  1    r   >-t    .  J*»t>/i»iw. 

Si  lorlqu  il  n  j  a  point  communauté  de  biect  entre  m-iri  Se 
femme ,  il  eft  du  rachat  pour  le  mariage ,         1x16  &  faiv 

Si  1*7™;*  ou  fet  heritiett  peuvent  en  Anjou  accepte»  la  com- 
munauté |Ulqu  a  concurrence  île  l'inventaire  ,      j  j  1  <.  /wt, 

Sien  Anjou  pour  ariêtcr  la  communauté ,  êc  en  empêcher  là 
eonriouarion ,  il  faut  un  inventaire  lblemrel  ,  lut 

Voyex  Attirail!  dt  ttatt ,  Ott  te  Ofii.t. 

Ctatmaatutti. 

Voyex  C«r»j. 

Commatatitn  dt  ptiat. 
Si  la  commutation  de  peù.e  6te  l'elfet  de  la  morr  civile  eucoti-» 
rue  par  kjugement  de  la  co3daran*tion  à  |,  m0r,  namrelJe, 

1 7- 

Ctaciliatit». 

Comment  on  peut  coaciuet  le*  tpltret  Decretale*  d'Alexandre 
III.  te  Luciu»  III.  cap.  10.  Bx  l.tut,,  Srlvaai  ,tc.  cap.  l7 
Rejaifivtt  ,  dt  frtmfalti,  tjh  matrimta.  afaÂOni*r.  *oj  <^ 

Jatv.  f>  >  1  r.r>/»»iv. 
Ctatarrtnct  ta  rinnntr,  dit  datttt  dt  ptraifit»,  dt  ttatfitti 
De  la  concurrence  de*daite»detprovifioo»dediver*  impetran». 
d  un  même  Bénéfice,  Sm  cV/W 

C*  qui  do,ne  la  ptéference  de  deux  coneurten*.  »7o  %  flZ' 
Ctaftffim,,.  + 

-  De.cor,ftflion»enm*riere»cI1minellet,*en  matière» civilet, 
faite»  en  jugement  ou  hors  jugement ,  ,  «  t .  &  /W 

Si  celle»  fane,  pat  écrit  hors  jugement  peuvent  produire  *aiovj. 
te  n  elle»  peuvent  valoir  quutaoce» ,  /„  mJm„ 

Si  celle»  faite»  bon  jugement  «c  qui  ne  (ont  point  vtrilier» 
par  écrit  font  valable»  ,  1  4 

Si  celle,  faite»  pat  teftament  d'être dd  pat|e  teftateut  1  autre» 
que  fon  héritier  ,  une  tomme  de  denier,  ou  autre  chofe ,  peuvent 
être  révoquée  par  teftament  ou  codtciile  pofterieur  ,  Umiam 

Si  celle»  faite»  par  teftament,  d'avoir  reçu  une  fommfdC'dri 
nier»  ou  autre  etiofc  dui;  au  teftateut .  ont  lieu ,        fa  «*W 

Si  telle»  faite»  pat  teftament,  d'être  dû  par  le  teftateut  denieri 
Ouaurre  choCe  1  perfonne  a  qui  il  lui  eft  prohibé  de  donnée  ,  oa 
d  avoir  evé  paye  de  choie  i  lui  dût  par  pertonae  prohibée .  f„ot 

Ctafiftatu». 

t. pave  foncière  par  confi  c»i. on  ,  17. 
DetCoafrairie»,  ltto.t»>v< 
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DES  MATIERES. 


'Cmfrfit». 

De  U  confufion  de»  obligations  &  avions  en  la  pet  tonne  de 
celui  qui  eft  héritier  du  créancier  &  du  débiteur  ,  t t } .  & 

fmiv. 

Coofuftoo  de*  action*  pctfonnellei  Scmobiliaire»,*:  de«»ûiooi 
lêeite»5timmobiliairc»,  ht  mimtt. 

il  l'action  de  récompense  des  propre»  tendus ,  ayant  été  étein- 
te pu  eotifufion  en  U  pet  tonne  de  l'héritier  des  denx  conjoints , 
peut  après  (un  décès  revivre  au  profit  de  les  héritiers  en  la  liene  , 
d'où  (bût  procéder  lefdit»  propre  i ,  ht  mtnttt . 

Si  elle  peut  revivre  au  profit  des  collatéraux  contre  le  pere 
héritier  mobiliaire  de  Ion  enfant  ,  187 
C#rri' -**//- 

Pareoi  conjoints  de  deux  cotez  ,  voyex  Ktfrtftnttitn ,  te  /if- 
piti. 

CenftUlm. 

Règlement  pour  le»  Contciilcrs  Honoraires  d'Angers  ,  lit*", 
ïonétiou  d'un  Conseiller  Si  d'un  Avocat  du  roi  au  même  Sie- 

Ctmfii»miHu. 
Comment  doit  être  faite  la  coaûgr.aiion 


1 1  tt.  &fm*. 


retrait, 
13)8 


faite.  <»r 


5J< 
»I7 


O"  / téiv . 

0>  jmiv. 


Céatr*iijm. 
Si  les  contrariant  peuvent  icûtir  d'une 
Cuttrtut, 

Chofes  fubftantiellet  ès  contrats , 
Chofes accidentelles  es  conttats  , 

Des  contrats  ,  partions  5c  conventions  de*  parties ,  qui  ont 
traite  contre  ,  outre  ,  tt  bots  les  formes  de  la  Coutume ,    ;  «o 

Les  Connais  faits  pat  les  femmes  avec  leurs  matis ,  ou  avec 
les  parrnsdeleur»  matis  durant  leur  mariage,  ne  fcwit  point  va- 
lables au  préjudice  de  l'aliénation  de  leuis  héritage* ,  6c  d'autres 
choies  imineub'cs ,  »  t  a. 

Si  cette  difpofition  s'étend  en  leur  patt  des  acquêt)»  ,       i  6  5 

Les  ventes  ne  font  point  dùïs  des  connais  pignoratifs  ,4)7 

&fmiv. 

Même  après  le  tems  de  ta  recoo.de  expirée ,  ht  mimt. 

Si  la  faculté  d'en  faire  la  recouffe  eft  imprelWptibîe ,  Umimt 

&f*iv 

Si  l'achètent  qui  a  l'exemption  de»  ventes,  n'ayant  point  ex- 
fiibé  le  contrat,  1er*  exempt  de  l'amende ,  comme  il  l'ett  des  ren- 
ée» ,  ioi 

Le  fécond  acheteur  d'un  contrat  doit-il  l'amende  du  premier 
tjui  n'a  pis  ex  hïbé ,  '«  mimt. 

Si  les  contrats  fait* par  an  prifonnier  font  nuls,  te  s'il  eft  te- 
ftituable  contre  ,  77  5  t>/int>. 

Si  le  Seigneur  peut  demander  des  lods  6c  vente*  d'un  contrat  ici 
folu  ,  1 5  00  é-Çmiv. 

Si  un  contrat  i  charge  d'une  rente  on  d'une  penfion  viagère  ttl 
fujet  à  retrait  ,  1)40.0* /«iv. 

Dirhrulté  con(i<ierable  applanie  au  fujet  des  contrats  de  ma- 
liage,  qci  le  patTtnt  en  Marches  Communes  ,       t  |7*>- t$"  fmiv. 

La  foi  me  5c  les  conditions  que  l'on  doit  loivre  dans  le  pattage 
des  contrats  de  vente  5c  de  donation  ,  faits  en  Marches  Commu- 
tes, e>jW 
Cntriimii,: 

En  quel  ca»  elle  a  lieu  en  Anjou ,  _  4«t 

Si  entre  les  créanciers  hypothécaire*  ,  ou  C  au  profit  des  cby- 
ftogtaphaires  contre  les  hypothécaire»  ,  U  mimt. 


Voyex  TttmfmSit». 

Ctrft  ttCtrxmmHtuttii. 

Comment  ils  peuvent  s'obliger  te  emprunter  ,  tjjOj.  & 
fmiv. 

Ctrxi'U 

Si  le  droit  des  corvée*  le  peutacquerir  par  posTeflion  de  trente 
ans,  ou  autre  plus  longue  tans  titre ,  *4-  <^/«"v. 

Corvées  certaines ,  S4o»  îbfmiv. 

Corvées  incertainei,  lu  mimtt- 

Corvées  a  toute*  mandées ,  ht  mimtt. 

Si  le  Seigneur ,  fou  Fermier  ou  Receveur ,  doit  être  reçu  1  de- 
mander à  Ion  fujet  fa  patt  du  prix  des  corvées  qui  ont  été  entiè- 
rement faites  par  fes  cofrarel'cheut*  ,  14' 

S'il  a  action  pour  demander  le  prix  de*  corvées,  ne  le*  ayant 
point  indicées  ni  demandées,  5c  s'il  en  put  demande!  pluhesit* 
années  ,  tfttmt. 
'  Si  les  corvées  font  prescriptibles,  l*  mimt. 

Ctmrt  d'itm  vive. 

Si  le  cours  d'eau  vive  ,  concédé  à  un  voilïn  en  ta  faveur,  pour  le 
condoiteen  fa  mailou,  ooa  llcurs,  doitpalTerà  foo  héritier , 

toi.  &fmtv. 

Ctmtmmtt.  ' 

SI  l'induction  de*  articles  des  Coût  urnes  d'un  cas  a  un  autre; 
fc  peut  faite  par  difpoluion  tacite ,  interprétation  ,  déclaration 
4t  parextecGon  ,  *Si.  ♦>/»««. 

Le*  Coutumes  font  téelles  en  la  difpofition  de*  héritage* ,  |Oj 
Conventions  faite*  contre  les  tetmes  des  Coutume*,  t*o. 

érfuiv. 

Qiielle  Ctjfttume  doit  être  fuivie  ,  celle  du  Pays  du  Deman- 
der étant  différente  de  celle  du  Pajs  du  Défendeur,  y  j  4-  &{**' 


Doit  on  fuivte  celle  du  heu  où  le  négoce  a  été  contracté  ,  ou 
celle  du  lieu  où  le  procès  eft  agité  ,  Uimimu. 

S'il  s'agit  de  la  forme  ou  folcmnitè  d'un  contrat  ou  antre  acte', 
de  l'ordre  ou  infttuûion  d'une  caufe  ,  tt  de  la  decifion  d'un  diffe- 
reud,  doit-on  juger  foivant  la  Coutume  du  lieu  te  procéder  par- 
devant  Je  Juge  duquel  le  défendeur  eft  convenu  en  action  perloc- 
uelle  ,  ou  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile ,  In  mimti'. 

Si  la  Coutume  qui  difpole  de»  acquéi»  commun*  entre  mari  te 
femme ,  eft  téelle  ou  perfonnelle ,  <  4  » 

Q-jelle  Coutume  il  fane  fume  dan»  la  folemnitè  des  aûe*  fan* 
en  Marches  Commune*  ,  1  17*. 

g*iÂ  pour  la  decifion  du  fonds  des  queftions  et»  Marches  Com- 
munes ,  t  5,7t.  frfmni. 

i£vid ,  par  tappport  aux  droit*  féodaux ,  ht  mimtt. 

Quelle  CoGtume  on  doit  fuivie  *'il  y  a  don  mutuel  entte  mari 
fle  femme  domicihea  dan*  le*  Marche*  Communes  ,         1  j  1 7 

Différence  nui  te  trouve  entre  la  Coûtume  d'Anjou  Jr  entre 
la  Coutume  de  Poitou.  *  l'égard  de  l'artion  hypothécaire, 

tfio.&fuiv. 

En  Marches  Commune*  quelle  Coûtume  il  faut  fuivie  â  l'é-> 
gard  des  tente*  foncières  dues  fur  un  héritage  ajugé  par  décret  ; 

>  i  »  »•  t>/«««1- 

Ctitamitri. 

En  quel  temps  les  anciens  Coûtumier*  des  Pays  d'Anjou  te  du 
Maise  ont  été  compilez ,  )<a 
CrtMtuitrt, 

Si  le*  créanciers  ayant  rente*  perpétuelles  fur  de*  fonds  d'au- 
nui ,  peuvent  en  demander  l'infcodaiion  au  Seigneur ,  &  les  rete- 
nir tt  relever  de  lui,  «17 

Si  le  créancier,  qui  en  payement  aura  reçu  d'un  mineur  un  fief 
dominant  ,  fans  ccœooiiTancc  decaute  ,  lequel  mineur  étant  de- 
venu majeur  a  été  reftitué  contre  ce  torttat ,  te  11  avant  cette  te- 


llitution' ledit  cteancier  a  fait  le  retrait  féodal  des  fiefs  fer  van*  ; 
feta  obligé  de  le*  teûituer  avec  le  fief  au  Seigneur  du  fief  do- 
minant ,  t\t 

Si  le  droit  du  créancier  étant  refolu  le  fini ,  fa  potTefltoii  l'eft 
auftl ,  éV  fi  elle  retourne  te  et)  confoadée  i  la  leigneutie  5c  pof- 
tetTioa  civile  du  propriétaire  ,  ri  47. &Jiuv. 

Pour  quels  motifs  les  créanciers  peuvent  réfutée  des  herrtagea 
en  payement,  ijji.  &  fmv. 

Crut!. 

S'il  faut  t'oppofer  aux  ciiée*.  jjo.  &fmv.  tt  1 17» 

Crime*  qui  font  vaquet  le*  Bénéfices  dt  plein  droit ,  ,,<i 
Cmtitrt. 

Si  la  culture  de  terre  ou  hetitage  fujet  i  rente*  ,  en  bled  ou 
autre  elpece  ,  peut  être  changée  pat  le  detteur  de  ladite  reate  ,  1 
ce  qu'elle  produite  uce  autre  nature  de  fruits  ,      /  o  6 .  t>  fmtv. 

M  le  changement  de  culture  peut  empêcher  l'cxponie  de  la  terre, 
14  condition  du  fond  n'étant  point  erupirée  pat  ledit  changement, 

ht  mimtt. 

Si  nonobftant  le  changement  de  culture,  la  tente  doit  être  con- 
tinuée en  l 'elpece  dût  5c  accoutumée  ,  ht  mimtt. 
g»»d ,  au  fujet  des  dixmes  abotuoee*  ,                ht  mimtt. 
$*U .  des  dixmes  non  aboutoèes  ,                      ht  mimt. 
C*r*tturt. 

Le  curateur  ne.  beat  aliéner  l'immeuble  du  m'useut  ,  âgé  de 
vingt  ans  accompli*,  ou  de  vingt- cinq  au*  fans  aututhè  de  ju- 
ûite .  4,  , 

Telle  aliénation  étant  Faite,  le  mineur  qui  Ce  pourvoit  Contre; 
doit  rcudte  1  l'acquetcur  le  prix  qui  a  tourné  a  Ion  profu  .  U 

mimt  e>  /awv. 

Si  en  ce  cas  le  curateur  eft  tenu  ver*  l'acquéreur  des  dommage* 
5:  intérêts  procédant  de  1  cviclion  ,  /*/  mimtt. 

Le  cuiateut  d'an  mineur  eft  il  fujet  a  l'exhibition  ,        <0  t 
Si  un  curateur  aux  biens ,  ou  commitTaire  établi  pour  prendre 
foin  des  biens  latû*  a'eft  tenu  que  dt  dtlt  t>  Utm  tulfa  ,  tt  noa 
dt  Inti  ,  i  j  7 

Yoyex  AftX  H  Miatttr, 

Cmrtt  tt  SiuCHtftUi.  . 
Qr'il  y  a  trois  chofes  i  examiner  dans  l'ereflion  d'une  nou- 
velle Cure  ou  d'une  Suceur  laie  ,  78  r.  ô>  fuiv. 
Exemples  furies  ereâioct  des  Cotes  confirme*  par  Anéts , 

y» t.  <^  fmiv. 

Cas  où  l'union  d'uoe  Cute  1  une  Collégiale,  peut  éite  légitime - 

107».  &  fiuv. 


faite , 

Cmrtt.  te  futrrtt. 

De»  Coter  8c  Vicaire* , 

Si  le  Cutè  «c  fet  Ecclefiaftique*  font  r 
i'Eglife ,  ou  te  peuple , 

Si  les  Curez  étant  gros  décimateurs  Ce 
contribuer  aux  réparations  de  leur  êghfe  , 


1  la  ponton  coogio* ,  ils  font 


lii&fmrv 
iUrepaiatlon  de 

de 


exempts  4  y 
U  m  ton. 


Si  étant 
contribuer, 

Ê*id ,  »  iU  ne  font  ni  gto»  décimateurs ,  ni  réduits  i  la  poriior» 
congruï  ,  »4* 

Si  les  Cnrex  font  obligea  a  rrfider ,  »«»  (>/«<«. 

Leurs  droit*  poux  le*  lepultutc»  te  poui  les  mariage*  , 
&ftùv. 
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T  A  B 

Si  tes  Ciimt  ou  Vicaire»  perpétuels  tenait*  à  la  pottion  eoo- 
eruê,  ou  qui  en  ont  fait  l'option,  doivent  oucie  cette  portion 
eWruï  jouir  de»  menue!,  mimes  «c  de.  novafc» ,  1 1  o  < 

Si  le»  Cure»  primitifs  doivent  «oûjouii  te  en  ton»  ca»  fournit 
h  portion  congrue-  aux  Vicaires  perpetuek  ,        1107-  e>/«*»V- 

Vojex  Tifitmns. 


1: 


DtHintt. 

S'il  eft  quitte  faute  pat  k  créancier  de  »'êtte  fait  payer  fur  le» 
fond»  d  une  hypothèque  fprciale  ,  1  joa.  r>  /au*. 

Lorfbu'un  débitent  eft  obère  *  chargé  de  dette»  autant  te  pins 
ire  la  Talent  de  fc»  bien» ,  peut-  il  forcer  fc»  «t ancien  de  prendre 
parement.    ,  »  |  f  o. 

(ut  cette  queftion  ,  1 1  S  »•*>/••». 

Dtim>£t*ri, 

4*  l.&fuiv. 
Dicnt. 

Sien  adjudication  pat  décret  d'héritage»  faifi» ,  il  y  a  retrait 
Jignager,  4jre>/-.v. 

Le  décret  étant  adjugé,  le  créancier  pour  rente  crtte  crpu:s 
trente  am ,  autre  que  féodale  ou  bail  d'Héritage» ,  perd  fa  rente 
*  le»  arrérage»  d'icelle  ,  tante  de  ne  »'être  pa»  oppofé  ,  »  »  o.  & 

fur».  t>  1  »  7  0.  &  fm-j. 

Voyea  Sibtrt,  tUthtrifimr  4c  KM*. 

Dcfcnlbics. 

Dtftnftrtt,  7S-&/-^> 
Dcgrez  de  jurifdiûion ,  447  •  &  fi*»- 

Diiturfijftmmt. 

La  reftitution  de»  ftuit»  de»  bieo»  déguerpi» ,     4  <  »  ■  &fiù*. 

S'il»  font  du»  du  jour  de  la  demande  en  intetruptionou  du  joui 
de  la  conteftation  en  caufe .  Ut  mimn. 

Ou  du  jour  de  la  fcotcncc  far  ladite  demande  ,  ou  du  jour  de 
h  demande  en  degoeipiflemen» ,  4  <  I  •  O-  /«». 

Si  le  deguerpilTement  d'héritage»  fait  par  l'acquéreur  dan»  le* 
cinq  an»  ,  peut  profiter  aux  créancier»  qui  ne  l'ont  pa»  fait  inrer- 
ruprre.  47!-6>/«v. 

Si  fc  dé  guerpifTemeo»  fait  apte»  fc»  cinq  an»  expirer ,  peut  pro- 
fiter aux  créanciers  qui  ne  l'ont  pa»  fait  interrupter ,  471.  €>/••*'. 

Si  le  dêguerpilTement  d'héritage  étant  fait,  I  acquéreur  en  s'op- 

r )(ant  au  décret  de»  bien»  déguerpi»,  peut  confetvet  fin  droit» «c 
ypotheques  fur  iceux .  S  5  »  ■  fttiv. 

DégucrpirTerncnt  d'héritage»  fait  an  Seigneur  de  fief  ou  rentier, 
Voyea  1,^..  ^ 

Le  délai  donné  aux  mineur»  ne  leur  fèrt  point  pour  le*  droîr» 

™  Il  Volt  avoir  lieu  non  feulement  pour  k»  fief»  qnl  leur  appar- 
tiennent par  fucectsioo,  mai»  au  lu  poux  ceux  qui  kur  ont  été  don- 
ne» .  &c.  U,  mimt. 

Si  ce  délai  doit  être  accordé  à  celui  qui  eft  encore  dan»  k  ven- 
tre de  la  mere ,  '«  mtmi  e>/«rv. 
'S'il  doit  être  accordé  aux  furkux ,  kfenfez  tt  autre» ,       <  t  a 

S'il  doic  lire  demandé  au  Seigneur  ,  ou  *'il  kur  eft  dû  de 
droit ,  U>  mimt. 

Si  k  délai  donné  à  l'acheteur  de  Tenir  faîte  la  foi  «C  hommjg; 
exclut  k  Seigneur  du  rei  tait  féodal ,  ffo 

Quel  doit  être  k  délai  de  l'anlsnaiion  ,  1 3)7 

Si  la  demiilion  de  bien»  faite  pat  pere  ou  mere  acceptée  par  un 
cendre  en  Table nec  de  (a  femme  ,  6c  par  £é»  autre*  enfan»  ,  doit 
être  exécutée  pendant  k  mariage  de  ladite  femme ,  4*1 

Si  elle  doit  1  être  loi  [que  la  femme  a  reçu  ptui  grand  maria»e , 

Im  mtme. 

Si  kl  demiffioniunimlèlle»  faite»  par  le»  pere»  te  mere»  font 
révocables ,  m<i 
Dtnitri. 

Si  k»  denier»  donnez  à  un  enfant  par  Ce»  pere»  te  mere» ,  ou  au- 
tre duqneliTeft  héritier  prefomptif,  par  contrat  de  mariage  4t 
ftipukz  propre»  du  donataite,  peu»entétte  dit»  Ion  patrimoine , 

j  t*.  e>  /awv. 

Si  tel»  denien  ou  portion  d'icenx  (bot  compris  en  la  donation 
du  tiert  du  pattimoinc  faite  par  l'un  de»  conjoint»  a  l'autre  con- 
joint, fuppoié  même  que  lèdonateut  n'ait  point  d'autre»  bien» 
propre»,  |  » 7 .  t> /Wv . 

Si  k»  denier»  destine»  en  achat  d'héritage»  font  immeuble».  170. 

t>  fmv. 

Si  tel»  denier»  donne»  ou  apportez  en  considération  de  mariage, 
donnes  par  pere  ,  mere  ou  autre  afeendant ,  à  l'hetitkr  preiom— 
ptif  en  ligne  collaterak,  payez  par  un  tuteur,  ou  apportez  pat 
le»  futurs  conjoint»,  qui  font  en  leur»  droit*  ,  ou  pat  l'an  d'eux 
font  immeubles,  Ut  mimt  t. 

Cette  daufe  ,  itnmi  tUJh»**  «»  miku  ibtrit*ftt,  vaut  indé- 
finiment pour  le?  femmes  contre  leur»  mari»,  on  leurs  héritier»  , 
fur  k»  biens  de  la  communauté  ,  te  a  défaut  fur  le»  propres  du 
Biari ,  Iti  mi  mis. 

Et  ton:  k»  rrari»  fax  kt  biens  de  la  communauté ,  lu  mimtt. 


t  E 

Denier»  deftinet  en  achat  d'héritage»  areC  fti  pu  ration  de  rem- 
ploi ,  au  profit  de  celui  ou  de  celle  qui  le»  apporte  ,  00  de»  tien* 
en  Ton  eft  oc  te  ligne ,  ou  arec  ftipulation  de  rente  faute  d'emploi , 

Ut  mèawr. 

L'enfant  héritier  de  celui  qui  a  apporté  lefdit»  deniers  étant 
ctecedé  ,  à  qui  appartiennent  ils  ,  it  a  qui  appartient  l'action  de 
ks demander  ac  avoir,  17  1 .  &  fttiv.  »>  4io,f>/»i». 

Eft-ce  au  pere  ou  1  la  mere  futvîvaut  ,17».  r>  /«t..  t>  4 1  s . 

/auv. 

Hetitiet»  en  reftoc  te  ligne  dont- ils  font  procède*  , 

J7»-  <*•/««». 

Aux  beritkri  de»  meuble»  ,  Ut  mimt,. 

Aux  heritkr»  des  acquêts,  17  y 

Si  le»  deniers  promit  à  l'un  de*  fururs  conjoints  par  Pan  de  (et 
patent  fan»  ftipulation  d'emploi  en  achat  d'héritages  on  conven- 
tion qu'ils  feront  nature  de  propre»  pour  le  donataire  ,  entreront 
en  k  communauté  >  S*  »•  /*■». 

Sgid ,  s'il»  ont  été  payez  en  contrat»  de  conftirution  de  lente , 
eV  fi  iefdiu  contrat»  ont  été  depuis  amortit ,  Ui  mimt  t. 

Le»  denien  deftinex  en  achat  d'huiiaget ,  font- ils  acquêts  i 
l'égard  d'un  donataire  étranger ,  te  propres  à  l'égard  du  mari  do- 
nataite ,  410.  e>  furQ. 

Comment  fe  peuvent  recouvrir  k»  deniers  péri*  aux  conngna- 
tions,  1  tt  t.  e>/«*v. 

Sut  qui  tombe  k  perta  de*  dénier*  péri*  aux  eonGgna.ion»  , 

i»*7.  &jmv. 

Une  terte  eft  adjugée  par  décret ,  l'adjudicataire  coc£gne  k 
moitié  du  prix  ,  tt  orrre  de  représenter  l'autre  moitié  ,  fur  qui 
doit  tomber  k  pcttc  de»  deniers  périt  aux  consignation»  ,  1  a  8». 

DitttmArtmtHt. 


Voyei . 
Voye*  Trtù. 
De  k  déshérence  , 


>*>ÀW<rw*. 
DtffiJ  i*  ftf. 


Si  k  defpié  de  fief  a  lieu  ,  k  Seigneur  ayant  aliéné  roue  ion 
domaine  te  retenu  feulement  la  féodalité  fur  icclui,  1  st.  e>/«*«. 
Fief»  defpiecét  appeliez  fief»  en  l'air ,  11*.  *>/mv. 

Si  k  defpié  de  fief  a  lieu  ,  k  domaine  ayant  été  Tendu  par  de. 
cret  ,  ravir»  D»m>n» ,  itt  mJmtsj 

Si  en  a&ion  de  defpié  de  fief  ,U  pttferipiion  commence  a  cou- 
rir du  jour  de  k  faine ,  ou  du  jour  de  l'adjudication  par  décret 
de»  chose*  défraie*  du  fief,  1  ;  o.  tjrfmt*. 

Si  le  defpié  de  fief  a  lieu  pal  l'aliénation  de  l'héritage  teùni  a« 
fief  excédant  la  valeur  du  uéri  de  tout  kdit  fief ,       ht  mimtt, 
Voyx  tétuit ,  iftmint,  te  ktttu/MtUtim. 

Duttt. 

Du  payement  des  dette*  d'un  défunt  par  fe*  heiitkt» ,  ifit 

t>  /aw». 

Si  le»  pulnex  noble*  font  contribuable*  au  payement  des  dette* 
de  pere  ou  de  mere  ,  1  f4.  &  Çw.  te  1  soi.  &fm?. 

S'ils  font  contribuable»  aux  dette»  pour  contrats  de  coofliru- 
tion  de  rente  ou  pignoratif» ,       •  ifj 

Pour  recouflet  d'héritage»  aliénez  defquel»  la  proptirté  tt  iai 
poQeiiîon  ayent  été  trantfctée»  aux  icquercur» ,  Ut  mitai  /■»- 
•  vttmut. 

Comment  fc  doivent  payer  le*  dette»  paftive»  de  fuccedion  ro- 
turière par  les  cohctitkrs  ,  toi 

Le*  dette*  créée»  par  le  défunt  pour  parvenir  k  k  Seigneurie  de 
choies  hommagée*  ,  U  mimt. 

ëln 'd ,  û  e'eit  pat  acquêts  ,  U  mimt  r>  fttiv. 

Si  par  retour  en  partage ,  l'atné  contribuera  au  payement  à 
proportion  de  ce  qu'il  prendra  en  cas  qu'il  fok  encore  dis  lois  de 
la  luccciTion  éehué: ,  <<r  sWati, 

Mai»  »'il  a  été  payé  par  fc  défunt ,  il  en  fera  rai  foc  a  Ce*  co- 
héritiers, Utmtmit, 
_  Ce  que  la  Coutume  d'Anjou  prefetit  fur  k  payement  des  dettes 
d'undtfur.r,  14  j.  e>  fttiv. 

Dettes  k  charges  féodale»  te  foncière»,  a  44.  &fn*9. 

Le»  dette»  payable»  par  le»  Seigneur»  juRickrs  fucceffeur»  du 
défunt  pat  droit  d'aubaine,  de  birardife,  ou  de  déshérence ,  S47. 

&f*iv.  r>  54».  */•«»»». 
.Les  dette»  payable»  par  le»  pere»  00  mères  hetitiet*  mobiliaire* 
de  leur»  enfan» ,  ou  comme  hetitiet»  des  meuble»  ,  /««'wr. 

Ou  comme  héritier»  de»  acquêt» ,  ou  comme  héritiers  des  pro- 
pre», a 4».  &fmv.&  tjo.  r>/««v. 

Si  le»  dette»  te  le»  charge»  réelles ,  comme  tente»  eouftituée*  i 
prix  d'argent  avanr  le  mariage  ,  diminuent  k  douaire  .  a  »  4, 

<T  fuiv. 

Si  l'ufufruir  doit  être  diminué  par  les  dette»  de  celui  qui  a  con- 
ftitué  ufuftuit  fut  certaine»  choie»  particulière»  te  fpecjtîqoe»  , 

a»f.  f>y»ti». 

Le»  dettes  mobiliaire»  doivent  être  acquittée»  pont  fc  tout,  pas; 
celui  qui  prend  tous  les  meuble»  du  défunt  à  quelque  titre  que  ce 
foi»,  3  4».  <?/«»». 

Voyez  l'Exception  de  cette  règle  ,  Ut  mimt  t. 

Convoient  les  acquittera  celui  qui  en  prend  portion  ,  l'héritier  . 
k  fideicommiûaitc  utùvetl*! ,  k  légataire  de  tous  le*  meubles  ou 
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DES  MATIERE^ 


6e  quotité1  ,  Se  f  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  même  fi  In 
tlulcs  excédent  la  valent  des  chofes  donnée» ,  Ut  mtmti. 

Quelle*  dette»  doivent  payer  In  donataires  des  meuble*  ,  ht 

mimts. 
if  °-  &  f»*«. 

t ,  ou  de  quotité 
d'ierux  .  3;  t.  &  fuiv. 

Le*  dettes  pour  dommage*  te  intérêt*  a  défaut  de  garantie  d'oa 


De*  acquêts,  Se  des  ptoptes. 


ptnié  de  fis*  propre*  aliénez , 


femme  ou  fe*  héritiers  pont  la 
jonr  mobiliaire* , 
Voyet  Dmuairit. 

De*  dette*  Se  obligation*  foBdaires  t  {  i  ».  t>  fuit. 

.  .  ■    Dividut»  ou  iadividuc* ,  divifiblea  ,  on  sodivitîblei , 

flf.&futv. 

Si  l'on  peut  compenièr  une  Jette  contre  laquelle  oo  excepte  de 
h  preferiptioo ,  Jt  l.&fmiv. 

Quelle*  dette*  diminneat  le  douaire  »  t  j  4  j .  fj»  fmiv. 

Comment  en  Marche*  Commune*  Te  partagent  les  dette*  mobi- 
liairei  Se  immobiliairc»  ,  >tl4 
Dette»  de  communauté ,  voyet  CmmuMtuii  d,  i,m  te  Dt- 


Dtttti  fnfnuiUu. 
Dettes  petronnelle»  et  réelles  ,  *4)  /»«'». 

Si  elle*  diminoent  le  douaire .  ay  ». &f*iu. 

Le*  inteiétt  d'une  dette  perfonnelle  oe  font  pat  une  acceflîou 
légale,  le  ne  font  point  dû*  pat  la  feule  demeure  des  detteurs,  mai* 
parla  diligence  du  créancier  qui  leylemande,  7») 

.Yoyei  Ftfi. 

Voyei  Vtfi». 


Devoir,  ii}  &  fmiv. 

Lederoir  en  denier*  00  autres  efpeee»  »y»tt  été  retenu  par  le 
feignent  d'un  tetee  hommagée  fur  une  portion  put  lui  aliénée 
£on  excédant  Je  tiet»  d'icdle  ,  (au  exprcllïoo  de  foi  «t  hommage. 
£  la  portion  aliénée  fera  tenue  ccolîvcmeae ,         t  r  ».  &fmtv. 

Le*  devoir»  fur  héritage»  doivent  êtte  exprime»  pat  Je*  cou» 
trat*  d'eJieoationde*  héritage* ,  voyet  Alu—ttmr. 

DivtmtMM. 

Si ,  quand  Je  Patron  Laïque  d'uo  Bénéfice  a  ptefeoté  os  Clerc 
indigne, 00  quand  le  Clerc  pourvu  i  (a  reprefcniation  ,  t'eft  ren- 
du indigne,  enfotte  que  fon  Bénéfice  (oit  vaquant  Se  Irupetrablc, 
il  y  a  lieu  à  la  divoludoa  a  Sa  Sainteté ,  ou  a  l'Ordinaire ,  t  9  4, 

&fuiv. 

Il  y  ai*  collation»  des  Bénéfice*  deux  fortes  de  dévolution», 

9  H- &  fmiv. 

Diftrtnû. 

c  qui  fe  ttouveenrte  prendre  fon  bien  ,  foir  furti- 
e  fon 


,fo;tde 


privée ,  ou 
le* 


«7»  Ht&fmiv. 


en  recompenfédu 
Différence 

tiNtmt»,  ait 
Différence  qu'il  y  a  «uter  Urées*  Se  Civiuttm  ,  7  }  1 .  <>  fur». 
Différence  qui  fe  trouve  entre  le*  charités  Se  aumtW*  qui  te 

taifoient  eu  la  naiiTanee  del'Eglife,  Se  celles  qui  l'ont  fui  vie, 

1 14-  &  fmiv. 

Raifon»  de  ta  différence  qui  Ce  trouve  entre  le»  homme*  mori* 
tonds,  qui  contractent  mariage  avec  leur»  concubines,  «c  le*  hom- 
oies  en  fantêqai  contractent  mariage  avec  leur*  concubines  ma- 
lades  Se  a  l'extrêmiré ,  usa  e>/Wr«. 

Raifon  de  la  différence  qui  fê  trouve  entre  l'empêchement  au 
matiage  qui  vient  d'un  matiage  déjà  «onitaCT»,  Se  l'empêchement 
qui  vient  de  parenté ,  1 1 1  ê  &  fmiv. 

Raifon  de  la  différence  que  l'un  admet  en  la  coutume  d'An- 
jou, entre  l'héritier  au  fécond  degré  Se  rbeririee  au  troisième 

Dfiufn. 

voyex  inttrruftttu. 

t>ifmi. 

A  ont  appartient  la  eonnoiflaoce  de  la  prétention  d'une  nouvel- 
le dtfme.  ut.  &  fmiv. 

Le  droit  de  la  diûne  ea  (oi  eft  imprescriptible  par  le*  détenteurs 
de*  héritage*  fujet*  *>  la  difme ,  7  ;  I 

Sitcsmenuc*  dil'mcj  t'ont  cooti:t>uibks  aux  tepatatiors  d'une 

Eglife.  i)> 
Si  ceux  qoi  joiiiffent  de*  menu)!*  difme*  ,  doivent  le*  menuK» 
et  moyenne*  réparation*  d'une  ÊglUe ,  ou  feulement  les  grotte*  , 

(m  wtimt. 

Si  les  difme*  appartiennent  de  dtoit  aux  Prêtre*  vacant  au  fer. 
vice  divin,  %7>&fn*v. 
Ilyadeuxfottetdedifmet,  17*  &(mm. 

L'otigine  de*  difme*  ,  Ut  mimtt. 

Si  le*  difmes  appartienuent  de  droit  commun  à  l'Eglife  ,  I  7  1 . 

t>/«iv. 

Pour  fonder  l'exemption  de  difme»  il  faut  1  " 
ruent  qui  fe  Juftifie  pat  la  preftatieu  d'une 
Tf«(  II. 


qualifiée  gro»  de  difrnet ,  W*  4  ■  & 

La  maniete  de  lever  la  difjne  de»  Vins  en  Anjou  éft  differer  tè 
félon  les  divers  cantons,  t  o  f's.f^fmiê. 

Comment  doivent- elle*  trie  levée»  Idtfque  la  tneûite  dn  quar- 
tier eft  différente,  lOfJ.&fktV. 

A  qui  le*  n»eaut1*,»x  verres  difme* >,  Se  les  novate*  appanien- 
uent,  not.&flùv. 
Dîftui  a***,*/,.  Se  nm  tiskmitt. 

Veyet  Cmltmrt  dt  un: 

bipmtt  r*/<W/f<. 

Si  le  |ttgemettt  que  l'on  porte  a  l'eeard  de*  diftnes  Ecclefiafti- 
sjue*  a  lieu  i  l'égard  de* difmes  iafeoueel ,  jAj.&fwv. 

Canfe  de  leur  étabiirTetneue ,  7  4 1 

Si  la  Coutume  qui  parle  des  difmes  inféodées ,  poffedée*  pat 
fer  Laïques ,  aura  lieu  au  rtlfrû  des  diCmei  inféodées ,  rendue» 
aux  Ecclrûaltique»,  Se  poffedee»  par  eux.  75  t.  t^fuiv. 

Si  le  Seigneur  de  la  difme  in&udée  peut  le  détetidrc  par  la  pref- 
cripeion  contre  le  Curé  de  fa  faioiffe  qui  la  veut  tepeter  comme 
EceJefiaftique,  h>- 

Si  les  polTeiTeuttde*  héritage*  produifu*  Fruit*  ,  fojet»  idit- 
tne* ,  peuvent  par  le  laps  de  tem*  acquérir  Se  prefcjiie  l'exemption 
Scdccharge  du  payement  de  la  difme,  ttimumtt. 

Le*  difmes  inftsdée*  en  France ,  inntiitrr  ■'•  tmmittu  ,  &  ftr 
«»»'*  rsya/avlttr ,  fient  attr*  fttrhmmutli*  é«M  t>  rte  prsya- 
nt ,  ittmimtt. 

Cequidiftir  gue  la  difme  inféodée  de  l'KglUe  d'avec  la  difme 
vraiment  EccJefiaAique  ,  7  ;  |  Se  S  7  4  ; 

Si  le»  dime*  inféodée*  font  fujecte*  aux  réparation*  de»  Egli- 
fe», «40 

Si  les  difmes  inféodée*  étoient  Beclefufti^nes  da  is  lent  origi- 
ne ,  ou  fi  elles  ont  otiginairemeot  appartenu  i  la  Noblefle  Fran* 
foifr,  10  «p. 

Si  les  diftnes  inféodée»,  réunie*  à  l'Eglilè  changent  de  qualité  t 

luitimt  ty  fuiv. 

Si  étant  pillées  entre  les  main*  des  ExelefUftique»  a  titre  d'ac- 
quêt ou  d'autre  conttat  qui  donne  ouverture  au  retrait ,  font  su- 
jette» au  retrait  féodal ,  Us  mimet. 
Difmtt  imfttiht. 
C'eft  quec  eft  que  fa  difme  infoHte  *             >4<-  «>/»»•. 
Ci(f*fi,Um. 

Difpoficion  de  ta  loi  Se  difpofuion  de  l'homme ,  »  j  t. &f*liu 
La  différence  qu'il  y  a  entre  les  chofes  qui  fooe  en  la  difpofition 
de  la  loi,  Se  eruie  celle*  qui  font  en  la  difpoûtioo  de  l'homme» 
.    .   .  HT.  &  fmiv. 

DifirilâtU»  »U  4tmU*i. 
Règlement  fur  la  diffributton  de*  denier*  procédas*  de*  biens) 
fkifi»  Se  vendu*  en  Juftice  i  1 1  »  4.  »>/*»  ». 

Dividuum ,  Individuum  ,  Se  Divifitu. 
Voyet  Dittti ,  OHifétint ,  Hyf*tkt*m  Se  Rtmtti, 
Dtl,  Trsuutë, 

Le  dol  Se  La  fraude  ,  fê  vérifient  par  précomptions  te  conjectu- 
re*, too.t>/«u*. 

Combien  eft  requis  de  prélotopriou  SE  de  conjecture»  pour 
vérifier  le  dol  Se  la  fraude,  h$mim*t. 
DtmmU. 

Définition»  du  domicile  ,  7 1 S .  &f*iv. 

Le*  domiciles  règlent  le*  meuble*  «  71* 

Dm»  Se  Dmhm'm. 
Du  don  Se  du  douaire  ,  }  1 7  &  fmiv. 

Si  la  femme  le*  peut  avoir  fut  le»  héritages  te  immeuble»  4e  fod 

,  voyet  Dtustre. 

B-utéirt  (  le  ) 

Si  le  donataire  de  certaine  fomene  de  deniers  ,  eft  conttibuablé 
an  payement  de»  dette*  du  dooacearqul  a  promit  par  fon  contrat 
de  mariage  de  le»  acquitter  fut  fer  propre» ,         1 1  »  •  t>  fuiv. 

Si  ces  dette»  doivent  diminuer  ledoo  j  Ut  mfmit. 

Les  donataire»  uaivetfel»  des  meuble*  font  tenu*  d'acquitter 
toutes  les  dette»  rwfiannelk»  Si  n^il»wi«,t  »  j.  */âv*.  St  t4, 

&  fuiv. 

Les  donataires  de  meubles  par  quotité  fout  tenus  en  pareille 
quotité  de*  dette*  perlonnelle»  Se  mobiliaire* ,       1*4.9  fmiv. 

Si  le»  donataires  du  tien  de»  propret  par  donation  mutuelle' 
font  tenu*  de  contribuer  pour  un  tiers  au  payement  de*  rente*  eon- 
ftituéct .  Se  de»  dette*  réelle»  créée»  avant  le  don  ,       Ut  mJmtt. 

Si  le»  donataires  des  aeouéti  pat  donation  mutuelle  font  remis 
d'acquitter  les  dettes  réelles  créée*  pendant  la  communauté  , 

Ut  tmilmti. 

Le*  donataires  k  léguai re*  oot  leur»  dtetid  forme»  Se  acquis 
•u  moment  du  dece»  du  donateur ,  j  y  • .  t>  /»«'v. 

Le»  donataire*  univerfé la  de  meuble»  font  cenot  des  dette»  mo- 
biliaire» ,  de*  arrérages  de  rentes,  de*  frai* ,  de»  obfeqoet  Se  funé- 
railles ,  de*  don*  Se  de*  legs  mobiliaire*  ,  foir  que  le*  derret  St  dif- 
pofition* tcftaj»eateircs  précèdent  le  don,  ou  lui  (oient  poRennii  v 

Il  en  eft  de  même  del  donataire*  de  meuble*  par  quotité ,  A 
moin*  que  ce  ne  (bit  par  donation  entre- vif»,  6c  que  1rs  donateurs 
ayent  été  falfis  de*  chofes  donnée»  pat  le»  main»  de»  donateurs 
pendant  leur  vie  Se  fanté  ,  IIS 

Le»  donataire»  de»  immeubfe»,q«oique  fa-fis  do  vivatu  des  do- 

■  ■  .  -  -  -     -  °       at  ^  *  ' 
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jeme.'.t  pont  leurs  dette»  partîtes  ,    M1 

Le  donaraire  de  meubles  par  pfufruit  eft  rtnu  de  bailler  cantioa 
de  1«  rendre  00  le  prix  à  l'heritiet  aptis  l'ufufruir  fini^  y*. 

S'il  peut  être  décharge  de  fournir  la  caution  par  le  teftamrat 
ou  par  le  codicille  datcflatéur ,  m'mti. 
— —  Ou  par  conttat  entre-vifs  ,  ÎJJ 
Le  donataire  doit  eue  fatfi  par  kl  (Min»  de  l'héritier  du  dona- 
teur ,  î»*-  &f-iv. 
DflMfimi. 

Donation»  faites  par  de»  Religieux  ou  pat  des  fteligteufel.avanc 
ou  après avoir  pris  l'habit, ft avant  leur  profeflioo,  il  j.  6* /a"*. 

Donations  faites  à  un  des  conjoints  par  matiage  ,  00  aux  deux 
des  conjoint» ,  par  un  énanger  ,  >tf.&  fmiv. 

Si  les  choies  contenue»  en  une  donation  faite  à  un  des  conjoints, 
on  auxd:ux  conjoints  par  le  parent  de  l'un  des  conjoints,  (ont  pto- 
pres  du  patent  ou  parente  du  donateur ,  00  acquêt  commun  des 
deux  conjoints,  »»o 
Lorfque  la  donation  du  tiers  des  acquêts ,  (oit  en  propriété 
00  pat  ufufiur ,  eft  faite  au  futvivant  parle  prèdeeed*  ,  ayant 
des  enfans  lois  de  fon  décès ,  le  Jonataite  jouira  dudit  tieis  par 
un  fruit  nonobftant  qu'il  le  rertiatie,  X7  6  &  fmiv. 

La  donation  du  total  des  acquêts  en  pleine  propriété  par  per- 
sonne ayant  deseefans.  lots  de  fondécèseft  réductible  àl'ufu- 
fiait  du  tiers  des  acquêts  ,  mimtt. 
Donation  de  rente  conftituêc  ft  alignée  par  le  nsari  fur  cer- 
tains effets  de  la  communauté  .  *  9  * 
La  donation  du  patrimoine  &  de»  acquêts ,  le  donateur  ou  Ja 
donatrice  ayant  enfans ,  ne  vaut  que  pat  uluftuit  ,  |ti.  &  fui?. 

La  donation  faite  par  l'aytul  ou  ayeule  ou  autre  attendant  à  f<» 
petits-enfaos  du  tiers  de  foo  patrimoine  fc  de  tous  fes  acquêts , 
«au;  en  ptoprirtê  quand  les  enfans  font  prodigue* ,  diASpàieuti 
debi'.ns,  te  mauvais  ménagers,  litmlmti. 

Si  la  donation  du  tiers  des  propres  fc  du  riers  des  acquêts  ,  faite 
aux  Fglifçs ,  aux  Monaftere» ,  ou  aux  Hôpitaux  ,  vaut  en  pro- 
priété au  'préjudice  des  enfans  ,  '»'  mtmtt. 

Si  cil:  rit  révocable  pat  la  (utvrnance  des  enfans,  &  fi  ia  difpo- 
fitioo  de  la  Loi  ,  Simmjmtm,  t.dtrtvtat.  itaat.  doit  éirc  re- 
çût' en  la  Coutume  d'A-jou,  '»  mi*t$. 

Si  elle  eft  révocable  par  la  furveuaoee  des  enfans  depuis  dêce- 
dex  avant  le  donateur  ,  ji  ».  e>  J  «  7-  &f»'v. 

Si  elle  p.-ut  être  diminuée  ,  1  »  t 

ii  elle  eft  reductibie  de  la  propriété  à  l'ufofruir  de»  immeubles , 

la  mimt,  &  1 6  7.  <$»  fmiv. 
La  dotation  à  l'héritier  piêlomptifdadoaatcuroude  ladona- 
triceeft  prohibée ,  '  }*< 

La  prohibition  de  donation  par  un  rotuiieT  en  faveur  de  l'hc 
hier  piéfamptif  ,  comprend  I  héritier  au  fécond  degré  de  lucce 


TABLE 

taire  ebfeet , 


rm 
der 


la  mi  nu. 

.faite  par  le»  Noble», 


ii  n'en  eft  pas 

la  mimt, 

Méae  1  l'égard  des  enfant  pulnet  de  l'atnt  héritier  au 
ptéjudice  des  cohéritiers  dudit  aîné  ,  la  mimt. 

Si  la  donation  du  tiers  du  patrimoine  ,  comprend  les  denier» 
donnez  par  peie  ,  meie  ,ou  autre  1  fon  héritier  préfomptif  en  fa- 
veur de  manage ,  fc  ftiputei  propres  du  donataire  par  le  contrat 
dudit  mariage  ,  ou  portion  <iclii:s  dealers  ,      la  mimt, &f*iv. 

Ujtid ,  (i  le  donateur  n'a  point  d'autre»  biens  propre» ,    )  »  I 

Donation  de  meubles  ou  immeubles,  faite  pat  petfonoc  noble  a 
un  ou  pluGeutsdefes  héritier»  au  préjudice  de  l'aîné,  tt  des  autre» 
cohéritiers  en  ligne  collatérale  ,  1 1».  &faiv. 

Donation  de  meubles  ou  immeuble»  autrement  que  pat  con- 
trat de  mariage  ,  faite  par  perfonne  noble  a  une  00  plulïeur»  de 
les  filles  au  préjudice  de  l'alné  ,  ft  de»  autre»  cohéritiers  ,  Itt 

Si  telle  donation  doit  être  limitée  a  l'égard  de»  puioex  mile» , 
qni  font  feulement  bienfaiûeor»  ,  |  10 

De  l'infinuanoD  del'dites  donation»  ,  <  jt.  tfrfuiv. 

Si  ta  donation  d'un  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  eft  fuiette 
1  infinuation ,  lu  mimtt. 

timid  ,  £  le  donateur  a  baillé  le  contrat  de  conftitution  de 
renie  au  donataire ,  j  j  a 

Si  la  donation  faite  a  l'Eglife  eft  fu  jette  a  iafinuatioa,  1 51  f> 

Si  la  dorurion  universelle  de  meubles  efl  fujette  à  inCnnarion  \ 

Une  donation  faite  par  conttat  de  mariage  paiok  étte  faite  en 
faveur  de  Ja  perfonue  qui  fe  marie  ,  la  mimt. 

_  Donation  faite  à  petlonne  étrarigete  dont  les  enfans  font  héri- 
tiers du  donateur  ,  '*  mimt,  &f*iv. 

Donation  faite  par  une  pet  forme  noble  1  une  perfunne  ,  donr 
le»  enfans  font  heiitiets  du  donateur  •  cette  donation  êrant  re- 
cueil! e  pat  le  donataire,  (es enfant  foot-il»  exclutd'avoir  partage 
•u  lurpius  des  héritage»  de  ta  fuccefliun  ?  Iti  m'-mtt. 

La  r/enation  doir  être  infirmée  avec  latte  d'acceptation  ,  j  j  t. 

&fmv. 

Une  donation  doit  être  acceptée  par  le  donataire ,  Iti  mimt». 
Une  donation  étant  infinuée  en  prefrnec  du  donataire  ,  i'acte 
de  l'infinuation  fupplée-t-il  au  défaut  d'acceptation  f  3  j  * 

Donation  acceptée  pat  le  Notaire  qui  l'a  paffèe  pour  le 


ta  mimt. 

qui  font  do  droit  des  gens  ,  la  mimt,  t>  fui  i. 
i  qui  font  du  Dtoit  eirii ,  Ut  mimt, . 

La  donation  à  caule  de  mort ,  (oie  par  leltament  oq  par  eon- 
uat  ne  peut  avoir  effet  qu'après  le  dêcéf*da  donateur ,  ;(e> 
La  donation  à  taule  de  mort ,  conteaaat  le»  citokt  de  conftitur, 
de  précaire .d'ufoftuit,  de  vêtu,  de  faifi  ,  de  dévêtu,  le  de  défaifi  , 
n'empêche  pas  que  le  donateur  ne  demeure  en  la  Ceigneuric  k  pol- 
(èlConde»  choies  données  ntfqa'a  foa  décè» ,  la  mimt ,  <$>  fuiv. 

Si  la  donation  entte  vifs  de  tous  le»  tneoble»  ,  faite  pat  un  pere 
noble  .  1  les  enfans  potnex ,  peut  empêcher  l'efttt  de  la  remife  , 
faire  par  teftameot  du  même  pere ,  d'une  lomme  de  deniers  a  lui 
dùi  par  l'unde»  puir.ex.  !i»  e>/«rv. 

Donation  faite  en  faveur  de  mariage  a  l'héritier  préfomptif  du 
donateur  ou  de  la  donatrice,  en  ligne  diteûe  ,       J77.  ey  /av. 
guid ,  en  ligne  eoUatciale ,  Ut  mimtt. 

8»i4,  en  tout  ou  en  partie,  I7t-c/*»v. 
Sgi4 ,  d'hetitage  ,  ou  d'immeuble  ,  1*0-  r>  /arv. 

<5.»  id ,  d'atgent  ou  aut  re  meuble  ,  1 1 1 .  f>  fmti. 

La  donatioo  étant  faite  a  l'heiitier  préfomptif,  la  ehofe  don- 
née appartient  pour  le  tout  àl'heritiet  préfomptif,  177.  i^Çaitt. 
Même  Ci  la  donation  eft  faite  aux  deux  eor  joints  ,  }  7 1 
gaU,  fi  le  don  eft  fait  à  celui  qui  n'est  point  héritier  préfomp- 
tif, i79-  &(*>*. 

Donation  faite  a  celui  des  deux  conjoint*  qui  n'eft  point  héri- 
tier préfomptif  ,avec  laclaule  ,  es  faveur  de  mariage  ,  eVfao» 
lequel  don  ,  le  mariage  n'auroit  point  été  accordé ,  577.  &  fmiv. 

Si  le»  ebofet  donnée»  font  rapporiabtes  aux  eohcritiei  s  du  con- 
joint, qui  étoit  héritier  au  premier  ou  au  fécond  degtê  ,  J7 1  •  f> 

/«*». 

Si  ta  délivrance  de»  chofes  donnée»  peut  être  empêchée  par  le 
cohéritier  après  le  décès  du  donateur  ou  de  la  donatrice ,  j  7  j» 

<y  fmiv. 

Si  la  donation  d'héritage  faite  par  contrat  de  mariage  eft  fu- 
jette â  l'inftnuatioB ,  fté 

Si  la  donation  par  contrat  de  mariage  ou  autrement  eft  nstle 
pat  défaut  d'infinoation  à  I  égard  te  au  profit  de»  créanciers  d« 
donateur,  pofterieur»  a  la  donat  ion  »  j  1 7 

Donation»  faite*  aux  beritiets  préfomptif s ,  qui  font  an  premier 
Ce  au  lccoad  dégté  de  fuccedet  en  ligne  dircéle  ,  en  ligne  collaté- 
rale ,  par  donation  entre  vifs  ,  par  teftament ,       1  *o.  e> 

Donations morficieufei .  t»i.  &  fm*. 

Donation  faire  aux  petitt-enfansdudonareur  pendant  la  vie  de 
leur  pere  fils  défaveur ,  lu  mimtt. 

Quel»  biens  6e  julcju'i  quelle  quantité  peuvent  être  contenus  et» 
cette  donation  ,  Ut  mimtt. 

Si  cette  donation  peut  être  iropugnèe  pat  le  pere  de*  donataires^ 

t»* 

Si  elle  le  peut  être  par  le*  créanciers  du  pere ,  la  mimt. 

Elle  ne  peut  avoir  effet  que  fur  la  part  du  pere  ,  «c  non  iur 
celle  de  fe»  cohéritiers ,  U  mi,t. 

Si  la  donation  faite  à  celui  qui  eft  au  troifiéme  dégré  de  fucce- 
det au  donateur ,  a  effet  fan»  rapport ,  }»).  <7>/»iv. 

Ua>d,  Si  le  pereoai'ayrul  du  donataire  eft  decedé avant  Je 
donateur  aptes  la  donation  faite ,  le  donataire  ayant  été  laid  de* 
chofes  données  pendant  la  vie  ft  famé  du  donateur  ,  lu  mimtt. 

Rjw-é.lî  l'effet  de  la  donation  eft  conféré  apiè»  le  décès  du 
d  0  ri  1  reur  ,  lit  mimtt. 

De  la  renonciation  de»  donatioo»  ,  fmiv. 

Donation  de  bien*  meubles ,  ou  immeuble»  en  pleine  ptoptieté  , 
faite  au  donataire  pour  lui.fe»  hoir»  ft  ayant  eaufé ,  par  tehamenr 
ou  autre  afte  de  donatioo  à  caofe  de  mort ,  404.  frfuiv. 


&1 

♦  o{ 


fmiv. 


Si  afin  qu'elle  forte  effet  il  eft  befoio  que  le  donataire  ait  fur- 
vécu  le  donateur  ,  Itt 

Quelle  différence  il  7  a  entre  la  donation  faire  au 
pour  fui,  fe»  hoirs  ft  ayant  caute.ft  celle  faite  au  ' 
les  hoirs  ft  ayant  caufe , 

Si  les  donations  tcftameniaire»  faite»  pour  caofes  pies 
être  révoquée»  ,  la  mimt, 

Si  la  donation  i  caufe  de  mort ,  qui  a  été  exécutée  en  tout  on 
en  partie  par  le  donateur ,  peut  être  révoquée.    40 1.  &  fmiv. 

Donation  a  caufe  de  mott  contenant  laclaule  qu'elle  ne  pourra 
être  révoquée  pour  quelque  caniequece  loit ,        40I.  e>  fmiv. 

Donations  laites  à  bâtard»  par  leurs  prres  «  metesou  autre», 
ft  donation»  faites  par  bâtards  i  leurs  pères  ft  merci  ou  à  autre»  . 

tu-dr/wv. 

Si ,  par  le  Droir  Coûtornici .  les  donation»  faites  i  un  héritier 
iu  préjudice  des  auttes  ,  (ont  nulle»  pour  le  tout ,  ft  ne  doivent 
point  être  réduites ,  «  1  i 

Exemples  qui  autorité»  les  donations  ou  legs  à  la  charge  de 
porterie  nomft  le*  armes  du  dosaient ,  »l  1.  ej>  fmiv. 

Si  marital  £>  «xtr  ttmmtriawtmr ,  btrtJti  mitimfjmt ,  rtbm 
Titifrt<idta*tit  frmaaimr  ,  690.  &  fmiv. 

Si  les  donations  faites  i  la  communauté ,  on  te  donateur  à  fon 
Confefleur,  peut  valoir  ,  10S1.  <$•  fmm. 

Si  U  donation  faite  pat,  un  Curé  1  foo  Eglifc  peut  étte  1  évo- 
quée ,  faute  d'acceptation  ft  d'infinuation  ,  1100.  &  fmiv. 

Comment  &  en  quels  cas  l'on  peut  faire  une  donation  aux  en- 
fans de  fon  principal  héritier  ,  1 1  *  ï .  e>  fmiv. 

Si  le  mari  ft  la  femme  le  peavenr  donner  l'un  i  lau- 
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tre  \ 

Pir  quel 
ils  donner  i 

Si  Ici  donav 
de»  Coutume» 


i  »|  4.  «> /"<*■• 
ic  peuvent- 
Ui  ni. tus. 
i  de  la  prohibition 
1 141.  <$>/mv. 
s  prohibées,  mj.&fmiv. 
Si  b  donation  faite  1  b  femme  de  ]  heiitiet  piefompcif  ou  an 
inaii  del'herit*!*  ptcCamprive ,  peut  «voit  Iko  fuivaat  b  Col- 
mat  d'Ar.  jou ,  b<  *»«• 
La  donation  faite  à  celai  de*  conjoint*  qui  n'eft  point  héritier, 
-eft  réputée  faite  »  cr'ui  qui  eft  héritier ,            li4«.  /*»*>. 

Si  b  dotation  faite  pât  b  femme  aux  panai  de  Ion  mut  eft 
valable,  »*4  7 

Sien  b  Coutume  d'Anjou,  il  eft  pétais  de  donner  en  colUrt ra- 
ie au  petit-  fil»  de  (on  héritier  prcfompcif ,  qui  fc  trouve  au  tratfii- 

de aie.  ,  H"*.  */«•• 

Si  on  peut  donner  ans  hcritkcs  prefomptibdu  troincmt  degré, 

ix  +  i.&fure. 

Si  b  donation  cft  valable lorfque  le  père  ou  b  oteie  da  donatai- 
réjoui  dècrdcx  au  tenu  de  b  mou  du  donateur, d'autant  qu'en  es 
taile  donataire  le  itouveroit  au  second  dé^ré  <ie  Juimtm, 

HmJ  1  fi  le  donataire  fe  trouve  au  troificme  degré,  Ui  mimmi. 

En  Anjou  la  donation  faite  a  1" héritier  prefompuf  du  tioilicme 
de  plie  eft  eu  u£»ge,pouivù  que  le  frète  fc  te  ueveu,ayeul  te  peie.fc 
uourent  vivantau  temi  que  b doaatioo  toicit  fon  effet ,  t»  j  • 

Raifont  de  cet  ufage ,  '«  mtmt ,  fmiv. 

Cet  ulaftc  a  été  rcç,u  en  la  Coutume  du  Maine  .  1 1  jo 

Arrêt»  rendu»  en  b  Coutume  d'Anjou,  qoicoofirmene  cet  ufa- 
ge ,  Uni  au,  &Jmv. 

Si  ks donation,  faites  i de*  concubine»  (bot  peemûe»  ,  1 1  ;  t. 

&fmv. 

Si  dan*  b  Coiturae  d'Anjou  1er  donations  1  b  charge  d'une 
penfion  viagère  font  fu jette»  a  retrait ,  1  j  40.  e>  ,'ai  v. 

Règles  qu'il  faut  (uivre  au  lit  jet  dei  docaiioni  faite*  en  Mar- 
che* Commune»  ,  1  }  »  «.  t>  /«*«• 

D  tn+tit*  mmliu'U  «»fr»  lt*ri&  Fimmt . 
-   Si  la  donation  de  mai:  à  rtmnvc  peut  <t«  faire  encre  vif*  au- 
trement que  pat  don  mutuel ,  |  a  1 .  &fuiv. 

Si  la  donation  mutuelle  eatte  mari  te  femme  ,  mineur»  de 
vingt  an  où  l'un  d'eux  par  contrat  de  mariage ,  pat  acte  fubfe- 
quent  ,  eft  valable  »  &  a  effet  quant  aux  meuble»,  *t  quant  aa* 
«cqneN»  te  tier»  de»  propre» ,  j  i*  &fmv. 

$3*d  ,  quant  «  tou»  effet»  en  cat  qu;  k  mari  niaeac  ou  b  fem- 
me mineure  décède  aptes  a»oir  atteint  l'âge  de.  vingt  an»  ac- 
compli* ,  '«  mimti. 

De  la  revtxatioock  telle*  dcmariiieiaapié*  b  alajorité  de  vingt 
•os  ou  auparavant ,  )  4*.  fmtv. 

Douai  ion  rontueile  entre  mari  de  femme  ma  jeu*  de  vingt  an», 
rmr.cur»  de  vingt  cinq  an»  ,  Ut  mimti. 

Si  b  donation  mutuelle  entre  mari  Si  femme,  non  commun*  en 
bien»  ,  ou  fepatet  de  biens ,  eft  valable  quant  aux  meubles ,  ac- 
quit» Se  tien  des  ptoptes ,  J  4  <  C>  fiùv. 

Si  la  donation  mutuelle  de»  acquits  «t  conquit*  comprend  les 
acquits  faits  pat  l'un  des  cor  joint»  auparavant  k  mariage  ,  l'au- 
tre n'ayant  aucun»  bien»  de  cette  qualité ,  Us  mi  mu. 

Donation  mutuelle  ou  aune  faite  entre  mari  et  femme,  nonob- 
stant b  cbuf:  prohibitive  de  s'cnttedonaet ,  mile  dan»  leur  con- 
trat de  maibge  ,  1 4  » .  &  fmiv. 

Si  b  donation  mutuelle  eatie  mari  te  femme  de  tout  le*  men- 
hirs ,  acquêts  6e  conquit*  ,  &  tier»  des  propres ,  comprend  un 
Office  dont  le  mari  étoit  pourvu  ,  ou  k  prix  de  cet  Office  ,  en 
eecat  b  donation  eft-elle  au  profit  delà  femme ,  ju.   &  ftttv. 

Donation  mutuelk  ,  8r  de  l'égalité  des  hier.»  de»  donateur»  ,' 
quanta  la  qualité  de»  bien»,       ttj.&fmrv  8T  4  1  o  f> /•'«• 

S  i  en  b  donation  mutuelk  kt  denters  ftipulex  propres  p«t  le  con- 
tra» de  mariage  peuvent  icte  oppofex  au  patrimoine,  <4>/«tv. 

gmU ,  de*  deniers  dos  pool  rempbccrbrnr  de  propret  'alienet , 

M»-  êt  4  10.  &fmiv. 

gatid  ,  des  héritages  acquis  avant  k  mariage  pat  l'un  de*  do- 
nateur», qui  n'a  point  de  patrimoine ,  s'ils  peuvent  être  oppofet 
mx  propre*  anciens  de  l'autre  de*  donateur*  qui  n'a  point  bit 
d'acquit»  avant  k  mariage  ,        1  j  9  d-fmiv.  Se  410  &  fmiv. 

Donation  mamelle  révoquée  par  b  femme  du  contentement 
expies  du  rnati  pendant  b  maladie  dont  elk  eft  décedee  ,  t  <  j . 

Si  b  donation  mutuelle,  faite  pendant  la  grolîelTe  de  la  femme 
depuis  decedie  en  travail  d'enfant,  ou  pendant  ks  couches  eft  va- 
bble,  )6t.&f*h>. 

Si  cette  donation  eft  revoqute  Ou  réduite  à  l'ufufruit  ,  quant 
aux  immeubks  pat  la  lortenaoce,  de  l'enfant  depuis  dicedi  avant 
bmere,  fiy.&fuiv. 

Donaitoo  mutuelle,  faite  pendant  b  maladie  dont  l'an  de*  do- 
nateurs decede ,  397.  fmiv. 

Donation  mutuelk  faite  pendant  que  l'un  de*  donateur»  eft  at- 
teint de  b  maladie  de*  goutte* ,  Ut  mtmtt. 

Dooartoo  mutuelle  à  reffét  de  bquelle  a  ttè  renonci  pat  le  do- 
nataire au  profit  d:  l'héritier  univerlel  do  défunt  ,  qui  eft  auûl 
héritier  en  partie  du  don  j  taire  ,  fi  telle  renonciation  doit  itre  te- 
putee  avancement  indiicâ .  Ui  mfm,,. 


cible»  à  b  fucceflion  du  donataire ,     .  ]*t.  tV  /•»«•. 

S»  en  la  donation  faite  au  rnati  par  la  femme  de  tou*  fe*  meu- 
ble» et  acquits  tt  du  tier»  de  fe*  propre*  ,  eft  comprit  l'aâioa 
qui  campe  te  à  b  femme  contre  U  rnati  pour  b  ga'  antie  de  le» 
propre*  évincez  par  k  défaut  du  mari ,  s  +  t.&fmi*, 

Ou  pout  avoir  mal  colloque  fe»  deaiei*  dotaux ,  k 
ceux  procède»  de  la  vente  de  le»  ptopre»  \  f  4  »  -  C>  fmiv. 

Si  en  b  donation  mutuelk  dit  tien  de»  ptopre»  ,  k»  pioprc» 
anciens ,  naiiTans  ,  conventionnels,  «t  fictif «,tx  chacun  d'eux 
peuvent  itie  oppofet  an  patiunotoe,  4to.<$>/«Jt- 

SI  la  donation  de»  conquit»  faite  entre  conjoints ,  a  lieu  pat 
tout  k  tojpaume,  et  fi  kl  conquit»  fituci  hors  du  territoire  de  U 
Coutume  entrent  eu  cette  donation ,  <  4  g 

Si  b  donation  mutuelk  de  deux  conjoints  qui  meuient  en  m<V> 
mc-temr,  a  Iteu ,  701- <>/*»«. 

S*i4 ,  fi  b  donation  faite  par  l'un  de*  conjoint»  au  profit  de 
l'autte ,  itoit  fimpk ,  7  o»  &fiùv. 

QwJs  bien*  k.mati  te  b  femme  Ce  peuvent  donner  par  donàtion 
mutuelk,  00  par  donation  fimpk  teftamentaire,  1»  »  f  .e>/n»«. 

S'il*  fe  peuvent  donner  les  bien»  ftipulei  propre»  ,    1rs  miami. 

S'il»  Se  peuvent  donoet  autte»  biens  que  ceux  de  b  communau- 
té, itj*.  &fhiv. 

Si  les  donation»  mutaelk»  faite»  entre  mati  «V  femme  des  ac- 


quit» te  du  tiei»  de»  ptopte»  en  propriété  dan»  k  tenu  qu 
des  enfin»,  font  valables  pout  u  ptopnrté  ,  lorique  ieserfant 


rail»  one 

ptopneté, 

vienoect  i  décéder  avant  leur  pere  8e  roete  ,         1  aao.  &  fmiv. 

fiaud ,  »'ik  n'ont  point  d'enfant ,  «k  »'U  leur  eu  furvier.t  aprè* 
b  donation  faite  ,  Ut  mimti. 

gand.  Ci  la  «onation  avoi*  été  révoquée  par  b  furvenance  d'en- 
fan»  ,  ou  feulement  réduite  k  ce  que  la  Codrame  petmettoit  de 
donoet ,  /i**r»j  **ifimtiim  ,  »  »4«-  *>/»»•. 

Comment  cttte  tegte  doit  avoit  lieu  eb  donation  de  meuble»  i 

iM.&f-iv, 

D»». 

Dot  de  fille»  reHgfcufe*  ,  tlJ.tV/lifv. 
Da  f  apport  de  la  doc  conftituée  fut  k»  biens  d«  b  communauiA 
au  profit  de  l'heiicictt  prefomtive  de  l'on  des  coajoiau  ,  »  1 } . 

&flÙV' 

En  quel  te  m»  elk  doit  (ire  rapportée ,  &  par  qui ,  b»  mimti. 

Doc  conftituée  par  le  vittk  qui  a  affûté  le  bien  paternel  de  fa 
previgne  itre  de  plu»  grand  icvenu  qu'il  ne  vaut ,  »  }4-  eV  /•*»'• 

Si  celle  du  vrai  revenu  da  bien  eft  rapfonabk ,  a  j  f 

Si  la  dot  conftituée  i  une  fille  pat  fe»  pere  Se  mere  en  une  rente 
altignèe  Ait  leurs  bien»  chacun  pout  une  moitié,  doit  diminuer 
k  douaire  de  b  mere  (arvivantr  i  loo  maii ,         j  00.  &  /àuv. 

Si  la  femme  eft  tenne"  d'acquitter  la  dot  ptomife  par  fon  rnati  de 
pat  elle  à  la  filkdu  mari  de  Ion  ptetedent  nuuiage ,  depui»  décé- 
dé infolvabk  ,  j  t } 

Si  b  dot  conftitnée  fur  l'héritage  d 'autrui  peut  itre  répétée  dit 
irari  pat  la  femme  qui  l'a  apportée  .  fc  fi  k  mari  peu»  excepter 
que  la  femme  n'eft  pas  dame  dudit  héritage ,  4  ;  • 

DttfTtftB'ti*,  d»i  aÀuintkim  ,  *9t.&fmiv.tt  n<} 

S»«m,do  Je,  ,  fi  muntut  r>  mxn  («MmMiw  ,  rtfl,tmitur, 
.  ,    ,  «»>•  &f»iv. 

Si  la  dor  des  enfin*  doit  itre  hypothéquée,  fut  le» bien» du 
pere  Se  de  bmere,  u(4  t>Mv. 

L'obligation  de  doter  les  enfan» ,  eft  une  charge  commune  te  u» 
devoir  égal  au  pete  ot  à  b  mete ,  »  t  *  j .  t>  juiv. 

Dt'imirt. 

Du  douaire  i  »  7  7 

St  Je  douaite  eft  diraînné  par  k*  dette»  perfonnelle*  du  défunt . 

1 1 } .  (jf  jmiv. 

Si  k»  dettes  réelle»  ,  on  les  rentes  constituées  a  pi  ix  d'argent; 
avant  k  mariage  diminuent  k  doibire ,  *  ?  4  •  f>  fmiv. 

Si  les  charge*  téelle»  k  diminuent  ,  »  tf  &  fmiv. 

Si  en  pavs  Coûrumiet  b  femme  qui  fe  mark  en  féconde»  nékef 
dan*  l'an  du  decé*  de  fon  rnati ,  doit  itre  privée  de  fon  douaire  . 

,    ,  t  fi.  &  fmiv. 

Un  appartient  point  à  b  femme ,  qui  »  répudié  b  communauté 
fat  le»  immeuble*  acquis  pat  fon  défunt  mari  durant  b  commu- 
D*alt  »  »  *  *•  &  fmiv. 

S'il  doit  itre  diminué  pout  b  dot  de  b  fille  .  affignéc  en  une 
tente  confthuée  pat  fe»  pere  «t  mere  fat  le*  bien*  du  pete,  du  con- 
fentrment  expiés  de  b  mere  ,  '   joo  <£/«iv. 

Il  u'appaitienc  point  a  la  femme  noble  qui  étoit  héritière  prin- 
cipale de  tier»  lots  de  fes  nékrs  fut  le»  héritage»  de  fon  mari  nobk; 
a  moin»  qu'il  ne  lui  eût  été  conventionné,  304.  e>/«iv. 

^id .  fi  lots  de  fon  mariage  elle  étoit  demeurante  en  une  autre 
province ,  10  f 

S}ii .  Si  k  mari  avotc  de»  heiitiet»  fitue*  en  d'autres  Coûtâ- 
mes t  U  mlmt. 

S'il  lui  eft  dfi  fur  ks  biens  de  fo*  mari  predeeedé,  ;  o».  ^  fmiv. 

S'il  lai  eft  dû  (ut  les  bien*  acquis  par  k*  pete»  8e  mere»  après  lé 
deeii  de  fon  mari ,  Ut  mimut. 

Le  douaire  n'eft  point  dâ  1  b  femme  fur  k*  bien»  de»  pete  Se 
mere  ,  de»  ayeul  ou  ayeule  de  fon  mari  predeeedé ,  fi  k  mariage 
a  été  fait  fan*  leur  confentement ,  ;  1 1.<£  miv. 

Les  aâes  de  courtoifie ,  de  bien  veillance  8c  d'approbation  dut 
mariage ,  ne  loue  pas  fuffiïaa*  poux  que  b  feame  ptuHe  aroti  font 


Djgitized  by  Google 


TABLE 


àoaiïferattebiensdctMNatmeM.fct.  m 
S'il  rft  dû  far  Ici  menipicrprrt  du  mari  aliéner  pendant  k  ma- 
ihge  »  tnimt  &  [*iv. 

Si  cette  aliénation  eft  taire  de  fon  contentement ,  U  h  ta- 
nt ,  k  qui  eft  dû  le  doiiaire  ,  peut-elle  être  reftituéc  contre  fi» 
cor.  lente  ment ,  te  auM-c-ellc  recourt  fur  les  autre» bient  de  fou 

tutti ,  ht  mimtt. 

Douaire ,  8c  autres  oftrf taies  oui  tombent  fer  la  mêmes  he  riia- 
ge* ,  le  premier  faipcnd-il  le  fraie  do  fécond  ,  lu  mimtt. 

Si  le  douaire  eft  diminué  pat  le»  dette). 


Si  la  douairière  noble ,  outre  l'ufnfrtrit du  tien  pour  for.  douai- 

hab.ra- 


J  *}-&fmv. 
te  des  acquêts, 
s  17.  t>  /Vu». 

Si  elle  peut  être  donataire  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre 
lux  les  immeubles  hors  la  paît  de  la  communauté ,       ht  mimtt. 

A  quelle»  tepararious  font  tenues  les  douairières  te  autres  ufo> 
fruitières,  }>». &fmw. 

Quelles  réparations  leur  doivent  les  propriétaires  ,  te  en  quel 
resns  ,  jso 
Ici  réparations  doivent  être  faites  dumeuble  commun  Au. 
propriétaire* de  l'ufuirsutiet.  Umimt. 

Que  les  réparation*  doivent  être  enueremeM  faites  aux  dépens 
du  propriétaire ,  Ut  mïmt. 

DiuH*ie  it  itvttrt. 
En  doublage  de  devoirs.  a  U  e>/*ir». 

DtmUt  /ira.  r 

Voycx  Mtfrtftmurim. 

D-.uUt  Jbscfcst. 

S'il  eft  dû  double  tachât  quand  un  vatfil  lègue  fon  fief  pu  te- 
fi  a  ment  ou  pat  un  eodkile ,  cor 
S'il  eft  du  Jouble  tacha:  d'un  fief  donne  Se  cédé  à  un  autre  , 
•Tant  ta  tradition  ,  <o< 
Vil  eft  du  double  rachat  d'un  fief  donné  à  l'Eglife ,  &  devant 
U  ttadition  cédé  à  on  autre ,  sa»  mi  m*. 

Eft-il  dû  double  rachat  d'un  fief  donné  à  l'EgUlé  >  te  devant 
la  tradition  cédé  à  an  autre  ,  même  a  une  main  morte ,  Im  mi  nu. 

Eft-il  dû  double  rachat  d'un  fief  légué,  k  légataire  roouiant, 
Il  avant  JaitTé  un  héritier  collatéral ,  U  mimé. 

S  il  eft  dû  double  rachat  d'un  fief  légué  à  un  certain  jour , 
«u  fous  condition,  l'héritier  collatéral  en  demeurant  pofiefieur, 
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Quelk  voix  les  Doyens  des  Eglifo»  Cathedtales  te  Colfegialrs 
ont  en  Chapitre ,  10 1 ».  &fmiv. 

Si  les  Dorent ,  Chanoines  te  Chapitre  del'EgliCc  de  faiet  Mat- 
tin  d' Angers  font  exempts  de  la  jurifdictioo  de  l'Evêque  de  ladite 
»ilk,  lopo.  r>/»r». 

D'jnu  Jtttrasur. 

Voyez  Attkiftitrtt. 

Drtitt. 

Si  les  droit*  héréditaires  attiibuex  aux  Officiers  de  finances 
(tant  aliéner,  peuvent  être  intenuptcz  pour  ks  dettes  des  aliéna;, 
«eurs.  4«, 

Le  droit  d'fntranee  en  l'univci&tê  d'Angers  eft  partagé  entre 
ses  Dotleuti  réguliers  te  feeuhers ,  1  o4  *.  t>  fuiv. 

Des  dtoits  piéicodus  par  les  Seigocutt  fur  leurs  vananx  te 
fujets,  ixil.r>/Wv. 

Si  les  droits  fcigneuiiamt  contre  les  bonnes  moeurs ,  indecena 
te  malhonnête»  doivent  être  retranches  te  foppeimez ,  Ut  mimti. 
Durit*.,  fuiritt. 

De  ta  jutifdittion  des  Duchés-  Pairies  ,         1 1 1  r .  r>  fuiv. 

Si  les  enchères  fur  les  Duchés-  Pairies ,  au  préjudice  de  ceux 
qui  ont  dtoit  d'y  foc  céder  ,  doivent  être  reçues ,  s  t  s  a. &fmr». 
Dmtl. 

Si  k  duel  rend  le  combattant  incapable  St  inhabile  a  imneerer 
1  obtenir  8c  i  rerenir  un  Bénéfice ,  t,  ,.  &  fui». 

Caairi  du  duel  fuivant  ks  doOeurt  de  droit ,     a«. .«>/«*«. 

E 

X««*  é»  FsveVr. 

REfclemeos  concernant  les  Officiers  des  Eaux  6t  Forêts  de  la 
Province  d'Anjou ,  1 1  s  7.  &fuiv. 

MmUfimjUftm. 

Si  l'on  peut  retenir  pout  chofe  par  eus  deue"  leun  meubles  defti- 
uei  1  leur  ufage  oeceSaires &  domeftiques,  «7* 
^jj'"  E««l<'Û4fti'1«es  enoe  leuts  autrci  piivileges,  fontnemptca 

des  folTes ,  «te.  S;  s.  *>/«'»' 

Deux  fartes  de  neceilltè  qui  peuvent  h»  contraindre  a  y  eoctri- 
W*r,  »j4.»>/a»*. 
ZttUfiutiqun. 
f  iefs  Ecclcfiaftiquet  ,  voyez  Titf. 

tfbsnp  4'HtriUft. 
Voyez  Tirmuftnm. 


lef  "  cofefl  de  mnivetfitê  d'Angers  , 

lires  de  ta  dé bauc  h-  det  Ecoljerl ,        lu  mintt. 
eWldti  fit miti  mtttt. 
Si  l'Edit  des  fécondes  nèces  comprend  In  hommes  au (Ti- bien 
•qpt  les  fenrtnes  ,  1 1  »  ■  f>  fmiv. 

S'il  *  lieu  en  toutes  donations ,  par  contrat  de  mariage  ou  au- 
trement,  entre- vifs  ou  i  caufe  de  mon ,  (impies  00  naturelks, 

Ui  mimtt. 

_  Quels  eofans  doivent  dite  coofidetéz  en  la  reduâwn  det  doua- 
tions  qui  fe  (ait  en  vertu  de  cet  Edit>  «Vr  mimtt. 

Si  les  eofans  du  fécond  mariage  virant  Jors  du  décès  du  pere  , 
doivent  être  coofiderez  comme  ceux  du  premier  ,      Ut  mimtt. 

Comment  en  vertu  de  cet  Edit  doit  titt  levé  ou  réduit  le  don 
d'une  lommr  d'irpe:it  donnée  à  prendre  premièrement  fur  ka 
meubles  ,  S  en  défaut  for  tes  acquêts  ,  itt  mimtt. 

De  la  contribution  au  payement  des  dettes  entre  k  donataire  te 
ks  eofans  fuiTivans  en  tenu  de  cet  Edit ,  Ut  mimtt, 

ifttt. 

Comment  en  Marches  Communes  k  partagent  ks  effets  mobi- 

i}t%.&  fmtv. 

ttlifi. 

Si  l'Eglife  peut  être  contrainte  de  mettre  hors  de  fè*  mains  un 
fief  conniqué  pour  félonie  ,  éo s 

£14/. 

Si  ks  dtoits  héréditaires  attribuez  i  leurs  Offices  font  fojer»  a 
l'accioa  hypothécaire,  a<{ 

Zm*hittut»irts. 

Si  l'emphiteutaire  d'une  forêt  peut  la  démolir ,  f 07 

Si  le  droit  de  l'emphiteutaire  étant  refolu  tt  fini ,  fa  poûeflïon 
Teft  au  m  ,  at  fi  elle  retourne  te  eft  coofolidce  k  k  (eigneurie ,  te 


polTeltion  civile  du  proptiftjirr  , 
Ils  foui  dit,  Se,RUrs^.™». , 


t  <47  <>/«W, 


Empior. 

UlT mm  tmfttr  tf^ut  fmUtfttn  Ttrnm  dijtradarwm  it  rsiVf  lit* 
ttmftrit  ftéttriH  ttnmttumt.  <> j .  bis.  & /miv. 

tXntmtH/tmrt, 

S'ils  doivent  être  tous  aftignez  pour  voir  procéder  a  l'adjndi- 
cation  par  décret ,  f4% 

S'ils  doivent  être  décharges  de  leur  enchère  eu  ayant  été  mife 
Que  k  plus  haut  prix,  U  mtmt 

£*td ,  fi  k  dernier  encheriiTcui  n'a  pas  petfifté  eu  fon  enchère, 


Tout  «'Echelle» ,  é 


i «I.  &{*im. 


Ut  mi  met 

Sfid.  fi  l'adjudication  a  été  dir&rte  après  la  leceptioa  de  laZ 
dite  enchère  ,  ftf 
S***1 ,  fi  l'adjudication  ayant  été  taxe  au  dernier  enehetifleur, 
il  n'a  pas  configné  le  prix  du  décret ,  l»  mi  au  r>  fuiv. 

Eafttttt. 

De  l'état ,  de  k  condition,  &  de  la  nourriture  des  en  fan  1  expo- 
for  >  14.  &  fm*. 

Des enfans natorell ,  sj<  &fuv. 

Des  enfans  légitime»,  iJ7.e>/«Mtr. 

Des  enfant  natotels  te  légitimes ,  Ut  nimtu 

Des  enfans  naturels  légitimes,  Ut  mimtt. 

Des  enfans  nez  d'un  mat  iage  ioce  ftueuX ,  kl  mimtu 

Des  enfant  nez  du  mariage  d'un  homme  marié  en  fécondes  06- 
ces  avec  la  oiece  de  fa  première  femme ,  x\i  &fmiv. 

Si  uo  enfant  né  onze  mois  après  le  décès  du  mari  de  fa  mete , 
doit  être  jugé  légitime  ou  oon  ,  1  1  /  1 .  &  fuiv. 

La  bonne  foi  d'une  des  parties  fu/fit  pour  légitimer  les  entant 
d'un  mariage  oui ,  1  t  j$. &ftùv.  te  rit». 

Que  ks  enfans  net  d'un  mariage  contracté  par  une  fera  ma 
condamnée  a  mort  ne  font  point  habiles  k  lui  fucceder  ,11,7. 

Si  les  enfant  net  d'un  mariage  cootradé  avec  00e  perfonne 
morte  civilement,  font  capables  des  fuceeffioos  directes  de  leur 
pere  <t  mère ,  ou  s'ils  peuvent  érre  admis  aux  fuece liions  colla- 
térales ,  !  1  f  9  -  eV  fur». 

Comment  Ce  doivent  entendre  ce*  termes,  Ut  [nu  imttfûtt  it 
ttmtti  fmutfitMi ,  1 1  60 

Si  les  enfans  légitimez  par  un  mariage  fait  «s»  tMtrtmit ,  peu- 
vent fucceder  aux  biens  de  leurs  pe  tes  éc  mères ,  _   1 1  i  t.  &  [m 

Que  U  preuve  de  la  naiflance  des  enfant  fe  rire  de  l'extrait  do 
Baptême,  ti<4.  e>/W«. 

Que  pour  que  l'élal  d'un  enfant  né  avant  k  mariage  ne  demeu- 
re pas  incertain,  il  eft  requis  qu'il  y  en  ait  une  teeonnoiflancr  par 

Si  les  enfans  nez  de  petfonnes  qui  n'étoient  pas  libres,  *  entte 
lefquelles  ilne  pouvoit  y  avoir  de  mariage,  peuvent  être  légitimes 
pvr  fmSftqmat ,  it<|.  C>/««r. 

Protêt  rapportes  au  fujet  de  la  iuppreflion  d'enfant ,  1 1  «  t . 

<y  /•*♦. 

Si  le*  enfant  peuvent  être  exheredez ,  par  la  faute  de  lent  pere  , 

1 17s. &fmiv. 

De  k  nourriture  det  enfans  expofëx ,  1  s  a- 1 

Cornaient  éc  en  quels  cas  il  eft  permit  de  donner  aux  enfans  de 
foc  principal  héritier .  As  mimt  e>  /tu*. 

Si  les  enfant  net  dans  «m  pays  étranger ,  d'un 
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t>  fc  S    4*  À  t  k  E  H  E  S, 


leur  ayeul  paternel .  te  de 


S'ils 


1  b  charge  de  vénir 


i*»».*/***- 

Tran- 
il»*.*  /«». 


En  7  **"»«. 

Le  témoignage  d'une  feule  perfoone  ne  fût  que  demie  preuve , 

MMju£ttt  par  /ait  las. 
De  leur  tonne,  tiy.  e5> /»'v. 

Si  lei  forme»  des  teitarneof  peuvent  être  accomplie*  par  equi- 
Uent  ,  ou  fi  die i  le  doivent  érte  fpecifiquetncDt ,  »  6  y .  &  /«>«. 
i<*.d.d«  autre,  «a»*  contrat».  »... 
$«<d .  de»  forme s  Je  pre paiatoiiet  de»  jonemen» ,  t t  • 

De*  chofes  qui  fe  font ,  ou  peuvent  tue  faut»  par  équipolleni , 

1(7  */*•»• 

t+f.&fuiv. 


*i  rrw  r«n»i»iti'>  f*tit)$v , 

Sfpavti  [nuiml. 
De*  cfpave*  foodera  pu  cusaicttioo , 
■         Par  commife , 
 Par  rcv.rfir»  , 


ler^i  d'entre  le  Scigneui 
il.  *  /Wv. 


i  J.  <*»  /«itr. 
it 

ta  mï««. 
I».  t> 

Si  elle»  entrent  en  la  communaatf 
de  fief  tcd  femme  , 

Du  payement  det  rente»  due»  eu  efpeeei ,  /o<.c>/W»w. 
Si  I  a  rente  doit  t  te  continuée  en  la  même  efpeee ,  la  culture  de 
h  terre  ayant  été  changée  pour  produite  avait  nature  de  fnlit»  , 

i«7 

EjfioKtw»  i'ktrittgu. 
A  quel  deoier,  doivent  être cltimés  Ici  héritage» ,  <y  i 

'         KxtéMtt.  |  le»  i 

Cequtli  peuvent  de  droit  dâa«  t«Mk  monde  twirtt lei.  «4-0. 

S'ilspruvenc  admettre  le*  reCgration»  pour» eaoie  deprtnuza- 
ttoo.  It;  t>/«Hf. 

S'il»  peuvent  contraindre  te  pofflcffcftt  d'un  BeacaKe  de  repre- 
fintrr  Gr»  titre»  <k  ta  difarnfe .  «»$.«> /t»i«r. 

Si  le»  Evêquei  ont  jonidiôion  dana  le»  Hôpitaux,  «if.  &fun>. 

Leur  pouvoir  fui  le*  Hôpitaux ,  »  i  « .  t>/»r». 

SY<£rttr». 

•  Se  ïérietion  de  ehofri  acquifei  par  le  mari  pont  l'emploi  det 
aemert  duraux  de  b  femme,  ou  remplacement  de  fcl  propre»  ahc- 
fcet ,  fc  fi  le  mari  en  ett  tenu  ver»  elle  >  {«*•  &f»iv. 

Sbft* .  fi  le  mari  eft  donataire  de  tous  le»  meubles  «t  aeqotVt , 
■t  au  tiett  de»  propret  de  là  femme ,  y  4>  &fiuv. 

Si  un  contrat  etf  refolu  pour  le  tout  lerffqtt'U  eft  fait  éviction 
d'uxe  partie  de  l'héritage  acquit ,  i  j  }  o .  t>  /«**. 

Zxttmttutt. 

Si  les cxccutcurldc  teftament  font  obliger  folidairemenr,  t  f  ». 

S'ils  peuvent  eue  décharge:,  de  l'exécution  du  teftament  contre 
leur  gti  par  lei  heritierl  da  tcftateu  r ,  »  «o.  t>  /»«*. 


SI  U  voye  d'exeeutioo  compère  au 
tint  d»  Cet  droit»  ordinaire»  qu'extraoi 

De  l'exemption  par  appel , 
De  l'exemption  fur  ion-fait , 

•   Si  le*  Chapitrer 

epifeopale , 
Quelle  a  cri  la  j 

Cette  exemption , 

"  Ce  qui  »'eft  patlé  i  Angers  fur  cette 
Si  l'exemption  eft  ptclciiptrblc , 
r  on  r  quoi  le*  exemptiotu  par  appeler 


lu  ml  nu, 

pti  rit  ta  JttrifdiOiao 

94»  t>/»tv. 
dernier  t  tenu  fur 
Ut  mimti. 
9}  «•  C> /•"»• 
9S  i  &fm*. 
kit  introduite»,  l  M4- 
&  flUv. 

f  onderorv.r  de  l'exrmprior;  par  appel  ,  Ut  mimtt. 

Sien  la  Province  d'Anjou  l'exemption  par  appel  doit  avoir  lien 
ns  le»  matière»  criminelle» ,  comme  elle  i  lien  dans  les  civile» , 

ii»y.*/W«. 

itthmétiita. 

Si  die  peut  être  faite  pour  anticipation ,  i  1 7 1 .  & f««. 
Si  elle  peut  être  révoquée  par  let  tfcmoignagel  debtenteillance 
veriuble  texoncU'iation ,         1 1 7  }  t£>  /«i*. 


eile,     '  ï«»/*>. 

Si  l'on  doit  exhiber  an  Setptitr  tout  let  rirret  keUe.gnemnn, 
encore  que  ce  fnlTent  det  coeaattpoar  rarfoo  dtlqueli  iroe  feroit 
dûauerin.dr«itt.  .y4.e>/«A-. 
Exilium. 

Explication  de  ce  mot ,  tfp 

ÏJttvWj  Se  'AyfftHauéfi. 
tTiperrt,  ]ntrt,  Prud'homme»,  de  leurs  devoir»,  yo*).&/a»V. 
Si  let  experu  appretiatcuit  font  obTigea  de  ptcVer  ferment , 

Si  ayant  Ut  nommez  il»  ttmt  obliget  de  fcire  reftimation  ; 

SI ,  n'étant  pat  d'tteord  entre  eux,  tb  penvrot  enoifieTti 
«Jet»  ,  U  m/m*. 

ffeîM  p  fi  It$  mit  rttpcrti  tpprctiaxcuft  oc  t*ACtonlcttC  pM^ 

Exfluti  ru  diaiAndm  4t  Rit'Ht. 

L'erp'oît  rf'allignation  en  demande  de  reliait  i  doit  titre  fait 
pat  le  Sergent  bailliager  ,  «n  t)  fmru. 

Il  dott  erre  fait  par  on  fergeneen  vertu  de  comtnifSoo  dn  jagr, 

hi  mimti  tL  4j  i. 

Il  doit  (ère  fait  irommement  tt  decliremeut  en  deninode  de  re- 
trait, 4»»- t>/W. 
Ht  doivent  être  fàirt  tu  préface  de 


L'exhibition  de  partage  de  lutcemon  ,  r/eft  point  dût!  as  tef- 
gnenrde  fief,  mail  reniement  la  communication  detarticiei  qui 
«oneeroent  la  féodalité,  »7  I  r>r«». 

Corjimeiit  tk  à  qui  doit  être  faite  l'ethibitloo  féodale  det  con- 
trat» *  4t1.&fmH. 

Si  î'exhibitioc  frocia  e  doit  précéder  le  payement  det  ventes  fait 
*n  Fermier,  oaaa  tteeeveur  du  Seigneur  pojt  rtttptîcher  >  retrait 
féodal,  4»'*  &  futv, 

Si  rexhtbirlon  faite  par  l'un  de  ptufieurt  acbeteoit  fert  à  tout 
Ittaoïre*  ,  <oi 

Si  elle  doit  être  faire  à  la  prions*  du  SeitfDcnr  oa  à  Cm  doiai- 


II*  doivent  contenir  le»  nomi ,  k»  rurnomt.ietqualitcadt  le. 
demeures  des  témoins  tt  de*  records  »  /##  mtmtt- 

t!s  doivti.t  Cire  fignet  des  temeint.  tant  en  l'exploit  qu'au  rap> 
port ,  s'ils  ffaveoc  ligner  i  ftodn  itea  doit  thte  fait  mention  en 
lun  6ten  l'autre  ,  Ut  miuui. 

S'ils  font  nul»  pat  If  défaut  deQire»  folernaitet ,  tk  fi  les  oulli- 
•ex  emportent  la  perte  de  la  caute ,  4  a } .  r>  fuiu. 

Si  l'erreur  ,  le  r4c«  *»  la  rrullsie  dclitiU  rxpioàs  trtnr  eottrert» 
par  la  c<>«p*rierào  de  l'arfjou"*,  •  44*.  t>  t*»- 

Si  l'exploit  doit  erre  figee  de»  panie» ,  »  j  i  «.  r>>»»v, 

Voyex ,  AjpguMt»  ta  ÀdmuM»  tt  nftût ,  8t  KttuHt. 
Mxput*. 

De  l'ex ponce,  d-  la  cpiittance  ou  do  dreiraerpiflerct-rii  d'betltï- 
*e»  au  Selcnenr.de  £ciV,o«  iccltai  anqud  cJVdtte  une  retire  Tut  les 
nerirage»  jéjoerpft,  Joj.&fMiv. 

Si  le  Seigneur  d'une  rente  eft  tenu  cVaeccpier  rexpottee ,  qui  ett 
faite  d'une  partie  de»  chofir»  fu  jeue» ,  y  o  t .  t>  fuiv. 

Si  les  cortarelebear*  doivent  accepter  l'expOnci,     lu  mdWr. 

Si  le  Seigneur  de  fief,  ou  autre  Seigneur  de  rente  qui  tient  ao> 
très  héritages  ujeu  i  la  rente ,  doit  icceptet  l'exposée ,  y  o  •« 

&  fmiv. 

Comment  doit  erre  faite  aux  ftarefcheurt  l'etyorce  d'heritaa 
pt,  }to.&fmiv. 

A  quelle  portion  la  part  ex  poncée  dort  accroître  aux  portion» 
des  aurirs  fràrefcheûrs ,  rf>7  &  fmhi.tt.  f  ty.  &  fmv. 

Si  l 'ex ponce  d' héritage»  peut  être  faite  par  le  prêteur  1  rente  , 
obïigé  pcttouicJIcacai  p»t  le  contrat  de  bail  d'héritage ,  foy. 

<S  fuiv. 

S'il  le  beat  céder  t  un  tiers  Oui  toit  fotvable  pour  entretenir 
6t  réparer  le»  choie» ,  paver  at  continuer  la  rente  ou  det  oit  ,  y  lo. 

Si  en  ce  cas  il  eft  déchargé  des  reparatibnt  le  de»  ent  tetenerbent, 
It  du  payement  de  la  rente  ,  Ut  mimtt. 

jBjid  •  s'il  a  tranrporté  la  rente  à  perfonne  mfolvable  ou  en 
fraode  du  Seigncut  féodal  cm  rentiet ,  5  •  1 .  &  fw. 

Si  l'eiponce  draat  faite  pat  le  Seigneur  de  fief .  eu  par  (on  Ire- 
ritiet ,  de  l'hetitage  fi  toi  en  for  nef  parlai  priil  rente,  tel  beri« 
nige  fera  encore  tenu  dudit  fief ,  ou  s'il  lira  reoud  foîcV  hotnm», 
ge  dd  Seeneor  interain ,  1 1  y .  <*•  fur*. 

ii  pat  ladite  expooee  les  cent  S  rentes  anciennement  dût  au  Ici* 
pneut  de  fief  fur  ledit  héritage ,  bai  feront  d&»  derechef,  comme 
Ut  etoient  avant  la  prife  i  rente  par  lui  fiice  ,        n«  t>/auv. 

ÈMfrimtr  fur  Us  vnâtmrt  Ut  ttnt ,  Ut  rtuttt .  f«»  tburgu ,  Ut 
itvuir,  é-  UiJmiilmUt  dn  btritupi,  Voyex 


ttuM  J*  «K*>  (  fat  ) 

JVfqu'à  quel  tems  court  la  faculté  de  choifir  au'a  l'atnÉ, 
«M 

Si  cette  fdcuhet  peut  êrre  traniferé  1  an  étranger  par  manière 
de  ce  ton ,  de  vente  00  autre  fembUble ,  U  mimt. 

TutultiUrtméréOu) 
L'acheteur  d'un  fief  domirant ,  vendu  1  faculté  de  réméré, 
retenant  pendant  le  tem»  du  te  dicté  partetrait  féodal  dri  fieff 
vendus  qui  en  eroienr  mouvant,  ot  étant  ttnt)  de  fendre  le  fief  do- 
miuant  en  venu  de  la  convention  du  réméré  ,  fera-r-ii  obJ;gt  de 
rendre  Ces  fitf»  fervent,  «  i  t 

Si  le  itms  de  la  grâce  de  la  faruhé  «le  retstté  étant  fini ,  peut 
éite  prorogé  du  eoofenrement  tins  parues  ta  préjudice  du  Sei- 
gneur ,  «  j  » 
Si  le  Seigneur  peut  cttcttr*  aattS-tot  en  fa  mais  un  fief  vendu  i 
facOlté  de  (emeré ,                                        l*  W»#. 
Titutlaf  dt  ttftmm. 
Si  It  Uanlté  de  iefco«tte  concédée  »  drwx  vtjndf  urt ,  k  plt  tu< 

BBbbb 


Digitized  by  Google 


TABLE 


jtferrlr  en  Tendant  ,  peut  tilt  tirna  par  Ton  de»  vendeur» 
«omte  le  gré  de  l'acquéreur ,  777 

fWr.a.  U  Dr.it ,  i,  TM,ti, ,  it  Utitttnt ,  *  iti  dtt. 

Vovex  Vwivtrfti  fafejm. 

Si  la  femme  qui  a  répudié  la  communauté  de  biees ,  eft  terra?  de 
fayet  en  tout  ou  en  partie  le»  dettes  contsaclcct  pat  (on  mari  lèul 
pour  la  nouulturc  de  leur  famille,  iff-d"  /W«V 

■  la  femme  uoble  mariée  te  douée  par  fon  frere  alr.é  ,  apte*  lea 
ftfecertinn*  de  Ici  pere  *  mère  écheae» ,  (ira  recoc  i  demander  ton 
lojal  partage  en  rapportant  ce  que  loti  frète  ajné  lui  a  donné  en 
mariape  pour  la  légitime  potrion  ,  1 1 1 . &futv. 

Stjid,  fi  elle  n'a  point  exprcllêroen»  acception  renoncé,  air.» 
fon  mari  feulement ,  Itimimti. 

Si  U  Femme  noble  qui  a  accepté  ou  renoncé  expreticment  eft 
Jiftttuable ,  te  dan* quel  terot ,  t6f 

Si  le*  femme*  peuvent  être  témoin* es  tettameos ,  1  «5.  &f-v. 

■  —  E»  contrat*  ,  xtt 

S:  la  femme  eft  tenue!  de  i'ob'.igactun  pat  elle  faite  arec  fon  mari 
de  payer  te*  dealers  dotaux  de  la  fille  du  mariage  précèdent  de 
fen  maii ,  depuis  decedé  iufoWable ,  )  <  t 

Si  une  femme  mariée  qui  a  été  énormément  Iefee  en  Tendant 
fon  bien  avec  l'on  mari  peut  rentrer  en  fon  bien  >  4  »  « 

Si  elle  doit  le  pourvoit ,  via  r*t-$mii  *mt  vis  Ttflitutitnii ,  la 

même. 

Si  la  femme  mariée  qui  eft  reftituable  de  droit  eontte  le  con- 
fiât pat  elle  faite  ,  peut  éire  relevée  de  la  pietcripboa  de  dix  an», 
qui  a  couru  coiitre  elle  pendant  Ion  mariage  ,  U  mimt. 

Si  elle  eft  tenue  je  l'acceptation  faite  par  fon  mari  de  [a  detnif- 
lîon  de»  bien*  faite  pat  fc*  parens.  voyez  Dtmlfie» 

Femme  mariée ,  u  la  preicription  peut  courir  contre,  voyez 
fr [Criftitn. 

.  La  femme  mariée  eft  en  U  puiflir.ee  de  fon  mari,  54! .  &f»iv. 

te  J  fi 

Elle  ne  peut  «lien;  1  lea  biens  de  U  communauté  ni  aatte*  ,  Uns 
«monté  exprclTe  de  fon  mari,  >4s.  &/miv., 

La  femme  mariée  ,  qoi  s'eft  obligée  avec  fou  mari  au  profit  te 
po«  le  fait  de  Ion  «sari,  fan,  autorité  exptefle .     ,  ,  o  *  [mi. 

Si  teile  obligation  eft  valable  contre  elle  ,  de  le»  betuk.r»  ,  Itt 

tn  ma. 

£"•»'  >  <>  elle  étoit  feparée  de  bien» avec  fon  mari , & au.tniifct 
f  ar  j  .11l.ee ,  <cc.  te  fi  cette  qualité  était  employée  dans  l'oblî.  a- 
l'on  ,  la  mimti. 

Si  cette  exception  peut  cure  proposée  pat  la  femme  âc  les  lie- 
tltiers,  tomes  &  quantes fois  qu'ils  voudront ,  nonobftant  le  long 
terns  qui  a  coûta  depuis     b  igaiion  ,  u  i.t>  f»iv. 

Si  elle  peut  au  défaut  de  (on  mari  faire  la  foi  d'un  fief  àeile  ap- 
partenant ,  «07 
Si  le»  femmes  le  peuvent  faire  reftimer  contre  les  cautionce- 
mens  te  obligations  qu'elles  ont  contenues  peut  le  fait  8c  pour  le 
profit  rl 'autrui  par  pure  intetveurion ,  I10.  c>  fmtv. 

Si  elles  peuvent  le  pourvoit  par  lemes  de  reflitutioo,  contre  le* 
actes  pat  lefqucis  eiles  s'etoient  obligées  peur  autrui ,  nonobllanr 
leur  renonciation  au  bénéfice  du  Senattu  conlulte  V 


:  Velleien  ,  Ut 
mimtt. 

La  femme  ne  peut  donner  entre-  vif*  1  foo  mari  pat  donation 
Crr.ple  ,  ni  aux  païens  de  ion  mari  ,  >»47 
Voyez  Dimh,,*.  Héri. 

tattftrtt. 

Voyez  fait. 

PlPÎML 

Exploit»  d'alEgnaeion  donnés  un  joui  fer  itou  a  uo  |out  férié  , 
.  ■  44»-  &f*iv. 

sentence*  donnée»  pat  aibitte  oju  pat  juge»  neceflairet  un  juut 
ttxii.  Ut  mi  mit. 

ftrmitr  (  Un  ) 

.  S'il  peut  fiifit  le  fief  (ervant ,  tof 
S  il  peut  faifir  feodalemenç  en  fou  nom  ,  «4  j 

Si  fon  droit  étai  t  tefolu  te  fin) ,  fa  potTeflïon  l'elt  au  Si ,  te  re- 
tourne te  eft  coDlolidêcè  lafeigtiouiie,  tcpouelEon  civile  du  pro- 

p'i?li'^•     .     -  .  «47.  e>  /Wv. 

Si  un  Fermier  eft  rcf  u  au  bénéfice  de  ce  fficm  de  bien» ,  1  »  7  a . 

t«Fcftins.  téj.&fMh. 

U:  leur  origine,  /„  mUn. 

Eu  craoi  il*  ont  été  convetti»  »  fti.^-fmtv. 

Rcglemens ajui/snt  été  fait»  au  fajtt  de»  feftin» ,  lu  W-.*». 

Çe  qui  le»  a  lait  aBolit ,  ht  m/mt. 

Remarques  fut  ce»  fefliul  ,  9(7  0>{*>v. 
Fuft. 

Fief»  eeclefiaitlque»  tenu»  en  garde  te  reffort  »  7f  -  &  /»•'*. 
Fief*  tenus  au  feiviee  divin,                         -  77.<5-/'«Jii. 

F.ef»  de  franche,  aumône .  te  de  pure  aumûne ,  if.&f*% 

De  la  (ubllirce  des  fief. .  »  1 , .  &  fm,v. 


De  Icor  tr»eure, 
De  leurs  aceiden* , 
f  nul»  tniititnat*  , 
Ttuimm  dt  amtr*  , 
fiuétuo  ittmi.1T*). 


1*1  n/»w>. 
iU.t>/»i». 
n  14 
f*  m/mt 


ttuÀum  [n*,*%  ,  i4  i 

TtaJtim  tnajUtdU  ,  Umim*. 

En  matiet e  féodale ,  In  i«ei fait»  pn  eeieor  *e>  rufe.n  point 
te  il  y  a  toirjoor»  lieu  de  retourner  à  la  vérité ,        ■  1  ».  r>  fuiv. 

Fief*  en  lais  .  »*».€>/•<♦. 

Le»  fief* en  Ftaeee font pattitaooiaax  ,  i9f  &  fav. 

I.s  peuvent  lut  vendus  te  engagés ,  j  •  , .  0 

Le  -domaine  eft  la  matière  du  SeT  te  la  Seigneurie  directe  eft  la 
forme  du  fier  qui  ne  peut  fabfifter  étant  détaectée  de  ta  matière  . 

Fief  faifi  faute  d'aveu  ,  eft-il  toujours  en  faifi ,  le  variai  ayant 
offerr  un  aveu  défectueux  ,  io. 

Uu  fief  peut-  il  eue  ttanfporté  i  l'égHfe  ou  i  aurre  main  morte 
malgté  le 


icffaflwte 


ta  mtmt. 

,  te  le  vaffal  «egligeant  de  faire  la 
foi  te  hommage,  comment  pourverra- 1-  on  aux  intérêt»  te  à  la  fu- 


reté de»  créancier»  , 

Dn  fief  peut-il  être  commis  1:  co.-fi'qué  de  plein  droit ,  ou  s'il 
faut  une  fentenec  î  4l> 

Le»  fief»  peuvent-ils  Itre  alîenex ,  fan»  en  demander  la  permif- 
uon  au  Seigneur  !  (10 

Ce  qu'il  faut  dire  d'un  fief  ou  d'un  héritage  donné  en  patiiede 
vendu  en  paît ie  , 

—  V  un  fief  cédé  en  partie  pour  certain  droit  de  rente  die  à 
l'acheteur  fut  autte  ebofe  ,  te  en  partie  poat  certaine  fomme  d'ar- 
gent, Umim*. 

Si  la  partie  d'un  fief  dominant  peut  dtre  tranfporeée  à  un  autre 
par  achat ,  avec  partie  dt»  vSTaux ,  Sf  g 

Comment  un  fi.-fpeut  étte  eonfoUdé  ,  <t,.  <£.  fijfr 

DiftincVon  qu'il  faut  admetueentte  les  fief»  fini* ,  le»  fiefs  lu,  - 
firquex  te  le»  fiefs  commit ,  fto 

Comment  fc  fief  fcrvant  mouvant  dn  fief  de  la  femme .  étant 
miré  pat  retrait  féodal  eft  un  bien  propre  de  U  feule  femme  ic 
incorporé  au  fief  domir  »nt ,  U  mtmt. 

Si  uo  fitf  féivaot  peut  tut  commis  pat  la  félonie  da  vanal, 

„.  r  a  .  '»»<•*/»'». 

Ptufleur*  exemple»  font  rappotter  fur  cette  miti^ic, Itt  mimti. 

Arrêt»  qui  confirment  qu  un  fief  fervant  &  uo  fiefdomioaa» 
le  trouvant  pofledrx  pat  une  même  petfoonc  a  tiue  d'acquêt  01» 
a  autre  titre  ttantlatif  de  propriété  ,  »'il  t'en  fait  une  leurùor.  da 
plein  droit .  (i  elle  n'eft  empêchée  pat  une  déclaration  contraire  1 
que  ces  deux  fiefs  réuni»  font  confondu*  ,  te  ne  tont  plu»  qu'an 
même  corp»  de  fief»  ,  qu'il  faut  readre  pat  un  feul  aveu  te  fou* 
tue  leulc  te  même  foi  te  hommage  ,  I  *  1 1 .  ç> /auv. 

Srigneui  de  fief,  voyez  Sti[ntmt , 

Defpié  de  fief  .voyez  btffti. 

Abournement  de  fief ,  voyez  AViurntmnt. 

Titf  tnftIM. 

Si  le  fief  étant  fini,  confifqué.  commis  ou  aequis.eftcorrColidé) 
à  quoi ,  at  en  quelle  qualité  ,  .  *■  j 

FUUt. 

Fille  noble  .  mariée  4c  empatagée  noblcmeot,  tuile  en  Rel.g.oa 
pat  fon  preou  patlamere,  xi.&fmit. 

Si  les  biles  rnajeiiie»  de  vingt-cinq  an*,  te  peuvent  marier  tant 
le  confentemect  dé  leurs  pere  te  mere  ,  après  leur  en  avoir  fait 
une  tequifi.ioo  itfpecxueufe  4t  judiciaire  ,  1  1)4  &fwv. 

Si  une  fille  élevée  dant  la  maifoo  de  fes  pere  te  mere  ,  comme 
leut  Cet  vaftte  peut  étte  crue  véritablement  leur  fille,  s  1  *<  r>/«v. 

Si  une  fille  née  d'une  conjonétion  illicite  te  inceftoeu  e  avant 
le  mariage  ,  peut  être  légitimée  par  le  mariage  fubfequcnt ,  fait 
avec  dilpcnlr  ,  lt,  M'n, 

Si  la  fille  aînée  à  défaut  de  mâle  peut  prendre  la  portion,  de  fa 
fœur  Religituie,  attribuée  p*i  la  Coutume  au  fit»  alnd,  ils». 

*  C^/auv. 

Dimerence  qu'il  faut  faire  entre  te»  fille»  nobles  te  le»  fille»  rct- 
tutiete*.  lorfqu'elle»  reaonceat  aux  iucceflioes  directes  ou  col/a - 
«taie».  ,vt7.&fmiv. 
Ftlt. 

Fils  alnê  noble,  marié  par  fon  pere 
principal  héritier , 
Q  ici  efTet  produit  cette  qualité  , 
V  nt  faite  valoir  cette  qualité  il  eft  befoin  qu 


fon  fils  atné  Se 
s<7.  (S*  fuhi. 

Itt  mimtt. 
le  contrat  de 
Ittmtm" 


»vur  taire  valoir  cette  qnali 
mariage  .  foi:  dùcment  publié  , 

SI  cet  mots ,  Tilt  «*W ,  comprennent  la  fille  ainée  ,  quand  ,1 
y  a  ttue  des  fille»,  pour  raccroiffernent  a  l'alnéade  la  potrion  de 


u  e  de  Ict  leruuraariée,  te  1 
Religion  par  le  pete,  tjt.&fmi 

Le  fils  aîné  noble  prend  la  portion  entière  de  fà  fœur  mile  en 
R«lig.on  par  le  pere  ,  Ut  mima, 

ftgiitl ,  fi  elle  a  été  dotée  par  le  pete  ou  non,  lu  mimtt. 
Sl*td  ,  àt  elle  a  futvécu  fon  pere  ou  non  ,  177.  t>/au"v 

Si  ces  mots,  Vtit  tint ,  s  entendent  du  fil»  qui  était  lors- 
qu'un puîné  a  été  mis  en  Religion  ,  1 1  a. 

s'ils  s'entendent  de  celui  quï  eft  fil*  atné  ,  lortqae  la  iuecef- 
fion  du  peie  eft  échue" .  /„  mim,,. 

FiUi  ,  Littri ,  r,fl„! .  tij.&fttiw. 
Fititritm  tfftlUtmi  jmi  ttatmtMntur  »         1 1 1 .  e>  fm  v. 
Peines  que  les  fils  de  famille  encourent  ,  lorfqu'il»  fe  marient 
fans  te  confenrcmcntde  :ccrs  pere  te  mere  ,    .  «  »i/ 

Si  les  fils  de  famille,  qui  quoique  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  fe 
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taarfent  avant  trente  an»  Cm»  le  eamenteraoït  de  leot»  pert  & 
scie ,  marne  apte»  de»  lomntatioa»  rr  Lpcciucutcs 


Fi/<j««. 
Vovea  StirmtmT 

'  F/«fa(laviUede1a) 
Reg lement  cor.Cdeiiblr  pont  cette  ville  •        1 i  »  9.  &fmtv. 

Fai  {  Tierce  ) 

Comment  la  tierce-  foi  do;t  être  comptée ,  »  o*.  &  fmiv. 
Fai  te  Hamtstagt. 

Pnfe  par  défaut  tir  foi  te  hommage  ,  «I  <S»  /àiv. 

Si  le  j  if.f.-.r  qui  a  prit  l'héritage  tenu  de  loi  1  Toi  te  homma- 
ge ,  pat  défaut  d'homme  ,  peut  apphqaer  a  (on  pto6i  le»  fruit» 
audit  héritage,  coupei  te  non  encore  e.anfportei  ,  itinUmts. 

Si  le  fief  ayant  été  mi»  en  la  main  Ju  seigneur;  Suzerain  par 
faute  de  foi  te  hommage  ,  le»  ftuit»  pria  te  recilealii*  pendant  la 
enaiomife  .  appartiendront  pont  le  tout  an  failiflant  ,  ou  »'il  re- 
tiendra feulement  ceux  oui  auront  été  coofommex  ,7  *■  &fmiv. 

Si  la  foi  te  hommage  font  dûs  pou i  ration  de  partie  d'une  terre 
hommage?  ,  attente  par  le  Seigneur  d' scelle  arec  rétention  de  de- 
voir |  fa  d»  faire  mention  de  foi  te  hommage  ,       1 1 8  .  o-  :  * 1  »  ■ 

I!»  font  dû»  par  le  propriétaire  de  l'héritage  hommage  ,  aoj . 

•  r>  fmiv. 

La  faction  en  eft  di rrctee  a  l'égard  de  l'héritier  d'un  roturier  , 
qui  a  acquis  terie  hommagèe  ,  tulWaprè»  le  décès  de  la  veuve 
*)ui  loiiit  d'une  moitié  copropriété,  &  de  l'autre  par^lufrutt , 

Cette  veuve eft  tenue-  d'en  faire  foi  te  hommage  pour  lamoiiié, 

io(.  &ltùv. 

De  L'amottillement  ou  abouruement  de  la  foi  te  hommage. 

Voyet  Aiamtntmmi  dtTti  tff  Hammage, 

,  Si  la  liberté  delà. foi  te  hommage  peut  être  preferite  par  le 
vaûal  «outre  fon  Seigneur  ,         4g  f .  e>  fmiv  t>  +»»  t>  fmiv. 

Quell:  Julie  '.xeufe  ,  au  légitime  empêchement  00  peut  avoir 
pour  li  diip-n  1er  delà  faâicmaefoi  te  hommage  enperlonne, 

«  14 

Si  a  foi  te  hommage  font  individus  ,  te  doivent  être  fait»  une 
fa»  pat  tou*  collectivement,  </« 

Fmseavtaa*    Ordre  de; 
.  Règlement  poar  cet  Oidre .  i  o  o  t .  &  fmiv. 

%  Fëfsint. 

Si  le»  Forain»  doivent  cooatibtjei  ai»  réparation»  de»  Eglite», 

1 4  o .  t>  jttiv. 

Ftrtft 

.  empbiieole  à  ta  charge  que  le  bailleur  y 
r  fon  chauffage  ,  mauoonaget  ou  autre» 
caufet,  peut  être  démolie  par  le  pr.oneur  ,  j  07 

Voyex  Accroijfement. 
.   Si  elle  peut  étie  démolie  par  le  Seigneur  au  préjudice  dr  fes  fu- 
$r«cftager»,  U  mimt. 

Ft/rifaaa. 

.    Bail  à  Foreftagc  ,  voyex  Camtrit, 
F  tvmut. 

Les  forme»  ptefcti(e<  pat  k»  Loi*  ■  Coûtâmes  te  Statut»  doi- 
areatétte  accomplie»  fpecifiquemeni  te  non  par  équipollent ,  1 47. 

&  fmiv. 

fiyid  ,  en  Teilamm» ,  Contrat»  ,  ou  autre»  Act.» ,        i  t t 
,  de»  forme»  de  procéder  en  jugement ,  ttf 
Ftjltt. 

De»  foflïx  fait»  poui  (épater  le»  terres  te  le*  héritage»  entre 
Jes  vo  fin»  ,  S"".  &  fmiv. 

Fottetcomrrnns ,  roi 
.   FolTei  appartenan»  pour  le  tout  au  Seigneur  d'une  des  terre» 


droit»  cedex  du  SeigneM  .è*  de  fon  Fermier  ou  Receveur  ,  peut  , 
la  part  déduite .  conttaindte  celui  de»  eofutelcheun  qoe  bon 
i.is.&fmiv.  luiiaanbk^or- 


■  Si  nae  foreft,  prife  à  ( 
aaretdra  dd  boi»  pour 
caiife»,  peut  être  démoli 


Des  four»  bannaux  * 
De  la  cor.ûaufttun  de»  four»  , 


Famagt\. 
droits  de  fonage»  « 
Ftmrs. 


voifine»,  " 

FfMMftt. 

>«);•*/«». 

*o.  &  fmiv. 
1*7 ». &fmiv. 

Frai  ttDtfmtt, 

Cotnmenc  le»  lrai»t£  le»  dêprn»  doivent  être  payer  entre  tJer- 
lec-Dct  qui  ont  un  intérêt  inégal,  *tSi-&  /■»»• 

f*tu  dim 

Ce  que c'eft  que  franc- air  0 ,  €\ % 

Combien  il  y  a  de  fortclde  franc  "aTeu  >  la  mt  n. 

Si  une  chofe  dart»  le  doute  eft  prefùmte  arodiale  ou  tenue"  de 
qUtlqueSeigneur  en  fief  ou  à  cens  ,  la  m/mt. 

i    Si  en  ce  Royaume  quetqu'sn  peut  tenir  en  franC-aJcu  fan»  titre  , 

la  mimt. 

..  Si  00  peut  prefetirede  tenir  en  frana-aleu,  U  mimt. 

Voyc»  a</,«. 

Ft0  TtfthtttTt. 

Ut  fratefcheor»  te  chacun  peuvent  être  coMraint»  fo> 
Kdairtment  par  le  Seigneur  de  fief  ou  Rentier  par  fonjFermier 

En  Recrvear  au  payement  de»  cent ,  rentes  te  devoit»  dût  fur 
tir»  héritage» ,  -    /  1 7  •  f>  fmn>. 

Ceux  metnea  qui  ont  paye:  leur»  part» ,  peuvent  être  contraint» 
au  folfde  pout  kr»  rtfte»  ,  t  '  «  <T  '«fi». 

Le  frarefibeor  qui  a  payé  le  folide  de  la  tente ,  èl  qui  a  Ici 


g«ïa .  i  l'égard  de  ceux  qui  ont  payé  leur  pawt  ,  te  qui  ont  é,  é 
déduit»  nar  le  Seigneur,  8tc.  In  mimti. 

Si  le  i txrefcheui  ecOiotuiaite  du  fiatttiheur  peut  contraindre 
ehîKim  4e  ceux  qui  foui  en  demeure  pour  le  lolide  de»  reftr*  , 

•  f*9-&fm*v- 

De  la  fommarion  pat  le  fnrefcheur ,  faite  de  ta  demande  du 
Seigncut .  oud'autte  ayaat  te» droits  courre  fea  cofrarefeheurt , 

///  mimt  t. 

De  Celle  faire  par  le  frarefchour  qui  a  été  déduit  avant  le  pto- 
Ci»  ,  /„  minus. 

 Depui»  le  procès  interne .  Ut  mime  t. 

te  quel  ça»  1e  frarefeheur  en  venu  de  ladite  fommacion  peut 
procéder  poar  le  fohde ,  l„  mimt, 
 Pou.  pare  te P»»^  J"- 

Voyet  Del. 

Fruits 

Si  les  fruit»  de  vigne»  bêchée»,  ou  de  terre»  enfementée»  du 
meuble  commun  do  mari  te  de  la  femme  ,  appartiennent  pour  un? 
moitié  i  la  femme  qui  a  répudié  La  communauté  apte»  le  décès  dé 
tonmari,  i«».t>/«»«. 

Appartiennent-  ih  à  là»  héritier,  qui  ont  répudié  la  communau- 
té après  fon  décès  i  Itsmimts. 

Fruir»  civil»,  fta. t>/W«. 

Fruit»  naturel»  ,  j  </ .  &  fmiv. 

De  qurUeannfce  (but  dd»  le»  fruit»  paur  le  rachat ,         «  1  y 

Voyex  ArrtrMfn  ma  rtuH 

futstnx. 

Si  une pecfoane  futtetife  peut  contracter  mariage,  <»*•  «S» 

G 

Garef. 

G Age»  d'OfBcier»  ,  voyet  Ums. 
Caramsi*. 

De  la  garantie  entre  le»  ruberiuer»  eotnpaitageattj ,  a  70  & 

fmiv, 

La  garantie  entre  cohéritier»  de»  bien»  d'Eglise ,  vendus  Mt 
l'autotitè  du  Pap:  te  du  Roi ,  acquit  pat  le  ut  predecctTeur ,  te 
depuis  raebetci  par  k  Bénéficier  ,  » 7 1.  &  /Vtfv. 

Si  on  eft  garant  de»  fait»  du  Roi  ,  1)14  O 

Carde. 


VoyeiBail  Garslt-naUt. 
Fi  i  tenu  en  garde  tereilort , 


«.a 
t«.f>fW 


lions  ou  apprlla- 
;47  &fmiv. 
Uimiatti. 


rr  &fm>v. 

Si  le  droit  41  garde  eft  étendu  2  roui  le»  fieh  qui 
pupille, a  quelque  titre  que  ce  (oit , 
^r  M»  KMt. 

Si  le  Gardien  noble  doit  faire  la  foie* 
Garia»ti. 

De»  gafthne»  , 

O-traîr. 

Si  l'on  doit  garnir  ta  main  nonobflant 
tiont  quelconque» , 

g*»*» ,  en  vertu  de  cedule  reconnut! , 

f^sii ,  en  vettu  d'obligations  paflées  fous  Sétl  Royal ,  00  au- 
tre Jiee I  authentique ,  Us  mimes. 

guid  ,  en  Vertu  de  Sentence ,  fer  min,,  t. 

Caruir  la  main  de  la  partie  ou  de  Tutrice,  Us  mimes. 

Cm  it  matm-mtru. 

Voyet  htaia-m+rtt. 

Ctalnrs  { les  ) 

S'ils  peuvent  retenir  les  prifonniers  pour  leur  gîte  ,  6yt 

Casttttt  :  Maladie  de»  } 
Si  la  maladie  des  goutte*  peut  caufer  lanulliiê  d'une doDarioa 
mutuelle,  rut)  des  donatcut»  en  étant  atteint  lots  de  la  doratioa 

f»»e.  CtmsarnturatïXmm*  <*■/»'*• 

11  cotr-oiffoi t  de»  appellations ,  710 
Cract. 

De  la  vente  avec  grâce  de  refcoulTe  ,  ai  t  ■  &fmrm>. 

La  grâce  de  refcoofê  exéedaot  neuf  an».  Ici  ventes  font  acquifed 
aule'gneurde  fief ,  Us  m/mti. 

Ittm,  quand  elle  n'eteede  neufantla  rctouflè  ,  n'ayant  pag 
été  faite  durant  ledit  terni  ,  Us  mimt, 

SyiJ.  h  te  vendeat  décédant  pendant  le  coûts  de  la  v<- 
taille  pour  beiitietsde»  mineur» ou  femmes  matiées.  Us  rnirn,, 

Si  l'action  d'intetruprion  a  lieu  en  contrat  d'actjuifit'tjn  »V. 
titage,  fait  a»ec  facuUè  de  gtace  de  tef-oufle ,  4«  ♦.  &fmtv!£. 

Voyex  ÎMttrstjtim  ,  triftrifiit» ,  l^tntt,  te  Rtlul 
CtaJm.A. 

DetGraduei,  toff.  &  fmiv. 

Ceux  des  Graduel  qui  ont  régenté  doivent  être  preferet  à  toux 
Graduel  ,  excepté  aux  docteuts  de  ihro'ogie  ,  Usmimts. 
Si  U  droit  de»  Gradue*  eft  lotté  a  quatre  moi*  icto  # 

'  fmiv. 
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.  *lks  Grands  Vicaires  de  l'Evêque  doivent  précéder  let  Ar- 
chidiacre* en  l'examen  des  A(piraas  cas  Ordre* ,   *  s  i  r> 

/t»v. 

S'ils  provenlrSC doivent  faire  «cei.treprrnJie  l'omce  da  aatccti 

k  >'ilt  Ion;   f»r.(Uz  à  pleur  !,-:  CO  tûU!  licuï  &  JCttJ  Cf  OX  qui  font 

cooftiiurxèt  Dignitn  de*  tgiifci  Cathédrale* ,  te  même  Ici  Cha- 
noines ,  II4.  &;'»<<>■ 
S'ita  rkùveot  avoir  préteanee  far  Ici  Archidiacre* ,  »»  J 

.  H 


en  h  difpofition  des  lveritaget , 
1 04. 

non  ac- 
M»7 


atl.  é>  /«v. 


Si  l'héritage  retiré 
**  • 

fi*«d"  •  »'*1  eft  t*tît*>  pu  retrait  féodal  , 
H  triton. 

L'herirkr  vif  eft  fait*  pat  le  mort  , 

Si  l'héritier  -da  detteitc  eft  recevabk  a  demander  la  .1  i  icuffioo. 
dri  bims  du  défunt  .  j « 7 .  f> fmv. 

Si  y  ayant  pluûeur*  hetttkt* ,  chacun  d'eux  eft  tenu  de  faite 
la  foi  en  foa  particulier ,  «07 

Si  l'beTiticr  étant  mort  pendant  k*  40  jouit ,  l'héritier  de 
"héritier  aura  autre*  40.  jours  entiers,  toi 

Si  plalîeura  héritiers  d  on  vaflal  doivent  tous  cotkcsivemcnc 
rendre  U  foi  6c  hommage  aa  Seigneur  pour  ration  d'an  U  même 
fief  entier,  fans  divifet  foa  unité  ni  Ion  tout ,  tff&fmv. 

Si  Ici  héritiers  de  ceux  qui  doivent  de*  aliment  pat  convention 
font  tenut  Se  obligea  de  continuer  à  fournit  Jet  aliment  pour  le 
MB»  oui  re  Ile  de  la  contention ,  7  %  ?  O  fuiv. 

Explication  de  ce  principe  certain  dans  la  Jarifprudence  Fun. 
çoîfe  ,  que  les  héritiers  (bot  (ai  fit  de  plein  droit  des  biens  du  dé- 
funt uni  aucune  addition  d'bctedité  ,  Se  fans  aucune  appreheo- 
fiondefait,  1  atj.cV/W*. 

Si  on  peut  être  héritier  dan*  une  Coutume,  Je  legacaite  date 
«ne  antre,  1  a  ;  7.  t>  fuiv. 

Si  00  peut  érre  héritier  des  biens  d'une  ligne  *  légataire  des 
biens  d'une  autre  ligne ,  1  a  ;  9 . 

Si  l'héritier  do  vendeur  peut  n£er  da  retrait  lignagrr  ,  1 1  s  t. 

'   t>  1«MV. 

§t*U ,  s'il  cft  héritier  par  bénéfice  d'inven taire ,  lit  mimtt. 
JkW ,  fi  étant  betitiet ptéiomptif,  Ua 

Héritier  principal ,  voyei  FittuM. 


» 

t  ir 

«IX 


*4i  mtmti, 


De  l'homicide  de  foi-méme, 
De  la  confiicatuM  de  le»  biens  , 

H  #ffllA9da^ÉT* 

Voyei  F#i  fit  Ihmmsp. 

Hasts»; 

Signifiaarioo  do  mot  btmim  ,  af* 
Si  ce  mot  comprend  la  rnerc  anS  bien  que  le  pert,  1*9 

fur». 

$uid ,  en  mariage  Or  dot  de  filles  noble*  ,  17  s.  &fuiv. 
égard ,  quand  la  metc  met  (on  fils  ou  la  fille  noble  en  le  igion  , 

»7J-  &fuiv. 

Si  ce  mot  utUt  htmmt ,  doit  être  étendu  a  femme  noble  , 

itit. &fun  eV  ujt.  &fiuv. 

Kaifoot  pont  l'affirenairve  de  la  (ufdire  queftioo,  ia}|.  & 

fiuv. 

L'ufage  des  Provinces  du  Maine  te  d'Anjou,  varie  fur  cette 


»«X 


Htfi 

De  deux  fortes  en  Franc: , 

Htffituliii, 
D:t  devoirs  de  rhofpitaliié , 

Hiut-Bim. 

L'origine  de  l'Hôtel-  Dieu  d'Angers,  iota" 
,  Q^i,  en  font  l.'saiininilttateors  temporels,      ist»7.  &  fuiv. 

Arrêt  rendu  contre  les  Chanoines  teguliets  de  la  Congrégation 
tje  France  en  fateur  dudit  Hôtel-  Dieu,  toal. 
.  Il  y  a  une  ditteience  cffeotielie  encre  aa  Hôpital  Gcatial  Se 
un  Hôtel- Dieu»  10 aa 

Hit,  w    ..  -  1  A»i„,. 

Tenu  de  fon  établi(fcm-nt ,  ■  t  if 

Règlement  cooeecuins  le*  O  ffi  iers  ,  U  mimt  cV/wv. 

HimUm* 

S'ils  peuvent  retenir  let  paflaas  pont  Udépenfe  qu'ils  ont  faite 
Chezeux.  tyt 

S'ils  peuvent  prendre  le*  enfeignes  le  marques  les  uns  des  au- 
tres .  t»f.  &  fmt». 
Hjrt*tbtjiu. 

De  l'hypothèque  pour  les  ietir>  créées  pat  l'on  des  Majatait. 
avant  le  maiiage,dcmandè;iaptis  le  taariaSe  diffolu  ,  t,o-  & 

Imiv. 

Elle  n'a  point  lieu  fut  le*  meubles ,  éiaaihots  la  mais  du  de- 
r,  4;*.  crfmnt. 


BLE 

Hypothèque  privilégiée  des  créanciers  for  kt  meaVet  par 
eux  Tendu*,  4 1  ;-*>••«•. 

Si  1rs  créanciers  oot  une  hypothèque  privilégiée  pont  ravoir 
leurs  marebandite* ,  4(0  t>/«t. 

S'il*  l'ont ,  pout  être  préféré  fur  le  prix ,  lu  mimt  t. 

Qjùd ,  fi  le*  meubles  ont  changé  de  forme ,  tVs  mimt*. 

St*>i,  fi  k»  meubles  peuvent  tue  remis  en  kar  première  forme, 

4<  1  •  tV  fuiv. 

Aâion  h  ypotbecake ,  4  <  *■  e>  fuiv. 

Hjfnktffnul  rimijf*  mal  intUO*  ■«*»  amfliui  rtjlitmtmr  . 

4»».  &  fmv. 

Si  la  difcuflion  de*  Siens  des  detteurs  ,  faite  avant  de  faire  ten- 
dre ceux  acquis  par  " 

V*. 

Si  l'hypothèque 
tage  pat  bail  i  rente  , 
2'^tr,ca.depcri 
ge  ,  XIX1 
Hypothèques  exprefteset  hyporbeques  tacites  >  70s.  6-  fuiv. 
De  l'hypothèque  de  la  dot  dVteniao*  ,  fur  ks  biens  du  pere  4t 
delamere,  ta«4.t>/âu«a. 
De  l'ordre  d  hypothèque  ,  1  » 7  4 

Le  prix  de*  meubks  exetutn  te  vendus  judiciairement  ,  doit 
:  d'hypothèque  ,         U  mimt ,  &  fmv. 


s  ,  peut  IMf  d  hypotbe- 
cas  d'abenation  de  l'heri- 
fut  la  chcAieç.ïencotîtt* ha^l 


Le  prix  de*  meubles 
rdiftribué  pat  ordre 
Quelk  eftl  hypothèque 
rveur  des  Conûgnacioos , 
Voyei  Inttrrufti—  tt  Digmrfit, 


dlTcoisfignataires  fur  k  bkn»"dû  Re» 


I 

/« 

S'il  faut  rendrett  que  l'on  a  gagné  au  jeu  ,      t  1 9  ■  t>  C*> 
Ordonnances  contre  le  jeu  ,  S 10.  t>/âwv« 

De*  trois  Cotte»  de  jeu  tolct  to^pat  k*  doit  car» ,  I  u.  &  fmv. 

De kur  nature.  4*^ 
par  aurotité  de  ta  loi ,  a«  mimt, 

qui  font  dans  les  étangs  font  Immeuble* ,     tt  jf 
Irnmunitates  Etclrfiarnm. 

Ufmi  Qftftrmm , 
Ij  x.  &fui*i 


Ai  tuf.  mm»  mmut  it 
explication  de  ce  texte  , 

Voyei  BUfthimtt. 

i  arrivé  en 


00  à  loyer  , 


De  ...,e™e. 
Si  l  iacefte 


4i.&fui«, 


iff.&fuiv, 
un  Coré  mente  la  mort  .  ,,4. 

<**  fuiv 

S'il  eft  ptivé  de  plein  droit  de  fa  Cure  ,  de  fi  elle  détient  vacae. L 
**»  »»!•  &jmiv. 

lu-tmfutihliti. 

D:  quelle  manière  l'incompaabiliié  des  Bénéfices  peut  intro- 
duire La  vacance  des  Beoefioes  ,  » 1 1  e>  fui*. 

S'il  y  a  incompatibilité  entre  la  dignité  de  Penitentiet  &  l'omcet 
de  Promoteur  ,  98».  t>/s»u4 

S'ily  a  incomparibiliié  lortqu'un  Cutê  requiert  une cuteen  ver- 
tu de ies  grade*  ,  ioy7-t>/»«V, 
Imdèvid»  tt  ImMvifiHt. 
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De  l'induit  du  Parlement,  to<i  .t>/*'tr. 

Si  l'induit  du  Patientent  elt  une  grâce  ,  qui  ne  doit  pas  étro 
éteeduë  bort  ton  cas  ,  tot%.&fmiv^ 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'induits ,  ,  M  7 

DirT.-tencea  qui  fe  trouvent  carte  l'iîidukdes^f.iidi.iaux  oc 
celui  qui  eft  accordé  aux  auttes  colJatcarsprailf  ois ,  Umim* 

&  fuiv. 

L'objet  principal  de*  Induit* ,  Ut  mimti. 

A  quelle*  conditions  les 
de  titre  en  commende , 

Imlmlltirtl 

Si  les  indaliaites  fecuUers  peuvent  prétendre  Se  requérir  le* 
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lo«B 
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vacant  en  règle , 


toi  1  &  fmi*. 


QujU  doivent  être  pourvus  en  commende  ,  Se  avec  expreflîoa 
du  décret  de  tetour  en  règle  ,  quand  le  Bénéfice  a  vaqué  en  mm- 
meade  décrétée.  .o«,.  f> /Wsv. 

Petlbane*  qui  » 
inhabiiitea , 


de  difpeme  pour  fe  relever  de  leur» 

ll«.t*AMV. 
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_  de*  tir  rr*  des  Beoe  fiers  eft  netefiaire  lorfqa'tl 
s'agit  de  l'intérêt  des  graduel  ou  d'autres  exLpecxaa*,  10  f  *. 

&/miv. 
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UfttvriUitt. 

De  l'infolvabiltté  du  crûloonaire  d'an  contrat  de  bail .  Se  dt» 
toncrat  d'bctitagc  pria  a  reste ,  j  i  o.  &f*i  v. 


Comment  fe  doivent  infltuire  Ici  protêt  criminels  contre  le> 
Prêtres  adultère» ,  ftj. &fu$v. 

lattTTHftU*. 

AtY.oa  d'interruption ,  4*1. 0" 

De  l'interruption  en  contrats  d'atqaifition  fait*  arec  condition 
de  grâce  de  recouffe  ,  4c 4.  <4> /at/v. 

Si  elle  a  lie*  en  contrat  d'ar^uifition  de  la  gtace  fane  pat  I'ae- 
trurreur  dénommé  au  cootiat  établi  par  le  premier  contrat  fait 
avec  condition  de  grâce.  Ut  mtmtt. 

gauaf ,  pour  hypothèque  pofterieure  m  premiei  contrarié*  an- 
térieure a«  derniet ,  lu  mim„ 

Dana  quel  tenu  cette  action  doit  être  intentée  eo  ce  cal  ,  Ut 

mrtat;. 

A  l'égard  de  lNottrropeion  pour  raifon  d'héritages  vendus  avec 
P'ict  de  re-coulîe ,  la  prescription  ne  commence  a  courir  que  du 
tout  de  la  grâce  expirée  ,  lu  mtmtt  Se  f  1 4 .  <4»  fmv. 

Si  elle  a  lieu  a  l'égard  de  tout  ce  qui  cft  immeuble  de  là  naenre 
*  par  autorité  de  la  loi ,  4*  y 

$*i4,i  l'égaid  des  droit»  héréditaire!  attribues  pat  le  Roi 
aux  orêcet  des  élus  Se 

L'intf rruption  Se  l'action  d'interruption  ne  fe  peut  preferire  au 
profit  du  fais  ou  de  la  fille  ,  ou  d'antre  qui  a  actjnif  de  celui  do- 
quel  il  eu  héritier  pieibmptif ,  l*  mtmt  &fwv. 

S*i4  1  pendant  la  vie  de  l'alienateur ,  4  <  t 

ii*i<i.  après  Ion  decèa  )ufqu'àceqne  l'acquéreur  ait  répudié 
là  fuceeflum  folemoellement ,  Umtmt, 

De  l'interruption  pour  raiton  d'héritages  aliène»  par  le  debnêur 
liruci  eo  Marches  Commune*  d'Anjou  *  de  Poitou,  4*7. 

&  fltàv. 

Si  l'action  de  ladite  inierropoon  fe  preferit  par  cinq  ans,f#r  mim. 
Si  elle  te  preferit  pour  la  moitié  qui  eft  An|oa  ,  U  mtmt. 

Si  dans  lé  cas  d'interruption  ta  minorité  d'un  des  créanciers 


es  dettes  peut  profiter  à  (on  confort  majeur  pour  empê- 
cher la  ptefeription  des  cinq  *nj  ,  Ui  mi**,. 

Si  l'interruption  le  preferit  par  cinq  ans  au  profit  de  l'acqué- 
reur contre  les  créanciers  de  i'alreoatcur  ,  demeurant  hors  la  pro- 
vince d' An  joo ,  4**-  r3" /*<•». 

Si  ledit  tetnsde  cinq  ans  doit  être  doublé  os  autrement  prorogé 
•a  profit  deldits  créanciers  abTeo» ,  4*9-  fr  f—v- 

De  l'interruption  mile  ,  47 1  •  &  fmv. 

De  rinterrumioa  naturelle  ,  47*-*  J  \»-&fmv. 

Si  l'inteiiuptiew  jugée  au  ptont  d'un  créancier  dans  les  cinq 
ans  peut  profit»  aux  èrêaneiett  du  vendeur  qui  n'ont  pas  fait  in- 
Krrnp  ter  l'acquerrux  dans  ledit  tems .        47  I  *  1  î*-  O/»*»». 

Interruption  coctre  le  preneur  d'héritage  baillé  a  rente  par  le 
débiteur,  *7i.  &  fmv. 

Hgj4  ,  fi  le  preneur  eft  recevante  à  dire  an  créancier  intetrup- 
tant  que  la  rente  eft  fobiogée  au  lieu  de  l'héritage,     ht  mima. 

Si  l'interruption  étant  connue  oo  jugée  pour.raifon  d'héritage 
pris  a  rente,  le  créancier  eft  tenu  de  djfcuter  la  vente  avant  que 
de  faifir  l'héritage ,  lu  mtmtt. 

Si  Itncertuption  Se  la  prefm'ption  de  cinq  ans  courent  contre 
femme  mariée  pendant  foo  mariage ,"  4»7-6»/«»v. 
Si  elles  courent  contre  celui  qui  a  acquis  de  foo  cohéritier  les 


r  fon  lot  ou  partage  ,  4t%-  &  fmv. 

Si  la  ptefeription  eft  dreffée  en  interruption  pour  k  garantie 
defditi  pattages ,  ou  pour  le  payement  ou  pour  la  contribution 
■ux  dettts-dc  la  fucceffion  ,  Itt  mtmtt. 

-  Si  l'interruption  doit  être  Jugée  an  profit  de  celui  qui  a  baillé 
fon  héritage  à  rente  fonciete ,  contre  l'acquéreur  des  biens  du 
Preneur  ou  de  fon  hetiutr ,  auues  que  ceux  du  bail  a  tente,  jto. 

&  ftm. 

Si  l'interruption  ayant  été  jugée  au  profit  du  bailleur ,  le  bail- 
leur peut  contraindre  l'acquereut  de  déguerpir  l'héritage  par  luy 
acquis ,  avant  que  d'avoir  difeute  tes  antres  bieni  du  datent  de  la 
tente  foncière  ,  f  *  1.  &  foi*. 

Sl*t* ,  avant  que  d'avoir  difeutê  les  biens  du  bail  à  rente ,  f  t  s. 

e>  fmivi 

Si, le  bailleur  peut  les  difeuter  aux  périls  Se  fortunes  de  l'acqué- 
reur ,  f  1  j  ■  t>  /Vf*. 

L'interruption  étant  Jufcée  au  profit  du  eréanekt  pour  la  rente 
ton  il:  tuée  lut  tous  le»  biens  de  l'alienateur  ,  le  créancier  peut 
Contraindre  l'acquéreur  de  déguerpir  ,  ou  payer  fans  difcuùjoa 
près  Ubfe  des  autres  biens  de  fon  dette ur ,  Ut  mtmu. 

Sttw ,  au  regard  du  créancier  pour  dettes  pcrfonnellc*  se  hypo- 
thécaires ,  JS4.  &fmiv. 

L'interruption  ayant  été  jugée  contre  k  donataire  pat  dona- 
tion encre  vifs,  le  donataire  qui  a  été  faifi  des  biens  donnes  du  vi- 
vant da  donateur ,  peut  jouir  du  privilège  de  k  diteuruou  ,(17. 
:  &fuiv. 

Llntcrrupticm  peut  être  demandée  Se  pourfaivie  par  le  créan- 
cier poor  dettes  perfonnellct ,  (ans  difcufllo:i  préalable  des  biens 
tin  detteur,  Slt-  &  f***' 

L'interruption  ayant  été  jugée  pour  dette  perfonnelle  aux  frais 
&  dépens  de  qui  doit  être  faite  la  duculEon  ,  Ut  mtmtt. 

la  difeauion  doit- elle  être  taise  «as  dépens  du  créancier  qui 


difeute,  ttt'mlm^ti 
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fition  ou  difeufion  geseraJe  a  indiqué  les  autres  biens  du  detteur; 

lit  mtmtt  « 

Si ,  l'interruption  ajuut  été  jufrée,  8t  l'action  de  dèguerpiffe* 
ment  intentée  ,  k  créancier  eû  obligé  à  difeuter  les  biens  furve™ 
nui  aa  detteur  ,  depuis  l'inftince  comme-orée»  /  I  o 

L'interruption  ayant  été  jugée  en  l'ablënce  du  detteur  ou  de 
foo  héritier ,  k  créancier  eft  tenu  difeuter  kurs  bien* ,  U  mtmt. 

Si  l'interruptioD  ayant  été  jugée ,  racquereur  peut  traafporiec 
l'héritage  à  autres  prrfonnes  .  f }  5  •  t> /<ww. 

£«ri  ,  s'il  commet  vice  de  litige ,  ,  ,  4 .  t> 

8*4 ,  fi  le  tranfporc  eft  tait  dorant  llnflance  de  difeuffion  de* 
biens  do  detteur ,  tri  mtmtt. 

Si  l'interruption  n'ayant  point  été  pourfaivk  pur  le  créandet 
dans  ks  cinq  ans  ,  contre  k  fécond  acquéreur ,  qui  a  acquis  pen- 
dant rinftar.ee  de  difeuffion ,  k  vendeur  eft  tenu  des  dommages 
Se  intérêts  vers  le  créancier.  S  i  S-  &  fmv. 

Si  l'interruption  a  Iku  en  parcage  de  fucerflion, le  detteur  ajrant 
eboifi  un  lot  auquel  il  y  a  peu  d'netitage,  Se  un  grand  retour  ea 
atgent ,  ht  mtmtt. 


L'interruption  civile  profite  au  feu)  iotetrupiant.j  j  S  &ftm. 
Eo  quel  lens  cette  règle  doit  être  entendu* ,  lu  mtmtt. 

Si  en  Marches  Communei  l'aûioo  d'inwriuprion  cft  dividolt 


Si 

00  individoï  , 
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d'inwriuprion 

Hfo&fmv. 

ir  Se  Rtntti. 
liumfift. 

Il  y  en  a  deux  fonça.  I07|.*/«if. 
Irrtfntsriti. 

Sa  définition  ,  *  1  ? .  &  flfiv. 

L'irrégularité  dans  un  ccclefiaftiqqe  rend  fit  provifion  pour  un 
Bénéfice  nulle ,  Ko.*  fttv. 

Pour  qu'un  Ecckfiaftiqnc  encourt  llrregulaxité ,  il  faJU  qu'il 
ait  donné  octtliou  k  l'homicide ,  tte.  $  (  | 

IfUt  (  t'  ) 

Si  l'Italie  a  paffé  pour  Province,  Se  s'il  y  avoir  en  Italie  des 
Provinces,  7J*e>/a»V. 
/«a*r  itt  car  rtfuut. 
La  charge  de  Juge  des  ca*  royaux  d'Anjou  cft  reunie  aux  Of- 
ficieri  de  laienècliiullée,  liljj 
fHftmmu. 

Si  les  formes  préparatoires  és  jugemenr  ptuYent  être  accom- 
plies par  équipolient ,  a  «  * ,  e>  fmivi 
Si  ks  jugement  Se  derifioos  par  k  fort  fou  Uliotct  00  permis  , 

«*4 

Jugtmntt*  *B:in  ftrfntndlt. 
S'il  doit  être  donné  fuivant  k  ftatot  du  Iku  auquel  le  défen- 
deur eft  circonvenu ,  i  AS  &  f*iv, 
LV  la  forme  ou  inftruftioa  de  la  procédure  ,         Iti  mtmtt. 
Si  l'exécution  de  l'obligation  doit  être  faite  en  certain  lieu  , 

*  *Sr  mtmtt. 

m       On  en  plufieuts  Ikuje  au  choix  du  créancier,  54*- 1>  /«uvi 
Hjù4 ,  s'il  0  y  a  point  de  lieu  arttV.é  ,  /»»  mtmtt. 

Quels  étaient  ks  Juges  infmttii  péittt  en  l'Eut  Romain  s 

7»*-  &fmtv. 

Qjelsctoicci  Ici  Juge»  ordiuaire»,  /*die«r  rrdmarn  ,  7  1  o.  r> 

fmv. 

Si  k  Juge  d'Egtifc  peut  adjuger  dea  dommages  Se  intérêts. 

>io,  t>  fmv. 

En  quels  cas  il  le  peut ,  f\\.6fuïv\ 
Si  k  Juge  royal  peut  coacoftre  d'une  coochifion  capitulaire  • 

10)4.  &f*tv. 

Le  titre  de  Juge  confetvateur  des  privilèges  royaux  de  l'Uni- 
verûié  d'Angers  eft  réuni  aux  OtSclets  de  ta  Senechauffée ,  da 
Siège  Pielidial  Se  du  Siège  de  k  Prévôté  de  ladite  vilk  ,iltr. 

Quels  Juges  doivent  coonottre  des  eau  Tes  concernant  ks  Ma- 
riages, tixt 

Cas  ou  les  Juges  aofqoelsil  appartient  de  conoottre  des  Maria- 
ges doivent  en  être  prtvei ,  U  mtmt,  &f*tv. 

Si  les  gens  du  Roi  font  fojeta  à  la  ce nfure  des  Juges ,       <  >  7  f 

Si  a  la  face  des  juget  Ici  gent  du  Roi  p:uveot  appeller  de  ce  qui 
le  fait  au  pteiudice  dci  ordontiances  .  i*?< 

La  conaorliartce  da  délit  appartient  aux  Juges  da  tien  ou  k  dé* 
lit  a  été  commis ,  tt»o. 

Exceptions  que  reçoit  cette  règle ,  U  mtmu 

httijiiaittu  6i  7»fUti. 

Des  Jorifdhftiotis  Se  des  Jufliccs ,  7.  &  fmv; 

Si  les  Jurifdiaions  ou  Juftices  patrimoniales  concédée»  aux  Sei- 
gr,eurs  des  fiefs  font  ptcfcriptibles  cnu'eux  comme  leurs  territoi- 
res ,  fiefs  Se  domaines  ,  *  •  &fmv. 

Des  divers  degrés  de  jurifdiaioo  qui  étoient  arreiermemeot  ê> 
Chitellenies ,  44*- e> /«#•» 

A  qui  compétent  la'Jurifdiclion  en  l'Etat  Romain ,        7  s  S' 

De  deux  fortes  de  Juritd:é>ioos  en  France ,        f  1  f .  &  fmi*i 

Si  k  Jnufdtiftrc*  4e  rSvtoat  far  fou  Clergé  eft^i.fcriprible^i 
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ambiliaiie*de]rbeririet  ,  «4».  f>/aw. 

Comment  k  fera  k  payement  de*  legs  ,  fi  un  pere  héritier  ma- 
biliaire  de  fou  fil»  a  eu  Je  tins  de  k  fuoeeffion dan*  k»  meubk»  > 
4c  G  le  fterc  heiitiet  immobiliaite  do  HefaQtaeu  k*  deux  tkr» 
ck  k  mtcae  tocceffion  dan*  le*  immeuble*  ,  <  t  o 

Comment  fe  peut  exécutai  an  kg»  ambigu  ,  K  comment  I  on 
doiï  faite  pour  découvrir  l'inrenric'n  du  refVa'.eur  ,  roiy.  frfmiv. 
Si  en  Aatoct  m  P*ur  acceptera  a  kg*  de  meubler  jufqu'l  «oncur» 

&fmv. 

Liberi. 


■  M  en  Anjou  on  peut  a 
renec  *k  1  inventaire  » 

•  Voyez  ttdum*. 

yîce  d.  litige ,  «kofe  UgirkuÉe . 
La  chofr  eft  faite  lii' 

*9fRr  e*W  é»^Pl^*Jl***t*Û*f  j 

Le  »ice  de  litige  n'a  ; 
bjrpothecairr  , 

Ordcmnances  qui  défendent  l'exfo&tioat  de*  maaraii  litre* , 

»!<•  &  fmv. 

Rrglemen»  ûuk*  Livre»,  htmimti. 
Uutsitt  dt  ètttfta\ 

Si  le  locataire  d'ans  maifon  peat  trar>l*poaer  k*  aceommade- 
nirn*  qu'il  y  a  fait  arracher  à  eloax ,  fer  «t  cheville» ,  acemmoc- 
«aifex  en  limende*  tt  kblere*  en  rtoM«ta«tk*  *bcde*en  l'état  qu'- 
tll«»étotent  auparavant ,  j44,  r>  jrwv. 


Jl7.  ♦>/*'•. 


&  *t>- 

11».  *>/■•»»• 

aies  action 
lu  mtmn. 


S'ïl  y  »  de»  magicien*  , 
r 


QikUe  pake  il*  kbiuoient , 

W  ^  «laMfta*VW>. 

Devant  qai  en  appellou-on  de  leurs  icoomsn  ,  7*1 
Maftar. 

Si  celai  qse  k  Coitunie  dit  luajcut  a  i'age  de  vkgt  aa»  p*ot 

kre  teÛJtuè  contre  le»  idr**  cocuari  qu'Ua  coakntk,  4<| 
Pourquoi  k  Codtume  d'Anjou  a  detetraine  que  celui- 11  eit 
caareut  qm  a  atteint  l'âge»  de  viajgt  aa*  ,         •  **><.  (jr  /iaw. 
Queitftrelretdekmajotuc  hxce àl'agede  viaftam).  »*»«. 

«y  fmv. 


hlaindu  Rot ,  main  de  k  parti*  ,  voyez  G'«#awr  kafcfki 

M*ia-a*if*. 

Si  la  main. mile  peut  tire  faite  par  le  Seignew^oa  pat  Watt» 
cutear  de  ton  autorité  privée,  par  voye  de  tait ,  ùm  »«<xJtt  al 
ordonnaocc  déjuge  >  4ia> 
Ma^mnwH. 

Grn»  de  maîn-tDOtte  t  |  x-  &  raiv. 

Héritage»  acquit  par  gen»  de  maio-mOrrt ,  cm  a  eux  donnai  at 
kgue* ,  k»  mrmri. 

Si  kt  grnt  demain- mon*  peuvent  être  coairaiat*  par  k  K-o, 
cm  k»  Ofcc.cn  de  tuiier  leur»  main»  dt»  héritage»  par  cet  ac~ 

ji*td,dxt  Seigneur»  fubalteme*  ou  de  leur»  0*ciet«,«».W»MA, 
Droit*  d'amcralicmer.»  9U  indemnité  de»  bit»»  de  main-morte  , 

S'il»  font  dent  par  le»  gen»  de  main- morte  pout  raitan  de*  heri- 
u^es  à  eux  donne*  ou  par  le  dooaceur,  00  par  te»  héritier*,  t  j.<t» 

S *ila  doivent  rachapt  pour  k  terre  qn  il*  tiennent  i  foi  tt  hon>- 
mage.  krlquTl  >  a  muutku  de  «flaj  , 

ttattrt  dit  Etux  &  F n4t  1. 

Province 

lit* 


Reglemen»  pour  le  eniitte  dc« 
d' Ac  jou. ,  4c  pont  fon  Lieutecant  , 
J  MaUdit. 
Maladie  de»  goutte*  «t  autre ^voyea Dtaatita .  «Tt 

Ce  terme  eft  plktV une  iavittuios  acsiabk  qu'un  commande- 
Méat  tektif  a  la  yii  Udictioj» ,  »<*>•*> }tmh 
Mftkaadj. 

Marchand*,  gen*  de  métier  éc  autre*,  dt  dan*  quel  rem*  oa  frefm 
6fk  contre  ksi»  aâtoo»  K  demande»  pour  le  pli»  de  karadenrée», 
travail ,  ouvrage* k klaiiei ,  $*■}•& 
■  1    1  En  Anjou  dan»  dcux>u* ,  lu  mi  m,,. 

w—  En  Touraiae  dans  fix  mok ,  S4*.t>/««as 

ggidyto,  demande  de  maichandiie  vende»  pat  an  rnaichaecToe- 
œ;urant  eu  Touraine  i  un  homme  demeurant  en  Anjou  ,  ttt 


Marchand* ,  gen*  de  mttkr  on  autre* ,  ne  font  pa»  excb*  da) 
leur*  demande*  par  k  prtkrtptka  de  deux  an* ,  quand  k  detteur 
teconnok  leur  devoir  le  contenu  de  k  matebandite ,    fa  mi, m,. 

Telle  pcekrlptioa  n 'empêche  pas  que  k*  detteur»  prêtent  k  fc*> 
ment  iur  k  bonne  foi  fc  la  vérité  de  k  dcoiande ,      lit  aaimtt, 

ai  Ici  marchands  ont  ptivilege  fui  le»  choie»  par- eux  rendnëa 

4i9-  lit  fanât. 

1    1      Pour  ravoir  L-urt  matthandifei ,  bimsinra. 
.Pour  être  préfère*  fur  k  prix  ,  4.<q>tJ»  /atv« 

,  &  leur»  maicbandile»  ont  changé  *V  for»e,  k»  mt.ttai. 

Si  le*  marchand*  peuvent  prendre  kt  enfcigne*  Se  le*  marque* 
katuut  de*  autre*,  /«at>. 


Dr  k  taifoa  de  la  loi , 

*•    "i  !»  t 


faiv. 


Marche*  Commune»  d'Anjon  «t  Poiâou ,  te  de  Potdocréc  Br*, 
*agne  ,  ».  t>/aji». 

Pat  quel»  ftik  te.  Coutume*  doivent  être  règle»  k*  procèv  de» 
habitat.»  deUiu  »AaJCtke»k  aôioo»  pvfoaneilcj ,  rant  Boux.lin- 
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ftruû'ion  des  procès  que  pont  h  decitW  .  Ut  mimé,. 

_  Es  actions  réelle*,  Utmimt. 

i,  des  lolcmnitex  des  teflaroen* ,     donations  8c  des  criée», 

i  &faiv. 

S),  en  Marches  ComfttilnO ,  te»  acquéreur»  d'héritages  fe  peu- 
vent défendre  par  teoetnent  de  cinq  as*  ,  contre  les  créanciers  de 
leuxi  vendeurs,  qui  In  oot  tait  appelle!  en  interruption  ,  4*"  7. 

&(m%. 

0**4 ,  pôar  U  moitié  qui  eft  d'Anjoa ,  fe»  w'wt, 

Quelles  foiemnirex  il faut  oWèrvet  es  matieie  4e  retrait  rrgna- 
sjn  pour  le»  héritages,  fituéidens  les  Marches  Communes  ,  lu 

mtn't:. 

De  l'origine  des  Marches  ,  s  (  i  t  «►  faiv. 

De  l'origine  de»  Marches  Commune*  d'Anjou .  de  Poitou  et  de 
Bretagne,  i»«a  -&fmiv. 

Ancien  otage  des  Marches  Commune*  ,  1  j  1 4-  «*  faiv. 

A  l'égard  des  actions  perfonnelles.  1 1  « r .  &fwv  et 

X  J7«.  6  fan 

Combien  de  forte»  de  Marthe*  ,  1  s«U 

Les  Marches  Communes  dépendent  de  deux  Province*,/*  mtmt 

&  /»<'•. 

Les  Mate  1res  réunies  i  la  SenéchautTêe  de  Saumoi ,      1  ;  6  < 

Ancien  uCàie  deTdiirs  Marches  .  te  ssrVa*. 

Ors  dilpotïuoot  de  la  Seurncc  de  M.  Laniei  au  fu  jet  des  Mar- 
the»,  s  37>- 

Ofage  pretVot  des  Marches  communes  d'Anjou  tx  de  Poitou,  i 
i*epar.r«le»  action»  peifonnelies  ,  1 177-  &fan. 

D.-s  Marchés  avantageas  ,  1  J»  S  •  &fmv. 

Des  Marches  contr'hotUcs  on  cont  rouées ,     1 40 1.  c>  juin. 

Règlement  lait*  pour  les  Ofiswt»  de  la  Marétbaurlie  d'An- 
gers, iis7.£/W 
Mnii. 

A  fêtard  do  mari  donataire  de  ta  femme  let  deniers  dotaux 
os  aunes  de  la  femme .  deftinca  ea  achat  d'héritage  ,  font  pro- 
pres. 410.  e> /<•»«• 

Its  font  acquêts  à  Tegaid  d'un  donataire  étranger  ,  4  «  1  & 

fan. 

Si  le  mari  furvlvant  ta  femme  ,  ac  l'enfant  de  leur  mariage  qui 
%  furtécu  a  la  mère ,  efl  héritier  mobiliaiieât  propriétaire  détruis 
deniers  .  Ut  mi  mit. 

Le  mai  i  eft  procureur  de  la  femme ,  54t.  r>  /in*. 

Il  elt  fon  tuteur ,  S  4  t  «J*  /as. 

Du  mari  qui  a  accepté,  la  procuration  de  fa  femme ,  pour  ten- 
te Je»  biens  propres  d  elle ,  s  4  •  •  e>  faiv. 
-De  vendre  leldits  propre», pour  employer  le  prix  d'iceax 
-CTt  achat  d'auttet  terres  dénommée»  par  la  procuration  ,  qui  fc- 
*ont  centèesles  ptoptes  d'elle  ,  «t  de  fes  héritiers,  f4»-  t> 

/a**». 

1  Si  te  mari  eft  tenu  de  l'éviaion  defdîts  héritages  fubtogex, 

Au  n/avfJ. 

Hgii,  s'il  cil  donataire  de  tous  les  meubles  des  acquêts ,  H 
tll  tins  de»  ptopres  de  la  femme  .  Ut  m  tout. 

Si  le  mari  peut  amortir  mojei.naut  même  une  indemnité  reenii, 

•  04 

Si  le  mari  »n  recevant  tes  itoits  utile-,  fair  préjudice  a  ta  fem- 
<ne  dans  1rs  Eefi  qoi  (et  t  <te  i"  propre»  ,  Si» 
1J  n'apparue  l  r  qu'au  ma  1  i  ■  I  '.v .  au  r  (a  femme  d'adultère ,  •r.v. 

Si  le  mari  ne  fe  plaint  p.  .  .'e<  gens  du  roi  peuTcnr-ils  portr- 
fuirre  d'office  racenfaiior  "  .»■■!.■     te  ,  htmtmtt. 

Si  le  mar  ,  qui  s-'ell  r.bl  (eti>  ui-eUementleraploper  en  ac- 
quits d'héritages  lesdr.  ici»'  •  ■  4e  fa  femme  ,  peut ,  n'a  tant 
pat  fait  cet  emploi ,  fuccedu  à  une  tomme  fopuiéc  ,  propre  k  fa 
femme.  »  »  j  7-e>jarft.. 

Voye»  Tmixi, 

Si  le»  promettes  de  auriage  lou»  quelque  peise  font  valable»  , 

*  7  '•  & 

Effeace  du  Mariage  ,  naftU  »#•  eaMarairan  ,  fid  ttmfffut 
peit  ,  (94 

Si  l'on  «or  demander  ta  dliloloiioti  du  mariage  ,  coottatté 
h-ecunfn  on  infecte  &  un  ftupide  ,  «»J.  ht*. 

Le  mati^  dn:t  tue  libre  ,  uoe  leolrmcnt  des  le  commcooe- 
meDt»  mais  encore  que  ftfltlifutli  frimitfium,  tjmi  furi/Staii» 
Mit  i$t  Uttr* ,  9  1  o ,  &  jiuv. 

Le  contentement  eft  de  l'elTeoce  du  mariage ,     9  1  *•  & (»t%. 

Vtrim  sMininiisai  i'»t»r  ttniuit*0>Mt  ttltbrttum  ntrtb*- 
Ivsr  jiaf  ttmfut  tj»ï«pi*4S»ii  rdrari ,  9)4-<^/*iv. 
'  Si  les  ptomcAcs  de  mariage  font  obligatoires ,  >  t  M  t>  /«av. 
'  Si  elle»  ont  lien,  lotlqa'ellcs  oot  été  fuivies  de  conjonction 
chatnelle,  nt< 

S'il  eft  dfi  des  dommages  *  intetétj  pow  nnflacutioo  des  pio^ 
meliVtde mariage  ,  1 1  »7.  &  f—v. 

aTUcft  perrau  de  difpenfer  des  trois  ban»  de  mariage,  1 1  »,. 

&  )"tv. 

Comment  il  faut  régler  la  puberté  poot  la  vehdité  du  mariage , 

njo  r>  fmv. 

H  an  matia^e  eft  abfolument  nul  pontavoir  été  célébré  tans  >o- 
^maisé,  hors  la  preieacc  du  propre  Curé  des  parues ,  it}S.  c>/ 


«bel 


Si ,  quand  un  mariage  eft  déclaré  non  valablement  centraâé  V 
les  conventions  Jt  reconnoittances  portées  pat  le  contrat  de  ma- 
riage ,  peuvent  être  exécutées ,  Ut  mimti. 

Si  un  premier  mariage  légitime  en  on  empéchemeat  dirimeot  1 
on  fécond ,  lno.^fmv. 

Réponfe  aux  objecVfons  qu'on  peut  faire  conne  le»  mariages 
célèbre»  pour  évites  la  peine  de  motr ,  ouïe  Kafcmenr  d'une  fom- 
me  qu'on  n'eft  pas  toujours  en  état  de  fournir  ,    1  r  4C  tj<  /■»«. 

Quels  font  let  ]oges  qui  doivent  coonoitre  de*  Cantes  concet- 
nanties  matiage» ,  1148. 

Le  tapt  eft  un  empêchement  animent  &  perpétuel  an  matiage, 

1 1 4  » .  <y*  /auV. 

t>iflinftiotis  qu'il  faut  taire  entre  Cet  oppo tuions  au  maria- 

BCSi  la  bonne  Foi  d'une  des  partie*  fafte  foui  légitimer  ltVeV- 
fans  d'un  mariage  nul,  1 1  r  j .  «4*  /awv. 

Sites  petfooncs  repoiért  mortes ciri leotent  pat  ooncUa nation 
font  Capables  du  matiage ,  fc  tî  kai  mariage  eft  valable  ,  quant 
an  Sacrement ,  \\fj.$fuiv. 

Cet  foire»  de  matiage  font  nul*  poot  le»  téter»  civils ,  U» 

mimti. 

Si  les  mariages  celcbtn  par  des  homme*  moribonds  avec  leur* 
eoneuliine»  font  nul*  *  non  valablement  contra  ciel ,  1 1  i  x\ 
...  &  fan. 

Utrti»  {  EgUte  de  taint  )  i  Aogert. 
U  le  Dojren  de  taint  Martin,  t  double  voix  en  Chaprrre, 

lot».*/*»». 

Les  pri*ilet;rs«t  exemptions  ie  bdite  Eghfe,  lo»u.e>/«»v. 
Elle  eft  qualifié:  Eglilc  t*fii*4  ,  1  o»i.  &  f*iv, 

Malculinutt). 

UtfcHlmmm  an  ttacifimt  ftmtnimum  ;  \  tf.  t> 


Vojret  P«/riatMj*». 

Mtdtc'm* 

Ce  qvie  denotoit  te  terme  de  Medscin  coite  le»  anciens  ,  7  >f 
Padion»  d'entte  le»  maUdes  et  le*  Médecin» .  U  mim.  t> 

/awv. 

S'il  eft  permis  d'exercer  la  médecine  fan)  titre  &  fansdectex, 

Reg  teoiens  coneersan*  les  Médecin*  ,  t  ;  o  j» 

M/«. 

On'giae  de  ce  mot,  et  ce  qu'il  figni&e,  *1<4 
Utfl. 

Si  le  mot ,  It'isawr  j  comprend  la  mete  aeru-bteri  que  le  père  > 

1  es».  &/mht. 

1  Poux  l'aceroittcment  a  l'atoé  «te  la  portion  de  la  fille 
mariée  et  dotée  pat  la  roere  Vrute  .  170.  *  fa-v. 

De  la  portion  du  fit»  mi» en  religion ,  ou  fille  mife  en  religion 
par  la  mere vente,  »7;.f>/»iv; 

En  quels  attitles  de  la  Cà>ûtume  le  mot ,  merr,  eft  laxatif,  j  1 


far 

X 


*>/<*». 

tf.tmti . 


En  quel  rat  il  eft  demonftrarjf , 
Voyt-x  £«W  «V>  fnmitt  Niitt. 

Afe/itt*. 

Qoelle  eft  la  mefuret  du  Scigaeot  Haw- Jafticiel ,  itar, 

&  fat*. 

Si  ledit  Seigneur  peut  avoir  de  droit  une  metote  particulière. 

S'il  eft  obligé  d:  feconformer  i  celle  de  (on  Suletain  ,  la»*'. 

O  fmv. 

Si  par  one  longue  potTeiCon,  il  peut  acquérir  tue  mefute  p  lu* 
(brrr  que  celte  de  fon  Suxeraia  ,  lu  tntm,,. 

S'il  doit  reftitner  te  rrop'rtfu  par  ta  mefute  du  joar  de  la  de- 
mande ,  ou  du  tems  de  la  recrue  ,  lu  mi  mu 
Maaitei. 

De  la  fuccefiion  de*  meubles ,  ait.  &f*iv. 

Il*  te  partagent  moitié  en  ligne  patetnelle,  &  morné  en  ligne 
maternelle  i  U,  m{mfl. 

Les  plus  proches  parens  en  one  ligne  ne  p  eurent  exchtee  ceux 
de  l'autre  ligne,  qucjtque pis»  éloignex ,  si  terret*  ni  les  Setvrnenr» 


Fccxiarix  ou  Jaftidei» , 


En  lÎKceuson  de  avnbte* ,  acquêt*  da  propre  rsnttan»,  'fi  le 
rge  des  parens  conjoints  de*  deux  cote»  doi 


pririlege  des  parens 
enrie  les  frères  8c  loturs  du  iàcfunt  et 
monter  plus  avanr , 

Les  meubles  qui  ont  changé  de  forme 
Ceux  qui  n'ont  point  changé  de  forme  » 


1!»  peuvtnt ,  le  compote  étant 
te  foi  me, 

Si  un  caban  eft  meuble  , 
Si  an  navire  eft  meuble  ,  . 
Si  un  grand  bateau  ,  et  fi  on 


doit  être  reftreint 
,ou  te- 
»J  7.  &fa»w. 

4«o.  «y/atM»; 


i_,  rep^eadre  knr  premic- 

ItSI 

4,0. 

Uti 

à  l  etMfont 


4»! 


Si  les  poiftoru  qui  font  dans  tin  étarç  foct  meobles , 
Us  meubles  fiaivent  kcorpt  on  la  perfonne,  expHcation  dé 


'cette  tegle  .  71! 
Il*  faivott  le  dernier  donueile  de  la  perfonne  »  7*0 
Comment  en  Anjou  le  doit  diftribuer  le  prix  de*  menhirs ,  exe* 
Cutez  le  veeJus  judiciairetnent  ,  1S74.  (y» laht. 

En  Anjou  encpaclea»  tel  meubles  loru  fu>t«  1  retrait ,  ty^ 
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In  fè  partagent, 
138». <>./*»«• 
Mithtl  dm  Trttri  (  Paroitïe  de  Cùnt  ) 
Règlement  pour  ladite  Paroiffe ,  to» ».  (>•  fmiv. 

Mi-  Dtusirt, 

Du  mi-doalire ,  1  o  < .  &fmiv. 

Le  ini-doaaire  n'eft  point  dû  t  la  femme  fut  lei  bien»  det  pere 
8c  mere ,  dei  ayeui  ou  ayeuk  de  (on  mari  predecedé ,  G  le  mar  ia. 
ge  a  été  fait  faoi  leur  contentement ,  J 1 t  ■&  fmiv. 

Letaâetdc  rourtoiGc  .  debienveiUaoee ,  8t  d'approbation  do 
mariage  ne  font  point  fofifan* ,  poar  qœ  k  mi-donaire  paillé 
être  prit  far  Ici  teen*  dei  pere*  «ce.  }  1  « 

Yoycx  Dnuùrt. 

Mini. 

Dît  minet  de  charbon  de  mre ,  *  1  qui  cites  appartiennent , 

I  J4«.  &  fmiv. 

Si  eUea  font  fufcrpcible»  dWufrait ,  1  j  4».  &  fmiv. 

Si  la  minorité  d'un  dea  ereaodeti  poar  même  dette  pea»  pro- 
fiter *  fou  confort  majeur ,  pour  empêcher  la  prescription  de 
cinq  a-<a en  matière d'interruption  ,  4S7  &  rmiv. 

Sjii ,  en  matière  de  lervitude  ,  Us  mJmti. 

Si  ic  mineur  de  vingt  ans ,  majeur  de  quatorze  ans  accompli*, 
peut  valablement  aliéner  un  fond  de  boutique  pu  contrat,  do- 
tation entre  vifs ,  ou  pat  teftament,  410.  fmiv. 
— —  Un  ravire  ,  le»  mimtt. 
■        Un  grand  bateaa  ,  Ut  mi  ut. 

Un  moulin  a  bac  *  à  foraine ,  4*1 
Si  les  mineurs  de  vingt- cinq  an»  majeur*  de  vingt  ani  accom- 
plit, peuvent  valablement  vendre  leur*  immeuble*  lam  autorité  de 
Jaftice .  U  mimt ,  f>  fmiv. 

Si  l'aliénation  de  l'immeuble  d'an  mineur  de  vingt-cinq  ani, 
mineur  de  vingt  an»  accomplit ,  faite  par  toc  curateur  bat  auto- 
rité de  juilice  eft  nulle,  49)  &  fmiv. 

Le  raineui  qui  fe  pourvoit  contre  tel  contrat ,  eft  tenu  rendre  à 
l'acqueteur  le  prix  quia  tourné  a  ton  profit  ,  4*4'  d'fmiv. 

£»'d ,  G  le  curateur  eft  tenu  ver»  1  acquéreur  des  dommages  6c 
inscrits  procédant  de  l'éviction  ,  Utmimu. 

Si  le  mineur  de  vingt  cinq  ani ,  majeur  de  vingt  accompli»  , 
peut  tore  reftitué  contre  let  contrats  d'aliénation  de  ton  héritage . 
lorlqu'il  y  a  IcGon  ou  circonvention ,  4,  t.  tir  fmiv. 

Si  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  majeur  de  vingt  ani  accomplit, 
qui  eft  en  la  puitTance  de  fois  père  comme  foo  tu  rem  naturel,  ou  de 
la  mere  comme  tutrice  naturelle  peut  valablement  aliéner  fet  im- 
meubles ,  Ut  mimtt. 

Qxid ,  û  après  le  deeè*  de  (et  pere  8c  mere ,  il  loi  a  été  poutvea 
de  tuteur  ou  curateur  à  f  «  perfonne  ou  à  te*  bien» .       Ut  mi  mit. 
S3H ,  G  étant  eo  fet  dtoits  la  juftice  lui  a  poutvea  d'un  cura- 
,  avec  dtfeofci  de  vendre  8c  aliéner  le»  biens  ,/»r 

mimtt. 

ayant  vendu  fon  héritage ,  et  enfuir* 
™.re  le  contrat  de  vente  ,  telle  refti- 
à  fon  covendeur  ou  fidcjuflëur  ,  4  9  4. 

&  fuiv. 

S'ili  peuvent  diipofer  de  leurs  immeubles  par  teftament ,  avant 
l'âge  de  puberté  ,  4t>« 
S'ili  ne  peuvent  donner ,  mime  pour  taule  6c  en  faveur  de  leur 
mariage ,  t t  o.  t>  fuiv. 

S'ils  peuvent  s'obliger  a  la  conftitotion  de  dot .        Ui  mimti. 
Si  un  fil»  muscat  après  la  mort  de  foo  pere  dont  s!  eft  héritier  , 
peut  vendiquet  on  fond,  qui  lui  appât tenoit,  vendu  par  foo  pere, 
avec  promelTe  de  faire  ratifier  fon  fila  ,  t  t  o.  6  fmv, 

Voyei  yJg  x.,  Tmttmt  «  TmttlU. 

Mimtriti. 

Si  /a  minorité  empêche  la  pteferiptioo  det  droits  féodaux,'*"  j  4 
Mimant. 

Det  minute»  non  fignéct  du  notaire  ,  (14.  tjrfmtv. 

Mirtimtmjt. 

Coutume  locale  de  Mirebalays  ,  t)Y  &  fmiv> 

Comment  les  fucceflioos  nobles  te  parcagrrt  au  payt  de  MiteJ 
balaya  ,  Ut  mi  mit. 

Let  avantagea  des  ataré»  rorarier»  an  payt  de  Mirebalay*.  èt  héri- 
tage.» hommaKcx  tombes  et»  tierce  foi ,  1 J  4.  &  fmiv. 
s  Parage  en  Mirebalays ,  lu  mtmtt. 

La  Coutume  locale  de  Mirebalays  eft  conforme  aux  Cotttumea 
de  Bourbonnoia .  Auvergne  ,  *  la  Marche  ,  tant  pour  le  droit  des 
aisé*  nobles  que  pour  les  tue  ce  fli  on»  de*  Religieux  *  Reltgkuféi , 
*  pourquoy,  ij».  f>/»s»w. 

UitMt. 

Ce  qu'il»  éroienc  ,  (17 

S'ili  peuvent  étte  témoins.  *  ta.  tV  fmiv. 

S'ili  peuvent  è  re  témotna  (ans  k  congé*  la  Beestce  de  leur  fu- 
ferieur ,  t  *  o 

Si  .pour  témoigner  avec  ferment  Us  doivent  avoir  la  permitTtou 
«le  leur  fuperieur  ,  .   '*  mimt  t>  jmv. 

Mannryti. 

Comment  fe  doivent  faire  le*  payement  par  rayporr  &  rali- 
•g  mentatioo  St  i  la  diminution  des  monnoyei ,        7 $  4>  &  fmiv. 
Sut  qui ,  de  l'acquéreur ,  ou  du  retrayant  tombe  la  perte  de  la 
>  qui  lutvieai  aux  mouoyca  cotre  la  tenu  «Je.  i'acqai. 


fitioo  ,  8c  celui  do  retritre ,  7  y  t».  <^  fuiv. 

Auquel  det  <kux  appartient  l'angm en rltîon  des  mormoye*  ar- 
rivée entre  le  terni  de  1  acquifition  8t  celui  do  retraie ,  Ut  mlmttt. 
Règlement  faut  pour  1  augmentation  ou  dimiaution  de»  nvon- 
.  ..  7$«. 

quel. 


Le  mineur  de  vingt 
•"étant  fait 


En  quel  cas 

relie , 


M*r»r 


»»i.e>/a«v. 

S'il  eft  permit  d"cmrrrci  Ici  mont  hort  leur  Paroifle ,  dana 
ejuel  ut  8c  ce  qu'il  faut  alors  obferver  ,  ioj«.  e>/«rp. 

Det  tnouliatl  bras, 

•  A  chandelier , 

•  A  bac  8c  foraine , 


A  eau. 


f  9'  &  fmiv. 
ft.&fmv. 

Ut  m/mut. 
99- &f-v. 

Si  un  moulin  a  chandehei  ayant  été  acheté  1  prix  exceftlf  par 
k  Seigneur  de  la  rente  foncière  auquel  k  vendeur  avoit  peu  de 
Jour*  auparavant  fait  esponce  de  l'héritage  fujet  a  icelle ,  8c  for 
leqncl  étott  pofé  kdic  moulin,  il  eft  deu  vente  au  Seigneur  de 
fief,  •t.t>/*M"v. 
Quel*  moulin»  font  meubles  ou  immeabkl ,  99-  &fmht. 

Si  le*  moulina  1  bac  8c  foraine ,  font  meuble*  oo  immevblei , 

417-  &fmivm 

les  ré  focr  point  fujrti  i  retrait  ligoagerni  féodal ,  Utmimmt. 

ftpH,  l 'il»  font  attachez  aux  rade* ,  banc*  ou  chantier»  pour 
per  peruclk  demeure  00  a'il»  font  bannira  ,  /«  mimut. 

gmU  ,  a'ili  font  c 00 cedex  par  k  Prince  ou  k  Publie  à  quelque 
chargereore  00 devoir,  4>*  *>/««<. 

Si ki  moulioi  1  eatt  font  meuble*  ou  immeubles ,  491  &  fmiv, 

MimUtti 

Moulcet4  t,.t>/«it». 

N 

KMvirt. 

SI  un  navire  eft  meubk  oa  immenbk ,  9 1 

Ntvtmm  Se  Niutt. 
De  la  fub-Hiviiloo  de  chacune  teftée  entre  k*  neveux  8c  niete» 
iffoi de  dlven  frètes  8c  fizuti  d'un  défunt  roturier  ,  quant  aux" 
hetitaget ,  hotnmagez  de  la  fucceflîoo  dadit  défunt ,  tomber  ra 
tierce  foi  par  Cou  décès  ,  s  90 ■& fmiv. 

'  Simid,  ta  facccAîoo  d'un  homme  noble  èchûïigens  roturiers. 

Ut  mtmm. 

flktUtd'Anpti  (  l'Abbaye  de  taiot  ) 
Divers  règlement  pour  ladite  Abbaye,  1014.  fmiv'. 

N»tUi. 

Cri  Nobki,  annobli»  ,  «t  des  moyens  d'acquérir  la  Nobkflc , 

r>4-  &fmiv. 

VOyes  Z>«oa«r«r»  ,  Pmrtitidt  Smiffint  NtrnUt,  Ot  SmtttpMU 


En  quelle  jurifdiâion  doivent  plaider  le*  Noble»  de  l'Hôtel 
de  Vilk  d'Angers ,  >  s  *  o.  r»»v. 

Qoe  Ici  Nobles  de  l'Hôtel  de  Vilk  d'Angar*  doivent  parta- 
ger coûtumieremenr  fuivant  l'ufage  ,  1  1 1 1.  if  fmiv. 

Si  une  femme  noble  veuve  d'un  roturier  doit  pendant  fa  vidant 
demeurer  dan»  l'état  de  foo  mari  ,  ou  fi  clk  reprend  fa  noblcfle  , 
quand  elle  eft  devenue'  libre  8c  affranchie  de  l'affujetiltement du 
par  k  décès  de  fon  mari,  1  i*4.c> /r*rv» 

Mett       sM.p.  ^ 

1»*.  &  fmiv. 

Si  kors  fueceliioD*  doivent  être  partagée»  noblement  en  Anjou, 

19 f.  &jmiv. 

De  la  oobktTe  det  Maires  8c  Echcvin*  de  la  ville  d'Angers  , 

117  >•  &  (***• 

Quelle  ccblelTe  donne  le  titre  de  chevalier  1  celui  qui  en  eft  ré- 
véra ,  <>>) 

Si  elk  eft  traofmi  ffibk  I  là  pofteritè  ,  ta  mimt  &  fmiv. 

Si  elle  emporte  le  partage  nobk ,  *»»  mtm*4i. 

Quelle  eft  la  nobkfie  de  l'Echcvuiage  d'Anger*fyA  quel*  eo 
font  lei  privilegei ,  "  it  mtmmtt. 

En  quelle»  jurifdiètioni  le*  lettre* de ooblelTe  doi<'.*bt  être  rnre- 
giftréea,  lit  t.  &  fmiv. 

Si  la  noblefle  de  la  Mairie  d'Angert  eft  comprife  dans  la  revej-i 
catioa  générale  des  aonobtiuemesu  ,  s  s  S  • .  e>  fuUt. 

Si  la  veuve  d'un  Maire  peut  jouir  du  privilège  de  Nubleffe  f 

1  i»7.  &  f-it>, 

Condkiont  requltea  8t  abfolumeac  neeelTairet  pout  joiiir  dra 
privilège  de  noblefle  accordée  an  Maire  électif  de  la  ville  d"  An- 
gers, IttttUmmtti 

Lorfqu'un  pere  roturier  «renc  acquérir  k  droit  de  eobleflè,  le* 
précaution»  qu'il  prend  poar  confcrvct  l'égalité  entre  fe»  enfin»; 
font-elles  légitime!  ,  1  1  »».  &  fttiv. 

Si  le»  bien»  dadit  pere  doivent  être  partage*  noblement  8c  avec 
k*  avantage»  du  droit  d'ainelTe  ,  ou  également  8c  coutomie  re- 
ment,  1  t  9o.ô>f*iv. 

Si  1rs  enfant  det  Secrétaire!  du  Roi  net  avant  que  leur  pt-re 
fût  entré  en  charge ,  ft  qui  font  leftex  en  état  ratuiier ,  jufqu'aV 

ptéf 
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fris  Icai  <keè« .  peuvent  foui'  *»  prf*'H"^  h  mW<*  r  t  >  »  4- 

t>iW 

Voye*  IdittUt  (ntmàtt  aSttt. 

Si  m. 

Si  l'on  peut  prendre  te  nom  dune  antre  famille,  *~7«.  t>  I  c  ) 

De  combien  Je  manière*  peut  éticimpotee  I'ofaligatioti  de  por- 
ter le  nom  d'un  autre ,  48o.  e>/*'v. 

Caufe  de  l'établiiTement  de*  nom»  ,  «  i a.  t>  /"»»• 

Ktmma  frnrta,  atmima  afftttslivM  ,  le*  mêmes. 

Xtmtn*  pttprt*  ajft  iadii/tilutrmm  t  t»  fc) 

.  Si  tntr  au  »n»i*<  fttfnt  fiti  tffillativi  (ftci*li  ntcêt ,  la 

meme  Se  Cl:y. 


Cir*»  «■«rii  f»'«J|      iir#r  m  b«»»ii« 
«*>  tn*T  •'•  mùn  vrria*  dtfftfititmta 
ê?tt44rts* 

De*  Notaire* , 
Notai  te*  royaux  , 
Notaire*  de*  Cour*  fubal  terne* , 
De*  Acte»  patte*  devant 
se»  horl  leuu  territoires 


ucvuiri  neui  Lut  les  nerua^rï  Ttnaui  , 

De  la  peioe  cooire  le*  Notaire*  1  faaee  de 

•ver  ri  le*  pariie* ,  Ut  mimai. 

Si  le*  Notaires  doivent  figoei  leur*  minute* , 


il  A.  &  fui». 
«I.fctuiv. 

Ut  —faut. 
Ut  mi  mu, 
ou  de  Cour»  lubalter- 
4o.  (ffuiv. 

Si  les  Notaire*  paifeurs  de  coûtai*  de  Tente  (bot  tenus  d'aver- 
tir le*  partie*  d'exprimer  le*  ces*  ,  services,  rtote»  >  charges  S; 
devoir*  den*  Car  1er  héritages  Tendu*  >  f  if  -  Ô"  /»•*• 

faut*  de  n'en  avoir  pa* 

•m-  crfmht. 

O.doitoancc*  qui  lent  enjoignent  de  liguer  tout  le»  acte*  qu'il* 
font,  *aj.e>  (miv. 

,  A  qui  appartient  le  droit  de  créer  de*  Notaire* ,  144 
.  Ce  qui  eft  requi*  pour  la  validité  de  leur*  Acte.,  U  mj„,, 

&fm\,. 

.  Si  les  Notaires  font  tenus  de*  dommage*  intérêts  de*  partir*  , 
pour  avoir  tait  quelque  faute  ou  omiiHon  dan*  le*  contrat*  par 
CuxpatTêi,  l|04eV»<v. 

Si  leur*  veuve*  7  font  tenue*»  Uitmimtt, 

Si  leur»  héritier*  ,  in  mi mn. 

Si  un  Notaire  fubalreroede  Pot'Ctou  qui  pane  o«  Acte  dan*  I  * 
Marche*  Commune* ,  doit  fuivre  la  difpoitrion  de  la  Coutume  de 
Poicrou,  IJ7»  &luiv. 

Sgitl ,  de*  Notaire*  fubalrerne*  d'Anjou ,  Utmtmtt. 

Que  quoique  le*  Notaire*  [ubalcer ne*  de*  Seigneur*  d'Anton  4c 
de  l'oiiinu,  palTem  infhumeoter  par  conçu rrence  dans  le*  Mar- 
ches Coma) uses  réunie*  au  Ptêudial  d'Angers  ,  le*  Notaire» 
Jtoyaux  de  Coiâou  n'ont  pas  le  même  pouvoir ,  1  )  7  4  .  e>  fut*. 
Kttatrti  Aftfttii^mti 

A  qui  appartient  le  droit  de  créer  de*  Notaire»  ApoAolique* , 
.  «44- 

Quelle*  font  leur»  fonction»  ,  U  mimt  e>  faiv. 

tÛ*ktm*i*t£  Ém  t  titm  à 

X*  www  '  P  t*  t  m  T 

(fwiued'AaederHKaiktcpubl^uccBiugemciit,  114.  &{mi*. 


T"\  £1  obl:ea;ion*  fotidaire»,  107.  /■«'v. 

X-S  Vt*  otijigauoxt»diTtdaï»,lndividui!»,divifible*  8c  iodivi- 
fibles  ,  In  mrimti. 

D'une  obligation  cooténrie  par  platietirs  prrfmine*,chacun  d'eux 
folidairement  8c  pour  le  tout ,  fan*  division  ,  la  clause  de  rerion— 
station  ayant  été  obmifc ,  y  t  1 .  &f*iv. 

Obligation  loiidaire  de  plufceat»  c*tfo;r>e»  pat  écrit  privé, 

}ii.r>/«(». 

Voyex  D»er»r. 

Obligation  loltdaircde  plafieurs  perfouoe*  au  contrat  de  eon» 
Itiiutioa  d'une  tente ,  1 1  <•  d/mv. 

Si  un  de»  obligea  ou  fe*  héritier*  avant  feu!»  payé  une  rente 
durant  trente  ans  <  tes  autres  t'en  p  eurent  défendre  par  la  ptef- 
criprion,         .  .  .  ■.  s  17- 

Obligatiou  dont  l'exécution  doit  dire  taire  en  certain  lieu ,  1 4  s 

&faiv. 

■  ■       On  en  l'un,  de  plufieur»  lieux  «u  choix  du  créât  aer  , 

iti  mimtti. 

Qnet  dite  de  procéder  te  de  juget  fera fuivi  pour  l'cxecatioa  de 
telle  obligation  ,  Ut  mimt  s. 

Hfùd ,  »'il  n'p  a  point  de  lieu  arrêté ,  j  4  *.  <y  fmtv. 

ii  l'obtigailon  paflee  tous  (tel  royal  ou  4s  Cour  fubalterne  eft 
exécutoire ,  nonebftaxt  oppoCtion*  ou  appellation»  quelconque*, 

ft,?.<trfuv. 
:  avec  fou  anari  au  profit  * 


•our  le  fait  du  rbari  tari*  (ou 


expteUe,  SfQ.  &  funi. 


1  eft  valable  contre  la  femme  le  le»  heriden , 

Ui  mimt  t. 

.  fisu'W.lî  la  femme  êtoit  réparée  de  bien*  8e  autorisée  par  (altice 
tl  ctrte  qualité  rapportée  en  l'obligation  ,  iti  mi  mit. 

Si  la  femme  ou  les  héritier»  peuvent  alléguer  cettonuttiié  par 
ttcepuon  touKfoU  *  quante» ,  Un»  «voir  égard  au  Up»  du  terni, 

*>/»•». 

Umt  Ut 


tl'ERE  S. 

foblrgatlon  fKrfouacUe  ne  produit  point  hypothèque ,  70  *. 

Obligation  petfonnelre  générale .  <c  obligation  frtfoorsrUe^t- 
ciale,  .         .  7to. 

Si  le*  obligation*  faite*  par  Un  pri  Cormier  font  bonnes  6e  vala- 
ble* . «t s'il ert teftUuabte eontte ,  ;?l  t>/i»V 
Comment  au  Marches  Commune*  fe  partagent  le»  obligation* , 

•  lia.  trfmiv. 

Ofttt. 

Si  le*  droir*  héréditaire* attribues  aux  Office*  de  Finances, 
font  fojet»  à  fuite  pat  hypothèque  contre  le*  lier*  acquéreur  t  ; 

4  *  4  -  €^  {miv. 

Si  l'on  peut  déroger  aux  droir*  te  aux  fooâion*  d'Un  Office, 
par  rranfauion*  ou  conveotions  pattteuliereas       1  ioi.n  (mi*. 

De*  Office*  fiefc* ,  1  s  1 7.  e>  futv. 

En  Anjou  le  prix  de*  Office*  de  judicxrurc  8c  autres ,  doit  être 
dift  ribué  par  ordre  d'hj  potheque  ,  1 1 7  f 

De  deux  perfouoe»  pourvue*,  du  meroe  Office  t  >«7* 

Si  rofficial  doit  être  Prêrre ,  8e  «'il  peut  connoirre  des  lettre* 
royaux  ,  quoiqu'tDcideniei ,  f  f  1 

4 'il  peut  connoltre  d'un  faux  incident .  U  mimé  &  fttn. 

Si .  lorfqu'il  eft  feul  partie ,  il  peut  condamner  aux  depen*  du 
promoteur ,  •  9  1 .  *y  /■<♦. 

Si  l'Official  de  l'Evéque  peut  eonooitre  des  choies  cpncetnaor 
k  difeipline  régulière  8c  mooaftiquc ,  8c  des  faute*  oommlfet  dan* 
te  cloître  contre  la  difeiptine.  loi» 

Si  k*  délits  commis  par  les  religieux  hors  k  cloître ,  ou  tes  eu 
privilégie*  commis .  même  dan*  k  cloître  pat  le*  Religieux  toat 
de  b  compétence  de»  Officiaux,  Umim*  érfmmi*. 

Ofiitrt. 

Nom  qu'on  a  donné  aux  anciens  Officier* ,  k  1 1 .  &  /awtu 
Privilège*  te  honneuts  qui  leur  êtokbt  accordé*  ,  Ut  miwmn 
Ce  qui  les  a  tait  nommer  V*tum\ ,  Vétéran»,  81 1  t^/ârrv. 
Commencement  de  ces  privilège* ,  In  mimtt. 

Les  différent  règlement  qui  ont  été  fait»  entte  les  Officies»  de  la 

ville  d'Angers  8t  de  la  Province  d'Aniou ,  1 1  1 4.  e>  ftùv. 

Si  le»  Officier»  Vétérans  four  fufeeptible*  de*  privilège»  de  Noi 

blcfle  attribuez  a  leur  corp»  depui»  la  de mtffion  de  leurs  Office*  4 

li»<.  àrfmru. 

A  quelle*  condition»  le»  Officier»  de  ludicature,  peuvetit  rcn> 
(ter  dan»  leur» office*  qu'il*  ont  tefignez  ,  1  if  j.  &fmiv. 

Comment  le*  Officier*  de  la  Senéchauflee  de  Saumur  peu- 
vent exercer  leur  ]uriÛiétiou  en  Matcbc*  Commune* ,  1 }  <«. 

te*  Officier*  du  Préfidial  d'Angers  peuvent  connottre  de  quatre 
manière*  d.i  caufeade*  Matchet  Communes  réunies  1  leur  Siegn 

i}7c.t>/«rvt 

Oftt  4,  U  F»i. 
L'offiede  la  foi  bien  8t  Jufcment  faite  a- 1- elle  le  même  effet  que 
la  réception  a  la  foi  ck  hommage  ,  <  1 1 

 A  l'égard  de*  droir*  utile*  doie-elle  être  réelk  )  U  mimé. 

Offtfititmt.  t 
De*  oppofuioo*  à  criée*  8c  au  décret  t  J 1 0 .  r> /irn». 

Sf  le  Sngneurde  la  reote  de  bail  d  héritage  ell  tenu  de  t'y  op-> 
polèr ,  pour  la  cocfcrvatioQ  de  {a  rente,  8c  fi  faute  de  s'y  ©ppoler 
il  perd  fa  rente ,  1  j  1 .  e>  /tsrsA 

S'i  I  perd  les  arrérage*  d'icelk  échu*  avant  k  décret ,  Ut  nxWi. 
Slftd  t  de*  tente*  ancienne*  créées  auparavant  trente  an* .  Ut 


Si  le*  Seigneur*  d'icelk*  le*  perdent  faute  de  s'être  oppolex  ou 
les  ai  rersgcs  îeulemenr  .  /  »  *  C> /•«'•"• 

Les  Seigneur»  de  fiefs  faute  de  l'être  oppolêx  ne  perdent  leur* 
de  voit*  ni  le»  arrérages  d'iccux .  Itimimti. 

Q*td ,  de*  ceflionnaires ,  de*  Seigneur*  de*  fief*  pour  arrêtas» 
grsdc  leur*  devoir*  écheu*  ,  le  dont  la  ceffiou  leur  a  été  faite 
avacr  l'imerpotîtion  du  decrer,  Ut  mimtt. 

Si  roppofittonausciiéerouaudecretelt  requife  potu  conleoret 
te»  rente»,  autre*  que  féodales  ou  de  bail  d'hes  liage  créée»  depui* 
trente  an* ,  8c  les  arrérages  d  Scelle»  ,  Ut  1 

OppofitioD  formée  par  l'icqucicur  aux  <rées  8c 
de»  choie»  par  lui  dégtrerpic»  afin  de  conserver  fe»  droits  te  hypob 
tbeques  fut  icelk»  ,  /  j  I .  r>  faim. 

A  l'égatd  detreoretfoncieretduêiarEglile»,  teiop^ofiiiou* 
U  fia  dê  charge  font  refuê*  en  tout  terni ,  avant  k  décret  inter- 
polé, même  après  le  congé  d'à  juger ,  «  *  7  i 
OfMMj  dtimmiftmt,  ïamém'fUt. 

A  qui  appartient  l'option  de*  mai  luol  canoniale»,  97*".  r>/atv. 
Oritmaitit. 

Si  le*  Ordinaires  inférieurs  aux  Evoque*  coUatcurt  de  Beneficesj 
font  capable*  d'admettre  le*  refigoaiions  pour  caufe  de  permuta^ 
tion.  $;«.  t*/W. 

Ca*  dur*  kfqueli  ,  fuivant  quelquet-«a*  1  >■  leur  eft  peimlt 
d'admettre  le*  rcfieoation*  pour  caiife  de  permutation  ,  1^7: 

e>  fait* 

S"\\t  peuvent  fir  rendre  capables  de  conférer  les  Bénéfices  va- 
cant pour  caufe  de  permutation  .  •  r  *•  &/âtv. 

SI  la  ptoviuoo  de*  Ordinaire*  au  mépris  de*  Patrons  laïques  eft 
suite,  loi 

O^eftrOtdiru^qtaruàUcrrflatiM  p}f 


f 
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*r  a 

Motif»  de*  Ordonnances  de»  Rois  qui  défe nient  d'acheter  du 
bled  en  *  r  r  <t  irui  la  récolte  ,  *  i  1 7 

Modification»  que  l'on  peut  apporter  aulditc*  Otdopnarvce» ,  U 

mimt  &f*iv- 

Si  kfdite*  Ordonnance*  doivent  eue  étendue»  ao  vi»  vendu 
avant  Je»  vendange* ,  •  |» •• 

Otdo  Scripturte. 
^  •  trdt  ftriftmrê  fit  finivdmi  ,  77».  &{»">• 

0»v*rtmfi  ài  fitf. 
S'il  y  a  ouverture  de  fief  à  l'ègaidfcu  Stagnent .  *  fi  le»  dtoici 
f«ij$:ie«raux  lai  font  dû»  ,  Johcil  au  fief  a  été  vendu  avec  rcten- 
(ioa  de  foi ,  *  faculté  de  réméré  dan*  un  tern*  modique  i  K  lotf- 
—  —  *  <wn  4.  *,, 


S'il  faut  obéît  au  Pape  lorfqu'il  «crie  fr*  »»»ri>  Mif*  ,  »»•• 
©■/«««. 

S'il  peut  au  méprit  de»  Patron.  laïque»  referret  k.  Bénéfice. 
Ta» ni ,  »ct.  &fmiv. 

Si  exprimant. k  droit  de  patronage  laïque  ,  il  y  peut  déroger , 
&  paria  vertu  de  cette  claufe  de  dérogation  prévenir  le  Patron 
pendant  k»  quarte  mois  que  k  droit  lui  donne  pour  prekmer  . 

•  04  &fmh>. 

S'il  peut  difpoftr  librement  de»  Evécbex  Se  Archevêchés  du 
Ro  yao  me  varan,  m  Cmi»  ,  t  *  «  •  0 

Si  le  Pape  au  préjudice  de  1* Induk  de»  Cardinaux ,  peut  deioger 
a  la  règle  de*  vingt  jours  ,  to*4-&f*">  *  10*7. 

-  ,  *  promet  de  ne  point  déroget  i  la  tegle 
dant  l'Induit  aux  firapk»  Abbrsou  Prélat* 
Ltmimt  fmiv. 

Si  k  Pape  a  droit  d'unir  k»  Bénéfice»  coi 
aie  cl  exempt»  , 

TSTMft, 

de  Mire  balai» 
rsrtai. 


S'il  fe  Ikfcs 
«ir i  vingt  jour»  en 
non  Cardinaux  , 


Du  parage  en  la  Coû 


iaux  4c  k»  Beee- 
«14 


il  »  &fuiv. 
ou  aux  deux  ,  parole  parent 


De»  parent, 
Dooation  faite  a  l'uu 
-de  l'un  de»  marks  , 
Yoyes ,  Rtfnfi»t*tî*t. 

tunift  *  rtrttfm:. 

Vojes  Cari  k  Ttfmmtmt. 

Le  partage  n'eft  point  fujet  a  exhibition  *lo*£  ■  *  ^c"t 

qui  le  concernent"  COO",1UO,<ll,fI  *U     6  x7s.&  fuiv. 

Le  partage  n'eft  pa»  conttlt ,  Ut  mtmtt. 

Si  k  partage  eft  un  achat ,  tu 
Comment  le  doivent  partager  k»  bien»  ,  meubles  6c  acquêt»  de» 


Avocat»  qui  ont  exercé  conjointement  la  charge  de  Procureur , 
«tant  acquit  de  bourle  coûtumiere ,  <?J 
Comment  doivent  partager  le»  putnet,  lorfque  la  fil  ir  alr.ée  a  eu 
aa  maciage  plu»  que  U  légitime  portion  ,  i  a 04.  éfiiv. 

Comment  fis  doit  faire  le  partage  de* bien»  fiturs  en  différente» 
Coutume»,  Ht*- &  fmiv. 

Si  dan*  une  foefeflâo»  roturwre  il  le  trouve  une  metaitk  fiiuéc 
en  Marche*  Commune»»*  tombée  en  tkeee  foi.commew  t'en  doit 
Fairt  k  partage ,  '  1  t  S  t .  é  f»<v. 

Comment  le  doit  faire  entre  noble»  k  partage  de*  héritage» 
£1  un  daol  kt  Marche*  Com  mune*  d'A  n jou  *  de  Poictoo,  1  j  g  t . 

&fiiv. 

«jjwd,  de*  meuble»,  de»  efrett  mobiliaire»,  de*  ceduk*,  de»  obli- 
gation* ,  «te  Ut  mimtt. 
Umd ,  dea  action*  perfonaclks  ,  >  1 1  | 
£tnd  ,  de»  rente»  eonitituée»  ,  Umémt  ry-  fmiv. 
M  ,  de»  dette»  mobilUiret  ft  i  m  mobiliaire*  ,          .  1184 

nobkt 


Partage  de  bien»  de  lucceifiont  nobk*  atldh  Payt,  1  tt.  f>  fur». 
De»  fuecrûWt  roturière»  de  bku*  hommages  tumb.t  en  tkree 
fiai,  audit  Pay»  ,  *  114  &fmht. 

**rt*gu  dtt  fmtttftttt  dê  Utffitmrt  Ut  Offititrt  dtt  Ctun 
Suftrùitrt. 

Comment  fe  pattaeeot  k*  bien»  de»  tucceffions  de  MelTieur» 
klVUt.Omckr«.  itx.»r-v. 
f»T**p  Wr>  futt'gint  ftrt  HMtt. 

Partage  d'une  tette  aequilé  te  payée  par  on  pere  nobk  au  00m 
ât  pour  ton»  fe*  en  far.»  mile» .  141.4*/  fin. 

Comment  fe  doivent  pattagrr  k»  fueceffioa»  de*  nobk*  de  l'hô- 
aeJ-de-Vilk  d'Angari.  nlt.  &/mv. 

r*tUfi  du  (mtttfmi  ntn  rtturitrt. 

Si  en  partageant  une  tetre  homtnagee  entte  rot  u  rien ,  il  y  a  ré- 
tention de  ferviee  en  denier» ,  ou  aatre  choit  l'ut  uo  de»  lot» ,  m 
profit  de  1  autre,  (cavoir  lîkt  cho.es  chargée*  de  tel  ferviee  de- 
aneurcroni  hommagée*  ,  110.  frfmht. 

Si  elk»  feront  parugée*  aux  deux  part»  tt  au  tiert  encre  le»  he- 
*»tier»  de  celai  auquel  cite»  font  écheiae» ,  t  »  » .  f>  fm-u. 

Si  pour  k  partage  avasrageux  d'une  terre  rotutkte  ,  il  lîrlfit  i 
^l'aîné  de  otootrer  l'aveu d  Kclk  prekatc.pat  le  défunt,  la  tscep- 


BLE 

t'ion  diidat  aveu,  de  la  pcîk  de»  fruit»  pou  k  rachat  fanera  pat 

tou»  le»betitien  ,  "4. &f»iv. 

Parage  du  prix  de»  héritages  htMnmagex  tombes  ea  tierce  foi, 
vendu»  pat  k  pete  ou  autre  totaktM*  *  payes,  par  tac que/f  ur 
lotfque  la  fucccltlon  eft  échui  ,  I  f  > - 1>  ><  v . 

h,  Doliecnad  parcage:  ou  tou»-Hi»ifio»i  en  ebacuoe  teftée  entre 
le»  neveux  At  niecei,  enfan*  de  divet»  ftete»  de  ftsai»  d'un  défunt 
roturier  ,  quant  aux  hexiiagea  hnauaaçcs  de  la  fiuretnon  du- 
dit  défunt  ,  tomhex  en  tierce  foi  par  foo  decé»  ,   ^  »  »o.  f>  fmiv. 


foi,      "  uc  d>/*n>. 

Partage  ou  contribution  au  payement  de  l'argent  debourte  pat 
ledefunt.pour  raifon  de  l'argeat  dâou  payé  pour  ntioo  dea 
choie»  hommagée*  de  fiaecei&oo  lotiaiieta ,  tombée  ea  litrce 
foi ,  foit  pour  k  prix  de  1  aaqoac  d'icelk» ,  ou  pour  retour  de 
partagea,  ^  _  bxwrton* V  ^ 

leflatl  chofc*  ,  Uttmtmtt. 

 —  D  »  pot iK>n»è>  terre»  hommagée».  aeqmCe»  pat  k  pete 

cVchû(f*aquvlque»-un>de»enfan»aui  ont  farvécu  k  pete  ftprede*. 
Cédé  la  mère  auparavant  la  confection  de*  partagea,  aoj  f>  fmiv. 

Pour  partagée  avaatageukmtnt  de*  héritage*  hommages  ea 
focceflioa  roturkre  ,  comraeac  te  don  compter  la  tierce  toi , 

ao4.  &fmiv. 

Panaget  d'beiitage*  heanmagex,  acqui»  avec  condition  de  gra» 
ce  par  l'ayeul ,  le  pere  de»  panageas»  ayant  acqui»  la  grâce  du 
vendeur  pendant  le  coun  d'icelle,  xvj.&fmiv. 
r»Ttmji  nft  Ctbtfitttfi» 
De  la  garantie  des  partage»  ,  *tc.  S70.  o-  ">v. 

.  Pour  rail'on  de»  bien*  du  temporel  de  1'Egbîe  vendu»  de 


Roi ,  8c  rachètes  par  le  Bénéficier  de- 
Vi. •>/!»«>. 
S7». &fm%. 


l'autoiitd  do  Pape  <t  du 
[01  le  partage  , 
Soute  ou  tetoat  de  partage» , 

Tranlacaion  faite  lur  partage»  ,  ** 

Parrage»  de  fucceuîons  ,  4»  quclka  oa  de»  héritier»  eft  parcage 
en  denier»  ou  autres  choie»  mobiliaire» ,  *  74  e>/»<v. 

fyid ,  fi  kldit»  deniers  ou  meubkt  ont  été  bailkx  d'aatre| 
bien»  que  de  ceux  dt  h  laccclfioa  ,  la»  aadme*. 

Sgtd ,  fi  tels  aAes  font  fujets  à  exhibitioa  au  Seigneur  du  fie* 

Ut  mimti. 

fy  d ,  s'il*  font  fuiet»  1  vente»  ,  »7  >•  o>/atrv. 

Partage»  de  biens  d;  fucctCon  fait»  entre  deux  frère» ,  dooe 
Tun  eft  a  tn*  «a  non  endené ,  te  l'aatte  obéré  ver»  pkfieur»  créaa- 
«tr»,  llf-tr/aim 

S'il»  font  valables  .  la  plu»  grande  partir  des  héritage»  é.ane 
échue  au  loi  de  celai  qui  n'eft  point  endetté  ,  Sx  une  petite 
poitiou  en  l'autre  ,  avec  un  retour  de  fortune  notabk  d'argent  » 

1 1  *  &f*i*. 

Si  kscreanckrs  du  dernier  font  recevabk!  i  proporrr  l'action 
hypothécaire  contre  k  partageant  qui  apayé  k  retour,/*/  <»  »  tt 

S'il  eft  dû  tks droits  feigoeuriaux  depatuge  ,&c  i  1 4 

Comment  fuppléera-t- 00  lorfque  le  pattage  entie  cohetitkra 
cit  inégal  de  que  la  déception  eit  pt  ou  vée,  ai»-t>/*uv. 


Votes  T»«r. 

rmtrùmbmt  d"OttiÀm*  À 

De  fon  étendue!  au  teras  do  Concile  premkt  de  Niche  ,  7»  4. 

«>/au*..  A  7»7.fT,W 

Sentiment  de  Du  Moulin  fut  cela  ,  -  1  ,  .  t~  fmht. 

 De  Ballamon,  7><  &f»i*. 

Qu'il  ne  peut  avoir  de  rapport  au  Gouvernement  de  la  Ville 
ni  quant  au  territoire ,  ai qoaau  au  reflort ,  paa.p-  -  1 

Sou  pouvoir  n'a  pa»  diminué  aprè»  l'établilTement  de»  autres 
Patiiatchat»,  7  }  '  •  &  fiH 

Preuve»  de  fon  autorité*  de  &  (u.ifdiAioa ,         U.  mi»,,. 

ttnimmm. 

Du  patrimoine*  du  mattlmobe ,  »»«  é-/i»iv. 

Si  ks  denier»  dotaux  de  la  femme  ftipulex  foo  ptopte  parti  oi- 
oe&raatrimoine,  peuvent  être  oppofes  i  l'anckn  hettage'dj 
rnati  endoaation  mutuelle  ,  4*0.  t>;a»v. 

tmtttm  dt  Bintfiui. 

De  quel  rem*  eotiMneaeent  à  eoutir  kt  quatre  mois  que  fe» 
Droit  a  donnes  au  Patron  Laïque  pour  prefentet  au  Bénéfice  qui 
vaque  00  pat  mort  ou  par  tcfignatioo  ,  »oo.  &  fmv. 

Si  au  méptis  du  Patron  Laïque  ,  un  Bénéfice  qui  eft  en  la  pte^ 
ieoiat'.on,  peut  étte  valablerneor conféré ,  vos  &ftuv. 

V*td  ,  fi  ce  droit  de  Patronage  appartient  à  plufieors ,  mt 
gmlù ,  ~Ut  mimti, 

tmtrmuu  tfi  r*.T.;»*m  frmittu  fmndmmtntnm  ttdittm  frtvt- 
fittùt ,  va  | 

Un  Patron  arefente  au  Bénéfice  avant  que  l'earcutear  donnt} 
par  k  l'tyt  *dfmUmdmmi»  Dixuji.-.r.  cor.ierè.eeliii  qui  lira 
depuis  poutvù  par  l'Ordinaire,  fera-t-  il  maintenu ï  «  o  j .  &  [n*t. 

Si  la  ptetentadoa  du  Patron  tnhtùt  }»t  *d  rtin  ,  *  Ik  les 
mains  du  Pape  ,  »  o  7 .  <*»  /«»î 

Le  dtoit  de  nommer  aux  Beacliceteft  cédé  aux  Patron»  de»  Bé- 
néfice* *  depuis  quel  tetn*  ,  fil.  ■••«♦• 

Q^ali  (uiettils  doivent  preienter,  l» mimti. 


DÈS  "MÀTIERËS; 


. ,  .  «à  «M»  rrululifftSut        tdtuirtéum,  t  '  » 

Qu'il*  (ont  capable»  i»/"«/irr«dei  honneur»  ,  prérogative».  Sec. 
«Uni  I;»  Eglifei  qu'ils  ont  fondée»,  court  i  eue  s  ou  dotée*  ,  te  que 
J*  preleotation  «ici  Bénéfice*  ne  letti  appatiier.t  pa»  «f/»  i 
«il  qu.l»  peuvent  l'aToii  pu  paûion  ou  par  «invention  **- 

C>ueIeftJ'uiàg«ttFrai«.Vd«lTui,  >»o 

P»t,eUtf  Lu^Ut.  » 

Comment  le  droit  Je  Pattooage  laïque  *laeqiiieii  ,  foi. 

&fuiv. 

Quel  eft  fon  droit ,  »  1 7 .  e>  /«i v. 

Tujtmtvt. 

Si  Ici  payement  faits  pat  uo  ptiionnicr  (ont  boni  8c  valable» . 
Ce  l'il  eft  reiV.iuible  contre  , 

Comment  fc  doivent  faji*  le*  payement  en  efpece*  d'ut  ou  «'ar- 
gent. ,  iJn.OiW 

Si  le  payement  doit  être  fait  foivar.t  la  valent  de»  efpeces  par 
rapport  au  tenu  du  conttat,  ou  par  rappoit  au  tenu  du  payement, 

•>*»•  &!•>*• 

Si  le  payement  de»  lodi  et  rente» ,  fait  au  Fetmiet ,  exclut  le 
Seigneur  du  retrait  féodal ,  i  i  J  o 

Sa  le  payement  des  lod«  &  vente*  potu  pairie  exclut  le  Seigneur 
du  icttaic  de»  aune»  heiiiaget  vendu»  par  le  même  contrat,  U 

mime  ,  rj^fuev. 

Coenmeot  fc  doit  faire  le  payement  de*  loyaux- coulis ,  frai»  te 
mile» de  l'acqueteut  ,  l}}4.  t>/«iv. 

Payiqu'on  appelle  Pay»  d'obédience,  107  1.  &  fui*. 

FtetfitU  ■ 

Si  une  peefinn  donnée  a  un  Cleic  eft  an  Bénéfice,  ?jo  f> 

/au». 

Perte. 

Si  le  père  noble  en  taifait  un  don  à  fc*  enfani  puîné*  peut  y 
comprendre  la  part  Se  portioo  de  &  fille  Rcligieul* ,  &  en  pri 
Ver  ton  fil»  aine  ,  1  *  j  o 

ttrtt  tt  Mtft. 

Le» pere» ne  fuccedent  que  pat  uluftuit  aux Immcublci^dckuts 

-  "  W<me  "eant*  aux  immeuble.  qu'il»  leur  ont  donne* 

en  avancement ,  '"  euiemee. 

De»  pete*  de  roete»  ,  .       M»  à  fmv. 

De»  donation»  faite»  pat  eux  à  leur»  eefan»  bâtard»,*"  6*  fui*, 
Ce*  donations  faite*  à  peie  ac  mete  pat  leur*  coiaut  bâtard» . 

lu  mimée. 

Si  ta  déclara' Ion  de  la  raere  aidée  de  qaetqu' autre  preuve  ou 
ptéfomption ,  Cuftu  pour  faire  deciaiet  un  horumr  pere  d'un  en- 
fant, ,  4i}.t>/inv. 

guid ,  a  l'effet  d'en  dechatget  la  mère,  «  en  chaiget  &  pour- 
voir a  la nouriitute  8c  éducation ,  Ue  mèmte. 
lum  ,  dorer  la  tMM  ,  4»4-t>/W* 
item ,  déJommaget  le  pere  de  la  roere ,  Ut  mime,. 
Si  le*  pete»  font  te  u»  pour  fauvet  la  vie  de  leur»  enfan*  accu- 
fe*  de  ctime»  capitaux  ,  avancer  ie  ptix  de»  compoiiiion»,  le»  ac- 
« utri  ayant  le  moyen  de  te  faite ,  xto.&fmv. 

Si  le»  peie»  Se  mrrci  ont  droit  d'empêcher  que  leur»  eoiant  mi- 
neur* ne  prennent  l'habit  de  Religieux,  fc  ne  faite,  t  profcllion 
Rcli^  rul:  (an»  leur  cooleuiement ,  1014.  t>  «i». 

De  leut  consentement  dan»  k*  mariage*  de  leur»  enfant  , 


-De leur»  fille*  lorfqu'clle»  I 


1  1  I  ».  &/UIV. 

l'ige  de  vingt- 

ri;  qan»  ,  '  •}*■  9/uev. 

.  De  leureenfao*  depni»  vingt- cinq  an*  juiqu'a  imiie 
«c»,  li|«,c>£uv. 

Si  le»  peie»  fit  mères  peuvent  éue  caution»  de*  deoiel*  dotaux 
«Vleutbtu,  Ittt.&fmv. 

Si  If»  perei  «t  merci  doivent  avoir  rufirfrair  de*  propres  natu- 
tel*  de  leur»  cnfaii*  prcdccedcx  ,  fiiuex  en  Matcbei  Commune*  , 

I|l4.  &fmv. 

ie\ui4,%"ù  yadcitente.conftituée*,  1  j I  f.  r> j#f*. 

De  la  permutation  d'hetitage»  ,  4IJO 
"  Si  en  petmutation  d'héritage*  il  y  a  lieu  au  retrait , 

*>»** .  «>  petmutation  d'hetitage*  avec  tente»  conftitueV»  à 
jrSxd'algem  ,  4>i&fmv. 

g*»**,  avec  rente»  foncière»  ,  lté  eeeimte. 

pnM  1  û  1**  rente»  foncière*  font  raciSetable» k  prix  d'atcent, 

Itimtmt. 

tttmutttir»  ii  tmefiti. 
'    Si  clic*  fe  peuvent  executet  Un»  l'autotiic  du  Supericut ,  *  r  y . 

't.  «.    .    .  &  /«K*. 

tttttur: 

.  Si«a  matière»  £cc1c£aftique> .  apte*  le  potTtfloire  jugé  en  Cour 
I      taïque  ,  ileft  pciani*  de  ù  pourvoit  au  peti*oi»e  dev4nt  le  Juge 
f     "vJ'lgliie,  rt*-&f*<*- 
*  Ccquaetijoge  ll  deffu*caU  Ptovinee  d'Anjou,  9it.t> 

fmiv 


'   De*  piètre*  vicinale», 

;  Vo)«c»w.'.f. 


Si  le»  pbilTon*  qui  font  dans  le*  étang*  font  paille  du  fujJt , 
v,s. ou  meuble»,  .  •> 

P«Jit#. 

1  le.  Oficier»  de  Police  de  la  ville  d'An- 
ge» ,  mt 
Jmim»,  Cngnù. 
Si  le»  Cure*  tt  Vicaires  petpetuci»  peuvent  demander  la  portion. 
congrue1  lut  le*  dilme*  inféodée.  ,  appartenantes  aux  Seigneur* 
Laïque*  ,  1 7  I .  &  /***• 

Différence  que  fc»  Docleut.  admettent  entre  la  portion  canoni- 
que te  la  portion  congtuc! ,  1 7  4 
Difpoiition*  de*  Detlataiiotu  for  la  matière  dci  pottioat  con- 
giuct.  itot 
Si  la  portion  cdngtuc  duc  aux  Vicaire»  petpetuci»  ,  doit  eo 
tous  ca*  être  fournie  pat  les  Cutex  primitif* ,    1  107.  t>  /«"»■ 

Si  la  podriTioa  d'dn  Bencficc  y  donne  droit ,      1 1  «S.  &  /str». 
tn  quel  terasil  faut  coolîdcici  la  polfeiEon  du  polTetteur  du- 
quel le  pape  Booifacc  veut  que  la  poflellioo  loit  lameillcuie, 

iS? 

De*  divettei  fo  nei  de  poilc  flîou  en  matière  bénéficia  te,  (•  mimi 

Quelle  polir  mon  donne  dtoit  au  Bénéfice  ,  Ut.  &fmv. 
Par  le  Dioit  (cdcliaftiquc  la  fimple  polie  mon  vaut  ritre.»«»i 

De  la  force  de  la  poffeûïou ,  »  (  »  &  (m  v. 

Premier  exemple,  If  mimtrt. 

Second  exemple ,  •*  1  ■  t>  fmv. 

De  la  triennale  poflèJGoQ  ,  107  » .  t>  fmiv. 

Que  lapotTeiuon  de  partaget  coûtumieteraent  entre  pertonnet 
noble»  u'Ar.jou ,  détermine  que  leur  noblefle  vient  de  l'Hôtel  de 
Ville ,  tt  détruit  les  autre»  preuve*  d'une  nobleuc  d'extiaOion  ou 
du  moin*  y  dèrose  par  rapport  au  partage  ,  U»i.  t>  fur*. 
Pofteti. 

t.ftni  ,  £.*.H  ,  F.I»  ,  »  l7.  tV/lM». 

rtuvéir. 

Voyex 


1077.  &f»iv. 

mis  »>'V. 


>4>.f>/««. 


iiinmi. 


yoe.f>/»iv. 


Si  eo  tempore.  de  refer.  in  t.  cap.  Ei  cui»  de  Prxbend.  eod.  *uv 
«m  àmiUSm  sd  ,ûmd  »«p.  »*  / .  t>  fmv. 

&«»«j  SMiu  idttM  Ptcbenda  fumai»  i  l  ,      »  tt .  t>  fmrv. 

il  une  Prébende  eft  incompatible  avec  une  Cure,  y  t  4 .  t>  /"«*»; 

Variété  de»  Oidonnancel  lur  la  Ptcbendc  pieceptotiale  ,  pre- 
ferite  par  l'Oidonaance  d  Orkan*  , 

De  la  Ptebêtvde  Epifcopale , 

te  nuire. 

Castcf  4e  précaire  appelées  c>  doisatiooi , 
Preeifut. 

Si  pour  pteciput  l'atné  Noble  peut  prendre  une 

■  i*.  fmv. 

S'il  peut  prendre  une  mailon  fi  tuée  en  bonne  Ville  ou  Faux- 
bourg  ,  ij».  €>/«*»»•. 
S)  le  preetput  compete  pat  droit  héréditaire ,  «  »  j 
Ce  qu'on  doit  dire  i  l'égard  du  pteciput ,  s'il  n'y  a  qu'un  leuj 
fief  de  conquit  dan»  la  lucceflion  du  pete  ou  de  la  mete  ,  lu 

mime ,  rv  fuàv. 

De»  divers  pteciput.  que  l'alué  Noble  peut  prendre  dan»  la 
Province  d'Anjou  8c  dans  les  Province*  circouvoifiocs ,  1101 
Pteftriftiuu . 

Delà  prefc»inuc«deJuftice»ttJuti(diction»,  voyei/vri/Wis7<«». 

Preieriptioo'  de»  choie»  qui  compétent  de  droit,  »o.  O  fmv, 

Preletipt ion  de*  choie»  qui  (ont  de  fimple  faculté.»  1  •  t>/*>*. 

Prescription  de  dix  an»  contre  femme  Noble  maiiee  ,  qui  de- 
mande d'étie  reftituée  contre  rs^cepeation  exptette  par  elle  faite 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  ion  frète  alr.v.  pour  Ion  partage  , 

184.  t>  /«IV. 

Idem  ,  fi  elle  demande  d'jrre  teftituée  contre  la  renonciation 
expiertelaiie  par  elle  à  demander  panade  ,  Ue  mim  it 

iitùt ,  U  l'acceptation  a  été  faite  par  fon  mati  feulement,  1  4  j  4 

&fmh>. 

La  prrfcription  ne  court  point  contre  femme  matiée  pendant 
fon  maiiage  i  l'égard  de»  »ae»  fait»  par  fon  mari  ,  hot»  fa  pte- 
tenee  Se  fan»  foa  espiès  conteniemeni  ,  Ue  euimfi. 

Si  la  ptelcription  de  dix  an*  a  lieu  au  ptofit  du  donataire ,  he< 
litiet  prefomptif ,  avant  répudié  la  (uccellion  du  donateur  contre 
l'action  de  tappottdc*  choie»  donnée*,  qui  compete  aux  créan- 
cier» de  la  luccclTion  ,  j  8  I.  à-fitiv. 

La  ptelcription  cotventionnclle  commencée  contre  majeur* 
court  contre  mineurs  te  femme»  mariée* ,  4 1  *  •  (7  fuevi 

II»  peuvent  néanmoins  être  reftituet  contre  telle  ptelcription  , 
»'il  y  a  Irfion  ,  mime  moindre  que  ie  moitié  de  jufte  prix  ,  4  |  Tt 

F.n  ce  ca*  le»  vente*  font  dues  au  Seigneur  de  iuf,  Ue  mimes. 

La  preieriptioo  n'a  point  lieu  ,  contre  la  faculté  de  rachat,  cet 
chofe»  étant  vendue»  ou  engagée»  par  cootiat»  pignoiatif»,  a  1 1. 

bfmv. 

Si  ta  preferïprion coati*  la  demande  de  reliait,  peut  être  an, 
pekhée  par  l'aftiguatioo  donnée  un  jour  fetié  ,     441-  &  fmiv, 
gyid,  pat  aflignation  donnée  a  jour  fetié ,  ttemfmei. 
8*Ultv  l'amgnatioudoiinéc  aux  piochainei  aiuli»  pari' 
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TABLE 


Me  H  lêrgeht  défigure  l  fout  ïnqtiel  elk  etoît  patTee .  449-  t>/- 
Si  I»  prefeription  «ontre  I»  demande  3e  retrait  peut  être etripé- 
t  h  je  pat  affignarion  donnée  dus  l'an .  *  qui  eft  échue  après  fin 
«c  jour ,  I"  mimts. 

Qaand  la  preîcriprion  rommciice  i  eoottr  contre  TacAMn  d'in- 
terruption wvt  raifon  de  l'acquêt  fait  aox  coédition!  de  grâce 
cLpoii  acquife  par  autre  cbnttat  par  te  même  acquéreur ,  4«4. 

C>  fistv. 

trie  ne  Court  point  en  matkte  d'interruption  an  profit  du  fils 
«n  fille  *  on  autre  qrri  a  acquis  «te  eeloi  duquel  il  eft  héritier  pre- 
-foroprlf,  4<4-  &l*ïo. 

Ôjfii,  pendant  la  vie  du  Tendeur ,  te»  mimts. 

«J*».* ,  apte»  fon  drcès  jufqo'aceqoe  l'acquereat  ak  répudié 
la  lureelCoo  foIemneUement ,  & /"'•• 

Si  la  prefeription  de  cinq  in» en  matière  d'interruption  ,  court 
•u  profit  de  l'acquéreur  d  héritage!  fitucx  en  Marches  Commet- 
aes  d'Anjou  8e  Poi<2ou ,  ^ty.  &fun. 

fyU ,  poat  la  moitié  qui  eft  An j"u  ,  4  *  l .  tf  /»<■*. 

Si  ta  prefeription  de  cinq  ans  en  matière  d'interruption ,  a  lieu 
au  profit  de  I  acquéreur  d'héritages  ftiuei  en  Arjooeortte  le 
créancier  du  veodeurabfent  de  la  Ptovinee  d'Anjou  ,  Ut  nimti. 

•  Si  le  tems  de  la  prefeription  doit  être  doublé  ou  »  utrement  pro- 
rogé en  faveur  des.crêancieis  abfens  de  la  Province^  é  9.  t>/iuv. 

Si  la  ptefeription  de  cinq  am  peut  être  empêchée  au  profit  des 
majeurs  par  la  minorité  de  l'un  des  conforts  ,  créancier  pourra 
même  de  tir  fie  hypothèque,  4'7-cy/tuv. 

Piefctiption  contre  les  rentes  féodales  autres  que  de  cens  ou  le 
service  par  les  tiers  acquéreurs  ,  4  7  *"•  &  fmiv. 

Par  quel  tems elles  tè  peuvent  preferire,  Utmtmtt. 

De  la  pteferiptton  des  premières  rentes  foncières  ou  de  bail 
«l'héritage  au  profit  des  tien  acquercuts  te  par  quel  tems ,  Iti 

mrmts. 

•  «——Des  rentes  foncières  ou  arriere-foncieies ,  /»» 

«-      Des  féconder  ou  troifiêmet  renie*  foncières ,  Ut 

■  Des  tentes  volantes  ou  conftiruêet  à  prix  d'argent, 4  7  7  • 

•  &  fmiv. 
De  quel  Jour  la  prefeription  de  cinq  ans  >  ou  autre  ,  commen- 
ce en  contrat  d'acquifitiou  d'héritage  vendu  par  Piocureur,  47 1 

Si  elle  commence  du  jour  du  courrai  ou  du  jour  de  la  ratifie»- 

Si  le  Seigneur  de  fief  peut  preferir*  la  teneure  féodale  &  hom- 
magée  contre  Ion  fujrt  pour  rai  fon  d'héritage,  dont  il  a  auttefois 
amorti  la  foi  le  hommage ,  8c  s'il  peut  amortir  a  un  devoir  cen- 
roel  Ja  cent  me  féodale ,  U  tttimt  ,  <>  fmiv. 

 Par  quel  tems,  8t  preuves  reeeflaitet  pour  juftificr  kf- 

dhes  poflènlon  fit  ptefeription  ,  47» 

Ptelcription  de  la  quotité  du  cens  ou  tente  au  profit  do  tenan- 
ckt  contre  le  Seigneur  de  fief  par  le  tenu  de  tient*  ans  ,  U 

mimt. 

Même  contre  le  litre  de  l'inveliiturr  ,  Utmimi. 

La  prefeription  n'a  point  lieu  au  profit  du  Seigneur  de  fief  par 
quelque  tems  que  ce  foie,  pour  acquérir  plus  grand  devoir  que  le 
contenu  au  titre  de  la  création  d'icelui ,  4>o.  &fmiv. 

Sinon  que  le»  payement  a  yen  t  été  faits  parle  tenancier  avant 
la  coonoifflance  8c  faculté  du  titte,  Utmtmtt. 

Ptefctire  contre  te  rltte,  f>/««. 

Ptefcrire  outte  le  titte ,  4»»  &fnv. 

S:  la  ptefcttpùoo  de  trente  ans  a  Heu  Au  profit  du  Seigneur  de 
l:f  ,  pour  acquetit  de  nouveaux  devoirs ,  4(0.  frjam. 

■      -  Même  fans  titre,  4*t-  &f»iv. 

—       Pour  augmenter  le  devoir  contenu  par  le  titre  ,48s. 

"i  <$•/•»». 

SI  la  prefeription  a  lieu  a*  profit  du  tenancier  contre  le  sei- 
gneur de  fief  pour  raifon  du  cens .  4  «  i  •  &  f**v 
P  Si  elle  a  lieu  au  profit  du  valTal  contre  le  Seigneur  de  fief, 
pour  raifon  de  la  fol  8c  hommage,  t>tS.6fmiv.  te  4I».  & 

faiv. 

les  raflaux  8r  fujets  ne  peuvent  preferire  de  leur  chef  contre  te 
Seigneur  la  teneure  8c  mouvance ,  ni  la  fujettion  d:  leurs  hérita- 
ges par  que  Ique  terne  que  ce  foit  ,  4*»  &  /•»«. 

Slla  femme  mariée  peut  être  relevée  de  la  ptefeription  de  dix 
•ns  qui  a  couru  contre  elle  pendant  fon  mariage ,  elle  étant  refti- 
cuabte  de  droit  contre  k  contrat ,  4  9  t 

La  prefeription  ne  court  point  contre  femme  mariée  pendant 
fon  mariage .  quaat  1  ta  propriété  de  les  immeubles  «c  héritages , 

Umtmt,  e>  fmiv. 

£ui4 ,  û  elle  a  commencé  ton  coûts  avant  k  mariage  ,497. 

/«•«'. 

Si  la  ptefeription  peut  courir  eu  madère  d'interruption  contre 
femme  mariée  p-niant  fbo  mariage,  4»»«  &f»'v. 

«——Au  profit  de  celui  qui  a  acquis  du  cohéritier  de  la  fem- 
me les  biens  de  fon  loi  ,  00  partage ,  4»*-  &  fmiv. 

£»<af ,  fi  elle  eft  créancière  du  vendent  pour  ta  garantie  des 
pattagea,  ou  pour  la  contribution  à  un*  dette  de  te  fucceffian, 

Ul  tnimit. 

Si  la  prefeription  peut  courir  contre  femme  feparêe  de  bien* 
d'avec  fon  m  tri ,  la  feparatloo  n'ayant  été  nullement  jugée  .  tu 

mttmtt, 

£»id ,  1  l'égarJ  de  ce  oui  a  été  attesté  dt  lu  biens  propres  pac 
*«i  t«*ri  avant  te  feparauos  ,  Jf«..cV/i»f». 


d'héritages .  ven-, 
/»«.  */■«>•. 
Ut  w  mer. 
Ui  miihit. 


Qtiil ,  fi  la  femme  leparee  vaiaoïemfnt  de  otens  n'apotne  fw 
pudiê  la  cotnmunaoté  ,  Im  mintti. 

De  quel  joac  la  pteLciiprion  commences  courir  contre  l'adioa 
de  retrait  lignage  r  pont  raifon  d'un  csaerat  de  veste  d'hetitage* 
fendus  avec  grâce  de  ref coude.  tir.  r>/»'** 

/»««»,  contre  l'aûion  d  "interruption  ,  Utmimttî 

De  quel  jour  la  ptefciiption  commence  l  courir  contre  l'aceîoo 
de  rtftitution  pour  railoft  d  on  contrat  de  t 
dus  avec  grâce  de  refcouAe , 

Court- 1- elle  du  jout  du  centrât, 

— —  Du  jout  de  la  grâce  eapirée  , 

Si  la  prefeription  de  t  tente  ans  a  lieu  au  profit  d'un  de»  obli- 
gé» au  parement  d'Une  rente  qui  pendant  ledit  tems  a  été  payée 
par  le  coobligé ou  fes  héritiers ,  i\*.&f«iif. 

Si  pour  empêcher  telle  pretciiption  ,  il  fofitt  de  prouver  te* 
payement  de  la  rente  faits  au  commeacemeot  de  a  la  fin  defditei 
trente  années  ,  j  j  7 .  t>/Mv. 

Delà  prefeription  contre  Marchands ,  gens  de  métier  k  au* 
très  pour  les  demandes  du  prix  de  leurs  marehaudifes,  travail  te 
ouvrages,  H'.&lmiv. 

Elle  eft  de  deux  ans  en  Anjou  .  Utmimtt. 
■De  fix  mois  en  Touraine ,  ter  mimt. 

Quelle  prefeription  doit  avoir  court  lorfqu'un  Tourangeau 
pour  lait  on  Angevin  devant  fon  Juge  naturel  pour  le  payement 
des  mare  handiles  vendues  te  fournies  cfiTourraioe,  $  4 1 .  t>  fmiv. 

La  ptefeription  de  deux  ans  contre  tes  Marchands,  gensdè 
métier  ou  autres  n'empêche  pas  leurs  demandes,  quand  k  det- 
tcur  reeonnott  devoir  k  contenu  en  icelles  ,  Us  mtmtt. 

Si  elk  empêche  que  k  vendeur  faite  k  ferment  fur  la  vetitè 
des  demander ,  Us  minus. 

Si  k  créancier  peut  ptefcrire  contte  l'exception  de  la  femme 
mariée ,  qui  allègue  le  défaut  d'autotifation  de  fon  mari  en  l'obli- 
gation »  S  fO  &  fstrwf 

Si  la  prefeription  coutt  pendant  lafequcfttarioo,  %  *  t, 
Si  00  peut  écouter  det  particuliers  à  alléguer  une  prefeiipttocî 
d'une  Quotité  au-  deflous  de  l'uface  du  lieu  ,  1  o  *  < 

Artêt  par  lequel  il  eft  jugé  qu  on  ne  peut  acquérir  par  pref- 
eription la  liheité  de  payer  en  argent  une  rente  créée  en  blé  oi 
aueie  efpece  ,  11»       « . 

tnftnui'wm  &  tMti'um  i*  Bmfcn.  ' 

Si  les  prefentaiions  le  collations  de  Bénéfices  font  entre  fest 
fruits  •  f  j  g 

Si  la  prefenution  le  collation  faites  par  la  femme  do  Patro* 
doivent  être  préférées ,  &  donnent  droit  au  Bénéfice ,  U  mimt  tjk 

/«Ht. 

Pnfnttrl»  hmbit  fit»  lUtlUmù ,  comment  Cela  s'entend , 

90 f.  ty  fstiif. 

En  quel  état  8c  en  quel  point  doit  érre  la  prestation  pour 
donner  droit  au  B.nefice  le  prévenir  le  Pape  te  lui  lier  les  ivainïi 

90t.  &  fi'v. 

A  qui  appartient  la  collation  ou  prefer.tarion  des  Bénéfices  dé- 
pendant d'une  Abbaye  ,  pendant  la  vacance  du  Siège  abbatial, 

10J9.  &fiu4. 

Raifoni  qui  en  ôient  la  collation  aux  Religieux  8c  au  Chapi* 
tre  conventuel ,  1040.  t>  fitv. 

Frtftditux, 

Ce  qui  a  eaufé  la  defuoiou  des  Sièges  Prefidiaux  8t  det  Sene*  - 
chiuflees,  irn.t>/*>f. 

Pouvoir  ifct  Prefitfiaux  ,  1 1 1  »  ■  f>  /»»«•. 

Régi"»*»  faits  par  les  Oftkkrs  du  Prefidial  K  de  la  Senechanf- 
fé? d'Anjou ,  ni! 

Regtemen»  pour  le  Gvil  ,  U  mim  t>/«r». 

-■      1  pour  k  criminel ,  tuf 

■         pour  Ici  Officier» du  Prefidial  d'Angers ,  1 1<  <.  e> 

/«itf. 

Les  Officiers  duâît  Prefirlal  ont  obtenu  permiffion  de  porter 
lobé  rooge,   

U  eft  défendu  aux  Prrfidiaux  de  prononcer  en  dernier  teflore 
et)  nombre  moindre  de  fet»,  '■'■it?< 
PrtftttrrMty. 

Droit  de  preffooeraer .  l  j .  é>  fin. 

•  tritru. 

Voyti  tii!iji*fiifmn. 

Prêtres  non  Curcx  ni  Vicaires  ne  font  capabks  de  recevoir  ht 
lefVatsvens ,  »<t  e>  fîsiv. 


id.s'il*  ont 


des  Cnre?  , 


HhiJ  ,  des  Ptéties  feculieri  ou  régulier»  ptepofer  pour  afGfiec 


les  malades  en  remps  de  contagion  , 
frits, 


out  affinée 
Us  minus. 


De  deax  fortes  8c  diffrreoce  qui  t'y  re 
Det  prêts  faits  aux  enfant  de  famille , 


'  rencontre ,  7,0 
1  prétt  faitt  aux  enfant  de  famille ,  1 1 1  a .  r<V  /■/'*. 

DiftiDcliotij  que  l'on  mifoii  avant  l'Erfit  de  Kox.  entre  te 
ptét  par  ûœple  obligation  ,  U  k  prêt  par  conftitmton  de  remef, 

tja».  f>/«o*C 
;  ,  'i  .  tfrvntirm.    -  ■    w  .  • J 

De  ta  prévention  det  Officiers  du  Roi  fut  ks  juges  fubaicer- 
Bes  ,  »>.  &/**». 

De  ta  prévention  des  Officiers  de»  JiitiWiaior.j  fubaltérnerio- 
perkutet  fur  L-t  infetieurt  ,  &(*»**,  jo  &fyv. 

'  •--  -tnmtm,,, 
Ficvcmio* 


Prévention  ta 


civiles, 
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J  i  &  aiv, 
ht  miaui, 
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1 1  j  I  e>  faiv. 


îrevention  en  matière*  criminelles, 
■  '   "      En  eaufe  d'Appel , 
De  Upic»eniioocoôtn  iiierc, 

r,,vi<ê 

Si  le  Jngrd;  la  Prévôté  royale  ,  Vilk  StQuinte*  d'Atieer»  eft 
fondé  au  droit  de  pretctipiion  ,  y».  tr/Wv. 

Règlement  pou»  k  Lieutenant  du  Siège  de  la  Prenoié  d'Angen, 

1 1  K.  e>  faiv. 

Prix. 

Du  prît  d'héritage»  hommagex  ,  voyez  fariagi. 

Si  le  prix  d'un  héritage  étant  entre  let  rniin»  de  l'aequereur, 
tombe  dans  le  don  do  meubles , 

Frnaratùa  S  P««vnir 

Si  la  limitation  ou  révocation  cachée  4c  feerete  d'une 
ration  ou  pouvoir  ,  nuit  au*  acquéreur» ,  «1» 

Si  uoe  procuration  fe  trouvant  infeiêe  ,  tranferite  mot  pour 
mot .  &  copiée  toute  entière  dam  quelque  Acte  ,  (ait  foi  contre 
k  Seigneur ,  encore  que  l'original  se  paioifle  point  ,  Se  qu'il  ne 
loit  pa»  confiant,  _  «47 

D.ffeicce  qui  le  trouve  cotre  l'excès  8c  l'abct*  d'une  procu- 
ration ,  ijoi  &fmiv. 

Si  la  ratification  d'an  contrat  eft  renfermée  daoi  k»  bornes  de 
k  procura.ioo,  1 }  o  j .  f>  faiv. 

PrHMTimrt. 

Si  k  Procureur  en  reccTant  le  quinr  prejudicte  au  droit  de  ra- 
chat du  Seigneur ,  (%t 

S'il  eft  fondé  au  droit  de  rétention  d'une  choie  adjngée  i  l'a 
partie,  <7j  O/Wv. 

Qje  l'office  de  Procureur  ai  wtgttis  eft  t'iIc  ,  le  qu'une  per- 
fonne  noble  qui  l'exetcc  déroge  à  nobletTe  ,         4  «  rS.  c>  f»tv. 

Excepté  ceux  de  ta,  luite  du  Conleil  do  Roi  6c  des  Cuut» 
fuperieure»,  l,sm4aus. 

En  A  jau  ks  Procureur»  de»  S5e»e»  Prefidiaux  et  Royaut ,  te 
autres  JutifiicTct.»  inférieures  dérogent  k  nobiefT.-,  (  »  1 

Création  de  Procureurs  en  titre  d'office  ,  diftir.ee  6c  fepatê  de 
la  proteffion  d'Avocat ,  <yt 

EnAr)iiuiIeil  défendu  d'exercer  l'office  de  Procureur  fana 
être  Avocat ,  U  mtm$. 

Si  k  Procureur  fifcal  peut  intenter  l'aecaGuloo  d'aduliere  eon- 
Cre  k  mari  4c  la  fcmme  ,  9*9  &{aiv. 

Règlement  qui  concerne  k»  droiti  *  kl  fonétiona  des  Procu- 
Scun  du  Roy  d  Anger»  ,  1 1  1  « 

Si  la  fo«  ction  de  Procureur  mue  k  celle  d'Avocat  déroge  à  ta 
ooblefk,  1  ijy 

trnmfn. 

Si  kt  proroefle»  fanes  par  uo  puformier  penrent  avoir  kur 
«fin.  8tsileft  reftituabk  eo..tre  ,  77$. & faiv. 

troaujfii  il  mariant. 

Si  un  majeur  qui  a  fait  promette  de  mariage  eft  Contraige*. 
lit  à  l'exécution  de  le»  promefles  ,  aprè»  fa  déclaration  qu'il  n'y 
pet  fille  pat ,  Se  fon  offre  de*  dépens  6c  de  tek  dommages  4c  inté- 
rêt» que  de  raifon  ,  9°9  &faiv. 

E»  matière  de  promette» de  mariage  il  ne  faut  or.liferer  d'an- 
tre majorité  d'à^e  que  celk  en  laque'lfc  on  eft  capable  de  courra- 
eler  mariage  ,  ttt  mi  mu. 

Si  k»  prometT:»  de  mai'ag*  à  futur,  même  faite»  par  k»  élan- 
ce» folemi  e.ics  ordonnée»  par  l'Eglife  ,  Ce  rctolvcni  par  un  ma- 
riage luivant  ,  »M 
Pr»m*ttar, 

Qnand  ,  St  comment  k  P/omoceur  peut  due  condamné  aux 
dommages  int  rét»  de»  paitiei ,  »  90.  &fasv. 

Cas  où  kt  Promoteur»  doivent  être  exeuCrx  de  nommer  leur» 
dénonciateurs ,  4c  f  r-  renvoyât  1  de  la  demande  de  dommage»  in- 
térêt» prétendus  par  i-s  acculez  abfoo»  ,  _  911.  &  fmv. 

Il  peut  ,  quand  un  Piètre  fe  trouve  complice  d'adultère  ,  non 
feulement  fans  le  mari ,  mai»  trérne  malgré  lui.  faire  faire  k  pro- 
cès au  Précre  par  l'Omcial ,  pourvu  qu'il  n'enveloppe  point  la 
femme  dan»  l'accu(»t  ion ,  1000 
riMiwùlin  rmt  frtth. 

Cette  prononciation  aUetoatlve  ,  tenitmni  a  mort  fi  mita* 
n'ai™  iitmftr,  eft  ext  liquée,  n*a.  &  fuiv. 

Et  ceik-ci  ,  uaUmtu  i  iêttr.fi  »■'<»*  m'aim*  ifmftf.tBi 
expliquée,  l»4*r>/W 

Divers  exemples  rap portez  à  cr  fujet ,  Iti 


Propres  ancier s ,  te  de  la  faccedioa  de*  propres  ancien»  en  U 
Ggne  collatérale,  &  fniv. 

Propres  naillans  Se  de  ta  fecceflion  defdits  propre* ,  lu  mi  ans. 
Les  propret  ne  remontent  point ,  »  /  / 

Voytr  tttti. 

Si  k>  deniet»  donoex  1  l'un  de*  conyeints  font  k  propre  do 
donataire  ,  1  *  *■  &  faiv. 

gmi* ,  t'ils  n'ont  point  été  ttipulei  k  ptopre ,  ou  nature  de 
patrimoine  du  donataire  ,  1*1©  [aiv. 

gmét ,  t'ils  ont  été  payez  en  eonttaes  de  conftitution  de  ten- 
tes ,  *»»  m/me/, 
fi  les  rentes  ont  été  amorties,              »t<  t>/«iv. 
X'r opres  ancien»  ,  naiflans,  conventionoeb  4c  fictif»  ,  410. 

fmift. 

Si  k  propre  nailTaru  eft  réputé  acquêt  à  l'égard  du  donatai- 
Tmt  U. 


reéttaneer,  iitmt-mnX 
S'il  eft  réparé  propre  1  l'égard  da  ffictl  donataire,  41 1 .  t> 

y**». 

Voyez  Dtnhri  Se  fatrimtiiti 

Si  ©Hui  qui  n'a  d<»  propre»  que  d'une  ligne  ,  peu»  donner 


uét»  4r  -  ou»  fe»  meubles,  eniortc  que  le»  héritier»  de  la  li- 
où  il  n'y  a  point  de  pmpie»  ,  (aient  fiuftrez  en  ent  er  d-  là 


fes  acqué 
gie  où  il 

luec;lilon,'    "  ta,» 
»  Ptifijf  slt'aiM. 

Combien  de  form  de  protcdatiofi» ,  foc.  t>  /arv)> 

Ce  qui  eft  requ'»  pour  'a  valid:tê  de  là  «ttneftition  .  Uimimtts 

Trtvmui  8c  Hifint  Vréicairvi  4c  S*i»'ii<*i'ii. 
Quelles  elks  furent  depuis  k  Concile  premier  de  Nicée  ,714, 

e>  fui*.  4c  7»  7.  t>/M«» 
Sentiment  de  Da  Moulin rurceU.  7i,  t>/W. 

m  De  Baltamon  ,  71  f  cT*  faiv» 

Leur  étenduï  4c  km»  privilege»,7  »  |  &  fmv  le  7  , 1  &far9% 
Texte  par  lefqucls  ce»  Ptorincet  loat  dites  lUfi—t  arkimtti , 

7t9&faiv\ 

Ec  Rtgi*at  friarUtaim , 
Elles  ont  été  appelléa»  tantôt  KigimiarUta 
fini  (aia'iitairtt , 

Epoque  de  leur  dénomination  , 

Prm*~iwmmii. 
Devoir  de»  prud'homme!  .  exprrts  Se  juret, 
/\»<W. 

A  quel  âge  il  faut  regkr  b  puberté  à  l  oecafi 
dé  lunmtriénniai  , 

Pour  la  validité  de  mariage ,  la  puberté  doit  être  plutôt  réglée 
par  la  venté  du  fait  8/  par  la  difpoficioo  du  corps  que  par  la  pre> 
iotnpriofi  de  droit  At  par  k  nombre  des  année*  ,   tt  |o,  <£>  fmmtt 

Exception*  que  reçoit  la  règle  que  torrent  ceux  qui  fie  ueanent 
au  nombre  des  anirée*  pour  rrjgler  la  pabcnê  j  11  j  s» 

Publier  ,  proclamer .  itt.&  faiv* 

Proclamer  en  la  PaioiSe  en  )our  de  Itte»,  irt t.  e>  fatm. 
Publier  dûement ,  /•  mtm*i 

Publier  4c  banni»  en  la  Paroific .  aux  foires  II  (naxchei ,  1,1 


7  a  t- & 

1  4t  tantôt  H,- 

ta  mima. 

y  04.  6  f*i<* 

de  la  qoeftioti 
70* 


Publier  é*  plaidi  Se  affilé* ,  Ui  mimix. 

faim**. 

Si  le*  putnez  nobles  d'Anjou  lonc  conetiboable»  aux  dette* ^ 

Ilot.  f>  faiv. 

Ce  qu  il  eft  pet  mi»  de  donner  aux  pnlnex  aobks  d'Anjoa  ,  ht 

mthmtt. 

Comment  doivent  partager  les  puinez,  an  cas  qu'une  de  leur* 
plu*  que  fa  légitime  portion,  1104.- 

fmv. 

Si  cédant  k  don  fait  à  leur  forai  mariée  ,  ks  putnez  peuvent, 
suivant  k  fers  littéral  delà  Coutume  d'Anjou  obliger  kut  ainé  de 
leur  délivrer  It  triera  du  reftanr  ,  ter  rniam. 

taiatx  atMti. 

Paioez  mile*  en  fucceùion  oobie ,  de  leOr  bienfait  ,  14*:, 

*^  .'■•'*» 

Si  let  putnez  noble»  ,  qui  fuccedenc  feukment  par  bienfait,  lone 
eoottibuables  au  payement  de*  dette*  de  kurs  défunt*  pères  4c 
mères  m  &  faiv. 

S'il»  font  contribuable*  an  payement  des  rente»  confticuée»  ,  tt 
des  cont  r  at»  pignoratif»  ,  t  y  4.  e>  /»»»«. 

S'il»  font  contribuables  au  raehat  des  héritage»  vendus  paf 
kurt  piedeeelTeursavec  grâce  de  refeoufle ,  la  propriété  Se  podef- 
Con  défquel»  ont  été  transférée»  aux  acquéreur*  ,       lis  minti. 

Si  ces  dette»  diminuent  leur  bienfait ,  1  y  j .  r>  fssiv. 

Si  le  pete  ou  k  frère  atr.é  a  donné  k  l'un  de*  puinez  mi'r»  fora 
partage  en  propriété ,  tel  don  n  eft  point  c-pnré  acquêt ,  nui* 
propre  du  puîné ,  4c  la  femme  du  donataire  y  auta  douaire ,  tt  9. 

&  f»«v» 

Un  des  putnez  qui  ne  font  point  propriétaire*  ,  mais  ufufrui- 
tiers ,  pourra  t-il  faire  k  remeré  d'un  fief  ou  héritage  vendu  pat 
l'aîné  nobk  ,  une  en  fon  nom  ,  qu'au  nom  de  fes  fjerrt  putnez  ,  i 
grâce  de  réméré  d'un  an  pour  lui ,  St  pour  fes  fieres ,  (.h 
Voyez  AttTvtftmini  &  Dirnr 

VaaitU»  dis  Cltrti. 
Quelle*  peines  lubiffoient  kt  Cktcs  dan*  ks  premiets  rem»  de 
rt&h£e ,  «,».f>/W 
tafill,  (  Un  ) 

Si  un  pupttk  peot  être  rcitituê  1  demander  le  retrait  f'odxt 
d'une  acquilitioQ  fake  par  fon  tuteur  ou  curateur  ,  4c  G  au  caj 
qu'il  oc  toit  poiut  reftiiuê.  il  peut  fe  pour  veut  contre  fon  tuteur  , 


a. 


OUalitrxd'betîtage»  Se  de  U  mouvance d'iceox, y  t  *.  éfahf* 
Si  ks  qualité»  "d'héritages  4c  de  kur  mouvance  fè  peuveac 
prrfctire,  4«*  t>/«»»V. 

Si  elles  doivent  lue  exprimée»  dan*  k*  contrat*  d  aliénation 
d'iceux,  /  !».»>/»»*» 

KEcf  • 
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Qainqi 
tifi 


*S9 


nuium  ,  loj(. 
&  fit*. 
&*i*t  {  le  ) 

Si  la  réception  du  quint  ptêjudick  au  Seigncnr  mineur  ,  à  l'é- 
■garldu  droit  de  terrait,  <î» 
Y  aura-t-il  lieu  au  quint  ,  8c  à  l'égard  de  quoi  , 8c  en  quelle 
manière  lorfqu'un  fief  a  été  rendu  pour  une  fortune  [l'argent ,  ou 
pour  une  tente  annuelle  *  perpétuelle  ,  eonftituéc  8c  fpeeialcment 
nypothequêe  (ut  le  fief  rendu ,  8t  généralement  fur  tous  les  bien» 
de  l'aeheieur  ,  l*  minu. 

Le  quint  fera- t-i)  dû  d'un  fief  veDdn  a  faculté  de  réméré,  le 
:ms  du  réméré  ayant  été  prorogé  avant  que  d'expirer ,     t  ji 
Si  le  quint  feta  dû  pour  raifon  d'une  fomme  d'argent  donnée 


par  le  tendeur  qui  n'a  pu  faire  le  réméré  dans  le  temi  de  la  grâce 
«  l'aeKeteur  qu>  lui  en  a  prorogé  le  terni ,  6  j  a 

i  un  fief  i  Ton  ctèan- 


•  qu»  lui  enaproroi 
S'il  y  a  lieu  au  quint,  un  valtal  ayant 
cier  ,  qai  pour  ce  lui  a  temil  la  dette  , 

Si  le  quint  eft  dû  le  réméré  ayant  été  fait 
prorogation  du  réméré  , 
Différence  qu'il  y  a  entre  le  quint  *  le»  rente»  , 


6  36 

le  temi  de  la 
666 
U  mimt. 


Quittance  d'héritage» ,  royet  ixftnct. 

R 

Buttltat. 

S I  pour  avoir  par  te  Seigneur  féodal  le  rachat  de  tour  ,  on 
partie  d'une  rerre  hommagée  ècheuc!  par  lucceflion  1  deux, 
dont  l'un  eft  her.tier  fan»  moyens,  8c  l'aurre  par  moyen»,  il  eft 
préaUble  d'attendre  l'Mni  de*  partage»  de  la  IticcelCon  ,  i  ». 

&  Ihiv. 

De»  rachat»  8e  relief» .  j  7  ■  &  !*">■ 

Les  rachat»  lont  dû»  à  raifon  delà  teigneurie  de  la  chofe  hom- 
magée tombé?  en  rachat ,  Ut  mimtt. 
£»îil ,  i  raifon  de  la  potTtllîon  ,  Ut  mimtt. 
fH»id  ,  à  raifon  de  l'ad  mini  lt  ration  ,  Ut  mimtt. 
ici  rachat»  du»  par  le  mariàcaufede»  terre»  hommagérs  de  Ta 
femme,                                                       J  »  -  e> /Ww. 

Si  le  rachat  efl  den  par*  le  mari  a  caufe  de  la  terre  hommagée 
dont  la  fcrr.rne  a  fait  te  retrait  lignager  ,  la  pofleluon  de  la  terre 
retirée  étant  pardetet»  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  faire  le  re- 
trait, <«i— ' 


Si  le  rachat  eft  deu  par  U  maii  à  raifoo  de  la  terre  horamagée 
de  fa  femme  ,  engagée  par  ùs  aureur»  par  contrat  d'anu'eh:  le  i 
perfonne  oui  en  jouit  8c  en  fait  te»  fruits  fisc»  >  Ut  mimtt. 

S'il  eft  deu  rachat  par  le  frère  puiné  8c  par  le  mari  de  la  forur 
d'un  homme  noble  pour  raifon  d'un:  terre  hommagée  ,  dépen- 
dante de  la  f ucceflion  de  leur  pere  a  eux  donnée  en  partage  par 
J'atné  ,  tant  pour  le»  bien»  do  pete  qui  éroit  noble ,  que  de  la  mère 
xjui  étolt  roturière  8c  fes  bien»  tenu» en  roture  ,  <*•  fmiv. 
Si  le  (achat  eft  deu  pat  le  donataire  d'un  herixage  honunagé , 

<  *  ■  ty  fmiv, 

$*ùf,  déi  l'inftant  que  la  donation  a  été  acceptée  Se  iulinuée  , 

Ut  t&rmn. 

H*H  .  Si  le  donateur  i'eft  refervé  l'ufufruit  de  la  chofe  don- 
»ée  ,  Ut  mimtt. 

Si  le  rachat  eft  deu  au  Fermier  du  fief  dominant  du  tem*  que  la 
donation  a  été  faite  ,  n'ayant  pat  été  demandé  pendant  la  vie  du 
donneur  qui  l'en  étoii  releiré  l'ufufruit  ,  £7.  &fmtv. 

Si  la  demande  de  rachat  pour  raifon  de  choie  donnée  le  peut 
preferire  par  trente  an»  ,  le  donneur  s'en  étant  refervé  l'ufufruit 
Si  ayant  vécu  duranr  tout  ledit  teins,  lit  mimn. 

Auquel  Fermier  du  ri.f  dominant  appartient  le  rachat  de  la 
terre  hommagée  contenue  en  une  donation  mutuelle,  ou  du  rem» 
auquel  la  donation  a  été  faite  &  acceptée  ou  du  tem»  auquel  le 
don  eft  éeheu  ,  Ut  mimtt. 

S'il  eft  deu  rachat  par  le»  Ecelefiaftique»  feculier»  ou  réguliers , 
te  autres  gens  de  main-morte  a  chacune  mivation  de  raflai,  pour 
raifon  de  la  terre  hommagée  dépendance  de  leur  main- morte, 

7».  &f*iv. 

Si  le  droit  de  Irver  le  rachat  eft  prefcriptible,  Jo 

Si  le  Seigneur  féodal  joui  liant  par  droit  de  rachat  de  la  chofe 
tenuï  de  lui  a  foi  8c  hommage  ,  eft  fondé  de  prendre  8t  retenir  à 
foi  tout  le  poiflon  qui  a  été  péché  ès  étang»  qui  ont  été  trois  an» 
«  «a,  il.  &  fmiv. 

Si  en  rertu  du  rachat  il  peur  retenir  tout  le  bot»  qui  a  été  cinq 
tsns  en  coupe .  Ut  mimtt. 

Si  pour  le  droit  de  rachat  le  Seigneur  eft  ptirllegié  fur  le  prix 
de  la  tette  hommagée  rendu*  par  décret  ,  t  j .  &  fmiv. 

Si  le  tout  doit  être  mi»  en  ordre  du  jour  que  le  rachat  eft  èclieu, 

/«t  mimtt. 

Si  le  rachar  du  Seigneur  de  fief  eft  exempt  du  payement  de» 
vente»  &  autres  charge»  impofées  par  le  raflai  ou  les  auteur»  , 
fur  la  choie  tombée  en  rachat  depuis  la  cooftitution  du  fief  , 

8  +-  &  futv. 

SJjh  i ,  du  retrajt  féodal ,  U,  mimtt. 


S'il  eft  dû  rachat  d'un  fonds  vendu  ou  donné  ,  St  le  vendeur 
on  donneur  étant  deeedé  ,  avant  la  tradition  de  ce  fonds  »•  « o  j. 

Si  le  rachat  de  rufofruit  d'un  fief  dominant  doit  être  payé  au 
Seigneur  qui  étoit  du  tem»  de  la  mort  du  vattal  ou  a  l'ufufruitier, 

Ut 

Par  qui  fera  dû 


le  véritable  Se 


par  con- 


1  te  rachat  d'un  fief  pofledé  pat  un  antre  que  par 
„  «or  ,  U  mtmt. 

S'il  eft  dù  rachat ,  quaad  le  fief  par  la  loi  du  coûtât ,  on  de 
la  fubftitutioo  eft  déféré  à  planeur»,  tec.  U  mime. 

Le  mariage  étant  valablement  8c  légitimement  contracté,  mai* 
non  toutefois  coeforomè  à  caufe  du  décès  du  mari,  le  rachat  fera- 
«-il  dû,  «o* 
Si  le  rachat  eft  dû  an  cas  que  k»  conjoint»  n'ayent  point  entré 
en  communauté  de  biens,  Umimt. 

S'il  eft  dû  du  fimple  contrat  ou  fcukmcnt  quand  il  a  été  fuirt 
de  la  tradition  de  la  cholë  vendue ,  U  mtmt. 

S'tl  eft  dù  d'une  donation  révoquée ,  l*  mtmt. 

S'il  eft  dû  d'une  donation  faite  par  autre  que  par  k  véritable 
Sei£r,cur,laqurlle  a  été  fuivie  de  la  tradition  ;  Se  u  le  rachat  ayant 
été  payé  ,  k  donataire  dtpuil  évincé  a  action  de  répétition  du  ra- 
chat ,  U  mi  au. 

Va  raflai  donne  fon  fief  avec  rétention  d'ufufiuit ,  le  rachat  en 
fera- 1- il  dit  auffi-tôt ,  rk  même  pendant  (a  vie,  U  mtmt. 

Quel  eft  k  débiteur  du  rachat  ou  du  donataire  ou  de  l'ulufiui- 
tkr  ,     ,  tr-ti  U  mimt  »  «  »  f 

S'il  eft  dû  rachat  d'une  donation  1  eau  té  de  mort ,    U  mimt. 
Un  fil»  renonçant  a  la  faccedton  doit-  il  rachat  d'un  fief  à  lui 
donné  en  avancement  d'hoirie  ,  «07 
Tr  a-t-il  lieu  au  rachat  d'an  fief  donné  a  on  pete  par  fon  fil» , 

Umimt. 

•-  S'il  eft  dû  racbar  d'une  donation  faite  en  avancement  d'hoirie 
à  une  fille  qui  fe  maiie ,  U  mimt. 

Le  rachat  a  Iku  dan»  le»  fief»  vokn»  ,  tu 

Il  eft  dù  rachat  pour  les  mutations  artirée*  dan»  k»  aiTkre- 
fief»,  j.,. 

A  qui  appartiendrotir  kt  fruits  du  rachat ,  fi  pendant  qu'us 
ufufrui;ier  jouir  d'un  fief  dominant ,  il  attire  qu'un  fief  ferranc 
tombe  en  rachat ,  4c  que  l'ufulruiiicr  meurt  un  moi»  après  l'é- 
chéance de  ce  rachat ,  f^f 

Deux  rachats  arrirent  dan»  la  même  année  1  pat  exempW  ,  on 
raflai  meurt  au  mois  de  Janvier,  te  fou  tSeritiet  collatéral  dé- 
cède au  mois  de  Juillet,  fera- 1- il  dû  deux  rachats  entier»  de» 
fruirs  de  deux  année»  ,  ou  bkn  s'en  fait- il  une  conful 
cours  .  de  le  kcond  commençant ,  k  premier  finit-il  i  h 

S'il  eft  dû  rachat  en  t  ici  de  chaque  muiatiou  ,  U  mimt. 

glnU ,  pour  caulè  de  mariage  ,  1  a  1  «r 

Par  qui  eft  dù  ce  rachat ,  U  mimt. 

Si  torique  le  mati  8c  la  femme  ne  font  point  en  communauté  de 
biens  ,  il  eft  dû  rachat  pour  k  mariage  ,         Umimt     Jm v. 
Rtpfortt. 

De»  rapports  entre  cohéritiers ,  109.  &  fui*. 

Si  ktapporreftdù  pendant  la  vie  du  furrivant  des  pere  te  mere 
de  la  moitié  de  ce  qui  a  été  donné  en  avancement  de  droit  lucceruf 
par  les  pere  te  mere  1  l'on  de  leur»  entans  en  faveur  de  mirtaie  . 

Ut  mimtt. 

S!/i4 ,  s'il  y  a  claule  au  contrat  de  mariage ,  ponant  que  l'en- 
fant avantagé  ne  rapportera  le*  choies  donnée»  qu'après  lefdir» 
pere  &  mere ,  8c  que  le  futrirant  joùita  l'a  vk  durant  de  ta  pâte 
de»  meubles ,  acquêt»  8c  propre»  du  ptedecedé,    a  10.  r>  [iùk. 

SyiJ,  fi  y  ayant  pateille»  claufes  èa.contrata  de  matiagesde 
tout  les  enfana ,  k  moin»  avantagé  pourra  demander  aux  autres  le 
rapport  de  ce  qu'il  aura  eu  de  plus  pendant  la  vie  du  furvivaut 
dcfdu»  pere  *  me"  .  ht  mimtt. 

Si  cette  demande  de  rapport  peut  procéder  contre  k  furvivaut 
dcfdit»  pere  8c  mere  par  lommation  ou  autrement ,       Ut  mimt. 

Si  en  ces  cat-li  il  peut  être  demandé  ,  tant  pour  les  fruits  que 
pour  le  principal ,  lit  mimtt. 

Sicetapporr  dû  aux  ee.fansnon  mariez  niarancei  par  ceux  qui 
ont  reçu  avancement  de»  pere  k  mere  ou  du  lutrirant  des  pets 
«Vmeie,  »t».t>/i.#v. 

Commeot  les  rapports  de  France  différent  des  collations  de  la 
Jurifptudcnce  Romaine,  »  1  f.  t>  fn>v. 

Du  rapport  en  ligne dirrâe  cnllatetak ,  Ut  mimtt. 

Du  rapport  entre  tous  héritiers  noble»  Se  roturiers.  /«»  mimtt. 

Rapport  de  ce  qui  a  été  donné  1  une  fille  noble  non  emparante 
noblement  fi  elk  vient  a  la  fucccûioo  ,  ai  y  ©•  ftt'o. 

■  ■  Même  du  meuble  deftiné  en  achat  d'héritage  ,  Ut  mimtt. 

Du  tapporr  du  principal  8c  non  des  fruit»  ,  a  1  6.  &  fmiv. 

[Des  rapports  préalables  aux  partages ,  Us  mimtt. 

De»  rapport»  des  immeuble»  donne»  par  un  pete  de  famille  noble 
a  un  fon  aîné  héritier ,  Ut  mimtt. 

Rapport  du  don  d'héritage  fait  par  un  pere  noble  à  fon  fils  puîné 
en  cas  que  le  fils  aîné  decede  avant  le  pere ,  Ut  mimtt . 

La  fille  noble  mariée  pat  l'on  frère  ai  ni,  rn  rapportant  peut  de- 
mander Ion  loyal  partage  en  cas  qu'il  ne  lui  ait  donné  le  partage 
des  bien»  de  La  lucceffion  écheuc  ,  Itt  mimtt. 

Le  frère  ainè  noble  eft  tenu  tapportet ,  déduire  on  précomptée 
eequefes  pere  Se  mete  ont  donné  pu  droit  d'heriragea  kur»  fille», 
lefqueKc»  pjoyennact  ieut  mariage  Jont  exdufc»  de  kur»  fuecei- 
fiuus.  Ut  mimtt. 


Digitized  by  Google 


DES  MATIERES. 


te  rapport  n'eft  point  dû  par  fille  noble  du  don  de  meuble  l-V.t 
dooné  en  firaple  natale  de  meuble ,  né  &  Imv 


Des  rapports  entre  loturiers 
Le  rapport  eft  dû  dti  chofes  données  par  un  roturier  a 


lier*  prelumpiif»  avant  que  ve 
que  collatérale 


parcage  ,  tant  en  ligne  d  rrete 
1  «  7-  &  /»'*. 


Le  rapport  'éel  eft  dû  aux  eoberitiers  de  cr  qui  excède  la  pot- 
lion  décelai  quia  été  avancé  en  plus  qu'il  ne  lui  appartient ,  eft 


dù  aux  cohéritiers , 


Ut  tri  mu. 


Il  n'eft  point  du  par  celui  des  cohéritiers  qui  a  amende  ou  em- 
pile les  eholrs  de  ton  don  s'il  ne  lui  P:au  ,  nu  s  fcult  mer  t  le  ptiic 
defdites  choies,  eu  égatd  au  tems  qu'elles  lui  ont  été  <to- r.érs , 

lit  mimtt. 

Il  eft  dû  rapport  drs  livieidonntt  pat  le  pere  ou  la  men,  étan 
eneffenec  par  devers  le  doaataite  autems  de  la  tucc  ûW  échue"  , 

ui  t>  /«*«■  ft  1 1 1.  ç>  fmv. 
Le  rapport  n'eft  poir.t  du  de  ce  quia  été  donné  a  l'un  do  h  ri- 
tiers  pour  l'cuteteiui  aux  écoles  ,  /«»  imt>. 
Des  tappotu  dûs  aux  créancier»  piedecedn  t'avancemr™,  l,i 

finit . 

Rapport  de  la  part  du  répudiant  aux  autre»  parens  qui  ont  ac- 
cepté la  fucciflion,  si* 

Qjelle»  pcrlonnes  doivent  rapporter .         U  ml  m,  r>/W 

En  ligne  dirtâe  le»  eefans  doivent  rapporter  «e  qu'^s  ont  eu 
Be  leur  pete  ou  m  re  ,  aytol  ou  aréole  ,  lu  mimu. 

Htm  ,  ce  que  leurs  enlai  s  ont  eu ,  lu  mimtt. 

Qyié ,  fi  les  un»  ou  les  autres  ont  et*  déchirée*  en  quMqoe» 
Coutumes  du  rapport  pat  les  paten»  qui  ont  (ait  le»  a»a  ci  mrr.,, 

lu  n  i -il. 

Le  rappport  eft  dû  par  l'enfant  à  la  fucc/flïin  de  !'ay;n  A-  'a- 
vaiicement  fait  à  fon  pere  ou  mère  dreedé  avant  fon  aycul.fcj  mim. 

Même  en  cas  que  l'enfant  héritier  de  /ayeu.  ait  t  pu- 
elié  la  fucertuon  de  fun  |iere ,  Ut  ni  -u. 

,  en  locceluon  collatérale,  '*»  »/•»«», 

Rapports  eo  ligne  collatérale  ,  »  i  7  cr  /•"* 

En  matière  de  tapporolc»  l-oûtume»  qui  ufcnt  du  n  or  hi<i 
fini,  comprennent  la  ligne  collatérale  aulïi  b  en  que  a  li,  il- , 

>/  mimtt. 

#«ir,de»Coûromesquiufent  Leulementdu  root  e.  f4nt,/  imita 
Sjk»1  ,  fi  ce»  Coutumes  fotit  entendre  qu'ils  tappoitero    .  In 

fin,,. 

gsud .  fi  la  Coûrarae  l'ordonne  en  termes  exprès ,  lu  n  »«.« 

Si  le  rapport  eft  dû  es  Coûtâmes  aulquelle»  l'hctitiei  .r  pmt 
let.it  a  fem  don  non  excédant  la  légitime ,  U,  n.l*>.i 

S'ileftdû  es  Coutume»  aufquelle»  l'héritier  fe  peut  t  r  i  t  ou 
flon  indéfinemerrt  (ans  proportion  a  la  Irgitin  e  ,        lu  n  imu. 

S'il  eft  dû  par  celui  qui  a  répudie  la  lucceroon  ,     lu  mi  „. 

S'il  eft  dû  en  Anjou  au  profit  des  créancier»  a  terieun  i.'a- 
jraneesnent  plt  celui  qui  a  répudié  la  fueceffion  ,      lu  min,,,. 

S'il  eft  dû  par  celui  qui  a  trouait  an  ptofit  des  parer.-  e  r-teil 
degré  ,  lefqucU  ont  accepté  ia  meceflion ,  lu  mimu 

fiwW  ,  ft  l'avancement  excède  Ja  pottion  heteditaite  du  tepu- 
diant,1  Ut  mim.  , 

Eo  quelle  ligne  le  tapport  doit  être  fait ,  l  '  ml  mu. 

Le  rapport  des  avantages  fait»  pat  pete  ft  par  mère  de»  biens 
île  leur  communauté  à  quequrs-u:,»  de  leurs  er,far-t,  le  fera  mo- 
tié  eo  la  luccelTtun  du  pete  ,  moitié  en  la  faccetîiun  de  'a  mrte  , 


L'un  des  donneurs  étant  deerde  ,  le  rapport  de  la  mouie  le 
doit  faire  des  fruits  dci  I"  irritant  de  fon  t  repas  ,  Ut  mfm  ». 

Le  rapport  doit  é tic  fait  pour  le  tnuten  la  fucceiliori  -e  cr.i.i 
des  conjo-.nis  de»  propres  duquel  eft  procédé  l'avantage,  la  mim. 

Qhi4  ,  ft  celui  des  propres  duquel  il  a  été  fait .  en  a  e-é  te- 
Kompenfé  , 

Si  cette  leeompenfc  eft  dûï  for  le»  biens  de  la  communauté  , 
ft  a  défaut  fur  les  propres  de  l'autre  conjoint  pour  la  moitié  , 

Us  mimu. 

Dr  quelle  chofe  doit  être  fait  le  rapport ,  »  1 1  •  &fniv. 

Le  rapport  eft  dû  de  ce  qui  a  été  donné  eo  faveur  de  ma  ruge  , 

Ui  rrimtl. 

Sttïi ,  en  U  Coutume  de  Ponihieo ,  Itt  mim  t. 

Le  rapport  eft  dù  de  tout  avancement  fait  ou  donné  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  (bit  ,  mimtt. 

Même  quand  le»  chofe»  donnée»  auroient  é:éco  (orn- 
«ées  ou diflipée» .  '«  »»W 

Il  faut  rapporter  on  moins  prendre,  Itt  mi  ?»». 

La  fille  doit  rappottet  Tes  deniets  dotatx  ,  te  d  (on  mari  1rs 
•voit  coofommea  elle  ne  fetoitpai  quitte  en  rappoitant  l'action 
contre  lui ,  a  1 1 .  <j»  fmiv. 

Qutd  ,fi  ftutr  minht  iitnt)  c/Hifit ,  Ut  »  imti. 

Qui  ,  fi  le  pere  de  la  fille  douce  à  foo  gendre ,  ou  ).-  pere  du 
fi, s  i  11  bru  ,  If  mimtt. 

gfid ,  fi  1»  rappport  eft  du  de»  habits  nuptiaux  ,  Ut  mim,,. 
,    Drs  bagues  ft  joyaux ,  lu  mimtt, 

.  Du  ttoulTrau  ,  Itt  minit. 

le  rapport  n'rft  pas  dû  de»  frais  faits  ponr  obtenir  les  der»tei 
ta  une  Faculté,  même  pour  la  Lictuce  ft  )e  Doctorat  hor  o.iire  , 

Ut  mimu, 

jimùl,  des  frais  tait»  peut  obtenir  le  Doctorat  avec  trgence , 

f<j  mimtt. 


Du  rapport  de»  denier»  avança  pour  acqHrir  mattr!re  en  aà 
artméchanique.  t.,  O/.rv. 

 ?"  avaneei  pour  l'achat  d'ur  Cffi  r  .  m.imit. 

 Drs  deniers  avancez  poutobtrt.i.  u   B  r.  her  <o.  fnloiial, 

pout  les  expéditions  ft  k%  Ira  s  de  Bute  ,  «c  peut  le  pa».-nvnc 
d'annatrs,  /„  mim„. 

Si  Je  tapport  eft  dû  de»  denier»  avaicet  pour  obtenir  autres 
Brrrficr, ,  lu  mimtt. 

Du  rapport  des  denier»  payet  par  le  pere  pour  la  tanço  dr  loa 
Bis  piilounrer  de  guérie,  quoique  le  pere  ,ecda..i  iav  t  ..'ait  point 
d  iâ  on  pour  les  lepeter  ,  /„  mimtlm 

Si  le  rapport  de»  deniers  payet  par  «In  terr  pour  la  rar  cot,  dd 
[or  fi's.rftdtlparlefil»,  encasqu'i  ait  entirpt.ifcm  voyage  par 
le  eoiaroand^mmi  du  pere  ,  ft  qu'il  vaquit  »ux  affaires  du  pere 
lors  de  fa  capture  ,  U,  mimtt. 

Du  ■appou  drs  denirrs  payez  par  le  pere  en  l'acquit  du  fili  rout 
réparations  ft  amer  des  criminelles  ,  tic,  fmr». 

Le  raj-pott  eft  dd  des  deniets  ptétet  par  le  pe re  à  fon  entant  , 
méttre  par  le»ei.far»  qui  ont  retudie  ia  ficcifliou  ,  ft  accepté 
celle  dr  l'ayeul  cteancier ,  Ut  mimtt. 

Rapport  des  dei  ieis  payet  par  le  pere  en  l'acquit  de  fon  h'Is 
f"ut  caule  donc  il  étott  caution  ,  ft  avoir  coure  If  trie  d'in- 
demMtè  ,  'er  mimtt. 

Le  apport  n'eft  point  dû  pat  la  fille  de  l'argent  pr/té  par  Ion 
perra  or.na-i  .  Itt  mim, t. 

Le  rapport  des  deniers  |  ayrt  par  le  pere  pour  l'acquit  drs  det- 
te* de  Ion  fi  s  ,  Ut  mimtt. 

Du  rap  ott  de  ce  qui  aétépasêpar  le  pere  en  l'acquit  de  ion 
fil»p<  ur  le  emploi  des  ceuirn  dotaux  de  .a  biuou  pour  l'aflî- 
gn-tio  d<  fort  doiîjtte.  er  quoi  le  pr-tr  étoitt  bli^é,     Ut  mimu. 

Ilrft  dû  rappoit  dis  intérêts  a  tailon  du  dttier  vu  gt  de» 
fumrres  de  i-eriets  payr7  par  le  pete  eo  l'acquit  du  fis,  du 
j  >ur  de  ia  luecruton  échût ,  Ut  vimrt. 

RjppLiri  drs  h  riiagcs  donnez  en  avancement  de  dioit  fuctr(Gft 
&d  Uoisftuir-,  a x  i- drfutv. 

Rappoit  du  ptix  dcsaeqtiéti  faits  par  le  p:te  ai  nom  de  lot» 
er-f-im  ,  a  i  » .  eV  fmv. 

Rapport  des  bacimens  faits  par  le  pere  fur  l'hen'tagrde  Ion  eu- 
f'»t  ,  l„  mimtt. 

Kapwrt  du  prix  du  tenait  execuié  par  le  pere ,  de  les  déniera 
au  profit  de  l'un  enfant  ,  Utmlmm. 
Q_M.es chofes  ne  ioot  point  rapportablet  ,  /»i  mimtt. 

Si  <■  rjpf  on  dû  par  te  lin  de  l'excè»  du  p.  ix  a  lui  payé  p;t  lois 
p-te  ou  fi  mère  d'une  pottion  de  lutccflior  a  lui  échût  ft  acquile 
de  lui  par  to>  d't  pete  ou  m: te  à  pr  x  exct  rlïl ,  a  s  $  •  /«"v. 
Il  n'cll  point  du  le  lappott  des  altmens  ft  nourriiure,  tournis 
au  fit  par  Je  pete  ft  lamrtc  ,  loit  co  leur  mailon  oj  hors  leut 
ir.ailon  ,  lu  x  tout. 

Il  u  eft  point  dû  rjppott  drs  penfemrm  ft  mrdiearoei.s  four- 
ni»  oupayrtfat  tes  peie  ft  meie  pout  leurs  ti  fans  ma  ades  ou 
b'cnVz,  lu  mimtti 

ffcii  ,  poui  les  maladies  honteufr» ,  '«»  mimu. 

Ii  n  eft  poirtriù  tapp  >tt  pour  les  dépenlë»  faite»  pour  I":  nue- 
tien  du  fils  qui  luit  t  barreau  ,  '"  mimtt, 
I.  n'eft  point  dû  f apport  pour  le»  dépenfrs  faite»  pour  l'er  tre- 
tirn  Hu  fils  qui  fuir  la  prottiTion  det  atmet ,         i  s 3-  /«"V. 

fivid  ,  Je  l'équipage  trouvé  en  ciTcncc  lots  de  la  lucr  fho\ 
échut!,  Ulnlmu. 


I  n'eft  paint  dû  rapport  des  deniets  employri  pout  achat  de 
Comm  IHom  ft  Charges  Militaires  cal'oelles  ,  qui  ne  l'ont  poir.t 
eut  fCd'OfE.c  lommé  ,  lumi»,,. 

Qiiil .  li  el.es  ont  éié  confervées  oo  revêt  due's  ,    Ut  mimtt. 
t,  i.'eft  point  dû  tappott  des  frais  faits  pat  l'héritier  ptr  fom. 
ptif  t'oui  parvenir  au  itestré  de  Chrvaltiir  ,  «"/«"r/. 

£*  J  ,  des  depenfc»  f.ites  pour  faite  kftroiie  un  eufar  r  dan 
la  marchai  due ,  Ut  mimtt. 

S'il  ert  <iû  tippoit  des  dépenfes  faite»  pout  le»  app;ei  filaget 
des  enfai  s  au»  atts  mrehai  tques  ,  Ut  m  m  ». 

§Lfiil ,  des  or  ti.s  ft  intttumens  étant  en  effet.ee  ,  Ion  de  la 
fucc.  «ion  tchûï  , 

II  n'rft  point  du  rapport  des  dépenfe»  faitr»  pour  rinftiuû  oa 
d'un  enfant  enquritjut  <acar.on  qu  ce  loit,  '«  «imti. 

S'il  eit  dû  tappott  fMi  dep.-r.lei  fjitcs  pout  banquets  ou  atirrea 
fiais  dt  noces  ,  '»  mimtt. 

Quid ,  des  bague»  ou  autte*  menu»  pteien»  donnez  I-  )o<  t  det 
n6ces ,  Ut  mimtt. 

S'il  eft  dû  rapport  de»  don»  faits  pout  recompenfede  se  v  ce» 
ou  de  mérite  .  minu/é 

S'il  eft  dû  rapport  de  dons  fa:ts  a  titre  onéreux  ,     lu  mim,,. 

S'il  eft  dû  rapport  du  titre  iacetdoial  donné  par  le  prie  ou 
autre  à  (on  héritier  prelomptif  >  »**  &ttuv. 

Commeni  fc  doit  faire  le  rapport  de  la  dot  coi  ftiméc  ne» 
bi.-ns  de  la  communauté  au  profit  de  l'htrn'ete  pr.-!ompit»e  d: 
l'un  des  coi  ionts  ,  i  t4-cr/«<v  *  70  \  &  t*  v. 

S'il  doit  être  fait  rapport  de  la  mo.tié  aptes  Je  décès  A.  ce  ul 
des  conjoints  duqnrl  la  dottie  eft  het  tiere  ,  lu  m,  u. 

Pat  quelle  peifonneeerappnit  doit  étrr  fait,  litmtntti 

Si  le  rapport  eft  dû  par  la  fiile  i  la  fucce monde  fa  mete  or.  et? 
fon  virric  &  curateur  de  ce  qui  excei'e  le  viai  irvcnj  de  la  tei- 
t«  a  elie  diUiiTce  «n  fewui  de  maxuge  alîu.é  pat  le  vure  «c 
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fcwrc  valoir  le  'tien  ptui  qu'elte  ne  t*m  ,        »  t  f .  6 fmiv. 

On  rapport  fait  aux  créancier*  «kl  donne*»  des  chofes  don- 
«ée*  a  leurs  héritiers  prelomptif»  qui  ont  répudie-  leur  fuceeifion  , 

it7  &  fmiv. 

Si  le  rapport  des  herirages  donnez  par  pere,  mere  ,  ou  autre  1 
fbn  héritier  prelompuf  i  qui  depuis  a  répudie!  la  fucceflion  do 
donneur ,  doit  être  fait  a  raifon  Je  la  valeur  eu  laquelle  e.oieDt 
Jet  chofes  données  lors  du  don  ,  <#»  mima. 

Si  l'act.on  de  rapport  fe  preferit  par  dix  an»  contre  !cj  créan- 
ciers du  donneur  au  profit  du  dannataire  qui  a  répudie  fa  luc- 
«elCoa  ,  1 1 S 

Si  le  rapport  eft  du  par  fille  noble  mariée  a  un  homme  roturier 
Je  ce  qu'elle  a  eu  en  mariage  outre  Ton  parogeavenanr,/«a»éW, 

&  fmiv. 

S'il  eft  di3  à  foo  frère  aîné  ,  Ut  mimtt. 

S'il  eft  du  aux  pulner  ,  Ut  mima. 

Si  le  rapport  eft  du  par  le  donataire  a  fe»  cohéritiers  des  cho- 
ies donrées  à  l'héritier  prefomptif  du  donneur  au  premier  ou  au 
fccond  degré  ,  même  lorfque  tes  chofes  données  lui  ont  été  déli- 
vrées pendant  la  tic  it  pleine  lamé  du  donneur ,    j  »».  &  fmiv. 

S'il  eft  dû  par  le  pere  le  rapport  de  ce  qui  a  été  don  né  à  1rs  en- 
fant par  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit ,        Ut  mimtt. 

Si  en  ce  cas  le  pere  ayant  déclaré  vouloir  moins  prendre ,  il 
peut  contraindre  ion  fils  donataire  de  faire  lerapport,  ht  mimtt. 

S'il  eft  dû  rapport  des  choies  contenues  en  un  don  mutuel, 
jepodiè  par  le  donataire  au  profit  de  l'héritier  univertcl  du  dé- 
funt donneur ,  qui  eft  auffi  betitier  en  partie  du  donataire  ,  j  ?». 
&Jmiv. 

A  u  profit  de  qui  le  rapport  des  ebofes  données  a  l'héritier  pre- 
fomptif ,  doit  être  fait ,  i  x  f  4.  r>  fmiv. 

Trois  principes  fur  le  rapport  des  intérêts  ou  des  fruits  des 
choies  données  a  l'héritier  prefomptif  ,  1 1  ;  t.  r>  fmiv. 

Si  les  petes  6:  meies  mariant  leurs  enfans  peuvent  pat  les  clau- 
ses de  conttat  de  mariage  ,  remettre  ap tés  là  mon  au  furvivanc 
d'eux  le  rapport  des  choies  données  a  leurs  enfaru.Sc  les  décharger 
du  rapport  des  fruits  de  la  part  te  portion  du  predecedé  dansles 
choies ào.i nées,  pendant  l'inrervalle qui  s'eft  écoulé  entre  le  dé- 
cès du  predreedé  des  pères  «c  mères  donateurs  jufqu'au  décès 
du  furvivant ,  Ut  mimtt. 

Si  l'betitier  qui  renonce  a  U  fuecçflion  de  fon  peie  qu'il  tepre- 
fente  eft  obligé  au  rapport ,  njt 

S'il  eft  obligé  a  j  tapportdc  ce  qui  aura  été  donné  a  fon  pere 
défunt  ,  Ut  mimt. 

JU»# 

Du  rapt ,  du  crime  de  rape .  du  ravrtTeui  te  de  la  fille  ravie , 

<  4 1 .  {$•  fmi  v. 

De  la  peine  du  crime  de  rapt ,  Ut  mimtt. 

Si  le  taviucut  te  ta  ravie  peuvent  Itte  matin  ccfemble ,  Ut 

mtmtt. 

De  deux  forres  de  rape ,  11 44 

Qn.lle  pHne  doit  fubit  celui  qui  eft  accifé  de  rape,  fuivaot 
Tufage  ancien  ,  /*  mimt  te  na9.fr  fuit. 

Exemple  remarquable  fur  cette  m  at  irre ,  la  mimt , fr fmiv. 

Le  rapt  de  violence  eft  un  empêchement  diriment  Se  petperoel 
*n  mariage  .  1 1 4  « .  e>  ftàv. 

Le  rapt  de  fcduâioa  eft  foiet  aux  mêmes  peines  que  le  tapi  de 
violence,  siro.  &}miv. 

Rtitmptaft. 

Si  l'un  des  con  jo;nr*  doit  être  recompenfê  fur  les  biens  de .  la 
communauté,  ou  aiurement  de  l'avantage  fait  furies  propres  a 
ondes  enfans,  si».  frfmiv. 

De*  recompenfê*,  s  1 4  fr  fmiv.  te  s  B  t .  fr  fmiv. 

Recompenle  des  deniers  dotaux  immobilités  ,  a  14.  &f*iv. 

■  De  propres  vendus ,  Ut  mimtt. 

Si  cette  recompenle  a  lieu  en  Anjou  ,  \Ut  mimtt. 

Si  l'action  de  recompenle  des  propres  vendus  ayant  été  éteinte 
pat  coofufton  en  la  perfor.ne  de  l'héritier  des  deux  conjoints  peut 
revivre  après  fon  decés  au  ptofit  de  fes  beriucts  en  la  ligne  d'où 
ils  font  ptoeedez  ,  lu  n.imtt. 

Si  cette  action  peut  revivre  au  profit  des  collatéraux  contre 
le  pere  hiitiet  mohiliaire  de  fon  enfant ,  Utmimti. 

AâW.tde  tecompenfe  debàtimens  ,  aagmenrations  te  groU 
fes  tcfectioos  faites  fur  les  propres  de  l'un  des  conjoints,  ut. 

fr  fmiv. 

Si  cette  action  eft  mobiliaire  ou  imronbiliaire  ,       Ut  mimtt. 

Si  la  recompenle  du  prix  en  dou  être  faite  a  raifon  de  ce  «jti'a 
coûté  l'héritage  ou  de  Ta  valrur  ,  Ut  mimtt. 

Recompenle  du  prix  les  propres  vendus,  employer  en  biti- 
mens,  augmentations  ou  gtofl'es  rcfcâ'ont  fur  autres  propres  , 

Ut  mimtt, 

Recompenfê  du  prix  des  bois  de  haute  futaye  vendus  &  abat- 
tus fox  les  propres  de  l'un  des  conjoints  pendant  U  communauté, 

*  *  3  ■  fr  fmiv. 

MtitaBti/fautt. 

Si  une  reconnoilTaoce  de  devoirs  <iùs  i  un  feiçneur ,  faite  par 
erreur  dans  un  aveu ,  prcjadiôe  à  celui  qui  l'a  faite  ,        «o  f 
Voyez  Cnftfir» 

Rtttnftliiatitm  te  RiMitn. 
Delà  reconfoliia.ion  fiede  laréunion,  »»ff>  fui*. 

Si  le  Seigneur,  a  j  an  t  piis  a  rente  4*  foo       l'héritage  tenu 


de  fon  fi:f  a  Cens  (t  autre*  grottes  rente»  .peut  fecbTifblïder  M 
réunir  cet  héritage  a  fon  fi-f ,  1 1  t  fr  mtv. 

Si  la  reeonfolidation  ou  la  réSnion  de  cet  héritage  ,  ay^m  tcilé 
par  l'exponce  qu'en  a  faite  l'heritiet  du  Seiccrur  de  fief  su 
Seigneur  de  la  nouvelle  tente,  cet  héritage  lera  pour  l'a» -r.it 
ter.u  du  même  fief  ,  comme  il  étoit  auparavant ,   Ut  mimtt. 

S'il  tëtaienu  à  foi  U  hommage  du  Seigneur  Suietaiu  .  Iti 

mimtt. 

Si  la  reconfotidation  te  la  lêiii.ion  ayant  eetTé  par  l'exponce  , 
le  cens  te  la  r«nre  ,  dûs  (ur  l'héritage  letoiit  Vreebef  dûs  au  Sei- 
gneur du  fief,  duquel  l'héritage avoit  éié  réuni,     Ut  mimtt. 
Regio. 

Quelles  acception*  le  mot  JUj»»  a  chez  les  boas  auteurs ,  751 . 

Xtptm  UrHttitlt  e>  Smbtrtotùttt. 
Voyei  Tftvtnces. 

tltgltmtnt. 

Difrereni  règlement  pour  les  OflSders  des  Jurifdiclioni  it 
Beaugé  ,  de  Beaufort ,  de  Chateauj-ont'iei  êt  de  la  Flèche,  r  r  ■  9 
Rtlltt  it  Driit. 
Si  la  règle  fMitrnM  fatmit  a  lieu  à  l'égard  des  propres  naïf- 
fans,  r>  fuivt 
Si  elle  a  lieu  à  l'égard  des  aeqnéts  tt  meubles,    117  e>/juv. 
De  la  règle  ,  Smirti*<um  ftfit  usturtm  fuh*i*ti  ,  a  \  1 , 

e>  /«.v. 

Cette  règle  n'a  point  lieu  ,     juiitùt  purticuUriitti ,  1  1 4  • 

O*  ftùv» 

Quid  ,  ju»nitf»itt^»li»fit  it  t&tftrt  mi  ,  mut  it  ]p- 

tit  ttd  fftutm  ,  Ma*  #r#  mtHUtut  jttim  in  immcMim  ,  le* 

mêmes. 

Diptitu  trahit  ai  [t  minât  Hpum  ,  explication  de  cette  règle» 

«  *  » ,  r>  fuiv. 

U  tneri  faiJSt  It  vif,  application  de  cette  règle,  <»*   eus  Se 

«  »/  >•  &fttiv. 

la  amlifmis  ttimt  kmmanitrtm ftnttwtiam  ftttti  tftrttt  ,499, 

th. 

Les  meuble*  fuiveot  le  corps  ou  U  perfonoc,  explication  de  cette 

Les  domicile»  règlent  les  meubles  ,  7  a  o> 

9,  vtftfimiU  nttitia  thtttt ,  éciairciuement  Car  cette  règle  , 

•  6  ».  &Jhv. 

Si  cette  règle  ne  conCdere  que  b  vacaoce  par  snort  ou  la  (orme 
de  l'impetrarion  .  ti\.  &  fmiv. 

Le  féntitaent  de  Du  Moulin  fur  cette  règle  eft  refuté  ,  %  «4. 

&  fmv. 

Si  la  règle  it  iafirmii  ou  it  vigiati  iitimt  a  lieu  dans  la  colla» 
tioa  des  Ordinaires  ,  104a 
Raifon*  que  l'on  peut  apporter  contre  ladite  règle  ,  U  mimt 

&  /««s». 

Si  cette  règle  a  lieu  dans  la  collation  de  l'Ordinaire  en  cas  de 
permutation ,  «04  ). 

Si  elle  a  lieu  lotfque  la  Collation  de  l'Ordinaire  bleile  les  droita 
des  graduez ,  des  expeftans  te  des  patrons ,  U  mima. 

Railoo  de  la  variation  des  Artéts  for  le*  deux  dernières  que- 
ftioos,  Umimt. 

Raifon*  de  cette  règle ,  que  ta  connoiflaoce  du  dc!it  appauient 
aux  juges  du  lieu  où  le  délit  a  éré  commis  ,  1  a  y  o.  &faiv. 

Exceptions  que  te  joit  cette  règle  ,  U  mimt. 

Si  un  particulier  pourvu  d'un  Bénéfice,  duquel  la  collation!, 
l'institution  ,  Stc.  appartiennent  1  un  Chapitre  on  l  autres,  ayant 
refigué  purement  te  limplement  ou  pour  caufe  de  permutation 
avec  un  autre  Bénéfice  ,  peut  protefter  de  regres  ,  arrendu  que  le 
Bénéfice  avec  lequel  il  a  permuté  eft  litigieux ,      1  7  9 .  fmiv. 

Cequ'ell  leregrès  en  martere  Benefi:.ale, 


regrès  il  ne  faut  pas  fe  méprendre  aux  termes  de* 
conftirutions  de  l'Eglilé,  ni  confondre  les  ptoteftations  des  parties, 

Umimt  t>  fmiv. 

Il  eft  défendu  de  donner  des  regrès  ,  4c  permis  d'en  dem\u.icr 
è*  cas  de  dtoit  ,  S  Si.  e>  «v. 

Si  l'avion  de  regrès  peut  être  intentée  par  le  curateur  d'un  re- 
figoaot,  10*,  6-/W 

Pourquoi  il  peut  être  exécute  par  le  curattor  du  refienant , 

i&»7   <T  fm  v. 

Du  regrès  des  Offices ,  1  j  j  j.  t>  fui». 

Ittlifitm*  ,  Ktlifitmfii  tt  Mtinti. 
Les  Religieux  ât  les  Religieulcs  dis  l'inftaot  de  leur  profeOion, 
font  exclus  de  toutes  fucceAons  êcheucs  te  i  eebcoir,  u  ». 

&fmiv. 

Des  donations  faites  par  les  Religieux  ou  les  Religieutès  ,a»aac 
ou  après  avoir  pris  l'habit  tt  avant  leur  profeflion  ,  Ut  mimtt. 

A  qui  appartienoent  les  biens  des  Religieux  tt  des  Religieuiea . 
lorfqu'ils  n'en  ont  point  difpofé  avant  leur  profeAion  ou  dans  lé 
tenu  même  de  la  profeflion ,  Ut  mi  mu. 

Voyex  ,  fili  atmi  te  Ihmmt. 

Si  I rs  Religieux  te  les  Moines  font  du  Clergé ,     tii.fr  fmiv. 
S'ils  doivent  être  tenu*  pont  être  du  Cletvçe  ,      1 1  s  r>  jut, 
Non  lèulement  ils  font  diftiDguez  des  Laïque*  ,  mais  auflj  il* 
font  conflituez  entre  les  Ecclelialtiques ,  1 11 .  <J.  ><«. 

Si  la  Religieux  lefoiutu  peuvent  être  établis  dans  les  Mona- 
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.Itères ,  tan*  lettres  patente*  du  Roi  vérifiée*  en  h  Cour  de  Parle- 
ment ,  ico).  fmiv. 
Quelle*  ibsemaitcc  fou  requîtes  pour  la  cefotme  de*  Religieux, 

Ut  mimtt. 

Si  les  Religieux  ,  pont  le*  crimes  publics  commis  bots  le  Cloî- 


tre font  juffieiables'  de  J'Officiai  \  s'il*  font  dans  ce  rai  rece- 
Yables  *  demande!  leot  renvoi  devant  leuts  Supérieurs  tegoliers, 
Ce  s'ils  peuvent  être  revendiquez  pat  leurs  Supérieurs ,  ion. 

&  fmiv. 

,  fi  le  fait  eft  arrivé  hors  le  Cloître  Se  par  rapport  a  un 
Séculier  ,  lois. 


icW.fi  les  Religieux, 
ire  des  cas  piivilcg'itt, 


même  Excmpts,c 


le  Clol 


iXtmfUi. 

Du  remploi  des  deniers  dotaux  immobilifex  ,     *S4.  cV/***r. 
Si  entre  conjoints  Taftioo  de  remploi  ou  de  recompeele  peux 
tomber  daos  le  don  mutuel ,  I  »  j  «.  e>  fniv. 

Vojei  Ritimfnfi. 

Kuutntrt  du  dmtttt  in  frtvtfitmt  du  lm/«i. 
Voyei  Commrrtuu. 

Kn^niUtisn. 

De  I»  renonciation  faite  par  femme  noble  mariée  Je  dottec  pu 
Ion  frère  atné ,  au  fucceflions  de  fes  pere  fc  rnere  ,  moyennant 
sa  dot  qu'elle  a  acceptée  pour  tout  fon  partage ,    i  4  4.  <^  fmiv. 

Si  nooobitant  cette  renonciation  elle  pourra  demander  à  ion 
frète  aîné  fon  lovai  partage ,  en  rapportant  ce  qui  lui  a  été  doo- 
né  en  mariage,  Ut  mimtt. 

iimid ,  ft  cette  reooneiaiion  ou  acceptation  a  été  faite  par  le 
coati  feulement ,  Ut  mi  mis. 

Si  l'étirant  coceo  après  la  renonciation  faite  par  fon  pere  ,  a 
«ne  fiiecciuon  1  loi  éenenï ,  eft  rccrvablc ,  oa  fon  curateur  pour 
lai ,  a  l'accepter  au  préjudice  du  paient  plus  éloigne  qui  s'eft 
porté  heritiet  da  défunt,  apte»  ladite  renonciation,  »  y».  &  fniv. 

De  la  renonciation  au  bénéfice  de  diviGoo  ,       rit.cV  fmiv. 

De  la  claule  de  renonciation  an  bénéfice  de  divifion  obmife  en 
une  obligation  folidaire ,  lu  mimtt. 

§!»'d ,  en  acte  publie.  Ut  mimti. 

ft»td  >  en  acte  fait  .  fous  les  fetng»  prive»  de*  parties ,  Ui 

Dr  la  renonciation  de*  fille*  1 
$e*  on  collatérale*. 

De  celle  de*  fille*  noble* , 
Cas  dans  lelqucli  1»  Coûtomi 
'«jue  fou  les  filles  noble* , 

Si  les  renonciations  des  filles  nobles  d'Anjou  qui  font  autotilte* 
par  la  Coutume  pour  le*  laceciSon*  directes  peiiveut  être  valables 


11*7. 


direc- 
O-fmtv. 

d'Anjou  autorife  la  renonciation 

U  Ocrai, 


fout  les  lucce  tuons  collatérales , 


U  mi  m*  fniv. 


io7.e>/« 
,  font  ten 
lu  mia 
lu  mimtt. 
toS.  cW«<v. 
au  jour,  eft  Arui 
lu  mimtt. 


Des  rentes  inféodée* , 
'    Si  les  rentes  foncière*  dent* 
en  fief  du  Seigneur  Suzciaio  , 

JcW,  en  roture, 

Rente  noble  deuï  Ou  le  fief  d'autrui , 

Si  pour  cette  tente  non  payée  au  tetme  te 
amende  au  Seigoeut  de  la  tente  , 

Les  rentes  conftituée*  (ont  fujetees  ï  l'ufufiuU  légat,  comme  le* 
Immeuble* ,  *77-  &  f»>v. 

Lut  rentes  des  contrats  pignoratifs  (bot  aufli  layette»  à  l'ul'u- 
frait  de  tous  le*  acquêts  qui  appartiennent  au  furvivant  des  drux 
toni  oint*  par  mariage  ,  lu  mimtt. 

Si  l  ofiifruit-de*  rentes  coaltitutî*  eft  fini  par  l'amoniflement 
4e  la  rente  ,  a  7 t  &  fmm. 

Si  le  douaire  for  les  rente*  constituées  an  profit  du  mari ,  avant 
Ton  mariage ,  eft  fini  par  l'amoitiitcmeut  de*  tentes  fait  pendant 
le  mariage ,  t         Ut  mimtt. 

■  §&4>  après  le  cas  de  douaire  arrivé ,  ter  mimtt. 

Si  bail  à  rente  d'ketitage  eft  fujet  a  interruption  ,  voycx  /»- 
ttrrnftitm. 

Si  les  tertres  féodales  fc  peuvent  pteferire ,  voyei  trtfniftit». 

Si  les  rentes  foncières ,  fur-foneieie*  (c  autre*  le  peuvent  ptef- 
erire St  par  quel  tenu ,  voyez  Friferiftitn. 

Si  la  quotité  des  rentes  le  peut  prelcriie  ,  fc  pat  quel  te  r*  , 
Vyex  Frijeriftien. 

SX  le»  tente*  volante*  te  peuvent  prefcrire  fc  par  quel  tems , 
•oyez  trtftriflitn. 

Si  le  detteut  «l'une  tente  en  bled  ou  en  autres  efpeces  peut 
changer  la  culture  de  la  tetrc  fu  jette  a  la  tente  à  ce  qu'elle  pro- 
duire de*  ftuit*  d'aune  nature  ,  voycx  Cnitnrt  dt  ttrrt  Si  Hm- 
Ui>t. 

'  Si  le  preneur  ou  fon  héritier  peut  faite  exponee  de  l'héritage 
pris  a  tente  eotuie  le  gré  du  bailleur  ,  voyrx  Zxftmtt 

'  Si  le  preneur  ou  (00  héritier  peut  ttanfportec  l'héritage  pti*  a 
ienie  à  autre  petfoone  folvable  ou  iufolvable  contre  le  gié  du 
tailleur,  fii.&fmiv. 

'  Si  en  faiiant  cela  il  eft  déchargé  du  payement  de  la  renie .  Ut 


'  Si  le  tiers  acquéreur  ayant  été  reconnu  detteut  de  la  rente  ou 
dtsoir ,  le  Seigneur  peut  vatiet  fc  fc  pourvoit  contre  les  ancien» 
potlcfleur» ,  Utmimti. 
Si  les  rentes  dcuEs  fut  héritage  doivent  1 
Ttmt  U. 


trat  d'aliénation  d'ieenx  ,  voyez  Alit—ltim  ihniu'itt. 

Le*  rentes  fout  deuës  folidai muent  par  les  ftarclcheuis  Si  cha- 
cun d'eux  peut  être  contraint  de  les  payer  pour  le  tour,voy:zrra- 
ttftktmrt. 

>  Si  le  bailleur  d'héritage  à  tente  fonciete  peut  faiie  interroptet 
l'acquéreur  des  biens  du  pieneur  ou  de  fon  heritiet  aottes  que  ceut 
du  bailleur  à  rente ,  voyrx  Ininrttftun. 

Si  le  Seigneur  de  la  tente  Je  bail  d'héritage  ,  eft  tenu  s'oppofer 
aux  ctiées  dudit  héritage  00  an  dectet  peut  la  conleivatiou  de  (a 
rente  ,  voyez  Offfitita. 

Qutd,  U  e'eft  une  tente  ctéée  aupatavant  trente  ans ,  voye* 
0«pj/rrij», 

S»id .  pour  rentes  féodale*  4c  autres  devoir»  féodaux  et  arré- 
rage* ,  voyez  Offtfitii». 

Si  la  rente  ayant  été  payée  par  un  des  ob'igez  folidairement  ad 
paye  mer.  t  d'icelle  ou  par  Ion  héritier  pendant  tteute  arts,  les  antre* 
obligez  s'en  peuvent  défendre  par  laptelctiptioc.de  tteoteaea, 
voyez  frtftnftm 

Sur  ejuel  pied  le*  rente*  fur  maifont  &  places  des  ville*  doivent 
être  rachetée*  ,  loto  f>/»«. 

Pourquoi  les  rente*  foncières  duSsaux  Ecclelîalhquej  fut  place* 
ft  maifona  de  ville  font  exceptées  de  la  règle  générale,  ft  exemptes 
de  rachat ,  /*•  mi  mm. 

Si  les  rente*  foncières  duVs  s  l'Eglife  font  purgées  par  le  dectet, 
lotfquc  les  oppofiiioBt  i  fin  de  décharge  ont  été  fotmées  avant 
le  congé  d'ajuger  ,  1171 

gmd ,  fi  le  dectet  a  été  expédié  ft  (ccllé  tans  oppofïiiost  de  la 
part  de*  Eccleuaftiques  1  qui  il  eft  dit  des  rentes  foncières  -,  Se. 
lï  Tordre  du  prix  des  bien*  laifis  &  ajugez  pat  dectet  n'eft  pas  eb- 
cote  arrêté ,  >•  mlmt. 

Sts'd ,  fi  non  feulement  le  décret  eft  intetpofé  ,  levé  ft  iccllé  t 
triais  encore  fi  l'ordre  eft  fait  ft  le  prix  cfl  Jiitiibué  aux  cteaociet* 
du  lais* ,  lotique  les  Ecclcfialtique*  intentent  leur  aû  pout  leur* 
tente*  fonciries  ,  l»  mlmt  e>  jur»t 

Comment  en  Marche*  Commune»  fc  partagent  les  rentes  con- 
ftituées  ,  ■  )  *  I  •  ($■ /**iv« 

En  Marche*  communes  ,  quelle  Coutume  il  faut  luivte  à  l'ê^ 
gatd  de*  rente*  foncières  dues  fut  un  héritage  'jugé  par  décret  t 

itH&ftd», 

RrfU'tt'uut. 

Des  réparations  ft  des  refeOioct ,  j  1  •  f>  fuJvv 

A  quelles  réparations  loot  reçues  les  douairières  ft  autres  utu- 
Fruitières ,  lu  mimtt. 

SI  tes  réparation»  des  choie*  de  l'ufufruic  doivent  être  faite*  aux 
dépensdes  beritieti  ou  d'autres  propriétaire*  ,  )io.f>/«tv. 

De  quelles  réparations  eft  tenu  le  propriétaire ,  fois  au  commen- 
cement. Toit  durant  le  cours  de  l'usufruit ,  Ut  mimtt. 

En  quels  cas  les  reratstioi  s  viagère*  ft  les  menues  doivent  être 
faites  du  meuble  commun  du  propriétaire  ft  de  l'uiut  iuitier,  1 1 1. 

En  quel*  cas  le*  réparations  des  héritage*  de  l'ufuftuit  doivent 
étte  faites  pout  le  tout  aux  dépens  du  propriétaire  ,      /#»  mitmoi. 

Si  le  pere  ayanr  lagatde  noble  de  le*  enfant  eft  tenu  de»  repa:a- 
tions  de  leurs  héritages ,  Ut  mimtt. 

D-s  repararion*  menues  A  réfections  ,  y  o  1 .  <>/*»*. 

De  la  teparation  des  Egliles  Cathedtalet,  Collégiales  ,Coii»en« 
tuelles,  Patocbialet  ft  d'autres  Bénéfice*  »  »  )  4.  &  /*<v. 

Qui  doit  repatet  le*  Prelbyterei ,  le*  domaine*  ft  Je*  maitont 
de*  autres  Bénéfice*  ,  ■  )  <■  cV  fmiv, 

A  qui  compétent  le*  réparation*  des  Eglifc»  Cathédrales,  st|, 

&f*tv. 


ta  reprefe  ration  a  lieu  en  retrait  lignager  ,  voyez  tXitrait. 
En  iueccruan  de  queis  bien*  U  représentation  a  lieu,  tj  t.tjl 

fmni.  ft  *4t.  t>  fmm 
En  fucceflion  de  ptopre*;aneieni  la  tepteientatioo  a-t-elle  lieu  , 

Ut  mimtt. 

Slgid,  en  fucceflion  de  propres  nai  flans  t  Ut  mimtt» 

Slfid ,  en  fucceflion  d'acquêts  ,  lu  mtmtti 

<^"«' ,  en  lue  ce  (bon  de  meubles ,  »  )  «.  &  fatv. 

Eu  matière  de  représentation  que  lignifie  le  mot  Infini ,  le» 


la  r.-piefectïtion  empêche  le  privilège  do  double  lien  en  la 
Coutume  d'Anjou  ,  pout  la  fucceflion  des  meubles, des  acquêts  Se 
des  ptoptes  nalflac*  ,  »  |  7  &  /»<v» 

Cependant  les  parep*  conjoints  des  deux  côtez  en  peuvent  pten- 
dre  la  moitié  entière  ,  ft  leur  paît  hctediia  re  en  l'autre  moitié 
par  concurrence  ,  lu  mi  m- a 

Stg'd.  ft  le  privilège  de  paientédesdeux  côtez  doit  étte  r  en  fer-» 
me,  entre  tes  itères  Si  l'cturs  de  celui  de  la  fuccctuon  duquel  il  s'a- 
git ,  ou  entre  ceux  qui  les  reptefentent  ,  *  jl .  cV  fmiv. 

Si  ce  privilège  doit  étte  étendu  aux  cou  fins  et  anx  parens  plu* 
éloignez,  Ut  mimtt. 

ft-id  ,  en  fubdivifion  ,  l*t  mimtt; 

Si  on  peut  tepeetcatet  un  homme  vivant,  mai*  mort  civile- 
ment, 1  1  ?*■  &fmrv: 

Si  en  la  Coûtome  d'Anjou  la  repres^ration  a  lieu  en  retraie 
comme  en  fucceflion,  «M7-t»»*.- 
htfidtntt. 

Si  1*  refideace  à  l'cgard  de.  Ctuez  eft  de  ^  ^  «»  *  <»««« 
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foGtif,  »«»•*/*■««• 
De  quelle  manière  le  défaut  Je  refidrree  peu  introduire  la  va- 
cance Jet  Beaeficei ,  e»j  &fmi*. 
Rtfit—titu  dit  Bnt/iiwi. 
le»  tefignation»  de  B-acticea  toat  de  deux  fort*»,  »  f  S  ■  */■'»• 
Si  en  ca»  de  tefignation  le  lem»  le  compte  du  jour  de  la  procure 
co  du  jour  d;  la  mort  ,                                   i  «  •.  t»  fmni. 
Repoafe  à  phifienri  qaeftiona  fot  la  reïgnetion ,     Us  mimtt. 
Dr»  tefignation»  d'entre  le  perr  at  le  filikgirime ,  lï  j .  f>  [un. 
Si  la  tefigeation  d'un  Bénéfice  faite  en  faveur  de  qaelqu  an  6t 
ta  ptoTiiion  qui  l'a  luivie  (c  trouvent  nalka  ,)e  rehgoant  demeu- 
reta  titulaire  du  Betctice  refigoe  ,  «c  poffeffeur  cemme  aupara- 
vant ,                                                  joo.  ♦  fmv. 
Différence  qu'il  y  a  entre  dire  que  le  refignant  démettre  en  pof- 
d  le»  fru 


celle»  fane*  en  veiw  < 

qaelle»  îl  a  traité  ,  Ut  i 

Si  l'action  4e  retrait  «0  lielle,  petfonaelk  ou  miaie,  44|. 

Devant  quel  juge  doit  être  intentée  l'avion  de  retrait  ,  l„ 


fcffion  ,  prend  V»  fruit»  »  fc  fait  le»  charge» .  ufftu  »l 
dmcttfftrti ,  te  dire  que  fon  tirte  demeure  ,  que  ion  Bénéfice  n'a  pa» 

'-  -tfiarutaire  n'a  pai  le  titre 


vaqué  pat  fa  refig'natio» ,  ft  que  k  rengrutaire  n'a  pai 
avant  fa  ptife de  pofTrfGoo  ,  iu 
—       Enrre  dire  que  le  refignant  peut  prendre  le»  frnir»  &  dire 
qu'il  kj  fait  lien»,  la  »lmt. 

Entre  confiderer  le  refignant  an  refpcct  de»  tierce»  per- 
Ibanri ,  Se  le  contiieter  au  rcfpeit  du  refisnataiic  ■  t  »  i .  cV  fui*. 

Si  le  refignant  peut  excepter  de  ta  poitcfUoa  trienaak  ,  contre 
le  rdïgnataite  ou  contre  quelqu'jurre  titulaire  .    »  1 4.  (*>  fuiv. 

Si  la  refigaation  d'un  Bewfice  faite  par  an  ùnbecilie  peut  iub- 
ailler,  îotf.tT  fuit. 

*>ftrt 

Fief  tenu  en  garde  de  reffort ,  ?j.  t>  fttiv. 

Voyei  Titft  SttUfiuftiuutt. 

Rtflitmtil». 

La  reftiturioo  n'a  point  lieu  fou»  prétexte  de  le fioo  en  vente ,  Aï 
tciScQ  de  dtoiti  anivcrtcl» ,  1 1 7.  if  fmv. 

Si  la  reftirarion  jn&êe  au  profit  du  mineur  de  vingt  an» ,  contre 
le  contrat  d'aliénation  par  lui  fa^e  de  ton  hetitage,doit  profiter  i 
foncovendeut  ou  fidejufleur,  4»4'  &  fuiv. 

Action  de  reftimtion  ou  refciuon  contre  un  contrat  de  vente 
«d'héritage*  ,  avec  gtacr»  de  rcfcouûe  ,  r  t  *  ■  t>  fuiv. 

De  qocl  jour  Commence  k  coortr  la  prefciiprio'n  conrre  cette 
a ion  ,  Itt  mimtt. 

Jufqu'a  quel  îge  dure  le  terni  de  la  refticution  contre  le»  con- 
trai» fait»  en  Anjou  par  le»  mineur» ,  1 1.  97  &  fuiv. 

Devant  qetl  ]u£e  doivent  (rte  jouée»  le»  lettre»  de  reftituiloa. 

ilio.*/»*». 

AtlrttU». 

S'il  y  a  lieu  1  la  rétention  de»  bien»  d'autroi ,  pour  droit».  inre» 
têi*  ou  créance»  dû»  ,  (74  &  fmv. 

Ca»efqueI»lar;tcnriona1iru,  t-jf.  ty  fuiv. 

Riitur. 

Du  tetoar  dt  parrage,  voyex  Purttsp. 

Rtlrsti. 

S'il  y  a  retrait  pour  vente»  de  boit  de  haute  fùtaye  vendu»  fan» 
Je  tond» ,  tff 
Le  retrait  n'a  point  lieu  en  échange  ft  permutation  d'héritages, 

4  '  1  •  &  fuiv. 

Mai»  bien  en  permutation  d'héritage»  avec  rente»  continuée»  1 
ptix  d'argent ,  4 1 1 .  r>  fuiv. 

Le  retrait  a-c-il  lieu  en  permutation  d'herirage*  av;c  rente» 
toncere»  ?  tu  mimtt. 

*      -Et  11  le»  rente»  foncière»  font  raeUttabte»  a  prix  d'argent , 

Us  mimtt. 

ta  vente  de  moulin»  1  bac  ti  foraine,  le  retrait  n'a  pet  lieu, 

417.  t>  f-iv. 

■  -A  moiot  que  ce»  moallr.»  ne  (bienr  •irachex  aux  rade» , 
fcanc»  ,  ou  chanrier»  pour  perpctarlle  demenre  ,  ou  qu'il»  lofent 
fcannaox  ,  oa  bien  concède*  par  le  Prince  ou  le  Pubiic ,  a  quelque 
charge  ,  rente  ou  dsvotr  ,  Ut  mimtt. 

Retrait  demandé  par  un  mineur  ,  Can»  l'autorité  de  fon  tuteur 
cm  curateur  ,  ou  par  temme  mariée  non  autorilée  de  fon  mari, 

Itt  mimtt. 

Retrait  demandé  par  femme  mariée  de  IVritag;  vendu  par  Ton 
peie  ,  fa  mere  «t  ion  mari ,  dont  le  pri*  a  été  employé  an  paye- 
ment de  le»  den'er»  dotaux  pour  lelquel»  il  avoir  été  engage  par 
fc»  pere  te  mere  a  elle  «t  1  lbn  mari,  4»o.  t> /•  v. 

Exploits  d'afligoatioa  donnez  en  demande  de  rrrrair  ,  voyex 
Ajfignutitn  t»  Àtmtnit  dt  rttrait  te  F.xfUits. 

i'U  y  a  retrait  en  contrat  de  bail  d'héritage  a  rente ,  voyei  Bai/ 
d"kttit»gt  i  rtntt. 

.  S'il  y  a  renait  en  bail  d'héritage  fait  à  la  charge  de  payer  1  l'a- 
venir le»  ccai,  rente»,  frai»  b  charge»  ,  «11.  frfmv. 

£md ,  fi  le  retrait  eft  fait  a  la  charge  de  payer  i  la  décharge 
eh  oailleur  le»  rente»,  frai»  et  charge»  par  lui  dût  pour  autre-»  fae- 
•i'aget ,  itt  mimtt. 

S  il  y  a  retrait  en  contrat  de  bail  d'héritage  à  la  chu'çc  de 
payer  de»  renie»  amon  uTable»  ,  Ut  mimtt. 

De  la  elaulè  contena*  aa  contrat  de  vente»,  portant  qu'en  ca>  de 
retrait  l'acquéreur  employera, entre  leilojaux  cout» ,  le»  frai»  du 
défrichement  dfun  boit  tailbi ,  lequel  il  lui  eft  permi»  de  défricher 
dan»  l'an &roar  d.i  contrat ,  44o.r>f»<'. 

Différence  en  matière  de  retrait  entre  le»  chofet  faitei  par  l'ac- 
«v:;ear  par  un  mouvemeatde  votonté poftetieare  a«  «onnat,  at 


Si  elle  doit  être  intentée  devant  k  Jage  an  teffort  duquel  Je* 
chofet  acquife»  font  uroée»,  444-  ty/tri». 

Devant  le  Juge  du  domicile  de facqaerevr ,    tu  mimttt. 
Pardevant  k  juge  da  privikee  4a  rétrayant ,  par  exem- 
pte ,  devant  Meilleur»  de»  Requête»  du  Palai»  ,  In  mimtt. 

£*i4 ,  fi  le»  choie»  font  lïtuée»  en  diver»  Baillage»  on  retlorti, 
l'un  detqaelt  eft  Suxerain  de»  autre»  •  4  4 1  •  &  fiu*% 

guid .  fi  le»  chofe»  foot  fitoétl  én  diver»  Bailliage»  ou  reflbrw 
no,,  dipendans  lot  an»  de»  antre»  ,  «  toc»  dépe «dan»  d  on  tevl  Su- 
xerain ,  itt  mimti. 

Sfcid ,  en  plofieur»  Bailliage»  on  reJMtt  dépendant  de  diver <H 
jutildiâioa»  Royale»,  Utmimn. 

3*td  ,  fi  la  plu»  grande  patrie  de»  thtJfr »  «cquife»  eft  tîtuée  en 
un  Bailliage  ou  reflott,  de  le  furpto»  en  autre»  BaUrkgr»  qui  Ibicoc 
ton»  indépendant  le»  ont  de»  autre»  ,  4  4  «  f>  /au v. 

S*id ,  fi  k»  choie»  acemife»  font  fi  ruée»  partie  en  Anjou,  partis 
aa  Maine  ,  ou  en  antre  Province ,  Ut  miuut. 

AiTignaiion»  en  demande  de  retrait  Be  peuvent  être  donnée»  par 
le»  Sergent  Baillbgert ,  pour  k»  ehofe»  ton  fituée»  en  kur*  BaU- 
liage»  ou  amenée» ,  447-  &fmiv. 

Si  elle»  peuvent  être  donnée* ,  non  en  vertu  decomm  tlion  de 
Iurc  compétent  de  connottrede  tout  le  retrait  ,         lit  mimtt. 

Ce  que  peuvent  pareilicment  faire  autre»  Sergens  que  Bailtia» 
Rtr»  ,  lit  mimtt. 

•        iEc  non  (àn<  eommiflton  du  Jtrge ,  4 »  o. &faiv. 

Si  le» retraitidoivent  être  affigoei  &  detnandet  preciftm  rut  aux 
jour»  d'aflife»  te  amenée» ,  447.  t> />'»•. 

Reriait»  pour  kfquel»  affignation»  ont  été  donnée»  par  le  Ser- 
gent aux  prochaine»  affile»  pat  fon  amenée  défignée  k  un  jour  au- 
quel elle  doit  être  paffée ,  /»»  mimtt. 
De  i'aftignation  qui  échet  aptéa  l'an  ft  |om  du  contrat  .  Ut 

mèmtu 

Si  tel  exploit  peut  empêcher  la  prefeciption ,        Us  mimtt. 
S'il  y  a  retrait  de»  ehofe»  vendue!»  ft  ajagee»  pat  deciet  au  b'.oa 
offrant  te  dernier  encherilteur ,  4  f  7  •  t>  fmv. 

Retrait  de  chofe»  veulué>,llruéfi en  Marche»  Commune»  d'An« 
Jou  s  de  Poiftou  ,  4 1 7.  e>  flu*d 
S'il  y  a  lieu  au  retrait ,  quand  un  fief  a  été  vendu  pour  cemiâ 
prix  ,  le  contrat  conclu  &  arrêté ,  ft  quand  devant  la  ria  litioa  le» 
partiel  fë  repentent ,  ft  rtCUffent  de  ce  contrat  d'un  coaicoteincak 
mutuel ,  «  1  « 
 Dan»  une  vente  nu  Ile  ,                                Us  mimtt. 

Y  a-t  il  lieu  au  terrait ,  un  étranger  ,  qui  o'eft  pa»  Seigceut  ,' 
poiledeut  de  bonne  ou  de  roatrvaile  foi ,  ay»«  vendu  .  <  j». 

&  fniv. 

Si  le  retrait  a  lieu  dam  l'aliénation  de  tente ,  t  f  j 

Y  a-t-il  lieu  au  retrait  dau»  un  èchar.ge  de  fief .  dont  k  pre- 
mier Seigneur  devient  poffefleur  pat  k  moyen  d*u»e  tomme  d*ai- 

t*nt  >  *ti 
S'il  y  a  lien  au  retrait  lerrfqn'on  fief  a  érê  donné  en  payement  , 
OU  ea  payrmenr  pour  retire  ,  <}»f 
En  la  Coâtumc  d'Anjou  le  retrait  eftrrariered'auîf'e,  >jg 
S'il  y  a  tenait  peut  le  bail  k  rente  rachetabk avec  faculté, 

m; 

Si  k  retrait  doit  êtte  fait  etr  Jugement ,  1  j »♦•  &  /ai». 

Comment  doit  êtte  exécuté  k  terrait ,  Ut  mimn. 

Si  le  demandeur  en  retrjir  non  reliant  au  pay»  peut  fournit  va- 
lablement caution  au  premier  renne  qui  n'efcheroit  qu'après  l'an, 

Hi'&fitiv. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  ce»  met»  aa  ftimiit  ttrmt  au  lu  jet 
du  demandeur  en  retrait,  1  |  t  ».  f>  futvx 

Si  en  Ar.jmt  i'  y  a  lieu  au  retrait  pour  la  vente  des  menbk»  éX 
ehotet  mobitiaire»  ,  1114 
Reryaîf  {  Action  de  ) 
Si  elle  peut  être  propotee  inconticeru  aprê»  k  eonwat  fait  ft  art 
rêté ,  U  tradition  n'ayant  po'mt  encore  été  faite ,  ni  la  Irigneolie 
acquife  ,  t  a  y 

Qirlk  eft  la  nature  de  l'afliot»  dt  retrait  tignageren  Anjou  « 

En  quelle»  juitfdiaion»  eerteaâion  doit  être  porrêe  ,  tu  l/^ 

&  fusiv. 

En  Marche»  commune»  qae]  effet  doit  avoir  riodiviitaitft  de? 
l'aâionde  reuait ,  13*»   &  fitrv, 

tmtstt  (  droit  de) 
Si  le  c.wfenrement  doar.é  i  une  venre  par  k  Seigneur  fco<ial  ^ 
ou  par  le  lignager ,  pré judick  au  d  toit  de  tettait ,  <  »  «- 

Rttrâit  Fttdul. 

SI  le  retrait  féodal  peut  être  exercé  par  k  Roi .  confidetê  eoto-' 
me  Seigneur  de  fief,  air  fi  que  par  Je»  Seigneur»  de  fiefe  inférieur*, 

4*«  &fmim. 

Si  le  droit  de  rerrair  féodal  peut  être  ce Jê  pat  k  Rot ,  comme 
parunautle^eigneur  de  fief  ,  4»7  f>/t»*v. 

Si  la  demande  de  retrait  féodal  eft  empêchée  par  lepiyerneoe 
de»  remet  fait  au  ceccrcor ,  ou  au  Fctmitr  du  fiel  avant  i*cxJul*> 
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tto»  ia  «entrât  fait*  rofceuielletnent .  hi  nimtt. 

S'il  y  a  tetrait  féodal  peut  t  ai  fan  de  l'héritage  vendu  tut  on 
tumeur  1  !»  choie  abandonnée  au  dêguetpie  i  lut  un  curateur  aak 
bien»  vacant  d'un  défunt  duquel  U  lutceiliuo  a  été  répudiée  île 
fur  un  curateur  à  bien»  cedex ,  4  »  j.  £ /•■*'• 

Une  rente  inféodée  étaot  te  a  u* ,  7  a- 1  il  lieu  mu  retrait  féo- 
dal ,  tu 

Si  le  dtoic  de  ce  renaît  peur  être  eedé  ,  «17 

— 1  S'il  eompete  au  mari  fur  le»  fiefj  fiervan»  do  tuf  propre  à  la 

femme ,  U  mimt. 

S'il  7  a  beu  au  retrait  féodal ,  lui  vaffal  vendant  fa  part  d'un 
Scfàfoacovinal,  «il 

Si  le  Seigneur  peut  faire  le  retrait  féodal  d'un  fef  tendu  pat  un 
♦affal ,  avec  la  faculté  de  terne  té  ,  «»» 

Y  aura-t-îl  lieu  au  tenait  féodal ,  ou  au  ouiut  le  a  l'égard  de 
tjuoi  ,  fie  en  quelle  manière,  li  un  fief  a  été  vendu  pour  tomme 
dargenr  ou  pour  une  reutc  ar-ouclLc  le  perpétuelle ,  continuée  It 
fpccialeineat  aftguce  fur  le  fief  vendu .  le  généralement  fur  tout 
Jet  bieoi  de  l'acheteur  î  t  j  o 

Y  aura  t-U  lieu  au  retrait  féodal  Je  viHal  vendant  ou  conftiiuaiu 
Une  rente  fur  foo  fief  >  U  ni  m». 

Uo  fief  cl)  par  une  feule  concelfion  baille  à  cettaine  tente  an- 
nuelle lanj  qu'il  y  ait  argent  baille,  ai  retexitioB  de  foi,  y  a  i- il  lieu 
ou  tenait  féodal  ou  ligoager  ,  U  mimt  t>  /ait, 

Yaura-t-il  rien  au  retrait  féodal ,  le  réméré  étant  fait  dana  le 
tenu  de  la  prorogation  de  la  faculté  ,  *  j  1 

S'il  y  aura  lieu  au  retrait  féodal  un  fief  ayant  été  vend*  à  fa- 
culté de  réméré  d'un  certain  teins ,  «51 

Y  a-t-il  lieu  au  retrait  fcodal.pour  une  rente  inféodée,  non  ra- 
chetable ,  le  coafthuée  fur  un  fief,  ayanr  été  vendue  au  débiteur 
«le  cette  rente  t  *)  1 

Le  Scie 
«lutteurs  i 
îeuts,  le  dont  i 

Au  ca»  qu'un  contrat  ou  une  donation  a  charge  de  rente  ou  de 
»ec  lion  viagère  foient  fuicu  a  tetrait ,  comment  le  reciait  en  don- 
0  être  exécuté  ,  •  14°  e>  jmv, 

lutrait  lig»Mgn. 

S'il  y  a  retrait  lignager  pour  raifon  de  l'héritage  vendu  fur  un 
^orateur  à  la  chofë  abandonnée  ou  déguerpie  ,  4 1 1 .  &  Jm v. 
»  Sut  un  curateur  aux  bien*  vacani  d'an  défunt  duquel  la 
lucceJlion  a  été  répudiée ,  4 »».  &  f»>*. 

*■        Sut  ub  curateur  i  bien*  cedex,  l*t  miiétt. 

Si  le  retiait  lignager  a  lieu  au  profit  dei  ligoagcti  dn  mari  len- 
tement ,  qui  après  le  décès  de  (a  femme  a  feul  vendu  le»  héritage» 
acquit  pendant  leur  cocnmsnuucê ,  ^6.&fnîv. 

lia  lieu  au  profit  de»  Ugnager»  du  vendeur  feulement ,  quoi» 
«Ju'ilait  vendu  Yhcrirage  appartenant  à  aattui,  loir  pour  le  tout 
«u  pour  patrie  ,  Utmimtt. 

Ii  n'a  point  lieu  au  profit  des  ligoager»  de»  vrai»  Seigneur»  de 
«"héritage.  4 )t  &/m$v. 

-  ■  ■  Ni  de»  lignager»  de  la  femme  pour  raifon  de»  acquit*  de  la 
communauté  vendu»  par  le  mari  teul .  mimti . 

Cependant  il  a  lieu ,  fi  le  mari  le  la  ' 
bli»  vendeur»  au  contrat  de  vente , 

Retrait  demandé  par  on  plus  prochain  lignager  entre  la  bcmrfa 
«tlcrdenier».  «t»  ty/inv. 

Si  du  jour  afCgné  pour  l'exécution  du  retiait  y  ayant  eu  reinilé 
■  un  autre  jour  fin»  coutume  accroître  r.i  diminuer ,  le  plu*  pro- 
chain lignager  peut  venir*  tem»  au  jour  de  ia  remife  demander  te 
tetrait  entre  la  boorlëlc  le»  denier»,  In  mirnit. 


1  pourra- r- il  faire  le  retrait  féodal  d'un  fief  vend* 
,  dont  la  tradition  a  été  faite  à  chacun  de»  po»Tef- 
aatcun  d'eux  n'a  été  invefli  I  mimt. 


41I.  &fmv. 


Retrait  demandé  le  esceuté  devant  Juge  incompétent  ne 

4Jo.f>/ 


peut 

cuire  aux  p  u»  prochain»  lignager»  ,  4/0. &/uiu. 

Il  peut  nuire  i  l'égard  du  Seigneur  de  fief ,  «"#»  «Wmm». 

L'atUgoatioD  en  demande  de  terrait  ligoager  donnée  dan»  l'aa 
te  jour  du  contrat  cmpévbe  la  prefetiprioa  ,  quoiqu'elle  Coït  don- 
née i  écheoix  aprê»  l'an ,  le  a  aotte  jour  que  celui  de  l'amenée  du 
jergenr ,  '«  mtmtt. 

Rrprcfcntation  a  lieu  en  tetrait  ugnager  ,  la  mi  mil. 

Elle  fait  venir  le  reprefentant  en  concurrence  avec  celui ,  qui 
t ft  en  pareil  degré ,  que  le  reprctei  .té ,  4  f  '  •  &  /au». 

ii  elle  le  fait  préférer  a  celui  quieft  en  pareil  degré,  tant  en 
Égoe  directe  que  colkterale  >  -  '«  mfmtt. 

Si  elle  *  lieu  pendant  la  vie  du  repteténté  ,  lu  mi  mit, 

.  Si  le»  hier.»  comprit  en  un  retrait  lignager  doivent  étte  repute» 
ou  propre»  ou  acquêt»  du  rettayant,  4f  )  (>/<hv. 

Si  1  aûton  de  retiait  lignager  peut  être  intentée  Se  poutfmVie 
tu>n  l'ailile ,  4  f  7.  &  fki». 

Si  i'iffignatioa  ayant  été  donnée  1  l'ait!  .e  l'acquéreur  peut  en 
v.ertu  de  lettre»  de  Chancellerie  ou  autrement,  la  faire  anticiper 
pour  procéder  bot»  le  aupatavant  l'affilé ,  Iti  mimti. 

Si  l'action  de  tetrait  lignager  compère  aux  enfin»  ou  aux  lo- 
ue* qui  ont  répudié  la  fuccellîon  d'un  défunt  pour  raifon  d<*  ht- 
titane» d«  U  focceflton  vendu»  par  décret  fur  le»  autre»  parei  l,  qui 
l'on»  acceptée  étant  en  pareil  degtt  de  fiicceder ,         lu  mima. 

Leur  compere-t  elle,  fi  l'adjudication  a  été  faite  aux  héritier» 
bénéficiaire» î  419  &f<**- 

Si  elle  compère  à  l'héritier  bénéficiaire  pour  raifoo  de  choie» 
riducs  par  le  défunt  »  Itt  mimes. 

Si  le  teuait  lignaget  peut  fc «tivifix  ,  4*7-  &f*v. 


_  En  retrait  lignager  pour  raifon  de  eholë  vendué"  >  avec  eondp. 
tton  de  gtace  de  refcoulTe  ,  la  prefcitptioo  ne  commence  i  courir 
que  du  jour  de  la  eraea  expirée ,  ri;.t>/«r». 
Qoelle»  formalttet  l'on  doit  gardet  dao»  le  remit  liguager  t 

1 1  j  f .  df  f*iv. 

Si  un  mineur  émancipé  qui  pourfuit  uo  retrait  lignager  doit 
figatfier  la  fèntencc  d'écnancipatioa  pat  ton  exploit  en  demande  de 
Ktraie  ,  i  j  j  i 

Si  l'exécution  du  rrttait  tigrager  doit  être  faite  à  I»  hu  ta  ne 
du  iour  de  la  fignifiearioo  dt  la  ftatence  par  défaut,  ou  a  la  hui- 
taine du  jour  de  ta  date  ,  _  1  >  17. &(*iv. 

Quelle  doit  être  la  huitaine  ordonnée  pour  l'exeturion  du  re- 
trait,  1 1  j  t.  &  fiuv. 

SI  l'exécution  du  retrait  doit  être  faite  devant  le  Sergent , 

t  M  » 

Si  le»  fruit»  de  l'année  recueilli»  fit  fepxrcx  du  fond»  Ion  du 
contrat  de  vente  font  fuiets  audit  retrait ,  iéttJvn 

Plufieur»  doute»  relolu»  lut  k  retrait  liguager  de»  bwts  fituex 
en  Marche»  Commune»,  t  j  1 1  -  &  flùv. 

Rcponle  à  l'objection  que  l'on  peut  faire  fur  la  folutîoo  defditt 
doute»,  îjlo 
Urtrmii  «b  mi-dinier. 

Retrait  de  mi-  denier ,  »  I  1  &  fuiv  *  4  f  1  &  fuiii. 

S'il  a  lieu  en  cil  de  feparation  de  bien»  fit  d'habitation  comme 
en  car  de  mort  ,  %lt.& fmiv. 

S'il  a  lieu  au  ptofit  de  la  femme 00  de  fciberitietieaca*  quel- 
le ait  répudié  la  communauté  âpre»  le  dece»  de  (on  mari ,  ou  (ci 
herit'tr;  apré»  foo  deeét ,  »  *  »  •  &  {»'  u. 

S'il  a  heu  fur  le»  choie»  retirée»  par  renaît  lignager  ,  4$  ». 

Ht  dan»  quel  tem» .  mimtt. 

Si  les  «bofe»  retirée»  de»  denier*  de  la  communauté  conjugale 
foat  propre»  de  celui  de»  eonjoint»  de  la  ligne  duquel  elle»  looe 
procède»,  4M-  &  fuiv. 

Si  lui  ou  foo  héritier  eft  rtcevabte  a  retenir  à  foi  tout  l'héritage 
retiré  en  tendant  à  l'autte  conjoint  00  b  fon  hetltiet  la  moitié  dia 
retrait,  4  J  *•  fi" /«<v. 

SjiU ,  aui rement  que  par  retrait  de  mi- denier,     in  mimti. 

£»i4 ,  par  terrait  de  ml-  denier  aptes  le  tenu  du  retrait  expiré  , 

lu  mJmt. 

Kttfjtnt. 

Si  le  rerrayant  efl  ob'igé  de  payer  à  l'acquéreur  le  fort  piincr- 
pal  du  contrai  d'acqsifition  ,  pour  lequel  il  y  a  terme  porté  pat  le 
contrat ,  «  »  f .  c>  fm*. 

D'aflurer  l'acquéreur  par  cautions  .ou  auttement  de  le 
payer  dan*  le  terme  en  fa déchatge,  f«  mtmti. 

—  -■De  faire  intimer  le  vendeur  par  l'acquéreur  au  jour  de 
l'exécution  du  retrait ,  pour  faire  vuider  la  queftioo  dudit  paye- 
Brm,  4»'-  t>/»<v. 

«ty>d ,  fi  l'héritage  a  été  vendu  i  ta  charge  que  !e  ptix  ne  fera 
payé  qu'aprè»  le  d'cei  de  l'acqnereur,  '«  mimts. 

Si  le  retrayaoreft  recev»b!e  i  d  mander  dommaçr»  Se  interfits 
contre  l'acquéreur  four  avoir  c'eftiché  le  vendu  le  bon  en  confé- 
qutnee  de  ladite  claufe  ,  44°.  t>  fmiv. 
  La  reftitu  ion  du  prix  du  bo;»  ,  Ut  mimii. 

Si  le  rettayant  eft  tenu  de  reraboorfet  le»  frais  du  défriche- 
ment 1  l'acquéreur  ,  mimil. 

Le  r*tr»y»at  eft  tenu  de  tembourrrt  i  l'acquéreur  le»  frai»  pat 
lui  fait»  pour  la  culture  de  l'betitage'  acqut»  le  tettié  1  fit  le»  fe- 
mence»  qu'il  a  jeitéeioufait  jetter  en  l'héritage  .quand  même  Tac- 
qnereor  auioit  rrouvè  rheritasre  cultivé  le  en  kmnncê  lot»  de  ton 
contrat  ,  fit  en  luroit  prit  le»  fruit»  ,  le  par-apre»  l'atiroir  cultivé 
At  er  fementé  de  nouveau ,  4  ■»  ■  •  &  f»iv, 

lleft  fondé  d'avoir  le»  fruit*  dt  rherit*ge  retiré,  à  commença* 
du  jour  de  l'execuiipn  du  retrait  î  même  du  jour  de  la  huitaine 
npiés  l'affigration  en  demande  de  «trait ,  échue  en  ca»  que  l'ae- 
oueienr  ait  lait  défaut ,  ou  qu'il  lit  eonteflé  la  eonnoiflance  ou 
lexecutionda  retrait,  443-  &  f**v. 

Si  le  rettayant  peut  être  reBirné  par  la  loi  ,  ut 

S'il  peut  demander  comper.fuion  ,iu  cl»  que  l'achètent  lui 
doive  pareille  Tomme  ,  poot  une  autte  eaufe  ,  «17 

S'il  refoudra  tout  eotlet  le  prix  en  partie  payé ,  fit  en  partie  re* 
«ni»  on  donné  ,  "  mJn. 

S'il  joiiita  du  terme  le  délai  donné  pour  payer  le  ptix  d  un 
fond»  vendu  ,  fit  »*il  k  p«7«'»  *  l'ieheteur  ou  au  vendeur^,  U 

Htvtrfit». 

Voyet  tfftvtt. 


Si  les  Prieurex  de  fille»  peuvent  être  réuni»  1  l'Abbaye  4mt  i(l 

too/  &fmiv. 


RtVBClttff*. 

De  h  révocation  d'une  donition  mutuelle  faite  par  U  femme 
du  contentement  de  fon  mati ,  pendant  Ii  maladie  àor.t  elle  eft  de-t- 
oedee,  itt.&i***-*  i  97-&fi*y* 

De»  révocation»  de  donation» ,  t>7- f>  jmv. 

De  la  revotarlon  de  ce  qui  a  été  fVt  en  fraode  d«  ettaraer*  , 
de»  heiuiet»,  de»  droit»  acqui*  fit  forn-ex  de»  drott»  elperex  *  no» 
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Signification  de  cet  mots  ,  »  j  o.&fai*. 

Saifil. 

Un  procès  pendant ,  la  faine  doit-elle  être  levée  pour  le  tout, 
ou  feulement  a  l'égard  dei  articles  non  conteftex  ,  «o  j 

Si  la  faifie  du  fief  principal  «tant  «nie  te  «foin*,  le*  faifies 
des  arrietc-fiefs  bat  anffi  finies  «  refoiulis,  «o» 
Smifitfttdsli. 

A  qtti  compère  le  droit  de  faine  féodale,  (<> 
S*>fimt. 

Saifine  privilégiée,  to}.r>/*aiv. 
Saifine  fi  m  pie  ,  '«»  m(mst. 

Difettaee  entre  la  fi  m  pic  fàifine,  U  fàifioe  privilégiée  &  l'a- 

StUim. 

La  demande  des  Cataires  <é prescrit  par  deux  «m,  /4f.tfi 

/-«. 

Mfuar. 

Si  lei  Seigneurs  dei  fiefs  peuvent  contraindre  leurs  vaffàux  Se 
fujets  i  rebâtit  leuts  nui  Ions  ruinéei  ou  démolies  eo  «4. 

Si  les  Seigneurs  des  fiefs  peuvent  empêcher  leurs  vaffaux  te  fu- 
jets de  tiret  de  la  pierre ,  tufc ,  charbon  «t  autre»  chofes  de  lents 
héritages,  Itimtmtt. 
Voyex  Offtptian ,  Pr*/ï»pri*»*  Unit. 
Si  le  Seigneur  eft  tenu  de  faire  montrer  an  vaffal  des  chofes 
qu'il  tient  en  fief  de  lui ,  de  leurt  bornes  te  limiers  ,  8e  de  leur 
confidence,  «ot 
S'il  peut  uter  de  taille  féodale  pour  droits  qui  lui  font  dît , 
lion  par  le  pair  je  a£e  d'infeodaiion ,  ni  par  la  Coutume ,  «  o  t 
S'il  eft  cenfé  avoit  renonce  a  fou  droit  de  faire  mettre  hors  les 
mains  de  t'Egliiê  ,  lotfqu'il  Ta  fait  appeller  pour  exhiber  (on 
contrat  d'acquêt  avec  cette  crante  pout  faire  les  ventes ,  la  foi 
4c  hommage,  8c  payer  l'amende  ,  1*  mimt ,  t£  faiv. 

Son  procureur  ,  ou  tuteur  ,  ou  curateur  peut-il  recevoir  l'io- 


Si  le  Seigneur  mineur  de  a  t.  ans,  majeur  de  ao.  ans  fefait 
f  rtjudice  en  aroortiflaut  ,  U  mimt. 

Si  le  Seigneur  luperïedr  peut  amortir  pendant  la  faille  féo- 
dale du  fietinfèrieur .  U  mimt. 
Si  le  Seigneur  immédiat  peut  amortir  maigre  le  Seigneur  Su- 
zerain ,  U  mimt. 

Si  le  Seigneur  contraignant  l'Eglilë  de  mettre  hors  de  les  mains, 
peut  du  cp  ttrar  d'acbat ,  tcc.  par  lequel  elle  a  acquis  >  lui  faire 
.payer  le  droit  de  quint  8t  requint  4:  autres  ,  la  mimt. 

Si  le  Seigneur  eft  tenu  d'admettre  un  cohéritier,  qui  lui  offre 
la  foi  4c  le  rachat  eetiet ,  «o  7 

Si  le  Seigneur  ayant  mit  eo  fa  main  durant  le  terme  de  quaran- 
te jours  paflei .  (évadai  é:ant  en  demeure  ,  feia  les  fruits 
fient  du  jour  de  la  demeure  du  varTal ,  «01 
Ji  les  quarante  jours  paflrr  ,  il  p.-ur  mettre  en  fa  main  de  nou- 
veau ,  la  première  main  mile ,  faite  en  tem*  prohibé ,  o'etant  pas 
refeindée ,  ni  le  «allai  dé.lnmroagé ,  l»  mimt. 

Si  leSetgoeut  a  titre  d'emphytroie ,  le  Seigneur  cenuer  ,  trie 
Seigneur  fupetikiai/e  ,  peuvent  latGr  en  leur  00m  >  *o» 
51  le  Seigneur  peur  mettre  le  fief  en  lés  mains  ,  le  vaffal  étant 
ftbfent  depuis  lung-trtns  ,  l*  mimt. 

Si  ayant  mis  en  fa  main  le  fief  immédiat ,  il  peut  auuï  y  met- 
tre les  arriere-fiefs ,  U  mimt. 

S'il  peut  nonobftant  le  délai  donné  par  le  vaffal  aux  arriere- 
vaflaux,  roeureen  lamaui.ic  laifir  les  arrière- fiefs  ,  la  mimt. 

Si  le  Seigneur  de  fief  peut  céder  à  un  autre  le  droit  de  la  faille 
feodale.  <i0 
Le  Seigneur  ayant  mis  en  fa  main  uo  fief  tous  les  acceffoires 
,du  fief  font-ils  compris,  la  mimt. 

Si  le  Seigneur  qui  a  mis  en  fa  main  un  fief ,  faute  d'homme, 
prendra  les  fruits  de  plusieurs  années  ,  la  mimt. 

Si  le  Seigneur ,  qui  a  faift  un  fief  fur  un  variai ,  qui  i  talion 
de  fon  fief  a  la  pretenution  ou  collation  d'un  Bénéfice ,  prefen- 
tera  ou  conférera  ce  Bénéfice  ,  ta  mimt. 

Si  le  Seigneur  jotiitTant  du  fief  faifi  peut  uter  du  retrait  féodal 
lur  les  arrière-  fiefs  vendus ,  Umimt. 
.  Si  le  Seigneur  eft  tenu  aux  refeâioos,  tcc.  pendant  tout  le  rems 
qu'il  jouit  de  la  chofé  qu'il  a  mile  en  Ca  main  ,  la  mimt. 

Si  pendant  fa  main  mile ,  il  peut  avancer  le  trms  de  la  moif- 
fon  ,  de  la  vendange ,  de  la  pèche  des  étangs ,  ou  de  la  récolte 
des  autres  fruits ,  «11 
.  Le  Seigoeur  a  mis  en  fa  main  un  fief  .'qu'il  a  trouvé  fans  cul- 
ture ,  âtc.  l'afemé  ,  tcc.  le  vaffal  vient  te  fe  présente  à  faire  (es 
obéïflancet ,  Atc.  twdjmriil  la  mi  m. 

.  Le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  d'admettre  8c  recevoir  le  vaffal  i  lui 
faire  la  foi  te  bonuuagc  dans  un  autre  lieu  que  le  manoir  princi- 
pal dufief,  «ta 
Si  le  Seigoeur  jouidant  d'un  fief  par  défaut  d'homme  .  ou  par 
droit  de  rachat,  doit  lembourfcr  à  fbn  vaffal  ou  colon  ,  les 
'Démences  ou  les  frais  de  la  culture ,  lit 
Si  le  Seigoeur  qui  a  choifi  les  fruits  d'une  anode  peut  pendant 
*ctt:  aimée  cxpuller  les  colons  4a  valUl  de  la  maifoa  oi  ils  ha- 


bttent ,  te  le  vaffal  mime ,  8r*.  U  mimt. 

Le  Seigneur  de  fief  immédiat .  prenant  le  droit  de  rachat,  fi. 
l'arriére-  fief  eft  ouvert,  en  jouira  aulfi  par  droit  de  rachat,  U 

mimt. 

Une  veuve  ufufruitiere  d'un  fief  dominant  ,  acheté  un  fi.f , 
qui  eneftmouvaor ,  le  Seigneur  propriétaire  du  fief  dominant 
peut- il  le  mettre  en  fa  main  par  défaut  d'homme  t  t 1 4 

Un  Seigneur  qui  prend  des  droits  8c  charges  extraordinaires 
fur  quelques  héritages  voifint  de  Iba  contout ,  peut- il  exiget  des 
autres  ces  mêmes  droits  te  charges  t  *  1  f  •  CT  /m'w. 

Le  Seigneur  peut-il  faifir  ou  au  moins  procéder  par  voyed'Ar- 
rft  fur  les  fruits  ,  pour  fe  faire  payer  une  prédation  annuelle  1 
lui  dûé°  fur  un  héritage  concédé  a  la  charge  de  droits  féodaux  , 

«17 

Un  Seigneur  peut-il  6ter  un  fief  a  l'héritier  d'un  vaffal  qui  l'a 
offénft  ,  ne  s'éranr  point  plaint  durant  la  vie  du  vaflal ,        <  19 

Le  Seigneur  déniant  injuftemeot  l'inveftiture au  vaflal ,  fera-t- 
i)  privé  de  la  Seigneurie  direéte  8c  de  la  fuperiotité  féodale,  /<* 

mimt. 

Si  le  Seigneur  peur  malgré  fon  vaffal  immédiat  retenir  un  an 
riere-fief  qui  eft  mouvant  du  fief  du  vaffal,  a  1  4. 

Plusieurs  Seigoears  d'un  mtlme  fief  dominant,  lésons  veulent 
prendre  le  quint ,  les  autres  veulent  faire  le  retrait  f-odal ,  l'ac- 
quéreur eft-il  tenu  de  diviléc  fou  acquêt  te  tes  fujets  ,  en  ers 
retenant  partie,  6c  divilant  l'autre  ,  te  en  recevant  le  prix  i 

Le  Seigneur  peur  il  invertir  l'acquéreur  à  l'égard 
fervans ,  mouvant  d'un  fief  dominant  ,  vendus  pat  un  même 
contrat,  8c  peut- il  al'égatddes  autres  ufer  de  retraie  féodal, 

U  mimt. 

Peut-il  faire  le  rerrair  féodal  d'un  fieffervant  ,  vendu  autre- 
fois i  fon  vendeur  ,  U  mimt ,  é'f"v4 
Si  ayant  tetenu  par  retrait  féodal  un  fief  mouvant  de  lui  ,  il 
doit  pour  raifon  de  ce  quelques  droits  au  Seigneur  duquel  le  fief 
dominant  eft  mouvant ,  4  a  t 
Il  eft  tenu  de  l'unir,  incorporer,  8c  confolider  au  fief  domi- 
nant. Ut 

Un  fief  fervant  'ayant  été  vendu  plufieuu  foi..  Je 
fcra-t-il  le  tetrair  féodal  duquel  de  cet  courrais  de  vente  il  votw 
dra  I  la  mimt* 

Le  Seigneur  du  fief  fuperieur  peut-il  retenir  par  retrait  féodal 
les  fiers  vendus  te  mouvant  d'nn  fief  faitî ,  Itt  mtmtn 

Un  contrat  ayant  été  fait  tans  écrit ,  le  Seigneur  eft-il  ob!g£ 
de  s'en  rapporter  a  ta  feule  parole  de  l'acheteur  et  de  croirai 
l'obligation  qu'il  lui  en  fait ,  ti  •; 

La  fraude  étant  découverte  te  la  vérité  reconnue"  du  prise 
d'un  fond  vendu,  le  Seigneur  pourra- t-il  revenir  au  tettan  , 

«te. 

Le  Seigneur  fcra-t-il  préféré  au  patent  oor.iangu  o  du  verdeur, 
s'il  appert  par  le  titre  de  la  conceffion  originale  ,  que  le  fief  a  été 
dpnnéà  la  charge  que  le  Seigoeur  pouiroit  le  retenir  en  en 
rendant  le  prix,  Umimt. 

Le  Seigneur  faifant  le  retrait  féodal,  1er a-t- il  tenu  de  toutes 
les  charges ,  tee.  «  j  1 

Un  Seigneur  prenant  pur  Muait  féodal,  fera  t-il  tctiu  des 
charges!  1 1  », 

Qgei»  droits  competent  au  iîisrieur  ,  on  acquéreur  ayant  verv- 
du  le  fief  qu'il  avoir  acheté  d'un  étranger,  parent  de  fon  ven- 
deur 1  la  mimt. 

S'il  eft  dû  de  nouveaux  droits  au  Seigneur  d'une  vente  faite  en 
vettn  d'un  paÉte  ,  «  ,  4 

SileSeigneur  mineur  de  vingr-ciaqaas ,  peut  étrereftirué  ,  te 
s'il  eft  télé  dans  l'adminift  ration  des  droits  féodaux  ,   la  mimt: 
Si  les  Seigneurs  ont  eu  juridiction  contre  leurs  laboureurs  de 
colons  ,  «  4 1  &  fut*. 

S'ils  avoient  une  telle  quelle  )uiifdiâion,  os  une  lurildiOion 
publique  ,  44a 
Si  l'on  peut  douter  fi  les  Seigneuts  tempotelt  ont  uee  jurifdi^ 
âion  publique ,  la  mimt. 

Si  le  Seigneor  peut  mettre  le  fief  de  fon  vaffal  en  fa  main  de 
la  propre  autorité ,  44! 
DillinCfion  qu'il  faut  faire  en  ladire  queftion  ,  la  mimt. 

Si  un  Seigneur  de  la  Coutume  de  Paris ,  en  laquelle  la  main- 
mile  féodale  emporte  gain  de  fruits  peut  tn  oser  pour  le  pave- 
ment de  fcs  droits  extraordinaires ,  comme  il  le  peut  pour  feu 
droits  ordinaires  ,  s  f  t' 

Si  le  Seigneur  peut  convenir  tous  les  héritiers  de  fon  vaffal  pont; 
lui  faire  enfcrnble  la  foi  8c  hommage ,  *f  S  ■  &  [**oa 

Si  le  Seigneur  k  le  variai  (bot  deux  corrélatifs ,  t)  f- 

Si  le  Seigneur  peut  exiget  la  foi  te  hommage  avant  que  d*a- 
vou  atteint  l'âge  légitime  ,  <*  svéasv  frfmèva 

Si  le  Seigneur  qui  met  en  ta  main  uo  fieffervant  ne  le  polTede 
pas  .  mais  s  il  en  eft  en  poûéflîon  ,  4,7- 
Un  Seigneur  en  déclarant  qu'il  ne  veut  pas  confolider ,  peut 
empichrr  ou  retatder  i'eUît  de  la  cotdolidatioa ,  U  m  ma  f> 

Quels  font  les  Seigneuts  d'Anjou  qui  ont  droit  de  prendielea 
ventes  te  itTués ,  ou  les  ventes  doubles  pont  les  aequifitioos  fai- 
tes dans  leurs  fi^fs  ,  1  a  1 4.  &  fiu%>j 
Si  eu  U  Coutume  d'Anjou  le  Seigneur  peut  retour  to 
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fruits  qu'il  a  recueillis  pendant  la  taiiie  féodale ,  m».  <$> 

fmiv. 

S'il  peut  en  verra  de  tafaifie  féodale  recueillir  tout  le»  fruits, 
qui  tenu  en  maturité  4c  boni  à  recueillir,  fana  proportion  de  tem» , 

nto.e>  fmiv. 

Ce  que  le  Seigneur  dans  le  cas  de  rachat  petit  prendre, 

U'L 

Qpel»  Seigneurs  peuvent  avoir  en  Aajonaoe  Jurifdi£r,ion  ré- 
glée le  contentieofe  ,  Umtmi&fuiv, 

Si  le  Seigneur  peut  demander  des  lods  4t  ventes  d'un  contrat 
rcfolu ,  i  j  o  o  •  &  fmiv. 

Si  les  Seigneurs  de  fief  (éroienr  bien  fonder  de  demander  à  leurs 
srafUux  une  nouvelle  évaluation  de  leurs  cens  *  tetvices  par 
,  «apport  a  la  valeur  de  la  monnoye  au  tems  que  lelditt  cens  8c 
fervices  ont  «té  impoiez  5c  pat  comparailbn  de  la  valeur  des 
denrées  au  même  tenu.  tjsa.  &fm'V. 

Si  le  Seigneur  eft  exclu  du  retrait  féodal  par  le  pavement  des 
lods  Se  vectesfait  au  fermier  ,  >  J  te» 

Si  le  Seigneur  apiés  avoir  promis  compofition  des  lodt  je 
«entes  peut  faire  le  retrait  féodal  ,  la  mimt. 

Si  le  Seigneur  eft  exclu  du  retrait  des  antres  héritage*  vendus 
.par  le  roéme  contrat,  par  le  payement  des  lods  &  ventes  fait  noue 
partie,  Umimt,  &fniv. 

Stifntnt  CnJîtT, 

Si  le  Seigneur  Ceafiei  peut  de  fou  autorité  privée  prendre  Se 
failli  le  fond ,  iij.fr  fuiv. 

f  aire  une  fimple  gagerte  de  meubles ,  ait. 

S'il  peut  demander  les  vêtues  d'une  Comme  dépeoiec  au  rerabiif- 
fetnent  d'une  mailon  tenuï  1  cent  menaçant  ruine,  &  qui  a  été 
donnée  a emphvteofé,  (ii 
Stipmir  DtrtS. 

Si  le  Seignnu  direct  peut  ufer  de  retrait  féodal  »  l'égard  d'une 
ebofe  eeniive  comme  à  l'égatd  d'une  chofe  féodale ,  a  < 

S'il  lui  eft  du  quelques  droits  d'une  transaction  faite  fur  la 
seigneurie  de  quelque  chofe  féodale  ,  1 1 1 

Sitpunr  Fttdttl. 

Si  le  Seigneur  féodal  peut  teteoit  le  contrat  pouc  la  furet  t  des 
pentes ,  6  t  f 

S'il  peut  ufer  de  nuinmife  pour  arrérages  à  lui  dûs,  Oc  faille 
les  fruits  du  fief  leivant ,  foit  peu  taaa  ,  fuit  (épatez ,  au- dedans 
.des  borne*  ou  limites  du  territoire  de  la  ]uftice ,  tt,y 

S'il  peut  Caifir  les  fruits  hors  de  fou  fief  par  vojre  d'exécution  , 
OU  *3mnt  aijswrariria .  I*  mimt. 

$mid,  |i  le  Seigneur  a  un  titre  public  4c  authentique  de  la  te- 
conttoiuance  de  fon  cens  ,  i»  mimt. 

SI  le  Seigneur  féodal  pour  les  arrérages  d'une  prédation  an- 
nuelle ,  autre  que  de  droit»  féodaux  ,  ne  pouvant  vas  ufer  de 
snainmife  féodale  ,  (eut  au  moins  faiftr  les  fruits  penuans  ,  com- 
me le  peut  le  Seigneur  cenlîer  pour  fon  cens,  «\i 
Si  les  Seigneurs  féodaux  qui  prétendent  que  les  fiefs  relèvent 
d'eux  par  la  Coutume  du  Vextn- François ,  font  obligez  de  le 
prouver  clairement ,  eu  rapportant  l'infeodadon  primordiale  , 

(Il 

Si  le  Seigneur  féodal  doit  fucceder  a  défaut  d'héritier  dans  une 
ligne ,  i&M 
Stifntmr  Immtdit. 
Si  un  Seigneur  immédiat  peut  amortir  le  fief  de  fou  foos-vaf- 
fal  avec  préjudice  ,  i  l'égard  du  droit  du  contraindre  une  main- 
anorte  de  mettre  hors  de  tes  mains  un  «if  par  elle  acquis  ,  £  / 1 
St'uiUMT  Smtrrtin. 
Le  Seigneur  Suzerain  aura  t- il  le  rachat,  ou  lequiot  te  re- 

Suinr  ,  fi  pendanr  l'animée  du  rachat  un  boa  Ce  ample  artiete- 
cf  change  de  main  par  donation ,  ou  vente  ,  t 1 1.    e>  fmiv. 
S'il  aura  le  retrait  féodal  dea  arrière- fiefs ,  vendus  pendant 
fou  année  ,  t 1 1 

Un  vaflal ,  Seigneur  d'un  fief  fervant ,  doit  un  cheval  ,  étc. 
au  nouveau  Seigneur  du  fief  dominant ,  cela  feta-t-U  dû  au  Sei- 
gneur Suzeraiu  du  fief  dominant ,  qui  l'aura  mis  en  ta  main  par 
défaut  d'homme,  614 
Sttpnuritt  (  grandes  ) 
L'érection  des  grandes  Seigneuries  en  Duchet-Pairiea  fe  font 
de  trois  matière»  différente»  par  rapport  i  lajutifdiction  ,  11  s  1. 

fmiv. 

Stmi-trtimdtt. 
Si  les  Setni-Prcberdcs  de  l'Eglile  d'Angers  font  fu jettes  à  tefî- 
gnatiou  8c  aux  Graduez  ,  >7f  O/«MV. 

Sm*t-C'»{»ltt  Mtttdtnim. 
Du  Senar-Confulte-  Macédonien ,  1  j  1 1.  &fmiv. 

Exceptions  ou  limitations  que  l'on  apporte  à  la  déciûoo  du 
Scnat-Co.ifiiUe-  Macédonien  .  Ui  mima. 

Scnttut-  Ctmfmltt-rtlUitm. 
De  l'Artét,  Sic  te  du  Senaeus-Confulte-Velleieo,  tôt.  cJ  fniv. 
M.  Du  Pineau  eft  réfuté  fut  ce  qu'il  a  avancé  fut  le  SenarUt- 
Confulte-Velleien ,-  I  lo.  &fmiv. 

Sinicknttffit. 

Voyez  trtfidinl. 

Sinétbml. 

Les  pouvoirs  qu'ont  les  Leuteoaus  du  Sénéchal  d'Anjou  4c 
les  qualités  qu'ils  doivent  avoir,  11  ij 

Tmt  II. 


Srntnut,  1 

Sentences  arbirrtksou  de  Ju^e»  neceffaire»  ,  rendue*  tm  lot* 
férié ,  447  r> fui*. 

Sentences  4c  autres  actes  exécutoire* ,  nooobftant  oppi  fi  non» 
ou  appellations  ,  f  4  J  •  f>  /«f». 

Si  la  Senrence  rendue  contre  un  des  coobl'gez  prcjuHic<c  i  l'at- 
tre  quant  à  l'adjudication  des  intérêts  de  la  femme  contenus  en 
l'obligation ,  7  z  1  t>  f—v. 

Patdevant  qui  on  apoelloit  fous  le  Gouverne  tent  Rorraio  , 
des  Sentences  des  Magifttats,  7to.  &  fmiv. 

Règlement  fur  les  Sentences  d'ordre ,  t  ■  14.  r>  /s»r». 

Stftrttuut. 

Des  réparations  de  biens,  49*  f>/V*. 

Séparation  de  biens  nullement  jugée  ,  Ut  mi  mu. 

Séparation  de  biens ,  faite  Uns  répudiation!  la  communauté  » 
fOyez  Frtftriftim». 

StfmUmrtt. 

Règlement  a  l'égard  des  sépultures  que  les  particuliers  Ce  ertot- 
fitTent ,  io|ie>;wn 
Stiutftrnti»». 

Il  y  a  plufieurs  fortes deleqoeitratioit ,  laquelle  eft  tecevable  » 

l*t.  t> fmiv. 

Stmmtfrt. 

Si  le  fequeftre  d'un  Bénéfice ,  ou  d'une  terre  ,  peur  pendant 
fon  adminiftiatiori  prèle  ter  aux  Bénéfices  vacant  en  pirrooage 
laïque  ou  Ecciefiaftique  ,  1  9  7.  e>/<" ». 

S'il  polTede  ou  non ,  ttt&fmtv. 

Diftcrci.cc  qu'il  y  s  entre  le  fcqueftre  <c  le  commiilaite  » 

Sttgmt. 

D'où  vient  qu'ils  (ont  aiofi  nommez ,  •  )  }| 

De  combien  de  fortes ,  /«  mïmi. 

Voyez  Afiiiulit»  ,  SxfUitt ,  4t  Kjtrtit. 

Sirwce». 

Service  réel  ,  sto. 

Service  perfoonel ,  su.  e>  /wv. 

Service  d'Oft  ,  Ut  mîtmtn. 

Set  vice  de  plaira  ,  1  is.  f>  /«w*>4 

Services  de  chambellag»,  te  mimtt. 

Service  de  Prévôté  ,  1 1  j .  t>/w«. 

Ser  vices  vils  ou  vilains  ,  Ut  m  tmt,. 

Si  les  cboles  chargées  d'un  fèrvice  retenu  fur  un  lot  d'une! 
terre  hommagée,  partagée  entre  roturiers ,  au  profit  d'un  au- 
tre lot ,  doivent  demeurer  hooimagéet ,  1 1  o.  fmiv, 
StrvilmUi, 

Des  fervitode* ,  1 1  j.  f>  fmiv. 

Si  eo  matière  de  férvitudes  k  minorité  d'un  de  ceux  i  qui  elle 
eft  dûï  ,  peut  profiter  à  fon  confott  pour  empêcher  la  preferi^ 
ption  de  la  l'ervirude ,  &  ft'v. 

Servitude  de  maiiocs  voifines ,  too- r>/«iv. 

Servitude  de  tout  d'efchelle.  Ut  mimtt. 

Servitude  de  cours  d'eau  vive ,  Ut  mimtt. 

Si  le  cours  d'eau  vive  ayant  été  concédé  à  ua  voifin  en  fa  fa-* 
veur  pour  le  conduire  en  la  mailon  ou  ailleurs  doit  palier  à  fos» 
héritier,  fOl.&fmiv. 

Si  les  férvitudes  de  voye  ,  de  (entier ,  <t  de  partage  peuvene 
être  acquiCct  pat  preCttiption  ,  I  J  »£  •  &fu*i, 

S  munit. 

De  deux  fottes  »  tto 
tuuti. 

Delafocletê  contractée  entre  parens  héritiers  prefomprifs  let 
uns  des  autres  ,  avec  la  daufe  de  fuccerfioo  réciproque  ou  de 
donation  mutuelle,  is<o> 
Solidum  (  in  ) 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  terme  ,nf»Uitm  ,  «jj. 

Voyez  OkUi»ti*»t. 

Strcitri. 

Voyez  Mmihmdi. 

Stnt-infttdtitUn. 
S'il  futfitdant  ta  fous-iafeodation  de  retenir  un  cens  avec  ]u- 
ftice 4c  Seigneurie ,  tic, 
S tmt  t. 

Soute  de  partage ,  voyez  ttrup. 

Sti;»Utjtm.  i 
In  *nnt<  pn^mUt ,  &t.  un*  t#imt*rtm  ,  f>  frrftlms  ,  ;t;  8c 

— îûivi 

Stifm  'mit  tnnat,  HmA ,  ttimi  ii'  ii  «rjmrarit»  jntfmt  dit  d*~ 
ri  ,  mtrèm  fht'tt  ftifmlntUntt  ctnlinttt ,  les  u  éenes. 

Si  la  ftipuiatioo  d'iutetét  de  deniers pupillaires  eft  licite  ,  7 144 

&fmtv. 

Si  les  flipulstions  au  profit  des  mineurs  par  eedules  4c  obliga- 
tions font  licites,  lit  minuit. 

Des  ftipulationsdes  propres  pour  le  (as  du  don  entre  mari  ae 
femme  ,  1  *  }  /  •  é>  fmiv. 

Si  un  majeur  ou  une  fille  majeure  4c  héritière  qui  lé  dore  de 
fon  propre  bien ,  peut  taire  valablement  la  ftipulatioo  de  propre! 
en  la  faveur ,  1 1 1 7» 

De  la  ItipStation  d'emploi  des  denier»  doraux  en  acquér»  » 

U  mimt  ty  fmv. 

Si  un  mari  quis'eft  oWiet  pcifo,.r.ellemtnr  S  employer  en  a«a 
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«jcêtt  dheriraget  le»  deniertdota»*  de  fa  femme  peut  ,  n'ayant 
potct  fait  cec  emploi  ,  fucceder  à  ut*  fanmc  ftrpulée,  propre  à 
la  femme,  Utmnmi. 

De  la  fabrication  de»  acquêts  à  défaut  de  propret ,  pour  ré- 
gler la  faculté  de  donner  ,  imm>  fmtv. 
De  la  fabrogation ,  i  »  »  »  -  &  /«*»• 
L'cfiVt  de  la  fubrogation  de  nouveaux  créancier!  ans  droita 
des  anciea»  eft  d'acqutrtt  aoe  hypothèque  privilégiée  fat  la 
«eue  veaduê  préférable  aux  aunes  créanciers  de  l'acquéreur , 
(nais  iubui.lcnir.ee  au  privilège  du  Tendeur,      ni*,  fr  fmiv. 
Smijttuumm. 

De  la  lubftiturion  faite  pat  l'ayeulau  profit  de  fe»  periteenfans. 

M  44  frfmv- 

SmtfttttHd»  Pntmrtmr  dm  Rti. 

Règlement  qui  concerne  les  droits  8c  les  fonction!  ,  11K 


Si  la  fnccetlton  tepudiéc  peut  ette  acceptée  par  l'enfant  de 
celui  qui  l'a  répudiée,  ic  qui  n  étoit  point  encore  conçu,  lorfque  Jê 
fuccclbon  eft  échût:,  ij^.t^/urv. 

Voyet  ActtligtmUBt  ,  Avtatfftl  Àt  ■  Aimti ,  Bitndl  ,  B'tm- 
fmit,  tilt  Ami,  tUU  S*Ht ,  Uiiliuu ,  U  Mtrt  fmifit  U  y  if , 
fftfiafff ,  rrmpmi ,  tmitut ,  ktUgitmx  ,  le  Rtmtnt M«'n  m  fmt- 

ttjfi.m. 

Succcflsoa  d'abfent ,  &  fmiv. 

SucectBon  de  pere  te  mere  à  len  ts  en  fans  ,  *  1 1  fr  fmiv. 
Qù. doivent  étte  admit  aux  lûcccffioai  à  défaut  d'Agnat», 

<a 

En  matière  de  fucceffions  ,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les 
dtoits  qui  competetoient  aux  écrans ,  fi  les  parent  n'avoienc 
point  difpofé  de  leurs  biens,  &  entre  leur  légitime  de  laquelle  on 
ne  les  peut  priver ,  Sot 
Si  les  François  qui  (è  font  établis  dans  un  paya  étranger ,  tout 
capables  de  fucceder  aux  bieut  de  leurs  parent  dcmruracs  dans  le 
Royaume ,  t  x  a  ».  fr  fmiv. 

Smtttffitmi  NtiUt. 
:  au  Pays  de  Mirebala»  le  partagent  les  bien!  d'une 
Joble,  1  né- fmiv. 

Bienfaits  des  putnez  miles  dans  une  fticeemon  noble  ,14c 

frfmiv. 

Comment  fe  partagent  eo  Anjou  les  fucceilioo»  de  MM.  1rs 
Officiers  det  Cours  luprtieores  ,  13x.fr  fmiv. 

Si  tctjpm  Rttmritrt. 

Avantagesdes  alnex  totut  ers  è»  hemagrt  nobles  ,  tomber  eu 
tierce  toi  au  pays  de  Mircbalais ,  1  ,  ,fr  fmiv. 

Voyez  MtrtrmUti. 

SmjtM. 

Det  fujets ,  114 
SmttmtfâU. 

Voyez  Cau- 

Smffifitirm  dt  tttftnmt. 
Let  complices  d'une  luppolition  de  pcrlonoe  ,  quoiqu'ils  ayenc 
agi  de  bonne  foi  ,  doivent  être  eondamoei  aux  douimaget  ,  in- 

1.$,.*/»*. 


" 'Ils  peuvent  ptesdte  les  enlcignes  &  let 
5  autre», 

Têmuint. 

Det  témoin*  et  teftament  le  autres  actes, 
Si  les  femmes  peuvent  être  témoins  es 


let  un»  det 
*of.  frfmiv. 


Des  témoins»:  records  te  exploit»  fait» 
lignager  , 

Témoins  te  reooidt  és  autres  exploits, 
S'il  faut  mentionner  leur»  noms  , 


t«4  frfmiv. 
fmiv- 

\  demande  de  rettaie 
4ix.fr  fmiv. 
Ut  triant. 
1,  qu  alitez  At  demeu- 

Wl  ,  4M-  frfmiv. 

S'il  faut  le»  faire  ftgner  tant  en  l'exploit  qu'au  rapport ,  s'ri 
feavent  fignet ,  finon  en  faire  mention  eu  l'un  et  en  l'autre , 

lu  mimtt. 

Si  le  défaut  de  ces  folemnitex  emporte  la  nullité  det  exploit! 
&enfuite  la  perte  de  la  caute  ,  414  &  fmiv. 

£mtd ,  i  l'égard  det  contratt ,  Ut  *Wn». 

Le  témoignage  d'un  fcul  ne  fait  que  demi- preuve  ,  431.  fr 

fmiv. 

S'il  eft  permit  de  prouver  que  les  témoins,  qui  ont  ligné  un 
teftament ,  n'écoieoc  pas  preicns  a  La  confection  du  teftament , 
^  «Jo>- frfmv. 

Si  le  teoemect  de  eioq  an»  doit  le  doublet  en  fa  veut  det  abfent, 

l»lt 

S'il  court  contre  les  mineurs  ,  U  rWm. 

Si  le  tenement  de  cinq  an»  qui  ne  court  point  concre  le»  mi- 
neurs d'Anjou  ,  doit  commencer  Ion  cour»  comte  eux ,  lorfqn'ilt 
font  pstvc  uv  à  l'i^e  de  »o.  ans  ,  ou  s'il  ne  commc.ee  qu'à  Ti- 
ge de  t  j  M  ,  U  mlmt .  fr  fmiv. 

Si  l'hcriricr  pretomptif  peut  fe  fervir  dudineucmcut ,  isSa 

Voyez  tmttrrmvtitm. 


Exécuteurs  de  teftamen»  , 
S'il  y  a 
ment. 
Sises 

du 


1  Ttrmi  il  y*.,. 

Si  le  tem»  ou  terme  de  quarante  jour»  commence  à  courir  auf- 
fi- tôt,  i  compter  de  Theare  du  décès  ou  du  jour  ,  <oI 
Si  le  te  un  ou  terme  de  quarante  jouis  ,  donné  aux  betitiets  « 
lieu  en  toute  ouvetture  de  fief  à  tiue  particulier ,        l*  mimt. 
Ttrrt. 

Changement  de  culture  de  terre ,  voyez  Cmltmn  àt  Ttrrt. 

&f*i*. 
Iteuts  de  tefta- 
iti  mttmut. 
décharger  let  exécuteur! 
leur  gré,         a  «o.  &fmtv. 
Teftament  fait  deraat  le  Curéoufon  Vieaite,  a<i.t^/tu«. 
Tcftameru  faitt  devasu  leCkapelain  ou  Vicaire  d'ane  Eglise 
tnccurfaJe  failant  let  fondions  Curiales  ,  te  ptenant  les  prémi- 
ces au  territoire  de  ladite  Ecfift  ,  Ut  mttmut. 
Teitament  d'un  Patoiiuen  tec^u  pat  iaa  Curé  hors  fa  ParoiJle , 

sa  a.  rf  /mm. 

Du  teftament  d'un  palTant  ou  voyageur  demeuré  malade  en 
autre  Paroiile  que  celle  de  fa  demeure ,  reçu  pat  le  Cuté  ou  Vi- 
caire de  la  Paioifle  où  il  eft  demeuré  malade ,         Ut  tWnn 
Un  teftameat  teçu  par  Prêtre  particulier  ayant  commifiioa 
des  Curez  pour  la  réception  de  te ftamoos  ,         a*).  &  jmiv. 

Des  teftamen»  neçiis  pat  let  Cutex  ou  Vicaire»  en  laveur 
defquett  il  y  a  quelque»  legs  ,  Ut  mttmtt. 

Sjiid .  en  faveur  de  leur»  parent ,  Ui  mimt  t. 

tgU.  en  faveur  de  leurs  Egiifet  ou  Benefi.es ,         Ut  mimt  t. 
Des  teftament  contenant  let  fuGlites  diipafirioa»  ,  aufquers  let 
Curez  ou  Vicaire!  font  témoins  ,  lu  mttmtt. 

Des  témoins  és  teftament  .  1(4.  (^/auv. 

Si  le  mot  frtftmt ,  équipolle  le  mot  limait ,  tn  mimti. 

S'il  eft  neccllaite  d'écrire  que  let  témoins  00c  été  requit  at 
appeliez,  itt.fr  fmtv. 

Si  le»  femme»  peuvent  être  té  moi  ni  èi  «lUmcni ,  iti  mimtt. 

Payt  CoùtumtCT  ne  font  que  codicilles,  a  «7. 

&fmiv. 
,  iJ  ett  be/oin  que 

♦ 

Si  Ici  formel  det  teftament  prefetites  par  let  Loix ,  Coûta  mes, 
&  Statuts  ,  peuvent  être  accomplis  pat  équipolJent,  Ut  mJmttt. 
Teitament  mutuel ,  fmivi 
Si  par  le  teftament  ou  codicille  de  celui  qui  a  donné ,  ou  au- 
trement conftîtuê  l'ufuftuit  des  choies  qui  le  peuvent  perdre  on 
coufommer  par  ulage  ,  ruftlfrahier  peut  être  déchargé  de  baillée 
—  à  f  hetitiet  da  rapport  du  prix  d'icelles  apièt  fon  decèt , 

Il  4-  &fmtv. 

de  teftament  ou  de  codicille.         401  &  fmiv. 
Des  dons  teftamenraires  ,  faits  pour  cautêi  pteules  ,  comme 
pour  étude  tt  inftiucrion  de  la  jeunelTe,  Ut  mimtt. 

Révocations  exptrifei  de  teftamens  ,  «V»  mimut. 

Revocarious  tacites  de  teftamens ,  '#»  mimtt. 

Si  un  premier  teitament  eft  révoqué  de  droit  par  un  pofterieur, 

40  6.  &  fmtv. 

Teftament  ou  donation  1  eau  fe  de  mort  ,  faite  avec  la  clau- 
se qu'elle  ne  pourra  être  révoquée  pour  quelque  cauiè  cjue  ce  fuit, 

A  caufe  de  mort  quia  été  exécuté  par  le  donneur  en 
tout  ou  partie,  '  4«7»/-v. 

Si  nouobftant  telle  exeeution  elle  peut  être  révoquée ,  Ut 

mimtt. 

Des  teftamen!  Eatti  par  mineur  ayant  atteint  Tige  de  puber- 
té par  lelqaeb  ilt  ont  mipolé  de  leurs  immeubles  ,  49I  t> 

fmiv. 

\ojnCtmfrfttm. 

De  La  faveur  det  teftamens  pour  caufe  pienfe  ,  soo  a 

Qu'il  n'eft  pas  petmis  d'informer  par  témoins,  que  let  témoin* 
rapporrez  ptefens  dans  un  teftament,  te  qui  l'ont  figné  ,  n'é- 


Si  pour  la 
par  l'acte  le 


«oient  pas  prefens  à  la  1 


du  teftament,  130».  &fniv. 


Voyez  rrtfcrifthtt,  Prtfcrtrt. 
Titte  Sacerdotal  1  xxi  &ft'v. 

S'il  eft  aliénable  ,  xit.fr  fui-m. 

S'il  eft  rappottable ,  iti  mimtt, 

Tr»f*r,{h) 

Si  c'eft  un  Ordre ,  8<o.  fr  fmiv.  8c  M  1.  fr  fitim. 

Si  la  Tonfure  prilê  avant  l'ige  de  sept  ans  accomplis  rend  le 
Clerc  incapable  d  être  pourvu  d'un  Bénéfice  fimple  après  ledit 


l«e, 

La  Tonfure  eft  Jmtmm  , 
Ttmrttt. 
Voye*  Ena»im  ftrTemrmtt. 

Ttmr  d-UbtlU. 
Selevoifin  eft  tenu  le  fouffrir , 
Ttmt. 

Du  tout 8c d-s partiel, 
Tttmm  inUftmit , 
TAmmtottvttfml.  , 
Parties  quotitativet  : 


fi  »•  &  Jmiv. 

9ii. 


4»>-  &  /«m». 


44' 


<utv. 


■  frfm 
Ut  mttmtt. 
44».  &  fmiv. 


DES  MATIÈRES, 


tarttt  imttpâtu , 
—  Kmmtrttu, 

Parties  homogenée», 


44*  */•»*• 
/><  m/mtt. 
lu  « 


D*  U  tradition  frin/Je  , 
Narurettc , 

de  U  Loi , 


lit  mi  m*  t. 
,t.  d*  ni  vinditmitm* , 
les  mime». 

Si  la  ttaditjoc  faite  ao  donataire  d'an  eorurat  de  confticutioa 
fle  rente  équipoHe  1  l'infiouation  da  don ,  il*  &  /••*• 

Si  uoerand-pere  peuttranliger  à  l'égard  de*  biens  defes  pe- 
*iit~enf.n*  à  qii  ilsavoient  été  lubftiiuex  ,  Se  dont  il  Joditfoit 
j>ar  oLufioit  j  8t  fi  en  wanfigeant  il  a  pû  en  remettre  ooe  partie  , 

t(i 

Si  pat  transactions  ou  eooveoete>ns  parricq  Itère*  ,  on  peutdé- 
toget  aux  droits  8t  aux  fonction» d'un Office  ,  i  loi.  [miv. 
Tré»ff*rtt. 

S'il  eft  permis)  de  rranfoorter  à  un  autre  fon  dtoit  ieC*mmt~ 
timm ,  oa  de  le  faite  trantpotter  Ici  droita  d'an  amie  pour  pour- 
fuivre  poui  lui ,  ic7$.r>/«fr»\ 
Trtfti. 

Voyexiderr. 

Trtftr  trtme. 

A  qui  appartient  le  drok  de  prendre  la  mokiê  d'un  trefor  troc- 
trfc  pendant  la  faille  fcodale  dans  te  fond  faifi ,  »  o  4 


De  la  tutelle  naturelle, 
-  Dative , 


}%•  <J>/«MV. 

le*  mimtt- 


droirs  d'héritage* ,  '«V>\ 

Si  le  raflai  peut  pendant  le  délai  de»  quarante  Jour»  recueillit , 
le»  fruit»  ,  6o% 
Si  le  vaffal  «m  qaetqu'awre  f*«  »Pf<»«  ^  1»  makrnife  féo- 
dale, «I© 
S'il  perdra  arec  les  rtnits  tel  iurpeafea  *  ftaîl  fâitipour  rai- 
foo  des  fruits  .  (a  mim. 

S'il  eft  permis  au  vadal  de  fe  tranfporter  a  celui  des  manoirs 
auquel  il  voudra  j  en  ayant  ptufieurs  ,  a  i  a 

Quelle  déclaration  doit  faire  le  vaffal  quieft  venu  trouver  (on 
Seigneur  pour  loi  faire  la  foi  Ce  dommage ,  4c  pour  le  renouvelle*, 
ment  d'iiiveftiture ,  «i^ 
Va  vaffal  Seigneur  de  plufieur»  Sef» ,  mouvans  de  différent 
Seigneurs ,  jurant  la  foi  a  l'un  d'eux  ,  doit  il  excepter  le  toi  feul, 

«ir 

Le  Seigneur  ayant  faifi  de  fon  autorité  privée  ■  pout  une  eau* 
lè  nulle  ou  injurie ,  le  vatTal  pourra-  t-il  refiitet  pat  voye  de  fait , 
8c  de  fon  autorité  privée  !  t 1 S 

Un  vatTal  vendant  Ton  fief  avec  rétention  de  foi ,  peut- il  dé- 
charger l'acbeteui  «tl'indemaifer  à  l'égard  du  Seigneur  Suie- 
rain  ,  «to 
Si  le  vaûal  petit  fems-ir  feoder  partie  de  fon  fief  ,      U  mim*. 
—  .        Moyennant  argent  baille  ,  Umimt. 
Le  VatTal  ayant  rendu  partie  de  fon  fief  avec  mention  de 
cens  annuel  ,  de  vendant  le  telle  an  même  acheteur  .lerat-il  dd 
quint  de  tequint  de  l'un  «t  de  l'aune  courrai  ou  du  dernier  feule- 
ment »  /a  mim*. 

S'il  peut  au  lieu  de  la  furtune  qu'il  doit  au  Seigneur  offrit  la 
compentatiott  d'une  autte  tomme  qui  lui  eft  dut  pai  te  mima 
Seigneur ,  a  »• 

Si  le  «aflal  peut  fe  pourvoir  contre  ton  Seigneur  par  l'inter- 
dît  undtvi ,  «14 
Si  te  vatTal  ayant  Tige  défiai  par  1»  Coutume,  peur  feul  tant 
curaicut  aller  nouvel  ton  Seigneur  ,  lui  offiit  les  devoirs ,  8cc. 

U  n  imi. 

Si  nu  vatTal  mineut  A:  ij.  a-«  peut  tue  refticuê  ,  St  eft  lc(é 
dans l'admiiiiltration  des  droits  féodaux,    (a  mimt ,  (yfmtv. 

Piutieurs  tont  Seigneurs  du  même  fief  dominant ,  8e  du  même 
fief  lérvant  t  ce  quelle  manière  8c  pour  lailoo  de  quoi  tes  valTaux 
rendioot  ili  Jeurs  aveux  t  t 47 

Si  le  droit  du  vaffal ,  (tant  refolu  8c  fini ,  ta  pofleffion  eft  aurE 
finie  de  refolue,  retourne,  6c  eft  cootolidée  à  la  Seigneurie  8e  poU 
feffion  civile  du  propriétaire  ,  U  mimt ,  t>  /«mi. 

Un  vaffal  en  cor  lignant  le»  devoirs  8c  offrant  tes  obcïflancei 
devant  le  Jage  pouira-t-il  éviter  U  commife  &  perte  de  fief, 

«4« 

Si  un  même  viflatpeut  due  vaffal  lige  de  pluGcurs  Seigneurs , 

.,  *S  !•  &  /"»•• 

Si  te  vaffal  8c  le  Seigneur  font  deux  corrélatifs ,  tft 
Si  le  vaffal  ou  le  fujet  afligné  ,  doit  commencer  par  s'avouer, 
vilfal  ou  t'uiet  de  la  Scigneuiie ,  avant  que  d'être  reçu  i  deman- 
der communication  des  titres  du  Seigneur ,  1*14 
Dans  la  Coutume  d'Anjou  le  variai  ayant  fait  ta  foi  8c  hom- 
mage ,  ayant  acquitté  tes  devoirs ,  8e  ayant  en  eonfequenec  ob- 
tenu n  aii> levée  de  ta  faiflc  fcodale,  peut  demander  la  refti- 
tution  des  ftuits  enterex  par  le  Seigneur  a  l'exception  de  ceux 
que  le  Seigneur  a  coniumei  pour  l'es  beloin»  8c  ceux  de  ta  famille, 

llll  t>/HV. 

Vmiturt. 

Quelle  eft  la  peine  des  vendeurs  qui  n'expriment  8e  i,e  décla- 
rent pas  tes  contrats ,  les  fiefs  dclqueU  les  héritages  font  tenus  8C 
montât)!  ,  8c  des  rentes  8e  charges  delquelles  ils  t'onr  chargez  i 

7  »  a  -  &f»h>. 

Iti  oc  peuvent  aliéner  leurs  héritages  taos  marquer  1a  charger 
du  ceas,  7»|  C»iv. 

Si  le  vendeur  qui  n'a  rien  dit  du  tribut  en  vendant  ion  hertago 
n'efl  renu  en  rien  vers  l'acquéreur  s'il  l'ignorait ,  7*4  f>/«»*. 
Du  privilège  du  vendeur  ,  lil».  r>  f*'v. 

Le  verdeur  a  uu  droit  de  prefereWe  pour  fe  faite  payer  aux 
créanciers  par  lui  déléguez  8c  non  encore  payex  ,  1184. &{mivi 
QmiJ  ,  s  il  a  renoncé  par  le  contrat  de  vente  expreflement  a  ce) 
priv  Jrge  de  préférence,  ou  s'il  a  cotifcmi  que  ceux  qui  pitteioiest 
a  l'acquéreur  pout  payer  les  créanciers  par  lui  délègues  demture- 
roient  fubtoget  aux  droita  defdiis  créanders,  làns  refciver  Iju 
privilège  de  préférence,  Ittmimit. 
Si  celui  donc  les  deniers  ont  été  employra  au  payement  d'une 
'Ce  qui  droit  requis  pour  jouir  de  l'honneur  de  Vacans./a    chatge  tximfli  natiÂ  eft  fubroge  de  plein  dtoit  au  piivilege  des 

*»/*si  ,&]*$*.  vendeuis  fans  fabrogation  de  fait ,  8e  doit  venir  en  cooeurrence 
avec  les  creanciets  qui  ont  piété  leurs  denieis  pour  payer  on« 
pai-.ie  du  prix  de  la  charge ,  ou  s'il  •  une  préférence  fur  eux  , 

!»*/•*> 

Si  l'héritier  du  vendeur  peut  ufet  du  rctrair  lignager  ,  1  %  1 1. 


—  —  »•  r>-  ,  _,,r . 

Si  la  tutelle  naturelle  peut  être  pritè  par  an  père  noble  ,  qui  a 
Midu  le  bail  8c  garde  noble  de  tes  tnfans  en  le  remariai  t ,  r  é. 

6  tu*. 

Si  Ja  tutelle  narurelle  peut  être  prife  par  la  meie  ,  i»»  nrimti 
Si  U  lurette  naturelle  d'enfans  mtoeuis,  peut  être  exercée 
far  leur  meie  mineuxe  de  a  y  ans , 

Tuitmrt. 

Si  les  nominateur»  de  tutcuis  font  tenus  de  la  folvabilité  des 
tutruts  ou  cutateurs  pat  eux  nommer ,  *i 

Si  le  tuteur  naturel  eft  obligé  de  faire  faire  inventaire  Se  ven- 
te des  meubles  de  fon  etfanr  mineur ,  a(i.r>,«rv. 

Si  le  tuteur  eft  tenu  mettre  les  deniers  procéder,  de  ta  vente 
sjefdiu  meuble*  ea  aehar  de  sente  ou  herirage,  Ittmimti 

Si  l'emploi  n'ayant  pas  été  fait  te  pere  ou  mere  forvivant 
succède  i  1a  propriété  deldits  meubles  .  ou  a  leur  prix  ,  Uj 

wr.itKtt 


Ils  doivent 


Voyex  Ap*.  te  Miatur$. 

Si  le  Tuteur  d'un  mineur  eft  obligé  à  exhibition  ,  eo  t 

Si  le»  mteuts  peuvent  ftipuler  l'inceiét  des  deniers  qu'ils  pré- 
«ect  à  leur  pupille ,  par  cedulcs  8c  obligations  ,  7*4  &/*'«■  8e 

7«».  tffuiv. 

Si  le  tuteur  doit  l'intérêt  de  l'intérêt  au  profit  de  (es  mineurs , 

78  i  &  fttiv. 

Le*  tuteurs  doivent  former  l'exeedant  de»  revenu»  de  leur  mi- 
»ear ,  la  dépenté  déduite ,  1  l'effet  de  leur  faire  produire  des  in. 
"  11  quar.d 8c  comment ,  7a7 
1  te  doivent  compter  par  le*  tuteur»  les  intérêt»  de»  in- 
U  mim*,  é-  f*n  8c  1  )  a  c 
umulacioo  d'année  en  année , 
781 

Si  le  tureut  en  colloquant  les  denier*  de  fes  mineurs  en  tente* 
Koaftituée» ,  peut  ftipulet  valablement  que  le  débiteur  fera  renu 
de  le»  racheter  dans  certain  rems  limité,  après  lequel  il  y  pourra 
«tue  contraint ,  U  mim* ,  t>  fuiv. 

Kaitons  de  cette  claufe  de  rachetrr  ,  Ui  mi  ont. 

Si  le  tuteur  peut  ftipulet  l'intérêt  des  deniers  pupiltaire»  prê- 
tei  par  fimpte  obligation ,  1  j  »  / 

V 

Vacantes. 

LÊt  privilège»  des  Officiers  vétéran*  ,  •  1  » .  <j»  fmhi.  te  1 1 1. 
r>  f">v. 

Diflereocca  qui  te  trouvent  entre  V*t**tii  8c  Htn*r*rii  , 

<  14 


EclaircilTement  de  deux  notables  privilèges,  doi.t  jointoient 
tcxVaean»,  81s.  frfuiv. 

r*f»l. 

Si  le  vatTal  eft  tenu  d'exhiber  au  Seigneur  les  anciens  titre»  8c 
les  inîtrntoensdu  fief ,  ta  1 

S'il  eft  tenu  de  (pecifier  pat  le  menu  dans  Ion  nouvel  aveu  les 
chofes  qu'il  tient  en  fief  8c  tesd  clarer  par  les  renans  8C  abon- 
tiflans  ,  les  anciens  aveux  ayant  été  rendus  8c  reçus,  l*  mimt. 

Voyex  Avtu. 

Si  l'on  peut  érre  vaffal  d'un  autre  vaffil,  Soj 
Si  lé  vaflal  eft  tenu  d'exprimer  da  s  fon  aveu  te»  droite  8c  les 
Jverluges exprime» dans  le» ancien»  aveux,  ne poffedant  point  ce» 


gwi,  »'il  a  renoncé  1  la  focceffion  ,  I"  mimtt. 

Vnt*. 

Eo  vente  8c  ceflïon  de  droits  uoirerfel»  il  n'y  a  pas  lieu  à  ta  re- 
ftitution  tout  pietextede  telioo,  ii7-cV  »•"• 

V»nie  de  nets  immeubles  appartenan*  a  mineur» ,  voye»  A^tx. 

^VeaTe*  d'héritage»  avec  grâce  8c  faculté  de  rcfcouiTe  de  layarc  da 
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Trtndettr,  m.&fmv. 

Vente  des  héritage*  propre*  de  la  femme  parte  mari  (on  pio- 
«Ortor  fpreiat quant» ce,  f^t.&jmh. 

Voyn  «4  ri 

Si  un  fief  vendu  pour  certain  prix ,  duquel  la temif*  a  été  Taite, 
tft  une  vente,  «»< 
Vtnttt. 

tes  droits  Je  Vêtues ,  i  » .  t>  fin. 

Si  la  demande  <le  tente»  pour  aeqnilition  de  droits  luccrffifs 
doit  être  différée  turques  apte*  le  choix  des  partages  de  U  fuccef- 
iron ,  Ittmrmtt. 
-  En  quels  eu  font  deue*  ventes  de  contrats  ou  de  baux  d'hérita- 
ges* rente.  90.  frfmiv. 

Ventes  de  contrat  d'aequiûuon  d'héritage  acquis  par  l'acque- 
*eut  pour  loi ,  on  antre  qu'il  nommera  dans  certain  tem*  ,  »  t . 

fr  fmi». 

Si  l'aeqwreut  ayant  paye  les  vente»  avant  la  nomination  ,  le 
nommé  en  devra  de  nouvelles  ,  Ut  mimti. 

L'acquéreur  qui  a  été  évince  de  l'héritage  par  lui  acquis  doit- 
il  ventes  .  »«  &[***■ 

Si  apiis  l'évicrion  il  peu»  répète»  les  ventes  par  lui  payées. 

Ut  mimtt. 

S'il  eft  dû  vente»  qaaod  le  poflefleur  d'an  héritage  baille  te 
p ti»  i  tente  foncière  en  a  tait  expoefe  au  Seigneur  de  la  rente ,  qui 
par  acte  pofteriear  a  acheté  à  prix  exceluf  un  moulin  i  chande- 
lier ,  fis  lur  ledit  héritage  ,  9  »  •  & 'miv. 

Si  l'action  ou  demande  de  ventes  eft  perfonnelle  ,  teelte  ou 
mixre ,  105.  frfmiv. 

Si  elle  a  lien  contre  la  venve  ,  contre  les  héritiers  de  l'acqué- 
reur ,  tt  contre  te  tiers  acqaereur  ,  Ui  mima. 
'  Si  elle  fr  preferit  par  moins  de  trente  ans  ,  lu  mimtt. 

Si  les  ventes  (oui  duïs  pour  héritage  vendu  a  certain  ptix .  de 
•  la  charge  de  payer  ou  amortir  une  tente  rachetable  pour  la- 
e/uelk  l'héritage  avoit  été  cédé  au  vendeut  ,  &  ce  .  tant  du  der- 
nier ptix  que  du  fort  principal  de  la  rente  rachetable  ,  104. 

ef  fmtv. 

S'il  eft  dû  ventes  pour  partage  de  fuecclGoo  auquel  l'un  des  co- 
héritiers eft  partage  ea  deniers  feulement  ,  ou  en  autres  choies 
(nobiliaires  .  »  7  l  •  cV  fmiv. 

gnia" ,  fi  les  deniers  ou  meubles  ont  été  donner,  i  l'un  des  cobe- 
rlttets  d'autres  bica»  que  ceux  de  la  fuece  (lion ,  Ut  mimtt. 

Il  eft  du  ventes  d'un  retrait  ligoager  exécuté  par  celui  qui  n'eft 
point  lignages  du  vendent  en  la  ligne  dont  1a  choie  vendue  eft 
procedée  ,  4}o.  frfmiv. 

1  D'an  retrait  lignager  (ait  hors  jugement .      Ut  mimtt. 

Il  n'eft  point  dû  venre»  par  l:  véritable  lignager  d'un  rettaic 
eseeuté  par  le  faux  lignager  ,  lorfque  le  ligi.ager  eft  venu  dan» 
l'an  demander  le  retrait  fur  le  faux  lignager  ,        4fl  &  f*iv. 

Le  véritable  lignager  n'eft  pas  tenu  rendre  les  ventes  au  faux  li- 
gnager s'il  le»  a  payées  ,  Ui  mimtt. 

Le  faux  lignager  qui  a  payé  les  ventes  peut  il  les  tepetee  du  Sei- 
gneur de  fief,  Ut  mimtt. 

Le»  ventes  ne  font  point  du8s  par  le  faux  ligoager  ,  ni  par  au- 
tre acquéreur  de  tnauvaife  foi ,  s'il  eft  évincé  deschofes  de  Ton 
retrait  ou  contrat  avant  le  payement  des  ventes  ,        Ut  mims. 

S'il  eft  dû  ventes  pour  raifon  de  bail  d'héritages  fait  à  ta  char- 
ge d'en  payer  à  l'avenir  les  cens ,  tentes ,  faix  &  charges  ,  4)  t , 

fr  f*iv. 

S'il  eft  dû  ventes  pour  bail  d'héritages  fait  i  la  charge  de 
payer  en  la  décharge  du  bailleur  les  rentes,faix  &  charges  par  lui 
dûs  pour  rai  Ton  d'aut  tes  héritages,  Ut  mimtt. 

Les  ventes  font  acquifes ,  quand  la  grâce  portée  par  le  contrat 
excède  neuf  ans  ,  Ait-  &  fitiv. 

nt  aequife*  aufli ,  quand  la  grâce  n'excède  pas  neuf 


S'il  eft  dû  rente»  de  l'argent  donné  \  un  Sei^nenr  d'une  cVftfc? 
vendue! ,  le  Seigneur  de  la  chofe  ayant  apptouve  la  vente  moye-.L- 
nant  quelque  argent  qui  lui  a  été  donné ,  «  4  f 

S'il  eft  dû  vente»  de  parcage  entre  cohéritier*  ,  par  quelle 
traité  qu'il  Ce  foit  fait,  ave*  argent  donné  pour  retom  *  1  ip- 
plemeot  ou  pour  la  portion  de  quelqu'un  de*  heririec» ,  U  mit*. 

Si  lorlqu on  dit  qu'il  ,eft  dû  Je»  vente»,  cela  le  doit  enieiuite 
d'un  cont  rat  sud  tt  S  triple ,  a*,  fr  fmtv. 

S'il  eft  du  des  ventes  de  la  prorogation  de  la  faculté  de  ren.L  ie  , 

*'  J  •  t>  /tiv. 

S'il  eft  dû  des  ventes  d'une  piomefté  de  vendre  ,  tu.  a-  /«:■«» 
S'il  eft  dù  des  ventes  de  l'adjudication  pat  liciution  ,  ou  du.  e 

lieitaiion  entre  cohéritiers  ou  entre  aliociez ,  6 t 7 

S'il  eft  dû  des  ventes  d'un  uiufruit  vendu  .  U  mimtt 

Quelles  ventes  font  due»  d'un  fond*  en  partie  vendu  8c  en  pattiej 

baillé  a  cens  ,  U  mimt  fr  fui-.'. 

Un  donataire  cède  Ton  action  a  un  tiers  ,  qui  obtient  la  chofe 

donnée, en  vet  tu  de  cette  donation  , eft- il  dû  de»  ventes  I  t t  % 
S'il  eft  dû  des  ventrs  d'an  fonds  donné  par  nn  pere  a  Ton  ce  a- 

dre,  en  l'acquit  de  la  fomme  à  lui  promile  pour  la  dote  de  la  fij.e, 

U  mimt  fr  [mtvx 

S'il  eft  dû  de*  ventes  d'une  rente  constituée  pour  de  l'argent  « 

»  6  9 .  fr  fmiv. 
A  quel*  Seigneurs  en  Anjou  te»  vente»  (ont  due»,  «70.  A; 

fr  fmtv* 

S'il  eft  dû  lods  le  vente»  pat  celui  en  faveur  de  qui  l'on  a  décla- 
ré que  le  fief  acheté  ,  t'avoit  été  pour  lui  ,  quoiqu'on  en  a't  déjA 


tzt ,  fi  la 


pa»  été  faite  durant  le 


d'icelle ,  la 
mtmtt. 

•  Même  û  le  vendeur  éunt  décédé  durant  le  temi  de  la 

gtace,a  laillé  pour  héritier  des  mineurs  ou  femmes  mariées,  417- 

&  f»iv. 

m  Soppofé  même  qu'il*  ayent  été  refticuex  contre  la  pref- 
eriptlonconventionnelie  ,  qni  a  commenté  contre  le  défunt  ma- 
jeur ,  couru  te  fini  a  rencontre  defdits  mineurs  ou  femme*  ma- 
riées .  lu  mimtt. 
Il  n'eft  point  dû  ventes  pour  taifon  de  contrats  pignoratifs , 

tts  mimtt. 

Il  n'eft  point  dû  de  vente»  d'un  échange  ,  (ij 
S'il  eft  dû  au  inoins  une  vente  ,  pout  un  fonds  eenfif  vendu  a 
faculté  de  réméré  dans  un  tems  modique  ,  le  réméré  en 


fait , 


ayant  été 
«î» 

S'il  eft  dû  des  ventes  delà  refolution  d'un  conttat ,  (41 
Eft-il  dû  des  veneej  d'un  fonds  ,  vendu  à  faculté  de  temere  de 
Cinq  ans  ,  laquelle  faculté  n'étant  pas  encore  finie  a  été  prorogée 
pour  quatre  at>s  ,  &  ù  les  neuf  ans  n'étant  pas  encore  paflc-i ,  le 
temere  clt  fait  t  I* mimt  fr  faiv. 

i  quelqu'un  acheté  la  ptopticé  d'un  fonds  de  l'un  ,  &  l'ulu- 
fmit  du  même  foids  d'un  autre  par  un  conttat  (épaté  ,  le» 
(ont-elles  dûEs  du  prix  de  l'un  &  de  l'autre  contrat  I 

«  44 

Seigneur  fuzerain,  un  Seignenr  iui- 
U  mimt. 


payé  les  ventes, 

S'il  eft  dû  lods  A:  vente»  pour 

lorfqu'il  n'y  a  qu'une  (impie  faculté  d'amortir 


1  a  1  f 

r  un  bail  à  rente  rachetable  . 

a  rente, 
l.i  mimt. 


Çljfii ,  pout  un  conquét  pris  en  templcii  par  la  fem 
§hud  t  pour  (butte  ou  tetour  de  patiage  ,  ou  pour 


me ,  m* 
aurre  traita 
/«  mimt. 
Ijoo,  frfmvy 


te  accommodement  de  famille 

S'il  eft  dù  lod*  Ce  ventes  d'un  conttat  tefola 
Vtft. 

Veft ,  deveft  ,  veftn  ,  deveftu ,  j  jo.&fuiv.tc  j  1 1.  frfuht. 

VlHi.1. 

Si  une  veuve  après  la  mott  de  fos  mari  eft  obligée  de  faire  ont? 
nouvelle  foi ,  (07.  e<  «174 

Si  elle  devra  rachat  pour  la  moitié  d'un  fief  acheté ,  pendant 
(on  mariage  par  foo  mari  decedé  (ans  enfan* ,  Cet  héritiers  colla- 
téraux devant  le  rachat  pout  la  moitié  de  ce  fief  dans  laquelle  ik 
fuccedenr ,  *  x  4.  frfmiv. 

Si  la  veuve  ou  (es  héritier*  peuvent  en  Anjou  accepter  ta  com4 
munauté  jufqu'a  concuitence  de  l'inventaire  ,     1  »  1  <.  frfmiv, 

Raifoo»  de  douter  là-deffus,  i|i7.t>/«*«, 
Vitmitt 

Qui  l'on  appelle  en  France  Vicaire ,  t%\ 


Voyer  f  «m*. 
De»  vidâmes. 


7f  •  t>/«rr»i 


Si  les  ventes  font  duHs 


Bcdiat  achetant  un  (uadt  de  tua  fujec  , 


S'il  eft  permis  d'acherer  du  vin  en  t  ai  fin ,         1 1  ;  7.  frfmh^ 

V»,vtrfiti  i'AmftTi. 
Son  origine ,  1  o  4  r 

Arrêts  de  Règlement  pout  la  faculté  de  dtoit  d'Angers ,  i*  •>/« 

mt  frfmiv. 

La  fignatute  du  formulaire  eft  introduite  dans  ladite  Univcr- 
fité  ,  1049 

De  la  faeult  é  de  Théologie  ,  U  mimt  fr  fwv> 

L'ufage  de  la  faculté  de  Théologie  pout  la  conceftîon  des  de- 
grez  eft  approuvé ,  1  o  ro.  t>/>uu» 

De  la  faculté  de  Médecine ,  1  o  f  1 

Si  l'on  peut  participer  aux  érnotumeos  d'une  faculté  fans  y  te- 
fider.  Umimm, 

De  la  faculté  de*  Arcs,  lo/  frfmiv. 

Comment  on  doit  procéder  a  la  nomination  d'un  Doyen  de  U 
faculté  des  Ait*,  Ut  m' mut. 

Que  le  plus  ancieaMattre-ès- Aru  eft  Doyen  de  droit.t»  mimtt. 

Le  titte  déjuge  eonfetvateot  des  privilèges  royaux  de  l'Uni- 
verfitéd'Angets  eft  réuni  au  corps  de»  Oficiets  delà  Senéchauilée 
&  du  fiege  Ptefidial ,  tt  au  fiege  de  la  Prévôté  de  ladite  Ville  , 

il»;,  fr  fmiv. 

Vtifimt. 

Des  roifios  At  du  voifioage  ,  4*».  frfmiv. 

De  la  force  de  l'ufage  dans  le*  cérémonies  Eccleliaftique*, 
premier  exemple ,  fif-frjmiiL 
Second  exemple  ,  9  7  a.  fr  fmiv. 

Vfmfmititr. 

Si  l'ufuftuitiete  des  héritages  eV  immeubles  de  foo  enfant  pte- 
decedé  ,  peut  être  contrainte  pat  te  Scigneut  d'une  tente  aniottif- 
fàble  pour  laquelle  l'héritage  a  été  baillé  au  pere  de  l'enfant 
avant  (bu  mariage ,  au  tachapt  4c  a  l'amortiflement  de  la  rente  , 

'S  7-  &  f-'v. 

Si  elle  peut  contraindre  le*  héritiers  de  ton  enfant  à  faire  ledit 
ahioriill'emcct  ,  Ut  mimtt. 

Si  les  héritier»  de  foa  enfant ,  elle  ayant  fait  l'amonitlcroenc  . 
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font  aj ri»  fon  dtci»  teoriJ  en  rendie  le  priï  à  fc«  héritiers,  i r  » . 

*  /•<«• 

Des  pere»  8c  merei  ufufruitier»  des  bien»  immeubles  de  leur*  en- 
fins  decedés «Tant  eux  ,  a  r  r.  &ftnv. 

Si  la  pan  en  cet  ufufiuii  da  picdecedé  defdiu  pete  te  meie  doit 
«croître  au  furvivar.r.  Ut  mimtt. 

Drs  ufufruiriers  d'herirage  te  de  chofes  immeuble»  en  Anjou 
par  le  bénéfice  de  la  loi/an»  té  miniftere  de  l'homme,  i  7  7  C>  f»>  v. 

Du  partage  de  l'ufufniit  des  puioci  miles  nobles  en  fuccelGoD 
directe.  Ut  mimtt. 

De  l'ufufruit  drs  petes  tt  mères  far  le»  biens  immeubles  Je  leur» 
«fans  decedés  fans  hoiis ,  17 t  ■  &  fmiv. 

Ufufruit  des  douairières  ,  l"  mtmtt. 

Ulufruit  du  (arrivant  de  deux  conjoints  fur  la  part  du  pr.-de- 
cedé  es  acquis  de  la  communauté  ,  »7«.  e>  fttiv. 

Les  ofurruitiers  pat  te  bénéfice  delà  loi  font  fondetdc  juuir  des 
renies  conftituêcs  comme  immrubles  ,  lu  mtm-i. 

■         Et  ie  furvivaotde  deux  conjoint»  des  contrats  pigrorai  fs. 

Ut  mimtt. 

Si  l'ufufruit  des  rentes  conftituées  cft  éteint  pat  les  ainortitle- 
mens  des  rentes  ,  aïo.  f> fttiv. 

gaui ,  de  l'ulufruit  de  la  douairière  fur  les  rentes  coufiitucet 
■a  profit  de  fon  mati  avant  leur  mariage  Ac  amorties  pendant  le 
mariage  ,  ou  aptes  le  cas  du  douaire  attire,  Ui  mimtt. 

De  Tufiifruit  des  cariern,  pierrtercs  ou  aidovueres,  voyei  C  s- 
t'urtt. 

Si  l'ufufruit  conftirué  fur  certaines  choies  particulières  te  fpr- 
cifiques  ou  quotité  d'icelles  doit  être  diminue  par  les  lertres  du 
eonftituan» ,  1  »  ?  &  fttiv. 

Ufafruiders  rencontrez  fur  mimrs  héritages,  j  1 t .  *>/"<•">■ 
Si  le  premier  fulpcnd  le  fruir  du  fécond  ,  lu  mimtt. 

A  quelles  réparations  fonr  tenus  le»  ufufruitiers,  }  1».  ey-fmv. 
Si  les  choies  de  l'ufufruit  doivent  au  commencement  être  mifes 
en  bon  état  par  le  propriétaire  >  Ut  mimtt. 

De  quelles  reparartons  font  tenus  les  propriétaire»  fui  les  chof-s 
de  l'ufafruK  ,  (bit  au  commenc:ment ,  (oit  pendant  le  eouis  de 
l'ufufruit  ,  mi  oui. 

En  quel  ca»  l'ufufruiticr  &  le  propriétaire  doivent  faite  les  ré- 
sous viagères  te  menue»  de  leur»  ( 


mencemest  de  l'ufufruit ,  }  tt.  é>  <W. 

En  quel  cas  les  chofes  de  l'ufufrutr  au  commencement  doivent 
être  réparées  pour  le  tout  aox  déper  »  du  propriétaire  ,  tti  i»:mtr. 

Clanfède  rétention  de  l'ulufrutt  pat  le  donneur,  )  4  ».  ty  fttiv: 

De  1'ufufiui»  des  meuble»  Ce  choies  qui  le  peuvent  conlommer 
parl'ufage,  tf4  o/ejs*. 

Si  l'ulufiuiuer  de  telle»  ebofe»  eft  tenu  bailler  caution  que  le 
prix  en  léra  rapporté  après  fou  décès  ,  Ut  mtmtt. 

S'il  peur  être  difpenféde  la  fournir  par  teftainent  ou  codicille 
de  celui  qui  a  conftitué  l'ulufou ,  Ut  mimtt. 

S'il  peut  en  êtte  difpenft  par  contrats  faits  entre  vifs,  lu  mimtt. 

Si  I  ufufruirrer  peut  amottir  moyennant  mime  une  indemnité» 

<.->4 

Si  l'ufufruitier  du  fief  dominant  peut  par  défaut  d'homme  fai- 
fir le  fief  letvaut ,  go» 

Si  l'ufufruitier  peur  oNigcr  le  propricraire  à  faifir .    U  mi  m.. 

Si  l'ufufruitier  du  feul  domaine  a  ie  dtoit  de  rachat  ,  ait. 

Si  l'tifuftuitier  peut  faire  la  foi  fit  hommage  pour  le  rems  is 
fou.  ufuftutr ,  -  «  1 4 

Si  l'ofuftuitier  du  fief  dominant  qui  a  reçu  le*  ventes  ,  Ai  a  fait 
tont ,  pfr|udcitra  an  propriétaire  ,  «1» 

Si  l'ufufruitier  peut  faifir  reodaletnertt  en  fon  nom ,         a  «  ; 

Si  le  droit  de  l'ufufruitier  ,  étant  refola  te  fini ,  fa  poffVtTion 
l'eft  auffi ,  «:  r:  tourne  te  eft  confolidéei  la  feigneurie  &  polfedion 
civile  du  propriétaire,  «4?.  &  .'»'«• 

Vfutt. 

Del'ufure,  »  at*.  &  fttiv. 

Comment  fe  peut  faire  la  preuve  ie  l'ufur-  ,  n>9 
Raifou»  de  douter  qu'oo  puifl'e  la  prouver  par  témoins,/*  mimt. 

Droits  de  vûi!  ,  504.  eV  fttiv. 

D.-s  vûïs  des  mai  for  s,  Utmim-t. 

On  peut  faire  vûc  lur  foi  Se  n'y  eut- il  qu'un  demi- pied  a  y 
voir  ,        '  «o{.  tffui%\ 

Si  le  demi-pied  doit  être  pris  fut  la  tetre  étant  au-delà  du  mur  » 
ou  s'il  fume  de  le  prcndtc  dans  l'épaiiîeut  du  mur ,    Ut  mimtt. 

D;»  vues  te  fenêtres  libre»,  Ut  mimtt. 

Drs  vu?»  te  fenêtres  urillêes  Ce  1  verre  dormanr ,  Ut  mimtt. 
Ju>  fttffiBm  ,  jti  lu 


Ttit  te  s  à  tmigtt  idni  U  Wttuttl  dtt  Arrtfit  (tlthts  d'Anjou ,  f>  ittu  It  tvùté  dtt  Uurcbeu 


T)  '.ci  ail  tlne  de  Tcnenipiion  des Chaytttct  it  Jutifdittwo,  it 
A     la  Jutiftictloo , 

^i(t        I.  a«.  Ctbckl  Bonorry  ,/.  Inuretr. 

VHC  »»'•  '•  4- 14        tojJlqu'.ln  td,/. le  Jngeteyalil  n'eft, 

Vi^e  11.  fiOiv^nt  i  ïtuti  freret,  /  p«iei. 

Vite  )<)  1. 1|.  k.  .4.  endiatide  i«j«ûei ,  i.  des  Ke|ifties. 

/Wih  I.  a»,  limairci .  /.  viciaiiri. 

Page  ylj .  I  av.  dana  leui  eiempeian  ,  /.  ujoi  lmr  «vecution  , 
Page  97<.  1.  f  \  rorce  rte  la  pto<elfioo ,  /  de  la  pc4T:Olja, 

Page  171.I.  «j.  d'  S.  tiVieie,  /.  de  Hfvieri. 

Page  >7|  1. 1*.  00  Jugea  i  popoi  ,  l,  on  fugt  i  piopot. 

lkultm\.  |>eiiiiliieine.  pont  l'eaeteiee  delà  Jutifdifton  rolonialrv  etMiten- 
ilnfe  des  graadi  Vica  te»  ,  un  0*:i«l ,  I.  |><mi>  l  eacicce  d  la  imift  - 
volciiialre  dci  giand.  Vic.itei ,  poui  la  coniuuteuja  ,  us  Oftc.al , 

Page  Ht.  I.  ■).  lltcviHé,  /.  titùlllé. 

ihdem  I.  4o.  ration  ûit  «11107  , /.  laiuan  det|vof . 

Page  v»«.  L  »7-  fwot  <o  feaace  ,  t.  uotnt  itçtt  en  Fraisée. 

Page  «le.  I.  an  il  jo  oj  dei  pto»n«a|A  cft. tri  ri  ^am. 

Fagevto.l  «>.  petoti>a«iPfoni0teut>a<l1Urau>,    Proeuteurs  généraux. 

Page  frs.  1  f»        ,(°*c  ^  ,a  coropeic«:r,/  étant  de  la  compétence. 

Page  ion.  I.  «».  la  cure  de  Cbtînla)'  ,1  BlîiJaf. 

/Weavl,  17.  M  Ferrant)  Irefrau  d'Angers,/.  M  Art  aul  I  Etrt:fr|i»e  d' Ang'is. 

IbiAtm,  I.  prnu  t  ieme  te  detatere.ru  vtu'o'tputit  U  iViuAcairede  c*tt« 
toucniaioei ,  (.  a»  rovkoit  point  (t  foulliaire  ,  tt  cite  (ounulEoa. 

Page  1014.  L  10  Offrit  or  Mattel ,  t.  Gcofttor  Mat  tri , 

Page  1014  I.  ii-  etcrit  d'eoiatireiiinttnriit ,  I  el'crna  • 

Page  io4i>  I.  4t.  At  «t.  faîte  pu  l'ordre  ,  L  pat  l'ood 

Page  1O4C.  I.  )t*  uc!aidèmtK  dat  Heur ,  /.  decés. 

Pagetnfo.  I.  it,  Claude  Otiio  ,  7.  Omo 

Page  tafi  I.  il.  AT  autres.  Les  rirais  Moral ,  /.  Morapi 

Pageiata.l.  si  Confeil'er av.  Parlement*/. au  Prelïdial. 

Page  lof  ).  I.  (o.  Cela't  de  Cbcvrof:  Cbaaczlier ,  l  Cbevalier. 

Page  itM».  La»  tju'll  n'avais  vac^ué  ,  (  tpt'il  avoii  vacqui. 

IMtm  I.  «<.  Mr  «c  S.  Valliei  a  ati ,  /.  1  agité. 

Page  to«7. 1. 4.  Mailire  Charles  Maurice  le  Pclrtier  ,  Mesu 

Page  idA|.  I  st.  iiaditlorssoouvellei ,  i.  nadiiîons  nanuellvs 

Page  ali.l.  •».  M»n(i  «r  louii  BoMVc  ,/. 

Page  t  of  7. 1. 1 1 .  pas  tout ,  /.  par  loue. 

iU4em\.  si-  fierfaire  /.  ftarfeoir. 

/arr/iaa  L  fo,  privittoat  dci  rntcrdeeoetw ,  /  de 

Page  io»i  L,  si.les  dtgniir*  .  I.  la  dignité. 

Page  ioi|.  I.  u.  Margiiintara  dcTIitere  ,/,  de  L  aieie. 

Page  aorr.  I.  >o  Ftvret...  dtfeai ,  I.  dit. 

Page  1104.  I.  st.  Icrdiis  MerSeaiis  uVa  Chapitre  ,  I  leMirt  lirais. 

Page  ■  1  ao  I.  14  deux  fcvli  contre ,  t.  fignex  dtnx 

Page  itl|.  L  4I  prnceiaittes ,  i.  aeocedani. 

Page  11B7. 1.  ».  «r  P'Mw.  rWtgar,  I.  c4<iga/. 

Page  1140. 1.  af.  eturesnajeuii  fit  noet ,  /.  rA  non. 


Page  114a.  I.  ta.  (tif.  Ftwlgnet ,  I.  Pou'igratr. 

/bdtta  I.  |».  comme  Ivui  le  rancn  ,  i.  tonna  Cous  le  nom. 

Page  it|t.  Le  chapitre  rjnatotte  doit  commrnui  fat  cts  mors  fui  tant  M 
Otnu  rol'-.M.rrrrMrlagrr)(auiriii»./;4.».r«»^trta»«rcyftT'i«l/  Jrau/iiHU. 

l'agt  ut*  I.  a.  »eo  r  un  reconn.!  avoir  de  tec  tt,'. 

Tage  tu».  U  11  une  antre  Province      cette  Province. 

Page  u»o  l  17  degtca  de  la  ligne  .  i.  degita  é'otgnci  de  U'igrae* 

l'âge  1 17  t.  I.  4»  kprre  laurtni ,  l  fierté  Laurent. 

Page  117  t.  I.  4«.  (S  17.  a'Altdigné  ,  /.  d' Andtgei. 

tlud -m  Chap.  XIX  de  l'cabeteaaiwn.ri  d  e  peut  cflte  faite  peur  anticipa- 
tloo      pu  anticipai  on. 

/tiidriailiclli  clt  icvo^ure  pont  la  tccoocilUùon  ,  I.  par  la  réconciliation. 

Pige  .-va  l  4]  dansnoairmaiipaesdcM  Dupineaia,/  IttM  DvpmeaU. 

/ij./rm  1.  f  c.  rapporté  dat  l'Ait.  i|i.avots  IA,  /  lappotts  lus  l'Art.  Ijs. 
aveut  'u. 

Page  iifi.  I.  1.  esTacrr  toute  exite ligne. 
Htérm  l.  rï.  an  patiage ,  I.  ojaant  au  natiagc. 
Page  t  f\.  1,  1.  lot  qu'un  freie  putne  ,1.  aîné. 
Page  ttio.  1.  i).  'adiré  delà  Houv-tayt ,  '.  ledit. 
P  ge  I.  |  étant  mon  Tana  enfant,!  morte. 

Page  isi|.l.  14.  decentireotlHimmagt,  I.  dec.nfireen  I 
Pjgen.t.  I  iv.  «têt  de  Cbauellcnie  ,  I.  tire  er. 
l'aee  la. 4.I  t  y.  tetnunation  . /.  limitation. 
Page  1  |2.  I.  tf. propres  srndtts.  /•  vendus. 
Page  it|i  t.  4 s.  Àc  4t  lutngarivn  ,1.  fnbrogatinei. 
P  ge  isis  I.  at.  pioportiolislft  aui  familles  ,  /  aux  f'C 
Page  11171  (.  d'ivrttagra  ét  c  no  Ici ,  /.  d'hrriiagrs  A:  c 
Page  ■  a* -,  I.  n.  CluiAapb'e  Je  Pimé  ,/.  de  Pincé. 
Page  ii<ol.«a  A  elle  lubofte  .  I  6 1  les  lubtiiteaii. 
P*ge  1 S70  1.  a.  Art.  tf.  i.  A",  at. 

Page  117..  I.  dernaeit.diie  tette, d'avoir  tionobltant,  I.  tarte  d'avo't  i  Des- 
obliuii. 

Page  t.B)  I.  ia.  snalilre  Chat  Ici  de  Buenos  ,/.  mrairr. 
Itidrm  I.  44.  faite  tendre  ,  I.  vendre 
Page  11,7.  I  8.  immeubles  éc  Suivie  ,  /.  et)  fraivie. 
Page  t  »  s  •  r.io  maisue  Jean  de  la  Totir ,  t  mesTire. 


Page  1114. 1.  tf  de  leur  Seigneur  ,  I.  dr  leutt  Seigneur 
Page  1  sta.'l.  44.  Ar  4».  maître  Antornc  flstaur ,  /.  me 
maître  Auguftin  Seivien  ,  /.  menue, 


Fige  itfo  I  a*i  concurtrnee des  rentes.  /  venrer. 
Pjgc  1  i)t.  1  a;,  an  ptofitdr  M.  Lavirr  ,  l.  Lanirr. 
Page  t)«o.  I  |t.  maître  Ctlcett  Raoul ,  /.  mesure. 
P  cet|<t-l  11  dépcqJenr  cft  deux  Provinces ,/ dépen-lasrt, 
Pig:  lia;  I.  47.  au»  atlaires  du  Prerîl>al  ,1  aui  OtGciers. 
Pige  i(7o  I.  a f,  pteuvea  uniiiu  roquet ,  (  uruVoquca, 
Pagri|Ha.l  il.  Chap.  6  l'aaie  .  /.  Chap.  VI. 
P'ge  1  |tf  I  f .  guder  l'une  At  l'autre  ,  *)*itt\  CoAmmr. 
Page  14*7. 1.  anteptiuiliieme,  eft  curé  fit  leataié ,  I  cil  ceaff  At  réputé. 


iPfHOBilTIOlI. 

"l 'Ay  examiné  par  ordre  de  Monfcigncur  le  Garde  des  Sceanx,U  Ciûtnmt  fAnjta  tint  U  Cmmtnwrt  it  U.  Gulntl  Ou- 
J  fintâu  MHgmtnté  d'un  t^4»dnmfrtd'o»/^  il  tn'tt  paru  que  l'Ou- 

rage  de  cet  ancien  Cornmtiitaicur  qui  a  toû  jours  eft  étreseftimé,  ne  peut  que  l'être  encore  plus  étant  conudcnbltv 
enrichi  par  un  nouvel  Auteur  habile  &  expérimenté.  Fait  à  Paris  ce  18.  Février  17»).  RASSICOD. 
JmtU.  HHhhh 
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